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ANAL  Y  S  E 

DES  PROCÈS  VERBAUX, 

CONTENUS  EN  CE  SEPTIEME  VOLUMR 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE    ï RANGE, 

Tenue  à  Pans  ,  au  Couvent  des  Grands- Jugn/' 
lins  j  en  l'annce  lyij. 

§.  t.  /CONVOCATION,  page  1 1.  ]  Mgrs.  les 
\^  Prélats  &:  Mrs.  les  Députés  du  lecond 
Ordre  fe  rendent  chez  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe,  le  plus  ancien  des  Archevêques  dé- 
purés par  les  Provinces  :  on  y  lit  la  Lettre  du 
Roi  pour  la  convocation  de  l'AtTembiée.  Les 
Procurations  font  remifes  à  Mrs.  les  Agents, 
ainfi  que  les  Lettres  d'Ordination  de  Mrs.  les 
Députés  du  Tecond  Ordre. 

§.  IL  Procurations.  Remarques  fur  quelques 
Procurations.  Diff'érend  dans  la  Province  de 
Paris  i  fur  la  prefjance.  Demande  de  Mgr, 
l'Evcque  d'Orléans  i  pour  qu'en  fon  abfencc  il 
fait  remvlacé  dans  V Afanhlce  par  fon  Coadju- 
tcur^  ftivant  fa  Procuration,  ij.  ]  MelTe  balfe 
du  Sainr-Efprit  entendue  par  Mgrs.  &  Mrs. 
Jes  Députés,  dans  le  Chipicre  de  la  Miifon 
des  Grands-Auguftins.  Rang  &  léanc^  d.ms  la 
Salle  delHnée  pour  les  AfTemblées.  Ledure  des 
Procurations.  Remarque  fur  la  Procuration  de 
la  Province  d'Aile?.  Les  Députés  de  M^r. 
l'Evêque  Se  du  l^iocefe  de  Saint-Paul  Trois- 
Châteaux  n'étoient  arrives  à  Arles  qu'après  la 
réparation  de  l'Airembîée  Provinciale,  &  ils 
avoient  alors  ratifié  tout  ce  qui  y  avoir  été 
réglé  :  l'Alfemblée  admet  la  Procuration  de 
ladite  Province.  Remarque  fur  celb  de  la  Pro- 
vince de  Rouen  :  Député  de  l'Aireniblée  Dio- 
céfaine  de  Bayeux  qqi  n'a  pu  fe  rendre  ii  l'Af- 
femblée  Provniciale  ,  étant  tombé  malade  en, 
chemin  :  nulle  difficulté  à  cet  égard  pour  la 
Procuration  fufdite.  Remarque  fur  celle  de  la 
Province  de  Paris  :  Mgr.  l'Evcque  de  Chartres 
y  eft  nommé  avanc  Mgr.  l'EvC-que  d'Orléans, 
quoique  ce  dernier  Piélar  foit  plus  ancien  de 
Sacre  :  Mrs.  les  Agenrs  obfervenc  à  ce  fujer, 
que  la  préféance  peut  fe  déterminer  par  le  rang 
des  Sièges  dans  les  Alfemblécs  Provmcïales  ; 
mais  qu'on  ne  fuit  dans  les  Aireniblées-Géné- 
rales  du  Clergé  que  celui  de  l'ancienneté  du 
Sacre  :  Mgr.  l  Evêque  de  Chartres  fe  réfcrve 
de  faire  fur  cela  quelques  obfervatioiis  lorfque 
la  leéture  des  Procurations  fera  finie  :  ditfcrend 
dans  la  Province  de  Paris,  entre  les  Députes 
des  Evcques  &:  les  Députés  des  Dioceles  :  dé- 
libération de  l'Aircmblce .  portant  que  le  Rè- 
glement fait  par  rAlfcmblee,  tenue  en  1715  , 
(  Article  V  du  l'irre  premier,  )  fera  exécuté. 
Tome  VII. 


fauf  aux  Parties  intérelfées  de  propofer  leurs 
exceptions,  lur  lefquelles  il  fera  ftarué  ,  ainfi 
qu'il  appartiendra.  Requilîtion  faite  par  Mgr. 
l'Evcque  de  Chartres  ,  fur  la  préféance  de 
Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  dans  rAifemblée* 
Demande  de  Mgr,  l'Evcque  d'Orléans  j  pour 
qu'en  fon  abfence  il  foit  remplacé  dans  l'Af- 
femblée  par  fon  Coadjuteur,  fuivant  fa  Procu- 
ration :  délibération  de  l'AIIemblée  conforme 
d  la  demande  dudit  Prélat  ,  pour  cette  fois 
feulement ,  &  fans  tirer  à  conléquence. 

§,  111.  tleclion  des  Préfidents  &  des  Officiers. 
Serment.  Lecture  des  Règlements.  Mcjje  folem- 
nelle  du  Saint-Ffprit.  Refpecls  rendus  au  lioi. 
Commijfiires  du  Roi  envoyés  pour  faluer  l'Âf- 
femhlée  de  la  part  de  Sa  Majejlé.  Vifite  de 
Mrs.  de  l'Hotel-de- faille.  Lettres  d'Etat.  Inf- 
truclion  des  Domefiiques.  Commijfions  nommées^ 
16.  ]  Trois  Archevêques  &  trois  Evêques  font 
nommés  Prclid^nrs.  Deux  Promoteurs  &  deux 
Secrétaires,  du  nombre  defquels  iont  les  an- 
ciens Agents.  Serment  prêté  par  tous  les  Dé- 
putés ptélents  ;  deux  Députés  lors  ^ibfents,  le 
prêtent  enfuice  quand  ils  fe  prélentent.  MelTe 
folemnelle  du  Samt-Efpnc  célébrée  avec  les 
cérémonies  accoutumées  :  le  Sermon  eft  pro- 
noncé par  Mgr.  l'Evêque  d'Angers.  L'Affein- 
blée  rend  les  refpeéls  au  Rot  ;  Hirangue  pro- 
noncée par  Mgr.  l'Archevêque  de  Toiiloufe  : 
réponle  du  Roi.  Mrs.  les  CommifTaires  du  Roi 
viennent  faluer  l'Airemb.  de  la  part  de  S.  M. 
Lettre  du  Roi.  Difcours  de  M.  le  Pelletier  : 
réponfe  de  Mgr.  le  Préiident.  Vilite  de  Mrs- 
de  l'Hôtel-de-Ville  :  difcours  de  M.  le  Prévôt: 
des  Marchands  \  rêponfe  de  Mgr.  le  Préfident. 
Lertres  d'Etat  accordées.  Inllriiétion  des  Do- 
meftiques.  Les  Commiilions  font  nommées. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents.  Rapport  de  l\4gence 
fait  par  les  anciens.  Etat  des  Archives.  50.  ]  Les 
nouveaux  Agents  nommés  par  les  Provinces 
de  Bourges  &  de  Vienne  font  reçus  :  voix  dé- 
libérative  leur  eft  accordée.  Rapporr  de  l'A- 
gi^ce  par  Mrs,  les  anciens  Agents.  Commif- 
ïaires  nommés  pour  examiner  les  Pièces  Jufti- 
ficacives  du  Rappora  de  l'Agence  :  compte 
rendu  par  eux  à  ce  fujet.  Gtatihcation  accor- 
dée aux  anciens  Agents.  Taxation  de  14  liv. 
par  jour,  &:  fomme  de  jooo  liv.  accordées  à 
M.  l'Abbé  de  Brancas  ,  nommé  à  l'tvcché  de 
la  Rochelle  ,  pour  une  Chapelle.  M.  l'Abbé 
de  Piémeaux  recommandé  au  Roi  à  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Duc,  de  la  part  de  IWlLemblée.  Avis 
des  ComniUraires  fur  ks  obfervations  faites 
par  Mgr.  l  Evéque  de  la  Rochelle  ,  dans  le  lap- 
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porc  de  l'Agence  ;  ces  obfervarionî!  font  au 
nombre  de  cinq  :  la  première  concerne  Li  fixa- 
tion des  appoinrements  du  Receveur-Général  j 
la  féconde  regarde  la  levée  des  frais  d'Alfem- 
blce;  la  troifieme  concerne  la  faculté  accordée 
àux  Diocefes  de  fe  racheter,  en  payant  ienr 
quore-part  des  dons  accordés  par  voie  d'em- 
prunt ;  la  quatrième  eft  relative  à  nne  erreur 
t]ui  s'eit  gtilfce  dans  quelques-uns  des  derniers 
départements  pour  le  paiement  des  rentes  pré- 
tendues alîignces  fur  le  Clergé  ;  la  cinquième 
enfin  a  en  vue  plutieurs  défordres  que  caufe 
l'inégalitc  fubliHance  dans  les  impolltions  des 
Diocefes  ,  en  conlcquence  des  départemcnrs 
auxquels  on  fe  fixe  pour  en  faire  (a  répartition. 
Délibération  de  l'Alf.  qui  laitfe,  quant  à  prc- 
lenc,  les  chofes  comme  elles  font  aujonrà'l-iui , 
tanr  à  l'égard  des  appointements  du  Rccevciu- 
Général,  que  de  la  levée  des  frais  d'Allem- 
blée  ,  tk'  ne  ftacue  rien  fur  les  autres  objets. 
Rapport  de  l'ctac  des  Archives  :  avis  des  Com- 
milfaires  :  délibération  de  l'Airembîée  con- 
forme à  icelui ,  laquelle  porte,  qu'au  lieu  de 
la  gratitïcarion  annuelle  de  500  liv.  accordée 
au  heur  Laumonier  par  l'Aifemblée  de  1725, 
il  lui  fera  payé  ia  fomme  de  50  liv.  par  Table 
de  chacun  des  Procès-verbaux  ik.  des  Rapports 
de  Mrs.  les  Agents,  &  accorde  une  gratifica- 
tion de  mille  hv.  au  Garde  des  Archives,  pour 
travail  extraordinaire.  Demande  des  PP.  Au- 
guftins  ,  à  caufe  de  l'agrandiffemenr  des  Ar- 
chives^ avis  de  la  Commidîon  ,  qui  propofe 
d'accorder  une  augmentation  de  100  liv,  par 
an  ,  aux  PP.  Augiiftins ,  pour  le  loyer  des  Salles 
occupées  par  le  Clergé  ,  à  la  charge  d'entre- 
tenir à  leurs  frais  le  pavé  de  leur  cour  ,  &  de 
tenir  en  bon  état  les  Salles  du  bâtiment  neuf, 
donc  ils  ont  l'ufage  hors  le  temps  des  Alfem- 
blées  ;  &c.  Articles  approuvés  par  i'Allembiée , 
Se  de  l'exécution  delquels  Mrs.  les  Agents  font 
chargés. 

§.  V.  Jjjjire  concernant  la  Uvéc  du  Cinquj.rs~ 
tieme.  DécLiraiwn  de  C AjJ'embiée  ^  au  fujft  du 
Contrat  pour  Us  rentes  de  C Hôtel-dt-Ville  ^  dont 
le  renouvellement  ne  lui  a  pas  été  dernanié.  65.] 
Premières  mefures  prifes  par  quelques  Prélats, 
concernanc  la  Déclaration  du  Cinquantième  : 
rapport  de  Mgr.  l'Archevcqne  de  Toulonfe  , 
de  ce  qui  s'ell  paffc  aux  conférences  avec  M. 
le  Conrrôleur-Géncrai  fur  cet  objet.  Lettre  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tonloufe  à  M.  Dodun , 
Contrôleur-Général,  fur  ladite  Déclaration. 
Dépuration  de  l'AlTèmblée  vers  Mgr.  le  Dtic, 
à  ce  fujet.  Rapport  de  ia  conférence  des  Dé- 
putés avec  S.  A.  S.  Remontrances  du  Clergé 
au  Roi,  fur  le  Cinquantième  :  rapport  des  Dé- 
putés nommés  pour  la  prcfentacion  defdites 
Remontrances  à  S.  M.  Dire  de  Mgr.  le  Prélï- 
dent  fur  le  Contrat  des  renres  de  l'Hôrel-de- 
Ville  ,  dont  le  renouvellement  n'a  pas  été  dt- 
mandé  à  l'Aifemblée  ;  Commiiîion  nommée 
pout  examiner  ce  qui  eft-à  faire  au  fujet  Hefd. 
rentes;  rapport  des  Commllfaires  :  Déclaration 
de  l'Atrcmblée ,  qui  perlirte  dans  fes  Remon- 
trances ,  au  fujet  de  la  levée  du  Cinquantième, 
&c  offre  de  renouveller  le  Contrar  des  rentes, 
aux  mêmes  claufes  &  conditions  que  ci-devant, 
après  les  demandes  accoutumées ,  &  dans  la 
forme  ufitée  par  le  palfé. 

§•  Vi.  Comptes  du  Receveur-Général,  Ohfcr- 
vaûons  du  Jieur  de  Molan  fur  lefdits  comptes  : 
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rcponfes  du  Jîeur  Og'ier^  Rec^eur-Génêral  :  Ju- 
gement de  fJjJemblée,  Rapport  de  la  liquida- 
tion des  renées  de  l'Hôrel-de-Fille  ^  &  du  réta- 
hlijjement  defdites  rentes.  Compits  des  anciennes 
rentes  j  de  celles  créées  en  i(j3<S;  de^  nouvelles 
rentes.  Comptes  des  nouvelles  inipcjitions  :  dé- 
poutUcmenc  des  rembourjcmcnts  jaiis  jiir  icelles. 
Compte  des  8  millions  du  don  gratuit  de  1713 
délibération  d'emprunter  de  quoi  remplir  ladite 
fomme.  Compte  des  revenants-bons  :  départe- 
ment pour  le  reliquat  dudii  compte.  Le  Sr.  Osier 
continué  Uecevcur-Géneral.  iJeinande  de  la  veuve 
6'  des  kcrltiers  du  jeu  fitur  de  Pennauiier^  d'une 
décharge  générait  à  Jmale.  Demande  du  Jieur 
Cro^at  j  de  reliquat  de  compte  6'  de  rembourft- 
ment  d  une  fom.me.  çî.  ]  Comptes  du  Receveur- 
Général  mis  lur  le  Bureau,  Dire  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  fur  un  Mémoire  im- 
primé ,  diftribué  par  le  fieur  Ogîcr,  Rec.  Gcn,: 
l'Airemblée  improuve  ledit  A'iémoire,  Obfer- 
vations  fur  les  comptes  du  Receveur-Général, 
faites  par  le  lieur  Brunet  de  Molan  ,  Receveur 
des  décimes  du  Diocefe  de  Pans,  commis  par 
l'Aircmbiée  de  1725  pour  faire  le  dépouille- 
ment  des  rcmbourfsmcnts  faits  depuis  17 10, 
juiqucs  &  compris  1719  :  motits  de  la  délibé- 
ration du  premier  Septembre  1 72  3 ,  à  ce  fujet  ; 
ordre  oblervé  dans  le  dépouillement  fufdit  : 
fept  contraventions  ubjeftées  à  M.  Ogier.  Mé- 
thode à  obferver  dans  l'examen  du  liavail  du 
fieur  de  Molan.  Réponfe  de  M.  Ogier  aux  ob- 
fervations  fufdices ,  &  fpécialemenc  aux  fept 
contraventions  qui  lui  font  objectées,  concer- 
nant, 10.  l'emprunt  des  fommes  remifes  par  le 
Roi  (ur  les  14,  S  n  millions;  z^.  les  rem- 
bourfements  retardés;  j".  l'inutilité  des  em- 
prunts faits  au  denier  vingt,  pour  rembourfer 
les  Rentiers  refufant  la  rédu(ition  du  denier 
douze  au  denier  vingt  5  4".  une  fuite  des  em- 
ptunts  qui  ont  été  faits  pour  le  rcmbourfement 
ou  la  rédudion  des  rentes;  5°.  les  paiements 
d'arrérages  poftcrieurs  à  la  date  des  quittances 
de  rembourlemenr;  6° .  l'inrerverfion  de  l'em- 
ploi des  impofitions  ;  7^.  l'alrérarion  des  quit- 
tances de  rcmbourfement.  Réponfe  fommaire 
aux  divers  moyens  avancés  par  le  fieur  de  Mo- 
lan, pour  établir  que  le  Receveur-Général  eft 
tombé  en  contravention  aux  délibérations  du 
Clergé.  Rapport  de  Mgr.  l'Evêque  de  SoifTons , 
fur  la  quefnon  de  la  première  coiittavention 
objeiftée  à  M.  Ogier  pat  le  Sr.  de  Molan  :  quef- 
tion  de  droit,  favoir  fi  M.  Ogier  eft  tombé 
en  contravention  en  emptuntanc  les  deux  cents 
mille  liv. remifes  par  le  Roi  fur  les  14,  S  &  li 
millions.  Avis  des  Avocats  du  Clergé  :  avis  de 
la  Comîiiillion  ,  qu'il  n'y  a  point  de  contraven- 
tion ,  &c.  Propofitions  faites  par  M.  Ogier, 
d'une  compenfation  de  ce  qu'il  doit  avec  ce 
qui  lui  ell  du  :  conclufions  du  Promoteur  fur 
ladite  affaire.  Jugemenc  de  l'Aifemblée  ,  qui 
décharge  M.  Ogier  du  reproche  de  contraven- 
tion &: 'de  la  refiiturion  des  intérêts  des  fom- 
mes remifes  par  le  Roi  fur  les  14,  8  &  i  1  mil- 
lions.  Acte  par  lequel  ledit  fieur  Ogier  fe  dé- 
fifte  des  intérêts  qu'il  auroit  pu  exiger  des  Dio- 
cefes. Requifition  de  quelques  Provinces,  con- 
tre la  délibération  ci-defilis  ;  conditions  aux- 
quelles l'Aifemblée  permet  que  cette  requifi- 
tion foit  inférée  au  Procès-verbal.  Commilfion 
donnée  au  fieur  de  Molan  ,  de  vérifier  les  quit- 
tances de  rembourfemenc,  &  d'en  rectifier  les 
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irrcei-il.ifitcs.  Travail  des  Commiflaires  des 
comptes.  Rapport  tle  1  erac  de  la  liquidation 
des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  :  épices  des 
comptes  defdites  rentes.  Compte  à  régler  avec 
les  Payeurs  des  rentes  fufdites  :  dclibcration 
de  rAlfemblée  à  ce  fujec.  Rapport  concernant 
les  fonds  nccellaires  pour  le  paiement  des  ren- 
tes :  avis  de  la  Commilllon  :  dclibération  de 
rAffemblce  ,  qui  ordonne  un  fupplément  de 
fonds  pour  payer  les  arrérages  delJites  rentes. 
Demandes  de  quelques  Propriétaires  des  rentes 
fur  le  Clergé ,  concetnant  les  oifLes  de  rein- 
bourfemenc  .i  eux  faites  en  billets  de  banque, 
au  mois  d'Odtobre  1710.  Rapport  de  cette  af- 
faire ;  avis  de  la  CommiOion  ;  concluiîons  du 
Promoteur.  Délibération  de  rAlfemblée,  qui 
rend  le  fieur  Ogier  refponlable  de  la  foiiime 
de  dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  liv.  de 
billets  de  banque  ,  demeurée  dans  fa  cailfe 
fans  emploi ,  au  premier  Novembre  1 7  -o  >  &c. 
Rapport  de  l'état  du  compte  du  rétablHfement 
des  rentes.  Divifion  en  quatre  parties  de  cec 
état  de  compte  :  déUbéraaon  de  l'Alfcmblée, 
qui  approuve  les  apoftilles  mifes  au  fnfdit 
con:ipte.  Rapport  des  comptes  des  anciennes 
rentes.  Sommes  rayées  dans  ce  compte  ;  re- 
cette &c  dépenfe  depuis  l'année  1720  :  débets 
dont  le  Comptable  ie  trouve  reliquataire  :  avis 
de  la  Commiffion  :  délibération  de  rAlfem- 
blée. Rapport  concernant  les  rentes  créées  en 
iG^G  :  demande  des  Propriétaires  de  ces  ren- 
tes :  avis  de  la  CommiPiîon  :  délibération  de 
l'Aif.  Comptes  des  nouvelles  rentes  :  deux  dif- 
ficultés remarquées  dans  Icfdits  comptes  :  dé- 
libération de  l'Alfembléc  fur  ce.  Rapport  des 
comptes  des  nouvelles  impolicions  pour  les 
dernières  années  ;  obfervations.  particulières 
fut  chacun  des  comptes  des  années  17Z0-2.1- 
11-15  &:  172.4;  récapitulation  :  délibération 
de  l'AlT^^mblce.  Dépouillement  des  rembour- 
fements  qui  ont  été  faits  fur  les  nouvelles  im- 
portions jufqu'en  1719  :  conclufions  du  Pro- 
moteui  à  ce  fujet  :  délibération  de  l'Alfembiée 
».]ni  ordonne  la  continuation  dudit  dépouille- 
meat  jufqu'en  l'année  1714  inclulîvement-  Rè- 
gles propofées  pour  Rxer  les  termes  des  rem- 
boLirfements  que  le  fieur  Ogïer  a  du  faire  fur 
les  nouvelles  impofitions  :  avis  de  la  Coiii- 
milîîon  :  délibération  de  l'Alfemblée.  Rap- 
port de  la  continuation  du  dépouiilemenc 
des  rembourfements  fufdlts  :  divition  de  ce 
rapport  ;  nécelfué  de  taire  ,  par  lix  mois ,' 
les  comptes  des  rembourfements  des  nouvelles 
impoTuions  \  omiffion  de  recette  qui  réfultoit 
du  compte  par  année.  Ordre  obfervé  par  le 
fieur  de  Molan  dins  le  dépouillement  defdits 
comptes.  L)épouiliemenc  des  comptes  des  vingt- 
quatre  millions  ;  fotnmes  donc  le  fieut  Ogier 
eft  en  retard  fur  les  rembourfements ,  caufes  de 
ce  retard.  Dépouillement  du  compte  des  huit 
millions  ;  fommes  dont  le  fieur  Ogier  eft  en 
retard  fur  les  rembourfements.  Dépouillement 
du  compte  des  douze  millions  ;  fommes  dont 
le  lieur  Ogier  eft  en  retard  j  total  des  fommes 
dont  ledit  fieur  Ogier  eft  redevable  à  caufe  du 
retard  des  rembourfements  lufdirs.  Réfumc 
touchant  les  contraventions  objectées  au  fieur 
0.;ier.  Difcuilionde  fes  réponles.  Inutilité  des 
emprunts  faits  par  ledit  fieur  Ogier  en  1711 
&  171?  ;  examen  de  la  fin  de  non-reLevoiraU 
léguée  par  le  lufdic  iicur  ^  piotel^ation  pcuduice 
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par  lui ,  comme  ayant  été  faite  au  mois  de  Sep- 
tembre 172-3  i  récapitulation  de  ce  rapport  j 
préjudice  fait  au  Clergé  par  la  geibon  du  fieuc 
Ogie;*  j  avis  de  la  Comuiilfion  -,  motifs  de  l'avis  j 
remarques  faites  par  les  Comniillaires  pour 
l'ordre  de  la  gertion  du  Receveur-Général  du 
Clergé  i  le  fieur  Ogier  eii:  entendu  par  l'Af- 
femblée  \  délibération  de  j'Atfemblée  fur  l'ar- 
rête du  dépouillement  des  comptes.  Règlement 
qui  prefcric  au  Receveur-Général  d'avoir  ton 
regiftre  de  caiffe  coté  &  paraphé,  &  de  fignec 
fes  comptes,  lorfqu'iis  feront  clos  anctés. 
Précaution  prife  pour  véiitîer  les  paiements 
faits  par  les  Diocefes  en  billets  de  banque. 
Suite  du  rapport  concernant  ie  dépouillemenc 
des  comptes,  depuis  172.0,  pour  les  nouvelles 
impofitions  ;  avis  de  la  CommiiTionj  iommes 
auxquelles  elt  évalnéle  préjudice  fut  auCL-rgé 
par  l'interverfion  &c  le  retard  des  rembourfe- 
ments ;  délibération  de  l'Alfemblée.  Somme 
de  cinquante  mille  livres  accordée  au  fieur  de 
Molan  ,  pour  le  travail  des  dépouillements  des 
comptes.  Dire  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne,  fur  le  délai  du  fieur  Ogier,  àpréfenter 
le  compte  des  huit  millions  du  don  gratuit  de 
1713  j  raifons  alléguées  par  ledit  Sieur;  ré- 
flexions des  Commiiraircs  furies  raifons  fufdi- 
tes  ;  avis  de  la  Commiifion  j  délibération  de 
l'Alfemblée  ,  qui  ordonne  que  le  fieur  Ogier 
rendroic  compte  du  recouvrement  en  entier 
du  don  gratuit  de  1723  ,  en  mettant  en  re- 
prife  ce  qu'il  n'aura  pas  reçu,  par  Générali- 
tés ,  s'il  ne  peut  le  taire  par  Diocefes  ;  rap- 
port du  compte  du  don  gratuit  de  ladite 
année  171.^  j  ibmme  qui  rel'te  à  fournir  pour 
remplir  ce  don  gratuit  j  délibéiation  d'euiprun- 
ter  cette  fomme.  Ranporr  du  compte  des  re- 
venants-bons j  fomme  due  au  Comptable  fur 
ledit  compte  \  délibération  de  l'Allemblée.  Ob- 
fervation  fur  quelques  articles  "des  hais  com- 
muns des  Afîemblées  qui  ne  doivent  pa-;  ê'tre 
répartis  fut  tous  les  Diocefes  j  Commifiion. 
nommée  pour  dlfcuter  ces  objets  ;  rapport  des 
Commi (faites  ;  diftindion  entre  les  Diocefes 
qid  font  reftés  à?m  la  caiïle  générale,  &  cens 
qui  s'en  font  féparés  à  caufe  d=s  diminutions 
d'efpeces  ;  délibération  de  l'Allemblée.  Rap- 
port concernant  le  remboutfement  d'une  fom- 
mé  due  au  fieur  Ogier  ,  par  lejÇ"ifodu  compte 
des  revenants-bons  j  délibération  de  rAlfem- 
blée. Autre  fomme  due  au  Iieur  Ogier  ;  déli- 
bération qui  en  règle  le  paiement.  Leifhure  des 
Règlements ,  concernant  le  choix  d'un  Rece- 
veur-Général ;  délibération  de  l'AlTemblée  , 
qui  ftatue  qu'il  faut  plus  des  deux  tiers  des 
fuffrages  pour  deftituer  le  Receveur-Général; 
proteilation  de  trois  Provinces  contre  cette  dé- 
libération. Conclufions  du  Promoteur ,  fur  la 
continuation  ou  la  dellirution  du  Iieur  Ogier, 
Receveur-Général  ;  délibération  ,  par  laquelle 
le  fieur  Ogier  eft  continué  dans  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé.  Proteftation  de  ttois  Pro- 
vinces contre  ladite  délibération.  Aéte  de  fou- 
raiifion  de  M.  Ogier.  Fonds  afligné  pour  les 
gages  du  Receveur-Général.  Demande  de  la 
veuve  &des  héritiers  du  feu  fieur  de  Pennau- 
tier  ,  pour  obtenir  une  décharge  générale  Sc 
finale  \  réfolution  de  l  Aifemblée.  Demande 
du  lieur  Ctozat ,  de  reliquats  de  comptes  con- 
tre quelques  Diocefes  j  icfolucion  de  l'Allem- 
blée. 
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§.  Vn.  Araire  des  temhourfements  annuels 
que  les  Diocejes  ont  dû  faire  fur  les  nouveaux 
emprunts  ,  fuivant  les  délibérations  des  Affem- 
hlées  de  1710,  1711  &  1715.  îTJ-]  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  d'écrire  aux  Syndics  des 
Diocefes ,  afin  qu'ils  envoient  inceilamment  à 
l'Aircmblce  les  preuves  de  leur  adniiniftration  , 

far  rapport  à  ces  rembourfements.  Rapport  de 
état  dans  lequel  fe  font  trouves  tous  les  Dio- 
cefes,  à  l'égatd  des  rembourfements  ordonnés 
pour  les  vingt-quatte  ,  huit  &c  douze  millions , 
&  ce  au  premier  Sept.  1715.  Dîocefes  qui  font 
en  règle  ,  &  fe  font  conformés  aux  délibéra- 
tions. Diocefes  qui  ne  font  point  en  règle  , 
pont  n'avoir  pas  fait,  dans  les  temps  marqués  , 
les  rembourfements  ordonnés.  Diocefes  qui 
n'ont  pas  envoyé  leurs  déclarations  ,  ou  qui 
n'ont  pas  donné  des  éclaircilTements  luffifants 
pour  conftater  leur  crac.  Moyens  propofés  pour 
obliger  les  Diocefes  à  faire  lesrembourfemenrs  : 
délibération  de  l'AiTemblée.  Demande  de  Mgr. 
l'Atchevèque  d'Embrun  ,  pour  la  préférence 
dans  les  rembourfements,  en  faveur  de  l'Hô- 
pital &z  du  Chapitre  d'Embrun  ,  accordée  par 
î'Affeniblée.  Arrangement  propofé  pour  le 
rembourfemenc  des  Créanciers  des  nouvelles 
impofirionsj  déhbération  de  l'Alfemblée, 

§.  VIII.  Affaire  concernant  le  rembourfement 
des  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  Provin- 
tiarix  j  &  de  Commiffaires  aux  décimes.  587.] 
Demande  des  Officiers  Provinciaux  fupprimés, 
qui  ont  retufé  leur  rembourfemenc  en  contrats 
au  denier  cinquante  ^^  rapport  de  certe  affaire  \ 
avis  de  la  Commilîion  j  délibération  de  l'Af- 
femblée  ,  qui  rejette  la  demande  fufdire.  Re- 
■qucte  du  Chapitre  de  Nantes  ,  Propriétaire  de 
l'office  de  Receveur  Provincial  ancien  des  dé- 
cimes de  Bretagne  ,  t^^ndante  à  ce  qu'il  foie 
fait  un  fonds  pour  fon  rembourfement  :  dire  de 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  à  cefujet.  Fonds 
de  cent  mille  liv-.  par  an  ,  fait  pour  rembour- 
ièr  les  anciennes  dettes  du  Clergé  ,  &;  fur-tout 
les  Officiers  Provinciaux  :  état  de  dirtnbution 
pour  l'ordre  defdits  rembourfements ,  ligné  & 
remis  aux  Archives.  Rapport  de  ce  qui  con- 
cerne les  Commilfaires  aux  décimes  ■,  projet  de 
deux  Arrêts  du  Confeil  pour  finir  leur  rem- 
bourfement ;  premier  Arrêt ,  deuxième  Arrêt  \ 
délibération  de  l'Alfembiée.  Demande  du  fieur 
Crozat  touchant  la  même  affaire  ,  délibération 
prife  fur  icelle. 

§.  IX.  Projet  d'un  nouveau  département  ge'ne'- 
rai.  41  z.  ]  Lecture  d'un  mémoire  ,  contenant 
les  raifons  de  piufieurs  Provinces  ,  qui  délirent , 
depuis  long-remps,  qu'il  foir  fait  un  nouveau 
département  généra!  des  impofitions ,  plus  julle 
&  plus  exaét  que  les  précédents  ;  Commillîon 
nommée  pour  examiner  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce 
projet  ;  cappott  des  Commiifaires  :  Mrs.  les 
Agents  font  chargés  d'écrire  dans  les  Diocefes , 
pour  demander  les  mémoires  &  les  éclaircif- 
lements  nécelTaires  pour  la  confedion  d'un 
nouveau  département  général. 

§.X.  Affaires  de  Doàrine.  414.  ]  CommifTîon 
nommée  pour  les  affiiires  de  Doctrine  ;  rapport 
des  Commiffaires  :  demande  de  la  tenue  des 
Concdes  Provinciaux  deNarbonne&de  Rouenj 
motifs  de  la  Province  de  Narbonne  ;  ceux  de  la 
Province  de  Kouen  \  délibération  de  I'Affeni- 
blée. Requifition  de  Mgr.  i'Evêque  de  Troies, 
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pour  que  fon  avis  particulier  foit  inféré  dans 
le  Procès-verbal  j  délibération  de  l'Alfembiée, 
qui  improuve  un  écrit  figné  de  Mgt.  I'Evêque 
de  Troies  ,  remis  aux  Secréraires ,  contenant 
fon  avis  -,  repréfenrations  dudit  Sgr.  Evêque  à 
ce  fujet.  Rappoft  des  Députés  vers  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Duc  ,  pour  demander  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux  de  Narbonne  &  de  Rouen. 
Dire  des  Commiffaires  de  la  Doétrine  fur  dif- 
férents libelles  contraires  au  refpeét  &  à  la 
foumiffion  qui  fout  dus  aux  Jugements  de  l'E* 
glife. 

§.  XI.  C allier  s  j  Conférences  ^  Mémoires  & 
plaimesdes  Provinces.  424.  ]  Travail  des  Com- 
milfaires de  la  Jurifdidtion.  Ledure  du  Cahier 
de  l'Alfembiée  de  1713  ,  concernant  la  Jurif- 
ditftion  ;  obfervations  fur  les  Articles  XV  & 
XVI  dudit  Cahier.  Commiffaires  demandés 
fur  les  différends  entre  le  Clergé  &  l'Ordre  de 
Malte ,  &  entre  le  Clergé  &  quelques  Abbayes, 
au  fujet  de  t'admimftration  des  Sacrements; 
lefdirs  Commilfaires  font  nommés  pat  le  Roi. 
Rapport  du  Cahier  de  la  Jurifdiâ:ion  ,  dont  les 
Articles  font  approuvés.  Travail  des  Commif- 
faires du  Temporel.  Leéture  du  Cahier  de  l'Af- 
femblée  de  172.3,  concernant  le  Temporel. 
Rapport  du  Cahier  du  1  euiporel  j  les  Articles 
en  font  approuvés.  Conférences. 

1  Affaires  de  Jwifdiction.  Plainte  de  Mgr. 
l'Archevcq.  d'Arles,  au  fujet  d'un  Fif a  àonné. 
pour  un  Canonicat  de  fon  Eglife  ,  par  unEvê- 
que  de  la  Province  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  \  foUicitations  de  l'Alfembiée 
à  ce  fujet.  Demande  de  Mgr.  I'Evêque  de  Li- 
fieux  ,  contre  les  prétentions  des  Bcncdiâ:ins 
de  Beriiay  ,  fous  le  prétexte  de  leur  cirre  de 
Curé  primirif  de  Sainte-Croix  de  ladire  Ville  ; 
avis  du  Bureau  de  la  Jurifdidion  1  délibération 
de  l'Alfembiée  ,  qui  nomme  des  Commilfaires 
pour  follicirer  cette  alfa  ire  avec  Mrs.  les  Agents, 
Réponfe  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Contef- 
ration  entte  les  Curé  ,  Prêtres  &:  Habitants  de 
Mavmac  ,  Diocefe  de  Limoges ,  d'une  part ,  &C 
les  Bénédidins ,  Cuiés  ptimitifs  dudit  lieu  , 
d'autre  part  \  foUicitation  de  l'Affemblée  en  fa- 
veur des  Curé  ,  Prêtres  &  Habitants  du  heu 
fufd.  Prétentions  des  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Candeil ,  Ordre  de  Cîteaux ,  Dioc.  d'Albi,  con- 
cernant l'adminiftration  des  Sacrements  à  leurs 
Fermiers  ,  hors  l'enceinte  du  Monaftere  j  avis 
du  Bureau  de  la  Jutifdiétion  ,  approuvé  par 
l'Alfembiée.  Demande  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Lyon  ,  dans  une  affaire  où  il  s'agit  du  droit 
des  Evcques  ,  de  conférer  les  Bénéfices  dont  les 
Patrons  ne  font  pas  Catholiques  i  intervention 
de  l'Alfembiée  accordée.  Affaire  de  Mgt.  l'Ar- 
chevêque d'Avignon  &c  des  Evêques  du  Com- 
tat  ,  au  fujet  d'un  Arrêt  du  Patlement  d'Aix  , 
qui  leur  enjoint  d'avoir  des  Grands-VlcairesSc 
Officiaux  dans  le  Royaume  j  l'examen  de  cette 
affaire  eft  renvoyé  au  Bureau  de  la  Jurifdidtion. 
Requête  du  fieur  Durand  ,  pourvu  de  la  Théo- 
logale de  Beaune  ,  par  un  Bref  du  Pape  ,  con- 
firmé par  le  yifa  de  I'Evêque  d'Autun  ,  contre 
le  fieur  Germain  ,  pourvu  par  le  Chancelier  de 
l'Univerlité  de  Paris ,  en  vertu  d'un  Arrêt  du 
Parlement  ^  moyens  de  caffation  dudit  Arrêt  5 
foUicitation  de  Mrs.  les  Agents  accordée  en  fa- 
veur du  fufdit  fieur  Durand.  Obfervarion  fur 
l'inexécution  de  quelques  articles  de  l'Edic  de 
1  (»  9  5 ,  concerninc  la  J  urifdiélion  Eccléfiaftique. 
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Sentence  de  l'OfEcial  de  Grenoble  ,  confirmée 
par  U!i  Arrêt  du  Conrtiil ,  qui  calTe  celui  du 
Parleinetu  de  Dauplniié  ,  qui  avoir  jugé  y  avoir 
abus  j  expoluion  de  cecce  aftaire  ;  moyens  de 
cairanon  employés  contre  ledit  Acrcc.  Rapport 
de  Mgr.  FEvcque  de  Soilfons ,  au  fujet  d'un 
Arrêt  par  lui  obtenu  contre  des  Religieux  Feuil- 
lants de  fon  Diocefe,  qui  avoient  introduit  des 
rits  particuliers  dans  la  célébration  de  la  iMelTe. 
Plainte  de  Mgr.  l'Evcque  de  Toul ,  contre  les 
entreprifes  faites  dans  fon  Uioceie  par  un  Evc- 
que  in  Panibas  ;  intervention  de  Mrs.  les 
Agents  accordée.  Requête  des  Pères  de  U  Uoc- 
ttine  5  contre  le  Père  Général  de  cette  Congré- 
gation ,  renvoyée  au  Bureau  de  la  Jurifdidtion. 

2°.  A ff'aires temporelles.  Plainte  de  pUiiîeurs 
Bénéficiers  de  la  Métropole  de  Reims  ,  fur  ce 
qu'on  les  oblige  de  contribuer  aux  réparations 
des  Nefs  des  Eglifes  &  des  Presbytères  des  Cu- 
rés ^  Députés  vers  M.  le  Garde  des  Sceaux  & 
M.  le  R,apporteur  de  cette  affaire  ;  Mrs.  les 
Agents  font  chargés  de  la  folliciter.  Compati- 
bilité prétendue  pat  le  lieur  Pellegrin  ,  d'une 
Bénéficiatnre  dans  l'Eglife  d'Aix  ,  avec  une 
Chapeilenie  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris; 
prétention  de  ce  Chapelain  ,  tendante  à  ctre 
tenu  préfent  en  l'Eglife  d'Aix  ,  quoique  fon 
Bénéfice  foit  fournis  à  la  loi  de  la  ponite  pour 
la  totalité  du  revenu.  Curés  du  Diocefe  de 
Chartres  impofés  à  la  taille,  à  raifon  de  leur 
gros.  Bénéficiers  du  Dauphiné  aifujettis  à  la 
taille  ,  pour  les  biens-fonds  des  Bénéfices  qu'ils 
fout  valoir  par  eux-mêmes.  Biens-fonds  afll- 
gnés  pour  ritre  clérical ,  cotifés  à  la  faille  en 
Auvergne.  Précaution  propofée  pour  empêcher 
qu'on  n'étende  jafqu'aux  Ecclchaftiques  le  re- 
couvrement du  droit  de  Joyeux  Avènement. 
Eccléfiaftiques  inquiétés  par  les  Chambres  des 
Compces  ,  pour  fournir  les  aveux  &  dénom- 
brements de  leurs  biens.  Plainte  de  plufieurs 
Bénéficiers  de  Provence,  au  fujet  des  pour- 
fuites  faites  contre  eux  pour  le  paiement  des 
droits  de  demi-lod  ;  intervention  de  l'Afiem- 
blée ,  qui  obtient  un  Arrêt  d'évocation  au  Con- 
feil  en  faveur  defdits  Bénéficiers.  Curés  &  Eé- 
néficiers  de  Guienne  &  Béarn ,  inquiétés  dans 
la  polfelTion  de  leurs  droits  de  prémices  fur  les 
dîmes  inféodées  ;  évocation  de  cette  affaire  au 
Confeil,  demandée  par  l'Affemblée.  Le  fieur 
Triftan  ,  Curé  d'AlTon  ,  Diocefe  de  Lefcar  , 
troublé  dans  la  perception  du  même  droit  ;  fol- 
licitation  de  l'A ifcmblée  accordée  en  fa  faveur. 
Indemnité  demandée  au  Roi  par  le  Chapirre 
de  Toulon,  pour  les  Domaines  qu'il  avoir  en 
ladite  Ville,  &  qui  ont  été  enclaves  dans  les 
fortifications  ;  l'Atremblée  s'intéreffe  à  la  de- 
mande de  ce  Chapitre.  Afi-'.iire  de  Mgr.  l'Evc- 
que  de  Nimes ,  concernant  la  dotation  de  fon 
Evcchc  ;  Députés  nommés  pour  la  folliciter. 
Requifition  de  M.  le  Promoteur  ,  fur  un  ufage 
fingulier  obfervé  dans  quelques  Parlements, 
dans  la  pteflatiou  du  ferment  qui  y  eft  faite  par 
les  Evêqucs  ;  follicltations  pour  obtenir  un  Ar- 
rêt du  Confeil  à  ce  fujer. 

§.  XI!.  Affaires  extraordinaires.  476.  ]  1°. 
Supplication  faire  à  l'AlFemblce  par  les  Reli- 
gieufes  de  la  Vifitation  ,  d'écrire  au  Pape  pour 
obtenir  la  béatification  de  la  Mere  de  Chantai , 
leur  Fondatrice  ^  Mgr.  FEvêque  de  Luçon  ell 
prié  de  drelTerla  lettre  de  l'AlFemblée  au  Pape 
à  ce  fujet  j  Icc'ture  de  cette  lettre.  1°.  Pareille 


Requête  des  Religieufes  de  Sainte  -  Catherine 
de  Langeac ,  pour  folliciter  la  béatificaiion  de 
la  Mere  Agnès-de-Jélus  ,  Rcligieufe  PrcfelFe 
de  cette  Maifon  \  Mgr.  Fh  vêque  de  Saint-Fl^i]): 
ert  prié  de  drelfer  la  lettre  à  Sa  Sainteté  j  lec- 
ture de  ladite  lettre.  3^^.  Délibération  de  l'Af- 
femblée d'écrire  au  Pape,  pour  le  fuppher  d'ad- 
mettre ,  en  certains  cas  ,  des  penlious  lur  les 
Cures  réfignées  ;  Mgr.  FArchev.  d  Embrun  eft 
prie  de  drelfer  la  lettre  ;  lecture  d'icelle,  4^.  Af- 
Faire  entre  Mgr.  FEvêque  de  Troies  &  le  Com- 
mandeur de  Colliours  ,  au  fujet  du  droit  des 
Evcques,  d'examiner  ceux  qui  font  nommés 
aux  Cures  dépendantes  de  l'Ordre  de  Malte  ; 
intervention  de  Meilleurs  les  Agents  accor- 
dée. 5*.  Plainte  de  'M.  de  Borifta  ,  Confedler 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  contre  le  licuc 
Trouette,  Vicaire  perpérucl  de  la  l'aroilTe  de 
Fonforbe  ,  dépendanre  dudit  Ordre  de  Malte  j 
follicitatlon  de  Mrs.  les  Agents  accordée. 
6^.  Demande  faite  à  FAfiemblée  de  la  remife 
des  décimes  pour  les  Diocefes  de  Provence  , 
qui  ont  été  aflligés  de  la  peftej  conclufions  du 
Promoteur  fur  icelle  ^  délibération  de  FAifem- 
blée,  qui  accorde  auxdits  Diocefes  une  grati- 
fication de  20000  livres  ,  au  lieu  de  la  remife 
des  Jécin^es  dues.  7".  Pareille  demande  de  Mgr. 
FEvêque  de  Mcnde  ,  pour  fon  Diocefe  ,  qui  a 
été  auiîî  afthgé  de  la  pefte  j  l'AlTeinblée  lui  ac- 
corde une  fommede  4000  liv.  ,  par  forme  de 
gratification.  S'^.  Plainte  de  Mgr.  FEvêque  de 
Troies,  contre  un  Religieux  Triniraire  de  fon 
F^iocefe  ,  qui  a  reçu  les  Ordres  facrés ,  hors 
du  Royaume,  fans  dimilfoirei  cette  affaire  eft 
accommodée  par  le  Supérieur-  Général  des  Ma- 
thmiiis  ;  conditions  de  cet  accommodement  , 
approuvées  par  FAfTemblée.  9".  Plainte  de 
Mgr.  FArchev.  d'Arles,  de  ce  qu'un  de  fes 
Diocéfains  a  été  ordonné,  par  Mgr.  FEvêque 
de  Caftres ,  fans  dîmitToire  ;  avis  d^^s  Commif- 
faires  de  la  Jurifdittion  à  ce  fujet  j  délibération  , 
par  laquelle  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  efl 
chargé  de  dtclFer  une  lettre  qui  feioit  adrelFée 
à  Mgr.  FEvcque  de  Cadres  ,  au  nom  de  l'Af- 
femblée :  Mgr.  FEvêque  de  Caltres  répond  à 
la  lettre  de  FAfiemblée  j  demande  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles  ,  de  regarder  cette  affaire 
comme  non-avenue  ,  FAffembiée  y  confenr. 
1 0**.  Demande  de  Mgr.  FEvêque  de  Boulogne  , 
tendante  à  ce  qu'il  puiffe  changer  les  Députés 
du  Bureau  des  décimes  de  fon  Diocefe  ;  pro- 
tection de  l'AlFemblée  accordée.  11".  Affaire 
des  Curés  du  Poitou,  au  fujet  des  novales  ; 
rapporr  des  CommifFaires  du  Temporel  à  ce 
lujet  5  follicitatlon  de  l'Affemblée  accordée  en 
faveur  defd.  Curés-  J  2".  Perres  immenfes  que 
les  Communautés  Religieufes  ont  faites  dans 
les  derniers  temps  i  promeffe  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général pour  leur  foulagement.  i  j  ".Re- 
vifion  des  Règlements  de  difcipline  faits  pat 
le  Clergé. 

§.  XlII.  Affaires  &  Requêtes  particulières. 
5  06.  ]  i  ^.  Différend  entre  le  Diocefe  de  Con- 
dom  &  le  Receveur-Général  du  Clergé  ;  Arrêc 
rendu  aux  Requêtes  de  FHote! ,  en  faveur  dud, 
Diocefe  j  fignification  d'un  Arrêt  d'évocation 
au  Confeil,  faite  au  Diocefe  fufdit,  à  la  re- 
quête de  Mrs.  les  Agents  i  défaveu  de  ladite 
lignification,  fignifié  au  Syndic  du  Diocele  de 
Condom.  2**.  Affaire  du  Diocefe  de  Couiin- 
ges,  contre  M.  Ogier.        Autre  afïiirc  dudic 
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Diocefe,  contre  le  même.  4'*.  Troifieme  af- 
faire du  L^iocele  fLifdit  contre  le  fieur  Ogier  ; 
dcli^éracion  de  t'Airemblée  fur  ces  trois  chefs , 
conforme  à  l'avis  des  Commillaires.  5^.  Dif- 
férend entre  le  Diocefe  d'Apt  &  celui  de  Car- 
pencras  ,  au  fiijet  des  impolitions  \  Cominif- 
faires  nommés  pour  examiner  certe  affaiie  j 
leur  rapport  j  délibération  de  l'Alfemblée.  6". 
Affaire  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Poitiers 
&  l'Abbelle  de  Fontevrault  ;  délibération  de 
rAiTemblée.  7'^.  Demande  des  Religieux  de 
la  Grande-Cliarrrenfe ,  d'une  continuation  de 
décharge  fur  leurs  décimes,  pour  caufcde  i'po- 
liation  i  délibération  de  rAlfembiée.  S°.  De- 
mande de  Mgr.  l'Evcque  de  Beziers,  tendante 
à  ce  que  l'AtTemblée  fafTe  réformer  le  départe- 
ment des  impofitions  de  fon  Diocefe  ,  dans 
lequel  on  avoir  compris ,  par  mégarde,  l'Ab- 
baye de  Saint'Ibéry  ,  lîtuée  dans  !e  Diocefe 
d'Agde  ,&  celle  de  Fonrcaude  ,  lituée  dans  ce- 
lui de  Saint-Pons ,  renvoyée  aux  Commiiraires 
du  Temporel  ^  leur  rapport  ;  communicarion 
de  cette  affaire  aux  Syndics  des  fufdits  Dio- 
cefes  ,  réponfes  d'iceux.  9".  Conteftation  en- 
tre le  Diocefe  d'Autun  &:  quelques-uns  de  fes 
Créanciers  ;  folUcitation  de  Mrs.  les  Agents 
accordée  audit  Diocefe.  lo*^.  Affaire  du  Syn- 
dic du  Diocefe  de  T'roies  ,  avec  le  Curé  de 
Villemure,  au  fujet  de  la  quotité  des  impofi- 
tions payables  par  ce  Curé  i  intervention  de 
Mrs.  les  Agents  accordée,  1 1  o.  Affaire  du  Bu- 
reau Diocéfain  de  Reims  ,  contre  les  Bénéfi- 
ciers  de  Varennes ,  dans  les  domaines  de  Mgr. 
le  Duc  ,  au  fujec  du  refus  qu'ils  font  de  con- 
tribuer aux  chargesduClergé;  Mrs.  les  Agents 
font  chargés  d'en  écrire  au  Syndic  du  Diocefe 
de  Reims.  12*^.  Demande  du  Prieur  delà  Val- 
iette  en  Provence  ,  concernant  les  droits  de  fon 
Prieuré  ;  l'Ademblée  charge  Mrs.  les  Agents 
d'écrire  à  Mgr.  i'Archevéque  d'Aix,  pour  le 
prier  de  s'inccrelTer  auprès  du  Parlement  d'Aix 
en  faveur  du  Titulaire  de  ce  Prieuré,  i  3  Dif- 
férend entre  l'Ecolâtre  de  l'Eglife  d'Amiens , 
Direéteur  des  Ecoles  de  la  ville  d'Amiens ,  6c 
les  Maîtres  Ecrivains  de  la  même  ville  \  foili- 
citation  de  l'Alfemblée  accordée.  14^.  l^laince 
du  Cnré  de  Labourel  contre  fes  Paioilliens  ; 
Mgr.  TEvêque  de  Rennes  ed  prié  de  folliciter 
auprès  du  Miniftre  en  faveur  dudit  Curé. 

§.  XIV.  Etat  des  penfîons  ;  gratifications 
accordées;  aumônes.  51S.  ]  Penfions  ;  expe£ta- 
tive  de  400  liv.  de  penfion  accordée  au  lîeur 
Capon  ,  Avocat  du  Clergé  ;  jouilfance  de  1000 
liv.  de  penfion  accordée  au  fieur  Lemetre  ,  lils, 
fur  celle  de  3500  liv.  dont  fon  pere  jouit.  Les 
Supétieurs  du  Scminaire  des  Millions  Etrangè- 
res expofent  à  l'AfT.  l'état  de  leur  Communauté 
&  de  leurs  Millions  ;  motif  du  retranchement 
de  leur  penfion  ,  que  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe 
eft  prié  de  leur  faire  favoir.  Etat  des  penfions 
vacantes  \  délibération  de  l'Alfemblée  ,  qui 
remplit  cet  état  ;  furvivances  de  penlions.  Gra- 
tifications ,  de  3000  liv.  à  M.  l'Abbé  de  Fonre- 
nay ,  Promoteur;  de  3000  liv.  à  M.  l'Abbé 
de  Caulec ,  Secrétaire;  de  500  livres  au  Reli- 
gieux Auguftin  qui  a  dédié  fa  Thefe  àl'Aifem- 
blée  ;  fomme  de  1000  îiv.  accordée  au  Chapi- 
tre de  Château-Dun,  pour  caufe  d'incendie; 
fomme  de  3000  liv.  accordée  en  1713  ,  en  fa- 
veur de  M.  le  Curé  de  Sainc-Sulpice,  dont  l'Af- 
femblce  ordonne  le  paiement.  Aumône  de  dix 


mille  liv.  faite  par  l'Affeniblce ,  &  remife  i 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  pour  eu  faite 
la  difttibution. 

§.  XV.  Livres  &  imprejjians.  Thefe  dédiée 
à  l'.4(Jimhléd.  532..]  Abrégé  des  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé  ,  par  M.  l'Abbé  de  Guvello, 
doiit  on  propoie  l'imprellion  ;  Commilfaires 
nommés  pour  examiner  cet  ouvrage  ;  leur  rap- 
port ;  l'Alfemblée  confent  à  l'impreiîion  de 
l'ouvrage  fufdii.  Onzième  volume  des  Mémoi- 
res du  Clergé  ,  ordonné  être  dirt ribné  a  chacun 
de  Mrs.  tes  Députés  du  fécond  Ordre  ,  en  la 
préfence  Alfemblée,  de  même  que  le  Supplé- 
ment. Nouvelle  édition  du  Cérémonial  Fran- 
çois ,  par  M.  Godefroy  ;  délibérarion  de  l'Af- 
femblée  ,  qui  charge  le  iîeur  Godefroy  ,  leur 
fils  &c  petit-fils  ,  Avocat  au  Conleil ,  d'y  tra- 
vailler, aux  conditions  par  lui  offertes  ,  &  lui 
accorde  une  peniion  de  400  liv.  par  an  jufqu'à 
l'Alfemblée  prochaine  ;  des  Commiffaires  font 
nommes,  en  même-remps  ,  pour  donner,  avec 
Mrs-  les  Agents  Généraux  ,  leurs  foins  &c  leur 
atrention  à  ce  travail.  Thtfe  dédiée  par  un  Re- 
ligieux Auguftin  à  l'AlTemblée  ,  qui  y  alîîfte. 

§.  XVI.  Mariare  du  Roi.  Dépiuation  de 
V /^JJernblée  à  la  Cérémonie  du  Maringe  de  Sa 
Majejîc  ;  refpecîs  rendus  par  V  A Q emblée  au  Roi 
&  à  la  Reine  j  à  cette  cccajion  ;  Harangue  à 
Leurs  Majejlés.  Te  Deiim  chanté  dans  l'k'glife 
de  Notre-Dame  de  Paris  ,  pour  le  Mariage  de 
Sa  Majejié  y  auquel  l' Affemblée  ajfijle.  Saints 
pendant  l'Ociave  du  Saint-Sacrement  ;  Procef- 
fton  du  Saint-Sacrement  ^  le  jour  de  l'Ociave. 
Prières  de  quarante  heures  ,  ProceJJion  à  Sainte- 
Geneviève  ^  pour  la  cejfaiion  de  la  pluie.  Fête  de 
faim  Auguftin  folemnifée  par  V Affemhlée.  Sacre 
de  Prélats.  Evêques  décédés.  5  3  ]  Mariage  du 
Roi.  Mgr.  l'Ev.  de  Langres  demande  à  l'AIf.  la 
permifiiion  de  s'abfenter  ,  pour  accompagner 
M.  le  Duc  d'Antin  ,  fon  pere ,  dans  fon  Am- 
balfade  exrraordinaice  auprès  du  Roi  Staniilas 
de  Pologne ,  au  fujet  de  la  demande  de  la  Prin- 
celfe  fa  tille  en  mariage  pour  Sa  Majeffc.  In- 
vitation faite,  de  la  part  du  Roi,  ài'AfTemblée 
d'afliffer,  par  Députés,  à  la  Cérémonie  du  Ma- 
riage de  Sa  Majeffé;  Dépurés  nommés  à  cet 
effet;  ils  affligent  à  ladite  Cérémonie  ;  Céré- 
monial obfervé  à  leur  égard.  RefpeéVs  rendus 
par  l'Alfemblée  au  Roi  &  à  la  Reine,  à  l'occa- 
fion  de  leur  Mariage.  Mgr.  l'Evêquc  de  Lucon 
eft  prié  de  fiire  la  Harangue  au  Roi  ,  &  Mgr- 
l'Evêqued'Angers  la  Harangueà  la  Reine.  Au- 
dience du  Roi  à  Fontainebleau.  L'Affemblée 
eft  traitée  à  dîner,  par  ordre  du  Roi.  Audience 
de  la  Reine.  Harangues  des  deux  Prélats  fufdits 
3  Leurs  Majeftés.  Ta  Deum  chanté  à  Notre- 
Dame  pour  le  Mariage  de  SaMajeftc,  auquel 
l'Alfemblée  eft  invitée  ,  de  la  part  du  Roi  ;  let- 
tre de  Sa  Majefté;  invitation  faite  à  l'Affem- 
blée  par  M.  le  Grand-Maître  des  Cérémonies  , 
reçu  en  furvivance  ;  réponfe  de  Mgr.  le  Préfi- 
denr  ;  ordre  obfervé  dans  ladite  Cérémonie. 
Saints  pendant  l'Od-ave  du  Saint-Sacrement  ; 
ProcelLon  du  Saint-Sacrement  le  jourdel'Oéta- 
ve.  Prières  de  quarante  heures  pour  la  celfa- 
tion  de  la  pluie  i  Proceffîon  de  l'Alfemblée  à 
Sainte-Geneviève  pour  le  même  effet.  Fête  de 
fiint  Auguftin  folemnifée  par  l'Affemblée,  Sa- 
cre de  Prélats-,  excufe  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Rennes ,  fur  ce  qu'il  n'a  pas  invité  l'Affemblée 
à  la  Cérémonie  de  fon  Sacre  j  réponfe  de  Mgr. 
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le  Préfidenr.  Invitation  fnire  par  Mgr.  l'Evî-que 
de  Lifieiix  à  l'Aireniblée  (i'.i(li[ïec  à  la  Ccrc- 
monie  du  Sacre  de  Mgr.  l'Evc-que  la  Ro- 
cliLiie  ,  fon  frère  ;  rcponfe  de  Mgr.  le  Picfi- 
dein.  More  deMgrs.  les  Evêques  de  Grenoble 
&  de  Couferans ,  annoncée  à  rAiremblce  ,  qui 
dit  lei^t:  profundis  pour  ie  repos  de  leurs  ames. 

§.  XVII.  Frais  communs.  Taxations  des  Dé- 
pitiés.  Jetons.  î^ifitts.  Harangut  de  clôture.  Si- 
gnature du  Proccs-verhal.  5<5i.]  Le  coinpre  des 
frais  communs  montant  à  la  fbmme  de  355315 
liv.  5  fols  10  den.  Le  département  de  cette 
ioinme  ell  arrêté  fignc  par  rAlTemblée.  Sup- 
plément de  fonds  ordonné  pour  payer  les  taxa- 
tionsde  tous  les  Ocpiités  ,  julqu'au  j  t  Oétobre 
incIuHvement.  Devifes  pour  les  Jetons.  Vilites 
des  Dcpiués  malades  ,  ou  dans  l'afïliétion.  Ha- 
ranç^ne  de  clôture.  Le  Procès-verbal  des  féances 
de  'rAlIemblée  eft  lu  &  figné. 

ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  cxtraordinairement  à  Paris  ^  au  Couvent 
des  Grands- A ui;ujîins j  en  L'année  lyzfï. 

§.  I.  y^ON  VOCATION.  5SJ.  ]  Première 
féance  chez  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix. 
On  y  ht  la  Lettre  du  Roi  à  Mrs.  les  Apenrs 
pour  la  convocation  de  l'Alfemblée.  Mrs.  les 
Agents  reçoivent  les  Procurations  des  Provinces 
ëc  les  Lettres  d'Ordination  de  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre. 

§.  II.  Procurations.  FrJfJance.  5S4.  ]  La  fé- 
conde féance  ôc  les  fuivanres  fe  nennenf:  aux 
Grands-Augu!lins.  Meife-balfe  duSaint-Efprit. 
Habit,  rang  &  féance  des  Députés.  Leéiure 
des  Procurations  :  qualités  qui  y  font  énoncées 
ne  peuvent  préjudicier  à  la  dignité  des  Sièges , 
ni  aux  prétentions  des  Provinces.  Remarques 
fut  les  Procurations  des  Provinces  de  Narbon- 
ne ,  Rouen  ôc  Auch.  Les  Procurations  font 
admifes  ik  les  Dépurés  reçus.  Dire  de  Mgr. 
l'Evèque  de  C^^hartres  ,  fur  [a  préféance  accor- 
dée ,  dans  l'Alfeniblée  Provinciale  de  Paris,  à 
M.  l'Abbé  de  Saint-André  ,  comme  Dépuré  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Meaux,  avant  tous  les  Dé- 
putés des  Diocefes. 

§.  m.  EUawn  des  PréjUents  &  des  Offi- 
ciers. Serment.  AL^Jfe  fble-nneile  du  Saint-Efprit. 
Refpecîs  rendus  au  Roi  &  à  la  Reine.  Conimif- 
faires  du  Roi  envoyés  à  l'JJfemHée  pour  la  fa- 
hier  de  la  part  de  Sa  Majeiïé.  Vijîte  de  Mrs.  de 
r  Hôtel- de- Fille.  Lettres  cCéiai  accordées.  Com- 
mijjîons  nommées.  591.]  Deux  Archevêques  & 
deux  Evêques  font  élus  Préfidents.  L'Alfeinb. 
nomme,  par  voix  de  population ,  S.  E.  M^r. 
le  Cardinal  de  Fieury  ,  Miniftre  d'Etat  >  pour 
premier  Prélident ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dépuré 
par  une  des  Provinces,  fans  toucetois  que  cela 
puilfe  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  :  dépu- 
ration vers  Son  Eminence  ^  ce  fujer  :  rapport 
de  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépurés.  Mgr.  le  Cardi- 
nal de  Fieury  vient  à  i'Alftrmblée  :  difcoursde 
Son  Eminence  :  rcponfe  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix.  Mrs.  les  Agents  font  nommés  ,  l'un  Pro- 
moteur ,  &  l  .nitre  Secrct.ure  :  on  leur  accorde 
voix  délibér.uive ,  chacun  dans  icur  Ptovince. 
Serment  prête  par  tous  l.-s  Députés  piéfcnis  : 
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un  Député  abfent  le  prête  ,  lorfqu'il  entre 
pour  la  première  fois.  M^ile  folemneîle  dii 
Saint-Efprit  célébrée  lélon  le  Cérémonial  ordi- 
naire. Le  Sermon  ell;  prononcé  par  Mgr.  l'Ev. 
de  Châlons-!ur-Saône.  L'Alfemblée  rend  fes 
refpe-its  au  Roi  &  à  la  Reine  ;  Mgr.  l'Archev. 
d'Aiv  porte  la  parole  :  Harangues.  Les  Com- 
millaires  du  Roi  viennent  à  rAlîemWée  pour 
la  faiuer  de  la  part  do  Sa  Majelté.  Lettre  du 
Roi.  Difcours  de  M-  le  Pelletier.  Réponfede 
Mgr.  le  Prciîdent.  Vifire  de  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Difcours  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands :  réponfe  de  Mgr.  le  Préiidjnr.  Lettres 
d'Etat  promiles.  Des  Commiifaires  iont  nom- 
més pour  former  les  diliérenrs  Bureaux. 

§.  IV.  Gratification  accordée  à  Mefficurs  les 
Agents  j  en  dédommagement  des  dépenfes  extra- 
ordinaires  par  eux  faites.  Etat  des  Archives.  Som- 
me accordée  aux  PP.  Augufjns  pour  les  répara- 
tions du  pavé  de  leur  cour  &  du  lambris  de  leur 
Efilife.  Choix-  d'u^i  Courier  du  Clergé.  611.  ] 
L'Aif.  accorde  à  chacun  de  Mrs-  les  Agents  l.T. 
fomme  de  quatre  mille  livres ,  par  foime  de 
gratihcation  extraorduiaire  ,  en  dédomniage- 
nienc  des  dépenles  conhuérables  donr  ils  ont 
cré  tenus,  eu  égard  aux  conjonéUires  dans  lef- 
■quelles  ds  fe  lont  trouvés.  Sur  ce  qui  eft  re- 
préfenré  par  rapporta  l'état  des  Archives,  le' 
iieur  Béai  eft  chargé  par  l'Alfemblée  de  recou- 
vrer les  pièces  qui  y  manquent ,  &:  de  rectifier 
celles  qui  font  défeétueuies  :  une  pen(îon  an- 
nuelle de  4C0  liv.  lui  ell:  accordée  en  vue  de  ce 
ti  avad.  L' Aflcmblée  accorde  ,  par  forme  defup- 
plément,aux  Pures  AuguRins ,  la  fomm^  de 
1000  liv.  ,  pour  les  réparations  du  pavé  de  leur 
cour  &  du  lambris  de  leur  Eghfe.  René  Bor- 
dier,. commis  par  Mrs.  les  Agents  à  la  place 
de  Courier  du  Clergé  ,  vacante  pa.E  décès,  etfc 
confirmé  dans  cet  emploi. 

§.  V.  Affaire  du  don  du  Roi.  Déclaration 
de  Sa  Majeflc  apportée  par  Mrs.  les  Commif- 
f aires  du  Roi  à  C  A jf emblée  ^  par  laquelle  le 
Clergé  ejl  reconnu  exempt  de  la  levée  du  cin- 
quantième &  du  droit  de  confirmation  :  leclure 
d'ictlle.  Déliféraiio/i  de  i  Afemhlée  ^  qui  accorde 
au  Roi  un  don  gratuit  de  j  000000  de  livres  : 
reniife  faite  par  Sa  Majefé.  Moyens  de  lever 
le  don  gratuit  :  département  arrêté  pour  en  faire 
la  répartition.  614.]  Commilfaires  du  Roi  pour 
la  féconde  fois  à  l'Alfemblée.  Lettre  de  Sa 
Majefté.  Difcours  de  M.  le  Pelletier  ;  il  y 
parle  de  la  Déclaration  apportée  à  l'Alfemblée 
par  les  Commiilaire.s  du  Roi ,  par  laquelle  le 
Clergé  ell  reconnu  exempt  de  la  levée  du  cin- 
quantième &  du  droit  de  confirmation  perçu 
par  le  Souverain  à  fon  avènement  à  la  Cou- 
ronne :  il  demande  au  Cbrgé  ,  de  U  parr  de 
Sa  î\{Iajeflé,  un  don  graruit  de  5000000  de  liv. , 
t?c  le  renouvellement  du  contrat  des  rentes. 
Rcponfe  de  Mgr.  le  Préfidsnt.  Leârure  de  Li 
fufdite  Déclar.ition.  Requilîtoire  de  M.  le  Pro- 
moteur ,  lur  les  d^-iftandes  faites  p?r  Mrs-  les 
Commiif'.ires  du  Roi  ,  au  nom  de  Sa  Majefté. 
Délibération  de  l'Aif.  ,qui  accorde  5000000 
de  liv.  de  don  graruit,  &  le  renouvellement  du 
contrat  des  rentes  prétendues  allignées  fuc  ie 
Clergé.  L'a(femb!ée  prie  Mgr.  I  Archevêque 
d  .Aix  ,  de  reptélenter  à  S.  E.  Mgr.  le  (-ardtnal 
de  Meury  les  prelfants  befoins  des  Commii- 
niutés  Relig'.eufeî.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix 
ccàit  au  Roi,  pour  intorniei  S.i  Majcrtc  de  la 
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(iélibcration  prife  par  rAffemblée.  M.  l'Abbé 
de  Maugiron  ell  ch^irgc  de  la  Lettre  :  il  rtnd 
compte  de  la  cominiHion  :  rcponle  de  Sji  Ma- 
jefté  à  la  Lettre  de  Mgr.  l'ArchevêqLie  d'Aix. 
Remife  faite  par  le  Roi  au  Clergé  de  750000 
liv.  fiir  le  don  gratuit.  Rapport  des  Comniif- 
laires  des  Moyens.  La  Comiinflion  ert  d'avis 
de  lever  une  partie  du  don  gratiiit  fur  les 
propriétaires  des  ofiîces  de  Receveurs  Diocc- 
iains,  &  le  furplus  par  impoficion  :  fuite  du 
rapport:  délibcrarion  de  l'Airemblce ,  portant 
qu'il  fera  levé  un  ùipplément  de  750000  hv. 
fur  les  offices  de  Receveurs  Diocéfaîns  ,  donc 
la  répaicition  fera  faîte  fur  le  pied  de  la  pre- 
mière finance,  &  qu'il  fera  impoié  ia  fommc 
de  j  500000  liv.  fur  tous  les  Diocefes  ,  félon 
le  pied  du  département  de  11541  ,  reclifié  en 
1646  :  recouvrement  des  4150000  liv.',  a  quoi 
le  don  gratuit  fe  trouve  réduit  ,  par  la  remife 
que  le  Roi  a  accordée  au  Clergé  :  dclibéranon 
de  rAlfemblce  à  ce  fujet:  addition  à  icelle  : 
fignature  du  département  &  du  contrat. 

§.  VI.  Renouvellement  du  contrat  des  rentes 
prétendues  ajjignées  fur  le  Clergé.  Département 
provïjionnel  adopté  par  l'AJfemblce  pour  le  paie- 
ment d'icelles.  Délibération  de  l'j4jpmblée  j  (jui 
défapprouvela  levée  fj/te  dans  quelques  Diocefes 
pour  les  fix  premiers  mois  de  lyiijj  deVimyo- 
fition  deflinée  au  paiement  defditcs  rentes.  (^44.  ] 
Seconde  vifice  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Vilte  : 
renouvellement  du  contrat  des  rentes  demandé 
par  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ;  rcponfe  de 
Mgr.  le  Préfident  :  rapport  de  la  CommiiÏÏon 
fur  le  département  des  renres  :  état  defdircs 
rentes,  fuivanc  la  délibération  du  13  Août 
1713  ;  erreur  touchant  le  c.ipital  d'icelles  :  avis 
des  Commilfaires  pour  l'exécution  provifion- 
nelle  du  département  de  1713  ,  lequel  efl; 
adopté  par  rAi^jinbiée  :  fignarure  du  départe- 
ment fiifdic  :  levée  quia  été  faire  dans  les  Dio- 
celes  pour  le  paiement  des  renres,  en  vertu 
d'une  lettre  de  M.  le  Conrroleur-Général ,  no- 
tifiée par  Mrs.  les  Agenrs  ,  fans  délibération 
du  Clergé  :  elle  eft  défapprouvée  par  l'-^lfem- 
blée  ,  ainfi  que  les  avances  faites  par  le  Re- 
ceveur-Général pour  le  paiement  des  rentes. 
Dernière  vilite  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Viile. 
Difcours  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands:  ré- 
ponle  de  Mgr.  le  Piéfident.  Signature  du 
contrat  des  renres. 

§.  Vil.  Difiujfion  avec  le  fieur  Qgier  ^  Re- 
ceveur-Général: 1°.  fur  l'apurement  du  compte 
du  rétablissement  des  rentes  ^  rendu  en  1715 
1°.  touchant  l'exécution  des  délibérations  de  la 
dernière  Afj.  ,  prifcs  en  conféqucnce  des  dépouil- 
lements des  comptes  des  nouvelles  impofcions  ;  3  °. 
concernant  les  demandes  faites  par  led.  Sr.  Oglcr 
au  Clerf^é.  Comptes  des  anciennes  impojitions  ;  de 
V impojition  de  14S4S7  liv.  7  fols  S  d.  ^  ordonnée 
e«  1725  j  &  levée  en  iyi6  ;  du  fupplément  des 
■  fonds  defiinés  au  paiement  des  rentes  de  la  V ille , 
pendant  les  années  1720,  1711  ,  1721  ,  17Z3  ; 
de  l'imppftion  des  rentes  de  1 63  6  ;  des  nouvelles 
impofîtions  de  1710,  1711  &  lyS»  &  du  don 
gratuit  de  \  j  x^.  Remerciement  fan  par  M.  Ogier 
de  la  place  de  Receveur-Général.  Nomination  de 
M.  Ollivier  de  Sénoi^an  ,  en  qualité  d'Intendant- 
Général  des  affj.i>es  temporelles  du  Clergé.  V éri- 
jication  faite  par  le  feur  de  Molûn  ^  des  irré- 
gularités qui  fe  font  trouvées  dans  les  quittances 
de  rembourfcment  :  il  cfl  chargé  de  la  continua- 
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tion  de  ce  travail  :  grat/f  cation  qui  lui  efl  accor- 
dée. Rapport  du  travail  du  fieur  lier mier  ^  Pro- 
cureur des  comptes  ;  gratification  à  lui  accordée. 
659.  ]  Ledturede  la  fourniHion  de  M.  Ogier, 
&:  des'délibérations  prifes  a  fon  égard  dans  les 
dernières  aOemblées,  &  fpéciaiemen:  dans  celle 
de  1715.  Difcullion  avec  ledir  Sieur  ^  i*.  fur 
l'apurement  du  compte  du  rérabliiremenc  des 
rentes ,  rendu  en  1715.  Rapport  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  iur  cet  objet  :  1952000  liv. 
de  billets  de  banque  reftés  fans  emploi  dans  la 
cailfc  du  Clergé  au  premier  Novembre  1720  , 
&  dont  M.  Ogier  eil  refponHibîe.  Première 
apoftille  propofée  pour  erre  mile  à  la  requête 
dudit  Sieur  fur  l'apurement  de  fes  comptes  j 
le  ("ompcable  chargé  de  rapporter  l'emploi  de 
I  2ij  1 1  o  1.  2  f.  8  d. ,  fans  approbation  de  l'inf- 
rance  formée  au  Confeil  :  deuxième  apoflille 
propofée  pour  lad.  requête  5  troifieme  apoflille  > 
quatrième,  cinquième,  fixieme  &  feprieme 
apottiilc.  Réfumé  des  principaux  points  du  rap- 
port précédent  :  avis  de  la  Commillion  fur  l'a- 
purement du  compte  fufdir.  Rapport  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours,  fur  deux  autres  objets 
de  difcuffion  avec  M.  Ogier.  Premier  objet  : 
exécution  des  délibérations  de  rAifemblée  de 
1715  ,  d'après  le  dépouillement  des  comptes 
du  fieur  Ogier,  fur  les  nouvelles  impofîtions. 
Deuxième  objet  :  demandes  dudit  fieur  Ogier 
au  Clergé  :  réflexions  fur  icclUs  :  avis  de  la 
Commillion  à  ce  fujet.  Autres  demandes  de 
M.  Ogier  :  avis  de  la  Commiiîion  fur  ces  de- 
mandes. Tranfaéiion  à  paiTer  entre  le  Clergé 
&  ledit  fieur  Ogier  :  fomme  de  245000  liv.  à 
lui  propofée  ,  tant  pour  fon  dû  ,  que  pour  gra- 
tification :  délibération  de  l'Alfemblée  ,  con- 
forme à  l'avis  des  CommifTaires.  La  fufdite 
tranfaétion  eft  approuvée  &  fignée  par  l'AfTem- 
blée.  Termes  du  paiement  de  M.  Ogier  ;  déli- 
bération fur  ce.  Conrracs  à  ré:;-,blir  en  faveur  de 
M.  Ogier ,  fuivant  la  tranfaftion  :  délibération 
à  cet  égard.  Rapport  du  compte  de  M.  Ogiec 
pour  les  anciennes  impolitions  de  1725  &  lîx 
premiers  mois  de  1726.  Deux  fols  pour  livre 
de  taxation  ,  au  heu  d'un  fol ,  levés  par  erreur  : 
M.  Ogier  en  tient  compte  au  Clergé  j  avis  de 
la  Commillion  de  valider  cette  tececte.  Etat 
final  du  compte  [.wur  l'année  1725.  Compte 
des  fix  premiers  mois  de  1726  ,  préfenté  par 
bordereaux  feulement  :  état  final  dudit  compte. 
Etat  préfenté  par  M.  Ogier ,  des  fom  m  es  re- 
çues de  quelques  Dioceies  ,  fur  les  anciennes 
décimes ,  pour  les  fix  premiers  mois  de  17211. 
Aurre  compre,  par  bref  état  ,  de  rimpofition 
de  14S487  liv.  7  fols  8  den.  ,  ordonnée  ea 
Ï725  :  état  final.  Compte  des  rentes  créées  ea 
\6 ^6  :  il  n'y  eft  poinr  fait  recette  des  6000  liv. 
dues  par  l'Ordre  de  Malte,  qui  offre  d'en  ac- 
quitter les  atrérages,  en  donnant  des  contrats 
de  confhcurion  fur  les  anciennes  rentes  dues 
par  le  Clergé  :  avis  de  la  Commillion  à  ce  fu- 
jer.  C.Tompre  du  rembourfemenr  de  la  finance 
desOfiiciers  Provinciaux  :  état  final  de  ce  comp- 
te. Délibération  de  l'Alfemblée  furies  apoftilles 
&  les  arrêtés  des  comptes  des  anciennes  impo- 
fitions.  Rapport  des  comptes  des  nouvelles  imi- 
pofitions  de  1 7  1  o  ,  1 7 1 1  &  1 7 1 5 .  Nécelïïté  de 
fixer  le  temps  auquel  chaque  impofition  doit 
cefTer  :  état  final  du  compte  fufdit,  pour  l'an- 
née 1725  :  compte  des  fix  premiers  mois  de 
1716,  préfenté  par  Bordereaux  :  état  final  du- 
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tlit  compte  :  (ituation  de  la  cailTe  gcncr.iie  au 
preniicr  Oilobrc  lytC  ,  jiar  rapport  aux  vingr- 
qii.itre  ,  hulc  &  douze  millions  :  ccac  fommaire 
de  ce  t]iii  relVe  tiâ  par  le  Clergé  en  ce  temps- 
là  fur  L'fdics  millions.  Requilîcion  du  Promo- 
teur :  délibération  derAlfciiibléeen  conféquen- 
ce ,  &  conforme  en  tout  à  l'avis  de  \x  Com- 
juinion.  Rapport  des  comptes  de  A-l.  Ogier  , 
par  rapport  au  don  gratuit  des  huit  millions  de 
1715  :  obfetvations  fur  la  recette  de  ce  comp- 
te :  état  final  d'icelui  :  impofition  ordonnée  en 
1713  ,  pour  arrérages  &  rembourlement  de 
l'emprunt  de  5500000  liv.  :  rrois  compres  de 
M.  Ogier  pour  cette  impolition.  Premier  comp- 
te ;  état  hnal.  Deuxième  compte  :  état  final, 
l^roifieme  compte  ;  état  final.  Délibération 
de  rAlfemblce  ,  conforme  aux  apoftilles  &  ar- 
rêtés de  la  Coiiirmffion.  Rapporr  du  compte 
des  revenants  -  bons  ,  pour  l'apurement  des 
compres  de  M.  Ogîcr.  Obfervation  fur  les  di- 
minutions d'efpeccs  :  avis  de  la  Comminîon  à 
ce  fujet  :  état  final  du  compte  des  revenants- 
bons  fufdits.  Remplacement  à  faite  dans  la 
caitre  générale  du  Clergé  :  1  ^.  pour  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  ;  i*'.  pour  le  rembour- 
iement  des  capitaux  :  femme  de  135^512  liv. 
16  fols  I  den.  due  à  Ad.  Ogier  :  M.  de  Sénozan 
ell  chargé  d'en  taire  l'avance  ,  moyennant  les 
intérêts  payables  au  denier  douze  au  plui; 
icmplacement  à  caufe  des  femmes  dues  aux 
Receveurs  Provinciaux  j  total  des  remplace- 
ments à  faire  :  25 S  1  7S  liv.  11  fols  11  den.  » 
dont  l'avance  fera  faite  par  M.  de  Sénozan  : 
délibération  de  l'AlFemblée  ,  qui  approuve  les 
npoftiiles  mifes  par  les  Coinmillaires  ,  ordonne 
que  les  Commis  aux  rtcetrcs  provinciales  fe- 
ronrrenus  d'avoir  un  regiltre  journal  de  recette 
ticdedépenfe  en  la  forme  prefcrite  par  la  der- 
nière Auemblée  ,  &  confirme  l'avis  de  la  Com- 
miffion  concernant  les  îonàs  à  remplacer  dans 
la  cailTe  générale  du  Clergé.  Signature  des 
comptes.  M.  Ogier  remercie  l'AfTembléede  la 
place  de  Receveur-Général  -,  fon  remerciement 
eft  accepté.  Choix  d'un  nouveau  Receveut- 
Càéncral.  M.  de  Sénozan  eft  propofé  ,  avec  le 
titre  d'Intendant-Général  des  aftaircs  tempo- 
relles du  Clergé  ;  requifition  du  Promoteur  à 
ce  fujet.  L'Aflemblée  nomme  M.  de  Sénozan 
Intendant-Général ,  fans  que  ce  nouveau  titre 
déféré  à  fa  perfonne  puille  tirer  à  conféquence  : 
il  remercie  la  Compagnie  ;  le  conrrar  qui  doit 
être  paifé  entre  le  Clergé  &  M.  de  Sénozan  eft 
lu  &  approuvé  :  TAlfemblée  n'ayant  point  de- 
mandé de  caution  à  M.  de  Sénozan  ,  il  en  offre 
une  qui  eft  acceptée.  Appointements  qui  feront 
accordés  audit  Sieur,  mourant  à  la  fomme  de 
1  20000  liv. ,  fuivant  l'avis  de  la  Commifiîon  : 
impofition  de  t^ooo  livres  par  an  à  cet  etfet , 
propofée  &  arrêtée.  L'Alfeniblée  demande  l'en- 
trée au  Confeil  pour  M.  de  Sénozan.  Ecats  faits 
par  le  fi^rur  de  Molan,  concernant  la  vérifica- 
tion des  irrégularités  des  quittances  de  rem- 
hûurfement  :  ledit  Sieur  eft  chargé  par  TAffcm- 
blée  de  continuer  ce  travail  :  compte  rendu  de 
fe"?  opérations  :  gratification  de  12000  liv.  qui 
lui  eft  accordée.  I  ravail  du  fieur  Hermier  ,  lue 
les  comptes  de  M.  Ogier  ;  il  obtient  6000  liv. 
de  gratification. 

§.  Vlll.  Etat  des  Diocefex  par  r.ipporc  jux 
emprunts  particuliers pjr  euxfdiis  ,  pour  i'acijuh- 
ler  de  leur  quote-part  des  vinec-qujue  milliû.is 
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de  I  7  1 0  j  des  huit  millions  de  1 7 1 1  j  des  dou^e 
millions  de  1 7 1  5  j  cS*  des  cinij  millions  cinq  cencs 
nulle  liv.  jjaifant partie  du  don  gratuit  de  172 
Déclarations  à  fournir  par  les  Diocefes  de  leurS 
emprunts  refptclifs  ^  délibération  de  i' Affemhlée  à 
ce  fujet.  Nouveau  délai  demandé  par  /'Affemè, 
pour  la  liquidation  de  la  fnance  des  offices  d'E- 
conomes-Sequcfres.  772.  ]  Rapport  de  l'état 
des  Diocefes ,  à  l'égard  de  leurs  emprunts  par- 
ticuliers. Projet  d'une  lettre  de  l'Alfemblée  à 
Mgrs.  les  Archevêques  Evcqiies,  au  fujec 
des  déclarations  qui  font  à  fournir  par  les  Dio- 
cefes ,  fur  le  rembouifemont  de  leurs  emprunts  ; 
délibération  qui  approuve  la  lettre,  &  un  mo- 
dèle de  déclaration  y  joint.  L'Allemblée  réfouc 
de  demander  un  nouveau  délai  pour  la  liqui- 
dation des  offices  d'Economes-Sequeftres  &  de 
leurs  Contrôleurs  fuppriiués  au  mois  de  Dé- 
cembre 1714. 

§.  IX,  Affaire  du  nouveau  département  géné- 
ral. Déclarations  à  fournir  par  les  Bénéficiers  & 
Us  Communautés  Séculières  &  Régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fcxe  ^  de  leurs  revenus  &  charges. 
778.]  Rapport  de  ce  qui  s'eft  palfé  dans  les 
Afiemblées  précédenres  ,  au  fujet  du  nouveau 
département  général  projetté.  Ledture  du  ré- 
fultat  des  conférences  de  la  Commilfion  nom- 
mée par  TAlTemblée  de  1715  ,  pour  l'examen 
de  ce  projet:  des  copies  en  font  diftribuées  à 
chacun  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Députes.  Rap- 
port des  moyens  de  procéder  à  un  nouveau  dé* 
parcemenc  général  :  avis  des  Commifiaires ,  le- 
quel confifte  en  ce  que  l'Afiemblée  ordonne 
que  les  Bénéficiers  &  les  Communautés  Sécu- 
lières &  Régidieres  ,  de  l'un  &c  de  l'autre  fexe , 
foienr  tenus  de  donner  ,  dans  le  cours  de  iix 
mois  pour  tout  délai ,  la  déclaration  des  reve- 
nus &  charges  de  leurs  biens  :  délibérarlon  de 
l'Aifembiée  ,  conforme  à  l'avis  de  la  Commif- 
fion  ,  Si  qui  renferme  dix-fept  articles. 

§,  X.  Affaires  de  l'Eglife  ;  Lelt/e  écrite  au 
Roi  par  r  Affemhlée  à  ce  fujet  :  réponfe  de  Sa 
Majeflé.  787.  ]  Des  Commifiaires  font  nom- 
més pour  dtefier  une  Lettre  au  Roi ,  dans  la- 
quelle l'Afiemblée  expoferoit  à  Sa  Majefté  les 
moyens  qu'elle  juge  les  plus  efficaces  pour 
appaifer  les  troubles  de  l'Eglife  ,  6c  pour  lui 
procurer  une  paix  folide  :  cette  Lettre  eft  lue, 
approuvée  par  la  Compagnie,  &  inférée  au 
PiDcès-verbal  :  réponfe  de  Sa  Majefté. 

XI.  Lecture  des  réponfes  faites  par  le  Roi 
aux  cahiers  de  la  Jurifdiclion  du  Temporel  ^ 
préfentés  à  Sa  Majefté  par  la  dernière  Affèm" 
blée.  Mémoires  &  plaintes  des  Provinces.  79}.  ] 
Mrs.  les  Agents  font  la  le-5Vure  des  réponfes 
faites  par  le  Roi  aux  cahiers  préfentés  à  Sa 
Majefté  par  l'Alfemblée  de  17^5.  Demandes 
faites  par  la  préfente  Afi"emblée  en  exécution 
des  réponfes  données  par  Sa  Majefté.  Les  Mé- 
moires des  Provinces  four  examinés  dans  les 
Eureaux  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Narbonne  &  de 
Mgr.  l'Evcque  deChalons. 

1°.  Araires  de  Jurifdiction.  Appel  comme 
d'abus  d'un  Mandement  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Boulogne  ,  fur  la  Conftitution  Unrgenitus  ; 
l'Alfemblée  dcmaade  l'évocation  de  cette  af- 
faire au  Confeil.  (^onteftation  au  fujet  de  la 
Tiréologale  d^  Reims,  entre  le  fieur  Cabrif- 
feau  ,  pourvu  par  Mgr.  l'Evcque  de  Laon  ,  en 
vertu  ci'Arrcts  du  Parlement  ,  fur  le  reïus  du 
Pape  &  de  Mgr.  l'Atchevéque  de  Reims ,  d'une 
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pavt  -,  5c  le  fieiu  Charnel ,  pourvu  par  brevet  de 
l'égale,  d'autre  pan.  SolUcîration  de  l'Ail-  au- 
près du  CoiifL-ll,  en  f.iveur  du  Rcgalifte.  Affi-ure 
concernant  le  privilège  des  Clercs ,  de  n'ctre 
jugés,  pour  les  cas  privilt-gïés ,  que  par  les 
Jugea  Royaux  reirortilfant  nuement  ts  Cours 
de  Parlement  ,  privacivemenr  aux  Juges  des 
Seigneurs  :  l'Airemblée  demande  une  Déclara- 
rion  du  Roi  i  ce  fujet ,  laquelle  explique  aufll 
le  mot  încejfdmmcnt  ,  qui  fe  trouve  dans  la 
Déclaration  de  r  ,  portant  que  les  Officianx 
feront  obligés  à  appeller  le  Juge  Royal  incef- 
fafnment ,  après  qu'Us  auront  connu  que  le  dé- 
lit elt  privilégié.  Entreprife  du  Sénccliat  du 
î'iiy  ,  qui  établit  un  Vicaire  en  ia  Paroiffe  de 
Sainte-Marie  d'Albaret  ,au  DiocefedeMende; 
de  plus  amples  éclairciiremsnts  font  demandés 
à  Mgr.  l'Evêque  de  Mende  fur  cet  objet.  Pro- 
cès du  Chapitre  de  Lille  ,  en  Flandre  ,  concer- 
nant l'éleition  à  fes  Dignités  en  tout  mois  : 
foHicitation  de  rAlfemblée  accordée.  Entre- 
prife d'un  Vicaire  Apuftoliqije  d'Antibes ,  fur 
la  Jurifdiârion  de  Mgr.  l'Evcque  de  Graffe  , 
en  ce  qu'il  prétend  avoir  droit  de  donner  des 
dimiifoires  pour  les  Ordres  facrés  :  lertre  cir- 
culaire de  rAifemblce  ,  à  Mgrs.  les  Prélats  du 
Clergé  de  France;  pour  ies  prier  de  n'y  avoir 
aucmi  égard  ,  &  de  ne  point  reconnoître  ce 
Vicariat  ApoRolique.  Conteftacion  entre  le 
fieur  de  FoilHins  &:  ie  fieur  Defoches ,  au  fujet 
du  Prieuré  de  Rometre  ,  Diocefe  de  Cïap  ,  dé- 
pendant du  Chapitre  Je  Saint-Viélor  de  Mat- 
feille  ,  dont  le  premier  a  été  nommé  par  le 
Gtand- Vicaire  dudit  Chapitre  ,  &:  le  fécond  a 
pris  date  à  la  Légation  d'Avignon  ,  au  m^'uie 
jour  &c  à  la  même  heure.  SolUcltanon  de  Mrs. 
les  Agents  accordée  en  faveur  du  Pourvu  par 
le  Chapitre.  Unions  de  Bénéfices  aux  Séminai- 
res :  Déclaration  du  Roi  follicitée  pour  difpen- 
fet  de  réitérer  les  procédures  à  ce  reqiûfes , 
lorfqu'elies  Ont  été  fiites  en  bonne  Si.  duc  for- 
fiie  j  avant  l'ehrégiftremeilr  des  Lettres-Paten- 
tés confirmatives  defdites  unidns.  Rapport  con- 
cernant les  entreprifcs  du  F.  Hugo  ,  Abbé  d  E- 
tivai,  fur  la  Jurifdiiftion  de  Mgr.  l'Evcque  de 
Toul  ;  cet  Abbé  ayant  publié  un  Mandement , 
Mgr.  l'Evcque  de  Toul  rend  une  Ordonnance 
qui  le  condamne  ,  flc  il  parte  fes  pl.iinres  à 
l'Affemblée  :  avis  de  la  Commi(T;on  :  délibéra- 
tion conforme  audit  avis  :  lettre  circulaire  à 
Mgrs.  les  Prélats  du  Royaume  ,  fur  les  enrre- 
prifes  de  l'Abbé  d'Etival  :  les  Députes  ,  chargés 
de  voir  Mgr.  le  Nonce  à  ce  fujet ,  font  parc 
à  l'AfTeitibléé  de  la  promefle  qu'il  leur  a  faite  , 
d'employer  foh  crédit  auprès  de  Sa  Sninrecé  , 
pour  qu'elle  falfe  juftice  à  Mgr.  l'Ev.  de  Toul. 

2°.  /:Jfjires  Teifiporelhs.  Mémoire  fur  une 
âfraife  importante  ,  ptéfenté  à  l'Alfemblée  : 
des  Commilliites  font  hdmmés  pour  l'exami- 
iier,  (  leur  rapport  ne  fe  trouve  pas  dans  le 
^focès-verbal.  )  Dire  de  Mgr.  l'Arcbevcque 
de  Narbonne  ,  fur  les  foi  &  hommages ,  aveux 
6:  dénombrements  ,  auxquels  les  Ecciélufciques 
font  alTujercis  par  la  Déclaration  du  20  Nov, 
1725  :  il  ptopofe,  de  l'avis  des  CommifT.  des 
Moyens ,  un  projet  de  très-humbles  remontran- 
ces à  faire  au  Rot  par  l'Aff  fur  cet  objet,  lequel 
etl  lu  6c  agréé  par  ia  Comp.  ;  Mgr.  le  Card.  de 
Fleury  ,  Prélîdent  .à  cette  iéauce,  promet  d'ap- 
puyer de  fon  crédit,  auprès  du  Roi,  les  de- 
mandes du  Clergé  à  cet  égard.  Marguilliers 


des  Paroilfes  des  fauxbourgs  de  Rouen  obligés 
de  faire  la  recette  de  la  Capitation  dans  !e(dits 
f^uxbû^rgs ,  pat  une  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendanc  de  Rouen  :  Mrs.  les  Agents  font  char- 
gés d'en  folliciter  la  calfatlon  &  le  renouvelle- 
ment de  l'Arrêt  du  Confeii  du  10  Août  \  C^^\  , 
même  eu  forme  de  Pvéglemenc  général.  Dîmes 
prémices  des  Curés  de  Céarn  :  iolhcirarion 
de  i'AlTemblée  en  leur  faveur.  Prétention  de 
deux  Chapelains  de  la  Sainte-Chapelle  de  Pa- 
ris ,  pour  droit  de  préfence  es  Eglifes  d'Aix  &c 
de  Rennes  fans  réfider ,  quoique  leurs  Béné- 
ficiatures  en  icelles  exigeatfent  un  fervice  jour- 
nalier :  FAHemblée  follicite  &  obtient  une  Dé- 
claration du  Roi ,  qui  exclut  du  privilège  de 
la  Sainte -Chapelle  les  Prêtres  inférieurs  des 
Eglifes  Carhédrales&  Collégiales,  chargés  paf 
les  fondations  ou  par  Tufage  defdits  Chapitres 
d'un  fervice  perfonnel&  conrinuel.  Plaintes  des 
Diocefcs  de  Vienne  &  d'Auxerre  ,  au  fujet  des 
droits  de  jauseage  &  courtage,  &c;  proteéliou 
de  l'AOemblée  accordée  auxd.  Diocefes.  Plain- 
tes de  plufîeurs  Syndics  des  Diocefes  ficués  dans 
les  Généralités  d'Auch  &  d'Auvergne,  fur  ce 
que  les  E!ccléfiafi:iques  y  étoient  compris  dans 
les  rôles  faits  pat  Mrs.  les  Intendants  de  ces 
Provinces  ,  tant  pour  raifon  des  g^iges  des  offi- 
ces municipaux  ,  que  pour  l'abonnement  des 
droits  d'infpeéteurs  aux  boucheries  &  aux  boif- 
fons ,  ^:c  \  la  décharge  des  impolitions .  qui  ont 
été  faites  pour  raifon  de  ces  droits  ,  fut  les  Bé- 
néhciers  &  Commun  lutés  ,  eO:  follicitée  au 
nom  de  l'Alfembiée.  Différend  enrre  le  Clergé 
i5i  la  ville  de  Marfedl.' ,  au  fujet  d'une  augmen- 
tation des  droits  anciennement  établis  dans 
cette  ville  fut  les  tarines  &  la  viande  :  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  de  fuivre  cette  affaire 
au  Confeii.  Dédommagement  dià  par  le  Roi 
au  Chapitre  de  Toulon  ,  pour  une  portion  de 
terre  confidérable  ,  maifons  autres  biens  em- 
ployés à  l'agrandiifement  de  l'Arfenal  &  des 
fortifications  de  ladite  ville  :  foliicitarion  de 
l'Affemblée  en  faveur  de  ce  Chapitre!.  Affaire 
des  Décimareurs  du  Dauphiné  j  au  fujet  des 
aumônes  :  Arrêt  du  Confeii,  qui  les  taxe  à  la 
vingtième  partie  de  leurs  dîmes  :  rAffeir.blée 
en  folHcite  la  révocation,  Plaintes  de  plufieurs 
Eccléfiaftiques  du  Languedoc  ,  au  fujet  de 
riiupoficion  de  leurs  biens  à  la  taille  réelle  : 
intervention  do  M:'liieurs  les  Agents  accordée. 
Conteftaiion  entre  le  Bureau  diocéfain  de  Va- 
lence &  le  Receveur  des  Confignations  ;  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  qu'il 
n'efl  dii  aucun  droit  audit  Receveur  fur  la  vente 
des  biens  décrérés  pour  fair  de  décimes  ;  re- 
quêre  eft  prcfentce  au  Confeii  en  caOation  de 
l'Arrct  :  l'AlFcmblée  demande  qu'elle  ne  foie 
point  admife.  Ju[;ement  du  Bureau  général  de 
Bourges ,-  cail'é  par  Arrêt  du  Confeii ,  fous  pré- 
texte qu'il  n'y  avoir  que  deux  Confeillers  du 
Prélîdial  qui  cuffent  aihllié  à  ce  Jugement  :  in- 
convénients de  est  Arrêt  :  avis  de  Mrs.  les 
Avocats  du  Clergé  à  ce  fujet  :  Mrs,  les  Agents 
font  chargés  de  folliciter  pour  qu'il  foirmféré 
un  article  fur  cela  dans  la  Déclaration  promife 
par  Sa  Majefté.  Affaire  du  Chapitre  de  Tou- 
loufe  ,  au  fujet  d'un  nouveau  droit  impofé  fur 
les  farines  ;  folhcitation  de  Mrs.  les  Agenrs  , 
accordée  audit  Chapitre.  Mémoire  du  Chapi- 
tre de  Saint-Bernard  de  Romans  :  Meilleurs  les 
Agents  font  chargés  de  fe  joindre  à  Mgr.  i'Ev. 


de  Valeilce  pour  foUiciccr  cetre  aff:iire.  Plainte 
du  Prieur  de  S.iinC'Pons  ,  au  lujet  d'un  Anût 
rendu  par  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  lur  la 
forme  de  perception  de  la  dîme  des  vins  ;  l'Af- 
ièniblée  en  follicite  la  cafiation. 

§.  XII.  affaires  extraordinaires;  affaires  & 
requéus pardcnlieres.  845.  ]  Exemption  del'im- 
poiîtion  des  dons  gratuits  ,  prétendue  par  les 
DelTervants  de  la  Paroilfe  de  Viile-Dieu-lès- 
Poclcs  ,  dépendante  de  l'Ordre  de  Malte  ,  au 
Diocele  de  Coutance  ;  contraire  aux  termes 
des  contrats  palfcs  avec  le  Roi  :  cette  aftaire 
eft  portée  au  Grand-Confeil ,  fous  prétexte  que 
ce  Tribunal  connoîc  par  attribution  des  privi- 
lèges dudit  Ordre  :  Mrs.  les  Agents  font  char- 
ges de  folliciter,  pour  que  la  conreftation  foit 
renvoyée  au  Bureau  diocéfam  ,  &  par  appel, 
fi  befoin  eft ,  à  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftique  de  Rouen.  Demande  de  Mgr.  l'Ev. 
de  la  Rochelle  ,  tendante  à  ce  que  les  détroits 
de  Maillezais  &  d'Aunix  foient  compris  en  un 
feul  article,  dans  les  départements,  fous  le 
nom  du  Diocefe  de  la  Rochelle  :  accordée  par 
i'Alfemblée.  Plainte  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Poitiers  ,  contre  Pexemption  des  impofitions 
du  Clergé  ,  prétendue  par  les  Dames  Abbeife 
&  Religieufes  de  Fontevrault  :  recommanda- 
rion  de  I'Alfemblée  en  faveur  du  Diocefe  fuf- 
dit.  Rembourfement  de  la  finance  d'un  office 
de  Receveur  Provincial  des  décimes  de  la  Gé- 
néralité de  Bretagne,  demandé  par  M.  l'Abbé 
de  Révol ,  ci-devant  propriétaire  d'icelui  :  rap- 
port des  CommiiTLiires  à  ce  iujet  :  la  demande 
eft  accordée  par  l'AlTemblée. 

§.  XIII.  Livres  &  impreffions.  Penjîons.  Au- 
mône. Vifaes.  S49.  j  Onzième  tome  des  Mé- 
moires du  Clergé  ,  dont  un  exemplaire  eft  dif- 
tribuc  à  chacun  de  Mrs.  les  Dépurés  du  fécond 
Ordre.  Lecture  d'une  lettre  de  M,  le  Duc 
d'Anrin  ,  au  fujet  de  l'ouvrage  entrepris  par  le 
P.  de  Sainte-Marthe  ,  intitulé  Gallia.  ChrijUa- 
na  j  continué  par  les  PP.  Béncdidins  :  Mrs. 
les  Agents  fonr  chargés  d'écrire  une  lettre  cir- 
culaire à  Mgrs.  les  Piélars,  &  de  leur  envoyer 
les  manufcnts  de  l'ouvrage  ,  pour  qu'ils  y  hf- 
fent  leurs  remarquer.  Hiftoire  de  l'EgUfe  Gal- 
licane ,  par  le  P.  Longueval ,  Jéfuitt-  :  pian  de 
cet  ouvrage  :  I'Alfemblée  en  agiée  la  Dédicace , 
elle  nomme  des  Commilfaires  pour  le  revifer, 
&  aifigne  à  l'Aureur,  par  forme  de  gratifica- 
tion ,  pour  un  Copifte,  la  fomme  de  1000  liv. , 
payable  par  parties  égales,  d'année  en  année, 
jufqu'à  l'Airemblée  de  1750.  Tables  des  Pro- 
cès-verbaux ,  par  le  lieur  Laumonier  :  obferva- 
tions  fur  fon  travail  :  l'Aifemblée  le  gratifie 
d'une  fomme  de  2.000  liv.  ,  (S:  lui  accorde  ,  à 
l'avenir,  150  iiv.  pour  chaque  table.  Travail 
du  fieur  Godefroy  ,  pour  la  nouvelle  édition 
du  Cérémonial  de  France  ,  approuvé  par  l'Af- 
femblée.  Etat  des  frais  des  imprelïïons  faites 
par  le  fieur  Rigault,  pour  le  Clergé,  au  com- 
mencement de  l'année  1710  ,  montant  à  la 
fomme  de  1968  livres,  I'Alfemblée  ordonne 
qu'il  foit  remis  aux  Archives  ,  que  ladite 
fomme  foit  payée  à  fes  héritiers.  Penfion  de 
2000  liv.  rétablie  en  faveur  de  Mr-î.  des  Mif- 
fions  Etrangères.  Penhon  annuelle  de  600  liv. 
accordée  au  fieur  Favier  ,  Avocat  au  Parle- 
ment. Etat  des  penfions  :  expectative  d'une 
penfion  de  1  50  liv.  accordée  au  fieur  de  U  Ro- 
quedaneau  :  expectative  d'une  de  100  Iiv.  au 
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P.  Mauduit ,  Théarin.  Penfion  de  6^00  liv.  ac- 
cotdce  en  1715  nu  fieur  Scharp,  transi"étée  fut 
la  tcte  d'EIifabeth  Blyth  ,  fa  femme.  Penfion 
de  100  liv.  à  la  veuve  Fierpin.  Aumône  de 
6000  liv.  ,  dont  une  partie  prife  fur  les  taxes 
de  deux  jours  de  Mgrs.  &c  Mrs.  les  Députés  , 
&  le  refte  fur  les  revenants-bon.';.  D.'puics  ma- 
lades ,  vifites  de  la  part  de  l'Alîemblée. 

§.  XIV.  frais  communs.  Jetons.  Harangue 
de  clôture.  Départ  d'un  Députée  Sigm  tuYe  du 
Procès-verbal.  Séparation  de  L' ÂJJimblée.  858.  ] 
Leûure  de  l'étar  des  frais  communs  ;  Règle- 
ment propofé  pour  empêcher  que  le  compte 
des  frais  communs  ne  grofidfe  d'Aifemblce  en 
Afienibice  :  il  efl:  adopté  ,  &  îe  département 
arrêté,  pour  raifon  defdits  frai.ç ,  eft  fignc  par 
Mgrs,  &:  Mrs.  les  Députes.  Jetons  ;  devife 
propofce  par  la  Commiflion  ,  approuvée.  Ha- 
rangue de  clôture  ,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours 
porranc  la  parole  :  Harangue.  Congé  demandé 
par  Mgr.  l  Evêque  de  Nevers  ,  à  caufe  des  af- 
faires de  fon  Diocefe  :  Mrs.  les  Agents  fonc 
chargés  de  s'informer  du  temps  auquel  ledit 
Prélat  viendroità  Paris ,  pour  lui  préfenter  le 
Procès-verbal  à  figner  ,  aufli-bien  que  les  dé- 
partements &  les  autres  pièces  qui  doivent  être 
figncs  par  Mgrs.  &c  Mrs,  les  Députés.  Signa- 
ture du  Procès-verbal  &  fin  de  I'Alfemblée. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  ERANCE, 

Tenue  à  Paris  ^  au  Couvent  des  Grands-Âuguf* 
tins  j  en  l'année  1730. 

§.  I.  /^O'^voc ATiO'N .  877.  ]  Première 
^  iéance  à  l'Archevcché  :  on  y  lit  la 
Lettre  du  Roi  à  Mrs.  les  Agenrs,  pour  la  Con- 
vocation de  la  préfente  Afiemblée.  Les  Pro- 
curations des  Provinces ,  &  les  lettres  eu  preu- 
ves d'Ordination  de  Mrs.  les  Députes  du  fé- 
cond Ordre  ,  font  remifes  à  Mrs.  les  Agents. 

§.  II.  Procurations.  879,  ]  Seconde  leance 
&  les  fuivanres  aux  AugulUns.  Melfe-balfe  du 
Saint-Efprit.  Habit  ,  rang  6c  féance  des  Du- 
putés.  Ledture  des  Procurations.  Proteftation 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  contre  fa  dépu- 
ration ,  laquelle  il  foumet  néaninoins  au  juge- 
ment de  rAlfemblée  :  Mgr.  l'Archevêque  de 
Pans  eft  prié  de  lui  écrire  ,  pour  l'engager  à  fe 
rendre  incefiamment  à  Paris  &:  venir  prendre 
féance.  Partage  dans  la  Province  d'Aix  entre 
Mrs.  les  Abbés  de  Brancas  &  de  Cafteliane  : 
le  premier  fe  défifte  j  le  fécond  eft  admis  pour 
Député.  M.  l'Abbé  de  Valras  nommé  Agent 
par  la  Province  de  Bordeaux.  Difficulté  fur  la 
Procuration  de  la  Province  de  Tours  ,  l'Af- 
femblée  reçoit  ladite  Procuration.  Difficulté 
fur  celle  de  Narbonne  ,  qui  eft  pareillement 
admife.  M.  l'Abbé  de  Briflac  nommé  Agent 
par  ta  Province  de  Lyon.  Toutes  les  Ptocura- 
tions  font  admifes  &  les  Députés  reçus.  Mgr. 
l'Archevêque  de  Sens  fe  prclence  ,  iîc  remer-j 
cie  l'AlTemblée  ,  de  ce  qu'elle  l'a  admis ,  ainlî 
que  M.  l'Abbé  de  Chamron  ,  au  nombre  des 
Députés  ,  quoique  leur  nomination  ne  tiJC  pas 
revêtue  des  formalités  requifes. 

§.  111.  tleciion  des  PréjiJents  &  deS  Officiers. 
Serment.  Leciure  des  Règlements.  Mejfe  folcm* 
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nelie  du  Saint-Efpric,  Refpecls  rendus  au  Roi  , 
à  la  Reine  &  à  àlgr.  le  Dauphin.  Commiffaires 
du  Roi  cnvcyés  à  l'JJJimhlée  pour  la  faluer  de 
la  pan  de  Sa  Majejié.  Fijît&dc  Mrs.de  l'Hôcel- 
dc'Ville,  Lettres  d'Etat  accordées.  Commijfwns 
nommées.  Travail  de  Mgrs.  Us  CommiU'aires. 
SSiî.]  Trois  Archevêques  Se  autant  d'Evcques 
font  élus  Préfidencs.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury 
eit  nommé  pour  Préfîdeni:  au-delTus  de  tous  les 
autres,  par  voie  de  poftulation.  Députationà 
Son  Eminence ,  qui  accepte  ia  Prélldence.  Mgr. 
ie  Cardinal  de  L'ieury  vient  à  rAifcmblée  :  Ion 
difcours  :  réponfc  de  Mgr.  l'Arcliev.  de  Paris. 
Mrs.  les  deux  anciens  Agents  font  nommes  , 
l'un  Promoteur  &  l'autre  Secrétaire.  Serment 
prête  par  tous  les  Députés  préfents.  Deux  Dé- 
putés abfents,  &  M^r.  le  Cardinal  de  Fleury  , 
Premier-Prélîdent,  le  prêtent  lors  de  leur  pre- 
mière entrée  àTAfTemblée.  On  fait  la  lsâ:ure 
des  Règlements.  Melle  folemnelle  du  Saine- 
Efprit  3  célébrée  avec  les  Cérémonies  ordinai- 
res. Le  Sermon  eft  prononce  par  Mgr.  l'Evcque 
de  Nîmes.  Audience  demandée  au  noin  de 
l'AlTembiée ,  pour  rendre  fes  rel*pe£ts  au  Roi  , 
à  la  Reine  &  d  Mgr.  le  Dauphin.  L'Alîemblée 
fe  rend  à  Verfailles  :  fa  réception  :  Mgr.  l'Ar- 
chevcque  de  Paris  harangue  le  Roi ,  la  Reine 
&  Mgr.  le  Dauphin  :  rcponfe  du  Roi  :  Haran- 
gues dudit  Sgr.  Prélar.  Airs,  les  CommifTaires 
du  Roi  viennent  à  rAflemblée  pour  la  faluer 
de  la  part  de  Sa  Majeftc  :  leur  réception  :  Let- 
tre du  Roi.  Difcours  de  M.  Fagon.  Réponfe 
de  A'Igr.  l'Archev.  de  Paris.  Mrs.  de  l'Hôrel- 
de-Ville  demandent  Audience  :  ils  font  reçus 
dans  l'Anemblée.  Difcours  de  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  :  réponfe  de  Mgr.  l'Archev.  de 
l^aris.  Comminîons  ou  Bureaux  ;  travail  des 
CommifTaires. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  :  Rapport  de  l'A^ 
gence  par  les  anciens  :  récompenfe  <S'  gratifica- 
tion qui  leur  font  accordées.  Etat  des  Archives. 
Emplois  d'HuijJïer  &  de  Buverier  du  Clergé  ac- 
Lcrdés par  l' Affcmhlée.  ^QÇ).  ]  Mrs.  les  nouveaux 
Agents  font  reçus  par  l'Afiemblée  ,  qui  leur 
accorde  voix  dclibérative  :  ils  font  préfeurés  à 
M.  le  Chancelier.  Leéture  du  rapport  de  l'A- 
gence :  nouveaux  droits  de  courtage  ,  &c.  exi- 
gés :  l'Alfemblée  en  follicite  l'exemption  pour 
les  Ëccléfiaflriques  :  fuite  du  rapport  de  l'Agen- 
ce :  CommilFaires  nommés  pour  en  exammer 
les  Pièces  juftificarives  :  le  compte  qu'ils  en 
rendent  cft  favorable  ;  gratification  de  vingt- 
quatre  mille  liv.  à  chacun  de  Mrs.  les  anciens 
Agents  ;  trois  mille  liv.  à  Mgr.  l'Eveque  de 
Lombez  ,  ancien  Agonc  ,  pour  fa  Chapelle. 
Rapport  de  l'état  des  Archives.  Divcrfes  ob- 
fervations  des  CommifTaires  à  ce  fujet  ;  déli- 
bération de  rAlîemblée  qui  les  approuve  ,  & 
accorde  au  fîsur  Bér.l  la  fomme  de  cinq  cents 
liv. ,  par  forme  de  gratification  ,  pour  fon  tra- 
vail aux  Archives  :  pareille  gratification  au  fieur 
Gilloc ,  Gard'e  d'icelles.  Emplois  d'Huillier  &: 
de  Buvetier  du  Clergé  donné.î  ,  l'un  au  (îeur 
Cauvin  ,  l'autre  au  fieur  Brigeon  :  iîx  cents  liv. 
de  gages  accordés  à  chacun. 

§.  V.  Affaire  du  don  du  Roi.  Moyens.  Dé- 
partement. Contrat.  919-]  Mrs.  les  Commif- 
faires  du  Roi  viennent  à  l'AlTembiée  :  leéture 
delà  Lettre  de  Sa  Majellé.  Difcours  de  iM. 
Fagon  :  demande  d'un  don  gratuit  de  quatre 
millions  :  réponfe  de  Mgr.  TAtchev.  de  Paris. 


Requifitoire  du  Promoteur.  Délibération  ,  par 
laquelle  l'AtTemblce  accorde  quatre  millions ,  à 
payer  par  impofition  :  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
en  écrit  au  Roi  :  réponfe  de  Sa  Majeflé  audic 
Sgr.  Archevêque,  Rapport  des  moyens  pour 
ie  paiement  du  don  gratuit.  Délibération  qui 
règle  le  paiemenr  des  quatre  millions  en  cinq 
termes,  &  que  le  département  fera  envoyédans 
les  Diocefes ,  avant  l'expédition  des  Lettres- 
Patentes,  contribuables  au  don  gratuit  dénom- 
mé :  département  du  don  gratuit  arrêté  &  fi^nc 
par  l'AlTembiée.  Signature  du  contrat. 

§.  VI.  Co/nptes  du  Receveur-Général  pour  les 
anciennes  décimes  ;  pour  les  anciennes  impofi- 
tions  ■  pour  les  arrérages  des  rentes  créées  en 
1 707  ;  pour  les  impofidons  de  1710,  1 7  1  i  , 
1715  6'  172;  ■  pour  le  don  graïuit  de  1726; 
pour  les  revenjsnts-bons.  Rapport  concernant  l'exé- 
cution de  (Quelques  articles  de  U  tranfaclion pajjee 
entre  le  Clergé  &  M.  Ogier ,  le  11  Décembre 
I  72(î'  j  enfcmble  de  quelques  apofiilles  du  compte 
d'apurement  rendu  par  ledit  Sieur  à  la  dernière 
AJjemhUe  ;  délibération  à  ce  /"jet  •  acie  pajfé 
en  conjéquence  entre  le  Clergé  é'  Is  fufdit fieur 
Ogier,  Âcle  de  cautionnement  de  M.  Guyot  de 
Chénifot  pour  M.  Ogier  ,  à  lui  remis  comme 
nul  j  vu  la  décharge  donnée  par  le  Clergé  au 
Comptable.  Demande  faite  par  le  fieur  Céoffroy  ^ 
aufujei  de  l'apurement  du  compte  par  lui  rendu 
en  1720  j  à  Mgrs.  les  Prélats  ^  Commiffires 
du  Roi.  Gratification  demandée  en  faveur  du  fieur 
de  Mofan  ^  à  l'occcfion  de  fon  travail.  9^6.  ] 
Rapport  des  comptes  de  M.  de  Sénozan  ;  comp- 
te des  anciennes  décimes  ^  obfervarions  fur  les 
changements  arrivés  dans  la  levée  de  ces  im- 
pofitions  :  finiro  dudit  compte  ;  caufe  pour  la- 
quelle la  recette  du  compte  fufdit  excède  la 
dépenfe;  ai  rangement  à  prendre  à  l'avenir  pour 
le  paiemenr  des  rentes  à  l'Hôtel-de-Vilie  ;  états 
arrêtés  au  Confeii  ,  en  171S  ,  des  parties  de 
rentes  liquidées  &  à  liquider  ;  obfervations  fur 
le  département  provifionnel  de  iyi6  :  avis  de 
la  Commifiion  fur  ce  département  :  l'AiTem- 
blée  ordonne  que  le  département  provifionnel 
de  1726  fera  définitif,  &c.  M. Ogier  préfente 
fon  compte  des  anciennes  impofirions  pour  les 
fix  premiers  mois  de  lyiG  ,  qu'il  n'avoir  pré- 
fenté  que  par  bordereau  en  lad.  année  :  claufe 
particulière  dans  Padle  de  préfenrarion  ,  ap- 
prouvée par  l'AfT-mblée  :  rapport  dudit  comp- 
ta-^finiro  d'icelui.  Compte  de  M.  de  Sénozan  , 
pour  les  fix  derniers  mois  de  172^,  les  années 
^7^7,  1718,  172^.  Compte  de  Tim.pofition 
des  rentes  condltuées  en  lÔ^iS  ^  &c  ce  depuis 
1720,  jufqu'en  1726.  Premier  compte  rendu 
en  ce  genre  j  état  final  du  compte.  Compte  des 
frais  communs  de  l'AfT.  de  ijzô,  renvoyé  à  la 
préfenre  Affeniblée.  Compte  des  arrérages  des 
rentes  confiituées  en  1707,  depuis  1710,  juf- 
qu'en 17295  état  final  d'icelui.  Coinpte  du  rem- 
bourfement  du  capital  des  rentes  de  1707,  & 
des  augmentations  de  gages  attribuées  en  1705. 
Etat  final  du  compte  des  augmentations  de  ga- 
ges  :  finito  de  celui  du  rembourfemenr  des 
prmcipaux  des  rentes  de  1707  :  dépenfe  égale 
à  la  recette.  L'Affemblée  approuve  les  apof- 
filles  employées  par  la  Commifîjon  :  gratifica- 
tion de  mille  liv.  accordée  au  Commis  de  M. 
Ogier.  Obfervation  fur  la  rédudion  des  ren- 
tes ,  faite  en  1710  :  états  d'emploi  atrètés  eji 
1 7Z0  ,  par  Mrs.  lesCommiflaires  nommcspaar 
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1,1  liquiiiarion  cics  dettes  du  Clergé;  dcparte- 
nienc  plus  autonié  à  f.iire  de  touEcs  les  impo- 
liâons  du  Clergé  :  ledit  département:  fera  drelfé 
par  M.  de  Séiiozaii ,  pour  être  arrête  par  la  pro- 
chaine Air.  Conceftatjons  encre  les  Officiers  dii 
(Jlergé  liir  liur  rembourfemenc  :  ctar  de  diftribu- 
tlon  pour  le  rembourfemenr,  réglé  &  ordonne 
par  l'AlK  Rapport  des  comptes  des  nouvelles 
impositions  de  1710,  1711,  1715  &  172.3» 
pour  les  années  172.6^  ^7^7»  172-8  &c  1719. 
Comptedesfîx  premiers  mois  de  1716  ,  rendu 
par  M.  Ogier;  écat  final  de  ce  compte  ;  M.  Ogiec 
eil  quitte  avec  le  Clergé  ;  taxations  extraordi- 
naires &  façon  de  compte  demandés  par  ledit 
Sieur  :  l'examen  en  elt  différé.  Compte  des  fis 
derniers  mois  de  172^ ,  préfenrc  par  M.  de  Sé- 
rozan:  fix  premiers  mois  de  1727  ,  lix  derniers 
mois  ;  fix  premiers  mois  de  171S  ,  iixderniers 
mois  :  fi X  premiers  mois  de  1 72.9  ,  fix  derniers 
mois  :  état  hnal  dudic  compte.  Obfervation  con- 
cernant des  parties  de  rentes  dues  fur  l'emprunt 
de  1710.  Ir.ipoiîcion  ordonnée  en  1723,  pat 
rapport  à  l'emprunt  de  5  500000  liv.  :  compte  de 
cette  impofition  rendu  par  M.  Ogier ,  pour  les 
iix  premiers  mois  de  i  yzfî  :  écat  final  :  M.  Ogier 
quitteavecleCtergé,  Compte  deladice  impofi- 
rion  rendu  par  M.  de  Sénozan  ,  pour  les  fix 
derniers  mois  de  iji'G  :  (ix  premiers  mois  de 
I727,fix  derniers  mois  :  fix  premiers  mois  de 
171S  ,  fix  derniers  mois:  fix  premiers  mois  de 
Ï7Z9  ,  iix  derniers  mois  :  écit  final  du  compte 
des  nouvelles  impolitions  :  apoftilles  approuvées. 
Parties  de  rentes  qui  rertenc  à  rembourfer  fur 
l'emprunt  des  24000000  de  1710.  Rapport  fur 
le  cumptedudongratuÏE  de  1716"  :  érar  finald'i- 
celui.  Signature  des  comptes  ci-delfus  rendus 
par  M.  de  Sénozan.  Décilion  demandée  fur  quel- 
ques articles  du  compte  des  revenants-bons. 
Les  Diûc.  de  Soilfons ,  Lyon  &  Grenoble ,  refu- 
ient de  payer  les  portions  des  arrérages  de 
l'emprunt  de  cinq  millions  cinq  cents  mille  Hv. 
Même  prétention  de  quelques  Diocefes ,  en 
1710,  à  l'égard  du  rachat  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions  ,  défapprouvée  par  Mgrs. 
les  Conimiffaues  :  délibération  de  l'Aifemblée  , 
qui  condamne  les  fufd.  Dioc.  deSoiirons,  &c. 
Rapport  du  coinpte  des  tevenants-bous  :  re- 
cette divifée  en  vingt  chapitres  :  dépenfe  dif- 
tribuée  en  trente  chapitres  :  état  final  :  l'Aifem- 
blée approuveles  apoftdlcs  mifss  audit  compte 
par  la  Commifiion.  Demande  de  M.  Ogier  , 
au  fujet  de  la  tranfaclion  p:ilfée  avec  lui ,  & 
des  apoftilles  mifes  par  TAifcmblée  de  1716, 
au  compte  d'apurement  rendu  par  ledit  Sieur  : 
rapport  des  Commilfaires  fur  ces  demandes  : 
leur  avis  fur  l'inexécution  de  la  rranfiction.  Ré- 
rabliirement  d'une  erreur  provenant  d'une  omif- 
(lon  dans  le  compte  du  don  gratuit  de  1723  : 
la  Commiflion  ell  d'avis  de  l'accorder.  Autre 
récablitrement  demandé  par  M.  Ogier  d'arti- 
cles de  rcprifcs  dans  le  compte  d'apurement 
fufdit  :  avis  de  la  Commifiion  ,  pour  allouer 
les  fommes  principales  emplovées  dans  les  arti- 
cles de  reprifes.  Autre  rcpnfe  emplovce  dans 
le  compte d'apurenienc  fur  le  DiocefedeSaint- 
Flour  :  la  Commïfhon  eft  encore  d'avis  d'al- 
louer cette  reprife.  Autre  demande  de  M. 
Ogier;  requifition  de  M.  le  Promoteur  fur  les 
articles  ci-delfus  :  dclibcrarion  de  l'Affemblée  , 
en  tout  co^^orme  à  l'avis  de  la  CommilTion. 
Aile  de  cautionnement  pour  M.  Ogier ,  rendu 
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à  M.  de  Chcnifoc  ,  comme  nul,  depuis  que 
M.  Ogier  a  eu  fa  décharge  envers  le  Clergé. 
Demande  du  fieur  GéofFroy  ,  de  la  fomme  de 
10925  liv.  S  fols  7  den-,  à  lui  due  par  l'arrêté 
de  l'Aifemblée  de  1725  :  l'AlFemblée  en  or- 
donne le  paiement  en  un  contrat  fur  les  an- 
ciennes rentes  créées  depuis  iâ',.'o.  Gratifica- 
tion c^ui  doit  être  accordée  à  M.  de  Molan  , 
pour  Ion  travail  :  l'Aifemblée  prie  Mgr,  l'Ar- 
chevêque de  Paris  d'en  fixer  le  moncant. 

§.  VU.  RemhourftmenL  d'une  partie  du  capi- 
tal des  anciennes  renies  criées  par  le  Clergé  ^  de- 
puis i6}6,  juffjues  &  compris  170;  :  impofition 
de  deux  millions  de  liv.  fur  les  Biocejes  ,  à  cet 
effet  :  département  de  ladite  fomme.  1021.  ] 
Rapport  fur  le  remboiirfement  des  anciennes 
rentes  créées  depuis  i  ^jt)  ,  jufqu'en  J  705  :  avis 
de  la  Commillion  ;  l'Affemblée  remet  à  déli- 
bérer jufqu'après  le  rapport  oiiï  des  dettes  des 
Diocefes  ;  délibération  de  l'Aifemblée  fur  le 
précédenc  rapporr  :  impofition  de  deux  millions 
fur  les  Diocefes  ,  pour  laquelle  deux  départe- 
ments arrêtés  :  l'un ,  de  1 75 0000  liv. ,  pout  le 
rembourfemenc  des  anciens  créanciers  du  Clef 
gé  y  Se  l'autre  ,  de  250000  liv. ,  pour  le  rem- 
boutlement  des  Ofliciers  Provinciaux  ;  lefquels 
font  fignés  pat  l'Aifemblée. 

§.  Vni.  Férifîcation  des  délies  &  des  em- 
prunts des  Diocefes  j  pour  le  rachat  de  leat 
quote-part  des  dons  gratuits  rfe  1710  ,  171 1  » 
171 5  6'  1723  ;  mcfures prifes  pour  accélér,;r  les 
rembourfemenis.  Département  des  fommes  qui  doi- 
vent être  levées  jur  les  Diocefes  étant  en  rf- 
tard.  10x6.  ]  Les  Diocefes  ont  frtlsfait  à  la 
délibération  de  l'Alfijmblée  de  1726  :  Diocefe 
de  Saint-Flour  ,  feul  qui  n'ait  point  fatisfait  : 
rAlTemblée  lui  fait  écrire  par  Mrs.  les  Agents. 
Rapport  de  la  Commillion  ,  fur  les  déclara- 
tions envoyées  par  les  Diocefes  ^  trois  clalTes  ; 
Diocefes  en  règle ,  Diocefes  qui  ne  fonr  eti 
règle  qu'en  partie  ,  Diocefes  qui  ne  fonr  aucu- 
nement en  règle  ,  ne  faifinc  prefqu'aucun  fonds 
pour  rembourfer  :  raifons  qu'allèguent  les  Dio- 
cefes qui  ne  font  pas  en  règle  :  difficulté  dii 
remboutfement  de  fix  mois  en  fix  mois,  dans 
la  pratique  :  plan  ébauché  d'une  progreffion  à 
ce  fujer.  Antre  difficulté:  retard  du  paiement 
des  conrribuables.  Troilieme  difficulré  :  pertes, 
non-valeur  ,  &c.  Quatrième  difficulté  :  rentes 
nen  encore  réduites.  Cinquième  difficulté:  perte 
occafionnée  par  les  billets  de  banque.  Sixième 
difficulté  :  anciennes  dettes,  dont  les  Diocefes 
font  encore  chargés  ,  en  tout  ou  en  partie. 
Septième  difficulté  :  perte  provenant  de  la  ré- 
duéxion  des  rentes  adives  du  Clergé  ,  laquelle 
efi  plus  grande  que  le  profit  reciré  de  la  réduc- 
rion  de  fes  rentes  pallives.  Avis  de  la  Commif- 
fion  :  déiibéracion  de  l'Alf.  conforme  à  icelui. 
Département  des  fomme-;  à  lever  fur  les  Dioc. 
en  demeure  de  rembourler,  pour  accélérer  leur 
libération  ,  !u  ,  arrêté  &  figné  par  l'AlTemblée. 

§.  IX.  j^Jfaire  du  nouveau  département  géné- 
ral^ rapport  de  l'état  auquel  cette  opération  fe 
trouve  ,  6'  des  moyens  propres  à  en  affurer  l'exécu- 
tion. Principes  approuvés  par  l'Jjjemhlée  ,  pour 
expliquer  la  délibération  du  1 1  Décembre  1  '16  ^ 
ainfi  que  les  avis  ,  obfervaiions  &  modèles  dreffés 
en  conféqucnce.  M.  de  Sénor^jn  ejî  chargé  de  tra* 
vailler  à  un  pouillé général  j  fur  les  déclarations 
&  autres  pièces  qui  lui  feront  fournies  par  les 
Diocefes.  IC41.  j  Rapport  concernant  le  nou- 
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veau  département  général  :  défauts  du  départe- 
ment de  1516,  d(j  celui  de  1 641  ,  redifté  eii 
1646  :  dijKculrc  d'un  département  exa£t  :  opé- 
ration particulière  de  la  CommiQîon  fur  huit 
jDiocefes  :  fuccès  de  ce  travail.  La  Cummillion 
jjiopofe  :  i**.  rinterprétatiou  de  la  délibération 
du  II  Décembre  lyiû  ,  quelques  difficultés 
à  régler  par  l'AlTemblée  :  i*'.  la  forme  dont 
1  affaire  doir  être  traitée  à  l'avenir  :  avis  de  la 
Commilîion  fur  le  premier  chef  :  fon  avis  fur 
le  fécond  chef  :  elle  eftime  qu'il  faudroit  char- 
ger M.  de  Sénozan  de  travailler  à  un  pouiUé 
général ,  fui"  les  déclarations  qui  lui  feront  en- 
voyées par  les  Diocefes.  Requifition  du  Pro- 
moteur ;  Délibération  de  l'AlTemblée  conforme 
a  l'avis  des  Commilfaires  :  exécution  de  la  dé- 
libération, fon  envoi  dans  les  Diocefes. 

§.  X.  Jjfaires  de  l'Eg/i/d.  Audience  accordée 
à  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  liapporc  fur 
divers  objets  concernant  la  Docîrine  &  la  Reli- 
gion. Lettre  j  remontrances  &  requêtes  del'Af- 
femblée  au  Roi.  1055?.]  Audience  accordée  à 
M.  le  Doyen  &  Mrs.  les  Docteurs  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  au  nombre  de 
douze  :  ils  préfentent  à  l'Aifemblée  les  aîtes  de 
la  Faculté  au  fujetde  la  Conftïrution  Unigenitus. 
Difcours  de  M.  le  Doyen  :  réponfe  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris.  Lettres  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Auxeure  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  k  à  l'Af- 
femblée  ,  défapprouvées  par  l'Aif.  :  lettre  d'im- 

fiobation  écrite  de  fa  parr.  Rapport  de  Mgr. 
Evèq.  de  Nîmes ,  fur  la  demande  de  la  tenue 
d'un  Concile  Provincial  par  la  Province  de  Nar- 
bonne  :  réflexions  de  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
fur  cette  demande  ,  approuvées  pat  l'AfTem- 
blée  ,  qui  a  arrêté  d'en  faire  mention  dans  le 
Cahier  dans  la  Harangue  de  clôture.  Lettre 
de  Mgr.  l'Ev.  de  Montpellier  au  Roi  :  Commif- 
fion  nommée  pour  l'examiner  :  rapport  fur  lad. 
letrre  :  projet  d'une  lettre  à  écrire  au  Roi  pat 
i'Aflemblée  ,  au  fujetde  la  précédente,  lequel 
eft  lu  &  figné  par  tous  les  Députes  :  lettte  de 
l'Affemblée  à  Sa  Majefté.  Rapport  fur  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  ,  rendus  contre  la 
Jurifdiétion  Epifcopale  \  Arrêt  qui  fupprime 
Une  Thefe ,  comme  contraire  à  l'ancienne  Doc- 
trine de  l'Eglife  ;  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
portent  expreffément  ,  que  les  Evêques  font 
feuls  Juges  de  la  Dodrine^  Arrèr  de  défenfes 
en  faveur  du  (ieur  Lair ,  Curé  de  Saint-Bar- 
tlielemi  ,  fufpens  &  interdit  par  Sentence  de 
rOfficial  de  Paris  ;  autres  Arrcts  de  défenfes 
donnés  en  faveur  de  trois  Eccléfiaftiques  inter- 
dits par  des  Ordonnances  définitives  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Orléans ,  fur  le  rehis  par  eux  fiiit 
de  figner  purement  &  fimplement  le  Formu- 
laire d'Alexandre  VU.  Délibération  de  l'Af- 
femblée  ,  qui  conclut  à  des  remontrances  au 
Roi  ,  pour  demander  la  caifation  defdits  Ar- 
rêts de  défenfes  :  remontrances  à  ce  fujet.  Re- 
quête au  Roi  ,  rendante  à  obtenir  la  caffation 
d'un  Arrêt  qui  fupprime  une  Thefe  ,  comme 
contraire  à  l'ancienne  DodVrine  ;  aurre  Requête 
contre  l'Arrêt  qui  relevé  lelîeurLair,  Curé, 
de  la  fufpenfe;  préfentation  des  remontrances 
&  des  requêtes  au  Roi;  la  lettre  écrire  au  Roi 
par  l'Affemblée  ,  efl:  envoyée  aux  Prélats  du 
Royaume.  Ecrit  fur  l'indépendance  des  Curés  , 
méprifc  par  l'Aifemblée ,  qui  s'en  tient  aux  dé- 
cifions  de  rAlfemblée  de  165;  fur  cette  ma- 
riere.  Trois  Arrêts  du  Confeil  qui  jugent  vaia- 
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ble  &  bien  fondé  le  refus  fait  par  Mgr.  l'Arch. 
de  Reims ,  au  heur  Cabriffeau  ,  de  l'tnftitucion 
Canonique  de  la  Théologale  de  Reims ,  faute 
par  lui  d'avoir  Hgné ,  amd  qu'il  en  a  été  tequis, 
le  Formulaire  purement  &  Iimplement. 

().  XL  Cahier  ;  conférences  ;  mémoires  &  plain- 
tes des  Provinces.  \io6.  ]  Rapporr  fur  les  ré- 
ponfes  aux  cahiers  de  1725  &  17^5  :  projet  de 
Déclaration  en  conféquence.  Cahiers  des  de- 
mandes,  approuvés  par  l'AlTemblée.  Confé- 
rences avec  Mrs.  du  Confeil ,  fur  la  Jurifdic- 
tion  &c  lut  le  Temporel. 

j^.  /ijfaires  de  Jiirifdicîion.  Droit  des  Evê- 
ques  de  conférer  les  Bénéhces  dépendants  des 
Abbayes  durant  la  vacance  :  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  contraire  à  ce  droit.  Acte  de  plufieurs 
Curés  du  Diocefe  de  Séez  ,  au  fnjec  d'uo 
Mandement  de  Mgr.  l'Evêque  fur  les  cenfu- 
res  :  l'Aifemblée  demande  comnnmicarion  dud. 
adte.  Affaire  entreles  Bénédidlins  de  Meymac, 
&  les  Curé  &  Prêtres  féculiers  de  la  Paroiffe  : 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  en  faveur  des 
Religieux  :  l'Affemblée  charge  Mrs.  les  Agents 
d'en  ibiiiciter  la  caffation.  Arrêts  du  Patlement 
de  Paris  contre  la  Jutifdiélion  Eccléfiaftique  , 
fur  une  demande  en  nullité  de  mariage  :  l'Af- 
femblée en  iaSt  follicicet  la  calhirion  par  Mrs. 
les  Agents.  Demande  de  Mgr.  l'Ev.  de  Graffe  , 
conceinant  l'obligation  où  font  les  Théologaux 
de  prendre  des  Evêques  la  million  autonfable  : 
l'AiFemblée  en  fait  un  article  de  fon  cahier  de 
la  Jurifdiélion.  Droit  de  prcféance  au  Bureau 
des  Pauvres,  contefté  aux  Députés  du  Chapi- 
tre de  Rouen  :  intervention  du  Clergé  en  fa- 
veur dudit  Chapitre.  Autre  intervention  en 
faveur  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ,  contre 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Pau,  qui  fixe  le  Pré- 
toire de  rOl^cial  forain  à  Pau.  Inflrumemum  de 
horâ  ,  ufage  abulif  de  la  Vice- Légation  d'Avi- 
gnon ,  préjudiciable  aux  droits  des  Cullareurs 
ordinaires  :  Déclaration  demandée  pour  répri- 
mer cet  abus. 

x^.  Afaires  temporelles.  DifcufKons  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble  avec  les  Pères  de  l'Ora- 
toite  ,  au  fujet  de  l'admimftration  qu'ils  ont 
eue  du  Séminaite  de  ladite  Ville  :  intérêt  que 
prend  l'Aifemblée  à  cette  affaire.  Rapport  fur 
l'exemption  de  faire  les  foi  &  hommages ,  Sc 
de  fournir  les  aveux  &  dénombrements  des 
biens  dépendants  des  Bénéfices  \  déclaration 
de  i(j74,  fondement  des  entreprifes  contre 
les  Eccléfiaftiques  ,  &  renouvellée  par  celle  da 
1725  :  remontrances  de  lAffemblée  de  \-ji6: 
délais  obtenus  prorogés  ;  nouvelle  furféance 
demandée.  Entreprifes  des  Sous-Fermiers  des 
droits  d'amortitfemenr  :  trois  fortes  d'entrepri- 
fes  :  i".  lors  des  réédifications  en  cas  d'incen- 
die ,  &c.  2".  pour  raifon  d'unions  d'un  Béné- 
fice à  un  autre  Bénéfice  ,  ou  à  une  Commu- 
nauté :  affaire  de  l'union  du  Prieuré  de  Saint- 
Geofme ,  à  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Troies  : 
3".  dans  les  cas  de  parrage  ou  d'échange  entre 
les  Ahbé  S;  les  Religieux,  £cc.  Arrêt  deman- 
dé contre  les  prétentions  fufdites  des  Sous- 
Fermiers.  Entreprifedu  Grand-Maître  des  Eaux 
&  Forêts  de  la  Cîénéralitéde  Champagne  ,  con- 
tre la  Jurifdu6tion  du  Juge  Gruyer  de  l'Ab- 
baye de  Clairvaux  :  follicitation  de  rAifemblée 
en  faveur  des  Abbé  &  Religieux.  Droit  d'amor- 
tiffenient  demandé  au  Chapitre  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  à  l'égard  de  la  réédificatioa 
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d'une  Maifon  Citnoniale  :  l'Afremblce  follicire 
en  (nveiir  du  Ch.ip!cre.  Droit  d'indemnité  ou 
de  demi-lods  dcin;indc  au  Chapitre  de  Char- 
davon  :  i'exami;n  de  cene  aftaire  eft  renvoyée 
à  la  Commirtîon  du  Temporel.  Déclaration  du 
Roi ,  demandée  au  Hijec  du  droii  de  dîme  ,  en 
cas  de  changement  de  la  IluFace  des  terres. 
Quarte  ou  portion  canonique  due  à  Mgr.  l'iïv. 
de  Carpenrras,  plufieurs  Evèques  de  Lan- 
guedoc &  de  Provence  :  e(l-e!le  fujetre  aux 
chart;es  des  Décimareiirs  ?  Kairons  d'exemp- 
tion"^: Arrct  du  Parlement  d'Aix  ,  contraire; 
règlement  général  demandé  fur  le  paiement  de 
la  quarte  canonique  :  Mémoire  qui  crabîit 
que  la  perception  de  ce  droit  eft  Franche  &: 
quirte  de  toute  charge  :  il  ell  remis  à  Mrs.  du 
Confeil.  Affaire  de  dîmes  ,  encre  le  Tirulaire 
du  Prieuré  de  Saint-Pierre  des  Herbiers  &  les 
Habicanrs  de  la  Pareille  dudit  lieu  :  ibllicita- 
rion  de  Mrs.  les  Agents  accordée  en  faveur  du 
Prieur.  Droits  d'enrégiltrement  des  adjudica- 
tions des  bois  au  Greffe  des  Domaines  de  gens 
de-main-moite  ,  refufés  de  payer  par  le  fieut 
Hoflier  au  Grcfiier  établi  par  le  Bureau  diocc- 
lain  d'Aucun  :  foiliciracion  de  l'AlTemblée  en 
faveur  dudit  Diocefe.  Plaintes  des  lîénéHciers 
d'Aunis  contre  le  Direéteur  des  Aides  ,  au 
fujet  de  leurs  vins  converris  en  eaux-de-vie  , 
dont  il  fera  fait  un  article  du  cahier.  Contefta- 
tion  entre  le  Chapitre  Métropolitain  de  Saint- 
Juft  de  Narbonne  &  les  Habiranrs  de  la  Ville, 
fur  l'impoGciou  de  la  taille  réelle  :  Mémoire 
envoyé  à  M.  l'Intendant  de  Languedoc  en  la- 
veur du  Chapitre  :  interprétation  demandée  de 
la  Déclaration  de  1684.  Alîaire  femblable  des 
Chanoines  Réguliers  du  Chapitre  de  Calfan  : 
follicitation  de  Mrs.  les  Agents  accordée  aud. 
Chapitre  ,  pour  obtenir  la  caflation  d'un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  rendu 
à  ce  fujet.  Demande  du  Chapitre  de  flfle- 
Jourdain  ,  en  calfation  d'un  Atrcc  du  Parle- 
ment de  Pau  ,  fur  des  droits  de  direéte  appar- 
tenant aud.  Chapitre  :  l'Alfemblée  charge  Mrs. 
les  Agents  d'en  foUiciter  le  fuccès  en  faveur  du 
Chapitre  fufdit.  Impofirion  fur  les  Bénéficiers 
de  l'ifle-de-Ré  ,  ordonnée  par  M.  l'Intendant 
de  la  Rochelle,  pour  les  réparations  des  digues: 
l'Aifemblée  en  demande  la  décharge. 

^.X\\.  Aff'dires  exrr.wrdinaires.  i  171.  ]  Béa- 
tification de  la  Mere  Agnès  de  .Té fus ,  Reli- 
gieufe  ProfelTe  de  Sainre-Catherine  de  Lan- 
geac ,  Ordre  de  S.  Dominique,  follicitée  par 
les  Alfemblécs  précédenres ,  dont  la  demande 
eft  renouvellée  par  la  préfente  Alfemb. ,  qui  en 
écrie  au  Pape  :  mêmes  inftances,  5c  autre  lettre 
à  Sa  Sainteté  pour  la  confommation  de  la  Béa- 
tihcacion  de  la  Mere  de  Chantai,  Fondatrice 
des  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Sainte-Ma- 
rie. Arrct  du  Parlement  d'Aix  ,  en  faveur  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  contre  le  Chapirre  de  l'E- 
glifc  d'Aix,  au  fujet  de  la  fépulture  du  corps 
du  feu  fleur  de  Sambuc  :  trois  difpofîtions  dud. 
Arrêt,  infoutenables  :  Mrs.  les  Agents  font 
chargés  de  folliciter  ,  en  faveur  du  Chapirre  , 
le  procès  pendant  au  Confeil.  Lettres-Patentes 
pour  l'union  de  l'Hôpital  iS:  de  l'uglife  de 
Saint-Jacques  de  Paris  à  l'Ordre  de  Saini-La- 
2are  :  Mrs.  les  Agents  font  chargés  d'interve- 
nir au  nom  du  Clergé  ,  lur  la  requête  prcfen- 
tée  par  le  Chapitre  de  ladite  Eglile,  à  l'effec 
d'en  obtenif  U  rcvocacion. 


§.  XIU.  j^jj.iires  &  reqtittes  parî/cuHeres^ 
ii;Jo.  ]  Prcrentions  icfpedlves  des  Oîîiciets 
l'rovinciaux  des  décimes ,  fupprimés  en  1719, 
par  rapport  au  renibourk-nienr  de  la  finance  de 
leurs  oliices  :  dirniande  du  Diocefe  d'Aîx  à  ce 
fujet ,  admife  par  rAiremblée  :  autre  demanda 
du  lieur  Ménard  pareillement  admife.  Mémoi- 
re du  Syndic  du  Clergé  du  Dioc.  de  Bayonne  1 
fur  le  reiforc  du  Bureau  dïocéfain  ,  par  rapport 
à  la  partie  de  la  balTc  Navarre  Hayonnoife  ,  ci- 
devant  reOorriifante  du  Bureau  diocéfain  d'O- 
léron  ,  communiquée,  par  ordre  de  l'Alfem- 
blée ,  au  Syndic  du  Clergé  d'Oléion  :  réponfe 
dudit  Syndic,  laquelle  ell:  communiquée  réci- 
proquement au  Diocefe  de  Bayonne ,  pour ,  fur 
la  réponfe  du  Syndic  de  ce  Diocefe,  être  ré- 
glé ce  qu'il  appartiendra  concernant  la  diflrac- 
tion  dont  il  s'agit.  Requête  à  l'Allembiée  , 
pour  le  Diocele  de  Narbonne  ,  afin  de  réfor- 
mation de  la  furtaxe  faire  fur  icelui ,  à  raifofi 
du  département  de  16^6  :  la  demande  dudit 
Diocele  efl:  trouvée  jurts  &  renvoyée  à  Mrs. 
les  ComniilTaites  du  nouveau  département  gé- 
néral,  pour  avifer  aux  moyens  d'y  pourvoir. 
Trille  état  du  Diocefe  de  Gtandeve  :  fecours 
de  7500  liv.  accordé.  Affaire  à  régler  enrre  le 
Clergé-Général. & le  Diocefe  de  Saint-Flour  : 
Mrs.  les  Agents  font  chargés  de  la  terminer 
par  voie  d'accommodtmenr. 

§.  XIV.  Livres  &  irnprejjions.  Thefe  &  Dif~ 
cours  où  l' Ajjemblés  qffifle.  Etat  des  Penfions. 
Aumônes.  ii8o-  ]  Nouveaux  CommiflaireS 
nommés  pour  l'examen  des  Mémoires  du  Cler- 
gé ;  pièces  &  obfervations  à  ajouter  aux  onze 
premiers  volumes  defdirs  Mémoires.  Nouvelle 
coUeélion  des  Conciles  d.'  France,  par  M.  de 
Targny  :  état  &  plan  del'ouvrage  ;  rAlfemblée 
demande  que  l'imprelliou  en  foit  faite  à  l'Im- 
primerie P\.oyale  :  Commiflion  nommée  pour 
l'examen  de  cet  ouvrage.  Le  Père  LonguevaL 
préiente  à  l'Alfemblée  les  quatre  premiers  vo- 
lumes del'Hilloire  de  l'Eglife  Gallicane  :  pen- 
fion  de  500  liv.  &c  gratification  de  2500  liv. 
accordée  à  cet  Auteur.  Ouvrage  du  P.  Mer- 
cier :  Recueil  des  délibérations  prifes  dans  les 
Ajfemhlées  du  Clergé  de  France  ^  concernant  la 
Foi^  les  Mœurs  &  la  Difcipline  Eccléfiaflique ^  eti' 
ftmble  des  Bulles  &  des  Brefs ^  &c.  Commillion 
iiommée  pour  l'examen  :  rapport  des  Commilf. 
Revifeurs  nommés  pour  examiner  led.  ouvrage 
à  loilir.  Cérémonial  français  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Clergé  ,  par  M.  Godefroy  :  trois  Pré- 
lats iont  chargés  ,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents  ,  de  donner  leurs  foins  pour  que  cet 
ouvrage  foit  achevé  &  en  état  d'être  préfcncé 
à  FAlfembiée  de  1735.  Thefe  dédiée  à  l'Af- 
femblée  par  un  Religieux  Auguftin  ,  elle  y 
aiîille  :  gratification  de  500  liv.  accordée  aud. 
Religieux.  Difcours  à  l'ouverture  des  Sorbon- 
niques,  auquel  l'Alfemblée  cft  invitée  par  le 
Prieur  de  Sorbonne  ,  &  oti  elle  afiifte.  ftac  des 
Pendons  &  des  Penfionnaires  :  départements 
des  iondsimpofés  à  cet  effet  ;  l'état  c(t  approuvé. 
Les  noms  -J^c  demeures  des  Penlionnaires  feront 
envoyés  à  Mrs.  les  Agents.  Penfion  de  1 1 00  liv*. 
vacante  par  le  décès  de  M.  le  Merre  ,  Auteur 
des  Mémoires  du  Clergé  :  elle  eft  répartie  entre 
Mrs.  Capon  ,  le  Merre  ii<  Bronod  ,  fils ,  Avo- 
cats du  Clergé.  M.  le  Merre  ,  fils  du  teu  fieur  I» 
Merre  ,  cft  chargé  de  la  continuation  des  Mc- 
inoires  du  Clergé.  Aumône  de  8coo  Hv. ,  dunt 
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partie  furies  raxes  des  Dtpucés  ,  retnifea  Mgr. 
l'Aichev.  de  Paris. 

§.  XV.  Te  Deum  chanté ^par  ordre  de  V^Jf-  j 
en  l'Eg/ife  des  Auguftins  ,  pour  Vheureufe  naïf' 
/ance  de  Mgr.  le  Duc  d'Anjou.  Te  Deum  chan- 
té dans  l'EgliJe  Mécropolitaine  de  Paris,  en 
aciions  de  grâces  du  n:cme  événement  aucjui^l 
VAJj'emblée  eft  invitée  par  une  Lettre  du  Roi. 
Prélat  décédé.  P^ijïtes.  liemerciemenis  faits  j  de 
la  pan  de  l'Ajfemblée  ^  à  Mgr.  le  Cardinal  de 
Flenry  ,  des  grâces  accordées  à  quelques-uns  de 
Mrs.  du  fécond  Ordie.  i  zoj.  ]  Te  Deum  chanté, 
par  ordre  de  l'AlTemblce  ,  pour  la  nailfance  de 
Mgr.  le  Duc  d'Anjou.  Autre  Te  Deum  à  Notre- 
Dame  ,  auquel  l'Alfemb.  eft  invitée  j  Lettre  du 
Roi  à  cet  efr'ec.  L'AHemblce  alFifte  au  Salue , 
durant  l'Octavedu  Saint-Sacrement:  un  Prélat 
y  officie  ;  ordre  de  la  Cérémonie.  Nouvelle  du 
décès  de  Mgr.  i'Evêque  d'Angers  :  rAIft^mblée 
dit  le  De  profundis  pour  le  repos  de  fou  ame. 
Grâces  accordées  à  plufieurs  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  dont  l'AiTemblée  remercie  Mgr.  le 
Cardinal  de  lUeury.  ï)épuîés  malades,  vidtés: 
autres  Députes  dans  l'alîlidtion  ,  vifitcs. 

XVI.  Frais  communs.  Jetons.  Harangue  de 
clôture.  Départ  d'un  Député.  Signature  du  Pro- 
cès-verbal. Séparation  de  l'A[Jèmblée.  iiio.  ] 
Etat  des  frais  communs ,  figné  par  rAlfemblce  : 
département:  de  la  fonime  de  4x3 8(S j  Uv.  11 
fols  2.  den.  ,  pour  frais  communs  &c  Jînito  des 
autres  comptes.  Gratifications  des  Commis  du 
Receveur-Général  fupprimées.  Signature  du  dé- 
partement fufdit.  Jetons  ,  devife  agréée  pour 
iceux,  L'AiTemblée  fe  rend  à  Verfailles  pour 
la  Harangue  de  clôture  :  ia  réception  :  Haran- 
gue faire  au  Roi  par  Mgr.  l'Evcque  de  Nîmes, 
dans  laquelle  la  demande  de  la  tenue  des  Con- 
ciles Provinciaux  eft  renouvellée  ,  ôc  fpéciale- 
ment  pour  avoir  Heu  dans  la  Province  de  Nar- 
bonne  ,  félon  le  vceu  de  l'AiTemblée.  Congé 
pris  par  Mgr.  l'Arch.  de  Stns.  Le  Procès-verbal 
eft  lu  &  figné  ;  rAifemblée  termine  fes  féances. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  e.xtraordinairement  à  Paris  ^  au  Couvent 
des  Grands- A  ugujlins  ^  en  L'année  17J4. 

§.  I.  /^OîJi-ocATioN.  1231.  ]  Les  Dcpu- 
\^  rés  des  Provinces  s'alTemblenc  à  l'Ar- 
chevêché :  on  y  fait  la  lecture  de  la  Lettre  du 
Roi  pour  la  convocation  de  la  préfente  AiTem- 
blée.  ï_es  Procurations  font  remiies  entre  les 
mains  de  Mrs.  les  Agents  ,  ainfi  que  les  let- 
tres ou  preuves  d'Ordination  de  Mrs.  les  Dé- 
purés du  fécond  Ordre. 

§.  II.  Procurations.  11 53.  ]  Mefte  bafTe  du 
Saint- Efprit.  Rang  &  féance  des  Députés.  Lec- 
ture des  Procurations,  félon  le  rang  de  Mgrs. 
les  Prélats,  fans  préjudice  des  prétentions  des 
Sièges  ou  des  Provinces.  Partage  dans  la  Pro- 
vince de  Sens  entre  deux  Députés  ,  dont  l'un 
fe  défifte.  Mgr.  l'Evêq.  de  Montpellier  n'ayant 
pas  aiîifté  en  perfonne ,  ni  perfonne  de  fa  part, 
ni  aucun  Député  de  fou  Diocefe  ,  à  l'Afîem- 
blée  Provinciale  de  Narbonne  ,  Mgr.  I'Evêque 
d'Alais  die ,  qu'il  n'avoir  pas  dû  cependant  en 
ignorer  la  convocation  ;  fur  cette  déclaration , 
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la  Procuration  de  ladite  Province  eft  admife  , 
ainfi  que  les  autres,&:tous  lesDéputcs  font  reçus- 
§.  111.  Elcciion  des  Présidents  &  des  Offi' 
cicrs.  Serment.  Mejfe  folemneUe  du  Saint-Efpric. 
Refpecîs  rendus  au  Koi ,  à  la  Heine  &  à  Mgr. 
le  Dauphin.  Lettres  d'Etat  accoidées.  Commif- 
fwns  nommées.  113S,  ]  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Paris,  de  Vienne,  Mgrs.  les  Evcques  de 
Châlons-fur-Saône  &  de  Vabres  font  élus  Pré- 
lidents  de  l'Aliemblce;  Ivîgr.  le  Csrdiral  de 
Fleury  eft  nommé  ,  par  voie  de  poftulation  , 
pour  Premier  -  Piéhdent ,  fans  tirer  à  confé- 
quence  pour  l'avenir  :  députarion  à  Son  Emi- 
nence  ,  qui  remercie  l'Afltmblée  •  elle  y  vient , 
eft  reflue  par  fix  Députés  du  premier  Ordre 
&  fix  du  fécond  ;  fon  difcours  ;  réponfe  de 
Algr.  l'Archevêque  de  Paiis.  Mrs.  les  Agents 
font  choilis,  l'un  pour  Promoteur,  l'autre  pour 
Secrétaire.  Le  ferment  eft  prêté  par  tous  les 
Députés  &  pat  Mgr.  le  Cardinal  de  f  leury  , 
lors  de  fon  entrée  à  l'Afiemblée.  La  MelTe  fo- 
Jemnclle  du  Sainr-Eiprit  eft  célébrée  avec  les 
cérémonies  accoutumées.  Le  Sermon  eft  pro- 
noncé par  Mgr.  l'Evcq.  de  Bazas.  L'AiTemblée 
rend  les  tefpects  au  Roi  :  l'audience  eft  accor- 
dée à  Marly,  où  S.  M.  permet  à  tous  les  Dé- 
putés de  la  voir  à  fon  lever,  à  fa  MelTe,  oa 
à  fon  dîner  :  réception  diftinguée  du  Clergé  : 
refpeéts  rendus  à  la  Reine  &:  à  Mgr.  le  Dau- 
phin j  Mgr.  l'Aichevêque  de  Pans  porte  la 
parole.  Réponfe  du  Roi.  Harangues.  L'expé- 
dition des  Lettres  d'Etat  eft  demandée.  Com- 
milfaires  nommés  pour  la  revifion  du  Procès- 
verbal  ,  pour  l'inftruction  des  Domeftiques , 
pour  les  jetons  &  pour  l'arrêté  des  frais  com- 
m  uns. 

§.  IV.  Affaire  du  don  du  Roi  :  délibération 
de  t'Ajfemblée  qui  accorde  à  S.  M.  la  fomme  de 
dou-^e  millions  de  livres.  Rapport  de  Mgrs.  les 
Commijfaires  des  moyens  ^  fur  la  faculté  accor- 
dée aux  Diocefes^  de  fe  féparer  de  la  caijfe  gé- 
nérale du  Cierge' j  pour  leurs  emprunts  &  rem- 
bourfements.  Arrête  qu'aucun  Diocefe  ne  pourra 
fe  racheter  de  la  quote-part  qu'il  fera  tenu  de 
payer  à  la  recette  générale  ^  pour  raifon  du  don 
gratuit  accordé  au  Roi  par  la  préfente  AJJ'.  Deux 
quejïions  propofées  par  lefdits  Seigneurs  Corn- 
mifjaires  :  1°.  concernant  la  taxation  des  biens 
patrimoniaux  eccléjîafliques  ^  par  rapport  au  pré- 
fent  don  gratuit  ;  z*".  touchant  les  déclarations 
demandées  aux  Pccléfiafliques  j  fur  les  Ordon- 
nances de  Mrs.  les  Intendants  :  deputation  vers 
M.  le  Contrôleur -Général  à  ce  fujet  ^  rapport 
des  Députés  :  permijfica  accordée  par  le  Roi  au 
Clergé  j  de  retenir  le  dixième  fur  toutes  les  rentes 
qu'il  paie  j  pour  tenir  lieu  de  la  taxation  des 
biens  patrimoniaux  des  Eccléjiaftiques  •  délibé- 
ration unanime  de  l'Affemblée  j  qui  fait  don  & 
remife  du  dixième  aux  Rentiers  :  réponfe  de  M., 
le  Contrôleur-Général  fur  l'article  des  déclara- 
tions :  promeffe  de  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury^ 
relativement  au  même  objet.  Délibération  de 
l' Afjemblée  qui  règle  la  forme  de  l'emprunt  ^  & 
le  pied  du  département  des  arrérages  ô  du  ca- 
pital des  dou^e  millions  accordés  au  Roi.  Remife 
faite  par  S.  M.  de  cent  mille  liv.fur  le  paiement 
du  dernier  million.  Lecîure  &  fgnature  du  Con- 
trat. 12. 5  4.  ]  Les  CommiUiires  du  Roi  vien- 
nent à  l'Alf-mblée  :  leéture  de  la  Lettre  de  Sa 
Majefté.  Difcours  de  M.  F^gon,  par  lequel  il 
demande  une  fomme  de  douze  millions ,  au 

nom 
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nom  du  Roi  :  réponfe  de  Mgr.  le  Prclident. 
Requificoire  àa  Promoreur.  Délibération  de 
l'Airemb.  qui  accorde  le  don  gratuit  de  douze 
niiilioris  :  la  nouvelle  en  ei\  portée  au  Roi  par 
une  Lettre  de  Mgr.  le  Prciïdent ,  donc  l'un  de 
Mrs.  les  Agents  cft  chargé  j  réponfe  de  Sa 
Majefté.  Commilfaires  nommés  pont  examiner 
les  moyens  de  fournir  îe  don  accorde  ;  leut 
rapport  :  voie  d'emprunt  propofée  :  quclHon 
à  décider,  fa  voir  li  la  faculté  du  rachat  fera 
accordée  aux  Diocefes  :  raifons  de  ne  pas  l'ac- 
corder ;  avrs  de  la  Commilfion  contre  la  fa- 
culté du  rachat  ;  requifiroire  du  Promoreur  : 
délibération  de  l'Alfemblée  conforme  à  l'avis 
des  Commilfaires.  Autres  queftions  à  régter  : 
1°.  par  rapport  à  l'impofition  des  biens  patri- 
moniaux des  EccléliaÙiques  :  A  l'égard  des 
déclarations  demandées  aux  Ecclélîalliques , 
fur  les  Ordonnances  de  Mrs.  les  Inrendants  : 
repréfentations  faites  à  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral fur  ces  deux  chefs.  Retenue  du  dixième 
accordée  par  le  Roi  au  Clergé  ,  fur  fes  Ren- 
tiers, pour  tenir  lieu  de  ta  taxation  des  biens 
patrimoniaux  des  Eccléfiaftiques  :  le  Clergé  en 
fait  la  remife  à  rous  fes  Rentiers  ,  par  une 
délibération  unanime.  Réponfe  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  au  fujet  des  déclarations  : 
l'Alfemblée  a  recours  fur  ce  fujet  à  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury^  réponfe  favorable  de  S.  E. 
Copies  de  la  délibération  fur  l'emprunt  des 
douze  millions,  remifes  aux  Députés.  Délibé- 
ration de  l'Alfemb.  qui  règle  la  forme  de  ['em- 
prunt, &  le  pied  du  département  des  arrérages 
&c  du  capital  d'iceliii.  Remife  fiite  pat  S.  M. 
de  cent  mille  liv.  fur  le  paiement  du  dernier 
des  douze  millions  :  avis  de  la  Commiilîon  de 
les  dilhaire  de  l'emprunt,  lequel  eft  adopté 
par  déhbération  de  l'Alfemblée.  Contrat  du 
don  gratuit,  (jgnc  par  le  Clergé  &  par  Mrs. 
du  Confeil. 

§.  V.  Affaires  &  Requêtes  particulières. 
1  2915.  ]  Diocefe  de  Langres  impofé  provifion- 
îiellement  comme  avant  l'éredtion  de  l'Evêché 
de  Dijon.  Droit  d'amortllfement  exige  pour 
niaifon  deftinée  au  foulagement  des  malades  : 
Mrs.  les  Agents  font  chargés  de  la  fuite  de 
cette  affaire.  Excufes  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  portées  à  l'Alf.  de  ce  qu'il  efi:  obligé 
de  s'en  abfenter. 

§.  VI.  hccit  des  penjions.  Aumônes.  Frais 
communs.  Jetons.  1  tc)j.  ]  L'état  de?  penfions 
eil:  lu  dans  l'Aflemblée  ,  arrêté  par  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  ,  &  contre-ligné  par  le  Secrétaire. 
Aumône  de  llx  mille  livres ,  dont  patrie  fur 
deux  jours  de  taxe  de  chacun  des  Députés. 
Obfervation  concernant  les  frais  communs  j 
artention  à  avoir  fur  les  Mémoires  de  fourni- 
tures faites  pendant  le  cours  des  Aflemblées  : 
Mrs.  les  Agents  font  chargés  d'y  veiller.  Jetons  ; 
devife  agréée. 

§.  Vil.  Harangue  de  clôture.  Signature  du 
Procès-verhal.  Séparation  de  l'A[femblée.  1299.] 
L'Alfemblée  fe  rend  à  Vetfailles  pour  la  Ha- 
rangue de  clôture  :  fa  réception.  Harangue 
fiite  au  Roi  par  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours. 
Dernière  féance ,  laquelle  fe  tient  à  l'Arche- 
vcchc.  Lecture  &  fignacure  du  Procès-vetbal. 
L'Alfemblée  fe  fépare. 
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ASSEMBLLE-GENHRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris  ^  au  Couvent  des  Grands-Auguf- 
li/is j  en  l'année  1735. 

§.  L  /CONVOCATION.  Page  1 317.]  La  pre- 
1^  miere  féance  au  Palais  Archiépifco- 
pal ,  où  on  Ut  la  Lettre  du  Roi ,  &  où  les  Pro- 
curations des  Provinces,  ainlï  que  les  Lettres 
d'Ordination  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  fonc 
remifes  aux  Agents. 

§.  IL  Procurations.  I  ^  ï  ij.]  Deuxième  féan- 
ce aux  Augurtius  ;  Melle  baifc  du  Saint-Efprit , 
fuivie  de  la  ledliure  des  procurations  :  partage 
dans  l'Alfemblée  Provinciale  de  Sens ,  pour  l'un 
des  Députés ,  levé  par  le  défilement  de  l'un 
des  contendanrs  :  obfervation  fur  la  procura- 
tion d'Embrun  ,  fignée  par  le  Secrétaire  de  l'Af- 
femblée  ,  fans  erre  pallée  pardevanc  Notaires: 
les  procurations  font  admifes. 

§.  111.  Choix  des  Préfidents  &  des  Officiers  : 
ferment  y  Mtffe  folemnellc  du  Saint-Efprit  ^  & 
difcours  d'ouverture  :  lecture  des  Règlements  : 
rejpccîs  &  Harangues  au  Roi  ^  à  la  Reine  &  à. 
A/gr.  le  Dauphin  :  Commiffaires  du  Roi  à  l'Af- 
femblée  j  pour  la  faluar  de  la  part  de  Sa  Majejlé  : 
vijite  de  MM.  de  CHôtel-de-Ville  de  Paris  :  Let- 
tres d'Etat  :  ConimiJJions  nommées  :  injîruciions 
des  domejtiqf.es.  i  j  itf.  ]  Quatre  Archevêques  &: 
quatre  Evêques  font  élus  Préfidents  :  la  Préfi- 
dence ,  par-delUis  rous  les  autres,  déférée  à 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleuri,  fans  tirer  à  confé- 
qnence  :  dépuration  à  Son  Eminence  fur  ce 
iujet  :  il  le  rend  à  l'Alfemblée  :deux  Promoteurs 
&  deux  Secrétaires  nommés,  dont  MM.  les 
anciens  Agents  :  le  ferment  eft  prêté  par  tous 
les  Députés  :  les  abfents  le  prêtent ,  en  fe  pré- 
fenranc  à  l'Allemblée  :  MelTè  folemnelle  du 
Saint-Efprit  :  le  Sermon  par  Mgr.  l'Evêque  de 
Vence  :  leéture  des  Réglemenrs  :  l'Aflemblée 
en  corps  rend  fes  refpeéts  à  Leurs  Majeflcs  &C 
à  Mgr.  le  Dauphin  :  Harangues  prononcées  par 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloule  :  les  Commiifiires 
du  Roi  viennenr  à  l'Alfemblée  ,  &  la  faluenc 
de  la  part  de  Sa  Majefté  :  MM.  de  l'Hôtel-de- 
Vrlle  s'y  préfentent  poui  !a  même  fin  :  Lettres 
d'Etat  promifes  :  les  Commiflîons  différentes 
font  diftribuées  :  il  eft  pourvu  à  l'inftruclion  des 
domeftiques. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  :  rapport  de  l'Agen- 
ce par  les  Anciens  :  examen  des  Pièces  Jujîifico' 
tives  du  Rapport  :  récompenses  &  gratifications 
accordées.  1350.]  Mrs.  Fouquet  &  Lanïac  nom- 
més à  l'Agence  par  les  Provinces  de  Touloufe 
&:  de  Rouen  :  fonr  reçus  avec  voix  délibérati- 
ve  ,  &  préfentés  à  M.  le  Chancelier  &:  à  M.  le 
Gatde  des  Sceaux  :  rapport  de  l'Agence  par 
M.  l'Abbé  de  Brilfac  ,  ancien  Agent  :  Com- 
milfaires  nommés  pour  l'examen  des  Pièces  Juf- 
titîcatives  :  leur  rapport  favorable  :  récom- 
penfes  Se  gratihcations  accordées  aux  anciens 
Agents. 

§.  V.  Affaire  du  Roi  &  du  Don  gratuit  : 
moyen  pour  acquitter  le  Don  :  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  de  CHôtel-dc-ViUe  :  Jîgna' 
ture  des  Contrats  du  Von  &  des  Rentes  :  départe- 
ments. ijji.jLes  Comiiiillaircs  du  Roi  vieii- 
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nent  une  féconde  fois  à  rAfTembiée  \  ils  deman- 
dent ,  tle  la  part  de  Sa  M.ijefté,  dix  millions , 
&  le  renouvellement  du  Contrat  des  rentes  ; 
déhbétation  de  rAlVenibiée  conforme  à  la  de- 
mande :  la  nouvelle  en  eft  portée  an  Roi  ,  qui 
en  témoigne  fa  fatisfaâion  par  une  Leucre  ,  en 
rcponfe  à  celle  de  Mgr,  le  Prc'fident  de  l'Af- 
femblée  :  rapport  des  Commillaires  nommés, 
pour  les  moyens  de  lubvenir  r.a  Don  :  propofi- 
tion  de  faire  une  impontion  de  deux  millions, 
&  un  emprunt  de  huic  :  délibération  en  confé- 
tjuence  :  Contrats  du  Don  &  du  renouvelle- 
ment des  rences  ,  lus  &c  approuvés ,  figncs  en- 
fnire  par  MM.  du  ConfeU  &.  par  l'AHemblée  : 
fîgnacure  des  départements  :  deuxième  vilite 
de  MM.  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  cjui  demandent 
le  renouvellement  du  Contrat  des  rentes  déjà 
accordé  :  autre  vifice  des  mêmes  pour  remer- 
ciements. 

§.  Vi.  Compces  j  \  °.  des  anciennes  diiiimes  ^ 
l".  des  anciennes  rentes  j  depuis  ly  ,6  ,  jufjucs 
&  compris  1705  ;  5**.  des  nouvelles  rentes  pour 
les  impojiùons  des  années  1710,  1711,  1715» 
1723  j  4°.  du  Don  graiiiit  de  quairc  rni/lions 
accorde  en  17JO  ,  par  i/npojicion  :  des  rentes  de 
i  -joj,  pour  les  années  de  1  7  50  £■  fuivuntcs  :  des 
frais  communs  de  l' /iQemhlêe  de  173  +  ;  5".  de 
l' emprunt  de  dou^e  millions  en  1754,6'  du  paie- 
ment des  arrérages  dudit  emprunt  :  Jlgnature  def- 
dits  comptes  i  (S",  compte  des  revenants  -  bons. 
13S1.  ]  i'^.  Compte  des  anciennes  décimes, 
pour  les  années  1750,  1731,  1752,  1733, 
17J4;  a",  compte  des  anciennes  rentes  pour 
lefdites  années  :  fignarure  des  deux  comptes; 

compte  des  nouvelles  rentes  ,  à  caufe  des 
impofitions  de  1710,  1711,  171^,  '72-3)  pour 
les  années  17JO,  1731,  1732,  i7iî,  1734: 
fîgnature  du  compte  ;  4".  difiicuké  fur  un  ar- 
ticle de  reprife  dans  I3  compte  des  quatre  mil- 
lions accordés  en  1730,  concernant  les  Dio- 
cefes  de  Nîmes  S<  d'Alais  ,  &  fur  une  erreur 
dans  le  département  de  cette  fomme  ,  con(îf- 
tant  en  un  total  de  i^oSa'  livres  ,  impofées  & 
jjayées  de  trop  par  différents  Diocefes  ,  au  pro- 
fit d'autres  :  délibération  de  rAHemblée  fur 
-ces  deux  objets  j  5°.  comptes  de  l'emprunt  de 
douze  millions  en  1734,  S<  des  arrérages  de- 
l'emprunt  ;  6°.  comptes  des  qnaite  millions  de 
1730,  des  rentes  de  1707,  &  des  frais  com- 
muns de  1734  :  fignature  des  comptes  précé- 
dents; 7".  compte  des  revenants-bons ,  ou  ré- 
capitulation de  tous  les  autres  comptes. 

§.  VII.  Département  général  des  impojïdons 
depuis  1  7  j  6  ,  jufques  &  y  compris  1705,  &  des 
fornmes  à  recouvrer  pour  les  importions  de  1  7  i  i 
&  171  5;  ledit  département  ordonné  par  l'Jjfem- 
blée  de  1730,  drejje  par  M.  de  Séno^an  ^  &  ar- 
rêté dans  la  pré  fente  /^(Jemblée  :  ce  qui  y  a  donné 
lieu.  1415.  ]  Rembourfemenc  des  rentes  du 
Clergé ,  ordonné  par  Arrct  du  Confeil ,  enfuite 
révoqué  par  un  autre  Arrêt  :  rentes  réduites  au 
denier  cinquante  :  nouveau  département  des 
impofitions,  en  confcquence  de  la  rédiidion, 
drelTé  par  les  Prélats  commis  par  Sa  Majefté  , 
reconnu  fans  autorité  par  l'Afiemblée  de  1750  : 
nouveau  département  qu'elle  ordonne,  drefTé 
par  M.  de  Sénozan,  divifé  en  deux  parties  :  la 
première,  des  impofitions  depuis  163^,  juf- 
■ques  Se  compris  170^  :  légère  dilTérence  fur  ce 
point  ,  entre  les  états  d'emploi  de  17Z0,  &  le 
préfent  département  j  deuxième  parue ,  des 
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fommes  à  recouvrer  pour  les  impofitions  de 
1711  &  1715. 

§.  VIII.  jîjfdlre  &  état  des  dettes  &  des  rcm- 
bourfanents  des  Diocefes  y  Corps  Eccléfialîiques 
&  Bénéficier  s  ^  pour  les  emprunts  par  lefauels  ils 
fe  font  rachetés  f  en  tout  ^  ou  en  partie  ^  de  leur 
quote-part  des  vingt-quatre  millions  accordés  en 
1 7 1 G  ,  des  huit  millions  de  1 7  1 1 ,  des  douy^e  mil- 
lions e/2  1715,  &  des  cinq  millions  &  demi  en 
1713  :  mejures  prifes  fur  ce  Jujet  par  l'Jjfem- 
blée.  1427.  ]  Rapport  des  Commillaires  fur  les 
dettes  6i  rembourfements  des  Diocefes ,  &c. 
trois  cLiiles  :  i".  les  Diocefes  qui  ont  fuivi  la 
caiHe  générale  pour  les  quatre  Dons  gratuits  en 
entier;  1".  ceux  qui  l'ont  luivie  ,  feulement 
pour  quelques-uns  defdits  Dons ,  &  qui  fe  font 
rachetés  pour  les  autres;  3?.  ceux  qui  fe  font 
rachetés  en  totahic  :  nulle  difficulté  pour  les 
premiers;  les  deux  aiitres  compofent  quatre 
clalfes  1  1".  les  Diocefes  qui  font  en  règle; 
1".  ceux  qui  ne  feront  pas  entièrement  libérés 
aux  termes  prefcrits ,  mais  qui  le  ieront  peu  de 
temps  après;  3°.  ceux  qui  font  fort  en  retard  , 
&  qui  même  ne  fonr  plus  d'impofition  pour 
les  rembourfements  ;  4".  ceux  qui  n'ont  point 
fourni  de  déclarations  :  avis  des  Commiifaires , 
&  moyens  par  eux  propofés  par  rapport  aux 
trois  dernières  clafies ,  pour  les  mettre  en  règle  : 
l'avis  eft  adopte  &  approuvé  généralement  : 
état,  qui  contient  ce  que  chacun  des  Diocefes 
en  retard  doit  payer  ciiaque  année,  pour  fe 
mettre  en  règle. 

§.  IX.  M.  de  Séno-^j.n  continue  pour  dix  ans 
dans  la  Recette  générale  &  Intendance  3  aux  con- 
ditions Jlipulées  dans  le  Contrat  :  M.  Bollioud  de 
Saint'Jullien  reçu  en  furvivance  :  gratif cations 
accordées  aux  Commis  :  règlement  à  ce  fujet* 
1444.]  Rapport  des  Commin^.iires  far  le  renou- 
vellement du  Contrat  de  I.1  Recette  générale  : 
leur  avis  pour  ccnnnuer  M.  de  Sénozan  ,  & 
augmenter  fes  appointements  de  1  2000  livres, 
en  les  portant  à  1  3  2000  livres  :  l'avis  eil  adopté 
par  l'Alfemblée  :  fonds  afiîgné  pour  l'augmen- 
tation :  Contrat  palfé  iSc  figné  ,  avec  la  claufe 
qui  oblige  M.  de  Sénozan  de  fe  charger  du  re- 
couvrement des  décimes  de  Béarn  :  modifica- 
tion de  cette  claufe  :  furvivance  de  la  Recette 
générale  demandée  pour  M.  de  Saint-Jullien  : 
rapport  favorable  des  Commilfaires  :  il  efi:  reçu 
en  furvivance  :  gratifications  aux  Commis  du 
Receveur-Général  :  règlement  à  ce  fujet. 

§.  X.  Mémoires  &•  plaintes  des  Provinces  : 
I  ''.fur  le  fpirituel;  i."  fur  le  temporel  :  cahiers 
&  conférences  touchant  l'un  £■  l'autre.  1449.] 
Articles  du  fpirituel  :  plainte  des  Evcques  de 
Bretagne,  contre  un  Arrêt  du  Parlement ,  fur 
honoraire  de  Méfiées  &  droits  pour  fépulture: 
articles  du  temporel  :  eccléfialîiques  exempts 
de  préfenter  les  atfbes  de  polfellion  de  leurs 
biens  :  furféance  des  foi  S:  hommage  demandée 
pour  cinq  ans  :  Arrêt  qui  l'accorde;  contraven- 
tion fur  ce  point  aux  Arrêts  obtenus.  Procès  de 
l'Evêquc  de  Cominges  fur  le  droit  d'amor- 
tiffemenr.  Droit  d'amorciffement  fur  les  Fabri- 
ques ,  injuftement  exigé.  Eccléfiafliques  mal  à 
propos  impofés  à  la  Taille.  Ecclèfiaftiques  de 
Marfeille  impofés  pour  o6trois  fur  la  viande. 
Conférences  fur  le  Temporel  &  fur  la  Jurif- 
diiftion.  Cahiers  du  Spirituel  &:  du  Temporel. 

§■  XI^.  Affaires  extraordinaires,  i  415  1 .  ]  Lettre 
de  l'Aflembtèe  Provinciale  de  Lyon  à  i'Ailem- 
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blce-Géncrale  ,  r\ii  rnjer  de  l'Arrct  du  Parlem, 
de  Pans  contre  riiilhudlion  Palloraie  de  Mgr. 
l'Arciiev.  de  Cambrai.  Oirîcrend  des  Curés 
d'Arles  avec  Mrs.  de  l'Ordre  de  Malthe  :  autre 
de  Mgr.  l'Evcque  de  Viviers  avec  les  Cures  du 
même  Ordre  j  lui  l'aHilhince  au  Synode  :  in- 
tervention de  Adrs.  les  Agents,  pour  que  ces 
difFcrends  foient  jugés  au  Bureau  de  M.  l'Abbc 
Bignon.  Contertation  entre  ie  Syndic  du  Dioc. 
de  Montpellier  &  l'Ordre  du  Saint-Erprit  de 
la  mcme  Ville,  prétendant  ne  point  être  fujec 
aux  jmpofîtions  du  Clergé.  Jurildiétion  préren- 
due par  le  Grand-Maître  de  cet  Ordte.  Pré- 
tention de  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  d'allifter  aux 
Erats  de  Bourgogne  en  rocher  &:  camail,  con- 
tre l'uTage.  Prcféance  prétendue  par  les  Dé- 
putés de  l'Egiife  Métropolitaine  de  Tours,  fur 
les  Procureurs  des  Evcques  ,  à  l'AfT.  Provin- 
ciale. Plainte  du  Dîocefe  de  Cominges  en 
furtaxe  dans  les  importions  des  dons  gra- 
tuits ;  rapport  de  cette  affaire  par  Mgr. -l'Ar- 
chevêque de  Bourges,  qui  jUge  la  plainte  peu 
fondée  :  dclibcration  de  l'Allemb.  conforme 
il  l'avis.  Le  Diocefe  de  C^landeve  demande 
line  diminution  fur  fes  impofitions  ;  même 
demande  par  les  Diocefes  de  Sene2  &  de  Nat- 
bonne.  Le  Diocefe  de  Glandeve  obtient  une  ■ 
duTiinution  de  i  500  liv.  pour  quatre  ans  :  l'AlL 
ne  rtacue  rien  fur  la  demande  des  deux  autres 
Diocefes.  Procès  de  Mgr.  l'Evcque  d'Orléans, 
contre  Mgr.  le  Duc  d'Orléans,  fur  droit  de 
Pêche  ;  les  Agents  chargés  d'intervenir  dans 
cette  affaire.  Droit  de  Péage  conterté  à  Mgr. 
l  Ev.  de  Grenoble,  Droit  de  champarc  contelté 
de  même  à  plufieurs  Chapitres  d'Orléans. 
Affaire  de  l'Ev.  de  Rîeux  contre  fon  Chapitre. 
Préfence  conteftceà  deux  Chanoines  de  Char- 
tres, Chapelains,  !'un  du  Roi,  l'antre  de  la 
Reine.  Arrêt  du  Pari,  de  Touloufe  ,  fur  le  temps 
d'étude  requis  pour  les  grades  :  l'Aff.  demande 
ime  Déclaration  contre  les  fuites  de  cet  Arrêt , 
àn'égard  des  i'otTeifeurs  triennaux  :  Mémoire 
préfenré  a  ce  lujet  :  la  Déclaration  efi:  promife. 
Procès  d'induit  pour  la  Prévôté  du  Puy.  Procès 
fur  une  Cure  de  Bretagne,  jugé  au  Parlement 
en  faveur  du  Pourvu  par  le  Pape ,  après  les  fix 
mois  :  l'Alf.  pourfuit  la  «(fation  de  l'Arrêt. 
Affaire  des  Prefbyteres  de  Bretagne  :  incom- 
pétence du  Pari,  pour  en  connoître.  Entreprife 
du  même  Pari,  contre  un  Mandement  de  l'Ev. 
de  Vannes,  au  fujet  des  Procellions.  Evêque 
deTarbes  exempt  d'établir  un  Officiai  dans  la 
partie  du  relTort  du  Parlement  de  Pau.  Procès 
du  Curé  de  Maimac,  contre  les  Religieux  de 
l'Abbaye  :  l'intervention  des  Agents  lui  efl: 
accordée.  Somme  de  deux  mille  liv.  accordée 
à  l'Archev.  de  Lyon  ,  fur  fes  décimes,  pour  ne 
plus  avoir  lieu  après  !ui. 

§.  XII.  Affaires  &  Requctes  particulières. 
148 y.  ]  Curé  de  Celle,  au  Dioc.  du  Mans, 
accufc  &  opprimé  injuftement.  Atîaire  d'un 
Curé  du  Dioc.  de  Saint-Malo,  remife.  Lettre 
de  l'Aff.  au  Pape  ,  pour  la  Canonifarion  du  B. 
François  Régis  &  du  B.  Vincent  de  Paul. 

§.  XIII.  Etat  des  Archives.  Livres  &  impref- 
fîons.  Avocat  j  Imprimeur  &  autres  Officiers  du 
Clergé.  Pcnjîonnaîres  &  penjions.  Gr.jiifican'ons 
6"  aumônes.  1490.  ]  Rapport  des  Commitfaires 
de  l'ccat  des  Archives  :  le  rapport  en  trois  par- 
ties :  1°.  état  prcfent  ;  1°.  pièces  qui  font  en 
déficit^  &  moyens  de  les  recouvrer j  3°.  moyens 
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de  rendre  utile  l'ufage  des  titres  qui  y  fonc 
contenus.  Ouvrage  du  P.  Mercier  fur  les  Dèci- 
fions  du  Clergé  de  France ^  &c.  Piélats  nommés 
pouf  l'examen  du  Cérémonial  du  Clergé,  par 
le  lîeur  Godefroy.  Lettre  de  M.  le  Duc  d'An- 
lin  ,  &  Mémoire  de  M.  de  Foriceinagne  fur  le 
Gallia  Chrifiiana.  Le  P.  de  Fontenay  fubftitué 
au  P.  Longueval ,  pour  VHiJïoire  de  l'Egiife 
Gallicane  :  lomiiie  de  trois  mille  liv.  qui  lui 
efl  accordée,  payable  par  parties,  en  cinq  ans^ 
Nouveau  tome  des  Mémoires  du  Clergé  remis 
d  chaque  Député.  Augmentation  de  mille  liv. 
de  penlion  à  M.  le  Merre  ,  favoir ,  500  livres , 
comme  Avocar  du  Clergé  ,  &  500  lïv.  pour 
les  Mémoires.  Survivance  de  la  place  d'Impri- 
meur du  Clergé  accordée  à  la  femme  Se  au  fils 
de  Simon.  Survivance  d'une  peniîon  de  cent 
livres  accordée  au  fienr  Bordicr,  Courier  du 
Clergé.  Gratification  de  4000  livres  au  fieur 
Favier.  Pcnfionnaires  qui ,  p,endant  C\x  ans ,  ne 
fe  prcfentent  point  pour  leurs  penfions,  privés 
d'icelles.  Etat  des  penfîons  figtié.  Aumône  de 
600Q  livies,  partie  fur  les  taxes,  partie  fur  les 
frais  communs. 

§.  XIV.  fcte-Dieu  &  Fête  de  faint  Augujîin 
folemuifêes  par  l'Affemblée.  D  if  cours  &  The  fes 
auxcjuels  elle  affïflc,  Meffe  dite  pour  Louis  XlVt 
Députés  mahdes ^  ou  dans  l'afficiion.  ijoS.] 
Fêre-Dieu  :  Saints  du  Sainr-Sacrement ;  P-ro- 
celTion  le  jour  de  l'Odtave.  Fête  de  faint  Au- 
guflm.  Difcours  des  Sorbonniqnes.  Thefe  dé- 
diée à  l'Alf.  Mefle  pour  Louis  XIV.  Dépurés 
malades  vifués.  Députés  dans  l'afïîidtion  com- 
plimentés. 

§.  XV.  Frais  communs.  Jetons.  Harangue  de 
clôture.  Séances  après  la  Barangiie.  Signature 
du  Proccs-verbal.  Fin  de  V Affcmhlée.  1515.  ] 
Ftais  communs.  Dcparremenr  pour  le  furpius 
de  la  dcpenfe  defdits  frais.  Jetons.  Harangue 
de  clôture  par  A'îgr.  l'Ev.  de  Valence.  Séances 
après  la  Harangue.  L'Affemblée  figne  le  Procès- 
verbal  ,      fe  fépare. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris  j  au  Couvent  des  Grands- Auguf» 
tins  ^  en  l'année  1740. 

§.  1.  yOO.Y  r  o  c^r/o  N.  1529.  ]  Première 
^/ féance  ,  le  Mai,  a  l'Archevêché. 
Lecture  de  la  Lettre* du  Roi.  Procurations  des 
Provinces ,  &  Lettres  d'Ordination  de  Mrs.  dti 
fécond  Ordre  remifes  aux  Agents. 

§.  II,  Procurations  :  difficulté  fur  la  Procu- 
ration de  la  Province  de  Sens.  1  551.  ]  Secondé 
féance  aux  Auguflins.  Meffe-balTe  du  Saint-Ef- 
prit.  Lefture  des  Procurations  :  qualités  qui  y 
font  prifcs  ne  peuvent  nuire  à  la  digniré  des 
Sièges,  &  aux  prétentions  des  Provinces.  Dif- 
ficulté fur  la  Procuration  de  la  Province  de 
Sens,  fondée  fur  ce  que  les  Députés,  tanc  de 
Mgrs.  les  Evêqucs  d'Auxerre  &  de  Troîes  , 
que  de  leurs  Diocefes  ,  n'ont  point  donne  leurs 
futl^rages  pour  nommer  les  Dcpiucs  à  l  Alfem- 
blce-Générale.  Acte  de  Mgrs.  d'Au\crre  &  de 
Troies ,  fignifîc  aux  Agents ,  pat  lequel  ils  s'op- 

fofent  à  la  nomination  faite  à  Sens  de  Mgr. 
Archcv.  de  Sens  &  de  M.  Dolet,  pour  Dc- 
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pucés  à  l'Affeiîiblce-Gcnérale.  Dire  de  Mgr. 
de  Sens  à  l'Adeniblée  ,  an  fujet  dudit  aéte  : 
il  fe  rerire  avec  M.  Dolet.  Lettre  de  M.  de 
M.iurepas  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris ,  toiichanc 
cette  conceflation.  CainniilTaires  nommés  pour 
l'examen  du  droit  des  Parties.  Leur  rapport, 
conformément  à  leur  avis  :  l'Airemblce  i"e  dé- 
termine d  accorder,  par  provition,  ians  pré- 
judice du  droit  des  Parties ,  l'entrée  dans  fes 
féances  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  &  à  M. 
l'Abbé  Dolet.  Le  Jugement  fur  le  fonds  remis. 

§.  III.  Choix  des  Préfidcrns  &  des  Officiers. 
Serment,  Mf[je  filemncUe  du  Saint  -  Efprit  & 
Sermon.  Rejpecls  &  Harangue  au  Roi  j  &c,  Com- 
mijfaires  à  l' /^Jfembléc  j  pour  la  faluer  de  la 
pan  de  Sa  Majeftc.  Vifae  de  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-/''ille.  Lettres  d'Etat.  Commijfions  ou  Bti- 
reaux  nommés.  Injlruciion  des  Laquais.  1547,] 
Choix  des  Pré/idents  :  deux  Archevêques  , 
dont  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ,  &  deux  Evê- 
ques  élus.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  ne  peut 
acceptet  la  Prclidence  qui  lui  efl:  otîl-rte.  Mgr. 
l'Arcliev.  de  Sens  &  Mgr.  l'Evêque  de  Gian- 
deve  font  allociés  à  Mgrs.  les  autres  Préfi- 
dents-  Anciens  Agents  élus,  l'un  Promoteur , 
l'autre  Secrétaire.  Serment  prêté  par  rous  les 
Députés  préfents.  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
&  M.  l'Abbé  Dolet  le  prêtent  après  leur  ré- 
ception dans  la  Compagnie.  Melfe  folemnelle 
du  Sainr-Efprit.  Sermon  par  Mgr.  l'tvêque  de 
Siflcron.  L'Alfemblée  rend  fes  refpefts  au  Roi , 
à  la  Reine  &c  à  Mgr.  le  Dauphin  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  portant  la  parole.  Ré- 
ponfe  de  Sa  Majeflé.  Les  CommilTaires  du 
Roi  viennent  à  l'Alfemblée  pour  la  faluer  de 
la  part  de  Sa  Majefté.  Mrs.  de  l'Hôrel-de-VilIe 
s'y  préfentenc  à  la  mêmefin,  Letttesd'Etat  pro- 
mifes  a  ceux  des  Députés  qui  en  auront  be- 
foin.  Les  différents  Bureaux  d'affaires  font 
formés.  Deux  Députés  ,  l'un  du  premier  , 
l'autre  du  fécond  Ordre  ,  nommes  pour  l'inf- 
trudtion  des  Domefliques. 

§.  IV-  Nouveaux  /Agents,  Rapport  de  l'A- 
gence par  les  anciens  :  examen  des  Pièces  Jujii~ 
ficatives  du  rapport.  Récompenfes  &  recomman- 
dations en  faveur  de  ces  derniers.  \  568.  ]  M. 
l'Abbé  de  la  Daflie  eft  nommé  à  lAgence  par 
la  Province  d'Aix  ,  &  M.  l'Abbé  de  Raftignac 
par  la  Province  de  Tours  ;  voix  déiibérative 
dans  leur  Provmce  leur  etl:  accordée;  ils  font 
préfentés  à  M.  le  Chancelier.  Rapport  de  l'A- 
gence par  Mrs.  les  anciens  Agents  :  témoignage 
de  la  plus  grande  fatisfiiélion  de  la  part  delà 
Compagnie.  Us  font  recommandés  au  Roi  par 
l'entremife  de  Mgr.  le  Cardinal  de  Heury  :  ré- 
ponfe  de  Son  hmmence  à  cette  recommanda- 
tion. Rapport  des  CoinniifFaires  pour  l'examen 
des  Pièces  Juftilîcatives  de  l'Agence.  Récom- 
penfes &  gratifications  aux  anciens  Agents  : 
gratification  de  3000  liv.  à  Mgrs.  de  Condom 
&  d'Agen  ,  nommés  Evêques  au  fortir  de  la 
précédenre  Agence  :  même  gratification  à  Mrs. 
Fouquet  &  de  Lanfac  ,  fans  tirer. à  confé- 
quence. 

§.  V.  Affaire  du  don  gratuit  accordé  au  Roi. 
Moyens  pour  y  Jatisfaire.  Signature  du  contrat. 
Département.  1 571.  ]  Seconde  vifire  de  Mrs.  les 
Commiffaires  du  Roi ,  qui  demandent,  au  nom 
deSaMaJeflé,  crois  millions  cinq  cents  mille 
liv.  Délibération  conforme  à  la  demande  :  la 
nouvelle  en  eft  portée  au  Roi ,  qui  en  témoi- 
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gne  fa  facisfadion  ciaiisfa  réponfeà  Mgr.  ]'Ar- 
chevcqiie  de  Paris.  Rapport  dus  Commiiraiies 
fur  les  moyens  d'acquirrcr  le  don  :  leur  avis 
pour  la  voie  d'impolirion  de  roure  la  fomme, 
en  neuf  termes,  adopté  par  l'Allenibiée.  Pro- 
jet du  contrat  :  fi  lignarure  au  Confeil ,  en  la 
forme  ordinaire.  Déparrement  de  i'impolîtion  , 
fur  le  pied  de  celui  de  I(Î4!  ,  reftiHc  en  1646. 

§.  VI.  Comptes:  1°.  des  anciennes  décimes 
&  des  anciennes  impojitioni,  1°.  Des  impof- 
tions  pour  les  dons  grjcii'ns  de  lyiij  'y'Sj 
*7iî  j  pendant  Les  années  ijf^  &  j'uivantcs. 
Difficulté  parùcutiere.  1,^  .De  i'impofitïon  faite 
dans  les  mêmes  années  j  pour  le  don  gratuit  de 
4°.  -Ce  r  emprunt  de  huit  millions  fait  en 
^  75  5  j  des  arrérages  dudit  emprunt  dans  les 
mêmes  aimées.  Ohfervations générales.  Deux  nou- 
velles progrejfions.  5  Trois  autres  comptes.  Signa- 
ture de  tous  les  comptes.  1587.  ]  i  ».  Compte  des 
anciennes  décimes  &  anciennes  impofitions. 
Anciennes  décimes  pour  les  années  173  S,  i7î<S, 
^l^li  '75!^  &  1739-  Anciennes  impofitions 
pour  les  mêmes  années ,  &  débets  du  compte 
précédent.  2°.  Comptes  des  impofitions  faites 
dans  les  mêmes  années  pour  les  dons  gratuits 
de  1711  ,  I7ij,  172J.  Difficulré  particulière 
propofce  par  le  Receveur-Général  ,  fur  ce  qui 
refte  à  recouvrer  fc  à  rembourfer  du  don  de 
■7i_S  .  terminée  par  l'AlTemblée.  3°.  Compte 
de  l'impofition  faite  efdites  années  pour  le  don 
graruir  de  1734.  4°.  Conipre  de  l'emprunt  des 
huit  millions  fait  en  175  5  ,  &  des  renres  dud. 
emprunr ,  pendant  les  mêmes  années.  Obfer- 
varions  générales  de  Mrs.  les  Commiffaires 
fur  les  compres  des  dons  gratnirs  de  1734  &: 
173  5  '■  nouvelles  progrellions  propofées  pour 
lefdits  dons  ,  &  ordonnées  par  l'Alfemblée. 
s".  Trois  aurres  comptes  :  favoir  ,  des  rem- 
bourfemenrs  fairs  aux  Receveurs  Provinciaux 
des  rentes  de  1707,  &  des  revenanrs-bons. 
Etat  des  rembourfements  fur  les  offices.  Si- 
gnature de  tous  les  compres  de  M.  de  Sénozan 
examinés  dans  les  différents  Bureaux  ,  auxquels 
lés  finira  avoient  été  mis. 

§.  VII.  Etat  des  dettes  des  Diotefes  ,  &  des 
rembourfements  iju'ils  ont  dû  faire  fur  les  em- 
prunts contradés  pour  fe  rédimer  de  leur  quote. 
part  des  dons  gratuits  i/e  1710,  t7ti,  171^6* 
1723.  \<^',a.  ]  Rapport  de  Mrs.  lesCommilf., 
leurs  obfervations  préliminaires,  1^.  furlafo- 
lidité  des  Dioc.  les  uns  pour  les  aurres;  z".  fur 
le  compte  rendu  par  la  Commlflîon  de  173  (  , 
&  la  délibérarion  pnfe  en  conféquence  ;  j°.  fut 
le  Travail  pollérieur  de  Mrs.  les  Agents.  Sujet 
du  rapport  ;  éuumération  des  Oio'c.  qui  n'ont 
racheté,  ni  en  tout,  ni  en  patrie ,  aucun  des 
quarte  dons  gratuits  ;  nulle  difficulté  pour  cette 
clalTe.  Ttois  cîaffes  des  auttes  Diocefes  qui  fe 
font  rachetés  ,  ou  en  tout ,  ou  en  partie  ;  r  ^. 
Diocefes  au  nombre  de  quarante-iepr ,  qui , 
par  rapport  aux  dettes  &  rembourfements  , 
paroilfenren  règle  parfaite  &  vérifiée;  1°.  Dio- 
cefes au  nombre  de  viugr  ,  qui  fur  le  même 
fujer  paroilfeiit  en  règle  équivalente  ,  en  con- 
féquence de  la  vérification  qui  en  a  éré  faire. 
11  fe  trouve  feize  aurres  Diocefes  qu'on  pour- 
roic  mettte  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces 
deux  clafTcs  ,  s'ils  n'avoient  négligé  de  fournie 
les  pièces  julfilicatives  de  leurs  rembourfe- 
menrs.  Raifons  de  la  différence  qu'il  y  a  enrrs 
le  rapport  de  la  préfeute  Coiiimiliïon  &  celui 
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i\q  11  Commilîioll  de  1735  >  V^^  rapport  à  plii- 
l'iciLirs  de  CCS  Diocefes  :  obfervation  fur  qiicl- 
qu'^s  Diocefes  qui  ont  rembourfé  d'ancienni^s 
d'jrres,  par  prétt-rence  aux  nouvelles.  Troifîeme 
clalfe-  des  Diocefes  qui  paroilTehc  en  retard  : 
trois  divifions  de  cette  clalfe.  i**.  Ceux  qui 
étant  en  retard,  paroiirent  travailler  à  s'acquit- 
ter de  leurs  dettes.  2^.  Ceux  qui  ne  prennent 
point  de  mefures  pour  s'acquitter  ,  qui  laif- 
lent  entrevoir  un  Jéfordre  fort  périlleux  pour 
le  Clergé  -  Gcnéial  :  Bayewx  ,  Saint- Papoid  , 
Rieux  ,  Nîmes,  Agen ,  Giandeve  ,  Senez  ôc 
Avignon  font  de  ce  nombre.  5°.  Les  Diocefes 
qui  periîltent  conftamment  à  refufer  les  états 
de  leufs  dettes ,  &c  dont  le  filence  fait  préfumec 
une  fàcheufe  fituation  ,  tels  que  le  Chapitre  de 
Saint-Martin  de  Tours  &  le  Diocefe  d'Alerh. 
Deux  obfervations  ,  par  lefquelles  Mgrs.  les 
Commiifaires  terminent  leur  rapport  :  fagelfe 
de  la  délibération  ,  qui  ne  permcr  plus  aux 
Diocefes  de  fe  racheter  :  récompenle  due  à 
ceux  qui  ont  travaillé  aux  érats  des  dettes  &c 
libérations  de  chaque  Diocefe.  Avis  de  la 
Commiiïion  unanimement  adopré  parl'Affem- 
biée  :  6000  liv.  de  gratification  accordée  au 
lleur  de  Beauvais. 

§.  VIII.  M.  de  Séno-[an  fc  démet  de  la  re- 
cette générale  du  Clergé  :  M.  de  Saint-Jidlien  en 
ejl  mis  en  pnjjejjion.  16S7.  ]  Lettre  de  M.  de 
Sénozan  à  Mgr.  le  Préfidenc  :  il  prie  la  Com- 
pagnie d'agréer ,  artendu  fes  infitmités  ,  fa  dé- 
iiiidîon  en  faveur  de  M.  de  Saint-JuUien  ,  fon 
neveu.  Délibérarion  de  l'Alfemblée,  qui  re- 
çoit gratuitement  le  fient  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  ,  en  qualité  de  Receveur-Général  du 
Clergé  ,  fous  le  cautionnement  des  biens  de  M. 
de  Sénozan  ;  il  remercie  l'Alfemblée. 

§.  IX.  Affaire  de  l'exemption  de  Cluni.  1 69 1 .  ] 
Rapport  de  Mts.  les  anciens  Agents  fur  cette 
affaire  :  Mgr.  l'Evêque  de  Mâcon  parle  fur  le 
mcnie  fujer  :  Commilfaires  nommés  pour  l'exa- 
men  de  l'affaire  :  leur  rapport  &:  avis  ,  confur- 
niémenr  auquel  la  Compagnie  arrcre  de  faire 
une  dépuration  au  Roi  ,  pour  lui  repréfentec 
la  néceffité  de  rendre  proinpremenr  un  Juge- 
ment de  Provifion  ,  &:  combien  il  eft  indif- 
penfable  de  l'adjuger  à  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  : 
Mrs.  Ws  Agenrs  chargés  ,  après  la  fin  de  l'Af 
lemblée  ,  de  fuivre  vivement  l'affaire  au  nom 
<iu  Clergé  ,  jufqu'à  Atrct  définitif,  &:  ce  ,  tant 
par  eux  ,  que  par  l'intervention  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  &  de  Mgrs.  les  Prélars 
qui  feront  à  la  fuite  de  la  Cour  ,  lefquels  fe- 
ront extraordinairemenc  aifemblés  à  cet  elier , 
quand  befoin  fera.  Le  Grand-Confcil  rend 
deux  Arrêts  contre  les  Ordonnances  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Maçon  :  l'Alfemblée  en  follicite 
la  cadation  ,  &  l'obtient  au  Confeîl  :  autre  Ar- 
rêt du  Confeil  en  faveur  du  même  Prélat  :  les 
deux  Arrêts ,  avec  copie  des  délibérations)  font 
envoyés  dans  les  Diocefes. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des  Provinces. 
l'^.Sur  le  Temporel.  1".  Sur  le  Spirituel.  Ca- 
hier fur  l'un  &  fur  l'autre.  Conférences.  1709.  ] 
i".  Affaires  temporelles  :  trois  affaires  i  la 
première,  nobllité  des  fonds  de  terre  en  Lan- 
guedoc :  rigueur  des  Règlements  fur  ce  point  : 
Arrêts  antérieurs  à  16155  ,  ne  peuvent  être  at- 
taques ,  fous  prétexre  que  les  Gens  du  Koi 
n'ont  pas  été  ouis.  La  deuxième  ,  pourfuites  au 
fujet  du  droit  d'indemnité  ,  eu  veitu  d'Arrêts 
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du  Parlement  de  Bretagne.  La  ttoifieme  ,  droit 
d'indemnité  >  demandé  par  le  Roi ,  à  plulieurj 
Corps  Eccléfiaftiques.  Anêt  du  Confeil,  qui 
accorde  la  furféance  pour  les  foi  &  hommages, 
aveux  ,  &c.  Affaire  des  foi ,  &c.  réduite  à  deux 
points  :  I  o.  droit  fur  le  fonds  à  établir  :  1°.  s'il 
ne  peut  l'être,  nécelîité  d'obvier  aux  inconvé- 
nients :  favoir  ,  frais  ,  procès:  production  des 
titres  :  CommiIîion  propofée  pour  cet  examen, 
qui  tera  fon  rapport ,  &  donnera  fon  avis  en  la 
prochaine  Affeniblée.  Exemption  du  paiement 
de  la  dîme  ,  prérendue  par  l'Ordre  de  Malte  : 
Déclaration  demandée  pour  mertefin  aux  pro- 
cès fur  la  dîme.  Conttôie  des  aiStes  infcrits  fur 
les  regiftres  des  Chapitres  ,  Corps  EccIéfialH- 
ques,  Fabriques  &  Hôpitaux.  Cahier  pour  le 
Temporel. 

i"^.  Affaires  fpiricuelles  &  de  Jurifdiciion* 
Exécution  du  Règlement  d'Embrun  pour  les  fé- 
pultures  follicirée.  Prétentions  de  l'Ordre  de 
Malte  contraires  à  la  Jurifdiétion  Epifcopale. 
Entreprife  inouie  du  Commandeur  de  Manof- 
que  dans  l'Eglife  du  lieu  ,  par  rapporr  aux 
honneurs.  Prétention  de  l'Ordre  de  Cîreaux, 
d'adminillrer  les  Sacremenrs  à  leurs  Fermiers  , 
&c.  confirmée  pat  Arrêt  du  Gtand-Confeil  : 
rapport  &  avis  de  Mgrs.  les  Commilfaires  à 
ce  fujet ,  fuivant  lequel  il  eft  attêté  de  de- 
mander au  Roi  le  rapport  des  Letttes-Patentes 
qui  autorifent  la  Bulle  d'Alexandre  IV ,  de  l'an 
1257,  comme  obreprices  &  fubreptices  :  re- 
qucre  drefféc  en  coniéqusnce.  Prétention  da 
même  Ordre  ,  de  conférer  à  fes  Religieux  tou- 
tes les  Cures  dont  il  eft  Patron  ou  Décimateur  : 
ladite  prétention  confirmée  par  Arrêt  du  Grand* 
Confeil,  dont  l'Affemblée  demande  la  calfa- 
tion.  Curés  de  Rodez  reftreints  pour  la  Con- 
fefiion  à  leurs  feuls  Paroifliens  :  ils  appellent 
comme  d'abus  de  l'Ordonnance  de  l'Evêque  î 
rapport  des  Commiffaires  nommés  pour  l'exa- 
men de  leur  libelle  ou  requête  :  condamnation 
des  principes  qui  y  font  enfeignés.  Cahier  fur 
la  Jurifdi(5tion  lu  &  approuvé.  Conférences 
chez  M-  le  Chancelier  ,  fur  le  temporel  &  fur 
le  fpiriruel. 

§.  XI.  Affaires  extraordinaires  &  requêtes 
particulières.  1741.  Arrêt  du  Parlemenr  de  Pa- 
ris, contre  l'Inftruition  Paftorale  de  Mgr.  l'E- 
vêque de  Laon  ,  fur  le  refus  des  Sacrements  , 
au  fujet  de  la  Bulle.  Dépuration  de  l'Alfemblée 
à  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  ,  contre  cet  Ar- 
rêt :  réponfe  de  Son  Eminence  ,  que  le  Roi  a 
prévenu  les  défirs  de  l'Alfemblée.  Arrcr  da 
Confeil  d'Etat ,  qui  annulle  l'Arrêt  du  Patle- 
ment.  Révocation  demandée  d'un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  exempte  de  rimpofition  des  dé- 
cimes le  Domaine  d'Antibes  démembré  de  PE- 
vêché  de  Graffe.  Procès  entre  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Tours  &  le  Bureau  Diocéfain  de 
Dol,  &  entre  ce  detnlet  &  les  Religieux  de 
la  Chatité  de  Pontotfon  ,  pout  décimes,  ren- 
voyé à  l'Aifjmblée  pat  Arrêt  du  Confeil  :  Ju- 
gemenr  de  l'Affemblée.  Autre  procès  entre  les 
Diocefes  de  Lefcar  &  d'Oléron  ,  &  les  Syn- 
dics-Généraux de  la  Province  de  Béarn  ,  fur 
le  rérabliffement  d'une  Chambre  Souveraine 
des  décimes  i  Pau  :  folliciration  de  l'Aireniblée 
en  faveur  des  deux  Diocefes.  Diocefe  de  Gian- 
deve foulage  d'une  femme  de  1 500  liv.  pen- 
dant quatre  ans ,  fans  tirer  à  confcquence.  Som- 
me de  jooo  liv.  accordée  en  faveur  de  l'cia- 
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blilTement  d'un  Séminaire  à  Grenoble ,  pour 
(ie  pauvres  Ecclcfuftiques.  Demande  du  Dlo- 
cefe  d'Angoulcnie  ,  pour  diminution  d'impofi- 
xions ,  rejet:ce. 

§.  XII.  lïaïc  des  Archives.  Livres  &  impref- 
Jîoiis,  Avocats  &  Officiers  du  Clergé,  Etat  des 
"Penjîons  &  des  Penjîonniiires.  Aumônes.  1754.] 
Rapport  des  Commii1:iires  fur  l'état  des  Ar- 
chives :  deux  objets  de  ce  rapport.  1".  Ditfé- 
«nts  arrêtés  des  Airemblées,  par  rapport  aux 
Archives  depuis  1715  ,  qui  n'ont  point  été 
exécutés  :  railons  de  cette  inexécution,  z^. 
Différents  chefs,  fur  lefquels  il  efl  à  propos 
■de  délibérer  :  Garde  des  Archives.  Ouvrage 
du  Pere  Mercier,  Cordelier  :  CoUecîion  des 
■Jugements  rendus  par  le  Clergé  de  France  de- 
puis l'an  I  jtji  ,  en  Jîj.iàcre  de  Doctrine ,  Sec. 
L'ouvrage  de  M.  l'Abbé  Targnv  :  Collection 
des  Conciles  tenus  dans  les  Gaules  depuis  les 
-premiers  fiecles  :  les  Religieux  Bénédictins  fubf- 
tjtués  audit  Abbé  pout  le  même  ouvrage.  Cé- 
rémonial François  par  ie  lîeur  Godefroy.  Avîs 
de  la  Comminion  ,  adopté  par  la  CompagtTie. 
Remife  de  plufieiirs  cartons  touchant  l'ouvrage 
du  Pere  Mercier.  Le  Pere  Brumoi ,  Jéfuite, 
chargé  de  continuer  VHiJioire  del'Hglife  Galli- 
cane. Deux  ouvrages  propofés  par  le  fieur  le 
Bœuf  :  favoir  ,  le  Pouillé  des  Bénéfices  ,  &  les 
■Cartes  Géographiques  Eccléjlajliqucs  de  tout  le 
jRoyiîHme.  Jean-François  Bronod  fubflitué  à  fon 
frère  en  la  place  d'Avocat  du  Clergé  au  Con- 
seil :  furvivance  de  la  première  place  d'Avocat 
du  Cierge  au  Parlement,  accordée  à  ce  der- 
nier. Penlion  du  fieur  le  Mètre  augmentée  de 
Cinq  cents  livres.  Réunion  des  deux  emplois 
d'Huillier  du  Clergé  Si.  de  Buvc^tier  en  faveur 
du  furvivant.  Courier  du  Clergé  augmenté  de 
cent  livres.  Penfion  de  trois  cents  liv.  au  fieur 
Collet.  Penfion  de  deux  mille  livres  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Québec.  Etat  des  Penfions  &  des 
furvivances,  figné.  Aumône  de  huit  mille  liv. , 
partie  fur  deux  jours  de  taxes  des  Députés, 
remifes  entre  les  mains  de  Mgt,  l'Archevêque 
de  Paris. 

§,  XlIL  Fête-Dieu  foîemnifée  par  l'AjJem- 
ilée.  Thefe  où  elle  ajjîjie.  Mejfe  pour  Louis  XiV. 
'£vëque  décédé.  Députés  malades  ^  on  dans  l'aj^ 
fiction.  1772.]  L'Alfemblce  aflîfte  aux  Saints 
du  Sainr-Saccement  les  jouis  où  elle  tient  fes 
féances  l'après-midi ,  un  des  Prélacs  donnant 
la  bénédiélion.  Thefe  dédiée  à  l'AlTembiée 
par  un  Religieux  Auguftin  ,  à  laquelle  elle  af- 
lifte  j  cinq  cents  Uv.  de  gratification  audit  Re- 
ligieux. Meife  bafle  pour  Louis  XIV  :  autre 
pour  Mgr.  l'Evêque  d'Agde  décédé.  Députés 
malades.  Dépuration  à  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  à  I  occafion  de  la  morr  de  M.  le  Comte 
du  Luc  ,  Ion  frère. 

§.  XIV.  Frais  communs.  Jetons.  Harangue 
de  clôture.  Séances  après  la  Harangue.  Signa- 
ture des  départements  j  du  Procès-verhal.  Fin 
de  l' AJfemblée.  177^.]  Compte  des  frais  com- 
tiiuns  de  l'Alfernblée.  Somme  dont  ladépenfe 
excède  la  recette.  Intcrêr  de  fept  pour  cent 
accordé  au  Receveur-Général  pour  fes  avances.. 
Département  de  3'5  5  7i9  liv.  ordonné  fur  le 
pied  de  \G^6  ,  en  trois  termes  ,  tant  pour 
l'excédant  de  la  dépenfe  ,  que  pour  les  mtérêrs. 
Jetons.  Harangue  de  clôture  par  Mgr.  TEv, 
de  Lefcar,  Signature  des  départements  &  du 
Procès-vctbal.  fin  de  l'Affemblée. 
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ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinairement  a  Paris  ^  au  Couvent 
des  Grands-^AuguJlins  j  en  Vannée  1742. 

§.  I.  /^Oi<!yocjTioN.  17^9.  ]  Première 
\^  féaïice  à  l'Archevêché.  Lecture  de  la 
Lettre  du  Koi.  Procurations  des  Provinces ,  & 
Letttes  d'Ordination  de  Mrs.  du  fécond  Ordre, 
remifes  aux  Agents- 

§.  II.  Procurations.  1 79 1 .]  Seconde  féance 
aux  Auguftins.  Meife  bafle  du  Saint -Efprit. 
Habit  &  féance  des  Députés.  On  y  lit  les  Pro- 
curations :  les  qualités  qui  y  font  prifes  ne 
peuvent  préjudicier  à  la  dignité  des  Sièges,  ni 
aux  prétentions  des  Provinces  :  nulle  difficulté 
eflentielle  dans  les  Procurations  :  il  eft  feule- 
mehr  obfervé  que  les  Notaires  s'étoient  écar- 
tés dans  quelques-unes  des  modèles  envoyés 
en  1700. 

§.  III.  Choix  des  Préjidenis  &  des  Officiers. 
Serment.  MeJJe  folemnelle  du  Saint-Efprît  6" 
Sermon.  Refpecîs  rendus  au  lici ^  &c.  Lettres 
d'Etat.  Commijjions  &  Bureaux  nommés,  i  79  5.  ] 
Deux  Archevêques,  dont  Mgt.  l'Archevêque 
de  Paris  Se  deux  Evêques  élus  Préfidents.  Mrs. 
les  Agents  font  nommés  ,  l'un  Promoteur  , 
l'autre  Secrétaire.  Serment  prêté  par  tous  les 
Députés  prcfents  :  un  Dépuré  abfent  le  prête 
quand  il  fe  préfente.  Mefl^e  folemnelle  du  Saine- 
Efprir  :  S^;rmon  par  Mgr.  l'Evêque  de  Vence. 
Re!pe£ts  rendus  au  Roi ,  à  la  Reine,  par  l'A  (T. 
en  corps  ,  à  Fontainebleau  ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Bourges  portant  la  parole  :  Harangues.  Let- 
tres d'Etat  promifes.  Bureaux  ou  Commiiïîons. 
nommés. 

§.  _IV.  Affaire  du  Rot.  iSoj.  ]  Les  Com- 
milfaires  du  Koi  viennent  à  l'Aflemblée  ,  ils 
demandent  douze  millions  :  délibération  da 
l'Alfernblée  conforme  à  la  demande  :  la  nou- 
velle en  ed:  portée  au  Roi  ,  qui  en  témoigne 
fa  farisfadion  :  fa  réponfe  à  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  :  Commiflîon  nommée  pour  les  moyens 
d'acquitter  le  don  ,  &  pour  régler  les  claufes 
du  contrat  :  les  Com  mi  flaires  nommés  deman- 
dent,  que  préalablement  l'AlTemblée  délibère 
fur  deux  queflions.  i".  S'il  faut  impofer  les 
biens  patrimoniaux  des  Eccléfiaftiques.  S'il 
faut  retenir  le  dixième  aux  Rentiers  :  il  eft  ar- 
rêté de  ne  point  le  retenir.  Rapport  des  Com- 
miflaires  fur  les  moyens:  leur  avis  eft  d'em- 
prunter treize  millions  fept  cents  mille  livres  : 
délibération  conforme  à  l'avis  des  CommilEai- 
res  :  projet  du  contrat  lu  &  approuvé  :  il  eft 
communiqué  à  M.  le  Chancelier  :  fa  fignarure 
au  Conkil:  Arrêt  du  Confeil,  Lettres-Patentes  ^ 
départements  j  contrat  progreffion  qui  fixe  le 
terme  des  rembourfements  &  autres  pièces  rela- 
tives à  ce  ^. 

§.  V.  Délibération  qui  défend  aitxViocefes 
de  fe  féparer  de  la  caiffe  générale.  Affaire  des 
dettes  6'  des  rembourfements  des  Diocefes.  1834.] 
L'Afl"emblée  renouvelle  la  défenfe  aux  Dio- 
cefes de  fe  féparer  de  la  caiffe  générale  :  elle 
reprend  l'affaire  des  dettes  Se  des  rembourfe- 
ments des  Diocefes  :  les  Agents  charoés  d'en 
donner  l'état  :  cet  état  eft  donné  6c  lu  dans 
l'Aifemblée  :  elle  ordonne  qu'il  fera  écrit  une 
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lettre  vive  aux  Diocefes  en  retard,  qui  n'ont 
point  exécuté  les  délibérations, 

§.  VI.  Mémoires  des  Provinces  &  affiùrcs 
extraordinaires.  .183(5.]  Prctenrions  de  Mis.  de 
Malthe  contraires  à  la  Jurifdii5tion  Epircopale. 
Rdigieufes  peu  foumifes  à  la  Déclaration  du 
10  Février  1741,  dont  la  vérification  eft  de- 
mandée. Entreprife  de  l'Ordre  de  Citeaux ,  tou- 
chant l'adminiftration  des  Sacrements.  Aftairc 
de  Mgr.  l'Evêqaede  Cliâlons-fnr-Saône  avec 
le  Parlement  de  Dijon  ,  jugée  en  faveur  dudic 
Prélat.  Rentes  &  penlions  dues  au  Clergé  font 
exemptes  de  la  retenue  du  dixième.  Eccléfiaf- 
riqucs  peuvent  faite  valoir  Se  exploiter  par  leurs 
mains  leurs  biens,  fans  être  obligés  de  palfer 
des  baux  pardevant  Notaires,  Droit  d'amoitiife- 
inenc  exigé  dans  la  Généralité  de  Tours  >  pour 
droit  d'échange  acquis  du  Roi  :  le  Traitant  fe 
défifte.  Droit  de  centième  denier  demandé 
pour  union  d'un  Bénéfice  au  petit  Séminaire 
d'Evreux.  Luminaire  des  Eglifes  Paroilliales 
en  Dauphiné.  Demande  du  Diocefe  de  Graife 
pour  erre  foul.igé  dans  fcs  importions.  Plainte 
des  Cénéhciers  &  Corps  Eccléiîaftiqaes  du  Dio- 
cefe de  Lyon  pour  furtaxe  d'impuiition  :  elle 
til  renvoyée  à  la  prochaine  Alfemblée.  Curé 
du  Diocefe  de  Caftres  ,  qui  réclame  des  re- 
venus réunis  à  la  Menfe  du  Chapitre  de  Caf 
très  :  foliicitations  de  l'Alfemblée  en  faveur  du 
Chapitre. 

§.  Vil.  Députes  malades.  Evcque  décédé.  Dé- 
puté nommé  à  l'Epifcopai.  M.  dcBeauvais  reçu 
€ti  furvivance  pour  la  garde  des  Archives.  Au- 
mône. 1845.  ]  Vilîte  de  la  part  de  l'Alfemblée 
à  deux  Députés  malades,  Melfe  baffe  dire  pour 
Mgr.  l'Archevêque  d'Avignon  ,  donr  on  ap- 
prend la  morr.  Compliment  à  M.  l'Abbe  du 
Lan  ,  nommé  à  l'Evèché  de  Digne  :  il  prend 
féance  dans  un  fauteuil.  Le  fieur  de  F-eauvais 
eft  reçu  en  furvivance  du  Heur  Gilîot ,  pour  la 
garde  des  Archives.  Aumône  de  (îx  mille  liv. , 
payable  en  partie  fur  deux  jours  de  taxes  des 
Députés  ,  dont  la  didribution  eft  confiée  à 
Mgr.  i'Archev.  de  Paris. 

§.  Vill.  Frais  communs  :  rapport  des  Com- 
inijfairesà  ce  fujet  :  expédients  propofés  pour  Ls 
diminuer,  &  approuvés  par  l' Ajfemblée.  Jetons. 
Harangue  de  clôture.  Signature  de  l'état  des  frais 
communs  j  des  déparlements  ,  du  Procès-verbal. 
Fin  de  l'AjJemhlée.  1  ^47.  ]  R.apport  des  Com- 
milfaires  fur  les  hais  communs  :  à  quel  point 
ils  fe  font  multipliés  &c  augmentés  :  néceftîcé 
d'y  pourvoir  :  caufes  de  ces  abus  :  expédients 
propofés  pour  y  remédier  :  ils  font  adoptés  par 
l'Alfemblée.  Commilïion  donnée  a  Mgr.  l'Ar- 
chevcq.  de  Sens  &  à  Mrs.  les  Agents ,  de  trai- 
ter avec  les  Pères  Auguftins,  pour  qu'ils  fe 
chargent  de  plufîeurs  fonctions  &  dépenfes 
concernant  les  Alfemblées.  Erreur  dans  le 
compte  des  frais  communs ,  réformée.  Jetons. 
Harangue  de  clôture  ,  prononcée  par  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles.  Séparation  de  l'AlTem- 
blce. 
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ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris  ,  au  Couvent  des  Grands-Aiiguf- 
iins  i  en  l'année  1745- 

§.  I.  ✓^ONTOCvir/ON".  Page  1871.]  Pre- 
%^  miere  féance  à  l'Archevêché  ;  on  y  lie 
la  Leitrc  du  Roi  :  les  Procurations  des  Provin- 
ces les  Lettres  d'Ordination  de  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  lont  remiies  aux  Agents. 

§.  IL  Procuration.';.  1S73.  ]  La  deuxième 
féance  &  les  fuivantes  aux  Angnftins.  Melfe 
bafte  du  Saint-Efpric.  Habit  ,  rang  &  féance 
des  Députés.  Lecture  des  Procurations  :  qua- 
lités qui  y  font  ptifes  ne  peuvent  préjudiciec 
à  la  dignité  des  Sièges,  ni  aux  prétentions  des 
Provinces  :  les  Procurations  font  admifes  ^  les 
Députés  reçus. 

§.  ni.  Choix  des  Préfidents  &  des  Officiers, 
Serment.  McJJ'e  folemnelle  du  S.  Efprit  &  Sermon. 
Refpccîs  rendus  au  Roi  j  &c.  Conimijjaires  du 
Boi  à  l'^JJ-  pour  la  faluer  de  la  part  de  S.  M, 
Viftte  de  Meffieurs  de  l' Hôtel- de-Ville.  Lettres 
d  Etat.  Lecîure  des  Règlements.  Commijfwns 
nommées.  Infiruciion  des  Domefùques.  lî^So.  ] 
Quatre  Archevêques  &  autant  d'Evcques  font 
élus  Prélîdents  :  ce  choix  eft  fuivi  de  celui  de 
deux  Promoteurs  &  de  deux  Secrétaires ,  du 
nombre  defqucls  font  les  anciens  Agents.  Ser- 
ment prêté  par  tous  les  Députés  préfents  :  un. 
Député  abfent,  le  prête  en  particulier  quand 
il  fe  préfenre.  Meife  folemnelle  du  S.  Efprit 
célébrée  avec  le  cérémonial  ordinaire  :  le  Ser- 
mon par  Mgr.  l'Evêque  de  Troyes.  L'Alfem- 
blée rend  fes  refpei^ts  au  Roi,  à  la  Reine  &  ï 
Mgr.  le  Dauphin  :  Mgr.  I'Archev.  de  Tours 
porte  la  parole  :  Harangues  ;  réponfe  du  Roi. 
Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi  viennent  à  l'Aff, 
pour  la  faluer  de  la  part  de  S.  M.  Lettre  du 
Roi.  Difcours  de  M.  de  Maurepas  :  réponfe  de 
Mgr.  le  Préfident.  Vifue  de  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-Ville  :  difcours  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands i  réponfe  de  Mgr.  le  Piéfident.  Lettres 
d'Etat  promifes.  Leclure  des  Règlements. 
Comminions  nommées.  Deux  Prélats  &  deux 
du  fécond  Ordre  commis  pour  l'inftruébion  des 
Domeftiques. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents.  Rapport  de  V Agence 
par  les  anciens.  Commijfaires  pour  l'examen  des 
Pièces  JuJ^ific.  du  Rapport  de  l'Agence.  Récom- 
penfe  &  gratifie,  accordées  aux  anciens  Agents  ^ 
&  recommandation  en  leur  faveur,  1S99.]  Les 
nouveaux  Agents  font  reçus,  avec  voix  délibé- 
rative  :  l'entrée  au  Confeil  leur  eft  accordée. 
Rapport  de  l'Agence  par  Mrs.  les  anciens 
Agents.  Rapport  des  Commiffaires  chargés  de 
l'e'xamen  des  Pièces  Juftificatives  :  l'Alfemblée 
accorde  à  chacun  de  Mrs.  les  anciens  Agents 
la  femme  de  17000  livres  ,  tant  pour  téi.om- 
penfe  &:  gratification  ordinaire  ,  que  pour  leur 
Chapelle'':  Lettre  de  Mgr.  l'Arch.  de  Paris, 
écrite  au  nom  de  l'Alf.  en  leur  faveur,  pour 
les  recommander  à  Mgr.  l'ancien  Evêque  de 
Mirepoix  \  réponfe  de  ce  Prélat. 

§.  V.  Don  gratuit  accordé  au  Roi  :  moyens 
de  l'acquitter.  Renouvellement  du  Contrat  des 
renies  :  fignature  des  deux  Contrats.  Départe- 
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mems  au  fujct  du  don.  1904.]  Commiiraires 
<iu  Roi  pour  la  fcconde  fois  à  l'Atr^mblée  :  ils 
demandenfiin  don  gratuit  de  quinze  millions, 
&  le  renouvellement  du  Contrac  des  rences  de 
l'Hôtel-de-Ville  :  dclibérarion  conforme  à  la 
demande  ;  la  nouvelle  en  efl  portée  au  Roi , 
qui  en  témoigne  fa  fitisfatftion  à  l'Aff.  i  il  faic 
remife  fur  le  don  de  la  fomme  de  Î75000  Hv. 
RLipport  des  Commiifiires  du  Clergé  fur  les 
moyens  d'acquitter  le  don  :  leur  avis  pour 
l'emprunt  des  quinze  millions.  Projet  de  la 
délibération  concernant  les  moyens ,  mûre- 
ment examiné  &:  difcuté  dans  rAiTemblée  : 
délibération  pnfe,  tant  fur  l' emprunt  que  fur 
les  moyens  :  cUuifes  nouvelles  de  cette  déli- 
bération, fupprunées  depuis,  à  caufe  des  dif- 
ficultés qu'elles  pouvoient  occafionner.  Renou- 
vellemeiu  du  Contrat  des  rentes  demandé  , 
au  nom  de  Sa  Majellé  ,  &  accordé  par  l'AlT. 
Deuxième  vilîte  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Viile 
pour  demander  ledit  renouvellement  :  autre 
vifite  pour  remercier.  Projet  du  Contrat  du 
don  &  de  celui  des  rentes  ,  lus  &  approuvés  : 
fignature  des  deux  Contrats  par  les  Députés 
du  Clergé  ik  par  Mrs,  du  Confeil ,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  Départements  du  don  ; 
leur  fignature. 

§.  VI.  Apurement  des  comptes  de  la  gejîîon  de 
feu  M.  de  Séno^an  j  depuis  &  compris  1 7  j  o ,  juf- 
ques  &  compris  1739-  193  5  -  ]  Rapport  desCom- 
niiiraires  :  leur  avis  fuivi  par  l'Alfemb.  ;  délibé- 
ration en  conféquence  ,  portant  que  la  fomme 
de  45131  livres  j  fols,  à  laquelle  fe  montent 
tous  les  articles  alloués  fous  débets  de  quit- 
tances, des  ditférences  natures  de  rentes,  fera 
portée  en  recette  au  compte  des  revenants- 
■faons,  à  rendre  par  M.  de  Saint-Jullien  ,  en 
la  préfente  Affemblée  ;  ancré  de  plus  ,  que 
Mrs.  les  Commiifaires  chargés  d'examiner  les 
comptes  des  années  1740  &  fuivantes,  feront 
«n  dépouillement,  par  bref-état,  des  articles 
alloués  fous  débets  de  quittances. 

§.  Vil.  Comptes  du  Receveur-Général.  i5îJ7'  ] 
1°.  Comptes  des  anciennes  décimes,  ôc  ceux 
des  anciennes  rentes  depuis  &  compris  njjfî , 
jufqu'en  1705  inclufivement  :  celui  des  rentes 
créées  en  1707,  &:  l'état  des  débets  des  Payeurs 
des  renres,  avec  Pétat  des  déficit,  ic.  Comptes 
des  rentes  de  i7ii,i7iS)'7^3>'7î4^  174°  > 
avec  l'état  des  déficit.  5°.  Compte  de  l'abonne- 
ment de  1  20000  liv.  pour  les  droits  de  contrôle. 
4^.  Comptes  des  nouvelles  rentes  créées  en 
1735,  pour  les  années  1740  &  fuivantes  :  le 
compte  de  l'emprunt  de  1 3700000  Uv-  fait  en  ' 
1741^  celui  de  l'impofition  de  5779^^^  lïv.pour 
Je  paiement  des  pottions  d'atrérages  fur  ladite 
année  1741 ,  des  rentes  créées  en  ladite  année, 
&  celui  defdites  rentes  pour  les  années  entières 
J74J  &:  1744,  avec  l'état  des  déficit.  5°. 
Compte  des  revenants -bons.  Signature  des 
■comptes. 

§,  VIII.  Affaire  des  dettes  &  des  rembourfe- 
ments  des  Diocefes.  1994.  ]  Rapport  des  Com- 
milTaires  :  ils  le  commencent  par  un  précis 
des  délibérations  de  175  S  Si  1740  :  nulle  dif- 
ficulté pour  les  Diocefes  qui  ont  fuivi  l'admi- 
tiiftracion  de  la  cailTe  générale,  tant  pour  les 
anciennes  rences  &:  offices,  que  pour  les  nou- 
veaux dons  gratuits.  Difttibution  des  autres 
Diocefes  en  quatre  claffes  :  i".  Diocefes  qui, 
Réparés  de  Ja  caiffe  générale ,  font  en  règle 


Y  S  E  xlviij 

parfaite,  tant  fut  les  anciennes  rentes  &  offi- 
ces, que  furies  nouvelles  rences,  [  au  nombre 
de  51.]  2".  Diocefes  en  règle  équivalence ,  en 
conféquence  de  la  vérification  qui  en  a  été 
fliite,  [au  nombre  de2.5.]  3 Diocefes  qui, 
quoiqu'en  retard,  peuvent  néannioins  être  ré- 
putés en  règle  ,  foie  parce  que  les  uns  impo- 
fent  annuellement  une  fomme  ,  moyennant 
laquelle  ils  feront  totalement  quittes  avant 
1754,  foie  parce  que  les  autres  emploient 
exaftement  à  leur  libération  les  fommes  pout 
lefqaelles  ils  ont  été  compris  dans  les  dépar- 
tements de  1 7  i  j  &  1 740 ,  [  au  nombre  de  zo.] 
4".  Diocefes  en  recard  ,  foie  fur  les  anciennes 
rentes  &c  offices,  foit  fur  les  nouvelles,  foie 
fur  les  unes  &  les  autres.  Trois  fubdivifionâ 
de  cette  quatrième  clalfe  :  i*.  Diocefes  en 
retard  ,  tant  fur  les  anciennes  rences  &  les 
ofïices ,  que  fur  les  nouvelles  rences  ,  [  Dijon , 
Carcalïbime  ,  Montauban.  ]  2".  Diocefes  en 
retard  fur  les  nouvelles  rences  feulement  , 
[Amiens,  Angonlcme,  Viviers,  Alech ,  Lec- 
toure  ,  Graife ,  Glandeve.  ]  3°.  Diocefes  en  re- 
tard fur  les  anciennes  rentes  &c  fur  les  offices  , 
[Chartres,  Evreux,  Albi,  Die.]  Les  Com- 
miifaires terminent  leur  rapport  par  deux  ob- 
fervarions  :  la  première  regarde  quelques  Dio- 
cefes qui  n'ont  p.is  fourni  la  preuve  juftifica- 
cive  de  leurs  rembourfements  ^  s'écanc  con- 
tenccs  d'en  fournir  les  déclarations,  [au  nom- 
bte  de  13.]  La  deuxième  concerne  les  Bénéfi- 
ciers  5;  Communautés  qui  fe  font  rachetés  ea 
particulier  des  vingt-quatre  &:  huit  millions,. 
&  qui  n'ont  fourni  aucune  déclaration  fur  ce 
fujer  :  [  les  Diocefes  par  rapport  à  ces  Bénéfi- 
ciers  &  Communautés  ,  font  au  nombre  de 
neuf.  ]  Avis  de  la  Commillion  en  neuf  articles  : 
le  dernier  a  pour  objet  une  grarificarion  de 
6000  livres  au  l'ieur  de  Beauvais,  pour  le  dé- 
pouillemenr  qu'il  a  faic  :  l'avis  eil  unanimemenc 
fuivi  par  l'Alfemblée. 

§.  IX,  M.  de  Saint-Jullien  nommé  Receveur^ 
Général  du  Clergé  :  Contrat  pajfé  avec  lui  : 
fan  cautionnement.  Etat  des  rembourfements  fur 
les  offices.  Quittances  des  rembourfements  des 
Rentiers j  réunies  dans  l'Etude  d'un  feul  Notaire, 
2010.  ]  Rapport  des  CommilTaires  fur  le  choix 
d'un  Receveur-Général  :  éloge  de  M.  de  Saint- 
Jullien;  il  efl  nommé  à  la  Recette  générale, 
aux  claufes  &c  conditions  ftipulées  dans  le 
Contrat  à  palfer  avec  lui  :  projer  dudic  Contrat 
approuvé  par  l'Alfemblée  :  délibération  à  ce 
fujec  :  Aéle  de  fon  cautionnement.  Etat  des 
rembourfements  fur  les  offices  que  le  Receveur- 
Général  fera  tenu  de  taire  depuis  le  terme  de 
Janvier  1746,  jufques  &  compris  celui  de  Jan- 
vier 1750  ;  les  quittances  des  rembourfements 
à  taire  par  le  Clergé  ,  feront  toutes  paifées 
pardevanr  un  feul  même  Notaire  ,  le  lîeun:, 
Bronod. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des  Provinces  .", 
i^.fur  la  Jurifdicîion  ;  i^.fur  le  Temporel - 
Cahier  fur  l'un  &  l'autre.  Conférences.  ioï6.  J 
i".Afï^iires  de  Jurifdidtion.  Mémoire  fur  les 
encreprifes  des  Reîigionuaires  dans  le  Langue- 
doc ,  lu  dans  rAlTemblée  ,  &  préfenré  en  fon 
nom  au  Roi.  Déclaracinn  du  lo  Février  1742, 
concernant  Les  Religieufes,  vérifiée  au  Parle- 
mène  de  Paris  :  fon  enrégillremenc  dans  les 
autres  Parlemenrs  follicité.  Déclaration  qui  ré- 
duit les  mois  de  rigueur  en  mois  de  faveur , 
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pour  les  Bcnéfices  à  chLirt;c  d'.imes.  Afiaire  de 
Mgi".  l'Archevêque  d'Aix  contre  l'Ortlie  de 
M.ilclie  :  incervenrion  du  Clergé  en  faveur  da 
Prciac.  Mandeiiienr  de  M.  le  Grand-Pneur  de 
France ,  qui  ordonne  ,  dans  le  Temple  &  .lurres 
Eglîfes  dépendantes,  des  Prières  publiques: 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paiis  s'en  plaint  à  l'AlT! 
Kequête  au  Roi ,  au  nom  du  Prélat  :  nutre 
Requête,  au  nom  de  l'AfTemblée.  Arrcc  de 
Provifion  ,  en  faveur  de  Mgr.  l'Archevêque. 
Aft.iire  de  Cîceaux  ,  Air  fa  prccentiun  d  ad- 
niiniftrer  les  Sacrements  à  leurs  Fermiers  & 
Tenanciers.  Arrêt  demandé  qui  exempte  Mrs. 
ios  Agents  de  la  conlignation  de  l'anieiide  , 
lorfqu'ils  fe  pourvoient  en  calHition.  Articles 
du  Cahier  de  la  Jurirdi6fcion  lus  &  approuvés. 
Cahier. 

i*'.  Affiires  temporelles.  Foi  &  hommages, 
aveux  &  dénombrements  :  rapport  des  Corn- 
miifaires  fur  cette  mariere.  Arrêt  de  furféance 
demandé  :  projet  de  cet  Arrêt  lu  &  approuvé. 
Autre  rapport  des  Commilfaires  fur  le  fonds 
de  la  quelHon  i  Mémoire  de  M.  Efleve  :  Coin- 
miflion  fur  ce  fujec  ,  continuée  après  la  fépa- 
rarion  de  l'Alfemblée,  pour  faire  fon  rapport 
en  celle  de  17^0.  Prêtres-Chapelains  de  la 
Congrégation  de  Notre-Dame  du  Calvaire  de 
Ectharau ,  inquiétés  pour  droit  d'amortillemem 
fur  rentes  conlHtuées ,  quoique  fans  flipularion 
d'emploi.  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  re- 
cherchés pour  même  droit.  Droit  d'indemnité 
prétendu  fur  les  biens  en  bourgeoille  dans  la 
Normandie.  Droit  de  cenàeme  denier  exigé  , 
à  raifon  des  unions  des  Bénéfices.  Droit  de 
rachat  &  d'enfaihnement  demandé  aux  Ecclé- 
fîaihques  de  Ja  Généraîiié  de  Toui's.  Ecclé- 
fiaftiques  du  Diocefe  de  Nevers  condamnés  à 
payer  les  droits  de  Courtiers  Jaugeurs  S^;  Inf- 
peéfcurs  des  boilfons.  Plaintes  de  placeurs  Bé- 
iiéticiers  ,  au  fujct  des  dîmes  &  des  iiovales. 
Luminaire  6c  menues  dépenfes  pour  les  Eslifes 
de  D:;uphinc.  Presbytères  de  Bretagne  ,  aux 
réparations  &c  reconftructions  defquels  le  Par- 
lement veut  affujettir  les  Décimateurs.  Articles 
du  Cahier  du  Temporel  lus  5c  approuvés.  Ca- 
hier. Conférences  fur  le  Temporel  &:  fur  la 
Jurifdittion. 

§.  XL  Affaires  extraordinaires  &  Rcquhes 
particulières.  io<^6.  ]  \°.  Exemption  de  dîmes 
prérendue  par  l'Ordre  de  Maîthe.  1^.  Domaine 
d'Anribes  déchargé  par  Arrêt  ^Je  toutes  im- 
pofitions  fur  le  Clergé  :  l'Aifemblce  en  de- 
mande la  révocation.  3**.  Rédiidrion  du  nom- 
bre des  Députés  de  la  Chambre  Diocéfaine 
de  Saint-Flour.  4".  Remife  de  2000  livres  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon,  fur  fes  décimes, 
fans  tirer  .1  conicqucnce  pour  fes  Succelfeurs. 
5^*.  Bénéficiers  de  BrefFe  ,  Sec.  déchargés  de 
leur  quote-part  dans  les  1700000  livres  dues 
au  Roi  en  1741-  5".  Diocefe  de  Glandeve  fou- 
lage de  la  fomme  de  7500  Hv. ,  dont  5000  liv. 
pour  rembourfer  les  dettes  du  Diocefe  ,  & 
2500  livres  pour  être  impofées  de  moins  fur 
les  Bénchciers.  7*.  Plainte  du  Diocefe  de  Senez 
en  furtaxe  :  rapport  des  Commiffiires  fur  la 
demande  ,  qui  eft  rejettée  ,  confoniicment  à 
leur  avis.  S".  Difterend  entre  les  Diocefcs  de 
S.iint-Pons  &  de  Beziers,  fur  l'impontion  de 
l'Abbaye  de  Fonrcaude ,  jugé  en  fvAur  du  pre- 
mier. 9*".  Surcharge  de  la  Métropole  d'Embrun 
4c  de  plufieurs  autres  Diocefcs  ,  fondée  fur 
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une  erreur  de  fiir ,  par  mpport  à  la  valeur 
des  florins.  10".  Deux  affaires  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Evreux  ,  concernant  la  Jurifdidion  &:  la  dtf- 
cipiine  eccléfialViques  ,  follicitées  par  l'AtFemb. 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  en  faveur  d'un 
Prêtre  condamné  à  fe  retirer  dans  un  Sémi- 
naire. Oppolition  des  Abbayes  de  S.  Ouen  & 
de  S.  Germain-des-Prés  à  l'union  faite  à  un  Sé- 
minaire ;  loppoiition  eft  adniife  au  Parlemeiir, 
^  enfuite  évoquée  au  Confeil.  11*'.  Procès 
de  Mnr.  l'Evêque  d'Aire  avec  fa  Cathédrale, 
fur  un  appel  comme  d'abus  de  fon  Ordonnance 
de  vilite.  r  2".  Procès  de  celui  de  Ledtoure  avec 
les  PP.  de  l'Oratoire  ,  fur  la  propriété  d'une 
maifon  &  Métairie.  Mrs.  les  Agents  charges 
de  foiliciter  en  faveur  du  Prélat.  13".  Pré- 
tention du  Chapitre  de  Saint-Pons  ,  d'avoic 
deux  Alfefleurs  pour  aflîfter  aux  Jugements  & 
aux  Procédures  criminelles  qui  fe  font  à  l'Of- 
ficialité  contre  un  Chanoine.  14°.  Pofture  en 
laquelle  les  Officiers  du  Prélîdial  d'Auch  doi- 
vent recevoir  la  Bénédiéticn  épifcopalc  j  Lettre 
de  M.  le  Chancelier  à  ce  fujet. 

§.  X  L  Etat  des  Archives.  Livres  &  impref- 
fions.  Rapport  de  Mgr.  V Archevêque  de  Tours ^ 
contre  le  Livre  intitulé ^  Pouvoirs  légitimes  , 
&c.  Tableau  des  divers  départements  ,  par 
M.  Bricogne.  Avocats  £'  Officiers  du  Clergé. 
Etat  des  penjions  &  des  P enjionnaires .  Gratifi- 
cations, Aumônes.  2082.  ]  Archives  en  très-bon 
état.  Colleélion  des  Conciles  de  France  ,  par 
les  PP.  Bénédictins  :  l'Alfjmblce  leur  accorde 
1100  livres  à  chaque  volume.  Commilfaires 
pour  l'examen  des  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé  ,  morts  ou  abfents  ,  remplacés  par  d'au- 
rres.  Quatre  nouveaux  volumes  de  THifcoire 
de  i'Egllfe  Gallicane  donnés  par  le  P.  Bsrthict  : 
l'AlE  lui  accorde  3000  liv.  payables  par  portions 
égales ,  en  cinq  ans.  Pouillé  général  par  M.  le 
Beuf  :  Lettre  circulaire  adreifée  aux  Evcques 
pour  envoyer  à  l'Auteur  l'état  des  Bénéfices  de 
leurs  Diocefes.  Rapport  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  conrre  le  Livre  intitulé  :  Pouvoirs 
légitimes  du  premier  &  du  fécond  Ordre.  Tableau 
des  divers  départements  par  le  fieur  Bricogne , 
avec  les  éclaircilTements  pour  en  faciUter  l'in- 
telligence :  il  eft  adopté  &  acheté  par  le  Clergé. 
Le  lieur  Efteve  eft  alFocié  au  Confeil  du  Cler- 
gé,  avec  600  livres  de  penfion ,  &  l'expeéta- 
,  tive  de  la  première  place  vacante  d'Avocat  du 
Clergé  au  Parlement  :  400  livres  de  penfion  à 
1,1  vtjuve  du  lieur  Gillot ,  Gaide  des  Archives. 
Survivance  de  la  place  de  Courier  du  Clergé 
au  fieur  Guineuf.  Penfion  du  heur  de  Juvigny, 
premier  Commis  du  Clergé  ,  augmentée  de 
200  livres.  Règlement  propofé  &  adopté  pour 
rédutftion  des  penfions  &  fupprellîon  des  ex- 
peétatives  d'icelles  :  expecliatives  de  penfions 
défendues  ;  ■Aifemblées  ordinaires  feules  com- 
pétentes pour  accorder  des  penfions  :  penfions 
de  quelques  Maifons  de  Paris  fupprimées , 
d'autres  réduites.  Etat  des  penfions  des  nou- 
veaux Convertis.  Penfion  de  2000  liv.  conti- 
nuée à  Mgr.  FEvêque  de  Québec.  Gratification 
de  4C0  hv.  accordée  à  deux  perfonnes,  fur  la 
demande  de  Mgr.  l'Archevcqye  de  Tours, 
pour  être  part.igées  entr'elles.  Aumône  de  dix 
mille  livres ,  payable  en  partie  fur  quatre  jours 
de  taxes. 

§.  XllI.  Prières  pour  /.7  prrfpérité  des  armes 
du  liûi.  Prières  pour  le  Jubilé.  Te  Deiim  pour 
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vicloire  remportée  &  V/lleprife.  Feu- Dieu  fo- 
iemnifée  par  V AJfemhlée.  Theftrs  où  die  <.ijfifte. 
Evénuts  décédés.  Députés  niaUdes  ^  ou  dans 
l'afîiciicn  vifités.  2094.  ]  Prières  de  quarante 
Heures  pour  la  profpéritc  des  armes  du  Roi, 
commencées  par  une  MeiTe  lolemnelle  ,  à  la- 
queile  les  Prciats  du  dehors  foni;  inviccs.  Priè- 
res &  Procefiion  pour  le  Jubile.  7é  Deum  pour 
la  bataille  de  Fontenoy;  autre  Te  Deum  pour 
la  prife  de  Tournai  ^  auxquels  rAffemblée  ell 
invirée  :  elle  foiemnife  la  tête  du  Saint-Sacre- 
ment ,  ailide  aux  Saluts  ies  jours  qu'elle  rient 
fes  féances  i'apLcs  midi,  un  IVélar  y  oliiciaiit  ; 
elle  aflîfte  à  la  Procefiion.  Thefe  d'un  Reli- 
gieux Auguftin  dcdice  à  la  Compagnie,  qui  y 
afliltc.  Gratificaciou  de  500  liv.  accordée  audit 
Religieux.  L'Air,  eft  invitée  à  t'ouvertuie  des 
Sorbonniques ,  &  y  alïifle.  Prélats  accèdes. 
Députés  malades,  ou  dans  l'aftîidion  ,  vilités 
au  nom  de  la  Compagnie. 
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§.  XIV.  Nouveaux  départements  pour  les 
taxis  à>'  les  frais  communs.  RégUmenis  pour 
la  dîmimit'ion  des  frais  communs.  Traité  avec 
les  FP.  Augiijliiis  pour  raifon  de  fournitures. 
Jetons.  Harangue  de  clôture  anticipée.  Séances 
après  la  Harangue.  Procès-verhal  p.gné.  fin  de 
l'Affemblée.  zi  10.]  Anciens  départements  pour 
les  taxes  &:  les  frais  communs ,  peu  jufles  :  nou- 
veaux départements  ordonnés  &  drefTés  :  rè- 
glements pour  la  dmiinution  des  frais  com- 
muns; déhbérat;on  furcefujet,  fixceàquatre 
chefs.  Les  PP.  Auguflins  fe  chargent  de  plu- 
fîcurs  lournirures,  au  moyen  d'une  fomme  de 
3000  iiv.  Jetons  fans  devife  &  avec  la  figure 
du  Roi.  Harangue  de  clôture  anticipée ,  à  caufe 
du  départ  de  Sa  Majefté  pour  l'Armée  ,  Mer. 
PArchevcque  d'Embrun  portant  la  parole.  Ha- 
rangue. Séances  après  la  Harangue  &  après  la 
/ignarure  des  Coinrats.  Signature  du  Procc:- 
verb.il ,  &  fin  de  l'AfTcmblée. 
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ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands- Auguftins, 
en  l'année  ly^J- 

E  Clergé  fortoit  à  peine  de  la  révolution  produite  dans 
Ton  adininiftration  temporelle  par  les  conjonûures  où 
les  affaires  publiques  s  etoient  trouvées ,  lorfquê  de  nou- 
veaux arrangements  pris  pour  la  levée  des  impofitions 
néceffaires  au  maintien  du  Gouvernement ,  femblerent 
annoncer  une  route  jufqu'alors  inconnue  dans  la  perception  des  fecours 
que  l'Ordre  Eccléfiaftique  a  toujours  été  des  premiers  à  fournir  volon- 
tairement. M.  le  Duc  de  Bourbon,  Miniftre-Général  du  Royaume,  ^Jj^^H'/jf^ 
défirant  établir  le  crédit  public,  fe  propofa  de  rembourfer  annuellement  i-AUé  dc'samt- 
une  partie  des  rentes  que  devoit  l'Etat.  Pour  parvenir  à  ces  rembourfe-  l^'^'X""" 
ments,  il  y  eut  un  Edit  du  $  Juin  171J,  publié  le  8  du  même  mois , 
dans  un  Lit-de-Juftice ,  par  lequel  le  Roi  ordonna,  pendant  douze 
années,  la  levée  du  cinquantième  du  revenu  de  tous  les  biens  du 
Royaume ,  &  que  cette  impofition  feroit  payée  par  tous  les  Proprié- 
taires de  tous  états  ,  fans  aucune  exception  ,  Eccléfiaftiques  ou  Sé- 
culiers ,  Nobles  ou  Roturiers ,  Privilégiés  ou  non  Privilégiés ,  &C  fur 
le  revenu  de  tous  leurs  fonds,  terres,  prés,  bois,  vignes,  étangs,  mou- 
lins &  autres  biens  portant  revenus  (i). 

Une  défignation  auffi  univerfelle  ayant  donné  lieu  de  prétendre  que 
les  biens  dépendants  des  Bénéfices  &  des  Communautés  féculieres  &C 
régulières  étoient  affujettis  au  paiement  du  Cinquantième  ,  l'Aflemblée- 
Générale  ordinaire  du  Cierge,  qui  fe  tint  en  la  même  année  171/, 
crut  devoir  prendre  des  mefures  pour  prévenir  cette  extenfion  du  nouvel 
Edit  :  quelques  Prélats  eurent  des  conférences  à  ce  fujet  avec  M.  Dodun, 
Contrôleur-Général  des  Finances  ;  M.  TArchevêque  de  Touloufe  lui 

(i)  La  levée  du  Cinquanticmc  dcvoic  être  faite  à  commencer  du  premier  Aoiît  171Î  :  elle  n'eut  ccpentjant 
«as  lieu  eu  cette  auiii-c  ,  parce  que  la  récolte  ctoit  trop  iiiftante  ;  00  ne  commenta  a  percevoir  cette  impo- 
htion  queti  17K  ;  le  Cinquantième  devoit  être  pcr^u  eu  nature  de  fruits;  mais  ,  par  une  Déclaration  du  21 
Juin  I7i«,  il  fut  converti  eti  argent;  Se,  par  utie  autre  Déclaration  du  7  Juillet  1-17.  "  revoi)ué  SE 
fupprimé.  à  compter  (iu  plcmici  Janvier  1718. 
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^rmt  une  Lettre,  inlc'rde  dans  le  Procès-verbal  :  or>  y  trouve  des  preuvet 
fohdes  de  cette  max.me  reçue  en  France,  qu'aucune  levée  ne  do  rêlre 
faite  fur  es  biens  eccléfiaftiques ,  fans  le  confentement  du  Clerê  ^ 
qua  ku  feul  appartient  d'en  régler  rimpolîtinn  ^  ' 

L'AlTemblée  fit'îine  dépuration  T  M  rC Tb^u  bo^'^ 
de.rès-luuubles  Ren:oiLnces  au  Roi ,  dan  leflTeTe*  He'efpoS" 
raifons  &  des  motifs  capables  de  déterminer  S  M  '  C      T  T 
de  fes  auguftes  Pi-édécel£ur.,  en  contint  Uï'^Hr  igesÏ 
Snd'^'T'rP^'  diredement  attaqués^ar  Ï  xKof 

Cette  ""1"'"^  "~  f-bfidë  ^ 

faite  par  Mrs.  les  CommiiTaires  ^'J^l^Z^,  '^"^ 

blee  tenue  extraordinairement  dans  l'année  fuivante 
parn:iT;^an:«°'&PÎ      ^^"^^^-^.-G-f^l  occupa  la  plus  grande 
..vi.    flace  c^nS^S:  dtÏ  S-^^^^^ 

rions^  Ils  embrafToTen  &  ta  ^^^^^^^^  °P-- 

la  Recette  générale  du  C  ergi  lIÎ^^I!^;:^-:^^:;:^ 
qu  avoient  fourni  fucceflivement  au  Roi  vinar-nu.tre  hui  ^7^' 
millions,  par  des  emprunts,  s'étoient  déterminéïï  m'  of  Ïstm" 
mes,  pour  être  cmp  oyées  annuellemenr    r^.V         ."'F"ier  aes  lom- 

gn j^s  loit  aj'reLbour.:::::;:^rp;;;rr  ^  -ri^î^^rs 

Clei-ge  fut  hbei-e  après  un  certain  nombr^  d  années  :  1^  fier'ir  de  M^L 
Receveur  du  Diocefe  de  Pans,  chargé  par  TAflemblée  de  17^  Te  Se 
e  dépouillement  des  rembourfements  de  ces  divers  emprums^Îqu'eu 
lannee  17^0    rendit  compte  de  fon  travail  l  la  préfente  Smâée 
comme  ces  obfervations  inculpoient  le  Sr  Oaier   R..      ^'^mo'ee  . 
celui-ci  donna  fes  réponfes,  &^f.t  délar  é?  74^7^1^^^^^^^^^ 
qui  mtervint.  Le  compte  de  la  liquidation  des  renteLrdoTn  e  enC  , 
celui  du  retabliflemenc  defdites  rentes,  obtenu  dans  lannée  Sva^ate' 
furent  d  une  tres-lorigue  difcuffion  :  il  y  eut  diverfes  plaintes  Lmée  pa; 
des  Rentiers  contre  le  Receveur-Général ,  au  fujet  des  offres  de  r"  mbour 
femeiu  a  eux  fûtes  en  billets  de  banque  ;  &  ces  comptes  ne  furent  arrêté 
qu  avec  des  apoftiUes  relatives  aux  débets  dont  le  Comptable  fe  trouvé 
reliquataire  La  continuation  du  dépouillement  des  ^ouveIl«  mpofi 
nons  fut  ordonnée  par  rAiremblée/&  exécutée  pendant  fa    nue'^  £ 
Commiffaires  expoferent,  dans  le  rapport  qu'ils  en  firent  le  nréL 
que  portoit  au  Clergé  la  geftion  du  kecevelr-GéL'ral,  foi  73e  d 
l.nterverfion,  foit  à  caufe  du  retard  des  rembourfement    &  de  l'Tnu 
cUite  des  emprunts  faits  fous  précepte  de  rédu^iorv  des    ^tÎ.  Le  W 
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Ogier  fut  cependant  continue  dans  la  Recette  générale ,  en  confidération 
de  la  foumillion  qu'il  donna  d'acquiefcer  aux  apoltilles  £k  au  Jïfii:o  des 
comptes  du  rétabliilement  des  rentes  6C  des  dépouiUehienti  i  trois  Pro- 
vinces proteftercrit  contre  cette  délibération. 

Comme  il  parut,  par  le  compte  du  i-'ucouvrement  du  don  gratuit 
accordé  en  1713 ,  qu'il  reftoit  à  fournir  la  fomme  de  huit  cents  quarre- 
Vingt-treize  miliff-trois  cents  qilatte-vingt-qUinze  livres  fept  fols  deux 
deniers,  l'Aflemblée  réfolut  d'acquitter  cette  fomme  par  un  emprunt , 
pour  lequel  furent  expédiées  des  Lettres-Patentes; 

Cette  Alïemblée  ayant  voulu  examiner  exaftemenc  la  fituation  des 
Diocefes,  par  rapport  aux  engagements  qu'ils  avoient  contractés  pour 
s'acquitter  de  leur  quote-part  des  vingt  quatre  millions  de  1710,  des 
huit  millions  de  ^71 1 ,  des  douze  millions  de  171 J  &C  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  empruntés,  &C  faifant  partie  du  don  gratuit  de 
1713,  tout  ce  qu'elle  put  connoître  de  plus  précis  à  cet  égard,  fut,  S.  vit; 
que  plufieurs  Diocefes  n'avoient  fiit  aucun  rembourfement  fur  leurs 
emprunts  ;  que  d'autres  n'avoient  fourni  que  des  éclaircilfements  équi- 
voques fur  leur  état  ;  que  quelques-uns  n'en  avoient  jufqu'alors  donné 
aucun,  &  que  les  inftruétions  même,  données  par  ceux  qui  paroiflbienc 
être  en  règle ,  n'étoient  pas  fuffifantes  ;  ce  oui  obligea  l'Aflemblée  fui- 
Vante  à  difcuter  de  nouveau  cette  affaire. 

L'Aifemblée  de  1715'  deftina  un  fonds  de  cent  mille  livres  pour  le 
tembourfement  des  ofiices  de  Receveurs  &C  Contrôleurs  Provinciaux  §.  vrtii 
fupprimés  :  elle  confomma  l'afiâire  concernant  celui  des  Commilfaires 
aux  décimes,  .à  la  décharge  du  Clergé,  &C  s'occupa  du  projet  d'un  nou- 
veau département  général,  qui,  depuis  long-temps,  étoit  l'objet  des 
vœux  de  la  plus  grande  partie  du  Clergé. 

Cette  Aflémblée  écrivit  trois  Lettres  à  N.  S.  P.  le  Pape  Benoît  XIII  : 
l'une,  pour  foUiciter  la  béatification  de  la  Mere  de  Chantai,  Inftituttice 
de  la  Congrégation  des  Filles  de  la  Vifitation  ;  l'autre ,  pour  obtenir 
celle  de  la  Mere  Agnès  de  Jéfus,  Religieufe  Profefle  de  FOrdre  de  s.xii, 
faint  Dominique  ;  &  la  troifieme,  pour  fuppfer  Sa  Sainteté  d'admettre 
des  penfions  fut  les  Cures  réfignées,  dans  le  cas  où  les  Evêques  les  croi- 
roient  néceflaires;  parce  que  le  faint  Pere  avoir,  peu  après  fon  exalta- 
tion au  fouverain  Pontificat,  rendu  un  Décret,  par  lequel  il  déclaroit 
qu'il  n'admettroit  plus  aucune  réferve  de  penfion  fur  les  Cures  réiîgnées. 

Le  Mariage  du  Roi  fut  célébré  à  Fontainebleau  pendant  la  tenue  de 
cette  Aflémblée;  invitée  de  la  prt  de  Sa  Majefté  à  cette  Cérémonie, 
elle  ne  put  y  aflifter  que  par  Députés ,  à  caufe  de  k  petiteffe  du  lieu. 

L'Aflemblée  de  171^  élut  fix  Préfidents,  favoir,  trois  Archevêques 
&  trois  Evêques;  M.  fj^rchev.  de  Touloufe  (de  Nefmond  )  préfida, 
comme  le  plus  ancien,  à  toutes  les  féances,  qui  commencèrent  le  zj 
Mai ,  (ic  finirent  le  zy  Octobre  fuivant. 
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§.  I.  Convocaùon. 

'An  1725 ,  le  15  Mai ,  Mgrs.  les 

 j  Archevêques  &  Evêques,  &i  Mrs. 

les  Députés  du  focond  Ordre,  convo- 
qués pour  l'Aflémblée-Généralc  du  Cler- 
gé de  France  ,  qui  doit  f'e  tenir  à  Paris, 
le  lont  rendus  chez  Mgr.  l'Archevêque' 
de  Touloulc,  en  (on  Hôtel,  quai  de  ia 
Tournclle,  où  étantaflcmblés  ,  &  étant 
aflis,  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufc 
a  dit,  que  s'étant  trouvé  le  plus  an- 
cien deMgrs.  les  Archevêques  qui  font 
députés  à  l'AfTembléc,  il  avoir  offert 
fa  maifon  à  ia  Compagnie,  pour  y  te- 
nir ,  fuivant  l'ufagc  ,  la  première  (éan- 
ce;  &  qu'il  étoit  très-fcnfible  à  l'hon- 
neur que  la  Compagnie  lui  faifoit  en 
cette  oçcalîon.  Il  a  propofé  de  faire 
Jire  la  Lettre  du  Roi  .à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  pour  la  convocation  de  1A(- 
femblée.  La  Lettre  a  été  lue  par  M. 
J'Abbé  de  Prémeatix. 

DE  PAR  LE  ROI. 

IcttreduRoii      "  Très-chers  ît  eien-amÉs  :  La 
Mis.lcsAsaiii.    „  permiffion  que  les  Rois  nos  Prédé- 
»  ceileurs  &  nous  avons  accordée  de- 
»  puis  long-temps  au  Clergé  de  notre 
»  Royaume ,  de  s'afîémbler  pour  donner 
»  moyen  à  ceux  qui  le  compofent  de 
>î  délibérer  de  leurs  affaires  ,  ayant  tou- 
>i  jours  produit  beaucoup  d'avanta'^c  au 
»)  bien  de  notre  fervice,  &  au  bon  gou- 
«  vernement  de  cet  Ordre,  nous  voulons 
«  leur  accorder  cette  même  prace  dans 
»  le  temps  accoutumé  :  c'cft  pourquoi 
nous  vous  faifons  cette  Lettre,  pour 
"  vous  dire  que  nous  voulons  &;  enten- 
>i  dons  que  l'Affemblée-Générale  foit 
51  convoquée  au  vingt-cinquième  jour 
«  du  mois  de  Mal  de  la  préfente  an- 
»  née  mil  fcpt  cent  vingt-cinq  ,  en  no- 
»  tre  bonne  ville  de  Paris  ;  &  que  ,  fui- 
j>  vanc  le  devoir  de  vos  Charges ,  vous 
5J  en  donniez  avis  de  notre  part  aux 
5>  Archevêques  de  notre  Royaume,  afin 
»  qu'ils  aient  à  convoquer  prompte- 
»  ment  leurs  Affcmblées  Provinciales  ; 
33  &  que  ceux  qui  feront  députés  pour 
M  l'Affemblée-Générale  ,  étant  avertis, 
"  puiffcnt  préparer  les  Mémoires  de  ce 
"  qu'ils  auront  à  y  propofer  ,  &  fe  ren- 
«  dre  en  notredite  ville  de  Paris  au  jour 
M  ci-deffus  défigné  ;  &  d'autant  que 
"  par  les  Délibérations  des  Affemblées- 
.  *>  Générales  tenues  ès  années  1710  , 


1711  &  171 5,  il  a  été  arrêté  que  les 
"  Syndics  des  Diocefes  feroicnt  obli- 
"  gés  de  veiller  au  rembourfement  des 
"  emprunts  que  nous  avons  permis  aux- 
"  dits  Dioceles  de  faire  pour  le  rachat 
"  de  leur  quote-part  des  vingt-quatre, 
')  hiiit  &;  douze  millions  à  nous  accor- 
"  dés^  par  ces  mêmes  Affcmblées  ,  & 
"  de  juftifier  dcfdits  rembourfemcnts  à 
"  l'Affcmblée  prochaine.  Comme  nous 
»  avons  toujours  toute  l'attention  pof- 
"  fible  au  bien  général  &  particulier 
"  du  Clergé  ,  nous  voulons  que  vous 
"  avcrtillicz  lefdits  fieurs  Archevêques, 
"  qu'ils  aient  à  déclarer  dans  leurs  Af- 
»  fcmblécs  Provinciales  que  notre  in- 
tention  cft  ,  que  chacun  des  Dioce- 
"  fes  ,  qui  par  des  emprunts  particu- 
"  liers  ont  racheté  en  tout  ou  partie 
"  leur  quote-part  dcfdits  vingt-quatre, 
"  huit  &  douze  millions ,  apporte  les 
"  pièces  juftificativcs  des  rembourfc- 
»  mcnts  qu'il  a  dû  faire  pour  opérer  fa 
»  libération  ,  conformément  aux  Dé- 
»  libérations  dcfdi  tes  Affcmblées.  Nous 
"  voulons  de  plus  ,  que  vous  leur  faf- 
»  fiez  lavoir  que  notre  intention  cil: 

que  cette  Affemblée  ne  puiffe  durer 
"  que  le  temps  de  quatre  mois  ,  fui- 
'>  vant  les  anciens  Règlements;  qu'il 
"  n'y  ait  que  quatre  Députés  de  chaque 
»  Province  ;  lavoir  ,  deux  du  premier 
"  &  deux  du  fécond  Ordre,  fous  quel- 
"  que  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  & 
»  que  les  Règlements  qui  ont  été  faits 
"  par  les  Affcmblées  précédentes  du 
»  Clergé ,  foient  régulièrement  obfcr- 
"  vés  ,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
"  taxes  à  faire  pour  chacun  dcfdits  Dé- 
»  putes,  qu'à  Tégard  de  la  nominatioa 
"  des  Agents  par  les  Provinces  qui 
"  font  en  tour  de  les  nommer.  C'cft  de 
".quoi  nous  vous  chargeons  particu- 
"  liérement  de  les  avertir  ,  fi  n'y  faites 
"  faute  :  Car  tel  ell:  notre  plaifir.  Don- 
"  née  A  Verfailles  le  treize  Janvier  mil 
"  lepr  cent  vingt-cinq.  Signé,  LOVÏS 
"  Et  plus  bas  ,  PhÉlypzaux.  £t  au 
dos  eflécni  :  k  nos  très-chers&  bien- 
amés  les  Agents-Généraux  du  Clerf^é 
"  de  France.  ° 
Après  la  Icdure  de  la  Lettre  du  Roi 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  ob- 
fervé,  que  cette  Lettre  contenoit  des 
claufes  importantes  pour  le  bon  ordre 
&:  la  bonne  adminiftration  des  affaires 
temporelles  du  Clergé;  que  la  Com- 
pagnie ,  pour  s'affurer  de  l'exécution 
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des  délibérations  des  AlFcmblécs  pré- 
cédentes ,  devoit  avoir  une  attention 
particulière  à  examiner  il  les  Diocelcs 
le  font  conformés  à  ce  qui  cl\  marqué 
dans  cette  Lettte. 

JMgr.  l'Arclicvêque  de  Touloufc  a 
ajouté,  que,  pour  former  l'Aflcmbléc, 
il  étoit  néccflaire  de  remettre  les  pro- 
curations entre  les  mains  de  Mrs.  les 
Agents  qui  les  cxamineroient ,  &  en 
feroient  leur  rapport  dans  la  première 
Séance  ,  qu'on  pourroir  tenir  le  Lundi 
28  iVlai  ;  ce  qui  ayant  été  approuvé, 
Mrs.  les  Agents  ont  reçu  les  Procura- 
tions. Mrs.  les  Députés  du  lecond  Or- 
dre leur  ont  remis  aufîi  leurs  Lettres 
d'Ordination,  pour  juftifier  qu'ils  lont 
dans  les  Ordres  iacrés  ,  &  la  Séance 
a  été  indiquée  au  Lundi ,  iS  Mai ,  à  huit 
heures  du  matin,aux  Grands- Auguftins. 

5.  II.  Procurations.  Remarques  fur 
quelques  Procurations.  Di^é- 
r end  dans  la  Province  de  Pans , 

fur  la  préféance.  Demande  de 
Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  pour  qu'en 

fon  abfence  il  fou  remplacé  dans 
r  Affemhlée  par  fin  Coadjuteur, 

fuivam  fa  procuration. 

Mcffe baffe Ju  Le  18  Mai,  Mgrs.  les  Archevêques 
Saint-Elfiit.  &  Evêques,  &  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  ,  s'étant  rendus  auxGrands- 
Auguftins  ,  ont  entendu  ,  dans  le  Cha- 
pitre de  la  Maifon ,  une  Mcffc  baflé  du 
Saint-Efprit ,  qui  a  été  dite  &  fervie 
par  les  Aumôniers  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Toulouie  ,  Mgrs.  les  Prélats 
étant  en  rochct  &  camail  noir ,  &; 
Mrs.  les  Députés  du  lecond  Ordre  en 
manteau  long  &  bonnet  quatre.  Après 
la  MelFc  ,  ils  lont  entrés  dans  la  Salle 
Raiig  5:  féancc.  dcftuiée  pour  les  iéances,  oîi  Mgrs.  les 
Prélats  ont  pris  leurs  places ,  lelon  leur 
rang.  Mgrs.  les  Evêques  de  Rennes 
&  de  Tulles  ,  qui  ne  font  pas  encore 
facrés  ,  (e  lont  mis  fur  des  fauteuils  , 
mais  en  manteau  long  &  bonnet  quat- 
ré  :  on  a  aulli  donné  un  fauteuil  à  M. 
l'Abbé  de  Prancas ,  ancien  Agent  du 
Clergé  ,  nommé  à  l'Evêché  de  la  Ro- 
chelle. Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  le  lont  placés  lurdes  chailes  à 
dos,  chacun  derrière  les  Prélats  dépu- 
tés de  la  même  Province. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufc  a 
fait  la  Prière  du  Saint-Elprit  par  la- 
quelle on  commence  toutes  les  Iéances , 
Levure  des      o      1      J'  ^  l 

Piocoiaiiooi.      ^  il  a  dit,  que,  pour  connoitre  les 

pouvoirs  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs. 
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les  Députés  du  lecond  Ordre  ,  Mrs. 
les  Agents  dévoient  lire  les  Procura- 
tions, £c  que  l'ulage  cft  de  les  lire  fui- 
vant  le  rang  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  le 
trouvent  députés,  lans  que  les  qualités 
qui  y  lont  énoncées,  puilfent  porter 
préjudice  à  la  dignité  des  Sièges  ,  ni 
aux  prétentions  des  Provinces. 

Mrs.  les  Agents  ont  commencé  la  Touloufe. 
lecture  des  Procurations  par  celle  de  la 
Province  de  Touloufc  ,  palTée  le  24 
Avril  1725,  pardcvant  Boyer  ,  Notaire 
Royal  à  Touloulc  ,  par  laquelle  Mgr. 
l'Illuftriffime  &  Révérendillime  Henri 
de  Nelmond,  Archevêque  de  Toulou- 
fc ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  lesCon- 
feils  ,  &  Confeiller  né  au  Parlement  de 
Touloufc  ;  fie  Monfeigncur  l'Illuflirilii- 
me  &  Révérendillime  François  d'Hauf- 
fonville  de  Vaubecourt  ,  Evêque  & 
Seigneur  de  Mautauban  ,  Coniciller  du 
Roi  en  tous  fes  Conicils  ,  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre  de 
cette  Province;  &  pour  le  fécond  Or- 
dre ,  Melîire  Jean  de  Caulet ,  Prêtre 
du  Diocefc  de  Touloufc,  Coniciller, 
Aumônier  du  Roi  ,  Doftcur  de  Sor- 
bonne  ,  Abbé  de  Chatrices  ,  Prieur  de 
Saint-Antoine  de  Faulcins  ,  au  Dio- 
cefe  de  Mirepoix  ,  Grand- Vicaire  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  Officiai 
de  Pontoife  &  du  Vexin-François  ;  £t 
MelTire  Jcan-Joleph  le  Normant,  Prê- 
tre du  Diocele  de  Paris  ,  Docteur  de 
la  Mailon  &  Société  de  Sorbonne  , 
Chanoine  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Saint-Honoré  à  Paris  ,  Chapelain  de 
Saint-Etienne  dans  l'Eglile  Métropo- 
litaine de  Touloufc  ,  Vicaire-Général 
de  Mgr.l'Evêque  d'Evreux , Coniciller ,  •  s 

Commifl'aire  en  la  Chambre-Supérieure 
des  décimes  de  Paris. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  Ailct. 
les,  faite  à  Arles  le  22  Février  1715  , 
lignée  Louis  Begou  ,  Greffier  &  Secré- 
taire de  l'Archevêché  d'Arles  ,  par  la- 
quelle Mgr.  rilluftriffime  &  Révéren- 
dillime Jacques  Forbin  de  Janlon  ,  Ar- 
chevêque d'Arles  ,  Primat  Se  Prince  , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confcils, 
Abbé  de  Saint-Valery-fur-Somme  ;  5c 
Mgr.  rilluftrillîme  6c  Révérendillime 
Hcnri-François-Xavier  de  Belfuncc  de 
Caftelmoron  ,  Evêque  de  Marleille, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Conicils,  ' 
Marquis  de  Maicmort  &  de  Merindol  , 
Baron  d'Aubagnc  ,  &:c.  Abbé  de  No- 
tre-Dame des  Chambons  iL  de  Mont- 
Morel ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  lecond  Ordre , 
Meffirc  Lambert  Roland,  Bachelier  en 


Théologie  de  la  Faculté  de  Paris ,  Dia- 
cre du  Dioccfe  de  Lyon  ,  Archidiacre 
de  l'Eglile  Cathédrale  de  MarfeiUe;  & 
McHire  Pierre  Fermin  ,  Prêtre  du  Dio- 
cc(c  d'Orange ,  Do6leur  en  Théologie  , 
Prévôt  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  ,  &  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux. 

Remarque  fur  Après  la  Icfture  de  cette  Procura- 
la  Procuration  de  tion  ,  Mrs.  les  As;cnts  ont  dit,  qu'il 
la  rrovmccoAr-  -j^  .         -  ^  ,  , 

jjs_  ne  paroiUoit  point  que  JVlgr.  IJbveque 

de  Saint-Paul-Trois-Cliâteauxeût  aliifté 
à  l'Aflemblée  Provinciale  ,  ni  perfonne 
de  la  part,  ni  aucun  Député  de  Ton 
Diocele;  que  comme  ils  n'avoient  point 
vu  le  Procès-verbal  de  cette  Airemblée 
Provinciale,  ils  fupplioient  Mgrs.  les 
Députés  de  la   Province  d'Arles  de 
déclarer  les  motifs  de  cette  omiflion. 
Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  a 
dit  ,  qu'il  avoit  envoyé  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Saint- Paul  ,  comme  à  Mgrs.  les 
autres  Evêquesde  la  Province,  les  Let- 
tres de  convocation  de  rAlFemblée- 
Générale  du  Clergé,  Se  l'indidlion  de 
Fon  AlFcmblée  Provinciale  ;  que  Fa  Let- 
tre étoit  adrelFée  à  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Paul  ,  Se  en  Fon  abfence  à  Fon 
Grand-Vicaire;  que  le  Grand-Vicaire 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Paul  avoit 
difFéré  de  tenir  i'AlFemblée  DiocéFainc, 
juFqu'à  ce  qu'il  eût  eu  réponFe  de  ce 
Prélat  abient;  en  forte  que  les  Dépu- 
tés de  Mgr.  l'Evêque  ii  du  DioceFe  de 
Saint -Paul  n'étoient  arrivés  à  Arles 
qu'après  la  Féparatlon  de  I'AlFemblée 
Provinciale  ,  &  qu'ils  avoicnt  alors 
ratifié  tout  ce  qui  y  avoit  été  réglé  Se 
décidé;  l'Aflemblée  a  admis  la  Procu- 
ration de  la  Province  d'Arles. 
Narbonnc.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne  ,  palFée  le  ii  Avril  1715, 
pardcvant  Raimond  Benezech,  Notaire 
Royal  Se  Apoftolique  à  Narbonne,  par 
laquelle  Mgr.  l'IlluftriHime  Se  Révé- 
rendilîime  René-François  de  Beauvau  , 
Archevêque,  Primat  Se  Duc  de  Nar- 
bonne, Conleillcr  du  Roi  en  tous  fes 
Conleils,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Elprit ,  Préfident-né  des  Etats- 
Généraux  de  la  Province  de  Langue- 
doc ;  &  Mgr.  l'Illuftriffime  &  Révé- 
rendillime  Charles  des  Alris  de  RoulFet, 
Evêque  Se  Seigneur  de  Beziers,  Con- 
Feiller  du  Roi  en  tous  Fes  ConFeils  , 
ont  été  députés  pourle  premierOrdre; 
&  pour  le  Fécond  Ordre  ,  Mclîire  Em- 
manuel-Hcnri-Timoléon  de  ColFé  de 
BrilTac,  Prêtre  nu  DioceFe  de  Paris, 
Docteur  de  Sorbonne ,  de  la  MaiFon 
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de  Navarre  ,  Abbé  de  Notre-Dame  de 
Fonfroide  ,  au  DioceFe  de  Narbonne, 
Se  Grand- Vicaire  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Lyon  ;  Se  Mellire  René  de  Sefniai- 
lons  ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Nantes  , 
Conleillcr  ,  Aumônier  du  Roi  ,  Prieur 
de  Saint -Etienne  de  Pardaillan  ,  au 
Diocele  de  Saint-Pons  ,  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Evêque  de  Poitiers. 

La  Procurationdc  la  Provinced'Auch, 
palFée  le  ii  Avril  1715  ,  pardevant 
Bourdonnier  ,  Notaire  Royal  à  Auch  , 
par  laquelle  ont  été  députés  ,  pour  le 
premier  Ordre,  Mgr.  l'IlluftriHime  Sc 
Révérendilîïme  Jacques  Defmarctz  , 
Archevêque  d'Auch,  Primat  de  la  No- 
vempopulanie ,  Se  du  Royaume  de  Na- 
varre ,  ConFeiller  du  Roi  en  tous  Fes 
ConFeils  ;  Se  Mgr.  l'Illuftriffime  &  Ré- 
vérendiffimc  Joleph  de  Revol ,  Evêque 
d'Oléron  ,  Conleillcr  du  Roi  en  tous 
Fes  Conleils  ;  Se  pourle  Fécond  Ordre, 
Meffirc  Urbain  de  Noé  ,  Prêtre  du  Dio- 
ceFe d'Auch  ,  DocFeur  en  Théologie  , 
Chanoine  de  l'Eglile  Métropolitaine 
Se  Primatiale  d'Auch  ,  AbbéCommen- 
dataire  de  Notre-Dame  de  Villelon- 
gue,  au  Dioccfe  de  CarcalFonne;  SC 
Meffire  Heaor  d'Abbadie  de  Saine- 
Germain  ,  Prêtre  du  Dioccfe  d'Aire  , 
Archidiacre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Tarbes  ,  Se  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Acqs  ,  Prieur  de  Saint- 
Pierre-des-Herbiers. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens  ,  paflee  pardevant  Boullart  Se  le 
Gris,  Notaires  à  Sens,  le  2  Mai  1715, 
par  laquelle  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre  ,  Mgr.  l'IIluftriilime  Sc 
Révérendiffimc  Denis-François  Bou- 
thillier  de  Chavigny  ,  Archevêque  de 
Sens  ,  Primat  des  Gaules  &  de  Ger- 
manie ,  ConFeiller  du  Roi  en  tous  Fes 
ConFeils  ;  Se  Mgr.  l'Illuftriffime  Se  Ré- 
vérendiffimc Jacques  -  Bénigne  BoF- 
Fuer,  Evêque  de  Troyes  ,  ConFeiller 
du  Roi  en  tous  Fes  ConFeils  ;  &  pour 
le  Fécond  Ordre  ,  Meflire  Hardouin  de 
Chalon  ,  Prêtre  du  DioceFe  de  Bazas  , 
Doéicur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris ,  Abbé  de  Sablonceaux,  Grand- 
Archidiacre  ,  Se  Chanoine  de  l'EgliFe 
Métropolitaine  de  Sens  ,  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ; 
&  Meffire  Antoine-René  de  la  Roche 
de  Fontenilles  ,  Diacre  du  Diocefe  de 
Paris  ,  Prieur  Commendataire  de  Saine- 
Pierre  Se  Saint-Paul  d'Abbeville  ,  au 
DioceFe  d'Amiens  ,  &  Chanoine  de 
l'EgliFe  Collégiale  de  Saint-Nicolas  de 
Pougi,  au  DioceFe  de  Troyes. 
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ftoncn  Procuration  de  la  Province  de 

Rouen,  retenue  p.irTournar  ,  Notaire 
Royal  Se  Apolboliquc  à  Rouen , -le  16 
Avril  1715  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illul- 
trilîimc  &  Révérendlllîme  Louis  de  La- 
vcrgne  de  TrelFan  ,  Archevêque  de 
Rouen,  Primat  de  Normandie,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  lesConleils;  & 
Mgr.  rilluftriflimc  &  Révércndilllme 
Henri-Ignace  de  Brancas  ,  Evêquc  Si. 
Comte  de  Liiieux,  Coniciller  du  Roi 
en  tous  fes  Confcils  ,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre;  5^  pour  le  fé- 
cond Ordre,  Mellire  Pierre  Bridelle, 
Prêtre  du  Diocele  d'Amiens,  Do£tcur 
de  Sorbonnc  ,  Abbé  de  Notre-Dame 
de  Madion,  Chanoine  de  l'Eglile  Mé- 
tropolitaine de  Rouen ,  Vicaire-Géné- 
ral de  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  , 
foii  Officiai  Métropolitain ,&  Syndic 
du  Clergé  du  Diocele  de  Rouen  ;  2c 
Mclîîre  Armand  Bazin  de  Bezons  , 
Diacre  du  Diocefe  de  Paris  ,  Bachelier 
en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris  , 
Abbé  de  Saint-Jouin  lès-Marnes  ,  & 
de  Notre-Dame  dû  la  Grâce  ,  au  Dio- 
cefe de  Carcairon-ne  ,  Prieur  de  Saint- 
Gauthier  6c  de  Dié  ,  Titulaire  de  la 
Chapelle  de  Saint-Louis  dans  l'Eglife 
Cathédrale  d'Avranches. 
Remarque  fut  Après  la  lecture  de  cette  Procura- 
la  Procaranon  de  jjQjj     ^j,.^  l'Archevêque  de  Rouen  a 

[a   Province  de      ,.       '  Hr-A  i  T> 

Rouen.  dit  ,  qu^  Mgr.  1  Eveque  de  Baycux  ne 

s'étoit  point  trcuvé  à  l'Airembléc  Pro- 
vinciale ,  ni  aucune  perlonne  de  fa 
parc ,  ni  pour  le  Clergé  du  Diocele  de 
Bayeux  ,  quoique  Mgr.  l'Evêque  de 
Bayeux  eût  été  averti ,  en  la  forme  or- 
dinaire ,  du  jour  auquel  l'Aflemblée 
Provinciale  devoir  le  tenir  ,  &  qu'il 
evic  en  conléquence  tenu  l'ACTemblée 
Diocéfaine  de  Bayeux  ,  qui  avoit  dé- 
puté à  l'Adcmblée  Provinciale  M.  l'Ab- 
bé do  Pibrac  ,  lequel  étoit  tombé  ma- 
lade en  chemin.  Sur  cette  Déclara- 
tion ,  rAllembléc  n'a  pas  fait  difficulté 
d'admettre  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Rouen. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun ,  pafTée  pardevanc  Jean  Blanc  , 
Notaire  Royal  à  Embrun  ,  le  lo  Avril 
1715  ,  par  laquelle  Mgr.  rilluftriilîme 
&  Révércndilllme  Pierre  Guerin  de 
Tencin  ,  Archevêque  &  Prince  d'Em- 
brun ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  les 
Confeils  ;  &.  Mgr.  l'Illullrillime  & 
Révérendillimc  Flodoard  Moret  de 
Bourchcnu  ,  Evêque  Sc  Seigneur  de 
Vcncc  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  peut  le  fécond  Ordre, 
Tome  y II. 


Embrun. 
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Mellire  Gafpard  d'Hugues,  Prêtre  du 
D.ocefe  de  Gap  ,  RctV.cur  de  la  Cha- 
pelle de  Sainte-Anne  dans  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine d'Embrun  ,  &  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Aichev.  d'Embrun  ; 
&  Mellire  François-Thomas  de  Pujet, 
Prêtre  du  Diocele  de  Touloule  ,  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Evêque  de 
Digne,  Prieur  deSamt-Jean  de  Dour- 
bes  Sc  de  Saint-Martin  d'Egglun  ,  au 
Diocele  de  Digne. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Bourges.' 
Bourges ,  paflee  le  i  i  Mai  1715  ,  par- 
devant  Maffon  fie  Dcpczcy  ,  Notaires 
Royaux  à  Bourges  ,  par  laquelle  Mgr. 
l'Illuftrillimc  &  Révércndiirime  Joa- 
chim-Joleph  d'Eftaing  ,  Evêquc  &  Sei- 
gneur de  Saint-Flour  ,  ConleiUer  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils  ;  &  Mgr. 
Charles  Duplellis  d'Argcntré,  Conlcil- 
1er,  Aumônier  du  Roi  ,  nommé  à  l'E- 
vêché  de  Tulles,  ont  été  députés  pour 
le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  lecond 
Ordre  ,  Meliîrc  Claude  de  Laire, Prê- 
tre du  Diocefe  de  Clcrmont,  Prévôt 
&  Chanoine  de  l'Eglile  Cathédrale  'de 
CIcrmont,  Abbé  d'illbire,  &  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêque  de  CIcrmont; 
ôc  Mellire  Jean-Baptifte  Johanne  de  la - 
Carre  de  Saumery  ,  Prêtre  du  Diocefe 
de  Paris  ,  Docteur  de  la  Maifon  de 
Sorbonne  ,  Conleiller,  Aumônier  du 
Roi,  Abbé  de  la  Madelaine  de  Châ- 
tcau-Dun  ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Toul. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Taiis. 
Paris  ,  pallée  pardevant  Bourron  SC 
BrulTel ,  Notaires  auChâtelet  de  Paris, 
le  14  Mai  1725  ,  par  laquelle  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre  ,  Mgr. 
rilluflrillime  &  Révérendillimc  Charles- 
François  des  Montiers  de  Alerinville  , 
Evêqucde  Chartres  ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  les  Confeils  ;  éc  Mgr.  l'Illultrlf- 
fimc  &  Révérendilîime  Louis-Gafton 
Fleuriaud'Armenon  ville,  Eveque  d'Or- 
léans ,  Conleiller  du  Roi  en  tous  les 
Conicils  ,  avec  pouvoir  fpécial  de 
fubrtituer  en  la  place  ,  lous  le  bon 
plaifir  de  rAlTembléc  -  Générale  du 
Clergé ,  Mgr.  Nicolas-Jofeph  de  Paris , 
Evêque  d'Europé  ,  Coadjuteur  d'Or- 
léans; &  pour  le  lecond  Ordre,  Mel- 
fire  Claude-Louis  de  la  Châtre  ,  Prêtre 
du  Dioc.  de  Paris,  Licencié  en  Théolo- 
gie de  la  Faculté  de  Paris,  Abbé  Com- 
mendataire  de  Saint-Michel  du  Tré- 
port,  au  Dioc.de  Rouen,  Sc  Titulaire  de 
la  Chapelle  Saint-Eloi,  en  l'Eglife  Col- 
légiale de  Champcaux  ,  .iu  Diocefe  de 
Paris  ;  Sc  Mcffirc  Auguftin-Roch  de 
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Menou-Ch.ii-nizay  ,  Prêtre  du  Dioccfc 
d'Auxcrrc  ,  Docteur  en  Théologie  de 
la  Faculté  de  Paris  ,  Archidiacre  de 
Dunois  ,  en  l'Eglilc  Cathédrale  de  Char- 
tres^, &  Vicaire -Général   de  Mgr. 
l'Eveque  de  Chartres, 
Remarque  fur      Mrs.  les  Agents  ont  dit ,  que  dans  la 
uîr;r°J°  l-iaure  de  la  procuration  de  la  Pro- 
Paris.  vincc  dc  Paris  ,  ils  s'étoient  crus  obli- 

gés de  luivre  ce  qui  cil:  marqué  ,  que 
Mgr.  l'Evêque  dc  Chartres  eft  nommé 
avant  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans,  quoi- 
que Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  foit  plus 
ancien  de  Sacre  ;  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  fe  difpenferd'obferver,  que 
fi,  par  des  ulagcs  particuliers,  Mgrs.  les 
Evêques  fc  placent  dans  les  AfTcmblécs 
Provinciales  ,  fuivant  le  rang  de  leur 
Siège,  les  Affemblées -Générales  du 
Clergé  n'admettent  point  d'autre  règle 
pour  le  rang  de  Mgrs.  les  Evêques  , 
que  celui  dc  l'ancienneté;  &  ainfiquc, 
quoique  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ait 
eu  la  préléancc  comme  Doyen  &i  pre- 
mier Suffragan  t  de  la  Province  de  Paris 
dans  l'Allemblée  Provinciale,  cepen- 
dant Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  devoir 
avoir  la  préféancc  ,  comme  plus  ancien 
de  Sacre  ,  dans  rAllcmblée-Générale 
du  Clergé. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  dit, 
que,  pour  ne  pas  interrompre  la  fuite 
des  Procuratioas  ,  i!  fe  réfervoit  de  faire 
quelques  obfervations  avant  la  fin  dc 
la  féance. 

Ticiurc.  Enluite  Mrs.  les  Agents  ont  lu  la 
Procuration  de  la  Provincede  Vienne, 
pafTée  pardevant  Gounon  ,  Notaire 
Royal  à  Vienne  ,  le  lo  Avril  172.5, 
par  laquelle  Mgr.  l'Illullrilumc  &  Ré- 
vérendiflime  Gabriel  de  Cofnac  ,  Evê- 
que  &  Comte  de  Die  ,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils  ;  &  Mgr. 
rilluftriffime  &  Révérendiffime  Fran- 
çois-Reynaud  de  Villencufve  ,  Evêque 
&  Comte  dc  Viviers,  Prince  de  Don- 
zeres  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre;  Se  pour  le  fécond  Ordre, 
Me/iire  Danicl-Joleph  dcCofnac  ,  Prê- 
tre du  Dioccle  de  Limoges  ,  Bachelier 
en  Théologie  de  la  Faculré  de  Paris  , 
de  la  Mailon  &  Société  de  Navarre  , 
Prévôt  de  l'EglileMétropolitained'.Aix, 
Abbé  Commcndataire  dc  Saint-Jean 
d'Orbedier ,  Prieur  du  Plan  de  Bex  , 
au  Diocefe  de  Die,  &  Vicaire-Géné- 
ral de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ;  & 
Mcffirc  Jean-Marie  de  Catclan  ,  Diacre 
du  Diocefe  de  Touloufe  ,  Bachelier  en 
Théologie  de  la  Faculté  dc  Paris ,  dc 
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la  Maifon  &  Société  de  Navarre ,  Abbé 
dc  Bonicncourt  ,  Prieur  dc  Notre- 
Dame  dc  Bancc,  au  Dioc.  de  Valence. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours 
Tours,  pailc'c  le  premier  Mai  1715, 
pardevant  Gronget  &  Coegcan  ,  No- 
taires à  Tours  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Il- 
luilriflime  &  Révérendiffime  Michel 
Poncet  dc  la  Rivière  ,  Evêque  d'An- 
gers ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils;  &  Mgr.  Charles-Louis-Au- 
gufte  le  Tonnelier-Breteuil ,  nommé  à 
l'Evêché  de  Rennes,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre;  6c  pour  le  fé- 
cond Ordre  ,  Mellire  Pierre-Guillaume 
de  la  Vieuxvillc  ,  Prêtre  du  Diocefe  dc 
Paris,  DoClcur  de  Sorbonne,  Doyen 
de  l'Eglife  de  Nantes  ,  &  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Evêque  de  Nantes  ;  & 
Mcliîrc  Charles-Emmanuel-Thérefe  dc 
Froulay  de  TefTé  ,  Prêtre  du  Diocefe 
du  Mans  ,  Chanoine  dc  l'Eglife  & 
Comte  dc  Lyon  ,  Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  &  Cha- 
pelain 4e  Sainte-Anne  dans  l'Eglife  du 
xVlans. 

La  Procuration  dc  la  Province  d'Aix, 
pafléc  le  9  Avril  17x5  ,  pardevant 
BiouUes  ,  Notaire  Royal  &  Apoftoli- 
que  ,  par  laquelle  Mgr.  rilluftriffime 
&  RévérendiUîme  François  Berger  dc 
Maliflollcs  ,  Evêque,  Comte  &;  Sei- 
gneur de  Gap,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils;  &;  Mgr.  rilluftriflinic 
&  Révérendillime  Jean  -  Baptifte  de 
Vaccon,Evêqued'Apt  &  Prince, Con- 
feiller du  Roi  en  tous  les  Confeils,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre  ;  & 
pour  le  fécond  Ordre  ,  Meiiire  Pierre- 
Ignace  dc  Marmet  de  ValcroilTant , 
Sous-Diacre  du  Diocefe  d'Apt ,  Licen- 
cié en  Droit  de  la  Faculté  de  Paris  , 
Abbé  Commcndataire  dc  Saint-Sau- 
veur des  Vertus,  Chanoine  de  l'Eglife 
Métropolitaine  d'Aix  ,  Syndic  du  Dio- 
ccle d'Aix  ;  &  Mclîîre  Charles-Léonce 
d'Antelmy,  Prêtre  du  Diocefe  dc  Fré- 
jus,  Dodcur  en  Droit  de  la  Faculté  dc 
Paris  ,  Prévôt  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Fréjus,  Vicaire-Général  &  Officiai  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Fréjus. 

La  Procuration  de  la  Provincede  Reims 
Reims,  paflee  le  i  i  Avril  1715,  par- 
devant  Liebault  &  Noiron  ,  Notaires 
à  Reims  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuflrif- 
fimc  Se  Révérendiffime  Jean-Jofeph 
Languet  de  Gergy  ,  Evêque  de  Soif- 
fons  ,  Doyen  &:  premier  SufFragant  de 
la  Province  de  Reims,  ConfeUler  du 
Roi  en  tous  fes  Conlc:ils  ;  &  Mgr. 
l'UIuftriffime  Se  Révérendiffime  Nicolas 
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de  Saulx de  Tavanes ,  Evêque  &  Comté 
de  Châlons,  Pair  de  France  ,  premier 
Aumônier  de  la  Reine  ,  ont  été  dépu- 
tés pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le 
fécond  Ordre  ,  Mcliîre  Pierre-Charles- 
Auguftin  de  Boulcnc-Vignau  ,  Prêtre 
du  Diocefe  d'Evrcux  ,  Chapelain  de 
Saint-André,  en  l'Eglile  de  Saint-Al- 
pin à  Châlons ,  &  'Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Evêque  Je  Ch.îlons  ;  &  Meliire 
Léonor  de  Bcrcceur  de  Fontcnay  ,  Prê- 
tre du  Diocefe  de  Coutancc  ,  Aumô- 
nier de  la  Reine  ,  Chapelain  de  Saint- 
Martin  de  Montagne  ,  au  Diocele  de 
Laon  ,  &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Lificux. 
BorJeam,  La  Procu.ation  de  la  Province  de 
Bordeaux,  palTée  le  l  Mai  1715  ,  par- 
devant  Delpech  &  Fourniér,  Notaires 
à  Bordeaux  ,  par  la  ]uelle  Mgr.  l'IUuf- 
triffime  &  RévérendiUime  Léon  de 
Beaumont  ,  Evêque  &  Seigneur  dé 
Saintes  ,  Confcillcr  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  ;  U.  Mgr.  rilluftriilime  Si  Ré- 
vérendiUime Michel -Celfe  Roger  de 
Rabutin  ,  Comte  de  BulTy  ,  Evêque 
&  Baron  de  Luçon ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils ,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  fé- 
cond Ordre,  Meliîfe  François-Barthe- 
lemi  de  Sallgnac  de  Fénélon  ,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Limoges ,  Chanoine  de 
Cambrai,  Prieur  de  Saint-Front,  au 
Diocefe  de  Sarlar;  &  Meliire  François 
de  Laftic  deSaint-Jal  ,  Prêtre  du  Dio- 
cefe de  Limoges  ,  Licencié  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris ,  Chanoine 
de  Eglife  Collégiale  de  Montréal  ,  au 
Diocefe  de  Condom  ,  &  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen. 
Albi.  La  Procuration  de  la  Province  d' Al- 
bi ,  pafTéc  pardevant  Jean  ]Calvet,  No- 
taire Royal  Se  Apoftoliquc  à  Albi  ,  le 
10  Avril  171  j  ,  par  laquelle  Mgr.  111- 
luftriiïîmc  &  RévérendiUime  Jean-Ar- 
mand de  la  Vovc  de  Tourouvre ,  Evêque 
&  Comte  de  Rodez ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils  Si  au  Parlement 
de  Touloufe  ;  Se  Mgr.  rilluftriilime 
&  Révérendiflimc  Gabriel -Florent  de 
Choifeul  de  Beaupré  ,  Evêque  ,  Sei- 
gneur Se  Gouverneur  de  la  ville  de 
Mende  ,  Comte  de  Gévaudan  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre;  Se 
pour  le  fécond  Ordre,  MelTire  Galpard 
de  Brunei  de  Pujols  de  Panât,  Prê- 
tre du  Diocefe  d'AIbi  ,  Bachelier  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  Cha- 
noine de  l'Eglile  Mécropolitained' Al- 
bi ,  Prieur  de  Saint-Martin  de  Plai- 
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fance,  Vicaire-Général  de  Mgr.  PAr- 
chevêque  d'Albi  ;  Se  Mclllrc  Antoine- 
François  de  Briquevillc  de  la  Luzerne, 
Diacie  du  Diocele  de  Paris  ,  Abbé 
Commendataire  de  Notre-Dame  de  la 
Garde-Dieu,  au  Diocele  de  Cahors, 
Bachelier  en  Théologie  de  k  Faculté 
de  Paris. 

La  Procuration  de  la  Province  de  I-y^"- 
Lyon  ,  pafléc  pardevant  Pcrrin  Se 
Guyot,  Notaires  à  Lyon  ,  le  18  Avril 
1 71 5  ,  par  laquelle  Mgi.  l'Illuftriflime 
Se  Révérendilïime  Antoine-François  de 
Blitcrfvich  de  Moncley,  Evêque  d'Au- 
tun ,  premier  SuîFraganrde  la  Province 
de  Lyon  ,  Adminiltratcur  de  l'Arche- 
vêché de  Lyon ,  tant  au  fpirituel  qu'ail 
temporel ,  le  Siège  vacant ,  Comte  de 
Saulieu  ,  Prélîdent  né  des  Etats  de 
Bourgogne,  ConfeiUerdu  Roi  en  tous 
fes  Confeils ,  Se  Mgr.  l'illuftrillîme  Sc 
Révérendilïime  Pierre  de  Pardaillan  de 
Gondrin  d'Antin  ,  Evêque  ,  Duc  de 
Langres  ,  Pair  de  France  ,  ont  été  dé- 
putés pour  le  premier  Ordre  ;  Se  pour 
le  fécond  Ordre,  Meffire  Antoine  de 
Montmorillon  ,  Prêtre  du  Diocefe 
d'Aurun  ,  Chanoine  Se  Sacriftain  de  ' 
l'Eglifc  6e  Comte  de  Lyon  ,  Abbé 
Commendataire  de  Notre-Dame  de 
Fenieres  do  Valonet ,  au  Diocefe  de 
Clermont;  Sc  MelTire  René-Louis  de 
Saint-Hermine  de  Chenon  ,  Prêtre  du 
Diocefe  d'Angoulême  ,  Licencié  èa 
Droits  de  la  Faculté  de  Paris,  Grand- 
Chantre  Se  Chanoine  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Reims,  AbbédeNotre- 
Dame  de  Gondom ,  Chapelain  de Saint- 
Simphorien  d'Ozon  ,  au  Diocefe  de 
Lyon  ,  Se  Vicaire -Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Noyon. 

La  Icfture  des  Procurations  étant 
finie  ,  elles  ont  été  admifes  ,  Se  les 
Députés  ont  été  reçus. 

Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  a  dit,  qu'il    biffïrend  dans 
crovoit  devoir  rendre   compte  à  la  la Provjncc de Pa- 

^    J  .  y-  .  -in         rp'  ns ,  encre  les  Dé- 

Compagnic  d  un  tait  qui  s  eit  pâlie  p„,fsj„£^;^„„ 
dans  l'AlTemblée  Provinciale  de  Paris,  &  les  Députés  des 
contre  le  droit  des  Evêques  Se  les  Ré- 
glements  du  Clergé;  que  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Bifly  ,  Evêque  de  Meaux  , 
n'ayant  pu  allifter  à  l'Aflemblée  Pro- 
vinciale de  Paris  ,  avoir  donné  fa  Pro- 
curation à  M.  l'Abbé  de  Saint-André, 
fon  Grand-Vicaire  ,  lequel  ayant  re- 
préfcnté  .î  l'AiTcmblée  Provinciale  le 
droit  qu'il  avoit,  comme  Procureur  de 
Mgr.  le  Cardinal  de  BifTy  ,  Evêque  de 
Mcaux  ,  de  précéder  tous  les  Députés 
des  Diocefcs  ,  auroit  d'abord  eu  ce 
rang ,  non^fculemcnt  en  allant  à  lâ 
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Meffe  ,  mais  auili  pendant  la  MelFc  du 
Saint  -JEfpnt  ,  à  laquelle  doivent  af- 
Jîfter  ceux  qui  compofent  la  Province  ; 
mais  que  le  Député  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  de  Paris  étant  enfuite  furvenu  , 
avoit  voulu  prendre  place  immédiate- 
ment après  Mgrs.  les  Evêques  préfents, 
&  avant  les  Députés  des  Evêques  ab- 
lents,  &  qu'il  protefta  qu'il  fe  retire- 
roit  plutôtqucde  préjudicicr  à l'ufage , 
fuivant  lequel  il  prétendit  la  préféance 
fur  les  Députés  fondés  de  Procuration 
des  Evêques  abfents  ;  que  M.  l'Abbé 
<ie  Saint- André  avoit  fou  tenu  qu'il  étoic 
autoriféà  garder  la  place  qu'il  avoit  eue 
d'abord,  &  par  l'ufage  confiant  de  ce 
qui  s'eft  pratiqué  dans  les  Conciles  & 
dans  les  AlTemblées  Eccléfaftiques ,  & 
fpécialcmcnt  par  l'article  V ,  du  titre 
premier,  des  Règlements  faits  par  l'Af- 
fcmblée-Générale  da  Clergé,  tenue  en 
l'année  171  5;  que  nonobftant  de  (î  fo- 
lidcsraifons  ,  onavoitfeulemcntdonné 
ade  à  M.  l'Abbé  de  Saint-André  de  fa 
rcquifition  ;  les  Députés  du  Clergé  du 
Diocelede  Paris, ayant  obtenufèance 
immédiatement  après  Mgrs.  les  Prélats 
qui  étoient  préfents,  &  avant  les  Dé- 
putés des  Evêques  abfents.  Mgr.  l'Evê- 
que d'Orléans  a  fupplié  la  Compagnie 
de  prévenir,  par  fa  déciiion  ,  l'incon- 
vénient qui  pourroit  naître  dans  de 
pareilles  circonftanccs  ,  de  l'infraclion 
aux  Règlements  du  Clergé, 
naibcration  de      L'afl-airc  mile  en  délibération  ,  après 
yMhiMéc.        que  M.  l'Abbé  de  Brancas ,  nommé  à 
l'Evéché  de  la  Rochelle  &  Promoteur, 
a  requis,  pour  la  confervation  du  droit 
des  Evêques  ,  &  la  manutention  des 
Règlements  du  Clergé,  que  l'Alfemblèe 
fît  droit  fur  la  demande  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Orléans  ,  il  a  été  délibéré  ,  faifant 
droit  fur  la  demande  de  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans,  que  le  Règlement  fait  par 
rAlfemblée,  tenue  en  171  y,  fera  exé- 
cuté ,  fauf  aux  parties  intéreffées  de 
propofer  leurs  exceptions  ,  fur  Icfquel- 
les  il  fera  ftatué  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

Reiulffnoii faite      Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  prié 
f.t  Mgr.  TEï.  de  l'Alfemblèe  d'agréer  qu'il  lui  repréfcn 

Ciiarnts   fur   ia   1 ,   _      /-  ■         i  ■ 


Ciiarnts   fur   ia     a  i  ,        ,  r 

tac  ,  pour  la  conlervation  des  droits  de 


prtféauccdcMgr.  ^""'f.  .   ^.v^^tju.^ 

l'Evé,,.  d'Oriiiass  lon  Sicgc,  qui  eft  le  premier  dans  la 

r4<T,..Tk]i„  •  !     n      ■  \     I     »  *  .  . 


>la..s  l  AilMblée.  Province  de  Paris  après  la  Métropole  , 
que  la  préféance  que  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans  prend  dans  la  Compagnie  , 
fégeant  fuivant  l'ancienneté  de  fon 
Sacre  ,  &  portant  la  parole  pour  la 
Province  de  Paris  ,  ne  pourra  nuire  , 
ni  préjudicicr  aux  droits,  ni  à  la  dignité 
de  l'Evêque  de  Chartres  ,  qui  eft  prc- 
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mier  SulFragant  né  de  la  Province  de 
Paris  ,  ainfi  qu'il  eft  établi  par  la  Pro- 
curation même  de  la  Province  ,  dans 
laquelle  il  eft  nimmé  avant  Mgr.  l'Ev. 
d'Orléans,  quoique  Mgr.  l'Evêque  d'Or- 
léans foit  plus  ancien  de  Sacre.  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  conclu  ,  en  de- 
mandant acle  de  la  proteftation  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  ,  que  la  préféance 
de  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  ,  comme  plus 
ancien  de  Sacre  ,  ni  les  exemples  qu'il 
pourroit  citer,  comme  ayant  porté  le 
lulFrage  de  la  Province  de  Paris  ,  ne 
pourront  nuire,  ni  préjudicicr  aux  droits 
&  aux  prééminences  dont  l'Evêque  de 
Chartres  eft  en  polFeflion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
rappcllé  le  fouvenir  de  ce  qui  fe  prati- 
que dans  les  ACIcmblées  du  Clergé,  où 
on  ne  connoît,  parmi  les  Prélats,  de 
rang  pour  les  fèances  ,  que  celui  de 
l'ancienneté  du  Sacre  ,  ou  de  la  pro- 
motion ;  il  a  ajouté  qu'on  obfcrve  la 
même  règle  ,  lorfqu'on  opine  par  Pro- 
vinces ,  fans  que  néanmoins  cette  loi 
générale  porte  aucun  préjudice  à  la  di- 
gnité des  Sièges,  ni  aux  ufagcs  parti- 
culiers de  quelques  Provinces  ;  après 
quoi^  l'Affemblée  a  donné  .acte  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  de  fa  protefta- 
tion. 

Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque    Dcm.ande  éc 
d'Or 

avoit  été  informée,  lors  de  la  leèlure  Sabrée ."l te 
des  procurations,  de  la  grâce  que  la  rempJacé  dans 
Province  de  Paris  avoit  b'îen  voulu  lui  il'"'™''  P"'  9'" 
accorder,  fous  le  bon  plaihr  de  l'Af-  yZ'u7,<:c!i^l'i 
fcmblée  ,  en  lui  permettant  de  fubfti- 
tuer  à  fa  place  Mgr.  l'Evêque  d'Europe , 
fon  Coadjutcur,  lorfquc  les  affiiircs  de 
fon  Diocefe,  ou  l'état  de  fi  fanté  ne 
lui  permettront  pas  de  fe  trouver  aux 
fèances  de  l'Aflemblée  ;  que  la  grâce 
qu'il  demande  n'çft  pas  fans  exemple 
dans  le  Clergé  ,  &  que  les  Affcmblées 
de  liSi  &  de  iSgj  ,  avoient  admis  la 
fubrogation  faite  par  la  Province  de 
Ro  uen  ,  de  Mgr.  Colbert ,  Archevêque 
de  Carthage  ,  Co.adjutcur  de  Rouen  , 
à  Mgr.  de  Médavy  ,  Archevêque  de 
Rouen. 

Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  s'étant  re- 
tiré ,  on  a  lu  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Paris,  ce  queconticnnentfur 
cette  matière  les  Procès-verbaux  des 
Alfcinblées  de  &  de  1 485  ,  &  les 

articles  V  &  VI  ,  du  titre  fécond  des 
Règlements  faits  par  l'Affemblèe-Gé- 
nèralc  ,  tenue  en  171  5. 

M.  l'Abbé  de  Brancas  ,  nommé  à 
l'Evêché  de  la  Rochelle,  Promoteur, 
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?.  reprcfcaté  que  l'Aflcmbléc  pouvoir, 
fans  donner  acrcinre  aux  Réglcmcnrs 
de  171 5 ,  donc  on  vcnoir  de  taire  lalec- 
rure  ,  accorder  la  demande  faite  par 
Mgr.  l'Evêquc  d'Orléans  ,  puilquc  la 
grâce,  qu'il  l'upplic  la  Compagnie  de 
lui  faire  ,  n'a  rien  de  contraire  à  l'el- 
pric  &  à  la  difpofition  d'une  Loi  11  fa- 
gemcnt  établie  ,  rAlFcmblée  de  171 5 
n'ayanccuen  vue,  dans  ce  Règlement, 
que  de  rejcttcr  la  fubrogation  d'un 
Evêque  à  un  autre  Evêquc  ,  (ans  le 
pouvoir  d'une  Airembléc  Provinciale, 
6c  d'empêcher  celle  d'un  Ecccléfiaftique 
du  fécond  Ordre  à  un  Evêque  ,  même 
avec  le  pouvoir  de  l'Affemblée  Pro- 
vinciale, M.  l'Abbé  de  Brancas  a  ajouté, 
qu'il  ne  lui  paroilToic  pas  de  cas  de 
fubrogation  plus  favorable  que  celui 
dans  lequel  un  Evêque  propoioit  de 
fubftituer  à  fa  place  ion  Coadjutcur. 
DL'i;iji?ratioa  de  Délibération  prile  par  Provinces  , 
Ailimbiée,  ^gjj^  ^fArles  ayant  opiné  la  première  , 
l'Afrcmblée  a  accordé  ,  conformément 
à  la  demande  de  Mgr.  l'Evêque  d'Or- 
léans ,  pour  cette  fois  feulement ,  & 
fans  tirer  à  conféquence  ,  que  Mgr. 
l'Evêque  d'Europé  ,  Coadjuteur  d'Or- 
léans ,  fera  admis  comme  Député  de 
la  Province  de  Paris  dans  l'Aflemblée, 
en  l'abfence  de  Mgr.  l'Evêque  d'Or- 
léans, à  condition  cependant  qu'il  n'y 
aura  qu'une  taxe  de  Député. 

Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  étant  ren- 
tré ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloule 
lui  a  dit ,  que  l'AUcmblée  ,  par  con{i- 
dération  pour  fa  pcrfonne  ,  &  par  efti- 
me  pour  Mgr.  le  Coadjuteur  d'Or- 
léans ,  donnoit  avec  plaifir  Ion  con- 
fentement  à  la  fubftitution  qu'il  dc- 
mandoit,  &  que  Mgr.  l'Evêque  d'Eu- 
ropé fcroic  reçu  dans  l'Aflemblée  , 
lorfque  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  n'alfii- 
tera  pas  aux  féanecs. 

Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  a  fait  fes 
très-humbles  remerciements  à  la  Com- 
pagnie de  la  grâce  qu'elle  vouloir  bien 
lui  accorder. 

Le  4  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  d'Europé , 
Coadjuteur  d'Orléans ,  en  arrivant  dans 
l'Aflemblée  pour  la  première  fois,  a  dit, 
qu'il  ctoit  très-fcnfible  à  l'honneur  qu'il 
recevoir  d'être  ailocié  .à  cette  auguile 
Aflcmbléc  ;  qu'il  ne  l'étoit  pas  moins 
à  la  bonté  avec  laquelle  la  Compagnie 
étoit  entrée  dans  les  vues  de  Mgr.  l'E- 
vêque d'Orléans  ,  fon  Oncle,  dont  les 
jours  lui  feront  toujours  précieux  ,  & 
dont  la  l.incé  auroit  pu  être  conlidé- 
rablcmcnt  altérée  par  un- travail  allidu. 
Mgr.  le  Coadjutcur  d'Orléans  a  ajouté , 
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qu'il  feroit  tous  fes  efforts  pour  mé- 
riter la  grâce  que  l'Aflemblée  lui  fai- 
foit  de  l'admettre  à  les  féanecs  en 
l'ablcnce  de  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans; 
qu'il  ne  pouvoir  offrir  à  la  Compagnie 
que  beaucoup  de  bonne  volonté,  mais 
qu'il  s'eflimeroicinfînimentheureux  de 
pouvoir  l'employer  à  toutceque  l'hon- 
neur de  l'Eglile  &  la  gloire  de  cette 
AfTemblée  pourroient  exiger  de  lui. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
dit,  que  l'Airembléc,  en  perdant  Mgr. 
l'Evêque  d'Orléans ,  l'un  de  fes  Prélî- 
dents,  ne  pouvoit  être  mieuxidédom- 
magée,  qu'en  acquérant  Mgr.  fon  Co- 
adjuteur; que  de  tous  les  motifs  qui 
s'étoient  réunis  pour  porter  la  Com- 
pagnie à  concourir  aux  vœux  de  la 
Province  de  Paris  fur  fon  fujet  ,  il 
n'y  en  avoic  point  auquel  elle  fût  plus 
fenfible  ,  qu'à  l'efpérancc  qu'elle  avoir: 
dans  le  fecours  de  fes  lumières  &  de 
fes  talents. 

§.  III.  Elecllon  des  Préjidents  & 
des  Officiers.  Serment.  Lecture 
des  règlements.  Meffe  folemnelle 
du  Saint-Efpnt.  Refpecis  rendus 
au  Roi.  Commiffaires  du  Roi 
envoyés  pour  faluer  l' AJjemblée 
de  la  part  de  Sa  Majefié.  Vifite 
de  Mrs.  de  l'Hôtel- de -Ville. 
Lettres  d' Etat.  Inflruclion  des 
domefliques.  Comrniffions  nom- 
mées. 

Le  28  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  cWdcsPii- 
Touloufe  a  dit  ,  que  la  Compagnie 
avoit  à  délibérer  fur  le  choix  des  Pré- 
fidcnts  ;  que  les  AfTemblées  avoient 
toujours  éré  en  droit  d'en  choifir  un  , 
ou  plulîeurs ,  fans  être  obligées  de  fe 
dérerminer  par  la  dignité,  ni  par  l'an- 
cienneté des  Prélats  qui  la  compofent; 
que  celle-ci ,  compoféc  de  tant  de  Pré- 
lats dilfingués  par  leur  mérite  &  par 
leurs  talents  ,  ne  pouvoit  trouver  de 
difficulté  qu'à  fixer  fon  choix. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  par  Pro- 
vinces ,  &  celle  de  Touloufe  ayant 
opiné  la  première,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  témoigné  que  les  fuftra- 
ges  de  (a  Province  lui  étoient  trop 
favorables  pour  qu'il  lui  fût  permis 
d'en  rendre  compte  à  l'AlTemblée  ; 
mais  que  Mgr.  l'Evêque  de  Montauban 
lui  avoit  paru  dcfircr  d'en  faire  part  à 
laCompagnie.  Mgr.  l'Evêque  de  Mon- 
tauban a  dit ,  que  quelque  rcfpccl  que 
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les  Députés  de  fa  Province  euffciu 
pour  les  Icntiments  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  ,  ils  ne  lauroient 
fuivre  dans  cette  occalîon  ceux  que  fa 
trop  grande  modeftie  lui  infpire;  que 
fes  rares  talents  ,  fa  capacité  univer- 
fellement  reconnue  ,  Se  Ion  expérience 
conlommée  dans  les  affaires  les  plus 
difficiles  ,  les  perfuadent  que  l'AIIem- 
blée  ne  iauroit  prendre  un  parti  plus 
honorable  pour  elle,  &;  plus  avanta- 
geux pouf  le  Clergé,  que  de  le  choi- 
fir  pour  y  préfider  ;  il  a  ajouté  que  la 
Provinje  de  Touloufe  étoit  aulîî  d'avis 
de  nommer  en  même-temps  pour  Pré- 
fidents  Mgrs.  les  Archevêques  d'Arles 
&  deNarbonne,  &  Mgrs.  les  Evêques 
de  Sainr-Flour ,  d'Orléans  &  de  Die, 
qui  ne  /ont  pas  moins  dlftingués  par 
leur  mérite  &l  par  leur  zele  pour  l'hon- 
neur &  pour  les  intérêts  du  Cler<Té  , 
que  par  le  rang  qu'ils  tiennent  dans 
l'Affemblée. 

Cet  avis  a  été  fuivi  par  toutes  les 
Provinces.  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Touloufe,  d'Arles  &  deNarbonne,& 
Mgrs.  les  Evêques  de  Saint-Flour, d'Or- 
léans &:  de  Die,  ont  été  nommés  Pré- 
fidents  de  l'Affemblée. 

Mgrs.  les  Préfidcnts  ont  pris  leurs 
places  ;  favoir,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  dans  le  milieu  de  la  féance, 
ayant  à  fa  gauche  Mgrs.  les  cinq  autres 
Préfidcnts,  chacun  fuivant  leur  dignité 
&  ancienneté. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
du  ,  qu'il  reftoit  à  choifir  deux  Pro- 
moteurs &  deux  Secrétaires  ;  que  la 
Compagnie  étoit  entièrement  libre  fur 
ce  choix.  On  a  opiné  par  Provinces  , 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Brancas,  ancien 
Agent  du  Clergé,  nommé  à  l'Evêché 
de  la  Rochelle,  Se  de  Fontenay,  Dé- 
puté de  la  Province  de  Reims,  ont  été 
nommés  Promoteurs;  Se  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Machéco  de  Prémcaux,  ancien 
Agent  du  Clergé  ,  &  de  Caulet ,  Dé- 
puté de  la  Province  de  Touloufe,  ont 
été  nommés  Secrétaires. 

L'Affemblée  étant  formée,  tous  ceux 
qui  la  compofent ,  étant  debout ,  dé- 
couverts ,  &  ayant  la  main  droite  fur 
la  poitrine  ,  ont  prêré  le  ferment  ordi- 
naire ,  dont  M.  l'Abbé  de  Prémeaux  a 
fait  la  ieélure. 

"Nous  jurons  &  promettons  de  n'o- 
"  piner,ni  nedonnernotre  avis, qu'il  ne 
"foit  fuivant  nosconfciences  ,  à  l'hon- 
"  neur  de  Dieu,  &  confcrvatlon  defon 
"Eglife,  fans  nous  laiffer  aller  à  la  fa- 
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»  veur,  à  l'importunité,  à  la  crainte  ,  à 
"l'intérêt  particulier  ,  ni  aux  autres 
"  pallions  humaines  ;  que  nous  ne  révé- 
"lerons,  ni  directement,  ni  indireflre- 
"ment,  pour  quelque  caufe  ou  confi- 
" dération,  ni  pour  quelque  perfonne 
"que  ce  foit,  lesopinionsparticulicres 
"  des  délibérations  8c  réfolutions  pri- 
"  fes  en  la  Compagnie,  finon  en  tant 
"  qu'il  iera  permis  par  icelle. 

Lc4Juin,  Mgr.  l'Evêque  de  Mende 
&Mgr.  le  Coad)uteur  d'Orléans  ,  ont 
prêté  le  ferment  dans  la  forme  ordi-  . 
naire. 

Le  i4Juin,  Mgr.  l'Archcv.  d'Auch 
eft  entré  pour  la  première  fois  dans 
l'Affemblée  ,  &  il  a  prêté  le  ferment 
en  la  forme  ordinaire. 

Le  iS  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Prémcaux    Lefturc  d., 
a  lu  les  Règlements  du  Clergé,  recueil-  r^gianaus. 
lis  par  l'Affemblée-Générale  de  1715. 
Cette  kaure  a  duré  pendant  le  refte 
de  la  féance. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  MelTe  foiem- 
rcprcfenté,  que  les  premiers  moments  °="= ''>' S'i^t-Ef- 
devant  être  confacrésaux devoirs  de  la 
religion  &:  de  la  piété  ,  on  ne  pouvoit 
trop  tôt  fixer  le  jour  de  la  Meffe  fo- 
lemnelle  du  Saint-Efprit ,  pour  deman- 
der à  Dieu  fes  lumières  Se  fon  afl;ftan- 
ce  ;  que  fi  la  Compagnie  l'agréoit,  la 
Cérémonie  fe  feroit  Mercredi  trentiè- 
me jour  du  mois  de  Mai,  à  neuf  heures 
du  matin  ,  dans  l'Eglife  des  Auguftins- 
que  Mgrs.  les  Prélats  y  affifteroienr  en 
rocher  Se  camail  violet ,  Se  Mrs.  les 
Dépurés  du  fécond  Ordre  en  manteau 
long  &;  en  bonnet  quarré  ;  que  tous 
dévoient,  fuivant  la  coutume  ,  rece- 
voir la  fainte  Communion.  Il  a  ajouté 
qu'il  efpéroit  d'officier  ;  Se  il  a  nommé 
pour  Prêtre  affiliant  M.  l'Abbé  de  Sef- 
mailons;  Mrs.  les  Abbés  de  Briffac  & 
de  Montmorillon,  pour  Diacres  d'hon- 
neur ;  M.  l'Abbé  de  Fénélon  ,  pour 
Diacre  d'Office  ,  Se  M.  l'Abbé  de  la 
Luzerne  ,  pour  Sous-Diacre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
dit ,  que  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  avoic 
bien  voulu  fe  charger  de  faire  le  Ser- 
mon. Il  a  en  même-temps  ordonné  à 
Mrs.  lesAgents  d'allcrdemanderà  M<fr. 
le  Cardinal  de  Noailles  ,  Archevêque 
de  Paris,  la  permiffion  de  prêcher  & 
de  célébrer  pontificalement  la  Meffe 
du  Saint-Efprit.  Mrs.  les  Agents  ont 
été  auffi  chargés  du  foin  de  faire  pré- 
parer l'Eglife  pour  la  Meffe  du  Saint- 
Efprit,  Se  de  faire  difpofer  toutes  cho- 
fes  pour  la  décence  de  cette  cérémonie. 
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Le  -,o  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Mïiigi- 
roii  a  dir,  qu'en  cxécunoii  des  ordres 
de  l'AUembléc  ,  il  éîoit  aile  ,  avec  M. 
l'Abbé  de  Voiras ,  à  l'Archevêché  ;  que 
Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles  a  accorde 
par  écrit  la  pcrmilhoii  d'officier  pontifi- 
calcmcnt ,  &C  de  prêcher  à  la  Melle  du 
Saint-Efprit  ;  cette  pcrmiflion  a  été  lue 
&  remile  aux  Archives. 

A  neuf  heures  &  demie  ,  Mrs.  les 
Agents  ont  averti  que  tout  ctoit  prêt 
po^ur  la  célébration  de  la  Melle  du 
Saint-Efprit.  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques ,  en  rochet  &  camad  vio- 
let ,  &:   Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  ,  en  manteau  long  &  bonnet 
quatre,  font  fortis  deux  à  deux  ,  pré- 
cédés de  Mrs.  les  anciens  &  nouveaux 
Agents  :  les  Pères  Auguftins  étoient 
rangés  en  haie  dans  l'aîlc  du  Cloître  , 
qui  cft  du  côté  de  l'Eglifc,  pour  rece- 
voir le  Clergé.  La  Compagnie  cft  en- 
trée dans  l'Eglife  par  la  porte  qui  eft 
fous  le  Jubé  entre  la  Nef  &  le  Chœur; 
le  Pere  Prieur  de  la  Maifon  &  le  Pere 
Sous-Prieur  ,  revêtus  de  chapes  ,  étoient 
à  l'entrée  de  l'Eglife;  ils  ont  préienté  , 
chacun  de  leur  côté,  l'affcrfoir  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Toulouie  &:  à  Mgr. 
l'Archevêque    d'Arles.  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  &  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Arles  ,  après  avoir  pris  de  l'eau- 
bénite,ont  préfenté  de  même  l'alper- 
foir  à  celui  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  le 
fuivoit  immédiatement,  &  tous  Mgrs. 
les  Prélats  fe  font  préll  ntés  l'un  à  l'au- 
tte  de  l'eau-bénite  en  la  même  maniè- 
re ,  &  Mrs.  les  Dépurés  du  fécond 
Ordre  en  ont  fait  de  même  entr'eux. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Choeur  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe ,  après  avoir  fait  fa  prière  au  bas 
de  l'Autel  ,  cft  allé  au  Trône  qui  lui 
avolt  été  préparé  dans  le  Sanctuaire  du 
côté  de  l'Epître,  où  il  a  pris  fes  orne- 
ments Pontificaux;  Mgrs.  les  Arche- 
vêques &C  Evêques  fe  font  placés  dans 
les  hautes  chaifcs  du  Chœur  les  plus 
proches  de  l'Autel,  avec  des  tapis  & 
des  carteaux  ,  Mgr.  l'Arch  -vêq.  d'Arles 
étant  le  premier  du  côté  de  l'Epître  , 
&  M"-t.  l'Archevêque  de  Narbonnc  le 
premier  du  côté  de  l'Evangile.  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ont  pris  leurs 
places  eiifidtc  dans  les  hautes  chaifes 
du  Chœur,  qui  étoient  garnies  de  ta- 
pis ,  fans  avoir  de  carreaux.  Mrs.  les 
Abbés  de  Scfmaifons  ,  de  Briflac  ,  de 
Montmorillon  ,  de  Salignac  &  de  la 
Luzctnc  ,  nommés  pout  Prêtre  aliiÇ- 
'  tant,  Diacfcs  d'honneur ,  Diacre  d'Of- 
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ficc  &  Sous-Diacre,  font  allés  prendre 
leurs  ornements  à  la  Sacriftie. 

Mgis.  les  Prélats  qui  ne  (ont  po:nc 
de  rAlfemblée  ,  Si  qui  ont  allîfté  à  la 
cérémonie  ,  fe  font  placés  dans  le 
Santluairc  du  cô[é  de  l'Evangile  , 
ayant  des  fauteuils  Se  des  carreaux 
vis-à-vis  le  Trône  de  Mgr.  le  Célé- 
brant. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Touloufe  étant 
revêtu  de  les  ornements  Pontificaux,  a 
lalué  l'Autel  &  Mgrs.  les  Prélats  :  la 
Méfie  a  été  célébrée  fuivant  le  Rit 
Komain  ,  &:  chantée  par  les  Pères  Au- 
guftins ,  qui  croient  à  la  Tribune. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre, 
accompagné  du  Maître  des  Céiémo- 
nics,  a  porté  le  livre  des  Evangiles, 
ouvert ,  à  baifer  à  Mgr.  le  Célébrant 
&  à  Mgrs.  les  Prélats,  &  ayant  fermé 
le  livre  ,  il  l'a  donr.é  à  baifer  à  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  :  étant 
retourné  à  l'Autel  ,  il  l'a  piélenté  de 
même  au  Prêtre  aliirtanr ,  aux  Diacres 
d'honneur  &  au  Diacre  d'Ofiice. 

Mgr.  l'Evêque  d'Angers  eft  monté 
en  chaire,  &  il  a  prêché  avec  beaucoup 
d'éloquence  fur  la  force  &  la  chanté 
du  miniftcre  Epifcopal.  11^  a  pris  pour 
texte  ces  paroles  de  l'Epître  de  iainc 
Paul  aux  Cololliens,ehap.  4,  verlet  17. 
f^iiJe  miniftcnum  ,  quud  acccpifd  m 
Domino  ,  ut  iliuà  impUas. 

Le  Sermon  fini  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  entonné  le  Credo. 

Après  l'cncenfemcnt  fuper  oblata  , 
le  Diacre  de  l'Evangile  a  encenfé  Mgr. 
le  Célébrant,  &  il  cft  allé  au  Chœur 
accompagné  du  Maître  des  cérémo- 
nies; il  a  encenfé  de  trois  traits  Mgrs. 
les  Prélats,  &  de  deux  traits  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ,  S:  les  Mi- 
niftrcs  de  l'Autel. 

A  \Agnus  Dd,  Mgr.  le  Célébrant 
a  donné  le  baifer  de  p.aix  au  Prêtre 
affiftant ,  aux  Diacres  d'honneur,  au 
Diacre  de  l'Evangile  &  au  Sous-Dia- 
cre; après  quoi  le  Prêtre  afliftant,  ac- 
compagné du  Maître  des  cérémonies, 
cftallé'au  Chœur ,  &  a  donné  le  bailer 
de  paix  aux  premiers  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats de  chaque  côté,  &  enfuitc  à  celui 
de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
qui  étoic  de  chaque  côté  le  plus  près 
de  Mgts.  les  Prélats.  Le  premier  de 
chaque  Ordre  l'a  donné  à  celui  qui  le 
fuivoit  immédiatement  ,  &.  ainli  fuc- 
celhvemcnt  jufqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  le 
Célébrant ,  le  Maître  Se  l'Aide  des  Cé- 
rémonies ont  porté  de  chaque  cote  , 


Refpefls  ren- 
dus au  Roi. 
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à  chacun  Mgrs.  les  Prélats  ,  une 
école  ,  qu'Us  ont  prile  à  leur  place  , 
&  ils  l'ont  allés  deux  à  deux  à  la  Com- 
munion. Mgr.  le  Célébrant  leur  ayant 
donné  à  chacun  le  baifer  de  paix,  les 
a  coramuniés  ,  Cans  dire  ,  Ecce  Agnus 
Dei  ,  ni  Corpus  Domini  ,  le  Diacre  te- 
nant le  Ciboire. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélacs  ont  été 
communiés ,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  die  le 
Confiteor  ,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  célébrant  a  die  le  Mifereatur 
&  Indulgemiam  ;  enfuicc  Mgrs.  les 
Evêques  nommés,  le  Prêtre  alliftanc, 
les  Diacres  d'honneur  ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  &  le  Sous-Diacre  ,  après 
avoir  bailé  l'anneau  de  Mgr.  le  Célé- 
brant, ont  reçu  la  fainte  Communion. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
font  allés  deux  à  deux  à  l'Autel  ,  ils 
ont  baiié  l'anneau  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque officiant,  &  ils  ont  reçu  la  fainte 
Communion  ,  les  Prêtres  l'euls  ayant 
l'étole,  qu'ils  ont  prifc  à  l'entrée  du 
Sanéluaire. 

La  Meflc  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 
cft  retourné  à  fon  Trône  pour  quit- 
ter les  ornements  Pontificaux,  &  après 
avoir  fait  fon  aftlon  de  grâces,  il  eft 
forti  avec  Mgrs.  les  Députés  ,  &  ils 
font  retournés  à  la  Salle  des  Séances 
dans  le  même  ordre  qu'ils  étoient  ve- 
nus. 

Le  I"  jQin  ^  ft/[gr^  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  remercie,  au  nom  de  l'Af- 
femblée,  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  du 
Sermon  qu'il  a  prêché  le  jour  de  la 
Meffe  du  Saint-Efprit  ,  avec  une  élo- 
quence également  vive  ,  couchance  , 
folide  ,  épifcopaic  ,  &  qui  répond  par- 
faitementà  la  grande  réputation  qu'il  1 
s'eft  acquife  dans  les  occafions  les  plus 
éclatantes. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  a  aulli 
remercié  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe d'avoir  officié  à  la  Melîc  du  Saint- 
Efprit. 

Le  30  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloulca  dit,  qu'après  que  rAlFcm- 
blée  fe  lera  acquittée  envers  Dieu  des 
devoirs  de  religion  ,  elle  ne  devoit 
point  avoir  de  plus  grand  emprclîc:- 
ment  que  d'aller  rendre  au  Roi  les 
hommages  &:  les  profonds  rclpeflis  ; 
que  fi  elle  le  jugcoità  propos ,  M.  l'Ab- 
bé de  Valras  iroic  après-midi  à  Ver- 
lailles  pour  favoir  le  jour  &  l'heure 
qu'il  plairoit  au  Roi  que  l'Aflemblée 
eut  l'honneur  de  faluer  Sa  Majefté 
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lures  néceiraircs,  afin  que  la  Compa- 


potir  prendre  en  même-temps  les  ràe- 


gnie  fut  reçue  avec  les  honneurs 
coutumés.  L'AlFembléc  a  ordonné  à 
M.  l'Abbé  de  Valras  d'aller  à  Vcr- 
lailles  pour  favoir  le  jour  &  l'heure 
de  l'audience  du  Roi. 

Le  1"  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Valras 
a  rendu  compte  du  voyage  qu'il  a  fait 
à  Vcrlaillcs,  &  il  a  dit,  qu'en  exécu- 
tion des  ordres  de  l'AlTemblée,  il  étoic 
allé  à  Verfaillcs  chez  M.  le  Comte  de 
Maurepas  ,  Secrétaire  d'Etat  ,  qui  l'a- 
voic  préfenté  à  Mgr.  le  Duc,  &  que 
Mgr.  le  Duc  ,  après  avoir  parlé  au 
Roi,  lui  avoir  die,  que  Sa  Majefté 
avoïc  marqué  le  jour  de  l'audience  à 
Dimanche ,  3  Juin  ,  à  Vcrfailles  ,  après 
que  le  Roi  aura  entendu  la  Mefle. 
M.  l'Abbé  de  Valras  a  ajouté,  que  la 
falle  des  Ambailadeurs  étoit  dcftinée 
pour  s'aflembler ,  &  qu'il  avoic  pris  les 
niefures  ordinaires,  afin  que  le  Clergé 
h'it  reçu  avec  les  honneurs  accoutu- 
més. 

Le  3  Juin  ,  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  ,  &  Mrs.  les  Députés  du 
Iccond  Ordre  ,  fe  font  rendus  à  Ver- 
lailles  dans  la  fallc  des  Ambafladeurs  , 
qui  avoir  été  préparée  pour  les  rece- 
voir. A  onze  heures  ils  ont  été  aver- 
tis ,  par  M.  le  Comte  de  Maurepas 
Secrétaire  d'Etat,  que  SaM.ajcfté  étoic 
prête  de  donner  audience  à  la  Com- 
pagnie. M.  le  Comte  de  Maurepas  , 
M.  le  Marquis  de  Dreux,  Grand-Maî- 
tre des  cérémonies ,  &  M.  des  Gran- 
ges ,  Maître  des  cérémonies ,  l'ont  con- 
duite dans  l'appartement  du  Roi,  Mrs. 
les  anciens  &  nouveaux  Agents  mar- 
choient  les  premiers  ;  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  ,  qui  devoit  faire 
la  harangue,  marchoit  entre  Mor  l'Ar- 
chevêque d'Arles  iL  Mgr.  l'Archevêque 
de  N.arbonne;  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  alloient  enfuite  deux  à  deux 
Iclon  leur  rang ,  en  rochet  &  camail 
violet,  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  après  eux  ,  en  manteau  long  & 
bonnet quarré,aufii  deux  à  deux,  fans 
difliniflion  cntr'eux. 

L'AlIemblée  arrivant  dans  la  falle 
des  Gardes  ,  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes  ,  les  Officiers  à  leur  cêce.  On 
a  ouverc  les  deux  bactants  des  portes  , 
&  couces  choies  ont  été  obfervées  fui- 
yant  l'ufage  ordinaire  :  l'Alïèmblée 
étant  entrée  dans  la  chambre  du  Roi , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  fait 
un  Difcours  ,  donc  la  force  &  l'élo- 
quence lui  onc  actiré  l'approbation  de 
Sa  Majefté,  les  éloges  &  les  applau- 
diflcments 
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difiements  de  toute  la  Cour.  Après  ce 
Difcbiirs,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe  a  prélencé  &c  nommé  an  Roi 
tous  les  Députés. 

La  Compagnie  étant  fortie  de  l'ap- 
partement de  Sa  Majefté,  a  été  recon- 
duite par  les  mêmes  perlonncs,&;  dans 
le  même  ordre ,  dans  la  falle  des  Am- 
baffadeurs. 

SIRE, 


J'ai  l'honneur  de  préfenter  à  Votre 
Majesté  les  profonds  relpefts  d'une 
Ad'emblée  digne  de  votre  alFc£lion  & 
de  votre  eftime  ,  &  qui  eft  une  por- 
tion illuftre  de  tout  le  Clergé  de  votre 
Royaume  ;  vos  ordres  l'ont  convo- 
quée ,  &  elle  a  confié  à  mes  foibles 
talents  la  place  importante  que  j'y  oc- 
cupe. Tous  ces  Pontifes  que  j'accom- 
pagne, tous  ces  autres  Miniftres  du 
Seigneur,  vous  renouvellent,  par  ma 
bouche  ,  les  affurances  d'une  fidélité 
éjjrouvée  dans  tous  les  âges  &  dans 
tous  les  Règnes.  Je  fuis  l'Interprète  de 
leurs  fentiments  ,  &  je  viens  en  leur 
nom  &  fous  leurs  aufpices  vous  appor- 
ter les  très-humbles  hommages  de  nos 
Eglifes  &  de  nos  Provinces. 

Quelle  joie  pour  nous.  Sire,  d'ap- 
procher avec  confiance  du  Trône  glo- 
rieux où  le  Ciel ,  propice  .\  la  France  , 
vous  a  fait  afleoir;  de  gourer  ce  plaifir 
fccret  &  touchant  que  produit  votre 
Royale  préfence  dans  le  cœur  de  tous 
vos' Sujets;  de  pouvoir  admirer  de  près 
ces  grâces  extérieures  qui  ornent  votre 
Pcrfonne  iacrée  ,  k  qui  font  un  pré- 
fcnt  de  la  nature  Ci  défirable  dans  les 
Rois,  s'il  étoit  moins  dangereux  pour 
leur  falut  ;  de  révérer  en  vous  le  Pro- 
tecteur de  l'Eglifc,  dont  le  fouticn  eft 
le  premier  devoir  de  la  Royauté,  & 
de  fentir  ,  dans  le  favorable  accueil 
dont  VoTHE  Majesté  nous  honore, 
ces  bontés  qui  annoncent  notre  bon- 
heur, &  qui  font  notre  confolation  & 
notre  elpéranee! 

Dieu  vous  a  prévenu,  SiRE,  de  fes 
bénédictions  dès  les  premiers  temps  de 
votre  enfance  ,  &  il  a  mis  en  vous  tous 
les  préfagcs  d'un  règne  heureux  &:  fio- 
riflant. 

Votre  autorité  fut  toujours  aulTi  rel- 
pectéc  que  celle  des  Rois  les  plus  af- 
fermis par  une  longue  &  paifible  ad- 
miniftration.  La  fidélité  de  vos  peu- 
ples, la  foumiliion  des  grands  ,  Se  l'a- 
mitié de  vos  voifins ,  ont  concouru 
avec  un  zelc  égal  à  la  tranquillité  de 
Tome  FII. 
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votre  Royaume  ;  des  Potentats  font 
venus  du  fond  de  leurs  vaftes  Etats 
vous  offrir  le  tribut  de  leur  tendre  vé- 
nération ,  &  votre  nom,  par-tout  (I 
chéri  &  fi  révéré  ,  répond  à  la  France 
de  la  durée  du  repos  dont  elle  jouit. 
De  l'agcs  négociations ,  dirigées  par 
vos  ordres,  ont  réuni  dans  les  rivages 
lointains  des  Puiflances  que  l'intérêt 
ou  l'ambition  avoient  divifées.  Vous 
êtes  le  fpettaclc  &  l'attente  de  toutes 
les  Nations,  Sc  c'eft  à  la  confervation 
de  vos  jours  précieux  cjue  Dieu  fcm- 
ble  attacher  aujourd'hui  le  bonheur  êC 
la  dcftinée  de  l'Europe. 

Mais,  S18.E  ,  la  dignité  fouvcraine 
n'cft  agréable  aux  yeux  du  Seigneur  , 
qu'autant'que  fa  grâce  en  règle  l'ufage. 
Les  vertus  chrétiennes  font  feules  la 
plus  folide  grandeur  des  Rois,  &  arti- 
rent  d'ordinaire  fur  eux  cette  gloire 
&  ces  bénédiaions  de  la  terre  ,  qui 
font  dans  l'ordre  de  la  Providence,  le 
prix  &  la  récompenfe  du  jufte. 

Permettez,  S1R.E  ,  que  l'un  des  plus 
anciens  Pafteurs  de  votre  Royaume 
porte  la  vérité  jufqu'au  pied  du  Trône. 
Notre  miniftcre  ne  doit  point  s'expli- 
quer aux  dépens  de  la  fincérité  Evan- 
gélique  ;  vous  voulez  que  les  Evêques 
infbruifcnt  S.C  édifient  votre  piété,  6C 
bien  loin  de  féduire  les  Maîrres  du 
monde  par  l'éloge  trop  flatteur  de  leur 


autorité  &  de  leur  puiffance  ,  c'eft 
nous  à  leur  apprendre  ,  avec  refpeâ: 
&  avec  confiance  ,  le  faint  ufagc  qu'ils 
doivent  en  faire. 

Oui,  Sire,  la  vie  la  plus  éclatante 
n'eft  qu'une  ombre  que  le  temps  dif- 
fipc ,  &  qui  laifte  bientôt  dans  l'oubli 
&  dans  le  filcnce  la  réputation  des 
Héros.  Les  amufements  ,  qui  fuivcnt 
en  foule  le  Trône  ,  font  des  pièges 
dangereux  à  la  lainteté  des  mœurs. 
Les  talents  politiques,  que  lont-ils ,  11 
la  piété  ne  les  conduit  pas  ,  qu'une  am- 
bition déguifée  fous  de  vains  prétex- 
tes ,  Se  que  Dieu  ,  malgré  la  prudence 
delà  chair,  ramené  quand  il  lui  plaît, 
aux  delTeins  de  la  Providence?  Les  ex- 
ploits militaires,  que  le  monde  admi- 
re ,  fignalenr ,  à  la  vérité ,  la  valeur  &: 
l'expérience  des  Conquérants  ;  mais  les 
profpérités  de  l'Etat  épuifcnt  quelque- 
fois les  Sujets  :  le  fang  qu'une  guerre, 
même  involontaire  ,  tait  répandre,  dé- 
plaît aux  yeux  du  Seigneur,  &C  la  gloire 
d'achever'  le  Temple  de  Jcrufalem  , 
que  Dieu  refufa  à  David  Belliqueux, 
fut  réfervée  à  Salomon  Pacifique. 
Votre  Majesté  nous  raflure  fut 
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les  dangers  qui  accompagnent  la  Royau- 
té, C-c  Je  dcfir  de  votre  falut  fera  ,  fur 
toutes  choies,  l'objet  le  plus  cher  de 
votre  piété. 

Quelle  confolation  n'eft-cc  pas, 
Sikh.  ,  pour  les  vrais  Fidèles ,  de  voir 
cette  toi  vive  Se  hnccre  que  vous  ap- 
portez aux  pieds  des  Autels  ,  oii  vous 
humiliez  la  première  tête  de  l'Univers 
en  prclence  de  Jésus-Christ  caché 
dans  nos  faints  Myfteres  ?  Cette  at- 
tention à  la  parole  que  vous  annoncent 
les  Minillrcs  de  l'Evangile,  &  qui  vous 
apprennent  les  maximes  de  bien  vivre 
&  de  bien  régner;  ce  recueillement 
dans  toutes  les  cérémonies  Eccléfiaf- 
tiques,  où  la  dignité  fuprême  vous  ap- 
pelle ,  &  cil  votre  modefte  fimplicité 
fait  le  plus  grand  ornement  de  ces 
fpeclaclcs  de  religion  ;  cette  innocence 
de  mœurs  qu'un  fieclc  trop  dépravé  ne 
pourra  féduire,  &  que  le  Seigneur  fe- 
ra fervir  à  l'édification  de  la  fuperbe 
Cour  qui  vous  environne;  enfin  ,  cet 
aflemblage  heureux  de  tant  de  vertus 
que  des  mains  habiles  ont  fu  culti- 
ver, &  qui  ont  travaillé  avec  la  nature, 
avec  Dieu  même,  à  l'éducation  d'un 
Roi  qu'il  a  tiré,  pour  notre  bonheur, 
des  tréfors  de  fa  Providence. 

Votre  Majesté  n'oubliera  jamais 
les  dernières  inftructions  que  lui  donna 
fon  augufte  Bifaïeul  dans  les  triftes  inf 
tants  qui  finirent  le  cours  de  fa  belle 
vie,  &  fes  paroles  mémorables  toujours 
préfentes  .à  vos  yeux  ,  feront  le  monu- 
ment éternel  de  fa  religion  &  de  fa 
fageffe. 

Il  vainquit  fouvent  fes  ennemis  par 
les  armes  ,  &  triompha  de  la  mort 
même  par  fa  conitance.  Sa  piété  fut 
l'édification  du  Chriftianifme.  Il  proté- 
gea la  Foi  orthodoxe,  &  fon  zele  s'é- 
leva toujours  contre  les  erreurs  que 
l'orgueil  fie  la  fingularité  ont  intro- 
duites depuis  près  d'un  fiecle  dans  une 
Eglife  fi  favanEe&  fi  catholique.  L'Au- 
gufte  Prince  à  qui  vous  devez  le  jour, 
auroit  porté  fur  le  Trône  ces  tréfors  de 
juftice  ,  de  lumière  &  de  fainteté  ,  fi 
Dieu  ne  l'eût  ravi  à  ce  Royaume,  dont 
il  poffedoif  l'amour  &  la  confiance. 
Ce  font.  Sire,  toutes  ces  vertus  que 
vous  avez  .à  nous  rendre.  La  France 
attend  de  vous  l'imitation  de  ces  grands 
modèles ,  &  vous  ne  ferez  jamais  plus 
au-deflus  de  toute  comparaifon  ,  que 
lorfquc  vous  leur  ferez  plus  comparable. 

Dans  un  efpoir  fi  flatteur  &  fi  con- 
folant,  quel  bonheur  ,  Sire  ,  pour  tous 
vos  Sujets  de  vivre  fous  un  Maître 
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que  l'on  voit  chaque  jour  s'inftruire 
dans  fes  Confeils  des  devoirs  de  la 
Royauté  ,  fonder  fon  expérience  fur 
celle  des  plus  grands  perfonnages  de 
ion  Etat  ,  garder  dans  fes  projets  un 
fccret  profond ,  d'oîi  dépendent  les  fuc- 
cès  des  événements  ,  écouter  avec  ré- 
flexion les  fentiments  du  grand  Prin- 
ce à  qui  il  a  confié  les  foins  divers  de 
l'adminiArration  publique,  &  qui  par- 
tage fous  les  ordres  de  V OTRE  Majes- 
té, tous  les  travaux  de  cette  Royale 
loilicirude  ,  qui  trouble  fouvent  le  re- 
pos des  Souverains  &  affermit  la  féli- 
cité de  leurs  Peuples  ! 

Mais  ,  Sire  ,  le  titre  le  plus  glo- 
rieux de  votre  Couronne  ,  efl  celui  de 
Défcnfeur  de  la  Religion;  il  confacre, 
pour  ainfi  dire  ,  le  Trône  que  vous 
occupez,  &  vos  augufl:es  ancêtres  vous 
l'ont  laiffé  comme  la  portion  précieufe 
de  votre  royal  héritage.  L'onâion  faln- 
te  a  réuni  en  vous  le  Sacerdoce  &;  la 
Royauté.  Des  Conciles  œcuméniques, 
qui  ne  font  jamais  fufpecls  de  flatterie, 
ont  autrefois  donné  à  Conftantin  &  à 
Théodole  le  nom  facré  de  Pontifes  , 
fi  n'ont  point  mis  de  différence  entre 
les  Evêqucs  qui  gouvernent  l'Egbfe  , 
&  les  Princes  qui  la  protègent. 

C'eff  par  votre  zele.  Sire,  que  la  lu- 
mière de  l'Evangile  fera  porréejufqu'aux 
extrémités  delaterrc;  que  nousverrons 
l'autorité  Eccléfiaflique ,  louvent  l'ob- 
jet des  contradictions  humaines,  réta- 
blie dans  tous  les  droits  que  JÉsus- 
Christ  lui  a  confiés  ;  que  l'ordre  de 
la  hiérarchie  fera  rcfpeàé  par  ces  ef- 
prits  inquiets  que  féduit  le  gout  de  la 
nouveauté  ,  &  que  l'on  a  vu  lortir  dans 
ces  derniers  temps  des  bornes  d'une 
fubordination  légitime  ;  que  ces  dif- 
(entions,  que  nos  péchés  ont  fait  naî- 
tre entre  les  frères  dans  l'Epifcopat  , 
céderont  enfin  à  l'attrait  d'une  fainte 
unanimité.  Le  Ciel  fans  doute  a  rcfervé 
à  votre  piété  &  .à  votre  Règne  la  gloire 
de  les  terminer.  Vous  ferez  le  Miniftre 
de  la  Providence  pour  l'accomplilTe- 
ment  de  ce  grand  ouvrage,  &  nous 
vous  devrons  cette  paix  fi  long-temps 
fugitive  ,  que  l'Eglife  demande  avec 
gémiflcment  &  avec  larmes  ,  &  qui  fe- 
roir  la  joie  du  Ciel  &  la  confolation 
de  tous  les  Fidèles. 

Le  Clergé  de  France  ,  Sire  ,  s'inté- 
reffe  ,  félon  fes  devoirs  ,  à  tous  les  évé- 
nements du  Règne  de  Votre  Ma- 
jesté ,  &  il  vient  vous  apporter  de 
nouveaux  fecours  pour  l'utilité  de  vo- 
tre Royaume. 
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A  la  véi'ité ,  nos  biens  temporels 
qu'exagèrent  fans  celFe  la  crédulité  ou 
]a  prévention ,  font  rélervés  à  des  ula- 
ges  que  l'Evangile  même  nous  prelcrit. 
Nous  les  tenons  de  la  libéralité  de  nos 
Rois ,  ou  de  la  religion  &  de  la  piété 
des  Fondateurs.  Dieu  nous  en  a  éta- 
blis les  dépofîtaires ,  fie  leur  dcftination 
cft  confacrée  au  foulagcment  des  pau- 
vres. La  charité  les  a  donnés  ,  la  cha- 
rité doit  les  répandre  ,  &  c'eft  à  nous 
à  faire  fervir  à  l'édification  publique  les 
oblations  des  Fidèles  &.  le  patrimoine 
du  Sanctuaire. 

■Or,  SiB.E,  ces  biens  temporels 
ont  été  (ouvent  employés  pour  la  gloi- 
re &  pour  l'intérêt  de  votre  Etat.  La 
jufliice  ,  la  reconnoiflancc  Se  la  reli- 
gion l'ont  exigé  de  nous ,  &  le  Corps 
le  plus  libre  a  été  dans  tous  les  temps 
le  plus  libéral,  &  le  plus  foumis.  Les 
fecours  que  le  Clergé  de  France  a  four- 
nis, ont  été  plus  d'une  fois  la  rcflburcc 
de  votre  Empire.  Les  dettes  immenfcs 
qu'il  a  contractées  pour  votre  fervice, 
iignaleront  dans  la  poftérité  fon  obéif- 
fance.  Nous  en  prenons  tous  les  ans 
la  libération  fur  nous-mêmes ,  &  ,  par 
un  zclc  défintérelTé  &  fi  rare  dans  le 
ficelé  où  nous  vivons ,  nous  épargnons 
à  nos  Succefieurs  le  foin  de  les  acquit- 
ter. Malgré  les  retours  fecrets  de  la  ré- 
flexion Se  de  l'inquiétude  de  l'événe- 
ment ,  nos  dons  font  toujours  au-def- 
fus  de  notre  pouvoir  ;  Se  dans  la  trifte 
fituation  de  nos  aftaircs ,  que  l'écono- 
mie la  plus  attentive  ne  fauroit  pref- 
que  rétablir  ,  à  peine  coniervons-nous 
pour  l'avenir  la  douceur  Si  la  confola- 
tion  de  l'efpérance. 

A  Dieu  ne  plasfe  ,  Sire  ,  que  ce 
récit  foit  l'effet  criminel  du  murmure 
ou  de  l'impatience.  Dans  les  néceflités 
du  Royaume  nous  avons  connu  nos 
devoirs  ,  6c  nous  nous  flattons  de  les 
avoir  remplis  :  mais  qu'il  nous  foit 
permis  de  nous  applaudir  de  notre  fi- 
délité ,  d'exprimer  à  Votke  Majesté 
le  prix  8c  le  mérite  de  nos  lervices ,  Se 
d'ajouter  à  la  gloire  de  les  avoir  ren- 
dus ,  le  plaifir  innocent  de  vous  en 
inftruire. 

Vos  ordres  nous  amènent.  Sire, 
dans  la  circonftancc  d'un  événement 
qui  produit  par -tout  des  cris  d'alé- 
grciïe  ,  Se  Votre  M^ajestÉ  ne  pou- 
voit  nous  alTcmblcr  fous  des  aufpices 
plus  fortunés.  Nous  approchons  du  jour 
mémorable  d'une  faintc  cérémonie , 
que  vous  venez  de  nous  annoncer.  Se 
qui  remplit  l'attente  Se  l'elpérancc  de 
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vos  Sujets.  Votre  choix  va  couronner 
une  auguile  Epoule  ,  qui  doit  partager 
avec  vous  le  plus  noble  Empire  de  l'U- 
nivers. L'Eglile  Gallicane  unira  les  ac- 
clamations à  celles  de  vos  Peuples,  Se 
nos  Temples  retentiront  des  Cantiques 
facrés  de  notre  joie.  Dieu  répandra  les 
grâces  fur  votre  union  ;  elle  promet  à 
la  France  des  Princes  dont  la  naiflance 
réparera  la  perte  de  ceux  que  la  mort 
lui  avoir  ravis ,  Se  que  le  Ciel  ne  fit  que 
montrer  à  la  terre.  Le  Seigneur,  tou- 
ché de  nos  vœux  6c  de  nos  befoins  , 
vous  donnera  bientôt  une  royale  pof- 
térité, préfent  le  plus  précieux  que  fa 
bonté  puifl'e  faire  aux  Monarques  qu'il 
aime,  6e  qui  cft  l'appui  le  plus  folide 
du  bonheur  de  leur  règne  Se  de  la 
tranquillité  de  leur  Royaume. 

Nous  allons,  Sire,  commencer 
fous  votre  autorité  les  léanccsdc  notre 
All'emblée.  Flattés  de  l'honneur  de  vo- 
tre protctlion  ,  vous  devez  tout  atten- 
dre de  notre  obéifiance  ,  nous  devons 
tout  efpérer  de  votre  bonté  :  nous  fem- 
mes vos  Sujets  pat  notre  naifiance.  Se 
nous  fommes  dignes  de  l'être  par  no- 
tre fidélité.  Nous  imiterons  nos  pré- 
déeeflcurs  ,  nous  nous  imiterons  nous- 
mêmes  ,  6c  nous  demanderons  à  Dieu 
dans  nos  Sacrifices  ,  qu'il  comble  vo- 
tre Perfonne  facrée  de  prolpérités  6C 
de  gloire  ;  qu'il  foutienne  dans  la  guer- 
re &c  dans  la  paix  une  Nation  qui  fut 
dans  tous  les  temps  fon  peuple  chéri  ; 
que  l'innocence 6c  la  religion  marchent 
devant  vous  dans  tous  les  événements 
de  votre  règne.  Se  que  les  vertus  que 
le  Ciel  prodigue  vous  a  données  ,  Se 
dont  nous  voyons  le  progrès  avec  tant 
de  joie,  puilTent  toujours  faire  le  bon- 
heur de  votre  Empire  ,  Se  la  confola- 
cion  de  toute  l'Eglife. 

Le  4  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêq.  d'Arles 
a  dit ,  que  l'applaudiffement  général 
dont  le  Difcours  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  été  fuivi ,  en  faifoit  par- 
faitement l'éloge  ;  qu'en  parlant  avec 
autant  de  force  que  d'éloquence  pour 
la  gloire  Se  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé ,  il  avoir  rempli  tout  ce  qu'on  avoic 
lieu  d'attendre  d'un  aulîi  grand  Ora- 
teur ,  6c  du  digne  Chef  de  cette  augufte 
Affembléc.  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles 
a  ajouté  ,  qu'il  paroilToit  aufii  avanta- 
geux qu'honorable  à  l'AlTcmblée,  que 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tculoulc  vou- 
lût'bien  agréer  que  ce  Difcours  fût  in- 
féré dans  "le  Procès-verbal  ,  &  donné 
au  Public  ,  la  Compagnie  ne  pouvant 
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liiiffcr  à  la  poftériré  un  plus  excellent 
modèle. 

^  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
<3ir ,  c]ue  fon  cxaditude  à  exprimer  les 
lentiments  delà  Compagnie,  à  la  tête 
de  laquelle  il  a  l'honneur  d'être  ,  avoir 
fait  tour  le  mérite  de  fon  Difcours  ; 
mais  que  ce  qui  dcmandoit  fur  toute 
chofe  l'attention  de  l'Aflemblée  ,  étoit 
Rcponfc  ia    la  manière  pleine  de  bonté  avec  la- 
quelle  Sa  Majcfté  l'avoir  aifuré,  qu'a- 
près les  preuves  confiantes  de  dévoue- 
ment ic  de  fidélité  ,  qu'il  avoir  reçues 
de  la  part  du  Clergé  de  fon  Royaume, 
il  chercheroit  .à  donner  à  ce  Corps  des 
marques  de  la  confiance  &  de  fon  ef- 
timc,  8c  à  lui  faire  rcffcntir  des  effets 
particuliers  de  fa  proteftion. 
CommilTaircs       Le  8  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
.RoiirAir.     Touloufe  a  dit,  que  Mrs.  les  Cora- 
miffiires  du  Roi  dévoient  venir  de- 
main matin  à  l'Alfembléc;  que  pour 
être  inftruirs  de  ce  qui  doit  être  pra- 
tiqué à  leur  réception,  il  étoit  à  pro- 
pos de  lire  les  Procès-verbaux  des  der- 
nières AlTemblées.  On  a  remarqué,  par 
la  lechurc  de  ces  Procès-verbaux,  que 
l'ufage  des  grandes  Aflemblécs  eft  d'en- 
voyer deux  Députés  de  chaque  Ordre 
à  chacun  de  Mrs.  les  CommilTaircs  ; 
que  le  premier  Commiflaire  marche 
entre  deux  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  dont 
l'ancien  prend  la  droite  &  le  pas  fur  le 
Commiitiirc  du  Roi  au  paffiigedes  por- 
tes; que  le  fécond  Evêquc  marche  immé- 
diatement après  avec  les  deux  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  ,  Se  ainfi  confécu- 
tivcment.  Il  a  été  audî  remarqué,  que 
Mgrs.  les  Prélats  &  iVlrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ,  vont  au  devant  de 
Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi  dans  le 
Cloître  ,  près  de  la  porte  par  laquelle 
on  entre  dans  le  Sanctuaire  ;  que  lorf- 
qu'ils  paroifient  à  l'entrée  de  la  falle, 
la  Comp.-ignic  fc  levé  pour  les  rece- 
voir. 

Le  9  Juin  ,  Mrs.  les  Agents  ayant 
averri  que  Mrs.  les  Commilfaires  du 
Roi  étoient  arrivés,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Touloufe  a  nommé,  pour  les  aller 
recevoir ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen 
&  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Bczicrs, d'An- 
gers ,  de  MarfeiUe,  de  Lifieux  ,  de 
Soiffonsjde  Mende,  de  Châlons,  de 
Luçon  &  d'Autun,  avec  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Scfmaifons  ,  de  Saint-Jal  ,  de 
Briffac ,  de  Bezons ,  de  Caulet,  de  Fon- 
tcnilles,  de  Saumery  ,  de  Saint-Her- 
mine, de  Menou  &  de  Cofnac. 

_  Mgrs.  les  Prélats  Se  Mrs,  les  Dépu- 
tes du  fécond  Ordre  font  fortis  &  font 
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allés  recevoir  Mrs.  les  CommiUaires 
près  delà  porte  de  l'Eglife  par  laquelle 
on  entre  du  Cloître  dans  le  Sanftuai- 
re.  Dans  la  marche  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  a  pris  la  droite,  &  a  palfé 
aux  portes  devant  M.  le  Pelletier , 
premier  Commilfairc  ,  &  immédiate- 
ment après  fuivoit  Mgr.  l'Evêque  de 
Bezicrs  avec  les  deux  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  &  chacun  de  Mgrs.  les 
Evêqucs  &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre , 
ont  conduit  en  cette  manière  Mrs.  les 
Commilfaires  du  Roi  dans  le  lieu  de 
l'Affcmblée,  qui  s'eft  levée,  quand  ils 
font  entrés.  Mrs.  le  Pelletier  ,  Fagon  , 
de  Maurepas,  d'Ormcffon  &  Doduii  , 
ont  pris  leurs  places  dans  des  fauteuils 
devant  le  Bureau  :  M.  le  Comte  de 
Maurepas  ,  Secréraire  d'Etat,  a  remis 
la  Lettre  du  Roi  entre  les  mains  de 
M.  l'Abbé  de  Prémeaux  ,  Secrétaire 
de  l'Alfemblée,  qiii  l'a  portée  à  Mor. 
l'Archevêque  de  'Touloufe,  Prélîdcnt. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  l'ayant 
ouverre  ,  la  lui  a  rendue  pour  en  faire 
la  le£lurc. 

"Messieurs,  j'envoie  les  lieurs  le  Lf.miuKai. 
'•  Pelletier  &  Fagon  ,  Confeillers  ordi- 
"  naires  en  mon  Confcil  d'Etat  Se  en 
"  mon  Confcil  Royal  des  Finances  ;  le 
"  S' Comte  de  Maurepas  ,  Confeiller  en 
"  tous  mes  Confeils,  Secrétaire  d'Etat 
»      de  mes  Commandements  ,  Com- 
..  mandeur  de  mes  Ordres  ;  le  ficur 
"  d'Ormeffon  ,  Confeiller  en  mon  Con- 
ieil  d'Etat,  Intendant  des  Finances; 
••  &  le  (ieur  Dodun  ,  Confeiller  ordi- 
»  naire  en  mon  Confeil  Royal ,  Con- 
»  trôleur-Général  des  Finances,  Com- 
"  mandeur  de  mes  Ordres,  pour  vous 
"  porter  l'affurance  de  l'cftime  que  je 
»  Fais  de  votre  Corps.  Vous  ajouterez 
■■  à  tout  ce  qu'ils  vous  diront  en  mon 
»  nom,  la  même  croyance  que  vous  fe- 
»  riez  à  ma  propre  Perfonne  ,  &  la  pré- 
"  fente  n'étant  à  autre  fin.  Je  prie  Dieu 
"  qu'il  vous  ait ,  Meffieurs  ,  en  fa  faintc 
"  garde.  Ecrit  à  Verfailles  le  quatrième 
"Juin  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Sioné, 
»  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  PhÉlypeaux! 
'liTi  au  dos  cfl  écrit  :  A  Meffieurs  les 
"  Archevêques  ,  Evêques  &  autres  Ec 
>'  cléfiaftiques  députés  à  l'Affenibléc  ' 

générale  du  Clergé  de  France  ,  con- 
»  voquée ,  par  ma  permiilion  ,  en  ma 
»  bonne  Ville  de  Paris 

Après  la  leélure  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  ie  Pelletier  a  dit: 
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DifconrsdcM.  MESSIEURS  ,  ]cs  fciltimcntS  d'cf- 
idkuci.  ^j^^  ^  confidcr.ition  dont  le  Roi 
nous  ordonne  de  vous  aiHiier,  ci  oinenc 
avec  ies  années;  &  à  mclure  qu'il  s'inf- 
ti'uit  des  affaires  de  (on  Etat,  ces  fen- 
timents  augmentent  par  la  connoif- 
fance  qu'il  prend  des  talents  &L  des  ler- 
vices  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  de 
vivre  fous  la  domination. 

C'eftdans  le  diicerncmcnt  du  mérite 
&  de  la  capacité  des  Sujets  les  plus  pro- 
pres à  remplir  les  différents  portes  , 
que  conlîfte  la  fageffe  du  Souverain  & 
la  grandeur  de  l'Etat  ;  &  c'eft  à  quoi 
•  nous  voyons  que  Sa  Majefté  donne  la 
principale  attention. 

Quelle  preuve  plus  certaine  pouvons- 
nous  en  avoir,  que  le  choix  qu'elle  a 
fait  d'un  premier  Miniftrc  ,  auUi  digne 
de  la  conriance  de  (on  Maître ,  par  l'at- 
tachement héréditaire  à  Ion  nom  pour 
la  Perlonne  de  nos  Rois ,  que  par  l'cf- 
prit  de  jufticc  qui  dirige  toutes  les  dé- 
marches ,  &  la  fermeté  inébranlable 
qui  foutient  l'exécution  de  fes  projets? 

Tel  cft  ,  Messiiuks  ,  le  véritable 
caraftere  du  Prince  chargé  de  mainte- 
nir ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  droits 
de  la  iouverainetc. 

Au  milieu  de  tant  de  foins  &  de 
travaux  immenics  ,  inféparablcs  du 
Gouvernement ,  combien  ne  devons- 
nous  pas  admirer  les  heureux  talents 
qu'il  emploie  tous  les  jours  avec  tant 
de  fuccès,  pour  former  infenfiblement 
notre  jeune  Monarque  à  un  travail  a(- 
lîdu  fur  les  affaires  les  plus  férieufes  & 
les  plus  importantes,  en  ne  les  lui  pré- 
fentant  jamais  que  fous  des  apparences 
flatteufcs  ? 

C'eft  par  les  figes  confeils  d'un  tel 
Miniftre  ,  uniquement  touché  de  la 
gloire  &  du  bonheur  d'un  règne  naif- 
fant  ,  que  le  Roi  voit  tout  ,  pourvoit 
à  tout. 

Il  connoîf  toute  l'étendue  de  fes  de- 
voirs; il  lent  que  plus  ies  Peuples  lui 
marquent  d'amour  &C  de  foumiffion  , 
plus  il  cft  dans  l'obligation  de  les  proté- 
ger Se  de  les  foulager  dans  leurs  bcloins. 

Il  fair  lur-touî  que  c'eft  par  la  reli- 
gion feule  que  régnent  les  Rois,  &  il 
a  vu  plus  d'une  fois  ,  dans  les  Annales 
du  dernier  règne,  que  le  feu  Roi ,  Ion 
bifaïeul ,  croit  infiniment  plus  grand 
par  fa  piété  ,  qu'il  ne  l'avoir  paru  aux 
yeux  de  l'Univers  par  l'éclat  de  ies  con- 
quêtes. 

Nous  voyons  fur  le  modèle  d'un  fi 
grand  Maître  en  l'art  de  régner,  fon 
luccelTeiir  s'humilier  aux  pieds  des  Au- 
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tels ,  &  prêter  une  oreille  attentive  aux 
vérités  qui  lui  lont  annoncées. 

Comment  ne  rrouveroienr-elles  pas 
un  accès  favorable  auprès  de  Sa  Ma- 
jefté ?  L'Illuftrc  Prélar  que  vous  aveZ 
choilî  pour  les  faire  pafler  jufqu'àfon 
Trône  ,  ne  (ait  pas  moins  les  rendre 
aimables  ,  qu'il  eft  le  maître  de  les  ren- 
dre feniibles  par  les  grâces  fîc  la  force 
de  fon  éloquence. 

Mais  cet  art  de  perfuadcr,  qui  lui  cft 
Cl  naturel,  va  devenir  (  il  ne  nous  défa- 
vouera  pas  de  le  dire.  Messieurs,) 
un  talent  fuperflu  ,  à  la  tête  de  cette 
auguftc  Affemblëe ,  dont  tous  les  mem- 
bres concourent  avec  un  égal  enipref- 
iement  à  fignaler  leur  amour  pour  le 
R.oi ,  Se  leur  zele  pour  le  bien  de  fon 
fervice. 

Cette  uniformité  de  fuffrages  dans 
le  premier  Ordre  de  l'Etat ,  cft  le  fon-^- 
dement  le  plus  lolide  de  la  fage  éco- 
nomie qui  s'y  cft  confervée  dans  les 
temps  même  les  plus  difriciles. 

Celui  qui  préfide  à  vos  Affemblécs, 
a  connu  toute  l'importance  de  ces  prin- 
cipes, en  fuivant,  avec  une  application 
continuelle  depuis  piulîeurs  années, 
l'adminiftration  des  affaires  d'une  des 
plus  grandes  Provinces  du  Royaume. 
L'expérience  qu'il  s'eft  acquife  ne  fera 
pas  d'une  médiocre  reffourcc  pour  vous. 
Messieurs  , dans  le  travail  pénibleque 
vous  avez  à  foutcnir. 

Tous  les  autres  fecours  qui  vous 
font  néccffaires  ,  vous  devez  les  at- 
tendre avec  une  entière  confiance  de 
la  proteftion  que  le  Roi  ne  refufera  ja- 
mais à  vos  Eglifes ,  &  de  fon  affection 
fingulierc  pour  le  Clergé. 

Les  vertus  &la  piété  de  lafage  Prin- 
ceffe  que  le  Ciel  nous  envoie  ,  pour 
partager  avec  lui  la  gloire  &  les  foins 
de  la  Couronne  ,  entretiendront  fon 
amour  pour  la  Religion  ,  animeront 
encore  ,  s'il  eft  polTible  ,  fon  zele  pour 
la  confervation  de  vos  libertés. 

Que  le  vôtre  ,  Messieurs  ,  ferve 
d'exemple  aux  Peuples  de  vos  Dioce- 
fes,  pour  attirer  fur  une  union  fi  ref^ 
pectable  toutes  les  bénédiétions  qui 
rendent  les  Empires  heureux  &  florif- 
fants. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe , 
Préfident ,  a  répondu  : 

Messieurs  ,  les  bontés  dont  le  Roi 
nous  honore,  rcmpliffent  nos  fouhaits 
&  comblent  notre  efpérance  ;  mais 
nous  ofons  dire  que  nous  en  fommes 
dignes  par  cette  ancienne  fidélité  qui 


4^3  ASSEMBLÉ 

■fait  notre  gloire  ,  Sc  que  nous  infpi- 
■  rent  le  re(pe(£l  ,  la  reconnoiiraace  & 
Ja  Religion. 

La  piéfencc  des  pcrfonnes  illuftrcs-, 
que  nous  voyons  aujourd'hui  dans  cette 
Airemblée,  ne  nous  flatte  pas  moins 
t^ue  la  fonction  même  qui  les  amené; 
leur  réputation  égale  leurs  grands  fer- 
»'iccs  ,  &  leur  iiaute  capacité  dans  les 
emplois  confiés  à  leur  miniilcrc  ,  les 
a  élevés  aux  dignités  les  plus  éminentes 
de  l'Etat.  Leur  nom  clî  cher  à  toute 
Ja  Nation;  leurs  rares  talents,  fi  con- 
nus £c  11  applaudis  dans  tout  cet  Em- 
pire ,  leur  ont  attiré  cette  vénération 
publique,  qui  eft  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux ,  &  la  récompenfe  la  plus  glo- 
l'ieule  de  leur  mérite. 

Le  grand  Magiftrac  ,  qui  vient  de 
nous  annoncer  les  bontés  du  Roi ,  dans 
un  difcours  orné  de  toutes  les  grâces 
de  l'éloquence  ,  fut  toujours  au-dcffus 
de  fes  titres  &  de  fes  emplois.  Les  ta- 
lents &  les  vertus  (ont  héréditaires  dans 
fa  rcfpcclable  famille,  &  fon  nom  feul 
eft  ion  éloge  le  plus  accompli;  digne 
fils  d'un  pere  fi  fouvent  l'interprète  de 
Ja  volonté  luprêmc  dans  nos  Affcm- 
blées  ,  &;  qu'une  retraite  édifiante  & 
chrétienne  rend  encore  plus  illuftre 
que  cous  les  miniftercs  publies  qu'il  a 
remplis  avec  tant  de  gloire. 

Nous  lentons ,  Messieurs,  le  bon- 
heur de  vivre  fous  les  ordres  du  jeune 
Monarque  .à  qui  la  Providence  nous 
a  foumis  ,  qui  a  fuccédé  à  la  piété  de 
fes  auguftes  aïeux,  comme  à  leur  puif- 
fanee  &  .à  leur  Couronne  ;  qui  ne  pen- 
fant  à  gouverner  fon  Royaume  ,  que 
par  la  même  grâce  de  celui  qui  le  lui 
a  mis  entre  les  mains  ,  attire  fur  fa 
perfonnc  facrée  les  bénédidions  du 
Ciel  &  les  profpérités  de  la  terre  ;  qui 
favorife  l'Epilcopat  &  le  Sacerdoce  de 
fon  affection  &  de  fon  eftime  ;  qui  pro- 
tège l'Eglife  par  le  feeours  de  fon  au- 
torité ,  &  la  confole  par  l'édification 
tie  fes  exemples. 

C'eft  de  ion  zele  &  de  fa  piété  que 
nous  attendons  le  retour  de  notre  an- 
cieame  félicité.  Nous  efpérons  qu'à 
l'ombre  de  fon  Trône  ,  la  Religion  & 
la  vérité  feront  prélervées  des  ditngers 
de  la  fédutlion  ;  que  notre  Jurifdiclion 
fera  rétablie  dans  tous  les  droits  que 
Jésus-Christ  même  nous  a  confiés  ; 
que  les  Tribunaux  léculiers ,  d'ailleurs 
fi  équitables  &  ii  reipectés  ,  veilleront 
avec  nous  &  avec  une  intelligence 
mutuelle  ,  à  la  correction  des  mœurs 
&  au  foutien  de  la  difcipline  ;  que  les 
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Miniftres  inférieurs  connoîtront  les 
bornes  que  leur  prcfcrit  une  fubordi- 
nation  légitime  &  néceifaire  ;  &  que 
nous  verrons  enfin  renaître  cette  paix 
Eeeléfiaftique  ,  trop  long-temps  atten- 
due ,  &  que  nous  defirons  ardemment 
comme  le  lien  de  l'union  des  premiers 
Pafteurs  ,  &c  comme  le  gage  du  repos 
même  de  l'Etat  &  de  la  fanclifieatioa 
de  tous  les  Fidèles. 

Nous  vous  fupplions ,  Messieurs, 
d'employer  en  notre  faveur  cette  con- 
fiance que  vos  vertus  vous  ont  fi  juf- 
tcmcnt  acquife  auptès  du  Monarque 
qui  nous  commande  ;  dépofez  aux  pieds 
du  Trône  nos  voeux  ,  nos  befoins ,  nos 
cfpérances  ,  &  nous  lui  demandons 
par  votre  miniftere  cette  protection 
Royale  qui  fera  toujours  notre  plus 
douce  confolation  ,  &  qui  ne  nous  fut 
jamais  plus  nécefl'airc. 

Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  fe 
font  levés,  &  ont  falué  l'Ancmblée  , 
qui  s'cft  auffi  levée  ,  &  les  a  falués.  Ils 
fc  font  retirés  dans  le  même  ordre  ,  ac- 
compagnés de  la  même  manière  ,  & 
par  les  mêmes  Députés  qui  étoicnt  al- 
lés les  recevoir,  &  ont  été  reconduits 
jufqu'au  même  endroit  oii  ils  avoienc 
été  reçus. 

Le  2  Août  ,  on  a  averti  la  Corn-  viCrcJcMn.Jc 
pagnie  que  le  Greffier  de  l'Hôtefde-  l'Hôid-dc-ville. 
Ville  de  Paris  dcmandoit  audience; 
l'Huiflicr  l'a  fait  entrer  ,  &  le  Greffier 
s'étant  ailis  fur  un  tabouret ,  placé  au 
coin  du  Bureau  ,  a  témoigné  l'impa- 
tience qu'avoient  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  venir  rendre  leurs  refpcéls 
à  l'Ancmblée. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  lui 
a  répondu  ,  que  la  Compagnie  rece- 
vroit  avec  plaifir  la  vifite  de  Mrs.  de 
l'Hôtel-de-Ville,  &  leur  donncroit  au- 
dience Samedi  prochain  ,  quatrième  de 
ce  mois  ,  à  dix  heures  du  matin. 

Le  3  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit ,  que  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  dévoient  venir  le 
lendemain  Samedi  ,  à  dix  heures  du 
matin  ,  rendre  leurs  refpeéls  à  l'AlTcm- 
blée  ;  qu'il  étoit  à  propos  de  prévoir 
de  quelle  manière  on  les  rccevroit.  On 
a  lu  iur  ce  fujet  les  Procès-verbaux  des 
dernières  AlTemblécs;  on  a  trouvé  oue 
Mrs.  les  Agents  vont  recevoir  Mrs.'de 
l'Hôtel-dc-Ville  à  la  porte  de  l'Eglife 
par  laquelle  on  entre  du  Cloître  dans 
le  Sanûuaire  ;  que  dans  les  grandes 
Affemblées  on  leur  députe  deux  de 
Mgrs.  les  Prélats ,  8c  deux  de  Mrs.  du 
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fécond  Ordre  qui  s'avancent  jufqu  a  la 
porte  de  la  lallc  qui  répond  au  Cloître. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloulc  a  nom- 
mé pour  aller  recevoir  Mrs.  de  i'Hôtcl- 
de-'ViUe ,  Mgrs.  les  Evêques  de  Ro- 
dez &  de  Tulles  ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Tefle  &  de  Ch.ilons. 

Le  4  Août,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  que  Mrs.  de  l'Hôtel-de- Ville 
éfoient  arrivés,  Mrs.  les  Agents  font 
allés  au  devant  d'eux  jufqu'à  la  porte 
de  l'Eglife  qui  conduit  du  Cloître  dans 
le  Sanftuaire.  Mgrs.  les  Evêques  de 
Rodez  &  de  Tulles ,  &  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Telle  &  de  Châlons  ,  nommés 
pour  aller  les  recevoir,  iont  allés  juf- 
qu'à la  porte  de  la  falle,  qui  eft  avant 
celle  où  fe  tient  rAffemblée  ,  &  qui 
répond  au  Cloître,  fans  toutefois  en 
fortir.  Mgr.  l'Evêque  de  Rodez  & 
Mgr.  l'Evequc  de  Tulles ,  ont  pris  le 
pas  fur  M.  le  Prévôt  des  Marchands , 
&  Mrs.  les  Abbés  de  TclFé  &  de  Châ- 
lons fuivoient  immédiatement  après, 
avant  les  Echevins  :  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-Villc  étant  entrés  ,  ont  pris  leurs 
places  devant  le  Bureau  ;  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  dans  un  lauteuil  ,  les 
Echevins  &  le  Procureur  du  Roi  fur 
une  forme ,  &  le  Greffier  lur  un  tabou- 
ret, au  coin  du  Bureau  ;  la  Compagnie 
les  a  falués  fans  fe  lever ,  &  M.  de 
Caftagneres  de  Chàteauneuf,  Confcil- 
1er  d'Etat  &  Prévôt  des  Marchands , 
a  dit  : 

Messieurs  ,  de  tous  les  avantages 
qui  font  attachés  à  la  place  que  nous 
occupons ,  un  des  plus  flatteurs  pour 
nous  ,  eft  l'honneur  qu'elle  nous  pro- 
cure de  préfentcr  nos  refpeéls  au  Corps 
du  Royaume  que  de  glorieufcs  préro- 
gatives rendent  le  plus  refpeclable  , 
comme  il  eft  en  effet  le  plus  rcfpctlé. 

Ce  que  Paris  renferme  de  plus  éblouif- 
fant,  ne  l'empêche  point  de  démêler  la 
vive  lumière  par  laquelle  vous  augmen- 
tez, Messieurs  ,  fa  gloire  &  Ion  éclat: 
il  voit  avec  étonncment  les  Prélats  qui 
compofcnt  cette  augufte  AlTemblée, 
réunir  la  noblclTe,  l'elprit  &  le  mérite 
que  chaque  jour  il  trouve  divifé  en  une 
infinité  de  fujets  différents  ;  tandis  que 
par-là  vous  êtes  l'objet  de  notre  admi- 
ration :  le  lacré  caractère  dont  vous 
êtes  revêtus,  nous  remplit  pour  vous 
<lc  cette  vénération  qu'excitoit  dans  le 
cœur  des  Kraélitcs  le  commerce  de  leur 
Lëgiflateur  avec  le  Dieu  de  l'Univers. 

Un  Chef  choifi.  Messieurs,  pour 
préfidcr  à  vos  délibérations ,  efl  dès- 
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lors  un  de  ces  hommes  rares ,  capable 
de  remplir  ce  qu'on  attend  du  Préfi- 
dent  d'une  Alfemblée  au!li  refpec- 
table  qu'eft  la  vôtre  :  on  admire  en 
lui  ces  vertus  qui  font  les  vrais  Evê- 
ques, les  grands  Evêques, par  lefquellcs 
lumières  il  relevé  l'éclat  de  fon  nom , 
bien  plus  encore,  que  ce  même  nom 
ne  Icrt  à  diffingucr  ceux  qui  le  portent. 

Quel  (ecours  ne  doit  pas  attendre 
du  Pere  des  lumières  une  Aflemblée 


telle  que  la  vôtre  ?  Quelle  foumiffion 
de  la  part  des  peuples  confiés  à  votre 
vigilance  ?  Ils  rempliront  vos  délits , 
ces  peuples,  s'ils  font,  à  votre  égard, 
dans  les  mêmes  fenriments  que  nous. 
Messieurs  ,  £ê  ceux  au  nom  de  qui 
nous  parlons. 

Mgr.  l'Archevêque   de  Touloufe , 
Prélident,  a  répondu. 

Messieurs  ,  nous  fentons  tout  le  Mpon(iJ=Mgt. 
prix  des  fennmcnts  de  vos  Citoyens 
pour  cette  Affemblée ,  &  ils  nous  font 
d'autant  plus  chers ,  que  des  Magiftrats 
rccommandables  par  leur  mérite  ,  en 
font  les  dépolitaires  ëc  les  interprètes. 

C'efb  moins  l'ulage  qui  vous  amené, 
que  cet  efpric  de  piété  que  vous  avez 
reçu  de  vos  Pcres.  Votre  amour  filial 
pour  l'Eglife,  votre  attention  pour  les 
Pafteurs  qui  la  gouvernent  &  pour  les 
Miniftres  qui  la  fervent,  ce  refpeél 
que  vous  venez  rendre  à  la  dignité  de 
l'Epifcopat  &  du  Sacerdoce,  font  les 
motifs  de  notre  fîncere  affeilion  pour 
vous,  &  le  gage  de  notre  fidèle  recon- 
noifîance. 

Quelle  auminiftration  méritc.iplus 
d'être  app'judie,  que  celle  que  les  fuf- 
frages  publics  vous  ont  confiée  ? 

Vous  contribuez  à  l'éclat  &  à  la 
fplendeur  de  cette  Ville  fuperbe,  feule 
digne  de  pofîëder  le  Trône  augufte  de 
nos  Rois,  &  qui  ne  connoît  point  de 
rivales  fur  la  terre. 

Vous  pourvoyez  à  fes  bcfoins  &  à 
fcs  commodités  délicicufes  ,  que  les 
ficelés  paflés  avoicnt  ignorées  ;  vous 
confervez  l'abondance  &  lâ  paix  au 
milieu  d'un  peuple  immenfe ,  &  tou- 
jours docile  à  vos  foins  pour  l'obfcr* 
varion  des  Loix  politiques.  Votre  fa- 
geffe  &  vos  talents  font  au-deflus  des 
détails  de  vos  ton£lions.  Vous  donnez 
de  grands  exemples  à  vos  fucccfTcurs, 
&  vous  leur  laiirerez  cette  noble  ému- 
lation ,  qui  produit  d'ordinaire  dans  les 
hommes  le  gout  du  travail  &1  de  la 
vertu  ,  Se  qui  les  rend  utiles  à  la  gloire 
&  aux  ferviccs  de  leur  Patrie. 
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Les  Etrangers  s'emprefîcnt  à  parta- 
ger avec  les  François  les  douceurs  d'un 
lëjour  11  riant  &  lî  gracieux.  Ils  vien- 
nent s'inftruire  de  la  politcfll-  des 
mœurs  ,  &  de  la  perfeaion  des  Scien- 
ces ik  des  Arts  :  une  louable  cunofité 
les  attire  des  climats  les  plus  éloignés; 
leur  expérience  leur  confirme  ce  que  la 
renommée  leur  avoir  appris  ,  &  la  ma- 
gnificence de  cette  Capitale  ,  leur  fait 
bientôt  connoître  la  grandeur  £c  la 
puilîance  de  la  Monarchie. 

Mais  nous  admirons  fur-tout  cet 
cfprit  de  Religion  qui  fait  le  véritable 
caratterc  de  vos  Citoyens.  Quel  amour 
pour  les  bonnes  œuvres!  Combien  de 
monuments  érigés  à  la  gloire  du  Sei- 
gneur ,  ou  à  l'utilité  du  prochain  ! 
Chaque  efpccc  de  miferc  trouve  quel- 
que elpcce  de  charité  qui  la  foulage  ; 
&  fi  cette  Ville  célèbre  eft  rorncment 
de  ce  glorieux  Empire  ,  elle  en  eft  auffi 
l'édification  &  l'exemple. 

Elle  doit,  Messieurs  ,  fi  félicité  à 
vos  foins  &  à  votre  jlluftre  Chef,  que 
tant  de  minifteres  importants  ont  figna- 
lés  jufqu'aux  extrémités  de  l'Europe. 
Nous  iommes  les  témoins  des  applau- 
dinemenrs  que  vos  vertus  vous  atti- 
rent, &  cette  Compagnie  m'ordonne 
de  vous  alîurer  de  fa  parfaite  confidé- 
ration  ,  &  d'une  eftime  que  méritent 
les  travaux  de  vos  emplois  &  le  fuc- 
cès  de  vos  grands  fervices. 

Enfuite  Mrs.  de  l'Hôtel-de- Ville  ont 
été  reconduits  par  les  mêmes  pcrfonnes 
&  de  la  même  manière  qu'ils  avoient 
été  reçus. 

Lctms  d'Eiat  Le  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
loiJ&s.  Touloufe  a  dit ,  que  Sa  Majcfté  accor- 
doit  ordinairement  des  Lettres  d'Etat 
à  ceux  qui  lont  députés  aux  Allcm- 
blées  du  Clergé.  L'Aflcmblée  a  ordon- 
né à  M.  l'Abbé  de  Valras  ,  de  prier 
M.  le  Comte  de  Maurepas,  Secrétaire 
d'Etat  ,  de  faire  expédier  des  Lettres 
d'Etatpourles  Députés  qui  en  auroient 
befoin. 

Le  premier  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  dit ,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  rAllembléc,  il  avoit  parlé  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas  des  Lettres  d'E- 
tat ,  que  le  Roi  accorde  à  Mrs.  les 
Députés  aux  AHèmblées  du  Clergé  , 
&  que  M.  le  Comte  de  Maurepas  l'a- 
voit  affliré  qu'il  en  feroit  expédier 
pour  tous  les  Députés  qui  en  auroient 
befoin. 

Inftinflion  des  Le  5  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
me  icjuc!.      Touloule  a  reprélenté ,  qu'il  étoit  con- 
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venablc  que  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
les  Députés  du  i'econd  Ordre  ,  ordon- 
naffant  à  leurs  domeftiqucs  d'être  .ailî- 
dus  aux  inftruclions  qu'on  leur  fera 
pendant  le  cours  de  l'Aflemblée.  Mgrs. 
les  Commiffaires  chargés  du  foin  d'y 
veiller ,  lont  fortls  pour  donner  fur  cela 
les  ordres  néceffaires. 

Le  premier  Juin  ,  Mgr. l'Archevêque  Commiffions 
de  Touloufe  a  dit,  que  ,  pour  com- 
menccr.à  travailler  aux  affaires ,  il  étoit 
nécelTaire  de  former  les  différents  Bu- 
reaux dans  lefquels  elles  doivent  être 
examinées ,  fuivan  t  l'ufage ,  avant  qu'on 
les  rapporte  dans  l'Affemblée;  il  a  nom- 
mé les  Commlifaires  dans  l'ordre  qui 
luit. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  , 
Prélident  ,  fera  de  tous  les  Bureaux  , 
lans  être  alfujetti  à  aucun. 

COMMISSIONS. 

Pour  La  vérification  des  comptes  des 
anciennes  rentes. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  ,  Mgr, 
l'Evêque  de  Montauban ,  Mgr.  l'Evêquc 
de  Marfeille,  Mgr.  l'Evêque  de  Vence, 
Mgr.  l'Evêque  de  Tulles  ;  M.  l'Abbé' 
Roland,  M.  l'Abbé  de  Saint-Jal ,  M. 
l'Abbé  de  Saint-Hermine  ,  M.  l'Àbbé 
de  Puget ,  M.  l'Abbé  de  TcfFé. 

Pour  les  comptes  des  impofitions  des 
années  1710,  1711  ,  iji^,  ^  dudon 
gratuit  de  1723. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  , 
Mgr.  l'Evêque  de  Bezlers  ,  Mgr.  l'E- 
vêque de  Chartres  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Lideux,  Mgr.  l'Evêque  de  Rennes; 
M.  l'Abbé  de  la  Luzerne  ,  M.  l'Abbé 
de  Scfmalfons  ,  M.  l'Abbé  de  Briflac 
M.  l'Abbé  de  Noé  ,  M.  l'Abbé  de  Ca- 
telan. 

Pour  l'examen  du  dépouillement  des 
comptes  du  Receveur-  Général  ,  ù 
pour  l'examen  du  compte  de  rétablif- 
fement  des  rentes. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Soiflons  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Saintes  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Châlons  , 
Mgr.  l'Evêque  d'Autun  ,  Mgr.  le  Ccad- 
juteur  d'Orléans;  M.  l'Abbé  de  Panât , 
M.  l'Abbé  de  ValcroilTant,  M.  l'Abbé 
d'Antelmy,  M.  l'Abbé  d'Hugues d'Af- 
toing ,  M.  l'Abbé  Bridelle. 

Pour 
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Pour  les  Moyens ,  le  Contrat  du  don  i  , 

Iratuu ,  laDéàératton  fur  Us  rentes  §•  IV.  Nouveaux^  Agents  ;  rapport 

%  C  Hôtel -de- Ville  ,  ù  le  contrat  de  l'agence  fait  par  les  anciens, 

concernant  lejdites  rentes.  J7[ac  des  Archives. 


M"-r.  l'Archevêque  de  Sens  ,  Mgr. 
rEvÈqiie  d'Angers  ,  Mgr.  l'Evêqiie  de 
Rodez  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Troics  , 
Mi^r.  l'Evêque  de  Langrcs;  M.  l'Abbé 
de'tonteniUes,  M.  l'Abbé  de  Bezoas, 
M.  l'Abbé  de  S.-iint-Gcrmain  ,  M.  l'Ab- 
bé de  Cliilons,  M.  l'Abbé  de  Vign.iu. 

Pour  la  Jurtjdiclion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen,  Mgr. 
l'Evêque  de  Mcndc  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Liiçon  ,  Mgr.  l'Evêque  de  "Viviers  , 
Mgr.  l'Evêque  d'Apt  ;  M.  l'Abbé  de 
la  Vieuxville,  M.  l'Abbé  le  Normant, 
M.  l'Abbé  de  la  Châtre,  M.  l'Abbé  de 
MontmoriUou  ,  M.  l'Abbé  de  Coinac. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  S.iinc-Flour  ,  Mgr.  l'Evê- 
que de  Die,  Mgr.  l'Evêque  d'Oléroa, 
Mgr.  l'Evêque  de  Gap;  M.  l'Abbé  Fcr- 
inin,M.  l'Abbé  de  Mcnou,  M.  l'Abbé 
de  S.uimcry,  M.  l'Abbé  de  Lauc  ,  M. 
l'Abbé  de  Salignac. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Viviers  ;  M.  l'Abbé  de 
Briflac  ,  M.  l'Abbé  de  Bczons. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Evêque  de  Vence  ,  Mgr.  l'E- 
vêque de  Langrcs;  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Hermine  ,  m".  l'Abbé  de  Puget. 

Pour  la  rcvifion  du  Proces-verhal. 

Mgr.  l'Evêque  d'Angers  ,  Mgr.  l'E- 
vêque de  Luçon  ;  M'.  l'Abbé  de  la 
Vieuxville,  M.  l'Abbé  le  Normant. 

Pour  l' inflruclion  des  Donieftiques. 

Mgr.l'Evêqucd'Apt,  Mgr.  l'Evêque 
de  Tulles;  l'Abbé  de  Salignac,  M. 
l'Abbé  de  Noé. 

Mrs.  les  Agents  ,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,  font  de  toutes  lesCommil- 
£ons. 


Tome  FIL 


Le  18, Mai  ,  l'un  de  Mrs,  les  Agents  Nouveau* 
faifant  la  lecture  des  Procurations ,  a  ^â™"» 
dit,  que  la  Province  de  Bourges  étant 
en  tour  de  nommer  un  Agent  du  Cler- 
gé ,  a  nommé  ,  par  acte  du  1 1  Mai 
1715,  Mellire  Henri-Conftance  de  Lorc 
de  Serignan  de  Valras  ,  Prêtre  du  Dio- 
celc  de  Beziers ,  Licencié  en  Théolo- 
gie de  la  Faculté  de  Paris  ,  Maifon  8£ 
Société  de  'Sorbonnc,  Abbé  Comment 
dataire  de  Norrc-Dame  de  Paimpont, 
au  Dioccié  de  Saint-Malo  ,  Prieur  de 
Saint-Bonnet,  au  Dioccfc  de  Bourges, 
&  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Archevê- 
que de  Cambrai. 

Que  la  Province  de  Vienne  étant  en 
tour  de  nommer  un  Agent  du  Clergé,  a 
nommé,  par  fa  Procuration  du  lo  Avril 
1715  ,  pour  AgcntduClergé,  M'^Guy- 
Jofeph  de  Maugiron  ,  Prêtre  du  Dio- 
cefe  de  Vienne  ,  Bachelier  en  Théolo- 
gie de  la  Faculté  de  Paris  ,  Chanoine 
de  l'Eglifc  &  Comte  de  Lyon,  Prieur 
de  Saint- Jean  de  Bauvoir-de-Mare,  au 
Dioccfe  de  Vienne  ,  Si  Grand-Vicaire 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufc  a  leur  rtcep 
dit  ,  qu'il  étoit  de  l'ufage  de  recevoir 
Mrs.  les  nouveaux  Agents  ,  que  l'Af- 
fembléc  avoit  entendu  dans  la  lecture 
des  Procurations ,  que  la  Province  de 
Bourges  a  nommé  M.  l'Abbé  de  Valras  ; 
&  celle  de  Vienne  a  nommé  M.  l'Abbé 
de  Maugiron  ;  qu'encore  que ,  de  droit, 
ils  n'aient  pas  voix  délibérativc  dans 
rAllimbléc,  néanmoins,  s'il  plaifoit  à 
la  Compagnie ,  on  la  leur  accorderoic 
dans  leur  Province  ,  iuivant  l'ulagc. 
L'Allcmbléc  a  reçu  Mrs.  les  Abbés  de 
Valras  &  de  Maugiron  pour  Agents  du 
Clergé  ,  &  elle  leur  a  accordé  voix  dé- 
libérativc dans  leurs  Provinces. 

M!;r.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
en  même-temps  prié  Mgr.  l'Archevê- 
que d'Arles  de  préfcntcr  Mrs.  les  nou- 
veaux Agents  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  afin  qu'ils  aient  l'entrée  au 
Conleil ,  comme  leurs  prédécelFeurs  en 
ont  joui. 

Le  premier  Juin  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles  ,  qui  avoit  été 
prié  par  la  Compagnie  de  préfcntcr  ,  i 
M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  Mrs.  les  nou- 
veaux Agents ,  a  die  ,  qu'il  s'étoit  ac- 
quitté de  la  commiltion  dont  l'AflTcm- 
blée  l'avoit  chargé  ;  qu'il  ne  fc  pouvoic 
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non  ajouter  à  la  poliicire  &  ai.x  nia- 
liieres  obligeantes  dont  ils  avoicnt  été 
reçus;  que  M.  le  Gatdc  des  Sceaux 
a.oit  prié  d'alFurer  la  Compas^nie  de 
vénération  pour  elle,  &  du  zele  qu'il 
aura  toujours  pour  les  intérêts  du  Cier- 
ge.  M^.r  l'Archcvêciue  d'Arles  a  aioiité, 
<5uc  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit  té- 
moigné à  Mrs.  les  Agents  beaucoup 
dcihrae  pour  leurs  perlonnes,  &  qu'il 
Jeur  avoïc  d,r,  qu'ils  pourroient  entrer 
au  Conlcil  des  le  premier  jour  qu'il  le 
ticndroit.  ' 

Le  14  Septembre  ,  PAlTembléo  a  prié 
flgts.  les  Prélats  qui  le  trouveroieiu 
a  l^aris,  lorlqu'il  y  lurviendra  des  atlài- 
rts  particulières  à  des  Evêqucs  ,  qui 
peuvent  intérefler  le  Clergé,  de  le  join- 
dre a  Mrs  les  Agents  pour  obtenir  des 
QcciJions  favorables 

i'AsSr  ,  'il-i'AbbédcBrancas, ancien  Agent 
r  i'"!"'?,^™'-.  "ommé  à  l'Evêché  de 
Ja  l.ochelle  ,  a  commencé  le  rapport 
de  l'Agence;  il  l'a  continué  le  4  Juin 
au  matin  &  de  relevée;  le  j  au  matin 
&  de  re  evée  ,  le  6  ,  le  8  ,  le  9  ,  le  1 1 , 
'^i^,  le  .3,  le  ,4,1e  1 5  ,  &  a  fim 
ie  19  du  nienre  mois. 

■Le  z  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Bran- 
cas  ,  nommé  à  l'Evêché  de  la  Ro- 
chelle ,  a  dit  ,  que  depuis  le  rapport 
quil  a  fait  de  l'Agence,  il  avoit  re- 
couvre les  pièces  concernant  plulîeurs 
affaires  importantes  ;  il  en  a  rendu 
compte,  &  il  a  été  arrêté  qu'elles  l'c- 
roient  inférées  dans  le  rapport  de  l'A- 
gence. 

le  ZI  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Bran- 
cas,  ancien  Agent,  nommé  à  l'Evê- 
chede  la  Rochelle,  a  rendu  compte  à 
ia  Compagnie  de  pluficurs  aff-aircs  qui 
antérelîent  le  Clergé  ,  dont  il  n'avoir 
point  pu  parler  dans  le  Rapport  de  l'A- 
gence ,  en  ayant  recouvré  depuis  peu 
Jcs  pièces. 

le  17  Juillet,  M,  l'Abbé  de  Brancas 
nommé  à  l'Evêché  de  la  Rochelle  à 
continué  le  rapport  del'Atrence 
CommilTaTcs       Le  19  Juin  ,  Mgr.  l'Archcvêàue  de 

Jiommes  pour      Tir       j-  .  ^J^"- vcquc  UL 

"amincrlcsPicc.  /  ou'ou'c  a  dit ,  qu'il  croyoit  que  l'Af- 
iiiiMc,  duR,,p.  f emblée  ne  pouvoir  trop  louer  les  foins 
Po.d=l.g„.e.  que  Mrs.  les  Agents  avoient  pris  des 
intérêts  du  Clergé;  que  Mgr.  l'Evêquc 
de  la  Rochelle  venoit  d'expofer  le  dé- 
tail de  ce  qui  s  etoit  pafTé  dans  le  cours 
de  leur  Agence  ,  avec  un  ordre  ,  une 
précihon  &  une  exacT:itudc  digne  de 
l'approbation  de  toute  la  Compagnie  ; 
que  ce  rapport  étoit  accompagné  de 
reHcxions  importantes,  &  qui  paroif- 
lorcntmérucr  une  attention  finguliere; 
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que  l'ulagc  eft  de  nommer  des  Com- 
miliaires  pour  examiner  les  Pièces  Jufl 

M ^■■'PP°"  '''^  l'Agence. 
Mp  l  Archevêque  deTouloufe  a  nom- 
me Mgrs.  les  Evêques  de  Soilfons  & 
de  Viviers  ,  &  Mrs.  les  Abbés  le  No- 
mant  &  de  Sefmaifons  ,  pour  faire  cet 
examen  ,  &  en  même-temps  celui  des 
différents  articles  du  Rapporrqui  peu- 
vent demander  l'attention  particulière 
de  ia  Compagnie. 

Mgrs.  les  CommilTaires  nommés  pour 
examiner  les  Pièces  Juftifîcatives  du 
Rapport  de  l'Agence  ,  font  allés  tra- 
v.nllcr  a  leur  Commifiion  le  19  Juin  de 
relevée  ,  &  le  zo  au  matin  &  de  re- 
levée. 

Le  Z  I  Juin ,  Mgrs.  les  CommilTaires    k=„„„„  a  , 
nommes  pour  la  revifion  des  Pièces  C^SS^^L 
Jultihcatives  du  Rapport  ont  pris  le 
Bureau  ,  &  Mgr,  l'Evêque  de  S^ffo..,^^^_ 
Chef  de  la  Commifiion,  a  dit,  qu'il 
avoir  examiné  ,  avec  Mgr.  l'Evêque  de 
Viviers  &  Mrs.  les  Abbés  le  Noraianc 
de  Selmailons  ,  les  Pièces  Juftifîca- 
tives du  Rapport  de  l'Agence  ,  &  qu'ils 
avoicnt  conféré  enfemble  fur  les  ré- 
flexions qui  le  trouvoicnt  jointes  au 
Rapport  ;  qu'à  l'égard  de  ces  diverfes 
réflexions  ,  l'importance   des  obiers 
quel  esembralToicnt  ,  demandoit  un 
plus  longcxamcn  ,  &  oMigeoit  la  Com- 
mifiion de  diliérer  .à  donner  fon  avis 
lur  les  oblervations  que  M.  l'Abbé  de 
Brancas  a  cru  devoir  propofer  à  k 
Compagnie;  mais  qu'à  l'égard  des  Pie- 
ces  Juft.ticativcs  du  Rapport,  la  Com- 
miHion  s  emprefloit  à  faire  part  à  l'Af- 
fcmblée  de  l'ordre  qu'elle  a  remarqué 
dans  la  fuite  des  Edits  ,  Déclarations 
Arrêts  &  autres  aclcs  qui  font  mcn-' 
tionncs  dans  ce  Rapport  ;  que  la  Com- 
m.I  lon  etoitd'avis  deles  faire  imprimer 
&  de  les  inférer  à  la  fin  du  Rapport  - 
quils  n'avoient  pu  faire  cet  examen' 
fans  donner  des  éloges  particuliers  au 
zele  &  a  l'application  de  Mrs.  les  an- 
ciens Agents,  &  qu'ils  croyoient  que 
la  Compagnie  fe  porteroit  volontiers 
.a  donner  des  marques  lingulieres  delà 
latisfacTiion  qu'elle  a  de  leurs  fervices 
^L'Allembléc  a  ordonné  que  les  Ar-  c™ific«,<,„,=, 
rets  ,  idits  ,  JJeclarations  &  autres  ™"  "0- 

ades  énoncés  dans  le  Rapport  des 
Agents  ,  feront  imprimés  &  inférés  à 
fa  fin  du  Rapport  :  après  quoi  délibéra- 
tion prife  par  Provinces  ,  &  celle  de 
Narbonne  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  la  Compagnie  a  délibéré  fur 
ia  gratification  qu'on  a  coutume  de  faire 
.1  Mrs.  les  anciens  Agents  :  elle  a  or- 
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donné  que  le  ficur  Ogicr  paiera  la 

fomme  de  dix-huit  mille  livres  de  ré- 

compcnfe,  £c  trois  mille  livres  pour  les 

voyages  &  frais  extraordinaires  du  Con- 

feil  à  M.  l'Abbé  de  Brancas  ;  comme 

aufli  pareille  fomme  de  vingt-un  mille 

livres  à  M.  l'Abbé  de  Prémeaux. 

TMatiotidcM     II  a  été  de  plus  ordonné  au  fieur 

liï.  par  jour,  «£  Ogict  de  payer  à  M.  l'Abbé  de  Brancas 

SiJàTl-Âb-  (attendu  qu'il  a  été  nommé  à  l'Eyêché 

bé  de  Brancas,  je  la  Rochcllc  depuis  que  la  préfente 

mmmé  Evéque,  ^{Tembléc  fl  été  indiquée  )  la  taxe  de 
pour  une  Cha-  ^      .       .    ,  '  . 


pcUc. 


cil  faveur  de  M 
l'Abbé  dî  Pré- 
meaux  ,  aucien 

j\gCDt. 


Député  ,  fur  le  pied  de  vingt-quatre 
livres  par  jour  ,  &  trois  mille  liv.  pour 
une  Chapelle  ;  laquelle  gratification  lui 
a  été  accordée  comme  Officier  dans  la 
préfente  Airemblée. 
L-Affembléc  prie  La  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Arche- 
Mgr  i'Archev.  de  vêque  dc  "Touloule  dc  rcpréfcntcr  au 

Touloulide  par-  ^  ■  5^  ^  S.  A.  S.  Mgr.  le  DuC  ,  qUC  fl 
kr  de  fa  part  au  '"^  .  >  r  1,  Fi  1   '  j    n  ' 

K.01  &  i  s.  A.  S.  lesfervices  que  M.  1  Abbe  de  Premeaux 
a  rendus  au  Clergé  pendant  fon  Agen- 
ce ,  engagent  toute  l'Aflcmblée  à  tor- 
mer  des  vœux  unanimes  en  fa  laveur  ; 
fon  défintéreircment  Se  fa  modcftie 
ajoutent  à  fes  talents  un  titre  infini- 
ment digne  de  récompenfe.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  a  dit ,  qu'il  exé- 
cuteroit  avec  d'autant  plus  cVemprelFe- 
ment  en  cette  occafion  les  ordres  de  la 
Compagnie,  que  connoilTant  parfaite- 
ment tout  ce  que  mérite  M.  l'Abbé 
de  Prémeaux  ,  il  croyoit  fervir  l'E- 
glife  en  faifant  valoir  auprès  de  Sa 
Majcfté  &  de  S.  A.  S.  des  vertus  auffi 
eftimablcs. 

L'Aflémbléc,  par  la  même  Délibé- 
ration ,  a  encore  ordonné  au  fieur  Ogier 
de  payer  à  M.  l'Abbé  de  Brancas  trois 
mille  livres ,  en  qualité  de  Promoteur , 
&  pareille  fomme  de  trois  mille  livres 
à  M.  l'Abbé  de  Prémeaux,  en  qualité 
de  Secrétaire. 

Mrs.  les  anciens  Agents  ,  Promo- 
teurs ic  Secrétaires  ,  qui  étoient  fortis 
pendant  la  Délibération  ,  lont  rentrés. 
M.  l'Abbé  dc  Brancas  ,  nommé  à  l'E- 
vêché  de  la  Rochelle  ,  &  M.  l'Abbé  dc 
Prémeaux,  anciens  Agents,  ont  re- 
mercié très- humblement  rAlTemblée 
des  marques  de  dlrtinûion  qu'elle  vient 
de  leur  accorder. 

Le  i4  0aobre,  Mgrs.  lesCommif 


Avis  des  Com- 


ob- 


miilaircs  fur  les  f^ircs  nommés  pour  l'examen  de 
t'^arM^'lt:  fervations  jointes  au  Rapport  de  l'A- 
de  la  Richclle,  gcnce  ,  ont  pris  le  Bureau;  &  Mgr. 
dans  le  Rappori  p£vêque  de  SoilTons  ,    Chef  de  la 
lcrAgv.ce.      Conimiilîon  ,  a  dit  ,  qu'il  avoit  été 
charge  par  l'AlTcmblée  ,  avec  Mgr.  l'E- 
vêqiie  de  Viviers,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Scfmaifons  Se  le  Normant,  de  ren- 


dre  compte  des  obfervations  que  Mgr. 
i'Evêque  delà  Rochelle  amifesàlafin 
du  Rapport  de  Ion  Agence. 

Ces  ohfirvatioas  font  au  nombre  de  cinq, 

La  première  concerne  la  fixation  des 
appointements  du  Receveur-Général. 

La  féconde  regarde  la  levée  des  frais 
d'AlFemblée.  ^ 

La  troifieme  concerne  la  faculté  ac- 
cordée aux  Diocefes  de  fe  racheter, 
en  payant  leur  quote-part  des  dons  ac- 
cordés par  voie  d'emprunt. 

La  quatrième  concerne  une  erreur 
dans  laquelle  on  eft  tombé  dans  quel- 
ques-uns des  derniers  départements 
faits  pour  le  paiement  des  rentes  pré- 
tendues aflignécs  fur  le  Clergé. 

La  cinquième  enfin  concerne  plu- 
ficurs  défordres  que  caufe  l'inégalité  qui 
paroît  être  dans  les  impofitions  des 
Diocefes  ,  en  conféquence  des  dépar- 
tements auxquels  on  fc  fixe  pour  répar- 
tir lefdites  impofitions. 

Mgr.  I'Evêque  de  Soiffons  a  ajouté, 
que,  pour  commencer  par  la  dernière 
obfervation  ,  la  Commiffion  n'auroic 
aucun  compte  à  en  rendre  à  l'ACTem- 
blée  ,  puifquc  l'ACfembléc  avoit  com- 
mis d'aurrcs  Prélats  pour  examiner  les 
moyens  de  parvenir  à  un  nouveau  dé- 
partement ;  qu'il  fe  borneroit  à  dire 
que  les  réflexions  de  Mgr.  I'Evêque  de 
la  Rochelle  étoient  très-fages  8c  très- 
prudentes  ,  &  qu'elles  montroient  de 
plus  en  plus  la  nécelfité  du  nouveau 
département. 

Quant  à  la  quatrième  obfervation  , 
que  la  Commillion  a  encore  été  préve- 
nue par  le  travail  de  Mgr.  I'Archev.  de 
Sens  &  de  fon  Bureau  ;  &  que  Mgr. 
I'Evêque  de  la  Rochelle  avoit  fagemenc 
remarqué  l'inégalité  des  trois  départe- 
ments :  l'un  fait  en  1710  ,  pour  la 
fomme  de  deux  cents  quatre-vingt-ua 
mille  trois  cents  quatre-vingt-quinze 
livres  dix  fols  huit  deniers,  à  quoi  on 
avoit  évalué  alors  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de -Ville  prétendues  aflîgnées  fur  le 
Clergé;  l'autre  arrêté  en  1723,  pour 
lefdites  rentes ,  à  la  fomme  de  quarre 
cents  douze  mille  fix  cents  cinquante 
livres  ;  le  troifieme  arrêté  dans  la  même 
année, de  lafommede  deuxcents  mille 
huit  cents  douze  livtes  dix  fols  pour  le 
fupplément  des  rentes  omifcs  dans  les 
départements  arrêtés  en  1710  ;  que  le 
fcul  de  ces  trois  départements  qui  foit 
exaft  &  conforme  au  département  de 
1 5 1 6  ,  éioit  celui  de  la  lomme  de  deu* 
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«cents  mille  huit  cents  douze  livres  dix 
;fols,  &;  que  Mgr.  l'Évêquc  de  la  Ro- 
chelle avoit  lasjement  remarqué  que 
■celui  de  quatre  cents  douze  mille  lix 
■cents  cinquante  livres  devoit  être  ré- 
formé fur  celui-là. 

Quant  à  la  troificme  obfervation  , 
Mgr.  l'Evêque  de  Soiilbns  a  dit ,  qu'il 
étoit  inutile  d'en  délibérer  dans  cette 
Aflcmblée,  puifqu'elle  n'avoit  accordé 
aucun  don  gratuit  ;  qu'il  falloit  fe  rc- 
.pofcr  fur  la  prudence  des  Allèmblées 
futures;  qu'elles  trouveroient,  danslcs 
obfervations  de  Mgr.  l'Evêquc  de  la 
Rochelle  les  mêmes  preuves  qui  avoicnt 
convaincu  la  Commiffion  ;  que  la  li- 
berté accordée  aux  Diocefes  de  fe  ra- 
cheter des  importions  faites  par  voie 
d'emprunt,  étoit  plus  nuifible  que  pro- 
fitable, &c  qu'elle  ne  devoit  plus  être 
accordée. 

Sur  la  féconde  obfervation  ,  Mgr. 
i'Evêque  de  SoifTons  a  di t ,  que  la  Com- 
million  avoit  fort  approuvé  les  raifons 
que  Mgr.  l'Evêque  de  la  Rochelle  al- 
Jéguoit,  pour  montrer  qu'il  ferolt  à 
propos  de  lever  avant  les  AiTemblées 
Une  plus  groflc  fomme  pour  les  frais 
communs  de  l'Ancmbléc  future,  que 
celle  qui  avoit  coutume  de  fe  lever  ; 
qu'on  épargncroit  par-là  les  intérêts 
des  avances  que  le  Receveur  cft  obligé 
de  faire  à  chaque  AlTemblée  ,  dont  les 
frais  iurpafTent  de  beaucoup  la  forrunc 
iqui  a  coutume  d'être  levée  ;  qu'il  y 
auroit  encore  dans  cette  précaution 
pluficurs  avantages  déduits  dans  le  Rap- 
port de  Mgr.  l'Evêque  de  la  Rochelle; 
mais  que  ,  lî  l'on  prcnoit  ce  parti  ,  il 
feroit  nécclTaire,  que  l'augmentation 
qu'on  feroit  à  l'ancienne  impofition  , 
pour  les  frais  de  rAflcmblée  future  , 
fût  répartie  fur  un  autre  pied  que  cette 
ancienne  impofition  ;  que  cette  an- 
cienne impolition  ,  qui  eft  de  foixantc- 
dcux  mille  (îx  cents  quatre-vingt  livres 
pour  les  petites  Affcmblées,  &  de  deux 
cents  quatre  mille  quatre  cents  cin- 
quante-une livres  pour  les  grandes  Af- 
femblées ,  fe  fait  félon  un  ancien  pied 
qu'on  ne  pouvoir  changer  ;  mais  que 
la  nouvelle  impofition  ,  ii  elle  étoit  or- 
donnée &  réglée  par  l'Aflemblée,  de- 
vrait l'être  fur  un  pied  différent ,  qui 
eft  celui  qu'on  fuit  pour  la  levée  ordi- 
naire des  frais  communs  arrêtés  dans 
Jes  Aflemblécs  du  Clergé  ,  &  qui  fe 
répartit  fur  les  Diocefes  après  lefdites 
Aflemblécs. 

Enfin  ,  fur  la  première  obfervation  , 
Mgr.  l'Evêque  de  Soiilbns  a  d  it ,  que 
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Commiflion  avoit  jugé  que  les  rai- 
Ions  ,  dont  cette  obfervation  étoit  ap- 
puyée dans  le  Rapport  de  Mgr.  l'Evê- 
que de  la  Rochelle  ,  étoient  très-piau- 
liblcs  ;  mais  que  la  Commiffion  ne 
croyoit  pas  devoir  s'y  arrêter:  i».  parce 
que  vraifemblablement  plufieurs  Dio- 
cefes s'oppoferoicnt  au  changement 
propofé  par  Mgr.  l'Evêque  de  la  Ro- 
chelle ,  à  caufe  que  ces  Diocefes  en  fe- 
raient léfés  :  ces  Diocefes  font  ceux 
qui  ont  racheté  entièrement  leur  parc 
des  anciennes  rentes  ,  ou  qui  les  ont 
rachetées  dans  la  plus  grande  partie  ; 
que  comme  le  principal  revenu  du  Re- 
ceveur-Général conlîftoit  aujourd'hui 
dans  la  perception  d'un  fol  pour  livre 
fur  toutes  les  importions  qui  fe  font 
pour  lefdites  anciennes  rentes,  les  Dio- 
cefes qui  n'avoicnt  plus  rien  à  payer 
pour  lefdites  rentes  ,  ne  payoicnt  pat 
conféquent  rien  de  cette  portion  de 
revenu  &  honoraire  du  Receveur-Gé- 
néral; mais  que,  fi  l'on  fixoit  des  gages 
certains  audit  Receveur,  ils  feroient 
répartis  fur  tous  les  Diocefes  comme 
tous  les  autres  frais  communs  ,  &  pat 
conféquent  les  Diocefes  rachetés  paie- 
roient  plus  à  la  recette  générale  qu'ils 

ne  paient  au  jourd'hul  ;  ce  qu'ils  auraient 
intérêt  d'empêcher. 

^Une  féconde  raifon  que  Mgr.  l'E- 
vêque de  Soiffons  a  alléguée,  c'cft  qu'en 
rendant  la  condition  du  Receveur- 
Général  meilleure  par  fa  fixation  ,  oa 
n'épargneroit  rien  au  Clergé,  ou  peu 
de  choie  ;  quoique  ce  fût  là  la  vue  de 
Mgr.  l'Evêque  de  la  Rochelle  ;  que  les 
Receveurs-Généraux  trouveroient  tou- 
jours moyen  de  lé  ménager  dans  les 
Affemblées  des  gratifications  pour  eux 
U  leurs  Commis  ,  fous  prétexte  de  dé- 
penfes  ou  de  travaux  extraordinaires; 
que  ces  gratifications  fe  groffiroient 
peu  à  peu  comme  par  le  paflè  ,  &  qu'au 
bout  d'un  certain  tems  les  Receveurs 
fe  trouveroient  jouir,  &  des  gros  ap- 
pointementsqui  leur  feroient  deftinès, 
&  des  revenants-bons  &  gratifications 
qui  paficroient  en  coutume. 

Que  par  ces  confidérations ,  la  Com- 
miffion étoit  d'avis  de  laifferles  chofes 
comme  elles  étoient  à  préfent ,  &  de 
ne  rien  changer  à  l'état  du  Receveur- 
Général ,  tel  que  l'Alfemblée  de  1713 
l'avoit  lailTé. 

^'j-^^""^^"  "  f^'^'^'-'^ié  Mgr.  l'Evê-     D.'Iibiradon  Je 
que  de  Soillonsdu  rapport  qu'il  a  fait:  ''AûimblêE. 
Mgrs.  les  CommilTaires  ont  dit  leur 
avis  ,  &L  M.  l'Abbé  de  Fontenay,  Pro- 
moteur, ayant  donné  fes  conclulïons. 
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î' Afllnibléc a  été  d'avis  de  laiflcr ,  quant 
à  préiciir ,  les  choies  comme  elles  (on: 
aujourd'hui ,  tant  lur  les  appoincemcnts 
du  Receveur-Général,  que  lur  la  levée 
des  frais  des  AlFemblées. 
Rapport  Je  le-  Le  II  Oftobrc ,  Mgrs.  Ics  Commil- 
wi da Aicliiïcs.  fliires  des  Archives  ont  pris  le  Bureau  , 
&  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ,  Chef  de 
la  Commillioii  ,  a  dit,  que  Mgr.  l'E- 
vêque de  Viviers  ,  M.  l'Abbé  de  Brif- 
fac  ,  M.  l'Abbé  de  Bczons  &  lui,  ne 
pouvoient  mieux  répondre  à  la  con- 
fiance donc  la  Compagnie  les  avoir  ho- 
norés ,  en  les  chargeant  de  la  vilice  des 
Archives  du  Clergé  ,  qu'en  rendant 
compte  à  l'Affemblée  de  la  manière 
donc  ils  (c  loncacquittés  de  leur  devoir 
à  cet  égard,  en  rappellant  ce  qui  fut 
ordonné  en  17x3  ,  dans  la  dernière 
Aircmblée-Généiale  ,  &  en  rcprélen- 
tant  ce  qui  leur  a  lemblé  devoir  être 
preicrit  par  la  prélente  Aflemblée ,  pour 
incttrc  le  meilleur  ordre  qu'il  iera  pof- 
jlblc  dans  les  Archives  du  Clergé  de 
.France. 

Nous  avons  cru  ,  Messeigneurs  , 
devoir  d'abord  jecter  les  yeux  fur  cous 
les  rapports  qui  ont  été  faits  jufqu'à 
pr^fciit  au  lu  jet  des  Archives  du  Cler- 
gé ;  nous  en  avons  fait  (oigneulement 
la  lefture  ,  &  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
nous  a  paru  mériter  votre  attention. 
Nous  en  avons  fur-touc  fait  une  parti- 
culière fur  ce  qui  a  été  ordonné  dans 
la  dernière  Allemblée  ,  &  nous  avons 
cru  devoir  commencer  par  vous  en 
rendre  un  compte  fidèle  ,  avant  que 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir 
des  nouvelles  Ordonnances  ,  que  cette 
augufte  Alleir.bléc  pourra  faire  ,  fi  elle 
le  juge  à  propos. 

1°.  La  (ierniei-e  AlTemblée,  Messei- 
CNEURS ,  regarda  comme  une  lage  pré- 
caution ,  capable  de  réveiller  l'attention 
du  Garde  des  Archives  ,  de  faire  une 
cxa£te  vifitCjdefdites  Archives  pendant 
le  temps  des  AfTemblées-Généralcs  du 
Clergé.  C'eft  en  conléqucnce  de  ce  qui 
fut  alors  preicrit,  que  nous  avons  fait 
ouvrir  toutes  les  armoires  ,  pour  nous 
alTurer  (i  tous  les  comptes  ,  contrats , 
procès-verbaux  &  titres  du  Clergé  , 
étoient  chacun  en  leur  place,  lelon 
l'ordre  &  les  années  auxquelles  Icfdits 
comptes  ont  été  arrêtés ,  5c  fclon  les 
temps  auxquels  les  contrats  ont  été 
pallcs  avec  Sa  Majefté.  Nous  avons  tout 
trouvé  en  bon  ordre,  5c  chaque  clpccc 
de  titres  ou  papiers  placés  fclon  l'ordre 
da  rinvcncairu  que  nous  nous  femmes 
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fait  reprélenrcr  :  il  faut  excepter  quel- 
ques comptes  &;  départements  qui  font 
dilperfés  dans  les  Bureaux  ,  oii  ils  font 
nécelLiires  pour  l'éclairciirement  des 
comptes  que  la  prélcntc  Allemblée  doit 
arrêter. 

1°.  Nous  nous  fommes  fait  encore 
repréicntcr  le  rcgiftrc  cil  on  a  mis  les 
récépilTés  des  titres  tirés  des  Archives, 
du  confentcment  de  Mrs.  les  Agents  ; 
nous  avons  fort  recommandé  au  fieur 
Gillot,  Garde  des  Archives  du  Clergé, 
de  retirer  leidirs  titres  le  plutôt  qu'il 
lui  fera  pofliblc  ,  &  d'avoir  une  entière 
exaftitude  à  n'en  laiflec  lortiraucun  des 
Archives  fans  récépilTés ,  &  encore  du 
confentcment  de  Mrs.  les  Agents. 
Tout  ce  qui  s'eft  palTé  depuis  1713  , 
auroit  mis  la  plupart  des  titres  du 
Clergé  dans  un  danger  évident  ,  fi  le 
fieur  Gillor  n'eût  pas  eu  uneattentioa 
particulière  à  cet  égard  ;  d'autant  que, 
pour  fe  conformer  aux  ordres  de  la  der- 
nière AfTemblée  ,  qui  a  fouhaité  que 
M.  de  Molan  fît  un  compte  du  réta- 
bliircment  des  rentes  du  Clergé  en 
1710,  £i  un  dépouillement  exaft  de 
tous  les  comptes  arrêtés  depuis  1710  , 
il  a  fallu  faire  tranfporcer  chez  M.  de 
Molan  rous  leidits  comptes ,  toutes  les 
pièces  juftificatives ,  &  même  plufieurs 
autres  papiers  qui  pouvoient  l'aider  dans 
les  opérations  don  cil  étoit  chargé  par  la 
dernière  Aflemblée  ;  d'un  autre  côté  , 
la  liquidation  des  rentes  du  Clergé  a 
mis  le  fieur  Gillot  dans  la  nécellîté  de 
faire  porter  chez  M.  Ogicr  tous  les  pa- 
piers qui  étoient  néccflaircs  pour  ache- 
ver kldites  liquidations.  Il  a  fallu  que 
votre  Garde  des  Archives  ait  eu  une 
grande  exactitude  &  un  grand  ordre  , 
lans  parler  du  temps  qu'il  a  mis  &  des 
mouvements  extraordinaires  qu'il  s'eft 
donnés  pour  parvenir  à  remettre  dans 
les  Archives  tous  les  papiers  qu'il  avoit 
été  obligé  de  déplacer,  fans  qu'il  s'en 
.  foit  égaré  aucun  :  il  y  en  a  encore  quel» 
ques-uns ,  à  caufe  dcfditcs liquidations, 
chez  M.  Ogier,  fous  Ion  récépilTé.  M. 
Crozat  a  un  compte  de  M.  de  Pennau- 
tier,  arrêté  en  1695  :  nous  avons  pref- 
cric  au  Garde  des  Archives  de  deman- 
der au  (leur  Crozat  ledit  compte,  ou 
au  moins  Ion  récépifl"é,  qu'il  n'a  pas 
encore  fourni. 

Mertîeurs  les  Agents  donneront  fins 
doute  leurs  foins  pour  retirer  de  la  fuc- 
cclTîon  de  M.  de  Pennautier  Ici  titres 
du  Clergé  qui  lui  avoient  été  confiés, 
&  pour  les  remettre  aux  Archives;  com- 
me auffi  pour  y  remettre  des  copies  du 


•^9  ASSEMBLÉ 

Procès-verbal  des  Etats-Généraux  te- 
Orléaiis  en  1560,  &  un  autre 


T*eiifion  accor- 
<ïéi:  pour  faire  les 
Tables  des  Pio- 
css-vcrbauz. 


fus  -  , 

Procès-verbal  de  l'Aflcmbléc  de  i  573, 
au  defir  de  rAircmb.  de  171 5 ,  en  con- 
Jequcnce  du  rapport  de  M.  l'Abbé  du 
Cambout ,  lors  ancien  Agent  du  Clergé. 

3".  Quant  à  ce  qui  regarde  les  titres 
du  Clergé  qui  le  font  ci-devant  égarés, 
le  ficur  Gillot  en  a  un  mémoire  cxatl, 
&  nous  lui  avons  recommandé  ,  con- 
formément à  la  délibération  de  la  der- 
nière Aflemblée,  de  faire  fon  poffible, 
■fous  les  ordres  de  Mrs.  les  Agents  , 
pour  recouvrer  ceux  qui  font  les  plus 
néccffàircs  &  les  plus  utiles. 

4°.  Les  Tables  des  Procès-verbaux  , 
ordonnées  depuis  plus  de  trente  an- 
nées ,  d'Affbmblée  en  Aflemblée,  ne 
font  guère  avancées.  Le  /icur  Laumo- 
nier  fut  chargé  de  ce  travail  en  1715, 
&  il  a  touché  une  année  &  demie  d'une 
penfion  de  500  liv.  qui  lui  fut  donnée 
à  cet  effet,  fous  la  condition  exprcfle 
qu'il  ne  coucheroit  ladite  fomme  qu'à 
mefure  qu'il  juftifieroit  de  fon  travail 
à  Mrs.  les  Agents.  Nous  ne  pouvons 
nous  difpenfcr  de  témoigner  qu'il  n'a 
point  enriérement  fatisfait  à  l'attente 
qu'avoit  la  dernière  Aflemblée  de  voir 
finir  ,  par  fon  zele  &  fon  .application 
affiduc ,  cet  Ouvr,age ,  qui  n'cfl:  pas  im- 
nienfe,  6c  qui  efl:  d'une  grande  utilité, 
fur-tout  dans  le  temps  des  Alfemblées, 
pour  trouver  plus  facilement  les  ma- 
tières qui  ont  été  traitées  dans  les  Af- 
femblées  précédentes.  C'eft  .\  l'Aflcm- 
tlée  à  prendre  des  moyens  efficaces 
pour  confommer  cette  afl^aire;  peut-être 
jugcra-t-ellc  qu'une  penfîon  ne  tend 
qu'à  perpétuer  ce  travail  ;  qu'il  feroic 
plus  aifé  de  le  nnir,  en  y  dcftinant  une 
certaine  fomme,  &  en  chargeant  fpé- 
cialemcnt  Mrs.  les  Agents  de  ne  la  dé- 
livrer qu'après  qu'ils  auroient  examiné 
ou  fait  examiner  ces  Tables  des  Procès- 
verbaux.  M.  de  Targni  a  commencé 
plufieurs  de  ces  Tables,  &  il  continue 
de  travailler  à  une  nouvelle  Colle£tion  " 
des  Conciles  de  France. 

5°.  Le  fleur  Gillot  nous  a  afl"urés  qu'il 
avoit  fait  vifiter  par  des  Maçons  ,  & 
en  préfence  de  Mrs.  les  Agents,  la  clef 
de  la  voûte  des  Archives ,  laquelle  ne 
leur  avoit  pas  paru  menacer  ruine , 
quoiqu'elle  foit  crcvaflïe. 
  6".  Nous  avons  vu  la  foumiflion  en 

ï.«eTdu  Ckr^r  ^""^'^  •  S"'-"     Sr.  Gillot ,  Garde 

cuves  u  erg  .  j^,^  Archives  ,  a  mife  au  dos  du  pre- 
mier feuillet  de  l'inventaire  ,  pour  fe 
conformer  aux  ordres  qu'il  avoit  reçus 
de  la  dernière  Aflcmb.  ;  il  en  a  donné  cn- 
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core  une  fur  une  feuille  volante  ,  qui  efl: 
mife  parmi  vos  titres  inventoriés.  Nous 
avons  aufli  vérifié  les  deux  copies  dudit 
inventaire  qui  reftent  ès  mains  de  Mrs. 
les  Agents,  ainfî  que  la  même  Afl"em- 
blée  l'avoit  prelcrit  :  ç'a  été  par  les; 
loins  du  heur  Gillot  que  ces  deux  co- 
pies ont  été  faites;  fon  zele  l'avoit 
porté  à  le  vérifier  avec  l'ancien  invcn- 
tai^re,  avant  que  nous  le  finillions  nous- 
mêmes.  Cet-  ancien  inventaire  (  a 
ajouté  Mgr.  de  Chartres ,  )  je  l'Ivois 
paraphé,  &  toutes  les  cotes  qui  étoient 
en  déficit ^  conformément  aux  ordres 
de  la  dernière  Afll-mblée.  Nous  avons 
recommandé  au  fleur  Gillot  d'ajouter 
fur  les  deux  nouvelles  copies  de  l'in- 
ventaire les  pièces  nouvelles,  à  mefure 
qu'il  en  mettra  fur  l'inventaire  qui  rcfte 
aux  Archives,  afin  que  ces  deux  copies 
foicrit  conformes  à  l'original  :  peut-être 
l'Aflcmblée  jugcra-t-elle  à  propos  de 
ne  donner  leldites  deux  copies  à  Mrs. 
les  Agents  ,  que  fous  leur  récépifle  j 
lorfqu'ils  en  auront  befoin  ,  &  d'ordonî 
ner  que  le  Garde  des  Archives  en  rcfl:e 
chargé  ,  afin  qu'elles  ne  puilfent  point 
s'égarer,  &  que  le  Public  n'ait  pas  con- 
noifl^ance  des  titres  &  papiers  qui  font 
es  Archives  du  Clergé. 

7°.  En  exécution  des  ordres  qui  fu-    Recueil  Je  Dé. 
rent  donnes  par  la  dernière  AlFemblée  ':lara"oiis  &  Ar- 
au  fleur  Bronod ,  fils ,  de  faire  une  com-  \%\ 
pilation  des  Déclarations  du  Roi  & 
Arrêts  du  Confeil  &  des  Cours  Souvc- 
niines,  fur  la  Jurifdicfion  ou  fur  le 
Temporel  du  Clergé ,  fur-tout  des  aftes 
qui  ne  font  point  dans  les  Procès-ver- 
baux ou  Mémoires  du  Clergé,  ni  dans 
les  Rapports  de  Mrs.  les  Agents,  & 
qui  concernent  particulièrement' les 
demandes  qui  ont  coutume  d'être  in- 
férées dans  le  Cahier  des  Remontrances 
du  Clergé  ;  le  fleur  Bronod ,  le  fils ,  nous 
a  reprélcnté  une  liafl'e  defdits  .ades,  la- 
quelle a  été  mife  dans  les  Archives  &: 
par  cotes  fur  l'inventaire;  c'eft  une  af- 
faire à  fuivre  par  le  fleur  Bronod,  qui 
nous  a  promis  de  s'en  acquitter  avec 
tout  le  zele  poflîble. 

8".  Le  fleur  Gillot ,  Garde  des  Ar- 
chives, a  coté ,  avec  exaclitude,  comme 
nous  l'avons  vérifié ,  les  pièces  qui  con- 
cernent le  Janfénifme  &  la  l^gnature 
du  Formulaire,  Icfquclles,  avant  l'4f- 
fcmblée  de  1713,  étoient  fans  nul  or- 
dre dans  un  gros  fac,  &  il  les  a  mlfes 
par  cote  fur  l'inventaire,  afin  qu'il  ne 
puifle  s'en  égarer  aucune.  Le' même 
fleur  Gillot  avoit  été  chargé  par  la  der- 
nière AO'cmblée  d'inventorier  cent  qua- 
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rante-hiiit  titres  de  la  cinquicmc  ar- 
moire ,  qui  ne  l'étoient  que  par  premier 
&  par  dernier  ;  ce  qui  a  été  exécuté  par 
le  Garde  de  vos  Archives. 

9°.  Enfin  ,  par  le  foin  du  même 
iîcur  Gillot,  &:  ious  les  ordres  de  Mrs. 
les  Agents ,  la  nouvelle  chambre  des 
Archives,  laquelle  avoir  été  jugée  né- 
ccllaire  par  la  dernière  Affemblée,  cil 
dans  l'état  que  vous  pouviez  la  délirer: 
la  cheminée  qui  y  cft  ,  a  été  bien  bou- 
chée ;  il  n'y  a  nul  accident  à  craindre 
du  côté  du  feu  :  le  fieur  Gillot  n'a  pas 
voulu  prendre  fur  lui ,  comme  de  rai- 
fon,  de  mettre  aucuns  papiers  dans  les 
nouvelles  armoires  de  cette  première 
chambre  des  Archives  ;  il  attend  les 
ordres  de  l'Airemblée,  &  il  ne  man- 
quera pas  de  s'y  conformer.  Peut-être 
jugcrez-vous  à  propos  de  marquer  par 
quelque  gratification  extraordinaire  , 
ainfi  que  les  Alfcmblées  précédentes 
l'ont  témoigné,  en  pareille  occafion  , 
au  fieur  Loys,  fon  prédéceflcur,  que  le 
zclc  du  fieur  Gillot  vous  eft  agréable. 
Mgr.  l'Ev.  de  Chartres  a  ajouté  ,  que 
la  Commidion  rapporteroit  fon  avis  à 
l'Alicmblée,  fi  elle  le  jugeoit  à  propos. 
AvisJcIaCom-      M^r.  l'Archevêque   de   Touloufc , 

miffion.  Préfident,  ayant  demandé  quel  éroit 

l'avis  de  la  Commiliîon  fur  les  chefs 
dont  Mgr.  l'Evêquc  de  Chartres  vcnoit 
d'entretenir  la  Compagnie,  Mgr.  l'Ev. 
de  Chartres  a  dit  : 

i".  Que  le  heur  Gillot  tirera  un  ré- 
cépifle  de  M.  Crozat,  qui  a  un  compte 
de  M.  de  Pennautier,  arrêté  en  1695. 
p.i„udon,p™-  Que  le  fie"'-  Laumonicr  fera 

pofes  [.our  faire  prcuvc  dc  fou  travail,  avant  que  Mrs. 

"^f""  les  Agents  lui  faffcnt  payer  la  fom- 

EC  des  i  al  'ks  des  p      ,  , .     ^    ^      ,        .  • 

iWs-vcibauï.  me  de  cinq  cents  livres  qu  on  lui  a 
donnée  en  1713 ,  pour  achever  les  Ta- 
bles des  Procès-verbaux;  il  nous  a  pro- 
mis qu'il  en  donncroit  une  par  mois  : 
il  n'a  fait,  depuis  1713 ,  que  les  Tables 
des  Procès-verbaux  de  1715  &  1713) 
&  celles  du  Rapport  de  Mgr.  l'Evêque 
dc  Tarbcs;  il  travaille,  à  ce  qu'il  dit , 
aux  Tables  du  Procès-verbal  de  la  pré- 
fente  AflTembléc  &  du  Rapport  de  Mgr. 
l'Evêq.  de  la  Rochelle  :  enfin  ,  il  all'ure 
qu'il  a  commencé  les  Tables  des  quatre 
premiers  Procès -verbaux  non  impri- 
més. Comme  lefdits  Procès-verbaux 
n'ont  pas  été  imprimés ,  l'Allemblée 
apparemment  jugera  à  propos  que  la 
Table  ne  le  foit  pas  non  plus,  &  que 
les  chiffres  defdites  Tables  foient  mis 
par  féancc;  Sc  il  cft  aurtî  à  propos  que 
le  Garde  des  .Archives  délivre  au  fieur 
Laumonicr ,  fous  fon  lécépilTé  ,  les 
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Procès  -  verbaux  ,  à  fur  &  à  mcfure 
qu'il  en  aura  befoin  :  M.  Laumoniet 
clFre  aulli  dc  tranicrirc  quelques  pic- 
ces  ,  comme  les  Harangues  qui  man- 
quent aux  Procès-verbaux  manulcrits 
du  Clergé.  La  Commiffion  a  cru  que 
cela  étoit  fort  à  propos,  &  elle  n'a  pil 
fe  déterminer  fur  le  parti  qu'elle  pro- 
pofcroit  à  l'Affcmbléc,  ou  de  conti- 
nuer au  fieur  Laumonicr  la  penfion  de 
cinq  cents  livres ,  ou  de  lui  donner 
cinquante  livres  par  Table  de  chaque 
Procès  -  verbal  ,  après  que  Mrs.  les 
Agents  l'auront  examinée  ou  fait  exa- 
miner. La  Commilfion  pencheroit  plus 
volontiers  à  donner  au  fieur  Laumo- 
nicr cinquante  livres  par  Table  de  cha- 
cun des  Procès-verbaux. 

3".  Que  le  fieur  Gillot  écriroir  fut 
les  deux  copies  de  l'inventaire  les  pièces 
qu'il  mettroit  de  nouveau  lur  l'ancien 
inventaire,  afin  que  le  tout  fût  confor- 
me, &  qu'il  refteroit  chargé  defdites 
deux  copies ,  qu'il  délivreroit  à  Mrs. 
les  Agents,  fclon  leur  befoin  ,  &  Ious 
leur  récépiUe. 

4".  Qu'on  recommanderoit  au  fieuC 
Bronod,  fils,  dc  continuer  la  compi- 
lation qu'il  a  commencée,  des  papiers 
concernant  la  Jurildicfion  &  le  Tem- 
porel du  Clergé,  fur-tout  de  ceux  qut 
foiit  la  matière  ordinaire  du  Cahier  de* 
remontrances ,  &  qui  ne  fe  trouvent 
dans  les  Procès-verbaux  &  Mémoires 
du  Clergé,  ni  dans  les  Rapports  faits 
par  Mrs.  les  Agents. 

5°.  Que  le  Garde  des  Archives  ti- 
rera dc  l'ancienne  chambre  des  Archi- 
ves les  pièces  moins  importantes,  ou' 
qui  font  de  moindre  ufagc ,  pour  les 
tranfporter  dans  la  nouvelle  chambre 
des  Archives  {  ce  que  le  fieur  Gillot 
cft  lui-même  convenu  être  plus  con- 
venable au  bon  ordre  des  Archives 
du  Clergé  )  :  ces  pièces  qu'on  tireroit 
des  anciennes  Archives,  font:  1°.  cel- 
les qui  font  dans  la  première  armoire  , 
qui  concernent  les  dépattements  des 
décimes  &  les  comptes  au  iujec  de 
CCS  mêmes  décimes  ;  2°.  celles  qui 
font  dans  la  cinquième  armoire ,  & 
qui  regardent,  les  comptes  des  rentes 
de  l'Hôtel-dc-Villc  &  les  comptes  des 
Penfionnaircs;  3°.  les  pièces  concer- 
nant les  aliénations,  qui  fe  trouvent 
dans  la  huitième  armoire.  La  Commif- 
fion a  jugé  aulfi  qu'il  étoit  à  propos  de 
mettre  au-delTus  de  chaque  armoire  un 
chiffre  qui  les  défign.ât  par  i ,  2  ,  3  ,  &c. 
fclon  l'ordre  de  l'inventaire. 

6».  Enfin,  quant  à  ce  qui  regarde  la 
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gratification  que  l'Afll-mbléc  peut  cioiv 
lier  au  Sr.  Gillot,  Garde  des  Archives, 
lequel,  à  ce  qu'il  nous  a  airuré,(  outre 
loa  temps  &  l'es  peines,  qu'il  croit  être 
bien  récompcnCé  par  la  latisTaclion  qu'il 
a  de  lervir  le  Clergé,  &  de  pouvoir  f"c 
flatter  que  fes  fervices  lui  lont  agréa- 
bles,) a  entretenu  un  Commis  depuis 
1723  ,  uniquement  pour  remplir  les  in- 
tentions de  la  dernière  Ademblée,  l'oit 
par  rapport  à  la  continuation  de  la  li- 
quidation des  rentes  du  Clergé,  foit 
par  rapport  aux  comptes  du  rétablifle- 
nient  des  rentes,  &  au  dépouillement 
Jirclcrit  au  fieur  Molan  par  la  dernière 
Aflemblée;  ce  qui  a  occafionné  des 
tranfports  continuels  des  comptes  & 
des  pièces  juftilîeativcs  deldlts  comptes 
depuis  171G.  La  Commillion  ,  qui  a  lu 
qu'en  1705,  le  Clergé  donna  au  fieur 
Loys  ,  Garde  des  Archives  ,  en  fem- 
blablc  oceafion  ,  la  fommc  de  quinze 
cents  livres,  a  cru  que  celle  de  mille 
livres  étant  accordée  au  lieur  Gillot, 
le  zele  du  Garde  des  Archives  du  Cler- 
gé pourroit  s'accroître  au  lieu  de  le 
ralentir. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  fini  Ton 
Kapport,en  remerciant  l'Aflemblée  de 
la  confiance  dont  elle  l'avoit  honorée  , 
&  en  ralFurant  que  ç'a  été  avec  tout  le 
zele  dont  il  a  été  capable  ,  qu'il  a  ré- 
pondu ?.  cet  honneur. 

L'aflairc  mile  en  délibération,  &  la 
Province  d'Afles  étant  en  tour  d'opiner 
la  première ,  l'AlTemblée  a  approuvé 
toutes  les  oblervations  faites   par  la 
Commiffion  :  elle  a  ordo'nné  que  doré- 
■navant,  au  lieu  de  la  gratification  an- 
nuelle de  cinq  cents  livres,  accordée 
au  fieur  Lnumonier  par  l'Aflxmblée  de 
1723  ,  il  lui  fera  payé  la  fommc  de  50 
liv.  par  Tables  de  chacun  des  Proces- 
vcrbaux  &  des  Rapports  de  JVIrs.  les 
OraiifÎMiion  i;  Agents.  L'AlTemblée  a  accordé  pour 
S'i^G^râ:;  îi"^  foi^  feulement,  &  ftns  tirer  à  con- 
Arcliives  ,  pour  icqucncc,  la  iommc  de  mille  livres  au 
..n  travail  cxtta-  /ieur  Gillot,  Garde  des  Archives  ,  pour 

ordinaire.  i  ■  i  ■      ■  . ,     '  r 

Jes  loins  extraordmaires  qu  il  a  pris  , 
Se  pour  les  dépcnfes  qu'il  a  faites  par 
les  ordres  de  Mrs.  les  Agents  ,  de- 
puis la  dernière  Aflcmblée. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufc  a 
remercié  Mgrs.  les  CommilTiiires  de 
l'exaclitude  avec  laquelle  ils  ont  tra- 
vaillé à  la  vifite  des  Archives. 


î>riiSira:ion  lîi 
î'AlfcmjlJ.-. 


ri>''™"nftL''rà  16  Octobre,  de  relevée,  Mgr. 

caiifc  lie  Tapan-  '  Eveque  de  Chartres  a  dit,  qu'il  avoit 
(iriri-mci  jcs  Al- examiné  ,  conjointement  avec  Mgr. 
s.uvcs.  l'Evêque  de  Viviers  &  Mrs.  les  Abbés 
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de  Briflàc  £c  de  Bczons ,  le  Mémoire 
des  Pcres  Auguftins ,  contenant  plu- 
fieurs  demandes  qu'ils  faifoicnt  à  l'Af- 
lemblée, à  l'occalion  des  nouvelles  A.r- 
chivcs;  *  qu'après  avoir  conféré  avec 
le  Pere  Prieur  Se  le  Pere  Procureur, 
ils  s'étoicnt  fait  repréfentcr  le  Contrat 
que  le  Clergé  a  paOé  avec  lefdits  Pères 
en  1645  ,  par  lequel  il  paroît  que  tout 
l'emplacement  des  nouvelles  &  ancien- 
nes Archives  a  été  donné  à  loyer  au 
Clergé ,  pour  la  fomnie  de  trois  cents 
livres  ,  toutefois  à  condition  que  le 
Clergé  feroit,  à  lés  frais,  une  fépara- 
tion  ,  pour  ne  deftiner  aux  Archives 
qu'un  tiers  dudit  emplacement,  &  que 
le  rcfte  feroit  à  l'ufage  du  Clergé  & 
des  Pères  Auguftins,  qui  en  auroienc 
chacun  une  clef;  Si  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  a  ajouté,  qu'il  s'étoit  fait  re- 
préfentcr le  Procès-verbal  de  171  5, qui 
fait  encore  mention  dudit  Contrat  du 
Clergé  avec  les  Pères  Auguftins. 

Les  Pères  Auguftins  remontrent  en- 
core, que  le  pallage  qui  eft  à  l'entrée 
de  la  (aile  où  lé  tient  l'Aflemblée,  une 
chambre  près  la  Buvette,  comme  aufli 
l'appartement  de  Mgr.  le  Préfident , 
ont  tourné  à  l'ufage  du  Clergé  pendant 
le  temps  des  Aflcmblées  depuis  171  5, 
lans  que  les  Pères  Auguftins  y  fuflent 
obligés  par  aucun  Contrat  avec  le  Cler- 
gé :  première  demande  formée  par  les 
Pcres  Auguftins. 

Une  féconde  regarde  le  dommage 
caufé  en  171 5  au  lambris  du  Chœur  de 
leur  Eglife,  à  l'occafion  du  Service  du 
feu  Roi  Louis  XIV,  comme  aufiî  le 
pavé  qu'il  convient  de  réparer  à  la  cour. 

La  trolfieme  demande  formée  par  les 
Pcres  Augulfins,  confiftc  à  dire,  qu'ils 
fouhaltcroient  que  le  Garde  des  Ar- 
chivcs  ne  vînt  que  deux  jours  de  la  fe- 
maine  aux  Archives,  pour  éviter  l'em- 
barras de  la  quantité  de  perfonncs  qui 
ont  aftairc  à  lui. 

La  quatrième,  enfin,  tend  à  avoir 
l'ufage  de  la  falle  011  s'afl"emble  le  Clern^é 
hors  le  temps  des  Aflcmblées. 

Mgr.  le  Préfident  ayant  demandé 
l'avis  de  la  Commiffion  ,  Mgr.  l'Evêque 
de  Chartres  a  dit,  que  la  Commiffion 
des  Archives  cftimoit,  fous  le  bon  plai- 
fir  de  l'Aflemblée,  que  le  Clergé  pou- 
voir accorder  annuellement  aux  Pères 
Auguftins,  aux  fins  de  leur  première 
demande,  lafomme  de  deux  cents  liv. 
par  an,  à  commencer  au  premier  Jan- 
vier 1715,  par  augmentation  fur  les  fix 
cents  liv.  que  le  Clergé  leur  paie  chaque 
année  pour  le  loyer  des  falles  occupées 

par 


Avis  (îc  [a  Corn- 
million. 


Propolîtion  d'ac" 
corder  nne  au- 
gmentation de 
deux  cents  livres 
par  an ,  aux  PP. 
Auguftins  pour  le 
loyer  ,  &c.  à  ia 
cliarge  d'entrete- 
nir, &c. 
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par  le  Clergé ,  à  la  charge  cjuc  les  Pères 
Aiigullins  ciitrericndroiic  à  leurs  frais 
le  pavé  de  leur  cour ,  &  qu'ils  tiendront 
en  bon  état  les  ialles  du  bâtiment  neuf 
dont  ils  ont  l'ufage  hors  du  temps  des 
Aflemblécs  ;  à  quoi  Mrs.  les  Agents  fe- 
ront tenus  de  veiller. 

Que  quant  à  la  féconde  demande, 
la  fommc  de  cinq  cents  livres  une  fois 
payée ,  fuffit. 

Que  quant  .\  la  troifieme  &  la  qua- 
trième demande  ,  elles  ne  peuvent  être 
accordées,  en  ce  que  le  Garde  des  Ar- 
chives doit  s'y  tranfporter  toutes  fois 
&  quantes  que  Mrs.  les  Agents  ont  bc- 
foin  de  quelques  titres;  comme  auffi 
en  ce  que  la  fdle  des  féances  lert,  hors 
ie  temps  des  Allemblécs  ,  de  dépôt  à 
tous  les  bureaux  &  armoires  apparte- 
nantes au  Clergé. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Chartres  a  fini ,  en 
difant,  qu'il  conviendroit  que  le  Clergé 
fît  un  ade  avec  les  Pères  Auguftins , 
au  fujct  des  nouveaux  loyers. 

L'Aflemblée  a  été  en  tout  de  l'avis 
de  la  Commillion  ,  &  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  l'exécution  des  luldits 
articles. 

§.  V.  Âfaire  concernant  la  levée 
du  cinquantième.  Déclaration  de 
l'Affemblée  au  fujct  du  Contrat 
pour  les  rentes  de  l'Hôtel-dc- 
Ville ,  dont  le  renouvellement  ne 
lut  a  pas  été  demandé. 

Ptcmicrcs  me-  Le  i4Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
ruresrutUDccla- ■pQylgyCe  j  djt  ^  que  la  Compagnie 
étoit  informée  du  contenu  de  la  Décla- 
ration du  j  Juin  ,  publiée  le  8  de  ce 
mois  au  Lit  de  Juftice  pour  la  levée 
du  cinquantième;  qu'il  paroifToit  que 
l'on  avoir  intention  de  comprendre  les 
Eceléliaftiques  dans  cette  nouvelle  im- 
polition  ,  quoiqu'ils  euflent  été  excep- 
tés de  la  Capitation  &  du  dixième  de- 
nier ,  conformément  aux  droits  &  im- 
munités dont  le  Clergé  a  joui  de  tout 
temps;  qu'au(h-tôt  que  cette  Déclara- 
tion avoir  été  rendue  publique,  il  en 
avoir  parlé  à  M.  Dodun  ,  Contrôleur- 
Général  ,  qui  lui  avoir  propolé  d'en 
conférer  avec  quelques-uns  de  Mgrs. 
les  Députés. 

L'Alfemblée  a  prié  Mgr.  l'Arch.  de 
Touioufe  de  continuer  fes  foins  pour 
la  conf  rvation  des  droits  fi  des  im- 
munités du  Clergé. 

Le  13  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touioufe  a  dit  : 
Tome  y II. 


xanon  du  cin- 
guaotieme, 
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MeSSEIGNEURS  ,  j'eus  l'honneur  de     Rapport  deM, 

vous  entretenu: ,  il  y  a  environ  deux  ' 

,  '       ^  loule,  de  ce  qui 

mois,  du  commencement  des  conle- s'^ij  pairé  aux 
rcnces  que  quelques  Piélats  de  cette  ""'fércnces  avec 

A /r      1  I'     p  KÂ  M.leCoiurôleur- 

AHembiee  &  moi  avions  eues  avec  M.  g^^^j^i 
le  Contrôleur-Général  ,  au  lujet  de  la  cinquaimcmc. 
levée  du  cinquantième,  auquel  la  Dé- 
claration du  Roilembloit  allujcttir  les 
biens  eceléliaftiques  :  j'avois  beioin  de 
la  prélencc  &  des  lumières  de  ces  Pré- 
lats, pour  la  déienlc  de  nos  immunités 
&  de  nos  tranchiles.  Ces  conférences 
ont  duré  plus  de  fix  femaines  ;  toutes 
vos  raifons  y  ont  été  ioutcnues  avec 
toute  la  iorce  Se  avec  tout  le  zcle  pof- 
fibles;  &  le  fuecès  en  auroit  été  aulli 
heureux  que  vous  le  defiriez,  fi  la  ioli- 
dité  de  nos  reprélentations  avoir  décidé 
de  l'événement.  Nous  parcourûmes 
toute  l'Hilloire Eccléliaftique  ancienne 
Se  moderne  ;  Si.  pour  nous  rapprocher 
des  faits  plus  récents,  êC  par  conié- 
quenr  plus  pcrfuafils,  nous  nous  lervi- 
mes  des  Déclarations  du  feu  Roi  de 
glorieufe  mémoire,  données  au  iujct 
de  la  fubvention  Si  du  dixième.  Com- 
me elles  vous  font  parfaitement  con- 
nues, je  ne  vous  en  rapporterai  point 
les  claufes,  ni  les  exprellions  ;  8c  vous 
(entez  mieux  que  moi  les  avantages  8c 
les  indudfions  que  nous  pourrions  en 
tirer.  Nous  infiftamcs  principalement 
fur  la  nature  des  biens  eccléhaftiques  , 
dont  la  première  deftination  efl  affectée 
à  la  fubfiftancc  des  Miniftres  de  l'Au- 
tel ,  à  la  décence  du  culte  divin,  aux 
réparations  des  Eglifcs  Si  au  loulage- 
ment  des  oauvres  :  nulle  raîlon  ne  peut 
nous  dilpenfer  de  remplir  les  devoirs 
qui  lont  des  plus  effcntiels  de  notre 
minifterc  ;  Si  c'efb  à  nous  ,  par  une 
exacte  luppuration,  à  concilier  les  be- 
foins  de  nos  Eglifcs,  avec  les  fecours 
que  les  néeefiités  de  l'Etat  exigent  de 
no*us.  Vous  jugez  bien ,  Messeigneuks, 
que  nous  n'avons  pas  oublié  de  faire 
connoître  tout  ce  qu'a  fait  le  Clergé 
de  France,  pour  le  lervice  du  Roi ,  dans 
toutes  les  occafions  Si  dans  foutes  les 
AlFemblées  :  les  lommcs  immenles  qu'il 
a  fournies ,  Si  les  dettes  qu'il  a  con- 
tractées ,  Si  dont  il  eft  encore  chargé, 
en  ionr  une  preuve  convaincante. 
Nous  les  donnerions  encore,  ces  ie- 
cours,  avec  le  même  zele  Si  le  même 
cmpreirement ,  s'il  plaiioit  au  Roi  avoir 
égard  .inos  immunités  Si  à  nos  ul.iges. 
Toutes  ces  raifons  que  j'avois  en- 
tendues Si  recueillies  de  la  bouche  des 
grands  Prélats  que  j'avois  l'honneur 
d'accompagner ,  dans  les  conférences 
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qui  fc  tcnoicnc  chez  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  compoicrenc  une  lettre  que 
j'écrivis  à  ce  Miniftre  fur  le  même  fu- 
jet  ;  je  ne  répète  point  ces  raiibns  , 
vous  les  connoiirez  mieux  que  moi ,  & 
elles  perdroient  dans  ma  bouche  & 
dans  mon  récit  leur  force  &  leur  foli- 
dité.  Vous  vous  iouvenez  ,  Messei- 
GNEUR.S  ,  que  j'eus  ilionneur  de  vous 
rendre  compte  par  Bureaux  féparés  du 
fujcr  &c  de  la  matière  de  nos  conté- 
renccs  avec  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral. Rien  ne  vous  a  été  caché  ,  &L  ma 
conduite  n'a  point  été  myftéricule  : 
j'aurois  fouhaité  de  tout  mon  cœur 
plus   de  (uccès  dans  nos  repréfenta- 
tions  ;  les  intérêts  du  Clergé  me  lont 
infiniment  chers  ;  Sc  quoique  je  fois 
le  dernier  en  mérite  &c  en  vertus  parmi 
mes  frères  dans  l'Epifeopat,  je  ne  cède 
à  aucun  autre  en  zcle  &  en  fidélité  pour 
la  gloire  &  pour  le  fervice  de  l'Iiglife 
Gallicane.  Nos  conférences  fe  palîe- 
rent  plutôt  en  diircrtations  &  raifon- 
nemcnts  ,  qu'en  décifions  dans  le  fait 
important  dont  il  s'agllFoit  :  nous  ne 
parlions  que  dans  le  cabinet  de  M.  le 
Contrôleur-Général,  &  la  détermina- 
tion ne  dépcndoit  pas  de  lui.  Il  eft  donc 
qucftion  à  prélent,  Messeigneurs  , 
d'adrcffcr  nos  très-humbles  fupplica- 
rions  au  grand  Prince  qui  gouverne 
fous  les  ordres  du  Roi  les  affaires  pu- 
bliques du  Royaume.  Il  a  eu  la  bonté 
de  m'accorderquelqucs audiences; mais 
comme  je  parlois  de  moi-même  &fans 
miffion  exprcfle  de  l'Aflcmblée  ,  mes 
démarches  n'avoient,  ni  aveu  ,  ni  pou- 
voir. Le  féjour  de  la  Cour  à  Chantilly  , 
pendant  deux  mois  ,  a  mis  quelque  len- 
teur dans  cette  affaire  ;  c'eft  la  caufe 
unique  des  retardcments  ;  le  féjour  de 
Verlailles  ,  &  même  celui  de  Fontaine- 
bleau ,  donnent  plus  de  facilité  pour 
les  affaires  &  pour  les  voyages  ;  il  ^a- 
git  à  préfent  de  porter  en  forme  ,  & 
par  des  Députés  des  deux  Ordres  de 
cette  Aflcmblée  ,  à  Son  Alteflc  Séré- 
iiiflime  Mgr.  le  Duc  ,  nos  premières 
fupplications  ,  &  de  lui  repréfentcr 
Amplement  l'ancienneté  &  la  pofTef- 
lîon  confiante  de  nos  immunités  ,  que 
nos  Rois  nous  ont  toujours  confer- 
vées  ;  &  fur  le  rapport  que  vous  fe- 
ront Mgrs,  vos  Députés  ,  vous  pren- 
drez, fuivant  votre  prudence  ,  les  fages 
réfolutlons  que  mérite  une  affaire  fi 
importante. 

L'AfTemblée  a  arrêté  que  la  lettre 
écrire  par  Mgr,  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe  ,  Prélident,  à  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  &  dont  il  a  été  fait  leilure 
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dans  l'Aflemblée  ,  feroit  inférée  dans 

le  Procès-verbal  ;  après  quoi  il  a  été 

délibéré  de  faire  une  dépuration  à  Son     Dcpntaiimi  de 

Altelîe  Séréniliime  Mer.  le  Duc.  pour  ''^H-  »  '^S'- 

•  ■■■        °.  .  r         Duc,  Cm  )a  Di- 


lui  faire  les  repréientations  du  Clergé 
fur  la  Déclaration  du  Roi,  concernant 
le  cinquantième  ,  donnée  le  cinquième 
Juin  dernier ,  &  publiée  le  8  du  même 
mois  au  Lit  de  Juflice. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
nommé  pour  cette  députation ,  Msrrs. 
les  Archevêques  de  Narbonnc  &  de 
Sens,  Mgrs.  les  Evêques  de  Monrau- 
ban  &  de  Marfeille  ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Brillac,  de  la  Châtre,  de  Saint-Jal 
£!c  de  Fontcnillcs. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
dit,  qu'il  recevoir  avec  plaifîr  &  rc- 
connoiffance  la  commillîon  donrl'Af- 
femblée  l'honoroit  ;  qu'il  tâcheroic 
de  remplir  dans  toute  leur  étendue  les 
devoirs  qu'elle  lui  impofe  ,  ne  man- 
quant, ni  de  zele,  ni  de  bonne  volonté 
pour  foutenir  les  intérêts  du  Clergé  , 
qu'il  aura  toute  la  vie  à  cœur,  comme 
il  le  doit;  que  cependant  il  eroyoit 
être  obligé  de  prier  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  de  le  mettre  à  la  tête  de 
la  dépuration  ,  ayant  befoin  ,  dans  une 
affaire  auffi  importante  ,  d'être  aidé  du 
fceours  de  fes  lumières. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
répondu,  que,  fi  la  Compagnie  le  ju- 
gcoit  à  propos  ,  il  fe  joindroit  volon- 
tiers à  Mgrs.  les  Députés,  &;  qu'il  ne 
négligeroit  rien  pour  donner  ,  dans 
cette  occafion  ,  une  nouvelle  preuve  du 
zcle  qu'il  aura  toujours  pour  la  confer- 
vation  des  immunités  du  Clergé. 

L'AfTemblée  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe  de  fc  joindre  à  Mgrs.  les 
Députés  ,  &  elle  a  chaj-gé  M.  l'Abbé 
de  Valras  ,  Agent,  d'aller  à  Verfailles , 
pour  favoir  le  jour  &  l'heure  que  Son 
Alteflc  Séréniliime  Mgr.  le  Due  vou- 
dra bien  donner  audience  à  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Députés, 

Lettre  de  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  , 
Préfident  de  l'JljJemblée-Générale  du 
Clergé  de  France  ,  à  M.  Dodun  , 
Contrôleur-  Général  des  Finances  , 
fur  la  Déclaration  du  Roi  du  j  Juin. 
1715  ,pour  la  levée  du  cinquantième. 

MONSIEUR, 

Dans  la  dernière  conférence  que 
mes  Confrères  &  moi  eûmes  l'honneur 
d'avoir  avec  vous  ,  il  fut  réfolu  que  je 
mettrois  par  écrit  les  raifons  que  je 
vous  expofai  fur  ]a  Déclaration  qui 


clar.ition  du  t 
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Icmble  affiijetclr  le  Clergé  à  la  levée 
du  ciaqiianneme.  J'exécuce  aujourd'hui 
vos  inteiuions  ;  &L  h  j'avoiseu  le  temps 
nécelEiire,  je  l'aurois  tait  peut-être  avec 
plus  de  précillon  6c  de  jufteffe. 

Depuis  qu'il  y  a  eu  des  biens  defti- 
nés  à  la  l'ublîftance  des  Miniftres  de 
r£glire,à  la  nourriture  &  au  foulage- 
ment  des  pauvres  &  autres  œuvres  de 
piété  ,  donc  l'adniiniftration  a  été  con- 
fiée aux  Eccléliaftiques  ;  on  a  tenu  pour 
maxime  en  France,  que  les  Souverains 
ne  doivent  faire  aucune  dillra£tion  de 
ces  biens  ,  ni  autre  emploi  ,  ians  le 
confentemenc  du  Clergé. 

La  forme  dans  laquelle  ce  confentc- 
ment  eft  intervenu,  a  été  diiîercnte: 
quelquefois  nos  Rois  ont  fait  approu- 
ver,  dans  des  Conciles,  la  levée  des 
fecours  qui  leur  étoient  néceilaires. 

Dans  d'autres  occafions  ,  ils  ont  fol- 
licité  des  Bulles  des  Papes  pour  lever 
ces  impofitions  fur  les  biens  de  l'E- 
glife,  avec  le  confentemenc  des  Prélats 
du  Royaume.  Dans  les  derniers  fiecles , 
l'ufagc  de  ces  Bulles  a  celTé  :  les  Sou- 
verains fe  contentoienc ,  pour  la  levée 
des  décimes ,  d'obtenir  le  confentement 
du  Clergé,  qui  étoic  accordé  d.ins  le 
Concile  ou  Affemblée  de  chaque  Pro- 
vince Eccléliaftique.  Enfin  ,  la  diici- 
pline  de  nocre  ficelé  s'eft  introduite 
d'accorder  ce  confentement  dans  une 
Aflcmblée-Générale  du  Clergé  ;  c'eft 
la  forme  qui  a  été  fuivie  depuis  le  con- 
trat de  Poilfi. 

On  voie  dans  le  Concile  de  Lypci- 
nes,  cenu  en  l'année  dccxliii  ,  lous 
l'autorité  de  Carloman  ,  qui  y  allifta  , 
&  ou  étoic  préfent  le  Légat  du  Pape 
Zacharie,  que  ce  Prince  ayant  befoin 
de  fecours  extraordinaires  pour  foute- 
iiir  la  guerre  contre  les  Infidèles  ,  il 
fut  confenti  ,  dans  ce  Concile,  qu'il 
reticndroit  pour  un  certain  temps  une 
partie  des  biens  cccléfiaftiques  à  clcre 
de  précaire. 

En  1188,  le  Roi  Philippe-Augufte 
ayant  voulu  lever  une  décime  fur  les 
biens  eccléfiaftiqucs  ,  qui  fuc  depuis  ap- 
pcllée  la  Aéc\mc  falddine ,  parce  qu'elle 
écoit  deftmée  pour  faire  la  guerre  à  Sa- 
ladin  ,  Roi  de  Syrie  &  d'Egypte,  lequel 
s'étoit  emparédes  lieux  iaints,  Se  même 
de  la  ville  de  Jérufalem  ,  fit  à  cet  effet 
aflembler  à  Paris  cous  les  Archevêques, 
Evêques  Se  Abbés  du  Royaume.  Ri- 
gord  ,  qui  a  écrie  l'hiftoire  de  ce  temps- 
là  ,  en  parle  en  ces  termes:  v4n«o  11S8, 
mcrjfc  Marito^  mediâ  Quadraçrefimâ^Pa- 
rifus  cctehraium  ejl  gencraU  Concilium , 
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à  Philippo  Regc,  convocatis  omnibus  Ar- 
chiepijcopis  ,  Epifcopis  ,  Abbatibus  ,  6c. 

Cet  Auteur  obicrve  que  cette  im- 
policion  ne  tut  levée  qu'avec  le  conlen- 
rcnienc  du  Clergé  ;  cum  ajfcnfu  Ckri 
dccrcvit  quafdam  dtciinas  ejjt  accipUn- 
das.  L'Edit  du  Roi ,  rendu  pour  la  per- 
ception de  cette  décime  ,  porte  même 
qu'elle  (cra  levée  par  les  Evêques,  cha- 
cun en  fon  Dioccfe;  in  res  Archiepif- 
coporum  feu  Epijcoporum  j  ftu  Capitu- 
lorum  ,jcu  E ccii^fiarum  ,  cju.e  ab  cis  mo- 
veniin  capite  non  mitietaliquis  nianum.,.^ 
fed  Epifcopi  coUigcnt  inde  décimas ,  & 
■cas  dabunt  qmhus  dare  debuermt. 

En  1303  ,  le  Roi  Philippe-le-Bel 
étant  engagé  à  loutcnir  la  guerre  de 
Flandres  ,  fie  afTembler  les  Prélats  ou 
Clergé  de  France  ,  pour  leur  demander 
un  fecours;  ils  conientirent  de  donner 
un  vingtième  de  leurs  revenus  pendant 
une  année.  Lefieur  Baluze  alUire  avoir 
vu  la  délibération  qui  fuc  prifc  dans 
cecte  Aflemblée. 

L'an  131S  ,  le  Pape  Jean  XXII  ac- 
corda au  Roi  Philippe-le-Long  ,  une 
Bulle  pour  lever  des  décimes  lur  le 
Clergé  de  France  £i  de  Navarre,  Sc  du 
Comté  de  Bourgogne  ,  avec  le  con- 
Icntemcnc  des  Prélacs  de  France  :  la 
deftinacion  de  ces  décimes  étoit  en  par- 
tie pour  le  lecours  de  la  Terre  Sainte ,  ôc 
en  partie  pour  les  néccflités  de  l'Etat  ;  les 
Evêques  de  Noyon  &  de  JVleaux  furent 
établis  Commiifaircs  pour  les  lever: 
on  aifure  que  la  Bulle  eft  au  tréfor  des 
Chartres. 

Il  feroic  facile  de  rapporcer  un  grand 
nombre  d'autres  exemples  ,  oii  les  Rois 
de  France  ont  obtenu  des  Bulles  des 
Papes  pour  lever  des  décimes  lur  le 
Clergé;  mais  ces  Bulles  n'avoienc  leur 
exécution  qu'en  conléqucnce  du  con- 
fentement donné  par  les  Prélats  ;  on 
voit  même  que  les  Parlements  n'ont 
jamais  voulu  autorifer  la  claufc  ,  invitis 
vel  coniradiccntibus  Clericis  ,  inférée 
dans  quelques  Bulles  accordées  dans 
les  derniers  fiecles. 

En  1519,  le  Clergé  de  France  con- 
fentit  une  levée  de  décimes  pour  être 
employée  à  la  délivrance  des  enfancs 
de  François  Premier,  qui  étoient  pri- 
ionniers  en  Efpagne.  Le  Pape  Clé- 
ment VII ,  ayant  été  informé  de  ce 
confentement  ,  accorda  enluite  une 
Bulle,  adrelTéc  au  Cardinal  du  Prac  , 
fur  laquelle  le  Roi  fit  expédier  des  Let- 
tres-Patentes pour  fon  exécution. 

Martin  du  Bellay  remarque  ,  dans  le 
quatrième  livre  de  fes  Mémoires,  qu'en 
E  I 
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1531,  le  Roi  François  Premier  fit  de- 
mander au  Pape,  par  ion  AmbaiFadcur, 
ia  permi/iîon  de  lever  deux  décimes  fur 
le  Clergé  ,  pour  réfifter  aux  Turcs  ,  au 
cas  qu'ils  vinfleiK  faire  une  defcente 
en  Provence,  avec  faculté  de  pouvoir 
en  lever  davantage,  li  dans  la  fuite  il 
étoit  néceffiiirc;  ce  que  le  Pape  n'ayant 
pas  voulu  accorder,  un  grand  nombre 
de  Prélats  le  rendirent  à  Paris  ,&  lîrent 
ofFre  au  Roi  de  lui  accorder  deux  ou 
trois  décimes  ;  ce  qui  fut  exécuté  fans 
obtenir  aucune  Bulle  du  Pape,  mais 
en  conléquencc  du  feul  confcntement 
du  Clergé. 

Il  paroît  que  depuis  ce  temps  nos 
Rois  n^ont  plus  follicité  de  Bulles  pour 
autorifer  les  levées  des  décimes  fur  les 
biens  eccléllaftiques  ,  lorfqu'il  ne  s'a- 
gilTbit  point  d'aliénations  :  on  a  été 
perfuadé  qu'à  cet  égard  le  confente- 
nient  du  Clergé  étoit  fuffifant;  c'étoit 
même  l'ulage  dans  le  commencemcnc 
du  feizieme  liecle  ,  d'accorder  ces  le- 
vées de  décimes  dans  le  Concile  ou 
Aflembléc  de  la  Province. 

Er  l'année  1536,  le  Concile  Provin- 
cial de  Vienne  accorda  au  Roi  un  don 
charitatif ,  julqu'à  la  valeur  de  trois  dé- 
cimes ,  payables  en  deux  termes,  pour 
lui  donner  moyen  de  réfifter  aux  cn- 
ireprifcs  de  fes  ennemis. 

La  Province  de  Touloufe  accorda 
pareillement  au  Roi  un  don  gratuit  & 
charitatif,  équipollent  à  trois  décimes  , 
pour  la  confcrvation  &c  la  défenfe  de 
fon  Royaume. 

Les  Provinces  de  Reims  &  de  Rouen 
firent  la  même  chofe:il  en  fut  accordé 
auflî  par  la  Province  de  Bordeaux  ,  & 
l'on  prétend  que  cela  fut  général  par 
tout  le  Royaume  ;  des  Auteurs  aflurent 
que  les  ades  de  ces  faits  font  au  tréfor 
des  Chartres. 

La  difficulté  &  les  embarras  de  toutes 
ces  Allemblées  Provinciales ,  pour  ob- 
tenir le  confentcment  du  Clergé  de 
chaque  Province,  a  fait  introduire  la 
forme  qui  eft  fuivie  dans  notre  fieele: 
depuis  le  contrat  de  Poilii,  le  confcn- 
tement du  Clergé  a  été  demandé  ,  & 
cft  intervenu  dans  les  Allemblées-Gé- 
nérales  ,  où  les  Provinces  Eccléliafti- 
ques  font  repréfentées  par  leurs  Dé- 
putés. 

En  conformité  de  cette  ancienne 
difcipline  ,  la  Chambre  Eecléfiaftique 
des  Etats-Généraux  tenue  à  Blois  en 
1577.  établit,  jdans  fa  proteftation 
du  II  Février  de  la  même  année  ,  la 
neceliîté  qu'il  y  avoit  d'obtenir  le  con- 
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fentement  du  Clergé  pour  l'aliénation 
de  Ion  temporel ,  &  la  levée  des  im- 
portions fur  les  biens  d'Eglife  :  les 
termes  peuvent  en  être  remarqués. 

"  Et  toutefois  pour  montrer  clai- 
"  rement  de  quel  zele  &  aflbaion 
»  les  Eccléllaftiques  embraflènt  le  bien 
"  de  cette  Couronne  ,  &  comme  nous 
"  lommes  prompts  &  difpofés  à  la  fe- 
"  courir  en  l'es  grandes  St  importantes 
"  afl-aiies  ,  n'entendons  que  li  à  l'a- 
"  venir  fe  préfentoit  quelque  légitime 
»  &  jufte  occalion  pour  la  conlcrva- 
"  tion  de  cet  Etat  ,  mêmcment  que 
"  pour  la  défenfe  de  la  Religion  Ca- 
"  tholique,  Apoftolique  Se  Romaine  , 
"  l'on  Kit  contraint,  après  avoir  tenté 
"  tous  les  moyens  ,  avoir  recours  aux- 
>'  dits  biens  eccléfiaftiques  pour  en  ti- 
"  rcr  fccours  ,  que  Sa  Majefté  n'en 
'?  foit  Iccouruc  ;  mais  que  cela  fe  falîé 
"moyennant  Si  à  la  condition  que  la 
"  difpofition  de  droit  &  privilèges  de 
»  l'Eglife  Gallicane  foient  entièrement 
"  obfervés  &  gardés,  &:  quo  le  con- 
"  lentement  univcrfcl  du  Clergé  y  in. 
"  tervicnne^ans  fraude  ni  contrainte 
"  &  qu'à  cette  fin  leur  foit  permis  eux 
"  aftcmblés  ,  Se  que  le  tout  fe  faflc  avec 
"  les  folemnités  requifes  >j. 

Cette  proteftation  fut  ratifiée  le  10 
Septembre  1579,  par  l'Alfemblée-Gé- 
neraledu  Clergé, convoquée  à  Melun  ; 
&  Ie_  14  Mars  15S3  ,  par  l'AlTemblée- 
Générale  du  Clergé  ,  tenue  en  l'Ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés.  On 
peut  y  joindre  les  mémoires  &  inftruc- 
tions  dreflées  dans  les  Affcmblées  de 
1580  ,   1581  ,  ijSy  &  15S6,  où  le 
Clergé  a  toujours  établi  ,  que  le  Roi 
ne  devoit  point  faire  procéder  à  la 
vente  ou  aucune  autre  impofition  & 
levée  fur  les  biens  d'Eglife,  fans  l'avis 
&  jégitime  confcntement  du  Clergé 
prêté  en  une  AClemblée-Générale.  ° 

Les  mêmes  maximes  font  expofées 
dans  les  remontrances  faites  au  Roi 
Henri  III,  le  4  Mars  158^  ,  au  fuict 
de  la  Bulle  du  Pape  Sixte  'V,  portant 
permillion  d'aliéner  du  temporel  des 
Egliles  de  France  jufqu'à  la  valeur  de 
cent  mille  éeus  de  rente  pour  fubven- 
tion  :  le  Clergé  y  foutint ,  que ,  fuivanc 
les  laints  Décrets  &  Ordonnances  de 
l'Eghfc  ,  le  Pape  ne  pouvoit  permettre 
aucune  impofition  ou  levée  de  deniers 
fur  les  biens  eccléfiaftiques ,  fans  le  con- 
fcntement du  Clergé. 

Ces  principes ,  fondés  fur  les  règles 
de  l'Eglife  &  fur  la  nature  de  fes  biens  , 
deftinés  au  culte  de  Dieu ,  à  la  fubfif- 
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cance  de  fcs  Miniftres  &  à  la  nourri- 
ture des  pauvres,  n'ont  Ibuflerc aucune 
atteinte  jufqu'à  notre  lîecle  :  toutes  les 
impoiîtions  &  levées  de  deniers  accor- 
dées par  le  Clergé  depuis  l'Aflemblée 
de  Poilli  jultju  a  prêtent ,  ont  été  préa- 
lablement confcnties  dans  des  Adc-m- 
blées-Généralcs  des  Provinces  Ecclé- 
iîaftiques.  Tous  les  contrats  pafles  en 
conléquencc  entre  nos  Rois  Se  le  Clergé 
depuis  le  ii  Octobre  1561  ,  julqu'en 
l'année  1713  ,  les  Arrêts  du  Conlcil  & 
les  Lettres  -  Patentes  expédiées  pour 
leur  confirmation  ,  établiffent  à  cet 
égard  une  tradition  incontcftable  :  ces 
aÛcs  font  connoître  avec  évidence  , 
non-feulcmcnt  que  ces  impofitions  ont 
été  folemoellemcnt  confenties  par  le 
Clergé,  mais  que  le  recouvrement  en 
a  toujours  été  fait  fous  Ion  autorité  & 
par  fes  Officiers  ;  il  eft  même  ftipulé 
dans  chacun  de  fes  contrats ,  &  con- 
venu de  la  part  des  Rois  qui  les  ont 
pafles  avec  le  Clergé  ,  que  pendant  la 
durée  de  chaque  contrat ,  il  ne  fera  im- 
pofé  ,  levé ,  ni  demandé  par  Sa  Majefté 
iur  le  Clergé  aucunes  décimes  ,  em- 
prunts, dons  gratuits,  fubventions  , 
aides  ,  ni  autres  charges  impofitions 
quelconques,  &  qu'il  ne  fera  commis, 
ni  établi  par  Sa  Majefté  aucune  pcr- 
fonne  pour  la  recette  &  maniement  des 
deniers  impofés  fur  le  Clergé  ,  foit  à 
titre  d'office  ou  par  commiliion  ,  con- 
trôle ou  autrement. 

Le  Roi  Louis  XIV  ayant  été  obligé, 
pour  fub'venir  aux  dépenles  de  la  guer- 
re ,  d'établir  une  capitarion  générale, 
par  fa  Déclaration  du  i8  Janvier  1695  ' 
les  Lccléfiattiques  s'y  trouvèrent  com- 
pris,  au  préjudice  des  droits  du  Clergé  : 
l'AfTcmblée  du  Clergé,  tenue  dans  cette 
même  année ,  ne  fut  pas  plutôt  formée  , 
qu'elle  prit  une  délibération,  en  con- 
léquencc de  laquelle  il  fut  repréfcnté 
au  Roi  que  cette  Déclaration  étoit  en- 
tièrement contraire  aux  immunités  du 
Clergé.  Sa  Majefté  eut  égard  aux  re- 
montrances de  l'AfTcmblée  ,  Se  ladite 
Déclaration  n'eut  point  lieu  à  l'égard 
du  Clergé  :  le  Clergé  des  Dioccfes  des 
frontières  du  Royaume  fut  également 
conlcrvé  dans  les  immunités.  Le  Roi, 
par  fa  Déclaration  du  x-J  Mars  1696, 
portant  règlement  pour  les  comptes 
quidcvoient  être  rendus  pour  la  capita- 
tion  de  ces  Provinces  ,  ordonna  que 
les  iommcs  qui  lui  avoient  été  ofFertes 
volontairement,  à  titre  de  capitation 
ou  de  don  gratuit ,  par  le  Clergé  des 
Dioccfes  qui  ne  foac  point  partie  du 
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Clergé  de  France  ,  leroient  payées  par 
ceux  qui  auroient  été  commis  par  le 
Clergé  de  ers  Dioccks  ,  pour  en  faire 
le  recouvrement  ès  mains  des  Rece- 
veurs-Généraux de  fes  Finances,  fur 
les  quittances  du  Garde  de  fon  Trélor- 
Royal. 

En  l'année  1701  ,lemêmc  Roi  ayant 
été  forcé  de  rétablir  la  capitation  com- 
me un  fecours  néccfl'aire  pour  loutcnir 
Philippe  V  fur  le  Trône  d'Efpagne  , 
le  Clergé  en  fut  fpécialement  excepté 
par  la  Déclaration  du  11  Mai,  rendue 
pour  le  rétabliflcment  de  cette  impo- 
fition.  L'article  lil  cft  énoncé  en  ces 
termes  :  "  Nous  voulons  qu'aucuns  de 
»  nos  Sujets  ,  de  quelque  (Qualité  & 
1)  condition  qu'ils  puill'ent  être,  No- 
»  bles  ,  Militaires  ,  OIKciers  de  Judi- 
"  cature  ,  ou  des  Finances  ou  autres  , 
"  ne  foienc  exempts  de  la  capitation  y. 
"  à  la  réferve  du  Clergé  Se  des  Ecclé- 
"  fiaftiques  féculiers  iSC  réguliers  que 
"  nous  en  avons  exceptés ,  ne  doutant 
ij  point  que  ce  Corps  ,  qui  compoie  le 
"  premier  Ordre  de  notre  Royaume , 
»  ne  le  porte  de  lui-même  à  nous  té- 
"  moigncr  fon  zclc  dans  cette  con- 
>!  joniSture  ,  en  nous  accordant  des  le- 
"  cours  volontaires  ,  proportionnés  i 
1)  fes  facultés  8c  aux  beloins  de  l'Etat". 

Les  fecours  que  Sa  Majefté  attendoit 
duClergédans  cette  occafion  ,  lui  don- 
nèrent lieu  de  convoquer,  en  la  même 
année,  une  Affcmblée  extraordinaire. 
Les  termes  de  la  Lettre  du  Roi  pour 
cette  convocation  ,  confirment  quels 
étoient  les  fentimcnis  de  ce  grand 
Prince  fur  les  privilèges  de  l'figlife  iC 
de  fes  Miniftres.  Sa  Majefté  y  rappelle 
en  entier  la  difpofition  de  l'article  UI 
de  fa  Déclaration  du  11  Mars  1701  , 
par  lequel  le  Clergé  avoir  été  nommé- 
ment excepté.  Il  expole  enluite  ,  "  qu'il 
..  ne  fait  convoquer  cette  Aflemblée 
•1  que  pour  donner  moyen  au  Clergé 
"  de  délibérer  lur  cette  matière  Enfin 
il  ordonne  aux  Agents  de  donner  avis 
de  fa  part  à  tous  les  Archevêques  6c 
Evêques  qui  font  en  droit  &  poireilion 
d'aftifter  aux  Allemblécs-Généralcs ,  de 
tenir  au  plutôt  leurs  AlTcmblées-Pro- 
vinciales  ,  &  d'envoyer  à  cette  Aflem- 
blée extraordinaire  deux  Députés  de 
chaque  Province,  pourvus  d'un  plein 
pouvoir,  'I  pour  régler,  dit  cette  même 
..  Lettre  ,lacontribution  volontairedu 
ïj  Clergé  11. 

Les  Commiflaircs  envoyés  par  Ic  Roi 
vers  cette  même  AlTcniblec ,  pour  faire 
la  demande  du  fecours  extraordinaire 
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que  le  Clergé  vouloit  bien  confcmir  , 
lui  rcnoLivellercnt  ,  de  la  parc  de  Sa 
Majcdé  ,  les  lentiments  qu'elle  avoit 
li  fortement  exprimés  dans  la  Lettre  de 
convocation.  '>  M.  de  Pomnicreu  ,  qui 
"  porta  la  parole  ,  repréfenta  que  le 
"  Cicrgé  dcvoic  être  bien  fenlible  à 
"  l'honneur  qu'il  recevoir,  lorfque  par 
"  le  même  Edit  qui  avoit  afiujetci  les 
"  deux  autres  Ordres  de  l'Etat  à  l'im- 
'>  pofition  générale  ,  il  en  avoit  été  fo- 
"  lemncllemenc  aflTanchi 

li  me  reftc  ,  iMonsieur.  ,  de  vous 
rappeller  un  dernier  fait ,  d'autant  plus 
inipoftanc  ,  qu'il  le  trouve  avoir  une 
application  précife  au  fait  dont  il  s'agit. 
Vous  favez  que  les  grands  bcfoins  de 
l'Etat  obligeront,  le  feu  Roi  d'impoler 
k  dixième  denier  ,  par  fa  Déclaration 
du  14  OJrobre  1710:  on  voit  dans  le 
contrat  qui  fut  pafle  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  ,  le  13  Juillet  1711,  pour  le 
paiement  de  la  lomme  de  huit  millions 
de  don  gratuit  ,  qui  tenoit  lieu  du 
dixième  denier  impofé  fur  les  autres 
biens  du  Royaume,  „  qu'il  fut  obfervé 
»>  que  le  Clergé  avoir  confenri  d'accor- 
»  der  ce  don  au  Roi  ,  ne  voulant  pas 
y  marquer  moins  de  zele  pour  fon  fcr- 
»  vice  que  lés  autres  Sujets  ,  fur  lef- 
"  quels  Sa  Majefté  prend  le  dixième 
"  denier  ,  en  vertu  de  la  Déclaration 
"  du  14  Oaobre  1710,  dans  laquelle 
»  le  Roi  ,  toujours  attentif  à  confer- 
»  ver  les  Privilèges  de  l'Eglife  &  des 
fi  biens  confacrés  au  cuite  de  Dieu  , 
"  ne  l'a  point  comprife,  ni  pu  com- 
»  prendre  ». 

Les  LfCttres-Patcntes  expédiées,pour 
la  confirmation  de  ce  contrat,  le  3  Scp- 
tembte  171  i  ,  renferment  à  cet  égard 
un  nouveau  témoignage  bien  authen- 
tique ;  le  Roi  y  déclare  :  ..  que  tous  les 
»  biens  eccléfiaftiqucs  Si  des  Commu- 
»  nautés  léculieres  &:  régulières  de  l'un 
fi  &  de  l'autre  fexc  ,  des  Fabriques 
»  Fondations ,  Confrairies  &  des  Ho- 
fi  pitaux,  n'ont  été,  &  n'ont  pu  être 
fi  compris  dans  fa  Déclaration  du  14 
»  0£lobrei7io,  portant établilTemenc 
"  du  dixième  denier;  &  en  conféquen- 
"  ce,  que  tous  les  biens  qui  appartien- 
»  tient  à  préfent  à  l'Eglife  ,  &  tous 
»  ceux  qui  lui  appartiendront  ci-après, 
»a  quelque  titre  ,  &  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit  ou  puilTe  être  ,  en 
M  demeureront  exempts  à  perpétuité  , 
"  tant  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir, 
»  lans  qu'ils  puiirent  y  être  jamais  aflii- 
»  jettis  ,  pour  quelque  caufe  ou  pré- 
>j  texte  que  ce  foit  ou  puifle  être  :  au 
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»  moyen  de  quoi  Sa  Majefté  veut  Se 
"  ordonne  que  tous  les  revenus  des 
"  biens  ,  eccléfiaftiqucs  ,  échus  &  à 
»  écheoir  ,  foient  payés  en  entier  fans 
aucune  rétention  du  dixième  j  ni  au- 
»  cune  autre  diminution,  telle  qu'elle 
»  puiilé  être,  nonobftant  la  Déclara- 
"  tion  dudixlemc,  &  tous  autres Edits , 
»  Déclarations  ,  Arrêts  &c  Règlements 
"  rendus  &  à  rendre 

Comme  ces  actes  particuliers  entre 
le  Roi  &  le  Clergé  ,  pouvoicnt  ne  pas 
donner  une  connoiflance  fuffifantc ,  ni 
aftez  publique  des  fentiments  de  Sa 
Majefté  fur  les  Privilèges  des  biens 
qui  appartiennent  aux  Eglifes ,  ce  grand 
&  religieux  Prince  jugea  à  propos  de 
faire  expédier  une  Déclaration  folcm- 
nellc  le  27  Oclobre  1711  ,  regiftrée 
dans  les  Parlements  de  fon  Royaume, 
par  laquelle  il  déclara  ,  que  tous  les 
"  biens  eccléfiaftiqucs  des  Bénéficiers, 
»  des  Communautés  féculiercs  &  té- 
»  gulicrcs  de  l'un  &  de  l'autre  fexc  , 
»  des  Fabriques  ,  des  Fondations,  des 
"  Confrairies  &  des  Hôpitaux  ,  n'a- 
"  voient  été  &  n'avoicn.pu  être  com- 
»  prisdans  la  Déclaration  du  14  0£to- 
..  brc  1710  ,  &  que  fon  intention  n'a- 
»  voit  jamais  été  de  les  y  aflujettir  ; 
»  parce  que  ce  font  des  biens  confacrés 
»  à  Dieu  ,  donnés  à  l'Eglife  pour  le 
»  culte  divin  ,  la  nourriture  des  pau- 
»  vres  &  leur  fubfiftance 

Pour  être  pénétré  de  ces  raifons,  il 
fuffit  de  confidérer  la  nature  des  biens 
eccléfiaftiqucs  :  ces  fonds  étant  confa- 
crés à  Dieu  pour  foutenir  fon  culte  , 
fournir  à  l'entretien  de  fcs  Miniftres 
&  au  foulagemcnt  des  pauvres,  la  def- 
tination  n'en  doit  point  être  changée  : 
ces  biens  étant  devenus  par  cette  af- 
fcAiation  le  patrimoine  de  l'Eglife,  les 
Eccléfiaftiqucs  en  font  feuls  ,  dans  tous 
les  Etats  Chrétiens,  les  vrais  Modéra- 
teurs ,  Adminiftrateurs  &  Difpenfa- 
teurs  :  le  Clergé  eft  bien  perfuadé  que 
c'eft  entrer  dans  l'intention  de  l'Eglife, 
que  d'employer  fes  biens  à  la  défenfe 
de  la  Religion  &  à  la  confervatioii 
de  l'Etat  ;  mais  pour  régler  les  fccours 
qui  peuvent  êrre  offerts  de  fa  part  dans 
ces  occafions  ,  il  eft  nécefl'aire  qu'il 
examine  fi  la  diftraclion  ,  qu'il  veut 
bien  eonfcntit  fur  fes  revenus  ,  ne 
portera  point  une  atteinte  trop  confi- 
dérableà  l'ufagepour  lequel  ils  ont  été 
deftinés  ;  il  eft  obligé  de  confidérer  , 
dans  ces  circonftances  ,  s'il  en  peut 
refter  fufiîfammcnt  pour  acquitter  & 
fatisfaire  à  toutes  les  œuvres  de  piété 
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dont  Ces  biens  font  chargés  ;  on  peut 
même  alïtirer  qu'il  cft  de  l'incérêr  de  la 
Religion  que  ces  règles  l'oient  cxafte- 
ment  obicrvées. 

Ce  font  CCS  motifs  qui  ont  porté  nos 
Souverains  à  ne  pas  comprendre  les 
Eccléfiaftiques  dans  les  impofitions 
que  les  bcfoins  de  leurs  Etats  les  ont 
obligés  de  lever  fur  les  autres  biens  ;  8c 
lorfque  la  grande  néceffité  les  a  forcés 
d'y  avoir  recours  ,  pcriuadés  qu'ils iont 
établis  de  Dieu  même  les  ptotecteurs 
de  r£gli!'e,  ils  ne  les  ont  levés  que  par 
des  dons  volontaires  ,  qui  n'ont  été 
confentis  par  le  Clergé  qu'à  condition 
que  l'impoution  £c  le  recouvrement 
Icroicnt  faits  par  lui  ieul. 

J'ajoute ,  Monsieur  ,  à  tous  lesfaits 
que  je  viens  de  déduire ,  qu'il  n'y  a  pas 
un  feul  exemple  qui  prouve  qu'on  ait 
jamais  rien  levé  fur  le  Clergé  fans  fon 
confentement;  &i  que  dans  le  cas  où  il 
l'a  donné,  ce  n'a  été  qu'à  condition  que 
l'impofition  &C  le  recouvrement  ne  Ic- 
roicnt faits  que  par  le  Clergé  <eul.  Cette 
immunité  n'efl:  pas  un  vain  titre  auquel 
les  conjonctures  ou  les  befoinsde  l'E- 
tat puiitcnt  préjudicier  :  elle  eft  fondée 
fur  la  nature  des  biens  eccléfiaftiques, 
fur  la  poffcllion  de  tous  les  fiecics,  & 
fur  les  Déclarations  folemnclles  de  nos 
Rois.  De  plus,  Monsieur  ,  quel  ufage 
faifons-nous  de  cette  liberté  ,  qui  nous 
cft  fi  précieufe  ,  £c  que  nos  Souverains 
nous  ont  toujours  confcrvée  ,  que  celui 
de  nous  facrifier  lans  celle  pour  le  ler- 
vice  du  Roi  ?  Vous  connoilTez  nos  im- 
pofitions ,  nos  charges ,  nos  dettes  ;  & 
vous  favez  que  depuis  trente  ans  nous 
avons  emprunté  quatre-vingt  millions  , 
dont  le  fardeau,  loit  en  arrérages,  loic 
en  rembourfements  ,  durera  un  grand 
nombre  d'années.  Ce  feroit  pour  moi 
l'affliclion  la  plus  vive  que  je  puilFe 
relTcntir,  de  voir  périr  nos  Privilèges 
dans  le  temps  d'une  Allemblée  où  j'ai 
l'honneur  de  préfidcr  ;  &  je  deviendrois 
Je  triftc  objet  des  teproches  du  Clergé, 
&  pour  le  préfent,  6i  pour  l'avenir.  La 
bonté  de  Son  Altesse  Sérénissime 
détournera  de  moi  un  aulfi  grand  mal- 
heur. Je  vous  fupplic  de  lui  communi- 
quer mes  très-humbles  repréfentations , 
Scd'être  perfuadé  que  je  fuis,  avec  un 
attachement  &  un  relped  infini , 

MONSIEUR, 

A  P^ris ,  U  Votre  trcs-humblc  &  tr^s- 

171J.  obéiirant  fcrvireur, 

■;■  H  I  K  R  I ,  ArcbcTcijuc  de  Touloufc , 
PiilîdcDt. 
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Le  14  Août,  M.  l'Abbé  de  Valras  a 
dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie,  il  s'éroit  rendu  à  Vcrlail- 
Ics  ,  chez  M.  le  Comte  de  Maurepas  , 
Seciétairc  d'Etat,  qui  l'avoir  conduit 
fur  le  champ  à  l'appartement  de  Son 
Alteflc  Séréniliîmc  Mgr.  le  Duc;  qu'il 
avoir  été  dans  le  moment  introduit 
dans  le  Cabinet  de  ce  Prince,  qui  lui 
avoir  témoigné,  que  ,  fi  l'Aircmbléc  le 
fouhairoit,  les  Députés  qu'elle  avoic 
nommés,  pouvoicnt  le  rendre  à  V^r- 
laillcs  Jeudi,  leizieme  du  courant,  au 
matin  ,  &  qu'il  les  recevroit  à  l'heure 
qu'ils  le  délireroient. 

Le  17  Aorit,  de  relevée,  Mtrr.  l'Ar-     Rapport  de  la 
chevêquc  de  Narbonnc  a  dit  ,  qu'en  -^<^  J=» 
exécution  des  ordres  de  la  Compagnie ,  Mgr.  le  Duc, 
il  étoit  allé  à  VcrlaïUes  avec  Mgr.  l'Ar-  fur  le  cbiuM- 
chevêque  de  Sens,  Mgrs.  les  Evêques 
de  Monrauban  ,  de  MarlciUc,  &  Mrs. 
les  Abbés  de  Brifi^lic,  de  la  Chârre,  de 
Saint-Jal  £c  de  Fonrcnilles,  pour  faire 
à  Son  AltelTe  Séréniliime  Mgr.  le  Duc, 
les  repréfentations  de  l'Allembiée,  lur 
la  Déclaration  qui  ordonne  la  levée  du 
cinquantième;  que  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloule  avoir  bien  voulu  le  join- 
dre à  la  députation  ,  conformément  à 
l'invitation  qui  lui. en  avoit  été  faite 
au  nom  de  la  Compagnie;  que  ce  Pré- 
lar,  avec  Mgrs.  les  Députés,  avoic  re- 
préfenté  à  Son  Alteflt' Séréniliime, que. 


I  y  a  eu  des  biens  dcftinés  à 


depuis  qu  il  y 
la  lubfiftauce  des  Miniftres  de  l'Eglife, 
à  la  nourriture  K  au  loulagcmcnt  des 
Pauvres,  &  autres  actions  de  piété, 
dont  l'adminiftration  a  été  confiée  aux 
Eccléfiaftiques ,  on  a  tenu  pour  maxime 
en  France,  que  les  Souverains  ne  doi- 
vent faire  aucune  diftraftion  de  ces 
biens ,  ni  autre  emploi ,  fans  le  confen- 
tement du  Clergé  ;  qu'à  la  vérité ,  ce 
conlentemenc  étoit  intervenu  de  la 
part  du  Clergé,  dans  les  dilFérents  fic- 
elés, dans  une  forme  diltérentc  ;  mais 
que,  dans  cous  les  temps,  aucuns  de- 
niers &;  impofitions  n'avoient  été  le- 
vées fur  le  Clergé,  que  de  Ion  confen- 
tement; ce  qui  étoit  devenu  encore 
plus  lenfible  par  le  confentement  for- 
mellement porté  à  ces  lortes  de  levées 
par  les  Afiemblées-Générales  des  Pro- 
vinces Eccléfiaftiques  ;  que  les  contrats 
paffés  en  conféquence ,  entre  nos  Rois 
&  le  Clergé,  depuis  le  Colloque  de 
Poilli ,  les  Arrêts  du  Confcil  &:  les 
Lettres -Patentes  expédiées  pour  leur 
confirmation  ,  établiftent  à  cet  égard 
une  tradition  non  interrompue;  que 
ces  adcs  font  connoîtrc  avec  évidence  , 
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non-fciilcmcnt  que  les  impofitions  font 
conlenties  par  le  Clergé,  mais  que  le 
recouvrement  en  a  toujours  été  fait 
lous  Ion  autorité,  Si  par  ics  Officiers, 
les  Rois  Prédéccllèurs  de  Sa  Majefté 
ayant  bien  voulu  déclarer,  dans  toutes 
les  occafions,  qu'il  ne  l'croit  commis, 
ni  établi  aucune  perfonne  pour  la  re- 
cette &  le  maniement  des  deniers  im- 
polés  furie  Clergé,  foit  à  titre  d'office, 
ou  par  commiiiion  ,  contrôle  ou  autre- 
ment; que  ces  deux  fondements  des 
Immunités  Eccléfiaftiques  en  Fiance, 
ayoient  été  reconnus  par  le  feu  Roi  , 
d'une  manière  également  authentique 
&  expreflc  ,  en  1 69  5 ,  lors  de  l'établillc- 
mentde  la  Capi  tation ,  en  1701,  lors  du 
i-établiirement  de  cette  même  impolî- 
tion.  Sien  1710&1711,  lors  de  l'éta- 
bliffemcnt  du  Dixième;  que,  dans  tou- 
tes ces  rencontres,  le  Clergé  avoit  été 
folemnellement  affranchi  de  ces  levées 
communes  aux  autres  Ordres  de  l'Etat , 
le  Roi  ayant  même  reconnu  que  le 
Clergé  ne  pouvoir  y  être  affiijctti  ; 
qu'après  que  Sa  Majefté  avoit  eu  la 
bonté  de  reconnoître  l'exemption  des 
biens  eccléfiaftiques  ,  le  Clergé  avoir 
offert  des  dons  volontaires,  dont  il 
avoit  fait  le  recouvrement  lui-même  ; 
que  les  Immunités  fondées  fur  la  na- 
ture même  des  biens  cccléfiafliqucs , 
n'empêchent  pas  que  le  Clergé  ne  foit 
pcrfuadé  que  c'cft  entrer  dans  l'inten- 
tion de  l'Eglife,  que  d'employer  une 
partie  de  fes  biens  à  la  défcnlé  de  la 
Religion  &  à  la  confervation  de  l'Etat; 
mais  que  ,  pour  régler  les  fccours  qui 
peuvent  être  offerts  de  fa  part,  dans 
ces  occafions ,  il  eft  néccffaire  qu'il  exa- 
mine fi  la  dillraction  qu'il  veut  bien 
confentir  fur  fes  revenus  ,  ne  portera 
point  une  atteinte  trop  confidérable  à 
J'ufage  pour  lequel  ils  ont  été  dcftinés  ; 
que  le  Clergé  de  France  ,  en  fuivant  ces 
principes,  a  contribué  ,  depuis  trente 
ans  ,  aux  bcfolns  de  l'Etat,  par  des  fc- 
cours qui  prouveront  également  à  la 
Poftérité,  fon  zele  pour  le  fervice  du 
Roi ,  &  Ion  attachement  aux  règles. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté,  que  la  circonftance  la  plus  in- 
téreffante  pour  le  Clergé,  dans  cette 
occafion  ,  étoit  la  manière  pleine  de 
bonté  dont  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  avoit 
reçu  les  repréfentations  de  l'Affem- 
blée;  que  ce  grand  Prince  n'avoir  rien 
oubhé  pour  leur  faire  connoîtrc  que 
les  inrérêts  du  Clergé  lui  étoient  chers, 
&  qu'il  ne  ccffcroit  point  d'infpirerau 
Roi ,  pour  le  premier  Corps  de  fon 
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Etat  ,  les  mêmes  fentiments  qu'avoienr 
eus  les  PrédéceÛcurs  ;  que  Meileigncurs 
les  Députés  s'étoicnt  pour  lors  réunis 
à  fupplicr  Son  Alteffe  Séréniflime  de 
vouloir  bien  faire  agréer  au  Roi  les 
très-rcipectucufes  remontrances  que 
l'Affemblée  vouloir  prendre  la  liberté 
de  faire,  dans  cette  occafion,  à  S.  M.; 
que  Mgr.  le  Duc  leur  avoir  répondu 
qu'il  recevroit  inceffammcnt  Là-dclTiis 
les  ordres  du  Roi ,  &  qu'il  leur  en  fe- 
roit  auffi-tôt  part.  L'Ailcmblée  a  prié 
Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe  de  follicitcr 
de  nouveau  Son  Alttffe  Sérénilîime  , 
pour  obtenir  de  S.  M.  la  perniifiion  de 
i^ui  repréfentcr  la  vive  atteinte  que  les 
Immunités  du  Clergé  ont  reçue  par 
l'Edit  concernant  la  levée  du  cinquan- 
tième. 

Le  lo  Août ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit ,  qu'il  étoit  allé  la  veille 
à  Verfailles  avec  Mrs.  les  Agents  ;  qu'il 
avoit  fait,  au  nom  de  l'Allemblée,  de 
très-humbles  remerciements  à  Mgr.  le 
Duc,  de  l'audience  favorable  que  Son 
Altefle  Séréniffime  avoit  accordée,  peu 
de  jours  auparavant ,  aux  Députés  de 
la  Compagnie  ;  qu'il  avoit  renouvcllé 
la  demande  dont  les  Députés  avoient 
été  chargés  pour  la  permiffion  de  faire 
au  Roi  de  très-humbles  &  de  très-rcf- 
pcclpcufcs  remonrrances  fur  l'atrcintc 
que  le  Clergé  reçoir  dans  fes  Immuni- 
tés, par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté, 
du  5  Juin  dernier,  qui  ordonne  la  levée 
du  cinquantième. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
ajouté,  que  Mgr,  le  Duc,  après  l'avoir 
écouté  avec  beaucoup  de  bonté,  avoit 
répondu  ,  qu'il  n'avoir  pas  encore  pu 
rendre  compte  au  Roi  de  la  demande 
que  la  Compagnie  faifolt;  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  à  Sa  Majefté  fes  re- 
montrances fur  la  Déclaration  qui  or- 
donne la  levée  du  cinquantième  fur 
tous  les  biens  du  Royaume;  mais  qu'il 
feroit,  dans  peu  de  jours,  favoir  à  la 
Compagnie  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté, 

Le  17  Août,  de  relevée,  M.  l'Abbé 
de  Valras  a  dit,  qu'en  exécution  des 
ordres  de  l'Affcmblée,  il  s'étoit  rendu 
à  Fontainebleau  ,  pour  renouvcller  au- 
près de  Son  Alteffe  Séréniflime  Mo-r. 
le  Duc,  les  rrès-humbles  fupplications 
de  la  Compagnie  ,  pour  obtenir  l'au- 
dience qu'elle  a  demandée  i  Sa  Ma- 
jefté, au  fujet  de  la  Déclaration  du  cin- 
quantième ;  qu'il  avoit  été  introduit 
dans  le  Cabinet  de  ce  Prince  par  M.  le 
Comte  de Maurepas,  Secrétaire  d'Etar; 

que 


Remontrances 
du  Clergé  au  Roi, 
fur  le  ciiicjuantic- 
mc  ,  lues  &c  ap- 
prouvées par  l'Al- 
Tcrablée. 
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(jLic  Son  Alccllc  Séiéniliimc  lui  avoir 
répondu,  que  Sa  Majcfté  rcccvioit  vo- 
lontiers, par  écrit,  les  très-humbles  re- 
montrances du  Clergé,  lur  la  Déclara- 
tion qui  ordonne  la  levée  du  cinquan- 
tième; mais  que  le  Roi  défiroit,  qu'at- 
tendu l'éloignemcnt  de  la  Cour,  ces 
remontrances  lui  fuffcnt  prélentées  par 
deux  Députés  feulement  du  premier 
Ordre,  &  deux  Députés  du  l'econd  ; 
&  que  Sa  Majcllé  pcrmettoit  qu'il  tût 
fait  mention  dans  le  Procès -verbal  , 
que  c'cft  par  fon  ordre  que  la  dépura- 
tion ne  fera  pas  plus  nombreulc. 

Le  Août,  les  remontrances  que 
l'AHemblée  a  délibéré  de  faire  au  Roi, 
fur  la  Déclaration  qui  ordonne  la  levée 
du  cinquantième  ,  ont  été  lues  &  ap- 
prouvées par  toute  la  Compagnie  ,  & 
lignées  par  les  Secrétaires;  &  il  a  été 
ordonné  qu'elles  feroient  inférées  dans 
le  Procès-verbal. 

Remontrances  du  Clergé  de  France  , 
ajfemblé  a  Paris  en  l'année  1715, 
faites  auRoi ,  ù  préfentées  ledeuxieme 
Septembre,  au  fujet  de  la  Déclaration 
de  Sa  Majeflé  du  cinquième  Juin  , 
qui  ordonne  la  levée  du  cinquantième. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  France,  qui  s'eft tou- 
jours fait  gloire  de  donner  à  Votre 
Majesté  &  aux  Rois  vos  Prédéeel- 
leurs  des  preuves  auifi  effectives  que 
publiques  de  fon  profond  reipeft  &  de 
fa  foumiUion  ,  fe  trouve  contraint  de 
joindre  ,  au  nouvel  hommage  qu'd  a 
l'honneur  de  vous  rendre  aujourd'hui, 
de  juftes  plaintes  &  de  ttès-humbles 
remontrances. 

L'Edit  qu'il  a  plu  à  Votre  Ma- 
jesté de  faire  publier  pour  la  levée  du 
cinquantième  en  efpeces  fur  tous  les 
biens  de  vos  Sujets ,  ne  paroît  pas,  il 
eft  vrai ,  regarder  les  biens  eccléfiafti  - 
ques  ,  ils  n'y  font  pas  nommément 
compris  ;  il  femble  même  que  Votre 
Majesté  n'a  pas  voulu  les  y  compren- 
dre. L'Edit  ne  charge  de  cette  impofi- 
tion  que  les  biens  dont  ceux  qui  les 
poiTcdent,  font  propriétaires;  &  les 
biens  d'Eglife  ne  pouvant  être  polTé- 
dés  que  par  ufufrult,  il  paroît  évident 
qu'ils  ne  font  pas  renfermés  dans  cette 
Loi. 

Cependant ,  S  i  R  E  ,  les  ordres  en- 
voyés, au  nom  de  Votre  Majesté, 
dans  toutes  les  Provinces,  le  réiultat 
de  plulleurs  conférences  tenues  iur 
Tome  VU. 


E    D  E  lyzj.  §.  V.  82, 

cette  impoit.mrc  matière,  ne  permet 
tcnt  pas  d'jgnorer  qu'on  ne  veuille  al- 
fujertir  les  biens  Eccléilalliques  à  ce 
fubiide  imprévu. 

S'il  ne  s'agiffoit ,  Sire  ,  que  d'ajou- 
ter un  nouveau  poids  aux  diiférents 
fardeaux  que  le  Clergé  s'eft  impofé  vo- 
lontairement pour  votre  fcrvice  ,  il  le 
fupporteroit  dans  le  filence  ,  &  conlolé 
par  le  plaiflr  de  pouvoir  le  conformer 
à  vos  intentions  ,  il  tenonceroit  fans 
murmure  aux  ménagements  que  tant 
de  ptécédents  efforts  ,  &  que  douze 
années  de  paix  lui  donnoienr  lieu 
d'clpérer. 

Mais  ,  Sire  ,  l'extcnfion  que  l'on 
donne  à  l'Edit  du  cinquantième,  atta- 
que diredlement  des  Immunités  qui 
appartiennent  à  la  Religion  :  elle  dé- 
roge à  des  droits  refpeûésdans  tous  les 
fiecles ,  reconnus  &  protégés  par  tous 
nos  Souverains  ;  elle  livre  à  la  main 
laïque  des  biens  qui  font  conlacrés 
par  leur  deftination  ,  &  dont  les  Bé- 
néficiers  même,  qui  feuls  en  lontlcs 
adminiftrateurs ,  ne  peuvent  légitime- 
ment difpofer  à  leur  gré. 

C'eft  à  la  décence  des  Temples  &C 
des  Autels  ,  Sire  ,  c'eft  à  la  fubfiltance 
des  Minlftres  de  JÉsus-Christ  &  au 
loulagement  des  pauvres ,  que  ces  biens 
doivent  être  premièrement  employés. 
Le  Clergé  ne  peut  fe  dilpenfer  de  fa- 
tisfaire  ,  autant  qu'il  cft  en  lui ,  à  ces 
trois  objets  ;  il  doit  juger  li  ce  qu'on 
lui  demande  pour  le  bien  de  l'Etat  , 
n'enlevé  rien  aux  preffants  befoins  de 
l'Eglife  :  il  doit,  avant  toutes  chofes, 
remplir  l'intention  des  ames  pieufes  Se 
libérales,  qui,  animées  d'un  zele  auffi 
édifiant  que  défintérelTé  ,  ont  fait  à 
Dieu  le  facrifice  d'une  partie  de  leurs 
fortunes  ;  fon  amour  pour  la  Parric 
deviendroit  criminel  ,  s'il  en  fuivoit 
les  mouvements  aux  dépens  du  fonds 
du  dépôr  qui  lui  eft  confié. 

Tant  de  faints  Rois ,  Sire  ,  qui  vous 
ont  précédé,  n'ont  jamais  voulu  don- 
ner arreinre  aux  immunités  que  le 
Clergé  fe  voit  aujourd'hui ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  dans  la  trifte  nécellité  de 
défendre  :  ces  grands  Princes  ont  tou- 
jours trouvé,  dans  le  premier  Corps  du 
Royaume, des  reffources aulli promptes 
qu'abondantes  ;  lesplaies  qui  énervent 
actuellement  les  forces  ,  en  lont  de 
fidèles  témoins;  mais  ces  dons  accor- 
dés pour  le  fccours  de  l'Etat,  ont  été  li- 
bres Se  volontaires  :  jamais  des  mains 
étrangères  ne  les  ont  recueillis;  jamais 
elles  n'ont  eu  I  honncur  de  les  porter 
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dans  le  tré(oi-  du  Souverain  ;  le  Clergé 
feul  eli:  en  droit  de  taire  quelque  dil- 
tradion  (ur  les  biens  cccielialtiques  , 
donc  il  eft  en  mêiue-temps  le  depoil- 
taire  &  le  difbributeur. 

Ces  principes  ,  Sire  ,  n'ont  pas  été 
inconnus  parmi  les  peuples  même  qui 
étoicnt  dans  les  ténèbres  de  l'idolàtne  : 
quelque  détectueufe  que  fût  l'idée  qu'ils 
ic  formoient  de  la  Divinité  ,  elle  im- 
primoit  dans  leur  cœur  des  lentimeiits 
de  vénération  ic  de  crainte  ,  qui  leur 
renJoicnt  refpedable  ce  qui  intérellbit 
le  culte  de  leurs  faux  dieux;  &  lorfquc 
l'Egypte  fut  contrainte  de  payer  à  fes 
Rois  le  cinquième  de  tous  les  biens  , 
ceux  dont  joullToient  les  Prêtres  con- 
lerverent  leur  ancienne  franchife  ,  & 
ne  turent  point  aifujcttis  à  cette  rigou- 
reble  loi. 

Que  ne  peuvent  donc  pas  efpérer  du 
Roi  Tiès-Clirétien  les  Minillres  du 
vrai  Dieu?  Ils  ne  balanceront  jamais, 
Sire  ,  à  facrificr  à  "^^otre  Majesté' 
les  douceurs  dont  la  piété  des  Fidèles 
a  voulu  récompenfer  leurs  travaux.  Il 
eftjufte  même  que  le  grand  nombre 
d'entre  eux,  qui  fc  trouve  orné  de  vos 
dons  ,  ou  de  ceux  de  votre  augufte  Pré- 
^  décefleur  ,  vous  rende  ,  quand  vous  le 
délirez  ,  &  lorfquc  leur  confcience  ne 
s'y  expofe  pas  ,  quelque  partie  de  vos 
propres  bienhiits.  Mais,  Sire  ,  en  ns 
refulant  pas  à  Céfar  ce  qui  lui  eft  légi- 
timement dû ,  ils  ne  peuvent  abando'li- 
ner  ce  qui  appartient  à  Dieu,  &  ce 
devoir  les  oblige  de  repréfenter  à  Vo- 
tre Majesté  ,  que  depuis  l'établifle- 
ment  de  la  Monarchie  ,  les  dîmes  en 
particulier  ont  été  reconnues  être  de 
droit  divin  ;  &  que  les  autres  biens 
confac^'és  à  l'Eglife  ,  dont  vous  êtes  le 
Fils-Aîné  Si;  le  plus  puilîant  Prorec- 
teur ,  n'ont  jamais  eiruyé  d'atteinte 
femblabic  à  celle  qu'on  veut  leur  don- 
ner aujourd'hui. 

Le  Roi  Carloman,  réfolu  de  foute- 
nir  la  guerre  contre  les  Infidèles  ,  a 
befoin  du  fccours  du  Clergé  ;  il  ne  fe 
fcrt  pas  de  fon  autorité  pour  fe  le  pro- 
curer ;  il  s'adreffé  au  Concile  de  Lyp- 
tines ,  qui  confent  que  ce  Prince  jouilTe 
pendant  quelque  temps  d'une  partie 
des  biens  eccléfiafliques  à  titre  de  pré- 
caire. 

La  piété  de  Philippe-Auguftc  eft  of- 
fenfée  de  voir  les  faints  Lieux  &  la 
ville  de  Jérufalem  devenue  la  proie  du 
Roi  Saladin  :  elle  veut  enlever  à  ce 
Prince  Infidèle  cette  précieufe  con- 
<jucte.  Les  revenus  ordinaires  de  l'Etat 
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ne  luffiîent  pas  pour  y  parvenir:  Phi- 
lippe-Augultc  croit  que  le  Clergé  doit 
contribuer  à  une  li  fainte  entrepriie. 
L'efprit  de  religion  qui  arme  fon  bras, 
règle  aulii  fes  démarches  :  il  allembie' 
à  Pans  les  Archevêques,  les  Evêques 
les  Abbés  de  fon  Royaume;  il  leur  de- 
mande leur  confentemcnt  pourlalevée 
d'une  décime  ;  ÔC  attentif  à  ménat^er 
leurs  droits ,  il  ordonne  par  l'Edit  ren°du 
pour  la  perception  de  cette  contribu- 
tion ,  qu'aucune  main  la'ique  ne  s'ini'é- 
rera  dans  ce  recouvrement,  &  quelles 
leuls  Evêques  en  feront  chargés. 

Phllippe-Ie-Bel  en  1 303  ,  Philippe- 
le-Long  en  i  3  i  8  ,  fuivirent  ces  grands 
exemples  ;  &  rien  ne  feroit  plus  facile  , 
Sire,  que  d'enrapporter  une  infinité 
d'autres  ,  qui  feroient  connoître  à  Vo- 
tre Majesté,  que  dans  les  temps  les 
plus  reculés  ,  les  Rois  n'ont  jamais  em- 
ployé leur  autorité  pour  forcer  le  Clergé 
à  venir  à  leur  fecours;  que,  lorfqu'ds 
ont  voulu  l'engager  à  contribuer  de 
quelque  portion  de  fes  biens  au  fuccès 
de  leurs  projets  ,  ils  fe  font  adrelFés  au 
Pape  ou  au  Clergé  lui-même;  &  que 
le  conlentement  de  ce  Corps  a  paru  fi 
néccllaire  dans  de  pareilles  oecafions  , 
que  les  Parlements  ont  toujours  refufé 
d'autonfer  la  claull-  ,  invms  vel  con- 
tradicemibus  Clericis ,  portée  par  quel- 
ques Bulles  accordées  dans  les  derniers 
fiecles. 

-Mais  quoi  de  plus  favorable  au  Cler- 
gé, Sire  ,  que  l'inftruaion  d  un  Roi 
que  Votre  Majesté  compte  parmi  fes 
Aïeux,  qucl'Eglife  reconnoît  pour  un 
de  fes  plus  grands  Saints  ,  &  dont  le 
nom  refpeârable  cfl:  devenu  le  vôtre! 
Saint  Louis,  prêt  d'expirer,  appelle  fes 
auguftes  enfmts  ;  il  s'efforce  dans  ces 
derniers  moments  de  leur  infpirer  les 
lentiments  de  religion  ,  de  juftice  ,  de 
bonté  ,  dont  il  eft  lui-même  rempli  ; 
&  après  avoir  exhorté  le  Prince  qui 
doit  lui  fuccédcr  à  compatir  aux  be- 
loins  des  Peuples  ,  à  ne  les  charger  de 
fubfidcs  conlidérables  que  dans  la  pref- 
fante  nécclïïté,  &  que  lorfqu'il  s'agira 
de  la  défenfc  de  fon  Royaume  ,  if  lui 
recommande  les  Miniftrcs  des  Autels 
en  termesqui  commencentànons  être' 
inconnus;  mais  que  la  bouche  dont  ils 

lontlortis  rendra  toujours  mémorables: 
Aime,  lui  dit-il  ,  toutes  gens  d'Eglife 
&  de  Religion  ,  Ù  garde  qu'on  ne  leur 
tolhjje  leurs  revenus ,  dons  &  aumônes 
que  tes  anciens  ù  davanciers  leur  ont 
laijfés  ù  donnés. 

Ces  juftes  &  pieufes  difpofitions  , 
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Sire  ,  ne  fc  font  pas  étcinrcs  avec  la  vie 
de  ce  laint  Roi  ;  chaque  liccle  les  a  vu 
reparoître.  Mais  pour  ne  pas  fixer  plus 
long-temps  l'attention  de  Votke  Ma- 
jesté à  des  objets ,  qui ,  par  leur  éloi- 
i;nemcnt  fit  par  leur  multitude,  pour- 
roient  lui  devenir  onéreux  ,  le  Clergé 
de  votre  Royaume  ic  borne  à  vous  re- 
prélenter  refpeclucufement  ,  qu'on  a 
toujours  regardé  ,  &C  qu'on  regarde  en- 
core en  France  comme  une  maxime 
certaine  ,  que  les  Souverains  ne  doi- 
vent faire  aucune  diftra£lion  ,  ni  aucun 
emiiloi  des  biens  qui  appartiennent  à 
l'Eglifc  ,  fans  le  confentement  du 
Clergé. 

C'efl:  dc-là,  Sire  ,'que  la  Chambre 
Eccléfiaftiquc  des  Etats-Généraux  te- 
nus à  Blois  en  1577,  ne  fait  pas  de 
difficulté  de  dire,  qu'elle  n'entend  que, 
fi  à  L'avenir  fc  préfinton  quelque  légi- 
time ù  jufte  occafion  pour  la  conferva- 
tion  de  cet  Etat  ,  mêmement  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  Religion  Catholique ,  Apof- 
tolique  Ù  Romaine  j  l'on  filt  contraint , 
après  avoir  tenté  tous  les  moyens  ,  avoir 
recours  auxdits  biens  eccléfiajliques  pour 
en  tirer fecours  ,  que  S  A  MAJESTÉ  n'en 
fou  fecourue  ;  mais  que  cela  fe  faffe 
moyennant  ô  à  la  condition  que  la  dif- 
pofition  des  droits  Ù  privilèges  de  l'E- 
gl'fe  Gallicane  fait  entièrement  obfervée 
(&  gardée  ,  ù  que  le  confentement  uni- 
verjeldu  Clergéy  intervienne , fans  fraude 
ni  contrainte.  C'eft  de-là  que  cette  pro- 
teftation  fut  ratifiée  en   1579  ,  pat 
l'Airemblée-Générale  tenue  à  Melun, 
&  le  14  Mars  1 583  ,  par  l'Affemblée  te- 
nueen  l'Abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés  ;  c'eft  dc-là  que  dans  les  remon- 
trances faites  au  Roi  Henri  III,  le  4 
Mars  1586,  le  Clergé  ne  craignit  pas 
d'avancer, que ,  fans  (on  confentement, 
le  Pape  ne  pouvoit  permettre  aucune 
impofition  ou  levée  de  deniets  fur  les 
biens  cccléfiaftlqucs. 

Remplie  de  ces  principes.  Sire, 
qui  font  fondés  ,  tant  fur  la  nature  que 
Jur  la  deftlnation  des  biens  d'Eglife  , 
l'Aflembléc-Générale  de  1650,  s'éleva 
avec  force  contre  un  livre  intitulé  : 
Remontrances  au  Roi  fur  le  pouvoir  que 
Sa  Majefle  a  fur  le  temporel  de  l'Etat 
Eccléfiaftiquc.  Elle  regarda  cet  ouvrage 
comme  capable  de  réveiller  les  pcrni- 
cicufes  maximes  qui  avoicnt  armé  au- 
trefois Henri  II,  Roi  d'Angleterre,  contre 
fatnt  Thomas  de  CantO'hery.  Elle  con- 
damna la  témérité  de  l'Auteur  ,  qui 
foutcnoit,  que,  fans  le  conlcnrement 
du  Clergé  ,  le  Roi  pouvoir  difpofet  à 
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fon  gré  des  biens  de  l'Eglife  ;  &:  pat 
une  cenlurc  authentique  ,  que  l'auto- 
rité louveraine  ne  délapprouva  pas  , 
elle  fiétric  cette  propofition  ,  qui  lui 
parut  oflenler  efTcnticUement  les  im- 
munités dont  le  Clergé  avoir  joui  dans 
tous  les  fiecles. 

Votre  auguftc  bifaieul ,  SiRE ,  monté 
à  peine  fur  le  Trône ,  connut  les  droits 
de  l'Eglife  de  France,  &  ,  jufqu'au  der- 
nier jour  de  fa  vie,  il  a  bien  voulu  les 
ménager.  Inftruit,  en  1660  ,  qu'un  de 
fes  Miniftres ,  conduit  fans  doute  par 
un  excès  de  zele  ,  s'étoit  fervi  d'ex- 
prcliions  qui  fembloient  exclure  la  né- 
ceiîité  du  confentement  du  Clergé  , 
pour  la  levée  du  don  qu'il  demandoic 
au  nom  de  Sa  'Majesté  ,  ce  grand 
Prince  honora  l'Aflcmblée  d'une  de 
fes  lettres,  &  déclara  par  écrit,  que 
le  prompt  &  confidérablc  fecours  qu'il 
defiroit ,  feroit  une  pure  gratification 
qui  dépendoit  de  la  liberté  de  l'Allem- 
blée. 

Depuis  ce  temps.  Sire  ,  comme 
dans  les  ficelés  précédents ,  toutes  les 
impofitions  &  levées  des  deniers  ac- 
cordés par  le  Clergé,  n'ont  été  faites 
que  de  fon  confentement.  Les  contrats 
palFés  avec  Votre  Majesté  ou  avec 
le  feu  Roi ,  les  Arrêts  du  Confcil  &  les 
Lettres-Patentes  expédiées  pour  leur 
confirmation  ,  établifient  à  cet  égard 
une  tradition  inconteftable.  Ces  atles 
font  évidemment  connoître  ,  non-feu- 
lement que  ces  impofitions  onr  été 
folemneliement  eonfenrics  par  le  Cler- 
gé ;  mais  aulfi  que  le  recouvrement  en 
a  toujours  été  fait  fous  fon  autorité  ê£ 
paf  fes  Officiers. 

Que  fi  les  Eccléfiaftiques ,  Sire  ,  fe 
trouvèrent  compris  dans  la  première 
capitation  que  le  feu  Roi  ,  de  gloricufe 
mémoire  ,  fut  obligé  d'établir  pour 
fubvenir  au  befoin  d'une  guerre  auffi 
longue  que  ruineufe  ,  la  méprife  fut 
bienrôt  réparée  :  ce  Prince  ,  auffi  équi- 
table que  puilTanr  ,  écouta  favorable- 
ment les  remontrances  du  Clergé  ,  il 
lui  rcndir  une  prompre  juftice  ;  êc  lorf- 
que  ,  pour  fourenir  Philippe  V  ,  fon 
petir-fils ,  fur  un  Trône  qui  lui  appar- 
tenoir  à  tant  de  rirres  ,  il  fe  vit  forcé 
d'impoferune  féconde  fois  cette  même 
taxe  fut  fes  Peuples  ,  il  prévint  les 
defirs  du  Clergé ,  &  l'exccpra  formel- 
lemenr  dans  la  Déclaration  ,  qu'il  ne 
put  refufer  à  la  difficulté  des  conjonc- 
tures. 

Dans  les  befoins  les  plus  prcffànts  , 
pendant  les  guerres  les  plus  onércufcs 
F  i 
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&  les  plus  vives,  ce  grand  Monarque 
n'a  jamais  voulu  palier  les  bornes  que 
les  immunirés  atraehées  aux  biens  ec- 
cléliadiques  prcfcrivoicnr  à  l'es  projets. 
Rien  ne  le  prouve  plus,  Sire,  que  la 
conduite  qu'il  voulut  bien  tenir,  lorf- 
qu'cn  1710,  il  Ce  trouva  dans  la  né- 
ccffité  d'exiger  de  les  Sujets  le  dixième 
de  leurs  revenus.  Cette  impofition  ,  à 
laquelle  on  peut  dire  que  celle  du  cin- 
quantième doit  la  naiilànce,  ne  donna 
pas  au  Clergé  des  inquiétudes  fcmbla- 
blcs  à  celle  qu'il  porte  aujourd'hui  au 
pied  de  votre  Trône. 

Oui,  Sire  ,  non-l'eulement  les  biens 
cecléliaftiques  ne  furent  pas  compris 
dans  la  Déclaration  publiée  pour  l'é- 
tablincment  du  dixième;  mais  aulli  le 
feu  Roi  fe  fervit  des  termes  les  plus 
forts,  pour  faire  connoître  combien  il 
éroiréloigné  de  vouloir  préjudicier  aux 
immunités  du  Clergé  de  fon  Royaume. 

Dans  le  contrat  qu'il  plut  à  Sa  Ma- 
jefté  de  paO'er  avec  le  Clergé ,  le  1 3  Juil- 
let 1711,  elle  déclare ,  que  tous  Us  biens 
Ecdefaftiques ,  &  des  Communautés  fi- 
cuLieres  ù  régulières  ,  de  l'un  &  de  l'au- 
tre fexe  ,  Fabriques  ,  Fondations  ,  Con- 
frairies  ,  (i  des  Hôpitaux  ,  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  Déclaration  du  dixième. 
les  Lettres-Patentes  du  3  Septembre 
Ï711  ,  expédiées  pour  la  confirmation 
de  ce  contrat,  la  Déclaration  du  14 
Octobre  de  la  même  année,  s'expli- 
quent en  mêmes  termes.  Par  tous  ces 
ac1:es  ,  il  eft  dit ,  non-feulement  que 
les  biens  du  Clergé  nom  pas  été  com- 
pris dans  la  Déclaration  du  dixième  , 
mais  suffi  qu'ils  n'ont  pu  y  être  compris] 
d'où  le  Clergé  fe  croit  endroit  de  con- 
clure ,  que  les  biens  qui  n'ont  pu  être 
comfris^  dans  l'impofition  du  dixième 
denier  ,  ne  peuventêtre  alTujcttisà  celle 
du  cinquantième. 

Il  Icmble  même  ,  Sire  ,  que  ce  reli- 
gieux Prince  ait  prévu  la  trille  con- 
joniîture  où  le  Clergé  fe  trouve  ,  & 
qu'il  ait  voulu  faire  fentir  ,  même 
après  fa  mort  ,  au  premier  Corps  du 
Royaume  ,  les  effets  de  fa  juftice  &  de 
la  protection.  Il  ne  fe  contente  pas , 
dans  le  contrat  qui  vient  d'être  cité  ' 
de  pourvoir  au  préfent ,  il  prévient  l'a- 
venir. Il  promet  de  ne  jamais  établir  fur 
le  Cierge  général  ou  particulier  aucune 
fubvention  ou  ficours  extraordinaire ,  ni 
aucune  autre  taxe  ,  ni  impofition  telle 
qu'elle  puiffe  être  ,  &  de  quelque  nom 
qu'on  puifjé  la  nommer  ou  qualifier.  Sa 
Alajefté  y  renonce  pour  elle-même  ,  pour 
fis  fuccejjeurs  ,  &  déclare  que  cette 
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claufe  cfkfpéciale  &  irrévocable.  Tout 
ce  qui  peut  autorifer  ,  S.ire  les  re- 
montrances que  le  Clergé  a  l'honneur 
de  vous  faire  aujourd'hui,  eft  en  quel- 
que manière  renfermé  dans  cette  au 
thentique  promelTe  ;  &  (i  des  ent^at-c- 
ments  auffi  lolemnels ,  pris  par  de  {im- 
pies particuliers  ,  affûtent  le  fort  de 
ceux  avec  lefquels  ils  traitent  ,  quel 
fond  le  Clergé  ne  peut-il  pas  faire  fur 
un  contrat  exécuté  pleinement  de  fa 
part ,  revêtu  de  toutes  les  formes  & 
fondé  fur  la  parole  d'un  Roi  relpcc^lé 
de  tout  l'Univers 

Ce  n'eft  pas ,  Sire  ,  que  le  Clergé  , 
en  prenant  la  liberté  de  vous  repréfen- 
ter  les  droits  ,  cherche  à  fe  dilpenfcr 
de  donner  à  Votre  Majesté  des  té- 
moignages de  fon  zele  ;  le  paffé  eft  un 
lur  garant  de  l'avenir.  Plus  defîx  vingt 
millions  de  dons  extraordinaires  accor- 
des depuis  1690  ,  près  de  quatrc-vin<»c 
millions,  dont  il  fe  trouve  encore  ac- 
tuellement redevable,  prouvent  affez 
que ,  dans  les  jours  d'affliaion  ,  il  ne 
le  contentoit  pas  d'élever  les  mains 
^  pendant  que  la 

Nobleffe  de  votre  Royaume  répandoic 
on  lang  pour  la  gloire  de  fon  Prince 
e  Clergé  prodiguoit  fes  biens  pour  le* 
loulagemcnc  de  l'Etat. 

Mais,  SiRE,  tous  ces  dons,  quel- 
quimmenfes  qu'ils  foient,  ont  été  vo- 
lontaires :  le  Clergé  n'a  pas  épargné  fes 
forces  ;  mais  il  a  confervé  fes  immu- 
nités; &  il  efperc  d'autant  plus.  Sire 
es  préferver  de  l'atteinte  qu'on  veuï 
leur  porter  aujourd'hui  ,  que  Votre 
Majesté,  dans  l'auguftc  &  célèbre 
cérémonie  de  fon  Sacre,  a  promis  à 
-Uieu,  par  un  ferment  folemnel,  de  les 
détendre  &  de  les  ménager. 

Sans  ce  fecours.  Sire,  que  devien- 
droient  le  culte  de  Dieu,  l'acquit  des 
fondations ,  la  décence  des  Temples 
l'entteticn  des  Miniftres  des  Autels  ' 
tant  de  malheureux  qui  ne  trouvent  de 
reffource  que  dans  les  biens  cecléliaf- 
tiques ,  dont  on  prend  foin  de  leur 
faire  part?  Que  deviendroit  le  Clergé 
lui-même,  qui  ne  peut  difpofer  d'au- 
cune partie  des  biens  eccléfiaftiques 
qu'après  avoir  préalablement  pourvu  à 
la  fubliftance  des  Pafteurs ,  aux  orne- 
ments des  Eglifes,  à  la  nourriture  des 
Pauvres?  Et  comment  pourroit-il  y 
pourvoir,  s'il  étoit  affujetti  à  une  im- 
pofition d'autant  plus  onéteufe  qu'il 
eft  facile  de  lui  donner  chaque  jour  un 
nouveau  dégré  de  pefanteur  ? 

U  Clergé  de  France,  Sire,  ne 
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peut  Ce  rcfufcr  l'elpérancc  de  vous  voir 
r.iaichcr  fur  les  traces  de  vos  auguiks 
Aïeux,  &  de  trouver  en  vous  la  pro- 
tcclion  que  la  religion,  la  juftice  Se 
la  fidélité  inviolable  lui  donnent  lieu 
d'attendre  de  Voïii-E  Majesté.  Il  ne 
vous  demande,  Sike,  que  de  lui  con- 
server la  liberté  qu'aucun  de  vos  Pré- 
déceffeurs  n'a  cru  pouvoir  légitime- 
ment lui  enlever  ;  il  ne  vpus  demande 
que  l'exemption  d'un  joug,  qui,  juf- 
qu'à  préicnt,  lui  a  été  inconnu,  qu'il 
ne  lui  eft  pas  même  permis  de  porter, 
pullqu'il  ne  pourroit  s'y  foumettre  (ans 
trahir  fon  devoir ,  Se  lans  blelFcr  des  in- 
térêts que  le  Clergé  de  tous  les  autres 
Etats  Catholiques,  conferve  précicule- 
mcnt  :  il  ne  vous  demande ,  Sire  ,  que 
l'exécution  des  contrats  que  nos  Sou- 
verains ont  bien  voulu  palier  avec  lui, 

?iue  l'accompliiremeiit  de  la  promefle 
olemnelle  que  vous  avez  faite  dans  un 
jour  qui,  après  celui  de  votre  naiiFan- 
ce,  a  été  le  jour  le  plus  confolant  pour 
vos  Peuples  ;  il  ue  vous  demande  enfin. 
Sire,  que  la  grâce  de  le  mettre  en  état 
de  pouvoir ,  quand  la  nécellîté  le  re- 
querra ,  fecourir  Votre  Majesté  , 
d'une  partie  de  fcs  biens,  lans  que  de 
pareils  facrifices  le  rendent  crimmel. 

Ce  font.  Sire,  les  très-humbles  & 
très- rerpeclucuics  remontrances  que 
préfentent  à  Votre  Majesté  les  très- 
humbles  ,  très-foiimis  ferviteurs  &;  fi- 
dèles fujets  les  Archevêques,  Evêques 
&  autres  Eccléfiaftiques  députés  com- 
pofant  l'Airerablée-Générale  du  Clergé 
de  France. 

L'Abbé  DE  Machéco   dï  Pré- 

MEAUX  ,  Secrétaire. 
L'Abbé  DE  Caulet,  Secrétaire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
remercié  ,  au  nom  de  la  Compagnie , 
Mgr.  l'Evêque  d'Angers,  qui  avoit  été 
prié  de  drcHcr  les  remontrances,  de  la 
peine  qu'il  a  prifc  dans  cette  occafion, 
&  lui  a  témoigné  combien  l'Aircmblée 
étoit  fatifaite  d'un  travail  qui  défend 
les  droits  &:  les  immunités  du  Clergé 
avec  autant  Je  force  que  de  lagelTe  Se 
d'éloquence. 

Le  premier  Septembre ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Touloufe  a  dit,  qu'il  avoit  reçu  la 
veille  une  lettre  de  M.  l'Abbé  de  Valras, 
par  laquelle  il  apprenoit  que  les  Dé- 
putés de  l'AfTembléc  feroicnt  admis 
demain,  i  Septembre,  préfcnter  au 
Roi  les  très-humbles  remontrances  que 
I2  Compagnie  avoit  rélolu  de  faire  à 
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Sa  Majefté,  fur  la  Déclaration  du  cin- 
quantième ;  que  ,  ii  l'Aircmblée  l'a- 
gréoit,  il  auroit  l'honneur  d'aller  les 
prélcntcr,  de  la  part,  avec  Aîgr.  l'Ev. 
de  SoiUons  &  Mrs.  les  Abbcs  de  BrilTac 
&  de  la  Châtre,  le  Roi  ayant  louhaité 
que  cette  dcputation  ne  hit  compolée 
que  de  deux  perlonnes  de  chaque  Ordre. 

Le  3  Septembre,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloule  a  dit,  que  ,  conformément 
aux  ordres  de  la  Compagnie,  il  s'étoit 
rendu  la  veille  à  Fontainebleau  avec 
Mgr.  l'Evêque  de  Solfions  &  Mrs.  les 
Abbés  de  BrilTiic  &  de  la  Châtre,  & 
Mrs.  les  Agents  ;  qu'après  avoir  vu 
Ai.  le  Comte  de  Maurepas,  ils  avoient 
eu  l'honneur  de  laluer  S.  A.  S.  Mgr. 
le  Duc  ;  que  ce  Prince  leur  avoic 
fait  un  accueil  très  -  favorable ,  Si  leur 
avoit  dit,  que  le  Roi  leur  donneroit 
audience  immédiatement  après  Ion  dî- 
ner ;  qu'ils  s'étoient  rendus  chez  le  Roi, 
à  l'heure  marquée,  en  habit  &  en  man- 
teau long  noir;  qu'ils  avoient  été  in- 
troduits dans  le  cabinet  de  Sa  Majefté  ; 
qu'ils  l'avoient  luppliéc  d'agréer  les 
très-humbles  &  très-rcfpecfueules  re- 
montrances que  le  Clergé  avoit  l'hon- 
neur de  lui  taire  ,  lut  ce  qu'il  paroîc 
que  l'on  veut  rendre  les  biens  ecclé- 
lialliques  fujets  à  l'impofition  du  cin- 
quantième ;  ce  qui  leroit  abfolumenc 
contraire  aux  droits  &  aux  immunités 
du  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
ajouté,  que  le  Roi  avoit  reçu,  avec 
beaucoup  de  bonté,  ce  qu'ils  avoicnc 
eu  l'honneur  de  lui  rcpréfcnter  au  nom 
de  l'Aflcmbléc. 

Mgr.  l'Evêque  de  Solfions  a  dit,  qu'il 
ne  pouvoit  omettre  d'inftiuire  la  Com- 
pagnie de  la  manière  pleine  de  dignité 
&  de  force  avec  laquelle  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloule  avoit  appuyé  les  remon- 
trances du  Clergé  ;  Si  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  en  a  fait,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie ,  des  remerciements  k  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe. 

Le  5  Oélobre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit,  que  les  grandes  Al- 
femblées  du  Clergé,  telles  que  celle-ci, 
avoient  été  dans  une  conftante  polTef- 
fion ,  depuis  plus  d'un  ficelé ,  de  donner 
au  Roi  des  marques  de  leur  zelc  pour 
fon  fervice  ,  en  renouvellant  chaque 
fois ,  pour  dix  ans ,  le  contrat  des  ren- 
tes de  l'Hotel-de-Ville,  fur  la  demande 
des  CommilEaires  de  Sa  Majefté  ,  8C 
fur  les  inftanccs  du  Prévôt  des  Mar- 
chands Se  Echevinsde  la  Ville  de  Paris; 
que  le  Roi  n'ayant  pas  encore  jugé  à 
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propos  d'envoyer  à  l'AlFembléc  l'es 
Comminàires,  &  le  Prévôt  des  Mar- 
chands n'étant  pas  non  plus  venu  faire 
la  demande  du  renouvellement  du  con- 
trat, il  ialloit  examiner  quelles  mefures 
-  on  devoir  prendre  Im  cette  importante 
affaire;  que,  comme  tout  le  Clergé  y 
étoit  intéreflé,  il  étoit  jufte  que  toutes 
les  Provinces  concouruiTent,  par  leur 
^  travail  &  leur  application,  à  procurer 
l'utilité  commune  du  Clergé.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  a  nommé  Corn- 
„o"„°„"     ";riran-es,.Mgrs.  les  Archevêques  de 
examiner  ce  <jui  -Narbonne,  de  Sens,  de  Rouen  & 
eft  à  faite  fur  d'Embrun  ;  Mgrs.  les  Evêques  de  Sain  t- 
lefduc.  ,ea:=s.    fj^^^,  ^      g^»^      Chartres  &  de  Ro- 
dez; &;  Mrs.  les  Abbés  de  Caulet,  Rol- 
land ,  de  Saint-Germain,  de  Cofnac, 
de  Telle,  de  Saint- Jal,  de  Montmo- 
riUon  &  de  Vignau  ;  &  tous  Mgrs.  les 
Prélats  Se  Mrs.  les  Députés  ont  été  priés 
de  taire  parc  à  la  Commillion  de  leurs 
vues  ik.  de  leurs  lumières  fur  cette 
afFaire. 

Le  6  Oclobre ,  Mgrs.  les  CommifT. 
nommés  pour  examiner  l'affaire  du  con- 
trat des  rentes  de  l'Hotel-de-ViUe  de 
Paris,  font  allés  travailler  à  leur  Com- 
milîson  ;  ils  ont  continué  leur  travail 
le  6  Octobre ,  de  relevée ,  le  i  o ,  de  re- 
levée ,  le  1 1 ,  de  relevée ,  le  i  3  ,  de  re- 
levée ,  le  15,  de  relevée  ,  le  i  ô  ,  de  re- 
levée, &  le  17,  de  relevée. 
Rapport  ia  Le  I S  Octobre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
Comimffares.  pArchevêque  de  Touloufe  a  dit,  que 
Mgrs.  les  Commillaires  nommés  le  j 
0£lobre  pour  examiner  ce  qui  étoit  à 
faire  dans  les  circonftanccs  préfentes 
des  affaires  du  Clergé,  avoienc  fouhaité 
qu'il  alliftàt  aux  féances  qu'ils  ont  te- 
nues dans  leurs  Bureaux  ;  &  qu'après 
un  miu  examen  ,  la  Commiffion  avoit 
eftimé  devoir  propofer  à  l'Alfemblée 
de  faire  la  Déclaration  fuivanie. 

Déclaration  de  V AJfemhlie.-Gcnérale  du 
Clergé  de  France  ;k  Jeudi  il  Octobre 
de  l'année  1725. 

Nous,  Archevêques  &  Evêques  ,  & 
autres  Députés  du  Clergé  de  France, 
alFemblés  à  Paris  en  la  préfente  année 
1715,  ayant  eu  l'honneur  de  faire  au 
Roi  de  très-humbles  &  très-refpe£lueu- 
Fes  remontrances  à  l'occalîon  de  la  Dé- 
claration pour  la  levée  du  cinquantiè- 
me, nous  perfiftons  dans  nofditcs  très- 
humbles  remontrances  ,  &  les  renou- 
velions en  tant  que  beFoin  eft,  &  ce, 
à  l'effet  que  ce  qui  pourroit  Fe  faire  à 
Foccafion  de  ladite  levée  du  cinquan- 
tième, ne  puilFe  nuire,  ni  préjudicier 
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aux  droits  &  Immunités  de  l'Eglife  & 
du  Clergé;  &  nous  efpérons  toujours 
de  la  julHce  &  de  la  bonté  du  Ror 
qu'il  voudra  bien  y  avoir  égard,  comme 
nous  l'en  fupplions. 

Et  comme,  depuis  long-temps,  Sa 
Majcfté  ou  les  Rois  Fes  PrédéceiFeurs 
ont  fait  l'honneur  au  Clergé  de  lui  en- 
voyer, de  dix  ans  en  dix  ans ,  des  Com- 
miffaires  pour  lui  demander  la  conti- 
nuation du  paiement  des  arrérao-es  des 
rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  & 
de  ToulouFe,  prétendues  affignécs  Fur 
le  Clergé,  en  vertu  defquelles  deman- 
des, différents  contrats  ont  été  paffes 
entre  Sa  Majefté  &:  le  Clergé;  &  l'Af- 
lemblée  étant  Fur  le  point  de  Fe  Fépa- 
rcr.  Fans  que  Sa  Majcfté  lui  ait  fait  de- 
mander de  fa  part,  fuivant  ce  qui  s'cft 
ci-dcvanc  pratiqué,  la  continuation  & 
renouvellement  defdits  contrats,  nous 
Archevêques  &  Evêques,  &  autres  Dé- 
putés fuldits,  déclarons,  que,  pour 
donner  au  Roi  une  nouvelle  preuve  de 
notre  zele  pour  fon  fervice  &  de  notre 
profond  refpea,  nous  Ferions  prêts  do 
renouveller  &  réitérer  le  contrat  ordi- 
naire ,  pour  dix  années  ,  aux  mêmes 
clauFes  &  conditions  que  ci-devant 
&  après  les  demandes  accoutumées  & 
dans  la  forme  ulitée  par  le  pafle;  &  Fera 
la  préfente  déclaration  inFérée  dans  le 
Procès- verbal- de  la  prélente  Afl:cm- 
blée ,  aux  fins  ci-dcfTus  énoncées. 

Cette  déclaration  ayant  été  lue ,  a 
été  approuvée  &  ffgnée  par  tous  les 
Députés  de  l'Aflemblée. 

VI.  Comptes  du  Receveur-Gé- 
néral. ObfervatLons  du  Jîeur  de 
Molan  fur  lefdits  comptes.  Ré~ 
potifes  du  fieur  Ogier,  Receveur- 
Général.  Comptes  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville ;  des  anciennes 
rentes;  de  celles  créées  en  16)6; 
des  nouvelles  rentes.  Comptes  des 
huit  millions  du  don  gratuit  de 
lyzy,  délibération  d'emprunter 
de  quoi  remplir  ladite  fomme. 
Dépouillement  des  comptes  du 
Sieur  Ogier.  Compte  des  reve- 
nants-bons. Département  pour  - 
le  reliquat  dudit  compte.  Le  fieur 
Ogier  coiutnue  Receveur-Géné- 
ral. Demande  de  la  veuve  &  des 
Héritiers  du  feu  fieur  de  Pen- 
nautler,  d'une  décharge  générale 


Dire  Mgr. 
l'Acchcv.  de  Nar- 
bonnc  fur  un  Mt- 
nioirc  imprime, 
diftribuc  par  le 
fleur  Ogicr ,  Rcc. 
Gtfu. 
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&  Jlnali.  Demande  duSr.  Cro- 
s^ac,  de  reliquats  de  compte  &  de 
rembowjement  d'une  Jornme. 

Le  4  Juin ,  M.  Ogicr  a  rendu  compte 
à  l'Aflcniblée  du  travail  qu'il  a  tait  en 
coiiféquence  des  ordres  de  la  dernière 
Alleniblée;  il  a  lu  enfuicc  un  Mémoire 
imprimé,  fait  à  ce  fujet,  Ce  l'a  diftribué 
à  la  Compagnie  :  après  quoi  il  a  mis 
les  comptes  lur  le  Bureau,  &  les  a  af- 
firmés véritables. 

M.  Ogicr  s'étant  retiré,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  le  plus  ancien 
des  Prélats  de  cette  AlTemblée,  qui  le 
ioient  trouvés  dans  celle  de  1723,  a 
cxpolé  à  la  Compagnie  les  raifons  qui 
ont  engagé  l'Allemblée  de  1713  à  prel- 
crire  à  M.  Ogier  une  nouvelle  forme 
de  compte,  &  à  commettre  M.  de  Mo- 
lan  ,  Receveur  des  décimes  du  Dioccfc 
de  Paris,  pour  faire  un  dépouillement 
en  détail,  par  fix  mois,  de  tous  les 
rembourfements  faits  depuis  1710  , 
jufques  &  compris  17 19. 

Mgrs.  les  autres  Prélats  qui  s'étoicnt 
trouvés  dans  l'AlTemblée  de  1713,  ont 
aulfi  fait  part  à  la  Compagnie  de  leurs 
réflexions  fur  le  même  fujet.  Après  quoi 
Mgr.  l'Ev.  de  la  Rochelle  a  fait  con- 
noître  à  l'Aflemblée  les  mefures  qu'il  a 
prilcs  conjointement  avec  M.  l'Abbé 
dePrémeaux,  pour  procurer  au  Clergé 
tout  l'avantage  qu'il  peut  tirer  du  tra- 
vail de  M.  de  Molan.  Il  a  cnfuite  pro- 
pofé  ,  qu'attendu  les  circonftances  où 
l'on  fe  trouvoit  ,  on  permît  que  les 
Alémoires  faits  par  M.  de  Molan  ,  pour 
l'éclaircifl'ement  des  faits  qui  lui  ont 
été  donnés  à  examiner  par  rAIFemblée 
de  1713,  Ioient  imprimés  aux  frais  du 
Clergé,  pour  être  diftribués  à  la  Com- 
pagnie; ce  que  l'Aflembiéc  a  approuvé, 
à  condition  que  les  Mémoires  feront 
préfentés  avant  l'imprellîon  à  Mrs.  les 
anciens  &  nouveaux  Agents. 

Le  1  I  Juin,  de  relevée,  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonnc  a  dit,  qu'ayant  lu  le  Mé- 
moire imprime  que  M.  Ogier  diftribua 
il  y  a  quelques  jours  à  la  Compagnie, 
fur  la  délibération  prlle  le  premier  du 
mois  de  Septembre  ,  dans  l'Aflemb.  de 
1713 ,  laquelle  délibération  lui  prefcrit 
la  forme  des  comptes  qui  doivent  êtte 
prelentés  à  l'AlTemb.  de  1723  ,  il  avoit 
remarqué  que  le  fieur  Ogier  s'étoit  fervi 
de  termes  éloignés  du  refpeft  qu'il  doit 
à  ladite  Alfemblée  de  1713.  Mgr.  l'Ar- 
clicvêque  de  Narbonne  a  ajouté,  qu'il 
croyoit  qu'il  éioit  de  la  dignité  &L  d.e 
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l'honneur  de  la  Compagnie  de  pourvoir 
à  ce  que  le  lieur  Ogier  le  contînt  dans 
les  bornes  du  relpccf  qu'il  doit  aux  Af- 
lemblécs  du  Clergé.  Sur  quoi  rAilcm- 
blée  a  déclaré,  qu'elle  improiive  le  Mé- 
moire du  lieur  Ogier,  en  ce  qu'il  con- 
tient des  termes  peu  rclpc(!!};ueux  pour 
les  dédiions  d'une  Allemblée-Généralc 
du  Clergé  ,  &  la  Compagnie  a  prié 
Mgr.  l'Arch.  de  Touloule,  Prélîdent  , 
de  iaire  connoître  au  lieur  Ogier  Ion 
mécontentement  iLir  ce  Mémoire;  de 
lui  ordonner  de  le  lervir  de  termes  plus 
conformes  au  rclpeft  qu'il  doit  aux 
décilions  des  Afl'emblécs,  &  de  déien- 
dre  au  licur  Ogicr  de  faire  imprimer  à 
l'avenir,  fur  les  affaires  du  Clergé,  au- 
cun Mémoire  qui  n'ait  été  communi- 
qué à  Mrs.  les  Agents. 

Le  15  Juin ,  M.  Ogier  a  été  averti  de 
mettre  au  plutôt  fes  comptes  en  état , 
luivant  le  projet  qui  lui  a  été  prelcrit 
par  l'Affemblée  de  1713.  * 

Le  i  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit,  que  le  fieur  Brunetde 
Molan  ,  qui  avoit  été  chargé  par  l'Al- 
lemblée de  1713  ,  de  faire  le  dépouil- 
lement des  comptes  du  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ,  étoit  en  état  de  ren- 
dre compte  de  Ion  travail  ;  fur  quoi 
ledit  Sr.  de  Molan  étant  entré  dans  l'Al- 
femblée  ,  &  s'étant  allis  fur  une  chaife 
à  dos  au  coin  du  Bureau  ,  il  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 


J'ai  l'honneur  de  paroître ,  pour  la   obravations  <îa 
quatrième  lois,  dans  vos  auguftcs  Af-  (ïeui Je MoIm foc 
lemblées.  Je  dois  à  vos  lumières  toutes  c7„'." 
les  connoillances  que  je  puis  avoir  ac- 
quiles  dans  les  aftaires  du  Clergé;  il 
eft  bien  jufte  que  je  les  emploie,  ces 
connoiffanccs ,  à  vous  rendre  les  fer- 
vices  dont  vous  m'avez  rendu  capable, 
&  à  vous  donner  des  marques  de  mon 
dévouement ,  de  mon  protond  refpeâ 
&  de  ma  parfaite  reconnoiffance. 

Lorfque  j'eus  l'honneur  de  paroître 
dans  l'Aflemb.  de  1 7 1 5  &  dans  la  Com- 
millîon  de  Noflgrs.  les  Prélats,  nommés 
parle  Roi  en  I7io,pour  la  liquidation  Si 
le  rcmbourfement  des  dettes  du  Clergé , 
les  intérêts  du  Diocefede  Paris,  firent 
prefque  toute  ma  million  ;  mais  aujour- 
d'hui,  MesseigneuRS  ,  j'ai  le  bonheur 
d'en  avoir  une  bien  plus  exprefle  & 
bien  plus  authentique.  NolTeigncurs  de 
l'Airembiée  de  171?  ,  m'ont  tait  l'hon- 
neur de  me  choifir  &  de  me  nommer, 
par  leur  délibération  du  premier  Sep- 
tembte  1723  ,  pour  taire  des  opéra- 
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tions,  &  pour  exécuter  un  travail  que 
cette  Allcmblée  a  jugé  iiidirpcnlablc 
pour  les  intérêts  du  Clergé  de  France, 
&  pour  le  bon  ordre  de  fes  affaires. 

C'eft  de  ce  travail,  Messeigneurs  , 
donc  je  viens  vous  rendre  compte,  en 
vous  préfentant  pluiîeurs  Mémoires 
que  j'ai  faits  pour  en  préparer  &  pour 
en  faciliter  l'intelligence  ;  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  expofer  en  neu  de 
mots: 

Eu  premier  lieu,  les  motifs  de  la 
délibération  de  NoAl-igneurs  de  l'Af- 
fenîblécdu  premier  Septembre  1713. 

En  lecond  lieu,  la  manière  dont  j'ai 
exécuté  le  travail  dont  cette  Aflembléc 
m'a  chargé. 

En  troilîenie  lieu  ,  la  route  que  je 
crois  devoir  être  fuivic  dans  l'examen 
de  ce  même  travail. 

Enlbrre,  Messeigneurs  ,  que  par 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  ,  vous 
connoîtrcz  ce  que  j'ai  dû  faire,  ce  que 
j'ai  fait  ,  &  ce  qui  reffe  à  exécuter 
pour  remplir  les  vues  de  rAUcmbléc 
de  1713. 

Première  Partie.. 

Les  difficultés  que  Nofleigncurs  de 
cette  Aflembléc  trouvèrent  fur  les 
comptes  de  M.  le  Receveur- Général 
du  Clergé  ,  ont  été  la  caufe  unique  de 
la  délibération  du  premier  Septembre 
1713.  Pour  donner  une  idée  nette  &c 
précife  de  ces  difficultés  ,  il  faut  par- 
tager les  comptes  de  M.  le  Receveur- 
Général  en  deux  clafles  ;  favoir  ,  les 
comptes  des  anciennes  impofitions  , 
&  les  comptes  des  nouvelles  impofi- 
tions. Vou-s  favez  ,  Messeigneurs  , 
que  par  les  anciennes  impofitions,  on 
entend  toutes  les  impofitions  faites  fur 
Je  Clergé,  jufques  &;  compris  l'année 
1705  ;  Se  que  par  les  nouvelles  impofi- 
tions ,  on  défigne  les  impofitions  de 
J710,  de  1711  &  de  1715  ,  deftinées 
au  paiement  des  arrérages  &  au  rem- 
bourfement  des  capitaux  des  vingt- 
quatre  millions  accordés  au  Roi  en 
1710,  des  huit  millions  payés  en  1711, 
&  des  douze  millions  donnes  en  171  j. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  vous  par- 
ler, Messeigneurs  ,  des  difficultés  qui 
concernent  les  comptes  des  anciennes 
impofitions  ;  ces  comptes  n'ont  point 
été  l'objet  de  mon  travail,  &  d'ailleurs 
elles  font  amplement  expliquées  dans 
la  délibération  du  premier  Septembre 
i7i3-Vousyavezvu,MESSEiGNEURs, 
que,  pour  lever  ces  difficultés,  Nof- 
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feigneurs  de  l'Alllmbléc  de  1713  ont 
ordonné  à  M.  le  Receveur-Général  de 
rendre  un  compte  du  rétabliflementdes 
rentes  dont  l'AiTemblée  a  donné  &  pref- 
crit  le  plan  &  le  projet  ,à  M.  le  Rece- 
veur-Général. Ce  compte  ,  Messei- 
CNEUH.S  ,  eft  actuellement  pardevanc 
vous  :  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne 
vous  fournilTe  tous  les  éclaircifîemcnts 
néceffaires  ,  foit  pour  lever  les  char'Tcs 
&  louffrances  que  l'AlTëmblée  de  1713 
a  miles  fur  les  comptes  des  anciennes 
impofitions  ,  qui  lui  ontété  préfentés, 
foit  pour  arrêter,  en  pleine  connoif- 
fance  de  caufc  ,  les  comptes  préfentés 
par  M.  le  Receveur-Général  de  ces 
mêmes  impofitions  à  Nolfeigneurs  de 
la  prélente  AfTemblée. 

Je  dois  donc  me  réduire  à  rapporter 
les  difficultés  qui  concernent  les  comp- 
tes des  nouvelles  impofitions.  De  ces 
dift'cultés ,  les  unes  regardent  la  forme  , 
&L  les  autres  concernent  le  fonds  de 
tous  ces  comptes. 

Quant  à  la  forme  ,  vous  avez  vu  , 
Messeigneurs  ,  dans  la  délibération 
du  premier  Septembre  1723  ,  que  Nof- 
feigneurs  du  Clergé  n'ont  pas  trouvé  les 
comptes  rendus  par  M.  le  Receveur- 
Général  ,  pour  les  nouvelles  impofi- 
tions des  années  1710,  171 1  &  i  71  y  , 
dans  une  forme  qui  répondît  aux  opé- 
rations prefcrites  par  les  délibérations 
de  ces  mêmes  années  1710,  1711  & 
171  5  ,  concernant  la  levée  &  l'emploi 
des  impofitions  defbinées  au  paiement 
des  arrérages  ,  de  au  rembourfement 
des  capitaux  des  vingt-quatre  millions 
accordés  au  Roi  par  le  Clergé  en  1710, 
des  huit  millions  donnés  en  171 1  ,  & 
des  douze  millions  de  171  y. 

Vous  favez  ,  Messeigneurs  ,  que 
ces  délibérations  portent  expreirémenc 
que  M.  le  Receveur-Général  prélèvera 
de  fix  mois  en  fix  mois,  furies  deniers 
de  l'impofiîion  ,  les  arrérages  dus  aux 
Rentiers  du  Clergé  ,  &:  qu'il  emploiera 
auiîi  tous  les  fix  mois  le  furplus  de  ces 
mêmes  deniers  à  rembourfer  les  capi- 
taux des  emprunts  faits  pour  fournir 
au  Tréfor  Royal  les  trois  dons  gratuits 
dont  il  s'agit. 

M.  le  Receveur-Général  auroit  donc 
dû  rendre  fes  comptes  d'une  manière 
qui  eût  fait  connoître  diftindement 
qu'il  avoir  exécuté  ces  délibérations. 

NoflTeigneursde  l'AlIemblée de  1723 
n'ont  trouvé  cependant  aucunes  lumiè- 
res ,  à  cet  égard,  dans  les  comptes  de 
M.  le  Receveur-Général ,  d'autant  que 
dans  les  comptes  de  chaque  année ,  où 
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il  eft  fait  recette  de  chaque  impolîtioii 
pour  une  année  entière ,  il  n'y  eft  fait 
dépcnle  que  des  arrérages  payés  pour 
cette  même  année ,  &  la  partie  de  l'im- 
pofirion  dellinée  à  faire  des  rembour- 
lements ,  le  trouve  en  débet  lut  chaque 
compte. 

Pour  décharger  cnfuitc  les  débets  de 
plufieurs  de  ces  comptes ,  M.  Ogier  a 
préfcnté  un  compte  de  rembourie- 
ments,  dans  lequel  il  eft  fait  recette, 
non  -  feulement  des  débets  de  cinq 
comptes  des  impofitions  de  cinq  an- 
nées ,  mais  encore  des  rachats  que  les 
Diocefes  peuvent  avoir  faits  de  leur 
part  de  ces  impofitions  pendant  les 
mêmes  cinq  années,  auiîi-bien  que  des 
emprunts  faits  au  denier  vingt ,  pour 
le  rembourlcment  &  la  réJuclion  des 
rentes  qui  avoient  été  originairement 
conftituées  au  denier  douze. 

La  dépenfe  de  ce  compte  des  rcm- 
bourlcmcnts  eft  en  un  feul  chapitre, 
dans  lequel  M.  le  Receveur-Général  a 
employé  tous  les  rembouriemcnts  qu'il 
a  faits  pendant  les  cinq  années  indii- 
tinclement  ,  foit  que  ces  rembourfe- 
ments  aient  été  faits  des  deniers  pro- 
venants de  l'impoiition  ,  ioit  qu'ils 
aient  été  faits  du  fonds  des  rachats , 
ou  de  celui  des  emprunts  ;  &  comme 
on  ne  peut  connoître  ,  dans  ce  même 
chapitre  de  dépenie  ,  les  rembourie- 
mcnts qui  ont  été  faits  des  deniers  de 
l'impofition  ,  ni  les  diftinguer  d'avec 
ceux  qui  ont  été  faits  du  fonds  des 
rachats  ,  ou  de  celui  des  emprunts  ,  il 
eft  impoflîble  de  juger  par  ces  comptes 
de  l'exécution  des  délibérations ,  £i  de 
démêler  fi  les  rembourlcments  ont  été 
faits  dans  le  temps  qu'ils  dévoient 
l'être. 

Il  feroit  inutile  de  s'étendre  davan- 
tage à  cet  égard  ,  d'autant  que  tout  ce 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
obferver  ,  Messeigneurs  ,  par  rap- 
port à  la  forme  des  comptes  de  M.  le 
Receveur-Général ,  eft  amplement  ex- 
pliqué dans  les  Mémoires  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prélenter. 

Les  principales  difficultés  que  l'Af- 
fcmblée  de  1 71  j  trouva  fur  les  comptes 
de  M.  le  Receveur-Général ,  quant  au 
fonds,  concernent  ,  en  premier  lieu  , 
les  rtftitutions  laites  aux  Dlocclcs ,  en 
conléquencc  des  érats  de  dlftribution 
arrêtés  .à  leur  profit  en  171 5  S:  en 
1710. 

En  fécond  lieu  ,  les  nouveaux  créan- 
ciers fubrogés  dans  les  comptes  aux 
■droits  des  anciens  créanciers  ,  fans 
Tome  VIL 
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qu'il  ait  été  poiiible  .\  Nollcigneurs  de 
l'Aflemblée  de  juger  de  la  iiéceffité  de 
cette  mutation  de  créanciers  ,  faute 
par  M.  le  Receveur- Général  d'avoir 
préfcnté  les  éciairciirements  néceffaires 
à  ce  lujet. 

En  troifieme  lieu  ,  des  fonds  confi- 
dérables  reçus  en  billets  de  banque 
pendant  l'année  1720,  qui  font  de- 
meurés fans  emploi  dans  la  caiiTe  du 
Clergé  ,  &  qui  ont  été  depuis  portés 
au  Tréfor  Royal  pour  le  compte  des 
créanciers  du  Clergé  ,  auxquels  M.  le 
Receveur-Général  prétend  avoir  fait 
des  offres  de  rembourlcment. 

Le  travail  dont  j'ai  été  chargé  ,  Mes- 
SEIGNEUR.S  ,  a  pour  but  d'éclaircir  la 
première  de  ces  trois  difficultés  ,  c'eft- 
à-dire  ,  les  reftltutions  faites  aux  Dio- 
celes  en  1715  &  en  1710  ,  &  je  me 
bornerai  à  vous  rendre  compte  de  cet 
article  :  la  décifion  des  deux  autres  dé- 
pend du  compte  du  rétablilTement  des 
rentes  que  l'Aflemblée  de  1723  a  char- 
gé M.  le  Receveur-Général  de  rendre 
dans  la  forme  qui  lui  a  été  prcfcrite 
par  la  délibération  du  premier  Scptem: 
bre  I7i3._ 

Vous  lavez  ,  Messeigneurs  ,  que 
dans  les  années  1713  &  1714,  plu- 
fieurs Diocefes  rachetèrent  leur  quote- 
part  des  impofitions  deftinécs  au  paie- 
ment des  arrérages  &  au  rembourfe- 
ment  des  capitaux  des  vingt-quatre 
millions  &  des  huit  millions  ;  M.  le 
Receveur-Général  fit  payer  à  ces  Dio- 
cefes plus  qu'ils  ne  dévoient  payer  pour 
leur  rachat  final.  Il  eft  inutile  d'entrer 
ici  dans  le  détail  des  erreurs  qui  fe  trou- 
voient  dans  les  comptes  que  M.  le  Re- 
ceveur-Général fit  avec  chacun  de  ces 
Diocefes;  elles  font  parfaitement  con- 
nues ,  &  d'ailleurs  je  les  ai  amplement 
expliquées  dans  les  Mémoires  que  j'ai 
l'honneur  de  préfenter  à  l'Airemblée. 
Vous  y  verrez,  Messeigneurs  ,  que 
M.  le  Receveur -Général  refufoir  de 
tenir  compte  aux  Diocefes  de  leur  parc 
dans  les  remifcs  faircs  par  le  Roi  au 
Clergé,  de  deux  cents  mille  livres  fur 
les  vingt-quatre  millions ,  &  de  foixan- 
tc-fix  mille  fix  cents  foixante-fix  livres 
treize  lois  quatre  deniers  fur  les  huit 
millions:  vous  y  verrez  encore,  Messei- 
gneurs, que  M.  le  Receveur-Général 
failoit  lupporter  aux  Diocefes  les  in- 
térêts de  l'emprunt  des  vingt -quatre 
millions,  à  compter  du  premier  Avril 

1710,  &  de  l'emprunt  des  huit  mil- 
lions, à  compter  du  premier  Juillet 

171 1,  comme  fi  ces  deux  emprunts 
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enflent  été  faits  &  confommés  à  ces 
deux  joLirs  préfix,  quoiqu'il  fût  de  no- 
toriété ,  que  l'emprunt  des  vingt-quatre 
millions  n'avoit  été  confommé  qu'au 
mois  de  Novembre  171 1 ,  &  celui  des 
huit  millions  ,  vers  la  fin  de  l'année 
J711.  Vous  trouverez  auilî,  Messei- 
GNBUR.S,  que  M.  le  Receveur-Général, 
qui  tenoit  compte  à  chaque  Diocefe 
■de  ce  qu'il  avoit  payé  fur  fon  rachat 
dans  les  impofitions  annuelles  ,  rcfu- 
loit  de  leur  tenir  compte  en  même- 
temps  des  intérêts  amortis  par  les  rem- 
iourfements  qu'il  avoit  dû  faire  des 
deniers  de  ces  mêmes  impofitions. 

Vous  y  verrez  enfin,  Misseigneurs  , 
que  M.  le  Receveur-Général  avoit  fait 
payer  aux  Diocefcs  les  intérêts  de  leur 
quote-part  de  ces  emprunts  fur  le  pied 
du  denier  douze ,  jufqu'au  premier 
Avril  1714,  quoique  toutes  les  rentes 
dues  par  le  Clergé  cuflcnt  été  réduites 
au  denier  vingt,  à  commencer  du  pre- 
mier Octobre  17  13. 

Toutes  ces  plaintes  des  Dloccfes  fu- 
rent portées  pardcvant  Nofleigneurs 
de  l'AHemblée  de  1715  ;  &  cette  Af- 
femblée  ,  par  deux  délibérations  des  23 
Août  Se  14  Octobre  171  5  ,  ordonna 
qu'il  leroit  compté  de  nouveau  par  M. 
le  Receveur-Général  avec  les  Diocefcs 
qui  (c  plaignoient,  &  que  les  fommes 
qui  le  trouveroicnt  leur  être  dues  ,  leur 
-Icroient  rapportées  par  M.  le  Receveur- 
Général. 

Tel  cft,  Messeigneurs  ,  l'hifloire 
de  la  première  reftitution  faite  au  pro- 
fit des  Diocefcs  en  l'année  1715;  mais 
comme  M.  le  Receveur-Général  ,  qui 
avoit  été  chargé  de  faire  ces  nouveaux 
comptes ,  les  fit  apparemment  fur  des 
principes  défe£lueu.x  ;  je  dis  apparem- 
ment, Messeigneurs  ,  parce  que  ces 
nouveaux  comptes  faits  par  M.  le  Re- 
ceur-Général  eu  171 5,  n'ont  jamais 
été  communiqués  aux  Diocefcs  :  M.  le 
Receveur-Général  ne  rendit  à  chaque 
Dioccfe  qu'environ  la  moitié  de  ce  qui 
lui  étoit  dû. 

Les  Diocefcs  eurent  recours  <à  Nof- 
feigneurs  delà  Commifllon  de  1720, 
pour  obtenir  une  juftice  plus  complète. 
La  matiete  fut  examinée  Se  difcutéc 
de  nouveau  :  je  fus  chargé,  Messei- 
GNEUR  S ,  de  drelTer  un  modèle  des  nou- 
veaux comptes  qui  étoient  encore  à 
faire  entre. les  Diocefcs  &  M.  le  Rece- 
veur-Général. Ce  modèle  fut  approuvé 
par  Nofleigneurs  de  la  Commiilion  , 

en  conféquence,  M.  le  Receveur- 
Général  rapporta  à  chaque  Diocclc  tout 
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ce  qui  lui  étoit  dû  ,  à  deux  chofes  près, 
pour  la  décifion  defqucllcs  Noffl'igrs. 
cfe  la  Commiliion  ne  fe  crurent  pas  luf- 
■filainnient  autorifés. 

La  première  étoit  les  intérêts  que 
M.  le  Receveur -Général  avoit  fait 
payer  aux  Diocefcs  jufqu'au  premier 
Odobre  17 1  j  ,  de  leur  part  dans  les  re- 
miies  faites  par  le  Roi  au  Clergé  ,  de 
deux  cents  mille  livres  fur  les  vingt- 
quatre  millions.  Se  de  foixante-fix  mille 
fix  cents  foixante-fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers  fur  les  huit  millions. 

La  féconde  étoit  les  intérêts  des  deux 
mois  que  M.  le  Receveur-Général  a  pris 
lur  les  Diocefcs,  au-delà  du  premier 
Octobre  Se  du  premier  Avril ,  pour  em- 
ployer en  rembourfemcnts  la  partie  des 
i.mpofitions  .à  ce  deftinée. 

A  CCS  deux  chofes  près  ,  MessîI"- 
GNEUB.S  ,  la  dernière  reftitution  fut 
complète. 

En  exécution  des  états  de  diftribu- 
tion  ,  arrêtés  au  profit  des  Diocefcs  par 
l'Aflcmblée  de  171  5  &  par  la  Commif- 
fion  de  1 720  ,  M.  le  Receveur-Général 
a  rapporté  à  chaque  Dioccfe  ce  qui  lui 
étoit  dû  en  principal  &  arrérages,  & 
il  en  a  fait  dépcnfe  dans  les  comptes 
qu'il  a  préfentés  à  Noileigncurs  de  l'Af- 
iemblée  de  1723. 

Comme  par  cette  voie  M.  le  Rece- 
veur-Général a  fait  payer  par  les  Dio- 
cefcs qui  ont  fuivi  la  Recette  générale , 
en  ne  rachetant  point  ce  qui  étoit  dû 
aux  Dioceles  qui  en  font  fortis  par  leur 
rachat,  il  auroit  fallu,  pour  en  ufer 
ainfi  avec  juftice,  établir  que  les  Dio- 
cefcs qui  n'ont  point  racheté,  ont  pro- 
fité de  ce  qu'avoient  payé  de  trop  ceux 
qui  ont  racheté;  mais  l'Afllmb,  n'ayant 
pas  trouvé  fur  cela  les  lumières  néccf- 
faires  dans  les  comptes  de  M.  le  Rece- 
veur-Général,  elle  a  cherché  les  voies 
convenables  pour  difiîper  toutes  fortes 
de  doutes  à  cet  égard  ,  pour  afliircr 
l'exécution  des  délibérarions  ,  &  pour 
opérer  la  parfaite  décharge  de  M.  le 
Receveur-Général.  C'cll  dans  cette  vue, 
au.fli-bien  que  pour  remédier  à  toutes 
les  difficultés  qu'elle  a  trouvées  dans 
les  comptes,  tant  par  rapport  à  la  for- 
me,  que  par  rapport  au  fonds ,  que  l'Af- 
(emblée  a  ordonné  ,  qu'à  commencer 
de  1720,  M.  le  Receveur-Général  ren- 
droit  les  comptes  dans  une  forme  qui 
répondît  aux  opérations  prefcrites  par 
les  délibérations  ,  Si  l'Aflirmblée  a  réo-lé 
cette  forme  par  fa  délibération  du  pre- 
mier Septembre  1  723  ;  &  pour  fuppléer 
aux  comptes  des  années  antérieures,  à 
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commcncerde  lyiOjjufques  &  compris 
jyici,  l'Affcmbléc  a  ordonné  qu'il  fc- 
roic  fait  un  dépouillement  exadl  8c  en 
détail  de  tous  les  rcmbourfemcnts  qui 
ont  été  faits  par  M.  le  Receveur-Gé- 
néral pendant  ces  dix  années,  foit  du 
fonds  des  rachats ,  foit  du  fonds  des 
impofitions  ,  foit  du  fonds  des  em- 
prunts. 

C'eft  ce  dépouillement  ,  Messei- 
GNEUK.s,que  l'Affcmblée  de  1723  m'a 
chargé  de  faire.  Je  vais  vous  rendre 
compte  de  la  manière  dont  j'y  ai  pro- 
cédé ,  &  des  lumières  qu'on  peut  en  ti- 
rer par  rapport  aux  difficultés  que  Nof- 
fcigneurs  de  l'AlTemblée  de  1713  ont 
trouvées  fur  les  comptes  de  M.  le  Re- 
ceveur-Général. 

Seconde  Partie. 

OrJri;  obCctyi  Comme  Ics  dépouillements  ordonnés 
iïns  le  dépouil-  par  l'Aflcmblée  de  1713  ont  pour  objet 
leinait  des  comp-  connoître  fi  les  deniers  remis  par  les 
Diocefes  à  la  caifTe  générale  du  Clergé , , 
ont  été  exatlement  employés,  fuivanc 
leur  defbination  ,  dans  le  temps  qu'ils 
ont  dû  l'être,  j'ai  diftingué  trois  fortes 
de  fonds  qui  ont  été  reçus  par  M.  le 
Receveur-Général,  à  commencer  de 
17Io,jufques  Se  compris  1719. 

1°.  Le  fonds  des  impofitions  annuel- 
les deftinécs  au  paiement  des  arrérages 
&  au  rcmbourfcment  des  capitaux  des 
vingt-quatre  millions,  des  huit  millions 
&  des  douze  millions. 

%°.  Les  fonds  remis  par  les  Diocefes 
à  la  Recette  générale  pour  le  rachat ,  en 
toutou  en  partie,  de  leur  quote-part  de 
ces  impofitions  annuelles. 

3°.  Les  fonds  empruntés  par  M.  le 
Receveur-Général ,  à  conftitution  de 
rente  au  denier  vingt,  pour  la  réduc- 
tion à  ce  même  denier  des  rentes  conf- 
tituées  au  denier  douze,  pour  raifon 
des  vingt-quatre  millions  &  des  huit 
millions. 

Pour  juger  enfuite  de  l'emploi  de 
chacun  de  ces  fonds  en  particulier,  j'ai 
drefie  des  érats  féparés  de  ce  qui  a  été 
reçu  par  M.  le  Receveur-Général ,  de 
fix  mois  en  fix  mois ,  fur  chaque  nature 
de  fonds. 

On  voit  par  ces  états  ce  que  M.  le  Re- 
ceveur-Général a  reçu  fur  l'impofition, 
de  terme  en  terme ,  ce  qu'il  a  reçu  iur 
les  rachats ,  &  les  fonds  qu'il  a  emprun- 
tés au  denier  vingt  pour  rembourler  les 
rentes  au  denier  douze. 

La  recette  étant  ainfi  établie  ,  j'ai 
fait  des  états  particuliers  pour  la  dé- 
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penfe  ;  &  comme  cette  dépcnfe  a  trois 
objets  différents,  favoir,  le  paiement 
des  arrérages  fait  aux  Rentiers,  le  rem- 
bourlcment  des  capitaux  &  les  rcftitu- 
tions  faites  aux  Diocefes  ,  j'ai  dreffë 
des  états  de  ce  qui  a  été  payé  pour  arré- 
rages de  rente,  de  fix  mois  en  fix  mois , 
lur  chaque  nature  d'emprunt. 

J'ai  fait  enluite  des  états  des  rcm- 
bourfemcnts qui  ont  été  faits  fur  cha- 
cun des  trois  emprunts  dont  il  s'agit, 
&  je  n'ai  rien  omis,  dans  ces  états,  de 
tout  ce  qu'il  cft  important  de  connoître 
par  rapport  à  ces  rcmbourfemcnts  :  la 
date  de  la  quittance ,  le  nom  du  No- 
taire qui  l'a  reçue,  le  nom  de  la  partie 
prenante  ,  la  fomme  rembourfée  ,  le 
jour  de  la  ccflation  des  arrérages,  l'ori- 
gine du  fonds  employé  à  chaque  rcm- 
bourfcment; tout  y  eft  défigné  avec  la 
dernière  précifion. 

Et  quant  aux  reftitutions  qui  ont  été 
faites  aux  Diocefes ,  j'en  ai  auflî  fait 
des  états  particuliers;  mais  je  ne  parle 
que  des  reftitutions  qui  ont  été  faites 
en  171  5,  parce  que  mon  travail  finie 
avec  l'année  171  9  :  ce  font  les  bornes 
que  l'Affembléede  1713  m'a  prefcritcs  ; 
&,  par  conféquent,  les  reftitutions  fai- 
tes dans  l'année  1710,  n'ont  pu  entrer 
dans  mes  opérations. 

Après  avoir  fait  tous  ces  états  parti- 
culiers, qui  font,  pour  ainfi  dire,  les 
matériaux  dont  je  me  fuis  fervi  pour 
l'arrangement  général ,  j'ai  fait  un  état 
en  forme  de  dépouillement  de  recettes 
êc  dépenfes  faites  par  M.  le  Receveur- 
Général  ,  à  commencer  de  1710,  juf- 
ques  &  compris  1719. 

J'ai  étudié  avec  une  grande  attention 
vos  délibérations ,  Messeigneurs  ,  les» 
Lettres-Patentes  qui  les  autorifent,  Sc 
les  contrats  qui  ont  été  paffes  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  de  France,  afin  de 
connoître  les  principes  fur  Icfqucls  je 
devois  faire  les  dépouillements. 

J'ai  vu  ces  principes  clairement  éta- 
blis dans  les  Procès-verbaux  de  vos  Al- 
femblées ,  &  je  crois  m'y  être  conformé 
avec  exactitude  :  je  foumets  cepen- 
dant, Messeigneurs,  à  vos  lumières, 
la  route  que  j'ai  fuivie  en  m'y  confor- 
mant. Quoique  vos  délibérations  foicnt 
aulfi  claires  &  aulli  intelligibles  qu'on 
puifle  le  défirer ,  perlonne,  Messei- 
gneurs, ne  peut  fi  bien  les  entendre 
que  vous-mêmes  ;  &  dans  le  doute ,  s'il 
pouvoir  y  en  avoir  ,  c'cft  à  vous  Iculs, 
Messeigneurs,  à  les  expliquer. 

Après  avoir  établi  ces  principes, 
j'ai  arrangé  dans  ces  dépouillements 
G  I 
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deux  opérations  ,  l'une  vis-A-vis  de  millibns ,  foixante-fix  mi 
'1  autre.  ''  ■  -  - 


La  première  de  ces  deux  opérations 
eft  celle  que  M.  le  Receveur-Général  a 
dû  faire  en  fe  conformant  aux  délibé- 
rations de  1710,  de  1711  &de  1715. 

La  féconde  cft  celle  que  M.  le  Rece- 
veur-Général a  faite,  &  je  la  donne 
■telle  qu'il  l'a  faite  fuivanc  fcs  comptes. 

En  examinant  l'opération  faite  par 
M.  le  Receveur-Général  ,  on  y  voit, 
fur  une  colonne  particulière ,  les  fonds' 
qu'il  a  retenus  dans  fa  xaifTc  ,  &  qu'il 
n'a  pas  employés  à  la  décharge  du  Cler- 
gé ,  comme  il  le  devoir  :  le  montant 
ûe  cette  colonne  donne  celui  de  ce 
que  doit  M.  le  Receveur-Général  au 
Clergé,  &  fait  en  même-tem^ps  la  ba- 
lance &  la  preuve  des  deux  opérations. 
Il  réiulte,  Messeigneurs,  des  trois 
dépouillements  qui  ont  été  faits  fur  les 
vingt-quatre  millions ,  huit  millions  & 
douze  millions,  que  M.  le  Receveur- 
Général  doit  rapporter  au  Clergé  la 
lomme  d'un  million  trente-huit  mille 
neuf  cents  quatre-vingt  cinq  livres  dix 
lois  deux  deniers. 

M.  le  Receveur-Général  fe  trouve 
débiteur  de  cette  fomme  pour  ne  pas 
avoir  exécuté  ce  qui  lui  étoit  prcfcrit 
par  les  délibérations  :  les  contraven- 
tions dans  lefqucllcsil  eft  tombé,  peu- 
vent être  réduites  au  nombre  de  fept; 
cinq  dcfquelles  coûtent  au  Clergé  cette 
lomme  d'un  million  trente-huit  mille 
neuf  cents  quatre-vingt-cinq  livres  dix 
lois  deux  deniers  :  les  deux  autres  con- 
cernent l'ordre,  l'arrangement  &  la 
netteté  qui  font  à  délirer  dans  l'admi- 
niltration  des  affaires  du  Clergé,  &  la 
validité  des  quittances  de  rembourfc- 
ment,  que  M.  le  Receveur-Général 
rcmifes ,  Misseigneurs  ,  dans  vos  Ar- 
chives. 

Ces  fept  contraventions ,  Mîssei- 
GNEURS,  renferment,  pour  ainfi  par- 
ler, deux  queftions;  une  de  droit,  l'au- 
tre de  fait. 

La  queftion  de  droit  confiftc  à  fa- 
voir,  fi  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  expliquer,  Messeigneurs  ,  font 
des  contraventions,  ou  fi  ce  n'en  font 
point  :  la  queftion  de  fait  confifte  .à 
examiner  fi  M.  le  Receveur-Général  cft 
véritablement  tombé  dans  ces  contra- 
ventions. 

Srpt comravcn-     La  première,  cft  l'emprunt  fait  par 
objeclte  à  M.  le  Receveur-Général,  dans  les  in- 
nées 1710,  1711  &  171 5,  desremifes 
faites  par  le  Roi  au  Clergé,  de  deux 
cents  mille  livres  fur  les  vingt-quatre 
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loixante-hx  livres  treize  fois  quatre  de- 
niers fur  les  huit  millions  ,  &  de  cent 
mille  livres  (ur  les  douze  millions. 

Il  paroît,  par  les  contrats  qui  ont 
ete  pairés  entre  le  Roi  &  le  Clergé  en 
>7io,cni7ii  &  en  17, 5,  que  ces  re- 
miles  ont  été  faites  au  Clergé  pour  l'in- 
demniler  de  la  levée  des  fix  deniers  pour 
livre  de  taxations  ,  levés  pour  les  frais 
de  recouvrement  des  impofitions  an- 
nuelles deftinées  au  paiement  des  ar- 
rérages &  au  rcmbourfement  des  ca- 
pitaux des  vingt-quatre  millions,  huit 
millions  &  douze  millions  :  il  ne  fal- 
loir donc  pas  emprunter  le  fonds  "de 
ces  remifes;  ou,  en  tout  cas,  il  falloit 
employer  ce  même  fonds  à  libérer  le 
Clergé  d'une  partie  de  les  emprunts 
dans  le  temps  que  M.  le  Receveur-Gé- 
néral a  fait  la  retenue  de  ces  remifes. 

II  faut  obferver,  Messeigneurs^ 
que  cette  indemnité  accordée  par  le 
Roi  au  Clergé,  pour  raifon  de  la  levée 

a  £■  ^"j-'''"  P°"'  ^"'^  "^^  taxations, 
clt  fondée  fur  ce  qu'avant  l'année  1710 
Sa  Majefté  payoit  annuellement  au 
Clergé  la  moitié  des  fix  deniers  pour 
livre  de  taxations  des  quatre  millions 
du  Iccours  extraordinaire,  tenant  lieu 
de  la  Capiration;  enforte  que  Sa  Ma- 
jefté ne  recevoir,  par  chacun  an  ,  que 
trois  millions  neuf  cents  cinquante 
mil  c  livres  de  ces  quatre  millions 

Il  eft  facile  de  juger  par-U  que  les 
remifes  faites  parle  Roi  au  Clergé,  en 
1 7 1  o  &  en  1 7 1 1 ,  n'ont  pas  été  gra'tui- 
rcs  :  il  ctoit  donc  indifpenfable  d'en 
faire  jouir  le  Clergé,  fur-tout  dans  la 
circonltance  particulière  oii  M.  le  Re- 
ceveur-Général s'eft  trouvé,  d'être  obli- 
ge d'employer  en  rcmbourfement  tous 
les  revenants-bons  indiftinâement  :  la 
dehberation  du  7  Avril  17^0  l'ordonne 
expreflément. 

La  féconde  contravention  a  deux 
objets  diiférents  :  le  premier,  font  les 
fonds  remis  par  les  Diocefcs  .à  la  Re- 
cette générale  du  Clergé,  de  fix  mois 
en  fix  mois,  pour  leur  quote-part  des 
impofitions  annuelles  deftinées  au  paie- 
ment des  arrérages  &  au  rembourfe- 
ment  des  capitaux  des  vingt-quatre 
nidIions,des  huit  millions  Sc'des  douze 
millions. 

Le  fécond  concerne  les  deniers  four- 
nis par  les  Diocefes  à  la  Recette  géné- 
rale ,  pour  le  rachat,  en  tout  ou  en  par- 
tie de  leur  quote-part  des  vingt-quatre 
millions ,  des  huit  millions  &  des  douze 
millions. 
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Quant  aux  deniers  de  l'impofirion, 
vous  (avez,  Messeigneurs  ,  que  M. 
Je  Receveur -Gsiiérar  dévoie  prélever 
fur  ce  fonds,  de  fix  mois  en  fix  mois, 
au  premier  Octobre  6c  au  premier  Avril 
de  cliaque  année,  ce  qui  étoit  nécel- 
faire  pour  acquitter  les  arrérages  de 
rente  éclius  ces  mêmes  jours  premier 
Ochobre  &  premier  Avril,  &  employer 
le  lurplus  à  faire  des  rembourfemcnts. 

M.  !c  Receveur-Général  a  payé  les 
arrérages,  mais  il  n'a  pas  fait  les  rcm- 
bourfements  dans  les  temps  qu'il  devoir 
les  faire;  il  les  a  retardés  de  plufieurs 
années,  Sc  par  conféquent  il  a  conti- 
nué le  cours  des  arrérages  de  plufieurs 
parties  de  rentes  ,  qui  auroient  dû  être 
amorties,  un  an,  deux  ans  &  trois  ans 
plutôt  qu'elles  ne  l'ont  été. 

A  l'égard  des  deniers  provenants  des 
rachats  qui  ont  été  faits  par  les  Dio- 
cefes,  la  contravention  confifte  en  ce 
que  M.  le  Receveur-Général  n'en  a 
pas  fait  emploi  en  rembourfement  de 
rentes,  à  compter  du  jour  auquel  il  a 
confenti,  par  fes  quittances,  que  les 
Diocefes  demeuralîent  déchargés  de 
leur  quote-part  des  impofitions  an- 
nuelles, &  par  cette  voie,  M.  le  Re- 
ceveur-Général a  fait  payer  aux  Dio- 
cefes qui  ne  fe  rachctoicnt  point,  des 
arrérages  de  rente  qui  auroient  dû  être 
amortis  des  deniers  des  Diocefes  qui 
s'étoicnt  rachetés. 

La  troiiicme  contravention,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  concerne  les  emprunts  qui 
ont  été  faits  par  M.  le  Receveur-Géné- 
ral ,  dans  les  années  1 7  r  2  &  171 5  ,  par 
conttats  de  conftitution  de  rente  au  de- 
nier vingt,  pour  parvenir  à  la  réduction , 
à  ce  même  denier,  des  rentes  originai- 
rement conftituées  fur  le  pied  du  de- 
nier douze.  Il  m'a  paru ,  Messeigneurs, 
que  ces  emprunts ,  au  denier  vingt , 
ont  été  faits  fans  nécelîité  :  j'en  ai  jugé 
de  cette  manière  par  deux  raifons. 

La  première  eft  fondée  fur  ce  que, 
pendant  que  M.  le  Receveur-Général 
travailloit  à  cette  réduction,  du  de- 
nier douze  au  denier  vingt,  il  s'eft 
toujours  trouvé  quinze  cents  mille  li- 
vres d'oi  lits  &  d'inutiles, entre  les  mains 
de  M.  le  Receveur- Général  ,  &  il  y 
a  eu  julqu'.i  deux  millions  &  plus;  il 
n'étoit  donc  pas  néccffairc  d'emprunter 
environ  deux  millions  dans  le  temps 
que  M.  le  Receveur-Général  avoir  en 
fes  mains  pareille  fomme  ,  qui  prove- 
noit  des  impofitions  du  Clergé ,  &  qui 
étoit  oilivc  pour  le  compte  du  Clergé. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  forame  de 
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deux  millions  fût  fufSfante  pour  rem- 
bourfcr  ceux  qui  rcfufoient  de  féduirc 
leurs  rentes;  mais  je  dis,  fi  ceci  eft 
très-fenfible,  que  ces  deux  millions 
oidfs  entre  les  mains  de  M.  le  Rece- 
veur-Général, pour  le  compte  du  Cler- 
gé, auroient  dû  rcpréfenter  les  deux 
raillions  empruntés,  &  fournir,  avec 
les  autres  deniers  courants  de  la  cailTc, 
les  tonds  néceffaires  pour  la  réduction 
des  rentes.  Il  eft  de  notoriété  ,  Mes- 
seigneurs ,  que  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  1711,  &  pendant  l'année 
1713,  il.entroit  trois  &  quatre  millions 
par  mois  dans  la  caillé  générale  du 
Clergé ,  des  deniers  fournis  par  les  Dio- 
cefes, pour  leur  rachat,  ou  pour  leurs 
impofitions. 

La  féconde  raifon  de  l'inutilité  des 
emprunts  au  denier  vingt,  fe  tire  de 
l'adminiftration  même  de  M.  le  Re- 
ceveur-Général :  'le  fonds  de  ces  em- 
prunts lui  étoit  fi  peu  néceflaire,  que 
dans  le  temps  même  pendant  lequel  il 
travailloit  à  la  réduâion  des  rentes, 
il  rembourfoit,  foit  du  fonds  des  ra- 
chats, foit  du  fonds  de  l'impofition  , 
les  rentes  qu'il  vcnoit  de  conftituer  au 
denier  vingt,  ou  dont  il  avoit  obtenu 
la  réduction  à  ce  même  denier.  Au 
lieu  dercmbourfer  les  rentes  qui  étoient 
dues  lur  le  pied  du  denier  douze,  M. 
le  Receveur-Général  a  laiffé  courir  les 
rentes  de  cette  dernière  efpece  fur  le 
pied  du  denier  douze,  pendant  que, 
dans  les  mois  de  Juin,  Juillet,  Aoûc 
&  Septembre  1713  ,  il  rembourfoit 
les  rentes  conftituées  ou  réduites  au 
denier  vingt.  Il  eft  facile  de  conclure, 
d'une  pareille  adm.iniftration ,  que  le 
fonds  des  emprunts  au  denier  vingt 
n'étoit  pas  un  fonds  nécelFaife  :  M, 
le  Receveur-Général  s'en  défaifoit  vo- 
lontairement, &  fans  qu'il  pût  y  êttc 
contraint;  ce  fonds  lui  étoit  donc  à 
charge. 

La  quatrième  contravention  ,  Mes- 
seigneurs ,  eft  encore  une  fuite  des 
emptunts  qui  ont  été  faits  pour  le  rem- 
bourfement ,  ou  la  réduction  des  ren- 
tes au  dcniet  douze. 

M.  le  Receveuf-Général  a  emprunté 
deux  millions  fept  cents  mille  livres, 
à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt  ; 
il  prétend  que  cette  iomme  lui  a  été 
néceifaire  pour  parvenir  à  cette  réduc- 
tion :  en  fuppolant  pour  un  moment, 
avec  M.  le  Receveur-Général,  la  né- 
cefilté  de  ces  emprunts  au  denier  vingt, 
il  faut  nécclTliircment  qu'il  convienne 
que  le  fonds  de  ces  emprunts  eft  de- 
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venu  inutile,  à  compter  du  jour  au- 
<5ucl  k  réclusion  des  rentes  ,  du  denier 
douze  au  denier  vingt,  a  été  ccnfom- 
méc,  8c  que,  par  confequcnr,  le  fonds 
de  ces  nouveaux  emprunts  au  denier 
vingt,  a  dû  être  ce  jour-là  même,  ou 
employé  à  rembourfer  les  rentes  au  de- 
nier douze ,  ou  i-embourfé  à  ceux  qui 
lavoient  prêté  au  Clergé. 

Or,  toutes  les  rentes  Ce  font  trou- 
vées réduires  au  denier  vingt,  le  pre- 
mier 0£lobre  171 3,  &;  ce  jour-là  même, 
Il  s'eft  trouvé  entre  les  mains  de  M.  le 
Receveur- Général ,  près  de  quatorze 
cents  mille  livres ,  provenants  des  nou- 
veaux emprunts  qui  avoient  été  faits 
fur  le  pied  du  denier  vingt,  5c  qui  n'a- 
voient  point  été  employés  jufqu  a  ce 
jour  i"  Octobre  171 3  ,  à  rembourfer 
les  rentes  au  denier  douze. 

Il  falloir  donc  rembourfer,  ce  même 
jour  premier  Oitobie  1713,  ceux  qui 
avoient  fourni  ces  quatorze  cents  mille 
livres  de  nouveaux  emprunts  au  denier 
vingt. 

Cela  n'a  point  été  exécuté  :  M.  le 
Receveur-Général  a  retenu,  pendant 
tieuf  mois,  fans  emploi,  ces  quatorze 
cents  mille  livres,  dont  les  intérêts 
font  tombés  (ur  le  Clergé  en  pure  perte. 

Ces  nouveaux  emprunts  avoient  été 
faits  pour  être  fubftitués  à  d'autres  em- 
prunts :  payer  à  la  fois  les  intérêts  des 
anciens  bl  des  nouveaux  emprunts  , 
c'eft  payer  deux  fois  l'intérêt  d'un  même 
fonds. 

La  cinquième  contravention  dans 
■  laquelle  M.  le  Receveur- Général  eft 
tombé ,  c'eft  d'avoir  payé  £c  d'avoir  em- 
ployé dans  la  dépenfe  de  fes  comptes, 
■des  arrérages  de  plufieurs  parties  de 
rentes ,  dont  le  re.mbourfemcnt  avoic 
été  fait  trois  ou  quatre  ans  auparavant 
le  paiement  de  ces  arrérages  :  faire  re- 
vivre dans  des  comptes  le  paiement  de 
rentes  amorties  par  des  rcmbourfc- 
ments  efFeclifs ,  en  rapporter  quittan- 
ce,  comme  fi  jamais  il  n'y  eîît  eu  de 
rembourfcment  ;  voilà  la  contraven- 
tion. 

Les  deux  dernières  contraventions, 
Messeig  NEURS ,  don 1 1 1  me  reftc  à  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  con- 
cernent le  bon  ordre  Si  l'arrangement 
qui  font  à  délirer  dans  l'adminiftration 
de  vos  affaires,  Si  la  validité  des  quit- 
tances de  rembourfcment  que  M.  le 
Receveut- Générai  a  rcmifes  dans  vos 
Archives  :  enforte  ,  Messeigneurs  , 
fjue  la  fixieme  contravention  dans  la- 
quelle M,  Ogier  cft  tombé,  c'eftd'avoir 
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interverti  la  deftination  de  vos  im- 
pofitions,  &  de  les  avoir  appliquées 
l'une  à  l'ufage  de  l'autre  indiifércm- 
ment. 

Chaque  impolîtion  a  une  deftination 
fpécialc  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  Re- 
ceveur-Général d'intervertir  ;  il  réfulie 
toujours  de  cette  interverfion,  du  dé-- 
rangement  &  de  la  confufion  dans  les 
comptes;  vous  en  jugerez,  Messei- 
gneurs ,  par  ceux  de  M.  le  Receveur- 
Général. 

La  leptieme  contravention  confifte 
dans  l'altération  &  l'irrégularité  des 
quittances  de  rembourfcment  que  M. 
le  Receveur- Général  a  rapportées  fur 
la  dépenfe  de  fes  comptes,  &  qu'il  a 
remifcs  dans  vos  Archives. 

Ces  quirtances  font  altérées,  parce 
qu'elles  ont  été  grattées,  furchar<rées 
ou  autrement  défigurées  :  enforte  que, 
dans  la  vérification  que  j'ai  faite  de  plus 
de  trente  de  ces  quittances ,  je  n'ai  trou- 
vé aucune  de  ces  trenre  quittances  qui 
fût  conforme  aux  minutes  demeurées 
en  la  polfellîon  des  Notaires  qui  les  ont 
reçues. 

Ces  quittances  font  irrégulieres,  par- 
ce qu'il  n'a  point  été  fait  mention  des 
rcmbourfements  y  portés  fur  les  minu- 
tes des  contrats  rembourfés. 

Voilà,  Messeigneurs,  les  fept con- 
traventions dans  lefqueiles  il  m'a  paru 
que  M.  le  Receveur-Général  eft  tom- 
bé; il  me  refte  à  vous  rendre  compte 
de  la  route  que  je  crois  devoir  êtte  fui- 
vie  dans  l'examen  de  mon  travail. 


T  R  o 


I  s  I  E  M  E 


Si  les  principes  fur  lefqucis  j'ai  fait  Mé,I,oJeàob- 
mes  opérations ,  ne  font  pas  conformes 
aux  délibérations  &  aux  contrats  paOïs  S^mJ^.'" 
entre  le  Koi  &  le  Clergé ,  ces  opérations 
tombent  néceflaireraent ,  &  mon  tra- 
vail devient  inutile. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  ptin- 
cipes,  qu'il  m'a  paru  que  M.  le  Rece- 
veur-Général eft  tombé  dans  les  fept 
contraventions  que  je  viens  de  rap- 
porter; êc  comme  j'ai  obfervé  que  ces 
contraventions  rcnfermoient  ,  pour 
ainfi  parler,  deux  qucftions,  une  de 
droit,  l'autre  de  fait;  pour  juger  des 
principes  que  je  me  fuis  faits,  il  eft  né- 
ccfTiiire  de  décider,  avant  toutes  cho- 
fes,  les  queftions  de  droit,  en  établif- 
fant  fi  ce  que  j'ai  donné  pour  être  des 
contraventions  ,  méritent  véritable- 
ment cette  dénomination  ;  li  tout  ce 
que  j'ai  rapporté  fut  les  fept  contra- 
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vcntions,  ne  lonc  point  en  effet  des 
contraventions,  la  qucftion  de  fait  eft 
décidée  de  plein  droit  :  car  il  ne  (era 
plus  nécelliiirc  d'examiner  fi  M.  le  Re- 
ceveur-Général a  fait  des  choies  qu'il 
a  pu  faire  fans  contrevenir  aux  délibé- 
rations :  l'examen  des  dépouillements 
deviendra  inutile;  ils  ne  fcrviront  qu'à 
moi  féal.  Je  me  flatte,  Messeigneuhs, 
que  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  vous  les  préfcnter  comme  une  mar- 
que de  mon  zcle  pour  votre  fervice. 

Il  s'agit  donc,  Messeigneurs  ,  de 
décider  la  qucition  de  droit  lur  chacune 
des  lepc  contraventions  ;  de  juger,  par 
exemple,  (ur  la  première,  fi  M.  le  Re- 
ceveur-Général a  pu  emprunter  le  fonds 
des  remifes  faites  par  le  Roi  au  Cler- 
gé, fur  les  vingt-quatre  millions,  fur 
les  huit  millions  &  fur  les  douze  mil- 
lions. 

Sur  la  féconde ,  fi  M.  le  Receveur- 
Général  a  du  employer  en  rcmbourfe- 
ments  la  partie  des  impofitions  annuel- 
les à  ce  deftinées,  les  premiers  jours 
d'0£tobre  &  d'Avril  de  chaque  année; 
s'il  a  pu  retarder  ces  rembourlemcnts 
de  deux  ans  ,  trois  ans  &  quatre  ans  ; 
&  s'il  a  dû  aulTi  employer  en  rembour- 
fements  les  fonds  remis  par  les  Dio- 
cefcs  ,  pour  leur  rachat,  le  jour  que 
l'impofition  a  celTé  en  faveur  des  Dio- 
cefcs ,  en  conféquenee  de  ces  mêmes 
rachats. 

Sur  la  troifieme,  fi  M.  le  Receveur- 
Général  a  été  dans  la  néceflité  d'em- 
prunter, au  denier  vingt,  pour  le  rem- 
bourfement  des  rentes  au  denier  douze, 
dans  la  circonfbance  où  il  s'eft  trouvé, 
ainfi  qu'il  eft  prouvé  ,  par  fes  comptes , 
d'avoir  entre  fes  mains  des  fonds  con- 
fidérables  appartenants  au  Clergé  ,  oifits 
pour  le  compte  du  Clergé,  &  d'avoir 
lembourfé  les  rentes  au  denier  vingt, 
au  lieu  de  rembourfer  les  rentes  au  de- 
nier douze,  dans  le  temps  même  qu'il 
travailloit  à  la  réduftion  des  rentes  de 
cette  dernière  clpecc. 

Sur  la  quatrième  contravention  ,  il 
faudra  décider,  Messeigneurs,  fi, 
après  la  réduction  des  rentes  du  denier 
douze  au  denier  vingt,  conlommée  au 
premier  Otfobre  1713  ,  M.  le  Rece- 
veur-Général a  pu  rctcnif ,  ians  em- 
ploi, pendant  neuf  mois  au-delà  de  ce 
même  jour  premier  Oclobre  1713,  près 
do  quatorze  cents  mille  livres  lans  em- 
ploi ,  provenants  des  nouveaux  em- 
prunts qui  avoicnt  été  faits  au  denier 
vingt,  pour  rcmbourler  les  rentes  au 
dciiicr  douze  ,  Se  ,  par  cette  voie ,  taire 
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payer  deux  fois  au  Clergé  l'intérêt  d'un 
même  tonds. 

Sur  la  cinquième  conrravcntion  ,  la 
qucition  de  droit  conlifte  à  lavoir  ,  il 
M.  le  Receveur- Général  a  pu  payer  des 
arrérages  de  plulieurs  parties  de  rente, 
trois  ou  quatre  ans  après  le  rembourle- 
ment  efteclif,  qui  avoir  été  tait  par  M. 
le  Receveur-Général  même  ,  de  ces 
parties  de  rente. 

Sur  la  fixicme ,  vous  déciderez ,  Mes- 
seigneurs ,  s'il  eft  permis  à  M.  le  Re- 
ceveur-Général d'intervertir  l'ulage  de 
vos  impofitions. 

Et  fur  la  icptiem.e ,  vous  jugerez, 
Messeigneurs  ,  s'il  a  pu ,  fans  tomber 
en  contravention  ,  vous  prélenter  &C 
remettre  dans  vos  Archives  ,  des  quit- 
tances altérées  &  irrégulieres ;  &  vous 
prendrez,  Messeigneurs,  les  meiures 
que  vous  jugerez  néceffaires  pour  la  vé- 
rification de  toutes  vos  quittances  de 
rembourlcment ,  pour  aflurcr  leur  état 
&  la  validité  de  vos  décharges ,  &  opé- 
rer en  même-temps  la  décharge  de  M. 
le  Receveur-Général. 

Après  la  décifion  de  toutes  ces  quef- 
tions  de  droit ,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
préfen  ter.  Mes  SEIGNEURS,  les  dépouil- 
lements que  j'ai  faits  des  comptes  de 
M.  le  Receveur-Général  :  ils  ne  peu- 
vent fervir  qu'à  établir  la  qucftion  de 
fait,  c'eft-à-dire,  à  prouver  que  M.  le 
Receveur  -  Général  eft  véritablement 
tombé  dans  les  fcpt  contraventions 
dont  il  s'agit;  &  que  ces  fept  contra- 
ventions font  un  préjudice  au  Clergé 
d'un  million  trente-huit  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-cinq  livres  dix  fols 
deux  deniers.  Cet  examen,  Messei- 
gneurs ,  ne  lera,  ni  long,  ni  difficile  : 
les  principes  feront  établis  par  la  déci- 
fion que  vous  aurez  faite  des  queftions 
de  droit;  il  n'y  aura,  ni  difficulté,  ni 
débat  dans  l'examen  des  dépouille- 
ments :  tout  fera  réduit  aux  faits ,  fut 
lefquels  on  ne  peut  jamais  contefter. 

Voilà,  Messeigneurs  ,  la  manière 
dont  je  pente  qu'il  faut  procéder  à  l'exa- 
men de  mon  travail  ;  je  la  foumets  , 
auHi-bien  que  le  travail  même,  aux  lu- 
mières tupérieures  de  cette  augufte  At- 
fembléc.  Quoi  qu'il  en  arrive  ,  mes  vues 
leront  toujours  pleinement  fatisfaites, 
puilque  je  n'en  ai  jamais  eu  d'autres 
que  celles  que  m'a  inlpirécs  un  délir  ar- 
dent de  vous  donner  des  preuves  de 
mon  zele,  de  mon  dévouement  &  de 
mon  ptotond  refpeû. 

Le  ficur  de  Molan  a  cnfuite  préfcnté 
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un  recueil  imprimé  des  obfervations  , 
réponfes  &  répliques  fur  les  comptes 
de  M.  Ogier  :  ce  Mémoire  a  été  dilhi- 
bué  à  tous  les  Députés  de  l'Aflémbléc. 

Le  iz  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufé  a  dit ,  que  M.  Ogier  fup- 
plioit  l'AlTemblée  de  lui  permettre 
d'expliquer  les  réponfes  aux  obfcrva- 
tions  fiitcs  fur  fcs  comptes  parle  fîcur 
Brunet  de  Molan  ,  qui  avoit  été  en- 
tendu le  deuxième  de  ce  mois.  Surquoi 
M.  Ogier  étant  entré  ,  &  étant  aflis  au 
coin  du  Bureau  ,  il  a  expliqué  fcs  ré- 
ponfes aux  obfervations  Si  aux  objec- 
tions que  le  fieur  de  Molan  a  faites  fur 
les  comptes. 


MESSEIGNEURS, 


Riîponlc  de  M 
5^ier .  Recevcu; 
Cenéial  du  Clef 


Mr 


les  Agents -Généraux  m'ont 


Ogier.  Receveur-  ■       ,    ^   ""^  iiiuiji. 

communique  un  Mémoire  ,  que  le  ficur 


i  1,.  lll^UL 

gc,  au  rapport  de  Mohn  dit  être  la  fubftance  de  ce 

m:^:^:^  f^^.^      i-Afîi-mbiéc  ic .  juiuct 

laii.  Receveur  des  dernier:  j'ai  lu  avec  grande  attention 
Srp'4°'°"  "  >  j'^i  trouvé  qu'il  ne  con- 

tient que  les  mêmes  faits  qu'il  a  établis 
dans  tous  ceux  qu'il  afaits  depuis  lîx 
mois  ,  qui  m'ont  été  communiqués, 
&  auxquels  j'ai  répondu  article  par  ar- 
ticle ;  vous  en  avez  tous  connoifCince , 
Messeicneurs  &;  Messieurs,  parles' 
imprimés  qui  vous  ont  été  préfcntés  : 
ainfi ,  Messeigneous  ,  pour  ne  point 
vous  fatiguer  par  des  répétitions  ,  je 
me  contenterai  de  répondre  au  dernier 
Mémoire  du  fieur  Molan  par  de  /im- 
pies obfervations  ,  après  vous  avoir 
lommairement  établi  le  fait  tel  qu'il  eft 
porté  par  vos  délibérations. 

Vous  avez  ordonné ,  Messeigneurs, 
par  la  délibération  du  1 1  Avril  1710, 
un  emprunt  de  vingt-quatre  millions 
de  livres  ,  à  conftitution  de  rente  au 
denier  douze  ,  dont  les  contrats  fe- 
roient  lignés  par  le  plus  ancien  Arche- 
vêque ou  Evêque  qui  fe  trouveroit  à 
Paris  ,  &  par  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux,  dans  lefqucls  contrats  votre  Re- 
ceveur-Général interviendroir,  pour 
reconnoîtreque  les  fommes  principales 
portées  dans  ces  contrats  lui  ont  été 
remifes. 

Vous  avez  ordonné , par  la  même  dé- 
libération, qu'il  feroit  arrêté  un  dépar- 
tement de  la  fomme  de  trois  millions 
foixante-quinze  mille  livres  pour  cha- 
cune année  ,  dont  le  recouvrement 
feroit  fait  par  année  en  deux  termes 
égaux  ,  pour  fervir  au  paiement  des 
arrérages  de  ces  rentes,  &  au  tembour- 
leinent  des  ptincipaux. 
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Il  eft  encore  porté  ,  par  la  même  dé 
libération  ,  que  tous  les  fix  mois  votre 
Receveur-Général  prélèvera  ,  fur  l'im- 
poht.on  de  chaque  terme  ,  les  fommes 
delhnecs  au  paiement  des  arrérages  & 
que  tout  le  furplus  fera  employé 'au 
rembourfemcnt  des  principaux  ,  qui 
fera  fait  par  votre  Receveur-Général 
a  fur  &  à  mefurc  que  les  fonds  auront 
été  reçus  dans  la  cailfe  générale  du 


l^lerge  ,  au  moyen  de  quoi  les  arré- 
rages diminueront  à  proportion  des 
rembourfcments  qui  auront  été  faits  ■ 
laquelle  diminution  augmentera  au/îl 
le  tonds  deftiné  au  rembourfement  des 
principaux  ,  enlortc  qu'en  moins  de 
quatorze  années  les  vingt-quatre  mil- 
lions de  livres  feront  entièrement  rem- 
bourfés  ,  &  tous  les  arrérages  payés. 

Vous  avez  encore  ordonné  ,  par  la 
même  délibération  ,  que  tous  les  rem- 
bourleracnts  feront  faits  fuivant  les 
états  qui  en  feront  arrêtés  par  Mgr.  le 
Cardinal  de  Noailles  ,  &  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé,  en  aver- 
tiflant  chacun  des  Rentiers  domiciliés 
à  Paris  un  mois  auparavant  ,  &  trois 
mois  ceux  domiciliés  dans  les  Provin- 
ces ,  par  des  actes  fignifiés  aux  domi- 
ciles qu'ils  auront  élus  par  les  contrats 
de  conftitution  de  ces  rentes. 

Que  les  Diocelés  qui  voudront  fc 
racheter  de  leur  part  de  cette  impofi- 
tion  ,  pourront  le  faire  en  payant  la 
lomme  principale  portée  par  le  dépar- 
tement. 

Les  délibérations  prifes  dans  les  Af- 
femblécs  de  171 1  &  17,5  ^  po^, 
dons  gratuits  des  huit  6c  douze  mil- 
lions ,  contiennent  les  mêmes  difpofi- 
tions. 

Voilà,  Messeigneurs  ,  la  loi  que 
vous  m'avez  prefcritc  par  vos  délibé- 
rations ,  en  exécution  defquelles  le 
Clergé  a  fait  les  emprunts  des  vino-t- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions  ;  les 
comptes  de  ces  emprunts  ont  été  atrê- 
tés  dans  les  Affcmblées  fuivantes. 

J'ai  fait  le  recouvrement  de  i'impo- 
fition  de  chaque  terme  ;  je  l'ai  employé 
au  paiement  des  arrérages  dus  aux  Ren- 
tiers ;  j'ai  employé  le  furplus  à  rem- 
bourfer  les  principaux  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  j'ai  reçu  les  deniers  qui  m'ont 
été  envoyés  par  les  Diocefes  pour  leur 
rachat;  je  les  ai  employés  à  rembour- 
1er  des  principaux  de  ces  rentes. 

J'ai  rendu  compte  aux  précédentes 
Aftemblees  de  toutes  les  fommes  que 
jai  reçues  ,  toutes  les  années  diftin- 
guées  par  fix  mois.  Pour  établir  ma 
recette. 
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recette  ,  j'ai  rapporté  les  ampliarions 
des  quittances  que  j'ai  fournies  auxDio- 
cefcs  pour  leurs  impofitions  &  pour 
leurs  rachats. 

J'ai  rapporté  fur  la  dépcnfe  de  mes 
comptes  les  quittances  du  paiement 
des  arrérages  taies  aux  Rentiers  ,  &  les 
grofles  des  quittances  de  rembourle- 
mcnts  ;  tous  mes  comptes  depuis  l'an- 
née 1710,  même  ceux  de  lyiginclu- 
llvcmcnt  ,  ont  été  arrêtés  dans  les 
Aflemblces  de  1715  Se  de  1713.  H  ne 
rcfte  préfcntement  à  arrêter  que  les 
comptes  des  cinq  dernières  années  , 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prélen- 
rer. 

MotifsilclaJé-  L'AiTemblée  de  1713  ,  après  avoir 
*''"-'""°"<'"P"=- arrêté  les  comptes  de  l'année  1719  & 
qXnïonnekJé-  dcs  précédentes  ,  a  délibéré  qu'à  l'a- 
poiiîiiemaii  des  venir,  à  Commencer  dc  l'année  17ZO, 
comptes.  comptes  des  trois  emprunts  qui  ont 

été  faits  en  1710,  1711  &  1715,  po"'^ 
les  vingt-quatre,  huit  &  douze  mil- 
lions ,  fcroient  faits  par  deux  chapitres 
féparés  :  le  premier,  de  la  recette  faite 
pour  les  fix  premiers  mois  ,  &  de  la 
dépcnfe  des  fix  premiers  mois  pour  le 
paiement  des  arrérages  faits  aux  Ren- 
tiers ,  le  furplus  au  rembourfcmenc 
des  principaux,  pour  coniommer  par 
ce  chapitre  toute  la  recette  des  fix  pre- 
miers mois;  fie  par  le  fécond  chapitre  , 
toute  la  recette  &  la  dépenfe  des  fix 
derniers  mois.  Je  me  fuis  conformé, 
Messeigneurs  ,  à  cette  délibération  , 
&  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  préfenter 
mes  comptes  dans  la  forme  qui  m'a  été 
prefcrirc. 

La  même  AfTcmblée  a  voulu  con- 
noître  fi  j'ai  pareillement  confommé 
'  en  dépenfe  l'impofition  de  chaque  ter- 

me ,  à  commencer  du  premier  terme 
1710  ,  julqu'en  l'année  1719  ,  en  paie- 
ments des  arrérages  faits  aux  Rentiers, 
&  au  rembourfement  des  principaux 
de  ces  rentes. 

Et  encore  fi  j'ai  employé  en  rem- 
bourfements  toutes  les  fommes  qui 
m'ont  été  remifes  par  les  Dioeeles  iur 
leurs  rachats  ,  dans  les  temps  portés 
par  les  délibérations  du  Clergé. 

Et  pour  le  connoître  ,  permettez- 
moi,  Messeigneurs  ,  de  vous  rappor- 
ter les  termes  de  la  délibération  du 
premier  Septembre  1713  ;  il  n'y  aqu'un 
icul  article  qui  regarde  le  fieur  dc  Mo- 
lan  :  en  voici  les  termes. 

Par  le  ficur  de  Molan ,  que  /'AJfem- 
blée  a  nomiré  &  commis  à  cet  effet ,  il 
fera  fait  tin  dépouillement  exacl  0  en 
Tome  y II. 
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détail ,  diflingué  par  fix  mois  ,  de  tous 
les  rembourf'ments  qui  ont  été  faits  fur 
les  vingt-quatre  millions  ,  kuit  m'ilions 
ù  dou\e  millions  ,  des  dtiucrs  prove- 
nants des  impofitions  eu  des  rachats 
particuliers  des  Diocefes  ,  depuis  171  o, 
jufques  à  compris  1719- 

Voilà ,  MesseigneuS-S  ,  précifément 
le  travail  que  rAlTcmblée  de  1713  a 
ordonné  au  fieur  de  Molan. 

Comme  j'avois  toujours  joint  à  mes 
comptes  des  états  qui  contenoienc  ci-s 
éclaircillements  ,  qui  n'étoient  faits 
que  par  de  (impies  bordereaux  ;  pendant 
le  temps  que  le  fieur  de  Molan  a  dû  s'em- 
ployer à  faire  ces  dépouillements  dans 
la  forme  qui  lui  aéré  prefcrite,  dc 
mon  côté  j'ai  mis  en  forme  de  comptes 
ce  que  je  n'avois  expliqué  que  par  des 
bordereaux  ,  en  forte  que  par  ces  comp- 
tes je  juftifie  l'emploi  que  j'ai  tait  de  la 
recette  des  impofitions  de  chaque  ter- 
me ,  fie  j'ai  confommé  en  paiements 
d'arrérages  &  en  rcmbourlements  des 
principaux  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
tout  le  montant  de  ma  recette. 

Je  prouve  par  un  autre  compte  que 
j'ai  employé  toutes  les  fommes  que 
j'ai  reçues  des  Diocefes  pour  leurs  ra- 
chats ,  en  rembourfcments  de  princi- 
paux ,  dans  les  temps  portés  par  les 
délibérations  du  Clergé  ;  &: ,  dans  cha- 
que quittance  de  rembourfement ,  j'ai 
fait  des  déclarations  que  les  fommes 
que  j'ai  rcmbourfées  provenoient  des 
deniers  des  impofitions ,  ou  des  deniers 
que  les  Diocefes  m'ont  envoyés  pour 
leurs  rachats. 

Je  m'attcndois  ,  Messeigneurs  , 
lorfquc  Mrs.  les  Agents  -  Généraux 
m'ont  remislc Mémoire  du  fieurde  Mo- 
lan ,  qu'ils  me  communiqueroient  en 
même-temps  les  dépouillements  qu'il 
auroit  faits  par  date  des  quittances  de 
rembourfement  ,  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  &  des  rachats  des  Diocefes  , 
conformément  à  ladélibération  du  pre- 
mier Septembre  172.3  ,  parce  qu'il  ne 
feroit  plus  queftion  que  de  comparer 
fon  travail  avec  le  mien. 

Mais  je  vois  ,  par  le  Mémoire  qui 
m'a  été  communiqué,  que  le  Sr.  de  Mo- 
lan dit  avoir  fait  plufieurs  états  pour 
lui  fervir  à  faire  ces  dépouillements, 
&  il  prétend  que  de  ces  états ,  il  ré- 
fultc  que  je  fuis  tombé  dans  fept  con- 
traventions ,  qui  coûtent  au  Clergé 
un  million  trente-huit  mille  neuf  cents 
quatre-vingt-cinq  livres  dix  fols  deux 
deniers. 

H 
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Il  n'a  poinc  fait,  Messeigneurs  , 
le  détail  des  lonimcs  qui  compofent  le 
million  trentcdiuit  mille  neuf  cents 
quatre-vingt-cinq  livres  dix  fols  deux 
deniers  ,  parce  qu'il  (ait  bien  que  la 
feule  propofition  auroit  pu  déterminer 
nia  décharge. 

Mais  comme  par  la  communication 
que  j'ai  eue  de  ces  calculs  ,  en  parties 
fimples  &  en  parties  doubles  ,  j'ai 
connu  de  quelles  parties  le  million 
trente-huit  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt-cuiq  livres  dix  fols  deux  deniers 
eft  compofé  ;  j'en  ai  fait  un  très-ample 
détail  dans  mes  Mémoires  imprimés  : 
permettez-moi  ,  Messeigneuks  ,  de 
vous  le  rappeller  fuccinclement. 

Le  Sr.  de  Molan  fait  monter  les  in- 
térêts de  la  lomme  de  deux  cents  mille 
-livres  que  j'ai  empruntée  en  i^i  i  , 
failant  partie  de  l'emprunt  des  vingt- 
quatre  millions  dont  le  Roi  a  fait  rc- 
mife  au  Clergé,  Se  qui  a  été  répartie 
au  profit  des  Dioccf es  en  l'année  1715, 
par  un  état  de  répartition  arrêté  dans 
ladite  Allemblée  ,  avec  l'intérêt  des 
deux  mois  d'avertilfement  accordé  aux 
Rentiers  pour  quatre  années  ,  avec  les 
intérêts  des  intérêts  de  fix  mois  en  fix 
mois,  dont  il  forme  toujours  un  capi- 
tal ,  à  la  fommc  de  deux  cents  dix 
mille  neuf  cents  quarante-cinq  livres 
quinze  fols,  ci    .    .    11094;  1.  15  f. 

Les  intérêts  de  la  fomme  de  foixantc- 
lîx  mille  fix  cents  foixante-fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers  ,  que  j'ai  em- 
pruntée en  l'année  1712,  &;  qui  fait 
partie  de  l'emprunt  de  huit  millions 
accordés  au  Roi  en  171 1  ,  aulfi  avec 
les  intérêts,  &  les  intéiêtsdes  intérêts 
pour  trois  années,  depuis  l'année  1712, 
jufqu'en  l'année  171  y  ,  que  cette  iom- 
me  a  été  répartie  au  profit  des  Diocefes , 
en  conléquencc  d'un  état  de  réparti- 
tion arrêté  dans  la  même  année  171 5  , 
à  vingt-fix  mille  neuf  cents  foixante- 
huit  livres  douze  fols,  ci  26968  1.  i  2  f 
Et  les  intérêts  de  la  fommc  de  cent 
mille  livres  ,  faifanc  partie  des  douze 
millions  que  j'ai  empruntés  au  denier 
vingt  en  l'année  1716  ,  dont  le  Roi  a 
fait  remife  au  Clergé ,  aufiî  avec  les 
intérêts  ,  &  les  intérêts  des  intérêts  , 
jufqu'en  l'année  1710,3  quarante  mille 
deux  cents  ttcnte-une  livres  dix  fols, 
ci      .      .      .      .      40231  1.  10  f. 

Total      .      .    278145  1.  17  f. 

Voilà,  Messeigneurs ,  deux  cents 
foixante-dix-huic  mille  cent  quarante- 
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cinq  livres  dix-fept  fols  d'intérêt  que 
le  Sr.  deMolan  vous  propofedeme  faire 
rapporter  ,  pour  avoir  emprunté  les 
trois  cents  loixante-fix  mille  fix  cents 
foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers ,  dont  le  Roi  a  fait  remife  au 
Clergé  pour  les  fr.ais  de  la  levée  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions. 

Il  dit  que  cet  emprunt  eft  la  première 
des  fept  contraventions  dans  lefquelles 
il  prétend  que  je  fuis  tombé  ;  j'y  ré- 
pondrai ,  Messeigneurs  ,  dans  un  mo- 
ment. 

Il  dit  encore  que  fur  le  fécond  terme 
d'Octobre  de  1 7 1  9  ,  j'ai  trop  rembourié 
fur  les  vingt-quatre  &  huit  millions  , 
la  fomme  de  deux  cents  foixante-huit 
mille  neuf  cents  foixante  livres ,  avec 
les  billets  de  banque  qui  m'ont  été  re- 
mis par  le  fieur  GéolFroy  ,  peu  de  temps 
avant  leur  fuppreffion. 

Qu'il  faut  que  je  rapporte  cette  fom- 
me au  Clergé,  fur  le  fondement  de 
i'intervcrfion  des  deniers,  ce  qu'il  ap- 
pelle contravention  ;  &  que  pour  n'a- 
voir pas  employé  ces  mêmes  billets  de 
banque  à  rembourfcr  les  douze  mil- 
lions ,  je  fuis  tombé  encore  dans  une 
autre  contravention;  qu'il  faut  que  je 
rapporte  une  féconde  fois  la  même 
fomme  ,  quoiqu'il  convienne  que  j'ai 
employé  tous  les  billets  de  banque  re- 
mis par  le  fieur  Géofiî-oy  à  la  libération 
du  Clergé. 

Voil.i  encore,  Messeigneurs  ,  cinq 
cents  trcnte-fix  mille  livres  de  reftitu- 
tions  qu'il  vous  propofe  de  me  faire 
faire,  ci       .       .       .         536000  1. 

Il  eût  été  plus  avantageux  au  Clergé, 
fuivanr  le  raifonnemcnt  du  Sr.  deMo- 
lan ,  de  laifFer  périr  ces  billets  de  ban- 
que, que  de  les  employer  à  re.mbour- 
fer  des  contrats  fur  les  vingt-quatre  & 
huit  millions,  les  Rentiers  des  douze 
millions  ayant  réfifté  à  toutes  mes  pour- 
fuites. 

Cette  fomme  jointe  à  celle  de  deux 
cents  foixantc-dix-huit  mille  cent  qua- 
rante-cinq livres  dix-fept  fols  ,  à  quoi 
il  fait  monter  les  intérêts  des  fommes 
dont  le  Roi  a  fait  remife  au  Clergé  , 
montent  enfemble  à  la  fomme  de  huit 
cents  quatorzemille  cent  quarante-cinq 
livres  dix-fept  fols,  ci    27S145  I.  ly  {. 

Total      .       .      814145  1.  17  f. 

Pour  trouver  le  furplus  jufqu'.à  un 
million  trente-huit  mille  tant  de  livres,, 
le  fieur  de  Molan  dit ,  que  j'ai  fait  une 
erreur  de  calcul  dans  le  compte  de 
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l'impofition  de  1718,  delà  lommc  de 
dix  mille  livres  :  c'eft  un  fait  qui  ne 
fe  trouvera  pas  véritable  ;  j'en  ai  fait 
]a  vérification. 

Il  dit  encore  qu'il  n'a  pas  trouvé  l'o- 
rigine d'un  contrat  de  cinq  mille  livres 
fur  l'emprunt  des  huit  millions,  qu'il 
faut  que  je  reftitue  cette  femme  en 

Frincipal  &  intérêts,  avec  l'intérêt  de 
intérêt,  qu'il  fait  monter  à  fix  mille 
fept  cents  ioixante-quatre  livres  :  s'il 
avoir  jndiqaé  l'article,  je  lui  aurois  ré- 
pondu iur  le  champ.  Ce  fait  ne  le  trou- 
vera pas  encore  véritable. 

Enfin  ,  il  prétend  que  j'ai  avancé  les 
rembourlements  ;  qu'au  lieu  de  ne  les 
faire  qu'au  premier  Avril  &c  au  pre- 
mier Octobre  de  chaque  année  ,  je  les 
ai  faits  avant  l'échéance  des  termes  , 
pour  me  rendre  créancier  du  Clergé, 
&  qu'il  faut  me  rayer  toutes  ces  avan- 
ces ,  &  ne  point  me  les  rembourler. 

Voilà,  Messeigneurs ,  les  motifs 
que  le  fieur  de  Molan  a  propofés  par  ces 
Mémoires  ,  pour  me  faire  rapporter  un 
million  trente- liuit  mille  neuf  cents 
quatre-vingt-cinq  livres  dix  fols  deux 
deniers. 

Mais  avant  de  vous  donner  la  preuve 
de  tous  ces  faits,  il  vous  a  dit  qu'il  y 
avoic  deux  queftions  préalables  à  dé- 
cider ;  la  queftion  de  droit  &  la  quei- 
tion  de  fait  ;  que  fi  les  faits  qu'il  me 
reproche  ne  méritent  pas  la  dénomina- 
tion de  contravention  ,  tout  Ion  tra- 
vail devient  inutile  ;  que  s'ils  méritent 
cette  dénomination,  il  produira  (on 
travail. 

Et  il  ne  vous  rapporte  point  les  dé- 
pouillements exacts,  &  par  fix  mois  , 
que  l'AITemblée  de  172.3  lui  a  ordonné 
de  faire ,  tant  desrembouffements  faits 
des  deniers  des  impofitions  ,  que  des 
deniers  des  rachats. 

C'eft  cependant ,  Messeigneurs  , 
ce  qui  lui  a  été  prefcrit  uniquement  par 
la  délibération  du  premier  Septembre 
1723 ,  &  ce  que  la  préfente  AlTcmblée 
a  intérêt  de  connoître  ;  c'eft  aulfi  ce 
qui  m'a  déterminé  à  mettre  en  forme 
de  comptes  ,  les  cclairciflements  que 
j'a'vois  joints  à  mes  comptes  par  de 
fimples  bordereaux  ,  par  l'examen  def- 
quels  je  me  fiatte,  Messeigneurs, 
que  vous  trouverez  dans  ces  comptes 
toutes  les  lumières  nécelTaires ,  &  tous 
les  éclaircifl'ements  que  vous  pouvez 
defircr. 

La  queftion  de  droit,  félon  le  fieur 
de  Molan ,  cft  de  favoir  ,  fi  ce  qu'il  ap- 
pelle contraventions  ,  lont  véritable- 
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ment  des  contraventions  ;  &  11  con-  ■ 
vient  ,  que  fi  vous  ne  jugez  pas  dans 
le  droit  qu'il  y  ait  eu  de  ma  part  des 
contraventions  ,  il  eft  inutile  d'exami- 
ner les  calculs,  qui ,  félon  lui ,  prouvent 
la  queftion  de  fait. 

Je  ne  iuis  pas  furpris  que  le  fieur  de 
Molan  ait  pris  ce  parti  ;  il  voudroic 
bien  être  difpenfé  de  vous  préfenter 
les  dépouillements  que  vous  lui  avez 
ordonné  de  faire  ,  qui  mettront  toute 
cette  aftaire  dans  la  netteté  que  vous 
defirez. 

Mais  le  fieur  de  Molan  ne  doit  pas 
ignorer  que  vous  m'avez  donné  ma  loi 
par  vos  délibérations  :  vous  m'avez  or- 
donné de  faire  des  recettes,  &  de  les 
juftifier  par  des  ampliations  ds  quit- 
tances. 

Vous  m'avez  ordonné  de  confommer 
mes  recettes  en  paiements  d'arrérages 
aux  Rentiers,  &  en  rembourfemcnts  des 
principaux,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  lans 
aucun  retardement:  je  fais  parfaitement 
cette  loi ,  &  je  l'ai  toujours  luivie  avec 
grande  exa(£tirude. 

J'en  donne  la  preuve ,  non-feulement 
par  mes  comptes  &  par  toutes  les  pie- 
ces  juftificatives  ,  mais  encore  par  les 
opérations  imprimées  que  j'ai  eu  l'hon* 
iieurdevous  prélenter,  qui  démontrent 
ce  qui  doit  refter  dii  par  la  recette  gé- 
nérale fur  les  trois  emprunts  des  vingt- 
quatre,  huit  Se  douze  millions,  au  fé- 
cond terme  de  1724  :  l'impofition  qui 
refte  à  lever;  dans  quel  temps  elle  doit 
celTer  ;  &  qu'avec  cette  impofition  , 
fans  aucune  augmentation  de  fonds  , 
le  Clergé-Général  fera  entièrement  li- 
béré de  ces  trois  emprunts  en  princi- 
paux &  arrérages ,  dans  le  temps  ,  Sc 
aulfi-tôt  qu'il  peut  l'être.  Il  voudroic 
me  conduire  par  un  autre  chemin,  fu- 
jct  à  une  infinité  d'erreurs,  &:  me  faire 
perdre  la  route  c[ue  vous  m'avez  pref- 
crite. 

J'ai  déjà  répondu,  Messeigneurs, 
fi  au  long  dans  mes  précédents  Mé- 
moires qui  ont  été  imprimés ,  aux  fepc 
prétendues  contraventions  propofées 
par  le  fieur  de  Molan,  que  je  ne  vous 
dirai,  Messeigneurs,  qu'un  mot  fur 
chaque  article,  pour  éviter  les  répéti- 
tions ,  &  parce  que  je  m'apperçois  que 
ce  détail  eft  déjà  ttop  long. 

La  première  contravention ,  félon  le 
fieur  de  Molan,  eft  l'emprunt  que  j'ai 
fait  des  fommes  dont  le  Roi  a  fait  re- 
mife  au  Clergé,  (ur  les  emprunts  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions. 

Le  licur  de  Molan  dit  que  je  ne  dc- 
H  X 


Le  fîeiir  Opitr 
répond  aux  IcpE 
concravcntions 
c;ui  lui  lonr  ob- 
)■.  £ïi.cs  par  le  Sr. 
de  Molan. 

Rcponlc  à  l'ob- 
jeftioti  de  1'c:ti- 
priiiit  dc5  lommts 
retnifcs  pat  le  Roi 
fur  lus  1.4,  8  â: 
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vois  pas  cmpruntcrccs  fommes,  &  que, 
quand  j'aiirois  été  autorifé  à  les  em- 
prunter, j'aurois  dû  les  employer  aulii- 
tôt  après  en  rembourfemcnts  ,  &;  les  ré- 
partit au  profit  de  chaque  Diocefc. 

J'ai  répondu  à  cet  article  ,  que  les 
précédentes  Aflcmblécs  ont  ordonné 
d'empruntet  la  totalité  des  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions;  qu'elles 
ont  donné  pouvoir  à  Mgr.  le  Cardinal 
de  Noailles,  ou  au  plus  ancien  Arche- 
vêque ou  Evéque  qui  feroit  à  Paris  , 
&à  Mrs.  les  Agents-Généraux  de  figner 
les  contrats  de  conftitution  pour  ces 
emprunts  ,  dans  lefquels  contrats  j'in- 
tcrvicndrois  uniquement  pour  rccon- 
jioître  que  les  fommes  m'ont  été  re- 
mifes,  &;  pour  m'obliger  au  paiement 
des  arrérages  aux  Rentiers  ;  &  que  ce 
n'eft  point  moi  qui  ai  fait  leldits  em- 
prunts, mais  le  Clergé  ;  que  les  déli- 
bérations du  Clergé  ont  ordonné  des 
départements  qui  contiendroient  les 
fommes  néeellaires  pour  fervir  au  paie- 
ment des  arrérages  6c  au  rembourfe- 
ment  des  principaux  de  la  totalité  des 
trois  emprunts  de  vingt-quatre  ,  huit 
&;  douze  millions  ;  qu'elles  ont  approu- 
vé, &  les  emprunts  &  le  paiement  des 
arrérages  de  la  totalité  de  ces  trois  cm- 
ptunts. 

Que  j'ai  réparti  les  fommes  que  le 
Roi  a  accordées  pour  les  frais  de  la 
levée  de  ces  trois  emprunts,  au  profit 
des  Diocefes,  auffi-tôt  que  les  états  de 
répartition  en  ont  été  arrêtés  dans  les 
Ailcmblées;  que  j'ai  rendu  compte  aux 
précédentes  ÀlTemblécs  de  l'emploi 
que  j'ai  fait  de  ces  fommes  ,  pendant 
le  temps  qu'elles  font  rcftées  dans  ma 
caiire;  qu'elles  y  ont  toujours  été  em- 
ployées utilement  au  profit  du  Clergé; 
&  que  fi  je  ne  les  avois  pas  empruntées, 
ou  fi,  depuis  les  avoir  empruntées,  je 
les  avois  réparties  au  profit  des  Dioce- 
fes ,  lans  la  participation  des  Aflem- 
blées,  je  ferois  tombé  en  une  véritable 
contravention  :  ainfi  ,  le  reproche  du 
fieur  de  Molan  ,  .à  cet  égard,  ne  mérite 
pas  la  dénomination  de  contravention. 
Rcponfc  à  l'ob-  féconde  contravention  dans  la- 

jeaion  des  rem-  quelle  je  <uis  tombé  ,  fuivant  le  fieur 

Wfements  re-        ^^^^^  ^        j.^^^j^j  f^.^ 

deniers  des  impofitions ,  deftinés  au 
rembourfcmentdcs  principaux,  &  ceux 
que  j'ai  reçus  des  Diocefes  pour  leur 
rachat. 

Il  m'a  été  ordonné,  à  ce  que  dit  le 
fieur  de  Molan  ,  d'employer  les  pre- 
'         miers  à  faire  des  rembourfemcnts  tous 
les  fix  mois,  fans  aucun  retardement; 
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&  ceux  des  Diocefes,  dans  les  temps 
portés  par  les  délibérations  :  il  dit  que 
je  les  ai  retardés  pendant  plufieurs  an- 
nées. 

C'eft  un  fait,  Messeigneurs  ,  ficile 
à  prouver  par  les  dépouillements  qm 
lui  ont  été  ordonnés  parla  délibération 
du  premier  Septembre  1713. 

Je  prouve,  par  les  dépouillements 
que  j'ai  faits  en  forme  de  compte,  que 
j'ai  employé,  tous  les  fix  mois ,  toute 
ma  recette,  foit  eu  paiement  d'arré- 
rages ou  en  rembourlêment  des  princi- 
paux; j'en  donne  la  preuve  par  la  date 
des  quittances  de  rembourlêment ,  & 
j'en  ai  tiré  les  intérêts  jufqu'.à  un  jour; 
je  donne  la  même  preuve  des  deniers 
que  j'ai  reçus  des  Diocefes  pour  leur 
rachat,  par  les  contrats  que  j'ai  rcm- 
bourfés  ;  je  marque  la  date  de  chaque 
quittance  de  rembourfement  ;  je  con- 
fomme  chaque  recette  en  contrats  rem- 
bourfés,  &  je  marque  la  date  de  la  qui> 
tance  de  tembourfement  :  le  fieur  do 
Molan  ne  peut  détruire  les  dates  de 
ces  quittances;  il  ne  rapporte  rien  qui 
prouve  le  contraire  ;  .ainfi  ,  Messei- 
gneurs ,  ce  reproche  tombe  de  lui- 
même,  &  par  conféquent  point  de  fé- 
conde contravention. 

La  troificme  contravention  dont  Réponrcilob- 
m'acculc  le  fieur  de  Molan    efl:  fon  *  l'mmi- 

dée  fur  l'inutilité  de  l'emprjnt ,  qu'il  !S 'VZ™ 
prerend  que  j'ai  fait  au  denier  vino-t ,  vingt,  puur  icm- 
pour  rembourfer  les  Rentiers ,  au  de-  ^"."^"^^'"il 
nier  douze,  qui  ont  refufé  de  réduire  "/d"a'o>,''d"  Je! 

au  denier  vingt.  niet  douze  au  dc- 

Pour  prouver  que  j'ai  emprunté  au  "'"'""B'- 
denier  vingt,  fans  néceffité  ,  il  dit, 
qu'il  s'eft  trouvé  quinze  cents  mille  liv. 
d'oifives  &  inutiles  dans  ma  caille  ,  & 
julqu'à  deux  millions  &  plus  ,  qui  pro- 
viennent des  impofitions  du  Clergé; 
qu'd  ne  dit  pas  que  cette  fommeYiîc 
fuffifante  pour  rembourfer  ceux  qui  rc- 
fuloient  de  réduire  leurs  rentes,  mais 
que  ces  deux  millions,  oififs  pour  le 
compte  du  Clergé,  auroient  dû  repré- 
fenterles  deux  millions  empruntés  8c 
fournir,  avec  les  autres  deniers  cou- 
rants de  la  caifTc,  les  fonds  néceiraitcs 
pour  la  réduction  des  rentes. 

Qu'il  cft  de  notoriété,  que  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  171 1 ,  &  pen- 
dant l'année  1713,  il  entroit  trois  à 
quatre  millions  par  mois  dans  la  cailfe 
générale  du  Clergé,  des  deniers  fournis 
par  les  Diocefes  ,  pour  leurs  rachats  ou 
pour  leurs  impofitions. 

Que  la  féconde  raifon  de  l'inutilité 
des  emprunts  au  denier  vingt ,  fe  tire 
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Ac  l'adminiftr.ition  mcmc  du  Receveur- 
Général  ,  puilquc  ,  pendant  le  temps 
qu'il  cravailloit  à  la  réduction  des  ren- 
tes du  denier  douze  au  denier  vingt ,  il 
rembourfoit  des  rentes  au  denier  vingt. 

J'ai  répondu  à  cet  article  ,  Messe:- 
GNEUR.S,  qu'un  emprunt  fait  au  denier 
vingt,  pour  rcmbourfcr  des  rentes  au 
denier  douze,  n'a  jamais  mérité  la  dé- 
nomination de  contravention  ,  mais 
bien  celui  d'une  bonne  geftion  :  ce 


n'eft  pas  moi  qui  ai  emprunte 


de- 
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nier  vingt;  c'eft  le  Clergé  qui  a  |uge 
à  propos  de  faire  ces  nouveaux  eni- 
prunts,  après  en  avoir  reconnu  la  ne- 
ccllité  ,  pour  parvenir  à  la  réduction 
de  toutes  les  rentes  du  denier  douze  au 
denier  vingt. 

Je  n'ai  pas  feulement  eu  dans  ina 
caiffe  pour  parvenir  à  cette  rédudion, 
quinze  cents  mille  livres  ik.  deux  mil- 
lions ;  j'ai  eu  près  de  quatre  millions 
qui  étoicnt  toujours  offerts  aux  Ren- 
tiers par  des  ofFres  réelles  :  ainfi  ,  ils 
n'étoient  pas  oififs  dans  ma  caille ,  & 
je  n'ai  jamais  payé  aucuns  intérêts  aux 
nouveaux  Prêteurs  ,  qu'à  compter  du 
jour  de  la  date  de  la  quittance  de  rem- 
bourfcmcnt  de  l'ancien  Prêteur,  ou  de 
celui  qui ,  ayant  réfifté  à  mes  pourfui- 
tes,  a  préféré  de  perdre  des  intérêts; 
i'ai'compofé  un  état  de  ces  Rentiers 
qui  ont  réfifté  à  mes  pourfuites,  dont 
les  principaux  montent  à  plus  de  trois 
millions  fix  cents  mille  livres  :  ils  ont 
perdu  plus  de  trente-cinq  mille  livres 
d'intérêts;  je  fuis  en  état  d'en  donner 
la  preuve  ;  &  quand  le  fieur  de  Molau 
vous  a  avancé,  Messeigneuks  ,  que, 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  1711, 
&  pendant  l'année  171  3,  j'ai  reçu  des 
Diocefes  trois  &  quatre  millions  par 
mois,  il  n'a  pas  fans  doute  fait  réflexion 
que  quinze  fois  trois  millions  font  qua- 
rante-cinq raillions  ;  &  par  les  comptes 
qui  ont  été  arrêtés  dans  l'Aflcmblée  de 
1 7 1  5  ,  il  eft  prouvé  que  les  rachats  faits 
par  le's  Diocefes ,  fur  les  vingt-quatre 
&  huit  radiions,  pendant  quatre  an- 
nées ,  ne  montent  pas  feulement  à 
quinze  millions. 

Il  auroit  été  plus  fagc  au  ficur  de 
Molan  de  ne  pas  halarder,  devant  une 
auH;  auguftc  Ailemblée  ,  une  propofi- 
tion  auïli  facile  .'i  détruire,  &  pat  des 
pièces  auffi  authentiques. 

Il  y  a  plus,  Messeigneurs  :  fi,  au- 
delà  des  fonds  qui  ont  été  dans  ma 
caille  pour  faire  des  offres  aux  Ren- 
tiers, je  ne  m'étois  encore  préparé  plu- 
fieurs  millions  par  le  miiùfterc  des  No- 
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t.iires  ,  pour  ni'aider  dans  le  bcfom  , 
je  ne  ierois  jamais  parvenu  à  la  réduc- 
tion totale  de  vos  rentes,  par  les  dif- 
férents ffratagêmcs  dont  les  Rentiers 
fe  font  Icrvis  pour  faire  anéantir  mes 
offics ,  jufqu'à  venir  recevoir  dans  de 
certains  jours  plus  de  fix  cents  mille 
francs.. le  luis  en  état,  Messeigneur.s  , 
de  vous  en  donner  la  preuve. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Mes- 
SLiGNEUB-s ,  fur  k  troificme  contraven- 
tion propofce  par  le  fieur  de  Molan, 
fervira  de  réponfe  à  fa  prétendue  qua- 
trième contravention  ,  au  fujet  de  l'em- 
prunt qu'il  prétend  que  j'ai  fait  de  deux 
millions  fept  cents  mille  liv.  au  dcnicV 
vingt,  pour  rembourfer  les  rentes  qui 
étoient  au  denier  douze. 

C'eft  le  Clergé  qui  a  fait  cet  em- 
prunt, en  connoilTance  de  caule  ,  & 
non  pas  moi. 

Il  a  ajouté,  Messeigneurs  ,  fur  cet 
article,  que  les  réductions  du  denier 
douze  au  denier  vingt  ont  été  achevées 
au  premier  Oûobre  171  3. 

Que,  cependant,  j'ai  encore  laifie 
un  million  quatre  cents  mille  liv.  dans 
ma  caille,  oififs  &  inutiles,  au  lieu  de 
les  employer  en  rembourfements. 

Il  n'auroit  pas  avancé  ces  faits ,  s'il 
avoit  examiné  mes  comptes  avec  quel- 
que attention  ;  il  y  auroit  trouvé  , 
qu'auffi-tôt  après  que  j'ai  achevé  la  ré- 
duftion  totale  du  denier  douze  au  de- 
nier vingt,  j'ai  attaqué  les  Rentiers  des 
anciennes  rentes  créées  depuis  1690 
jufqu'en  1705,  pour  les  obliger,  par 
des  offres  réelles,  à  confentir  à  la  ré- 
duûion  de  leurs  rentes  du  denier  vingt 
au  denier  vingt-quatre,  dont  les  prin- 
cipaux montoient  à  plus  de  dix-huit 
millions.  Il  y  auroit  eu  de  l'imprudence 
à  moi  de  me  charger  d'une  pareille  en- 
treprife,  fans  avoir  des  fonds  confidé- 
rables  dans  ma  caiffe;  mais  la  preuve, 
que  les  fonds  qui  y  étoient  pendant  tout 
le  temps  que  cette  réduclion  a  duré  , 
ne  provenoient  pas  des  deniers  des  im- 
pofitionsdeftinés  aux  rembourfements, 
fe  trouve  dans  les  comptes ,  par  fix  mois, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prélenter  ; 
dans  Icfquels  les  rembourfements,  par 
fix  mois  ,  confomment  k  recette  de 
chaque  terme,  &  prouvent,  par  le  dé- 
tail, que  les  réduaions  que  j'ai  faites 
de  toutes  les  natures  de  rentes  du  Cler- 
o-é,  ne  lui  ont  coûté  aucune  perte ,  ni 
întérèrs ,  ni  dépcnfe  ,  &  que  J^s  Dio- 
cefes en  ont  eu  tout  le  bénéfice,  fans 
aucune  diminution. 

Le  Sr.  de  xMolan  appelle  k  cinquième 


R^ponCc  i  une 
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quelques  erreurs,  & 

jtLLioii  clcs  paie-  ,          ^  :        ^       .  ' 

..ic„t,dara';as„  "es-pcnc  nombre,  qui  ont  échappé 
foWriturs  à'  la  i  nies  Commis  qui  «ne  reçu  les  quit- 

ïi.œait.  Kcntiers ,  poftcneurcmeiit  à  la  date  de 

leur  quictanec  de  rembouriemcnt  :  j'ai 
vérifié  de  nouveau  moi-même  coures  les 
pâmes  d'arrérages  qui  ont  été  payés 
aux  Rentiers  ,  depuis  quinze  ans;  je 
n'en  ai  point  trouvé  d'autres  que  celles 
dont  j'ai  fait  recette  au  profit  du  Cler.'é. 
Si  le  lieur  de  Molan  en  a  découvert 
quelques  autres,  il  me  fera  plailir  de 
les  indiquer;  ce  font  des  erreurs  qui 
çe  fe  couvrent  jamais,  &  que  je  ferai 
toujours  prêt  eic  réparer,  mais  qui  ne 
siiériteront  jamais  la  dénomination  de 
contravention. 

Le  fieur  de  Molan  vous  â  ajouté, 
Messeigneurs  ,  que  les  deux  derniè- 
res contraventions  dont  il  devoit  vous 
î-endre  compte,  concernent  le  bon  or- 
tire  ,  l'arrangement  Se  la  validité  des 
timttances  de  rcmbourfemcnr. 
«n.cS„  „\"°:  ''"'S  tombé  en  contravention 

t!c  ,,ar  rapport  à  P°'-"'  a^O'f  interverti  la  dcflination  de 

t'S'io,  ™'""P°''^'°"''^'^'"  avoir  appliquées 

lune  a  l'uiage  de  l'autre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer, 
Mhsseigneurs  ,  dans  mes  réponfcs' 
imprimées  ,  que  les  Rentiers  de  la  conf- 
titutionde  171  5,  c'cft-à^iire,  de  1  em- 
prunt des  douze  millions  ,  ayant  ré- 
fifté  à  mes  offres,  dans  les  derniers 
temps  que  les  billets  de  banque  ont  eu 
cours ,  j'ai  été  obligé  ,  pour  éviter  ia 
perte  de  ces  billets  de  banque,  que  le 
Jieur  GéolFroi  avoit  négligé  d'emplover 
en  rembourfemcnts,  au'mois  d'Avril 
.  '710  ,  6;  qu'il  ne  m'a  remis  que  peu 

de  temps  avant  leur  (iippreUîon  ;  j'a- 
voisété,  dis  je,  obligé,  pour  en  éviter 
ia  perte,  de  les  employer  à  rembourfcr 
ies  Rentiers  des  vingt-quatre  £c  huit 
millions;  &  que  dans  les  termes  fui- 
vants  j'avois  remis  en  règle  ces  trois 
natures  d'impolîtions ,  donc  le  Clero-é 
fera  entièrement  libéré  en  principaux 
&  arrérages  ,  dans  les  temps  prcfcrirs 
par  les  délibérations,  &  fans  augmen- 
ter les  fonds. 

_  l'auroit  mieux  valu,  félon  le  fieur  de 

Molan  ,  laiflbr  périr  ces  deux  cents  foi- 
xante^huit  mille  liv.  de  billets  de  ban- 
que; &  pour  me  punir  de  les  avoir  em- 
ployés au  remhourfcmcnt  des  vino-t- 
quatre&  huit  millions,  il  vous  propofe, 
dans  fes  Mémoires,  de  me  faire  rappor- 
ter le  montant  de  ces  billets  de  banque 
en  argent,  &;  de  rapporter  encore  une 
ïccondc  fois  la  même  fomme  ,  pour 
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n'avoir  pu  obligerles  Rentiersdcs  douze 
millions  à  les  recevoir,  &  à  me  don- 
ner, pour  valeur,  leurs  contrats  6c 
quittances  de  rcmbourfcment. 

Je  me  flatte,  Messiigneurs ,  que 
vous  jugerez  que  l'emploi  que  j'ai  tait 
de  ces  billets  de  banque,  ne  méritera 
jamais  la  dénomination  ,  m  la  peine 
de  ia  contravention, 

le  fieur  de  Molan  a  fini  fon  difcours,  Rc>„fc  J  iaî- 
cn  vous  dilant,  Messeigneurs  que  «""o"  quit- 
ies  quittances  de  rembouriemcnt  qiVil  Z^lJ^J'"^ 
a  examinées,  ont  été  grattées,  alté- 
rées ,  furchargées  &  défigurées;  il  ne 
s'explique  point  s'il  en  a  trouvé  beau- 
coup, ou  peu  dans  cet  état;  je  n'en  ai 
jamais  prélcn  téaucune  aux  Aflcmblées, 
qui  n'ait  été  revêtue  de  toutes  fes  for'- 
mes  .-  il  Y  a  dix  ans  que  je  fuis  delîaifi 
de  celles  dont  il  parle  dans  fon  Alé' 
moire,  &  elles  n'ont  point  été  certai- 
nement altérées  dans  les  Archives; 
mais  elles  Ibnt  rcflrées  long-temps  en' 
tre  les  mains  du  fieur  de  Molan  &  de 
les  Commis. 

A  mon  égard,  je  ne  fuis  garant  que 
des  minutes  qui  font  dépofécs  chez 
les  Notaires,  &  que  j'ai  fignées.  S'il  y 
avoit  aujourd'hui  quelques  radiations 
dans  les  expéditions  qu'ils  ont  four- 
nies ,  il  n'cft  rien  de  plus  facile  que 
de  lever  de  nouvelles  expéditions  :  mais 
l'on  ne  peut  qualifier  de  contraven- 
tion de  fimples  ratures,  ou  autres 
lemblables  défectuofités  dans  des  quit- 
tances ,  quand  bien  même  il  y  en  au- 
roit,  puifqu'elles  ne  peuvent  pas  pro- 
venir de  mon  fair. 

Le  fieur  de  Molan  vous  a  dit,  dans 
fa  dernière  partie,  que  fi  les  principes 
lur  iciquels  il  a  travaillé,  ne  font  pas 
conformes  aux  délibérations  &  aux 
contrats  pafl"és  entre  le  Roi  Sc  le  Cler- 
gé ,  ils  tombent  néceirairement ,  & 
que  fon  travail  devient  inucile. 

Il  fauc  donc  en  conclure,  Messei- 
GNEURS  ,  que  le  fieur  de  Molan  ,  à  qui 
vous  avez  ordonné  de  faire  des  dé- 
pouillemencs  exafts  &  fidèles  ,  de  fix 
mois  en  fix  mois  ,  par  date  de  quit- 
tances de  rembourfement,  foie  des  de- 
niers des  Dioccfes,  pour  leurs  rachats, 
ou  des  deniers  de  l'impoficion ,  n'a  pas 
obéi  à  vos  délibéracions,  &  qu'il  n'a 
pas  ofé  entreprendre  de  faire  ces  dé- 
pouillements ;  il  voudroit  préférer  une 
autre  route  pour  embarraffer  les  affaires 
du  Clergé. 

J'avois  bien  jugé,  dès  l'année  1723, 
qu'il  n'avoic  d'autre  vue  que  de  pro- 
duire les  calculs  faits  en  parties  fim- 
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pies  Sien  parties  doubles,  qui  m'avoicnt 
été  communiqués  dès  l'année  1710,  & 
auxquels  Mgis.  les  Commiffaires  ,  fuî- 
mes réponk's  ,  n'eurent  nucun  égard; 
c'cftce  qui  m'a  déterminé  à  faire  ces  dé- 
pouillements enads  :  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  les  prélenter,  Messeigneurs  , 
parce  qu'ils  contiennent  tous  les  éclair- 
ciffcments  néceflaircs,  &  tout  ce  que 
vous  pouvez  défircr  :  ces  dépouille- 
ments, avec  les  opérations  imprimées 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  préicn- 
tcr,  fur  les  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions,  prouvent  démonftrativcmcnt 
que  le  Clergé  fera  libéré  des  trois  em- 
prunts des  vingt-quatre,  huit  &c  douze 
millions,  auifi  promptcmcnt  qu'il  peut 
l'être;  qu'il  n'cft  befoin  d'aucune  au- 
gmentation de  fonds  aux  impoiitions 
qui  ont  été  ordonnées  dans  les  AlTemb. 
de  1710,  1711  &  1715;  que  les  Dio- 
eefes  qui  font  reftés  dans  la  recette 
générale,  feront  aulli-tôt  quittes  de 
-leurs  impofitions ,  que  ceux  qui  s'en 
font  détachés  par  des  emprunts  avan- 
tageux ;  &  que  j'ai  obfervé  une  par- 
faite égalité  entre  tous  les  Dioceics, 
quoique  toutes  ces  opérations  aient  été 
traverlées  par  trois  différentes  réduc- 
tions qui  ont  été  utiles  au  Clergé,  fans 
qu'il  lui  en  ait  coûté  aucuns  intérêts. 

RÉPONSE  fo/nmairs  du  Recev.  Gin. 
du.  Clergé,  a  la  première  prétendue 
contravention  aux  délibérations  du 
Clergé ,  propofée par  le  Sr.  de  Molan. 

Le  fleur  de  Molan  a  avancé  pluficurs 
moyens,  dans  les  Mémoires,  pour  éta- 
blir que  le  Receveur-Général  eft  tombé 
en  contravention  aux  délibérations  du 
Clergé,  en  empruntant  la  fomme  de 
deux  cents  mille  livres  ,  dont  le  Roi 
a  fait  rem.ife  au  Clergé  fur  l'emprunt 
des  vingt-quatre  millions: 

Le  premier,  que  le  Receveur-Géné- 
ral a  emprunté  vingt-quatre  millions; 
qu'il  ne  devoir  emprunter  que  vingt- 
trois  raillions  huit  cents  mille  livres, 
le  Roi  ayant  accordé  au  Clergé  deux 
cents  mille  livres  fur  cet  emprunt; 

Le  fécond  ,  que  la  remife  de  deux 
cents  mille  livres  n'a  pas  été  accordée 
gratuirement  par  le  Roi  ,  mais  pour 
indemnifcr  le  Clergé  de  fix  deniers 
pour  livre  de  taxations  qu'jl  devoit  im- 
pofer  au  profit  de  fes  Receveurs,  pour 
faire  le  recouvrement  de  l'impofition 
dcftincc  au  paiement  des  arrérages  &: 
au  rcmbourlcmcnt  des  principaux  de 
cet  emprunt. 
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Il  dit,  en  iroificme  lieu,  que  quand 
le  Receveur-Général  auroïc  été  auto- 
rité i  emprunter  la  totalité  des  vingt- 
quatre  niiihons,  il  auroit  du,  auflî-tôc 
après  i'emjiïunt  achevé ,  vcmbourfer  les 
deux  cents  mille  livres  accordées  par  le 
Roi  ,  &  les  répartir  au  profit  de  chaque 
Diocclc  ,  &  non  pas  les  garder  oifivcs 
dans  fa  caiflé'. 

Il  ajoute,  pour  quatrième  movcn  , 
que  cette  fomme  de  deux  cents  mille 
livres,  remife  p.ar  le  Roi  au  Clergé, 
cfl:  un  revenant-bon  dans  la  cailTe  du 
Receveur-Général  qu'il  a  dû  employer 
en  rembourfcment,  ainfi  qu'il  lui  a  ér^ 
ordonné  par  les  délibérations  des  7, 
8  &  1 1  Avril  1710.  .-.'•.i 

Réponfe  du  Rcceveur-Cétiéraldu  Ckrgi. 

Le  Receveur -Général  du  Clergé 
déjà  répondu,  qu'il  n'a  tait  aucun  em^ 
prunr  pour  le  Clergé,  &  qu'ainfi  il  ne 
mérite  pas  d'être  aecufé  de  contraven- 
tion pour  avoir  trop  emprunté. 

Que  l'emprunt  des  vingt-quatre  mil- 
lions a  été  fait  par  le  Clergé  ;  que  les 
contrats  en  ont  été  lignés  par  les  Com- 
milTaircs  nommés  par  les  délibérations 
du  Clergé,  des  7,  8  &  11  Avril  I7i0j 
qui  ordonnent  l'emprunt  de  la  totalité 
des  vingt-quatre  millions. 

Qu'il  n'eft  point  vrai  que  le  Roi  ait 
accordé  au  Clergé  deux  cents  mille  liv. 
pour  l'indcmniler  de  fix  deniers  pour 
livre  qu'il  a  attribués  à  fes  Receveurs 
pour  les  frais  de  recouvrement  de  ces 
impofitions  ,  Se  que  cette  fomme  a 
été  accordée  au  Clergé,  par  le  Roi, 
pour  les  taxations  &  trais  de  la  levée 
de  vingt-quatre  millions  :  ce  font  les 
propres  termes  du  contrat  paffe  entre 
les  Commiffaires  du  Roi  &  le  Clergé  : 
il  n'efl  pas  dit  un  feul  mot  d'indem- 
nité dans  tout  ce  contrat. 

Que  cette  fomme  de  deux  cents 
mille  livres  n'a  jamais  été  un  revenant- 
bon  au  Clergé,  mais  un  fonds  nécef^ 
faire  qu'il  a  demandé  au  Roi ,  &  qui 
n'a  pas  été  fuffifant  pour  les  frais  que 
l'emprunt  de  vingt-quatre  millions  3 
occafionnés. 

Qu'il  n'eft  point  encore  vrai  que  le 
Receveur-Général  ait  été  le  maître  de 
répartir  cette  fomme  au  profit  des  Dio- 
cefes ,  auffi-tot  que  l'emprunt  de  vingt- 
quatre  millions  a  été  achevé;  au  con- 
traire, qu'elle  ne  lui  a  été  remife  que 
pour  l'employer  aux  frais  de  la  levée 
de  l'emprunt, &  pourcn  rcndrecompte 
comme  il  a  fait  en  rAllémbIcc  fuivan- 
tc,  tenue  en  1715- 
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Qu'il  n'cft  point  encore  vrai  que  les 
délibérations  des  7 ,  8  &  1 1  Avril  1 7 1  o-, 
lui  aient  ordonné  d'employer  en  rcm- 
bourlement  la  fufdiEe  iomme.  La  dé- 
libéracion  du  7  Avril  n'eft  qu'un  lîm- 
ple  projet  qui  n'a  point  été  arrêté. 
Celle  du  8  Avril  porte ,  en  termes  cxr 
près,  article  VIII,  que  les  revenants- 
bons  des  arrérages,  joints  au  million, 
leront  employés  au  rembourfement  des 
capitaux.  La  délibération  du  11  Avril 
porte,  que,  fur  l'impolîtion ,  il  fera 
pris  le  montant  des  arrérages  qui  fe- 
ront dus  aux  Rentiers  ,  &  que  le  fur- 
plus  de  ladite  impolition  ,  après  les  ar- 
rérages prélevés,  fera  employé  au  rem- 
bourfement de  partie  des  principaux  : 
ainficcs  troisdélibérations  n'ordonnent 
point  au  Receveur-Général  d'employer 
en  rembourfement  des  principaux  ,  les 
-deux  cents  mille  livres  dont  le  Roi  a 
fait  remife  au  Clergé,  pour  les  frais 
de  la  levée  des  vingt-quatre  millions. 

L'AITemblée  de  171  5  ,  après  avoir 
jugé  les  demandes  des  Dioccfes  fur  ce 
même  fait,  a  ordonné  ,  pour  l'emprunt 
des  douze  millions,  la  même  chofe 
qui  avoir  éré  ordonnée  pour  les  vingt- 
quatre  &c  huit  millions;  &  ce  n'a  éré 
que  rAlfcmblée  de  1713  ,  qui,  con- 
noiffant  la  nécellîré  de  l'exécution  exade 
&  fcrupulcufe  des  délibérations  du  Cler- 
gé ,  a  cru  néccflliire  de  prendre  une  fé- 
conde délibération,  qui  ordonnât  la 
répartition  de  la  fommc  que  le  Roi  a 
accordée  lur  l'emprunt  de  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

Et  pour  démonrrer  encore  que  le 
Clergé  n'a  jamais  ordonné  au  Receveur- 
Général  ,  par  ces  mêmes  délibérations, 
de  réparrir,  de  fon  autorité,  la  fomme 
dont  le  Roi  a  fait  remife  au  Clergé, 
c'eft  qu'il  eft  porté  dans  les  articles 
fuivants  de  ces  mêmes  délibérations, 
que  fi  quelques  Diocefcs  veulent  fc  ra- 
cheter &  amortir  leur  part  &  portion 
des  vingt-quatre  millions,  ils  pourront 
le  faire,  en  payant  au  Receveur-Gé- 
néral ,  ou  à  fes  Commis  dans  les  Pro- 
vinces, fix  fois  la  fomme  qu'ils  payoicnt 
pour  les  quatre  millions  :  ce  font  les 
propres  termes  portés  dans  ces  trois 
délibérations;  &  il  n'eft  dit  dans  au- 
cune, que  le  Receveur  -  Général  leur 
précomptera,  fur  le  principal  de  leur 
rachat,  leur  part  dans  les  deux  cents 
mille  livres  que  le  Roi  a  accordées  au 
Clergé. 

Le  fieur  de  Molan  a  fait,  vers  la  fin 
de  l'année  1712,  la  même  demande  à 
■M.  Ogier,  Receveur-Général  du  Clergé. 
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Sa  Requête,  &  celle  de  quelques 
autres  Diocelcs,  ayant  été  examinées 
dans  une  Ailcmblée  convoquée  .à  cet 
effet,  compoiée  de  tous  les  Prélats  nui 
etoicnt  à  Pans ,  Mrs.  Nouct  &  le  Merre 
Avocats &Confeil  du  Clergé,  apnellés 
pour  donner  leur  avis,  le  fieur  de  Mo- 
lan a  été  débouté  de  fa  demande. 

Il  a  été  décidé  que  le  Receveur-Gé- 
néral ne  pouvoir,  de  fon  autorité  ré- 
partir cette  fomme  au  profit  des  Dio- 
celcs ;  qu'il  en  étoit  feulement  comp- 
table à  l'Alllmblée  de  171  5 

Dans  l'AITemblée  de  ,7,5',  le  fieur 
de  Molan  ayant  donné  de  nouveaux 
Mémoires  contre  M.  Ogier,  au  même 
lujet,   cetre  Alllmblée   a  approuvé, 
parla  délibération,  la  geftion  du  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  &  en  inter- 
prétanr  la  délibération  du  11  Avril 
1710,  il  a  été  entr'aures  chofes  ordon- 
né, qu'il  leroit  arrêté  un  état  de  ré- 
partition de  la  fomme  de  deux  cents 
mille  livres,  au  profit  de  chaque  Dio- 
cefe,  &  que  cette  fomme  leur  fe- 
roit  rendue  ,  fans  rien  ftatuer  fur  les 
intérêts  de  Ladite  fomme  que  le  fieur 
de  Molan  &  les  autres  Diocefcs  avoient 
demandée.  Il  a  éré  décidé,  parla  même 
délibération  du  23  Août  1715,  que  la 
lomme  de  deux  cents  mille  livres  a  été 
accordée  par  le  Roi  pour  les  frais  de 
emprunt  des  vingt-quatre  millions  (  ce 
lont  les  propres  termesde  certe  délibé- 
ration;) &  dans  la  page  fuivante,  cotée 
168,  il  eft  encore  porté  dans  les  ter- 
mes ci-après. 

h.  regard  des  Diocefes  qui  fi  fi„t  Voy,^  u  «™ 
rachetés  dans  les  années  pofténeures  h  "  <^''"^- 
celles  de  l'emprunt,  U  leur fira  pareil-  t"/lïl7t 
Renient  paye  la  fimme  portée  par  lefdiis  "'i-  A  ,7,;,' 
états  ,  déduclion  faite  de  leur  pan  des 
frais  quife  trouveront  avoir  été  faits  , 
a  l'occafion  defdtts  emprunts. 

Le  Receveur -Général  du  Clergé  a 
juftifié,  dans  la  même  AlTembléc ,''que 
cette  lomme  n'a  jamais  été  oifive'dans 
fa  caiffe,  &  qu'elle  a  toujours  été  em- 
ployée utilement  au  profit  des  Dio- 
ccfes. 

C'eft  une  affaire  jugée  contradiaoi- 
rement  en  connoillànce  de  caufc,  fur 
les  produaions  de  toutes  les  Parties 
par  une  Airemblée-Générale  du  Cler- 
gé, qui  eft  un  jugement  fouverain  Se 
lans  appel:  la  demande  du  fieur  de  Mo- 
lan n'cft  donc  que  le  renouvellement 
d'une  ancienne  querelle  qui  a  été  ju- 
gée trois  fois  depuis  douze  ans,  dans 
laquelle  il  n'a  jamais  pu  réuffir,  &  par 
conféquent  il  n'eft  point  fondé  À  éta- 
blir , 
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blir,  dans  fts  Mémoires,  des  deman- 
des cil  coiicravciitioiis  contre  le  Rece- 
veur-Général ,  far  une  queftion  jugée 
dcpiiis  dix  années  &  exécutée  par  tous 
les  Diocefes. 

Il  a  encore  moins  de  raifon  de  vou- 
loir lubftitucr,  aux  dépouillements  qui 
lui  ont  été  demandés,  des  Mémoires 
qui  contiennent  des  queftions  de  fait 
&:  de  droit,  qui  ne  lui  ont  point  été 
demandés. 

Il  faut  néceffaircment  qu'il  rapporte 
le  travail  &  les  dépouillements  qui  lui 
ont  été  ordonnés  par  la  délibération 
du  premier  Septembre  1723';  6c  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  latisfait,  toute  audience 
doit  lui  être  déniée,  fur  le  fondement 
de  la  défobéiflance ,  &  du  retardement 
qu'il  apporte  à  l'exécution  de  la  déli- 
bération du  premier  Septembre  1713. 

Enfuite  M.  Ogier  a  lupplié  la  Com- 
pagnie de  permettre  que  fes  réponlcs 
fuirent  inférées  ,  par  extrait ,  dans  le 
Procès- verbal  ;  ce  qui  lui  a  été  accordé 
par  l'AlTemblée. 

Le  17  Otlobre  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêquc  de  Soifl'ons  a  dit ,  que  l'Af- 
femblée  l'avoit  commis  pour  examiner 
un  état  des  imprcllions  &.  copies  ma- 
nufcrites  des  Mémoires  drelTés  &  dif- 
tribués  par  le  fieur  Ogier,  pour  fa  dé- 
fenfe  dans  l'examen  de  fes  comptes  , 
pendant  la  prélente  AO'embléc  ;  qu'a- 
vant que  d'en  parler  à  la  Compagnie, 
il  en  avoir  conféré  avec  ledit  Sr.  Ogier, 
&  l'avoir  engagé  à  ne  point  demander 
ces  frais,  dont  il  fembloitquc  le  Clergé 
re  pouvoir  être  tenu;  que  le  Sr.  Ogier 
s'étoit  rendu  à  fon  avis,  &  avoir  con- 
Tenti  à  ne  point  demander  les  frais  dcf- 
dites  imprelîîons  &  copies  ,  &  à  les 
payer  de  les  deniers. 

Le  3  I  lui  lie  t,  Mgrs.  les  Commiffaires 
pour  l'examen  du  dépouillement  des 
comptes  du  Receveur-Général  &;  pour 
l'examen  du  compte  du  rétablilTement 
des  rentes  ,  ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr. 
l'Evêque  de  SoilFons  {  Mgr.  l'Archev. 
d'Auch  étant  indilpolé,  )  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Rapport  de  Mgr.  En  Commençant  le  rapport  de  l'af- 
''^"■'''^'"î"'"' faire  dont  nous  aurons  l'honneur  de 

lur  la  tiucition 

de  la  première  VOUS  rendre  com ptc ,  nous  devons  VOUS 
comiaventionob- marquer  le  regret  que  nous  avons  tous, 

ffl"c'cla°ic'^  .'"°[  P'"5  '^'s  autres,  de  ne  pas 
Molaa.  voir  ici,  à  la  tetc  de  notre  Commillion , 

Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ;  il  vous  eût 
expliqué  mieux  que  moi  cette  affaire 
importante,  &;  plus  que  moi  lans  doute 
Tome  FIL 
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il  eîit  attiré  votre  confiance.  Qui  la  mé- 
ritoit  plus  que  ce  Prélat,  lequel  ,  au- 
trefois Agent-Général  du  Clergé  ,  a 
manié  vos  afîaires  avec  une  fageirc  6c 
une  application  que  l'on  ne  peut  avoir 
oubliée  ? 

Mais  fi  Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ne 
vous  fait  point  part  ici  de  fes  lumières, 
il  nous  en  a  leeouru  dans  nos  confé- 
rences. C'cft  fur  fes  réflexions  fages  & 
lolidcs  que  nous  avons  formé  l'avis 
dont  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
faire  part  ;  6i  cet  avis  aura  plus  de  poids, 
quand  vous  (erez  affurés  qu'il  eft  appuyé 
de  ion  iufi-ragc. 

Il  s'agit,  Messeigneuks  ,  de  pro- 
noncer lur  la  première  contravention 
que  le  fieur  de  Molan  trouve  dans  la 
gcftion  &c  dans  les  comptes  du  fieur 
Ogier,  votre  Receveur-Général  ;  con- 
travention qui  lui  eft  reprochée  dans 
un  Mémoire  ,  dont  vous  avez  permis 
rimprellion. 

Ce  Mémoire  accufe  le  fieur  Ogier 
de  fcpt  contraventions.  La  Commiliion 
les  ayant  examinées  en  gros  ,  a  reconnu 
qu'elle  ne  pourroit  foinier  Ion  avis  lur 
fix  de  ces  contraventions  ,  que  dans  le 
cours  de  l'examen  du  dépouillement  des 
comptes,  dont  vous  nous  avez  chargés  : 
l'éclaircilTèment  de  ces  points  confifte 
dans  des  faits  qui  ne  peuvent  être  dif- 
cutés  que  par  l'examen  de  ces  comptes. 

Par  exemple  ,  M.  de  Molan  prétend 
que  M.  Ogier  a  eu  tort  de  rcrarder  de 
quelques  mois  les  rembourlements  qu'il 
devoïc  faire  des  deniers  des  Diocefes, 
fur  les  emprunts  des  vingt-quatre  ,  huit 
&  douze  millions.  Il  prétend  encore, 
que,  lous  prétexte  de  la  converfion  des 
rentes  du  Clergé,  du  denier  douze  au 
denier  vingt,  le  fieur  Ogier  a  fait  des 
emprunts  inutiles  &:  onéreux  au  Clergé. 
M.  Ogier  convient  fans  peine  qu'il  au- 
roit  eu  tort  de  retarder  les  rembourfe- 
menrs  qu'il  devoir  faire  par-delà  le 
terme  qui  lui  étoit  prefcrit  :  il  con- 
vient qu'il  auroit  eu  tort  de  faire  des 
emprunts  onéreux  &  inutiles  ;  mais  il 
foutient  qu'il  n'a  pas  retardé  les  rem- 
bourfements  ;  il  foutient  que  les  em- 
prunts qu'il  a  faits  pour  la  converfion 
des  rentes,  n'ont  été,  ni  inutiles,  ni 
onéreux,  La  dilcullîon  de  ces  points 
confifte  dans  des  faits ,  dont  nous  n'au- 
rons réclaircifTcment  que  par  l'examen 
du  dépouillement  des  comptes  du  fieur 
Ogier;  examen  dont  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  dans  la 
fuite. 

Il  n'en  cflpas  de  même  du  point  dont 
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Queftion       il  s'agit  aujourd'hui  ,  &  que  M.  de 

nroir,  lavoir  il  M.  »j    i  ,  .  ' 

Ogicr  eil  tombé  -Molau  nomme  /a  première  contraven- 
eii  contravention  don;  c 'cft  plutôt  line  quclHon  de  droit 
dînTr;™":',":  4-  ^^f^-t  .-.I^  matière  en  eft  impor- 
livres  remifcs  par  tante;  u  S  agit  d'une  rcftuLition  qu'on 
le  Roi  fur  les  14  prétend  due  par  le  lieur  Osrier,  &  qui 
millions ,  Sic.      „      ^      ■       ^       A        ^  ^  ' 

monteroïc  peut-être  a  plus  de  cent 

mille  livres  au  profit  de  nos  Diocefes  : 
l'afl-aire  méritoit  la  longue  &  laboricule 
difcuflion  que  nous  en  avons  faite  ;  elle 
méritera  ians  doute  toute  votre  atten- 
tion. 

Pour  entrer  dans  laqueftion,  il  faut, 
Messeigneurs  ,  vous  rappcller  le  fou- 
venir  de  ces  temps  honorables  pour 
nous,  où  le  Clergé  iecouroit,  avec  au- 
tant de  joie  que  de  profulion,  un  Roi 
protccleur  de  nos  Privilèges,  comme 
il  l'étoit  de  la  Religion.  Quanti  nous  lui 
accordâmes  volontairement ,  en  1710, 
vingt-quatre  millions  par  voie  d'em- 
prunrs  ,  il  nous  remit  deux  cents  mille 
livres  lui-  cette  fomme  :  il  remit,  en 
171 1  ,  loixante-lix  mille  fix  cents  foi- 
xante-lix  liv.  fur  celle  de  huit  millions 
que  nous  lui  donnâmes;  Se  furies  douze 
millions  qui  lui  furent  pareillement  ac- 
cordés en  I  7  1  5  ,  il  remit  cent  mille  liv. 
Ces  dilFérentes  fommes  remifcs  par  le 
Roi ,  ont  donné  lieu  à  la  qucftion  qui 
cft  à  décider.  Dans  la  crainte  de  l'em- 
brouiller, ou  d'en  allonger  la  difcuflion 
en  parlant  de  ces  diflérentcs  fommes, 
dont  chacune  occafionne  la  même  dif- 
ficulté, nous  ne  vous  parlerons  gucres 
que  de  celle  de  deux  cents  mille  liv.  ac- 
cordée par  le  Roi  en  1710.  Ce  que  nous 
vous  dirons,  &  ce  que  vous  jugerez  fur 
cette  fomme  ,ifervira  de  règle  &.  de  loi 
touchant  celle  de  foixantc-lix  mille  (ix 
cents  foixante-lix  liv.  treize  fols  quatre 
deniers ,  remife  au  Clergé  fur  le  don 
gratuit  de  171  1 ,  &  touchant  celle  de 
cent  mille  livres,  remife  fur  celui  de 
J715. 

Le  Clergé  accorda  donc  au  Roi ,  en 
1710,  vingt-quatre  millions  qui  dé- 
voient être  empruntés  incelTammcnt , 
&.  portés  au  Tréfor  Royal  :  le  Roi  re- 
mit au  Clergé  deux  cents  mille  liv.  fur 
cette  lomme.  Quelle  fut  alors  la  def- 
lination  de  ces  deux  cents  mille  livres? 
C'eft  ce  qui  fait  la  conteftation.  Il  fuf- 
fit  de  dire,  dans  ce  moment,  que  le 
contrat  pafle  entre  le  Roi  &  le  Clergé  , 
à  l'occalion  des  vingt-quarre  millions, 
*  Vcyti  Us  porte,  que,  *  pour  cette  fomme  (^dîa'eaji: 
Mém.  du  Clergé ,  cents  mille  livres ,  il  fera  dél  vré  une  Or- 
lom.    ,p.in  .  ^Q^ji^i^çc^  Garde  du  TréforRoyal 

fera  tenu  de  prendre  pour  comptant ,  pour 
parfaire  ladite  fomme  de  vingt-quatre 
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millions ,  &L  qu'elle  fera  retenue  par  le 
Clergé  fur  le  dernier  defdits  vingt-qua- 
tre militons.  • 

M.  de  Molan  ,  en  examinant,  par  vo- 
tre ordre,  les  comptes  de  M.  Ogier,  a 
conclu,  des  termes  du  contrat  que  nous 
venons  de  rapportet  ,  que  M.  Ot»ier 
n'a  dû  ,  en  1710  ,  emprunter  que  vint^t- 
trois  millions  huit  cents  mille  livres  • 
ou  que,  s'il  a  emprunté  les  vingt-quatre 
millions  en  entier,  il  a  dû  aulli-tôt  ré- 
partir les  deux  cents  mille  livres  accor- 
dées par  le  Roi  fur  tous  les  Diocefes  ,  & 
leur  en  imputer  leur  part  à  chacun  fur 
la  ciuote-part  que  chacun  doit  payer 
deldits  vingt-quatre  millions. 

Il  eft  certain,  Messeigneurs  ,  que 
fi,  en  1710,  on  eût  fuivi  ce  principe; 
il  alors,  imputant  fur  les  vingt-quatre 
millions  les  deux  cents  mille  livres  ac- 
cordées, on  n'eût  emprunté  que  vingt- 
trois  millions  huit  cents  mille  livres, 
la  condition  des  Diocefes  eût  été  meil- 
leure. Un  Diocefe,  par  exemple,  qui, 
fur  les  vingt-quatre  millions,  devoit 
fournir  cinq  cents  mille  livres  pour  fa 
quote-part,  n'auroit  fourni  que  quatre 
cents  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cents  trente-trois  livres  :  ainfi  il  auroit 
eu  quatre  mille  cent  foixante-fept  liv. 
de  moins  à  emprunter,  que  ce  qu'il  a 
emprunté  véritablement  :  par  confé- 
qucnt,  il  auroit  eu  moins  d'intérêt  à 
payer,  moins  à  impofer  fur  fes  Béné- 
ficiers. 

Les  Diocefes  le  remarquèrent;  ils 
fc  plaignirent  à  l'Alfembléc  de  171  5 
de  ce  qu'en  leur  fixant  leur  quote-part 
des  vingt-quatre  millions  à  emprunter, 
on  ne  leur  avoir  point  diminué  la  part 
qu'ils  dévoient  avoir  dans  les  deux 
cents  mille  livres  :  leur  demande  parue 
jufte  à  l'Aflcmblée  de  171  5;  elle  or- 
donna au  fieur  Ogier  de  réparrir  fur  ' 
tous  les  Diocefes  cette  fomme  de  deux 
cents  mille  livres,  à  proportion  de  ce 
qu'ils  portoient  des  vingt-quatre  mil- 
lions ,  foit  en  reftituant  la  quote-part 
de  ces  deux  cents  mille  livres  aux  Dio- 
cefes qui  s'éroient  rachetés  en  entier, 
ioit  en  l'imputant  aux  autres  Diocefes  \ 
en  diminution  de  la  quotc-parr  qu'ils 
dévoient  fur  les  vingt-quatre  millions. 

Mais  par  cette  réfolution  on  ne  re- 
média qu'.\  une  partie  du  mal;  car  de- 
puis cinqi  ans  les  Diocefes  avoient  payé 
les  intérêts  de  ces  deux  cents  mille  li- 
vres :  cependant  cette  fomme  ne  leut 
avoit  point  été  utile,  puifqu'elle  n'a^ 
voit  point  été  employée  au  rcmbour- 
feitient  des  capitaux.  Ils  avoient  payé 
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ces  intérêts ,  partie  au  denier  douze  , 
partie  au  denier  vingt  :  ces  intérêts, 
en  1715,  montoient  peut-être  à  qua- 
rante ou  cinquante  mille  livres  :  les 
Dioceies  eullent  été  foulages ,  li  on 
leur  avoir  épargné  cette  dépenic  an- 
nuelle pendant  cinq  ans  ;  ils  l'cuflt'nt 
été  encore  plus  dans  la  luitc,  fi  le  fieur 
Ogier,  ayant  employé  les  deux  cents 
mille  livres  qui  écoienc  reliées  dans  la 
caiffe ,  au  rembourlemenc  des  dettes 
du  Clergé ,  avoir  encore  emplové  au 
rachat  des  principaux,  ces  intérêts  pré- 
tendus inutiles,  qu'il  recevoir  de  fîx 
mois  en  fix  mois  ,  pour  cette  iommc  de 
deux  cents  mille  liv.  qui,  ce  femble, 
n'auroit  jamais  dû  être  empruntée. 

Le  fieur  de  Molan  prétend  que  c'cft 
au  fieur  Ogier  à  dédommager  les  Dio- 
cefes  de  cette  perte  qu'ils  ont  foulFcrte, 
en  payant  des  intérêts  inutiles  d'une 
fomme  qu'il  prétend  être  reftéc  oifive 
pendant  cinq  ans,  &  cela  par  la  faute 
de  votre  Receveur-Général. 

Le  fieur  de  Molan  dit  d'abord,  que 
le  fieur  Ogier  n'auroir  pas  dû  emprun- 
ter cette  lomme  de  deux  cents  mille 
livres  ;  il  le  prouve  par  le  contrat  paffe 
en  1710,  enrrc  le  Roi  &  le  Clergé.  Il 
V  eft  dit ,  que ,  fur  le  dernier  des  vingt- 
quatre  millions,  il  lera  diminué  deux 
cents  mille  livres  que  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  paiera  au  Tréfor  Royal, 
avec  une  Ordonnance  du  Roi ,  qui  lui 
fera  remile  pour  pareille  lomme  de 
deux  cents  mille  livres.  Delà  il  fuit 
affèz  clairement,  que  l'emprunt  de  ces 
deux  cents  mille  liv.  étoit  inutile  pour 
confommer  les  vingt-quatre  millions, 
puifqu'ils  éroient  conlommés  par  l'Or- 
donnance de  pareille  fomme. 

Mais  en  luppolant  que  cette  fomme 
a  été  réellement  empruntée  ,  le  fieur 
de  Molan  ajoute,  que  votre  Receveur- 
Général  auroit  dû  tout  au(îi-tôt  faire 
tourner  cette  fomme  au  profit  des  Dio- 
cefes,  en  l'employant  dès  les  premiers 
iîx  mois  de  l'emprunt ,  à  rembourfcr 
des  capitaux  onéreux.  Il  fe  plaint  de  ce 
que  votre  Receveur -Général  a  lailTé 
dans  ia  caille  cette  fomme  oifive  pour 
le  Clergé  ,  pendant  cinq  ans  ;  fomme 
qui  n'cft  point  entrée  dans  les  coffres 
du  Roi  ;  fomme  donc  les  Dioceies 
payoienc  de  gros  intérêts  lans  fruit 
pour  eux  ;  fomme  qui ,  rembourfée  aux 
créanciers  des  vingt-quatre  millions, 
auroir  accéléré  la  libération  générale 
du  Clergé.  Ce  n'cft  pas  l.\ ,  dit  le  fieur 
de  Molan ,  agir  en  bon  pcrc  de  famille 
Se  en  bon  adminiftratcur  des  biens  du 
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Clergé  :  un  pere  de  famille  n'en  uferoic 
pas  avec  tartt  de  négligence  ;  tandis 
qu'il  doit  de  grandes  Ibmmcs ,  &  qu'il 
paie  de  gros  intérêts  qui  lui  font  à 
charge ,  il  ne  lallFe  point  dans  foii 
coftrc  deux  cents  mille  livres  oifives. 
Si  le  fieur  Ogier  a  quelque  zele  pour 
l'avantage  du  Clergé  ,  s'il  défire  fon 
foulagemenc  Si  fa  libération  ,  s'il 
agit  en  bon  Officier  &  en  bon  admi- 
niftratcur des  revenus  &  des  intérêts 
du  Clergé;  comment  a-t-il  pu  voir  ces 
deniers  inutiles  dans  fa  caille  pendant 
tant  d'années?  deniers  qui  d'abord  dé- 
voient coûter  par  an  au  Clergé  plus  de 
feize  mille  livres  d'intérêt.  Une  telle 
geftion  ne  peut  être  qu'une  négligence 
condamnable ,  Se  non-feulement  con- 
damnable, mais  puniffable  par  la  répa- 
ration du  tort  qu'elle  a  caulé  aux  Dio- 
ccfcs.  Se  parla  reftitution  des  intérêts 
inutiles  qu'elle  leur  a  fait  fupporter. 

Le  fieur  de  Molan  ajoute,  que  l'ef- 
prit  &  l'inrention  du  Clergé  aflemblé 
en  17 10,  étoit  d'accélérer  les  rembour- 
fements.  Se  d'y  employer  tous  les  re- 
venants-bons qui  pourroient  revenir 
au  Clergé;  que  les  CommilFaires  nom- 
mes pour  régler  les  moyens  de  l'em- 
prunt, failant  leur  rapport,  dirent,  en 
rendant  compte  de  leur  projet,  que, 
s'il  y  avoir  quelque  revenant-bon,  il 
Jerou  employé  au  rcmbourfcment  des  ca- 
pitaux empruntés. 

Ces  raifons  du  fieur  de  Molan  ont  Aflemb.de  171;, 
fans  doute  beaucoup  de  force  ;  mais  le  V.  p^S' 
fieur  Ogier  fe  flatte  d'y  répondre  &  de 
les  détruire  :  il  allure  d'abord  que  les 
deux  cents  mille  livres  pour  parfaire 
les  vingt-quatre  millions,  ont  été  réel- 
lemcntempruntées  ;  il  le  prouve  par  les 
contrats  paffés  en  1710  SL  1711,  avec 
ceux  qui  ont  prêré  leurs  deniers  pour 
confommer  l'emprunt  defdits  vingt- 
quatre  millions. 

Ce  fait  avancé  par  M.  Ogier  ne  peut 
être  révoqué  en  doute:  vos  comptes, 
Messeigneurs ,  depuis  l'an  1710,  en 
font  foi,  &c  M.  Ogier  n'a  pas  befoin  d'au- 
tre preuve  de  ce  fait ,  fur  lequel  M.  de 
Molan  n'infiile  point.  Celui-ci  s'arrête 
à  foutenir  que  cette  fomme  de  deux 
cents  mille  livres  ne  devoir  pas  être 
empruntée;  ou  qu'au  moins  elle  devoir 
êrrc  réparrie  aufli-tôt  en  favcui  de  tous 
les  Diocefcs. 

C'eil:  contre  ces  preuves  &  ces  rai- 
fonncmcnts  que  M.  Ogier  foutient, 
1°.  qu'il  a  dû  eroprunter  ces  deux  cents 
mille  livres  ;  que  cette  fomme  dé- 
pofécdans  fa  caille,  n'a  point  été  inu- 
I  1 
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tilc  au  Clergé;  qu'elle  avoit  une  dcîH- 
iiation  prcfcrice  ,  &  qu'il  étoit  obligé, 
félon  ion  devoir,  de  la  fuivre. 

Il  prouve  d'abord  qu'il  a  dû  emprun- 
ter cette  fomme  ,  &  la  garder  après 
l'emprunt,  parce  qu'il  en  avoir  l'ordre 
formel  du  Clergé;  ordre  auquel  il  de- 
voir fans  doute  obéir.  Cet  ordre  le 
trouve  dans  la  délibération  de  l'Aflem- 
blée  de  171  o  ;  elle  porte,  qu'il  fera  em- 
prunté vingt-quatre  milUoris ;  elle  ne  dit 
pas  que  ce  ne  fera  que  vingt-trois  mil- 
lions huit  cents  mille  livres  :  rien  n'eût 
été  plus  aifé  que  de  l'exprimer  ainfi , 
fi  telle  eût  été  fon  intention  ;  cette  in- 
tention eû  marquée  par  des  termes 
clan-s  &  précis  :  il  fera  emprunté  vingt- 
quatre  inilliotis. 

Il  eft  vrai  que  la  remife  que  le  Roi 
fit  de  deux  cents  mille  livres,  n'étoit 
pas  encore  accordée  au  temps  de  la  dé- 
libération, puifquc  le  contrat  avec  le 
Roi  eft  du  5  Juillet,  &  que  la  délibé- 
ration eft  du  1 1  Avril;  mais  dès  le  1 1 
Avril  la  remife  étoit  projcttéc;  clic 
étoit  concertée  avec  le  Miniftrc  ;  elle 
n'étoit  pas  ignorée  des  Prélats  de  l'Af- 
femblée  :  un  mois  après  la  délibération, 
c'cft-à  dire  ,  le  4  Juin,  on  arrête  les  dé- 
partements ,  &  ces  départements  fup- 
pofent  la  levée  ou  l'emprunt  des  vingt- 
quatre  millions  ,  fans  diminution  des 
deux  cents  mille  livres.  L'Arrêt  du  Con- 
feil  &  les  Lettres-Patentes  font  con- 
formes à  la  délibération  :  nulle  part 
en  ne  voir  le  retranchement  des  deux 
cents  mille  liv.  de  l'emprunt  ordonné. 

Que  (i  la  volonté  du  Clergé  alfemblé 
avoir  été  de  diminuer  de  cette  fomme 
les  vingt-quatre  millions  à  emprunter, 
il  lui  étoit  aifé  de  le  marquer  &:  de  l'or- 
•donner  au  Receveur- Général  :  une 
preuve  démonftrative  qu'il  ne  le  voulut 
pas,  c'eft  que,  le  17  Juillet,  l'AlTem- 
blée  arrêta  un  département  pour  diftri- 
bucr  aux  Diocefes  un  revenant-bon  de 
près  de  cinquanrc  mille  livres,  prove- 
nant de  la  diminution  de  quelques  an- 
ciennes rentes  :  l'Aft^emblée  eût-elle 
omis  de  faire  de  même  la  répartition 
des  deux  cents  mille  liv.  accordées  par 
le  Roi ,  fi,  depuis  le  contrar,  elle  eût 
voulu  qu'on  n'empruntât  point  cette 
fomme,  &  fi  elle  n'avoir  pas  eu  en  vue 
fa  vraie  deftination  ? 

On  voit,  dit  encore  le  fieur  Ogier, 
Ja  même  conduire  plus  clairement  dans 
l'Affèmblée  de  171 1.  Le  11  Juillet,  le 
Clergé  accorde  au  Roi  huir  millions  , 
&  le  13  du  même  mois  il  en  palTe  le 
contrar.  Dans  ce  contrat,  le  Roi  ac- 
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cordeau  Clergé  une  remifedefoixantc- 
fix  mille  fix  cents  foixante-fix  livres  : 
le  Clergé  h'arrête  le  départemenr  des 
huit  millions  que  le  17  Juillet;  la  re- 
mile  étoit  accordée  alors  :  cependant 
'  ^\"'^^  *  P"'""^  d'égard;  &  quoi- 
qu'il pût  encore  diminuer  de  cetta 
fomme  Ion  département  des  huit  mil- 
lions ,  il  ne  juge  pas  à  propos  de  le 
faire,  &  ratifie  de  nouveau  l'obligation 
impofée  .à  fon  Receveur-Général ,  d'em- 
prunter en  entier  les  huit  millions. 

Bien  plus ,  le  Roi ,  par  le  même  con- 
trat de  171 1 ,  accorda  encore  au  Clergé 
une  autre  remife  de  cent  mille  livres 
fur  les  huit  millions.  Par  délibération 
du  même  jour  17  Juillet,  le  Clergé  or- 
donne la  répartition  de  cette  fomme 
lur  les  Diocefes,  &  il  ne  parle  point 
ûes  loixantc-fix  millefix  cents  foixante- 
fix  livres  :  il  lui  étoit  aifé  de  répartir 
enfcmble  ces  deux  fommes  accordées 
le  même  jour  &  parle  même  contrat; 
il  l'a  diftingué  l'une  de  l'autre.  Pcur-on 
douter,  par  conféqucnt ,  qu'il  ne  fit 
pas  alors  de  l'une  &  de  l'autre  des  def- 
tinations  différentes? 

Toutes  ces  délibérations  &  ces  ac- 
tes prouvent ,  l'clon  M.  Ogier  ,  que 
l'inrenrion  des  Affemblées  de  1710  & 
171 1  ,  étoit  que  l'emprunt  des  vingt- 
quatre  &  des  huit  millions  fût  fait  ea 
entier  &  fans  diminution  des  rcmifcs 
accordées.  Ces  délibérations  font  la  loi 
du  Comptable  ;  il  eft  tenu  de  les  exé- 
cuter à  la  lettre ,  &  il  ne  peut  mal  taire 
en  ïe^  tenant  à  ce  qui  lui  eft  prefcrit. 
Si  même  en  conféquence  des  ordres 
qu'il  rc(^oit,  il  refte  deux  cents  mille 
bv.  oifives  dans  fa  cailTe,  c'eft  le  Clcr<ié 
affemblé  qui  eft  cenfé  l'avoir  voul  u  ainfi  , 
dès  que  cela  fuir  néccflairemcnt  de  là 
délibération  :  Nemo  videtur  fraudars 
eos  qui  fcLunt  &  confemiunt ,  ditla  règle 
de  droit. 

Quand  le  fieur  Ogier  n'auroir  pasfu 
quel  ufage  le  Clergé  vouloir  faire  de 
ces  deux  cenrs  mille  livres  empruntées 
de  trop,  il  devoir  préfumer  de  la  fa- 
gefle  de  l'Affèmblée  ,  qu'elle  avoir  de' 
bonnes  railons  ,  &  des  vues  de  précau- 
tion &  de  prudence  :  l'Affèmblée  étant 
féparée ,  ce  n'éroit  point  à  lui  à  réfor- 
mer ce  qu'elle  avoir  prefcrir  ;  il  n'en 
avoir,  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir.  Le 
fieur  Ogier  avoue  même  qu'il  n'avoic 
pas  alors  aflez  de  lumières  pour  cela, 
puifqu'il  ne  faifoir  dansce  momenr  que 
d'enrrer  dans  la  fonction  de  Receveur, 
du  Clergé;  Se  par  conféqucnt,  il  de- 
voir prélumer,  quand  il  n'auroir  rien 
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fu  des  volontés  du  Clergé ,  que  le  Cler- 
gé craignant,  ou  des  non-valeurs,  ou 
d'autres  évén  emcnts,  avoir  deftiné  cette 
Tomme  de  deux  cents  mille  livres  , 
comme  un  fccours  toujours  prêt  pour 
faire  exaûcmcnt  fcs  paiements  &  les 
rembourfcments  ,  lans  qu'ils  fullent 
interrompus  par  les  retardcments  des 
Dioccics. 

Ainlî  quand  le  ficur  de  Molan  ar- 
gumente conrre  le  fieur  Ogier,  en  al- 
léguant i'efprit  Si  l'intention  du  Clergé  ; 
celui-ci  répond  que  chacun  prête  au 
Clergé  I'efprit  fie  l'intention  qui  eft 
conforme  à  fcs  propres  idées  ;  mais 
que  pour  lui ,  Receveur,  il  n'eft  tenu 
qu'à  exécuter  les  ordres  précis  du  Cler- 
gé, &  qu'il  feroit  blâmable,  s'il  portoit 
fes  conjc£tures  plus  loin  ,  fi ,  fe  li- 
vrant à  fes  conjcîlures  ,  il  manquoit 
d'accomplir  ce  qui  eil  expreflenient 
marqué  dans  les  délibérations  de  les 
3Iaîtrcs. 

Il  cft  vrai  que  Mgrs.  les  Commiffài- 
res  dirent  dans  leurs  avis  ,  que  les  re- 
venants-bons feraient  employés  aux  rem- 
botirfements  des  capitaux  ;  mais  le  ficur 
Ogier  fait  remarquer  que  dans  le  pro- 
noncé de  la  délibération  ,  il  eft  dit 
cxprefl'émcnt ,  que  ce  font  les  revenants- 
bons  des  arrérages  éteints  par  les  rcm- 
bpurfcments  précédents;  ce  qui  exclue 
toute  autre  interprétation  de  ce  mot  de 
revenant-bon  ,  félon  la  maxime  con- 
nue ,  inclufio  unius  efl  exclufio  alterius. 

Enfin  ,  quant  à  la  qualité  de  perc  de 
famille  ,  ou  celle  d'adminiftrateur  ,  & 
aux  devoirs  que  ces  titres  impofcnt  , 
le  fieur  Ogier  avoue  qu'il  cft  au-dcifous 
de  ces  beaux  titres  :  il  n'en  paroît 
nullement  jaloux  en  cette  occafion  , 
oii  on  voudroir  la  lui  faire  payer  chère- 
ment :  je  ne  fuis  ,  dit-il ,  autre  choie 
qu'un  Receveur  comptable  ;  je  reçois, 
j'emprunte  ,  je  paie  ,  je  garde  ,  (clon 
qu'on  me  l'ordonne;  je  n'infpire  point 
à  NofTeigneurs  la  iagelTe  qui  paroît 
dans  leur  conduite  ;  je  ne  puis  non  plus 
répondre  de  leur  oubli  :  fi  par  mégarde 
ils  ont  ordonné  un  emprunt  trop  fort 
de  deux  cents  mille  livres ,  je  dois  leur 
obéir ,  &  exécuter  ce  qu'ils  ont  or- 
donné ,  lauf  à  leur  rendre  compte  de 
cet  excédant  ,  fur-tout  fi  leur  AlTem.- 
bléc  cft  finie  ;  je  prélumcrois qu'ils  ont 
€u  de  bonnes  raifons ,  quand  je  ne  les 
vcrrois  pas  ;  mais  ici  je  n'avois  pas 
bcfoin  de  recourir  aux  prélomptions 
favorables  ;  je  voyois  les  raifons  &  les 
vues  lagcs  du  Clergé,  &  j'ai  cru  de- 
voir les  luivre  à  la  lettre. 
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En  effet,  le  fieur  Ogier  prétend  que 
ces  deux  cents  mille  livres  avoient 
une  deftination  ,  &  que  le  Clergé  les 
avoir  miles  en  réiervc  pour  les  frais  de 
l'emprunt  des  vingt-quatre  millions  : 
c'cft  le  lecond  point  iur  lequel  il  fonde 
lii  défenfe.  Ici  M.  Ogier  diftingub 
trois  fortes  de  frais  occafionnés  pat 
l'emprunt  &  le  don  des  v;ngr-quatre 
millions. 

Les  frais  de  la  levée  annuelle  des 
trois  millions  Iur  les  Dioccles  ;  le 
Clergé  y  a  pourvu  par  l'impofition  an- 
nuelle de  foixante  6c  quinze  mille  liv. 

Les  frais  des  contrats  d'emprunts  , 
qui  dévoient  être  pallés  chei  les  No- 
taires ;  le  Roi  y  a  pourvu  ,  en  donnant 
aux  Notaires  une  piftole  par  mille  lir. 

Il  y  a  une  troifierae  forte  de  frais  , 
félon  le  fieur  Ogier  ,  auxquels  le  Cler* 
gé  n'avoir  pas  pourvu  autrement  que 
par  la  rélerve  des  deux  cents  mille 
livres  ;  ces  frais  font ,  dit-il  ,  ceux 
qu'attira  l'envoi  des  fonds  avcclelquels 
les  Dioccfes  fe  rachetèrent  ,  &  ces 
fonds  monrercnt  à  plus  de  huit  mil- 
lions. J'érois  payé ,  dit-il ,  pour  les  frais 
de  la  levée  de  trois  millions  par  an  J 
mais  le  lurcroît  de  travail  ,  de  Com- 
mis ,  de  regillre  ,  qu'occafionnoit  le 
rachat  des  Diocefes  ;  mais  les  rembour» 
Icmcnts  qu'il  falloir  faire  aux  créan- 
ciers ,  fouvent  avec  des  fignifications 
&  des  procédures  ;  mais  les  conver- 
fions  de  rentes  que  l'on  prévoyoit  aifé-* 
ment,  lorfque  l'argent étoit  au  denier 
douze  ;  mais  les  non-valeurs  qui  pou- 
voicnt  arriver  dans  la  levée  des  trois 
millions,  occafionnoicnt  des  frais  Se 
des  avances  pour  lefquelles  je  n'étois 
pas  payé ,  &  c'étoit  à  ces  fortes  de  frais 
que  le  Clergé  avoir  deftiné  les  deux 
cents  mille  livres. 

Ce  point  fur  lequel  M.  Ogier  s'ap- 
puie, eftcapiral  ;  auffi  eft-il  combattu 
fortement  par  M.  de  Molan  :  celui-ci 
fouticnt  que  les  deux  cents  mille  livres 
n'avoient  pas  la  deftination  que  leur 
attribue  M.  Ogier  ;  qu'ils  n'en  avoienb 
point  d'autre  que  les  taxations,  ou  fraisi 
dclalevéedes  trois  millions. Il  le  prouve 
par  les  termes  du  contrat  avec  le  Roi, 
&  il  faut  avouer  que  ces  termes  font 
très-favorables  à  ce  qu'il  avance.  *  Et    *  f^oyi  l" 

r       r    1^  >   f  II    r  ^    Miim.  du  Clcieé 

Jera  la  jomme  a  laquelle je  trouveront  mon-       ix,  p.  i  lîs 

ter  les  trois  deniers  pour  livre  de  taxations 

donnés  au  Receveur-Général ,  ù  lefdits 

trois  deniers  accordés  aux  Receveurs  Dto- 

céfains ,  faifani  en  tout  fix  deniers  pour 

livre  ,  Ù  autres  frais  qu'il  conviendra 

faire  pour  la  levée  defdues  taxes  ,  fup- 
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;pomes  par  le  Clergé,  a  la  réferve  de  la 
Somme  de  deux  cents  mille  livres  qui 
Jerajupporteepar  le  Roi  ,  O  retenus  par 
■k  Cierge  fur  le  dernier  dcfdus 
quatre  militons. 

Et  un  peu  plus  bas,  du  montant  def- 
quelles  gratifications  de  Notaires  ,  & 
defdites  deux  cents  mille  livres  que  kRoi 
convient  defupporter  pour  partie  defdaes 
taxations  ô  frais  de  la  levée  defdtts 
vingt-quatre  millions  ,  Sa  Majefté  fera 
•expédier  une  Ordonnance  ,  &c. 

Deux  chofcs  paroiffcnt  claires  au 
iicur  de  Molan  dans  ces  paroles  :  l'une 
que  les  deux  cents  mille  livres  font  ac- 
cordées par  le  Roi ,  non  pour  les  pré- 
tendus frais  de  l'emprunt,  mais  pour 
les  frais  delà  levée  :  l'autre,  que  le  Roi 
lupporte  ces  deux  cents  mille  livres 
pour  les  taxations.  De-là  il  conclut  que 
puiique  la  remife  faite  par  le  Roi  eft 
deftniée        taxations ,  ou  aux  frais  de 
la  levée  de  l'impofition  ,  ce  qui  eft  !a 
même  chofe ,  cette  remife  de  deux  cents 
mille  livres  n'a  pu  avoir  une  autre  def- 
tination  ;  il  conclut  que  ,  puifque  les 
iJiocefes  payoïentdès  1710  ces  taxa- 
tions ,  ils  dévoient,  dès   1710,  avoir 
Jeurpart  dans  les  deux  cents  mille  li- 
vres :  le  droit  des  Diocefes  fur  cette 
lomme  ,  dit-il ,  étoit  acquis  par  le  con- 
trat ,  &  par  conféqucnt  félon  la  date 
du  contrat;  ainfi  c'eft  du  même  jour 
qu'ils  avoienr  droit  fur  cette  fomme, 
&  c'eft  de  ce  même  jour  qu'ils  ont 
droit  d'en  répéter  les  intérêts  fur  ce- 
lui qui  a  retenu  fi  inutilement  ladite 
lomme. 

D'ailleurs,  de  tous  les  ades  le  plus 
lacré,  c'eft  ce  contrat  même,  oii  la 
Majefté  Royale  intervient  avec  les 
engagements  folemnels  du  Clcri^é  : 
cet  a£le  ne  devoit-il  pas  fcrvir  de^re- 
gle  au  fieur  Ogier  préférablemenr  à 
tout  autre  ? 

Enfin  ,  félon  M.  de  Molan  ,  le  con- 
trat eft  le  leul  afte  qui  doive  faire 
loi  fur  le  fait  des  deux  cents  mille  liv. 
remifes ,  puifque  c'eft  le  feul  oij  il  foie 
parlé  de  cette  remife. 

Le  fieur  de  Molan  confirme  fa  preuve 
par  ce  raifonncment  :  dans  le  temps 
que  le  Clergé  payoit  quatre  millions 
par  an  au  Roi,  pour  tenir  lieu  de  ca- 
pitation  ,  le  Roi  remettoit  cinquante 
mille  livres  par  an  au  Clergé ,  pour  les 
taxations  dues  aux  Receveurs  qui  fai- 
foienr  cette  levée.  Or  il  y  a  apparence 
que  les  deux  cents  mille  livres  accor- 
dées fur  l'cmpruntdes  vingt-quatre  mil- 
lions ,  ont  été  données  pour  tenir  lieu 
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de  ces  cinquante  mille  livres  ;  donc  ils 
doivent  avoir  la  même  dcftination. 

Il  confommc  fa  preuve, en  loutenanc 
que  ces  frais  prétendus  ,  auxquels  le 
lieur  Ogier  veut  que  les  deux  cents 
mille  liv,  aient  été  deftinées  ,  font  une 
chimère  ;  que  jamais  ces  frais  ,  quel- 
quecnflésqu'ilsfuilént,  ne  pourroient 
mériter  la  réferve  d'une  fomme  aufti 
confidérable  que  celle  de  deux  cents 
mille  livres;  que  l'on  voit  la  modicité 
de  ces  prétendus  frais  par  la  délibéra- 
tion de  l'AITemblée  de  17,5  :  on  lui 
expofe  ces  frais  ,  on  les  grollîc  à  fes 
yeux,  &  l'Affimblée  n'accorde  au  fieur 
Ogier  que  loixante-quatre  mille  livres. 

Si  ces  raiionnements  de  M.  de  Mo- 
lan paroifil-nt  être  preflants  ,  les  ré- 
ponfes  de  M.  Ogier  vous  paroîrront 
peut-être  n'avoir  pas  moins  de  force. 

D'abord  il  fe  défend  par  les  termes 
même  du  contrat  qu'on  lui  oppofe  ■ 
il  infifte  lur  ces  mots,  du  montant  def 
quelles  gratifications  ,  &c.  Ces  paroles, 
dit-il  ,  énoncent  que  ces  deux  cents 
mille  livresfontdeftinéespour/ej- /mm 
de  la  levée ,  non  des  trois  millions  an- 
nuels, mais  des  vingt-quatre  millions: 
les  trois  millions  annuels  avoient  un 
fonds  deftmé  pour  les  frais  de  cette 
levée.  Ici  il  eft  queftion  de  la  levée  des 
vingt-quatre  millions  ,  ce  qui  n'eft  au- 
tre que  leur  emprunt. 

Quand  le  contrat  auroit  quelque  obf- 
çurité  ,  M.  Ogier  prétend  qu'elle  eft 
levée  par  la  délibération  de  la  même 
AHemblee  ,  par  le  département  des 
vingt-quatre  millions  qu'elle  a  arrêté 
par  l'exécution  qui  a  fuivi  :  les  ordres' 
que  le  fieur  Ogier  a  reçus  du  Clergé  , 
ne  quadrent  point  avec  le  fens  que  le 
fieur  de  Molan  donne  au  contrat  :  ce 
font  ces  ordres  qui  manifeftenr ,  &  le 
fens  du  contrat,  &  ce  quelefieurb<?ier 
devoir  faire.  Le  Clergé  entendoit ,  fans 
doute  ,  le  lens  de  fon  contrat  :  il  n'a 
point  ordonné  la  répartition  des  deux 
cents  mille  liv.  accordées  ;  donc  il  n'a 
pas  cru  que  cela  dût  être  ;  donc  il  a 
voulu  que  cette  fomme  reftât  deftinée 
aux  frais  extraordinaires  de  l'emprunt. 

Mais  ce  que  M.  Ogier  trouve  plus 
favorable  pour  lui  ,  c'eft  que  tous  les 
actes  poftérieursà  l'Aflembléede  1710 
ont  toujours  marqué  expreflement  que 
les  deux  cents  mille  livres  étoientdef-. 
tinées  pour  les  frais  de  l'emprunt. 

Dans  le  rapport  de  Mrs.  les  At^ents 
en  l'AITerablée  de  1715  ,  il  eft  di?,  en 
termes  précis ,  que  les  deux  cents  mille 
liv. accordées  en  i7io,&  les  foix.inre- 
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fix  mille  fix  cents  foixancc-fix  livres 
accordées  en  1 7 1 1  par  ic  Roi ,  Ictoienc 
,;„..,.     j  pour  les  frais  de  l'emprunr.  Vous  n'a- 
rma 'ck  ^^1,  vcipar  ordonné,  Messeigneurs  ,  di- 
fagi  10.  (-p;,,.  [es  Agents  ,  que  ces  deux  fommes 

feraient  réparties  entre  les  Diocejes  , 
parce  qu'elles  ont  été  accordées  par  Sa 
Majcfté  ,  pour  les  frais  que  ces  em- 
prunts caufent  au  Clergé.  Enluite  Mrs. 
vos  Agents  font  le  détail  de  ces  frais, 
&  CCS  frais  font  tous  différents  des 
taxations. 

Mrs.  les  Agents  parlent  de  mêrre 
d.ms  la  délibération  du  18  Octobre  de 
l'Aircmblée  de  171 5.  Ils  expofent  les 
frais  que  M.  Ogier  a  été  obligé  de 
faire  pour  les  emprunts  les  conver- 
sons des  rentes  des  vingt- quatre  Si 
huit  millions.  Les  Agents  difentà  ce 
fujet,  qu'il  eft  aifé  de  pourvoir  à  la  de- 
mande du  Sr.  Ogier,  parce  que  le  Roi 
a  accordé  deux  cents  mille  livres  d'une 
part,  5c  foixante-fix  mille  fix  cents  loi- 
xante-fix  liv.  d'une  autre,  pour  ces  trais. 
Dans  la  délibération  du  13  AoLit  de 
la  même  année  ,  ce  ne  font  plus  les 
Agents  ,  c'eft  l'AiTemblée  elle-même 
'Voyti  le  tome  qui  prononcc.  Plulîcurs  Diocefcs  dc- 
Ji  "1=  "^""'[f  ■  mandoient  leur  part  dans  les  fommes 
AiTcmb°del7i;,  de  deux  cents  mille  liv.  &  de  foixante- 
>.  VU,  p.  i4+«'  fix  mille  fix  cents  foixante-lîx  livres, 
&  la  demandoient  par  imputation  de- 
puis 1710  &  171 1;  ce  qui  emportoit 
non-feulement  la  rcftitution  de  leur 
quote-part  dans  ces  deux  fommes  , 
mais  encore  la  reftitution  des  intérêts 
depuis  le  temps  qu'elles  avoicnt  été 
accordées  par  le  Roi.  L'AlIcmblée  ne 
juge  pas  à  propos  de  leur  accorder  les 
intérêts  demandés  ;  elle  ordonne  que 
les  deux  fommes  feront  réparties  à  tous 
les  Diocefcs ,  Se  elle  ordonne,  en  ré- 
pétant deux  fois  dans  le  prononcé  de 
fon  jugement,  que  les  deux  cents  mille 
livres  &;  les  foixante-fix  mille  fix  cents 
foixante-fix  livres  ont  été  accordées  par 
le  Roi  pour  les  frais  de  l'emprunt. 

Le  fieur  Ogier  fait  remarquer  en- 
core ,  que  dans  l'Aflcmblée  de  1713  , 
Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  Préfidcnt  , 
'  propofc  de  répartir  (ur  les  Diocefcs  le 

don  de  cinqu.inte-huit  mille  ttois  cents 
trente-trois  liv.  remifcs  par  le  Roi  lur 
le  don  gratuit  de  cette  année.  Il  dit 
en  même-temps  que  le  Roi  remit  en 
1710  deux  cents  mille  livres ,  pour  les 
frais  de  la  levée  des  vingt-quatre  mii- 
lions  ;  qu'en  171  i  ,  il  accorda  encore, 
pour  les  frais  de  la  levée  des  huit  mil- 
lions .foixante-fix  mille  fix  cents  loixan- 
te-fix  livres  ;  &  que  pour  les  frais  de 
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la  levée  des  douze  millions,  il  accorda 
encore  cent  mille  livres  en  1715  :  ce 
lont  les  propres  termes  de  Mgr.  l'Ar- 
cherêque  d'Aix  ;  &  le  fieur  Ogier  qui 
les  allègue  en  fa  faveur  ,  prétend  que 
CCS  termes  ,  de  frais  de  la  levée  des 
vingt-quatre  millions ,  font  fynonymes 
à  ceux-ci,  employés  dans  l'Aircmblée 
de  1715,  frais  de  l'emprunt  des  vingt- 
quatre  millions. 

De  tous  ces  monuments  ,  M.  Ogier 
prend  avantage  ,  &  en  conclut  que  ce 
n'eft  point  à  tort  qu'il  a  toujours  fou- 
tenu  ,  que  ces  lommes  remifcs  par  Sa 
Majefté  n'étoient  pas  dcftinécs  aux 
taxations  accordées  pour  la  levée  des 
intérêts  des  fommes  empruntées ,  mais 
qu'elles  l'étoient  aux  frais  de  l'emprunt  ; 
que  c'eft  en  ce  fens  qu'il  a  entendu  le 
contrat  du  Clergé  avec  le  Roi  ,  St 
qu'on  ne  peut  lui  en  faire  un  crime  , 
puifque  vos  Agents-Généraux  ,  vos 
Aficmblées  même  l'ont  entendu  dans 
le  même  fens. 

De- là  il  conclut  ,  qu'il  a  dû  em- 
prunter les  deux  cents  mille  livres  ,  & 
qu'il  a  dû  les  garder  pour  en  faire  l'u- 
fage  que  le  Clergé  lui  avoir  prclcrir. 
Sa  loi  étoit  exprelTe  dans  les  délibéra- 
tions de  l'Aficmblee,  dans  les  Lettres- 
Patentes  qui  les  confirment,  dans  les 
départements  :  l'Aflcmblée  féparée  ,  il 
n'avoir  plus  le  pouvoir  ou  le  droit  d'ex- 
pliquer les  intentions  du  Clergé,  ou 
celui  de  les  corriger. 

D'ailleurs  ces  inrentions  lui  paroif- 
foientfagcs  ,  &la  précaution  fakitaire  : 
deux  cents  mille  livres  de  rélerve  dans 
une  caifle  auffî  chargée  de  paiements 
&  de  rembourlements  ,  étoicnt  nécef- 
faircs  pour  faciliter  &;  afllirer  les  opé- 
rations ordonnées  par  l'AiTemblée  de 
1710;  elles  étoicnt  nécelTàlrcs  pour 
afTurcr  les  rcmbourfemnts  prefcrits  de 
fix  en  fix  mois  ,  pour  fubvenir  aux 
non-valeurs  &  aux  retardcmcnts ,  pour 
faite  les  avances  des  frais  néceflaires 
aux  rembourfements  continuels  ,  pout 
opérer  les  converfions  des  rentes  à  un 
denier  meilleur. 

Si  ces  frais  ont  paru  peu  de  chofc 
aux  Prélats  de  l'AfTemblée  de  171  5  , 
&  s'ils  ne  les  ont  évalués  qu".à  foixante- 
quatrc  mille  livres  ,  c'eft  ,  dit  le  fieur 
Ogier  ,  un  effet  de  fa  bonne  adminil- 
tration,  de  fcs  diligences,  de  fon  éco- 
nomie; économie  qu'il  prouve  par  le 
foin  qu'il  a  pris  d'accélérer  les  conver- 
fions des  rentes  à  un  denier  meilleur, 
&  d'empêcher  qu'il  n'y  eût,  ni  retard, 
ni  non-valeur  dans  la  levée  des  trois 
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millions  annuels,  &:  des  aunes  fem- 
mes impofécs  pour  les  dons  gratuits 
tics  autres  Aflcmblées,  à  quoi  il  aréulîî. 

De-là  le  fieur  Ogicr  conclut  qu'il  a 
dû  emprunter  les  vingt-quatre  millions 
en  entier  en  17 lo,  Ik  garder  les  deux 
cents  mille  livres  rcmilcs  par  le  Roi , 
en  conféquencc  des  ordres  qu'il  avoir 
reçus,  &i  les  employer  à  leur  deftina- 
tion  ;  dcftination,  ajoute-t-il ,  qui  ne 
peut  être  douteule  ,  quand  on  la  lit  en 
tant  de  monuments. 

Voilà,  JMesseigneueis  ,  les  raifons 
oppofées  du  lieur  Ogier  &  du  lîeur  de 
Molan  ,  Ton  contradideur  :  nous  avons 
cru  devoir  les  expofer  dans  toute  leur 
étendue  &  dans  toute  leur  force,  afin 
de  vous  mettre  plus  en  état  de  pronon- 
cer un  jugement  digne  de  votre  péné- 
tration Si  de  votre Yagefle.  Vous  fen- 
tez  l'importance  de  la  matière  &  la 
difficulté  de  la  décifion.  Nous  l'avons 
fentie  nous-mêmes  ;  mais  la  fupérionté 
de  vos  lumières,  ajoutée  à  notre  tra- 
vad  ,  nous  mettra  en  état  de  pronon- 
cer avec  vous  un  jugement  équitable, 
&  tel  qu'on  doit  l'atrcndrc  d'un  Corps' 
plus  refpeclable  par  fa  fagclfe  que  par 
les  dignités  de  ceux  qui  le  compofent. 
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^vis  de  la  CommiJJlon. 

Avant  que  nous  ayons  l'honneur  de 
*0U5  rendre  compte,  Messeigneurs  , 
de  notre  avis,  nous  vous  devons  celui 
des  précautions  que  nous  avons  prifes 
pour  le  former  avec  maturité  :  au  tra- 
vail,  aux  dilculîions,  aux  conférences 
longues  (5c  alliducs  ,  nous  avons  ajouté 
Jc;con(eil.  Une  décifion  qui  peut  com- 
promettre l'honneur  ou  une  portion 
confidérable  de  la  fortune  de  votre  Re- 
ceveur, méritoit  cette  attention. 

Auxconlultations  particulières  nous 
avons  ajouté  celle  de  vos  Avocats  : 
Mrs.  Nouct,  leMerre,  Icpere,  Capon 
&  le  Merre,  le  fils ,  ont  été  invités  .x  nos 
conférences.  En  leur  préfencc  M.  Ogier 
a  été  entendu  contradidoirement  avec 
M.  de  Molan.  Les  Avocats  ont  pris  du 
temps  pour  examiner  les  Mémoires  im- 
primés de  l'un  &  de  l'aurre  :  enfin  ,  ils 
nous  ont  donné  leur  avis,  &  c'cft  fur 
cet  avis  que  nous  avons  en  partie  for- 
mé le  notre. 

A  ces  précautions  ,  qui  pouvoient 
peut-être  être  fuffifantes ,  nous  en  avons 
ajouté  une  nouvelle:  nous  avons  exigé 
du  fieur  Ogier  qu'il  nous  repréfentât 
fes  regiftres  de  caifTé  des  années  1710, 
171 1  &  1712.  Parl'cxamcn  de  fes  re- 


giflres  ,  nous  avons  reconnu  que  les 
emprunts  faits  dans  ces  années,  n'ont 
pas  été  inutiles  à  votre  Receveur-Géné- 
ral ;  nous  avons  vu  que,  fans  altérer,  à 
ce  qu'il  prétend  ,  les  fonds  deftinés'  à 
l'exécution  de  vos  ordres  ,  il  tranfpor- 
toit  dans  la  caifTc  de  fes  propres  affai- 
res des  (ommes  confidérables,  qui ,  dit- 
il  ,  lui  revcnoient  de  fa  geftion  ,  ou  de 
fes  avances  pour  le  Clergé.  En  exami- 
nant dans  la  fuite  les  autres  contra- 
ventions qu'on  lui  reproche  ,  nous 
verrons  fi  les  profits  &  les  emplois  qu'il 
a  faits  de  vos  deniers  ont  été  exa£fs  & 
légitimes,  &  conformes  à  vos  intérêts. 

Quant  à  l'affaire  préfente  ,  le  plus 
grand  nombre  d'entre  nous  ,  a  ju^é 
que  ces  profits  prétendus  n'étoient  pas 
un  motif  fuffifant  pour  nous  détermi- 
ner à  exiger  du  fieur  Ogier  la  rcffitu- 
tion  des  intérêts  demandés  fur  les  deux 
cenrs  mille  livres. 

Premièrement,  parce  que  la  caiffe 
du  fieur  Ogier,  félon  ce  regiftre,  nous 
a  paru  toujours  trop  abondammentgar- 
nic,  tant  en  argent  comptant,  qu'en 
eff  ets  équivalents  ,  pour  qu'on  puiffe  le 
convaincre  d'en  avoir  fait  fortir  les 
deux  cents  mille  livres  dont  il  s'agit. 
En  effet,  pour  qu'on  puiffe  l'obligera 
rapporter  les  intérêts  de  cette  fomme 
particulière,  à  raifon  de  l'ufage  même 
profitable  qu'il  auroit  pu  faire  avec 
elle  ,  il  ne  luffiroit  pas  de  prouver  qu'il 
auroit  profité  de  quelque  partie  des  de- 
niers de  la  caiîFe  ;  il  faudrait  prouver 
encore  ,  que  c'eft  de  cette  fomme  en 
particulier  dont  il  a  tiré  du  profit  :  or 
c'cft  ce  qu'on  ne  peut  lui  prouver.  Si 
on  ne  peut  le  prouver  ,  on  ne  peut 
donc  exiger  de  lui  la  rcftitution  des 
intérêts  des  deux  cents  mille  livres  ,  à 
railon  de  l'ufage  qu'il  en  a  fait. 

Seconde  raifon  plus  décifive  que  la 
précédente.  On  ne  peut  exiger  du  fieur 
Ogier  la  reftitution  des  intérêts  des 
deux  cents  mille  livres  rcftées  dans  fa 
caiffe  ,  qu'à  raifon  du  tort  qui  a  été 
fait  aux  Diocefes  qui  ont  payé  les  in- 
térêts de  cette  fomme  empruntée  de 
trop  fur  les  vingt-quatre  millions.  Or, 
ce  tort  cft  égal,  foit  qu'il  ait  fait  ufagè 
de  cet  argent,  foit  qu'il  n'en  ait  pas 
fait  ufage  ;  le  tort  eft  égal  s'il  l'a  gardé 
oifif ,  ou  s'il  en  a  ufé  à  fon  profit.  S'il 
ne  devoit  pas  l'emprunter  ,  il  ne  doit 
pas  moins  dédommager  les  Diocefes 
de  leurs  intérêts  payés ,  quand  même 
il  n'auroit  fait  aucun  emploi  de  cette 
argent ,  puifqu'il  l'avoit  emprunté  ou 
gardé  mal-à-propos. 

Delà 
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Dc-là  il  s'enfuit  que  toute  la  qucl- 
tioii  ie  réduit  toujours  à  ce  point  Icul  ; 
favoir  ,  fl  M.  Ogicr  a  dîi  emprunter- 
les  deux  cents  mille  livres  ,  &  les  gar- 
der après  l'emprunt ,  ou  s'il  ne  l'a  pas 
dû  :  or  cette  queftion  doit  fc  décider 
indépendamment  de  l'on  rcgiftrc  de 
caille;  s'il  n'a  pas  dû  l'emprunter,  les 
regiftrcs  de  caille  les  plus  cxatb  ne  le 
diîpenferoient  pas  de  la  rcftitution  ; 
s'il  a  dû  l'emprunter  &  la  garder,  fcs 
rcgiftres  de  caille  peuvent  bien  le  ren- 
dre coupable  de  diverlion  de  deniers, 
fi  elle  s'y  trouvoit  prouvée,  mais  non 
de  dédommagement  des  intérêts  d'une 
fomme  qu'il  n'a  empruntée  que  par 
ordre  du  Clergé. 

Ceci  fonde  une  troilleme  preuve  , 
contre  l'ufage  qu'on  voudroit  faire  , 
peut-être  ,  du  regiftre  de  caille  pour 
condamner  IcfieurOgier  ;  car  11  le  ficur 
Ogier  a  dû  emprunter  &  garder  cette 
fomme  dans  fa  cailFc  ,  il  en  étoit  le 
dépoiîtaire.  Donc  ceux  de  qui  il  tenoit 
le  dépôt,  ne  peuvent  exiger  de  lui  que 
ce  que  le  propriétaire  a  droit  d'exiger 
deceluià  qui  il  a  confié  un  dépôt.  Or, 
que  peut-il  exiger?  Que  le  dépofitaire 
faiFc  de  l'argent  dépoié  l'ufage  qu'il  lui 
a  prcfcrit ,  qu'il  lui  repréfente  cet  ar- 
gent quand  il  l'exige,  qu'il  le  lui  re- 
mette quand  il'lclui  redemande.  Si  le 
dépofitaire  d'ailleurs  en  a  tiré  Ion  pro- 
fit ,  le  maître  du  dépôt  n'a  pas  d'a6lion 
en  Juftice  contre  lui.  Le  fieur  Ogier 
prétend  avoir  rempli  tous  fes  devoirs 
de  dépofitaire  ,  &  il  n'y  a  rien  qui 
puilFc  le  convaincre  du  contraire. 

C'eft  fur  ces  réflexions  ,  Messei- 
GNEURS  ,  que  le  plus  grand  nombre  a 
conclu  qu'on  ne  pouvoir  exigerdu  ficur 
Ogier  aucune  reftitution  des  intérêts 
des  deux  cents  mille  livres ,  en  confé- 
quence  de  ce  qui  a  été  obfcrvé  iur  les 
regiftres  de  caifie. 

Il  a  donc  fallu  examiner  la  queftion 
principale  fur  des  titres  plus  décififs  ; 
&;  CCS  titres ,  Messeigneurs  ,  ce  font 
vos  Contrats,  vos  Délibérations,  vos 
Procès-verbaux. 

Après  l'examen  de  ces  Pièces ,  la 
Commillion  a  été  d'avis,  en  premier 
lieu  ,  f  &  en  ce  point  elle  a  été  prclque 
unanime)  qu'on  ne  pouvoir  acculer  le 
ficur  Ogier  d'une  contravention  pro- 
prement dite. 

Une  contravention  fuppole  une  loi , 
ou  un  contrat  violé  ,  dont  le  lens  loit 
clair;  un  texte  oblcur  ,  une  loi  vague 
&  indéterminée,  une  loi  qui  paroît 
contredite  pat  une  autre  loi,  ne  lufiît 
Tome  I  II. 
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pas  pour  rendre  coupable  celui  qui  a 
droit  de  foutenir  qu'il  n'a  pas  violé  la 
loi.  Or  dans  le  cas  préfcnr ,  en  com- 
parant entr'eux  vos  Contrats ,  vos  Dé- 
libérations ,  vos  Lettres-Patentes ,  vos 
Jugements ,  nous  ne  voyons  point  cette 
loi  claire  &  diltinclc  qui  érablille  la 
contravention  du  fieur  Ogier.  Les  ter- 
mes du  contrat ,  dont  on  vous  a  taie 
ci-devant  la  Ictlure  ,  quoique  contrai- 
res au  fieur  Ogier ,  paroilTent  à  plufieurs 
avoir  encore  quelque  obfcurité  ;  mais 
en  même-temps  vos  délibérations  pa- 
roiffent  favorables  à  votre  Receveur  : 
toutes  concourent  à  luppofer  que  les 
deux  cents  mille  livres  refteroientdans 
la  caille  ,  &c  on  ne  pourroit  les  exécu- 
ter à  la  lettre  ,  fans  que  ces  fommes  y 
reftalTent  cffeftivcmcnt.  Les  actes  poC- 
térieurs  à  ces  premières  délibérations, 
font  encore  plus  favorables  au  compta- 
ble ,  comme  nous  le  montrerons  dans 
la  fuite. 

Entre  ces  diverfes  loix  ,  quelle  fera 
celle  qui  réglera  le  fieur  Ogier  ,  &  fur 
laquelle  on  prononcera,  ou  fa  déchar- 
ge ,  ou  fa  condamnation  ?  Si  l'on  exa- 
mine entte  ces  loix  ,  qui  femblent  con- 
traires ,  laquelle  doit  l'emporter  fut 
l'autre  ,  les  délibérations  ont,  par  rap- 
porr  au  fieur  Ogier  ,  deux  avantages 
fur  les  contrats. 

1°.  Les  contrats  fe  paffent  fans  lui, 
fans  qu'il  y  foit  appellé;  ils  ne  l'obli- 
gent qu'autant  que  vous  lui  ordonnez 
de  les  fuivre  ,  &  que  vous  le  lui  or* 
donnez  par  vos  délibérations  :  ce  font 
donc  vos  délibérations  qui  font  fa  pre- 
mière loi. 

2".  Les  contrats  rappellent  les  déli- 
bérations &  les  confirment  :  fi  le  con- 
trat changcoit  quelque  chofe  à  la  déli- 
bération, on  feroit  mention  des  chan- 
gements, on  dérogeroit  à  l'atticle  porté 
dans  la  délibération  ,  &  on  marqueroit 
la  dérogation.  De-Li.  il  s'enluit,  que  la 
délibération  eft  la  première  loi  du 
comptable  ,  puifqu'elle  fait  elle-même 
le  fondement  du  contrat. 

Par  ces  motifs ,  &  par  d'autres  qui 
trouveront  leur  place,  laCommilfion, 
prelque  unanimement ,  a  été  d'avis  que 
l'on  ne  pouvoit  condamner  M.  Ogier 
comme  coupable  de  contravention  lut 
cette  matière. 

Mais  pour  n'être  pas  coupable  de 
cofitravcntion  ,  eft-il  difpcnlé  de  rap- 
porter en  faveur  des  Dioceles  les  inté- 
rêts de  la  fomme  de  deux  cents  mille 
livres  reftés  dans  fa  cailîe  pendant  tant 
d'années?  Ici,  M  E  s  s  E  i  g  N  eu  R.  s ,  1» 
] 
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•Commiflîon  n'.i  pas  été  unanime. 

Pluficurs  ont  cru  cjue  ,  pui/que  les 
Diocdcs  avoient  loufteit  de  l'oifivcté 
de  cette  Comme  de  deux  cents  mille 
.ivres,  dont  on  levoit  les  intérêts  fur 
eux  ,  M.  Ogier  devoir  leur  rembourCer 
ces  intérêts  ;  ils  ont  cru  que  M.  Ogier 
avoit  eu  tort  ,  ou  d'emprunter  cette 
jomme ,  ou  de  ne  la  pas  répartir  fur 
les  Diocelcs  aullitôc  après  l'emprunt  ; 
&  que  le  tort  qu'il  a  eu  en  ce  point' 
luftt  pour  l'obliger  à  rapporter  ces  in- 
térêts au  profit  des  Diocefcs. 

Mais  ceux  qui  fc  font  fixés  à  cet  avis 
y_  ont  mis  communément  ces  deux  ré- 
,  lerves  :  l'une ,  de  ne  pas  exiger  du  ficur 
Ogier  les  intérêts  par  imputation  , 
imputation  ,  qui  prifc  dès  le  commen- 
cement de  l'emprunt  des  vingt-quatre 
millions  ,  emporteroit  avec  elle  la  refti- 
tution  des  intérêts  des  inrérêts  des  fom- 
mcs  inutilement  empruntées;  l'antre  de 
n'exiger  du  fieur  Ogier  les  intérêts  des 
deux  cents  mille  livres,  &  des  autres 
lommes  de  même  nature  ,  que  du  jour 
de  la  confommation  des  emprunts  des 
vingt-quatre  ,  huit  &  douze  millions. 
1-a  jufticedeces  deux  réfcrvesfe  fait  fen- 
tir  aifément,  tout  le  Bureau  les  trouve 
raifonnables  ;  mais  quant  à  la  refti- 
tuticjn  des  intérêts  ,  le  plus  grand 
nombre  s'cft  dérerminé  à  ne  point 
exiger  de  votre  Receveur  cette  refti- 
tution. 

Nous  nous  fommes  déterminés  à  cet 
avis ,  Messeigneurs  ,  par  divers  mo- 
tifs ;  les  uns  qu'on  peut  appeller  in- 
trinlcques  à  Ja  caufc  ,  Si  les  autres  cx- 
trinfcques. 

Motifs  intrinfequcs  :  Le  premier  eft 
à  peu  près  le  même  que  celui  qui  a  dé- 
terminé prefque  tout  le  Bureau  à  ne 
pouvoir  déclarer  le  fieur  Ogier  coupa- 
ble de  contravention.  En  fait  de  refti- 
tution  ,  il  faut  une  loi  claire  &  un  texte 
précis  pour  condamner  le  comptable. 
Or,  oii  eft-elle  cette  loi  claire  &  pré- 
Cife  ?  Votre  contrat  ,  qui  préfente  le 
texte  le  plus  apparent  contre  le  fieur 
Ogier,  femble  contredit  par  vos  Déli- 
bérations, par  l'Arrêt  du  Confeil ,  par 
les  Lettres-Patentes  ,  par  la  conduite 
des  Ani:mblées  ,  par  les  difcours  des 
Agents,  par  vos  Jugements  même.  Si 
la  loi ,  fi  vos  contrats  avec  le  Roi  con- 
damnent clairement  la  conduite  du 
fieur  Ogier  ,  comment  eft-ce  qu'en 
1710  on  n'a  pas  ordonné  la  répartition 
des  deux  cents  mille  livres?  Comment 
en  171 1  ,  n'a-c-on  pas  ordonné  la  ré- 
partition des  foixantc-lix  mille  fix  cents 
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foixante-fix  livres  ?  Gemment  n'cft-il 
pas  venu  à  l'cfprit  d'aucun  des  Prélats 
de  ces  Aflemblécs  ,  que  les  départe- 
ments n'étoient  pas  juftes  ,  &  qu'on 
empruntoitplusqu'iln'étoitnéceflaire-' 
tn  17,0  on  ordonne  la  refirirution 
aux  Diocefcs  d'une  fomme  de  près  de 
cinquante  mille  livres  provenant  d'un 
revenant-bon.  En  17,,  ,  on  ordonne 
de  même  la  répartition  de  celle  de  cent 
mille  livres  remife  par  le  Roi  fur  le 
dixième  des  rentes.  Comment  ayant 
une  loi  claire  devant  les  yeux  ,  auroit- 
on  oublie  de  répartir  de  même  ,  &  ks 
deux  cents  mille  livres  accordées  par  le 
Roi  en  1710,  &  les  foixante-fix  mille 
fix  cents  foixante-fix  livres  accordées 
en  171  i  ,  &  accordées  dans  le  même 
contrat  dans  lequel  le  Roi  remettoit 
cette  autre  fomme  de  cent  mille  livres  ? 

En  171  y  ,  que  la  caufe  prélcnte  fut 
dqa  agitée  ,  à  la  pourfuite  de  pluficurs 
i^ioccies  ,  comment  cft-cc  que  l'on  ne 
onça  pas  cette  reftitution  ,  fi  on 


avoit  devant  les  yeux  un  titre  clair  & 
une  loi  précifc  ?  Bien  loin  de  la  pro- 
noncer,  on  fait  encore  dans  la  même 
Allemblee  un  emprunt  c/e  dou7e  mil- 
lions    fur  lelqucls  le  Roi  remet  cent 
mille  livres,  &  ces  cent  mille  livres  ne 
lont  point  réparties  au  profit  des  Dio- 
cefcs ;  on  les  lailfc  encore  dormir  dans 
la  caifle  du  Receveur.  S'il  y  avoit  eu 
une  le,  claire  &  réputée  telle  dès  171  o 
lauroit-on  violée  fi  ouvertement  en 
171 1  &  en  17,  5  ?  Mais  fi  on  l'a  violée, 
cette  loi  claire  &précife,  l'oubli  qu'on 
ne  peut  prélumcr  dans  les  Prélats  qui 
compoioient  ces  deux  Afl^emblées 
quand- il  feroic  vr.ai  ,  ne  feroit-il  pas 
aulfi  coupable  que  la  négligence  de  vo- 
tre Receveur  ?  Pour  la  gloire  de  nos 
FredecelTcurs  &  de  nos  Confrères ,  dont 
la  probité  &  la  pénétration  ne  peuvent 
être  douteufes  ,  convenons  qu'il  n'y 
ayoït  point  de  loi ,  ou  que  cette  loi 
netoit  pas  claire,  &  que  fi  elle  n'étoic 
pas  claire,  elle  ne  peut  fonder  un  iu- 
gement  de  refi:itution. 

Nous  tirons  un  fécond  motif  d'un 
des  moyens  même  du  fieur  de  Molan 
Il  s'eft  eiForcé  de  prouver  que  les  deux 
cents  mille  livres  remifes  par  le  Roi 
étoient  deftinées  à  dédomma<^er  le 
Clergé  des  taxations  de  la  levée  an- 
nuclledes  trois  millions.  Le  fieur  Ogier 
qui  a  fenti  que  ce  point  feroit  décifif 
contre  lui  ,  a  foutenu  au  contraire  que 
cette  fomme  étoit  deftinée  aux  frais 
de  l'emprunt  du  principal.  Dans  cette 
eonteftation  ,  il  faut  recourir  à  vos 
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Monuments ,  à  vos  Adcs ,  à  vos  Pro- 
cès-verbaux. Or  qu'y  trouve-t-on? 
Prclquc  p,ir-touc  il  eftdicque  cette  lom- 
me  cil  pour  les  frais  de  l'emprunt.  Ce 
ne  font  pas  feulement  vos  Agents  qui 
vous  le  difcnt;  c'cit  ce  qu'on  lit  dans 
vos  délibérations  les  plus  folemnelles  ; 
c'cft  l'Aflcmblée  de  171 5 ,  qui  inlere  la 
même  chofc  dans  le  prononcé  d'un  juge- 
ment dans  cette  matière.  Qu'on  iuppole 
un  moment  (  ce  qui  n'cft  pas  vraifem- 
blable  )  qu'alors  on  s'eft  trompé  :  mais 
qui  eft-ce  qui  s'eft  ttompé  ?  C'eft  nous- 
mêmes  ,  ce  font  ceux  qui  avoient  la 
même  autorité  que  nous  ;  ne  lommes- 
BOUS  pas  tenus  de  refpedler  leurs  ex- 
preifions  &  leurs  décifions  ?  Et  fi  cette 
caufe  eût  été  portée  à  un  Tribunal 
étranger ,  ne  nous  eût-on  pas  combattu 
avec  avantage  ,  par  ce  qui  eft  énoncé 
fi  précifémcnt  &  fi  iouvent  dans  vos 
Procès-verbaux  ? 

Le  jugement  que  rendit  en  cette  ma- 
tière rAllemblée  de  T715  ,  forme  no- 
tre troiliemc  motif.  Dans  cette  Allcm- 
blée  les  Diocefes  d'Angers,  de  Paris  , 
de  Poitiers ,  de  Boulogne  ,  de  Bcau- 
vais  ,  &LC.  demandèrent  qu'on  leur  ré- 
partît les  deux  cents  mille  livres  ac- 
cordées par  le  Roi  ,  &  qu'on  les  leur 
répartît  par  imputation.  Dès  1710  ,  ils 
fe  plaignirent  de  ce  qu'on  leur  avoit 
fait  payer  les  intérêts  de  cette  iomme 
depuis  cinq  ans ,  &  ils  demandèrent  la 
reftitution  de  ces  intérêts.  Leurs  Fac- 
tums  ,  que  nous  avons  examinés ,  font 
foi  qu'ils  faifoient  cette  double  de- 
mande. L'Affemblée  a  eu  ,  fans  doute , 
connoiffiince  de  ces  Faftums  :  elle 
écoute  les  Parties  ,  elle  examine  ,  elle 
décide  enfin  ;  &  comment  prononce- 
t-elle  ?  Qu'on  rcftituera  aux  Diocefes 
demandeurs  &  à  tous  les  autres  leur 
part  dans  les  Jeux  cents  mille  livres  , 
&  dans  les  foixante-fix  mille  fix  cents 
foixante-fix  livres.  Pour  ce  qui  eft  des 
intérêts  demandés,  &  qui  failoient  par- 
tic  de  la  plainte  &  de  l'inftance  ,  on 
n'en  parle  point  dans  le  jugement.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  forma  ncgandi  ;  c'cft 
un  débouté  tacite  d'une  demande  exor- 
bitante formée  inutilement  par  les  Par- 
ties. Une  des  deux  demandes  accor- 
dées fuppofe  le  refus  de  l'autre ,  dont 
on  ne  parle  point;  mais  un  refusdonné 
en  connoiflancc  de  caufe ,  après  que  la 
matière  a  été  agitée  ,  dilcutée  ,  con- 
teftée  par  les  Parties ,  Se  examinée  par 
des  Juges  dont  les  lumières  ne  peuvent 
uous  être  fufpccles. 

Ce  qui  prouve  que  ce  filence  n'eft 
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point  l'eflct  du  hafard  ou  de  l'oubli , 
c'eft,  1°.  que,  dans  le  prononcé  du  Ju- 
gement de  l'Alfemblée,  il  eft  dit  que 
les  deux  lommcs  dont  on  demandoit 
la  reftitution  ,  avoient  été  accordées 
pour  les  frais  des  emprunts. 

z°.  Cette  même  Aflcmblée  ,  après 
avoir  dlfcuté  cette  matière,  le  trouve 
avoir  encore  à  difpofer  d'une  fomme 
de  cent  mille  livres  remile  par  le  Roi 
fur  les  douze  millions,  Se  elle  ne  juge 
pas  à  propos  de  la  répartir  iur  les  Dio- 
cefes :  noncbftant  toutes  les  lumières 
qu'elle  avoit  dû  tirer  d'une  cauie  plai- 
dée  &  jugée,  elle  lailfe  encore  les  cent 
mille  livres  dormir  dans  la  caille  de 
votre  Receveur,  &,  par  cette  condui- 
te ,  elle  femble  ratifier  &  autorifer  celle 
des  Aflemblées  précédentes  Si  celle  de 
votre  Receveur,  &:  reconnoître  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  déterminer  le  Clergé  , 
en  1710  &C  1711,  à  garder  en  rélerve 
CCS  fommes  rcmifes  iur  le  don  gratuit. 

A  ces  moyens  pris  de  la  caufe  même 
fe  joint  un  autre  motif,  que  j'ai  nommé 
motif  extrinfcque  :  il  le  tire  de  l'avis 
de  vos  Avocats.  Vous  n'Ignorez  pas  , 
Messeigneur-S  ,  que,  des  quatre  que 
nous  avons  conlultés  ,  un  ieul  a  été 
d'abord  de  l'avis  de  la  reftitution  des 
intérêts  :  deux  en  ont  déchargé  le  fieur 
Ogier  :  un  quatrième ,  après  avoir  luivi 
le  fentiment  des  deux  autres  pour  la 
décharge,  a  laiiFé  entrevoir  feulement 
quelque  doute  :  celui  qui  avoit  opiné 
pour  la  reftitution ,  eft  revenu  enfuite 
à  l'avis  des  autres,  convaincu,  dit-il, 
par  les  raifons  de  fes  Confrères  ,  qui 
opinèrent  après  lui ,  &  il  nous  a  donné 
fa  confultation  par  écrit  :  ainfi  ,  des 
quatre  ,  aucun  n'a  prononcé  pour  la 
reftitution  des  intérêts.  Il  eft  vrai  que 
vos  Avocats ,  quand  ils  donnèrent  leur 
avis,  n'avoient  pas  eu  communication 
des  regiftres  de  caifte  du  fieur  Ogier  : 
nous  ne  les  avions  pas  vus  nous-mêmes 
alors;  ce  n'cft  que  depuis  ce  temps, 
que  nous  avons  cru  devoir  porter  nos 
recherches  jufqu'.i  cette  précaution. 

Mais  les  raifons  que  nous  avons  dé- 
duites ci-devant,  nous  ayant  convain- 
cus que  la  caufe  prélente  ne  pouvoir 
être  jugée  par  ces  regiftres,  il  nous  a 
paru  que  l'avis  de  nos  Avocats  avoit 
toute  ia  force,  &  qu'il  méritoit  l'égard 
que  nous  y  avons  eu  dans  nos  opi- 
nions. Oferons- nous  ,  en  effet,  Mes- 
SEiGNEURS ,  prononcer  la  reftitution 
des  intérêts  dont  il  s'agit,  quand  tous 
nos  Avocats  affirment,  prelaue  una- 
nimement ,  qu'on  ne  peut  l'exiger  ? 
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Oferons-iious  prononcer  cette  rcftitu- 
noa  dans  une  caule  où  nous  fommes 
Juges  5c  Parties  tout  enfemble?  Car, 
cnrin,  c'ell  au  profit  de  nos  Dioceles 
&  de  nos  Bénéfices,  que  le  feroit  cette 
reftitution.  Qu'il  (croit  aifé,  par  cet 
endroit,  &  au  fieur  Ogier  ,  &  à  ceux 
qui  aiment  à  critiquer  nos  Jugements, 
de  décréditer  celui  que  nous  rendrions' 
en  cette  occafion,  &  par  la  qualité  de 
Parties  intércllecs  ,  bc  par  la  réputation 
de  probité  &  de  (cience  que  vos  Avo- 
cats ont  acquifes  dans  le  monde. 

La  Commiliion  ,  MesseigneuRs  ,  a 
cmbralTé  d'autant  plus  volontiers  l'avis 
qui  tend  à  la  décharge  du  ficur  Ogier, 
qu'elle  a  remarqué  que  vous  aviez  entre 
ies  mains  d'autres  moyens  de  pourvoir 
au  dédommagement  des  Dioccfes  qui 
nous  ont  confie  le  foin  de  leurs  inté- 
rêts; &  c'eft  ici  le  troificnae  point  de 
l'avis  de  la  Commiilion. 

Prefque  tous  ont  cru  voir  dans  la 
conduite  du  ficur  Ogier  une  négllu^encc 
onéreiifc  au  Clergé;  négligence  qui  a 
coûté  à  nos  Dioceles  des  intérêts  con- 
fidérables.  Nous  ne  pouvons  exiger  de 
notre  Receveur  qu'il  gouverne  la  calfi'e 
en  perc  de  famille  ;  mais  cependant 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
déhrer  les  fenrimcnts  d'un  pere  de  fa- 
mille dans  celui  qui  manie  nos  deniers 
&  nos  intérêts,  prefque  fans  furveil- 
lants,  &  d'être  blclîes  quand  nous  ne 
trouvons  pas  en  lui  ces  nobles  fenti- 
ments  :  le  Sr.  Ogier  voyoit,  dès  171 1, 
dans  fa  cailTe,  une  grande  fomnje  qui 
écoit,  ou  inutile,  ou  très-peu  utile  à 
nos  Dioceles  :  il  devoii  être  peiné  des 
intérêts  énormes  que  le  Clergé  payoit 
de  cette  fomme  ;  il  devoit  fentir  que 
l'efprit,  l'intention  &  le  défit  du  Cler- 
gé ,  étoic  d'avancer  fa  libération.  Ne 
pas  foulagcr  les  Diocefcs ,  comme  il 
l'auroit  pu  ;  ne  pas  avertir  les  Prélats 
des  Aff  emblées  de  1 7 1  o ,  de  i  y  i  r  &  de 
171  5,  de  leur  oubli;  ne  pas  en  avertir 
les  Agents-Généraux  ,  ç'a  été  en  lui  une 
conduite  qui  ne  peut  être  entièrement 
éxcufée.  Un  pere  de  famille  eût  vu  avec 
peine  cette  fomme  inutile  :  un  tuteur, 
en  pareil  cas,  feroit  condamné  à  dé- 
dommager fon  pupille  :  fi  l'on  ne  peut 
condamner  de  même  le  ficur  O^ier 
parce  qu'il  n'eft,  ni  tuteur,  ni  pere  de 
famille,  au  moins  la  Comniiffion  a  été 
d'avis  que  ce  défaut  de  négligence  de 
votre  Receveur-Général  ne  foit  point 
oublié  quand  il  fera  queftion  de  récom- 
pcnfer  en  autres  chofcs  fcs  foins  &  fes 
diligences.  Le  texte  de  k  Loi  eft  pour 
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lui  :  toutes  les  préfomptions  font  con- 
tre. Or  ,  puifqu'il  prend  en  rigueur  la 
lettre  de  la  Loi,  lorfqu'elle  eft  favorable 
à  les  intérêts,  il  ferajufte  d'être  exaft 
.à  peler  avec  rigueur  ies  fervices  &  ies 
diligences.  Par-là ,  il  y  aura  une  efpece 
de  compenfation  ;  elle  fera  jufte,  elle 
fera  libre,  elle  ne  fera  fujette  à  aucun? 
révifion  -,  elle  ne  peut  être  contcftée  en 
aucun  Tribunal  :  enfin,  elle  fervira  à 
engager  le  iieur  Ogier,  &  ceux  qui  rem- 
pliront  après  lui  la  même  place,  à  fc 
iouvcnir  que  s'ils  ne  font  pas  comme 
des  pères  de  famille  ,  par  rapport  au 
maniement  de  nos  aftaires,  il  eft  de 
leur  gloire  d'en  adopter  tous  les  l'en- 
timents. 

C'eft  en  conféquence  de  toutes  ces 
réiîexions,quela  Commiflion  eftd'avis, 
qu'il  n'ya  point,  dans  la  conduite  duSr.' 
Ogier,  de  contravention  par  rapport  aux 
iommes  de  deux  cents  mille  liv. ,  foixan- 
te-fix mille  fix cents fbixantc-fix  liv.&dc 
cent  mille  liv.  reftées  dans  fa  caific,  en 
conféquence  des  emprunts  des  vincrt- 
quatrc,  huit  &  douze  millions;  que  ce- 
pendant ledit  fieur  Ogier  auroit  dû, 
ou  ne  point  emprunter  ces  fommes  , 
ou  les  reftituer  aux  Diocefcs  ,  en  dé- 
du£lion  des  capitaux  de  leur  rachat- 
mais  qu'on  ne  doit  pas  exiger  de  lui 
qu'il  en  rapporte  les  intérêts  pour  les 
années  qui  fe  font  écoulées  entre  l'em- 
prunt de  ces  fommes  &:  celui  de  la  ré- 
partition qu'il  en  a  faite  aux  Diocefcs  ; 
lavoir,  des  deux  cents  mille  livres,  & 
des  foixante-fix  mille  fix  cents  foixante- 
iix  liv.  en  171 5,  &  des  cent  mille  liv. 
en  1710. 

Mgrs,  les  Commiflliires  du  même  Bu- 
reau ont  employé  le  refte  de  la  féance 
à  dire  leurs  avis. 

Le  premier  Août,  Mgrs.  les  Com- 
mifiaires  pour  l'examen  des  comptes 
du  Receveur-Général ,  &  pour  l'examen 
du  compte  du  rétablifiementdes  tentes, 
ont  pris  le  Bureau,  &  ceux  de  Mgrs! 
les  CommilTàires  qui  n'avoient  point 
opiné  la  veille,  ont  dit  leurs  avis. 

Le  3  Août,  Mgrs.  les  CommifTaires 
pour  l'examen  des  comptes  du  Rece- 
veur -  Général  ,  &  pour  l'examen  du 
compte  du  rétablilîl-ment  des  rentes, 
ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr.  l'Evêquc 
de  SoifTons  a  dit,  que  M^ercredi  ,  de 
relevée,  fur  les  bruits  d'un  acquie'fce- 
ment  duSr.  Ogier  à  la  demande  des  in- 
térêts dont  i!  a  été  parié  dans  la  féance 
du  Mardi  matin,  la  Commiffion  manda 
ledit  fieur  Ogier  ;  que  la  propofition 
que  ledit  ficur  Ogier  fit,  par  rapport 
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auxdirs  intérêts,  (cmbla  d'abord  allez 
av.intiigcuf'c  au  Clcr^ijé;  mais  comme 
ledit  (ieur  Ogier  y  ajotitoit  une  con- 
dition que  la  Commillion  crut  obfcure 
de  avoir  quelque  danger,  elle  lui  avojt 
ordonné  de  mettre  par  écrit  ladite  pro- 
pofition  ,  &  de  la  rapporter  le  lende- 
main ,  afin  que  la  Commiliion  pût  l'cxa- 
minet ,  &  en  rendre  compte  à  l'AlT'em- 
biée. 

Que  le  Jeudi,  de  relevée,  ledit  fieut 
Ogier  avoit  apporté  le  Alémoire  qui 
lui  avoit  été  demandé  par  Ift  Commil- 
lion :  ce  Mémoire  contenoit  en  lubl- 
tancc,  que  le  fieur  Ogier  conlentoit 
à  rapporter  les  intérêts  des  trois  lommes 
rcmilcs  par  le  Roi  lur  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions,  à  condi- 
tion que  lui ,  Receveur  du  Clergé ,  pour- 
roit  répéter  fur  le  Clergé-Général,  Se 
/ur  les  Dioceles  particuliers  ,  les  frais 
d'emprunts  ,  de  voitures  &  de  rem- 
bourfemcnts,  Sec.  &  l'intérêt  defdits 
trais  &  avances  qu'il  prétendoit  avoir 
faits,  &  n'en  avoir  point  rei;u  de  dé- 
dommagement luffilant.  Ilalléguoit, 
pour  juftificr  la  propofition ,  que  fi  en 
1715  il  n'avoit  pas  demandé  des  inté- 
rêts des  avances  qu'il  avoit  faites  pour 
le  Clergé  ,  par  rapport  aux  frais  de 
l'emprunt  des  vingt-quatre  &  huit  mil- 
lions, dans  les  années  qui  avoient  pré- 
cédé ,  il  avoit  eu  égard  aux  lommes 
de  deux  cents  mille  livres,  d'une  part, 
di  de  foixante-lix  mille  llx  cents  foixan- 
te-fix  livres,  d'autre  part,  qu'il  avoit 
d'avance  entre  les  mains;  mais  que  fi 
on  l'obligeoit  à  compter  des  intérêts 
de  ces  deux  fommcs,  il  croyoit  pou- 
voir demander  les  intérêts  des  avan- 
ces qu'il  avoit  faites  pour  le  Clergé 
avant  l'année  1715,  &  qui  montoient 
à  des  fommcs  confidérablcs ,  comme  on 
peut  le  voir  par  le  finho  des  comptes 
arrêtés  en  ladite  année  1715. 

Mgr.  i'EvêqUe  de  Soiffons  a  dit ,  que 
la  Commillion  avoit  rejette  unanime- 
ment la  propofition  du  fieur  Ogier; 
qu'elle  avoit  paru  n'être  ,  ni  avanta- 
geule,  ni  honorable  au  Clergé;  qu'elle 
avoit  paru  même  très-dangercuie  pour 
la  tranquillité  des  Dioceles  particu- 
liers. 

Qu'enfuite  la  Commillion  avoit  cal- 
culé exadlemcnt  à  combien  montc- 
roienc  les  intérêts  dont  la  reftitution 
a  fait  la  matière  du  rapport  de  Mardi 
dernier,  &  qu'elle  avoit  trouvé  que 
Icidits  intérêts,  en  les  comptant  du 
jour  auquel  chacun  des  emprunts  des 
vingt- quatre  ,  huit  &  douze  millions 
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a  été  conlommé  ,  monteroicnr  à  un 
peu  plus  de  lept  cents  cinquante  mille 
livres. 

Que  le  fieur  Ogier  étoit  revenu  une 
féconde  fois,  &  avoit  préfenté  à  la 
Commillion  un  autre  écrit  fuccincl  & 
figné  de  lui,  par  lequel  il  déclaroit, 
qu'en  cas  que  Nofigrs.  de  l'Alfemblée 
le  déchargent  des  intérêts  des  fommcs 
remiles  par  le  Roi  fur  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  il  promet  de 
ne  jamais  rien  répéter,  ni  demander, 
pour  aucune  caule,  ni  prétexte  que  ce 
puifiè  être  ,  ni  au  Clergé-Général ,  ni 
aux  Dioceles  particuliers,  pour  aucuns 
frais  ,  avances ,  intérêts  d'avances  ,>,ports 
&:  frais  de  voitures  à  l'cccafion  des  em- 
prunts defdits  vingt-quatre  ,  huit  Se 
douze  millions  ,  même  de  ceux  dont 
l'AlTemblée  de  1713  ,  dans  fit  délibé- 
ration du  premier  Septembre  ,  lui  avoit 
réfervé  la  pourluite  contre  les  Dioce- 
fcs  qui  pourroicnt  en  être  tenus. 

Mgr.  l'Evêque  de  SoilTons  a  ajou- 
té, que  la  Commiffion  ayant  examiné 
cet  acte,  a  été  d'avis  unanimement, 
que  le  iieur  Ogier  feroit,  fi  bon  lui 
fembloit,la  propofition  à  l'Aflemblée, 
fi  elle  jugcoit  à  propos  de  l'entendre; 
qu'on  pourroit  lui  accorder  encore  d'ê- 
tre écouté  avant  que  de  prononcer, 
&  que  s'il  préfentoit  ledit  acl;e  ,  l'Af- 
fcmblée  pourroit  en  prendre  la  lecture, 
pour  y  avoir  tel  égard  qu'elle  jugeroit 
à  propos. 

Le  fieur  Ogier  a  été  mandé,  il  cft 
entré;  &  après  avoir  expliqué  la  pro- 
pofition qu'il  avoit  faite  devant  laCom- 
milfion,  il  a  remis  fur  le  Bureau  l'atlc 
dont  il  eft  parlé  ci-dcfius.  L'Aflemblée 
en  a  ordonné  la  lecture  ,  &  enfuite 
elle  a  remis  la  délibération  à  la  féance 
de  relevée. 

Le  3  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Arch. 
de  Tonloufe  j  dit ,  qu'avant  de  déli- 
bérer lur  l'affaire  dont  Mgr.  l'Evêque 
de  SoifiTons  a  fini  ce  matin  de  faire  le 
rapport  ,  il  étoit  nécclTaire  d'entendre 
M.  le  Promoteur  ;  fur  quoi  M.  l'Abbé 
de  Brancas,  nommé  à  l'Evêché  de  la 
Rochelle,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Il  s'agit  de  favoir  fi  votre  Reccveur- 
Génér.il  eft  tombé,  ou  n'eftpas  tombé  en 
contravention  ,  lorfqu'en  171  o  il  a  em- 
prunté lalommc  de  deux  cents  mille  liv. 
rcmife  pat  le  Roi  au  Clergé,  fur  les 
vingt-quatre  millions  accordes  à  Sa 
Majcfté  par  rAlTcmbléc-Généralc  ,  tc- 
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nue  en  l'année  1710,  lorfLju'en  171 1  il  a 
emprunté  I.1  (omme  deloixamc-Iix  mille 
iix  cents  loixance-fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers  rcmifc  par  le  Roi  au 
Clergé,  (ur  les  huit  millions  accordés 
à  Sa  Majefté  par  rAflcmblée-Généralc, 
tenue  en  i-jii  ,  &c  lorfqu'en  171  5  il  a 
emprunté  la  lomme  de  cent  mille  liv. 
remife  par  le  Roi  au  Clergé,  fur  les 
douze  millions  accordés  à  Sa  Majefté 
par  rAlIcmblée  -  Générale  ,  tenue  en 
l'année  171  j. 

Si  votre  Receveur-Général  a  dîi  ou 
pu,  ou  s'il  n'a  pu,  ni  du  emprunter  Icf- 
dites  fouîmes  de  deux  cents  mille  liv. 
de  foixante-fix  mille  fix  cents  foixan- 
re-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers, 
&  de  cent  mille  livres;  enfin  il  votre 
Receveur-Général,  ayant  emprunté  ces 
femmes,  doit,  ou  ne  doit  pas  rendre 
aux  Dioccies  les  intérêts  qu'ils  en  ont 
payés,  depuis  le  jour  qu'il  les  a  em- 
pruntées ,  julqu'au  jour  que,  fuivanr 
les  ordres  qu'il  en  a  reçus,  il  les  a  ré- 
parties aux  Diocefes. 

La  Commifiiou  nommée  pour  exa- 
miner cette  affaire,  n'a  rien  négligé 
pourfc  mettre  en  état  de  vous  en  ren- 
dre un  compte  très-exaâ:  Sc  très-détail- 
Je.  Vous  vous  en  êtes  appcrcus,  Mes- 
SEiGNEnRS ,  6c  il  femblc  qu'on  ne  peut 
rien  ajouter  à  ce  qu'elle  a  dit.  La  di- 
verfité  qui  s'eft  trouvée  dans  les  avis 
de  ceux  qui  eompofent  cette  Commif- 
fion  ,  a  même  lervi  à  vous  fournir  les 
plus  grands  éclaireilTements ,  puifqu'elle 
a  donné  lieu,  à  chacun  des  Commiffai- 
res,  d'appuyer  fon  fcntiment  fur  tous 
Jes  motifs  qui  pouvoient  le  fortifier, 
fie  de  répondre  en  même-temps  à  tou- 
tes les  raifons  fur  lefquelles  fc  fondoient 
ceux  qui  étoient  d'un  fcntiment  diffé- 
rent. 

Nous  nous  croyons  par-là  difpenfés 
de  vous  cxpoler  toutes  les  raifons  de 
Çart  &  d'autre;  nous  croyons  même 
être  obligés  de  ne  pas  entrer  dans  ce 
détail,  parce  que  ce  feroit  abufcr  vi- 
iîblcment  de  votre  audience. 

Jufqu'à  préfent ,  Messeigneurs  , 
nous  n'avons  appcrçu  que  des  raifons 
de  doute;  nous  avouons  de  bonne  foi 
que  nos  doutes  n'ont  d'autre  caufe 
que  la  foiblclTe  de  nos  lumières.  Mais 
pour  les  juftifier,  ces  doutes,  au  moins 
autant  qu'il  eft  en  nous  ,  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  dire  qu'ils  font  fon- 
dés fur  des  motifs  intrinfeques  &  lur 
des  motifs  extrinfeques. 

Premièrement ,  les  raifons  qui  ont 
été  alléguées ,  de  part  &  d'autre ,  nous 
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frappent  également  ;  également  aulll 
iommes-nous  frappés  des  réponfcs  ref- 
pedives;  enforte  qu'encore  que  les 
raiions  alléguées,  de  part  &  d'autre, 
nous  paroilî'cnt  également  fortes  ,  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  aucune  de  ces  rai- 
fons qui  ioit  abfolument  fans  réplique. 
Secondement,  nous  fommes  également 
touchés  du  mérite,  &;  perfuadés  éga- 
lement de  la  capacité  de  tous  ceux  qui 
eompofent  la  Commiilion.  La  diverfité 
des  Icntiments  qui  fe  trouve  entre  les 
Commiffaires,  fait  fur  nous  une  forte 
imprellion;  &  cette  impreffion  nous 
conduit  encore  à  l'incertitude. 

Ces  circonflances  étant  telles  que 
nous  venons  de  vous  les  expofer,  quel 
parti  doit-on  prendre? 

£ft-ce  le  cas  de  décharger  votre  Re- 
ceveur-Général de  la  demande  qui  lui 
eft  faite,  parce  que,  dans  le  doute,  on 
doit  pencher  pour  la  libération  &  en 
faveur  de  celui  qui  a  la  pcffellion  ;  & 
parce  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'un 
défendeur  prouve  clairement  qu'il  ne 
doit  pas.  Se  qu'il  fufht  qu'un  deman- 
deur ne  prouve  pas  invinciblement  la 
juftice  de  fa  demande  ? 

Ou  b  len  etl-cc  le  cas  de  condamner 
votre  Receveur-Général  à  payer  les  in- 
térêts qui  lui  font  demandés,  parce 
que,  dans  le  doute,  la  préfomption  efl 
toujours  que  les  comptables  font  va- 
loir, à  leur  profit,  les  deniers  qu'ils 
ont  dans  leur  caiffe ,  &  ne  les  y  laiffenc 
pas  oififs;  &c  parce  que  les  Diocefes 
doivent  être  regardés  comme  la  partie 
fouffrante,  &  par  conféquent  comme 
la  plus  favorable,  nouveau  doute,  nou- 
velle incertitude?  Dans  cet  état,  nous 
croyons ,  Messeigneurs  ,  devoir  nous 
renfermer   dans  les  bornes  les  plus 
étroites  de  notre  miniftere  ,  &  nous 
contenter  de  requérir  qu'il  vous  plaife 
délibérer  fi  votre  Receveur-Général  eft 
tombé,  ou  n'eft  pas  tombé  en  contra- 
vention, lorfqu'en  1710  il  a  emprunté 
la  lomme  de  deux  cents  mille  livres 
remife  par  le  Roi  au  Clergé ,  fur  les 
vingt-quatre  millions  accordés  à  Sa 
Majefté  par  l'Affcmblée-Générale,  te- 
nue en  l'année  1710,  lorfqu'en  1711 
il  a  emprunté  la  fomme  de  foixante- 
lîx  mille  fix  cents  foixantc-fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers  remife  par 
le  Roi  au  Clergé,  fur  les  huit  millions 
accordés  à  Sa  Majefté  par  l'Affemblée- 
Généralc,  tenue  en  1711 ,  &  lorfqu'en. 
171 5  il  a  emprunté  la  fomme  de  cent 
mille  liv.  remife  par  le  Roi  au  Clergé, 
fur  les  douze  millions  accordés  à  S» 
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Majeft;;  par  l'AffbmbJcc-Généialc,  te- 
nue en  l'aonée  1715. 

Si  votre  Recevcur-Gvnérai  a  dû  ou 
pu,  ou  s'il  n'a  pu,  ni  dû  emprunter 
lefditcs  fommcs  de  deux  cents  mille 
livres,  de  foixantc-lîx  mille  fix  cents 
loixantc-fix  livres  treize  lois  ouatrc  de- 
niers ,  &  de  cent  mille  livre?  ;  enfin 
fi  votre  Receveur-Général,  ayant  em- 
prunté ces  fommcs,  doit,  ou  ne  doit 
pas  rendre  aux  Dioccfes  les  intérêts 
i.]u'ils  en  ont  payés,  depuis  le  jour  qu'il 
les  a  empruntées,  juiqu'au  jour  que, 
fuivant  les  ordres  qu'il  en  a  reçus ,  il 
les  a  réparties  aux  Diocefes. 

Nous  ajouterons  feulement ,  Miis- 
SEIGNEURS  ,  que  fi  vous  décidez  que 
votre  Receveur  -  Général  doit  rendre 
aux  Diocefes  les  intérêts  dont  il  cft 
qucftion,  nous  croyons  qu'il  cft  à  pro- 
pos que  vous  preniez  des  mclurcs  pour 
être  parfaitement  inftruits  des  intérêrs 
d'avances,  frais  d'emprunts,  frais  de 
voi  turcs,  &  des  autres  frais  pré  tendu  s  par 
votre  Receveur-Général,  afin  de  pré- 
venir les  contcftations  qui  pourroient 
naître  à  ce  fujct. 

Et  que  fi  vous  décidez  que  votre 
Receveur-Général  ne  doit  pas  rendre 
les  intérêts  dont  il  s'agit,  nous  croyons 
qu'il  cft  à  propos  que  vous  faiîicz  en- 
fortc  que  votre  Receveur-Général  ne 
puiffe  plus  demander,  ni  au  Clergé- 
Général,  ni  aux  Dioccles  particuliers, 
aucuns  intérêts  d'avances,  frais  d'em- 
prunts, frais  de  voitures,  ni  tous  au- 
tres frais  qu'il  pourroit  avoir  faits,  & 
prétendre  pour  raifon  deldits  emprunts 
desvingt-quatre,huit  &  douze  millions, 
fuivant  la  foumiliion  qu'il  en  a  faite 
lui-même  ce  matin  dans  votre  féance. 
ji;  L'affaire  mife  en  délibération  ,  les 
ii-  Provinces  appellées ,  &  celle  de  Sens 
étant  en  tour  d'opiner  la  première, 
&  l'AlFembléc  a  été  d'avis  que  le  fieur 
1011  Qgicr  n'a  point  commis  de  contravcn- 
■„  tion  en  empruntant  &  en  gardant  la 
les  fomme  de  deux  cents  mille  livres  rc- 
mife  par  le  Roi  au  Clergé ,  far  les  vingt- 
quatre  millions  accordés  à  Sa  Majeilé 
par  l'Allemblée-Généralc,  tenue  en  l'an- 
née 1710,  la  lonime  de  foixante-fix 
mille  fix  cents  loixante-fix  livres  treize 
lois  quatre  deniers  remile  par  le  Roi 
au  Clergé,  lur  les  huit  millions  accor- 
dés à  Sa  Majefté  par  rAllemblée-Gé- 
nérale,  tenue  en  171 1  ,  &  la  iomme 
de  cent  mille  livres  remlfe  par  le  Roi 
au  Clergé,  fur  les  douze  millions  ac- 
cordés à  Sa  Majefté  par  l'Affemblée- 
Gcnérale  ,  tenue  en  1  - 1  5. 
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L'Affemblée  a  déclaré  en  conféqucn- 
ce  ,  que  ledit  fieur  Ogier  n'cft  point 
obligé  à  rapporter  les  intérêts  deldites 
fomnies  remifcs  par  le  Roi  ;  6i  pour 
la  fureté  du  Clergé-Général  &  des  Dio- 
cefes particuliers,  clic  a  donné  ade  au 
fieur  Ogier  de  la  foumiliion  qu'il  a  rc- 
mile  fur  le  Bureau  à  la  féance  du  ma- 
tin ,  &  a  ordonné  que  ledit  a£î;c  iera 
inféré  dans  le  Procès-verbal ,  dans  la 
forme  qui  fuir. 

"  Le  deuxième  Août  1715 ,  M.  Ogier 
étant  au  Bureau  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Auch,  a  dit,  que  fi  NoITgrs.  de  l'Af- 
femblée  reconnoifll-nr  qu'il  ne  doit 
point  d'intérêts  des  fommcs  remifcs 
par  le  Roi  furies  vingt-quatre,  huit  & 
douze  millions,  ilie  déporte  volontiers 
de  toute  demande  qu'il  pourroit  faire 
contre  les  Dioccies,  fous  quelque  pré  tex- 
te, cauie  &  railons  que  ce  pourroit  être , 
pour  tous  trais,  quels  qu'ils  ioient ,  foit 
avances,  ou  intérêts  defditcs  avances, 
à  l'occafion  des  emprunts  dcfJits  vingt- 
quatre  ,  huit  &:  douze  millions,  foit 
ceux  qui  font  énoncés  dans  la  délibé- 
ration du  iS  Otlobrc  1715,  foit  tous 
autres  qui  n'y  fcroient  point  exprimés; 
&  même  de  ceux  dont  l'AfTembléc  de 
1723,  par  fa  délibération  du  premier 
Septembre,  lui  a  permis  la  répétitioa 
contre  les  Dioceles  qui  avoicnt  remis 
leurs  rachats  aux  recettes  provinciales, 
au  cas  qu'ils  fuffent  dus  par  leldits  Dio- 
cefes. Signé,  Ogier.  " 

Le  II  Août,  lorfque  le  Procès-ver- 
bal a  été  lu  à  la  féance  du  troifiemd 
Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a 
requis,  que  par  la  délibération  inter- 
venue le  3  Août,  à  la  pluralité  des 
Provinces,  fur  ce  qui  concerne  M. 
Ogier,  Receveur-Général  du  Clergé, 
les  Dioccles  ne  foient  point  déboutés 
de  leurs  prétentions  contre  le  fieur 
Ogier,  au  fujet  des  arrérages  par  eux 
induement  payés,  fur  les  remifes  faites 
par  le  Roi ,  à  l'occafion  des  dons  gra- 
tuits accordés  en  1710,  7711  &  1715, 
dclqucls  arrérages  les  capitaux  ont  déjà 
été  répartis  par  le  Receveur- Général 
auxdits  Dioceles,  favoir  :  deux  cents 
foixante-fix  mille  fix  cents  foixantc-fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers,  en 
conféqucncc  de  la  délibération  de  l'Af- 
f emblée  ,  du  13  Août  1715,  &  cent 
mille  livres  en  l'année  1710. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté,  que  l'Afremblée-Généralc ,  te- 
nue à  Melun  en  l'année  avoit 
cntr'autrcs  cho4cs  ordonné,  par  la  dé- 
libération du  11  Juin,  que  le  Procès- 


Aile  par  lequel 
le  iicLiL-  Ogier  lé 
dcliile  des  inré- 
rêls  qu'il  auroit 
pir  exit^cr  (les 
Diocefes. 


Reqiîilîcion  <^à 
quelques  Provin- 
ces ,  courre  la  dé- 
libérariou  ci-def- 
fus ,  prife  fur  ce 
qui  concerne  M. 
Ogier. 
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fera  chargé  des  opinions  par- 


Conditions  aut- 

qucIIcsJ'A/Tcmbl. 
permet  que  cette 
rcquifition  foît  in- 
râéc  au  Procès- 
vtrbal. 


Commiflîon 
donnée  au  fieur 
de  Molan ,  de  vé- 
rifier les  quittan- 
ces de  irinbour- 
fcmcnt,  &  dcii 
red^ifïer  les  irrc- 
guiaticcs. 


Travail  des 
Commiflaîres  des 


verbal 

tiaires  de  chacun  avis,  mais  fciilcmciu 
des  réfoktions  faites  par  la  pluralité 
des  voix,  arrêtées  &  prononcées  ;  finon , 
&  en  cas  que  quelque  Province,  ou 
particulier ,  requît  &  demandât  que 
fou  opinion  fût  inférée  &  écrite  par 
ies  Secrétaires ,  &c.  Que  l'Aflembléc 
tenue  en  l'année  1605  avoit  arrêté, 
que  fur  les  propofltions  qui  fe  feront, 
&  fur  les  réiolutions  qui  feront  prilcs, 
il  fera  permis  à  une,  ou  pluficurs  Pro- 
vinces en  corps,  de  protcfter  &  s'op- 
f  ofer,  &  lefdites  protcftations  &:  oppo- 
fitions  feront  enrégiftrées  au  Procès- 
verbal,  ians  toutefois  en  délivrer  aûe, 
&  fans  retardation  de  l'exécution  de 
ce  qui  auroit  été  jugé,  ni  que  pour  ce 
il  fort  loifible  aux  oppofants,  ou  pro- 
tcftants  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en 
ladite  Affembléc  pour  le  jugement  de 
leurldites  oppofi tiens,  ou  protcftations, 
&  aux  autres  Aflcmbl.  Gén.  fuivantcs. 

Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  a  conclu, 
en  demandant  que,  fuivant  les  règle- 
ments qu'il  venoitde  citer,  fa  rcquifl- 
tion  fût  inférée  dans  le  Procès-vcrbal. 

Les  Provinces  d'Embrun ,  de  Vienne , 
de  Paris  &  de  Bordeaux,  ont  adhéré 
à  cette  requifition.  Mgr.  l'Archev.  de 
Rouen  ,  &  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Saint- 
Flour  &  de  Rennes  ,  ont  auffi  déclaré 
qu'ils  adhéroient ,  pour  leurs  Dioccfcs, 
à  la  même  .requifition. 

L'Airemblée  a  confenti  que  la  requi- 
fition faite  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  ,  pour  ia  Province  ,  &  par 
les  autres  Provinces  &;  Dioccfcs  qui  y 
ont  adhéré,  fût  inférée  dans  le  Pro- 
cès-verbal, aux  mêmes  .claufes  &  con- 
ditions portées  par  les  règlements  que 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  cités, 
fans  toutefois  approuver  ladite  requifi- 
tion ,  &  fans  qu'elle  puiflc  préjudieicr  à 
la  délibération  prifc  le  3  Août  dernier. 

Le  1 3  Octobre, l'Airembiécaconimis 
le  ficur  de  Molan  pour  faire  la  vérifi- 
cation des  quittances-  de  rembourfc- 
ments  où  il  fe  trouve  des  irrégularités 
préjudiciables  aux  intérêts  du'Clergé, 
pour  rétablir  Si  corriger  lefditcs  irré- 
gularités, à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur 
de  Mol-an  prendra  le  confcil  des  Avo- 
cats du  Clergé  &:  les  ordres  de  Mrs. 
les  Agents,  &  leur  rendra  compte  de 
ce  qu'il  croira  nécefiaire  pour  remédier 
auxditcs  irrégularités. 

Le  6  Juin,  Mgrs.  les  Commiffàires 
des  comptes  ont  travaillé  à  leurs  Bu- 
reaux ;  ils  ont  continu*  leur  travail  le 
8  Juin  ,  de  relevée,  le  1 1  ,  de  relevée. 
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le  II  au  matin  &  de  relevée,, le  14, 
de  f élevée ,  le  J  5  ,  de  relevée ,  le  li', 
le  1  8  au  matin  Si  de  relevée ,  le  19 ,  de 
relevée,  le  la  au  matin  &  de  relevée, 
le  II ,  de  relevée,  le  zi  au  matin  &  de 
relevée,  le  13  ,  le  ly  au  matin  Si  de  re- 
levée, le  16  au  matin  Si  de  relevée 
17  au  matin  &  de  relevée,  le  2. S  au 
matin  &  de  relevée;  le  1  Juillet,  de 
relevée,  le  3  au  matin  &  de  relevée',  le 
6  au  matin  &  de  relevée,  le  7  au  matin 
Si  de  relevée,  le  9  de  relevée,  ieio,do 
relevée,  le  11,  de  relevée,  le  13  ail 
matin  &  de  relevée,  le  14,  le  i g  au 
matin  Si  de  relevée  ,  le  17  ,  de  relevée, 
le  I S  au  matin  &  de  televée ,  le  19  ,  de 
relevée,  le  20  au  matin  &;  de  relevée,  le 
23  au  matin  &  de  relevée,  le  2,4  au 
matin  &  de  relevée  ,  le  26,  de  relevée, 
le  27,  de  relevée,  le  2S,  le  3  i ,  de  re- 
levée; lei"Août,le2  ,aumatin  &  de 
relevée,  le  S,  de  relevée ,  le  7  au  matin 
&  de  relevée,  le  8, -de  relevée,  le  9 , 
de  relevée ,  le  i  r ,  de  relevée ,  le  1 3  ,  de 
relevée,  le  20  au  matin  &  de  relevée, 
le  2 1 ,  de  relevée ,  le  2 1 ,  de  relevée ,  le 
23,  de  relevée,  le  27,  de  relevée,  le 
29,  de  relevée,  le  30,  de  relevée,  le 
31 ,  de  relevée;  le  3  Septembre  au  ma- 
tin &  de  relevée,  le  7  au  matin  &  de 
relevée,  le  i  3  ,  de  relevée,  le  14,  de 
relevée,  le  i  j  ,  de  relevée,  le  17,  de 
relevée,  le  iS  au  matin  &  de  relevée 
le  19  au  matin  Si  de  relevée,  le  20' 
de  relevée ,  le  24,  de  relevée ,  le  2  5  ,  de 
relevée  ,  le  2tf  ,  de  relevée  ,  le  27  au 
matin  Si  de  relevée,  le  28,  de  relevée; 
le  I"  Oilobrc  au  matin  &  de  relevée, 
le  2  ,  de  relevée ,  le  3  au  matin  &  de 
relevée,  le  4  au  matin  &;  de  relevée, 
le  5  au  matin  &  de  relevée,  le  6  au 
matin  &  de  relevée,  le  S  au  matin  & 
de  relevée,  le  10,  de  relevée,  le  12, 
de  relevée ,  le  I  5  ,  de  relevée ,  le  lô  au 
matin  &  de  relevée  ,  le  1 7 ,  de  relevée , 
le  iS,  de  relevée,  le  22  au  matin  Se  de 
relevée,  le  23  de  relevée,  le  24,  de  re- 
levée, le  2j,  de  relevée,  &  le  16,  de 
relevée. 

Le  9  Juillet,  Mgrs. les  Commiffàires 
du  Bureau  des  rentes  de  l'Hofcl-de- 
Ville  ont  pris  le  Bureau;  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens,  Chef  de  la  Commifiîon  ,  adit 
que  Mgrs.  &;  Mrs.  de  la  Commillîon 
avoient  cru  avec  lui  qu'il  étoit  à  propos 
de  rendre  compte  à  l'Affcmblée  de  l'é- 
tat où  étoit  la  liquidation  des  rentes 
de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  préten- 
dues affignées  fur  le  Clergé  ,  &  de  la 
finance  des  Payeurs  Si  Contrôleurs  de 
ces  rentes. 

Que, 


Kapporc  de  I' 
:at  des  iiquid 
rions  des  rentes 
l'Hotcl-de-VilIc 


EpiccJ  du  comp- 
te dcî  rentes  de 
iHôrcWc-ViUc. 
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Que,  pour  en  donner  une  )7lus  par- 
faite connoilTimcc ,  ils  avoient  tftimé 
devoir  rappellcr  fommairement  ce  qui 
s'étoicpalle  au  fujetdc  ces  liquidations. 

Que  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Octobre  1 7  r  9 ,  Sa  Majefté  a ,  entre  au- 
tres choies,  ordonné  que  les  Rentiers, 
Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes  de 
i'Hôtel-de-Viilc  de  Pans,  affignees  fur 
le  Clergé  ,  rcmettroient  les  titres  de 
leurs  créances,  &  qu'à  leur  diligence , 
il  fcroit  fait  la  liquidation  des  lommes 
qui  fc  trouvcroient  leur  être  dues  ,  &  le 
rembourfcment  leur  (croit  réellement 
fait  des  deniers  du  fieur  Dubreuil. 

Que  ,  par  autre  Ariêt  du  9  Juin 

1710,  il  a  été  ordonné  que  ces  Ren- 
tiers continueroient  de  reprélcntcr 
leurs  titres,  &  qu'ils  auroient  la  li- 
berté de  confervcr  leurs  rentes ,  en 
confentant  à  la  réduction  au  denier 
cinquante. 

Que,  par  un  autre  Arrêt  du  4  Juillet 

1711 ,  il  a  été  ordonné  que  les  états  ar- 
rêtés par  les  Commiflaires  ,qui  contien- 
nent les  parties  de  rentes  qui  avoient  été 
liquidées,  feroient  remis  aux  Payeurs 
des  rentes  pour  ,  fur  ieeux  ,  faire  le 
paiement  des  arrérages  &C  gages  aux 
Officiers,  8c  que  ceux  qui  n'avoient  pas 
encore  rcpréfenté  leurs  titres,  (croient 
tenus  de  le  faire,  fans  retardement, 
pardevant  les  mêmes  Comm-lFaires , 
pour  être  compris  dans  de  nouveaux 
états,  qui  feroient  arrêtés  au  Conleil. 

Que,  par  la  Déclaration  du  31  Mai 

1713,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les 
arrérages  dus  à  ces  Rentiers,  Payeurs 
ëc  Contrôleurs ,  feroient  payés ,  pen- 
dant les  années  1710,1711,  1711  & 
1715  ,  fur  le  pied  du  denier  cinquante, 
&  qu'à  commencer  du  premier  Janvier 

1714,  ils  joulroient  de, leurs  arrérages 
fur  le  pied  du  denier  quarante  du  ca- 
pital pour  chaque  année  compofée  de 
douze  mois. 

Que  les  Payeurs  &  Contrôleurs  de 
ces  rentes  continueroient  d'eXerecr 
leurs  offices  comme  par  le  paflc  :  leurs 
gages  feront  réduits  lur  le  pied  du  de- 
nier quarante  du  capital,  &  pour  leurs 
taxations ,  droits  d'exercice  &  autres 
droits ,  ils  demeureront  fixés,  pour  cha- 
cune année,  à  la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cents  livres  pour  cent  mille  livres 
de  finance  ;  &C  que  lefdits  Officiers  joui- 
ront de  leurs  gages  &  t.axations  lur  le 
.pied  ci-delFus,  par  chacune  année  com- 
polée  lie  douze  mois. 

Que  les  épiccs  des  comptes  dcmcurc- 
roicnc  tixécs,  à  commencer  du  premier 
Tome  Fil. 
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Janvier  1710,  fur  le  pied  du  centième, 
vingt-quatricme  &  vingtième  denier, 
dont  le  fonds  fcroit.  remis  par  le  Rcccv. 
Gén.  du  Clergé,  ès  mains  du  Payeur 
en  exercice  ,  avec  le  fonds  dcftiné  au 
paiement  des  rentes      autres  charges. 

Que,  par  Arrêt  du  16  Oélobrc  1715 
&  Lettres- Patentes  du  17  Décembre 
fuivant,  regiftrées  au  Parlement  le  11 
du  même  mois,  il  a  été  ordonné  que, 
par  les  mêmes  Commilî'  nommés  par  Sa 
Majefté,  il  feroit  fait  mention,  tant 
fur  les  minutes  des  Ordonnances  de 
liquidation  des  réduftions  ci-deflus 
expliquées ,  que  fur  les  expéditions  qui  . 
en  ont  été  fournies  aux  Rentiers  &C 
Officiers,  que  pareilles  mentions  fe- 
roient faites,  tant  fur  les  minutes  des 
états  de  liquidation  qui  ont  été  arrêtés 
au  Confeil ,  que  fur  les  expéditions  qui 
en  ont  été  délivrées  pour  être  remiles 
aux  Archives  &  aux  Payeurs  des  rentes. 

Que  pareille  mention  feroit  aufii 
faite  fur  chacun  des  titres  des  R°ntiers  ; 
&  qu'en  rapportant  par  les  Payeurs  co- 
pie collationnée  des  Ordonnances  de 
liquidation,  cC  des  mentions  qui  au- 
ront été  faites  par  les  Commiflaires  lur 
les  Ordonnances  &  fur  les  titres  des 
Rentiers  &  Officiers,  avec  leurs  quittan- 
ces, dans  Icfquclles  11  leroit  fait  men-  . 
tion  de  la  réduclion,  pour  la  première 
fois  feulement,  la  dépenlc  lera  palfée 
dans  le  compte  des  Payeurs. 

Que,  par  autre  Déclaration  du  iS 
Novembre  1713  ,  regiftrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  18  Mars  1714,  Sa 
Majefté  a  ordonné  l'exécuiion  de  celle 
du  3  i  Mars  1 7 1 3  ,  6i  que  chaque  Payeur 
des  trois  parties  compteroit  par  un  feul 
&  même  compte  deldites  quatre  an- 
nées. 

Que,  par  autre  Déclaration  du  16 
Septembre  1714,  regiftrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  k  16  Octobre  1714, 
Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  proprié- 
taires de  ces  rentes,  qui  ont  plulîeurs 
patries  payées  par  un  même  Payeur, 
pourroient ,  par  les  quittances  qu'ils 
donncroient  des  fix  det niers  mois  1 7i4> 
réunir  plufieurs  parties  en  une  ftule 
quittance,  en  faifant  mention  des  da- 
tes de  conftitution  de  chacune  partie 
réunie. 

Qu'en  exécution  de  ces  Arrêts  & 
Déclarations ,  le  plus  gr.and  nombre  de 
ces  Rentiers,  &  les  Offi'cicrs,  Payeurs 
&  Contrôleurs  de  ces  rentes,  ont  re- 
préfenté  ,  pardevant  Mfs.  les  Commif- 
laires du  Roi  nommés  par  Arrêt  de  Ion 
Confeil ,  les  titres  &  picces  juftifica- 
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tives  de  1.1  proprltré  de  leurs  rentes, 
donc  la  liquidation  a  été  faite  ;  qu'il  en 
a  été  dreiré  huit  états  qui  ont  été  ar- 
rêtés au  Confcil. 

Le  premier,  du  1 1  Juillet  lyii  ,dont 
Jes  finances  prin- 
cipales montent 
à  347S013  1.  Sf. 

Le  deuxième  , 
du  14  Juin.  1-/2  1,  30359331.    I  f. 

Le   troilîeme  , 
du  13  Nov.  1711,    58658SI.   3  f. 

Le  quatrième,  , 
du  10  Mai  1713  ,  3085416  1.  18  f.  4d. 

Le  cinquième , 
du  14  Déc.  1713,  13^04941.    S  f.  I  d. 

Le  fixieme,  du 
7Novemb.  1714,    y 69 1 36  I.  1 1  f.  8  d. 

Le    fepticme  , 
du  160^.17.5,  678215)1.101; 

Le   huitième  , 
ilu  171^,     5117171.   3  f. 

Total  des  fom- 
mes  liquidées  .    13306519  1.    3  f.  1  d. 


Que  ces  huit  états  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  treize  millions  trois 
cents  (ix  mille  cinq  cents  dix-neuf  liv. 
trois  lois  un  denier. 

Que,  de  chacun  de  ces  huit  états, 
il  en  a  été  levé  quatre  expéditions, 
dont  il  en  a  été  remis  une  à  JVI.  le  Pré- 
vôt des  Marchands  pour  être  dépolée 
au  Greffe  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  qu'une 
féconde  expédition  a  été  remife  aux 
Payeurs  de  ces  rentes  fur  leur  recon- 
noiffancc,  pour  leur  fcrvir  de  loi  dans 
le  paiement  des  arrérages  de  ces  rentes. 

Que  le  Receveur-Général  prélcntc 
deux  expéditions  de  chacun  de  ces  huit 
états ,  dont  il  propofe  à  l'Aflémblée 
d'en  faire  dépofer  une  aux  Archives  du 
Clergé,  &  de  garder  l'autre  pardevers 
lui ,  pour  le  conduire  à  remettre  aux 
Payeurs  de  ces  rentes  les  fonds  néccf- 
faa-es  pour  le  paiement  des  arrérages. 

Qu'on  ne  peut  encore  prévoir  s'ïi  fe 
preientera  de  nouveaux  Rentiers  pour 
faire  la  liquidation  de  leurs  titres,  pour 
confommer  la  fomme  de  treize  mil- 
lions huit  cents  &  tant  de  mille  livres, 
a  quoi  la  finance  principale  de  ces  ren- 
tes &  offices  a  été  évaluée  par  le  dé- 
partement qui  a  été  arrêté  en  l'année 
J710. 

Que,  depuis  l'année  1710,  le  Rece- 
veur-Général du  Clergé  a  remis  des 
fonds  aux  Payeurs  des  rentes  pour  les 
.arrérages  dus  aux  Rentiers ,  dont  les 
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finances  ont  été  liquidées  fur  leurs  ré- 
cépillës  particuliers. 

Que  pour  mettre  ces  Payeurs  en  état 
de  rendre  compte  à  la  Chambre  des 
Comptes,  par  un  Icul  &  même  compte, 
de  la  recette  &  dépcnfe  qu'ils  ont  faites 
aux  Rentiers  pour  le  paiemenr  de  leurs 
arrérages  pendant  lefd.  quatre  années, 
&  pour  mettre  en  même-temps  le  Re- 
ceveur-Général en  état  de  compter  à 
la  préfente  ACTemblée,  de  l'impofition 
qui  a  été  faite  en  l'année  1720,  pour 
fervir  au  paiement  des  arrérages  de  ces 
rentes,  &  pour  les  gages  des  Officiers  ; 
&  afin  de  pouvoir  faire  avec  ces  Payeurs 
la  eonverlîon  de  leurs  récépillés  en  quit- 
tances comptables  à  la  décharge  du  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  qui  feront 
employées  &  ferviront  à  confommer  la 
dépenle  de  ladite  impo/ition  faite  dans 
les  comptes  des  décimes  des  années 
1710,  1721,  1711  &  1723,  &  dont 
les  ampliations  ferviront  à  établir  la 
recette  à   la  Chambre  des  Comptes 
dans  les  comptes  de  ces  Payeurs.  Il  eft 
nceelliiire  de  faire  avec  chacun  d'eux  Compte  i  réglct 
un  compte  des  fommes  qui  doivent  j"' 
leur  avoir  été  rcmifes  pendant  lefdites 
quatre  années  ,  pour  fervir  ,  tant  au 
paiement  des  intérêts  dus  aux  Rentiers, 
que  des  gages  dus  aux  Officiers  liqui- 
dés, contormément  aux  états  de  liqui- 
dation de  toutes  ces  parties  de  rentes 
&  ogîces  qui  ont  été  arrêtés  au  Con- 
feil  ;  &  qu'il  foit  encore  arrêté  un  état 
préalable  de  l'emploi  &  diftribution  qui 
doit  être  faite  de  l'impofition  deftinée 
au  paiement  des  arrérages  de  ces  rentes 
Se  gages  des  offices  pendant  les  années 
1720,  1711  ,  1721  &  1723. 

Que  le  Receveur-Général  a  fait  tra- 
vailler au  projet  des  comptes  qui  doi- 
vent être  arrêtés  avec  ces  Payeurs,  dans 
lefquels  il  ne  croit  pas  qu'il  fc  trouve 
de  difficulté  ,  parce  que  la  recette  de 
ces  comptes  fera  compofée  des  fommes 
qui  doivent  être  payées  aux  Rentiers 
compris  dans  les  états  arrêtés  au  Con- 
fcil ,  Se  la  dépenle  des  fommes  qui  ont 
été  payées  depuis  quatre  années  à  ces 
Payeurs,  pour  fervir  au  paiement  des 
arrérages,  gages  &  autres  droits  dus  à 
ces  Rentiers  &  Officiers  ;  &  que  , 
quand  ces  comptes  feront  en  état  d'être 
arrêtés  ,  il  croit  nécelfairc  qu'ils  foicnc 
communiqués  &  examinés  par  Mgrs.  les 
Commiifaires  du  Conleil  Se  par  Mrs. 
les  Agents -Généraux  qui  font  Com- 
mifliiii-es  du  Roi  en  cette  partie,  pour 
en  être  rendu  compte  à  l'Affemblée , 
&  lui  donner  les  connoifTances  nécef- 
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faii-es  de  l'emploi  que  le  Receveur-Gé- 
néral a  fait  de  rimpolition  deftinée  au 
paiement  de  ces  rentes  &  gages  pen- 
dant les  années  17x0,  1711  ,  1711  & 
1713;  Se  pour  faire  connoître  à  l'Al- 
fembléc  (i  les  fommes  impoiées  par  le 
département  arrêté  en  l'année  1710, 
pour  lefdites  quatre  années,  &  le  fup- 
plément  qui  en  a  été  arrêté  par  un  état, 
dans  l'année  1713  ,  font  fuffilants  pour 
fervir  au  paiement  des  arrérages  de  ces 
rentes  &l  gages  de  ces  offices. 

Que  c'cft  pour  parvenir  à  arrêter  ces 
comptes,  que  le  Receveur  -  Général  a 
compolé  des  états  diftingués  par  colon- 
nes, qui  contiennent  le  nom  de  chaque 
propriétaire  de  rentes  Si  offices  ,  leur 
linance  principale,  les  fommes  dont  ils 
jouillbient  aiffuellement  fur  le  pied  du 
denier  douze,  ce  qui  a  dû  leur  en  être 
payé  fur  le  pied  du  denier  cincfuante 
pendant  les  iufdites  quatre  années ,  &: 
les  fommes  qu'ils  recevront  annuelle- 
ment, à  l'avenir,  fur  le  pied  du  denier 
quarante.  On  eftime  que  c'eft  au  pied 
de  ces  états  que  ces  comptes  doivent 
être  faits  avec  chacun  de  ces  Payeurs, 
parce  que  le  Clergé  connoîtra  toujours 
les  fommes  qui  ortt  dû  être  payées  à  ces 
Rentiers  &  Officiers,  au  denier  cin- 
quante, pendant  lefd.  quatre  années, 
&  ce  qui  leur  en  fera  payé,  à  l'avenir, 
fur  le  pied  du  denier  quarante  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1714.  ^ 

Que  la  Commilîion  a  vu  ces  états 
drefles  par  M.  le  Recev.  Gén.  Si  en  a 
trouvé  le  travail  immenfe,  d'un  détail 
&  d'une  exactitude  infinie,  Si  très-utile. 
DiliWwtion  lie  L'AHémblée ,  après  avoir  enrendu  le 
lAircmblfc.  rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens , 
a  ordonné,  que  l'une  des  deux  expédi- 
tions des  huit  états  arrêtés  au  Confeil, 
feroit  remife  aux  Archives  du  Cler- 
gé, Si  l'autre  laiflec  entre  les  mains  du 
Receveur-Général  ;  Si  a  jugé  que  les 
comptes  qui  doivent  être  faits  avec  les 
Payeurs  des  rentes  de  l'H6tcl-de-Ville 
de 'Paris,  prétendues  affignées  fur  le 
Clergé,  feront  drefles  par  le  Sr.  Ogier, 
Receveur-Général ,  Si  arrêtés  avec  eux, 
conformémenr  aux  états  de  liquidation 
arrêtés  au  Confeil ,  Si  aux  autres  états 
ci-delTus  mentionnés;  Si  qu'en  cas  de 
contcftation  par  Icfdits  Payeurs,  il  en 
rendra  compte  à  l'Adémblée  pour  être 
ftatué  ce  qui  fêta  cAimé  le  plus  conve- 
nable. 

Râppott  conccr-  Le  M  Octobre,  Mgrs.  les  Commif- 
Kffî.l«'^°"t"lc '^''■■'^s  "''■■'^  '^'^  l'Hotel-de-Villeont 

p../mcnt des rcn- pris  Ic  Bureau,  Si  Mgr.  l'Archev.  de 
•es  de  rHoici-a«.  ç„ns  Chef  dc  la  Commiffion,  a  dit  ; 
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Qu'il  avoir  eu  l'honneur,  dans  la 
féancc  du  9  Juillet  dernier,  de  rendre 
compte  à  rAflemblée  de  ce  qui  regar- 
doit  l'état  préfcnt  des  rentes  de  l'Hô- 
tcl-dc-Ville  de  Paris,  prérendues  affi- 
gnées fur  le  Clergé,  des  liquidations 
Si  réduciions  qui  en  avoient  été  faites , 
depuis  le  premier  Janvier  1710  ,  Si  des 
états  qui  en  ont  été  arrêtés  au  Con- 
feil. 

Qu'il  alloit  continuer  de  rapporter 
ce  qui  s'eft  fait  depuis  ,  au  fujet  deldites 
rentes,  Si  de  marquer  les  fonds  qui  ont 
déjà  été  faits.  Si  ceux  qu'il  eft  encore 
néccffaire  de  faire,  pour  les  payer  to- 
talement. 

Que  pour  comprendre  tout  ce  qui  a 
rapport  auxdites  rentes ,  dcpuîs  le  pre- 
mier Janvier  1710,  jufqu'à  la  fin  de  la 
préfente  année,  qui  eft  la  dernière  du 
renouvellement  du  contrar,  pour  le 
paiement  defdites  rentes,  il  hiUoit  dif^ 
tinguer  deux  temps  :  le  premier  pour 
les  quatre  années  1710  ,  1 71 1 ,  1 71 1  Si 
1 72  3  , auxquelles  elles  ont  du  être  payées 
au  denier  cinquante;  le  fécond  pour  les 
années  1714  Si  1715,  auxquelles  elles 
ont  dû  être  payées  au  denier  quarante. 

Que  pour  le  premier  temps,  il  avoit 
été  fait  des  comptes,  par  le  Receveur- 
Général  ,  avec  les  Payeurs  des  trois 
parties  defdites  renrcs,  en  conformité 
de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  3 1  Mai 
1713 ,  fuivant  les  arrêrés  faits  par  Mrs. 
les  Commill'aires  du  Confeil  ,  Si  en 
conféquence  delà  délibération  de  l'Af- 
femblée  ,  du  9  Juillet  dernier ,  pour 
tout  ce  qui  leur  étoit  dû,  au  denier 
cinquante,  pendant  les  quatte  années 
1710,  1711  ,  1711  Si  1713,  enfemble 
de  ce  qu'ils  avoient  reçu,  Si  de  ce  qui 
leur  reftoit  dû. 

Que  par  ces  comptes,  ccrrifiés  véri- 
tables, il  eft  reconnu  qu'il  eft  dû,  pour 
lefdites  quatre  années  des  parties  liqui- 
dées Si  comprifes  dans  les  états  arrêtés 
au  Confeil  aux  trois  Payeurs,  la  iomme 
d'un  million  cent  foixantc-einq  mille 
fix  cents  quinze  liv.  dix-fcpt  fols  trois 
den.  pour  le  paiement  defdites  rentes, 
des  gages  Sc  taxations  des  Officiers  Si 
frais  de  compte. 

Que  pour  faire  le  fonds  dcftiné  au 
paiement  defdites  quatre  années,  il  a 
été  fait  en  1710  un  état  d'emploi,  en 
fotme  de  dépattement ,  de  la  Iomme 
de  deux  cents  quatre-vingt-un  mille 
trois  cents  quatre-vingt-quinze  livres 
dix  fols  huit  dcniets,  pour  chaque  an- 
née, à  commencer  du  premier  Janvier 
1720,  déduftion  faite  du  fol  pour  livre 
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pour  les  frais  de  recouvrement,  à  la- 
quelle impofirion  il  faut  joindre  celle 
des  Grands-Prieurés  de  l'Ordre  de  Mal- 
te ,  qui  cftde  trente  mille  liv.  paran; 
ce  qui  fait  de  fonds  ,  par  chaque  année, 
ia  fomme  totale  de  trois  cents  onze 
mille  trois  cents  quatre-vingt-quinze 
livres  dix  fols  huit  deniers. 

Sur  laquelle  fomme  il  convient  pré- 
lever : 

i".  Pour  les  rentes  de  l'Hôtel  -  de- 
Villc  de  Touloufe,  dont  la  liquidation 
&  réduction  ont  été  faites,  la  fomme 
de  mille  lîx  livres  dix- neuf  fols. 

2".  Pour  les  fpoliations  des  Diocc- 
ies  dont  il  n'avoit  été  fait  aucun  fonds 
dans  l'état  de  1710,  la  fomme  de  tren- 
tc-fix  mille  livres. 

3".  Pour  les  appointements  du  Re- 
ceveur-Général ,  la  fomme  de  douze 
mille  livres. 

4°.  Pour  le  fol  pour  livre  de  l'inipo- 
fition  des  Grands-Pricurés,quinzc  cents 
livres. 

5°.  Pour  quelques  décharges  accor- 
dées &  allouées  dans  les  comptes,  trois 
mille  cinq  cents  foixante-dix-huit  liv. 

Faifant  toutes  lefditcs  fommcs  à  dé- 
duire, celle  de  cinquante-quatre  mille 
quatre-vingt-quatre  liv.  dix-neuf  fols, 
laquelle  déduite  fur  celle  de  trois  cents 
onze  mille  trois  cents  quatre-vingt- 
quinze  livres  dix  fols  huit  deniers,  il 
n'eft  plus  rcfté  de  fonds,  dans  l'impo- 
fition,  que  deux  cents  cinquantc-fcpt 
mille  trois  cents  dix  livres  onze  fols 
huit  deniers  par  chaque  année;  ce  qui 
a  monté,  pour  les  quatre  années,  à 
un  million  vingt-neuf  mille  deux  cents 
quarante-deux  livres  lix  fols  huit  de- 
niers. 

Mais  d'autant  qu'il  en  a  été  porté  au 
Tréfor  Royal  la  fomme  de  cent  mille 
deux  cents  foixante-dix-huit  liv.  huit 
fols  neuf  deniers,  provenant  du  re- 
couvrement des  impofitions  du  premier 
terme  de  1710,  deftiné  au  paiement 
de  ces  rentes,  laqucllefait  partie  des  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  1.  por- 
tées au  Tréfor  Royal ,  par  le  Sr.  Ogier, 
Receveur-Général,  en  billets  de  ban- 
que ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  24 
Mai  171 1  jiaiommcd'un  million  vingt- 
neuf  mille  deux  cents  quarante-deux  1. 
îiy.  fols  huit  deniers,  le  trouve  réduite 
à  celle  de  neuf  cents  vingt-huit  mille 
neuf  cents  ioixantc-trois  liv.  dix-fept 
fols  onze  deniers.  Mais  il  faut  obfer- 
ver  que  l'AOemblée  de  1713  ,  pour  rem- 
placer par  eftimation  le  vuide  qui  fe 
irouvoic  dans  l'impolition  des  quatre 
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années  ,  fit ,  par  fa  délibération  du  9 
Septembre,  un  fupplément  défends  de 
la  (omme  de  cent  quatre-vingt  mille 
livres,  laquelle,  jointe  à  celle'de  neuf 
cents  vingt-huit  mille  neuf  cents  foixan- 
te-trois  livres  dix-fept  fols  onze  den. 
qui  reftoit  des  fonds  des  quatre  années, 
monte  à  la  l'omme  de  onze  cents  huit 
mille  neuf  cents  i'oixante-trois  livres 
dix-(cpt  fols  onze  deniers. 

Et  d'autant  qu'il  eft  dû  aux  Payeurs, 
pour  ces  quatre  années  ,  la  fomme  de 
onze  ccn  ts  foixante-cinq  mille  fix  cents 
quinze  liv.  dix-fept  fols  trois  deniers, 
il  convient  de  faire  un  fupplément  de 
fonds  de  la  fomme  de  cinquante  -  fix 
mille  lix  cents  cinquante-une  liv.  dix- 
neut  lois  quatre  deniers,  pour  les  par- 
ties de  rentes  employées  dans  les  états 
arrêtés  au  Confeil,  &  dans  les  comp- 
tes dis  Payeurs,  certifiés  pour  lefditcs 
quatre  années. 

Qu'outre  cela,  comme,  fuivant  le 
dernier  calcul  qui  a  été  fait,  le  total 
des  arrérages  delHites  rentes,  gages  &; 
taxations  liquidées  &:  non  liquidées  , 
monte,  pour  Icfdites  quatre  années  , 
a  la  lommc  de  douze  cents  quarante- 
deux  mille  trois  cents  quatre-vingt  liv. 
neuf  fols;  que  les  arrérages  d'iccllcs, 
qui  onr  éré  compris  dans  les  états  arrê- 
tés au  Confeil,  ne  montent  qu'à  la 
fomme  de  onze  cents  foixante-cinq 
mdic  fix  cents  quinze  livres  dix-fept 
fols  trois  deniers;  les  arrérages  d'icelles 
liquidés  &  à  liquider,  non  compris 
dans  les  états  arrêtés  au  Confeil,  ni 
dans  les  comptes  faits  avecles  Payeurs, 
montent,  pour  lefditcs  quatre  années  , 
à  la  fomme  de  foixante  -  feize  mille 
lept  cents  foixante-quatre  livres  onze 
fols  neuf  deniers ,  pour  faire  le  fonds 
du  total  des  arrérages  defdites  rentes 
&  offices,  afin  de  n'être  plus  obligé  de 
faire  aucun  autre  fupplément  pour  lef- 
ditcs quatre  années  ,  il  convient  de 
faire  un  fonds  de  ladite  fomme  de 
foixante-feize  mille  fept  cents  foixan- 
te-quatre liv.  onze  fols  neuf  deniers  , 
outre  celui  de  cinquante-fix  mille  fix 
cents  cinquante-une  liv.  di.x-neuf  fols 
quatre  deniers  ;  ce  qui  monte  enfemble 
à  la  fomme  de  cent  trente-trois  mille 
quatre  cents  feize  liv.  onze  f  un  den. 

Et  s'il  fe  trouvoit  qu'il  y  ait  quelque 
excédant  dans  cette  impofition,  il  de- 
meurera dans  la  caille  du  Clergé  ,  donc 
le  Receveur-Général  comptera. 

Qu'il  faut  obferver  que  les  gages  & 
les  taxations  des  Contrôleurs  de  la  fé- 
conde &troifieme  partie,  qui  fepayoienc 
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fur  un  fonds  de  vingt  mille  livres  par 
an,  diftrait  défaites  rentes,  &C  deftiné 
en  augmentations  de  gages  ,  ont  été 
pour  un  meilleur  ordre,  &  en  confor- 
mité de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  3  i 
Mai  1713  ,  portés  fur  les  fonds  delditcs 


rentes ,  pour  leur  être  payes  par 


les 


Payeurs  de  l'Hôtel-de-Villc ,  &  com- 
pris dans  l'arrêté  de  Mgrs.  les  Com- 
milTaires  du  Confeil;  que  cela  augmente 
le  fonds  deftiné  pour  payer  leldites  ren- 
tes ;  mais  qu'aufli ,  au  moyen  de  ce  chan- 
gement, il  y  aura,  fur  le  fonds  dcf- 
dites  vingt  mille  livres,  un  revenajjt- 
bon  par  an,  au  profit  du  Clergé,  dont 
il  fera  fait  une  note  fur  le  département 
dudit  fonds,  &  dans  le  compte  du  Re- 
ceveur-Général, de  chaque  année,  au 
chapitre  de  l'emploi  de  ce  fonds. 

Que  pour  les  années  1724  &  >7^55 
il  avoir  été  fait  un  département  dans 
l'Afrembléc  de  1713,  par  fa  délibéra- 
tion du  1 3  Aoûc,delafomme  de  quatre 
cents  douze  mille  fix  cents  cinquante 
livres ,  non  compris  la  compofition  des 
Hhodiens,  de  trente  mille  livres,  le- 
quel fonds  eft  fuffifant  pour  acquitter 
par  année  toutes  lefdites  rentes,  au 
denier  quarante  ,  gages  &  taxations  des 
Officiers,  avec  les  trais  &  autres  char- 
ges, fuppofant  même  que  les  liquida- 
tions du  total  defdites  rentes  fuficnr 
achevées. 

ÀvisdclaCom-  Que  l'avis  de  la  Commillion  avoir 
miffion.  été  de  faire  un  fupplémenr  delà  lomme 

de  cent  trente-trois  mille  quatre  cents 
feize  livres  onze  fols  un  denier,  pour 
achever  d'acquitter  leldites  quatre  an- 
nées 1710,  1711,  1711  &  17^3)  =>u 
denier  cinquante ,  &c  ce  au  cas  que  tou- 
tes les  parties  dcldites  rentes  fe  pré- 
fentcront  pour  faire  liquider  leurs  ti- 
tres ,  réduire  leurs  rentes ,  &  pour  payer 
tous  les  gages  &  taxations  des  Officiers , 
avec  les  frais  &  autres  charges;  &  en 
conféquence  de  faire  un  département 
de  ladite  fomme  de  cent  trente-trois 
mille  quatre  cents  feize  liv.  onze  fols 
un  denier,  fur  tous  les  Diocefes ,  fur 
le  pied  de  celui  de  1 5 1 6 ,  ladite  fomme 
payable  en  deux  termes  ;  favoir ,  Fé- 
vrier &  Octobre  de  l'année  1716,  dont 
le  recouvrement  feroit  fait  par  le  fieur 
Receveur-Général,  &  les  fonds  par  lui 
remis  aux  Payeurs  delditcs  rentes,  en 
y  ajoutant  le  fol  pour  livre  pour  les 
taxations  &.  frais  de  recouvrement,  &; 
les  intérêts  de  l'avance. 

Mer,  le  Préfident  ayant  demandé  i 
tous  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiflaires 
s'ils  n'avoicnt  tien  à  ajouter,  ils  ont 
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déclaré  être  de  même  avis. 

Sur  quoi,  délibération  prile  par  Pro- 
vinces,  la  Province  d'Auch  étant  en  „„  fuppijment  ae 
tour  d'opiner  la  première,  il  a  été  dé-  fonds  pour  payer 
libéré  &  réfolu  de  faire  encore  un  fup-  '^.^^'^^^^^ 
plément  de  la  fomme  de  cent  trenre- 
trois  mille  quatre  cents  feize  liv.  onze 
lois  un  denier,  pour  achever  d'acquitter 
leldites  quatre  années  1710,  172.1, 
1711  &  1713,  des  rentes  de  l'Hôrel- 
de-Ville  de  Paris  Sc  de  Touloufe  ,  pré- 
tendues alHgnécs  fur  le  Clergé,  fur  le 
pied  du  denier  cinquante  ,  des  gages 
&  tjxations  des  Payeurs  &  Contrôleurs 
defdites  rentes,  avec  les  frais  des  comp- 
tes &  autres  charges  ,  tant  pour  les 
parties  qui  ont  été  déjà  liquidées,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  Roi  , 
du  3  I  Mai  1713  ,  fuivant  les  états  arrê- 
tés au  Confeil ,  &  les  comptes  faits  avec 
les  Payeurs  defdites  rentes  ,  que  de  celles 
qui  feront  liquidées  &  comprifcs  dans 
d'autres  états  qui  feront  arrêtés  au  Con- 
feil ,  &  dont  il  fera  fait  de  nouveaux 
comptes  avec  les  Payeurs  defdites  ren- 
tes ;  &  en  conféquence  il  a  été  arrê- 
té, qu'il  fera  fait  un  département,  fur 
tous  les  Diocefes ,  de  la  fomme  de  cent 
trente-trois  mille  quatre  cents  feize  1. 
onze  f  un  denier,  fur  le  pied  de  celui 
de  1515,  ladite  lomme  payable  en 
deux  termcs;favoir,Féviier&  Octobre 
de  l'année  1716  ,  dont  le  recouvrement 
fera  fait  par  le  fieur  Receveur-Géné- 
ral ,  &  les  fonds  néceflaires  par  lui  re- 
mis aux  Payeurs  defdites  rentes. 

Que  ledit  département  contiendra 
en  outre  la  fomme  de  fept  mille  loixan- 
tc-dix  liv.  feize  fois  fept  deniers,  pour 
le  fol  pour  livre  des  taxations  &  frais 
du  recouvrement.  Plus ,  celle  de  huit 
mille  1.  pour  tous  intérêts  des  avances , 
jufqu'aux  termes  des  paiements;  &  au 
cas  qu'il  y  eût  des  Diocefes  qui  fifTent 
des  paiements  avant  l'échéance  dcldits 
termes  ,  leur  portion  deldits  intérêts 
diminuera  à  proportion  de  l'avance  des 
paiements  qu'ils  auront  faits. 

Etqu'oii  toutes  les  parties  des  rentes 
ou  offices  ne  le  prélentcroient  pas  pour 
liquider  leurs  titres ,  &  réduire  leurs 
rentes  &  gages,  le  furplus  du  préfcnt 
fupplément  demeurera  dans  la  eaiiFe 
du  Clergé,  Se  que  le  Receveur-Géné- 
ral en  comptera. 

Le  zj  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou-  Dcmr.nJcs  Je 
loufe  a  dit,  que  Mrs.  du  Rev,  Doublet  ^'Œt 
de  Perfan,  le  Pdeur,  de  Bcaurcgard  &  Icclcrgi  , conccc- 
Simonet,  qui  étoient  propriétaires  de  ""i  les  offres  de 
plulieufs  parties  de  rentes  conllituécs  cm  fanes,  en  bil- 
fur  IcClergé  depuis  1690  jufqu'cn  171  5,  Ictt  de  banque. 
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a.,  mois  d'Oftob.  &c  à  qui  il  a  été  fait  des  ofFrcs  de  rcm- 
boLirlemcnt  en  l'année  1710,  dcman- 
doient  à  parler  à  l'AfTcmbléc  fur  cette 
affan-e,  pour  laquelle  ils  ont  formé  une 
mftance  au  Confcil. 

L'Huilîicr  les  ayant  introduits  dans 
la  falle  des  féances  ,  ils  le  font  placés 
fur  des  chaifcs  à  dos  devant  le  Bureau; 
M.  le  Prélîdent  du  Rey  a  dit: 

MESSEIGNEURS, 

Nous  venons  vous  demander  juftice 
fur  des  ofFrcs  remplies  de  nullité,  que 
M.  Ogier  nous  a  fait  lignifier  à  la  veille 
de  la  profcription  des  billets  de  banque. 

Nous  vous  fupplions  très -humble- 
ment, Messeigneurs  ,  de  vouloir  bien 
être  nos  Juges  dans  votre  propre  caulc  : 
nous  vous  abandonnons  nos  intérêts. 
Si  nous  attendons  tout  de  votre  équité. 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  pré- 
fcnter  un  Mémoire  fuccincl  de  nos  pré- 
tentions &  de  nos  demandes. 

Mgr.  rArchcvêque  de  Touloufo  1  eur 
a  répondu  : 

MESSIEURS, 

Nous  fommcs  très-fcnfibics  aux  mar- 
ques de  politelfe  &  de  déférence  que 
vous  rendez  .à  cette  augufte  Allcmbléc  : 
nous  examinerons  avec  foin  le  Mé- 
moire que  vous  nous  préfentez,  &c  nous 
vous  rendrons  toute  la  juilice  que  peu- 
vent attendre  de  nous  des  perfonncs  de 
votre  rang  &  de  votre  mérite. 

En  fortant ,  ils  ont  remis  fur  le  Bu- 
reau un  Mémoire  imprimé  contenant 
leurs  demandes  &:  leurs  raifons.  Ce  Mé- 
moire a  été  renvoyé  à  Mgrs.  les  Com- 
mllfaires  députés  pour  l'examen  du  dé- 
pouillcmcnr  des  comptes  du  Receveur- 
Général  du  Clergé,  qui  en  feront  leur 
rapport  à  l'Aireniblée. 
Rapport  Je  l'af-  te  12  Août,  Mgrs.  les  Commiflai- 
faircfuaire.  res  chargés  de  l'examen  du  dépouille- 
ment des  comptes  du  Receveur-Géné- 
ral ,  &  de  l'examen  du  compte  du  ré- 
tablilTemcnt  des  rentes  ,  ont  pris  le 
Bureau  ,  en  l'abfcncc  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Auch,  Chef  de  la  Commiflion. 
Mgr.  l'Evêque  de  Soldons  a  dit: 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  l'avantage  aujourd'hui 
de  vous  apporter  un  avis  preftjue  una- 
nime de  la  Commiflion  ,  fur  une  ma- 
tière beaucoup  plus  importante  que 
celle  dont  nous  eûmes  l'honneur  de 
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vous  rendre  compte  il  y  a  quelque 
temps.  Cette  unanimité  renferme  mê- 
mel'avisdeMgr.  l'Archevêque  d'Auch, 
qui ,  quoiqu'mfirme,  a  bien  voulu  que 
nous  lui  rendillions  compte  de  notre 
travail  ,  &;  qui  nous  a  aidé  de  fes  lu- 
mières. Ce  n'eft  que  fous  cette  condi- 
tion que  j'ai  accepté  l'honneur  de  vous 
parler  à  ia  place  ,  afin  que  l'efprit  &  la 
lagelfe  de  ce  Prélat  m'attirât  de  votre 
part  une  confiance  que  je  n'ofe  me  flat- 
ter de  mériter. 

Pour  vous  expofer  la  queftion  fur 
laguelle  vous  devez  prononcer,  il  faut, 
malgré  nous  ,  vous  rappeller  le  louvenir 
de  ces  jours  infortunés  ,  où  le  public 
fut  inondé  d'une  nouvelle  cfpece  de 
richeffes ,  dont  il  ne  pefa  pas  alTez  la 
légèreté.  Trop  avide  de  cette  forte  de 
monnoie  ,  il  en  fut  bientôt  accablé, 
&  en  peu  de  temps  il  fut  forcé  de  gé- 
mir de  fon  abondance  même. 

Alors,  fans  votre  ordre  ,  fans  aucun 
confentement  de  votre  part  ,  votre 
caille  pafla  en  des  mains  inconnues  ; 
&  votre  Receveur  celfant  d'exercer  fes 
fondions,  elles  furent ,  pour ainfidire , 
envahies  par  un  nommé  Dubrcuil.  Ce- 
lui-ci en  fort  peu  de  mois  ,  &  avec  auflî 
peu  de  peine,  acquitta  pour  treize 
millions  quatre  cents  foixante-dix-huic 
mille  trente  livres  huit  fols  ifîx  deniers 
de  vos  dettes  :  il  en  eût  acquitté  bien 
davantage,  fi  vos  créanciers  fe  fuffènc 
prêtés  .à  fes  offres  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  de  vos  rentiers  fut  affez  avifé 
pour  n'en  être  pas  ébloui.  Heureufe- 
ment  cette  opération  fut  interrompue 
par  un  Arrêt  du  Confeil  ,  donné  le  9 
Juin  lyzo.  Arrêt  qui  rendit  à  votre 
caille  fa  liberté  ,  &  à  votre  Receveur 
fes  fonélions. 

Cet  Arrêt  mérite  toute  votre  atten- 
tion ,  non-feulement  en  tant  qu'il  efl: 
l'époque  où  commence  la  recette  faite 
en  billets  de  banque  par  votre  Rece- 
veur ,  recette  dont  vous  nous  avez  con- 
fié l'examen  ;  mais  encore  en  ce  qu'il 
eft  le  fondement  fur  lequel  doit  prin- 
cipalement rouler  l'affaire  importante 
qui  demande  votre  décifion.  Il  eft  donc 
néceflaire  de  vous  rappeller  ici  les  prin- 
cipaux termes  de  cet  Arrêt.  "  Mais 
i>  d'autant  que  les  raifons  qui  avoienc 
>=  engagé  Sa  Majcfté  à  rendre  l'Arrêt 
»  du  z6  Odobre  1719  ,  ne  fubfiftcnc 
..  plus  ;  &  Sa  Majefté  voulant  d'ailleurs 
»  laiffer  .à  ceux  des  créanciers  du  Clcrgé- 
"  Général  &  des  Diocefes  particuliers, 
"  qui  n'ont  pas  reçu  leurs  rembourfe-- 
»  ments  ,  la  liberté  de  les  recevoir  ou 
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>!  de  rcJuirc  les  intc;êcs  portés  par  leurs 
»  coiicrats  fur  le  pied  de  deux  pour  cent , 
,)  cil  permettant  au  Clergé-Général  Se 
„  auxDiocefes  particuliersde  rcmbour- 
n  (cr  au  (îcurDubreuil  les  Ibmmes  qu'il 
«  a  fournies  ,  &  de  faire  pour  cet  effet 
„  les  emprunts  néccllaircs  ,  au  moyen 
î)  de  quoi  les  fondions  du  Rcccveur- 
.>  Général  du  Clergé  feront  aulli  né- 
i>  cefTaires  qu'eues  i'étoicnt  avant  l'Ar- 
»  rêt  du  16  Octobre  dernier.  Oui  le 
»  Rapport  ,  LE  Roi  Étant  en  son 
»  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
»  d'Orléans ,  Régent ,  a  permis  &L  per- 
n  met  au  ficur  Cardinal  de  Noailles  , 
M  &  en  cas  d'abfcnce,  au  plus  ancien 
«  Archevêque  ou  Evêque  qui  fe  trou- 
■.1  vera  à  Paris  ,  &  aux  Agents-Géné- 
II  raux  du  Clergé  ,  &  pareillement  aux 
11  Syndics  &  Bureaux  diocéfains  de  cha- 
ij  que  Diocefe  ,  de  rcmbourfcr  au  fieur 
w  Dubreuil  les  fommes  par  lui  avan- 
«  cées  ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  16 
11  Octobre  1 7 1  9  ,  qui  ont  été  employées 
»  au  rembourfcment  des  rentes  dues , 

tant  par  le  Clergé-Général,  que  par 
«  les  Diocefes  particuliers,  &  à  celui 
»  de  leurs  Officiers  ;  &  à  cet  effet  d'cm- 
"  ptuntcr  à  conftitution  de  rente  ,  à 
"  raifon  de  deux  pour  cent  ,  jufqu'à 
>>  concurrcncede  cequi  fera  dû  au  licur 
"  Dubreuil  ,  Se  d'en  paffer  tous  con- 
"  trats  au  profit  des  prêteurs  ;  &  ce  en 
>>  vertu  des  pouvoirs  à  eux  donnés  par 

les  délibérations  des  Allemblées  du 
„  Clergé  ,  qui  feront  exécutées  félon 
j5  leur  forme  &  teneur  ». 

En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  les 
billets  de  banque  fe  multiplièrent  fans 
mefure  dans  la  caiffe  de  votre  Rece- 
veur ,  pendant  le  court  intervalle  qui 
s'écoula  entre  la  publication  de  l'Arrêt 
du  9  Juin  &  le  premier  de  Novembre. 
Ce  jour  étoitle  jour  fatal  oii  toutes  ces 
richeffes  dévoient  s'évanouir  comme 
un  fongc;  fonge  dont  elles  étoicnt,  ïc 
le  fruit ,  &  l'image. 

Dans  cet  intervalle  de  près  de  cinq 
mois  ,  il  vint  dans  votre  caiffe  des  bil- 
lets de  banque  par  cinq  fources  diffé- 
rentes ,  dont  il  ell  important  de  diftln- 
gucr  la  nature  ,  SC  en  même-temps  la 
date  de  l'entrée  des  billets  que  ces  lour- 
ccs  produilircnt. 

La  première  vint  de  vos  créanciers 
OU  des  propriétaires  de  vos  charges  , 
qui  avoicnt  été  rcmbourfés  par  le  (leur 
Dubreuil.  En  vertu  de  l'Arrêt  du  9 
Juin  ,  ils  curent  droit  de  rapporter  les 
billets  par  eux  reçus ,  à  la  charge  de 
eonfcntit  la  réduction  de  leurs  anciens 
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contrats  au  denier  cinquante.  Ils  vin- 
rent en  effet  en  grand  nombre  dans 
le  cours  des  mois  de  Jain  &  de  Juillet 
feulement;  &  de  l'aveu  du  fieur Ogier, 
ils  apportèrent  des  billets  de  banque 
pour  lix  millions  quatre  cents  quatre-* 
vingt  mille  huit  cents  quatre-vingt- 
cinq  livres. 

La  féconde  fource  fut  formée  en 
partie  de  ce  que  les  Diocefes  dévoient 
pour  leurs  importions  des  iix  prcrnicrs 
mois  de  1710  ,& en  partie  de  plufieurs 
autres  fommes  ou  débets  de  quittances, 
dont  les  fonds  dévoient  être  entre  les 
mains  du  fieur  Ogier.  Le  détail  de  ces- 
diverfcs  parties  ieroit  inutile  dans  ce 
moment,  aulii-bicn  que  la  date  de  l'en- 
trée de  CCS  fommes  dans  la  caifte  du 
ficur  Dgicr  ;  il  fuffit  de  dire  que  partie 
de  ces  tonds  étoit  déjà  entre  fes  mains 
quand  il  reprit  fes  fonétions  ,  &  que 
partie  n'y  eft  venue  que  fucceflivcmcnt  ; 
les  dates  de  l'entrée  de  cette  dernière 
partie  de  billets  furent  différentes,  (c- 
lon  la  lenteur  ou  la  diligence  des  Dio- 
cefes à  payer  leurs  impofitions. 

La  troiliemc  fource  vint  des  rachats 
que  beaucoup  de  Diocefes  firent  alors 
des  principaux  qu'ils  dévoient  ,  fclou 
leur  quote-part,  des  vingt-quanc  ,  huit 
&  douze  millions.  Les  Dioceies  furent 
engagés  à  faire  ces  rachats  par  la  taci- 
lité  &C  par  les  avantages  qu'ils  trouvè- 
rent à  emprunter  des  billets  de  banque. 
Plufieurs  jugèrent  même  à  propos  dç 
rembourfer  leur  quote-part ,  tant  des 
finances  des  offices  provinciaux ,  que 
des  anciennes  rentes  créées  avant  1710. 
Ce  qui  eft  venu  des  Diocefes  pour  ces 
différents  rachats  ,  monte  en  tout  à 
fcize  millions  trois  cents  quatre-vingt- 
quinze  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
quinze  livres  tro'is  fols.  Cette  fomme 
arriva  en  détail  de  jour  à  autre  dans  la 
caiffe  de  votre  Receveur  ,  dans  le  cou- 
rant des  cinq  mois  ,  qui  expireront  au 
premier  Novembre  1710.  11  fuffira  de 
remarquer  ici ,  que  d'une  part  il  en  eft 
entré  dans  les  onze  derniers  jours  du 
mois  d'Octobre  pour  un  million  fept 
cents  foixante-quinze  mille  fept  cents 
foixante-trois  livres  ;  de  l'autre,  qu'au 
dernier  du  mois  d'Août ,  il  en  étoit 
déjà  entré  dans  la  caille  de  votre  Re- 
ceveur pour  cinq  millions  trois  cents 
mille  trois  cents  onze  livres. 

La  quatrième  fource  de  billets  de 
banque  fut  ce  que  produifit  la  recette 
du  fieur  Géoffrov  ,  Commis  du  fieur 
Dubreuil  :  dans  'le  temps  que  votre 
caiffe  étoit  paffec  en  des  mains  étran- 
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gcTcs  ,  le  ficiu-  Géofiroy,  fous  le  nom 
de  Duoreuil  ,  percevoit  les  impofitions 
des  DioccCcs.  Il  quitta  cette  tonctioH 
au  9  Juin  1720  ,  il  remit  au  (ieur 
Pgier.ce  qui  lui  en  rcftoit  :  ce  reftc  le 
trouvamonter  à  un  million  trente  mille 
liuic  cents  cinquante-une  livres.  Il  fut 
remis  au  moins,  quant  à  la  principale 
partie  ,  dans  le  mois  d'Août. 

La  cinquième  fource  fut  formée  par 
les  billets  que  le  lieur  Ogier  le  crut 
alors  en  droit  d'emprunter  de  toute 
main-,  en  conléquence  de  la  pcrmillion 
accordée  par  l'Arrêt  du  9  Juin.  Il  em- 
prunta do  ne  pour  rembourlijrDnbreuil, 
pcrlbnnage  ,  dit-on  ,  alors  odieux  au 
Clergé  ,  mais  encore  plus  odieux  à  vo- 
tre Receveur-Général.  Ces  emprunts, 
û  on  s'arrête  à  la  date  des  récépifîés 
fournis  par  le  fieur  Ogier,  furent  faits 
dans  le  courant  des  mois  de  Juin  ,  Juil- 
let &  Août  :  quelques-uns  nefontdatés 
que  du  mois  de  Septembre.  Une  partie 
de  ces  fommes  empruntées  fut  rendue 
aux  prêteurs;  mais  la  plus  conlîdéra- 
ble  i-efta  e,mpruncie  à.  la  charge  du 
Clergé.  Si  l'on  compte  enfemblc  la  to- 
talité do  ces  emprunts  nouveaux,  on 
en  trouve  pour  cinq  millions  quatre 
cents  quatre-vingt-quinze  mille  trois 
cents  vingt  livres. 

Le  rembourfementdu  ficur  Dubreuil 
fut  le  premier  objet  que  lé  propola  le 
lîeur  Ogier,  &  le  premier  ufage  qu'il 
fit  des  billets  entrés  dans  fa  cailfe  par 
ces  différentes  fourccs.  Il  fe  preffa  de 
le  rembourfer  de  tout  ce  qu'il  avoic 
prêté;  dès  le  mois  de  Juin  il  lui  paya 
près  d'un  million  huic  cents  mille  liv.  ; 
dans  le  courant  du  mois  de  Juillet,  il 
lui  rembouria  plus  d'onze  millions.  Le 
premier  Août,  il  ne  rcftoit  dû  au  lieur 
Dubreuil  que  quatre  cents  quarante- 
fept  mille  huit  cents  foixante-une  liv.: 
cette  fomme  lui  fut  payée,  partie  ce 
jour  même,  partie  le  troifieme  Août, 
&  partie  le  14  :  ainfi  dès  le  14  Août, 
il  n'étoitplus  rien  dû  au  lîeur  Dubreuil 
des  treize  millions  quatre  cents  foixan- 
te-dix-liuit  mille  trente  liv.  qu'il  avoir 
avancés  ;  dès  le  dernier  Juillet  ,  il  en 
avoir  déjà  touché  plus  de  treize  mil- 
lions. Vous  verrez  dans  la  fuite,  Mes- 
SEIGNEUB.S ,  combien  cette  époqucmé- 
rite  d'être  remarquée. 

Quelque  grande  que  fût  la  fomme 
payée  au  lieur  Dubreuil,  elle  fc  trouva 
de  beaucoup  inférieure  aux  fommes 
qui  entroient  journellement  dans  la 
caille  de  votre  Receveur,  par  les  diffé- 
rentes loufccsque  nous  avoBS  marquées 
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ci-devant.  Il  fallut  donc  chercher  quel- 
qu'autre  débouché  ,  pour  placer  cette 
toula  énorme  de  billets  ,  puifque  celui 
de  la  caiffe  du  ficur  Dubreuil  étoit  déjà 
fermé.  Le  fieur  Ogier  s'adreffa  à  la  • 
plupart  des  anciens  rentiers  du  Clergé', 
&  il  les  prella  de  recevoir  leur  rcm- 
bourfcment.  Entre  vos  rentiers  ,  tous 
ne  furent  pas  également  faciles  :  li  les 
uns  reçurent  les  rembïurlements  of- 
ferts, d'autres  lé  cachèrent  ,  d'autres 
retuferent  :  plus  on  approchoit  du  ter- 
me fatal,  plus  les  remboui fements  de- 
vinrent difficiles.  Les  mois  d'Août,  de 
Septembre  &  d'Octobre,  fe  paffercnc 
dans  cette  circulation  continuelle  de 
billets  provenant  des  rachats  des  Dio- 
cefes ,  entrant  fans  ceffe  dans  l'a  caiflc  , 
Se  lins  celle  en  fortant,  pour  paffer 
dans  les  mains  de  vos  rentiers.  Cette 
circulation  continua  jufqu'aux  derniers 
jours  du  mois  d'Oclobrc.  Dans  ces 
jours  critiques,  mêmejufqu'au  50  Oc- 
tobre inclulivement ,  le  fieur  Ogier  re- 
çut des  billets  de  quelques  Dioccfes  , 
tk.  ils  furent  employés  ,  les  uns  à  des 
rembourfements  effeclifs  ,  les  autres  à 
faire  à  vos  créanciers  des  offres  réelles 
aux  fins  de  leur  rembourfement. 

Le  travail  &  la  diligence  du  fieur 
Ogier  fut  favorable  à  la  plupart  des 
Diocefes,  même  de  ceux  qui  avoient 
été  des  plus  tardifs  à  fe  racheter  :  leurs 
billets  furent  placés  utilement  en  rem- 
bourfements de  créanciers.  Mais  enfin 
le  premier  Novembre,  jour  fatal  ,  où 
ces  légères  richeffes  s'évanouirent,  il 
fe  trouva  encore,  entre  les  mains  du 
fieur  Ogier,  au  moins  pour  un  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
de  billets  de  banque  ,  offerts  par  lui  à 
divers  créanciers  ,  &  refufés  par  eux. 
Ces  offres  avoient  été  faites  &  réalifécs 
lelon  les  formes  juridiques  ;  mais  les 
créanciers  conteftoient  la  validité  &  la 
juftice  de  ces  offres.  Il  fallut  cepen- 
dant pourvoir  à  l'emploi  de  ces  billets, 
afin  qu'ils  ne  pétillent  point  pencfanc 
la  conteflation. 

Le  fieur  Ogier  ,  au  mois  de  Mai 
1721  ,  préfcnta  requête  à  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Noailles,  comme  plus  ancien 
Archevêque,  étant  à  Paris,  &  à  Mrs. 
vos  Agents  ,  pour  qu'il  fût  décidé  par 
eux  fur  l'ufage  Si  l'emploi  de  ces  bil- 
lets offerrs  aux  créanciers  ,  &  par  eux 
refufés.  Sur  l'avis  de  vos  Avocats,  fon 
Eminence  Si  Mrs.  les  Agents  jugèrent 
qu'il  falloir  fe  pourvoir  auprès  de  Sa 
Majefté  pour  en  obtenir  un  Arrêt ,  en 
vertu  duquel  les  billets  reftés  dans  la 

caiffe 
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caiiFe  fuffcnt  portés  au  Tréfor  Royal , 
pour  être  convertis  en  rentes  lut  l'Ho- 
tel-de-ViIlc.  L'Arrêt  fut  donné  le  24 
Mai,  &  le  16  Juin  de  la  même  année  , 
le  fieur  Ogier  fît  une  ample  déclara- 
lion  devant  Péan ,  Notaire  ,  ou  il  cx- 
pofa  par  dérail  la  quantité  de  ces  bil- 
lets de  banque ,  leur  fource  &  la  caufe , 
&  la  date  de  leut  entrée  dans  (a  caifle. 

Cet  Arrêt  ,  en  fauvant  ce  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
de  leur  perte  entière  ,  ne  décida  point 
à  qui  appartiendroit  cette  lommc  , 
fomme  alors  ,  &  encore  aujourd'hui , 
rebutée  de  tout  le  monde. 

Les  créanciers  anciens  du  Clergé,  à 
qui  elle  a  été  olFertc,  l'ont  refulée  & 
larcfufentencore,  au  moins  une  bonne 
partie  d'cntr'eux.  Leur  refus  s'eft  tourné 
en  procès  au  Confcil  du  Roi  ,  &  ce 
procès  cft  encore  indécis.  Il  y  a  appa- 
rence que  Mrs.  du  Confeil  efpcrent  , 
ou  que  vous  leur  épargnerez  un  Juge- 
ment par  la  fagcff'e  de  vos  rélolutions  , 
ou  que  cette  même  fagcffe  Icrvira  à  les 
éclaircir  dans  leur  décifion.  En  atten- 
dant,  vous  avez  vu,  Messeigneub.s  , 
plufieurs  de  ces  créanciers  qui  ont  ré- 
clamé votre  protec1;ion  ,  Se  même  vo- 
tre juftice  ;  car  ils  croient  que,  fi  le  ref- 
pea  &  la  confiance  les  a  engagés  à 
s'adrefler  à  vous-mêmes ,  la  julHcc  doit 
au(îi  vous  engager  à  les  protéger  con- 
tre votre  Receveur. 

Ils  expofent  ,  qu'en  conféqucncc  de 
l'Arrêt  du  9  Juin  1710,  ils  ont  eu  le 
droit  de  renouveller  leurs  créances , 
anéanties  par  le  rembourfcmcnt  du 
fieur  Dubrcuil  ;  qu'ils  ont  eu  le  droit 
de  vous  rapporter  leurs  billets  de  ban- 
que fur  le  pied  du  denier  cinquante, 
pour  ^établir  leur  rente,  en  employant 
le  principal  à  rcmbourfer  ledit  fieur  Du- 
breuil.  Ils  difent  que  ce  droit  eût  été 
illufoire,  fi,  après  le  rétablilfement  de 
leur  rente  ,  ils  cuffent  été  encore  ex- 
pofés  à  un  nouveau  rcmbourfemcnt,  & 
un  rembourfcment  fi  prompt  ,  &i  un 
rembourfcmcnt  dans  des  jours  funeflcs, 
oii  les  fommcs  rcmbourlécs  n'avoicnt 
plus  ,  ou  prefque  plus  d'ufage.  Ils  di- 
fent qu'il  cil  étrange  qu'on  ait  fait  alors 
des  offres  fi  défavantageufcs  à  d'an- 
ciens rentiers  ,  qui  avolcnt  acheté  ce 
titre  par  des  fommes  réelles  ,  payées 
comptant  .à  votre  décharge  ,  tandis 
qu'on  laifloitcn  repos  tant  de  nouveaux 
créanciers,  qui  depuis  dçux  mois  ieu- 
Icmcnt  avoicnt  acheté  .r  bon  matché  ce 
titre  ,  c'eft-à-dirc  ,  avec  des  billets  à. 
demi  déctics. 

Tome  l'II. 
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Ils  fc  fondent  encore  fur  ce  que  les 
offres  à  eux  faites  par  votre  Receveur, 
ne  font  pas  ,  dilcnt-ils ,  dans  les  for- 
mes exactes  ,  prefcritcs  par  les  Loix. 
Enfin,  ils  reprélentent  que  quelques-uns 
d'entr'eux  avoient  acquis  vos  rentes  , 
avec  l'efpérance  d'être  un  jour  rembour- 
fés  par  les  fonds  que  vous  avez  dcftmés 
à  cet  ufage  ;  &  que  non-leulemcnc  ils 
font  déchus  de  leur  efpérance  ,  mais 
qu'à  leurs  yeux  cet  avantage  pafiera  à 
d'autres  ,  qui  fe  verront  bientôt  rem- 
bourfés  en  argent,  des  iommcs  qu'ils 
ne  vous  ont  portées  qu'en  billets  de 
nulle  valeur. 

M.iis  fi  vos  anciens  créanciers  font 
déchargés  par  vous  de  l'obligation  de 
prendre  en  paiement  de  leurs  créances 
les  contrats  fur  l'Hotel-de- Ville ,  pro- 
venant du  million  neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres ,  il  vous  efl: 
impolfible  de  faire  accepter  ces  con- 
trats .à  ces  nouveaux  créanciers  que  le 
fieur  Ogier  a  fubrogés  aux  anciens.  Ils 
ont  pafië  avec  vous  leurs  contrats  en. 
la  forme  ordinaire  ,  prelcrite  par  les 
Loix,&  conforme  à  vos  délibérations. 
Ils  prétendent,  avec  fondement ,  que 
vous  n'êtes  plus  libres  de  changer  leur 
fort  que  par  un  rembouricment  réel 
en  argent  ,  qu'autrement  il  ne  vous 
reflre  que  d'accomplir  les  engagements 
que  ceux  qui  ont  figné  ces  contrats 
de  votre  part,  ont  pris  avec  eux  en  vo- 
tre nom  ;  ainfi  il  nous  a  paru  que  vous 
êtes  obligés  de  les  lailTcr  jouir  de  l'a- 
vantage que  votre  Receveur  leur  amé- 
nagé. 

Pour  ce  qui  efl:  de  faire  reprendre 
les  rentes  l'ur  rHoicl-de-Ville  aux  Dio- 
cefcs  qui  ont  payé  leurs  rachats  avec 
les  billets  qui  ont  été  portés  au  Tréfor 
Royal  ,  cela  ne  paroît  pas  moins  im- 
praticable, même  à  l'égard  de  ces  Dio- 
cefes  qui  n'ont  fourni  le  tonds  de  leur 
rachat  que  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'Oclobre. 

1°.  Parce  qu'il  y  a  des  Diocefes  aulîî 
tardifs  ,  dont  les  fonds  ,  quoiqu'appor- 
tés  à  votre  caiife  dans  les  derniers  jours 
d'Octobre  ,  ont  été  placés  utilement 
fur  des  créanciers  moins  difficiles  ,  ic 
qui  ont  reçu  leur  rembouricment.  Or 
il  ne  paroît  pas  jufte  que  ceux-ci ,  quoi- 
qu'aulli  parelfeux ,  foient  plus  heureux 
que  les  autres  ;  puifque  le  choix  des, 
créanciers  qui  dévoient  être  renibour- 
fesdes  deniers  de  ces  différents  Dio- 
cefes ,  n'a  pas  dépendu  de  ceux  qui 
ont  remis  fi  tard  leurs  fonds  à  la  caifle 
du  fieur  Ogier  :  ce  choix  a  dépendu  du 
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ficui-  Ogier  fcul.  Il  a  favorifé  les  Dio- 
ccfes  qu'il  a  voulu  ,  &c  a  laille  ceux  qu'il 
lui  a  plu  dans  l'iacerricude  de  l'emploi 
de  leurs  deniers. 

1°.  Une  partie  des  fonds  portés  en 
rentesrurl'Hûtel-de- Ville,  à  i'occafion 
du  refus  des  créanciers,  fonds  prove- 
nant des  rachats  des  Diocefes,  étoient 
entrés  dans  la  calife  du  fieur  Ogier  dès 
le  mois  de  Septembre  ,  comme  il  cft 
juftifié  par  les  récépilfés.  Or  on  ne 
peut  ,  à  titre  de  parelfc  ,  obliger  ces 
Dioceles  à  prendre ,  à  la  place  de  leurs 
billets,  ces  rentes  fur  l'Hôtel-dc-ViUc  , 
puilqu'ils  ont  été  plus  diligents  que 
d'autres,  dont  les  billets  ont  été  placés 
utilement. 

3'.  Les  billets  de  banque  provenus 
des  rachats  des  Diocefes,  remis  au  ficur 
Ogier,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'Octobre  ,  ne  font  que  la  moindre 
partie  du  million  neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  portées  en  rentes  fur 
l'Hotel-dc- Ville,  au  refus  de  vos  créan- 
ciers. Ainli,  q^uand  on  obligeroit  ces 
Diocefes  pareOeux  à  reprendre  ces  ren- 
tes, à  proportion  de  leurs  billets,  il 
en  reflreroit  encore  pour  plus  de  douze 
cents  mille  livres  ,  fur  lefquels  vous  au- 
riez à  prononcer. 

Pour  vous  ,  Messeigneurs  ,  qui 
gouvernez  les  intérêrs  du  Clergé-Gé- 
néral ,  vous  ne  pouvez  le  charger  do 
ces  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville.  Si  vous 
gardiez  ces  rentes  &  ces  contrats  ,  en 
failant  juftice  ou  grâce  à  vos  anciens 
créanciers,  ce  feroit  une  mauvaife  éco- 
nomie, que  nos  Diocefes  pourroicnt 
vous  reprocher.  Il  n'eft  pas  jufte  que 
les  Diocefes  fouffrent  d'un  malheur  , 
dont  la  faute  cft  rejettée  par  vos  créan- 
ciers fur  votre  Receveur  ,  par  votre 
Receveur  fur  les  Diocefes  parelTcux  ; 
mais  faute  ,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne  ,  dont  nos  Diocefes  ne  doivent 
point  foufFrir. 

Votre  Receveur  fe  défend  pareille- 
ment de  prendre  pour  lui  ces  contrats. 
Il  foutient  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute 
de  fa  part  dans  la  geftion  &  le  manie- 
ment qu'il  a  fait  des  billets  de  ban- 
que qui  font  venus  dans  fa  caiflc.  Sa 
raifon  principale  eft ,  que  ces  billets 
de  banque  lui  ont  été  envoyés  trop 
tard  pour  en  faire  un  meilleur  ufage. 
Quel  emploi  faire,  dit-il  ,  de  plus  de 
dix-fept, cents  mille  livres  de  billets 
entrés  dans  ma  caifle  dans  les  dix  der- 
niers jours  du  mois  d'Oâobre  ,  à  la 
veille  d'un  décri  abfolu?  billets  qui  fe 
joignoient  à  tant  d'autres  qui  y  étoient 


DE  171;.  §.  VI.  iSo 

rcftés  ,  &  dont  le  lîeur  Ogier  prétend 
qu'il  n'avoit  pu,  ni  dû  faire  aucun  ul'agc. 
Il  ajoute  qu'il  eft  digne  de  louange  & 
non  de  blâme  dans  ce  malheureux  évé- 
nement. 

1°.  En  ce  qu'ayant  rc^u  plus  de 
vingt-deux  millions  de  billets  de  ban- 
que de  divcrfes  fources  ,  fans  compter 
ceux  qu'il  a  empruntés,  il  les  a  tous 
employés  utilement  pour  les  Diocefes 
qui  les  avoicnt  fournis  ,  même  pour 
ceux  qui  ne  les  ont  fournis  qu'.à  la  fin 
d'Octobre.  Il  trouve  que  c'cft  peu  de 
chofe  qu'un  million  neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres  rcftées  entre 
les  mains  d'une  lomme  fi  énorme ,  dans 
une  circonftance  où  il  n'y  a  eu  aucune 
cailFe  qui  n'ait  fait  quelque  perte  par  la 
chute  trop  prompte  des  billets  de  ban- 
que. 

1°.  En  ce  qu'il  avoit  fait  prévenir 
les  Diocefes  par  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux ,  pour  les  avertir  qu'ils  couroient 
de  grands  rifques  ,  s'ils  attendoient  fi 
tard  à  envoyer  leur  rachat  en  billets; 
que  par  conféquent  il  avoit  pris  les  plus 
i.igcs  mclures  pour  éviter  le  malheur 
oii  on  a  précipité  la  recette. 

3°.  En  ce  qu'il  a  travaillé  fans  celTe 
à  placer  utilement  les  billets  qui  lui 
vcnoientdes  Diocefes;  que  ce  qui  eft 
venu  dans  les  derniers  jours  d'Oéio- 
bre  n'eft  pas  refté  oifif  dans  fa  main  ; 
qu'il  a  fait  jufqu'au  dernier  du  mois  les 
diligences  néceflaires  pour  placer  les 
billets  ;  que  ces  diligences  ont  été  avan- 
tageufes  à  beaucoup  de  Diocefes,  puif- 
que  leurs  rachats ,  rapportés  même  dans 
les  19  &  30  Octobre,  ont  été  utile- 
ment colloques.  Il  ajoute  que  les  of- 
fres ,  les  lignifications ,  les  fcntences 
de  réalifation  font  foi  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  dépendoit  de  lui,  pour  fauver 
aux  Dioceles  particuliers  &  au  Clertfé- 
Général  la  perte  de  tant  de  billets,  & 
qu'il  n'y  a  aucune  diligence  qu'il  aie 
omifc  en  cette  occafion. 

On  lui  oppofe  que  s'il  a  été  embar- 
raffé  de  ces  billets  aux  approches  de 
leur  décri ,  fon  embarras  eft  venu  de  fa 
faute  ,  &  que  cette  faute  confifte  dans 
les  nouveaux  empruntsqu'il  afaits.  Ces 
emprunts,  dit-on,  étoient abfolument 
inutiles;  révénementl'a  faitvoir.  Vous 
n'aviez  gueres  que  treize  millions  à  rem- 
bourfer  au  fieur  Dubreuil,  &  il  eft  en- 
tré dans  votre  cailTe  plus  de  vingt-deux 
millions  effcâifs  ,  fans  les  nouveaux 
emprunts  :  ces  nouveaux  emprunts  ir'é- 
toient  donc  pas  néceflaires. 

Le  fieur  Ogier  répond  que  ces  bil^ 


iSi  ASSEMBLÉE 

Icts  ,  pour  l;i  plup.irr,  iic  lonc  entrés 
dans  ù  caille  que  poltérieiiremenc  au 
rembourfcmeiu  da  (iour  Dulircuil  ;  qu'il 
ne  pouvoir  faire  ce  rembouilcmcnc  dans 
le  temps  quil  l'a  fait ,  fans  le  lecours 
des  emprunts  ,  &  qu'il  ne  prévoyoït 
point  alors  que  les  billets  de  banque 
vicndroient  dans  fa  cailTc  en  aiilli  grande 
abondance  qu'ils  y  font  venus. 

Il  ajoute  que  les  billets  y  étant  en- 
trés jufqu'à  plus  de  vingt-deux  millions , 
il  en  avoit  reçu  par  conféquent  beau- 
coup plus  qu'il  ne  falloit  pour  rembour- 
fer  Dubreuil  ;  que  quand  il  n'auroitfait 
aucun  emprunt  pour  ce  rembourfe- 
meric,  il  lui  fcroit  refté  encore  ,  Du- 
breuil étant  rembouffé,  pour  huit  mil- 
lions fix  cents  dix  mille  trois  cents 
trente-huit  livres  de  billets  ;  que  cette 
fomme  n'eft  entrée  dans  la  caille  que 
fucceilivemenc  dans  le  courant  du  mois 
de  Septembre  &  d'Octobre  ;  qu'une 
partie  de  cette  fomme  n'eft  venue  que 
dans  les  derniers  jours  critiques  ;  que 
quand  il  auroit  difFéré  jufqu'en  Ofto- 
bre  à  rembourfer  le  fieur  Dubreuil,  les 
fonds  qu'il  reccvoit  excédant  ce  rem- 
bourfement  de  plus  de  huit  millions, 
il  auroit  toujours  été  obligé  à  em- 
ployer cette  fomme  de  huit  millions  au 
rembourfement  des  autres  créanciers  ; 
que  ne  pouvant  les  rcmbourler  qu'à 
proportion  de  l'arrivée  de  ces  fommes , 
il  eût  toujours  été  dans  la  néceflité  de 
lignifier  des  offres  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'Octobre  ;  que  ces  offres 
euffent  été  également  rcjettées ,  &  que 
le  million  neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres  fe  fuffent  touiours  trouvées 
en  fouffrance  par  le  relus  des  créan- 
ciers ;  que  par  conféquent  le  mal  n'eft 
pas  venu  de  fes  emprunts,  puifque  , 
lans  les  emprunts,  il  en  eût  été  cou- 
jours  de  même.  De  tout  cela  le  lieur 
Ogier  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  faute 
de  fa  part  dans  la  deftinée  du  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  liv.  ; 
qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  en 
pareille  occaiion  ;  qu'il  a  conlommé  les 
diligences  en  pourvoyant  par  fes  (oins 
que  ces  billets  décriés  ne  périflentpas 
entièrement  ;  qu'il  en  avoit  tait  le  leul 
emploi  qui  pût  dépendre  de  fes  foins; 
que  par  coniéquent  n'étant  point  ref- 
ponfible  de  l'entrée  de  ces  billets  dans 
la  caiffe,  ni  coupable  dans  leur  fortie, 
on  ne  peut ,  par  aucun  titre ,  le  ren- 
dre rclponfible  du  malheur  qui  cft  ar- 
rivé ,  ni  le  charger  de  ce  million  neuf 
cents  cinquante  deux  mille  liv.  chan- 
gées en  un  contrat  fur  l'Hotel-dc-ViUe. 
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Qui  Icra  donc  le  propriétaire  de  ce 
contrat  que  tout  le  monde  rebute  ?  Vo- 
tre prudence  ,  Messeionluks  ,  le  dé- 
cidera. Nous  allons  l'inftruirc  autant 
qu'il  lera  en  nous  ,  en  vous  rendant 
compte  de  notte  avis  ,  &  des  recher- 
ches que  nous  avons  faites  pour  le  for- 
mer. 

Votre  Receveur-Général ,  nonobftant 
lavraifcmblance  de  fes  railonnements  , 
nous  a  paru  en  taure  dans  un  point  ca- 
pital. Ce  point  ,c'eft  l'emprunt  que  le  Sr. 
Ogier  a  tait,  c'eit  la  précipitation  avec 
laquelle  il  l'a  fait;c'cftlà,  ou  lacaulc  , 
ou  tout  au  moins  la  première  &  la 
principale  caule  du  délordre  arrivédans 
la  gcftion  des  billets  qu'il  a  maniés, 
défordre  qu'il  eût  pu  &  qu'il  auroit 
du  éviter. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  or- 
dre ,  nous  vous  cxpolerons  la  gcftion 
du  licur  Ogier  par  rapport  aux  billets 
de  banque  :  i".  daiis  Ion  commence- 
ment ,  &c  en  Iccond  lieu  dans  Ion  ter- 
me ;  ou ,  pour  le  dire  autrement ,  nous 
examinerons  d'abord  l'emprunt  qu'il  a 
fait ,  &  fes  circonftances  ,  &  enluitc  la 
nature  des  billets  portés  au  Trélor 
Royal  à  la  fin  de  cette  adminiftration. 

Le  premier  objet  qui  mérite  votre 
attention  ,  c'eft  l'emprunt  des  billets 
de  banque  qu'a  fait  le  fieur  Ogier  ;  cet 
emprunt,  qui , comme  nous  vous  l'avons 
marqué  plushaut,  nousa  paru  être  mon- 
té julqu'à  plusde  cinqmiUions  ,  nedoic 
être  envifagé  ici  que  fur  le  pied  des 
nouveaux  contrats  que  le  lieur  Ogier  a 
fait  paffer  aux  nouveaux  créanciers. 
On  ne  peut  lui  reprocher  l'emprunt  des 
billets  qu'il  a  rendus  lans  en  faire  paffer 
de  contrats  :  il  lufiit  de  s'arrêter  à  l'em- 
prunt réel  qu'il  a  tait,  &  dont  les  con- 
trats ont  été  pâlies.  Cet  emprunt ,  fé- 
lon nos  calculs  tirés  de  fon  compte  , 
monte  à  trois  millions  neuf  cents  qua- 
tre-vini^t-deux  mille  huit  cents  quatre- 
vingt-lept  livres.  M.  Ogier  prétend 
qu'il  ne  doit  être  compté  que  pour  ttois 
millions  cinq  cents  cinquante  -  deux 
mille  huit  cents  loixante-quatre  livres. 
Nous  croyons  être  en  état  de  lui  prou- 
ver qu'il  le  trompe  dans  Ion  calcul  ; 
mais  la  différence  qui  n'eft  que  de  qua- 
rte cents  trente  mille  vingt-trois  liv. , 
ne  fait  rien  au  fond  de  la  queftion  : 
cette  diffétcnce  ne  change  point  la  na- 
ture de  ces  emprunts  ,  qui,  félon  notte 
avis,  ne  peuvent  être  juftifiés. 

Ils  ne  peuvent  l'être  en  eff  et  que  par 
un  de  ces  trois  moyens  :  il  taudroit ,  ou 
que  le  fieutOgicrcût  eu  un  ordre  pour 
L  1 
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faire  ces  emprunts;  ou  qu'il  y  eût  eu 
un  danger  prcffanr  êcévident  à  courir, 
qu'on  ne  pùc  prévenir  que  par  ces 
emprunts;  ou  enfin  qu'il  y  eût  eu  un  pro- 
fit clair  &  coniidérablc  à  taire  pour  le 
Clergé  en  faifant  ces  emprunts.  Or  le 
fieur  Ogier  ne  peut  juftifier  fes  em- 
prunts par  aucun  de  ces  trois  moyens. 

M.  Ogier  n'avoit  point  d'ordre  pour 
faire  ces  eniprunts  ;  il  ne  peut  en  pro- 
duire aucun  ;  il  n'en  trouvera  pas  dans 
vos  délibérations;  il  n'en  a  pas  même 
reçu  de  vos  Agents.  Sa  reHourcc  eft 
de  chercher  cet  ordre  dans  l'Arrêt  du 
9  Juin  1710;  vous  en  avez  entendu 
les  termes  ;  Le  Roi  permet  au  Clergé  de 
rembourfer  le  Jieur  Dubreuil ,  0  a  cet 
effet  d'emprunter  jufqu  'a  concurrence  de 
ce  qm  lui  fera  dû.  Le  fieur  Ogier  prend 
ces  paroles  pour  un  ordre  :  pour  nous , 
nous  n'y  voyons  qu'une  pure  permif- 
fion  ;  pcrmidion  qui  eft  cdenticllemcnt 
conditionnelle  ,  &:  qui  fuppolc  que  le 
Clergé  avoit  befoin  d'emprunter  pour 
le  rcmbouriement  du  fieur  Dubrcuil  ; 
permiiiion  qui  étoit  néceflairc  pour  tous 
Jes  Diocefes  ,  Iclqucls  ayant  été  rem- 
bourfés  par  ledit  Dubreuil  ,  avoicnt 
beloin  du  fecours  des  nouveaux  em- 
prunts pour  le  rembourfer  à  fon  tour; 
permilfion  qui  étoit  néeeflaire  pour  fixer 
la  lomme  que  les  Diocefes  pourroicnt 
avoir  befoin  d'emprunter,  afin  qu'ils 
n'abuiaficnt  pas  de  ce  pouvoir. 

M.  Ogier  prend  cette  permilfion  pour 
un  ordre  :  il  foutient  que  le  mot  de 
permis  &c  de  permettre  ne  doit  pas  être 
pris  en  rigueur  ;  que  ce  terme  équi- 
vaut à  un  ordre  ;  que  le  Roi  fe  iert  de 
ce  terme  de  permettre  par  égard  pour  le 
Clergé  ,  quand  il  veut  ordonner  quel- 
que chofe  qui  regarde  ce  Corps  ,  dont 
il  ménage  la  libcrré  ;  que  d'ailleurs  l'in- 
tention de  M.  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent ,  étoit  que  le  Clergé  remboursât 
incefiammcnt  le  fieur  Dubreuil  ,  pour 
fupprimer  les  billets  de  banque  qui  re- 
viendroient  de  fon  rembourlemcnt. 

Mais  tout  cela  eft  allégué  fans  preuve 
par  le  licur  Ogier,  £c  fans  preuve  il  ne 
peut  periuader  que  les  termes  de  l'Ar- 
rêt empottent  avec  eux  une  véritable 
obligation  &  un  ordre  exprès.  Vous 
vous  fouvenez  ,  Messeigneurs  ,  que 
dans  la  dernière  alîaircque  nous  eûmes 
l'honneur  de  vous  rapporter ,  M.  Ogier 
vouloir  qu'on  prît  à  la  lettre  les  termes 
de  vos  délibérations  :  il  ne  fouffroit 
pas  qu'on  lui  opposât  l'efprit  &  l'in- 
tention du  Clergé  ,  au  préjudice  du 
texte  qui  lui  fervoic  de  loi.  Ce  ptin- 
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cipe  ,  qui  nous  lervit  de  règle  alors, 
nous  en  Icrt  encore  aujourd'hui  ;  la 
maxime  de  laint  Auguilin  ,  que  la  loi 
eft  également  précicufe  aux  hommes 
juftcs  ,  &  lorsqu'elle  les  abfout,  &  lorl- 
qu'clle  les  condamne  ,  doit  avoir  ici 
fon  application.  Le  fieur  Ogier  doit 
être  jugé  par  le  texte  qui  lui  fcrt  de 
règle  ,  &  lorfque  ce  texte  le  favorife  , 
tu  loriqu'il  le  condamne.  Celui  de  l'Ar- 
rêt du  neuvième  Juin  n'ordonne  point 
un  emprunt  ,  il  le  permet  icuicmcnt , 
&;  il  ne  peut  même  le  permettre  que 
dans  la  luppofition  que  cet  emprunt  fût 
nccefiairc.  Cet  Arrêt  eft  conditionnel , 
&  la  permilfion  qu'il  donne  luppofe  la 
condition  quel'emprunt  tût  néceflairc; 
on  l'av  oit  même  luffilam  ment  marquée , 
cette  condition,  dans  le  préambule  de 
l'Arrêt.  Il  y  eft  dit,  que  Sa  Majefté  a 
voulu  laifiér  aux  créanciers,  tant  du 
Clergé-Général ,  que  des  Diocefes  par- 
ticuliers ,  la  liberté  de  recevoir  leur 
rembourlemcnt,  ou  de  réduire  les  in- 
térêts de  leurs  rentes  à  deux  pour  cent, 
&  permettre  au  Clergé-Général  &  aux 
Diocefes  particuliers  de  remtiourfcr  le 
fieur  Dubreuil  des  fommes  qu'il  a  four- 
nies ,  &  de  faire  pour  cet  effet  les  em- 
prunts nécef  aires.  Voilà  le  motif  de 
l'Arrêt,  &  la  condition  fous  laquelle 
l'emprunt  eft  permis ,  favoir,  fa  néceflî- 
té  :  il  n'étoit  donc  qucftion  que  de  faire 
les  emprunts  néce[jaires  ,  foit  pour  obli- 
ger les  Rentiers  à  convertir  leur  rente 
à  deux  pourcent ,  foit  pour  rembourfer 
le  fieur  Dubreuil.  Mais  fi  aucun  de  ces 
Rentiers  ne  refufoit  de  convertir  à  deux 
pour  cent,  l'emprunt  devcnoit  inutile 
par  rapport  à  eux  :  donc  pareillement 
fi  la  caifFc  du  Clergé  avoit  des  fonds 
fuffifants  pour  rembourfer  le  fieur  Du- 
breuil,  l'emprunt  devcnoit  inutile  par 
rapport  à  lui.  En  eft'ct ,  fi  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  délai  accordé  aux  Ren- 
tiers p<ar  l'Arrêt  du  neuvième  Juin  ,  la 
caiffc  du  Clergé  fe  fût  trouvée  comblée 
de  billets  jufqu'.à  la  concurrence  de 
treize  ou  quatorze  millions  ,  le  fieur 
Ogier  auroir-il  o(é  emprunter  un  leul 
billet?  L'Arrêt  du  9  Juin  ne  contcnolc 
donc  qu'une  permiflion  ,  6c  une  per- 
miffion  conditionnelle  ,  &  la  condition 
étoit  le  befoin  que  le  Clergé  auroit  de 
faire  ces  emprunts  :  nous  verrons  dans 
la  (uitcque  ce  befoin  ne  fut  jamais  réel. 
Ici  il  fuffit  d'avoir  prouvé,  première- 
ment ,  que  le  fieur  Ogier  a  fait  ces 
nouveaux  emprunts  fans  ordre.  On 
pourroit  même  prouver  qu'il  avoit  en 
quelque  façon  ordre  de  ne  pas  faire  de 


iSf  ASSEMBLÉE 

pareils  emprunts ,  puilcjiic  dans  les  Ré- 
(jlcmcnrs  du  Clergé  ,  titre  Icptiemc  , 
article  huitième  ,  il  eft  dit ,  que  le  Re- 
c^veur-Génénil  ns  pourra  employer  au- 
cuns intérêts  ou  autres  parties  dans  fes 
comptes  ,  en  vertu  de  l' Arrêt  du  Confeil , 
à  peine  de  radiation.  M.  Ogier  ne  peut 
jnilifier  ies  emprunts  à  titre  de  néccl- 
)ité  ou  de  péril.  On  ne  voit  pas  que  le 
Clergé  courût  aucun  danger  vrailem- 
blable  en  n'empruntant  point;  depuis 
la  publication  de  l'Arrêt  du  neuvième 
Juin  ,  les  billets  vcnoient  en  (oule  dans 
la  callFc  du  fieur  Ogier  ,  indépendam- 
ment des  emprunts  :  en  fuppofanr  mê- 
me une  nécclîité  preflTance de  rerrfbour- 
fer  le  lîeur  Dubrcuil ,  les  fonds  qui  vè- 
noicnt  des  anciens  Rentiers,  qui  rap- 
portoient  leurs  billets  ,  avec  ceux  qui 
vcnoient  des  Dioceles,  étoicnt  plus  que 
fuffifants.  Si  le  ficur  Ogier  craignoit  de 
manquer  de  matière,  fa  crainte  étoic 
des  plus  frivoles;  chaque  jour  qui  lui 
apportoit  des  billets  en  nombre,  ap- 
portoitun  nouvcauremedeà  fatrayeur; 
les  feuls  Rentiers  anciens  lui  en  four- 
nirent pour  plus  de  fix  millions  dans 
l'efpace  d'un  mois. 

D'ailleurs  ,  le  fieur  Dubrcuil  dépofé 
de  fa  fonftion  ,  &  n'ayant  plus  le  ma- 
niement delà  cailFe  du  Clergé,  il  n'en 
étoic  plus  que  le  créancier,  mais  un 
créancier  fubrogé  à  d'autres  créanciers 
hypothécaires  ,  qui  n'avoient  d'action 
que  pour  percevoir  leurs  intérêts.  Le 
fieur  Dubrcuil  n'étoit  créancier  du 
Clergé  ,  qu'en  tant  qu'il  avoit  rem- 
bourfé  ces  créanciers  anciens,  &  qu'il 
s'étoit  fubrogé  à  leur  place  ;  la  dette  , 
non  plus  que  la  leur ,  n'étoit  pas  exigi- 
ble :  ainfi  il  importoic  peu  que  ce  Hic 
lui  ou  d'autres  qui  exerçalTent  ces  créan- 
ces fur  le  Clergé  ,  &  par  cet  endroit 
rien  ne  prelToit  de  le  rcmbouricr. 

S'il  y  avoit  en  cette  occafion  du  dan- 
ger à  courir  ,  c'étoit  en  lurehargeant 
volontairement  la  cailTe  du  Clergé  de 
billets  inutiles  ;  c'étoit  en  ajoutant ,  à 
ce  qui  yentroic  journellement,  un  fur- 
croît  dcplulicurs  millions  par  des  em- 
prunts; c'étoit  en  le  fermant  tout  d'un 
coup  le  débouché  le  plus  favorable  que 
le  Clergé  pût  avoir  pour  le  débarralTer 
de  cette  monnoic  importune  &  lujette 
à  variation.  En  fureharger  la  caille  , 
dans  le  temps  qu'on  l'en  .iccabloit  cha- 
que jour,  c'étoit  imiter  l'imprudence 
cfe  celui  qui ,  à  l'entrée  de  l'hiver ,  atti- 
rcroit  de  nouveaux  ruilTcaux  dans  Ion 
étang  déjà  rempli  ;  fi ,  dans  le  temps 
des  pluies,  la  chaufl'ée  vcnoit  .\  périr. 
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il  fcroit  feul  la  caufc  de  fa  perte. 

La  crainte  dont  le  fieur  Ogier  pré- 
tend avoir  été  laili  alors,  c'eil  qu'on 
ne  vînt  à  lupprimcr  tout  d'un  coup  les 
billets  de  banque  ,  6c  à  exiger  enïuite 
du  Clergéle  rcmbourii.nientduditlieur 
Dubrcuil ,  en  argent  comptant  ;  mais 
cette  excule  eft  aulli  frivole  que  la 
crainte  qu'elle  fuppofe  :  car  fi  les  bil- 
lets croient  en  danger  de  périr  tout-à- 
coup,  il  étoic  donc  de  la  prudence  de 
ne  les  pas  multiplier  dans  la  cailTe;!! 
falloir  donc  le  borner  à  n'y  laifler  en- 
trer que  ce  qui  y  vcnoïc  forcément, 
£c  le  ménager  un  débouché  qui  n'exi- 
gcroit ,  ni  lignifications,  ni  longueurs. 
Four  ce  qui  eft  de  Dubreuil  ,  comme 
il  n'avoir  d'autre  a£tion  contre  le  Cler- 
gé, que  celle  des  créanciers  auxquels  il 
s'étoit  lubrogéen  le  rembourlant,  ainfi 
que  nous  venons  de  l'obferver ,  il  ne  pou- 
voir avoir  d'autres  droits  que  ceux  donc 
il  avoit  rempli  la  place  ,  &  il  ne  pou- 
voir, en  aucun  cas ,  exiger  du  Clergé 
la  rcftirution  en  argent  des  fonds  qu'il 
avoit  employés.  Ainlile  fieur  Ogier  ne 
peur  encore  julfifier  Ion  emprunt  du 
côté  du  péril  ou  de  la  néce!l;té. 

Mais  iera-t-il  plus  heureux  à  prou- 
ver qu'en  ceci  il  a  tait  le  bien  du  Cler- 
gé ,  fie  que  ces  emprunts  ont  été  profi- 
tables à  votre  recette  ?  Jufqu'iei  il  n'a 
pu  nous  faire  entrevoir  le  moindre  pro- 
fit pour  le  Clergé  dans  fts  emprunts 
nouveaux ,  il  ne  l'a  pas  même  tenté  ;  il 
s'eft  contenté  de  loutenir  qu'ils  n'a- 
voient pas  été  nuifibles ,  c'eft  ce  que 
nous  ne  pouvons  croire  ;  &  quand  il 
n'y  auroit  que  les  intérêts  de  ces  em- 
prunts inutiles,  que  le  fieur  Ogier  veut 
f  aire  tomber  fur  le  Clergé  ,  c'en  feroit 
aficz  pour  prouver  que  l'emprunt  nou- 
veau n'a  pas  été  tait  pour  l'utilité  de 
vos  intérêts.  Ce  qui  achevé  de  démon- 
trer l'inutilité  de  ces  emprunts ,  ce  font 
deux  oblervations  que  nous  avons  fai- 
tes en  examinanc  le  compte  du  fieur 
Ogier  :  la  première  ,  c'elt  que  pofté- 
ricurement  au  rembourtemcnt  de  Du- 
breuil ,  conlommé,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut  ,  le  14  Août,  le 
fieur  Ogier  fe  trouve  avoir  fait  de  nou- 
veaux emprunts  de  billets  pour  neuf 
cents  foixante-un  mille  cent  vingt  liv.  ; 
la  date  de  ces  emprunts  eft  juftifiéc  : 
1°.  Par  la  date  des  récépitTés  que  le 
fieur  Ogier  a  délivrés  à  ces  nouveaux 
prêteurs  ;  &  cette  date  des  récépifies 
eft  énoncée  par  lui  dans  le  compte  du 
rétabliflemcnt  des  rentes  que  nous 
avons  examiné;  1°.  Par  le  regiftrc  de 
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callfc  du  ficur  Oglcr ,  où  l'entrée  des 
billcrs  cmpruiués  elt  marquée  fous  la 
date  du  jour  où  ils  ont  été  reçus. 

M.  Ojfier  ,  preUe  par  cette  preuve, 
nous  a  répondu  d'abord  que  ces  billets 
lui  avoient  été  remis  long-temps  avant 
la  date  de  leur  récépillé  ;  que  l'acca- 
blement où  il  étoit  alors  ,  lui  avoit  fait 
dilFérer  de  porter  ces  fommcs  fur  fon 
rcgillrc,  &  d'en  expédier  les  récépilîes. 

Mais  cette  réponfe  nous  a  paru  fri- 
vole ,  parce  qu'elle  eft  donnée  fans 
preuve  ;  elle  ne  nous  a  point  paru  vrai- 
lemblable,  parce  que,  quelqu'accable- 
nient  qu'ait  un  Comptable  ,  il  ne  dif- 
fère pas  de  plulïcurs  femaines  de  porter 
fur  fon  regiftre  de  caiflc  des  fommcs 
a  confidérabics. 

Le  fieur  Ogier  l'a  fenti  ;  &  dans  fon 
Mémoire  imprimé  ,  il  n'a  trouvé  d'au- 
tre rclfource  ,  que  de  nier  ce  fait  (i  dé- 
ci  fif  contre  lui.  Il  prétend  qu'il  n'y  a 
eu  que  les  contrats  des  nouveaux  em- 
prunts qui  aient  été  fignés  poftérieure- 
ment  au  14  Août  1710.  Or,  en  cela, 
Jl  ne  dit  pas  la  vérité.  Il  eft  vrai  qu'il 
y  a  plufieurs  contrats  des  nouveaux  prê- 
teurs poftérieurs  au  14  Août;  mais  il 
Ji'eft  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  em- 
prunts pour  neuf  cents  foixante-un 
mille  cent  vingt  livres  ,  poftérieurs  au- 
dit jour  14  Août  :  nous  nous  en  fom- 
mcs convaincus  par  nos  yeux  ;  le  compte 
préfenté  Se  affirmé  par  le  fleur  Ogier  , 
&  fon  regiftre  de  caille  ,  font  des  té- 
moins qu'il  ne  peut  reprocher. 

Il  dit  encore  ,  en  répondant  à  cette 
objection  ,que  ce  font  les  acles  judiciai- 
res qui  conflateni  la  vérité  des  faits  ;  Sc 
il  nous  renvoie  aux  quittances  du  licur 
Diibreuil  ,  palfées  devant  Notaire  :  or 
en  cela  il  n'entend  pas  fes  propres  in- 
térêts ;  ç'a  été  pour  ne  point  le  traiter 
avec  trop  de  rigueur,  que  nous  avons 
bien  voulu  ,  pour  preuve  des  faits  par 
lui  allégués,  nous  en  rapporter  aux  da- 
tes de  les  récépiiTés  Se  à  fon  Journal  de 
cailTe  :  c'eft  par  ces  rcgiftres  que  nous 
avons  bien  voulu  fixer  la  date  de  fes 
emprunts  &  celle  des  rembourfements 
faits  au  fleur  Dubrcuil  ,  £<  délivrés  au 
Sr.Géoffroy,fon  Commis  ;  mais  fi  nous 
avions  voulu  nous  fixer  à  ne  recevoir 
pour  pièces  juftificatives ,  que  des  acles 
judiciaires,  qui  conflaient  la  vérité  des 
faits ,  le  ficur  Ogier  y  eût  encore  moins 
trouvé  d'avantage. 

Nous  vous  aurions  montré ,  d'un  cô- 
té, que  les  contrats  des  nouveaux  em- 
prunts font  datés  dès  le  mois  de  Juin  & 
de  Juillet,  &  du  premier  jour  d'Août, 


&  cela  pour  la  plupart;  qu'un  grand 
nombre  même  font  anrérieurs,  quel- 
quefois de  deux  mois  entiers,  à  la  date 
de  leur  récépillë,  &  à  celle  de  leur  en- 
trée dans  le  regiftre  de  caifll-;  &  que, 
d'un  autre  côté,  les  contrats  de  rem- 
bourfements faits  à  Dubrcuil ,  félon  les 
dates  énoncées  dans  le  compte  qui  fut 
préfenté  par  le  fieur  Ogier  en  1723  ,  & 
affirmé  par  lui,  font  des  mois  de  Sep- 
tembre &  d'Odobre,  quelques-uns  lonc 
des  mois  de  Novembre  &  de  Décembre 
1710;  qu'on  en  voit  même  du  mois 
d'Avri  I ,  &  même  du  mois  d'Août  1711. 
De  ces  dates  combinées,  il  en  réfulre- 
roit  trois  chofcs  évidentes  :  l'une,  que 
les  nouveaux  emprunts  ont  été  étran- 
gement précipités  ,  puifqu'ils  ont  été 
palTés  tant  de  mois  avant  leur  emploi 
pour  le  rembourfcmenr  du  ficur  Du- 
brcuil ;  l'autre,  que  le  fieur  Ogier  n'a 
eu  aucun  prétexte  fuffifant  de  porter 
des  billers  de  banque  au  Tréfor  Royal , 
comme  étant  rcftés  fans  emploi  dans 
la  caille,  au  premier  Novembre,  puif- 
que  plufieurs  rembourfements  faits  au 
fieur  Dubrcuil ,  a  en  juger  par  les  actes 
judiciaires  qui  conflatent  la  vérité  des 
faits ,  font  poftérieurs  à  ce  jour  premier 
Novembre  ,  &  qu'on  en  voit  qui  font 
poftérieurs  de  plus  de  dix  mois.  La  troi- 
licme  conféqucnce  qu'on  tircroit  de 
ces  actes  judiciaires  ,  c'eft  qu'en  ju- 
geant par  eux  de  la  date  des  rcmbour- 
iemcnts  faits  au  ficur  Dubrcuil,  il  fe 
trouvera  qu'au  temps  de  ces  rembour- 
fements, M.  Ogier  avoit  alors  dans  fa 
cailfe  des  billets  provenants  des  Dio- 
cefes,  plus  qu'il  ne  lui  en  falloir  pour 
rembourler  le  fieur  Dubreuil  fans  nou- 
veaux emprunts. 

Nous  vous  aurions  montré  encore 
que,  quand  le  fieur  Ogier  a  pafle  des 
aétes  de  reiiibourfcmcnts  aux  créan- 
ciers ,  avec  les  billets  provenus  des  Dio- 
cefcs,  il  a  fait  les  déclarations  nécef- 
faires  en  pareil  cas  ,  félon  fon  gré  & 
fon  choix  :  il  a  favorifé  les  Diocefes 
qu'il  a  voulu,  quelquefois  les  plus  tar- 
difs,  au  préjudice  d'autres  qui  l'avoicnt 
été  moins.  Souvent  fes  déclarations 
(ont  poftérieures  de  beaucoup  au  rcm- 
bourlement  elFccTiif;  fouvcnt  elles  fe 
trouvent  par  lui  variées,  changées,  ré- 
formées, quelquefois  deux  &  trois  fois: 
d'où  il  réfultc  que  les  billets  employés 
en  rentes  fur  l'Hôtcl-de- Ville,  ont  une 
origine  auffi  incertaine,  que  les  décla- 
rations des  autres  billets  employés 
en  rembourfement  ont  été  elles-mêmes 
incertaines  &;  variables. 
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Ces  a(£t:s  jadiciaii  cs  auxquels  le  lîcur 
Ogicr  veut  rccoulir,  lui  ionc  encore 
moins  favorables,  par  rapport  à  une 
oblervation  que  nous  avons  faite,  qui 
fit  trop  importance  pour  être  omilc, 
&  qui  confirme  la  jullice  de  l'avis  de 
la  Commiliion. 

,  Nousavonstrouvé,MESSEiGNEUB.s, 
pour  environ  quatre  cents  mille  livres 
de  rembourfcmcnts  faits  au  fieur  Du- 
breuil ,  datés  du  premier  Août  171 1. 
Ces  rembourfements  faits,  dit-on,  des 
deniers  d'une  certaine  Jeanne  Gamot, 
&  de  quelques  autres  nouveaux  Prê- 
teurs ,  qu'on  dit  être  des  prêtes-noms 
du  lieur  Ogier,  pour  faire  quadrer  ces 
contrats,  poftérieurs  d'un  an  entier  au 
rembourfemenc  effectif  du  fieur  Du- 
brcuil ,  &  de  dix  mois  à  la  chute  des 
billets  de  banque ,  pour  les  faire  qua- 
drer, dis-je,  avec  la  date  du  rembour- 
fement  de  Dubreuil;  on  fait  mention 
dans  ces  contrats  de  certains  récépiflés 
fournis  pour  caule  d'emprunts  à  ladite 
Gamot  &  aux  autres  Rentiers  de  cette 
nature,  dès  le  premier  Août  1 710,  &  re- 
prëfentés,  dit-on,  au  Notaire  lors  de  la 
pafTation  du  contrat, le  i"Août  1711. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft 
qu'on  ne  trouve  rien  qui  juftific  la  vé- 
rité de  ces  récépiffés  ;  récépilles  qui 
peuvent  avoir  été  fans  peine  concerrés 
encre  les  Parties  &c  avec  le  fieur  Ogier. 
les  regiftres  de  caiffe  dudi  t  Sr.  Ogier  ne 
font  aucune  mention  de  l'encrée  de  ces 
femmes  :  il  ne  peut  juftifier  de  leur  em- 
prunt que  par  ces  contrats  même  ,  Se 
ces  contrats  lont  poftérieurs  d'un  an 
au  rcmbourfement  du  fieur  Dubreuil. 
Quand  le  fieur  Ogier  repréfenteroit 
aujourd'hui  les  récépilTés  mentionnés 
dans  ces  contrats,  ils  ne  peuvent  faire 
fol  ;  ils  fonc  ious  la  fignature  privée  de 
celui  qui  a  eu  intérêt  de  les  faire  :  rien 
n'affure  qu'ils  aient  été  délivrés  dès  le 
premier  Août  1710  :  les  regiftres  qui 
contiennent  tous  les  autres  emprunts, 
ne  parlent  point  de  ceux-là.  De-là  il 
s'enfuit  que  de  nouveaux  emprunts , 
qui  ne  paroiffent  conftalés  qu'un  an 
après  le  rcmbourfement  du  fieur  Du- 
breuil ,  qu'on  ne  peut  juftifier  ,  par  au- 
cun autre  monument,  avoir  fervi  au 
rembourfemcnr  effectif  du  fieur  Du- 
breuil, ne  peuvent  être  excufés  par  la 
néceffité  de  rcmbourfer  ledit  fieur  Du- 
breuil. 

Nous  avons  établi  jufqu'ici ,  Mes- 
SEIGVEUB.S ,  que  le  fieur  Ogier  n'avoir 
eu ,  ni  ordre,  ni  nécefiité  pour  faire  ces 
nouveaux  emprunts  ;  nous  vouions  bien 
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maintenant  fuppofcr  qu'il  eût  un  ordre 
fuffilant  de  les  f.;irc;  Si  dans  cette  fup- 
polition  ,  nous  crouvcions  encore  le 
îîeur  Ogier  incxcufable  dans  la  prodi- 
gicule  précipitation  avec  laquelle  il  a. 
lait  cet  emprunt,  &C  a  coriiumnié  le 
rembourlement  du  fieur  Dubrcun  ;  ^ 
enfin  ,  quand  le  rcmbourkment  du  Sr. 
Dubreuil  eût  été  commandé,  le  temps 
n'en  étoit  pas  prcfcric  :  la  précipitation 
de  ce  rcmbourfement  étoit  aufli  défa- 
vantageule  au  Clergé  ,  que  les  nou- 
veaux emprunts. 

Première  preuve  de  précipitation. 

L'Arrêt  du  9  Juin  1 710  donnoit  aux 
anciens  Rentiers  ,  rcmbourfés  par  le 
fieur  Dubreuil ,  un  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  dudic  Arrêt, 
pour  rapporter  leurs  billets  ,  à  l'effet 
de  rembouricr  ledit  fieur  Dubreuil,  SC 
de  renouveller  leurs  anciens  contrats 
fur  le  Clergé. 

Le  fieur  Ogier  devoir  au  moins  at- 
tendre l'échéance  de  ce  mois,  avant 
que  de  faire  ces  nouveaux  emprunts, 

il  ne  dévoie  rembourler  Dubreuil , 
qu'à  proportion  des  billets  rapportés 
par  les  anciens  Rentiers  ,  ou ,  au  plus, 
par  lesDioceies  :  car,  enfin,  fi  tous  les 
anciens  créanciers  rembourfés  par  Du- 
breuil cuffent  rapporté  leurs  billets 
dans  le  courant  de  ce  mois  de  faveur, 
les  nouveaux  Prêteurs  n'auroicnt  pas 
eu  place  pour  colloquer  leurs  billets 
iur  le  fieur  Dubreuil. 

Or,  nous  voyons  par  le  compte  du 
fieur  Ogier,  qu'au  ii  Juillet,  jour  au- 
quel nous  cftimons  que  pouvoir,  au 
plutôt ,  écheoir  le  mois  accordé  aux 
anciens  Rentiers,  depuis  la  date  de  la 
publication  de  l'Arrêt  du  9  Juin;  nous 
voyons,  dis-je,  i  que  leSr.  Ogier  avoic 
déjà,  audit  jour,  rembourfé  au  Sr.  Du- 
breuil plus  de  fix  millions  trois  cents 
mille  livres;  fomme  de  beaucoup  plus 
forceque  ce  qu'ilavoitalorsre(^u  des  an- 
ciens Rentiers  :  1°.  que  ledit  Sr.  Ogier, 
audit  jour  ii  Juillet,  avoit  déjà  fait 
de  nouveaux  emprunts  pour  un  mil- 
lion trois  cents  quatre-vingt-cinq  mille 
cent  crente-fix  livres;  dciquels  em- 
pruntsily  en  apour  huit  cents  cinquan- 
te-huit mille  fix  cents  foixante-douze 
livres,  pourlefqucis  il  y  a  des  contrats 
paffés  devant  Notaire  avant  ledit  jour 
I  î  Juillet. 

Seconde  preuve  de  précipitation. 
En  comptant  tout  ce  qui  cft  entré 
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d;ins  h  cailTc  du  fieur  Ogicr  ,  par  les 
dilTércius  canaux  qui  y  ont  fait  couler 
des  billets  de  banque ,  il  paroît ,  par  fon 
propre  compte  ,  qu'il  en  a  reçu  ,  jufqu  a 
la  fin  du  mois  d'Août  ,  de  quoi  rem- 
bourfer  Dubreuil,  Cuis  faire  un  fol  de 
nouvel  emprunt. 

De  l'aveu  du  lieur  Ogier,  &  félon  ce 
qui  cft  porté  par  fon  regiftre  de  caille, 
Jl  avoir  reçu,  dans  les  mois  de  Juin  & 
de  Juillet,  de  la  part  des  anciens  Ren- 
tiers, iix  millions  quatre  cents  quatre- 
vingtmilic  huit  cents  quatre-vingt-cinq 
livres  en  billets,  ci    .     .    64808 S 5  1. 

Il  avoit  reçu  des  rachats  des  Dio- 
celes,  pendant  les  courants  des  mois 
de  Juin  &  de  Juillet,  pour  un  million 
lîx  cents  foixante-quatorze  mille  cent 
quarantc-fept  livres,  ci    .  16741471. 

Outre  ces  lommes,  il  avoit  reçu  ,  en 
Juillet,  du  Dioreie  de  Rouen  ,  (îx  cents 
quatre-vingt-cinq  mille  liv.  dont  il  n'a 
donné  néanmoins  fon  récépiffé  qu'en 
Septembre:  ce  fait  eft  avancé  parle  Syn- 
dic du  Diocefe  de  Rouen,  &  n'eft  pas 
nié  par  le  fieur  Ogier,  ci    .  6S5000I. 

Dans  le  courant  du  mois  d'Août,  il 
a  reçu  encore,  des  rachats  des  Dioce- 
fes  ,  trois  millions  lix  cents  vingt-iix 
mille  cent  foixance-trois  livres , 
ci    .......    .  3616163  1. 

Toutes  ces  fommcs  montent  à  celle 
de  douze  millions  quatre  cents  foixan- 
tc-fix  mille  cent  quatre-vingt-quinze 
livres  ,  fomme  inférieure  leulement 
d'un  million  à  celle  qui  étoit  due  au 
lieur  Dubreuil,  ci    .    .  12466195  1. 

IVÎais  fi  l'on  ajoute  encore  ce  qui  eft 
entré  dans  la  cailFc  du  (icur  Ogier,  pro- 
venant des  Dioccfes,  dans  les  premiers 
jours  de  Septembre,  ce  qui  monte  à 
près  de  deux  millions  en  dix  jours  ; 

Si  on  ajoute  que  le  fieur  Ogier  avoit 
alors  dans  fa  calife  pour  cinq  ou  fix 
cents  mille  livres  de  deniers  oifii's,  pro- 
venant des  anciens  débets  de  comptes , 
de  dépôts  &  de  paiements  des  impofi- 
tions  des  Diocefes,  pour  les  lîx  pre- 
miers mois  de  1710  ; 

Si  on  ajoute  que  le  fieur  GéoiFroy , 
qui,  au  nom  du  fieur  Dubreuil,  avoit 
géré  la  caille  du  Clergé,  Se  qui  avoit 
perçu  les  deniers  des  impofitions  des 
Diocefes  depuis  le  mois  d'Oél:.  1719, 
rapporta  de  ces  impofitions ,  au  fieur 
Ogicr,  dans  le  courant  du  mois  d'Août, 
une  fomme  d'un  million  trente  mille 
huit  cents  cinquante-une  livres;  on 
verra  que  le  fieur  Ogier  avoit  entre  fcs 
mains  de  quoi  rembourfer  le  fieur  Du- 
breuil &  au-delà,  &  cela  dès  le  mois 
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d'Août,  ou,  au  plus,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  Septembre,  &  que  rien 
ne  l'a  obligé  à  faire  de  nouveaux  em- 
prunts, que  fa  propre  précipitation. 

On  peut,  Messeigneuks  ,  encore 
vous  préfentcr  ce  calcul  en  une  aurre 
manière,  aulîi  facile  &  aulîi  intelligible. 

Le  fieur  Ogier  a  reçu  des  anciens 
Rentiers  des  billets  pour  fix  millions 
quatre  cents  quatre -vingt  mille  huit 
cents  quatre-vingt-cinq  livres  , 

"     ■     ;  6480885  I. 

Les  Diocefes  lui  avoient  déjà  fourni , 
pour  leur  rachat,  au  14  Août,  jour  du 
rembourfement  final  de  Dubreuil ,  des 
billets  pour  quatre  millions  fept  cents 
cinquante-huit  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt-fix  livres ,  ci     .  .47589S6I. 

Les  nouveaux  emprunts  faits  en  bil- 
lets par  le  fieur  Ogier,  montent  à  trois 
millions  neuf  cents  quatre-vingt-deux 
mille  huit  cents  quatre-vingt-lept  liv. 

ci  3982SS7I. 

Le  total  de  ces  billets,  au  i4du  mois 
d'Août,  étoit  donc  de  quinze  millions 
deux  cents  vingt-deux  mille  fept  cents 
cinquante-huit  livres,  ci    15211758  1. 

Le  rembourfement  de  Dubreuil  ne 
devoir  être  que  de  treize  millions  qua- 
tre cents  foixante-dix-huit  mille  trente 

''^""cs,  ci  1347S030  I. 

Partant,  l'emprunt  prétexté  de  la  né- 
celfité  de  rembourfer  Dubreuil ,  excède 
le  rembourfement  d'un  million  fept 
cents  quarante-quatre  mille  fept  cents 
vingt-huit  livres,  ci    .  .174472SI. 

Ainli,au  14  Août,  M.  Ogier  ayant 
rembourfé  Dubreuil,  fe  voyoit  encore 
dans  fcs  mains  pour  un  million  fept 
cents  quarante-quatre  mille  fept  cents 
vingt-huit  liv.  de  nouveaux  emprunts, 
qu'il  auroit  dû  au  moins  reftituer  aulfil 
tôt  à  ces  nouveaux  Prêteurs,  attendu 
leur  inutilité  évidente. 

Troifieme  preuve  de  précipitation. 

Elle  fe  tire  de  la  conduite  &  de  l'exem- 
ple de  plufieurs Diocefes,  qui  nous  ont 
montré,  par  leurfagc  économie,  quelle 
devoir  être  celle  du  fieur  Ogier  en  cette 
occafion. 

Quand  le  Sr.  Dubreuil  acquitta  avec 
des  billets  les  dettes  du  Clergé-Général, 
il  entreprit  en  même-temps  de  rem- 
bourfer de  même  toutes  les  dettes  des 
Diocefes  particuliers.  Par  l'Arrêt  du  9 
Juin,  ces  Diocefes  eurent  le  pouvoir 
de  rembourfer  à  leur  tour  le  fieur  Du- 
breuil; mais  comme  il  leur  fut  aifé  de 
prévoir  que  les  billets  ci-devant  diftri- 

bués 
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bués  par  eux  i  leurs  anciens  créanciers  , 
alloienc  revenir  en  foule  dans  leur  cail- 
fc;  que  peut-être  beaucoup  de  Bénéfi- 
ciers  n'y  apporteroient  leurs  impoli- 
tions  que  lur  la  fin  des  jours  fatals  à 
cette  lorte  de  monnoie  ,  ils  prirent 
langue  du  fieur  Dubreuil  &  du  ficur 
Geoffroy,  (on  Agent,  &,  de  concert, 
ils  fe  réierverent  à  le  rcmbourler  des 
billets  qui  leur  rentreroicnt  dans  les 
deriaiers  jours  d'Octobre.  Car,  comme 
ces  billets  ne  rentroicnt  dans  la  cailTé 
du  lieur  Dubreuil,  que  pour  être  fup- 
primés  par  la  Banque,  dont  Dubreuil 
étoit  l'Agent ,  il  étoit  aflez  indifférent 
que  ces  billets  y  rentraffent  avant  ou 
après  le  premier  Novembre  :  tout  dé- 
pendoi  t  de  la  facilité  que  Dubreuil  pou- 
Voit  donner,  autorilé  par  les  maîtres 
qui  le  faifoient  agir. 

Il  la  donna  en  effet  toute  entière, 
cette  facilité;  &  nous  voyons ,  par  l'état 
que  nous  avons  fait  tirer  des  regiftrcs 
du  ficur  Geoffroy,  que  trente-fix  Dio- 
cefes,  depuis  le  iiSÔclobre,  £c  enluitc 
dans  le  courant  de  Novembre  &  Dec. 
1710,  même  dans  le  courant  de  l'an- 
iiée  1711 ,  ont  reinbourfé  au  fieur  Du- 
breuil jufqu'à  la  concurrence  de  plus  de 
feize  cents  mille  livres.  Entr'autrcs,  il 
a  reçu,  en  Avril  1711,  du  Dioccfe  de 
la  Rochelle,  trois  cents  trente-neuf 
mille  cinq  cents  livres  ;  du  Diocefe  de 
Fréjus  ,  en  Mai ,  cent  vingt-un  mille 
huit  cents  liv.  ;  &,  dans  le  même  mois, 
quatre-vingt-fix  mille  quatre  cents  liv. 
Idu  Diocefe  de  Couferans. 

Ce  qu'ont  fait  trente-fix  Dioccfes, 
ic  Dioccfes  très-éloignés  ,  il  eût  été 
iaifé  au  fieur  Ogier  de  le  faire  de  iriêmc  : 
il  lui  eiit  été  plus  facile  qu'à  ces  Dio- 
ccfes de  fe  concerter  avec  la  Banque, 
de  le  réferver  à  rembourfer  en  partie 
Dubreuil ,  des  fonds  qui  lui  viendroient 
dans  les  jours  critiques,  &L  d'employer 
les  premiers  fonds  qui  lui  vcnoicnt  des 
Diocefcs,  &  qui  vcnoicnt  avec  protu- 
lîon  ,  à  rembourfer  les  Rentiers  du 
Clergé,  à  leur  faire  des  offres  dans  des 
temps  plus  favorables,  comme  dans  les 
mois  de  Juillet  5c  d'Août;  temps  oii 
nos  rembourlemcnts  auroicnt  trouvé 
nos  Rentiers  plus  faciles  ;  temps  où  ces 
rcmbourfcments  n'auroicnt  été  ,  ni 
odieux,  ni  fufpects,  comme  l'ont  été 
ceux  qu'on  a  offerts  à  ces  Rentiers  , 
dans  les  19 ,  30  &  3 1  Octobre  :  car  vous 
n'ignorez  pas,  Messeigneurs  ,  ce  que 
ces  créanciers,  outrés  de  douleur,  de 
voir  périr  leur  fortune,  ont  dit,  dans 
leur  dépit,  contre  votre  Receveur, 
ToM  VU. 
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contre  votre  Recette,  contre  le  Clergé 
même  :  leur  dcfefporr  leur  a  tout  fait 
confondre,  &  ils  ont  fait  retomber  fur 
nous  l'acculation  de  dureté  &  d'injuf- 
tice  qu'ils  avoienf  à  tormer  contre  notre 
Receveur;  Paris  a  retenti  de  leurs  cris  j 
&  ne  leur  a  que  trop  fervi  d'écho. 

Tous  acculoicnt  le  Clergé,  &  c'étoir 
la  précipitation,  l'inattention  &;,  trop 
vraifemblablement ,  l'intérêt  de  votre 
Receveur,  qui  étoit  fcul  la  vraie  caufe 
de  leur  malheur ,  8c  qui  feul  devoir  être 
l'objet  de  leurs  plaintes. 

Ce  qui  fortifie  cette  preuve  -,  tirée  de 
l'exemple  des  Dioccfes ,  c'eft  que  nous 
trouvons ,  par  les  regiflres  même  du  Sr. 
Ogier,  qu'il  lui  eft  entré  à  lui-même , 
à  l'acquit  des  Dioceles  ,  plufieurs  bil- 
lets de  banque ,  poftérieurement  au  pre- 
mier Novembre  :  ces  billets  ne  paroif- 
fent  point  être  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  portés  au  Trélor  Royal;  ils  ne 
font  point  dénommés  dans  la  déclara- 
tion que  le  fieur  Ogier  a  faite  devant 
Notaire,  de  l'origine  des  billets  portés 
au  Tréior  Royal,  &  de  la  date  de  leur 
entrée.  Quel  autre  ufage  a-t-il  pu  faire 
de  Ces  billets  tardifs,  que  de  les  remet- 
tre au  fieur  Dubreuil  ?  M.  Ogier  nous 
a  dit,  à  ce  fujet,  qu'il  avoit  reçu  ces 
billets  en  pure  perte  pour  liii ,  &  qu'il 
n'en  a  point  fait  l'ulagc  que  nous  préfu- 
mons ,  avec  tant  d'apparence  :  il  affure 
qu'il  a  iupporté  cette  perte  volontaire- 
ment. Vous  jugerez,  Messeigneurs, 
entre  la  vraifcmblancc  de  fa  réponfe  , 
&  celle  de  notre  conjefture. 

Si ,  par  la  nature  &  la  date  des  em- 
prunts faits  par  M.  Ogier,  nous  vous 
avons  convaincus ,  comme  nous  l'avons 
été  nous-mêmes,  de  la  faute  du  fieur 
Ogier  dans  fes  emprunts  précipités  Se 
inutiles  ,  vous  le  ferez  encore  plus  , 
Messeigneurs,  quand  rlous  vous  au- 
rons expofé  nos  réflexions  fur  la  nature 
des  billets  portés  par  lui  au  Tréfor 
Royal ,  depuis  le  premier  Novembre 
1710. 

En  ce  jour,  premier  Novembre,  fatal 
à  tant  de  billets  &  .à  leurs  propriétaires, 
Mrs.  vos  Agents  firent  leur  procès-ver- 
bal de  ce  qui  le  trouva  dans  la  caiffc  du 
Clergé  ;  M.  Ogier  repréfenta  des  billets 
pour  deux  millions  deux  cents  loixan- 
te-fix  mille  fix  cents  quatte-vingt  liv.; 
il  déclara  en  même -temps  que  cette 
fomme  vcnoit  &  faifoit  partie,  pre- 
mièrement, de  celle  d'un  million  tren- 
te-trois mille  vingt  liv.  renibouriécs  i 
lui  Ogier,  par  le  lieur  Géoffroy  :  c'eft  11 
feule  lommc  qu'il  déclare  exaûcmcnt, 
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à  lii  réfcrve  de  celle  de  cent  mille  liv. 
tiii'il  die  provenir  delà  remifc  faire  par 
le  Roi  cil  1715,  fur  les  douze  millions  : 
le  relie,  qui  devoir  cûmpofer  les  deux 
millions  ,  &  deux  ccnrs  mille  livres 
rcftées  dans  fa  caille,  n'eft  déclaré  par 
lui  qu'en  gros,  comme  venant  des  ra- 
chars  de  quelques  Diocefes,  ou  de  leurs 
impolîtions,  ou  de  celle  des  frais  d'Af- 
femblée;  frais  levés,  félon  l'ufagc,  en 
1719  :  ainfi,  la  forhmc  principale  qui 
ëroit  alors  dans  fa  cailTe ,  ceroir  un 
million  Se  plus  remis  au  ficur  Ogier, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie  , 
dès  le  mois  d'Août  précédent;  c'efb-à- 
dire,  que,  nonobftant  le  péril  prochain 
des  billets  qui  compofoient  cette  grolîe 
fomme,  nonobftanr  les  craintes  dont 
le  fleur  Ogier  éroit  failî  ,  dit-il ,  dès  le 
mois  de  Juin  &  de  Juillet ,  fur  la  narure 
&  le  péril  des  billets  ,  le  fieur  Ogier  , 
qui  avoir  cmprunrc  de  toutes  parts  des 
billets  de  banque,  qui  n'avoir  pas  ou- 
blié de  colloquer  lés  propres  billers  & 
ceux  de  fes  proches ,  comme  nous  le 
ferons  remarquer  dans  fon  temps  ,  fe 
trouve  avoir  gardé  paifiblement  plus 
d'un  million  dans  fa  caiirc,  pendant  le 
mois  d'Août,  de  Septembre  &  d'Oc- 
tobre. 

Non,  Messeigneurs  ,  il  ne  lesavoic 
pas  gardés;  puifquc  nous  voyons,  par 
le  compte  qu'il  vous  a  rendu  en  l'année 
1715,  de  ce  million  à  lui  remis  par 
GéofFroy,  qu'il  en  avoit  employé  en 
rembourfement  du  Sr.  Dubreuil ,  plus 
de  deux  cents  cinquante  mille  livres  ■ 
£c  les  contrars  de  ces  rembourfemenrs 
mentionnés  dans  ce  compte  du  million 
arrêté  en  1713  ,  font  datés  du  mois  de 
Septembre  1720  :  il  en  avoit  cmplové , 
d'autre  part,  pour  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  liv.  à  rembourfcr  d'autres 
particuliers  de  leurs  anciennes  rentes, 
comme  on  peut  le  voir  par  Iç  même 
compte  :  ainfi  ce  million  n'étoit  plus 
dans  (a  caille  au  premier  Nov.  1720. 
Il  refte  feulement  une  queftion  à  faire  ; 
favoir,  comment  le  fieur  Ogier  a  dé- 
claré, au  premier  Nov.  1720,  que  les 
deux  millions  deux  cents  mille  liv.  qui 
ëtoient  alors  dans  fa  caifTe ,  vcnoicnt, 
premièrement  &  principalement,  du 
million  remis  par  le  fieur  GéofFroy,  & 
que  ce  même  million  fe  trouve ,  en  fa 
meilleure  partie  ,  confommé  avant  le 
premier  Novembre,  félon  qu'il  eft  por- 
té au  compte  préfenté  &  affirmé  par  le 
fieur  Ogier,  en  rAffembléc  de  1723  ; 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
cette  contradiûion. 
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Les  deux  millions  deux  cents  foixan- 
te-fix  mille  fix  cents  quatre-vingt  liv. 
de  billets  de  banque  inventoriés  dans 
la  caiflx-  du  Sr.  Ogier,  au  premier  No- 
vembre 1720,  fe  font  trouvés,  on  ne 
fait  comment,  au  bout  de  quelques 
mois,  réduirs  à  la  fomme  d'un  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres- 
fomme  qui ,  par  Arrêt  du  Confeil,  du 
24  Mai  172 1  ,  fut  portée  au  Tréfor 
Royal.  Dans  le  mois  fuivant,  c'cft-.à- 
dire  ,  le  i  6  Juin  ,  le  fieur  Ogier  fit ,  par 
ordre  de  Mgr.  le  Cardinal  de  NoaiUcs 
&  de  vos  Agents,  cette  déclaration 
dont  nous  vous  avons  parlé ,  des  billets 
qui  compofoient  le  million  neuf  cents 
cinquante-deux  mille  liv.,  de  leur  na- 
ture &  de  leur  origine;  mais  dans  cette 
déclaration,  ledit  fieur  Ogier  n'y  parle 
prefque  plus  du  million  deGéoflroy;  il 
ne  compte  qu'une  fomme  de  cent  foi- 
xan  te-fcpt  mille  cinq  cents  quatre-vingt- 
neuf  I.  qu'il  dir  provenir  de  ce  million: 
alors  le  rcfte  du  million  fe  trouve  éva- 
noui ,  ou  au  moins  le  fieur  Ogier  fe  fou- 
vint  alors  qu'il  l'avoir  employé. 

Dans  cette  même  déclaration,  le 
ficur  Ogier  cxpofe  ,  qu'il  y  a  entre  le 
million  neuf  cents  cinquante  -  deux 
mille  liv. ,  plufieurs  fommes  parrielles, 
fiifant  en  tout  celle  d'un  million  foi- 
xante-cinq  mille  fept  cents  cinquante- 
neuf  livres,  provenant  des  Diocefes 
pour  le  rachat  de  leur  quote-parr  des 
dons  graruits,  anciennes  rentes  &  of- 
fices provinciaux  ;  plus,  trois  cents 
vingt- cinq  mille  trois  cenrs  trcnte- 
lept  livres,  provenant  d'excédant  payé 
par  les  Diocefes  ,  fur  leurs  impofitions 
des  fix  premiers  mois  de  1720  ;  le  refte 
du  million  neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres,  cft  déclaré  provenir  de  plu- 
fieurs débers  de  quittances  de  Rentiers, 
Officiers  Sc  Penfionnaires  du  Clergé  ] 
de^quelques  fonds  remis  à  votre  cailFe, 
même  dans  l'année  171 9,  &c.  Le  tout 
cft  cxpofé  en  détail ,  &  ces  fommes 
montent  à  environ  cinq  cents  cinquan- 
te mille  livres;  mais  les  cents  mille  liv. 
accordées  par  le  Roi  fur  le  don  gratuit 
de  1 7 1  5  ;  mais  le  fonds  provenu  des  im- 
pofitions faites  en  1719,  pour  les  frais 
de  l'AfTemblée,  qui  fe  trouvoient  dans 
la  cailFe  du  Clergé,  au  premier  Nov. 
1720,  &  qui  fonr  énoncés  dans  le  Pro- 
cès-verbal des  Agenrs  ,  font  oubliés 
dans  cette  nouvelle  déclaration  du  lû 
Juin. 

Ce  qui  regarde  principalement  la 
queftion  préfente ,  dans  cet  expofé  que 
nous  venons  de  faire  de  cette  déclara- 
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tion  du  i<j  Juin,  c'eft,  premièrement, 
<ju'il  nous  a  paru  furprenanc  que  le  lieur 
Ofier  n'ai:  îongé ,  dans  une  opération 
auîli  difficile,  à  conluker  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Noailles,  vos  Agents-Géné- 
raux &  vos  Avocats  ,  qu'au  mois  de 
■  Mai  1711,  lorfqu'il  n'avoir  à  leur  expo- 
fer  que  les  défordres  arrivés  aux  billets 
de  fa  caiffe  ;  Si  qu'on  ne  voir,  de  la 
part,  en  1710,  ni  confultation  ,  ni 
ordre  follicité  ,  ni  avis  demandé  aux 
Prélats  qui  étoient  à  Paris,  &  à  Mgr. 
le  Cardinal  de  Noailles,  le  plus  ancien 
d'entre  eux.  Il  fait  des  emprunts ,  des 
rembourfements  ,  des  converlîons  de 
rentes  ;  il  choifir  les  Rentiers  qu'il  lui 
plaît  de  rembourfer;  il  donne  la  préfé- 
rence à  qui  il  veut,  6c  comme  il  veut, 
pour  placer  leurs  billets ,  pour  colloquer 
utilement  les  Diocefes  ,  en  un  mot, 
pour  faire  toute  fon  opération  ians  con- 
feil,  fins  ordre,  fans  témoins.  Cela  ne 
nous  donne  pas  une  idée  d'une  geftion 
défintérelféc  &  avantagcufe  pour  le 
Clergé,  qui  aime  à  être  éclairé.  Con- 
fulter  quand  il  n'y  a  prcfquc  plus  de 
remède  au  mal ,  &  ne  confulter  per- 
fonne  pour  le  prévenir,  c'eft  fe  rendre 
garant  de  tous  les  événements. 

Seconde  réflexion  tirée  de  la  décla- 
ration du  (icur  Ogier,  &  qui  fert  à  la 
caufe  préfente.  L,e  fieur  Ogier  vous  a 
dit  d'abord ,  que  la  nécedîté  oii  il  a  été 
de  porter  tant  de  billets  de  banque  au 
Tréfor  Royal ,  n'eft  pas  venue  de  les 
emprunts,  mais  feulement  de  la  négli- 
gence des  Diocefes ,  qui  ,  dans  les  lîx 
derniers  jours  du  mois  d'Octob.  lui  ont 
apporté  ces  fommes  que  les  créanciers 
du  Clergé  ont  jugé  à  propos  de  rebuter. 
Pour  prouver  ce  qu'il  avance,  il  nous  a 
alfuré  plufieurs  fois  qu'il  avoir  placé 
tous  les  billets  venant  des  Diocefes  pour 
caufe  de  rachat,  julqu'au  15  Oclobre. 

Pour  que  cette  excule  eût  quelque 
valeur ,  il  faudroit  donc  que  le  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
portées  au  Tréfor  Royal,  provinlTent  de 
ces  billets  apportés  dans  les  fix  derniers 
jours  du  mois  d'Octobre.  Il  faudroit  que 
ledit  lieur  Ogier  pût  juftificr  que  les 
Diocefes,  dans  ces  fix  derniers  jours  , 
lui  ont  fait  remettre  pour  un  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
de  billets  de  banque.  Or,  c'eft  ce  qu'il 
ne  peut,  ce  qu'il  n'entreprend  pas  de 
prouver.  On  voit,  par  la  déclaration 
faire  le  16  Juin  1711  ,  qu'il  n'accule  de 
billets  de  banque  venus  des  Dioceles 
dans  les  fix  derniers  jours  d'Ocl.  1710, 
que  pour  l.i  fommc  de  fix  cents  trente- 
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cinq  mille  huit  cents  trcnte-unc  livres; 
fomme  bien  éloignée  de  celle  d'un  mil- 
lion neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres.  Or,  ne  juftifier  le  mauvais  em- 
ploi de  ce  million  neuf  cents  cinquan- 
te-deux mille  livres ,  que  par  l'embarras 
qu'a  dû  caufcr  l'entrée  tardive  de  fix 
cents  trentocinq  mille  huit  cents  tren- 
te-une livres  ,  c'eft  laifler  ians  excufe  , 
ou  au  moins  fans  cette  excufe,  le  mau' 
vais  emploi  d'un  million  trois  cents 
feize  mille  cent  foixante- neuf  livres , 
portées  au  Tréfor  Royal ,  en  même- 
temps  que  lefdits  fix  cents  trente-cinq 
mille  huit  cents  trente-une  livres. 

Il  eft  vrai  que,  dans  cette  même  dé- 
claration du  16  Juin,  M.  Ogier  compte 
encore  d'autres  fommes  provenant  des 
Diocefes  pour  leur  rachat  ;  fommes  qui 
étoient  entrées  dans  la  cailTe  avant  le 
1 5  Oftobre ,  dont  même  la  plus  grande 
partie  y  avoit  été  portée  dès  le  mois  de 
Septembre.  Il  en  compte  de  cette  na- 
ture, dans  cette  déclararion  ,  pour  qua- 
tre cents  vingt-neuf  mille  neuf  cents 
huit  livres.  Il  ajouie  que  toutes  ces 
fommes,  auffi-bien  que  les  plus  tar- 
dives ,  avoient  été  inutilement  offertes 
à  des  créanciers  difficiles  ,  Sc  qu'elles 
étoient  reftécs  dans  fa  caiflc  par  forme 
de  confignation  ,  en  conféquence  de 
fes  oifres  refufées  ;  mais  cette  configna- 
tion infruûueufe  ne  juftific  pas  le  fieur 
Ogier. 

Car,  premièrement,  il  lui  eût  été 
aifé  ,  il  eût  même  été  jufte  &  convena- 
ble, que  ,  prévoyant  de  loin  le  péril 
que  couroientccs  billets,  il  le  fût  porté 
de  bonne-heure  à  Icdèfifterde  fes  offres 
faites  aux  anciens  Rentiers  trop  diffici- 
les ,  pour  employer  ces  mêmes  billets 
contre  d'autres  créanciers  plus  faciles, 
fur-tout  contre  ces  nouveaux  créan- 
ciers qui  n'avoient  apporté  que  des 
billets ,  &  qui  méritoient  d'être  rem- 
bourfés  de  même.  Il  eft  étrange  que 
l'on  voie  tant  de  pourfuites  de  la  parc 
du  fieur  Ogier  contre  les  anciens  Ren- 
tiers, Se  qu'on  ne  voie  pas  un  des  nou- 
veaux créanciers  qu'il  ait  attaqué  ,  qu'il 
ait  forcé  à  reprendre  cette  mauvaife 
monnoie  qu'ils  avoient  appottèe  :  une 
ptcuvc  quelefieurOgierauroitpu  tranf- 
porrer  les  offres  inutiles  à  d'autres 
créanciers  plus  commodes  ou  plus  aifés 
à  contraindre,  c'eft  le  nombre  qu'il 
en  a  trouvé  qui  le  lont  pretfes  a  rece- 
voir tant  de  billets  qui  lui  liant  venus 
des  Diocefes  dans  les  derniers  jours 
d'Oclobre. 

Nous  avons  vu  ,  par  les  amphations 
M  1 
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xles  récépiffes  délivrés  aux  Diocefes  par 
le  /ieiir  Ogier  ,  combien  de  ces  Dio- 
cclcs  ,  qui  n'ont  apporté  leurs  bUIcrs 
que  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d  Octobre,  ont  été  allez  forrunés  pour 
les  voir  placer  utilement  ,  tandis  (jue 
d'autres,  plus  diligents,  n'ont  eu  juf- 
qu'ici  d'autre  emploi  de  Jeurs  billets 
que  des  incertitudes  ,  ou  des  oflres  de 
rentes  fur  l'Hôtcl-de-ViHe. 

2".  Quand  le  ficur  Ogier  n'auroit  pu 
faire  autrement  que  de  porter  au  Tré- 
ior  Royal  ces  quatre  cents  vingt-neuf 
mille  neuf  cents  huit  livres  de  billets 
de  banque,  cette  fomme ,  avec  celle 
deiix  cents  trente-cinq  mille  huitcents 
trente -une  livres  ,  dont  nous  avons 
parlé  d'abord  ,  ne  fait  encore  que  la 
iomme  d'un  million  foixante-cinq  mille 
iepr  cents  foixante  livres.  Il  rcfte  donc 
pour  parfaire  la  fomme  d'un  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
portées  au  Tréfor  Royal,  plus  de  huit 
cents  mille  livres  de  billets  ,  pour 
lefquels  le  lieur  Ogier  n'a  pas  la  mê- 
me excufe.  Il  ne  peut  fe  plaindre  que 
ce  foient  là  des  billets  venus  trop  tard 
des  Diocefes  pour  être  employés  uti- 
lement. 

En  effet,  d'oii  provcnoienr  ces  bil- 
lets pour  plus  de  huitcents  mille  livres, 
qui  font  partie  d'un  million  neuf  cents' 
cinquante-deux  mille  livres  portées  au 
Tréfor  Royal?  En  examinant  lafufdite 
déclaration  du  iiî  Juin  ,  on  voit  que 
M.  Ogier  déclare  qu'ils  proviennent, 
partie  de  quelques  dépôts  qu'il  avoit 
dans  fa caiffè, partie  de  pluficurs débets 
de  quittances,  partie  des  impoiîtioos 
des  Diocefes  ,  foit  pour  les  lix  premiers 
mois  de  1710,  foit  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1719  ,  partie  enfin  des  excé- 
dants des  paiements  faits  par  les  Dio- 
cefes lur  les  impoii  tions  des  fix  premiers 
înois  de  1720. 

On  eft  furpris  dans  ce  détail  de  n'y 
plus  voir  les  fommes  provenant  de 
l'impofition  fiiite  en  1719  ,  pour  les 
frais  del'Aircmbléc  future:  cependant 
le  fieur  Ogier  avoit  déclaré  au  premier 
Novembre  ,  que  cette  fomme  faifoit 
partie  des  deux  millions  deux  cents 
&  tantde  mille  livres  ,  qu'il  avoit  alors 
dans  fa  caifl^c  ;  on  eft  furpris  de  ne  pas 
retrouver  dans  cette  déclaration  une 
lomme  de  trente  -  trois  mille  deux 
cents  foixante- huit  livres  provenant 
de  la  fucceffion  du  fieur  de  Pennautier, 
que  le  fieur  Ogier  devoir  avoir  en  dé- 
pôt; on  eft  furpris  de  n'y  pas  voir  une 
fomme  de  ttcnte-fix  mille  quatre-vingt- 
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dix-huit  livres ,  que  le  ficur  Ogier  avoir 
reçue  en  billets  de  quelques  Payeurs 
des  rentes. 

Qu'cft-ce  qucle  fieur  Ogier  avoirfiic 
alors  de  ces  fommes  ?  Il  faut  croire  qu'il 
les  avoit  employées  alors  en  rembour- 
fements.  On  verra  tout-à-l'heure  que 
cette  remarque  étoit  importante. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'origine  do 
ces  billets  portés  au  Tréfor  Royal,  elle 
donne  lieu  à  faire  deux  reproches  à  vo- 
tre Receveur-Général. 

Le  premier,  de  ce  qu'il  n'a  pas  pris 
pour  lui-même  une  partie  de  ces  fonds 
en  paiement  de  ce  qui  lui  étoit  dû. 
Alors  le  fieur  Ogier  prétendoit  être  en 
avance  avec  le. Clergé:  le  fait  eft  p  rouvé 
par  les  comptcreaux  arrêtés  avec  lui 
par  plufieurs  Archevêques  &  Evêques, 
qui  les  fignerentau  mois  de  JVIai  1720! 
Il  réfuke  de  ces  divers  comptcreaux, 
que  le  lieur  Ogier  étoit  en  avance  pour 
plus  de  fix  cents  mille  livres,  foit  pour 
des  rcmbourfements  qu'il  avoit,  de  fes 
propres  deniers ,  anticipés  fur  les  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions,  foie 
pour  des  rentes  de  l'Hôtel-dc-'Villc  , 
qu'il  avoit  avancées  ;  une  partie  des 
fonds  qui  ,  depuis  le  9  Juin  ,  étoient 
entrés  dans  fa  caifl'e  ,  jufqu'au  premier 
Novembre,  foit  par  la  reftitution  du 
lieur  Géoflroy,  foit  par  les  paiements 
des  Dioceles,  étoient  par  leur  nature 
dtlbnés  à  rembourfer  ces  fortes  d'a- 
vances ;  M.  Ogier  ne  pouvoir  l'igno- 
rer ;  mais  comme  il  étoit  tout  à  la  fois  le 
créancier  &  le  payeur  ,  il  n'a  pas  oublié 
les  propres  intérêts.  Dans  ces  immcnfes 
rembourlements  qu'il  a  reçus  des  Dio- 
cefes qui  fcfont  rachetés  dé  leur  quote- 
part  des  vingt-quatre  ,  huit  &  douze 
millions ,  il  n'a  pas  fongé  à  fe  rembour- 
fer des  avances  qu'il  avoir  faites  fur  ces 
fommes;  il  n'a  pas  même  voulu  fe  payer 
de  quelques  petites  rentes  échues  en 
vertu  des  contrats  à  lui  appartenant 
fur  le  Clergé,  ainfi  que  nous  l'avons 
remarqué,  en  revoyant  pour  notre  inf 
trudion  le  compte  du  million  dcGéof- 
froy  arrêté  en  1 72 3.  Le  fieur  Ogier  s'eft 
flatté,  qu'en  portant  à  l'Hôtel-de- Ville 
tous  les  billets  qui  lui  reftoient  ,  en 
forçant  vos  Rentiers  à  les  recevoir  en 
rcmbourfements ,  vous  lui  feriez ,  Mes- 
SEiGNHua,s,danslafuite,d'autresVonds 
par  vos  impofitions  ,  pour  le  rembour- 
Icr  en  monnoie  fonnante  de  ces  avan- 
ces :  cependant  il  fembic  qu'il  eût  été  ■ 
plus  jufte  qu'il  le  fût  payé  lui-même  de 
ces  avances,  fur  la  monnoie  qui  étoic 
dans  la  caille,  &  dont  il  n'y  avoit  per- 
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l'onnc  qui  pût  le  prefler  d'accepter  le 
paiemenc ,  fi  la  jufticc  qu'il  fc  dcvoic 
à  lui-même  fie  au  Clergé  ne  l'y  engar 
geoit  pas. 

M.  Ogier  répond  ,  qu'il  n'étoic  pas 
en  droit  de  le  payer  lui-même  de  les 
avances ,  ni  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par 
le  Clergé  :  il  prétend  qu'il  n'a  droit  de 
s'en  payer  ,  qu'après  que  les  avances 
font  liquidées,  par  un  compte  arrêté 
par  une  Allcmblée.  Il  cft  vrai  que  celles 
qu'il  avoir  faites  fur  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  pour  en  antici- 
per les  rembourlements ,  croient  fixées 
par  les  comptereaux  arrêtés  par  plu- 
fieurs  Archevêques  ScEvêqucs ,  au  mois 
de  Mai  1710;  mais  il  répond ,  que  ces 
comptereaux  arrêtés  ,  ne  lui  donnent 
droit  de  le  rembourfcr  ,  que  quand  le 
compte  des  frais  communs  ,  &  celui 
des  revenants-bons  ell  arrêté  par  une 
AlFemblée  ;  or  ,  c'eft ,  dit-il ,  ce  qui  ne 
fe  fit  point  en  1720. 

Vous  jugerez  ,  Messeigneurs  ,  fi 
cette  réponfe  eft  une  défaite  ,  ou  une 
légitime  défenfe.  Pour  nous,  il  nous  a 
paru  qu'un  comptable,  qui  a  fait  des 
avances ,  dont  les  avances  font  liqui- 
dées pat  un  compte,  &  qui  reçoit  des 
fonds ,  qui  par  leur  nature  font  defti- 
nés  à  rembourfer  ces  mêmes  avances  , 
cft  non-feulement  en  droit  de  s'en  rem- 
bourfer, mais  même  dans  l'obligation 
de  le  faire ,  quand  ,  faute  de  fe  payer, 
il  lailfe  périr  les  fonds  qui  lui  étoicnt 
remis  entre  les  mains,  avec  cette  del- 
tination. 

Pour  rendre  plus  fenfible  la  juftice 
de  notre  réflexion  ,  remarquez  d'abord , 
MesseigneuR-S  ,  qu'en  1719  ,  le  fieur 
Ogier,  lelon  les  comptereaux  arrêtés 
en  Mai  1710  ,  étoit  en  avance  pour 
les  rembourfements  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  de  plus  de  cinq 
cents  mille  livres.  Suppofons  que  cette 
femme  de  cinq  cents_mille  livres  ,  fait 
la  douzième  partie  de  la  totalité  de  ce 
que  vous  devez  de  rcftc  defdits  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millons.  Suppo- 
fons ,  en  fécond  lieu ,  qu'un  Dioccle  , 
par  exemple  , celui  deSoilfons  ,  qui  fera 
refté  dans  la  caiffe  générale,  devoir  en- 
core, en  1710,  pour  fa  quote-part  des 
tfois  dons  gratuits,  la  lomme  de  trois 
cents  mille  livres  ,  ce  Diocefe  (e  r.a- 
chcte  en  1710  ,  &  il  remet  les  trois 
cents  mille  livres  en  entier  à  votre  caif- 
fe: il  nous  a  p.aru  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 
ficur  Ogier  ,  njjn-lculcmcnt  pouvoit , 
mais  qu'il  devoir  prendre  pour  fon  rem- 
boutleraeuî ladouzicme  partie  dclditcs 
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trois  cents  mille  livres  ,  c'eft-à-dire  , 
vingt-cinq  mille  livres;  pourquoi  ?  Par- 
ce que  l'avance  faite  par  le  fieur  Ogier  , 
fur  la  totalité  de  votre  dette,  corref- 
pond  aux  dettes  pariicuiieres  des  Dio- 
cefes ,  qui  compofcnt  k dette  générale, 
&  que  ces  Dioceles  en  Ibnt  relponfa- 
blcs ,  lelon  la  quote-part  de  leur  raeliat  : 
d'uù  il  fuit  que  le  Dioccle  qui  s'tft  ra- 
cheté en  entier ,  a  rembourfé  en  même- 
temps  la  part  qu'il  devoir  au  St.  Ogier , 
lur  l'avance  que  le  fieur  Ogier  avoir  laite 
fur  la  totalité  des  dettes  du  Clergé  Gé- 
néral. Si  c'eût  été  un  étranger  qui  eût 
fait  cette  avance ,  le  ficur  Ogier  auroit- 
11  rrianqué  de  lui  rendre  ,  dans  cette 
même  proportion  ,  la  part  de  chacun 
des  Dioceles  qui  fe  icroient  rachetés  ? 
Or,  le  fieur  Ogier  le  devoir  à  lui-même 
la  juftice  qu'il  auixsit  exercée  envers  les 
autres;  il  fe  la  devoir  d'autant  plus, 
qu'il  n'y  avoir  perfonne  qui  pût  le  con- 
traindre ,  perfonne  qui  pût  lui  faire 
fignifier  des  offres  pour  l'obliger  à  re- 
cevoir en  billets  de  banque  les  fommes 
qui  lui  étoicnt  légitimement  dues  £c 
liquidées  par  des  comptes. 

Mais  quand  M.  Ogier  n'auroit  pas 
été  dans  l'obligation  de  fe  payer  lui- 
même  fur  les  fonds  abondants  qui 
écoient  entre  fes  mains,  au  moins  au- 
roit-il  dû  prendre  une  précaution,  que 
tout  homme  qui  auroit  eu  vos  inté- 
rêts un  peu  à  cœur,  auroit  pris  ians 
doute. 

Le  fieur  Ogier  avoirentre  les  trains, 
en  billets  de  banque  ,  des  fommes  qu'il 
étoit  important  de  pouvoir  convertir 
en  argent  comptant  ,  parce  que  ces 
lommcs  étoient  deftinées  au  paiement 
de  vos  Rentiers  ,  de  vos  Penfionnaires  , 
des  trais  de  vos  All'emblées,  &c.  Vos 
Penfionnaires  &  vos  Rentiers  ne  fe 
prefroientpas,en  1720,  derecevoir  des 
lommes  annuelles  qui  étoient  échues  : 
on  le  voit  par  les  billets  deftinés  ,à  ces 
paiements  que  le  fieur  Ogier  a  portés  au 
Tréfor  Royal  :  ces  billets  étant  fuppri- 
més  une  fois ,  &  convertis  en  une  lotte 
de  fonds  qu'on  ne  revoit  jamais ,  il  eft 
nécelfaire  que  vous  falliez  de  nouveaux 
fonds  pour  fatisfairc  à  ces  rentes,  Ici- 
quelles,  après  le  premier  Novembre, 
pouvoient  être  exigées  en  argenr. 

Pour  vous  épargner  ces  nouvelles 
impofitions  ,  il  eût  été  aifé  au  ficur 
Ogier  de  ramalfer  les  billets  deftinés  à 
ces  fortes  de  paiements ,  &  d'en  rem- 
bourfcr ,  ou  Dubreuil  ,  ou  le  contrat 
dcquclqu'autred'entrcceux  qui  avoient 
des  rentes  conftituécs  lur  les  vingt- 
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<]U>itre  ,  huit  &  douze  millions.  Com- 
me ,  de  (ïx  en  (ix  mois,  il  relie  dans  vo- 
tre cailfc  des  fonds  deftinés  aux  rem- 
tourfemcnts  des  capitaux  de  ces  rentes 
-tournantes ,  le  fieur  Ogier  auroit,  au 
premier  Avril  171 1  ,  regarni  votre 
■caiflc  pour  le  paiement  de  vos  Rentiers 
■&  Peniionnaires  de  la  fommc  ciui  y 
fcroit  entrée  pour  le  rcmbourlement 
du  capital  de  cjuclqu'une  de  ces  rentes. 
Ce  rembourlement  ayant  été  anticipé 
de  lix  mois,  au  bout  de  ce  temps  vo- 
tre caifle  ic  feroit  trouvée  dédomma- 
gée, fans  que  les  rembourfements  ordi- 
naires euuent  été ,  ou  interrompus  ,  ou 
retardés,  &  vous  n'auriez  pas  été  dans 
l'obligation  de  Surcharger  nos  Diocefes 
par  de  nouvelles  impofitions  ,  pour 
fupplécr  auxfomm.cs  devenues  inutiles, 
&  portées  au  Tréfor  Royal:  accul'era- 
r-on  le  fieur  Ogier  d'avoir  manqué  à 
cette  économie  par  défaut  d'intelli- 
gence dans  les  aff  aires  ? 

Le  fieur  Ogier,  prclle  par  ces  deux 
reproches  ,  répond,  qu'il  n'a  pas  été  le 
maître  de  changer  la  deftination  des 
deniers  qui  étoient  dans  fa  caifle  ;  que 
ceux  qui  iont  affectés  au  paiement  des 
rentes  ,  ne  doivent  &  ne  peuvent  être 
employés  au  rembourfement  des  con- 
trats. Il  cite ,  dans  fon  dernier  Mémoire, 
les  Edits  &  Déclarations  ,  félon  kf- 
quelles  ,  dit-il ,  il e(l défendu  aux  Comp- 
tables de  fe  dejfaijir,  pour  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  fait  ,  des  deniers  qui 
paj/ij^:  dans  leurs  mains  ,  que  confor- 
mément aux  deflinations  qui  leur  font 
préfeniées. 

Le  fieur  Ogier  ,  en  faifant  valoir 
cette  maxime  ,  laquelle  conftamment 
n'a  pas  d'application  au  cas  préfent , 
le  four  Ogier,  dis- je  ,  ne  fongc  pas 
qu'il  fe  condamne  lui-même  par  ce  rai- 
lonnement  :  car  enfin  ,  il  devoit  fe  fou- 
venir  que  dans  le  compte  du  million 
qu'il  a  reçu  du  fieur  Geoffroy ,  compte 
arrêté  par  l'Affemblée  de  1 723  ,  il  a  dé- 
claré lui-même  avoir  rembourfé  pour 
cent  quatre-vingt-deux  mille  livres  de 
contrats  des  anciennes  rentes  avec  les 
billets  deftinés  au  paiement  des  arré- 
rages des  Rentiers. 

Il  devoit  fe  fouvenir  que  lors  du 
Procès-verbal  dreflé  par  vos  Agents  , 
k  premier  Novembre  1720,  lui  Ogier 
déclare  ,  que  pour  éviter  la  perte  des 
deux  millions  deux  cents  fixante- fx 
mille  fix  cents  quatre-vingt  livres  j  qui 
étoient  alors  dans  fa  caijfe  ,  il  en  avoit 
fait  des  o^res  de  rembourfement  avant 
Ù  depuis  le  premier  Octobre  dernier ,  tant 


aux  Rentiers  du  Clergé  ,  qu'aux  Pro- 
priétaires des  offices  du  Clergé.  Or,  une 
bonne  partie  de  ces  deux  millions  pro- 
venoiî  des  impofitions  des  Diocefes  , 
qui  ne  furen  t  jamais  deflinées  à  des  rem- 
bourfements; c'étoient  néanmoins  des 
offres  de  rembourfements  qu'il  avoit  fai  tes 
avec  ces  deniers  ,  &  il  en  avoit  changé 
fans  fcrupule  la  deftination  ,  pour  en 
éviter  la  perte. 

Il  devoit  fe  fouvenir,  que  dans  un 
autre  Procès-verbal  pareil  ,  dreCTé  par 
U.  l'Abbé  de  Brancas ,  1  e  premier  Oc- 
tobre 1720  ,  lors  du  déeri  des  billets 
de  dix  mille  livres  ,  lui  Ogier  avoit  en- 
cote  fait  la  même  déclaration,  des  of- 
fices de  rembourfements  qu'il  avoit  pré- 
Jentees  aux  créanciers  itu  Clergé ,  pour 
éviter  la  perte  de  ces  billets  ;  dont  par-là 
il  changcroit  la  deftination. 

Il  devoit  fe  fouvenir,  que  dans  l'Arrêt 
du  24  Mai  172  I  ,  donné  fur  la  requête 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux,  par  l'in- 
finuation  du  fieur  Ogier  ,  pour  régler 
l'emploi  du  million  neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres  ,  il  eft  dit,  que 
cette  lomme  avoit  été  employée  à  faire 
des  offres  aux  créanciers  du  Clergé  ,■  & 
ces  oflres  tendoient  à  leur  rembourfe- 
ment. Cependant  de  cette  fommed'un 
million  neuf  cents  cinquante  -  deux 
mille  livres  ,  il  y  en  avoir  plus  de  huit 
cents  mille  livres  ,  qui  par  leur  nature 
n'étoient  point  dcftinées  à  des  rem- 
bourfements. 

Il  devoit  fc  fouvenir  ,  qu'il  falloir 
qu'il  eût  placé  lui-même  en  rembourfe- 
ments, les  fonds  provenus  de  l'impofî- 
tion  de  1719,  pour  les  frais  d'Aflcm- 
blée  ;  le  fonds  de  trente- trois  mille 
deux  cents  loixante- huit  livres,  qui 
étoit  un  dépôt  des  héritiers  du  fieur  de 
Pennauticr,  le  fonds  detrente-fix  mille 
quatre-vingt-dix-huit  livres  ,  rapporté 
par  quelques  Payeurs  des  rentes,  puif- 
quc  les  billets  qui  tenoient  lieu  de  ces 
fonds  dans  la  caific  du  fieur  Ogier  ,  ne 
paroiflent  plus  dans  la  déclaration  du 
16  Juin  1721  ,  £c  qu'ils  ne  font  point 
partie  du  million  neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  portées  au  Tréfor 
Royal. 

Si  e'cft  une  prévarication  ,  comme  le 
dit  le  fieur  Ogier  ,  de  changer  la  defti- 
nation des  billets  de  la  caifFc  ,  il  en  eft 
donc  plufieurs  fois  coupable.  Mais  Ci 
ce  n'eft  pas  une  prévarication  d'em- 
ployer utilement  ces  billets  ,  pour  en 
éviter  la  perte,  comme  il  l'a  dit  lui-même 
avec  raifon ,  commentaujourd'hui  peut- 
il  alléguer  cette  excufe  ,  qu'il  a  dimca^ 


iDj  ASSEMBLÉE 

tie  tant  de  fois  pat  fa  conduite?  Com- 
ment pcut-il  foLitenir  qu'il  ne  pouvoit 
employcf  le  million  remis  à  la  cailFc 
parle  lieur  Géoffroy,  non  plus  que  les 
autres  fommcs  qui  font  reliées  inutiles 
entre  fes  mains;  qu'il  ne  pouvoir,  dis- 
je,  les  employer, ni  au  rcmbouricmcnt 
de  Dubreuil,  ni  à  l'cxtinclion  de  ces 
rentes  tournantes,  qui  lui  euffent  rendu, 
au  bout  de  fix  mois,  les  billets  convertis 
en^irgenr,  ni  au-paiement  de  fes  pro- 
pres rentes  &  de  fes  avances  ?  Le  tort 
qu'a  eu  le  Comptable  daas  toute  cette 
geftion  ,  fe  manifcftc  plus  par  fes  pro- 
pres réponles  que  par  toutes  nos  re- 
cherches. 

Si  à  des  preuves  auffi  décifives  que 
celles  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  expofer ,  pour  prouver  l'inurilité 
des  emprunts  du  ficur  Ogier,  la  préci- 
pitation de  les  rembourlements  ,  &  le 
défordre  dont  il  a  été  l'unique  caufe  ; 
fi  ,  dis-jc  ,  à  tant  de  preuves  ,  il  cft  per- 
mis d'ajouter  des préfomptions ,  il  y  en 
a  une  qui  nous  a  frappés ,  &  qui  nous  a 
paru  méi  :er  de  vôus  être  rapportée, 
&  d'être  foumife  à  votre  décilîon. 

De  quelles  mains  venoient  ces  billets 
qui  ont  fait  la  matière  des  nouveaux 
emprunts,  pour  lefquels  le  ficur  Ogicr 
a  fait  pafTer  des  contrats  au  nom  du 
Clergé  ?  Entre  ces  nouveaux  Rentiers, 
on  ne  voit  que  deux  lottes  de  noms  : 
les  uns,  ce  (ont  les  noiTis  illuftres  de 
perfonnes  puilTantes  en  crédit  &  en 
dignité  ;  ou  fi  ces  perfonnes  ne  font  pas 
fi  élevées  en  dignités ,  ce  font  des  pa- 
rents du  fieur  Ogier ,  qui  ont  tous  pro- 
fité de  l'envie  précipitée  que  votre  Re- 
ceveur a  eue  de  leur  faire  plaifir.  Les 
autres,  ce  font  des  noms  obfcurs,  fous 
lefquels  on  nous  affure  que  le  fieur 
Ogier  a  déguifé  le  fien.  Une  Jeanne 
Gamot ,  un  Bon  des  Loges ,  un  Nico- 
las Hébert;  il  faut  rendre  jullice  à  la 
bonne  foi  de  M.  Ogicr ,  il  ne  nous  a 
pas  défavoué  que  les  contrats  qui  por- 
tent ces  noms  ne  lui  appattinflent. 

Or  ,  quand  on  voit  un  emprunt  inu- 
tile &  ptécipité  ,  où  le  ficur  Ogier  n'a 
fait  entrer  que  (es  propres  billets  ,  ou 
ceux  de  fes  proches ,  ou  ceux  des  per- 
fonnes puilTantes  ,  la  préfomption  qui 
en  réfulte ,  ajoutée  à  tant  d'autres  preu- 
ves, empêche  de  douter  qu'un  tel  em- 
prunt ,  fait  fans  ordre  &  fans  nécellité  , 
n'a  été  utile  qu'aux  vues  particulières 
de  votre  Receveur. 

Ce  qui  fortifie  cette  préfomption, 
c'cft  le  loin  afFecléqu'a  eu  M.  Oijier, 
dans  Icsrcmbourfemcp.ts  qu'il  a  oSerts 
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en  jufticc  à  vos  R^entiers,  de  ménager 
ces  nouveaux  Prêteurs  de  papiers  dé- 
criés ,  &  de  fe  rejetter  lur  les  anciens 
Rentiers  ,  dont  une  bonne  partie  nous 
avoient  prêté  leur  argent ,  avec  l'clpé- 
rance  que  vous  leur  aviez  donnée  de  le 
recevoir  un  jour.  Les  Propriétaires  de 
ces  rentes  tournantes  ,  fe  lont  trouvés 
accablés  de  vos  rembourlements  ,  & 
ces  rentes  précicufes  fe  font  trouvées 
partagées  uniquement  entre  quelques 
perfonnes  illuftres ,  &  des  Gamots ,  & 
des  Déloges  ,  Sc  auttes  perfonnages 
mafqués. 

Ainfi ,  quand  votre  Receveur  fe  plaint 
de  la  nécelfité  où  l'a  réduit  la  parefie  de 
quelques  Dioccfes ,  &  qu'il  accule ,  d'un 
autre  côté,  les  rélillances  de  vos  Ren- 
tiers ,  trop  difficiles  ;  on  eft  en  droit  de 
lui  répliquer ,  au  lieu  d'attaquer  ces  an- 
ciens Rentiers ,  qui  avoient  tant  de  rai- 
fon  de  fe  rendre  difficiles: 

Que  n'ofixiez-vous  lerembourfemenc 
à  vos  nouveaux  Prêteurs  ?  Que  ne  leur 
rendiez-vous  la  même  monnoie  qu'ils 
vous  avoient  mife  entre  les  mains.'  En 
cas  de  refus  &  de  conteftation  ,  leur 
caufc  eût  été  moins  favorable  ,  Si  vo- 
tre geftion  plus  honorable  8c  plus  jufte. 
Car  enfin  ,  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
pcnfer  de  le  dire  avec  le  public  ,  il 
étoit  odieux  de  rembourfer  avec  des 
billets  prêts  à  périr ,  des  gens  qui  avoient 
prêté  de  bonne  foi  de  grolTcs  fommcs 
d'argent  fur  la  foi  de  nos  Délibéra- 
tions ,  qui  venoient  de  renouveller  leur 
contrat  au  denier  cinquante  ,  &  qui 
croyoient  s'en  être  affuré  par-là  la  jouif- 
fance  tranquille.  Il  étoit  odieux  ,  dis- 
je  ,  de  les  rcmbourler  par  force,  tandis 
qu'on  laifToit  en  repos  les  Gamot,  les  • 
Hébert ,  les  Déloges ,  les  Linotta  ,  les 
Pafques  ,  &  tant  d'autres ,  ou  qu'on 
épargnoit  de  grands  Seigneurs  ,  qui 
avoient  aficz  de  crédit  pour  placer  , 
même  en  Novembre ,  leurs  billets  fur 
l'Hôtcl-de- Ville ,  qui  leur  étoit  encore 
ouvert. 

Dc-là  vient  ,  Messeigneurs  ,  que 
no'us  avons  été  d'avis  que  vous  filîiez 
vous-mêmes  jufticc  à  ces  anciens  Rcn- 
tiets.  Ils  vous  l'ont  demandée  ;  ils  fe 
font  rapportés  à  vous  ;  ils  ont  rendu 
hommage  à  la  réputation  que  vous  vous 
êtes  acquife  par  tant  de  vertus ,  que  le 
public,  tout  injuftc  qu'il  cft,  ne  peut 
s'empêchct  d'admirer  en  vous.  La  gef- 
tion du  fieur  Ogier  ,  quoiqu'elle  aie 
décfié  votre  recette ,  n'a  pu  étoufFcf 
dans  CCS  perfonnages  honorables ,  ce 
que  la  religion  &:  la  vérité  leur  inf- 


^07  ASSEMBLÉE  DE  lyij.  ^.  Vï,  ^oS 

cinquante-deux  mille  livres  ,  celles  qui 


Avis  de  la  Gom- 
lllillioQ. 


firent  de  confiance  pour  vos  décilîons 
Confirmez  ,  MessïigKeurs  ,  cette 
-jiifte  idée  ;  augmentez-la  ,  s'il  eft  pol- 
"Tible  ,  prononçant  contre  votre  Re- 
ceveur, en  faveur  de  ces  Rentiers,  en 
confirmant  leurs  créances  fur  votre  re- 
cette ,  &  en  faifant  voir  de  plus  en 
plus,  par  ce  jugement  que  la  charité 
■&  la  jufticc  vous  dicT:erontdc  concert, 
■que  l'on  peut  en  fureté  vous  prendre 
■pour  arbitres  dans  les  caufes  o'a  vous  , 
'ou  vos  Officiers  ,  font  intérclTés. 

Votre  décifion  fera  d'autant  plus  fa- 
•ge  ,  que  le  fuccès  du  procès  commencé 
par  le  fieur  Ogier ,  fous  votre  nom  , 
contre  ces  Rentiers,  &  qui  eft  pen- 
dant au  Confeil,  eft  affcz  incertain. 
Des  pcrfonncs  habiles  ,  confultées  fur 
la  forme  des  offres  faites  en  Juftice  par 
Ordre  de  votre  Receveur,  nous  ont 
donné  des  doutes  fort  graves  fur  leur 
validité.  Vous  fivez  que  dans  cetrema- 
tiere  tout  eft  de  rigueur;  que  de  légè- 
res formalités  omiies  opèrent  fouv?nt 
ia  nullité  de  ces  fortes  d'aftes  :  préve- 
nons un  fuccès  douteux  par  une  <yéné- 
rofité  ccrtame,  &  que  les  actions  de 
grâces  des  anciens  Rentiers  confcrvés, 
nous  vengent  de  leurs  plaintes  ;  &  que 
votre  Receveur, qui  les  a  trop  peu  mé- 
nagés ,  au  rifque  de  ia  réputation  de 
notre  caifle  ,  vous  réponde  du  million 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
portées  inutilement  pour  vous  en  con- 
trats fur  l'Hôtcl-de- Ville.  Car  enfin  ,  il 
eft  évident,  par  tout  ce  que  nous  vous 
avons  cxpofé ,  que  le  défordre  dans  la 
geftion  des  billets  de  banque  ,  n'eft  ar- 
rivé que  par  la  faute  de  votre  Rece- 
veur-Général ,  &  fur-tout  par  fes  nou- 
veaux emprunts;  emprunts  faits  fans 
ordre  ,  emprunts  faits  fans  nécelfiré, 
emprunts  par  conféquent  que  le  Cierge' 
ne  peut  s'empêcher  de  déiapprouverf 

^  C'eft  par  tous  ces  différents  motifs 
réunis  ,  que  la  Commiflion  eft  d'avis  : 

i".  Que  le  fieur  Ogier  doit  demeu- 
rer &  demeurera  refponfable  ,  en  fon 
propre  &  privé  nom ,  de  ladite  fomme 
de  dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres  de  billets  de  banque,  demeurés 
dans  fa  caiffe  fans  emploi ,  au  premier 
Novembre  1710,  &  convertis  en- 
fuitc  en  une  quittance  de  finance  pour 
rentes  fur  l'Hôtel-dc-Ville  ,  en  vertu 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  1721- 
qu'il  en  indemnifcra  le  Clergé-Géné- 
ral &  les  Diocefes  particuliers  ,  tant 
en  principal,  qu'en  arrérages  ,  faufà 
être  déduit  audit  fieur  Ogier,  fur  la- 
'lite  fomme  d'un  million  neuf  cents 
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ont  ete  acceptées  par  aucun  des  anciens 
Rentiers  &  Officiers  du  Clergé  ,  fur 
lefdites  rentes  de  l'Hôtel-dc  -  Ville  , 
pour  le  rembourfement  de  leurs  créan- 
ces ,  laquelle  acceptation  le  fieur  0<>icr 
fera  tenu  de  faire  valoir  à  fes  rifques 
périls  &  fortune.  ' 

1°.  Qu'en  conféquence,  les  anciens 
Rentiers  &  Officiers  du  Clero-é  ,  aux- 
quels le  fieur  Ogier  a  fait  faire  des  of- 
fres de  rembourfement  en  billets  dè 
banque  en  l'année  1720  ,  dont  le  fonds 
eft  entré  dans  ledit  million  neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  converties 
en  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  feront 
confcrvés  dans  la  poffeffion  &  jouif- 
fance  des  mêmes  contrats  &  rentes 
qu'ils  poffédoient  avant  lefdites  offres 
de  rembourfement  ;  en  confentanc 
néanmoins  par  lefdits  Rentiers  ,  fi  fai: 
n'a  été  ,  la  réducT;ion  de  leurs  arréra- 
ges ,  fur  le  pied  du  denier  cinquante  , 
&  en  acceptant  par  lefdits  Officiers, 
des  rentes  au  même  denier  cinquante, 
fur  le  Clergé  ,  pour  le  rembourfement 
de  leurs  offices.  Le  tout  au  cas  que 
lefdits  Rentiers  &;  Officiers  n'aient  pas 
poftérieurement  audit  Arrêt  du  ï^^Mai 
1721,  accepté  déjà  leur  rembourfe- 
ment en  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville 
faifant  partie  du  million  neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  remifes  au 
Tréfor  Royal  en  1721  ,  laquelle  ac- 
ceptation ledit  fieur  Ogier  fera  valoir 
comme  dit  eft  ci-deffus. 

3°.  Que  comme  dans  les  quittances 
de  rembourfement  données  par  ceux 
deldits  Rentiers  &  Officiers  qni  ont 
accepté  lefdites  rentes  fur  l'Hôtel-de- 
Ville,  pour  le  rembourfement  du  prin- 
cipal de  leurs  rentes  ,  ou  du  principal 
de  leurs  offices  ,  il  n'a  pas  encore  été 
fait  de  déclarations  juftificatives  de 
l'origine  du  fonds  defdits  rembourfe- 
mcnts ,  &  que  lefdites  déclarations  font 
demeurées  en  blanc  fur  les  minutes  des 
quittances  repréfentécs  devant  la  Com- 
miflion ;  la  Commiflion  eft  d'avis  qu'il 
foit  ordonné  que  ces  déclarations  laif- 
fées  en  blanc,  feront  inceffamment  rem- 
plies en  fa  préfcnce,  au  profit  des  Dio- 
cefes ,  dont  les  fonds  ont  été  portés  an 
Tréfor  Royal  ,  pour  partie  dudit  mil- 
lion neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres ,  afin  de  conftater  la  nature  des 
fonds  qui  fe  trouveront  avoir  été  em- 
ployés ,  &  de  régler  les  apoftilles  qui 
font  à  mettre  ,  tant  fur  le  compte  du 
rétabliffemcnt  des  rentes,  que  furies 
autres  comptes,  danslefqucis  il  eft  fait 
dépenle 
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dépenfe  defdirs  fonds  remis  au  Tréfor 
Royaf ,  faifant  pardc  de  ladite  lomme 
•d'un  million  neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres. 

4°.  Qu'au  moyen  de  tout  ce  que  det- 
fus ,  le  licur  Ogier  fera  tenu  de  four- 
nir inccflamment  auxdirs  Diocefes  des 
quittances  comptables  dans  la  forme 
prefcrite  par  les  délibérations  du  Cler- 
gé ,  en  retirant  les  récépillés  qu'il  a 
donnés  à  ces  Diocei'es  dans  l'année 
1710. 

Après  le  rapport ,  Mgrs.  les  Com- 
milTaircs  ont  dit  chacun  leur  avis ,  & 
l'AlIemblée  a  renvoyé  au  lendemain  ma- 
tin à  prendre  fa  délibération  iur  cette 
affaire. 

Le  13  Août,  iVIgrs.  les  Commiflaires 
chargés  de  l'examen  du  dépouillement 
.des  comptes  du  Receveur-Général,  & 
de  l'examen  du  compte  du  rétablille- 
ment  des  rentes,  ont  pris  le  Bureau, 
&  ils  ont  fait  plufieurs  obfervations 
fur  l'affaire  que  Mgr.  l'Ev.  de  Soillons 
avoir  rapportée  la  veille,  concernant 
les  demandes  4<;  plufieurs  Propriétaires 
de  rentes  fur  le  Clergé,  à  q"'  M.  Ogier 
avoit  fait  fignilicr  des  offres  de  rcm- 
bourfement  en  billets  de  banque,  au 
mois  d'Oiîtobre  1710,  Icfquels  Ren- 
tiers ,  après  avoir  rejette  fcs  offres ,  en 
avoient  porté  leurs  plaintes  à  l'Airem- 
blée,  le  2,4  du  mois  de  Juin. 

Mgr.  l'Àrchev.  de  Touloulc  a  dit , 
que  M.  Ogier  fupplioit  la  Compagnie 
de  l'entendre,  avant  qu'elle  délibérât 
fur  cette  affaire.  M.  Ogier  étant  en- 
tré, &  s'étant  affis  au  coin  du  Bureau, 
a  expliqué  quelle  avoit  été  fa  gcftion 
en  l'année  1720,  après  qu'il  eut  été 
rérabH  dans  fcs  fon£lions  de  Receveur- 
Général  du  Clergé  ;  &  quelque  diffi- 
culté étant  furvenue  fur  le  jouroii  ort 
opincroi  t  fur  cette  affaire ,  délibération 
prile  par  Provinces,  il  a  été  arrêté  qu'on 
délibércroit  avant  la  tin  de  la  féance. 

M.  l'Abbé  de  Brancas,  nommé  à 
l'Evêché  de  la  Rochelle,  Promoteur, 

Condufions  du  ^  dit  :  ' 
Promoteur  lur 

neuf  cents  cin-  MESSEIGNEURS, 

quante^Jeuï  mille 

ci-ac/riis"''''""'''  Vous  avez  entendu  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  Mgr.  l'Evêque  de 
Soiffons  :  toute  l'éloquence  de  ce  Pré- 
lat, toute  la  facilité  de  (on  génie,  & 
toute  la  lolidité  de  (on  elprlt,  étoicnt 
iiécellaircs  pour  débrouiller  une  ma- 
tière auiii  cmbarrafl'ée,  que  l'ctoit  celle 
dont  il  vous  a  rendu  compte.  Je  n'en- 
treprendrai point  d'entrer  dans  le  même 
Tom€  FIL 
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détail  dans  lequel  Mgr.  l'Evêque  de 
Sellions  eff  entré.  Cette  entreprile  fe~ 
roit  inutile,  elle  ieroit  téméraire  :  clic 
feroit  inutile ,  parce  que  je  ne  pourrois 
rien  dire  que  Mgr.  l'Ev.  de  Soiffons 
n'ait  déjà  dit  :  elle  feroit  téméraire , 
parce  que  ce  feroit  trop  vifiblcment 
s'expoier  à  un  parallèle  qui  ne  lauroit 
être  que  très-déHivautageux  pour  moi. 

Par  le  rapport  que  vous  a  fait  Mgr. 
l'Ev.  de  Soiffons ,  il  eft  difficile  de  ne  pas 
rcconnoître,  dans  les  comptes  que  votre 
Receveur-Général  a  rendus,  au  fujct  des 
rcmbourfcmenrs  par  lui  faits  en  1710, 
au  (leur  Dubreuil,  &à  plufieurs  Créan- 
ciers du  Clergé  -  Général ,  une  trop 
grande  confufion.  On  vous  a  dit  auffi, 
ÀIesseigneurs  ,  que  votre  Receveur- 
Général  s'étoit  contredit  plus  d'une  fois 
lui  -  même  ,  dans  les  différentes  allé- 
gations qu'il  avoit  faites,  pour  répon- 
dre aux  difficultés  qu'on  lui  avoit  pro- 
pofées  dans  le  Bureau.  Cette  confufion , 
trop  confidérable  dans  les  comptes  de 
votre  Receveur  -  Général ,  &  fes  con- 
tradictions trop  fréquentes  ,  dans  fes 
différentes  allégations,  ne  forment  pas, 
à  la  vérité  ,  contre  lui  une  conviélion 
certaine,  fur-tout  s'agiffant  d'une  opé- 
ration faite  par  le  Comptable,  dans  un 
temps  auquel  il  étoit  bien  difficile  qu'il 
pût  mettre  dans  les  comptes  un  ordre 
parfaitement  exact;  mais  cette  confu- 
fion &/CCS  contraditlions  forment  na- 
turellement un  préjugé  conrre  le  Comp- 
table; préjugé  auquel  on  croit  pouvoir 
ic  prêter  fans  fcrupule. 

Il  eft  certain,  Messeigneurs  ,  que 
fi,  en  conléquence  de  l'Arrêt  du  Con- 
leil  ,  du  9  Juin  1720,  tous  les  Créan- 
ciers du  Clergé  qui  avoient  été  rem- 
bourlés  des  deniers  du  fieur  Dubreuil, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  16  Oc- 
tobre 171 9  ,  avoient  rapporté  leurs 
eiîcts ,  votre  Receveur- Général  n'au- 
roit  eu  qu'à  rendre  ces  effets  au  fieur 
Dubreuil  pour  (on  entier  rcmbourfe- 
ment.  Mais  les  Créanciers  rcmbourfés 
des  deniers  du  Sr.  Dubreuil ,  n'ayant  pas 
tous  rapporté  leurs  effets ,  votre  Rcccv. 
Gén.  pouvoit-il,  ou  ne  pouvoit-il  pas; 
ou,  (ll'on  veut ,  devoit-il  ,ou  ne  devoit-il 
pas  emprunter  du  public  de  quoi  ache- 
ver le  rembourfement  total  du  fieur 
Dubreuil  ?  Il  lemble  qu'il  ne  devoit 
pas  emprunter  du  public,  parce  qu'il 
devoit  prévoir  que  les  Diocefes,  pro- 
fitant de  la  circonftance  du  temps,  lui 
cnverroient  des  femmes  pour  racheter 
la  quote-part  des  importions  qu'ils  de- 
voientcnvovcr  annuellement  à  lacaills 
N 
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générale  ;  fommcs  que  lui  ,  Receveur 
Généra!,  emploieroir  à  rembourrer  ce 
qui  rcftoïc  dû  au  ficur  Dubreuil  ;  au 
lieu  qu'en  emprunrant  du  public  pour 
achever  le  rembourlemenc  de  ce  qui 
étoir  dû  au  lîeur  Dubreuil,  lui,  Rece- 
veur-Général,  Icroitenfuitc  obligé  d'at- 
taquer des  Créanciers  du  Clergé-Géné- 
ral, pour  les  forcer  à  recevoir,  pour 
rembourlemenc  de  leurs  capitaux  ,  les 
Sommes  que  les  Dioccfcs  lui  enver- 
roicnc  pour  le  rachat  de  leurs  impoli- 
tions  :  ce  qui  l'eroit  Ce  jetter  dans  un 
grand  embarras,  &  s'expofer  au  péril 
de  ne  pouvoir  employer  les  billets  en- 
voyés par  les  Dioccfcs.  On  prétend 
donc  que  les  emprunts  faits  par  votre 
Receveur-Général  ont  été  précipités  : 
lin  peu  plus  de  prévoyance  de  fa  part" 
prévoyance  fur  le  déraur  de  laquelle  il 
lemble  qu'un  peut  former  un  reproche 
contre  un  Comptable  aulfi  éclairé  qu'eft 
votre  Receveur- Général,  &  un  peu 
moins  d'cmprefiemcnt  pour  employer 
es  billets  de  plûlîcurs  pcrfonnes  & 
les  fiens  propres;  emprclFcmenc  de  la 
vivacité  duquel  il  fc'mble  qu'on  peut 
blâmer  un  homme  ,  qui ,  étant  votre 
Receveur-Général,  doit  avoir  vos  in- 
térêts à  cœur,  l'auroicnt  engai^é,  dit- 
on  ,  a  ne  pas  achever  (l-tôt  le  rcmbour- 
lemcnt  de  ce  qui  reftoit  dû  aa  fieur 
JJubreuil. 

Que  devoir  donc  faire  votre  Rece- 
veur-Général ,  lorfqu'après  un  certain 
temps,  les. Créanciers,  rembourfés  des 
deniers  du  fieur  Dubreuil ,  n'avoient 
rapporte  des  effets  que  pour  rembour- 
ier  une  partie  de  ce  qui  étoit  dÛ  au 
fieur  Dubreuil  ?  Il  devoir  attendre  que 
les  Dioccfcs  lui  envoyalTcnt,  comme 
Ils  avoient  déjà  commencé  de  le  fai- 
re, des  iommes  pour  le  rachat  de  leurs 
irapolirions;  &  à  mefure  que  ces  Dio- 
celcs  lui  auroicnt  envoyé  des  billets 
Jl  devoir  les  employer  au  rembourfe- 
ment  du  ficur  Dubreuil. 

Mais  fi  votre  Receveur-Général  avoir 
iuivi  cette  route,  la  fomme  d'un  million 
ncut  cents  cinquante-deux  mille  livres 
le  ieroic-ellc  trouvée,  au  premier  No- 
vembre 1720  ,  dans  la  caifil-  du  Cier- 
ge, comme  elle  s'y  eft  trouvée  en  efl-et 
lansque  les  Créanciers ,  auxquels  on  l'a- 
voit  offerte  en  rcmbourfemcnt,  eulFent 
voulu  la  recevoir  &  en  donner  leur 
quittance  ;>  c'eft  ce  qu'il  faut  examiner 
On  peut  dire,  d'un  côté,  que  fi  le 
Comptable    n'avoir  pas  emprunté 
comme  il  a  fait,  plus  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres  pour  achever  le 
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rcmûounement  du  fieur  Dubreuil  il 
anroit  eu  trois  millions  cinq  cents  mille 
ivres  de  moins  .à  emplover  au  rem-' 
bourlement  des  Créanciers  du  Clergé 
M"C,  par  conléquent  ,il  ne  lui  feroit 
relie  aucun  billet  fans  emploi  conlom- 
nie,  puiiqu'il  n-y  a  eu  de  Créanciers  re- 
tiilant ,  que  pour  la  fomme  de  dix -neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres 

Mais  on  pourra  dire,  de  l'autre  côté, 
que,  fi  le  Comptable  n'avoit  fait  au- 
cun emprunt,  il  le  feroit  pareillement 
trouve  dans  la  caillé,  au  premier  No- 
vembre 1720,  une  lomme  d'un  million 
neuf-  cents  cinquante-deux  mille  livres 
qui  auroit  été  offérte  en  rembourfe- 
mcnts  a  des  créanciers  qui  auroient  re- 
tu!e  de  la  recevoir;  parce  que,  dira- 
t-on  ,  h  le  Comptable  n'avoit  achevé  de 
rcmbourfcr  le  Sr.  Dubreuil  qu'avec  les 
iommes  que  les  Dioccfcs  lui  auroient 
envoyées,  &  .\  mefure  que  les  Dioccfcs 
lui  auroient  envoyé  ces  fommes ,  iorf- 
que  par  ce  moyen  ,  le  rembourfcm.cnt 
total  du  ficur  Dubreuil  auroit  été  con- 
lommé,  les  Dioccfcs  continuant  d'en- 
voyer, comme  ils  ont  fait,  des  fom- 
mcs conhdérables,  le  Comptable  au- 
roit pour  lors  été  obligé  d'off>ir  ces 
Iommes  en  remboui-fement  k  pluficurs 
créanciers,  &  ces  créanciers  auraient 
pareillement  rcfufé  de  les  recevoir 

On  prérend  que  votre  Receveur-Gé- 
néral pouvoir  prendre  un  autre  arran- 
gement.   Les   créanciers  rembourfés 
nayantrapportédesbilletsquepourunc- 
lomme  moins  forte  que  celle  qui  étoit 
due  au  fiair  Dubreuil,  le  Comptable 
devoit  laiffer  le  fieur  Dubreuil  créan- 
cier pour  le  relie  :  .\  mefure  que  les 
Diocefes  envoyoient  des  fommes  pour 
leur  rachat   le  Comptable  laifilmt  tou- 
jours le  Sr  Dubreuil  créancier,  dévoie 
offrir  ces  fommes  en  rembourfemenc  i 
descreanciers  du  Clergé  ;  pluficurs  les  au- 
roient acceptées,  aiufi  qu'il  cft  arrivé  • 
pmlieurs  aull!  les  auroient  refufées - 
mais  a«- premier  Novembre  1720,  le 
Comptable  auroir  retiré  toutes  les  fom- 
mes offertes  en  rcmbourfemcnt  aux 
créanciers,  &  par  eux  refufées,  &  les 
aiiroit  employées  .à  rcmbourfcr  le  ficur 
Dubreuil  :  au  moyen  de  quoi  il  ne  fe- 
ro,t  refté  aucun  billet  fans  emploi  cf- 
recti  t.  r 

Mais  on  peut  répondre,  première- 
ment qu'il  lemble  qu'il  auroit  été  bien 
dur  d  oftnr  des  billets  en  rembourfe- 
mcnt  a  des  créanciers,  tandis  qu'on  au- 
roit eu  un  autre  débouché  où  ces  billets 
auroient  pu  être  porté»,  c'eft-à-dire 
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tandis  qu'on  auroic  pu  porter  ces  bil- 
lets au  iicur  Dubreurl  ;  les  créanciers 
auxquels,  dans  cette  circonftance,  on 
auroit  fait  des  offres  de  rcmbourre- 
nient  ,  n'auroient-ils  point  eu  lieu  de 
fe  plaindre  de  la  préhérence  odieule 
qu'on  leur  auroit  donnée  ?  Attendez  , 
auroient-ils  pu  dire,  que  vous  ayez 
achevé  de  rcmbourfer  le  Sr.  Dubreuil, 
&  laiffez-nous  ci'pércr  que  les  Diocel'es 
ne  vous  enverront  pas  des  billets  en 
alTez  grande  quantité,  pour  qu'après 
le  rembourfement  du  fieur  Dubreuil 
achevé  ,  vous  (oyez  obligés  de  nous 
attaquer  en  Juftice  par  des  oflres  de 
rembourfement. 

i".  Si  ,  fuivant  cet  arrangement , 
les  fommcs  envoyées  par  les  Dioeeles 
pour  leur  rachat ,  &.  offertes  par  le 
Comptable  en  rembourfement  aux 
créanciers,  avoienc  été  reçues  en  en- 
tier par  ces  mêmes  créanciers ,  qui  le 
feroient  vus  pourfuivis  juridiquement, 
le  ficur  Dubreuil  feroit  donc  demeuré 
créancier  du  Clergé  :  cependant ,  outre 
qu'il  femblc  que  l'intention  du  Roi  & 
le  défir  du  Clergé  étoicnt  que  le  fieur 
Dubreuil  fût  entièrement  rembourlé  , 
afin  qu'on  n'eût  plus  aucune  relation 
avec  lui;  ne  peut- on  pas  dire  qu'il  y 
auroit  eu  de  la  dureté  à  pourfuivre  des 
créanciers.  Se  à  les  engager  à  recevoir 
en  billets  le  rembourfement  de  leurs  con- 
trats ,  tandis  que  le  lieur  Dubreuil , 
quoique  beaucoup  moins  favorable  , 
feroit  demeuré  créancier  du  Clergé  ? 

On  peut  ajouter  que  l'événement 
feul  fait  connoître  le  luccès  qu'une  pa- 
reille conduite,  de  la  part  du  Comp- 
table, auroit  eu  pour  l'emploi  e£Feâ;if 
de  tous  les  billets  de  banque. 

Nous  ne  vous  parlerons  point ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  des  Arrêts  du  Confcil ,  des 
9  Juin  &  15  Ock.  1 710 ,  14  Mai  171 1  & 
31  Mai  17:3,  ni  des  inductions  qu'on 
en  peut  tirer  pour  ou  contre  le  Comp- 
table :  tout  ce  détail ,  quoique  peut- 
être  fort  utile,  ne  nous  paroît  pas  né- 
ccffaire.  D'ailleurs  ,  Messeignel'rs  , 
vous  en  êtes  parfaitement  inftruits  : 
nous  nous  renfermons  dans  ce  qui  pa- 
roît être  le  point  précis,  que  la  Com- 
minion  a  examiné.  Les  créanciers  qui 
ont  jufqu'à  prèfent  rcfufé  les  offres  de 
rembourfement  qu'on  leur  a  faites  dans 
le  mois  d'Odobrc  1710,  &  qui  iont 
venus  dans  cette  Affemblée  implorer 
votre  juftice,  fe  plaignent  de  ce  que 
votre  Receveur -Général  ,  difent-ils, 
a  fubftitué  à  leur  place  de  nouveaux 
créanciers  :ils  aiment  mieux  confervcr 
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leurs  contrats  fur  le  Clergé ,  au  denier 
cinquante,  que  d'en  acquérir  au  denier 
quarante  lur  l'Hôtel-dc-Vilie  :  leurs 
plaintes  méritent  d'être  écoutées.  La 
confiance  qu'ils  vous  ont  témoignée  , 
doit  vous  engager  à  y  taire  encore  plus 
d'artcnrion. 

Il  paroîc  cependant  que  tous  les  nou- 
veaux emprunts  que  le  Comptable  a 
faits,  ont  été  employés  au  rembourfe- 
ment du  ficur  Dubreuil ,  &  qu'il  n'y  en 
a  aucun  qui  ait  été  employé  au  rem- 
bourfement des  créanciers ,  ni  même 
qui  leur  ait  été  offert  en  rembourie- 
ment. 

Mais  dilons,  pour  les  Rentiers  donc 
il  s'agit,  &;  pour  la  juftification  de  leurs 
plaintes  ,  quelque  choie  de  plus  qu'ils 
ne  difent  eux-mêmes.  Pour  que  les 
plaintes  de  ces  Rentici s  forent  fondées, 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  billets  qui 
leur  ont  été  offerts  en  rembourlement, 
foient  effectivement  ceux  que  le  Comp- 
table a  reçus  des  nouveaux  emprunts 
qu'il  a  faits;  il  lufiît  que  les  nouveaux 
emprunts  foient  caule  que  les  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  ont  été 
offertes  en  rembourfement  aux  créan- 
ciers :  c'eft  là  le  point  de  la  queftion. 
Si  vous  jugez  que  les  emprunts  faits  par 
le  Comptable,  quoiqu'avec  trop  de  pré- 
cipitation, n'ont  pas  été  caule  que  les 
dix-neuf  cents  cinquante  deux  mille  liv. 
font  reftées  dans  la  eaiffe,  au  premier 
Novembre  1710,  fans  avoir  été  reçues 
en  rembourfement  par  les  créanciers 
auxquels  elles  avoient  été  offertes;  cn- 
forte  que  cette  fomme  de  dix -neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  fe  fût 
trouvée  également  dans  le  même  état, 
quoique  votre  Receveur-Général  n'eût 
pas  fait  de  nouveaux  emprunts,  il  fera 
difficile  de  condamner  le  Comptable. 
Si  ,  au  contraire  ,  vous  jugez  que  les 
nouveaux  emprunts  faits  par  votre  Re- 
ceveur-Général, ont  été  trop  précipités, 
&  qu'encore  qu'ils  aient  été  employés 
au  rembourfement  du  ficur  Dubreuil , 
ils  ont  cependant  été  caufe  que  les  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
fe  lont  trouvées,  au  premier  Novemb. 
1710,  dans  la  calffe,  fans  avoir  été  re- 
çues en  rembourfement  par  les  créan- 
ciers auxquels  elles  avoient  été  offertes; 
enforte  que  cette  fomme  de  dix- neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  ne  le 
feroit  pas  trouvée  fans  emploi  effectif, 
fi  les  nouveaux  emprunts  n'avoient  pas 
été  faits  :  alors  vous  croirez  peut-être 
pouvoir  rendre  le  Comptable  relponfa- 
ble  de  l'événement. 

N  i 
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Mais  en  ce  cas  ,  Messeigneurs  , 
nous  vous  fupplions  d'oblcrvcr ,  que 
vous  ne  pouvez  rayer  les  nouveaux  em- 
prunts faits  par  le  Compcable,  parce 
que  les  nouveaux  Prêteurs  ont  non-leu- 
lemcnt  des  contrats  en  bonne  forme; 
mais  leurs  deniers  ayant  été  employés 
au  rembourfemcnt  du  licur  Dubreuil, 
ils  font  fubrogés  au  lieur  Dubreuil ,  le- 
quel étoit  auparavant  votre  créancier 
légitime;  eniorte  que,  dans  l'état  pré- 
fent  des  chofes  ,  l'i  les  nouveaux  Prê- 
teurs nëtoient  pas  vos  créanciers,  vous 
feriez  débiteurs  du  (ieur  Dubreuil  pour 
pareille  (omme.  Nous  vous  fupplions 
aulli  d'obferver,  que,  des  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  offertes  en 
rembourfemcnt  à  des  créanciers ,  &  par 
eux  rcfufées  en  1710  ,  il  y  en  a  à  pré- 
fcnt  un  million  employé  ,  des  créan- 
ciers ayant  donné  leur  quittance  pour 
cette  fomme;  &  que,  par  conféquenc, 
J_l  ne  s'agit  plus  à  prélent  que  d'une 
lomine  de  neuf  cents  cinquante-deux 
mille  liv.  ou  environ.  Si  vous  jugez  que 
le  Comptable  doit  répondre  de  T'événe- 
ment,  il  faudra  donc  prendre  quelque 
autre  arrangement  :  Mgrs.  les  Commil- 
faires  vous  en  propoferont,  fans  doute; 
ils  n'attendent  pour  cela  que  votre  dé- 
cifion. 

Mais  nous  en  revenons  à  ce  qui  pa- 
roît  êtrc  le  point  propofé  par  la  Com- 
miflion.  Les  nouveaux  emprunts  faits 
par  le  Comptable,  ont-ils,  ou  n'ont-ils 
pas  été  trop  précipités?  Si  leur  préci- 
pitation fuppofée,  ont-ils,  ou  n'ont-ils 
pas  été  caule  que  les  dix-neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  liv.  fc  font  trouvées 
dans  la  caille  ,  au  premier  Novembre 
1720,  fans  être  reçues  par  les  Rentiers 
auxquels  elles  avoient  été  offertes  en 
rembourfemcnt?  Enfortc  que  les  nou- 
veaux emprunts  faits  ou  non  faits  pour 
achever  le  rembourfemcnt  de  ce  qui 
étoit  dû  au  fieur  Dubreuil ,  la  fomme  de 
dix-neufcentscinquante-deuxmilleliv. 
fe  ieroit,  ou  ne  fe  feroit  pas  trouvée 
dans  l'état  oii  elle  s'eft  trouvée  eftcdli- 
vemcnt  au  premier  Novembre  1720. 
C'eft,  Messeigneurs  ,  ce  que  la  Com- 
miffion  vous  propofe  à  décider,  &  fur 
quoi ,  fuivant  le  devoir  de  notre  minif- 
tere,  nous  requérons  qu'il  vous  plaife 
délibérer. 

DabcrationJe  Après  quoi ,  délibération  prife  par 
L'o^1°;,efp'„i!  Provinces,  Se  celle  de  Tours  ayant 
fable  des diï-ncuf  Opiné  la  première  ,  l'Aflcmblée  a  or- 
ccnts  cinquante-  donné.  Conformément  à  l'avis  de  la 

deux  mule  lir.      f  • 

Commiliion  : 

1°.  Que  le  licur  Ogier  dpit  demeurer 
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&  demeurera  refponfable,  en  fon  pro- 
pre £c  privé  nom,  de  ladite  lomme  de 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  liv. 
de  billets  de  banque,  demeurée  dans  fa 
caille,  fans  emploi,  au  premier  Nov. 
I  710  ,  &  convertie  enfuite  en  une  quit- 
tance de  finance  pour  rentes  fur  l'Hbtel- 
dc-'Ville,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  ,du  14 Mai  172  i  ;  qu'il  enindemni- 
fera  le  Clergé -Général  &  les  Diocefes 
particuliers  ,  tant  en  principal  qu'en 
arrérages ,  fauf  à  être  déduit  audit  iîeur 
Ogier,  fur  ladite  fomme  de  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  celles 
qui  ont  été  acceptées  par  aucuns  des 
anciens  Rentiers  &  Officiers  du  Clergé 
fur  lefdites  rentes  de  l'Hôtel-de-ViUe  , 
pour  le  rembourfement  de  leurs  créan- 
ces ;  laquelle  acceptation  le  Sr.  Ogier 
iera  tenu  de  faire  valoir  à  fes  rifqucs  , 
périls  &  fortunes. 

2.°.  Qu'en  conféquencs,  les  anciens 
Rentiers  &i  Officiers  du  Clergé  ,  aux- 
quels le  Sr.  Ogier  a  fait  faire  des  offres 
de  rembourfement  en  billets  de  ban- 
quc,en  l'année  1720,  dontle  fonds  eft 
entré  dans  lefdites  dix-neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  I.  converties  en  ren- 
tes fur  l'Hôtcl-de-Ville,  feront  confervés 
dans  la  polTellion  &  jouiffance  des  mê- 
mes con  trats  &  ren  tes  qu'ils  poflcdoient 
avant  lefdites  offres  de  rembourlement; 
en  confentant  néanmoins  par  Icfdits 
Rentiers,  li  fait  n'a  été,  la  réduclion 
de  leurs  arrérages  fur  le  pied  du  denier 
cinquante.  Si  en  acceptant  par  lefdits 
Officiers  des  rentes  au  même  denier 
cinquante  fur  le  Clergé,  pour  le  rem- 
bourfemcnt de  leurs  offices  :  le  tout, 
au  cas  que  lefdits  Rentiers  &  Offi'ciers 
n'aient  pas,  poftérieurement  audit  Ar- 
rêt du  24  Mai  I7ÎI ,  accepté  déjà  leur 
rembourfement  en  rentes  fur  l'Hôtel- 
de -Ville,  faifant  pattie  des  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  rcmi- 
les  au  Tréfor  Royal  en  1721;  laquelle 
acceptation  ledit  lîeur  Ogier  fera  va- 
loir ,  comme  dit  eft  ci-dcflus. 

3°.  Que  comme  dans  les  quittances 
de  rembourlement  données  par  ceux 
defdits  Rentiers  &  Oft'ciers  qui  ont 
accepté  lefdites  rentes  fur  l'Hôtel-de- 
Ville,  pour  le  rembourfement  du  prin- 
cipal de  leurs  rentes,  ou  du  principal  de 
leurs  offices ,  il  n'a  pas  encore  été  fait  de 
déclarations  juftifîcativcs  de  l'origine  du 
fonds  defdits  rembourfements ,  &  que 
lefdites  déclarations  font  demeurées  en 
blanc  iur  les  minutes  des  quittances  re- 
préfentées  devant  laCommiffion:  cesdé- 
clarations  laiflees  en  blanc,  feront  iacef- 
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fammcnt  icmplics ,  en  [iiélence  de  la 
Commii'Iïoo  ,  au  piolit  des  Dioccles 
donc  les  fonds  ont  été  portés  au  Trélor 
Royal,  pour  partie  deldites  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres ,  afin 
de  conftatcr  la  nature  des  fonds  qui  le 
trouveront  avoir  été  employés ,  &  de 
régler  les  apoftiUes  qui  font  à  mettre, 
tant  fur  le  compte  du  rétabliflément 
des  rentes,  que  fur  les  autres  comptes 
dans  lefquels  il  cft  fait  dépenfe  deli^its 
fonds  remis  au  Tréfor  Royal,  failant 
partie  deldites  dix-neuf  cents  cinquan- 
te-deux mille  livres. 

4".  Qu'au  moyen  de  tout  cequc  dcl- 
fus,  le  lleur  Ogier  fera  tenu  de  fournir 
inceflamment  auxd.  Diocefes  des  quit- 
tances comptables  dans  la  forme  pre(- 
crite.par  les  délibérations  du  Clergé, 
en  retirant  les  récépillés  qu'il  a  donnés 
à  ces  Diocefes  dans  l'année  1710. 

Le  10  Septembre,  Mgrs.  les  Com- 
miflaires  pour  l'examen  du  rétabliffe- 
menc  des  rentes  ont  pris  le  Bureau  en 
l'abfence  de  Mgr.  l'Archev.  d'Auch , 
Chef  de  la  Commiffion.  Mgr.  l'Ev.  de 
ï»;  <J°.^»™P'=  Soiffons ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Vous  nous  avez  chargés  de  l'examen 
du  compte  du  récabliircmenc  des  ren- 
tes ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  compte  qui  de- 
voir contenir  l'entrée  &  rilTue,  ou  au- 
trement la  recette  &  l'emploi  de  tous 
les  billets  de  banque  qui  ont  paiTé  dans 
votre  caille  dans  l'année  1720.  Vous 
concevrez  tout  d'un  coup  une  jufte  idée 
de  l'immenfité  de  ce  compte,  quand 
vous  faurez  que  toutes  les  lommes  ad- 
mifes  en  recette,  dont  l'entrée  a  été 
eftective,  montent  à  la  fomme  princi- 
pale de  vingc-fix  millions  trois  cents 
quatre-vingt-quatre  mille  huit  cents 
foixantc-unc  livres  quinze  fols  dix 
deniers ,  &  que  la  dépenfe  efFcaive  , 
telle  qu'elle  a  été  allouée  à  votre  Re- 
ceveur-Général,  eft  de  vingt-quatre 
millions  neuf  cents  quatre-vingt-qua- 
torze mille  quatre-vingt-dix-neuf  liv. 
dix  fols  neuf  deniers. 

Nous  ne  comprenons  point,  dans 
ces  deux  femmes  de  recette  &  d'em- 
ploi ,  de  groflés  parties ,  dont  la  re- 
cette &  la  dépenfe  ont  été  rayées  par 
la  Commiliion,  ni  celles  qui  y  font  en- 
trées pour  mémoires  feulement,  ni  enfin 
celles  des  capitaux  des  contrats  de  vos 
Rentiers,  qui ,  fans  recevoir ,  ni  rappor- 
ter leurs  fonds,  ont  confenti  la  réduc- 
tion de  leurs  rentes  au  denier  cinquan- 
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te.  Si  l'on  groiliOoit  le  compte  de  toutes 
ces  lommes  divcriesque  nous  avons  exa- 
minées &  calculées,  ac  dont  nous  avons 
vérifié  l'entrée  2c  l'iU'ue ,  ce  compte  le 
trouvcroit  monter  à  plus  de  trente-lix 
millions  de  recette,  &  à  au  tant  d'emploi. 

Vous  avez  jugé,  Messeigneuhs , 
la  qucifion  principale  qui  naillbit  de 
ce  compte;  c'étoic  le  lort  des  dix-neuf 
cents  cmquante-deux  mille  livres  des 
billets  portés  au  Tréfor  Royal  par  vo- 
tre Receveur  :  plus  nous  avons  creulé 
le  fonds  du  compte  du  rétablifTemenc 
des  rentes,  Sc  plus  nous  avons  trouvé 
que  votre  jugement  étoit  équitable. 
Quelques  remarques  que  nous  ferons 
dans  la  fuite,  ferviront  à  vous  le  taire 
connoître  de  nouveau. 

Mais,  aprèsla  décilîonde  laqueftion  AppUcitiondda 
principale,  il  étoit  néceaaire  de  taire  '^^X.'ÙL 
l'application  de   votre  jugement,  Si  jcs  coiii[ics  rui- 
d'examincr  en  particulier  les  nouveaux  dus  «i'P"''  '7-°- 
emprunts  &  la  nature  des  rentes,  au 
rcmbourfemcntdefquelicsces  emprunts 
ont  fervi;  comme  aulH  la  nature  &  la 
fource  des  billets  portés  au  Trélor  Royal, 
afin  que  votre  Receveur-Général,  de- 
vant être  refponfablc  de  partie  de  ces 
emprunts  &  de  ces  billets  ,  il  fût  fpé- 
citîé  en  quelle  manière  &  de  quelle 
nature  de  fonds  il  pourra  fatisfaire  à 
fon  obligation,  &:  aulfi  pour  régler,  en 
conféquence  de  cette  obligation  &:  de 
votre  délibération  du  15  Août  dernier, 
les  apoftiUes  Sç  les  arrêtés  des  chapi- 
tres qui  doivent  être  mis  au  compte  du 
rétabliflément  des  rentes. 

D'abord  nous  vous  ferons  oblerver, 
que,  foit  que  le  lïeur  Ogier  ait  craiiic 
l'ilTue  de  ce  compte,  foit  qu'il  ait  varié 
fur  les  idées  qu'il  s'étoit  faites  de  l'em- 
ploi des  billets  de  banque  qui  ont  paffe 
par  fes  mains,  il  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'employer ,  dans  le  compte  du  réta- 
bliffcment  des  renres ,  la  totalité  des 
billets  qu'il  a  portés  au  Trélor  Royal , 
pour  être  convertis  en  rentes  lur  l'Hô- 
tcl-dc-Ville. 

Ce  qu'il  a  porté  au  Tréfor  Royal, 
félon  la  déclaration  par  lui  faite  le  \& 
Juin  1711,  pardevant  Péan  ,  fon  No- 
taire ,  &  changée  par  autre  déclara- 
tion du  30  du  même  mois  ,  fe  trouve 
monter  à  un  million  neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres,  ainfique  nous 
eûmes  l'honneur  de  vous  le  dire  dans 
notre  rapport  du  21  Août  dernier:  ce- 
pendant, dans  le  compte  du  rétabhnc- 
mcnt  des  rentes,  le  lîcur  Ogier  ne  t.aic 
dépenfe  de  billets  portés  au  Trélor 
Royal,  que  pour  treize  cents  quatte- 
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vingMilx  mille  fepc  ceins  foixancf-dcuï 
livres  cinq  fois. 

Mais,  en  même -temps,  il  ne  fait 
flQcime  recette  des  femmes  conlîdéra- 
bles  portées  dans  fa  caide  en  billets 
de  banque,  &c  employées  par  lui,  les 
unes  en  rembourlcments  de  capitaux, 
les  autres  portées  au  Tréfor  Royal  ' 
conjointement  avec  le  million  trois 
cents  quatre-vingt-dix  mille  fept  cents 
foixante-dcux  livres  ,  dont  il  fait  en- 
trée &;  ifluc  dans  le  compte  que  nous 
rapportons  aujourd'hui.  Il  a  fallu  ,  Ml  s- 
SEIGNEURS  ,  percer  ces  embarras  &: 
ces  obfcurités  ,  &  démêler  ces  dilïercnts 
emplois  &  natures  de  billets  de  ban- 
que, afin  qu'en  combinant  le  tout  avec 
votre  délibération  du  13  Août  dernier, 
nous  puiilions ,  comme  nous  l'avons 
dit,  régler  ,  avec  fureté  Se  avec  jullice, 
Its  apoftilles  &  la  clôture  du  compte 
dont  nous  allons  vous  faire  le  rapport. 

Il  faut  donc  vous  faire  fouvemr, 
Messeigneurs  ,  que  ce  compte  ayant 
été  jugé  abfolument  nécelîaire  par  l'Af- 
icmblée  de  1713,  elle  ne  ie  borna 
pas  à  ordonner  au  (ieur  Ogicr  de  le 
"dreffer;  elle  lui  prefcrivit  de  plus  la 
forme  en  laquelle  il  devoit  l'être.  Le 
plan  en  fut  drefle  par  le  ficur  de  Mo- 
lan,  commis  à  cet  effet  par  ladite  Af- 
femblée;  il  fut  approuvé  par  elle;  elle 
ordonna  que  copie  authentique  de  ce 
plan  fcroit  rcmife  aux  Archives;  & 
c'eft  ce  projet  que  nous  avons  confulté 
pour  diriger  notre  examen. 
UtilWdupIan  Rien  n'eft  plus  cxad ,  ni  plus  fa- 
g='"'^"t  in^giné  que  ce  projet  :  il  a 
Molan.  doijne  a  la  Commiflîon   une  grande 

idée  de  l'habileté  dudit  fieur  de  Molan  : 
on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'ordre,  à 
la  netteté,  à  l'cxaditude  de  ce  projet. 
Il  étoit  néceflaire  d'en  former  un  de 
cette  efpecc  ,  pour  pouvoir  pénétrer 
dans  une  matière  difficile  par  elle- 
mêrnc,  &  encore  plus  obfcure  par  la 
manière  dont  le  fieur  Ogier  l'avoir  em- 
barraffée ,  dans  ie  compte  qu'il  préfenta 
a  l'Afl^emblée  de  1713,  &  qui  fut  re- 
jetté  par  ladite  Afiemblée. 

Le  fieur  Ogier,  à  ce  qu'il  nous  a  paru, 
ne  s'eft  atTujctti  qu'avec  quelque  peine 
a  (uivre  ce  plan,  à  s'y  conformer  par 
un  compte  nouveau  ,  &  à  abandonner 
celui  que  l'Ail  emblée  de  1715  avoit 
rejetté.  Premièrement,  il  nous  a  pré- 
fenté  ce  nouveau  compte  fans  l'avoir, 
111  affirmé,  ni  figné  :  nous  avons  cru 
devoir  exiger  qu'il  le  fignât  &  l'affirm.it 
en  la  manière  ordinaire.  II  a  déféré  à 
nos  ordres  ;  mais  en  ne  qualifiant  ce 


compte  nouveau  que  de  compte  d'or- 
dre, de  direction  &  de  renfeignemcnt 
Ces  termes,  inférés  dans  l'adle  de 
prelentation  dudit  compte,  nous  ont 
paru  peuexaas,&  d'ailleurs dano-ereux 
par  rapport  à  leurs  fuites.  Nous  en<Ja- 
geames  votre  Recevcut  à  les  efi-accr  : 
il  acquielça  i  nos  ordres.  Nous  pcnfions 
que  ce  compte,  qui  devoit  être  fujet 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres, 
dont  les  articles  dévoient  être,  ou  al- 
loués, ou  radiés,  qui  enfin  devoit  opé- 
rer la  charge,  ou  la  décharge  de  votre 
Receveur,  ne  pouvoir  ,  fans  préjudice 
de  vos  intérêts,  n'être  qualifié  que  de 
compte  d'oriire,  de  direction  &  de  ren- 
fetgnenient. 

£n  fécond  lieu,  le  fieur  Ogicr  avoit 
afîcaé  de  former  une  relation  nécef- 
laire entre  ce  compte  &  celui  des  rcm- 
bourfemcnts  par  lui  préfenté  à  l'Afl'em- 
blee  de  1713,  &  rejetté  par  cette  Af- 
lemblée;  &  par  ce  moyen  il  fubordon- 
noit,  pour  ainfi  dire,  ce  compte  nou- 
veau, que  nous  devions  examiner,  àcet 
autrccomptercjettéen  1723  comme in- 
iufhlant:  c'étoit,  ou  accréditer  mal-à- 
propos  l'ancien  compte  rejetté  en  1723, 
ou  décréditer  le  nouveau,  en  le  fai- 
fant  comme  dépendre  d'un  autre,  donc 
linluffifance  étoit  avérée.  Nous  avons 
cru  ne  pouvoir  corriger  cette  relation 
qui  ie^  trouve  par -tout  répétée;  mais 
en  même- temps  nous  avons  pourvu 
par  nos  apoftilles,  à  ce  que  fon  énon- 
ciation  ne  pût  préjudicicr ,  ni  à  vos  in- 
térêts, ni  aux  ordres  de  l'Aircmbléc 
de  1713. 

Procédant  enfuite  à  l'examen  dudit 
nouveau  compte  du  rétabliflcmcnt  des 
rentes,&  à  fa  confrontation  avec  le  plan 
qui  lui  fervoit  de  modèle  ,  nous  avons 
remarqué  que  le  Sr.  Ogier  s'étoit  allez 
bien  conformé  à  ce  projet  qui  lui  avoit 
été  prefcrit;  mais  qu'il  s'en  étoit  écarté 
cependant  en  deux  points  ,  qui  nous 
ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Le  premier  eft,  que  le  fieur  0"ier 
a  diftingué,  dans  chaque  chapitre^de 
recette ,  les  fonds  reçus  &  employés 
à  l'acquit  des  dettes  du  Clergé,  d'avec 
ceux  qu'il  a  déclaré  avoir  portés  au 
Tréfor  Royal,  dont  il  fait  des  articles 
particuliers,  comme  fi  ces  fonds  euflenc 
été  deftinés  à  cet  ufage. 

Le  fécond  eft,  que,  quoiqu'il  foie 
cxpreflémenc  porté,  par  le  projet  qui 
a  été  remis  à  M.  Ogier,  qu'il  feroic 
fait  mention,  dans  le  compte  du  réra- 
blifll-ment  des  rentes,  des  dates,  tant 
de  laremife  des  fonds  qui  ont  été  four- 
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nis  à  1.1  caille  générale  du  Clergé,  que 
des  paiements,  ou  rcmbourfements  qui 
ont  été  faits  par  cette  même  caiflc; 
cependant  dans  différents  chapitres  de 
recette  &  de'  dépenfe  ,  le  Comptable 
ne  fait  aucune  mention  de  ces  dates, 
quelque  important  qu'il  eût  été  de  les 
connoîtrc  ,  pour  juger  de  ces  opéra- 
tions. 

Par  les  apoftillcs  que  nous  avons  em- 
ployées fur  la  recette  &  far  la  dépen- 
fe ,  nous  avons  réparé  ces  défauts  au- 
tant qu'il  a  été  polfible  ,  &  qu'il  nous 
a  paru  néccflaire  de  le  faire  ;  il  nous 
reftc  maintenant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail de  la  recette  &  de  la  dépenfe  du 
compte  du  rétabliflement  des  rentes , 
&  de  vous  rendre  compte  en  même- 
temps  : 

1°.  Des  apoftilles  que  nous  avons 
mifes  à  chaque  article  ,  nous  conior- 


XtlS^dcs  manr  en  tour  k  votre  délibération  du 
23  Août  dernier. 

z°.  Du  mont.ant  de  chaque  chapitre 
de  recette  &  de  dépenfe,  mourant 
que  nous  avons  calculé  &  fait  calcu- 
ler avec  toute  l'attention  &  l'exactitude 
que  vous  aviez  droit  d'attendre  de  nous. 

3".  Des  arrêtés  par  nous  employés 
fur  chaque  chapitre  de  recette  Se  de 
dépenle. 

4".  Du  finito  du  compte  tel  qu'il  doit 
être  mis  par  vous,  Messeigneuks,  pour 
clorrc  &  arrêter  ledit  compté,  lans 
préjudice  des  charges  &  obligations 
portées  par  votre  délibération  du  13 
Août. 

RECETTE. 

Le  premier  chapitre  du  compte  du 
rétabliffcraent  des  rentes  n'eft  que  pré- 
liminaire ,  &  pour  fervir  de  mémoire 
feulement  :  ce  chapitre  renferme  l'état 
de  toutes  les  dettes  du  Clergé  ,  telles 
qu'elles  étoient  au  premier  Novembre 
1719.  Dans  cet  état,  la  finance  des 
rentes  de  l'Hôtel-de-ViUe  de  Paris  ^ 
de  Touloufe,  prétendues  affignées  far 
le  Clergé,  n'a  pas  été  compriie. 

C'eft  fur  les  comptes  rendus  pour  l'an- 
née 1719,  &  fur  les  regiftrcs  d'imma- 
triculés des  rentes  dues  par  le  Clergé, 
que  nous  avons  vérifié  tous  les  articles 
qui  compofent  ce  chapitre  :  l'apoftillc 
que  nous  avons  mile  lur  ces  articles 
tn  fait  foi. 

Ce  premier  chapitre  préliminaire  s'cft 
trouvé  monter  à  la  fomme  de  trente- 
Jeux  millions  neuf  cents  loixante-qu.a- 
torze  mille  cent  foixantc-dix-huit  liv. 
onze  fols  Icpt  deniers  :  nous  l'avons 
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arrêté  fur  ce  pied  ,  pour  l'état  général 
de  toutes  les  dettes  du  Clergé,  au  pre- 
mier Novembre  1 7 1 9 ,  &  pour  mémoire 
leulemcnt. 

Le  fécond  chapitre  cft  encore  un 
chapitre  préliminaire  ;  il  contient  les 
rcmbourfements  faits,  fur  les  dettes  du 
Clergé ,  des  deniers  de  Claude  Dubrcuil, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  16  Oc- 
tobre 17 19. 

Comme  toutes  les  parties  employées 
dans  ce  fécond  chapitre  Ibnt  contenues 
dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons 
fait  la  vérification  de  ce  fécond  cha- 
pitre fur  le  premier  ;  &  pour  plus  grand 
éc!aircifrement,nous  nousfommes  fait; 
rapporter  un  état  de  tous  les  rcmbour- 
fements cffcdifs  qui  ont  été  faits  par 
les  mains  du  ficur  GéolFroy,  des  de- 
niers dudit  Dubreuil  :  cet  état  s'efl 
trouvé  monter  à  la  fomme  de  treize 
millions  quatre  cents  foixante-dix-huit 
mille  vingt-neuf  liv.  huit  fols  fix  den. 
feulement. 

Cependant  le  Comptable  a  fait  mon- 
ter ce  fécond  chapitre  préliminaire  à 
la  fomme  de  137S4959  l'V.  14  f.  3  d. 

Nous  avons  cherché  la  caufe  de  cette 
différence,  qui  nous  a  furpris:  le  fieur 
Ogier  nous  a  déclaré  qu'elle  venoit  de 
ce  que  quelques  Rentiers  avoient  figné 
leurs  quittances  pour  être  remifes  audit 
Dubreuil ,  dont  cependant  ledit  fieur 
Dubreuil  n'avoir  point  confomraé  le 
rembourfement,  attendu  que  fon  opé- 
ration fur  interrompue  par  l'Arrêt  du 
9  Juin  1710.  Alors  le  fieur  Ogier  s'eft 
fubrogé  au  fieur  Dubreuil  pour  con- 
fommer  lefdits  rcmbourfements  :  ce 
qui  nous  a  paru  de  plus  remarquable 
en  ce  point,  c'eft  que  le  fieur  Ogier, 
fous  le  nom  de  Dubreuil ,  s'eft  lui-même 
rembcurfé  de  pluficurs  rentes  qui  lui 
appartenoient,  &  qu'une  bonne  partie 
de  l'excédant  de  treize  millions  quatre 
cents  foixante-dix-huit  mille  vingt-neuf 
liv.  provient  de  rcmbourfements  pré- 
tendus faits  à  lui-même,  fous  le  nom 
de  Dubreuil ,  des  contrats  que  ledit  Sr. 
Ogier  poficdoit  fur  les  nouvelles  ren- 
tes du  Clergé  :  ainfi  le  fieur  Ogier  avoic 
été  en  cette  occafion  le  préteur  tout 
à  la  fois  &  le  rcmbourfé.  Quoi  qu'il  en 
foit,  la  différence  de  l'une  &  l'autrç 
fomme ,  eft  de  deux  cents  quatrc-vmgt- 
fix  mille  neuf  cents  trente  liv.  treize 
fols  trois  deniers;  fomme,  laquelle  ajou- 
tée à  celle  de  treize  millions  quatre 
cents  foixance-dix-huit  mille  vingt-neuf 
livres  huit  fols  fix  deniers,  fait  celle 
de  treize  millions  fcpt  cents  ioixante- 
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tfuati-e  mille  neuf  cents  cinquancc-ncuf 
livres  quatorze  fols  trois  deniers. 

Nous  avons  donc  ,  en  conféquence 
de  cette  obfervation,  diftingué,  dans 
l'arrêté  de  ce  fécond  chapitre  ,  les  rem- 
bourfcments  réellement  faits  par  ledit 
Dubreuil  ,  d'avec  ceux  qui  ont  été  faits 
fous  Ion  nom  par  M.  Ogier  ;  le  touts'eft 
n-ouvé  monter  à  ladite  Ibmmc  de  treize 
millions  lept  cents  foixante-quatremille 
neufcents  cinquante-neuf  I.  quatorze  f 
Trois  deniers;  &  nous  avons  pafTé  le 
chapitre  pour  l'état  général  des  rcm- 
bourfcmcnts  faits  des  deniers  dudic 
Dubreuil  ,  fur  les  dettes  du  Clergé  , 
Si  pour  mémoire  feulement. 
^  Le  premier  chapitre  de  recette  effec- 
tive contient  les  rachats  faits  par  les 
Diocefes  de  la  finance  des  Offices  de 
Receveurs  &  Contrôleurs  Provinciaux 
des  décimes. 

Le  Comptable  a  partagé  ce  chapitre 
en  deux  articles. 

Il  a  fait  recette,  dans  le  premier, 
des  fonds  qui  ont  été  employés  fuivant 
leur  deftination. 

Et  dans  l'autre,  des  fonds  procédant 
des. mêmes  rachats,  par  lui  prétendus 
remis  au  Tréfor  Royal. 
\  Nous  avons  apoftillé ,  comme  bonne 
recette,  toutes  les  parties  employées 
dans  le  premier  article,  fur  le  vu'des 
ampliations  des  quittances  fournies  par 
le  Comptable  aux  Diocefes  ;  mais  en 
marquant  que  c'étoit  fans  approbation 
du  compte  des  rembourfemcnts  préfen- 
tés  .à  l'Allcmblée  de  1713  ;  compte  que 
Nodgi-s.  de  cette  Allemblée  ont  jugé 
infuffifant,  &  que  le  Comptable  a  af- 
fc&é  de  rappcller,  comme  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remarquer. 

Et  .à  l'égatd  des  parties  comprifes 
au  fécond  article,  comme  l'apoftillc  par 
nous  mife  avant  la  délibération  du  13 
Août  dernier  n'é  toit  que  provifionnellc, 
&  fans  approbation  de  l'emploi  énoncé 
au  texte  du  compte  ,  pour  nous  con- 
formera laditedélibérationdu  13  Août, 
&  rendre  cette  apoftillcdéfinitive,  nous 
y  avons  ajouté  les  termes  fuivants  : 

£e  depuis ,  en  conféquence  de  la  dé- 
Ubéraiion  de  l' Jffemblk ,  iu  13  Août 
dernier,^  par  laquelle  le  Comptable  eft 
demeuré  chargé,  en  fon  propre  6  privé 
nom,  des  fonds  par  lui  remis  au  T ré- 
fer  Royal,  fait  bonne  recette  ;  ù  fera 
tenu,  ledit  Comptable,  de  fournir  quit- 
tances de  rachat ,  en  bonne  forme ,  aux 
Diocefes  énoncés  au  texte,  au  moyen 
de  L'emploi  qui  fera  par  lui  fait  des 
deniers  defdits  Diocefes  ,  juivant  ii 
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ainfi  qu'il  ejl  porté  par  ladite  délibéra- 
tion. 

Calcul  fait  de  ce  premier  chapitre, 
il  s'eft  trouvé  monter  .à  la  fomme  de 
deux  millions  deux  cents  vingt-deux 
mille  fix  cents  douze  livres  cinq  fols, 

 1112611  1.  5  1! 

Le  fécond  chapitre  de  recette  com- 
prend les  fonds  rapportés  à  la  cailTe 
générale  du  Ckrgé  ,  par  les  Officiers 
Provinciaux  qui  avoient  été  rembour- 
fés  des  deniers  de  Dubreuil;  fonds  rap- 
portés par  lefdits  Oft'ciers,  à  l'effet 
d'acquérir  par  eux  des  rentes,  fur  le 
Clergé,  au  denier  cinquante. 

Comme  il  n'a  été  fourni  auxdits  Offi- 
ciers, par  le  Comptable,  que  des  ré- 
cépiffés ,  ponant  promcfTe  de  paffcr 
contrats,  &  que  ces  contrats  n'ont 
point  encore  été  expédiés,  nous  avons 
apoftillé  ,  comme  bonne  recette  ,  les 
parties  employées  dans  ce -chapitre ,  fur 
le  vu  du  Journal  de  recette  du  Comp- 
table, lans  approbation,  comme  ci- 
deOus,  du  compte  des  rembourfemcnts; 
&  nous  avons  arrêté  ce  même  chapitre 
à  la  fomme  de  cent  vingt  mille  quatre 
cents  foixante-trois  liv.  neuf  f  cinq  de- 
nim,  ci    .    .    .    110463  I.  9  f  5  d. 

Ce  chapitre  n'cft  pas  le  feul  où  nous 
ayons  été  dans  l'obligation  de  prendre, 
pour  pièces  juftificativcs  de  recette 
ou  dépenfe,  les  regiftres  du  Compra- 
blc,  faute  d'autres  pièces.  Pour  donner 
plus  "d'authenticité  à  ce  regiftre,  &  pour 
plus  grande  fureté ,  nous  l'avons  parafé  , 
nevaneiur.  Cette  précaution  étoit  d'au- 
tant plus  importante,  que  comme  ces 
regiftres  ne  peuvent  être  dépofés  dans 
vos  Archives,  avec  les  auttes  pièces 
juftificativcs,  il  faut  qu'on  y  puifle , 
avec  fureté,  recourir  en  cas  de  befoin, 
quoiqu'ils  reftent  entre  les  mains  de 
votre  Receveur. 

Le  troifieme  chapitre  de  recette  con- 
tient les  nouveaux  emprunts  faits  par 
le  Comptable  en  l'année  1710,  pour 
rendre,  foit  à  Dubreuil ,  les  fonds  par 
lui  avancés  pour  le  rembourfement  des 
Officiers  Provinciaux,  foit  auxdits  Offi- 
ciers Provinciaux,  en  tant  qu'il  leur  a 
fallu  palTer  de  nouveaux  contrats  de 
confticution  de  rentes  au  denier  cin- 
quante, fur  le  Clergé,  pour  le  rem- 
bourfement de  leurs  Oft'ces. 

Comme  il  y  a  deux  fortes  de  nou- 
veaux emprunts  dans  ce  chapitre  ,  & 
que  les  uns  ont  été  faits  d'aucuns  par- 
ticuliers qui  n'étoicnt  point  auparavant 
Créanciers  du  Clergé ,  &  les  autres 
d'aucuns  des  Officiers  Provinciaux  qui 

ouc 
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ont  accepté  des  rentes,  au  denier  ciii- 
cjuante,  pour  le  renibourlement  de 
leurs  Offices,  les  apoftillcs  employées 
par  la  Commiffion  fur  les  emprunts  de 
la  première  elpece,  avant  la  délibéra- 
tion du  13  Août  dernier,  ont  été  mi- 
fes  d'abord  fous  la  rélerve  d'examiner 
s'il  a  été  nécclFaire  de  faire  ces  nou- 
veaux emprunts;  &  à  l'égard  des  em- 
prunts faits  des  Officiers,  ils  ont  été 
apoftillés  comme  bonne  recette,  pure- 
ment Se  iîmplcment ,  fur  le  vu  des  am- 
pliations  des  contrats  qui  en  ont  été 
paflés ,  ou  du  Journal  de  caiffe  du  Comp- 
table, pour  les  parties  fur  lelqucllcsil  n'a 
point  encore  été  expédié  de  contrats. 

Nous  avons  cnfuite  rendu  la  première 
de  ces  deux  apoftillés  définitive  ,  par 
l'arrêté  que  nous  avons  employé  lur  ce 
troifieme  chapitre  de  recette  :  il  eft 
conçu  dans  les  termes  fuivants  : 

Somme  totale  de  ce  -  troifieme  chapi- 
tre de  recette  ,fei^e  cents  vingt-huit  mille 
cent  foixante-fix  livres  dou\e  fols  neuf 
deniers  ;  ù  attendu  que  dans  ladite  femme 
il  y  a  celle  de  on\e  cents  treize  mille  fix 
cents  quarante-neuf  livres  fei^e  fols  fept 
deniers ,  empruntée  de  plufieurs  particu- 
liers qui  n'étaient  point  auparavant  Créan- 
ciers du  Clergé,  à  que  par  la  délibé- 
ration de  l'Ajj'emblée ,  du  i-^  Août  der- 
nier, ces  nouveaux  emprunts  ont  été  re- 
connus inutiles  ,  le  Comptable  fera  tenu  , 
fuivant  ladite  délibération ,  d'en  acquitter 
le  Clergé  en  principal  &  arrérages  ,  à 
compter  du  jour  &  date  des  contrats  de 
conjliiution  ,jufqu'a  concurrence  des  deux 
cents  quatorze  mille  fix  cents  trente-quatre 
livres  deux  fols  neuf  deniers  ,  par  lui 
portées  au  Tréfor  Royal ,  fur  les  fonds 
par  lui  reçus  des  Diocefes  ,  pour  le  ra- 
chat de  la  finance  des  offices  provinciaux 
des  décimes  mentionnés  au  premier  cha- 
pitre de  recette  du  préfent  compte ,  avec 
déclaration ,  dans  les  quittances  de  rem- 
bourfement  que  le  Com.ptable  retirera  a 
la  décharge  du  Clergé ,  que  les  femmes 
rembourfees  proviennent  ù- font  parue 
défi,  deux  cents  quatorze  mille  fix  cents 
trente-quatre  livres  deux  fols  neuf  de- 
niers i  fer  laquelle  dernière  femme  néan- 
moins ,  /'/  fera  tenu  compte  au  Compta- 
ble des  femmes  acceptées  par  aucuns  des 
Officiers  du  Clergé,  pour  le  rembourf- 
ment  en  rentes  fur  l'Hôtel-  de-  'lie  , 
provenant  des  fonds  remis  au  Tréfor 
Royal,  lefquels  rembourfements  feront 
reçus  pour  emploi  ,  a  la  charge  que  le 
Comptable  fera  tenu  de  faire  valoir  lad. 
acceptation  d  fies  rifques ,  périls  ù  for- 
tunes j  fuivant  ladite  délibération  du  1} 
Tome  VU. 
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Août  dernier ,  ci  .  \  61.S  166  l.  J 1  f.  <)  d. 

Il  efl:  bon  de  vous  faire  oblerver  ici  , 
MiiSSEiGNEUB-S,  que  fur  les  deux  cents 
quatorze  mille  lix  cents  trente-trois  liv. 
de  billets  portes  au  Trélor  Royal,  &C 
relulés  par  les  créanciers  fur  les  offices 
provinciaux,  auxquels  ils  avoicnt  été 
oflerts  par  le  fieur  Ogier,  il  n'en  refte 
plus  qu'environ  pour  cent  vlngt-fix 
mille  livres  qui  n'aient  point  été  ac- 
ceptés en  rembourlemenr  par  leldits 
créanciers  lur  leldits  offices. 

Le  quatrième  chapitre  de  recette 
contient  les  rachats  faits  par  les  Dio- 
ceics  lur  les  anciennes  rentes  créées  par 
le  Clergé  ,  depuis  i  éyo  julqil^s  &  com- 
pris 1705. 

Comme  le  Comptable  a  fait  entrer 
dans  ce  chapitre  plufieurs  fonds  pro- 
venant d'ailleurs  que  deldits  rachats, 
ainfi  que  nous  allons  l'expliquer,  il  .1 
partagé  ce  quatrième  chapitre  en  fix  ar- 
ticles. 

Le  premier  eft  des  rachats  faits  par 
les  Diocefes  fur  les  anciennes  rentes, 
dont  le  tonds  a  été  employé  iuivant  la 
deftination. 

Toutes  les  parties  qui  compofcnt  ce 
premier  article  ont  été  apoftiUées  com- 
me bonne  recette  ,  fur  le  vu  des  ara- 
pliarions  des  quittances  de  rachat  dé- 
livrées aux  Diocefes  par  le  Comprable. 

Calcul  fait  de  ce  premier  article  , 
nous  l'avons  arrêté  à  la  fomme 
de  6893S50  I.  I4f  3  d. 

'  Le  fécond  article  eft  des  fonds  payés 
par  les  Diocefes  en  1719,  pour  les  irrais 
de  l'AlTemblée  qui  devoir  fe  tenir  en 
1 7iO.  Le  Sr.  Ogier  a  juftifié  qu'il  avoir 
employé  ces  fonds  en  rachat  d'ancien- 
nes rentes  :  ainfi ,  vu  le  compte  des 
frais  communs ,  rendu  par  le  Comp- 
rable en  1723  ,  ce  fécond  article  a  été 
pafle,  comme  bonne  recette,  pour  la 
Ibmme  de    .    .    .  3  98 11  1.  1 5  f  6  d. 

Le  rroifieme  article  eft  des  fonds  re- 
mis à  la  caift'c  générale  du  Clergé,  en 
l'année  171  1,  par  les  héritiers  de  feu 
M.  de  Pennautier  :  ce  fonds  étoit  def- 
tiné  au  paiement  des  frais  de  recouvre- 
ment des  deux  termes  de  1 702  ,  du  don 
gratuit  de  1700.  Ce  fonds  a  été  em- 
ployé en  rachat  de  rentes,  comme  le 
précédent.  Vu  le  compte  des  reve- 
nants-bons de  171 5  &c  de  1723,  "oas 
avons  encore  apoftillé  cet  article ,  com- 
me bonne  recette,  &  nous  l'avons  ar- 
rêté à  la  fomme  de  .  3  3î()S  1.  I S  (.  6  d. 

Le  quatrième  article  eft  des  fonds 
rapportés  par  les  Payeurs  des  rentes  des 
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Hotels-Jc-Villc  de  Paris  &z  de  Tou- 
loulc,  prétendues  aliignécs  llu'  le  Cler- 
gé :  ce  tonds  a  été  encore  employé  ca 
rachat  de  rentes  anciennes,  par  votre 
Keccveur.  Nous  vous  avons  fait  remar- 
quer autrefois  qu'il  eût  été  plus  naturel 
que  ces  trois  tonds  fulîenc  employés 
en  rachat  des  reiitcs  tournantes  des 
emprunts  des  années  1710,  171 1  fic 
Ï71  5  :  cependant,  vu  le  journal  de  re- 
cette du  Comptable,  nous  avons  aulîi 
apoftillé  ce  quatrième  article,  comme 
bonne  recette,  &:  nous  l'avons  arrêté 
à  la  fomme  de  .  .  3  6098  1.  i  3  i.  1 1  d. 

Le  cinquième  article  contient  les  ra- 
chats faiç^ar  les  Diocclcs  iur  les  an- 
ciennes fentes,  dont  le  Comptable  a 
déclaré  avoir  remis  le  fonds  au  Tréfor 
Royal. 

Comme  les  apoftillcs  que  nous  avions 
employées  avant  la  délibération  du  13 
Août  dernier,  iur  les  parties  qui  for- 
ment ce  cinquième  article  ,  n'étoienc 
que  proviiionncllcs  ,  en  nous  confor- 
mant à  cette  délibération  ,  nous  y 
avons  ajouté  rapoftiile  luivante  : 

£t  depuis  y  en  confêcj^uencc  de  la  dé- 
libération de  l' Ajjemblee  y  du  23  Août 
dernier  ^  par  laquelle  le  Comptable  ejl 
demeuré  chargé ^  en  fon  propre  &  privé 
nom  ^  des  fonds  par  lui  remis  au  Tréfor 
Roy  al  ^  fait  bonne  recette;  ù  fera  tenu^ 
ledit  Comptable  ,  de  fournir  quittance  de 
rachat^  en  bonne  forme,  aux  Diocefes 
énoncés  au  texte  y  au  moyen  de  l'emploi 
qui  fera  par  lui  fait  des  deniers  defdits 
T)iocefes  ^  finvant  ù  ainf  qu'il  ef  porté 
par  ladite  délibération. 

Calcul  fait  de  ce  cinquième  article, 
nous  l'avons  arrêté  à  la  fomme 

de  440S71  1.  4  i.  4  d. 

Le  fixieme  article  cil:  formé  par  les 
fommcs  reçues  des  Dioceles,  dans  les 
fîx  premiers  mois  de  1720,  au-delà  de 
leurs  împofitions  de  ces  mêmes  fix  pre- 
miers mois  :  cet  article  monte  à  la 
lomme  de    .    .    .  3 2. 5 3 37  1.  1  1.  3  d. 

Comme  le  Comptable  a  déclaré 
avoir  remis  au  Tréfor  Royal  le  mon- 
tant de  ce  fixicmc  article,  l'apoftille 
que  nous  y  avons  mile  avant  la  déli- 
bération de  l'AfTemblée  du  13  Août 
dernier,  n'eft  que  provifionnelle. 

Peur  la  rendre  définitive,  nous  y 
avons  ajouté  l'apoftille  fuivante  : 

Et  depuis  j  en  conféquence  de  la  dé- 
libération de  l'Ajj emblée  ,  du  -l^  Août 
dernier  par  laquelle  le  Comptable  eft 
demeuré  chargé ,  en  fon  propre  ù  privé 
fiom ,  des  fonds  par  lui  remis  au  Tré- 
for Royal ,  fait  bonne  recette    Ù  fera 
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tenu ,  le  Comptable ,  d'acquitter  le  Clergé 
en  principal  ù  arrérages ,  à  compter  du 
jour  des  contrats  de  conjïitution  des  nou- 
veaux emprunts  faits  en  l'année  i-Jio, 
pour  le  rachat  des  anciennes  rentes  ,juf- 
qu'a  concurrence  defd.  trois  cents  vingt- 
anq  mille  trois  cents  trente-fept  liv.  un 
fol  trois  deniers  ,  par  lui  portés  au  Tré- 
for Royal,  avec  déclaration  ,  dans,  les 
quittances  de  rembourfementque  le  Comp- 
table retirera  a  la  décharge  du  Clergé , 
que  les  fommes  rembourfies  proviennent 
Ù  jont  partie  defdites   315337/.  iy?3ij'. 

Ces  iix  articles  ainfi  arrêtés  ,  nous 
avons  mis  un  arrêté  général  à  la  fia  de 
ce  quatrième  chapitre,  de  la  manière 
fuivante  : 

Total  des  fix  articles  qui  compofenl 
le  quatrième  chapitre  de  recette  ,  fept 
millions  fept  cents  fixante -neuf  mille 
deux  cents  quarante  livres  fept  Jols  neuf 
deniers ,  ci    .    .    7769140  /.  y/T  9  a'. 

Le  cinquième  chapitre  de  recette  eft 
compolé  des  fonds  rapportés  par  les  an- 
ciens Rentiers  des  anciennes  conftltu- 
tîons,  à  l'elFet  du  rétabliflémcnt  des 
rentes  dont  ils  avoicnt  été  rembourfés 
des  deniers  de  Dubreuil. 

Toutes  les  parties  comprifes  dans  ce 
cinquième  chapitre  ont  été  par  nous 
apoftillées,  comme  bonne  recette,  fur 
le  vu  des  ampliations  des  contrats  de 
conflitution  &  du  journal  de  recette 
du  Comptable;  &,  calcul  fait  du  mon- 
tant de  ce  cinquième  chapitre,  nous 
l'avons  arrêté  à  la  fomme  de  deux  mil- 
lions quatorze  mille  trente-huit  livres, 

ci  2014038  1. 

Le  fixieme  chapitre  de  recette  con- 
tient les  nouveaux  emprunts  faits  par 
le  Comptable,  en  l'année  1710,  pour 
le  rembourlement  des  anciennes  rentes. 

Ce  lixieme  chapitre  eft  divifé  en  deux 
articles. 

Le  premier  eft  des  nouveaux  em- 
prunts dont  les  contrats  ont  été  expé- 
diés au  profit  des  Prêteurs. 

Le  lecond  article  eft  des  nouveaux 
emprunts  faits  iur  les  récépiffes  du 
Comptable,  portant  promelTe  de  pafTer 
des  contrats  qui  n'ont  point  été  expé- 
diés, attendu  les  rembourfements  faits 
aux  Porteurs  de  ces  récéplifés  des  fom- 
mes prmcipales  y  mentionnées. 

Par  les  apoftilles  que  iious  avons 
mifes  fur  ces  deux  articles,  avant  la 
délibération  du  13  Août  dernier,  nous 
avons  palfé  cette  recette,  fauf  à  exa- 
miner la  néceflîté  de  ces  nouveaux  em~ 
pruacs. 
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Mais  comme  ,  dans  la  délibération 
de  i'Aircmbléc  du  13  Août  dernier,  ces 
mêmes  nouveaux  emprunts  ont  été  re- 
connus inutiles  ,  il  nous  a  paru  que 
ceux  dcidits  emprunts  (ur  klquels  il  a 
été  expédié  des  contrats  ,  &  dont  il 
efl:  fait  recette  au  premier  article,  doi- 
vent être  alloués  aux  charges  que  nous 
devions  énoncer  dans  l'arrêté  de  ce 
fixieme  chapitre;  &,  en  conléquence, 
nous  avons  ajouté  à  notre  première 
apoftille  ,  fur  ce  premier  article ,  les 
termes  luivants  : 

Et  depuis ,  en  conféquence  de  la  dé- 
libération de  L' AJJ'emblée ,  du  Août 
dernier^  fait  bonne  recette,  aux  char- 
ges énoncées  en  l'arrêté  du  préfcnt  cha- 
pitre. 

Et  à  l'égard  du  fécond  article  ,  qui 
contient  les  emprunts  faits  par  récé- 
pide  du  Comptable,  en  nous  confor- 
mant à  la  délibération  du  13  Août  der- 
nier, nous  avons  rayé  la  recette,  dans 
les  termes  luivants,  à  l'cifet  qu'il  n'en 
foit  fupporté  aucuns  intérêts  par  le 
Clergé  : 

Et.  depuis  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
libération de  l' Afj'embLée  ,  du  z}.  Août 
dernier.  Rayé. 

Calcul  fait  de  ce  fixieme  chapitre  de 
recette,  nous  l'avons  arrêté  de  la  ma- 
nière fui  vante  : 

Somme  totale  de  ce  fixieme  chapitre 
de  recette,  deux  millions  foixanie-deux 
mille  trois  cents  quatre-vmgt-fept  livres 
quatorT^e  fols,  provenant  des  nouveaux 
emprunts  faits  par  le  Comptable  ,  def- 
quels  nouveaux  emprunts  ,  fuivant  la 
délibération  t/u  13  Août  dernier,  ledit 
Comptable  fera  tenu  d'acquitter  le  Clergé 
en  principal  &  arrérages ,  a  compter  du 
jour  6  date  des  contrats  de  confiiiution , 
jufquà  concurrence  de  la  jomme  de  neuf 
cents  cinquante-cinq  mille  neuf  cents  L 
trois  Jols  ,  faifant  partie  des  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  liv.  portées 
en  billets  de  banque  au  TréforRoyal,  lef- 
dits  neuf  cents  cinquante-cinq  mille  neuf 
cents  cinquante  cinq  t.  trois f. provenant  de 
différente  nature  de  billets  prétendus  reflés 
entre  les  mains  dudit  Comptable  ,  le  pre- 
mier Novembre  \-j  10 ,  fuivant  la  décla- 
ration par  lui  faite  devant  Péan,  No- 
taire, le  16  Juin  1711  ,  reclifé  le  30 
dudit  mois ,  favoir  : 

De  celle  de  quatre  cents  quarante  mille 
huit  cents  foixante-douTJ-  l.  quatre  f.  qua- 
tre deniers,  provenant  des  rachats  fans 
par  les  Diocefes  fur  les  anciennes  ren- 
tes, doniila  déclaré  avoir  porté  les  fonds 
au  Tréfor  Royal,  ainfi  qu'il  efl  dit  au 
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cinquième  article  du  quatrième  chapitre 
de  recette  du préfent  compte; 

De  celle  de  trots  cents  vingt-cinq  mille 
trois  cents  trente  -Jept  livres  un  fol  fix 
deniers  ,  provenant  des  Jommes  payées 
par  les  Diocefes  ,  dans  les  fix  premiers 
mois  1710,  au-dela  de  leurs  impo fiions 
dfidits  fx premiers  mois  ,  laq^uelle fomme 
le  Comptable  a  auffi  déclare  avoir  porté 
au  Tréfor  Royal ,  comme  il  apper-t  au 
fixieme  article  dudit  quatrième  chapitre 
de  recette; 

De  celle  de  cent  mille  deux  cents 
foixante-dix-huit  liv.  huit  fols  huit  ien. 
provenant  des  fonds  remis  par  les  Dio- 
cefes à  la  recette  générale  du  Clergé, 
pour  les  fix  premiers  mois*\~jto,  de  l'im- 
pofiion  defi.née  au  paiement  des  rentes 
des  Hôtels-de-Ville  de  Paris  0  de  Tou- 
loufe ,  prétendues  afiignées  furie  Clergé, 
que  le  Comptable  a  pareillement  déclaré 
avoir  porté  au  Tréfor  Royal,  juivant  la 
fufdite  déclaration  paffée  pardevant 
Péan ,  Notaire  ; 

De  celle  de  quatori^e  mille  deux  cents 
quatre-vin  gt-quator\e  l.  huit  f.  provenant 
des  débets  des  comptes  des  Receveurs 
Provinciaux  ,  arrêtés  par  le  Comptable  , 
pour  l'année  1719,' 

Et  de  celle  de  foixante-  quinine  mille 
cent foixanie-trei\e  liv.fix  deniers ,  pro- 
venant des  débets  de  clair ,  au  profit 
du  Clergé ,  étant  Jur  les  comptes  du  Comp- 
table,  des  années  1715  ù  fuivan'es ;  lef- 
quelles  deux  dernières  fummes  l-  Compta- 
ble a  encore  déclaré  avoir  remfes  au 
Tréfor  Roy  ai,  par  ledit  acle  paffé  devant 
Péan  ,  Notaire. 

Revenant  toutes  lefdites  fommes  à  la- 
dite première  de  neuf  cents  cinquante-cinq 
mille  neuf  cents  cinquante-cinq  liv.  trois 
fols ,  jufqu'ii  concurrence  de  laquelle  le 
Comptable  fera  tenu  ,  comme  il  efi  dit 
ci-dejfus ,  &  fuivant  ladite  délibération  , 
d'acquitter  le  Clergé  des  nouveaux  em- 
prunts portés  en  recette  au  préfent  cha- 
pitre ,  avec  déclaration ,  dans  les  quittant 
ces  de  rembourfement  que  le  Comptable 
retirera,  a  la  décharge  du  Cierge,  que 
les  fommes  rembourfées  proviennent  & 
font  partie  defJites  neuf  cents  cinquante- 
cinq  mille  neuf  cents  cinquante-cinq  l, 
trois  fols  ,  fur  laquelle  fomme  néanmoins 
il  fera  tenu  compte  au  Comptable  des 
fommes  acceptées  par  aucuns  Rentiers 
du  Clergé  des  anciennes  conflituttons  , 
pour  leur  rembourfement ,  en  renies  fur 
FHôiel-de-Ville  ,  provenant  des  fonds 
remis  au  Tréfor  Royal  t  lefquels  rem- 
bourfem.ents  reçus  pour  emploi ,  a  la. 
charge  que  le  Comptable  fera  tenu  de 
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j-d.ire  valoir^  ^'^/"J  acceptation  a  fis  rif-     lifatioii  du  17  duJlt  mois  de  Septembre  • 

les  deniers  offerts  fe  font  trouvés  faire 
partie  du  millionneuf cents  cinquante- 
deux  mille  livres  portées  au  Tréfoi- 
Royal ,  attendu  le  refus  dudit  fieur  de 
Montaran.  Celui-ci  s'cft  rendu  enfin  ; 
&  par  aclc  qui  nous  a  été  repréfcnté  en 
date  du  il  a  accepté, 

en  rembourfement  de  fa  créance ,  une 
iomme  de  cinquante  mille  livres  fur 
les  rentes  créées  fur  l'Hotel-dc-Ville  , 
pour  ledit  million  neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres. 

Cependant  nous  avons  trouvé  que 
cette  même  partie  de  cinquante  mille 
livres,  au  même  N".  193  ,  des  rentes 
de  1705  ,  eft  employée  au  profit  de  la 
nommée  Gamot ,  comme  ayant  prêté 
ladite  lomme  de  cinquante  mille  liv. 
pour  le  rcmbouricmcnt  du  fieur  Du- 
breuil.  Le  contrat  eft  padé  devant 
Péan  ,  Notaire  du  fieur  Ogicr  ,  le  pre- 
mier Août  1711  ,  &  il  eft  dit ,  que  e'cft 
en  conléquence  d'un  récépillë  donné  à 
ladite  Gamot  ,  dès  le  premier  Août 
1710  ,  pour  fonds  par  elle  prêté  pour 
rcmbourfer  le  fieur  Dubreuil.  En  con- 
léquence de  ce  contrat,  ladite  Gamot 
a  joui  des  arrérages  depuis  le  premier 
Août  1710;  &  cependant  le  fieur  de 
Montaran  a  droit  de  jouir  pareillement 
de  la  même  rente  ,  pour  la  même  fom- 
me  par  lui  prêtée  dès  le  19  Juillet,  à 
l'eftet  du  rembourfement  de  Dubreuil. 
Soit  que  fon  contrat  fubfiftât  fur  le 
Clergé  ,  foit  qu'jl  en  foit  rembourfé 
par  une  portion  des  contrats  fur  l'Hô- 
tel-dc- Ville  ,  c'cft  toujours  aux  dépens 
du  Clergé  ,  qui  pour  une  même  fomme 
de  cinquante  mille  livres,  rembourfée 
au  fieur  Dubreuil,  a  payé  depuis  1720 
deux  fois  la  rente  de  mille  livres. 

Ce  double  emploi ,  que  nous  avons 
remarqué  ,  a  été  auffi-tôt  reconnu  par 
le  fieur  Ogier  ,  &,  de  lui-même  ,  il  a 
fait  mettre  l'apoftille  convenable  .à  l'ar- 
ticle de  cette  rente  ,  dans  le  compte 
des  anciennes  rentes  :  ainfi  on  ne  peut 
lui  reprocher  qu'une  méprife  excufable 
dans  une  fi  Immcnfe  opération. 

Mais  ce  que  nous  remarquons  ,  & 
ce  qui  fait  à  notre  fujet ,  c'eft  qu'il  eft 
difficile  de  concevoir: 

1°.  Que  le  fieur  Ogicr  ayant  em- 
prunté du  fieurde  Montaran  cinquante 
mille  livres,  pour  le  lubftitucr  au  fieur 
Dubreuil,  &  au  fieur  Gail  ,  que  Du- 
breuil avoit  rembourfé  ,  emprunte  en- 
core ,  le  premier  Août ,  de  la  Gamot 
une  fomme  pareille  ,  pour  rcmbourfer 
le  fieur  Dubreuil ,  de  la  même  fomme  , 


ques  ,  pénis  à  fortunes ,  fuivant  ladite 
délibération  du  i.^  Août  dernier , 
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II  eft  à  remarquer ,  Messeigneurs  , 
que  iur  cette  lommc  de  neuf  cents 
cinquante-cinq  mille  neuf  cents  cin- 
quante-cinq livres  trois  fols  ,  portée  au 
fréfor  Royal  ,  plulieurs  des  créanciers 
ont  accepté  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  en  rembourfement  de  leurs  det- 
tes ,  pour  lelquellcs  le  fieur  Ogier  leur 
avoit  fait  des  ofl-res  :  il  ne  relte  plus 
lur  ladite  fomme  de  neuf  cents  cin- 
quante-cinq mille  neuf  cents  cinquante- 
cinq  livrcs-troft- fols,  qu'environ  quatre 
cents  foixantc-quatre  mille  quatre  cents 
livres  qui  n'aient  point  été  acceptées 
par  les  créanciers. 

Avant  de  pafîcr  au  feptieme  chapitre- 
de  recette  ,  il  eft  important ,  Messei- 
gneurs ,  de  faire  deux  obicrvations 
lur  ce  fixieme  chapitre  dont  nous  ve- 
nons de  vous  parler.  Ces  deux  obferva- 
tions  lerviroient  à  établir  de  nouveau 
la  juftice  de  votre  délibération  du  23 
.Août  dernier,  par  laquelle  le  Compta- 
bleaété  chargé  d'un  million  neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  de  billets 
de  banque  qu'il  a  remis  auTréfor  Royal, 
au  cas  qu'il  pût  refter  encore  quelque 
doute  à  cet  égard, 

La  première  eft  ,  que  par  l'examen 
que  nous  avons  faiten  détail  de  toutes 
les  parties  qui  compolent  ce  fixieme 
chapitre  de  recette  ,  il  nous  a  paru  que 
le  19  Juillet  1710,1e  Comptable  a  reçu 
du  fieur  de  Montaran  ,  qui  n'étoit  point 
ci-devant  créancier  du  Clergé  ,  une 
fomme  de  cinquante  mille  livres,  dont 
il  lui  a  fourni  Ion  récépifle  ledit  jour  i  9 
Juillet  1720,  portant  promelîé  de  paf- 
fer  contrat. 

Cette  partie  eft  employée  ,  N°.  193 
des  rentes  de  1705  ,  &;  il  paroît ,  par 
le  texte  du  compte  ,  qu'elle  a  fervi  à 
rcmbourfer  à  Dubreuil  pareille  fomme 
de  cinquante  mille  livres  ,  qu'il  avoit 
avancée  pour  le  rembourfement  d'un 
contrat  de  conftitution  de  cinquante 
mille  livres  dues  par  le  Clergé  au  fieur 
Gail ,  lur  lefdites  rentes  de  1705.  Les 
intérêts  ont  couru  au  profit  dudit  fieur 
de  Mont.aran  ,  depuis  ledit  jour  1 9  Juil- 
let; mais  au  mois  de  Septembre  delà 
même  année  1720  ,  le  fieur  Ogier  a  fait 
offre  audit  fieur  de  Montaran  de  fon 
rembourfement  des  deniers  provenant 
des  Dioccfes.  Sur  le  refus  dudit  fieur 
4e  Moutaran ,  il  y  a  eu  Sentence  deréa- 
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de  la  même' nature  <ic  rente,  ious  le 
même  N".  ,  Se  pour  k  lubroger  au 
jiicme  Gail. 

i".  IJ  nous  paroîtcncore  monis  con- 
cevable ,  que  le  (leur  Ogicr  ayant  dé- 
claré ,  le  (6  Juin  171 1  ,  d'où  provc- 
noienc  les  deniers  portés  au  Trélbr 
RoyaJ ,  donc  les  cinquante  mille  livres 
ofFerces  au  ficur  de  Montaran  faifoient 
partie  ,  fix  femaines  après ,  c'eft-à-dire , 
Je  preiiiicr  Août,  palFe  contrat  avec  la 
G?moc  pour  la  même  fommc ,  la  mê- 
me renr<; ,  la  même  lubrogation  6c  le 
même  N".  Il  ne  peut  rél'ulcer  autres 
cliole!i  de  cette  obicrvation  ,  linon  que 
le  nouvel  cmpruut  prétendu  fait  par  la 
Gamoc ,  donc  le  contrat  a  été  palFé  le 
pircmier  Août  172  1  ,  n'a  été  qu'un  em- 
prunt (îftice  ,  que  le  ficur  Ogier  a  cru 
nscclîairc  pour  faire  quaJrer  loa  opé- 
ration ;  mais  qui,  au  tond,  aurore  dû 
être  rayé  ,  quand  il  n'y  auroit  pas  eu 
de  double  emploi  ;  puifque  rien  ne  peut 
juftitîer  la  vérité  du  précf  ndu  récépifîë 
donné  à  ladite  Gamot  dès  le  premier 
Août  1710  ;  ni,  par  conféquent ,  que 
l'emprunt  de  cette  fomme  ait  été  fait 
audit  jour  premier  Août  1710,  qu'elle 
n'eft  pas  même  portée  au  regiftre  de 
caiffe  du  fieur  Ogier  ;  &  que  d'un  au- 
tre côté  ,  un  tel  emprunt  taie  au  mois 
d'Août  1721  ,  jour  du  contrat,  étoic 
un  emprunt  notoirement  inutile ,  puil- 
qu'il  ne  pouvoit  pas  être  employé  à 
rembourfer  Dubreuil  ,  donc  le  rem- 
bourfemcncétoic  conlommé  depuis  un 
an  cncier. 

Au  refte  ,  il  eft  nécelLiire  d'annuller 
le  titre  fait  à  la  Gamoc  le  premier  Août 
ijii  ,  en  failanc  reconnoîtrc  par  la- 
dite Gamot  ,  que  c'eft  par  erreur  qu'il 
lui  a  été  pafTé  contrat  de  pareille  iom- 
me  ;  qu'elle  n'a  jamais  fourni  la  fomme 
portée  audit  concrat ,  lequel  concrac 
elle  confcnc demeurer  nul ,  comme  non- 
avenu.  Autrement  le  Clergé  Ce  trou- 
veroit  chargé  de  deux  contrats  decin- 
quanre  mille  livres  ,  envers  deux  pcr- 
lonncs  différentes  ,  &  cependant  pour 
la  même  fomme  &  le  même  rembour- 
femenc.  M.  Ogier  ne  dilconvient  pas 
de  ce  fait  &  de  la  méprjle  ,  puifqu'U 
a  fait  mettre  lui-même  une  apoftille, 
qui  porte  radiation  de  cette  partie  dans 
le  compte  des  anciennes  rentes  pour 
les  années  1710  &  luivanccs,  ainfique 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  ci-devant. 

La  féconde  obfervarion  que  nous 
arons  faite  fur  le  fixiemc  chapitre  de 
tcccttc  ,  cft  que  par  la  première  décla- 
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racion  faite  par  le  comptable,  devant 
Péatî,  Notaire,  le  16  Juin  1721  ,  lûr 
l'origine  des  billets  de  banque  portés 
au  l'rélor  Royal,  le  Comptable  a  dé- 
claré que  ,  dans  les  djx-neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  liv.  qu'il  y  a  remifes, 
il  étoit  entré  la  lomme  de  vingc-fepc 
mdle  deux  cents  tieute-lept  livres  dix- 
lept  lois  neuf  deniers  ,  provenant  des 
débets  de  clair  ,  au  profit  du  Clergé  , 
étant  lur  les  comptes  des  années  1715 

Et  par  une  féconde  déclaration  , 
étant  enluice  de  la  précédenrc  ,  paflée 
devant  le  même  Notaire,  le  dudic 
mois  de  Juin  1711  ,  le  Compcabic  a 
augmenté  ce  même  article  qui  concerne 
le  débet  de  fes  comptes  des  années 
17  I  5  &  171S  ,  il  y  a  ajouté  les  années 
1717  &  171S  ,  &  les  lix  premiers  mois 
de  1  7  I  9  ,  &  l'a  tait  monter  à  la  fomme 
de  ioixante-quinzc  mille  cenc  loixancc- 
creize  livres  iix  deniers. 

Cependant  ,  au  préjudice  de  ces 
deux  déclarations  ,  quand  le  Compta- 
ble a  rendu  les  comptes  en  1723  ,  il  a 
tait  recette  pure  &C  imrple  de  tous  les 
débecs  de  (escomptes  desannées  171  5  , 
1716,  1717,  1718  &;  1719,  dans  le 
compte  des  revenants-bons  prélenté 
à  l'Aircmblée  de  ladite  année  1723  ;  il 
n'en  a  point  retranché  ladite  fomme  de 
ioixante-quiiize  mille  cent  loixantc- 
treize  livres  ,  qu'il  prétend  aujourd'hui 
avoir  été  portée  au  Trëlor  Royal  cii 
1710.  Cette  recette  des  débets  defdires 
années  1715,  julqu'en  17 1 9 ,  a  été  paf- 
lée purement  &  iimplemcnt  dans  iedic 
compte  de  1713  ,  comme  une  lomme 
entrée  dans  ta  caille  en  argent  comp- 
tant, &  donc  il  prétendoit  tenir  comp- 
te lur  le  même  pied. 

Or  de-là  il  s'enluit,ou  que  le  Comp- 
table avoit  oublié  en  1713  ,  qu'il  avoic 
porté  cnl'année  171 1  ,  au  TrélorRoyal 
en  billets  de  banque  ,  les  débets  de 
tous  fes  comptes  ,  ou,  ce  qui  paroît  plus 
véritable  ,  ces  déclarations  prétendues 
faites  en  171 1 ,  n'oncété  véricablemcnc 
remplies  qu'après  l'arrêté  du  compte 
des  revenants-bons  de  1715. 

Or  ces  contradictions  fc  ces  varia- 
tions,  donc  nous  vous  donnerons  en- 
core d'autres  exemples,  lervenc  à  con- 
firmer ce  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  dire  autrefois  ,  que  la  declar.i- 
cion  que  le  ficur  Ogier  a  taite  de  la  na- 
ture 6c  de  l'origine  des  billets  de  banque 
portés  auTrélor  Royal,  a  été  arbitraire- 
de  la  part  ,  aulîi-bien  que  celles  qu'il  a 
faites  dans  les  tcmbourlenicnts  ;  qu'il 


i3y  ASSEMBLÉE 

Ils  a  ajuftées,  &  fouvcnt  réformées  & 
changées  ,  quand  &  comment  il  a  vou- 
lu. Se  que  par  conléquent  vous  avez 
agi  avec  juftice  ,  de  le  rendre  refponfa- 
bie  de  route  la  (omme  portée  au  Tréfor 
Royal  ,  fans  faire  de  diftinifion  des 
iources  prérendues  différentes  d'où  elles 
vcnoient  ,  puifquc  ces  diflércnccs  ne 
pouvoient  être  juitifiées  par  aucun  titre 
certain  ,  &  que  tout  ce  qui  paroiflbit 
de  confiant ,  c'cfl:  que  cette  furabon- 
dance  de  billets  ne  provenoit  que  des 
emprunts  nouveaux  faits  avec  excès  &C 
lans  néccifité  par  le  Comptable  en  lyio. 

Le  fcprieme  chapitre  de  recette  con- 
tient les  rachats  faits  parles  Diocefes 
im-  les  rentes  de  1710  ,  de  171 1  &  de 

Ce  chapitre  efl:  divifé  en  trois  arti- 
cles : 

Par  le  premier  ,  le  Comptable  fait 
recette  des  fonds  reçus  des  Diocefes 
fur  le  rachat  des  nouvelles  rentes  de 
1710  ,  171 1  &  171 5  ,  qui  ont  été  em- 
ployés fuivant  leur  delHnation. 

iSjous  avons  apoftillé  comme  bonne 
recette  toutes  les  parties  qui  compolent 
ce  premier  article  ,  fur  le  vu  des  amplia- 
tions des  quittances  de  rachat,  &  nous 
en  avons  renvoyé  l'arrêté  particulier  à 
l'arrêté  général  de  tout  le  chapitre. 

Le  fécond  article  cft  des  fonds  reçus 
des  Diocefes  pour  le  même  rachat ,  pro- 
venant de  la  remife  de  cent  mille  liv. 
faite  par  le  Roi  au  Clergé  f  ur  les  douze 
millions. 

Nous  l'avons  apoftillé  comme  le  pré- 
cède nr. 

Le  troifiemc  article  eft  des  fonds  re- 
<jus  des  Diocefes  pour  le  rachat  des 
nouvelles  rentes  ,  que  le  Comptable 
déclare  avoir  porté  au  Trélor  Royal. 

Comme  l'apoftille  que  nous  avons 
employée  fur  ce  troifîeme  article ,  avant 
la  délibération  du  23  Août  dernier, 
n'étoit  que  provilionnclle,  pour  la  ren- 
dre définitive ,  nous  y  avons  ajouté 
celle-ci  depuis  ladite  délibération: 

Ec  depuis  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
libération de  l' Affemblée ,  du  -L-t,  Août 
dernier ,  par  laquelle  le  Comptable  efl 
demeuré  chargé  ,  en  fin  propre  ù  privé 
nom,  des  fonds  par  lui  remis  au  Tréfor 
Royal ,  fan  bonne  recette  ;  &  fera  te- 
nu, leditComptahle ,  de  fournir  quittance 
de  rachat en  bonne  forme ,  aux  Dio- 
cefes énoncés  au  texte ,  au  moyen  de  l'em- 
ploi qui  fera  par  lui  fait  des  deniers 
defdits  Diocefes  ,  fuivant  ù  ainf  qu'il 
efl  porté  par  ladite  délibération. 

Calcul  fait  de  toutes  les  parties  qui 
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compofent  ces  trois  articles  ,  nous 
avons  arrêté  ce  fcptieme  chapitre  dans 
les  termes  fuivants: 

7*0/12/  de  ce  feptieme  chapitre  de  re- 
cette en  trois  articles ,  fept  millions  cent 
cinquante-huit  mille  trois  cents  foixante- 
dix  livres  dix -neuf  fols  fept  deniers  , 
"    •     ■     ■    .     7158370/-  '9  fld. 

Le  huitième  chapitre  de  recette  con- 
tient les  fommes  payées  par  les  Dio- 
cefes en  1720,  au-delà  du  rachat  de 
leur  part  des  nouvelles  rentes  de  171  o 
171 1  &  171  5. 

Nous  avons  apoftillé  comme  bonne 
recette  tous  les  articles  qui  compofent 
ce  huitième  chapitre  ,  fur  l'état  qui  ca 
a  été  arrêté  par  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux ,  le  1 6  Septembre  1 71 1  ,  &  nous 
l'avons  arrêté  de  la  manière  fuivante: 

Somme  de  ce  huitième  chapitre  de  re- 
cette,  quarante -quatre  mille  cinq  cents 
cinquante-huit  liv.  treize  fols  neuf  den. 
"  44558      '3/  9  d. 

Cette  fomme,  jointe  à  celle  du  cha- 
pitre précédent,  fait  celle  de  fept  mil- 
lions deux  cents  deux  mille  neuf  cents 
vingt-neuf  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers ,  ci    .    .     7202929  I.  13  f.  4  d. 

Nous  joignons  ici  ces  deux  fommes, 
parce  qu'elles  fe  trouvent  réunies  dans 
le  feptieme  chapitre  de  dépenfe,  afin 
que  la  balance  de  ces  chapitres  de  re- 
cette s'accorde  avec  les  chapitres  de  dé- 
penfe  qui  y  répondent. 

Le  neuvième  chapitre  de  recette  con- 
tient les  fonds  rapportés  par  les  anciens 
Rentiers  des  nouvelles  conftitutions  de 
1710  ,  171 1  &  1715. 

Nous  avons  apoftillé,  comme  bonne 
recette,  toutes  les  parties  qui  compo- 
fent ce  neuvième  chapitre  ,  fur  le  vu 
des  ampliations  des  contrats  &  du  jour- 
nal de  recette  du  comptable,  &  nous 
l'avons  arrêté  dans  ces  termes: 

Somme  de  ce  neuvième  chapitre  de  re- 
cette, deux  millions  fept  cents  cinquan- 
te-huit mille  neuf  cents  quatre-vingt-trois 
livres  treize  fols  fept  deniers  , 
Cl    ...     .     2758983  l.,]f-jd. 

Le  dixième  &  dernier  chapitre  de 
recette  effective  ,  renferme  les  nou- 
veaux emprunts  faits  par  le  Comptable 
en  l'année  1720,  pour  le  rembourfe- 
ment  de  nouvelles  rcntcsde  1710,1711 
&  171  5;  . 

Ce  dixième  chapitre  eft  divifé  en 
deux  articles  : 
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Le  premier  cft  des  nouvcaiix  em- 
prunts, dont  les  contrats  ont  été  ex- 
pédiés au  profit  des  nouveaux  Prêteurs. 

Le  fécond  article  cft  des  nouveaux 
emprunts  faits  par  le  Comptable,  lur 
des  récépillés  portant  promeflc  de  pat- 
fer  des  contrats  ;  contrats  qui  n'ont 
point  été  expédiés  ,  attendu  le  rem- 
bourfement  qui  a  été  fait  par  le  Comp- 
table de  ces  mêmes  récépillés. 

Par  les  apoftilles  que  nous  avons 
mifes  avant  la  délibération  du  z3  Août 
dernier,  far  toutes  les  parties  qui  com- 
pofent  ces  deux  articles  ,  la  recette  a 
été  palfée  ,  fauf  à  examiner  la  nécclfité 
de  CCS  nouveaux  emprunts. 

Mais  comme  ,  par  la  délibération  du 
13  Août  dernier,  ces  mêmes  nouveaux 
emprunts  ont  éré  reconnus  inutiles, 
pour  rendre  nos  apoftilles  du  premier 
article  définitives ,  nous  y  avons  ajouté 
ces  mots  : 

Et  depuis ,  en  conféquetice  de  la  di- 
libérauon  du  13  Août  dernier ,  fait 
Ijonne  recette ,  aux  charges  énoncées  en 
l'arrêté  du  préjent  chapitre. 

Et  quant  au  fécond  article  des  em- 
prunts faits  par  récépilTés  ,  nous  l'avons 
rayé  dans  les  termes  fuivants  ,  attendu 
qu'ils  ne  pouvoient  être  employés  que 
pour  faire  porter  au  Clergé  des  intérêts 
dont  il  ne  peut  être  tenu  : 

Et  depuis  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
libération du       Août  dernier.  Rayé. 

Calcul  fait  de  ce  dixième  chapitre  , 
nous  l'avons  arrêté  en  ces  termes  ; 

Somme  totale  de  ce  dixième  chapitre 
de  recette  ,  fix  cents  fix  mille  quarante 
livres ,  fur  laquelle  femme  le  Comptable 
fera  tenu  d'acquitter  le  Clergé  en  prin- 
cipal ô  arrérages  ,  a  compter  du  jour 
6  date  des  contrais  de  confiituiion  de 
la  fomme  de  cinq  cents  quatre-vingt-un 
mille  fept  cents  dix  livres  quatorze  fols 
fix  deniers  ;  favoir,  de  ceiie  de  deux 
cents  dix  mille  cinq  cents  cinquante-trois 
livres  neuf  fols  trois  deniers  ,  reflant  a 
employer  de  celle  de  quatre  cents  dix 
mille  deux  cents  cinquante  -  trois  livres 
neuf  fols  trois  deniers  ,  provenant  des 
rachats  faits  ,  par  les  Diocefes ,  fur  les 
nouvelles  renies ,  dont  le  Comptable  a 
déclaré  avoir  remis  le  fonds  au  Tréfor 
Royal ,  ainfi  qu'il  efl  dit  au  feptieme 
chapitre  de  recette  du  préfent  compte  ; 
ladite  fomme  de  quatre  cents  dix  mille 
deux  cents  cinquante  -  trois  livres  neuf 
fols  trois  deniers ,  réduite  à  celle  de  deux 
cents  dix  mille  cinq  cents  cinquante-trois 
livres  neuf fols  trois  deniers ,  au  moyen 
des  rembourfements  acceptés  en  remet 
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fur  l' Hôtel- de-Ville  ,  provenant  defdits 
fonds  ,  remis  au  Tréfor  Royal  par  au- 
cuns des  anciens  Créanciers  du  Cierge, 
fur  lejdites  nouvelles  rentes  ,  (1  de  celle 
de  irais  cents  foixanie  -  on\e  mille  cent 
cmquantc-fept  livres  cinq  fols  trois  de- 
niers ,  provenant  des  fonds  qui  fe  font 
trouvés  dans  la  caifj'e  générale  du  Cler- 
gé,  deflinés  au  paiement  des  penfions , 
des  arrérages  des  anciennes  6  nouvelles 
rentes  y  pour  les  années  171 5  ,  1  7*''  > 
1717,  1718,  1719  à  les  fix  premiers 
mois  de  1710;  que  le  Comptable  a  auffl 
déclaré  avoir  porté  au  Tréfor  Royal , 
fuivant  la  déclaraiion  qu'il  en  a  fane  , 
par  acle  pa£e  pardevant  Péan  ô  fou 
confrère ,  Notaires,  les  16  &  30  Juin 
1711,  revenant  lefdiies  deux  fonimes  h 
ladite  première  de  cinq  cents  quatre-vingt- 
un  mille  fipt  cents  dix  livres  quatorze 
fols  fix  deniers ,  jufqu  a  concurrence  de 
laquelle  le  Comptable  fera  tenu,  comme 
il  efl  dit  ci-deffus  ,  fuivant  ladite  déli- 
bération ,  d'acquitter  le  Clergé  en  prin- 
cipal &  arrérages,  ci  compter  du  jour 
0  date  des  contrats  de  confiitution  des 
nouveaux  emprunts  portés  en  recette  au 
préfent  chapitre  ,  avec  déclaration  ,  dans 
les  quittances  de  remhourjement  que  le 
Comptable  retirera  des  nouveaux  prê- 
teurs,  il  la  d'Lharge  du  Clergé ,  que  les 
jommes  rembourfées  proviennent  à  font 
partie  defdites  cinq  cents  quatre-vingt-un 
mille  fept  cents  dix  livres  quatorze  fols 
fix  deniers ,  Ù  demeurera,  ledit  Comp- 
table ,  garant,  en  fon  propre  &  privé 
nom  ,  fuivant  ladite  délibération  ,  de 
l'acceptation  ci-dejfus  mentionnée ,  faite 
en  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  par  au- 
cuns des  anciens  Rentiers  du  Clergé , 
du  rembourfement  des  nouvelles  rentes 
dont  ils  étoient propriétaires ,  ci  6060.1,0 1. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,  par  l'é- 
noncé de  cette  apoftiUc,  que  ci-devant 
plufieurs  anciens  créanciers  des  nou- 
velles rentes  ont  accepté  en  rembour- 
fement partie  des  fonds  à  eux  ofterrs 
&  cnfuite  portés  au  Tréfor  Royal ,  & 
que  ces  fonds  acceptés  montent  à  en- 
viron deux  cents  mille  livres  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  reconnu  par  la  rcpréfenta- 
tion  des  contrats. 

Le  onzième  chapitre  cft  employé 
pour  mémoire  feulement. 

Il  contient  toutes  les  parties  de  ren- 
tes fur  lefquelles  la  réduction  au  denier 
cinquante  a  été  confentic  ,  aulii-bicrt 
que  celles  qui  n'ont  pas  encore  rte  ré- 
duites à  ce  même  denier. 

C'eft  pour  diftinguer  ces  deux  fortes 
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<J«.v  c/iarges  énoncées  par  les  arrêtés 


de  renrcs  réduites  ,  &  non  réduires  , 
que  le  Comptable  a  divil'é  ce  onzième 
chapitre  en  deux  articles: 

Le  premier  eft  de  toutes  les  parties 
de  rentes  fur  Icfeiuelles  la  réduction  au 
denier  cinquante  a  été  confentie. 

Nouslesavons  paflees  pourmémoire 
for  le  vu  des  acT:es  de  réduaion.  ' 

£c  calcul  fait  de  toutes  les  parties 
de  rentes,  dont  la  rédudion  a  été  con- 
fentie ,  nous  avons  arrêté  ce  premier 
article  en  ces  termes  ; 

Somme  totale  des  principaux  des 
rentes ,  dont  la  réduclion  des  rentes  a 
été  confentie,  dix  militons  cent  quatre- 
vingt  -  deux  mille  neuf  cents  dix  livres 
dix-fept  fols  deux  deniers. 

Le  lecond  article  cft  formé  par  les 
principaux  des  rentes  ,  dont  la  réduc- 
tion n'avoir  pas  encore  été  confentie 
lors  de  la  confcilion  du  compte;  mais, 
attendu  que  depuis  que  ce  compte  a  été 
dreffé  ,  la  plupart  des  créanciers  defdi- 
tcs  rentes  en  ont  eonfenti  la  réduttion  , 
nous  avons  paiïe  pour  mémoire  îoutes 
les  parties  de  ce  fécond  article  ,  fur  lef- 
quelles  les  ades  de  réduftion  fc  trou- 
vent rapportés  ;  a; à  l'égard  des  autres, 
nous  les  avons  chargés  de  l'apoftiUe 
iuivante  : 

Surfis  au  paiement  des  arrérages  de 
la  partie  de  rentes  énoncée  au  texte  ,juf- 
qua.  ce  que  la  réduclion  au  denier  cin- 
quante ait  été  confentie  parle  Crcancier 
dicelle. 

Et  en  conféquencc  nous  avons  arrêté 
ce  fécond  article  dans  les  termes  fui- 
van  ts  : 

Total  du  fécond  article  de  ce  onzième 
chapitre,  fix  cents  foixanie-trois  mille 
neuf  cents  quatre-vingtfix  liv.  dix-neuf 
fols  fix  deniers;  de  laquelle  femme  il 
y  a- celle  de  trois  cents  quatre-vin gt- 
fei\e  mille  trois  cents  fei-{e  livres  qua- 
tre fols,  dont  les  arrérages  ont  été  réduits 
au  denier  cinquante  ;  éj  a  i égard  de  celle 
de  deux  cents  feixante-fept  mille  fix 
cents  fixante  -  dix  livres  quin-^e  fols 
quatre  deniers ,  dont  les  acles  de  réduc- 
tion re fient  a  fournir ,  il  n'en  fera  payé 
•aucuns  arrérages  jufqu'a  ce  que  la  ré- 
duclionait  été  confentie,  ci ...  Mémoire. 

Calcul  fait  des  dix  chapitres  de  re- 
cette e£Fe£):ive  qui  compofcnt  le  pré- 
lent compte,  nous  en  avons  fait  l'ar- 


des  troifieme  .  fixieme  ù  dixième  chapi- 
tres de  recette  du  préfent  compte  , 
"    ■    ■    ■    ■    i63»4S<îi /.  15/  10  01 


La  recette  ainfi  établie,  nous  avons 
pâlie  a  l'examen  de  la  dépenfe  ;  nous 
allons  ,  Messeigneurs  ,  vous  rendre 
compte  des  chapitres  de  cette  dépenfe 
dans  le  même  ordre  que  celui  que  nous 
avons  rendu  de  la  recette  ,  &  nous 
vous  rapporterons  la  maniercdont  nous 
avons  apoftillé  les  différents  articles 
employés  dans  les  dix  chapitres  qui  la 
compolent. 

Nous  obfervons  feulement  que  cha- 
que  chapitre  de  dépenfe  fait  la  balance 
a  chaque  chapitre  de  recette;  en  forte 
que,  par  exemple,  le  premier  chapitre 
de  dépenfe  répond  au  premier  chapitre 
de  recette  ,  &:  fait  voir  l'emploi  des 
fonds  y  employés  :  il  en  cft  de  même 
de  tous  les  autres  chapitres.  Et  li -dans 
pluheurs  chapitres  l'égalité  ne  fetrouve 
pas  ,  &;  fi  la  recette  excède  la  dépenfe, 
c'eft  à  caule  des  fonds  prétendus  remis 
par  le  Comptable  au  Tréfor  Royal  , 
dont,  en  nous  conformant  à  votre  dé- 
libération du  23  Août  dernier,  nous 
avons  rayé  la  dépenfe,  ainfi  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  I  expliquer 
dans  l'expolé  de  la  dépenfe  du  compre 
dont  il  s'agit. 

DÉPENSE. 


rêté  général  de  la  manière  fuivante  : 

Somme  totale  de  la  recette  du  préfent 
compte  en  dix  chapitres  de  recette  effec- 
tive., -nngt-fiix  millions  trois  cents  qua- 
tre-vingt-quatre mille  huit  cents  foixan- 
'e  -  une  livres  quinr^e  fols  dix  deniers  , 


Le  premier  chapitre  de  dépenfe  con- 
tient les  rembourfements  faits  aux  Offi- 
cièrs  Provinciaux  des  décimes  du  fonds 
provenant  des  rachats  des  Diocefes  , 
dont  il  eft  fait  recette  au  premier  cha- 
pitre de  recette  du  préfent  compte. 

Ce  chapitre  eft  divifé  en  deux  ar- 
ticles. 

Le  premier  eft  compofé  des  rem- 
bourfements effeélifs  ,  dont  les  quit- 
tances font  rapportées. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
qui  y  font  employées  fur  le  vu  de  ces 
quittances.  ' 

Quant  au  fécond  article,  qui  con- 
tient les  rembourfements  qui  font  à 
faire  avec  les  fonds  prétendus  remis 
par  le  Comptable  au  Tréfor  Royal  ; 

Pour  nous  conformer  à  la  délibéra- 
tion de  l'Affemblée  du  13  Août  der- 
nier ,  nous  avons  rayé  ce  fécond  arti- 
cle dans  les  termes  fuivants  : 

Rayé ,  fuivant  la  délibération  de 
l'Affemblée  ,dui^Août  dernier;  &  fera 
tenu ,  le  Comptable  ,  d'acquitter  le  Clergé 
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de  IcL  fomme  .de  deux  cents  quatorze 
miUe  fix  cents  trente-quatre  livres  deux 

fols  neuf  deniers  ,  a  quoi  montent  Us 
cinq  parties  qui  forment  le  préjent  arti- 
cle fur  les  nouveaux  emprunts  par  lui 

faits  en  lyzo  ^  au  nonf  du  Clergé,  pour 
le  rembourfemem  des  Officiers  Provin- 
ciaux,  dont  il  a  été  fait  recette  au  troi- 

fieme  chapitre  de  recette  du  préfent 
compte ,  de  rapporter  acquit  &  décharge 
au  Clergé  de  ces  nouveaux  emprunts ,  en 

principalù  arrérages ,  a  compter  du  jour 
Ù  date  des  contrats  de  conflitutions , 

jufqu'à  concurrence  defdits  deux  cents 
quatorze  mille  fix  cents  trente-quatre  l. 
deux  fols  neuf  deniers ,  avec  déclaration , 
dans  les  quittances  de  remhourfement  ,au 

profit  des  Diocefes ,  énoncés  au  texte,  du 

fécond  article  du  premier  chapitre  de  re- 
cette du  préfent  compte,  dont  les  jonds  font 
demeurés  fans  emplii  ;  far  laquelle  fom- 
me de  deux  cents, quator-^e  mille  fix  cents 
trente-quatre  livres  deux  fols  neuf  den. 
néanmoins  il  fera  tenu  compte  au  Comp- 
table des  finîmes  acceptées  en  rentes  fur 
la  faille,  par  les  Officiers  énoncés  au  texte 
du  piéfent  article ,  auxquels  ledit  Comp- 
table prétend  avoir  fait  des  offres  de 
rembourfemem,  à  la  charge  de  faire 
valoir ,  par  le  Comptable ,  ladite  accep- 
tation, à  fis  rifques ,  périls  ù  fortunes  , 
fuivant  Ladite  délibération. 

Au  movcii  de  cette  radiation  ,  ce 
chapitre  s'cft  trouvé  réduit  aux  parties 
employées  dans  le  premicrartic!e,nous 
l'avons  arrêté  en  ces  termes  : 

Somme  de  ce  premier  chapitre  de  dé- 
penfe ,  deux  millions  fiept  mille  neuf 
cents  foixante-dix-huit  liv.  quinine  fils 
neuf  deniers  ,  ci    1OC797S  /.  1^  f.  9  d. 

Pour  faire  la  balance  de  ce  chapitre , 
avec  le  premier  chapitre  de  recette  au- 
quel il  répond ,  il  faut  ajouter  a  cette 
Jomme  celle  qui  a  été  rayée ,  &  qui  eft 
de  21 4534  l.  ï  f')  d. 

Et  l'on  trouvera  la  fimme  pareille  à 
celle  du  premier  chapitre  de  recette ,  qui 
eft  de      .      .      ■      .  1 1  /.  5/ 

Le  fécond  chapitre  de  dépenfe  eft  à 
caufc  des  rembourlcnicnts  faits  des 
fonds  rapportés  par  les  Officiers  Pro- 
vinciaux qui  avolenr  été  rembourfés 
des  deniers  de  Dubreuil ,  dont  il  a  été 
fait  recette  au  fécond  chapitre  de  re- 
cette du  préfent  compte. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
employées  dans  ce  chapitre  fur  le  vu 
des  quittances  de  rembourfement ,  &; 
Tome  FII. 
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nous  l'avons  arrêté  à  îa  fommc  de  cent 
vingt  mille  quatre  cents  foixantc-trois 
livres  neuf  lois  cinq  deniers, 
ci  1 10463  1.  9  f.  y  d. 

Cette  lomme  eft  pareille  à  celle  qui  eft 
portée  au  deuxième  chapitre  de  recette. 

Le  troifieme  chapitre  de  dépenfe 
contient  les  rembourlemcnts  faits  aux 
Officiers  Provinciaux  du  fonds  prove- 
nant des  nouveaux  emprunts ,  dont  il 
eft  tait  entrée  au  troifieme  chapitre  de 
recette  du  préfent  compte. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
employées  dans  ce  chapitre  fur  le  vu 
des  quittances  &  des  pièces  juftifîcati- 
ves  de  la  propriété  ,  &  nous  l'avons  ar- 
rêté à  la  lomme  dé  leizc  cents  vingt- 
huit  millecentfoixante-fix  livres  treize 
1.  trois  den. ,  ci    1 6i8 1  ê6  1.  r  3  f.  3  d. 

Cette  fomme  eft  encore  pareille  à 
celle  qui  eft  portée  au  troiiîemc  cha- 
pitre de  recette. 

Le  quatrième  chapitre  de  dépenfe  eft 
compolé  des  rembourlements  faits  fur- 
ies anciennes  rentes  ,  tant  du  tonds  des 
rachats  des  Diocel es,  que  d'autres  tonds 
appartenant  au  Clergé  ,  dont  il  eft  taie 
recette  au  quatrième  chapitre  de  re- 
cette du  préfent  compte. 

Ce  quatrième  chapitre  de  dépcnle  eft 
divilé  en  trois  articles. 

Le  premier  contient  les  rembourfc- 
mcnts  faits  des  deniers  des  Dioceies  , 
£c  de  ceux  appartenant  au  Clergé. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
qui  le  compofcnt  ;  mais  en  les  allouant, 
nous  avons  ctu  devoir  prendre  une 
précaution  qui  n'eft  expliquée  que  dans 
l'apoftillc  du  dernier  arricle  du  dernier 
chapitre  de  dépenie.  Celle  du  préfenc 
article  a  été  conçu  en  ces  termes  : 

J^u  la  quittance  &  les  pièces  énon- 
cées au  texte ,  alloué  aux  charges  men- 
tionnées en  tapoftille  du  dernier  article 
du  dixième  chapitre  de  dépenfe  du  pré- 
fent compte. 

Pour  entendre  l'importance  decette 
apoftille  ,  &  de  celle  du  dixième  cha- 
pitre de  dépenie  ,  où  elle  eft  expliquée 
plus  au  long,  il  eft  nécelTiirc,  Mes- 
SEiGNEURS,  de  vous  expoler  ce  qui  y 
a  donné  lieu  :  nous  a\;ons  cru  qu'il  le- 
roit  important  pour  les  intérêts  du 
Clergé  qu'il  fe  fit  à  loifir ,  pat  telle  per- 
ionne  qu'il  vous  plaira  de  commettte 
à  cet  effet ,  une  vérification  exacte  de 
toutes  les  quittances  des  rembourfe- 
ments  qu'a  faits  votre  Receveur-Géné- 
ral. En  vétitiant&  vifant  celles  qui  nous 
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ont  été  repréfenrécs  ,  nous  avons  re- 
connu que  plulîeuts  de  ces  quittances 
ont  été  altérées  &  changées;  qu'il  s'y 
trouve  de  doubles  ,  &c  quelquefois  de 
triples  déclarations  des  fonds  d'où  pro- 
vcnoicnt  les  deniers  de  renibourfe- 
ments  ;  &  ces  déclarations  font  paffécs 
devant  des  Notaires  différents  ,  d'où  il 
s'enfuit  vrailemblablement  que  les  mi- 
nutes n'ont  pas  été  corrigées  félon  ces 
nouvelles  déclarations. 

Par  exemple ,  dans  Je  contrat  derem- 
bourlemcnt  d'une  fomme  de  trente- 
huit  mille  livres  ,  empruntée  fur  les 
vingt-quatre  millions  ,  fous  le  N".  38  , 
il  y  a  une  première  déclaration,  paOée 
devant  Jourdain  ,  Notaire  ,  le  17  Sep- 
tembre 1710  ,  port.int  que  ladite  fom- 
me de  trente-huit  mille  livres  provient; 
favoir,  de  trentc-fix  millequatre-vingr- 
dix-neufiivres  quatorze  fols  cinq  den., 
du  Dioccfe  d'Amiens  ,  &  de  mille  neuf 
cents  livres  des  deniers  de  l'impofition 
annuelle:  Par  autre  déclaration  paflée  , 
non  devant  Jourdain  ,  mais  devant 
Péan  ,  Notaire  ,  &:  cependant  lignée 
par  Menil  fcul ,  autre  Notaire  ,  &  d.a- 
tée  du  15  Juin  de  la  préfente  année 
1715,  il  cftdit,  que  cette  fomme  de 
trente-huit  mille  livres  provient  en 
cnricf  du  Dioccfe  d'Amiens. 

Par  une  première  déclaration  ,  du 
15  Septembre  1710,  il  eft  dit,  que  la 
fomme  de  deux  mille  liv.  rcmbourfée 
fur  les  douze  millions,  fous  le  N"  371 , 
provientdel'impolition  des  lix derniers 
mois  de  1719.  Par  autre  déclaration,  du 
I  5  Avril  I7ii,ilcftditde  cette  fomme, 
que  lept  cents  vingt-deux  liv.  deux  fols 
proviennent  du  rachat  du  Dioccfe  de 
Laon  ,  douze  cents  foixante-dix-fcpt  1. 
dix-huit  fols  des  den.  de  l'impolition  : 
par  une  troifieme  déclaration,  il  eft 
dit,  que,  de  cette  fomme,  il  y  en  a  fept 
cents  vingt-deux  liv.  deux  fols  du  Dio- 
ccfe de  Laon,  onze  cents  cinquante- 
trois  liv.  du  Dioccfe  de  Lifieux,  &  cent 
vingt-quatre  liv.  un  fol  de  l'impolition 
du  premier  terme  de  1710. 

-4infi,  ces  déclarations  ayant  été  fai- 
tes d'abord  en  1 710,  ont  été  changées  en 
différents  temps,  &  autant  qu'il  a  plu 
à  votre  Receveur- Général  :  plufieurs 
n'ont  été  faites  qu'en  la  préfcnte  année 
1715;  d'où  il  fuit  ce  que  nous  avons 
dit  plufieurs  fois,  Messeigneurs ,  & 
dont  ces  faits-ci  donnent  une  nouvelle 
preuve,  que  la  déclaration  que  le  fieur 
Ogier  a  faite  des  deniers  qui  fervoient 
aux  rembourfcmcnts,  a  été  comme  ar- 
bitraire; qu'ayant  confondu  la  totalité 
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des  billets  qui  fi^nt  cnrrés'dans  fa  caifi'c , 
il  a  déclaré  comme  il  a  voulu  ceux  qui 
ont  fervi  aux  rembourfcments  accep- 
tés ,  &  ceux  qui  ont  été  portés  au  Tré- 
lor  Royal;  ce  quj  joint  à  l'inutilité  des 
emprunts  par  lui  faits. en  1710,  con- 
firme de  nouveau  la  (.uftice  de  votre  dé- 
libération du  13  Août  dernier. 

Nous  avons  remarqué  encore,  dans 
ces  déclarations  ,  un  nombre  conlidé- 
rable  d'autres  irrégularités,  dont  plu- 
fieurs font  importantes  &  doivent  être 
réparées. 

Nous  avons  un  iVîémoire  de  plus  de 
foixante-dix  articles  de  difîerentes  ir- 
régularités :  nous  croyons  qu'il  eft  im- 
porcant,  t°.  que  vous  commettiez  à 
quelqu'un  ,  fur-tout  qui  fciit  au  fait  de 
ce  détail  &  qui  en  ait  connoiflance  , 
k  foin  de  veiller  à  ce  que  ces  défauts 
loient  réparés  ;  1".  que  le  Mémoire  que 
nous  avons  dreflé,  de  ce  qui  eft  tombé 
fous  nos  yeux,  étant  paraphé  par  la 
Commilfion  ,  ioit  con(i:rvé  avec  les  au- 
tres Pièces  &  Mémoires  qui  fervent  à 
la  preuve  du  Rapport  que  nous  finies 
le  11  Août  dernier. 

Voilà,  Messeigneurs,  ce  qui  nous 
a  obligé  de  mettre  fur  le  premier  article 
du  quatrième  chapitre  la  réferve  que 
vous  venez  d'entendre  ,  &  de  l'expli- 
quer plus  au  long  dans  l'apoftille  du 
dixième  chapitre.  Revenons  au  pre- 
mier article  du  chapitre  quatrième  de 
dépenfe  ,  dont  l'apoftille  a  occafionné 
notre  digreffion. 

Nous  n'avons  point  fait  d'arrêté  par- 
ticulier de  ce  premier  article  du  qua- 
trième chapitre  de  dépenfe  ;  nous  l'a- 
vons renvoyé  à  l'état  général  de  tout 
le  chapitre. 

Le  fécond  article  contient  les  fonds 
provenant  des  rachats  des  Dioccfes 
fur  les  anciennes  rentes;  fonds  préten- 
dus remis  par  le  Comptable  au  Tréfor 
Royal. 

Nous  avons  rayé  cette  dépenfe  en 
ces  termes  : 

Rayé ,  fuivant  la  délibération  de 
l'Ajjemhlée ,  du  %■>,  Août  dernier;  ù 
fera  tenu ,  le  Comptable,  d'acquitter  le 
Clergé  de  la  fomme  de  quatre  cents  qua- 
rante mille  huit  cents  foixante-dou-^e  1. 
quatre  fols  quatre  deniers  ,  énoncée  au 
texte,  fur  les  nouveaux  emprunts  par 
lut  faits,  au  nom  du  Clergé,  en  l'année 
ijio  ,  pour  le  rembourfement  des  an- 
ciennes rentes  ,  dont  il  a  été  fait  recette 
aufixieme  chapitre  de  recette  du  préfent 
compte  ;  de  rapporter  acquit  &  décharge 
au  Clergé  de  ces  nouveaux  emprunts , 
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en  piitiàpàl  ù  arréragés ,  à  compter  du 
jour  Ù  date  des  contrats  de  conflitution  , 
Jujqua  concurrence ,  tant  defdits  quatre 
cents  quarante  mille  huit  cents  fotxante- 
doui^e  livres  quatre  fols  quatre  deniers  ^ 
eue  des  autres  fommes  mentionnées  en 
r arrêté  dudit  jixieme  chapitre  de  recette , 
avec  déclaration,  dans  les  quittances  de 
rembourfement  ,  au  profit  des  Diocefes , 
énoncés  au  texte,  dont  les  fonds  font 
demeurés fans  emploi  ;fur  laquelle fommé 
de  quatre  cents  quarante  mille  huit  cents 
foixante-dou\e  livres  quatre  fols  qua- 
tre deniers ,  il  fera  néanmoins  tenu  comp- 
te ,  audit  Comptable ,  des  fommes  ac- 
ceptées en  rentes  fur  la  l'aille ,  provenant 
des  fonds  remis  au  Tréfor  Royal,  par 
les  anciens  Créanciers  du  Clergé  aux- 
quels il  a  été  fait  des  offres  de  rem- 
bourfement ,  a  la  charge  de  faire  va- 
loir, par  le  Comptable  ,  ladite  accepta- 
tion ,  à  fes  rifques ,  périls  ù  fortunes , 
fuivant  ladite  délibération. 

Le  troifieme  article  contient  les  fom- 
mes payées  par  les  Diocefes  ,  dans  les 
lïx  premiers  mois  1720,  au-delà  de 
leurs  impofitions  de  ces  mêmes  fix  pre- 
miers mois  :  le  Comptable  a  encore  dé- 
claré avoir  remis  ces  fommes  au  Tré(or 
Royal. 

Pour  fatisfaire  .\  la  délibération  du 
î3  Août  dernier,  nous  avons  encore 
rayé  cette  dépenle  de  la  même  manière 
que  celle  du  précédent  article. 

Et  en  conféquence ,  nous  avons  arrêté 
ce  quatrième  chapitre  de  dépenfe  a  la 
fomme  de  fept  millions  trois  rhille  deux 
cents  quarante-une  livres  dou-{e  fols  dix 
deniers  ,  ci    .    7003141  /.  iif  10  d. 
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Pour  faire  la  balance  de  ce  chapitre, 
avec  le  quatrième  chapitre  de  recette  au- 
quel celui-ci  répond ,  il  faut  ajouter  à 
cette  fomme  la  première  Jomme ,  qui  efl 
de  440871  l.  jSff.  ^  d. 


Plus ,  autre  foi 
article,    .    .  . 


radiée  au  troifieme 
3i5337  ^-  '/  3 


Et  l'on  trouvera  la  fomme  pareille  du 
quatrième  chapitre  de  recette, 

ci  7769450  /.  I  syr  5 

II  n'y  a  que  deux  cents  dix  livres  dix 
fols  de  difFérencc;  différence  légère, 
qui  provient  de  pareille  fomme  pro- 
vcnuc  des  impofitions  employées  pour 
parfaire  quelques  rcmbourfcments. 

Le  cinquième  chapitre  de  dépenfe 
contient  les  rcmbourlements  faits  des 
deniers  rapportés  par  les  anciens  Ren- 


tiers des  anciennes  conflitutioris,  dont 
il  cft  fait  entrée  au  cinquième  chapitre 
de  recette  du  prélent  compte. 

Ce  chapitre  a  été  divil'é  en  deUï  àr- 
ticleSi 

Le  premicf  cft  compofé  des  rcmbour- 
fcments  faits  aux  anciens  Rentiers ,  ou 
à  Dubreuil,  comme  fubrogé  en  leurs 
droits. 

Le  fécond  article  concerne  les  retfi- 
bourfcments  faits  à  aucuns  des  Ren- 
tiers des  anciennes  conftitufions ,  des 
récépiffés  à  eux  fournis  pour  rentes  fur 
le  Clergé. 

Nous  avons  alloué  les  rembourfe- 
ments  employés  au  premier  article,  fut 
le  vu  des  quittances  &  des  pièces  énon- 
cées au  texte  du  compte,  aux  charges 
mentionnées  en  l'apoftille  du  dernier 
article  du  dixième  chapitre  de  dépenfe 
du  préfent  compte,  &  nous  avons  ar- 
rêté ce  premier  article  à  la  fomme  de 
fix  cents  quarante-cinq  mille  vingt  liv. 

Quant  aux  rcmbourfcments  em- 
ployés dans  le  fécond  article,  comme 
le  Comptable  n'en  a  aucune  pièce  juf- 
tificatlve,  fie  que  les  récépiiïes  qu'il  a 
délivrés  auxd.  Rentiers  ,  quoique  lignés 
de  lui ,  ne  peuvent  établir  ces  rembour- 
fements ,  faute  d'avoir  fait  vilcr  ces 
mêmes  récépiiïes  ,  nous  avons  été  obli- 
gés d'allouer  cette  dépenfe  de  la  ma- 
nière luivante  ! 

f^u  le  cinquième  chapitre  de  recette 
du  préfent  compte  ,  dans  lequel  il  a  été 
fait  recette  des  fommes  énoncées  au  tex- 
te ,  ù  le  Regifire  journal  du  Compta- 
ble ,  ou  lefdiies  fommes  fotit  portées  en 
dépenfe,  alloué. 

Nous  avons  atrêté  ce  fécond  article 
pour  la  fomme  de  treize  cents  foixan- 
te-neuf  mille  dix-huit  livres. 

Et  calcul  fait  des  deux  articles  qui 
compofent  ce  cinquième  chapitre  , 
nous  l'avons  arrêté  à  la  fomme  de  deux 
millions  quatorze  mille  trente-huit  liv. 
ci  101 403  8  I. 

Cette  fomme  cft  pareille  à  celle  du 
cinquième  chapitre  de  tecettc. 

Le  hxieme  chapitre  de  dépenfe  con- 
tientlcs  tembourfements  laits  du  fonds 
des  nouveaux  emprunts  dont  il  a  été 
fait  recette  au  fixieme  chapitre  de  re- 
cette du  préfent  compte. 

Ce  chapitre  eft  divifé  en  deux  ar- 
ticles. 

Le  premier  eft  des  rembourfemcnts 
faits  fur  les  anciennes  rentes,  du  londs 
des  nouveaux  emprunts  qui  ont  été  faits 
à  cet  effet  en  l'année  1710. 

P  » 
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Nous_  avons  alloué  ces  rcmbomfc- 
nients  fur  le  vu  des  quittances  ôi  des 
pièces  énoncées  au  texte  du  compte, 
aux  charges  mentionnées  en  l'apoftilie 
du  dernier  article  du  dixième  chapitre 
de  dépenle  du  préicnt  compte. 

Le  Iccond  article  contient  les  rem- 
bourlcmcnts  faits  aux  nouveaux  Prê- 
teurs fur  les  anciennes  rentes ,  des  récé- 
piflis  à  eux  fournis  par  le  Comptable, 
pour  rentes  (ur  le  Clergé. 

Comme  la  recette  en  a  été  rayée  dans 
le  lixiemc  chapitre  de  recette  du  pré- 
fent  compte,  vu  l'inutilité  de  ces  em- 
prunts, fuivant  la  délibération  du  23 
Août  dernier,  nous  avons  audî  rayé  les 
parties  qui  compofent  ce  fécond  arti- 
cle, en  cette  manière: 

Rayé ,  attendu  L' inutilité  de  t  emprunt, 
fuivant  la  délibération  de  l'A£ emblée, 
du  1^  Août  dernier. 

Nous  avons  arrêté  ce  fixicme  cha- 
pitre de  dcpcnfe  à  la  fomme  de  deux 
millions  foixantc-deux  mille  trois  cents 
quatre-vingt-fept  livres  quatorze  fols, 
ti  2061387  1.  14  f 

Cette  fommc  eft  égale  à  celle  du 
fixicme  chapitre  de  recette. 

Le  feptieme  chapitre  de  dépcnfe  eft 
a  caufe  des  rembourfemcnts  faits  du 
fonds  provenant  des  rachats  des  Dio- 
celes,  fur  les  nouvelles  rentes  de  1710, 
171 1  &  171  5,  dont  il  efl:  fait  recette 
au  leptieme  chapitre  de  recette  du  pré- 
lent  compte. 

Ce  chapitre  eft  partagé  en  trois  ar- 
ticles. 

Le  premier  article  contient  les  rcm- 
bourfements  faits  aux  Rentiers  ,  du 
fonds  provenant  dcfdits  rachats  ;  mais 
comme  ,  dans  les  parties  qui  y  font 
employées,  nous  avons  reconnu,  par 
l'examen  que  nous  avons  fait  de  chaque 
quittance  de  rcmbourfcmcnt ,  que  le 
Comptable  a  fait  entrer  dans  ces  rem- 
bourlcnients  des  deniers  provenant 
des  impolitions  du  Clergé,  en  d'autres 
fonds  dont  il  n'a  pas  été  fait  recette  au 
feptieme  chapitre  de  recette  du  préfcnc 
compte,  ainfî  qu'il  eft  juftifié  par  les 
déclarations  inférées  dans  les  quittan- 
ces de  rembourfemcnts  ,  nous  n'avons 
alloué  toutes  les  parties  qui  fc  trouvent 
dans  ce  cas,  que  jufqu'.à  concurrence 
des  deniers  de  rachat  qui  y  font  entrés, 
afin  d'éviter  un  excédant  dans  la  dé- 
penfé  par  rapport  à  la  recette,  &  pour 
corriger  le  double  emploi,  que  ces  par- 
tics  rcmbourfées  des  deniers  de  l'impo- 
.'ition  auroient  formé  dans  les  comptes 
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de  ces  mêmes  impofitions  où  !c  Comp- 
table a  fait  dépcnfe  de  ces  lemboutle- 
ments. 

^  Nous  n'avons  po'nt  fait  d'anê:é  par- 
ticulier de  ce  prem  er  article;  il  a  été 
compris  dans  l'arrêié  générai  de  tout  le 
feptieme  chapitre. 

le  lecond  article  contient  les  rcm- 
bou./emcnts  faits  du  fonds  piovenant 
des  cent  mille  livres  remifes  par  le  Roi 
au  Clergé,  fur  les  douze  millions. 

Nous_  avons  alloué  ces  rcmbourfe- 
mcnrs  fur  le  vu  des  quittances  &  des 
pièces  énoncées  au  texte  du  compte. 

Quant  au  troifieme  article  ,  qui  con- 
tient les  fonds  des  rachats  des  Dioceles 
fur  les  nouvelles  rentes  de  1710,  171  r 
6c  1715,  prétendus  remis  par  le  Comp- 
table au  Tréfor  Royal. 

En  nous  conformant  à  la  délibération 
du  23  Août  dernier,  nous  l'avons  rayé 
en  ces  termes  : 

ïtayé ,  fuivant  la  délibération  du  1^ 
Août  dernier;  &  fera  tenu,  le  Compta- 
ble,  d'acquitter  It  Clergé  de  la  fomme 
de  quatre  cents  dix  mille  deux  cents 
cinquante-trois  livres  neuf  fois  trois  de- 
niers ,  énoncée  au  texte  ,  fur  les  nou- 
veaux emprunts  par  lui  faits  ,  au  nom 
du  Clergé,  en  l'année  i-j  10  ,  pour  le 
rembourfement  des  rentes  de  1 7 1  o ,  1 7 1 1 
<&  l-]i'j,dontila  été  fait  recene  au  dixiè- 
me chapitre  de  recette  du  préfent  compte, 
de  rapporter  acquit  ù  décharge  au  C.ergé 
des  nouveaux  emprunts  ,  en  p'-incipal  ?! 
arrérages ,  à  compter  du  jour  ù  aate  des 
contrats  de  confl  iution  ,juiqu'ii  cmcur- 
rence ,  tant  defdites  quatre  cents  dix 
mille  deux  cents  cinquante-  trois  I  vres 
neuf  fois  trois  deniers  ,  que  des  autres 
femmes  mentionnées  en   l'arrêté  audit 
dixième  chapitre  de. recette ,  avec  Jérla- 
ration  ,  dans  les  quittances  de  rembour- 
jement^  au  profit  des  Diocefes  ,  énon- 
cés au  texte ,  dont  les  fonds  jont  demeu- 
rés fans  emploi;  fur  laquelle  fomme  de 
quatre  cents  dix  mille  deux  cents  cin- 
quante-trois liv.  neuf  fols  trois  deniers  , 
il  fera  néanmoins  tenu  compte  ,  auiic 
Comptable ,  des  femmes  acceptées  en 
rentes  Jur  la  faille,  provenant  des  fonds 
remis  au  Tréfor  Royal,  par  les  anciens 
Créanciers  auxquels  il  a  été  fait  des 
offres  de  rembourfement ,  à  la  charge  Je 
faire  valoir ,  par  te  Comptable,  ladite 
acceptation  ,  a  fes  rifques ,  périls  0  for- 
tunes ,  fuivant  ladite  dé^  béraiion. 

Ces  trois  articles  ainfi  apofbillés  , 
nous  avons  arrêté  ce  feptieme  chapitre 
en  ces  termes  : 

Somme  de  ce  feptieme  chapitre  de 
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dépenfe  en  deux  articles  ,  jïx  millions 
fept  cents  quatre~vingt-doa\e  mille  fpt 
cents  quatre-vingt-dix-neuf  livres  dou\e 
fois ,  Cl    ...    .    6791799  l-  i^f 

Pour  faire  la  balance  de  ce  chapitre, 
avec  le  fepiieme  ù  huitième  chapitre  de 
recette  ,  il  faut  ajouter  ici  celle  qui  vient 
d'être  rayée  dans  l'arrêté  du  chapitre; 
elleeflde    .    .    .    410153 /.  9/ 3 

En  ajoutant  cette  fomme ,  on  trou- 
vera celle  de    .    .    7103053 /.  1/ 3 

Ce  qui  répond  à  celle  du  fepcicme 
&  du  huitième  chapitre  de  recette  réu- 
nis, à  la  réferve  d'une  fomme  de  cent 
vingt-trois  liv.  fept  fols  onze  dcn.  qui  fc 
trouve  de  plus  dans  la  dépenfe ,  comme 
ayant  été  employée  par  le  fieur  Ogier 
pour  parfaire  un  des  rembourfcnients. 

Le  huitième  chapitre  de  dépenfe 
contient  les  rcmbourfements  faits  iur 
les  nouvelles  rentes  de  1710,  171 1  & 
171 5,  du  fonds  provenant  des  excé- 
dants payés  parles  Diocefes  en  1710, 
fur  le  rachat  de  ces  mêmes  rentes ,  dont 
il  cft  fait  recette  au  huitième  chapitre 
du  préfent  compte. 

Ce  huitième  chapitre  de  dépenfe 
n'étant  employé  que  pour  advertatur, 
attendu  que  toutes  les  parties  y  men- 
tionnées font  entrées  dans  le  chapitre 
précédent,  nous  les  avons  paffecs  pour 
mémoire  feulement,  ci  .  .  Mémoire. 

Le  neuvième  chapitre  de  dépenfe  eft 
à  caufe  des  rcmbourfements  faits  des 
fonds  rapportés  par  les  anciens  Rentiers 
des  nouvelles  conftitutions  de  1710, 
de  171 1  &  de  171  5,  dont  il  eft  fait  re- 
cette au  neuvième  chapitre  de  recette 
du  préfent  compte. 

Ce  neuvième  chapitre  de  dépenfe  eft 
divifé  en  deux  articles. 

Le  premier  eft  des  rcmbourfements 
faits  à  Dubreuil,  avec  les  fonds  ci-dcfTus 
énoncés. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
qui  le  compofcnt  fur  le  vu  des  quit- 
tances &  des  pièces  énoncées  au  texte , 
aux  charges  mentionnées  en  l'apoftille 
du  dernier  article  du  dixième  chapitre 
de  dépenfe  du  préfent  compte ,  &  nous 
l'avons  arrêté  à  la  fomme  de  5  56600  1. 

Quant  au  fécond  article  qui  com- 
prend les  rcmbourfements  faits  aux 
Rentiers  des  nouvelles  conftiturions  , 
des  récépiflés  à  eux  fournis  parlcComp- 
ralilc,  des  fonds  par  eux  rapportés  pour 
le  rctablUrcmcnt  de  leurs  rentes;  com- 
me le  Comptable  n'a  aucune  pièce  juf- 
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tificative  de  ces  rcmbourfements,  aind 
que  nous  l'avons  obfervé  lur  le  iccond 
article  du  cinquième  chapltte  de  dé- 
penle  du  prélent  compte,  nous  avons 
alloué  toutes  les  parties  employées  dans 
ce  fécond  article  du  neuvième  chapitre 
de  dépenfe ,  fur  le  vu  du  neuvième  cha- 
pitre de  recette,  dans  lequel  il  a  été  fait 
recette  de  ces  mêmes  parties  ,  &  du  re- 
giftrc  journal  du  Comptable ,  où  lef- 
ditcs  fommes  font  portées  en  dépenfe. 

Et  en  conléquence  nous  avons  ar- 
rêté ce  fécond  à  la  fomme 
de       .       .       .   1101 58  j  1.  I  3  f  7  d. 

Calcul  fait  de  ces  deux  articles ,  nous 
avons  arrêté  ce  neuvième  chapitre  de 
dépenfe  à  la  fomme  de  deux  millions 
fept  cents  cinquante- huit  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-trois  liv.  treize  fols 
lept  deniers ,  ci   .  175 898  3  1.  1  3  f.  7  d. 

Ce  chapitre  eft  égal  à  celui  de  recette 
qui  y  répond. 

Le  dixième  chapitre  de  dépenfe  con- 
tient les  rembourlemcnts  faits  lur  les 
rentes  de  1 7 1  o,  1 7  ri  &  171 5 ,  du  fonds 
provenant  des  nouveaux  emprunts  faits 
par  le  Comptable,  en  l'année  1710,  à 
cet  efFct. 

Ce  chapitre  eft  divifé  en  deux  ar- 
ticles. 

Dans  le  preitiier  font  compris  les 
rcmbourfements  faits  à  Dubreuil,  du 
fonds  de  ces  nouveaux  emprunts. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  parties 
qui  font  employées  fur  le  vu  des  quit- 
tances &  des  pièces  énoncées  au  texte 
du  compte,  aux  charges  mentionnées 
en  l'apoftille  du  dernier  article  de  ce 
dixième  chapitre. 

Et  en  conléquence  nous  avons  apof- 
tillé  ce  dernier  article  en  ces  termes , 
conformément  à  ce  que  nous  avons 
obfervé  ci-dclfus ,  à  l'occafion  de  l'a- 
poftille du  premier  article  du  quatrième 
chapitre  de  dépenfe. 

Vu  la  quittance  ù  les  pièces  énoncées 
au  texte  ,  alloué ,  ii  la  charge  qu'attendu 
que ,  dans  un  grand  nombre  de  quittances 
des  rcmbourfements  employées  dans  tous 
les  chapitres  de  dépenfe  du  préjent  comp- 
te,  il  fe  trouve  de  doubles  6  de  triples  dé- 
clarations ,  des  altérations  ,  radiations  Ù 
autres  irrégularités  effenrielles  ,  vcrifi- 
caiion  fca  faite  parle  fieur  de  Molan  , 
que  l'  A(femblée  a  ci  ce  commis  ,  de  celle 
defdites  quittances  qui  paroîrront  fuf- 
pecles  ,  a  l'effet  de  les  rétablir  dans  la 
forme  de  droit  par  les  voies  qui^  con- 
viendront ;  Us  frais  defquelles  vérifica- 
tion ù  réiahlifjcment  f ci  ont  avancés  par 
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U  Clergé,  fauffon  recours  contre  k 
Comptable  ,  s'il  y  échet. 

Le  fécond  article  de  ce  dixième  cha- 
pitre de  dépcnfc  contient  les  rembour- 
iemcnts  faits  aux  nouveaux  Prêteurs 
lur  Jes  nouvelles  rentes  de  1710,1711 
fi^  1715,  des  récépiffes  à  eux  fournis 
par  le  Comptable,  pour  rentes  fur  le 
Clergé. 

Comme  la  recette  a  été  rayée  au 
dixième  chapitre  de  recette  du  préfent 
compte,  vu  l'inutilité  de  ces  emprunts, 
fuivant  la  délibération  du  23  Août  der- 
nier ,  nous  avons  pareillement  rayé 
toutes  les  parties  qui  compofent  ce  le- 
cond  article. 

^  Et  en  conféquence  nous  avons  ar- 
rêté ce  dixième  chapitre  de  dépcnfc  à 
la  fommc  de  fix  cents  fix  mille  qua- 
rante livres,  ci      .      .      .  606040  1. 

Ce  chapi  tre  cft  égal  à  celui  de  recette 
<jui  répond  à  celui-ci. 

^  Le  onzième  chapitre  contient  une 
récapitulation  générale  de  toutes  les 
dettes  du  Clergé ,  au  premier  Janvier 
1711. 

Comme  ce  chapitre  n'cft  employé 
que  pour  ordre  de  compte  &  pour  mé- 
moire feulement ,  fur  le  vu  du  pre- 
mier chapitre  préliminaire  du  préfent 
compte  &  des  dix  chapitres  de  dépcn- 
fc, dont  nous  venons  de  faire  le  rap- 
port, nous  avons  palTé  ce  onzième 
chapitre,  montant  à  quinze  millions 
quinze  mille  neuf  cents  cinq  liv.  qua- 
torze (ois ,  pour  l'état  général  des  dettes 
du  Clergé ,  au  premier  Janvier  1 71 1 ,  & 
pour  mémoire  feulement. 

La  différence  de  cet  état  des  dettes 
du  Clergé,  de  ce  qu'elles  étoient  en 
1719,  vient  des  rachats  faits  par  les 
Diocefes  ,  dans  le  courant  de  l'année 
«710  :  on  voit  que  ces  rachats  ont 
monté  à  plus  de  dix-fept  millions. 

Le  douzième  &  le  treizième  chapitre 
de  dépenfe  avoient  été  deftinés  par  le 
Comptable  pour  employer  les  fommcs 
que  l'AlT  trouveroit  à  propos  d'accor- 
der tant  pour  les  taxations  du  Comp- 
table ,  que  pour  celles  de  fes  Commis 
&  pour  façon  du  préfent  compte. 

Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
faire  entrer  ces  dépenfes  extraordinai- 
res dans  le  préfent  compte,  par  deux 
raiions. 

La  première  eft  fondée  fur  ce  que 
toute  la  recette  du  préfent  compte 
ayant  une  deftination  fpéciale  ,  &  de- 
vant être  employée  à  des  ufages  cer- 
tains ,  il  ne  s'y  trouve  aucun  fonds  pour 
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le  paiement  du  Comptable,  ni  po'ut 
celui  de  les  Commis. 

La  féconde  raifon  eft,  que,  comme 
on  ne  peut  juger  de  ce  compte  qu'en 
balançant  par  le  finito  d'icelui ,  la  re- 
cette avec  la  dépenfe,  il  n'auroit  pas 
ère  convenable  de  faire  entrer  dans 
cette  depenle  des  femmes  étrantrercs 
qui  rendraient  cette  balance  vicieufe. 

La  luppreflion  néanmoins  de  ces  deux 
chapitres  de  dépenfe ,  n'empêche:  p  pas 
que  vous  n'accordiez,  Messbigneurs 
tant  au  Comptable,  qu'à  les  Con-.m.s! 
telle  gratification  qu'il  vous  plaira,  de 
aquelle  le  Comptable  fera  dépenfe  dans 
Je  compre  des  revenants-bons ,  ou  dans 
tel  autre  compte  qu'il  appartiendra. 

Nous  avons  donc  arrêté  la  dépenfe 
du  préfent  compte,  conliftant  en  dix 
chapitres cfteaifs ,  à  la fomme  de  vin<^t- 
quatre  millions  neuf  cents  quatre-vinM- 
quatorze  mille  quatre-vingt-dix-neuf 
livres  dix  fols  dix  deniers , 
CI     .     .     .    14994099  1.  1 0  f  1  o  d. 

Et  comme  la  recette  s'eft  trouvé  mon- 
ter à  la  fomme  de  vingt-fix  millions 
trois  cents  quatre-vingt-quatre  mille 
huit  cents  foixante-une  liv.  quinze  fols 
dixden.  Cl  .  .  263S4861  1.  ,  5  f.  , o  d. 


Nous  avons  clos  &  arrêté  le  préfent 
compte  dans  les  termes  fuivants  : 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  lajomme  de  treize  cents  quatre-vingt- 
dix  mille  fept  cents  foixante-deux  livres 
cmq  fols  ,  dont  le  Comptable  fe  trouve 
débiteur  envers  le  Clergé,  pour  le  rem- 
bourjement  de  laquelle  fomme  ledit  Comp. 
table  fera  tenu,  conformément  a  la  dé- 
libération de  l-Âf  emblée  ,  du  Août 
dernier,  d'acquitter  le  Clergé  de  pa- 
reille fomme  d'un  million  trois  cents 
quatre-vingt-dix  mille  Jept  cents  f  ixan- 
te-deux  liv.  cinq  fols  ,  fur  les  nouveaux 
emprunts  par  lut  faits  en  l'année  1710  , 
pour  le  rembourfement  des  dettes  du  Cler- 
ge  ,  en  la  manière  &  dans  la  forme  énoncée 
aux  apoflilles  par  nous  mifes  aux  iroi- 
fieme ,  fixieme  ù  dixième  chapitres  de 
recette,  &  aupremier,  quatrième  &  fip- 
tieme  chapitres  de  dépenje  du  préfent 
compte  , fans  préjudice  des  autres fommes 
dont  k  Comptabk  doit  aujf  acquitter  U 
Clergé  fur  kfdits  nouveaux  emprunts  , 
amfi  qu'il  eft  ordonné  par  les  arrêtés  def 
dits  fixieme  ù  dixième  chapitres  de  re- 
cette; de  toutes  lefquelks fommes,  enfem- 
bU  du  débet  du  préfent  compte ,  U  Comp- 
tabk demeurera  bien  ô  valablement  dé- 
chargé, en  rapportant  acquit  ù  décharge 
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au  Clergé  difdiis  nouveaux  emprunts  , 
j.afo^u'a  concurrence  d'icelle ,  ainji  qu'il 
efl  porté  par  lefdhes  apofl'iiles  ,  6  par 
ladite  délibération  du  1.1,  Août  dernier. 

Voilà,  M  E  s  s  E I GN  EUKS ,  la  fin  du 
compte  du  lérabliffemcnc  des  rentes; 
compte  immciifc,  comme  vous  l'avez 
vu  :  nous  en  avons  dévoré  les  difficultés 
avec  joie,  dans  la  vue  de  répondre  à 
l'honneur  que  vous  nous  avez  fait  de 
nous  en  croire  capables  ,  &  de  nous 
confier  une  recherche  aufii  importante 
que  difficile  ;  nous  avons  été  confo- 
lés ,  dans  notre  longue  &  laborieule 
alfiduité,  par  le  plaifir  que  nous  avons 
trouvé  à  remettre  devant  vos  yeux  avec 
quelque  ordre,  une  matière  qui  avoit 
paru  très-oblcurc ,  &  à  vous  mettre  en 
état  de  la  connoîcre  &  d'en  juger,  de 
rendre  en  conléqucncc  une  juftice  aulfi 
exacte  que  favorable  à  un  grand  nom- 
bre de  vos  Rentiers  ,  &  de  leur  faire 
voir  ,  par  votre  lage  conduite  ,  qu'on 
ne  trouve  pas  moins  de  lùreté  dans  vos 
délibérations,  que  dans  les  Jugements 
des  Tribunaux  les  plus  éclairés,  &  cela 
dans  Icj  caufcs  même  ou  vous  êtes  in- 
térelles  :  ce  lera  le  comble  de  notre  bon- 
heur en  cette  occafion,  fi  notre  travail 
mérite  votre  fuffrage,  &  fi  vous  agréez 
le  compte  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  en  rendre. 
DffiWtation  de  L'AlTembléc ,  après  le  Rapport,  con- 
l'Air.  qui  approu-  fid^rant  les  aDoftilles  miles  aux  comptes 
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mifcs  aui  corap-  du  retabliflemcnt  des  rentes,  comme 
«;s  du  Si.  Ogier.  fuite  ^e  la délibé ration  du  13  Août, 
les  a  approuvées,  &  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  remercié,  au  nom  de  la 
Compagnie,  Mgr.  l'Evêque  de  Solfions 
&  Mgrs.  les  autres  Commiflaires  de  ce 
Bureau  ,  de  l'attention  &  de  l'cxacli- 
tude  avec  Icfquelles  ils  avoient  con- 
fommé  un  travail  de  fi  longue  dif- 
culiion. 

Le  13  Octobre,  de  relevée,  Mgrs. 
les  Commiflaires  des  comptes  des  an- 
ciennes rentes  ont  pris  le  Bureau  ,  &; 
Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  ,  Chef  de 
Rapport  des    la  Commiffion  ,  a  dit  : 

comptes  ocs  an- 
ciennes rentes. 

MESSEIGNEURS, 

Les  comptes  des  décimes  &  des 
anciennes  impofitions ,  pour  les  années 
1711,  1711,  1713  &  17:4,  ont  été 
diftribucsau  Bureau  de  notre  Commil- 
/îon  ;  nous  les  avons  d'abord  cxammés 
en  détail,  &  nous  avons  connu  les 
difficultés  qui  pourroicnt  s'y  rencon- 
trer par  rapport  aux  opérations  faites 
par  M.  le  Receveur-Général  en  l'année 
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1710;  mais  comme  la  décifion  de  ces 
difficultés  dépendoit  du  compte  du  ré- 
tabliU'ement  de  toutes  les  rentes  ducs 
par  le  Clergé,  nous  avons  été  obligés 
de  (ulpisndre  les  apodiilcs  que  nous 
avions  à  mettre  fur  la  recette  &  fur  la 
dépenle  de  ces  comptes  ,  Se  d'attendre 
que  vous  eulfiez  prononcé  lur  le  compte 
du  rétablilkmcnr  des  rentes. 

Par  votre  délibération  du  23  Août 
dernier,  vous  avez  fixé,  Messeigneurs, 
le  jugement  que  nous  avions  à  porter 
fur  tous  les  articles  des  comptes  que 
nous  avons  examinés ,  qui  fe  lont  trou- 
vés avoir  quelque  relation  avec  les  opé- 
rations faites  par  votre  Receveur-Gé- 
néral ,  en  l'année  1710,  &  l'approba- 
tion que  vous  avczdonnée  auxapoftillcs 
qui  ont  été  employées  fur  le  compte 
du  rétabliircmcnt  des  rentes,  nous  a 
indiqué  celles  dont  nous  devions  nous 
lervir  lur  les  comptes  dont  nous  avons 
à  vous  faire  le  rapport. 

Comme  le  compte  du  rétabliffemenc 
des  rentes  vous' a  pleinement  inftruits, 
Messeigneurs  ,  de  la  fituation  des 
alFaires  du  Clergé,  nous  croyons  de- 
voir nous  réduire  à  vous  expliquer 
l'application  que  nous  avons  faite  aux 
comptes  que  nous  avons  examinés  pour 
les  années  1720,  1711,  1712,  ^72.3  & 
1714,  des  principes  que  vous  avt.z  éta- 
blis par  votre  délibération  du  13  Août 
dernier  ,  &  par  le  compte  du  tctabliflc- 
nrent  des  rentes  ,  arrête  en  conléquence 
de  cette  délibération. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
enfuite  un  détail  fommaire  de  chaque 
compte  en  particulier. 

Nouscfpérons,  Messeigneurs  ,  que 
c'en  Icra  alfcz  pour  vous  mettre  en  étac 
d'arrêter  les  comptes  dont  il  s'agit  , 
en  pleine  connoiflance  de  caufe. 

Nous  devons  d'abord  vous  obferver, 
Messeigneurs  ,  qu'à  commencer  de 
l'année  1 710 ,  le  Comptable  a  mis  dans 
un  feul  &  même  compte  routes  les 
anciennes  impofitions,  julqucs  &  com- 
pris celle  faite  en  170  j  ,  pour  lefqucllcs 
le  Comptable  rendolt  auparavant  plu- 
fieurs  comptes  particuliers. 

Cette  nouvelle  forme  eft  une  fuite 
du  nouvel  état  d'emploi,  ou  départe- 
ment arrêté  par  Mgrs.  les  Commiirai- 
rcs  du  Clergé,  le  3  i  Juillet  1710  ,  dans 
lequel  toutes  les  anciennes  impofitions 
ont  été  comprilcs  fous  un  feul  Se  même 
chapitre,  en  diftinguant  néanmoins, 
par  articles  féparés ,  chaque  nature 
d'impofition ,  enforte  que  ce  nouvel 
arrangement ,  fans  apporter  aucune 
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confiifion  dans  vos  affaires,  a  contri- 
bué à  les  mettre  dans  un  ordre  plus 
(impie,  &  à  lupprimer  la  multiplicité 
des  comptes  ,  qui  ne  pouvoit  être 
qu'onércufe. 

Votre  Receveur  -  Général ,  cepen- 
dant, a  partagé  l'exercice  de  lyzo  en 
deux  comptes  de  jîx  mois  chacun,  fur 
le  fondement  de  ce  que  le  recouvre- 
ment des  fix  premiers  mois  a  dir  être 
fait  en  billets  de  banque  ,  &  celui  des 
fix  derniers  mois  en  deniers  comp- 
tants. 

Cette  divifîon  ,  pa 
d'autant  plus  inutile, 
déclarations  envoyées  par  les  Dioce- 
fcs,  il  a  été  juftilié  que  votre  Rec.  Gén. 
a  reçu  plus  de  cent  cinquante  mille  liv. 
en  eipcces  lonnantcs  ,  iur  le  premier 
terme  de  lyzo,  &  que  d'ailleurs, 
quand  même  le  recouvrement  de  ces 
fix  premiers  mois  de  1710  eîît  été  en- 
tièrement fait  en  billets  de  banque  , 
comme  c'étoit  la  monnoie  du  temps, 
&  que  chaque  lomme-  payée  avoir  fa 
deftination  &  un  emploi  -certain  ,  il 
cil:  manitefte  que  cette  divilîon  ,  par 
lîx  mois,  étoit  toujours  inutile  à  l'é- 
gard des  anciennes  importions. 

Cependant  les  comptes  de  l'année 
1710  ont  été  drefles  fur  ce  pied,  & 
ayant  même  été  préfentés  ,  en  cet  état, 
à  l'Aflemblée  de  1713,  qui  les  a  ren- 
voyés à  la  prélente  Aflembléc;  nous  les 
avons  admis  ,  fins  tirer  à  conféqucnce. 

Nous  vous  obferverons  feulement, 
que  ce  fonds  de  cent  cinquante  mille 
livres,  reçu  par  le  Comptable  en  ef- 
pcces  ,  fur  les  fix  premiers  mois  de 
1710,  qui  étoient  payables  en  billets 
de  banque,  forme  une  nouvelle  preuve 
de  la  juftice  de  votre  délibération  du 
2 3  Août  dernier,  par  laquelle  vous 
avez  chargé  votre  Receveur-Général  des 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  I. 
de  billets  de  banque  par  lui  portés  au 
fréior  Royal ,  comme  provenant  des 
impofitions  &  des  autres  fonds  du 
Clergé. 

Quant  aux  comptes  des  années  171T , 
'_7-^>  17-3  &  17^4»  votre  Recevez 


Général  les  a  préfentés  par  année  , 
luivant  l'ufage  ordinaire. 

La  recette  de  tous  ces  comptes  eft  en 
un  feul  chapitre  pour  chaque  compte, 
&  cette  recette  comprend  les  décimes 
6c  toutes  les  anciennes  impolitions 
.faites  fur  le  Clergé,  jufqu'en  l'année 
J705,  inelufivemcnt;  le  tout  cependant 
diftingué  par  articles  féparés  ,  eu  égard 
à  chaque  nature  d'impofition ,  fuivaut 
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l'état  d'emploi  ,  ou  département ,  du 
j  I  Juillet  1710. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  la 
recette  des  fix  premiers  mois  1  720  ,  eft 
plus  forte  que  celle  des  fix  derniers 
mois  de  la  même  année;  &  que  la  re- 


cette de  l'année  entière  1711  ,'ainfique 
celle  de  chacune  des  trois  années  fui- 
vanres  ,  font  moins  forces  que  celle 
de  l'année  entière  1710.  Cette  difî'é- 
rence  eft  caufée  par  les  rachats  qu'ont 
faits  les  Diocefes,  en  l'année  1710,  de 
leur  quote-part  des  anciennes  rentes, 
aufli-  bien  que  des  gages  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes. 

La  dépcnlc  de  chacun  de  ces  mêmes 
comptes  eft  diftribuée  en  plufieurs  cha- 
pitres, relativement  à  chaque  nature 
d'impoiition. 

Le  premier  chapitre,  par  exemple, 
concerne  les  renres  de  l'Hôtcl-dc-VilIe 
de  Paris ,  prétendues  affignées  fur  le 
Clergé. 

Le  Iccond  chapitre  eft  pour  les  ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Vilie  de  Touloufe. 

Le  troifieme  pour  les  paiements  faits 
à  Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  aux  Avo- 
cats &  aux  autres  Officiers  du  Clergé. 

Le  quatrième  contient  les  paiements 
faits  à  Mrs.  les  Cardinaux,  lljr  le  fonds 
des  trente-iix  mille  livres  deftinées  aux 
l'poliations  des  Diocefes. 

Le  cinquième  concerne  les  appoin- 
tements de  votre  Receveur-Général  , 
&  les  intérêts  payés  aux  Officiers  Pro- 
vinciaux de  la  finance  de  leurs  Offices. 

Le  fixieme  eft  des  penfions  payées 
aux  Miniftres  &  autres  nouveaux  con- 
vertis. 

Le  feptieme ,  jufques  &  compris  le 
feizieme,  contiennent  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  créées  par  le 
Clergé  depuis  1690,  jufques  6c  com- 
pris t7oj. 

Le  dix-leptiemc  concerne  les  arré- 
rages des  rentes  conftituées,  tant  aux 
Officiers  Provinciaux  qui  ont  accepté 
des  rentes  au  denier  cinquante,  pour 
le  rembourfement  de  leurs  finances, 
qu'aux  nouveaux  Rentiers  qui  ont  prêté 
des  billets  de  banque  pour  le  rembour- 
fement de  ces  Officiers.  Le  Comptable 
a  ajouté  à  ce  dix-feptieme  chapitre  les 
décharges  accordées  aux  Abbayes  de 
Fontcvrault  &  de  MontHeury  ,  fur  le 
même  pied  qu'elles  étoient  palîeesdans 
les  comptes  avant  l'année  1710. 

Le  dix-huiticme  chapitre  eft  formé 
par  les  intérêts  payés  aux  Diocefes ,  au 
denier  cinquante,  des  fommes  capita- 
les par  eux  remifes  à  la  caifTc  générale 

du 
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du  Clergé,  en  l'année  1720, 


-delà 

du  montant  de  leurs  impofitions  des 
jîx  premiers  mois  de  1710,  iuivant  l'é- 
tat de  diftribution  arrêté  par  provilîoo, 
au  profit  des  Diocclcs  ,  par  Mrs.  les 
Agents -Généraux  du  Clergé,  le  i6 
Septembre  17  2.1. 

Le  dix-neuvieme  contient  les  taxa- 
tions d'un  fol  pour  livre,  attribué  au 
Comptable ,  pour  frais  de  recouvre- 
ment. 

Le  vingtième  cft  formé  par  les  taxa- 
tions extraordinaires ,  ou  façons  de 
comptes. 

Le  vingt-unième  comprend  les  re- 
prifes  faites  par  le  Comptable  des 
fommes  dont  il  n'a  pu  jufqu'à  préfcnt 
faire  le  recouvrement. 

Nous  avons  alloué  toutes  ces  dé- 
penfcs  fur  le  vu  des  quittances,  &  au- 
tres pièces  juftificativcs ,  ou  fous  le  dé- 
bet d'icclles. 

Sommes  rayées  Et  pour  nous  conformer  .à  votre  dé- 
da«  le  co:„pt=  libération  du  13  Août  dernier,  &  au 
tes.  compte  du  retablillement  des  rentes, 

nous  avons  rayé ,  dans  la  dépenfe  du 
compte  des  fix  premiers  mois  de  1710, 
les  tonds  prétendus  remis  par  le  Comp- 
table au  Trélor  Royal,  failant  partie 
de  ceux  par  lui  reçus  pour  les  décimes, 
&  pour  le  paiement  des  arrérages  des 
anciennes  rentes  de  ces  mêmes  lix  pre- 
miers mois  de  1 720 ,  &  nous  avons  char- 
gé le  Comptable  de  rapporter  emploi  au 
Clergé  de  ces  fonds  prétendus  remis  au 
Trélor  Royal ,  en  rcmbourfement  des 
nouveaux  emprunts  par  lui  faits  au  nom 
du  Clergé,  en  l'année  1720,  pcurlercm- 
bourlement  des  anciennes  &  des  nou- 
velles rentes,  conformément  à  votre 
délibération  du  23  Août  dernier,  &:  au 
compte  du  rétabliirement  des  tentes. 

Nous  avons  encore  rayé ,  dans  la 
dépenle  de  ce  même  compte  des  fix 
premiers  mois  de  1720 ,  une  fomme  de 
trente-deux  mille  deux  cents  livres,  que 
le  Comptable  a  rembourféc  fur  les  an- 
ciennes rentes,  pour  le  rcmbourfement 
defquelles  le  Clergé  ne  fait  point  de 
fonds  ;  Se  en  nous  conformant  à  la  dé- 
libération de  rAllcmblée-Générale  du 
Clergé,  du  premier  Septembre  172',, 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les 
anciennes  rentes  rembourfées  par  votre 
Receveur-Général,  avec  le  fonds  de 
vos  impofitions,  feroient  rétablies  fur 
le  pied  du  denier  cinquante,  &  lui 
feroient  données  en  paiement  du  dé- 
bet formé  à  fon  profit  par  l'état  final  du 
compte  des  fix  premiers  mois  de  1719. 
Nous  avons  pareillement  ordonné  par 
Tome  fil. 


S.;8 


notre  apoflille  ,  portant  radiation  de 
la  dépenfe  de  ces  trente -deux  mille 
deux  cents  liv.  que  ces  contrats  reni- 
bourlés  feroient  rétablis,  au  profit  du 
Comptable,  fur  le  pied  du  denier  cin- 
quante ,  en  déduftion  du  même  débet. 

Il  leroit  inutile  de  vous  rappcller 
ici  la  juftice  des  motifs  de  la  délibéi- 
ration  du  premier  Septembre  1723, 
Cette  délibération  cft  fi  claire  &  (î 
précife,  qu'il  fuffit  d'en  faire  ledure 
pour  n'avoir  aucun  doute  à  cet  égard. 

Nous  avons  audî  rayé  dans  la  dé- 
penle du  compte  des  fix  derniers  mois 
de  1 710  : 

1°.  Les  intérêts  payés  à  plufieurs 
particuliers  qui  n'étoicnt  point  aupara- 
vant Créanciers  du  Clergé,  des  fommes 
capitales  portées  par  les  récépiffés  que 
le  Comptable  leur  avoit  fournis  pour 
rentes  fur  le  Clergé,  &  qu'il  leur  a 
rembourfées  avant  I.1  palTation  des  con- 
trats. 

2°.  Les  arrérages  des  nouveaux  cm- 
prunts  laits  pour  le  rem.bourfcment, 
tant  des  anciennes  rentes  que  de  la  fi- 
nance des  ofi'.ces  Provinciaux  des  déci- 
mes ,  julqu'à  concurrence  des  fommes 
dont  le  Comptable  doit  acquitter  le 
Clergé  fur  ces  nouveaux  emprunts  , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  la  délibéra- 
tion du  23  Août  dernier,  &  par  le 
compte  du  rétabliflcment  des  rentes. 

Nous  en  avons  ufé  de  la  même  ma- 
nière pour  les  années  1720, 1721, 1722, 
1723  &  i724;enforte  ,Messeign£urs, 
que  dans  le  fonds,  auquel  montent  ces 
radiations,  vous  trouverez  de  quoi  payer 
les  arrérages  qui  font  dus  à  vos  an- 
ciens Créanciers  que  vous  avez  con- 
lervés  dans  leurs  droits,  nonofaftanc 
les  prétendues  offres  de  rcmbourfe- 
ment qui  leur  ont  été  faites  en  l'année 
1720. 

A  l'égard  des  intérêts  payés  aux 
Diocefes  fur  le  pied  du  denier  cin- 
quante ,  des  fommes  par  eux  remifes 
à  la  recette  générale  du  Clergé  ,  au- 
delà  de  leurs  impofitions  des  lix  pre- 
miers mois  de  [720,  fuivant  l'état  de 
diftribution  arrêté  par  provifion,  à  leur 
profit, par  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé,  le  irt  Septembre  1721, 
nous  en  avons  alloué  la  dépenfe,  à  I3 
charge  que  le  Comptable  fera  tenu  de 
rapporter  emploi  de  ces  fommes  capi- 
tales en  rembourfement  des  nouveaux 
emprunts  par  lui  faits  ,  au  nom  du 
Clergé,  en  l'année  1720,  fur  les  an- 
ciennes rentes,  ainfi  qu'il  cft  otdonné 
par  le  compte  du  rctabliiTcnent. 
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Nous  ne  devons  pas  vous  omettre, 
Messeigneurs,  ce  qui  concerne  les 
taxations  extraordinaires ,  ou  tat^ons 
de  comptes;  nous  en  avons  rayé  la  dé- 
penfe  dansles  comptes  des  années  1710, 
1711  &  1721,  attendu  que  le  Comp- 
table en  a  été  payé  dès  l'année  1713, 
ainfi  qu'il  eft  juftitîé  par  le  compte  des 
revenants-bons  qu'il  a  rendu  pour  cette 
même  année;  mais  nous  l'avons  allouée 
pour  les  années  1723  £c  1724,  fur  le 
pied  de  quinze  cents  liv.  pour  chaque 
compte,  luivant  l'ufage  ordinaire. 

£t  qu'à  l'égard  des  reprifes,  nous  les 
avons  rayées  ,  &  nous  avons  chargé  le 
Comptable  d'en  faire  le  recouvrement. 

Telles  font,  IVIessiigneuhs ,  les  ob- 
fervations  communcsà  tous  les  comptes 
<juc  nous  avons  examinés  :  il  nous  refte 
à  vous  informer  du  montant  des  re- 
cettes &;  dépenfes,  &  de  l'état  final  de 
chaque  compte  en  particulier  :  c'eft  ce 
que  nous  allons  faire  le  plus  fommai- 
rement  qu'il. nous  fera  poilibte. 
Recette  &  il-  La  recette  du  compte  des  lix  pre- 
penfe  des  comp- miets  mois  de  1710,  en  un  fcul  cha- 

les  des  anciennes  „■     „  \     \       r  , 

rentes  ,  depuis  P"^"^*^  '  monte  a  la  fomme  de  quatre 
laniic'e  1710.      Cents  trente-quatre  mille  quatre  cents 
Jiw-T'"'   '''"S":-*''^pi:  livres  huit  fols  quatre  de- 
niers, ci    ^  .       .      45442.7I.  8  f  4d. 

Et  la  dépenfe  ,  en  vingt  chapitres 
cfFeélifs,  revient  .à  la  fomme  de  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  huit  cents 
ioixante-dix  liv.  un  fol  deux  deniers, 

CL          .          .          .          1S9870  I.  I  f.  1  d. 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  deux  cents  quarante- 
quatre  mille  cinq  cents  cinquante-fepc 
livres  fept  fols  deux  deniers. 

Sur  laquelle  il  eft  dit,  par  l'état  fi- 
nal de  ce  compte,  que  le  Comptable 
fera  tenu  de  rapporter  emploi  au  Clergé 
de  celle  de  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  deux  cents  cinquantc-fept  livres 
huit  fols  ;  favoir ,  de  celle  de  cent  mille 
deux  cents  foixante-dix-huit  liv.  huit 
iols  huit  deniers ,  fur  les  nouveaux 
emprunts  par  lui  faits,  au  nom  du 
Clergé,  en  l'année  1710,  pour  le  rem- 
bourfemcnt  des  anciennes  rentes,  & 
de  celle  de  quatre-vingr-dix-fcpt  mille 
huit  cents  cinquante  -  deux  livres  dix- 
neuf  lois  onze  deniers  ,  fur  les  nouveaux 
crtiprunts  par  lui  faits  en  la  même  an- 
née I7Z0,  pour  le  rachat  des  nouvelles 
rentes;  &  quant  à  la  fomme  de  qua- 
rante-fix  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
dix-neuf  liv.  dix-huit  fols  fept  deniers, 
reftant  de  ladite  première,  il  eft  por- 
té ,  par  le  même  état  final ,  que  le 
Comptable  en  fera  recette  dans  le 
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compte  des  revenants-bons  qu'il  doit 
rendre  à  la  préfente  Alfcmblée. 

La  recette  du  compte  des  iix  der-     si^  den,i=ts 
mers  mois  1710,  en  un  feul  chapitre,  ™ws  '7'° 
monte  à  la  fomme  de  trois  cents  qua- 
tre-vingt-deux mille  fix  cents  quaran- 
te-neuf  livres  quinze  fols  un  denier 

■    ■    ■    3826491.  M 

tt  la  depenle,  en  vingt  chapitres 
eff'edifs,  revient  à  celle  de  trois  cents 
quinze  mille  quatre-vingt-huit  livres 
quatre  ibis  quatre  deniers  , 

315088  1.4  f4d. 

i^artant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  lomme  de  foixante-fept  mille 
cinq  cents  foixante-une  livres  dix  fols 
neuf  deniers,  dont  il  eft  dit,  par  l'é- 
tat final  de  ce  compte,  que  le  Comp- 
table fera  recette  dans  le  compte  des 
revenants-bons. 

La  recette  du  compte  de  l'année     Année  1711, 
1721  ,  en  un  fcul  chapitre,  monte  à 
la  fomme  de  fIx  cents  foixante-cinq 
mille  neuf  cents  treize  liv.  dix-fept  t. 
neufdenicrs;ci    .    6659 1  3  1. 17f.  9  d. 

Et  la  dépenfe,  en  dix-neuf  chapitres 
cfleaifs,  monte  à  celle  de  fix  cents 
vingi-fix  mille  quatre  cents  foixante- 
dix-huit  livres  dix-neuf  fols  deux  de- 
niers,  ci    .    .    .    6264781.  19  f  1  d. 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  trentcneuf  mille  qua- 
tre cents  trente-quatre  livres  dix-huit 
fols  fept  deniers,  dont  il  eft  dit,  p.ar 
l'état  final  de  ce  compte ,  que  le  Comp- 
table fera  recette  dans  le  compte  des 
revenants-bons. 

La  recette  du  compte  de  l'année     Auuiz  ija, 
1722,  en  un  feul  chapitre,  monte  à  la 
fomme  de  fix  cents  foixante-cinq  mille 
neuf  cents  trente-quatre  liv.  cinq  fols 
dix  deniers,  ci    .    665934 1.  5  f  i o  d. 

Et  la  dépenfe,  en  dix-neuf  chapitres 
cfFeaifs  ,  revient  à  la  fomme  de  fix 
cents  vingt-cinq  mille  fept  cents  qua- 
tre-vingt-onze livres  dix-fept  f.  onze 
deniers,  ci    .    .    625791  1.  lyf. ,  i  d. 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  quarante  mille  cent 
quarante-deux  livres  fept  fols  onze  de- 
niers, dont  il  eft  dit,  par  l'état  final 
de  ce  compte,  que  le  Comptable  fera 
recette  dans  le  compte  des  revenants- 
bons. 

La  recette  du  compte  de  l'année    Année  lyis. 
1713  ,  en  un  feul  chapitre,  monte  à  la 
fomme  de  fix  cents  foixante-cinq  mille 
neuf  cents  trente-quatre  liv.  cinq  fols 
dix  deniers  ,  ci    .     665934  1.  5  f  10  d. 

Et  la  dépenfe,  en  vingt  chapitres 
eff'edifs ,  revient  à  la  fomme  de  fis 


2.  (Si 
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5.  Si 


cents  vingt-fix  mille  quatrc-vingt-tiiu- 

tre  livres  lix  fols  un  denier  , 

ci      .      .       .      .  (5i(jo84  1.  6  f.  1  d. 

P.irr.mt,  la  recette  excède  la  dépenlc 
de  la  fomme  de  trente-neuf  mille  huit 
cents  quarante-neuf  livres  dix-neut  lois 
neuf  deniers,  dont  il  eft  dit  par  l'état 
final  de  ce  compte,  que  le  Comptable 
fera  recette  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons. 

Amfc  La  recette  du  compte  de  l'année 

1714,  en  un  fcul  chapitre,  monte  à  la 
fomme  de  huit  cents  cinq  mille  cent 
vingt-quatre  liv,  onze  lois  dix  deniers , 
ci       .       .      ,  805 1 24 1.  1 1  f  10  d. 

Il  faut  vous  obftrvcr  ,  Messei- 
X3ÎJ  EU  H-S ,  que  la  recette  du  compte  de 
cette  année  1714,  eft  plus  forte  que 
celle  des  années  précédentes,  attendu 
que  dans  le  compte  de  l'année  1714, 
votre  Receveur-Général  a  tait  recette 
du  contenu  au  nouveau  département 
arrêté  par  l'Aflcmblée  -  Générale  du 
Clergé,  le  4  Septembre  1713  ,  pour  1er- 
virde  fonds  ou  de  lupplémcnt  de  fonds 
au  paiement  des  contrats  des  Hôtcls- 
de- Ville  de  Paris  &  de  Touloufc,  pré- 
tendus aflïgnés  fur  le  Clergé,  à  raifon 
du  denier  quarante,  conformément  à  la 
Déclaration  du  Roi ,  du  3  i  Mai  1713  , 
enrégiftréc  au  Parlement,  le  17  Juill.de 
la  même  année  :  ce  département  néan- 
moins fait  &  arrêté  fans  approbation 
de  cette  Déclaration ,  &  pour  le  temps 
feulement  qui  rcftoit  lors  à  expirer  du 
contrat  paffe  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
en  l'année  1715,  pour  le  paiement  de 
ces  mêmes  rentes. 

Et  la  dépenfe  en  vingt  chapitres  ef- 
feûifs ,  revient  .à  la  iommc  de  lept 
cents  cinquante -quatre  mille  neuf 
cents  trente-fepc  livres  deux  fols  un 
denier ,  ci    .    .    .  754937  1.  1  f.  i  d. 

Partant ,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  cinquante  mille  cent 
quatre-vingt-fept  liv.  neuf  fols  neuf  de- 
niers,dont  il  eftdit  par  l'état  final  de  ce 
compte  que  le  Comptable  fera  recette 
dans  le  compte  des  revenants-bons. 

Pour  rad'cmblcr  fous  un  fcul  point 
de  vue  le  réfultat  de  tous  les  comptes 
dont  nous  venons,  Messeigneurs  ,  de 
vous  faire  le  rapport,  nous  vous  ferons 
ici  une  récapirulation  des  débets  qui  fe 
trouvent  fur  les  cinq  comptes  dont  il 
s'agit. 

Pat  celui  des  fix  premiers  mois  de 
1710  ,  le  Comptable  cfb  reliquatairc  de 
la  (omme  de  deux  cents  quarante-qua- 
tre mille  cinq  cents  cinquante-fcpt  liv. 
Icpc  luis  deux  deniers ,  fur  laquelle  nous 


vous  avons  obfcrvé ,  qii'il  doit  rapporter 
emploi  au  Clergé  de  celle  de  cent  qua- 
tte-vingt-dix-huit  mille  deux  cents  cin- 
quance-(ept  liv.  huit  lois  (ept  deniers, 
en  rembou! (cments  des  nouveaux  em- 
prunts par  lui  faits  au  nom  du  Clergé, 
en  l'année  1720,  tant  lur  les  anciennes 
que  fur  les  nouvelles  rentes  ;  &  partant , 
le  débet  de  ce  1  ompte  à  porter  en  re- 
cette par  le  Comptable  dans  le  compte 
des  revenants-bons ,  fc  trouve  réduit  à 
la  fomme  de  quarante-lix  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-dix-neuf  livres  dix- 
huit  fols  fept  den.  ci  46999  1.  iS  l.7d. 

Par  celui  des  fix  derniers  mois  de 
1710,  il  eft  débiteur  de  la  fomme  de 
foixante-fept  mille  cinq  cents  foixante- 
une  livres  dix-neuf  fols  neuf  deniers, 
à  porter  en  recette  dans  le  compte  des 
revenants-bons,  ci  .  6756'  1-  19    9  d. 

Par  celui  de  l'année  171 1 ,  de  la  fem- 
me de  trente-neuf  mille  quatre  cents 
trente-quatre  livres  dix-huit  lois  fepc 
deniers,  à  porter  en  recette  au  même 
compte,  ci       .      .  39434  1.  1 8  f.  7  d. 

Par  celui  de  l'année  1711,  de  k 
fomme  de  quatante  mille  cent  quaran- 
te-deux livres  fept  fols  onze  deniers , 
dont  il  doit  faire  pareille  recette, 
ci     .      .       .       .  40141  1.  7  f  1 1  d. 

Par  celui  de  l'année  1713  ,  de  la 
fomme  de  trente-neuf  mille  huit  cents 
quarante-neuf  livres  dix-neuf  fols  neuf 
deniers,  à  porter  en  recette  de  même 
que  pour  les  comptes  précédents, 
ci        .        .         .  39S49  1.  19  f  9  d. 

Et  par  celui  de  l'année  1724,  de  la 
fomme  de  cinquante  mille  cent  quatre- 
vingt-fept  livres  neuf  lois  neuf  de- 
niers ,  qui  doit  pareillement  entter  dans 
la  recette  du  compte  des  revenants- 
bons  ,  ci        .        .  50187  1.  9  f  9  d. 

Ces  cinq  débets  reviennent  enfem-    Débets  dont 
ble  à  la  fomme  de  deux  cents  quatte-  \'„^°^"',ll'^'^J' 
vingt-trois  mille  quatre  cents  foixante-  „      le  compte 
feizc  livres  cinq  fols  quatre  deniers,  des  anciennes  tm- 
fur  l'emploi  de  laquelle  vous  aurez , 
Messeigneuks,  à  prononcer,  en  exa- 
minant le  compte  des  revenants-bons 
qui  doit  vous  être  prélenté. 

Nous  ne  devons  pas  omettte  que  le 
Comptable  eft  reliquatairc  de  cette 
fomme ,  fans  parler  de  plufieurs  fom- 
mes  confidérables  ,  dont  nous  avons 
alloué  la  dépenfe  fous  débets  de  quit- 
tances ;  il  doit  y  en  avoir  plus  de  deux 
cents  mille  liv.  en  deniers  comptants 
entre  les  mains  de  votre  Receveur-Gé- 
néral ;  &  nous  préfumons  qu'il  n'y  a 
qu'environ  cette  fomme,  attendu  que, 
quoique  le  Comptable  n'ait  rcpréfcnté 
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aucunes  quittances  des  Payeurs  des 
■rentes  des  Hôtels-dc-Villc  de  Pans  & 
de  Touloul'e,  prétendues  affignées  lur 
•le  Clergé  pour  ]cs  années  i-ji.^  &  1714. 
Il  cft  à  cron-e  cependant  que  le  tonds 
leur  en  a  été  remis,  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie.  Nous  Jaifl'ons  à  vo- 
tre prudence  le  foin  de  faire  les  obfer- 
vacions  qui  conviennent  dans  une  pa- 
reille fituation  :  toujours  doit-il  pa- 
roîtrc  cerrani  que  le  fcrvice  de  la  re- 
cette générale  n'a  jamais  dû  manquer 
par  le  prétendu  défaut  de  fonds  dans 
k  caille  du  Clergé. 

Nous  n'avons  rien  oublié,  pendant 
notre  travail-,  pour  éclaircir  la  matière, 
pour  rendre  nos  apoftilles  intelligibles, 
en  nous  conformant  avec  exatlitude  à 
tout  ce  que  vous  avez  fi  fagcmcnc  dé- 
cidé pour  les  intérêts  du  Clergé,  par 
votre  délibération  du  23  Août  dernier, 
&  par  l'approbation  que  vous  avez  don- 
née au  rapport  qui  vous  a  été  fait  du 
Compte  du  rétablilTcment  des  rentes. 

11  nous  refte  ,  Messeigneurs  ,  à 
vous  rendre  compte  de  l'avis  de  notre 
commillion  ;  clic  a  été  unanime  fur 
toutes  les  apoftilles,  aulïï-bien  que  fur 
la  clôture  des  comptes  donc  nous  vo- 
yons de  vous  faire  le  rapport,  &,  par 
conféquent,  elle  eft  d'avis  que  ces  mê- 
mes comptes  foienr  clos  &  arrêtés,  aux 
charges  y  énoncées  ,  conformément  à 
votre  délibération  du  23  Août  dernier, 
&  au  compte  du  rétablillemenc  des 
rentes, 

L'Alfembléc  a  délibéré  ,  que  les 
comptes  ,  dont  Mgr.  l'Archev.  d'Arles 
a  fait  le  rapporr,  foicntclos&  arrêtés, 
aux  charges  qu'il  a  énoncées,  confor- 
mément à  la  délibération  du  23  Août 
dernier ,  &  au  compte  du  rétabliflc- 
ment  des  rentes. 

 ,..      I-e  premier  Septembre  ,   Mi^rs  les 

Jîf;-.''tt.e:  C<?mmin-aires  du  Bureau  des  rentes  ont 
£d<!»5M  i6;6.  P'''s  ^'^  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Archevêque 
^^'^  Sens  ,  Chef  de  laCommjliion  ,  a  dit , 
qu'il  avoir  l'honneur  de  rendre  compte 
à  l'Ademblée  d'une  alFaire  qui  rcgar- 
doic  les  rentes  conftituées  en  l'année 
163 S;  que  pour  rappellcr  en  peu  de 
mots  l'origine  de  ces  rentes,  il  feroic 
oblervcr  que  le  Clergé  ,  dans  l'Aflim- 
Wee  de  1635  ,  fie  don  au  Roi  d'une 
lomme  de  trois  cents  mille  livres  par 
an  ,  pour  être  aliénée  à  fon  profit,  dont 
cent  mille  livres  ou  environ  pourroienc 
être  converties  en  nouvelles  rentes. 

Qu'en  conféquence,  le  Roi  céda  de 
cette  fomme  celle  de  quarrc-vingt-fix 
rnillelivrcs  à  l'Hôtel-de-ViUe  de  Paris 


Délibération  &z 
t'Airemblce. 


îîapfiort  fait  par 
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donc  il  fut  paffe  des  contrats  à  diffé- 
rents particuliers,  par  Mrs.  les  Prévôt 
&  Echevins,  au  denier  dix-huit,  donc 
les  principaux  dévoient  être  rembour- 
fes  au  denier  douze  ,  &  donc  le  dépar- 
temenc  fut  fait  fur  tous  les  Diocefes  du 
Cierge  de  France  ,  fans  aucune  folidicé 
entr'eux. 

Qu'il  futcréédanslafuitedcs  Payeurs 
&  Contrôleurs  deldices  rentes  aux  ga- 
ges de  vingt  mille  livres  ,  aulli  afîignés 
lur  le  Clergé  ,  &  dont  il  fut  fait  aufli 
un  département;  que  lefdics  Officiers 
ou  un  Commis  pour  eux,  faifoient  le' 
recouvrement  de  ladite  impo/ition 
payoïent  les  rentes  ,  &  en  rendoienj 
compte  ,  fans  qu'il  en  fût  fait  aucune 
mention  que  par  mémoire  dans  les 
comptes  du  Clergé  ;  parce  que  les  fom- 
mc»s  reçues  &  ducs  pour  ces  rentes,  ne 
palloient  point  par  la  recette  générale. 

_  Que  plufieurs  Dioccfes  s'étanc rache- 
tés ,  ils  avoient  amorti  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes,  &  des  gages  des 
.Payeurs  &  Contrôleurs  ;  qu'il  ne  s'en 
trouvoit  plus  dû  en  principal  que  pour 
environ  la  fomme  de  deux  cents  foi- 
-xantc-dix  mille  livres.  Se  en  arrérages 
de  rentes  &  g.agcs  que  pour  la  fomme 
ci  environ  feize  mille  livres,  par  vingt 
iJiocefcs  qui  n'ont  point  encore  rem- 
bourfé. 

Que  l'Arrêt  du  2  fi  Oaobrc  171 9 
ayant  ordonné  le  rembourfement  dè 
coures  les  rentes  du  Clergé  ,  la  fuppref- 
fion  des  offices  de  Payeurs  &  Coiurô- 
Icurs,  l-L  la  rcpréfcntation  de  leurs  ti- 
tres ,  pardevantMrs.  les  CommifTaires 
nommés  .\  cet  effet  ;  &  que  d'autres  Ar- 
rêts poftérieurs  ayant  ordonné  la  réduc- 
tion deldites  rentes  au  denier  cinquan- 
te ,  la  liquidation  en  auroic  été  faite 
pour  parvenir  à  ladite  réduaion,  ces 
Rentiers  ne  s'étoienc  peine  fournis, 
mais  avoienc  préfenté  une  requête  au 
Confcii ,  pour  demander  que  ces  rentes 
&  ces  gages  échus  ,  depuis  le  premier 
Juillet  1715  ,  concinueroientàleurêtre 
payés  lur  le  pied  de  leur  création  ,  & 
demandoient  en  même-temps  ,  que  iî 
on  les  obligcoit  à  réduire  leurs  rentesSc 
gages,  ils  fuirent  du  moins  déchan^és 
de  rendre  leurs  comptes  .à  la  Chambre 
des  Comptes,  pour  épargner  des  frais 
&  epices  confidérables  que  cela  leur 
coutoic. 

Sur  quoiil  eft  intervenu  un  Arrêtdu 
Conleil  du  8  Août  ,724,  qui  ordonne 
que  1  Arrec  du  26  Oclobre  1719  ,  fera 
execuce  ;  &  en  conféquence ,  les  créan- 
ciers particuliers  des  Dioccfes,  à  caufe 
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défaites  rentes  Je  1636,  &les  proprié- 
taires des  offices  des  Payeurs  Sc  Con- 
trôlears  d'icelles  ,  teroient  procéder  à 
la  liquidation  de  leurs  créances,  iauf 
après  la  liquidation  à  leur  être  pourvu 
ainii  qu'il  appartiendra. 

Qu'en  exécution  de  cet  Arrêt ,  la  plu- 
part de  ces  Rentiers  Si  Officiers  avoicnc 
repréfcnté  leurs  titres  pour  être  liqui- 
dés ,  &  enluite  réduits  au  denier  cin- 
quante. 

Que  rAiïcmtilée  avoir  été  informée 
des  difficultés  qui  fe  trouvoient  dans  la 
manière  de  faire  cette  liquidation,  8c 
avoir  approuvé  les  principes  lur  lel- 
que's  Mrs.  les  CommilFaires  avoicnc 
jugé  à  propos  de  la  faire. 

Que  cette  liquidation  étoit  faite  & 
en  état  d'être  préientée  pardcvanr  Mrs. 
les  Commiirau'es. 

Qa'au  moyen  de  cette  réducllon  au 
denier  cinquante  ,  ces  rentes  &  gages 
fe  trouveroient  réduits  à  moins  de  cinq 
mille  livres  par  an; ce  qui  dcvcnoit  un 
objet  peu  conlidérable. 
fiemanàc  des     Sur  quoi  ces  Rentiers  &  Officiers 
propr,«a,rcs  des  demandoient  une  2;race  à  l'Aflemblée, 
iuidircs  rentes.         .  ,     .     ,  ,   P  ,  .  ^  ■ 

qui  etoit  de  vouloir  bien  conlentir  que 

le  Receveur-Général  du  Clergé  fît  le  re- 
couvrement de  cette  impofition  duc 
encore  par  quelques  Diocelcs  ,  &  la 
diflribution  aux  Rentiers  &  Officiers  , 
&  en  rendît  compte  aux  Affemblécs- 
Générales  du  Clergé  ,  par  un  chapitre 
féparé. 

Au  moyen  de  quoi  ils  cfpéroient 
pouvoir  être  déchargés  de  l'obligation 
de  rendre  leurs  comptes  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  ce  qui  leur  procureroit 
un  grand  foulagement ,  par  l'épargne 
des  frais  &  épiées  que  l'on  y  prend  lur 
le  pied  de  toute  la  fomme ,  comme  s'il 
n'y  avoit  point  eu  de  rembourfemcnt 
des  capitaux  ,  ni  de  réduction  des  ren- 
tes Se  gages  ;  &  que  fans  cela,  n'ayant 
point  de  fonds  pour  fubvenir  à  ces 
frais,  &  par  la  contribution  fur  eux- 
mêmes  ,  Icui-s  rentes  &  gages  fe  trou- 
veroient réduits  à  moins  qu'au  denier 
Toixante, 

Qu'ils  avoicnr  lieu  d'cfpérer ,  fi  le 
Clergé  leur  faifoit  cette  grâce  ,  d'ob- 
tenir une  Déclaration  de  Sa  Majefté, 
dans  la  forme  la  plus  folide,  pour  être 
déchargés  de  la  rcddirion  de  leurs  comp- 
tes à  la  Chambre  des  Comptes  ;  que 
ccrrc  Déclaration  y  feroit  même  enré- 
î;iftréc  ;  qu'ils  avoientdreflé  un  projet 
de  cette  Déclaration  qu'ils  préfcntoicnt 
à  l'Affcmbléc,  pour  qu'elle  examinât  fi 
cUc  l'approuve. 
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Cette  Déclaration  ayant  été  lue  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouté  , 
que  l'avis  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  de  Ion 
Bureau  &  le  fien  étoit,  que  ces  Ren- 
tiers &  Officiers  de  1636,  étant  déjà 
fort  .à  plaindre  de  réduire  au  denier  cin- 
quante les  rentes  &  gages  qu'ils  avoicnc 
au  denier  dix-huit-,  l'Allemblée  pou- 
voit  fe  porter  à  leur  accorder  la  grâce 
qu'ils  demandent,  pour  leur  épargner 
les  frais  &;  épices  de  la  reddition  des 
comptes;  que  le  recouvrement  de  cette 
petite  lommc  ,  lur  quelques  Diocelcs  , 
icroit  peu  à  charge  au  Receveur-Géné- 
ral du  Clergé  ,  &  que  cela  feroit  à  ces 
Rentiers  un  très-grand  profit. 

Que  leur  avis  étoit  donc  ,  que  l'Af-  AvisdelaCom- 
fcmbléc  confentît  que  lellcceveur-Gé- 
néral  fît  le  recouvrement  des  lommes 
encore  dues  par  quelques  Diocefes  , 
pour  le  paiement  cïes  rentes  de  1636  , 
&  des  gages  des  Officiers  ;  qu'il  leur 
payât  ces  rentes  ,  comme  il  paie  les 
autres  rentes  du  Clergé  ,  &  qu'il  en 
comptât  aux  Alfcmb'écs  par  un  chapi- 
tre féparé. 

Mais  à  condition  que  ces  Rentiers 
&:  Officiers  obtiendront  une  Déclara- 
tion du  Roi,  qui  les  difpenfera  de  ren- 
dre leurs  comptes  à  la  Chambre  des 
Comptes  ;  que  cette  Déclaration  y  fera 
enrégiftrée  ;  que  cette  Déclaration  por- 
tera exprcflémcnr ,  que  cela  cft'  fait  du 
confcntement  du  Clergé  ;  que  cela  ne 
changera  rien  aux  claufes  des  contrats 
palTésavccle  Roi,  qui  marquent,  qu'il 
n'y  a  point  de  folidité  entre  les  Dioce- 
fes pour  ces  rentes,  &  que  Icfdits  Dio- 
celcs ont  la  faculté  de  rembourfer  au 
denier  douze  ;  Se  encore  que  les  Dio- 
cefes ncferonrpointcontraintsde  rem- 
bourfer les  capitaux  ,  que  quand  ils  le 
voudront  ;  de  laquelle  claufe  il  fera  fait 
mention  dans  les  liquidations  faites  fur 
les  titres  de  ces  Rentiers  5c  Officiers  ; 
Si  que  les  Rentiers  8c  Officiers  s'ac- 
commoderont avec  le  Receveur-Géné- 
ral ,  pourles frais  du  recouvrement  dcf- 
dlces  rentes  Se  gages. 

Sur  quoi  l'Aircmblée  ,  délibération  Déiibcrarion  de 
prife  par  Provinces  ,  celle  de  Reims,  dc- 

r  r  I»      ■         I  mande  des  pro- 

erant  en  tour  a  opiner  la  première,  a  pnctaires  dcsrcn- 
réfolu  d'accorder  auxdits  Rentiers  &  icsdcisji. 
Officiers  fon  confcntement,  pour  que 
le  Receveur-Général  du  Clergé  taffe  le 
recouvrement  des  (ommes  encore  ducs 
par  quelques  Diocefes ,  pour  le  paie- 
mcnr  des  rentes  de  1636  Si  des  gages 
des  Offi'cicrs;  qu'il  leur  paie  les  rentes 
comm.e  il  fait  les  autres  rentes  du  Cler- 
gé ,  Se  qu'il  en  compte  aux  Allcmbiécs 
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par  un  chapitre  féparé  ;  à  condition 
-néanmoins  que  les  Rentiers  &  Officiers 
obtiendront  une  Déclaration  du  Roi , 
qui  les  difpenfcrade  rendre  leurs  comp- 
tes à  la  Chambre  des  Comptes;  c]ue 
cette  Déclaration  y  fera  enrégiftréc  ; 
que  cette  Déclaration  portera  exprclFé- 
ment,  que  cela  cft  fait  du  confcntc- 
ment  du  Clergé;  que  cela  ne  changera 
rien  auxclaufesdes  contrats  paffés  avec 
le  Roi ,  qui  marquent  qu'il  n'y  a  point 
de  lolidité  entre  les  Diocefes  pour  ces 
rentes,  &  que  lefdits  Diocefes  ont  la 
hiculté  derembouricr  au  denier  douze; 
&  à  condition  en  outre  que  les  Dioce- 
fes ne  feront  contraints  en  aucun  cas 
de  rembourler  les  capitaux,  que  quand 
ils  le  voudront  :  de  laquelle  claufe  il 
fera  fait  mention  dans  les  liquidations 
faites  fur  les  titres  de  ces  Rentiers  Se 
Officiers  ,  &  que  les  Rentiers  Se  Offi- 
ciers s'accommoderont  avec  le  Rece- 
veur-Général pour  les  frais  du  recou- 
vrement defdites  rentes  5c  gages. 
Comptes  des       Le  16  Juillet ,  iVlgr.  l'Archevêque  de 
aouvclks  rmi«.  Narbonne  a  dit ,  que  dans  l'examen  des 
comptes  des  nouvelles  rentes  ,  qu'on 
vérifie  à  Ion  Bureau,  il  s'étoit  préfenté 
Deuj  difficultés  deux  difficultés  ,  dont  il  croyoit  devoir 
compagnie  :  l'une,  que 
1  on  n'a  point  déchargé  les  minutes,  ni 
fait  mention  des  quittances  de  rem- 
bourlcmcnt  fur  les  groflcs  des  contrats 
rembourfés  ,  ce  qui  pourroit  dans  la 
fuite  porter  au  Clergé  un  préjudice 
confulérable;  que  fur  ce  premier  arti- 
cle, le  Bureau  propofoit  à  l'AII'embléc 
d'ordonner  à  M.  le  Receveur-Général 
de  faire  décharger  les  minutes  ,  &  de 
faire  mettre  les  mentions  des  quittan- 
ces de  rembourfemcnt  fur  les  groilcs 
des  contrats  rembourfés. 

Que  l'autre  difficulté  conlîfte,  en  ce 
que  M.  Ogier  met  ,  à  la  fin  de  chaque 
compte  des  nouvelles  rentes,  une  fem- 
me en  dépenfe  pour  les  frais  &  façons 
dcfdits  comptes  ,  ce  qui  peut  monter 
dans  le  total  à  des  fommes  confidér.a- 
bles. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté  ,  qu'il  y  avoit  une  autre  con- 
fidératioa  importante  à  faire  fur  cet 
article  ,  qui  eft  que  les  fommes  deman- 
dées par  le  Receveur-Général ,  pour  les 
façons  des  comptes  des  nouvelles  im- 
pofitions  ,  étant  prifes  fur  le  fonds  dei- 
tiné  aux  rembourfements  des  princi- 
paux defdites  rentes  ,  ces  rembourfc- 
iTicnts  feroient  par-là  retardés. 

Qu'il  pourroit  être  plus  convenable 
qu'on  portât  en  un  feul  Se  même  conip- 
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,  les  demandes  que  M.  Ogier  peut 
faire  pour  toutes  les  façons  des  comp- 
tes des  nouvelles  rentes  ,  afin  que  l'Ai- 
lembiée  voie  tout-d'un-coup  à  quoi  ces 
frais  peuvent  monter;  &  qu'alors  il  fau- 
dra avoir  attention  à  ce  que  les  fommes 
qui  lui  feront  accordées  ,  foient  feule- 
ment payées  par  les  Diocefes  qui  font 
rcftés  dans  la  caiffe  générale,  par  rap- 
port auxdites  nouvelles  impofitions. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  que  M.  De'IiWration  Jt 
Ogier  fera  décharger  les  minutes  6c  les  furccsdcui 
groilcs  de  tous  les  contrats  qui  ont  été 
rembourfés ,  &  que  lesfaçons  de  comp- 
te des  nouvelles  impolitions  feront 
prifes  fur  les  frais  communs,  Repayées 
leulement  par  les  Diocefes,  qui ,  par 
rapport  auxdites  impofitions ,. font  rcf- 
tés dans  la  caiflc  générale. 

Le  13  Oaobre,  Mgrs.  les  Commif-  Rapport  des 
faires  des  comptes  des  impofitions  des  •=°'"pt"  desnou- 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions,  .To""  'pôSfû. 
des  années  1710,  ijzl,  1712,1713  dcmietcs  anacss^ 
&C  1714  ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne,  Chef  de 
la  Commiffion,a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Les  comptes  des  nouvelles  impoli- 
tions qui  ont  été  préfentés  à  l'Allcm- 
blée  ,  6c  affirmés  véritables ,  aux  peines 
de  l'Ordonnance,  par  M.  Ogier,  pour 
les  cinq  dernières  années,  ont  été  di- 
vifés  par  fix  mois,  ainfi  qu'il  a  été  or- 
donné par  la  délibération  de  l'Alfem- 
blée-Générale  du  Clergé,  du  premier 
Septembre  1713. 

Ivfous  avons  reconnu  ,  par  l'examen 
que  nous  avons  fait  de  ces  comptes  , 
la  grande  utilité  de  cette  divifion  :  il 
efl  facile  de  s'en  convaincre  ,  même 
fans  avoir  vu  ,  ni  examiné  les  comp- 
tes,  (î  l'on  fait  attention  que  les  im- 
pofitions, dont  il  y  eft  fait  recette ,  font 
dcftinées  à  payer  des  arrérages  de  ren- 
tes,  &  à  faire  des  rembourfements  fur 
les  capitaux  de  ces  mêmes  rentes,  de 
fix  mois  en  fix  mois,  &  par  conféquent 
il  n'eft  pas  poflîble  de  juger  des  opé- 
rations du  Comptable,  à  moins  qu'il 
ne  préfente  les  comptes  dans  une  forme 
qui  réponde  à  ces  mêmes  opérations. 

La  recette  de  chacun  de  ces  comptes 
eft  compofée  des  paiements  qui  ont 
été  faits,  par  les  Diocefes,  pour  leur 
part  des  impofitions  des  vingt-cpatre, 
huit  &.  douze  millions. 

Nous  avons  été  obligés  d'admettre 
cette  recette  fur  la  foi  des  ampliations; 
des  quittances  fournies  aux  Diocefes, 
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rapportées  par  le  Comptable ,  eu  égard 
à  ce  que  la  plupart  des  Dioccles  ayant 
jacheté  eu  partie  leur  part  des  viiigt- 
<juatre,huk  &.  douze  millions ,  depuis 
]'état  d'emploi ,  ou  département ,  arrêté 
le  31  Juillet  1710,  ces  Dioceles  n'ont 
plus  été  tenus  de  payer  les  mêmes 
femmes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
compris  dans  cet  état  d'emploi  :  la 
brièveté  du  temps  ne  nous  a  pas  permis 
d'entrer  dans  la  vérification  des  dil- 
traftions  qui  ont  été  accordées  aux  Dio- 
celes fur  leur  part  de  ces  impolitions, 
en  conféquence  de  leur  rachat  ;  nous 
n'aurions  pu  même  nous  engager  dans 
cette  vérification,  qu'en  reprenant  la 
chofc  de  plus  haut;  &  en  la  commen- 
çant dès  l'année  1710,  peut-être  au- 
rions-nous trouvé  que  quelques  Dio- 
cefcs  ont  payé  au-delà  de  ce  qu'Us  dé- 
voient ,  ou  que  quelques  autres  Dio- 
cefes  ont  moins  payé  que  ce  dont  ils 
étoient  tenus  ;  peut-être  auffi  ne  ie  fe- 
Toit-il  trouvé  de  diiFérence  que  pour 
un  très-petit  objet.  Quoi  qu'il  en  ioit, 
il  nous  a  paru  que,  pour  qu'on  ioit  à 
l'avenir  en  état  de  juger  de  ces  diftrac- 
tions,  &  de  la  jufte  proportion  qu'on 
doit  y  obferver ,  il  feroit  néccflairc  que 
le  Comptable  rapportât  avec  les  am- 
pliations  des  quittances  fournies  aux 
Diocefcs ,  un  comptereau  juftificatif  de 
ces  diftraclions  ,  fur  lequel  on  pourroit 
en  faire  d'un  coup  d'œil  la  vérification. 

Nous  avons  encore  remarqué  lur  la 
recette  des  cinq  comptes  dont  il  s'agit, 
que  le  Comptable  tire  à  néant,  quant 
à  l'impofition  des  douze  millions,  les 
Bénéficiers  des  pays  de  Brcfle,  Bugey, 
Valromey  &  Gex,  auflî-bien  que  les 
Diocefcs' de  Genève  Si  de  BcUcy,  fur 
le  fondement  de  deux  Arrêts  du  Con- 
feil.des  lôOdobre  1716&11  Février 
1718.  Nous  nous  femmes  fait  rappor- 
ter ces  deux  Arrêts  du  Confeil  avec  le 
compte  de  l'emprunt  des  douze  mil- 
liens;  il  nous  a  paru  que  ces  Dioccles 
&  Bénéficiers  ont  été  compris  dans  le 
département  ,  en  cas  de  rachats  des 
douze  millions  ,  pour  la  lommc  de 
vingt-deux  mille  fix  cents  quatre-vingt- 
treize  liv.  douze  fols;  que  cette  lomme 
n'a  point  été  fournie  au  Tréfor  Royal , 
&  qu'il  en  a  été  tenu  compte  lur  les 
douze  millions;  mais  le  Clergé,  juf- 
qu'.à  préfcnt,  n'en  a  point  de  décharge  , 
&  il  ne  peut  l'avoir  qu'en  follicitant  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  une  Ordon- 
nance de  comptant  de  cette  femme  de 
vingt-deux  mille  fix  cents  quatre-vingt- 
treize  liv.  douze  fols ,  qui  fera  convertie 
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enfuite  en  une  quittance  du  Garde  du 
Tréfor  Royal ,  de  pareille  femme  lur  le 
don  gratuit  de  douze  millions. 

DÉPENSE. 

Quant  à  la  dépenfe,  elle  eft  formée 
par  les  arrérages  payés  aux  Rentiers  &C 
aux  Diocefcs,  au  profit  dcfquels  il  a  été 
ordonné  des  rcftitutions  en  171 5  &  en 
1710,  par  les  trois  deniers  pour  livre 
accordés  au  Comptable  pour  frais  de 
recouvrement,  &  par  les  rembourfe- 
ments  qui  ont  été  faits  fur  les  capitaux 
de  ces  mêmes  rentes,  foi  taux  Rentiers, 
foit  aux  Dioceles. 

Comme  le  Comptable  a  confondu 
dans  fa  dépenfe  les  arrérages  payés  aux 
anciens  &  aux  nouveaux  créanciers  du 
Clergé  ,  &  que  ,  par  votre  délibération 
du  13  Août  dernier ,  vous  l'avez  chargé, 
Messeigneurs,  d'acquitter  le  Clergé 
des  nouveaux  emprunts  en  principal  Sc 
arrérages ,  à  compter  du  jour  &  date  des 
contrats  de  conftirution  ,  nous  avons 
exactement  diftingué  les  arrérages  payés 
aux  anciens  Rentiers  d'avec  ceux  qui 
ont  été  payés  aux  nouveaux  Rentiers; 
&:  par  les  arrêtés  que  nous  avens  mis 
à  la  fin  de  chacun  des  chapitres  de  dé- 
penfe dans  lefquels  ces  arrérages  lent 
employés,  nous  avons  chargé  le  Comp- 
table, conformément  à  votre  délibéra- 
tion du  23  Août  dernier,  &  au  compte 
du  rét.ablilTement  des  rentes,  d'acquit- 
ter le  Clergé  de  ces  nouveaux  emprunts, 
jufqu'à  concurrence  des  fonds  qui  ref- 
tent  à  employer  lur  les  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  liv.  par  lui  por- 
tées au  Tréfor  Royal. 

A  l'égard  des  intérêts  payés  aux  Dio- 
cefcs ,  des  femmes  liquidées  pour  refti- 
tution  ,  à  leur  profit ,  dans  les  années 
171 5  &  1720,  nous  en  avens  alloué  la 
dépenfe,  à  la  charge  des  dépouillements 
ordonnés  par  l'Alfcmblée  de  1713  & 
par  la  préfente  Alfemblée ,  afin  que  ces 
rcftitutions  ne  tombent  lur  ceux  qui 
ont  fuivi  la  recette  générale,  qu'autanc 
que  ces  Diocefcs  ont  profité  de  ce  qui 
avoit  été  payé  de  trop  par  ceux  qui  en 
font  fortis ,  Se  au  profit  dcfquels  ces  rcf- 
titutions ont  été  ordonnées. 

Nous  avons  alloué  ceux  qui  ont  été 
faits  aux  Rcntiets  fur  le  vu  des  quit- 
tances de  rembourfemcnt  &  des  pièces 
rapportées  avec  les  quittances  ,  à  la 
charge  que,  par  celui  qui  fera  à  ce  com- 
mis par  l'AIlcmblée  ,  vérification  lera 
faite  des  irrégularités  qui  fe  trouveront 
dans  CCS  quittances  :  les  unes  ont  été 
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grattées  ou  lurchargées  ;  les  autres  font 
ioiirnics  par  voie  de  copie  collationnée 
par  un  autre  Notaire  que  celui  qui  a 
reçu  la  quittance  fur  une  expédition  de 
cette  même  quittance  à  l'inftant  ren- 
due :  plulîeurs  de  ces  quittances  con- 
tiennent jufqu'à  deux  &  trois  déclara- 
tions poftérieurcs  l'une  à  l'autre  ,  Se 
paflees  pardevant  d'autres  Notaires  que 
ceux  qui  ont  reçu  les  quittances  ,  & 
prefque  toutes  ne  juftifîent  point  de 
la  décharge  des  minutes  des  contrats 
rembourfés,  fans  parler  des  autres  dé- 
fauts qu'il  ell:  auflicflcntiel  de  réparer. 

Nous  avons  pareillement  alloué  les 
rembourfements  faits  aux  Dioccfcs  fur 
le  vu  des  quittances  des  Syndics  de  ces 
Dioceles;  mais  nous  les  avons  alloués 
a  la  charge  des  dépouillements  ordon- 
nés par  l'Ani-mblée  de  1713  &  par  la 
préiente  Aflemblée. 

Nous  ajouterons,  pour  dernière  ob- 
fervation  générale,  que  nous  avons  re- 
gardé l'adminillration  du  (leur  Ogicr 
comme  contraire  aux  intérêts  du  Cler- 
gé; nous  l'avons  reconnu  par  l'examen 
des  comptes  qui  nous  ont  été  préfcn- 
tés  ,  où  nous  avons  remarqué  que  les 
opérations  de  la  recette  générale  n'é- 
toient  pas  conformes  aux  délibérations 
ae  1710  ,  1711  &  1715,  &  qu'elles 
avoient  été  faites  fans  ordre  S;  fans 
exa£bitude  :  le  rapport  que  nous  pour- 
rions vous  en  faire,  fcroit  trop  long; 
mais  vous  en  tirerez  une  conféquence 
mtaillible,  par  le  détail  que  nous  vous 
ferons  de  ces  mêmes  comptes  concer- 
nant les  rcmbourlements  ,  paiements 
des  arrérages  aux  nouveaux  Rentiers  & 
intérêts  des  récépiffes  à  eux  fournis  ■  le 
dépouillement  des  comptes  le  prouve, 
&  le  compte  du  rétabliflement  des 
rentes. 

Nous  difons  feulement  que  cette 
même  adminiftration  a  fait  un  tort 
infini  à  votre  crédit,  &  a  déransjé  l'or- 
dre &  l'économie  des  affaires  du  Clergé 
dans  la  recette  générale.  Pour  preuve 
de  ce  fait,  &  fans  vous  parler  des  opé- 
rations qui  y  ont  été  faites  jufques  & 
compris  l'année  1719,  nous  vous  rap- 
pellerons feulement  celle  qui  a  été  faite 
fur  les  billets  de  banque  ,  pendant  le 
cours  de  l'année  1710. 

Après  l'Arrêt  du  9  Juin  ,  vous  favez , 
Mess£igneurs  ,  combien  elle  a  éré  ir- 
réguliere  :  nous  lailTons  au  furplus  .à  vos 
lumières  de  prendre  les  précautions  & 
les  fûretés  convenables  pour  éviter  , 
dans  la  fuite  ,  le  même  dérangement 
par  l'inexécution  des  délibérations. 
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Obfirvations  particulières  fur  chacun 
des  comptes  des  années  1720,  1 7 1 1 , 
1722,  1723  6  1724. 

Nous  venons  de  vous  rapporter , 
Messeigneurs  ,  les  obfervations  qui 
font  communes  à  tous  les  comptes  des 
nouvelles  impolîtions  que  nous  avons 
examinés  ;  nous  allons  entrer  dans  le 
détail  de  chaque  compte  en  particulier. 

La  recette  du  compte  des  lix  premiers    sis  p^micn 
mois  1720,  compofée  de  deux  chapi- i-^'s 
très,  monte  à  la  femme  de  deux  cents 
foi 

xante-dix-lept  mille  fept  cents  dix- 
huit  livres  cinq  fols  neuf  deniers 

■  •  •  •  ^777'8l.5f  9cl. 
Uans  cette  lomme  eft  comprife  celle 
de  cinq  mille  itpt  cents  trente-une  liv. 
cinq  deniers,  payée  par  le  Diocefe  de 
Rodez  ,  fur  le  rachat  de  fa  part  des 
vingt-quatre  millions;  &  la  déiienfe  , 
diftribuée  en  fept  chapitres  cfteaifs  , 
monte  à  la  fommc  de  deux  cents  qua- 
tre-vingt mille  fept  cents  quatre-vingt- 
huit  livres  quatre  fols  trois  deniers  , 
"      •      •       .     .  2S078S  1. 4f.3  d. 

Partant ,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  trois  mille  foixanre- 
neuf  liv.  dix-huit  fols  fix deniers,  donc 
il  eft  dit  par  l'état  final  de  ce  compte, 
que  le  Comptable  fera  dépenfe  dans  le 
compte  des  fix  derniers  mois  1720. 

Il  faut  obfcrvcr ,  que  ,  pour  nous  con- 
former à  votre  délibération  du  23  Août 
dernier ,  &  au  compte  du  rétablillemenc 
des  rentes,  atrêté  en  conféquence,  nous 
avons  rayé  le  fepticme  chapitre  de  dé- 
penle  de  ce  compte,  qui  contient  les 
arrérages  dus  à  aucuns  des  Rentiers  du 
Clergé,  fur  les  nouvelles  rentes,  dont 
le  Comptable  a  déclaté  avoir  remis  le 
fonds  au  Tréfor  Royal  :  ce  chapitre 
monte  à  la  fomme  de  dix-huit  mille 
Icpt  cents  quatre-vingt  livres  huit  fols 
lept  deniers,  déduaion  faite  des  arré- 
rages des  nouveaux  emprunts,  dont  le 
Comptable  doit  acquitter  le  Clergé  pu- 
rement &  Amplement,  ainfi  que  nous 
l'avons  oblervé  ci-deifus. 

Le  compte  des  fix  derniers  mois  de  siï  dcrnicts 
1720  ne  contient  qu'un  fcul  chapitre  de  '^^o- 
recette,  à  caufe  des  fonds  reçus  pour 
les  impofitions  des  vingt-quatre,  huit 
&  douze  millions  ;  il  monte  à  la  fo'mme 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois 
cents  trente-trois  livres  dix  fols  huit 
deniers,  ci     .     .  191353  |.  ,of  S  d. 

Et  la  dépenfe,  diftribuée  en  fept 
chapitres  effedifs,  monte  à  la  fomme 
de  deux  cents  trente-trois  mille  neuf 

cents 
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Cents  foixantc-dix  livres  cinq  fols  un 
denier,  ci       .       .  13397°  I-  5  ■ 

Partant, la  dépcnfc  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  quarante-deux  mille  (ix 
cents  trente-fix  livres  quatorze  iols 
cinq  deniers,  dont  il  eft  dit  par  l'état 
final  de  ce  compte,  que  le  Comptable 
feradépcnfc  dans  le  compte  des  mêmes 
impofitions ,  pour  les  fix  premiers  mois 

s'il  premiers  •Le  compte  des  fix  premiers  mois  1 71 1 
moi!  1711,  contient  pareillement  qu'un  chapi- 

tre de  recette ,  qui  monte  à  la  fomme 
de  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq 
cents'fix  livres  trois  fols  fept  deniers, 
ci        .       .        ■    191506  '-,3  7 

La  dépenfe,  diftribuée  en  Icpt  cha- 
pitres effectifs ,  monte  à  la  fomme  de 
centquatre-vingt-fix  mille  quatre-vingt- 
treize  livres  treize  fols  onze  deniers , 
ci       .       .      .  186093  I.  13  f  II  d. 

Partant ,  la  recette  cxccde  la  dépenic 
de  la  fomme  de  fix  mille  quatre  cents 
douze  livres  neuf  fols  huit  deniers  , 
dont  il  eft  dit  par  l'état  final  de  ce 
compte ,  que  le  Comptable  fera  recette 
dans  le  compte  des  fix  derniers  mois 

Six  derniers  Le  compte  des  fix  derniers  mois  eft 
wnis  1711.  compofé  de  deux  chapitres  de  recette  : 
le  premier  contient  les  paiements  faits 
par  les  Dioccfcs  ,  des  impofitions. des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions; 
le  fécond  eft  formé  par  le  débet  du 
compte  précédent,  &  le  total  de  la  re- 
cette fc  trouve  monter  à  la  fomme  de 
cent  quatre-vingt-dix-fept  mille  cinq 
cents  foixante-dix-huit  livres  fix  fols , 
ci       ...       •    19757S  1-  6  f. 

La  dépenfe,  diftribuée  en  fept  cha- 
pitres effedifs,  monte  à  la  fomme  de 
cent  foixante-dix-neuf  mille  quatre 
cents  foixantc-quatorze  liv.  treize  fols 
fept  deniers,  ci   .  179474I.  13  7 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  dix-huit  mille  cent  trois 
liv.  douze  fols  cinq  den.  dont  il  eft  dit 
par  l'état  final  de  ce  compte,  que  le 
Comptable  fera  recette  dans  le  compte 
des  fix  pretniers  mois  1712. 
sii  premicti  Le  Compte  des  fix  premiers  mois 
mois  17".  ,.^^1  contient  deux  chapitres  de  re- 
cette, ainfi  que  le  précédent,  &  le  to- 
tal de  ces  deux  chapitres  monte  à  la 
fomme  de  deux  cents  huit  mille  fept 
cents  quatrc-vingt-fix  liv.  dix  lois  deux 
dcniets,ci     .      .  1087S6  1. 10  1. 1  d. 

La  dépenfe,  en  fept  chapitres  effec- 
tifs, monte  .\  la  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  huit  cents  trois  liv. 
treize  fois,  ci      .     .  103803!.  13  f 
Tome  m. 
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Partant ,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  quatoize  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-deux  livres  dix-iepc 
fols  deux  deniers,  dont  il  eft  dit  par 
l'état  final  de  ce  compte ,  que  le  Comp-  ■ 
table  fera  recette  dans  le  compte  des 
fix  derniers  mois  1712. 

La  recette  du  compte  des  fix  der-      six  derniers 
niers  mois  1712  eft  diftribuée  en  trois  '7"-'- 
chapitres. 

Le  premier  contient  la  recette  des 
impofitions  des  vingt-quatre,  huit  &C 
douze  millions. 

Le  fécond,  quelques  rachats  qui  ont 
été  faits  fur  ces  mêmes  impofitions, 
par  les  Diocefes  de  Beauvais  &  de 
Chartres. 

Et  le  troifieme ,  le  débet  du  compte 
précédent. 

Ces  trois  chapitres  de  recette  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  deux  cents 
trente  mille  deux  çcnts  dix-huit  livres 
quatorze  fols  dix  deniers , 
ci       .       .       .  230ZI  S  1.  14  f  10  d. 

La  dépenfe  ,  diftribuée  en  fept  cha- 
pitres efFedifs,  monte  à  la  fomme  de 
deux  cents  dix  mille  trois  cents  feize 
livres  neuf  fols  un  denier, 
ci        .        .         .  i  1 03 1 6  1.  9  f.  I  d. 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe_ 
de  la  fomme  de  dix-neuf  mille  neuf 
cents  deux  liv.  cinq  fols  neuf  deniers  , 
dont  il  eft  dit  par  l'état  final  de  ce 
compte ,  que  le  Comptable  fera  recette 
dans  le  compte  des  fix  premiers  mois 
1713- 

Le  compte  des  fix  premiers  mois     Sis  premiers 
^     ■  I  1      ■         mois  1713. 

1713  ne  contient  que  deux  chapitres 

de  recette. 

Le  premier  eft  des  impofitions  payées 
par  les  Diocefes. 

Le  fécond  eft  du  débet  du  compte 
précédent. 

Et  le  total  de  ces  deux  chapitres 
monte  à  la  fomme  de  deux  cents  neuf 
mille  huit  cents  quatre-vingt-dix-lept 
livres  huit  fols  fix  deniers , 
ci       ....  209S97  1.  8  f.  S  d. 

La  dépenfe,  diftribuée  en  fix  chapi- 
tres effectifs ,  monte  à  la  fomme  de 
cent  foixante-quatorze  mille  neuf  cents 
foixante-dix-huit  livres  cinq  deniers  , 

ci       ...       •  17497S  '-,5 

Partant,  la  recette  excède  la  dépen- 
fe de  la  fomme  de  trente-quatre  mille 
neuf  cents  dix-neuf  livres  huit  lois  un 
denier,  dont  il  eft  dit  par  l'état  final  de 
ce  compte,  que  le  Comptable  fera  re- 
cette dans  le  compte  des  fix  derniers 

mois  de  1713. 

Le  compte  des  fix  derniers  mois    six  dernier» 
r  mois  1715. 
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1713  contient  trois  chapitres  de  re- 
cette. 

Le  premier  cft  des  impofitions. 

Le  fécond  ,  d'un  rachat  fait  par  le 
Diocefe  de  Mcaux. 

Et  le  troifieme,  du  débet  du  compte 
précédent. 

■Le  total  de  la  recette  monte  à  la 
fomme  de  deux  cents  trente-quatre 
mille  cent  foixantc-neuf  livres  dix  fols 
dix  deniers  ,  ci  .  234169  1.  10  f  10  d. 

La  dépenfe,  en  fcpt  chapitres  effec- 
tifs, monte  à  la  fommc  de  deux  cents 
vingt-cinq  mille  trois  cents  trente-une 
livres  huit  fols  fept  deniers  , 

•      -,    •     ■  "533  tl.  Sfyd. 
i-artant ,  la  recette  e-xcede  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  huit  mille  huit  cents 
trente-huit  liv.  deux  fols  trois  den.  dont 
j1  eft  dit  par  l'état  final  de  ce  compte, 
que  le  Comptable  fera  recette  dans  le' 
compte  des  lix  premiers  mois  1724. 
Six  premiers      Le  total  de  la  recette  monte  à  la 
no,s,7;.4.       fomme  de  deux  cents  quinze  mille 
quatre  cents  vingt-deux  livres  fept  fols 
fept  deniers  ,  ci    .  1 1 542  2  1.  7  f  7  d. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
deux  cents  dix-huit  raille  deux  cents 
vingt  liv.  quatre  fols,  ci  .  2iS2iol.4f 
Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
ae  la  lommc  de  deux  mille  fept  cents 
quatre-vingt-dix-fept  liv.  feize  fols  cinq 
deniers,  ci       .       .  zypj  l.  ,i  f  j  d. 
Sii  derniers       Le  compte  des  fix  derniers  mois  1 72  4 
mois  1724.       ne  contient  qu'un  chapitre  de  recette 
des  impofitions  des  vingt-quatre,  huit 
^  ■&  douze  millions  :  il  monte  à  la  fomme 
de  cent  quatre-vingt-huit  mille  deux 
cents  quatre-vingt-l'epr  livres  fcpt  fols 
neuf  deniers,  ci  .  .  i SS2S7  1.  7  f  9  d. 

^  Et  la  dépenfe,  diftribuée  en  fix'cha- 
pitres  cffcaifs,  monte  à  la  fomme  de 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cents  quatre-vingt-douze  liv.  quatorze 
lois  onze  den.  ci  .  1 9  jb'52  1.  14  f  1 1  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  fept  mille  fix  cents  cinq 
livres  fept  fols  deux  deniers ,  dont  il  cft 
dit  par  l'état  final  de  ce  compte ,  que  le 
Comptable  fera  dépenfe  dans  le  compte 
des  nouvelles  impofitions  des  fix  pre- 
miers mois  1725. 

^  Nous  avons  arrêré  tous  ces  comptes , 
a  la  charge  des  dépouillements  ordon- 
nés par  l'Alfemblée  de  171 3  &  par  la 
préfente  AlTemblée,  afin  de  connoîtrê 
avec  plus  d'cxatlitudc,  fi  les  opérations 
faites  par  le  Receveur-Général ,  ont  été 
conformes  aux  délibérations  de  1710, 
1711  &  171  y.  Ces  dépouillements  nous 
ont  paru  d'autant  plus  importants,  que. 
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par  l'c.xamen  que  nous  avons  fait  en 
détail  de  chaque  compte  ,  il  nous  a 
paru  que  le  Receveur-Général  a  appli- 
qué indifféremment  les  impofitions  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions, 
les  unes  aux  autres  :  tantôt  il  a  rem- 
bourfé  les  emprunts  fur  les  vingt-quatre 
millions,  du  fonds  des  impofiHons  des 
huit  millions;  tantôt  il  a  rcmbourfé 
les  emprunts  fur  les  huit  millions  ,  du 
fonds  des  impofitions  des  vingt-quatre 
&  douze  millions  :  il  n'cft  pas°po,'Iible, 
dans  cette  confufion ,  de  juger  de  l'exé- 
cution des  délibéra  tiens,  fans  le  fefours 
des  dépouillements. 

Vous  avez,  Messeicneurs  ,  à  nom- 
mer celui  que  vous  chargerez  de  la  vé- 
rification des  quittances  qui  font  em- 
ployées dans  la  dépenfe  de  tous  ces 
comptes  :  il  eft  important  d'en  réparer 
les  défauts  &  les  irrégularités  ,  pour  af- 
fûter les  décharges  du  Clergé. 

RÉCAPITULATION. 


La  recette  cft  de  deux  cents  foixan-    six  premiers 
tc-dix-fcpt  mille  fept  cents  dix-huit 
livres  cinq  fols  neuf  deniers  , 

it  la  dépenfe  monte  à  deux  cents  '■'^ 
quatre-vingt  mille  fept  cents  quatre- 
vingt-huit  livres  quatre  fols  trois  de- 
niers,  ci  .  2  8078S1.4f  3d, 
La  dépenfe  excède  la  recette  de  trois 
mille  foixante-neuf  livres  dix-huit  fols 
fix  deniers,  ci    .    .  30^5  I.  ,8  f.  ^  d. 

La  recette  eft  de  cent  quatre-vingt-    six  Je,„iers 
onze  mille  trois  cents  trente-trois  liv.  >7«o. 
dix  fols  huit  deniers , 

"  _   i"  j.   ■  r  ■  "'^^3  '•  lof  8  d. 

£.z  la  depenle  monte  à  deux  cents 
trente-trois  mille  neuf  cents  foixantei 
dix  livres  cinq  fols  un  denier, 

■      •      •     •  ^il97o\.^r.id. 
La  dépenfe  excède  la  recette  de  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  trente-fix  liv. 
quatorze  fols  cinq  deniers, 
"      •       •       •      ■  4^6^61  I4f  jd. 

La  recette  eft  de  cent  quatre-vingt-  p,emle» 
douze  mille  cinq  cents  fix  lifr.  trois  fols  mois  .yw. 
fept  deniers,  ci  .  .  152506!.  3  f.  7  d. 

Et  la  dépenfe  monte  à  cent  quatre- 
vingt-fix  mille  quatre-vingt-treize  liv. 
treize  fols  onze  deniers, 

•       •       •  186093  1.  n  C  II  d. 
La  recette  excède  la  dépenfe  de  fix 
mille  quatre  cents  douze  liv.  neuf  fols 
huit  deniers,  ci     .     .6411!.  9fgd. 

La  recette  eft  de  cent  quatre-vingt-    sir  Jeralers 
dix-fept  mille  cinq  cents  ibixante-dix-  mois  1711. 
huit  liv.  fix  fols,  ci  .  .  i<)7j78l.6f. 
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Sîr  premiers 
mois  171Z. 


Six  derniers 

mois  1713. 


six  premier! 
mois  17^4. 


Six  derniers 
mois  1714. 


Et  la  dépenfe  monte  à  cent  foix.intc- 
dix-ncuf  mille  quatre  cents  lojxantc- 
qiiLirorzc  liv.  treize  fols  Icpt  deniers , 
ci       ....  1 79474  1.  13  r.  7  d. 

La  recette  excède  la  dépcnle  de  dix- 
huit  mille  cent  trois  livres  douze  fols 
cinc]  deniers ,  ci   .  .  1 8 103  1.  1 1  f.  5  d. 

La  recette  cft  de  deux  cents  huit 
mille  lept  cents  quatre-vingt-fix  liv.  dix 
fols  deux  den.,  ci  .  208784  I.  10  f  1  d. 

Et  la  dépenfe  monte  à  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  huit  cents  trois  liv. 
treize  lois,  ci     .      .  193803  I.  i  3  f. 

La  tecette  excède  la  dépenfe  de  qua- 
torze mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
deux  livres  dix-fept  lois  deux  deniers, 
ci      .       .       .     .  14981  I.  17  f.  j  d. 

La  recette  eft  de  deux  cents  trente 
mille  deux  cents  dix-huit  livres  qua- 
torze fols  dix  deniers , 
ci       .       .       .  130118  1.  14  f.  10  d. 

Et  la  dépenfe  monte  à  deux  cents 
dix  mille  trois  cents  feize  liv.  neuf  fols 
un  denier ,  ci    .    .  1 103  i  (5 1.  9  f.  i  d. 

La  recette  excède  la  dépenle  de  dix- 
neuf  mille  neuf  cents  deux  liv.  cinq  fols 
neuf  deniers,  ci   .   .  19901  1.  j  f.  9  d. 

La  recette  eft  de  deux  cents  neuf 
mille  huit  cents  quatre-vingt-dix-fept 
livres  huit  fols  fix  deniers, 
ci      .      .       .       .  109897 1. 8  f.  6  d. 

Et  la  dépenfe  monte  à  cent  loixante- 
quatorze  mille  neuf  cents  foixante-dix- 
huit  liv.  cinq  den.  ci  ,  .  17497SI.  jd. 

La  recette  excède  la  dépenle  de  tren- 
te-quatre mille  neuf  cents  dix-neuf  liv. 
huit  fols  un  den,  ci  .  349 1  9  1.  S  f.  i  d. 

La  recette  eft  de  deux  cents  trente- 
quatre  mille  cent  foixante-neuf  liv.  dix 
fols  dix  den.  ci    .  1 341  (>9  1.  10  f  i o  d. 

Et  la  dépenfe  monte  à  deux  cents 
\ingt-cinq  mille  trois  cents  trente-une 
livres  huit  fols  fept  deniers, 
ci      .       .       .      .  11 5  3  3  1  I.  8  f  7  d. 

La  recette  excède  la  dépenfe  de  huit 
mille  huit  cents  trente-huit  livres  deux 
fols  trois  deniers ,  ci  .  S83SI.  2f3d. 

La  recette  cft  de  deux  cents  quinze 
mille  quatre  cents  vingt-deux  liv.  fept 
fols  fept  den.  ci  .  .  1 1  ;  411  1.  7  f.  7  d. 

Et  la  dépenle  monte  à  deux  cents 
dix-huit  mille  deux  cents  vingt  livres 
quatre  fols  ,  ci      .      .  118110I.  41. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  deux 
mille  fept  cents  quatre-vingt-dix-fept 
livres  feize  fols  cinq  deniers, 
ci       ...      .  1797  1.  iS  f  5  d. 

La  recette  cft  de  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  deux  cents  quatrc-vingt-fept 
livres  fept  fois  neuf  deniers, 
ci      ...     .  188*871.7  f  5  d. 
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Et  la  dépenfe  monte  à  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  huit  cents  quatre- 
vingt-douze  livres  quatorze  fols  onze 
deniers,  ci    .    .  1 9  5  891  1.  14  f  1 1  d. 

La  dépcnle  excède  la  recette  de  fept 
mille  fix  cents  cinq  liv.  fept  fols  deux 
deniers  ,  ci      .      .      .  7605  1.  7  f.  1  d. 

Avant  de  vous  dire  l'avis  de  la  Com- 
million  ,  permettez  -  moi ,  Messei- 
GNEURS,  de  vous  rappeller  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  la 
fuite  de  mon  Rapport,  au  fujet  des  ir- 
régularités que  nous  avons  trouvées 
dans  les  comptes  du  Receveur-Général, 
qui  ont  été  examinés  dans  notre  Bu- 
reau. 

Je  vous  ai  fait  obferver  que  nous 
avions  remarqué  que  les  opérations  de 
la  recette  générale  n'étoient  pas  con- 
formes aux  délibérations  des  Aflem- 
blées  de  1 7 1  o ,  1 7 1  r  &  1 7 1 5  ,  &  qu'el- 
les avoient  été  faites  fans  ordre  &  fans 
exaftitudc  :  le  détail  que  nous  pourrions 
vous  en  faire,  feroit  trop  long;  nous 
lailFons  à  vos  lumières  de  prendre  les 
précautions  &  les  furetés  convenables 
pour  éviter ,  dans  la  fuite ,  le  même  dé- 
rangement, par  l'inexécution  de  vos 
délibérations. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté,  que  la  Commiilion  étoit  d'avis, 
que  les  comptes  des  nouvelles  impoli- 
tions  ayant  été  apoftillés  fuivant  la  dé- 
libération du  13  Août  dernier,  &  fui- 
vant le  compte  du  rétablilî'ement  des 
rentes  ,  arrêté  en  conféquence  ,  les 
comptes  dont  il  s'agit,  dévoient  être 
clos  &  arrêtés  en  conformité  ,  à  la 
charge  néanmoins  des  dépouillements 
ordonnés  par  la  préfente  Aiïemblée , 
fur  lefquels  la  Commiilion  fe  réiervoic 
de  former  fon  avis,  pour  être  rapporté 
à  l'Affemblée. 

Sur  quoi ,  délibération  prife  ,  l'Af-  CcliWration  Je 
femblée  a  ordonné  que  les  comptes  des  l'AiTaiiblcc. 
nouvelles  impoli tions  ayant  été  apoftil- 
lés fuivant  la  délibération  du  13  Août 
dernier,  &  fuivant  le  compte  du  téta- 
blilFement  des  rentes,  arrêté  en  confé- 
quence, les  comptes  dont  il  s'agit,  fe- 
ront clos  Se  arrêtés  en  conformité ,  à  la 
charge  néanmoins  des  dépouillements 
ordonnés  par  la  préfente  AlTcmblée  , 
fur  lefquels  la  Commiilion  formera  fon 
avis,  pour  être  enluite  rapporté  à  l'Af- 
femblée. 

Le  1 5  Juin,  Mgrs.  les  CommilHiircs 
chargés  de  l'examen  du  dépouillement 
des  comptes  du  Receveur-Général  du 
Clergé,  font  allés  travailler  .\  leurs  Bu- 
reaux. 
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D.'pmiillemct  Le  1 1  Juillet,  M";r.  l'Aixhcvêquc  de 
n.ciitî  o,„  ,^ri  Narbomic  a  dit,  que  Mgrs.  les  Com- 
f.i!i5  lur  les  nou-  miiTaircs  avec  qui  il  travaille,  font 
vdi.^s  imi.ofi-  chargés  de  l'examen  des  comptes  des 
nouvelles  impolicions  de  1710,  171  i 
&  1 7 1  5  ,  deftinées  au  paiement  des  ar- 
rérages &  au  rembouricment  des  capi- 
taux des  vingt-quatre,  huit  Se  douze 
millions;  que,  quoiqu'ils  n'aient  en- 
core vu  que  le  compte  des  fix  premiers 
mois  de  l'année  1710,  Si  une  partie  de 
celui  des  (îx  derniers  mois  de  la  même 
année ,  ils  croient  cependant  devoir 
rendre  compte  à  l'Afll-mblée  des  vues 
que  ce  premier  compte  leur  a  données, 
&  de  ce  qui  leur  a  paru  néceffairc  pour 
le  bon  ordre  des  afiaires  du  Clergé  , 
pour  la  fûreté  de  l'exécution  des  déli- 
bérations ,  &  même  pour  l'intérêt  de 
M.  Ogicr. 

Que  l'AlTembléc  a  vu,  dans  la  déli- 
bération du  premier  Septembre  1713  , 
que,  par  ces  trois  motifs,  cette  même 
délibération  a  ordonné  des  dépouille- 
ments exacts  &  en  détail,  de  tous  les 
rcmbourfements  qui  ont  été  frits  fur 
les  vingt-quatre,  fur  les  huit  &  fur 
les  douze  millions,  à  compter  depuis 
1710,  jufqucs  &  compris  1719. 

Que  cette  même  Allembléc  n'a  fixé 
ces  dépouillements  à  l'année  1715,  que 
parce  que  les  comptes  des  années  1710, 
1 71 1  Se  1 711  ne  lui  avoicnr  pas  été  pré- 
fentés,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle 
n'avoit  pas  cru  devoir  les  examiner,  ni 
les  arrêter,  parce  qu'ils  n'étoient  pas 
dans  une  .  forme  convenable  ;  ce  qui 
obligea  l'Ail'  de  1723,  d'ordonner  que 
ces  mêmes  comptes  fcroient  rendus  ,  à 
commencer  de  1710,  dans  une  forme 
qui  répondît  aux  opérations  prefcrices. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté,  que  ces  comptes  ont  été  pré- 
sentés à  la  Commillîon,  &  que,  parle 
peu  qu'elle  en  a  vu  &  examiné,  il  lui  a 
paru  abfolument  néceirairc  de  conti- 
nuer les  dépouillements  jufqu'en  l'an- 
née 1725  exclufivemcnt. 

Que  ce  ttavail  paroîcra  peut-être  inu- 
tile, en  ce  que  la  délibération  du  pre- 
mier Septembre  1723  ,  a  ordonné  que 
les  recettes  &  les  dépcnfes  des  comptes 
des  cinq  dernières  années  dont  il  s'agit, 
feroient  diftribuécs  par  fix  mois ,  ce  qui 
femblc  produire  un  même  effet,  & 
donner  les  mêmes  lumières  que  les  dé- 
pouillements; mais  que  ce  nouveau 
travail  paroîtra  indifpenfable  ,  fi  l'on 
fait  attention  à  trois  chofcs  également 
importantes,  qui  doivent  déterminer 
l'AlTemblée  à  l'ordonner. 

Que  la  première  intéreiTe  perfgnnel- 
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lement  M.  Ogier ,  le  fieur  de  Molan 
prétendant  que  les  rctardcments  dans 
lefqucls  il  eft  tombé  jufques  &  compris 
Tannée  1 7 1 9  ,  par  rapport  aux  rembour- 
lements  qu'il  eft  tenu  de  faire,  rendent 
M.  Ogier  débiteur  d'une  fomme  con- 
fidérablc  ;  que  ,  comme  ces  retarde- 
raents  peuvent  être  compenfés  par  les  ,  ,;j 
avances  que  M.  Ogier  pourroit  avoir  .'•;,i  ïiom 
faites  de  ces  rembourfements  dans  Tan- 
née 1720  &  dans  les  années  fuivantes, 
il  eft  important  pour  lui  que  Ton  con- 
noiilc  ce  qui  en  eft;  ce  qu'on  ne  peut 
favoir  au  jufte,  que  par  un  dépouille- 
ment de  ces  derniers  rembourfements. 

Que  le  Iccond  motif  qui  doit  déter- 
miner TAlîemblée  à  ordonner  la  con- 
tinuation des  dépouillements  jufqu'en 
Tannée  172^5,  eft  que,  par  cette  voie. 
Ton  connoîtra  fi  le  Clergé  fera  quitte 
des  vingt-quatre  millions  avant  cette 
année  1725. 

Que  le  troificme  motif  enfin  eft, 
que,  par  le  moyen  de  ces  nouveaux  dé- 
pouillements, on  fera  plus  en  état  de 
juger  de  la  néceliité  ou  de  l'inutilité 
des  nouveaux  emprunts  qui  ont  été 
faits  pour  raifon  des  vingt-quatre  ,  huit 
&  douze  millions;  que  Ton  connoîtra 
tous  les  fonds  remis  par  les  Dioc.  pour 
le  rembourfement  de  ces  emprunts, 
auffi-bien  que  les  revenants-bons,  qui 
ont  dû  fe  trouver  dans  la  caille  géné- 
rale par  les  rembourfements  faits  des 
deniers  de  Dubreuil  fur  chacun  de  ces 
trois  dons  gratuits,  6c  que  par-là  rien 
ne  fera  plus  facile  que  de  décider  s'il  a 
été  nécelîaire  de  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts,  foit  pour  rembourfer 
Dubreuil  ,  foit  pour  rembourfer  les 
créanciers  du  Clergé  qui  n'ont  pas 
voulu  confcntir  à  la  rédudion  des  ar- 
rérages de  leurs  rentes  fur  le  pied  du 
denier  cinquante. 

Après  le  rapport  de  Mgr.  TArchev. 
de  Narbonne ,  Mgr.  TArchev.  de  Tou- 
loufe  a  demandé  aux  Promoteurs  de 
TAflemblée  s'ils  n'avoient  rien  à  pro- 
poler  fur  cette  aftaire.  Sur  quoi  M. 
TAbbé  de  Brancas,  nommé  à  TEvêché 
de  la  Rochelle ,  Promoteur ,  a  dit  :  ConduCons  ia 

Promoteur  fur 

MESSEIGNEURS,  'i=P°""<=- 

Il  s'agit  de  favoir  fi  vous  ordonnerez 
à  M.  de  Molan  de  continuer  le  dé- 
pouillement des  comptes  de  votre  Re- 
ceveur-Général,  depuis  1720  jufqu'en 
1714  inclufivement.  Il  femblc  d'abord, 
qu'avant  que  d'ordonner  la  continua- 
tion du  dépouillement  des  comptes  de 
votre  Receveut-Général,  depuis  1720 
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P  jufqu'cn  17:4,  il  fcroic  à  propos  que  la 

préi'cate  Alîcmbléc  fû:  inltruite  de  l'u- 
tilité ou  de  rmucilité  de  cette  conti- 
nuation ,  par  l'examen  qu'elle  auroit 
fait  du  dépouillement  que  la  dernière 
Affcmblée  jugea  à  propos  d'ordonner 
au  lieur  de  Molan  de  faire  ,  des  comptes 
de  votre  Recev.  Géi).,  depuis  1 7 10  jul- 
Koycf  ci-delTus,  qu'en  1715  inclalivernent.  Le  iieur  de 
Molan  vous  a  dit  lui-même ,  que  ,  fi  les 
contraventions  dans  lelquellcs  il  pré- 
tendoit  que  votre  Receveur-Général 
eft.  tombé,  n'étoient  pas  jugées  de  vé- 
ritables contraventions ,  tout  Ion  tra- 
vail étoit  inutile  ;  à  plus  forte  raiion ,  la 
continuation  de  fon  travail  (eroit-elle 
auflî  inutile.  Il  femblc  donc  ,  qu'avant 
que  d'ordonner  qu'il  loit  fait  par  le 
fleur  de  Molan  le  dépouillement  des 
comptes  de  votre  Receveur-Général, 
depuis  1720  jufqu'en  l'année  1714,  il 
faudroit  examiner  &  décider  lî  les  con- 
traventions dans  lefquelles  le  lîcur  de 
Molan  prétend  que  votre  Receveur- 
Général  eft  tombé,  font  de  véritables 
contraventions.  Cependant,  Messei- 
GNEURS,  comme  il  pourroit  arriver, 
par  l'événement ,  que  la  continuation 
du  dépouillement  des  comptes  de  votre 
Receveur-Général  fût  jugée  nécellaire, 
&  que  pour  lors  il  leroit  avantageux  de 
trouver  ce  travail  déjà  fait ,  nous  re- 

fquérons  qu'il  vous  plaile  délibérer  lî 
vous  ordonnerez  au  lieur  de  Molan  de 
continuer  le  dépouillement  des  comp- 
tes de  votre  Receveur-Général ,  depuis 
lyiO  jufques  Si  compris  1714,  ou  lî 
vous  jugerez  à  propos  de  différer  à  fta- 
tuer  lur  ce  point  julqu'à  ce  que  vous 
foyez  parfaitement  inftruits  de  la  né- 
celîité  de  ce  dépouillement. 
DéliWratian  de     Enfuite  l'aftaire  ayant  été  mife  en 
l'Air aui  (jnlonnc  délibétatioiT,  il  a  été  délibéré  par  Pro- 
ie fuut.dcpouillc-     .  II     ')  A      1    '  J> 
mciK  poulies  an-  viuccs,  ccllc  Q  Auch  étant  en  tour  do- 

nécs  1710,1711,  piner  la  première,  que  le  lîeur  Brunec 

famment  au  dépouillement  des  comp- 
tes des  nouvelles  impolitions  pour  les 
années  1710,  1711,  1721,  1713  & 

Le  31  Août,  Mgrs.  les  Commiflai- 
rcs  du  compte  du  rétabliUemcnt  des 
rentes  ont  pris  le  Bureau  ,  en  l'abfence 
de  Mgr.  r.Archevêque  d'Auch  ,  Chef 
de  la  Comniiiiion. 

Mgr.  l'EvSque  de  Soilfons  a  dit  : 
Rej;lei  itaWic!     Que  la  Commillion  avoir  travaillé 
pour  fiier  lc(  rcr-  ^ycc  application  à  examiner  le  dépouil- 

mcs  deî  rcniboiir-  ,  i  _        j     ^        /-\  ■ 

fcmcnt!  tiue  M.  Icment  des  Comptes  du  lieur  Ugi cr  pour 
Ogicr  a  dù  faire  Ics  vingt-quatre  ,  huit  &  douze  mil- 
fui  Ici  nouvelles  ^jj^j  que  jj^j  ^c  travail  elle  a 

unpoliuoas.  '  ^ 
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reconnu  ,  que  l'on  ne  pouvoit  procé- 
der luremcnt  ,  qu'en  établilTànt  cer- 
tains principes  ,  en  conléquence  des 
délibérations  des  AlFemb.  précédentes. 

Que  l'Aflemblée  de  1710  ,  en  em- 
pruntant vingt-quatre  millions  ,  or- 
donna, par  la  délibération  du  S  Avril, 
qu'il  leroit  levé  annuellement  trois 
millions ,  dont  deux  leroient  employés 
aux  paiements  des  arrérages  des  lom- 
mcs  empruntées  ,  &  un  million  fcroic 
deftiné  à  rembourler  les  capitaux;  que 
ces  rembourfements  fe  feroientdelixen 
llx  mois.  Se  qu'ils  augmcnteroicnt  de  fix 
en  lix  mois,  à  proportion  que  les  arré- 
rages des  capitaux  fc  trouvcroient  di- 
minués par  les  rembourlements  précé- 
dents. 

Que  l'exaftitude  &  l'économie  de 
cette  opération  dépendoit  de  l'exaûi- 
tudc  de  ces  rembourfements,  dans  les 
temps  marqués  parles  délibérations; 
qu'elles  prelcrivoicnt  que  les  impoli- 
tions des  Dioccles  feroicnt  levées  dans 
les  termes  de  faint  Jean  &  de  Noël  ,  en 
celle  forte  que  les  lommcs  deftinécs 
pour  le  terme  de  Noël ,  leroient  levées 
dans  les  Dioceles*,  èc  remifesà  la  cailTe 
provinciale  dans  le  quinze  Décembre; 
que  ces  mêmes  lommcs  de  la  caille  pro- 
vinciale palferoicnt  dans  celle  du  Rece- 
veur-Général avant  le  premier  Février; 
que  les  mois  de  Février  &  de  Mars  fe- 
roienc  donnés  audit  Receveur-Général 
pour  payer  les  intérêts  échus ,  &  pré- 
parer les  rembourfements ,  en  faifanc 
les  avertiffemcnts  néccffaires  aux  créan- 
ciers ;  que  ces  rembourfements  ,  feloa 
cet  arrangement,  feroicnt  faits  au  pre- 
mier Avril  pour  les  lommes  du  ten-me 
de  Noël ,  &  au  premier  Octobre  pour 
celles  du  terme  de  la  faine  Jean  ; 
qu'enfin  le  même  ordre  &  les  mêmes 
précaurions  avoienc  été  prifes  par  les 
Affemblées  de  1 7 1 1  &  de  1 7 1  5  ,  par 
rapporc  aux  emprunts  &  aux  rembour- 
fements des  huit  &  douze  millions. 

Que  comme  il  pouvoit  fe  trouver 
quelque  retardement  dans  les  rembour- 
lements faits  par  le  Receveur-Général , 
il  étoit  nécelfaire  de  décider,  premiè- 
rement ,  Il  dans  le  dépouillement  du 
compte  des  vingt-quatre  ,  huit  &  douze 
millions ,  on  doit  compter  les  impoli- 
tions des  Dioceles,  comme  venues  dans 
la  caille  du  Clergé  au  premier  Août  èc 
au  premier  Février  de  chaque  année , 
conformément  aux  délibérations  du 
Clergé,  lans  entrer  dans  ladilcullion 
de  l'avance  ou  du  rerard  des  Dioceles, 
dont  les  uns  peuvent  avoit  envoyé  plu- 
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toc.  Si  les  autres  plus  tard,  leurs  im- 
poUtions  à  la  caille  générale. 

Secondement ,  fi  les  fonds  dcftinés 
pour  taire  des  rembouifcments  ,  &  por- 
tés à  la  caiflc  du  Receveur-Général  dès 
le  premier  Août,  pour  le  terme  de  la 
faint  Jean  ,  de  dès  le  premier  Janvier , 
pour  le  terme  de  Noël  ,  doivent  être 
comptés  comme  ayant  dû  être  employés 
en  rcmbourCemenc  au  premier  Octobre 
&  au  premier  Avril ,  fans  entrer  en  con- 
lidération  des  recardcmcnts  que  le  licur 
Ogier  pourroit  avoir  apportés  à  faire 
partie  dcfdits  rcmbourfemcnts. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Soilîbns  a  dit  en- 
core ,  que  plulieurs  Diocefes  ont  en- 
voyé de  temps  à  autre,  outre  leurs im- 
polîtions ,  des  lommes  pour  le  rachat 
de  leur  quote-part  des  vingt-quatre  , 
huit  &  douze  milions  ;  que  le  (leur 
Ogicr  leur  a  accordé  leur  jouiflànce, 
ou  afFranchinément  des  intérêts  de  ces 
lommes,  à  compter  de  certains  jours 
marqués  par  lui  dans  les  quittances  qu'il 
leur  a  données  ;  qu'il  Icmblc  que  le 
fieur  Ogier  a  dû  employer  fins  délai 
en  rembourlements  ces  fommes  pro- 
venues defdits  racliaft,  dont  les  Dio- 
cefes ne  payoient  plus  d'intérêts. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Evêquc  de  Soilîbns 
a  demandé  à  l'Affcmblée  de  décider,  li 
dans  l'examen  du  compte  des  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions ,  la  Com- 
niiffion  doit  compter  l'emploi  de  ces 
fommes  en  rembourfements  ,  du  jour 
de  la  jouiflance  ou  afFranchiffemcnt  ac- 
cordé aux  Diocefes  par  le  iieur  Ogier, 
ou  li  elle  doit  entrer  dans  les  retarde- 
ments  que  le  fieur  Ogier  pourroit  avoir 
apportés.!  faire  Icfdits  rembourfements. 
Avis  JclaCom-  Mgr.l'ArchevêquedcTouloufeayant 
miffion.  demandé  l'avis  de  la  Commiflîon  ,  Mgr. 

l'Evêquc  de  Soiflbns  a  dit,  que,  fur  le 
premier  point,  la  Commilîion  d'un  avis 
unanime  eflimoit,  que  dans  lecomptc 
des  vingt-quatre  ,  huit  &  douze  mil- 
lions ,  le  fieur  Ogier  devoit  compter 
des  fommes  provenant  des  impofi- 
tions  des  Diocefes  ,  comme  entrées 
dans  fa  caiflc  ,  aux  termes  marqués  par 
les  délibérations  du  Clergé;  favoir,  au 
premier  Août  pour  les  impolitions  du 
terme  de  la  faint  Jean,  &  au  premier 
Février  pour  celles  du  terme  de  Noël. 

Qu'en  conféqucnce  les  rcmbourfi:- 
ments  ordonnés  être  faits  de  lîx  mois 
en  fix  mois  ,  dévoient  avoir  été  faits 
au  premier  Octobre  ,  des  fonds  prove- 
nus du  terme  de  faint  Jean,  &  au  pre- 
mier Avril ,  des  fonds  provenus  du  ter- 
me de  Noël  ;  que  les  comptes  du  fieur 
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Ogier  dévoient  être  arrêtés  fur  ce  pied- 
là  ,  fans  égard  à  la  diligence  ou  au  re- 
tardement des  Diocefes,  dans  le  paie- 
ment de  leur  impofition  ,  non  plus  qu'à 
la  ddigcnce  ou  au  retardement  que  le 
fieur  Ogier  auroit  pu  apporter  à  faire 
lefdits  rembourfements. 

Que  cette  règle  étoic  fondée  ,  i".  fur 
les  délibérations   des  AfTemblées  de  ' 
1710,  1711  &  1715;  z".  fur  le  droit 
que  ces  délibérations  avoient  donné  au 
Receveur-Général,  d'exiger  l'intérêt  au 
denier  douze  des  Diocefes  qui  feroient 
en  retard  du  paiement  de  leurs  impofi- 
tions;  3°.  fur  l'acquiefcement  du  fieur 
Ogier,  lequel  ayant  fait  imprimer  le 
projet  de  l'on  compte  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  pour  être  pré- 
ienté  à  l'Aflcmblée ,  y  a  liiivi  cette  ma- 
nière de  compter,  &  a  fuppofé  les  de- 
niers des  impofitions  entrés  dans  fa 
caiflb  au  temps  marqué  par  les  délibé- 
rations ,  &  a  marqué  les  rembourfe- 
ments comme  faits  par  lui ,  de  fix  en 
lix  mois,  au  premier  Odobre  &  pre- 
mier Avril,  fans  aucun  retardement; 
4".  fur  ce  que  les  retardemcnts  des  Dio- 
celcs  ne  dévoient  point  opérer  le  retar- 
dement des  rembourfements  ;  puifque , 
comme  le  lieur  Ogier  a  fcjutenu  ci-de- 
vant dans  la  première  afFaire  que  l'Af- 
fcmblée a  jugée  le  j  Août,  l'Airemblée 
de  17 10  avoit  lailTé  la  fomme  de  deux 
cents  mille  liv.  rcmife  par  le  Roi  fur 
les  vingt-quatre  millions,  oifive  dans 
fa  caiffe  ,  afin  que  cette  fomme  pût  fup- 
plécr ,  en  cas  de  befoin  ,  à  la  lenteur 
des  Diocefes  ,  &:  afin  qu'il  n'y  eût  aucun 
retard  dans  les  rem.bourfements  qui  dé- 
voient être  faits  de  fix  en  fix  mois. 

Sur  le  fc:cond  point,  Mgr.  l'Evêquc 
de  Soiffons  a  dit,  que  la  Commiflion 
unanimement  avoit  été  d'avis  que  l'on 
devoit  compter  les  rembourfements 
provenant  des  rachats  des  Diocefes, 
comme  faits  ,  au  jour  auquel  le  fieur 
Ogier  en  a  accordé  la  jouiflance  aux- 
dits  Diocefes,  &  que  les  comptes  du 
fieur  Ogier  dévoient  être  arrêtés  fur  ce 
pied-là  :  1  parce  que  le  fieur  Ogier  n'a 
accordé  ou  dû  accorder  la  jouiffance  ou 
cefl'ation  d'intérêts  aux  Diocefes  pour 
les  fommes  de  leur  rachat,  qu'à  pro- 
portion du  temps  oii  il  devoit  en  faire 
l'emploi  en  rembourfements  ;  z°.  parce 
que  du  jour  où  les  Diocefes  ceflbicnt 
de  payer  les  inrérêts  de  leur  rachat,  il 
n'y  avoit  plus  dans  les  impofitions  des 
autres  Diocefes  de  fonds  deftinés  à  ces 
mtérets  ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  plus 
être  payés  ,  en  cas  de  retardement  par 
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le  fieiir  Ogicr ,  que  fur  les  fonds  qui, 
de  lîx  en  ïix  mois,  dévoient  être  em- 
ployés en  rembourlements  ;  3°.  parce 
que  s'il  y  avoit  du  délai  dans  l'emploi 
de  ces  rachats  des  Dioccfcs ,  il  ne  pou- 
voit  venir  que  de  la  pure  volonté  du 
Sr.  Ogier,  qui  fins  doute  n'a  pas  voulu 
fiirc  ce  tort  au  Clergé  ,  fans  être  dil- 
polé  à  l'en  dédommager. 

L'affaire  ayant  été  mile  en  délibéra- 
tion, &C  la  Province  de  Paris  étant  en 
tour  d'opiner  la  première ,  l'Affemblée 
a  ordonné  : 

1°.  Que  dans  le  compte  des  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  miUipns ,  le  licur 
Ogier  compteroit  des  fommes  prove- 
nucs  des  impofitions  des  Diocefes , 
comme  étant  entrées  dans  fa  cailfe  au 
premier  Août ,  pour  le  terme  de  faint 
Jean,  &  au  premier  Février,  pour  celui 
de  Noël;  6c  qu'il  compteroit  des  rcm- 
bourfemcnts  comme  ayant  été  faits, 
au  premier  Ociobre,  des  fonds  prove- 
nus du  terme  de  faint  Jean  ,  &  au  pre- 
mier Avril  ,  des  fonds  provenus  du 
terme  de  Noël,  fans  avoir  égard  à  la 
diligence  ou  au  retardement  des  Dio- 
cefes, ni  au  délai  que  le  fieur  Ogier 
pourroit  avoir  apporté  auxd.  rembour- 
fements  ,  &  que  le  dépouillement  des 
comptes  des  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions  feroit  arrêté  fur  ce  pied. 

1°.  Que  les  rembourlements  qui  ont 
dû  être  faits  par  le  licur  Ogier ,  des 
deniers  des  rachats  des  Diocclcs ,  fe- 
ront fixés  au  jour  de  la  jouiflancc  ac- 
cordée auxdits  Diocefes  par  ledit  fieur 
Ogicr;  que  les  intérêts  de  ces  lomm.es 
feront  cenfés  avoir  fini  ou  dû  finir  de 
ce  jour,  6c  que  ce  fera  fur  ce  pied  que 
le  compte  defdits  vingt-quatre,  huit 
&  douze  millions  fera  arrêté. 

Le  1 1  Octobre ,  de  relevée ,  Mgrs.  les 
Commifiaires  du  dépouillement  des 
comptes  du  Receveur-Général  ont  pris 
le  Bureau  ,  6c  Mgr.  l'Ev.  de  Soilfons  , 
Chef  de  la  Commiilion,  a  dit: 

DUllIcment  des 
:inbouiIi:incnts 

ms  lur  ks  „ou.     MES  SEIGNEURS, 

:Ucs  impoU- 

Voici  encore  un  compte  immenle 
dans  fon  objet  6c  dans  Ion  détail ,  que 
nous  avons  à  rapporter  devant  vous. 
Ce  n'eft  point  pour  faire  valoir  notre 
travail,  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  prévenir  lut  Ion  étendue  6c  fur  fa 
difficulté  ;  ce  n'cft  que  pour  nous  mé- 
nager votre  indulgence  :  peut-êtte  ne 
répondrons-nous  pas  pleinement  ,\  vo- 
tre attente;  mais  au  moins  vous  donne- 
rons-nous des  preuves  de  notre  zele  pour 
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vos  intérêts.  Oferai-jc  le  dire,  Messei- 
GNEURS?  il  fiut  qu'il  foit  grand,  6c  tel 
que  votre  confiance  l'exige  de  nous , 
pout  nous  réloudre  à  vous  cxpofer  au- 
jourd'hui, fans  détour,  des  choies  que 
nous  aurions  voulu  pouvoir  enfevelic 
dans  un  éternel  oubli. 

Il  s'agit,  Messeigneurs  ,  de  l'exa- 
men du  dépouillement  des  comptes  du 
fieur  Ogier,  pour  les  vingt-quatre ,  huit 
&  douze  millions  de  dons  gratuits  ac- 
cordés au  Roi  par  voie  d'emprunt ,  dans 
ks  années  1710,  1711  Se  1715.  Cette 
affaire  difcurée,  5c  peut-être  embrouil- 
lée par  tant  de  Mémoires  impr.més, 
doit  être  éclaircie ,  aujourd'hui  à  vos 
yeux  ;  on  ne  peut  vous  en  dé^j;uifer  au- 
cun détail  ,  aucune  circonftance  im- 
portante, puifqu'il  y  va  de  l'intérêt  des 
Dioc.  qui  ont  confié  leurs  pouvoirs,  & 
qui  attendent  de  nous  cette  exaclitudc. 

Nous  part.agcrons  en  deux  parties  Divifion  Je  ce 
tout  ce  que  la  Commiilion  me  charire  rapport 
de  vous  dire  lur  cette  matière.  Dans 
l'une,  nous  expoferons  fimplement  6c 
au  naturel  les  faits  tels  qu'ils  nous  ont 
paru  être  après  un  mûr  examen  :  or  ces 
faits  ne  font  pas  avantageux  à  votre  Re- 
ceveur-Général. Dans  l'autte,  nous  vous 
expoferons  les  moyens  que  le  Sr.  Ogicr 
emploie  pour  fa  défenfe  :  la  connoif- 
fance  de  ces  deux  points  efl  néccfiaire 
pour  diriger  la  fagcfic  de  vos  délibéra- 
tions; ils  mériteront  fans  doute  toute 
votre  application. 

Première  Partie. 

Il  faut  vous  rappeller  d'abord  ,  Mes- 
SEiGNEURS  ,  le  fouvcnir  de  la  délibéra- 
tion de  l'Allcmblcc  du  Clergéde  1713  , 
du  premier  Septembre  ,  puifqu'clle  cil: 
le  fondement  6c  l'occafion  de  notre 
travail.  Il  parut  à  Mgrs.  les  Commif- 
faires  qui  examinèrent  alors  les  comp- 
tes de  M.  Ogier  ,  gue  ces  comptes  n'c-     y„,^  u  trmc 
toient  pas  dans  une  forme  qui  répondu  VI  .Ic'l.i  Cdlca. 
aux  opérations  prefcriies  par  les  déli- 
hérauons  de  1710,  171 1  à  171  5  :  ils  ^'^"^  ' 
avoient  remarqué  que  ces  délibérarions 
portent  exprejfement ,  qu'il  feia  prélevé, 
de  fix  en  fix  mois ,  fur  le  montant  de 
l'impoftion ,  les  fommes  nécejjaires  pour 
les  arrérages  ,  ù  que  le  furpius  fera  em- 
ployé à  rembourfer  les  capitaux.  Or, 
comparant  les  comptes  du  fieur  Ogier 
avec  les  délibérations,  ils  virent  qu'tl     Voyi^  ibid 
né  toit  pas  poffihle  de  connoîtrc  fi  ces  dé-  pag.  jtjc. 
libérations  avoient  été  exécutées,  0  fi  les 
rembourfements  avoient  été  faits  de  fix 
mois  en  fix  mois,  ainfi  qu'il  était  ordoa- 
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né,  h  moins  que  de  faire  des  dépomlle- 
ments  o.ujJi  longs  que  difficiles. 

Cette   impoliiuilité   reconnue  par 
Mgrs.  de  l'Aflemblce  de  171 3,  leur  pa- 
rut venir  de  la  forme  que  le  lîeur  Ogicr 
avoir  donnée  aux  comptes  des  impoli- 
tions  concernant  les  vingt-quatre  ,  huit 
&  douze  millions  :  cflcélivcment  ces 
comptes  étoient  oblcurs  &  défectueux. 
Ncccffité  de      Comme  le  lîeur  Ogier  devoir,  aux 
î-s"cmn  "tes "des  termes  prcfcrirs ,  recevoir  les  impofi- 
rcmbourfcracnts  tions  des  Dioccfcs ,  qu'il  devoir,  de  fix 
des  nouvelles  im-  en  fix  mois ,  employer  cxaâemcnt  aux 
poflciaas.  rembourlcments  des  capitaux  ce  qui  ref- 

teroit  deld.  impofitions,  les  arrérages 
prélevés  ;  que ,  par  conféqucnc,  de  fix  en 
îix  mois,  les  arrérages  dévoient  dimi- 
nuer, &  les  fonds  del'tinés  aux  rembour- 
fements  devoicncaccroîtrc,il  étoittour 
naturel  que  le  compte  répondît  à  l'opé- 
ration, &  que  le  licur  Ogicr  le  diftri- 
buât  audi  par  fix  mois,  pour  montrer 
dans  ce  compte  même  l'exécution  de 
vos  ordres.  Cet  ordre  fi  naturel  n'avoit 
pas  plu  au  ficur  Ogier;  il  en  luivit  un 
autre  :  il  conÇftoit  à  rendre  compte  , 
année  par  année,  de  ce  qu'il  avoit  reçu 
des  deux  termes  des  impofitions  ,  <à 
joindre  ces  deux  rermcs  (ous  une  même 
fomme,  &  à  s'en  charger  ainfi  en  re- 
cette; enfuite  venoit  le  dérail  des  arré- 
rages payés  aux  Rentiers ,  Se  ces  arré- 
rages étoient  comptés  par  année.  Com- 
me les  arrérages  étoient  de  beaucoup  in- 
férieurs aux  lommes  portées  par  le  cha- 
pitre de  recette,  le  fieur  Ogier  fe  trou- 
voit,  par  la  fin  de  ce  compte,  débiteur 
d'une  très-groffe  fomme;  mais  cette 
fbmmc  étoit  portée  dans  un  autre 
compte,  qu'il  nommoit  le  compte  des 
rcmbourferaenrs ,  &  elle  en  faifoit  le 
chapirre  de  recerte  :  cette  recette  étoit 
énoncée  en  gros,  diftinguée  feulement 
par  année  ;  elle  éroit  augmenrée  des 
lommes  reçues  des  Dioccles  pour  leurs 
î'achars  ,  éc  à  ces  deux  chapirres  de 
recerre  répondoit  un  chapirre  de  dé- 
penfc ,  oii  étoient  énoncés  tout  de  fuite 
tous  les  rembourfements  faits  pendant 
les  cinq  années. 

Certe  manière  de  compter  avoir  deux 
défauts  efl'entiels  :  le  premier  étoit  l'obf- 
curité.  Comment  en  effet  démêler  dans 
un  compte  où  rout  étoit  confondu,  il 
le  fieur  Ogier  avoir  rempli  avec  exacti- 
tude les  ordres  du  Clergé  ?  Cette  exac- 
titude confiftoit  à  faire  précifémcnr , 
au  terme  marqué,  les  rembourfements 
ordonnés,  à  les  faire  de  fix  en  fix  mois , 
&  de  fix  en  fix  mois  les  augmenrer , 
avec  k  portion  des  arrérages  éteints. 
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Comment  le  connoîtrc  dans  un  compte 
qui  ne  prélenroirla  recerte 2cla dépcnfe 
que  par  année  ?  Il  eûr  fallu  combiner 
toutes  les  quittances  d'intérêts  à  celles 
des  rembourfements  avec  les  impofi- 
tions ,  combiner  la  date  des  unes  £c 
des  autres  ,  calculer  chaque  partie  d'ar- 
rérages &  de  rcmbouilemcnrs  ,  &  ne 
les  allouer  qu'en  les  rapporrant  au  ter- 
me où  elles  auroient  dû  être  payées  : 
c'étoit  là  une  opérarion  rrop  longue 
pour  être  faire  dans  une  AfTemblée , 
dont  les  moments  occupés  de  tant  de 
difiérentes  affaires,  coulent  avec  rapi- 
dité ;  le  ficur  Ogicr  auroit  dû  prélenter 
l'opération  toute  drcffée  :  de  cette  omif- 
fion  eft  née  l'oblcuriré  ;  il  ne  fur  pas 
poffible  de  la  pénérrcr  en  171 5  ;  les 
conrprcs  furent  arrêtés  fans  qu'on  eût 
pu  reconnoître  lurement  fi  vos  délibé- 
rarions  éroienr  remplies. 

Un  aurre  défaut  plus  eflentiel  de  ces  Omifflondc 
comptes,  c'étoit  une  omilfion  de  re-  qui réfuii 
cette  qui  en  réfulroit  iiéccffaircmenr.  jj^^**™^^^^" 
Le  fieur  Ogier  devoir,  de  fix  mois  en 
fix  mois  ,  faire  des  rembourfemenrs  , 
&  par  conféquent  les  arrérages  dévoient 
diminuer  à  proporrion,  &  les  rembour- 
fements accroître  de  fix  en  fix  mois; 
mais ,  félon  la  forme  des  comptes  du 
fieur  Ogier ,  il  ne  comptoir  de  la  dimi- 
nution des  arrérages  ,  que  d'année  en 
année  :  or ,  la  diminurion  des  arrérages 
ainfi  calculés,  éroir  bien  moins  confi- 
dérable ,  &  par-là  les  rembourfemenrs 
étoient  diminués  ou  retardés  ;  c'eft  ce 
qu'on  ne  peut  bien  faire  fentir  que  par 
un  exemple. 

Le  Clergé  levoit  par  ternie  quinze 
cents  mille  livres  ,  donr  un  million 
étoit  deftiné  aux  arrérages  ,  &  cinq 
cents  mille  liv.  aux  rembourfements  : 
fi  l'on  ne  fait  état  de  ces  rembourfe- 
ments que  par  année ,  on  trouvera 
qu'à  la  fin  de  la  première  année  il  a  été 
payé  deux  millions  d'arrérages,  6c  rem- 
bourfé  pour  un  million  de  capiraux;  ce 
rembourfemenr  fair  ccffcr  dans  la  fé- 
conde année  pour  quatre-vingt-trois 
mille  trois  cents  trente-rrois  liv.  fix  fols 
huit  deniers  d'intérêt  au  denier  douze  : 
à  la  fin  de  la  féconde  année,  les  arré- 
rages ne  fonr  plus  de  deux  millions , 
mais  feulemenrd'un  million  neuf  cenrs 
feize  mille  fix  cents  foixante-fix  livres 
treize  fols  quarrc  dcn.,  &c  les  rembour- 
femenrs de  la  féconde  année  montent 
à  un  million  quatre-vingt-trois  mille 
trois  cents  trente-trois  liv.  fix  fols  huit 
deniers  :  ainfi,  en  deux  années,  on  n'a 
rembourfé  que  deux  millions  quatre- 
vingt- 
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vingt-trois  mille  trois  cents  trcijtc-trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  , 

ci  10S3  3  33  1.  fi  f.  S  d. 

M^iis  fi  l'on  fait  état  par  fix  mois, 
des  fommcs  entrées  dans  la  caifle  de 
votre  Receveur  ,&  des  rembourfemcnts 
qu'il  a  dû  faire  ,  on  trouve  qu'au  pre- 
mier terme  il  a  dû  toucher  quinze  cents 
mille  livres,  dont  un  million  pour  les 
arrérages,  &  pour  les  rembouriemcnts 
cents  mille  liv. 


510833!.  6C.Sd. 


cinq 

ci  500000  i. 

Au  deuxième  ter- 
me, on  ne  doit  plus 
en  arrérages  que 
neuf  cents  loixante- 
dix-neuf  mille  cent 
Toixantc-fix  livres 
treize  fols  quatre 
deniers,  ci  ....  979 1 66 1.  i  3  f.4d. 

Et  on  emploie 
en  rembourfcments 
cinq  cents  vingt 
mille  huit  cents 
trente-trois  liv.  fix 
fols  huit  den.,  ci  . 

Au  troifiemc  ter- 
me, on  ne  doit  plus 
en  arrérages  que 
neuf  cents  cinquan- 
te-fept  mille  quatre 
cents  foixantc-cinq 
livres  cinq  fols  fept 
deniers,  ci    .     .  . 

Et  on  emploie 
en  rembouriemcnts 
cinq  cents  quaran- 
te-deux mille  cinq 
cents  trente-quatre 
livres  quatorze  lois 
cinq  deniers ,  ci  .  . 


957465 jf-yi- 


54i  534  l.i4f  5d. 


Au  quatrième  ter- 
me ,  on  ne  doit  plus 
en  arrérages  que 
neuf  cents  trente- 
quatre  mille  huit 
cents  cinquante- 
neuf  liv.  treize  lois 
quatre  deniers,  ci  .  934S 59 1.  1 3  f  4 d. 

Et  on  emploie 
en  rembouriemcnts 
cinq  cents  loixantc- 
cinq  mille  cent  qu.i- 
rante  livres  fix  lois 
huit  deniers ,  ci  .  .  565 140 1.  6f.  8d. 
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cents  huit  liv.  un  fol  un  denier, 

ci   1118508  1. 1  f  I  d. 

io8  3  3  3  3  1.  6  f.  8  d. 


Par  conféquent,  dans  les  deux  ans , 
on  a  employé  en  rembourfcments  deux 
millions  cent  vingt-huit  mille  cinq 
Tome  FIL 


Or ,  cette  fomme  eft  fupcj'ieure  à 
celle  du  compte  par  année  ,  de  qua- 
rante-cinq mille  cent  foixante-qua- 
torze  liv.  quatorze  lois  cinq  deniers  , 
Cl  45'74i- H*"- 5 

Par  conféquent ,  la  manière  de  comp- 
ter par  année  ,  telle  que  le  ficur  Ogier 
l'avoir  imaginée,  formoit  une  omilfion 
de  recette  qui  auroit  été  de  quarante- 
cinq  mille  ccntfoixante-quatorze  livres 
quatorze  lois  cinq  deniers  ,  fi  efFectivc- 
ment  les  impofitions  euflent  monté  à 
quinze  cents  mille  livres  par  terme,  8c 
que  les  Diocefcs  ne  fulFent  pas  lortis 
de  la  caifie  du  Clergé  ;  l'impofition  a 
été  moins  forte,  il  el^  vrai;  mais  dès 
qu'on  n'en  a  point  compté  la  recette 
&  la  dépenfe  par  fix  mois ,  mais  feule- 
ment par  année  ,  comme  le  fait  le 
fieur  Ogier,  cette  manière  de  compter 
a  opéré  une  omiliion  de  recette  propor^ 
tionnée  à  l'impcfirion  ;  omiiïion  qui  fe 
renouvelle  &  qui  grofiît  de  fix  mois  en 
fix  mois,  qui,  par  conléquent,  le  ré- 
pand &:  fc  multiplie  dans  toute  l'éten- 
due du  compte  ,  &  le  vicie  cifentiel- 
lement. 

L'Affemblée  de  171 5  ne  s'apperçut 
pas  de  ce  défaut.  L'opération  des  ren- 
tes tournantes  étoit  nouvelle  dans  le 
Clergé  ;  &  il  n'cft  pas  furprenant,  fi  la 
première  fois  qu'on  en  a  examiné  le 
compte  ,  on  n'en  a  pas  pénétré  toute 
l'obfcurité;  rAlfemblée  de  1713  creufa 
davantage  cette  affaire:  elle  ientit  l'im- 
pcrfeâion  des  comptes  du  fieur  Ogier, 
&  ce  fut  pour  y  remédier  qu'elle  or- 
donna: Que  parle  jieur  de  Molan,  que  Voyiiinamn 
i'JJj'emhlée  a  nommé  6  commis  a  cfï  ''^^J,'^  '^;"'*' 
ejfet ,  il  fera  fait  un  dépouillement  exacl  p^ge  issi. 
à  en  détail ,  diftingué  par  fix  mois  ,  de 
tous  les  rembourfemcnts  qui  ont  été  faits 
fur  les  vingt-quatre  ,  huit  &  dou\e  mil- 
lions ,  des  deniers  provenant  des  impo- 
fitions ,  ou  des  rachats  particuliers  des 
Diocefes  ,  depuis  1 7 1  o  ^  jufques  ù  com- 
pris 1 7 1  9. 

C'eft  ce  travail  même ,  fagemcnt  prcC- 
cfit  par  l'AlTcmblée  de  1713  ,  Se  habi- 
lement exécuté  par  ledit  fieur  de  Mo- 
lan ,  que  vous  nous  avez  renvoyé  pour 
vous  en  rendre  compte  :  deux  choies 
à  confidérer  dans  ce  travail ,  l'ordre  6c 
l'utilité. 

Nous  devons  cette  juftice  au  ficut  de 
Molan  Se  à  fon  ouvrage,  qu'on  ne  pou- 

s 


par  le  Sr.  de  Mo- 
îan  ,  dans  le  dé- 
pouiilcnicnc  des 
coiiiptes  des  nou- 


lions. 


:njioiI- 
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voir  mieux  répondre  qu'il  l'a  fait  au 
choix  dont  l'Airemblée  de  1713  l'a 
honoré;  on  ne  pouvoir  faire  iur  ccrre 
maciere  un  travail  plus  beau  ,  plus  net , 
plus  inftruclif,  plus  parfait:  travail  qui 
non-feultment  lervira  à  corriger  les 
erreurs  des  comptes  précédents  ;  mais 
qui  pourra  fervir  de  modèle  à  ceux  qui 
viendront  après  nous  ,  li  jamais  ils  ont 
de  pareilles  opérations  à  ordonner. 

Dans  ce  dépouillement ,  on  voit  avec 
ordre  &C  netteté  quelle  lomme  a  dû  , 
de  fix  en  fix  mois  ,  entrer  dans  votre 
caifTe  :  on  volt  le  partage  de  cette  fom- 
me  ,  entre  les  arrérages  échus  ,  &  les 
rembourlements  qui  dévoient  être  faits. 
Les  rembourlements  qui  ont  été  faits , 
font  placés  par  ordre  ielon  la  date  de 
la  quittance  ,  telle  qu'elle  a  été  rappor- 
tée par  le  lieur  Ogler  dans  fes  comptes  ; 
dans  le  même  ordre  ,  on  trouve  l'état 
des  rachats  des  Diocefcs  :  la  date  de  la 
quittance  &  de  la  ccilation  des  inté- 
rêts accordés  aux  Dioccics  qui  le  ra- 
checoient  ,  cft  marquée  ;  les  rcmbour- 
fements  faits  de  ces  fonds  de  rachats 
font  placés  à  leur  jour.  Par-là  on  voit 
il  ces  rembourlements  ont  été  ,  ou 
avancés ,  ou  retardés  ;  on  voit  précifé- 
ment  le  jour  cii  les  intérêts  ont  celle, 
£c  celui  où  ils  dévoient  celTcr;  ces  inté- 
rêts font  calculés  de  mois  en  mois, de 
jour  en  jour  ,  chaque  fois  que  cela  cft 
néceflaire  pour  la  lureté  &  la  clarté  de 
Topération  ;  tout  cft  porté  jufqu'à  la 
précifion  la  plus  cxaûc,  foit  à  la  char- 
ge, foit  à  la  décharge  de  votre  Rece- 
veur ;  mais  ce  qui  augmente  le  mérite 
de  ce  travail ,  c'eft  la  iurcté  &  la  vérité 
qui  paroît  s'y  trouver. 

On  la  reconnoît,  premièrement,  à 
la  comparaiion  que  fait  le  Sr.de  Molan, 
de  l'opération  telle  qu'elle  devoir  être  , 
avec  celle  qu'a  faite  réellement  lefieur 
Ogier  ,  pour  les  rembourlcmenrs  des 
vingt-quatre  ,  huit  &  douze  millions  : 
ces  deux  opérations  font  placées  vis-à- 
vis  l'une  de  l'autre.  La  comparaiion  s'en 
fait  ailémcnt ,  &  de  fix  en  fix  mois  elles 
font  balancées  l'une  par  l'autre;  diffé- 
rentes colonnes  les  réuniffcntô;  Icsdif- 
tinguent  félon  le  befoin  ;  on  voit  terme 
par  terme  ,  mois  par  mois  ,  quels  arré- 
rages ont  été  ,  ou  ont  dil  être  payés ,  &c 
quels  rembourfements  ont  été  ou  ont  dû 
être  faits.  Ainfi ,  non-feulement  on  voit 
en  gros,  à  la  fin  du  dépouillement,  de 
combien  le  ficur  Ogier  s'eft  écarté  de 
l'opération  qu'il  devoir  faire,  félon  vos 
délibérations  ;  mais  on  le  voit  par  dé- 
tail &  par  terme ,  en  forte  que  rien  ne 
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Icroit  plus  ailé  que  de  marquer  les  er- 
reurs de  ce  dépouillement ,  fi  on  y  en 
avoit  pu  reconnoîtrc. 

Une  féconde  preuve  de  fureté  des 
calculs  de  ces  dépouillements ,  c'eft  l'or- 
dre aulfi  net  &c  aulfi  exacl  dans  lequel 
le  fieur  de  Molan  en  a  diftribué  ks 
preuves  :  au  volume  qui  comprend  le 
dépouillement  d'un  des  trois  emprunts 
des  vingt-quatre  ,  huit  &  douze  mil- 
lions ,  il  a  ajouté  pour  chacun  cinq  vo- 
lumes ,  contenant  : 

Un  état  des  emprunts  avec  leur  date 
le  nom  du  Prêteur,  celui  du  Notaire, 
&:  toutes  les  autres  circonftances  qui 
peuvent  aider  à  en  faciliter  la  recher- 
che. 

Un  état  des  impofitions  de  terme  en' 
terme  ,  Se  diftribué  par  Généralités  & 
par  Diocefcs. 

Un  état  des  rembourfements  ,  de 
leur  date  &  de  leur  origine. 

Un  état  des  arrérages  payés  de  fix  en 
fix  mois. 

Enfin  ,  un  volume  qui  contient  di- 
vers autres  petits  états  néceffaires  pour 
parvenir  au  dépouillement  opéré  ,  ou 
pour  en  éelaireir  la  preuve. 
Savoir,  un  état  détaillé: 
Des  rachats  des  Diocefes ,  &  de  leur 
date. 

Des  femmes  rendues  aux  Diocefes 
en  1713  , en eonféquencedeleur rachat. 

Des  fommes  rendues  encore  aux 
Diocefes  ,  en  conféquenccde  la  délibé- 
ration de  l'Alîemblée  de  171  5. 

Un  état  de  recette  &  de  dépenfe  des 
emprunts  faits  au  denier  vingt  en  171  2 
&  1713. 

Un  étatdes  rembourfements  faits  en 
1713  ,  aux  Rentiers  du  denier  vingt, 
par  préférence  à  ceux  à  qui  on  payoit  le 
denier  douze. 

Un  état  des  contrats  fubfiftant  au 
premier  Avril  1710  ,  lur  les  trois  em- 
prunts. 

Un  étatdes  rembourfements  faits  par 
Dubreuil  en  1710,  fur  les  vingt-quatre 
millions. 

Un  état  des  contrats  appartenant 
aux  Rentiers  domiciliés  dans  les  Pro- 
vinces. 

Vous  concevez  aifément,  Messei- 
GNEURs  ,que  rien  n*a  échappé  à  un  hom- 
me qui  a  porté  fi  loin  fes  recherches. 

Au  moyen  de  ces  états  divcts  ,  quel- 
que partie  du  dépouillement  qu'on 
veuille  vérifier  ,  on  la  Trouve  aifément, 
&  on  trouve  auffi  facilement  fa  preuve: 
fi  c'eft  un  contrat ,  ou  un  rembourfe- 
ment  ,  ou  une  fomme  reftltuée  aux 
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Dioccfes  ,  on  trouve  liir  plulicurs  co- 
lonnes la  date  du  contrat,  celle  de  Ion 
rcmboiirlemcnt ,  Ion  N°. ,  le  Notaire 
C[ui  a  paffe  l'acte ,  le  nom  du  Prêteur , 
la  qualité  des  fonds  employés  à  ce  paie- 
ment :  c'eft  ce  qui  donne  ,  outre  la 
clarté,  un  nouveau  dégré  de  certitude 
au  travail  du  ficur  de  Molan  ,  par  la 
combinaifon  de  ces  différents  états  ,  & 
de  ces  divers  calculs  particuliers,  avec 
les  calculs  généraux.  Ces  difl^ércnts cal- 
culs qui  le  rencontrent  entr'eux ,  &  qui 
quadrent  avec  le  calcul  général  ,  qui 
quadrent  avec  les  comptes  du  fieur 
Ogier,  d'où  ils  ont  été  tirés,  qui  qua- 
drent avec  l'opération  finale ,  alFurent 
l'exaftitude  du  travail  :  cependant  nous 
ne  nous  lommes  pas  arrêtés  à  la  con- 
fiance qu'un  tel  travail  pouvoir  nous 
infpirer  ;  nous  avons  vérifié,  autant 
que  nous  avons  pu ,  &  les  calculs ,  &  les 
détails.  Le  moindre  ioupçon  d'erreur  a 
attiré  toute  notre  attention  ,  &  nous 
avons  eu  le  plaifir  de  ne  former  aucun 
doute  qui  n'ait  été  éclairci  parl'examen 
de  cet  ouvrage  même  ,  &  par  la  vérifi- 
cation quenousavons  faite  descndroits 
des  comptes  du  ficur  Ogicr,  fur  lequel 
les  dates  du  dépouillement  font  ap- 
puyées. 

Mais  la  manière  dont  le  fieur  Ogîcr 
s'eft  défendu  des  erreurs  manitcrtécs  par 
ce  dépouillement ,  nous  a  encore  plus 
affuré  de  l'exactitude  de  cette  opéra- 
tion, que  notre  propre  étude.  Il  y  a 
long-temps  que  l'ouvrage  du  fieur  de 
Molan  eft  achevé;  le  fieur  Ogier  en  a 
eu  communication  ,  &  long-temps.  Il 
a  eu  peine  à  convenir  de  ce  fait;  mais 
il  a  été  vérifié  en  fa  préfcnce  ,  &  Mrs. 
vos  anciens  Agents  nous  en  ont  rendu 
témoignage.  Outre  la  communication 
que  le  ficur  Ogier  a  eue,  avant  le  temps 
de  l'Aircmblée ,  de  l'ouvrage  du  fieur 
de  Molan  ,  nous  l'avons  encore  prefl'é 
d'en  prendre  une  nouvelle  communi- 
cation ,  &  de  nous  en  articuler,  ou  les 
erreurs  ,  ou  les  défauts.  Nous  lui  en 
avons  donné  tout  le  temps;  ce  temps 
a  été  une  des  caufes  du  délai  de  notre 
rapport;  mais  ces  longueurs  &  ces 
délais  n'ont  abouti  à  aucun  éclairciffe- 
rncntqui  lût  favorable  au  fieur  Ogier  , 
&  qui  pût  rendre  douteufe  l'opération 
du  fieur  de  Molan;  en  forte  qu'il  cft 
vrai  de  dire,  que  depuis  que  le  ficur 
Ogier  a  connu  le  travail  du  ficur  de 
Molan  ,  il  ne  l'a  encore  jufqu'ici  argué 
d'aucune  erreur  ,  6c  que  le  peu  qu'il  y 
a  objecté,  s'cft  trouvé  mal-fondé.  Or 
rien  n'établit  mieux  la  vérité  d'un  comp- 
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te ,  que  l'impollibilité  oir  paroStfe  trou- 
ver celui  qui  a  intérêt  de  le  déctéditer 
&  de  le  détruire;  iur-tout  s'il  en  a  eu 
le  temps ,  s'il  en  a  eu  la  liberté  ,  s'il 
en  a  été  prcflé  &  interpellé  ,  s'il  a  été 
écouté  :  c'eftce  que  nous  avons  accordé 
au  fieur  Ogier ,  &  ce  qui  n'a  cependant 
produit  jufqu'ici  ,  de  fa  part,  aucune 
note  d'erreur  dans  les  calculs  du  fieur 
de  Molan,  qui  pût  en  alFoiblir  la  con- 
fiance. 

Suppofant  donc  ,  fur  notre  rapport 
&  fur  des  preuves  fi  fortes,  la  vérité 
&  l'exadlitude  du  dépouillement  des 
comptes  du  fieur  Ogier,  il  faut  main- 
tenant vous  rendre  compte  de  l'utilité, 
ou  du  fruic  du  dépouillement,  c'eft-à- 
dire,  du  débet  dont  il  charge  le  fieur 
Ogier. 

Il  eft  qucftlon  de  trois  comptes  :  ce- 
lui des  vingt-quatre  millions  emprun- 
tés en  1710,  celui  des  huit  millions 
empruntés  en  171  i  ,  celui  des  douze 
millions  empruntés  en  1715  ,  &  par 
conléquent'de  trois  dépouillements  dif- 
férents. Comme  chacun  charge  le  fieur 
Ogier  d'un  débet  particulier,  il  eft  né- 
celfaire  de  vous  les  expolcr  tous  trois 
iéparémcnt. 

Dépouillement  des  comptes  des  vingt- 
quatre  millions. 

Par  le  dépouillement  des  comptes 
des  vingt-quatre  millions  que  le  fieur 
Ogier  a  rendus  ,  &  par  l'examen  que 
nous  avons  fait  dudit  dépouillement 
commencé  en  l'année  1 7T0  ,  £c  conduit 
juiqu'au  terme  de  Noël  de  l'année  171 9  ; 
il  eft  prouvé  que  le  fieur  Ogier  eft  en 
retard  d'une  fomme  très-confidérable 
lur  les  rembourfcment5  qu'il  auroit  dû 
faire  pendant  Icldites  dix  années. 

Par  votre  délibération  du  3  i  du  mois 
d'Août  dernier,  vous  nous  prefcrivites 
les  deux  principes  fur  Iclquels  nous  de- 
vions examiner,  &  l'opération  du  fieur 
Ogier ,  &  le  dépouillemenr  qui  en  a  été 
fait  ;  favoir,  i".  que  les  fonds  provenus 
des  impofitions  des  Dioccfes,  dcftinés 
aux  rcmbourlements ,  ont  dû  être  em- 
ployés auxdits  rembourfcments  de  fix 
en  fix  mois ,  &  dans  les  termes  préfix 
du  premier  Avril  &  du  premier  Octobre 
de  chaque  année  :  1°.  que  les  rembour- 
fcments provenus  des  rachats  des  Dio- 
ccfes doivent  être  confommés  dans  les 
dates  de  la  jouiffance  ,  ou  autrement 
de  la  ccflation  d'intérêts  accordée  par 
le  ficur  Ogier  auxdits  Diocefes  rache- 
tés. Ces  principes  font  juftes  ;  ils  font 
S  1 
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fondés  fur  vos  délibérations  ;  ils  ne 
iont  fus  même  comcftés  par  le  (ieur 
Oijicr ,  pLiiltju'il  les  a  (iiivis  lui-même 
dans  les  calculs  imprimés  £]u'il  a  dillri- 
buésau  commencemcnc  de  rAllemblée 
pour  jullitier  Ton  opération. 
Sommes  dont  le  Or  en  calculant  fur  ces  principes  , 
Écof  Ogier  cil  cil  l'adminiftration  des  impofitions  pour 

iciarij  (ur  [es  24  ,  . . , .       '        . ,         ,  , 

tiliilioDsde  1710.  Vingt-quatre  millions  ,  telle  qu  elle  a 
dû  être  faire  ,  il  en  rélultc  qu'au  pre- 
mier Avril  1710,  le  Clergé-Général 
ne  devoit  plus  être  redevable  à  ces  Ren- 
tiers que  d'un  million  trois  cents  cin- 
quante-un mille  quatre  cents  cinquan- 
te-cinq liv.  quatre  f  ,  ci  i  3  5 1 4;  5  1.  4f 

Cependant  ,  en  examinant  l'opéra- 
tion du  ficurOgier,  telle  qu'il  l'a  faite 
réellement,  on  trouve: 

1°.  Qu'audit  jour  ,  premier  Avril 
1710  ,  il  y  avoir  encore  des  contrats 
fubliifant  Ik,  provenant  de  l'emprunt 
des  vingt-quatre  millions  ,  pour  la  lom- 
mc  de  quinze  cents  loixante-deux  mille 
quatre  cents  livres  dix-neuf  fols  lîx 
deniers,  ci   .    .    1 5S2400  I.  1  9  (.  S  d. 

Plus  ,  la  recette  des  impoli tions  pour 
les  vingt-quatre  millions  ,  devoit  payer 
à  M.  Ogier  deux  mille  quatre-vingt- 
unc  livres  quinze  fols,  dont  il  s'étoit 
trouvé  en  avance  ,  félon  fon  dernier 
compte  ,  Se  dont  par  conféquent  ladite 
recette  lui  étoit  redevable  , 
ci       .       .      .       .       208 1  1.  1 5  f. 

Plus ,  la  même  recette  étoit  rede- 
vable à  celle  de  douze  millions  ,  de 
cent  foixante  mille  huit  cents  quatorze 
livres  huit  iols  trois  deniers  ,  que  le 
lieur  Ogier  en  avoir  intervertis,  pour 
accélérer  les  rembourlements  des  cm- 
prunts  (ur  les  vingt-quatre  millions, 
ci      .       .       .      160S14  1. 8  f  3  d. 

Partant  la  recette  des  vingt-quatre 
millions,  au  lieu  de  n'être  plus  rede- 
vable que  de  treize  cents  cinquante- 
un  mille  quatre  cents  cinquante-cinq 
/  livres  quatre  fols,  fe  trouvoit  devoir 

encore  ,  au  premier  Avril  1710  ,  un 
million  fept  cents  vingt-cinq  mille 
deux  cents  quatre-vingt-dix-fept  livres 
deux  i.  neuf  d. ,  ci  1715297  1.  1  f  9  d. 


Pour  l'intelligence  de  cette  troilie- 
me  forte  de  dette,  dont  votre  recette 
des  vingt-quatre  millions  étoit  chargée 
en  1720,  il  faut  remarquer  ,  que  , 
quand  nous  difons  qu'au  prcmu'r  Avril 
I710,  les  dettes  &  contrats  (ubliftant 
fur  les  vingt-quarre  millions,  mon- 
toicnt  encore  à  quinze  cents  foixante- 
deux  mille  quatre  cents  livres  ,  nous 


fuppoions  qu'à  ce  jour  M.  Ogier  avoir 
conlommé  en  rembourfements  toute  la 
portion  du  terme  de  Noël  précédent 
qui  y  étoit  deftinéc  ;  il  avoir  fait  plus 
encore  ,  puilqu'il  avoit  employé  ea 
rembourlements  deidites  rentes  de 
1710  ,  une  lomme  de  cent  foixante 
mille  huit  cents  quatorze  livres  ,  prife 
iur  les  tonds  dcftinés  dans  le  même  ter- 
nie au  rembourlemenr  des  rentes  de 
171  5  :  cette  interverfion  de  deniers  eft 
contre  les  règles  Se  le  bon  ordre;  mais 
elle  ne  vous  fiit  aucun  tort  réel  ;  il 
étoit  cependant  néceil;wre  de  vous  la 
taire  oblerver,  pour  vous  faire  connoî- 
tre,  que  s'il  ne  reftoit  encore  que  pour 
quinze  cents  (oixante-deux  millcquatre 
cents  livres  de  contr.its  ,  au  premier 
Avril  1720,  lur  vos  rentes  de  1710, 
c'étoit  parce  que  M.  Ogier  avoit  em- 
ployé ce  fecours  emprunté  de  la  recette 
des  rentes  de  1  7 1  5  ;  mais  comme  il  faut 
que  l'ordre  (oit  rétabli  ,  &  que  la  re- 
cetie  des  rentes  de  1710,  reftitue  à  la 
recette  des  rentes  de  1715,  la  fomme 
qui  en  a  été  détournée  ,  il  s'enfuit  que 
la  recette  des  rentes  de  1710,  ou  des 
vingt-quatre  millions  ,  eft  aulîi  réelle^ 
ment  redevable  de  cette  fomme,  qu'elle 
l'eli:  des  contrats  lubfiftants  ,  &  que  par 
conléquent  l'opération  des  rembourfe- 
ments des  rentes  de  1710,  étoit  retar- 
dée au  premier  Avril  1710 ,  parla  ge(^ 
tion  du  fieur  Ogier ,  de  trois  cents 
foixante-treize  mille  huit  cents  qua- 
rante-une livres  dix-huit  fols  neuf  den.  , 
ci      .      .       .      373841  1.  1 8  f  9  d. 

Vous  nous  demanderez ,  fans  doute  , 
comment  cela  s'cft  pu  faire,  &  quelles 
iont  les  lourccs  de  ces  retardements. 
Voici ,  Messeigneurs  ,  quelque  partie 
des  faits  que  nous  avons  cbiervés. 

Nous  voyons  que  dès  le  premier 
Avril  171  I  ,  le  fieur  Ogier  ayant  dans 
fa  caifTe  une  fomme  de  treize  cents  duiicuiogi 
quatre-vingt-dix-fept  mille  lept  cents 
loixante-douze  livres,  provenant  des 
deux  termes  de  l'année  1710,  il  n'en 
porte  au  Tréfor  Royal  que  rreize  cents 
quarante-neuf  mille  neuf  cents  dix-neuf 
livres,  &  il  en  réferve  ,  fans  emploi 
dans  fa  caifle,  quarante-fept  mille  huit 
cents  cinquante-trois  livres. 

Il  retient  de  même,  au  premier  Oc- 
tobre fuivant,  une  fomme  de  plus  de 
cent  mille  livres  fur  lesimpofitions  de 
ce  terme. 

Au  premier  Avril  1712,  il  retient 
encore centquatrc-vingtmille  fix  cents 
vingt  livres  ,  toutes  fommes  prove- 
nant des  impofitions,  êcdeftinées  à  des 


Caufes  du  re- 
tard des  I  embour- 
lemencs  de  iâ  part 
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rcmboiufcments  que  le  iîeiir  Ogicr  ne 
faiToit  point.  Dans  la  fuite  ,  le  ficur 
Ogicr  réparc  en  partie  ces  retarde- 
mcnts ,  &  il  rcmbourle  plus  qae  les  im- 
polîtions  ne  lui  fourniiîbienr  de  fonds  ; 
mais  il  n'a  jamais  regagné  entièrement 
ce  qu'il  avoit  retardé  ,  parce  que  ces 
retards  opéroicnt  des  intérêts  au  denier 
douze ,  que  le  Clergé  (upportoit  tou- 
jours ,  &  que  le  Sr.  Ogier  n'a  jamais  pu 
égaler  par  cesrcmbourlcmcnts  avancés. 

Il  fait  la  même  opération  &  la  même 
retenue  fur  les  fonds  provenant  des 
rachats  desDioeefes.  On  porte  dans  (a 
caifle ,  entre  le  premier  Octobre  1712, 
&  le  premier  Avril  171 3  ,  feizc  cents 
cinquante- fept  mille  neuf  cents  foi- 
xante-feize  livres  de  fonds  provenant 
des  rachats  ;  le  ficur  Ogicr  ne  fait  les 
emplois  &  rembourfements  que  pour 
quinze  cents  foixante- quatorze  mille 
cent  foixante-dix-neuf  livres ,  &  il  re- 
tient dans  fa  cailTc  quatre-vingt-trois 
mille  fept  cents  quatre-vingt-dix-fept 
livres.  Le  premier  Janvier  1711,  les 
Diocefes  rachetés  pour  quatre-vingt- 
neuf  mille  fept  cents  vingt-trois  livres , 
obtiennent  de  lui  la  jouiiîance  de  ce 
jour  même:  le  fieur  Ogier  n'emploie 
cette  fomme  que  le  3  i  Janvier  ;  encore 
n'emploie-t-il  quequarre-vingc-un  mille 
cent  quatre-vingt-dix  livres. 

En  Février  fuivant ,  il  accorde,  du 
premier  de  ce  mois,  la  jouifTance  pour 
vingt -huit  mille  trois  cents  quatre- 
vingt-deux  livres  de  rachats ,  &  il  ne 
fait  de  rembourfem-ents  que  pour  cinq 
mille  fix  cents  cinquante  livres ,  6c  il  ne 
les  fait  que  le  19  du  même  mois. 

Le  premier  Avril  1714,  la  partie  des 
impofitions  du  terme  de  Noël  précé- 
dent ,  deftinéc  aux  rembourfements , 
devoir  être  de  quatre  cents  vingt-trois 
mille  fept  cents  trente-une  liv.  ;  le  fieur 
Ogier  n'a  fait  de  rembourfements  à  ce 
terme  ,  que  pour  vingt-trois  mille  fept 
cents  foixante-treize  livres  ;  partant  il 
retenoit  alors  près  de  quatre  cents  mil- 
le livres  fur  ce  terme  fcul. 

Dans  les  fix  premiers  mois  de  1 71 3  , 
temps  oîi  l'on  réduiloit  les  rentes  du 
denier  douze  au  denier  vingt ,  on  voit 
que  le  fleur  Ogier  rembourle  des  rentes 
déjà  converties  au  denier  vingt ,  tandis 
qu'il  lailfe  des  rentes  fubfillantcs  au 
denier  douze  ;  &  par  ce  choix  contraire 
à  vos  intérêts  ,  à  la  juftice  ,  à  l'ordre  ipé- 
cial  qu'il  en  avoit  reçu  de  Mrs.  vos 
Agents  ,  il  fait  dans  ces  fix  mois  tort 
au  Clergé  de  cinq  mille  neuf  cents  qua- 
rante livres. 
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Nous  pafFons  tous  les  autres  détails 
pareils,  qui  ne  feroient  que  vous  en- 
nuyer :  ces  faits-ci  fuffîfent  pour  vous 
■faire  connoîtrc  d'où  provient  le  débet 
final  de  ces  comptes  du  fjeur  Ogier, 
félonie  dépouillement  qui  en  a  été  fait; 
il  iuffira  d'ajouter,  qu'au  moyen  de 
ces  diverlcs  retenues  faites  par  le  fieur 
Ogicr ,  il  y  a  eu  un  temps  où  il  avoit 
des  lommes  oifivcs  dans  la  caiire  ,  Sc 
non  employées  en  rembourfements  , 
comme  il  l'auroit  dû ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  dix-huit  cents  huit  mille  quatre 
cents  vingt-quatre  liv.,  dont  il  ne  s'ell: 
racquitté  que  de  termes  en  termes ,  &  à 
meiurc  que  l'année  171 5  approchoit. 

Cependant  les  intérêts  groffifToicnt 
par  CCS  retardcments ,  ou  plutôt  ne  di- 
minuoient  pas  comme  ils  auroient  dû; 
&  la  différence  des  intérêts ,  tels  qu'ils 
fc  payoicnt ,  &  tels  qu'ils  dévoient  le 
payer,  étoit  quelquefois  énorme.  Au 
premier  Oûobre  1713  ,  les  intérêts  .à. 
payer  pour  fix  mois  en  ce  jour ,  dévoient 
être  réduits  à  deux  cents  trente-quatre 
mille  neuf  cents  vingt-trois  livres  dix 
fols ,  Se  le  fieur  Ogier  en  a  payé  pour 
trois  cents  vingt  mille  deux  cents  neuf 
livres  huit  lois  ;  partant  le  Clergé  en 
payoit  en  ce  jour  plus  qu'il  n'auroit  dû , 
pour  quatre-vingt-cinq  mi  lie  deux  cents 
quatre-vingt-cinq  livres  dix-huit  fols. 

Il  faut  cependant  vous  faire  remar- 
quer ici,  Messeigneurs  ,  que  nous  fui- 
vons  dans  ces  calculs  ceux  du  ficur  de 
Molan  ;  mais  dans  ces  calculs ,  il  y  a 
un  article  qui  eft  devenu  erreur  par  vo- 
tre Jugement  du  3  i  Juillet.  Le  fieur  de 
Molan  a  (uppofé  ,  dès  le  commence- 
ment de  fon  opération  ,  que  le  fieur 
Ogier  étoit  redevable ,  par  imputation  , 
des  intérêts  des  deux  cents  mille  livres 
de  trop  , empruntés  lur  les  vingt-quatre 
millions.  Dc-là  vient  qu'il  le  rend  dé- 
biteur de  fix  mois  en  fix  mois  des  inté- 
rêts de  cette  fomme.  Vous  verrez  dans 
la  fuite  ,  qu'en  conféqucnce  de  votre 
délibération  ,  nous  déchargeons  le  dé- 
bet du  fieur  Ogier  de  l'accroifremenf 
qui  proviendroit  de  ces  intérêts.  Mais 
ici  nous  fommes  forcés  de  joindre  cette 
fomme  aux  autres  dont  nous  failons  le 
calcul,  afin  de  nous  conformer  au  cal- 
cul du  fieur  de  Molan ,  dans  la  vue  que 
ceux  qui  viendront  après  nous,  &  qui 
auront  befoin  de  comparer  notre  rap- 
port avec  le  dépouillement  qu'il  a  fait, 
ne  foient  point  cmbarralTés  pas  la  diffé- 
rence des  calculs  &  des  chiffres.  Il  vous 
fuffira,  MrssEicNEURS ,  d'être  avertis 
de  cette  difFérence;  fC  il  fuffiti  la  juC- 
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ticc  que  nous  devons  au  ficur  O  '-icr, 
cjuc  nous  lui  fadions  raifon  de  cette 
lomme  dans  le  finito  du  compte  ,  en 
déduaion  de  ce  dont  il  peut  le  trouver 
redevable  envers  le  Clergé.  Nous  allons 
palfer  au  dépouillement  du  compte  des 
nuit  millions  empruntés  en  171 1. 

Dépouillement  du  compte  des  8  millions. 

L'opération  des  rembourfemcnts  des 
rentes  provenant  de  l'emprunt  des  huit 
miUions  en  1711  ,  a  été  faite  avec  le 
même  défordre  parle  fieur  Ogier. 

Parle  dépouillement  du  compte,  on 
voit  qu'au  premier  Avril  1710  ,  en  em- 
ployant les  fonds  du  terme  de  Noël 
dcfti  nés  aux  rembourfemcnts,  le  Clergé 
ne  devoir  plus  être  redevable  que  d'un 
million  quatre-vingt-neuf  mille  cent 
quarante-quatre  llv. 
dix-fcpt  fols  onze 

deniers,  ci  .   .  .  1 0S9 1441. 17  f.  1 1  d. 

Cependant  à  ce 

jour  premier  Avril, 

on  trouve  ,  i°.  des 

contrats  fubfiftant 

pouronzecents  fei- 

2e  mille  cent  treize 

liv.  neuf  fols  onze 

dcn. 

Plus  ,  la  recette 

des   impofitions  , 

pour  les  huit  mil- 
lions, étoit  redeva- 
ble au  fieur  Ogier , 

félon  fon  compte 

dernier  arrêté  ,  de 

trente- cinq  mille 

neuf  cents  dix-huit 
livres  quatorze  fols 
un  den. ,  ci    .  . 

Plus,  pour  rédui- 
re les  contrats  fuf- 
dits  à  ladite  fommc 
de  onze  cents  feize 
mille  cent  treize 
liv.  neuf  fols  onze 
den.  ,  M.  Ogier  a 
employé  cent  huit 
mille  cinq  cents 
foixante-treizc  liv. 
onze  (ois  cinq  de- 
niers ,  qu'il  a  inter- 
verti s  des  fonds  def- 
tinés  aux  rembour- 
femcnts des  rentes 
fur  les  douze  mil- 
lions ;  ainfi  la  re- 
cette des  huit  mil- 
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iioiis  fe  trouve  en- 
core débitrice  à  cel- 
le des  douze  mil- 
lions, de  lad.  fem- 
me de  cent  huit 
mille  cinq  cents 
foixante-treize  liv. 
onze  fols  cinq  de- 
niers ,  ci  . 

Plus.leSr.  Ogier 
a  retenu  fans  em- 
ploi   une  fomme 
principale  de  cinq 
mille  livres  quatre 
deniers,  fur  les  em- 
prunts par  lui  faits 
au  deniervingt,  en 
l'année  1713,  pour 
la   réduàion  des 
rentes    au  denier 
douze  ,   ainfi  que 
nous  l'expliquerons 
plus  au   long  ci- 
après;  laqucllefom- 
me  de  cinq  mille 
liv.  quatre  deniers, 
jointeàcellcdedix- 
fept  cents  foixante- 
quatre  livres  un  fol 
deux  den.  pour  les 
intérêts  ,  depuis  le 
30  Juin  I7i3,quele 
dernier  emprunt  au 
denier  vingt  a  été- 
fait  ,  jufqu'au  pre- 
mier Avril  1710, 
forme  celle  de  fix 
mille fept  cents  foi- 
xante-quatre  liv.  un 
fol  fix  den.  ,  dont 
le  Clergé  fe  trouve 
débiteur,  &  dont 
le  fieur  Ogier  doit 
dédommager  le 
Clergé ,  ci    .    .  . 

Par  conféquent, 
au  lieu  d'un  million 
quatre  -  vingt-neuf 
mille  cent  quaran- 
te-quatre liv.  dix- 
fept  fols  onze  den., 
à.  quoi  auroit  dii 
feulement  monter 
les  dettes  du  Cler- 
gé fur  les  huit  mil- 
lions ,  au  premier 
Avril  lyiOjleCler- 
gé  fe  trouve  rede- 
vable ,  en  ce  même 
jour,dedouzecents 
îbixante-fept  mille 
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Sommes  ilont  li 
Heur  Ogier  eft  cû 
retard  fur  les  rcm- 
bourfcmcnts  des 
huit  millions  dtj 
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trois  cents  fojx:iii- 
tc-ncLit'  livres  icize 
fols  onze  deniers  , 

ci  Iiê7369  I.  ifif.  1 1  d. 

La  caufe  de  ce  retardement  clt  la 
même  que  celle  qui  a  opéré  le  délordre 
que  vous  avez  vu  dans  le  rcmbouric- 
jnent  des  rentes  fur  les  vingt-quatre 
millions. 

Dès  le  commencement  de  l'impofi- 
tion,  M.Ogier  avoit  emprunté fix  mil- 
lions fix  mille  cinq  cents  cinquante- 
quatre  livres  un  fol  fept  deniers  ;  les 
Diocefes  s'étoient  rachetés  d'abord 
pour  dix-neuf  cents  quatre-vingt-treize 
mille  quatre  cents  quarançe-cinq  liv. 
dix-huit  fols  cinq  deniers  ;  puis  ils  ajou- 
tèrent, dans  le  premier  Mars  &  le  pre- 
mier Avril,  de  nouveaux  rachats  pour 
cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cents 
foixantc-fix  livres  fix  fols  deux  deniers  ; 
il  y  avoit  encore  entre  les  mains  dudit 
lîeur  Ogier  une  fommc  de  quinze  mille 
foixante-fix  livres  un  fol  dix  deniers  , 
provenant  du  dixième  des  rentes  pafli- 
ves  retenues  au  premier  Janvier  1712. 
Plus  ,  le  terme  de  Noél  171 1  ,  au  pre- 
mier Avril  1713  ,  étoit  de  cent  trente- 
huit  mille  vingt-trois  livres ,  pour  la 
portion  deftinée  aux  rembourfcmcnts  : 
toutes  ces  fommes  cnfcmblc  lurpalTcnt 
de  plus  de  trois  cents  mille  livres  les 
huit  millions  qui  furent  portés  au  Tré- 
for  Royal  ;  elles  dévoient  donc  être 
auflî-tôt  employées  en  rcmbourfements  ; 
cependant  on  ne  voit  de  rcmbourfe- 
ments faits,  même  jufqu'au  i«  O&o- 
bre  1711  ,  que  pour  cinq  mille  neuf 
cents  quarantc-fix  liv.  treize  fols.- 

De-là  il  réfulte  qu'au  premier  Octo- 
bre 171 1 ,  les  intérêts  ne  font  pas  di- 
minués autant  qu'ils  devroicnt  l'être: 
l'on  trouve  que  le  ficur  Ogier  en  a  payé 
pour  deux  cents  quarante  mille  trente- 
cinq  livres  quatorze  fols  neuf  deniers  ; 
cependant  il  ne  dcvoit  en  payer,  &  il 
n'en  eût  ^é  cfFec\;ivcmcnt  que  pour 
deux  ccnt^ix-huit  mille  foixante  liv. 
neuf  fols  quatre  deniers  ,  fi  les  rcm- 
bourfements eulTcnt  été  faits  dans  leurs 
temps ,  comme  il  y  étoit  obligé  :  ainli 
dès  le  fccond  terme  de  ropér.a£ion  , 
voilà  vingt-un  mille  neuf  cents  loixan- 
tc-quinze  liv. cinq  f  cinqden.  de  perte 
cauféc  au  Clergé  ,  &:  fes  rcmbourfe- 
ments diminués  de  pareille  fommc. 

Entre  le  premier  Avril  171 3,  Si  le 
premier  Octobre  de  la  même  année  , 
nouveaux  rachats  des  Dioccics  pour 
fcpt  cents  un  mille  trcnce-cinq  livres 
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neuf  fols  neuf  deniers ,  &  le  fieur  Ogier 
n'en  emploie  qu'une  partie  en  rembour- 
lements  :  il  retient  dans  fa  caiiFe  quatre- 
vingt-treize  mille  fx  cents  huit  livres 
trois  lois  trois  deniers,  fans  les  placer 
utilement  pour  le  Clergé  ,  &  pour  faire 
cefTer  les  intérêts  au  denier  douze  qu'il 
payoit  alors. 

Dans  la  fuite  le  fieur  Ogier  fc  rae- 
quitte  peu  à  peu  :  dès  le  premier  Avril 
1713  ,  on  trouve  pour  cinquante-huit 
mille  livres  de  rcmbourfements  faits 
au-dcl.i  des  nouveaux  fonds  qui  lui 
étoient  entrés  ;  mais  il  ne  le  racquittolc 
que  lentement ,  &  la  perte  qu'il  fal- 
loir fou.lTir  au  Clergé  ,  fe  faifoit  fentir 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  tantôt  plus , 
tantôt  moins. 

Au  premier  Avril  1713  ,  les  arrér.i- 
gcs  qu'il  a  payés  montoient  à  deux  cents 
huit  mille  lept  cents  cinquantc-fix  liv. , 
ci       .       .       ...    100756  1. 

Et  le  Clergé  n'en  dcvoit  payer  alors 
que  pour  cent  quatre-vingt  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-neuf  livres , 
ci  1 009S9  I. 

Ainir  le  dommage  qu'il  fouffroir  étoit 
de  vingt-fept  mille  fept  cents  ioixante- 
fix  livres ,  ci       .      .       .  2.77''^ 

Au  premier  Octobre  171  3  ,  les  arré- 
rages qu'il  a  payés  ont  été  de  cent 
trente-deux  mille  deux  cents  vingt-cinq 
livres ,  ci        .        .       .       1 3  iii5  1. 

Et  ils  ne  dévoient  être  que 
de  97908  1. 

Ainfi  le  trop  payé  elb  de      343  '  6 

C'eft  de  ces  retards  de  rembourfc- 
mcnts &  de  ces  arrérages  grollîs ,  qu'eft 
provenu  le  débet  dont  le  ficur  Ogier 
paroît  chargé  par  le  dépouillement  de 
fes  comptes  ;  mais  ce  n'cft  pas  l.\  la 
feule  fource  de  ce  débet. 

On  trouve  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfcrvé  dans  la  même  opération  ,  une 
fomme  de  cinq  mille  liv.  fans  emploi 
par  le  fieur  Ogier  ,  fur  les  huit  mil- 
lions,  en  l'année  1713  ,  fous  prétexte 
des  converfions ,  &  cette  fomme  s'clt 
évanouie  dans  les  mains , fans  qu'on  en 
trouve  la  deftination. 

La  preuve  s'en  tire  de  la  comparaifon 
des  emprunts  qu'ilôt  en  171 3  ,  au  de- 
nier vingt,  pour  convertir  les  rentes  au 
denier  douze  :  cet  emprunt  pour  les 
huit  millions  feulsmontaà  un  million 
vingt  inillc  neuf  cents  loixante-ncuf 
livres  dix-huit  fols  oi>zc  deniers.  Or 
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on  a  khun  écit  exact  des  rembourfe- 
nients  faits  par  le  (ieur  Ogicr  des  fonds 
provenanc  de  ladite  fomme  d'un  mil- 
lion vingt  mille  neuf  cents  foixante- 
iieuf  livres  dix-huit  fols  onze  deniers  , 
&on  ne  trouve  de  rcmbourfements  que 
J)Our  un  million  quinze  mi  lie  neuf  cents 
loixante-neuf  livres  dix-huit  fols  fcpt 
deniers  ,  ■&  les  cinq  mille  livres  de  fur- 
plus  ont  échappé  à  fon  attention. 

Autre  erreur  , qui  lui  a  ,  fans  doute, 
échappé  de  même  :  on  trouve  par  fes 
comptes  que  les  rentes  dues  à  Hiacinthe 
Chevalier  ,  fous  les  N".  287,  188  & 
z S 9,  &  à  Jules  Lucas,  fous  le  N°.  5 1 2 , 
ont  été  rembourfces  ;  favoir  ,  les  trois 
premières  parties  le  premier  Odobre 
1716  ,  &  la  quatrième  le  1  6  Avril  1717. 
Ces  quatre  fommcs  montoient  enfem- 
ble  à  quinze  mille  quatre  cents  quatre 
livres,  &  elles  ont  été  rembourfécs , 
par  acte  palTé  devant  Richard  ,  No- 
taire ,  rapporté  aux  comptes  des  rom- 
bourlcments  du  fieur  Ogier ,  fous  les 
N°.  44  a,  45  a,  4Sa  &  47  a  :  cepen- 
dant on  trouve  encore  les  arrérages  de 
■ces  quatre  rentes  éteintes,  portés  dans 
les  comptes  de  1-/16,  de  1717,  de 
1718  ,  Se  des  fix  premiers  mois  de  1719, 
&  payés  fous  leurs  anciens  N°.  Ces 
oublis  peuventéchapper  à  un  Receveur 
Comptable;  mais  il  ne  peut  fe  plaindre 
quand  on  les  relevé. 

Nous  venons  maintenant  aux  rentes 
de  1 7 1  y . 

Dépouilkmtnt  des  comptes  des  dou\e 
millions. 

Dans  l'opération  des  rcmbourfe- 
ments des  douze  millions  empruntés 
en  171  5  ,  le  fieur  Ogier  s'eft  donné  un 
peu  moins  de  liberté;  &  ce  qu'il  a  re- 
tardé des  rcmbourfements  dans  les  pre- 
miers termes  ,  il  l'a  regagné  dans  les 
fuivancs  :  de  telle  forte  que  par  le  finito 
du  dépouillement,  il  fe  trouve  beau- 
coup moins  redevable  que  fur  les  antres 
comptes. 

En  calculant  les  emprunts  &  les  im- 
pofitions  levées  de  fix  mois  en  fix  mois , 
nous  trouvons  qu'au  premier  Avril 
1710,  la  recette  de  ces  impofitions  pour 
les  douze  millions,  ne  devoit  avoir  de 
dettesaudir  jourquepour  huitmillions 
quatre  centsquarante-deux  mille  trente- 
une  livres  fix  fols  ifpt  deniers,  &  cela 
en  fuppofantl'impofirion  de  Noël  1719, 
employée  aux  rembourfemcnts  ordi- 
naires, audit  jour  premier  Avril  , 
"      •      •       .      8442031  1,  6f.  yd. 
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Cependant  en  ce  jour  premier  Avril 
la  recette  pour  les  douze  millions  de- 
voir encore  aux  porteurs  de  contrats 
lublifhn  ts,  huit  millions  fcpt  cents  qua- 
rante mille  quatre-vingt-fix  livres  dix- 
feptfols.  ci      .       .     S7400S6I.  ,7f. 

i'ius  ,  ladite  recette  devoit  à  M 
Ogier  pour  avances  faites  fur  les  rcm- 
bourfements,  &  .à  lui  allouées  dans  fon 
dernier  compte  ,  vingt-fix  mille  vin<^t- 
troishv.  (eizefols,ci   .   zéoi^  \.  i& [. 

Ainfi  cette  recette  étoit  encore,  au- 
dit jour  premier  Avril  ,  débitrice  plus 
qu'elle  ne  devoit  l'être  ,  fi  l'opération 
avoir  été  conduite  félon  vos  ordres  ,  de 
trois  cents  vingt-quatre  mille  foixante- 
dix-ncufliv.  fix  fols  cinq  dcn.  , 
"       ■       ■       ■       314079  I-  6  f  5  d. 

Mais  il  faut  fe  fouvenirque  les  deux 
aurrcs  recettes  des  vingt-quatre  &  des 
huit  millions  font  chacune  débitrice  à 
celle  des  douze  millions. 

La  première  de 
cent  foixante  mille 
huit  cents  quatorze 
livres  huit  fols  trois 
deniers ,  ci   .    .  . 

La  fcconde  décent 
huitmillecinq  cents 
foixanre-  treize  liv. 
onze  lois  cinq  den., 
ci    ...  . 


1^08141.  8f3d. 


0SJ73I.  iif.  jd. 


faifanc  enfemble  la 
fomme  de    .    .    .  269387I.  i9f.Sd. 

Comme  ce  n'eft  pas  M.  Ogier  qui    Sommes  Jont I.' 
doit  cette  fomme ,  mais  vos  deux  autres       °p'"  ™ 
recettes    il  cft  jufte  de  décharger  d'au-  Sm^L'."/;! 
tant  le  débet  du  fieur  Ogier  fur  la  re- 
cette des  douze  millions  ;  ainfi  il  ne  fe 
trouve  réellement  redevable,  félonie 
dépouillement  des  douze  millions  ,  que 
de  cinquante-quatre  mille  fix  cents 
quatre-vingt-onze  livres  fix  fols  neuf 
deniers,  ci      .      .     5469 1  1.  <S  f.  9  d. 

Encore  fur  cette  fomme  faudra-t-il 
tout-à-l'hcure  déduire  celle  de  vingr- 
fept  mille  vingt-deux  livSs  ;  ce  qui 
prouve  ,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  que  les  opérations  fur  les  im- 
pofitions &  les  rachats  des  douze  mil- 
lions ,  ont  été  plus  exadles  &  plus  ré- 
gulières que  celles  des  deux  autres  em- 
prunts. 

Cependant  le  fieur  Ogier  n'avoir  pas 
laifie  que  de  prendre  d'abord  à  peu  près 
les  mêmes  libertés.  On  voit,  dès  le 
premier  terme  ,  qui  eft  celui  d'Avril 
1 7 1  (î ,  que  fur  les  deux  cents  quarante- 
deux  mille  trois  cents  foixante-trois 

livres 
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livres  dcftinécs  aux  rcmbourlcmcncs , 
il  redent  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
cinq  cents  loixante-trois  liv.  fans  les 
employer. 

Sur  les  rachats  faits  pour  foixantc- 
feize  mille  fept  cents  quatre-vingt- 
douze  livres ,  entre  le  premier  Avril 
1717  ,  &  le  premier  Oâobre  de  la  mê- 
me année,  il  retient  onze  mille  neuf 
cents  liv.  iur  les  rembourfemcnts  qui 
dévoient  être  faits  au  premier  Avril 
1719  ,  &  qui  montoient  au  moins  à 
deux  cents  dix  mille  trois  cents  cin- 
quante-fept  livres ,  il  n'en  fait  que  pour 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf 
cents  foixante-quatre  livres,  &  il  re- 
tient quatorze  mille  trois  cents  epatre- 
vingt-treizc  livres  :  ces  rctardenients 
font  communément  acquittés  dans  les 
termes  poftérieurs  ;  le  ficur  Ogier  ac- 
quitte même  ,  par  fes  rembouriemenCs 
avancés,  une  partie  des  arrérages  dont 
il  avoit  fait  tort  au  Clergé ,  &:  il  lui  fait 
une  jaitice  ,  qu'il  auroit  dû  lui  faire 
également  fur  les  autres  importions: 
c'eft  de-Ià  que  le  débet  prouvé  par  le 
dépouillement  des  comptes  des  douze 
millions  ,  eft  fi  petit  en  comparaifon 
des  deux  autres  :  il  eft  jufte  de  vous  les 
remettre  tous  les  trois  fous  les  yeux  , 
pour  que  vous  voyiez  d'une  même  vue 
le  produit  de  l'opération  fagement  or- 
donnée par  l'Aflcmblée  de  1713. 

Par  le  dépouillement  des  comptes 
des  impofitions  pour  les  vingt-quatre 
millions,  le  fieur  Ogier paroît  redeva- 
ble de  trois  cents  foixante-treize  mille 
huit  cents  quarante-une  livres  dix-huit 
fols  neuf  den. ,  ci   373S41  1.  18  f.  5  d. 

Par  le  dépouillement  des  comptes 
des  huit  millions  ,  de  cent  foixantc- 
dix-huit  mille  deux  cents  vingt-quatre 
liv.  dix-neuf  fols ,  ci   .    17S114I.  19I. 

Par  le  dépouillement  des  comptes 
des  douze  millions,  de  cinquante-qua- 
tre mille  fix  cents  quatre-vingt-onze 
liv.  fix  f.  neuf  den. ,  ci    5469 1  1.  6  f.  s  d. 

Le  total  des  retardements  &  des  per- 
tes- qu'elles  ont  caufécs  au  Clergé  ,  Sc 
qui  le  rendent  débiteur  de  plus  qu'il 
ne  devoir  l'être  au  premier  Avril  1710, 
eft  donc  de  fix  cents  fix  mille  fcptcents 
cinquante-huit  livres  quatre  fols  fix  de- 
niers, ci     .      .     60675 8  I.  4  I.  6  d. 

Mais  il  convient  déduire  ,  comme 
nous  vous  en  avons  prévenu  ,  les  inté- 
rêts des  deux  cents  mille  liv.  accordées 
par  le  Roi  en  1710  ,  des  foixantc-fix 
mille  fix  cents  foixante-fix  livres  de 
171 1  ,  &  des  cent  mille  liv.  de  i  - 1 5 , 
Tome  ni. 


lefquels  calculés  par  le  ficur  de  Molan  , 
font  partie  de  ce  débet  du  fieur  Ogier. 

Ces  intérêts  mon- 
tent, pour  les  deux 
cents  mille  liv. ,  à     S7535I.         5  d. 

Pour  les  foixante- 
fix  mille  fix  cents  foi- 
xante-fix 1.  de  1710, 
ils  montent  à   .    .     10414  1.  4  f.  3  d. 

Pour  les  cent  mille 
livres  de  1 7 1 5  ,  à  .    17011  1.  19 

^otalqui  doit  être 
déduit  fur  le  débet 
du  fieur  Ogier,  ci  13  49  Si  I.  4  f. 

Le  total  de  ce  dont  le  fieur  Ogier    Tatal  des  fom- 
paroît  redevable  par  le  dépouillement, 
eft  de  quatre  cents  foixante-onze  mille  bie ,  à  ciufc  Ja 
fept  cents  foixante-feizc  liv.  fix  den. ,  mard  des  rem- 
Cl   1.  6  a. 

Peut-être,  Messeigneurs  ,  ferez- 
vous  furpris  de  nous  entendre  direici, 
que  ces  intérêts  accumulés  montent, 
au  premier  Avril  1710  ,  à  cent  trente- 
quatre  mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
deux  liv.  quatre  fols,  après  vous  avoir  die 
auttefois  qu'ils  ne  montoient  qu'à  en- 
viron foixanre-quinze  mille  cinq  cents  f^*' 
liv.  Cette  dilFérenee  vient  de  ce  que 
le  ficur  de  Molan  calculoit  ces  intérêts 
autrement  que  nous  :  il  prétendoit  que 
le  ficur  Ogier  en  étoit  reiponfable,  Sc 
devoir  en  tenir  compte  par  imputation  ; 
mais  la  Commilfion  avoit  rejette  ce 
calcul ,  qu'elle  avoit  trouvé  trop  rigou- 
reux :  &  au  cas  que  vous  en  euffiez 
ordonné  la  reftitution  ,  elle  croyoic 
qu'on  ne  pouvoir  exiger  que  les  (im- 
pies intérêts  des  trois  femmes  remifes 
fur  les  dons  gratuits,  &  ces  intérêts  ne 
montoient  qu'à  ladite  fomme  d'environ 
foixante-quinze  mille  cinq  cents  liv. 
Mais  ici  ,  comme  le  fieur  de  Molan  , 
qui  a  drefle  fon  Mémoire  avant  votre 
décifion  ,  avoit  compté  ces  intérêts  par 
imputation  ;  c'cft  en  la  même  manière 
qu'il  faut  les  déduire  de  la  fomme  dont 
le  fieur  Ogier  eft  rendu  redevable  par 
le  dépouillement  de  fes  comptes  :  or 
cette  fomme  ain  fi  réduite ,  fe  monte  en- 
core ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire, 
à  celle  de  quatre  cents  foixante-onze 
mille  fcptcents  foixante-feize  liv.  fixd. 

Au  refte  ,  il  faut  vous  faire  obfcrver, 
Messeigneurs  ,  cjue  ceci  ne  regarde 
que  ce  qui  pouvoir  être  dû  au  premier 
Avril  1710  :  notte  travail  &  vos  ordres 
ne  s'étendoicnt  pas  plus  loin.  \  ous 
avez  ordonné  qu'un  dépouillement  pa- 
reil à  celui  que  nous  avons  examiné, 
feroit  fait ,  pour  régler  les  comptes  du- 
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dit  ficLir  Ogici-,  («r  les  années  porté 
neurcs  ,  julqu'cn  l'année  1725.  M'^r. 
l'Archevêque  de  Narbonnc  cft  chargé 
de  vous  en  rendre  compte  :  nous  avons 
OUI  dn-e  que  par  cet  examen  ,  le  fieur 
Ogier  Ce  trouvera  encore  en  retard.  Il 
nous  luffit  ici ,  Messeigneurs  ,  de  vous 
montrer  le  Iruit  de  notre  travail,  & 
i  objet  précis  de  votre  délibération  pré- 
Icntc  ,  qui  fe  réduit  à  cette  iomme  de 
plus  de  quatre  cents  foixante-dix  ijùlle 
livres  :  vous  entendrez  auparavanFlcs 
défenlcs  du  fieur  Ogier  ,  comme  il  eft 
jufte;  mais  avant  que  de  palier  à  ce  fé- 
cond objet  de  notre  rapport,  il  faut, 
puiique  nous  le  pouvons  en  deux  mots, 
vous  montrer  le  dénouement  de  tous' 
ces  longs  Mémoires  que  l'on  vous  a  dif- 
tnbiiés  au  commencement  de  cette  Af- 
femblée,  &  vous  mettre  en  état  de  ré- 
foudre ,  par  les  faits  que  nous  venons 
d'erabhr,  le  problême  des  fept  contra- 
ventions reprochées  à  votre  Receveur, 
&  par  lui  contcftées.  Le  premier  re- 
proche rcgardoit  l'emprunt  inutile  des 
deux  cents  mille  liv.  remifcs  par  le  Roi 
en  1710  :  vous  en  avez  décidé. 

Le  fécond  article  renfermoit  deux 
reproches  contre  la  geftion  du  fieur 
Ogier:  l'un,  d'avoir  accordé  aux  Dio- 
ccles  la  jouinincc  de  leur  rachat  , 
&  d'avoir  cependant  différé  l'emploi 
en  rembourfemcnts  de  ces  fommes 
fournies  par  lefdits  Dioccfes  :  l'autre, 
d'avoir  retardé  les  rembourfemen  ts ,  qui 
de  fix  en  fix  mois  dévoient  être  faits 
fur  les  deniers  des  impofitions.  Il  eft 
prouvé,  Messeignedrs  ,  &  vous  l'a- 
vez vu  ,  que  ces  deux  reproches  étoient 
bicn  fondés.  Cefontces  retardements , 
■vérifiés  par  le  dépouillement,  qui  opè- 
rent la  fomme  dont  on  prétend  que  le 
iieur  Ogier  doit  dédommager  le  Clergé. 

Le  croificme  reproche,  nommé  con- 
travention par  le  fieur  de  Molan ,  roule 
lur  les  emprunts  inutiles  faits  par  le  Sr 
Ogicren  1712  &  171 3  ,  fous  prétexte 
oc  fa  converfion  des  rentes  du  denier 
douze  au  denier  vingt.  Vous  verrez  , 
Messeigneurs  ,  dans  la  fuite  ,  que  le 
reproche  eft  bien  fondé  :  nous  lirons 
dans  la  néceflité  de  vous  rendre  compte 
de  ce  fait  en  particulier  ;  la  difcuHion 
en  feroit  ici  déplacée. 

i":  quatrième  reproche,  fous  le  nom 
de  contravention  ,  n'eft  pas  moins  fon- 
de que  le  précédent  :  on  fe  plaignoit 
que  le  fieur  Ogier  avoit  gardé  dans  fi 
ciide  partie  des  fommes  par  lui  emprun- 
tées en  171 3  ,  pour  la  converfion  des 
rentes ,  ou  fans  les  employer  à  cette 
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converfion,  ou  fins  les  rendre  aux  Prê- 
teurs ,  après  cette  converfion  confom- 
mee.-nous  aurons  occafion  dans  lafuite 
de  vous  indiquer  la  preuve  de  ce  fait 
en  meme-temps  que  nous  parlerons  de 
ces  emprunts,  en  déduifant  les  moyens 
de  defcnlc  du  fieur  0"-ier. 
^  Le  cinquième  reproche  ,  qui  peut  à 
julte  titre  porter  le  nom  de  contraven- 
tion, puifqu'il  eft  qucftion  de  l'exécu- 
tion de  vos  délibérations,  regardel'in- 
terverfion  que  le  fieur  Ogiera  faitedes 
deniers  des  impofitions  pour  les  douze 
millions,  deniers  qu'il  a  employés  en 
17 19  Se  en  1710, à  rembourfer  les  det- 
tes créées  fur  les  vingt-quatre  &  fur 
les  huit  millions.  Vous  avez  vu  que  le 
reproche  étoit  bien  fondé;  mais  vous 
avez  vu  en  même-temps  que  cette  in- 
tervcrfion  ne  faifoit  aucun  tort  à  vos 
intcVêts  :  elle  exige  feulement  de  vous, 
&  de  ceux  qui  examinent  les  comptes 
pofterieurs  à  l'année  1720,  de  voir  file 
fieur  Ogier  a  réparé  ,  dans  les  années 
qui  (uivent ,  le  dérangement  qu'il  avoit 
caule  ;  fans  cela  ,  il  arriveroir  que  la 
durée  de  l'impofition  des  vingt-quatre 
millions  leroit  raccourcie  aux  dépens 
decelle  des  douze  millions ,  &  que  celle- 
ci  en  feroit  prolongée  par-deli  fon 
terme. 

Le  fixieme  reproche  n'a  qu'un  très- 
petit  objet,  il  cft  vrai ,  &  vous  l'avez 
oui  ,  que  le  fieur  Ogier  a  fait  payer  mal- 
a-propos  au  Clergé  les  arrérages  de  quel- 
ques contrats  déjà  rembourfés  :  nous 
avons  donné  la  note  de  ces  contrats 
en  vous  cxpofant  le  dépouillement  des 
huit  millions.  Le  tort  de  quelques  mille 
livres  que  le  fleur  Ogier  a  caufé  en  cela 
ail  Clergé  ,  entre  dans  le  débet  du 
compte  des  huit  millions  :  ce  fait  à 
préfent ,  ne  peut  fervir  qu'à  vous  faire 
voir  l'exaaitudc  avec  laquelle  le  Sr.  de 
Molan  a  examiné  les  opérations  de  vo- 
tre Receveur. 

Enfin  ,  le  feptieme  reproche  a  été 
vérifiéd'avance  ,  par  ce  que  nouseumes 
l'honneur  de  vous  dire  dans  norre  der- 
nier Rapport,  concernant  lesapoftillcs 
du  compte  du  rétabliffcment  des  rentes. 
Il  n'eft  que  trop  vrai,  qu'il  y  a  quantité 
d'irrégularités  dans  les  expéditions  des 
quittances  de  rembourfements  qu'a 
fourni  le  Sr.  Ogier:  ce  que  nous  avons 
vu  de  nos  yeux  ,  rend  croyable  ce  que 
le  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  véri- 
her.  Il  vous  fuffira  ,  Messeigneurs  , 
d  être  de  nouveau  avertis  qu'il  cft  im- 
portant que  vous  chargiez  quelqu'un 
a  la  hn  de  cette  AITemblée  ,  de  travai 
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1er  à  i-caificr  ce  qui  a  bcfoia  de  l'être 
en  ce  genre  ,  &  remédier  aux  irrégula- 
rités qui  peuvent  être  nuillbles  à  vos 
intérêts. 

Nous  avons  cru  ,  Messeigneur-S  , 
devoir  finir  la  première  partie  de  notre 
Rapport ,  par  ce  détail  des  contraven- 
tions reprochées  au  Sr.  Ogicr.  La  choie 
étoit  trop  publique  ,  pour  que  nos  Con- 
frères abfcnts  ne  trouvalîent  point  dans 
ce  Rapport  le  dénouement  de  cette 
conteftation  ,  &  pour  qu'ils  puillent 
connoître  que  ce  que  vous  prononce- 
rez fur  notreRapport  en  fera  la  décifion. 

Deuxième  Partie. 

Raifons  du  Sr.     Quoique  les  faits  foienr  affez  éclair- 
Ogier.eii  tépoiifc        ^  qu'ils  nous  aient  paru  certains  , 
Zs;°::irr";=il  ne  fero.c  pas  jufte  de  défapprouverla 
objcca&s  par  k  geftion  du  Sr.  Ogier  avant  que  d  avoir 
fiwr  at  Molan.  ^^ç^^^^  ^  peft  fcs  raifons  :  nous  allons , 
Messeigneurs  ,  vous  les  expofcr ,  & 
en  même-temps  nous  vous  rendrons 
compte  des  réflexions  que  nous  avons 
faites  fur  la  folidité  de  fcs  défcnics. 

Le  fieur  Ogier  en  a  employé  de  trois 
fortes, &  elles ferviront à  donner  quel- 
que ordre  à  ce  qui  nous  refte  à  dire  : 
elles  ont  été  employées  par  lui  félon 
les  temps  ,  &  félon  ces  temps  divers  il 
a  varié  fcs  moyens.  Nous  verrons  par 
ordre  ce  qu'il  a  dit  au  commencement 
de  l'AlTemblée  ,  ce  à  quoi  il  s'eft  re- 
tranché dans  la  fuite,  &  enfin  ce  qui 
dans  ces  derniers  jours  a  paru  être  le 
moyen  auquel  il  s'eft  attaché  ,  &  qu'il 
a  cru  le  plus  décifif. 

Au  commencement  de  cette  Affem- 
blée,  le  ficur  Ogier  a  fait  imprimer 
de  gros  Mémoires;  mais  la  plupart  de 
ces  Mémoires  ne  fervent  à  rien  ,  &  ne 
prouvent  rien;  ils  femblent  n'être  drel- 
fés  que  pour  faire  perdre  de  vue  le  vrai 
état  de  la  queftion. 

Un  de  ces  imprimés  contient  deux 
calculs  des  rembourfements  qui  ont  dû 
être  faits dechacundes  trois  emprunts, 
par  le  moyen  des  impofitions  qui  vc- 
noient  des  Dioccfes  de  lix  mois  en  fix 
mois  ;  mais  ces  calculs  font  inutiles. 
Ils  font  faits  d'imagination  &  lur  de 
fauffes  fuppolitions ,  qui  ne  font  rien  à 
l'affaire  dont  il  s'agit. 

Dans  l'un  ,  le  fieur  Ogicr  montre 
ce  qui  fcroit  arrivé  ,  fi  tous  les  Dio- 
ccfes étoicnt  reftés  dans  la  caille  du 
Clergé  ;  &  fi  aucun  n'eût  racheté  la 
quote-part  de  fon  impofition  ,  rien 
n'étoit  plus  inutile  que  cette  opération  : 
car  il  ne  s'agit  pas  dj  lavoir  ce  qui  le- 
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roit  arrivé  dans  une  fuppofition  ima- 
ginaire, ni  même  de  lavoir  en  quel 
temps  les  vingt-quatre  millions  pour- 
roient  être  remboutfés.  Il  s'agit  de  la- 
voir fi  le  ficur  Ogier  a  fait  les  rembour- 
fements dans  les  temps  qu'il  le  falloit  j 
fi  par  fcs  retardements  il  a  fait  fup- 
porrcr  des  intérêts,  dont  il  devoit  li- 
bérer le  Clergé;  fi  en  dreflant  fcs  comp- 
tes ,  il  a  fait  état,  comme  il  le  devoit, 
des  femmes  qui  auroient  dû  être  por- 
tées en  rembourfements  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  fi  ces  omiflions  ne  lont  pas 
de  vraies  omiflions  de  recette.  Voilà 
ce  dont  il  s'agit  :  le  calcul  idéal  &.  hy- 
pothétique ne  fuffit  pas  pour  juftifier  le 
fieur  Ogier  de  ces  reproches. 

L'autre  calcul  nele  juftifiepas  mieux , 
&  il  efl:  également  étranger  à  la  qucl- 
tion.  Le  iieur  Ogicr,  dans  ce  calcul, 
fait  état  de  tous  les  Dioccfes  qui  le  font 
rachetés  ;  il  fait  un  capital  de  tous  ces 
rachats  ;  il  raconte  qu'il  n'eft  rcfté  de 
dettes  à  la  caiffc  générale ,  fur  les  vingt- 
quatre  millions,  que  pour  deux  mil- 
lions huit  cents  quatre-vingt-dix-fepc 
mille  neuf  cents  cinquante-huit  livres; 
il  fait  voir  en  combien  d'années  cette 
fomme  peut  être  rembourfée  ,  félon 
l'opération  qui  étoit  à  faire  de  fix  en  fix 
mois  ;  autre  calcul  inutile  &  faux  tour 
enfemble  :  fiux  en  ce  que  le  Sr.  Ogien 
forme  ce  calcul  comme  fi  ces  rachats 
avoient  été  faits  tous  enlemble  dès 
l'année  1710,  &  qu'il  n'y  eût  que  cent 
quatre-vingt-un  mille  cent  vingt-deux 
livres  à  impofer  par  terme.  Or,  c'eft  là 
une  pure  idée,  contraire  au  vrai  état 
de  cette  impofition  ;  inutile  ,  puifque 
ce  calcul  n'éclaircit  point,  fi  le  fieur 
Ogier  a  employé  exadement ,  ou  non, 
les  fonds  qui  lui  étoient  remis  de  fix  en 
fix  mois  pour  faire  les  rembourfements.- 
A  ces  calculs  imaginaires  ,  le  fieut 
Ogier  n'a  rien  ajouté  qui  mérite  d'ê- 
tre rapporté  ici.  En  comparant  fes  ré- 
ponfcs  aux  Mémoires  du  fieur  de  Mo- 
lan, on  n'y  voit  que  de  l'oblcurité;  il 
femble  que  M.  Ogier  ne  foit  pas  bien 
au  fait  des  objections  qu'on  lui  oppofe. 
Il  n'y  a  que  l'article  des  intérêts  des 
deux  cents  mille  livres,  qu'il  dilcute 
plus  au  longS:  plus  exactement;  mais 
il  n'en  eft  plus  queftion  aujourd'hui. 
Pour  ce  qui  elt  des  retardemenrs  appor- 
tés dans  les  rembourfements  qui  tonc 
le  point  décifif,  fa  défenfe  principale 
confiltc  à  nier  le  fait  avec  confiance  : 
il  répète  fouvent ,  yi/''/  n\i  retardé  au- 
cun rernbourfcment  :  ainfi  dans  le  pre- 
mier temps,  toute  fa  dcfcnfe  confiftoic 
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à  nier  qu'il  eût  fait  les  rctardements 
xlont  il  eft  qucftion  ,  &  k  détocrner 
vos  attentions  par  des  calculs  inutiles, 
&  fondés  fur  des  hypothefes  chiméri- 
ques. 

Quand  la  Commidîon  a  creufé  un 
peu  dans  l'examen  du  dépouillement 
des  comptes,  le  Sr.  Ogier  a  Iqnti  qu'il 
ne  pouvoir  plus  nier  des  faits  donr  la 
connoiflance  n'échapperoit  pas  à  des 
gens  appliqués;  alors  il  s'eft  défendu 
avec  des  raifons  plus  apparentes.  C'eft 
ici  [e  fécond  état  ou  le  fécond  temps 
de  les  dcfenfes. 

On  lui  montroit  que  dès  le  premier 
Avril  I  71  I ,  fur  la  première  Comme  qui 
avoir  été  entre  fes  mains  pour  être  em- 
ployée en  rembourfements  des  capi- 
taux des  emprunts  ,  il  avoir  retenu  , 
lans  emploi,  quarante-fept  mille  huit 
cents  cinquante -trois  livres;  on  lui 
montroit  que,  fur  ie  terme  fuivant , 
si  avoit  retenu  plus  de  cent  mille  livres. 
Prcflé  par  ces  faits,  qu'il  ne  pouvoir 
plus  nier,  il  a  répondu  : 
Blfcillion  Jes      1°.  Qu'il  avoit  retenu,  au  premier 
fïr]cSr.o|,er.    f^"'  '7'  I,  Cette  iomme  de  quarante- 
jept  mille  huit  cents  cinquante-trois 
livres,  pour  la  reftituer  aux  Diocefes 
a  qui  elle  étoit  due. 

^  1°.  Que  ces  fommes  retenues  par  lui 
n'avoicnt  pas  été  employées  en  rem- 
bourfements affèz  tôt,  à  caufe  de  la 
lenteur  des  Diocefes  à  payer  leurs  im- 
polltions. 

3°.  Que  s'il  rctcnoir  dans  fa  cailfe 
ces  fommes  qu'on  lui  reproche  de  ne 
pas  avoir  employées  ,  il  les  gardoit 
pour  s'en  aider  à  faire  faire  aux  Ren- 
tiers la  converfion  de  leurs  rentes  au 
denier  vingt. 

Première  réponfe  ,  fondée  fur  ce 
t]u'il  étoit  dû  une  reftitution  aux  Dio- 
cefes. Cette  réponfe  a  quelque  fonde- 
ment; il  faut  vous  l'expliquer. 

L'on  régla  en  1710,  que,  dans  la  pre- 
mière année  de  l'emprunt  des  vini^t- 
quatre  inillions  ,  au  lieu  de  trois  iml- 
lions  qui  dévoient  erre  impofés  annuel- 
lement, on  ne  leveroit  dans  cette  pre- 
mière année  que  deux  millions  cinq 
cents  mille  liv.,  dont  un  million  cinq 
cents  mille  liv.  pour  les  intérêts  à  caufe 
des  rachats  des  Diocefes  :  la  fommo 
qui  fut  levée  ne  monta  qu'à  deux  mil- 
lions dix  mille  neuf  cents  neuf  livres 
à  caufe  des  rachats  des  Diocefes  ;  & 
comme  les  emprunrs  ne  fc  firent'pas 
avec  la  diligence  qu'on  avoit  attendue, 
les  intérêts  qui  fe  trouvèrent  dus  au 
premier  Avril,  ne  nionicrcnt  qu'à  (îx 
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cents  treize  mille  cent  trente- fx livres: 
ainli,  au  lieu  d'un  million,  ou  appro- 
chant,  qui  devoit  être  employé  en  rem- 
bourfements, dès  ce  premier  terme  il 
(e  rrouva  une  fomme  de  près  de  qua- 
torze cents  mille  liv.,  &  cette  fomme 
fut  portée  au  Tréfor  Royal,  en  déduc- 
tion des  vingt-quatre  millions. 

Comme  cette  fomme  avoit  été  por- 
tée au  Tréfor  Royal  fans  payer  d'inté- 
rêts d'emprunts,  il  en  réfultoit  un  bé- 
néfice en  faveur  des  Diocefes  qui  l'a- 
yoient  fournie  :  ce  bénéfice  devoit  être 
imputé  à  ces  Diocefes,  en  déduaion 
du  capital  de  leur  quote-part,  ou  au 
moins  leur  être  reftitué  comme  trop 
payé  par  eux;  dans  la  fuite,  il  leur  fut 
cftccTiivement  reftitué  :  le  calcul  en  fut 
fait  par  Barêmc,  le  11  Mai  171 3,  & 
ce  n'eft  que  depuis  ce  jour  que  le  fi'eur 
Ogier  a  exécuté  cette  reftitution  •  voilà 
e  fait  tel  qu'il  eft,  &  le  fondement  fur 
lequel  le  ficur  Ogier  établit  fa  première 
reponle. 

Il  en  conclut,  que,  puifqu'il  y  avoit 
du  trop  payé  par  les  Diocefes,  il  pou- 
voir retenir  fur  cet  excédant  de  paie- 
ment cette  fomme  de  quarante-fept 
mille  huit  cents  cinquante-trois  livres 
des  le  premier  terme ,  dans  la  vue  de  la 
reft.tuer;  mais  ft  l'expofé  du  fait  fert  à 
établir  la  réponfe  du  ficur  Ogier ,  il  fert 
encore  plus  à  la  détruire. 

Car,  i".  cette  fomme  de  quarante- 
fept  mille  huit  cents  cinquante-trois 
ivres  ne  quadre  point  du  tour  avec  le 
bénéfice  qui  devoit  revenir  aux  Dio- 
cefes ;  ce  bénéfice  devoit  être  de  plus 
de  quatre  ou  cinq  cents  mille  livres  : 
or,  on  demande  au  fieur  Ogier  pour- 
quoi ,  fur  une  fi  grolfe  fomme  qu'il  pou- 
voir garder,  félon  fon  principe,  il  n'a 
cependanr  retenu  que  ces  quarante-fept 
mille  huit  cents  cinquante-trois  livres' 
Qu'a-t-il  fait  du  reftc?  Ne  l'a-t-il  pas 
employé  utilement  pour  les  Diocefes  > 
ne  l'a-r-il  pas  fait  fervir  à  éteindre  une 
portion  des  intérêts  dont  les  Diocefes 
étoient  chargés  .>  Pourquoi  ces  quaran- 
te-fept mille  liv.  ont-elles  eu  une  autre 
dcfti nation  ? 

D'ailleurs  ,  quand  il  eût  retenu  cette 
fomme  pour  la  reftituer  aux  Diocefes, 
pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  reftituée  effec- 
tivement, &  auffi-tôt?  Pourquoi  rete- 
nir cette  (omme  pendant  deux  ans  en- 
tiers, &  cela  pendant  que  les  Diocefes 
payoïent  des  intérêts  très-durs  des  fom- 
mes qu'ils  avoient  été  obligés  d'em- 
prunter.' En  effet,  cette  fomme  &  les 
autres  retenues  fur  les  termes  fuivants 
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font  rcftées  fans  emploi  dans  la  caifTc 
du  lieur  Ogier  ,  jiiliju'à  l'année  1713. 
Vous  venez  de  voir  que  le  calcul  de  la 
répartition  de  ce  revenant-bon  qui  ap- 
partcnoit  aux  Dioceles,  ne  iut  arrêté 
par  Barême  qu'au  mois  de  Mai  171 5, 
&  le  fieur  Ogier  n'en  dilconvicnt  pas. 

M.  Ogier,  prelTé  par  ces  railons, 
nous  a  dit,  que  s'il  n'avoit  pas  rcftitué 
plutôt  ces  lommcs  aux  Dioceics ,  c'eit 
qu'il  ignoroit  que  cette  rcftitution  leur 
étoic  duc  ;  que  ce  n'eft  qu'en  171  3  qu'il 
s'en  eft  apperçu  ;  mais  cette  refl'ource 
détruit  fa  réponfe  :  car ,  s'il  n'a  fu  qu'en 
17 1 3  que  cette  rcftitution  étoit  due  aux 
Dioccfes  ,  comment  a-t-il  pu  ,  dès 
171 1 ,  retenir  des  (ommcs  inutiles ,  par 
un  motif  qu'il  n'a  connu  que  deux  ans 
après  ? 

En  général,  nous  difons,  foit  qu'il 
ait  fu  en  171 1  qu'il  étoit  dû  une  rcfti- 
tution aux  Diocefes,  loit  qu'il  ne  l'ait 
pas  fu,  il  eft  en  faute  également  ,  ou 
de  ne  pas  avoir  rendu  promptemcnt 
aux  Diocefes  un  fonds  qui  leur  coutoit 
de  fi  gros  intérêts ,  ou  de  ne  pas  l'avoir 
employé  utilement  pour  eux,  comme 
il  a  employé  le  furplus  de  ce  qui  dcvoit 
leur  revenir. 

Le  fieur  Ogier  fc  jette  fur  une  autre 
cxcufe,  2c  il  dit,  que  fon  retardement  à 
employer  les  fommes  qui  paroilTenr 
être  reftées  dans  fa  cailTe,  venoit  de  la 
lenteur  des  Dioceles  à  payer  leurs  im- 
pofitions;  que  ce  qu'il  paroît  avoir  re- 
'cenu,  n'étoit  pas  entré  dans  fa  caiiTe, 
&  qu'il  n'a  pu  faire,  par  chaque  terme, 
]a  quantité  des  rembourfements  ordon- 
nés, parce  que  les  impofitions  n'en- 
troient  pas  toujours  dans  la  calife  dans 
les  temps  marqués  par  vos  délibérations. 

Remarquez  d'abord,  IVIes SEIGNEURS, 
que  cette  deuxième  réponle  ne  peut 
compatir  avec  la  première  :  car  li  la 
lenteur  des  Dioceles  étoit  caufc  de  ce 
que  le  Sr.  Ogier  retardoit  les  rembour- 
fements prelcrits,  ce  retardement  ne 
venoit  pas  du  delfcin  que  le  Sr.  Ogier 
formolt,  de  leur  reftituer  le  revenant- 
bon  qui  leur  appartenoit. 

Remarquez,  en  fécond  lieu ,  que  vous 
avez  prévenu  cette  excufe  par  la  loi  que 
vous  nous  impofares  par  votre  délibé- 
ration du  3 1  Août  dernier  :  vous  ordon- 
nâtes que  le  Sr.  Ogier  compteroit  des 
impofitions  des  Dioc. ,  comme  étant 
entrées  dans  fa  caifTe  aux  termes  pref- 
crits  du  premier  Février  Sc  du  premier 
Août,  fins  égard  à  la  diligence ,  ou  aux 
raarjements  des  Diocefes  :  avec  cette 
loi ,  nous  ne  pouvons  admettre  l'excuic 
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du  fieur  Ogier.  Or,  cette  loi  eft  très- 
jufle  ;  les  motifs  en  turent  déduits  dans, 
notre  Rapport  dudit  jour  31  Août,  &C 
ces  motifs  font  décifits  ;  l'aveu  du  fieur 
Ogier  leur  donne  encore  plus  de  force 
dans  la  caufe  qu'il  a  foutenue  touchant 
les  intérêts  des  deux  cents  mille  livres 
remiles  par  le  Roi  en  1710.  Il  a  dit, 
pour  taire  valoir  fon  opération  fur  les 
vingt- quatre  millions,  &;  l'utilité  de 
cette  fomme  dans  fa  cailTc  ,  que  les 
rembourfements  avoicnt  été  faits  de 
fix  en  fix  mo\s  ^  fans  aucun  reiardem^t  ; 
il  l'a  répété  vingt  lois  dans  fes  pre- 
mières défenfes  contre  les  contraven- 
tions qui  lui  étoient  reprochées  :  il  a 
dit,  que  ces  deux  cents  mille  livres 
étoient  néceflaircs  dans  fa  caiffe  pour 
remédier  aux  inconvénients  que  pour- 
roicnt  produire  les  lenteurs  des  Dio- 
cefes ;  il  ne  peut  aujourd'hui,  fans  fe 
démentir  lui-même,  s'excufer  par  le 
motif  de  ces  lenteurs  prétendues,  après 
nous  avoir  affurés  tant  de  fois ,  que  ces 
lenteurs  n'avoient  produit  &  n'avoicnc 
pas  dû  produire  aucun  retardement  dans 
les  rembourfements  prelcrits. 

Cette  excufe  paroît  encore  plus  fri- 
vole, quand  on  confidere  le  droit  que 
vous  aviez  donné  au  fieur  Ogier  ,  de 
tirer  l'inrérêt ,  au  denier  douze  ,  des 
fommes  retardées  par  la  lenteur  des 
Diocefes  :  il  prétend  ne  point  avoir  ufé 
de  ce  droit,  &  avoir  ménagé  en  cela 
les  Diocefes.  Quelques  Prélats  lui  ont 
rendu  fur  ce  fait,  un  témoignage  favo- 
rable ;  cependant  nous  avons  la  preuve 
qu'il  a  ufé  de  ce  droit,  fur-tout  dans  le 
commencement  des  impofitions  pour 
les  vingt-quatre  millions  :  nous  avons 
vérifié ,  par  fes  regiftres ,  que ,  dès  l'an- 
née 171 1  ,  il  avoir  déjà  touché  plus  de 
quatorze  mille  livres  d'intérêts,  de  re- 
tard de  la  part  des  Diocefes  pareffeux. 
Quand  le  fieur  Ogier  fe  ferolt  abftenu 
de  percevoir  ces  intérêts ,  il  n'étoit  pas 
en  droit  de  les  remettre,  puifque  les 
inrérêrs  dont  il  faifoit  la  remife  à  ua 
Diocefe  pareffeux,  reromboient  fur  les 
autres  Diocefes ,  dès-là  qu'en  confé- 
quence  de  cette  pareffe,  les  rembour- 
fements étoient  retardés. 

Enfin,  ce  qui  détruit  entièrement 
cette  excule  ,  c'eft  le  jour  que  vous 
avez  prefcrit  pour  fixer  le  temps  où  les 
rembourfements  de  chaque  terme  doi- 
vent être  cenlés  conlommés;  lavoir, 
le  premier  Avril  ,  pour  le  terme  de 
Noël,  &  le  premier  Octobre,  pour  ce- 
lui de  la  laint  Jean.  Cette  fixation  eft 
favorable  au  Sr.  Ogier ,  &  vous  pouvez , 
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en  rigueur,  exiger  plus  de  lui.  Vos  dé- 
Jibérations  portenr,  qucics  impolitions 
des  Dioccfes  dévoient  lui  être  remilès 
au  premier  Février  &  au  premier  Août, 
&  qu'il  devoit  faire  les  rcmbourlcments 
au  fur  ù  à  mefure  qu'il  en  recevait  les 
fonds.  S'il  y  avoir  quelques  Dioccfes 
parcffcux  ,  il  y  en  avoir  beaucoup  de 
diligents,  &  qui,  craignant  de  payer 
les  intérêts  de  rcrard  au  denier  douze  , 
qu'ils  auroicnr  payés,  à  compter  du  pre- 
mier Fév.  fie  du  premier  Août,  fournif- 
foiiyit  très-réguliéremcnt  leurs  impofi- 
rions;  quelquefois  même  ils  en  avan- 
çoicnt  une  partie.  Le  lieur  Ogicr  auroir 
donc  pu  &  dû  faire  au  moins  partie  des 
rembourfcments  ordonnés  dès  les  mois 
de  Février  &;  d'Août ,  comme  il  cft 
po^rté  par  vos  délibérations.  Il  pouvoir 
même  faire  d'avance  l'es  avertiflements 
aux  Rentiers,  c'eft-à-dire,  dès  le  mois 
de  Décembre,  pour  les  fonds  qui  dé- 
voient entrer  dans  fa  caillé  au  premier 
Février,  &  dès  le  mois  de  Juin,  pour 
ceux  qu'il  favoit  devoir  y  entrer  dans 
le  premier  Août;  car  celui  qui  cft  afluré 
de  la  forame  qui  doit  rentrer  à  jour 
préfix  dans  fa  caifle  ,  peut  avertir  les 
Rentiers  d'un  rcmbourfement  aiTuré  : 
le  ficurOgierlc  pouvoir  d'autant  plus , 
que  ces  avertiffements  n'exigcoient ,  ni 
offres,  ni  confignation. 

D'ailleurs  ,  combien  de  Rentiers  , 
dans  les  temps  où  l'argent  étoit  rare, 
ne  fc  failoienr  point  attendre  pour  les 
rembourfcments  }  Combien  qui  n'exi- 
gcoient point  en  rigueur  les  deux  mois 
d'avertifTement ,  fur- tout  depuis  que 
les  rentes  ont  été  réduites?  Vous  n'avez 
point  voulu  entrer  dans  ces  détails  ri- 
goureux ;  vous  avez  voulu  faire  au  lîcur 
Ogicr  une  condition  favorable,  en  lui 
laiifant  ces  deux  mois  de  jouiflance  des 
deniers  provenant  des  impolitions,  & 
ne  lui  fixant  que  le  premier  Avril  &L  le 
premier  Odobre  ,  pour  terme  de  fes 
rembourfcments,  fans  entrer  en  con- 
fidération  ,  comme  vous  l'avez  dit,  des 
diligences  ou  des  recardements  des  Dio- 
cejes.  Il  ne  peut  donc  prétendre  des  di- 
minutions fous  prétexte  des  rcrarde- 
ments  ,  puifqu'il  ne  vous  tient  pas 
compte  des  avances  qu'il  auroit  pu  ,  ou 
peut-être  dû  faire,  dans  l'exécution  des 
rembourfements. 

Ainfî,  quand  le  ficur  Ogicr  nous  a 
dit  quelquefois,  dans  la  difcuflion  de 
l'affaire  préfente,  qu'il  conféntiroit  à 
tenir  compte  des  intérêts  caufés  par  les 
rerards  de  rembourfemenrs  ,  à  condi- 
tion qu'on  lui  laifl'croit  la  liberté  de 
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pourfuivre  les  Dioccfes  parcfTeux  pour 
le  paiement  des  intérêts  des  fommes 
par  eux  retardées;  quand,  dis-je  ,  il  a 
fait  cette  propofition  ,  nous  l'avons 
rcjctrée.  Pour  que  la  propofition  fût 
équitable  ,  il  faudroit  qu'il  eût  rendu 
compte  des  fommes  entrées  dans  fa 
caille  ,  à  fur  &  à  mefure  qu'elles  y  font 
entrées  ;  il  faudroit  aufîi  qu'il  rendît 
compte  des  intérêts  qu'il  a  perçus  de 
cerram  Diocefe  :  on  n'exige  point  de 
lui  cette  rigueur;  il  ne  lui  reffc  aujour- 
d'hui aucun  prétexte  de  l'exi-rer  des 
Dioccfes.  ° 

La  troifieme  cxcufc  du  fieur  O^ier 
fur  les  rembourfemcnts  retardés  ,°c'eft 
de  dire  qu'il  en  a  retenu  les  fonds'  pour 
faciliter  les  réduaions  du  denier  douze 
au  denier  vingt. 

D'abord  il  cft  évident  qu'il  ne  peut 
juftifier ,  par  ce  moyen  ,  les  retenues 
qu'il  taifoit  dès  1710  &  171,.  Vous 
avez  vu,  Messeigneurs,  près  de  cin- 
quante mille  livres  retenues  dans  le 
premier  terme,  &  plus  de  cent  mille 
dans  le  fécond,  de  l'impofition  pour 
les  vingt -quatre  millions.  Alors  les 
emprunts,  même  au  denier  douze, 
étoient  difficiles  :  donc  les  converfions 
n'avoient  point  d'apparence.  Or,  exeu- 
fer  un  tort  actuel  fait  au  Clergé,  par  la 
vue  d'un  avanragequi  n'avoir  pas  même 
de  vrailemblance  ,  c'cft  décréditer  fa 
caulc,  &  non  pas  la  défendre. 

Cependant,  comme,  de  terme  en, 
terme,  le  fleur  Ogier  a  prefque  Toujours* 
fait  quelque  réferve  fur  les  fonds  des 
rembourfemenrs,  &  qu'il  y  a  quelques- 
uns  de  ces  termes  qui  concourenr  avec 
le  temps  des  réduftions,  peut-être  que 
cette  excufc  pourrait  avoir  quelque  va- 
leur pour  les  référves  faites  par  le  fleur 
Ogicr  fur  ces  forres  de  rermes ,  c'efl-à- 
dire,pour  ceux  d'Oclob.  1 71  2  &  Avril 
1713  ,  puifque  ce  fonr  les  deux  termes 
qui  ont  précédé  lefdites  convcrlions. 

Mais  d'abord  l'exeufe,  quoique  ré- 
duite à  cet  objet  feul,  a  une  mauvaife 
apparence  :  car,  enfin  ,  ce  n'eft  pas  dans 
ces  deux  rermes  feuls  que  le  Sr.  O^ier  a 
gardé  des  fommes  oifives  dans  fa  caifTe; 
il  l'avoir  fait  avant  le  temps  des  réduc- 
tions, &  il  l'a  fait  encore  depuis  :  la 
réduaion  a  éré  confommée  en  enrier 
au  premier  Oftobre  17,3  cependant 
dans  ce  jour  même  ,  il  rerient  encore- 
fur  les  rembourfemcnts  à  faire,  quatre 
cents  quatre-vmgt^douie  mille  trois  cents 
joixanie-deux  livres.  Des  retenues  pa- 
reilles,  préjudiciables  au  Clergé,  com- 
mencées avant  qu'il  fûtqucftiou  de  rt- 
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duct-.on  ,  Si  continuées  depuis  que  les 
lédiidions  ont  été  confommécs ,  ont 
ctt-  faites  par  un  autre  motif  que  les 
rédij£tions.  Ce  n'eft  là  cependant  qu'un 
préjugé  :  paflons  à  quelque  choie  de 
plus  décilif. 

Ce  qui  anéantit  l'excufe  tirée  des 
réduûions  ,  c'eft ,  d'une  part ,  la  facilité 
de  ces  réduirions,  dans  la  fin  de  1711 
&  le  commencement  de  171 3  :  de  l'au- 
tre, ce  fontles  fommes  énormes  que  le 
S;-.  Ogicr  avoit  dans  fa  caille  dans  ces 
mêmes  temps;  fommes  qui  rcndoient 
ces  réicrves  inutiles. 

Quant  à  la  facilité  des  réduftions  , 
perfonne  n'ignore  qu'elle  fut  grande 
alors.  Tous  les  Diocefcs  qui  en  ont  pro- 
fité, en  font  une  preuve  :  les  diminu- 
tions fréquentes,  &  fouvent annoncées 
de  loin  ,  opéroient  cette  facilité;  &, 
tandis  que  les  Diocefes  ont  emprunté 
au  denier  vingt-deux  Se  vingt-quatre, 
il  cil:  étrange 'que  votre  Receveur  ait 
eu  bcfoin  de  tant  de  feeours,  pour  ré- 
duire vos  rentes  au  denier  vingt. 

Quant  aux  fommes  énormes  qui  en- 
troient alors  dans  la  caiffc  du  Sr.  Ogicr, 
il  eft  aifé  de  le  vérifier,  &  de  vous  en 
faire  le  calcul. 

Au  premier  Oflrobre  1711,  l'impo- 
•fition  pour  les  vingt-quatre  millions 
étoit  de  neuf  cents  Ibixan- 
te-deux  mille  fept  cents 
foixante-cinq  livres,  ci  .  .  ciéijé^l. 

Pour  les  huit  millions , 
elle  étoit  de  trois  cents  dix 
mille  trois  cents  cinquante- 
Icpt  livres ,  ci    .    .    .    .    3  '°3  57 

Au  premier  Avril  1713  , 
pour  les  vingt-quatre  mil- 
lions ,  l'impofition  étoit  de 
neuf  cents  trente-huit  mille 
fept  cents  deux  livres ,  ci  ,    938701  1. 

Pour  les  huit  millions , 
elle  étoit  de  trois  cents  dix 
mille  trois  cents  cinquante- 
fcpt  livres,  ci     .    .    .    .     510357  1. 

Total  des  deux  impofi- 
tions  dans  les  deux  termes, 
ci  îjîîiSi  I. 

Ce  n'ell  pas  tout  :  l'abondance  de 
l'argent  &  fa  circulation  fut  telle  dans 
l'elpace  de  ces  deux  termes ,  &  les  em- 
prunts furent  fi  faciles,  que  les  Diocc- 
ics  s'cniprcirerent  de  le  racheter  ;  & 
voici  ce  qui  entra  dans  votre  caifFc  dans 
ces  deux  termes,  outre  les  impofitions 
ordinaires  &  extraordinaires. 

Entcc  le  premier  Mai  &  le  premier 
Octobre  1711,  les  Dioccics  (e  rachc- 
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terent  fur  les  vingt-quatre  millions, 

jufqu'à  la  fomme  de  trois 

cents  (oixantc-quatre  mille 

deux  cents  deux  liv.  ci  .  .  3441011. 

Et  lur  les  huit  millions , 
pour  fept  cents  un  mille 
trente-cinq  liv. ,  ci    .    .   .    701035  1. 

Entre  le  premier  Oûobrc 
171 1  ,  &  le  premier  Avril 
1713,  rachats  des  Diocefes 
fur  les  vingt-quatre  mil- 
lions, feize  cents  cinquan- 
te-lept  mille  neufcents  loi- 
xante-leize  livres ,  ci     .  1^57976!. 

Et  fur  les  huit  millions, 
fept  cents  cinquante- huit 
mille  quatre  cents  cinquan- 
te-une livres,  ci      .      .    75iÎ45i  I> 

Total  des  rachats  dans 
les  deux  termes ,  ci    .    .  348i<ji4L 

Ce  qui  ajouté  au-x  impo- 
fitions pour       .       .       .  1511 181  1. 

Fait  un  total  de     .     .   6003845  1. 

Sans  compter  que  le  fieur  Ogicr  avoic 
déjà  dans  fa  caifle  près  d'un  million  , 
par  les  retardements  des  termes  précé- 
dents ,  y  compris  les  deux  cents  mille 
livres  ù  les  foixante-fix  mille  fix  cents 
foixante-fx  livres  treize  fols  quatre  den. 
de  trop  ,  empruntées  iur  les  vingt-qua- 
tre &  huit  millions. 

Voilà  ,  Messeigneurs  ,  quel  éroi: 
alors  l'état  de  votre  recette  ,  &  de  la 
caifle  du  ficur  Ogier  dans  ces  jours ,  oîi 
les  converfions  vous  font  repréfentées 
par  lui  comme  fi  difficiles.  En  compa- 
rant ces  temps  oir  l'abondance  montoit 
jufqu'à  l'importunité,  avec  les  circonf- 
tanccs  préfentes  ,  peut-être  feroit-on 
tenté  de  regarder  ceci  comme  fabu- 
leux, fi  nous  ne  vous  aflurions  que  ces 
fonds  font  calculés  avec  cxa£titude,  Sc 
prouvés  par  les  comptes  même  du  fieur 
Ogicr. 

Avec  tant  de  richcfles ,  plus  que  fuf- 
fifantes  pour  opérer  des  réductions  plus 
fortes ,  pouvoit-il ,  fous  le  prétexte  de 
la  difficulté  prétendue  de  ces  réduc- 
tions ,  retenir  fans  emploi ,  comme  il 
l'a  fait, fur  les  termes  d'Oftobre  1712, 
d'Avril  1713,  jufqu'à  la  fommedeA«if 
cents  deux  mille  neuf  cents  quaire-vingt' 
une  livres  ,  tant  fur  les  vingt-quatre, 
que  fur  les  huit  millions?  Etoit-celà 
un  objet  pour  un  homme  qui  avoit, 
d'une  part,  tant  de  millions.  S:  de  l'au- 
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-îrctaïude  Rentiers  empreffes  à  réduire 
-leurs  rentes,  pour  éviter  un  rcmbour- 
;femetvt  ? 

Or  que  les  Rentiers  euffc-nt  cet  em- 
prcffement  ,  c 'cft  le  fieur  Ogier  lui- 
même  qui  nous  en  a  fourni  la  preuve 
dans  un  ordre  qu'il  nous  a  repréfcnté  , 
&  qu'il  reçut  dèsle  mois  d'Avril  tyii, 
de  la  part  de  Mgr.  le  Cardinal  de  N  cail- 
les, comme  plus  ancien  Archevêque, 
&  de  Mrs.  les  Agents,  pour  ne  point 
rembourlerlcs  Rentiers  qui  voudroient 
convertir  au  denier  vingt,  tandis  qu'il 
y  en  auroit  d'autres  ,  dont  la  rente  (e- 
roit  encore  au  denier  douze.  Dans  le 
préambule  ,  dis-jc ,  de  cet  ordre  ,  il  cft 
dit,  que  plujieurs  anciens  Rentiers  dif- 
féraient de  recevoir  leur  remhourfement , 
par  la  difficulté  de  placer  leur  argent  ; 
on  y  ajoute  ,  qu'ils  cherchaient  des  pro- 
tections pour  obtenir  d'être  déchargés  des 
états  des  remhourfements.  Vorlà  la  preu- 
ve que  les  Rentiers  ne  pouvoient  alors 
être  difficiles  fur  la  rëduaion  ,puifqu'ils 
cherchaient  des  prateclians  pour  obtenir 
de  n'être  pas  rembourfés.  Falloit-il  donc 
intervertir  l'ordre  des  rembourfements 

■  pour  les  y  forcer  ?  Falloit-il  emprunter 
-de  nouveaux  millions  pour  leur  faire 
des  offres  ? 

Ce  qui  confomme  le  preuve ,  c'eft 

■  que,  tandis  que  le  (îcur  Ogier  réfervoit 
dans  fa  caiffe  les  fonds  de  vos  rembour- 
fements retardés  ,  la  caille  du  Clergé 
étoitfi  abondante,  quedc  mois  en  mois 
il  en  tranfporcoit  des  fommes  énormes 
■dans  la  caiffe  de  Tes  propres  affaires , 
-qu'il  nommoit  la  caijfe  de  Montauban. 
Vous  vous  fouvenez,  Messeigneurs , 
de  ce  que  nous  eûmes  l'honneur  de  vous 
dire  autrefois  de  ces  différents  regiftrcs 
de  cai^He,  que  nous  nous  fommes  fait 
rcpréfcnter  par  le  fieur  Ogier,  pour 
éclairer  de  plus  près  fa  gcltion  ;  nous 
pcnfames  alors  qu'on  ne  pouvoir,  dans 
Ja  caufc  dont  il  s'agiffoit,  tirer  contre 
lui  aucun  argument  de  ces  regiftres  ; 
mais  dans  cette  occafion-ct  ,  l'induc- 
tion qu'on  peut  tirer  de  l'infpeclion 
de  ce  regiftre  ,  cft  décifive  contre  le 
lieur  Ogier.  On  y  voit  que  depuis  le 
mois  d'Octobre  1712,  jufqu'au  mois 
d'Août  1 7 1  3  ,  il  a  transféré  plus  de  qua- 
torze cents  mille  livres  de  votre  caille  , 
dans  celle  de  Montauban  ;  il  n'avoit 
donc  pas  befoin  de  retenir  les  fonds 
de  vos  rembourfements  pour  garnir  fa 
caiffe  ,  puilqu'il  y  avoir  tant  de  fu- 
perflu. 

Faur-il  encore  une  preuve  pour  dé- 
truire l'excufe  du  iicur  Ogier?  La  voici. 
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Dans  le  même  temps ,  c'cft-à-dire ,  dans  iimiliii  Jcs  tm- 
ce  temps  de  lurabondancc  de  fonds  le  pfunts  faits  par  k 
fieur  Ogier  trouva  moyen  ,  fous  le  mê-  î™,',  ,Z 
me  prétexte  des  réductions,  de  faire  texte 'des  n-duc- 
conlentir  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles 
&  Mrs.  vos  Agents  ,  à  de  nouveaux 
emprunts  ;  il  en  fit  jufqu'à  deux  mil- 
itons fept  cents  mille  livres  ,  pour  la  con- 
verfion  des  rentes  des  vingt-quatre  mil- 
lions, &  pour  plus  d'un  million^  pour  cel- 
les des  huit  millions  de  1711.  Si  cinq 
ou  fix  millions  dans  la  caiffe  du  fieur 
Ogier  ne  lufïïloient  pas  pour  opérer  les 
converfions  ,  trois  millions  fept  cents 
mille  liv.  empruntées  de  plus,  dévoient 
au  moins  fuffire  pour  opérer  les  conver- 
fions ,  fans  qu'il  fût  obligé  à  retarder 
encore  vos  rembourfements. 

Or  que  le  fieur  Ogier  ait  fait  réelle- 
ment en  lyii  &  en  1713  ,  pour  plus 
de  trois  millions  fept  cems  mille  livres 
d'emprunt,  la  preuve  en  eft  dans  les 
comptes  même  du  fieur  Ogier.  Vous 
avez  payé  pour  ces  emprunts  plus  de 
trente-fept  mille  livres  pour  les  frais  feuls 
des  Notaires ,  fans  compter  les  intérêrs , 
&  intérêts  quelquefois  doubles, que  l'on 
payoit  aux  Prêteurs  nouveaux  ,  quoi- 
que l'on  ne  le  preffât  point  de  les  fub- 
roger  aux  anciens  :  nous  nous  croyons 
obliges  ,  Messeigneurs  ,  de  faire  à 
cette  occafion  une  digreilion  d'un  mo- 
ment lut  ces  emprunts  ;  digrcfiion  qui 
eft  néccffairc  pour  votre  inftruclion  , 
comme  aulli  pour  décider  une  qucftion 
incidente  que  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  expofcr  à  la  fin  de  notre  Rap- 
port. 

La  Commiflion  s'eft  étonnée,  avec 
railon  ,  de  voir  ces  emprunts  énormes 
faits  par  le  fieur  Ogier,  fous  le  prétexte 
de  faciliter  les  réductions. 

1°.  Ils  ont  été  faits  fans  ordre  :  le 
fieur  Ogier  a  dit  de  toutes  parts  qu'il 
en  avoit  reçu  ;  mais  il  n'a  pu  en  pro- 
duire aucun  :  le  feul  qu'il  nous  ait  re- 
préfcnté ,  eft  celui  du  19  Avril  1712, 
dont  nous  vous  avons  parlé:  or,  bien 
loin  que  cet  ordre  l'autorisât  à  faire 
des  emprunts ,  dont  cet  ordre  ne  fait 
aucune  mention,  on  y  expofe  un  fait 
qui  prouve  l'inutilité  de  ces  emprunts  ; 
alors  les  Rentiers  cherchoient  des  pro- 
teilions  pour  n'être  pas  rembourfés.  II  eft 
vrai  que  les  emprunts  faits  alors  furent 
fignés  par  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles 
&  Mrs.  vos  Agenrs;  mais  ils  n'y  prê- 
tèrent leur  confentemcnc  que  fur  !  ex- 
polé  du  fieur  Ogier.  Si  nous  n'avions 
pas  creufé  ,  par  votre  ordre  ,  dans  le 
détail  de  fa  recette,  8:  fi  nous  n'avions 

pas 
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p;\s  eu  devant  les  yeux  un  dépouillc- 
nieiit  exaift  de  l'es  comptes,  nous  fe- 
rions ti  ès-diCpolés  à  croire  que  ces  em- 
prunts étoient  nécellaircs ,  comme  Mrs. 
vos  Agents  le  crurent  alors,  fur  la  pa- 
role de  M.  Ogier,  &  comme  on  l'a  cru 
en  1715,  quand  dans  l'Aflcmblée  on 
lui  alloua  tant  de  frais  &  d'arrérages , 
qu'on  auroit  eu  railon  de  conteftcr. 

Cet  emprunt  a  donc  été  alors  vérita- 
blement inutile.  Quatorze  cents  mille 
livres  de  fuperflu  transférées  de  votre 
caiffe  dans  celle  de  Montauban,  dans 
le  temps  même  qu'il  failoit  ces  em- 
prunts ,  prouvent  invinciblement  leur 
inutilité  ;  mais  en  vous  la  montrant , 
nous  ne  pouvons  vous  cacher  l'abus 
que  le  fîeur  Ogier  fit  alors  de  ces  em- 
•prunrs. 

Ils  commencèrent  le  3  Août  ryii  : 
entre  ce  jour  Se  le  premier  Oclob.,  nous 
voyons  trente  mille  livres  empruntées, 
fous  prétexte  des  converfions  de  rentes  : 
cependant  dans  cet  intervalle  de  temps, 
nous  ne  trouvons  de  réduftions  conlcn- 
ties  que  pour  quinze  mille  liv.  :  (avoir, 
par  Vincent  Donjcux,  pour  fept  mille 
deux  cents  liv.  ;  par  Antoine  de  la  Croix, 
pour  deux  mille  livres  ;  par  Charles 
Maupas,  pour  deux  mille  quatre  cents 
livres;  &  par  Claude  de  la  Fralîc,  pour 
quatre  mille  huit  livres  :  il  y  avoit  alors 
déjà  lîx  mois,  &  dès  le  19  Avril ,  que 
le  lieur  Ogier  étoit  convenu  que  les 
Rentiers  cherchaient  des  proieclions  pour 
éviter  le  rembourfement ,  &  ,  par  conlé- 
quent,  qu'ils  auroicnt  dû  être  faciles 
pour  la  réduction  :  cependant  la  dili- 
gence de  votre  Receveur  eft  telle,  qu'en 
fix  mois  de  temps  il  ne  fait  de  réduc- 
tions que  pour  quinze  mille  livres  en 
principal,  &  de  trente  mille  livres  em- 
pruntées à  cet  effet;  il  en  garde  la  moi- 
tié lans  ufage. 

Nous  avons  remarqué  encore ,  qu'en- 
tre le  premier  Octobre  171 1  &  le  pre- 
mier Avril  171 3  ,  le  fieur  Ogier  conti- 
nuant fes  emprunts,  il  en  a  fait  pour 
deux  millions  fept  cents  huit  mille  deux 
cents  cinquante-neuf  livres  dix-huit  fols 
quatre  deniers  :  cependant  ,  dans  ce 
même  intervalle  de  iix  mois ,  il  n'a  fait 
confcntir  de  Rentiers  à  la  réduction  , 
que  pour  cent  foixante-  fei\e  mille  fept 
cents  dix-hutt  livres  de  principaux. 

Troilieme  obfcrvation  fur  l'ulage  de 
ces  emprunts.  On  cmpruntoit ,  dit-on , 
pour  faire  convertir  les  rentes  du  denier 
douze  au  denier  vingt,  &  pour  fubrogcr 
les  nouveaux  ptétcurs  aux  anciens,  du 
denier  douze,  qui  fc  rcndroient  dilF.ci- 
Tomc  FIL 
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les  :  cependant  il  fc  trouve  qu'en  l'année 
171 3  ,  temps  de  ces  emprunts,  le  lieur 
Ogier  laille  là  plullcurs  Rentiers  à  qui 
on  payoit  encore  le  denier  douze, 
pour  rembourler  des  rentes  conftituées 
ou  téduites  au  denier  vingt  ;  on  en 
trouve  de  cette  nature  ,  non  une  ou 
deux,  mais  pour  un  million  cinquante 
mille  quatre  cents  trente-quatre  livres  : 
le  calcul  en  a  été  vérifié  fur  les  comptes 
du  Sr.  Ogier ,  &  fe  trouve  dans  les  états 
du  ficur  de  Molan. 

Enfin  ,  pour  dernière  obfcrvation  , 
vous  concevez  aifément  que,  quand 
on  fait  des  emprunts  au  denier  vingt, 
pour  rembourler  les  Rentiers  du  denier 
douze  ,  on  dcvroit ,  au  fur  &  à  melure  , 
rembourler  les  uns  par  les  autres,  &,  lans 
délai ,  pour  ne  pas  fupporter  à  la  fois  un 
double  intérêt.  Le  lieur  Ogier  n'a  pas 
cru  devoir  en  uler  ainli  ;  le  premier  des 
nouveaux  emprunts  qu'il  a  fait  pour  les 
vingt-quatre  millions,  a  été  le  5  Août 
171  2,  &:  le  dernier  a  été  le  15  Avril 

1713.  Les  emprunts  pour  les  vingt- 
quatre  millions  montoient  à  ce  jour  à 
deux  millions  fept  cents  foixante-trois 
mille  deux  cents  cinquante-neuf  liv.  dix- 
huit  jols  :  cependant,  à  ce  jour,  il  n'a- 
voit  encore  rembourlé  des  Rentiers  du 
denier  douze,  que  pour  huit  cents  foi- 
xante-dix-neuf  mille  cent  quator^^e  liv.  ; 
le  rcfte  n'a  été  employé  qu'en  Mai, 
Juin  ,  Juillet  &  Septembre. 

Au  premier  Ottob.  1 71 3  feulement, 
toutes  les  rentes  au  denier  douze  furent 
converties  au  denier  vingt  :  il  s'en  fal- 
loit  encore  alors  foixante-fix  mille  fept 
cents  vingt-fix  liv.  dix-huit  fols  neuf  de- 
niers, que  tous  les  nouveaux  emprunts 
fulTent  confommés  à  remplacer  les  an- 
ciennes rentes  ;  il  étoit  naturel  alors , 
ou  de  rendre  ces  fommes  aux  prêteurs , 
ou  au  moins  de  les  employer  à  rem- 
bourfer  d'autres  Rentiers  :  c'eft  cepen- 
dant ce  que  le  fieur  Ogier  crut  pouvoir 
négliger  :  il  n'employa  cette  lommc  en 
rembourfcmcnts ,  que  dans  les  mois  de 
Décembre  171 3  ,  de  Février  &c  de  Mars 

1714.  Tous  ces  faits  font  conllants, 
par  les  comptes  même  du  fieur  Ogier, 
&  ils  fervent  à  prouver  que  les  nou- 
veaux emprunts  taits  par  lui ,  lous  pré-" 
texte  des  converfions  ,  non-lculemenc 
ont  été  faits  fans  néccfiité&  fans  ordre, 
mais  qu'ils  ont  occafionné  plufieurs 
abus,  dont  il  étoit  néccllairc  de  vous 
faire  le  rappott  ,  &  qui  fcrviront  à 
vous  faire  connoitrc  que  ce  prétexte 
des  converfions  des  rentes  n'efl  pas  plus 
folide  pour  jultificr  les  retards  affedéJ 
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■de  vos  rembourfemcius  ,  qu'il  peut 
1  ecre  pour  juftifier  des  emprunts  dont 
l'inutilité  &  l'abus  eft  devenu  fi  évi- 
dent. 

A  tant  de  preuves  qui  détruifcnt  la 
dernière  excufe  du  fieur  Ogier,  il  eft 
bon  d'ajouter  iei  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  une  efpcce  d'aven  ou  de  reeon- 
iioiFance  de  l'inutilité  de  cette  excufe 
même.  Il  vous  a  préfenté  les  calculs  de 
Ion  opération  furies  vingt-quatre,  huit 
&  douze  millions  :  il  y  a  fuivi  les  mê- 
mes règles  &  les  mêmes  principes  que 
vous  avez  établis  pour  être  la  règle  de 
notre  travail,  &  il  a  calculé,  de  fix  en 
fix  mois,  les  rembourfcments ,  qu'il  a 
fuppofés  ,  comme  vous  ,  devoir  être 
confommés  au  premier  Avril  &  au  pre- 
mier Octobre;  mais  dans  ces  calculs  il 
n'a  pas  ofé  faire  entrer  les  retardcments 
de  rembourfcments,  ni  en  alléguer  la 
caufe  :  il  n'a  eu  recours  à  ces  excufcs 
que  nous  venons  de  difcuter,  que  quand 
il  a  vu  que  la  Commillion  perçoit  à  tra- 
vers ces  écorces  qu'il  vous  pr'éfentoit, 
pour  crc'ilcr  le  fonds  de  fes  opérarions. 
Plus  embarraffé  alors  qu'il  ne  croyoic 
pouvoir  l'être,  il  a  cru  devoir  liafu'dcr 
des  exeufes  telles  qu'il  les  a  imaginées, 
prêt  à  les  abandonner  pour  recourir  à 
une  autre  qui  fait  le  dernier  érat  de  fes 
défenies,  dont  il  faut  maintenant  vous 
rendre  compte. 
Eiamtn  Je  la      La  fin  de  non-recevoir  que  le  fieur 
vl'i/rilir^r;:;  OS'^^  ^"^P'^i^  aujourd'hui ,  c'en  ce  que 
le  licut  Ogicr.     nous  nommons  le  troifieme  état  ou  le 
troifieme  temps  de  fa  défenfe;  parce 
qu'efFeclivement  ce  n'eft  qu'à  la  fin  & 
ï„,f„,.',i  ....  r  i  î_  111 


loriqu'd  nous  a  vu  prefque  à  la  veille  de 
conclure  notre  travail,  qu'il  a  eu  recours 
à  ce  moyen,  qu'il  nous  l'a  déclaré.  Or 
voici  en  quoi  ce  moyen  confifte.  Mes 
comptes,  a-t-il  dit,  font  arrêtés  en 
1715  :  l'AfiTemblée  m'a  déchargé  en  les 
approuvant  ;  vous  n'êtes  donc  plus  en 
droit,  ni  de  rechercher  ma  geftion  ,  ni 
de  me  rien  demander  :  il  cire  à  ce  fujet 
le  titre  XXIX  de  la  redd  ition  des  comp- 
tes ,  article  XXI  de  l'Ordonnance  de 
ifiSy,  qui  porte  :  //  ne  fera  procédé  a 
la.  revifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y 
a  des  erreurs ,  omijfions  de  recette ,  ou 
faux  emplois,  les  Parties  pourront  en 
former  leur  demande ,  ou  interjeiter  ap- 
pel de  la  clôture  du  compte. 

Nousavouons,  Messeigneurs ,  que 
la  difficulté  qui  naît  de  cet  article  de 
l'Ordonnance  ,  nous  parur  aflez  impor- 
tante pour  ne  pas  précipiter  le  rapport 
du  dépouillement  des  comptes  ;  après 
avoir  donné  beaucoup  de  temps  à  l'exa- 
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mcn  de  ces  comptes,  &  des  premières 
défcnlcs  du  fieur  Ogier,  nous  crûmes 
devoir  en  donner  à  la  confultation  : 
nous  avons  recherché  le  conléil  de  di- 
verlcs  perfonncs  éclairées ,  de  diffé- 
rents états  ;  &  voici  en  partie  ce  que 
nous  avons  recueilli  de  leurs  avis  &  de 
nos  réflexions. 

D'abord  nous  avons  obfervé,  que  fi 
l'Ordonnance  de  i  ûiSy  vous  ôtoit  le 
droit  de  revoir  les  comptes  arrêtés  du 
Sr.Ogicr,  cela  ne  pouvoir  avoir  lieu  que 
pour  les  comptes  des  années  depuis 
1710  jufqu'en  1714;  années  dont  les 
comptes  ont  été  arrêtés  d'une  manière 
abfoluc  en  l'Allemblée  de  171  j.  Pour 
ce  qui  eft  de  ceux  qui  le  furent  en  1 71 3 
on  ne  peut  les  regarder  tout-à-fait  dé 
même;  puifque,  dans  cette  Aflemblée 
même,  on  a  ordonné  le  dépouillement 
des  comptes ,  &  cette  revifion  que  nous 
avons  faite  par  votre  ordre  :  or  cette 
déllbérarion  faite  en  rAlîemblée  de 
1713  ,  cftccnfée  appofer  une  efpece  de 
condition  aux  comptes  arrêtés  en  la 
même  Aflemblée,  puifqu'ils  ne  font 
cenfés  arrêtés  que  félon  l'intention  mar- 
quée par  une  délibération  fi  exprcffc  ; 
délibération  dans  laquelle  on  avoit  or- 
donné ce  dépouillcmenr,  pour  être  ren- 
voyé à  l'AlTl-mblée  préfente. 

Il  faut  que  le  fieur  Ogier  l'ait  fenti  , 
puifque,  dans  la  vue  de  tirer  tout  l'a- 
vantage qu'il  fe  promettoit  de  fa  fin  de 
non-recevoir,  &  pour  que  l'on  regardât 
les  comptes  arrêtés  en  1713,  comme 
arrêtés  fans  retour,  pour  qu'enfin  la  dé- 
libération du  premier  Septembre  171 5 
ne  pût  nuire  à  fa  prétention,  il  a  voulu 
nous  faire  valoir  une  prétendue  protcf-  Proteftnrionpro; 
tation  faite  par  lui ,  dit-il   en  17-' 3   ]g  Jnitc  par  k  liem 
jour  même  de  votredite  délibération.    f,|„"  It  pT't 
11  faut  vous  faire  obfcrver,  Messei-  ft'":     mois  do 
GNEURS,  1°.  que  cette  proteftation  eff  5'=P«:"'->'': 
une  pièce  furtive,  dont  le  fieur  Ogier 
n'avoir  donné  aucune  connoiffance'juf^ 
qu'à  ces  derniers  jours;  2°.  que  cette 
proteftation  ne  parle  point  en  parricu- 
lier  de  l'ordre  donné  par  l'Affemblée 
'''^  '7^3  >  pont  le  dépouillement  des 
comptes  :  Elle  regarde,  àén-W ,  plu  fleurs, 
délibérations  qui  lui  font  contraires  ;  ce 
font  fes  termes.  Or,  ce  jour-là  ,  il  y  en 
eut  plufieurs  différentes ,  notamment  la 
loi  que  vous  lui  impofatcs  ,  de  le  payer 
d'une  avance  prérendue  de  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  livres ,  par  des  contrars 
d'anciens  Rentiers,  auxquels  il  s'étoic 
lubrogé.  Or,  laquelle  cft-ce  des  délibé- 
rations de  17,3,  contre  laquelle  le  fieur 
Ogicr  a  protefté     3°.  Le  fait  énoncé 
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cLiiis  cette  protcft.ition  ne  quadrc  point 
avec  votre  piocès-vcrbal  :  lavoir,  qtic 
le  jîiur  Ogier  comparut  devant  l'Ajfcm- 
hlée  de  tyi},  ledit  jour  premier  Sep- 
tembre; qu'on  lui  fit  lecture  de  la  délibé- 
ration; qu'on  lui  demanda  s'il  s'y  fou- 
mettoii,  ù  qu'il  répondu  qu'il  ne  pouvoir 
approuver  ladite  délibération.  Le  Procès- 
verbal  ne  fait  aucune  mention,  ni  de  fa 
comparution,  ni  de  fon  refus.  4°.  Cette 
protcftation  n'cft  faite  que  chez  un 
Coramiflaire,  au  lieu  d'être  laite,  ielon 
l'ulagc  en  pareil  cas,  chez  un  Notaire, 
dont  la  fignaturc,  jointe  à  celle  de  ion 
Confrère  ,  fert  <à  établir  &  à  conitater  la 
date  de  ces  fortes  d'atlcs.  5".  Que  cette 
proteftation  cft  de  nulle  coniéquence 
pour  la  queftion  prélentc;  puilque,  li 
vous  avez  le  droit  d'impolcr  des  loix  à 
votre  Receveur,  &  de  revoir  fes  comp- 
tes, les  proteftations  ne  peuvent  vous 
l'Ôcer  :  ainfi,  quoique  nous  ayons  cru 
devoir  vous  rendre  compte  de  cette 
protcftation  ,  pour  n'omettre  aucune 
circonftance  importante  des  défenles 
du  fieur  Ogier,  nous  croyons  qu'il  eft 
inutile  de  s'y  arrêtct;  qu'il  eft  même 
peu  important  d'examiner  fi  vous  povi- 
vez  vous  borner  à  revoir  &  à  corriger 
la  geftion  du  ileur  Ogier  depuis  171 5, 
puifque,  li  vous  ne  pouvez  ,  en  conié- 
quence de  la  lin  de  non-rccevoir ,  exa- 
miner la  geftion  des  années  qui  ont  pré- 
cédé 171  5  ,  le  fruit  que  vous  tireriez  de 
la  revilion  des  dernières  années,  leroit 
peu  de  choie.  En  effet,  le  plus  grand 
défordre  de  la  geftion  du  fieur  Ogier  re- 
garde les  premières  années  des  impofi- 
tions  des  vingt-quatre  &:  huit  millions: 
ce  font  ces  premières  années  dont  les 
retardements  chargent  le  lîeur  Ogier 
d'intérêts  de  retard  dans  les  années  lui- 
vantes.  Si  la  geftion  de  ces  années  ne 
peut  être  attaquée  ,  toutes  les  fautes 
qu'il  y  a  commifes,  &  une  partie  des 
fuites  préjudiciables  qu'elles  ont  eues , 
ne  peuvent  opérer  contre  lui  aucun  dé- 
dommagement :  il  cft  donc  queftion 
principalement  d'examiner  la  fin  de 
non-recevoir  par  rapport  à  la  geftion 
du  lîeur  Ogier,  pour  les  années  1710, 
171  I  &  luivantes  :  voici  fur  cette  fin 
de  non-rccevoir  les  réflexions  qui  nous 
ont  paru  les  plus  lolides. 

1  °.  Ce  moyen  cft  londé ,  dit-on ,  fur 
l'Ordonnance  de  i  ^(îv;  elle  porte 
ne  fera  procédé ,  ùc.  Cette  Ordonnance  , 
Messe  ION  EU  us,  regarde  la  pratique  des 
Tribunaux  ic  les  comptes  qui  font  ren- 
dus en  Jufticc  ;  le  texte  même  le  fait 
alfcz  entendre,  puilqu'il  y  eft  dit,  que 
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les  Parues ,  dans  les  cas  c^CQ^lés  , pour- 
ront interjetter  appel  de  la  clôture  du 
compte  ;  l'appel  luppofe  un  Tribunal  &Z 
la  lolcmnité  d'un  Jugement  ;  ainfi  , 
quand  un  Magiftrat  a  imprimé  le  fceau 
de  l'autorité  royale  à  un  compte  de  tu- 
tcle  ou  autre  arrêté  devant  lui ,  il  n'clt 
plus  libre  aux  Parties  de  recommencer  ■ 
le  compte  &  de  le  revoir,  finon  dans  le- 
cas  de  l'exception  ;  mais  en  eft-il  de 
même  d'un  Commettant  à  l'égard  de 
fon  Commis,  d'un  Maître  à  l'égard  de 
Ion  Olîîcier  &  de  Ion  Intendant?  La 
bonne  foi  &  la  juftice  demandent  qu'en 
cas  d'un  doute  légitime  lur  la  niauvaife 
geftion,  le  Commis  juftific  fa  probité 
&  Ion  ex.actitude  ,  en  produilant  fes 
comptes  arrêtés,  &:  en  réparant  les  torts 
que  la  lurprile  peut  avoir  occallonnés. 

Alais  en  luppolant  que  le  Commet- 
tant même  n'a  plus  de  droit  de  revoir  les 
comptes  de  Ion  Commis,  dès  qu'ils  ont 
été  une  fois  arrêtés  ,  il  laut  au  moins 
excepter  les  cas  m.arqués  dans  l'Ordon- 
nance :  favoir,  ceux  oîi  il  y  auroit  er- 
reurs ,  omiffions  de  recette  6"  faux  em- 
plois ;  dans  ces  cas,  tout  compte  peur 
être  revu  par  ceux  qui  ont  droit  de  l'ar- 
rêter ou  d'en  juger  :  or  c'cft  par  ces  en- 
droits même  que  les  comptes  du  fieur 
Ogier  font  attaqiics  aujourd'hui  ,  & 
l'on  a  prétendu  les  revoir  &  les  exami- 
ner à  titre  d'omiflion  de  recette  &  d'o- 
miffion  préjudiciable  au  Clergé. 
•  En  effet,  vos  délibérations,  qui  fer- 
vent de  loi  au  fieur  Ogier ,  lui  impo- 
foient  l'obligation  d'employer  en  rem- 
bourlements  tout  ce  qui  cntroit  des 
impofitions  des  Diocefesdans  fa  cailTe, 
&  qui  n'étoit  pas  deftiné  au  paiement 
des  arrérages  :  en  un  mot,  comme  por- 
tent vos  délibérations,  tous  les  reve- 
nants-bons des  arrérages  ;  &  il  devoir 
les  employer  à  cette  fin,  fans  retarde- 
ment, au  fur  ô  il  mefure  qu'il  recevoit 
ces  fonds  ;  c'étoit  là  l'on  devoir  6c  fon 
obligation  :  en  conféquence,  il  dévoie 
fe  charger  en  recette,  fix  mois  après, 
dans  le  compe  des  rcmbourlements  des 
capitaux,  des  lommes  qui  devenoient 
libres  par  la  ccffation  des  intérêts ,  £c 
qui  dévoient  augmenter  les  rcmbour- 
lements ;  il  devoir  drclJ'er  fes  comptes 
conformément  à  Ion  obligation  :  donc 
les  dreffer  d'une  manière  qu'une  partie 
de  CCS  opétations  eft  lupprimée  &  dé- 
robée à  la  connoiffance  ou  .à  l'attention 
de  ccuxqui  recevoicnt  le  compte,  c'eft 
une  omilfion  de  recette  qui  paroitra 
plus  lenfible  dans  le  détail. 

Par  exemple  ,  le  licur  Ogier  ayant 

u  >  ■ 
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p.iyc  lur  l.i  fommc  de  deux  millions  dix 
mille  neuf  cents  ncuF  livres  d'impoli- 
tions  au  piemier  Avril  171 1  ,  fix  cents 
treize  mille  cent  trentc-fix  livres  d'ar- 
rérages, il  devoit,  audit  jour  premier 
Avril  171  1  ,  employer  en  extinction  de 
capitaux  ,  treize  cents  quatre-vingt-dix- 
fepc  mille  (ept  cents  foixante-treizc  liv. 
qui  lui  reftoienc  :  il  en  a  retenu  dans  la 
main  une  partie,  &  près  de  cinquante 
mille  livres  font  reliées  dans  fa  caiffc, 
contre  vos  ordres  ;   il  a  caché  cette 
retenue  dans  le  compte  qu'il  a  rendu 
en  171 5  ;  il  n'a  pas  compté  de  la  dimi- 
nution d'arrérages  que  cette  fomme  au- 
roic  opérée,  fi  elle  eût  tourné  en  rem- 
bourlemcnts  (elon  vos  ordres  :  il  a  plus 
fait,  puilqu'il  a  compté  dans  les  années 
iuivantes  les  arrérages  autrement  qu'il 
auroit  dû  le  faire,  &  que,  de  terme  en 
terme  ,  les  arrérages  qu'il  fait  fupporter 
au  Clergé,  font  plus  forts  de  beaucoup 
de  ce  qu'ils  dévoient  être  :  il  dérobe  à 
ceux  qui  reçoivent  fon  compte  la  con- 
noiffancc  de  tous  ces  faits  ;  il  ne  les 
énonce,  ni  ne  les  rapporte:  c'eftlà  ,  non 
une  omilîion,  mais  pluficurs  omilîions 
de  recette  ;  ce  n'eft  pas  une  omiliion 
paflagorc,  ou  qui  ne  regarde  qu'un  ar- 
ticle aifé  à  corriger  &  à  réparer;  c'eft 
Uneomiffionradicale&:  univcrfcllc,  qui 
s'étend  lur  toutes  les  parties  du  compte, 
&  fur  toute  l'étendue  du  temps  qu'il  ren 
ferme  &  qui  le  vicie  dans  fa  totalité  :  les 
arrérages  lont  compris  autrement  qu'ils 
ne  doivent  l'êcre,  Se  on  les  f^vit  mon- 
ter beaucoup  au-delà  de  ce  qu'ils  dé- 
voient monter  :  les  rembourfements 
font  compris  au  contraire  beaucoup  au- 
deClbus  de  ce  qu'ils  dévoient  être;  la  re- 
cette Se  la  dépenfe  de  l'un  &;  de  l'autre 
cft  vieieufc  :  voilà  le  cas  où  l'Ordon- 
nance même  permet  la  revifion  &  la 
correélion  des  comptes;  elle  le  permet 
en  Juftice  ,  à  plus  forte  raifon  dans  l'ad- 
ininiftration  économique  d'un  Com- 
mettant à  l'égard  de  fon  Commis;  ad- 
miniftration  où  la  bonne  foi  &  la  juf- 
tice doivent  être  la  première  &  la  plus 
facrée  de  toutes  les  Loix. 

Omiflion  de  recette  encore  dans  le 
compte  que  le  (ieur  Ogier  a  rendu  des 
fommcs  portées  par  les  Diocefes  dans 
votre  caiflc  ,  pour  le  rachat  de  leur 
quote-part  des  impoiitions  :  ce  n'éroit 
point  allez  pour  la  vérité  de  ces  comp- 
tes ,  qu'il  y  fît  état  de  ces  rachats;  il 
devoit  de  plus  faire  état,  non-feulement 
de  la  date  de  ces  rachats  &  de  la  ccfla- 
tion  des  intérêts  accordés  auxdirs  Dio- 
cefes en  conféquence  ,  mais  encore  des 
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&  de  leurs  dates ,  &  de  la  combinailon 
de  ces  dates  avec  celles  defdits  rachats, 
afin  de  conftatcr  les  intérêts  que  le 
Clergé-Général  devoit  payer  ,  6c  que 
ces  intérêts  ne  fulTent  pas  cnfiés  plus 
qu'ils  ne  dévoient  l'être.  Or  c'cft  ce  que 
n'a  pas  fait  le  fieur  Ogier  :  il  compte  au 
Clergé  des  intérêts  que  le  Clergé  ne 
doit-pas  porter;  il  ne  compenfe  point  le 
tort  qu'il  lui  fait  par  les  retardements  ; 
il  ne  les  lui  laific  pas  même  connoître: 
ou  c'eftlà  une  yraie  omiffion  de  recette, 
ou  c'cft  là  une  erreur  qui  équivaut  à 
l'omiliion  de  recette,  qui  fait  le  même 
effet,  qui  opère  le  même  droit  en  fa- 
veur de  la  perfonne  intéreilée  :  quand 
on  voudroit  foutenir,  qu'en  rigueur  ce 
n'eft  point  là  une  vraie  omiffion  de  re- 
cette, telle  que  l'énonce  la  lettre  de  la 
Loi  &  de  l'Ordonnance,  il  cft  évident 
que  c'cft  dans  le  compte  une  omiffion 
qui  équivaut  à  l'omi/lion  de  recette, 
qui  faltlemême  tort  Se  lamêmeinjufti- 
ce,  qui ,  par  conféquent,  eft  renfermée 
dans  l'efprit  de  la  Loi  .-car,  enfin  tous  les 
cas  poflibles  n'ont  pu  être  énoncés  dans 
la  Loi  ;  &  quand  il  s'en  préfente  que  la 
Loi  n'a  pas  exprimés ,  l'efprit  de  la  Loi 
lulKt  pour  les  décider ,  quand  l'injuftice 
cft  d'ailleurs  manifcfte. 

Mais  en  Ce  tenant  même  à  la  lettre 
de  la  Loi ,  l'omiliion  de  recette  eft  fen- 
fible  dans  les  comptes  préfcntés  à  l'Af- 
(emblée  de  171  5  :  le  fieur  Ogier  n'y  fait 
état  que  par  année  des  impolitions  qu'il 
a  reçues  des  Diocefes ,  &;  des  rembour- 
fements qu'il  a  faits  en  conféquence; 
Se  ce  n'eft  que  par  année  qu'il  compte 
la  ccflation  des  arrérages  des  fonds  rcm- 
bourfés  :  or,  en  cela,  il  tombe  mani- 
feftcment  dans  une  omiffion  de  recette 
telle  que  les  délibérations  la  lui  avoienc 
preicrite  ;  elles  lui  marquoient  d'em- 
ployer, au  bout  de  fix  mois,  en  rem- 
bourfements, ce  qui  proviendroit  de  la 
ceiFation  des  arrérages  éteints  fix  mois 
auparavant;  elles  lui  marquoient,  par 
conféquent,  de  compter  ainfi  ,  &:  fur 
ce  pied-là  :  or,  dès  qu'il  ne  compte  que 
parannée,  &;  l'encrée  des  impofitions. 
Se  l'emploi  des  rembourfements,  fon 
compte  eft  défectueux  par  omiffion  de 
recette,  puiiqu'au  pied  de  la  lettre,  il 
omet  de  mettre  en  recette  ce  qu'il  a 
touché ,  en  la  forme  qui  lui  étoit  or- 
donnée ;omiffion  importante , omiffion 
préjudiciable,  puifque  ,  comme  nous 
l'avons  calculé  au  commencement  du 
Rapporr  ,  fur  quin\e  cents  mille  livres 
par  terme ,  il  en  réiultcroit  en  deux  ans 
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une  difFéreiicc  de  plus  de  quarante-cinq 
mille  livres ,  qui  tourncroic  injullcmeiic 
à  la  perce  des  Dioccics ,  &  au  proiic  du 
Comptable,  li  cette  manière  de  comp- 
ter par  année  étoit  lutiiiantc. 

Encore  un  mot  pour  rendre  cette 
preuve  plus  prellante  &  plus  lenfiblc. 
Un  arrêté  de  compte  ne  peut  lier  les 
mains  à  celui  qui  l'a  arrêté,  qu'autant 
que  cet  arrêté  a  été  fondé  iur  la  vérité, 
&  non  fur  un  faux  expolé  :  aucun  aûe 
dont  le  faux  expolé  eft  confiant,  ne 
peut  fe  foutenir,  quand  la  fauflcté  eft: 
préjudiciable  à  celui  qui  a  été  trompé. 
Or,  le  faux  cxpofé  du  compte  arrêté  en 
1715,  eft  manifefte  :  on  y  omet  ce  qui 
eft  eftcntiel;  lavoir,  de  compter  par  lix 
mois  d'un  emploi  qui  n'a  dû  être  tait 
que  par  lîx  mois  :  on  y  omet  de  faire 
état  des  rembourfements  provenant  des 
deniets  des  Dioceles ,  dans  les  dates  des 
jouilTànces  qui  leur  font  accordées  ;  on 
y  omet  de  faire  mention  de  la  ccftation 
des  intérêts  avancés  ou  retardés  :  on  y 
compte,  au  préjudice  du  Clergé,  des 
intérêts  qu'il  ne  dcvoit  pas  payer  :  tout 
cela  eft  caché  fous  une  lorme  obfcure 
&  embarrallec,  &  qui  n'a  pu  être  péné- 
trée que  par  un  travail  de  plufieurs  an- 
nées. Qu'on  nomme  cela,  li  l'on  veut, 
omilfion  de  recette,  faux  emploi,  ou 
autrement,  il  n'importe;  la  fauffeté  de 
l'cxpolition  des  principes  du  compte 
prélente  une  erreur  manifefte,  qui  ne 
peut  fauver  celui  contre  qui  la  bonne 
foi  réclame  autant  que  vos  délibéra- 
tions. 

Ce  qui  rend  encore  la  prétention  du 
lîeurOgicr  ,  &  fa  fin  prétendue  de  non- 
recevoir  ,  non-recevable  elle-même  , 
c'eft  qu'il  eft  cenfé  y  avoir  dérogé  ex- 
prelTément.  En  1710  ,  il  fut  obligé  de 
compter  avec  la  plupart  des  Dioceles 
qui  le  rachetèrent  alors ,  en  fourniflant 
la  quote-part  du  capital  de  leurs  impo- 
rtions fur  les  vingt-quatre  ,  huit  & 
douze  millions;  alors  il  auroit  dû  faire 
valoir  contre  eux  la  fin  de  non-rece- 
voir  ,  en  conféquencc  des  comptes  ar- 
rêtés en  171 5  :  il  devoir  donc  ne  comp- 
ter que  par  année  avec  ces  Dioceles, 
depuis  1710,  jufqu'en  1 7  i  5  ,  &  ne  leur 
tenir  compte  de  leurs  impofitions ,  que 
fur  ce  pied-là,  aulii-bicn  que  des  rem- 
bourfements qu'il  avoit  laits  ;  mais 
■iJors  la  bonne  foi  du  ficurOgier,  éclai- 
rée d'ailleurs  par  la  Ingelle  des  Prélats 
qui  étoient  à  Paris ,  èi  qui  dirigèrent 
fes  comptes  particuliers  ;  la  bonne  foi , 
dis-jc,  du  llcur  Ogicr,  l'empêcha  d'i- 
maginer la  tin  de  non-rcccvoir;  on  fit 
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le  compte  de  chaque  Dioccfe  en  parti- 
culier, fur  le  même  pied,  &L  par  les  mê- 
mes principes  avec  ielquels  nous  avons 
examiné  le  dépouillement  des  comptes 
du  lieur  Ogier  ;  &  ledit  ficur  Ogier  ren- 
dit juftice  à  ces  Dioceles  parriculiers 
dans  la  même  forme  ,  &  fclon  le  même 
calcul,  félon  lequel  nous  croyons  qu'il 
la  dcvroit  au  Clergé-Général.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  comptereaux 
arrêtés  avec  les  Dioceles  ;  les  araplia- 
tions  nous  en  ont  été  reprélentées  ;  de- 
là il  eft  aifé  de  conclure,  que  le  lieur 
Ogier  doit  aux  Dioecfes  qui  font  reftés 
dans  la  caille  générale  ,  la  même  juftice 
qu'il  a  rendue  aux  Dioceles  particuliers  : 
la  fin  de  non-rccevoir  n'a  pas  plus  lieu 
envers  ceux-là  ,  qu'envers  ceux-ci  :  ceux- 
ci  ont  été  latisfaits,  nonobftantia  pré- 
rendue fin  de  non-recevoir,  que  le  fieur 
Ogier  ne  crut  pas  devoir  alléguer  alors; 
il  ne  peut ,  &  il  ne  doit  point  non  plus 
l'alléguer  aujourd'hui,  puilqu'il  teroic 
en  cela  une  dilïerence  injufte  entre  les 
Diocefes  qui  lont  rcftcs  dans  la  Re- 
cette générale  ,  &  ceux  qui  en  font 
fortis. 

Voilà,  Mes  SEIGNEURS,  les  réflexions 
que  la  Commilîion  a  faites  fur  les  dilté- 
rents  moyens  du  fieur  Ogier  ;  vous 
voyez  comment  il  a  varié  les  détenles 
Iclon  les  remps,  &  que  les  dernières  , 
fubftituécs  aux  premières  ,  bien  loin 
d'avoir  plus  de  folidité,  ne  lervcnt  qu'à 
établir  de  plus  en  plus  la  fageflc  de  la 
délibération  de  l'Aflemblée  de  1723  ,  ■ 
&  la  néccflité  des  recherches  que  vous 
avez  confiées  à  notre  examen.  Nous  al- 
lons reprendre,  en  peu  de  mors ,  tout  ce 
que  nous  avons  expolé  plus  au  long 
dans  ce  Rapport,  pour  vous  le  remet- 
tre en  précis  devanr  les  yeux. 

Les  comptes  des  impofitions  pour  les  wfumc  Je  « 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions,  rapport, 
rendus  par  le  fieur  Ogicr  dans  les  an- 
nées 171 5  6c  1713  ,  ont  été  rendus  dans 
une  forme  qui  cachoit  ,  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  ont  reçus ,  le  vérirable  état 
de  la  geftion  ,  &  le  peu  d'exactitude 
avec  laquelle  il  a  exécuté  vos  délibéra- 
tions. L'Afièmblée  de  1713  l'a  recon- 
nu, 5c  elle  a  ordonné  un  dépouillement 
de  ces  comptes. 

Ce  dépouillement  a  été  fait  5c  porte 
à  la  plus  grande  exr.c"titudc  ;  elle  a 
été  telle,  que  le  ficur  Ogicr,  depuis  le 
temps  qu'il  en  a  eu  communication, 
depuis  le  commencement  de  l'Allem- 
blce  ,  n'a  pu  fc  défendre  des  confé- 
quences  qui  en  réfultoicnt,  qu'en  niant, 
premièrement,  les  faits,  6:  cnluitc  en 
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rrL-j'jdicc  fait 
an  Clcrgc  par  la 
geliion  du  Jieur 
Ogicc. 


4vis  (3e  la  Com- 
milllon. 


Mocifï  (Je  l'avis. 


les  cxcufiint  ,  loi-fqu'il  a  vu  qu'il  ne 
f  ouvoit  plus  les  contcftcr. 

Ces  cxcufcs  incompatibles  en  tr'cllcs, 
&  qui  fc  dérruiient  mutuellement  par 
ieur  contrariété,  ont  été  expofëesà  vos 
yeux,  &  vous  en  avez  dû  l'cntir  la  foi- 
iîlcire  &  l'infuffifance. 

Enfin,  il  s'eft  retranché  dans  une  fin 
de  non-reccvoir  ,  laquelle,  bien  loin 
de  rendre  la  caufe  plus  favorable  ,  fert 
plusà  montrer  l'embarrasde  ladéfenlc, 
que  la  juftice  &  l'exaditude  de  fa  gef- 
tion  :  s'il  appuie  cette  fin  de  non-re- 
ccvoir des  termes  de  l'Ordonnance  , 
c'eft  dans  l'Ordonnance  même  qu'on 
en  trouve  la  réfutation  ;  &  les  comptes 
du  fieur  Ogier  péchant  par  des  oniif- 
iions  de  recette  ,  ils  font  dans  le  cas 
d'être  revus  &  réformés  par  ceux  qui 
ont  eu  le  droit  de  les  arrêter. 

Alais  il  relie  ,  nonobftant  l'évidence 
des  faits,  une  difiiculté  confidérable ,  & 
qui  a  été  difcutée  dans  la  Commilfion 
avec  grande  attention  ,  qui  même  a 
occafionné  quelque  diflerence  dans  les 
opinions. 

Le  tort  que  le  fieur  Ogier  a  fait  au 
Clergé  nous  a  paru  conllant  .à  tous  :  il 
nous  .1  paru  que  ,  félon  le  dépouille- 
ment: de  fes  comptes,  il  monte,  fauf 
erreur  de  calcul ,  à  la  l'omme  de  quatre 
cents  foixantc-on\e  mille,  fept  cents  foi- 
xuntc-feii^e  livres  fix  deniers.  Il  nous 
paroît  à  tous  qu'il  eft  jufte  que  le  fieur 
Ogier  en  dédommage  le  Clergé;  mais 
comment  répéter  de  lui  cette  fomme  , 
&  en  exiger  le  dédommagement  ?  Ici  , 
Messeigneurs  ,  nous  n'avons  pas  été 
entièrement  unanimes. 

Quelques-uns  ont  cru ,  qu'ayant  conf- 
taté  la  fomme  dont  M.  Ogier  doit  dé- 
dommager le  Clergé  ,  l'Atemblée  de- 
vroit  ordonner  que  le  fieur  Ogier  en 
tiendroit  'compte  au  Clergé  ,  fur  les 
autres  fommes  qui  pourront  lui  être 
ducs  par  le  finito  des  comptes  ,  qui  fe- 
ront arrêtés  dans  la  préfente  AlTera- 
blée. 

D'autres  ont  été  d'avis  qu'il  ne  con- 
venoit  pas  au  Clergé  de  fe  faire  juftice 
à  lui-même  ,  &  qu'il  étoit  plus  conve- 
nable de  demander  des  Commifi"aires 
au  Roi  pour  revoir  les  comptes  du  fieur 
Ogier ,  &  lui  ordonner  en  conféquence 
de  faire  au  Clergé  la  juftice  &  le  dé- 
dommagement dont  il  nous  paroît  lui 
être  redevable. 

Cet  avis  a  prévalu  dans  la  Commif- 
fion  ,  &  voici  les  motifs  dont  il  a  été 
appuyé. 

1°.  L'on  a  dit  que  nous  n'étions  pas 
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dans  le  cas  de  former  une  délibération 
qui  ordonnât  ce  dédommagement  ;  que 
fi  nous  avions  un  compte  à  arrêter , 
nous  ferions  en  droit  d'y  mettre  des 
apoftillcs  ,  d'en  allouer  ,  ou  d'en  rayer 
les  articles  félon  l'équité;  que  tel  eft  le 
droit  de  ceux  qui  reçoivent  des  comp- 
tes :  mais  qu'aujourd'hui  nous  n'avons 
point ,  dans  l'examen  de  ce  dépouille- 
ment, de  compte  à  clore,  d'apoftillcs 
à  mettre ,  ni  de  radiation  à  faire. 

On  a  dit,  en  fécond  lieu,  qu'il  n'é- 
toit  pas  convenable  de  fe  faire  juftice  à 
foi  -même  en  fait  de  dédommagement  ; 
que  nous  voyons  bien  que  le  Sr.  Ogier 
n'a  pas  accompli  fidèlement  vos  délibé- 
rations ;  qu'il  réfultoit  de  fa  gcftion  un 
dommage  confidérable,  que  le  Clergé 
alouflert;  mais  que  l'évidence  des  faits, 
&  le  zele  pour  les  intérêts  desDiocefcs 
qui  fe  repofenc  fur  nous,  ne  pouvoir 
exiger  de  nous  autre  chofe  ,  en  pareil 
cas,  que  de  nous  pourvoir  devant  un 
Tribunal  légitime,  pour  nous  faire  ad- 
juger la  juftice  que  nous  voyons  qui 
nous  eft  due. 

On  a  dit,  en  troificmc  lieu,  que  de 
quelque  manière  que  l'AlTcmblée  déci- 
d.ât  ,  il  en  réfulteroit  vraifemblable- 
ment  un  procès ,  le  fieur  Ogier  ne  pa- 
roifi"ant  pas  dilpofé  ,  ni  à  faire  juftice 
au  Clergé,  ni  à  fe  foumettrc  à  fon  ju- 
gement ;  que  fi  l'Aficmblée  ordonne 
que  ce  dont  il  devroit  dédommager  le 
Clergé ,  lui  foit  retenu  fur  ce  qui  lui 
fera  dû  d'ailleurs  ,  le  fieur  Ogier  ,  fans 
doute  ,  fe  pourvoira  au  Confeil ,  pour 
y  attaquer  notre  délibération  ;  qu'ainfi 
il  feroit  plus  expédient  de  le  prévenir 
lui-même  ;  &  fi  le  procès  eft  inévita- 
ble ,  qu'il  vaut  mieux  que  le  Clergé  fe 
rende  demandeur  ,  &  qu'il  prévienne 
le  fieur  Ogier  pour  obtenir  des  Com- 
mifiaircs. 

Tel  eft  ,  Messïigneurs  ,  l'avis  qui 
a  prévalu.  De  quelque  opinion  que  nous 
ayons  été ,  nous  lommcs  tous  très-unis 
dans  la  docilité  avec  laquelle  nous  écou- 
terons vos  décifions  ,  perfuadés  ,  que 
non-feulement  la  juftice,  mais  la  pru- 
dence en  lera  le  guide. 

En  même-temps,  Messeigneurs  , 
que  nous  vous  avons  cxpofé  le  jjjréju- 
diceque  le  fieur  Ogier  a  fait  au  Clergé, 
nous  avons  cru  qu'on  pourroit  le  dé- 
charger fur  un  article  ,  duquel  quel- 
ques-uns ,  &;  notamment  l'auteur  du 
dépouillement  des  comptes,  eftimoient 
que  l'on  pourroit  rendre  le  fieur  Ogiec 
relponfable. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  par- 
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1er  des  emprunts  fairs  par  le  fieur  Ogicr 
en  1 71 1  &  en  1713,  fous  prétexte  de 
procurer  la  convcrfion  des  rentes  du 
denier  douze  au  denier  vingt  :  les  em- 
prunts ont  occafionné  des  frais  ,  des 
ûépenfes  au  Cicrgé,  &  des  intérêts  inu- 
tilement payes;  les  l'eu'ls  frais  des  No- 
taires,  à  qui  on  a  donné  une  piftole 
par  mille  livres,  ont  monté  à  plus  de 
trentc-iept  mille  livres ,  attendu  que 
cet  emprunta  été  de  plus  de  trois  mil- 
lions fept  cents  mille  livres  ;  ces  em- 
prunts ont  été  faits  fans  ordre  ;  ils 
étoient  très  -  inutiles  :  le  fieur  Ogiet 
avoir  dans  fa  caifFe  des  fonds  plus  que 
fuffifants;  ces  emprunts  ont  même  oc- 
cafionné  une  partie  des  fautes  que  le 
Jîcur  Ogier  a  commifes  dans  fa  gcftion 
des  impofîtions  lur  les  vingt-quatre  & 
les  huit  millions  :  de-là  on  concluoit 
qu'il  falloit  lui  faire  rapporter  ce  qu'il 
avoir  touché  de  ces  frais ,  &  exiger  le 
dédommagement  de  tout  ce  que  cet 
emprunt  avoir  coûté  au  Clergé,  notam- 
menr  les  trente-fept  mille  &  tant  de 
livres  payées  aux  Notaires. 

La  Commidion  a  reconnu  aifément 
l'inutilité  &  l'irrégularité  de  ces  em- 
prunts extraordinaires  :  mais  fi  le  fieur 
Ogier  fe  foumet  à  vous  dédommager 
de  Ja  fomme  de  quatre  cents  foixante- 
on\e  mille  fept  cents  foixante-fei-^e  liv. 
fix  deniers  ^  dont  il  nous  paroît  avoir 
fait  tort  au  Clergé,  il  nous  femblcroit 
convenable  de  ne  pas  répéter  contre 
ledit  fieur  Ogier  Icfdirs  frais,  intérêts 
&  dépenfes  provenant  de  ces  emprunts 
inutiles  ,  par  égard  pour  l'Affemblée  de 
171 5  :  peut-être  que  fi  cette  affaire 
^toitporrée  en  juftice  réglée,  le  fieur 
Ogier  ne  pourroit  fe  défendre  de  tenir 
compte  au  Clergé  dcfdits  frais ,  intérêts 
provenant  de  fes  emprunts  inutiles; 
mais  au  moins  il  étoit  néceffaire  d'en 
faire  ici  mention  ,  afin  que  dans  la  fuite 
nos  Receveurs  ne  prennent  pas  fi  aifé- 
ment la  liberté  de  faire  en  notre  nom 
des  emprunts,  fans  avoir  des  ordres  ex- 
près fondés  (ur  une  néccllîté  évidenre. 

Au  rcfte,  nous  ne  pouvions  nous  dif 
penfer  de  joindre  cet  article  au  princi- 
pal que  nous  avons  difcuté  fort  au  long, 
puifque  les  principes  qui  peuvent  fervir 
à  le  décider,  entroient  naturellemenr 
dans  l'expofition  de  la  principale  ma- 
tière de  notre  rapport. 
Ktm«r(]uc!  des      Nous  nc  pouvons  le  finir  ce  Rap- 

»rd,cl[cla7i  M"SE1C.NEUR.S,  fans  vous  cxpo- 

auRcc.Gcu.  'cr  encore  quelques  remarques  que  la 
u  Clergé.        Commilîîon  a  faites  pout  les  intéiéts 
du  Clergé. 
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i".  Elle  croit  qu'il  eft  jufte  que  vous 
ordonniez  que  les  dépouillements  des 
comptes  faits  par  le  fieur  de  Molan  , 
avec  les  volumes  qui  leur  fervent  de 
preuve  ,  foient  remis  à  vos  Archives , 
l'oit  pour  y  avoir  recours  ,  foit  pour  fer- 
vir de  modèle  dans  la  fuite  à  vos  Rece- 
veurs ,  pour  compter  des  impofitions 
qui  auront  la  même  dcftination  que 
celles  des  vingt-quatre  ,  huit  &  douze 
millions,  après  néanmoins  que  Icfdits 
dépouillements  auront  été  vifés  par 
nous  de  votre  autorité  ,  &  qu'à  la  fin 
de  chacun  fera  écrit,  par  manière  de 
mémoire,  le  débet  du  fieur  Ogier,  qui 
réfulte  dudit  dépouillement.  ^ 

2°.  La  Commilfion  eft  étonnée  que 
votre  Receveur-Général  n'ait  point  de 
regiftre  de  caiflequi  foit  paraphé  ,  con- 
tre ce  qui  fe  pratique  dans  toutes  les 
recettes.  Elle  croit  qu'il  feroit  nécef- 
faire que  vous  ordonnalfiez  que  défor- 
mais le  Receveur-Général  fera  tenu  d'a- 
voir un  regiftre  paraphé  par  ceux  de 
Mgrs.  les  Prélats  que  vous  nommerez 
à  cer  effet  ,&  par  un  de  Mrs.  vos  Agents. 

3°.  La  Commiffion  a  cru  qu'il  feroit 
à  propos  d'ordonner ,  que  déformais  les 
comptes  du  Receveur-Général  feront 
figncs  par  lui  ,  en  même-temps  qu'ils 
le  feront  par  les  Députés  des  AiTcm- 
blées  du  Clergé. 

4°.  La  Commiffion  doit  vous  recom- 
mander la  récompenfe  du  fieur  de  Mo- 
lan. Il  n'a  travaillé  à  ces  dépouillemenrs 
qu'érant  appellé  par  vous  &  par  vos 
ordres  ;  fon  travail  a  éré  immenfe  ,  ôc 
déjà  vous  en  avez  recueilli  le  fruit  par 
un  contrat  de  cinquante  mille  livres  , 
dont  il  a  découvert  le  double  emploi, 
&:  dont  nous  vous  avons  rendu  compte 
dans  le  dernier  rapport  :  le  fruit  que 
vous  tirerezdudépouillement  des  comp- 
tes fera  encore  plus  confidérable  ;  mais 
peut-être  que  le  plus  folide  fera,  que 
vos  Receveurs  déformais  feront  plus 
vigilants,  &  nos  fuccefieurs  plus  éclai- 
rés dans  l'examen  de  leurs  comptes. 
Comme  ledit  fieur  de  Molan  donne  (es 
foins  .à  plufieurs  aurrcs  affaires  fous  les 
ordres  des  Prélats  des  autres  Commif- 
fions,H  fera  temps  .à  la  fin  de  réunir 
tous  fcs  fervices  dans  une  même  ré- 
compenfe qui  foit  digne  de  vous  :  en 
attendant,  la  Commi'lfion  lui  do't  le 
témoignage  que  mérite  fon  applica- 
tion,  fon  habileté,  &  fon  grand  zele 
pour  vos  intérêts. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Solfions  a  ajouté  , 
que  la  C'ommiliion  clf  d'avis,  qu'il  pa- 
roît ,  par  le  dépouillement  des  comptes 
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du  lîeur  Ojier,  que  ion  adminiftration 
des  impolicions  tic  autres  fommcs  pro- 
venant des  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions,  pendant  les  années  1710, 
171 1  &  les  tuivantes,  julques  &  com- 
pris le  terme  de  Noël  1 7 1 9 ,  n'a  pas  été 
iaite  conformément  aux  délibérations 
des  Ademblées  du  Clergé  ;  que  par  la 
faute  dudit  fieur  Ogicr  ,  le  Clergé  a 
perdu  ,  par  cette  adminiftration  ,  des 
lommcs  conlidérablcs  ,  dont  ledit  (ieuc 
Ogierdoit  dédommager  le  Clergé: 

Que  le  Clergé  fc  pourvoira  contre 
ledit  fieur  Ogicr,  par  toutes  voies  dues 
&:  raifonnabics,  même  en  demandant 
des  Commiiraires  au  Roi,  pour  qu'ils 
ïevifentles  comptes  duditlîeur  Ogicr, 
qu'ils  examinent  fa  geftion  ,  &  qu'ils 
l'obligent  à  dédommager  le  Clergé  de 
tout  le  préjudice  qu'il  lui  a  caufé  : 

Que  ce  qui  reviendra  du  dédomma- 
gement dii  au  Clergé  par  le  fieur  Ogier, 
lera  employé  à  acquitter  les  dettes  du 
Clergé,  fur  les  emprunts  des  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions ,  pour 
en  accélérer  la  libération;  de  ce,  dans 
la  proportion  du  dommage  caufé  par  la 
geftion  du  fieur  Ogier  fur  chacun  def- 
dits  emprunts  : 

Qu'il  (era  ordonné  par  rAfTcmbléc , 
que  le  dépouillement  des  comptes  faits 
par  le  fieur  de  Molan ,  avec  les  divers 
états  qu'il  a  dreflcs  fur  chacun  ,  pour 
fcrvir  de  preuve  audit  dépouillement, 
feront  remis  aux  Archives,  après  avoir 
été  vifés  par  un  des  Prélats  de  la  Com- 
miifion  ,  &  qu'il  fera  mis  à  la  fin  de 
chaque  dépouillement  un  état  du  débet 
du  fieur  Ogicr,  tel  qu'il  réfulte  dudit 
dépouillement. 

Sur  quoi  l'Affemblée  ayant  fait  plu- 
fleurs  réflexions,  a  remis  la  délibération 
au  lendemain. 

Le  11  Octobre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit,  que  M.  Ogicr  fou- 
haitoit  d'entretenir  la  Compagnie  , 
avantqu'on  opinât  fur  l'afFairc  quiavoic 
été  rapportée  le  jour  précédent. 

M.  Ogicr  cftcntré  ,  &c  a  rendu  comp- 
te à  l'AlFemblée  des  rembourfements 
faits  par  lui  fur  les  dons  gratuits  de 
1710  ,  171 1  &  171  5. 

M.  Ogicr  s'étant  retiré,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  a  dit  ,  que  la 
Compagnie  avoir  à  délibérer  fur  le  Rap- 
port que  Mgr.  l'Evêque  de  Soldons 
avoir  fait  la  veille. 

L'affaire  mife  en  délibération  ,  après 
que  M.  le  Promoteur  a  été  entendu  ,  & 
la  Province  de  Narbonnc  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  l'Ali!  a  déclaré  : 
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Qu'il  paroît ,  par  le  dépouillement 
des  comptes  du  fieur  Ogier  ,  que  fon 
adminiftration  des  impofitions  Vautres 
lommes  provenant  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  pendant  les  an- 
nées 1710,  171 1  &  les  fuivantes,  juf- 
ques&compris  le  tcrmedcNoël  1719, 
n'a  pas  été  faite  conformément  aux 
délibérations  des  Afl"emblécs  du  Cler- 
gé; que  par  la  faute  du  fieur  Ogier,  le 
Clergé  a  perdu  fur  cette  adminiftra- 
tion des  lommes  confidérables ,  dont 
ledit  fieur  Ogier  doit  dédommager  le 
Clergé. 

Que  le  Clergé  fe  pourvoira  contre 
ledit  fieur  Ogicr,  par  toutes  voies  dues 
&i  raifonnabics,  même  en  demandant 
des  Commilliiires  au  Roi  ,  pour  qu'ils 
revifent  les  comptes  dudit  lîeur  Ogier, 
qu'ils  examinent  fi  geftion  ,  &  qu'ils 
l'obligent  à  dédommager  le  Clergé  de 
tout  le  préjudice  qu'il  lui  a  caufé. 

Que  ce  qui  reviendra  du  dédomma- 
gement dû  au  Clergé  par  le  fieur  Ogier, 
fera  employé  à  acquitter  des  dettes  du 
Clergé  fur  les  emprunts  des  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions,  pour  en 
accélérer  la  libération  ,  &  ce  ,  dans  U' 
proportion  du  dommage  caufé  par  la 
geftion  du  fieur  Ogier  fur  chacun  def- 
dits  emprunts. 

Que  le  dépouillement  des  comptes 
faits  par  le  fieur  de  Molan  ,  avec  les 
divers  états  qu'il  a  drelfés  fur  chacun 
pour  lervir  de  preuve  auxdits  dépouil- 
lements ,  feront  remis  aux  Archives  , 
après  avoir  été  vifés  par  un  des  Prélats 
de  la  Commiliîon  ,  ic  qu'il  fera  mis  à 
la  fin  de  chaque  dépouillement  un  état 
du  débet  du  fieur  Ogier,  tel  qu'il  ré- 
fulte dudit  dépouillement. 

Mgrs.  les  CommifTaircs  du  Bureau  Régrement  qnj 
du  rétablilTcment  des  rentes,  &  du  dé-  FtC'";  auRccev. 

.,,  ,  ,     V,  ^^n.  d  avoir  fon 

pouillcment  des  comptes  du  Receveur-  rcgiftte  de  caiift 
Général  ont  pris  le  Bureau  ;  &c  Mgr.       ^  p  raphé. 
l'Evêque  de  Soiffons  a  dit,  que,  fur-  fJ^^sX^ 
vant  ce  qu  il  avoit  eu  l'honneur  d'expo-  feront  clos&  ar- 
fer  à  la  Comp.agnie ,  dans  fon  Rapport 
de  la  veille,  elle  avoir,  fans  doute, 
compris  que  la  Commiffion  eftimoic 
qu'il  feroit  très-important  qu'il  fût  or- 
donné par  l'Affemblée  ,  que  déformais 
le  Receveur-Général  eût  un  journal  de 
caifle  coté  &  paraphé  par  premier  & 
dernier  ,  par  l'ancien  de  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques ou  Evêques  qui  fe  trouve- 
ront à  Paris ,  Se  par  l'un  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux  ,  lequel  journal  de 
cailfe  foi  t  conforme  au  modèle  ordonné 
par  Sa  Majefté  pour  tous  les  Tréforiers, 
Receveurs,  &c.  par  fon  Edit  du  mois 

de- 
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de  Scptcmb.  1724,  ci.iiis  Ici] ucl  journal , 
ledit  Rl'CCV.  Gén.  du  Clergé  fera  tenu 
d'écrire,  jour  par  jour ,  la  recette  Si  la 
dépenfe  de  tous  les  deniers  du  Clergé, 
&  de  rcprélenter  ledit  journal  ,  ou  re- 
sçillre  de  caifl'e  ,  toutes  &  quances  tois 
qu'il  lui  fera  demandé  ,  ou  par  les  Al- 
lemblées  du  Clergé  ,  ou  par  Mi-s.  les 
Agents  ,  notamment  loriqu'il  y  aura 
des  Procès-verbaux  à  dreffer  à  l'occa- 
fion  des  diminutions  ,  augmentations  , 
ou  changements  d'clpcccs. 

Mgr.  l'Evêque  de  Soiflons  a  ajouté  , 
que  la  Commillîon  croyoit  qu'il  ieroit 
bon  que  l'AfTemblée  ordonnât  ,  que 
déformais  les  comptes  du  Receveur- 
Généi'al  loientfignés  par  lui,  en  mêmc- 
remps  qu'ils  font  clos,  arrêtés  &  îignés 
dans  les  AiFcmblécs  du  Clergé. 

L'affaire  mifc  en  délibération  ,  après 
que  M.  le  Promoteur  a  été  entendu  , 
Se  la  Province  de  Narbonne  étant  en 
tour  d'opiner  la  première  ,  l'AlFembléc 
a  délibéré,  que  déiormais  le  Receveur- 
Général  aura  un  journal  de  caiiîe  coté 
&  paraphé,  p.ar  premier  &  dernier, 
par  l'ancien  de  Mgrs.  les  Archevêques 
ou  Evêques  qui  fc  trouveront  à  Paris  , 
&  par  l'un  des  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  ,  lequel  journal  de  cailTe 
fera  conforme  au  modèle  ordonné  par 
Sa  M.ljcfté  pour  rous  les  Tréioricrs  , 
Receveurs,  &c.  par  fon  Edit  du  mois 
de  Septemb.  1 72.4,  dans  lequel  journal , 
ledit  Recev.  Gén.  du  Clergé  lera  tenu 
d'écrire,  jour  par  jour,  la  recette  &  la 
dépenfe  de  tous  les  deniers  du  Clergé , 
&  de  repréfenter  ledit  journal  ,  ou  rc- 
giftre  de  caiffe  ,  toutes  &  quantcs  fois 
qu'il  lui  fera  demandé  ,  ou  par  les  Af- 
femblécs  du  Clergé  ,  ou  par  Mrs.  les 
Agents  ,  notamment  lorfqu'il  y  aura 
des  Procès-verbaux  à  drelTer  à  l'occa- 
fion  des  diminutions ,  augmentations , 
ou  changements  d'cfpcces.  L'Alîem- 
biéc  a  aulli  ordonné ,  que  déformais  tous 
les  comptes  du  Receveur-Général  fe- 
ront fignés  par  lui  ,  en  même-temps 
qu'ils  feront  clos  ,  arrêtés  &  (ignés  dans 
les  Alfemblécs  du  Clergé. 
Pifcamionprifc  Le  16  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  d'.Auch  , 
four  vcriiitt  les  ç;l,<.f      gurcau  pour  l'examen  du  dc^ 

paiements  faits  ...  .       '  in 

Hl  par  les  Dioc.  en  pouillement  des  comptes  du  Keccveur- 
1  fcuett  de  faantiue.  Général  ,  a  dit,  que  M.  Ogicr  avoir 
remis  à  la  Commillion  un  état  en  dé- 
tail des  fommcs  qui  lui  avoicnt  été  en- 
voyées en  1710,  pat  chaque  Dioccle  , 
en  billets  de  banque  ,  tant  pour  le  paie- 
ment de  leurs  impofitions  ,  que  pour 
le  rachat  de  leur  part  dans  les  vins;t- 
quatrc  ,  huit  douze  millions;  que 
Tome  VU. 
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pour  conftater  la  vérité  de  cet  état, 
Mgrs. les  Commiiraires  eftimoientqu'il 
leroit  à  propos  d'envoyer  dans  chaque 
Dioccle  la  copie  tle  Tétat  qui  le  con- 
cerne ,  afin  que  les  Syndics  des  Bu- 
reaux diocélains  vérifient  ii  l'érat  pré- 
(enté  par  M.  Ogier  eft  confornne  à  ce 
qui  eft  marqué  dans  leurs  rcgiftrcs  , 
tant  par  rapport  au  temps  auquel  les 
Dioccfes  ont  envoyé  des  lommes  à  la 
recette  générale  en  argent,  ou  en  bil- 
lets de  banque,  pendant  l'année  1710, 
que  par  rapport  à  l'emploi  qui  en  a  dû 
être  fait  pour  l'acquit  des  impofitions , 
ou  pour  le  rachat  des  anciennes  ren- 
tes ,  &  des  principaux  des  dons  gra- 
tuits accordés  en  1710,  171 1  &  '  7  ■  J- 
L'AlFembléc  a  approuvé  la  propofi- 
tion  de  Mgrs.  les  Comraiflfaircs  ,  &  a 
ordonné  à  Mrs.  les  Agents  d'envoyer 
dans  chaque  Dioccfe  l'état  qui  le  con- 
cerne ,  tel  qu'il  a  été  fait  par  M.  Ogier; 
elle  les  a  aulîi  chargés  d'écrii-e  confor- 
mément au  projet  de  lettre  dreffé  par 
Mgrs.  les  CommilTaires  aux  Syndics 
des  Bureaux  diocélains  ,  afin  qu'ils  vé- 
rifient ces  états  fur  leurs  rcgiftrcs  ,  8S 
qu'ils  marquent  ,  dans  leurs  réponfes, 
quelles  fommes  ils  ont  envoyées  à  la 
recette  générale  pendant  l'année  1720, 
en  argent  ou  en  billets  de  banque  ,  en 
quel  temps  &  pour  quelle  deftination 
ils  les  ont  envoyées;  &  en  cas  qu'il  y 
ait  eu  refus,  de  la  part  du  Receveur- 
Général  ,  de  recevoir  les  fommes  qu'ils 
ont  envoyées,  les  Syndics  des  Dioceles 
donnctontdans  leurs  réponles  despreu- 
ves de  ce  refus. 

Le  18  Octobre,  Mgrs.  les  Commif- 
faires  des  comprcs  des  impofinons  de 
1710,  171  I,  1715)  &  d'i  ^^0"  gratuit 
de  1713  ,  ont  pris  le  Bureau  ;  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne,  Chef  de  sairc Ju rapport 
la  Commiilion,  a  dit:  du  ilcpc.uil!emcnt 

des  comptes  ,  de- 

MESSEIGNEURS, 

1 

Nous  avons  vu  que  le  Rapport  qui 
vous  a  été  fait,  avec  tant  d'ordre  &  de 
netteté ,  par  Mgr.  l'Evêque  de  Soiffons  , 
des  dépouillements  qui  ont  été  faits  par 
M.  de  Molan,  des  comptes  rendus  par 
M.  Ogicr,  des  nouvelles  impofitions, 
à  compter  de  l'année  i7io,ju(ques  Sc 
compris  1719,  vous  a  fait  attendre, 
avec  quelque  emprelTemcnC ,  la  luite 
de  cet  ouvrage  que  vous  avez  ordonné 
par  votre  délibération  du  onze  Juillet 
dernier. 

Comme  l'objet  de  ces  dépouillements 
vous  a  été  expliqué,  Messlignevks, 


puis  1 7  J  o  ,  pour 
îfs  nouvelles  im- 
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aiifii  clairement  que  vous  pouviez  le 
cléfirei- ,  nous  nous  réduirons  à  vous 
faire  fommaircmcnt  le  détail  de  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  par  votre  Receveur- 
Général  ,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  dont  nous  avons  examiné  les 
Comptes,  des  impolitions  dcftinées  au 
paiement  des  arrérages  &  aux  rcmbour- 
lemcnts  des  capitaux  des  vingt-quatre 
millions  de  1710,  des  huit  millions  de 
171 1 ,  8c  des  douze  millions  de  I7r  5. 

Par  le  rélirltat  des  difFércntes  opé- 
rations qui  ont  été  faites  par  votre  Re- 
ceveur-Général,  jufqu'au  premier  Avril 
17Î5  ,  vous  connoîtrcz  à  quelle  fomme 
fe  trouve  monter  le  préjudice  qu'a  fouf- 
fcrt  le  Clergé  par  le  défaut  de  ces  mê- 
mes opérations.  Les  dépouillements  des 
comptes  des  cinq  dernières  années  donc 
il  s'agit,  ont  été  faits  par  M.  de  Molan, 
que  vous  y  avez  commis,  fur  le  même 
pied  que  ceux  des  années  antérieures  : 
,  le  même  ordre ,  le  même  arrangement 
&  les  mêmes  principes  le  trouvent  ob- 
lervés  dans  les  uns  &  dans  les  autres; 
on  Y  trouve  deux  opérations  l'une  à  côté 
de  l'autre. 

La  première  eft  tirée  des  comptes 
rendus  par  votre  Receveur-Général. 

La  féconde  a  été  drcflée  en  confor- 
mité des  délibérations  des  Afl'emblées- 
Générales  du  Clergé ,  des  années  1710, 
171 1  &  1715. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  né- 
ccffaire  d'entrer  dans  un  grand  détail 
des  opérations  faites  par  le  Receveur- 
Général  :  la  feule  chofc  importante  à 
vous  faire  connoître ,  ce  font  les  fom- 
mcs  principales  qui  retient  dues  à  vos 
Rentiers,  au  premier  Avril  1715,  tant 
fur  les  vingt-quatre  millions,  que  fur 
les  huit  &  douze  millions  ,  afin  qu'en 
failantlacomparailondes  iommes  dont 
M.  Ogier  vous  rend  débiteur  fur  ces 
trois  emprunts,  ce  même  jour  premier 
Avril  1715,  avec  celles  que  vous  de- 
vriez véritablement,  fi  les  délibérations 
de  1710,  1711  &  1715  cufTent  été 
exécutées  :  vous  connoiliicz,  Messei- 
GNEutt-S,  la  fomme  à  laquelle  monte 
le  préjudice  qui  a  été  fait  au  Clergé  par 
votre  Receveur-Général. 

Rien  de  fi  iimple  &  de  fi  facile  que 
de  vous  faire  connoître  ce  que  le  Clergé 
doit  au  premier  Avril  1725 ,  fuivant  les 
opérations  de  votre  Receveur-Général  : 
il  ne  faut  examiner  pour  cela  que  le 
compte  qu'il  a  rendu  des  impofitions 
des  vingt  quatre,  huit  &  douze  mil- 
lions pour  les  fix  derniers  mois  de  172.4. 
■C'eft  lur  ce  compte  même  que  nous 
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avons  vérifié  les  fommes  dont  vous  êtes 
redevables  fur  ces  trois  derniers  em- 
prunts, au  premier  Avril  1725. 

Nous  avons  trouvé,  Messeigneurs , 
que  vous  devez  ce  jourdà ,  fur  l'emprunt 
des  vingt-quatre  millions ,  la  fomme  de 
deux  cents  quatre-vingt-dix-huit  mille 
fix  cents  dix-neuf  livres ,  fix  fols  fepc 
deniers,  ci    .    .    .  z^SSic)].  6  t'.y  d. 

Sur  celui  des  huit  millions  ,' celle  de 
quatre  cents    trente-neuf  mille  cinq 
cents  trente-trois  livres  un  fol  , 
Cl    .     •     .     .    .     .     .  439533  I.  I  f. 

Et  lur  celui  des  douze  millions  ,  celle 
de  deux  millions  neuf  cents  foixante- 
dlx-huir  mille  trois  cents  foixante  liv., 
ci  2978360  1. 

Vous  devez  encore,  par  \z  finito  du 
compte  des  impofitions  des  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  millions  des  fix  der- 
niers mois  1724 ,  la  fomme  de  foixante- 
quinze  mille  neuf  cents  trente-une  liv. 
quatorze  fols  cinq  deniers, 
ci  75931  1-  i4'"-5  d. 

Savoir: 

A  votre  Receveur-Général,  fuivant 
l'état  final  de  ce  même  compte,  fept 
mille  fix  cents  cinq  liv.  fepc  fols  deux 
deniers  ;  aux  Rentiers  dont  les  arrérages 
pour  les  fix  premiers  mois  de  1710  ont 
été  portés  au  Tréfor  Royal,  dix-huit 
mille  lept  cents  quatre-vingt-treize  liv. 
huit  fols  fepc  deniers  ;  &  aux  anciens 
Rentiers  ,  pour  les  arrérages  de  leurs 
rentes  des  années  1720,  172 1,  1712, 
1723  &  1724,  donc  votre  Receveur- 
Général  prétend  avoir  remis  les  capi- 
taux au  Trélor  Royal ,  quarante-neuf 
mille  cinq  cents  trente-deux  liv.  dix- 
huit  fols  huit  deniers.  Ces  trois  fommes 
reviennent  enfcmble  à  celle  de  foixan- 
ce-quinze  mille  neuf  cents  trente-une 
livres,  quatorze  fols  cinq  deniers, 
ci    .....    .  75931  I.  i4f.  jd. 

Et  cette  dernière  fomme,  jointe  aux 
trois  iommes  précédentes,  forme  celle 
de  trois  millions  fept  cents  quatre- 
vingt-douze  mille  quatre  cents  qua- 
rante-quatre livres  deux  fols,  dont  le 
Clergé  fe  trouve  débiteur,  au  premier 
Avril  1725,  fuivant  les  opérations  de 
votre  Receveur-Général , 

ci  3791444  1.  2  f. 

Il  eft  prouvé  cependant,  par  les  dé- 
pouillements, que,  cous  les  arrérages 
payés,  le  Clergé  ne  devroit  être  dé- 
biteur lur  les  capitaux  au  premier  Avril 
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Savoir: 

Sur  les  vingt-quatre  millions ,  que  de 
la  fomme  de  cent  quarancc-fcpt  mille 
trois  livres  treize  lois  trois  deniers  , 

ci  147005     15  3 

Sur  les  huit  millions ,  de  quatre  cents 
quarante-huit  mille  deux  cents  quatre- 
vingt-fîx  livres  trois  lois  dix  deniers , 

ci  448186  1.  3  1.  10  d. 

Et  fur  les  douze  millions,  de  deux 
millions  foixante-fcizc  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  livres  treize  lois  quatre 
deniers,  ci    .    .  Z07609S  1.  1 3  1.  4  d. 

A  ces  trois  femmes ,  il  faut  ajouter 
celle  de  cent  quarante-neuf  mille  cent 
trois  livres  quatorze  fols  cinq  deniers, 
à  laquelle  montent  les  intérêts  des  re- 
mifes  faites  par  le  Roi  au  Clergé ,  de 
deux  cents  mille  livres  fur  les  vingt- 
quatre  millions,  de  foixante-fix  mille 
fix  cents  loixantc-fix  livres  trois  fols 
quatre  deniers  lur  les  huit  millions,  & 
de  cent  mille  livres  fur  les  douze  mil- 
lions, fuivant  votre  délibération  du  3 
AoiJt  dernier,  par  laquelle  vous  avez 
déchargé  votre  Receveur-Général  de 
rapporter  ces  intérêts  au  Clergé, 

ci  149103  1.  14  1.  5  d. 

Ces  quatre  iommes  jointes  cnlemble, 
montent  à  deux  millions  huit  cents 
vingt  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
douze  livres  quatre  fols  dix  deniers , 
&  ferment  la  véritable  dette  du  Clergé 
fur  les  vingt-quatre  ,  huit  &  douze  mil- 
lions, au  premier  Avril  1715  , 

ci  2810491  1.  4  f  10  d. 

Et,  comme  nous  venons  de  vous 
cxpofer  ,  que,  par  les  opérations  de 
votre  Receveur-Général,  le  Clergé  fe 
trouve  débiteur  ,  au  premier  Avril 
171 5 ,  de  trois  millions  lept  cents  qua- 
tre-vingt-douze mille  quatre  cents  qua- 
rante-quatre livres  deux  lois. 

II  eft  évident  que  le  préjudice  qui  a 
été  fait  au  Clergé  par  ces  mêmes  opé- 
rations ,  monte  à  la  fomme  de  neuf 
cents  foixante-onze  mille  neuf  cents 
cinquante-une  livres  feize  fols  trois  de- 
niers, ci     .     .     .  97195 1  1.  16  1.  3  d. 

Vous  attendez,  avec  raifon  ,  Mes- 
SEiGNEURS ,  que  j'explique  comment  le 
préjudice  fait  au  Clergé  par  l'adminif- 
tration  de  votre  Rcc.  Gén.,  peut  mon- 
ter, au  1"  Avril  1715,  à  cette  fomme 
de  neuf  cents  foixante-onze  mille  neuf 
cents  cinquante-une  livres  feize  fols 
trois  deniers,  vu  que,  par  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  par  Mgr.  l'Eveque 
de  SoilTons ,  ce  préjudice  ne  monte, 
au  premier  Avril  1710,  qu'à  celle  de 
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quatre  cents  foixante-onzc  mille  lepr 
cents  foixante-leize  livres  fix  deniers. 

Cette  dilFérencc  ,  Messeigneurs  , 
eft  caufée,  i°.  parce  que,  dans  les  neuf 
cents  loixante-onze  mille  neuf  cents 
cinquante- une  livres  feize  lois  trois 
deniers,  dont  votre  Receveur-Géné- 
ral eft  débiteur  au  profit  du  Clergé,  il 
entre  celle  de  quatre  cents  dix  mille 
deux  cents  cinquante-trois  livres  neuf 
fols  trois  deniers  ,  provenant  des  fonds 
payés  par  les  Diocclcs ,  lur  le  rachat 
des  douze  millions  de  171  j;  lelquels 
fonds  font  demeurés  lans  emploi  entre 
les  mains  de  votre  Receveur-Général  : 
ils  ont  été  par  lui  portés  au  Trélor 
Royal ,  &  ils  font  partie  de  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres,  qu'il 
prétend  y  avoir  remis  pour  le  compte 
du  Clergé  ou  de  fes  Rentiers,  au  mois 
de  Mai  1711  ;  &  comme,  par  votre  dé-  yoya^d-icftas, 
libération  du  13  Août  dernier,  &  par  P»S-  '■'!• 
le  compte  du  rétabliilement  des  rentes, 
vous  avez  chargé  votre  Receveur-Gé- 
néral de  tous  ces  fonds  prétendus  remis 
au  Tréior  Royal  en  1710,11  en  réfulte 
que  le  débet  formé  par  le  Rapport  de 
Mgr.  l'Evêque  de  SoilTons  ,  au  premier 
Avril  1710,  pour  la  fomme  de  quatre 
cents  foixante-onze  mille  fcpt  cents 
foixante-leize  liv.  fix  deniers ,  doit  êtte 
augmentée  de  ladite  fomme  de  quatre 
cents  dix  mille  deux  cents  cinquante- 
trois  liv.  neuf  fols  trois  deniers  ,  prove- 
nant des  rachats  des  Dioceles;  fomme 
dont  vous  l'avez  déjà  rendu  refponla- 
ble  ,  (ur  le  rapport  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Soilfons,  à  l'occafion  du  compte  du  ré- 
tabliilement des  rentes ,  &des  apoftilles 
dudit  compte,  les  13  Août  &  10  Sept, 
dernier;  lomme  dont  le  recouvrement 
n'a  été  fait  par  le  Sr.  Ogier,  que  pofté- 
rieurement  au  i"  Avril  1710 ,  qui  eft  le 
terme  de  l'examen  qui  a  été  fait  par  la 
Commiffion  où  ce  Prélat  préfidoit. 

En  fécond  lieu  ,  cette  même  diffé- 
rence eft  encore  cauléc  par  le  retard 
des  rembourlemcnts ,  ou  par  les  autres 
défauts  de  l'adminiftiationde  votre  Re- 
ceveur-Général ,  pendant  les  cinq  an- 
nées échues  au  premier  Avril  1725. 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  ob- 
ferver  que  fon  adminiftration ,  pendant 
ces  mêmes  cinq  années,  loit  par  rap- 
port aux  vingt-quatre  millions  ,  foit 
peur  raifon  des  huit  millions  &  des 
douze  millions,  a  été  aufll  irréguliere 
&  aulTi  peu  exacie  que  dans  les  années 
précédentes. 

L'interverlion  qui  a  été  faite  de  vos 
impolitions  avant  l'année  1710,  ainû 

^  V  1 
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que  Mgr.  l'EvêqLic  de  Soiflbns  vous  l'a 
explic]ué  dans  (on  Rapport ,  a  continué 
dans  les  cinq  dcrnicrcs  années  dont  nous 
parlons  ;  le  Comptable  a  continué  d'ap- 
pliquer ,  au  rembourlement  des  em- 
prunts des  vingt-quatre  &  huit  mil- 
lions ,  les  fonds  qui  étoient  deftinés  au 
rcmbourfement  des  douze  millions  ,  & 
par  la  vérification  que  nous  avons  faite 
en  détail ,  &  de  terme  en  ternie  ,  des 
dépoudiements ,  nous  avons  trouvé  que 
votre  Receveur-Général ,  dans  ces  cinq 
dernières  années  ,  a  pris  ,  fur  l'impoTi- 
tion  des  douze  millions  ,  jufqu'à  cent 
quatre-vingt  mille  fîx  cents  foixante- 
dix  liv.  treize  fols  neuf  deniers,  qu'il  a 
appliqués  au  rcmbourfement  des  vingt- 
quatre  &  des  huit  millions  ;  cnfortc 
que  cette  fommc  de  cent  quatre-vingt 
inille  fix  cents  loixante-dix  liv.  treize 
lois  neuf  deniers,  qui  fe  trouve  inter- 
vertie au  premier  Avril  1715  ,  jointe  à 
celle  de  deux  cents  loixante-ncufmille 
trois  cents  quatre-vingt-(ept  liv.  dix- 
neuf  fols  huit  deniers  ,  qui  s'eft  trou- 
vée intervertie  au  premier  Avril  1710, 
fur  la  même  impolition  de  douze  mil- 
lions, fuivant  les  précédents  dépouil- 
lements ,  &  le  Rapport  de  Mgr.  l'Ev. 
de  SoilTons ,  forme  une  fomme  totale 
de  quatre  cents  cinquante  mille  cin- 
quante-huit liv.  treize  lois  cinq  den. , 
que  les  impofitions  des  vingt-quatre  & 
huit  millions,  doivent  rapporter  à  celle 
de  douze  millions.  Vous  léntez,  Mes- 
SEiGNEUivs  ,  de  combien  de  temps  la 
libération  du  Clergé  fcroit  retardée  par 
rapport  à  ces  deux  emprunts ,  lî  votre 
Receveur-Général  ne  prenoit  pas  foin 
de  réparer  le  dérangement  caufé  par 
cette  interverfion  ,  &  le  préjudice  qui 
a  été  caulé  par  les  rctardements  des  rem- 
bourfemcnts  qu'il  étoit  tenu  de  faire  de 
fix  mois  en  ilx  mois ,  fuivant  les  déli- 
bérations. Nous  l'avonsdéja  dit,  Mes- 
SEiGNEURS ,  les  mêmes  irrégularités  & 
les  mêmes  défauts  fe  remarquent  dans 
tous  les  comptes  de  votre  Receveur- 
Général ,  dont  les  dépouillements  ont 
été  faits  par  votre  ordre,  Se  que  nous 
avons  examinés. 

On  voit  dans  ceux-ci,  comme  dans 
les  premiers  ,  des  arrérages  des  rentes 
payées  à  des  Rentiers  qui  avoient  reçu 
le  rembourlement  de  ces  arrérages. 

Jean-François  Berry  fe  trouve  dans 
ce  cas,  pour  deux  parties  des  rentes  fous 
Jcs  N'^.  4S4  &  143  5. 

La  première  lui  étoit  due,  comme 
fubrogé  à  Jean  PoulTard  ,  lequel  étoit 
cellionnaire  de  Charles  -  François  du 
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Four,  qui  avoit  droit  de  Nicolas 

Jean-François  Berry  a  reçu  fon  rem- 
bourlement de  douze  mille  liv.  ,faifant 
le  capital  de  cette  première  partie  de 
rente  ;  il  en  a  donné  fa  quittance  de- 
vant Richard ,  Notaire ,  le  10  Octobre 

1716  :  cependant  votre  Receveur-Gé- 
néral lui  a  payé  les  arrérages  de  la  mê- 
me rente,  depuis  le  10  Octobre  171  S, 
jufqu'au  premier  Avril  1720;  il  en  a 
rapporté  quittances  dans  les  comptes 
de  ces  quatre  années  :  ces  arrérages 
montent  à  la  fomme  de  dix-neuf  cents 
dix-huit  liv.  fix  fols  huit  deniers,  que 
le  Comptable  doit  être  tenu  de  vous 
rapporter  par  imputation  ,  à  compter 
dudit  jour  10  Oaob.  1716.  La  féconde 
étoit  due  au  même  Jean-François  Ber- 
ry ,  comme  fubrogé  à  Pierre  Ravel  : 
cette  partie  étoit  de  dix  mille  liv.  de 
capital;  lien  a  reçu  le  rcmbourfement, 
fuivant  fa  quittance  paflée  devant  le 
même  Richard,  Notaire,  le  30  Avril 

1 7 1 7  ;  &  nonobftan  t  ce  rembourfem.en  t, 
votre  Receveur-Général  lui  a  payé  les 
arrérages  de  cette  féconde  partie  de 
rente  jufqu'au  premier  Avril  1710;  il 
en  a  aullî  rapporté  quittances  dans  les 
comptes  de  ces  quatre  mêmes  années  : 
ces  arrérages  montent  à  la  fomme  de 
treize  cents  foixante-deux  liv.  dix  fols  , 
que  le  Comptable  doit  être  tenu  de 
vous  rapporter  par  imputation ,  à  comp- 
ter dudit  jour  30  Avril  1717,  outre  les 
neuf  cents  foixante-onze  mille  neuf 
cents  cinquante-une  liv.feize  fols  trois 
den.  ,  dont  il  eft  débiteur ,  par  les  dé- 
pouillements des  cinq  dernières  années 
échues  au  premier  Avril  1715. 

Nous  ne  vous  parlons  point ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  des  irrégularités  des  quit- 
tances de  rcmbourfement  rapportées 
par  votre  Recev.  Gén.  dans  fes  comp- 
tes de  ces  cinq  années  ;  vous  avez  pris 
les  mefures  nécclTaires  pour  les  réparer 
par  votre  délibération  du  13  Octobre 
dernier.  La  Commilîîon  a  été  d'un  avis 
unanime  lut  le  réfultat des  trois  dépouil- 
lements dont  nous  venons  de  vous  faire 
le  Rapport. 

1°.  Elle  a  fixé  le  préjudice  fait  au 
Clergé  ,  par  l'adminiftration  de  votre 
Receveur-Général  ,  au  premier  Avril 
1715,  à  la  fommc  de  neuf  cents  foi- 
xante-onze mille  neuf  cents  cinquante- 
une  liv.  feize  fols  trois  deniers  ,  dans 
laquelle  eft  comprife  celle  de  quatre 
centsioixante-onze  mille  fept  cents  foi- 
xante-feize  livres  un  fol  fix  deniers  , 
portée  au  Rapport  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Soiflbns  ,&  celle  de  quatre  cents  dix 
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mille  deux  ceins  ciii>]Liancc-t:rois  livres 
neuf  fols  crois  deniers,  provenant  des 
rachats  faits  par  les  Dioceles  en  1710, 
donc  votre  Receveur-Général  a  préten- 
du avoir  remis  le  fonds  auTréfor  Royal , 
ci       .      .       .      97195  1  1.  1 6  i.  3  d. 

2°.  Et  en  conféquencc  ,  clic  cftimc 
que  votre  Receveur-Général  doit  être 
tenu  de  dédommager  le  Clergé  de  ladite 
lomme  de  neuf  cents  foixantc-onzc 
mille  neuf  cencs  cinquante-une  livres 
Icize  (ois  crois  deniers  ;  fivoir ,  des  qua- 
tre cents  dix  mille  deux  cents  cinc|uan- 
te-trois  liv.  neuf  fols  trois  deniers,  pro- 
venant des  rachats  des  Dioceles,  en  la 
manière  portée  par  votre  délibération 
du  J3  Août  dernier  ,  &  du  iurplus, 
montant  à  la  fomme  de  cinq  ccnrs  loi- 
xance-un  mille  fix  cencs  quacrc-vingt- 
douze  liv.  fcpt  fols  fix  deniers  ,  dans 
laquelle  fomme  eft  comprife  celle  de 
quatre  cencs  foixanre-onzc  mille  fcpt 
cencs  foixante-ieize  livres  fix  deniers, 
dont  votre  Receveur- Général  a  été 
rendu  refponfable  ,  par  le  Rapport  de 
Mgr.l'Ev.deSoiiroas,  du  i  i  du  prélent 
mois,  &  par  la  délibération  prile  en  con- 
féquencc du  Rapport  le  11  dudlt  mois. 

3".  Que  votre  Receveur-Général  doic 
être  pareillement  cenu  de  rapporcer  au 
Clergé,  par  impucation  lur  le  principal 
des  vingt-quatre  millions ,  les  arrérages 
des  deux  parties  de  rences ,  payées  après 
le  rembourfemenc  du  capital  de  ces 
mêmes  rentes  à  Jean-François  Berry  , 
ainfi  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer :  ces  arrérages  montent  à  la  lom- 
me  de  trois  mille  deux  cents  quatre- 
vingt  liv.  feize  fols  huit  deniers, 
ci       .       .       .      .   3180  1.  16  f  8  d. 

4°.  Que  par  la  déiibéracion  qui  in- 
terviendra lur  le  préfenc  Rapport ,  il 
fera  dit  que  le  Clergé  le  pourvoira  pour 
raifon  des  trois  chefs  précédents,  par 
les  voies  de  droic,  même  en  lupplianc  le 
Roi  de  vouloir  bien  nommer  des  Com- 
miflaires  à  cec  efi-ec ,  Il  le  cas  y  échec. 

5".  Que  M.  Ogicr  remplacera  ,  lut 
les  vingt-quatre  &  huit  millions  ,  les 
fommes  qu'il  a  prifes  fur  les  douze  mil- 
lions ,  &  qui  étoienc  deftinérs  au  rem- 
bourfemenc dcfdics  douze  millions, afin 
que  les  Dioceles  qui  reftent  dans  la 
caille  générale,  pour  les  douze  millions 
feulement,  ne  louiïrcnt  pas  de  i'inter- 
verlion  arrivée  par  la  geftion  de  votre 
Receveur-Général. 

6".  Et  enfin,  que  les  crois  derniers 
dépouillemencs ,  donc  nous  venons  de 
faire  le  Rapporc ,  avec  les  états  parti- 
culiers qui  lervcnt  à  jurtiûcr  le  contenu 
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en  ces  dépouillements  ,  feront  remis 

aux  Archives  du  Clergé  ,  après  avoir 

été  de  nous  viles  &:  paraphés,  à  leftcc  * 

d'y  avoir  recours  toutefois  Se  quantes. 

Il  ne  nous  relie  plus ,  Messeigneurs  , 
qu'à  vous  propoicr  notre  avis  iur  la 
grarificacion  qu'il  convienc  d'accorder 
au  licurde  Molan  ;  nous  avons  lieu  de 
croire,  qu'après  avoir  examiné  fon  cra- 
vail  ,  donc  vous  connojflez  parfaice- 
menc  l'ordre  &  la  necteté  ,  &c  l'utilité 
qui  en  réiulte  pour  le  Clergé;  vous  ne 
lerez  pas  lurpris  que  nous  vous  propo- 
fions  de  lui  donner  une  fomme  de  cin- 
quante mille  livres  ,  non  compris  ce 
qu'il  a  déjà  reçu,  pour  tous  les  loins, 
peines  &  vacations,  frais  de  Bureau  , 
façon  de  compte  ,  gages  de  Commis  , 
&  généralement  pour  tout  le  travail 
qu'il  a  fait  depuis  deux  ans  par  vos  or- 
dres. 

Sur  quoi,  après  que  M.  le  Promo-    Dciamticin  Je 
tcur  a  été  enccndu  ,  délibération  pnle  l'AiTcmbkc. 
par  Provinces,  &C  celle  de  Rouen  opi- 
nant la  première  ,  l'AlFemblée ,  après 
avoir  remercié  Mgrs.  les  CommilTai- 
res  ,  a  délibéré  lur  tous  les  articles  , 
conformément  .à  l'avis  de  la  Commil- 
fion  ,  Si  elle  a  accordé  au  fleur  de  Mo- 
lan ,  dont  elle  a  loué  &  approuvé  le 
travail  ,  la  fomme  de  cinquante  mille     Somme  ilcdn- 
livrcs  ,  non  compris  les  deux  mille  liv.  q"»'™, l.v- 

'  r     r  •  •    accorace  au  Iieur 

qu  il  a  reçues ,  pour  tous  les  10: ns ,  pei-  je  i»;ola.i ,  pour 
nés  Se  vacations,  frais  de  Bureau  ,  f.-.-  1= 
çon  décompte,  gages  de  Commis,  &  'omptcs'™^ 
généralement  pour  tout  le  travail  qu'il 
a  fait  depuis  deux  ans,  par  ordre  de 
l'Afl'emblée  de  1713  &  la  préfente. 

Le  iS  Septembre ,  Mgrs.  les  Com- 
milTaircs  des  comntes  des  impofitions 
des  années  1 7 1  o  ,  1 7 1  i  &  1 7 1 5 ,  Se  du 
don  gratuit  de  1713  ,  ont  pris  le  Bu- 
reau ,  &  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
honnc.  Chef  de  la  Commillion ,  a  dit, 
que  Mgrs.  les  CommilTaircs  &  lui  n'a- 
voienc  pas  encore  examiné  le  compce 
du  don  gratuit  des  huit  millions  accor- 
dés par  la  dernière  Alîemblée  ,  parce 
que  M.  Ogicr  n'avoir  pas  mis  lecompte 
en  état ,  &  qu'il  demandoic  à  être  en- 
tendu. M.  Ofjier  étant  entré  ,  a  expli- 
qué .à  l'AlFemblée  les  radons  pour  lef- 
quelles  il  n'avoir  pas  encore  prélencé  le 
compce  du  don  graiuic  des  huic  mil- 
lions. 

M.  Ogier  s'étant  retiré  ,  Mgr.  l'Ai-  Dire  Je  M^r; 
chevêquc  de  Narbonne  a  dit  :  f'^''^''"- 1  ^'f: 

i  bonne  Iiir  le  (iLiai 

du  (icur  Oi;icr  ,  à 

M  E  S  S  E  1  G  N  E  U  R  s  ,  pr^rcnter  1=  lul-dit 

conif  [c. 

Vous  nous  avez  conhé  l'audiricn  £c 


Compte  ècs  huit 
miiiioi.b  du  don 
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l'examen  des  comptes  que  M.  Ogler 
dévoie  rendre  à  k  préfente  AlFemblée, 
des  huit  millions  de  livres  accordés  au 
Roi  par  l'Aflemblée  de  1713. 

Vous  (avez  ,  Messeigneurs  ,  que, 
pour  fournir  ces  huit  millions  au  Tré- 
l'or  Royal ,  &  en  faciliter  aux  Diocefes 
le  paiement,  l'Aflemblée  a  ordonné, 
par  fa  délibération  du  10  Juin  17x3: 

1°.  Qu'il  feroit  impofé  un  million 
de  livres  payables  en  quatre  termes; 
favoir  ,  dans  l'échéance  du  terme  de 
Noël  de  l'année  1713  ,  dans  celle  des 
deux  termes  de  faint  Jean  &  de  Noël 
de  l'année  1714,  &  dans  celle  du  ter- 
ne de  faint  Jean  de  la  préfente  année 
1715. 

z".  Que  Sa  Majcfté  feroit  fuppliéc 
de  permettre  au  Clergé  de  rétablir  un 
office  de  Receveur  diocéfain  dans  cha- 
que Diocefc  ,  defqucls  oft'ccs  la  finance 
feroit  évaluée  par  un  état  qui  ne  pour- 
rait excéder  la  fomme  de  quinze  cents 
mille  livres  ;  &;  que  la  vente  de  ces 
offices  feroit  faite  par  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé,  avec  faculté  aux  Dio- 
cefes de  les  acquérir  ,  en  payant  par  eux 
la  finance  dans  les  quatre  termes  ci- 
dcfllis  expliqués. 

3°.  Que  pour  payer  les  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  reftanres  ,  il  fe- 
roit fait  un  emprunt  au  nom  du  Clergé 
danslcs  quatre  mêmes  termes,  en  con- 
trats de  conftitution  de  rente  au  denier 
trente  ,  avec  faculté  aux  Diocefes  de 
fe  racheter  de  leur  quote-part  de  cet 
emprunt ,  pourvu  qu'ils  le  fifl"ent  avant 
le  premier  Juillet  de  la  préfente  année 
1715. 

En  exécution  de  cette  délibération  , 
il  a  été  fait ,  par  rAlTcmblée  de  1713  , 
un  rôle  ou  département  du  million  qui 
a  dû  être  levé  dans  les  quatre  termes 
ci-dcflus  énoncés. 

Il  a  auffi  été  arrêté  un  état  de  la  finan- 
ce des  offices  de  Receveurs  des  décimes 
rétablis  dans  chaque  Diocefe,  montant 
à  quinze  cents  mille  livres. 

Et  M.  Ogier  a  emprunté  ,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  du  10  Juin  1723  , 
en  contrats  de  conftitution  de  rente  au 
denier  trente,  ce  qui  éroit  néceflaire, 
pour  ,  avec  les  rachats  qui  ont  été  faits 
par  plufieurs  Diocefes  ,  fournir  au  Tré- 
for  Royal  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  à  neuf  cents  mille  livres 
près ,  dont  l'emprunt  n'a  pu  fe  faire 
fur  le  pied  du  denier  trente  ,  par  rap- 
port à  la  difficulté  des  temps. 

Il  y  a  déjà  près  de  trois  mois  que  la 
Commiffion  a  demandé  à  M.  Ogier  fes 
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comptes  du  recouvrement  ,  tant  du 
million  quia  dû  être  payé  dans  les  qua- 
tre termes  ci-delKis  marqués ,  que  de 
quinze  cents  mille  livres ,  à  quoi  monte 
la  finance  des  offices  de  Receveurs  des 
décimes  ,  auffi-bien  que  de  l'emprunt 
des  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv.; 
il  nous  les  fit  efpércr  alors  ,  &  nous 
comptions  qu'ils  nous  feroient  préfen- 
tés  ,  auffi-tôt  que  nous  aurions  achevé 
l'examen  des  autres  comptes  dont  nous 
fommcs  chart^és. 

Cependant,  MESSEIGNEUK.S,  M.  R,|fi,„, 
Ogier  prétend  être  aujourd'hui  dans  guccs  pai  k  ficu< 
l'impoilibilité  de  nous  préfenter  ces  mê- 
mes  comptes. 

Il  fonde  cette  impoffibilité  fur  ce 
qu'il  n'a  point  encore  achevé,  dit-il  , 
le  recouvrement  du  million  payable  en 
quatre  termes,  fur  lefquels  il  nous  a  dit 
qu'il  lui  reftoit  encore  à  recouvrer  en- 
viron quarante-fix  mille  livres ,  non  plus 
que  celui  de  quinze  cents  mille  livres  , 
qui  doivent  provenir,  dans  les  quatre 
même  termes  de  la  vente  des  offices  de 
Receveurs  des  décimes  ,  fur  lefquels  il 
eft  encore  dû  environ  quatre-vingt- 
treize  mille  livres,  &c  fur  ce  qu'il  s'en 
faut  près  de  neuf  cents  mille  livres, 
que  l'emprunt  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres  ne  foit  entièrement 
confommé. 

Il  ajoute, qu'un  Comptablen'eft  tenu 
de  rendre  compte  des  recouvrements 
dont  il  eft  chargé ,  qu'après  que  les  re- 
couvrements font  entièrement  faits; 
que  d'ailleurs  n'ayant  point  encore  ex- 
pédié fes  quittances  comptables  à  tous 
les  Diocefes,  il  ne  peut  rapporter  les 
ampliations  de  ces  mêmes  quittances 
pour  établir  fa  recette  ;  &  que  de  plus  , 
il  ne  connoîtpolnt  fa  véritable  fituation 
avec  les  Diocefes,  en  ce  que  les  Com- 
mis aux  recettes  provinciales ,  qui  font 
chargés  du  recouvrement  du  million  , 
lui  ont  envoyé  des  fommes,  fans  indi- 
quer les  Diocefes  defquels  ils  les  ont 
reçues,  non  plus  que  ceux  defquels  ils 
ont  encore  à  recevoir. 

Par  toutes  ces  raifons ,  M.  Ogier  fe 
croit  difpenfé  de  vous  préfenter  les 
comptes  dont  il  s'agit  ,  &  il  eftime 
qu'il  ne  peut  être  régulièrement  tenu 
que  de  donner  des  bordereaux  abrégés 
de  fes  recettes  &  dépenfes  jufqu'à  ce 
jour. 

Voici ,  Messeigneurs  ,  les  borde- 
reaux que  M.  Ogier  a  préfentés  à  la, 
Commiffion. 

Par  celui  du  million  payable  dans  les 
quatre  termes  échus  au  premier  Juillet 
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1715  ,  il  paroîr  que  les  Dioceles  doi- 
venc  encore  la  l'omme  de  vingt  mille 
livres. 

Par  celui  de  la  finance  des  offices  de 
Receveurs  des  décimes ,  les  Dioceles 
font  reliquataircs  de  la  lomme  de  qua- 
tre-vingt mille  livres. 

Et  par  celui  de  l'emprunt  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  il  pa- 
roît  que  les  Diocofes  ont  fourni  iur  le 
rachat  de  leur  part  de  ces  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres ,  la  (ommc 
de  deux  millions  cinq  cents  quatre- 
vingt-quinze  mille  fept  cents  dix-neuf 
livres  douze  fols  fept  deniers,  &  que 
M.  Ogiera  emprunté  à  conftitution  de 
rente  au  denier  trente,  la  (omme  d'un 
million  neuf  cents  foixantc  -  quinze 
mille  deux  cents  trente  liv.  huit  den.  ; 
en  forte  qu'il  ne  refte  à  emprunter  que 
la  fomme  de     .     9x9050  1.  6  f  51  d. 

Il  fuffitde  jctrer  les  yeux  fur  ces  bor- 
dereaux, pour  être  convaincu  que  rien 
n'étoit  plus  facile  à  M.  Ogier  que  de 
rendre  les  comptes  en  forme  de  ces 
trois  recouvrements. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  en 
gros.  Me  s  SEi  G  NE  u  H.S ,  des  raifons 
qu'allègue  le  fieur  Ogier  pour  éloigner 
la  reddition  de  fon  compte,  je  crois 
qu'il  eft  à  propos  de  vous  les  rappcller 
toutes  en  particulier ,  &  l'une  après 
l'autre,  telles  qu'il  les  a  dites  au  Bu- 
reau, en  me  fcrvant  de  fcs  mêmes  ter- 
ines  Se  de  fes  mêmes  expreffions  ;  après 
quoi  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  nos  réflexions  ,  &  des  ré- 
ponles  que  nous  avons  faites  audit  fieur 
Ogier  à  chacune  de  fes  objections  en 
particulier, 

10.  Le  fieur  Ogier  dit,  qu'il  n'cft  pas 
en  règle  avec  les  Gardes  du  Trélor 
Royal,  au  fujet  de  la  piftole  par  mille 
livres ,  accordée  par  le  Roi  pour  la  gra- 
tification des  Notaires  pour  l'emprunt. 

2°.  Qu'il  n'eft  pas  en  règle  lur  les  di- 
minutions d'efpcces  ,  &  qu'il  ne  con- 
noît  pas  l'effet  que  cet  objet  peut  caulcr 
dans  les  tonds. 

3°.  Il  objecte  que  les  Commis  aux 
recettes  provinciales  n'ont  pas  encore 
compté  avec  lui ,  &  que  ,  par  confé- 
ijuent,  il  ne  peut  énoncer  ce  que  cha- 
que Diocefe  peut  devoir  dé  refte  en 
particulier. 

4".  Que  comme  les  Receveurs  dio- 
céfains  (ont  en  droit  de  retenir  fix  de- 
niers pour  livre  fur  le  million  de  l'im- 
pofition,  il  faut  qu'il  ait  compté  avec 
chaque  Receveur,  pour  connoltrc  Ion 
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état  6c  pour  drcfler  fon  compte. 

5".  Il  obj^de  que  le  temps  qui  lui 
eft  accordé  pour  taire  le  recouvrement 
n'étant  pas  expiré,  on  ne  peut  lui  de- 
mander avec  loiideinent  le  compte  donc 
il  s'agit;  &:  il  prétend  que  les  déclara- 
tions du  Roi  loin  précifcs  en  laveur 
des  Comptables ,  auxquels  il  eft  accor- 
dé une  année  entière  pour  faire  leur 
recouvrement. 

6'\  Il  allègue  qu'il  ne  peut  compter 
de  la  rcrnilc  de  cinquante-cinq  mille 
livres  ou  environ  ,  accordée  aux  Dio- 
celes fur  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  qu'il  n'ait  compté  avec 
chaque  Dioccfc, 

7°.  Enfin,  il  objecte  qu'il  n'a  point 
encore  converti  toutes  les  allignations 
qu'il  a  acquittées  fur  le  don  gratuit  en 
quittances  des  Gardes  du  Trélor  Royal  ; 
éi  C]ue,par  conléquent,  il  n'a  encore 
pu  l'aire  les  déclarations  dont  il  eft  tenu 
pardevant  Notaires ,  au  profit  des  Prê- 
teurs &C  des  Dioceles. 

Voilà  ,  Messeigneurs  ,  toutes  les 
raifons  que  M.  Ogier  nous  oppole  ,  fur 
la  demande  que  nous  lui  failons  de  ren- 
dre fes  comptes  ;  je  vais,  fi  vous  mêle 
permettez ,  vous  rapporter  les  réponfes 
&  les  réflexions  de  Mrs.  vos  Commif- 
faires,  fur  toutes  ces  objcûions  du  Re- 
ceveur-Général. 

1°.  M.  Ogier  dit,  qu'il  n'eft  pas  en 
règle  avec  les  Gardes  du  Trélor  Royal , 
au  fujet  de  la  piftole  par  mille  livres, 
accordée  par  le  Roi  pour  la  gratifica- 
tion des  Notaires  pour  l'emprunt. 

A  quoi  l'on  répond,  que  la  piftole 
par  mille  livres  ne  regarde  point  le 
Clergé;  qu'il  n'en  eft  jamais  fait  recette 
dansle  compte  des  dons  gratuits,  mais 
leulcment  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons ,  oii  les  gratifications  des 
Notaires  lont  employées  en  dépenle  , 
par  ordre  de  compte  leulemenr,  at- 
tendu que  c'cft  Sa  M,ijefté  qui  s'eft 
chargée  des  trais  d'emprunt  ,  par  le 
contrat  pafle  avec  le  Clergé. 

2".  Il  dit  qu'il  n'cft  pas  en  règle  fur 
les  diminutions  d'efpcces,  &  qu'il  ne 
connoît  pas  l'cffer  que  cet  objet  peut 
caufer  dans  fes  fonds. 

L'on  répond,  que  cet  article  ne  re- 
garde point  le  Clergé  :  c'cft  l'affaire  de 
M.  Ogier  ,  d'avoir  conftaté  les  dimi- 
nutions d'elpcces  ,  par  des  Procès-ver- 
baux drcffés  par  les  CommilTaircs  du 
Roi  ,  &,  d'avoir  retiré  les  décharges  en. 
conféquence  de  ces  Procès-verbaux  :  il 
y  a  plus  d'un  an  que  la  dernière  dimi- 
nution eft  arrivée  ;  le  délai  eft  plus  que 


ri 


Réponfes  des 
CommilTaircs  aux 
raifons  fuCdites. 
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i'iifiiQnt,  poiu-  que  M.  Ogicr  foit  en 
règle  à  cet  éi;ard. 

}".  Il  objecte  ,  que  les  Commis  des 
recettes  proviuciales  n'ont  pas  encore 
compté  avec  lui ,  Si  que  par  conlëqucnc 
il  ne  peut  énoncer  ce  que  chaque  Dio- 
ccfe  peut  devoir  de  refte  en  particu- 
lier. 

Nous  répondons ,  que  l'on  lui  paf- 
feralcs  remifes  par  Généralités  ,  au  lieu 
de  lui  palier  par  DioccCes ,  s'il  y  échet  : 
ks  reprifes  qu'il  articule  font  d'un  petit 
objet,  n'étant,  comme  vous  l'avez  vu, 
Messeigneurs  ,  par  les  bordereaux 
dont  je  vous  ai  fait  la  lecture  ,  que  de 
vingt  mille  livres  furie  million,  de  qua- 
tre-vingt mille  liv.  fur  les  quinze  cents 
mille  livres  des  Receveurs  diocélains; 
ce  qui  ne  peut  être  un  obftaclc  à  la  red- 
dition du  compte  dont  il  s'agit. 

4°.  Nous  difons  à  M.  Ogicr ,  que 
comme  le  département  cil:  confiant , 
le  montant  de  la  retenue  des  fix  deniers 
pour  livre  eft  certain  ;  &  de  même  que 
le  (leur  Ogiet  fera^ recette  du  montant 
du  département  ,  il  fera  dépenfe  du 
montant  des  fix  deniers  pour  livre  du 
montant  de  ce  même  département. 

5°.  M.  Ogier  dit  encore  ,  que  le 
temps  qui  lui  eft  accordé  pour  faire  le 
rccouvi-cment,  n'étant  pas  expiré  ,  on 
ne  peut  lui  demander  avec  fondement 
le  compte  dont  il  s'agit,  &  il  prétend 
que  les  Déclarations  du  Roi  font  pré- 
cifes  en  faveur  des  Comptables ,  aux- 
quels il  eft  accordé  une  année  entière 
pour  faire  le  recouvrement. 

A  quoi  nous  répondons,  que  les  ter- 
mes font  échus  ineonteftablement  dès 
le  premier  Octobre  1715,  pour  être 
dans  fa  ciilTc  ,  Se  que  s'il  y  avoir  du 
doute  à  cet  égard,  il  n'y  en  auroit  que 
pour  le  dernier  terme  ,  les  trois  pre- 
miers étant  échus  il  y  a  près  d'un  an; 
que  M.  Ogier  en  a  délivré  ,  ou  dû  déli- 
vrer, les  quittances  de  terme  en  terme, 
au  fur  &:  à  mefure  que  les  Diocefes  fc 
font  acquittés:  mais  quoi  qu'il  en  foit, 
laqueftion  de  (avoir  (i  les  termes  font 
échus,  ou  ne  font  pas  échus,  eft  tout- 
à-faic inutile,  parce  qu'un  Comptable 
doit  toujours  être  prêt  à  compter  en 
tout  temps  &  en  tout  état:  (i  cette 
maxmie  a  dû  jamais  être  appliquée  , 
MESSEiGNEUiis  ,  c'cft  dans  la  circonf- 
tancc  préfente  :  le  Clergé  ne  s'aftemblc 
que  tous  les  cinq  ans;  attendra-t-on 
encore  cinq  ans  pour  arrêter  des  comp- 
tes qui  iont  échus  dans  le  temps  de  la 
préfente  AfTemblée?  L'Affrmbléeman- 
queroi:  à  ce  qu'elle  doit  pour  la  con- 
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fervation  des  intérêts  des  Diocefes,  fi 
elle  le  fcparoir,  fans  connoîti-e  l'état  de 
la  caille  du  Clergé,  par  rapport  au  der- 
nier don  gratuit  ,  &  elle  ne  peut  le 
connoîtrc  que  par  des  comptes  rendus 
dans  les  formes  de  droit. 

0.n  ne  connoît  au  furplus  d'autres 
Arrêts  &  d'autres  Déclaiations  du  Roi , 
que  ceux  qui  alFujettificnt  les  Compta- 
bles à  compter  en  tout  temps  &  en 
tout  état  ,  quand  ils  en  font  requis  : 
l'ufage  commun  eft  de  compter  fix  mois 
après  l'année  révolue  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  loi  qui  difpenfe  un  Compt.a- 
ble  de  rendre  les  comptes  quand  il  en 
eft  requis. 

6°.  Il  allègue  qu'il  ne  peut  compter 
de  la  remife  de  cinquante-cinq  mille 
livres,  ou  environ  ,  accordées  aux  Dio- 
cefes fur  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  qu'il  n'ait  compté  avec 
chaque  Diocefe. 

Nous  lui  difons,  que  la  recette  de 
cette  remife  n'entic  point  dans  le  com- 
pte du  don  gratuit  :  d'ordinaire  il  en 
eft  tait  recette  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons, où  il  eft  fait  dépenfe  des 
fommes  palTécs  aux  Diocefes  pour  leur 
quote-part  de  cette  remife. 

7".  Enfin  ,  Messeigneurs  ,  .à  la  der- 
nière objection  de  M.  Ogier  à  la  red- 
dition de  fes  comptes  ,  nous  répon- 
dons, qu'il  fuffit  au  Clergé  de  connoître 
les  paiements  réellement  faits  au  Tréfor 
Royal  ,  foit  en  allignations  ,  foit  en 
quittances  comptables:  lesdéclaiations 
qui  font  à  faire  pardcvant  Notaires ,  no 
regardent  le  compte,  ni  dircftemcnt, 
ni  indireaement,  les  déclarations  re- 
gardant la  fureté  des  Prêteuts  ,  par 
rapport  à  l'einploi  de  leurs  deniers,  &i 
non  le  Clergé,  qui  ne  peut  douter  de 
l'emploi  qui  eftjuftifié  par  un  compte. 

Voilà  ,  Messeigneurs  ,  les  raifons 
de  M.  Ogier  ,  &  les  réponfes  que  nous 
croyons  juftcs  &  légitimes  de  lui  flaire  : 
il  iious  a  paru  inutile  de  dire,  ainfi  que 
le  fait  M.  Ogicr,  qu'il  ne  connoît  pas 
les  Diocefes  qui  font  en  demeure  ,  narce 
que  les  Commis  aux  Recettes  Provin- 
ciales ,  ne  lui  ont  point  indiqué  les 
Diocefes  qui  fe  font  acquittés  :  nous 
avons  obfervé  qu'il  ne  refte  dû  ,  fur  le 
million  d'impofition,  que  vingt  mille 
livres  :  rien  de  fi  aifé  que  de  faire  re- 
prife  de  cette  fomme  ;  &  au  lieu  dé 
dénoncer  les  Diocefes  par  lefquels  elle 
eft  due,  il  fuffit  de  coter  la  Généralité 
qui  en  eft  tenue.  Il  en  eft  de  même  , 
Messeigneurs  ,  de  la  finance  des  Re- 
ceveurs des  décimes. 

Quant 
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Quant  à  l'cmprunc  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres ,  rien  n'empêche 
que  M.  Ogicr  ne  réduife  la  recette  à 
l'efFcclif,  c'cft-à-dire,  aux  fommcsqu'il 
a  réellement  empruntées  par  contrats 
de  conftitution  de  rente  au  denier 
trente  ,  ou  qu'il  a  reçues  des  Diocclcs 
pour  leur  racbac. 

Toutes  forces  de  comptes ,  Messei- 
GNEURS,  confiftent  en  recette,  en  dé- 
penfe  &  en  reprilcs  ;  par  coniéquent 
rien  ne  peut  empêcher  que  toutes  lortes 
de  comptes  ne  loicnt  rendus  en  tout 
temps  &  en  tout  état. 

Dans  les  comptes  dont  il  s'agit,  la 
recette  efl:  établie  ,  eu  égard  au  mdlion 
&  à  ia  finance  des  offices  de  Receveurs 
des  décimes ,  par  les  rôles  ou  départe- 
ments arrêtés  dans  l'AiTembléede  1713, 
&  par  rapport  à  l'emprunt  des  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ,  par  les 
ampliacions  des  contrats  qui  ont  été 
expédiés  ,  &;  par  les  quatre  départe- 
ments arrêtés  dans  l'AiTembléc  de  1713, 
des  fommes  dues  par  les  Dioccfcs ,  en 
cas  de  rachat  de  ces  mêmes  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  liv.  La  dépenfe 
eftjuftifiée  par  les  paiements  faits  au 
Tréfor  Royal ,  &  les  reprifes  dépendent 
de  la  déclaration  du  Comptable  ;  il  n'y 
a  donc  aucun  obftacle  à  la  reddition 
des  comptes  dont  il  s'agit. 

Avis  de  la  CommiJJlon. 

La  Commiffion  eft  d'avis  de  faire  ren- 
dre compte  à  M.  Ogier  des  recouvre- 
ments en  entier  du  don  gratuit  de  1713, 
en  mettant  en  reprilc  ce  qu'il  n'aura 
pas  reçu  par  Généralités,  s'il  ne  peut 
le  faire  par  Diocefes. 
Délibération  de  Sur  quoi ,  après  que  M.  le  Promo- 
teur a  été  entendu  ,  délibération  prife 
par  Provinces  ,  celle  de  Touloule  étant 
en  tour  d'opiner  la  première  ,  l'AlTem- 
blée  a  ordonné,  que  M.  Ogier  rendroit 
compte  du  recouvrement  en  entier  du 
don  gratuit  de  1 71 3 ,  en  mettant  en  rc- 
prife  ce  qu'il  n'aura  pas  reçu  par  Géné- 
ralités ,  s'il  ne  peut  le  faire  par  Dioccles. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
remercié,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
Mgrs.  les  CommifTaires ,  de  l'attention 
qu'ils  ont  donnée  à  cette  affaire. 

M.  Ogier  étant  entré,  a  dit,  que, 
fuivant  les  ordres  de  rAlTcmblée  ,  il  al- 
loit  fc  mettre  en  état  de  prélenter  au 
plutôt ,  au  Bureau  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Narbonne  ,  le  compte  du  don 
gratuit  accordé  au  Roi  par  l'Affemblée 
de  171;. 

Tome  VU. 
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'AlcmbUe, 


Le  17  Oi^obre  ,  de  relevée,  Mgrs.    Rapport  da 

les  Commillaires  des  comptes  des  nou-  """1"'= 

Il      ■         ,^  •  11  ■    lirariut  de  1713 

vellcs  impolitions  ,  de  du  don  gratuit 

de  1713  ,  ont  pris  le  Bureau;  Mgr. 

l'Archevêque  de  Narbonne ,  Chef  de  la 

Commiflion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Le  fieur  Ogicr  a  fatisfait  en  partie 
à  la  demande  que  vous  lui  avez  faite 
de  fes  comptes,  concernant  le  don  gra- 
tuit de  huit  millions  de  livres  accordés 
au  Roi  par  l'AfTemblée  de  1713. 

Ilaprélenté  au  Bureaude  notre  Com- 
miliion  le  compte  de  l'emptunt  de  ces 
huit  millions  ,  &  des  paiements  qui  ont 
été  faits  entre  les  mains  par  les  Dio- 
ccles ,  de  leur  quote-part  de  ces  mêmes 
huit  millions. 

Mais  nous  avons  demandé  en  vain 
les  comptes  des  années  1723  &  1714  > 
de  l'impofition  deftinée  au  paiement 
des  arrérages  ,  £c  au  rembourfemenr 
des  capitaux  des  cinq  millions  cinq 
cents  mil  le  livres ,  empruntés  pour  four- 
nir au  Trélor  Royal  partie  de  ces  huit 
millions  :  le  fieur  Ogier  n'a  répondu  à 
nos  inflrances  que  par  un  refus  ,  qu'il  a 
fondé  fur  ce  que  ces  deux  derniers 
comptes  n'étoien c  point  encore  en  état , 
&  qu'il  ne  pouvoit  les  y  mettre  dans  la 
brièveté  de  temps  qui  rcfte  à  cette  Af- 
fcmblée. 

Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de  coii- 
noître  combien  cette  excufe  eft  fri- 
vole ;  elle  nous  a  paru  telle  par  deux 
raifons. 

La  première  eft,  qu'il  n'étoit  pas  plus 
difficile  au  fieur  Ogier  depréfenter  à 
l'AlTemblée  les  comptes  de  l'impofition 
annuelle  des  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres,  pour  les  années  1723  Sc 
1714,  qu'il  lui  a  été  de  prélenter  ceux 
des  vingt-quatre, huit  &;  douze  millions 
de  17)0,  1711  Se  1714)  P^"-"^ 
mes  années. 

La  féconde  raifon  eft ,  que  les  em- 
prunts faits  pat  le  fieur  Ogier  lur  les 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
ne  forment  en  tout  que  cent  cinquante- 
huit  parties,  &  font  par  coniéquent  un 
objet  d'une  très-petite  étendue. 

Nous  n'avons  donc  examiné  que  le 
compte  du  capital  des  huit  millions. 

Avant  que  de  vous  faire,  AIessei- 
GNEURS,  le  détail  de  ce  compte,  nous 
croyons  devoir  vous  rappellcr  la  ma- 
nière dont  ces  huit  millions  ont  dû  êtte 
fournis  au  Tréfor  Royal  ,  en  confé- 
quencc  des  délibérations  de  rAlTcm- 
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■bléc-Générale  du  Clergé  tics  lo  Juin 
&  7  Juillet  1 713. 

Conformément  à  cette  délibéra- 
tion, il  a  dû  être  emprunté  cinq  inil- 
lions  cinq  cents  mille  livres  à  conf- 
tituiion  de  rente  ,  fur  le  pied  du  denier 
trente  ,  avec  faculté  néanmoins  aux 
Dioccfcs  de  racheter  leur  part  de  cet 
emprunt ,  jufqu'au  premier  Juillet  1715; 
Se  pour  fournir  les  deux  millions  cinq 
cents  mille  livres  reftants  ,  vous  favez, 
MESSEiGNEURS.que  parla  délibération 
du  7  Juillet  1713  ,  il  a  été  rétabli  dans 
chaque  Dioccfe  un  office  de  Receveur 
des  décimes,  dont  la  finance  pour  tous 
les  offices  du  Royaume  a  été  évaluée  à 
quinze  cents  mille  livres  ;  au  moyen  de 
quoi  il  n'efl:  rcfté  à  fournir  au  Tréfor 
Royal  qu'un  million  de  livres,  lequel 
a  été  impofé  fur  tous  les  Diocefes,  en 
vertu  de  la  même  délibération,  &  a  dû 
être  payé  par  quart  dans  les  termes  de 
Noëf  1713  ,  faint  Jean  &:  Noël  1714, 
&  faint  Jean  1715. 

En  fc  conformant  à  ces  différentes 
origines  ,  le  fïcur  Ogier  a  partagé  la 
Recette  du  compte  dont  il  s'agir  en 
quatre  chapitres. 

^  Le  premierchapitre  contient  les  prin- 
cipaux des  contrats  des  conftitutions 
de  rentes  qui  ont  été  pafTés  à  plufîeurs 
particuliers  ,  fur  l'emprunt  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres  :  ce 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  dix-neuf 
cents  foixante-quinze  mille  deux  cents 
trentc-fept  livres ,  ci     .  1975137!. 

Le  fécond  chapitre  contient  Icsfom- 
mes  payées  par  les  Diocefes  ,  pour  le 
rachat,  en  tout,  ou  en  partie,  de  leur 
part  des  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres  :  ce  chapitre  monte  à  la  fomme 
de  deux  millions  lîx  cents  trente  mille 
quatre  cents  treize  livres  douze  folsdix 
deniers,  ci    .    163041  3  1.  1 2  f.  10  d. 

Le  troilîeme  chapitre  comprend  les 
femmes  qui  ont  été  reçues  par  le  Comp- 
table ,  dans  les  quatre  termes  ci-deflus 
énoncés ,  foit  des  Diocefes  du  Royau- 
me ,  foit  de  plufîeurs  particuliers,  pour 
la  finance  des  offices  de  Receveurs  des 
décimes  rétablis  dans  chaque  Diocefe: 
ce  chapitre  monte  .à  la  fomme  de  quinze 
cents  mille  livres ,  ci     .     1 500000  I. 

Le  quatrième  chapitre  contient  les 
fommes  reçues  des  Dioccfcs  du  Royau- 
me, pour  l'impolition  d'un  million  de 
livres,  ordonné  être  levé  dans  les  qua- 
tre mêmes  termes  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  d'un  million,  ci    1000000  I. 

Le  total  de  la  recette  en  quatre  cha- 
pitres, revient  à  la  fomme  de  fept  mil- 
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lions  cent  cinq  mille  fîx  cents  cin- 
quante livres  douze  fols  dix  deniers, 
•    •    •    ■    7io^6^o  I.  1 1  f.  10  d. 

DÉPENSE. 

La  dépenfe  a  été  diflribuée  en  quatre 
chapitres. 

Le  premier  chapitreefl  des  paiements 
faits  au  Tréfor  Royal ,  fur  le  don  gra- 
tuit de  huit  millions  de  livres  ;  les  dif- 
férents paiements  qui  y  font  employés, 
nous  ont  été  juftitiés,  ou  par  des  quit- 
tances du  Garde  du  Tréfor  Royal ,  ou 
par  des  aliignations  tirées  fur  le  Comp- 
table ,  par  le  Commis  du  grand  Comp- 
tant du  Tréfor  Royal ,  en  déduAion  de 
CCS  mêmes  huit  millions  :  nous  avons 
alloué  la  dépenfe  de  ces  quittances  & 
de  ces  aliignations  ,  à  la  différence  feu- 
lement que  les  quittances  du  Garde  du 
Tréior  Royal  ont  été  par  nous  vifées  , 
pour  être  miles  dans  vos  Archives,  & 
que  les  afiîgnations  ont  été  laiflees  en- 
Ire  les  mains  du  Comprable,  pour  être 
converties  en  quittances. 

Ce  premier  chapitre  de  dépenfe  mon- 
te à  la  fomme  de  fept  millions  cent 
onze  mille  quatre  cents  foixante-dix- 
fept  livres  quinze  fols  onze  deniers, 
ci    •    •    •    •    7'H477l-  >î  f.  Il  d. 

J-e  fécond  chapitre  de  dépenfe  con- 
tient les  reprifcs  faites  par  le  ficurO<fier 
lur  aucuns  Diocefes,  qui  n'ont  point 
encore  payé  le  terme  de  S.  Jean  1715 
de  la  finance  des  offices  du  Receveur 
des  décimes  ;  nous  avons  rayé  ces  re- 
prîtes ,  &  à  la  charge  de  recouvrement. 

Le  troifieme  chapitre  contient  d'au- 
tres reprifcs  faites  par  le  Comptable  fur 
quelques  Diocefes,  qui  n'ont  point  en- 
core payé  le  même  terme  de  faint  Jean 
1715  ,  de  l'impofition  du  million  paya- 
ble en  quatre  termes;  nous  avons  auffi 
rayé  ces  reprifes ,  à  la  charge  du  recou- 
vrement ,  à  l'exception  toutefois  de 
celles  qui  font  faites  fur  les  Bénéficiers 
deBrelTe,  Bugey,  Valromey  &  Gex  , 
de  Genève  ,  de  Belley  &  la  Prévôté 
d'Houlx ,  pour  la  fomme  de  neuf  cents 
cinquante-quatre  liv. ,  que  nous  avons 
allouée  ,  à  la  charge  qu'il  fera  payé 
d'autant  moins  au  Tréfor  Royal  fur  les 
huit  millions  ,  attendu  les  Arrêts  de 
décharge  accordés  par  le  Roi  à  ces  Bé- 
néficiers. 

Le  quatrième  chapitre  de  dépenfe  cfl 
employé  pour  les  taxations  du  Comp- 
table. 

Le  (leur  Ogier  a  partagé  ce  chapitre 
en  lix  articles. 
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Par  le  premier,  il  vous  demaiidoit 
foa  rembourfemenc  des  frais  de  l'env 
prtint;  nous  l'avons  rayé  purement  & 
fimplement,  attendu  que  le  Clergé  n'cft 
tenu  d'aucuns  fiais  à  cet  égard  ,  & 
qu'ils  font  entièrement  fupportés  par 
le  Roi. 

Le  fécond  article  eft  caufé  pour  fom- 
mes  reçues  des  Dioccfes ,  pour  leur  ra- 
chat &C  pour  expédition  de  quittances. 

Nous  avons  encore  rayé  le  fécond 
article  ,  d'autant  que  le  Clergé  n'a  ja- 
mais payé  aucuns  frais  à  (es  Receveurs 
pour  pareilles  expéditions  ,  qui  fe  tont 
avec  le  travail  ordinaire  de  la  Recette 
générale  ,  pour  raifon  duquel  votre  Re- 
ceveur-Général eft  payé. 

Le  troifiemc  article  eft  pour  les  frais 
du  recouvrement  du  million;  comme 
ces  frais  font  encore  fupportés  par  le 
Roi  ,  nous  avons  rayé  ce  troiiicme 
article. 

Le  quatrième  article  eft  pour  les  frais 
de  recouvrement,  &  frais  de  voiture 
de  la  finance  des  offices  de  Receveurs 
des  décimes  ;  comme  ces  frais  de  voi- 
ture ont  dû  être  payés  par  les  Dioce- 
fes  ,ou  par  les  particuliers  qui  ont  ac- 
quis ces  offices ,  nous  avons  auîfi  rayé 
ce  quatrième  article. 

Et  quant  aux  deux  derniers  articles 
qui  font  employés  pour  les  foins  8c  pei- 
nes du  principal  Commis  ,  aufli-bicn 
que  pour  la  façon  du  compte  ,  nous 
avons  remis  ces  deux  articles  en  un  feul 
article  ,  pour  raifon  duquel  nous  avons 
alloué  la  fomme  de  trois  mille  livres, 
tant  pour  façons  de  comptes ,  que  pour 
autres  frais ,  peines  ôc  foins ,  à  l'occa- 
lion  du  don  gratuit  de  huit  millions 
dont  il  s'agit,  ci    ...    .    3000  1. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  , 
montent  cnfcmble  à  la  fomme  de  fept 
millions  cent  quinze millequatrecents 
trente-une  livres  quinze  fols  onze  de- 
niers, ci  .  .   .   71 1 545 1  1.  1 5  f.  1 1  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  celle  de  fept 
millions  cent  cinq  mille  fix  cents  cin- 
quante livres  douze  fols  dix  deniers , 
ci    .    .    .    .    7 1 05650  I.  1 1  f.  10  d. 

Partant  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  neuf  mille  fept  cents  quatre-vingt- 
une  livres  trois  fols  un  denier  , 

ci  9781     î  *■  ' 

Dont  il  eft  dit ,  par  l'ét.it  final  de  ce 
compte  ,  que  le  Comptable  fera  dé- 
penfe ,  dans  le  compte  qu'il  doit  ren- 
dre ,  du  recouvrement  de  la  fomme  de 
huit  cents  quatre-vingt-treize  mille 
trois  cents  quatte-vingt-quinze  liv.  fept 
fols  deux  deniers  ,  qui  reftc  à  fournir 
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au  TréforRoyal,  fur  le  don  gratuit  de 
huit  millions  accordés  au  Roi  par  l'Af- 
femblée  de  17!-}. 

Notre  Commiliion ,  Messeigneuks, 
a  été  unanime  fur  l'arrêté  que  nous 
avons  fait  de  ce  compte  ,  dont  nous 
venons  de  vous  faire  le  rapport. 

Nous  ne  vous  difons  point  toutes  les 
précautions  que  nous  avons  piiks  pour 
l'examiner  ,  êc  pour  l'apoftillcr  avec 
exactitude;  nous  nous  lommcs  faitre- 
prélenter  les  regiflres  de  caiffe  du 
Comptable  ,  afin  de  connoître  ,  avec 
toute  la  précifion  poflible  ,  la  fomme 
qui  vous  rcfte  .à  fournir  au  Trélor 
Royal  de  même  don  gratuit. 

Il  nous  a  paru  ,  Messeigneurs  ,  &  Somm 
par  le  compte,  &  par  les  reiçiftrcs  ,  que  a  ioun 
vous  devez  encore  la  fomme  de  tiuit  g,„mt 
cents  quatre-vingt-treize  mille  trois 
cents  quatre-vingt-quinze  liv.  fept  fols 
deux  deniers  ,  ci    .  893  395  I.  7  f  1  d. 

Vous  avez  à  délibérer  fur  les  moyens 
qui  vous  paroîtront  convenables  pour 
vous  acquitter  de  cette  fomme  :  de  tous 
ceux  que  nous  avons  diicutés  dans  le 
Bureau  ,  aucun  ne  nous  a  paru  plus  Am- 
ple Se  plus  praticable  que  celui  des  em- 
prunts à  conftituiion  de  rente  ,  fur  le 
pied  du  denier  vingt  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomm.e  de  huit  cents  qua- 
tre-vingt-treize mille  trois  cents  qua- 
tre-vingt-quinze livres  fept  fols  deux 
deniers ,  ci  .  .  .  89 5  3 95  I.  7  f.  1  d. 
qui  refte  à  fournir  au  Tréfor  Royal , 
fur  l'emprunt  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres,  ordonné  être  fait  à 
conftitutlon  de  rente  au  denier  trente, 
par  délibération  du  7  Juillet  1713. 

Nous  n'avons  pas  cru  cependant  qu'il 
fût  nécefTaire  de  rien  changer  dans  le 
département  fait  &  arrêté  par  l'AfTcm- 
blée  de  1713 ,  de  l'impofition  qui  doit 
fervir  au  paiement  des  arrérages  &  au 
rembourfement  des  capitaux  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  parce 
que  tout  l'inconvénient  qui  peut  en 
arriver ,  c'eft  de  retarder  d'un  terme 
ou  deux  la  libération  du  Clergé,  &  ce 
retardement  ne  peut  jamais  être  plus 
conûdérable  ,  eu  égard  à  ce  que  ,  du 
fonds  de  l'impofition  ,  il  fera  loifible 
au  Clergé  de  rcmbourler  d'abord  ces 
emprunts  faits  au  denier  vingt. 

Voilà,  Mes  SEIGNEURS,  ce  que  notre 
Commilfion  a  cru  devoir  vous  être  pro- 
polé  pour  confommer  cette  affaire,  &C 
pour  vous  acquitter  aufii  promptcmcnt 
qu'il  eft  pollibic  de  le  faire,  de  vos  en- 
gagements avec  le  Roi. 

Sur  quoi ,  aptès  que  M.  le  Promoteur 
X  1 


Tï(î  libération 
^■emprunter  la 
faillite  rommc. 


Us  P.  J. 


Rapport  du 
compte  des  reve- 
naiirs-bons. 
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a  été  entendu,  délibération  prifc  par 
Provinces  ,  celle  de  Vienne  étant  en 
tour  d'opiner  la  première  ,  l'AlIém- 
bléc  a  délibéré  que  la  femme  qui  refte 
à  emprunter  pour  parfaire  l'emprunt  de 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
ordonné  par  la  délibération  du  7  Juillet 
'7-3  >  '"'^ra  empruntée  au  denier  vingt , 
à  confticution  de  rente,  dont  les  con- 
trats ieront  lignés  par  les  Prélats  qui 
ont  été  nommés  par  la  délibération  du 
7  Juillet  1723  ,  &  par  Mrs.  les  Agents; 
&  que  le  fonds  néceffaire  pour  payer 
les  arrérages  au  denier  vingt,  au  lieu 
du  denier  trente,  fera  pris  fur  l'impo- 
<ition  qui  a  été  réglée  dans  ladite  Af- 
fcmblée,  &  fur  la  partie  du  fonds  qui 
fut  fait  alors  dans  ladite  impofition  , 
pour  être  deftince  aux  rembourfements 
defdites  rentes,  lequel  fonds  deftiné 
aux  rembourfements  des  principaux 
defdites  rentes,  fera  diminué  &  retar- 
dé à  proportion  de  la  différence  qui  fc 
trouve  entre  lefdites  rentes  au  dcnier 
vingt,  &  celles  qui  ont  été  déjà  conf- 
tituéesau  denier  trente,  fans  que,  pour 
ce,  le  refte  de  l'opération  prefcrite  par 
l'Affcmblée  de  1713,  en  foit  retardé; 
&  Sa  Majcfté  fera  très  -  humblement 
luppliée  d'accorder  des  Lettres-Paten- 
tes pour  l'exécution  de  la  préfente  dé- 
libération. 

Le  13  Octobre  ,  Mgrs.  les  Commif- 
faircs  des  comptes  des  anciennes  ren- 
tes ont  pris  le  Bureau,  &:  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  ,  Chef  de  laCommif- 
lîon  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  d'ufage  de  faire 
le  rapport  du  compte  des  revenants- 
bons  ,  d'autant  que  c'cft  un  compte 
ordinaire  de  chaque  Allembléc,  &  qu'il 
cft  ,  pour  ainfi  dire  ,  arrêté  en  votre 
prélcnce;  cependant  comme  la  multi- 
plicité des  affaires  que  vous  avez  dans 
Ja  fin  de  cette  Alîcmblée  ,  peut  vous 
avoir  empêché  de  donner  au  compte 
des  revenants-bons  ,  que  nous  venons 
d'examiner,  toute  l'attention  néceilai- 
re,  &  que  d'ailleurs  ce  même  compte 
eft  beaucoup  plus  important  qu'il  ne 
l'a  été  par  le  paîTé  ,  eu  égard  aux  diffé- 
rentes opérations  qui  ont  été  faites 
dans  les  cinq  dernières  années  ,  nous 
croyons  devoir  vous  faire  un  détail 
iommaire  des  recettes  &  dépenfcs  de 
ce  compte. 

Avant  que  de  l'examiner ,  nous  avons 
cru,  Messeigneurs ,  devoir  apurer  le 
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compte  des  revenants-bons  rendu  par 
votre  Receveur-Général  à  l'Affcmblée 
de  1723  ;  &  pour  cet  apurement,  nous 
nous  fommes  entièrement  conformés  à 
votre  délibération  du  23  Août  dernier, 
S:  au  compte  du  rétabliffc-ment  des  ren- 
tes arrêté  en  conféqucnce. 

Par  l'état  final  de  ce  compte,  la  dé- 
penfe  excède  la  recette  de  la  fomme  de 
quatre  cents  un  milicfauit  cents  quatre- 
vingt-quatre  liv.  cinq  fols  fcpt  deniers, 
laquelle,  fuivant  le  même  état  final, 
doit  être  payée  à  votre  Receveur-Gé- 
néral ;  favoir ,  celle  de  deux  cents  qua- 
torze mille  deux  cents  livres  ,  en  con- 
trats deconftitution  au  denier  cinquan- 
te ,  (ur  les  anciennes  rentes  créées  par 
le  Clergé  depuis  1690,  jufques  &  com- 
pris 1705  ,  attendu  que  votre  Rece- 
veur-Général a  rembourfé  pareille  fom- 
me lurles  mêmes  anciennes  rentes,  du 
fonds  qui  auroit  dû  fervir  à  le  remplir 
de  l'avance  portée  par  le  compte  des 
revenants-bons  de  1723  ,  &  le  furplus 
montant  à  cent  quatre-vingt-fept  mille 
fix  cents  quatre-vingt-quatre  liv.  cinq 
fols  cinq  dcn. ,  après  qu.-  le  Comptable 
aura  latisfait  à  la  délibération  du  pre- 
mier Septembre  1723  ,  à  celle  du  23 
Août  dernier ,  6c  à  l'arrêté  du  compte 
du  rétabliffement  des  rentes. 

Enlortc,  Messeigneurs  ,  qu'après 
que  votre  Receveur-Général  aura  fatis- 
fait  à  ce  que  vous  lui  avez  impofé  par 
ces  délibérations  &  par  ce  compte, 
vous  ferez  débiteurs  envers  lui  de  ladite 
lommc  de  cent  quatre-vingt-fept  mille 
fix  cents  quatre-vingt-quatre  liv.  cinq 
fol  s  cinq  deniers. 

Quant  au  compte  des  revenants-bons 
de  la  préfente  Affemblée  ,  la  recette 
eft  compofée  de  huit  ehapittes  :  le  pre- 
mier chapitre  eft  du  département  ar- 
rêté par  l'Affcmblée  de  1723,  pour  le 
rembourfement  des  avances  faites  par 
le  Comptable  :  il  monte  à  la  fomme  de 
quatre  cents  dix-fcpt  mille  cinq  cents 
livres  cinq  fols  trois  deniers. 

Le  fécond  chapitre  comprend  les 
débets  ou  revenants-bons  des  comptes 
des  anciennes  impofitions  des  années 
1710,  1711,  1722,  1723  &  1724  :  il 
monte  à  la  fomme  de  deux  cents  qua- 
tre-vingt-trois mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-unc  liv.  cinq  fols  quatre  deniers. 

Le  troifieme  chapitre  contient  la 
piftole  par  mille  liv.  remife  par  le  Roi 
au  Clergé  fur  l'emprunt  des  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  liv.  ordonné  par 
l'Affemblécde  1723  ,  &  fur  les  quinze 
cents  mille  liv.  de  la  finance  des  nou- 
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veaux  offices  de  Receveurs  dioctfaiiis 
des  décimes ,  créés  en  la  même  année, 
auffi-bien  que  les  cinquante-huit  mille 
trois  cents  trciitc-ti-ois  liv.  (îx  fols  huit 
deniers  ,  remiles  par  le  Roi  au  Clergé, 
fai-  les  huit  millions  de  la  même  année 
1723.  Ce  chapitre  monte  à  la  fomme 
de  cent  vingt-huit  mille  trois  cents 
trente-trois  liv.  fix  fols  huit  dcn. 

Le  quatrième  chapitre  comprend 
quelques  lommcs  rapportées  par  aucuns 
Dioccfcs,  auxquels  ces  mêmes  fommes 
avoient  été  payées  au-delà  de  ce  qui 
leur  étoit  dû  pour  reftitutions  fur  les 
vingt-quatre ,  huit  &  douzemillions  de 
1710,1711  &  1715.  Le  montant  de  ce 
chapitre  cft  de  la  fomme  de  deux  mille 
huit  cents  quatre-vingt-quatre  liv.  dix- 
huit  fols  fept  deniers. 

Nous  avons  oblcrvé  que  ces  fommes 
auroient  dû  avoir  été  employées  au 
rembourfementdcs  nouvelles  rentes  de 
i7io,i7ii&i7i5,  afin  que  les  Dio- 
cefes  qui  lont  reftés  dans  la  caille  gé- 
nérale, euffcnt  profité  de  ces  mêmes 
fonds  qui  avoient  été  payés  à  leurs  dé- 
pens :  ce  motif  nous  a  déterminé  à 
charger  le  Comptable  par  l'aportille  que 
nous  avons  employée  lur  ce  chapitre  , 
de  rapporter  emploi  de  cette  fomme  de 
deux  mille huitcents  quatre-vingt-qua- 
tre liv.  dix-huit  fols  fept  den.,  en  rem- 
bourfcments  des  nouvelles  rentes  de 
,1710  ,  17H  &  171 5. 

Le  cinquième  chapitre  de  recette 
cft  du  département  fait  par  l'Affcmblée 
de  1723  ,  pourfervir  de  fonds,  ou  de 
fupplémcnt  de  fonds  ,  au  paiement 
des  rentes  des  Hôtcls-de- Ville  de  Paris 
&  de  Touloufe  ,  prétendues  aflignécs 
fur  le  Clergé,  des  années  1 720,  1721, 
1722  &  1713. 

Le  fixiemc  chapitre  contient  une 
fomme  rapportée  par  le  fieur  Pcllerin  , 
Payeur  de  ces  mêmes  rentes  ,  fur  ce 
qu'il  avoir  reçu  pour  les  acquitter  dans 
les  fix  derniers  mois  1719.  Cet  article 
monte  à  douze  mille  fix  liv.  cinq  fols 
lix  deniers. 

Le  fepticme  chapitre  ,  en  un  feul  ar- 
ticle, elt  de  la  lomme  de  trente  mille 
livres,  dont  rAflcmbléede  1713 ,  avoit 
fait  le  fonds  entre  les  mains  de  votre 
Receveur-Général ,  par  le  compte  des 
frais  communs  de  lamêmeannée,pour 
le  paiement  des  Notaires. 

Le  huitième  chapitre  de  recette  con- 
tient les  arrérages  payés  à  Jean-François 
Berry  ,  de  deux  parties  de  rentes  fur 
les  vingt-quatre  millions  ,  à  compter 
des  années  1716  &c  1717  ,  jufqu'cn 
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'7'9i1"°'1'-'c  ces  mêmes  deux  parties 
de  rentes  eulfent  été  rembourfécs  avant 
le  paiement  de  ces  arrérages. 

Nous  en  avons  chargé  votre  Rece» 
veur-Général  par  imputation  fur  le  ca' 
pltal,  de  fix  mois  en  fix  mois,  &  de 
rapporter  emploi  des  deux  mille  neuf 
cents  foixante-trois  livres  onze  fols ,  à. 
quoi  montent  ces  mêmes  arrérages  en 
rcmbourlements  des  nouvelles  rentes 
de  1710,  1711  &  171J. 

Le  total  de  k  recette,  diftribuée  en 
huitchapitres,dont  nous  venons,  Mes- 
SEiGNEuns,  de  vous  faire  le  détail  , 
monte  à  lafommed'un  million  foixan- 
te-dix-fept  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt-deux  liv.  deux  fols  quatre  deniers, 
fur  laquelle  fomme  le  Comptable  eft 
tenu  de  rapporter  au  Clergé  emploi  de 
celle  decinq  mille  huit  cents  quarante- 
huit  liv.  neuf  fols  fept  den. ,  en  rcm- 
bourlements des  nouvelles  rentes  de 
1710,  1711  &  1715,  ainfi  que  nous 
vous  l'avons  fait  obferver  fur  le  qua- 
trième &:  huitième  chapitre  de  recette. 

DÉPENSE. 

La  dépenfe  cft  diftribuée  en  feize 
chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  qua- 
tre cents  dix-fept  mille  cinq  cents  liv. 
cinq  lois  trois  deniers  ,  due  au  Comp- 
table ,  par  le  finito  du  compte  des  frais 
communs  de  1723. 

Le  fécond  chapitre  cft  de  lapiftole  par 
mille  liv.  payée  aux  Notaires  &  aux 
Dioccfcs ,  à  caufc  de  l'emprunt  de  cinq 
millions  cinq  cents  mille  liv.  ordonné 
en  1723  ,  &  de  la  finance  des  nouveaux 
offices  de  Receveurs  diocéfains.  Ce  cha- 
pitre monte  à  loixante-dix  mille  liv., 
dont  nous  avons  alloué  la  dépenfe,  à. 
la  charge  de  rapporter  quittance. 

Le  troifieme  chapitre  contient  les 
frais  d'imprefiion  ,  de  reliure  des  Mé- 
moires du  Clergé ,  des  comptes ,  &  au- 
tres dépenfcs  :  il  monte  à  la  fomme  de 
trente-deux  mille  huit  cents  trcnte-fepc 
liv.  dix  fols  fix  den. 

Le  quatrième  chapitre  contient  les 
diminutions  d'efpeces  :  il  monte  i  la 
iommedc  cent  quatre-vingt-neufmillc 
trois  cents  dix-neuf  liv.  deux  fols  trois 
deniers. 

Le  cinquième  chapitre  contient  plu- 
ficurs  autres  frais  d'impreflions  &  autres 
menues  dépenfcs  :  il  monte  à  la  fomme 
de  vingt-huit  mille  cent  dix-huit  liv. 
treize  fols. 

Le  fixicme  chapitre  comprend  plu- 
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Jieurs  paiements  faits  fut  les  ordres  de 
•Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  pour  figni- 
fications  ,  fominations  &  autres  irais 
de  procédure  :  il  monte  à  la  lomme  de 
douze  mille  quatre  cents  treize  livres 
quatre  fols  fix  deniers. 

Le  ieptieme  chapitre  de  dépenfe 
contient  les  paiements  faits  fur  les  or- 
dres de  Mrs.  les  Agents-Généraux,  tant 
a  votre  Receveur-Général ,  qu'au  fleur 
Çueux  ,  ci-devant  chargé  de  la  liqui- 
dation des  rentes  de  l'Hôtel-de-ViHe 
de  Paris  &  de  Touloufe  :  ce  chapitre 
monte  à  la  fommc  de  cinquantc-fix 
inille  huit  cents  quatre- vingt-douze  liv. 
dix-huit  lois  deux  deniers. 

Le  huitième  chapitre  contient  les 
fommcs  rcmifes  aux  Payeurs  des  rentes 
^Je  l'Hôtcl-de-Villc ,  pour  débets  récla- 
mes :  il  monte  à  quatre  cents  vingt-iix 
Jiv.  dix  fols. 

Le  neuvième  chapitre  ell  de  quel- 
f]ues  petites  fommcs  rendues  à  aticuns 
Dioceles  qui  les  avoient  payées  de  trop 
fur  les  impofitions  du  premier  terme 
de  1710  :  il  monte  à  la  fomme  de  deux 
-cents  une  livres  fix  fols  neuf  deniers. 

Le  dixième  comprend  tous  les  paie- 
ments faits  aux  Notaires,  foit  pour  le 
coutdes  rembourfcments  faits  en  lyio, 
au  nom  du  Sr.  Dubreuil,  foit  pour  ceux 
qui -ont  été  faits  audit  fieur  Dubreuil, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  9  Juin 
17ÎO,  foit  pour  leur  gratification ,  fur 
le  pied  de  vingt-cinq  fols  par  mille  liv., 
t,i.nt  des  emprunts  faits  en  1710,  que 
<les  réduftions  coufcnties  au  denier 
cinquante. 

■Pour  nous  conformer  à  votre  délibé- 
ration du  13  Août  1715,  par  laquelle 
les  nouveaux  emprunts  faits  en  1710 
ont  été  déclarés  inutiles,  nous  avons 
rayé  les  vingt-cinq  fols  par  mille  livres 
de  ces  nouveaux  emprunts;  &  à  l'égard 
-de  quelques  autres  parties  dues  aux  mê- 
mes Notaires  ,  lefquellcs  ne  font  point 
encore  acquittées,  nous  en  avons  ren- 
voyé les  Mémoires  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  pour  être  par  eux  réglés  Sc 
arrêtés,  &  être  enfuite  acquittés  par 
votre  Rccev.  Gén.  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  foixante-dcux  mille  fcpt 
cents  cinq  livres  cinq  fols. 

^  Le  onzième  chapitre  de  dépenfc  con- 
tient les  fommcs  payées  .à  quelques  No- 
taires pour  le  rembourfcment  du  droit 
de  contrôle  de  pluficurs  contrats  :  il 
monte  à  la  fomme  de  fcpt  cents  foi- 
xantc-fix  livres  quatre  fols. 

Le  douzième  chapitre  a  été  employé 
par  le  Comptable  ,  à  caufe  des  paic- 
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ments  par  lui  faits  aux  Rentiers  &  au- 
tres Parties  prenantes  fur  la  recette  gé- 
nérale ,  auxquels  il  étoit  dû  des  arré- 
rages, .à  commencer  de  171  j,  jufqucs 
&:  compris  1710. 

En  nous  conformant  à  la  délibéra- 
tion de  rAfTcmblée  du  9  Sept.  171 3, 
à  votre  délibération  du  13  Août  der- 
nier ,  Sc  au  compte  du  rétablifllmcnt 
des  rentes  ,  nous  avons  rayé  tout  ce 
chapitre,  jufqu'à  ce  que  le  Comptable 
ait  fatisfait  à  Votre  délibération  du  13 
Août  dernier ,  Si  au  compte  du  réta- 
blillement  des  rentes. 

Le  treizième  chapitre  de  dépenfe 
comprend  les  paiements  faits  auxDio- 
ccfes,  de  leur  part  dans  les  cinquante- 
Jiuit  mille  trois  cents  trente-trois  livres 
fix  fols  huit  deniers  remis  par  le  Roi  aa 
Clergé,  fur  les  huit  millions  de  1713  : 
ce  chapitre  ne  monte  qu'à  cinquante- 
huit  mille  deux  cents  quatre-vingt-deux 
livres  fix  fols  huit  deniers,  parce  qu'il 
n'a  rien  été  payé  aux  Bénéficiers  de 
BrelTe,  attendu  la  décharge  à  eux  ac- 
cordée par  le  Roi ,  de  leur  quote-part 
de  ce  don  gratuit. 

Le  quatorzième  chapitre  de  dépenfe 
eft  compofé  des  paiements  faits  aux 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville 
de  Paris,  8c  au  Comptable ,  pour  les  in- 
térêts à  lui  accordés,  &:  pour  fcs  taxa- 
tions du  fonds  des  deux  cents  mille  huit 
cents  douze  livres  dix  fols  impofés  en 
1723  ,  pour  fervir  de  fonds  ou  de  fup- 
plément  de  fonds  au  paiement  de  ces 
niêmes  rentes  :  ce  chapitre  monte  à  la 
lomme  de  deux  cents  mille  huit  cents 
douze  livres  dix  fols. 

Le  quinzième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  dix-huit  cents  livres,  dont  le 
Comptable  a  été  chargé  de  tenir  comp-  r„y^ci- 
te  au  Diocefe  d'Apt,  par  votre  délité- 
ration  du  11  du  préfent  mois. 

Le  feizieme  chapitre  contient  fix  ar- 
ticles, dont  nous  ne  vous  ferons  aucun 
détail  :  ils  regardent  tous  les  honorai- 
res, frais,  façons  de  comptes  &  autres 
débourfés  de  votre  Receveur-Général 
auffi-bien  que  la  gratification  accordée 
à  fes  Commis  :  vous  avez  arrêté,  Mes- 
.SEiGNEURS,  cette  dépenfe  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-un  mille  livres. 

Le  total  de  la  dépenfe  du  compte 
dont  il  s'agit,  revient  à  la  fomme  de 
douzeccnts  treize millcfoixantc-quinze 
livres  feize  fols  un  denier. 

La  recette  monte  à  celle  d'un  mil- 
lion foixante-dix-fept  mille  neuf  cents 
quatre-vingt-deux  livres  deux  fols  qua- 
tre deniers  ;  mais  attendu  qu'il  faut  ca 
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retrancher  celle  de  cinq  mille  huit  cents 
quarante-huit  livres  neuf  l'ois  Icpt  de- 
niers ,  dont  nous  avons  chargé  votre 
Receveur-Général  de  rapporter  emploi 
en  remboiirfcmentdcs  nouvelles  rentes 
de  1710,  1711  &  '7'55  ^'^  trouve 
réduite  à  un  million  foixantc -douze 
miiUe  cent  trente-trois  liv.  douze  (ois 
ncut  deniers. 

Et  partant  ,  la  dépcnfe  excède  la  re- 
cette de  la  lomme  de  cent  quarante 
mille  neuf  cents  quarante-deux  livres 
trois  fols  quatre  deniers. 

Voilà,  Messeigneub-S  ,  la  balance 
générale  de  tous  les  comptes  qui  vous 
ont  été  repréfentés  dans  cette  Aflcm- 
blée  ;  il  paroîc  dû  au  Comptable  la 
fomme  de  cent  quarante  mille  neuf 
cents  quarante  deux  liv.  trois  lois  quatre 
deniers,  donc  il  convient  de  lui  faire 
le  fonds. 

L'Aflcmbléc  a  approuvé  l'avis  de  la 
Commillion,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  remercié  Mgrs.  les  Com- 
millaires  du  foin  qu'ils  ont  pris  dans 
l'examen  de  ces  comptes. 

Le  40aobre  ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Char- 
tres a  dit,  que  le  Receveur-Général  cm- 
ployoic  en  dépenle,  dans  fes  comptes, 
plulieurs  articles  pour  frais  d'emprunts , 
frais  de  rembourfcments  6c  diminutions 
d'efpcccs,  qui  montent  à  des  lommes 
confidérablcs,  que  l'on  rejette  ordinai- 
rement dans  les  frais  communs  des  Al- 
femblées,  qui  font  répartis  indiftinfte- 
ment  fur  tous  les  Dioccfes  ;  qu'il  étoit 
cependant  juftc  de  diftingucr  les  Dio- 
ccfes qui  font  demeurés  dans  la  caifle 
générale  pour  toutes  leurs  impofitions , 
de  ceux  qui  fe  font  féparés  de  la  recette 
générale  ;  que  les  Dioccfes  qui  fe  font 
rachetés  des  nouvelles  impofitions,  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  cette 
partie  des  frais  communs;  &  qu'il  fup- 
plioit  la  Compagnie  d'y  faire  attention , 
&  d'y  pourvoir  par  un  Règlement. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
obfervé  ,  qu'il  n'éroit  pas  toujours  fa- 
cile de  faire  la  diftinftion  des  fommes 
porrécs  dans  la  caifle  générale  par  les 
différents  Diocefcs,  pour  lavoir  préci- 
fément  fur  qui  dévoient  tomber  ces 
frais;  mais  que,  fi  la  Compagnie  l'a- 
gréoir,  on  pourroit  nommer  une  Com- 
million pour  examiner  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  établir  une  règle 
fixe  pour  rendre  une  jufticc  cxacle  aux 
Diocefcs. 

Cette  affaire  ayant  paru  impor- 
tante à  l'Airemblée,  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Touloufe  a  nommé  Commiflaircs , 
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Mgr.  l'Archev.  de  Sens,  Mgr.l'Archev. 

d'Embrun ,  Mgr.  l'£v.  de  Saint-Flour 

&  Mgr.  l'Evêque  de  "Viviers ,  &  Mrs. 

les  Abbés  de  Fontenilles ,  d'Hugues  , 

de  Saumery  &  de  Cofnac. 

Le  16  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque    R.ipp«t'  J" 

de  Sens  a  dit,  que  Mgr.  l'Archevêque  Commiila.r«. 

d'Embrun  ,  Mgrs.  les  Evêques  de  Sainc- 

Flour  &  de  Viviers  ,  &  Mrs.  les  Abbés 

de  Saumery ,  de  Cofnac,  de  Fontenilles 

&  d'Hugues  s'cioient  aflîemblés  avec 

lui,  conformément  aux  ordres  de  l'Al- 

femblée  du  quatre  de  ce  mois ,  pour 

examiner  fi,  dans  les  comptes  des  re- 
venants-bons &  des  frais  communs, 

qui  regardent  la  totalité  des  Diocefcs, 

il  n'y  auroic  pas  quelques  articles  de 
dépcnfe,  donc  le  paiement  ne  devroic 
être  fupporté  que  par  les  Dioccfes  qui, 
depuis  1710,  font  demeurés  dans  la 
caifle  générale  du  Clergé ,  pour  les  im- 
pofitions des  vingt-quatre,  huit  &C 
douze  millions,  attendu  que  cette  dé- 
pcnfe n'a  été. faite  qu'à  l'occafion  defd, 
trois  impofitions;  que,  pour  l'éclaircif- 
fcment  de  cette  difficulté ,  ils  s'étoicnc 
fait  remettre  par  M.  le  Recev.  Gén.  un 
état  des  articles  de  dépcnfe  fur  Icfquels 
on  pourroit  former  quelques  doutes  à  ce 
fujct  ;  qu'après  avoir  examiné  cet  état, 
il  leur  avoir  paru  que  le  leul  article  qui 
pouvoit  être  regardé  comme  important 
à  cet  égard ,  étoit  celui  des  diminu- 
tions furvenucs  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1724,  qui  avoient  caufé  au  Clergé 
une  perte  de  plus  de  cent  quatre-vingt 
mille  liv.  ;  que ,  quoiqu'il  parût  difficile  Didiuaion  en- 
de  décider  d'où  provenoient  précifé-  j^"] 
ment  les  fonds  qui  s'étoient  trouvés  ^juj-j' 
dans  lacaifl"clors  defditcs  diminutions,  &  ceux  qui  s'en 
il  leur  avoir  paru  cependant  qu'on  pou-  ['™jJ;P'„fj,f" 
voit  faire  attention  fur  ce  que  de  toutes  nmioni  dcifccts. 
les  impolitions  qui  font  entrées  dans  la 
caifle  dans  le  courant  de  ladite  année 
1724,  il  y  en  a  environ  les  deux  tiers 
qui  proviennent  des  impofitions  qui 
regardent  généralement  tous  les  Dio- 
ccfes, &  environ  un  tiers  qui  provient 
des  impofitions  fut  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  fur  lelquels  plu- 
fieurs  Dioccfes  ne  fournilfent  plus  rien 
à  la  cailTe  générale;  &  qu'ainfi  on  pour- 
roit ordonner  que  de  ladite  lomme  à 
laquelle  fe  montent  ces  diverics  dimi- 
nutions,  il  en  feroit  diftrait  celle  de 
foixante  mille  livres ,  donc  il  feroit  tait 
un  département  féparé  ,  uniquement 
fur  les  Diocefcs  qui  font  reftés  dans  la 
caifle  générale,  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  en  total  ou  en 
partie,  le  rcflan:  étant  impofc  fur  la 


l'Airemhl&. 
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totalité  lîcs  Dioccfcs,  de  même  que  les 
«utrcs  lommes  dont  il  doit  être  fait 
fonds  au  Receveur-Général  par  la  pré- 
fente  Aircmbléc. 
Dt'liWration  cls  Sut  C[uoi  l'AfTemblée  a  délibéré,  que, 
de  la  lommc  à  laquelle  le  moiitent  les 
diverfes  diminutions  îurvcnucs  en  l'an- 
•néc  1714,  il  en  fera  diftrait  celle  de 
foixante  mille  livres,  dont  il  fera  fait 
■un  département  féparé ,  uniquement 
lut  les  Dioccfcs  qui  font  reftés  dans  la 
-calife  générale  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  en  total  ou  en 
partie,  le  reftc  devant  être  impofé  fur 
la  totalité  desDiocefcs,  de  même  que 
les  autres  fommes  dont  il  fera  fait  fonds 
au  Receveur -Générai  par  la  préfente 
Affcmblée. 

Le  17  Octobre,  de  relevée,  Mgr. 
ccmanc  1=  ran-  p^.^jj^.^^  d'Embrun  a  dit,  qu'il  rcftoit 
fommcducausr.  à  ordonnct  Ic  remboutfemcnt  de  la 
Og,erparle>,„>„  fomme  dc  140941  liv.  3  fols  4  dcniers , 

du  compte  des  re-  j       \    \t  ■  y      r    ■       1  ' 

vcuanis-bons.  ^       Ogicr  par  Ic piito  du  compte 

des  revenants-bons,  rendu  en  la  pré- 
fente Aflcmblée  ;  que  ,  fur  cette  fom- 
me,  il  étoit  juftc  de  faire,  en  confor^ 
mité  dc  la  délibération  du  jout  d'hier, 
une  diflraclion  dc  la  fomme  dc  foixante 
mille  livres,  pour  être  répartie  particu- 
lièrement fur  les  Dioccfcs  qui  font  ref- 
tés dans  la  calife  générale;  &  que,  du 
reftant,  faifantcelle  de  Syo94i  liv.  3  fols 
4  deniers  ,  il  convenolt  d'en  faire  un 
département  fur  tous  les  Dioccfcs  ,  avec 
l'intérêt  à  dix  pour  cent,  &  un  fol  pour 
livre  dc  taxations  6c  frais  de  recouvre- 
ment,  ledit  département  payable  en 
fîx  termes ,  à  commencer  par  le  fécond 
terme  de  l'année  préfente,  fauf  aux  Dio- 
ccfcs qui  voudront  fatisfaire  plutôt  à  la 
totalité  dc  leur  quote-part,  d'être  dé- 
chargés des  intérêts,  à  proportion  du 
temps  auquel  ils  feront  leur  paiement. 

Sur  quoi,  l'afEiire  mife  en  délibéra- 
tion ,  l'Aifemblée  a  délibéré,  qu'il  fera 
arrêté  &  ligné  dans  la  préfente  léance  , 
un  département  dc  la  fomme  de  140942 
liv.  3  lois  4  den.  dus  à  M.  Ogier  pour  le 
frzico  du  compte  des  revenants-bons  , 
arrêté  dans  la  préfente  All'cmbléc;  dc 
laquelle  fomme  il  fera  fait  dillradion 
de  la  lommc  de  60000  liv.  dont  il  fera 
fait  un  département  particulier  fur  les 
Dioccfcs  qui  font  reftés  dans  la  recette 
générale  pour  les  emprunts  faits  dans 
ics  années  1710,  1711  &  1715,  à  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la 
recette  générale.  Si  du  furplus,  mon- 
tant à  la  fomme  de  80941  livres  3  fols 
4  deniers  il  en  fera  arrêté  dans  la  pré- 
sente féance  un  autre  département  fur 
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tous  les  Dioccfcs;  auxquelles  deux  fom- 
mes arrêtées  dans  chacun  defdits  deux 
départements,  fera  ajouté  l'intérêt  à 
dix  pour  cent,  qui  diminuera  à  propor- 
tion de  chaque  paiement;  enfemble  les 
frais  dc  taxations  &  frais  dc  recouvre- 
ment, à  raifon  d'un  fol  pour  livre  de 
la  fulditc  fomme  de  140941  liv.  3  fols 
4  deniers  ,  le  recouvrement  defquclles 
fommes  fera  fait  en  lix  termes  à  com- 
mencer du  terme  d'Octobre  dc  la  pré- 
fente année,  fauf  aux  Dioccfcs  qui  vou- 
dront latisfairc  plutôt  à  la  totalité  de 
leur  quote-part ,  d'être  déchargés  des 
Intérêts,  à  proportion  du  temps  auquel 
ils  feront  leur  paiement. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  dit.    Autre  tbmms 
que  la  Compagnie  l'avoir  chargé  ,  avec  J»=iiiiSr.Ogictj 
Mgrs.  les  Evêques  d'Angers  &  de  Soif- 
fons,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Panât,  de 
la  Vicuxville  &  le  Normant,  d'exami- 
ner la  demande  de  M.  Ogier,  qui  fup- 
plie  l'AlTcmblée  de  pourvoir  au  paie- 
ment d'une  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-lept  mille  fix  cents  quatre-vingt- 
quatre  liv.  cinq  fols  cinq  deniers;  qu'il 
avoir  paru  conftant  à  la  Commillion  , 
que  ladite  fomme  étoic  duc  au  heur 
Ogier,  conformément  à  l'arrêté  du 
compte  des  anciennes  rentes,  préfenté 
à  rAlfcmblée  de  1713,  laquelle  avoit 
ordonné  un  furhs  au  paiement  de  M. 
Ogier  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  dans 
la  préfente  Alfembléc  un  compte  du  ré- 
tabliirement  des  rentes,  conforme  au 
projetquilui  avoitété  ordonné  :  àquoi 
ayant  fatisfait,  il  avoit  paru  jufte  à  la 
Commillion  d'ordonner  un  départe- 
ment de  ladite  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-fept  mille  fix  cents  quatre-vingt- 
quatre  liv.  cinq  fols,  fans  préjudicier 
aux  délibérations  du  13  Août  &  10 
Sept,  dernier,  ladite  fomme  payable  ea 
quatre  termes,  à  commencer  au  mois 
de  Février  1726,  fans  aucun  intérêt, 
ni  t.axations  ,  en  ordonnant  néanmoins 
à  Mrs.  les  Agents  de  ne  livrer  ledit  dé- 
partement pour  être  mis  à  exécution, 
qu'après  que  le  fieur  Ogier  aura  fatis- 
fait auxdites délibérations  du  2.3  Août 
1725  &  20  Septembre  dc  la  préfente 
année. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  par  Pro-    Délibération  de 
vinces,  celle  de  'V^icnnc  opinant  la  pre-  I  aC  qui  en  règle 
miere,  qu'il  fera  fait  un  département  '=  P"'™""- 
de  ladite  fomme  de  cent  quatre-vino-t- 
fept  mille  fix  cents  quatre-vingt-quatre 
liv.  cinq  fols  cinq  deniers  ,  payable  en 
quatre  termes,  à  commencer  au  mois 
de  Février  172;;,  fans  aucun  intérêt, 
ni  taxations,  en  ordonnant  néanmoins 
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bcrarioii. 


à  Mi'S.  les  Agents  de  ne  livrer  ledit  dé- 
partement, pour  être  nus  à  exécution, 
qu'après  que  le  fieur  Ogicr  aura  la- 
tisfait  auxd.  délibérations  du  13  Août 
1715  &C  10  Septembre  de  la  préleiitc 
année. 

Tous  les  comptes  Sc  les  départements 
faits  lur  lefd.  comptes,  ont  été  arrêtés 
&  lignés. 

Le  14  Oélobre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
deTouloufeadit ,  quel'Airemblée  avoic 
à  délibérer  ,  fur  ce  qu'elle  avoit  à  faire 
p.ir  rapport  à  M.  Ogier  ,  Receveur- 
Général  ;  qu'il  croyoit  qu'on  devoir 
commencer  par  faire  la  leélure  des  Rè- 
glements du  Clergé  lur  ce  (ujet.  La  lec- 
ture des  Règlements  du  Clergé  de  1715, 
à  l'article  premier,  du  titre  feptieme, 
du  Receveur  -  Général  du  Clergé  de 
France  ,  a  été  fiite  ;  &  lur  la  demande 
faite  par  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  , 
que  les  Règlements  des  AlFemblées  pré- 
cédentes, (ur  ce  même  lujet,  tullcnt 
auffi  lus,  on  en  a  fait  la  lecture,  &: no- 
tamment de  l'article  vingt-unième  du 
Règlement  de  161^  :  après  quoi  étant 
furvenu  quelque  difficulté,  lur  l'appli- 
cation au  cas  préfent  de  l'article  pre- 
mier ,  du  titre  Icptieme  des  Règlements 
de  l'Airembiée  de  1715  ;  la  matière 
mife  en  délibération  ,  après  que  AL  le 
Promoteur  a  été  entendu  ,  la  Province 
de  Bourges  étant  en  tour  d'opiner  la 
première  ,  l'Airembiée  a  délibéré  que, 
dans  le  cas  piélent,  il  s'a'rid'oit  ,  par 
rapport  au  Receveur  -  Général  ,  de  le 
dcftituer ,  ou  de  ne  p.as  le  deilituer,  &; 
elle  a  ordonné  ,  qu'en  fe  conformant 
aux  Règlements  de  l'AlTcmb.  de  171 5, 
le  Receveur-Général  ne  pourra  être  re- 
çu ,  ni  deftitué  ,  que  parle  luffrage  de 
plus  des  deux  tiers  des  Provinces. 

La  Province  de  Narbonnc  ,  de  Vien- 
ne &  de  Paris  ,ont  requis  que  Icuravis 
particulier  fiit  inféré  dans  le  Procès- 
verbal;  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
repréfentè,  que  la  délibération  qui  vient 
d'être  prife  au  fujet  du  lieur  Ogier,  par 
laquelle  il  cft  porté  que  ledit  lîeur 
Ogier  ne  peut  cclFer  d'être  Receveur- 
Général  du  Clergé  dans  la  préfente 
AlTemblèc,  qu'autant  qu'il  fera  defti- 
tué par  le  luftrage  des  deux  tiers  des 
Provinces  ,  conformément  à  l'article 
premier  du  Règlement  de  1715,  con- 
cernant le  Receveur-Général  ,  lui  pa- 
roît  Cl  fort  oppofèc  au  véritable  état  de 
la  quellion,  lî  préjudiciable  à  l'intérêt 
du  Clergé,  &  fi  contraire  à  la  difpofi- 
tion  dudit  article,  aulli-bicn  qu'à  l'at- 
Tomc  Fil. 


ticlc  XXI  du  Règlement  de  i  <îi  5  ,  qu'il 
Iccroit  obligé,  avec  fa  Province,  de 
proteller  contre  ladite  délibération  ,  & 
de  s'y  oppofer,  attendu  que: 

1".  Le  lîeur  Ogier  ayant  été  nommé 
Receveur-Général  du  Clergé  pour  dix 
années,  par  délibération  de  l'Airem- 
biée du    ij  Olîlobre  1715,  &  ces  dix  Voyeittwmn 

années  fe  trouvant  aûuellement  cxpi-  y  CoUca. 

n,       rr  ■  I       T  >  des   rroc.  vctb. 

ne  sagiliolt  pas  de  délibérer,  Affcmk  det7i;, 

en  la  préfente  AClcmblèc ,  fi  le  fieur  5- Vill,  p.  iij7. 
Ogier  leroit  deftitué,  ou  s'il  ne  le  fe- 
roitpas,  la  place  devant  être  regardée 
comme  vacante;  il  s'agillbit  de  lavoir , 
fi  le  heur  Ogier  ferolr  nommé  iic  reçu 
Receveur-Général  ,  ou  s'il  feroit  nom- 
mé une  autre  perionne  à  ladite  charge. 

2°.  S'il  ètoit  vrai  que  le  Receveur- 
Général  du  Clergé,  ayant  été  nommé 
pour  dix  années,  dût  toujours  être  re- 
gardé comme  revêtu  de  ladite  char- 
ge ,  même  après  ces  dix  années  expi- 
rées ;  il  en  arriveroir  que  les  Aflém- 
blées-Génèrales  du  Clergé  ne  pour- 
roient  jamais  nommer  à  la  charge  de 
Receveur-Général  ,  que  dans  le  cas  de 
décès  ,  ou  de  dcftitution  :  rien  ne  fe- 
roit fi  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Clergé,  qu'un  pareil  ufage  ;  il  feroit 
ablolument  oppolè  au  droit  commun 
de  tous  les  Corps  qui  ont  la  liberté  de 
le  choifir  des  Ofiiciers. 

3°.  Lorfque  l'articleprcmier,  dU  Rè- 
glement de  1715,  requiert  les  deux 
tiers  des  lufFragcs  pour  la  deftitution, 
il  luppole  qu'elle  arrive  dans  l'inter- 
valle du  temps  pour  lequel  le  Rece- 
veur-Général a  été  nommé;  rien  n'cft 
donc  fi  contraire,  à  la  dilpolition  de 
cet  article  ,  que  la  délibération  qui 
vient  d'être  prife. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté  ,  que  c'cfl:  par  ces  raifons  ,  & 
autres  qui  leront  déduites  en  temps  ic 
lieu,  qu'il  protefte,  avec  fa  Province, 
de  nullité  contre  ladite  délibération  , 
&  s'y  oppoie  formellement. 

Et  à  l'inftant ,  Mgr.  l'Evêque  de  Vi- 
viers, pour  la  Province  de  Vienne  ,  8c 
Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  pour  celle 
de  Paris  ,  fe  iont  joints  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  &  à  la  Pro- 
vince ,  &  ont  réitéré  les  oppofitions  Si 
proteftations  ci-delTus  ,  6c  ont  requis 
que,  fuivant  le  Règlement  de  1615, 
elles  feroient  infétécs  dans  le  Procès- 
verbal  ;  ce  qui  a  été  ordonné  ,  Se  ont 
''a""^  )  t  F-  Archevêque  de  Nar- 
bonne. t  Ch.  F.  Evêquc  de  Chartres. 
"J"  F.  Evêque  de  Viviers. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloule  a 


Î7Ï  ASSEMBLÉE 

die  ,  que  l'AlK-mblée  avoir  préfcnce- 
mciK  il  délibérer  fur  la  dcftitucion,  ou 
non  Jcfriturion  ilc  M.  O^icr  ,  Rece- 
veur-Général ;  qu'rl  falloir  eiuendre  iur 
ce  fujet  M.  le  Promoteur  :  fur  quoi  M. 
l'Abbé  de  Fonteiiay  a  dit  : 
ConcUiCons  du     Mes S EiGNEuas ,  leconcratque  vous 

!a  deiiiturion  du  rcr  ;  jl  dépend  de  vous  de  le  dcftiruer  , 
(kur  Ogitr  Re-ou  dc  nc  pas  Ic  deftiluer  :  &  dans  ce 

*:ycur-GcnefiiJ.    j  -i  r      i  i 

dernier  cas  ,  il  faudra  choiiir  un  autre 
Receveur-Général. 

Les  plaintes  formées  contre  le  ficur 
Ogier  ,  Se  la  négligence  remarquée 
dans  fes  comptes,  le  rendant  redevable 
envers  le  Clergé  dc  plufieurs  fommes 
confiJérables  ,  paroifloient  l'exclure  de 
votre  recette  :  il  ne  convenoit  point  au 
Clergé  de  conlerver  dans  cette  place, 
un  Receveur  avec  lequel  il  fe  trouvoit 
avoir  de  fi  grands  intérêts  à  démêler. 

D'un  autre  côté  ,  les  conjon£tures 
qui  formoient  la  (îtuation  du  Clergé, 
parollFoienc  rendre  difficile  le  choix 


d'un  nouveau  Receveur  , 


peu  ; 


fait 


d'une  pareille  adminillration. 

Car,  Messeigneurs  ,  quoique  votre 
recette  loit  prélcntement  moins  confi- 
dérablc  qu'elle  ne  l'a  éré  ,  vu  les  rachats 
des  Diocelcs;  cependant  elle  eft  très- 
difficile,  par  rapport  aux  différentes  na- 
tures d'impofitions. 

Mais ,  Messeigneurs  ,  le  Sr.  Ogier 
foulcrit  aujourd'hui  à  vos  délibérations 
par  une  foumillîon  générale,  abfolue, 
&  approuvée  par  vos  Avocats. 

Cette  nouvelle  circonftance,  qui  vous 
épargne  des  procès  toujours  difficiles  & 
douteux  ,  ne  doit-elle  pas  apporter  quel- 
que changement? 

Les  diicullions  auxquelles  vous  vous 
expolcriez ,  en  rejettant  fa  foumillion  , 
méritent  une  attention  particulière. 

Convicnt-il  au  Clergé  que  fes  .affai- 
,res  foient  rendues  publiques  fans  né- 
ceifité  ;  qu'elles  loient  portées  à  un  Tri- 
bunal étranger  ,  &  de  voir  ,  pour  la 
première  fois  ,  révoquer  en  doute  l'é- 
quité &c  la  jufticc  de  vos  délibéra- 
tions ? 

Enfin  ,  Messeigneurs  ,  il  ne  s'agit 
pas  feulement ,  dans  votre  délibéta- 
tion  ,  de  prononcer  fur  la  deftitution 
de  votre  Receveur  ;  mais  vous  avez 
auffi  à  exan>iner  fi  on  doit  préférer  un 
procès  ,  dont  l'événement  eft  toujours 
incertain,  à  une  loumiffîon  entière  à 
vos  décifions,  &  par  conféquent  avan- 
tageufc  au  Clergé. 

Votre  fagelTe  ordinaire  ,  Messei- 
eNiURs,  vousinfpireratoujoursieparci 
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le  plus  convenable  pour  l'konneur  Se 
l'utilité  du  Clergé. 

Je  me  renferme  dans  les  bornes  de 
mon  ininiftcre  ,  qui  eft  de  requérir  que 
la  Compagnie  délibère. 

La  matière  mifc  en  délibération  par  DéllWrarion,  pat 
Provinces  ,  celle  de  Bourges  étant  en  timc 

1.      ■         I  11  A  /T-      I  I  '    Ocicr  eft  contj- 

tour  d  opiner  la  première  ;  1  Afll-mblee       r„„.  Gén. 
a  déclaré  qu'elle  ne  deftituoit  point  M.  Clergé. 
Ogier       que  même  elle  le  continuoit,  . 
en  conlidération  de  la  foumiffion  qu'il 
a  donnée  d'acquiefcer  aux  apoftilles& 
au  finito  des  comptes  du  rétabliflcment 
des  rentes  6c  des  dépouillements  ;  la- 
quelle foumiffion  fera  dépofée  aux  Ar- 
chives Se  inlérée  au  Procès  -  verbal  . 


après  que  le  fieur  Ogier  aura  ajouté  , 
dans  ladite  foumiffion  ,  qu'il  fe  foumct 
à  la  délibération  prifc  en  conféquence 
du  Rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne.  L'AlTemblée  a  ordonné  que 
le  fieur  Ogier  fera  tenu  de  figncr  les 
comptes  arrêtés  dans  la  préfente  Affcm- 
blée,  conformément  à  la  délibération 
du  !  z  Octobre. 

Mgr.  l'Arche  veque  dc  Narbonne  a  Prorcftation  de 
dit,  qu'en  continuant  Se  réitérant  les  Provinces 
oppofitions  &  protcftations  ci-dclTus  Saûiuf  ' 
inl'érées  ,  il  efl  obligé  de  repréfentcc 
que  la  délibération  qui  vientd'être  prife 
au  fujet  du  fieur  Ogier,  ne  peut,  ni  ne 
doit  être  exécutée  ,  n'ayant  été  formée 
que  par  le  fufFrage  de  dix  Provinces; 
pareil  il  paroîtquc,  fuivant  les  moyens 
de  nullité  &  d'oppofitions  ci-dcfl"us  al- 
léguées,  s'agiflant  dc  nommera  ia char- 
ge de  Receveur-Général  ,.il  falloir  que 
la  délibération  fût  appuyée  du  fuffrage 
des  deux  tiers  des  Provinces  ,  c'eft-à- 
dire,  au  moins  d'onze  Provinces,  ea 
conformité  des  Règlements  ci-delTus 
énoncés  :  c'cft  pourquoi  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Narbonne  &  fa  Province  réi- 
tèrent les  protcftations  &  oppofitions 
ci-defTus  contre  la  préfente  délibéra- 
tion ;  &  les  Provinces  de  Vienne  &  dc 
Paris  ont  adhéré  à  ces  fécondes  pro- 
tcftations &  oppofitions  ,  de  même 
qu'aux  premières  ,  &  ont  requis  qu'elles 
fuflient  inférées  dans  le  Procès-verbal; 
ce  qui  a  été  ordonné  ,  &  ont  figné. 
f  R.  F.  Archevêque  de  Narbonne. 
t  Charles  F.  Evêquc  de  Chartres,  f 
Evêquc  de  Viviers. 

Acle  de  foumijUlon  de  M.  Ogier. 

ij  Je  me  foumets  purement  &  fimple- 
>>  ment  à  la  délibération  de  i'Airemblée 
"  préfente  du  13  Août  dernier,  tou- 
»  chant  les  billets  portés  à  l'Hôtel-de- 
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w  V:lle  ,  &  à  la  délibéracioii  du  20  Scp- 
>j  tcmbic  ,  touchant  les  apolliilcs  du 
1)  compte  du  rétabliilemcncdcs  rentes, 

mè  télervant  icuicment  de  pouriui- 
î)  vre,  en  mon  propre  &  privé  nom  , 
u  l'exécution  des  olîres  taitcsaux  fieurs 
u  de  Cliambor,  Berand  ,  Gely  &  Abbé 
5)  Revol ,  que  je  pourluivrai  à  mes  ril- 
wqiies,  périls  Sl  fortune.  Je  me  iou- 
«  mets  pareillement  à  dédommager  le 
ï>  Clergé  de  la  lomme  de  quatre  cents 
i)  ioixante-onze  mille  lept  cents  ibi- 

xante-ieize  livres ,  en  conlequence  de 
ij  la  délibération  du  1 1  Odtobre,  &  du 
»  Rapport  de  Mgr.  l'Evêquc  de  Soil- 
w  Ions  ;  comme  auiîi  de  ce  à  quoi  iera 
))  cftimé  le  dédommagement  qui  fera 
»  réglé  par  NofTeigneurs  de  la  Com- 
"  million  ,  en  conféquence  de  l'examen 
>>  qu'ils  font  du  dépouillement  des 
5î  comptes  des  années  1720  &  fuivan- 
1)  tes  ,  julqu'au  premier  Avril  1725  , 
î)  pour  les  emprunts  des  vingt-quatre, 
"  huit  &  douze  millions. 

"  Je  fais  cette  foumiliion  pour  prou- 
"  ver  à  Nofî'eigneurs  du  Clergé  mon 
»  refpc£t  pour  eux  &c  mon  défintércifc- 
î)  ment ,  &  pour  leur  faire  voir  que  s'il 
ï3  y  a  eu  des  retardements,  dans  les  opé- 
«  rations  que  je  devois  faire,  par  rap- 
>3  portaux  rembourlcments  dont j'étois 
33  chargé,  ils  ne  lonc  point  venus  d'au- 
»  cune  mauvailc  volon  té,  &  n'ont  point 
^   »  tourné  à  mon  profit. 

>5  Je  renonce  en  conféquence  auxfins 
5ï  de  non-recevoir  lur  les  articles  fui- 
>j  dits  ,  &  à  la  proteftacion  que  j'ai 
»  faite  le  premier  Septembre  1713  ,  & 
>ï  déclare  que  je  n'en  ferai  aucune  con- 
"  rte  le  préfent  a£tc ,  que  je  fais  volon- 
sî  taircmcnt  &  librement,  &que  je  prie 
M  Meffcigneurs  d'inlérer  dans  leur  Pro- 
«  cès  verbal, comme  une  preuve  de  mon 
M  refpetl  pour  eux ,  de  ma  délércnce  à 
»  leurs  lumières  ,  &  de  la  droiture 
«avec  laquelle  j'ai  fait  ma  geftion. 
Signé ,  Ogier. 

>j  Le  rapport  de  Mgr.  l'Archevêque 
»  de  Narbonne  ayant  été  fait  depuis  la 
prefente  ioumiliion ,  je  déclare  que  je 
>3  me  foumcts  .à  ce  qui  eft  ordonné  en 
w  conféquence  dudit  Rapport,  le  vin  g  t- 
»  quatre  OcVobre  mil  iept  cent  vingt- 
»  cinq.  Signé ,  Ogier.  ". 

Fonds  afflgD*      Le  16  Oélobrc  ,  Mgr.  l'Archev.  de 
1«  gages  de  Touloufca  rcpréicnté,  qu'il  convcnoit 

uïC  mille  liv.  j,  ,1.  r      j      rr     '  I 

Kccev.  G^u.  a  aingner  un  ronds  atiure  pour  le  paie- 
ment des  douze  mille  livres  d'anciens 
gages  ordinaires  attribués  au  Receveur- 
Général ,  attendu  que  le  département 
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dans  lequel  Icfdits  gages  étoient  ci- 
devant  compris ,  ne  (ubfifte  plus. 

Sur  quoi  l'Afternbléea  délibéré,  qu'à 
la  lommc  de  vingt-fept  mille  livres  , 
qui  eft  néceirairc  pour  le  paiement  an- 
nuel de  Mrs.  les  Officiers  du  Clergé, 
fera  ajoutée  celle  de  douze  mille  liv. , 
pour  les  appointements  ordinaires  du 
Receveur-Général; en fembic  le  loi  pour 
livre  deldi  tes  lommes ,  pour  frais  de  re- 
couvrement &  taxations  pour  le  Rece- 
veur-Général ;  le  toutmontant  à  la(om- 
me  de  quarante  mille  fix  cents  quatre- 
vingt-fcpt  livres  dix  lois  ,  de  laquelle 
fomnic  il  fera  arrêté  un  département 
dans  la  préiente  AlFemblée. 

Le  ijOclobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Embrun  a  fait  le  Rapport  de  la  re- 
quête préfentée  par  la  veuve  &  les  hé- 
ritiers du  (îeur  de  Pennautier  :  il  a  dit, 
que  la  Commillion  l'avoit  examinée 
avec  tous  les  préjugés  favorables  que 
méritoit  la  mémoire  d'un  ancien  Offi- 
cier du  Clergé  ,  auffi  rccommandable 
par  fon  délintérelFemcnt  ,  que  par  (a 
fidélité  ;  mais  qu'ayant  reconnu  que 
cette  requête  ne  contenoit  prelquc  que 
les  mêmes  articles  ,  qui  avoient  déjà 
été  portés  à  l'Aircmblée  de  171 5 ,  elle 
avoir  cru  que  l'on  ne  pouvoir  que  fe 
conformer  à  ce  qui  avoir  été  décidé 
le  3  I  Décembre  de  la  même  année  , 
parla  Commillion  députée  pour  l'apu- 
rement des  comptes  du  fieur  de  Pen- 
nautier. 

Et  qu'à  l'égard  de  la  décharge  de- 
mandée par  rapport  aux  comptes  que 
le  (îeur  Ogier  a  rendus  à  l'Aflcmblée 
de  1715  ,  la  Commilfion  auroit  bien 
fouhaitéde  trouver  des  exemples  d'une 
pareille  décharge  ,  pour  propofcr  à 
l'AlTcmblée  de  l'accorder  aux  héritiers 
du  ficur  de  Pennautier  ,  comme  une 
marque  de  la  farisfaction  que  l'on  a  eue 
de  la  gcftion  ,  attendu  qu'il  n'ell  pas 
douteux  que  les  comptes  dont  il  pou- 
voit  être  tenu  ,  conjointement  avec 
le  (leur  Ogier  ,  ne  fulTcnt  entièrement 
apurés  ;  mais  la  règle  voulant  que  l'on 
ne  donne  jamais  d'autres  décharges  aux 
Comprablcs  que  celles  du  finito  de 
leurs  comptes,  la  Commillion  a  jugé 
qu'il  falloir  Y  renvoyer  ladite  veuve  ôc 
héritiers,  pour  en  prendre,  s'ils  avifoicnt 
bon  être  ,  une  copie  collationnéé  , 
lignée  par  Mrs.  les  Agents-Généraux  ; 
ce  qui  a  été  unanimement  approuvé 
par  l'AfTemblée. 

Le  4  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit ,  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufc  lui  avoir  remis  un  Mémoire 
Y  1 


Demande  de  la 
veuve  &:  dc5 
ncrs  du  feu  Sr.  de 
l'cniiauticr  ,  pour 
une  décliJirge  gé- 
nérale 6c  finale. 


Voyei^  les  Picc. 
Jultjf.  N».  VI. 


R^folution  de 
r  Ali  emblée. 

tcmandi:  du  Sr. 
Crp/at  ,  Je  reli- 
quats de  LOtnprcs 

Dioccfcs. 


J^oyci  ut  faprà 


rAllcmbliic. 
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que  Al.  Crozaî  préfcntoit  à  la  Compa- 
gnie ,  au  iujct  (Je  quelques  reliquats 
de  comptes  ,  que  M.  Crozat  prétend 
lui  être  dus  par  certains  Diocefes ,  pour 
le  temps  de  l'adminiftration  de  feu  M. 
de  Pcnnautier. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  ajou- 
té ,  que  ,  quoiqu'il  ne  pareille  pas  que 
cette  affaire  intéreflc  le  Clergé-Géné- 
ral que  M.  Crozat  n'apporte  aucune 
preuve  pour  juftifier  que  ces  Diocclcs 
particuliers  lui  loientredcvables,  néan- 
moins il  cftimoit  convenable  que  l'Af- 
Icmblée  donnât  avis  des  demandes  de 
M.Crozat  aux  Diocefes  in  téreflTés,  pour 
être  en  état  de  porter  fon  jugement 
lur  la  répétition  que  fait  IVl.  Crozat  de 
ces  femmes,  après  l'examen  qu'en  fera 
la  Commiliion  du  Temporel. 

La  propofition  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  a  été  approuvée  de  l'Allém- 
blée. 

§.VII.  Affaire  des  remhourfements 
annuels  que  les  Diocefes  ont  dû 
faire  fur  les  nouveaux  emprunts , 
fuivani  les  délibérations  des  Af 
femblées de  ijio,  171 1  &  171  j. 


Mrs.  les  Agents  Le  II  Juin,  Mrs.  les  Agents  ont  été 
^^lîetïti-  "'^jî^Sés  d;éerire  aux  Syndics  des  D.o- 
dcsDioccfa.  celés,  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  les 
piecesjuftificatives  des  rembourfements 
qu'ils  ont  dû  faire  chaque  année  fur  les 
nouveaux  emprunts ,  fuivant  les  délibé- 
rations des  Aflemblées  de  i  7  i  o  ,  17 1  i 
&  '715  ,  afin  que  les  Syndics  de  ces 
Diocefes  envoient  inceiramment  à  l'Af- 
fembléc  les  preuves  de  leur  adminiftra- 
tion  par  rapport  à  ces  rembourfements. 

Le  13  Juin,  il  a  été  réglé  que  l'otx 
temettroit  au  Bureau  du  Temporel  , 
dont  Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  efl: 
le  Chef,  les  pièces  juftificatives  que  les 
Syndics  des  Diocefes  envoient  à  l'Af- 
fembléc  ,  pour  prouver  qu'ils  ont  fait 
les  rembourfements  qu'ils  ont  dû  faire , 
chaque  année ,  fur  les  nouvelles  impo- 
Ctions. 

Rapport  Je  l'd-     Le  10  Juillet,  iMgrs.  les  CommilTai- 

rat  des  Diocefes,  ^  J,.  T»  1  ■     i  r. 

par  rapport  aux  '^^  1  emporel  ont  pris  le  Bureau  ; 
rembourfements  Mgr.  l'Archtvêque  d'Embrun,  Chef  de 
>ju.I,o.n,difa,re  la  Commilïïon  ,  a  dit: 

lur  les  nouveaux 
emprunts. 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  ;\  vous  rendre  compte 
du  commencement  de  notre  travail  , 
pour  connoître  l'état  des  Diocefes,  par 
rapport  aux  rembourfements  qu'ils  ont 
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dû  faire  lur  les  nouveaux  emprunts, 
conlormément  à  vos  délibérations. 
Nous  avons  commencé  par  la  Généra- 
lité de  Paris,  le  dépouillement  dcl'état 
des  Diocefes ,  par  rapport  au  rembour- 
lemenr  qu'ils  ont  dû  faire  ,  conformé- 
ment à  vos  délibérations.  Cette  Géné- 
ralité contient  huit  Diocefes  ,  dont  fix 
font  parfaitement  en  règle  à  l'égard  des 
vingt-quatre,  deshuitic  desdouze  mil- 
lions. Les  Dioc.  de  Blois  &  de  Beauvais 
n'ont  point  encore  envoyé  les  éclaircif- 
Icments  qui.  leur  ont  été  demandés  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux.  Vous  aurez 
à  délibérer ,  Messeigneurs  ,  fur  les  me- 
fures  que  vous  jugerez  à  propos  de 
prendre  à  l'égard  des  Diocefes,  qui  ne 
répondront  pas  ,  &  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auront  pas  fatisfait  aux  rembour- 
fements prcfcrits  :  la  CommiUion  at- 
tendra qu'elle  foit  plus  avancée  dans 
ce  dépouillement,  pour  avoir  l'honneur 
de  vous  propofcr  des  expédients  ,  qui 
lui  paroilFent  déjà  très-difficiles  à  trou- 
ver. 

Le  17  Juillet,  Mgrs.  les  CommifTai- 
res  du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  ; 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Chef  de 
la  Commillion  ,  a  continué  le  Rapport 
de  l'état  des  Diocefes  ,  à  l'égard  des 
rembourfements  qu'ils  ont  dû  faire  fur 
les  nouvelles  impofitions.  MonditSgr. 
l'Archevêque  d'Embrun  a  continué  de 
rendre  compte  du  fufdit  étatlepremier 
&  le  1 1  Août. 

Le  1 5  Oiftobre ,  Mgrs.  les  Commif- 
faires  des  affaires  du  Temporel  ont  pris 
le  Bureau.  Mgr.  l'Archevêque  d'Em- 
brun ,  Chef  de  la  Commifîion  ,  a  fait  la 
récapitulation  de  l'état  de  tous  les  Dio- 
cefes, par  rapport  aux  rembourfements 
des  vingt-quatre,  huit  &  douze  mil- 
lions ,  de  la  manière  qui  fuit. 

Etat  dans  lequel fe  font  trouvés  tous  les 
Diocefes  ,  par  rapport  aux  rembour- 
fements ordonnés  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  dou\e  millions  ,&  ceau premier 
Septembre  1715. 

Pour  rendre  cet  état  intelligible  & 
régulier,  on  a  diftribué  tous  les  Dio- 
cefes en  trois  clalTes  différentes. 

La  première  comprend  ceux  qui 
font  en  règle,  ayant  demeuré  dans  la 
caiffe  générale ,  ou  ayant  fait  leurs  rem- 
bourfements particuliers  ,  fuivant  & 
conformément  aux  délibérations  du 
Clergé. 

La  deuxième  comprend  ceux  qui  ne 
font  point  en  règle,  pour  ne  pas  avoii: 
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fait ,  dans  les  temps  marqués ,  les  rcm- 
bourlemenrs  oi  Joni)és. 

La  troilîcmc  comprend  ceux  qui 
n'ont  pas  envoyé  leurs  déclarations ,  ou 
qui  n'ont  pas  envoyé  des  éclaircdre- 
mcnrs  luffilants  pour conftatcr  leur  état. 

Diocefes  qui  font  en  règle ,  &  qui  fe  font 
conformés  aux  délibérations. 

Paris,  en  retardement  d'une  année 
pour  les  rembourlements  des  vingt- 
quatre  millions ,  en  avance  d'un  an  pour 
les  huit,  &  en  avance  d'environ  cinq 
années  pour  les  douze. 

Sens  ,  en  règle  |)0ur  les  trois  n.itures 
d'impofitions ,  même  en  avance  d'envi- 
ron cinq  années  pour  les  huit  millions. 

Beauvais,  en  règle  pour  les  trois  na- 
tures d'impofitions. 

Blois ,  en  règle  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions ,  cft  demeuré  dans  la 
cailTe  générale  pour  les  douze. 

Mcaux,  en  retardement  de  deux  ans 
pour  les  vingt-quatre  millions ,  en  avan- 
ce de  deux  ans  pour  les  huit,  &  en  avan- 
ce de  fix  années  pour  les  douze. 

Senlis,  en  retardement  d'un  an  pour 
les  vingt-quatre  millions ,  en  avance  de 
trois  années  pour  les  huit,  &  en  règle 
pour  les  douze. 

SoiïTons  a  confondu  les  trois  natures 
d'impofitions ,  &  déclare  qu'il  aura  fini 
fes  rembourfements  en  l'année  1734. 

Chartres  a  confommé  les  rembour- 
fements pour  les  vingt-quatre  millions , 
&  eft  en  avance  d'environ  fix  années 
pour  ceux  concernant  les  huit  &  douze 
millions. 

Mirepoix  fuit  la  recette  générale  pour 
les  trois  natures  d'impofitions. 

Mende  eft  en  règle  pour  les  vingt- 
quatre  5c  huit  millions,  &c  luit  la  re- 
cette générale  pour  les  douze. 

Aix  cft  en  règle  pour  les  vingt-quatre 
millions ,  &L  en  avance  de  deux  années 
pour  les  huit  &  douze. 

Digne  aura  fait  les  rembourfements 
pour  les  trois  natures  d'impolltlons  , 
dans  le  terme  d'Octobre  1716. 

Gralfe  a  dit,  pour  toute  déclaration  , 
qu'il  aura  conlommé  tous  les  rembour- 
fements pour  les  vingt-quatre,  huit  & 
douze  millions  ,  en  1731. 

Apt,  en  règle  pour  les  vingt-quatre 
&C  huit  millions,  &  eft  demeuré. dans 
la  caille  générale  pour  les  douze. 

Marleille  aura  fini  fes  rembourfe- 
ments concernant  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  en  1730. 

Carpentras  a  fait  tous  les  tembour- 
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femcnts  pour  les  vingt-quatre  6i  huit 
millions,  &  luit  la  recette  générale  pour 
les  douze. 

Bordeaux  en  retardement  d'une  an- 
née pour  (es  rembourfements  des  vingt- 
quatre  millions,  en  avance  de  fept  an- 
nées pour  les  huir,  &.  luit  la  recette  gé- 
nérale pour  les  douze. 

Tarbcs  luit  la  recette  générale  pour 
les  trois  natures  d'impoiîcions. 

Sarlat  a  demeuré  pareillement  dans 
la  caiffo  générale. 

Aire  luit  la  recette  générale  pour  les 
vingt-quatre  ,  huit  Sc  douze  millions. 

Leclourc  luit  la  recerte  générale  pour 
les  vingt-quatre  &L  douze  millions,  & 
eft  en  avance  de  quatre  années  pour  les 
huit. 

Lcfcar  &  Oléron  fuivent  la  recette 
générale  pour  les  vingt-quatre,  huit  ê£ 
douze  millions  ,  à  la  rélerve  de  celui 
d'Oléron ,  qui  a  avancé  fes  rembourle- 
ments de  lept  années  ,  pour  les  huit 
millions. 

Condom  a  fini  fes  rembourfements 
pour  les  vingt-quatre  millions,  &  eft 
refté  dans  la  calife  générale  pour  les  huit 
&  douze. 

Montpellier  eft  en  retardement  d'une 
année  pour  les  vingt-quatre  millions, 
en  avance  de  neuf  années  pour  les  hui  t , 
&  eft  demeuré  dans  la  caiflé  générale 
pour  les  douze. 

Alais  a  fini  fes  rembourfements  pour 
les  vingt  quatre  &  huit  millions,  &  fuit 
la  recette  générale  pour  les  douze. 

Ulez  eft  en  règle  pour  les  trois  na- 
tures d'impofitions. 

Saint-Pons  fuit  la  recette  générale 
pour  les  trois  natures  d'impofitions. 

Saintes  eft  en  règle  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions,  &  luit  la  re- 
cette générale  pour  les  douze. 

Clermont  eft  en  règle  pour  les  trois 
natures  d'impofitions. 

Tulles  a  confondu  les  trois  natures 
d'impofirions ,  aura  fini  fes  rembour- 
fements en  l'année  1734. 

Saint-Flour  aura  fini  fes  rembour- 
fements des  vingt-quatre  millions  en 
1718,  &  fuit  la  recette  générale  pour 
les  huit  &  douze. 

Trovcs  cft  en  règle  pour  les  trois  na- 
tures d'impofitions. 

Grenoble,  en  règle,  de  même. 

Vienne,  en  règle  pour  les  vingt-qu.r- 
tre  Si  douze  millions,  &  fuit  la  recette 
générale  pour  les  huit. 

Valence  a  fini  fes  rembourfements 
pour  les  vingt-quatre  millions,  &  fuit  la 
recette  générale  pour  les  huit  &  douze. 


579 


ASSEMBLÉE 


Saint-Paul-Ti-ois-Chîtciux  fuir  la 
recette  générale  pour  les  trois  natures 
d'impofitioDS. 

Châlons-fur-Marne  eft  en  règle,  par 
comparailon  de  ils  rcmboui lemcnts 
faits  dilîércniment  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions. 

Laon  a  retardé  d'un  terme  Tes  rcm- 
bourfcments  pour  les  vingt-quatre  mil- 
lions, eft  en  avance  de  lept  années  pour 
les  huit,  &  en  règle  pour  les  douze. 

Amiensa  retardé  d'un  an  les  rembour- 
fements  concernant  les  vingt-quatre 
millions,  eft  en  avance  de  deux  années 
pour  les  huit,  &:  en  règle  pour  les  douze. 

Noyon  a  confondu  les  trois  natures 
d'impolitions,  &  a  déclaré  que  fes  rem- 
bouifcments  feront  faits  dans  les  temps 
marqués  par  les  délibérations. 

Evreux  eft  en  règle,  même  en  avan- 
ce ,  pour  les  trois  natures  d'impolitions. 

Lideux  eft  pareillement  en  règle  8c 
en  avance  fur  les  trois  natures  d'impo- 
fitions. 

Séez  a  confondu  les  anciennes  &  les 
nouvelles  impofitions,  &  fait  annuel- 
lement un  fonds  pour  le  rcmbourfc- 
mcnt  des  unes  &  des  autres. 

Châlons-fur-Saône  eft  en  règle  pour 
les  trois  natures  d'impolitions. 

Lyon  eft  en  règle  pour  les  vingt-qua- 
tre millions  ,  en  avance  de  deux  années 
pour  les  huit,  &:  en  avance  de  dix  aa- 
nécs  pour  les  douze. 

Viviers  eft  en  règle  pour  les  trois  na- 
tures d'impolitions. 

Touloufe  a  fait  les  rembourfemcnts 
marciués  pour  les  vingt-quatre  &  hu't 
millions,  ?c  eft  demeuré  dans  la  calife 
générale  pour  les  douze. 

CarcaOonne  eft  en  règle  pour  les  trois 
natures  d'impolitions. 

Albi  a  confommé  fes  rembourfe- 
mcnts pour  les  vingt-quatre  millions, 
&  (uit  la  recette  générale  pour  les  huit 
&  douze. 

Montauban  a  fini  fes  rembourfe- 
mcnts pour  les  vingt-quatre  millions, 
&  eft  en  règle  pour  les  huit  Si  douze. 

Pamiers  a  refté  dans  la  caiftc  géné- 
rale pour  les  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions. 

Ncvers  a  refté  pareillement  dans  la 
caifTe  générale  pour  les  trois  natures 
d'impolitions. 

Orléans  a  déclaré  avoir  fait  en  entier 
tous  les  rembourfementsconcernant  les 
vingt-quatre,  huit  &.  douze  millions. 

Vannes  eft  en  règle  pour  les  vingt- 
quatre  &  douze  millions ,  &  en  avance 
de  cinq  années  pour  les  huit. 
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Qumiper  aura  fini  fes  rcmbourfe- 
ments  pour  les  vingt -quatre  &  huit 
millions  qu'il  a  confondus,  en  1730 
Se  ceux  concernant  les  douze  millions' 
en  1  73  2.  ' 

Rennes  a  refté  dans  lacailTe  générale 
pour  les  trois  natures  d'impofitions. 

Saint-Paul-de-Léon  a  pareillemenr 
demeuré  dans  la  caiflx'  générale  pour  les 
vingr-quatrc,  huit  &  douze  millions. 

Dol  a  confondu  les  trois  natures 
d'impofitions,  &  aura  fini  fes  rembour- 
iements  en  173  i. 

Coutances  eft  en  règle  pour  les  vinirt- 
quatre  &  huit  millions,  &  eft  demeuré 
dans  la  caifle  générale  pour  les  douze. 

Diûcefes  qui  ne  font  point  en  règle,  pour 
n'avoir  pas  fait ,  dans  Us  temps  mar- 
qués j  les  rembourfements  ordonnés. 

Nantes  doit,  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  la  Comme  de 
quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre  cents 
trente-huit  livres  quatre  fols  onze  de- 
niers, de  laquelle  il  ne  fait  d'autre  im- 
pohtion  que  pour  les  intérêts. 

Avranchcs  a  déclaré  n'avoir  rem- 
bourfé  fur  les  principaux  des  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  que  Is 
lomme  de  fix  mille  livres. 

Glandeve  n'impofe  rien  pour  les 
rcmbourlements  concernant  les  vint^t- 
quatre  &  huit  millions,  &  eft  demeuré 
dans  la  cailFc  générale  pour  les  douze. 

Fréj us  n'aura  fini  fes  rembourfements 
pour  les  vingt-quatre  ,  huit  &  douze 
millions,  qu'en  1744. 

Arles  eft  en  règle  pour  les  vingt-qua- 
tre &  huit  millions,  &  ne  donne  aucun 
éelairciftcmenc  fur  les  douze. 

Avignon  ne  doit  rien  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions,  &  n'impofe 
rien  pour  fes  rembourfements  des  ca- 
pitaux concernant  les  douze  millions. 

Acqs  eft  en  retardement  de  deux  an- 
nées pour  les  vingt-quatre  millions,  & 
eft  en  règle,  à  peu  près ,  pour  les  huit  & 
douze. 

Bayonne  s'explique  confufément  fur 
fes  rembourfements  concernant  les 
vingt-quatre  millions,  &.  fuit  la  recette 
générale  pour  les  huit  &  douze. 

Agen  n'aura  fini  fes  rembourfements 
pour  les  vingt-quatre  millions,  qu'en 
1735,  eft  en  retardement  d'une  année 
pour  les  huit  millions ,  &  fuit  la  rcceçte 
générale  pour  les  douze  millions. 

Périgueux  fuit  la  recette  générale 
pour  les  vingt-quatre  &  douze  millions, 

ne  fait  aucune  impofition  pour  les 
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rcmbourfcmcnts  conccinanc  les  huit 
millions. 

Comminges  cft  en  retardement  de 
deux  années  pour  les  vlngt-quacre  mil- 
lions ,  &  pareillement  pour  les  huit ,  £c 
fuit  la  recette  générale  pour  les  douze. 

Agde  eft  en  retardement  de  cinq 
années  pour  les  vingt-quatre  millions, 
en  avance  de  deux  années  pour  les  huit, 
&  fuit  la  recette  générale  pour  les  douze. 

Poitiers  eft  en  règle  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions ,  &  ne  donne 
pas  un  éclairciflement  fuffiiant  pour  les 
douze. 

Angoulême  eft  en  règle  pour  les 
vingt-quatre  millions  ,  ne  donne  pas 
d'éclairciirements  pour  les  huit,  &  luit 
la  recette  générale  pour  les  douze. 

Luçon  eft  en  retardement  de  dix 
ans  pour  les  vingt-quatre  millions,  & 
fuit  la  recette  générale  pour  les  huit 
&  douze. 

Limoges  a  confondu  les  trois  natures 
d'impolitions ,  &  déclare  qu'il  n'aura 
fini  fes  rcmbourfements  qu'en  i-J}6. 

Embrun  eft  en  retardement  de  iix  an- 
nées pour  les  vingt-quatre  millions,  en 
avance  de  trois  années  pour  les  huit 
millions ,  &  fuit  la  recette  générale 
pour  les  douze. 

Die  eft  en  retardement  de  deux  an- 
nées pour  les  vingt-quatre  rràllions,  Sc 
fuit  la  recette  générale  pour  les  huit  Sc 
douze. 

Gap  cft  en  retardement  de  treize  an- 
nées pour  les  vingt-quatre  millions,  de 
fept  années  pour  les  huit,  &:  luit  la  re- 
cette générale  pour  les  douze  ;  déclare 
au  furplus  avoir  rembourfé  la  iomme 
de  foixante  mille  liv.  lur  les  anciennes 
rentes. 

Reims  n'aura  fini  fes  rcmbourfements 
pour  les  vingt-quatre  millions  qu'en 
l'année  1714,  eft  en  avance  de  quatre 
années  pour  les  rcmbourfements  con- 
cernant les  huit  millions,  &  de  cinq 
années  pour  les  douze. 

Langres  eft  en  avance  d'une  année 
pour  (es  rcmbourfements  concernant 
les  vingt-quatre  millions,  de  deux  an- 
nées pour  les  huit  &  pour  les  douze  ;  a 
déclaré  devoir  encore  la  fomme  de  qua- 
trc-vingt-dix-fept  mille  livres,  de  la- 
quelle il  ne  fait  aucun  rembourfcmenr, 
réfervant  à  le  faire  après  avoir  fini  ceux 
des  vingt-quatre  &  huit  millions. 

Auxcrre  n'aura  fini  les  rcmbourfe- 
ments pour  les  vingt-quatre  millions, 
qu'en  1734,  &  en  1736  pour  les  huit, 
&  pourtant  en  avance  de  cinq  années 
pour  les  douze. 
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Le  Puy  eft  en  retardement  de  quatre 
années  pour  les  vingt-quatre  millions, 
&  en  règle  pour  les  huit  Se  douze. 

Caftres  eft  en  règle  pour  les  vingts 
quatre  millions  ,  eii  retardemenr  de 
quatre  années  pour  les  huir,  &  fuit  la 
recette  générale  pour  les  douze. 

Aleth  luit  la  recette  générale  pour  les 
vingt-quatre  &  douze  millions,  &  en 
retardement  de  deux  ans  pour  les  huit. 

Lavaur,  en  retardement  de  huit  ans 
pour  les  vingt-quatre  millions,  en 
avance  de  lept  ans  pour  les  huit,  i^c 
fuit  la  recette  générale  pour  les  douze. 

Ricux  eft  en  retardement  de  quinze 
années  pour  les  vingt-quatre  millions, 
de  deux  années  pour  les  huit,  &  luit  la 
recette  générale  pour  les  douze. 

Cahots  eft  en  retardement  de  deux 
ans  pour  les  vingt-quatre  millions,  &c 
fuit  la  recette  générale  pour  les  huit  Sc 
douze  millions. 

Rodez  eft  en  retardement  d'une  an- 
née pour  les  vingt-quatre  millions,  & 
eft  en  règle  pour  les  huit  Si  douze. 

'V^abres  cft  en  retardement  de  neuf 
années  pour  les  vingt-quatre  millions, 
de  dix  années  pour  les  huit,  &  en  avan- 
ce de  neuf  années  pour  les  douze. 

Bourges  cft  en  retardement  de  fept 
années  pour  les  vingt-quatre  millions, 
en  avance  d'une  année  pour  les  huir, 
&  déclare  avoir  fini  en  entier  les  rcm- 
bourfements pour  les  douze. 

Saint-Malo  déclare  devoir  pour  les 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions, 
la  lomme  de  cent  neuf  mille  neuf  cents 
foixantc-dix  livies  dix-huit  fols  neuf 
deniers,  impofe  ce  qui  convient  pour 
payer  les  arrérages  de  ladite  iomme, 
&  n'impofe  rien  pour  le  rembourlcmcnc 
des  principaux. 

Saint-Bricuc  déclare  devoir  pour  fa 
quote-part  des  vingt-quatre,  huit  ic 
douze  millions ,  la  lomme  de  loixante- 
dix-neuf  mille  huit  cents  cinquante- 
fept  livres,  lur  laquelle  il  a  demeuré 
dans  la  calife  générale  pour  celle  de  dix 
mille  fept  cents  quarante  livres ,  &:  ne 
fait  d'autres  impofitions  pour  les  loi- 
xante-neuf  mille  cent  dix-lept  livres 
rcftants,  que  pour  le  paiement  des  in- 
térêts de  ladite  lomme. 

Tréguier  cft  en  retardement  de  trois 
années  pout  les  vingt-quattc  millions, 
de  deux  années  pour  les  douze,  &  en 
règle  pour  les  huit. 

Le  Mans  a  confondu  les  trois  na- 
tures d'impofitions ,  &  ne  doit  avoir 
fini  fes  remboutfemcnt'i  qu'en  1736. 
Angcr  eft  dans  la  même  fituation  SC 
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]c  même  arrangement  que  le  Dioccfe 
ctii  Mans. 

B.iyeux  eft  en  retardement  de  deux 
annt'es  pour  les  vingt-quatre  millions, 
déclare  qu'il  aura  rembourfé  fa  quote- 
part  des  huit  millions  en  1716,  &  eft 
en  régie  pour  les  douze. 

Diocefes  qui  n'ont  pas  envoyé  leurs  dé- 
clarations,  ou  qui  n'ont  pas  donné  des 
iclairciffcments  fuffifams  pour  conf 
tater  leur  état. 

Vcnce. 

Senez. 

Auch. 

Couierans. 

Nimes. 

La  Rochelle. 

Bcllcy. 

Vaifon. 

Boulogne. 

Màcon. 

Bazas. 

Tours. 

Chapitre  de  Saint-Martin-dc  Tours. 

Béuéficlcrs  de  BrelTe. 

Pays  d'Aunis. 

Genève. 

Le  Petit-Lefcar. 

Riez  ne  donne  pas  des  éclareifle- 
ments  fuffifants  par  Icfquels  on  puifle 
être  au  fait  des  rembourfcments  qui 
peuvent  avoir  été  faits  par  ce  Diocefe. 

Siftcron  eft  dans  le  même  cas. 

Toulon  eft  dans  le  même  eas. 

Lombez  ne  donne  pas  des  éclaircif- 
fcmcnts  fuffifants  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  déclare  au  furplus 
fuivre  la  recette  générale  pour  les 
douze. 

Narbonne  n'a  envoyé  qu'un  éclair- 
ciffement  fommaire,  duquel  on  n'a  pu 
rien  conclure  de  politif  pour  les  rem- 
bourlements  ordonnés. 

Béziers  ne  s'explique  pas  fuffifam- 
ment  pour  fes  rembourfcments  faits  liir 
les  vingt-quatre  &  huit  millions,  dé- 
clare au  furplus  fuivre  la  recette  géné- 
rale pour  les  douze. 

Lodcvc  s'explique  d'une  manière  fi 
confule  &  fi  ambiguë,  qu'on  pourroit 
conclure  ,  par  la  déclaration  ,  que  ce 
Diocefe  doit  tout,  ou  ne  doit  rien. 

Rouen  n'a  donné  aucun  éclaircifTe- 
ment  détaillé  ,  marque  feulement  de- 
voir encore  la  fomme  de  cinq  cents 
quatre-vingt-dix  mille  neuf  cents  qua- 
tre-vingt-dix-fept  livres,  ne  donne  au 
furplus  aucune  connoiirance  de  l'impo- 
lition  annuelle,  ni,  par  conféqucnt. 
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du  temps  auquel  les  rembourfcments 
Icront  parfaits. 

Autun  eft  en  règle  pour  les  vingt- 
quatre  £c  huit  millions,  ne  donne  au 
iurplus  aucun  éclairciirement  fur  l'im- 
polition  que  fait  ce  Diocefe ,  tant  pour 
les  intérêts  que  pour  le  rembourfement 
du  capital  des  douze  mUlions. 

Saint-Papoul  ne  donne  nul  éclair- 
ciirement lur  ce  qu'il  impofe  annuelle- 
ment pour  les  vingt-quatre  Se  huit  mil- 
lions ,  déclare  au  furplus  fuivre  la  re- 
cette générale  pour  les  douze. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  dit 
enluite  ,  qu'après  avoir  expofé  l'état 
des  Diocefes,  la  qucftion  étoit  de  trou- 
ver des  moyens  convenables  d'obliger 
ceux  qui  étoient  en  demeure  de  fatis- 
faire  aux  délibérations  du  Clergé;  que 
la  Commiffion  avoir  jugé  qu'elle  ne 
pouvoir  propofer  à  cet  égard  rien  de 
mieux  que  ce  qui  avoir  été  ordonné 
par  la  délibération  du  14  Oélobre,  de 
l'Aflemblée  de  1715,  &  qu'en  confé- 
quence  elle  étoit  d'avis  de  faire  un  dé- 
partement,  dans  lequel  tous  les  Dio- 
celcs  qui  n'cnverroient  pas  les  pièces 
juftifieatives  de  leurs  rembourfcments, 
leront  compris  pour  les  fommes  qu'ils 
auroicnt  dû  rembourfcr  aux  termes  des 
délibérations  du  Clergé;  que  l'état  des 
rembourfcments  que  lefdits  Diocefes 
enverront,  fera  certifié  véritable  par 
l'Evêque,  ou  par  quelqu'un  par  lui  fpé- 
cialement  commis  à  cet  eflet  :  ce  qui 
fcroit  incelîamment  notifié  auxd.  Dio- 
cefes par  Mrs.  les  Agents-Généraux. 

Que  ,  pour  remédier  aux  'défordres 
particuliers  du  Diocefe  de  Bayonne  , 
dont  les  Receveurs  Diocéfains  trou- 
voicnt  le  moyen,  depuis  long-temps  , 
d'éluder  la  reddition  de  leurs  comptes, 
la  Commiffion  eftimoit  qu'il  feroit  à 
propos  d'ordonner  à  Mrs.  les  Agents 
de  faire  les  diligences  néceffaires  pour 
obliger  lefdits  Receveurs  à  rendre  leurs 
comptes  incclfamment,  &  même,  s'il 
en  étoit  befoin,  de  folliciter  un  Arrêt 
du  Confeil  pour  nommer  des  Commif- 
falres  choifis  dans  la  Chambre  Souve- 
raine de  Bordeaux  ,  devant  lefquels  lef- 
dits Receveurs  du  Diocefe  de  Bayonne 
feroient  obligés  de  compter  à  leurs  frais 
Êc  dépens. 

Sur  quoi  l'Affcmblée ,  après  avoir  re- 
mercié Mgrs.  les  CommilTaires,  a  dé- 
libéré de  faire  un  département,  dans 
lequel  tous  les  Diocefes  qui  n'enver- 
ront pas  les  pièces  juftifieatives  de  leurs 
rembourfcments,  feront  compris  pour 
les  lorames  qu'ils  autoient  dû  rem- 
bourfcr 
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bourfcr  aux  termes  des  délibérations  du 
Clergé;  &  c|Qe  l'état  des  rcmbourfe- 
ments  que  icidics  Dioceles  enverront, 
lera  certifié  véritable  par  l'Evêque  ,  ou 
par  quelqu'un  par  lui  Ipécialcmcnt  com- 
mis à  cet  effet  ;  ce  qui  leroit  incelTiim- 
liient  notifié  auxdits  Dioccfes  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux. 

Que  ,  pour  remédier  aux  délordrcs 
particuliers  du  Diocclc  de  Bayonnc  , 
Mrs.  les  Agents  feront  les  diligences 
iiéccfiaires  pour  obliger  leldits  Rece- 
veurs à  rendre  leurs  comptes  inceflam- 
mcnt;&  même,  s'il  en  étoit  bcloin  , 
de  lolliciter  un  Arrêt  du  Conieil  pour 
nommer  des  Commillàircs  choifis  dans 
la  Chambre  Supérieure  des  décimes  de 

/Bordeaux  ,  devant  lelqLicls  Icl'd.  Recev. 
du  Dicccfe  de  Biyonne  (croient  obligés 
de  compter  à  leurs  i^rais  &  dépens. 
DcmsnJc  de      Le  23  Octobre,  Mg;r.  l'Archevêque 
d'Embrun  a  dit,  que  "l'Hôpital  d'Em- 
laprdféraice dans  bruu  &  Ic  Chapitre  dc  l'Eglile  Métro- 
jes  rcmbourie-  pohtaine  d'Embrun,  iéjîataires  de  feu 
r!'Hô;°Jrd;  ^gr.  de  Cenl.s  ,  Archev^êq.  d'Embrun  , 
cliapicte   d'Em-  avoicnt  placé  lur  le  Clergé ,  en  fix  con- 
trats ,  la  fommc  de  cent  neuf  mille  trois 
cents  neuf  livres  iept  fols  huit  deniers, 
des  deniers  provenant  de  ladite  iucccl- 
lion  ,  laquelle  lommc  avoir  été  em- 
ployée dans  l'emprunt  fait  par  l'AfTem- 
blée  dernière;  qu'il  prioit  la  Compa- 
gnie d'accorder  à  l'Hôpital  &  au  Cha- 
pitre d'Embrun  la  prélérencc  dans  les 
rembourfcments  ,  après  que  Mgr.  l'Ev. 
dc  la  Rochelle  aura  profité  de  la  préfé- 
rence qui  lui  a  déjà  été  accordée, 
■flccordfc  par      Sur  quoi ,  délibération  prife  ,  l'Af- 
l'AlTcmblcc.       femblée  a  ordonné,  qu'après  que  Mgr. 

l'Evêque  dc  la  Rochelle  aura  été  rem- 
bourfé  de  la  fomme  dc  trente  mille  liv., 
l'Hôpital  &  le  Chapitre  d'Embrun  fe- 
ront rembourlés  de  la  fommc  de  cent 
neuf  mille  trois  cents  neuf  livres  fept 
fols  huit  deniers,  des  premiers  deniers 
qui  rentreront  dans  la  cairte,  pour  le 
rembourfcmcnt  des  capitaux  de  l'em- 
prunt fait  pour  le  don  gratuit  accordé 
par  l'Aflcmblée  de  1713,6:  ce  par  pré- 
térence  à  tous  autres, 
/rrangcmtni      Le  14  OcTiobtc  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
ptopoi?  pour  IcSoifTons  a  dit,  que,  fut  la  ptopofition 
JcsCn'ancicrsdc!  qui  avoit  ctc  fiitc  ci-dcvant  a  I  Ailcm- 
jiouïdks  impoli-  bléc  ,  dc  régler  l'ordre  des  Créanciers 
qui  dévoient  être  rembourlés  des  ren- 
tes créées  pour  les  vingt-quatre,  huit 
&  douze  millions,  Mgr.  l'.^rchcvêque 
de  Touloule  l'avoit  chargé  dc  frire  un 
état  dc  ces  Créanciers;  qu'il  avoit  fait 
faire  ledit  état  :  il  a  ajouté  ,  que  ces 
Créanciers  pouvoicnt  être  diftingués 
Tome  yil. 
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par  quatre  clafl'cs  ;  fivoir,  quelques 
Dioceles  auxquels  la  recette  générale 
eft  redevable  :  iecondcment,  les  Com- 
munautés &  les  fondations  pour  œuvres 
pics  :  troifiémcment ,  les  Créanciers 
qui  avoicnt  prêté  leurs  deniers  avant 
l'année  1710;  &C  ,  enfin,  la  quatrième 
clafVe  étoit  des  nouveaux  prêteurs  qui, 
depuis  le  mois  dc  Juillet  1710,  ont 
prêté  des  billets,  &  ont  été  lubrogés  i 
aux  Créanciers  qui  furent  rembourfés 
alors. 

Qu'il  lui  fcmbloit  jufte  d'ordonner 
que  les  premiers  rembourlcments  fuf- 
fcnt  faits  aux  Dioccfes;  que  les  Dio- 
celes étant  rembourlés,  on  donnât  la 
préférence  aux  Communautés  &c  aux 
fondations  pour  œuvres  pics;  qu'enfui- 
tc  on  rcmbourfcroit  les  anciens  créan- 
ciers, ôc  que  l'on  ne  pût  rembourfer  les 
prêteurs  de  billets  en  1710,  qu'après 
que  les  trois  autres  clalFcs  fcroient  rcm- 
bourfées  ;  que  pour  ce  qui  eft  de  l'ordre 
qu'on  obfervcroit  entre  les  particuliers 
de  chaque  clafle ,  on  pouvoit  s'en  rap- 
porter à  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
qui  le  régleroient,  conjointement  avec 
le  plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque 
qui  feroit  à  Paris  ,  félon  la  coutume. 

Mgr.  l'Ev.  de  SoilTons  a  remis  fur  le 
Bureau  trois  états  des  principaux  des 
rentes  reftant  dus  par  le  Clergé  au  pre- 
mier Avril  1715,  lur  les  emprunts  faits 
pour  le  paiement  des  vingt- quatre  , 
huit  2c  douze  millions  dc  livres  accor- 
dées au  Roi  par  le  Clergé,  dans  les  an- 
nées i7io,i7ii&i7i5. 

Sur  quoi  l'Airemblée  a  délibéré ,  que,  Dclil-'L'ration  âe 
fuivant  l'ufage ,  les  états  de  rembourfe-  ' ^'I^^'"'^'"- 
ment  des  capitaux  empruntés  en  1710, 
1 7 1 1  &  1 7 1 5 ,  feront  lignés  par  l'ancien 
de  Mgrs.  les  Archevêques  ou  Evêques 
qui  fe  trouveront  à  Paris,  &  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ;  l'Allcmbléc  a  en 
même-temps  déclaré  ,  qu'elle  fouhaite 
que,  dans  ces  états,  la  préférence  foit 
donnée,  1°.  aux  Dioccfes  propriétaires 
de  quelques-unes  dc  ces  confticutions ; 
1°.  aux  Communautés  léculiercs  ou  ré- 
gulières, &  tous  autres  établiffemenis 
d'œuvres  pies;  3°. aux  anciens  proprié- 
taires des  rentes  de  cette  nature  ;  que 
tous  les  nouveaux  préteurs  depuis  l'an- 
née 1710,  feront  rembourfés  les  der- 
niers. 

L'Aflcmblée  a  aufll  déclaté,  que  les 
Communautés  féculieres  ?c  régulières, 
&  auttes  établilFements  d'œuvres  pies, 
ne  pourront  recevoir  leur  rcmbourie- 
mentque  fur  l'avis  de  Mgrs.  les  Evêques 
Diocéiains ,  afin  que  le  remploi  des  de- 
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iiicrs  provenant  deid.  rcmboui-fcmcnts 
foit  tait  au  profit  dcld.  Communautés 

6  dcidits  établjficmcnts  d'œuvrcs  pics , 
i'Alîcmblée  s'en  rapportant  au  lurplus 
à  la  prudence  de  Mrs.  les  Agents.  L'A(- 
iemblée  a  ordonné  C]uc  les  trois  états 
remis  fur  le  Bureau  par  Mgr.  rEvê^]ue 
de  Soiffbns,  feront  par  lui  vilés,  &  en- 
fuite  dépofés  aux  Archives. 

§.  VIII.  Affaire  concernant  le  rem- 
hourfement  des  ojffzces  de  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  Provin- 
ciaux ,  &  de  Conimijfaues  aux 
dé c  Line  s. 

PcnianSc  des  Le  ij  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
T)nki.Ts  i-'icin-  Xouloufc  a  dit ,  que  plulleurs  Rece- 

-tiaiiï  iujiptimcs.  n  M  T-»  ■ 

veurs  &  Contrôleurs  Provinciaux,  qui 
n'ont  point  encore  eu  leur  rembour- 
fement  ,  en  conformité  des  Arrêts  du 
Confcil  qui  l'ont  ordonné  ,  en  contrats 
au  denier  cinquante  ,  fouhaiteroicnt  de 
réitérer  à  l'Alfemblée  les  rcprélenta- 
tions  qu'ils  ont  déjà  faites  fur  cette  ma- 
tière à  celle  de  1713;  qu'avec  l'agré- 
ment de  la  Compagnie ,  il  prioit  Mgr. 
l'Archev.  d'Embrun  bi  Mgrs.  du  Bureau 
du  Temporel  de  prendre  connoiifance 
des  demandes  de  ces  anciens  Officiers 
du  Clergé  ,  pour  en  faire  eniuitc  leur 
rapport  à  l'Airembléc. 

Le  17  Septembre,  Mgrs.  les  Com- 
midaires  du  Temporel  ont  pris  le  Bu- 
reau ;  Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  , 
Rapport  de  Qcttc  Chef  de  la  Commiffion,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Le  Roi  ayant  fupprimé,  par  Arrêt 
du  z6  Octobre  1719,  les  offices  de  Re- 
ceveurs Provinciaux  &  Diocéfains,  & 
leurs  Contrôleurs  ,  &  ordonné  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil ,  &  notam- 
ment par  ceux  des  12  Juin  ,  19  Septem- 
bre &  15  Oclobrc  1710,  que  lefdits 
Officiers  dcmeureroicnt  lupprimés,  &c 
en  conféquence  fcroicnt  tenus  de  re- 
cevoir leur rembourlcment ,oude  pren- 
dre en  paiement  des  rentes  au  denier 
cinquante  fur  le  Clergé  ,  une  gran- 
de partie  defdits  Officiers  ne  s'étant 
point  préfentés  pour  recevoir  leur  rem- 
bourfement,  ou  des  rentes  au  denier 
cinquante  ,  pour  le  montant  de  leur 
finance;  Sa  Majefté  ,  par  un  autre  Ar- 
rêt de  fon  Conleil,  du  31  Mai  1713  , 
a  ordonné  que  ceux  defdits  Officiers 
Provinciaux  qui  n'ont  point  fait  pro- 
céder à  la  liquidation  de  leur  finance  , 
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feront  tenus  de  le  faire  dans  deux  mois , 
pour  toute  préfixion  &L  délai  ,  £c  d'en 
recevoir  le  rembouricment  en  rentes 
au  denier  cinquante  ,  qui  leur  ieront 
conftituées  fur  le  Clergé  ;  &  que  ceux 
qui  ont  fait  faire  leur  liquidation  ,  & 
qui  n'ont  point  reçu  leur  rembourle- 
ment ,  ieront  pareillement  tenus ,  dans 
le  même  délai  de  deux  mois ,  de  rece- 
voir leur  rembouricment  en  rentes  au 
denier  cinquante  iur  le  Clergé. 

Les  Officiers  des  décimes  qui  n'a- 
voient  pas  reçu  leur  rembouricment , 
lors  du  (ufdit  Arrêt  du  Conleil  du  3  t 
Mai  ,  réiiilerent  à  fon  exécution  ;  ils 
firent  à  ce  fujet  des  repréientations  à 
l'Anêmblée  du  Clergé  ,  qui  fe  tcnoic 
pour  lors.  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
rendit  compte  à  l'AfTemblée  ,  le  19 
Août,  des  difficultés  que  ces  Officiers 
iailoient  de  recevoir  leur  rembourfc- 
ment ,  de  la  manière  dont  il  étoit  or- 
donné par  l'Arrêt  du  31  Mai  :  elle  re- 
mit à  un  autre  jour  à  délibérer  fur  cette 
jnatiere;  mais  s'étant  iéparée  fans  don- 
ner aucune  décifion  iur  les  demandes 
deldits  Officiers  ,  les  uns  ont  reçu  de- 
puis leur  rembouricment  en  contrats  au 
denier  cinquante  lut  le  Clergé;  les  au- 
tiLS  ont  periiilé  dans  leur  réfiftance  : 
ces  derniers  demandent  aujourd'hui  à 
l'Allemblée  ,  ou  le  rétabliifcmcnt  de 
leur  office  ,  ou  le  paiement  en  deniers 
des  iommes  qui  leur  font  ducs  ,  à  caufe 
de  la  finance  qu'ils  ont  payée  :  voici  les 
raiions  principales  iur  lelquclles  ils  fe 
tondent ,  tirées  des  différents  Mémoi- 
res qu'ils  ont  préfentés.  *  *  ^'y'I 

C'efl  un  fait  cerrain  ,  difent  ces  Offi-  ^' 
ciers  ,  &  que  le  Clergé  ne  peut  déia- 
vouer  ,  que  tous  les  offices  des  décimes 
fupprimés  ,  par  l'Arrêt  du  Conieil  du 
if)  Octobte  1719  ,  appartenoient  au 
Clergé  en  toute  propriété  ,  &  que  les 
pourvus  des  offices  ne  l'étoient  que  par 
engagement,  à  caufe  des  finances  par 
eux  prêtées  au  Clergé  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel  :  la  luppreffion  de  ces 
offices  regarde  donc  uniquement  le  Cler- 
gé ,  rcs  péri:  Domino. 

Par  les  Edlts  de  création  des  offices 
de  Receveurs  des  décimes  provinciaux 
de  1 594  ,  de  i6n  &:  1615  ,  le  Clergé 
s'eft  fait  accorder  le  droit  de  les  dé- 
polTéder  quand  bon  lui  fembleroit,  en 
les  rembourlant,  tant  de  leur  finance  , 
que  frais  &  loyaux  cours. 

Par  contrat  paffc,  le  i7Août  léij, 
entrele  Clcrgé&;  les  Receveurs  Provin- 
ciaux ,  la  finance  defdits  offices  fur 
fixée  à  fix  cents  treize  mille  fcpt  cents 
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neuf  livres,  avec  claiife  &  iHpulaciou 
exprcfTe  ,  quclcfditsRecevcui  s  ne  pour- 
roient  êcrc  dépofledés,  ni  remboui  lcs  , 
qu'en  leur  payant  ladite  iomme  de  ilx 
cents  treize  mille  icpt  cents  neuf  liv. 
de  principal  ,&  les  frais  &  loyaux  coûts 
en  un  fcul  &  même  paiement.  Ce  con- 
trat porte  une  claule  cxprefle  de  garan- 
tie de  la  part  du  Clergé ,  de  tous  trou- 
bles en  la  jouilîance  de  leurs  offices , 
gages  &  attributions  à  eux  accordées  , 
même  prendre  la  caufe  pour  eux  :  ce 
contrat  fut  autorilé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  4  Otfobre  fuivanr. 

Il  en  cft  de  même  de  toutes  les  finan- 
ces qu'ils  ont  payées  dans  les  années 
fuivantes  ,  lefquelles  finances  ont  tou- 
jours été  fournies  par  eux ,  avec  pro- 
rnelTe  ,  de  la  part  du  Clergé ,  en  cas  de 
dépotleffion ,  de  les  rembourier  de  tou- 
tes lefdites  finances  ,  tant  anciennes 
que  nouvelles. 

De-là  ils  concluent ,  qu'ils  ne  peu- 
vent être  dépolFédés  qu'en  étant  préa- 
lablement rembourlés ,  non  pas  en  con- 
trats de  rentes  fur  le  Clergé  au  denier 
cinquante  ,  qu'ils  difent  ne  pouvoir 
être  regardés  comme  un  paiement  réel 
&  a£luel  ;  mais  en  efpeces  ayant  cours , 
telles  qu'ils  les  ont  données.  Les  rem- 
bourfements  en  d'autres  eftcts  que  ceux 
qui  font  portés  dans  les  titres  de  créan- 
ces ,  font  à  la  liberté  des  parties  ;  rien 
ne  peut  obliger  les  créanciers  de  les  ac- 
cepter. 

Ils  ajoutent  qu'ils  font  d'au  tant  mieux 
fondés  dans  leur  demande  ,  que  la  finan- 
ce qu'ils  ont  payée  pour  le  prix  de  leur 
office,  a  cédé  au  profit  du  Clergé  ,  puif- 
qu'elle  a  été  portée,  par  leur  Receveur- 
Général  ,  au  Tréfor  Royal  ,  à  la  dé- 
charge du  Clergé  ,  en  déduction  des 
dons  gratuits  que  le  Clergé  accordoit 
au  Roi. 

Quand  on  leur  oppofe  l'Arrêt  du 
Confeil  du  ifi  Octobre  I7i9,quifup- 
prime  leurs  offices  ,  SC  qui  porte  qu'ils 
remettront  inccflamment  ,  entre  les 
mains  des  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé ,  les  titres  &  pièces  juifificatives  de 
leur  créance  ;  qu'.i  la  diligence  des 
Agents-Généraux  du  Clergé,  la  liqui- 
dation en  fera  faite,  &  qu'ils  feront 
actuellement  &  réellement  rembourlés 
des  deniers  du  lieur  Dubreull  ;&qu'ainfi 
il  n'a  tenu  qu'.i  eux  de  (e  prélcntcr  , 
pour,  en  exécution  dudit  Arrêt,  faite 
procéder  .à  la  liquidation  de  leur  finan- 
ce, &  recevoir  le  rembourlement  des 
deniets  du  I  •  ir  Dubreuil  ;  ils  répon- 
dent que  le  Koi  n'a  pas  prétendu  pat-là 
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affranchir  le  Clergé  des  régies  ordinai- 
res ,  qui  étoient  de  leur  notifier  cet 
Arrêt  ,  de  leur  taire  des  (ommations  , 
de  remettre  leurs  titres  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  ce  qui  devoit  être 
rembourfé  ,  &  leur  taire  enfuite  des 
oftres  de  rembourlement. 

Pour  prouver  la  néeclîiré  des  ofîî  es  , 
ils  allèguent  les  délibérations  du  30 
Juin  &  14  Juillet  de  l'Airemblée  de 
1700  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Aotic 
fuivant ,  qui  les  autorife.  Il  s'agilibic 
pour  lors,  dilent-ils,  de  rembourfer 
auxOificiersProvinciaux  les  taxes  qti'ils 
avoient  payées  en  1675,  '  ^9°  >  '^93*^ 
1695  ,  pour  augmentation  de  gages. 
Ces  délibérations  portent,  que  les  Offi- 
ciers des  décimes  auront  le  choix  de 
réduire  au  denier  vingt  les  augmenta- 
tions de  gages  ,  ou  d'en  recevoir  le  :-cm- 
bouriement,  &  que  ceux  qui  voudront 
le  recevoir  ,  feront  tenus  d'en  remettre 
les  titres  au  Receveur-Général  ,  pour 
être  par  lui  rembourlés  ;  &  faute  do  re- 
mettre les  titres  ,  il  eft  ordonné  que  les 
arrér.ages  des  augmentations  de  gages 
celleront  ,  pourvu  que  la  fommation 
de  recevoir  le  rembourfement  leur  aie 
été  faite  deux  mois  auparavant  dans 
leur  domicile,  ou  au  Bureau  du  Rece- 
veur en  exercice,  dans  les  lieux  oîiles 
Officiers  font  établis. 

Si  le  Clergé  ,  difent  aujourd'hui  ces 
Officiers,  a  jugé  ces  ofFies  uécelliires  , 
lorfqu'il  s'elt  agi  d'un  petit  rembourle- 
ment, comme  celui  dont  il  s'agifloit 
en  1710,  à  plus  forte  railon  doivent- 
elles  être  indilpenfables  dans  le  cas  pré- 
fent,  oîi  il  s'agitde  la  finance  entière  : 
or  n'ayant  été  fait  aucune  notification 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Ottobre 
171 9  ,  aucune  fommation  de  remettre 
les  titres ,  ni  aucune  cfFre  de  la  part  de 
Dubreuil  ,  ni  de  la  part  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux  ,  on  ne  fauroit  im- 
puter aux  Receveurs  Provinciaux  qu'ils 
aient  été  en  retard. 

Ils  propofentla  mêmeexception  con- 
tre tous  les  Arrêts  du  Confeil,  qui  ont 
fuivi  celui  du  16  Octobre  17 19  ,  en 
ajoutant,  que  celui  du  11  Juin  1720, 
donnant  aux  Officiers  Provinciaux  l'al- 
ternative de  recevoir  leur  rembourle- 
ment, ou  de  placer  leur  finance  iurle 
Clergé  .à  deux  pourcentdans  un  mois, 
•à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
l'Arrêt;  cet  Arrêt  n'ayant  été,  ni  pu- 
blié ,  ni  fignifié  aux  Ôft'ciers  Provin- 
ciaux, ni  par  conféquentluivi  d'aucune 
fommation  ,  d'aucune  offre  ,  ni  d'aucun 
dépôt ,  non-feuicment  ledit  Arrêt  ne 
Z  I 
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peut  pas ,  d.ins  le  cours  de  In  Juftice  , 
leur  être  oppole  ;  mais  même  aux  rer- 
■nies  de  cet  Arrêt ,  ils  prétendent  être 
encore  dans  l'alternative  de  placer  leur 
finance  lur  le  Clergé  à  deux  pour  cent, 
ou  d'en  recevoir  le  rembouriement  , 
qui  ne  peut  leurêtre  fait  qu'en  elpcccs, 
faute  parle  Clergé  de  les  avoir  mis  en 
demeure. 

Ils  dilent  encore  que  ,  le  19  Septem- 
bre 1720,  Mrs.  les  Agents-Généraux 
préfcntcrcnt  une  requête  au  Conleil  , 
par  laquelle ,  après  avoir  cxpofé  que  les 
Rentiers  Se  Officiers  du  Clergé  éludant 
■de  recevoir  leur  rembouriement ,  ils 
leur  avoient  fait  faire  des  fommations 
&  des  offres  ,  loit  à  leur  domicile  ,  loit 
.au  domicile  élu  par  leur  contrat,  & 
avoient  cnfuitc  faitdes  dépôts  ès mains 
des  Notaires;  &  que  fur  cette  requête, 
Mrs.  les  Agents  ont  fait  ordonner  que 
les  lommes  par  eux  oHertcs  en  billets 
de  banque  de  mille  liv.  &  de  dix  mille 
livres  ,  feroient  par  eux  dépofées  ;  & 
qu'après  le  décri  total  des  billets  de 
banque,  Mrs.  les  Agents-Généraux  fe 
iont  pourvus  vers  Sa  Majefté  ,  &  lui 
ont  expoié  qu'ils  avoient  tait  aux  Offi- 
ciers &  créanciers  du  Clergé  des  offres 
réelles  en  billets  de  banque,  dans  le 
temps  qu'ils  avoient  cours ,  lefquellcs 
avoient  été  fuivies  de  Sentence  de  réa- 
lifation  ,  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
,  des  ij  Oclobre  &  10  Décembre 
Jyio  ;  qu'il  le  trouvoit,  le  26  Janvier 
172  I  ,  dans  la  caiflc  générale  du  Cler- 
gé ,  pour  un  million  neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres  de  billets  de 
banque,  Sc  que  fur  cet  expofé  ,  ils  ont 
obtenu  un  Arrêt  du  Confcil ,  le  24  Mai 
1721,  portant  que  le  million  neuf  cents 
cinquante-deux  mille  liv. ,  qui  avoient 
été  offertes  aux  créanciers  &  Officiers 
du  Clergé,  feroient  portées  au  Tréfor 
Royal ,  par  le  Receveur-Général ,  pour 
être  converties  en  rentes  furies  Aides 
&  Gabelles  ,  Se  en  être  expédié  des 
contrats  au  nom  defdits  créanciers  &c 
Officiers. 

La  conféquencc  qu'ils  tirent  de  ces 
Arrêts  ,  c'elt  qu'ils  portent  une  recon- 
noifTanec  bien  forgielle  &  bien  précife 
de  Mrs.  les  Agents ,  que  pour  fe  mettre 
en  règle,  il  falloir  avoir  fait  faire  des 
offres  réelles  &:  des  fommations  ,  Si 
qu'ainfi  ,  à  l'égard  des  Oft'cicrs  non 
rembourfés,  à  qui  il  n'en  a  point  été 
fait  ,  leurs  droits  font  aujourd'hui  en 
entier,  pour  demander  leur  rembour- 
fement  en  raonnoie  ayant  cours. 
Voilà  les  principales  raifons  de  droit 
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fur  lelquelles  les  Officiers  Provinciaux 
non  rembourfés  le  fondent,  pour  de- 
niandcr  le  paiement  en  deniers  de  leur 
finance  :  bien  des  gens  croient  que  dans 
les  règles  ordinaires  de  la  juftice  ils  pa- 
roill  cnt  fondés. 

A  cela  nous  difons ,  que  routes  les 
fois  que  le  Clergé  a  jugé  par  lui-même 
Se  de  Ion  mouvement,  il  a  toujours 
fuivi  les  règles  ordinaires  de  la  juftice; 
,  mais  qu'ici  tout  cft  du  fait  du  Roi  ;  c'eft 
Sa  Majelfé  ,  qui ,  de  f on  mouvement ,  a 
ordonné  la  fuppreffion  des  Officiers  du 
Clergé,  comme  elle  en  avoir  ordonné 
la  création  ;  que  c'eft  elle  qui  a  ordonné 
leur  rcmbourfcment,&:  la  manière  dont 
il  devoir  être  fait;  &  qu'enfin  l'Arrêt 
du  3  I  Mai  1723,  femble  avoir  mis  fin 
à  toutes  les  prétentions  des  Officiers 
Provinciaux,  parce  que  cet  Arrêt  or- 
donne indiftinftement  les  rembourfe- 
mcnts  en  rentes  au  denier  cinquante, 
de  tous  les  Oft'ciers  Provinciaux  qui 
n'avoicnt  pas  été  rembourfés  julcju'a- 
lors,  fans  parler,  ni  faire  aucune  dif- 
tinâiion  ,  direftement  ,  ni  indire£fe- 
mcnt,  de  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des 
offres,  d'avec  ceux  à  qui  il  n'en  a  pas 
été  fait,  la  loi  cft  générale  pour  tous  les 
Officiers  Provinciaux  non  rembourfés. 

Les  Arrêts  du  Confeil ,  en  forme  de 
Règlements  généraux  ,  n'ont  pas  belbin 
d'être  luivis  d'aucune  fommation  ,  Sc 
ne  font  pas  aftreints  aux  formalités  or- 
dinaires: fi  cette  maxime,  qui  eft  ré- 
putée pour  conftante  ,fouffroit  la  moin- 
dre atteinte  ,  toute  l'économie  dti 
Clergé  feroit  renverfée. 

Ils  répondent  à  cet  Arrêt,  qu'il  a  été 
rendu  fans  entendre  les  parties  ;  que  Sa 
Majefté  leur  a  réfèrvé  le  droit  de  l'op- 
pofition,&  qu'ils  ont  de  bons  moyens 
pour  démontrer  qu'il  ne  peut  pas  fub- 
fifter  à  leur  égard.  Ils  ne  déduifentpas 
ces  moyens  d'oppofition  :  il  eft  à  pré- 
fumer qu'ils  n'en  ont  pas  d'autres  que 
ceux  dont  ils  ont  parlé  dans  leurs  Mé- 
moires ,  &  qui  ont  été  rapportés  ici. 

Quoique, difent  ces  Officiers,  on  ne 
croit  p.as  qu'ils  puifl"ent  être  reçus  op- 
pofants  .1  l'Arrêt  du  3  i  Mai  1723  ,  ou 
du  moins  qu'ils  puilfent  s'y  oppofer 
avec  fuccès  ;  il  ne  paroît  pas  même  , 
aux  termes  de  cet  Arrêt,  que  Sa  Ma- 
jefté leur  ait  réfervé  ,  comme  ils  le  di- 
fent ,  la  voie  d'oppofition  ;  puifqu'il 
porte ,  que  le  préfent  Arrêt  fera  exé- 
cuté ^nonobftant  oppofitions  ou  autres 
empêchements.  Tout  au  moins  fi  cette 
prononciation  ne  leur  c  ,e  pas  la  voie 
de  l'oppoCtion  ,  elle  donne  à  connoî- 
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tre  qu'elle  ne  fera  pas  écoutée  favora- 
bicmear. 

Il  ell  vrai  qu'après  avoir  dit  que  cet 
Arrêt  lera  exécuté  uonobftant  toutes 
oppolitions  ou  autres  empêchements, 
J'Arrêt  ajoute,  dont  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  Sa  Majefté  s'en  cft  rélcrvé 
&  à  fon  Conleil  la  connoiflance ,  cn- 
fembledescontcftations  qui  pourroienc 
lurvenir,  en  exécution  du  prélent  Arrêt, 
&  icelle  a  interdit  à  toutes  les  Cours 
&  autres  Juges. 

C'eft  de  cette  dernière  dilpofition  , 
fjuc  les  Officiers  Provinciaux  préten- 
dent conclure  ,  qu'ils  lont  en  droit  de 
s'oppofer  à  cet  Arrêt  ;  mais  ils  le  flat- 
tent mal-à-propos  qu'elle  puillc  favo- 
l  iler  leur  oppofition  :  tout  au  contrai- 
re, comme  il  eft  toujours  libre  de  con- 
tefter  bien  ou  mal ,  Sa  Majefté  a  prévu 
le  cas,  &  nes'cft  rélervé  la  connoiflance 
de  toutes  les  conteitations  qui  pour- 
roient  naître  au  fujet  de  cet  Arrêt  , 
que  pour  débouter  les  oppolants  ,  s'il 
s'en  trouve;- c'eft  ce  qu'elle  a  marqué 
d'une  manière  bien  claire,  en  ordon- 
nant que  l'Arrêt  fera  exécuté,  nonobl- 
tant  toutes  oppofitions  ou  autres  em- 
pêchements. 

Aux  moyens  de  droit ,  ces  OfEciers 
ajoutent  quelques  radons  de  conve- 
nance tk.  d'équité.  Ils  dilcnt,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  Clergé  paie  deux  & 
demi  pour  cent  aux  anciens  Rentiers 
de  l'Hotcl-dc-Ville  ,  qu'il  n'a  jamais 
voulu  reconnoître  pour  les  créanciers  ; 
&  aux  termes  de  l'Arrêt  du  3 1  M.ai 
172.3  ,  il  procure  une  pareille  rente  de 
deux  &  demi  pour  cent  aux  créanciers 
qui  ont  été  mis  en  demeure  par  des 
olFres  ;  ne  doit-il  donc  donner  que  deux 
pour  cent  à  Tes  Officiers  ,  qu'il  recon- 
noît  pour  fes  légitimes  &  plus  anciens 
créanciers  ,  6c  auxquels  on  n'a  jamais 
fait,  ni  ofl^res ,  ni  lommation  ? 

Nous  répondons  à  ce  raifonnement, 
quelcClcrgé  n'eft  pas  débitcurdu  prin- 
cipal des  rentes  fur  l'Hottl-de-ViUe  , 
prétendues  allignécs  lut  le  Clergé;  néan- 
moins, que  comme  il  s'cll  chargé,  par 
un  contrat  avec  le  Roi,  du  paiement 
des  arrérages  de  ces  rentes  ,  il  convient 
que  le  Clergé  les  paie  (ur  le  pied  que 
le  Roi  paie  les  autres  rentes  de  même 
nature  ;  &  on  n'en  peut  tirer  aucune 
induction  ,  par  rapport  au  denier  lue 
lequel  le  Clergé  paie  les  arrérages  à  (es 
véritables  créanciers,  pour  des  rentes 
d'une  elpece  toute  différente. 

A  l'égard  des  créanciers  à  qui  le  Cler- 
gé 1  donné  en  paiement  des  rentes  fur 
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l'Hôtel-de-Ville  ;  fi  les  OfKcicrs  Pro- 
vinciaux non  rembourfés  trouvent  ce 
parti  plus  avantageux  que  celui  d'un 
contratiurleCleigé  au  denier  cinquan- 
te ,  il  ne  lera  pas  difficile  de  leur  donner 
des  contrats  fur  la  Ville;  ainli  ce  grief 
qu'ils  propolent  n'eft  pas  fondé. 

En  deuxième  lieu  ,  ces  Officiers  veu- 
lent tirer  avant.igc  de  ce  que  l'Anèm- 
blée  de  1713  ,  prit  des  arrangements 
avec  le  fieur  D ucor ne t ,  Receveur  alter- 
natif de  Poitiers,  &  s'engagea  de  rem- 
bourfer  ledit  fieur  Ducornct  en  e(|>eces 
ayantcours.  Pourquoi,  dilent-ils,  l'Al- 
femblée  de  17^5  ne  prendra-c-elle  pas 
auliî  des  arrangements  pour  rendre  la 
même  juftice  auxOfficiers  Provinciaux 
non  rcmbourlés  ,  qui  font  égaLnKnc 
fes  Officiers  comme  le  fieur  Ducom^  , 
qui  ontfinancé  tous  comme  lui  dans  ia 
caifie  du  Clergé ,  &  qui  n'ont  pas  moins 
donné  des  marques  de  leur  zele  &  de 
leur  foumiinoa  relpeccueufe  pour  le 
Clergé 

Notre  réponfe  eft  ,  que  fi  l'Aflem- 
blée  de  1723  a  pris  des  arrangements 
pour  rembourfer  au  fieur  Ducornet  le 
principal  de  fa  finance,  il  y  a  eu  des 
raifons  particulières  pour  lui  accorder 
cette  grâce  ,  laquelle  ne  peut  jamais 
tirer  à  conléquence,  ni  former  un  titre 
contre  nous. 

Ils  difent,  en  troifieir.e  lieu,  que  la 
réduction  au  denier  cinquante  de  leurs 
gages,  ou  de  l'intérêt  qu'on  veut  leur 
donner  de  leur  finance  ,  tourne  an 
profit  du  Clergé  ,  ce  qu'ils  difent  n'être 
pas  jufte;  car  pourquoi  ,  difent-ils ,  le 
Clergé  profitera- t-il  de  cette  réduc- 
tion 

Nous  avouons  qu'il  fcmble  ,  à  la  vé- 
rité ,  que  le  Clergé  profite  de  la  réduc- 
tion du  denier  vingt  au  denier  cinquan- 
te ;  mais  qu'à  bien  examiner  la  chofc  , 
cette  réduction  eft  au  profit  du  Roi ,  Se 
non  pas  du  Clergé.  La  raifon  de  cela 
cft ,  que ,  fans  cette  réduction ,  le  Cler- 
gé n'auroit  pas  été  en  état  d'accorder 
un  don  gratuit  aulfi  fort  que  celui  que 
l'AlTemblée  de  1713  a  donné;  &  que 
ce  n'eft  qu'en  confidération  de  cette 
réduction  qu'elle  a  donné  huit  millions 
pour  le  don  gratuit. 

Ils  prétendent ,  en  quatrième  lieu  , 
qu'il  y  a  une  différence  bien  grande  k 
faire  entre  les  Rentiers  du  Clergé  6c 
les  Officiers.  Les  premiers,  difenr-ils, 
n'ont  eu  pour  objet  que  d'acquérir  des 
rentes  conftituées  fur  le  Clergé  ;  &  les 
Officiers  fc  font  épuifés  pour  payer  des 
finances  attachées  au  corps  de  leurs  cf. 
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fîccs  ,  fur  la  foi  des  promeffcs  du  Cler- 
gé ;  qu'ils  ne  pourroient  être  dépolie- 
dés  (ans  les  rembourCcr  avec  une  pleine 
&:  cutiere  réalité  :  cependant,  nonobf- 
tant  cette  difFércncc  ,  qui  cil  toute  à 
l'avantage  des  Officiers,  leur  condition 
eft  beaucoup  plus  malheureufe  que  celle 
des  Rentiers  ;  puifque  les  Rentiers  font 
rés,  aux  termes  des  délibérations  de 
1 7 1  o  ,  1 7 1 1  &;  1 7 1  y  ,  d'un  rcmbourfe- 
ment  réel  dans  peu  d'années  ;  &  que  les 
'Officiers  n'ont  aucune  elpérancc  de  re- 
cevoir jamais  les  fonds  de  leur  finance, 
que  le  Clergé  a  pris  ,  &  qu'il  garde- 
roi  t ,  malgré  eux,  fur  le  pied  de  deux 
pour  cent. 

Pour  établir  encore  mieux  la  juftice 
<]u'il  y  a  de  les  rembourier,  par  préfé- 
rence aux  nouveaux  Rentieisdu  Cler- 
gé ,  ils  dilent  :  i°.  que  les  nouveaux 
Rentiers  lont  prêteurs  volontaires  ,  & 
Jes  Officiers  lont  anciens  &  premiers 
créanciers,  &  prêteurs  forcés. 

2°.  Que  la  créance  des  nouveaux  Ren- 
tiers n'elt  rembourfible  qu'à  la  volonté 
du  Clergé  ,  qui  n'y  peut  pas  être  forcé  , 
parce  que  les  créanciers  ont  aliéné  leurs 
tonds  en  conftitution  de  rentes  ;  au  lieu 
que  les  créances  des  Officiers  font  rcm- 
bouriablcs  à  temps  prétîx,  c'cft-à-dire, 
lors  de  leur  dépolleflion  ;  &  qu'ainfi 
dès-lors  que  le  Clergé  paie  toutes  fes 
rentes  au  denier  cinquante ,  &  que  par 
conféquent  il  ne  trouve  aucun  avan- 
tage de  rembourfer  l'un  plutôt  que  l'au- 
tre ,  dans  la  néceffité  oii  il  cfl  de  faire 
des  rembourfements,  non-feulement  il 
peut,  mais  il  doit  donner  la  préférence 
à  celui  dont  il  ne  peut  retenir  les  fonds 
malgré  lui,  fans  faire  violence  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  juftice,  fur  celui 
dont  il  peut,  fans  injufticc  ,  retenir  les 
fonds  en  lui  payant  la  rente. 

Nous  répondons,  que  la  différence 
que  les  Officiers  Provinciaux  non  rem- 
bourlés  veulent  mettre  cntr'eux  Se  les 
Rentiers  ,pourroitfoulîiir  quelque  con- 
tradiction: car,  en  luppofant,  comme 
on  le  croit,  que  ces  Officiers,  au  moyen 
de  leur  taxation  ,  tiroient  un  intérêt 
plus  fort  de  leur  finance,  que  les  Ren- 
tiers de  l'argent  qu'ils  ont  prêté;  il  eft 
certain,  en  ce  cas  ,  que,  bien  loin  que 
les  créances  des  Officiers  fuflcnt  privi- 
légiées fur  celles  des  Rentiers  ,  celles 
des  Rentiers  feroicnt  au  contraire  plus 
favorables  que  celles  des  Ofhciers. 

A  l'égard  de  ce  que  difent  les  Offi- 
ciers ,  qu'ils  font  prêteurs  forcés  ,  au 
lieu  que  les  Rentiers  font  prêteurs  vo- 
lontaires, on  foutient  qu'ils  font  tous 
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également  prêteurs  volontaires;  8i  que 
ce  n'tft  que  la  vue  de  jouir  de  rentes 
fur  un  pied  avantageux ,  en  confervant 
leur  offices  ,  qui  les  a  engagés  à  prêter 
au  Clergé.  Ces  raifons  ,  jointesà  cequi  Avis  Je  h  Coir 
a  paru  à  la  Commillion  ,  que  fl  on  prc- 
noit  le  parti  de  rembourfer  en  deniers 
les  Officiers  non  rembourfés,  le  Clergé 
feroit  expofé  à  des  embarras  fans  fin  , 
&  que  d'ailleurs  cela  tireroit  à  confé- 
qucnce,  ont  déterminé  la  Commillion 
à  rcjetter  la  demande  defdits  Officiers. 

La  Commillion  ajoute  ,  que  fi  on 
rcmbourlbit  en  deniers  ceux  des  Offi- 
ciers qui  n'ont  pas  encore  reçu  leur 
rcmbourfcnicnt  ,  leur  condition  étant 
plus  avantagcufe  que  celle  de  ceux  qui 
ont  été  rembourfés  en  contrats  au  de- 
nier cinquante  ,  leur  réfiftance  .à  l'exé- 
cution des  ordres  du  Roi  &  aux  Arrêts 
du  Confeil ,  leur  profiteroit;  Se  il  ne  fe- 
roit, ni  jufte,  ni  raifonnable,  que  ceux 
qui  ont  été  rebelles  aux  volontés  du 
Prince,  fuffent  mieux  traités  que  ceux 
qui  y  ont  été  entièrement  foumis. 

Les  Officiers  reviennent  encore  à  la 
charge :étantcertain,  difent-ils,  qu'on 
ne  peut  retenir  leur  finance  ,  qu'en 
leur  faifant  injuftice ,  puifque  le  Clergé 
s'eft  obligé ,  en  termes  formels  &  pré- 
cis, de  les  rembourfer  en  cas  dedépof- 
fellion  ;  Se  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en 
les  rembourfant  avec  des  contrats  au 
denier  cinquante  ,  le  Clergé  remplit 
les  obligations  qu'il  a  contractées  avec 
eux  ;  Se  que  les  Rentiers  ne  fauroient 
fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne  leur  rem- 
bourfe  pas  leur  principal,  dès-lors  qu'on 
leur  paie  la  rente;  parce  que  le  Clergé 
ne  leur  ayant  pas  promis  de  les  rem- 
bourfer, en  continuant  de  leur  payer 
la  rente ,  il  remplit  parfaitement  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  avec  eux:  il  cfl 
hors  de  doute  qu'ils  doivent  être  rem- 
bourfés par  préférence  aux  nouveaux 
Rentiers. 

Ils  ajoutent,  que  ces  raifons  font  en- 
core plus  fortes  ;  ils  les  foutiennenc 
même  invincibles  à  l'égard  des  créan- 
ciers fubrogés ,  lefquels  ,  difent-ils, 
n'ayant  fourni  que  des  billets  ,  dans  un 
temps  oii  ils  étoient  prefque  de  non- 
valeur  ,  ont  été  trop  heureux  d'en  trou- 
ver l'emploi  eh  contrats  fur  le  Clergé  , 
au  denier  cinquante.  Et  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  prêté  en  1710,  171 1  Se 
171  5  ,  Se  qui  n'ont  pas  été  rembourfés, 
ils  difent  auffi  qu'ils  ne  fauroient  rai- 
fonnablement  leur  contefter  ce  droit  de 
préférence;  parce  que,  outre  qu'ils  ont 
reçu  la  rente  au  denier  douze  pendant 
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1  y  en  a  qui  ont     les  états  qui  fcroicnt  drcffcs  dans  l'Ai- 
Icmblée. 

Quant  à  la  demande  concernant  le 
rcmbouilcmcnt  de  la  finance  qu'ils  ont 
payée  pour  les  offices  de  Commiflaircs 
aux  décimes,  cet  article  regardant  le 
Bureau  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  , 
celui  du  Temporel  n'y  cil  point  entré. 

Après  le  Rapport,  Mgr.  l'Archev.de 
TouîoulcapriéMgrs.  les  Commillaires 
de  dire  leur  avis  ;  ce  qui  a  tenu  le  rcftc 
de  la  féancc  ,  &  l'Aflemblée  a  renvoyé 
au  lendemain  matin  à  délibérer  iur  cette 
alFairc. 

Le  1 8  Sept. ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loulc  a  dit,  que  la  Compagnie  a  remis  à 
ce  matin  àdélibércrftu-  ladcmandc  des 
Receveurs  &  Contrôleurs  Provinciaux 
des  décimes  fupprimés,  dont  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  avoit  fait  le  rap- 
port la  veille;  mais  qu'un  de  ces  Offi- 
ciers Provinciaux  fiipprimé,  venoitde 
lui  remettre  un  Mémoire  liir  cette  af- 
faire ,  qui  dcmandoit  un  mûr  examen; 
&  que  Cl  la  Compagnie  l'avoit  pour 
agréable,  on  en  délibéreroit  le  Lundi  fui- 
vant ,  vingt-quatre  de  ce  mois  :  iur  quoi 
l'Airemblée  eft  convenue  d'opiner  lut 
l'affaire  des  Officiers  Provinciaux  des 
décimes ,  le  Lundi  vingt-quatre  Septem- 
bre le  matin. 

Le  14  Septembre  , Mgr.  l'Archev.de 
Touloufe  a  dit ,  que  dans  la  féance  du 
Mardi  dernier  ,  l'on  avoit  renvoyé  à 
opiner  dans  celle-ci ,  (ur  la  demande  des 
Officiers  Provinciaux  qui  ont  ref u(é  de 
recevoir  leur  rembourlemcnt  en  coii- 
trats  au  denier  cinquante. 

Sur  quoi ,  après  que  M.  le  Promo- 
teur a  été  entendu  ,  délibération  prife 
par  Provinces  ,  celle  d'Albi  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  l'Affcmbléc 


fourni  une  partie  des  fonds  ne  leur 
créance  en  Papiers  Royaux ,  au  lieu  que 
les  Officiers  ont  payé  toute  leur  finance 
en  argent  comptant  ,  &  n'ont  joui  de 
leurs  gages  que  fur  un  pied  moins 
avantageux  ,  puifquc  tout  le  produit 
de  leurs  charges  n'étoit  qu'au  denier 
dix-neuf  ,  au  moyen  de  la  réduction 
au  denier  vingt  des  augmentations  de- 
gages. 

Et  finalement  ces  Officiers  difent , 
eue  partie  des  Officiers  Provinciaux  ne 
font  acquéreurs  de  leurs  oft'ccs  que 
quelques  années  avant  la  fupprellion  , 
Se  que  fe  trouvant  débiteurs  d'une  par- 
tie du  prix  ,  foit  à  leur  vendeur  ,  loit  à 
des  particuliers  de  qui  ils  ont  emprunté 
pour  payer  le  vendeur ,  étant  obligés  de 
payer  en  efpeces  foniiantesce  qu'ils  doi- 
vent encore  du  prix  de  leurs  offices , 
s'ils  ne  font  rembourfés  qu'en  contrats 
au  denier  cinquante  ,  cela  caulera  la 
ruine  totale  de  leur  famille. 

A  tous  ces  moyens  de  convenance  , 
nous  répondons,  que  le  Clergé  exécute 
&  doit  exécuter  inviolablement  fes 
délibérations  ,  autant  qu'il  le  peut  ;  & 
que,  parconféqucnt ,  il  ne  peut  fe  dil- 
penfer  de  continuer  les  rcmbourfcments 
des  emprunts  de  171 G  ,  171 1  Si  171 5, 
tant  qu'il  n'y  aura  aucun  obftacle  à  le 
faire  :  mais  qu'à  l'égard  des  Officiers 
Provinciaux,,  c'eft  le  Roi  qui  a  ordonné 
leur  fupprcffion  ;  c'eil  le  Roi  qui  a  or- 
donné le  rembourfement  Sc  la  forme 
du  rembourfement  ,  nous  n'avons  fait 
qu'obéir  ;  &  c'eft  le  feul  parti  qui  refte 
"  à  prendre  auxd.  Officiers  Provinciaux. 
Toutefois ,  après  avoir  rcjetté  totale- 
ment leur  demande,  la  Commillion  a 
jugé  que  l'Aflcmblée  pourroit  prendre 
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un  arrangement,  qui  fcroit  en  même-  a  arrêté  que  l'on  ne  pouvoit  accorder 

temps  de  commifération  pour  fes  Offi-  la  demande  des  Receveurs  Provinciaux 

cicrs,  &  d'une  fage  économie  pour  le  qui  n'ont  point  reçu  leur  rembourie- 

bien  de  nos  affaires  ,  puifqu'il  auroit  ment  en  contrats  au  denier  cinquante , 

pour  objet  la  libération  de  nos  dettes  ,  &qui_ont  par-làj-efufc  de  ie  conlorrnet- 
a  laquelle  nous  devons  tendre  fans 


D^libcr.T:joii  Cur 
la  demjndt"  ècs 
Officiers  Provin- 
ciaux :  leur  de- 
m.Tiide  eft  rejer- 
tée. 


;  ccffe. 

Cet  arrangement  confiftcroit  à  faire 
une  impofition  annuelle  de  cent  mille 
livfcs,qui  ne  commcnceroit  qu'après 
l'extinclion  &  le  rembourfement  total 
des  vingt-quatre  millions  ;  lelquelles 
cent  mi'lle  livres  feroient  employées , 
conjointement  avec  les  arrérages  que 
cette  fomme  fcroit  cclTcr  tous  les  fix 
mois ,  au  rembourfement  des  dettes  du 
Clergé  ,  Se  notamment  des  Officiers 
Provinciaux  ,  tant  ceux  qui  n'ont  pas 
ëtc  rembourfés,  que  ceux  qui  ont  vo- 
lontairement réduit;  &  cela  luivant 


aux  Arrêts  du  Conleil  du  26  Octobre 
1720  &  du  3  I  Mai  1723. 

Le  17  Octobre,  Mgrs.  les  Ccmmil- 
faircs  du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  ; 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Chef  de 
la  Commiffion  ,  a  dit ,  qu'il  rcltoit  à  la 
Commillion  du  Temporel  de  rendre 
compte  .à  l'Affcmbléc  de  la  requête  de 
l'Eglifc  Cathédrale  de  Nantes,  proprié- 
taire de  l'office  de  Receveur  Provin- 
cial ancien  des  décimes  de  la  Géné- 
ralité de  Bretagne,  qu'il  croyolt  ne 
pouvoit  mieux  faire  que  de  lire  ladite 
requête. 


Requête  du 
Cliapirrc  de  Nan- 
tes, à  ce  qu'il  foie 
fait  un  fonds  pour 
Ton  rembourfc- 


359  ASSEMBLÉE 

T^à^-^-  ,.  Api-ès  cette  leftiu-e,  Mgr.  l'Archcv. 

-a  ce  fujci.  tl  Emoi-Liii  a  ajouté  ,  que  la  demande  de 

celte  Eglile  ne  fe  tailbit  pas  à  titre  de 
juftice,  mais  à  titre  de  grâce  &  de  com- 
mdération  ;  que  la  Commidîon  ,  fen- 
lîblc  au  malheur  Se  à  la  trille  (ituation 
de  cette  Egliic  ,  avoit  cherché  avec  em- 
preffcment  les  moyens  de  la  foulagcr  ; 
mais  qu'elle  avouoic  n'en  avoir  trouvé 
aucun  de  praticable,  à  moins  d'un  ar- 
rangement général. 

Que  les  autres  Officiers  Provi  nciaux , 
à  la  réferve  de  ceux  de  Champagne  , 
informés  de  la  démarche  que  faifoic 
aujourd'hui  le  Chapitre  de  Nantes  ,  s'é- 
toient  flattés  de  pouvoir  reparoître  à 
l'Ailemblée  avec  plus  defuccès  ,  en  lui 
remettant  ,  comme  ils  avoient  fait  , 
leur  foumiffiou  d'accepter  l'arrange- 
ment qui  avoit  été  ci-devant  propofé  ; 
&  en  conféquence  ,  de  fe  déporter  de 
toute  adtion  fie  prétention  contre  le 
Clergé. 

Que  la  Commiflîon  ayant  confidéré 
qu'il  étoit  d'une  iage  économie  de  tra- 
vailler ,  autant  que  nos  forces  le  pcr- 
mcttoient ,  à  la  libération  du  Clergé  , 
&  fins  avoir  égard  à  la  prétention  des 
Officiers  Provinciaux  ,  que  l'Aflemblée 
a  rcjettée  ,  comme  contraire  aux  Dé- 
clarations du  Roi  fie  Arrêts  du  Confeil, 
&  notamment  à  celui  du  51  Mai  1713  , 
elle  avoit  cru  que  rAllemblée  pouvoit 
ordonner  ,  que  dans  le  délir  d'en  pro- 
curer peu  à  peu  la  libération,  il  feroit 
rétabli  annuellement  jufqu'à  la  fomme 
de  cent  mille  livres  ,  fur  les  anciennes 
impofitions  dcilinées  aux  paiements  des 
gages  &  augmentations  de  gages  def- 
dits  Officiers  Provinciaux  ,  de  laquelle 
lomme  de  cent  mille  livres  ,  il  fera  fait 
un  département  fur  tous  les  Diocefes, 
avec  fix  deniers  pour  livre  pour  taxa- 
tions ,  frais  de  recouvrement.  Se  frais 
de  rembourfements  pour  le  Receveur- 
Général  du  Clergé,  ledit  département, 
un  tiers  furie  pied  fixé  en  l'année  i  5  16  , 
&  les  deux  tiers  fur  le  pied  fixé  en  l'an- 
née 164.1  ,  rctlifié  en  1645,  &  l'exécu- 
tion dudit  département  commencera 
au  premier  terme  de  l'année  1717,  à 
raiion  de  cinquante  mille  liv.  par  cha- 
cun terme. 

Que  ladite  fomme  de  cent  mille  liv. 
fera  employée ,  de  lîx  mois  en  fix  mois  , 
aux  rembourfements  des  anciennes  det- 
tes du  Clergé. 

Que  les  arrérages  éteints  des  fonds 
du  premier  terme  ,  par  le  rembourfe- 
mcnt  qui  fera  fait  de  la  fomme  de  cin- 
quante raille  liv.,  accroîtront  au  fonds 
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de  pareils  cinquante  mille  livres,  def- 
tinées  auxdits  rembourfements  dans 
le  fécond  terme  ,  &c  ainfi  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  de  manière  que  les  arrérages 
venant  à  diminuer  de  terme  en  terme , 
par  les  rembourfements  qui  feront  faits , 
le  fonds  de  cent  mille  livres  ,  dcft 
auxdits  rembourfements 
aulfi  de  terme  en  terme. 

Qu'il  fera  fait  un  état  de  diftribution 
pour  leldits  rembourfements  dans  la 
préfente  Aflcmblée. 

Que  dans  cet  état  de  diftribution 
feront  compris  ,  par  préférence  ,  tous 
les  Officiers  Provinciaux  ,  à  commen- 
cer néanmoins  parle  Chapitre  de  Nan- 
tes, &  enluite  par  tous  les  autres  Offi- 
ciers Provinciaux  qui  n'ont  pas  encore 
converti  leurs  finances  en  rentes  au  de- 
nier cinquante,  fie  qui  fe  foumcttent 
prcfentementà  cette  difpofition  ,  fie  en- 
luite ceux  qui  fe  ioumettront  à  ladite 
convcrfion  de  leurs  finances  en  rentes 
au  denier  cinquante. 

Que  dans  le  même  état  de  diftribu- 
tion feront  enfuite  compris  tous  ceux 
deldits  Officiers  Provinciaux  qui  ont 
déjà  confen ti  à  ladi teconverfion ,  &;  qui 
ont  reçu  leur  rembourfement  en  con- 
trats au  denier  cinquante. 

Qu'après  que  tous  lefdits  Officiers 
Provinciaux  auront  été  rembourfés ,  les 
AfTemblées  luivantes  feront  un  état  de 
diftribution  pourle  rembourfement  des 
autres  dettes  du  Clergé,  ainfi  qu'elles 
le  jugeront  à  propos. 

Que  les  Dioeelcs  qui  ont  rembourfé 
leur  parc  &  portion  de  la  finance  defd. 
offices  provinciaux  ,  ne  porteront  rien 
à  la  recette  générale  pour  ladite  impo- 
fition  ;  mais  retiendront  parleurs  mains 
leur  portion  des  cent  mille  liv.,  pour  en 
faire  fur  leur  part  des  anciennes  dettes 
les  rembourlements  qu'ils  jugeront  les 
plus  convenables. 

La  matière  mifc  en  délibération  , 
après  que  M.  le  Promoteur  a  été  cn- 


fur-tout  les  Offi- 
ciers Piovijiciam:. 


Fonds  de  cent 
mille  1.  par  arr  fait 
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tendu,  la  Province  de  Sens  étant  en  les  anciennes  dct- 
tour  d'opiner  la  première  ,  l'AlTemblée  clergé,  ac 
cftimant  qu'il  étoit  du  bien  &  de  l'a- 
vantage du  Clergé  de  travailler  à  la  li- 
bération des  anciennes  dettes  du  Cler- 
gé ,  a  délibéré  qu'il  fera  rétabli  annuel- 
lement julqu'à  la  fomme  de  cent  mille 
liv.,  fur  les  anciennes  impofitions  def- 
tinécs  aux  paiements  des  gages  &  au- 
gmentations de  gages  defdits  Officiers 
Provinciaux  ;  de  laquelle  fomme  de 
cent  mille  livres  il  fera  fait,  dans  la 
préfente  Affcmblée  ,  un  département 
iur  tous  les  Diocefes,  avec  fix  deniers 

pour 
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pour  livre  pour  taxations,  frais  de  re- 
couvrement ,  &  frais  de  rcmbourfe- 
ments  attribués  au  Receveur-Général  ; 
ledit  département  un  tiers  fur  le  pied 
de  1 5 1  () ,  &  les  deux  tiers  fur  le  pied 
de  1641  ,  re£tifié  en  l'année  1546,  & 
l'exécution  dudit  département  com- 
mencera au  terme  de  Février  1727  ,  à 
raifon  de  cinquante  mille  liv.  par  cha- 
cun terme. 

Que  ladite  fomme  de  cent  mille  liv. 
fera  employée  au  rembourferacnt  des 
anciennes  dettes  du  Clergé. 

Que  les  arrérages  éteints  des  fonds 
du  premier  terme  ,  par  le  rembourle- 
ment  qui  fera  fait  de  la  fomme  de  cin- 
quante mille  liv. ,  accroîtront  au  fonds 
de  pareils  cinquante  mille  liv.  deftinées 
auxdi  ts  rembourfements ,  dans  le  fécond 
terme ,  &  ainil  de  fix  mois  en  fix  mois  ; 
de  manière  que  les  arrérages  venant  à 
dimi  nuer  de  terme  en  terme, par  les  rem- 
bourfements qui  feront  faits,  le  tonds 
de  cent  mille  liv.  deftinées  auxdits  rem- 
bourfements augmentera  auffi  de  terme 
en  terme. 

rat  de  Jiftribii-  Qu'il  fera  fait,  dans  la  préfente  Af- 
n  pciM  IWic  femblée  ,  un  état  de  diftribution  pour 
ius"dss"offi-  Icfdits  rembourfements  ;  que  dans  cet 
ksrxoïincuui.  état  de  diftribution  fera  mis  par  préfé- 
rence le  Chapitre  de  Nantes,  j>our re- 
cevoir fon  rembourfement  des  premiers 
fonds  qui  proviendront  de  ladite  impo- 
lîtion;  qu'enfuitey  fcrontcompris  tous 
fes  autres  Officiers  Provinciaux  qui 
n'ont  pas  encore  converti  leur  finance 
en  rentes  au  denier  cinquante  ,  6c  qui 
fc  foumettent  préfentement  à  cette  dif- 
pofition  ;  &  enfuite  ceux  qui  fe  fou- 
mettront  à  ladite  converfion  de  leurs 
finances  en  rentes  au  denier  cinquante. 

Que  dans  le  même  état  de  diftribu- 
tion ,  feront  enfuite  compris  tous  ceux 
dcfdits  Officiers  Provinciaux  qui  ont 
déjà  confenti  à  ladite  converfion  ,  & 
qui  ont  reçu  leur  rembourfement  en 
contrats  au  denier  cinquante  ;  que 
Mgrs.  les  CommilTaires  du  Bureau  du 
Temporel  travailleront  incelfamment 
audit  département  Sc  audit  état  de  dil- 
tribution. 

Qu'après  que  tous  lefdits  Officiers 
Provinciaux  auront  été  rcmbourfés ,  les 
Alîcmblécs  iuivantcs  feront  un  état  de 
diftribution  pour  le  rembourlemenrdes 
autres  anciennes  dettes  du  Clergé ,  ainfi 
qu'elles  le  jugeront  à  propos. 

Que  les  Diocelcs  qui  ont  rembourfé 
leur  part  &  portion  de  la  finance  dcfd. 
'    offices  provinciaux,  ne  porteront  rien 
À  la  recette  générale  pour  ladite  impo- 
Tome  m. 


fition  ,  mais  retiendront  par  leurs  mains 
leur  portion  defditcs  cent  mille  livres , 
pour  en  faire  fur  leur  part  des  ancien- 
nes dettes  les  rembourfements  qu'ils  ju- 
geront les  plus  convenables. 

M.  l'Abbé  de  la  Vieuxville,  Doyen 
de  l'Eglifc  de  Nantes,  Se  M. l'Abbé  de 
Caulct  ,  Grand -Chantre  de  la  même 
Eglifc  ,  ont  fait ,  au  nom  de  leur  Cha- 
pitre, de  très-humbles  remerciements  à 
l'Aflemblée ,  de  la  grâce  qu'elle  vouloir 
bien  accorder  à  leur  Eglile. 

Le  17  Oâobre ,  l'état  de  diftribution  L'étst  furjit  cfl 
des  fommes  à  rembourfer  annuellement  "^j^^""'"  ^"^ 
fur  les  anciennes  dettes  du  Clergé  ,  à 
commencer  au  terme  de  Février  i  717, 
en  exécution  de  la  délibération  du  17 
O£lobre  ,  a  été  préfenté  par  Mgrs.  les 
Commillàires  du  Bureau  du  Temporel, 
&  l'Affcmbléea  ordonné  qu'il  feroit  par 
eux  figné  &  dépofé  aux  Archives  ,  Se 
que  le  département  ordonné  par  la  mê- 
me délibération,  fera  figné  par  l'Aflem- 
blée avec  les  autres  départements. 

L'AfTemblée  a  auffi  ordonné  que  Mrs. 
les  Agents  auront  foin  d'envoyer  à  tous 
les  Diocelcs  la  délibération  du  17  Oc- 
tobre ,  enfcmble  avec  le  département 
fait  en  conféquence. 

Le  zfi  Septembre,  Mgrs.  les  Com-  Rapport lîe PaE. 
miflaires  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  ^""^ . 
ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  1  Archev.  cimes, 
de  Sens ,  Chef  de  la  Commiffion,  a  dit, 
qu'il  avoit  l'honneurde  rapportera  l'Af- 
femblée  une  aff'aire  qui  louflre  beau- 
coup de  difficultés  ,  mais  qu'il  paroît 
cependant  important  de  finir  ;  qu'elle 
avoit  été  examinée  plufieurs  fois  par 
Mgrs.  &  Mrs.  de  fon  Bureau;  qu'elle 
regarde  les  augmentations  des  gages  ac- 
quis par  les  Diocefes  ,  ou  par  les  Offi- 
ciers du  Clergé  ,  au  lieu  des  offices  de 
CommilTaires  aux  décimes. 

Que  pour  reprendre  cette  affaire  dès 
fon  origine  ,  le  Roi  avoit ,  par  Edit  duL 
mois  d'Avril  1701 ,  créé  des  augmen- 
tations de  gages  fur  tous  lesOfficiers  de 
fon  Royaume ,  même  fur  ceux  des  déci- 
mes ,  fur  quoi  Mrs.  les  Agents  avoienc 
fait  leurs  remontrances. 

Que  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Novembre  1703,  le  Roi  avoit  créé  des 
Commiffaires  .lUX  décimes,  à  l'exem- 
ple des  CommilTaires  des  tailles,  créés 
l'année  précédente  ,  avec  des  gages  au 
denier  dix-huit,  &  exhorté  les  Rece- 
veurs des  décimes  à  traiter  de  ces 
offices. 

Que  ces  offices  n'ayant  pas  été  levés , 
il  étoit  furvcnu  une  Déclaration  du  4 
Mars  1704,  qui  les  réunit  avec  leurs 
A  a 
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gages  &  fonaions  aux  offices  de  Rccc 
veurs  Si  Contrôleurs-Généraux  &  Par- 
ticuhersdu  Clergé,  moyennant  la  fom- 
mc  de  douze  cents  mille  livres  ,  avec 
des  gages  au  denier  feizc ,  pour  le  paie- 
ment defqucls  il  feroit  fait  par  an  un 
fonds  dans  l'état  des  finances ,  &  la  ré- 
partition fur  le  pied  de  la  finance 
des  augmentations  dégages  acquis  en 
169  5  .  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  5 
Août  1704. 

Que  par  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du 
21  Novembre  1704,  il  avoit  été  per- 
mis aux  Dioccfes,  propriétaires  des  of- 
fices de  Receveurs  des  décimes ,  d'em- 
prunter ,  ou  d'impofer  pour  acquérir 
ces  offices  de  Commiffliires. 

Qu'en  conféquencc  les  Traitants 
avoient  pourfuivi,  contre  les  Dioccfes 
&  les  Officiers,  le  recouvrement  de  la 
finance  de  ces  offices  des  deux  fols 
pour  livre. 

Que  l'AITemblée  de  1705  ,  fur  les 
plaintes  des  Offi'ciers ,  &  fur  les  remon- 
trances duClergé,  dont  les  immunités 
&C  privilèges  avoient  été  violés  dans 
cette  oceafion  ,  avoit  obtenu ,  par  Edit 
du  mois  de  Septembte  1705,  la  fup- 
prefiion  de  l'Edit  de  création  de  ces  of- 
fices de  Commifliires ,  fc  de  la  Décla- 
ration qui  les  réunifl'oit  aux  Officiers 
des  décimes  ,  le  tout  fans  le  confente- 
ment  du  Clergé  ,  &  une  nouvelle  créa- 
tion de  ces  mêmes  offices  de  Commif- 
iaires  au  nom  du  Clergé  ,  pour  en  dif- 
poier  comme  il  le  jugeroit  à  propos  , 
moyennant  lafommc  d'un  million  deux 
cents  mille  liv.  qu'il  fourniroit  au  Roi , 
par  un  département  fur  les  Officiers 
des  décimes,  aux  gagcsau  denierfeize, 
*  royiilitomc  de  loixante-quinzc  mille  livres  par  an  , 
VI  Je  la  Colka.  qui  feroicnt  payées  fur  les  fonds  du  Roi  • 
^  "^^"^f^  de  payer  aux  Traitants  la 
i.x.f.  817 juf-  lomme  de  trente  mille  liv.  pour  tous 
qu'à  8}i.         frais  6é  dédommagements.  * 

Qu'en  conféquencc  il  avoit  été  fait 
un  rôle  iur  les  Officiers  &  Acquéreurs 
de  gages  de  ladite  fomme  d'un  mil- 
lion deux  cents  mille  liv.,  &  des  trente 
mille  liv.  pour  les  frais  Si  dédommage- 
ments des  Traitants,  laquelle  fomme 
de  trente  mille  liv.  ne  devoit  pas  être 
rembourfée  ,  ni  convertie  en  augmen- 
tations de  gages,  en  quelque  manière 
que  ce  foit. 

Que  le  fondsdefoixante-quinze  mille 
liv.  pour  le  paiement  des  gages,  avoit 
d'abord  été  affigné  fur  la  Généralité  de 
Paris  ,  &  enfuite  tranfporté  fur  celle  de 
Montauban. 

Qu'en  1720  ,  11  en  étoit  dû  quatre 


années  &  plus ,  ce  qui  faifoit,  avec  U 
lomme  principale  ,  un  million  cinq 
cents  treize  mille  cinq  cents  quatre- 
vingt-cinq  liv.  treize  lois  trois  den.  ; 
favoir  ,  un  million  deux  cents  mille  liv. 
pour  le  principal  ,  deux  cents  quatre- 
vingt-treize  mille  fix  cents  foixante- 
douzc  liv.  dix  fols,  pour  les  gages  dus 
ès  années  171s,  1717,  I7i8&:i7i9, 
&  dix-neuf  mille  neuf  cents  quatorze 
liv.  pour  le  remplacement  des  rcftants 
dus  de  l'année  1715. 

Que  tel  cfb  l'état  où  étoit  en  1710 
cette  affaire,  qui  intércflc  beaucouple 
Clergé  ;  puifqu'il  eft  véritablement  dé- 
biteur envers  les  Propriétaires  de  ces 
offices  de  Commiffaires  aux  décimes  , 
quoique  le  Roi  en  foit  auffi  débiteur 
envers  le  Clergé  ;  s'étant  chargé  envers 
lui  d'en  payer  les  arrérages  &  d'en  rem- 
bourler  les  capitaux. 

Que  cette  affaire  ayant  été  examinée 
par  les  Commllfaires  du  Confeil ,  nom- 
més pour  la  liquidation  &  le  rembour- 
fement,tant  en  principaux  que  gages, 
julqu'au  dernier  Décembre  1719,  des 
tonds  à  ce  dcflinés,  il  en  avoit  été  rem-  foyi^atCaftl 
bourfé  la  fomme  d'un  million  foixante- 

dr  ■11  lAll.   de  171 

ix-lept  mille  quatre  cents  quarante-  pag.  j?;. 
une  livres  dix-huit  fols  huit  deniers  , 
des  deniers  de  la  Compagnie  des  Indes , 
par  le  fieur  Géoffroy  ,  commis  par  Ar- 
rêt pour  payer  toutes  les  dettes  du 
Clergé. 

Qu'il  rcftoit  à  tembourfcr  la  fomme 
de  quatre  cents,  trente- fix  mille  cenc 
quarante-quatre  liv.  quatorze  fols  fepc 
deniers,  due  par  le  Roi  au  Clergé,  & 
par  le  Clergé  aux  Propriétaires  defdirs 
offices. 

Qu'il  étoit  furvenu  un  autre  Arrêt 
du  Confeil  du  19  Mai  1711  ,  qui  or- 
donne que  Icfdits  rembourfcmenis  fe- 
roient  continués  &  faits  par  le  Rece- 
vcur-Génér.il  du  Clergé  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  lui  feroit  remis  ,  par  le  Garde 
du  Tréfor  Royal ,  la  fomme  de  quatre 
cents  trente-lîx  mille  cent  quarante- 
quatre  liv.  quatorze  fols  fept  deniers, 
pour  rembourfer  le  refiant  dû  auxdits 
Officiers  ,  Si  pour  jouir  par  eux  des  in- 
térêts au  denier  cinquante,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  1710  ,  dont  le 
fonds  feroit  fait  en  rentes  fur  les  tailles 
ctéées  par  Edit  du  mois  d'Août  1710. 

Qu'il  a  été  fatisfait  à  cet  Arrêt  ,  par 
le  plus  grand  nombre defdits Officiers, 
qui  ont  fourni  leur  quittance  de  rem- 
bourfcment ,  à  la  décharge  du  Clergé, 
&  dont  le  Rccev.Gén.  doit  leur  remet- 
tre la  valeur  en  rentes  fur  les  tailles,  • 
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Que  le  Roi  ne  jugeant  pas  que  fa  dë- 
riêtj  du  Confeil  ^h-ifu-c  (oit  Complète  pour  les  tem- 

otir  finit  le  rcni-  ,        V-  i  <  •      r  ■  o  I 

omfcmeiiD  des  bourlemcnts  de|a  faits,  &  voulant  y 
fficss  de  Coin-  pourvoit  d'une  manière  plus  certaine  , 
lilTaiicj  aui  dé-  ^  fjjj^.j,       fonds  pour  le  paiement  de 
ladite  Ibmme  de  quatre  cents  trentc-fix 
mille  cent  quarante-quatre  liv.  quatorze 
fois  fept  deniers,  qui  rcfte  due  pour  fe 
libérer  totalement,  projette  d'ordon- 
Picmicr  Arrft.  ner  par  un  Arrêt  : 

1°.  Que  le  Receveur-Général  donne 
fa  quittance  vifée  de  Mrs.  les  Agents, 
&  ratifiée  par  rAflembléc-Générale ,  de 
lafomme  totale  d'un  million  cinq  cents 
;  treize  mille  cinq  cents  quatre-vingt-fix 

liv.  treize  fols  trois  deniers ,  tant  pour 
le  principal ,  que  pour  les  arrérages  dus 
pour  les  offices  de  Commilîaires  aux 
^1'  décimes. 

2°.  Qu'en  remettant  par  ledit  Recev. 
Général ,  au  Garde  du  Tréfor  Royal , 
la  quittance  de  finance  d'un  million 
deux  cents  mille  livres ,  &  par  le  fieur 
GéofFroy  au  Clergé,  les  titres  des  rem- 
bourlcments  faits  aux  Propriétaires  des 
offices  de  CoramiiTaires  aux  décimes  , 
montant  à  la  fomme  d'un  million  foi- 
xante-dix-fspt  mille  quatre  cents  qua- 
rante-une liv.  dix-huit  fols  huit  deniers, 
le  furplus  qui  refte  dû  en  principaux  & 
arrérages ,  montant  à  la  fomme  de  qua- 
tre cents  trente-fix  mille  cent  quarante- 
quatre  liv.  quatorze  fols  lept  deniers, 
fcroit  fourni  en  rentes  perpétuelles ,  au 
denier  cinquante  fur  les  tailles ,  de  cel- 
les créées  par  Edit  du  mois  d'Août  1710, 
&  remifes  au  Clergé  pour  achever  le 
rembourfement  defiits  offices  en  finan- 
ces &  gages. 

Que  pour  accélérer  la  confommation 
de  cette  affaire  ,  Sc  pour  en  libérer  le 
Clergé  ,  aulfi-bicn  que  le  Roi ,  on  pro- 
Sccond Arrêt,  jette  de  rendre  un  fécond  Arrêt,  qui 
marque  ,  que  la  fomme  due  au  Clergé 
par  le  Roi  ,  étant  due  par  le  Clergé 
aux  Propriétaires  dcfd.  offices  rcftants  à 
rembourfer ,  ils  ne  peuvent  l'être  par 
le  Clergé  ,  que  dans  la  même  valeur 
qu'il  doit  recevoir  du  Roi  ,  à  quoi  Sa 
Majefté,  voulant  autoriler  ledit  Cler- 
gé ,  elle  ordonne  : 

1°.  Que  les  Propriétaires  des  offices 
de  Comminaues  aux  décimes,  auxquels 
il  rcfte  dû  ,  feront  tenus  de  recevoir 
,  ,  leur  rembourfement  avant  le  premier 

Juillet  de  l'année  prochaine  1716  ,  en 
rentes  perpétuelles,  au  denier  cinquan- 
te ,  en  leur  payant  les  arrérages  du  pre- 
mier Janvier  1710. 

1°.  Que  ceux  qui  ne  remettront  leuts 
titres  au  Clergé  qu'aptes  le  premier  Juil- 


let 1716,  ne  feront  payés  de  leurs  ar- 
rérages qu'à  compter  feulement  des 
trois  mois  courant  ,  dans  lelqucls  les 
quittances  qui  feront  expédiées  à  leur 
profit ,  ieront  datées. 

3°.  Que  les  Propriétaires  defdits  of- 
fices qui  n'auront  pas  reçu  leurs  rem- 
bourfcments  avant  ledit  jour  premier 
Juillet  171S,  en  demeureront  déchus , 
ians  pouvoir  en  répéter  aucune  valeur, 
ni  contte  le  Clergé  ,  ni  contre  Sa  Ma- 
jcfté. 

4°.  Que  ce  qui  reftcra  à  confommer 
audit  jour  premier  Juillet  1716  ,  du 
fonds  en  rentes  perpétuelles  ,  au  denier 
cinquante,  deftiné  auxdirs  rembourle- 
mcnts ,  fera  remis  au  Garde  du  Trélor 
Royal  par  le  Receveur-Général  du  Cler- 
gé, qui  en  fera  déchargé. 

Qu'au  moyen  du  premier  Arrêt,  le 
Roi  feroit  déchargé  de  toute  obligation, 
tant  en  principal  qu'arrérages  ,  pour 
les  offices  de  Commiiraires  aux  décimes, 
&  le  Clergé  fcul  chargé,  par  l'accepta- 
tion des  rentes  fur  les  tailles ,  pour 
achever  ledit  rembourfement. 

Qu'au  moyen  du  fécond  Arrêt,  les 
Officiers  fcroient  forcés  de  recevoir, 
entre  ci  &  le  premier  Juillet  de  l'année 
1716,  le  reliant  de  ce  qui  leur  eft  dû 
en  rentes  fur  les  tailles  ,  &  qu'alors  le 
Receveur-Général  rcmettroit  le  rcfte 
dcfditcs  rentes  furies  tailles,  qui  n'au- 
roient  pas  été  reçues  en  rembourfement 
au  Tréfor  Royal ,  &:  que  le  Clergé  en 
feroit  déchargé. 

Que  Mrs.  du  Confeil  du  Roi  n'a- 
voient  pas  voulu  que  ces  deux  Arrêts 
fuftcnt  expédiés  ,  qu'ils  n'euifent  été 
communiques  à  l'Alfemblée. 


Que  la  diffi'culté  qui 


fe  trouve  dans 


cet  arrangement  eft  que  le  Clergé  don- 
neroit  au  Roi  une  quittance  générale 
de  la  fomme  totale  d'un  million  cinq 
cents  treize  mille  cinq  cents  quatre- 
vingt-fix  liv.  treize  fols  trois  deniers, 
tant  pour  le  principal ,  que  pour  lesta- 
ges dûs  pour  les  offices  de  Commiflai- 
rcs  aux  décimes,  juiqu'au  dernier  Dé- 
cembre 171 9  ,  que  le  Roi  Icroit  entiè- 
rement déchargé  de  fon  obligation  en- 
vers le  Clergé ,  &:que  le  Clergé  demcu- 
reroit  feul  chargé  de  la  iomme  de 
quatre  cents  trente-fix  mille  cent  qua- 
rante-quatre liv.  quatorze  fols  feptden. , 
reliant  due  en  principal  &  gages  pour 
lefdits  offices  ,  au  moyen  de  l'accept.!- 
lion  des  rentes  fur  les  tailles ,  pour  par- 
faire ledit  rembourfement,  &:  que  ces 
rentes  étant  un  effet  de  peu  de-  valeur, 
fujcttes  X  beaucoup  d'inconvénients , 
A  a  2, 
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■les  Officiers  qui  reftent  à  rcmbotirfer 
auroiciit  fiijcc  de  fe  plaindre  de  ce  que 
le  Clergé  auroit  déchargé  le  Roi,  &  le 
leroïc  chargé  de  ces  cfll  ts  pour  les  rcm- 
bourfcr;  ce  qui  pourroitpeut-êcre,dans 
la  fuite,  les  porter  à  un  recours  fâcheux 
contre  le  Clergé. 

Que  ,  d'un  autre  côté  ,  pour  ladite 
lommc  de  quatre  cents  trente-lîx  mille 
cent  quarante-quatre  livres  quatorze 
fols  fept  deniers,  il  y  auroit  les  deux 
tiers  des  Dioeefes  &  Officiers  à  qui  elle 
eft  duc,  qui  ont  préfenté  leurs  titres 
pour  être  liquidés  ,  qui  prclfcnt  pour 
terminer  cette  affaire ,  &  qui  acceptent 
volontiers  en  rembourfemcnt  ces  ren- 
tes fur  les  tailles. 

Qu'il  ne  refleroit  plus  qu'environ  un 
tiers,  &  même  moins,  pour  lequel  les 
Officiers  ne  fc  font  pas  préféntcs;  mais 
qu'il  cfl  à  croire  que  la  plupart  fe  pré- 
lentcront. 

Que  le  Confeil  ne  voulant  point  par- 
t.iger  cette  affaire,  &  étant  réfblu  de 
la  terminer  en  même-temps  ,  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  ,  quelque 
inftance  qu'on  ait  pu  faire ,  au  contrai- 
re, il  eft  à  craindre  que  cette  affaire  ne 
finiffe  jamais,  ou  de  long  temps,  &;  que 
ceuxqui  veulent  bien  préfcntement  re- 
cevoir leur  rembourfemcnt  en  rentes 
fur  les  t.ailles,  rcflcront  créanciers  fur 
le  Clergé,  pour  faire  valoir  leurs  droits 
&  actions  à  l'avenir. 

Que ,  par  ce  moyen ,  le  Clergé  feroit 
libéré  de  la  plus  grande  partie  de  cette 
dette ,  &;  que  l'objet  n'étant  plus  lî  con- 
fidérable,  &  étant  réduit  à  moins  d'un 
tiers,  il  femble  que  l'AfTcmblée  pour- 
roir  agréer  cet  arrangement  en  faveur 
de  plus  des  deux  tiers  qui  le  fouhaitent , 
le  demandent,  &  preflent  que  cette  af- 
faire foit  finie  ,  parce  qu'ils  foufFrenc 
du  retardement. 

Que  le  fécond  Arrêt,  que  l'on  pro- 
pofe,  rcmédieroit  à  l'inconvénient  de 
ceux  qui  ne  fe  font  pas  préfcntés,  en 
ce  qu'il  les  obligeroit  de  fe  préfenter 
dans  un  temps  marqué,  après  lequel 
ils  fcroient  déchus  de  leurs  aûions  con- 
tre le  Clergé ,  &:  les  rentes  fur  les  tailles 
feroient  remifes  au  Tréfor  Royal  ;  au 
moyen  de  quoi  le  Clergé  demeureroit 
déchargé. 

Que  c'cftle  compte  exaft  que  Mgrs. 
&  JMrs.  les  Commiflaires  avoient  cru 
devoir  rendre  de  cette  affaire  à  l'Af- 
femblée ,  &  fur  quoi  la  Commiflîon  lui 
propofe  de  délibérer. 

Mgr.  l'Archev.  de  Toiiloufe  ayant 
demandé  l'avis  de  kCojnmjHÎQn,  Mgr. 
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l'Archev.  de  Sens  a  dit,  que  la  Com- 
miliion  ,  toutes  réflexions  faites,  avoit 
cru  qu'il  étoit  à  propos,  en  coniidéra- 
tioii  des  Dioceles  &  des  Officiers  qui  le 
fouhaitent,  de  terminer  cette  affaire 
qm  dure  depuis  long^tcmps,  &qui  cou- 
roit  rifque  de  ne  p.is  être  ii-tôt  finie; 
&  que  le  Clergé,  au  moyen  du  fécond 
projet  d'Arrêt,  y  trouvcroit  une  fuffi- 
fante  liireté. 

Qu'ainfî  leur  avis  étoit,  que  l'AfTcm- 
blée pouvoit  agréer  les  arrangements 
propofés  par  les  difpofitions  des  deux 
Arrêts  projettes. 

Sur  quoi  l'Alîémblée  a  délibéré,  que 
quand  les  deux  Arrêts,  dont  les  projets 
ont  été  communiqués,  auront  été  expé- 
diés le  Receveur- Général  du  Clergé  Toy.f  l« Pi.^.- 
fera  les  diligences  néceffaires  pour  con-  J'^^'i- N».vili. 
fommer  cette  affaire  à  la  décharge  du 
Clergé,  luivant  les  ordres  de  Mrs.  les 
rigcnts-Généraux. 

Mgr.  l'Archev.  de  Sens  continuant 
Ion  rapport,  a  dit,  qu'il  avoit aufii  exa- 
miné, avec  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commif- 
faires  de  fon  Bureau,  une  demande  faite  " 
a  l'Allemblée  par  M.  Crozat,  &  à  eux 
renvoyée,  touchant  la  même  affaire  des 
offices  des  Commilfaires  aux  décimes  ; 
que^M.  Crozat  ayant  été  nommé,  par 
ArretduConfcildu  ijDécemh.  1711, 
pour  achever  les  exercices  de  feu  M.  de 
Pennautier,  Receveur-Général  du  Cler- 
gé, jufqucs  &  y  compris  l'année  1709  , 
&  étant  en  fes  droits,  demande  le  rem- 
bourfemcnt d'une  fomme  payée  de  trop 
par  M.  de  Pennautier  au  fieur  de  Bour- 
valais,  caution  du  Traitant  de  l'affaire 
des  Commiffaires  aux  décimes. 

Que  cette  fomme  eft  de  huit  mille 
cent  vingt-fix  liv.  fix  fols  deux  deniers, 
dont  il  en  appartient  fix  mille  huit  cents 
neuf  livres  quatre  fols  deux  deniers  au 
iieur  Crozat,  &  mille  trois  cents  dix- 
feptliv.  deux  fols  qui  font  dues  à  diffé- 
rents Diocefcs;  que  le  fieur  Crozat  de- 
mande cette  fomme  de  fix  mille  huit 
cents  neuf  liv.  quatre  fols  deux  den.  en 
principal ,  &  les  intérêts  depuis  l'année 
1706,  fauf  le  recours  du  Clergé  contre 
la  fuccelfion  du  fieur  Bourvalais. 

Qu'il  faut  obferver,  que,  par  Edic 
du  mois  de  Novembre  1703,  le  Roi 
avoit  créé  des  offices  de  Commiflliires 
aux  décimes ,  avec  réunion  aux  Offi- 
ciers du  Clergé;  que  ces  Officiers  pour- 
fuivis  par  les  Traitants ,  avoient  déjà 
paye  une  partie  de  leurs  taxes;  que  le 
fieur  du  Bloc  étoit  le  ptincipal  Trai- 
tant, &  que  le  fieur  Boutvalais  &  autres 
étoient  fes  Cautions. 
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"Voye^  le  romc 
I  de  la  Collca. 
;s  Proc.  verb. 
iflèmb.  de  170J, 

X,p.S)0. 


Que  rAffcmbléc  de  1705 ,  liir  les  re- 
montrances ,  obtint  ]a  révocation  de 
cet  Edit,  &  qu'à  fa  rcquilition  ,  par  Edic 
du  mois  de  Septembre  1705 ,  il  tut  créé 
de  nouveau,  au  profit  du  Clergé,  des 
offices  de  Conimillaires  aux  décimes, 
pour  être  convertis  en  augmentations 
de  gages,  £c  impolés  par  le  Clergé  lur 
fes  Officiers  ,  moyennant  la  fomme 
d'un  million  deux  cents  mille  liv.  qu'il 
donna  au  Roi ,  aux  gages  de  loixante- 
quinzc  mille  liv.  par  an ,  au  denier  leize, 
dont  le  Roi  feroit  le  fonds. 

Qu'il  fut  en  même-temps  ordonné  , 
par  la  délibération  du  10  Sept.  170J, 
qu'il  feroit  fait  un  compte  avec  les  Trai- 
tants ,  de  ce  qu'ils  avoient  déjà  reçu  & 
de  ce  qui  leur  reftoit  dû  pour  achever 
ladite  forame  d'un  million  deux  cents 
mille  livres,  &  qu'il  leur  feroit ,  outre 
cela,  payé  une  fomme  de  trente  mille 
livres,  pour  tous  leurs  frais  &  dédom- 
magements. 

Qu'en  conféquence,  l'Allemblée  de 
170J  ,  fur  ce  que  les  Traitants  aflure- 
rent  qu'il  leur  étoit  encore  dû  k  lomme 
de  cinq  cents  mille  livres ,  ou  environ  , 
délibéra  ,  qu'il  leroit  payé  aux  Trai- 
tants, par  les  expédients  propelés  par 
ledit  ficur  de  Pennautier,  la  fomme  de 
cinq  cents  mille  liv.  en  diflercnts  ter- 
mes, &  en  même-temps  ordonna  qu'il 
feroit  fait  avec  les  Traitants  un  compte 
de  ce  qu'ils  avoient  reçu ,  &  de  ce  qui 
leur  reftoit  dû  fur  leurs  récépiflés  ou 
ceux  de  leurs  Commis. 

Que  M.  de  Pennautier  fut  pourfuivi 
par  le  Sr.  Bcurvalais ,  pour  le  paiement 
de  cette  lomme ,  6:  que  même  l'on  mit 
garnifon  chez  lui. 

Que,  n'ayant  pu  faire  de  compte  avec 
le  lîeur  Bourvalais ,  il  fut  obligé  de 
payer  ;  mais  qu'il  ne  lui  paya  que  la 
fomme  de  quatre  cents  dix  mille  liv., 
&  que  cependant  il  s'cft  trouvé  qu'il  lui 
avoir  payé  dix-fept  mille  quatre  cents 
trente-neuf  liv.  neuf  lois  huit  deniers 
plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû;  que  le  lîeur 
Bourvalais ,  pour  éluder  la  reddition  de 
Ion  compte  &  le  paiement  du  reliquat, 
avoir  formé  plulieurs  prétentions  ik  de- 
mandes contre  le  Clergé  ;  qu'à  la  vé- 
rité, il  lui  avoir  ofFett  le  paiement  de 
ce  débet  en  billets  de  monnoie  ;  ce 
qu'il  n'avoit  pas  cru  devoir  accepter. 
Qu'en  1710,  M.  de  Pennautier  en 
llid.  AIT.  de  fit  les  plaintes  à  l'Afrembléc,  laquelle 
H710,  i.  XI,  p.  nomma  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe  pour  recevoir  le  compte  du  lieur 
Bourvalais ,  &  l'obliger  payer  ce  qu'il 
Jcvoit 
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Que,  le  31  Juillet  17 10,  le  lîeur 
Bourvalais  donna  la  promelFc  pour 
j3ayer  le  débet  du  compte  qui  devoir 
être  arrêté;  que  ce  compte  fut  enfuite 
drellé,  même  apoftillé  ,  mais  qu'il  ne 
tut  point  arrêté;  que  le  Sr.  Bourvalais 
paya  toujours  à  compte  la  lomme  de 
neuf  mille  cent  quatre-vingt-treize  liv. 
deux  lois  lîx  den.,  &  olFrit  de  donner 
fes  billets  pour  payer  le  furplus  le  i  5 
Avril  luivant  ;  ce  que  M.  Crozat  ne 
voulut  point  accepter,  &  fit  réitérer  fes 
fommations  au  lieur  Bourvalais. 

Qu'en  l'AlTemblée  de  1715,  M.  Cro- 
zat réitéra  fa  demande ,  6c  que ,  par  dé- 
libération du  3  I  Oftob. ,  dernière  féan- 
ce  ,  elle  renvoya  cette  demande,  avec 
plufieurs  autres  ,  à  des  CommilTaires 
nommés  pour  l'examiner  après  l'Af- 
lemblée,  &  que  Mgr.  le  Cardinal  de 
Gêvrcs  tut  nommé  Chef  de  cette  Com- 
mii'îîon. 

Que  les  CommilTaires  arrêtèrent  l'é- 
tat du  dépouillement  des  comptes  de 
M.  de  Pennautier  ;  qu'à  l'article  dont  il 
s'agit,  il  le  trouve  f'apoftillc  luivante  : 
//  efl  queflion  de  [avoir ,  fi  le  Clergé  veut 
fe  charger  de  tenir  compte  de  cette  jomtnc 
à  M.  Cro^aî  j  ou  le  renvoyer  a  pourjutvrc 
le  fieiir  Bourvalais  ;  &,  par  leur  avis, 
du  1 1  Novembre  1715,11  fut  réglé  que 
Mrs.  les  Agents  prélentcroient  un  Mé- 
moire au  Roi  pour  le  lupplicr  d'em- 
ployer fon  autorité  pour  faire  celler 
l'injufte  prétention  du  Sr,  Bourvalais, 
&  l'obliger  à  payer  ce  qu'il  doit  au  fieur 
Crozat. 

Que  le  fieur  Bourvalais  eft  mort ,  fans 
qu'on  ait  pu  lui  faire  arrêter  fon  comp- 
te,  &  qu'il  a  laiiré  les  affaires  en  très- 
mauvais  état  ;  que  la  veuve  ,  fes  héri- 
tiers &  les  cautions  du  ficur  du  Bloc 
fe  lont  dcfiftés  des  prétentions  du  fieur 
Bourvalais  ;  qu'ils-  ont  enfin  arrêté  le 
compte  en  prélence  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux. 

Que  ,  par  ce  compte ,  la  fuccefiîon  du 
ficur  Bourvalais  le  rccounoît  redevable 
de  la  fomme  de  huit  mille  cent  vingt-fix 
liv.  fix  fols  deux  den. ,  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  eft  dit ,  que  le  Sr.  CrozaC 
fe  pourvoira  lur  les  biens  &  effets  de 
la  luccelîîon  du  feu  ficur  Bourvalais, 
comme  les  autres  créanciers  de  ladite 
fuccclîîon  ,  ainli  qu'il  avifcra  bon  être; 
ledit  compte  arrêté  double  le  23  Janv. 
1725,  en  prélence  de  Mrs.  les  Agents , 
avec  des  protcflations  relpcclivcs  de 
la  part  du  ficur  Crozat  &  des  héritiers 
du  lieur  Bourvalais,  Icfqucls  ont  voulu 
payer  le  reliquat  de  ce  compte  en  ren- 
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tes  (lir  les  tailles;  ce  que  M.  Crozat  a 
rchil'é. 

Que,  par  ce  compte,  la  quittance  de 
finance  d'un  million  deux  cents  mille 
livres  a  été  retirée  ,  pareillement  un 
duplicata  de  celle  des  frais  de  trente 
mille  liv.,  l'original  ayant  été  adhiré, 
aulii-bicn  que  ledit  compte,  le  tout  re- 
mis aux  Archives  du  Clergé,  dont  cer- 
tificat a  été  fourni  par  Mrs.  les  Agents , 
pour  la  décirarge  du  compte  de  M.  de 
Pcnnautier. 

Que  telle  a  été  la  fuite  de  cette  af- 
fiiire ,  comme  il  paroît  par  les  adcs  &c 
j)ar  les  énoncés  même  de  M.  Crozat; 
iut  quoi  l'Aflcmbléc  a  à  délibérer  : 

Que  l&s  moyens  de  M.  Crozat  font, 
que  M.  de  Pennauticr  a  pavé  par  ordre 
de  l'Air,  de  1 70  5  ;  qu'il  y  a  écé  forcé  par 
les  pourluites  du  ficur  Bourvalais  ;  qu'il 
n'a  jamais  pu  faire  de  compte  avec  lui, 
quelque  diligence  qu'il  ait  faite  pour 
cela;  qu'il  lui  a  même  payé  moins  qu'il 
n'avoit  été  ordonné  par  l'AU'emblée, 
puifqu'au  lieu  de  cinq  cents  mille  liv. , 
il  ne  lui  a  payé  que  quatre  cents  dix 
mille  liv,;  &  que,  par  routes  ces  con- 
fidérations,  il  ne  doit  pas  être  refpou- 
fiible  de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  trop. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufc  ayant 
demandé  H^xkI  avoir  été  l'avis  de  la 
Commiiîion,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  a 
dit ,  que  les  réflexions  &  l'avis  de  la 
Commiflion  fur  cette  afFaire  ont  été  , 
qu'elle  dure  depuis  vingt  années;  qu'elle 
a  écé  portée  dans  pluiîeurs  Aflcmblées, 
qui  ont  toutes  renvoyé  le  ficur  Crozat 
à  répéter  cette  fomme  fur  le  fieur  Bour- 
valais. 

Qu'il  paroît  que  l'efprir  du  Clergé  a 
toujours  été  de  ne  prendre  part  dans 
cette  afFaire,  que  par  enttemile  &:  par 
follicitacion. 

Que  M.  de  Pcnnautier  ne  devoir  pas 
payer,  fans  avoir  fait  un  compte  avec 
les  Traitants,  comme  il  lui  étoit  pref- 
crit  par  la  délibération  de  l'AlTemblée 
de  1705  ,  &  que,  s'il  l'eût  fait,  il  n'au- 
roit  rien  payé  de  trop. 

Que  le  compte  arrêté  entre  M.  Cro- 
zat &:  la  fucceliion  de  M.  Bourvalais , 
en  préfencc  de  Mrs.  les  Agents ,  porte , 
qu'il  aura  fon  recours  fur  la  fucceffion 
du  fieur  Bourvalais. 

Que  le  fieur  Bourvalais  &  fcs  héri- 
tiers ont  plufieurs  fois  olFcrt  de  payer 
ce  débet  en  différents  cfFets  qui  ont 
été  rcfufés,  &  par  M.  de  Pcnnautier , 
&  par  M.  Crozat  ;  ce  qui  auroit  ter- 
miné cette  afFaire,  s'ils  euflcnt  voulu 
les  accepter. 
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Qu'il  y  avoit  plufieurs  autres  Ailo- 
ciés  qui  étoient,  avec  le  fieur  Bourva- 
lais ,  cautions  du  ficur  du  Bloc ,  chargé 
du  recouvrement;  qu'il  paroilFoit  à 
propos  que  le  fieur  Crozat  fe  pourvût 
contre  tous  lefdits  Aflociés,  auflî-bien 
que  contre  la  fucceliion  dudic  Sr.  Bour- 
valais. 

Que  l'AfTcmblée  pourroit  pronon- 
cer ,  fur  la  demande  de  M.  Crozat ,  qu'il 
eût  à  fe  pourvoir,  pour  le  débet  dudic 
compte,  contre  la  fucceliion  du  fieur 
Bourvalais  &  contre  tous  les  AfFociés, 
cautions  du  fieur  du  Bloc,  commis  au 
recouvrement ,  &  charger  Mrs.  les 
Agents  de  lui  donner  l'aide  &  le  fe- 
cours  qui  dépendront  d'eux  pour  termi- 
ner cette  afl^aire,  à  condition  qu'après 
que  le  fieur  Crozat  aura  reçu  la  fomme 
totale  de  huit  mille  cent  vingt-fix  liv. 
fix  fols  deux  deniers,  due  par  le  finito 
dudit  compte  ,  il  remettra  celle  de 
treize  cents  dix-fept  livres  deux  fols 
aux  différents  Dioccfes ,  auxquels  il  a 
déclaré  ,  par  fa  Requête ,  que  cette 
fomme  étoit  duc. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré, 
que  M.  Crozat  fe  pourvoira,  pour  le 
débet  dudit  compte,  contre  la  fuccef- 
fion du  fieur  Bourvalais  &  contre  tous 
fes  Affociés,  cautions  du  Sr.  du  Bloc, 
commis  au  recouvrement,  &  a  charo-é 
Mrs.  les  Agents  de  lui  donner  l'aide  & 
le  fecours  qui  dépendront  d'eux  pour 
terminer  cette  afFaire  ,  à  condition 
qu'après  que  le  fieur  Crozat  aura  reçu 
la  fomme  totale  de  huit  mille  cent 
vingt-fix  liv.  fix  fols  deux  deniers ,  due 
par  le  finito  dudit  compte,  il  remettra 
celle  de  treize  cents  dix-fept  liv.  deux 
fols  aux  difFérents  Dioccfes  auxquels 
il  a  déclaré,  par  fa  Requête,  que  cette 
fomme  étoit  due. 

§.  IX.  Projet  d'un  nouveau  dépar- 
tement général. 

Le  1 3  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufc  a  dit,  que  M.  l'Abbé  d'An- 
telmy ,  Député  de  la  Province  d'Aix  , 
lui  avoit  remis  un  Mémoire,  contenant 
les  raifons  de  plufieurs  Provinces,  qui 
défirent  depuis  long-temps  qu'il  foie 
fait  un  nouveau  département  généra! 
des  impofitions,  plus  jufte&  plus  exaft 
que  les  précédents.  Ce  Mémoire  a  été 
lu  par  M.  l'Abbé  de  Prémeaux  ,  Secré- 
taire; après  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufea  propofé  de  formcruncCom- 
midîon  pour  examiner  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  parvenir  à  l'exé- 
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cutiou  de  ce  projet:  ce  qui  ayant  été 
approuvé  par  la  Compagnie,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloii(e  a  nommé  pour 
cette  Commiffion  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  ,  Mgr.  l'Archcv.  d'Em- 
brun; Mgr.  l'Evêque  d'Angers,  Mgr. 
i'Evêque  de  Lificux  ,  Mgr,  l'Evêque  de 
Viviers  ;  M.  l'Abbé  de  Panât ,  M,  l'Ab- 
bé Bridelle  ,  M.  l'Abbé  de  Vigneaux  , 
M.  l'Abbé  de  Valcroillànt,  M.  l'Abbé 
de  la  Vieuxvillc, 

Le  2  S  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit,  que  Mgrs.  les  Com- 
miflaircs  nommés  pour  examiner  les 
moyens  de  faire  un  nouveau  départe- 
ment général,  s'étoicnt  aflc'mblés ,  & 
qu'ils  avoient  fait  diverfes  réHexions 
iur  le  Mémoire  de  M.  l'Abbé  d'An- 
teiniy ,  ciont  l'AfTemblée  avoit  entendu 
la  lecture  il  y  a  quelques  jours  ;  qu'ils 
avoient  aufli  vu  un  Mémoire  fur  le  mê- 
me fujet,fait  par  Mgr.  l'Archevêque 
d'Embrun  ,  dont  ils  avoient  tiré  de 
grands  éclaircidements  ;  que,  comme 
dans  une  matière  Ci  importante,  on  ne 
pourrolt  avoir  trop  de  lumières,  le  Bu- 
reau l'avoir  chargé  de  prier  tous  Mgrs. 
les  Députés  de  l'AfTemblée ,  qui  pou- 
voient  avoir  des  vues  ou  des  projets  fur 
un  nouveau  département ,  d'en  faire  part 
à  la  Commiffion. 

Le  6  Août ,  de  relevée  ,  Mgrs.  les 
Commillaires, chargés  de  travaillcr  à  un 
nouveau  département  général ,  font  al- 
lés travailler  à  leurs  Bureaux  :  ils  ont 
continué  leur  travail  le  S  Août,  de  re- 
levée ,  le  9 ,  de  relevée ,  le  17  Septem- 
bre ,  de  relevée  ,  le  1 9 ,  au  matin  &  de 
relevée,  le  10  ,  de  relevée  ,  le  4  Octo- 
bre, de  relevée,  le  6,  au  matin  &  de 
relevée ,  le  i  5  ,  de  relevée  ,1e  1 6  ,  de 
relevée,  &  le  17,  de  relevée. 

Le  16  Oftobre  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne  a  entretenu 
la  Compagnie  des  mefures  que  Mgrs. 
les  CommilTaires  ,  nommés  avec  lui 
pour  travailler  à  un  nouveau  départe- 
ment général ,  eftimoient  que  l'on  pour- 
roit  prendre  pour  parvenir  à  conlom- 
mer  un  ouvrage  aulli  important  :  l'on  a 
lu  un  projet  de  moyens  qui  paroilToicnt 
les  plus  convenables  pour  y  réulîîr. 

Le  ly  Octobre  ,  de  relevée ,  Mrs.  les 
Agents  ont  été  chargés  d'écrire  dans 
les  Diocefcs,  pour  demander  les  Alé- 
moircs  5c  les  éclaircilTcments  nécelTlri- 
res,  pour  favoir  au  julle  la  valeur^  le 
revenu  des  Bénéfices,  afin  de  préparer 
les  moyens  de  travailler  à  un  nouveau 
département  général  dans  la  prochaine 
Aflfembléc  du  Clergé. 
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X.  Affaires  de  Doclrine. 

Le  lo  Août,  Mgr.  TArchevêquc  de 
Touloule  a  dit ,  qu'il  étoit  allé  la  veille 
à  Vcriaillcs ,  avec  Mrs.  les  Agents  ;  qu'il 
avoit  tait,  au  nom  de  l'Aflcmbiéc ,  de 
très-hu.mbles  remerciements  à  Mgr.  le 
Duc  ,  de  l'audience  favorable  que  Sou 
Altelle  Sérénillîme  avoit  accordée ,  dcu 
de  jours  auparavant ,  aux  Députés  de  là 
Compagnie;  qu'il  s'étoitfervi  de  cette 
occafion  ,  pour  témoigner  à  Mgr.  le 
Duc  ,  que  l'Aflcmbiéc  ,  vivement  tou- 
chée des  troubles  que  les  conteftations 
fur  les  matières  de  doctrine  ont  exci- 
tés depuis  quelques  années  dans  l'Eglife 
de  France,  étoit  difpoféc  à  former  une 
Commiffion  qui  chcrch.ât  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  remédier  à  des 
maux  fi  preflants;  que  l'AfTemblée  s'é- 
toit  portée  à  ce  delTein  ,  avec  d'autant 
plus  de  confiance ,  que  la  piété  du  Roi , 
&  le  zele  de  Mgr.  le  Duc,  donnoicnt 
lieu  d'elpérerdes  marques  éclatantes  dé 
la  proteition  de  Sa  Majefté  liar  une  ea- 
treprife  fi  louable  H.  fi  néccfTairc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
ajouté  ,  que  Mgr.  le  Duc  avoit  donné 
beaucoup  d'éloges  au  zelc  que  l'AfTem- 
blée témoigne  pourappaifcr  les  trou- 
bles de  l'Eglife,  &  pour  lui  procurer 
une  paix  folidc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
nommé  CommilTaires  fur  les  afFairesdc 
do(ftrine  ,  Mgr,  l'Archcv.  de  Rouen  , 
Mgr.  l'Evêque  d'Angers,  Mgr.  l'Evêque 
de  SoifTons ,  Mgr.  l'Evêque  de  Châlons  , 
Mgr.  i'Evêque  de  Luçon  ;  M.  l'Abbé 
de  la  Châtre,  M.  l'Abbé  de  la  Vieux- 
ville,  M.  l'Abbé  Bridel,  M.  l'Abbé  de 
Vignaulr,  M.  l'Abbé  le  Normant. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  dit , 
que  le  trouvant  le  premier  dans  une 
Commiffion  fi  importante,  il  croyoic 
que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  du  mê- 
me Bureau  ne  le  défavoueroicnt  pas  , 
s'il  prioit  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe de  les  aider  de  les  lumières ,  Sc 
de  préfider  à  cette  Commiilion  ;  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit,  qu'il 
fe  joindroit  volontiers  à  Mgrs.  les 
Commiflaires,  pour  concourir  avec  eux 
à  la  caufe  commune  de  l'Eglife  , 
qu'il  afTilteroit  exactement  à  coûtes  leurs 
féanccs. 

Le  17  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  qu'une  des  f  rcmicrcs obli- 
gations qu'il  avoit  à  remplir,  pours'ac- 
quittcf  de  la  commiffion  importante, 
donc  l'AHembléc  l'avoic  honoré  ,  en  le 
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mettant  a  ia  icie  uu  jjLircau  aes  allaircs 
de  doélriiie ,  ctoit  de  prier  de  nouveau 
Mgr.  le  Prélident,  de  vûuloir  bienaf- 
fifter  aux  féanccs  qui  commcnceroicnt 
înccflàmmcnt ,  &  d'exhorter  Mgrs.  les 
Prélats,  &  Mrs.  les  Députés  qui  com- 
pofent  rAffembléc  ,  de  lui  faire  parc 
de  leurs  vues  Se  de  leurs  lumières. 

Le  i-j  Août,  de  relevée,  Mgrs.  les 
Commilfaircs  du  Bureau  de  la  doctine 
font  allés  travailler  h  leur  Commiffion  : 
ils  ont  continué  leur  travail  le  19  Aoîit, 
de  relevée,  le  30,  de  relevée,  le  3  i , 
de  relevée,  le  7  Septembre,  de  rele- 
vée, le  13,  de  relevée,  le  14,  de  re- 
levée ,  le  15  ,  de  relevée  ,  le  17  ,  de 
lelevée,  le  18,  le  19  au  matin  &  de  re- 
levée ,  le  ao  ,  de  relevée ,  le  2  5 ,  de  re- 
levée, le  16,  de  relevée,  le  17 au  matin 
&  de  relevée  ,  le  i"  Oâobrc,  de  rele- 
vée ,  le  1 ,  de  relevée ,  le  3  ,  de  relevée , 
le  4  au  matin  &  de  relevée ,  le  5  au 
matin  &  de  relevée,  le  6 au  matin  Se 
de  relevée,  le  S  au  matin  Se  de  rele- 
vée, le  15,  de  relevée,  le  16  de  rele- 
vée, le  17,  de  relevée,  le  11  au  matin 
&  de  relevée  ,  le  1 3  ,  de  relevée ,  le  2  5 
de  relevée ,  &  le  26  au  matin  &  de  re- 
levée. 

Le  2  Octobre  ,  Mgrs.  les  Commif- 
falres  desaftairesde  doctrine  ont  pris  le 
Bureau  ;  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commiilîon  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Vous  avez  commencé  le  cahier  de 
votre  Jurildiclion  par  demander  au  Roi 
la  permillîon ,  pour  toutes  les  Métro- 
poles du  Royaume,  de  tenir  des  Con- 
ciles Provinciaux. 

En  formant  cette  demande  générale, 
vous  avez  cru  devoir  repréfenter  à  Sa 
Majcfté  ,  que  fi  elle  ne  jugeoit  pas  à 
propos  d'accorder  préientement  à  tou- 
tes les  Métropoles  la  tenue  des  Con- 
ciles Provinciaux,  du  moins  vous  efpé- 
rieX,  qu'ayant  égard  aux  raifons  parti- 
culiei-es  de  quelques  Métropoles  ,  qui 
ont  des  bcfoins  plus  preflants  que  les 
autres,  elle  voudroit  bien  leur  permet- 
tre de  s'aflembler  en  Concile  ,  pour 
rétablir,  dans  les  Diocefes  qui  les  com- 
pofent ,  la  paix  ,  la  fubordination  ,  & 
pour  faire  rendre  à  des  Jugements  de 
î'Eglife,  que  leRoi  a  déclaré  lui-même 
être  Loix  de  l'Etat ,  l'obéllfance  qui  lui 
eft  due. 

Aujourd'hui ,  Messeigneors  ,  nous 
venons  vous  propofcrdc  continuer,  & 
Blême  de  redoubler  vos  inftances  pour 
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obtenir  le  rétabliirement  de  ces  faintes 
AlFemblées  dans  tout  le  Royaume  ; 
mais  en  attendant  qu'il  plaife  au  Roi 
de  donner  à  toutes  les  Eglifes  de  Fran- 
ce ,  une  fatisfadionfifouventfoUicitéc 
&  li  long-temps  délirée,  nous  croyons 
qu'il  eft  de  votre  zelc  d'infifter  particu- 
lièrement à  demander  le  Concile  de  la 
Province  de  Narbonnc. 

La  Commiliion,  en  vous  propofant 
de  faire  cette  demande,  rcflcnt  unevé-  | 
ritable  douleur  d'être  obligée  de  par- 
ler, en  cette  occafion  ,  d'un  Prélat  ref- 
pedable  par  fon  nom  &  par  fa  dignité  ; 
mais  les  Ecrits  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Montpellier  forcent  à  rompre  le  (ilence; 
quelques-uns  même  de  fcs  Ecrits  font 
adrclîés  à  tous  les  Prélats  du  Royaume  ; 
&  fa  dernière  Lettre  eft  l'apologie  de 
deux  autres  ouvrages  ,  l'un  intitulé: 
Remontrances  au  Roi  ,  du  1  Mai  1724; 
&  l'autre  :  Lettre  Paflorale  ,  datée  du 
jour  de  la  Pentecôte  de  la  même  année. 

Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier,  par 
fes  Ecrits ,  dément  fa  conduite  pailee; 
il  élude  par  de  vaines  fubtilités  ,  la  dé- 
cifion  qu'il  a  adoptée  dans  l'AlTemblée 
de  1705  ,  où  il  concourut  avec  vous,  Se 
comme  vous ,  Messeigneurs  ,  à  l'ac- 
ceptation folemnelle  de  la  Bulle  ,  Vi- 
ncam  Domini  Sabaoth. 

Vous  favez ,  Messeigneurs  ,  que  vos 
Prédéceffcurs ,  pour  couper  racine  aux 
erreurs  de  Janlénius,  crurent  que  le  re- 
mède le  plus  efficace  étoit  la  fignature 
d'un  Formulaire  ;  que  ce  Formulaire 
renferme  une  déclaration  précife  de  la 
condamnation  des  cinq  propofitions 
dans  le  lens  du  livre  de  Janlénius ,  dont 
elles  lonc  extraites. 

Vous  favez  aulli ,  Messeigneurs  , 
que  l'attention  conftante  &  principale 
de  I'Eglife  de  France  ,  a  toujours  été 
que  cette  fignature  fût  uniforme,  pure 
&  fimple  ,  fans  reftri£tion ,  ni  modifi- 
cation. 

Faut-il  donc  aujourd'hui,  que  nous 
ayons  la  douleur  de  voir  un  Evêque 
employer  fon  minifterc  pour  combat- 
tre &  éluder  ce  que  vos  Prédéceifcurs 
ont  établi  6c  maintenu  avec  tant  de 
zele  Se  de  fermeté  ,  fomenter  par-là 
dans  l'Eglilc  la  divifion  ,  &  entretenir 
l'erreur ,  qui  a  été  tant  de  fois  prof- 
crite  ? 

Le  plus  puifl"antde  tous  les  remèdes, 
&  Ic  plus  conforme  aux  anciens  ufages 
de  I'Eglife ,  eft  rAlTl-mblée  d'un  Con- 
cile Provincial. 

Ne  pouvons -nous  pas  efpérer  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier,  préfent 
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à  cctrc  faintc  Afiemblée ,  &  docile  aux 
reprcfcntatioiis  de  fes  Confrères  ,  ic 
rendra  à  leurs  inftanccs  pleines  de  cha- 
rité ;  que  pour  la  confolatioii  de  l'E- 
glifc ,  il  abandonnera  les  Ecrits  qui 
portent  fon  nom  ,  &  qu'il  y  rétraftera 
les  principes  pernicieux  qui  le  trouvent 
dansfcs  ouvrages? 

Que  fi  malheureùfement  il  perfévé- 
roit  à  les  (outcnir  &  à  les  détendre  , 
les  Evêqucs  alfcmblés,  au  nom  du  Sei- 
gneur, en  (uivanc'lcs  règles  de  l'Egliie , 
réprimeront  une  pareille  obftination  , 
en  préviendront  les  luircs,  &  remédie- 
ront aux  maux  que  IcsEci'its  de  ce  Pré- 
lat,  &  fa  réfiftancc  à  des  Conftiîucions 
Apoftoliques ,  lolcmncUement  reçues 
dans  l'Eglife,  &  appuyées  de  l'autorité 
royale  ,  ont  caufés ,  &  pourroient  en- 
core caufer  à  l'avenir  dans  fon  Dioccle, 
fie  même  dans  toute  l'Egliie. 

C'eft  par  ces  motifs  que  la  Commif- 
fion  eft  d'avis  que  l'Affemblée  demande 
au  Roi  qu'il  veuille  bien  permettre  à 
Mgr.  l'Aredlvêquc  de  Narbonne  ,  d'af- 
fembierinceffamment,  en  Concile,  les 
Evêqucs  SufTragants  de  fa  Métropole, 
dans  lequel  Concile  on  procédera,  par 
les  voies  canonicpes  ,  pour  arrêter  le 
mal  que  caufent  dans  l'Eglife  les  Inl- 


truc 


Pafto 


Lettres  Se  aut 


Ecrits  ,  lous  le  nom  de  Mgr.  l'Evêquc 
de  Montpellier,  &  ce  qui  y  eft  con- 
tenu, notamment  contre  l'obligation 
de  figncr  purement  &  Amplement  le 
Formulaire  ,  Se  contre  l'obéilfancc  due 
aux  Conftitutions  Apoftoliques  ,  qui 
font  reçues  dans  ce  Royaume  comme 
loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat. 

Mgrs.  les  autres  CommilHiires  ont 
enfuite  dit  chacun  leur  avis. 

M.  l'Abbé  de  Brancas  ,  nommé  à 
l'Evêché  de  la  Rochelle  ,  Promoteur ,  a 
conclu  conformément  à  l'avis  de  la 
Commilfion. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Narbonne  a  prié 
l'Aflemblée d'agréer  qu'il  fe  retirât  avec 
Mgr.  l'Evêque  de  Beziers  ,  ne  croyant 
pas  devoir  opiner  fur  une  alFairc  dont 
ils  fc  trouveront  Juges  l'un  &  l'autre  , 
lorfque  le  Concile  Provincial  de' Nar- 
bonne fera  convoqué. 

Chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
opiné,  îc  l'Allemblée  a  délibéré  de  de- 
mander au  Roi  qu'il  veuille  bien  per- 
mettre h  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne d'adl-mblcr  incelTiimmcnt ,  en 
Concile  ,  les  Evêqucs  Sufrragants  de  fa 
Métropole ,  dans  lequel  Concile  on  pro- 
cédera, par  les  voies  canoniques  ,  pour 
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arrêter  le  mal  que  caufent  dans  l'Eglife 
les  Inftruélions  Paftorales ,  Lettres  & 
autres  Ecrits ,  fous  le  nom  de  Mgr,  l'Ev. 
de  Montpellier,  &  ce  qui  y  eft  conte- 
nu, notamment  contre  l'obligation  de 
fignet  purement  limplement  le  For- 
mulaire ,  &  contre  l'obéill'ance  ducaux 
Conftitutions  Apoftoliques  ,  qui  font 
reçues  dans  ce  Royaume  comme  Loix 
de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  &  en  particu- 
lier contre  les  Bulles  ViNEAM  DOMINI 
Sabaoth  &Unigen:tusDeiFilius  ; 
qu'à  cet  clfet  il  fera  lait  une  dépuration 
à  Son  AltelTe  Sérénillime  Mgr.  le  Duc  , 
pour  le  prier  d'obtenir  du  Roi  la  per- 
miffion  d'alFembler  le  Concile  Provin- 
cial de  Narbonne. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Troies  a  requis  , 
que  ce  qu'il  avoir  dit  ,  en  opinant,  fût 
inférédans  le  Procès-verbal  :  il  a  ajouté, 
qu'il  le  rédigcroit  parécrit ,  &.  le  remet- 
tront aux  Secrétaires. 

Mgrs.  les  CommilTaires  des  aflaires 
de  doctine  continuant  leur  Rapport, 
Mgr.  l'Evêque  d'Angers  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Mgr.  l'Arehev.  de  Rouen  ne  croyant 
pas  devoir  prendre  prélentement  con- 
noilîancc  d'une  affaire  qui  n'intérelTe 
pas  moins  l'Eglife  ,  que  celle  dont  il 
vient  de  vous  faire  le  Rapport  ;  l'ordre 
fuivi  de  tout  temps  dans  les  AlTemblées 
du  Clergé,  exige  de  moi ,  que  me  trou- 
vant le  plus  ancien  de  la  Commillion^, 
j'aie  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
d'une  propofition  qu'elle  fe  croit  obli- 
gée de  vous  faire. 

L'affaire  qui  y  donne  lieu,  eft  .à  peu 
près  de  même  caractère  que  celle  fur 
laquelle  vous  venez  de  délibérer;  avec 
cette  difl-erence  néanmoins,  que  la  pre- 
mière n'a  encore  été  portée  à  aucun 
Tribunal,  au  lieu  que  dans  celle-ci  il  y 
a  déjà  eu  une  dénonciation  faite  au  Siè- 
ge de  la  Métropole. 

Ce  fcroit  donc  ,  Messeigneurs  , 
abufcr  de  votre  audience ,  que  d'entrer 
dans  un  dét.ail  qui.  fcroit  inutile,  Sc 
nous  croyons  devoir  vous  expoler  ,  en 
peu  de  mots,  quel  eft  le  mal,  &  quel 
en  peut  être  le  remède. 

Vous  avez  connoiffancc,  Messei- 
gneurs ,  d'un  Mandement  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Bayeux ,  contenant /ey'a^f- 
ment  qu'il  a  porié  fur  difércnics  propo- 
filions  qui  lui  ont  été  dénoncées. 

Ce  Mandement  porte  un  jugement 
juridique,  qui  autorife  des  lentimcnrs 
felemncllenicnc  condamnés  par  l'Egli- 
B  b 
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'fc  ,  &  approuve  des  propofirions ,  cn- 
tr'aiitrcs  ,  qui  ont  déjà  été  cenlurées 
■d.ms  Baïus  &  dans  Qucl'ncl. 

Le  nom  &  le  caraèlerc  de  l'Auteur 
de  cet  ouvrage,  font  pournous  un  dou- 
ble iujet  d'afflidion  ;  plus  l'un  ic  l'autre 
font  refpcttablcs  ,  plus  nous  lommcs 
touchés  de  nous  voir  obligés  de  faire  la 
dérnarchcque  nousfaifons  aujourd'hui: 
mais  comme  toutes  confidéiacions  doi- 
vent céder  à  ce  que  notre  zcle  pour 
l'Egliie  demande  de  nous,  nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer  de  détourner  d'elle , 
«utant  qu'il  nous  cft  poffible  ,  le  péril 
dont  elle  efl:  menacée. 

C'cfl:  donc  pour  prévenir  le  mal ,  que 
cette  dodrine  pourroit  caufer ,  que  la 
Commiffion  a  été  d'avis  de  vous  pro- 
polcr,  MEssEiGNEURS,de  deman- 
der inftamment  au  Roi  de  permettre  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  de  faire 
ince(ramment  la  convocation  du  Con- 
cile de  fa  Province ,  pour  que  la  doc- 
trine approuvée  par  le  Mandement  & 
jugementde  Mgr.  l'Evêquede  Bayeux, 
du  ij  Janvier  171 2 ,  y  foit  examinée  ;  &: 
qu'après  avoir  employé  préalablement 
les  voies  de  douceur  &  de  charité  con- 
venables ,  il  y  foit  pourvu  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  faints 
Canons  en  pareil  cas;  qu'à  cet  eflet  il 
foit  fait  une  députation  à  Son  Altcile 
SéréniiUme  Mgr.  le  Duc  ,  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  porter  au  Roi  les  vœux 
de  l'Airemblce,  &  obtenir  de  Sa  Ma- 
jefté  la  pcrmillion  de  tenir  le  Concile 
de  la  Province  de  Rouen. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  dit, 
que,  comme  il  devoir  préiidcr  au  Con- 
cile de  la  Province  de  Rouen  ,  lorf- 
qu'il  aura  plu  au  Roi  de  lui  permettre 
de  le  convoquer,  il  n'avoit  pris  aucune 
part  à  l'examen  ,  ni  à  la  difcullion  qui 
a  été  faite  dans  le  Bureau  de  la  Doéfri- 
ne  ,  de  l'alFaire  qui  concerne  Mgr.  l'Ev. 
de  Bayeux  ;  que  par  cette  même  raifon , 
il  s'abftenoit  d'opiner  fur  le  rapport  fait 
par  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  ,  &  prioit 
i'Affèmblée  de  trouver  bon  qu'il  fe  re- 
tirât ;  6c  à  l'inftant  Mgr.  l'Archev.  de 
Rouen  eft  forti  de  l'Afï'emblée. 

Mgr.  l'Evêque  de  Lifieux  s'eft  retiré 
par  les  mêmes  motifs  ;  &  M.  l'Abbé 
Bridelle  ,  comme  Grand-Vicaire  &  Of- 
ficiai Métropolitain  de  M"-r.  l'Archev. 
de  Rouen  ,  eft  aulli  forti  "de  rAftem- 
blée. 

M.  le  Promoteur  a  donné  fes  con- 
clufions  conformes  à  l'avis  de  la  Com- 
miliîon. 

Après  quoi  tous  Mgrs.  les  Prélats  & 
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Mrs.  les  Dépurés  du  fécond  Ordre  ont 
dit  leur  avis,  &  il  a  été  délibéré  de    EéliWration  dt 


l'Aircmbl£> 


demander  infta.mmenc  au  Roi  de  vou- 
loir bien  permettre  à  Mgr.  l'Archev.  de 
Rouen,  de  taire  inccflamment  la  con- 
vocation du  Concile  de  fa  Province, 
afin  que  la  doctrine  approuvée  par  le 
Mandement  ëc  le  jugement  de  Mi^r. 
l'Evêque  de  Bayeux  ,  du  15  J.anvfer 
1721,  y  foit  examinée;  &  qu'après 
avoir  employé  préalablement  les  voies 
dcdouceur  &;de  charité  convenables ,  il 
y  loit  pourvu  conformément  à  ce  qui 
eft  prelcrit  par  les  faints  Canons  en  pa- 
reil cas  ;  qu'a  cet  effet  i!  fera  fait  une 
députation  à  Son  Altefîe  Séréniliimc 
Mgr.  le  Duc  ,  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  porter  au  Roi  les  vœux  de  i'Af- 
fèmblée, &  obtenir  de  Sa  Majefté  la 
tenue  du  Concile  de  la  Province  de 
Rouen. 

En  conféquencc  de  ces  délibérations, 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloufc  a  nommé 
pourDéputés,  Mgrs.  les E^jlques  d'An- 
gers &  de  SollFons ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Briffiic  &  do  la  Ch.ître. 

Le  1  o  Oaobre    lors  de  la  leclure  du  Re,„irj,i<,„ 
Pi  oees-verbal  ,  a  la  féance  du  Mardi    MB'-  l'Ei^vc  d= 
deuxième  de  ce  mois,  le  matin  AUi-  ^™"-  1«= 
l'Evêque  de  Troies  a'dit,  qu'il' avoK  ^^t^' 
remis  aux  Secrétaires  un  Ecritlî»né  de  '""'"''éré  anPro^ 
lui  ,  qui  contenoit  fon  avis;  qu°lfup- 
plioitl'AnembIéed'.agrécrque  cet  Ecrit 
fut  inféré  dans  le  Procès-verbal    &  à 
l'mflant  Mgr.  l'Evêque  de  Troies  s'eft 
retiré.  La  lecliure  de  l'Ecritde  cePrélat 
a  été  Elite  ainfi  qu'il  enfuit. 
^  Mgr.  l'Evêque  de  Troies  a  repréfenté 
a  la  Compagnie  ,  que  l'affaire  dont 
Mgrs.  les  Commiiraires  venoient  de 
faire  leur  Rapport,  étoit  trop  impor- 
tante pour  en  délibérer  fur  le  champ, 
comme  ils  le  propofoient,  contre  les 
Règlements  du  Clergé,  qui  portent ex- 
preilément,  que  pour  donner  le  remps 
de^s'inftruire,  on  ne  délibérera  d'aucune 
affaire  importante  dans lamêmeféancc 
oii  elle  aura  été  propofée. 

Que  le  fentiment  de  la  Commilîîon 
alloit  à  flétrir  un  Evêque  encore  vivant 
diftingué  par  fon  Siège  6c  par  fon  mé- 
rite ,  en  prononçant  que  fes  Ecrits 
contiennent  une  mauvaife  dodrine 
qui  mérite  que  I'Affèmblée  demandcaù 
Roi  la  convocation  d'un  Concile  Pro- 
vincial pour  le  juger. 

Qu'il  lui  paroiffoit  qu'avant  de  rien 
déterminer  ,  il  y  avoitdes  règles  d'équi- 
te,  de  charité  fraternelle  &:  de  bien- 
feanee  à  obferver. 

Qu'il  éroit  perfuadé  que  Mgrs.  Ict 
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ComniifTaircsavoient  examiné  les  écrits 
de  Mgr.  l'Evêqac  de  Montpellier;  mais 
c]uc  cela  ne  lulS(oit  pas  pour  qu'il  por- 
tât ion  jugement;  qu'il  talloit  préala- 
blemcntqucMgrs.  les Commid'aires  co- 
tafll'nt  les  propofitionsqu'ils  en  avaient 
extraites,  ou  les  fflFent  voir  dans  Icfdits 
Ecrits;  qu'ils  marquaflent  précilémenc 
&  prouvaffént  les  erreurs  qu'ils  y  trou- 
voient  ;  que  l'on  donnât  le  temps  à 
tous  les  Juges  de  les  examiner ,  &  de 
former  leur  avis ,  après  un  examen  fuffi- 
fant;  qu'il  talloit  enfin  que  l'on  avertît 
Mgr.  l'Êvêque  de  Montpellier,  &  qu'on 
J'ccoutâtdans  fes  défenles  ,  que  l'Eglife 
&  le  Clergé  de  France  ne  s'étoit  jamais 
écarté  de  ces  règles  d'équité  ,  même  à 
l'égard  des  perfonnes  moins  confidéra- 
blcs  qu'un  Evêque. 

Qu'il  éîoir  à  craindre  que  le  public 
ne  iùt  étonné  de  voir  des  Inftruclions 
&  des  Ecrits  d'un  Evêque  flétris  en  un 
moment  par  une  Atremblée  d'Evêqucs, 
fur  la  fimplc  &  rapide  lecture  de  laCom- 
mlflion  ,  deftituée  de  preuves  &  de  pie- 
ces  juftificatives ,  lecture  à  peine  lufK- 
iante  pour  donner  l'idée  de  cet  avis , 
loin  de  fuflîrc  pour  en  faire  fcntir  la 
juilcffe  &  la  vérité  à  tous  ceux  qui  dé- 
voient prononcer  le  jugement. 

Qu'il  n'étoit  pas  moins  à  craindre 
que  ce  mêmepublic,  contre  l'intention 
de  l'AiTemblée  ,  ne  tût  pas  édifié  du  peu 
de  ménagement  &  de  la  rigueur  avec 
laquelle  î'Aflcmblée  traitoit  un  des  plus 
anciens  Evêqucs  de  France  ,  confidéré 
&  refpecté  ;  qu'on  pourroit  dire  ,  ic 
qu'on  pourroit  penfer,  que  fi  l'Aiicm- 
blée  avoir  des  fujets  de  plaintes  contre 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  ,  elle 
devoir  le  traiter  avec  plus  de  douceur 
&  avec  moins  d'éclat;  que  c'étoit  mê- 
me la  voie  la  plus  lure  pour  le  ramener 
à  l'uniformité  de  conduite  Se  de  icnti- 
mcnts  de  l'Eglile  de  France,  &  pour 
prévenir  tous  les  troubles  qu'un  traite- 
ment rigoureux  pourroit  occaiionner. 

Qu'au  refte,  il  no  doutoit  pas  que 
l'Airemblée  ne  lui  fît  la  jufticcde  croire 
qu'en  parlant  comme  il  tailoit,  il  étoit 
bien  éloigné  de  vouloircouvrir  ou  pro- 
téger aucune  des  erreurs  condamnées 
par  le  laint  Siège  &;  par  l'Eglile;  que  lift 
îcntiments  fur  la  ioumillion  linccrc  , 
pleine  &  entière ,  due  à  toutes  les  dé- 
cifions  de  l'Eglile,  étoicnt  alFez  con- 
nus ,  &  n'éroicnt  autres  que  ceux  de 
feu  M.  BolFuet ,  Evêque  de  Mcaux ,  Ion 
oncle  ,  Se  du  Clergé  de  France;  qu'il  en 
donnoittous  les  jours,  dans  ion  Dio- 
cel'e,des  preuves  non  équ  ivoqucs,  par  la 
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iîgnature  pure  5c  (implcdu  Formulaire, 
(ans  addition  ,  ni  reftriclion. 

Qu'il  elpéroit  auiii  que  Mgrs.  les 
Commiiraircs  ne  Icroient  pas  iurpris 
du  parti  qu'il  prenoit  de  contredire  leur 
avis, en  faveur  de  ion  attachement  aux 
règles,  &  de  fon  amour  pour  la  paix; 
qu'il  ne  faiioit  en  cela  que  fuivre  l'ef- 
prit  d'un  grand  Archevêque,  ion  Mé- 
tropolitain ,  &:  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Ilodez  ,  qui,  en  opinant  avant  lui, 
avoicnt  conclu,  pour  les  mêmes  rai- 
ions  qu'il  vcnoir  de  déduire ,  à  ne  point 
parler  de  la  perfonnc  ,  ni  des  Ecrits  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  ,  dans 
la  demande  qu'on  croyoït  devoir  taire 
au  Roi  d'un  Concile  de  la  Province  do 
Narbonne. 

Et  il  a  conclu  ,  en  requérant,  que 
fon  avis  fût  inféré  dans  le  Procès-ver- 
bal ;  ce  qui  a  été  accordé,  &  a  ligné, 
t  J.  I3EN1GN1H ,  Evêque  de  Troics. 

M.  le  Promoteur  ayant  été  entendu , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloule  a  dit, 
que  l'Ecrirdc  Mgr.  l'Evêque  de  Troies 
lui  paroiiîoit  peu  refpeilueux  pour  la 
Compagnie;  que  l'Aflc-mbléc  n'avoit 
point  jugé  la  pcrionne ,  ni  cenluré  les 
Ecrits  de  Mgr.  l'Evêque  de  Montpel- 
lier; mais  que  la  notoriété  des  motifs 
de  la  délibération  de  la  Compagnie, 
notoriété  écabliefur  des  preuves  incon- 
teflablcs,  montroit  iufiilamment  la  né- 
celiité  d'airenibler  le  Concile  de  la  Pro- 
vince de  Narbonne,  dans  lequel  Mgr. 
l'Evêque  de  Montpellier  leroit  entendu 
&  fes  Ecrits  examinés,  &  que  rien  n'é- 
toit plus  conforme  aux  règles  de  l'E- 
glile &c  aux  fainrs  Canons ,  de  même 
qu'aux  Eoix  du  Royaume  ,  &  à  la  Dé- 
claration de  166  y,  que  la  délibération 
prile  par  l'Aflembléc  le  deux  de  ce  mois , 
pour  demander  à  S.  M.  qu'il  lui  plût  de 
pcrmettreque  laProvince  cccléliaftiquc 
de  Narbonne  s'aflemblàt  en  Concile. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a     Réflexions  de 
ajouté ,  que,  conformément  aux  conclu-  j^'^^J;  ["jj^uc  d= 
fions  de  M.  le  Promoteur  ,  la  Compa-  Troies ,  inféré  au 
gnie  avoir  à  délibérer  fur  la  demande  Prcis-vcrbal. 
faite  par  Mgr.  l'Evêque  de  Troies  :  fur 
quoi  l'Aflembléc  a  délibéré  ,  que,  fans 
tirer  à  conféqucnce  pour  l'avenir,  l'avis 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Troies  ,  qu'il  a 
remis  aux  Secrétaires ,  dans  un  Ecrit 
ligné  de  lui  ,  feroit  inféré  dans  le  Pro- 
cès-verbal ,  &  cependant  elle  a  déclaré 
qu'elle  improuve  ledit  Ecrit,  notam- 
ment en  ce  qu'il  contient  d'injurieux  i 
l'Alfcmblée  ,  Se  des  faits  contraires  à  la 
vérité. 

Bb  1 
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^fl!"        ^'^    3  Oaobrc  ,  lorlquc  le  Procès- 

Troics ,  fuv  ce  qui 

vcroal  a  ete  lu  a  la  leancc  du  Mercredi 
a  lité  di:  de  fon  matin  Ic  lo  Octobre    M^r.  l'Evêqiic 
de  1  roics  a  déclare  qu  il  ecoit  trcs-tou- 
ché  des  noces  &  qiialitications  qu'il  vc- 
noit  d'entendre  qu'on  avoit  données  à 
Ion  avis,  inléré  dans  le  Procès-verbal, 
par  délibération  du  Mercredi  lo  Otlo- 
brc  ;  qu'il  regarderoit  comme  un  cri- 
me, qu'il  ne  le  parjonneroic  pas  lui- 
même,  s'il  lui  étoic  échappé  des  ex- 
preffions  qui  blcU'alFent  le  refpctt  dû  à 
une  Allembléc  ii  augufte  ,  &  qui  alté- 
raffenc  tant  loitpeu  la  vérité  des  faits, 
ce  qu'il  croyoit  n'avoir  pas  fait ,  &  qu'il 
protcftoit  qu'il  n'avoit  point  eu  d'autre 
intention  que  de  rendre  compte  aux 
Evéqucsfes  Confrères,  dans  les  termes 
les  plus rclpcclueux,  des  motifs  quil'a- 
voicnt  empêché  d'adhérer  au  feiitimenc 
de  la  pluralité  dans  cette  occalîon. 
Rapport  te  Dt      Le  ioO(!l:.,Mgr.!'Ev.d'Angcrsadit, 
r^arûTcnt  'î"'"'.  '^'''^.'^"^io"  des  ordres  delà  Com- 
tes Conciles  de  pagnie,  il  étoit  allé  à  Fontainebleau 
Roue™"'  ^S'-         '^^  Soillons  Si  Mrs.  les 

Abbés  de  BriiFac  &c  de  la  Châtre  ;  qu'ils 
s'étoicnt  rendus  chez  M.  le  Comte  de 
JMaurcpas,  de  qui  ils  avoicnt  été  reçus 
avcc'ia  poIitclTc  ordinaire;  que  fur  le 
champ  M.  le  Comte  de  Maurepas  les 
avoit  conduits  chez  Son  Altefle  Séré- 
nilîîme  Mgr.  le  Duc  ,  &  qu'ayant  été 
introduits  dans  le  cabinet  de  ce  Prince , 
ils  l'avoicnt  lupplié,  au  nom  de  l'Af- 
femblée  ,  de  vouloir  bien  être  favorable 
à  la  demande  que  la  Compagnie  avoit 
l'honneur  de  faire  au  Roi ,  pour  que  Sa 
Majcfté  vouliit  bien  permettre  la  con- 
'  vocation  des  Conciles  Provinciaux  de 

Narbonne  &  de  Rouen  ;  que  Mgr.  le 
Duc  leur  avoit  répondu  ,  qu'il  louoit 
très-fort  le  zele  de  rAiFeniblée ,  &  qu'il 
fcroit  valoir  auprès  du  Roi  la  demande 
qui  lui  étoit  faite  au  nom  du  Clergé. 

Mgr.l'Evêquede  SoilTons  a  dit ,  qu'il 
croyoit  devoir  informer  la  Compagnie, 
que  fi  Son  Altefle  Sérén illime  avoit  paru 
très-lenfible  aux  repréfentations  qui  lui 
avoient  été  faites  de  la  part  de  l'AlFem- 
blée,  elle  l'avoitaull!  été  beaucoup  à  la 
manière  pleine  de  dignité  &  de  force 
avec  laquelle  Mgr.  l'Evêque  d'Angers 
les  lui  avoit  faites. 

Le  17  Odobre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  ayant  propofé  que  Mgrs.  les 
CommifTaires  du  Bureau  de  la  Do6lrine 
fiffcnt  leur  Rapport,  Mgr.  l'Archcv.de 
Rouen  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 
La  Comraiffioti  de  la  Dodrine ,  après 
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avoir  tait  le  rapport  de  la  demande  des 
Conciles  Provmciaux,  avoir  formé  le 
projet  decenfurer  différents  libelles  qui 
ont  été  répandus  depuis  quelques  an- 
nées dans  le  public,  contre  le  refpccl 
&  la  foumillion  qui  eft  due  aux  juge- 
ments de  l'Eglife  6:  contre  l'autorité 
des  Evêques  ;  la  Commillion  avoit  en 
même-temps  formé  le  projet  de  cen- 
furer  dans  ces  Ecrits  les  erreurs  de 
Baïus  ,  de  Janfénius,  &  du  livre  des 
Réflexions  Morales ,  erreurs  folemnel- 
lement  condamnées  par  l'Eglife,  Se  qui 
lont  néanmoins  renouvellécs  dans  ces 

divers  ouvrages.  *  „  , 
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fVIais  dans  les  conjontturcs  embar- 

raflantcs  oii  s'eft  trouvé  le  Clergé  de 
France,  occupé  d'ailleurs  par  la  multi- 
tude des  affaires  temporelles ,  que  nous 
ne  pouvions  nous  difpenfer  de  finir, 
fans  manquer  à  ce  que  nous  devons 
aux  Provinces  qui  nous  ont  confié  leurs 
pouvoirs,  nous  n'avons  pas  eu  tout  le 
temps  néceflaire  pour  entrer  dans  ce 
détail,  &  pour  exécuter  dignement  un 
projet  qui  ne  pouvoit  être  véritable- 
ment utile  qu'autant  qu'il  feroit  pleine- 
ment rempli. 

§.  XI.  Cahiers  ;  Conférences  ;  Mé- 
moires &  plaintes  des  Provinces. 

Le  8  Juin  ,  de  relevée ,  Mgrs.  les  Travail  ia 
Commiff  de  la  Jurifdiélion  font  allés  <^om.niffiiires  de 
travailler  à  leur  Bureau  :  ils  ont  conti- 
nué  leur  travaille  11  Juin,  de  relevée, 
le  12.,  de  relevée,  le  14,  de  relevée, 
le  15, de  relevée,  le  iS,  le  17,  le  18, 
de  relevée,  le  19,  de  relevée,  le  10  au 
matin  Se  de  relevée ,1e  1 1 ,  de  relevée , 
le  il  au  matin  Se  de  relevée,  le  2, y  au 
matin  Se  de  relevée,  le  16  au  matin  Se 
de  relevée,  le  17  au  matin  Se  de  re- 
levée; le  2  Juillet,  de  relevée,  le  3  au 
matin  &  de  relevée,  le  6  au  matin  Si 
de  relevée,  le  7  au  matin  &  de  relevée, 
le  9,  de  relevée,  le  10,  de  relevée,  le 
13,  de  relevée,  le  14,  le  liî  au  matia 
&  de  relevée ,  le  1 7 ,  de  relevée ,  le  i  S 
au  matin  Se  de  relevée  ,1e  1 9  ,  de  re- 
levée ,  le  13,  de  relevée,  le  24,  de 
relevée ,  le  2  7 ,  de  relevée ,  le  2  8  ;  le  i 
Août,  de  televéc,  le  1 ,  de  relevée,  Ib 
6,  de  relevée,  le  7  au  matin  Se  de  re- 
levée ,  le  1 1 ,  de  relevée ,  le  13,  de  re- 
levée ;  le  17  Septembre,  de  relevée, 
le  19,  au  matin  Se  de  relevée,  le  20, 
de  relevée;  le  4  Odobre,  de  relevée, 
le  6  au  matin  Se  de  relevée ,  le  1 5 ,  de 
relevée ,  le  1 6 ,  de  relevée ,  Se  le  1 7 ,  de 
relevée. 
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liJi'drî-Ai'r'^d-  '         '  ''^  Cahier  prélcnté  à  Sa 

7M,  concernant  Majcfté  par  rAU'cmbléc  de  1713  ,  cou- 
a Jurifdiûioii,  tenant  les  articles  qui  concernent  la 
Jurildiclion  eccléitaftiquc ,  a  été  lu  par 
M.  l'Abbé  de  Caulet,  Secrétaire,  & 
Mgrs.  les  Prélats  ont  tait  divcrics  ré- 
flexions très -importantes  fur  les  ma- 
tières qui  y  lont  traitées. 
Otrervarionsfiit  Le  1 9  Juillet,  M grs.  les Commiflaires 
iX'Sifrf  "  '^'^  la  Jurifaiclion  ont  pris  le  Bureau  ,  K 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  Chef  de 
la  Commillron,  a  dit,  que  Mgrs.  les 
Commiffaires  avoient  cru  ,  qu'avant  de 
faire  le  rapport  des  aflanes  qui  concer- 
nent la  Jurildicf  ion ,  il  coiivcnoit  qu'ils 
rendiflcnt  compte  .à  l'Adcmblée  des  ar- 
ticles XV  &  XVI  du  Cahier  de  l'Af- 
ie.^lblée  de  1713,  fur  la  Jurildiâion  ; 
que,  par  l'art.  XV,  rAilcmbléc  avoit 
demandé  à  Sa  Majcfté  de  nommer  des 
Commiflaires  pour  examiner  les  Mé- 
moires rcfpeclifs  du  Clergé  £c  de  l'Or- 
dre de  Malte,  afin  de  pouvoir  parvenir 
à  un  règlement  qui  terminât  toutes  les 
conteltations  qui  s'élèvent  chaque  jour 
entre  Mgrs.  les  Evêques  Se  Mrs.  de  l'Or- 
dre de  Malte;  que,  depuis  long-temps, 
le  Clergé  dédroit  ce  règlement,  pour 
établir  une  paix  lolide  entre  le  Clergé 
&  un  Ordre  pour  lequel  on  devoitavoir 
une  extrême  conlidération  ;  que  Sa  Ma- 
jefté,  informée  de  routes  les  contcfta- 
tions  lurvenucs  entre  Mgrs.  les  Prélats 
&  l'Ordre  de  Malte,  avoit  reconnu, 
parla  réponfeà  cet  article,  la  néccflité 
de  nommer  des  Commitraires  pour  exa- 
miner les  Mémoires  reipectifs  des  Par- 
ties, pour  y  être  ftatuéen  conféquence; 
que  la  Commillion  avoit  cftimé  qu'il 
convenoitque,  dans  la  prélente  Affem- 
blée,  on  priât  M.  le  Garde  des  Sceaux 
de  nommer  les  CommjlTaires. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouré  , 
que ,  par  l'arr.  XVI  du  même  Cahier  fur 
la  Juriidlclion  ,  le  Clergé  avoit  formé 
différentes  demandes  ;  en  premier  lieu , 
qu'il  fut  fait  défenfcaux  Abbés,  Prieurs 
&  Religieux  des  Abbayes,  qui  fe  pré- 
tendent exemptes ,  d'adminiftrer  les  Sa- 
crements aux  Laïques  qui  habitentdans 
l'enceinte  de  leurs  Monaftercs ,  ou  dans 
les  Fermes  &  les  Cenfes  qui  en  dépen- 
dent,  fans  en  avoir  obtenu  préalable- 
ment la  pcrmillîon,  par  écrit,  des  Ar- 
chevêques &  Evêques  :  en  fécond  lieu  , 
qu'en  C.1S  que  S.  M.  ne  jugeât  point  à 
propos  d'accorder  dès  à-préfent  le  Juge- 
ment définitif,  qui  lui  eft  demandé  par 
le  Clergé,  concernant  leldits  Religieux 
exempts,  il  pliic  à  Sa  Majcfté  noirimer 
des  CommilTaircs ,  pardcvant  Icfquelj 
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les  titres  des  prétendus  Privilégiés,  ci- 
dellus  dénommés ,  feroient  rapportés 
pour  y  être  llatué;  &  que  cependant, 
par  provifion,  il  feroit  fait  défenfes 
auxdits  Religieux  exempts  d'adminif- 
trer les  Sacrements  de  Baptême  &  de 
Mariage;  que  le  Roi ,  dans  fa  réponfc, 
11 'avoit  point  accordé  un  Jugement  dé- 
finitit,  ni  même  la  provifion  demandée 
par  le  Clergé;  mais  que  Sa  Majcfté  avoit 
promis  de  iaire  examiner  par  des  Com- 
miflaires l'ufagc  dans  lequel  Ibnt  leld. 
Abbayes  &;  Monaftercs;  que  la  nomi- 
nation de  ces  Commiffaires  étoit  très- 
importante  pour  parvenir  à  établir  une 
exacte  difciplinc  dans  les  Diocefes  , 
d'autant  plus  que  le  Roi  paroiffoit  lui- 
même  ,  dans  (a  réponle ,  regarder  ces 
ulages  comme  contraires  à  la  difcipline 
&  à  l'ordre  hiérarchique  de  l'Eclife  ; 
que  tous  ces  motifs  avoient  porte  ceux 
qui  compofent  le  Bureau  de  la  Jurif- 
di£lion  ,  à  croire  qu'il  convcnoit  que 
l'Aflemblée  infiftât  pour  obtenir  la  no- 
mination de  ces  Commiffaires. 

L'affaire  mife  en  délibération,  l'Af- 
femblée  a  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
de  demander  .à  M.  le  Garde  des  Sceaux 
qu'il  veuille  bien  nommer  au  plutôt 
des  Commiflaires  pour  les  deux  affaires 
dont  ce  Prélat  a  fait  le  rapport  à  la  Com- 
pagnie,  dont  l'une  eft  entre  le  Clergé 
&  l'Ordre  de  Maire,  &  l'autre,  entre 
le  Clergé  Si  certaines  Abbayes  &  Mo- 
naftercs qui  abufent  de  leurs  exemp- 
tions. L'Âffemblée  a  aulfi  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  fuivre  ces  deux  aflaires 
avec  toute  l'attention  &:  toute  l'exaûi- 
tudc  qu'elles  méritent. 

Le  3  Oftobre,  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron  a  dit,  que  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas  lui  avoit  remis  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  par  lequel  Sa  Majefté  a  eu  la 
bonté,  lur  les  remontrances  du  Clergé, 
de  nommer  Mrs.  l'Abbé  Bignon  ,  le 
Pellcticr-Desforrs ,  de  Saint-Contcft , 
de  Machault,  d'Argenfon  &  deFortia, 
Confeillers  d'Etat,  &  le  Pelletier  de 
Baupré,  Maître  des  Requêtes,  Com- 
miffaires, pour  examiner  les  contcfta- 
tions  qui  durent  depuis  long-temps, 
entre  le  Clergé  &  l'Ordre  de  Malte  , 
fur  quelques  chefs  de  la  Jurifdiclion  ec- 
cléfiaftique  ;  que  les  mêmes  Commif- 
faires ont  auflî  été  nommés  par  le  Roi 
pour  examiner  les  prétentions  que 
quelques  Abbayes  Sc  Monaftercs  ont, 
de  pouvoir  adminiftrer  les  Sacrements , 
fans  l'autorité  des  Archevêques  Sc 
Evêques.  * 

L'Aflemblée  a  ordonné  que  l'Arrêt 


Commiffaires 
dcman<!cs  fur  les 
djftcrciîds  cdtre  le 
Cierge  &  l'Ordre 
de  Msite,  &  encre 
le  Clergé  &  (]uel- 
qucs  Al-.bayes,  fur 
l'adminidration 
des  Sacrcmems. 


Les  fufdits  Com- 
BiilT.  font  nom- 
mes par  le  Roi. 


*  yoyer  Itt 
P.  J.  N«.  X. 
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dont  M.  l'Abbé  de  Maugiron  venoit 
de  palier,  (croit  mis  i  la  fin  du  Procès- 
verbal ,  &  envoyé  dans  les  Diocclcs. 
■fcr'dr'la  Julif-  iô  Juillet,  Mgrs. les  CommilTaircs 

.«iiaion.  de  la  Jurildiftion  ont  pris  le  Bureau  ; 

Mgr.  l'Archevêque  de  Pxouen  ,  Chef  de 
la  Commiffion  ,  a  commencé  le  rapport 
du  Cahier  de  la  Jurildiction  par  l'ar- 
ticle de  la  tenue  des  Conciles  Provin- 
ciaux, 

Il  a  été  délibéré,  que  la  demande  de 
la  tenue  des  Conciles  Provinciaux  fe- 
roit  réitérée  avec  les  plus  vives  inftan- 
ccs  ,  tant  dans  la  Harangue  de  clôture , 
que  dans  le  Cahier  de  la  Jurifdiclion  ; 
&c]ue  cette  demande  fera  appuyée  des 
circonftanccs  particulières  qui  prou- 
vent les  beloins  prclîancs  de  quel- 
ques Provinces  :  après  quoi  ,  l'article 
drelfé  fur  cette  matière  par  Mgrs.  les 
CommiUaircs  ayant  été  lu  dans  l'Al- 
fcmbléc ,  il  a  éjé  généralement  ap- 
prouvé. 

Le  1 3  &  le  14  Aoiit,  Mgrs.  les  Com- 
milTaires  de  la  Juriidiclioii  ont  pris  le 
Bureau  ,  &  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  , 
Chef  de  laCommiilion,  a  continué  le 
rapport  des  articles  du  Cahier  concer- 
nant la  Jurildièlion. 

Le  17  Août,  Mgrs.  les  Commiflaires 
de  la  Jurildiction  ont  pris  le  Bureau, 
&  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  Chef  de 
la  Commiffion,  a  continué  le  rapport 
des  articles  du  Cahier  que  le  Clergé 
doit  prélenter  à  Sa  Majellé. 

L'AfTemblée  a  opiné  fur  chaque  ar- 
ticle, &,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, celle  de  Bourges  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  elle  a  approuvé 
les  articles  ,  dont  la  lecture  lui  a  éré 
faite  :  elle  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  pourfuivre  l'exécution  des  réponfes 
qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  de  faire  (ur 
chaque  article  ;  elle  a  exhorté  Mgrs. 
les  Prélats  qui  fe  trouveront  à  Paris  , 
de  joindre  à  cet  efl-ct  leurs  bons  offices 
aux  iollicitations  de  Mrs.  les  Agents. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloulc  a 
remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  &c  Mgrs. 
les  Commillaires  du  Bureau  de  la  Juril- 
diction ,  de  l'application  avec  laquelle 
ils  ont  travaillé  à  un  ouvrage  digne  de 
Jeurs  lumières  &  de  leur  exaditude. 

Le  18  Août,  Mgrs.  les  Commiflaires 
jàc  la  Juri(di£lion  ont  pris  le  Bureau  ; 
*  VoycihCa-  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen,  Chef  de  la 
''JûéiuTfliLfl  Commiffion  ,  a  achevé  la  levure  des 
irnprimc  EU  174O3  articles  du  Cahier  de  la  Jurifdiction  , 
T'S-  'i)'-jitfquà  que  le  Clergé  doit  préfenter  au  Roi.  * 
JL'Aflemblée  délibérant  pat  Provinces, 


ASSEMBLÉE    DE    1715.  §.  XI. 


418 


celle  de  Vienne  étant  en  tour  d'opiner  Approbaiion  A, 

,  ■  '1-1      ai  [icles  du  Cailler 

la  première  ,  a  approuve  tous  ies  articles     la  jutiHiaion. 
en  la  forme  qu'ils  avoicnt  été  rédigés 
par  la  Commiffion. 

Le  1  8  Juin  ,  Mgrs.  les  Commiflaires    Travail  Jc5 
du  Temporel  font  allés  travailler  à  leur 
Bureau  :  ils  ont  continué  leur  travail  le 
1 1  Juin ,  de  relevée ,  le  i  z  ,  de  relevée , 
le  14,  de  relevée  ,  le  i  5 ,  de  relevée ,  le 

1  fi ,  le  I  8  au  matin  &  de  relevée ,  le  19, 
de  relevée,  le  2.0  au  matin  &  de  rele- 
vée, le  11 ,  de  relevée,  le  21  au  matin 
&  de  relevée,  le  13  ,  le  25  au  matin  & 
de  relevée  ,  le  26  au  matin  &  de  rele- 
vée, le  27,  au  matin  &  de  relevée;  le 

2  Juillet,  de  relevée,  le  3  au  matin  & 
de  relevée,  le  6  au  matin  &  de  relevée, 
le  7  au  matin  &  de  relevée,  le  9,  de  re- 
levée ,  le  10 ,  de  relevée ,  le  1 3  ,  de  re- 
levée, le  14,  le  ifi  au  matin  8c  de  rele- 
vée, le  17  de  relevée,  le  i S  au  matin 
&  de  relevée ,  le  1 9  ,  de  relevée ,  le  2  3  , 
de  relevée,  le  14,  de  relevée,  le  17,  de 
relevée,  le  iS  ;  le  i"Août,  de  relevée, 
le  2  ,  de  relevée ,  le  6,  de  relevée ,  le  7 
au  matin  Si  de  relevée,  le  1 1 ,  de  rele- 
vée, le  1 3 ,  de  relevée ,  le  10, de  relevée, 
le  17,  de  relevée,  le  29,  de  relevée;  le 
13  Septembre,  de  relevée,  le  14,  de 
relevée,  le  17,  de  relevée,  le  19  au 
matin  &  de  relevée,  le  20,  de  relevée; 
le  4  Octobre ,  de  relevée ,  le  6  au  matin 
&  de  relevée,  le  i  5 ,  de  relevée,  le  ifi, 
de  relevée,  5c  le  17,  de  relevée. 

Le  5  Juin  ,  le  Cahier  préfenté  au  Roi    Mure  in  Ca- 
par  l'Aflembléc  de  1725,  qui  concerne  de 
le  temporel  des  Bénéfices,  a  été  lu  par  l'/xcmpS""' 
M.  l'Abbé  de  Caulet ,  Secrétaire  :  Mgrs. 
les  Prélats  ont  fait  pluiîeurs  obferva- 
tions  lur  les  articles  qu'il  renferme. 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Archev.  d'Em-  RapportduCa- 
brun  a  dit,  que  le  Bureau  du  Temporel  ^^"'f''- 
apportoit  les  articles  dont  il  avoir  cru 
que  le  Cahier  auquel  il  a  travaillé  de- 
voir être  compolé  ;  que,  conlîdérant 
qu'il  feroit  peu  convenable  de  multi- 
plier les  demandes,  ils  avoient  réduit 
ces  articles  à  un  très-petit  nombre, 
c'eft-à-dire  ,  à  ceux  dont  l'Aflèniblée 
pouvoit  vraifemblablcment  efpérer  le 
iuccès  ,  &C  à  ceux  dont  le  Clergé  ne 
lauroit  celTer  la  pourfuitc  fans  préjii- 
dicier  à  fes  droirs;  qu'en  examinant 
les  plaintes  des  Provinces,  ils  avoient 
écarté  du  Cahier  celles  qui  n'ont  pas 
un  rapport  naturel  au  Clergé-Général  , 
après  avoir  cependant  rendu  compte 
de  toutes  celles  qui  ont  paru  mériter 
l'attention  de  la  Compagnie;  qu'enfin  , 
ils  avoient  cru  qu'il  falloit  aulii  éviter 
de  former  des  plaiotes  générales  contre 
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toute  cfpccc  de  contravention  particu- 
lière, de  peur  qiie'lcs  réponles  n'étant 
pas  favorables,  le  mal  ne  devînt  général, 
&  qu'on  n'en  prît  occafion  de  donner 
plus  d'étendue  aux  prétentions  con- 
traires aux  intérêts  du  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  fait 
cnfuite  la  lecture  des  articles  du  Cahier 
que  le  Clergé-Général  doit  préicnter  à 
Sa  Majellé,  concernant  les  affaires  tem- 
porelles :  l'ACTenibléc  a  opiné  lur  cloa- 
que article,  la  Province  d'Aix  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  &  clic  les  a 
tous  approuvés. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  Si  Mgrs. 
les  Commilîiiires ,  de  l'exactitude  &  de 
l'attention  avec  lac]uclle  ils  ont  travaillé 
à  un  ouvrage  auili  important.  * 

Le  10  Août,  M.  l'Abbé  de  Valras  a 
été  ch.ugé  d'aller  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  pour  favoir  le  jour  &  l'heure 
de  la  conférence  que  Mgrs.  les  Com- 
miffaircs  de  la  Jurifdiclion  doivent 
avoir  avec  Mrs.  du  Conleil. 

Le  î3  Août,  M.  l'Abbé  de  Valras  a 
dit,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  voir  M.  le 
Garde  des  Sceaux;  qu'il  lui  avoir  dit, 
que,  fi  la  Compagnie  l'agréoit,  la  con- 
férence avec  Mgrs.  les  Commillaires  de 
la  Jurifdiclion  pourroitfe  tenir  chez  lui 
dès  le  jour  même,  fur  les  trois  heures 
après-midi ,  dans  la  Salle  de  la  Chancel- 
lerie, &  que  le  Clergé  feroit  reçu  avec 
les  honneurs  accoutumés.  Mgrs.  les 
Commiflaires  du  Bureau  de  la  Jurif- 
dittion  font  convenus  de  fe  rendre ,  fur 
les  trois  heures  après-midi,  chez  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  pour  la  conférence 
Qu'ils  doivent  avoir  avec  Mrs.  du  Con- 
feil ,  fur  le  Cahier  de  la  Jurifdiétion. 

Le  27  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit  ,  que,  Jeudi  dernier,  il  s'é- 
toit  rendu  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux 
avec  Mgrs.  les  Commiifaires  de  la  Ju- 
rifdiction  ;  que  s'étant  ailemblés  dans 
une  falle  préparée  pour  les  recevoir , 
quatre  Huiliicrs  de  la  Chaîne  étoicnc 
venus  les  avertir ,  &  les  avoient  con- 
duits ,  en  la  manière  &  avec  les  hon- 
neurs accoutumés ,  dans  la  chambre  de 
laChancdlcrie;  qu'ils  avoient  pris  leurs 
places  fur  des  fauteuils ,  vis-à-vis  de  M. 
le  Garde  des  Sceaux  &  de  Mrs.  les 
Commilfaires  de  Sa  Majefté,  le  fauteuil 
du  Roi  étant  au  haut  de  la  table  ;  que 
chaque  article  avoir  été  lu  &  dilcuté 
avec  exactitude  ;  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  avoir  paru  ,  dans  les  réponfes  , 
touché  de  la  juftice  des  demandes  du 
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Clergé  ;  qu'il  avoit  même  applaudi  , 
avec  Mrs.  les  Commiffaircs  du  Roi ,  à 
plulieurs  articles  importants  qui  avoient 
été  trouvés  très- foiidement  établis; 
qu'enfin  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit 
paru  li  bien  intentionné  pour  l'honneur 
de  l'Eglife ,  &  pour  le  maintien  de  l'au- 
torité Epifeopalc  ,  que  l'AfTeniblée  de- 
voit  s'attendre  de  trouver  toujours  en 
lui  le  même  lecoursSc  le  même  appui, 
pour  faire  valoir  les  juftcs  reprélenta- 
tions;  qu'après  la  conférence,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  les  avoit  reconduits 
jufqu'à  la  porte  de  la  ialle  de  la  Chan- 
cellerie ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  don- 
nant la  main  ,  fuivant  l'ufage,  à  Mgrs. 
les  Prélats  &  à  tous  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre. 

Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  dit: 

MESSEIGNEURS, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  n'a  rien 
oabiié  dans  le  Rapport  qu'il  vient  de 
vous  taire ,  que  ce  qui  le  regarde  per- 
fonnellemenr,  que  fa  modeftic  l'o- 
blige defupprimer;  mais  quand  un  de- 
voir qui  elt  de  ftyle  ,  6c  pour  moi  d'a- 
mitié,  ne  m'engageroit  pas  à  vous  en 
rendre  compte,  je  le  devrois  au  défit 
de  mes  Confrères,  &<.  encore  plus  à  11 
vérité.  J'aurai  donc  l'honneur  de  vous 
dire  ,  Messeigneub-S  ,  que  jamais  le 
cahier  de  votre  Jurifdiétion  n'a  été 
mieux  reçu  de  Mrs.  du  Confeil ,  &  ne 
leur  a  paru  mieux  dreifé  ;  &  qu'aux 
preuves  que  chaque  article  contient  de 
notre  demande  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  en  a  ajouté  de  fi  fortes ,  de  fi 
preliantes  &  de  fi  recherchées  ,  que 
nous  lui  avons  l'obligation  d'avoirlailTé 
au  Confcil  une  grande  opinion  des  lu- 
mières &  de  la  ïagelTe  de  cette  AlFem- 
blée,  aulfi-bien  que  de  la  juftice  de  nos 
prétentions. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
remercié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  8c 
Mgrs.  les  CommilTaires ,  du  zele  avec 
lequel  ils  ont  travaillé  à  la  confervatioa 
des  droits  de  l'Eglife,  &  de  la  Jurif- 
diction  Epilcopale. 

Le  10  Octobre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Flour  a  dit,  qu'une  indilpofition 
qui  étoit  furvenue  à  Mgr.  l'Archevêque 
d'Embrun  ,  Chef  de  la  Commifiion  du 
Temporel ,  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
venir.i  l'AfTembléejil  auroit l'honneur, 
en  fon  abfenee  ,  de  rendre  compte  i  la 
Compagnie  de  ccqui  s'étoit  p.ilTé  dans 
la  conférence  pour  le  Temporel;  que 
Mgrs.  les  Conimiiraircs  du  Temporel 
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Plainte  de  Mgr. 
l'Arcîiev.  d'Arles , 
d'un  yifa  donné 
pour  un  Cauonr- 
car  de  Ton  Eglife , 
par  un  Evcque  , 
en  verru  d'un  Ar- 
rêt du  Parlement 
d'Aiï. 


s'écant  rendus  à  Fontainebleau  chez  M. 
le  Garde  des  Sceaux  ,  dans  un  apparte- 
ment préparé  pour  les  recevoir;  un  mo- 
ment après,  deuxHuifficrs  de  la  Cliaînc 
les  avoicnt  conduits,  en  la  manière ac- 
•coutuméc  ,  dans  la  fallc  de  la  Chancel- 
lerie; qu'après  avoir  pris  leur  place  vis- 
à-vis  M.  le  Garde  des  Sceaux  &  Mrs. 
les  Commifliiircs  du  Roi  ,  ils  avoient 
difcuté  tous  les  articles  du  cahier  du 
Temporel  ;  que  M.  le  Garde  des  Sceaux 
-avoit  paru  très-bien  intentionné ,  auffi- 
bien  que  tous  Mrs.  les  CommifTaires  du 
Roi  ;  qu'après  la  conférence  ,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  les  avoit  reconduits 
julqu'à  la  porte  de  la  lalle  ,  &  leur  avoit 
<lonné  la  main. 

Mgr.  l'Evêqiie  de  Saint-Flour  a  ajou- 
té, que  Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun 
avoit  ioutenu  les  intérêts  du  Clergé 
avec  toute  la  force  &i  la  (olidité  qui  lui 
font  n.iturcllcs. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Touloufc  a  re- 
mercié Mgrs.  les  CommifTaires, duzclc 
avec  lequel  ils  ont  travaillé  pour  le 
Clergé. 

1°.  Affaires  de  Jurifdiclwn. 

Le  5  Juin,  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen 
a  dit ,  que  l'objet  de  la  Commillion  de 
la'  Jurifdiction  ,  à  la  tête  de  laquelle  il 
avoit  l'honneur  d'être,  étoit  fi  intéref- 
fant  pour  le  Clergé  ,  qu'il  efpéroit  que 
Mgrs.  les  Prélats,  ôc  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  qui  compolènt  l'Af- 
femblée,  s'emprefTeroient  de  l'aider  de 
leurs  lumières  ,  en  lui  fournilîant  les 
Mémoires  qui  pourroient  concerner 
tous  les  points  qui  ont  rapport  à  cette 
matière,  ' 

Le  13  Juin  ,  Mgr.  l'Arcliev.  d'Arles 
a  demandé  la  protection  les  bons 
offices  de  l'AfTemblée,  dans  uneaiFaire 
qu'il  a  au  Confcil,  oii  il  pourfuit  la  caf- 
fation  d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
qui  ,  fur  le  refus  de  mondit  Seigneur 
l'Archevêque  d'Arles ,  &  fur  une  fira- 
ple  requête,  a  renvoyé  pardevant  un 
des  Evêques  de  la  Province  le  fieur 
Pierre  Eimin  ,  pour  avoir  le  V^ifa  fur 
une  réfignation  d'un  Canonicat  dans 
l'Eglilc  Métropolitaine  d'Arles.  Com- 
me cette  affaire  a  paru  importante  à  la 
JurifdiftionEpifcopale,  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles,  a  été  prié  d'en  conférer  avec 
Mgrs.  les  CommifFaires  de  la  Jurifdic- 
tion, lefquels,  après  avoir  examiné  cette 
afFaire  ,  en  feront  leur  rapport  à  l'Af- 
fembléc  ,  bidonneront  leur  avis  fur  les 
mefures  qu'il  conviendra  de  prendre 
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pour  obtenir  la  jufticc  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  peut  délirer. 

Le  11  Juin,  M.gr.  l'Archev.  de  T  ou-  Sollicitationsde 
loufc  a  dit  ,  qu'il  lui  avoit  paru  que  ''AT- an  Conleii , 

1,  .  II'     '     ■        \  /    '    1  pour  raftaire  fu(- 

1  Allemblee  etoit  tres-portee  a  donner  dite, 
fon  fecours  à  Mgr.  l'Archev.  d'Arles  , 
dans  l'aflaire  qu'il  a  au  Confeil  ,  pour 
la  cafFation  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  ,  qui  renverfc  l'ordre  de 
la  hiérarchie  ;  que  fi  la  Compagnie  l'a- 
gréoit,  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  feroit 
prié ,  avec  M.  l'Abbé  de  Saint-Germain , 
de  voir  fur  cette  afFaire  M.  le  Garde 
des  Sceaux  ,  M.  l'Abbé  Bignon,  Chef 
des  CommifFaires  ,  &  M.  le  Rappor- 
teur ;  &  Mrs.  les  Agents  feroient  char- 
gés de  folliciter  l'afFaire  ,  &  de  faire 
même  à  ce  fujet  leurs  repréfèntacions 
au  Conleil.  La  Compagnie  a  approuvé 
la  propolition  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufc  ;.clle  a  prié  Mgr.  l'Evêque 
d'Angers  &  M.  l'Abbé  de  Saint-Ger- 
main ,  de  voir  fur  cette  afFaire  M.  le 
Garde  des  Sceaux ,  M.  l'Abbé  Bignon , 
Chef  des  CommifTaires  ,  &c  M.  le  Rap- 
porteur ,  &  elle  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  follicitet  l'afFaire ,  &  de  faire 
leurs  repréfentations  au  Confcil  lorf- 
qu'elle  y  fera  rapportée. 

Le  6  Juillet ,  Mgr.  l'Evêque  d'An-, 
gers  a  dit ,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  la  Compagnie  ,  il  étoit  allé  ,  avec 
M.  l'Abbé  Saint-Germain  ,  chez  M.  le 
Garde  des  Sceaux ,  pour  lui  recomman- 
der ,  de  la  part  de  l'AlFcmblée ,  l'afFaire 
qui  intércde  Mgr.  l'Archev.  d'Arles  ; 
que  M.  le  Garde  des  Sceaux  leur  avoic 
témoigné  ,  qu'il  n'avoit  rien  épargné 
pour  donner  au  Clergé  des  marques  de 
fon  zele  ;  qu'il  feroit  ravi  de  lui  en  don- 
ner une  nouvelle  preuve  dans  cette  oc- 
cafion  ,  par  l'attention  qu'il  feroit  à  fa 
recommandation.  Mgr.  l'Ev.  d'Angers 
a  ajouté, qu'il  étoit  allé  avec  M.  l'Abbé 
Saint-Germain  ,  &  Airs,  les  Agents- 
Généraux  ,  pour  le  même  fujct,  chez 
M.  l'Abbé  Bignon  ,  Chef  du  Bureau  , 
&  chez  M.  de  la  Vigerie ,  Rapporteur. 

Le  1 5  Juin  ,  Mgr.  l'Ev.  de  Lilicux 
a  prié  TAfFembléc  d'agréer  qu'il  lui  com- 
muniquât une  afFaire  importante  qui  fe 
trouve  dans  fon  Dioccfe   &  il  a  dit  : 


MESSEIGNEURS, 


Demande  Ac 
Mgr.  l'Evcquc  de 
Lifieux  ,  contre 
les  prétentions 
des  Bénédiftins  cîe 

Je  croirois  manquer  également  à  ce  iTr""'^' 

.    ,     ^  A      .    .'t'  prétexte  du  iirrc 

que  je  dois  a  mon  miniltere  ,  &  a  ce  de  Curés  primitifs 
que  je  vous  dois,  fi  je  ne  vous  faifois  Sainrc-Croii 

•  j>        '  rr  ■  ■    •      <    ^  A    de  ladite  ville, 

part  cl  une  affaire  qui  intereile  extrê- 
mement tout  TEpilc:opat  ;  afFaire  que 
je  foutiens  depuis  plulieurs  années  ,  Si 

ciui 
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qui  va  enfin  être  mile  lur  le  Bureau.  Je 
plaide  contre  les  Bénédiûins  de  Ber- 
nay  ,  dans  une  affaire  donc  les  procé- 
dures font  extrêmement  longues  6c  em- 
barraffécs  ;  &  je  craindrois  d'abuler  de 
votre  temps  &  de  votre  patience  ,  (1 
j'entreprenois  de  vous  en  faire  le  détail. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  prélenter  le 
dernier  Mémoire  que  j'ai  fait  impri- 
mer, &  je  me  contenterai  de  vous  en 
donner  ici  une  idée  générale ,  m'atta- 
chant  particulièrement  à  ce  qui  inté- 
reffe  votre  Jtirifdi£tion  ,  &  de  vous  dire 
que  les  Bénédictins  de  Bernay  ont  vou- 
lu avilir  le  Clergé  de  l'Eglife  de  Sainte- 
Croix  ,  première  &  principale  ParoilTe 
de  la  Ville,  en  lui  impofant  des  lervi- 
cudes  odieufes  &  indignes  du  caractère 
facerdotal.  Le  Curé  &  les  Prêtres  ont 
eu  aOTcz  de  courage  pour  s'y  oppolèr  : 
cela  fit  naître  un  procès  en  1705.  Les 
Bénédi£lins  produiiirent  deux  traniac- 
tions  de  1630  &  IÏ59  ,  faites  entre 
leurs  PrédécefTeurs  &  les  Curés  de  ce 
temps-là.  Ces  tranfaétions  furent  atta- 
quées de  plufieurs  manières,  &  lur  le 
fonds ,  &  fur  la  forme ,  par  le  Clergé  de 
Sainte-Croix.  Il  intervint  fur  ces  con- 
teftations  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ,  le  21  Février  171S  ,  qui  re- 
trancha quelques-unes  des  fcrvitudcs 
prétendues  par  ces  Religieux  fur  les 
Prêtres,  &  toutefois  ordonna  que  les 
tranfa£tions  feroienc  exécutées.  Le  Cu- 
ré Se  les  Prêtres  fe  pourvurent  au  Con- 
feil  en  caflation  ,  &  y  furent  reçus  le 
10  Septembre  1 7 1  8. 

Les  fcandales  fréquents  qui  arri- 
voient  dans  cette  ParoilFe  ,  &  notam- 
ment celui  du  jour  de  Noël  1 7 1 8, auquel 
le  Prédicateur  ,  qui  ,  par  notre  ordre, 
avoir  prêché  l'Avent ,  fut  conduit ,  par 
un  Sergent  &  deux  Recors  ,  aux  pieds 
d'un  Bénédiétin  ,  qui  le  bénit,  comme 
par  force ,  mcdonnei  ent  occalion  d'exa- 
miner ces  tranfaclions  ,&  indépendam- 
ment des  intérêts  du  Curé,  cics  Prê- 
tres &  des  Habitants,  qui  y  font  entiè- 
rement facrifiés.  J'y  trouvai  deux  choies 
qui  me  parurent  attaquer  directement 
les  droits  de  l'Epileopat  :  1°.  que  ces 
Curés  euffent  tranligé  des  droits  hono- 
rables &  utiles  de  leur  Eglile,  lans  la 
participation  de  leurEvêque;  î". qu'ils 
euffent  tranfigé  des  droits,  même  les 
plus  inviolables ,  de  leur  Evêque.  Cela 
paroît  incroyable  ;  &:  cependant  il  elt 
vrai  que,  par  ces  tranlactions ,  ces  Cu- 
rés abandonnent  aux  Bénédictins  le 
nom  &  les  fonctions  des  Curés  primi- 
tifs, le  droit  de  célébter  la  Mcffe  aux 
Terne  FIL 
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principales  Fêtes,  d'y  faire  l'Offertoire, 
&  d'y  communier  les  Fidèles  ,  inira 
Mi£'iirum  folemnia ,  &  s'obligent  de 
fervir  perlonncllement  de  Diacre  avec 
l'Etolc  Se  Fanon,  d'aller  les  avertir  en 
Surplis,  de  les  conduire  à  l'Eglife,  Sc 
reconduire  au  Couvent  ,  toujours  en 
Surplis ,  de  prendre  d'eux  l'heure  des 
Proceffions ,  d'y  marcher  fous  leur  feule 
Croix  ,  qui  fera  portée  par  le  Clerc- 
Sacriftain  de  la  Paroiffe  ,  &:  de  le  con- 
former à  l'ordre  &  au  chant  des  Béné- 
dictins. Enfin,  ils  conviennent  de  payer 
tous  les  ans  une  demi-livre  de  cire  ,  & 
de  fiiire  payer,  par  les  jeunes  Prêtres 
de  la  Paroiffe  ,  leurs  bonnets  quarrés  & 
les  offrandes  de  leurs  premières  Mclles. 
Voilà  ce  que  j'appelle  les  droits  hono- 
rables &c  utiles.  Il  eft  encore  vrai  que  , 
par  les  mêmes  tranlaétions ,  il  cft  porté 
que  les  Bénédiclins  examineront  la 
Miflîon  des  Prédicateurs  envoyés  par 
l'Evêque;  qu'ils  pourront  prêcher,  ou 
faire  prêcher  dans  cette  Pareille ,  quand 
bon  leur  fcmblera*;  &  qu'ils  indique- 
ront des  Prières  publiques ,  ou  des  Pro- 
ceffions générales ,  quand  ils  le  jugeront 
néceffau'es  :  &  voilà  ce  que  j'appelle 
lœ  droits  de  l'Epifcopat. 

Une  entrcprile  aulli  étonnante  ,  me 
détermina  à  intervenir  dans  l'inftance 
en  caffation  ,  qui  étoit  pendante  au 
Confeil.  Je  prélentai  ma  requête  au 
Confeil  des  Dépêches,  tendante  à  ce 
que,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen ,  ces  tranlactions  fuf- 
ient  déclarées  nulles.  Et  le  19  Juin 
171 9  ,  ma  requête  fut  renvoyée  an 
Conleil-Privé  ,  pour  y  être  fait  droit, 
en  procédant  au  jugement  de  l'inftance 
en  caffation  ,  d'entre  le  Curé  5c  les  Prê- 
tres de  Sainte-Croix  ,  &  l'Abbé  &  les 
Religieux  de  Bernay. 

Je  fis  lignifier  cet  Arrêt,  avec  décla- 
ration que  je  donnerois  en  conféqueucc 
ma  requête  au  Conleil-Privé  ;  mais  les 
Bénédictins  profitant  de  mon  abfence, 
firent  rendre  un  Arrêt  du  Conleil  d'E- 
tat ,  qui  évoqua  au  Conleil  des  Dépê- 
ches l'inftance  en  caffation  ,  pour  y 
être  fait  droit  lur  l'avis  des  lieurs  Com- 
miffaires  du  Bureau  des  affaires  ecclé- 
fiaftiques  ;  Arrêt  qui  ne  failoit  aucune 
mention  de  moi ,  &:  qui  ne  me  fut  point 
fignifié.  C'étoit  un  grand  coup;  mais 
ils  en  ajoutèrent  un  autre  ;  &c  pour  oter 
tout  fcrupulc  aux  fieurs  ComniilTaircs 
fur  ce  qui  intércffoit  ma  Jurildielion, 
&  prévenir  l'inftruction  du  tond  de  la 
contcftation  ,  qui  ne  rouloit  que  lur  la 
forme  avec  le  Curé  &  les  Prêtres  de 
C  c 
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Sainte-Croix,  ils  préfcntcrciu  une  re- 
quête fecrece  &c  non  fignifîéc,  par  la- 
quelle ils  acquicleereiit  fur  plullcurs 
chefs  ,  autres  toutefois  que  ceux  qui 
m'intérelloient  le  plus  icnfiblement. 
C'eft  à  la  faveur  de  toute  cette  manœu- 
vre qu'ils  obtinrent  le  13  Septembre 
1711  un  Arrêt  ,  qui  donne  ade  aux 
Bénédiftins  des  confcntements  portés 
en  leurdite  requête  ,  &  ordonne  que 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  fera  au 
furplus  exécuté  :  Arrêt  du  Confeil^  en- 
core une  fois  ,  qui  ne  fait  aucune  men- 
tion de  mes  demandes. 

L'acquiefcement  des  Bénédiclins  me 
parut  infuffifant,  &  il  n'étoit  pas  de 
bonne  foi  ;  car  auffi-tôt  après  ,  ils  de- 
mandèrent au  Confeil  d'être  renvoyés 
au  Parlement  de  Rouen  ,  pour  faire 
cxécuterquelques  articlesde  leurs  tranl- 
adions,  Se  prirent  de  nouvelles  conclu- 
fjons  ,  qui  faifoient  revivre  les  articles 
même  qu'ils  avoient  abandonnés,  & 
plufieurs  autres. 

Pendanrque  je  traïaillois  à  faire  con- 
noitre  au  Conlell  la  Tnanccuvre  des  Bé- 
nédictins ,  j'appris  que  le  Curé  &c  les 
Prêtres  de  Bcrnay  avoient  formé  oppo- 
lition  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Sep- 
tembre 171 1  ,  &  qu'ils  avoient  obtenu  , 
le  9  Juin  ijLi  ,  un  Arrêt  de  foit-com- 
muniqué  ,  toutes  chofes  demeurant  en 
état.  Comme  cet  Arrêt  faifoit  revivre 
l'inftanceen  cafTation,  j'attendis,  pour 
me  préfenter,  qu'elle  fût  de  nouveau 
mife  fur  le  Bureau  ,  afin  de  me  confor- 
mer à  l'Arrêt  du  19  Juin  1719.  Les 
Officiers  ,  Bourgeois  &i  Habitants  de 
Bernay  ,  ont  demandé  de  leur  chef  la 
caCHition  de  l'Arrêt  du  Parlement  du 
1 1  Février  1  7 1  8  ,  &  d'être  reçus  oppo- 
fants  à  celui  du  Confeil  d'Etat  du  13 
Septembre  1711.  En  cet  état,  il  a  été 
ordonné,  le  19  Février  1713  ,  qu'avant 
faire  droit,  les  Commiflaircs  du  Bureau 
des  affaires  eccléfiaftiques  donncroient 
leur  avis  fur  les  nouvelles  demandes 
des  Parties. 

^  On  a  fait  un  nouveau  rapport  de 
l'inftance.  iMes  demandes  Se  les  conclu- 
fions  de  ma  requête  ayant  enfin  été  exa- 
mmées,  ilaété  rendu  un  Arrêt  con- 
rradidoire  entre  toutes  les  Parties,  le 
17  Jum  1714,  portant,  qu'en  procé- 
dant, parlefdirs  fieurs  CommilTaires  , 
à  l'examen  de  l'inftance  ,  il  fera  par  eux 
donné  leur  avis  fur  le  fond  de  mes  de- 
mandes &  conteftations  ,  enfemble  fur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  rranfac- 
tions  :  à  l'efFet  de  quoi,  mes  requêtes 
feront  communiquées  auxdits  Abbé  6c 
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Religieux,  lefquels  feront  tenus  de  dé- 
tendre au  fond  delditcs  demandes  ;  6c 
que  cependant  mes  Ordonnances  ,  &c 
celles  de  mes  Prédécefleurs ,  concer- 
nant le  Service  divin  ,  &  mes  Mande- 
ments pour  la  police  extérieure  de  l'E- 
gide de  Sainte-Croix  ,  feront  exécutés 
lelon  leur  forme  &  teneur;  &;  qu'au  fur- 
plus,  les  fieurs  Commiflaires  aviferonc 
aux  moyens  les  plus  convenables  pour 
rétablir  le  bon  ordre  &  la  paix  entre  les 
Parties  ,  &  propoferont  à  Sa  Majefté 
tel  Réglementqu'ils  jugeront  nécefiàn-e 
à  cet  effet. 

Voilà  ,  1MÉSSEIGNEUE.S  ,  le  dernier 
état  de  l'affaire.  Vous  voyez  que  ce 
dernier  Arrêt  ouvre  deux  voies  pour 
la  terminer.  La  première,  eft  celle  d'un 
Jugement  particulier  au  fond.  La  fé- 
conde, eft  celle  d'un  Règlement  géné- 
ral ,  qui  décideroit  les  prétentions  des 
Curés  primitifs  :  prétentions  fans  bor- 
nes ,  qui  font  naître  une  infinité  de 
procès  à  Paris  Se  dans  les  Provinces. 

Je  laiflc  .à  vos  lumières  ,  Messei- 
GNEUR.S ,  à  juger  laquelle  de  ces  deux 
voies  eft  la  plus  convenable;  mais  je 
vous  iupplic  de  vouloir  bien  m'honorer 
dans  cetre  affaire  de  votre  i  n  tervention 
ou  de  votre  protedion.  J'ai  d'autant  plus' 
lieu  de  l'efpércr,  que  c'eft  l'affaire  de 
tout  l'Epilcopat;  puifque  les  préten- 
tions des  Bénédiclins  vont  à  rcnverfer 
tout  l'ordre  de  nos  Diocefes ,  &  à  tranf- 
porter  à  des  Juges  laïques  la  connoif- 
lance  de  toutes  les  Loix,  Règlements, 
Statuts ,  que  nous  pouvons  faire  furdcs 
matières  purement  fpirituelles. 

Je  ne  vous  difiimulcrai  point,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  que  j'ai  fenti  une  peine 
extrême,  en  voyant  Mgr.  le  Cardinal 
deGêvres,  Abbé  de  Bernay,  intervenir 
en  ccrte  qualité  dans  cette  affaire  :  j'au- 
rois  (oiihaité,  en  cette  occafion ,  pou- 
voir lui  témoigner,  par  ma  déférence, 
les  fentiments  de  rcfpeft  que  j'ai  pour 
lui;  mais,  après  tour,  j'efpere  que  fa 
religion  ,  furprife  par  les  Bénédictins , 
étant  mieux  informée,  il  me  pardon- 
nera mon  zele  pour  les  droits  de  l'Epif- 
copat,  qui  lui  font  fans  doute  plus 
chers  que  ceux  de  fon  Abbaye. 

Mais  fi  l'intervention  de  Mgr.  le 
Cardinal  de  Gêvres  m'a  fait  une  grande 
peine,  j'ai  eu  d'ailleurs  la  fatisfaeT:ion 
de  voir  que  plufieurs  Prélats  ,  donc 
quelques-uns  font  ici  préfcnts,  ont  jugé 
comme  moi  de  cette  affaire  ,  Se  ont 
témoigné  l'intérêt  qu'ils  y  prenoient. 
J'ajouterai  que  Mdfieurs'  les  Agents 
du  Clergé,  dès  l'année  171 S  ,  lorfquc 
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l'inftance  cil  cafiacion  tut  intiodiiitc  , 
parlèrent  au  Confeil  avee  beaucoup  de 
force  ,  pour  faire  reiitir  l'abus  &:  les 
nullités  de  ces  tranfattions ,  &c  crurent 
dèsdors  que  cette  afl-'airc  méritoit  l'in- 
tervention du  Clergé.  Mrs,  les  Agents 
qui  leur  ont  fuccédé,  n'ont  pas  eu  moins 
de  zclc  pour  le  fouticn  de  votre  auto- 
rité; &  Il  vous  avez  la  bonté  de  charger 
vos  nouveaux  Agents  d'agir  dans  cette 
afFiiire,  je  fuis  pcrfuadé  qu'ils  la  termi- 
neront avec  fuccès. 

îvlgr.  l'Evêque  de  Lifieux  a  été  prié 
de  communiquer  cette  affaire  à  Mgrs. 
les  Commiflaires  de  la  Jurifdiclion ,  afin 
que,  fur  leur  rapport,  l'Afîemblée  en 
puiffe  délibérer. 
X™  Ju  Bureau     Le  1 9  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
œlaluriffliaion,  j        nue,  pouï  cxécutct  Ics  Ordres  de 
ip^'^^  l'Alfemblée,  U  a  examiné  avec  Mgrs. 
icux&lcs  Béné-  |cs  Commillaues  de  la  Junldiction ,  les 
iaintdcBcmayi  différents  points  de  conteftation  qui 
font  attucllemcnt  h.  juger  au  Confeil , 
entre  Mgr.  l'Evêque  de  Lifieux  &  les 
Bénédiclins  de  l'Abbaye  de  Bernay; 
qu'entre  pluficurs  chefs  qui  donnent 
lieu  à  ce  procès ,  il  y  en  a  qui  intéref- 
fent  manifcftement  les  droits  de  l'E- 
pifcopat  &  la  Jurifdiclion  Eccléfiafti- 
que.  Telles  font  les  cntreprifcs  de  ces 
Religieux  ,  pour  faire  dépendre  d'eux 
la  Million  des  Prédicateurs  ,  &  pour 
s'attribuer  à  eux-mêmes  le  droit  de 
prêcher,  fans  la  pcrmiifion  de  l'Ordi- 
naire ;  comme  aulîi  pour  introduire  leur 
Chant  &  leur  Rit  dans  les  ParoifFcs  de 
Bernay,  &  pour  indiquer  les  Prières  & 
les  Proccliions  publiques.  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  a  ajouté ,  que  Mgrs.  les  Com- 
miflaires de  la  Jurifditlion  avoient  cru 
que  cette  afîaire  étoit  très-intéreflante 
pour  le  Clergé  ,  &  qu'il  convenoit  que 
l'Aflcmbléc  joignît  fa  follicitation  aux 
foins  que  le  zcle  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Lifieux  lui  a  déjà  fait  prendre,  pour  ob- 
tenir une  décifion  propre  .à  maintenir 
le  bon  ordre  dans  cette  partie  de  fon 
Diocefe. 

D,!litiranot,c,m  L'Afl'cmbléc  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
rnonimc  des  Corn-  Lucon  M.  l'Abbé  de  Saiiit-Jal  de 
icfarc  Mr°'.''l«  voit  fut  Cette  affiiire  M.  le  Garde  des 
■.igcms.  Sceaux  ,  Mrs.  les  Commiflaires  &  M. 

le  Rapporteur  ;  &  elle  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  l'aftaire,  Sc  de  faire 
leurs  rcpréfentations  au  Confeil,  lorl- 
qu'cllc  y  fera  rapportée. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloule  a  prié, 
au  nom  de  la  Compagnie  ,  Mgrs.  les 
Commiflaires  de  la  Jurifdiclion  d'exa- 
miner les  .mcfures  que  l'on  pourroit 
prendre  pour  obtenir  un  Règlement 
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général ,  qui  déterminât  plus  prccilé- 
ment  que  tous  ceux  qui  ont  précédé, 
les  droits  &  les  fonctions  des  Curés 
primitits  ;  ce  qui  termineroit  ou  pré- 
viendroit  une  infinité  de  procès  ,  &C 
contribueroit  même  au  loutien  de  la 
Hiérarchie. 

Le  13  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Luçon     n^ponfc  Je 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de       '° /^^^^ 
l'Aflcmblée,  il  étoit  allé  avec  M.  l'Ab-  ^ 
bé  de  Saint-Jal  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  chez  M.  l'Abbé  Bignon  ,  Chef 
du  Bureau  des  alfaires  cccléliaftiques,  Sc 
chez  M.d'Orgcvillc,  M'^des  Requêtes, 
Rapporteur  de  l'affaire  qui  cft  inftanrc 
au  Confeil ,  entre  Mgr.  l'Ev.  de  Lifieux' 
&  ks  Religieux  Bénédictins  de  Bernay; 
que  M.  le  Garde  des  Sceaux  les  avoit 
priés  d'alfurer  la  Compagnie  de  la  par- 
faite confiiération  qu'il  a  pour  elle  ,  êc 
de  l'attention  qu'il  aura  pour  accélérer 
le  Jugement  de  cette  affaire. 

Le  17  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Valras 
a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  regarde  comme  une  heureufe  cir-  Rapport  Je  raf- 
conflance,  que  l'afiaire  dont  je  dois  p",",',, Habi- 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  tams  de  Maymnc, 
concoure  avec  la  tenue  de  votre  Ailem-  J=  "-m.o- 

...  Il  ^      ^  >    ccrrrc  les 

blee  ,  afin  que  voyant  de  plus  près  a  BénédiaiNS ,  fu- 
quel  point  vont  les  cntreprifcs  que  l'on  rés  primitifs  dud. 
fait  tous  les  jours  fur  le  Clergé  ,  fur 
quels  fondements  on  les  appuie,  &  pat 
quels  dégrés  on  veut  parvenir  à  faire 
valoir  des  prétentions  mal  fondées  , 
vous  preniez,  fi  vous  le  jugez  à  propos, 
des  réfolutions  plus  cfrieaces  Se  des  me- 
fures  plus  juftcs  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  innovations.  D'une  part,  des 
Religieux  dévoués ,  par  état ,  au  filence 
&  à  la  retraite,  fans  titre,  ni  poffelïïon  , 
même  apparente,  envahilFent  les  fonc- 
tions curiales  ,  le  bien  des  Fabriques 
&  des  Paroiflcs  ,  &  troublent  par-là 
l'ordre  hiérarchique:  d'une  autre,  de 
Arrêts  adroitement  ménagés,  &  ren- 
dus au  préjudice  de  votre  Jurifdiclion, 
des  Déclarations  du  Roi  &  de  l'ordre 
public,  leur  adjugent  non- feulement 
toutes  leurs  prétentions,  mais  encore 
dilTimulcnt  les  gtiefs  de  leurs  parties. 

C'cft,  Messeigneurs  ,  dans  le  Dio- 
cefe de  Limoges  que  fc  paflc  ce  dcfor- 
dre  ;  &  ,  quo'iquc  redevable  à  chaque 
Diocefe  de  tout  mon  zcle  Se  dii  toute 
mon  application  ,  je  fuis  néanmoins 
obligé  d'en  donner  des  marques  plus 
particulières  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
fuffragc  m'a  procure  la  place  que  j'ai 
C  c  i 
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l'honneur  d'occuper  dans  cette  augufte 
Allemblée.  A  peine  les  Religieux  de  la 
Congrégation  de  S.  Maur  curent-ils 
introduit  la  Réforme  dans  l'Abbaye  de 
Maymac  ,  dont  l'Egiifc  eft  commune 
pourTufage,  &  aux  Religieux,  &  aux 
Prêtres  &  Habitants  de  cette  Ville, 
qu'ils  en  prirent  prétexte  de  former  di- 
verfes  prétentions,  &  intentèrent  pro- 
cès au  Curé  de  la  Paroifl'c,  devant  le  Sé- 
néchal de  Tulles  ;  ce  procès  terminé  le 
18  Nov.  de  la  même  année,  par  une 
iranlaâion  où  les  Religieux  trouvèrent 
leur  avantage,  dès  le  7  Dec.  fuivant ,  ils 
en  intentèrent  un  autre  contre  les  Prê- 
tres habitués  de  la  même  Eglife  :  pen- 
dant l'inftance,  le  Curé  s'étant  pourvu 
pardevant  Mgr.  l'Ev.  de  Limoges,  aux 
fins  d'obtenir  un  Règlement  général  lur 
l'Office  Divin  ,  &  lur  les  autres  contef- 
tations ,  intervint  une  Ordonnance; 
&  lur  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  les  Religieux,  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  qui  déclare  n'y  avoir  abus 
dans  cette  Ordonnance.  Cependant  les 
Prêtres  habitués  de  Maymac  ayant  ap- 
pellé  de  la  Sentence  rendue  à  la  Séné- 
chauflee  de  Tulles  ,  Arrêt  du  même 
Parlement,  fur  les  concluions  &  re- 
quifitions  du  Procureur-Général,  qui 
ordonne  que  les  Parties  le  pourvoiront 
pardevant  Mgr.  l'Evêque  de  Limoges; 
&  ce  iont  ces  deux  Arrêts,  Messei- 
GNEURS,  que  je  vous  prie  de  ne  point 
perdre  de  vue ,  afin  de  mieux  connoître 
combien  vous  avez  à  vous  plaindre  de 
ceux  qui  les  ont  fuivis. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Limoges,  confé- 
quemment  au  dernier  Arrêt,  lit  fiiire 
une  Inftruétion  réglée,  aux  fins  d'un 
Règlement  requis  par  les  Prêtres  habi- 
tués ,  &  rendit  enluite  une  Ordonnan- 
ce ;  mais,  &  l'inftruïtion  ,  Se  l'Ordon- 
nance elTuyerent  des  appels  comme  d'a- 
bus ,  de  la  part  des  Religieux  :  ceux-ci 
néanmoins,  ne  pouvant  oublier  qu'ils 
avoient  été  renvoyés  par  le  Parlement 
devant  ce  Prélat,  &  fcntant  combien 
fon  Règlement  étoit  fage  Se  judicieux, 
revinrent  au  parti  qui  leur  avoir  réuffî  la 
première  fois,&  palTcrent  une  tranfac- 
tion  avec  le  Curé  &  les  Prêtres  de  la 
Paroiffe. 

La  tranfailion  avoir  été  palTée  le  li 
Février  1 684  :  dès  le  5  Avril  de  la  même 
année,  nouvelle  complainte  de  la  part 
des  Bénédiftins ,  devanr  le  Sénéchal  de 
Tulles  ,  pour  de  nouvelles  prétentions  : 
ils  obtinrent  enfuite  des  Lettres  de  rcfti- 
tution  contre  la  tranfaftion  paffee  avec 
le  Curé  Se  les  Prêtres ,  êc  les  firent  afli- 
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gner  au  Parlement  de  Bordeaux ,  pour 
la  voir  annullcr  comme  conrraire  aux 
faints  Décrets.  Delà  un  grand  &  long 
procès,  pendant  lequel  les  Religieux  ne 
ceflcrent  de  troubler  le  Curé  &  les  Prê- 
tres dans  leurs  droits  &  dans  la  célébra- 
tion de  l'Office  Divin,  en  attendant  une 
conjoncture  favorable  d'éviter  fur-tout 
les  lins  de  non-rccevoir  qu'ils  avoient  à 
craindre.  Enfin ,  ils  crurent  l'avoir  trou- 
vée en  1718  :  ils  engagèrent  alors  le 
Procureur-Général  à  ïbutenir ,  de  fon 
chef,  l'appellation  comme  d'abus;  Se, 
à  force  de  publier  que  le  Règlement 
fait  par  Mgr.  de  Limoges,  nonobftanc 
les  appels,  quoique  fans  préjudice  d'i- 
ccux,  étoit  contraire  à  l'autorité  &  à  la 
compétence  du  Parlement,  nouveaux 
Arrêts  intervinrent,  dont  le  premier 
reçoit  le  Procureur-Général  oppofant 
aux  deux  premiers  Arrêts,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  parler,  rendus  tren- 
te-fept  ans  auparavant,  &  déclare  qu'il 
y  a  abus  dans  l'Ordonnance  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Limoges.  Le  fécond,  en 
vertu  des  Lettres  de  reftitution  que  les 
Religieux  avoient  obtenues,  met  les 
Parties  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  la  tranfaéfion  de  i68^. 

En  conféqucnce  de  ces  Arrêts ,  les 
Religieux  ne  fongerent  plus  qu'à  pouf- 
fer leurs  Parties,  déjà  fatiguées  par  tant 
de  chicanes  :  fur  les  occaiions  qu'ils  en 
firent  naître,  il  y  eut  des  plaintes  réci- 
proques devant  le  Lieutenant-Général 
&  Criminel  de  Tulles.  Les  Religieux, 
après  avoir  fermé  à  un  convoi  les  por- 
tes de  l'Eglife,  firent  informer  fur  de 
prétendus  attroupements  du  peuple 
&  des  menaces  de  violence  faites  à  ce 
fujet ,  par  foUicitation  ,  difoient-ils  , 
du  Curé.  Le  Vicaire  fit  informer  fur  la 
violence  qui  lui  avoir  été  faite  par  les 
Religieux ,  leur  Notaire  &  leur  Bedeau , 
dans  l'Eglife  même ,  où  il  fut  traîné  , 
revêtu  de  fa  chape  ,  &  frappé  jufqu'à 
effufion  de  fang;  &  les  informations 
furent  décrétées  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, (ous  prétexte  de  contravention 
à  ces  Arrêts.  Vous  allez  voir  ici ,  Mes- 
SEIGNEURS ,  le  fuccès  des  entreprifes 
de  ces  Religieux,  Se  les  variations  du 
Parlement.  Par  l'Arrêt  de  1 679 ,  je  Par- 
lement avoir  reconnu  la  compétence 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Limoges,  &  l'é- 
quité de  Ion  Ordonnance  en  faveur  du 
Curé.  Par  celui  de  16S0,  il  avoir  re- 
connu fa  propre  incompétence  fur  ce 
qui  regarde  l'Office  Divin ,  les  cérémo- 
nies de  l'Eglife  &  autres  matières  de 
cette  nature  ;  mais  par  ceux  de  1 7 1 8  Se 
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171 9,  quoique  la  procédure  fût  cadu- 
que, il  met  à  néant,  tant  l'Ordonnance 
de  Mgr.  l'Evêq.  de  Limoges,  qui  avoic 
été  en  vigueur  pendant  près  de  quarante 
années,  que  les  deux  premiers  Arrêts, 
fi  judicieux  &  li  équitables;  &  enfin, 
par  celui  de  1713,  il  prive  le  Curé  & 
Jes  Prêtres  de  leurs  honneurs ,  fondions 
&  rétributions;  &  la  Communauté  des 
Habitants,  de  la  propriété  de  leur  Egli- 
Ic,  dt  leurs  cloches,  de  leur  clocher, 
qu'ils  avoicnt  établie  par  des  titres  in- 
contcftables. 

Au  commencement  du  procès,  les 
Religieux  ne  contcftdient  que  (ur  des 
choies  de  beaucoup  moindre  conlé- 
quence  :  ils  groffifTcnt  peu  à  peu  leurs 
prétentions,  &  viennent  enlin  à  de- 
mander même  ce  qu'ils  avoient  recon- 
nu ne  point  leur  appartenir. 

Ce  n'cft  pas  que  les  Religieux  n'aient 
fait  parler  l'antiquité  en  leur  Eîveur  ; 
mais  après  coup ,  Se  par  des  titres  dont 
on  cherchcroit  en  vain  la  validité,  & 
peut-être  les  caractères  d'authenticité. 

C'cft  toutefois  à  la  faveur  de  ces  ti- 
tres ,  que  les  Religieux ,  qui  pourroient 
à  peine  foutenir  leur  introduction  dans 
leur  Abbaye  ,  prétendent  s'affervir  les 
Curés,  Prêtres  &  Habitants  de  May- 
mac ,  après  les  avoir  dépouillés  de  leurs 
droits  honoraires  &  utiles  ,  &  qu'ils 
o  it  trouvé  moyen  de  faire  prononcer 
par  un  Arrêt  détînitif ,  quel'Eglife  de 
Maymac  efl  AhbadaU ,  6  que  Us  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  en  Jont  Curés  primi- 
tifs ;  que  lefdiis  Religieux  pourront  y 
prêcher  &  faire  prêcher  quand  bon  leur 
femblera ;  qu 'ils  donneroni  la  hénédiclion 
au  Prédicateur  qui  prêchera  dans  ladite 
Eglife  l'Avent ,  le  Carême  ,  l'Oclave  du 
Saint-Sacrement ,  ù  autres  jours  ,  lorf- 
qu'ils  y  ajfifleront  en  Corps  ù  par  Dé- 
putés ,  dans  le  banc  qu'ils  feront  mettre 
Ku  lieu  qui  leur  fera  le  plus  commode  ; 
qu'il  eji  fait  inhibitions  &  défenfes  au 
V icaire  perpétuel  à  Prêtres  habitués  , 
de  troubler  les  Religieux  dans  la  pojfef- 
fion  de  faire  la  bénédiction  des  Fonts- 
Baptifmaux  la  veille  de  Pâques  ù  de  la 
Pentecôte  ;  celle  des  chandelles  le  jour 
de  la  Chandeleur ,  ù  celle  des  Rameaux  ; 
qu'ils  font  maintenus  dam  le  droit  de 
lerrage  ù  des  tombeaux  ,  qui  feront  ou- 
verts dans  ladite  Eglife  ;  que  le  Curé  ù 
Ficaire  perpétuel ,  ù  les  Prêtres  habi- 
tués ,  feront  tenus  d'ajfifier  en  furplis  ù 
fans  ctole  ,  fous  la  Croix  des  Religieux  , 
ù'ala  fuite  d'icelle ,  a  toutes  les  Procef- 
fions  générales  ù  particulières  qui  avoient 
accoutumé  d'être  faites  ,  tant  dedans  , 


;   D  E  IJlj-.  §.  XI.  441 

que  hors  la  ville  de  May  mac;  qu'ils  af- 
fifleront  pareillement  en  furplis  au  Te 
Deum  ù  Prières  publiques  ,  qui  feront 
faites  dans  ladite  EgliJ'e par  lefdits  Re- 
ligieux ;  ù  ne  pourront  annoncer  l'heure 
defdits  Te  Deum  Ù  Prières  publiques  , 
qui  je  feront  extraordmairemeiit ,  fans 
en  avoir  conféré  avec  lefdas  Prieur  ù 
Religieux,  &  qu'ils  n'aient  été  défgnés 
par  eiixi  qu'il  eJi  fait  défenfes  auxdiis 
Curés  ù  Prêtres  ,  de  faire  aucune  expo- 
fition  du  Samt-Sacremeni  a  l'Autel  de  la. 
Paroiffe  ,  pendant  qu'il  fera  expofé  au 
grand  Autel  de  l' Eglife  Abbatiale;  que 
lej'dits  Vicaires  perpétuels   ù  Prêtres 
communaliftes  ,  ne  pourront  chanter  ,  à 
haute  voix ,  des  Grand' Meffes  ù  Vê- 
pres les  jours  de  Fêtes  6  Dimanches 
dans  ladite  Eglife  ,  Jauf  a  eux  ,  ft  bon 
leurfemble ,  d'ajfijîer  à  celle  des  Reli- 
gieux; ne  pourront  non  plus  lefdits  Cu- 
rés ^Prêtres  ,  chanter  a  haute  voix  des 
Mejjes  pour  les  enterrements  ,  qu'aux 
heures  que  les  Religieux  ne  chanteront 
pas  leur  Me  (Je  ou  Offices;  que  la  Re- 
lique de  faim  Léger  fera  au  pouvoir  def- 
dits  Religieux  ,  &  que  les  oblations  qui 
y  feront  fanes  leur  appartiendront  ;  que 
le  clocher  &  les  cloches  qui  font  dedans 
appartiendront  à  l'Abbaye  ,  Religieux 
0  Couvent,  comme  dépendant  de  l'Ab- 
baye, à  la  charge  néanmoins  de  fournir 
la  féconde  cloche  pour  le  fervice  de  la. 
Paroijjc  :  enfin,  qu'il  eft enjoint  au  Cu- 
ré,  Vicaire  perpétuel  ù  Prêtres  commu- 
nalifles  de  la  ville  de  Maymac ,  de  por- 
ter honneur  ù  refpecl  auxdits  Religieux , 
ù  condamne  ledit  Curé  fj  Syndic  de  la 
Communauté  des  Prêtres  ù  Fabrique  , 
aux  dépens  envers  lefdits  Religieux. 

Vous  avez  déjà  appcrçu  ,°M£SSEi- 
GNEUB.S  ,  les  motifs  de  calTation  que 
fournit  un  pareil  Arrêt;  &  le  refped 
que  je  dois  à  vos  lumières,  ne  me  per- 
met pas  de  vous  en  faire  le  détail,  tant 
les  contraventions  aux  Edits  &  Dé- 
clarations du  Roi  font  manifeftes.  Je 
dois  feulement  vous  repréfenter  que 
l'opprelîion  du  Curé  &  des  Prêtres  a 
été  fuivie  de  l'indignation  des  Habi- 
tants, qui  n'ont  pas  été  moins  touchés 
de  cette  opprellîon  ,  que  de  la  lé/îon 
qu'ils  ont  eux-mêmes  foufferte.  C'eft 
par  ce  motif  qu'ils  fe  font  depuis  éloi- 
gnésde  l'Egiiie  &  des  Inftruûions,  des 
Sacrements  &  du  Sacrifice.  Ce  ne  font 
que  murmures,  que  troubles ,  que  di- 
vifions  dans  toute  la  Ville.  Les  Prêtres 
demeurent  également  expofés  à  l'indi- 
gence &  i  l'oilivcté  :  les  Religieux  mê- 
me fe  trouvent  chargés  de  fonctions , 
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CjLii  cflcLicicIlcmcat  ne  conviennent 
point  à  leur  état ,  troublent  leurs  exer- 
cices réguliers,  &;  ne  feroicnt  propres , 
qu.rnd  ils  auroient  les  talents  &.  les 
qualités  néceflaires  pour  les  remplir , 
qu'à  les  cliftrairc  inutilement  de  leur 
profclîion  naturelle  :  or,  quoiqu'en  ver- 
tu de  leurs  |)rétendues  exemptions  ,  ils 
fe  dilpenfent  de  vous  obéir,  &  décli- 
nent en  toute  occafion  votre  Juridic- 
tion; peut-être  trouvcrez-vous ,  Mes- 
S£IGNEUKS  ,  que  leur  conduite  ne  dil- 
penle  pas  votre  caractère  de  ménager 
leur  avantage  fpirituel  de  la  manière 
qu'il  vous  eft  poUible  de  le  taire;  & 
certainement  c'eft  y  travailler,  que  de 
les  réduire  à  ce  qui  les  concerne  ,  & 
de  rétablir  les  Curés  ,  Prêtres  &  Habi- 
tants de  Maymac  dans  tous  leurs  droits 
&  poflcHions. 

Pour  y  parvenir,  Messeigneurs  , 
nous  vous  lupplions  de  voir  s'il  n'cft 
pas  à  propos  de  renvoyer  cette  aflairc 
au  Bureau  de  la  Jurifdiclion  ,  afin  que 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  à  qui 
j'aurai  l'honneur  de  remettre  les  pièces 
du  psocès  ,  &  dont  la  pénétration  Sc 
l'expérience  ne  lallFeront  rien  échap- 
per, vous  en  donne  ,  s'il  eft  néceiraire  , 
une  connoiirance  plus  diftincle  &  plus 
étendue,  ou  de  nommer  quelques-uns 
de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  Iccond  Ordre,  pour  lollicitcr 
en  faveur  des  Curés  ,  Prêtres  &:  Habi- 
tants de  la  ville  de  Maymac  :  leur  caule 
eft  tout-à-fait  propre  à  faire  connoître 
de  nouveau  au  Roi  6i  à  fon  Confcil  la 
nécelîlté  d'un  Règlement  général ,  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  entrcprifes  qui 
fe  font  tous  les  jours  par  les  Religieux, 
contre  le  droit  des  Evêqucs  ,  des  Curés, 
des  Prêtres  &;  des  Paroifl'cs  ;  deux  ou 
^  trois  autres  afl aires  de  cette  nature,  qui 
m'ont  déjà  été  annoncées ,  &  qui  font 
toutes  marquées  par  des  circonffances 
auffi  téméraires  que  fingulieres ,  pour- 
ront être  terminées  par  le  même  Rè- 
glement ,  &c  en  être  un  nouveau  mo- 
tif, fur-tout  quand  on  verra  qu'il  lem- 
ble  y  avoir,  depuis  quelques  années, 
une  efpece  de  conipiration  de  la  part 
des  Bénédictins  lur  cette  matière.  Mais 
en  attendant,  vu  l'état  violent  où  fe 
trouve  le  Clergé  Se  le  peuple  de  May- 
mac ,  Sc  les  longueurs  que  pourroit 
eflùyer  le  Jugement  de  leur  procès  au 
fond;  nous  vous  prions,  Messei- 
gneurs ,  d'examiner  s'il  n'efl  pas  né- 
ceflaire  que  ceux  de  Mgrs.  les  Prélats 
&  de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dœ ,  que  vous  aurez  choifis ,  s'attachent 


pour 
,  Prê- 
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à  demander  par  provifion  le  rétabliirc- 
mcnt  des  Curés  ,  Prêtres  &  Paroiiîiens 
de  Maymac,  au  même  état  où  ils  étoienc 
avant  l'Arrêt  de  1713  ,  afin  de  calmer 
l'agitation  des  efprits,  &  de  faire  cef- 
fer  le  fcandale. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Touloufe  a  dit.  Sollicitation 
que  l'affaire  ,  dont  M.  l'Abbé  de  Val- 

J  1  \  1     ^  M.  Je  Garde 

ras  venoit  de  rendi  e  compte  a  la  Com-  Sccam  &  Mrs. 
pagnie ,  paroiffoit  de  confèqucnce  pour  Confcii ,  en  L 
les  intérêts  du  Clergé;  qu'avec  fagré-  ^Jl 
ment  de  1  AUemblee  ,  il  prioit  Mgr.  tants  de  Maymac 
l'Evêque  de  Saint-Flour  ,  &  M.  l'Abbé 
de  Saumery,  d'aller  voir  M.  le  Garde 
des  Sceaux  &  Mrs.  du  Confeil, 
les  folliciter  en  faveur  des  Curé 
très  &  Habitants  de  Maymac. 

Le  21  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Saint- 
Flour  a  dit ,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  la  Compagnie,  il  avoit  rendu  vifitc, 
avec  M.  l'Abbé  de  Saumery  &  M.  l'Ab- 
bé de  Valras,  à  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas  ,  Secrétaire  d'Etat,  pour  lui  re- 
commander, de  lapartdel'Aircmblée, 
l'alFairc  des  Curés ,  Prêtres  &;  Habi- 
tants de  Maymac;  que  M.  le  Comte 
de  Maurepas  les  avoit  priés  d'allurer  la 
Compagnie  du  zelc  avec  lequel  il  pren- 
droit,  en  toute  occafion,  les  intérêts 
du  Clergé,  Si:  de  l'attention  qu'il  feroit 
dans  celle-ci  à  la  recommandation  de 
l'Aflemblée. 

Le  8  Août ,  Mgr.  l'Archev.  d'Em- 
brun a  dit,  que  Mgr.  l'Evêq.  de  Saint- 
Flour  étant  malade  depuis  quelques 
jours,  n'avoit  pas  pu  s'acquitter  de  I.-1 
coramiHîon  dont  il  avoit  été  chargé  par 
l'Aircmblèe,  qui  l'avoir  prié,  le  17  du 
mois  de  Juillet ,  de  folliciter  M.  le  Gar- 
de des  Sceaux  &  Mrs.  les  CommifTai- 
res  du  Confeil ,  en  faveur  du  Curé 
&L  des  Prêtres  de  la  Paroiffe  de  May- 
mac ;  que  comme  cette  affaire  devoit 
être  bientôt  rapportée  au  Confeil,  la 
Compagnie  jugeroit  apparemment  à 
propos  de  fubftituer  quelqu'un  de  Mgrs. 
les  Prélats,  pour  rendre  ces  bons  offi- 
ces au  Curé  &  aux  Prêtres  delà  Paroifl^ 
de  Maymac.  Sur  quoi  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  ,  d'aller  avec  M.  l'Abbé  de 
Saumery  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux 
&  chez  Mrs.  les  Commiffaires  du  Con- 
feil ,  pour  leur  recommander  cette  af- 
faire de  la  part  de  rAfTemblèc. 

Le  9  Août,  Mgr.  l'Ev.  de  Chartres 
a  dit ,  qu'il  étoit  allé ,  avec  M.  l'Abbé 
de  Saumery  &  M.  l'Abbé  de  Valras , 
chez  M.  le  Garde  des  Sceaux,  6c  qu'ils 
lui  avoient  recommandé ,  de  la  part  de 
la  Compagnie  ,  l'affaire  du  Curé  &  des 
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baye de  Canticil, 
ûrdrc  dcCùcaux, 
iDioc.  d'Albi,pour 
['adminiftiatioii 
les  Sacrements  à 
eurs  Fermiers  , 
bors  i'eaccinre 
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Prêtres  de  1.1  ParoilTcdc  Maymac;  que 
M.  le  G.irde  des  Sceaux  ies  avoic  priés 
d'afliirer  l'Aircmbléc  de  Ion  zele  pour 
îe  fcrvice  du  Clergé,  &  de  l'attention 
qu'il  auroit  pour  cette  affaire  en  parti- 
culier. 

Le  19  Juillet,  Mgr. l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Panac 
avoit  remis  au  Bureau  de  la  Jurildic- 
tion  ,  de  la  part  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Albi ,  un  Mémoire  lur  les  prétentions 
nouvelles  des  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Candcil,  Ordre  de  Cîtcaux,  Dioccle 
d'Albi,  pour  l'adminiftration  des  Sa- 
crements de  Baptême  ,  de  Mariage  , 
de  Pénitence  Se  d'Euchariftie ,  dans  la 
quinzaine  de  Pâques;  conduite  qu'ils 
tiennent  même  à  l'égard  des  Fermiers 
des  Domaines  dépendant  de  leur  Ab- 
baye; le  Prieur  clauftral  de  cette  Ab- 
baye ,  contre  les  exemples  de  lubordina- 
tion  que  lui  avoit  laiflés  le  dernier  Abbé 
Régulier,  le  regardant  comme  vérita- 
ble Curé,  non  -  leulcmcnt  dans  l'en- 
ceinte extérieure  du  Monaftere  ,  mais 
aulTi  dans  toute  l'étendue  des  fermes 
qui  en  dépendent  ;  que  Mgr.  l'Arehcv. 


d'Albi 


ayant  p 


arufouhaitcr  d'avoir  l'avis 


Avis  du  Bureau 
JelaJurifdidtioni 


Approuvé  par 
■AOcmbUc. 


de  la  CommilTion  dans  cette  conjonc- 
ture ,  Mgrs.  du  Bureau  avoicnt  cftimé  , 
qu'il  faut  diftingucr  dans  les  Abbayes  de 
l'Ordre  de  S.  Bernard,  celles  d*it  les 
Religieux  ic  lont  maintenus  dans  la  pof- 
feiîion  conftantcd'adminiftrer  les  Sacre- 
ments à  leurs  Domcftiques  &  aux  Fer- 
miers de  leurs  Abbayes  ,  d'avec  celles 
dont  les  Religieux  n'ont  pas  conlervé 
la  même  poiTeilion,  mais  qui  ont  laide 
rentrer  les  Curés  dans  le  droit  commun 
d'adminiftrer  les  Sacrements  à  leurs  Do- 
mcftiques &  aux  Fermiers  de  leurs  Ab- 
bayes; qu'à  l'égard  des  Monafteres  qui 

frérendoicnt  être  dans  le  premier  cas, 
Aftemblée  de  172,3  avoit  tâché  d'y 
pourvoir,  par  l'article  XVI  de  les  re- 
montrances, touchant  la  Juriidiction. 
Mais  qu'.à  l'égard  des  Religieux  qui  ne 
fe  font  pas  maintenus  dans  la  pofleliîon 
de  l'adminiftration  des  Sacrements  ,  ils 
doivent  être  regardés  comme  déchus 
d'un  droit  qu'ils  ont  abandonné  ;  que 
le  privilège  dont  ils  jouiffbient,  étant 
contre  le  droit  commun  ,  6c  leur  re- 
nonciation ayant  "été  entièrement  vo- 
lontaire, elle  forme  contr'eux  un  titre 
invincible  ;  la  faveur  du  droit  commun 
ne  permettant  pas  que  l'on  s'en  éloigne 
pour  rentrer  dans  un  ulage  qui  y  cft 
auiîi  contraire  ,  après  qu'on  l'a  une  fois 
abandonné.  Ces  réflexions  ont  été  ap- 
prouvëcs-dc  toute  l'Aflcmbléc ,  Se  Mgr. 


ques  ,  de  conférer 
les  Béiie'fices  donc 
les    Patrons  ne 
Ibiit  pas  Catholi- 
ques. 
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l'Archevêque  de  Rouen  a  été  prié  de 
les  communiquer  à  Mjr.  l'Archevêque 
d'Albi. 

Le  15  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de  Demande  d« 
Rouen  a  dit,  que  Ma;r.  l'Archevêque  Mgr. lArclicï.d.; 

j     T  ■    c  ■  ï>  Lyo.T  ,  dans  une 

de  Lyon  avoit  rait  remettre  au  Bureau  affaire  mi  il  s'agit 
de  la  Jurildiclion  ,  la  requête  par  lui  du  droit  des  tvc- 
prélcntée  au  Conleil  d'Etat,  pour  de-  '  ^  " " 
mander  la  cadâtion  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  ,  rendu  le  1  Janvier 
1713  ,  qui  déboute  ce  Prélat  de  la  re- 
quête qu'il  avoit  préfcntéc  à  ce  Parle- 
menc,  pour  être  maintenu  dans  le  droit 
de  nommer  à  la  Chapelle  de  Saint- 
Claude  de  Colligni  ,  attendu  que  M.  le 
Prince  de  Montbéliard  ,  Seigneur  de 
Colligni ,  6c  en  cette  qualité  Patron  de 
ladite  Chapelle,  fait  profcHion  de  la 
Religion  Luthérienne;  ledit  Prince  de 
Montbéliard  a  été  maintenu,  par  ledit 
Arrêt ,  au  droit  de  nommer  &  de  pré- 
icnter ,  par  Procureur  Catholique  ,  à 
la  defTerte  de  cette  Chapelle  :  en  con- 
léquencc  de  quoi ,  le  lieur  Guyenard  , 
nommé  à  ladite  Chapelle,  en  vertu  de 
la  procuration  du  Prince  de  Montbé- 
liard ,  y  a  été  maintenu  ,  &  le  fieur  de 
Chcmée  ,  Comte  de  Lyon  ,  pourvu  par 
feu  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon,  a  été 
débouté. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
que  la  Commiliion  de  la  Jurildiclioa 
ayant  examiné  les  moyens  contenus 
dans  ladite  requête  Si  les  pièces  jufti- 
ficatives  ,  croyoit  que  cette  affaire  étoic 
très-importante  pour  la  dilcipline  de 
l'Eglife  ;  que  les  Hérétiques  &  les  Ex- 
communiés avoicnt  été  dans  tous  ies 
temps  regardés  comme  incapables  de 
jouir  d'aucun  droit  honorifique  dans 
J'Egiiie  ;  que  la  Jurilprudcnce  des  Ar- 
rêts a  été  conforme  en  ce  point  aux 
règles  de  l'Eglile  ,  pendant  que  nos 
Rois  ont  toléré  en  France  l'exercice  de 
la  Religion  Proteftantc;  que  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  par  un  Arrêt  de  1648  , 
rendu  contradiÂoirement  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Talon ,  a  maintenu  le 
pourvu  par  l'Evêque  ,  &  a  condamné 
à  la  rcftitution  des  fruits  du  Bénéfice, 
celui  qui  avoit  été  nommé  Si  préfenté 
par  le  fondé  de  procuration  ,  taifanc 
profcllion  de  la  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  &  Romaine  ,  le  Patron 
étant  pour  lors  de  la  Religion  Protef' 
tante  ;  que  fi ,  par  elprit  de  ménagement 
Si  de  condcfccndancc ,  le  Conleil  du 
Roi ,  en  l'année  1651,  dans  un  temps 
de  trouble  ,  avoit  ,  fur  la  requête  des 
Syndics  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due réformée , maintenu  les  Procurcuts 
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Catholiques  des  Patrons  de  la  Religion 
Proteft.iiitc  ,  à  pouvoir  nommer  &;  pré- 
Icnter  aux  ÎSénéHees  ,  cette  Jurilpru- 
dence  avoit  été  bientôt  réif'ormée  ;  & 
Sa  Majcfté  ,  en  le  conformant  aux  Ca- 
nons ,  par  l'article  V de  fa  Déclaration 
de  16^6  ,  avoit  ordonné  que  l'Evêquc 
conférera  de  plein  droit,  pendant  que 
les  Seigneurs  feroient  profeflîon  de  la 
Religion  prétendue  réformée,  fans  pré- 
judice du  droit  de  la  terre,  après  l'cm- 
pêchemcnt  celle  ,  ledit  Patronat  de- 
meurant feulement  en  furféanee. 

Que  cette  Déclaration  a  formé  de- 
puis un  ufage  certain  &  confiant  dans 
le  Royaume;  qu'en  1S59  &  en  1663, 
pareilles  contcftations  ayant  été  por- 
tées au  Conleil  ,  par  des  perfonnes  qui 
avoient  obtenu  la  préfentation  de  Pro- 
cureurs Catholiques  dos  Patrons  de  la 
Rel  igion  Proteftante,  alléguant  contre 
les  pourvus  par  l'Evêque  ,  l'Arrêt  de 
1(15  I,  ceux  auxquels  les  Evêqucsavoicut 
conféré  les  Bénéfices,  à  caufe  de  l'in- 
capacité des  Patrons  pour  fait  d'héré- 
lic,ont  été  maintenus,  avec  reftitution 
des  fruits,  par  lefdits  Arrêts  de  1659  Se 
de  1 663. 

Que  cette  Jurilprudcnce  ,  qui  regar- 
doit  ceux  de  la  Religion  Proteftante, 
dans  les  temps  qu'elle  étoit  tolérée  en 
France  ,  doit  être  commune  aux  Etran- 
gers qui  polledent  dans  le  Royaume 
des  terres  auxquelles  il  y  a  des  Patro- 
nages attachés. 

M.  le  Prince  de  Montbéliard  n'a  au- 
cun privilège  qui  l'exempte  de  la  règle 
générale.  Sa  qualité  de  Prince  eft  étran- 
gère dans  la  prélente  conteftation  :  il 
eft  vafTa!  du  Roi  dans  la  terre  de  Colli- 
gni ,  affljjetti  aux  Loix  du  Royaume  , 
&  par  conféquent  (es  Procureurs  ,  quoi- 
que Catholiques  ,  font  incapables  de 
pouvoir  nommer  ou  préfentcr  aux  Bé- 
néfices,  dont  le  Patronage  ne  lui  ap- 
partient qu'à  raifon  de  ladite  terre  de 
Colligni. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
que  la  Commiffîon  cftimoit  qu'il  con- 
viendroit  que  l'Affemblée  accordât  fes 
follicitations  ,  dans  une  affaire  oîi  les 
intérêts  du  Clergé  s'accordent  avec  ceux 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon. 

Sur  quoi  l'AlTemblée  a  prié  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe,  Préfident, 
d'écrire  à  M.  le  Marquis  de  la  Vrilliere, 
Secrétaire  d'Etat,  pour  lui  marquer  l'in- 
térêt qu'elle  prcnoit  dans  cette  aif-aire, 
&  de  lui  envoyer  le  préient  Rapport , 
afin  qu'il  repréfent.ât  à  Sa  Majefté  quels 
font  les  motifs  qui  déterminent  l'Af- 
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femblée  à  accorder  à  Mgr.  l'Archev  êq. 
de  Lyon  fes  follicitations  auprès  d'elle. 

Le  17  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Valras  a 
dit  : 


MESSEIGNEURS, 


AiFaire  de  Mgr 
l'Archev.  d'Avi- 
gnon ,  au  fujec 
d'un  Arrêt  du  Par- 
lement d'AIx, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  '"^ 
a  une  altaire  dont  je  luis  charge,  au  lu-  da.isk Royaume, 
jet  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Avignon, 
&  de  Mgrs.  les  Evêques  de  Vaifon  ,  de 
Cavaillon  &  de  Carpentras.  Vous  juge- 
rez,  Me  s  SEIGNEURS,  fi  elle  eft  aufli 
importante  &c  aufli  intérelTante  pour  le 
Clergé  ,  qu'elle  m'a  paru  l'être;  &  je 
vous  lupplie  particulièrement  de  ne 
pas  oublier  l'indulgence  dont  a  befoin 
une  perfonne  qui  a  l'honneur  de  parler, 
pour  la  première  fois,  devant  une  Af- 
lemblée  aufli  éclairée  &  aulîî  augufte. 

Les  Dioceles  du  Comtat  s'étendent 
fous  deux  dominations ,  celle  du  Roi 
&  celle  du  Pape.  Sous  celle  du  Roi, 
leur  territoire  relTortit  à  trois  Parle- 
ments,  Aix ,  Touloufe  Se  Grenoble,  & 
les  villes  Epifcopales  font  dans  le  Do- 
maine du  iaint  Siège.  Cette  dernière 
circonftance  a  fervi  de  prétexte  au  Par- 
lement d'Aix  pour  rendre  un  Arrêt  le 
1 8  Juin  172  !  ,  par  lequel ,  fur  la  requi- 
fiti  on  de  M.  le  Procureur- Général  il 
eft  eq(jpint  à  Mgrs.  les  Archevêques  & 
Evêques  du  Comtat  qui  ont  territoire 
dans  le  RelTort  de  ce  Parlement,  à' éta- 
blir des  Grands -Vicaires  ù  Officiaux 
dans  le  Royaume ,  habitants  ù  originai- 
res François,  a  peine  de  faifie  de  leur 
temporel. 

Vous  voyez,  Messeigneurs ,  qu'il 
ne  s'agit  de  rien  moins  ,  que  de  dé- 
pouiller Mgrs.  les  Evêques  du  Com- 
tat de  leur  Jurifdiclion  volontaire  dans 
une  grande  partie  de  leurs  Diocefes,  & 
fouvent  dans  la  plus  confidérable.  Ces 
Evêques  ne  pourront  plus  s'afflirer  par 
eux-mêmes  ,  ni  de  la  probité  ,  ni  de  la 
capacité,  ni  de  la  dodrine  des  Sujets  : 
ils  n'auront  plus  d'infpedion  ,  ni  fur  les 
Parolfles,  ni  fur  les  Collégiales ,  ni  fur 
les  Communautés  ;  ils  ne  pourront  plus 
accorder,  ni  refufcr  aucune  grâce,  & 
feront  contraints  à  déléguer  leur  Jurif- 
diction  volontaire  à  des  perfonnes  éloi- 
gnées, peu  éprouvées,  trop  indépen- 
dantes ,  &  fouvent  incapables  ,  faute 
d'en  trouver  fur  les  lieux  qui  aient  les 
qualités  requifes,  &  d'être  à  pottée  de 
veiller  fur  leur  adminiftration. 

Quand  le  principe  établi  par  le  Parle- 
ment d'Aix  feroit  vrai,  que  les  Sièges 
Epifcopaux  lont  hors  du  Royaume,  l'in- 
dudlioa 
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dilution  que  l'on  en  cire  ,  ne  fcroiu  pas 
juftc,  puilqtie  ncn  n'cft  plus  initpara- 
ble  du  caraclçre  des  Evêqi'.cs  ,  que  le 
droit  de  connoîcrc  &  de  gouverner  par 
eux-mêmes  leur  troupeau  :  aulfi  ,  Mes- 
SEIGNEURS,  les  Evêques  iujccs  à  la 
Couronne  de  France  ,  qui  ont  terri- 
toire dans  des  Etats  foujnis  à  d'autres 
Puiffances,  ont-ils  Kxcrcé  jufqu'à  pré- 
fencleurjurildiclion  volontaire  dans  les 
Pays  étrangers  oii  s'éçeodcnt  leurs  Dioc. 
fans  avoir  été  obligés  d'y  établir  aucun 
Grand-Vicaire;  &c  ce  qui  cft  plus  re- 
marquable ,  c'eft  que  Mgrs.  les  Archev. 
de  Cambrai  n'ont  jamais  eu  même  d'Of- 
ficial  dans  la  'partie  de  leur  Dioccfe  qui 
dépciid  de  Sa  Majefté  Impériale,  quoi- 
qu'on y  parle  une  langue  étrangère,  & 
que  de  fanglantes  gucrrçs  aient  dû  alié- 
ner les  deux  peuples. 

La  condition  des  Habitants  du  Com- 
tat  cft  bien  dilFércntc,  Messeigneurs  : 
ils  ont  les  mêmes  mœurs  que  nous;  ils 
parlent  la  même  langue  ,  &  nos  Rois 
J.es  ont  tenus  ,  de  temps  immémorial , 
pour  vrais  ô  naturels  François  ,  Regni- 
calcs ,  propres  Sujets ,  ù  ont  voulu  qu'ils 
jouijj'ent  de  pareils  privilèges ,  libertés 
(i  exemptions  dont  jouijj'ent  les  autres  Su- 
jets du  Royaume.  Ce  iont  les  termes  des 
Lettres  -  Patentes  &  Déclarations  de 
François  des  Rois  fes  Ibccelîeurs. 
En  cette  qualité,  les  Archev.  d'Avignon 
ont  léance  &i  voix  délibérative  au  Par- 
lement d'Aix  :  ils  prélidcntaux  Allém- 
blées  de  leur  Clergé,  &  vos  Agents- 
Généraux  leur  adrclFcnt  les  ordres  du 
Roi  ,  comme  aux  .lucres  Prélats  du 
Royaume.  Les  Habitants  du  Comtat , 


uvcnt  niqujecés  ,  ont  toujours  été        L'AlTemblée  a  renvoyé  cette  affaire    La  fufl.  aiîkir(^ 

au  Bureau  de  la  Jurifjiclion,  oii  la  He- /^^"^  ''™^''y'!=.''Vis 
quête  de  iVlgr.  l'Archevêque  d'Avignon  riSLt' 


foi 

maintenus  dans  leurs  titres  &:  privi- 
lèges de  naturalité  :  leurs  droits  &:  ceux 
de  Mgrs.  les  Evêques  du  Comtat,  en 
particulier  ,  .ont  été  reconnus  &  con- 
firmés par  divers  Parlements,  &  nom- 
mément par  celui  d'Aix,  tant  parl'cn- 
régiftrcmcnt  des  Lettres-Patentes  qui 
fervent  de  titres  au  Comtat,  que  par 
Arrêts  rendus  en  conformité  dcfdites 
Lettres-Patentes,  même  dans  l'elpece 
aujourd'hui  coniellée. 

C'cft  par  toutes  ces  raifons,  Mes- 
SEIGNEURS,  que  j'ai  cru  devoir  regar- 
der comme  un  vain  prétexte  le  motif 
allégué  par  le  Parlement  d'Aix,  que  le 
Siège  Epifcopal  de  Mgrs.  les  Evêques 
du  Comtat  cft  hors  de  la  Mcnarehic. 
Mais  fi  l'iilufion  de  ce  motif  efl:  fcnfiblc 
&  notoire,  ne  prétendra-t-on  pas  dans 
la  fuite  que  les  Evêques  du  Comtat  Ve- 
oaiiliii  étant  véritablement  Regnicoles. 
Tome  FIL 
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les  termes,  /iori  de  la  Monarchie,  énon- 
ces d.in3  rAjrêc ,  n'ont  été  employés 
que  pour.déligncr  les  Sièges  fitués  hors 
du  rcflort  du  P.arlement  d'Aix,  Si  que 
c'eft  (ous  ce  ti  tre  qu'ils  ont  été  obligés 
d'établir  des  Grands-Vicaires  Forains  : 
car  c'cfl:  ainfi  que,  depuis  plulicurs  fic- 
elés, on  le  fraie  peu  à  peu  ,  &  fouvent 
par  des  raifons  contradictoires  ,  une 
toute  aux  prétefttjons  les  plus  inl'oute- 
nables.  En  ce  cas,  combien  d'Evêqucs 
de  France  ont  territoire  en  iliffé'-encs 
relForts  ?  Quqîk's  innovations  n'avez- 
voas  pas  .à  cr.Yi'ndte 

Pour  les  prévenir,  Mgr.  l'Evêque  de 
la  Rochelle  &  M.  l'Abbs  de  Préroe^ux,' 
donc  vous  av.cz  connu  ^  par  tant  de 
preuves,  l'attention  Sc  le  dilccrnement; 
à  démêler  S;  foutcnir  les  véritables  in- 
térêts de  l'Epifcopat,  ont  fouvcncfoUi^ 
cité  le  Conleil  des  Liépêches,,  où  cette 
aflaire  a  été  portée  en  conicîjuencc  de 
la  Requête  préfencéç  au  Roi  par  Algrs. 
les  Evêques  du  Comtat,  &  cette  alï'aire, 
avoit  beloin  lans  doute  de  rhab!leté.& 
de  l'expérience  de  Melïïeurs  les  anciens 
Agents. 

C'eft  pour  y  fuppléer  ,  M  e  s  s  E  i-' 
GNEURS,  que  nous  avons  recours  à 
vos  lumières ,  f  uppolé  que  mes  conjecT- 
tures  vous  paroificnt  juftes,'&:  nous 
vous  fapplions  de  voir  s'il  n'cft  pas  à 
propos  que  quelques-uns  de  Nougrs. 
de  l'Affcmbléc,  au  no.m  de  la  Com.pa- 
gnie ,  appuient  de  leur  crédit  &(.  de  leur 
autorité  nos  lollicitacions  auprès  de 
S.  A.  S.  &  des  Miniftrcs,  à  moins  que 
le  Clergé  ne  croie  devoir  intervenir  lui- 
même  dans  cette  caufe. 


Diii  antl  , 

.11  d' 
c  de 
par  îc 
Cliancelicr'dc  l'U- 
nivcrluc  de  P211S. 


Se  les  pièces  juftificatives  feront  cxa- 
mi  nées. 

Le  S  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de  Rcquîtc  du  Sr. 
Rouen  a  dit,  que  le  fieur  Durand,  Prê- •  """^ 

j  r     11  t  /-  Pouivii  de  la 

tre  du  Dioccle  d  Aucun,  prclcntoïc  a  Thioi 
l'Aftemblée  une  Requête,  par  laquelle 
il  expofe,  que  la  Prébende  Théologale 
de  l'EglIfe  Collégiale  de  Notre-Dame 
de  Eeaune,  au  Diocefe  d'Autun  ,  ayant 
vaqué  par  mort  ,  au  mois  de  Janvier 
.1719,  le  fieur  Fiacre  Germain  ,  Diacre 
du  Diocefe  d'Autun,  Bachelier  fimplc 
en  la  Faculté  de  Théologie  ,  l'a  requifc 
comme  Gradué  duemenc  qualifié  Z-i  \n- 
finué  ;  que  le  Chapitre  de  Beaune  ,  l'E- 
vêque Diocéfain  &  le  Mécropolitaia 
ne  lui  ont  répondu  que  par  trois  refus 
conformes,  dont  s'ctant  rendu  App.cl- 
lant  comme  d'abus  aii  Parleiucnc  de 
Dd 
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y  a  obtenu  Arrêt  fur  requête. 


AiTct^uParlem.  Paris, 

f,™rk'po'ùru  l^V^  '■'■"9°''       "PP"-'!  comme  d'.ib 


par  !c  Chanccii 
ic  rUnivciliti. 


Moyens  cïf- 
farion  contre  Icd. 
Arrêt, 


■le  _ 

lui  pctmer  de  f.iirc  aliignci-  qui  bon  lui 
femblera  ,  &  le  renvoie  vers  le  fieur 
Cliancelicr  de  l'Univerfué  de  Paris , 
pour  recevoir  de  lui  les  Provifions  dudit 
Bénéfice,  Ledir  licur  Chancelier  lui  en 
adonnées,  in  viriute  Arrefli ,  ad  con- 
fervationem  jiiris. 

Que  le  (icur  Germain  avoic  deux 
Compériteurs  audit  Bénéfice  ;  un  Pcre 
de  l'Oratoire ,  non  Gradué ,  pourvu  par 
le  Chapitre  de  Bcaune;  que  ce  premier 
Compétiteur  a  été  débouté  par  Arrêt 
définitif.  Se  qu'il  y  a  acquielcé. 

Que  le  lecond  Compétiteur  cft  le 
Suppliant,  qui  ayanr,  de  l'aveu  même 
de  ion  Adverlaire,  toutes  les  qualités 
prelcritcs  parles  laints  Décrets  ,  a  été 
pourvu  de  la  Théologale  de  Beaunc, 
fer  ohhum,  par  un  Bref  de  notre  faint 
Pere  le  Pape,  confirmé  par  le  f^zfa  de 
l'Evêquc  Diocéfain,  ik.  a  pris  poiibffion 
du  Bénéfice. 

Que  ce  fécond  Compétiteur  a  été 
débouté  comme  le  premier  ;  bc  par  le 
même  Arrêt,  le  fieur  Germain  a  été 
maintenu  dans  le  Bénéfice  fimplement 
&  abfolumcnt,  même  avec  reftitution 
de  fruits,  fur  les  feules  Provifions  du 
Chancelier  de  l'Univerfité  ,  fans  que 
l'Arrêt  charge  led.  fieur  Germain  de  le 
préfenter  devant  les  Supérieurs  légi- 
times ,  ni  pour  l'examen  ,  ni  pour  la 
milfion  &  inftitution  canonique,  d'oii 
réfultent  plufieurs  contraventions  com- 
mifes  par  cet  Arrêt,  6c  qui  intérclTent 
tout  le  Clergé. 

1  °.  En  ce  que  le  Sr.  Germain  eft  main- 
tenu dans  le  Bénéfice,  fans  être  ren- 
voyé à  l'Ev.  Diocéfain  pour  l'examen. 

Qu'en  cela  il  y  a  contravention  à  l'ar- 
ticle LXXV  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, conçu  en  ces  termes  :  Nonohflant 
Us  dégrés  &  nominations  d'aucuns  foi- 
difants  Gradués  nommh  ^  voulons  néan- 
moins &  permettons  aux  Prélats  de  notre 
Royaume  d'examiner  &  enquérir  la  juf- 
ffance  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  ob- 
tenir en  ladite  qualité  aucuns  Bénéfices  ^ 
&  faire  expédier  acles  de  leur  fujffance 
ou  infuffifance ,  ou  de  leur  refus. 

Qu'il  y  a  aulîi  contravention  à  l'ar- 
ticle X  de  l'Ordonnance  de  i  (îit) ,  dont 
voici  les  paroles  :  Les  Gradués  fîmples 
Ô  nommés  ^  qui  prétendront  obtenir  Bé- 
néfices en  vertu  de  leurs  dégrés ,  feront 
examinés  parles  Ordinaires ,  avant  pou- 
voir obtenir  aucun  Bénéfice. 

Que  cette  difpofition  des  Ordon- 
nances eft  conforme  à  la  plus  ancienne 
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difcipline  de  l'Eglife ,  dont  on  trouve 
des  traces  dans  le  premier  Concile  œcu- 
ménique, au  Canon  9,  intitulé  :  De 
Presbyieris  ,  fine  examinaiione  conflitu- 
lis,  delqucls  le  même  Canon  prononce: 
Hos  E cclefiaflicus  Ordo  non  recipit  ;  que^ 
fi  cette  diicipline  regarde  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  veulent  fe  faire  pour- 
voir de  Bénéfices,  elle  doit  être  obfcr- 
vée  pour  le  Théologal ,  bien  plus  exac- 
tement que  pour  tout  autre.  Le  Con- 
cile de  Trente  en  rend  la  raifon  :  Ne 
fubfpecie  pietaiis  impietas  difj'eminetur, 
flaïuit  fancla  Synodus ,  nemtnem  ad  hu- 
jufmodi  leclionis  officium ,  tam  publiée 
quam  privaiim  admitiendum  efj'c ,  qui 
priits^  ab  Epifcopo  loci  de  vita ,  moribus 
&  fcientia  examinaïus  6  approbatus  non 
fuerit,Jf.  5,  de  réf.  cap.  1. 

Et  néanmoins  que  l'Arrêt  en  qucf- 
tion  foufl-rait  le  fieur  Germain  à  l'exa- 
men de  l'Evêque;  en  quoi  il  y  a  con- 
travention manifcfte  aux  Canons  des 
faints  Conciles  de  Nicée  &  de  Trente, 
Si  aux  Ordonnances  du  Roi  ci-deffiis 
rapportées. 

1°.  En  ce  que  le  fieur  Germain  ,  après 
rrois  refus  conformes,  eft  maintenu, 
fans  million  ,  ni  inftitution  canonique, 
&  (ans  être  renvoyé  à  aucun  des  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiqucs  pour  la  recevoir. 

Que  l'Ordonnance  de  1695,  concer- 
nant la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  ,  re- 
giftrée  au  Parlement  le  14  Mai  fui- 
vant,  s'exprime  ainfi,  article  IX  :  Nos 
Juges  ne  pourront  maintenir  en  poffef- 
fion  d'un  Bénéfice,  ceux  à  qui  les  Ar- 
chevêques ou  Evéques  auront  refufé  des 
Vila.y?  ce  n'eft  en  grande  connoiffance 
de  caufe,  &  fans  être  enquis  diligemment 
&  avoir  connu  la  vérité  des  caufes  de  re- 
fus,  à  la  charge  d'obtenir  Vila  defdits 
Prélats  ,  ou  de  leurs  Supérieurs ,  avant 
de  faire  aucune  fonclionfpirituelle  ù  ec- 
cléfiaflique  defdits  Bénéfices. 

Et  toutefois  que  le  fieur  Germain, 
à  qui  les  Collateurs  hiérarchiques  n'ont 
répondu  que  par  trois  refus  conformes, 
qui  n'a  qu'une  Provifion  ù  miffion  Par- 
lementaire à  lui  donnée,  in  virtute  Ar- 
refli, &  feulement  ad  confervationem 
juris ,  par  le  fieur  Chancelier  de  l'Uni- 
verfité de  Paris  ,  lequel  n'a  aucune  Ju- 
rifdiciion  fur  l'Eglife  de  Beaune,  ni 
comme  ordinaire,  ni  comme  privrlé^ 
gié,  eft  maintenu  dans  la  Théologale, 
fans  être  renvoyé  pour  le  Vifa,  ni  à  l'E- 
vêque du  lieu,  ni  à  aucun  des  Supé- 
rieurs dudit  Evêque. 

Qu'il  eft  vrai  que  le  fieur  Chancelier 
de  l'Eglife  &;  Univerfité  de  Paris  a,  par 
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1.1  Bulic  du  P.ipc  Paul  m,  reçue  ca 
France,  le  privilège  de  donner  des  Pro- 
viiîons  canoniques  aux  laduicaircs  de 
touc  le  Royaume,  lur  le  relus  des  Or- 
dinaires; mais  il  n'a  pas  le  même  pri- 
vilège à  l'égard  des  Gradués  :  or,  en 
fait  de  Privilèges  ,  touc  e(t:  pris  à  la 
rigueur  :  frivikgium  ejl Jlricli  juns.  Les 
paroles  n'ont  de  force  d'exprimer  que 
ce  qu'elles  expriment  loimellemenc , 
tanmm  valent  quantum  jonant;  ik.,  ielon 
tous  les  Jurileonlultes ,  la  preuve  par 
indudion  ,  en  fait  de  Privilèges,  n'a 
point  de  lieu. 

Mais  que,  bien  loin  que  ledit  ficur 
Chancellerait,  en  aucune  manière,  le 
privilège  de  donner  des  Provilions  ca- 
noniques aux  Gradués ,  fur  le  refus  des 
Collatcurs  Ecclélîaftiques ,  le  Concor- 
dat &;  la  Pragmatique  marquent  exprel- 
fémcnt,  qu'alors  il  faut  avoir  recours 
au  Supérieur  immédiat,  par  dégré,  jul- 
qu'à  ce  que  la  dévolution  foit  faite  au 
faint  Siège  :  jld  alium  Superiorem  de- 
volvaiur  provijio  &  pr.efintatio  hujuf- 
modi  gradatim ,  donec  ad  Sudem  Apof- 
tohcam  fiât  devolutio. 

Que  tel  eft  le  droit  du  Pape  &  des 
Evêques  ;  droit  facré  Si  divin,  aulTi  an- 
cien que  l'Eglife  ;  droit,  par  coalé- 
quent ,  que  la  Pragmatique  ,  que  le 
Concordat,  que  les  anciennes  Se  nou- 
velles Ordonnances  ci-deflus  citées, 
n'ont  fait  que  reconnoîcre  &  confir- 
mer; Se  c'eft  à  un  droit  fi  refpccfable  , 
qu'il  a  été  contrevenu  par  l'Arrêt ,  con- 
tre lequel  le  Suppliant  s'eft  pourvu  en 
caffation. 

Que  ces  moyens  ont  été  foutcnus 
avec  beaucoup  de  force  &  d'éloquence 
auConfcil,  par  Mrs.  les  Abbés  de  Bran- 
cas  ScdcPrémcaux,  Agents  du  Clergé, 
à  qui  l'Aflcmblée-Géncrale  de  1715 
avoir  recommandé  d'appuyer,  au  nom 
du  Clergé ,  la  caufe  du  Suppliant ,  &  qui 
n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  admet- 
tre fa  Requête  en  callation. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
que  le  ficur  Durand,  perluadé  que  la 
préfente  Airemblée  n'a  pas  moins  de 
zele  que  la  ptécédentc,  pour  les  inté- 
rêts de  l'Eglife,  fupplioit  la  Compagnie 
de  charger  Mrs.  les  nouveaux  Agents 
de  continuer  de  foutenir  au  Conleil 
fon  bon  droit,  lorfque  l'inftance  qui  y 
cft  pendante,  lera  rapportée. 
I  Mti.  In  Agents  Sut  quoi  rAfTembiéc  a  ordonne  à 
iXmx.  chargé!  de  Mrs.  les  Agents  de  prendre  la^  parole 
<fonicK«  U  fafl.  confe.l,  lorfque  l'affaire  du  Sr.  Du- 
rand y  fera  rapportée ,  pour  appuyer  les 
raifons  &  les  moyens  de  callacion  qui 
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intércfTent  le  Clergé  &  la  Jurifdiclion 
Epileopalc. 

Le  20  Août,  Mgr.  le  Coadjutcur 
d'Orléans  a  dit,  que  quelques  Parle- 
ments éludoicnt  les  ddpoficions  de  l'E- 
dit  de  I  61^  5,  fur  la  JurildictionEccléfial- 
tique,  en  donnant  à  pluficurs  articles 
des  interprétations  contraires  au  véri- 
table lens  de  ces  articles,  Mgr.  l'Arch. 
de  Touloufe  a  prié  Mgr.  le  Coadjutcur 
d'Orléans  de  conférer  (ur  cette  matière 
avec  Mgrs.  les  CommiU'aires  de  la  Ju- 
rifdiâion. 

Le  3  Oélobre,  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron  a  dit,  qu'on  avoit  rapporté  une 
affaire  au  Confcil  qui  intérell'oit  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble;  que  s'il  avoit 
lu  qu'elle  dût  l'Être  fi-tôt ,  il  auroit  eu 
l'honneur  d'en  rendre  compte  à  l'Al- 
femblée.  Se  de  lui  demander  les  ordres; 
qu'd  avoit  cru  cependant  devoir  parler 
au  Conleil  dans  cette  affaire. 

Sur  quoi  l'Airembléc  ayant  voidu  en 
être  inftruite,  M.  l'Abbé  de  Maugircn 
a  dit  ; 

MESSEIGNEURS, 


observation  Tuf 
l'incxcciirion  de 
t]uelques  .nrricks 
de  l'&Jit  de  :  f>  y  î , 
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r  fdidlion  çccié- 
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Sentence  de  l'OE'- 
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par  un  Aricc  dû 
Conleil  (]LU  calic 
celui  du  .iriein. 
de  Gi  enoble  ,  qui 
avoi.  j  usé  y  avoir 
abus. 


oiffe 
,,ant 


Claude  Berthon  ,  Curé  de  1 
de  Champagné  en  Dauphin 
reçu  de  les  Supérieurs  pluiieurs  avis  lur 
fa  mauvaile  conduite,  &  n'y  ayant  pas 
déféré,  le  fieur  Colaud  ,  Promoteur  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble,  fut  obligé  de 
rendre  la  plainte  en  l'Officialité  contre 
le  fieur  Berthon,  le  1    Mars  1712. 

Cette  plainte  fut  (uivic  de  permillîon 
d'informer  :  l'information  lur  faite  en 
conléquence,  fur  laquelle  il  y  eut  un 
Décret  d'ajournement  perfonnel  con- 
tre le  fieur  Berthon,  qui  intcrjetta  ap- 
pel comme  d'abus,  le  14  Mars  ,  de  la 
permillion  d'informer  &  de  ce  qui  s'en 
étoit  enluivi. 

Il  articula  pour  moyens  d'abus,  que, 
comme  il  avoit  eu  un  procès ,  quelques 
jours  auparavant,  devant  le  Juge  ordi- 
naire, avec  Chérufel  ,  Cabarcticr  ,  ce 
Cabaretier  s'étoit  porté  inftigateur  de 
l'accufation  intentée  contre  lui  à  la  re- 
quête du  Promoteur  ;  &:  qu'ainfi  ,  étant 
dans  le  cas  de  la  récrimination,  la  pro- 
cédure étoit  nulle. 

Le  Promoteur  donna  fa  requête,  & 
déchira  qu'il  ignoroit  tout  ce  qui  étoic 
allégué  par  le  (ieur  Berthon  ;  qu'il  avoïc 
cru  que  fon  devoir  cxigeoit  de 
faire  informer  des  faits  gu'il  avoir  ar- 
ticulés. 

-  Betthon  préfcnta  à  l'Official  une  Re- 
iBÊtc,  le  29  Avril,  par  l.rquclle,  quoi- 
^  Dd  1 
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qiii--  :icciifë  ,  il  Jemaiida  à  faire  preuve 
du  t,iic  de  récrimination,  &.  à  produire 
des  pièces  juitihcacives. 

L'Oflicial ,  inftruit  des  règles ,  rendit 
le  19  Avril  Ion  Ordonnance,  portant 
(ju'il  n'y  avoir  lieu. 
'  Bertlion  interjetta  appel  comme  d'a- 
bus de  cette  Ordonnance  ,  fans  relief 
d'appel  &  fans  confultation  d'Avocats. 

Le  Promoteur  prélenta,  de  fa  part, 
une  Requête  à  l'Official,  &:  demanda 
âftc  de  ce  qu'il  conlentoit  que  Berthon 
produisît  les  pièces  qui  pouvoient  ten- 


dre à  la  juftification. 

L'affaire  inftruite.  Sentence  défin 


par 


la- 


nve  elt  intervenue  le  5  M 
quelle  Berthon  a  été  déclaré  ducment 
atteint  fîc  convaincu  des  faits  contenus 
en  la  plainte,  Se  fpécifiés  dans  la  Sen- 
tence :  pour  réparation  de  quoi ,  &  des 
autres  cas  mentionnés  au  Procès,  il  a 
été  cond^imné  à  fe  retirer  dans  le  Sémi- 
naire pendant  trois  mois,  pour  y  fubir 
les  peines  canoniques  qui  lui  ont  été 
impolées,  avecdéfenles  de  récidiver. 

Le  même  jour,  il  interjetta  appel 
comme  d'abus  de  cette  Sentence,  fans 
autre  formalité. 

L'affaire  portée  k  l'Audience ,  il  y 
eut  un  appointement  le  14  Mai. 

Le  fiéur  Berthon  conclut,  par  Re- 
quête du  1  o  Juin ,  à  ce  qu'en  infirmant, 
le  fleur  Colaud  fiît  tenu  de  lui  faire  ré- 
paration de  la  calomnie,  &  condamné 
aux  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Le  (leur  Colaud  ayant  été  nommé 
Vicc-Gércnt ,  le  fleur  Bonne  lui  fuc- 
céda,  &;  reprit  l'inftance  en  qualité  de 
Promoteur  ,  au  lieu  &  place  du  fieur 
Colaud,  le  premier  Décembre  1713. 

Et  le  30  Juillet  I  7-  5  )  intervint  Ar- 
rêt, par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de 
lion-rccevoir  propofée  par  ledit  Bonne, 
ayant  aucunement  égard  à  l'appel  com- 
me d'abus  dudil  Berthon  ,  a  été  dit  y 
avoir  abus  ,  en  ce  que  toute  la  procé- 
Hure  a  été  faite  par  récrimination  au 
Jtocès  criminel  intenté  par  Berthon 
contre  l'inftigateur; 
'  En  ce  que  l'Official ,  par  fon  Ordon- 
nance de  n'y  à  lieu  du  19  Avril ,  a  rc- 
ïûfé  audit  Berthon  de  prouver ,  par 
aûe,  les  reproches  qu'il  avoir  .à  donner 
fcontre  les  rémoins; 

Ën  ce  que  l'Official  s'efi:  fcrvi  de  ces 
termes  généraux,  pouY  réparation  <k 
quoi ,  &  des  amres  cas  mentionnés  au 
procès;  en  co«féqucn ce,  déclare  les  pro- 
cédures abuflves ,  nulles  &  de  nul  efl-'ct, 
fauf  audit  Bonne  à  fc  pourvoir,  par  ^ 
Voies  de  droit,  contre  Berthon ,  pat 
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van t l'Official, autre  que  celui  qui  a  jugé 
les  détcnfes  de  Berthon  au  contr.iue  ; 
fur  ia  demande  contre  le  S'  Colaud  hors 
de  Cour,  condamne  led. Bonne,  en  qua- 
lité de  Promoteur,  au  tiers  des  dépens. 

C'tft  contre  cet  Arrêt,  que  Mgr.  Moysnsdccaf- 
l'Evêque  de  Grenoble  s'eff  pourvu  en  Irf- 
caffiition  ;  fon  premier  moyen  cft  fondé  dcGraiobl",' 
lur  ce  que  le  Parlement  a  décla:é  abu- 
flve  toute  la  procédure  faite  en  rOin- 
cialité,  &  la  Sentence  qui  a  été  ren- 
due ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  abus  : 
l'on  ne  peut  déclarer  y  avoir  abus,  que 
quand  le  Juge  d'Eglile  entreprend  fur 
la  Jurildicfion  féculiere,  que  lorfqu'il 
ne  fe  conforme  pas  aux  Ordonnances 
pour  la  procédure ,  que  lorfqu'il  s'écarte 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  &  des 
Canons.  Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble  a 
foutenu,  qu'aucun  de  ces  cas  n'ayant 
tait  le  motif  de  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  il  étoit  vrai  de  dire  qu'il 
étoit  bien  fondé  .à  propofcr  ce  moyen 
de  calfiition.  Le  Parlement  a  motivé 
l'abus,  en  difant,  que  c'étoit  à  caufc 
que  la  procédure  étoit  faite  en  récri- 
minarion  .à  I  inftigarion  de  Chérufel  ; 
mais  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  récri- 
mination, que  quand  l'accufé  fe  pro- 
pofe  de  devenir  accufateur  ;  dans  le  fait 
dont  il  s'agifTbit,  ce  n'étoit  point  Ché- 
rulel  qui  étoit  accufateur;  c'étoit  le 
Promoteur  ,  Partie  publique  ,  lequel 
même  avoir  décl-aré  que  ce  Chérufel 
n'étoit  point  inftigaieur.  Si  ce  fait  de 
récrimination  eût  eu  lieu,  cela  ne  pour- 
roit  jamais  faire  que  la  matière  de  l'ap- 
pel Ample.  Si  on  autonfoit  de  fcmMa- 
blcs  allégations,  que  deviendroient  la 
Dilcipline  Eccléfiaftique  &  la  correc- 
tion des  mœurs?  Il  s'enfuivroit,  que, 
par  une  telle  procédure  ,  un  Prêtre  fe 
mettroit  à  couvert  de  les  Supérieurs. 
Alnfi,  foit  parle  droit,  foit  par  le  fait, 
il  y  avoit  lieu  à  la  calfation  :  car  on  ne 
peut  pas  contefter  aux  Evêqucs  la  cor- 
i-eclion  des  mœurs;  &  fl  cet  Arrêt  avoit 
fubfiifé,  c'eût  été  la  leur  ôter. 

Le  fécond  moyen  de  caflation  étoit, 
que  le  Parlement  avoir  prononcé  qu'il 
y  avoit  abus  dans  l'Ordonnance  du  19 
Avril  1712  ,  de  il  n'y  a  lieu;  mais,  pour 
donner  fujec  au  Parlement  de  pronon- 
cer ainfi,  il  auroit  fallu  que  l'Ordon- 
nance eût  (ubflfté  :  elle  avoit  été  dé- 
truite par  l'Official  lui-même,  qui  avoit 
ordonné  ce  que  Berthon  demandoit  fur 
celle  du  Promoteur. 

Le  troifieme  moyen  de  caffation 
étoit,  que  le  Parlement  avoir  jugé  y 
avoir  abus ,  pour  avoir  pa.r  -l'Official  été 
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autres  cas 

réjuliatus  du  procès  ;  mais  pour  pouvoir 
'I  auroic  fallu  iju'U 


'*  Voyei  cet  Ar- 
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ULI  jufluà  LVl. 


juger  qu'il  y  a  abus,  il 
y  eût  eu  ciuclcjucs  Oidonoances  qui 
cuircnt  déiendu  aux  Juges  d'Egliie  une 
Icmblablc  prononciation  ,  &  il  n'y  en 
a  aucune.  D'ailleurs ,  on  ne  s'étoit  (ervi 
de  ces  termes ,  qu'après  avoir  tait  l'énu- 
mération  de  la  plus  grande  partie  des 
faits  qui  formoicnt  l'acculation. 

Le  quatrième  moyen  de  calTation  fe 
tiroit  de  la  contravention  aux  Edits  de 
1S57,  art.  XIII,  de  i666,  art.  XVI. 
Par  ces  différents  articles,  Sa  Majelté 
veut  qu'on  ne  puiffe  écouter  l'Appel- 
lant  comme  d'abus,  que  quand  il  eft 
fondé  en  confultation  d'Avocats  &  en 
relief  du  Sceau.  Or  l'appel  interjctté  de 
l'Ordonnance  du  13  Avril  lyii  ,  de  la 
Sentence  du  j  Mai ,  n'étoic  revêtu  d'au- 
cune de  ces  formalités  :  ainiî  le  Parle- 
ment ,  en  prononçant  fur  ces  appels 
comme  d'abus  ,  avoit  formellement 
contrevenu  aux  Ordonnances. 

Le  cinquième  moyen  de  cafTation 
ëtoit  fondé  fur  la  contravention  à  l'ar- 
ticle XXXV  de  l'Edir  de  1^95.  Par  cet 
article,  Sa  Majefté  veut,  qu'en  pronon- 
çant y  avoir  abus,  on  renvoie  les  Par- 
tics  à  l'Evêquc,  pour  choilir  l'Official , 
qui  juge  de  nouveau;  &  le  Parlement 
ne  l'ayant  pas  fait,  avoit  contrevenu  à 
la  difpofition  de  cet  Edit. 

Le  fixicme  moyen  de  caffatlon  étoit 
fondé  fur  l'article  XVlI  de  la  Déclara- 
tion de  1657,  6c  fur  l'article  XVIII  de 
i'Edic  de  \666 ,  qui  veulent  qu'un  Pro- 
moteur ne  puifle  être  condamné  aux 
dépens,  que  dans  le  cas  d'une  calomnie 
manifefte.  Or,  le  Parlement  ayant  mis 
le  Sr.  Colaud,  ancien  Promoteur,  hors 
de  Cour, avoit  jugéqu'il  n'y  avoitpohit 
de  calomnie  ,  &  néanmoins  il  avoit 
condamné  le  ficiir  Bonne  ,  fuccelfeur 
en  qualité  de  Promoteur,  auxdeux  tiers 
des  dépens  :  le  Parlement,  en  pronon- 
çant ainlî ,  avoit  donc  contrevenu  aux 
art.  XVII  de  la  Déclaration  de  1657, 
&  au  XVIII  de  l'Edit  de  \  666. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  ajouté  , 
que  le  Confeil,  toujours  porté  à  main- 
tenir les  droits  du  Clergé  ,  perUiadé  de 
la  folidité  des  moyens,  &  attendu  les 
conléquences  de  l'Arrêt  du  Parlcm.  de 
Grenoble,  l'a  caile,  faut  l'appel  (impie. 

L'Affcmbléc  a  ordonné  que  l'Arrêt 
dont  M.  l'Abbé  de  Maugiron  vcnoit  de 
parler,  feroit  mis  à  la  fin  du  Procès- 
verbal  ,  &  envoyé  dans  les  Diocefcs.  * 
Le  I  5  Octobre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Soillbtu  a  dit  : 
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Vous  avez  coutume  de  prendre  part 
aux  aflaires  que  les  Prélats  [/curiuivcnt 
pour  la  défenle  des  droits  de  l'Eglile; 
vous  n'en  prenez  pas  moins  lans  doute 
à  leurs  fuceès  :  c'eft  dans  cette  con- 
fiance que  j'ai  cru  devoir  vous  rendre 
compte  d'un  Arrêt  que  j'ai  obtenu  dans 
une  affaire  importante  ,  digne  d'inté- 
reller  votre  religion. 

Deux  Religieux  Feuillants,  demeu- 
rant dans  mon  Dioccle,  dans  un  petit 
Couvent  de  leur  Ordre,  entreprirent, 
de  Itur  chef,  il  y  a  environ  deux  ans, 
de  changer  plufieurs  Rits  du  faint  S.icri- 
fice  de  la  Mcfl'c  ;  d'y  afFeder  diveries 
fingularités;  d'y  inférer  des  Prières  de 
leur  façon  ;  d'y  fupprimer  quelques-unes 
de  celles  qui  font  prefcrires  dans  nos 
Livres  Liturgiques;  d'y  changer  enfin 
diverfcs  cérémonies  :  ils  oferent  célé- 
bre^  la  MefTe  publiquement  dans  leur 
Eglife  avec  ce  Rit  nouveau;  ce  fpec- 
tacle  excita  la  curiofité  des  uns  &  l'in- 
dignation des  autres.  Ces  Religieux 
s'efforcèrent  même,  quoique  fans  luc- 
cès  ,  de  fc  procurer  des  in";itatcuts  ;  en- 
fin ,  les  nouveautés  affccfées  pai  eux 
dans  le  culte  public,  étoicnt  accom- 
pagnées d'un  attachement  auffi  public 
aux  nouveautés  en  fait  de  doiftrinc  ; 
ils  parloient  avec  fcandale  des  Builes 
Apofloliqucs ,  non-feulement  de  la  der- 
nière ,  donnée  en  1713,  mais  des  autres 
plus  anciennes,  données  contre  les  er- 
reurs de  Ba'i'us  &  de  Janfénius  ,  6é  ils 
traitoient  avec  mépris  le  Formulaire. 

Je  dois  rendre  ce  témoignage  aux 
Supérieurs  de  l'Ordre  des  Feuillants, 
qu'ils  délapprouvercnt  les  fentiments 
&  la  conduite  de  ces  deux  Religieux; 
on  les  avoit  même  envoyés  dans  le  petit 
Couvent  de  Bléranrourt,  qui  eft:  de 
mon  Dioccfe,  pour  les  tenir  éloignés 
du  monde,  &  réprimer,  par  cette  ef- 
pece  de  punition ,  leur  témérité  ,  déjà 
reconnue  dans  leur  Congrégation.  Ce 
fut  dans  ce  lieu  même  où  ils  la  pouffè- 
rent aux  excès  que  je  viens  de  vous  dé- 
Cfite.  Le  Prieur  du  lieu  fit  ce  qu'il  put 
pour  mettre  obflacle  à  leurs  entrepri- 
fes;  mais  fes  ordres  furent  méprifés  par 
ceux  qui  fe  faifoient  une  religion  de 
leur  déCobéifTancc.  Les  Supérieurs  ma- 
jeurs effayercnt  d'intcrpofer  leur  auto- 
rité ;  mais  ils  le  tirent ,  fj  j'oie  le  dire  , 
avec  trop  de  charité  pou»  des  gens  dont 
le  fcandale  devoir  être  puni  autrement 
que  par  des  réprimandes. 

Ceft  ce  qui  excita  le  zele  du  Promo- 
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tcLu-  du  Dioccfe  de  Soiflons  :  i'Oiiicia- 
iicé  étoic  vacante  alors;  il  prélcina  la 
llcquêtc  au  Vice-Gérent,  à  l'effet  qu'il 
fût  informé  ,  tant  des  lingularités  & 
innovations  introduites  par  ces  Reli- 
gieux dans  la  célébration  de  la  Meffe, 
que  des  difcours  fcandaleux  qu'ils  te- 
Jioient  contre  les  Conftitutions  Apof- 
toliques.  Après  une  procédure  exacte- 
ment dirigée  félon  les  règles  canoni- 
ques &  les  Loix  du  Royaume,  Sentence 
cft  intervenue  pour  la  condamnation 
&  la  punition  des  acculés. 

Ils  en  appelleront  comme  d'abus  au 
Parlement.  Sa  Majefté  jugea  à  propos, 
peu  de  temps  après,  d'évoquer  la  caulé 
à  foi  :  elle  nomma  des  Commillaires 
pour  donner  leur  avis  fur  l'appel  comme 
d'abus  ,  &:  elle  ordonna  que  les  charges, 
informations  &  procédures  feroient  re- 
mifes  au  Grefli:  de  fon  Conléil.  Après 
un  examen  très-exad  des  procédures. 
Sa  Majefté,  au  rapport  de  M.  de  la»Vi- 
gcne  ,  Maître  des  Requêtes  ,  un  des 
Commilîaires  ,  a  prononcé  qu'il  n'y 
avoit  abus ,  a  condamné  les  Appellants 
à  j'amende  &:  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  important  paroît  l'être 
encore  plus,  quand  on  le  compare  ai:x- 
moyens  d'abus  allégués  pour  la  défcnic 
des  deux  Religieux.. 

On  difoit  en  leur  fiveur,  i°.  que  ces 
Religieux  étoient  exempts  de  la  Jurif- 
diction  de  l'Ordinaire ,  &  que  les  fautes 
qu'ils  auroient  pu  faire  dans  la  célé- 
bration de  Ja  Meffe,  dans  leur  propre 
Egiifc,  étoient  des  fautes  commifcs  in- 
tra  fepta,  ielquelles  ne  pouvoient  être 
punies  que  par  leurs  propres  Supérieurs. 

On  diloit,  en  fécond  lieu,  que  ces 
changements  pratiqués  par  eux  dans 
les  cérémonies  &  Prières  de  la  Meffe, 
éto:ent  des  fautes  légères  qui  ne  méri- 
to:cnt  point  d'être  fi  févérement  punies. 

On  diloit,  en  troificine  lieu ,  que  les 
ConPcitutions  Apoftoliqucs  dont  ces 
Religieux  paroiffoient  rejetter  l'autori- 
té, n'étoient  pas  reçues  dans  le  Royau- 
me, &:  qu'on  no  pouvoit  leur  faire  un 
crime  de  leur  défobéilTance.  Ce  furent 
Jà  les  frivoles  moyens  dont  quelques 
Avocats  appuyèrent  la  Confultation  fut 
laquelle  ces  Religieux  furent  reçus  Ap- 
pellants comme  d'abus.  Il  ne  me  fut 
p.as  difficile  de  les  détruire  ,  comme  je 
rcntrcpris  dans  la  Requête  que  je  pré- 
lentai  à  Sa  Majefté,  &  je  les  détruifis 
avec  fuccès  ,  dpnt  le  Jugement  que  j'ai 
obtenu  fait  la  preuve. 

Un  quatrième  moyen  al/égué  par  les 
défenfeurs  de  ces  Religieux,  formoic 
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une  difficulté  plus  apparente.  Dans  la 
procédure,  ils  avoient  affecté  de  rcfufer 
le  ferment  prefcrit  par  l'Ordonnance; 
&  quoique  fbmmés  &  interpellés  ils 
avoient  pcrfifté  jufqu'à  la  fin  dans  leur 
refus  :  l'Ordonnance  prefcrit  le  fer- 
ment, à  peine  de  nullité.  Sur  ce  fonde- 
ment, les  Religieux  prétendoient  que 
la  procédure  étoit  nulle  :  j'ai  détruit 
pareillement  cette  prétention  dans  m.i 
Requête,  &  j'ai  fait  voir  que  quand  le 
ferment  cft  omis  par  la  faute  de  l'ac- 
cufé ,  l'interpellation  du  Juge  eft  cen- 
fée  le  fuppléer,  comme  elle  fupplée  la 
fignature  lorfqu'elle  eft  refufée  par  le 
criminel  ;  &  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  , 
a  juftifié  ma  prétention.  Comme  là 
matière  de  ce  Jugement  mérite  l'atten- 
tion du  Clergé,  &  que  cette  procédure 
finguhere  a  été  conduite  avec  beaucoup 
d'exaaitude  &  de  circonfpeclion  par 
les  Officiers  de  mon  Officialité,  peut- 
être  feroit-il  utile  qu'un  extrait  de  la 
procédure,  avec  la  Sentence,  l'Arrêt 
&  le  Mémoire  ci^deffus  mentionnés,  fût 
joint  aux  pièces  qui  feront  ajoutées  à 
votre  Procès-verbal. 

L'Aflcmblée  a  félicité  Mgr.  l'Evêque 
de  Soiffons  ,  du  fuccès  qu'H  avoit  ob- 
tenu dans  cette  affaire  fi  intéreffiuite 
pour  l'Eglifc,  &  il  a  été  prié  d'en  re- 
mettre les  pièces,  pour  être  inférées  à 
la  fin  du  Procès-verbal.  * 

Le  z7  Oa.  M.  l'Abbé  de  Valras  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 
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les  contradictions  qu'éprouvent  de-  j„ 
puis  long-temps  Mgrs.  les  Evêques  de  l'Bvè,.  dcTofl, 
Toul,  dans  l'exercice  de  leurminiftere 
ont  trop  éclaté  pour  ne  pas  vous  être'  Fof  D.or;':„' 
connues,  &  vous  vous  intéreffez  trop  £vcq.injara*iK. 
à  ce  qui  regarde  l'honneur  &:  les  droits 
de  l'Epilcopat,  la  paix  &  la  tranquillité 
des  Eglifes,  &  l'édification  des  peuples, 
pour  ne  pas  y  avoir  été  fenfiblcs  ;  mais 
vous  le  ferez  fans  doute  encore  bien 
davantage,  quand  vous  apprendrez  les 
nouveaux  f  ujets  de  douleur  &  de  plain- 
tes qui  obligent  Mgr.  l'Evêque  de  Toul 
de  recourir  aujourd'hui  à  vos  lumières 
&  à  votre  crédit  pour  remédier  au  dé- 
fordre.  Un  nouveau  Diocefe  s'élève  au 
milieu  du  fien ,  &  fe  forme  de  diverfes 
portions,  qu'on  lui  enlevé  par  une  in- 
novation aufli  injufte  que  fcandaleufe. 

Un  Evêque,  m  panibus ,  qui  a  ob- 
tenu de  Sa  Sainteté  fon  titre,  fans  avoir 
éré  déliré,  ni  demandé  d'aucun  Evêque 
Diocéfain  ,  pour  le  foulager  dans  fes 
fondions,  &  qui  s'eft  enfuite  fait  pour- 
voir de  la  Prévôté  de  Saint-Dié ,  qui  eft 
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une  première  Dignité  d'nne  Collégiale 
du  Dioccfc  dcToul ,  qui  prétend  n'être 
d'aucun  Diocefc ,  fe  donne  la  liberté 
d'en  exercer,  de  la  propre  autorité, 
toutes  les  fonctions  Epilcopales  ,  de 
donner  les  Ordres  ,  d'adminiftrer  la 
Confirmation,  de  publier  des  Mande- 
ments lur  la  Doctrine  :  non  content  de 
CCS  cntrcprifcs,  il  reçoit  les  Etrangers 
aux  Ordinations ,  &  l'ollicitc  non-l'eu- 
lemcnt  divers  Abbés  des  Montagnes 
de  Vofges,  qui  prétendent,  comme  ce 
Prévôt,  avoir  une  Jurildiction  comme 
Epifcopale,  mais  encore  d'autres  Supé- 
rieurs de  Monaftcres  du  Dioccfc,  de 
lui  envoyer  des  Sujets  à  ordonner.  Il  a 
parcouru  ,  pour  cet  efFct ,  les  trois  Ab- 
bayes qui  le  vantent  de  ces  prétendues 
exemptions  ;  dans  l'une  même,  il  a 
donné  à  des  Religieux  la  Tonfurc  & 
les  quatre  moindres,  &i  dans  toutes, 
la  Confirmation. 

Le  P.  Hugo,  Prémontré  Réformé  , 
raffiiré  par  cet  exemple,  a  olé  lui-même 
publier  une  InftrucVion  à  ce  lujet,  fous 
le  titre  de  Mandement  de  Mgr.  le  Révé- 
rendijfime  Ahbé  de  Tmal,  pour  difpofer 
les  peuples  de  fa  Jurifdiàwn  a  recevoir 
le  Sacrement  de  Confirmation;  Se  cet 
Ecrit  infultant  pour  l'Epilcopat  en  gé- 
néral,  eft  d'ailleurs  injurieux  à  la  per- 
fonne  de  tous  les  Evêques  qui  confi- 
nent au  Diocefc  de  Toul,  que  ce  Re- 
,  „  ,„  ligieux  a  la  témérité  d'acculer  injuftc- 
reri.  A/'^/if  ment  d  inlenlibilite  pour  le  bien  Ipiri- 
iK,  j.XI.      jugl  (Jes  peuples.  * 

Quand  au  lieu  de  quelques  moments 
qui  vous  reftent,  Messeigneub-s  ,  vous 
auriez  encore  un  temps  confidérablc  à 
vous  alTembler ,  quand  cette  aftaire 
m'auroit  été  remife  depuis  pluficurs 
jours,  &  qu'il  m'auroit  été  poUîble  d'y 
travailler  à  loihr;  toutes  les  réflexions 
que  je  pourrois  faire ,  ne  fauroient  pré- 
venir les  vôtres.  Le  feul  récit  de  ce  qui 
fe  palTe ,  prélente  d'abord  à  l'cfprit  une 
foule  d'inconvénients  qui  naillent  de 
ces  cntrcprifes  ,  contre  Iclquelles  le 
Clergé  de  France  s'eft  déjà  fi  fouvent 
élevé  ;  plufieurs  Evêques  pcrfonnellc- 
mcnt  oflénfés ,  &  nommément  Mgr. 
l'Evêq.  de  Toul,  dont  vous  connoiflcz 
tous  le  mérite ,  &  dont  vos  Affcmblées 
précédentes  ont  eu  occafion  d'éprouver 
les  talents,  la  vertu  &  la  capacité,  le 
caraélerc  Epifcopal  méprifé,  la  Hiérar- 
chie troublée,  la  facilité  que  trouve- 
ront des  Sujets  peu  éprouvés  êc  peu  ca- 
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pablcs,  de  divers  Diocefcs,  à  fc  faire 
impolcrlcsmains,  ledélordre  qui  en  ar- 
rivera dans  la  Dilciplinc  ,  le  Icandalc 
des  peuples  ,  le  tort  qu'en  recevra  l'E- 
glile  deToul,  le  mépris  de  l'autorité  de 
nos  Rois,  qui  ont  toujours  fait  gloire 
d'en  être  les  proteéteui  s ,  &  l'avantage 
que  pourront  en  tirer  plulicurs  auties 
Abbayes  ou  Chapitres  qui  prétendent 
de  pareilles  exemptions ,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  du  Royaume. 

Je  ne  connois  pas  de  même  les  expé- 
dients qui  peuvent  remédier  au  mal  ; 
mais  votre  fagefle  ,  Mhsseigneurs  , 
vous  les  luggércra  aifément;  &  je  me 
borne  à  vous  lupplicr ,  de  la  part  de  Mgr. 
l'Ev.deToul,  de  vouloir  bien  l'aider  de 
vos  lumières  5c  de  vos  bons  offices,  pour 
Ion  repos  ,  pour  le  bien  de  Ion  Egiilc  êC 
pour  l'honneur  de  i'Epiicopat. 

L'Aflcmbléc  a  chargé  Mrs.  les  Agents- 
de  lollicitcr  cette  aflaire,  cC  elle  a  or- 
donné que  la  Lettre  de  Mgr.  de  Toul  à 
l'Air,  loit  inlérée  au  Procès-verbal.  * 

Le  1 5  Septembre ,  M.  l'Abbé  de  Fon- 
tenay.  Promoteur,  a  rendu  compte  à 
l'Allemblée  ,  d'une  Requête  prélentce 
par  les  PP.  de  la  Doctrine  Chrétienne, 
&  l'examen  en  a  été  renvoyé  au  Bureau 
de  la  Jurifdiâicn.  (i)        ■  O.ujl 

1° .  Affaires  temporelles. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  d'Em- 
brun ,  Chef  de  la  Commiliîon  du  Tem- 
porel,  a  prié  Mgrs.  les  Prélacs  &  Mrsl 
les  Députés  du  Iccond  Ordre,  de  lui 
remettre  les  Mémoires  qu'ils  ont  entre 
les  mains,  &  qui  peuvent  regarder  cette 
Commiflîon. 

Le  5  Juin,  de  relevée,  Mgr,  l'Ev.  de 
SoiiTons  a  dit,  que  plufieurs  Chapitres 
&  autres  Bénéficicrs  de  la  Métropole  de 
Reims  réclamoicnt  la  protcétion  de 
rAlfcmbléc  ,  au  lujet  d'un  nouvel  ufage 
que  M.  l'Intendant  de  Picardie  veut  in- 
troduire ,  depuis  quelques  années  ,  con- 
tre ce  qui  s'eft  pratiqué  de  tout  temps 
dans  cette  Généralité ,  contre  la  difpo- 
fition  des  Ordonnances  de  nos  Rois, 
&  en  particulier  contre  la  dilpofition 
de  l'Edi  t  de  1 69  j ,  en  rejettant  la  charge 
des  réparations  des  Nets  des  Egides  £c 
des  Presbytères  des  Curés,  qui  regarde 
les  feuls  Habitants,  iur  tous  les  Pro- 
priétaires des  biens  qui  lont  fitucs  dans 
les  ParoilTes,  quoiqu'ils  n'y  fan'ent  au- 
cune réfidencc,  &  qu'ils  ne  puillent , 
en  aucune  manière  ,  en  être  réputés 
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Sollicîiacîon  cfc 
Mrs.  les  .Agents 
accordt'c. 

'   Vcyer  les 

P.  J,  N'V  :x.'i!- 

Rcc]utcc  des  PP. 
it  la  Dodi-me 
Chrétienne ren- 
voyée flu  Bureau 
Az  la  JurifdidlioB. 

NB.  L'A  faire 
de  Mgr.  l'Arckev. 
d'Avignon ,  rap- 
portée ci  -  dejfus , 
pag.  448  6"  fuiv. 
a  été  jugée  en  fa 
faveur  par  An'êt 
du  Confeil ,qui  fe 
trouve  parmi  les 
Piec.  Jujîifcativ, 
du  Rapp.  d'Agen. 
<fe  175Q,  p.  i-xvi. 


Plainte  Ac  plu- 
fieurs Béaéncicrs 
de  la  Métropole 
de  Reims ,  lur  ce 
(^u'on  oblige 
de  contribuer  aux 
réparations  des 
Nefs  des  Eglifes 
&  des  Prcsbj-tercS 
des  Curés. 


(t)  Les  PP.  de  la  Doctrine  a»oicnt  ptéfcnté  Requête  contre  le  P.  Général  de  cctt:  Congrégation  ,  qui  prétcadoîc 
flire  déclarer  impéirablcî  les  Bénéfices  cjai  feroient  acceptés  pjr  les  DocliÎBaircs  ,  fans  avoir  fon  confcntcmcnr  ou.     •  j-^^f,      p.  j. 
«lui  du  Oifiaitoiie  j  ladiie  Requête  noyant  po  être  recouvrée ,  on  y  a  fuppliÎE  par  un  ptécij  de  «rte  atfiure.  *  Nt.  xm. 
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H.vbitaifits  ;  ce  qui  a  été  aucbrile  par^ 
un  Arrên  du  Cftink-iJ ,  du  n  Janvier 
171:1  ,  qui  pQr{9i..qi4(;;les  Piopnécaircs 
des  bicus  Ec  l)£fi:Uiges,  iitués  dans  les 
Paroilles  de  la.Gèaéi-alité,  exempts  & 
non  exempts,  privilégiés  &  non  privi- 
légiés, contribueronc  aux  réparations 
des  Presbytères  £i  des  Nefs  des  Egliles 
de  campagne.  Mgr.  l'£v.  de  Solfions  a 
ajouté,  que  c'ell:  à  l'exécution  de  cet 
Arrêt  que  les  Bénéficicrs  pour  Icfquels 
il  a  l'honneur  d'implorer  la  proteclion 
de  l'AlIemblée,  le  font  rendus  oppo- 
lants,  &  qu'il  s'agit  maintenant  de  taire 
juger  leur  oppofition  ;  que  l'Allémblée 
r*r.tc,t'°°„m'  '^^  '7^3  ay.inr  jugé  convenable  de  don- 
VI,  A/r.  Je'17  "°  "er  leeours  à  ces  Éénéfïciers,  *  ils  elpé- 
S.  iX,  p,-,g.  icyj.  roient  la  même  grâce  de  la  Compagnie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a°dir, 
que  cette  alTaire  lui  paroilloit  mériter 
que  l'AlTemblée ,  à  l'exemple  de  celle 
de  17x3,5')- intérelsàt;  que,  li  la  Com- 

vuir  M.  le  ciidc  ""Oadjutcur  d  Orléans  leroic  prié ,  avec 
dts  Sam-i  61  M.  M.  l'Abbé  de  Fontenay,  de  voir  là-del- 
ÎML?;  "  M-  le  Garde  des  Sceaux  &  M.  le 
.  ■  :  i^^P'PO"cur;  &  Mrs.  les  Agents  charités 

;  '  Ibllieiter  l'affaire,  &  de  faire  même 

.à  ce  fujetfleurs  reprélentations  au  Con- 
ieil.  La  Compagnie  a  approuvé  la  pro- 
polîtion  de  Mgr.  l'Arch.  de  Toul  oufc  ; 
elle  a  prié  Mgr.  le  Coadjuteur  d'Orléans 
&.M.  l'Abbé  de  Fontenay,  de  voir  là- 
defliis  M.  le  Garde  des  Sceaux  &  M.  le 
Mrs  te  Agents  Rapporteur,  &  a  ch.argé  Mrs.  les  Accents 

charges  de  la  loi-  j    V  ii-    ■        i,        ■     ^        .     ~  --i^^mj 

lickcr.  de  ioljicicer  1  affaire,  &;  de  faire  leurs 

reprélentations  au  Confeil,  lorfqu'ello 
y  lera  rapportée. 

Affaire  ia  Ch..  g  J^,;,,  ^  ^.J^^^^,        ç,^^^^^  ^ 


Conimijraîrcs 
nninr.ics 


pi:it;  Li'Aix,  au  lu-  ,  '   '       • ^w<.nv.  a 

jet  <lc  la  compa-  '■•'f  )  qu  ayant  l'honneur  d'être  Prévôt 
t,M™  prétendue  de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix  ,  il 
gri';,  .'d'une  s'oî-  ""Y""^  dcvoir  rendre  compte  à  l'Af- 
ficiaturc  dam  TE- femblée  d'un  procès  que  le  Chapitre 
^  ^WlSI'      S^i»-:  Sauveur  a  contre  un  Bénéficier 


une    Chapcllenie    ,  r    i  r  '  . 

■  ■  -        ■  ,  de  ion  Eghlc,  &  dont  l'inftance 


:ft 


de  la  Saiiirc-Ciia-  --   t  "^..o  *  . ».ii.tiiji.>„  v-jl 

pelle  de  Paris;  pendante  au  Grand  -  Confeil  ;  que  le 
lieur  Peliegrin  ,  Bénéficier  de  l'Eglife 
d'Aix,  ayant  obtenu  une  Chapellenie 
à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  avoir 
fait  afligner  le  Chapitre  d'Aix,  à  ce  qu'il 
eut  à  le  lailTer  jouir  en  entier  des  fruits 
&  émoluments  attachés  à  fon  Bénéfice, 
comme  s'il  y  faifoit  une  réfidence  ac- 
tuelle; que  le  lieur  Peliegrin  fondoit  fa 
demande  fur  les  privilèges  accordés  par 
les  Souverains  Pontifes  aux  Membres 
de  la  Sainte-Chapelle,  &  confirmés  par 
la  Déclaration  de  i  666 ,  qui  porte,  que 
les  Dignités,  Chanoines,  Chapelains, 
îlol  ^>  ■  ^  ■■^""'^  P°'^"^^"'^  l'^'^'l^es  places  à  la 
!nîx,    Sainte-Chapelle,  feront  tenus  prëfents. 
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pendant  le  temps  de  leur  fervicc  de  Li 
Sainte-Chapelle,  dans  les  Egliles  oii  ils. 
auront  d'autres  Bénéfices,  comme  s'ils 
Y  réiidoienc  aduellement.  M.  l'Abbé 
de  Colnac  a  ajouté  ,  que  la  Déclaration 
de  1666  ne  paroilloit  pas  devoir  s'en-  j 
tendre  des  places  de  la  nature  des  Béné-  ' 
lîciatures  de  Saint-Sauveur  d'Aix,  parce 
qu'il  (embloit  que  l'exemption  de  réli- 
dcnce  portée  dans  la  Déclaration,  ne  re- 
gardoit  que  ceux  qui  étoient  Chanoines 
dans  d'autres  Egliles,     nullement  ceux 
qui  n'y  avoient  que  de  llmplcs  places, 
qui  ,  par  leur  fondation  Hc  un  ula^e 
conftanr,  exigent  un  fervice  journalier 
&  continu,  6c  qui  obligent  .à  la  réfi- 
dence la  plus  exade  Se  la  plus  rigou- 
reufe,  érant  foumifes  à  la  loi  de  I.1 
pointe  pour  la  totalité  des  revenus;  ce 
qui  paroît ,  par  le  texte  même  de  la  Dé- 
claration,  qui  accorde  à  ceux  en  faveur 
de  qui  elle  s'explique,  le  droit  de  jouir 
de  leurs  Prébendes,  d'opter  .à  leur  rano- 
les  mailons  qui  viendroient  à  vaquer, 
de  conférer  les  Bénéfices  dont  la  va-^ 
canoc  arriveroir  pendant  leur  femaine, 
&c.;  droits  qui  ne  peuvent  regarder  que 
les  Chanoines  ,  Se  nullement  des  Bé- 
néficiers,  donc  rout  le  revenu  confiftc 
en  diftributions  accordées  .à  raifon  du 
Service  acluel,  &  de  leur  préfence  au 
Chœur;  que  cette  dernière  circonftan- 
ce  lui  donnoit  lieu  de  remarquer  la  dif- 
férence que  l'on  devoir  mettre  encre 
les  Bénéfices  pour  lefqucis  le  droit  re- 
connoît  les  caufcs  légitimes  d'abfcnce. 
Se  ceux  pour  Icfquels  il  n'en  reconnoîc 
point;  que  de  la  première  efpece  fonc 
les  Dignités  &:  Canonicats,  qui,  quoi- 
qu'attachés  à  une  Eglifc  particulière, 
confervent  cependant  toujours  des  rap- 
ports avec  tout  le  Diocefe,  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  des  caufcs  légitimes 
d'abicnce,  foit  à  raifon  de  leurs  offices, 
loir  à  raifon  de  la  part  que  Mgrs.  les 
Evêques  peuvent  leur  donner  dans  l'ad- 
miniftratlon  du  Diocefe;  mais  que  les 
Bénéficiatures  de  Saine-Sauveur  dé- 
voient être  mifes  dans  la  féconde  clafle  ; 
que  ce  qu'on  appelle  Bénéfieiers  dans 
l'Eglile  de  S.aint-Sauveur,  font  les  mê- 
mes qui,  dans  les  autres  Eglifes,  fonc 
connus  (ous  le  nom  d'Habitués,  d'Heb- 
domadiers  £-c  de  Maires  Chapelains  ; 
que  ce  ne  (ont  point  de  vrais  Bénéfices  ; 
qu  ils  ne  peuvent  fe  réiigncr;  qu'il  y  a 
même  des  Chapitres  où  ces  places  fonc 
amovibles  ,  lorfque  ceux  qui  en  fonc 
pourvus,  ceirent  de  fervir  actuellement 
l'Eglife  ;  que  dans  l'Eglife  Métropoli- 
taine d'Aix ,  CCS  fortes  de  places  n'ont 
d'autre 
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i  Cad.  affaire 
renvoyée  au 
:au  de  la  Ju- 
.dion. 


''oyclUProc. 
.  de  l'AJf.  de 
£,  §.  XI. 

irés  du  Dioc. 

iChartres  im- 
s  à  la  Taille  , 
àtoa  de  leur 


^■néficicrs  du 
iphiné  alfujet- 
à  la  Taille  , 
:  les  biens- 
ils  des  Bénélt- 
l'ju'ils  font  va- 
1.  par  cux-mc- 


A'autre  revenu  que  celui  des  diftiibu- 
tioiis  quotidiennes  affei£tées ,  par  le  ti- 
tre de  la  fondation  &  par  l'ulagc,  au 
fervice  journalier  dans  le  Chœur;  que 
fi  on  remonte  à  l'origine  de  l'inftitu- 
tion  de  ces  lortcs  de  places,  particu- 
lièrement dans  l'Eglife  d'Aix  ,  il  de- 
meurera pour  conitant ,  que  le  motif 
de  cet  établiiremcnt  a  été  uniquement 
de  remplacer  les  Chanoines  obliges  de 
s'abfcnter  du  Chœur  pour  des  eaules  lé- 
gitimes ,  &  de  fournir  à  ceux  qui  reftc- 
roient  un  lecours  nécelTaire  &  continu 
dans  la  célébration  des  Offices  divins, 
ce  qui  fait  leur  unique  deftination  ;  que 
ce  fcroit  faire  injure  aux  deux  PuifFan- 
ces  auxquelles  la  Sainte-Chapelle  eft 
redevable  de  fes  privilèges  ,  que  de 
croire  qu'en  voulant  donner  une  mar- 
que de  diftinilion  à  une  Egide  parti- 
culière ,  elles  aient  voulu  détruire  la 
décence  du  Service  divin  dans  les  au- 
tres Eglifes;  qu'une  trop  grande  exten- 
fion  de  ces  forces  de  privilèges  les  ren- 
droir  exorbitants;  &  que  ce  motif  lui 
paroilToit  devoir  engager  l'Airemblée 
à  faire  (es  efl-drts  pour  qu'ils  fuffenc 
reflerrés  tians  de  juftcs  bornes  ,  Sc  ac- 
corder le  fecours  de  fa  protection  au 
Chapitre  d'Aix  ,  dans  une  affaire  oii 
plufieurs  Chapitres  étoient  intéreffés. 

Mgr.  i'Archev.  de  Touloufe  a  dit, 
que  cette  affaire  devant  être  traitée  au 
Bureau  de  la  Jarifdiction  ,  M.  l'Abbé 
de  Cofnac  prendroit  la  peine  de  re- 
mettre à  Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commillion,  les  Mémoires 
qui  peuvent  l'éelaircir.  * 

Le  12.  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Fontenay, 
Promoteur,  a  rendu  compte  à  la  Com- 
pagnie d'un  Mémoire  qui  concerne  des 
Curés  du  Diocefe  de  Chartres ,  que  l'on 
a  voulu  impofcr  à  la  Taille  ,  à  railou 
de  leur  gros  :  cette  affaire  a  été  ren- 
voyée à  la  Commillion  du  Temporel. 

Le  11  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap 
a  lu  un  Mémoire  fur  l'ulagc  que  les 
CommilTàires  Alféeurs  des  Tailles  in- 
troduifcnt,  depuis  quelques  années, 
dans  plufieurs  Bailliages  de  Dauphiné, 
en  cotifant  à  la  Taille  les  biens-tonds 
dépendants  des  Bénéfices  que  les  Béné- 
ficiers  font  obligés  de  faire  valoir  par 
leurs  mains,  quoique  ces  biens-fonds 
étant  polfédés  par  les  Bcnéfîciers  avant 
l'année  ifii5 ,  doivent  être  réputés  no- 
bles £c  exempts  de  Tailles,  luivant  le 
Règlement  du  i4  0ctob.  1 6  -,9  &  l'Edic 
de  i7o(;,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap  a  lup- 
plié  l'AlTcmliIce  d'appuver  ce  Alémoitc 
au  Confeil,  o\i,'\\  doit  être  prélcnté. 
Tome  VU. 


droit  de  ]oye 
avéuemenr. 


L'Affemblée ,  après  avoir  entendu  la 
letlurc  de  ce  Mémoire,  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  le  prélcnccr  au  Confeil , 
6c  d'en  folliciccr  Texéeution. 

Le  17  Septembre,  M.  l'Abbé  de  Cof-  ^  Biens-fonds  af. 

1-  \      r  m    ■  (•     r>-    i        J      lignés   roiir  [iirC 

nac  a  dit,  que  le  fieur  Blaife  liichard,  cl"iical,  cmiif's  à 
Prêtre  du  Diocefe  de  Clermont,  lup-  la  Taille,  en  Au- 
plioit  l'Aflémblée  de  l'hcgrorer  de  fa  '"S-'^- 
protection  dans  une  affaire  qu'il  a  au 
Confeil  ,  où  il  pourfuit  la  caffition 
d'un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont,  par  lequel  les  biens  fonds 
qui  lui  ont  été  aflignés  pour  titre  cléri- 
cal ,  ont  été  cotifés  à  la  Taille ,  contre 
la  difpofition  des  Edits  &  Déclarations 
du  Roi,  qui  exceptent  de  la  Taille  les 
biens  affectés  aux  Eccléfîafliques  pour 
leur  titre  facerdotal. 

Cette  aflaire  a  été  renvoyée  à  Mgrs. 
les  Commifiaircs  du  Temporel  pour 
être  examinée,  &  être  enfuite  rappor- 
tée à  la  Compagnie. 

Le  !o  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Embrun  a  dit  :  Pricaution  pto- 

pofée  [OUI  em[:ê- 

MESSEIGNEURS,  ,td'e  "^ÇS^L 

Ecrléli.iftiC|Ui 

La  CommifTion  a  eftimé  qu'il  étoit  ' 
de  fon  devoir  d'examiner  fî ,  dans  les 
Déclarations  du  Roi  &  les  Arrêts  du 
Confeil  ,  qui  établiffenc  le  droit  de 
joyeux  avénemenr ,  il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  vos  fraflchifes  &  .à  vos  im- 
munités ;  quoique  les  Eccléfiaftiqucs 
n'y  foient  pas  dénommés  ,  cependant 
on  n'a  que  trop  d'expérience  que  les 
Traitants,  fous  prétexte  des  exprefiions 
générales  ,  attaquent  fouvent  les  Béné- 
ficiers.  La  Commillion  a  jugé  qu'il  fc- 
roit peur-être  à  propos  de  prévenir  ces 
inconvénients  en  inférant  une  claufe  à 
ce  fujet  dans  le  premier  Contrat  que  le 
Clergé  fera  avec  S.  M.  ou  en  ordonnant 
qu'il  en  fera  fait  un  article  dans  le  Ca- 
hier. La  Commillion  a  eftimé  que  la 
claufe  ou  l'article  pouvoit  être  rédigée 
de  la  manière  fuivante  :  nous  le  propo- 
fons  dès-à-préfcnt  à  l'Alfemblée,  afin 
que  chacun  ait  le  temps  de  penler  .à  ce 
qu'il  croira  le  plus  convenable  au  bien 
&  à  l'avantage  du  Clergé  dans  une  af- 
faire aufli  imporrante. 

Quoique  les  Eccléfiafliques  ne  foient 
pas  compris  ,  m  dans  la  Déclaration  du. 
i-j  Septembre  1713,  portant  éiahlijfe- 
mem  du  droit  du  joyeux  avènement ,  ni 
dans  l' Arrêt  du  Confeil  30  Septembre 
de  la  même  année ,  ponant  règlement  fur 
la  manière  dont  le  recouvrement  don  en 
être  fait ,  &  que ,  fuivant  leurs  exemp- 
tions &  immunités ,  ils  ne  pujfent  en  effet 
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y  être  compris  néanmoins  ,  pour  préve- 
nir les  conteftauons  ù  empêcher  les  pour- 
juites  que  Les  Prépofés  aux  recouvrements 
■dudit  droit  pourraient  indueinait  faire 
coiure  les  Eecléfmftiques ,  Sa  MajejU  eft 
très-humblement  Jupplice  d'ordonner  que 
-Archevêques  ,  Èvêques  0  autres  Bé- 
neficiers.  Communautés  féculieres  &  ré- 
gulières,  Séminaires ,  Hôpitaux  &  Fa- 
briques des  Egiifes  ne  feront  point  com- 
pris dans  les  rôles  arrêtés  au  Conl'eil , 
pour  raifon  des  biens  ù  droits  dépendants 
de  leurs  Si énéficcs  ,ùdela  nature  6  qua- 
lité des  biens  ù  droits  qui ,  étant  pofjédés 
par  les  autres  Propriétaires ,  font  fujeis 
audit  droit  dujoyeux  avènement;  0,  en 
conféquence,  faire  défenfes  aux  Commis 
ès  recouvrements  de  ce  droit  de  faire  au- 
cune pourfuite  contre  lefdits  Bénéficiers  , 
pour  raijon  de  ce. 

L'Allcinblée  a  remis  à  décider  cette 
cl.nife  ,  lorl^u'elle  prendra  (a  dernicrc 
réfolution  iur  tous  les  articles  du  Ca- 
hier du  Temporel. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Archcv.  d'Em- 
brun a  dit, que  la  Commiiiion  du  Tem- 
porel ,  en  examinant  la  prétention  des 
Chambres  des  Comptes  contre  les  Ec- 
ciéfiaftiqucs  ,  pour  les  aiTujcttir  à  don- 
ner les  aveux  &  dénombrements  de  leurs 
biens  ,  avoit  eftimé  devoir  propofcr  à 
riiflemb.  de  faire  faire  la  lecture  d'un 
Mémoire  drclFé  parfcu  Mgr.  de  Laval , 
Evêque  de  la  Rochelle,  fur  l'immunité 
du  Clergé  ,  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  de  fournir  les  aveux  &  dé- 
nombrements des  biens  qu'il  podedc  ; 
que  le  Mémoire  ,  qui  eft  très-inftruaif, 
fc  trouve  inféré  à  la  fin  du  Procè.s-ver- 
bal  de  1670.  *  Après  la  Icdure  de  ce 
Mémoire,  Mgrs.  les  Députés  ont  fait 
diverfes  réflexions  fur  cette  aftairc. 

Le  4  Août ,  Mgrs.  les  CommifTai- 
res  du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  ; 
&  Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun,  Chef 
de  la  Commiiiion  ,  a  entretenu  la  Com- 
pagnie dans  un  grand  détail  des  mcfu- 
res  que  la  Commiiiion  a  eftimé  les  plus 
convenables  pour  le  bien  du  Clergé  . 
par  rapport  à  l'affaire  des  aveux  ,  dé 
nombrcment  de  la  foi  &  hommage 
rAlTembléc  a  approuvé  ce  qui  a  été 
propofé  par  Mgrs.  les  Commifl'aires.  * 
Le  i"  Aoiit,  Mgr.  r.4rchev.  d'Em- 
brun a  dit ,  que  pluiicnrs  Bénéficiers  de 
Provence  avoient  porté  leurs  plaintes  à 
l'Affcmblée,  pour  une  affaire  qui  pa- 
roifloit  intéreficr  le  Clergé-Général  ; 
que  ces  Bénéficiers  ayant  été  pourfui- 
vis  en  l'année  iSfiô,  par  quelques-uns 
des  Seigneurs  Hauts- Jufticicrs  de  la 
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mê.nic  Province  ,  pour  repréfcntcr  le» 
titres  des  biens  dépendants  de  leurs  Bé- 
néfices ,  donner  homme  vivant,  mou- 
rant £c  confil'cant ,  ou  payer  un  demi- 
lod  de  dix  en  dix  ans ,  ils  portèrent 
leurs  plaintes  de  ce  trouble  à  l'AfTem- 
blée-Généralc  du  Clergé,  qui  fe  tenoic 
en  1666,  laquelle  fupplia  le  feu  Roi  de 
maintenir  les  Bénéficiers  de  Provence 
dans  la  poileliion  des  biens  dépendants 
de  leurs  Bénéfices  ,  fans  être  tenus  de 
fourniraucunavcu,  ni  dénombrement, 
ni  p.iyer  aucuns  droits;  *  &  fur  ia  re- 
quêtcqui  futpréfentée  parl'Anemblée- 
Générale  de  lêiSà  ,  il  intervint  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  le  18  Mars  i666 , 
par  lequel  il  fut  ordonné  qu'aux  fins 
de  la  requête  le  Syndic  de  la  Noblefle 
de  Provence  ,  &  autres  qu'il  appartien- 
droit  ,  feroicnr  allignés  au  Confeil  , 
pour  ,  Parties  ouies,  être  fait  droit  , 
nmfi  qu'il  appartiendroit  ;  &  cependant 
il  fut  (urfis  à  toutes  pourfuites  au  Par- 
lement de  Provence  &  ailleurs,  pour 
le  tait  en  queftion  ,  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement. Parties  ouies ,  au  Confeil ,  il 
en  eût  été  ordonné;  que  cependant, 
au  préjudice  de  cet  Arrêt,  V]uclques 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  Proven- 
ce avoient  continué  de  troubler  p!u- 
fieurs  Bénéficiers  dans  la  jouiflance  des 
biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
&  les  avoient  fait  aiiignet  en  différen- 
tes Jurifdiftions,  pour  le  paiement  des 
droits  de  dcmi-lod  de  dix  en  dix  ans. 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  ajouté  , 
que  les  mêmes  raifons  qui  donnèrent 
lieu  à  l'Arrêt  du  iS  Mars  1666  ,  fub- 
fiftcnt  encore  aujourd'hui,  &  qu'il  eft 
d'une  dangercufe  conféquencc  pour  les 
Bénéficiers  de  Provence,  de  les  laif- 
1er  expofer  aux  pourfuites  qui  font  fai- 
tes eontr'eux  ,  &  pardevanc  des  Juges 
qui  font,  en  quelque  façon  ,  leurs  Par- 
tics,  à  caufe  des  Terres  &  Seigneuries 
confidérables  qu'ils  poflcdentdans  cette 
Province;  que  IVigrs.  &  Mrs.  de  la  Com.- 
miiiion  ont  eftimé  que  le  Clergé-Géné- 
ral devoir  accorder  fcs  bons  offices 
dans  une  occafion  aufli  intérefTante  ' 
aux  Bénéficiers  de  Provence  ;  &  qu'erj 
conféquencc  Mrs.  les  Agents-Généraux 
de  voient  donner  leurs  ioins  &  leur  at- 
rcnrion  ,  pour  procurer  à  ces  Bénéficiers 
un  Ariêc  du  Confeil  favorable  en  exé- 
cution, &:  en  conformité  de  celui  du 
iS  Mars  1666.  L'AfTcmblée  fe  confor- 
mant à  l'avis  de  laCommilïîon,achargé 
Mrs.  les  Agents-Généraux  de  donner 
leurs  foins  &  leur  attention  ,  pour  pro- 
curer à  ces  Bénéficiers  un  Arrêt  du  Con- 


*  ColleUion 
Proc.  verb.  t.  ly 
AJf.[de  ififij,  f 
1005  &  1010, 


^vis  de  \z  Com- 


Dclibcrarlon  iJe 
l'AlTembiee ,  qui 
ciiarge  Mrs.  îsS. 
-Agents  de  follici- 
tcr  ladite  afFaïre. 


4^9 


ASSEMBLÉE  DE  171/.  §.  XI.  470 


Curés  &  Bciicfi- 
■:H  de  Guicnnc 
;Bl^arl)  inquiétés 
ans  U  policHion 
i;  leurs  droits  de 
■émiccs  fur  les 
nies  mfcodces. 


feil  favorable  en  exécution  ,  &  en  con- 
formité de  celui  du  iS  Mars  1666. 

Le  14  Août,  Mgrs.  les  CommUraircs 
du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  ,  & 
Ms;r.  l'Archevêque  d'Embrun,  Chef  de 
la  Commiilion  ,  a  dit ,  qu'il  croyoit  de- 
voir rendre  compte  à  la  Compagnie  du 
fuccès  de  l'intervention  que  l'AlIcm- 
blée  a  bien  voulu  accorder  aux  Béné- 
ficiers  de  Provence,  dans  l'affaire  donc 
il  avoit  eu  l'honneur  d'entretenir  l'Al- 
fcmblée  ;  que  fur  les  follicications  fai- 
tes de  fa  part,  elle  avoit  obtenu  un 
Arrêt  conforme  à  celui  du  18  Mars 
j666;  *  qu'il  n'éroit  pas  douteux  que 
l'on  ne  diit  cette  grâce  à  l'attention  que 
M.  le  Garde  des  Sceaux  vouloir  bien 
faire  en  toute  rencontre  à  ce  qui  pouvoit 
intérelfer  le  Clergé  ;  qu'il  paroifloit 
convenable  de  marquer  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux  combien  l'AiTemblée  écoit 
reconnoilTante  de  la  bonne  juftice  qu'il 
a  rendue  à  ces  Bénéliciers.  Sur  quoi 
rAlfemblée  a  délibéré  qu'il  feroit  fait 
une  députation  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  pour  le  remercier  de  l'Arrêt 
qu'il  a  accordé  en  faveur  des  Bénéficiers 
de  Provence.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  nommé ,  pour  cette  députa- 
tion, Mgrs.  les  Evêques  de  Marleille 
&  de  Viviers,  &  Mrs.  les  Abbés  d'Hu- 
gues &  de  Vignau. 

Le  17  Août ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Marfeille  a  dit,  qu'il  étoit  allé  avec 
Mgr.  l'Evêque  de  Viviers  Sc  Mrs.  les 
Abbés  de  Vignau  &  d'Hugues  chez  M. 
le  Garde  des  Sceaux  ,  pour  le  remer- 
cier ,  de  la  part  de  l'AlTcmbléc  ,  de  l'A- 
rêt  du  Confell  qu'il  a  accordé  aux  Bé- 
néficiers de  Provence, qui  étoientpour- 
fuivis  par  des  Seigneurs  de  Paroiffcs, 
pour  des  droits  de  lods  &  demi-lods  ; 
que  M.  le  Garde  des  Sceaux  les  avoit 
chargés  d'affurer  la  Compagnie  de  l'at- 
tention qu'il  aura  en  toute  occafion  , 
pour  conlerver  le  Clergé  dans  la  jouil- 
fince  de  les  droits  &  de  (es  privilèges. 

Le  30  Août,  Mgrs.  les  CommilTaires 
du  Temporel  ont  pris  le  Bu 


Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Chet  de 
la  Commiilion  ,  adit,  qu'ilavoit  à  ren- 
dre compte  à  la  Compagnie  d'une  af- 
faire qui  intéreifoit  les  Dioceles  d'Olé- 
ron,  de  Lefcar ,  d'Aire  &  plulieurs  au- 
tres des  Provinces  de  Guiennc  Se  de 
Béarn  ;  que  pour  taire  connoître  ce  don  t 
il  s'agifloit,  il  devoit  remarquer  que  , 
dans  un  grand  nombre  de  Paroiffcs  des 
Dioccles  de  ces  deux  Provinces,  il  fe 
levé  un  droit  appcllé  ptémices,  en  fa- 
vcuf  des  Curés  6:  autres  Bénéficiers  ; 


que  ce  droit,  qui  confiflc  en  la  trente- 
unième,  quarante-unième,  ou  foixante- 
unieme  gerbe,  f  ui  van  t  l'ulage  des  lieux, 
fait  prelquc  l'unique  patrimoine  des 
Curés  ,  Se  appartient,  à  titre  de  con- 
cellion  Se  d'abandon  ,  aux  autres  Béné- 
ficiers, qui ,  à  raifon  de  ce,  font  obligés 
de  payer  la  portion  congrue  aux  V  icai- 
res  perpétuels. 

Que  leChapitrc  de  Lefcar, qui  jouif- 
foit  paifibicment  depuis  un  temps  im- 
mémorial de  ce  droit  de  prémices  dans 
pluficurs  Paroilfes,  commence  à  y  être 
troublé  depuis  vingt  ans,  &  que  la  con- 
teftation  ayant  été  portée  au  Parlement 
de  Pau,  ce  Chapitre  y  a  perdu  fon  pro- 
cès en  deux  occauons  différentes  ;  qu'.i 
la  vérité  il  s  cft  pourvu  en  caffation  con- 
tre les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  &  que, 
par  Arrêt  du  Conleil,  du  6  Mai  1714, 
le  Roi  a  évoqué  à  lui  Si  à  fon  Confeil 
les  conteltations  du  Chapitre  de  Lefcar, 
conrre  les  Habitants  de  difl-erentcs  Pa- 
roiffes ,  pour  raifon  du  droit  de  prémi- 
ces ;  Se  avant  de  f'aire  droit  fur  la  de- 
mande en  caflation ,  les  Parties  ont  été 
renvoyées  pardevant  M.  l'Intendant  de 
Béarn  Se  de  Navarre  ,  pour  donner  l'on 
avis  fur  les  dires  des  Parties; 

Mais  que  le  Syndic  du  Diocefc  d'Aire 
rcpréfente  à  rAffemblée  ,  que  plufieurs 
Curés  Se  auttes  Eénéfîciers  de  ce  Dio- 
cefc, font  également  troublés  dans  la 
jouiflance  où  ils  font  du  droit  de  pré- 
mices; ce  qui  donne  occafion  à  divers 
procès  pendants  à  différents  Tribu- 
naux ,  dont  plufieurs  des  Juges  qui  les 
compofent ,  poffédant  des  tonds  Se  des 
héritages  fujets  à  la  prémice  ,  peuvent 
être  intéreflés  .\  n'être  pas  favorables 
à  ce  droit  ,  quelque  juffe  qu'il  puiflè 
être. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  ajou- 
té, que  Mgrs.  du  Bureau  du  Temporel 
ont  cru  que  l'on  ne  pouvoit  procurer  aée par rAflcmbl. 
un  feecurs  plus  fur  Se  plus  elFeclif  à 
tous  les  Bénéficiers  qui  fc  trouvent  dans 
le  même  casque  le  Chapitre  de  Lefcar, 
que  de  follicirer  , 


Evocation  de 
cette  affaire  au 
Confeil , 


au  nom  de  l'Alfem- 
blée,  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  rende 
commun  ,  à  tous  les  Bénéficiers  des 
autres  Diocefes  ,  qui  jouiffent  de  ce 
droit  de  ptémices,  celui  obtenu  par  le 
Chapitre  de  Lefcar,  Se  qui  évoque  en 
conféquence  .à  Sa  Majcfté  6e  à  Ion  Con- 
feil toutes  les  eontefl:ations  concernant 
le  droit  de  ptémices ,  nées  Se  .à  n.iitrc 
entre  les  Curés  Se  Bénéficiers,  Se  les 
redevables  du  droit  de  prémices  ,  pour 
y  être  tait  droit  entre  les  Parties ,  fur 
les  avis  de  Mrs.  les  Intendants  des  Pro- 
Ee  1 


*  ^'b_)'c^  l'Arrêt 
obtenu  k  ce  fujer , 
parmi  /es  Pièces 
Jujlif.  N°.  XVI, 
é'  /e  Proc.  verb. 
del'AJf.de  17163 
§.XL 

Affaire  du  ficuc 
Trirt.n  ,  Cure 
d'Alfon ,  Dioc,  de 
■Lcfcar  ,  concer- 
nant le  droit  de 
prémices. 
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viLices  où  rciont  fitués  les  Bénéfices. 
Cette  propoilcion  a  été  agréée  par  l'AI- 
fcmblée  ,  qui  a  prié  Mgr.  l'Archevêque 
d'£mbrun  de  faire  drelFer  une  requête 
au  Roi ,  félon  le  projet  qu'il  venoic 
d'en  donner.  * 

Le  z3  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  a  dit ,  qu'on  devoit  juger  in- 
ccfTammcnt  au  Confeil  une  affaire  qui 
intércfToic  le  Clergé  de  la  Province  de 
Béarn  ,  dontii  étoit  prêta  rendre  comp- 
te. Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  deTou- 
loule,  Préfidcnt,  lui  ayant  dit,  que 
l'Aircmblée  étoic  dilpolee  à  l'écouter, 
M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  dit,  que  dans 
la  Province  de  Béarn  les  dîmes  étoient 
prelque  toutes  inféodées  ;  que  les  Sei- 
gneurs laïques  qui  les  polTedenr  le  nom- 
ment Abbés  ,  les  terres  &  domaines 
qui  compofcnt  leurs  fiefs  ,  terres  abba- 
tiales ,  &  ces  fiefs,  Abbayes. 

Qu'il  efl:  d'ufage  que  les  laïques  qui 
ont  la  jouillance  de  ces  dîmes  ,  les  per- 
çoivent fur  les  terres  de  la  Paroiffe  où 
loin  fituées  leurs  Abbayes,  à  l'excep- 
tion du  quart  qui  appartient  aux  Cures  , 
à  moins  que  ces  Curés  ne  jouiffent  du 
droit  de  prémices  ,  outre  lequel  ils  ont 
le  droit  de  dîme  fur  les  terres  abba- 
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Que,  conformément  à  cet  ufage,  le 
fieur  Triftan  ,  Curé  d'AlTon  ,  Dioccfc 
de  Lefcar  ,  avoit  formé  fa  demande  au 
Parlement  de  Pau  ,  le 
tcndanteà  ce  que  les  Abbés  laïques  de 
ladite  Paroiffe  d'Affon  fulient  tenus  de 
lui  laiflcr  percevoir  la  prémice  fur  les 
terres  dépendantes  de  leur  Abbaye. 

Que  l'affaire  ayant  été  évoquée  au 
Parlement  de  Bordeaux,  ce  Parlement 
avoit,  par  Arrêt  contradiâioire  du  17 
Mai  1714  ,  débouté  le  fieur  Triftan  de 
fa  demande. 

Que  ce  Curé  croyoit  être  bien  fondé 
à  fe  pourvoir  au  Confeil  en  caffation 
de  cet  Arrêt  ,  &  qu'il  crabliiroit  fes 
moyens  fur  les  contraventions  à  l'arti- 
cle XLVt.titrcdcs évocations, de  l'Or- 
donnance de  1559  ;  à  l'article  XXVI , 
de  l'Edit  de  Melun  ;  Se  à  l'art.  XLIX, 
de  l'Edit  de  1695;  fur  le  Capitulaire 
de  Charlemagne  ,  paragraphe  157;  fur 
le  droit  commun  ,  l'ufage  de  la  Provin- 
ce ,  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Pau,  l'autorité  de  M.  de  Marca,  &  fur 
un  dénombrement  homologué  en  la 
Chambre  des  Comptes  du  Parlement 
de  Pau  ,  rendu  en  1^38  ,  par  Pafcal 
d'Abere,  Abbé  laïque  d'Affon.  M.  l'Ab- 
bé de  Maugiron  a  enfuire  expofé  les 
motifs  du  Parlement  de  Bordeaux;  après 


*  f^oye^  Us 
P.  J.  N".  XVII. 

Indemnité  de- 


quo!  il  a  fini  Ion  Rapport ,  en  établif- 
fantque  le  Curéd'Alibn  paroilloit  bien 
fondé  à  fe  pourvoir  en  caffation. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  ayant  jugé  que  Sollidiaiion  Je 
l'afFaireétoitimportante  pour  leClergé 
de  la  Province  de  Béarn,  elle  a  prié 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  &  Mgr. 
le  Coadjuteur  d'Orléans  ,  de  follicitcr 
M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  &  elle  a  char- 
gé M.  l'Abbé  de  Maugiron  ,  d'aller  i 
Fontainebleau  en  parler  à  M.  de  Bon- 
nelics,  Rapporrcur,  &  de  fe  trouver 
au  Conleil  ,  pour  y  repréfcnter  les  rai- 
fons  qui  engagent  le  Clergé  à  prendre 
part  à  cette  affaire. 

Le  3  Oftobre ,  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron a  dit ,  que  ,  fuivant  les  ordres  de 
l'Allemblée  ,  il  avoit  été  à  Fontaine- 
bleau ;  qu'il  avoit  vu  M.  de  Bonnellcs, 
Rapporteur  de  l'affaire  du  Curé  d'Af- 
fon ,  Dioccfe  de  Lefcar;  qu'elle  avoir 
été  rapportée  Lundi  ;  que  le  Confeil 
avoit  caffé  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  &  retenu  le  fonds.  * 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Archev.  d'Em-     ™cmn.rc  dc- 

brun  a  dit,  que  le  Chapitre  de  l'EiTlifc  mandée  au  Roi 
Cathédrale  de  Toulon  fupplioit  PAf- '='='"P'™''= 

r  _I  I  '      j      1,   ■  I        ,     r       W  ,          Toulon,  ponr  les 

iLiTiblee  de  1  aider  de  ion  fecours  dans  Domaines  qu'il 
la  demande  qu'il  fait  au  Roi,  pour  ob- 
tenir  de  Sa  Majefté  une  indemnité  pro-  lILlT^ 
portionnée  à  la  perte  qu'il  a  faite,  à  les foriificatioasi 
raifon  de  quarante-fept  Domaines  qui 
lui  appartcnoient,  &  que  le  Roi  a  pris 
pour  l'aggrandiffement  des  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Toulon;  qu'il  n'cfV 
jamais  arrivé  que,  dans  ces  fortes  d'oc- 
ca(ions,des  Particuliers  léfés  n'aient 
été  dédommagés;  que  le  Chapitre  de 
Toulon  pourluit  ce  dédommagement 
avec  d'autant  plus  de  juftice,  que,  fans 
ce  fecours,  il  fe  verra  dans  la  néccllité 
d'abandonner  le  Service  divin,  &  qu'il 
tombera  dans  l'impollibilité  de  fatis- 
faire  aux  charges  du  Clergé. 

L'Affcmblée  a  trouvé  très-jufte  la   t'AiTemble'c  re'- 
demande  du  Chapitre  de  Toulon,  &  y^'^'f 
elle  a  chargé  Mgr.  l'Ev.  de  Marfeille  &  S'c'e  ch" 
M.  l'Abbé  d'Hugues  de  repréfenter  à 
M.  le  Contrôleur-Général  combien  la 
Compagnie  s'y  intéreffe,  &  les  motifs 
qu'elle  a  d'cfpércr  que  ce  Chapitre  ob- 
tiendra de  Sa  Majefté  la  juftice  qui  n'a 
jamais  été  refufée  en  de  femblables  oc- 
cafions. 

Le  iS  Septembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Marleillc  a  dit,  qu'il  écoit  allé,  avec 
M,  l'Abbé  d'Hugues  &  Mrs.  les  Agents, 
chez  M.  le  Contrôleur-Général ,  pour 
lui  recommander,  de  la  part  de  l'Af- 
femblée,  l'affaire  du  Chapitre  de  Tou- 
lon; que  M.  le  Contrôleur-Général  les 


*  Koye^  Is  Proc. 
verh.  de  l'AJf.  de 
1716  ,  J.  XI. 
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Nîmes  ,  concer- 
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avoit  nfuires  de  l'arcention  qu'il  feroic 
à  la  recommandation  de  rAflcmbléc, 
&  qu'il  leur  avoit  promis  de  rendre 
compte  incclTamment  au  Roi  de  la  de- 
mande du  Chapitre  de  Toulon.  * 

Le  14 Septembre, M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Si  je  n'avois  été  chargé  ,  par  Mgr. 
l'Evêque  de  Nîmes, de  vous  demander 
vos  bons  offices  dans  l'aftaire  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  ;  je  me  leroi»  cru  obligé  ,  par 
le  grand  intérêt  que  j'y  trouve  pour 
l'Epifcopat,  de  vous  les  demander  de 
mon  propre  mouvement. 

Il  s'agir,  Messeigneuks  ,  non-fcule- 
mentdu  repos  &  d'une  partie  confidéra- 
ble  du  revenu  d'un  de  vos  illuftres  Con- 
frères ,  qui  ayant  par  fcs  talents  &C  par 
fcs  vertus  honoré  (on  miniftcre ,  icmblc 
avoir  un  droit  particulier  à  laprotcftion 
de  l'Epilgopat  ;  mais  il  s'agit  de  la  do- 
tation de  l'Evèché  de  Nîmes ,  d'autant 
plus  digne  de  votre  attention  ,  qu'il  a 
plulîeurs  fois  efluyé  de  grands  orages; 
il  s'agit  du  patrimoine  de  plufieurs  au- 
tres Ëvêchés ,  qui  étant  compofés  de  la 
même  manière  que  celui  de  Nîmes ,  fe- 
roient  expoiés  aux  mêmes  infultes  à:  à 
la  même  fpoliation  ,  fi  Mgr.  l'Evêque 
de  Nîmes  venoit  i  fuccomber  ,  fans 
parler  de  ce  qu'il  y  auroit  à  craindre 
pour  les  Séminaires,  &  pour  grand  nom- 
bre d'aurres  érabldlements  auxquels  le 
Clergé  doit  s'iniéreflcr ,  &  qui  pour- 
roient  fe  trouver  dans  le  même  cas.  * 

L'Eglife  de  Nîmes  ayant  été  fécula- 
rifée  en  1539  ,  par  une  Bulle  du  Pape 
Paulin,  fur  la  Supplique  du  Roi  Fran- 
çois Rrcmicr ,  divers  Bénéfices  furent 
réunis,  par  la  même  Bulle,  à  l'Evêché 
de  cette  Ville,  pour  en  faire  la  dota- 
tion,  &  de  ce  nombre  fut  le  Prieuré  de 
Notre-Dame  de  Dourbic  ,  dépendant 
de  l'Evêché  de  Nîmes;  quoi  qu'aient 
prétendu  depuis  les  Abbés  de  Nant ,  la 
Bulle  d'union  fut  revêtue  de  Lettres- 
Patentes  ,  cnrégiftrécs  au  Grand-Con- 
fcil ,  autorilécs  par  un  Arrêt  de  ce  mê- 
mcTribunal  ,qui  déboute  le  Procureur- 
Général  de  l'appel  comme  d'abus  ,  qu'il 
avoit  interjctté  des  unions  contenues 
dans  la  Bulle  ,  6c  les  déclare  bonnes  & 
valables ,  confir.-.iées  enfin  par  trois  Ar- 
têts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui 
ont  maintenu  les  Evêqucs  de  Nimes 
dans  la  podeliion  dû  Prieuré  de  Dour- 
bie,  dont  l'Eglifc  de  Nîmes  a  en  effet 
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joui  fans  interruption  jufqu'à  préfcnt, 
c'eft-à-dire,  depuis  plus  de  deux  ficelés. 

Il  eft  vrai  que  les  Evêques  de  Nîmes 
ont  été  quelquefois  troublés  dans  cette 
pollelfion  ,  par  l'avidité  des  Impétranrs , 
&  par  la  variation  lurvcnue  dans  les  Ju- 
gements du  Parlement  de  Touloulc. 
Un  Arrêt  contradiétoire  de  ce  Parle- 
ment,  rendu  en  1613  ,  maintint  les 
Abbés  de  Nant  dans  le  droit  qu'ils  s'at- 
tribuoient  ,  contre  toute  apparence  , 
de  nommer  au  Prieuré  de  Dourbie  , 
&  ce  fut  à  cette  occafion  que  les  Evê- 
ques de  Nîmes  fe  pourvurent  au  Grand- 
Confeil  en  contrariété  d'Arrêt.  Celui- 
ci  ,  quoique  rendu  fans  appel  comme 
d'abus  de  la  Bulle  qui  avoit  établi  l'u- 
nion ,  lans  oppofition  à  l'Arrêtqui  avoic 
ordonné  l'enrégiftrement  de  la  Bulle, 
5c  avec  d'autres  circonftances  qui  ne 
dévoient  lui  lailTer  aucune  autorité  , 
fut  néanmoins  un  fujet  de  plufieurs 
couteftations  Se inlfanccs,  mais  qui  fu- 
rent enfin  terminées  par  le  Concordat 
de  1648  ,  pafTé  entre  toutes  les  Parties 
intéreifécs  ,  qui  s'acordcrent  fur  leurs 
prétentions  refpeclives  ;  l'Evêque  de 
Nîmes  en  particulier  ayant  ,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  cédé  à  l'Abbé  de  Nant 
la  collarion  du  Prieuré  de  Campcftre  ; 
l'Abbé  de  Nant  ayant  renoncé  à  toutes 
fcs  prétentions  fur  le  Prieuré  de  Dour- 
bie ,  &  reconnu  l'union  de  ce  Bénéfice 
i  la  Mcnic  Epifcopale  de  l'Evêché  de 
Nîmes  ;  le  ficur  de  Frontes  ,  pourvu 
dudit  Prieuré  ,  érant  pareillement  de- 
meuré content  &  fatisfait  ;  &  le  Cha- 
pitre de  Nant  ayant  enfin  ratifié,  par 
ion  Procureur ,  tous  les  articles  du  Con- 
cordat ,  lequel  a  été  exécuté  &  oblervé 
léguliérement  de  part  &  d'autre  julqu'à 
ce  jour,  c'eft-à-dire ,  pendant  près  de 
quatre-vingt  ans  ;  ce  qui  fuffiroit ,  in- 
dépendamment de  tout  autre  titre ,  pour 
mettre  le  droit  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Nîmes  hors  d'atteinte. 

Cependant  Raymond  GuleilTe  ,  Vi- 
caire perpétuel  de  ce  Prieuré ,  l'a  im- 
pétré  fur  Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes  ;  £c 
en  verru  d'une  Provifion  furpriie  en 
Cour  de  Rome  ,  il  entreprend  de  dé- 
pouiller, &  ce  Prélat, &  fon  Siège,  &do 
faire  revivre,  malgré  les  Abbés  de  Nanr, 
des  prétentions  qu'ils  ont  abandonnées, 
&  contre  lelquclles  même  les  Evêqucs 
de  Nîmes  auroient  acquis  une  preferip- 
tion  légitime. 

La  caufc  portée  d'abord  à  la  Séné- 
chauflcc  de  Nîmes  ,  liée  cnluite  au 
Grand-Confeil ,  oîi  la  Bulle  d'Union 
avoit  été  cnrégiftréc;  a  été  enfin  évo- 
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M.  l'Abbé  de  Brancas  a  ajouré,  qu'il 
croyoïcdevoirpropolcrquerAiremblée 
chargeât  Mrs.  Jes  Agents  de  foilicitrr 
au  noiTi  de  la  Compagnie,  un  Arrêt  du 
Conicd,  portant  que  le  Règlement  fait 
en  pareil caspour  le  Parlementde  Tou- 
oule,  fût  déclaré  commun  pour  tous 
les  autres  Parlements  du  Royaume  , 
dans  quelques  ufagcs  ou  -  polTéflions 
qu  ds  prétendilTcnt  être  à  cet  é<^ard 

L'AflembléeachargéMrs.lesAgcnts  D«iW™io„  de 
de  lolliciter  ,  en  Ion  nom,  un  Arrêt  du  l'A<I=mW<c. 
Confcil,  portant  que  le  Règlement, 
tait  pour  le  Parlement  de  Touloufe,  au 
fu|et  de  la  forme  «le  la  preftation  du  fer- 
ment, fait  par  les  Evêques  qui  y  pren- 
nent (éance  ,  foi  t  déclaré  commun  pour 
tous  les  Parlements  du  Royaume. 


CommilHon 
lîOiiimct;  pour 
foUicicet  la  fufd. 
aitjirc. 

*  yoyc^  l'Arrêt 
du.  Confeli,  parmi 
les  Piec.  Jufi.  du 
Kapp.d' Agenc.de 

1730,  p.  LXXIX. 

Rcquilïtion  de 
M.  le  i'roinoreur , 
Tur  la  prefrarion 
du  ferment  dus 
F.vcques  dans  ks 
l'arlcincncs. 
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quee  au  Conicil  du  Roi  ,  par  l'intérêt 
que  Sa  Majefté  doit  prendre  à  la  dota- 
tion d'un  Evêché. 

Toutefois  le  procès  dure  depuis  trois 
ans  ,  &  Mgr.  l'Êvêque  de  Nîmes  eft 
obligé  de  plaider  à  pure  perte,  contre 
mi  Prêtre  lans  aveu  ,  de  venir  folliciter 
des  Juges,  en  quittant  un  Diocefe,oLi 
Ja  douceur  &  la  force  de  fes  inftruc- 
noiis  ont  fi  louvent  ramené  au  bercail 
quelques-uns  de  ceux  que  la  féduélion 
en  avoit  arrachés  ;  de  confumer  en  frais 
ce  que  la  charité  ,  malgré  la  médiocrité 
de  les  revenus,  avoir  coutume  d'em- 
ployer gènèreufement  au  foulagcment 
des  pauvres,  &  fur-tout  des  nouveaux 
Convertis. 

^  C'ellainfi,  Messeigneurs  ,  que  l'a- 
vidité, ou  l'indocilité  opiniâtre  &  nr- 
tificicufe  d'un  feul  homme,  foutenue 
des  funeftes  rcITourccs  que  lui  fournit  la 
chicane,  eft  fouvcnt  capable  d'occuper 
un  Evêque ,  &  de  troubler  tout  un  Dio- 
cefc  :  &  s'il  eft  un  moyen,  Messei- 
gneurs ,  de  nous  mettre  à  couvert  de 
ces  odieufes  vexations  ,  c'cft  de  nous 
les  rendre  ,  pour  ainfi  dire ,  folidaires  , 
&  d'oppoler  à  chacune  toute  l'autorité' 
de  l'Epifcopat. 

L'Airembléc  a  jugé  que  l'affaire  de 
Mgr.l'Evêquede  Nîmes  intérefl'oitcon- 
fidérablemcnt  le  Clergé  ;  elle  a  chargé 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  &  M.  l'Abbé 
de  la  Châtre,  de  la  folliciter  au  Confcil 
des  Dépêches.  * 

Le  15  Septembre,  M.  l'Abbé  de 
Brancas ,  nommé  à  l'Evêché  de  la  Ro- 
chelle ,  &  Promoteur,  a  dit,  que, 
dans  quelques  Parlements  ,  on  ne 
s'cft  pas  encore  conformé  dans  la  pref- 
tation du  ferment  que  l'on  y  exi»e  de 
Mgrs.Ies  Prélats,  lors  de  leur  rècc^ption 
comme  Confeillers-nés, ou  comme  pof 
fclleurs  de  charges  attachées  à  la  Dicrni- 
ré  Epilcopale  ,  aux  ufages  qui  fe  pra- 
tiquent en  fcmblables  cas  dans  le  plus 
grand  nombre  des  Parlements,  &  en 
particulier  à  ce  qui  a  été  fi  fagement 
réglé  par  le  Confeil ,  en  faveur  de  Mgrs. 
les  Evêques,  qui  prennent  féance^u 
Parlement  de  Touloufe  ;  que  cet  ufat^e 
fingulier  confifte  en  ce  que  ces  Par- 
lements prétendent  affujettir  le  Prélat 
qui  eft  reçu,  àfe  mettre  à  genoux  pour 
prêterlc  ferment  ;  au  lieu  q'uc  dans  tous 
les  autres  Parlements,  le  frélar  eftfpi.- 
lement  debout,  découvert,  manu 


.    ad 

pcctus  aamotâ  ,  ce  qui  eft  la  forme  ufi- 
tée  dans  les  Affemblées  du  Clergé  & 
en  même- temps  la  feule  convenable  à 
la  dignité  du  caraftere,  ' 


§.  XII.  Affaires  extraordinaires. 

Le  10  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
I  ouloule  a  dit,  que  les  Supérieures  des 
tilles  de  la  Vifitation  follicitoient  , 
depuis  plufieurs  années,  la  bé.Tiification 
de  la  Mere  de  Chantai ,  leur  Inftitu- 
tnce  &  leur  première  SuDéricure  ,  dont 
la  lainteté  de  vie,  la  piété  &  les  ver- 
rus  étoient  connues  de  toute  la  Fran- 
ce; que  les  procédures  &  les  informa- 
tions ètoient  fort  avancées  ;  que  les 
Religicufes  de  la  Vifitation  lui  avoienc 
f.iit  remettre  une  requête,  par  laquelle 
elles  (upphcnt  l'Allemblée  d'appuyer 
les  inftances  qu'elles  font  auprès  du 
Pape,  &  de  vouloir  écrire  à  Sa  Sain- 
teté ,  pour  obtenir  la  béatification  de 
la  Mere  de  Chantai.  La  Compagnie  a 
agréé  la  propofition  de  Mgr.  l'Archev 
de  Touloufe,  &  elle  a  prié  Mgr.  l'Ev. 
de  Luçon  de  dreffer  la  lettre  que  l'Af- 
femblèe  a  rèfolu  d'écrire  au  Pape  .à  ce 
lujct. 

Le  9  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Lu- 
con  a  fait  la  lecture  de  la  lettre  que 
l'Afiemblée  a  rèfolu  d'écrire  au  Pape 
pour  folliciter  la  béatification  de  là 
Mere  de  Chantai  ,  Inftitutrice  de  la 
Congrégation  des  Filles  de  la  Vifita- 
tion. Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe 
a  remercié  Mgr.  l'Evêque  de  Lucon  de 
la  peine  qu'il  avoir  prife  de  faire  cette 
lettre  ;  elle  a  été  approuvée  de  toute 
1  Aliemblee,  &  fignée  par  Mgr.  le  Prè- 
fident&  par  les  Secrétaires  de  l'Affem- 
blée.  Il  a  été  ordonné  qu'elle  feroit  re- 
mife  entre  les  mains  des  Supérieures 
des  Maifons  de  la  Vifitation  de  Paris 
pour  l'envoyer  à  Rome,  ic  qu'on  en 
inlereroit  une  copie  dans  le  Procès- 
verbal.  * 


Supplication  fai- 
re à  l'Air,  par  ieî 
Religicufes  de  la 
Vificarion ,  d'écri- 
re au  Pape  pour  la 
béatification  de  la 
Mere  de  Chantai , 
leur  Fondatrice  i 


Mgr.  l'Evcq.  de 
Luçon  cil  prié  de 
drelfer  la  Letrre 
de  l'Air,  au  Pape, 
à  ce  fujsr. 


P.  î.  N'.XIX. 


IL 

hf^iciifcs  àz  Sic. 
C^dicrine  de  Lan- 


Mî^r.  l'Ev.  de 
Saini:  -  Flouu  cft 
prié  de  drciTer  la 
Leccrc  2  Sa  Sain- 
teté. 
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Le  14  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  die,  que  ia  Prieure  &  les 
Religicufes  du  Monaftcre  de  faincc  Ca- 
piac ,  afin  <]ue  theriiic  de  Sienne  de  Langeac  ,  Ordre 
r.îl!epoutfÔnic°-  de  faint  Dominique  ,  au  Dioccfe  de 
nr  la  btatiSca-  Saint- Flour  ,  fupplioienc  l'Aflc-mbléc 
tion  d:  la  Mcrc      vouloir  bien  faire  des  inftances  au- 

Airnes  de  Jehis  ,       \       ,      o      ir   ■  '  i  -1 

Rcligicuf:  Pro-  P^^s  clo  Sa  Sainteté  ,  pour  obtenir  la 
fdredcccircMai-  béatification  de  la  Merc  Agnès  de  Jé- 
fus,  Religicufe  Profcfle  de  cette  Mai- 
Ion  ,  dont  la  fainteté  de  vie  étoit  con- 
nue dans  toute  la  Province  ;  que  les  pro- 
cédures Se  lesinformations  étoient  fort 
avancées ,  &  que  Sa  Majefté  avoit  mê- 
me déjà  accordé  fa  foUicitation  pour 
Ja  confommation  de  cette  œuvre  de 
piété. 

L'AfTemblée  a  réfolu  d'écrire  au  Pa- 
pe ,  pour  lui  demander  la  béatification 
de  la  Merc  Agnès  de  Jélus ,  Religieufe 
ProfefTe  de  l'Ordre  de  S.Dominique, 
&  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  prié 
Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Flour  de  drcifer 
la  lettre  à  Sa  Sainteté. 

Le  14  Septembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Sainr-Flour  a  fait  la  lecture  de  la  lettre 
que  l'AlTembléc  a  réfolu  d'écrire  au  Pa- 
pe ,  pour  folliciter  la  béatification  de  la 
Mcre  Agnès  de  Jéfus ,  Religieufe  Pro- 
ftBe  du  Monafterede  fainteCathcrinc 
deSicnne,  Ordre  de  faintDominique  , 
dans  la  ville  de  Langeac,  Dioccfe  de 
Saint-Flour. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
remercie  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Flour 
de  la  peine  qu'il  avoit  prifc  de  faire 
cette  lettre  ;  elle  a  été  approuvée  de 
route  l'Affcmblée ,  &  fignée  par  Mgr. 
le  Préfident  &  par  les  Secrétaires  de 
l'Ademblée  ;  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour 
a  été  prié  de  la  faire  tenir  à  la  Supé- 
rieure &  aux  Religieulcs  de  fainte  Ca- 
therine de  Sienne  de  Langeac,  pour 
l'envoyer  à  Rome  ,  &  il  a  été  ordonné 
qu'on  en  infércroit  une  copie  dans  le 
Procès-verbal.  * 

Le  4  Octobre ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Toulouleadir,  que  notre  faintPcre 
le  Pape  Benoît  XIII ,  avoit ,  peu  après 
ion  exaltation  au  fouvcrain  Pontificat, 
rendu  un  Décret,  par  lequel  Sa  Sain- 
teté déclaroit ,  qu'elle  n'admeîtroit  plus 
aucune  rélcrve  de  penJion  fur  les  Cures 
rcfignécs  ;  qu'on  ne  doutoit  pas  que  le 
Pape  n'eût  eu  de  très-fortes  raifons  pour 
faire  ce  Règlement  général;  mais  que 
rcxpcricnce  faifoitconnoître  qu'il  étoit 
utile  en  pliilicurs  cas,  fur-tout  dans  les 
Diocclcs  de  France ,  de  mettre  pour  un 
tcrîips  des  j.icnfions  fur  les  Cures ,  puif- 
quc  les  Evequcs  n'avoicnt  pas  fouvent 
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*  Vayr^  la 
r.  I.  N'.  X,K. 
III. 

Dciibcration  de 
rAlTcmbl.  d'écrire 
au  Pape  ,  pour  le 
fupplicr  il'admcc- 
trc  en  certains  cas 
des  pcndqns  Tur 
les  Cures  r^Ii- 
giiccs. 


d'autre  moyen  ,  ni  d'autre  reffource  , 
loit  pour  engagerun  Prêtre  à  fc  démet- 
tre de  fa  Cure,  lorfqu'il  n'a  pas  les  ta- 
lents &  la  capacité  néccflairc  pourdef- 
fervir  certaines  Paroiffcs  confidérablcs, 
foit  pour  affurcr  la  fubfiftance  de  ceux 
à  qui  le  grand  âge  &  les  infirmités  ne 
permettent  pas  ,  après  de  longs  tra- 
vaux ,  de  continuer  les  fonctions  cu- 
riales  ;  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que, 
fi  ces  raifons  étoient  repréfcntécs  au 
Pape  par  une  lettre  de  l'Affcmblée ,  Sa 
Sainteté  auroit  égard  aux  vœux  Se  aux 
délirs  du  Clergé  de  France. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
ajouté ,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'en  par- 
ler à  Mgr.  le  Duc  ;  que  Son  Altefi"e  Sé- 
réniffime  étoit  entrée  dans  les  vues  du 
Clergé  ,  Se  qu'elle  lui  avoir  promis  de 
faire  appuyer  par  le  Miniftre  du  Roi, 
près  du  S.  Pcre,  les  inftances  de  l'Aff". 
lut  cette  importante  matière  ;  que  ces 
affurances  étoient  réitérées  dans  une 
lettre  qu'il  venoit  de  recevoir  de  M.  le 
Comte  de  Morville,  Miniftre  &  Se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères. 

La  Compagnie  a  témoigné  fouhaitcr 
de  faire  connoître  au  Pape  les  raifons 
qui  obligent,  en  pîufieurs  cas  ,  Mgrs. 
les  Préiars  à  défirer  l'établifremcnt  des 
penfions  fur  des  Cures ,  &  elle  a  réfolu 
d'écrire  au  Pape  fur  ce  fujet.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloulea  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun, qui  a  été  pendant 
plufieurs  années  chargé  des  affaires  de 
France  à  Rome,  Sc  M.  l'Abbé  d'Hu- 
gues, de  dreffer cette  lettre  derAfl"em- 
blée  à  Sa  Sairueté. 

Le  1 8  Octobre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Archevêque  d'Embrun  a  lu  la  lettre 
qu'il  avoit  été  prié  de  dreffer  ,  Sc  que 
l'Affem.blée  a  réfolu  d'écrire  au  Pape, 
pour  fupplier  Sa  Sainteté  d'admettre 
des  penfions  fur  des  Cures  réfignécs , 
dans  le  cas  où  les  Evêques  les  croiront 
nécefllrires  :  *  cette  lettre  a  été  approu- 
vée par  toute  la  Compagnie,  &  fignée 
par  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  ,  Préfi- 
dent ,  &  par  les  Secrétaires. 

Le  17  Juillet ,  M.  l'Abbé  de  Brancas , 
ancien  Agent ,  nommé  à  l'E^Éché  de 
la  Rochelle ,  a  parlé  de  l'affaire  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Troics  a  au  Confcil,  con- 
tre le  Commandeur  de  Colliours,  de 
l'Ordre  de  Malthc  ,  qui  ayant  nommé 
le  ficur  Edme  Cognaffe  ,  Prêtre  ,  .à  la 
Cure  du  Mcnil-Saint- Loup  ,  dépen- 
dante de  l'Ordre  deMaUlic,  a  prétendu 
que  Mgr.  l'Evêque  de  Troics  n'avoir 


M^r.  î'Arcliev, 
d'Embrun  ell  prié 
de  drelTer  la  Let- 
tre à  Sa  Sairiicté. 


P.  J.  N°.  XXI. 


IV. 

Affaire  entre 
Mi;r,  l'Evê(]uc  de 
T  roics  &  ie  Com- 
maniicut  de  Col- 
liouts,  au  tujctdu 
droit  des  Evécj,  , 
d'examiner  ceux 
<]ui  font  nommci 
aux  Cures  dépen- 
dantes de  rOrdrc 
de  .Malihc  ; 


as  été  en  droir  d'examiner  ce  Prêtre 
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V. 

Plaintes  de  M. 
âcBorii>a.  contre 
un  Curé  àc  l'Or- 
dic  de  Maltlie , 
an  Dioc.  de  Ton- 
loufc. 


avantiie  lui  accorder l'iiifticLuion  auto- 
tllMe. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  ,  que  fi  cerrc 
affaire  oetoit  pas  portée  devant  les 
CommifTaircs  que  rAfTembiée  a  réfolu 
de  demander  au  Roi ,  pour  examiner  Se 
juger  les  différends  encre  Je  Clercé  & 
^."."^:r Agent  Malthe,  Mrs.  les  Agents 

accotaic.  interviendroient  dans  l'affaire  ,  lorf- 

gu'eile  fera  rapportée  au  Conieil. 

Le  1 1  OdobrCjde  relevée,  M.  l'Ab- 
bé de  Fonteoay  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  par- 
ler d'une  afîaire  très-importante  pour 
le  Clergé  ,  &  rccommandable  ,  par  l'in- 
térêt qu'y  prennentMgr.  l'Archevêque 
de  Touloul'e  ac  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne.  C'eft  au  fujct  de  M.  de  Bo- 
nfta  ,  Conlciller  en  la  Grand'Chambrc 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  dans  ua 
procès  qu'il  a  au  Confeil ,  contre  le 
Procureur-Général  de  l'Ordre  de  Mal- 
the  ,  au  Grand-Prieuré  de  Touloufe ,  & 
le  fieur  Pierre  Trouette,  Vicaire  per- 
pétuel du  même  Ordre  ,  Paroilfe  de 
Fonforbc,  qui  eft  dépendante  delà Com- 
manderie  de  Renneville. 

L'Ordre  de  Malthe  prétend  qu'un 
Prêtre  ,  pourvu  d'une  Cure  de  l'Ordre , 
cft  exempt  de  la  Jurifdiaion  de  l'Ordi- 
naire ;  &  il  foutient ,  qu'en  cas  d'appel 
■comme  d'abus,  l'affaire  doit  être  por- 
tée au  Grand-Confeil,  où  l'Ordre  a  fes 
caufes  commifcs. 

Le  leur  Trouette  ,  Vicaire  perpé- 
tuel de  la  Paroiffe  de  Fonforbe  ,  af- 
fecta, un  jour  de  Dimanche,  étant  en 
Chaire  ,  après  le  PrÔne  de  la  Meffe  Pa- 
roiffiale  ,  de  déclamer,  avec  tant  d'em- 
portement &  des  termes  fi  injurieux, 
contre  la  Dame  de  Borilta,  que  tous 
les  Habitants  en  furent  fcandalifés  :  il 
ne  fe  contenta  pas  de  cette  injure;  il  en 
fit  une  féconde  ,  quelque  temps  après  , 
à  la  Dame  de  Borifta,  dans  le  temps 
qu'elle  alloit  à  l'Egliié. 

M.  de  Borifta  a  porté  la  plaiinte  de 
ces  deux  faitsdcvant  l'Official  de  Mo-r. 
l'Archevêque  de  Touloufe.  Il  y  a  eu 
uneinformation, dans  laquelle  plufieurs 
témoins  ont  été  entendus;  &  les  dé- 
polîtions  ont  été  fi  graves,  que  le  fieur 

Trouette  fut  décrété  d'ajournement  per- 
fonnel. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  vou- 
lut prévenir  l'éclat  &  les  fuites  de  cette 
afîairc.  M.  &  Mad  ame  de  BorilLa  l'en 
rendirent  le  maître  ;  &:  il  ordonna  au 
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fieur  Trouette  d'aller  leur  faire  des  ex- 
cufes  convenables. 

Le  refus  que  fit  le  fieur  Trouette  de 
fe  conformer  aux  ordres  de  fon  Ar- 
chevêque ,  obligea  M.  de  Borifta  de  re- 
prendre la  procédure;  &  le  24  Novem- 
bre 1714  ,  l'OfKcial  de  Touloufé  ,  fur 
le  vu  des  charges  ,  informations  &  des 
interrogatoires  du  fieur  Trouette  ,  or- 
donna qu'il  iroit  chez  M.  &  Mad'amc 
de  Borifta,  où,  en  préfence  de  quatre 
perfo  nnes  ,  il  leur  demanderoir  pardon 
de  fon  manque  de  refpetl:. 

Il  fut  condamné  aux  dépens,  à  faire 
une  retraite  de  trois  jours  dans  le  Sé- 
minaire ,  &  à  une  aumône  de  cinq  liv. 

Le  fieur  Trouette  a  bien  prévu  qu'il 
ne  pouvoir  réufîir,  ni  dans  l'appel  com- 
me d'abus  ,  ni  dans  l'appel  fimple  ,  qui 
prononçoit  des  peines  fi  légères. 

Il  a  trouvé  le  moyen  d'engager  dans 
fes  intérêts  le  Procureur  -  Général  de 
l'Ordre  de  Malthe;  il  lui  a  donné  une 
indemnité ,  &  ce  dernier  fit  lignifier 
un  a£te  à  M.  de  Borifta  ,  par  lequel  il 
déclare,  que  cette  Sentence  étant  une 
contravention  formelle  aux  privilèges 
de  l'Ordre,  fuivant  lefquels  un  Prêtre, 
pourvu  d'une  Cure  de  cet  Ordre,  étoic 
abfolument  exempt  de  la  Jurifdiftion 
de  l'Ordinaire,  &  ne  pouvoir  être  ju^é 
que  par  les  Supérieurs  de  l'Ordre, "il 
interjette  appel  comme  d'abus  auGra'nd- 
Confeil ,  où  il  a  obtenu  des  Lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  ,  en  vertu 
defquelles  il  a  fait  alligner  M.  de  Bo- 
rifta, &  le  fieur  Trouette,  qui  déclare 
adhérer  à  cet  appel  comme  d'abus.  M. 
de  Borifta  s'étant  pourvu  au  Parlement 
de  Touloufe,  obtint  un  Arrêt  qui  le 
décharge  de  l'aflignation  qui  lui  avoic 
été  donnée  au  Grand-Confeil;  ce  qui 
a  donné  lieu  à  l'Inftance  de  Règlement 
de  Juges ,  qui  eft  aftuellemeut  au  Con- 
feil-Privé. 

L'intérêt  que  le  Clergé  a  dans  cette- 
aftaire  e(V  fenfible  ,  foit  par  rapport  au 
conflit,  foit  par  rapport  au  fonds  :  il 
leroit  d'une  dangereufe  conféquence 
de  laiflTer  porter  au  Grand-Confeil  les 
appels  comme  d'abus  des  Sentences  qui 
feront  rendues  dans  les  Ofîîcialités  , 
contre  les  Curés  &  Vicaires  perpétuels 
de  l'Ordre  de  Malthe  ,  fur-tout  dans 
l'efpece  particulière  ,  ne  voulant  pas  re- 
connoître  la  compétence  de  l'OfHcial. 

Le  Clergé  eft  encore  plus  intéreffé 
dans  le  fonds, que  dans  leconflit,  puif- 
qu'il  s'agit  de  favoir  ,  fi  les  Prêtres  qui 
feront  pourvus  des  Cures  de  l'Ordre  de 
Malthe,  font  abfolument  exempts  de 

la 
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Mrs.  ]cs  Agents 
accordée. 

*  Koyi:^  l'Arrk 
du  Confcil ,  rendu 
a  ce  fiijet ,  parmi 
les  Piec.Jufiif.da 
Rapp.  d'Agenc.  de 
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VI. 

Difcours  de 
Mj^t.  l'Atchcvêq. 
d'Ailcs  ,  (]ui  de- 
mande à  l'Ail",  la 
rcmile  des  dcci- 
mjs  pour  les  Dîo- 
ccù-s  Je  Provence 
(jui  ont  été  alfli- 
gés  de  la  perte. 


la  jLirifdiclion  de  l'Ordinaire,  même 
d.ms  les  cas  qui  conccrncnc  les  fonc- 
tions curiales. 

Cette  prétention  ,  Ci  elle  avoit  lieu, 
feroit  un  préjudice  coniidérable  à  l'au- 
torité épifcopale,  &  Icroit  d'une  dan- 
gereufe  conléqucnce  pour  les  Pareilles 
dépendantes  de  l'Ordre  de  Maltlie  , 
dont  les  privilèges  ne  peuvent  concer- 
ner que  ce  qui  regarde  le  temporel ,  & 
non  pas  les  fondtions  curiales ,  par  rap- 
port auxquelles  tous  les  Curés  d'un  Dio- 
cefe  doivent  être  fournis  à  la  Juridic- 
tion de  l'Ordinaire. 

Nous  ne  demandons  point ,  Mes  sei- 
gneurs ,  que  vous  chargiez  Mrs.  vos 
Agents  d'intervenir  dans  cette  aPraire, 
d'autant  plus  que  Sa  Majcfté  vient  de 
nommer  des  Commiiraires  de  Ton  Con- 
feil  ,  pour  examiner  les  contcftations 
qui  font  encre  le  Clergé  Se  l'Ordre  de 
Malthe. 

Mais  comme  cette  affaire  eft  a£Vuel- 
lement  pendante  au  Confeil ,  nous  vous 
fupplions  d'accorder  vos  (oUicltarions 
en  faveur  de  M.  de  Borifta,  auprès  de 
M.  le  Rapporteur  êc  des  autres  Juges  , 
pour  leur  taire  fentir  l'indignité  du  pro- 
cédé du  fleur  Trouette  ;  le  refus  de  le 
foumettre  à  la  décifion  de  fon  Arche- 
vêque; l'indécence  de  la  proreclion  du 
Procureur  de  l'Ordre  de  Malthe,  fous 
une  indemnité  fecrete  ;  la  iingularité 
de  l'exemption  donc  il  veut  fe  préva- 
loir ;  l'abus  &:  les  inconvénients  de  fa 
prétention. 

L'Alfemblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  ioîlicitcr  dans  cette  affaire  Mrs.  du 
Confeil ,  &  en  particulier  M.  le  Rap- 
porteur. * 

Le  6  Août,  Mgr.  l'Archcv.  d'Arles 
a  dit,  qu'il  fupplioic  l'AlTemblée  d'a- 
gréer qu'il  fîc  fes  très-humbles  remon- 
trances fur  l'état  de  plulîcuis  Diocefes 
de  Provence,  qui  ont  été  affligés  de  la 
pcfte  ,  &  il  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Devant  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
aujourd'hui  le  rapport  de  l'état  où  le 
trouvent  les  fix  Diocefes  d'Aix,  d'Ar- 
les ,  de  Marfeille,  de  Toulon,  d'Apc 
&  d'Avignon  ,  qui  ont  été  ravagés  iuc- 
cellivcment  par  la  dernière  pelle;  per- 
mettez-moi de  vous  rappeller  ici  le 
fouvenir  de  nos  malheurs  :  je  n'ai  garde, 
néanmoins,  Mcsseigneurs  ,  de  vou- 
loir retracer  à  vos  yeux  les  horreurs  dg 
notre  défolation  ,  à  laquelle  vos  entrail- 
les ont  déjà  compati  tant  de  lois  &;  en 
Tome  l  IL 
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tant  de  manières  ;  je  me  borne  donc  à 
vous  expofer  fimplement,  que  les  dil- 
férentes  tribulations  de  ces  lîx  Dioce- 
fes les  ont  empêché  de  payer,  à  la  re- 
cette générale  du  Clergé,  leur  quote- 
part  des  décimes  &  anciennes  impofi- 
tions ,  pendant  les  années  1710,  lyit 
&c  172Z  ,  revenant  en  total  à  la  fommc 
de  dix-ncut  mille  quatre-vingt-onze  liv. 
feize  fols  cinq  deniers  ,  dont  le  Rece- 
veur-Général a  fait  reprife  dans  fes 
comptes  ;  ce  qui  forme  dans  la  caille 
un  vuide  ,  dont  il  demande  le  rempla- 
cement, afin  d'acquitter  ce  qui  rcfte  dû 
aux  payeurs  des  rentes  des  Hôtels-de- 
Villc  de  Paris  &  de  Touloufe,  préten- 
dues aiîignées  lur  le  Clergé. 

Ces  fix  Diocefes,  ainfi  délolés  par  ce 
terrible  fléau  ,  ayant ,  après  la  pefle  , 
fait  conftater  leur  malheur  &  leur  état 
par  des  procès-verbaux,  qui  furent  dref 
lés  pour  lors  pardevant  les  Juges- 
Royaux,  à  la  l'equêîe  de  leurs  Syndics , 
dans  les  formes  prefcritcs  par  les  diffé- 
rents contrats  pafîes  entre  le  Roi  &  le 
Clergé,  prirent  le  parti  de  s'adreffer  au 
Roi  par  une  requête  ,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majcfté  les  décharger  de  ces 
mêmes  impofitions  ,  non-leulcmenc 
pour  les  années  précédentes  ,  mais  en- 
core pour  quelques-unes  des  années  lui- 
vantcs,  demandant  d'en  faire  l'impu- 
tation lur  le  fonds  des  trente-lix  mille 
livres  dellinées  pour  foulager  les  béné- 
fices fpoliés. 

Ces  requêtes,  Messeigneurs  ,  fu- 
rent communiquées  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé ,  qui  donnèrent  leur 
avis  ,  portant  que,  lous  le  bon  plaifir  du 
Roi  ,  fans  que  le  Clergé-Général  pûc 
être  tenu  de  la  décharge  demandée  , 
laquelle  doit,  dirent-ils,  être  faite  con- 
formément aux  contrats  pafles  entre 
Sa  Majcfté  &  le  Clergé  de  France  ,  lans 
que  la  lolidité  des  Diocefes  eût  lieu, 
ils  eftimoient  &  confentoient  que  cer- 
taine rcmile  leur  fût  accordée  ,  même 
pour  certain  temps  à  venir;  &  qu'en 
conféqucnce  ces  Diocefes  pouvoient 
être  déchargés  des  iommes  par  eux  dues, 
&  mentionnées  dans  leur  requête,  à 
caufe  des  différents  domm.agcs  par  eux 
loufferts  ;  ."i  la  charge  pourtant  que  lef- 
dites  Iommes  leroient  réparties  au  pro- 
fit des  Bénéficicrs,  par  les  Bureaux  Ee- 
cléfiaftlques  de  chacun  de  ces  Dioceks, 
fuivant  la  connoiilance  qu'ils  auroienc 
prifc  de  leur  perte.  Mais  la  pourluitc 
£c  l'effet  de  ces  différentes  requêtes  tu- 
rent arrêtés  &  fufpcndus  par  l'inftance 
mue  au  Confeil  entre  Mrs.  les  Cardi- 
Ff 
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naux  6:  !c  Clergé-Général ,  dont  vous 
favcz,  Messeigneurs  ,  l'événement; 
pinli]Lrilcftintervcnu  un  Arrêt  au  Con- 
ieil  d'Etat  du  Roi ,  le  17  Avril  dernier, 
qui  a  débouté  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  de  France  des  demandes  faites 
par  eux,  ic  des  fins  &  conclulions  priles 
*  rowf  às  par  leur  requête;  *  d'oii  il  rélulte  que 
P.J.  N-.XXII.  les  trente-!ix  mille  livres  en  queftion, 
feront  délormais  appliquées  au  profit 
de  Mgrs.  les  Cardinaux  ,  privativement 
aux  Dioccies  &  Bénéfieiers  fpoliés  par 
autres  cas  que  par  celui  des  incurfions 
■des  troupes  ennemies,  ou  par  le  fait 
des  troupes  du  Roi  qui  vicndroientpour 
s'y  oppoiér. 

Surcetexpofé,  Messeigneurs  , vous 
voyez  alFez  qu'il  ne  rcftc  plus  à  nos  Dio- 
celes  aucune  efpérance  d'obtenir  de  ce 
côcé-là  le  foulagement  que  leurs  cala- 
mités demandoicnt  pour  lors,  fie  qu'ils 
réclament  encore  fi  légitimement  au- 
jourd'hui,  puilque,  quand  nous  vou- 
drions continuer  nos  poarfui  tes  au  Con- 
feil  du  Roi,  pour  obtenir  les  fins  & 
conclufions  de  nos  requêtes  ,  en  reven- 
diquant le  fonds  de  trcnte-fix  mille  liv. 
des  Cardinaux,  le  Confeil  ne  manque- 
roit  pas  de  nous  déclarer  non-rcceva- 
bles  ,  (ur  le  même  fondement  qui  a  fait 
débouter  nos  Agents-Généraux  ;  à  quoi 
l'on  pourroit  même  ajouter  ,  que  Sa 
Majellé  ayant  déjà  fecouru  de  plus  de 
deux  millions  les  Provinces  affligées  par 
la  peftc,  c'eftau  Clergé -Général  ià  trou- 
ver aujourd'hui  quelqu'autre  moyen  de 
fecourir  ces  DIocefes  en  retard ,  à  caufo 
de  la  pefte  qui  les  a  défolés. 

Je  comprends,  Messeigneurs  ,  que 
de  votre  côté  l'on  ne  manquera  pas 
d'alléguer  d'abord  ,  que  le  Clergé-Gé- 
néral ne  doit  pas  tirer  de  fa  cailfc  de 
quoi  payer  les  décharges  demandées 
par  nos  Dioceles  ,  puifquc  dans  les  con- 
trats pafPés  par  le  Clergé  ,  tant  avec  le 
Roi  ,  qu'avec  le  Receveur-Général  il 
eft  dit  cxprcfTément ,  que  pour  le  paie- 
ment des  décimes,  ni  le  Receveur-Gé- 
néral,  ni  les  Receveurs-Provinciaux, 
ou  leurs  Commis ,  ne  pourront ,  en  venu 
de  quelque  mandement  que  ce  [oit ,  con- 
traindre ,  ou  faire  contraindre  un  Dio- 
cefc  a  payer  pour  l'autre ,  ni  pareillement 
un  Bénéficier  ,  fin  Receveur  ,  [on  Fer- 
mier,  ou  autrement, a  payer  la  taxed'un 
autre.  Mais  ne  puis-  je  pas  ,  Messei- 
gneurs, vous  obferver  en  même-temps, 
que  par  cette  claufe  prohibitive  ,  l'on 
peut  dire  qu'il  eft  défendu  feulement  au 
Receveur-Général,  ainfi  qu'aux  Rece- 
veurs-Provinciaux, ouàleursCommis, 
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de  contraindre,  ou  faire  contraindre, 
de  leur  autorité  privée ,  un  Diocefe  à 
payer  pour  l'autre  ,  ou  bien  un  Bénéfi- 
cier, pour  la  taxe  d'un  autre  Bénéficier? 
Ne  vous  rcfufez  pas ,  Messeigneurs  , 
à  cette  favorable  interprétation  d'une 
loi  dont  la  lettre  qui  tue  paroît  d'abord 
contraire  à  notre  demande,  mais  donc 
l'elprit  qui  vivifie  doit  la  favorifer.  Car 
enfin,  eft-il  à  préfumer  que  vous  ayez 
jamais  voulu  ,  Messeigneurs  ,  vous 
interdire  à  vous-mêmes  la  faculté  de 
traiter  favorablement  quelqu'un  de  vos 
Diocefes,  quand  fur- tout  vous  avez 
d'aullî  fortes  raifons  de  le  faire  que  dans 
le  cas  prélent  ? 

Enelfet,  Messeigneurs,  ne  paroît- 
il  pas  dans  l'ordre  que  le  Clergé-Général 
de  France  en  usât  aujourd'hui ,  à  notre 
égard  ,  comme  chaque  Diocefe  en  par- 
ticulier en  ufe  à  l'égard  de  fcs  Béné- 
fic  iers  ,  étant  inconteftable  que  chaque 
Dioceie  du  Clergé  de  France  ne  lui 
appartient  pas  moins,  que  chaque  Bé- 
néficier particulier  appartient  à  fon 
Diocele  ?  Or  le  cas  arrivant  de  l'infol- 
vabilité  d'un  Bénéfice  ,  ou  d'un  Béné- 
ficier en  décimes  ,  comme  nous  l'avons 
vu  arriver  par  tant  de  rembourfements 
faits  en  billets  de  banque  qui  fe  trou- 
vent anéantis  ,  ou  dont  le  produit  a  été 
fulpendu  au  moins  jufqu'à  ce  jour,  alors 
la  Chambre  Eccléfiaftique  du  Diocefe 
ne  lupplée-t-ellepas  à  cette  non-valeur, 
^au  moyen  des  revenants-bons  qu'elle 
trouve  dans  la  caiife  diocéfaine  ,  foit 
même  en  répartiflant  fur  les  autres  Bé- 
néfieiers ,  ce  qui  n'auroit  pas  pu  être 
payé  par  celui  que  le  malheur  auroic  mis 
hors  d'état  de  le  faire  ? 

Sur  ce  principe,  Messeigneurs, 
nos  Diocefes  affligés  ne  peuvent-ils  pas 
elpérer  que  vous  aurez  égard  à  leur  trifte 
firuation  ?  Que  fi  pour  exciter  plus  effi- 
cacement en  notre  faveur  votre  reli- 
gion ,  il  écoit  néceffaire  de  faire  ici 
mention  de  nos  pertes  particulières , 
que  n'aurions-nous  pas  à  vous  rappor- 
ter ?  Je  pourrois  vous  dire  ,  Messei- 
gneurs, avec  vérité,  que  pendant  la 
durée  de  la  pefte ,  j'ai  perdu  perfonnelle- 
men  t  plus  de  vingt-huit  mille  liv.,  c'eft-à- 
dire ,  une  année  entière  de  mon  revenu  , 
dont  je  n'ai  rien  retiré,  parla  cefl^ation 
de  tout  commerce  ,  &  parles  différen- 
tes indemnités  qu'il  m'a  fallu  nécefl"ai- 
remcnt  accorder  à  mes  Fermiers  ,  à 
caufe  de  la  non-jouifîance  de  mes  ren- 
tesdansces  temps  malheureux  ;  fur  quoi 
je  n'ai  ,  ni  obtenu  ,  ni  même  demandé 
aucun  dédommagement  ;  ce  qui  me  fie 


48; 


ASSEMBLÉE  DE 


participer  au  boniicurdont  fc  glorifioit 
l'Apôtre  S.  Paul ,  d'avoir  annoncé  gra- 
tuitement l'Evangile. 

Oferois-jc,  Messeigneurs  ,  pren- 
dre la  liberté  de  vous  ajouter  encore  , 
qu'après  que  vous  avez  une  fois  dcftiné 
la  fomme  de  trcntc-lix  mille  liv.  pour 
dédommager  les  Dioccfcs  ipoliés,  non- 
feulement  par  la  dévaluation  des  Trou- 
pes, mais  encore  par  le  cas  de  pefte , 
comme  Mrs.  nos  Agents  l'ont  foutcnu 
dans  le  procès  contre  Mgrs.  les  Cardi- 
naux ;  il  paroît  digne  de  votre  équité, 
que,  dans  l'elpece  préfente,  vous  rem- 
placiez d'ailleurs  de  quoi  dédommager 
nos  Dioceles  Ipoliés  par  la  pcftc,  puif- 
qu'ils  ne  fauroient  plus  recourir  aux 
fonds  dcftinés  par  vous  pour  notre  (ou- 
lagemenr,  &c  affeftés  aujourd'hui  par 
le  Roi  au  profit  de  Mgrs.  les  Cardinaux? 
Nous  efpérons,  Messeigneurs  ,  pou- 
voir vous  le  perluadcr  d'autant  plus  fa- 
cilement ,  que  nos  Prédéccfleurs  l'ont 
ainfî  pratiqué  dans  vos  comptes  de 
j  580,  T  58  I  ,  163  1  &  I  £38  ,  en  confé- 
quence  des  Arrêts  du  Confeild'Etat  du 
Roi,rendus  par  S.  M. en  faveurdesDioc. 
de  Gap,  de  Nevers  &  d'Autun  ,  affli- 
gés pour  lors  de  la  pefte,  comme  nous 
l'avons  été.  Nous  avons  donc  lieu  d'ef- 
pérer ,  Messeigneurs  ,  que  vous  nous 
ferez  favorables,  quand  fur-tout  il  vous 
aura  plu  de  conlidérer  que  fi  les  fix 
.Dioceles  d'Aix ,  d'Arles ,  de  Marfeille, 
de  Toulon  ,  d'Apt  &  d'Avignon  ,  dont 
il  s'agit  aujourd'hui ,  ne  s'étoient  pas 
tirés  de  la  cailTe  générale  du  Clergé, 
en  fe  rachetant  des  impoficions  pour  les 
vingt-quatre  ,  huit  &  douze  millions  , 
des  années  1 710  ,  171 1&  I7i5,fup- 
polé  que  le  cas  de  pefte  arrivant,  ils 
n'culîcnt  pas  payé  à  la  cailTe  générale 
leurs  quotes-parts  de  ces  trois  dons  gra- 
tuits ,  vous  ne  feriez,  Messeigneurs, 
aucune  difficulté  de  venit  à  notre  fe- 
cours  ,  en  juftifiant  par  nous  de  notre 
inlolvabilité  ;  parce  qu'alors  lafolidité 
des  Dioceles  feroit  ouverte  incontcfta- 
blement  en  notre  faveur  ;  pourquoi 
donc  refuferiez  -  vous  maintenant  de 
nous  aider  pour  une  lomme  beaucoup 
moindre  que  ne  feroit  celle  dont  dans 
cette  hypothelc  nous  eufiions  pu  avec 
juftlce  vous  demander  pour  lors  la  re- 
niife  ? 

Nous  nous  flattons  donc,  Messei- 
gneurs ,  d'obtenir  de  cette  augufte 
Allcmbléc  le  bienfait  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui  ,  bien  moins  à 
titre  de  juftice  ,  qu'en  vertu  de  la  com- 
milération  paftorale  qui  vous  anime , 
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ne  voulant  p.is  appréhender  que  vous 
puilfiez  jamais  vous  réioudre  à  renou- 
vellcr,  en  quelque  manière,  nos  maux 
palTés  ,  par  un  refus  qui  auroit  pour  ob- 
jet uneaulfimodiqucfommc  qu'cft  celle 
de  dix-ncufniille  quatre-vingr-onze  liv^ 
leize  lois  cinq  deniers  ,  dont  le  fupport 
de  votre  part  en  notre  faveur  ,  l'eroic 
d'ailleurs  fi  convenable  &  fi  glorieux  à 
votre  qualité  de  Pere  de  rous  les  Dio- 
celes particuliers  qui  ont  l'honneur  d'ê- 
tre agrégés  au  Clergé-Général  de  Fran- 
ce ;  au  lieu  qu'en  nous  abandonnant  à 
notre  mauvais  lort,  ce  feroit  aggraver 
notre  infortune, en  ajoutant  affliéfions 
lut  afflidions ,  par  la  règle,  Summum 
jus  ,  fumma  injuria. 

Je  conclus  donc,  Messeigneurs  ,  en 
fuppliant  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
louie,  notre  Préfidenr,  de  mettre  cette 
affaire  en  délibération  ,  nous  remettant 
abfolument  à  la  bonté  de  vos  cœurs  , 
&  étant  prêts  de  nous  retirer  ,  fi  vous 
le  jugez  ainfi  à  propos ,  pour  lallFer 
à  vos  luffiages  une  plus  parfaite  li- 
berté. 

Mgr.  l'Evêque  de  Marfeille  ,  Député 
de  la  Province  d'Arles  ,  a  pris  la  parole, 
&  il  a  dit  : 


MESSEIGNEURS, 


Difcoiirs  de 
Mgr.  l'Evcq.  de 
Marfeille ,  fur  ce 
qui    s'efl:  paffé 
dans  fon  Diocefe  j 

Je  n'ai  rien  ,  quant  au  fonds ,  à  ajoii-  P="'^°'  P'""' 
ter  à  tout  ce  que  Mgr.  l'Archcv.  d'Arles 
vient  de  vous  dire  avec  tant  de  clarté, 
&  dans  un  aulli  grand  détail ,  en  faveur 
des  malheureux  Diocefes  fur  lefquels 
le  bras  du  Seigneur  s'eft  appelanti  d'une 
manière  fi  terrible,  par  la  pefte  ,  parles 
morts  multipliées  ,  Se  par  la  mifere , 
qui  cft  inféparable  du  plus  redoutable 
de  tous  les  fléaux. 

Je  vous  fupplie  ,  cependant ,  Mes- 
seigneurs ,  de  vouloir  bien  m'accor- 
dcr  la  fatisfaction  de  vous  parler  pour 
le  Diocefe  en  particulier,  à  la  tête  du- 
quel j'ai  l'honneur  de  me  trouver  ,  &  je 
me  flatte  que  vous  écouterez  fans  peine 
unpere  touché  des  maux  defescnfants, 
oui  prend  la  liberté  de  vous  les  repré- 
fenter.  Si  de  folliciter  pour  eux  votre 
piété  ,  votre  charité  8c  votre  juflice. 

Ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire, 
pour  vous  faire  connoîtrc  combien  ceux 
qui  empruntent  aujourd'hui  ma  voix 
auprès  de  vous ,  font  dignes  de  votre 
attention,  convient ,  fans  doute  ,  éga- 
lement au  Clergé  des  autres  Dioceles 
affligés,  qui,  pendant  le  temps  de  la 
contagion, aéré,  comme  celui  du  Dio- 
cefe de  Marfeille ,  le  lujct  de  l'admira- 
Ff  » 
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tjon,  comme  l'objet  de  la  compaflion 
publique. 

Le  Diocefe  de  Marfeille,  MissEl- 
GNEURS,  n'eft  certainemcnc  pas  celui 
de  Provence ,  qui  indépendamment  de 
la  peftc  ,  eft  le  plus  en  ératdc  i'upporcer 
les  impofitions,  comme  il  cft  aiiéd'cn 
juger  pur  l'état  cxa£t  &;  fidèle  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'en  remettre  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun,  &  il  h'cftpasaulïl 
celui  qui  a  le  moins  ioulFert  de  la  con- 
tagion. 

C'cll  par  Marfeilie,  vous  le  favcz  , 
MESSEIGKEUR.S  ,  que  la  pefte  a  com- 
mencé, dans  le  temps  que  nous  nous 
y  attendions  le  moins  ,  &  que  par  mille 
raiions  nous  étions  le  moins  en  état  de 
fournir  aux  différents  bcloins  d'un  peu- 

fle  immenfc  livré  à  la  délolation  &  à 
indigence,  compagnes  ordinaires  de 
la  contagion.  Elle  a  été  plus  cruelle ,  & 
accompagnée  déplus  d'horreurs  à  Mat 
feilic,  que  par- tout  ailleurs ,  elle  y  a  duré 
auffi  plus  long-temps;  nous  en  avons 
été  frappés  deux  fois  ;  Si  quoique  nous 
eulîïons  été  attaqués  les  premiers,  nous 
en  avons  cependant  été  délivrés  les  der- 
niers ,  après  avoir  demeuré  près  de  deux 
ans  enveloppés  dans  les  ombres  de  la 
mort,  &  après  avoir  louffert  tous  les 
maux  qu'éprouvent  ordinairement  les 
Villes  long-temps  alîîégécs. 

Cela  doit  luffirc,  Messeigneurs  , 
pour  vous  prouver  l'impoflibilité  où 
nous  avons  été  de  faite  les  impofitions 
ordinaires  ,  &  d'en  cxigerles  paiements, 
d'autant  plus  que  prefque  toutes  les  Pa- 
roiffes  de  mon  Diocele  ont  été  délolées 
par  la  même  contagion. 

Mais  qu'il  me  (oit  permis  de  vous 
faire  connoître  qui  font  ceux  pour  qui 
j'implore  votre  fccours:  leur  zele,  leur 
courage  &  leur  charité,  qui  ont  peut- 
être  eu  peu  d'exemples  jufqu'à  préfent, 
exigent  de  moi  une  efpece  de  tribut  de 
louange  ,  que  je  ne  pourrois  leur  refu- 
fcr  dans  cette  occalion  ,  fans  quelque 
iorte  d'ingratitude  &  d'injuftice. 

A  peine  ,  MessEigneurs  ,  la  pefte 
fut-elle  entrée  dans  Marfeilie  ,  qu'elle 
porta  la  délolation  &  la  mort  dans 
toutes  les  maifons  &dans  toutes  les  fa- 
milles de  cette  grande  Ville  ,  oii  nous 
perdions  chaque  jour  plus  de  mille  per- 
ionnes. 

Toutes  nos  places  publiques  ,  toutes 
nos  rues  ,  n'offrirent  plus  à  nos  yeux, 
dans  peu  de  jours  ,  que  des  amas  monf- 
trueux  de  cadavres  à  demi  pourris,  laif- 
fés  fans  fépulture  pendant  les  quinze 
jours  &  les  trois  ieraaines  entières  ,  & 
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devenus  ,  en  bien  des  endroits  de  la 
Ville,  la  nourriture  des  chiens  alFamés. 

La  crainte  de  la  communication  s'em- 
parant  bientôt  des  efprits,  &  tous  les 
lentiments  de  la  nature  cédant  au  défit 
de  conferver  fa  vie  ,  prcique  tous  les 
malades  furent  impitoyablLinent  mis 
hors  de  leurs  maifons ,  les  eiilanis  par 
leurs  propres  percs  ,  &c  les  percs  par 
leurs  propres  enfants  ,  &c  furent  placés 
&c  abandonnés  ,  fans  prefque  aucun 
fccours ,  au  milieu  des  morts ,  dans  ces 
rues  devenues,  tout  à  la  lois,  autant 
d'hôpitaux  infe£ls  &  de  cimetières  af- 
freux. 

Dans  cette  défolation  &  dans  ce  dé- 
fordre  général, nos  habitants  lai  lis  d'hor- 
reur &:  d'effroi ,  prirent  en  vain  le  parti 
de  s'enfermer  dans  leurs  mailons ,  ou 
d'aller  chercher  leur  (ureté  &  leur  con- 
fervation  à  la  campagne ,  olr  la  pelle  les 
fuivit  de  près. 

Alors ,  Messeigneurs,  dans  la  pro- 
fonde douleur  dont  mon  cœur  fut  pé- 
nétré, j'eus  l'inexprimable  conlolation 
de  voir  une  très-grande  partie  du  Clergé 
Séculier  &  Régulier,  de  la  Ville  &  de 
la  Campagne,  voler  à  l'envi  au  lecoors 
de  nos  frères  peftiférés ,  prodiguer  leurs 
biens  ,  emprunter  même,  après  avoir 
donné  tout  ce  qu'ils  avoient  pour  le 
foulagcment  des  pauvres  ,'dont  le  nom- 
bre éroit  immenfe  ;  courir  fans  ceflè  de 
tous  côtés  pour  conloler  les  mourants, 
&  leur  adminiftrer  tous  les  Sacrements, 
comme  s'il  n'y  eût  eu  rien  à  craindre 
pour  eux  ,  fans  que  le  fpeftacle  épou- 
vantable, dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  une  légère  idée, 
fans  que  la  vue  d'une  mort  afFreufe  Se 
prefque  certaine  ,  lans  que  la  perie  de 
leurs  Confrères  ,  dont  plus  de  deux 
cents  cinquante  ,  tant  Prêtres ,  que  Re- 
ligieux ,  périrent  dans  les  jours  de  no- 
tre affliûion  ,  fulfent  capables  d'inti- 
mider ,  de  décourager,  de  retenir  un 
feul  moment  ces  zélés  Miniftres  du  Sei- 
gneur ,  aucun  delquels  ne  ceffa  ces  pé- 
rilleufes  fondions  qu'après  avoir  été 
frappé  de  pefte. 

Plufieurs  d'entt'eux  ,  Eccléfiaftiques 
&  Religieux,  ayant  échappé  à  la  fu- 
reur de  cette  maladie,  je  les  ai  vus, 
Messeigneurs  ,  n'étant  qu'à  demi  gué* 
ris,  foutenus  par  l'ardeur  de  leur  zele, 
fortir  de  leurs  lits  ,  &  appuyés  fur  des 
bâtons,  fe  traîner  avec  peine  dans  les 
rues,  pour  venir  à  mon  fecours,dans 
l'abandon  général  où  je  me  trouvois 
alors  ,  &  m'aider  à  confelTer  les  mou- 
rants ,  au  double  péril  de  leur  vie. 
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Les  rivières  même  les  plus  rapides , 
furciit  de  toibles  obftaclcs  an  zele  de 
quelques  Religieux  de  Provenec,  qui 
trouvant  tous  les  pailages  fermés ,  tra- 
verlerent  courageulement  ces  rivières 
à  la  nage,  pour  venir  me  joindre  &; 
finir  leurs  jours  dans  l'exercice  de  la 
plus  héroïque  charité.  Exemple  dont  la 
mémoire  dcvroit  pafler  julqu'à  la  pofté- 
rite  la  plus  reculée. 

C'cft  donc,  Messeigneurs  ,  vous  le 
Voyez  ,  pour  de  généreux  Contcileurs 
de  JÉSUS-CHB.IST  ,  pour  des  Martyrs 
de  la  charité,  qui  doivent  être  chers 
au  Clergé  de  France  ,  dont  ils  font  une 
précieule  portion  ,  que  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  &raoi  vous  parlons  aujourd'hui: 
ils  (ont  à  préfent  dans  la  louflrance 
&  dans  l'impollibilité  de  payer  leurs 
taxes  :  c'eft  principalement  parce  qu'ils 
ont  eu  un  courage  Se  une  charité  dignes 
des  premiers  lîccles  de  l'EgliIe  nail- 
faintc.  Les  pourriez-vous  trouver  in- 
dignes de  votre  attention  ?  Pourriez- 
vous  refufer  d'écouter  leurs  juftes  re- 
prélentations  ?  £c  pourriez-vous  vou- 
loir paroître  avoir  déjà  oublié  les  fen- 
timents  qu'ils  vous  inlpirercnt  dans  les 
temps  que  nos  malheurs  C-C  la  crainte 
d'éprouver  un  même  (ort  vous  y  ren- 
doicnt  il  fn|lfib!es? 

J'oie  vous  dire,  Messeigneurs  ,  que 
l'intérêt  &  la  gloire  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  demandent  de  vous  ,  dans  cette 
occafion  ,  que  vous  donniez  ,  à  tant  de 
généreux  Ëccléfiaftiques  de  tous  les 
états  ,  non  une  ftérile  compailîon  pour 
les  maux  multipliés  ,  dont  ils  éprou- 
vent encore  les  triftes  fuites ,  mais  des 
marques  folides  &  publiques  de  votre 
eflime'&  de  votre  générofité. 

Nous  avions  elpéré  julqu'à  préfent 
de  trouver  quelque  loulagement  à  nos 
maux,  dans  les  trenre-fix  mille  livres , 
dont  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  vous 
a  parlé  ;  mais  la  deftination  en  étant 
changée,  nous  n'avons  plus  rien  à  atten- 
dre que  de  la  bonté  tie  vos  cœuts.  La 
crainte  des  conféqucnces  ne  doit  point 
en  arrêter  les  elFcts.  Grâces  à  la  miié- 
ricorde  du  Seigneur ,  les  péchés  des 
hommes  font  rarement  punis  par  la  pei- 
te;  mi's  quand  il  en  fcroitautremcnt, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaifc,  ne  fcroit-il  pas 
de  votre  piété  5c  de  votre  zele ,  d'enga- 
ger, par  votre  libéralité,  les  Miniftres 
du  Seigneur  à  imiter ,  en  pareil  cas ,  la 
cour.igeufe  &  charitable  conduite  de 
ceux  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler? 

A  l'égar.t  d;'s  fommes  que  le  Roi  a 
envoyées  en  Provence  ,  vous  favez  , 
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JVîesseigneurs  ,  qu'elles  n'ont  été  d'au- 
cun fecours  au  Clergé,  pour  qui  elles 
n'étoientpasdelHnées,  Scquia  été  bien 
éloigné  de  demander  à  Sa  Majefté  des 
récompcnles,  pour  ce  qu'il  a  fait  pen- 
dant la  pefte  ,  dans  la  feule  vue  de  plaire 
à  Dieu.  Nous  n'en  avons ,  ni  demandé , 
ni  reçu  ,  ni  voulu  recevoir  de  la  parc 
des  hommes  ;  nous  vous  conjurons  feu- 
lement, Messeigneuks  ,  de  ne  pas  au- 
gmenternospcincsjcnexigeantde  nous 
des  arrérages  que  nous  fommes  abfolu- 
mcnt  hors  d'état  de  payer. 

Vous  trouverez,  fans  doute,  bien  de 
la  modération  Sc  bien  peu  de  propor- 
tion, dans  le  foible  foulagemcnt  que 
nous  vous  demandons  ,  pour  les  Béné- 
ficiers  accablés  de  maux  ,  qui ,  privés 
pendant  deux  ans  de  leurs  revenus,  lans 
elpérance  de  retour,  n'ont  pu  encore 
achever  de  payer  les  dettes  particulières 
que  chacun  de  nous  a  été  obligé  de  con- 
trafter  pendant  la  contagion  ,  6c  qui  s'é- 
tant  retirés  de  la  recette  générale  pour  les 
inipofiîions  extraordinaires  des  vingt- 
quatre, huit  &  douze  mi  liions, (ont  outre 
cela  obligés  do  prendre  iur  eux-mêmes 
de  quoi  fatis'  aire  aux  créanciers  de  leur 
Clergé  ,  pour  ces  deux  mêmes  années, 
pendant  Iciquelles  ils  n'ont  pu  jouir 
d'aucun  revenu.  Ajoutez  à  tout  cela, 
Messeign£up,s  ,  que  la  pefte  ayant  en- 
levé la  plus  grande  partie  des  payfans 
des  bourgs  &  villages  de  monDiocefe, 
&  de  toute  la  Province  ,  la  culture  des 
terres  s'en  reffent,  &  par  une  fuite  né- 
ceffaire,  la  dînie  en  cft  par-tout  confi- 
dérablement  diminuée. 

Fondés  fur  votre  juftice  ordinaire, 
les  Diocefes  de  Provence  ,  qui  ont  été 
affligés  de  la  pefte ,  attendent  avec  con- 
fiance que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
vous  contenter  de  leur  accorder  le  mo- 
dique fecours  que  nous  venons  de  vous 
demander,  mais  que  vous  aurez  auffi 
pour  eux  de  nouveaux  égards  dans  la 
répartition  des  nouvelles  impofitions 
qui  pourront  être  faites  dans  la  fuite, 
&  leur  fournir  par-là  quelque  moyen 
de  remédier  peu  à  peu  au  mauvais  état 
où  leurs  finances  fe  trouvent  à  prélenc 
réduites. 

Tout  vous  parle  en  leur  faveur,  & 
je  fuis  bien  convaincu  que  votre  piété 
&  votre  juftice  vous  fuggércront  des 
moyens  efficaces,  pour  ne  pas  rendre 
inutiles  les  requifirions  que  nous  ve- 
nons Je  prendre  la  liberté  de  vous  faire , 
&  dont  je  vous  fupplic,  Mrs  seigneur  S, 
d'ordonner  qu'il  foit  tait  une  mention 
cxprcfle  daj-.s  le  Procès-verbal  de  votre 
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Aircmblée,  afin  que  nos  Diocefcs  n  i- 
gnorcnt  pas  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur, ainfiquc  nous  en  étions  chargés, 
de  vous  reprélcntcr  leur  état ,  &  de 
vous  conjurer  de  loulagcr,  autant  que 
vous  le  pourrez,  des  Ecclélîaftiques  qui 
n'ont  rien  épargné  eux-mêmes  pour  le 
foulagement  de  leurs  frères,  &  qui  ont 
donné  à  i'Egliléde  France  de  fi  grands 
exemples  du  zele  le  plus  défintéreilé  , 
&  de  la  charité  la  plus  parfaite. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  ,  &  Mgrs. 
les  Evoques  de  Marl'ciUe  &  d'Apt ,  ayant 
voulu  fe  retirer,  pendant  qu'on  délibé- 
reroit  lur  leurs  demandes  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêquedeTouloule  lésa  priés  de  ref- 
ter  ,  &:  il  a  demandé  aux  Promoteurs, 
s'ils  avoicnt  quelques  propolîtions  à 
faire  à  la  Compagnie  fur  cette  afl-airc  ; 
fur  quoi  M.  l'Alibé  de  Brancas  ,  Pro- 
moteur ,  nommé  à  l'Evêché  de  laRo- 
CoiicluCons  du  chelle  ,  a  dit  : 

Promoteur ,  fur  la 
demande  des  '  Wo- 

cefe,  qui  onr  dré  M  E  S  S  E  I  G  N  E  U  R  S  , 

affligiîs  de  la  pel- 

Vous  venez  d'entendre  le  rapport 
<]ue  vous  ont  fait  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  &  Mgr.  l'Evêque  de  Marfeille, 
du  trifte  état  oîi  la  pefte  a  réduit  leurs 
Diocelcs  ,  aufli-bicn  que  pluficurs  au- 
tres Diocelcs  de  Provence. 

Vous  lavez  l'événement  de  la  con- 
tcftation  entre  Mgrs.  les  Cardinaux  Sc 
le  Clergé  de  France  ,  au  fujet  des  trente- 
fix  mille  liv.  dcftinées  au  loulagemcnt 
des  Diocelcs  ipoliés. 

Les  Diocelcsdc  Provence  n'ont  donc 
plus  d'autres  reflourccs  que  celle  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  la  bonté  compa- 
tiflante  de  cette  Aflénrbléc. 

Il  femble,  Messeigneurs  ,  que  vous 
ne  pouvez  vous  difpenfcr  d'entrerdans 
les  malheurs  de  ces  Diocefcs.  C'eft 
pourquoi  nous  requérons  ,  qu'il  vous 
plaife  délibérer  fur  la  demande  qui  vient 
de  vous  être  faite  :  mais  nous  requé- 
rons en  même-temps  ,  que  fi  ,  touchés 
de  la  déplorable  fituation  de  ces  Dio- 
cefcs ,  vous  vous  portez  à  leur  accorder 
un  foulagement,  vousordonniezqu'une 
certaine  fomme  fixe  leur  foit  accordée 
par  forme  de  gratification  ,  laquelle  fera 
employée  dans  l'état  des  frais  com- 
muns de  la  préfente  Afl!emblée,  &  ré- 
partie par  proportion  entre  ces  Dio- 
cefcs ,  le  fout  fans  tirera  conféquence  , 
&  au  moyen  de  quoi  les  Diocefes  dont 
il  s'agit,  feront  tenus  de  payer  toutes 
les  fommes  dont  ils  font  redevables 
envers  la  recette  générale. 

L'.ifRiire  mifc  en  délibération ,  la  Pro- 
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vince  de  Rouen  étant  en  tour  d'opiner  DéliWration  de 
la  première,   Mgr.  l'Archevêque  Je ''*'^™"='= '^'l" 

'  !■  ,^1-,       .         ,    \.  accorde  aces  Dio- 

Koucn  adit,  quelaProvmcedc  Rouen  cefes  une  gratifi- 
étoit  d'avis  de  ne  point  accorder  aux  'S'''  '  " 
D.ocefesdA.x,  d'Arles,  de  Marfeille,  J.tsdSeT'^ 
de  Toulon  &.  d'Apt,  &  aux  Bénéficiers 
du  Dioc.d' A  vignon,qui  font  dans  la  par- 
tie loumile  à  la  domination  du  Roi ,  & 
compris  dans  l'impofition  des  décimes  , 
la  décharge  par  eux  demandée  de  leurs 
décimes  ;  que  cette  décharge  ne  pou- 
voit  Si  ne  devoir  pas  regarder  le  Clergé  ; 
qu'il  n'y  avoir  aucune  folidité  établie 
entre  les  Diocefcs,  pour  les  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville ,  prétendues  aifignées 
fur  leClcrgé  &  anciennes  décimes  ;  que 
le  Clergé  tailoit  tonds  d'une  fomme  de 
trentc-fix  mille  livres  ,  laquelle  étoitaf- 
fcfliée  pour  la  décharge  des  Diocefes  & 
Bénéfices  Ipoliés. 

Que  ladite  fomme  de  trente-fix  mille 
liv.  ne  pouvant  être  employée  à  aucun 
autre  ufage  ,  &  que  S.  M. ,  fuivant  les 
contrats,  étoit  même  tenue  de  rem- 
placer, pour  les  Bénéficiers,  ou  pour 
les  Diocefes  qui  étoicnt  dans  l'impuif- 
fance  de  payer,  leur  quote-part  des  dé- 
cimes; que  le  Receveur-Général  feroit 
tenu  de  faire  fes  diligences  contre  lef- 
dits  Diocefes  ,  &:  qu'il  en  feroit  fait 
mention  par  uncapoftille  d^s  le  comp- 
te des  anciennes  décimes  ;  qu'ayant  été 
parlé  d'un  Arrêt  rendu  en  faveur  de 
Mgrs.  les  Cardinaux,  par  lequel  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ont  été  déboutés 
de  la  demande  par  eux  faite,  à  ce  que 
la  fomme  à  laquelle  monteroient  les 
décharges  qu'il  plairoit  à  Sa  Majefté 
d'accorder  aux  Bénéficiers  fpoliés  par  la 
peftc  ,  fût  retenue  par  le  Receveur  Gé- 
néral du  Clergé  fur  les  trentc-fix  mille 

livres,  pour  demeurer  alfeftée  à  cette 

décharge ,  préférablement  aux  penfions 

des  Cardinaux;  que  la  Province  de 

Rouen  était  d'avis  que  Mrs.  les  Agents 

fe  pourvulTent  en  interprétation  dudic 

Arrêt ,  &  repréfentafient  à  Sa  Majeflé 

que  lefdites  trente-fix  mille  livres  font 

ipécialement  affedlées  pour  remplacer 

le  vuide  qui  fe  trouve  dans  la  caiffc  ;  & 

que  lorfque  cette  fomme  eft  divcrrie  à 

d'autres  ufages  ,  ou  ne  fuffit  point ,  Sa 

Majellré  eft  tenue  de  la  remplacer.  Mgr. 

l'Archevêque  de  Rouen  a  ajouté,  que 

la  Province  de  Rouen  étoit  vivement 

touchée  des  maux  dont  ces  Diocefes 

avoient  été  affligés  ;  qu'elle  ne  pouvoic 

affez  donner  d'éloges  au  zele  de  Mgrs. 

les  Archevêques  d'Aix,  d'Arles  a<:d"'A- 

vignon  ,  de  Mgrs.  les  Evêques  de  Mar- 
feille ,  de  Toulon  Se  d'Apt ,  qui  s'étoieac 
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trouvés  à  la  tête  de  leurs  Diocefcs,  & 
à  leur  Clergé  qui  avoit  fuivi  fi  coura- 
geufcmenc  leur  exemple. 

Que  la  Province  de  Rouen  éroic  d'a- 
vis ,  pour  qu'il  reftât  un  monumcnr 
écernel  ,  lequel  prit  exciter  ,  dans  de 
pareils  malheurs ,  le  zele  de  nos  fuc- 
cefTcurs  ,  &  en  même-temps  leur  fcrvir 
de  modèle  ,  que  le  difcours  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles  &:  celui  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Marfeille  ,  fuffent  inlérés 
dans  le  préfencProcès-vcrbal  ;  que  ,  (ans 
tirer  à  conféqucncc  pour  l'avenir  ,  il 
fûcaccordéauxd.  Dioceles d'Aix ,  d'Ar- 
les ,  de  Marfeille,  de  Toulon  ,  d'Apt  & 
d'Avignon  ,  pour  la  partie  qui  eft  (ou- 
mife  à  la  domination  du  Roi,  une  gra- 
tification de  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  ,  laquelle  fera  employée  dans  le 
compte  des  frais  communs  ,  dont  il  fera 
fait  un  département  en  faveur  dcidits 
Dioccfes ,  par  des  Commiflaires  nom- 
més dans  la  préfente  A(rcmblée,£c  que 
ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  fera 
répartie  dans  les  Diocefcs  d'Aix ,  d'Ar- 
les ,  d'Avignon  ,  de  Marfeille ,  de  Tou- 
lon &  d'Apt,  par  leurs  Prélats  &  leurs 
Bureaux  diocéfiins,  en  faveur  des  Bé- 
néfieiers  ,  fuivant  les  pertes  qu'ils  ont 
foulFcrtes  ;  que  la  Province  de  Rouen 
auroit  fouhaité  que  le  Clergé  eilt  pu 
fournir  des  fccours  plus  confidérables  ; 
mais  que  l'impuiirance  oii  fe  trouvoit 
le  Clergé,  l'obligcoit  à  être  d'avis  de 
ne  pas  donner  une  plus  forte  fomme 
que  celle  de  vingt  mille  livres  ;  &  que 
ladite  fomme  fera  répartie  dans  les  Dio- 
cefcs d'Aix  ,  d'Arles,  d'Avignon,  de 
Marfeille  ,  de  Toulon  &i  d'Apt  ,  par 
leurs  Prélats  &  Bureaux  diocéfains ,  en 
faveur  des  Bénéficiers,  fuivant  les  per- 
tes qu'ils  ont  fouffertes. 

L'AfTemblée  a  délibéré,  que  la  dé- 
charge des  décimes  demandée  par  les 
Dioeefes  d'Aix ,  d'Arles  ,  de  Marfeille, 
de  Toulon  &;  d'Apt,  6c  les  Bénéficiers 
du  Diocefe  d'Avignon,  qui  font  dans 
la  partie  foumifc  à  la  domination  du 
Roi,  &  compris  dans  l'impolition  des 
décimes,  ne  fera  pas  accordée  auxdits 
Diocefcs. 

Que  le  Receveur-Général  fera  tenu 
de  faire  fcs  diligences  contre  lefd.  Dio- 
ccfes, Se  qu'il  en  fera  fait  mention  par 
une  apotlillc  dans  le  compte  des  ancien- 
nes décimes. 

Que  Mrs.  les  Agents  fc  pourvoiront 
auprès  du  Roi  ,  en  interprétation  de 
l'Arrêt  du  Confcil  du  i\  Avril  17:5. 

Que  le  difcours  de  Mgr.  l'Archcv. 
d'Arles  ,  &;  celui  de  Mgr.  l'Evêque  de 
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Marfeille  ,  lc:ront  inlérés  dans  le  ¥10- 
cès-verbal. 

Que,  fans  tirer  .à  confcquence  pour 
l'avenir,  il  fera  accordé  auxdits  Dio- 
cefcs d'Aix  ,  d'Arles  ,  de  JVlarfiillle  , 
d'Apt,  de  Toulon  ,  £c  au  Diocefe  d'A- 
vignon, pour  la  partie  qui  efl  foumife 
à  la  domination  du  Roi,  une  gratifica- 
tion de  vingt  mille  livres  ,  laquelle  fera 
employée  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns, dont  il  fera  fait  un  département 
en  faveur  de  ces  fix  Dioceles  ,  par  des 
Comnilfiaires  nommés  dans  la  préfente 
Afilmblée  ;  &  que  cette  fomme  de 
vingtmille  liv.  fera  réparciedans  ccsfix 
Diocefcs  par  leurs  Prélats  &  par  leurs 
Bureaux  Diocéfains,  fuivant  qu'ils  le 
jugeront  à  propos. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  &  Mgrs. 
les  Evêques  de  Marfeille  &  d'Apt  ont 
fait,  au  nom  des  Diocefcs  de  Proven- 
ce ,  de  très-humbles  remerciements  à 
l'Aflemblée,  de  la  grâce  qu'elle  venoic 
de  leur  accorder. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
prié  Mgrs.  les  Evêques  de  Btziers  & 
d'Angers ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Menou 
&  de  la  Vicuville,  de  faire  la  réparti- 
tion de  la  fomme  de  vingt  mille  livres 
fur  les  fix  Diocefcs  auxquels  l'AfiTem- 
blée  a  accordé  cette  gratification. 

Le  8  Août,  Mgr.  l'Ev.  de  Mende  a 
dit ,  que  fa  fanté  ne  lui  avoir  pas  permis 
de  fe  trouver  à  l'AfTcmb.  le  jour  qu'elle 
a  délibéré  d'accorder  une  gratification 
aux  Diocefcs  de  Provence  qui  ont  été 
affligés  de  la  contagion  ;  que  le  récit 
qui  fut  fait  alors  ,  du  trille  état  où  fe 
font  trouvés  &  fe  trouvent  encore  plu- 
fieurs  Bénéficiers  de  ces  Diocefcs  qui 
n'ont  pu  payer  leur  part  des  impofi.- 
tions,  leur  avoit  attiré  des  marques  de 
compalfion  &  de  générofité  de  la  parc 
de  la  Compagnie  ;  que  ,  fans  entrer 
dans  le  détail  des  ravages  que  la  pcfte 
avoit  caulés  dans  le  Gévaudan  ,  6c  de 
la  mifere  afFreufe  qu'il  avoit  trouvée  à 
fon  arrivée  dans  Ion  Diocefe,  il  étoit 
perfuadé  qu'il  lufiifoit  de  faire  connoî- 
tre  que  le  Diocefe  de  Mende  éroit  dans 
le  même  cas  que  ceux  de  Provence, 
pour  engager  à  lui  accorder  la  même 
grâce;  que  ce  qu'il  avoit  l'honneur  dc 
dire  .à  l'Affemblée  étoit  juftifié  par  des 
procès-verbaux  qui  avoient  été  envoyés 
à  Mrs.  les  Agents-Généraux,  lefquels, 
en  conféquencc  ,  avoient  donné  leur 
avis  au  Confcil  ;  qu'il  fupplioit  l'.Airem- 
blée  de  vouloif  bien  en  ordonner  la  lec- 
ture ,  &  d'y  avoir  cnfuite  tel  égard 
qu'elle  jugera  .à  propos. 


CommiUaircs 
nommés  pour  Fai- 
re la  rcparrinon 
de  la  fomme  ac- 
cordée aux  fufd. 
Diocefcs. 


VIT. 

Demande  de 
Mgr.  rtvéï^ue  de 
Mende  pour  fon 
Dioc, ,  qui  a  éré 
affligé  de  la  pcfte. 
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Mgr.  l'Evêque  de  Mendc  a  remis  fur 
le  Bureau  les  Pièces  jurtificativcs  des 
pertes  que  les  Bénéfieiers  du  Diocelc 
de  Mendc  ont  fouffertes  par  la  pefte, 
&  il  a  voulu  fe  retirer  pendant  qu'on 
délibéreroit  fur  fa  demande  ;  mais  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe  l'a  prié  de 
demeurer  à  (a  place  ;  on  a  lu  l'avis  que 
Mrs. les  Agents  avoient  donné  au  Con- 
feil  pour  la  décharge  des  décimes,  iur 
la  Requête  du  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefe  de  Monde. 

Après  quoi ,  oui  lur  ce  le  Promoteur, 
il  a  été  délibéré  par  Provinces,  celle 
d'Embrun  étanr  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, que  le  Diocefe  de  Mcnde  paiera 
les  iommes  qu'il  doit  à  la  Recette  géné- 
rale; que  l'Airemblée  accorde  à  ce  Dio- 
cefe, par  forme  de  gratification ,  &  (ans 
tiret  à  contéquence,  la  fomme  de  qua- 
tre mille  livres  ,  laquelle  iera  employée 
dans  le  compte  des  frais  communs , 
avec  les  mêmes  claufes  &  conditions 
portées  dans  la  délibération  du  6  Août, 
concernant  les  Diocefes  de  Provence 
qui  ont  été  affligés  de  la  pefte. 

Algr.  TEvêq.  de  Mendc  a  fait  de  très- 
humbles  remerciements  .à  l'Aflcmbléc, 
de  la  grâce  qu'elle  vouloir  bien  accor- 
der à  ton  Diocefe. 

Le  14  Août,  Mgr,  l'Ev.  de  Troies 
a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  crois  devoir  vous  rendre  compte 
d'une  affaire  qui  intércllc  l'Epifcopat, 
puilqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  les  Rè- 
glements du  Clergé,  qui  font  fi  utiles 
au  maintien  de  la  dileipline  Eccléîiaf- 
tique. 

Frère  Morel ,  Miniftre  d'une  Com- 
munauté de  Religieux  Trinitaires  éta- 
blis dans  un  Fauxbourg  de  Troies,  me 
prélenra,  au  mois  de  Septembre  der- 
nier, Frerc  Bertrand,  jeune  Religieux 
de  fa  Maiion,  pour  le  Diaconat  :  je  le 
trouvai  très-peu  inftruit,  &  mêmeman- 
quant  des  dilpolitions  néceftaires  pour 
recevoir  les  Ordres  ;  ce  qui  m'obligea  à 
le  ddFérer  julqu'à  l'Ordination  de  Pâ- 
ques fuivant;  Si  comme  il  n'y  a  point 
dans  cette  Maifon  d'Etude  de  Théolo- 
gie, je  l'adreffai  à  un  de  mes  Grands- 
Vicaires  ,  pour  qu'il  lui  marquât  ce 
qu'il  avoit  à  étudier. 

Mais  le  Supérieur,  au  lieu  de  le  ren- 
voyer à  mon  Ordination  de  Pâc[ucs  , 
l'envoya ,  au  commencement  du  Ca- 
rême, à  Trêves,  ou,  en  un  mois  de 
temps,  il  fut  ordonné  Diacre  Si  Prêtre; 
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Diacre  le  24  Février,  &  Prêtre  le  31 
Mars  luivant,  fans  aucun  dimifFoirc, 
ni  permiffion  de  ma  part. 

Vous  lavez,  Messeigneurs,  dé 
quelle  importance  il  eft,  pour  le  main- 
tien de  la  Hiérarchie  &  de  la  Difcipline 
cccléfiaftique,  de  remédier  à  de  pareils 
abus  :  c'eft  ce  qui  engagea  les  Aflem- 
blées  de  léij ,  de  1635  8c  de  1(345,  ^ 
drefler  le  Règlement  touchant  les  Ré- 
guliers, dont  l'article  XVI  porte  expref 
iémcnt,  que  nuls  Evêques  ne  recevront 
aux  Ordres  aucuns  Religieux,  quelques 
privilèges  ,  exemptions  Se  poircfiions 
immémoriales  qu'ils  puifFent  alléguer, 
R,  outre  l'attcftation  de  leur  bonne  vie 
&  mœurs  qu'ils  apportent  de  leurs  Su- 
périeurs ,  ceux  qui  ont  flabilité  dans  cer- 
tains Monafleres ,  n'apportent  encore  des 
Lettres  dtniijjoires  de  l'Evêque  dans  le 
Diocefe  duquel  ils  réfident  ■  ù  ceux  qui 
n'ont  point  de  demeures  certaines  ô  per- 
manentes ,  n'apportent  attejiation  comme 
l'Evêque  dans  le  Diocefe  duquel  ils  ont 
leur  Obédience ,  ne  donne  pas  les  Ordres. 

Ce  Règlement,  commel'allurent  ces 
Aflemblées,  8c  comme  il  a  été  juftifié 
par  le  favant  Commentaire  qu'a  fait 
M.Hallicr  ,  mortEvêquedc  Cavaillon, 
n'a  rien  qui  ne  foit  conforme  aux  faints 
Décrets ,  rien  que  de  fage ,  rien  que  de 
rèccflaire  au  bon  ordre  £c  au  bien  de 
l'Eglife. 

Nous  voyons ,  par  les  Procès-verbaux 
de  I  6(,o ,  I  66  5  5c  1  700  ,  avec  quel  zele 
ces  Affembiées  ont  agi  pour  empêcher 
des  Ordinations  faites,  contre  ces  Rè- 
glements &  les  (aints Canons,  des  Prê- 
tres Séculiers  ou  Réguliers ,  foit  par 
des  Evêques  de  France  ,  foit  même  par 
des  Evêques  étrangers ,  en  écrivant  aux 
uns  des  Lettres  fortes,  8c  en  s'adrefTant 
au  Pape  contre  les  autres. 

Je  crois ,  Messeigneurs  ,  qu'il  vous 
femblera  comme  à  moi ,  que  nous  ne 
pouvons  nous  difpenfer  de  marclier^ 
dans  cette  oecafion  ,  fur  les  traces  de 
nos  illuftres  Prèdèceireurs  :  il  nous  fera 
toujours  glorieux  de  montrer  pour  la 
Dileipline  eceléfiaftlque  le  même  zele 
qui ,  dans  tous  les  temps ,  a  animé  le 
Clergé  de  France. 

J'ai  à  me  plaindre  de  M.  le  SulFragant 
de  Trêves,  à  l'égard  du  Frère  Morel , 
Miniftre,  8c  du  Frère  Bertrand,  fou 
Religieux  :  j'ai  interdit  le  premier  de 
la  Confelîion  8c  de  la  Prédication  :  j'ai 
fait  faire  exprefte  défenfe  à  l'autre 
d'exercer  aucune  fonction  de  Diacre, 
ni  de  Prêrre,  tant  que  je  le  jugcrois  à 
propos  ;  mais  il  pourra  arriver ,  ou  qu'on 
l'enverra 
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l'enverra  pour  quelque  temps  dans  un 
autre  Dioccfc ,  ou  qu'il  ne  déférera  pas 
à  mes  ordres ,  fie  qu'il  dira  la  Mellé  pu- 
bliquement, malgré  ma  défenfc. 

J'apprends,  Messeigneurs ,  par  les 
dernières  Lettres  que  j'ai  reçues,  que 
le  Frère  Bertrand  s'eft  ablenté  pendant 
quelques  lemaincs;  mais  il  eft  revenu, 
depuis  quelques  jours,  dans  fa  Maifon, 
&  il  célèbre  tous  les  jours  la  Meffe  dans 
ma  Ville  Epifcopale ,  à  la  vue  de  tout 
mon  peuple  ;  c'eft  un  Icandale  que  je 
ne  crois  pas  pouvoir  tolérer:  j'elperc, 
Messeigneurs  ,  que  vous  voudrez  bien 
me  donner  des  moyens  efficaces  d'y  re- 
médier ,  &  de  contenir  dans  les  bornes 
prefcrites  ceux  d'entre  les  Réguliers  qui 
s'eftorccroient  de  les  palTer.  Je  vous  de- 
mande lur  cela,  MesseigneuR-S  ,  vos 
lumières  &  votre  autorité. 

La  Compagnie  a  jugé  que  cette  af- 
faire méritoit  attention  ,  &  elle  en  a 
renvoyé  l'examen  à  la  Commillîon  de 
la  Jurildiélion. 

Le  I  S  Septembre ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Troies  a  dit,  qu'il  croyoit  devoir  ren- 
dre compte  .\  la  Compagnie  de  la  ma- 
nière dont  a  été  terminée  .\  Fontaine- 
bleau ,  avec  le  Perc  Général  des  Ma- 
thurins ,  l'afFaire  dont  il  avoit  eu  l'hon- 
neur de  parler  à  l'AfTemblée  le  quatorze 
du  mois  d'Août  dernier,  au  lujet  de 
rOrdinarion  irréguliere  du  Frcre  Ber- 
trand ,  Religieux  de  la  Trinité  ,  de  la 
Maifon  de  Troies ,  qui  avoit  été  ren- 
voyé au  Bureau  de  la  Jurildiûion  ;  que 
le  Pere  Général  des  Mathurins  avoit 
reconnu  que  la  conduite  du  Pere  Ali- 
niftre,  de  la  Maifon  de  Troies,  étoit 
entièrement  contre  les  règles  &  très- 
blàmable ,  en  ce  qu'il  avoit  fouftrait  ce 
Religieux  de  la  Jurifdiclion  de  Ion  Evê- 
que,  en  lui  failant  recevoir  l'Ordination 
par  des  mains  étrangères  ;  Si  qu'il  l'a- 
voit  alTuré ,  en  même-temps ,  que  non- 
feulement  il  retireroit  ledit  Religieux, 
nouvellement  ordonné,  de  la  ville  de 
Troies,  pour  réparer,  en  quelque  ma- 
nière ,  le  Icandale  que  cette  ordination 
y  avoit  pu  caufer  ;  mais  qu'il  emploie- 
roit  toute  fon  autorité,  pour  que  pa- 
reille faute  n'arrivât  plus  dans  le  Dio- 
ccfe  de  Troies,  non  plus  que  dans  tou- 
tes les  autres  Mailons  de  fon  Ordre  , 
répandues  dans  le  Royaume.  Mgr.  l'E- 
vêque de  Troies  a  ajouté,  qu'il  ne  lui 
paroilToit  pas  qu'on  pût  exiger ,  ni  mê- 
me délirer  une  fatisfaelion  plus  com- 
plète, ni  plus  honorable  pour  l'Epif- 
copat ,  par  rapport  .\  cette  affaire  ,  que 
celle  dont  il  venoic  de  rendre  compte 
Tome  m. 
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à  la  Compagnie  ;  &  que  laifflint  au  Pere 
Général  des  Mathurins  ,  dont  il  con- 
noiffbitlafageflc,  le  zcle  &la  probité, 
le  loin  d'exécuter  ce  qu'il  lui  avoit  il 
folemnellement  promis ,  en  prélence  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ,  il  ne  lui 
reltoit  plus  qu'.\  remercier  l'AlFcmbléc 
d'avoir  bien  voulu  entrer  dans  cette  af- 
faire, qui  paroiffbit  entièrement  termi- 
née ;  ce  qui  a  été  généralement  approu- 
vé par  toute  l'Alléniblée. 

Le  11  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  a  dit: 


MESSEIGNEURS, 


Approuvées  par 


IX. 

PIninte  de  Mgr. 
TArchcv.  d'Arles , 
de  ce  qu'un  de  les 
Dioc(ffnns  a  été 
ordonné  par  Mgr, 
l'Ev.  de  Cadres  , 


Ce  n'cfb  pas  fans  regret  que 
vois  obligé  de  vous  porter  mes  juftcs  fansdirarfli 
plaintes,  au  lujet  de  l'Ordination  qui 
a  été  faite  d'un  de  mes  Diocéfains  , 
par  un  Prélat  de  qui  je  n'avois  pas  lieu 
d'attendre  un  pareil  traitement,  étant 
mon  allié  ,  &  ayant  eu  l'honneur  de  l'a- 
voir pourun  des  allîftants  de  mon  Sacre. 
Voici  donc,  Messeigneurs  ,  le  fait  en 
peu  de  mots.  Quelque  temps  avant  la 
pcfte  ,  qui  défola  la  ville  d'Arles  ,  un 
des  proches  parents  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Caftres  m'ayant  écrit,  pour  me  de- 
mander des  dimiffoires  pour  prendre 
les  quarre  Mineurs  6c  le  Sous-Diaconat, 
je  les  lui  envoyai  aulîi-tcit,  fous  laeiaufe 
de  palTer  auparavant ,  dans  le  Sémino  ire 
de  Viviers,  le  temps  prcicrit  par  les 
Ordonnances  de  mon  Diocefe  ,  &  je 
lui  aliîgnai ,  pour  recevoir  ces  Ordres, 
Mgr.  l'Evêque  de  Viviers,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Avignon  ,  ou  quelqu'un  de 
Mgrs.  fes  Suffragants  ;  mais  Mgr.  l'E- 
vêque de  Caftres  n'étant  pas  compris 
dans  ce  nombre ,  il  en  fut  plus  mécon- 
tent que  furpris  ;  &  dans  les  premiers 
mouvements  de  ion  déplaifir,  ou  il  or- 
donna ,  ou  il  fit  ordonner  ,  fur  fes  di- 
miffbires,  M.  ion  parent,  mon  Diocé- 
fain  d'origine,  ce  qu'il  fit  à  railon  d'un 
Bénéfice  qu'il  lui  avoit  donné  dans  fa 
Cathédrale.  Il  dit,  pour  fe dilculper  de 
cette  voie  de  fait,  conttaire  aux  bon- 
nes règles,  qu'il  en  avoitufédc  la  forte, 
parce  que  la  contagion  ,  qui  commen- 
çoit  à  fe  faire  fentir  dans  la  Provence, 
empêchoit  la  communication  d'une 
Province  à  l'autre ,  &:  mettoit  par  con- 
féquent  M.  fon  parent  hors  d'érat  d'al- 
ler à  Viviers  ,  &  de  fe  rendre  auprès 
de  quelqu'un  des  Evêques  que  je  lui 
avois  indiqués.  Mais  vous  voyez affez, 
Messeigneurs  ,  combien  eft  peu  rece- 
vable  l'excufe  de  ce  cher  Confrère  ,  lui 
étant  auffi  facile  de  me  faire  mander, 
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par  M.  fon  parent,  l'impoflibilité  pré- 
tendue où  il  fe  troLivoit  ,  ne  devant 
pas  douter  que  je  ne  lui  accordalîe  de 
nouveaux  dimiiîbires  ,  d'auiii  bonne 
grâce  que  j'avois  déjà  fait  les  premiers, 
l'ordinau'e  qui  iuivit  immédiatement  la 
demande  qu'il  m'en  avoir  faite.  Sur 
quoi  ,  MesseigneuR-S  ,  afin  de  vous 
juftifier  ma  conduite,  quand  je  ne  com- 
pris pas  Mgr.  l'Evêquc  de  Callrcs  ,  dans 
le  nombre  des  Evêqucs  à  qui  j'adrelTai 
M,  fon  parent  ,  je  dois  vous  informer, 
que  ce  qui  m'empêcha  de  lui  donner, 
en  cette  occafion  ,  les  marques  de  con- 
fiance &  de  conlidération  accoutumée 
en  pareil  cas,  ce  fut  parce  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Caftres  avoir  tout  récem- 
ment, par  une  Lettre  Paftorale  répan- 
due dans  mon  Diocefe  ,  manifelté,  fur 
les  alïaires  du  temps  ,  des  fentiments 
fort  oppofés  à  ceux  qui  étoient  expri- 
més dans  fon  Mandement  pouf  l'accep- 
tation de  la  Bulle  Unigcniius.  Après  un 
pareil  changement  de  manière  de  pcn- 
fer  ,  je  ne  crus  pas,  Messeigneurs  , 
pouvoir  en  conlcience  confier  mes  pou- 
voirs à  ce  Prélat.  Quand  les  pafl'ages 
furent  ouverts,  Mgr.  l'Evêquc  de  Caf- 
tres étant  venu,  (uivant  la  coutume, 
dans  mon  Diocefe  avec  M.  fon  parent, 
je  me  crus  obligé  ,  pour  foutcnir  l'hon- 
neur de  mon  miniftere  ,  de  faire  ligni- 
fier à  cet  Eccléfiaftique ,  mon  Diocé- 
fain  ,  un  aile  pour  lui  défendre  de  faire 
dans  mon  Diocefe,  ious  peine  de  fuf- 
penfe  encourue  par  le  feul  fait,  aucune 
fonilionde  les  Ordres;  comme  aufli  de 
s'avancer  déformais  aux  Ordres  fupé- 
rieurs  ,  autrement  qu'en  vertu  de  mes 
dimiffoires,  que  je  lui  déclarai  être  en 
dilpolîtion  de  lui  accorder  par  la  fuite, 
quand  il  auroit  convenablement  re- 
connu fon  tort  :  mais  au  mépris  de  mes 
défenfes,ce  jeune  Eccléfiaftique  ne  laif- 
fa  pas  de  fe  préfenter  au  Diaconat  ;  & 
Mgr.  l'Evêque  de  Caftres  étant  revenu 
à  Arles  fur  la  fin  de  l'année  dernière, 
je  voulus  bien  ,  pour  mettre  fin  à  la  di- 
vifionqui  étoit  entre  nous ,  faire  toutes 
les  avances  de  la  charité  paflorale  ,  en 
lui  faifantpropofcr,  par  difFérentes  per- 
ionnes  de  confidération  ,  que  je  lui  fe- 
rais généreufemcnt  le  facrifice  de  mes 
juftes  mécontentements  pafles ,  s'il  vou- 
loit  de  bonne  foi  dépofer  les  fâcheufcs 
préventions  contre  la  doétrine  de  l'E- 
glife ,  enfeignée  par  lui-même  dans  fon 
Mandement  de  1714  ,  &  reprendre  fes 
premiers  fentiments  fur  cela  ,  dont  l'é- 
loignement  avoit  été  la  véritable  caufe 
de  notre  déiunion  :  fur  quoi  je  lui  fis 
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ajouter  en  même-temps,  que  j'accor- 
derois  volontiers  de  nouveaux  dimif- 
loires  à  M.  fon  parent,  pour  le  metrre 
en  état  d'être  fait  Prêtre  ;  mais  tantde 
prévenances  de  ma  part  n'ont  rien  pu 
obtenir  de  Mgr.  l'Evêque  de  Caftres, 
qui  a  mieux  aimé  faire  parvenir  de  fon 
autorité  au  Sacerdoce  M.  fon  parent, 
■que_  d'accepter  mes  difFérentes  olFres. 
Enluite  de  cet  expofé,  Messeigneurs, 
je  lailFe  à  vos  lumières  U.  à  votre  équité 
à  juger  de  l'irrégularité  de  la  conduite 
de  mon  Confrère,  fur  ce  point  auffi  in- 
térelTànt  par  lui-même  ,  qu'il  eft:  con- 
traire auxlages  Règlements  portés  par 
tantde  nos  Aflémblées-Générales,  fous 
les  différentes  peines  qui  y  font  énon- 
cées. Mais  afin  de  vous  édifier,  Mes- 
seigneurs ,  toujours  davantage  fur  les 
motifs  qui  m'ont  fait  agir  en  ceci ,  je 
vous  prie  de  trouver  bon  que  j'aie  l'hon- 
neur de  conférer  encore  plus  en  parti- 
culier lur  cette  affaire  avec  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  &  avec  Mgrs.  de 
la  Commillion  de  la  Jurifdiclion  ,  afin 
quele  tout  vous  étant  enfuite  rapporté, 
vous  puidiez  ,  avec  encore  plus  de  con- 
noilTanee  de  caufe  ,  ftatucr  &  ordonner 
ce  que  votre  fagcflc  &  votre  zele  pour 
le  maintien  de  la  bonne  difeipline 
vous  inipireront. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  prié  La  fufl.  plainte 
Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  de  conférer  "''^y"  »a 
de  cette  aff-aire  avec  Mgrs.  les  Com- 
millaires  de  la  Jurifdiclion. 

Le  27  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  avoir  pris  la  peine  de  venir  au  akîie'; 
Bureau  de  la  Jurildi£tion ,  pour  y  ex- 
poler  les  plaintes  qu'il  avoit  cru  être 
obligé  de  porter  à  la  préfente  Affèm- 
blée,  contre  Mgr.  l'Evêquede  Caftres, 
fur  ce  que,  à  l'infu  de  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles ,  ce  Prélat  a  ordonné  &  fait  or- 
donner un  de  fes  parents,  Diocéfain 
d'Arles ,  ce  qui  étoit  une  démarche  en- 
tièrement contraireaux  Règlements  du 
Clergé;  que  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles 
n'avoir  point  rapporté  d'autres  preuves 
de  ce  fait,  que  la  notoriété  même  de  la 
choie;  que  c'eft  ce  qui  avoit  engagé 
la  Commiffion  à  eftimer  ,  qu'il  conve- 
noit^que  l'Affcmblée  écrivît  à  Mgr.    Délibftation  ; 
l'Evêque  de  Caftres,  pour  lui  faire  part  P^r >atl»slle Mgr: 
du  fujer  des  plaintes  de  Mgr.  l'Archev.  eâét'.^'^r?. 
d  Arles;  ce  qui  a  été  agréé  par  l'Aflem-  fa  une  Lettre  qai 
blée  ,  qui  a  prié  Mgr.  l'Archevênue  de         ^^''^'^  à 
Rouen  de  drelîer  cette  lettre.  Se'^lnoï 

Le  19  Août,  la  lettre  que  l'Aflcmblée  de rAirembléc 
a  réfolLi  d  écrire  à  Mgr.  l'Evêque  de  Caf- 
tres ,  &  que  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 


■  rifdiiSion. 

Avis  des  Com- 
miiraircs  de  la  Ju- 
rifdid.  fur  cette 
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*  Voye^  tes 
P.  J.  N".  XXlU. 

Mgr.  l'Ev.  de 
Gaftres  répond  à 
U  Lerrrc  àz  l'AlT. 

*  y'oye'^  ibiJ. 


rk  tom.  Vl  de  la 
Colleci.  des  Proc. 
verb.  Piec.  Jufllf. 
itiAfdz  ly.j, 
P-  747- 


Demande  de 
Mgr.  l'Archevéq. 
d'Arles  ,  de  re- 
garder cette  af- 
faire comme  non- 
avcnuc  j 


^t^récc  par 
rA/Tcmblcc. 


X. 

Demande  de 
Mçr-  l'Evcquc  de 
Boulogne  ,  ren- 
dante a  pouvoir 
changer  les  De- 
putfïs  du  Eurcau 
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avoir  été  prié  de  faire  ,  a  été  lue  &:  ap- 
prouvée. * 

Le  premier  Ocbobre  ,  Mgr.  l'Arche- 
vêt]ue  de  Touloule  a  die,  qu'il  avoit 
reçu,  depuis  peu  de  jours ^  une  lettre 
de  Mgr.  l'£v.  de  Caftres,  *"  en  répcnfc 
à  celle  que  l'Allemblée  avoit  écrite  à  ce 
Prélat  le  19  Août ,  au  lu  jet  des  plaintes 
formées  par  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles 
ici  préfent ,  fur  ce  ,  qu'au  préjudice  du 
Règlement  tait  par  î'Aircmblée  tenue 
en  I  S3  5  ,  H.  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  *  Mgr.  l'Evêq. 
de  Caftres  avoit  ordonné  un  Ecclélial- 
tique  ,  natif  du  Dioccfe  d'Arles  ,  lans 
lettres  dimiiloires,  ou  fans  que  cet  Ec- 
cléfiaftlque  eût  déféré  aux  clauies  por- 
tées par  les  dimifloires. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
ajouté  ,  que  Mgr.  i'Evêque  de  Caftres, 
par  laréponfc,  parollfoit  convenir  qu'il 
n'avoir  pas  exécuté  à  la  lettre  le  Règle- 
ment fait  en  1 63  5 ,  &  ic  déieodoit  leu- 
lemcnt  fur  l'clprit  de  ce  Règlement, 
duquel  il  prétendoit  ne  s'être  pas  écar- 
té ;  que  les  faits  principaux  que  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles  avoir  allégués  , 
n'étolcnt  point  délavcués  par  Mgr.  l'Ev. 
de  Caftres. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  ayant  pris 
la  parole,  a  dit ,  qu'il  étoic  plus  que  (a- 
tisfait  de  voir  que  les  plaintes  qu'il 
avoir  portées  à  l'Aiîèmblée,  fc  trou- 
voienr  pleinement  juftifiées  ;  qu'il  lui 
fufEloit  d'avoir  tait  connoître  qu'on 
avoic  violé  ,  à  fon  égard ,  un  Règle- 
ment fait  par  une  Aircmblée-Générale 
du  Clergé,  6i  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ;  qu'il  cfpéroit 
que  Mgr.  l'Ev.  de  Caftres  leroit  à  l'a- 
venir plus  attentif  à  exécuter  le  Rè- 
glement dont  il  s'agit  ;  Si  que  bien  loin 
de  vouloir  exciter  l'AlTcmblée  à  pren- 
dre aucune  réiolution  qui  put  faire  de 
la  peine  à  Mgr.  l'Ev.  de  Caftres,  il  la 
fupplioit  inftammcnt  de  regarder  cette 
affaire  comme  term.inée  &  comme  non- 
avenue. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  dit, 
que  la  Compagnie  ne  pouvoir  être  que 
très-édifièc  des  difpolitions  &  de  la  dé- 
marche de  Mgr.  l'.^rchev.  d'Arles  ;  & 
l'Afl^  a  témoigné  qu'elle  ne  répondoit 
à  la  requiiîtion  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  ,  que  p.ir  les  éloges  que  méri- 
toir  la  modérarlon  de  ce  Prélat. 

Le  1 5  Octobre ,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Parmi  les  états  des  Dioccfcs  que 
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nous  avons  eu  l'honneur  de  préfcnter  ^'^^  z'^"™  ""^ 

„  j    ^  ,  V  .fou  Diocclc. 

au  Hureau  du  1  emporel ,  aptes  les  avoir 

demandés  par  votre  ordre,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  a  pu  remarquer, 
qu'un  des  plus  tardils  a  été  celui  de 
Boulogne.  Ce  n'eft  pas.  Messe  IGN  EUR  s, 
l'attention  6c  le  travail  qui  ont  manqué 
de  la  part  de  Mgr.  I'Evêque  de  Boulo- 
gne ,  dont  vous  connoillez  tout  le  zelc 
pour  le  bien  ,  &  la  capacité  pour  les 
aftaires  ;  ce  n'eft  pas  même  les  occupa- 
tions extraordinaires  ,  où  la  fituation 
de  Ion  Dioccle  l'a  nécelTairement  plon- 
gé ,  qui  l'ont  obligé  de  diHércr  à  vous 
latisfaire  :  il  connoîtde  quelle  impor- 
tance il  cil  pour  un  Diocele  de  veiller 
lur  fon  temporel ,  &  fait  trop  la  défé- 
rence qu'il  doit  à  cette  auguftc  Allcm- 
blée  ,  pour  tarder  un  moment  à  lui  en- 
voyer les  éclaircilTcmcnts  qu'elle  lui 
demande. 

C'ert,  Messeigneurs  ,  le  défordre 
oîi  il  a  trouvé  les  aftaires  du  Clergé  de 
Boulogne.  Sa  Chambre  Eecléfiaitique 
cft  compofée  de  perlonnes  qui  man- 
quent, ou  de  lumières,  ou  d'applica- 
tion ,  ou  ,  ce  qui  leroir  encore  pire,  de 
bonne  foi.  En  vain  les  a-t-il  coniultées , 
interrogées,  preOécs;  il  n'a  pu  en  tirer 
prefque  aucune  connojflance  ,  &  l'état 
qu'il  nous  a  envoyé  ,  cft  le  fruit  de  fes 
loins&  de  les  recherches  particulières. 

Vous  voyez  ,  Messeigneurs  ,  de 
quelle  importance  il  cftpour  lui  &  pour 
fon  Dioccfe,  de  changer  certe  Cham- 
bre Eccléfiaftique.  Si  les  Syndics  &  les 
Députés  manquent  des  qualités  requi- 
fes  pour  remplir  leurs  emplois,  quels 
inconvénients  ne  doit-on  pas  en  cram- 
dre?  Si  toutes  les  perlonnes  prépofécs 
aux  affaires  publiques  ,  doivent  êrre 
éprouvées  &  fans  reproche  ,  c'cll  une 
nécelîité  plus  étroite  pour  les  Eeclé- 
liaftiques  qui  lont  plus  en  vue ,  5é  obli- 
gés ,  par  leur  profeiiion  ,  d'inftruirc  fîc 
d'édifier.  Enfin ,  il  n'eft,  ni  jufte ,  ni  pof- 
fible,  que  Mgr.  I'Evêque  de  Boulogne 
demeure  feul  chargé  de  tout  le  poids, 
lans  pouvoir  fe  icpolcr  fur  qui  que  ce 
loit,  pas  même  d'une  partie  des  affai- 
res temporelles. 

Mais  pour  tirer  tout  l'avantage  né- 
ceffairc  du  changement  que  médite 
Mgr.  I'Evêque  de  Boulogne  ,  il  faut  ab- 
folunient  qu'il  ait  pouvoir  d'exclure  de 
fi Chambre  Eccléfiaftique,  ceux  en  qui 
il  ne  connoîtpas  les  talents  ,  ou  les  au- 
tres difpofitions  rcquifes  pour  admmif 
trcr  fagemcnr  les  affaires ,  &  régir  par- 
faitement de  concert  avec  lui.  C'cft 
pour  cela  ,  Messeigneurs  ,  que  ce  Pré- 
G  s;  1 
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Tl*:Iibératîoa  dz 
i'Alf.  par  laquelle 
Mt;r.  l'Archcv.  de 
Kuucii  cft  prié  de 
foll'citer  la  furd. 
affaire. 


XI. 

Affaire  d^sCur^s 
de  Poitou ,  au  fu- 
jer  des  novalcs; 


lac  vous  demande,  par  notre  mlniftcre, 
votre  protcftion  auprès  du  Roi  &  de 
Ion  Confcil,  afin  qu'il  loir  autorifépar 
la  Cour  à  faire ,  pour  ccrcc  fois  feule- 
ment, la  jufte  difpofition  qu'il  a  pro- 
jettée,  &  donc  il  nous  a  chargés  de  vous 
rendre  compte.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  ,  qui  eft  parfaitement  inftruic  de 
toute  l'affaire,  pourra  vous  en  donner, 
Messeigneurs  ,  une  connoiffancc  plus 
étendue  ,  juger  fi  mes  coneliifions  (ont 
juftes,  &  ménager  avec  luccès  ,  auprès 
de  Sa  Majeflé ,  les  intérêts  de  Mgr.  l'E- 
vêque  de  Boulogne  ,  ii  vous  jugez  à 
propos  d'ajouter  ce  foin  à  tant  d'autres , 
donc  fa  capacité  ôc  votre  confiance  l'ont 
chargé. 

Mgr.  l'Evêque  de  Soiffons  a  dit,  que 
fe  trouvant  le  plus  ancien  des  Evêqucs 
de  la  Province  de  Reims ,  il  ne  pouvoit 
s'empêcher  de  recommander  à  l'AUèm- 
bléc  les  intérêts  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Boulogne,  comme  étant  digne,  à  tou- 
tes fortes  de  titres  ,  de  mériter  la  pro- 
tection de  la  Compagnie.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  cxpofé  à  la  Com- 
pagnie les  melurcs  qu'on  pouvoit  pren- 
dre pour  favori  1er  les  bonnes  i n te n rions 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne. 

Sur  quoi  l'Affemblée  ,  après  avoir 
remercié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  des 
loins  qu'il  s'eit  déjà  donnés  dans  cette 
affaire,  l'a  prié  de  les  continuer ,  pour 
aider  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne  ,  à 
obtenir  de  Sa  Majcfté,  qu'elle  veuille 
bien  accorder  le  fecours  de  fon  auto- 
rité ,  pour  remédier  aux  défordres  de 
la  Chambre  Eecléfiaftiquc  du  Diocefe 
de  Boulogne  ,  par  les  voies  les  plus  effi- 
caces. 

Le  i  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ev. 
de  Luçon  a  die,  que  plufieurs  Dioeefes 
de  Poitou  avoient  louhaité  qu'il  eût 
l'honneur  d'informer  la  Compagnie 
d'une  queftioii  qui  donne  matière  à 
diverfes  inftanccs  actuellement  pen- 
dantes au  Parlement  de  Paris,  &  fort 
incércffantes  pour  un  grand  nombre  de 
Curés  dcldits  Dioeefes. 

Que  le  droit  de  percevoir  la  dîme 
de  toute  elpece  a  été  abonné  dans  plu- 
fieurs Paroiffes  de  Poitou,  moyennant 
un  boiffeau  de  bled  par  feu,  payable  au 
Curé  ou  au  gros  Décimateur  de  la  Pa- 
roiffe;  que  cet  abonnement,  qui  s'ap- 
pelle le  boiffclage  ,  n'a  point  d'autre 
titre  que  l'ufage  immémorial. 

Que  quelques  Curés  ,  en  divers 
temps,  ayant  refufé  de  fe  foumettre  à 
cet  abonnement,  &  de  revenir  au  droit 
commun  ,  ont  été  condamnés  par  les 
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Arrêts  du  Parlement,  rapportés  dans 
la  Coutume  de  Poitou  ,  dont  quelques- 
uns  ont  réiervé  en  même-temps  aux 
Curés  les  dîmes  novales. 

Que  cependant,  depuis  peu,  quel- 
ques Particuliers  ont  difputé  aux  Curés 
Icfditcs  dîmes  novales,  fous  prétexte 
qu'elles  avoient  été  comprifcs  dans  les 
abonnements. 

Que  les  Curés,  au  contraire,  ont 
foutenu  deux  propoficions  :  l'une,  que 
les  abonnemcncs  n'avoient  pu  com- 
prendre les  dîmes  novales ,  parce  que 
ces  dîmes  n'écoienc  point  encore,  lors 
des  abonnements,  &  pouvoient  ne  ja- 
mais être;  l'autre,  que  ce  principe  étoit 
li  vrai  ,  qu'en  conféquence  ,  les  Curés 
avoient  toujours  joui  des  dîmes  novales 
dans  les  Paroiffes  où  ces  abonnements 
avoient  lieu  ;  de  quoi  ils  offroicnt  de 
faire  preuve. 

Que ,  fur  ces  conteftations ,  il  eft  in- 
tervenu entr'autres  une  Sentence  aux 
Requêtes  du  Palais,  entre  le  Curé  de 
la  Bretonniere,  Diocefe  de  Luçon,  SC 
le  Fermier  de  M.  le  Prince  de  Lambefc, 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
fait  enquête  de  la  poffellion  alléguée 
par  ledit  Curé  de  la  Bretonniere ,  pour 
cnfuite  être  fait  droit  aux  Parties;  qu'il 
a  été  interjetcé  appel  de  cette  Senten- 
ce, de  la  parc  du  Fermier,  à  la  deuxième 
Chambre  des  Enquêces,  au  rapport  de 
M.  Duport. 

Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  ajouté, 
que ,  cette  affaire  étant  fur  le  Bureau  , 
te  l'Arrêt  qui  interviendra  d'un  granci 
préjugé  pour  toutes  les  autres  inftanccs 
qui  lont  en  pareil  cas  ,  il  fupplioit  la 
Compagnie  de  vouloir  bien  s'y  inté- 
rcffcr. 

Qu'il  y  avoir  d'autant  plus  lieu  de  l'ef 
pérer,  que  cette  caufe  étoit  commune 
aux  Curés  &  aux  gros  Décimateurs ,  à 
qui  les  Particuliers  refuloient  égale- 
ment la  dîme  novale ,  fous  prétexte  des 
abonnements. 

Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  été  prié 
de  communiquer  cette  affaire  à  Mgrs. 
les  Commiflaires  du  Temporel ,  qui  en 
feroient  leur  rapport  à  l'Affemblée. 

Le  3  Juillet,  Mgrs.  les  Commiffaires  Rapport  Jci 
du  Temporel  ayant  pris  le  Bureau  ,  Commilf.  dudit 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Chef  de 
la  Commilîîon,  a  dit,  que  l'affaire  donc 
Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  avoir  parlé  la 
veille  à  l'Affemblée,  avoir  été  difcutée 
dans  le  Bureau  du  Temporel  ;  qu'il  s'a- 
giffoit  d'un  abonnement  qui ,  de  temps 
immémorial ,  étoit  établi  dans  plufieurs 
Paroiffes  de  Poitou ,  pour  tenir  lieu  de 
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qui  conliftoit  da«s  une     du  Poitou,  auxquels  on  contcfte  la 


la  groffe  dîme 

certaine  mcfurc  de  grain  qui  étoit  payée 
par  chaque  feu,  &  qu'on  nomme  boil- 
lelage;  que,  quoique  les  novalcs  cuiïcnt 
toujours  été  payées  indépendamment  & 
au  par-dcfliis  de  cet  abonnement ,  quel- 
ques Particuliers  s'étoient  avilés  de  les 
contefter,  &  de  les  refuler,  fous  prétexte 
qu'elles  étoient  compriks  dans  l'abon- 
nement, auquel  fatisfailant,  diloient- 
ils ,  ils  étoient  déchargés  de  toutes  lor- 
tcs  de  dîmes,  quelles  qu'elles  puilTent 
être  ;  que  cette  conttftatiou  avoit  été 
portée,  en  première  inftancc,  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  oii  il  avoit  été  or- 
donné, qu'il  feroit  préalablement  fait 
enquête  de  la  pollèffion  ;  que  les  mêmes 
Particuliers  ayant  appelle  de  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais ,  l'appel 
ëtoit  atlucllemcnt  prêt  à  juger  à  la  fé- 
conde des  Enquêtes  ;  &c  que  c'étoit  au 
Jugement  qui  devoir  intervenir,  que 
Mgr.  l'Evcque  de  Luçon,  au  nom  des 
Diocefes  de  Poitiers,  de  la  Rochelle  & 
de  Lucon  ,  avoit  prié  l'AlTemblée  de 
vouloir  bien  s'intércircr  ;  que  la  Com- 
mlflion  avoit  examiné  fi  les  démarches 
de  l'Affemblée ,  dans  cette  occafion  , 
pourroienc  préjudicier  aux  inftances 
que  le  Clergé  avoit  faites  à  Sa  Majcfté 
pouf  demander  la  réunion  des  dîmes 
novalcs  aux  greffes  dîmes  ,  &  que  la 
Commifiîon  avoit  conclu  ,  que,  bien 
loin  que  les  foUicitations  de  l'AUcm- 
blée ,  en  faveur  des  Curés,  pufTent  por- 
ter aucun  préjudice  au  Clergé,  il  lui 
étoit,  au  contraire,  avantageux  que  la 
queftion  fût  jugée  en  leur  faveur,  puif- 
qu'avant  de  parvenir  à  la  réunion  des 
dîmes  novalcs  aux  autres  dîmes ,  il  étoit 
préalable    d'obtenir    qu'elles  tulTent 
payées;  &  que,  par  conléquent,  il  n'y 
avoic  aucun  inconvénient  d'accorder 
la  follicitation  que  Mgr.  l'Evêque  de 
Luçon  avoit  demandée. 

L'avis  de  la  Commifiîon  a  été  fuivi 
par  rAfTcmbléc. 
Sollicitation  Je     Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  prié 
J-Air.  en  faveur  l'Evêquc  d'Autun  &  M.  l'Abbé 


des  Curés  de  l'oi- 
rou  ,  pour  les  no- 
Talcs. 


mier  Prélîdent  de  la  Chambre,  &  M. 
Duport ,  Rapporteur,  pour  leur  témoi- 
gner la  part  que  la  Compagnie  prend  à 
cette  affaire. 

Le  4  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  d'Autun 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie ,  il  étoit  allé  avec  M.  l'Abbé 
Bridelle  chez  M,  le  Prélîdent  Amelot 
&  chez  M.  Duport,  Conleiller  de  la  le- 
conde  Chambre  des  Enquêtes  ,  pour 
leur  recommander  l'aftairc  des  Curés 


jouiffancc  des  dîmes  novalcs  ;  qu'ils 
étoient  même  entrés  dans  le  détail  des 
moyens  des  Patties  avec  M.  le  Rap- 
porteur, de  qui  ils  avoient  reçu  des  al- 
furanccs  de  l'attention  particulière  qu'il 
aura  pour  la  recommandation  de  l'Af- 
femblée. 

Le  9  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  de  Lu- 
çon a  dit ,  qu'il  croyoit  devoir  faire 
part  à  l'Allemblée  du  fuccès  du  ptocès 
du  Curé  du  Dioccfe  de  Luçon  ,  pour 
les  novalcs;  *  que  ce  Curé  a  gagné  fon  *  Koyef  ci- 
procès  ,  avec  dépens,  &  que  devant  Jcilus,  pag.  )04. 
cette  juftice  en  partie  aux  loîlicitations 
de  la  Compagnie ,  il  lui  en  faifoit,  pour 
tous  les  Diocefes  du  Poitou ,  de  très- 
humblcs  remerciements. 

Le  30  Août,  l'Allemblée  a  chargé  x:i. 
Mg-rs.  les  Commifiaircs  du  Bureaii  du   Pct.es  iramcr.fc! 

.  .  que  tes  t  onimu- 

1  emporel  d  examiner  les  melures  que  ,;,„t^s  Rdigieof. 
l'on  pourroit  prendre,  pour  apporrer  on:  fanes  dans  les 
quelque  foulagement  aux  pertes  im-  '""f- 
menfes  que  les  Communautés  Reli- 
gieufes  ont  faites  dans  les  derniers 
temps. 

Le  13  Octobre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archevêque  d'Embrun  a  dit,  qu'une 
indîfpofition  qui  l'avoir  obligé  de  s'ab- 
fcnter  depuis  quelques  jours  de  l'Af- 
femblée ,  ne  lui  avoit  pas  permis  de 
témoigner  à  la  Compagnie,  qu'en  exé- 
cution de  les  ordres,  il  avoit  infifté 
auprès  de  M.  le  Contrôleur-Général, 
pour  ménager  quelques  fecours  aux 
Communautés  Religieufes;  que  M.  le 
Contrôleur-Général  lui  avoit  répondu, 
qu'il  étoit  à  la  veille  de  conclure  un 
arrangement  par  rapport  aux  Commu- 
nautés Religieufes ,  qui  iroit  à  leur  fou- 
lagement ;  &  qu'outre  cela,  il  donne- 
toit  de  nouveaux  ordres  pour  faire  payer 
aux  Co.mmunautés  Religieufes  leurs 
rentes  provinciales. 

Le  17  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  &:  iVlgrs.  les  Commiflaires  du 
Bureau  de  la  Jurifdiâion  d'examiner  les  clergé, 
règlements  de  difcipline  qui  ont  été 
faits  par  les  Airemblées  précédentes  , 
afin  que  la  prélenre  Adcmbl.  connoiffe 
ceux  qu'il  ell  à  propos  de  renouvcller. 

XIII.  Affaires  &  Requêtes  par- 
iLCulieres. 

Le  II  Juin ,  Mgr.  l'Evêque  de  Luçoa  r. 
a  dit,  que  le  Dioccfe  de  Condom  l'a    Différend  mrc 

■  -    I  I  ^   I  le  Dioc.  de  Con- 

prie  de  rendre  compte  a  la  Compagnie       ^  ,^ 
d'un  procès  qu'il  a  depuis  près  de  cinq  Gén.du  Clergé, 
ans,  contre  M.  Ogicr,  Reacvcur-Gé- 


PrometTe  de  M. 
le  Contrôl,  Gcn. 
pour  le  fonbt^e- 
nicnt  tiefd.  Cotn- 
munau.és. 


xm. 

Revifion  des  rè- 
glements de  difci- 
pline faits  par  le 
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néial,  qui  l'j.yain  perdu  contradictoi- 
remcnt ,  avec  dépens  ,  par  Arrêr  aux 
Requêtes  de  l'Harcl,  prétend  le  fane 
revivre,  fous  le  nom  du  Ciergé,  dans 
un  autre  Tribunal. 

Que  M.  Ogicr  ayant  été  rétabli  daiîs 
les  Irontlions  de  Receveur-Général,  au 
mois  de  Juin  1710,  le  Syndic  du  Dio- 
cefe  de  Condom  lui  avoir  écrit  trois 
Lettres,  en  Août,  Sepa-mbrc  &  Odo- 
bre  de  la  même  année  ,  pour  favoir  de 
lui  s'il  continueroit  la  procuration  pour 
la  Recette  provinciale  au  Sr.  le  Tcllier, 
qiK  en  étoic  précédemment  chargé,  ou 
s'il  la  donncroit  à  un  autre. 

Que  M.  Ogicr  n'avoit  fait  réponfc 
à  CCS  trois  Lettres  du  Syndic  ,  que  le 
Il  Novembre  1710,  terme  auquel  les 
billets  étoienthors  de  commerce;  que 
cette  réponfe  portoir,  qu'il  étoit  lur- 
pris  du  reproche  qu'il  lui  faifoit  de  ne 
point  avoir  nommé  de  Commis  à  Bor- 
deaux ;  que  ce  n'étoit  plus  le  lîeur  le 
Tellicr,  mais  le  fieur  Caftaing,  à  qui 
il  avoir  envoyé  fa  procuration  .à  cet 
effet,  dès  le  mois  d'Août,  en  le  char- 
geant exprelfémcnt  de  la  dépofer  chez 
un  Notaire,  &  d'en  adrcflcr  des  expé- 
ditions aux  Syndics  des  Diocefes,  &c. 

Qu'cnfuite  de  cette  Lettre,  &  le  24 
Novembre  1710,  le  Receveur  Diocé- 
fain  avoir  ofi-crt  au  iieur  Caftaing  le 
paiement  du  premier  terme  de  1720, 
montant  à  huit  mille  neuf  cents  cin- 
quante-trois livres  deux  fols;  lavoir, 
huit  mille  trois  cenrs  foixante-dix  liv. 
en  billets,  &  le  furplus  en  argent;  que 
le  fieur  Caftaing  ayant  fait  deux  refus 
juridiques  de  les  recevoir,  le  Syndic  les 
avoir  confignés  chez  un  Notan-e. 

Qu'en  1 72  z ,  près  de  deux  ans  après 
cette  confignation  ,  le  lieur  Ogier  avoit 
fait'aflîgncr  le  Receveur  Dioeéfain  de 
Condom ,  pour  voir  déclarer  fa  con- 
fignation nulle  ,  comme  ayanr  été 
faite,  partie  en  billets,  après  leur  fup- 
prcffion. 

Que  le  Syndic  ayant  pris  le  fait  & 
cauie  du  Receveur  Dioeéfain  ,  avoir 
foutenu  la  confignation  valable  contre 
le  fieur  Ogier,  parce  que  fi  elle  avoit 
été  faite  en  billets  ,  après  leur  fup- 
preffion  ,  c'étoit  la  faute  du  fieur 
Ogier  ou  de  fon  Commis,  qui ,  par  fa 
négligence,  ou  de  defTein  prémédité, 
avoit  manqué  de  notifier  au  Dioccfc 
de  Condom  fa  procuration  avant  la 
fupprelfion  defdits  billets,  fur-tout  en 
ayant  été  prelTé  par  trois  Lettres  con- 
fécutivcs  du  Syndic  du  Diocefe,  aux- 
quelles il  n'avoir  fait  réponfe  qu'après 
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avoir  lailfé  paffer  le  temps  du  cours 
deklits  billets. 

Que,  lur  ces  conteftations ,  il  avoit   ArrJirmJu aux 
été  rendu  un  Arrêt  contradidoire  aux  S^tfat!.;! 
Requêtes  de  I  Hotcl  ,  par  lequel  M.  Dioccfc  4»  Con- 
Ogicr  étoit  condamné,  en  fon  propre 
&:  privé  nom,  avec  dépens. 

QueleDiocefe  de  Condom,  croyant 
fon  affaire  confommée,  avoit  été  fore 
furpris  lorfque  M.  Ogier,  fous  le  nom  , 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux ,  lui  a  fait 
lignifier  un  Arrêt  général  d'évocation 
au  Confeil ,  du  24  Avril  dernier  ,  pré- 
tendant faire  revoir  au  Confeil  le  même 
procès  jugé  long-temps  avant  l'obten- 
tion même  dudit  Arrêt,  5i  jugé  dans 
un  Tribunal  ,  que  ledit  Sr.  Ogier  avoit 
lui-même  faifi. 

Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  ajouté, 
que  le  Diocefe  de  Condom  n'avoir 
point  d'alFaire  avec  le  Clergé-Général; 
qu'il  ne  dilputoit  fon  impofition  ,  ni 
en  tour,  ni  en  partie;  qu'il  a  gagné  un 
procès  contre  M.  Ogier,  par  un  Ar- 
rêt qui  condamne  perlonncllemcnt  M. 
Ogicr  .à  fournir  en  entier,  &  en  efpe- 
ccs,  les  huit  mille  neuf  cents  cinquan- 
te-trois liv.  deux  fols  du  premier  terme 
de  l'impofition  de  1720,  pour  le  Dio- 
ce(e  de  Condom. 

Que  la  caifle  générale  érant  hors 
d'intérêr  en  cette  aflaire  ,  le  Diocefe 
de^Condom  efpere  que  l'Ancmblée  ne 
prêtera  pas  fon  nom  &  fa  protcdion  , 
contre  lui,  au  fieur  Ogier,  pour  rcnou- 
vellcr  un  procès  déjà  jugé  contradiaoi- 
remenr  avec  lui,  &  dans  un  Tribunal, 
comme  on  l'a  obfervé ,  faifi  par  lui- 
même. 

Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  prié  Mgr. 
r.4rchevêque  de  Touloufe  de  nommer 
une  Commiffion  ,  pour  vérifier  tous  les 
faits  portés  au  Mémoire  ,  dont  le  Dio- 
cefe de  Condom  l'a  chargé ,  &c  en  faire 
le  rapport  à  la  Compagnie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  dit, 
que  l'affirire  dont  Mgr.  l'Ev.  de  Lucon 
venoit  d'entretenir  la  Compagnie,  étoit 
du  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
traitées  au  Bureau  du  Temporel;  que,  fi 
la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos,  elle 
y  feroit  renvoyée,  pour  y  être  difcutéc, 
&  enfuite  rapportée  à  l'AlIemblée;  ce 
c]ui  a  été  agréé. 

Le  10  Juillet,  Mgrs.  les  Commif-    Rapport  des  ' 
faires  du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  •  ^ommiiT.  dudii 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun ,  Chef  de 
la  Commiffion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 
Nous  avons  à  vous  rendre  compte 


L'aîFaire  fuditc 
cft  icnvoyce  au 
Bureau  du  Tem- 
poiei. 
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de  quelques  affaires  particulières  qui 
ont  été  portées  au  Bureau  du  Tempo- 
rel :  il  leroù  inutile  de  détailler  les 
moyens  des  Parties ,  puifquc  ces  af- 
faires ont  éré  décidées  par  des  Juge- 
ments en  dernier  rcllorc,  &i  que  ces  Ju- 
,  gements  n'intércffcnt  en  rien  le  Clergé- 
Général  :  l'AlTembléc  ne  fauroic  donner 
aucuns  fecours  aux  Parties  plaignantes. 

La  première  affaire  regarde  le  Dioc. 
de  Condom;  &  quoiqu'elle  l'oit  à  peu 
près  de  même  el'pecc  que  l'affaire  lui- 
vante.  Se  qu'elle  ait  été  jugée  au  même 
Tribunal,  l'événement  en  a  été  totale- 
ment différent.  Les  offres  du  Diocelc 
de  Condom ,  en  billets  de  banque  ,  ont 
été  déclarées  bonnes  &  valables ,  &  M. 
Ogiera  été  condamné  aux  dépens  :  lorl- 
que  le  Diocefe  a  voulu  les  faire  taxer, 
SigniGcation    il  s'cft  trouvé  arrêté  par  la  lignification 

J'un  Arrêt  dévo-  qui  lui  a  été  faite  à  la  requête  de  Mrs. 

carioaauConfen,  |     Agen ts  -  Généraux  ,  d'un  Arrêt  du 

raicc  aa  Dioc.  de  ,o  i-  \  i  a 

Condom ,  i  la  rc-  Conleil  rendu  aulli  a  leur  requête,  par 
quête  de  Mrs.  Ira  ](.qycl  le  Roi  évoque  à  foii  Confeil 
Agents.  1        1        rr  ■  '      o  ^ 

toutes  les  aif aires  nées  &  a  naître,  ou 

aftuellement  pendantes  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel.  Cette  lignification  a  alarmé 
le  Diocefe  de  Condom  :  il  a  cru  que 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
vouloient  s'oppofer  à  l'exécution  du 
Jugement  qui  avoir  été  rendu  en  faveur 
de  ce  Diocefe,  lorfqu'ils  n'avoient  eu 
d'autres  intentions ,  par  cette  évoca- 
tion, que  d'aller  au  Iccours  de  plufieurs 
Diocefes  qui  étoient  alarmés  par  d'au- 
tres Jugements  rendus,  en  pareille  ma- 
tière, aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  le  Dio- 
cefe de  Condom  étant  le  Icul  qui  en 
eiit  obtenu  un  favorable  ;  aulli  la  figni- 
fication  de  l'Arrêt  du  Confeil,  quoi- 
qu'elle paroiffe  à  la  requête  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux,  n'a-t-elle  point  été 
faite  par  leur  ordre  ;  &  on  a  ajouté  dans 
ladite  fignification  ces  termes,  qui  ne 
font  pas  dans  le  prononcé  de  l'Arrêt, 
favoir  :  Et  celles  qui  pourraient  furvenir 
à  l'occapon  des  Arrêts  rendus  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  au  Souverain. 

La  Commilîion  a  cru.  Mes  se  i- 
G  N  E  u  R.  s  ,  que  vous  ne  pouviez ,  dans 
cette  occalîon  ,  refuler  votre  protcclion 
au  Diocefe  de  Condom,  ni  vous  dil- 
penfer  d'ordonner  en  conléquence  à 
Mrs.  les  Agents  de  faire  notifier  au 
Syndic  du  Ûiocele  de  Condom  un  dé- 
favcu  de  ladite  lignification,  avec  dé- 
claration qu'ils  n'avoient  jamais  pré- 
tendu impugner  le  Jugement  rendu  en 
faveur  du  Diocelc  de  Condom. 

Sur  quoi  Mrs.  les  Agents  ayaht  été 
entendus,  &:  ayant  déclaré  que  ladite 
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lignification  a  été  faite  à  leur  inlu  &    Défavcn  de  la- 
lans  leur  participation  ,  l'Aflaiiblée  a  ^™^"';|;-;™; 
ordonné  a  Mrs.  les  Agents  de  délavoucr  du  Dioc.  de  Con- 
ladite  fignification       de  faire  fignifier  <lon>. 
ce  délavcu  au  Syndic  du  Diocele  de 
Condom. 

La  lecondc  affaire  regarde  le  Dio-  H. 
celedeCommmges  :  il  s'agit  de  billets 
de  banque,  qui  turent  offerts  par  ledit  contre  M.  Ogier. 
Diocele  à  votre  Receveur-Général,  en 
paiement  du  premier  terme  des  impo- 
îîtions  de  l'année  1720  :  ils  furent  refu- 
fcs,  parce  qu'ils  étoient  déjà  prolcrits 
dans  le  commerce  loriqu'ils  turent  ot- 
terts  par  le  Receveur  Diocélain  ,  qui 
s'exculoit  du  retardement,  en  dilanr, 
qu'il  n'avoit  pas  tenu  à  lui  de  les  porter 
plutôt  au  Receveur  Provincial  ;  mais 
que  c'étoit  la  faute  de  M.  Ogier,  qui 
n'avoit  pas  inflruit  à  temps  le  Diocefe 
de  Comminges,  de  la  pcrionnc  qu'il 
commcttoit  à  la  Recette  Provinciale. 

Ce  refus  forma  une  conteftation  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  où  il  intervint  un 
Arrêt  qui  jugea  la  quellion  en  faveur 
de  M.  Ogier  :  l'Arrêt  fut  exécuté;  le 
Diocele  paya  les  dépens,  &  vit  périr 
entre  les  mains  environ  fix  mille  livres 
de  biliers ,  dont  il  ne  pouvoit  plus  faire 
aucun  ulage. 

Dans  de  pareilles  circonftances ,  que 
peut  faire  l'Aflcmblée  en  faveur  du  Dio- 
cele de  Comminges,  puilque  même  la 
voie  de  caffation  ne  lui  cfl  plus  ouverte? 
L'Arrêt  a  été  exécuté,  &  le  temps  prel- 
crit  par  l'Ordonnance,  pour  fe  pour- 
voir au  Conleil ,  eft  expiré  :  d'ailleurs, 
cet  Arrêt  ne  porte  aucun  préjudice  au 
Clergé-Général ,  &  n'attaque  aucun  de 
fes  Privilèges. 

Mgr.  l'Archcv.  d'Embrun  a  continué 
fon  rapport,  &  a  dit  : 

Nous  croyons ,  Messeigneurs  ,  que  ni. 
ce  fera  avec  peine ,  que  vous  vous  trou-    Seconde  affaire 


;  dans  l'impollibilité  de  dor 


du  Dioc.  deCom- 


cun  fecours  au  Diocelc  de  Comminges  m.  Ogi 
dans  une  lecondc  affaire,  pour  laquelle 
il  vous  a  préicnté  la  requête.  Ce  Dio- 
cefe voulant  profiter  de  la  faculté  qu'il 
avoir,  en  vertu  de  la  délibération  du 
Clergé,  de  l'Afiembléc  de  1713,  d'ac- 
quérir la  charge  de  Receveur  Diocé- 
lain ,  le  Syndic  fit  fa  foumilîlon  ,  de 
payer  la  finance  .à  laquelle  la  charge 
avoir  été  évaluée.  Peu  de  temps  après , 
le  fieur  Gérard,  fe  dilant  Receveur  des 
décimes  du  Dioc,  envoya  à  M.  Ogier 
une  Lettre  de  change,  pour  payer  la 
finance  de  ladite  charge  :  celui-ci  ren- 
voya la  Lettre  de  change,  fous  prétexte, 
1°.  qu'elle  contenoic  une  lomme  plus 
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forte  que  la  finance  de  cet  office;  ^ 
parce  que  n'ayant  reçu  aucuns  avis  du 
Syndic  du  Diocefe,  il  avoir  lieu  de 
craindre,  difoic-il ,  que  ce  ne  fût  une 
lurprile  de  la  parc  du  fieur  Gérard,  & 
qu'il  en  pût  naître  quelque  conteftation. 
Les  diminutions  des  erpcces  étant  fur- 
venues ,  le  Diocefe  s'cft  trouvé  en  perte 
de  deux  mille  trois  cents  livres,  dont 
il  crut  devoir  être  indcranifé  par  M. 
Ogicr;  mais  M.  le  Contrôleur-Général, 
devant  qui  la  conteftation  fut  portée  , 
l'ayant  décidée  en  faveur  de  M.  Ogier, 
après  avoir  examiné  les  pièces  produites 
de  part  &  d'autre,  le  Bureau  du  Tem- 
porel n'a  pas  cru  que  l'Airemblée  pût 
entrer  dans  cette  affaire. 
Tioifilmc  jf      I^a  dernière  affaire  donc  nous  devons 
faire  du  olocdê         l'iionneur  de  vous  parler ,  regarde 
Commingcs.con-  encore  le  Dioccle  de  Commingcs  ;  il 
trcM.Og.cr.     follicite,  depuis  dix  ans,  une  ixftitu- 
cion  &  une  modération  dans  fes  impo- 
ficions,  prétendant  qu'il  a  été  léfé  dans 
les  impofitions  faites  fur  le  pied  de 
i  <j4I,  rectifié  en  1646  :  cette  préten- 
tion fut  difcutée  dans  l'Affemblée  de 
17^3  >  P^r  une  Commiffion  nommée  à 
*  CMeSma  des  cet  ciFct  ;  *  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 

eZnttfJv.  ^"  "PP°«  ^^^'^  ^"""'^  de  préci- 
lion  que  de  netteté  :  il  fie  obferver,  que 
quand  même  il  y  auroic  lieu  à  une  ref- 
citution  &  à  une  modération,  l'un  & 
l'autre  devroit  fe  faire  aux  dépens  du 
Diocefe  de  Coufcrans,  &  non  pas  aux 
dépens  du  Clergé-Général  :  cependant 
il  conclue  à  ce  que  la  Requêce  du  Dio- 
cefe de  Comminges  fût  communiquée 
au  Syndic  du  Diocefe  de  Couferans, 
pour  avoir  fes  réponfes  &  fes  défenfes. 
Ce  font  ces  pièces  qui  vous  manquent, 
Messeigneur-S  ,  pout  prononcer  défi- 
nitivement, au  cas  que  vous  jugiez  à 
propos  de  le  faire.  Le  Diocefe  de  Com- 
minges n'a  fignifié  à  celui  de  Couferans 
la  délibératio  n  de  l' ACTemblée  de  1723, 
que  le  17  iVIars  de  la  préfence  année, 
&  il  a  réitéré  fa  lignification  le  14  Mai 
fuivanc  :  c'eft  pourquoi  l'alFaire  n'étant 
point  en  écac,  nous  avons  cru  qu'elle 
dévoie  être  renvoyée  à  l'Afiemblée  pro- 
chaine. 

Délib&ation  de     L'avis  de  Mgrs.  les  Commiflaires  a 
l'AlTcmblée.  fuivj  par  l'Airemblée. 

Le  13  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 

Différend  entre  rri      i      r        J-  \t       i,r-  . 

le  Dioc.  d'Apt  S:  Touloule  a  dit,  que  Mgr.  l'Ev.  d'Apc 
celui  de  Carpcri-  fouhaicoicdc  parler  à  l'AiFemblée  d'une 
îras.  uufujei des  ^ff^ire  qui  Concerne  fon  Diocefe. 

Mgr.  l'Evêquc  d'Apc  a  die: 

MESSEIGNEURS, 
J'ai  à  vous  parler  d'une  affaire  qui  eft 


impolîûons. 
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très-importance  pour  mon  Diocefe  :  je 
me  flatte  que  vous  m'accorderez  votre 
attention  d'autant  plus  aifémene,  que 
je  ne  demande  que  l'exécucion  d'une 
délibération  de  l'Aflemblée  de  171 5. 

Le  Diocefe  d'Apt  étoit  aucorifé,  de- 
puis plufieurs  années  ,  par  diff"érences 
déhbéracions  du  Clergé,  à  comprendre 
dans  le  déparcemenc  de  fes  impofitions 
les  Bénéfices  du  Dioc.  de  Carpencras, 
qui  fonc  fitués  en  Provence.  ' 

Mgr.  l'Evêquc  de  Carpentras  fit  de- 
mander, dansl'Aflémb.  de  171  o,  qu'au 
préjudice  de  cet  ufage  ,  il  fût  main- 
tenu dans  le  droit  d'impofcr  feul  lefdits 
Bénéfices  :  l'Aficmb.  de  1710  ne  fe  crut 
pas  compétente  pour  faire  droit  à  fa  de- 
mande, &  Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras 
le  pourvut  au  Confeil  du  Roi  :  il  ne  fut 
pas  même  fait  mention  delà  prétention 
de  ce  Prélat  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Aircmbléc. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Carpentras  préfenta , 
l'année  d'après,  une  Requête  au  Roi, 
aux  mêmes  fins  :  elle  fut  communiquée 
aux  Agents-Généraux  du  Clergé;  &, 
fur  leur  avis,  fut  rendu  Arrêc,  par  le- 
quel Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  eft 
maintenu  dans  le  droit  de  faire  la  ré- 
partition du  don  gratuit,  &  toutes  au- 
tres fubvcntions  que  le  Clergé  accorde 
à  Sa  Majeflé  fur  cous  les  Bénéfices  & 
Bénéficicrs;  &  il  fuc  ordonné,  qu'à  cet 
elFec,  il  feroic  faic,  dans  la  prochaine 
AlTembléc  du  Clergé,  une  diftradion 
dcfdits  Bénéfices,  de  la  fomme  qu'ils 
devroient  porter ,  pour  en  former,  dans 
la  fuite,  un  département  féparé,  tou- 
jours adrcfl:e  à  Mgr.  l'Evêque  de  Car- 
pentras; &  que  cependant,  par  forme 
de  provifion,  &  en  atcendanc  que  lad. 
diftraftion  eût  été  faite,  il  feroic  fait 
un  étac  defdics  Bénéfices  &  une  addi- 
tion de  ce  à  quoi  peut  fe  monter  leur 
impoficion,  par  rapporc  à  l'impofition 
générale  faite  fur  le  Diocefe  d'Apt,  & 
qu'à  la  décharge  de  ce  Diocefe,  cette 
lomme  fcroit  impofée  &  répartie  coca- 
lemenc,  par  Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras, 
fur  les  Bénéfices  &  Bénéficicrs  de  fon 
Diocefe. 

Quoique  cet  Arrêc  n'eue  écé  rendu 
que  le  18  Octobre  171 1 ,  &  qu'il  n'aie 
été  fignifié  que  dans  l'année  1715,  les 
Bénéficicrs  du  Diocefe  de  Carpentras 
refuferenc  de  contribuer  à  l'impofition 
que  le  Diocefe  d'Apc  voulut  lever  fur 
eux,  en  conféquencc  du  département 
qui  lui  fucadrefle  pour  les  huic  millions 
accordés  au  Roi  dans  lad.  année  1711, 
&  prétendirent  que  l'Aflemb.leur  avoir 

adreffé 
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adrefle  un  départemcnc  particulier. 
Tandis  que  le  Dioc.  d'Apc  ctoic  en  état 
de  le  pourvoir  contre  les  Bénéticicrs  du 
Diocefe  de  Carpenrras ,  pour  les  taire 
condamner  au  paiement  de  leur  taxe 
pour  l'impolîtion  des  huit  millions  , 
ceux-ci  lui  firent  fignifier  l'Arrêt  du 
Confcil  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Les  Syndics  du  Dioceli-  d'Apt  y  for- 
mèrent oppolîtion  ;  &  comme  l'AlFem- 
blée  de  1715  le  tcnoit  pour  lors ,  M.  le 
Marquis  de  Torcy,  Secrétaire  d'Etat , 
renvoya ,  par  ordre  du  Roi ,  à  ladite 
Aircmblée,  ladite  conreftation. 

Ce  fut  en  vertu  de  ce  renvoi ,  &  en 
exécution  de  l'Arrêt  du  Conleil  de 
171 1  ,  que  l'Aflemblée,  après  avoir  oui 
le  rapport  des  Commiilaircs  qu'elle 
avoir  nommés  pour  l'examen  de  cette 
affaire,  à  la  tête  defquels  étoit  Mgr. 
l'Evêq.  d'Angers,  ordonna  qu'il  ferolt 
fait  un  département  particulier  pour  le 
Dioeele  de  Carpentras  ,  à  rallon  des 
Bénéfices  fitués  dans  les  Terres  de  l'o- 
béiflTance  du  Roi  ;  que  le  Dioeele  de 
Carpentras  paieroit ,  à  la  décharge  de 
celui  d'Apt,  le  huitième  des  charges 
qui  (croient  impolées  lut  le  Diocefe 
d'Apt;  &  que  pareillement  il  porteroit 
ie  huitième  des  dettes  que  ledit  Diocefe 
il"  d'Apt  auroit  ei-dcvant  eontraâées ,  ou 
contraéleroit  à  l'avenir  pour  leiditcs 
charges.  * 

Quoique  ce  règlement  fût  totale- 
ment à  l'avantage  du  Dioeele  de  Car- 
pentras, le  Diocefe  d'Apt  n'a  pu  ce- 
pendant jufqu'aujourd'hui  l'engager  à 
l'exécuter  :  il  a  été  impolé  pour  les  huit 
millions  de  171 1 ,  &  les  douze  millions 
de  171 5,  fur  le  même  pied  que  lî  les 
Bénéfices  du  Diocefe  de  Carpentras 
n'avoienc  point  été  féparés  de  ces  im- 
pofitions ,  lans  que  leldits  Bénéficiers 
aient  jamais  voulu  eoniencir  à  payer  le 
huitième  des  impofitions  du  Diocefe 
d'Apt,  en  conformité  du  téglement  de 
l'Alicmblée  de  1 7 1 5 . 

Le  Diocefe  d'Apt  avoit  fait  affigncr 
les  Bénéficiers  du  Diocefe  de  Carpen- 
tras à  la  Chambre  Supérieure  des  dé- 
cimes d'Aix,  pour  les  y  faire  condam- 
ner; mais  cette  Chambre  ne  s'étant  pas 
crue  compétente,  a  renvoyé  les  Parties 
à  l'AlTembléc-Généralc  du  Çlergé. 

Le  Syndic  du  Diocefe  d'Apt  y  a  fait 
affigncr  les  Bénéficiers  du  Diocefe  de 
Carpentras,  depuis  plus  de  trois  mois. 

J'ai  l'honneur  de  vous  préfentct  au- 
jourd'hui une  Requête  qui  contient 
plus  au  long  les  juftes  prétentions  du 
Diocefe  d'Apt,  fc  les  concliifions  qu'il 
Tome  VU. 


examiner 


croit  devoir  prendre  contre  les  Bénéfii^ 
ciers  de  Carpentras. 

Je  me  fiattc  que  Mgr.  le  Préfident 
voudra  bien  nommer  une  Commilfion  j 
à  qui  je  remettrai  ladite  Requête  &  les 
autres  pièces  nécell aires  pour  l'éclairciC- 
femcnt  de  cette  alFaire ,  afin  que ,  (ur  le 
rapport  que  Mrs.  les  CommilF.  auront 
la  bonté  d'en  faire  .à  l'AlF. ,  ellcpuiffè 
rendre  juftice  au  Dioeele  d'Apt,  & 
le  loulager  du  huitième  de  les  impofi- 
tions pour  le  don  gratuit  de  171 1 
'7'5- 

La  propofition  de  Mgr.  l'Eveque 
d'Apt  ayant  été  agréée  par  l'Alfem- 
blée,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tculoule  "^i^^ti 
a  nommé  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  & 
Mgr.  le  Coadjutcur  d'Orléans  ,  &  Mrs. 
les  Abbés  de  la  Vieuxville  &  de  Vi- 
gnaux,  pour  examiner  les  demandes  du 
Diocefe  d'Apt. 

Le  II  Oèlobre,  Mgrs.  les  Commif- 
faires  nommés  pour  examiner  l'alFaire 
des  Dioeefes  d'Apt  &  de  Carpentras  , 
ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr.  l'Evêque 
d'Apt  s'étant  retiré  ,  Mgr.  l'Evêque 
d'Angers ,  Chef  de  la  Commifiîon  ,  a 
dit: 

MÈSSEIGNÈURS, 

Vous  nous  avez  chargés  d'examiner 
la  conreftation  qui  eft  entre  le  Diocefe 
d'Apt  &  le  Diocefe  de  Carpentras  ,  au 
fujet  de  l'exécution  de  votre  délibéra- 
tion du  10  Septembre  1 71 5.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  ; 
mais  je  crois;  Messeigneurs  ,  qu'il 
fera  bon  de  vous  remettre  devant  les 
yeux  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  contefta- 
tion  dont  il  s'agit. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  préfen- 
ta,  en  17!  I  ,  une  requête  au  Confeil  ^ 
fur  laquelle  intervint  Arrêt  le  i  S  Octo- 
bre 171 1  ,  par  lequel,  entr'autres  cho- 
fes,  il  fut  ordonné  que  diftraélion  fe- 
roit  faite  par  l'AfiTemblée  des  Bénéfices 
du  Dioeele  de  Carpentras ,  &  des  fem- 
mes qu'ils  devront  porter,  pour  en  for- 
mer dans  la  fuite  un  département  fépa- 
ré  ,  qui  fcroit  envoyé  a  Mgr.  l'Evêque 
de  Carpentras;  en  conféquence  de  cet 
Arrêt,  &  en  vous  y  conformant,  vous 
prîtes,  le  10  Septembre  1715  ,  une  dé- 
libération ,  par  laquelle  vous  ordonnâ- 
tes ,  qu'en  exécution  dudit  Arrêt ,  il 
feroit  fait  un  département  particulier 
pour  le  Diocefe  de  Carpentras ,  a  rai- 
fon  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  j 
fitués  dans  les  terres  de  robéilfancc  du 
Roi  ;  que  le  Diocefe  de  Carpentras 
^  H  h 
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paieroit  ,  à  l.i  décharge  du  Dioccfc 
d'Apc,  le  hiiiticmc  des  charges  qui  fc- 
lont  impofées  fur  ledit  Dioccfc  d'Apr; 
&  que  pareillement  il  portera  le  hui- 
tième des  dettes  que  ledit  Diocefe 
d'Apt  auroit  ci-devant  contradécs ,  ou 
contraftera  à  l'avenir  pour  raifon  dcf- 
dites  charges. 

Voilà  ,  Messeigneurs  ,  la  fituation 
de  cette  aiFaire ,  jufqu'au  zo  Septembre 

Cette  délibération  n'a  point  été  exé- 
cutée ,  Messeigneurs  ,  êc  c'cft  ce  qui 
fait  la  nouvelle  difficulté  qui  fe  trouve 
entre  ces  deux  Diocefes. 

Le  Diocefe  d'Apt  fe  plaint  ,  avec 
raifon,  de  l'inexécution  de  vos  délibé- 
rations ,  en  ce  que  le  huitième  de  les 
charges  n'a  point  été  déduit  fur  l'im- 
pofition  du  don  gratuit  des  douze  mil- 
lions accordés  au  Roi  en  I7i5,&  que 
ledit  huitième  devant  fe  monter  à  cent 
foixante-dix  li-v.  dix  fols  un  denier  ,  il 
n'en  avoitété  fupporté,  parle  Diocefe 
de  Carpentras  ,  que  la  fomnie  de  dix- 
neuf  liv.  douze  fols  ;  ce  qui  fait  un  tort 
audit  Diocefe  d'Apt  de  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  dix-huit  fols  un 
denier  par  année,  depuis  l'année  171 5, 
jufqu'à  la  préfente  année  1715,  ce  qui 
forme  un  total  de  mille  quatre-vingt- 
une  liv.  neuf  fols  huit  deniers. 

Le  Syndic  du  Diocefcde  Carpentras 
dit  pour  défenfcs  ,  qu'il  a  exécuté  les 
départements  qui  lui  ont  été  envoyés, 
&  qu'il  n'eft,  à  fon  égard,  dans  aucune 
faute  ;  que  le  huitième  des  charges  du 
Dioccle  d'Apt  ,  pour  l'impofition  du 
don  gratuit  de  huit  millions  accordés 
en  1713  ,  lui  ayant  été  envoyé  par  un 
dépa;  te.ment  figné  de  l'AlTemblée  ,  il  l'a 
exécuté  ;  ce  qu'il  auroit  fait  également, 
fi  on  lui  avoit  demandé  ce  même  hui- 
tième pour  l'impofition  des  douze  mil- 
lions accordés  en  171 5. 

Le  Diocefe  d'Apt  demande  en  outre 
au  Dioeele  de  Carpentras  une  fomme 
de  lept  cents  trente-une  livres  dix-fcpt 
fols  deux  deniers  ,  pour  fa  part  dans  le 
rembourlement  des  vingt-quatre  mil- 
lions que  ledit  Diocefe  d'Apt  a  fait  à  la 
recette  générale. 

Vous  voyez  ,AIe5SEigneurs  ,  parles 
raifons alléguées  de  part  &  d'autre,  que 
ces  deux  Diocefes  paroUFent  fondés 
dans  leurs  demandes  :  ainfi  à  qui  féra- 
ce  ,\  payer  ce  manque  d'impofition  ?  Il 
paroît  que  l'AlTemblée  auroit  dû  veil- 
lera l'exécution  de  fa  délibération  par 
un  déparremenr.  D'un  autre  côté  ,  le 
Dioeele  de  Carpentras  doit-il  cntlére- 
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ment  profiter  de  l'erreur  qui  s'eft  trou- 
vée par  inattention  dans  le  départe- 
ment qui  lui  a  été  envoyé  en  1715  par 
l'AlTemblée? 

Dans cct  embarras,  Messeigneurs, 
la  Commiffion  s'eft  déterminée  .à  vous 
propofer  de  padér,  dans  la  dépenfc  du 
compte  des  revenants-bons,  la  fomme 
de  dix-huit  cents  treize  liv.  lix  fols  dix 
deniers  ;  favoir,  mille  quatre-vingt-une 
liv.  neuf  fols  huit  deniers,  .à  quoi  fe 
monte,  depuis  1715,  le  furplus du  hui- 
tième dans  l'impofition  des  douze  mil- 
lions accordés  en  171 5  ,  jufqu'en  la 
préfente  année  1715  ,  qui  auroit  du 
être  lupporté,  en  conféquence  de  votre 
délibération  ,  pat  le  Diocefe  de  Car- 
pentras ,  &  fept  cents  trente-une  liv. 
dix-fept  fols  deux  deniers  ,  à  quoi  fe 
monte  la  part  que  peut  devoir  ledit 
Diocefe  de  Carpentras  dans  le  rem- 
bourlement des  vingt-quatre  millions 
fait  par  le  Diocefe  d'Apt;  qu'il  fera 
envoyé  par  l'AlTemblée  ,  au  Diocefe  de 
Carpentras  ,  un  département  de  la  fom- 
me de  cent  cinquante  liv.  par  an  ,  pen- 
dant le  temps  de  douze  années  ,.  pour 
erre  ladite  lomme  répartie  par  Mgr. 
TEv.  de  Carpentras  fur  les  Bénéfices  de 
fon  Diocefe,  fitués  dans  les  Terres  de 
l'obéi/Tance  du  Roi  ,  pour  être  reçue 
par  votre  Receveur  -  Général  ,  en  dé- 
duction dtfditcs  dix-huir cents  livres, 
&  portée  en  recette  dans  fcs  comptes 
de  revenants-bons,  fc  que  le  départe- 
ment pour  le  Diocefe  de  Carpentras, 
pour  les  douze  millions  accordés  au 
Roi  en  171 5  ,  fera  réformé,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  10  Septem- 
bre 171 5  ,  à  commencer  du  premier 
tetme  ly-.ô. 

Sur  quoi  l'AlTemblée,  délibération  DéliWrati, 
prile  par  Provinces,  celle  dcNarbonne  ''Al&iiibiéc. 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  a 
arrêté,  conformément  à  l'avisde  Mgrs. 
IcsCommilTaires,  que  le  Receveur-Gé- 
néral tiendra  compte  au  Diocefe  d'Apt, 
fur  le  rachat  des  impofitions  dudic 
Diocefe,  de  la  fomme  de  dix-huit  cents 
livres  à  laquelle  les  prétentions  dts 
Dioeele  d'Apt  ont  été  réduites,  &  que 
ladite  fomme  fera  allouée  audit  Rece- 
veur-Général dans  le  compte  des  reve- 
nants-boi#;  qu'il  fera  envoyé  par  l'Af- 
femblée  ,  au  Diocefe  de  Carpentras  , 
un  département  de  la  fomme  de  cent 
cinquante  liv.  par  an  ,  pendant  le  temps 
de  douze  années ,  pour  être  ladite  fom- 
me répartie  par  Mgr,  l'Evêque  de  Car- 
pentras ,  fur  les  Bénéfices  de  fon  Dio- 
eele, fitués  dans  les  Terres  de  l'obéif- 
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lance  du  Roi ,  pour  être  reçue  par  le 
Receveur-Général ,  en  déduction  def- 
dites  dix-huit  cents  livres,  &  portée  en 
recette  dans  fes  comptes  des  revenants- 
bons  ,  Se  que  le  département  pour  le 
Dioccfe  de  Carpentras ,  pour  les  douze 
millions  accordés  au  Roi  en  1715, 
fera  réformé  ,  conformément  à  la  déli- 
bération du  io  Septembre  171 5  ,  à 
commencer  du  premier  terme  de  iyz6. 

Le  II  0£tcbre ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Ev.  d'Apt  a  remercié  l'AlTemblée  de  la 
jufticc  qu'elle  a  rendue  à  ionDiocefe, 

Îiar  la  délibération  qu'elle  a  prilc  dans 
a  iéance  du  matin. 
VI.  le  z7  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Fonte- 

Atf.u. centre  le         Promoteur ,  a  rapporté  la  requête 

SyijJic  ia  Dloc    ,  j-     j     r^-        r    J     n    ■  ■ 

de  l'o'icicts  se  du  SyndicduDiocelede  Poitiers, con- 
l' Abeif;  d^Fon-  tre  Madame  l'Abbcfle  de  Fontcvrault, 
tcYiauli,  q^jj  refufc  de  payer  fa  part  du  don  gra- 

tuit de  1713.  Cette  afl'aire  a  été  ren- 
voyée au  Bureau  du  Temporel ,  pour 
être  enfuite  rapportée  à  rAlTemblée. 

Le  1"='  Août,  Mgr.  l'Areh.  d'Embrun 
a  rendu  compte  de  l'inftance  pendante 
au  Confeil ,  entre  Madame  l'AbbciFe 
de  Fontevrault  &C  le  Bureau  Diocéfain 
de  Poitiers  ,  de  laquelle  M.  l'Abbé  de 
Fontenay,  Promoteur ,  avoit  fait  ci- 
devant  le  Rapport ,  &  que  l'Aflcmblée 
avoit  jugé  à  propos  de  renvoyer  à  l'exa- 
men du  Bureau  du  Temporel. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  ajou- 
té ,  que  Mgrs.  Se  Mrs.  de  la  Commif- 
fion  ont  été  unanimement  d'avis  que 
cette  affaire  incéreflbit  le  Clergé  en  gé- 
néral ,  &  qu'en  conféquencc,  ils  efti- 
moient  que  Mrs.  les  Agents-Généraux 
dévoient  donner  leurs  foins  pour  pro- 
curer au  Bureau  Diocéiain  de  Poitiers 
un  Arrêt  du  Conleil  favorable  ,  qui  le 
maintienne  dans  le  droit  oii  il  eft  d'im- 
pofer  l'Abbaye  de  Fontevrault ,  &  le 
Prieuré  de  Juffon  en  dépendant ,  pour 
la  quote-part  du  don  gratuit  de  1713  ; 
&  que  pour  y  parvenir ,  &  prendre  dans 
cette  affaire  telle  concluflon  qu'il  con- 
viendra ,  Mrs.  les  Agents -Généraux 
prendront ,  au  Bureau  de  M.  d'Ormef- 
fon  ,  Intendant  desFinances  ,  commu- 
nication des  pièces  relpetlivemcnt  pro- 
duites au  procès. 
niiib5ration de  L'Affcmbléc  aétédel'avisde  la  Corn- 
lAircmbkc.  million,  Si  en  conféquence  a  délibéré , 
que  Mrs.  les  Agents -Généraux  pren- 
dront, au  Bureau  de  M.  d'Ormelfon , 
Intendant  des  Finances  ,  communica- 
»  yoyii  1"  cion  des  pièces  rcfpcclivemcnt  produi- 
fuiti  dc  ct:!<  4-  tes  au  procès  ,  pour  prendre  eiiluite  , 
fur  cette  affaite,  les  conclulionsqui  fc- 
j.  x.i.     ront  cftimecs  convenables.  * 
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Le  8  Août, M.  l'Abbé  de  Valras  adit: 
MESSEIGNEURS, 


Je  crois  devoir  vous  rendre  compte 
d'une  demande  que  les  Pctcs  d 
Grande  -  Chartreufe  ont  l'honneur  de 
vous  faire  ,  &  qui  a  pour  objet  une  di- 
minution (ur  leurs  décimes.  En  171 1 ,  la 
Grandc-Chartrculc  ayant  fait  des  per- 
tes confidér.ibles  ,  par  l'incurfion  des 
Troupes  ennemies,  elle  fit  les  procé- 
dures prefcrites  par  les  contrats  p,affés 
entre  le  Roi  &  le  Clergé  ;  le  Lieutenant- 
Général  du  Grélîvaudan  nomma,  le  lô 
Novembre  de  la  même  année ,  des  Ex- 
perts qui  fixèrent  la  Ipoliation  à  la  fom- 
me  de  loixante-un  mille  cent  qua  ante- 
cinq  liv.  dix  fols.  Cette  fomnie  tut  ré- 
duite ,  par  le  même  Juge,  à  celle  de 
quarante-cinq  mille  livres;  &  par  Ar- 
rêt du  Confeil ,  du  18  Juin  1712,  rendu 
fur  l'avis  de  Mrs. vos  Agents-Généraux, 
les  Chartreux  furent  déchargés,  pen- 
dant trois  ans  ,  de  la  fomme  de  dix- 
huit  cents  livres ,  par  chacune  année  , 
&  de  neuf  cents  livres  fur  l'année  1714. 
Cçs  fommcs  furent  priles  fur  le  fonds 
des  treote-llx  mille  liv.  dcftinées  pour 
les  Dioc.  fpoliés.  En  171 5 ,  la  Grande- 
Chartreule  préfenta  au  Confeil  une  fé- 
conde Requête  pour  obtenir  une  pa- 
reille décharge  fur  les  années  fuivantes. 
Cette  Requête  fut  communiquée  à  vos 
Agents-Généraux  pendant  la  tenue  de 
l'Aircmblée  de  171  5  :  ils  ne  voulurent 
point  donner  leur  avis ,  fans  avoir  au- 
paravant reçu  les  ordres  de  cette  Af- 
iemblée  :  elle  ordonna,  par  fa  délibé- 
ration du  14  Octobre,  que  vos  Agents 
examineroienr  la  Requête  ,  &  qu'ils 
pourroient  confentir  que  les  décharges 
demandées  par  la  Grande -Chartreufe 
lui  fuffent  accordées ,  en  les  proportion- 
nant à  la  perte  qu'elle  avoit  faite;  de 
forte  que,  fi  elle  avoit  perdu  le  <nuart 
de  fon  revenu,  on  la  déchargeât,  pen- 
dant quelques  années,  du  quart  de  les 
décimes.  * 

Vos  Agents-Généraux  s'étant  fait 
rcpréicnter  l'état  des  revenus  de  la 
Grande-Chartreule  avant  la  fpoliation  , 
&C  de  la  diminution  qu'elle  y  avoit  cau- 
fec  ,  il  fut  juftifié  que  la  diminution 
montoit  à  la  lomme  de  quinze  mille 
livres  par  an ,  &  qu'elle  dureroit  encore 
plus  de  cinquante  années.  Ces  précau- 
tions prifes,  iur  l'avis  de  vos  Agents, 
intervint  Arrêt  du  Confeil  ,  le  S  Mai 
1717,  par  lequel  les  Chartreux  furenc 
déchargés  de  la  fomme  de  fix  cents  liv, 
Hh  i 


Vît. 

Dcm.1mie  fîûS 
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caufe  de  fpolia- 
rion. 
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Inr  la  taxe  de  leurs  décimes ,  pour  le 
rcftant  de  l'année  1714,  &:  de  douze 
cents  livres  pour  chacune  des  années 
fuivantes,  jufques  &  compris  l'année 
•719- 

Toutes  ces  rcmilcs  dilFérentcs  ne 
montent  qu'à  la  lomme  de  douze  mille 
neuf  cents  livres  :  il  s'en  faut  donc  de 
trente-deux  mille  cent  livres ,  que  la 
Grande-Chartreuie  ne  loit  rcmbouriée 
lie  celle  de  quarante-cinq  mille  livres ,  à 
laquelle  a  été  fixée  la  fpoliation  qu'elle 
a  loulFerte  en  171 1  :  auili  les  Chartreux 
avoient-ils  compté,  Messïigneub-S  , 
vous  demander  en  1710  la  même  grâce 
que  vous  leur  aviez  accordée  en  171 5  ; 
mais  l'AfTemblée-Générale  fut  remife  à 
l'année  1713  :  pour  lors  ils  prélenterent 
une  nouvelle  Requête  ;  elle  fut  com- 
muniquée, comme  la  première,  à  vos 
Agents  :  des  raifons  particulières  vous 
empêchèrent  de  l'écouter  &  de  la  ré- 
pondre. Aujourd'hui,  Messeigneuks  , 
que  les  circonftanccs  ne  l'ont  plus  les 
mêmes,  ces  Religieux,  accoutumés  à 
vos  bontés.  Ce  flattent  que  vous  voudrez 
bien  leur  accorder,  &  ce  qu'ils  culfcnr 
apparemment  obtenu  de  vous  en  1713, 
fans  les  raifons  que  j'ai  indiquées  ,  & 
toutes  les  remilcs  que  votre  jufticc  vous 
permettra  de  leur  taire  fur  les  années 
qui  fuivront  celle-ci. 

Leur  requête  a  été  préicntée  au  Con- 
feil  ;  elle  nous  a  été  communiquée  ,  Se 
nous  n'attendons  plus,  Messeigneuks, 
pour  donner  notre  avis ,  que  de  favoir 
ce  qu'il  vous  plaira  de  nous  prcfcrirc. 
Les  Chartreux  voudroienr,  en  premier 
lieu,  que  vous  nous  permiffiez  de  donner 
notre  confcntement  à  la  décharge  qu'ils 
demandent  de  la  fommc  de  lix  mille 
trois  cents  foixante-ncuf  liv.  cinq  lois, 
qu'ils  doivent  de  reftc  de  leurs  impoli- 
tions  pour  les  années  1721  &  fuivan- 
tes, jufques  &  compris  la  préfente  an- 
née 171 5. 

Ils  elperent  auflî  que  vous  leur  ac- 
corderez la  décharge  de  toutes  leurs  dé- 
cimes pendant  les  années  171^  &  fui- 
vantes ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  entière- 
ment rembourfés  des  trente-deux  mille 
cent  livres,  qui  reftent  dues  delà  fom- 
me  de  quarante-cinq  mille  livres  ,  à 
laquelle  les  pertes  qu'ont  faites  les 
Chartreux  en  171 1  ,  ont  été  liquidées 
par  le  Lieutenant -Général  du  Gréfi- 
vaudan. 

EffiWratîoniîe   .  Sur  quoi  l'Aflemblée,  après  avoir  en- 
l'AiTtmMcc.       tendu  Al.  le  Promoteur  ,  a  délibéré  par 
Provinces  ,  celle  d'Embrun  étant  en 
tour  d'opiner  la  première, que  les  Agents 
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pourront  confentir  ,  que  les  décharges 
demandées  par  lefdits  Chartreux  ,  leur 
loient  accordées ,  à  compccrdcpuis  l'an» 
née  171 1  ,  juiqu'en  172.9  inclulivs- 
ment ,  en  proportionnant  ces  déchar'- 
ges  aux  fommes  qu'ils  doivent  pour 
leurs  décimes  ;  &  en  ayant  égard  à  la 
diminution  qui  a  été  faite  depuis  1710 
des  anciennes  décimes ,  par  la  réduc- 
tion du  denier  vingt  au  denier  quaran- 
te; &  que  Sa  Majcftc  fera  fuppliée  de 
permettre  que  le  fonds  de  ladite  dé- 
charge fera  pris  fur  les  trente-fix  mille 
livres  deftinées  au  foulagemenr  des 
Bénéfices  fpoliés ,  conformément  aux 
contrats  paflés  entre  Sa  Majcfté  &  le 
Clergé. 

Le  premier  Septembre  ,  Mgr.  l'Ev.  Vltr. 
de  Beziers  a  dit,  que  l'Aflemblée  de  ^' 

'  ^   ,  .  Mgr.  lEvcquc  àz 

Mantes,  tenue  en  1641  ,  avoit  com- B=zicrs ,  tendante 
pris,  par  mégarde,  dans  le  département  à«<]ucrA<l".fai!c 
de  l'.mpolition  du  don  gratuit  du  Dio-  L™3e'ttc7;: 
ccle  de  Beziers ,  l'Abbaye  de  S.  Ibéry,  rions  de  fon  Dioc. 
fituéedans  leDiocefe  d'Agdc,  &  l'Ab- ''"■'f  ''^l'"-'' 
baye  de  Fontcaudc ,  fuuée  dans  le  Dio-  m\vàr"cT"'Ab- 
ccfe  de  Saint-Pons  ;  que  cette  méprife  ^^7'  <J=  s.  ibcry, 
avoir  donné  lieu  à  un  procès  entre  les  '',r,"a'*l°d,'"'^' 

deux   Abbés  &  ces   trois  Dioccfes  ,  &  l'Abbaye  de  r'onr- 

qu'il  étoit  enfin  intervenu  un  Arrêt 
du  Confcil  contradictoire,  après  même  '' 
que  Mrs.  les  Agents-Généraux  ont  été 
entendus ,  par  lequel  le  Diocefe  de  Be- 
ziers cft  déchargé  ;  que  ce  Diocefe  de  . 
mande  l'exécution  d'un  Arrêtaulîî  jufte. 
Se  que  pour  cet  effet,  l'Aflemblée  fafle 
réformer  le  département  à  l'égard  de 
cet  article. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  Rcnvoye't  na 
prié  Mgr.  l'Evêque  de  Beziers ,  de  re-  ^^^"j""  "l" 
mettre  les  Mémoires  qui  concernent 
cette  affaire  à  Mgr.  l'Archevêque  d'Em- 
brun ,  Chef  de  la  Commiffion  du  Tem- 
porel ,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'Af- 
femblée. 

Le  1 9  Septembre  ,  Mgr.  l'Archev. 
d'Embrun  a  dit,  qu'il  avoit  examiné,  ^""""'T.  itid'n 
au  Bureau  du  Temporel ,  raflairc dont 
Mgr.  l'Evêque  de  Beziers  avoir  parlé 
à  la  Compagnie ,  le  premier  du  mois  de 
Septembre  ;  que  Mgr.  l'Evêque  de  Be- 
ziers reprélente ,  que  dans  le  départe^ 
ment  fait  en  1641  ,  on  avoit  taxé  le 
Diocefe  de  Beziers ,  comme  fi  les  Ab- 
bayes de  S.  Ibéry  Se  de  Fontcaude  y  ■ 
avoient  été  firuées  ;  que  ce  fujet  de 
plainteparoifl'olt  très-bien  fondé;  mais 
ques'agiflantde  faire  un  rejet  d'impofi- 
tions  fur  deux  autres  Diocei'es ,  la  Com- 
milîion  avoit  eftimé  devoir  en  informer 
les  Syndics  des  Dioccfes  de  Saint-Pons 
&;  d'Agde,  afin  que  fur  leur  réponfc  , 
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ComÈHUnicatioii 
éc  cette  affaire 
aux  Syndics  des 
fuiiiits  Dioccfes  ; 


Leurs  répo»rcs. 


IX. 

Affaire  du  Dioc. 
d'Aurun  ,  contre 
quelques-uns  de 
Czi  cïtfanckrs. 


rAflemblcc  puifll-  juger  contradicloirc- 
ment  cette  a.'Fairc  :  lut  quoi  l'Allcmblée 
a  chargé  Mis.  les  Agents  d'écrire  aux 
Syndics  des  Diocefesd'Agde& de  Sain t- 
Pons  ,  pour  les  informer  de  la  demande 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Beziers  ,  &  leur 
donner  lieu  de  faire  connoître  leurs rai- 
fons  à  l'Aflcmblée. 

Le  1 3  Octobre ,  de  relevée ,  M.  l'Ab- 
bé de  Valras  a  dit,  qu'il  avoir  reçu  ré- 
ponle  de  Mgrs.  les  Evêqucs  d'Agde  & 
de  Saint-Pons,  à  la  lettre  qu'il  avoir  eu 
l'honneur  de  leur  écrire  par  ordre  de 
l'AlTemb. ,  fur  la  demande  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Beziers  ;  que  Mgrs.  les  Evêqucs  d'A- 
gde &  de  Saint-Pons  lui  mandoienc  , 
qu'ils  n'avoient  aucune  connoiflancede 
l'Arrêt  du  Confeil  ,  allégué  par  Mgr. 
l'Evêque  de  Beziers,  &  qu'ils  prioient 
qu'on  leur  donnât  du  temps  pour  ré- 
pondre à  fcs  demandes  ;  ce  qui  a  été 
trouvé  convenable  par  l'Aflémblée. 

Le  14  Aoîît,  Mgr.l'Arch.  d'Embrun 
a  dit,  que  le  Syndic  du  Oioc.  d'Autun 
avoir  porté  au  Bureau  du  Temporel,  une 
afFairc  dont  les  fuites  pouvoient  intércl- 
fcr  le  Clergé-Général ,  &  que  cette  rai- 
fon  l'cngageoic  à  en  rendre  compte  a 
l'AfTemblée. 

Que  la  Dame  de  la  Boulaye  avoit  lé- 
gué, par  fon  teftament,  une  lomme  de 
dix  mille  livres,  à  condition  qu'elle  fe- 
roit  employée  à  créer  ime  rente  de  cinq 
cents  livres,  des  arrérages  de  laquelle 
jouiroicnr,  leur  vie  durant ,  trois  per- 
fonnesqui  avoicnt  été  fes  domeftiques, 
&  qu'après  leur  décès,  les  arrérages  de 
cette  rente  feroient  accumulés  pour  être 
employés ,  quand  la  iomme  feroit  fuffi* 
fantc,  à  payer  la  dot  d'une  pauvre  fille 
pour  fe  faire  Religicufe,  dont  la  nomi- 
nation &  le  choix  dépendroit  de  Mgr. 
l'Ev.  d'Autun  ;  que  le  Dioc.  d'Autun 
ayant  reçu  cette  fommc  de  dix  mille 
liv. ,  en  avoit  palTé  un  contrat  de  conf- 
titution  de  pareille  fommc. 

Qu'il  a  payé  les  arrérages  fur  le  pied 
de  la  fomme  de  cinq  cents  livres,  aux 
trois  perfonnes  légataires  de  l'ulufruit, 
conformémentau  tcftamentde  laDame 
de  la  Boulaye,  SC  ce  jufqu'à  l'année 
lyio,  auquel  temps  ces  trois  perfon- 
nes ,  informées  de  la  faculté  que  le 
Clergé-Général  &  les  Dioccfes  parti- 
culiers avoient  de  rembourfer  ou  de  ré- 
duire au  denier  cinquante  leurs  rentes, 
fuivant  l'.Arrét  du  Confeil ,  du  x6  Oc- 
tobre 171 9,  5c  autres  rendus  en  confé- 
quence,  ont  affcclé  de  ne  plus  fe  pré- 
fentcr  pour  toucher  leurs  arrérages,  & 
ont  même  caché  leur  domicile ,  pour 


Mis.  (c'3  Agents 
Tout  ciiargi^s  de 
rdlicitL-r  jadile 


éviter  les  offres  que  le  Syndic  du  Dio- 
ce!e  d'Autun  n'auroic  pas  manqué  de 
leur  faire  iignifier. 

Que,  le  30  Décemb.  1713 ,  elles  ont 
fait  aiîîgner  le  Syndic  du  Diocefe  d'Au- 
tun ,  au  Châteier  de  Paris,  pour  ie  voir 
condam.ner  à  leur  payer,  en  deniers  ou 
quittances,  les  arrérages  de  leurs  legs, 
iur  le  pied  du  denier  vingt,  &  d'en  con- 
tinuer le  paiement  au  denier  vingt;  £; 
que  Sentence  a  été  obtenue  par  déiaut , 
le  7  Septembre  1724,  qui  adjuge  les 
conclufions  prifes  dans  cette  Requête. 

Mgr,  l'Archcv.  d'Embrun  a  ajouté, 
que  le  prononcé  de  cette  Sentence  étoit 
évidemment  contraire  à  l'article  pre- 
mier de  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  3  i  Mai 
1713  ,  dont  le  Clergé  avoit  grand  inté- 
rêt de  faire  enfortc  que  les  difpofitions 
fuffent  inviolables;  que  ce  motif  avoit 
porte  la  Commiflion  à  eftimer  que  l'Af- 
îemblée  devoir  accorder  fa  proceftion 
au  Syndic  du  Diocefe  d'Aucun,  dans 
la  demande  qu'il  fait  au  Confeil  pour 
obtenir  que  la  Sentence  du  Chàtcicr, 
nulle  dans  pluficurs  points ,  ioit  in- 
firmée. 

Sur  quoi  rAfFemblée  ayant  délibéré, 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'agir,  au  nom 
de  l'Airemblée,  pour  cbrenir  du  Con-  affai: 
fcil  que  la  Sentence  du  Châtclet,  ren- 
due contre  le  Diocefe  d'Autun  ,  foit  in- 
firmée ;  &  qu'il  foit  ordonné,  en  con- 
léquence,  que  l'Arrêt  du  16  Oétobre 
1713 ,  &  autres  donnés  en  conformité , 
aient  leur  pleine  &  entière  exécution. 

Le  I  Octobre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Troies  a  dit,  que  le  Syndic  du  Clergé 
de  fon  Diocefe  fe  trouvoit  obligé  de  de  Trcics  &:  le 
pourfuivre  au  Confeil  la  caiîation  d'un  C"'e  Villcno- 

T  1  ]     ^1         t        c-       '     ce,  lui- la  ouoiité 

Jugement  rendu  par  la  Chambre  Supe-  des  impofitions 
ricure  des  Décimes  de  Paris  ,  en  faveur  payables  pai  c« 
du  Curé  de  Villcnoce  ;  que  le  Jugement 
dont  le  Syndic  du  Diocele  de  Troies 
fe  plaint ,  ordonne  que  le  Curé  de  Vil- 
lcnoce ne  (era  taxé,  pour  les  impofi- 
tions  du  Clergé,  que  comrhe  s'il  n'avoit 
point  d'autre  revenu  que  la  portion 
congrue  ;  qu'.à  la  vérité  le  Curé ,  ou  Vi- 
caire perpétuel  de  Villcnoce,  ne  per- 
çoit pas  la  dîme  dans  fa  Paroiffe;  mais 
qu'il  jouit,  outre  fa  portion  congrue, 
d'un  cafuclconlidérable  ,  qui  eft  év.iluc  , 
par  communes  années ,  à  plus  de  douze 
cents  livres,  &  qu'il  a  été  taxé  très- 
modérément,  par  rapport  à  ce  caluel  , 
par  le  Bureau  Diocéfain.  Mgr.  l'Evêque 
de  Troies  a  ajouté  ,  que  cette  alîaire 
étoit  prête  .1  être  jugée  au  Confeil  ,  Si 
il  a  fupplié  la  Compagnie  de  charger 
Mrs.  les  Agents  de  la  foutenir  auCon- 
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quoi  lAilcmblec,  confidcaini- que  les 
BLUcauxDiocérains  font  autoiiles,  par 
les  délibérations  des  Aflémblécs-Géiié- 
ralcs ,  rcvêciics  de  Lcccrcs-Patcntcs ,  & 
par  les  Contrars pâlies  entre  Sa  Majcfté 
&  le  Clergé  ,  à  impofer  les  Curés  qui 
jouillent  d'un  cafucl  confidérable  ,  au- 
delà  de  la  taxe  de  ceux  qui  n'ont  que  la 
portion  congrue  ,  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  parler  &  d'agir  en  faveur  du 
Syndic  du  Diocefe  de  Troies  ,  lorfque 
cette  afîaire  iera  rapportée  au  Coiifeil. 

Le  1 1  Odobre  ,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  dit: 


XI. 

AiFaire  du  Bu- 
reau Diocéfain  de 
Reims,  contre  les 
Eénéfieiers  de  Va- 
rennes  ,  dans  les 
I5omaincs  de 
Mgr.  ]c  Duc ,  au 
fuje:  du  refus 
qu'ils  font  de  con- 
tribuer aux  char- 
ges du  Ciergii, 


MESSEIGNEURS, 


1  Une  requête  préfcntée  au  Roi  en  fon 
Confeil  ,  par  Son  Alttffc  Séréniilime 
;  Mgr.  le  Duc,  contre  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  de  Reims,  nous  a  été  ren- 
voyée ,  avec  les  pièces  concernant  la 
même  affiiire  ;  &  M.  d'Ormc.<îon,  qui 
en  eft  chargé-,  nous  demande  fur  cela 
notre  fentiment ,  afin  ,  dit-il ,  que  no- 
tre réponfe  le  mette  en  état  d'en  rendre 
compte  à  M.  le  Contrôleur-Général. 

Par  refpect  pour  le  rang  ,  pour  la  pcr- 
fonne  &  pour  les  intérêts  de  fon  AltcfTe 
Séréniilime  ,  &  afin  que  rien  ne  pût 
ret.arder  la  délibération  de  l'Allemblée , 
j'ai  cru  ,  Messeigneurs  ,  devoir  pren- 
dre la  précaution  de  prévenir  M.  de 
Fortia,  fur  les  mefures  que  le  Clergé 
fe  trouvoit  obligé  de  prendre  ,  au  fujet 
des  demandes  taites  par  Mgr.  le  Duc , 
&  M.  de  fortia  m'a  répondu  ,  que  fon 
AlteïTe  Séréniilime  l'agréeroit  volon- 
tiers. 

Son  Alteffe  Séréniilime  Mgr.  leDuc 
a  conclu  ,  par  la  requête  ,  à  ce  que  , 
ians  avoir  égard  au  Jugement  du  Bu- 
reau Diocéfain  de  Reims  ,  du  13  Avril 
1713  ,  lequel  Jugement  feroit  cafle  , 
avec  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confé- 
quence,  le  fieur  liuon,  Curé  de  Va- 
rennes  ,  foit  déchargé  des  paiements 
deslommespourlefquellesil  a  étécom- 
prrs  dans  l'état  de  répartition  des  im- 
pofîtionsdu  Diocefe  de  Reiras  ;  que  le 
Receveur  des  décimes  foit  condamné  à 
lui  rendre  &  reftituer  ce  qu'il  pourroit 
avoir  payé;  &  qu'il  foit  fait  défenfes 
aux  Députés  delà  Chambre Diocéfaine 
de  Reims,  de  comprendre  à  l'avenir, 
dans  l'état  de  diftribution  des  impofi- 
tions  ,  tant  ledit  lîeur  Huon  ,  que  les 
autres  Bénéficiers  du  Comté,  Terres 
&  Seigneuries  de  Varennes,qui  fe  trou- 
verojit  être  de  ce  Diocefe. 
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Par  la  lecture  des  pièces  jointes  à  la 
requête  ,  l'on  voit  que  le  Duc  Charles 
de  Lorraine,  ayant  cédé,  par  le  Traité 
de  1641  ,  à  Louis  Xin&  à  fesSuccel- 
leurs  ,  les  Terres  &  Seigneuries  de  Ster- 
nan,  Dun,  Jamets,  Clermont-en-Ar- 
gonne  ,  Domaine  &  Prévôté  de  Va- 
rennes  &  des  Montlgnons ,  le  feu  Roi 
Louis  XIV  ,  de  glorieufe  mémoire, 
voulant  avoir  égard  a  la  grandeur  des 
firvices  que  k  Prince  de  Condé  avait 
rendus  a  Sa  Majefté  ù  à  fin  Etat ,  £> 
témoigner  l'eftime  qu'il faifia  de  fa  per- 
finne ,  lui  donna,  par  fes  Lettres -Pa- 
tentes du  mois  de  Décembre  1^48, 
par  donation  pure&  irrévocable,  pour 
lui  &  pour  lés  defccndants,  les  mê- 
mes Terres  ,  Do.maines  &  Seigneu- 
ries ,  pour  en  jouir  avec  tous  leurs 
droits  &  dépendances  ,  excepté  les 
droits  Régaliens  ,  le  Reffort  &  la  Sou- 
veraineté. 

Vous  concevezdéja ,  Messeigneurs, 
quelle  a  été  l'occafion  de  la  contefta- 
tion  préfente  :  tant  que  les  Terres  & 
Seigneuries  ,  données  par  le  Pioi  à  la 
Mailon  de  Condé ,  ont  été  fous  la  puif^ 
lance  des  Ducs  de  Lorraine ,  il  eft  cent 
tant  que  les  Bénéfices ,  fitués  dans  ce 
Domaine,  &  fournis  à  une  Puiflance 
étrangère  ,  n'étant  pas  du  Clergé  de 
France  ,  n'ont  pu  être  fujets  aux  im- 
pofitions:  c'cft  pour  cette  raifon  ,  qu'ils 
ne  font  point  compris  ,  ni  dans  le  dé- 
partement de  ijiê,  ni  dans  celui  de 
1641  ,  pas  même  dans  l'état  oii  il  fuc 
mis  en  164*,  parce  qu'en  le  rectifiant, 
on  fe  renferma  dans  la  même  étendue 
que  la  Monarchie  avoir  en  1^41. 

Mais  les  fufdites  Terres  ayant  pafle 
fous  la  domination  du  Roi ,  les  Béné- 
fices qui  s'y  trouvent  fitués  ,  &  ceux 
qui  les  polTedent ,  ont  palle  dans  le 
Clergé  de  France  ,  &  font  devenus  fu- 
jets a  toutes  les  charges.  Auffi  paroît- 
il ,  par  la  Sentence  du  Bureau  Diocé- 
fain de  Reims ,  dont  Son  Alteffe  Séré- 
niilime demande  la  caflarion  ,  que  ces 
Bénéficiers  lesont  payées  jufqu'en  1  71  -7; 
que  le  Procureur-Fifctil  de  Clermont, 
féant  à  Varennes,  a  fait  faire  défenfes 
au  fieur  Huon  &  autres  Bénéficiers  de 
ces  Domaines,  de  payer  aucunes  impo- 
fitions  du  Clergé. 

Le  feul  moyen  que  Son  AltcfTe  Séré- 
niilime ait  allégué  pour  établir  fes  con- 
clufions ,  &  les  immunités  dccesEcclé- 
lîaftiques  ,  ce  font  les  Lettres-Patentes 
de  1648  ,  portant  donation  des  fufdites 
Seigneuries  à  Mgr.  le  Prince  de  Condé. 

Mais  il  n'eft  fait  nulle  mention,  dans 
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CCS  Lettres-Patentes,  d'aucune  exemp- 
tion des  impofitioas  du  Clergé  en  fa- 
veur de  ces  Ecclélîaltiques  ,  &  la 'do- 
nation faite  par  Sa  Majefté  au  Prince  de 
CoaJé  ,  ne  produit  d'autre  efFet  que  de 
lui  alTurer  ,  6c  à  la  poftérité  ,  la  pro- 
priété &  jouiflance  defditcs  Terres  , 
avec  tous  leurs  droits,  excepté  les  Ré- 
galiens, le  RelTortëC  la  Souveraine  té  ;de 
iortc  (jue  ces  Domaines  &  Seigneuries 
nelont  point ,  en  vertu  de  ladonation, 
d'autre  nature  que  les  Terres  polFédées 
dans  la  Monarchie  par  les  autres  Prin- 
ces ou  Seigneurs  du  Royaume,  &  par 
conféquent,  rien  nedilpenfe  les  Ecclé- 
fiaftiques,  qui  ont  des  Bénéfices  dans 
l'étendue  de  ces  Seigneuries  &  Domai- 
nes ,  de  payer  les  impolitions  du  Clergé. 
Aulli  les  Eccléfîaftiques  des  pays  de  Se- 
dan &  de  Raucourt  paient  les  impofi- 
tions  ,  depuis  que  ces  Terres  ont  palî'é 
fous  la  domination  du  Roi  :  aufli  les 
Eccléfîaftiques  de  Navarre  Snt  été  con- 
damnés ,  par  Arrêt  du  9  Août  16511  , 
rendu  fur  la  requête  de  vos  Agents ,  à 
payer  les  décimes  &  autres  importions 
du  Clergé. 

D'ailleurs  ,  par  vos  Délibérations  , 
Messeigneurs  ,  &  par  les  Contrats 
paiTés  entre  le  Roi  &  le  Clergé  ,  tous 
les  Bénéficiers  du  Royaume  ,  exempts 
&  non  exempts,  privilégiés  &  non  pri 
vilégiés  ,  (ont  déclarés  lujets  aux  im- 
pofuions  ;  même  ceux  qui  n'auroient 
pas  encore  payé  les  décimes  &  le  don 
gratuit. 

Ces  raifons  ont,  fans  doute  ,  déter- 
miné le  Bureau  Diocéfain  de  Reims  à 
rendre  la  Sentence  du  23  Avril  1713, 
par  laquelle  le  fieur  Huon  a  été  con- 
damné à  payer  les  fommcs  auxqueligs 
il  a  été  taxé. 

Cependant,  comme  cette  affaire  in- 
téreffe  le  Diocefe  de  Reims ,  Se  comme 
il  s'agit  aufli  de  l'intérêt  de  Son  Alteffe 
Sérénillimc  ,  afin  de  procéder  plus  fu- 
remcnt,  ne  feroit-il  pas  à  propos  d'en- 
voyer copie  de  la  requête  de  Mgr.  le 
Duc  au  Syndic  de  ce  Diocele  ,  ifc  de 
lui  demander  de  plus  amples  inftruc- 
tions?  En  attendant,  nous  rendrions 
compte  À  M.  d'OrmelFon  de  la  délibé- 
ration qui  aura  été  prilc  par  la  Com- 
pa;.:nie  ,  5c  nous  lui  rcprélcnterions  que 
nous  ne  pouvons  lui  marquer  notre 
lentimcnt ,  qu'après  avoir  vu  les  Mé- 
moiresqui  nous  leront ,  fans  doute,  en- 
voyés par  le  Bureau  Diocélain  ,  qui  eft 
partie  dans  cette  caufe. 
Mrs.  lesAgentf  L'.AlVemblée  a  apptouvé  la  propofi- 
c":  «on  de  m.  rAbbé  de  Valras ,  &  clic  fa 
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chargéd'en  écrireau  Syndicdn  Diocele  f^"'-'-'" Syn"""!!' 
de  Reims.  Dioc  de  luiim. 

Le  ;i  Août,  Mgr.  le  Co.idjutcur  XII. 
d'OHe  ui,  a  dit  que  p.arm.  les  articles 
du  Cahier  du  1  ernporcl ,  qui  doit  erre  leitc,  conccmant 
préicnté  au  Roi  ,  il  y  en  a  un  ,  par  le-  '^'""^  f^" 
quel  Sa  Majefté  eft  fuppliée  d'ordon- 
ner  que  les  terres  qui  auront  été  con- 
verties en  nature  de  biens,  dont  la  dî- 
me n'auroit  pas  été  levée,  leront  fu- 
jettes  à  la  dîme  ,  telle  qu'elle  auroitété 
payée  avant  ladite  convcrfion  ,  iur  le 
pied  &  luivant  l'ulage  des  lieux  ;  que 
cet  article  lui  procuroir  une  occalioii 
d'entretenir  l'Allcmblée  fur  une  afl'aire 
quil'intérefloit,  enqualité  de  Titulaire 
du  Prieuré  de  la  Vallette  en  Provence, 
&  qui  n'ayant  d'autre  objet  que  celui 
dudit  article,  paroiifoit  intérefler  le 
Clergé. 

Que  par  une  Sentence  arbitrale,  ren- 
due il  y  a  très-long-temps ,  il  fut  décidé 
que  le  Prieur  de  la  Vallette  dîmeroit 
de  trois  années  l'une ,  dans  le  terroir 
du  Prieuré  de  la  Garde ,  6c  réci  j^roquc- 
ment  le  Prieur  de  la  Garde  dimeroic 
aufli  de  trois  années  une  dans  le  terroir 
de  la  Vallette.  Le  terroir  delà  Garde  , 
étant  bien  plus  étendu  que  celui  de  la 
Vallette ,  la  partie  de  la  dîme ,  fur  le 
Prieuré  de  la  Garde,  étoit  par  confé- 
quent plus  conlîdérable  que  celle  qu'a- 
voir le  Prieur  de  la  Garde  lur  le  terroif 
de  la  Vallette. 

Qu'il  étoit  néceffaire  d'obferver  que 
le  droit  de  dîme  ne  fe  levoit  que  fut 
les  grains  &  légumes  ,  &  qu'il  eft  ar- 
rivé enluitc ,  que  la  quantité  d'ouvriers 
exnployésfurles  ports  de  Toulon ,  avoic 
engagé  plufieurs  particuliers  de  planter 
des  vignes  ;  que  le  Pticur  de  la  Garde 
avoir  été  de  ce  nombre,  £c  qu'il  avoic 
converti  en  vignes  une  grande  partie  du 
terrein  où  il  y  avoir  auparavant  des 
grains  &  légumes,  fur  lequel  le  Prieur 
de  la  Valletre  avoir  droit  de  dîme. 

Que  M.  l'Abbé  le  Pelletier ,  Abbé  de 
S.Aubin,  &  lors  Prieur  de  la  Vallette, 
engagea  le  Prieur  de  la  Garde  de  lui 
rendre  jufticc  ,  &  de  confcntir  qu'il  le- 
vât la  dîme  fur  le  tctrein  qu'il  avoit 
converri  en  vignes ,  6c  fur  lequel  il 
avoit  toujours  le  dtoit  de  dîme  ;  que  le 
Prieur  de  la  Garde  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  d'écouter  fcs  propofitions  ,  M. 
l'Abbé  le  Pelletier  fc  crut  obligé,  pour 
la  confervation  des  droits  de  Ion  Bé- 
néfice, de  le  pourvoir  au  Parlement  de 
Provence,  oii  il  obtint,  en  1693  ,  un 
Arrêt ,  qui  ordonna  ,  qu'à  la  pourluitc, 
ddigence  6c  frais  du  Prieur  de  la  Val- 
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Mrs.  les  Agents 
ionc  chargi^s  d'é- 
crire à  Mgr.  l'Ar- 
chev.  d'Aix ,  pour 
le  prier  de  s'inrc- 
rclîer  à  l'affaire 
fufditc  auprès  de 
M.  le  Premier- 
Préfidenc  du  Par- 
kincn:d"Aix  &dc 
Al.lcRappoiTcur. 

xni. 

Différend  entre 
l'EcoIàtri:  de  l'E- 
gltfe  d'Amiens  , 
Dirciicur  des  éco- 
les de  la  ville  d'A- 
miens ,  &  les  Maî- 
tres Ecrivains  de 
fa.  même  ville. 


4ecce,  U  Icroit  nommé  Experts  &  Sa- 
piteurs ,  pour  coiinoîtrc  le  terrcin  con- 
verti en  vignes  ,  autre  toutefois  que 
>  celui  qui  auroit  été  converti  en  oliviers. 
Mgr.  le  Coadjuteur  d'Orléans  a  ajou- 
té ,  .qu'en  1716,11  alla  .à  fon  Prieuré, 
ou  ayant  appris  que  cette  .ifl-aire  n'avoit 
point  cté  pourlui vie  depuis  1 693,  il  don- 
na fcs  ordres  pour  lever  l'Arrêt,  &  f;iire 
nommer  des  Experts  conformément 
audit  Arrêt  ;  qu'en  conféquence  ,  les 
Experts  avoient  travaillé  &  fait  leur 
rapport;  que  cette  aflaire  étoit  prête  à 
être  jugée  au  Parlement  de  Provence, 
au  rapport  de  M.  Faucon  ;  que  le  Par- 
lement avoit  jugé  une  pareille  contcfta- 
cion  entre  M.  de  Vendôme  ,  Grand- 
Prieur  de  France  ,  alors  Abbé  de  Saint- 
Vidor  de  Marfeille  ,  &  les  Hab  itants 
de  la  Seigne,  près  Toulon  ;  qu'il  feroit 
fenfiblcment  obligé  .à  l'Alî", ,  fi  elle  vou- 
loit  bien  l'honorer  de  fcs  bons  offices, 
&  charger  Mrs.  les  Agents  d'écrire,  de 
fa  part  ,  .t  Mgr.  l'Aixhevêquc  d'Aix, 
pour  engager  ce  Prélat  de  vouloir  bien 
témoigner  à  M.  le  Premier  Préfidcnt 
&  à  M.  le  Rapporteur  ,  l'intérêt  que 
la  Compagnie  prend  au  jugement  de 
cette  alïairc. 

L'AfTcmblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
d'écrire  à  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  ,  de  fa 
part ,  pour  prier  ce  Prélat  de  vouloir 
bien  témoigner  îf  M.  le  Premier  Pré- 
fident  du  Parlement  d'Aix  &  à  M.  le 
Rapporteur  de  l'affiiire  de  Mgr.  le  Co- 
adjuteur d'Orléans  ,  l'intérêt  que  la 
Comp.agnic  prend  au  jugement  de  fon 
procès. 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Soif- 
fons  a  dit ,  que  le  licur  Moreau  ,  Eeo- 
làtre  de  l'Egiifc  Cathédrale  d'Amiens , 
appuyé  de  la  recommandation  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Amiens  ,  fupplioit  très-hum- 
blement l'Ademblée  de  vouloir  bien 
lui  accorder  fa  proteâion  ,  dans  une 
aflaire  qu'il  a  contre  la  prétendue  Com- 
munauté des  Maîtres  Ecrivains  d'A- 
miens &  les  Maires  Se  Echevins  de  la 
même  Ville,  pour  foutenir  les  droits 
de  fa  Dignité  d'Ecolâtre  ,  qui  le  rend 
Collateur,  Juge  Se  Direûeur  des  Eco- 
les de  la  ville  d'Amiens  ;  qu'un  de  ces 
Maîtres  Ecrivains ,  établi  par  les  Offi- 
ciers de  la  Ville ,  ayant  affcclé  de  fe 
louftraire  à  la  dépendance  de  fon  légi- 
time Supérieur ,  le  fieur  Moreau  avoit 
cru  devoir  prendre  des  mefures  pour 
arrêter  une  femblablc  entreprife,  &  que 
c'eft  ce  qui  doiinoit  lieu  à  une  inftance 
à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du 
Palais. 


Sollicitation  Jt 
l'Aff.  accordcc. 


XIV. 
Plainte  du  Cur^ 
de  Labourel  con- 
tre fcs  ParoiHicos. 


L'Allcmbléc  a  accotdé  fa  follicita- 
tion  au  fieur  Moreau  ,  Ecolatre  d'A- 
miens ,  dans  l'alFairc  qu'il  a  au  fujet  des 
droits  de  fon  Bénéfice  ;  &  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufc  a  prié  Mgr.  le 
Coadjuteur  d'Orléans  &  M.  l'Abbé  de 
Menou  ,  de  voir  fur  cette  aflaire ,  de  la 
part  de  la  Compagnie,  M,  le  Préfidcnt 
de  la  Chambre  &  M.  le  Rapporteur. 

Le  19  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap 
a  dit,  qu'il  venoit  d'apprendre  que  les 
Habitants  de  la  Paroillc  de  Labourel, 
dans  fon  Diocefe ,  continuant  leurs 
violences  contre  le  fieut  Meinier,  leur 
Curé,  ledit  Curé  avoit  été  attaqué,  à 
force  ouverte,  le  jour  &  même  la  nuit; 
de  lotte  qu'il  a  eu  lieu  de  craindre  pour 
la  vie,  deux  ou  trois  fois  ,  fon  Eglife  ne 
lui  ayant  pas  même  fervi  d'afyle  contre 
la  fureur  de  fes  Paroidiens;  que,  pour 
arrêter  des  entreprifes  auifi  criminelles, 
ce  Curé  a  été  contraint,  quoiqu'à  te- 
gret ,  de.recourir  à  la  Juftiee  ordinaire, 
qui  a  déjà  décerné  plufieurs  décrets  de 
pnfe-de-corps.  Se  divers  ajournements 
perfonnels. 

Mgr.  l'Evêque  de  Gap  a  ajouté ,  que 
CCS  premières  mefures  font  efpérer , 
avec  raifon,  que  l'infulte  faite  au  ca- 
ractère ,  dont  le  Sr.  Meinier  cft  revêtu  , 
fera  pleinement  réparée  ;  mais  que  la 
longueur  &:  la  dépenfe  des  procédures 
failant  toujours  appréhender  la  fuite  de 
ces  fortes  de  démarches,  il  efpéroit  que 
la  Compagnie  voudroit  bien  appuyer, 
de  la  follicitation ,  auprès  de  M.  le  Mat- 
quis  de  Breteuil ,  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Guerre,  le  Placer  par  lequel  le  fieur 
Meinier  le  lupplic  d'ordonner  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maréchauffée  de 
Gap,  de  continuer,  en  fon  nom  &  avec 
diligence,  les  procédures  commencées 
contre  les  auteurs  de  ces  entreprifes 
fcandaleufes  :  fur  quoi  rAffemblée  a 
prié  Mgr.  l'Ev.  de  Rennes  d'en  parler,  ■^^"""'fttl'atsé 


Mgr.  l'Ev.  Je 


de  la 


I     ,     ^  .        ^^  T.,    ,'  d'agir,  au  nom  de 

part  de  la  Compagnie,  a  M.  le  l'AC,  dans  cette 
Marquis  de  Breteuil ,  fon  frère  ,  afin  de  ''S'iii;. 
l'engager  de  vouloir  bien  donner  fes 
ordres  pour  faire  rendre ,  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maréchaufiee  de  Gap,  une 
prompte  juftiee  au  Curé  de  la  Paroifle 
de  Labourel. 

§.  XIV.  £[ar  des  p enflons  ;  arad- 
ficanons  accordées  ;  aumônes. 


Le  15  Septembre,  Mgr,  l'Archev.  de 
Touloufe  a  dit  ,  que  ï'AfTcmblée  de 
1705  voulant  donnerune  nouvellemar- 
que  de  la  latisfaftion  qu'elle  avoit  des 
ferviccs  de  M.  Nouet,  Avocat  du  Cler- 
gé, 


Penlîons. 


Eipcftativc  du 
4co  liv.  de  pen- 
fion  accordée  aLi 
Sr.  Capon ,  Avo- 
cat du  Clergi. 


TouifTancc  de 
mille  liv.  de  pea- 
Con  accordée  au 
Sr,  le  Mcrre ,  fils  , 
fur  celle  de  3  joo 
liv.  doQE  fon  perc 
jotiic. 


519  ASSEMBLÉE 

gé  ,  lui  avoic  afluré  ,  par  avance  ,  une 
pcnfion  de  quatre  cents  livres,  outre 
&  par-dclFus  les  lîx  cents  livres  que  le 
Clergé  lui  avoir  déjà  données  ,  dciquel- 
Ics  quatre  cents  liv.  il  ne  devoir  cepen- 
dant jouir  qu'après  le  décès  du  lieur 
Illali ,  aulli  Avocat  du  Clergé;  que  M. 
Capon,  que  l'Aircmbléc  de  1713  avoir 
mis  au  nombre  de  les  Avocats,  Si  qu'elle 
avoïc  gratifié  ,  en  cette  qualité  ,  d'une 
penlion  de  fix  cents  livres,  fupplioit  la 
Compagnie  de  vouloir  bien  lui  accor- 
der une  femblable  grâce. 

Mgr.  l'Arehcv.  de  Touloufc  a  ajouté , 
que  M.  le  Merre  ,  Avocat  du  Clergé, 
reprélentoit ,  que  l'Aircmbléc  de  1715 
avoir  accordé  à  fou  fils  ,  Avocat  &  Pro- 
fclleur  Royal  en  Droit  Canonique  ,  la 
furvivance  de  mille  livres  de  penlion , 
à  prendre  fur  celle  de  trois  mille  cinq 
cenrs livres,  dont  le  pere  jouillbit  déjà; 
qu'il  fupplioit  la  Compagnie  ,  que  l'ur 
le  défiftement  qu'il  offre  de  faire  de  la 
fomme  de  mille  liv.  fur  cette  penfiou 
de  trois  mille  cinq  cents  livres ,  qui  le 
trouvera  par-là  réduite  à  deux  mille 
cinq  cents  livres  ,  elle  veuille  bien  don- 
ner, dès-à-préfenr,  à  fon  fils  ,  comme 
à  fon  Adjoint  au  travail  des  Mé- 
moires du  Clergé ,  une  penfion  de  mille 
livres. 

Surquoi,  après  que  M.  le  Promoteur 
a  été  entendu,  délibération  prife  par 
Provinces,  celle  de  Lyon  étant  la  pre- 
mière en  tour  d'opiner  ,  l'Affemblée  a 
accordé  à  M.  Capon,  en  conlîdération 
de  fon  zcle  &  de  fes  fervices  pour  les 
intérêts  du  Clergé ,  une  penfion  de  qua- 
tre cents  livres ,  outre  &c  par-delfus  les 
lix  cents  livres  d'appointements  qui  lui 
ont  été  accordés  en  1723  ,  pour  ne  jouir 
cependant  de  ladite  augmentation  de 
quatre  cents  livres,  qu'après  le  décès 
d'un  des  Avocats  du  Clergé. 

L'Affemblée  ,  en  confidération  aulfi 
des  fervices  de  M.  le  Mcrre  ,  &  en  con- 
féquencc  de  l'abandon  qu'il  fait  volon- 
tairement de  la  fomme  de  mille  livres, 
fur  celle  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
qui  lui  a  été  donnée  par  forme  de  pen- 
lion ,  accorde  au  fieur  Pierre  le  Merre , 
fils ,  Avocat  en  Parlement,  mille  livres 
de  penfion. 

Le  1 6  Septembre ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufc  a  dit ,  que  M.  Capon  fup- 
plioit l'AfiTcmbléede  lui  permettre  d'en- 
trer, pour  qu'il  eût  l'honneur  de  lare- 
mercier,  M.  Capon  étant  entré,  a  re- 
mercié la  Compagnie  de  la  grâce  qu'elle 
lui  3  accordée ,  fc  l'a  alFurée  du  zele  & 
de  l'application  avec  laquelle  il  travail- 
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leroit  à  répondre  aux  bontés  que  l'Af- 
femblée avoir  pour  lui. 

Le  13  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque  les  snpérkurs 
de  Touloufc  a  dit,  que  Mrs.  Brifacicr 

o    T^i  -1  c      .  ■  1     n  -     ■      ■      Minions  erran- 

ce Ihibergc,  Supérieurs  du  beminan  e        ciprifcnr  à 
des  Milfions  Etrangères ,  fouhaitoicnt  Fflif. l'crardclcut 
d'entretenir  la  Compagnie ,  fi  elle  le  ju-  t^^J, 
geoit  à  propos ,  lur  l'état  prélent  de  cet 
établiircment. 

Mrs.  Brilacicr  &  Thibcrgc ,  étant 
conduits  par  l'Huillier,  lont  entrés,  &: 
s'étant  aflis  lur  des  chailes  à  dos  au  coin 
du  Bureau  ,M.  Brilacicr  a  rendu  compte 
à  l'Affemblée  de  l'état  préfcnt  de  cet 
établllfcment,  des  pertes  confidérables 
qu'ils  ont  faites,  depuis  quelques  an- 
nées ,  dans  leurs  fonds  6c  dans  leurs  re- 
venus, &  du  loin  continuel  qu'ils  ont 
de  fournir  pour  les  Milfions,  des  fujets 
également  zélés  Sc  fournis  aux  décifions 
du  S.  Siège. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufc  a  dit, 
que  l'Aflembléeconnoiffoit  depuis  long- 
temps leurs  travaux  Apoftoliques  ,  & 
les  fervices  qu'ils  ne  ceffent  point  de 
rendre  à  l'Eglife  ;  qu'ils  doivent  être 
affurés  que  la  Compagnie  icra  toujours 
également  portée. à  leur  donner  des  mar- 
ques de  Ion  eftime  &  de  la  confidéra- 
tion. Mrs.  Briafcier  &  Thiberge  font 
fortis  de  l'Affemblée. 

L'Affemblée  a  prié  Mgr.  l'Archev.  Rerranchemcnt 
de  Touloufc  d'écrire  à  M.. Brilacicr  ,  ^'^  '^ur  penfion, 
pour  lui  marquer  les  Icntiments  de  con-  de'^TÔuïoufc'cft 
fidérarion  que  la  Compagnie  a  pour  l'é-  priiî  Ac  kur  farrc 
tabliffementdes  Milfions  Etangeres  ;  & 
que  fi  cctteMailonn'étoit  plusemployée 
fur  l'érat  des  penlions  que  pour  mille 
livres  par  an  ,  les  preffants  befoins  d'un 
grand  nombre  de  pauvres  étoient  l'uni- 
que motif  du  retranchement  qui  venoit 
d'être  fait  fur  leur  penfion. 

Mgrs.  les  Commiflaircs  des  comptes    Etat  ries  pen- 
des anciennes  rentes  ont  pris  le  Bureau,  vacantes. 
&  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles ,  Chef 
de  la  Commilfion  ,  a  fait  le  rapport  des 
fonds  qui  étoient  vacants  dans  l'état 
des  penfions ,  &  des  remplacements  que 
la  Commilfion  avoir  eftimé  convena- 
bles :  fur  quoi  délibération  prife ,  la  DéliWratlonpar 
Province  d'Embrun  étant  en  tour  d'o-  laq"e"=  ,«t  érac 
piner  la  première,  l'Affemblée  a  déli-  ' 
béré  d'accordcrau  fieur  Godefroy  , con- 
formément à  la  délibération  du  1 5  Sep- 
temb.,  *  la  fomme  de  quatre  cents  liv.;  «J^oj-tj ci-après; 
au  fieur  Pommeau  ,  celle  de  deux  cents  *•       ft'  SI7- 
livres;  aux  Filles  de  la  Providence  de 
Paris,  celle  de  deux  cents  livres;  au 
fieur  Hook  ,  Gentilhomme  Ecolfois ,  Se 
à  fes  enfants  ,  quatre  cenrs  livres  ;  à  la 
dame  Wintctfield  &  à  fa  fille  ,  trois 
li 
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Le  16  Octobre,  Mgr.  l'Evêqiie  de 
Ch.-irtres a  lupplié  i'Afl'emblée  d'accor- 
der ijuclque  (ccours  au  Chapitre  de  l'E- 
glife  Collégiale  de  S.  André  de  Chiî- 
teau-Dun,  dont  l'Eglife  &  les  maifons 
canoniales  ont  été  conlumées  par  l'in- 
cendie générale  du  lo  Juin  1723.  Sur 


Survivances  de 
penfions. 


Gratifications  , 
De  îooo  livres 
à  M.  l'Abbé  de 
Fonccnay  ,  Pro- 
moteur i 

De  ;ooo  liv.  à 
M.  r  Abbé  de  Gau- 
ler, Secrétaire  : 


De  ^00  liv.  au 
Religieux  Augiit 
tin  cjui  a  dédié  la 
Tliefc  à  l'Air. 


cents  livres  ;  à  la  veuve  Cuvilliers  Gau- 
bcrt ,  deux  cents  livres  ;  au  ficur  Cha- 
pelain &  à  ion  époufe ,  deux  cents  liv.  ; 
.au  fieur  BrafTcIai  de  Béarn  ,  deux  cents 
livres;  au  ficur  Gabriel  Colin,  Prêtre 
du  Diocele  de  Poitiers  ,  cent  cinquante 
livres  ;  au  ficur  Maguet ,  Prêtre  du  Dio- 
cefe  de  Gap ,  deux  cents  livres  ;  au  fieur 
du  Cafort ,  du  Diocefe  de  Montauban  , 
cent  cinquante  livres;  à  la  dame  Onu- 
frc  de  Bourg  de  Tangis  ,  cent  livres  ;  à 
la  nommée  Sambuc  ,du  Diocele  d'Apt, 
cent  livres  ;  à  la  veuve  Pajon  ,  cent 
cinquante  livres  ;  à  la  dame  du  Blac  , 
deux  cents  livres;  à  la  Maifon  Chré- 
tienne de  Mcnde  ,  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  ;  à  Mgr.  l'Archevêque  d'Ar- 
les ,  pour  les  nouveaux  Convertis  de 
ion  Diocefe,  quatre-vingt-cinq  livres; 
au  Perc  Okenni  ,  Dominicain  Irlaii- 
dois ,  cent  livres  ;  à  la  demoifellc  Marie 
Brun  ,  veuve  du  fieur  Abraham  Ch.a- 
pus  ,  Miniftre  d'Orange  ,  cinquante 
livres  ;  à  Jean-François  Failan,  fils  de 
demoifelle  David  Failan,  veuve  du  ficur 
Fai.fan  ,  Miniftre,  la  penfion  de  deux 
cents  livres,  dont  jouinoit  ci-devant 
fa  mere ,  £c  dont  elle  s'cft  démife  en  fa 
faveur. 

L'Airemblée adélibéré  ,  que, fans  ti- 
rer à  conféquence  ,  il  foit  accordé  à 
Mgr.  l'Evêquc  de  Kildare  en  Irlande, 
la  lomme  de  fix  cents  livres  de  penfion  , 
à  titre  de  furvivance  ,  lur  le  fonds  des 
premières  peniions  qui  viendront  à  va- 
quer ,  à  concurrence  defdites  fix  cents 
livres  ;  elle  a  aulfi  accordé  à  la  nommée 
Bernard  Dufau  ,  en  faveur  de  Nocl- 
Bernard  ,  loii  fils  ,  la  lurvivance  de  la 
moitié  de  la  penfion  de  quatre  cents 
livres ,  dont  elle  jouit  déjà. 

Le  17  Otlobre ,  fur  la  repréfentation 
qu'a  faite  Aîgr.  l'Evêquc  de  Soillons, 
du  fâcheux  état  où  le  trouvoitla  nom- 
mée Louife  de  Cruffol ,  nouvelle  Con- 
vertie ,  l'Afiemblée  a  accordé  la  lurvi- 
vance dé  la  penfion  de  fix  cents  livres 
du  fieur  de  Tonequéne  de  la  Cane  ,  à 
Louife  de  Cruffol ,  fon  époufe. 

Le  2  I  Juin  ,  il  a  été  ordonné  au  fieur 
Ogier  de  payer  trois  mille  livres  à  M. 
l'Abbé  de  Fonrenay,  Promoteur;  & 
pareille  fomme  de  trois  mille  livres  à 
M.  l'Abbé  de  Caulet,  Secréraire.  Mrs. 
les  Abbés  de  Fonrenay  &  de  Caulet, 
ont  marqué  à  la  Compagnie  une  crès- 
refpetSlueufe  reconnoilTancc  de  la  grâce 
qu'elle  a  bien  voulu  leur  faire. 

Le  11  Août,  l'Aflemb.  a  accordé  une 
gratification  de  500  liv.  au  Religieux 
Auguftin  qui  lui  a  dédié  fa  Thele. 


Somme  de  rooo 
livres  accordée  au 
Chapitre  de  Châ- 
teau-Duu  pour 
caufe  d'incendie. 


Somme  iz  jooo 
livres  accordée  en 
1715,  dont  l'AlT. 
ordonne  le  palc- 
menr  en  faveur  de 
M.  le  Cure  de  S. 
Suipice. 
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mille  liv.  fairç  paf 
l'Air.  8;  remife  à 
Mgr.  l'Atch.  de 
Touloufe  ,  pour 
en  faire  la  dilUi- 
bution. 


quoi  l'Animblée  a  accordé  ,  au  Chapi- 
tre de  S.  André  de  Château-Dun  ,  la 
lomme  de  mille  liv. ,  à  prendre  fur  les 
frais  communs  ,  pour  contribuer  aux 
réparations  de  leur  Eglife. 

Sur  ce  qui  a  été  reprélenté  que  l'Af- 
femblée- Générale  ,  tenue  en  l'année 
1723  ,  avoit  accordé  à  M.  le  Curé  de 
Saint-Sulpice  unefomme  de  trois  mille 
livres  ,  pour  les  raifons  qui  turent  alors 
repréfentées  ,  Se  néanmoins  que  cette 
fomme  n'a  point  été  payée ,  la  Compa- 
gnie a  ordonné  que  le  Receveur-Géné- 
ral paiera  incellammcnt,  à  M.  le  Curé 
de  S.  Suipice,  ladite  fomme  de  trois 
mille  livres  ,  qui  (eracomprilc  dans  le 
compte  des  frais  communs  de  la  ^é- 
lente  AlTembléc. 

Le  30  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  reprélenté  ,  que  les  befoins 
des  pauvres  lollicitoienc  l'AlTemblée 
de  fe  hâter  de  fuivre  les  exemples  de 
charité  que  les  précédentes  avoient  don- 
nés :  il  a  été  délibéré  d'accorder  en  au- 
mône la  fomme  de  dix  mille  liv. ,  donc 
partie  lera  prile  fur  la  taxe  de  quatre 
jours  de  chacun  des  Députés ,  &  le  fur- 
plus  furies  frais  communs  de  l'AlTem- 
blée ;  &  que  cette  lomme  de  dix  mille 
livres  fera  remife,  par  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ,  à  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  ,  Préfident  ,  pour  être 
diftribuée  fuivant  qu'il  le  jugera  à 
propos. 

§.  XV.  Livres  &  imprejjions .  Thefe 
dédiée  a  L' Ajjemblée. 

Le  27  Août,  Mgr.  l'Evêquc  d'An-  Abrégé  des  nou- 
gersadit,queM.  l'Abbé  le  Govello  ,  r»""; 

s       ^,  1  .  ■     r  •  du  Clergé  ,  donc 

Ion  (jrand-  Vicaire,  avoit  fait,  pour  on  propofe  Km- 
foii  ufage  particulier ,  un  Extrait  des  preffion; 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  qui  lui 
avoit  paru  pouvoir  être  d'une  grande 
utilité ,  tant  à  ceux  qui  ont  tous  les 
volumes  des  nouveaux  Mémoires,  qu'à 
ceux  qui  ne  font  pas  en  état  d'avoir  , 
ou  de  lire  ,  un  ouvrage  de  fi  grande  éten- 
due ;  que  cet  Extrait  renferme,  outre 
la  Table  des  Matières,  une  Analyfc  fore 
inftruiîlive  des  principes  &  des  maximes 
traitées  dans  tout  le  livre  ,  avec  la  ci- 
tation exaifte  des  Pièces  Juftificatives  ; 
que  le  Public  s'étoic  fervi,  avec  avan- 
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des  Extraits  faits  en  deux  volu-; 
mes  «z-4°.  par  les  fieiirs  Regnouft  &C 
Borjoii  ,  delà  précédente  Edition  des 
Mémoires  du  Clergé,  recueillis  par  le 
fleurie  Gentil  ,  &  imprimés  en  l'année 
1675  ;  que  dans  la  vue  de  procurer  au 
Public  les  mêmes  facilités  &  les  mêmes 
fccours ,  par  rapport  auxnouvcaux  Mé- 
moires du  Clergé,  qui  contiennent  un 
bien  plus  grand  nombre  de  volumes , 
des  perfonncs  iages  &  habiles  avoienc 
engagé  M.  l'Abbé  le  Govello  à  faire 
imprimer  Ion  ouvrage;  mais  que  M. 
l'Abbé  le  Govello  en  avoir  voulu  difté- 
rer  l'imprellion  ,  par  refpecl  pour  l'Af- 
feniblée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  afluré 
qu'elle  ne  délapprouveroit  pas  qu'il  eût 
travaillé  lur  un  ouvrage  aulîi  iatéreflant 
pour  le  Clergé.  Mgr.  l'Evêque  d'An- 
gers a  ajouté,  que  ii  la  Compagnie  l'a- 
gréoit,  M.  l'Abbé  le  Govello  commu- 
niqueroit  Ion  travail  aux  Commiflaires 
qui  ieroient  nommés  par  l'Aflc'mblée 
pour  l'examiner. 

Sur  quoi  l'Allimblée  eftimant  qu'il 
f™'    feroit  très-utile  d'avoir  un  Extrait ,  ou 

eiaminec  ce:  ou-     ,  ,     ,    ,     ,  n  r  ,       •  1 

yrage:  Abrège  des  nouveaux  Mémoires  du 

Clergé,  tel  qu'il  venoic  d'être  propolé 
par  Mgr.  l'Evêque  d'Angers;  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen,  &  Mgr.  l'Evêque  de  Châ- 
lons ,  qui  ont  été  nommés  Commiflai- 
res par  la  précédente  Ailemblée  ,  pour 
veiller  fur  la  nouvelle  Edition  des  Mé- 
moires du  Clergé  ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Menou ,  de  Saint-Germain  &  de 
Cofnac,  d'examiner  l'Extrait  fait  par 
M.  le  Govello, des  nouveaux  Mémoires 
du  Clergé. 

leur  rapport.       Le  10  Sepctmbre  ,  Mgr.  l'Archcv. 

de  Sens  a  dit ,  que  Mgr.  l'Evêque  d'An- 
gers avoir  préfenté  à  l'Aflemblée  ,  le 
17  du  mois  d'Août ,  un  Extrait  des  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  ,  fait  par  M. 
l'Abbé  le  Govello  ,  ion  Grand-Vicaire , 
qui ,  par  refpect  pour  laCompagnic,  ne 
vouloir  pas  faire  imprimer  cet  ouvrage , 
fans  qu'elle  l'eût  agréé;  que  s'étant  af- 
femblé  avec  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Rouen  ,  &  Evêquc  de  Chalons  ,  &:  Mrs. 
les  Abbés  de  Menou,  de  Saint-Germain 
&  de  Coinac,  nommés  avec  lui  par 
l'Afle-mblée  pour  examiner  cet  ouvrage, 
ils  l'avoient  trouvé  compofé  avec  beau- 
coup d'ordre  &  de  netteté  ,  Si  qu'ils 
croyoicnt  qu'il  pourroir  être  fort  utile , 
fachantd'aiileurs  que  M.  l'Abbé  le  Go- 
vello cfl:  un  homme  de  beaucoup  d'cf- 
prit  &  de  capaeiré  ,  &i  digne  de  la  con- 
fiance que  Mgr.  l'£v.  d'Angers  a  en  lui 


D  E  172.;.  §.  XV.  ;34 

depuis  long-temps;  mais  que  par  le  peu 
de  temps  &  le  grand  nombre  d'affaires 
dont  ils  iont  chargés ,  ils  n'avoient  pu 
procéder  à  un  examen  exaft  de  cet  Ex- 
trait; que  ,  pour  le  faire ,  il  auroit  taliu 
le  conférer  article  par  article  dans  tous 
les  volumes  des  Mémoires  du  Clergé, 
ce  qui  feroir  infiniment  long,  &  qu'ils 
croyoient  feulement  que  l'Aflemblée, 
pour  donner  à  M.  l'Abbé  le  Govello 
des  marques  de  fon  eftime  ,  pouvoic 
louer  fonzele,  &  conlentir  qu'il  prît 
toutes  les  mefures  convenables  &  né- 
ceflaircs  pour  faire  examiner  cet  ou- 
vrage, &  obtenir  le  privilège  de  le  faire 
imprimer. 

Sur  quoi  l'Aflemblcc  a  approuvé  le 
deflein  de  M.  l'Abbé  le  Govello,  pour 
lequel  elle  a  témoigné  beaucoup  d'el- 
time ,  &  a  confenti  qu'il  prît  toutes 
les  melures  convenables  &  néccflaires 
pour  faire  examiner  fon  ouvrage  ,  &c 
obtenir  le  privilège  de  le  faire  impri- 
mer. 

Le  2  5  Septembre  ,  l'AlEcmblée  a  ar- 
rêré  qu'il  lera  donné  à  chacun  de  Mrs. 
les  Dépurés  du  lecond  Ordre,  qui  ie 
trouvent  dans  la  préfente  Aflembléc , 
un  Exemplaire  du  onzième  volume  des 
Mémoires  du  Clergé,  comme  aulfi  un 
Exemplaire  du  volume  du  Supplément 
qui  fera  fait  dans  la  luire  auxdits  Mé- 
moires. 

Le  I  y  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Sens  a  dit ,  qu'il  avoit  l'honneur  de  ren- 
dre compre  à  l'Aflt-mblée  d'une  com- 
miflîon  dont  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
&  lui  avoient  été  chargés ,  avec  Mrs. 
les  Agents-Généraux  à  l'Ailemblée  der- 
nière. 

Qu'en  l'AlTemblée  de  1713  ,  dans  la 
féance  du  i"  Septembre,  M.  l'Abbé  de 
Prémeaux  ,  Agent ,  ayant  parlé  d'une 
nouvelle  Edition  qui  devoit  fe  faire 
du  Cérémonial  François,  compolé  par 
Mrs.  Godefroy  ,  avec  l'addition  d'un 
troifieme  volume ,  projette  depuis  long- 
temps, qui  eomprcndroit  plufieurs  ar- 
ticles concernant  particulièrement  le 
Clergé;rAflemblécavoit  cru  qu'il  étoit 
important  d'en  conférer  avec  M.  Gode- 
froy ,  leur  fils  &  petit-fils  ,  Avocat  au 
Confeil ,  qui  a  fuccédéau  mérite  Se  à  la 
capacité  de  fcs  pères,  pour  examiner 
ce  qu'il  pourroit  y  avoir  d'intértfl'ant 
pour  le  Clergé  dans  la  réimprefîion  Sc 
l'augmenration  de  cet  ouvrage. 

De  plus,  qu'érant  furvena  en  plu- 
fleurs  occafions,  &  même  dans  la  der- 
nière Atlembléc,  des  contcftations  au 
fujet  de  la  manière  dont  le  Clergé  de- 
Ii  1 


L'Afî>:uib.  con- 
fcnr  à  i'imprcllion 
du  rufd.  ouvrage. 


Onzième  volu- 
me des  MLmoircs 
du  Cleigt'  ordon- 
né écic  diibibué 
à  chacun  de  Mrs. 
Jes  Dépurés  du  fe- 
conrî  Ordre  en  la 
préi.^ntc  AffciTiD. ; 
lie  nirme  que  le 
Supplément. 


Nouvelle  édi- 
tion du  Ccrcnio- 
nial  François. 


Colkaion  des 
Froc.  verh.  t.  VI, 
§.  XIII  1761, 
1763. 


SIS  ^ 

voie  être  reçu  dans  les  difFérentes  céié- 
monics  publiques  où  il  fe  trouve,  elle 
avoitjugé  qu'il  Icroit  très-utile,  &:  mê- 
me néccUairc  de  travailler  à  un  projet 
de  Cérémonial  concernant  le  Clergé, 
qui  fût  conftaté  &  convenu,  qui  réglât 
toutes  les  cérémonies ,  prévînt  toutes 
les  difficultés. 

Qu'à  cet  effet  elle  avoit  nommé  Mgr. 
l'Evêque  de  Nantes,  à  prélent  Archev. 
de  Rouen ,  &  lui ,  avec  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  ,  pour  conférer  avec  M.  Go- 
defroy  iur  la  réimpreflion  £c  l'augmen- 
tation duCérémonial  François,  ëc  pour 
travailler  à  un  projet  de  Cérémonial 
concernant  le  Clergé. 

Qu'ils  s'étoient  affemblés  plufieurs 
fois  chez  le  fieur  Godefroy,  lequel  leur 
avoit  dit,  que  cette  nouvelle  Edition 
n'étoit  pas  encore  prête  à  le  faire  ,  & 
dépendoit  d'une  affociation  de  Librai- 
res ,  qui  n'étoienc  pas  d'accord  entre 
eux;  Se  qu'après  plufieurs  conférences, 
ils  avoient  eftimé  que  l'on  pourroit  y 
fuppléer,  en  iailant  pour  le  Clergé  en 
particulier,  &:  en  un  volume  léparé  , 
un  recueil  fc  une  relation  exacîe  de 
toutesles  cérémoniesauxquelles  le  Cler- 
gé eft  accoutumé  d'allifter , qui  con tien- 
droit  ce  qui  eft  déjà  dans  les  deux  pre- 
miers volumes  du  Cérémonial  Fran- 
çois ,  ce  qui  devoir  être  dans  le  troi- 
ficme  ,par  rapport  au  Clergé  feulement, 
&  ce  que  l'on  pourroit  découvrir  de 
nouveau  ;  que  par-là  on  connoîtroic 
quels  ont  été  les  anciens  ulages  ,  &L  que 
cette  connoilîance  ierviroit  à  confirmer 
les  nouveaux,  2c  même  pourroit  con- 
tribuer à  fairerétablirceux  qui  auroienc 
pu  être  abolis  ;  qu'à  la  fin  de  chaque 
article  important,  après  avoir  rapporté 
tout  ce  qui  s'eft  pratiqué  par  le  pafle , 
on  pourroit  conftater  le  Cérémonial 
qui  doit  s'obfervcrà  l'avenir,  en  conve- 
nir, 6c  le  faire  autorifer,  afin  de  faire 
cefler  toutes  les  difficultés,  &  de  pré- 
venir toutes  les  conteftations. 

Que  plufieurs  AlFemblécs  précéden- 
tes avoient  fouhaité  la  confeâiion  de 
cet  ouvrage  ;  que  l'on  voyoit  dans  le 
ColkS'ion  Ai  Procès-verbal  de  l'AfTembléc  de  1655, 
Prcc.jerb.t.ir.  ^3,^  ]^  ç^^^^^  j„       Oftobrc  ,  quc  Ce 

XIX.  pag.  41; ,  troiUeme  volume  du  Cérémonial  Fran- 
4'4.  çois  devoir  être  très-important  au  Cler- 

gé; que  cette  AfTemblée  avoit  exhorté 
le  fieurGodefroy  ,1e  pere  ,  de  le  faire 
imprimer  ;  Se  qu'en  confidération  de 
fon  mérire  ,  Sd  du  rravail  qu'il  avoit 
fait ,  elle  lui  avoit  accordé  la  même  pcn- 
fion  de  quatre  cents  livres,  dont  jouif- 
Toit  fon  pere. 
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Qu'on  trouvoit  encore  que,  dans 
l'Ail,  de  ifitfj,  dans  la  féance  du  zi 
Juin  ,  il  y  étoit  tait  mentiond'un  Ma- 
nulcrir  intitulé  :  Cérémonial  ou  Pratique 
dts  Ajjcmblées  -  Générales  du  Clergé  , 
compolé  par  l'ordre  de  la  précédente 
AUcmblée ,  qui  avoit  été  jugé  fait  avec 
beaucoup  de  loin  ,  d'ordre  Si  d'exaûi- 
tudc,  &  très-utile  au  Clergé  ,  Se  qu'elle 
avoit  ordonné  qu'il  feroit  remis  entre 
les  mains  des  Promoteurs  ;  que  ce  Ma- 
nufcrit  devoit  être  dans  les  Archives 
du  Clergé,  Sc  qu'on  l'y  chcrcheroit  pour 
en  profiter.  *  *  Voyti  u  Col- 

Que  M.  Godefroy  avoit  drcffe  un  ""^'''fî: 
projet  de  i  ouvrage  propole ,  ûont  on  ae  i6co,  Ficc. 
pourroit  faire  la  Ictlure,  fi  la  Compa-  J^M-'-fs- 
gnie  l'agréoit  ;  que  ce  projet  compte- 
noit  tour  ce  que  rAffemblée  dernière 
avoit  défiré;  &  que  fi  l'Allemblée  pré- 
fente  l'approuvoit ,  ledit  fieur  Gode- 
froy s'offroir  d'y  travailler  avec  tout  le  - 
zele  Se  l'attention  poUible  ,  Se  de  le 
prélcnter  à  l'Affcnibléc  prochaine  , 
pour  être  par  elle  examiné;  £c  au  cas 
qu'elle  l'approuve,  être  l'impreiiion  or- 
donnée. *  yiy'ï  kt 
Que  le  fieur  Godefroy  étoit  le  plus  P- J- N°.  x.Xiy. 
capable  de  réuflîr  dans  cet  ouvrage, 
ayant  plufieurs  pièces  Sc  recueils  qui 
lui  ont  été  lailFés  par  fes  pères  ,  &  ayant 
d'ailleurs  beaucoup  de  lumière  &  d'ap- 
plication ;  que  <i  l'AiFemblée  approu- 
voit  cet  ouvrage.  Si  jugeoit  à  propos 
qu'il  fût  fait  par  le  fieur  Godefroy, 
pour  l'aider  à  ce  travail  ,  l'engager  à 
quitter  en  partie  fes  autres  occupations 
pour  s'y  appliquer  ,  Sc  lui  donner  la 
même  marque  d'cftimeque  l'AlFcmblée 
de  i(j^5  avoir  donnée  à  M.  Ton  pere  en 
pareille  occafion ,  elle  pourroit  lui  ac- 
corder ,  jufqu'à  l'Aflcmblée  prochaine, 
une  pcnfion  de  quatrecents  liv.  par  an, 
fur  le  tonds  des  Penfionnaires,  ,à  com- 
mencer dès-à-prélent,  s'il  y  a  du  fonds, 
ou  bien  aufli-tôt  qu'il  y  en  aura  des  pre- 
mières pcnfions  qui  vaqueront. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouté  , 
qu'au  cas  que  l'Allemblée  jugeât  à  pro- 
pos d'agréer  ce  qu'il  vient  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  propofer  ,  qu'il  feroir  né- 
cetlaire  de  nommer  quelqu'un  de  Mgrs. 
les  Prélats  ,  avec  Mrs.  les  Agenrs ,  pour 
veiller  à  la  conduite  de  cet  ouvrage. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  con- 
firmé ce  que  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
a  propofé  ,  Se  y  a  ajouté  plufieurs  ré- 
flexions,  .pour  faire  connoître  l'utilité 
de  l'ouvrage  ,  Se  le  mérite  de  M.  Go- 
defroy. 

Sur  quoi  l'Affemblée ,  délibération 
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un  Religieux  Au- 
guûm  a  l'AlTcra- 
hUs, 


pnle  par  Provinces  ,  la  Province  de 
Bordeaux ëraiu  en  tour  d'opiner  ia  pre- 
mière, a  approuvé  l'ouvrage  propolé  , 
coinme  étant  très-important,  &  pou- 
vant être  très-utile,  luivant  le  projet 
qui  a  été  prélenté  &  lu ,  a  chargé  le 
fieur  Godeiroy  d'y  travailler,  aux  con- 
ditions par  lui  offertes ,  &  lui  a  accordé 
une  penfion  de  quatre  cents  liv.  par  an, 
jufqu'à  l'AlFembléc  prochaine  ,  lur  le 
fonds  des  Penfionnaircs ,  dès-à-préfent, 
s'il  y  en  a ,  ou  des  premiers  fonds  qui 
viendront  à  vaquer, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
prié  Mgrs.  les  Archevêques  de  Sens  & 
de  Rouen  ,  &  Mgr.  l'Evêque  de  Châ- 
lons  ,  avec  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé,  de  continuer  à  donner  leurs 
foins  &  leur  attention  à  ce  travail. 

L'AlTemblée  a  réfolu  de  plus ,  que 
lorlquc  l'ouvrage  fera  imprimé ,  il  en 
fera  diftribué  un  Exemplaire  à  chacun 
de  Mrs.  les  Députés  de  la  préfente  Aff. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  offert 
à  l'Affemblée  de  communiquer  à  M. 
GodcfroyquelquesManufcritsqui  pour- 
ront lui  être  utiles  dans  fon  travail. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  re- 
mercié ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  de  fon 
attention. 

Le  18  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  do 
Touloufe  a  dit,  que  les  Pères  Auguf- 
tins  lupplioient  l'Affemblée  d'agréer 
qu'un  de  leurs  Religieux  ,  qui  eft  prêt 
à  foutenit  la  Mineure,  eût  l'honneur 
de  la  lui  dédier  ;  que  c'étoit  une  grâce 
qui  avoit  été  accordée  à  ces  Pères , 
même  par  les  Affcmblécs  qui  ne  s'é- 
toicnt  pas  tenues  à  l\iris  ;  qu'il  croyoir 
que  la  Compagnie  fe  portcroit  d'autant 
plus  volontiers  à  fuivrc  ce  qui  a  été 
pratiqué,  en  pateille  occafion  ,  par  les 
Alfemblées  précédentes ,  que  l'on  n'a 
rien  trouvé  dans  la  Thcfe  qui  puiffe  dé- 
tourner l'Affemblée  de  faire  cette  grâce 
aux  Pères  Auguftins,  qui  paroiffcnt  la 
délirer  ardemment.  La  Compagnie  a 
agréé  cette  Dédicace. 

Le  II  Août,  de  relevée,  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  fc  font  rendus  à  deux  heures  aux 
Grands-Auguftins  ,  pour  allîfter  à  la 
Thcfe  qui  étoit  dédiée  à  l'Affemblée 
par  un  Religieux  de  la  Maifon. 

Le  11  Août ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  remercié  Mgr.  l'Evêque  de 
Rennes  d'avoir  préfidé  à  la  Thefe  qui 
étoit  dédiée  à  l'Affemblée,  &  qui  tut 
foutenue  le  jour  précédent  par  un  Re- 
ligieux Ayguftin. 


§.  XVI.  Mariage  du  Roi.  Dépu- 
tation  de  l' A]j emblée  à  la  Céré- 
monie du  mariage  de  Sa  Ma  jejié; 
refpeSs  rendus  par  l' Aff.  au  Roi 
&  à  la  Reine ,  à  cette  occafion; 
harangue  à  LL.  MM.  Te  Deum 
chanté  dans  l'Eglifc  de  Notre- 
Dame  de  Pans,  pour  le  mariage 
de  S.  M. ,  auquel l' Ajjemblée  aj- 
fijie.  Salues  pendant  l'Oclave  du 
Saml-Sacrement  ;  Procefifion  du 
S.  Sacrement ,  le  jour  de  l'Oc- 
tave. Prières  de  quarante  heures  ; 
Procejjion  à  Saime-Genevieve , 
pour  la  cejjation  de  la  pluie.  Fête 
de  Jaint  Augufitn  folemnifèe  par 
r AJfemblee.  Sacre  de  Prélats. 
Evêques  décédés. 

Le  19  Juillet ,  de  relevée,  Mgr. l'Ev. 
de  Langrcs  a  dit,  que  M.  le  Duc  d'An- 
tin  ,  qui  a  l'honneur  d'aller  Ambaffa- 
deur  cxrraordina-re  aupiès  du  Roi  Sta- 
niflas  de  Pologne  ,  lui  demander  ,  au 
nom  du  Roi  ,  la  Princcflc  fa  fille  en 
mariage  pour  Sa  A-Iajelté ,  a  défirc  qu'il 
l'accompagnât  dans  cette  refpcclable 
Commiflion  ,  &  que  S.  A.  S.  Mgr.  le 
Duc  avoit  bien  voulu  approuver  les 
vues  de  M.  le  Duc  d'Antm.  Mgr.  l'Ev. 
de  Langresa  ajouté,  qu'il  cfpéroit  que 
l'Affemblée  voudroit  bien  lui  permet- 
tre de  donner  à  M.  fon  pere  cette  mar- 
que de  foumiiîion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
dit,  que  l'Affemblée  étoit  très-fâchée 
d'être  privée  pour  un  temps  de  la  pré- 
fence  &  du  iccours  des  lumières  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Langrcs  ;  maisqu'elle 
cfpéroit  que  fon  ablence  feroit  la  plus 
courte  qu'il  lui  feroit  polTible. 

Le  17  Août,  de  relevée,  M. l'Abbé 
de  Valras  a  dit,  que  le  Roi  fera  l'hon- 
neur à  l'Affemblée  de  la  faire  inviter  à 
la  Cérémonie  de  fon  Mariage,  par  M. 
le  Maître  des  Cérémonies ,  en  l'abfence 
de  M.  le  Grand-Maître;  fur  quoi  on  a 
fait  la  lecture  des  Procès-verbaux  des 
précédentes  Affcmblécs ,  fur  la  manière 
de  recevoir  Mrs.  les  Grands-Maîtres  & 
Mrs.  les  Maîtrcsdes  Cérémonies ,  lorf- 
qu'ils  font  venus  à  l'Affemblée  ,  char- 
gés des  ordres  du  Roi  ;  il  a  été  réiolu 
que  l'on  luivra  les  ufagcs  des  dernières 
Affcmblécs. 

Le  3  Septembre,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit ,  que  c'étoit  un  ufage 


Mariage  du  Roi, 


Mgr.  l'Evcq.  de 
Langrcs  demande 
à  l'AiT.  ia  pcrmif- 
fion  de  s'abfenter, 
pour  accompa- 
gner M.  le  Duc 
d'Anrin.  fon  pere, 
dans  fon  ambaf- 
fadc  excraordinai- 
re  auprès  du  Roi 
Sraniflrs  de  Po- 
logne .  au  fnjec 
de  la  demande  de 
ia  Princeffe  fa  filie 
en  mariage  pour 
Sa  Majeftc. 


Invitation  faite 
de  la  part  du  Roi, 
à  l'AlT.  dadiftei 
par  Députés  à  la 
cérémonie  du  ma. 
riagc  de  S.  M, 
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que  M.  des  Granges,  Maître  des  Cé- 
rémonies, venant  de  la  part  du  Roi, 
•en  l'ablence  de  M.  le  Marquis  de 
Dreux ,  Grand-Maître  des  Cérémonies , 
fût  reçu  dans  les  grandes  Afllnibléts 
par  les  deux  Promoteurs;  mais  qu'il  lé 
trouvoit  que  dans  celle-ci ,  M.  l'Abbé 
de  Brancas,  l'un  des  Promoteurs ,  étoit 
nommé  à  l'Evêché  de  la  Rochelle  ,  & 
que  M.  l'Abbé  de  Fontcnay,  qui  étoit 
l'autre  Promoteur,  étoit  abl'ent de l'Af- 
lembléc  à  la  préfente  féance  ;  que  Ci 
l'AiTcmblée  le  jugcoit  à  propos  ,  on 
donneroitdans  le  moment  à  M.  l'Abbé 
le  Normant  les  fonétions  de  Promo- 
teur, &;  qu'il  iroit  avec  M.  l'Abbé  de 
Caulet  ,  Secrétaire  ,  recevoir  M.  lies 
Granges.  L'AlFembléc  a  approuvé  cette 
propofition  ,  &:  a  ordonné  que  M.  l'Ab- 
bé le  Normant  ,  faifant  les  foncbions 
de  Promoteur ,  &  M.  l'Abbé  de  Cauiet , 
Secrétaire  ,  iroient  recevoir  M.  des 
Granges  ,  lans  préjudice  de  l'ufage  ob- 
lérvé  dans  les  grandes  Aflcmblées ,  de 
le  faire  recevoir  par  les  deux  Promo- 
teurs ;  après  quoi  la  Compagnie  ayant 
été  avertie  que  M.  des  Granges  ,  Maî- 
tre des  Cérémonies ,  étoit  dans  le  Cloî- 
tre,M.  l'AbbéleNormant&  M. l'Abbé 
de  Cauletlontallés  le  recevoir  à  la  porte 
de  la  ialle  qui  donne  dans  le  Cloître  , 
lans  fortir  de  ladite  falle  ;  ils  ont  pris 
le  pas  fur  lui ,  &;  l'ont  introduit  dans  la 
fille  de  l'AfTcmbléc. 

M.  des  Granges  a  falué  rAlTemblée, 
&  l'Ademblée  l'a  falué,  fins  fe  lever. 
11  s'eft  enfuite  placé  dans  un  fau- 
teuil qui  lui  avoit  été  préparé  devant 
le  Bureau,  vis-à-vis  Mgr.  le  Préfident, 
&il  a  invité  la  Compagnie,  de  la  part 
du  Roi  ,  d'affifber  à  la  célébration  du 
Mariage  de  Sa  Majefté  ,  qui  devoir  fe 
faire  à  Fontainebleau  le  Mercredi  fui- 
vant ,  cinquième  du  courant  ,  &  il  a 
ajouté  ,  que  la  pctircfle  du  lieu  ne  per- 
mettant pas  que  toute  l'Affemblée  s'v 
trouvât,  il  convenoit  qu'elle  nommât 
des  Députés  qui  auroicnt  trois  bancs. 

Mgr,  le  Préfident  lui  a  répondu  , 
que  la  Compagnie  recevoir  avec  un  pro- 
fond relpecl:  l'honneur  qu'il  plaifoit  à 
Sa  Majefté  de  lui  faire  ,  &  qu'elle  ne 
manqueroic  pas  d'affifter  dans  la  forme 
qui  lui  étoi  :  prefcrite,  i  une  cérémonie 
auffi  intérellante  pour  toute  la  Nation. 

M.  des  Granges  ,  après  avoir  falué 
rAffemblée  ,  s'eft  cnluite  retiré  ,  ac- 
compagné de  M.  l'Abbé  le  Normant 
&  de  M.  l'Abbé  de  Caulet ,  de  la  même 
manière  &  dans  le  même  ordre  qu'il 
étoit  entré. 
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Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  dit, 
que  ,  pour  répondre  à  l'invitation  qui 
vcnoit  d'être  faite  à  l'Alfembléc  ,  il  au- 
roit  l'honneur  ,  fi  la  Compagnie  l'a- 
gréoit,  d'affifter  àla  Cérémonie  du  Ma- 
riage ,  avec  Mgrs.  les  Archevêques 
d'Arles  ,  de  Narbonne  ,  de  Rouen  ; 
Mgrs.  les  Evêques  de  Saint-Flour  ,  de 
Beziers  ,  d'Oléron  ,  de  Marfeille;  Mrs. 
les  Abbés  de  Briflac ,  de  la  Chârres ,  de 
Châlons ,  de  Bczons ,  de  Caulet  ,  de 
Saumery  ,deSefmaifons,  de  Fontcnay , 
&  Mrs.  les  Agents. 

Le  5  Septembre,  Mgrs.  les  Archevê- 
ques &  Evêques,  ic  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ,  qui ,  en  conféquence 
de  l'invitation  du  Roi  ,  avoicnt  été 
nommés  par  l'Alfembléc  pour  alîifter 
à  la  Cérémonie  du  Mariage  du  Roi, 
fe  font  rendus  à  Fontaineblea'u  à  dix 
heures  du  matin  ,  dans  l'appartement 
que  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  a  dans  le 
Château  ,  &  qu'il  leur  avoir  offert  pour 
s'alfembler.  A  onze  heures  ils  fe  font 
mis  en  marche  pour  aller  à  la  Chapelle 
du  Château:  Mgrs.  les  Archevêques  8c 
Evêques  étoient  en  rochet  &  en  camail 
violet,  précédés  de  Mrs.  les  Agents  ; 
&  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
étoient  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré.  La  Compagnie  a  été  reçue  à 
l'entrée  de  la  Chapelle  par  M.  le  Mar- 
quis de  Dreux  , Grand-Maître  des  Cé- 
rémonies ,  &  par  M.  des  Granges ,  Maî- 
tre des  Cérémonies  ,  qui  l'ont  conduite 
aux  places  qui  étoient  deftinées  au 
Clergé  près  du  Sanfliuaire,  du  côté  de 
l'Epître.  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe ,  qui  étoit  le  plus  ancien  ,  étoit 
le  plus  près  de  l'Aurel  ;  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre ont  été  placés  fur  trois  formes,  cou- 
vertes de  houlTcs  de  velours  violet,  fe- 
mées  de  fleurs  de  lis  d'or.  Après  la  Cé- 
rémonie, Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  font  fortis 
de  la  Chapelle  par  la  porte  de  la  Sa- 
criftic  ,  &  ils  font  retournés  dans  l'ap- 
partement de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens ,  où  ils  ont  quitté  leur  camail  SC 
leur  rocher. 

Le  7  Seprembre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  frit  à  l'Affemblée  le  ré- 
citde  cequi  s'étoit  palîé  àla  Cérémonie 
du  Mariage  du  Roi  à  Fontainebleau  ,  &c 
de  la  manière  dont  le  Clergé  avoit  été 
reçu  &:  placé  dans  la  Chapelle. 

Le  3  Septembre,  Mgr. l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit,  que  rAffemblée  de- 
vant avoir  l'honneur  de  faluer  le  Roi 
Scia  Reine,  à  l'occafion  de  leur  Ma- 


Déput^s  notnr 
més  pour  adlftei 

du  mariage  de  Sa 
MajelU. 


Les  D^puti^s  de 
l'Air,  adiacnt  à 
la  cék-bracion  du 
mariajre  du  Roi  : 


C^ri^monial  ob- 
fervé  à  leur  égard. 


Kerpc£ls  rendus 
par  l  AC  au  Roi 
&  à  ]a  Reine  ,  à 
l'occalîon  de  Icai 
mariage. 
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il  prioit,  avec  l'agrément  de  la 


Mgr.  l'Ev.^  de  ,-,3g(,  ^ 
faTkHJàlgùc  Compagnie,  Mgr.  l'Evêquc  de  Liiçon 
au  Roi,  &  Mgr.  de  faire  la  harangue  au  iloi ,  &  -Mg'- 
lE,é,.  i'Aagcrs  p£^,3    e  d'Angcrs  la  harangue  à 'la 

la  Harangue  a  la        .     ^  ^  ^ 

Reine.  Reine. 

Le  7  Septembre ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit  ,  que  rAlFcmblée 
avoit  à  rendre  les  rcfpetts  au  Roi  &  à 
la  Reine  à  l'occafion  de  leur  Mariage  ; 
que  M.  l'Abbé  de  Valras  avoit  reçu  à 
ce  lujet  les  ordres  de  Mgr.  le  Duc, 
&  que  rAlFcmblée  auroit  audience  de 
Leurs  Majcftés  le  lo  de  ce  mois  à  Fon- 
tainebleau. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  offert 
à  la  Compagnie  fa  mailon  à  Fontaine- 
bleau pour  s'affcmbler. 
Audience  du  Roi     Le  lo  Septembre,  à  dix  heures  du 

àlontaiuebleau.    ^^^-^  ^  j..^  p^,^,^^^  ^  j^^^ 

fécond  Ordre  ,  le  iont  rendus  à  Fon- 
tainebleau, dans  la  cour  ovale  ,  à  l'ap- 
partement de  M.  le  Comte  de  la  Suze, 
Grand-Maréchal  des  Logis ,  qui  avoir 
été  préparé  par  ordre  du  Roi  pour  les 
recevoir;  &  ayant  été  avertis  par  M. 
le  Comte  de  Maurepas ,  que  Sa  Majefté 
étoit  prête  de  donner  audience  à  la 
Compagnie  ,  M.  le  Comte  de  Mau- 
fcpaSjM.le  Marquis  de  Dreux,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies  ,  &  M.  des 
Granges , Maître  des  Cérémonies,  l'ont 
conduite  dans  rappartcmcnt  du  Roi  : 
Mrs.  les  anciens  £c  nouveaux  Agents 
marchoient  les  premiers  ;  Mgr.  l'Evê- 
que  de  Luçon  ,  qui  devoir  faire  la  ha- 
rangue ,  marclioit entre  Mgr.  l'Archcv. 
de  Touloufe  &  Mgr.  l'Archev.  d'Arles; 
Mgrs.  les  Prélats  enfuitc  deux  à  deux, 
félon  leur  rang  ,  en  roehet  &  camail 
violer,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  après 
eux  ,  en  manteau  long  &  bonner  quar- 
ré,  auiii  deux  à  deux,  fans  aucune  dif- 
rinétion  entr'eux.  L'Aflemblée  arrivant 
dans  la  lalie  des  Gardes ,  les  a  trouvés 
en  haie  fous  les  armes,  les  OtHcicrs  à 
k'ur  tête  ;  on  a  ouvert  les  deux  barrants 
des  portes ,  &  toutes  choies  ont  été  ob- 
fervécs  iuivant  l'uiage  ordinaire.  L'Ai- 
fcmblée  étant  arrivée  dans  la  chambre 
du  Roi  ,  Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois 
profondes  révérences  ,  à  mclure  qu'ils 
approchoient  du  Roi ,  &  le  font  cniuite 
rangés  à  droite  &  à  gauche;  Mgrs.  les 
Prélats  ont  (alué  pareillement  Sa  Ma- 
jefté. Mgr.  l'Evêque  de  Luçon  a  fait  un 
dilcours  plein  de  force  &  d'éloquence, 
après  lequel  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe a  préfcnté  &  nommé  au  Roi  rous 
les  Députés  ;  cniuite  la  Compagnie  a 
été  conduite  avec  les  mêmes  honneurs 
&  par  les  mêmes  pcrlocncs  dans  l'ap- 


partement  où  on  étoit  venu  la  prendre. 

A  une  heure  ,  Mgrs.  les  Prélats  & 
Mrs.  les  Députés  du  (econd  Ordre  'e  ^^ij,^  4^  n^;' 
lont  rendus  dans  une  des  lalles  du  Châ- 
teau ,  oiï  ils  ont  été  rraités  à  dîner  , 
par  ordre  du  Roi  ,  avec  beaucoup  de 
magnificence. 

À  quatre  heures,  l'Affembléc  s'eft  Audience  Je  la 
rendue  dans  l'appartement  de  M.  le  R™=  i  Fomaine- 
Comte  de  la  Suze  ,  Grand-Maréchal 
des  Logis  ;  M.  le  Comte  de  Maurepas, 
Secrétaire  d'£tat,  M.  le  Marquis  de 
Dreux,  Grand-Maître  des  Cérémonies, 
&  M.  des  Granges,  Maître  des  Céré- 
monies ,  font  venus  la  prendre,  &  l'ont 
conduite  dans  l'appartement  de  la  Rei- 
ne. Mrs.  les  Agents,  tant  anciens  que 
nouveaux,  marchoient  les  premiers; 
Mgr.  l'Evêque  d'Angers  ,  qui  dévoie 
faire  la  harangue ,  marchoit  entre  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe  &  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles;  Mgrs.  les  Prélats 
enfuirc  deux  à  deux  ,  félon  leur  rang, 
en  rocher  &c  camail  violer,  &  Mrs.  du 
fécond  Ordre  après  eux,  en  manteau 
long  &;  bonner  quarré  ,  aufîi  deux  à 
deux,  fans  obferver  de  rang  entr'eux. 
L'AlTemblée  arrivant  dans  la  falle  des 
Gardes  ,  les  a  trouvés  en  haie  fous  les 
armes ,  les  Officiers  à  leur  tête  ;  les 
deux  battants  des  portes  par  oii  elle  a 
pafîe ,  ont  été  ouverts  dès  qu'elle  a  pa- 
ru ;  &  toutes  chofes  ayant  été  obfer- 
vées  en  la  manière  ordinaire ,  elle  cfl 
entrée  dans  la  chambre  où  étoit  Sa 
Majefté.  Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois 
profondes  révérences  ,  à  mefure  qu'ils 
approchoient  de  la  Reine ,  &  fe  font 
cnfuite  rangés  à  droite  &  à  gauche; 
Mgrs.  les  Prélats  ont  filué  pareillement 
Sa  Majefté;  Mgr.  l'Evêque  d'Angers  a 
porté  la  parole  avec  beaucoup  de  di- 
gnité &  d'éloquence  ;  après  quoi ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe  a  préfcnté 
&  nommé  à  la  Reine  tous  les  Dépu- 
tés :  cnfuite  la  Compagnie  a  été  recon- 
duite avec  les  mêmes  honneurs,  &  par 
les  mêmes  perfonncs  ,  dans  l'apparte- 
ment où  on  étoit  venu  la  prendre. 

Le  13  Septembre,  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe  a  remercié  ,  au  nom  de 
l'AfTcmblée,  Mgr.  l'Evêque  d'AngersSi 
Mgr.  l'Ev.  de  Luçon,  d'avoir  fait  au  Roi 
&  ,à  la  Reine  des  dilcours  d'autant  plus 
honorables  pour  le  Clergé  ,  qu'ils  ont 
été  f  uivis  des  applaudilTemenrs  de  toute 
la  Cour.  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe 
a  aulli  prié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
ces  deux  Prélats,  de  donner  leurs  ha- 
rangues, pour  les  inférer  dans  le  Pro- 
cès-verbal ,  &  les  faire  imprimer  au 
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plurôt  ;  fur  quoi  Mgrs.  les  Evêques 
d'Angers  &  de  Luçoii  onc  témoigné 
à  l'AlFcmbléc  leur  rcconnoillance  de 
l'iioii rieur  qu  elle  leur  avoir  fait ,  en  les 
choilTant  pour  haranguer  Leurs  Majcf- 
lés  ,  qu'ils  auroicnt  fouliaité  y  mieux 
répondre  ;  &;  ils  ont  ajouté ,  qu'ils  obéi- 
Toient  à  la  Compagnie,  &  qu'ils  rc- 
mcttroicnt  leurs  harangues  entre  les 
mains  de  Mrs.  les  Secrétaires. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Luçon  a  dit ,  que 
le  Roi  avoir  reçu  ,  avec  fa  bonté  ordi- 
naire, les  nouvelles  marques  de  refpccl; 
que  le  Clergé  lui  avoit  données  dans 
cette  occafion. 
Wponfc  de  U      Mgr.  l'Evêque  d'Ançcrs  a  dit,  qu'il 

einc  a  la  Haran-  j        ■         fr  i  °         y   i,  a 

acduClcrgii.  uevou  aulli  rendre  compte  a  1  Allem- 
bléc  ,  de  la  réponfe  pleine  de  bonté 
que  la  Reine  a  laite  à  Ion  difcours  ;  que 
SaMajefté  lui  avoitdit,  qu'elle  ne  pou. 
voit  mieux  marquer  (a  reconnoiflance 
«je  tout  ce  qui  lui  avoit  été  dit  d'obli- 
geant au  nom  du  Clergé  ,  qu'en  l'alfu- 
raiit  de  la  vénération  qu'elle  auroit  tou- 
jours pour  le  Clergé  de  France. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
dit  ,  que  Mgr.  l'Evêquc  d'Angers  ,  en 
rendant  compte  de  la  réponfe  de  la 
Reine,  avoit  fupprimé  ce  qui  l'inté- 
refloit  pcrfonnellement  dans  cette  ré- 
ponfe ,  &  que  Sa  Majt-fté  avoit  affuré 
ce  Prélat ,  qu'elle  auroit  toujours  pour 
lui  une  conlidération  particulière. 

Harangue  faire  au  Roi  à  Fontainebleau , 
le  Lundi  dix  Septembre  ,fur  le  Ma- 
riage de  Sa  Majefté,  par  Mgr.  l'Ev. 
de  Luçon. 

SIRE, 

Ce  que  nous  avions  tant  déliré,  ce 
qui  feul  étoit  capable  de  calmer  nos 
inquiétudes, &  d'affurer  la  tranquillité 
de  l'Europe  ,  Dieu  vient  de  nous  l'ac- 
corder dans  l'heureux  Mariage  de  Vo- 
'TR.E  Majesté. 

Tous  vos  jours  font  marqués ,  SIRE , 
par  les  témoignages  que  vous  recevez 
fans  ccfle  de  l'amour  de  vos  Peuples  ; 
vous  y  êtes  toujours  fcnfible  ,  vous  le 
ferez,  fans  doute,  encore  plus  à  l'ar- 
deur avec  laquelle  l'Eglife  de  France 
préfenre  à  Dieu  fcs  Vceux  &  fcs  Sacri- 
fices,  pour  la  profpérité  d'une  union 
qui  fera  également  votre  félicité  &  celle 
de  vos  Sujets. 

Que  pouvoit-il  vous  arriver,  SIRE, 
de  plus  heureux,  que  de  voir  afTocier 
à  votre  Empire  une  PrincefTc  que  Dieu 
récompenfe  aujourd'hui  pour  l'honneur 
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do  la  Vertu  ,  à  qui  le  Ciel  a  donné  la 
Foi  la  plus  vive  pour  les  Vérités  Evan- 
géliques  ,  &  la  fidélité  la  plus  cxade 
pour  remplir  tous  les  devoirs  de  la  Re- 
ligion .>  Une  Princcfle,  qui ,  éprouvée 
par  les  différentes  vicillitudes  de  la  for- 
tune, toujours  occupée  à  les  mettre  à 
profit ,  apporte  fur  le  Trône  un  cœur 
dégagé  des  vanités  de  la  Terre  ,  &  que 
l'expérience  aura  préparé  à  la  bon  ré  &c  à 
la  compaffion  ;  vertus  fi  rares  dans  ceux 
qui  ont  toujours  été  heureux  ? 

Que  toutes  les  Provinces  de  ce  vafte 
Empire  ,  que  tous  les  Corps  iiluftres  de 
cet  Erat,  lignaient  donc  à  l'envi  les 
traniports  de  leur  joie  Se  de  leurs  cfpé- 
rances. 

Pour  nous ,  par  un  témoignage  d'un 
bien  plus  grand  prix  que  les  'Trophées  & 
que  les  Arcs  de  triomphe,  nous  allons 
joindre  les  auguftcs  noms  de  LOUIS  & 
de  MARIE  dans  les  faints  Sacrifices 
que  nous  offrirons  tous  les  jours  au  Roi 
des  Rois. 

Nous  lui  demanderons  pour  vous  , 
SIRE,  pour  l'Etat,  pour  l'Eglife,  la  bé- 
nédltlion  qu'Abraham  rcgardoit  com- 
me le  comble  de  fa  félicité,  &  fans  la- 
quelle il  étoit  infenlible  à  tous  fes  au- 
tres biens,  une  poftérité  nombreufe. 

Mais  ce  que  nous  lui  demanderons 
encore,  SIRE,  avec  bien  plus  d'inf- 
tance&  d'ardeur,  c'eft  qu'il  vous  rende 
le  Pere  de  vos  Peuples. 

Plufieurs  de  vos  Prédécefleurs  ont 
porté  les  glorieux  titres  de  Conqué- 
rant ,  de  Grand ,  de  Viâorieux  :  un 
feul,  dont  la  mémoire  fera  dans  une 
éternelle  bénédiftion  ,  a  porté  celui  de 
Pere  du  Peuple  ;  il  mérira  de  l'être,  en 
foulageant  fes  Sujets  par  une  commifé- 
ration  vraiment  paternelle,  &  malgré 
les  longues  &  difficiles  guerres  qu'il  eut 
à  foutenir. 

Que  ne  devons-nous  pas  cfpérer  de 
Votre  Majesté,  dans  des  conjonc- 
tures plus  favorables  ,  &  quand  nous 
voyons  à  la  tête  de  vos  Conicils  la  vé- 
rité, la  juftice  &  la  bonne  foi;  quand 
nous  voyons  votre  autorité,  déjà  fi  rei- 
pcâable  ,  recevoir  encore  un  nouveau 
lufirc  des  auguftes  mains  à  qui  vous  l'a- 
vez confiée  ? 

Peu  de  Rois,  SIRE,  ont  contraélé 
avec  Dieu  d'auffi  grandes  obligations 
que  Votre  Majesté  :  vous  en  avez 
reçu  des  grâces  infinies. 

Je  ne  parle  point  de  cet  agrément 
de  la  nature,  qui ,  quoique  dangereux, 
fied  pourtant  fi  bien  à  la  Majcfiré  du 
Trône,  &  que  Dieu  même  fembla  re- 
chercher 
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chercher  dans  les  premiers  Rois  qu'il 
donna  à  fon  Peuple. 

Je  ne  parle  point  encore  de  l'av.m- 
t.ige  de  commander ,  dans  un  âge  Ci 
jeune,  au  plus  beau  Royaume  de  l'U- 
nivers. 

Mais,  SIRE,  n'oubliez  jamais  cette 
efpcce  de  miracle  que  Dieu  a  lait  en 
votre  faveur ,  lorfqu'il  a  garanti  vos 
Etats  de  toutes  guerres  inteftines  ou 
étrangères,  dans  l'âge  foiblc  que  l'am- 
bition, la  jalouiie,  les  prétentions  at- 
tendent pour  en  profiter. 

N'oubliez  jamais,  que  c'cft  dans  ces 
temps  les  plus  critiques  que  Dieu  a 
fait  refpecler  davantage  votre  autorité 
Royale,  fans  autres  forces  que  celles 
des  Loix. 

Tant  de  faveurs,  SIRE,  n'ont  pas 
épiiifé  les  bontés  de  Dieu  lur  Votre 
Majesté  :  il  vous  rélervoit  dans  les 
trélors  de  fa  Providence  une  Princclîe 
formée  fclon  Ion  cœur  ,  &  dont  les 
vertus  mettront  le  comble  à  votre  fé- 
licité. 

Que  la  Poftérité  public  donc  à  ja- 
mais votre  amour  pour  l'Eglile ,  votre 
proteftion  pour  faire  oblerver  les  Loix 
que  le  S.  Efprit  ditle  par  fa  bouche  : 
faites-la  jouir,  cette  Eglilc,  de  la  paix 
&  de  la  tranquillité  qui  tegnent  dans 
vos  Etats,  &  dont  vous  êtes  redevable 
à  fes  prières. 

C'cft  à  vous  delà  protéger,  tandis 
qu'elle  demande  à  Dieu  les  grâces  les 
plus  abondantes  pour  Votre  Ma- 
jesté. 

Qu'il  vous  rende  le  plus  religieux, 
le  plus  jufte,  le  plus  pacifique,  ou,  II 
l'on  vous  y  force  ,  le  plus  viclorieux 
Prince  qui  ait  jamais  régné. 

Que,  chéri  du  Ciel ,  Se  honoré  fur 
la  Terre,  vous  voyiez ,  comme  un  autre 
fainr  Louis,  croître  fous  vos  yeux  une 
norabrcufe  poftérité  ,  lolide  appui  de 
votre  Empire;  &  qu'enfin  vous  jouilîiez 
très-long-temps  de  toutes  les  profpé- 
rités  accordées  aux  Princes  qui  ont  pto- 
tégé  la  Religion. 

Harangue  faiie  a  la  Reine  a  Fontaine- 
bleau,  le  Lundi  lo  Septembre  1715, 
fur  le  Mariage  de  Sa  Majefié ,  par 
Mgr.  l'Evéque  d'Angers. 

MADAME, 

Quelle  joie  pour  le  Clergé  de  France 
de  Icntir  que  rendre  fes  hommages  à. 
Votre  Majesté,  c'cft  les  rcedre  à  la 
Vertu  ! 

Terne  FIL 
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Le  Trône  cft  toujours  impofant  par 
lui-même  :  la  fuprême  autorité  dont  il 
cft  le  centre  ,  l'éclat  qu'il  répand  de 
toutes  parts ,  les  grâces  qui  fans  ceife  en 
découlent  comme  de  leur  lource,  frap- 
pent, éblouill'ent,  captivent,  pourainli 
dire,  ceux  qui  ont  l'honneur  d'en  ap- 
procher. Mais,  MAD.\ME,  lorfque  les 
Souverains  lavent  joindre  aux  éminen- 
tes  prérogatives  de  leur  rang,  les  ten- 
timenrs  de  piété  qui  lanclifient  la  gran- 
deur, des  liens  plus  doux  &  plus  torts 
que  ceux  de  la  crainte  &  de  l'eipérance , 
leur  alTurent  la  fidélité  des  Peuples;  &C 
le  cœur,  d'.accord  avec  le  devoir,  porte 
à  leurs  pieds  des  vœux  d'autant  moins 
lulpefts ,  que  la  Religion  les  inipirc, 
fîC  qu'un  amour  refpeclucux  engage  à 
les  tormcr. 

Inftruit  depuis  long-temps,  MA- 
DAME, par  la  renommée  des  abon- 
dantes bénédiclions  que  le  Ciel  a  verlécs 
lur  Votre  Majesté,  le  premier  Corps 
de  ce  Royaume  attendoit  avec  impa- 
tience le  moment  qui  devoit  le  rendre 
témoin  des  rares  perfcftions  qui  vous 
ont  placée  fur  le  premier  Trône  du 
monde  :  il  eft  venu,  ce  jour  heureux; 
nous  voyons,  nous  admirons  :  Dieu, 
en  vous  donnant,  MADAME,  à  cet 
Empire,  fait  éclater  en  même-temps  à 
nos  yeux  la  jufticc  &  fa  bonté;  fa  juf- 
ticc  couronne  vos  vertus,  Si  fa  bonté 
préparc  notre  bonheur. 

Oui, MADAME,  laFrajicc  ne  trou- 
vera pas  moins  de  reflourccs  dans  votre 
fagefl'e,  que  la  Pologne  en  a  trouvé  mille 
fois  dans  la  valeur  &  dans  les  confeils 
de  tant  d'Hommes  illuftres  que  vous 
comptez  parmi  vos  Aïeux.  Quand  no- 
tre attente  ne  feroit  fondée  que  lur  ce 
que  Votre  Majesté  a  pris  loin  de 
recueillir  des  exemples  touchants  Sc 
des  folidcs  inftruclions  du  Roi  votre 
auguftc  Pere,  nous  aurions  lieu  de  nous 
flatter  d'une  félicité  parfaite  :  ce  grand 
Prince  a  fu  fe  rendre  digne  de  régner; 
il  a  rcgné  avec  gloire ,  &  il  vous  voit , 
MADAME,  Souveraine  d'un  Peuple 
toujours  conftant  dans  la  fidélité. 

C'cft  cette  fidélité  inviolable,  MA- 
DAME, qui  femble  faire  le  caractère 
particulier  de  la  florift'antc  Nation  que 
vous  voyez  foumifc  à  votre  puilTiince. 
Si  nos  Souverains  ne  fe  font  pas  moins 
diftingués  par  leurs  qualités  héroïques 
que  par  leurs  exploits ,  leurs  Peuples 
ne  fc  font  pas  moins  acquis  de  répu- 
tation par  leur  amour  pour  leur  Prince 
que  par  leur  courage.  11  fubllftera  tou- 
jours,  MADAME ,  cet  amour  fi  légi- 
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lime  &;  fi  éprouvé  :  le  Roi ,  votre  au- 
^ufte  &  aimable  Epoux,  connoîc  déjà 
par  lui-même  julqu'à  quel  point  notre 
■zele  pour  le  bien  de  l'État  a  poulie  fcs 
cftorrs  :  la  Providence  vous  appelle  , 
MADAME,  pour  en  être  le  témoin; 
&  nous  elpérons  Icntir,  par  les  effets 
de  votre  protection,  que  vous  en  êtes 
aufl!  la  récompcnlc. 

Comment  ne  l'elpércrions-nous  pas , 
MADAME,  quand  nous  voyons  dans 
Votre  Majesté  cet  efprit  d'autant 
plus  élevé  ,  qu'il  fait  faire  appcrcevoir 
la  lupériorité  ians  la  laire  craindre? 
Cette  pénétration,  à  qui  rien  n'éehap- 
pe,  ces  connoifl'ances,  qui  ne  vous  lail- 
îent  ignorer  que  ce  qu'on  ne  doit  jamais 
/avoir,  cette  grandeur  d'ame  lans  fier- 
té, cette  affabilité  lagcment  ménagée, 
cette  égalité  inébranlable,  qui  foumet 
l'humeur  aux  loix  de  la  politeffc  &c  aux 
agréments  de  la  lociété,  ce  cœur  géné- 
reux, qui  ne  fut  jamais  furpris  par  les 
douceurs  de  l'abondance,  ni  abattu  par 
l'éloignement  de  la  profpérité.  Que  de 
motifs  pour  nous ,  MADAME,  de  pu- 
blier que  vous  êtes  digne  du  Monarque 
que  Dieu  vous  a  donné  pour  partage, 
êc  dont  le  bonheur  fera  celui  de  les 
Sujets  ! 

Mais  le  Clergé  de  ce  Royaume  eft 
bien  moins  touché  de  toutes  ces  per- 
fcftions ,  quelque  précieules  qu'elles 
foient,  que  de  l'heureux  affemblage  de 
tant  de  vertus  chrétiennes  qui  brillent 
dans  Votre  Majesté,  &  qui  procu- 
reront ,  fans  doute ,  à  la  Religion ,  au- 
tant de  conlolation  que  de  gloire.  Vous 
adorez  fincérement  le  Dieu  de  vérité, 
MADAME,  &  vous  l'aimez  :  la  foi 
cmbrafe  votre  cœur,  &  vous  lui  obéil- 
fez  ;  vous  chériflTez  la  vertu ,  &  vous  la 
récompenlez;  vous  vous  attachez  aux 
pieds  des  Autels ,  Se  vous  vous  y  plai- 
Jez  :  À  l'afpeft  de  Votre  Majesté  , 
les  nuages  qu'auroit  pu  former  le  Prince 
des  ténèbres,  fe  diffiperont  lans  retour, 
&  l'Eglife  de  France  jouira  d'une  féré- 
nité  qu'elle  fera  charmée  de  devoir  à 
votre  piété  &  à  vos  exemples. 

Dans  cette  confiance,  MADAME, 
nos  fouhaits  le  multiplieront  chaque 
jour  en  votre  faveur,  &;  les  Temples  du 
Seigneur  retentiront  de  nos  a£tions  de 
grâces  &  de  nos  prières  :  nous  conju- 
rerons fans  ccffe  le  premier  diftributeur 
des  Sceptres  &  des  Couronnes,  de  bé- 
nir à  jamais  une  union  ,  qui,  après  avoir 
ézé  déterminée  dans  la  profondeur  de 
Tes  confeils ,  vient  d'être  accomplie 
pour  la  félicité  de  cet  Empire;  èc ,  s'il 
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nous  étoit  permis,  MADAME,  de 
former  des  vœux  dont  le  fuccès  paroît 
impollible,  nous  demanderions  à  Dieu , 
avec  ardeur,  d'accorder  à  Votre  Ma- 
jesté un  règne aulli durable,  que  le  lera 
la  fidélité  du  Clergé  daFrance  pour  les 
Souverains. 

Le  7  Septembre ,  Mgr.  l'Archevêque  TtDcum  duaté 
de  Touloufe  a  dit,  que  M.  le  Grand-  ^  '^""'-n'"^" . 

A  •         H    ■  -  pour  le  mariage 

Maître  des  Cérémonies  alloit  venir  a  de  Sa  Majctié , 
rAffemblée,àlaquelleilavoitàparler,  "ir.  c(t 
de  la  part  du  Roi.  La  Compagnie  ayant  jaKai.  ' 
été  avertie  que  M.  le  Marquis  de  Brezé, 
ret^u  en  lurvivance  en  la  charge  de 
Grand-Maître  des  Cérémonies,  étoit 
dans  le  Cloître,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Evêq.de  Llfieux 
&  M.  l'Abbé  de  Col'nac  d'aller  le  rece- 
voir :  ils  lonr  allés  julqu'à  la  porte  de 
la  lallc  qui  donne  dans  le  Cloître ,  lans 
fortir  de  la  falle;  Mgr.  l'Ev.  de  Lificux 
a  pris  le  pas  fur  M.  le  Marquis  de  Brezé, 
&  il  l'a  introduit  dans  l'Affcmblée,  qui 
l'a  lalué  fans  fe  lever.  M.  de  Brezé  s'eft 
placé  dans  un  fauteuil  devant  le  Bu- 
reau, vis-à-vis  Mgr.  le  Prélidenc  :  il  a 
remis  la  Lettre  du  Roi  entre  les  mains 
de  M.  l'Abbé  de  Prémcaux ,  Secrétaire 
de  l'Atlemblée,  qui  l'a  portée  à  Mgr. 
l'Arhevêque  de  Touloule  ,  Prélïdent  : 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  l'ayant 
ouverte  ,  la  lui  a  rendue  pour  en  faire 
la  lecture. 


"  Messieurs,  J'empreflement  que 

>  mes  Sujets  ont  toujours  témoigné, 
.  de  me  voir  affurer ,  par  un  prompt 
y  mariage  ,  la  tranquillité  de  l'Etat , 
)  étoit  trop  jufte  pour  différer  de  ré- 
.  pondre  à  leurs  vœux  par  un  choix 
j  propre  à  les  remplir  :  j'ai  cru  que  nos 
3  communes  elpérances  ne  pourroienc 
I  être  mieux  fondées  que  fur  les  vertus 
j  &c  la  pieufe  éducation  de  la  Princellè 
î  MARIE.  Le  traité  de  notre  mariage , 
.  conclu  avec  le  Roi  fon  Pere ,  a  été  ac- 
)  compli  dans  ma  ville  de  Strasbourg, 
.  où  mon  Oncle  le  Duc  d'Orléans  l'é- 
.  poufa,  en  mon  nom,  le  1  5  du  mois 
j  paffé  :  la  cérémonie  en  ayant  été  cé- 
.  lébrée  aujourd'hui,  il  ne  me  relie  qu'à 
,  demander  à  Dieu  de  me  continuer  fa 
.  proteârion;  &  ayant,  à  cet  effet,  or- 
)  donné  des  Prières  publiques ,  je  vous 
J  fais  cette  Lettre  pour  vous  inviter 
J  d'allîfter  au  Te  Deum  qui  fera  chanté 
J  dans  l'Eglite  Métropolitaine  de  ma 
J  bonne  ville  de  Paris,  le  8  de  ce  mois, 

>  à  l'heure  que  le  Grand-Maître  ou  le 
■  Maître  des  Cérémonies  vous  dira  de 
1  ma  part.  Sut  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous 


Lettre  du  Roi: 
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"  ait,  MessiiUiIS,  en  f.\  f.unrc  garde, 
îï  E,cric  à  FoiiLaineblc.iu  le  cinq  Sept. 
n  i-ji^.  Signé ,  LOUIS;  6  plus  bas, 
ij  Ph  ÉL  Y  i'£  A  u  X.  E[  au  dos  eji  écrit  : 
"  A  Mrs,  les  Archevêques,  Evêqiies  ic 
1)  autres  Députés  à  l'Airemblée-Géné- 
•j  raie  du  Clergé  de  France ,  convoquée 
»  par  ma  permiirioa  en  ma  bonne  ville 
"  de  Paris.  " 

Invitation  faite  Après  la  Ictïlurc  de  la  Lettre  du  Roi, 
à  l'Air  pat  M.  le  M.  le  Marquis  de  Brezé  a  dit,  qu'il 

Grand-Maittc  des        ,  -     l.     j  j-i  -  i 

céri-monics,  rc^u  executoit  1  ordre  quil  avoit  reçu,  de 
en  fui-vivancc.      vcait  iiiviter  la  Compagnie,  de  la  parc 
du  Roi ,  d'alliftcr  au  Te  Deum  qui  leroic 
chanté  ic  lendemain  ,  à  qu.icrc  heures 
après-midi ,  en  l'Eglile  de  Notre-Dame 
de  Paris,  en  actions  de  grâces  de  l'heu- 
reux mariage  de  Sa  Majefté. 
Rcponfc  JeMgr.      Mgr.  l'ArchcvÊque  de  Touloule  a  ré- 
kPiéliJcnt.        pondu,  que  l'AiTcmblce  (e  conforme- 
roit  exaéicmcnr  aux  ordres  du  lloi,  iC 
qu'elle  joindroir  les  Prières  aux  vœux 
de  tous  les  Peuples,  pour  demander  à 
Dieu  fcs  bénédictions  fur  un  mariage 
qui  doit  li  fort  contribuer  à  la  félicité 
des  Frant:ois. 

M.  le  Marquis  de  Brezé  s'eft  enfuitc 
retiré,  &  il  a  été  accompagné  par  Mgr. 
l'Evêque  de  Lilieux  8i  par  M.  l'Abbé 
de  Cofnac,  julqu'à  la  porte  da  la  lalle 
qui  donne  dans  le  Cloître. 
OrJic  obfeivc  Le  7  Septembre  ,  de  relevée  ,  M. 
dans  ladite  cai-  |'Abbé  de  Prémeaux  a  dit,  qu'il  avoir 
eu  l'honneur  de  voir  Mgr.  le  Cardinal 
de  NoaiUes ,  &  que  Son  Emihence 
J'avoit  chargé  d'olî'rir  à  la  Compagnie 
un  appartement  dans  l'Archevêché  pour 
s'alFembler  ic  lendemain  ,  &  fe  rendre 
dc-làdansl'Eglile  de  Notre-Dame ,  pour 
le  Te  Dcum.  La  Compagnie  eft  con- 
venue de  s'alîemblcr  le  lendemain  à 
l'Archevêché. 

Le  8  Septemb. ,  à  quatre  heures  après- 
midi,  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evê- 
qucs.  Se  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre,  le  font  rendus  à  l'Archevêché  , 
dans  l'appartement  que  Mgr.  le  Cardi- 
nal de  NoaiUes  leur  avoir  fait  ofFrir  pour 
s'y  alTcmbler  ;  Mgrs.  les  Prélats  ont 
ptis  leur  rochct  &  leur  camail  violet. 

Algrs.  les  Evêques  nommés,  £c  qui 
ne  iont  pas  encore  facrés ,  ic  Mrs.  les 
Députés  du  iecond  Ordre  ,  étoicnc  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré. 

Sur  les  quatre  heures,  Mrs.  les  Agents 
ont  averti  ,  que  le  Parlement  &c  les 
autres  Compagnies  étoient  entrés  dans 
l'Eglifc. 

Algrs.  les  Prélats  fe  font  mis  en  mar- 
che deux  à  deux ,  précédés  dé  Mrs.  les 
Agents. 
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Le  Clergé  a  été  reçu  .à  l'entrée  de  l'E- 
glifc  qui  cil  dans  la  première  cour  de 
l'Archevêché,  par  M.  des  Granges  ,  le 
fils  ,  retju  en  (urvivance  en  la  charge 
de  Maîtcc  des  Cérémonies ,  qui  a  con- 
duit l'AlFcmblée  aux  places  qui  lui 
étoient tleftinécs  dans  le  Chœur. 

A  l'entrée  du  Sanctuaire,  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  les  Dépurés  ont  lalué 
l'Autel ,  &;  ils  (c  (ont  placés  du  côté  de 
l'Epîtrc ,  iur  des  iormcs  couvertes  de 
houflés  de  vclouts  violet,  lemécs  de 
fleurs  de  lis  d'or. 

Mgr. l'Archevêque  deTouIoufc ,  Pré- 
lident,  comme  plus  ancien,  étoit  le 
plus  près  de  l'Autel. 

La  cérémonie  du  Te  Deum  érant  finie, 
l'AlIcmblée  eft  retournée  à  l'Archevê- 
ché dans  le  même  ordre  qu'elle  en  étoic 
partie  ,  Se  Mgrs.  les  Prélats  ont  quitté 
leur  camail  &  leur  rocher. 

Le  30  Mai,  Mo^r.  l'Archev.  de  Tou-  Saluts  pcnd.int 
loufeadit,  que  l'on  alloit  entrer  dans  ™f;;^'„';" 
l'OcFave  du  Saint-Sacrement,  pendant  ^ 
laquelle  les  AlFemblécs  précédentes 
avoient  coutume ,  les  jours  qu'il  fe  te- 
noit  l'après-midi  des  iéances,  d'affiftcr 
au  Salut ,  auquel  un  de  Mgrs.  les  Pié- 
lats  officioit  ;  l'AlFembléc  a  délibéré  de 
le  contormer  à  un  ulage  fi  édifiant ,  & 
elle  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'aller 
demander,  à  Mgr. le  Cardinal  de  Noail- 
Ics  ,  Archcv.  de  Paris ,  la  permiflion  né- 
ceflaire,  pour  donner  pontifica'cmenC 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  pen- 
dant les  jours  de  l'Oftavc  ,  que  l'Airem- 
bléc  tiendra  fcs  féances.  La  Compagnie 
a  en  même-temps  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe  de  donner  la  bénédiélion 
le  Vendredi  luivanr ,  Sicile  a  réglé  que 
les  autres  jours  d'Aflcmblée,  Mgrs.  les 
Piélars  fcroicnt  priés  de  la  donner  , 
fuivantl'ordrc  du  tableau  ,  &  qu'ils  choi- 
liront  tels  de  Mrs.  du  lecond  Ordre  , 
qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  Prêtre 
aiîiftant ,  &  pour  Diacres  d'honneur. 

Le  premier  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron  a  rapporté  la  pcrmillion  accordée 
par  Mgr.  le  Cardinal  de  NoaiUes ,  pour 
Mgrs.  les  Prélats  de  l'AlFcmblée  qui  of- 
ficieront pontificalement  au  Salut  pen- 
dant l'Octave  du  Saint-Sacrement  :  cette 
pcrmillion  a  été  lue  Sc  remile  aux  Ar- 
chives. Mgr.  l'Archevêque  de  Touloule 
a  nommé  trois  de  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre  pour  l'allilter  ,à  l'Autel  ; 
favoir  -,  M.  l'Abbé  de  Saumery  pour 
Prêtre  alTiftant ,  £c  Mrs.  les  Abbés  de 
Bezons  8c  de  Catclan  pour  Diacres 
d'honneur  ;  Si  il  a  été  réglé  que  l'on 
obfcrveroit  au  Salut  les  mêmes  céré- 
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monics  qui  ont  été  en  ul.-igc  dans  les 
Afl'cniblécs  précédcnucs. 

Le  I"  Juin  ,  de  relevée,  à  cinq  heures 
&  dcniic,  Mrs.  les  Agents  ont  averti 
que  toutétoir  prêt  pour  le  Sakit. 

Mgrs.  les  Prélats  ,  en  rochut  &  ca- 
inail  noir,  font  l'ortis  de  la  fsllc  des 
iéanccs  ,  précédés  de  Mrs.  les  Agents  ; 
Airs,  les  Députés  du  lecond  Ordre  fui- 
voicnt  deux  à  deux  en  manteau  long 
&  bonnet  quarré  :  la  Compagnie  eft  en- 
trée dans  l'Eglife  par  la  porte  qui  con- 
duit du  Cloître  dans  le  Santtu  a  ire  :  deux 
Pères  Aiiguftins,  en  iurplis  &  en  étolc , 
ont  préfenté  l'eau-bénitc  à  Mgrs.  les 
Prélats  &  à  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mgrs.  les  Prélats  Si  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  étant  entrés  dans  l'Eglife  ,  font 
allés,  deux  .à  deux,  au  milicudc  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement  ;  enfuite  ils  ont  pris 
leurs  places,  luivant  leur  rang,  dans 
les  hautes  chai  fes  du  Chœur ,  qui  étoicnc 
garnies  de  t.ipis  &  de  carreaux  pour 
Mgrs.  les  Prélats  ,  &  de  tapis  fans  c.ir- 
reaux  ,  pour  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe,  re- 
vêtu de  (es  habits  pontificaux,  eft  venu 
à  l'Autel,  précédé  de  fix  Acolytes  por- 
tant des  riambeaux  ,  de  deux  Thurifé- 
raires ,  de  (es  Aumôniers  ,  dont  l'un 
porcoit  la  Mitre  ,  l'autre  la  Crolfe  ,  le 
troifieme  portoit  le  Bougeoir;  du  Maî- 
tre des  Cérémonies ,  des  Diacres  d'hon- 
neur, revêtus  d'aubes  Si  de  dalmati- 
qucs,  &  du  Prêtre  aùiftant  ,  revêtu 
d'une  chape. 

Les  PP.  Auguftins,  qui  étoicnt  à  la 
tribune  ,  ont  chanté  l'Hymne  du  Saint- 
Sacrement,  l'Antienne  de  la  Ste.  Vier- 
ge, le  Pleaume  Exaudiat ^  Si  le  vcrfet 
pour  le  Roi  ;  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit  les  Oraifons  ,  &  a  donné 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

Le  Saint-Sacrement  étant  remis  au 
Tabernacle  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule  a  mis  fa  Mitre  ,  &  tenant  fa  Crof- 
fe  ,  il  a  falué  l'Autel  &  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  fi  il  eft  retourné  à  la  Sacrlftie. 

L'Alîembiée  eft  fortic  de  l'Eglife  par 
la  même  porte,  &  eft  retournée  dans  le 
même  ordre  à  la  (aile  des  (éanccs. 

Le  4  Juin  ,  de  relevée,  la  Compa- 
gnie a  allîfté  au  Salut.  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  adonné  la  bénédiûion  du  Saint- 
Sacrement:  il  avoit  pour  Prêtre  aflif- 
tant  M,  l'Abbé  de  Cofnac  ,  &  pour 
Diacres  d'honneur  M.  l'Abbé  d'Antel- 
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my  ,  &  M.  l'Abbé  de  ValcroifTImt. 

On  aoblervéauS.a'lut,  pcndanttoute 
l'Octave  ,  les  mêmes  cérémonies  qui 
furent  pratiquées  le  premier  jour. 

Le  5  Juin,  de  relevée,  la  Compa- 
gnie a  alllfté  au  Salut.  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonnc  a' donné  la  bénédiétion 
du  Saint-Sacrement  :  il  avoit  pour  Prê- 
tre alllltant  M.  l'Abbé  de  rontenay  , 
&  pour  Diacres  d'honneur  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Fontenilles  Sc  de  Catelan. 

Le  premier  Juin  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit,  que 
la  Compagnie  avoit  réfolu  d'alliftet  les 
(oirs  au  Salut  pendant  l'Octave  du  Saint- 
Sacrement,  &  qu'il  reftoit  à  décider, 
h  on  tcrmiilcroit  l'Octave  par  une  Pro- 
ccllion  ,  comme  les  Affemblécs  tenues 
en  17056c  en  171  5  ,  en  avoientdonné 
l'exemple.  On  a  fait  la  lecture  de  ce  qui 
s'étoit  paflé,  à  cet  égard,  en  1705  &  en 
1715  ,  &  l'AiTcmblée  a  délibéré  de  s'y 
conformer.  Mrs.  les  Agents  ont  été 
chargés  d'aller  demander  à  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Noailles,  Archevêque  de  Pa- 
ris, la  pcrmiflion  néccflaire,  &:  de  faire 
préparer  toutes  choies  pour  l'ordre  &  la 
décence  de  cette  cérémonie. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit  ,  que  la  Compagnie 
ayant  réfolu  d'alliftcr  à  la  Proccllion  du 
Saint-Sacrement  le  jour  de  l'Octave, 
avoit  à  régler  plus  particulièrement  la 
manière  dont  elle  dcvoit  fe  faire  :  fur 
quoi  ifaété  arrêté, que  ,  conformément 
à  ce  qui  fut  pratiqué  en  1705  &  en 
171  5  ,  tous  les  Députés  afiilteroicnt  à 
la  Proceffion  que  feront  les  Pères  Au- 
guftins  ,  Mgrs.  les  Prélats  en  rochetSc 
camail  violet , accompagnés  feulement 
d'un  Aumônier  en  furplis,  &  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  en  manteau 
long  &  bonnet  quarré  ,  tous  ayant  un 
cierge  à  la  main  ,  &  n'étant  fuivis  d'au- 
cun domeftique  ;  que  Mgrs.  les  Prélats 
cnverroient  deux  de  leurs  gens  de  li- 
vrée Iculement,  &  Mrs.  du  fccond  Or- 
dre chacun  un  ,  pour  porter  les  (lam- 
beaux devant  le  Saint-Sacrement,  lef- 
quels  (croient  fans  éeulTons ,  &  aux  frais 
des  Députés. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de 
faire  tout  difpofcr  pour  l'ordre  &l  la  dé- 
cence de  la  cérémonie  ;  d'en  donner 
avis  aux  Commllfairesdu  quartier ,  afin 
qu'ils  fafTent  tapiflér  les  rues  par  oîi  la 
Procelfion  doit  palTer  ,  &  de  demander 
des  Gardes  à  Mrs.  de  l'Hôtel-de-ViUe  , 
pour  éviter  la  foule  pendant  la  Procef- 
(îon. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit. 


rrecclHon  du 
Sainc-Sacremeiit. 
]c  jour  de  l'Oc- 
tave. 
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qu'il  fe  chargcoic  avec  plalfir  d'officier 
à  cette  cérémonie  ,  &  il  a  nommé  pour 
Prêtre  alîiilant  M.  l'Abhé  tic  Cailler  ; 
Mrs.  les  Abbés  le  Normanr  &  de  Saint- 
Germain  ,  pour  Diacres  d'honneur;  & 
pour  porter  le  Dais,  Mrs.  les  Abbés 
de  Saint-Jal  ,  de  Coinac,  de  Menou  , 
de  Ch.îlon  ,  de  Noé  &  de  Vignau. 

Le 7  Juin  ,  Mgrs.  les  Députés  fcfont 
rendus  à  huit  heures  précifes  dans  la 
falle  de  l'Allcmblée. 

Mrs.  les  Agcnrs  ont  rapporté,  que  , 
fuivant  les  ordres  de  la  Compagnie  , 
ils  étoicnt  allés  chez  Mgr.  le  Cardinal 
de  Noailles  ;  que  Son  Emincncc  avoit 
accordé  les  pouvoirs  nécelTaircs  ,  pour 
celui  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  officiera 
pontificalcment  à  la  Procelîion  ,  & 
qu'elle  en  avoit  fait  expédier  la  permit 
fion  :  la  permiilion  a  été  lue  &  remife 
aux  Archives. 

Mgrs.  les  Députés  ont  entendu,  à 
l'ordinaire,  une  Melfe  balTc  dans  le 
Chapitre  des  Auguftins,  d'oii  ils  font 
retournés  dans  la  falle  des  féances. 

Mgrs.  les  Prélats  étant  en  rocher  & 
camail  violet ,  &  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre en  manteau  long  Se  bonnet  quarré  ; 
Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  tout 
étoit  prêt  pour  la  Proccffion.  Ils  ont 
diftribué  des  cierges  à  la  Compagnie, 
qui  s'elt  mile  en  marche  ,  précédée  de 
Mrs.  les  an  eiensSc  les  nouveaux  Agents. 
Elle  a  joint  à  la  porte  du  Chapitre  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe ,  qui  s'y  écoi  t 
revêtu  de  les  ornements  pontificaux. 
Il  a  marché  avec  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre ,  qui  avoient  été  nommés 
pour  l'aliiftcr  pendant  la  céréir.onie  : 
Mgrs.  les  Prélats  ontfuivi  deuxàdeux, 
ayant  tous  un  cierge  .i  la  main  ,  &  ac- 
compagnés (eulement  d'un  Aumônier, 
qui  étoit  cil  lurplis  à  leur  côté  ;  Mrs. 
du  fécond  Ordrff  avoient  auîli  un  cier- 
ge à  la  main  ,  &  généralement  tous  les 
Députés  n'éroient  fuivis  d'aucun  do- 
mcftique.  Les  Pères  Auguftins  ,  en 
chapes  Se  dalmariqucs  ,  étoient  ran- 
gés en  haie,  depuis  le  milieu  du  Cloî- 
tre, julqu'.à  la  grande  porte  de  l'Eglife, 
par  ou  l'Alfcmbléc  cft  entrée  ,  &  oii  le 
Pcre  Prieur  &  le  Pcre  Sous-Prieur  , 
chacun  de  leur  côté,  l'attcndoient  auflî 
en  chapes,  jour  lui  préfenrer  l'eau-bé- 
nitc  &  à  l'Afiemblée.  La  Compagnie 
traverfint  la  Nef,  s'eft  rendue  dans 
le  Chœur  par  la  porte  qui  cfl;  fous  le 
Jubé. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  lecond  Ordre  fe  font  placés  dans 
les  hautes  chailes  du  Chœur  ;  les  Percs 
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Auguftins,  qui  étoient  au  milieu  du 
Chœur  ,  ayant  tous  un  cierge  à  la 
main  ,  ont  chanté  un  verlét ,  lequel 
étant  fini ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe ell:  delccndu  au  bas  des  dé"rés 
de  l'Autel  :  les  Percs  Auguftins  "ont 
commencé  à  fe  mettre  en  marche: les 
gens  de  livrée  de  Mgrs.  les  Prélats  Se 
de  Mrs.  les  Députés  du  (econd  Or.ire, 
portoicnt  des  fiambeaux  à  la  tête  de  la 
Procelîion.  Mgr.  l'Officiant ,  précédé 
de  douze  Acolytes  portant  des  flam- 
beaux ,  de  quatre  Thuriféraires,  de  les 
Aumôniers  ,  dont  l'un  portoit  fa  mi- 
tre ,  &  l'autre  fa  crolîc  ;  &  de  Mrs.  les 
Députés  nommés  pour  porter  le  dais  , 
revêtus  de  dalmatiques  ,  accompagné 
du  Prêtre  afliftant ,  Se  des  deux  Diacres 
d'honneur,  portant  leSaint-Sacrement, 
s'eftniisfousle  dais  à  la  porte  du  Chœur. 
La  Procelîion  eft  fortie  par  la  grande 
porte  de  l'Eglife,  &  prenant  à  droite 
iur  le  quai ,  elle  a  paffë  dans  la  rue  des 
Grands-Auguftins ,  dans  la  rue  Chrif- 
tine,  &  dans  la  rue  Dauphinc  ,  &  re- 
venant par  le  quai,  elle  eft  rentrée  dans 
l'Eglife  par  la  grande  porte.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  "Touloufe  eft  allé  à  l'Au- 
rel ,  oii  ayant  pofé  le  Saint-Sacrement, 
&  Mgrs.  les  Prélats,  &  Mrs.  les  Dé- 
putés du  lecond  Ordre  ayant  repris 
leurs  places,  les  Pcres  Auguftins  ont 
chanté  quelques  verfets  ,  &  la  Prière 
pour  le  Roi  ;  après  quoi  Mgr.  le  €é- 
lébrant  a  dit  les  Oraifons,  &  a  donné 
la  bénédidion  du  Saint-Sacrement  ;  Sc 
étant  defcendu  au  bas  de  l'Autel ,  après 
avoir  pris  la  mitre  &  fa  croIFo  ,  il  a  fa- 
lué  l'Allemblée ,  a  traverfé  le  Chœur  , 
cft  forti  par  la  porte  qui  donne  dans  le 
milieu  du  Cloître,  &  cft  allé  quitter 
fes  ornements  dans  le  Chapitre  :  k 
Compagnie  qui  le  fuivoit ,  a  continué 
ïîi  marche  vers  la  falle  des  féances  : 
les  Pères  Auguftins  étoient  rangés  en 
haie  ,  depuis  la  porte  par  oii  l'AlFem- 
blée  eft  fortie,  jufqu'.i  l'entrée  du  Cha- 
pitre. 

Le  19  Juin,  de  relevée,  Mgr  l'Ar-  PricrcîJcquj- 
chevêque  de  Touloufe  a  dit ,  qu'on  lui  îrc'et^ a^^U 
avoit  . remis  un  Mandement  de  Mgr.  plmc. 
le  Cardinal  de  Noailles  ,  Archevêque 
de  Paris  ,  qui  ordonne  des  Prières  de 
quarante  heures  dans  les  Eglifcs  de  cette 
Ville  ,  à  l'occafion  des  pluies  conti- 
nuelles qui  commencent  à  endommager 
conlidérablement  les  fruits  de  la  terre; 
que  ces  Prières  doivent  fe  faire  dans 
l'Eglife  des  Percs  Auguftins ,  le  ii  de 
ce  mois,       les  deux  jours  luivants  ; 
qu'il  parollfolt  convenable  que  l'Af- 
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fcmblée  témoignât  ,  à:ms  cette  triftc 
eonjonâurc  ,  Ion  zclc  pour  le  bien  pu- 
blic. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  réfolud'af- 
fifter  aux  Saluts  qui  le  tcront  Jeudi  1 1 , 
&  Vendtedi  ii  ,  jours  de  les  léanccs 
de  l'après-raidi  ,  &c  clic  a  chargé  Mrs. 
les  Agcncsd'aller,dc  la  part  de  la  Com- 
pagnie ,  demander  à  Mgr.  le  Cardinal 
de  NoaiUes  ,  Archevêque  de  Paris  ,  la 
permiiiion  de  donner  pontiticalenieiit 
au  Salue  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment. L'Allemblée  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule  d'officier  au  Sa- 
lut Jeudi  ,  Se  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles 
d'officier  le  Vendredi. 

Le  2  1  Juin  ,  de  relevée,  Mrs.  les 
Agents  ont  rapporté  ,  que ,  fuivant  les 
ordres  de  la  Compagnie  ,  ils  étoicnt 
allés  chez  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles; 
que  ion  Emincnce  avoir  accordé  les 
pouvoirs  néceflaires  pour  ceux  de  Mgrs. 
les  Prélats  qui  fcroient  nommés  par 
l'AlTembléc  pour  officier  pontifisale- 
ment  aux  Saluts  pendant  les  Prières  de 
quarante  heures  ,  &C  qu'elle  en  avoir 
fait  expédier  la  permiiiion  par  écrit  : 
cette  permiffion  a  été  lue  &  remile  aux 
Archives. 

La  féance  a  été  levée  à  cinq  heures 
&  demie.  La  Compagnie  a  aliifté  au 
Salut  ,  où  l'on  a  obfervé  les  mêmes 
cérémonies  que  pendant  l'Ocliave  du 
S;1tnt-Sacrcment.  Mgr.  l'Archcvêquede 
Touloule  a  donné  la  Bénédiction  du 
Saint-Sacrement:  il  avoit  pour  Prêtre 
alliftant  M.  l'Abbé  Bridelle,&  pour  Dia- 
cres d'honneur  Mrs.  les  Abbés  d'Hu- 
gues £c  de  Saint-Germain. 

Le  12  Juin  ,  de  relevée,  la  Comp.a- 
gnie  a  aliîfté  au  Salut;  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  a  donné  la  Bénédiction  du  Saint- 
Sacrement  ;  il  avoitpour  Prêtre  alhftanc 
M.  l'Abbé  de  Fontenay  ,  fc  pour  Dia- 
cres d'honneur  Mrs.  les  Abbésde Saint- 
Hermine  &:  de  Caulet. 
Proccmoii  de  Le  2  Juillet ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
TAir.  a  Saime-  ch^vêque  de  Touloufe  a  dit,  que  les 
pluies  continuelles  donnant  lieu  de 
craindre  pour  les  biens  de  la  terre  ,  il 
ne  doutoit  point  que  l'Affcmblce  ne 
voulût  donner,  dans  cette  occalîon  , 
de  nouvelles  marques  de  la  piété  ,  Sc 
joindre  fcs  prières  à  celles  du  Public; 
que  la  Compagnie  allant  en  Proccliion 
à  Sainte-Geneviève,  pour  y  taire  une 
ftation,  elle  donneroit  un  témoignage 
édifiant  de  fa  confianceen  l'intercellion 
de  la  Patrone  de  cette  Ville.  L'Airem- 
blée  a  agréé  la  propofition,  &;  a  déli- 
béréque  Mercredi  prochain , quatrième 


D  E  171;.  §.  XVI.  j;6 

du  piéient  mois  ,  vers  les  dix  heures 
du  matin  ,  elle  iroit  en  Proccliion  à  l'E- 
glile  de  Sainte-Geneviève  pour  y  faire 
une  ftation.  Elle  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  communiquer  à  Mgr.  le  Cardinal 
de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris,  cette 
réiolution  ,  &  d'avertir  enfuite  M.  l'Ab- 
bé de  Sainte-Gcnevieve  de  l'heure  que 
la  Compagniechoililfoir, comme  étant 
la  plus  convenable. 

Le  3  Juillet ,  M.  l'Abbé  de  Valras  a 
dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie,  il  avoir  fait  parti  Mgr. 
le  Cardinal  de  Noailles  de  la  réiolution 
que  l'Aflembléc  avoit  prile  d'aller  en 
ftation  à  Sainte-Geneviève  ;  que  Son 
Eminence  lui  avoit  témoigné  que  cette 
démarche  feroit  d'une  grande  édifica- 
tion pout  le  Public.  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  ajouté,  que  Mrs.  de  Sainte-Gc- 
nevicvp  lui  ont  répondu  ,  que  leur 
Eglife,  &  en  particulier  le  Chœur  ,  Ic- 
rout  dilpolés  pour  recevoir  l'Allem- 
blée,  à  l'heure  qu'elle  jugera  la  plus  con- 
venable. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de 
prendre  des  melurcs  pour  cjuc  cette  cé- 
rémonie fe  palfe  dans  la  décence  &  avec 
la  dignité  qui  conviennent. 

Le  4  Juillet,  à  dix  heures  &  demie, 
Mgrs.  les  Prélats  étant  en  roehet  8c 
camail  violet ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre 
en  manteau  long  &  bonnet  quatre  , 
Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  tout 
étoit  prêt  pour  la  Proccliion.  Mgrs.  les 
Prélats  font  lortis  de  la  faîle  des  féan- 
ees  deux  à  deux,  ayant  à  leur  côté  un 
Aumêtnier  en  furplis  ,  étant  fuivis 
d'un  domeftique  :  Mrs.  du  lecond  Or- 
dre venoientcnluite  ,  aulîi  deux  .à  deux, 
fuivis  chacun  d'un  domeftique.  L'Al- 
lemblée s'eft  rendue  dans  le  Chœur  de 
l'Eglile  par  la  porte  qui  donne  dans  le 
milieu  du  Cloître;  la  Communauté  des 
Auguftins  étoit  rangée  en  haie  le  long 
du  Cloître  ;  le  Pere  Prieur  &  le  Perc 
Sous-Prieur  ont  préfen té  de  l'eau-bénite 
à  l'AlTembléc,  à  la  porte  de  l'Eglife. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  lecond 
Ordre  fe  font  placés  dans  les  hautes 
chaifes  du  Chœur  :  les  Pères  Auguftins , 
qui  éroient  au  milieu  du  Chœur,  ont 
■chanté  le  Répons  Exurge  ,  à  la  fin  du- 
quel Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
chanté  l'Orailon.  Les  Pères  Auguftins 
ont  commencé  à  fe  mettre  en  marche: 
quatre  Religieux  ,  revêtus  de  dalmati- 
qucs ,  portoient,  après  la  Croix ,  des  Re- 
liques ,  &  étoient  environnés  de  huit 
Acolytes  avec  des  flambeaux.  Mgrs.  les 
Prélacs  Si  Mrs.  du  fécond  Ordte  ont 
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luivi  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoienc 
venus  à  l'EglUc. 

La  ProccHion  eft  (ortie  par  la  grande 
porte  de  l'Eglife,  &c  prenant  à  gauche 
lur  le  Quai ,  elle  a  paiTë  dans  la  rue 
Dauphine,  la  rue  Neuve  des  Fofles  de 
M.  le  Prince,  la  rue  des  Cortieliers,  la 
rue  de  la  Harpe,  la  place  de  Sorbonne , 
la  rue  des  Cordiers  &  la  rue  S.Ecienne- 
dcs-Grés.  Pendant  la  marche  les  Pères 
Auguftinsonn  chanté  les  Pfcaumes  de  la 
Pénitcnee:  l'AlTcmblée  eft  entrée  dans 
l'Eglife  de  Sainte  -  Geneviève  par  la 
grande  porte. 

La  Communauté  des  Religieux  de 
Saintc-Gencvicve  étoit  rangée  en  haie 
dans  la  Nef,  ayant  le  Pcre  Prieur  à  fa 
tête  :  Mrs.  les  Agents  onr  préicnté 
rcaa-béniteàl'Adcmbléc,  qui  s'eft  ren- 
due dans  le  Chœur  ,  dont  les  portes 
ont  été  fermées  &  gardées  par  lesSuif- 
fes  du  Clergé.  Mgrs.  les  Prélats  fe  font 
placés  dans  les  hautes  chailcs  du  Chœur 
les  plus  proches  de  l'Autel.  Mgr.  l'Ar- 
clievêque  de  Touloufe  étant  le  premier 
du  côté  de  l'Epîcre,  Se  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  le  premier  du  côté  de  l'Evan- 
gile :  Mrs.  du  fécond  Ordre  ont  pris 
leurs  places  enfuite  dans  les  hautes  chai- 
fes  du  Chœur,  &  les  Pères  Auguftins 
fe  font  mis  au  milieu  :  ils  ont  chanté 
les  Antiennes  de  (aine  Pierre  &  deiaint 
Paul  ,  de  iainre  Geneviève,  de  faint 
Denis  &  de  faint  Marcel  :  à  la  fin  de 
chacune ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe a  chanté  les  Oraifons.  L'Alfcm- 
blée  a  fait  proceflionnellcmcnt  le  tour 
de  la  Chafl'e  ,  en  fortant  &  en  entrant 
par  les  baluftres  qui  font  à  côté  du  Maî- 
tre-Autel. La  Proceliion  s'eft  remlleen 
marche  pour  fortir  dans  le  même  ordre. 
L'ACfemblée  a  trouvé  les  Chanoines- 
Réguliers  de  Sainte-Geneviève  en  haie 
le  long  de  la  Nef.  Les  Pcres  Auguftins 
ont  commencé  les  Litanies ,  &  la  Pro- 
celiion eft  fortie  par  la  grande  porte  de 
l'Eglife;  elle  a  tourné  à  droite  parde- 
vant  l'Egliic  Saint-Etienne  ,  par  la  rue 
de  la  Montagne  Sainte-Gcncvicve  ,  la 
rue  des  Noyers ,  la  rue  Saint-Jacques  , 
depuis  Saint-Yves  jufqu'à  la  fontaine 
Saint-Sevcrin  ,  la  rue  de  la  Bouderie, 
le  Pont  Saint-Michel  ;  8c  revenant  par 
le  Quai,  elle  eft  rentrée  dans  l'Eglife 
par  la  grande  porte.  Chacun  ayant  re- 
pris fes  places,  les  Percs  Auguftins  ont 
chanté  les  Antiennes  de  faint  Auguftin 
&  de  la  Croix.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloulc  a  chanté  les  Oraifons,  après 
Icfquclles  l'Ail",  eft  fortie  par  la  porte 
qui  donne  du  Sanctuaire  dans  le  Cloître. 
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Le  27  Août ,  Mgr.  l'Archevêque  de    WtedeS.  Au- 

Tl      /•        j-  ^     ,,     ■  *     ■       truftiii,  folcmni- 

ouloule  a  dit ,  que  c  etoit  un  ancien  p^^. 

ulage,  que,  quand  la  Fête  de  faint  Au- 
gultin  tomboit  pendant  la  tenue  des 
AlTemblécs,  la  Compagnie  avoir  cou- 
tume de  la  iolemniler;  qu'il  étoit  per- 
fuadé  que  l'Aftemblée  étoit  dans  la  dil^ 
pofitionde  continuer  une  pratique  aulïï 
édifiante  ;  que  dans  ces  occalions  ,  il 
étoit  d'uiage  de  prier  un  de  Mgrs.  les 
Prélats  d'officier  ponrificalement.  Cette 
propoli  tion  ayant  été  agréée ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  iTouloufe  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  d'officier,  &  il  a  nom- 
mé pour  Prêtre  alTiftanr,  M.  l'Abbé  de 
la "Vieuville  ;  pour  Diacres  d'honneur, 
Mrs.  les  Abbés  de  Laire  &  d'Hugues  ; 
pour  Diacre  d'office ,  M.  l'Abbé  de  Mc- 
nou  ;  6c  M.  l'Abbé  de  Catelan  ,  pour 
Sous-Diacre. 

M.  l'Abbé  de  Prémeaux  ,  ancien 
Agent  &  Secrétaire,  a  été  chargé  d'al- 
ler chez  Mgr.  le  Cardinal  de  Noaillcs, 
Archevêque  de  Paris  ,  pour  demander 
à  Son  Emincncc  la  pcrmillion  nécelThirG 
pour  célébrer  ponrificalement  la  Mcffe 
le  jour  de  cette  Fête. 

Le  z8  Aoàt  ,  M.  l'Abbé  de  Pré- 
meaux, ancien  Agent  5c  Secrétaire,  a 
rapporté  la  permilfion  par  écrit,  qu'il 
avoit  été  chargé  de  demander  .à  Algr. 
le  Cardinal  de  Noailles  ,  pour  célébrer 
pontificalementlaMeflc  le  jour  de  faint 
Auguftin. 

Lecture  faite  de  cette  permiflîon  , 
elle  a  été  remile  aux  Archives. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles ,  quiavoic 
été  prié  d'officier  ,  étant  en  rochct  &i 
camail  violet  ,  eft  allé  avec  ceux  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  qui  étoient 
nommés  pour  l'allifter  ,  s'habiller  au 
Trône  qui  lui  étoit  préparé  dans  le 
Santluaire  du  côté  de  l'Epître.  Mrs. 
les  Agents  ont  averti  la  Compagnie 
que  tout  étoir  prêt  pour  la  Grand'Mcfte. 
Mgrs.  les  Prélats  en  rochct  &;  camail 
noir ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarté  ,  fe  font 
mis  en  marche  deux  à  deux  ,  &  iont 
entrés  dans  l'Eglile  parla  portedu  Cloî- 
tre ,  qui  eft  fous  le  Jubé.  La  Compagnie 
a  été  reçue  par  la  Communauté  des 
Pères  Auguftins ,  qui  étoient  rangés  en 
haie  le  long  du  Cloître  ,  le  Prieur  & 
IcSous-Pricuront  préicnté  de  l'eaii-bé- 
nite  à  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  &C 
de  Mrs.  du  fécond  Ordre,  qui ,  en  en- 
trant dans  le  Chœur,  onr  fait  une  in- 
clination à  l'Autel,  le  Saint-Sacrement 
n'étant  pas  expofé.  Se  fe  font  placés 
aux  haute»  chaifcs  du  Chœur  :  les  Au- 
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gullins  fc  font  mis  autour  de  l'aigle; 
t-juatrc  Religieux  étant  en  chape  ,  ont 
commencé  à  chanter  l'Introït.  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles ,  revêtu  de  lés  ha- 
bits pontihcaiix,eft  allé  au  bas  de  l'Au- 
tel, où  ,  après  avoir  lalué  l'AiTemblée, 
il  a  commencé  la  Mellc.  Après  l'Evan- 
gile ,  M.  l'Abbé  Couturier  ,  Chanoine 
deSaint-Germain-l'Auxerrois,  eft  mon- 
■  ré  en  Chaire ,  &  a  tait  le  Panégyrique 
de  laint  Auguftin.  En  commençantlon 
Sermon  ,  il  a  demandé  la  bénédiction 
à  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles,  &  en  le 
finiilant,  il  n'a  point  donné  la  béné- 
diction. Mgr.  le  Célébrant  a  entonné 
le  Credo,  pendant  lequel  le  Sous-Diacre 
a  porté  le  livre  des  Evangiles  à  baiier, 
en  la  manière  accoutumée.  L'enccnfe- 
mcnt,  fuper  oilaxa  ,  fini  ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  ,  après  avoir  encenlé  Mgr. 
le  Célébrant,  eft  allé  au  Chœur,  ac- 
compagné du  Maître  des  Cérémonies, 
&  a  cnccnfé  Mgrs.  les  Prélats ,  chacun 
de  trois  traits,  &  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre ,  chacun  de  deux  traits;  cnfuitc 
étant  retourné  à  l'Autel ,  il  a  pareille- 
ment encenfé  de  deux  traits  le  Prêtre 
affiftant  ,  les  Diacres  d'honneur  6c  le 
Sous-Diacre;  &  ayant  remis  l'cncenfoir 
au  Maître  des  Cérémonies ,  il  en  a  été 
encenlé  de  même.  A  VAgniisDei,  Mgr. 
le  Célébrant  a  donné  le  baiier  de  paix 
au  Prêtre  aliîftant,  qui  ,  après  l'avoir 
donné  au  Diacre  d'honneur ,  au  Diacre 
de  l'Evangile  &  au  Sous-Diacre,  eft  allé 
au  Chœur ,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies  ,  &  a  donné  pareillement 
le  baiier  de  paix  au  premier  de  Mgrs. 
les  Prélats  &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre 
de  chaque  côté.  Mgr.  le  Célébrant  a 
donné  la  Communion  à  plulicurs  Reli- 
gieux Auguftins  ,  qui  font  venus  à 
l'Autel  deux  à  deux.  La  Meffe  finie  , 
Mgr.  le  Célébrant,  après  avoir  falué 
la  Compagnie  au  bas  de  l'Autel  ,  eft 
retourné  au  Trône  pour  quitter  les  or- 
nements pontificaux  ;  &  la  Compagnie 
eft  iortie  de  l'Eglifc  par  la  porte  qui 
donne  du  Cloître  dans  le  Santluairc  , 
danslemême  ordre  qu'elle  étoit  venue, 
&  elle  eft  retournée  dans  la  falle  des 
féances. 

Le  19  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  remercié  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  d'avoir  officié  la  veille ,  comme 
il  en  avoir  été  prié. 
Sacre  Je  Prélats.  Le  1 6  Juillet ,  Mgr.  l'Evêque  de  Ren- 
nes a  dit  : 

E„ufe,leMgr.        M  E  S  S  E  I  G  N  E  U  R  S , 

l'Ev.  d'^  Rennes,  ^         ,  ^ 

de  ce  ^u'ii  lia  pas     Ay^auc  l'iionneur  d'être  Députe  a  cec- 
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te  Aflemblée  ,  je  n'aurois  pas  manqué        l'*"^'  "J^ 

"        ■         '   ccLi^monic  de  Ion 


d'avoir  celui  d'inviter  cette  augufte 
Compagnie  à  la  cérémonie  de  mon  Sa- 
cre ,  me  flattant  même ,  par  les  bontés 
qu'elle  m'a  témoignées  jufqu'i ci ,  qu'elle 
eût  bien  voulu  l'honorer  de  fa  préfen- 
ce  :  mais  les  fonctions  urgentes  du  mi- 
nifterc  de  la  guerre,  qui  vous  font  con- 
nues ,  retenant  près  du  Roi  celui  qui 
auroit  dû  vous  faire  les  honneurs  de 
cette  cérémonie,  j'ai  cru  que  vous  vou- 
driez bien  regarder  cette  privation  ,qui 
m'a  fait,  avec  raifon  ,  une  peine  très- 
ienfiblc  ,  comme  une  marque  de  rcf- 
pect ,  &  comme  une  preuve  de  l'envie 
de  vous  rendre  en  toute  oceafion  ce 
qui  vous  eft  dû,  &  du  dévouement  ref- 
peclueux,  dont  mon  frère  m'a  chargé, 
d'alTurer  l'Aflcmblée  en  général  ,&  vous 
tous ,  M  £  s  s  E I G  N  E  u  ».  s  ,  en  particu- 
lier. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit, 
que  la  Compagnie  a  été  bien  fâchée 
d'avoir  été  privée  d'aflîftcr  au  Sacre  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Rennes;  que  11  elle 
en  avoit  été  avertie  ,  elle  fe  feroit  fait 
un  plaifir  d'être  préicnte  à  la  confécra- 
tion  d'un  Prélat  qu'elle  confidere  ,  & 
qu'elle  eftimc  par  tant  de  raifons. 

Le  I  5  Oûobre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Lifieux  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêque  de  la 
Rochelle,  fon  frère,  l'avoit  chargé  de 
rendre  compte  à  la  Compagnie  des  rai- 
fons qui  ne  lui  permettoient  pas  de  fc 
trouver ,  pendant  quelques  jours  ,  à  fcs 
féances;  qu'il  efpéroit ,  de  la  piété  de 
cette  augufte  Aflemblée  ,  qu'elle  ne  dé- 
fapprouvcroit  pas  qu'il  fût  entré  en 
retraite  ,  pour  fe  difpofer  à  la  faintc 
cérémonie  de  fon  Sacre,  &c  qu'il  fup- 
plioit  l'AiTemblée  de  lui  faire  l'honneur 
d'y  allifter. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a  dit , 
que  les  raifons  d'abfence  de  Mgr.  l'Ev. 
de  la  Rochelle  étoient  trop  légitimes 
pour  n'être  pas  approuvées,  &  que  l'Af- 
fembléc  ne  manqueroit  pas  d'allifter  à 
fon  Sacre ,  fi  le  jour  de  cette  cérémonie 
ne  fe  trouvoit  pas  en  concurrence  avec 
l'audience  que  le  Roi  donnera  à  la  Com- 
pagnie à  Fontainebleau. 

Le  17  Octobre ,  de  relevée  ,  on  a  dit 
le  De  profundis  pour  Mgrs.  les  Evêques 
de  Grenoble  &  de  Couicrans,  dont  on 
avoit  appris  la  mort. 


Réponlc  âs  MgTi 
k  Préiidcnt. 


Invitation  faite 
par  Mgr.  TEv  de 
Lifieux  ,  à  VAIT. 
d'aflifter  à  la  cé- 
rémonie du  Sacre 
de  Mgr.  l'Ev.  de 
la  Roehellc,  Ton 
frerc. 


Réponfe  de  Mgr.' 
le  Prélidcut. 


Evêques  d^céd^S. 
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§.  XVII.  Frais  communs.  Taxa- 
lions  des  Députes.  Jetons.  Vi- 
Jiies.  Harangue  de  clôture.  Si- 
gnature du  Procès-verbal. 

Erjis communs.  Le  15  Octobre,  Mgi's.lcs  Commif- 
faircs  des  comptes  ont  examiné  les 
comptes  des  frais  communs  de  la  pré- 
fente AfTcmbléc. 

Le  27  Octobre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Archevêque  d'Embrun  a  di  t ,  qu'il  rci- 
toic  à  ordonner  le  rcmbourlement  de 
la  fomme  de  trois  cents  cinquante-cinq 
mille  trois  cents  liv.  cinq  lois  dix  den. , 
due  au  fieur  Ogicr  ,  par  le  finito  du 
compte  des  frais  communs,  rendu  en 
cette  AIT. ,  &  qu'il  convenoit  d'en  faire 
un  dëp,artcment  lur  tous  les  Dioccfcs  , 
avec  l'intérêt  de  dix  pour  cent,  Se  un 
fol  pour  livre  de  taxations  &  frais  de 
recouvrement ,  ledit  département  paya- 
ble en  fîx  termes ,  à  commencer  par  le 
fécond  terme  de  l'année  prélentc,  lauf 
aux  Dioceles  ,  qui  voudront  latisfaire 
plutôt  à  la  totalité  de  leur  quote-part , 
d'être  déchargés  des  intérêts  ,  à  propor- 
tion du  temps  auquel  ils  feront  leur 
paiement. 

Sur  quoi  l'afFaire  mife  en  délibéra- 
tion ,  l'Affemblée  a  délibéré  qu'il  fera 
arrêté  &  ligné ,  dans  la  prélente  léance , 
un  département  lur  tous  les  Dioceles 
de  la  fomme  de  trois  cents  cinquante- 
cinq  mille  trois  cents  vingt  liv.  cinq 
fols  dix  deniers ,  duc  à  M.  Ogier ,  par 
'  \c  finito  du  compte  des  frais  communs, 
arrêté  &  (igné  en  la  préfente  féance  ;à 
laquelle  fomme,  arrêtée  dans  ledit  dé- 
partement,  fera  ajouté  l'intérêt  .à  dix 
pour  cent,  qui  diminuera  à  proportion 
de  chaque  paiement;  enfemble  les  frais 
de  taxations  &  trais  de  recouvrement, 
à  raifon  d'un  fol  pour  livre  de  lafufdite 
fomme  de  trois  cents  cinquante-cinq 
mille  trois  cents  vingt  livres  cinq  fols 
dix  deniers ,  le  recouvrement  de  la- 
quelle fomme  fera  fait  en  fix  termes ,  à 
commencer  du  terme  d'Oftobre  de  la 
préfente  année  ;  fauf  aux  Dioceles  , 
qui  voudront  latisfaire  plutôt  à  la  tota- 
lité de  leur  cjuote-part,  d'être  déchar- 
gés des  intérêts ,  à  proportion  du  temps 
auquel  ils  feront  leur  paiement. 

Ce  département  a  été  arrêté  &  figné 
par  toute  l'Aflcmblée. 
Tardions  des      Le  1 6  Oclobrc  ,  l'Affemblée  a  or- 
C^puidt.  donné  qu'il  ieroit  fait  un  lupplément 

de  fonds ,  pour  payer  les  taxations  de 
tous  les  Députés ,  jufqu'au  31  Octobre 
inclufivcment. 
Tome  Vil. 
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Le  17  Juillet,  Mgrs.  les  Commiflài-  Jftcms. 
rcs  des  jetons  ont  pris  le  Bureau  ,  & 
ont  die,  que ,  la  Compagnie  leur  ayant 
fait  l'honneur  de  leuj-  donner  la  com- 
milîion  des  jetons ,  ils  avoient  cllimé  ne 
pouvoir  prendre  un  parti  plus  fûr  que 
de  s'adrefler  à  l'Académie  des  Belles- 
Lettres  ;  qu'entre  les  différentes  dcvifes 
fur  lelquelles  cette  favan  te  Société  avoir 
été  conlultée ,  celle  qui  avoit  été  ap- 
prouvée, avoir  pour  corps  un  ciel ,  dans 
lequel  cft  un  loleil  fans  nuages  ,  qui 
darde  fcs  rayons  fur  une  terre  fertile  & 
couverte  de  grains  ,  avec  ces  mots  : 
Lucet  ù  ditat  i  6c  au  revers ,  Conventus 
CLen  Gallicani  1725  ;  que,  li  laCom- 
pagniel'agréoit,  on  fixcroit,  pourcetce 
Alîémbléc  ,  le  nombre  des  bourles  à 
celui  de  cent  foixantc-dix ,  décent  je- 
tons chacune.  L'Aflembléc  a  approuvé 
la  devilc  propoléc  par  Mgrs.  les  Com- 
milTaircs  ,  &  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule  les  a  remerciés  de  la  peine  qu'ils 
ont  prile. 

Le  I S  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de  ViCtcs  des  Di- 
Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  P^^' m^I^J'î- 
Sens,  &  M.  l'Abbé  de  Saint-Germain, 
d'aller,  delà  part  de  l'AlIcmbiée,  chez 
Mgr.  l'Archevêque  d'Auch,  qui  elt  ma- 
lade depuis  quelques  jours,  pour  lui  té- 
moigner la  part  <[ue  rAlfembléc  prend 
à  fon  indilpolition. 

Le  3  I  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  dir,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  la  Compagnie  ,  il  avoitrendu  vilite, 
avec  M.  l'Abbé  de  Saint-Germain  ,  à 
Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ,  pour  té- 
moigner à  ce  Prélat  la  part  que  l'Af- 
femblée prend  à  fon  indilpofition  ,  6£ 
les  vœux  qu'elle  forme  pour  fon  prompt 
rétabliifemenr;  que  Mgr.  l'Archevêque 
d'Auch  ,  après  les  avoir  priés  d'affurer 
la  Compagnie  de  fa  vive  rcconnoilTan- 
ce ,  leur  avoit  témoigné  qu'il  elpéroic 
bien-tôt  être  en  état  de  revenir  à  l'Af- 
femblée ,  8c  de  lui  faire  lui-même  fes 
très-humbles  remerciements. 

Le  premier  Octobre  ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe  a  dit,  que  la  maladie  de 
Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  dcvenoit 
très-dangcrcufe  ;  que  fi  la  Compagnie 
l'agréoit  ,  il  prieroit  quelques-uns  de 
Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Députés  de  lui 
aller  témoigner  la  peine  que  toute  l'Af- 
femblée reffent  du  mauvais  état  de  (a 
ianté  ;  Se  que  l'on  diroit  le  lendemain  , 
&  les  jours  luivants  à  la  MelTe,  la  Col- 
leile  proinfirmo.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  prié  Mgr.  l'Archev.  d'Em- 
brun d'aller,  avec  M.  l'.Abbé  de  Fon- 
tenilles,  chez  Mgr.  l'Archev.  d'Auch, 
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pour  riillurcr  des  vœux  que  Ki  Compa- 
gnie luic  pour  ion  rétabliU'emcnt. 

Le  1  Octobre  ,  Mgr.  l'Archcv.  d'Em- 
brun a  dit  ,  qu'il  étoic  allé  ,  avec  AI. 
l'Abbé  de  Foiueuillcs,  chez  Mgr.  l'Ar- 
chcv. d'Auch,  pour  lui  témoigner  les 
regrets  de  l'Alléinbléc  fur  l'état  dange- 
reux oîi  il  le  trouve  ;  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Auch  ne  s'étoit  pas  trouvé 
en  état  de  recevoir  leur  vilite  ;  maisque 
M.  le  Marquis  de  Maillebois  ,  ion  ne- 
veu ,  étoit  venu  les  recevoir;  qu'il  leur 
avoir  dit,  que  Mgr.  l'Archev.  d'Auch 
fouffroit  beaucoup  des  progrès  de  la 
maladie  dont  il  étoit  atteint,  &  néan- 
moins qu'il  étoit  extrêmement  fcnlible 
à  l'honneur  que  la  Compagnie  vouloic 
bien  lui  faire  dans  cette  occalîon. 

Le  28  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit ,  que  Mgr.  l'Evêque  d'O- 
léron  n'avoir  pas  encoie  pu  venir  à 
l'AfTemblée,  étant  retenu  chez  lui  par 
une  maladie  dangereufe  ;  il  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  de  Gap  &  M.  l'Abbé  de  Noé , 
d'aller  chez  Mgr.  l'Evêque  d'Oléron  , 
pour  lui  témoigner  la  part  que  la  Com  - 
pagnie prend  à  Ion  indifpolition. 

Le  30  Mai,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap  a 
dit,  qu'il  étoit  allé,  avec  M.  l'Abbé 
de  Noé  ,  chez  Mgr.  l'Evêque  d'Oléron  , 
pour  lui  témoigner,  de  la  part  del'AI- 
lemblée,  combien  elle  délire  le  réta- 
blillcment  de  fa  fanté;  que  Mgr.  l'Ev. 
d'Oléron  les  avoir  priés  de  témoigner 
la  très-relpeclucu(c  reconnoiflance  à  la 
Compagnie,  à  laquelle  il  louhaitoitde 
venir  marquer  incclTamment  la  peine 
qu'il  a  de  n'avoir  pu  le  trouver  à  les 
premiers  féances. 

Le  S  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  d'Oléron 
a  marqué  à  la  Compagnie  combien  il 
étoir  lenfibic  àl'artcntion  dont  elle  I'.!- 
voir  honoré  ,  pendanr  la  maladie  qui  l'a 
empêché  d'allifter  aux  premières  iéances 
de  l'AU'embléc. 

Le  30  Mai,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loufe  a  dit,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Monde 
étoic  incommodé  depuis  quelques  jours, 
&  il  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  Rodez 
&  M.  l'Abbé  de  Panar,  d'aller  témoi- 
gner à  Mgr.  l'Evêq.  de  Monde  la  peine 
que  la  Compagnie  reflent  de  fon  indif- 
polition. 

Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Rodezadit,  qu'il  étoit  allé  ,  avec  M. 
l'Abbé  de  Panar,  chez  Mgr.  l'Evêque 
de  Mende  ,  pour  lui  marquer  la  part 
que  l'Aflemblée  prend  à  ion  indifpofi- 
tion  ;  que  Mgr.  l'Evêque  de  Mende 
coir.nicnçoit  ;i  fe  m.ieux  porter;  qu'il 
les  avoit  priés  de  remercier  l'Aflemblée 
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de  l'honneur  qu'elle  lui  faifoit ,  &  de 
l'allurcr  de  l'impatience  qu'il  avoit  de 
venir  lui-même  l'aluirer  de  ia'relpec- 
tutuie  reconnoiflance. 

Le  4  Juin ,  Mgr.  l'Ev.  de  Mende  a 
fait  ion  remerciement  à  rACPemblée  de 
l'attention  dont  la  Compagnie  l'avoir 
honoré  pendant  fon  indilpolition. 

Le  6  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit ,  que  l'Aflemblée  étana 
privée  ,  depuis  plufieurs  jours  ,  de  k 
prélence  de  Mgr.  l'Ev.  de  Montauban, 
à  caule  d'une  indifpofition  qui  lui  eit 
furvenue,  il  prieroit,  fi  la  Compagnie 
l'agréoit,  Mgr.  l'Evêque  d'Autun  Se  M. 
r.'\bbé  le  Normant  d'aller  témoigner  à 
ce  Prélat  la  parr  qu'elle  y  prend;  ce  qui 
a  été  agréé. 

Le  cS  Juin,  Mgr.  l'Evêque  d'Autun  a 
dit,  que,  conformément  aux  ordres  de 
l'Airemblée,  il  avoit  été  avec  M.  l'Abbé 
le  Normant  voir,  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie ,  Mgr.  l'Evêque  de  Montauban; 
que  ce  Prélat  étoit  beaucoup  mieux,. 
&  qu'il  elpéroit  de  venir  dans  peu  re- 
mercier lui-même  l'AiTemblée. 

Le  9  Juin  ,  Mgr.  l'Ev.  de  Montauban 
a  remercié  l'Airemblée  de  la  part  qu'elle 
a  bien  voulu  prendre  à  l'on  indii'poli- 
tion. 

Le  19  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit,  que  Mgr.  l'Ev.  d'Autun 
étoit  incommodé;  qu'avec  l'agrément 
de  la  Compagnie,  il  prioit  Mgr.  l'Ev. 
de  Langrcs  &  M.  l'Abbé  de  Montmo- 
rillon  d'aller  lui  témoigner  la  part  qui* 
l'Aflemblée  prend  à  ion  Indifpoiition. 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Ev.  de  Langres 
a  dit ,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
la  Compagnie  ,  il  étoit  allé  avec  M. 
l'Abbé  de  Monrmorillon  chez  Mgr. 
l'Ev.  d'Autun  ;  que  ce  Prélat  étoit  très- 
fenlible  h  l'honneur  que  l'Airemblée  lui 
falloir  de  s'intércfler  à  fon  indilpoli- 
tion ,  qui  lui  permettroit ,  à  ce  qu'il 
elpéroit,  de  venir  dans  peu  lui  en  té- 
moigner lui-même  fa  reconnoiflance. 

Le  13  Septembre,  Mgr.  l'Evêque 
d'Autun  a  remercié  la  Compagnie  de 
la  part  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  à 
fon  indiipofition. 

Le  13  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Luçon 
&  M.  l'Abbé,  de  Saint- Jal  d'aller  chez 
M.  l'Abbé  de  Salignac ,  qui  cft  malade 
depuis  quelques  jours,  &  de  lui  témoi- 
gner la  parr  que  l'AiTemblée  prend  à 
ion  indifpofition. 

Le  14  Juin,  Mgr.  l'Evêque  de  Luçoii 
a  dit,  qu'il  étoir  allé  avec  M.  l'Abbé  de 
Saint- Jal ,  chez  M.  l'Abbé  de  Salignac, 
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pour  lui  marquer  le  déllr  qu'a  l'Aflcm- 
blée  du  récabliflemcnr  de  la  (anté;  que 
M.  l'Abbé  de  Salignac  ne  s'écoit  pas 
trouvé  en  état  de  recevoir  leur  vifite; 
niais  qu'il  les  avoit  fait  prier  d'ailurer 
i'Airemblée  de  (a  ttès-rcîpeélucule  rc- 
connoifliince. 

Le  4  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Ee- 
Zons  étoit  incommodé  depuis  quelques 
jours  ;  qu'avec  l'agrément  de  la  Com- 
pagnie ,  il  prioir  Mgr.  l'Ev.  de  Lifieux 
&  M.  l'Abbé  de  Brllfac  de  lui  aller  té- 
moigner la  part  que  l'Airemblée  prend 
à  Ton  indilpofition. 

Le  6  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Lifieux  a 
dit,  que,  conformément  aux  ordres  de 
la  Compagnie  ,  il  étoit  allé  avec  M. 
l'Abbé  de  Briffac  chez  M.  l'Abbé  de 
Bczons,  pour  lui  témoigner  la  part  que 
l'Airemblée  prend  à  l'on  indifpofîtion  ; 
qu'ils  n'avûient  pu  le  voir;  mais  qu'ils 
avoient  appris  que  fa  lanté  étoit  meil- 
leure. 

Le  II  Juilfct,  M.  l'Abbé  de  Bezons 
a  fait  (es  très-humbles  remerciements 
à  l'Aflemblëe  ,  de  ce  qu'elle  lui  a  fait 
l'honneur  de  l'envoyer  vifiter  pendant 
fa  maladie. 

Le  x4  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a'dir ,  que  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron.  Agent,  étoit  incommodé  de- 
puis quelques  jours,  &  que  fi  la  Com- 
pagnie l'agréoit,  on  prieroit  quelques- 
uns  de  Mgrs.  les  Députés  de  prendre  la 
peine  d'aller  témoigner  à  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  la  part  que  l'Airemblée  prend 
à  fon  indilpofition  :  lur  quoi  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule  a  nommé,  à  cet 
cfl-et,  Mgr.  l'Evêque  de  Viviers  Si  M. 
l'Abbé  de  Catclan. 

Le  z6  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Viviers 
a  dit,  qu'il  étoit  allé  avec  M.  l'Abbé 
de  Catelan  chez  M.  l'Abbé  de  Maugi- 
ron ,  pour  lui  témoigner  la  part  que 
la  Compagnie  prend  à  fon  indilpofi- 
tion ;  qu'ils  l'avoient  trouvé  atteint 
d'une  maladie  qui,  fans  être  dangereu- 
fc ,  dcmandoit  de  grands  ménagements 
&  beaucoup  de  précautions. 

Que  M.  l'Abbé  de  Maugiron  les  avoit 
priés  de  marquer  à  l'AfTemblée  h  très- 
refpeclueufe  reconnoilîance ,  &  le  re- 
gret qu'il  a  d'être  obligé  d'interrompre 
les  fervices  pendant  quelques  jours. 

Le  14  Septembre,  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  a  fait  .1  rAlfemblée  les  très- 
humbles  remerciements ,  de  l'attention 
qu'elle  lui  avoit  témoignée  pendant  fa 
maladie. 

Le  li  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
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Touloule  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  Gap 
&  M.l'Abbéde  ValcroilTant ,  de  rendre 
vifite,  de  la  part  de  l'All'emblée ,  .1  M. 
l'Abbé  Rolland,  Député  de  la  Province 
d'Arles ,  qui  ell  malade  depuis  quelques 
jours. 

Le  23  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap 
a  dit,  qu'il  étoit  allé,  avec  M.  l'Abbé 
de  Valcroiflant,  chez  M.  l'Abbé  Rol- 
land; que  M.  l'Abbé  Rolland  avoit  reçu 
avec  beaucoup  de  rcfpecl  les  marques 
d'attention  que  l'Aflcmblée  lui  témoi- 
gnoir  pendant  la  maladie  ;  que  la  fièvre 
ne  lui  permettoit  pas  de  fortir;  mais 
qu'il  efpéroit  d'être  bientôt  en  état  de 
venir  faire  les  très-humbles  remercie- 
ments à  l'AlFembléc. 

Le  13  Septembre,  M.  l'Abbé  Rol- 
land a  remercié  la  Compagnie  de  la 
part  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  à  Ion 
indifpofition. 

Le      Juin,  derelevée,  Mgr.l'Areh.  viCtcsdcsDi- 

1    rri      1      r       I-  15  ■  ■    puti:s  dans  I'.tI- 

de  l  ouloule  a  dit,  que  I  on  avoit  appris  Jjiajon. 
la  mort  de  M.  le  Maréchal  de  Telle  ; 
que  la  perte  d'une  perlonne  fi  rccom- 
mandable  par  fes  grandes  qualités  ,  in- 
téreffoit  particulièrement  la  Compa- 
gnie par  rapport  à  M.  l'Abbé  de  Telle , 
Député  de  la  Province  de  Tours  :  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloule  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  d'Angers  &  M.  l'Abbé  de  la 
Vicuxville  de  témoigner  à  M.  l'Abbé 
de  TclTé  la  part  que  rAlFemblée  prend 
à  fa  jufte  afliiclion. 

Le  4  Juin,  Mgr.  l'Evêque  d'Angers 
a  dit,  que,  fuivant  les  ordres  de  l'Af- 
femblée,  M.  l'Abbé  de  la  Vicuxville  Sc 
lui  ,  avoient  marqué  à  M.  l'Abbé  de 
Teffé  la  part  que  la  Compagnie  prenoit 
à  la  douleur  que  lui  caufoit  la  mort  de 
M. le  Maréchal  de  TelTé  ;  que,  quelque 
occupé  que  fût  M.  l'Abbé  de  Tcflé,  de 
la  perte  qu'il  venoit  de  faire  ,  il  leur 
avoit  paru  dans  une  extrême  impatien- 
ce de  venir  témoigner  lui-même  à  l'Af- 
femblée  combien  il  eft  lenfible  à  l'hon- 
neur qu'elle  lui  falloir. 

Le  S  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Teffé  a  mar- 
qué à  la  Compagnie  la  relpectueufe  re- 
connoilhrnce  de  la  bonté  qu'elle  a  bien 
voulu  avoir  de  prendre  part  à  la  perte 
qu'il  a  faite  de  M.  le  Maréchal  de  Teifé. 

Le  I  fi  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule a  dit,  que  Mgr.  l'Archev.  d'Auch 
venoit  de  perdre  Madame  Delmarctz, 
fa  belle-fœur,  &  que  cette  perte  étoit 
auffi  commune  à  M.  l'Abbé  de  Bridac: 
il  a  prié  Mgr.  l'Archcvêq.  d'Embrun  &c 
M.  l'Abbé  de  Saint-Germain  d'aller 
chez  Mgr.  l'Archevêque  d'Auch  ;  & 
Mgr.  l'Evêque  de  Bezicrs,  d'aller  avec 
Kk  1 
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M.  l'Abbé  de  Sefmaifons  chez  M.  l'Ab- 
bé de  Biiflac,  pour  leur  témoigner  la 
part  que  la  Compagnie  prend  à  leur 
jufte  affli£tio'n. 

Le  I  S  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  d'Auch 
a  remercié  l'AlTemblée  de  l'honneur 
qu'elle  lui  a  fait,  de  l'envoyer  vilitcr 
au  lujer  de  la  mort  de  Madame  Del- 
maretz  :  M.  l'Abbé  de  BriU'ac  a  fait  à 
la  Compagnie  un  iemblabie  rcmercie- 
menc,  pour  le  même  fujet, 

■;ôrar""°°°  ^  î  ^'^P'^-  '  ^S''-  l'Archev.  de  Tou- 

louic  a  dit,  que  l'audience  de  congé  de 
r  Aifcmb.  devant  être  ,  félon  les  délits  de 
Sa  JVlajcfté,  vers  le  lo  du  mois  d'Ocl. , 
il  prioit,  avec  l'agrément  de  la  Com- 
pagnie, Mgr.  l'Evêque  de  Langres  de 
vouloir  bien  fe  charger  de  faire  la  Ha- 
rangue de  clôture  :  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufc  a  ajouté  ,  que  la  proximité 
de  ce  terme  étoit  un  nouveau  motif 
qui  devoit  engager  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  à  redoubler  leur  exaftitude  & 
leur  application  pour  terminer  les  af- 
faires qui  rcftoicnt  encore  à  décider. 

Le  I  3  Ott.  de  relevée ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Touloufc  a  dit,  qu'il  avoir  reçu  une 
Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas , 
qui  lui  marquoit  que  le  Roi  ne  donne- 
roit  pas  audience  au  Clergé,  pour  la 
Harangue  de  clôture  ,  ayant  Samedi , 
20  du  courant  :  l'AlTemblée  a  chargé 
M.  l'Abbé  de  Valras  d'aller  à  Fontaine- 
bleau, pour  favoir  précifément  le  jour 
de  la  Harangue  de  clôture  ,  que  la 
Compagnie  doit  faire  à  Sa  Majcfté. 

Le  1 7  Oclob. ,  de  relevée ,  M.  l'Abbé 
de  Valras  a  dit,  qu'en  exécution  des 
ordres  de  la  Compagnie,  il  étoit  allé 
à  Fontainebleau,  &  que  M.  le  Comte 
de  Maurepas,  après  avoir  reçu  l'ordre  du 
Roi,  lui  avoir  dit  que  Sa  Majefté  don- 
neroit  audience  à  l'Affemb. ,  le  Samedi 
zo  de  ce  mois,  &  que  la  Compagnie 
feroit  reçue  avec  les  honneurs  accou- 
tumés. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ofl'ert 
à  la  Compagnie  la  maifon  qu'il  a  à 
Fontainebleau,  dans  le  Château,  pour 
s'y  alTembler. 

Le  20  Octoh.  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques,  &  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  fe  font  rendus  à  Fontaine- 
bleau ,  à  onze  heures  du  matin  ,  dans 
la  lalle  des  Ambaffadeurs  ,  qui  avoir 
été  préparée  pour  les  recevoir.  M.  le 
Comte  de  Maurepas,  Secrétaire  d'Etat, 
cft  venu  avertir  que  le  Roi  étoit  prêt  à 
donner  audience  à  la  Compagnie  :  M. 
le  Comte  de  Maurepas  &  M.  des  Gran- 
ges, Maître  des  Cérémonies,  ont  con- 
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duit  la  Compagnie  dans  l'appartement 
du  Roi  ;  Airs,  les  anciens  &  les  nou- 
veaux Agents  marchoient  les  premiers  : 
Mgr.  l'Ev.  de  Langres,  qui  avoir  été 
prié  de  taire  la  Harangue  de  clôture, 
marchoit  entre  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loufc &  Mgr.  l'Archev.  d'Arles;  Mgrs. 
les  Prélats  eniuite  ,  deux  à  deux,  félon 
leur  rang,  en  rochet  &  camail  violet, 
&  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
après  eux,  en  manteau  long  &  bonnec 
quarré,  aulfi  deux  à  deux,  lans  obfcrver 
de  rang  entr'eux.  L'Ail'emblée  arrivant 
dans  la  lalle  des  Gardes,  les  a  trouvés  en 
haie  lous  les  armes,  les  Officiers  à  leur 
tête  :  les  deux  battants  des  portes  paroù 
elle  a  paffé  ont  été  ouverts;  &  toutes 
choies  ayant  été  oblervées  en  la  manière 
ordinaire  ,  elle  eft  entrée  dans  la  cham- 
bre où  étoit  Sa  Majefté  :  Mgr.  l'Lv.  de 
Langres  a  porté  la  parole  avec  beau- 
coup de  dignité  &  d'éloquence;  après 
quoi,  tous  Mgrs.  &c  Mrs.  les  Dépurés 
ayant  fait  au  Roi  une  profonde  incli- 
nation, l'AlTemblée  a  été  conduite  par- 
les mêmes  perfonnes  Se  avec  les  mêmes 
honneurs  ,  dans  la  falle  des  AmbalTa- 
deurs.  La  harangue  de  clôture  ayant  été 
faite,  on  eft  convenu  que  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  fe  trouveroient  aux  féances  fui- 
vantes,  en  manteau  long  &  chapeau. 

Le  15  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe  a  dit,  que  l'abfence  que 
Mgr.  l'Ev.  de  Langres  avoir  été  obligé 
de  faire,  depuis  la  Harangue  de  clô- 
ture, ne  lui  avoir  pas  permis  de  lui  té- 
moigner plutôt,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, combien  elle  étoit  latisfaite  de 
la  manière  pleine  de  force,  de  dignité 
&  d'éloquence  avec  laquelle  ce  Prélat 
avoit,  dans  cette  occafion  ,  foutenu 
l'honneur  &  les  intérêts  du  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
prié  Mgr.  l'Ev.  de  Langres  de  donner  fa 
Harangue  pour  l'inférer  dans  le  Procès- 
verbal ,  Se  la  laire  imprimer  au  plutôt: 
lut  quoi  Mgr.  l'Evêquc  de  Langres  a  té- 
moigné à  la  Compagnie  fa  reconnoif- 
lance  de  l'honneur  qu'elle  lui  avoit  fait, 
en  le  choifiiîant  pour  haranguer  Sa  Ma- 
jefté; qu'il  auroit  fouhaité  y  mieux  ré- 
pondre ,  &  il  a  ajouté ,  que  s'il  donnoit 
fa  Harangue  pour  la  faire  imprimer, 
c'étoit  par  pure  foumilljon  à  la  volonté 
de  la  Compagnie. 
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Harangue  faite  au  Rol  a  i'ontaincblcaiL  , 
le  Samedi  i  o  O  cloître  iji^  ,par  Mgr. 
L' Evêque-  Duc  de  Langres. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  France ,  aflc'mblé  par 
ia  permillion  de  V  o  t  r  e  M  A  J  E  s  t  É , 
vient,  avanrque  de  le  léparcr,  porter 
aux  pieds  de  votre  Trône  ion  liommagc 
&  I  es  vœux. 

Mais ,  SIRE ,  ce  n'cil:  pas  feulement 
comme  Sujets  de  Votre  JVI  a  jesté,  que 
dans  ces  actions  iolemncllcs  nous  nous 
prëicntons  devant  Vous  ;  nous  y  venons 
auH;  comme  Evêques  &  comme  Minif- 
trcs  des  Autels  ,  cxpolcr  à  vos  yeux  les 
fentiments  ouïes  bcioinsdc  l'Eglilc  de 
France.  Quand  la  Foi  eft  en  danger, 
nous  vous  lupplions  de  nous  permettre 
d'employerles  moyens  les  plus  efficaces 
pour  la  conlerver dans  toute  fa  pureté: 
li  les  libertés  del'Eglifefont  attaquées, 
nous  implorons  votre  autorité  pour  les 
maintenir  ;  &c  quel  que  foit  le  fujct 
qui  nous  amené  ,  l'honneur  que  nous 
avons  de  parler  au  Fils  aîné  de  l'Eglife , 
&au  Protcéteur  de  la  Foi,  nous  infpire 
la  jufte  confiance  d'être  toujours  favo- 
rablement écoutés. 

Pour  la  première  fois,  le  Clergé  de 
votre  Royaume  a  la  douleur  de  le  lépa- 
rcr^fans avoir  concouru  aux  delirs  de  Ion 
Souverain.  Nous  ofons  pourrant  nous 
flatter  que  vous  ne  trouverez  dans  nos 
démarches  que  des  preuves  de  notre 
fidélité.  Les  dons  du  Clergé  de  France 
ont  fourni  d'abondantes  rclfources  dans 
toutes  les  nécciTirés  de  l'Etat.  Toujours 
animés  du  même  efprit,  nous  fommcs 
prêts  à  faire  de  nouveaux  efforts  ;  nous 
ne  cherchons  qu'à  conciliercc  que  nous 
devons  à  l'Etat,  avec  ce  que  la  Reli- 
gion exige  de  nous,  &  qu'à  donner  des 
marques  éclatantes  du  zele  que  nous 
avons  pour  le  fervice  de  Votre  Ma- 
jesté, fans  bleflér  les  Immunités  de 
nos  Eglifes. 

Nos  biens  ont  été  confacrés  par  la 
picufe  libéralité  des  Fidèles  ,  à  la  dé- 
coration des  Temples  &  des  Autels  ,  à 
l'entretien  des  Miniftres  de  la  Religion 
&  au  foulagementdcs  pauvres.  Simples 
dépoli taircs  de  ces  biens  ,  nous  ne  pou- 
vons, ni  en  changer  la  nature,  ni  en 
détourner  la dcftination.  Une  des  prin- 
cipales obligations  de  notre  miniftere , 
cft  de  veiller  à  la  conlervation  des  Im- 
munités établies  par  la  Loi  de  Dieu  , 
&  reconnues  par  tous  les  Rois  vos  Pré- 
décclleurs  ;  ic  II  nous  délirons  d'être 
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maintenus  dans  laglorieufe  prérogative 
de  donner  toujours  librement  ,  e'eft 
pour  être  fidèles  à  tous  nos  devoirs. 

Permettez-nous ,  SIRE ,  de  rappeller 
cette  augulle  cérémonie,  oii  Votre 
Majesté  reçut  aux  pieds  des  Autels 
rOn£lion  lainte  ,  qui  lanctifîant  l'auto- 
rité louveraine ,  réunit  en  t^uclque  f  orte 
dans  votre  Perfonne  lacrec  les  droits 
du  Sacerdoce  &  de  l'Empire  :  les  Pon- 
tilcs  lacrés  vous  promirent  alors ,  de  la 
part  de  Dieu  ,  qu'il  fcroit  le  foucien  de 
votre  Trône  ;  vous  promites  à  Dieu 
que  vous  feriez  toujours  le  plus  ferme 
appui  de  fes  Loix  :  les  intérêts  fie  les 
Immunités  de  l'Eglife  acquirent  alors 
le  droit  de  rcirentir ,  dans  toutes  les  oc- 
calîons ,  votre  Royale  protecf  ion. 

Vous  remplirez  ,  SIRE  ,  ces  rclpcc- 
tables  engagements  :  votre  piété,  votre 
zele  pour  la  Religion  ,  tout  nous  l'af- 
fure,  &  nous  retournons  dans  nos  Dio- 
cefes  ,  pleins  d'une  vive  cfpérance  ,  que 
le  Clergé  de  France  éprouvera  bien-tôt 
ce  qu'il  éprouva,  dans  de  pareilles  con- 
jonctures ,  fous  le  règne  de  votre  illuftre 
Bifaïeul. 

Comme  ce  Prince ,  vous  vous  ères 
déclaré  ennemi  des  nouveautés  &  de 
l'hérélle ,  en  donnant  une  nouvelle  force 
à  tous  les  Edits  qui  les  proferivoient ; 
comme  lui  vous  aimez  la  juftice  &  la 
vérité  ,  &  vous  écoutez  avec  bonté  les 
Miniftres  du  Dieu  vivant  ,  à  qui  il 
n'eft  jamais  permis  de  tenir  la  vérité 
captive  ;  Se  comme  lui ,  après  avoir  af- 
fujetti  les  biens  Eccléliaftiques  à  une 
nouvelle  adminiftration  ,  vous  connoî- 
trez  la  juftice  de  nos  demandes,  2c  vous 
conlerverez  nos  Immunités. 

Le  rétabliirement  des  Conciles  Pro- 
vinciaux eft  un  objet  plus  intéreffanc 
encore  pour  le  Clergé  de  France  ;  &  je 
fuis  chargé ,  par  toutes  les  Provinces 
Eccléliaftiques ,  de  fupplicr  très-hum- 
blement Votre  Majesté  de  leur  per- 
mettre de  s'alfembler  canoniqucmcnt. 

"Les  Conciles  font  le  Icul  remède  ca- 
pable de  guérir  les  maux  qui  affligent 
l'Eglife,  &  de  prévenir  ceux  qui  la  me- 
nacent :  ils  fournifTent  les  moyens  les 
plus  certains  de  rétablir  la  pureté  dans 
les  mœurs ,  l'exactitude  &:  l'uniformité 
dans  la  dilcipline  Eccléllafliquc ,  &:  la 
parfaite  union  entre  tous  les  Miniftres 
de  JÉsus-Christ.  Nous  elpérons, 
SIRE  ,  que  Votre  Majesté,  touchée 
des  troubles  qui  agitent  l'Eglilc  de 
France  ,  nous  permettra  de  travailler 
efficacement  à  les  calmer.  Quand  il  s'a- 
git de  la  Doctrine  ou  de  la  Foi  ,  les 
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ombres  niÈmc  de  la  divifion  font  à 
craindre  ;  ou  ne  peut  trop  le  hâter  de 
les  dillipcr. 

Après  avoir  rcprélen  té  à  Votre  Ma- 
jesté ce  que  l'f  gliie  attend  du  pre- 
mier, du  plus  chéri  &  du  plus  auguftc 
de  (es  entants  ;  après  vous  avoir  pro- 
tcfté  que  le  Clergé  de  votre  Royaume 
le  montrera  toujours  digne  d'être  le 
premier  Corps  de  l'Etat,  nous  allons 
annoncer  à  vos  Peuples  le  bonheur 
dont  ils  doivent  jouir  lous  votre  règne. 

Les  bénédiiSlions  que  le  Ciel  le  plait 
à  répandre  fur  Votre  Majesté,  nous 
alTurcnt  que  vous  êtes  un  Roi  félon  le 
cœur  de  Dieu.  C'cft  peu  qu'il  vous  ait 
orné  de  toutes  ces  grâces  que  nous  ad- 
mirons dans  votre  augufte  Pcrionne  ; 
c'cft  peu  qu'il  vous  ait  doué  de  tant  de 
vertus,  qui  font  le  jufte  fujet  de  nos 
efpérances  ;  des  faveurs  plus  rares  & 
plus  fingulicrcs  nous  marquent  que  la 
divine  Providence  prend  un  foin  par- 
ticulier de  vous  conduire  &  de  vous 
protéger. 

Non-feulcmcnt  votre  minorité  a  été 
paiiible  ,  événement  prefquc  uroui  de- 
puisTétablidcmcnt  de  cette  Monarchie; 
mais  l'Europe  entière  jouit  d'une  pro- 
fonde paix  ,  depuis  que  Votre  Ma- 
jesté eft  montée  fur  le  Trône  de  (es 
A'i'cux. 

Que  d'autres  attribuent  à  la  prudence 
humaine  cette efpcce de  prodige;  pour 
nous  qui  ne  jugeons  jamais  furies  fim- 
ples  apparences  ,  nous  reconnoiffons 
que  c'eft  la  main  de  Dieu  qui  a  dcfarmé 
les  PuifTances de  l'Europe,  Se  fufpcndu 
leurs  j.aloufics,  pour  élever  vorre  en- 
fance &  former  votre  jeunclTe  dans  le 


fem  de  la  paix  :  le  Dieu  de  paix  veut 
nous  donner  un  Roi  pacifique,  préfent 
le  plus  précieux  qu'il  puiffe  tirer  du  tré- 
lor  de  les  miféricordes. 

Le  doigt  de  Dieu  fe  fait  encore 
mieux  fentir  dans  le  choix  que  vous 
avez  tait  d'une  Epoulc  digne  de  vous. 
Oui,  SIRE,  Dieu  feul  a  pu  préparer 
les  voies  qui  ont  conduit  notre  ver- 
tueule  Reine  fur  le  premier  Trône  de 
l'Europe  :  c'cft  Dieu  qui  a  éclairé  l'au- 
gufte  Prince  en  qui  Votre  Majesté 
a  Cl  juftemcnt  mis  fa  confiance  ;  c'cft 
Dieu  qui  vous  a  infpiré  de  fuivre  fes 
falutaircs  confeils  ,  £c  d'accomphr,  par 
cette  faintc  union  ,  les  Décrets  éternels 
d'où  dépendoient  le  bonheur  de  votre 
vie  &  la  félicité  de  vos  Peuples. 

Nous  allons  ranimer  le  zele  &  la 
piété  de  tous  les  Fidèles  ;  nous  allons 
redoubler  l'ardeur  de  nos  vœux  &  de 
nos  facrifices,  pour  obrenir  du  Dieu 
tout-puiflanr  qu'il  conicrvc,  qu'il  pro- 
longe, même  au-delà  des  dcftinécs  or- 
dinaires, des  jours  fi  précieux,  &  qu'il 
répande  toujours  fur  votre  Perfonne 
facrée,  fes  plus  abondantes  bénédic- 
tions. 

Le  Procès-verbal  des  féanccs  de  TAf-  Signature  in 
fcmblée  a  été  lu  &  figné  le  5  Juin,  de  '"""i»-""''»'- 
relevée ,  le  8 ,  le  1 1 ,  le  11,  le  14,  le 
I S  ,  le  1 3 ,  le  15  ,  le  27  ,  le  i8  ;  le  z 
Juillet,  le  7,  le  9  ,  le  14 ,  le  i(J ,  le  i  S  , 
le  2 1 ,  le  23  ,  le  2Ê  ,  le  28  ,  le  3 1  ;  le 
1 1  Aoiit ,  le  I  3  ,  le  1 8  ,  le  1 1 ,  le  17  , 
le  18;  le  13  Septembre,  le  17,  le  20, 
le  14,  le  15  ;  le  premier  Oftobre,  le  3  , 
le  10 ,  le  I  3  ,  le  I  6 ,  le  11,  le  13  ,  le  14, 
le  11),  le  27  au  matin  5c  de  relevée. 
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ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

2)17  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands-Augullins ,  en  l'année  1726. 

DEs  circonfiances  particulières  avoient  empêché  que  la  demande 
du  renouvellement  du  Contrat  des  rentes ,  créées  fur  les  Hôtels-  BENOÎT  xiil. 
de- Ville  de  Paris  &  de  Touloufe,  prétendues  affignées  fur  le  Clergé,  ^o^'^ 
ne  fiit  faite,  félon  la  forme  ufitée,  à  l'Aflemblée-Générale  qui  setoit 
tenue  en  l'année  171J,  temps  auquel  avoir  expiré  celui  de  171  j.  Le 
Roi ,  qui  venoit  de  prendre  par  lui-même  le  gouvernement  des  aifaires 
de  l'Etat,  en  17x6,  jugea  à  propos  de  convoquer  alors  ime  Alfemblée 
extraordinaire  du  Clergé,  afin  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  rentes. 
La  Lettre  de  Sa  Majefté  à  Mrs.  les  Agënts  portoit,  que,  nonobftant  le 
fait  dont  il  s'agifloit,  &  attendu  la  déclaration  faite  par  les  Députés 
du  Clergé,  en  171 J,  de  la  difpofition  où  ils  étoient  de  renouveller  le 
Contrat  ordinaire  pour  dix  années,  il  n'y  auroit  dans  cette  Aflémblée 
que  deux  Députés  de  chaque  Province;  favoir,  un  du  premier  &  un 
du  fécond  Ordre,  &C  qu'elle  ne  pourroit  durer  que  fix  femaines,  fans 
tirer  à  conféquence  pour  l'avenir.  *  *  r"„ycj  /a 

L'Afl'emblée  de  1716,  bornée  à  ce  nombre  de  Députés,  renouvella  ^'"''prC',  §"'ù 
le  Contrat  des  rentes  :  elle  défapprouva  la  levée,  que  plufieurs  Diocefes  ™ 
avoient  faite  dans  le  cours  de  cette  année  ,  de  l'impofition  portée  par 
le  département  arrêté  en  1713,  d'après  une  Lettre  circulaire  de  Mrs. 
les  Agents  à  tous  les  Evêques,  par  laquelle  ils  leur  donnoient  avis  de 
celle  qu'ils  avoient  reçue  de  M.  le  Contrôleur-Général ,  pour  les  inviter 
à  écrire  dans  tous  les  Diocefes,  afin  de  fubvenir  au  paienient  accoutumé 
des  rentes  delà  Ville  ;  ce  qui  fut  jugé  contraire  aux  règlements,  ptivileges 
&  ufages  du  Clergé,  fuivant  lefquels  aucune  impofition  ne  peut  être 
levée,  à  ce  fujet,  fur  les  Eccléliaftiques,  qu'en  vertu  d'un  département 
des  Allemblees-Génerales,  autorifé  par  un  Contrat.  *  *  Koytj  §.vi. 

11  fut  accordé  au  Roi ,  par  cette  Aflemblée ,  un  don  gratuit  de  cinq 
millions,  fur  lequel  Sa  Majefté  fit  au  Cletgé  k  rcmife  de  fcpt  cents 
cinquante  mille  livres,  en  confidération  des  efforts  confidérables  qu'il 
avoir  faits  pour  fournir  des  fecours  à  l'Etat,  vers  la  fin  du  dernier  règne. 

Sur  la  démiffion  de  M.  Ogier  ,  Receveur-Général  du  Clergé,  l'Af- 
fcmblée  nomma  .\L  OUivier  de  Sénozan,  qui  eut  le  titre  d'Intendant- 
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Général  des  affliires  temporelles  du  Clergé,  fous  la  direâion  de  Mrs. 
les  Agents -Généraux  j  mais,  comme  cette  nouvelle  qualité  lui  étoit 
attribuée  par  diftindlion ,  elle  fut  attachée  finguliérement  à  fa  perfonne, 
fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  :  l'on  délibéra  de  foUiciter  en 
la  fiweur  le  rétablillement  de  l'entrée  au  Confeil ,  dont  le  Receveur- 
Général  du  Clergé  avoir  toujours  joui  jufqu'en  l'année  1660. 

Cette  ACIcmblée  adifcuté,  avec  beaucoup  d'attention,  les  différents 
moyens  qui  pourroient  être  employés  pour  parvenir  à  connoître  la 
Ikuation  des  Diocefes  ,  par  rapport  aux  engagements  qu'ils  avoient 
contraâés  pour  s'acquitter  de  leur  quote-part  des  dons  gratuits  accordés 
au  Roi  dans  les  années  1710,  1711,  171J  &C  1713  :  n'en  trouvant 
pas  de  plus  convenable  que  celui  de  demander  à  chaque  Diocefe  une 
nouvelle  déclaration  de  fon  état,  dans  une  forme  qui  pût  donner  toutes 
les  lumières  à  cet  égard ,  elle  écrivit  une  Lettie  circulaire  à  tous  les 
Evêques  du  Clergé  de  France,  &  fit  drelTer  un  modèle  de  déclaration 
j  N""*"?!  ^"^^s-limple  de  très-exact ,  *  pour  être  envoyé  dans  tous  les  Diocefes , 
afin  qu'ils  s'y  contormalTcnt  dans  les  déclarations  particulières  de  leurs 
ciettes  &  de  leurs  emprunts,  lefquelles  dévoient  être adrelfées  à  Mrs. les 
Agents ,  dans  fix  mois  au  plus  tard. 

On  s'occupa  auifi ,  dans  cette  Alfemblée ,  des  moyens  de  procéder  à 
un  nouveau  département  général  :  il  fut  délibéré  que  les  Bénéficiers  ÔC 
les  Communautés  féculieres  &  régulières,  de  l'un  &  de  l'autte  fexe, 
fourniroient  aux  Syndics  de  chaque  Diocefe  la  déclaration  des  revenus 
&  des  charges  de  leurs  biens ,  pour  être  envoyés  par  les  Syndics  des 
Diocefes  à  Mrs.  les  Agents-Généraux,  qui  les  prefenteroient,  avec  leurs 
observations,  à  la  prochaine  Aflemblée-Générale  de  1730,  afin  qu'il 
pût  y  être  réellement  procédé  au  département  général  :  il  y  eut  des  avis 
&C  obfervations  drelTés  par  ordre  de  l'Alfemblee,  ainfi  que  des  modèles, 
des  déclarations  qui  dévoient  être  fournies  par  les  Bénéficiers ,  Com- 
munautés eccléiiaftiques  &C  autres  Contribuables  aux  impofitions  du 

*  roytî  les  Clergé,  de  leurs  biens  &  revenus,  pour  être  envoyés  dans  les  Diocefes.  * 
j.  N  .VII.     Qgjfg  délibération  fut  autorlfée  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  j 

Mai  172.7,  fur  lequel  furent  expédiées  des  Lettres-Patentes,  le  i  j  Juin 
fuivant ,  enrégiflrées  au  Parlement  le  4  Septembre  de  la  même  année. 

Melfieurs  les  CommilTaires  du  Roi  portèrent  à  l'Aifemblée  une  Dé- 
claration du  Roi ,  donnée  lut  les  Remontrances  faites  par  le  Clergé  en 
1715-,  &C  publiée  le  8  OéVobre  1716,  par  laquelle  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  font  reconnus  exempts  de  la  levée  du  Cinquantième,  ordonnée 
par  l'Edir  du  mois  de  Juin  i7Xj'  :  les  Diocefes,  les  Bénéficiers  &C  Com- 
munautés eccléfiaftiques  ont  auflî  été  déchargés,  par  cette  Déclaration, 
du  droit  de  Confirmation,  perçu  par  Sa  Majefté,  à  fon  avènement  à  la 
Couronne,  tant  pour  les  charges  &  offices  faifant  partie  des  biens  du 
Clergé ,  que  pour  les  droits  quelconques  dont  les  Eccléfiaftiques  ont  la 

*  royii  les  jouiflance ,  à  caufe  de  leurs  Bénéfices  &C  Eglifes.  * 

■'■^''■''  La  poffeffion  immémoriale  de  l'exemption  dont  le  Clergé  jouilfoit, 

par  rapport  aux  foi  &  hommages,  aveux  &  dénombrements,  n'avoit 
pas  éprouvé  d'atteinte  par  la  Déclaration  du  19  Décembre  1 674,  qui  y 
aflujettilToit  les  Eccléfiaftiques ,  divers  Arrêts  de  furféance  ,  obtenus  fuc- 
ceirivement ,  en  ayant  empêché  l'exécution.  Une  nouvelle  Déclaration  , 

donnée 
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donnée  le  lo  Novembre  172. y,  obligeoit  les  Bénéficiers,  tant  fcculiers 
que  réguliers,  &C  les  Couinuinautés  féculieres  &C  régulières,  à  rendre 
les  foi  &C  hommages  dans  le  délai  d'une  année,  &  à  fournir  les  aveux  &; 
dénombrements  de  leurs  biens  relevant  immédiatement  du  Domaine 
du  Roi ,  dans  celui  de  dix-huit  mois.  Le  Clergé  affemblé  en  1716,  fit  de 
folides  Remontrances  à  Sa  Majefté  fur  cet  objet.  Comme  il  fut  repréfenté 
à  l'Alfemblée,  que  la  réponfe  qu'il  plairoit  au  Roi  de  donner,  touchant 
cette  affaire ,  pourroit  peut-être  n'être  pas  allez  prompte  pour  arrêter 
les  pourfuites  des  Procureurs-Généraux  aux  Chambres  des  Comptes, 
elle  fupplia  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  accorder  aux  Eccléfiaftiques , 
par  provifion,  un  délai  jufqu'a  la  prochaine  Aflemblée,  ainfi  qu'il  en 
avoir  été  accordé  en  différents  temps ,  depuis  la  Déclaration  de  i  674. 
Le  Roi  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  ftatuer  fur  la  décharge  définitive, 
telle  que  l'Alfemblée  l'avoit  demandée ,  les  délais  portés  par  la  Décla- 
ration du  lo  Novembre  171/,  furent  prorogés  d'un  an,  pour  les  foi 
&  hommages,  &  de  dix-huit  mois,  pour  les  aveux  &  dénombrements, 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Mars  1717;  &  par  un  autre  Arrêt  du 
Z3  Mars  1718,  ils  furent  prorogés  de  nouveau  jufqu'à  la  tenue  de  i'Ai- 
femblée-Générale  de  1730.  *  p.* 

Les  Eglifes  d'Aix  &  de  Rennes  ayant  porté  à  cette  AlTemblée  des  fc^, 
plaintes  contre  quelques  Bénéficiers  inférieurs  de  ces  deux  Eglifes ,  qui  J„y-j 
prétendoient,  quoiqu'abfents ,  jouir  des  fruits  de  leurs  Bénéfices  à  Aix; 
&C  à  Rennes,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  Chapelains  de  la  Sainte-Cha- 
pelle du  Palais  à  Paris ,  la  queftion  y  fut  difcutée  avec  toute  Texaftitude 
&C  la  netteté  polTibles;  &C ,  fur  les  repréfentations  de  l'Alfemblée,  le 
Roi  donna  une  Déclaration,  le  1  Avril  17x7,  qui  termine  toutes  fortes 
de  conteftatiqns  à  cet  égard  :  elle  confirme  les  Officiers  de  la  Chapelle 
&C  Oratoire  du  Roi  &  ceux  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  dans  le 
privilège  d'être  tenus  préfents  en  toutes  les  Eglifes  du  Royaume ,  pour 
tous  les  Bénéfices,  Offices  &C  Dignités  dont  ils  font  ou  feront  pourvus, 
avec  faculté  de  jouir  des  revenus  y  attachés,  quand  même  ils  n'auroient 
pas  fait  le  ftage  prefcrit  par  les  Statuts  de  plufieurs  Chapitres,  à  la  charge 
néanmoins  de  prendre  polfeffion  perfonnelle,  ii  les  Statuts  l'exigent,  8>C 
de  faire  le  ftage  après  le  temps  de  leur  fervice  près  de  Sa  Majefté.  Mais 
quant  aux  Offices  ou  Bénéfices  des  Eglifes  Cathédrales  &C  Collégiales 
(  autres  que  les  Dignités  Sc  Prébendes  1  chargés  par  l'ufage  des  Chapitres 
d'un  fervice  perfonnel  &C  continuel ,  Sa  Majefté  veut  qu'ils  foient  cenfés , 
à  l'avenir,  incompatibles  avec  les  charges  de  fa  Chapelle  &  Oratoire, 
&C  avec  le  fervice  de  la  Sainte  -  Chapelle  de  Paris,  &C  elle  a  ordonné 
que  les  Titulaires  defdits  Offices  ou  Bénéfices  feront  tenus  de  les  ré- 
figner,  dans  le  temps  de  droit,  paffiï  lequel  Sa  Majefté  les  déclare  va- 
cants &C  impétrables,  dérogeant  à  cet  égard,  en  tant  que  de  befoin  ,  à 
la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666.  Cette  nouvelle  Déclaration  a  été 
enrégiftrée  &  publiée  au  Grand-Confeil ,  le  y  Mai  172.7.  * 

Cette  Affemblée  écrivit  une  Lettre  au  Roi,  pour  réclamer  fon  auto- 
rité dans  les  troubles  qui  agitoient,  depuis  quelque  temps ,  l'Eglife  de 
France,  &  pour  folliciter  fes  fecours  en  faveur  de  plufieurs  Commu- 
nautés Religieufes  réduites  à  l'indigence  :  Sa  Majefté  lui  fit  une  re- 
ponle  favorable. 

Ton:c  Fil.  L  1 
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Le  P.  Longueval  ayant  fupplié  l'Aflemblée  de  lui  permettre  de  dédier 
au  Clergé  l'on  Hiftoire  de  France,  &  de  lui  défigner  un  Evêque,  fous 
les  yeux  duquel  il  pût  revoir  fon  Ouvrage,  elle  agréa  la  dédicace, 
nomma  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  (de  Merinville)  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Charancy  &  Robufle  pour  la  revifion  de  l'Ouvrage. 

L'Aflemblée  de  17x6  élat  quatre  Préfidents,  dont  deux  Archevêques 
&  deux  Evêques  :  elle  nomma  pour  Premier-Préfident  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Fleury ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  député  ;  S.  E.  prit  fa  place ,  en 
cette  qualité  ,  dans  une  féance  :  M.  de  Vintimille ,  alors  Archevêque 
d'Aix ,  préfida  à  toutes  les  autres  féances ,  lesquelles  commencèrent  le 

Septembre,  &  finirent  le  11  Décembre  fuivant. 

SOMMAIRE, 

§.         L  Convocation. 

§.        IL  Procurations.  Pré  féance. 

§.  IIL  Eleclion  des  Préfidents  SC  des  Officiers.  Serment.  Mejje 
folemnelle  du  Saint-Ejprit.  Refpecls  rendus  au  Roi  <3G 
à  la  Reine.  Commlfiaires  du  Roi  envoyés  à  l'ÂJfem- 
blée  pour  la  faluer  de  la  part  de  Sa  Majefté.  Fifite 
de  Mrs.  de  l'Hôtel-de-FilLe.  Lettres  d'Etat  accordées. 
CommiJJions  nommées. 

§.  IV.  Gratification  accordée  à  Mrs.  les  Agents  en  dédom- 
magement des  dépenfies  extraordinaires  par  eux  faites. 
Etat  des  Archives.  Somme  accordée  aux  PP.  Auguf- 
tins  pour  les  réparations  du  pavé  de  leur  cour  ÔG  du 
lambris  de  leur  Eglife.  Choix  d'un  Courier  du  Clergé. 

§.  V.  Affaire  du  don  du  Roi.  Déclaration  de  S.  M.  apportée 
par  Mrs.  les  Commiffalres  du  Roi  à  l'Ajfemblée,  par 
laquelle  le  Clergé  eft  reconnu  exempt  de  la  levée  du 
Cinquantième  dG  du  droit  de  Confirmation;  lecture 
d'icelle.  Délibération  de  l'Affemblée  qui  accorde  au  Roi 
un  don  gratuit  de  5000000  de  livres.  Remlfe  faite 
par  Sa  Majefté.  Moyens  de  lever  le  don  gratuit; 
département  arrêté  pour  en  faire  la  répartition. 

§.  VI.  Renouvellement  du  Contrat  des  rentes  prétendues  afjï- 
gn'ees  fur  le  Clergé;  département  provifionnel  adopté 
par  l'Affemblée  pour  le  paiement  d'icelles.  Délibération 
de  l'Afi.  qui  defapprouve  la  levée  faite  dans  quelques 
Diocefes ,  pour  les  fix  premiers  mois  de  1716,  de 
l'impofition  deftinée  au  paiement  defdites  rentes. 

§.  VII.  DifcuJJion  avec  le  fieur  Ogier,  Receveur- Général  : 
i°.fur  l'apurement  du  compte  du  rétabïiffement  des 
rentes^  rendu  en  lyty,  z°.  touchant  l'exécution  des 
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délibérations  de  la  dernière  y4jjemblée^  prifes  en  con- 
féquence  des  dépoudlements  des  comptes  des  nouvelles 
impofitions  ;  3°.  concernant  les  demandes  faites  par 
ledit  Jleur  Ogier  au  Clergé.  Comptes  des  anciennes  im- 
pofitLons  ;  de  l'impo/uion  de  148487  Uv.  7  fols  8  den. 
ordonnée  eni-yzj  ,  ÔG  levée  en  1716  5  du  fupplément 
des  fonds  deftinés  au  paiement  des  rentes  de  la  Fille  ^ 
pendant  les  années  1710,  1711,  1711,  1713; 
de  l'impoftion  des  rentes  de  16^6;  des  nouvelles 
impofitions  de  1710,  171  i  âC  lyij  ,  âO  du  don 
gratuit  de  1713.  Remerciement  fait  par  M.  Ogier, 
de  la  place  de  Receveur-Général.  Nomination  de  M. 
Olli  vier  de  SénOT^an^  en  qualité  d' Intendant-Général 
des  affaires  temporelles  du  Clergé.  Vérification  faite 
par  le  fieur  de  Molan ,  des  irrégularités  qui  fe  font 
trouvées  dans  les  quittances  de  rembourfement  :  il  ejl 
chargé  de  la  continuation  de  ce  travail;  gratification  qui 
lui  ejl  accordée.  Rapport  du  travail  du  Jieur  Hermier^ 
Procureur  des  comptes  ;  gratification  à  lui  accordée. 
VIII.  Etat  des  Diocefes  par  rapport  aux  emprunts  particuliers 
par  eux  faits  ^  pour  s'acquitter  de  leur  quote-part  des 
vingt-quatre  millions  de  1 7 1  o  ,  des  huit  mdlions  de 
171  i  ,  des  dou'^e  millions  de  i  y  i  s  ,  <SC  des  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  liv.  faifant  partie  du  don  gratuit 
de  1713  :  Lettre  circulaire  de  l'Afiemblée  à  tous  les 
Evêques  du  Clergé  de  France  ^  <3G  Délibération  pnfe 
à  ce  fujet. 

IX.  Affaire  du  nouveau  département  général.  Déclarations 

à  fournir  par  les  Bénéficiers  éG  les  Communautés  fé- 

culieres  &,  régulières  de  l'un  éC  de  l'autre  fixe  ^  de 

leurs  revenus  âG  charges. 
X.  Affaires  de  l'Eglife  ;  Lettre  écrite  au  Roi  par  l'Afiemb. 

à  ce  fujet  ;  réponfe  de  Sa  Majefté. 
XI.  Lecture  des  réponfies  faites  par  le  Roi  aux  Cahiers  de 

la  Jurifdiciion  SG  du  Temporel,  préfentés  à  S.  M. 

par  la  dernière  Affemblée.  Mémoires  ÔG  plaintes  des 

Provinces. 

XII.  Afiaires  extraordinaires  ;  affaires  ôG  Requêtes  parti- 
culières. 

XIII.  Livres  âG  imprejfions.  Penfions.  Aumône.  Fifites. 

XIV.  Frais  communs.  Jetons.  Harangue  de  clôture.  Départ 

dun  Député.  Signature  du  Procès-verbal.  Séparation 
de  l' Affemblée.  (G.) 
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§.  I.  Convocation. 

L'An  1726,  le  15  Septembre,  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêqucs  ,  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
convoqués  pour  l'AlTemblée-Générale 
du  Clergé  de  France,  qui  doit  le  tenir 
extraordioairemcnt  à  Paris ,  fe  font 
rendus  chez  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix, 
où  étant  allemblés ,  &  étant  allîs ,  Mgr. 
l'Archcv.  d'Aix  a  dit,  que  les  Députés 
aux  Afl".  du  Clergé  étant  dans  l'ufage 
de  s'alFemblcr,  la  première  fois,  chez 
celui  des  Prélats  députés  qui  fe  trouve 
le  premier,  par  Ion  ancienneté  ou  pat 
fa  dignité  ,  il  avoit  fait  oftrir  fa  mailon 
à  la  Compagnie;  qu'il  étoit  très-Ien- 
fible  à  l'honneur  qu'elle  lui  falloir  en 
ccrre  occafion  :  il  a  ajouté,  que,  pour 
être  mieux  inftruits  des  intentions  du 
Roi ,  on  commencercit ,  fi  la  Com- 

Îiagnie  l'avoit  pour  agréable,  par  la 
e£ture  de  la  Lettre  de  Sa  Majefté  à 
Mrs.  les  Agents-Généraux,  pour  la 
convocarion  de  rAlfemblée. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé 
de  Maugiron. 

DE  PAR  LE  ROL 

ItmeJuRoià       1)  TrÈs-CHERS  ET  BIEN-AMES  :  La 

ilis.  les  Agents,   uréfolution  que  nous  avons  prife,  de 

I  gouverner  par  nous-mêmes  le  Royau- 
>j  me  que  Dieu  a  confié  à  nos  foins  , 

exigeant  que  nous  prenions  une  con- 
»  noilTance  exafte  de  tout  ce  qui  con- 
»  cerne  les  différents  Ordres  de  l'Etat, 
)j  nous  nous  fommes  fait  reprélcnter  le 

II  Procès-verbal  de  la  dernière  AlTem- 
»  blée  du  Clergé  ,  &  nous  avons  vu 
î)  avec  beaucoup  de  fatisfaftion ,  dans 
)j  fa  Déclaration  du  iS  Oftobre  1715, 
»  la  difpofition  oîi  elle  étoit  de  renou- 

vcllcr  avec  nous  le  contrat  au  fujet 
«  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-ViUe  de 
«Paris  &  de  Touloufe  ,  dans  les  for- 
ï)  mes  ordinaires,  que  des  circonftances 
»  particulières  nous  empêchèrent  pour 
>3  lors  de  luivrc.  Mais  croyant  ne  pou- 
»  voir  trop  promptement  fixer,  par  ce 
>5  contrat ,  le  fort  de  quantité  de  fa- 
ij  milles  qui  y  lont  inrérelTécs ,  nous 
)3  vous  faifons  cette  Lettre  pour  vous 
1.  dire  que  nous  voulons  &i  entendons  , 
»  que  l'Affembléc-Généraie  du  Clergé 
53  foit  extraordinairement  convoquée 

en  notre  bonne  ville  de  Paris,  au  25 
«  du  mois  de  Septembre  prochain  ,  & 
»  que,  fuivant  le  devoir  de  vos  chatges , 


1!  vous  en  donniez  avis ,  de  notre  part. 
Il  aux  Archevêques  de  notre  Royaume, 
"  afin  qu'ils  aient  à  convoquer  incef- 
"  famment  leurs  Alfemblécs  Provin- 
n  cialcs,  &  que  ceux  qui  leront  dépu- 
"  tés  à  l'AfTembléc-Générale ,  puiirenc 
13  fe  rendre  à  Paris  dans  ledit  temps, 
"  munis  de  pouvoirs  néceflaires  ;  &  dé- 
"  firant,  autant  qu'il  cft  poflible ,  mo- 
"  dérer  les  dépenfes  du  Clergé  en  cette 

occafion ,  nous  voulons  que  vous  leur 
..  falliez  favoir  que  notre  intention  cft, 

que ,  nonobftant  le  fait  dont  il  s'agit, 
"  &  attendu  ladite  délibération  du  iS 
"  Octobre  ,  fans  tirer  à  conféquence 
1)  pour  l'avenir ,  il  n'y  ait  que  deux  Dé- 
1!  putés  de  chaque  Province;  lavoir, 
"  un  du  premier  Se  un  du  fécond  Ordre; 
"  que  certe  AlTemblée  ne  puiffe  durer 
«que  fix  fcmaincs,  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  puiffe  être;  &L  qu'au  lur- 
»  plus  les  Règlements  qui  ont  été  faits 
"  par  les  Alfemb.  précédentes ,  foienc 
"  également  obfcrvés  :  c'eft  de  quoi 
"  nous  vous  chargeons  de  les  avertir  ; 

fi  n'y  faircs  faute  :  car  tel  cft  notre 
H  plailir.  Donné  à  "Vcrfailles ,  le  vingt- 

cinq  Juin  mil  fept  cent  vingt- fix. 
..  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  PhÉ- 
»  LYPEAUX.  Et  au  dos  eft  écrit  :  A  nos 
-  tris-chers  Ù  bien-amés  Us  Agcnts-Gi- 
1)  néraux  du  Clergé  de  France.  " 

Après  la  le£lure  de  la  Lettre  du  Roi , 
Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que, 
pour  le  mettre  en  état  de  travailler  in- 
celTammcnt,  il  paroilToit  nécclTaire  de 
remettre  les  Procurations,  dès-à-pré- 
fent,  entre  les  mains  de  Meflieurs  les 
Agents ,  qui  les  examineroient  &  en 
feroient  leur  rapport  dans  la  première 
féance  ,  qu'on  pourroit  tenir  Vendredi 
prochain  vingt-icptieme  du  mois. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  fait  en- 
core remarquer  à  la  Compagnie,  que, 
félon  les  Règlements  du  Clergé,  Mrs. 
les  Députés  du  Iccond  Ordre  doivent 
être  dans  les  Ordres  facrés  :  Mrs.  les 
Agents  ont  reçu  les  Procurations  ;  Mrs. 
les  Dépurés  du  fécond  Ordre  leur  ont 
remis  aufli  leurs  Lettres  d'Ordres ,  &; 
la  féance  a  été  indiquée  au  Vendredi, 
vingt-fept  Septembre,  à  huit  heures 
du  matin ,  aux  Grands-Auguftins. 

§.  II.  Procurations.  Préféance. 

Le  27  Septembre,  Mgrs.  les  Arche- 
vêques &  Evêques ,  &  Mrs.  dti  fécond 
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Ordre  s'étsnc  rendus  aux  Grands-Au- 
guftinSjOnt  entendu  une  MciTe  balFe 
du  Saint-Elprit,  dans  le  Chapitre  de 
laMaifon  :  Mgrs.  les  Prélats  en  rochct 
&  camail  noir  ;  Mrs.  du  Tccond  Ordre  , 
en  manteau  long  Se  bonnet  quarré  :  la 
Mefle  dite,  ils  lonc  entrés  dans  la  Salle 
deftinée  pour  les  léances,  où  Mgrs.  les 
Archevêques  &C  Evêqucs  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  ,  félon  leurs 
rangs;  M.  l'Abbé  d'Antclmy,  nommé 
à  l'Evêché  de  GraiTe  ,  s'eft  auffi  placé 
dans  un  fauteuil,  mais  en  manteau  long 
&  bonnet  quarré,  parce  qu'il  n'eft  pas 
encore  facré  ;  Mrs.  du  fécond  Ordre  fe 
font  placés  lur  des  chaifes  à  dos,  cha- 
cun derrière  le  Prélat  député  par  la 
même  Province. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  après  la 
Prière  du  Saint-Efprit ,  par  laquelle  on 
commence  toutes  les  féanccs ,  a  dit , 
que  la  Compagnie  avoit  remis  à  ce  ma- 
tin l'examen  des  Procurations;  que, 
fi  elle  le  jugeoicà  propos,  on  en  feroic 
la  lecture  ielon  les  rangs  de  Mgrs.  les 
Prélats ,  fans  que  les  qualités  qui  y  font 
énoncées,  puilfent  porter  préjudice  à 
la  dignité  des  Sièges  ,  ni  aux  préten- 
tions des  Provinces. 
Aijc.  :      Ce  qui  ayant  été  approuvé,  Mrs,  les 
Agents  ont  commencé  par  la  letlare 
de  la  Procuration  de  la  Province  d'Aix, 
pafFée  ,  le  29  Juillet  1726,  pardevanc 
BiouUé  ,  Notaire  Royal  à  Aix,  par  la- 
quelle Mgr.  l'Illuftrillime  &  Révéren- 
dillîme  Charles-Gafpard-Guillaume  de 
Vintimille  des  Comtes  de  MarfeiUe  du 
Luc,  Archev.  d'Aix,  Abbé  de  Saint- 
Denis  de  Reims,  de  Notre-Dame  de 
Belleperchc  ,  Dom  d'Aubrac  ,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Saint-Efprit, 
Confeillcr  du  Roi  en  tous  les  Conleils  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre  de 
cette  Province;  &  pour  le  fécond, 
McHire  Daniel-Jofeph  de  Cofnac,  Prê- 
tre ,  Docteur  en  Théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris ,  de  la  Mailon  fie  Société 
de  Navarre,  Prévôt  de  lad.  Egllfe  Mé- 
tropolitaine de  Saint  -  Sauveur  d'Aix, 
Abbé  de  Saint-Jean  d'Orbcfticr ,  &  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l' Archev.  d'Aix. 
Naibonut.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne,  paflée  à  Narbonnc,  le  16 
Août  1716,  pardevant  Bénézech ,  No- 
taire Royal  Se  Apoftolique,  par  laquelle 
Mgr.  l'Illuftrillime  &  Révércndillime 
René-François  de  Beauveau ,  Archev. 
&  Primat,  Duc  de  Narbonne,  Con- 
feillcr du  Roi  en  tous  fcs  Confeils  , 
Commandeur  de  l'Ordre  du  S.  Efpric, 
Préfidcnt-né  des  Etats-Généraux  de  la 
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Province  de  Languedoc,  a  été  nom- 
mé Député  pour  le  premier  Ordre  ;  Sc 
pour  le  fécond,  Mellîre  Paul-Frédéric- 
Charles  de  Valory,  Prêtre  du  Diocefe 
de  Tournay,  Abbé  de  Sauve,  au  Dio- 
cefe d'Alais  ,  Do£lcur  en  Théologie  , 
Doyen,  Chanoine  de  l'Eglife  Collé- 
giale &  Royale  de  Saint-Pierre  de  Lille. 

Après  la  lecture  de  cette  Procura-  Remarque  au  fu- 
tion ,  Mrs.  les  Agents  ont  dit,  qu'il  ne  )"     ^'p-  '.'^y- 

■ir  ■         ■  i<        i,T-    A  I     &  du  clergé  de 

paroiliolt  point  que  Mgr.  l'Eveque  de  MoutpellUr: 
Montpellier  eût  ailifté  à  l'AiFemblée 
Provinciale  ,  ni  perfonne  de  fa  part , 
ni  aucun  Dépuré  de  fon  Diocefe;  que , 
comme  ils  n'avoient  point  vu  le  Pro- 
cès-verbal de  cette  Affcmblée ,  ils  efpé- 
roienr  que  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne voudroit  bien  faire  part  à  l'Af- 
iemblée  des  motifs  de  cette  omilîîon  : 
fur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne a  dit,  que  Mgr.  l'Evêque  de 
Montpellier  ne  s'étoit  point  trouvé  à 
l'AiFemblée  Provinciale  ,  ni  aucune 
perionne  de  fa  part,  ni  pour  le  Clergé 
du  Diocelc  de  Montpellier,  quoique 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  eût  été 
averti  en  la  forme  ordinaire,  du  jour 
auquel  l'Aflcmblée  Provinciale  dévoie 
fe  tenir.  Sur  ccrte  déclaration  ,  l'Af- 
femblée  n'a  pas  fait  difficulté  d'admet- 
tre la  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours. 
Tours,  paiTée  pardevant  Couaifeau  & 
Palus,  Notaires  à  Tours,  par  laquelle 
Mgr.  l'Illuftrillime  &  Révérendiflîme 
Louis- Jacques  de  Chapt  de  Raftignac, 
Archevêque  de  Tours,  Sc  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le 
fécond,  Meliîre  Jacques-Bonne  Gi- 
gault  de  Bellefont  ,  Prêtre  ,  Docleu.r 
en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris, 
de  la  Mailon  &  Société  de  Navarre  , 
Chanoine  ic  Prévôt  de  la  noble  Sc  in- 
figne  Eglife  de  Saint-Martin  dudit 
Tours,  &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours. 

La  Procuration  de  la  Province  de  ^^.^^ 
Lyon  ,  paffee  à  Lyon  ,  le  6  Août  172^, 
pardevant  Renault  &  Guyot,  Notaires 
à  Lyon  ,  par  laquelle  Mgr.  riUuftrillime 
&  Révércndillime  François  de  Madot, 
Evêq.  &  Comte  de  Chàlons-fur-Saone , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fcs  Confeils , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre  ;  & 
pour  le  fécond ,  Mclîire  Louis  Anilfon, 
Prêtre  du  Diocefe  de  Lyon  ,  Docteur 
de  Sorbonnc,  Prieur  de  Randan  ,  au 
Diocefe  de  Lyon  ,  Sc  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon. 
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Bsargss.  La  Promration  de  la  Province  de 
Bourges ,  pallëe  le  19  Septembre  lyiô  , 
pardevaiit  Ragucau  6£  Mallbn  ,  No- 
taires Royaux  en  Berry,  par  laquelle 
Mgr.  1  llluftriliimc  &  Révérendrffime 
Antouic  Charpin  de  Genecines,  Evêq. 
de  Limoges  ,  Chanoine  &:  Comte  de 
Lyon  ,  ConleiUer  du  Roi  en  tous  les 
Confeils ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  &  pour  !e  fécond,  Meliirc  An- 
■toinc-Joleph  de  Chevrrers,  Prêtre  du 
Dioeele  de  Lyon  ,  Chanoine  &  Comte 
de  Lyon,  Prieur  du  Prieuré  de  Vellay 
au  Dioccle  de  Bourges ,  Conlciller-Au- 
monier  de  la  Reii^e. 
Paris.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Paris ,  pafTée  le  4 Septembre  1716,  par- 
devant  Bruxelles  &  Dupuy,  Notaires 
à  Paris,  par  laquelle  Mgr.  l'Illurtriflime 
&  Réïérendillime  Charles-François  de 
Jvlonlljers  de  Mérinviile  ,  Evêque  de 
Chartres,  Conleilicr  du  Roi  en  tous  les 
Conicils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  &:  pour  le  iecond,  Mcliire  Geor- 
ges-Lazare Berger  de  Charancy,  Prêtre 
du  Diocefe  d'Aucun  ,  Docteur  de  Sor- 
bonne  ,  Chanoine  &  Grand-Chantre 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Meaux. 

Mgr.  l'Evêquedc  Chartres  a  dit,  qu'il 
avoic  quelques  rcpréfentations  à  faire 
fur  ce  qui  s'étoit  pafle  à  l'Aflemblée 
Provinciale  de  Paris;  mais  que,  pour 
ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  lec- 
^  „  ture  des  Procurations,  il  remectroit  à 

après,      jso   eu  parler  dans  une  autre  féance,  fi  la 
Js"'  Compagnie  le  trouvoic  bon.  * 

Alhi.  La  Procuration  de  la  Province  d'AI- 
bi,  palTée  pardevanc  Calvet ,  Notaire- 
Royal  à  AIbi  ,  le  5  Août  1716,  par 
laquelle  Mgr.  rilluftriflîme  &  Révéren- 
difiime  Charles-Alexandre  Filleul  de  la 
Chapelle,  Evêque,  Comte  &  Seigneur 
de  Vabres,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Conicils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  fécond  ,  Meliîre 
Charles-Joieph  de  Quiqueran  de  Beau- 
jeu,  Prêtre  du  Diocefe  d'Arles,  Doc- 
teur en  Théologie,  Chanoine  &  Ar- 
chidiacre de  l'Eglife  Cathédrale  de  Caf- 
tres  ,  &  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Cadres. 

^^j^^  La  Procuration  delà  Province  d'Ar- 
les,  palTée  à  Arles ,  le  7  Août  1 726 ,  fi- 
gnée  Begon  ,  Greffier  &  Secrétaire  de 
l'Archevêché  d'Arles  ,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftrifnme&  RévérendiHimc  Claude- 
Ignace- Jofeph  de  Sihiiane,  Evêque  Sc 
Comte  de  Saint-Paul-trois-Châteaux  , 
Prince  de  Chabri ères.  Abbé  de  l'Abbaye 
de  Saint-Pierre-fur-Dive,  Diocefe  de 
Séez  en  Normandie ,  Conleiller  du  Roi 


en  tous  les  Confeils,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond, 
Meffire  Joleph  Tournier,  Prêtre,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  de  la  ville 
de  Toulon,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Toulon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Smr 
Sens  ,  paCTée  pardevant  Boullard  &  Le- 
gris  ,  Notaires-Royaux  à  Sens  ,  le  1 1 
Septembre  1716,  par  laquelle  Mgr. 
l'illuftrillime  &  Révérendiffime  Char- 
les Fontaine  des  Montées  ,  Evêque  de 
Nevers ,  Comte  de  Prémery ,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  &;  Con- 
feiller d'honneur  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  a  été  député  pour  le^  premier  Or- 
dre; &  pour  le  fécond,  Meffire  Fran- 
çois-Bénigne de  Trouffbt  d'Héricourt, 
Sous-Diacre  du  Diocefe  de  Paris,  Prieur 
de  Notre-Dame  de  Franchevault ,  Or- 
dre de  faint  Benoît,  au  Diocefe  de 
Sens,  Abbé  Commendataire  de  Saine- 
Michel  de  Tonnerre,  Dioc.  de  Langres. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tooloufft 
Touloufe,  padée  le  6  Août  1726,  par- 
devanc Boyer ,  Notaire-Royal  à  Tou- 
loule  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illufcriffime 
&  Révérendiffime  Alexandre- Johanne 
de  Saumcry,  Evêque  de  Ricux  ,  Con- 
feiller du  Roi  en  tous  fes  Confeils  Sc 
au  Parlement  de  Touloufe,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond  ,  Meflire  François  de  la  Cof- 
ce ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Lavaur ,  Doc- 
teur en  Théologie,  Chanoine  &  Ar- 
chidiacre du  Chapitre  de  Lavaur,  & 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev.  de  Lavaur. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Haa»: 
Rouen,  palTéc  à  Gaillon,  le  20  Août 
1726,  pardevant  Baroche,  Notaire- 
Royal,  par  laquelle  Mgr.  l'IIluflriffime 
&  Révérendiffime  Céfar  le  Blanc  ,  Evê- 
que &  Baron  d'Avranches,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  Si  pour 
le  fécond,  Meffire  François  de  Laftic 
de  Saint-Jal ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Li- 
moges ,  Licencié  de  Sorbonne ,  Doyen 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Notre-Dame 
d'Andcly,  Dioccic  de  Rouen,  Syndic  de 
la  Chambre  Eccléfiaftique  dudit  Dio- 
cefe, Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen. 

Après  la  leflure  de  cette  Procura-  Rem»,», j„r„.. 
rion  ,  Mgr.  l'Ev.  d'Avranches  a  die,  i"  de  Mgr.  iet. 
que  Mgr.  l'Ev.  de  Baycux ,  quoiqu'averci  ^"y"- 
en  la  manière  ordinaire,  ne  s'écoit  point 
trouvé  à  l'Affembléc-Provinciale  de 
Rouen,  ni  perfonne  de  fa  part;  mais 
que  le  Député  du  Clergé  de  Bayeux  y 
avoir  affiflé  :  la  Procuration  a  été  ad- 
mife. 
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BorJc2ui.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  paUëcle  4  Septembre  1726, 
pardevant  fournier  &  Mantes,  No- 
taires-Royaux à  Bordeaux,  par  laquelle 
Mgr.  rUluftriiiime  &:  Révérendillime 
Michel-Pierre  d'Argougcs,  Evêquc  de 
Përigueux  ,  Conieiller  du  Roi  en  tous 
fes  Conleils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond,  Mcf- 
fire  François  Roufl'el  de  Tilly,  Prêtre 
duDiocele  d'Autun  ,  Do£lcur  en  Théo- 
logie, Abbé  de  Mauléon,  de  Sainc- 
Gilbcrt  de  Ncufontaincs ,  Chanoine  Sc 
Grand- Vicaire  de  Rennes. 
Auch.  La  Procuration  de  la  Prov.  d'Auch, 
pairée  pardevant  Bourbanler,  Notaire- 
Royal  à  Auch,  le  11  Août  iyi6,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuflriflime  &  Révéren- 
diliime  Paul-Robert  Hertault  de  Beau- 
fort  ,  Evêque  &  Seigncar  de  Le£lou- 
re,  Conieiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
'  feils ,  a  été  député  pour  le  premier  Or- 
dre ;  &  pour  le  fécond  ,  Meffire  René 
de  Saint-Hermine,  Prêtre,  Licencié 
ès  Droits  de  la  Faculté  de  Paris ,  Con- 
feiller-Aumônier  de  la  Reine  ,  Abbé 
de  Notre-Dame  de  Gondon  ,  Diocefe 
d'Agen ,  Grand-Chantre  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Reims,  Chanoine  de 
l'Eglife  Collégiale  Sainte-Marie  de  la 
ville  de  Trie  ,  Diocefe  d'Auch,  &  Cha- 
pelain de  la  Prébende  de  Sainte-Anne, 
du  Diocefe  d'Aire. 
Remarque  au  a-      jyffj^       Agents  Ont  remarqué  que 

jet  de  Mtrr,  r£v.  i,r-    a       ^,     t    r         .        •  ■ 

&  du  cicr-'é  de  Mgr.  i  Eveque  de  Lelcar  n  avoit  point 
Icftar.  alîiité  à  rAllcmblée-Provineiale  d'Auch, 

ni  aucun  Député  de  (a  part,  ni  du  Cler- 
gé; fur  quoi  Mgr.  l'Ev.  de  Leéloure  a 
dit,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Lelcar  avoit  été 
averti  en  la  manière  ordinaire;  l'AI- 
iemblée  a  reçu  la  Procuration  de  la 
Province. 

Reims.  Procuration  de  la  Province  de 

Reims ,  palFéc  pardevant  Callot&  Mou- 
tonner, Notaires, lc4Septembre  I7ié, 
à  Soiflons  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
triflimc  &  Révérendiflime  Etienne-Jo- 
feph  de  la  Farre ,  Evêque-Duc  de  Laon  , 
lecond  Pair  de  France  ,  Comte  d'Ani- 
cy,  a  été  député  pour  le  premier  Or- 
dre; &  pour  le  lecond,  Meliire  Fran- 
çois-Jofeph  Robufte,  Doftcur  de  la  Mai- 
Ion  &  Société  de  Sorbonne  ,  Cenfeur- 
Royal  des  Livres  ,  Chapelain  de  l'E- 
glife di  Chapitre  de  Saint-Symphoricn 
de  Reims,  Vicaire  -  Général  de  Mgr. 
l'Archcv.  de  Reims. 

VBnoe.  Procuration  de  la  Province  de 

Vienne,  pallée  pardevant  Gounon, 
Notaire-Royal  &  Apoftoliquc  ,  le  27 
Août  1716,  par  laquelle  Mgr.  l'IUuf- 
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triliime  &  Révérendilîime  Alexandre 
Milon ,  Evêque  &  Comte  de  Valence, 
&  Prince  de  Soyon  ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Meliirc  Charles  de  Beaupoil  de  Saint- 
Aulaire  ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Péri- 
gueux,  Docteur  en  Théologie,  Con- 
leiller-Aumûnicr  de  la  Reine,  Abbé 
Commendatairc  de  Léoncel,  au  Dio- 
cefe de  Valence,  Sc  de  Saint- Jean  de 
Fallaizc. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em-  Embrun, 
brun,  paflée  pardevant  Jean  Blanc, 
Notaire-Royal  &  Apoftoliquc  d'Em- 
brun, le  4  Septembre  1716,  par  la- 
quelle Mgr.  Charics-Odtavien  d'Antel- 
my.  Prévôt  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Fréjus,  nommé  à  l'Evêché  de  Grade, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre  ; 
&  pour  le  fécond,  Meliire  Antoine  de 
Michel ,  Diacre  &  Chanoine  de  l'Eglife 
Métropolitaine  d'Embrun. 

Mrs.  les  Agents  ont  dit  qu'il  paroifToit 
par  la  Procuration  de  la  Province  d'iim- 
brun,que  les  Députés  étoient  chargés 
de  pluiieurs  affaires  particulières;  Mgr. 
l'Ev.  de  Gralfc  a  dit,  qu'il  en  rendroic 
compte  à  l'AIlcmblée  lorfqu'eile  vou- 
droit  bien  l'entendre. 

La  leclure  des  Procurations  étant  fi- 
nie ,  elles  ont  été  admifes  &  les  Dé- 
putés reçus. 

Le  7  Oélobre  ,  Mgr.  l'Evêquc  de  Prffc'ancc  accor- 
Chartres  a  dit,  que  dans  l'Airemblée  ^'ff''-™' 
de  la  Province  de  Pans ,  tenue  en  1 71  y,  p^is  à  m.  l  Abbi 
M.  l'Abbé  de  Saint-André,  Procureur     Sami-André , 
fondédeProcuiationdefon  Emlnence  ^l^l^f^^'^J^' j= 
Mgr.  le  Cardinal  de  Bilfy  ,  Evêque  dcMcIux.  ° 
Meaux,  y  avoit  demandé  la  préléance 
&  voix  déiibérative  avant  tous  les  Dé- 
putés des  Dioeeles,  même  de  ceux  de 
Paris  &  de  Chartres  ;  que  cette  Affem- 
blée-Provinciale  s'ctoic  contentée  de 
donner  aûe  à  M.  l'Abbé  de  Saine-An- 
dré de  fa  repréfentation. 

Que  M.  l'Abbé  de  Saint-André  y 
avoit  appuyé  fa  demande  fur  l'article  V 
du  titre  premier  des  Règlements  de 
l'Airembléc-Générale  tenue  en  1715, 
&  fur  N#ifge  conftant  des  Conciles , 
où  les  Députés  des  Evêques  ont  eti 
féance  &  voix  déiibérative  d'abord 
après  les'Evêques,  quoiqu'ils  ne  fulfcnc 
que  Prêtres. 

Que  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  avoic 
rendu  compte  de  cette  afFaire  à  la  der- 
nière AlFemblée-Générale  du  Clergé; 
que  fur  fa  requilition  ,  l'Alfcmblée 
avoit  arrêté  que  le  Règlement  de  1715 
fcroit  exécuté,  fauf  aux  Parties  inté- 
rcflecs  de  propofer  leurs  exceptions. 
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fin-  Icfquclles  il  fcroit  ftatué  ainfi  qu'il 
apparriendroit. 

Qu'en  conléqucnce,  la  dcrnicrc  Af- 
fcmbléc  de  la  Province  venoit  d'ad- 
juger unanimement  à  M.  l'Abbé  de 
Saint-André,  Procureur  Fondé  de  Son 
Eminencc  Mgr.  le  Cardinal  de  Bilîy , 
Evêquc  de  Mcaux,  &  la  préléancc,  & 
voix  délibérative  avant  tous  les  Dé- 
putés des  Dioccfes,  même  de  ceux  de 
Paris  &  de  Chartres ,  Doyen  &  pre- 
mier Suftragant-né  de  ladite  Province  , 
aini;  qu'il  1  etoit  ci-devant  de  la  Pro- 
vince de  Sens. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  ajouté, 
que  cette  afFaire,  ainfi  décidée  au  défir 
&  félon  les  Règlements  du  Clergé  , 
pourroit  fervir  d'exemple  à  plufieurs 
Provinces,  fi  le  Procès-verbal  en  fai- 
foic  mention. 

L'Affemblée  a  réfolu  que  le  rapport 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  leroic 
inféré  dans  le  Procès-verbal. 

§.  III.  EleS'wn  des  Préjidents  & 
des  Officiers.  Serment.  Mejfe  Jo- 
lemnelle  du  Sa'int-Efpra.  Ref- 
pecls  rendus  au  Roi  &  àla  Reine. 
Commiffaires  du  Roi  envoyés  à 
rAjJemblée  pour  la  faluer  de  La 

pan  de  Sa  Majejîè.  Vifite  de 
Mrs.  de  VHÙteL-dc-Ville.  Let- 
tres d'Etat  accordées.  Commif- 

fions  nommées. 

Le  27  Septembre  ,  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  a  dit, que  la  Compagnie  avoit  à 
délibérer  fur  le  choix  des  Préfidents  ; 
que  les  AUcmblées  avoienc  toujours 
été  en  droit  d'en  choifir  un  ou  plu- 
fieurs, tant  de  Mgrs.  les  Ajchevêques 
que  de  Mgrs.  les  Evêques  ,  fins  être 
obligés  à  fe  déterminer  par  la  dignité 
&:  par  l'ancienneté;  que,  celle-ci  étant 
compofée  de  tant  de  Prélats  diftingués 
par  leur  mérite  6c  par  leurs  talents,  il 
écoit  facile  d'en  élire  qui  rempliflent 
dignement  cette  place.  Les  Provinces 
ayant  enfuite  délibéré  fuivant  l'ufagc , 
celle  d'Aix  appellée  la  première,  Mgr. 
l'Arch.d'Aixadit  ,quc  pour  lui,  il  nom- 
moi  t  pour  Préfidents ,  Mgrs.  les  Arche  v. 
de  Narbonne  &  de  Tours,  &  Mgrs.  les 
Ev.  de  Châlons-fur-Saône  &  de  Limo- 
ges; mais  qu'il  étoit  obligé  d'avouer  que 
les  avis  de  fa  Province  n'étoicnt  pas  uni- 
formes :  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Cofnac 
s'étant  levé,  a  dit ,  qu'accoutumé  à  dé- 
férer aveuglément  aux  avis  de  Mgr. 


l'Archev.  d'Aix,  &  inftruit  par  une  heu- 
reuie  expérience,  c]u'on  ne  s'égare  ja- 
mais en  luivant  un  tel  guide ,  il  n'avoit 
pas  pu  cependant  penler  comme  lui 
dans  une  occafion  oii  fa  modcftie  le  ren- 
doit  lulpe£l;  qu'il  le  prioit  de  vouloir 
bien  accepter  la  Prélidencc  de  cctta 
Air.;  que,  quand  un  ufage  ordinaire- 
ment fuivi  ne  défércroit  pas  cet  hon- 
neur à  l'ancienneté,  on  ne  fauroit  le 
refufer  au  zele  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé, à  l'expérience,  aux  lumières  (upé- 
rieures  &  déjà  éprouvées  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  :  il  a  ajouté,  que  le  mé- 
rite &;  les  talents  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne,  &  de  Mgrs.  les  Evêques 
de  Châlons  &  de  Limoges  étant  éga- 
lement connus,  il  les  nommoit  pour 
Préfidents. 

Cet  avis  a  été  unanimement  fuivi 
par  les  Provinces. 

Mgrs.  les  Archevêques  d'Aix  &C  de 
Narbonne  ,  6c  Mgrs.  les  Evêques  de 
Châlons  &  de  Limoges  ont  été  nom- 
més Préfidents  de  l'Aflcmblée  :  enfuite 
ils  ont  pris  leurs  places  ;  favoir,  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix  dans  le  milieu  de 
la  féance  ,  ayant  à  fa  gauche  Mgrs.  les 
trois  autres  Préfidents,  fuivant  leur 
dignité  ou  ancienneté. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
la  Compagnie  de  la  confiance  &  de  la 
marque  de  diftinélion  dont  elle  l'ho- 
noroit;  Mgrs.  les  autres  Préfidents  ont 
fait  aufii  leur  lemerciement. 

Monfeigncur  l'Archevêque  d'Aix  a    s.  E.  Mgr.  le 
dit,  qu'il  croyoit  que  l'Airemblée  i^"^'^^ 
porteroit  avec  empreilement  a  nommer       „ommé  par 
S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  pour  l'Air,  pour  Pre- 
Préfident  au-defTus  de  tous  les  autres  ; 
qu'il  y  en  avoit  plufieurs  exemples; 
mais  que,  quand  il  n'y  en  auroit  aucun, 
les  avantages  que  Son  Emincnce  avoic 
déjà  procurés  au  Clergé,  &  la  puiflTante 
proteûion  qu'il  avoit  lieu  d'en  efpércr, 
lui  oaroiffoient  des  motifs  très-preffants 
pour  déterminer  rAficmblée  à  faire  un 
lemblable  choix,  &  lui  donner  cette 
marque  diftinguée  de  fa  vive  recon- 
noiflance. 

L'Aflcmblée  a  nommé,  d'une  voix 
unanime  &:  par  voix  de  poftulation , 
S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury,  Mi- 
nifiire  d'Etat,  pour  Préfident,  Hins  tou- 
tefois que  cela  puifle  tirer  à  confé- 
quence  pour  l'avenir,  &  fans  qu'aucune 
perfonne  ,  quelque  place  qu'elle  rem- 
plifle  &  de  quelque  dignité  qu'elle  foie 
revêtue  ,  puifle  ,  dans  la  iuitc  ,  être 
Préfident  des  Alfcmblées-Générales  du 
Clergé ,  lorfqu'elle  ne  fera  pas  députée 

par 
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par  une  des  Provinces ,  &  qu'elle  ne 
lera  pas  un  des  membres  deldites  Al- 
fcmblées-Générales  ;  &  en  même-temps 
l'AOembléea  réioiu  que  l'on  feroit  une 
dépuration  pour  fuppiier  SonEniinence 
de  vouloir  bien  accepter  la  Préfidencc. 
Dépuration  à  Mgr.  l'Arehcvêquc  d'Aix  a  nommé 
Son  Eininciicc.  ;Mgrs.  les  Archevêques  de  Narbonne 
&  de  Tours  ,  Mgrs.  les  Evêques  d'A- 
vranches  &  de  Valence  ,  Se  Mrs.  les 
Abbés  de  Saint-Aulaire  ,  de  Valory, 
de  Cofnac  &  de  Chevriers  pour  Dépu- 
tés vers  Son  Eminence. 

Le  30  Septembre,  Mgr.  l'Arclicvêq. 
d'Aix  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur 
d'écrireà  S.E.  Mgr.  le  Card.  de  Fleury, 
pour  lui  faire  part  de  l'empreffèment 
avec  lequel  l'Aflemblée  l'avoit  nommé 
Prélîdcnt;  qu'il  vcnoit  d'en  recevoir  la 
réponfe ,  &  que  Son  Eminence  le  prioit 
d'aflurer  la  Compagnie  de  la  rclpec- 
tueufe  reconnoiflance. 
RapportdcMrs.  Le  7  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
les  Députés  en-  Narbonne  a  dit,  que,  luivant  les 
roycs  a  .  .  ordres  de  la  Compagnie ,  il  avoit  été  à 
Fontainebleau  avec  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours,  Mgrs.  les  Evêques  d'Avranches 
&  de  'Valence,  Mrs.  les  Abbés  de  Col- 
nac,  de  'Valory,  de  Chevriers  &  de 
Saint-Aulaire  ,  pour  lalucr  S.  E.  Mgr.  le 
Card.  de  Fleury ,  &  pour  le  prier,  de  la 
part  de  l'Aflemblée  ,  de  vouloir  bien 
accepter  la  Préfidence  ,  qui  lui  avoit 
été  déférée  d'un  conlentement  una- 
nime ,  par  voix  de  poftulation  ;  que 
Son  Eminence  les  avoit  rc(jus  à  la  porte 
de  fa  première  antichambre;  qu'cnluito 
ils  avoient  fuivi  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  jufques  dans  fon  cabinet,  Son 
Eminence  leur  donnant  la  droite;  que 
Mgr.  le  Cardinal  leur  avoit  témoigné 
qu'il  étoit  extrêmement  fcniibleà  l'hon- 
neur que  l'Aflemblée  lui  faifoit;  qu'il 
l'acceptoit  avec  reconnoiflance  ;  que 
cependant ,  fî  un  pareil  honneur  pou- 
voit  fe  refufer ,  il  le  fcroit,  dans  la 
crainte  que  fes  occupations  auprès  de 
la  perlonne  du  Roi ,  Si  la  diftancc  des 
lieux  ne  lui  permiflent  pas  d'alliflrer, 
comme  il  l'auroit  déliré,  aux  délibéra- 
tions de  l'Aflemblée;  qu'il  avoit  fait, 
dans  tous  les  temps,  ce  qui  dépendojt 
de  lui  ,  pour  donner  au  Clergé  des 
preuves  de  fon  zele  ,  &  qu'il  pouvoit 
lui  répondre,  que  les  fentiments  ne  le 
démentiroient  jamais. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
«que  la  modeftie  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  ne  lui  avoit  pas  permis 
de  faire  part  .à  la  Compagnie  des  cir- 
conftanccs  qui  lui  ctoicntpcrfonnelles; 
Tome  m. 
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mais  qu'il  fe  croyoit  obligé  de  lui 
marquer  qu'il  avoir  porté  à  Son  Emi- 
nence les  vœux  de  l'Aflemblée  d'une 
manière  digne  d'elle ,  &  parfaitement 
conforme  aux  fentiments  de  (on  rclpeâ; 
&  de  fa  reconnoiflance  pout  Mgr.  le 
Cardinal. 

Le  5  Décembre,  Mgrs.  les  Arehevê-  Mgt.  le  CarJ. 
qucs  &  Evêques,  &  Mrs.  les  Députés  pAff-anMée.'™'  ^ 
(iu  fécond  Ordre,  s'étant  rendus  dans 
la  lalle  ordinaire  des  féanccs,  Mrs.  les 
Agents  ont  averti  la  Compagnie  que 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  venoir  d'ar- 
river, &  qu'il  étoit  aclueilemcnt  dans 
l'Eglifc  des  PP.  Auguflrins  :  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  a  prié  Mgr,  l'Archev. 
de  Tours,  Mgrs.  les  Evêques  de  Char- 
tres, de  Rieux,  d'Avranches,  de  Péri- 
gueux  &  de  Valence ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Cofnac,  de  Bcllefont,  d'Héricourt, 
de  Bcaujeu,  de  Saint- Jal  &:  de  Valory 
d'aller  le  recevoir  :  ils  ont  étéau-devanc 
de  Son  EUnin.,  dans  le  Cloître  jufqu'à 
la  porte  de  l'Eglifc  qui  aboutit  au  Sanc- 
tuaire, &  l'ont  conduite  dans  la  lalle  de 
l'Afliîmb. ,  où ,  après  avoir  pris  la  place 
de  Prélident,  &  prêté  le  ferment  ac- 
coutumé. Son  Eminence  a  dit: 

MESSIEURS, 

"  J'avois  une  extrême  impatience  de  Difcours  Je  s.  E. 
vous  témoigner  ma  vive  reconnoiflance 
de  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  de  m'aflocier  parmi  vous,&  de 
me  mettre  à  la  tête  de  cette  augufte 
AlTemblée  ,  quoique  vous  eufficz  déjà 
choifi  des  Prélidents  d'un  mérite  dil- 
tingué  ,  dont  je  ferai  toujours  gloire 
de  1-uivre  les  fentiments  &  les  lumières  : 
fi  mes  occupations  auprès  du  Roi  m'ont 
empêché  de  jouir  plutôt  d'un  avantage 
fi  glorieux  pour  moi ,  je  puis  vous  af- 
furer  au  moins ,  que  vous  avez  été  fans 
celfe  préfents  à  mon  elprit,  &  que  je 
ne  défire  rien  avec  plus  d'ardeur,  que 
de  pouvoir  marquer  mon  relpcct  pour 
un  Corps  auquel  je  tâcherai  d'être  toute 
ma  vie  le  plus  intimement  uni. 

Jamais  le  Clergé,  Messieurs,  n'a 
eu  plus  beloln  qu'aujourd'hui  de  ref- 
lerrcr  cette  étroite  union  qui  doit  être 
entre  les  Membres  qui  le  compofent: 
déchiré  au-dedans,  par  une  divifion 
d'autant  plus  douloureufe  ,  que  ceux 
qui  la  caufent,  nous  font  plus  chers 
&  plus  dignes  par  tant  de  titres  de 
tous  nos  reipecls;  attaqué  au-dchors , 
par  une  ancienne  héréfie,  qui  femble 
avoir  pris  de  nouvelles  forces  depuis 
la  mort  de  Loois  XIV,  de  glorieufe 
M  m 
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mémoire,  lequel,  s'il  ne  l'avoic  pas  en- 
tièrement ëtoulFée,  lui  avoit  du  moins 
ôté  les  moyens  de  lever  de  nouveau  la 
têce  contre  l'Etat,  aulli-bicn  que  contre 
l'Eglife;  mais  ce  qui  met  le  comble  à 
nos  maux,  affligé  par  le  libertinage  af- 
freux qui  femblc  avoir  infecté  toutes 
les  conditions  &c  tous  les  états;  liber- 
tinage d'autant  plus  dangereux,  qu'il 
c{ï  non-leulcment  daiis  les  mœurs, 
mais  encore  dans  l'efprit ,  &  que  le 
mépris  ou  l'indiiFërence  pour  la  Reli- 
gion en  font  prclque  toujours  les  fuites 
nécefTaires.  Voilà  ,  Messieurs  ,  ce  que 
nous  ne  pouvons  trop  déplorer,  &  qui 
doit  faire  la  plus  lérieufe  attention  des 
Miniftres  de  Jéfus-Chrift. 

Je  no  mettrois  pas  au  nombre  de  nos 
malheurs  le  mauvais  état  de  notre  tem- 
porel ,  s'il  n'influoit  en  même-temps 
fur  le  Ipirituel ,  &  s'il  ne  nous  empê- 
choit  pas  de  remplir,  avec  autant  d'é- 
tendue que  nous  y  fommes  obligés, 
les  devoirs  les  plus  elTcntiels  de  notre 
miniftere ,  (  je  veux  dire  ceux  de  la  cha- 
rité )  :  fi  jamais  les  biens  que  nous  te- 
nons de  la  libéralité  de  nos  Rois ,  ou  de 
la  piété  des  Fidèles,  ont  dû  être  regar- 
dés comme  le  patrimoine  des  pauvres, 
certainement  c'eft  dans  ces  jours  mal- 
heureux ,  où  non-feulement  le  com- 
mun du  peuple  languit  dans  l'indigen- 
ce, mais  nous  avons  encore  la  douleur 
de  voir  les  Epoulcs  de  Jéfus-Chrift, 
cette  précicule  portion  de  (on  trou- 
peau, manquer  des  choies  les  plus  né- 
'ceffaires  pour  leur  lubiiftance. 

Tous  ces  maux,  Messieurs,  ne  font 
que  trop  réels  &  trop  affligeants;  mais 
ils  ne  doivent  pourtant  point  nous  dé- 
courager, &  ils  ne  lont  pas  fans  remède. 
Dieu  ne  manque  jamais  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui  avec  confiance  &  loumif- 
fion  ;  jamais  l'Eglife  n'a  été  plus  iainte , 
ni  plus  florllFante,  que  quand  elle  étoit 
pauvre  &  perfécucéc  par  les  Empereurs 
Païens.  La  foi  des  Chrétiens  fe  réveil- 
loit  alors;  chacun  fe  préparoit,  par  la 
pénitence,  .à  mériter  la  gloire  du  mar- 
tyre ,  &  on  couroit  à  la  mort  avec  la 
même  ardeur  que  les  gens  du  monde 
courent  après  les  richeffcs  &  les  gran- 
deurs humaines. 

De-là  vient  que  les  Evêques  de  ce 
lîccle  heureux  fe  plaignoicnt  du  refroi- 
diffement  de  la  piété  des  Fidèles ,  dès 
que  Dieu  avoit  rendu  la  paix  à  fou 
Eglife  ,  &  qu'ils  appliquoient  à  ces 
temps  de  tranquillité,  ces  paroles  du 
Prophète  Roi,  Eccem  pace  amaritudo 
mea  amarijjima.  Ils  ne  pouvoient  s'em- 
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pêcher  alors  de  regretter  le  temps  des 
pcrfécutions  ,  &  de  le  regarder  comme 
les  jours  les  plus  favorables  pour  le 
falut. 

Nous  fommes,  grâces  à  Dieu,  bien 
éloignés  d'être  expofés  à  de  pareilles 
épreuves,  &,  pour  me  fervir  de  l'ex- 
preliion  du  Saint-Efprit ,  nous  n'avons 
pas  eu  beloin  encore  de  rélifter  jufqu'à 
l'eftufion  de  notre  fang;  mais  iî  la  pro- 
tcftion  &  lapiété  de  nos  Rois  nous  ont 
mis  jufqu'ici  à  couvert  des  périls  qui 
mcnaçoient  fans  ceflc  les  Pafteurs  de 
la  primitive  Eglife  ,  d'autres  motifs 
auili  puiirants  n'exigent-ils  pas  de  nous 
des  lacrifices  qui  ne  coûtent  peut-être 
gueres  moins  à  la  nature  que  celui  de 
notre  vie  ,  &  qui  ne  font  pas  moins 
méritoires  devant  Dieu  ?  Le  retranche- 
ment des  commodités  &  des  aifances 
journalières,  la  léparation  des  parents 
&  des  amis  pour  fe  conlacrer  fans  ré- 
ferve  aux  travaux  de  l'Epifcopat,  l'at- 
tention continuelle  aux  bcfoins  fpiri- 
tuels  &  temporels  d'un  Dioccfc  :  voilii 
les  obligations  que  Dieu  a  impofées  dès 
la  naiftance  de  l'Eglile  à  les  Pafteurs, 
&  qui,  par  les  malheurs  des  temps,  de- 
viennent tous  les  jours  plus  indilpenfa- 
blcs  ;  c'eft  le  fcul  moyen  aufli  qui  puiffc 
nous  i^aire  furmontcr  l'envie  injulie  des 
gens  du  monde  ,  &  faire  taire  en  même- 
temps  les  ennemis  de  l'Eglife,  qui  ne 
ceffent  de  nous  attaquer  par  les  plus 
ianglantcs  calomnies.  Jéfus-Chrift  nous 
a  appris  qu'il  y  a  une  forte  de  démons 
qu'on  ne  peut  vaincre  que  par  la  prière 
&:  par  le  jeûne,  &  on  peut  dire  que 
l'impiété  &  l'héréfie  font  de  cette  ef- 
pece  :  elle  ne  réfifte  point  au  bon  exem- 
ple ,  à  la  charité,  au  défintéreffemenc 
&  à  la  vigilance  des  Pafteurs  ;  &  s'ils 
n'en  triomphent  pas  entièrement,  du 
moins  en  arrêtent-ils  confidérablement 
le  progrès.  Mais  ce  qui  doit  encore 
ranimer  nos  cfpérances  dans  les  com- 
bats que  nous  avons  à  fouienir  pour 
l'accompliffement  de  nos  devoirs ,  c'eft: 
la  bonté  &  la  religion  d'un  Prince  qui 
met  toute  fa  gloire  à  en  être  le  défen- 
feur,  &  qui,  à  l'exemple  du  Roi,  fon 
bifaïcul ,  préfère  la  qualité  de  Très- 
Chrétien  &  de  Fils  aîné  de  l'Eglife,  aux 
titres  les  plus  pompeux  &  les  plus  écla- 
tants :  nous  en  avons  déjà  refl'enti  les 
effets ,  &  Sa  Majefté  m'a  ordonné  en- 
core de  vous  aflin-er,  de  fi  part,  qu'elle 
fera  toujours  difpofée.  Messieurs,  à 
vous  donner,  dans  les  occafions  qui  fe 
préfenreront ,  de  nouvelles  marques  de 
la  bienveillance  &  de  fa  protection.  ^5 
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Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit  : 

MONSEIGNEUR, 

R^ponfcdcMçr.  "  L'cmprcnciiicnt  unanime  de  l'Af- 
l'Arcbcv.  d'Aix-  fcmbléc  ,  à  vous  déférer  la  première 
Prélidcncc,  cil;  une  preuve  de  l'cftime 
&  du  refpedl:  qu'elle  a  pour  Votre  Emi- 
nence,  &  en  même-temps  un  témoi- 
gnage public  de  la  reconnoiflance  que 
vous  doit  le  Clergé  de  France,  des  (cr- 
viees  crfcnticls  que  vous  lui  rendez  lans 
celle. 

C'cft  par  vous,  Monseigneur.,  qu'il 
a  été  maintenu  dans  les  droits ,  &:  qu'il 
vient  de  relTentir  les  effets  de  la  libé- 
ralité du  Roi  ;  &  c'eft  par  vous  que 
l'Eglile  ,  aujourd'hui  agitée  ,  fulpend 
ou  rend  inutiles  les  différents  efforts 
que  font  contre  elle  ceux  qui  la  trou- 
blent depuis  tant  d'années. 

C'eft  par  des  (ecours  (i  intéreffants, 
que  Votre  Emincnce  a  fu  adoucir  la 
peine  où  nous  étions,  de  nous  voir  pri- 
vés de  votre  prélence. 

Prêts  à  nous  léparer,  nous  efpérons 
que  vous  voudrez  bien  nous  les  conti- 
nuer ;  que  vous  emploierez  la  confianee 
dont  le  Roi  vous  honore  ,  pour  nous 
procurer  les  moyens  de  fervir  en  paix 
nos  Eglifcs,  &  d'y  remplir  les  devoirs 
de  notre  miniftcre  lans  trouble, 
ChoixacsOfE-  ,  Le  .7  Septembre  Mgr  l'Archevêq. 
^;,s.  d'Aix  a  dit,  que  1  Aucmolec  avoit  en- 

core à  choifir  un  Promoteur  &  un  Secré- 
taire ;  qu'il  n'y  avoir  aucune  obligation 
de  nommer  Mrs.  les  Agents  à  ces  em- 
plois; mais  que  c'étoit  un  ufagc  établi 
par  les  précédentes  Affembl.,  comme 
aulTi  de  leur  accorder  voix  délibérative 
à  chacun  dans  leur  Province. 

On  a  opiné  par  Provinces  ;  M.  l'Abbé 
de  Valras  a  été  nommé  Promoteur,  & 
M.  l'Abbé  de  Maugiron  Secrétaire  :  on 
leur  a  accordé  voix  délibérative,  cha- 
cun dans  leur  Province,  dont  ils  ont 
fait  leurs  très-humbles  remerciements. 

L'Ademblée  étant  formée,  tous  ceux 
qui  la  compolcnt ,  étant  debout ,  dé- 
couverts ,  &C  ayant  la  main  droite  fur 
la  poitrine,  ont  prêté  le  lerment  ordi- 
naire :  M.  l'Abbé  de  Maugiron  en  a 
fait  la  Icûute. 

"Nous  jurons  êc  promettons  de  n'o- 
is pi  ne  r,  ni  de  donner  notre  avis,  qu'il  ne 
»ï  fort  luivanr  nos conlcicnces  ,  à  l'hon- 
51  neur  de  Dieu,  &  conlcrvatlon  de  Ion 
"Eglile  ,  ians  nous  laiffer  aller  à  la  fa- 
"vcur,  .à  l'iniportunité,  à  la  crainte,  à 
»rinc^rêc  particulier  ,  ni  aux  autres 
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" pallions  humaines;  que  nous  ne  ré- 
«vélerons  directement,  ni  indiiecte- 
«mcnt,  pour  quelque  caufe  ou  conlî- 
>ïdération,  ni  pour  quelque  perfonnc 
ïjque  ce  foir,  losopinionsparticulieres 
»  des  délibérations  &  réiolutions  pri- 
1)  fes  en  la  Comp.ignie,  linon  en  tant 
»  qu'il  lera  permis  par  icclle. 

Après  la  leilurc  du  ferment,  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  a  dit,  qu'il  ne  croyoit 
pas  néceffaire  de  repréfentcr  à  la  Com- 
pagnie l'importance  des  engagements 
qu'elle  venoit  de  contracter  par  Ion  ler- 
ment, ne  pouvant  pas  leulemenr  dou- 
ter qu'il  ne  fût  rcligieufement  oblervé. 

Le  7  Oaobre ,  de  relevée ,  M.  l'Abbé 
Robufte  étant  entré,  pour  la  première 
fois ,  a  prêté  le  lerment ,  en  la  forme 
ordinaire. 

Le  17  Sept.,  Mgr.  l'Arch.  d'Aix  a  re-  MefTc  folcm 
préfcnté, 'qu'avant  que  de  travailler  à  ncllc du Samc-Ei 
aucune  affaire,  il  étoit  de  la  religion  Si  f''  ' 
de  la  piété  de  la  Compagnie  de  célébrer 
une  Mcffe  folemnellc  du  Saint-Eiprit, 
pour  demander  à  Dieu  les  lumières  & 
Ion  affiftanee;  que,  fi  elle  le  trouvoit 
bon  ,  la  cérémonie  fe  Icroit  Lundi  pro- 
chain ,  dans  l'Eglife  des  Percs  Auguf- 
tins  ;  que  Mgrs.les  Prélats  y  allifteroient 
en  rochet  &  camail  violet,  &  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre,  en  habit 
long  &  bonnet  quarré  ;  que  tous  dé- 
voient, fuivant  la  coutume,  recevoir 
la  Communion  :  il  a  cnfuite  prié,  au 
nom  de  l'Affcmblée,  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Narbonne  d'officier  à  cette  cérémo- 
nie. Se  a  nommé  pour  Prêtre  afliftant 
M.  l'Abbé  de  Saint-Hermine  ,  pour 
Diacres  d'honneur,  Mrs.  les  Abbés  de 
Bellefont  Si  de  Saint- Jal ,  Diacre  d'Of- 
fice ,  M.  l'Abbé  de  Bcaujcu  ,  &  pour 
Sous-Diacre,  M.  l'Abbé  d'Héricourt. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que, 
fuivant  l'ufage,  un  de  Mgrs.  les  Prélats 
devant  faire  le  Sermon ,  il  en  avoit  prié 
Mgr.  l'Ev.  de  Chîlons-fur-Saône ,  6c 
qu'il  étoit  perfuadé  que  la  Compagnie 
approuvcroit  ce  choix. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  été  chargé 
d'aller  demander  à  Mgr.  le  Cardinal  da 
Noailles  la  permillion  de  célébrer  pon- 
tificalcmcnt  la  Meffe  du  Saint-Elprit , 
pour  Mgr,  l'Archevêque  de  Narbonne, 
&  celle  de  prêcher  pendant  la  cérémo- 
nie ,  pour  Mgr.  l'Evêque  de  Chalons , 
comme  aullî  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  décence  &;  a  la 
dignité  de  cette  cérémonie. 

Le  30  Septembre,  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  a  dit,  qu'en  exécution  des 
M  m  i 
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ordres  de  la  Compagnie  ,  il  avoir  eu 
l'honneur  de  voir  Mgr.  le  Cardinal  de 
Noailles  ;  que  Son  Emincnce  avoir  ac- 
cordé la  permiffion  d'officier  pontiiîca- 
Icment,  pour  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne,  &  celle  de  prêcher,  pour  Mgr. 
l'Ev.  de  Châlons,  (uivan:  l'afte  qui  Jui 
en  a  été  délivré ,  dont  il  a  taie  la  lecture. 

A  neuf  heures ,  Mrs.  les  Agents  ont 
dit,  que  tout  étoit  prêt  pour  la  célé- 
bration de  la  Méfie  lolemnelle  du  Saint- 
Elprit  :  alors  rAflcmblée  s'eft  levée; 
Mgrs.  les  Prélats,  ielon  leur  rang,  en 
rochet  &  camail  violet,  fuivis  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  en  man- 
teau long  Se  bonnet  quané  ,  fins  ob- 
fcrver  de  rang  entre  eux,  lont  lortis 
deux  à  deux  de  la  Salle  de  l'Affcmbléc , 
précédés  de  Mrs.  les  Agents.  La  Com- 
pagnie a  été  reçue  à  la  porte  de  l'Eglife 
qui  donne  dans  le  milieu  du  Cloître, 
par  le  Perc  Prieur  de  la  Maifon  ,  qui 
étoit  en  chape,  accompagné  de  toute 
la  Communauté  :  le  Pcre  Prieur  a  pré- 
lenté  l'afperloir  à  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix ,  lequel ,  après  avoir  pris  de  l'cau- 
bénite  ,  l'a  prélcnté  à  celui  de  Mgrs.  les 
Archevêques  qui  étoit  à  côté  de  lui ,  & 
tous  Mgrs.  les  Prélats  fe  (ont  prélentés 
de  l'eau-bénite ,  de  la  même  manière, 
l'un  à  l'autre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  par  la  grande  porte,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonnc  eft  allé  prendre 
les  ornements  ;  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  le  lont  placés  dans  les  hautes 
chaifcs  du  Chœur ,  à  droite  &  à  gauche, 
les  plus  proches  de  l'Autel,  avec  des 
carreaux. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
ont  pris  leurs  places  cnluite  dans  les 
hautes  chailes;  ic  Mrs.  les  Abbés  de 
Saint-Hermine,  de  Bellefont,  de  Beau- 
jeu  ,  Tournicr  &:  d'Héricourt,  nomi.:és 
pour  Prêtre  alliftant ,  Diacres  d'hon- 
neur. Diacre  &c  Sous-Diacre  d'Office, 
font  allés  s'habiller  à  la  Sacriftie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonnc,  re- 
vêtu de  les  ornements,  a  falué  l'Autel 
&  Mgrs.  les  Prélats  :  enfuite  il  a  com- 
mencé la  Meflc. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne  ,  enfuite  à 
Mgrs.  les  Prélats  ,  du  côté  de  l'Evan- 
gile ,  commençant  de  chaque  côté  par 
le  plus  ancien  ;  &  ayant  fermé  le  livre, 
il  l'a  donné  à  baifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre;  &  étant  retourné  à 
i'Autel ,  il  l'a  préfenté  de  même  au 
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Prêtre  affiliant  &  aux  Diacres  d'hon- 
neur ôc  de  l'Evangile. 

Enfuite  Mgr.  l'Evêque  de  Chîlons- 
fur-Saône  eft  monté  en  ch.aire  ,  &  a 
prêché  avec  beaucoup  d'éloquence. 

L'cncenfement  fu^er  ohlata  fini,  le 
Diacre  de  l'Evangile  ayant  enccnfé 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne,  eft 
allé  au  Chœur  ,  accompagné  du  Maître 
des  Cérémonies,  &  a  encenlé  de  trois 
coups  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats ,  6c 
de  deux  coups  chacun  de  Adrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ;  enfuite  étant 
retourné  à  l'Autel  ,  il  a  pareillement 
encenlé  de  deux  coups  le  Prêtre  ailil- 
tant,  les  Diacres  d'honneur  &  le  Sous- 
Diacre,  &  ayant  remis  l'cncenfon-  au 
Maître  des  Cérémonies,  il  en  a  été  en- 
ccnfé de  même. 

A  VAgnus  Dei ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narboiine  a  donné  le  bailer  de  paix 
au  Prêtre  alliftant ,  aux  deux  Diacres 
d'honneur,  au  Diacre  de  l'Evangile  &c 
au  Sous-Diacre;  après  quoi  le  Prêtre 
afîiftant ,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies ,  eft  allé  au  Chœur,  &  a 
donné  pareillement  le  bailer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats ,  de 
chaque  côté,  &  enfuite  au  premier  de 
Airs,  du  fécond  Ordre ,  de  chaque  côté , 
&le  premier  de  chaque  Ordre  l'a  donné 
à  celui  qui  le  fulvoit  immédiatement, 
&  ainlî  fucceflivement  jufqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  le  Maître  dts 
Cérémonies  a  porté  à  chacun  de  Mgrs. 
les  Prélats,  une  étolc,  qu'ils  ont  prife 
à  leur  place,  &  font  allés  deux  à  deux 
à  la  Communion  :  les  deux  premiers 
le  font  mis  à  genoux  fur  la  première 
marche  de  l'Autel ,  les  autres  ont  fuivi 
dans  le  même  ordre  ;  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne  leur  ayant  donné  à  cha- 
cun le  baifer  de  paix,  les  a  communiés, 
fans  dire  ,  Ecce  Agnus  Dei ^  ni  Corpus 
Dommi ,  ùc. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communiés  ,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  dit  le 
Conficeor,  &  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne a  dit  le  Mifereatur  &  Vlndul- 
gemiam  ;  &  enfuite  le  Prêtre  allîft-ant, 
les  Diacres  d'honneur  ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  &  le  Sous-Diacre  ,  après 
avoir  ballé  l'anneau  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne ,  ont  reçu  la  Communion. 

Mrs.  du  fécond  Ordre  font  enfuite 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux,  oii ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonne ,  ils  ont  reçu  la  Communion, 
les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole  ,  qu'ils 
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ont  prifc  au  b.is  des  dégrés  de  l'Aurel. 

La  Melle  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 
cft  retourné  à  fon  Trône  pour  quitter 
fes  ornements  Pontificaux;  &:  après 
avoir  fait  Ion  action  de  grâces,  il  cft 
forci  avec  JVIgrs.  les  Députés  ,  &  ils 
font  retournés  à  la  Salle  des  Séances 
dans  le  même  ordre  qu'ils  écoicnt  ve- 
nus. 

Le  7  Odlobrc,  Mgr.  l'Archev.  d'Aix 
a  remercié  Mgr.  l'Arcl-icv.  de  Narhonne 
d'avoir  officié  à  la  MeOe  folemnellc  du 
Saint-Elprit,  &C  Mgr.  l'Ev.  de  Cliâlons- 
fur-Saône,  du  Sermon  qu'il  a  prêché  le 
même  jour ,  avec  autant  d'éloquence 
que  d'édification. 

Le  17  Septembre  ,  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  a  die  ,  que  l'AfTemblée  ,  après 
avoir  rempli  fes  devoirs  à  l'égard  de 
Dieu  ,  n'ayant  point  de  plus  grand  em- 
prefTement  que  d'aller  rendre  au  Roi 
&  à  la  Reine  fes  hommages  &  les  ref- 
peâs  ,  un  de  Mrs.  les  Agents  iroit  à 
Fontainebleau,  II  la  Compagnie  le  ju- 
gcoit  à  propos,  pour  lavoir  le  jour  & 
l'heure  qu'il  plairoit  à  Leurs  Majeflés 
que  l'Alfembléc  eût  cet  honneur.  M. 
l'Abbé  de  Valras  a  été  chargé  d'aller  à 
Fontamebleau  ,  pour  favoir  le  jour  ôc 
l'heure  qu'il  plairoit  à  Leurs  Alajeftés 
de  donner  audience  à  la  Compagnie  , 
&  de  prendre  en  même-temps  les  me- 
lurcs  nécefTaires  afin  que  la  Compagnie 
fût  reçue  avec  les  honneurs  accoutumés. 

Le  30  Septembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit,  qu'il  avoit  reçu  de  Fon- 
tainebleau une  Lettre  de  M.  l'Abbé  de 
Valras,  par  laquelle  il  lui  marque  que 
le  Roi  donnera  audience  à  la  Compa- 
gnie, Jeudi  prochain,  &  la  Reine,  le 
même  jour  après-midi  ;  que  rAffemblée 
y  (croit  reçue  avec  les  honneurs  accou- 
tumés, &  qu'il  avoit  tout  dilpofé  pour 
fa  réception. 

Le  3  Octobre  ,  au  marin  ,  Mgrs.  les 
Archevêques  tîo  Evêques ,  &  Meilleurs 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  le  for.t 
rendus  à  Fontainebleau,  dans  la  Salle 
des  Ambairadeurs ,  qui  avoit  été  pré- 
parée pour  les  recevoir.  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  y  eft  venu  joindre 
la  Compagnie,  en  rochet  &  camail.  A 
onze  heures,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  par  M.  le  Comte  de  Maurcpas, 
Secrétaire  d'Etat,  que  Sa  Majelté  étoit 
prête  de  lui  donner  audience,  M.  le 
Comte  de  Maurcpas,  Secrétaire  d'Etat, 
&  Aï.  des  Granges ,  Maître  des  Céré- 
monies, en  l'ablence  de  M.  le  Marquis 
de  Dreux,  Grand-Maître  des  Cérémo- 
nies, l'ont  conduite  dans  l'appartement 
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du  Roi.  Mrs.  les  Agents  marehoient  les 


premiers  :  Mur.  l'Arche 
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qui  devoir  faire  la  Harangue ,  marehoic 
entre  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury 
&  Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne; 
Mgrs.  les  Archevêques  &C  Evêques  al- 
loient  cnluice  deux  à  deux,  félon  leur 
rang,  en  rochet  &  camail  violet;  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  après 
eux,  en  manteau  long  &  bonnet  quar- 
ré,  aulli  deux  .à  deux,  fans  diftinétion 
de  rang  entr'eux. 

L'Allembléc  arrivant  dans  la  Salle 
des  Gardes ,  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes,  les  Officiers  .à  leur  tête  ;  on 
a  ouvert  les  deux  battants  des  portes, 
&  toutes  choies  ont  été  oblervées  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire.  L'AfTemblée 
étant  entrée  dans  la  Chambre  du  Roi, 
Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  profon- 
des révérences,  à  mefure  qu'ils  appro- 
choient  de  Sa  Majefté  ,  &  le  font  en- 
fuite  rangés  à  droite  êê  à  gauche  :  Mgrs., 
les  Prélats  8c  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  ont  pareillement  falué  le 
Roi.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  fait  un 
difcours  également  rempli  d'éloquence 
&  de  dignité.  Après  ce  difcours,  S.  E. 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  a  préfenté 
&  nommé  au  Roi  tous  les  Députés. 

La  Compagnie  étant  fortie  de  l'Ap- 
partement de  Sa  Majefté,  a  été  recon- 
duite par  les  mêmes  perfonnes,  &  dans 
le  même  ordre,  dans  la  Salle  des  Am- 
bafTadeurs. 

Le  3  O£lobre  ,  après-midi.  Son 
E.Tiinence  ayant  offert  les  apparte- 
ments à  l'Atremblée ,  comme  étant 
plus  à  portée  de  celui  de  la  Reine, 
Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés 
du  lecond  Ordre  s'y  lont  rendus  fur  les 
quatre  heures. 

M.  le  Comte  de  Maurcpas ,  Secré- 
taire d'Etat,  Si  M. des  Granges,  Maître 
des  Cérémonies,  en  l'ablence  de  M.  le 
Marquis  de  Dreux,  Grand-Maître  des 
Cérémonies ,  font  venus  prendre  la 
Compagnie  ,  &  l'ont  conduite  dans 
l'Appartement  de  la  Reine  :  Mrs.  les 
Agents  marehoient  les  premiers  ;  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix,  qui  devoir  faire  la 
Harangue,  marchoit  entre  S.  E.  Mgr. 
le  Cardinal  de  Fleury  Sc  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne  ;  Mgrs.  les  Prélats  enfuite 
deux  .à  deux,  félon  leur  rang,  en  rochet 
&  camail  violet;  Sc  Mrs.  du  lecond 
Ordre  après  eux,  en  manteau  long  Sc 
bonnet  quatre  ,  aulTi  deux  à  deux ,  lans 
obfcrver  de  rang  entr'eux.  L'Aircmblée 
arrivant  dans  la  Salle  des  Gardes,  les 
a  ttouvés  en  haie  lous  les  armes ,  les 
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Officiers  à  levir  tête  :  les  deux  battants 
des  portes  par  où  elle  a  paflé ^  ont  été  ou- 
verts, dès  qu'elle  a  paru  ;  &  toutes  choies 
ayant  été  oblervées  en  la  manière  or- 
dinaire, elle  eft  entrée  dans  la  Cham- 
bre où  étoic  Sa  Majcltc  :  Mellieurs  les 
Agents  ont  tait  trois  profondes  révé- 
rences,  à  melure  qu'ils  apprcchoienc 
de  la  Reine,  &  fe  iont  enluite  rangés  à 
droite  &  à  gauche;  Mgrs.  les  Prélats  ont 
lalué  pareillement  Sa  Majefté  :  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  a  porté  la  parole  avec 
la  dignité  qui  lui  cft  ordinaire;  après 
quoi  S.  E.  Slgr.  le  Cardinal  de  Flcury 
a  préfenté  &  nommé  à  la  Reine  tous 
les  Députés  :  enfuitc  la  Compagnie  a 
été  reconduite  avec  les  mêmes  hon- 
neurs ,  &  par  les  mêmes  pcrfonncs  , 
dans  l'Appartement  de  S.  £.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury. 

Le  7  Od.  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
a  dit,  que  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  avoit 
exprimé  à  Leurs  Majcftés  les  fentimcnts 
du  Clergé  d'une  manière  fi  honorable  à 
la  Compagnie ,  qu'elle  lui  en  devoir  des 
remerciements  particuliers;  &  il  a  en 
même -temps  prié  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix,  au  nom  de  l'Ademblée,  de  don- 
ner les  Harangues  qu'il  a  faites  au  Roi 
&  à  la  Reine,  pour  les  inférer  dans  le 
Procès-verbal ,  &  les  faire  imprimer. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
ce  qui  méritoic  toute  l'attention  de 
l'Aflemblée  ,  étoic  la  manière  pleine 
de  bonté  avec  laquelle  Leurs  Majcftés 
avoient  répondu  qu'elles  étoient  très- 
perfuadées  du  zcle  du  Clergé  pour  leur 
ïervicc,  &  que,  dans  toutes  les  occa- 
fions  ,  elles  lui  donneroient  des  mar- 
ques de  leur  proteûion  &  de  leur  bien- 
veillance. 

Harangue  faite  au  Roi,  à  Fontaine- 
bleau, le  3  Octobre  \.-]x6 ,  par  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix,  Préfiient  de 
l'Affemblée-Cénérale  du  Clergé. 

SIRE, 

»  Le  Clergé  de  votre  Royaume,  af- 
ferablé  de  nouveau  par  votre  ordre, 
s'emprefTe  de  porter  aux  pieds  deVoTRE 
Majesté  ,  les  aCTuranccs  de  fa  fidélité 
6c  de  la  foumiilion. 

Tout  nous  engage,  SIRE,  à  vous 
en  donner  des  preuves  ,  tout  les  exige 
de  nous,  la  Religion  ,  la  naiffirnce;  & 
l'amour  que  Votre  Majesté  vient  de 
marquer  à  fes  Peuples  ,  en  prenant  la 
gloricufe  réfolution  de  les  gouverner 
par  elle-même ,  excite  le  défit  d'y  fa- 
tisfaire. 
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Vos  Sujets  trouveront  en  vous, SIRE, 
un  cœur  de  Pere,  qui  faura  compatir 
à  leurs  befoins  ;  &  l'Egliic  ,  maintenue 
dans  les  droits  que  vos  auguftcs  Pré- 
déceffeurs  &  l'ulage  de  tous  les  temps 
a  coniacrés  ,  s'applaudira  de  voir  dans 
ion  Souverain  des  fentiments  diiTnes 
de  fon  Fils-Aîné. 

La  piété  que  nous  admirons  en  vous , 
ce  profond  refpeélpour  nos  facrés  Myf- 
teres  ,  fruit  de  l'heurcufe  éducation 
que  Votre  Majesté  a  reçue  ,  annon- 
cent à  l'Eglifc,  aujourd'hui  agitée,  le 
calme  6c  le  repos  ;  &  l'exemple  que 
vous  vous  propofezde  fuivre,  en  imi- 
tant ce  grand  Roi,  toujours  l'objet  de 
nos  regrets ,  comme  il  fera  à  jamais  la 
gloire  du  Trône ,  lui  alTurc  une  protec- 
tion conftante,  pour  l'aider  à  ramener  à 
la  (oumilfion  ceux  qui  s'en  éloignent ,  Se 
qui  la  troublent  depuis  tant  d'années. 

C'eft  le  (ccours  qu'elle  attend ,  SIRE , 
de  votre  religion  ;  c'eft  ce  qui  contri- 
buera le  plus  au  bonheur  &  à  la  tran- 
quillité de  vos  Etats;  par-là  le  Dieu 
de  miféricorde  rendra  votre  règne  tou- 
jours julte,  toujours  glorieux,  en  ac- 
compagnant tous  vos  dclfeins  de  fon 
efpric  de  fagefi^e  &  de  confeil  ;  &  après 
l'avoir  alFermi  par  une  nombreufe  pof- 
térité,  vous  le  verrez,  pour  la  confo- 
lation  &  le  repos  de  la  France,  ports 
julqu'aux  temps  les  plus  reculés.  i> 

Harangue  faite  a  la  Heine  par  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix. 

MADAME, 

"  Le  Clergé  de  France  affemblé ,  au 
temps  de  votre  avènement  à  la  Cou- 
ronne ,  eut  l'honneur  de  rendre  fes 
hommages  à  Votre  Majesté,  &  de 
lui  témoigner  combien  il  s'eftimoit: 
heureux  de  vous  poiFéder  pour  Reine. 

Aujourd'hui ,  affemblé  extraordinai- 
rement  par  les  ordres  du  Roi,  il  vient 
renouvellcr  à  Votre  Majesté  les  af- 
furances  de  la  foumiffion,  &  vous  mar- 
quer combien  il  arefl^entile  danger  de 
vous  perdre. 

On  l'a  vu,  MADAME,  proftcrné 
aux  pieds  des  Autels  ,  animer  la  fer- 
veur du  Peuple  par  la  fienne ,  pour  con- 
jurer le  malheur  dont  nous  étions  tous 
menacés. 

Nous  fen  tions  fur-tout ,  MADAME, 
ce  que  la  Religion  devoir  perdre  ,  iî 
nous  étions  privés  d'une  Reine  qui  met 
fa  principale  gloire  à  la  foutenir  par 
fes  exemples;  c'eft  ce  qui  fan£l:ifioit  nos 
vœux  ,  &  ce  qui  les  a  fait  pénétrer 


6o; 


jiilqu'au  Trône  du  Souverain  Arbitre 
de  la  vie. 

Le  Ciel  vous  a  rendu  ,  MADAME  , 
à  nos  juftes  inftances  ;  nous  les  conti- 
nuerons avec  le  même  zclc,  &  nous  les 
unirons  aux  vôtres  ,  pour  que  nous 
puiffions  voir  naître  au  plutôt  des  heu- 
reux fruits  de  l'augufte  alliance  à  la- 
quelle tant  de  qualités  narurelles  &  vos 
vertus  vous  ont  élevée.  " 
CommifTaires       Le  loOttobre,  Mgr.  l'Arclicvêque 

l'iSTo^ia  ^'^l^  ^  f'^r^  '^^  Commiffaires 
rallier  dq  la  part  "-Oi  dcvoient  vcnif  cc  matin  ;  qu'il 
4c  s.  M.  feroit  à  propos  de  lire  les  Procès-ver- 

baux des  dernières  Allemblées  ;  on  y  a 
remarqué  que  l'ufage  eft  d'envoyer  un 
Député  de  chaque  Ordre  à  chacun  de 
Mrs.  les  CoramiiTaircs. 

Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  Mrs. 
les  CommilHiircs  du  Roi  étoient  arri- 
vés, qu'ils  attendoicnt  dans  une  cham- 
bre de  la  maifon. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  nommé, 
pour  aller  les  recevoir ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours ,  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Char- 
tres ,  de  Vabrcs  &  de  Saint-Paul ,  Mrs. 
les  Abbés  de  Bellefont,  de  Saint-Jal  , 
de  Beaujeu  &  de  Saint-Hermine. 

Mrs.  les  Agents  ayant  été  trouver 
Mrs.  les  Co  mmilîaircs  dans  la  chambre 
où  ils  étoient,  les  ont  conduits  jufqu'cà 
la  porte  du  Sanifluaire  qui  donne  dans 
le  Cloître  ,  oîi  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  les  ont 
reçus. 

Dans  la  marche,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  pris  la  droite  ,  &  a  palFé 
aux  portes  devant  M.  le  Pelletier ,  pre- 
mier Commiffiiire  ;  immédiatement 
après  ,  fuivoit  un  de  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ;  &  chacun  de  mcfdits 
Seigneurs  les  Evêqucs  Se  Députés  du 
fécond  Ordre  ont  conduit  ,  en  cette 
manière,  Mrs.  les  Commiffaires  dans  la 
falledel'Aircmblée,qui  s'eft  levée  à  fon 
ordinaire  quand  ils  font  entrés.  Mrs. 
les  CommifFaircs  ont  pris  leurs  places 
dans  des  fauteuils  qui  étoient  préparés 
devant  le  Bureau  ;  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron  a  reçu  ,  de  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas ,  Secrétaire  d'Etat,  la  lettre  du 
Roi  ,  &  l'a  portée  à  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix,  qui ,  après  l'avoir  ouverte,  la  lui 
a  rendue  ,  pour  en  faire  la  Icclure. 

lenre  lîuRoi.  "  MESSIEURS  ,  j'envoie  le  fieur  le 
»  Pelletier  ,  Confciller  ordinaire  en 
>i  mon  Conleil  d'Etat,  &  en  mon  Con- 
»  feil  Royal  des  Fmances ,  Contrôlcur- 
"  Général  de  mes  Finances;  le  fieur 
»  Fagon ,  Conlcillcr  ordinaire  en  mon 
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..  Confeil  d'Etat ,  &  en  mon  Confeil 


,  Royal  des  Finances  ,  Intendant  de 
„  mes  Finances;  le  S'  Comte  de  Mau- 
rep.as,  Confeiller  en  tous  mes  Con- 
.,  feils  ,  Secrétaire  d'Etat  &  de  mes 
„  Commandements,  Commandeur  de 
„  mes  Ordres  ;  &  le  fieur  d'OrmelFon  , 
„  Confeiller  en  mon  Confeil  d'Etat ,  In- 
..  tendant  de  mes  Finances,  pour  vous 
..  porter  les  affiirances  de  l'eftime  que  je 
>)  fais  de  votre  Corps.  Vous  ajouterez 
..  .à  tout  ce  qu'ils  vous  diront  en  moa 
»  nom ,  la  même  croyance  que  vous  au- 
»  riez  en  ma  propre  Pcrfonne ,  &  la  pré- 
"  fente  n'étant  à  autre  fin.  Je  prie  Dieu 
"qu'il  vous  ait.  Meilleurs,  enfafainte 
"garde.  Ecrit  à  Fontainebleau  le  huit 
"  Octobre  mil  fcpt  cent  vjngt-fix. 
"  LOUIS.  £:  plus  bas  ,  Phélypeaux. 
"  El  au  dos  cft  écrit  :  A  McHieurs  les 
"Catdinaux,  Archevêques,  Evêqucs 
"  &  autres  Eecléfiaftiques  députés  à 
l'AiTemblée-Générale  du  Clergé  de 
"  France  ,  convoquée  ,  par  ma  pcrmif- 
"fion  ,  dansma  bonne  Ville  de  Paris  ". 

Après  la  le£lure  de  la  Lettre  ,  M.  le 
Pelletier  a  dit: 

MESSIEURS, 

"Nous  venons  ici  pour  affermir  l'u-    Bifcours dcM. 
nion  11  défirable  du  Sacerdoce  avec  l'Em-  '=  P'""'"- 
pire. 

Nous  venons  vous  donner ,  delà  part 
du  Roi ,  de  nouvelles  aflurances  de  fa 
puiffante  proteaion  pour  vos  Eglifcs  , 
ce  de  fon  affection  finguliere  pour  le 
Clergé. 

Vous  ne  pouvez  avoir  une  preuve 
plus  cerraine  de  fes  fentiments  pour 
vous  ,  Messieurs  ,  que  l'empreffcment 
qu'il  a  eu  de  vous  affcmbler  dans  la  Ca- 
pitale de  fon  Royaume  ,  au  premier 
moment  qu'il  a  pris  par  lui-même  le 
gouvernement  des  affaires  de  fon  Etat. 

Inftruit,  depuis  fon  cnfince ,  des 
importantes  vérités  de  laReligion,  par 
la  fagcffe  d'^jn  Prélat  appliqué  fans 
ccffc  à  lui  infpircr  les  vertus  d'un  grand 
Roi ,  &  à  lui  repréfenter  quelles  font 
les  obligations  de  la  Souveraineté  ,  SC 
combien  le  pouvoir  fuprême  cft:  envi- 
ronné de  peines  &  de  dangers  ,  quand 
il  n'eft  pas  dirigé  par  la  juftice  &  l'ef- 
prit  de  Dieu;  il  a  voulu  marquer  le 
commencement  de  fon  règne,  en  fai- 
fant  connoître  aux  Minifbres  des  Au- 
tels ,  que  fa  première  attention  a  été 
de  maintenir  dans  toute  leur  étendue 
les  privilèges  du  Clergé. 

Vous  feriez  bientôt  convaincus  de 
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CCS  favorables  difpofitioiis,  Messieurs,. 
par  les  ordres  que  nous  vous  apporte- 
rons de  fa  parc;  &  l'illuflrc  Prélat  que 
nous  avons  la  lacisfadlion  de  voir,  pour 
la  féconde  fois,  à  la  tête  de  vos  Aflcm- 
blées ,  moins  occupé  du  foin  d'exciter 
que  de  retenir  votre  zele  ,  remplira 
également  vos  intentions  &  celles  de 
Sa  Majcflé  ,  en  mettant  continuelle- 
ment lous  vos  yeux  les  efforts  prelque 
incroyables  que  vous  avez  faits  dans 
tous  les  temps  pour  le  fervicede  l'Etat. 

Nous  ne  les  laiffons  pas  ignorer  à 
Sa  Majefté  , Messieurs  ,  &  l'efpritqui 
anime  préiencemcnt  ceux  qui  font  ho- 
norés de  fa  confiance,  en  doit  être  une 
preuve  convaincante  pour  vous.  " 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  répondu  : 

MESSIEURS, 
Rï^ponfe  de  Mgr.      î5  Lc  Clergé  reçoic'avec  rcfpeiSt  l'hon- 

1=  PréMcnt.  j^^i  fjj^g.  il 

y  efl  d'autant  plus  Icnfible  ,  qu'il  fcnt 
qu'il  le  doit  à  la  piété  £c  à  la  Religion 
donc  nous  le  voyons  rempli. 

L'une  &  l'autre,  Messieurs  ,  gra- 
vées dans  fon  cœur,  par  ce  Miniftrc 
fidèle  ,  que  le  zele  &  le  défintérefle- 
ment  ont  rendu  auffi  digne  de  la  con- 
fiance donc  il  l'honore,  que  de  la  pour- 
pre dont  il  a  voulu  qu'il  fût  revêtu  ,  a(- 
furent  nos  cfpérances  6c  bannllFent  nos 
craintes:  elles  nous  approchent  du  ter- 
me heureux  ,  où  nous  verrons  en  paix 
dans  nos  Dioc.  les  Loix  du  Sacerdoce 
&  de  l'Empire  également  refpeclées. 

Ce  qui  nous  touche  encore  infini- 
ment. Messieurs  ,  c'efl;  de  recevoir 
cet  honneur  par  le  miniftcre  de  per- 
fonncs  de  votre  rang  &  de  votre  mé- 
rite, dont  les  lumières  &  les  bonnes 
intentions  alTurent  à  l'Eglile  &  à  l'Etat 
des  fecours  &  des  fervices ,  dont  l'un 
£c  l'autre  ont  un  égal  befoin.  >î 

Mrs.  lesCommilTaifes  du  Roi  fe  font 
levés.  Se  ont  falué  l'AfTcmblée  ,  qui 
s'cfl  aulli  levée  &  lesalalués:  ils  felonc 
retirés  dans  le  même  ordre  ,  &  accom- 
pagnés des  mêmes  Députés  qui  étoienc 
allés  les  recevoir. 
Vilite  de  Mrs.  Je  Le  14  Oclobre ,  l'on  a  averti  que  le 
rHôiel-dc-ViUe.  Greffier  de  l'Hôtel-dc-Ville  demandoit 
audience  :  l'Huiflîer  l'a  fait  entrer.  Le 
Greffier  s'étant  aflis  fur  un  tabouret  , 
placé  au  coin  du  Bureau  ,  a  témoigné 
que  Mrs.  de  l'Hôtel-dc-Ville  avoienc 
beaucoup  d'impatience  de  venir  rendre 
leurs  refpeds  à  l'AOTemblée. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  lui  a  ré- 
pondu ,  que  la  Compagnie  recevroic 
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avec  plaifir  Mrs.  de  l'Hcitel-de-Viile  , 
&  leur  donneroit  audience  demain  , 
Mardi  15  du  mois  ,  à  dix  heures  du 
matin. 

Le  i5  0£l;obre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit ,  que  Mrs.  de  l'Hôtcl-de- 
Ville  doivent  venir  ce  matin  rendre 
leurs  relpefts  à  la  Compagnie  ;  qu'il 
étoit  nécefTaire  de  prévoir  de  quelle 
manière  on  les  recevroit  :  on  a  lu  les 
Procès -verbaux  des  dernières  AlTcm- 
blées  lur  ce  lujet.  On  a  trouvé  que 
Mrs.  les  Agents  vont  recevoir  Mrs. 
de  l'Hotel-de-Ville  à  la  porte  de  l'E- 
glife  ,  par  laquelle  on  entre  du  Cloître 
dans  le  Sanftuairc  ,  &  que  l'ulage  eft 
de  leur  députer  un  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  un  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  , 
qui  s'avancent  jufqu'.\  la  porte  de  la 
falle  qui  répond  au  Cloître  ,  fans  tou- 
tefois en  fortir. 

L'AfTcmblée  ayant  été  avertie  que 
Mrs.  de  l'Hôtel-de-ViUc  étoient  arri- 
vés ,  Mrs.  les  Agents  font  allés  au- 
dcvanc  d'eux  julqu'à  la  porte  de  l'E- 
glife  qui  conduit  du  Cloître  dans  le 
SaniVuaire.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a 
nommé  pour  aller  les  recevoir  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Nevcrs  &  M.  l'Abbé  de 
la  Coftc. 

Ils  font  allés  jufqu'à  la  porte  de  la 
falle  ,  qui  efl  avant  celle  où  fe  tient 
l'Affemblée  ,  &  qui  répond  au  Cloître , 
fans  toutefois  en  fortir. 

Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  a  pris  le 
pas  fur  M.  le  Prévôt  des  Marchands , 
&  M.  l'Abbé  de  la  Cofte  fuivoit  im- 
médiatement après ,  &:  avant  les  Eche- 
vins.  Mrs.  de  l'Hotel-de-'^ille  étant 
entrés  ,  ont  pris  leurs  places  devant  le 
Bureau  ,  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
dans  un  fauteuil,  les  Echevins  &  Pro- 
cureur du  Roi  fur  une  forme ,  &  le 
Greffier  fur  un  tabouret  au  coin  du 
Bureau  :  la  Compagnie  les  a  falués ,  fans 
fe  lever  ,  &  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands portant  la  parole  ,  a  dit  : 

MESSIEURS, 

..  C'efb  la  Capitale  du  Royaume ,  qui, 
par  une  raifon  plus  forte  encore  ,  Se 
plus  engageante  que  celle  que  l'ufage 
a  établie  ,  vient  ici  vous  rendre  fes  très- 
humblcs  relpcfts. 

Quclqu'indifpenfable  que  foitla  Loi 
de  la  Coutume  ,  celle  que  le  cœur  fe 
prefcrit  à  lui-même  ,  l'eft  infiniment 
davantage  ,  Sc  jamais  le  devoir  n'eft 
mieux  obfervé  ,  que  quand  il  s'accorde 
avec  l'inclination. 

C'eft 
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C'eft  là  ,  Messieurs,  ce  qui  cau(e 
l'ardeur  &C  rcmprcircmcnt  des  Citoyens 
que  nous  avons  l'iionncur  de  rcpréfcn- 
ter.  Ils  feroient  peu  touchés  de  l'iion- 
neur  que  vous  leur  faites ,  de  tenir  au 
milieu  d'eux  votre  augufbe  Airemblée, 
s'ils  ne  venoient  vous  témoigner  ,  par 
eux-mêmes  ,  ce  que  le  cœur  leur  inf- 
pire  de  dévouement  &  de  vénération 
pour  vous. 

Ce  feroit  à  nous  à  Vous  développer 
leurs  fentiments  en  dérail;  mais  c'eft 
affez  pour  les  faire  comprendre  ,  de 
coniidércr  ce  que  vous  êtes  :  Dépofi- 
taires  de  la  Do£trine  de  la  Foi ,  quel 
refpett  &  quelle  attention  n'infpirez- 
vous  pas  à  une  Ville  diftinguée  par  fon 
inviolable  attachement  à  la  Foi  de  l'iE- 
glife  ! 

Elle  vous  regarde,  non-feulement 
comme  guides  lîdeles  en  tout  ce  qui 
concerne  la  Religion,  mais  aufli  com- 
me fes  affidus  intercefleurs  auprès  de 
l'Etre  Souverain,  &  elle  attribue,  prin- 
cipalement à  vos  prières,  le  rétabliffè- 
mentde  la  fanté  du  Monarque  qui  fait 
fes  délices ,  &  dont  la  maladie  lui  avoit 
donné  des  alarmes,  telles  que  peut  les 
avoir  une  Ville  fi  pleine  d'amour  pour 
fes  Rois. 

Combien  les  fentiments  qui  expri- 
ment le  caraélere  de  cette  grande  Ville 
font-ils  encore  plus  animés  ,  en  voyant 
fc  joindre  à  vous  ce  Prélat  fi  cher  à  la 
France  ,  par  les  foins  qu'il  a  pris  de 
l'éducation  du  Roi  avec  tant  de  luccès , 
&  dont  le  premier  ufage  de  la  Pourpre 
qu'il  vient  de  recevoir,  en  récompenfe 
de  fes  grandes  qualités  &  de  les  fer- 
vices  ,  eft  d'en  faire  rejaillir  fur  vous  le 
brillant  éclat.* 

Enfin  ,  de  quelque  manière  qu'elle 
regarde  votre  (ainte  Afixmblée  ,  elle 
trouve ,  &  dans  fes  illuftres  Préfidenrs , 
&  dans  tous  les  autres  membres  qui  la 
compofent,  un  heureux  affemblagede 
la  fcience,  de  la  piété  ,  du  zele  vrai- 
ment Apoftolique  ,  &  de  la  charité  qui 
vous  rend  tout  à  tous;  plus  touchée  de 
ces  vertus,  que  de  la  dignité  dans  la- 
quelle ceux  qui  font  à  votre  tête,  fou- 
tiennent  fi  dignement  ce  que  la  gran- 
deur de  leur  illuftre  naiflance  en  a  dû 
faire  clpérer. 

Pour  nous,  qui  partageons  avec  tous 
les  Citoyens ,  qui  vous  parlent  par  no- 
tre voix  qui ,  fi  nous  ofons  le  dire , 
portonscncoreplus  loin  ces  fentiments 
de  relpccl  &  de  vénération,  nous  ne 
pouvons  que  nous  applaudir  de  l'occa- 
fion  ,  que  la  place  que  nous  occupons 
Tome  FIL 
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nous  fournit  d'en  rendre  ici  un  pubJic 
-témoignage.  » 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix , Préfidenr, 
a  répondu  : 

MESSIEURS, 

"  Le  Clergé  reçoit  toujours  avec  plai-  Riponfe  JcMgt, 
fir  les  afiurances  du  refpcâ:  de  la  Ville  :  '=  PiiMsac. 
il  en  eft  d'aurant  plus  touché,  qu'il  le 
regarde  comme  le  fruit  de.  fon  zele, 
&  de  cet  efprir  de  Religion,  qui  la 
rend  encore  plus  digne  d'être  la  Capi- 
tale du  Royaume  ,  que  fon  immcnfité 
&  le  grand  peuple  qu'elle  contient. 
Nous  l'attribuons  pareillement  à  la  pié- 
té &  au  bon  exemple  des  Magiftrats 
qu'elle  fait  fe  choifir  avec  tant  de  dif- 
ccrnement. 

Le  digne  Chef  quVlle  a  aujourd'hui , 
mérite,  par  fes  vertus  &  fes  rares  qua- 
lités ,  toute  l'eftime  &  la  confidéra-  • 
tion  du  Clergé  ;  de  même  que  la  re- 
connoiffance  qu'il  partage  avec  le  Pu- 
blic ,  pour  les  foins  qu'il  fe  donne  d'y 
maintenir  le  bon  ordre  &  l'abondan- 
ce. i> 

Le  27  Septembre ,  Mgr.  l'Archev-.  i,„r«d'Et«. 
dAixa  dit,  que  Sa  Majeilé  accordoit 
ordinairement  des  Lettres  d'Erat  à  ceux 
qui  font  députés  aux  Aflemblées  du 
Clergé.  M.  l'Abbé  de  Valras  a  été 
chargé  de  faire  expédier  des  Lettres 
d'Etat  pour  les  Députés  qui  en  auroienc 
befoin. 

Le  30  Septembre,  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  a  dit ,  qu'il  avoit  reçu  de  Fontai- 
nebleau une  Lettre  de  M.  l'Abbé  de 
Valras ,  par  laquelle  il  lui  marque  que 
M.  le  Comte  de  Maurepas  l'avoit  af- 
fûté qu'il  feroit  expédier  des  Lettres 
d'Etat  pour  tous  les  Députés  qui  en 
auroient  befoin. 

_  Le  8  Octobre  ,  Mgr.  l'Archevêque  commiffion? 
d'Aix  a  dit ,  que  pour  commencer  à  tomméc!. 
travailler  aux  alFaires  ,  il  étoit  nécef- 
faire  de  former  les  différents  Bureaux, 
lia  nommé  les  Commiflaires  dans  l'or- 
dre qui  luit. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  fera  de  tous  les  Bureaux  ,  fans 
être  alTujettis  à  aucun. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  fera  pareil» 
lemcnt  de  tous  les  Bureaux, 
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COMMISSIONS. 

Pour  le  Contrat  a  pa[fer  entre  le  Roi 
&  le  Clergé ,  au  fujet  du  nouveau 
Don  gratuit ,  ù  pour  les  moyens. 

Mgr.  l'ArclicvÊque  de  Narbonne  , 
Mgrs.  les  Evêqiies  de  Limoges,  de  Char- 
tres ,  de  PérigLicux  &  de  Laon  ;  &  Mrs. 
les  Abbés  deChevriers  ,  de  Sainr-Hcr- 
wine,  de  Saint-Aulairc  ,  de  Beaujeu 
&  de  Bellefond. 

Pour  l'apurement  des  comptes  de  M. 
Ogier ,  &  pour  la  difcujjlon  de  toutes 
les  affaires  qui  le  concernent. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  Mgrs. 
îcs  Evêqucs  de  Vabrcs,  de  Rieux,  d'A- 
vranches  &  de  Valence  ;  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Cofnac,  de  Valory,  de  Cha- 
rancy  ,  Aniffbn  &  de  Michel. 

Pour  le  Contrat  au  fujet  des  rentes  des 
Hôtels-de-Ville  de  Pans  &  de  Tou- 
loufe  ,  prétendues  ajjignées fur  le  Cler- 
'  gé  ;  0  pour  celui  qui  doit  être  pajfé 
entre  le  Clergé  ù  le  Receveur-Général. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Châlons  ,  de 
Saint-Paul ,  de  Nevers  ,  de  Lecloure 
&  de  Gralfe  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Saine- Jal ,  Robuftc ,  d'Héricourt ,  de  la 
Cofte ,  de  TiUy  &  Tournier. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  , 
&  M.  l'Abbé  de  Valory. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ,  &  M. 
l'Abbé  de  la  Cofte. 

Pour  le  Procès-verbal. 

Mgr.  l'Evêque  de  Ch.rlons  ,  &  M. 
l'Abbé  Robufte. 

Pour  le  Catéchifme. 

Mgr.  l'Evêque  de  GralTc,  &M.  l'Ab- 
bé de  Saint-Hermine. 

Mrs.  les  Agents  font  de  tous  les  Bu- 
reaux. 


§.  IV.  Gratlficaiioh  accordée  a  Mrs. 
les  Agents ,  en  dédommagement 
des  dépenjes  extraordinaires  par 
eux  faites.  Etat  des  Arcluves. 
Somme  accordée  aux  PP.  Au- 
gujîins  pour  les  réparations  du 
pavé  de  leur  cour  &  du  lambris 
de  leur  Eglife.  Choix  d' un  Cou- 
rier du  Clergé. 

Le  3  Décembre ,  Mgr.  l'Archevêque  Gratification 
de  Narbonne  a  dit  ,  qu'il  croyoit  que  '«"«Icc  Mrs. 
l'Affcmblée  voudroit  bien  faire  atten-  d^doiiTmagancnr 
tion  aux  conjonctures  dans  lefquclles  J«  «lÉpmfa  cx- 
Mrs.  les  Agents  fe  font  trouvés,  à  la  "^'"fli",^'"'^"' 
difficulté  des  différentes  affaires  dont 
ils  ont  été  chargés ,  aux  frais  &  dépen- 
fes  confidérablcs  dont  ils  ont  été  tenus, 
&  que  la  Compagnie  fe  porteroir  vo- 
lontiers àleur  témoigner  la  (atisfacïion 
qu'elle  a  de  leurs  loins  &  de  leur  zele, 
&  à  leur  accorder  une  gratification. 

Mgr.  l'Arch.  d'Aix  a  dit ,  qu'il  ne  dou- 
toit  pas  que  la  Compag.  n'agréât  la  pro- 
pofition  de  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne. 

Sur  quoi ,  Mrs.  les  Agents  s'étant 
retirés ,  M.  l'Abbé  de  Colnac  ,  nommé 
Promoteur  d'office  ,  ayant  été  entendu , 
l'AiTcmblée,  après  avoir  délibéré  par 
Provinces,  celle  de  Sens  étant  en  tour 
d'opiner  la  première  ,  a  unanimement 
témoigné  la  fatisfaftion  qu'elle  a  du 
zele  &  des  foins  de  Mrs.  les  Agents  ; 
&  pour  les  dédommager  des  dépenfcs 
extraordinaires  dont  ils  ont  été  tenus  , 
rAiFemblée  leur  a  accordé  la  fomme 
de  huit  mille  livres ,  par  forme  de  gra- 
tification extraordinaire  ,  à  railon  de 
quatre  mille  livres  chacun  ,  fans  tirer  à 
conféquence  pour  l'avenir. 

Mrs.  les  Agents  étant  rentrés,  ont 
dit,  que  dans  les  circonftances  où  ils 
s'étoicnt  trouvés  ,  ils  n'avoient  pu  le 
ralTurer ,  malgré  tout  leur  zele ,  que  fur 
l'indulgence  du  Clergé  ;  qu'ils  écoienc 
extrêmement  fenfibles  au  témoignage 
que  l'Afl'embl.  venoit  de  rendre  en  leur 
faveur,  &  à  l'approbation  qu'elle  don- 
noit  à  leur  conduite  ;  qu'une  diftinttion 
11  honorable  peureux,  remplilfant  tous 
leurs  défirs ,  la  gratification  que  la  Com- 
pagnie avoir  jugé  à  propos  d'y  ajouter , 
excitoit  toute  leur  reconnoiflance. 

Le  1 9  Décembre  ,  de  relevée ,  Mgr.  Eut  des  Arcià- 
l'Evêque  de  Chartres  a  dit,  que,  par 
l'examen  qu'il  avoir  fait  de  l'état  des 
Archives ,  il  lui  avoir  paru  qu'il  yman- 
quoit  beaucoup  de  pièces  imporranres; 
que  beaucoup  d'autres  étoient  défcc- 
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Le  ficiir  B<«al  eft 
chargé  Je  recou- 
vrer les  pièces 
maiiquenc  dans 
ics  Archives  ,  & 
de  reitificr  celles 
<jui  font  défcc- 
tucufcs. 


Somme  accor- 
dée ,  par  forme  de 
fuppliimcn:  ,  aux 
Pcres  Auguftins, 
pour  les  répara- 
tions du  pavi  de 
leur  cour  &  du 
lambris  de  leur 
tglife. 


tueufcs  ;  qu'il  feroic  abfolLimcnc  néccf- 
faire  de  commettre  quelqu'un  qui  fût 
a(fbif  intcHigenc  ,  pour  recouvrer  ics 
unes  &C  rectifier  les  autres;  que  le  fieur 
Béai  lui  paroilFoit  très-propre  k  ce  tra- 
vail ;  qu'il  écoic  en  état  de  fervir  fore 
utilement  le  Clergé;  qu'il  étoit  très- 
verfé  dans  le  Droit  Canon  ,  6c  dans  la 
fcience  de  toutes  les  matières  Ecclé- 
qucs  ;  que  fi  rAffemblée  jugeoic  A 
propos  de  fe  l'attacher  par  une  pcnfion , 
il  pourroitjdans  l'intervalle  des  Aflcm- 
blées  ,  fur  les  plaintes  de  différents 
Diocefes  ,  drelTcr  des  Mémoires  con- 
cernant la  Jurifdiclion  &  le  Temporel , 
qui  feroicnt  connoître  aux  Airemblécs 
prochaines  les  entrcprilcs  faites  fur 
l'une  Se  fur  l'autre,  &  qui  les  mettroicnt 
en  état  d'en  obtenir  la  réparation. 

L'AlTemblée  a  approuvé  la  propofi- 
tion  de  Mgr.  l'Evêquc  de  Chartres  ; 
elle  a  chargé  le  lieur  Béai  de  chercher 
avec  foin  les  pièces  qui  manquentdans 
les  Archives  ,  de  travailler  à  rectifier 
celles  qui  font  défedueufcs ,  dedreffcr 
des  Mémoires  fur  le  Temporel  &  la 
Jurifdiclion  ,  qui  puiffent  être  utiles 
aux  AlTemblées  prochaines  ;  comme 
aulTi  do  faire  les  Tables  de  tous  les  nou- 
veaux Procès-verbaux  des  Alfembléçs 
qui  fe  tiendront ,  à  commencer  par 
celle  du  Procès-verbal  de  la  préfente 
Aflemblée  ,  &  elle  lui  a  accordé  une 
penfion  annuelle  de  quatre  cents  livres  , 
en  vue  des  ferviccs  qu'elle  en  attend.. 

Le  II  Décembre  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  dit,  que,  par 
l'examen  qu'il  avoir  fait  des  pièces  qui 
manquoient  dans  les  Archives ,  il  avoit 
reconnu  que  le  ficur  Ogier  &  le  fieur 
Crozar  ,  avoient  en  leur  polfeflion  plu- 
fleurs  aàes  importants  au  Clergé.  L'Af- 
femblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  Char- 
tres de  veiller  ,  conjointement  avec 
Mrs.  les  Agents  ,  à  ce  que  les  pièces 
qui  fontentre  les  mains  des  fieurs  Ogier 
&  Crozat  loient  inceflamment  rappor- 
tées dans  les  Archives. 

Mgr.  l'Arch.d'Aix  a  dit, quelc  Prieur 
desAuguftins  lui  avoit  repréfenté,  que 
la  fomme  de  cinq  cents  /ivres  ,  qui  leur 
avoit  été  accordée  par  la  dernière  Af- 
femblée ,  tant  pout  faire  rétablir  le  pavé 
de  leur  cour  ,  que  le  lambris  de  leur 
Eglife,  étoit  fi  modique,  en  compa- 
railon  des  dépenfcs  pour  Icfquelles  elle 
leur  avoitété accordée, qu'ils  n'avoient 
pu  accepter  l'offre  qui  leur  en  avoit  été 
faite  ;  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  de  la 
bonté  de  r.Aircmblce  de  leur  accorder 
un  fupplémcnt. 
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L'Affemblée  a  délibéré  d'accorder  aux 
Pcres  Auguflins  la  fomme  de  mil/e  liv. , 
outre  &c  par-delTus  celle  de  cinq  cents 
livres,  qui  leur  a  été  accordée  par  la 
dernière  Aflemblée,  à  condition  toute- 
fois ,  &  non  autrement  ,  que  lefdits 
Pères  Auguflins  donneront  un  aûe 
d'acquicfcementen  bonne  &  due  forme, 
à  ce  qui  a  été  réglé  par  rapport  à  eux 
dans  l'AfTembléedc  171  j. 

Le  1  S  Décembre ,  de  relevée  ,  Mrs.  ciioixd  unCoa- 
les  Agents  ayant  commis  René  Bor-  ""J^iCkrgc. 
dier  ,  par  provifion ,  à  la  place  de  Cou- 
rier du  Clergé  ,  vacante  par  le  décès  de 
Cavin  ,  l'Alfcmblée  a  approuvé  leur 
choix ,  &  a  déclaré  en  conféqucnce  que 
ledit  Bordier  feroit  payé  du  jour  qu'il 
eft  entré  en  exercice  ,  fur  le  pied  de 
trois  cents  livres  par  an  ,  pour  laquelle 
lomme  de  trois  cents  livres ,  il  fera  do- 
rénavant employé  dans  les  états  de  dé- 
penfc  ,  pour  en  jouir  annuellement  , 
ainfi  &  de  la  manière  qu'en  a  joui  le 
fufdit  Cavin. 

Le  1 9  Décembre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  dit,  qu'il  con- 
viendroit  que  l'Afîemblée  fît  choix  d'un 
Courier  du  Clergé  ,  &  de  lui  accorder 
des  gages  ;  l'AfTemblée  a  fait  choix  du 
nommé  René  Bordier,  pour  jouir  des 
gages  &  droits  dont  les  Couriers  du 
Clergé  ont  joui  ci-devant. 

§.  V.  Affaire  du  don  du  Roi.  Dé- 
claration de  S.  Al.  apportée  par 
Mrs.  les  Commijfaires  du  Roi  à 
l'Ajf. ,  par  laquelle  le  Clergé  efi 
reconnu  exempt  de  la  levée  du 
Cinquantième  &  du  droit  de 
Confirmation  ;  lecture  d'icelle. 
Délibération  de  L'Affemblée  qui 
accorde  au  Roi  un  don  gratuit 
de  joooooo  de  livres.  Remijê 
faite  par  Sa  Majejié.  Moyens 
de  lever  le  don  gratuit  ;  départe- 
tement  arrêté  pour  en  faire  la  ré- 
partition. 

Le  II  Oflobre,  Mrs.  les  Agents  ont  commiiTaitcs 
averti  que  Mrs.  les  Commiffaires  du  duRoUUff. 
Roi  éroient  arrivés.  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  prié  Mgrs.  Ics'Prélats  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  qui  les 
avoient  reçus  la  première  fois,  d'aller 
au-devant  d'eux;  ils  ont  été  reçus  en  la 
manière  accoutumée  ,  &  ils  ont  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  qui  leur 
avoient  été  préparés  devant  le  Bureau. 

N  n  i 
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La  Lettre  du  Roi  a  été  remifc  par  M. 
le  Comte  de  Maiircpas,  Secrétaire  d'E- 
tat,  entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de 
Maugiron,  Secrétaire  de  l'AlTcmblée, 
&  il  l'a  portée  à  Mgr.  l'Archevêque 
■d'Aix  ,  Prélîdent,  qui  l'a  ouverte,  6i  la 
lui  a  rendue  pour  en  faire  la  letture. 

lettre  iftRoi.  "  Messieub-s ,  je  Continue  à  donner 
ij  mes  ordres  au  S',  le  PcUetict ,Conrcil- 
«  1er  ordinaire  en  mon  Confeil  d'Etat , 
II  &  en  mon  Confeil  Royal  des  Finan- 
51  CCS,  Contrôleur-Général  de  mes  Fi- 
)j  nances  ;  au  fieur  Fagon  ,  ConfeiUcr 
1!  ordinaire  en  mon  Conleil  d'Etat,  6c 
))  en  mon  Confeil  Royal  des  Finances  , 
"  Intendant  de  mes  Finances  ;  au  fieur 
î!  Comte  de  Maarcpas ,  ConfeiUer  en 
"  tous  mes  Confeils,  Sccréraire  d'Etat 
»  Se  de  mes  Commandements ,  Com- 
»5  mandeur  de  mes  Ordres  ;  &  au  fieur 
»  d'Ormeffbn  ,  Confcillercnmon  Con- 
»  feil  d'Etat ,  &  Intendant  de  mes  Fi- 
)î  nances,  de  vous  aller  expliquer  l'état 
>■>  de  mes  affaires  ;  étant  perfuadé  que 
>î  vous  me  donnerez  en  cette  occafion, 
)!  ainf:  qu'en  toutes  les  autres ,  des  mar- 
51  qucs  de  votre  zele  pour  le  bien  de 
t.  mon  fervicc:  je  vous  dirai  feulement, 
»  que  je  défire  que  vous  ajoutiez  foi  à 
»  ce  qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  de 
)i  même  que  vous  feriez  à  ma  propre 
51  perfonne  ;  &  la  préfente  n'étant  à 
51  autrefin,  je  prie  Dieu,  qu'il  vous  ait, 
11  Mefficurs,  en  fa  faintc  garde.  Ecrite 
«  à  Fontainebleau,  le  onze  Oiflob.  mil 
>i  fept  cent  vingt-fix.  Signé,  LOUIS. 
..  Et plits  liai  jPhélypeaux.  Et  au  dos 
11  eft  écrit  :  A  Meffieurs  les  Cardinaux , 
11  Archevêques,  Evêques  &  autres  Ec- 
11  cléliaftiques  dépurés  à  l'Allcmblée- 
11  Générale  du  Clergé  de  France  ,  con- 
11  voquée  par  ma  permiilîon  en  ma 
11  bonne  ville  de  Paris 

Après  la  leûurc  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  le  Pelletier,  premier  Commifl'aire 
du  Roi  ,  a  dit: 

MESSIEURS, 

Difcours  Je  M.  Cc  n'eft  plus  comme  autrefois  pour 
lerelkiicr.  ménager, pour  ainfidire,  une  négocia- 
tion entre  le  Roi  &  le  premier  Ordre 
de  fon  Royaume ,  que  nous  avons  l'hon- 
neurd'entrer  dans  cette  augufte  Aiïem- 
blée. 

Mrs.  les  Com-  Sa  Majefté  prévient  aujourd'hui  vos 
milTaircs  du  Roi  j^.fj,.s    en  vous  -envovant  la  Déclara- 

apporrent  a  TAfT.  i  '  r 

une  Déclarât,  de  tion  que  nous  VOUS  apportons  par  les 

s.  M.parlatiacllc  ordres 
le  Clergé  eft  ti 
coiuiu  ezcmpt  c 


Elle  contient  une  décharge  abfolue 
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du  cinquantième  des  revenus  des  biens  la  \cvh  in  «in- 
Eccléfialtiques  ;  celle  de  la  confirma-  j"°;^„£ 
tion  ,  qu'à  l'exemple  des  Rois  les  Pré-  maiioa. 
décelleurs.  Sa  Majefté  eft  en  droit  de 
lever  lur  les  Sujets  à  fon  avènement 
à  la  Couronne;  enfin  ,  une  confirma- 
tion pleine  &  entière  de  tous  les  droits , 
privilèges  &  prérogatives  du  Clergé. 

Vous  la  trouverez  conçue  dans  les 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  hono- 
rables pour  vous ,  Messieurs  ,  8c  vous 
ne  pouvez  recevoir  une  marque  plus 
précieufe  &  plus  authentique  de  la  con- 
tinuation de  la  prote£tion  6c  des  bontés 
du  Fils-Aîné  de  l'Eglife. 

Vous  les  avez  méritées  dans  tous  les 
temps ,  Messieurs  ,parvotre  zele  pour 
le  bien  de  l'Etat,  &  votre  attachement 
inviolable  pourla  perfonnede  nos  Rois. 
Nous  en  avons  été  nous-mêmes  plus 
d'une  fois  les  témoins,  &  nous  allons 
l'être  bien-tôt  de  la  plus  vive  6c  de  la 
plus  parfaite  reconnoiflance. 

En  effet  ,  à  qui  eft-elle  plus  légiti- 
mement due,  qu'à  un  Prince  plus  at- 
tentif à  vos  intérêts,  qu'il  n'eft  touché 
de  fcs  propres  befoins? 

Il  lait  combien  les  efforts  immen- 
fes  que  vous  avez  faits  fous  le  dernier 
règne  ,  pour  la  confervation  de  nos 
Provinces ,  ont  dérangé  les  affaires  du 
Clergé. 

Il  eft  plus  occupé  que  vous  ne  pou- 
vez l'être  vous-mêmes  des  expédients 
les  plus  convenables  pour  y  rétablir  le 
bon  ordre,  ôc  ménager  ce  crédit  iné- 
puifablc,  que  vous  êtes  toujours  prêts 
d'employer  pour  les  néceffités  de  l'Etat. 

Ce  feroit  mal  répondre  à  ces  vues. 
Messieurs  ,  que  de  troubler  l'ordre  de 
vos  rembourfcments  ,  encore  plus  de 
vous  engager  àde  nouveaux  emprunts, 
toujours  onéreux,  8c  peut-être  même 
difficiles  ,  dans  un  temps  où  nous 
voyons ,  avec  peine,  que  les  Prêreurs 
ne  connoiffent  plus  d'autreloi  que  leur 
avidité. 

Ces  confidérations,auffi dignes  de  la     Sa  MajcW fait 
juftice  que  de  la  pénétration  de  Sa  Ma-  '^^^•^^^'^ 
jefté,  l'ont  déterminée  a  le  contenter  jooooo'odeiir. 
4'un  don  gratuit  de  cinq  millions. 

Vous  trouverez  facilement  cette 
fomme  dans  le  bénéfice  que  vous  a  pro- 
duit la  réduaion  du  denier  des  rentes 
dont  vous  êtes  redevables  ;  8c  quand 
vous  feriez  même  obligés  d'avoir  re- 
cours à  la  voie  de  l'impofition  pour 
remplir  ce  fccours  que  nous  avons  or- 
dre de  vous  demander  au  nom  du  Roi , 
la  portion  en  feroit  fi  médiocre ,  dans 
l'efpacc  de  trois  années  au  moins ,  que 
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Mrs.  les  Com- 
znîiïkires  du  Roî 
detnandenc  aullî 
Je  rcnouvellemeiic 
<1li  contrat  pour  le 
paiement  des  aa- 
cîcimcs  rentes. 


Réponfc  de  Mgr, 
le  Prélident. 


nous  ofons  dire,  que  la  juftice  &  l'é- 
galitc,  qui  lervcnc  toujours  de  règle  à 
vos  répartitions  ,  en  rendront  le  poids 
prefque  inlenlible  aux  Bénéficiers  de 
vos  Oiocefcs. 

Mais  qui  peut  le  rendre  plus  léger 
pour  vous,  Messieurs,  que  le  délir 
de  plaire  à  un  jeune  JMaicre,  que  vous 
aimez  autant  que  vous  le  refpectez  ? 

Puillcnt  les  Sacrifices  que  vous  off  rez 
tous  les  jours  fur  vos  Autels,  pour  ia 
confervation ,  obtcnit  pour  lui  du  Ciel 
autant  d'années  ,  que  nous  devons  at- 
tendre de  prolpérités  delà  lainte éduca- 
tion dans  laquelle  il  apuifé  tous  les  prin- 
cipes de  juftice  &  de  la  plus  folide  piété. 

C'eft  un  effet  de  ces  vertus  fi  dignes 
de  notre  admiration,  que  la compaliîon 
de  Sa  Majefté  pour  un  nombre  infini 
de  familles  ,  qui  ne  trouvent  de  fub- 
lîftance  que  dans  le  paiement  exai£t  des 
rentes  anciennement  conftituées. 

Nous  ne  doutons  pas  que  votre  Re- 
ligion ne  vous  engage  ,  Messieuks  , 
à  leur  ôter  toutes  fortes  d'inquiétudes, 
avant  de  vous  féparer ,  en  afTurant,  par 
le  renouvellement  du  contrat  en  la  for- 
me ordinaire  ,lcs  fonds  nécefTaires  pour 
une  dépenie  fi  privilégiée. 

Mgr.  l'Arch.  d'Aix ,  Préfident ,  a  dit  : 

MESSIEURS, 

Le  clergé  fait  gloire,  depuis  long- 
temps, de  donner,  en  toute  occafion, 
les  preuves  les  plus  éclatantes  de  ion 
amour  pour  l'Etat ,  &  de  la  reconnoif- 
fance  pour  nos  Rois. 

Notre  zele  efl:  toujours  le  même  ; 
mais  nos  forces  font  épuifées.  Toutes 
les  refiources  fembient  nous  manquer  à 
la  fois.  Le  nouveau  Clergé,  eft  ruiné, 
les  Communautés  Religieufesnous  font 
à  cb.irge  ,  les  biens  eccléfiaftiques  dé- 
périfl'ent  tous  les  jours  d'une  manière 
fenlible:  malgrérant  de  malheurs,  nous 
allons  faire  un  dernier  cflort.  Nos  Pré- 
déccfifeurs ,  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, donnoient  de  leur  abondance  ; 
nous  prendrons,  s'il  le  faut ,  pout  fe- 
courir  l'Etat,  fur  notre  nécelTaire. 

La  Déclaration  que  vous  nous  ap- 
portez, eft  un  puilTint  motif  pour  ex- 
citer notre  bonne  volonté  ,  s'il  éroit 
poll.blc  qu'elle  fut  ralentie.  Elle  dlllipc 
nos  craintes  :  nous  la  regardons  comme 
l'heureux  préfage  des  grandes  chofes 
que  le  Roi  doit  faire  en  faveur  de  la 
Religion.  Elle  eft  l'ouvrage  de  fa  juf- 
tice ;  que  ne  devons-nous  pas  efpérer 
de  ion  zele  ? 


,  J.  N-..I. 


Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
la  Déclaration  que  M.  le  Comte  de 
Maurepas  a  mile  entre  les  mains  de  M. 
l'Abbé  de  Maugireui  ,  Secrétaire  de 
l'Aficmblée  ,  étoit  trop  intérclTante 
pour  en  retarder  la  leâ-Ure.  *  Elle  a  été 
faite  par  M.  l'Abbé  de  Maugiron.  ' 

Mrs.  les  CommiiTaires  du  Roi  font 
lortis  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoienc 
entrés,  accompagnés  de  Mgrs,  les  Pré- 
lats, &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  qui 
étoient  allés  au-devant  d'eux. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi  vcnoient: 
de  demander  à  la  Compagnie  un  don 
gratuit  de  cinqmillions  ,fuivant  l'ordre 
qu'ils  en  avoient  de  Sa  Majefté,  &  le 
renouvellement  pour  dix  ans  du  con- 
trat des  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de 
Paris  ,  prétendues  adignées  fur  le  Cler- 
gé; mais  qu'avant  que  de  délibérer  ,  il 
étoit  de  l'ufagc  des  AfTemblées  d'en- 
tendre le  Promoteur. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Valras  a  dit; 

MESSEIGNEURS, 


Les  afTuranees  que  Mrs.  les  Com-  Requîfîtoirede 
milTaires  du  Roi  viennent  de  donner  à  M.  le  Eiomoteur. 
J'Affemblée  de  la  puifTante  prote£lioa 
dont  Sa  Majefté  continue  d'honorer  te 
Clergé  ;  vorre  fidélité  &c  votre  attache- 
ment à  fa  Perfonne  lacrée  ,  font  de 
puilTants  motifs  pour  vous  déterminer 
à  conlultcr  plutôt  votre  zele  que  les 
forces  du  Clergé,  épuilées  par  les  dons 
extraordinaires  qui  ont  été  faits  à  Sa 
Majefté  dans  les  précédentes  AfTem- 
blées. Nous  requérons  que  vous  déli- 
bériez fur  la  demande  de  Mrs.  les  Com- 
miffaircs  du  Roi. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  mis  l'af- 
faire en  délibération.  Les  Provinces 
ont  été  appellées  :  celle  de  Narbonne 
étant  en  tour  d'opiner ,  Mgr.  l'ArcheVi 
de  Narbonne  a  dit,  que  la  Province 
de  Narbonne  connoilToit  parfaitement 
con-ibien  le  Clergé  s'étoit  épuifé  par  les 
dons  immenfes  qu'il  avoir  faits  au  Roî 
dans  les  précédentes  AfTemblées;  qu'elle 
éroit,  fur-tout,  vivement  touchée  du 
trifte  état  d'une  grande  partie  des  Com- 
munautés Religieufes;  que  non-feule- 
mcnt  ces  Communautés  ne  pouvoient 
plus ,  comme  autrefois ,  contribuer  aux 
impofirions  ;  que  ne  pouvant  pas  même 
aujourd'hui  fubfiftcr,  c'étoit  un  nou- 
veau furcroît  de  charges  pour  le  Clergé  ; 
que  la  piété  des  Prélats  &:  des  Bénéfi- 
ciers y  avoir  pourvu  jufqu'.i  préfent; 
mais  que  la  plupart ,  eux-.mèmes  acca- 
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Délibération  q'iî 
accor.ic  ^-ccoo 
de  liv.  Joii  ^ra- 
tufr  &  ie  rcTia- 
Vcll^rmcnc  .ij  con- 
trat Hi^s  re'lrc!  pré- 
tendues alignées 
iUï  ic  Clcrgi. 


L'^/TcmM.  prie 

M»r  l'Archcvèq. 
d'Aiv  Je  rcpréfeir- 
ter  à  S.  E.  M'rr.  le 
Cardin,  de  Fleirry 
le!  prelî  nrs  bc- 
foins  des  Commu- 
naurés  E.elig. 


t)Iés  fous  le  poids  des  nouvelles  char- 
ges, fe  trouvcroient  bien-tôt  hors  d  etac 
de  continuer  leurs  fecours  ;  que  ce  n  e- 
toientpoint  là  tous  les  mallieursdu  Cler- 
gé ;  que  l'on  voyoit  eoeorequantité  de 
Béiicnces  abandonnés  chaque  jour  ;  que 
cependant  la  Province  de  Narbonne 
oublioit  cous  ces  maux,  pour  ne  faire 
attention  qu'aux  bcfoins  de  l'Etat  ;  que 
ces  beloins  étoicnt  preflants  ;  qu'ils 
lui  étoient  connus  ;  &  qu'ainfi  la  Pro- 
vince jettant  un  voile  fur  la  milere  du 
Clergé ,  pour  ne  coniultcr  que  fon  zele 
pour  le  bien  du  Royaume,  étoit d'avis 
d'accorder  au  Roi  cinq  millions  de  liv. 
par  forme  de  don  gratuit,  aux  claufes 
&  conditions  qui  feront  ftipulées  dans 
le  contrat  qui  fera  paflTé  entre  Sa  Ma- 
jefté  &  le  Clergé  ;  que  la  Province  de 
Narbonne  étoit  aulli  d'avis  de  renou- 
vcllcr  pour  dix  ans  le  contrat  avec  Sa 
Majefté  ,  au  fu jet  des  rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris , avec  lesproteftations 
ordinaires. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
ajouté  ,  que  la  Province  ne  croyoic 
pas  pouvoir  mieux  faire  ,  que  de  con- 
fier à  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  les  in- 
téiéts  de  ces  Communautés  ;  qu'elle 
le  prioit  de  repréfentcr  leur  trifle  fitua- 
tion  à  Ion  Eminence  Mgr.  le  Cardinal 
de  Fleu'-y;  que  le  Roi  venoit  de  don- 
ner une  Déclaration  pour  la  confcrva- 
tion  de-s  Privilèges  &  Immunités  du 
Clergé  ,  qui  lui  donne  lieu  d'cfpérer 
Ce  lecours  de  la  bonté  &  de  fa  reli- 
gion. 

Cet  avis  a  été  unanimement  fuivi 
par  toutes  les  Provinces,  &  il  a  été  ar- 
rêcé  d'accorder  au  Roi  la  fomme  de 
cinq  millions  de  livres,  par  forme  de 
don  gratuit,  fuivant  les  moyens  donc 
la  Compagnie  conviendra  ,  &  de  rc- 
noUveller  pour  dix  ans  le  contrat  pour 
les  renres  de  l'Hôtel-de-VilIc  de  Paris , 
JÎ>rétendues  alljgnées  fur  le  Clergé,  aux 
claufes  ,  protcllations  &  réfervations 
qui  feront  énoncées  dans  le  contrat. 

L'All'embléc  a  prié  Mgr.  l'Archcv. 
d'Aix,  de  repréfentcr  à  fon  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  les  befoins 
des  Communautés  Rcligieufcs,lefque!- 
les,  bien  loin  d'être  en  état  de  contri- 
buer aux  impofitions  du  Clergé  ,  ne 
pourroient  plus  fubfifter  fans  les  fe- 
cours qu'elles  reçoivent. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  qu'il 
s'en  chargeoit  d'autant  plus  volontiers , 
que  fon  Eminence  avoir  toujours  ces 
befoins  préfents  avec  un  cœur  vérita- 
blement paternel. 
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Mgr.  l'Archevêq.  d'Aix  a  prié  Mgrs. 
les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  qui  avoient  été  recevoir 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi ,  d'aller 
leur  taire  part  de  la  réiolution  de  la 
Compagnie,  ce  qu'ils  ont  lait  fur  le 
champ;  &C  étant  rentrés,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  dit ,  qu'ils  étoienc 
allés  faire  parc  à  Mrs.  les  Commiflai- 
res du  Roi,  dans  la  chambre  qui  leur 
avoir  été  préparée  pour  les  recevoir, 
de  la  délibération  qui  venoit  d'être 
prife,  de  donner  cinq  millions  à  Sa 
Alajcfté  ,  aux  termes  ,  claufes  &  condi- 
tions qui  ieroient  portés  dans  le  con- 
trat qui  doit  être  paflé  à  cet  effet,  & 
de  renouveller  pour  dix  ans  le  contrat: 
au  fujec  des  rentes  fur  l'Hôtcl-de-Ville 
de  Paris ,  prétendues  affignées  fur  le 
Clergé  ,  avec  le's  protcftations  accou- 
tumées. 

Que  Mrs.  les  Commiflaires  avoicnc 
afluré  qu'ils  rendroienc  un  compte  exact 
au  Roi  du  Zele  avec  lequel  l'Affem- 
blée  s'étoit  déterminée  fur  la  demande 
qui  lui  avoit  été  faite  de  la  part  de  Sa 
Majefté. 

JVlgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  qu'il 
éroit  à  propos  d'informer  le  Roi  de  ce 
que  la  Compagnie  vcnoic  de  faire  avec 
tant  d'empreflcment  pour  fon  fcrvice  ; 
qu'il  alloit  en  écrire  au  Roi;  &  que  lî 
l'Aflemblée  le  trouvoit  bon  ,  il  char- 
geroit  de  fa  lettre  M.  l'Abbé  de  Mau- 
giron  ,  Agent  &c  Secrétaire  ;  ce  qui  a 
été  agréé  par  la  Compagnie. 

Le  14  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit,  qu'après  les  délibérations 
du  Samedi  matin  ,  1 1  Octobre ,  ilavoic 
eu  l'honneur  d'écrire  au  Roi,  pour  en 
informer  Sa  Majefté;  que  M.  l'Abbé 
de.Maugiron  cxpliqucroit  à  l'AlTem- 
blée  la  manière  dont  il  avoit  été  reçu 
de  Sa  Majefté. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  dit: 

MESSEIGNEURS, 

En  exécution  de  vos  ordres,  je  me 
fuis  rendu  Samedi  à  Fontainebleau  ;  le 
lendemain  Dimanche,  avant  la  Mefle 
du  Roi  ,  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury 
voulut  bien  que  je  remiffe  moi-même  à 
Sa  Majefté  la  lettre  de  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix.  Son  Eminence  fit  valoir  avec 
beaucoup  d'empreircmcnt  le  zele  &Ià 
fidélité  du  Clergé;  Si  le  Roi  parut  être 
très-fatisfait  des  marques  que  l'AfTem- 
blée  vient  de  lui  en  donner  dans  cette 
occafion.  Après  la  Mcfll: ,  je  reçus  des 
mains  du  Roi  fa  lettre  à  Mgr.  l'Archev. 


Mgr.  TArchcr. 

d'Aix  écrir  au  Roi 
furladc'libérarion 
pt'ijr  le  doD  gra- 
tuit : 


M.  r-AhU  ie 
Maugiron  cft 
cliargé  de  ta  Let- 


II  rend  comprc 
de  fa  coniiiridion. 
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Tîcponfe  de  Sa 
Majcdc  à  la  Let- 
tre de  Mt^r.  l'Af- 
cliev.  d'Aix. 


Uemife  par  le 
Roi  au  Clergé  , 
de  7  îooos  livres 
fur  ic  don  gratuit. 


d'Aix  ;  &  Sa  Majcfté  m'ordonna  d'af- 
furer  Mgr.  l'ArchcvC-quc  d'Aix  &  l'Af- 
Icmblëe  ,  de  fou  eftimi; ,  de  (a  bienveil- 
lance &  de  fa  protection.  » 

"  Monsieur.  l'Archevêque  d'Aix  j 

j'apprends  avec  beaiicorip  de  lacistac- 
»  tion  le  témoignage  que  l'Ancmblce 
^!  du  Clergé  vient  de  donner  de  lacon- 

tinuation  de  fon  zele  pour  mon  1er- 
»  vice.  L'unanime  conicntement  des 
S!  Députés  qui  lacompolenc,  m'cftunc 
»  preuve  que  toutes  les  Provinces  ont 
"  été  animées  du  même  efprit,  &  égalc- 
»  ment  pénétrées  des  beloins  de  l'Etat, 
>)  &  du  défir  que  je  fois  content  d'elles. 

Rien  ne  pouvoitraieuxme  faire con- 
I)  noître  l'intérêt  que  j'ai  de  foutenit 
»  l'autorité  que  le  caraclere  &  la  cha- 
is rite  des  Evêques  leur  donnent  fut 
5>  mes  Peuples;  je  fais  ce  que  j'avois  à 
jj  attendre  de  votre  fage  conduite  dans 
5)  cette  occafion  ,  &  je  ne  doute  pas  de 
)j  l'eftet  qu'auroit  produit  votre  exem- 
«  pie  fur  les  Dépurés  ,  s'ils  en  avoient 
"  eu  befoin.  Allurcz-les  bien  du  gré 
>j  que  je  leur  fais,  aufli-bien  qu'à  vous, 
M  de  leur  prompte  délibération.  ADTu- 
)>  rez-les  encore  ,  que  je  fuis  très-dif- 

pofé  à  procurer  aux  Eglifes  de  mon 
3)  Royaume  tout  l'avantage  qu'ils  peu- 
53  vent  déiîrer  ,  &  à  leur  donner  à  eux 
33  des  marques  de  ma  protection.  Suc 
35  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mon- 
n  fleur  l'Archevêque  d'Aix  ,  enfalainte 
3>  garde.  A  Fontainebleau,  le  treizième 
33  d'Octobre  mil  fepc  cent  vingt-fix. 
33  Signé,  LOUIS. 

Le  15  Oaobre,  Mgr.  l'Arch.  d'Aix 
a  dit,  qu'il  étoit  allé  à  Fontainebleau 
avec  Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  ; 
que  Sa  Majefté ,  inftruite  de  la  fituation 
préfente  du  Clergé  ,  lui  avoir  ordonné 
de  dire  à  la  Compagnie  qu'elle  remet- 
troit  fept  cents  cinquante  mille  livres , 
fur  les  cinq  millions  que  rAlîcmbléc 
lui  ofFroit.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a 
ajouté,  qu'en  cette  occafion  ,  il  avoit 
cru  devoir  renouvcller  à  fon  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  ,  les  fenti- 
mcnts  de  refpecl  &  de  reconnoillancc 
de  toute  rAltembléc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
prié  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  de  re- 
mercier trcs-humbicment  Sa  Majefté, 
au  nom  de  l'ACl'emblée  ,  de  la  bonté 
qu'elle  avoit  pour  le  Clergé,  &  de  fon 
attention  pour  en  ménager  les  inté- 
rêts; Mçr.  l'Archevêque  de  Narbonne 
a  dit  cnfuite  ,  qu'il  avoit  eu  l'homicur 


d'être  témoin  de  la  manière  dont  Mgti 
l'Archevêque  d'Aix  avoit  repréfcnté  le 
véritable  état  du  Clergé  ,  &  la  Com- 
pagnie a  témoigné  à  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  combien  elle  lui  en  étoit  obligée 
&  à  Mgr.  l'Archev.de  Narbonne. 

Le  1 2  Novembre ,  Mgrs.  les  Com- 
mifl'aires  des  moyens  ont  pris  le  Bu- 
reau, &  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  , 
Chef  de  la  Commiflion ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURSj 


Il  cft  temps  de  vous  rendre  compte  Rapport  tîes 
de  l'importante  affaire  que  vous  avez  Moyens,  de 

■  ■     ■  -  -  fournir  au  Trc= 

for    Royal  le: 


cqnfiée  à  nos  foins. 

Vous  nous  avez  chargés,  Messei- 
GNEUK.S  ,  d'examiner  les  moyens  les 
plus  convenables  &c  les  moins  onéreux, 
de  payer  au  Roi  les  cinq  millions  de 
liv.de  don  gratuit,  qui  vous  ont  été 
demandés  par  les  Commiffaircs  de  Sa 
Majefté,  &  que  vous  lui  avez  accordés 
par  votre  délibération  du  mois  dernier. 

Le  déilr  de  plaire  à  un  Prince,  qui 
donne  tous  les  jours  à  la  Religion  de 
véritables  marques  d'arrachement  &C 
de  protedtion,  vous  a  fait  fans  doute 
oublier  la  fituation  de  vos  affaires  tem- 
porelles, pour  ne  penfer  qu'à  lui  don- 
ner de  nouvelles  preuves  de  votre  zele 
pour  fa  gloire,  de  déférence  à  fes  vo- 
lontés &  de  dévouement  au  bien  de 
fon  Etat. 

Nous  allons,  Messeigneurs,  vous 
faire  part  de  notre  travail  &  de  nos 
réflexions,  &  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  dans 
le  choix  des  moyens  que  nous  avons  à 
vous  propofet  pour  fatisfaire  à  vos  en- 
gagements. 

Nous  nous  fommes  fait  rapporter  les 
Procès-verbaux  des  dernières  AiFem- 
blées ,  qui  ont  accordé  au  Roi  des  dons 
gratuits ,  afin  de  prendre,  dans  la  con- 
duite de  nos  Prédéceffeurs  ,  ce  que 
nous  croirions  de  plus  convenable  8C 
de  moins  difficile  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  cinq  millions  de  livres  que 
vous  devez  donner  au  Roi  ;  fomme 
confidérable  dans  les  circonftanccs  où 
nous  nous  trouvons. 

Nous  avons  vu  que  les  précédentes 
Affemblées  fc  font  fetvi  de  différents 
moyens  pour  le  paiement  des  dons 
gratuits. 

Le  premier  que  nous  avons  remar- 
qué, a  été  un  emprunt  à  conftitution 
de  rente ,  en  ordonnant  des  rembour- 
fements  dans  des  temps  fixés,  plus  ou 
moins  éloignés,  félon  la  fommc,  plus 


doii  gratuit. 
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•ou  moins  confidérable,  que  l'on  accor- 
do\t  au  Roi. 

D'autres  fois,  l'on  a  demandé  des 
augmentations  de  finance  aux  Officiers 
du  Clergé,  avec  attribution  de  gages 
proportionnés  à  cette  augmentation  : 
ces  gages  ont  été  portés  à  un  denier 
plus  ou  moins  onéreux  au  Clergé,  fui- 
^-ant  la  circonfbance  des  temps. 

Enfin  ,  le  moyen  dont  on  s'cft  fervi 
ordinairement,  a  été  une  impofition 
générale  fur  tous  les  Bénéficiers  du 
Royaume  ,  Communautés  léculieres 
&  régulières,  &  généralement  fur  tous 
les  jouilTants  des  biens  Si  revenus  du 
Clergé  payant  &  non  payant  décimes. 

"Voilà,  Messeigneur-S  ,  les  moyens 
dont  ceux  qui  nous  ont  précédés  fc  (ont 
fervi.  Se  les  feuls  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  propoler  aujourd'hui. 

Dans  la  fituation  préfente  des  Béné' 
fieiers  &  des  Communautés,  il  auroic 
été  à  fouhaiter  que  le  Clergé  pût  faire 
un  emprunt  de  la  totalité  de  la  fomme 
de  cinq  millions,  pour  ne  pas  furchar- 
ger  les  Contribuables,  qui  ne  font  pas 
encore  quittes  des  engagements  qu'ils 
ont  contractés  en  1710,  à  l'occafion 
des  vingt-quatre  millions  de  liv.  tour- 
nis pour  le  rachat  de  la  Capitation  ;  en 
171 1,  par  rapport  aux  huit  millions 
payés  à  l'occafion  du  Dixième  ,  non 
plus  que  des  douze  millions  du  don 
gratuit  de  1 7 1 5. 

Toutes  ces  fommes,  Messeigneurs, 
ont  été  empruntées  à  conftitution  de 
rente,  &  à  condition  qu'elles  ieroient 
rembourfées  dans  les  temps  marqués 
par  les  délibérations  des  Affcmblécs  te- 
nues dans  les  mêmes  années  :  enlorte 
que  le  Clergé  ne  peut  être  libéré  des 
vingt-quatre  millions  qu'après  le  pre- 
mier terme  de  l'année  1727,  au  plutôt; 
il  n'aura  payé  les  huit  millions  de  171 1 , 
que  dans  l'année  1736,  &  les  douze 
millions  de  171 5,  qu'en  1740. 

Il  faut  encore  vous  rappeller,  Mes- 
SEiGNEURS ,  le  don  gratuit  de  huit  mil- 
lions accordés  en  1713,  dont  un  mil- 
lion a  été  levé  par  impofition  ,  en  qua- 
tre termes  ,  &  un  million  cinq  cents 
mille  livres  ont  été  fournis  dans  les 
mêmes  quatre  termes,  pour  la  finance 
des  offices  de  Receveurs  des  décimes, 
rétablis  dans  chaque  Diocefe  à  l'occa- 
fion de  ce  don  gratuit,  avec  attribution 
de  gages  fur  le  pied  du  denier  trente , 
en  accordant  aux  Diocefes  la  faculté 
d'acquérir  ces  offices  ,  èc  même  de 
rembourfer  les  acquéreurs,  quand  ils 
Je  jugeroient  à  propos,  conformément 


aux  anciens  Règlements  du  Clergé. 

Les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
liv.  reftants  ont  été  empruntés  à  confti- 
tution de  rentes ,  fur  le  pied  du  denier 
trente,  à  peu  de  chofe  près ,  dont  la 
dernière  AlFembiéc  a  été  obligée  d'or- 
donner l'emprunt  furie  pied  du  denier 
vingt. 

Vous  n'ignorez  pas.  Mes  SEIGNEURS, 
que  ,  preique  tous  les  Diocefes  ayant 
racheté  &  rembourfé  à  la  Recette  gé- 
nérale la  totalité  de  leur  quote-part  de 
tous  les  emprunts  qui  ont  été  faits  au 
nom  du  Clergé  ,  depuis  l'année  1710 
jufqu'à  ce  jour,  il  s'en  trouve  un  très- 
petit  nombre  qui  ait  fuivi  la  Recette 
générale ,  &  que  ce  petit  nombre  de 
Diocefes  ne  iera  quitte  de  l'emprunt 
des  vîngt-quatre  millions  que  l'année 
prochaine ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  faire  remarquer. 

Il  feroit  difficile  de  connoître  la  fitua- 
tion des  autres  Diocefes  :  ils  ont  dij , 
à  la  vérité,  rembourfer  leurs  emprunts 
particuliers,  conformément  aux  déli- 
bérations des  Afiemb.  de  1710,  1711, 
17 1 5  &  1713,  &  ils  devroient  fe  trou- 
ver quittes  de  leur  quote-part  des  vingt- 
quatre  millions,  au  moins  aulli-tôt  que 
les  Diocelcs  qui  ont  fuivi  la  Recette 
générale. 

Cependant,  fuivant  le  rapport  qui  a 
été  fait  dans  la  dernière  Aflemblée  ,  6c 
la  délibération  prife  en  conféquence  le 
3  Otlobre  1725,  il  a  paru  à  la  Com- 
million,  que  de  tous  les  Dioc.  qui  ont 
racheté  leur  part  des  emprunts  faits  par 
le  Clergé  ,  depuis  1 7 10 ,  il  n'y  en  a  que 
cinquante- neuf  qui  aient  fait  le  rem- 
bourfement  de  leurs  emprunts  particu- 
liers, en  la  manière  &c  dans  la  propor- 
tion portées  par  les  délibérations. 

11  ie  trouve  trente-fept  Diocefes  qui 
ne  font  point  en  règle  à  cet  égard.  Se 
vingt-fept  qui  n'ont  donné  aucun  éelair- 
cillement  fur  leur  adminiftration. 

Il  n'a  donc  pas  été  poflible  de  con- 
noître le  véritable  état  de  tous  les  Dio- 
cefes; &  ce  que  nous  pouvons  établir 
de  certain  à  cet  égard,  fe  réduit  à  vous 
faire  obferver ,  Messeigneurs  ,  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  Diocefes  qui 
n'ont  point  fait  leurs  rembourfements, 
&  que  ,  par  coniéquent  ,  ils  doivent 
impofer  &  lever  encore  pendant  plu- 
fieurs  années  les  impofitions  qui  doi- 
vent fervir  à  leurs  rembourfements  par- 
ticuliers. 

Dans  ces  circonftances ,  la  Commif- 
fion  va  propofer  à  l'Aflcmb.  les  moyens 
les  moins  onéreux  que  le  Clergé  peut 
employer 
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employer  pour  fournir  au  Trélor  Royal 
les  cinq  millions  qu'il  s'ell  engagé  de 
fournir. 

La  rcmife  de  fepc  cents  cinquante 
mille  livres  que  le  Roi  a  bien'  voulu 
accorder  au  Clergé  fur  ces  cinq  mil- 
lions ,  en  conléqucncc  des  très-humbles 
remontrances  faites  à  Sa  Majefté  au  fu- 
jct  de  la  (ituation  préicntc  des  Dioce- 
fes, auffi-bien  que  de  celle  des  Béné- 
ficiers  &  Communautés  féculieres  & 
régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  Se 
de  tous  les  autres  Contribuables,  vous 
•paroîtra  fins  doute,  Messeigneurs , 
d'un  fecours  confidérable. 

Au  moyen  de  cette  rcmife,  le  don 
gratuit  fc  trouve  réduit  à  quatre  mil- 
lions deux  cents  cinquante  mille  liv. 
payables  en  lix  termes ,  dans  les  années 
'7i7>  '7^^  'T-9j  &  vous  auriez, 
Messeigneurs  ,  pour  vous  acquitter 
Ue  cette  fomme,  les  mêmes  moyens 
qui  ont  été  mis  en  ufage  par  nos  Pré- 
décefleurs  :  celui  de  les  emprunter  en 
tout  ou  en  partie  ;  celui  de  les  impo- 
fer,  &  d'en  faire  la  levée  dans  les  (ix 
termes  ci-deflus ,  &  cel ui  d'une  augmen- 
tation de  finance  fur  vos  Officiers. 

L'emprunt  ne  paroît  pas  praticable, 
parce  qu'il  augmentcroit  encore  le  dé- 
iordre,  &  mcttroitun  obftacle  aux  ex- 
pédients que  l'on  doit  prendre  dans  la 
fuite  pour  mettre  les  Diocefes  en  rede. 
Moyens  propo-     Ccux  qui  nous  relient,  paroillent 
!„'Z:';o"r,;P""^^7"^-"-'bl"        bien  générai  & 
paiement  du  don  particulier  du  Cierge  ;  &  nous  ferions 
graïuit;  d'avis  de  lever  le  préfent  don  gratuit 

par  impolition. 
Elle  cft  d'avis     Pour  rendre  cependant  cette  impo- 
d  en  lever  une  pa,-  firion  moins  forte ,  &  foulaser  les  Con- 
taires  des  offices  Tibuables  autant  quil  eft  polfible,  la 
de  Rccev.  Dioc. ,  Commillion  eftlmc,  Messeigneurs 

&  le  furplus  par  i  ,  _  » 
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que  la  finance  des  nouveaux  oft'ccs  de 
Receveurs  des  décimes  créés  &  réta- 
blis dans  chaque  Diocefe,  par  délibé- 
ration de  l'AfTembl.  du  7  Juillet  1713  , 
n'ayant  été  portée  qu'à  un  objet  très- 
modique  ,  &  fixée  à  la  fomme  de  quin- 
ze cents  livres ,  avec  attribution  de 
gages  au  denier  trente. 

L'on  pourroitdi-'nianderà  ces  mêmes 
Officiers  un  fupplémcnt  de  la  moitié 
en  fus  de  leur  première  finance  ,  avec 
attribution  de  gages  au  denier  vingt- 
cinq  ,  pour  raifon  non-feulement  "de 
ce  fupplémcnt,  mais  encore  de  la  pre- 
mière finance. 

Comme  les  Diocefes  lèvent  actuelle- 
ment cinquante  mille  liv.  par  an  ,  pour 
le  paiement  de  ces  gages,  fur  le  pied 
du  denier  trente,  cette  inipofition  fe- 
Tomc  Fil. 
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roit  augmentée  de  quarante  mille  liv. 
par  chacun  an  ,  dont  dix  mille  livres 
ierviroient  de  iupplément  aux  anciens 
gages,  en  les  rétabliflant  fur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq,  &  les  trente  mille 
livres  reftantes,  feroicnt  employées  au 
paiement  des  gages  ,  au  même  denier 
vingt-cinq  ,  du  (upplément  de  la  nou- 
velle finance. 

Par  ce  moyen,  les  Diocefes  qui  ont 
acquis  en  leur  nom  les  nouveaux  offices 
de  Receveurs  Diocéfains,  feroient  te- 
nus de  fournir  le  fupplémcnt  dont  il 
vient  d'être  parlé  :  à  l'effet  de  quoi  il 
leur  feroit  permis  d'emprunter  à  conf- 
titution  de  rente  au  denier  vingt-cinq, 
ou  autre  denier  plus  avantageux  ,  les 
fommes  qui  leur  Icroicnt  néceflaires,  fi 
mieux  n'aimoient  ces  Diocefes  vendre 
les  offices  dont  ils  font  propriétaires; 
auquel  cas  les  acquéreurs  feroient  te- 
nus de  fournir  le  fupplémcnt  dans  l'é- 
chéance du  terme  de  S.  Jean  172.7. 

Et  nous  ajoutons,  fous  le  bon  plai- 
fir  6c  l'agrément  de  l'AlFemblée,  que, 
faute  par  ces  Diocefes  d'opter,  xjunt  le 
premier  Avril  prochain  ,  le  parti  qui 
leur  paroîtra  le  plus  convenable  à  ieurs 
intérêts,  il  feroit  permis  à  l'Intciidant- 
Général  des  afi^îires  temporelles  da 
Clergé  de  faire  la  vente  des  offices  dont 
ces  Dioc.  font  propriétaires  ,  moyen^r 
nant  la  première  finance  &  le  fupplé- 
ment  qui  en  feroit  payé  par  l'acqué- 
reur, laquelle  première  finance  le  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  rapporteroic 
au  Diocefe,  dont  l'office  feroit  vendu 
à  cette  occafion. 

Ce  iupplément  de  finance  fur  la  tota- 
lité des  offices ,  reviendroit  à  la  fomme 
de  iept  cents  cinquante  mille  livres, 
laquelle  feroit  fournie  &  payée  dans 
l'échéance  du  terme  de  S.  Jean  1727, 
entre  les  mains  de  l'Intendant-Général, 
qui  remetcroit  cette  même  fomme  au 
Tréfor  Royal ,  le  premier  Odobre  de 
la  même  année. 

Cette  fomme  de  fept  cents  cinquante 
mille  livres,  déduite  de  celle  de  quatre 
millions  deux  cents  cinquante  mille 
liv.,  à  laquelle  le  don  gratuit  fe  trouve 
réduit,  il  rcftera  à  fournir  au  Tréfor 
Royal  la  fomme  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  liv.  payableen  cinq  termes, 
à  commencer  du  terme  de  Noël  1717. 

Pour  en  faciliter  l'impofition  Se  la 
levée  ,  il  avoit  d'abord  paru  à  Mgrs.  les 
Commifl.  que  l'on  pourroit  en  partager 
l'impofition  en  fept  termes,  &  charger 
votre  Intendant-Général  de  faire  les 
avances  nécciraircs  de  terme  en  terme, 
Oo 
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pour  payer  la  totalité  de  ces  trois  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  en  cinq 
termes ,  en  lui  payant  les  intérêts  de 
les  avances  ;  mais  ayant  coniidéré  que 
cette  voie,  qui  pourroit  être  avanta- 
geufe  à  quelques  Diocefes ,  feroit  oné- 
reule  au  petit  nombre  de  ceux  qui  lont 
en  règle  fur  le  rembourfement  de  leurs 
emprunts. 

La  Commilîîon  acru,  qu'il  étoit  con- 
venable à  tous  les  Diocefes  en  général, 
d'impofer  les  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  dans  les  cinq  termes  qui 
écherront  au  premier  Avril  1710,  à 
raifon  de  fepc  cents  mille  livres  par 
terme ,  avec  cette  claufe ,  que  les  Dio- 
cefes qui  feront  en  demeure  de  payer 
leur  quote-part  de  cette  impolition  ,  (c- 
ront  tenus  d'en  payer  les  intérêts  à  l'In- 
tcndant-Génëral ,  fur  le  pied  du  denier 
qu'il  vous  plaira  de  fixer,  à  compter  du 
1"  Mars,  pour  le  tetme  de  Noël,  & 
du  premier  Septembre  ,  pour  le  terme 
de  S.  Jean  de  chaque  année;  pour  rai- 
fon defquels  intérêts,  les  Diocefes  au- 
roient  leur  recours  contre  les  Béné- 
ficicrs ,  Communautés  &  autres  Con- 
tribuables. 

Quant  à  ces  échéances ,  les  Commil- 
faircs  ont  cru  qu'il  étoit  à  propos,  Mes- 
SEIGNEURS,  de  vous  les  propofer  de  là 
même  manière  qu'elles  ont  été  fixées 
pour  les  dons  gratuits  accordés  au  Roi 
depuis  l'année  17 10,  c'eft-à-dire  ,  de 
fixer  l'échéance  du  terme  de  S.  Jean  , 
au  premier  Août,  &  celle  du  terme  de 
Noël ,  au  premier  Février  de  chaque 
année,  pour  les  recettes  provinciales, 
afin  que  l'Inrendànt-Général  puille  re- 
mettre au  Tréfor  Royal  le  fonds  de 
l'impoficion,  les  premier  Avril  &  pre- 
mier Octobre  aulli  de  chaque  année. 

Et  à  l'égard  des  frais  nécellaires  pour 
parvenir  au  recouvrement  du  fupplé- 
mcnt  de  finance,  qui  doit  être  levé  lur 
les  nouveaux  offices ,  aufli-bien  que  ceux 
du  recouvrement  de  l'impofition  des 
trois  millions  cinq  cenrs  mille  livres. 
Sa  Majefté  fera  très-humblement  fup- 
pliéé  d'en  faire  le  fonds  luivant  l'ufage 
Ordinaire ,  en  déduéf  ion  des  quatre  mil- 
lions deux  cenrs  cinquante  mille  livres 
4e  don  gratuit  que  la  préfente  Af- 
iemblée  a  délibéré  de  lui  accorder. 

Il  ne  faut  pas  omettre  de  vous  faire 
obferver,  Messeigneurs  ,  que  le  rem- 
bourfement de  la  fomme  de  deux  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres,  qui  eft 
encore  due  par  le  Clergé,  lavoir,  un 
million  quatre  cents  mille  livres  em- 
pruntées pour  le  paiement  du  don  gra- 
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tuitde  1700,  6c  un  hiillion  pour  partie 
du  don  gratuit  de  1705,  a  été  différé 
par  délibération  de  rAifemblée-Géné- 
ralc  du  Clergé,  du  7  Juillet  1713  ,  juf- 
qu'après  le  rembourlement,  non-leule- 
ment  des  vingt-quatre,  huit  Sc  douze 
millions  empruntés  dans  les  années 
1710,  1711  &  1715,  mais  encore  des 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres 
empruntés  en  1713,  &  ces  rembour- 
fements  ne  devant  être  achevés  que  vers 
l'année  1740,  la  Commillion  n'a  pas 
cru  devoir  rien  ajouter  aux  précautions 
qui  ont  été  priies  à  cet  égard  par  l'Al- 
femblée  de  172.3. 

Voilà, Messeigneurs,  lesréflexions 
dont  nous  avons  à  vous  rendre  compte  : 
trop  heureux,  fi,  en  mon  particulier, 
dans  le  rapport  que  je  viens  de  vous 
en  faire  ,  j'ai  pu  mettre  dans  tout  Ion 
jour,  ce  que  m'ont  fuggéré  les  lumières 
de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs.  les  Dé- 
putés auxquels  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'allocier  ,  pour  vous  préfen- 
ter,  de  leur  part,  un  travail  qui  vous 
foit  agréable,  6c  qui  puiffe  répondre  à 
vos  intentions. 

Nous  croyons  cependant  devoir  ajou- 
ter qu'il  nous  paroîr  convenable  de  drel- 
fer  un  projet  de  la  délibérarion  que 
vous  avez  à  prendre  fur  le  prélent  rap- 
port, &  même  de  faire  imprimer  ce 
projet ,  afin  que  Mgrs.  les  Prélats  Sc 
Mrs.  les  Députés  puiffent  en  prendre 
communication ,  &L  donner  cnfuire  leur 
avis,  avec  une  parfaite  connoifiance , 
fur  l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  fur  les  dif- 
férentes claufes  qui  doivent  être  infé- 
rées dans  cette  délibération. 

Il  nous  refteroit,  Messeigneurs, 
à  vous  rendre  compte  des  mefures  que 
vos  Commiffaircs  Trouvent  indifpen- 
fable  de  prendre,  pour  rérablir  le  bon 
ordre  dans  l'adminiftration  des  Dio- 
cefes qui  ne  font  point  en  règle  au  fujec 
de  leurs  rembourfements  particuliers, 
ou  qui  n'ont  fourni  jufqu'à  préfent  au- 
cun éclairciflement  à  cet  égard. 

Mais  ce  fera  la  matière  d'un  autre 
rapport  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  faire  :  *  il  fuffit,  quant  à  préfent,  *  Koyff  ci- 
d'obferver  à  la  Compagnie,  que  le 'P'=s,  §.  VUI. 
Clergé  n'a  jamais  eu  d'affaire  plus  im- 
portante ,  &  qu'il  eft  temps  de  remé- 
dier au  mal ,  non-ieulement  pour  em- 
pêcher la  ruine  des  Diocefes  qui  ont 
négligé  d'exécuter  les  délibérations  des 
précédentes  Affcmblées  ;  mais  encore 
pour  affurer  l'exécution  de  celle  que 
vous  devez  prendre  au  fujet  du  préfent 
don  gratuit. 


(5i9 


ASSEMBLÉE 


Rapport  concer- 
raHt  ie  départe- 
jncnc  pour  la  vé- 
rification du  don 
graruir. 


Mgr.  rArcIicvêqiic  de  Narbonne  a 
fini ,  en  priant  Mgis.  les  Commiiraires 
de  voiilou-  bien  luppléer  à  ce  qu'il  pou- 
voit  avoir  omis,  &  de  faire  parc  à  la 
Compagnie,  chacun  en  particuliêV,  des 
réflexions  qu'ils  ont  faites  pendant  le 
cours  de  ce  travail. 

Mgrs.  les  Commiiraires  ont  dit,  qu'il 
n'étoit  pas  podible  d'ajouter  quelque 
choie  au  rapport  que  venoit  de  faire 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  &c 
qu'il  n'y  avoir  rien  oublié  de  tout  ce 
qui  peut  conduire  à  une  parfaite  con- 
noilfance  de  l'affaire  dont  il  s'agit. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
le  rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  écoit  (i  clair  &  fi  précis ,  que, 
ians  attendre  d'autre  éclairclifcmcnt , 
l'Afiembléc  fcroic  en  état  de  former, 
dès-à-prélent  ,  la  délibération;  mais 
que,  pour  le  conformer  aux  anciens 
ufages  des  Ailémblécs- Générales  du 
Clci-gé,  il  ieroic  à  propos  de  faire  im- 
primer le  projet  de  la  délibération  qui' 
doit  être  prife  par  l'AUcmblée,  &  de 
le  diftribuer  à  IVlelfeigneui-s  &  à  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  afin  que 
chacun  puiHc  y  faire  fes  remarques  & 
les  obfervations  qui  lui  paroîtront  né- 
ccffaires. 

Le  i8  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit,  qu'il  étoir  temps  d'exami- 
ner le  projet  de  délibération  concer- 
nant les  moyens,  &  que,li  la  Com- 
pagnie le  jugcoit  à  propos ,  on  en  com- 
menceroit  la  Iccf  ure  ;  ce  qui  ayant  été 
approuvé,  on  a  fait  la  leclure  de  ce 
projet,  fur  lequel  il  a  été  fait  plufieurs 
remarques  &  plufieurs  réflexions;  & 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a  dit, 
que,  fuivant  le  rapport  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  de  faire  à  l'Alfcmblée,  le  ii 
du  prélent  mois,  les  moyens  que  Mgrs. 
les  CommilTaires  &  lui  avoient  trouvés 
pour  fournir  au  Tréfor  Royal  les  qua- 
tre millions  deux  cents  cinquante  mille 
livres  du  prélent  don  gratuit,  fe  rédui- 
foient,  d'une  part,  à  lever  un  fupplé- 
ment  de  lepc  ct^s  cinquante  mille  liv. 
fur  les  offices  de  Receveurs  Diocéfains 
créés  &  rétablis  par  délibération  de 
l'AlTcmblée- Générale  du  Clergé,  du  7 
Juillet  17 13; &, d'autre  part, à  impofer 
la  fonimc  de  trois  millions  cinq  cents 
mille  liv.  fur  tous  les  Dioccfes,  payable 
en  cinq  termes,  à  commencer  du  terme 
de  Noël  17x7,  jufques  &  compris  celui 
de  Noël  1719. 

Qu'il  étoit  à  préfcnt  nécclîaire  de 
fixer  le  pied  fur  lequel  le  fupplément 
de  finance  Icra  réparti ,  aulli-bien  que 
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celui  fur  lequel  les  trois  millions  cinq 
cents  mille  liv.  qui  doivent  être  levés 
réellement,  feront  impofés. 

Qu'.à  l'égard  de  la  répartition  du  fup- 
plément de  finance  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres,  il  ne  pourroit  y 
avoir  aucune  difficulté  en  ce  qu'elle 
dcvoit  être  faite  fur  le  pied  de  la  pre- 
mière finance,  donc  le  pied  a  été  réglé 
par  la  délibération  de  l'Alfemblée-Gé- 
nérale  du  Clergé,  du  7  Juillet  1713; 
favoir,  un  tiers  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  I  5  16,  &  deux  tiers  fur  le  pied 
du  département  de  i  <j4  i ,  rectifié  en 
1646. 

Mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'impofi- 
tion  des  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres,  l'AUcmblée  ne  pouvoir  fe  dé- 
terminer au  fujet  du  pied  fur  lequel  elle 
doit  être  faite  ,  qu'en  fe  rappcllant  quel 
a  été  Tufigc  qui  a  été  fuivi  dans  toutes 
les  AlTcmblées- Générales  du  Clergé, 
julqu'à  prélent,  pour  la  répartition  des 
dons  gratuits  qui  ont  été  levés  par  im- 
pofition. 

Que ,  par  l'examen  particulier  que 
Mgr.  l'Archcv.  do  Narbonne  &  Mgrs. 
les  CommilFaircs  ont  fait  des  diflïrcnts 
pieds  fuivis  dans  les  Affemblées-Géné- 
rales,  pour  la  répartition  des  dons  gra- 
tuits, depuis  i6c)3  jufqu'à  préfenc,  il 
leur  a  paru  que,  toutes  les  fois  que  les 
dons  gratuits  ont  été  payés  par  voie 
d'emprunts  à  conftitution  de  rente, 
pour  le  rembourfemcnt  defqucls  il  n'é- 
toit rien  impofé  ,  l'impofition  des  arré- 
rages de  ces  rentes  a  toujours  été  faite 
un  tiers  ,  &  même  quelquefois  la  moi- 
tié ,  à  peu  de  choie  près,  fur  le  pied 
de  151S,  &:  les  deux  tiers  reftants  ,  ou 
l'autre  moitié,  furie  pied  de  1S41,  rec- 
tifié en  164(3. 

Que  lorfquc,  pour  le  paiement  des 
dons  gratuits,  le  Clergé  a  fait  des  em- 
prunts à  conftitution  de  rente ,  pour  le 
rembourfemcnt  defquels  il  a  été  fait 
une  impofition  ,  cette  impofition ,  cane 
pour  le  paiement  des  arrérages  que  pour 
le  rembourfemcnt  du  capital,  a  tou- 
jours été  faite,  un  quart  fur  le  pied  du 
département  de  15 16,  &  les  trois  au- 
tres quarts  fur  le  pied  de  1641 ,  rectifié 
en  I  6^6. 

Mais  que  toutes  les  fommcs  qui  ont 
été  impolées  &  réellement  levées  fur 
les  Diocelcs  ,  pour  fournir  partie  de 
CCS  mêmes  dons  gratuits,  ont  toujours 
été  réparties  en  entier  lur  le  pied  de 
1641 ,  recTrifié  en  16^6. 

Que,  dans  ces  circonftanccs  ,  s'agif- 
fant  d'une  impoiition  de  trois  millions 
Oo  i 
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cinq  cents  mille  livres,  pour  fournir 
partie  du  don  gratuit  de  cinq  millions 
accordés  au  Roi  par  la  prël'entc  Al- 
icmbléc,  il  paraît  évident  que  la  répar- 
tition de  ces  trois  millions  cinq  cents 
mille  liv.  devroic  être  faite  lur  le  pied 
de  1641 ,  rcâifié  en  1646. 

Algr.  l'Archevêqj.e  de  Narbonnc  a 
ajouté,  que  le  projet  de  délibération  qui 
a  été  imprimé,  contient,  au  furplus, 
en  détail ,  la  manière  en  laquelle  le  lup- 
plément  de  finance  lut  les  offices  de 
E.ecevcursDiocéfains  pourra  être  levé, 
aufli-bien  que  les  termes  dans  Icfqucls 
l'impofition  de  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  fera  payée. 
Dclibcratioii de      Sur  quoi,  après  que  Mgr.  l'Archev. 
*fc!l'drdi'"'°  d'Aix  a  eu  remercié  Mgr.  l'Archev.  de 
mear.  "  ^'"""^  Narbonnc  &  Mgrs.  les  Commiiraires 
des  moyens, 'de  l'attention  avec  la- 
quelle ils  ontdileuté  cette  aftairc  d'une 
manière  fi  nette  &  fi  précile,  l'Aflem- 
bléc  a  délibéré  &  arrêté,  que  la  répar- 
tition des  fept  cents  cinquantemille  liv. 
de  lupplément  de  finance ,  à  lever  lur  les 
offices  de  Receveurs  Diocéfains  ,  fera 
faite  iur  le  pied  de  la  première  finance 
deldits  ofiiees ,  évaluée  à  quinze  cents 
mille  liv.  par  délibération  de  l'Aflem- 
blée-Générale  du  Clergé  ,  du  7  Juillet 
1713  ,  &  que  l'impofition  des  trois  mil- 
lions cinq  cents  mille  liv.  lera  faite  lur 
le  pied  du  département  de  16^1  ,  rec- 
tifié en  1 646 ;  & ,  au  furplus,  la  Com- 
pagnie a  été  d'avis  de  continuer  l'exa- 
men de  tous  les  articles  contenus  dans 
le  projet  de  délibération,  &  en  a  ren- 
voyé la  décifion  .\  la  première  léance. 
Recouvrement      Le  1 9  Novembre  ,  la  letlure  du  pro- 
dcï  4150000  liï.,  jcr      délibérarion  ayant  été  continuée 
tim  rè  IraiîlKT-  ^  ^^'^"^  î  ^  l'Airembléc  ayant  examiné 
(luit  par  la  rcraifc  &  dilcuté  en  détail,  chaque  article  , 
qic  le  Roi  a  ic-       ^hacun  defqucls  il  a  été  fait  les  ob- 

cûiûce  au  Cler^c.  .  ^       ,  , 

iervations  convenables. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
rAlTemblëe  a  accordé  au  Roi  cinq  mil- 
lions de  livres  ,  par  forme  de  don  gra- 
tuit ,  fuivant  fa  délibération  du  1 1  Oc- 
tobre dernier,  pour  lubvenir  aux  beioins 
de  l'Etat. 

Que  depuis ,  en  conféqucncc  des  très- 
humbles  remontrances  qui  ont  été  fai- 
tes à  Sa  Majeflré  par  l'Aflembléc  ,  fur 
la  fircheulc  fituation  oii  fc  trouvent 
plufieurs  Bénéficiers  ,  plufieurs  Com- 
munautés léeulieres  &  régulières  ,  de 
l'un  &  de  l'autre  fexc ,  &  principalement 
celles  de  filles ,  Sa  Majefté  a  bien  voulu 
accorder  une  rcmife  de  Jèpt  cents  cm- 
quaiiie  mille  livres  ,  fur  les  cinq  mil- 
lions de  don  gratuit ,  6C  qu'il  étoit  à 
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préfent  nécefiaire  de  régler  la  manière 
dont  Icroit  fait  le  recouvrement  des 
quatre  millions  deux  cents  cinquante  mille 
livres ,  à  quoi  le  don  gratuit  fe  trouve 
réduit  par  cette  remifc. 

La  matière  mile  en  délibération  ,  Déliliératl™ Je 
l'AHemblée,  après  avoir  opiné  par  Pro-  l'Air,  à  ce  fujct. 
vinces  ,  a  unanimement  délibéré  &  arrê- 
té, que  ,  pour  l'avantage  du  Clergé  &  la 
plus  grande  fureté  des  deniers  à  recou- 
vrer des  impofitions  ,  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  par  l'Allcmblée  ,  de  permettre 
au  Clergé  d'attribuer  des  augmentations 
de  gages  ,  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  ,  aux  Receveurs  Diocéfains,  qui 
ont  été  rétablis  par  la  délibération  prife 
dans  l'Aflcmblée-Générale  du  Clergé, 
le  7  Juillet  1713  ,  l'Arrêt  du  Confcil 
du  9  Août  172.3  ,  &  les  Lettres-Pa- 
tentes expédiées  en  conféquence  le  mê- 
me jour ,  à  la  charge  de  fournir ,  par 
ceux  qui  ont  acquis  les  oflîces  de  Re- 
ceveurs Diocéfains  ,  un  fupplément  de 
la  moitié  de  leur  première  finance  , 
qui  ne  fut  évaluée  ,  par  la  même  déli- 
bération ,  qu'à  la  lomme  de  1 500000 
livres  ,  pour  laquelle  il  leur  fut  attribué 
des  gages  ,  fur  le  pied  du  denier  trente  ; 
&  que,  pour  faciliter  aux  acquéreurs 
de  ces  offices  le  paiement  de  cette  noii- 
vclle  finance  ,  il  fcroit  aulfi  permis  au 
Clergé  de  porter  ,  fur  le  même  pied 
du  denier  vingt-cinq  ,  les  gages  de  l'an- 
cienne finance  de  ces  offices  ,  dont  ils 
ne  jouifïènt  que  fur  le  pied  du  denier 
trente. 

Que  la  fomme  de  750000  livres,  i 
laquelle  montera  le  fupplément  de 
finance  qui  lera  fourni  par  les  Proprié- 
taires des  offices  de  Receveurs  Diocé- 
fains,  fera  payée  entre  les  mains  Se  fur 
les  quittances  de  l'Intendant-Général 
des  affaires  temporelles  du  Clergé  ,  vi- 
fées  par  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  erj 
fon  abfence  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonnc  ,  &  en  cas  d'abfence  de  l'ua 
&  de  l'autre ,  par  le  plus  ancien  de  Nof- 
feigneurs  les  Archevêques  ouEvêques 
Titulaires  qui  fe  trouv^b  à  Paris,  &  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
ou  par  l'un  d'eux  ,  en  cas  d'abfence  de 
l'autre  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté 
en  la  préfente  Aflemblée  ,  fur  le  pied 
de  la  moitié  de  la  première  finance  de 
chacun  des  offices  de  Receveur  Dio- 
célain  ,  compris  en  l'état  arrêté  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  7  Juillet 
1713. 

Il  fera  fait  mention  ,  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux  ,  ou  l'un  d'eux  ,  en 
l'abfence  de  l'autre  ,  fur  l'état  dadic 
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fupplemciit  ,  qui  Icr.i  arrêté  dans  la 
prélenie  Allcnibiéc  ,  des  quiccanccs 
qui  en  (cronc  expédiées  par  l'Inrcn- 
dant-Général  du  Clergé  aux  Propriétai- 
res dcidirs  offices,  acquéreurs  delditcs 
augmentations  de  gages  ,  delquelles 
mentions  Airs,  les  Agents-Généraux  , 
ou  l'un  d'eux  ,  mettront  leur  certificat 
lur  chaque  quittance  ;  &  lorfque  la 
fomme  de  750000  livres,  portée  par 
l'état  dudir  iuppiémcnt,  fera  confom- 
méc  ,  Mrs.  les  Agents-Généraux  décla- 
reront, au  bas  dudit  état,  que  ladite 
fommc  de  y^oooo  livres  a  été  remplie 
par  le  montant  des  quittances  de  finan- 
ce qui  auront  été  expédiées  aux  Pro- 
priétaires defdits  offices. 

Les  Propriétaires  des  offices  de  Re- 
ceveur Diocélain  ,  qui  voudront  ac- 
quérir lefdites  augmentations  de  gages, 
feront  tenus  de  le  notifier  à  l'Intendant- 
Général  du  Clergé ,  &  de  lui  en  four- 
nir leur  foumilfion  ,  fignée  du  Syndic  , 
avant  le  premier  Avril  1717  ,  &  de 
payer  les  lommes  auxquelles  fe  trou- 
vera monter  la  moitié  de  leur  finance, 
entre  les  mains  dudit  Intendant-Géné- 
ral du  Clergé  ,  avant  le  premier  Aoîic 
iuivant  1717. 

Les  Diocefes  qui  ont  acquis  les  offi- 
ces de  Receveur  Diocéfain,  au  moyen 
des  emprunts  qu'ils  ont  ci-devant  faits 
au  denier  trente  à  cet  effet ,  &  qui  au- 
ront fait  leur  foumillion  pour  le  paie- 
ment du  fupplément  de  finance,  pour- 
ront emprunter  les  lommes  nécellaires 
au  denier  vingt-cinq  ,  ou  autre  denier 
plus  avantageux.  Et  à  l'égard  des  Dio- 
ceies  qui  ont  acquis  Icfdits  offices  de 
leurs  deniers  particuliers  ,  fans  le  fe- 
cours  d'aucun  emprunt  ,  il  leur  fera 
permis  d'emprunter  ,  même  lur  le  pied 
du  denier  vingt ,  les  fommes  nécellai- 
res pour  payerlc  iupplément  de  finance  , 
&  pour  acquérir  lefdites  augmentations 
de  gages. 

Faute  par  les  Propriétaires  defdits 
offices  de  faire  leur  loumillîon  pour  ac- 
quérir lefdites  augmentations  de  ga- 
ges ,  &L  d'y  avoirlatisfait  dans  le  temps, 
&  comme  il  eft  dit  ci-dedus  ,  il  fera 
permis  à  l'Intendant-Général  ,  au  cas 
que  les  Diocefes  ne  veuillent  vendre, 
ni  acquérir  Icldits  offices  &  augmen- 
tations de  gages  ,  de  faire  la  vente 
des  offices  de  Receveur  Diocélain  , 
moyennant  la  première  finance  ,  &  le 
fupplément  qui  en  fera  payé  par  l'ac- 
quéreur ,  pour  être  le  prix  de  la  pre- 
mière finance  remis  aux  Propriétaires, 
dont  les  offices  auront  été  vendus;  &: 
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feront  les  nouveaux  acquéreurs  reçus 
dans  les  Bureaux  diocélains  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Pour  faire  le  fonds  des  gages  &  au- 
gmentations de  gages,  tant  de  la  pre- 
mière finance,  que  du  Iupplément  fur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq  ,  il  fera 
fait  un  département  dans  la  prélente  Al- 
iemblée  de  la  fomme  de  quarante  mille 
livres  ,  pour  être  ladite  iomme  levée 
par  chacun  an  ,  dans  les  deux  termes 
de  faint  Jean  Se  de  Noël  ,  conjointe- 
ment avec  celle  de  50000  livres,  im- 
polée  par  le  département  arrêté  en  con- 
léquence  de  la  délibération  du  7  Juillet: 
1713  ,  Icfquelles  deux  iommcs ,  reve- 
nant cnlcmble  à  celle  de  90000  livres, 
feront  levées,  à  commencer  du  terme 
de  faint  Jean  1717,  &  employées  au 
paiement,  tant  des  anciens  gages,  que 
des  nouveaux  ,  fur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  ,  .à  proportion  du  temps  au- 
quel aura  été  fait  le  paiement  dudit: 
flipplément  de  finance.  Et  fera  ledit: 
département  de  40000  livres ,  fait  fur 
le  même  pied  que  celui  de  50000  liv.  , 
fait  en  exécution  de  la  délibération  du 
7  Juillet  1723. 

L'Litendant-Général  fera  le  recou- 
vrement de  la  finance  dcfdites  augmen- 
tations de  gages  ,  pour  en  remettre  le 
fonds  au  Tréfor  Royal ,  au  fur  &  à  me- 
fure  qu'il  en  fera  le  recouvrement,  5c 
au  plus  tard  dans  le  premier  Ottobre 
1717 ,  &  en  retirerdes  quittances ,  tant: 
à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Et  pour  payer  les  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  reftants,  dans  les  cinq 
termes  qui  écherront  ,  à  compter  de 
celui  de  Noël  1717  ,  jufques  &  com- 
pris celui  de  Noël  1729  ,  il  fera  fait  & 
arrêté  dans  la  préfente  AfTerablée  un 
département  de  la  fommc  de  quator:^e 
cents  mille  livres  par  an  ,  fur  le  pied  du 
départcmentdc  1 641  ,  reclifié  en  i  6^6 , 
pour  être  ladite  fomme  levée  :  favoir  , 
moitié  revenant  à  700000  livres  dans 
le  terme  de  Noël  1717  ,  &  en  entier  à 
railon  de  1400000  liv.  pour  chacune 
des  années  1728  &  1729,  après  lequel 
temps  ladite  impofition  ccflera. 

Ledit  département  fera  envové  dans 
les  Diocefes  ,  qui  feront  tenus  de  faire, 
dans  leurs  Bureaux  diocéfains  ,  leurs 
départements  particuliers  ,  &  de  les 
remettre  avant  le  premier  Novembre 
1727,  cntte  les  mains  des  Receveurs 
Diocéfains  ,  pour  être  les  fommes  y 
contenues  par  eux  levées ,  ainh  qu'il 
eft  dit  ci-deffus,  &:  être  par  eux  re- 
cules: lavoir,  pour  le  terme  de  Noël 
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1717,  d.iiis  les  lieux  oit  les  recettes 
provinciales  lonc  établies,  avant  le  pre- 
mier Février  1718  ,  &  pour  les  termes 
de  faint  Jean  6c  de  Noël  ,  des  deux 
années  (uivantes,  avant  le  i"  Août  & 
premier  Février  de  chacune  deid.  deux 
années;  à  l'eflet  que  les  Commis  aux 
recettes  provinciales  puill'ent  remettre 
Icfditcs  fommes  à  l'Intcnd.int-Général 
du  Clergé ,  avant  le  premier  Avril  1718, 
pour  le  terme  de  Noël  1717,  &  avant 
les  premier  Oclobre  8c  premier  Av  ni 
de  chacune  des  deux  années  luivantes, 
pour  les  termes  de  S.  Jean  £c  de  Noël 
<.le  ces  mêmes  deux  années. 

Et  en  remettant  ,  par  l'Intendant- 
Général  du  Clergé  ,  au  Tréfor  Royal 
la  iomme  de  700000  livres  ,  qui  lera 
levée  pour  le  tei'me  de  Noël  1717»  le 
premier  Avril  1718,  &  les  1400000 
livres,  qui  ieront  levées  dans  chacune 
des  années  1718  &  1 7x9  ,  les  premier 
Odobre  &  premier  Avril  de  chaque 
année  ,  à  railon  de  700000  livres  par 
chaque  terme ,  dont  le  dernier  lera  paya- 
ble le  premier  Avril  1730  ;  il  en  retirera 
des  quittances  ,  tant  à  la  décharge  , 
qu'à  celle  du  Clergé. 

Pour  être  lefdites  fommes  :  favoir , 
celle  de  40000  livres  d'une  part,  qui 
doit  être  inipofée  pour  faire  le  fonds 
par  chacun  an  du  fiipplément  des  gages 
de  la  première  finance  des  offices  de  Re- 
ceveurs Diocélains ,  8c  des  augmenta- 
tions de  gages  y  attribués,  &c  celle  de 
70C000  livres  d'autre  part  ,  qui  doit 
être  levée  dans  chacun  des  cinq  termes 
ci-dcfl'us,  impofées  &  réparties  fut  tous 
les  Dioceles  &  Pays  compris  dans  les 
rôles  des  décimes  ,  même  lur  les  Dio- 
cefes  &  Pays  abonnés  avec  le  Cler- 
gé, nonobftant  tous  Traités,  Concor- 
dats ,  Abonnements  &  pieds  fixés  par 
lefdits  Abonnements,  Arrêts  du  Con- 
leil ,  Lettres-Patentes  données  en  con- 
firmation d'iceux.  Se  dans  tous  les  Dio- 
celes  &;  Pays  abonnés  &  non-abonnés  ; 
fur  tous  les  Bénéficiers  ,  Commu- 
nautés Eecléfiaftiques ,  tant  féculieres, 
que  régulières  ,  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe;  même  de  Religieules  Hofpitalic- 
res  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs  re- 
venus ;  Séminaires  ,  Mailons  nouvel- 
lement établies.  Meules  Conventuel- 
les, foit  qu'elles  loient  eompofées  de 
fonds ,  ou  feulement  payées  en  pendons 
d'argent,  ou  autrement  ;  Offices  clauf- 
traux  ,  Dignirés  dans  les  Eglifes  ,  Cha- 
pelles ,  Ohirs ,  en  quelques  Eglifes,  Pa- 
roiffes  Se  Chapelles  qu'ils  foieii  t  fondés  ; 
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Maladrerics,  non  réunies  à  des  Hôpi- 
taux ;  Fabriques ,  Contrairies ,  même  de 
Pénitents  ;  fondations  rurales,  payant 
£c  non  payant  tailles  ;  diftributions , 
&  généralement  lut  tous  les  poflédants 
&  jouillants  des  biens  eecléfiaftiques  , 
de  quelque  qualité  qu'ils  ioient,  payant 
&  non  payant  décimes  ;  fur  toutes  les 
Communautés  féculieres  &  régulières, 
de  l'un  &  de  l'autre  lexe,  qui  jufqu'à 
préient  n'ont  contribué ,  ni  aux  déci- 
mes, m  aux  dons  gratuits. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdits  départements  , les  Grands-Prieu- 
rés &  les  Commanderies  de  l'Ordre  de 
Malthe,  en  confidération  des  grandes 
dépcnles  que  les  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs iont  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice 
toutefois  de  les  impoler  ,  lorfque  le 
Clergé  le  jugera  à  propos  ,  luivant  le 
Traité  fait  avec  eux. 

Tous  Penfionnaires  fur  Bénéfices 
continueront  de  contribuer  par  chacun 
an  d'un  fixiemc  de  leur  penfion  ,  jut 
qu'au  parfait  rembourfement  des  rentes 
conftituées  en  1710,  1711  &  1 7'  5  '  ^ 
paieront  en  outre  ,  dans  les  fix  termes 
ci-delfus  marqués  ,à  compter  du  terme 
de  faint  Jean  1717  ,  jufques  &C  compris 
celui  de  Noël  1719,  .à  la  décharge  des 
Titulaires  des  Bénéfices,  un  quart  de 
leur  penfion  pour  la  préienre  impofi- 
tion  du  don  gratuit;  enlorte  que  celui 
qui  a  une  penfion  de  600  livres,  paiera 
dans  lefdits  fix  termes  la  fomme  de  1 50 
livres,  à  raifon  de  15  livres  par  terme, 
outre  &  par-deff'us  celle  de  100  livres, 
qu'il  doit  payer  par  an  pour  le  fixieme, 
&  ce  nonobftant  les  claufes  appelées 
dans  leurs  Brevets,  Signatures  &  Con- 
cordats de  création  deldites  penfions  , 
&  encore  qu'il  foit  porté  &  Ipécifié  en 
iceux  ,  que  lefdites  penfions  feront  fran- 
ches &:  quittes  de  toutes  charges  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  réfigné  des 
Cures  après  les  avoir  dclfervies  pendant 
quinze  ans  ,  ou  qui  ont  réfervé  une  pen- 
fion pour  vivre  ,  à  caufe  d'une  notable 
infirmité,  lefquels  ne  paieront  rien  lut 
lefdites  penfions  à  la  décharge  des  Ti- 
tulaires. 

Les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  à 
poftion  congrue  ,  feront  exempts  Se 
déchatgésde  toute  taxe  Si  contribution 
pour  raifon  defdits  quatre  millions  deux 
cents  cinquante  mille  livres;  de  forte 
que  leur  portion  congrue  ne  puifle  être 
impofée  à  plus  de  foixante  livres  ,  con- 
formément aux  contrats  précédents  , 
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&  ceux  dcfuirs  Cures  ou  Vicaires  per- 
pétuels qui  auront  des  caluels  coniidé- 
lables,  novalcs  ou  vertes  dîmes,  pour- 
ront être  impolés  au-delà  de  ladite  iom- 
mc ,  félon  la  prudence  &»conleience 
deldits  Seigneurs  Archevêques  &  Evê- 
ques,  &  Dé[)utés  auxdits  Bureaux  Dio- 
céfains ,  fans  aucun  recours  contre  les 
gros  Décimatcurs. 

Les  Menfcs  Conventuelles  &  tous 
autres  qui  feront  impolés  léparémcnt 
dans  les  rôles  qui  feront  faics  en  exé- 
cution de  la  prélente  délibération  ,  le- 
ront  tenus  de  payer  leurs  taxes,  lans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénéfices,  comme 
polTédanc  &  jouiiliint  du  tiers  lot  , 
quand  même  ledit  tiers  lot  ne  feroit 
pas  épuilé  par  l'acquit  des  autres  char- 
ges ,  &  fous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  ioit ,  comme  de  parcage  dcMenle, 
Concordats ,  tranlaîtions  anciennes  &: 
nouvelles,  &  encore  qu'il  tût  ftipulé 
par  traités  &  conventions ,  ou  ordonné 
par  Jugements  &  Arrêts,  qu'ils  joui- 
ront de  leurs  revenus  francs  &  quittes 
de  toutes  charges  ,  même  des  décimes 
ordinaires  , extraordinaires  5c  dons  gra- 
tuits ,  &  généralement  de  toutes  impo- 
ficions  qui  pourroient  être  faites  pour 
raifon deldits  biens,  nonobftanc  toutes 
chofes  à  ce  contraires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices,  ou  à  des 
Communautés ,  lefdices  Annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu, 
même  celles  qui  lonc  ficuées  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fujettes  aux  décimes,  & 
qui  font  lous  l'obéilTancc  du  Roi ,  fi  ce 
n'cft  qu'elles  foient  employées  léparé- 
ment  au  rôle  des  décimes  ordinaires  de 
quelques  Dioeeles,  &  outre  cela  qu'el- 
les y  aient  été  féparément  taxées  dans 
le  département  de  1641  ,  reûifié  en 
1646. 

Tous  &  chacuns  les  Bénéficiers ,  de 
quelque  qualité  ,  condition  &  dignité 
qu'ils  loient ,  Communautés,  tant  fé- 
culiercs,  que  régulières,  de  l'un  &  de 
l'autre  (exe ,  tous  les  poffédants  &  jouil- 
iancs  de  biens  eccléfiaftiques  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  paieront  leurs 
taxes,  (uivanc  les  départements  qui  fe- 
ront faits  en  la  préfente  AITemhlée  fur 
les  Dioccfes ,  &  (uivant  le  rôle  qui  lera 
fait  dans  chaque  Dioccle ,  en  exécution 
des  départements  de  la  préfcntc  Affem- 
bléc  f  ur  tous  les  Bénéficiers ,  &  autres 
fujcts  à  ladite  impoiition,  par  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  ,  ou  leurs  Vicai- 
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res-Généraux ,  Syndics  &  Députés  de 
chacun  Diocefe,  félon  la  conooidance 
qu'ils  auront  enjeur  confcicnce,  de  la 
qualité  £c  revenu  des  Bénéfices  ,  fans 
qu'ils  foient  aftrcicts  de  luivre  ,  dans 
lefdits  rôles,  les  pieds  lur  lefquels  les 
départements  fur  les  Diocefes  ont  été 
faits,  &  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  fe- 
ront impofés  puilFcnt  s'en  exempter, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie;  mê- 
me de  privilèges  ,  exemptions  à  eux 
accordés  par  Arrêts  ,  Lettres-Patentes 
&  Déclarations,  vérifiées  dans  les  Cours 
Supérieures  &  Chambres  Eccléfiafti- 
ques  ,  &  même  avec  le  conlentemenc 
des  Syndics  &  Députés  des  Dioccfes , 
auxquels  Sa  Majeité  fera  fuppliéc  de 
déroger ,  nonobftant  les  Arrêts  de  vé- 
rification 8c  enrégiftrement  defdites 
Lettres  de  privilèges,  qui  demeureront 
lans  effet,  à  l'égard  de  la  prélente  taxe. 

Les  départements  qui  feront  faits  , 
en  coniéquence  de  la  préfente  délibé- 
ration ,  feront  exécutés  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  ou  Règlement  de  Juges  ;  at- 
tendu la  conféquence,  5c  le  retarde- 
ment de  paiement  qui  pourroic  en  ar- 
river. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  contefta- 
cions  au  fujet  defdits  départements  fie 
paiements  des  fommes  portées  par 
iceux,  lefdits  contribuablts  fe  pourvoi- 
ront en  première  inftanee  aux  Bureaux 
particuliers  defdits  Diocefes  ,  qui  ju- 
geront en  dernier  rellort  des  taxes  qui 
n'excéderont  pas  la  fomme  de  rrente 
livres ,  8c  pour  plus  grande  fomme,  par 
appfl  atix  Bureaux  généraux  des  déci- 
mes, qui  ne  pourront  juger  de  Com- 
milfaircs,  ou  par  Sabbatincs,  que  con- 
formément à  l'article  XX  ,  de  l'Edic 
de  Sa  Majellé,  du  mois  de  Mars  1673  , 
la  connoiffance  defquelles  contefta- 
tions  fera  interdite  à  tous  autres  Juges, 
même  aux  Intendants  de  Jufbice  ,  Po- 
lice 8c  Finances ,  dans  les  Provinces 
£c  Commllfaires  départis  en  icclles;  8c 
nul  ne  pourra  fe  fouftraire  de  la  Jurif- 
dicTiion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers 
des  Diocefes ,  que  des  Bureaux  géné- 
raux, lous  prétexte  d'exemption  8c  au- 
tres privilèges  quelconques  ,  Sc  fans 
que  les  contribuables  puiilent  être  re- 
çus à  fe  pourvoir  contre  leurs  taxes  , 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  Diocélains  ,  pour  les  taxes  ex- 
cédantes 30  livres,  qu'ils  n'aient  préa- 
lablement payé  les  termes  échus ,  & 
qu'ils  n'en  aient  rapporté  les  quittances 
des  Receveurs  Diocélains. 
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Ne  pourront  ,  ceux  qui  feront  im- 
polés  ,  (e  pourvoir  contre  les  taxes  pour 
ifiquelles  ils  auront  été  compris  dans 
les  rôles ,  ni  en  demander  la  décharge 
ou  modération  aux  Bureaux  Diocé- 
lains,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la 
moitié  de  leurs  impoiicions ,  &  donné 
un  état  de  la  valeur  &  du  revenu  ,  & 
des  charges  de  leurs  Bénéfices ,  Com- 
munautés ,  ou  Menics  Conventuelles , 
ou  Capirulaircs ,  certifié  véritable  ,  par 
celui  qui  leplaindradc  (a  taxe,  à  peine 
du  double  de  ion  impofition  ,  fans  que 
ladite  peine  puifTe  être  réputée  commi- 
natoire ;  lequel  état  ils  feront  tenus 
de  joindre  à  leur  requête.  Et  faute  de 
donner  ledit  état ,  par  eux  certifié  véri- 
table ,  demeurera  la  taxe  telle  qu'elle 
aura  été  impolée  par  ledit  Bureau  Dio- 
célain  ;  8c  en  feront  les  termes  échus, 
par  eux  payés  lans  aucune  répétition  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état, 
ians  lequel  la  requête  ne  pourra  erre 
répondue,  ni  par  le  Bureau  Diocélain, 
ni  par  les  Chambres  Supérieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
retardement  à  l'exécution  ,  tant  des 
départements  ,  qui  feront  réglés  dans 
chaque  Diocelc,  que  des  Sentences  & 
Jugements  des  Bureaux  Diocéiains,  & 
au  paiement  des  taxes;  les  Chambres 
Eccléfialliques  fupéricurcs  ne  pourront 
donner  la  msin-levée  des  faiiies  qui 
pourront  être  faites  à  la  requête  des 
Receveurs  des  Dioccfes ,  ni  donner  au- 
cune défenfc  d'exécuter  ,  tant  lefdits 
départements  ,  que  leldits  Jugements  , 
Icfquels,  attendu  la  nature  des  deniers, 
doivent  avoir  leur  exécution  par  ^ro- 
vifion  ,  nonobllant  toutes  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  6c  fans 
préjudice  d'icellcs. 

Sa  Majeité  iera  fuppliée  de  faire  dé- 
fenfcs  aux  Chambres  Supérieures  Ecclé- 
lîaftiques,  en  prononçant  fur  les  appel- 
lations des  Sentences  des  Bureaux  Dio- 
céiains ,  de  fixer  pour  toujours  à  une 
certaine  lomme  les  quotcs  de  ceux  qui 
font  fujets  aux  impofitions  du  Clergé, 
à  peine  de  nullité  des  Jugements  qui 
feront  rendus  par  les  Chambres  Supé- 
rieures Eccléfiaftiques  ;  &  que  ceux  qui 
pourroient  avoir  ci-devant  obtenu  de 
femblables  Jugements ,  ne  pourront  s'en 
fervir,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  contribuables,  ci- 
deffus  nommés,  lesfommes  auxquelles 
ils  feront  impofés,  en  exécution  de  la 
préfente  délibération,  outre  dc  pardef 
fus  leur  partdes  anciennes  impofitions , 
&z  de  celles  qui  ont  été  6c  feront  faites 
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en  exécution  des  délibérations  de  la 
préientc  Allcmblée. 

Tous  les  Bénéficicrs  paieront  leurs 
taxes  ,  fans  que  pour  raiion  de  ce  le 
Service  Div^n  en  loit  diminué  ,  ni  qu'il 
foit  retranché  aucune  choie  de  ce  qui 
a  accoutumé  d'y  être  employé,  ni  aliéné 
du  fonds  des  obitsSc  autres  fondations 
en  quelque  manière  que  ce  loit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Archevêchés , 
Evêchés  ,  Abbayes,  Prieurés  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes ,  letont 
payées  par  les  Fermiers,  Receveurs  & 
Economes  defdits  Bénéfices. 

Et  faute  par  les  Diocefes  &  Rece- 
veurs Diocéiains ,  de  payer  exa£temenc 
aux  termes  ci-dclTus  marqués  ,  leur  part 
&  portion  annuelle  de  ladite  impofi- 
tion d'un  million  quatre  cents  mille 
livres  ;  à  compter  du  terme  de  Noël 
1717,  jufqucs  Se  compris  celui  de  Noél 
1719  ,  que  ladite  impofition  doit  cef- 
fer  ,  ils  leront  tenus  de  payer  à  l'In- 
tcndant-Général  du  Clergé  l'intérêt  au 
denier  douze  au  plus ,  des  lommes  dont 
ils  le  trouveront  en  rerard  ;  attendu 
que  les  deniers  provenant  de  ladite  im- 
pofition, doivent  être  remis  au  Tréfor 
Royal  de  fix  mois  en  iîx  mois ,  les  pre- 
mier Avril  &  premier  Oâobre  de  cha- 
que année  ,  à  raifon  de  fept  cents  mille 
livres  par  terme,  en  déduction  defdits 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
lefquels  intérêts  courront,  à  compter 
du  premier  Mars  ,  pour  le  terme  de 
Noël ,  &  à  compter  du  premier  Sep- 
tembre ,  pour  le  terme  de  S.  Jean,  Se 
ce  jufqu'à  l'aftuel  paiement;  au  moyen 
de  quoi  ledit  Intendant-Général  fera 
tenu  de  fournir  exaûemcnt  au  Tréfor 
Royal ,  de  terme  en  terme  ,  ladite  fem- 
me de  fept  cents  mille  livres,  jufqu'au 
premier  Avril  1730,  qu'écherra  le  der- 
nier paiement. 

Les  Receveurs  Diocéiains  ,  ou  ceux 
qui  leront  commis  &  prépofés  aux  re- 
cettes diocéfaines  ,  feront  la  levée  de 
cette  impofition  de  1400000  livres  par 
an,  contormément  aux  Règlements  du 
Clergé  ,  moyennant  fix  deniers  pour 
livre  de  taxations ,  que  Sa  Majefté  fera 
très-humblement  fuppliée  de  vouloir 
bien  leur  accorder  ,&  qu'ils  retiendront 
par  leurs  mains  des  deniers  provenant 
de  ladite  impofition,  &  ce  à  raifon  de 
la  recette  aâuelle  feulement,  &  fans 
qu'ils  puiffent  prétendre  plus  grande 
fomme  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  6c  quant 
aux  taxations  qui  doivent  erre  attri- 
buées à  l'Intendant-Général  du  Clergé , 
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VoyeT^  les  Pièces- 
Jiifiifc.  N\  11. 


Modification  de 
U  délibikaiion. 


Sa  Majefté  fciM  aulli  ti cs-hiimblcmcnt 
fuppliéc  d'y  pourvoir ,  ainli  qu'il  cft  lI'u- 
iligc,  par  rapport  aux  dons  gratiiirs  qui 
fc  lèvent  par  impollrion  ,  même  d'ac- 
corder la  rcmilc  d'une  piftole  par  raille 
livres ,  de  la  femme  de  750000  livres , 
qu'il  lera  permis  aux  Diocelcs  d'em- 
prunter, pour  lournir  ledit  fupplémcnt 
de  finance. 

Les  Diocefes  ne  feront  pas  obligés 
de  payer  l'un  pour  l'autre,  pour  raiion 
de  ladite  impolition  de  3500000  liv., 
ni  un  Bénéficier  pour  un  autre  Béné- 
ficier ,  chacun  demeurant  quitte  en 
payant  (a  taxe  ,  &  fans  qu'ils  puiffent 
être  contraints  folidaircmcnt  l'un  pour 
l'autre. 

Et  pour  l'exécution  de  la  préfente 
délibération,  SaMajcfté  fera  très-hum- 
blement fuppliéc  de  l'approuver  &  au- 
torifer,  comme  auiîi  d'ordonner  que, 
fuivant  l'ufage  ordinaire  &  pratiqué 
jufqu'à  préicnt  dans  tous  les  Diocefes, 
tous  les  avcrtiirements  ,  commande- 
ments, aflignations  ,faifies ,  arrêts ,  exé- 
cutions, &  autres  diligences  qu'il  con- 
viendra faire  pour  le  recouvrement  de 
toutes  les  impofitions  faites  jufqu'à  ce 
jour  (ur  le  Clergé,  continueront  d'être 
faites  en  papier  non  timbré  ,  même 
pour  raifon  de  la  préfente  impolition, 
fans  être  lujets  au  droit  de  contrôle  des 
exploits. 

Et  l'Aflemblée  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux  d'envoyer  inceiîiim- 
ment  une  copie  de  la  prélente  délibé- 
rarion  dans  tous  les  Diocefes. 

Le  10  Décembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit,  que  l'AiFcmblée  ,  par  déli- 
bération du  1 9  Novemb.  dernier,  avoit 
fixé  les  échéances  dans  Icfquelles  les 
tiois  millions  cinq  cents  mille  livres  ,  fai- 
fant  partie  du  don  gratuit  de  cinq  mil- 
lions de  livres  accordé  au  Roi  dans  la 
préfenre  Allemblée ,  doivent  être  four- 
nis au  Tréfor  Royal. 

Que  le  paiement  dcccs  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres  avoit  été  diftri- 
bué  en  cinq  termes ,  à  raifon  de  fept 
cents  mille  livres  par  terme  ,  à  commen- 
cer du  terme  de  Noël  1717  ,  payable 
le  premier  Avril  1718. 

Que  la  Compagnie  n'avoir  pas  cru 
pouvoir  commencer  plutôt  la  levée  de 
ces  trois  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
attendu  que  dans  le  terme  de  S.  Jean 
il^-j  -,  les  Diocefes  ,  qui  lont  proprié- 
taires des  offices  de  Receveur  Dlocé- 
fain  ,  doivent  fournir  fept  cents  cinquan- 
te mille  livres  ,  pour  acquérir  les  au- 
gmentations de  gages  attribuées  à  ces 
Tome  ni. 
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offices  ,  en  déduéliion  du  don  gratuit  ; 
&  que  d'ailleurs  l'impolition  des  vingt- 
quatre  millions  ne  devant  celFer  au 
plutôt,  qu',1  commencer  dudit  terme 
de  Noél  1727  ,  il  n'avoit  pas  paru  pof- 
iible  d'irapofcr  fur  les  Diocefes  une 
nouvelle  charge,  avant  la  ceflation  de 
l'impolition  des  vingt-quatre  millions. 

Que  cependant  le  Clergé  n'a  jamais 
conlulté  les  forces  ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'cft  agi  de  donner  au  Roi  des  preuves 
de  fon  zelc  &  de  fon  attention  à  four- 
nir les  fecours  néceliaircs  pour  fubve- 
nir  aux  beloins  de  l'Etat  ;  qu'il  avoic 
toujours  vu  dans  la  prélente  Aircm- 
bléc  de  lemblables  difpofitions ,  &  qu'il 
y  avoit  même  remarqué  un  défir  unani- 
me de  trouver  à  chaque  moment  de 
nouvelles  re.lTourccs  pour  en  donner 
les  preuves  les  plus  fortes.  Que  dans  I3 
fituation  préfente  des  affaires  de  l'Etat , 
il  croyoit  que  ce  fcroit  répondre  aux 
vues  de  l'Aflemblée  ,  que  d'accélérei: 
de  fix  mois  le  paiement  du  premier  ter- 
me du  don  gratuit ,  &;  quele  zelc  ,aulîi- 
hien  quele  crédit  de  M.  de  Sénozan, 
alFuroient  au  Clergé  les  moyens  de  faire 
cette  avance  ;  que  pour  y  parvenir ,  M. 
de  Sénozan  remettroi  tau  Tréfor  Royal , 
dès  le  premier  Avril  i7i7,lafomme 
de  fept  cents  m.ille  livres  ;  qu'au  premier 
Ottobre  fuivant,  il  fourniroit  \e.-ifepi 
cents  cinquante  mille  livres  ,  faifrnt  le 
capital  du  fupplément  de  finance  ,  qui 
doit  être  payé  par  les  Propriétaires  des 
offices  de  Receveur  Diocéfain  ;  &  qu'à 
commencer  du  premier  Avril  1718  , 
&  julques  &  compris  le  premier  Octo- 
bre 1719,  il  paieroit ,  pareillement 
au  Tréior  Royal ,  tous  les  lîx  mois,  les 
premier  Avril  &  premier  Octobre  de 
chaque  année  ,  la  iomme  de  fept  cents 
mille  Livres. 

Que  par  cette  voie  le  Clergé  fe  trou- 
vcroit  quitte  avec  le  Roi  de  la  totalité 
du  don  gratuit  le  premier  Octobre 
1719,  au  moyen  de'quoi  les  fept  cents 
mille  livres ,  qui  doivent  être  payés  par 
les  Dioceles  à  la  recette  générale  da 
Clergé,  avant  le  premier  Avril  1750, 
ferviroient  .à  rcmbourfcrà  M.  de  Séno- 
zan les  fept  cents  mille  livres  ,  dont  il 
fera  l'avance  le  premier  Avril  1717. 

Qu'il  en  couteroit ,  à  la  vérité  ,  les 
intérêts  de  ces  fept  cents  mille  livres  , 
pendant  trois  années;  mais  que  l'avan- 
tage qu'y  trouvoit  l'Aflemblée ,  en  don- 
nant à  Sa  Majelté  cette  marque  de  fon 
zele  &  de  fon  attention  ,  en  dédom- 
raageoit  bien  le  Clergé. 

Sur  quoi  le  Promoteur  avant  été  en- 
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tendu,  l'AlTcmbléc  ,  après  avoir  opiné 
p.ir Provinces, celle  de  Touloai'c  étant 
en  tour  d'opiner  la  première  ,  a  chargé 
Ivl.  de  Sénozan  de  fournir  au  Trélor 
Royal ,  dès  le  premier  Avril  1727,  la 
Somme  de  fept  cents  mille  livres  ,  cn  dé- 
duction du  don  gratuit;  &  de  faire  au 
i'urplus,  à  commencer  du  premier  Oc- 
tobre 1727,  furie  même  don  gratuit, 
les  autres  paiements  dans  les  échéances, 
&  en  la  manière  énoncée  par  la  déU- 
bération  du  dix-neuf  Novembre  der- 
nier ;  au  moyen  de  quoi ,  ledit  don 
gratuit  fe  trouvant  entièrement  payé 
le  premier  Oclobre  1729,  M.  de  Sé- 
nozan retiendra  les  fept  cents  mille  liv. 
c]ul  doivent  lui  êtie  fournies  par  les 
Dioccfcs,  avant  le  premier  Avril  1730, 
pour  l'on  rcmbourfemcnt  de  pareille 
lomme  qu'il  aura  avancée  le  premier 
Avril  1727. 

Les  intérêts  de  ladite  lomme  de  fept 
cents  mille  livres ,  feront  payés  à  M. 
de  Sénozan ,  pour  trois  années ,  à  comp- 
ter du  premier  Avril  1717,  jufqu'au 
premier  Avril  1730, furie  pieddelept 
pour  cent  par  an  au  plus  ,  îc  il  en  fera 
fait  un  département  lur  tous  les  Dio- 
cefes  :  favoir  ,  un  quart  fur  le  pied  du 
département  de  15  16,  &  trois  quarts 
fur  le  pied  du  département  de  1641  , 
reftifié  en  i6^6 ,  payable  en  fix  ter- 
mes, à  raifond'un  (îxieme  du  contenu 
audit  département  pour  chaque  terme, 
àcommencerdu  premier  Oftobre  1717 
pour  le  terme  de  S.  Jean  de  la  même 
innée  ;  defquels  intérêts  néanmoins 
les  Diocefes  demeureront  déchargés  , 
en  rembourfant  à  M.  de  Sénozan  leur 
quote-part  de  ladite  avance  de  fept 
cents  mille  livres  ,  à  proportion  du  temps 
auquel  ils  en  auront  fait  le  rcmbour- 
lement. 

Le  2  1  Décembre  ,  de  relevée  ,  le  dé- 
partement fait  pour  raifon  du  don  gra- 
tuit, a  été  figné  avec  les  autres  dépar- 
tements arrêtés  dans  la  préfente  Af- 
femblée. 

"  Le  6  Décembre  ,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit ,  que  Dimanche  ,  huitième 
du  préfent  mois  ,  de  relevée ,  l'AfTem- 
bléc  (îgncroit,  avecMrs.  les  Commif- 
faires  du  Roi ,  le  contrat  pour  le  don 
gratuit. 

Le  8  Décembre,  de  relevée,  l'Af- 
femblée  s'étant  rendue  à  la  Chancelle- 
rie ,  dans  une  falle  préparée  pour  la 
recevoir,  les  Secrétaires  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  &:  quatre  Huiflîcrs  à  la  Chaî- 
ne l'ont  conduite  dans  la  lalle  du  Con- 
leil,  où  le  fauteuil  du  Roiétoic  placé 
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au  bout  du  Bureau  ;  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  &:  Mrs.  les  Commillaircs  du 
Roi  étoient  debout  devant  le  Bureau  , 
à  la  droite  du  fauteuil  de  Sa  Majcfbé  ; 
&  de  l'autre  côté,  étoit  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Aix,  vis-à-vis  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  6c  enfuitc  Mgrs.  les  Pré- 
lats Se  Mrs.  du  fécond  Ordre,  tous  en 
manteau  long  &  chapeau.  Les  Notai- 
res ont  fait  la  Icfture  du  contrat  du 
don  gratuit  de  cinq  millions  accordés 
au  Roi  par  la  préfente  Aflemblce,  M. 
le  Garde  des  Sceaux  l'a  figné  fur  une 
colonne,  &  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix 
fur  l'autre  ,  &  ainfi  alternativement 
Mrs.  les  Commilfaires  du  Roi  &  Mgrs. 
lesDcpurés  :  enluite  la  Compagnie  s'cft 
retirée;  M.  le  Garde  des  Sceaux  cft 
revenu  joindre  le  Clergé  ,  lui  a  donné 
la  main,  &  l'a  reconduit  jufqu'à  la 
porte  de  la  falle  du  Confeil  ,  où  il  eft 
demeuré  jufqu'à  ce  que  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députés  du  iccond  Or- 
dre aient  été  fortis. 

§.  VI.  Renouvellement  du  Contrat 
des  rentes  prétendues  ajfignées . 
fur  le  Clergé  ;  département  pro- 
vijionnel  adopté  par  L'AJJemblée 
pour  le  paiement  d'icelles.  Déli- 
bération de  l'Affemb.  qui  défap- 
prouve  la  levée  faite  dans  quel- 
ques Diocefes ,  pour  les  fix  pre- 
miers mois  de  i-jz6 ,  de  l'impo- 
fition  defiinée  au  paiement  def- 
dites  rentes. 

Le  i7  0£l:obrc,  M.  l'Abbé  de  Mau-  viCtcJsMrs.  de 
giron  a  dit ,  que  le  Greffier  de  la  Ville  l'HôtcWs-Villc 
demandoit  à  entrer  :  l'Huilher  l'a  in- 
troduit dans  la  falle  de  l'AlTembiée.  Le 
Greffier  étant  affis  fur  un  tabouret  au 
coin  du  Bureau  ,  a  fupplié  la  Compa- 
gnie de  marquer  le  jour  qu'elle  voudra 
donner  audience  à  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Villc  de  Paris.  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix  lui 
a  dit,  que  l'AfTemblée  donneroit  au- 
diehce  à  Mrs.  de  l'Hotel-de-Villc ,  Sa- 
medi prochain,  à  dix  heures  du  matin. 

Le  19  Otlobrc  ,  Mrs.  les  Agents 
ayant  été  avertis  que  Mrs.  de  l'Hotel- 
de-Ville  étoient  arrivés  ,  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Aix  a  nommé ,  pour  les  aller 
recevoir,  Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  Sc 
M.  l'Abbé  de  la  Cofte  ,  qui  étoient  allés 
au-devant  d'eux  la  première  fois  ;  ils 
ont  été  conduits  &  reçus  en  la  ma- 
nière ordinaire,  &  s'étant  affis ,  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  a  dit  : 
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MESSIEURS, 

RHimivelIcment  Nous  avons  l'iioiineur  de  venir  une 
du  con:rat  des  fccoode  t'Ois  nous  pi'ëicntcr  à  votre  au- 
lentes  demande,  g^^^^  Aircmbléc  ,  non  pour  vous  aflii- 
rcr  fimplement  de  notre  profonde  vé- 
nération ,  mais  pour  vous  demander  le 
renouvellement  du  contrat  des  rentes, 
que  vous  nous  avez  accordé  jufqu'à 
préfent  avec  tant  de  bonté. 

Si ,  malgré  les  raifons  qu'en  d'autres 
temps  vous  croyiez  peut-être  avoir  de 
mettre  à  cet  égard  des  bornes  à  votre 
immcnfe  charité  ,  vous  n'avez  pas  lailTé 
de  la  répandre  avec  une  libéralité  tou- 
jours la  même,  nous  efpérons  aujour- 
d'hui que  vous  la  fignalerez  ,  s'il  fe 
peut,  encore  plus,  en  conlidéranc  les 
effets  qu'elle  doit  produire  dans  ces 
temps  difficiles. 

C'cft  peu  de  dire ,  qu'elle  donnera 
aux  Peuples  que  nous  repréfentons  , 
un  témoignage  de  votre  conltante  af- 
fe£tion  pour  eux;  mais  ce  qu'on  dira 
particulièrement ,  &  ce  que  vous  ne 
pouvez  vous  cacher  .à  vous-mêmes ,  c'cft 
que  par-là  vous  contribuerez  à  la  iub- 
fiftance  d'une  infinité  de  familles  qui 
implorent  votre  fecours. 

C'cft  là ,  Messieurs  ,ce  qui  autorife 
nos  demandes  ;  certains  que  l'clprit  qui 
vous  anime,  ne  leur  fera  pas  trouver  en 
vous  moins  de  dilpolitions  à  les  foula- 
ger,  qu'ils  n'en  trouvent  pour  les  inf- 
truire  &  les  édifier  par  les  exemples 
éclatants  de  votre  piété  &  de  votre 
Religion. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  répondu  : 

MESSIEURS, 

Le  Clergé  connoît  l'origine  Se  la  na- 
ture des  rentes  pour  le  paiement  dcf- 
quclles  la  Ville  iollicite  aujourd'hui  le 
renouvellement  du  contrat.  S'il  ne  fc 
détcrmmoit  que  par  la  parfaite  &  en- 
tière connoiflance  qu'il  en  a,  &  par  les 
vues  de  fon  intérêt  ,  il  auroit  bien 
des  choies  à  vous  répondre;  mais  dé- 
lirant de  plaire  au  Roi  ,  &  voulant 
lui  être  foumis  en  tout  ,  il  le  prêtera 
avec  plailir ,  dans  cette  occafion,  à  ce 
que  la  Ville  louhaite,  pour  prouver  à 
la  Capitale  du  Royaume  fon  zele,  fon 
afFeclion  ,  &  faciluer  pardà  à  fes  di- 
gnes Magiftrats  le  lervice  ,  &  pour  mar- 
quer en  même-temps  à  leur  Chef  la 
conlîdération  qu'd  a  pour  lui. 

Mrs.  de  l'Hotcl-dc-Ville  fontfortis, 
&  ont  été  reconduits  par  les  mêmes 
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perfonnes ,  &  de  la  même  manière  qu'ils 
avoient  été  introduits. 

Le  13  Novembre  ,  Mgrs.  les  Com- 
miffaires  du  contrat  ont  pris  le  Bureau , 
&  Mgr.  l'Evêque  de  Châlons ,  Chef  de 
la  Commilîion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Nous  n'avons  rien  oublié  de  tout  ce  Rapport  de  la 
qui  pouvoir  dépendre  de  nous  pour  Comn  iiicnforlc 

■    \   r  ■  rL-jI      j'     dépa.tcnicni  des 

parvenir  a  ran-e  avec  exactitude  le  de-  ^catcs. 
partement  qui  doit  être  arrêté  dans  la 
prélente  Airembléc  ,  de  l'impofition 
deftinée  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  des  Hôtels-de-Ville  de  Paris  & 
de  Touloufe  prétendues  affignées  lur  le 
Clergé. 

Nous  avions  d'abord  efpéré,  que  les 
liquidations  qui  ont  été  faites  depuis 
l'année  1710,  jufqu'à  ce  jour ,  de  toutes 
les  parties  qui  compofent  les  rentes 
dont  il  s'agit,  nous  fourniroient  des 
lumières  certaines  pour  conduire  notre 
opération:  il  yavoitlieu  d'attendre  que 
ces  liquidations  nous  feroicnt  connoî- 
tre  ,  avec  précilîon  ,  non-lculement  le 
montant  des  arrérages  de  ces  rentes, 
mais  encore  le  capital  d'icelles;  comme 
auiîî  la  finance  des  offices  de  Payeurs 
&  Contrôleurs  de  ces  rentes,  l'incérêc 
au  denier  quarante  de  cette  même  finan- 
ce ,  les  taxations  &  droits  d'exercices 
des  Payeurs  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
conccrnecette  affaire.  Cependant  com- 
me ces  liquidations  ont  été  faites  ,  lans 
qu'il  en  ait  été  tenu  un  état  général 
dans  la  forme  convenable  ,  pour  don- 
ner toutes  ces  connoifFances ,  nous  n'a- 
vons pu  tirer  aucun  fecours ,  ni  des  li- 
quidations,  ni  des  états  arrêtés  auCon- 
feil ,  d'autant  que  ces  états  ne  font 
mention  que  des  arrérages  de  chaque 
partie  de  rente,  tantôt  lur  le  pied  du 
denier  cinquante,  tantôt  fur  le  pied 
du  denier  douze ,  &  quelquefois  au  de- 
nier quarante. 

Comme  ces  liquidations  ne  font 
point  encore  achevées ,  il  fera  impor- 
tant ,  MessÉigneurs  ,  de  réparer  ce 
qui  a  été  omis  à  cet  égard. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  pro- 
pofcr  ce  que  la  Commilfion  a  jugé  né- 
ccfiairc  pour  y  parvenir. 

Mais  comme  ce  travail  demande  un 
temps  conhdérable,  &  qu'il  ne  fcroic 
pas  poflible  de  l'entreprendre  dans  le 
cours  de  la  préfente  AlTcmblée  ;  nous 
avons  été  obligés  de  recourir  à  d'autres 
éclairciiTemcnts ,  pour  nous  mettre  ea 
état  de  vous  propoier.  Mess  eion£UE.S  , 
Pp  X 
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la  route  la  moins  incertaine  que  vous 
pouvez  luivre  pour  arrêcct  un  départe- 
ment provilionnel  fur  tous  les  Diocc- 
ics  ,  de  l'impolitioii  dcftinée  au  paie- 
ment de  ces  rentes. 

Nous  ne  vous  propofons  ,  Messii- 
GNEUK.S  ,  ce  département ,  que  comme 
provifionnel  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  être 
exécuté  annuellement  par  provifion  ,  à 
commencer  de  l'année  172.6,  juiqu'à 
l'AlTcmblée  de  1730;  parce  que  parle 
travail  qui  fera  fait,  £c  dont  nous  au- 
rons l'honneur  de  vous  parler,  l'Affem- 
biéedc  I730aura  une  connoiflance  par- 
faite de  tout  ce  qui  regarde  ces  rentes, 
&  fera  par  conféqucnt  en  état  de  tecli- 
fier  &  de  réparer  les  erreurs  dans  lc(- 
quelles  nous  pourrons  erre  tombés  à 
l'égard  du  département  provifionnel , 
qu'il  s'agit  d'arrêter  aujourdliui ,  atten- 
du que  nous  n'avons  pu  connoîrre  d'une 
manière  claire  Sc  précile  tout  ce  qui 
concerne  cette  affaire. 

Nous  ir'avons  rien  négligé  cepen- 
dant; nous  avons  examiné  avec  autant 
de  loin  que  d'attention  ,  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  les  AOemblées  précéden- 
tes ;  nous  avons  porté  nos  recherches 
aufli  loin  qu'il  a  été  poiîibîc  de  le  faire  ; 
mais  tous  nos  efforts  ne  nous  ont  pu 
coirduire  à  vous  propoicr  comme  cer- 
tain ,  ce  que  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire. 

Cependant ,  quoique  nous  n'ayons 
pas  la  confolation  de  pouvoir  parler 
avec  une  entière  certitude,  vous  trou- 
verez ,  Messeigneurs  ,  quelque  chofe 
de  très-réel  dans  notre  travail  ;  &  fi  par- 
la vérification  qui  en  fera  faite  par  l'Àf- 
femblée  de  1730,  il  paroît  que  nous 
fommes  tombés  dans  quelque  erreur, 
l'objet  ne  peut  êcrc  que  bien  modique, 
&  il  fera  très-facile  d'y  remédier. 

Nous  avons  donc  examiné  ,  Mes- 
SEiGNEURS  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
rapport  aux  rentes  dont  il  s'agit,  de- 
puis l'année  1710,  jufqu'àce  jour. 

Nous  n'en  ferons  point  ici  une  ré- 
capitulation; elle  feroit  d'autant  plus 
inutile,  qu'elle  fe  trouve  toute  faite 
avec  beaucoup  d'exactitude  dans  le 
rapport  qui  a  été  fait  par  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  à  l'AlTemblée 
de  1713  ,  le  1 3  Août  de  la  même  an- 
née ,  fur  lequel  rapport  il  a  été  pris  , 
le  même  jour  ,  une  délibération  qui 
nous  a  paru  pouvoir  fervir  de  règle 
pour  le  département  que  nous  avons  à 
faire  dans  la  préfente  Aifemblée. 

Mais  en  vous  expliquant  ce  que  con- 
tiennent le  rappoit  &  la  délibération 
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du  13  Août  1713  ,  il  nous  paroît  né- 
cclfaire de  vous  faire,  Messeigneurs, 
la  comparaifon  de  la  fituation  oir  fe 
trouvoit  alors  le  Clergé,  à  l'égard  de 
ces  rentes  ,  avec  celle  où  il  fe  trouve 
aujourd'hui ,  relativement  aux  éclair- 
cilfements  que  nous  avons  pu  prendre 
fur  les  mémoires  qui  nous  ont  été 
ptéfentés. 

Le  rapport  du  15  Août  1713  ,  fixe    Etat  <!«  rente» 
le  capital  de  la  totalité  des  rentes  des  '"îv""  1^  DcU- 
Hôtels-de-Ville  de  Paris  &  de  Tou-  """o» J=  .7^- 
loule,  prétendues  affignées  fur  le  Cler- 
gé ,  y  compris  la  finance  des  Payeurs 
&  Contrôleurs,  fuivant  l'état  d'emploi 
ou  département  arrêté  par  Mgrs.  les 
Commiffaires  ,  le  3  1  Juillet  1720,  à  la 
fomnic  de  trei:(e  millions  huit  cents  cin- 
quante-cinq mille  trois  cents  quatre-vingt- 
cinq  livres  ,  Cl      .      .      1 3  8  5  5  3  8  5  I. 

La  même  délibération  porte  ,  qu'au 
même  jour,  13  Août  1713  ,  les  liqui- 
dations faites,  tant  des  principaux  de 
ces  rentes,  que  de  la  finance  des  offi- 
ces ,  montent  à  on-^e  millions  trois  cents 
quatre-vingt-Jlx  livres  fix  fols  fix  den.  : 
lavoir  ,  en  finance  des  offices  de  Payeurs 
&  Contrôleurs  ,  neuf  cents  vingt-cinq 
mille  fix  cents  cinquante-quatre  livres  , 
&  en  principaux  de  contrats  ,  dix  mil- 
lions foixante-quatorT^e  mille  fept  cents 
irente-deux  livres  fix  fols  quatre  den. 

Cela  pofé  ,  le  même  rapport  porte, 
qu'il  écoit  néceffaire  de  faire  le  dépar- 
tement d'une  fomme  luffifante ,  pour 
ayer  les  arrérages  de  ces  rentes,  auffi- 
ien  que  les  gages  des  Payeurs  rétablis, 
fur  le  pied  du  denier  quarante,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  Roi  du 
31  Mai  1713  ,  &  que  ce  département 
ne  devoit  pas  être  fait,  eu  égard  au 
montant  des  parties  liquidées,  qui  ne 
revenoient  qu'àcw^d  millions  trois  cents 
quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  fix  den.  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ;  mais 
par  rapport  à  la  totalité  des  treille  mil- 
lions huit  cents  cinquante-cinq  mille  trois 
cents  quatre-vingt-cinq  livres  ,  à  quoi 
montent  toutes  les  rentes  liquidées  & 
à  liquider,  fuivant  l'état  d'emploi  du 
31  Juillet  1710,  en  donnant  toutefois 
aux  Payeurs  &  aux  Contrôleurs  une 
double  jouiffance  des  intérêts  de  leur 
finance ,  par  rapport  à  leurs  droits  de 
taxations  &  d'exercice. 

Sur  ce  pied,  l'Affèmblée  de  1723  a 
diflingué  deux  fommes  différentes  dans 
ces  trei\e  millions  huit  cents  cinquante- 
cinq  mille  trois  cents  quatre-vingt-cinq 
livres  ,  favoit  : 

Celle  de  dou\e  millions  neuf  cents 
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vingt-neuf  mille  fept  cents  trente-une  liv. 
de  principaux  de  contrats  ,  dont  les  in- 
térêts calculés  au  denier  quarante  ,  re- 
viennent à  trois  cents  '.vingt-trois  mille 
deux  cents  quarante-trois  livres  cinq  jols 
fix  deniers  ,  ci  .    .  3 13 143  ].  5  i.  6  d. 

Et  celle  de  neuf  cents  vingt-cinq  mille 
fix  cents  cinquante  livres  ,  pour  le  prin- 
cipal de  la  finance  des  offices  de  Payeurs 
&  Contrôleurs  ,  donc  les  intérêts  ,  fur 
le  pied  du  denier  vingt ,  à  caulc  de  la 
double  jouiflancc  qui  leur  eft  accordée, 
montent  à  la  fomme  de  quarante- fix 
mille  deux  cents  quatre-vingt-deux  iiv. 
quatorze  fols ,  Cl  .   .   .    4SZS1I.  14^ 

A  quoi  joint  les  appointements  du 
Receveur-Général ,  d'une  parc  ,  mon- 
tant ,  par  chaque  an  ,  à  la  Comme  de 
dou\e  mille  livres ,  Ci   .    .    .  noool. 

Plus ,  le  fonds  deftiné  aux  Diocel'es 
fpoliés , d'autre  part,  revenant  annuel- 
lement à  la  fomme  de  trente-fx  mille 
livres ,  ci      .      .     .       .      36000 1. 

Et  encore  pour  les  épices  des  comp- 
tes des  Payeurs  de  ces  rentes  &  autres 
frais ,  la  fomme  de  trois  mille  neuf  cents 
foixante-quator\e  livres  fix  deniers  , 
ci       ...      .      3974 1.      6  d. 

Partant  à  lever  fur  le  Clergé  annuel- 
lement, fuivanc  la  délibération  du  13 
Août  1713  ,  la  fomme  de  quatre  cents 
vingt-un  mille  cinqcents  l.  ,  ci  4iijool. 

De  laquelle  iomme  cependant  la  mê- 
me délibération  porte  ,  qu'il  ne  doit 
être  irapofé  que  celle  de  trois  cents  qua- 
tre-vingt-treize mille  livres ,  attendu  qu'il 
en  doit  être  diftraitia  fomme  de  vingt- 
huit  mille  cinq  cents  livres ,  à  quoi ,  dé- 
dutbion  faite  du  fol  pour  livre  de  taxa- 
tions ,  fe  trouve  réduite  celle  de /rra« 
mille  livres  provenant  de  la  compofi- 
tion  des  Rhodiens ,  ci   .       18500  I. 

Relie  net  à  impofer,  fui- 
vant  la  délibération  du  13 
Août  1713,      .      .       .     393000 1. 

A  laquelle  fomme  toutefois,  la  mê- 
me délibération  porte ,  qu'il  lera  ajouté 
celle  de  dix-neuf  mille  fx  cents  cin- 
quante livres  pour  les  taxations  d'un  loi 
pour  livre  ,  attribué  .î  M.  le  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  pour  fes  frais  de 
recouvrement ,  ci      .     .       19650  I. 

Le  total  du  département 
arrêté  par  l'Adcmbléc  de 
1723  ,  eft  de  la  fomme  de  .    411650  1. 

Et  cette  fomme,  levée  annuellement 
fur  le  Clergé,  depuis  l'année  1713  ,  a 
dû  fulHre  au  paiement  de  toutes  ces  ren- 


D  E  1715.  §.  VL  6;a 

tes ,  auffi-bien  que  des  gages  &:  taxa- 
tions des  Payeurs. 

Cependant,  MesSEIgNEURS  ,  fui-  Encnr  toucliant 
vant  les  Mémoires  qui  nous  ont  été  k «piial des  kh- 
fournis,  on  prétend  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  l'évaluation  qui  a  été  faite  pat  l'é- 
tat d'emploi  du  3  I  Juillet  1 710 ,  du  ca- 
pital de  toutes  ces  rentes  &:  gages  ,  à 
la  fomme  de  trei:[^e  millions  huit  cents 
cinquante-cinq  mille  trois  cents  quatre- 
vingt-cinq  livres  i  &  on  prétend  que  ce 
capital  ,  liquidé  &  à  liquider,  mon- 
tera à  la  lomme  de  quatorze  millions 
cent  vingt-deux  mille  cinq  cents  irente- 
dcux  livres  deux  fols  huit  deniers  ;  ce 
qui  torrae  une  difterence  en  capital  , 
entre  le  premier  état  &;  celui  d'aujour- 
d'hui ,  de  la  fomme  de  deux  cents  foi' 
xanie-fept  mille  cent  quarante  fept  liv. 
deux  fols  huit  deniers. 

Et  par  une  conféquence  néceffàire, 
on  prétend  que  les  fonds  à  remettre 
annuellement ,  aux  Payeurs  del'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  &  de  Touleule  ,  mon- 
teroient  à  la  fomme  de  trois  cents  qua- 
tre-vingt-cinq mille  neuf  cents  quatre 
vingt  livres  deux  fols  cinq  deniers  ,  au 
lieu  de  celle  de  trois  cents  foixante- 
trei\e  mille  quatre  cents  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers  ,  qui 
devoir  leur  êtrefournie  ,  fuivantia  dé- 
libération du  13  Août  1713;  ce  qui 
formeroit  une  augmentation  de  dé- 
penlc  annuelle  pour  le  Clergé  ,  de  la 
iomme  de  dou\e  mille  quatre  cents  qua- 
tre-vingt livres  deux  fols  on-^e  deniers. 

Mais  cette  augmentation  de  dépenfe 
n'a  pu  nous  déterminer  à  augmenter 
le  département  arrêté  par  l'AIIemblée 
de  1723  ,  par  plufieurs  raifons  dont 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte. 

La  première  eft  fondée  fur  ce  qu'une 
partie  des  gages  des  Payeurs  ,  donc  la 
finance  a  été  comprife  dans  les  qua- 
torze millions  cent  vingt-deux  mille  cinq 
cents  trente-deux  livres  deux  fols  huit 
deniers  ,  à  quoi  on  fait  monter  la  tota- 
lité des  rentes  &  des  gages  liquidés  êc 
à  liquider ,  fe  prend  fur  les  impofitions 
faites  par  le  Clergé  en  j  ^36  &  en  1 646  ; 
fur  lefquellcs  impofitions  même  ,  il 
doit  y  avoir  un  revenant-bon  confidé- 
rable  ,  &  ce  faitfera  pleinement  éclair- 
ci  ,  par  les  opérations  qui  feront  faites 
&  qui  feront  préfentées  à  rAfTenibléc 
de  1730  ,  fi  vous  approuvez  ,  Messei- 
GNEURS  ,  le  projet  du  travail  que  nous 
vous  propoferons  à  ce  fujcr. 

La  féconde  raifon  conlifte,  en  ce  que 
nous  étant  fait  rcpréfcncer  le  compte 
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des  anciennes  irapofitions  de  l'année 
1724,  il  nous  a  paru  ,  qu'il  y  a  eu  un 
revenant-bon  fur  ce  même  compte  , 
fuivant  l'état  final  d'icclui,  de  plus  de 
quarante  mille  livres. 

Il  cft  vrai  que  ce  revenant-bon  n'a 
été  audi  confidérabie  ,  que  parce  que  vo- 
tre Receveur  -  Général  a  levé  lur  les 
Diocefes  ,  non-lculement  le  contenu 
au  département  Fait  en  exécution  de  la 
délibération  du  13  Août  1713  ,  de  la 
fomme  de  quatre  cents  dou\e  mille  fix 
cents  cinquante  Itvres  ,  dans  laquelle 
fomme  ell  compris  le  fol  pour  livre  de 
taxations  ,mais  encore  le  loi  pour  livre 
de  ces  quatre  cents  dou\e  mille  fix  cents 
cinquante  livres;  cnlorte  qu'il  a  levé 
deux  lois  pour  livre  au  lieu  d'un  fol  ; 
mais  cette  levée  de  doubles  taxations 
n'ayant  pu  produire  un  revenant-bon 
<jue  d'environ  vingt  mille  livres ,  il  cft 
toujours  vrai  de  dire  ,  qu'indépendam- 
ment de  cette  double  recette  ,  il  le 
trouve  un  excédant  de  plus  de  vingt 
mille  livres  fur  la  recette  de  ce  même 
compte  ;  ce  qui  prouve  évidemment , 
que  le  département  de  1713 ,  eft  plus 
que  fuffilant. 

La  troilîcme  raifon  fe  tire  de  ce  que 
les  liquidations  n'étant  point  encore 
entièrement  achevées,  &  le  Receveur- 
Général  n'étant  tenu  de  remettre  aux 
Payeurs  ,  fuivant  la  Déclaration  du  3  i 
Mai  1713  ,  que  le  fonds  nécelTaire  pour 
acquitter  les  rentes  liquidées,  le  dé- 
partement qu'on  propole  de  luivre  , 
fournira  tout  ce  qui  fera  néceffaire  jul- 
qu'en  l'année  1730. 
AvisdcsCom-  Dans  ces  circonftances ,  Mgrs.  les 
miffaircs  pour    Commiffaires  ont  été  unanimement 

l'execucion  provi- 
lionndlc  <iu  de-  daVlS  : 

^aitem.  de  1713.  jo,  D'cxécuter  provifioniiellement , 
pendant  les  années  1726,  1727,  171S, 
1719  ,  8i  jufqu'à  l'Affemblée  de  1730» 
le  département  fait  Se  arrêté  en  exécu- 
tion de  la  délibération  du  13  Août 
1723  ,  &  de  lever,  fur  tous  les  Dio- 
cefes y  dénommés,  la  lomme  de  quatre 
cents  dou\e  mille  fix  cents  cinquante  liv. , 
'        à  laquelle  monte  ce  département. 

1°.  Que  comme  il  a  été  remarqué  , 
-dans  l'AlTcmblée  de  1725  ,  luivant  le 
rapport  de  Mgr.  l'Evêquc  de  Soiflons , 
du  14  Octobre  de  la  même  année  , 
que  la  répartition  de  ces  quatre  cents 
dou\e  mille  fix  cents  cinquante  livres , 
n'avoir  pas  étéexadement  faite,  fur  le 
pied  de  1516,  qui  cft  le  pied  fuivi 
dans  tous  les  temps  pour  la  réparrition 
de  cette  impofirion  ,  il  étoir  néceflaire 
de  revoir  ce  même  département  pour 
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rc(îtifier  les  erreurs  qui  s'y  font  gliflees , 
en  obiervant  toutefois  que  toutes  les 
taxes  y  employées ,  n'excèdent  pas  la 
lomme  de  quatre  cents  dou\e  mille  Jix 
cents  cinquante  livres  ,  dans  laquelle 
cft  compris  le  loi  pour  livre  de  taxa- 
tions. 

3  '.  Que  le  Receveur-Général  du  Cler- 
gé ne  lèvera  que  ladite  lomme  qua- 
tre cents  dou:^e  mille  fix  cents  cinquante 
livres  ,  y  compris  celle  de  ijéjo  liv., 
à  quoi  montent  fcs  taxations  d'un  (ol 
pour  livre. 

4".  Que  pour  fournir  à  la  prochaine 
Ailembléc  tous  les  éclaircilTcments  né- 
celfaires  pour  faire  un  nouveau  dépar- 
tement pour  le  paiement  de  ces  rentes, 
gages  ,  taxations  ,  &  droits  d'exercice 
des  Payeurs ,  il  fera  fait  un  état  géné- 
ral de  toutes  les  parties  de  rentes  qui 
fe  trouveront  liquidées,  aufli-bien  que 
de  l'intérêt  de  la  finance  des  offices 
des  Payeurs  &;  Contrôleurs  de  ces  ren- 
tes ,  lequel  état  lera  diftribué  en  plu- 
fieurs  colonnes ,  dans  Icfquelles  il  lera 
fait  mention  du  N°.  de  la  liquidation, 
de  la  lettre  ic  du  nom  du  Payeur ,  du 
capital  de  la  rente  ou  finance  de  l'of- 
fice ,  &  des  intérêts  de  ce  capital  ,  fur 
le  pied  du  denier  quarante  ,  avec  un 
calcul  qui  fera  voir  d'un  coup-d'œil 
l'objet  général  de  toute  la  dette  ,  SC 
l'emploi  de  l'impofition  qui  fe  levé  fur 
le  Clergé. 

5°.  Que  pour  renfermer  le  nouveau 
département  qui  fera  fait  dans  l'Af- 
femblée de  1730, dans  les  juftes  bornes 
qu'il  doit  avoir  ,  il  fera  donné  un  autre 
état  des  impolitions  faites  fur  le  Clergé 
dans  les  années  ,  1626,  1628, 

1636,  1 640  Se  I  645  ,  fur  le  pied  qu'el- 
les ont  été  réduites  en  l'année  1720  , 
par  lequel  on  fera  connoître  la  portion 
decesmêmes  impofitions,qui  efta£tuel- 
lement  employée  au  paiement  de  par- 
tie des  gages  des  Payeurs  &  Contrôleurs 
de  CCS  rentes',  afin  de  diminuer  d'autant 
le  nouveau  département  qui  fera  fait 
dans  la  prochaine  Aflemblée. 

6».  Qu'outre  l'état  général  qui  fera 
dreffe  ,  ainfi  que  nous  venons  de  le 
dire  ,  il  pourra  être  fait  trois  états  par- 
ticuliers ,  relativement  aux  trois  par- 
ties dans  lefquelles  les  rentes  dont  il 
s'agit  ont  été  diftribuées ,  afin  de  ne 
rien  omettre  de  tout  ce  qui  peut  con- 
duire à  une  connoiflance  parfaite  de 
l'affaire  dont  il  s'agit. 

Voilà  ,  Messeigneuks  ,  ce  que  nous 
avons  cru  pouvoir  vous  propolcr , quant 
à  préfent  :  l'examen  que  vous  ferez  de 
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notre  ouvrage  le  pcrkctionncra,  vos 
lumières  liippiéeroricà  ce  que  nous  pou- 
vons avoir  omis. 
Adopté  par  l'Air.  JMgr.  l'ArcIicvcquc  d'Aix  a  remercié 
Mgr.  l'Evêque  de  Ciiàlons  &  Mgrs.  les 
Commillaires  ,  de  l'artention  avec  la- 
quelle ils  ont  dilcuté  cette  afîairc ,  & 
rAfTembléc  a  été  en  tout  de  l'avis  de  la 
Commi'Iion  ;  &  après  qu'il  a  été  fait 
lecture  d'un  projet  du  contrat  qui  doit 
être  pafTé  entre  le  Roi  &  le  Clergé  , 
l'Aircmblée  l'a  pareillement  approuvé, 
signatm-c  du  Le  2 1  Décembre  ,  le  département 
département.  arrêté  par  l'AlTemblée  ,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  l'Hôtcl-de-Viile  , 
prétendues  affignécs  (ur  le  Clergé  ,  a 
été  ligné  par  IVlgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre. 

Le  2.5  Novembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  a  dit,  qu'avant  que  de  faire 
livrer  aux  Payeurs  les  fommes  deftinées 
au  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  prétendues  aflignées  fur  le  Cler- 
gé, les  Agents  dévoient  fe  faire  remet- 
tre d'année  en  année  l'état  des  muta- 
tions &  changements  des  Rentiers , 
fuivant  le  regiftre  d'immatriculé  des 
Payeurs  de  ces  rentes  ,  conformément 
à  la  déclaration  du  Roi  du  3  i  Mai 
17^3- 

L'AfTcmbîéeachargé  Mrs.  les  Agents 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
claufe  qui  a  été  inférée  à  cet  effet  dans 
le  contrat  des  rentes  de  la  Ville. 
We  faite  dans      Le  3  Décembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
IcsDroc.  pour  le  Chàlons  a  dit ,  que  les  remarques  fai- 
Lren  t:u"d:  tes  par  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ,  dans 
fimpics  Lettres,  une  dcs  dcrnicrcs  léances,  au  fujet  de 
fans  délibération      jettre  écrite  par  Mrs.  les  Agcnts- 
'  °  '       Généiaux  dans  tous  les  Diocefes ,  le 
14  Mai  1715,  pour  le  paiement  des 
rentes  des  Hotels-de- Ville  de  Paris  & 
de  Touloule,  prétendues  affignées  lur 
le  Clergé,  étoient  très-importantes. 

Que,  fuivant  les  ordres  de  l'AlTem- 
blée ,  Mgrs.  les  Commiffaires  &  lui, 
a  voient  examiné ,  dans  la  Commilîion  , 
avec  toute  l'attention  que  demande  une 
pareille  affaire,  la  lettre  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux,  aufli-bien  que  celle 
de  M.  le  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances,  du  premier  Mai  1716,  qui 
avoit  donné  lieu  à  la  lettre  de  Mrs.  les 
Agents. 

Que,  pour  entendre  le  point  de  la 
difficulté  formée  par  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  ,  il  eft  néccffaire  de  faire  at- 
tention que  le  Contrat  renouvellé  en 
l'année  171 J,  pour  le  paiement  de  ces 
rentes,  cft  expiré  en  l'année  1715. 

Que,  le  Roi  n'ayant  point  envoyé 


DE  1716.  §.  VI.  é;4 

fcs  Commiffaires  à  l'Affembl.  de  172J, 
pour  le  renouvellement  de  ce  Contrat, 
les  Dioceles  qui  ne  peuvent  faire  cette 
levée  qu'en  vertu  d'un  département  des 
Alîemblées-Générales  du  Clergé,  au- 
torilc  par  un  Contrat  paffé  entre  le  Roi 
&  le  Clergé ,  n'ont  pas  dû  continuer  en 
l'année  1716  la  levée  des  fommes  con- 
tenues au  département  arrêté  le  1 1  Sep- 
tembre 1713,  pour  le  paiement  de  ces 
mêmes  rentes. 

Que,  cependant,  au  préjudice  d'un 
iifage  fi  bien  londé,  &  qui  a  toujours 
été  pratiqué  dans  le  Clergé,  la  Lettre 
de  M.  le  Contrôleur- Général  invite 
Mrs.  les  Agents  à  écrire  dans  tous  les 
Dioceles,  z  l'effet  que  les  Evêqucs  , 
conjointementavcc  leurs  Bureaux  Dio- 
céiains  ,  donnent  les  ordres  convena- 
bles pour  la  remife  entre  les  mains  du 
Picceveur-Général  du  Clergé ,  des  fonds 
nécellaires  pour  le  paiement  de  ces  mê- 
mes rentes  pendant  l'année  1716  feu- 
lement. 

Mrs.  les  Agents  ont  écrit  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Evêques  ,  par  la- 
quelle ils  leur  ont  donné  avis  de  celle 
qu'ils  avoient  reçue  de  M.  le  Contrô- 
leur-Général; &L  quoique  la  Lettre  de 
Mrs.  les  Agents  ait  été  conçue  dans  les 
termes  les  plus  circonlpeéls  &  les  plus 
melurés,  Sc  ne  foit,  à  dire  vrai,  qu'un 
(impie  avis  de  ce  qui  s'étoit  palTé  à 
Paris,  au  fujct  de  la  Lettre  de  M.  le 
Contrôleur-Général ,  plulîeurs  Dioce- 
fes n'ont  pas  laiffé  que  de  faire  ,  dans 
l'année  172^,  la  levée  de  l'impolition 
portée  par  le  département  arrêté  le  1 1 
Sept.  1713  ,  &  defbinée  au  paiement  des 
rentes  des  Eùtels-de-Villc  de  Paris  Sc 
de  Touloufc  ,  prétendues  afiignées  fur 
le  Clergé;  ce  qui  eft  entièrement  con- 
traire aux  Règlements  ,  Privilèges  SC 
ufages  du  Clergé,  luivant  lefquels  il  ne 
peut  être  fait  aucune  levée  potir  raifon 
defditcs  rentes,  lur  les  Bénéfieiers, 
Communautés  &  autres  Contribuables 
de  chaque  Dioccfe,  qu'avec  le  confen- 
tement  des  Affemblées- Générales  du 
Clergé,  &  en  vertu  d'un  département 
arrêté  par  ces  mêmes  AHemblées,  au- 
torilé  par  un  Contrat,  amfi  qu'il  a  déjà 
été  dit  ci-deffus. 

Que,  dans  ces  cireonft,inces ,  pour  Dcrapjirouvfc 
empêcher  qu'à  l'avenir  les  Diocefes  ne  pat  l'Ail, 
tombent  dans  un  pareil  inconvénient, 
la  Commillion  ,  après  avoir  tait  leelure 
de  la  Lettre  de  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral,  de  celle  de  Mrs.  les  Agents,  & 
s'être  fait  repréfentcr  par  M.  Ogier  l'é- 
tat des  fommes  envoyées  par  quelques 
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Dioccfes  à  1.1  Recette  générale  du  Cler- 
gé, lut  l'impofitioa-des  anciennes  dé- 
cimes des  lix  premiers  mois  de  1726, 
aulîi-bien  que  les.ampliatious  des  quit- 
tances qui  ont  été  délivrées  à  ces  Dio- 
cefcs  ,  a  unanimement  été  d'avis  de 
défapprouver  la  levée  faite  par  ces  Dio- 
,^  ccies,  fans  qu'il  leur  eût  été  envoyé  de 
nouveau  département  par  rAffcmblée- 
Générale  du  Clergé,  dans  la  forme  or- 
dinaire ;  que  les  quittances  qui  ont  été 
fournies  à  ces  Diocefcs,  doivent  être 
renvoyées  à  M.  l'Intendant  -  Général 
des  affaires  temporelles  du  Clergé,  du 
montant  defquelles  il  fera  néanmoins 
tenu  compte  à  chaque  Diocefe,  fur  la 
fomme  pour  laquelle  il  fe  trouvera  em- 
ployé dans  le  département  qui  fera  ar- 
rêté par  la  préfente  AlTcmbléc,  pour  le 
paiement  dcfdites  rentes  pendant  l'an- 
née 1725. 

Ainfi  que  les     Que  fi  M.  OiTicr  a  fait  quelques 

a\-ancEs  faites  par  ^  i        ■  i  a 

le  Rec.  Gén.  pour  -'^^'ices  pour  le  paiement  de  ces  mêmes 
le  paiemeai  des  rentes,  elles  doivent  pareillement  erre 
rentes.  défapprouvées  par  l'Alîemblée  ,  &  les 

intérêts  qu'il  pourroit  en  prétendre  , 
doivent  être  rayés  dans  la  dépenfe  de 
fes  comptes  ;  que  la  Commiffion  cftimc 
au  furplus,  que  rAdemblée  doit  décla- 
rer que  la  Lcrtrc  écrite  par  M.  le  Con- 
trôleur-Général à  Mrs.  les  Agents, 
non  plus  que  celle  de  Mrs.  les  Agents 
aux  Diocelcs,  ne  pourront  être  tirées 
à  conléquencc  ,  à  l'avenir  ,  contre  le 
Clergé,  en  quelque  forte  &C  manière 
que  ce  loit. 

Mgr.  l'Arch.  d'Aix  a  dit  ,  qu'avant 
que  de  délibérer,  il  étoit  à  propos  d'en- 
tendre Mrs.  les  Agents. 

Mrs.  les  Agents  ont  dit ,  que  la  Lettre 
par  eux  écrite  dans  tous  les  Dioccfes, 
ne  contient  autre  chofc  qu'un  récit  de 
ce  qui  s'eft  pafle  à  l'occafion  de  la  Lettre 
à  eux  adrelTée  par  M.  le  Contrôleur- 
Général, comme  Mgr.  l'Ev.  de  Cliâlons 
vient  de  le  dire,  &;  que,  quoiqu'il  foit 
du  devoir  des  Agents  d'inflruire  les 
Dioccfes  de  tout  ce  qui  fe  palTe  par 
rapport  aux  affaires  du  Clergé,  ils  fc 
foumettent  cependant  ,  par  avance  , 
avec  refpcd,  à  ce  qu'il  plaira  à  l'Af- 
fembléc  d'en  ordonner;  après  quoi  ils 
fe  font  retirés. 

La  matière  mife  en  délibération , 
J'AfTemblée ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  dcfdites  Lettres,  a,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  Commillion,  défap- 
prouvé  la  levée  qui  a  été  faite  dans 
quelques  Dioccfes ,  dans  les  fix  pre- 
miers mois  de  172(1,  de  l'impofition 
deftinée  au  paiement  des  arrérages  des 
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renres  des  Hôtcls-dc-Ville  de  Paris  & 
de  fouloule  ,  prétendues  aliîgnées  fur 
le  Clergé;  &:  ordonné  en  conléquence, 
que  les  quittances  qui  ont  été  fournies 
a  ces  Dioccfes,  feront  renvoyées  à  M. 
rLnendanr-Général  des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé,  du  montant  def- 
quelles néanmoins,  il  fera  tenu  compte 
à  chaque  Diocefe,  fur  la  fomme  pour 
laquelle  il  fera  employé  dans  le  dépar- 
tement qui  fera  arrêté  par  la  préfente 
Affembléc  ,  pour  le  paiement  dcfdites 
rentes  pendant  l'année  1726. 

L'Alfembiée  a  pareillement  défap- 
prouvé  les  avances  que  M.  Ogier  pour- 
roit avoir  faites,  pour  le  paiement  de 
ces  rentes,  &:  ordonné  que  les  intérêts 
qu'il  prétendroit  pour  raifon  d'icellcs, 
feront  rayés  dans  la  dépenfe  de  fes 
comptes,  &  déclare  que  la  Lettre  écrite 
par  M.  le  Contrôleur-Général  à  Mrs. 
les  Agents,  non  plus  que  celle  de  Mrs. 
les  Agents  aux  Dioc.  ne  pourront  être 
tirées  à  conléquence,  à  l'avenir,  contre 
le  Clergé  ,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  fbit ,  ni  préjudicier  à  les  Règle- 
ments, ufages,  libettés  &  immunités, 
&  ordonne  en  outre,  qu'à  l'avenir,  il 
ne  fera  fait  aucune  impofition  dans  les 
Diocefes ,  pour  raifon  de  ces  rentes  , 
fans  un  département  arrêté  par  une 
A (rcmblée- Générale  du  Clergé,  con- 
voquée à  cet  effet,  &  compofée  des 
Députés  de  chaque  Province  ,  en  la 
manière  ordinaire  ;  &  que  Mcflieurs  les 
Agents  ne  pourront  vifèr  que  les  quit- 
tances des  fommes  impofées  par  les  dé- 
partements faits  &c  arrêtés  dans  les  Af- 
fcmblées-Générales  du  Clergé. 

Le  6  Décembre,  on  a  averti  la  Com-  DeuiiemeviCte 
pagnie,  que  le  Greffier  de  la  Ville  de-  de  Mis.  Je  Ville 
mandoit  audience  :  l'Huiffier  l'a  fait 
entrer  ;  &  le  Greffier  s'étant  allis  fut 
un  tabouret,  au  coin  du  Bureau,  il  a 
témoigné  le  défit  qu'avoient  Mrs.  de 
l'Hôtel-de- Ville,  d'être  admis  encore 
une  fois  à  renouveller  leurs  refpeils  à 
l'AfTemblée. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  lui  a  dit, 
que  la  Compagnie  donneroit  audience 
à  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  le  lende- 
main ,  Samedi ,  7  du  mois  de  Décemb. 
à  dix  heures  du  matin. 

Le  7  Décembre  ,  à  dix  heures  ,  la 
Compagnie  a  été  avertie  que  Mrs.  de 
l'Hôtel-de-Ville  étoient  arrivés  :  Mrs. 
les  Agents  font  allés  les  recevoir  à  la 
porte  de  l'Eglife  qui  donne  du  Sanc- 
tuaire dans  le  Cloître;  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Nevers  & 
M.  l'Abbé  de  la  Coftc  d'aller  les  rece- 
voir 
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voir  à  1.1  porte  de  l'antichambre  ,  du 
côté  du  Cloître  :  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ayant  été  introduits  dans  l'Af- 
femblée,  &  s'étant  alils  en  la  manière 
accoutumée,  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands a  dit  : 

MESSIEURS, 

La  Ville  de  Paris ,  qui  a  eu  l'honneur 
de  fe  prélenter  devant  votre  auguftc 
Aflemblée  pour  vous  témoigner  la  vé- 
nération profonde  que  lui  infpire  fa 
dignité,  vient  aujourd'hui  y  paroître  , 
pour  la  dernière  fois,  par  un  motif  qui 
ne  lui  lemble  pas  moins  indilpcnlable, 
Se  qui  renferme  en  quelque  forte  le  mé- 
rite de  tous  les  autres. 

Elle  vient  vous  témoigner  fa  recon- 
noilîance,  de  la  bonté  que  vous  avez 
eue  d'accorder  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  ;  c'cft  ce  qui  lui  pcr- 
fuade  qu'en  s'acquittant  de  ce  devoir 
(incere,  elle  ne  fait  que  vous  donner 
de  nouvelles  marques  de  Ion  refpeàt. 

Vous  lavez ,  Messieurs,  que  le 
mérite  &  la  dignité  du  bienfaiteur  au- 
gmentent le  prix  des  bienfaits,  &  que, 
quand  ceux  dont  on  les  reçoit  y  font 
portés  d'eux-mêmes,  ils  inlpirent  une 
double  reconnoiffance. 

C'eft  cet  aimable  caractère  que  cette 
grande  Ville  vient  d'éprouver  en  vous  : 
cous  ceux  qui  compolent  votre  illuftre 
Aflemblée  ,  n'ont  confulté  que  leur 
bonté  paternelle  &  que  les  charitables 
influences  (  s'il  m'eft  permis  de  me  fer- 
vir  de  ce  terme)  qu'ils  ont  reçues,  & 
de  leur  illuftre  Préfident,  &  de  l'Emi- 
nentilîime  Cardinal  que  vous  vous  êtes 
affbcié. 

Cette  feule  vue  fuffit  pour  vous  per- 
fuader  que  rien  ne  peut  mettre  des 
bornes  à  une  reconnoiffance  fondée 
fur  tant  de  titres. 

Je  dois  même  ajouter,  pour  achever 
de  rendre  compte  des  fcntiments  dont 
nous  lommes  les  dépoli taires,  que,  dans 
la  douleur  de  perdre  l'avantage  que  nos 
Citoyens  ont  eu  de  vous  voir  au  milieu 
d'eux  ,  ils  ne  fe  conlolcnt  du  zele  qui 
vous  appelle  dans  vos  Dioccles,  que 
par  l'clpérance  qu'ils  ont  que  vous  n'ou- 
blierez jamais,  ni  vos  bienfaits  pour  la 
Ville  capitale,  ni  fon  inviolable  recon- 
noiffance pour  fcs  illuftrcs  &  généreux 
bienfaiteurs. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  répondu: 

Le  Clergé  ,  en  fe  déterminant  à  re- 
nouvellcr  le  Contrat  des  rentes  avec  la 
Tome  VU. 
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Ville,  que  vous  avez  follicité,  a  fuivi 
les  feuls  mouvements  de  fon  cœur,  & 
n'a  Elit  nulle  attention  à  la  trifte  fitua- 
tion  de  les  affaires.  Ces  fcntiments  font 
les  mêmes  qu'a  toujours  eus  le  Clergé 
de  France  pour  la  Capitale,  que  nous 
regardons  comme  la  patrie  commune, 
&  pour  les  intérêts  de  laquelle  nous  au- 
rons toujours  le  même  zele  &  la  même 
attention. 

A  la  veille  de  nous  féparer ,  nous 
conferverons  dans  nos  cœurs  l'eftime 
que  mérite  la  fagelTe  des  Magiftrats 
qui  la  gouvernenc,  &  une  finguliere 
vénération  pour  le  Chef  qu'elle  a  au- 
jourd'hui. 

Le  6  Décembre ,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit,  que  l' Aflemblée  lîgneroit 
avec  Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi ,  le 
Contrat  pour  les  rentes  de  la  Ville  , 
prétendues  afîignées  fur  le  Clergé  ,  le 
8  du  préfentmois,  de  relevée,  jour  de 
l'audience  qu'elle  auroit  de  Sa  Majefté. 

Le  8  Décembre,  de  relevée,  à  Ver- 
failles  ,  l'AlTemblée  s'étant  rendue  à 
la  Chancellerie,  après  la  leflrure  &  la 
fignature  du  Contrat  du  don  gratuit, 
on  a  lu  le  Contrat  des  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris,  prérendues  allignées 
fur  le  Clergé;  M.  le  Garde  des  Sceaux  l'a 
ligné  fur  une  colonne  6c  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Aix  fur  l'autre,  &  ainfi  alter- 
nativement Mrs.  les  Commiflaires  du. 
Roi  &  Mgrs.  les  Députés. 

§.  VII.  Difcujfîon  avec  le  Sr.  Ogier^ 
Rec.  Ge'n.  :  i°.Jur  l'apurement 
du  compte  du  rétablijjement  des 
rentes ,  rendu  en  ijz^  ;  2," .  tou- 
chant l'exécution  des  délibéra- 
tions de  la  dernièr  e  Ajf.  pnfes  en 
conféquence  des  dépouillements 
des  comptes  des  nouvelles  impo- 
f  lions  ;  3°.  concernant  les  de^ 
mandes  faites  par  ledit  Sr.  Ogier 
au  Clergé.  Comptes  des  anciennes 
impofitions  ;  de  l' impofition  de 
148487  livres  7  fols  8  deniers, 
ordonnée  en  171 J,  Ô  levée  en 
1716;  du  fupplément  des  fonds 
deflinés  au  paiement  des  rentes 
de  la  Ville ,  pendant  les  années 
1710,  1711 ,  1711,  1713  i 
l' impofition  des  rentes  de  1636; 
des  nouvelles  impofît.  de  1710, 
171 1  &  171J)  &  du  don  gratuit 
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de  1713-  Remerciement  fait  par 
M.  Ogier,  de  la  place  de  Recev. 
Gén.  Nomination  de  M.  OlLvier 
de  Séno^^n ,  en  qualité'  d'Inten- 
dant-Général des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé,  f^érification 
faite  par  le  fieur  de  Molan,  des 
irrégularités  qui  fe  font  trouvées 
dans  les  quittances  de  remhour- 
fenient  :  il  efl  chargé  de  la  con- 
tinuation de  ce  travail;  gratifi- 
cation qui  lui  efl  accordée.  Rap- 
port du  travail  du  Sr.  Hermier, 
Procureur  des  comptes  ;  graiif- 
catLon  à  lut  accordée. 

DifcuiTIon  avîc  Le  7  Octobre,  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix 
iH.Ogici.  ^  jjj.^  qu'il  croyoit  néceiriiirc  de  lire  la 
foumiflion  de  Al.  Ogier,  &  même  les 
délibérations  qui  le  concernent,  prifes 
dans  les  dernières  AlTemblées  ;  Mrs.  les 
Agents  en  ont  fait  la  lecture. 

Le  7  Octobre,  de  relevée,  Mrs.  les 
Agents  ont  continué  la  lecture  des  dé- 
libérations de  la  dernière  Airemblée. 

Le  8  Octobre ,  la  féance  a  commencé 
par  la  lecture  des  délibérations  cie  la 
dernière  AfTemblée. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que, 
fi  la  Compagnie  le  jugcoit  à  propos, 
on  cntcndroit  M.  Ogier  fut  l'exécution 
de  ia  loumiînon. 

M.  Ogier  eft  entré;  il  a  mis  fur  le 
bureau  les  pièces  juftificatives  de  l'em- 
ploi des  dix-neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres,  conformément  à  la  déli- 
bération de  la  dernière  AfTemblée,  du 
23  Août  172.5  :  il  a  prélenté  en  même- 
temps  le  compte  pour  l'exécution  des 
délibérations  des  iz  &  18  Oct.  1725, 
dans  lequel  il  fait  recette  des  fommes 
portées  par  lefdices  délibérations,  rap- 
porte en  dépenfe  les  valeurs  qui  lui  ont 
été  demandées ,  Se  les  décharges  qui  lui 
ont  été  accordées;  il  a  affirmé  le  tout 
véritable. 

Mrs.  les  Agents  ont  continué  la  lec- 
ture des  délibérations. 

Le  8  Octobre,  de  relevée,  Mrs.  les 
Agents  ont  contmué  la  lecture  des  dé- 
libératioiis  de  la  dernière  AlTèmblée. 
i°.Sut  l'apure-  3°  Oûobre ,  de  relevée  ,  Mgrs. 

ment  du  compte  les  Commiilaires  pour  l'apurement  des 
du  [«abUffement      n^pj^s  de  M.  Ogicr,  &  pour  la  dif- 

des  t'eûtes ,  leudu         ,  r  ,^  .     '       .  , 

en  17»;.  cullion  de  toutes  les  affaires  qui  le  con- 

cernent, ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  ,  Chef  de  la 
Commiiiîon  ,  a  dit  ; 
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MESSEIGNEURS, 

Dans  la  Commiiiîon  difficile  &  im-  Rapport  de 
portante  que  vous  nous  avez  fait  l'hon-  xouk' fuf 'c? 
neur  de  nous  confier,  nous  pouvons,  jet. 
Messeigneurs  ,  nous  rendre  à  nous- 
mêmes  le  témoignage  d'avoir  travaillé 
avec  tout  le  zcle  &  toute  l'attention  que 
pouvoit  attendre  de  nous  une  Affemblée 
aulli  éclairée.  C'eft  avec  une  vraie  con- 
fiance que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
ienter  le  fruit  &  comme  le  précis  du 
travail,  des  recherches  £c  des  lumières 
de  tous  ceux  qui  ont  compolé  la  Com- 
miffion  ;  il  eft  confolant  pour  moi  de 
pouvoir,  dans  un  premier  rapport,  pa- 
roître  (ous  de  fi  favorables  aufpices. 
Nous  n'avons  pas  cru  les  uns  les  au- 
tres devoir  vous  lailTtr  ignorer,  Mes- 
SEiGNEUKS  ,  tout  ce  que  nous  avons 
découvert  dans  M.  de  Molan  d'applica- 
tion, de  zele  &c  de  pénétration  ,  pour 
faciliter  un  travail  long  &c  cmbarral- 
fant,  &  répandre  toute  la  clarté  6c  la 
netteté  poflibles  fur  les  matières  les  plus 
oblcures.  Témoins  oculaires  ,  &  de 
l'immenlité,  &  de  la  rapidité  de  fes 
opérations ,  nous  ofons  vous  afî'urer 
qu'il  n'a  pas  travaillé  moins  utilement 
dans  tout  le  cours  de  cette  Aflcmblée, 
que  dans  celui  de  la  précédente ,  &  qu'il 
mérite  également  dans  toutes  les  deux 
les  plus  juftcs  éloges  d'une  droiture  gé- 
néralement reconnue  &  d'une  capacité 
confommée. 

Comme  notre  CommilTion  eft  char-      isjiooo  lir. 
gée  des  différentes  affaires  qui  doivent  de  billets  de  ban- 
être  réglées  entre  le  Clergé  &  M.  Ogicr,  l"^^  [rLifed,! 
nous  commençons,  Messeigneurs  ,  clergé, 
par  vous  rendre  compte  de  celle  qui 
concerne  les  dix-neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  de  billets  de  banque 
qui  étoient  reftés  fans  emploi  dans  la 
caiffe  du  Clergé,  au  premier  Novembre 
tyio,  Êc  dont  la  dernière  Affembléc- 
Générale  du  Clergé,  par  délibération 
du  1;  Août  1715,  a  rendu  M.  Ogier 
garant  Si  refponfable. 

11  feroit  inutile,  Messeigneurs, 
de  vous  rappeller  ici  ce  qui  eft  ordonné 
par  cette  délibération  du  13  Août  17x5, 
auflî-bicn  que  les  apoftiiles  du  compte 
du  rétabliffement  des  rentes  ,  par  lef- 
quelles  ladite  Affemblée  a  fixé  la  ma- 
nière dont  M.  Ogicr  devoir  employer 
ces  diy-neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres  à  la  décharge  du  Clergé, 
&  de  vous  faire  obferver  en  même- 
temps,  que  la  dernière  Affemblée  a 
approuvé  &  confirmé  ces  apoftiiles  par 
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une  délibération  du  io  Septembre 
1715,  d'autant  que  vous  avez,  Mes- 
SEIGNEUH.S,  une  pleine  connoidance 
de  ces  délibérations  &  des  apoilillcs  du 
compte  du  rétablifl'ement  des  rentes, 
par  la  lcc*ture  qui  vous  en  a  été  faite  au 
commencement  de  cette  Adémbléc. 

II  nous  fuffira  donc  de  vous  cxpoler 
la  route  que  nous  avons  iuivie  pour 
juger  de  l'exécution  de  ces  délibéra- 
tions ,  &  pour  connoître  fi  M.  Ogier 
y  a  latisfait. 

Nous  -vous  propoferons  cnfuite  la 
forme  que  nous  avons  cru  devoir  être 
fuivie ,  tant  pour  la  fureté  du  Clergé ,  à 
l'égard  de  ce  qui  rcftc  à  exécuter,  que 
pour  donner  à  M.  Ogier  les  décharges 
convenables  des  lommes  faifant  partie 
des  dix-neuf  cents  cinquante  -  deux 
mille  livres  qu'il  a  employées  luivanc 
leur  dcftination. 

Comme  M.  Ogier  ne  nous  a  d'abord 
prélenté  qu'un  limple  bordereau  des 
contrats  par  lui  rcmbourfés,  du  tonds 
des  dix -neuf  cents  cinquante -deux 
mille  liv.  de  l'emploi  delquels  il  s'agit , 
&  que  ce  bordereau  ne  contenoic  au- 
cun éclaircifl'ement  lur  la  date,  fur  le 
numéro ,  lur  les  différentes  conftitu- 
tions,  5c  fur  toutes  les  autres  circonf- 
tances  importantes  à  remarquer  dans 
les  contrats  rembourfés ,  nous  avons 
été  obligés  de  lui  demander  un  état 
d'apurement  qui  contînt  en  recette  les 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  liv. 
diftribués  fuivant  les  différentes  natu- 
res d'emploi  qui  lui  ont  été  prefcrites 
par  les  apoftillcs  du  compte  du  réta- 
blilTemenc  des  rentes,  &  en  dépenfe  , 
tous  les  contrats  par  lui  rembourlés, 
avec  Iclquels  il  entendoit  coniommer 
ces  dix-neuf  cents  cinquante- deux 
mille  livres,  &  que  ces  contrats  fuffenc 
arrangés  dans  un  ordre  qui  répondît  aux 
différentes  natures  d'emploi  énoncées 
dans  la  recette.  La  crainte  de  tomber 
dans  quelque  erreur,  qui  auroit  été  iné- 
vitable, fi  nous  n'avions  pas  eu  d'autres 
fecoursque  le  fimple  bordereau  prélenté 
par  M.  Ogier,  nous  a  obligé  à  deman- 
der cet  état  d'apurement. 

Cependant  M.  Ogier  n'ayant  pas  cru 
qu'il  convînt  à  les  intérêts  de  nous 
donner  cet  état,  &  ayant  préféré  de 
vous  préfenter .MESSEiCNEURS.fa 
Requête  à  fin  d'apurement  ,  tant  du 
compte  du  rétabliiremcnt  des  rentes, 
que  de  tous  les  autres  comptes  par  lui 
rendus  aux  précédentes  Airemblées- 
Générales  du  Clergé,  dans  lefqucls  les 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  liv. 
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de  billets  de  banque  dont  il  s'agit,  onc 
fait  entrée  ou  iflije,  &  de  donner  par 
cette  Requête  tous  les  éclaircillements 
que  nous  lui  demandions  par  un  état 
d'apurement. 

Nous  avons  accepté  la  propofitioa 
de  M.  Ogier,  & ,  en  conféqui.iiLe  ,  il 
nous  a  remis  fa  Requête  bien  libellée, 
dans  laquelle  il  fait  recette,  en  dérail, 
des  huit  articles  qui  conipofent  les  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres, 
&  il  rapporte  lur  chaque  article,  avec 
les  mêmes  éclaircillements  que  nous 
demandions  par  l'état  d'apurement,  les 
contrats  par  lui  rcmbourfés  du  fonds 
employé  dans  ce  même  article. 

Pour  conduire  cependant,  Messei- 
GNEURS  ,  nos  opérations  avec  plus  de 
fureté,  nous  avons  fait  nous-mêmes  l'é- 
tat d'apurement  que  nous  demandions, 
&  nous  l'avons  fait ,  tant  fur  la  Requête 
de  M.  Ogier,  que  fur  les  apoftilies  du. 
compte  du  rétablifîemcnt  des  rentes  & 
fur  les  pièces  rapportées  par  M. Ogier, 
pour  julfifier  de  l'emploi  des  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres. 

C'eft  de  ce  travail ,  Messeigneurs  , 
dont  nous  allons  vous  rendre  compte, 
&  nous  vous  propoferons  en  même- 
temps  la  forme  que  nous  croyons  de- 
voir être  fuivie  au  fujet  des  apoftilies 
de.la Requête  préfentée  par  M.  Ogier, 
&  des  mentions  qu'il  convient  de  faire 
de  ces  apoftilies,  auffî-bien  que  de  la 
Requête,  fur  le  compte  du  rétablilTe- 
ment  des  rentes.  Se  fur  tous  les  autres 
comptes  dans  lefqucls  les  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  liv.  ont  fait  en- 
trée ou  ilTue. 

Nous  vous  avons  déjà  fait  obferver, 
Messeigneurs  ,  que  les  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  font  com- 
pofécs  de  huit  articles. 

Le  premier  defquels  concerne  la  fem- 
me de  deux  cents  quatorze  mille  fix 
cenrs  trente-quatre  liv.  deux  fols  neuf 
deniers,  faifant  partie  de  plus  grande 
fomme  remife  par  les  Dioccfes  à  la  Re- 
cette générale  du  Clergé,  en  l'année 
1710,  pour  le  rachat  des  offices  de  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  décimes ,  dont 
AI.  Ogier  a  été  chargé  par  l'arrêté  des 
premiers  chapitres  de  recette  &  de  dé- 
penfe du  compte  du  rétabliffcment  des 
rentes  ,  de  rapporter  emploi  en  rem- 
bourlements  des  nouveaux  emprunts 
par  lui  faits  au  nom  du  Clergé,  en  la 
même  année  1710,  pour  le  rcmbour- 
fementdc  ces  offices, 
ci  1  i4<;54l.  1  f  9  d. 

Qq  1  ' 
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Pour  emploi  de  partie  de  cette  fom- 
rnc,  le  Comptable  rapporte  deux  quit- 
tances datées  &  énoncées  dans  fa  Re- 
quête ,  montant  cnfemble  à  quatre- 
vingt  huit  mille  quatre  cents  vingt- 
quatre  livres ,  laquelle  fomme  a  été  ac- 
ceptée en  contrats  de  conftitution  lur 
les  Aides  &  Gabelles ,  provenant  des 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres  de  billets  de  banque  remis  au 
Tréfor  Royal. 

Et  comme  la  délibération  du  13  Août 
1715  porte,  qu'il  iera  tenu  compte  à 
M.  Ogier,  iur  les  dix-neut  cents  cin- 
quante-deux mille  livres,  des  iommes 
acceptées  en  tentes  fur  les  Aides  &  Ga- 
belles par  aucuns  des  anciens  créanciers 
du  Clergé  ,  auxquels  il  avoit  été  fait 
des  offres  de  rembourfcmcnt  en  l'an- 
née 1720 ,  à  la  charge  toutefois  que  M. 
■Ogier  demeureroit  garant,  en  Ion  pro- 
pre &  privé  nom ,  de  cette  acceptation , 
410US  avons  palFé  l'emploi  de  cette  fora- 
tac  de  quatre-vingt-huit  mille  quatre 
cents  vingt-quatre  livres,  à  déduire  fur 
celle  de  deux  cents  quatorze  mille  lîx 
cents  trente-quatre  liv.  deux  fols  neuf 
den.  :  au  moyen  de  quoi  le  Comptable 
eft  demeuré  débiteur,  fur  ce  premier 
article,  de  la  lomme  de  cent  vingt-fix 
mille  deux  cents  dix  liv.  deux  fols  huit 
den.,  de  laquelle  nous  croyons  que, 
par  l'apoftille  à  employer  fur  cet  arti- 
cle ,  il  doit  être  chargé  de  rapporter 
inceffamment  emploi  au  Clergé ,  fans 
approbation  toutefois  de  l'inftance  for- 
mée au  Conteil  entre  le  Comptable  & 
quelques  créanciers  du  Clergé ,  au  (ujct 
des  offres  qu'il  prétend  leur  avoir  faites 
en  l'année  1720,  de  cette  fomme  de 
cent  vingt-fix  mille  deux  cents  dix  liv. 
deux  fols  huit  deniers,  pour  le  rem- 
bourfcmcnt de  leurs  offices,  de  l'évé- 
nement de  laquelle  inftance  le  Comp- 
table doit  demeurer  garant,  &  en  ac- 
quitter le  Clergé ,  fuivant  fa  foumidion 
du  i4  0£tob.  1715,  par  laquelle  il  s'eft 
réfervé  de  les  pourfuivre  en  Ion  propre 
&  privé  nom. 

Et  attendu  que  dans  les  deux  quit- 
tances ci-deffus  rapportées  par  le  Comp- 
table, eft  comprife  la  fomme  de  onze 
cents  treize  liv.  dix  fols  fix  den.  pour 
arrérages  échus  &  payés  le  30  Octobre 
1710;  Icfquels  arrérages  font  partie 
des  trois  cents  foixantc-onze  mille  cent 
cinquante-fept  liv.  cinq  fols  trois  den., 
dont  le  Comptable  a  été  chargé  de  rap- 
porter emploi  en  rembourfements  des 
nouvelles  rentes  de  1710,  171 1  & 
171 5 ,  ainfi  que  nous  le  dirons  ci-après 


D  E  1716.  §.  VII.  664 

fur  le  huitième  &  dernier  article. 

Il  nous  a  paru  convenable  d'ordon- 
ner par  notre  apoftille  qu'il  feroit  tenu; 
compte  à  M.  Ogier  de  cette  fomme  de 
onze  cents  treize  liv.  dix  fols  fix  den. 
furlefd.  trois  cents  foixante-onze  mille 
cent  cinquantc-fcpt  liv.  cinq  f.  trois  d. 

Comme  nous  avons  compris  ce  pre- 
mier article  avec  l'article  fuivant  dans 
une  feule  &  même  apoftille,  nous  ne 
vous  rapporterons  ,  MesseignEurs  , 
cette  apoftille,  qu'aptès  avoir  parlé  du 
fécond  article. 

Ce  fécond  article  provient  &  fait 
partie  des  rachats  qui  ont  été  faits  par 
les  Dioccfes  en  l'année  1710,  fur  les 
anciennes  rentes  dont  M.  Ogier  a  été 
chargé  par  les  arrêtés  des  fixieme  cha- 
pitre de  recette  &  quatrième  chapitre 
de  dépenfe  du  même  compte ,  de  rap- 
porter emploi  au  Clergé  en  rembourfe- 
ments des  anciennes  rentes,  avec  dé- 
claration dans  les  quittances  de  rem- 
bourfements au  profit  des  Dioc.  dont 
les  deniers  font  demeurés  fans  emploi  : 
ce  fécond  article  monte  à  la  fomme  de 
quatre  cents  quarante  mille  huit  cents 
foixante-douze  livres  quatre  fols  quatre 
deniers,  ci    .    .    .  440872  1. 4  f.  4 d. 

Pour  emploi  de  cette  fomme, M.  Ogier 
rapporte  trente-deux  quittances  de  rem- 
bourfements avec  les  groffcs  des  con- 
trats rembourfés  en  bonne  forme ,  dont 
douze  revenant  enfemble  à  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  cent  trente  livres , 
ont  été  données  par  aucuns  des  anciens 
créanciers  du  Clergé  fur  les  anciennes 
rentes,  Icfquels  ont  accepté  leur  rem- 
bourfcmcnt en  rentes  fur  les  Aides  &c 
Gabelles ,  comme  nous  vous  l'avons , 
Messeigneurs  ,  ci-deffus  obfervé,  Sc 
les  vingt  autres,  revenant  enfemble  à 
deux  cents  cinquante -deux  mille  fix 
cents  douze  livres  quatre  fols  cinq  den. 
ont  été  rembourfés  par  le  Comptable, 
fur  les  nouveaux  emprunts  par  lui  faits 
au  nom  du  Clergé,  en  1720,  tant  fur  les 
anciennes  rentes  que  fur  les  offices. 

Nous  devons  vous  obfervcr,  Mes- 
seigneurs,  que,  quoique  tous  ces  rem- 
bourfements euflent  dû  être  faits  in- 
diftinftement  fur  les  anciennes  rentes, 
la  Commiilion  cependant  n'a  pas  cru 
devoir  refufer  les  contrats  rembourfés 
par  le  Comptable  fur  les  offices ,  parce 
qu'ils  font  de  même  nature  que  ceux 
des  anciennes  rentes  ;  le  Clergé  cfl 
débiteur  des  uns  &  des  autres ,  &  n'en 
doit  les  arrérages  que  fur  le  même  pied 
du  denier  cinquante. 
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Ces  deux  fommes  principales  revicn 
nent  enfemblc  à  celle  de  quatre  cents 
quarante-quatre  mille  iepr  cents  qua- 
rante-deux livres  quatre  lois  cinq  dcn. 

£c  comme  ce  que  doit  le  Comptable 
Tilr  cet  article,  ne  monte  qu'à  quatre 
cents  quarante  mille  huit  cents  foixan- 
te-douzc  liv.  quatre  lois  quatre  den., 
l'apoftille  que  nous  avons  employée  (ur 
ce  même  article,  porte,  qu'il  lui  fera 
tenu  compte  de  la  fomme  de  trois  mille 
huit  cents  foixante-dix  liv.  un  den. ,  fur 
les  autres  fommes  dont  il  doit  rappor- 
ter emploi  au  Clergé  en  rembourferaenc 
des  anciennes  rentes. 

Et  attendu  que  dans  les  dix  quittan- 
ces des  rembourfements  acceptés  en 
rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles,  les  ar- 
rérages échus  &  payés  jufqu'au  jour  des 
offres  faites  en  1710,  le  trouvent  com- 
pris ,  &  que  ces  arrérages  reviennent  à 
la  fomme  de  fept  mille  fept  cents  qua- 
tre-vingt-fept  liv.  onze  fols  dix  den., 
notre  apoftille  porte ,  qu'il  en  lera  tenu 
compte  à  M.  Ogier,  fur  les  trois  cents 
foixautc-onze  mille  cent  cinquante-fepr 
livres  cinq  fols  trois  deniers  ,  dont  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  parler  fur  le 
dernier  article. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous 
faire  obferver  que  les  rembourfements 
rapportés  par  le  Comptable  fur  les  nou- 
veaux emprunts  qu'il  avoir  faits  au  nom 
du  Clergé,  en  l'année  lyto,  portent 
décharge  au  profit  du  Clergé,  des  ar- 
rérages de  ces  nouveaux  emprunts ,  à 
compter  du  jour  8c  date  des  contrats  de 
conftitution,  conformément  à  la  déli- 
bération du  23  Août  1715  &  au  compte 
du  rétabliflemcnt  des  rentes. 

Nous  croyons,  Messeigneurs  ,  que 
la  lecture  de  l'apoftille  même  que  nous 
avons  projettée  fur  ces  deux  premiers 
articles ,  vous  en  donnera  une  connoif- 
fance  encore  plus  exa£te  &  plus  précife  : 
cette  apoftille  cft  conçue  dans  les  ter- 
mes fuivants. 

Vu  h  premier  &  troifieme  chapitre  de 
recette  ^  ù  le  premier  chapitre  de  dépenfe 
râpwcmcûXfcl  rétablijj'ement  des  rentes, 

énoncés  en  la  requête  ci-contre  ,  par  les 
arrêtés  defquels  chapitres ,  le  Comptable 
a  été  chargé  d'acquitter  le  Clergé  de 
la  fomme  de  deux  cents  quaiorr^e  mille 
fix  cents  trente-quatre  livres  deux  fols 
neuf  deniers ,  fur  les  nouveaux  emprunts 
par  lut  faits  en  l'année  1-10  ,  au  nom  du 
Clergé ,  pour  le  remhourfemeni  des  Offi- 
ciers Provinciaux. 

K u  aujji  la  requête  ci-contre  ,  fuivanc 


première  apof- 
tille de  laRcquéti 


comptes. 
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laquelle  le  Comptable  rapporte  deux  quit- 
tances y  datées  ù  énoncées  ,  montant  en- 
femblc en  principal  à  la  fomme  de  qua- 
tre-vingt-huit mille  quatre  cents  vingt- 
quatre  livres  un  denier,  qui  ont  été  par 
lui  rembourfés  des  fonds  qu'il  avoit  por- 
tés an  Tréjbr  Royal ,  pour  être  employés 
auxdits  rembourfements  ,  au  moyen  de 
quoi  il  conclut  ,  à.  ce  que  lefdits  deux 
cents  quatorze  mille  fix  cents  trente-qua- 
tre livres  deux  fols  neuf  deniers  ,  joient 
réduits  a  la  fomme  de  cent  vingt- fix  mille 
deux  cents  dix  livres  dnux  fols  huit  de- 
niers ,  Ù  que  de  la  fomme  de  on^e  cents 
treize  livres  dix  fols  fix  deniers  ,  à  la- 
quelle montent  les  arrérages  compris  dans 
lef dites  deux  quittances ,  il  lui  fou  tenu 
compte  fur  les  trois  cents  foixante-ony^i 
mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq  fols 
trois  deniers  ,  provenant  des  fonds  qui  fie 
font  trouvés  dans  la  caijfe  du  Clergé  def 
tinés  au  paiement  des  penfions ,  des  ar- 
rérages des  anciennes  h  nouvelles  rentes 
pour  les  années  1715,  17161  iji^  ^ 
,  ,  ù  les  fix  premiers  mois 

i~jiQ  ;  dont  le  Comptable  doit  rapporter 
emploi  au  Clergé ,  en  rembourfement  des 
nouvelles  rentes  de  lyio  ,        \  ô  i-^i^. 

V u  auffi  les  quatrième  Ù  fixieme  cha- 
pitres de  recette  ,  ù  le  quatrième  chapi- 
tre de  dépenfe  dudit  compte  du  rétablif- 
fement  des  rentes,  par  les  arrêtés  defquels 
le  Comptable  a  été  chargé  de  rapporter 
emploi  au  Clergé  de  la  fomme  de  quatre 
cents  quarante  mille  huit  cents  fixante- 
douT^e  livres  quatre  fols  quatre  deniers  , 
provenant  des  rachats  faits  par  Us  Dio- 
cefes ,  mentionnés  au  texte  de  la  requête 
ci-contre ,  de  leur  quote-part  des  ancien- 
nes rentes  ,  en  rembourfement  des  nou- 
veaux emprunts  par  lui  faits  en  l'année 
1710,  au  nom  du  Clergé ,  fur  lefdites 
ansiennes  rentes. 

V uaujlvingt  contrats  de  conftitution, 
avec  les  quittances  de  rembourfement  d'i- 
ceux ,  revenant  enfemble  en  capital  ci  la 
fomme  de  deux  cents  cinquante  -  deux 
mille  fix  cents  doui^e  livres  quatre  fols 
cinq  deniers  ,  payés  par  le  Comptable 
aux  Propriétaires  defdits  contrats  ,  énon- 
cés en  détail  en  la  requête  ci-contre  ,  tant 
fur  les  nouveaux  emprunts  par  lui  faits 
en  i-jzo  ,  pour  le  rachat  des  anciennes 
rentes  ,  que  fur  ceux  qu'il  a  faits  pour' 
le  rembourfement  des  Officiers  des  dici- 
mes  ;  enfemble  dou^e  autres  contrats  de 
confl  tuiion  ,  avec  les  quittances  de  rem- 
bourfement d'iceux ,  revenant  enfemble 
en  principal  il  la  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-dou\e  mille  cent  trente  liv. ,  payées 
par  le  Comptable  aux  Propriétaires  def 
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■Aits  contrats  ,  énoncés  en  la  requête  ci- 
contre ,  avec  les  fonds  par  lui  remis  en 
l'année  lyio  au  Tréfor Royal , revenant 
lef dites  deux  dernières  fomines  a  celle  de 
quatre  cents  quarante- quatre  mille  fept 
cents  quarante- deux  livres  quatre  fols 
cinq  deniers  i  au  moyen  de  quoi  le  Comp- 
table conclut  Cl  ce  que  le  débet  ci-defj'us 
énoncé  de  la  femme  de  quatre  cents  qua~ 
rante  mille  huit  cents  foixante-douT^e  liv. 
quatre  fols  quatre  deniers ,  demeure  quit- 
te ,  bien  ù  valablement  déchargé ^  &  que 
du  furplus  defdits  quatre  cents  quarante- 
quatre  mille  fept  cents  quarante -deux 
livres  quatre  fols  cinq  deniers  ,  revenant 
à  trois  mille  huit  cents  foixante-dix  liv. 
un  denier,  il  lui  foit  tenu  compte  fur  les 
autres  femmes  dont  il  eft  tenu  de  rap- 
porter emploi  au  Clergé,  en  rembourfe- 
ment  des  anciennes  rentes  ,  6  que  de  la 
fomme  de  fept  mille  fept  cents  quaire- 
rmgt-fept  livres  on\e  fols  dix  deniers  ,  ci 
laquelle  montent  les  arrérages  des  dou^e 
parties  de  rentes  rembourfées ,  avec  les 
fonds  portés  au  Tréfor  Royal,  il  lut  foit 
tenu  compte  fur  lefdits  trois  cents  foi- 
xante-om^e  mille  cent  cinquantefept  liv. 
cinq  fols  trois  deniers. 

Nous  vu  ,  vérifié  &  calculé ,  toutes 
les  pièces  juftificatives  des  rembouife- 
■ments  ci-defj'us  énoncés  ,  qui  fe  font  trou- 
vées dans  la  forme  mentionnée  en  la  re- 
quête ci-contre.  Difons  que  le  débet  du 
Xc  Comptable  Comptable  ,  de  la  fomme  de  deux  cents 
chargé  de  rappor-  quatone  mille  fix  cents  trente-quatre  liv. 

îer   1  emploi    de     i         >  ,  ,     .  /-      ,  /- 

itsiio  liv,  1  r.  "'^"•'^  7""  '"^"J  deniers  ,  jur  la  finance 
des  ofifces  provinciaux  des  décimes  ,  de- 
meure réduit  a  la  fomme  de  cent  vingt- 
fix  mille  deux  cents  dix  livres  deux  fols 
huit  deniers  ,  dont  le  Comptable  fera  tenu 
de  rapporter  acquit  &  décharge  au  Clergé 
incejfamment ,  conformément  h.  la  déli- 
bération del' AjJ'emblée-Généraledu  Cler- 
gé du  x-^  Août  i-ji^  , -fans  approbation 
ion  de  i-i„itance  toutefois  de  l'inkance  formée  au  Con- 

ormee  au  Loii-    r  •  i  '  i 

Jeil,  mentionnée  en  la  requête  ci- contre  , 
dont  le  Comptable  eft  garant  en  fin  pro- 
pre ù  privé  nom. 

Que  de  la  fomme  de  om^e  cents  treize 
livres  dix  Jols  fix  deniers  ,  ci  laquelle 
montent  les  arrérages  des  deux  parties 
rembourfées  par  le  Comptable  fur  la 
finance  defdits  offices  ,  il  lui  fera  tenu 
compte  fur  lefdits  trois  cents  feixante- 
cn\e  mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq 
fols  trots  deniers. 

Qu'au  moyen  des  trente-deux  parties 
ci-dejfus  énoncées  ,  rembourfées  par  le 
Comptable  fur  les  anciennes  rentes  Ofur 
les  offices  ,  revenant  enfemble  en  capital 
à  la  fomme  de  quatre  cents  quarante- 
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quatre  mille  fept  cents  quarante-deux  liv. 
quatre  fols  cinq  deniers  ,  le  débet  du 
Comptable  fur  lefdites  anciennes  rentes 
de  la  fomme  de  quatre  cents  quarante 
mille  huit  cents  foixante-dou\e  liv.  qua- 
tre fols  quatre  deniers  ,  demeure  quitte 
bien  à  valablement  déchargé. 

Qu'il  fera  tenu  compte  audit  Compta- 
ble ,  fur  les  autres  femmes  dont  il  doit 
rapporter  emploi  au  Clergé ,  en  rembour- 
fement  des  anciennes  renies  ,  des  trois 
mille  huit  cents  foixante-dix  livres  un. 
denier ,  par  lui  ci-dejf  is  rembourfés  au- 
delà  dudit  dernier  débet. 

Qu'il  lui  fera  tenu  compte ,  fur  lefdits 
trois  cents  feixante-on\e  mille  cent  cin- 
quantefept livres  cinq  fols  trois  deniers  , 
de  la  fomme  de  fept  mille  fept  cents  qua- 
tre-vingt-fept  livres  on^e fols  dix  deniers  , 
Cl  laquelle  montent  tes  arrérages  compris 
dans  les  dou\e  quittances  des  rembour- 
fements  qui  ont  été  faits  avec  les  fonds 
du  Tréfor  Royal. 

Que  pour  la  plus  ample  décharge  du. 
Comptable  ,  la  requête  ci-contre  ,  auffi- 
bien  que  la  préfente  apoftille  ,  feront 
tranfcrites  enfuitede  l'état  final  du  comp- 
te du  rétabliffement  des  rentes  ,  de  la- 
quelle requête  ,  ainfi  que  de  la  préfente 
apoftille ,  il  fera  fait  mention ,  tant  fur 
les  chapitres  de  recette  &  de  dépenfe  du- 
dit compte  ,  dans  lefquels  il  efl parlé  des 
deux  articles  mentionnés  dans  la  pré- 
fente apoftille ,  que  fur  tous  les  autres 
comptes  dans  lefquels  les  mêmes  deux 
articles  ont  fait  entrée  ou  iffue;  au  moyen 
de  quoi  le  Comptable  demeure  bien  & 
valablement  déchargé  y  &  ont  été  les  pie- 
ces  juftificatives  énoncées  en  ladite  re- 
quête ,  mifes  es  mains  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé ,  pour  être  par  eux 
dépofées  aux  Archives  du  Clergé  de 
France.  Fait  en  l' Ajf emblée- Générale 
du  Clergé ,  le  ,  ùc. 

Le  troifieme  article  provient  des 
fonds  payés  par  les  Diocelcs  en  l'année 
lyzo,  au-delà  de  ce  qu'ils  auroient  dû 
payer  po'ur  leurs  impofitions  du  premier 
terme  de  cette  même  année  1720. 

Le  Comptable  a  été  chargé,  par  les 
arrêtés  des  quatrième  &  fixieme  cha- 
pitres de  recette  du  compte  du  rétablit- 
Icment  des  rentes,  d'en  rapporter  em- 
ploi en  rcmbourfcment  des  anciennes 
rentes  :  ce  troifieme  article  monte  à  la 
fomme  de  trois  cents  vingt-cinq  mille 
trois  cents  trente-fept  livres  un  fol  fix 
deniers,  ci    .    .    .  315337  1.  i  f.  6  d. 

Pour  emploi  de  cette  fomme  ,  le 
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Comptable  rapporte  trois  quittances 
de  rcmbourfcments  à  la  décharge  du 
Clergé,  dont  les  deux  premières ,  mon- 
tant cnfembic  à  cent  vingt  mille  livres, 
ont  été  données  par  des  anciens  Ren- 
tiers du  Clergé  lur  les  anciennes  rentes, 
iefqucls  ont  accepté  leur  rcmbourfe- 
ment  en  rentes  fur  les  Aides  &  Gabel- 
les, en  conléquence  des  offres  qui  leur 
avoient  été  faites  en  l'année  1720,  & 
l'autte  eft  une  décharge  fournie  au 
Clergé  par  le  Comptable  ,  par  deux 
a£tes  paffés  l'un  enfuite  de  l'autre , 
devant  Péan  &  fon  Confrère,  Notai- 
res, les  23  Mars  &  15  Octobre  1726, 
d'une  fomme  principale  de  deux  cents 
quatorze  mille  deux  cents  livres,  pour 
laquelle  il  devoir  être  paffé  des  con- 
trats de  conftitution  fur  les  anciennes 
rentes  ,  au  ptofit  du  Comptable,  en  con- 
féquence  d'une  délibération  de  l'Ailcm- 
bléc-Générale  du  Clergé  ,  du  premier 
Septembre  1725 ,  &  d'une  apoftillc  em- 
ployée par  rAllémblée  de  1725,  fur  la 
dépenfe  du  compte  des  anciennes  im- 
pofitions  des  fix  premiers  mois  1720, 
avec  quittance  des  arrérages  de  ces 
deux  cents  quatorze  mille  deux  cents 
livres  de  principal  ,  jufqu'au  jour  du 
même  a£te. 

Ces  trois  quittances  montent  cnfem- 
bic à  la  lomme  de  trois  cents  trente- 
quatre  mille  deux  cents  livres;  &;  par- 
tant, le  Comptable  s'eft  trouvé  avoir 
rembourfé  la  fomme  de  huit  mille  huit 
cents  foixante-dcux  livres  dix-huit  fols 
fix  deniers,  au-delà  des  trois  cents 
vingt-cinq  raille  trois  cents  trente-fept 
livres  un  fol  fix  deniers  employés  fur 
cet  article. 

De  laquelle  fomme  de  huit  mille  huit 
cents  (oixantc-deux  livres  dix-huit  fols 
fix  deniers ,  notre  apoftillc  porte ,  qu'il 
fera  tenu  compte  à  M.  Ogier  fur  les 
autres  fommes  dont  il  doit  rapporter 
emploi  au  Clergé  en  rembourlement 
des  anciennes  rentes. 

Et  comme  dans  les  deux  premières 
quittances  des  rembourlemcnts  accep- 
tés (ur  le  préfent  atticlc,  en  rentes  fur 
les  Aides  &  Gabelles,  les  arrérages  de 
ces  deux  mêmes  parties  montant  à  huit 
cents  vingt-trois  liv.  fix  (ois  huit  den. , 
échus  fc  payés  le  i  [  Septembre  1720, 
ont  été  compris,  notre  apoftillc  porte, 
qki'il  en  fera  tenu  compte  .t  M.  Ogier 
fur  les  trois  cents  foixante-onze  mille 
cent  cinquante-fcpt  liv.  cinq  fols  trois 
deniers,  qui  forment  le  dernier  article 
des  dix-neufccnts  cinquante-deux  mille 
livres. 
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Voici ,  Messeigneurs  ,  l'apoftiUe 
que  nous  avons  piojettée  pour  ce  troi- 
fieme  article. 

f^u  les  arrêtés  des  quatrième  & fix'te-  Deuxicmc 
me  chapttres  de  recette  ,  du  compte  du  "Uc  de  la 
rétuh'iiffement  des  rentes,  par  lefouds  le 
SuppUaiii  a  été  chargé  de  rapporter  em- 
plot  au  Clergé ,  en  remboiirfement  fur 
les  anciennes  rentes  ,  de  la  fomme  de  trois 
cents  vingt-cinq  mille  trots  cents  trente- 
fept  livres  un  fol  fix  deniers ,  énoncée  en 
la  requête  ci-contre. 

V u  atijfi  deux  quittances  de  rembour- 
fement  fur  les  mêmes  anciennes  rentes  , 
datées  0  énoncées  en  ladite  requête  ,  mo/i- 
tant  enfcmble  en  capital  à  cent  vingt 
mille  livres  ,  dans  lefquelles  quittances 
efl  comprife  la  fomme  de  huitcents  vingt- 
trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  pour 
arrérages  échus  le  11  Septembre  1720, 
ladite  fomme  de  cent  vingt  mille  livres  , 
ayant  été  acceptée  par  les  Créanciers 
d'icelle  ,  en  rentes  fur  les  Aides  6  Ga- 
belles. 

Plus ,  deux  actes  pajjes  ,  l'un  en- 
fuite  de  l'autre  ,  pardevant  Péan  &  fon 
Confrère  ,  Notaires  a  Paris  ,  les  25 
Mars  ù  15  Octobre  i-]x6 ,  par  lefquels 
le  Comptable  a  déchargé  le  <-  lergé  de  la 
fomme  principale  de  deux  cents  quatorrp 
mille  deux  cents  livres  ,  pour  laquelle  il 
devait  lui  être  confluué  une  rente  de  qua- 
tre mille  deux  cents  quatre-vingt-quatre 
livres  ,  fur  le  pied  du  denier  cinquante  , 
fur  les  anciennes  rentes  ,  en  exécution  de 
la  délibération  de  l' Affemblée-Gcnérale 
du  Clergé ,  du  premier  Septembre  1723, 
ù  d'une,  apofiiille  m:fe  par  l' Ajjémblée 
de  1725  ,  fur  le  compte  des  anciennes 
impofitions  des  fix  premiers  mois  1720, 
revenant  lefdites  deux  fommes  principa- 
les a  celle  de  trois  cents  trente-quatre 
mille  deux  cents  livres. 

Au  moyen  de  quoi  le  Comptable  con- 
clut a  ce  qu'il  {oit  tenu  quitte  de  l'em- 
ploi defdtts  trois  cents  vingt-cinq  mille 
trois  cents  trente-fept  livres  un  fol  fix 
deniers  ,  &  qu'il  lui  fait  tenu  compte  de 
ce  qu'il  a  rembourjé  de  capital  au-delà, 
de  cette  dernière  fomme ,  revenant  à  huit 
mille  huit  cents  foixante-deux  Ltv.  dix- 
huit  fols  fix  deniers  ,  fur  les  autres  fom- 
mes dont  il  e fi  tenu  de  rapporter  emploi 
au  Cierge  en  rembourfement  des  ancien- 
nes renies  ,  &  que  de  la  fomme  de  huit 
cents  vingt-trois  livres  fix  fols  huit  den. 
pour  tes  arrérages  compris  dans  les  deux 
quittances  de  rembourfement  employées 
fur  cet  article  ,  il  lui  foit  tenu  compte  far 
Les  trois  cents  feixante-on\e  mille  cent 
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c'mqiian.te-fepî  liv.  cinq  fols  trois  deniers , 
dont  iL  doit  rapporter  emploi ,  comme  il 
efl  dit  dans  la  précédente  apoflilk  ,  far 
les  nouvelles  rentes. 

Nous  ,  calcul  fait  defdites  quittances 
ô  décharges  quife  font  trouvées  en  la  for- 
me énoncée  en  la  requête  ci-contre  ,  ù  re- 
venir enfemble  a  trots  cents  trente-quatre 
mille  deux  cents  livres  de  principal  y 
difons  j  que  le  Suppliant  demeure  bien 
Ù  valablement  déchargé  de  ladite  femme 
principale  de  trots  cents  vingt-cinq  mille 
trois  cents  trente- fept  livres  un  fol  fix 
deniers. 

Qu'il  lui  fera  tenu  compte  de  lafom- 
me  de  huit  mille  huit  cents  foixante- 
deux  livres  dix-huit  fols  fix  deniers ,  par 
lui  rembourfée  en  capital  au-dela  def- 
dits  trois  cents  vingt-cinq  mille  trois  cents 
trente-fept  livres  un  fol  fix  deniers  ,  fur 
les  autres  femmes  ,  dont  il  doit  rapporter 
emploi  au  Clergé  en  rembourfement  des 
anciennes  rentes. 

Qu'il  lui  fera  tenu  compte  de  la  fem- 
me de  huit  cents  vingt-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers  ,  a  laquelle  reviennent  les 
arrérages  des  deux  parties  de  rente  ci- 
defijiis  employées  ,  fur  lefdits  trois  cents 
foixante  mille  cent  cinquante-fept  livres 
cinq  fols  trois  deniers. 

Et  ont  été  les  pièces  juflificatives  rap- 
portées fur  la  préfente  apoftille  ,  remifes 
is  mains  de  Mrs.  Us  Agents-Généraux, 
pour  être  par  eux  dépofées  aux  Archives 
du  Clergé  de  France. 

Et  la  préfente  apoftille ,  ainfi  que  les 
fuivantes  ,  avec  la  requête  ci  -  contre  , 
feront  tranferites  enfuite  de  l'état  final 
du  compte  du  rétabliffement  des  rentes , 
pour  en  être  fait  toutes  mentions  ,  comme 
il  a  été  dit  en  la  première  apoftille  ci- 
dejfus.  Fait  en  l' AJfemblée-Cénérale  du 
Clergé  de  France  ,  tenue  à  Paris  aux 
Grands-Auguftms  ,  le  ,  Ôc. 

Le  quatrième  article  fait  partie  des 
fonds  remis  par  les  Diocefes  à  la  Re- 
cette générale  du  Clergé  ,  en  l'année 
s  720,  pour  le  rachat  de  leur  quote-part 
des  nouvelles  rentes  de  1710,  171 1  de 
J715,  dont  M.  Ogier  a  été  chargé, 
par  les  arrêtés  des  feptieme  &  dixième 
chapitres  de  reeerrc  ,  &  du  feptieme 
chapitre  de  dépenfc  du  compte  du  ré- 
tabliflemenr  des  rentes,  de  rapporter 
emploi  en  rcmbouricment  de  ces  mê- 
mes nouvelles  rentes,  avec  déclaration 
au  profit  des  Diocefes  dont  les  fonds 
étoicnt  demeurés  fans  emploi. 

Ce  quatrième  article  monte  à  la  fom- 
rae  de  quatre  cents  dix  mille  deux  cents 


D  E  1716.  §.  VIL  672. 

cinquante-trois  liv.  neuf  fols  trois  de- 
niers, ci     ....  41 02  5  3  1.  9  f.  3  d. 

Pour  l'emploi  de  laquelle  lomme  le 
Comptable  nous  a  préienté  vingt-quatre 
quittances  de  rembourfements ,  dont 
lix  lont  rapportées  lur  les  nouveaux  em- 
prunts qu'il  avoit  faits  au  nom  du  Cler- 
gé ,  en  l'année  1710,  &  montent  en- 
Icmblc  à  la  fomme  de  deux  cents  foi- 
xante-leize  mille  cinq  cents  quarante 
livres,  &  les  dix-huit  autres  ,  revenant 
eniemble  à  ccnr  ioixantc-dix-huit  mille 
cent  livres,  ont  été  acceptés  en  rentes 
fur  les  Aides  Si  Gabelles  ,  par  des  an- 
ciens créanciers  du  Clergé ,  lur  les  mê- 
mes nouvelles  rentes,  en  conféquencc 
des  offres  de  rembourfement  que  le 
Comptable  leur  avoit  faites  en  l'année 
1710. 

Ces  deux  fommes  principales  revien- 
nent enfemble  à  celle  de  quatre  cents 
cinquante-quatre  mille  fix  cents  qua- 
rante livres. 

Et  comme  le  Comptable  ne  doit  fur 
le  préfcnt  article  que  quatre  cents  dix 
mille  deux  cents  cinquante- trois  livres 
neuf  fols  trois  deniers,  notre  apoftille 
fur  ce  même  article  potte ,  qu'il  lui  iera 
tenu  compte  de  la  fomme  de  quarante- 
quatre  mille  trois  cents  quatre-vingt-fix 
liv.  dix  fols  neuf  den.  furies  autres  fonds 
dont  il  cft  tenu  de  rapporter  emploi 
fur  les  nouvelles  rentes. 

Et  qu'à  l'égard  de  la  fomme  de  huit 
mille  loixante-dix-fept  liv.  quat.re  fols, 
à  laquelle  montent  les  atrérages  échus 
êc  payés  en  l'année  1720,  aux  anciens 
Rentiets  qui  ont  accepté  leur  rembour- 
fement en  rentes  fur  les  Aides  &:  Ga- 
belles ,  il  en  fera  tenu  compte  à  M. 
Ogier  fur  les  trois  cents  foixante-onze 
mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq 
fols  trois  deniets  employés  fur  le  der- 
nier article. 

Notre  apoftille, Messeigneurs,  fur 
ce  quatrième  article ,  a  été  dreflee  en  la 
manière  fuivante. 

f^u  les  arrêtés  des  feptieme  Ô  dixième  Tioifismc  apof- 
chapitres  de  recette  ,  6  du  feptieme  clia-  '^l^^^" 
pitre  de  dépenfe  du  compte  du  rétabliffe- 
ment des  rentes  ,  par  lefquels  le  Sup- 
pliant a  été  chargé  de  rapporter  emploi 
au  Clergé  en  rembourfement  fur  les  nou- 
velles rentes ,  de  la  fomme  de  quatre  cents 
dix  mille  deux  cents  cinquante-trois  liv. 
neuf  fols  trois  deniers  ,  énoncée  en  la  re- 
quête ci  contre. 

Vu  auffi  ladite  requête  &  vingt-qua- 
tre quittances  de  rembouifement  fur  les 

mêmes 
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mêmes  nouvelles  rentes  y  datées  &  énon- 
cées ,  dont  Jlx  ont  éie  données  fur  les 
nouveaux  emprunts  faits  en  tannée  1 710, 
Ô  montent  enjemble  à  la  fomme  de  deux 
cents foLxantefev^e  mille  cinq  cents  qua- 
rante livres  ;  ù  les  dix-huit  autres  ,par 
aucuns  des  anciens  Créanciers  du  Cler- 
gé,  fur  les  mêmes  nouvelles  rentes  ,  lef- 
quels  ont  accepté  leur  rembourlement  en 
rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles ,  mon- 
tant enfemble  il  la  fomme  de  cent  fotxaii- 
le-dix-huii  mille  cent  livres  de  principal , 
dans  lefquelles  dix-huit  quittances  efl 
comprije  la  fomme  de  huit  mille  joixante- 
dix-Jept  livres  quatre  fols  ,  pour  arré- 
rages échus  ù  payés  en  l'année  1720  , 
revenant  lefdiies  deux  fommes  principa- 
les à  celle  de  quatre  cents  cinquante-qua- 
tre tnille  fix  cents  quarante  livres. 

Au  moyen  de  quoi ,  le  Comptable  con- 
clut a  ce  qu'il  foit  tenu  quitte  de  l'em- 
ploi defdtts  quatre  cents  dix  mille  deux 
cents  cinquante-trois  liv-'&s  neuf  fols  trois 
deniers  ,  ù  qu'il  lui  foit  tenu  compte  de 
ce  quil  a  rcmbourjé  de  capital  au-delà 
de  cette  dernière  fomme  ,  revenant  à  qua- 
rante-quatre mille  trois  cents  quatre- 
vingt-jix  livres  dix  fols  neuf  deniers  , 
fur  les  autres  fommes  dont  il  efl  tenu  de 
rapporter  emploi  au  Clergé ,  en  rembour- 
fement  des  nouvelles  rentes  j  &  quà  l'é- 
gard de  la  fomme  de  huit  mille  Joixante- 
dix-fept  livres  quatre  Jols  ,  ii  laquelle 
montent  les  arrérages  employés  dans  les 
dix-huit  quittances  de  rembourfement  ci- 
dejjus  énoncées  ,  il  lui  en  foit  tenu  comp- 
te fur  les  trois  cents  foixante-on-^e  mille 
cent  cinquante-fept  livres  cinq  fols  trois 
deniers  ,  dont  il  don  rapporter  emploi, 
comme  il  eji  dit  ci-deffus  en  la  première 
apoJîiUe ,  en  rembourfement  fur  les  nou- 
velles renies. 

Nous  ,  calcul  fait  defdites  vingt-qua- 
tre quittances  ci-dej]us  énoncées  ,  lef- 
quelles fe  font  trouvées  dans  la  forme 
énoncée  en  la  requête  ci-conire  ,  ù  reve- 
nir enfemble  en.  capital  à  la  fomme  de 
quatre  cents  cinquante-quatre  mille  fx 
cents  quarante  livres  ;  difons  j  que  le 
Suppliant  demeurera  b  en  tj  valable- 
ment déchargé  de  lad  te  fomme  princi- 
pale de  quatre  cents  dix  mille  deux  cents 
cinquante-trois  livres  neuf  jols  trois  de- 
niers. 

Qu'il  lui  fera  tenu  compte  de  la  fom- 
me de  quarante-quatre  mille  trois  cents 
quatre-vingt  fix  livres  dix  fols  neuf  de- 
niers ,  par  lui  rembourfee  en  capital  au- 
dcCa  âefdits  quatre  cents  dix  mille  deux 
cents  cmquantc-trois  livres  neuf  fols  trois 
deniers  ,  fur  les  autres  fommes  dont  il 
Tome  VU. 
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doit  rapporter  emploi  au  Clergé ,  en  rem- 
bourfement des  nouvelles  rentes. 

Qu'à  l'égard  de  la  Jommede  huitmille 
foixante-dixfept  livres  quatre  fols  ,  ci  la- 
quelle reviennent  les  arrérages  des  dix- 
huit  parties  de  rente  ci-dejj us  employées  , 
il  lut  en  fera  tenu  compte  fur  lefdits  trois 
cents  fixante- on\e  mille  cent  cinquanie- 
fept  livres  cinq  fols  trois  deniers. 

Et  ont  été  les  pièces  jufl. ficatives  rap- 
portées fur  la  préfente  apofiille ,  remifes 
es  mains  de  Mrs.  les  Agents-Généraux  , 
pour  êire  par  eux  dépojëes  aux  Archives 
du  Clergé  de  France  Fait  en  l'AJj'emblée- 
Générale  du  Clergé  de  France  ,  tenue  a 
Pans  aux  Grands-Auguflms  ,  le  ,  ùc. 

Le  cinquicme  article  concerne  une 
fomme  de  foixante-quinze  mille  cent 
foixantc-treizc  liv.  fix  deniers ,  failant 
parcie  des  débets  clairs  aii  profit  du 
Clergé ,  étant  fur  les  comptes  de  M. 
Ogier,  des  années  1715  &c  iuivantes, 
juiqiies  &  compris  les  fix  premiers  mois 
1720  :  M.  Ogier  a  déclaré  avoir  porté 
cette  fomme  an  Trélor  Royal ,  dans  les 
dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres;  &  par  l'arrêté  du  fixicme  cha- 
pitre de  recette  du  compte  du  rérabhf- 
lemcnt  des  rentes  ,  il  a  été  chargé  d'en 
rapporter  emploi  au  Clergé  en  rem- 
bourfement des  anciennes  rentes, 
ci  75 173  1.  (J  d. 

Pour  juftificr  de  cet  emploi ,  M.  Ogier 
rapporte  fix  quittances  de  rembourfe- 
ments  (ur  les  mêmes  anciennes  rentes, 
acceptés  par  aucuns  des  créanciers  du 
Clergé,  en  rentes  fur  les  Aides  &  Ga- 
belles :  ces  fix  quittances  montent  en- 
lemble  à  la  (omme  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  huit  cents  liv  ;  &  outre  cette 
fomme  ,  ces  mêmes  fix  quittances  pof- 
tcnt  décharge  au  profit  du  Clergé  ,  de  la 
fomme  de  trois  mille  trois  cents  loixan- 
te-dix  liv.  un  fol  quatre  deniers ,  pour  les 
arrérages  de  ces  fix  parties  de  rentes  , 
échus  &  payés  en  l'année  1710. 

Par  l'apoftille  que  nous  avons  cru 
devoir  employer  lur  cet  article,  nous 
avons  admis  ces  fix  quittances,  mon- 
tant en  principal  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  huit  cents  livres,  pour  em- 
ploi des  (oixantc-quinze  mille  cent  foi- 
xante-treize  liv.  fix  den.  dont  il  s'agit, 
&  nous  dilons,  que,  des  vingt-quatre 
mille  fix  cents  vingt-fix  livres  dix-neuf 
fols  fix  den.  rembourfés  au-delà  de  la 
fomme  à  employer,  il  en  fera  tenu 
compte  à  M.  Ogier  fur  les  autres  fom- 
mes dont  il  doit  rapporter  emploi  ea 
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rcnibourfemcnt  des  anciennes  rentes, 
li  cini  elles  montent. 

Et  à  l'égard  de  la  fomme  de  trois 
tnllie  tro.is  cents  ioixante-dix  livres  ua 
fol  i^uatre  deniers  ,  à  laquelle  revien- 
nent les  arrérages  compris  dans  ces  fix 
quittances,  notre  apolbllc  porte,  qu'il 
en  fera  tenu  compte  à  M.  Ogicr  lur  les 
trois  cents  loixante-onze  mille  cent 
cinquante-lepi  liv.cinq  lois  trois  dcn., 
dont  nous  avons  déjà  parlé  furies  qua- 
tre articles  précédents. 

Et  comme  ,  par  la  communication 
que  nous  avons  prile  du  compîe  des 
revenants-bons  de  i  713  ,  il  nous  a  paru 
que  M.  Ogier  a  déjà  compté  au  Clergé 
de  cette  iomme  de  loixante  -  quinze 
mille  cent  loixante-treizc  liv.  (ix  dcn., 
en  ayant  fait  recette  pure  8c  fimple  dans 
ce  même  compte,  nous  en  avons  exa- 
miné la  dépenfe  ,  aSn  de  connoîcre  li 
cette  fomme  de  loixante-quinze  mille 
cent  loixantc-trcize  livres  lix  deniers 
etoit  véritablement  demeurée  fans  em- 
ploi au  premier  Novembre  1710,  &  li 
M.  Ogier  avoir  été  dans  l'obligation  de 
la  comprendre  dans  les  dix-neuf"  cents 
cinquante-deux  mille  liv.  par  lui  remis 
au  Trélor  Royal ,  au  mois  de  Mai  1 71 1. 

Il  nous  a  paru  ,  Messeigneurs, 
qu'au  premier  Nov.  1720,  M.  Ogîcr 
avoir  utilement  employé ,  à  la  décharge 
du  Clergé,  cinquante-cinq  mille  cent 
foixante-treizc  liv.  lix  deniers,  failant 
partie  des  loixante-quinze  mille  cent 
îoixante-treize  liv.  fix  den.  rapportés 
fur  le  préfcnt  article,  Se  que  partant  il 
n'étoit  refté  fans  emploi  dans  la  calife 
du  Clergé ,  au  premier  Novemb.  1720, 
que  la  fomme  de  vingt  mille  livres. 

Dans  ces  circonftances  ,  comme  le 
Clergé  ne  doit  pas  avoir  deux  valeurs 
pour  cette  Iomme  de  foixante-qiiinze 
mille  cent  Ioixante-treize  liv.  fix  den., 
donc  la  première  lui  a  été  fournie  par 
la  recette  que  M.  Ogier  en  a  faite 
dans  le  compte  des  revenants-bons  de 
1713  ,  &  la  féconde,  par  l'emploi  que 
M.  Ogier  en  rapporte  lur  le  préient  ar- 
ticle. 

Notre  apoftille  fur  ce  même  article 
ordonne,  qu'en  conféqucnce  de  la  dé- 
libération qui  fera  prife  dans  l'Alfcm- 
blée  h  cet  effet,  il  fera  rétabli  pour  cln- 
quanre-cinq  mille  cent  foixantc-treize 
liv.  fix  den.de  capital ,  en  contrats  fur 
les  anciennes  rentes ,  au  prcfic  de  Mi 
Cgier;  Se  qu'à  l'égard  des  vingt  mille 
liv.  rellmt  pour  parf.iire  les  foixante- 
quinze  mille  centfoixante-trcize  liv. fix 
den.,  ils  lui  feront  payés  comptant. 
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La  le£ture  que  nous  allons  vous  faire, 
iMESSEiGNEURS,  de  notre  apoftille , 
donnera  encore  plus  de  jour  à  cette  opé- 
ration :  nous  l'avons  conçue  dans  les 
termes  luivants. 

u  l'arrêté  du  fixiewe  chapitre  de  re-  Quacricme  apof- 
cette  du  compte  du  réiabiillcmenc  des  reti-  ""f  ''''  ^" 
les  ,  par  LequeL  le  jupplianta  ete  ckarge 
de  rapporter  emploi  au  Clergé  en  rem- 
bourfement  fur  les  anciennes  rentes  ,  dt 
la  jomme  de  foixanie-qu  'in\e  mille  cent 
fotxante-treii^e  Itvies  fx  deniers  ,  prove- 
nant des  débets  de  clair  au  profit  du 
Clergé ,  étant  fur  les  confies  du  Sup- 
pliant des  années  1715  0  Juivuntes  , 
jufques  ù  compris  les  fx  premiers  mois 
de  1720. 

V u  auffi  la  requête  ci-contre  ,  &  les 

fx  quittances  de  rembourfement fur  lef- 
dites  anciennes  rentes ,  datées  ù  énon- 
cées en  ladite  requête  ,  lefdits  rerribour- 

fements  acceptés  en  rentes  fur  les  Aides 
(1  Gabelles  ,  par  aucuns  des  anciens 
Créanc  ers  du  Clergé  ^  revenant  enfem- 
ble  a  la  fomme  de  quatre  vingt- dix- 
neuf  mille  huit  cents  livres  de  principal ^ 
dans  lefquelles  fx  quittances  efl  corn- 

prife  la  fomme  de  trots  w.ille  trois  cents 

fotxante-dix  livres  un  fol  quatre  deniers  , 

pour  arrérages  échus  en  L'année  1720. 

Au  moyen  de  quoi  le  Comptable  con- 
clut à  ce  qu'il  foit  tenu  quitte  de  l'em- 
ploi dejdits  foixante-quin-^e  mille  cent 

foixante-treiT^e  livres  fx  deniers  ,  ù  qu'il 
lui  foii  tenu  compte  de  ce  qu'il  a  rem- 
bouifé  de  capital  au-delà  de  cette  der- 
nière fomme  ,  revenant  a  vingt-  quatre 
mille  fx  cents  vingt  fx  livres  dix-neuf 

fols  fix  deniers  ,  fur  les  autres  fommes , 
dont  U  efl  tenu  de  rapporter  emploi  au 
Clergé ,  en  rembourfement  des  anciennes 
renies  ;  (1  qu'a  l'égard  de  la  fomme  de 
trois  mille  trois  cents  foixante-dix  iiv. 
un  fol  quatre  deniers  ,  à  laquelle  mon- 
tent les  arrérages  employés  dans  les  fix 
quittances  de  rembourjements  ci-dejj'us 
énoncées  ,  il  lui  en  fou  tenu  compte  fur 
les  trois  cents  ■foixjnte-oni^e  mille  cent 
cinquante  fept  livres  cinq  fols  trois  dé- 
nies ^  d^nc  il  doit  rapporter  emploi  en 
rembourfement  des  nouvelles  renies. 

A'oi/s  ^  calcul  jait  defdites  fix  quittan- 
ces qui  fe  Jont  trouvées  dans  la  forme 
énoncée  en  ladite  requête  ,  &  revenir  en- 

Jembte  en  capital  à  la  fomme  de  quaire- 
V:ngi- dix -neuf  mille  huit  cents  livres  ; 
difons  ,  que  le  Suppliant  demeure  bien 
&  valablement  déchars^é  de  l'emploi  de 
lad.  fomme  principale  de  foixante-quin:[S 
mille  cent  foixante-Lrei\e  uv.  fix  den* 
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Qu'il  lui  fera  tenu  compte  delà  fomme 
de  vingc-quaire  mille  Jix  cents  vtngt-Jix 
livres  dix- neuf  fols  fx  deniers  ^  par  lui 
rembourfce  en  capitalau-deladefdiies  foi- 
xante-cjuin:^t  mille  cent  Joixanie'trei:^e 
livres  fx  deniers  ,  fur  Les  autres  fommes 
dont  il  doit  rapporter  emploi  au  Clergé , 
en  rembourfement  des  anciennes  rentes  ^ 
f  tant  elles  montent. 

Qu'a  l'égard  de  la  fonime  de  trois 
mille  trois  cents  foixanie-dix  livres  un 
fol  quatre  deniers,  à  laquelle  reviennent 
les  arrérages  des  fx  parties  de  rente  ci- 
dejjus  employées  ,  il  lui  en  fera  tenu 
compte  fur  Ufdits  trois  cents  foixante- 
on\e  mille  cent  cinquantefept  livres  cinq 
fols  trois  deniers. 

Et  après  avoir  vérifié  far  la  recette  du 
compte  des  revenants -bons  de  1723  ,  que 
le  Suppliant  a  rendu  compte  au  Clergé 
de  ladite  fomme  de  foixante- quinine  mille 
cent  foixante-trei-^e  livres  fix  deniers  , 
Ù  avoir  reconnu  ^  par  la  dépenfe  de  ce 
même  compte  y  qu'il  ne  peut  en  avoir 
forte  au  Tréjor  Royal  que  vingt  mille 
livres  ,  qui  font  reflées  [ans  emploi  dans 
fa  caijfe  y  au  premier  Novembre  1710: 
ordonnons  ,  qu'en  venu  de  la  délibéra- 
tion qui  fera  prife  à  cet  effet  dans  l'Af- 
femblée  ^  il  fera  rétabli  au  profit  du  Sup- 
pliant pour  la  fomme  de  cinquante-cinq 
mille  cent  foixanie-treii^e  livres  fx  den. 
de  capital  de  contrats  jur  les  anciennes 
renies  pour  lefquels  les  rembourfcments 
ci'deffus  employés  fervir.ont  d' emploi  j uf 
qu'a  concurrence  de  ladite  fomme  de  cin- 
quante-cinq mille  cent  foixanie- irei-^e 
livres  fx  deniers. 

Et  à  l'égard  des  vingt  mille  livres  ref- 
tantes  defdites  foixante-quin^e  mille  cent 
foixante-treii^e  livres  fx  deniers  ils  fe- 
ront payés  comptant  audit  Suppliant. 

Et  ont  été  les  pièces  jufiifîcatives  rap- 
portées Jur  la  préfente  apofldle  ,  remljes 
ts  mains  de  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé  f  pour  en  être  par  eux  délivré 
au  Suppliant  jujqu'à  concurrence  des 
cinquante-cinq  mille  cent  foixante-trei-^e 
livres  fix  deniers  ,  lefquelles  ferviront  de 
pièces  d'emploi  fur  les  contrats  qui  doi- 
vent être  rétablis  au  profit  du  Suppliant  ^ 
ainfi  qu'il  efl  dit  ci-deffus  ,  &  le  fur- 
plus  de  ces  mêmes  pièces  feront  dépofées 
aux  Archives  du  Clergé  de  France.  Fait 
en  l' A ffemblée- Générale  du  Clergé  de 
France  ,  tenue  a  Paris  aux  Grands- Au- 
gifhns  ^  le  ^  ùc. 

Par  le  fixicme  article,  le  Comptable 
fournie  l'emploi  de  la  iomme  de  qua- 
torze mille  deux  cents  quatre-vingt- 
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quatorze  livres  huit  fols,  en  rembour- 
iemencs  fur  les  anciennes  rentes  ,  fui- 
vant  l'arrêté  du  fixieme  chapitre  de  re- 
certe  du  compte  du  rétabliireinent  des 
rcnrcs  ,  ci  14^74    8  f. 

Il  impute  fur  cette  fomme  celle  do, 
frojs  mille  cent  quatre-vingt-quatorze 
liv.  dix  lois  deux  den.,  failant  partie  de 
celle  de  huit  mille  huit  cents  loixante- 
dcux  liv.  dix-huit  (ois  fix  deniers,  qui 
ont  été  par  lui  rembourlés,  au-delà  de 
ce  qu'il  devoir  fur  le  troilicme  article 
dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
parler,  &  par  cette  voie,  cet  excédant 
Je  trouve  réduit  à  cinq  mille  fix  cents 
foixante-huit  liv.  huit  lois  quatre  den. 

Il  y  applique  encore  la  lomme  de 
onze  mille  cent  liv.  huit  fols  dix  den., 
à  prendre  dans  les  vingt-quatre  mille 
fix  cents  vingt-fix  liv.  dix-neuf  fols  fix 
deniers  d'excédant  qui  s'ell  trouvé  fur 
le  précédent  article  :  au  moyen  de  quoi 
ce  dernier  excédant  fe  trouve  réduit  à 
la  fomme  de  treize  mille  cinq  cents 
vingt-fix  liv.  dix  fols  huit  den.,  &  le 
Comptable  fe  trouve  quitte  defd.  qua- 
torze mille  deux  cents  quatre-vingt- 
quatorze  liv.  huit  fols. 

L'apollille  que  nous  avons  employée 
fur  cet  article ,  eft  conçue  dans  les  ter- 
mes fuivants. 

Vu  l' arrêté  du  Jîxieme  chapitre  de  re-   Cinquième  apoG 
cetti:  da  compte  du  rétahlijjernent  des  ren-  "''f 
les  ,  par  leijuel  le  SuppUant  a  été  chargé  ^"'^^^^ 
de  rapporter  emploi  au  Clergé  ,  en  rem- 
hourjement  fur  les  anciennes  rentes  ^  de 
la  fomme  de  cjuator:^e  mille  deux  cents 
cjuatré-vingi-ijuator^e  liv.  huit  fols  énon- 
cée en  la  requête  ci-contre. 

V u  aujfi  la  féconde  &  la  quatrième 
apofltlle  j  par  nous  mife  fur  la  préfenie 
requête  ,  par  la  première  defquelles  il  fe 
trouve  un  excédant  en  capital  de  la  fom- 
me de  huit  mille  huit  cents  foixante-deux 
livres  dix-huit  fols  fix  deniers  ,  fur  le 
montant  des  quittances  de  remhourfement 
qui  y  font  employées  ;  Ù  par  la  féconde  , 
un  autre  excédant  en  capital  de  la  fomme 
de  vingt-quatre  mille  fix  cents  vingt-fx 
livres  '  dix-neuf  fols  fix  deniers  ,  fur  le 
montant  des  quittances  de  rembourfement 
qui  y  font  rapportées  ,  le  tout  fur  les 
anciennes  rentes. 

y u  auffl  la  requête  ci-contre  ,  par  la- 
quelle ,  pour  conjommer  lefdites  quatorze 
mille  deux  cents  quatre-vingt  q^ator-^e 
livres  huit  fols  ,  le  Comptahle  emploie 
trots  mille  cent  quatre-vingt  quatorze Uv , 
dix  fols  deux  deniers  d'une  part ,  a  pren- 
Rr  1 
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dra  d:'.ns  le  premier  difdiis  deux  excé- 
dants de  huit  mille  huit  cents  foixatite- 
deux  livres  dix-hutt  Jcls  jix  deniers  ,  & 
oti-^e  mille  cent  livres  huit  fols  dix  den. 
d'autre  part ,  à  prendre  dans  les  vingt- 
t^uatre  mille  Jix  cents  vingt-Jix  liv.  dix- 
neuf fols  fix  deniers  ,  a  quoi  monte  l'au- 
tre de  ces  deux  excédants. 

Revenant  Uf dites  deux  fommes^  im- 
putées par  le  Comptable  jur  le  préfent  ar- 
ticle ,  à  pareille  Jomme  de  quator:-e  mille 
deux  cents  quatre-vingt-quator:^e  livres 
huit  fols  ,  au  moyen  de  quoi  il  conclut 
à  ce  qu'il  fait  tenu  quitte  de  ladite 
jomme, 

Nous  difons  ,  qu'au  moyen  de  l'imoii- 
zation  ci-dejfus ,  le  Comptable  demeure 
bien  &  valablement  déchargé  defdiis  qua- 
tom^e  mille  deux  cents  quatre-vingt-qua- 
torze livres  huit  fols  ,  &  qu'en  confé- 
quence  de  ladite  imputation  ,  le  premier 
defdits  deux  excédants  demeure  réduit  h 
la  fomme  de  cinq  mille  fix  cents  foixante- 
huic  livres  huit  fols  quatre  deniers ,  & 
l'autre  à  celle  de  treize  mille  cinq  cents 
vingt- px  livres  dix  fols  huit  deniers  , 
dejquelles  deux  dernières  Jommes  il  fera 
tenu  compte  au  Suppliant  ^furies  autres 
fonds  dont  il  doit  rapporter  emploi  au 
Clergé,  en  rembourfement  des  ancienne^ 
rentes  ,  fi  tant  ils  montent. 

Fait  en  l' Affemblée-Générale du  Cler- 
gé de  France  ,  tenu^  à  Pans  aux  Grands- 
Augujlins  ,le,  fi'c. 

Le  feptieme  article  eft  formé  par  la 
fomme  de  cent  mille  deux  cents  foi- 
xante-dix-hiiit  livres  huit  fols  huit  de- 
niers, provenantde  l'impolîtion  des  an- 
ciennes décimes  des  fix  premiers  mois 
1710,  dont  le  Comptable  a  été  chargé 
de  rapporter  emploi  en  rembourfemenc 
des  anciennes  rentes  ,  par  l'arrêté  du 
lîxiemc  chapitre  de  recette  du  compte 
du  rétabliirement  des  rentes, 
ci  10017S  1,  8  f.  S?d. 

Pour  payer  cette  fomme,  M.  Ogicr 
emploie  l'excéJanr  de  trois  mille  huit 
cents  foixante-dix  liv.  un  denier,  qui 
s'cft  trouvé  kir  le.  fécond  article,  ainlî 
^ue  nous  vous  l'avons  obfervé. 

Il  y  applique  encore  celui  de  cinq 
mille  fix  cents  loixantc-huit  liv., huit 
fols  quatre  den.,  à  quoi  fe  trouve  ré- 
duit l'excédant  de  huit  mille  huir  cents 
foixanre-deux  livres  huir  fols  fix  den. 
qui  s'cft  trouvé  fur  le  troificme  article  , 
ainfi  que  nous  vous  l'avons  lait  remar- 
quer fur  l'article  précédent. 

A  ces  deux  excédants ,  le  Comptable 


D  E  17x6.  §.  VII.  68q 

ajoute  trois  quittances  de  rembourfe- 
ments  acceptés  par  aucuns  des  anciens 
créanciers  du  Clergé  iur  les  anciennes 
rentes,  en  rentes  lur  les  Aides  &  Ga- 
belles :  CCS  trois  quittances  reviennent 
cnlcmblc  ,  en  capital ,  à  quatre-vingt- 
dix  mille  lept  cents  quarante  livres,  & 
forment,  avec  les  deux  excédants  em- 
ployés par  M.  Ogier  fur  ce  même  ar- 
ticle ,  la  fomme  de  cent  mille  deux 
cents  loixante-dix-huit  livres  huit  fols 
huit  deniers,  pareille  à  celle  de  l'emploi 
de  laquelle  il  s'agit  fur  cet  article. 

Et  comme  les  arrérages  de  ces  trois 
parties  de  rentes  ,  échus  en  l'année 
1710,  font  compris  dans  les  trois  quit- 
tances ci-delTus  tapportées,  lefqucls  ar- 
rérages montent  à  la  fomme  de  dix 
mille  fix  cents  foixante-dix-neuf  livres 
onze  lois  cinq  deniers,  le  Comptable 
demande  qu'il  lui  foit  tenu  compte  de 
cette  dernière  fomme  fur  les  trois  cents 
loixante  -  onze  mille  cent  cinquante- 
fept  liv.  cinq  fols  trois  den. ,  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  parler 
fur  le  huitième  6c  dernier  article. 

Nous  avons  admis  toutes  les  fommes 
employées  par  le  Comptable  pour  con- 
fommcr  celle  de  cent  mille  deux  cents 
foixanre-dix-huit  livres  huit  fols  huit 
deniers  dont  il  s'agit  dans  ce  feptieme 
article  ,  &  nous  avons  en  même-temps 
arrêté  qu'il  lui  fcroit  tenu  compte  fur 
les  trois  cents  foixante-onze  mille  cent 
cinquantc-lept  liv.  cinq  fols  trois  den. 
dcfdits  dix  mille  fix  cents  foixante-dix- 
neuf  liv.  onze  fols  cinq  deniers  d'arré- 
rages compris  dans  les  trois  quittances 
rapportées  ci-delTus. 

Voici  l'apoftille  que  nous  avons  em- 
ployée a  cet  effet. 

Vu  l'arrêté  du  fixieme  chapitre  de  re-     sixième  apof- 
cette  du  compte  do.  rétahiiffemeni  des  ""f 
rentes  y  par  lequel  le  Suppliant  a  été  char-  ^'^'^"* 
gé  de  rapporter  emploi  au  Clergé  ,  en 
rembourfement  fur  les  anciennes  rentes 
de  la  fomme  de  cent  mille  deux  cents 
foixante-dix-hutt  livres  huit  fols  huit 
deniers  énoncée  en  ladite  requête. 

Vu  aiiffi  la  première  apoflille  par  nous 
mije  lur  la  préfente  requête  ,  fuivant  la- 
quelle le  Comptable  a  rembourfé  fur  les 
anciennes  rentes  [rots  mille  huit  cents 
foixante  dix  livres  un  denier ,  aii-delh 
de  ce  qu'il  devait  fur  l'article  énoncé  dans 
cette  féconde  apofidle. 

Plus  ,  notre  cinquième  apoflille  ,  en 
conf  luence  de  laquelle  il  refïe  encore  a. 
employer ^  furies  mêmes  anciennes  ren- 
tes un.  excédant  de  cinq  mille  Jix  cents 
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foîxanic-huit  livres  huit  fols  quatre  de- 
niers. 

Plus  ,  ladite  requête  Ù  les  trois  quit- 
tances de  re/nbourfements  y  énoncées  , 
Icjquels  ont  été  acceptés  fur  les  ancien- 
nes rentes  ^par  aucuns  des  anciens  Créan- 
ciers du  C  lergé ,  en  rentes  fur  les  Aides 
Ù  Gabelles  ,  montant  enjejnble  cl  quatre- 
vingt-dix  mille  fpt  cents  quarante  liv. 

Au  moyen  dejquels  deux  excédants  ^ 
&  des  trois  quittances  de  rembourfement 
ci-dejfus  ,  reveiiant  enfemble  à  cent  mille 
deux  cents  foixante-dix-huit  livres  huit 
fols  huit  deniers  ,  le  Suppliant  conclut  à 
ce  qu'il  fait  tenu  quitte  de  l'emploi  de 
pareille  fomme  ci-deJfus  énoncée ,  &  qu'il 
Lui  foit  tenu  compte  des  dix  mille  fix 
cents  foixante-dix-neuf  livres  on^e  Jols 
cinq  deniers  ,  à  quoi  montent  les  arréra- 
ges compris  dans  les  trois  quittances  ci- 
deffus  rapportées  fur  lefdits  trois  cents 
foixante-on:^e  mille  cent  cinquante fept 
livres  cinq  fols  trois  deniers. 

Nous  ,  calcul  jait  defdits  excédants  & 
quittances  ,  lesquelles  fe  font  trouvées  en 
la  forme  énoncée  en  ladite  requête  ;  di- 
fons  ,  que  le  Suppliant  demeure  bien  & 
valablement  quitte  &  déchargé  de  ladite 
fomme  de  cent  mille  deux  cents  fixante- 
dix-huit  livres  huit  fols  huit  deniers  ,  & 
qu'il  lui  fera  tenu  compte  des  arrérages 
ci-dejfus  énoncés  ,  montant  h  dix  mille 
fix  cents  foixante-dix-neuf  liv.  on^efols 
cinq  deniers  ,fur  les  trois  cents  fixante- 
on^e  mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq 
fols  trois  deniers  mentionnés  dans  l'apof 
tille  ci-après. 

Et  les  pièces  juflificatives  rapportées 
fur  la  préfnte  apojiille,  ont  été  remifes  à 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé  , 
pour  être  par  eux  dépofées  aux  Archi- 
ves du  Clergé  de  France.  Fait  &  arrêté 
en  rAjjemblée  - Générale  du  Clergé  de 
France  ,  tenue  à  Paris  aux  Grands- Au- 
gufins  ,  le ,  &c. 

Le  huicicmc  &  dernier  article,  qui 
forme  &  qui  remplit  les  dix-neuf  cents 
cinquante-Jeux  mille  livres  demeurés 
ians  emploi  dans  la  cailTe  générale  du 
Clergé  au  premier  Novembre  1 710,  eft 
une  lomme  de  trois  cents  ioixante-onzc 
mille  cent  cinquantc-(epr  liv.  cinq  (ois 
tro:s  deniers ,  laquelle  étoit  deftinéc  au 
paiement  des  arrérages  des  penfions, 
gages  &  rentes  dus  par  le  Clergé,  pour 
les  années  171 5,  1716,  171 7,  171  S, 
171  9,  &  les  fix  premiers  mois  1720. 

L'arrêté  du  dixième  chapitre  de  re- 
cette du  compte  du  rétabliircment  des 
rentes,  charge  M.  Ogier  de  rapporter 
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emploi  de  cette  fomme  en  rembourfe- 
ment des  nouvelles  rentes  de  1710, 
1711  6c  1715,  ci    .  371 1;7  1.  5  f.'3  d. 

Pour  s'en  acquitter,  M.  Ogier  em- 
ploie les  lommes  ci-après  ; 

Savoir.; 

En  premier  lieu,  les  arrérages  com- 
pris dans  les  quittances  rapportées  dans, 
les  fept  précédents  articles,  ainll  que 
nous  vous  l'avons  ci-devant  fait  obler- 
vcr ,  dont 


1 1 1 3  1 

10  f 

6  d.  fur  le  l'^i'  article , 

7787 

I  I 

10     lur  le  fécond  , 

S13 

6 

8     fur  le  troilieme , 

8077 

4 

iur  le  quatrième , 

3370 

I 

4     fur  le  cinquième , 

&  10679 

1 1 

5     fur  le  feptieme, 

31S5I 

5 

9 

Toutes  ces  fommcs  teviennent  en- 
femble à  celle  de  rrentc-un  mille  huit 
cents  cinquante-une  livres  cinq  lois 
neuf  deniers. 

Plus ,  la  lomme  de  quarante-quatre 
mille  trois  cents  quatrc-vingt-fix  livres 
dix  fols  neuf  deniers,  que  le  Compta- 
ble a  rembourfée  en  capital  fur  les  noui 
velles  rentes  au  de-là  de  ce  qu'il  dévoie 
pour  conlommer  les  fonds  à  employer 
par  le  quatrième  article  ,  ainfi  que  nous 
vous  l'avons  ci-devant  expliqué  ;  &  au 
moyen  du  prélent  emploi  ,  ce  qua- 
trième article  demeure  déchargé  de  cet 
excédant.  < 

Plus ,  onze  quittances  de  rembour- 
fements  acceptés  Iur  les  mêmes  nou- 
velles rentes  de  1710  ,  171 1  &  171  5  , 
en  rentes  fur  les  Aides  6c  Gabelles  , 
par  aucuns  des  anciens  Rentiers  du 
Clergé,  auxquels  il  avoir  été  fait  des 
ofÎTes  de  rembourfement  en  l'année 
1720.  Ces  onze  quittances  reviennent 
enfemble  ,  tant  en  principal  ,  qu'en 
arrérages  échus  en  l'année  1710  ,  Se 
compris  dans  les  mêmes  quittances ,  à 
la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  (oi- 
xantc-une  livres  quatre  fols  fix  deniers. 

Plus ,  le  Comptable  emploie  les  of- 
fres par  lui  faites  dans  le  mois  de  Jan- 
vier 171 9,  au  ficur  Chambor  &  aux 
héritiers Quéru  ,du  rembourfement  de 
deux  contrats  de  conftitutionà  eux  pal- 
lés  iur  les  nouvelles  rentes ,  pour  railon 
defquclles  olTres  il  y  a  aclucllcmcnt 
inftance  pendante  au  Conlcil  entre  M. 
Ogier  &  lefditï  fieurs  Chambor  &  hé- 
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ritiers  Quérii  ,  &:  ces  ofFrcs ,  tanrcii 
principal  qa'iiirérages ,  montent  à  la 
J'ommcdc  trente  mille  cinq  cents  treize 
livres  un  loi  quatre  deniers. 

A  CCS  quatre  lommcs  ,  le  Comptable 
ajoute  cclledc  cent  foixantc-onzc  mille 
ûx  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix 
deniers,  par  lui  rcmbourfés  iur  les  an- 
ciennes rentes  ;  lavoir,  treize  mille  cinq 
cents  vingt-lix  livres  dix  fols  dix  den. , 
,  «qui  fc  font  trouvés  d'excédant  Iur  le 
cinquième  article  du  préfcnt  état,  & 
donc  le  furpliis  a  été  conlommé  Iur  le 
fixieme  article  ,  ainfi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  ;  Sc  cent 
cinquante-huit  mille  quatre-vingt-lept 
livres  huit  fols  huit  deniers,  en  treize 
quittances  de  rpmbourfements  acceptés 
fur  ces  mêmes  anciennes  rentes  ,  en 
rentes  fur  les  Aides  &:  Gabelles. 

A  quoi  ,  pour  conlommer  les  trois 
cents  foixante-onze  mille  cent  cinquan- 
tc-lept  livres  cinq  lois  trois  deniers, le 
Comptable  joint  la  fommc  de  cinq 
mille  cent  quatre-vingt-trois  livres  fix 
fols  huit  deniers  ,  pour  les  arrérages 
de  ces  mêmes  treize  parties  de  rentes 
échus  en  l'année  1 710  ,  &  compris  dans 
les  treize  quittances  qu'il  rapporte. 

Toutes  ces  femmes  compofent  cn- 
femble  celle  de  trois  cents  loixante- 
treize  mille  fix  cents  neuf  livres  huit 
fols  dix  deniers  ,  au  moyen  de  quoi  le 
Comptable  demande  qu'il  foit  tenu 
quitte  de  l'emploi  des  trois  cents  loi- 
xante-onze  mille  cent  cinquante-fept 
livres  cinq  fols  trois  deniers  dont  il  s'a- 
git ,  &  que  les  deux  mille  quatre  cents 
cinquante-deux  livrej  trois  fols  fepc 
deniers,  qui  fe  trouvent  par  lui  payés 
au-delà  de  ce  qu'il  doit  fur  ce  dernier 
article,  lui  foient  rcmbourfés  en  deniers 
comptants. 

Mais,  comme  par  la  délibération  du 
13  Août  1715  ,  au!li-bien  que  par  l'ar- 
rêté du  dixième  chapitre  de  recette  du 
compte  du  rétabliffement  des  rentes  , 
&  par  la  délibération  du  20  Septembre 
de  la  même  année  1715  ,  le  Compta- 
ble a  été  chargé  de  rapporter  emploi 
en  rembourfement  des  nouvelles  ren- 
tes de  1 7 1  o ,  1 7 1 1  &c  1 7 1 5 ,  de  la  to- 
talité des  trois  cents  foixante-onze 
mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq 
fols  trois  deniers  ,  la  Commiflion  n'a 
pas  été  d'avis  d'admettre  ,  pour  emploi 
île  cette  dernière  fommc  ,  les  cencloi- 
xantc-onze  mille  fix  cents  treize  livres 
dix-neuf  fols  fix  deniers,  rapportés  par 
le  Comptable  en  rembourlement  Iur  les 
incicnnes  rentes.  Il  lui  a  paru  encore 
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que  les  offres  de  rembourfement  faites 
au  ficur  Chambor  &  Quéru ,  ne  poii- 
voienc  être  admifes  en  déduclion  de 
cette  même  fommc ,  qu'à  la  charge  que 
M.  Ogicr  dcmcureroit  garant  îk.  ref- 
ponlablc,  en  fon  nom,  de  l'événement 
de  l'inftancc  formée  au  Confcil  au  fujer 
decesmêmcs  offres  ,  dontil  feroit  tenu 
d'acquitter  le  Clergé. 

Dans  ces  circonftanccs ,  nous  avons 
projctté  notre  dernière  apoftille  de  la 
manière  fuivante. 

Fu  Us  arrêtés  de  tous  les  chapitres  de  Scpticms  apof- 
dépenfe  des  différents  comptes  énoncés  ""f  "1= 
dans  la  requête  ci-contre  ,  &  l'arraé  du 
dixteme  chapitre  de  recette  du  compte  du 
rétabliffement  des  rentes  ,  par  lequel  le 
Suppliant  a  été  chargé  de  rapporter  au 
Clergé  emploi  en  rembourfement  des  nou- 
velles rentes  de  1710,  1711  ù  1715, 
de  la  fomme  de  trois  cents  foixante-on^e 
mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq  fols 
trois  deniers  ,  il  laquelle  montent  tous  le% 
jonds  énoncés  en  ladite  requête  ,  dijlinés 
au  paiement  des  arrérages  des penfions  , 
gages  &  rentes  affgnées  fur  le  Clergé  , 
pour  les  années  1 7 1  5  ,  1 7 1 6  ,  1 7  '  7  » 
1718  ,  1719  ,  &  les  fix  premiers  mois 
1710. 

Plus,  les  première ,  deuxième,  troi- 
fieme  ,  quatrième  &  fixieme  apofiilles  , 
par  nous  mifes  fur  la  préfiente  requête  , 
par  lefiquelles  il  efl  dit  ,  qu'il  fiera  tenu 
compte  au  Suppliant  de  la  fomme  de 
trente -un  mille  huit  cents  cinquante- 
une  livres  cinq  fols  neuf  deniers  ,  à  la- 
quelle reviennent  enfemble  les  arrérages 
employés  dans  les  quittances  de  rembour- 
fement y  rapportées  fur  lefidits  trois  cents 
fioixante-onr^e  mille  cent  cinquante-fiepc 
livres  cinq  fils  trots  deniers. 

Plus  ,  la  troifieme  apoflille ,  par  nous 
mife  fur  la  requête  ci  -  contre  ,  par  la- 
quelle il  efl  dit  qu'il  fera  aufifi  tenu  comp- 
te au  Suppliant  fiur  lefidits  trois  cents 
joixante-om^e  mille  cent  cinquante  - fiept 
livres  cinq  fiols  trois  deniers  ,  d'une  fiom- 
me  de  quarante-quatre  mille  trots  cents 
quatre-vtngt-fiix  Livres  dix  fiols  neuf  de- 
niers de  capital ,  qui  s' efl  trouvée  d'ex- 
cédant fiur  les  rembourfiements  des  nou- 
velles rentes  rapportées  &  énoncées  fir 
ladite  troifieme  apofltlle. 

Plus  ,  onre  quittances  de  rembourfie- 
ments acceptés  fur  les  mêmes  nouvelles 
rentes  ,  en  rentes  fiur  les  Aides  &  Ga- 
belles ,  par  aucuns  des  anciens  Créan- 
ciers du  Clergé  ,  revenant  enfemble  ,  y 
compris  les  arrérages  échus  &  payés  en 
l'année  ij^o  ,  a  la  fomme  de  quatre- 


68; 


ASSEMBLÉE  DE  1716.  §.  VII. 


vingt-dix  mille  foixante-une  liv.  quatre 
fols  dix  deniers. 

Plus  ,  la  cinquième  apojlille ,  par  nous 
mifi  fur  la  préfente  requête  ,  fuivani  la- 
quelle l'excédant  de  vingt-quatre  mille 
fix  cents  vingt -(îx  livres  dix-neuf  fols 
fix  deniers  ,  énoncé  en  notre  quatrième 
apoflille  fe  trouve  réduit  a  la  fomme  de 
trei:[e  mille  cinq  cents  vingt-fix  livres 
dix  fols  huit  deniers. 

Plus  ,trei:^e  quittances  datées  &  énon- 
cées en  la  requête  ci-contre  ,  des  rem- 
bourfcments  acceptés  fur  les  anciennes 
rentes  ,  en  rentes  fur  les  Aides  &  Ga- 
belles ,  par  aucuns  des  anciens  Créan- 
ciers du  Clergé,  fur  lef dites  anciennes 
rentes ,  revenant  enfemble  en  capital  à 
la  fomme  de  cent  cinquante-huit  mille 
quatre-vingt-fept  liv.  huit  fols  huit  ien.  , 
&  en  arrérages  compris  dans  lefdiies  treize 
quittances  ,  à  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-trois  liv.  fix  fols  huit  deniers. 
Plus ,  la  requête  ci-contre ,  par  laquelle 
.  au  moyen  de  toutes  les  fommes  ci-deffus , 
revenant  enfemble  a  celle  de  trois  cents 
quarante-trois  mille  quatre -vingt -fei^e 
livres  fept  fols  quatre  deniers  ,  &  des  of- 
fres jaiies  par  le  Suppliant  au  fieur 
Chambor  b  aux  héritiers  Çhiéru  ,  datées 
&  énoncées  en  la  requête  ci-contre  ,  du 
Tcmbourfement  de  deux  contrats  de  conf- 
tituiion  fur  les  nouvelles  rentes  ,  reve- 
nant en  principal  &  arrérages  ,  échus  au 
jour  des  offres  ,  à  la  fomme  de  trente 
mille  cinq  cents  treize  livres  un  fol  qua- 
tre deniers  ,  pour  raifon  defquelles  àffres 
le  Suppliant  efl  en  infiance  ,  ainfi  qu'il 
efl  du  par  ladite  requête  ,  lefquelles  deux 
jomnies  reviennent  enfemble  à  celle  de 
trois  cents  foixante-treii^e  mille  fix  cents 
neuf  livra  huit  fols  huit  deniers  ;  ledit 
Suppliant  conclut  a  ce  qu'il  fait  tenu 
quitte  de  ladite  fomme  de  trois  cents  foi- 
xante-on:^e  mille  cent  cinquante- fept  liv. 
cinq  fois  trois  deniers  ,  &  que  la  fomme 
de  deux  mille  quatre  cents  cinquante-deux 
livre.!  trots  fols  cinq  deniers,  par  lui  rap- 
portée au-delà  defdits  trois  cents  foi- 
xante-on^e  mille  cent  cinquante-fept  liv. 
cinq  fols  trois  deniers,  lui  fait  rembour- 
fee  en  deniers  comptants . 

Nous  ,  calcul  fait  defdits  excédants 
&  de  toutes  leldites  quittances  ,  lefquelles 
fe  font  trouvées  dans  la  forme  énoncée  en 
ladite  requête  ,  ù  revenir  enfemble  à  la- 
dite fomme  de  trois  cents  foixame-treiyC 
mille  fix  cents  neuf  livres  huit  fols  huit 
deniers  ;  difons  ,  que  le  Comptable  étant 
tenu  de  rapporter  emploi  au  Clergé  def- 
dits trois  cents  foixante-oni^e  mille  cent 
cinquante-Jept  livres  cinq  fols  trois  de- 


68s 

niers  ,  en  rembourfement  des  nouvelles 
rentes  £/«  1 7 1  o  ,  1 7 1 1  â-  i  7 1  j  ,  fuivanc 
la  délibération  de  C A ffemblée- Générale 
du  Clergé  du  i-t,  Août  17.'.  5.  L'arrêté  du 
dixième  chapitre  de  recette  du  compte  du 
rétabliffément  des  rentes  ,  &  la  délibéra- 
tion de  ladite  Ajfemblée  du  10  Septem- 
bre 1725,  les  cent  foixante-on^e  mille 
fix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix 
deniers  de  capital ,  ci-deffus  rapportés 
fur  le  préfent  article  ,  en  rembourfement 
fur  les  anciennes  rentes  ;  favoir ,  treize 
mille  cinq  cents  vingt-fix  livres  dix  fols 
dix  deniers  ,  d'excédant  énoncé  en  notre 
cinquième  apoflille  ,  Ù  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre,  vingt-fept  liv.  huit  fols 
huit  deniers  ,  faifant  le  capital  defdits 
irei^^e  contrats  rembourfés  fur  les  ancien- 
nes rentes  ,  doivent  être  Ù  demeureront 
rayés  ;  ù  en  conféquence  ,  le  Suppliant 
demeure  débiteur  ,  fur  le  préfent  article  , 
de  ladite  Jomme  de  cent  foixante-on^e 
mille  fix  cents  trente  livres  dix-neuf  fols 
fix  deniers  ,  de  laquelle  il  rapportera  em- 
ploi au  Clergé ,  en  rembourfement  def- 
dites  nouvelles  rentes  ,  au  premier  Jan- 
vier lyzS  ,  au  plus  tard  ,  avec  acauitù 
décharge  au  profit  du  Clergé ,  des  arré- 
rages defdits  cent  foixame-onT^e  mille  fix 
cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix  de- 
niers de  capital  ,  lefquels  ont  couru  & 
courront  contre  le  Cierge  fur  lefdiies 
nouvelles  rentes  ,  a  compter  du  premier 
Octobre  1710  ,  jujqu'au  jour  du  rem- 
bourfem.ent  ;  dem.eurera  en  outre  le  Sup- 
pliant garant  Sf  refponfable  ,  en  fon  pro- 
pre &  privé  nom  ,  de  l'événement  de  l'infi 
tance  formée  au  Confeil  entre  les  fiieurs 
Chambor  ,  les  hériners  Quéru  &  lui  ,  au 
fujet  des  deux  rembourfements  énoncés 
en  la  requête  ci-contre  ,  dont  il  fera  tenu 
d'acquitter  le  Clergé  ;  &  après  l'exécu- 
tion de  tout  ce  que  dejfus ,  il  fera  rétabli, 
au  profit  du  Suppliant ,  pour  ladite  fom- 
me principale  de  cent  foixanie-on^e  mille 
fix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix  de- 
niers ,  de  contrats  de  confiiiution  fur  les 
anciennes  rentes  'au  denier  cinquante ,  en 
vertu  de  la  délibération  qui  fera  prife 
dans  l' Ajfemblée  a  cet  effet  ,  avec  jouif- 
fance  des  arrérages,  à  compter  du  pre- 
mier Oclobre  1710  ,  pour  opérer  la  fub- 
rogai'ion  du  Suppliant  aux  droits  des 
Créanciers  par  lui  rembourfés  fur  kfdites 
anciennes  rentes  ,  jufqu'à  concurrence 
defdits  cent  foixante-on-^e  mille  fix  cents 
treize  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers. 

Et  ont  été  les  pièces  jufiificaiives  rap- 
portées fur  la  préfente  apofiille  ,  mif  'es  és 
mains  de  Mrs.  les  Agents  -  Généraux  , 
pour  être  par  eux  remifcs  ;  javoir  y  au 
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Suppliant  les  treb^c  contrais  ci-deffus  rem- 
hourjés  Juriôs  anciennes  rentes  ,  remuant 
enjembie  à  ladite  fomme  principale  de 
cent  foixanie-on:^e  mille  fix  cents  treille 
livres  dix-neuj Jols  Jix  deniers  ,  dijirac- 
non  jaite  des  arrérages  compris  dans  lef- 
diLes  treize  quittances  ,  deft^uels  arré- 
rages il  efl  tenu  compte  au  Suppliant 
par  la  préjente  apojîille  ,  jur  lefdits  trots 
cents  joixante-on[e  mille  cent  cinijuante- 
fept  livres  cinq  fols  trois  deniers  ,  lors 
de  la  paJJ'aiion  des  contrats  qui  lut  fe- 
ront expédiés  fur  les  anciennes  rentes  , 
pour  lut  fervir  de  pièces  de  fuhrogaiion 
&  d'emploi ,  &  toutes  les  autres  pièces 
aux  Archives  du  Clergé  de  France,  Fait 
Ù  arrêté  en  l' Affemblée-Générale  du  Cler- 
gé de  France  ^  tenue  a  Pans  aux  Grands- 
Auguflins  ,  le ,  &c. 

Telles  lonc  ,  Messeigneurs  ,  les 
apoftilles  que  nous  avons  cru  devoir 
être  employées  fur  la  requête  de  M. 
Ogier,  dont  nous  venons  de  vous  faire 
le  rapport. 

Nous  l'avons  entendu  plufieurs  fois 
dans  le  Bureau  de  notre  Commilfion  , 
fur  toutes  les  difficultés  que  nous  avons 
eues  pour  parvenir  à  la  conlommation 
de  cette  affaire  ,  toutes  nos  apoftilles 
lui  ont  été  communiquées  ;  en  un  mot, 
nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
nécclfaires  pour  être  certains  de  nos 
opérations. 

Il  nous  a  paru  convenable  ,  ainfi  que 
vous  l'avez  vu  à  la  fin  de  notre  pre- 
mière aportillc  ,  que  la  requête  de  M. 
Oa;ier  fût  tranfcritc  enfuite  de  l'état 
final  du  compte  du  rétabliffement  des 
rentes  ,  avec  les  apoftilles  que  nous 
avons  projcttées ,  Se  que  du  tout  il  fût 
fait  mention  fur  tous  les  comptes  de 
M.  Ogier  ,  dans  lefqucis  les  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres  ont 
fait  entrée  ou  iffije,  afin  d'afl^urer  la  dé- 
charge du  Comptable  ,  &  de  mettre  le 
Clergé  en  état  de  fuivrc  l'exécurion  de 
ce  qui  refte  à  Elire  par  M.  Ogier  pour 
conlommer  les  dix-neuf  cents  cinquan- 
te-deux mille  livres,  iuivant  la  délibé- 
ration du  13  Août  1715  ,  les  apoftilles 
du  compte  du  rétabliflement  des  ren- 
tes ,  &  la  délibération  du  10  Septem- 
bre- 1725  ,  qui  confirme  ces  mêmes 
apoftilles. 

La  Commillion  a  été  d'un  avis  una- 
nime .-cette  parfaite  unanimité  eft  pour 
nous  un  préfage  heureux  de  votre  ap- 
probation ,  MES.SEIGNEUK.S  ,  que  nous 
avons  eue  continuellement  en  vue^;  elle 
mettra  le  fceau  à  notre  travail  en 
aflurera  l'exécution. 
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Sur  quoi  l'Aflémblée  ayant  fair  plu- 
fieurs réflexions  ,  a  remis  la  délibéra- 
tion à  la  première  iéance. 

Le  4  Novembre  ,  Mgrs.  les  Com- 
mift'aires,  pour  l'apurement  des  comp- 
tes de  M.  Ogier  ,  ont  pris  le  Bureau  , 
&  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ,  Chef 
de  la  Commillion ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Si  vous  le  jugez  à  propos ,  nous  rap-  Rtfami  te 
Délierons  en  peu  de  mots  les  principaux  pAi^pi""  P»]"" 

i     .  1  ^  1  du  rapport  preco- 

points  du  rapport  que  nous  avons  eu  a„it. 
l'honneur  de  vous  faire  dans  la  dernière 
féance. 

M.  Ogier  ayant  cxaûcment  fatisfait 
aux  délibérations  de  l'Aflémblée  de 
1715,  fur  les  dix-neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  de  billets  de  banque , 
reftés  dans  fa  caiffe  fans  emploi  ,  6c 
portés  au  Tréfor  Royal ,  nous  n'avons 
trouvé  ,  dans  le  cours  de  toutes  nos 
opérations  ,  que  deux  articles  qui  mé-  . 
rirent  votre  attention  ,  &  auxquels 
nous  avons  donné  toute  notre  appli- 
cation. 

Le  premier  article  roule  fitr  les  foi- 
xante-quinze  mille  cent  foixante-treize 
livres  fix  deniers ,  dont  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir:  en  dil- 
tinguant  les  différents  états  de  cette 
affaire,  nous  nous  propolons  de  lamet- 
tre  dans  tout  fon  jour. 

En  1710  ,  M.  Ogier  porte  au  Tréfor 
Royal  dix-neuf  cents  cinquante-deux 
mille  livres ,  rcftécs  dans  la  caifl"c  ians 
emploi.  Le  30  Juin  1711  ,  il  fait  une 
déclaration  devant  le  fieur  Péan  ,  No- 
taire ,  dans  laquelle  il  exprime  les  dif- 
férentes fources  d'oii  provenoient  les 
billets  de  banque  qu'il  avoir  portés 
au  Tréfor  Royal  :  dans  cette  déclara- 
tion ,  il  comprend  la  fomme  de  loi- 
xante-quinze  mille  cent  loixante-treize 
livres  fix  deniers,  qu'il  alfure  provenir 
des  débers  clairs  ,  ou  des  revenants- 
bons  des  années  1715,  i?""»  '7'7» 
171 8,  171 9,  6c  des  fix  premiers  mois 
de  1710.  C'eft  ,  Messeigneurs  , cette 
double  époque  des  billets  de  banque  , 
portés  au  Tréfor  Royal  au  premier  No- 
vembre 1710,  6c  en  même-temps  de 
la  déclaration  faite  pardevant  le  fieur 
Péan  ,  Notaire,  le  30  Juin  1711  ,  qui 
forme  le  premier  état  de  cette  aff'aire. 

En  1713  ,  M.  Ogier,  dans  l'Affcm- 
b'ée  qui  fe  tenoit  pour  lors,  rend  fon 
compte  des  revenants-bons,  &  là,  il 
fair  recette  pure  £c  fimplc  de  ladite 
fomme  de  foixante-quinze  mille  cent 
foixante- 
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foixantc-neize  liv.  (îx  deniers ,  comme 
s'il  l'avoic  reçue  en  argent. 

On  n'entreprend  pas  ici  de  concilier 
la  déclaration  du  30  Juin  171 1,  avec 
Iccoinpte  des  revenants-bons  de  1713  ; 
lacontradiftion  ellfenfiblc;  M.Ogicr, 
que  nous  avons  appelle,  en  cft  con- 
venu avec  nous  :  il  n'a  pu  même  éluder 
la  force  de  nos  indudtions  ,  qu'en  fou- 
tenant  ,  avec  confiance ,  que  mal-à- 
propos  il  avoir  porté  en  recette  pure 
&  iimplelcsloixante-quinze  mille  cent 
ioixante-treizc  livres  (ix  deniers,  dans 
le  compte  des  revenants-bons  de  1723  ; 
&  que  c'étoit  une  méprife  groffiere  de 
fon  Commis,  qui  ne  pouvoir  préjudi- 
cicr  à  l'équité  &  à  la  juftice  qu'il  avoir 
lieu  d'attendre  de  la  Commiffion.  C'eft 
ici,  Messeigneurs  ,  comme  le  fé- 
cond état  de  cette  affaire  ,  qui  fe  pré- 
fente fous  une  forme  toute  différente. 

En  1715  ,  l'Affemblée  charge  M. 
Ogier  de  rapporter  emploi  de  la  lomme 
de  dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille 
livres ,  dans  laquelle  eft  comprife  celle 
de  foixante -quinze  mille  cent  foixante- 
treize  livres  lix  deniers  :  JVl.  Ogier  fa- 
tisfait  à  cette  délibération  fans  peine  ; 
en  conféquence  il  préfente  à  la  Com 
million  des  contrats  rembourfés  en  an- 
ciennes renrcs,  jufqu'à  concurrence  de 
ladite  fomme;  c'eft  le  troificmc  état, 
Messeigneurs,  de  cette  affaire,  qui 
par  la  diverlité  des  faces  fous  lefquclles 
on  nous  l'a  montrée,  nous  a  paru  mé- 
riter une  plus  exade  difcuflion. 

Si  nous  acceptons  ,  avons-nous  dit, 
le  rembourfemcnt  dcfdits  contrats  , 
pour  acquit  des  (oixante-quinzc  mille 
cent  (oixantc-treize  livres  fix  deniers, 
il  faudra  tenir  compte  à  M.  Ogier,  en 
efpeces  fonnantes,  de  cette  fomme, 
attendu  qu'il  en  a  fait  recette  pure  & 
fimple  en  1713:  nous  avons  de  plus 
remarqué,  que  cette  fomme  n'apparte- 
noit  pas  au  Clergé,  qui  en  avoit  éré  déjà 
payé  en  1713  ;  M.  Ogier  l'a  parfaite- 
ment compris ,  &i  c'eft  à  cette  occafion 
qu'il  nous  a  parlé  une  féconde  fois  de 
la  méprife  de  Ion  Commis  ,  dans  le 
compte  des  revenanrs-bons  de  1713: 
il  n'a  cclFé  de  nous  dire  ,  qu'il  étoit 
injuftc  qu'on  le  payât  en  anciens  con- 
trats d'une  avance  qu'il  avoit  faite  en 
cfpeccs.  Au  compte  des  revenants-bons 
de  1713  ,  que  nous  lui  oppolions ,  com- 
me un  compte  dans  lequel  l'affaire  en 
queftion  avoit  été  coniommée  ,  il  n'a 
ccffé  de  nous  oppofcr  la  délibération 
de  1715  ;  délibération  qu'il  nous  faifoit 
continuellement  cnvifager  comme  la 
Tome  l  'il. 
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feule  loi  qui  faifoit  fa  règle,  &  en  même- 
rcmps  comme  une  fin  de  non-rccevoir 
à  objcfter  contre  tout  ceque  nous  pou- 
vions lur  propofer. 

Voilà,  Messeigneurs,1cs trois 
états  de  cette  affaire.  Dans  ces  circonf- 
tances,  la  Commillîon  jugea  à  propos 
d'appcUer  les  Avocats  du  Clergé  ,  Se 
cette  précaution  fut  regardée  comme 
néceffairc ,  pour  nous  mettre  à  couvert 
de  tout  reproche  de  partialité  &  de 
précipitation.  En  prélcncc  des  Avo- 
cats ,  on  convint  de  part  &  d'autre  de 
certain  principe  qui  influeroit  entière- 
ment dans  la  décifion  d'uneaffaire  aulïï 
embrouillée.  La  queftion  de  droit  fera, 
dit-on,  pour  lors  jugée  &  décidée  par  la 
queftion  de  fait.  En  deux  mots ,  on 
reconnut,  que  s'il  étoit  prouvé,  par 
le  dépouillement  des  comptes  de  M. 
Ogier  ,  qu'il  avoit  effeûivement  dans 
fa  caiff'c  ,  au  premier  Novembre  1710, 
la  lomme  en  queftion,  on  accepteroit 
les  contrats  de  rcmbourfements  par  lui 
offerts  ,  en  lui  payant  les  foixante- 
quinze  mille  cent  loixante-treize  livres 
lix  deniers ,  dont  il  avoit  fait  recette 
pure  &  fimpleen  1713  ;  que  fi,  au  con- 
traire ,  ladite  fomme  n'étoit  pas  dans  la 
caiffe  au  premier  Novembre  1710,11 
dcmeureroit  pour  conftantque  ces  bil- 
lets lui  apparrenoicnr  ;  qu'il  garderoic 
en  conféquenceles  contrats  par  lui  rem- 
bourfés ,  n'étant  pas  jufte  que  le  Clergé 
payât  en  argent  comptant  des  billets 
appartenants  au  fleur  Ogier,  8c  reftés 
dans  fa  caiffe. 

Cette  affaire  ayant  été,  par  les  at- 
tentions &  les  travaux  de  la  Commif- 
fion,  mifedans  un  auffi grand  jour  ;  on 
a  vu  ,  par  le  dépouillement  du  compte 
des  revenants-bons  de  1713  ,  que  le 
ficur  Ogier  n'avoit ,  au  premier  No- 
vembre 1710,  dans  fa  caifle ,  que  la 
fomme  de  vingt  mille  livres ,  &  que  le 
reftc  étoit  par  conféquent  des  billets  à 
lui  appartenants  ,  dont  il  importoit 
peu  au  Clergé  de  prendre  connoiffan- 
ce.  Nous  devons  ici  rendre  juftice  à 
M.  Ogier  :  il  cft  convenu  de  bonne  foi 
de  la  vérité  de  cette  découverte,  11  in- 
téreffante  pour  nous. 

L'avis  de  la  Commifîion  a  donc  été 
de  remettre  à  M.  Ogier  pour  cinquan- 
te-cinq mille  cent  loixante-treize  liv. 
fix  deniers  de  contrats  rembourfés  fur 
les  anciennes  rentes,  &  d'accepter  feu- 
lement fur  cette  partie  des  contrats 
rembourlés  fur  les  anciennes  rentes  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille 
livres  ;  &  comme  il  a  déjà  compté  de 
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cette  fommc  dans  l'Affcmbléc  de  1713  , 
il  nous  a  paru  jufte  de  la  lui  rendre  en 
argent  comptant.  Cet  avis  de  la  Com- 
rniffion  a  été  approuvé  de  Mrs.  les 
Avocats. 

Laleconde  affaire  qui  a  réveillé  no- 
'tre  attention,  quoique  plus  importan- 
te ,  eft  néanmoins  plus  limplc. 

L'Aflcmblée  de  171 5 ,  par  l'arrêté  du 
<lixieme  chapitre  du  compte  du  réta- 
bliffèment  des  rentes  ,  a  chargé  M. 
Ogier  de  rapporter  emploi  au  Clergé 
de  la  fommc  de  trois  cents  foixante- 
onze  mille  cent  cinquante-fept  livres 
cinq  lois  trois  deniers,  provenant  des 
fonds  qui  fc  font  trouvés  dans  la  caiife 
générale  du  Clergé ,  deftinés  au  paie- 
ment des  penfions  &  des  arrérages  des 
anciennes  &  nouvelles  rentes  pour  les 
années  1715,  1716,1717,  1718,1 7151, 
&  les  fix  premiers  mois  de  1710,  en 
rcmbourlementiur  les  nouvelles  rentes 
de  1710 ,  171 1  Se  1715. 

M.  Ogier  a  fatisfait  littéralement  à 
la  loi  qui  lui  étoit  prcfcrite  ,  fok  par 
1,'arrêté  du  compte,  ioit  par  la  délibé- 
ration du  10  Septembre  1725 ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  la  fomme  de 
çent  foixante-onze  mille  fix  cents  trei- 
ze livres  dix-neuf  lois  fix  deniers ,  qu'il 
nous  a  préfcntéc  en  contrats  rembour- 
fés  fur  les  anciennes  rentes  ,  Se  qu'il  a 
voulu  que  nous  rcgardaflions  comme 
fuffifant  pour  la  décharge  du  Clergé  : 
voici  le  précis  d'un  Mémoire  qu'il  nous 
S  préfenté  ,  Si  en  iiiême-tcmps  de  tous 
les  moyens  qu'il  nous  a  déduits  de  vive 
voix  à  ce  fujet.  Par  la  délibération  du 
i3  Août  lyz  5 ,  je  ne  fuis  tenu  ,  dit  M. 
Ogier  ,  Tque  d'indemnifer  le  Clergé  de 
la  fomme  de  dix-neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres,  &  que  de  rapporter 
des  contrats  à  fa  décharge  pour  pa- 
reille fomme.  Cette  délibération  eft 
ma  loi  ;  j'y  fatisfais  aujourd'hui  :  c'cft 
donc  une  mauvaifc  difficulté,  que  d'exi- 
ger de  moi  que  je  le  fafie  pour  une  par- 
tie en  contrats  iur  les  nouvelles  rentes. 

La  Commilîîcn  a  répondu  à  M. 
Ogier  ,  que  c'étoit  mal-à-propos  qu'il 
fe  flattoit  d'avoir  fatisfait  fur  ce  point 
à  la  délibération  du  23  Août;  que  s'il 
avoit  lu  exaftcment  les  dilïérents  ar- 
ticles de  ladite  délibération  ,  il  auroit 
vu  que,  dans  le  troifieme,  il  étoit  fait 
mention  des  apoftilles  que  l'on  deyoit 
mettre  dans  le  compte  du  rétabliffe- 
jnent  des  rentes  ,  &  auquel  on  devoit 
avoir  recours  pour  l'exécution  de  la 
tiélibération  ;  qu'il  étoit  confiant,  que , 
fclqn  l'efprit  de  cette  même  délibéraT 
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tion  ,  on  ne  devoit  pas  la  regarder 
comme  une  pièce  détachée  ,  qui  Icule 
&  en  elle-même  fût  loi;  mais  comme 
un  aéleeflcntielicmentlié  avec  les  apof- 
tilles du  compte  du  rétabliflement  des 
rentes  ;  Si  la  délibéraiion  prilccn  cor- 
féquence  du  rapport  de  ce  compte  ,  le 
xo  Septembre  de  l'année  1715.  Or  l'a- 
poftille  mile  au  dixième  chapitre  du 
compte  du  rétabliflement  des  rentes, 
porte  que  le  Comptable  rapportera  em- 
ploi au  Clergé  de  la  fomme  de  trois 
cents  foixante-onze  mille  centfoixante- 
treize  livres ,  6c  ce  en  contrats  fur  les 
nouvelles  rentes  de  1710,  1711  6c 
1715;  par  conféquent ,  on  ne  peut  ad- 
mettre les  cent  foixante-onze  mille  fix 
cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix  de- 
niers ,  rembourfés  lut  les  anciennes 
rentes.  Ce  fonds  a  une  dcfiiination  fpé- 
cialc  Se  en  lui-même  ,  Se  félon  les  déli- 
bérations du  Clergé  ,  qu'il  n'efl:  pas  per- 
mis à  M.  le  Receveur-Général  d'inter- 
vertir ,  lur-tout  après  s'être  foumis  à 
une  loi  formelle  qui  lui  a  été  prcf- 
crite. 

Aux  preuves  que  nous  avons  tirées 
de  l'apoftille  mile  fur  l'arrêté  du  dixiè- 
me chapitre  du  compte  du  rétablifl'e- 
ment  des  rentes  ,  nous  avons  ajouté 
celles  qui  réfultcnt  néccllairement  de 
la  délibération  approbativc  Se  confir- 
macive  de  ces  mêmes  apofi:illes  ,  Se 
de  l'aâc  de  foumiffion  faite  par  le  fieur 
Ogier,  dont  voici  les  termes.  Je  me 
foumets  purement  ù  fimplement  a  la  dé- 
libération de  l'AjJ'emhiée  préfente  du  1} 
Août  dernier ,  touchant  les  billets  por- 
tés a  l'Hôtel'de-J^ille  ,  Ù  à  la  délibé- 
ration du  io  Septembre  ,  touchant  tes 
apofîilles  du  compte  du  rétablijjement 
des  rentes. 

Dans  tous  ces  actes  ,  nous  avons 
trouvé  quatre  titres  de  condamnation 
qui  dépotent  contre  les  prétentions 
du  fieur  Ogier. 

Premièrement,  la  délibération  du 
13  Août,  qui  prépare,  qui  annonce. 
Se  qui  renvoie  aux  apoftilles  du  compte 
du  létablifl'emcnt  des  rentes.  Seconde- 
ment, l'apoftille  du  dixième  chapitre 
du  comptedu  rétabliirementdes rentes. 
Troifiémement ,  la  délibération  du  10 
Septembre  ,  approbative  6c  confirma-» 
tive  de  toutes  les  apoftilles  mifes  fur  le 
compte  du  rétablifi"ement  des  rentes. 
Quatrièmement,  la  loumiflion  du  fieur 
Ogier,  dont  nous  venons  de  vous  rap- 
porter, Messeigneurs,  les  propres  ter- 
mes. 

.  M.  Ogier,  après  avoir  été  entendu  , 
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s'cft  cpnteiité  de  nous  dire,  qu'il  n'avoic 
eu  aucune  communication  du  compte 
du  rétabliirjment  des  rentes ,  de  l'apol- 
tille  en  queftiou ,  &  de  la  délibération 
priio  en  conléquence  ;  qu'il  s'était  fou- 
rnis aveuglément  &  fans  avoir  la  moin- 
dre connoilfance  de  tous  ces  aiîtcs.  Le 
tait  ne  nous  a  paru  ,  ni  croyable  ,  ni 
poHible  :  appuyés  fur  tous  les  motifs 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
txpofer  ,  nous  avons  jugé  .qu'il  feroit 
rétabli,  au  profit  de  M.  Ogier,  un  con- 
trat lur  les  anciennes  rentes,  de  la  fom- 
mc  de  cent  loixante-onze  mille  (ix  cents 
treize  livres  dix-neu(;  fols  lix  deniers , 
à  la  charge  qu'il  rapportera ,  en  con- 
trats rcmbourlés  fur  les  nouvelles  ren- 
tes ,  la  même  fomme  ,  avec  ceflation 
des  intérêts  ,  à  compter  du  premier 
Octobre  1720  ,  jufqu'au  jour  du  rem- 
bourfcment. 

Après  avoir  éclairci  ces  deux  points, 
qui  feuls  foufproient  delà  difficulté,  il 
ne  nous  refte  plus  ,  Messeigneurs  , 
qu'à  vous  rappellcr  quel  a  été  l'avis  de 
la  Commiliîon  ;  elle  a  jugé  : 
Avis  Jeu  Corn-      1°.  Qu'il  étoit  néceiîairc  de  faire 
m.mon  far  lapu-  tranfcrire  la  requête  de  M.  0?ier,  avec 
te  de  M.  OgicL- ,  ics  apoitilics  que  nous  avons  projer- 
du  létabUircraciK  tées  au  pied  de  l'état  final  du  compte 
es  rentes.  rétabîiifement  des  rentes. 

2".  Qu'il  doit  être  fait  mention ,  tant 
des  apoftilles  ,  que  de  la  requête  ,  dans 
tous  les  comptes  où  l'on  trouvera  que 
les  dix-neuf  cents  cinquantc-deuxmiUe 
livres,  ont  fait  entrée  ou  ilTue,  afin 
d'alfurer  la  décharge  du  Comptable,  & 
de  mettre  le  Clergé  en  état  de  fuivrc 
l'exécution  de  ce  qui  refte  à  faire  par 
M.  Ogicr ,  pour  confommer  les  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres, 
luivant  la  délibération  du  20  Septem- 
bre 1725,  qui  confirme  les  apoftilles 
du  compte  du  rétablifTeracntdes  rentes. 

Dans  notre  travail ,  nous  avons  étu- 
dié &  approfondi  les  délibérations  de 
la  dernière  Alfemblée  :  bien  loin  de 
croire  que  l'on  pût  y  donnct  quelque 
atteinte  ,  nous  les  avons  regardées  com- 
me autant  de  loix  rcfpetlablcs ,  dont  il 
ne  nous  étoit  pas  permis  de  nous  écar- 
ter. C'cft  par  cette  fidélité  &  cette  at- 
tention fcrupuleufe  .à  ne  jamais  les  per- 
dre de  vue  ,  que  nous  efpérons  de  mé- 
riter une  approbation  aulTi  ptécieulc 
que  la  votre. 

Mgr.  r.Archcvêqued'Aix, après  avoir 
remercie  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
&  Mgrs.  les  Commillaircs ,  de  l'atten- 
tion i!c  de  l'cxaclitudc  avec  laquelle  ils 
avoicnt  confommé  Uii  travail  d'une  fi 
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longue  difcullion,  a  dit,  qu'avant  quC 
de  délibéf  cr  fur  le  rapport  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours,  il  étoit néccffiiirc 
d'entendre  M.  le  Promoteur. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Valras  ,  Pro^  Dél 
moteur  ,  ayant  été  entendu  ,  l'aflr'aire  'i**"^  confomje  à 
mife  en  délibération,  les  Provinces  ap- 
pellées ,  &  celle  de  Tours  étant  en  tour 
d'opiner  la  première. 

L'Aficmbléc  a  déclaré  ,  i°.  qu'elle 
approuvoit  les  apoftilles  drcffécs  par  la 
Commifiion  fur  la  requête  préfentée  par 
le  heur  Ogier. 

2°.  Que  ces  mêmes  apoftilles  ,  avec 
la  requête  fufdite ,  feront  tranfcritcs 
au  pied  de  l'état  final  du  compte  du  ré- 
tabliirement  des  rentes. 

3°.  Qu'il  fera  fait  mention  ,  tantdef- 
dites  apoftilles  ,  que  de  la  requête ,  dans 
tous  les  comptes  de  M.  Ogier,  où  les 
dix-neuf  cents  cinquante -deux  mille 
liv.  ont  fait  entrée  ou  IlFuc,  ainfi  qu'ii 
eft  convenable,  &  pour  la  décharge  du 
Comptable,  &  pour  l'entière  &  parfaite 
exécution  des  délibérations  des  23  Aoûc 
&  20  Septembre  de  l'année  1725. 

Le  8  Novembre  ,  Mgrs.les  Commif- 
faires  pour  les  comptes  de  M.  Ogier, 
ont  pris  le  Buix-au  ,  &  Mgr.  l'Archcvj 
de  Tours  ,  Chef  de  la  Commiffion  -, 
a  dit  r 

Nous  venons,  Messeigneurs,  vous  Rapport  de  Mgn 
rendre  compte  de  deux  aftaires  égale-  l'Arch.  de  Tours, 
ment  importantes  ,  qui  font  à  régler  ^"jj^j^  ^Zt 
entre  le  Clergé  &  M.  Ogicr.  Nous  (ion  avec  m. 
avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  le 
rapport  de  celle  des  dix-neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  liv.,  dont  M.  Ogier 
a  été  rendu  garant  envers  le  Clergé, 
par  la  délibération  de  la  dernière  Af- 
fcmblée,  du  13  Août  1715  ;  &  la  dé- 
libération que  vous  avezprifc,  cncon- 
féquencc  de  notre  rapport,  affûte  les 
intérêts  du  Clergé  à  cet  égard. 

Il  s'agit  à  prélent  de  l'exécution  de 
deux  autres  délibérations  qui  ont  auflî  , 
été  prifesdans  la.dernierc  Ailèmblée  :  la 
première  au  rapport  de  Mgr.  l'Evêquc 
de  Soiifons  ,  le  i  2  Octobre  1725  ;  £c 
l'autre ,  au  rapport  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne,  le  iS  du  même  mois, 
en  conféquenccdes  dépouillements  qui 
ont  été  faits  par  le  ficur  de  Molan  ,  à 
ce  commis,  par  délibération  de  l'Af- 
fcmblée-Générale  du  Clergé  ,  du  pre- 
mier Septembre  1723  ,  des  comptes 
rendus  par  M.  Ogier ,  des  impolîrions 
deftinées  au  paiement  des  arrér.ages  & 
au  rembourlement  des  capitaux  des 
vingt-quatre  millions  de  1710,  des 
huit  millions  de  1711,  &  des  douze 
■      Ss  i 


"Premier  objet. 
"Exécution  des  dé- 
liber,  de  l'Air,  de 
i-i;  ,  d'après  les 
dépouillements 
des  comptes  de 
M.  Ogict ,  fur  les 
nouvelles  impo- 

fitioas. 
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millions  de  1 71 5 ,  pour  les  années  1710 
&  fiiivantes,  julqucs  Se  compris  l'an- 
née 1714,  &c  c'ell  là  l'objet  de  la  pre- 
mière aftaire,  dont  nous  devons  avoir 
l'honneur  de  vous  parler. 

L'autre,  qui  n'cft  pas  moins  intéref- 
fante ,  concerne  pluficurs  demandes  fai- 
tes par  M.  Ogier  de  lommes  rrès-conli- 
dérables  ,  qu'il  prétend  lui  être  dues 
par  le  Clergé  :  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  en  taire  le  détail. 

Nous  commençons  par  la  première 
de  ces  deux  alFaires ,  en  vous  rendant 
compte  de  ce  qui  regarde  l'exécution 
des  délibérations  de  la  dernière  AfTem- 
blée  des  11  &  iS  Octobre  1715,  & 
nous  Icrons  d'autant  plus  iommaires  , 
que  la  lecture  qui  vous  a  été  faite  de 
ces  deux  délibérations ,  aulli-bien  que 
des  rapports  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  Se  de  Mgr.  l'Evêque  deSoif- 
fons ,  vous  en  a  déjà  donné  une  con- 
noiffance  parfaite. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter  ce 
que  ces  deux  Prélats  ont  dit  dans  leurs 
rapports  avec  tant  d'ordre ,  de  méthode 

de  netteté. 

Nous  devons  donc  nous  réduire  à 
vous  faire  obferver ,  que  ,  fuivant  le 
rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne ,  &  fuivant  l'avis  de  la  Commif- 
fion,  fur  lequel  la  délibération  du  18 
Otlobre  1715  a  été  formée,  M.  Ogier 
a  été  jugé  débiteur ,  au  profit  du  Cler- 
gé ,  de  la  fomme  de  neuf  cents  loixan- 
te-onze  mille  neuf  cents  cinquante- 
une  livres  feize  fols  trois  deniers  ;  mais , 
comme  la  même  délibération  porte  qu'il 
doit  être  déduit  de  cette  fomme  celle 
de  quatre  cents  dix  mille  deux  cents 
cinquante-trois  livres  neuf  fols  trois 
deniers  ,  provenant  des  rachats  qui  onc 
été  faits  par  les  Diocefcs  en  1720  fur 
les  nouvelles  rentes,  parce  que  cette 
dernière  fomme  fait  partie  des  dix-neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres ,  dont 
M.  Ogier  a  été  rendu,garant  par  la  dé- 
libération du  i;  Août  1715  ;  le  préju- 
dice fait  au  Clergé  par  l'adminiftra- 
tion  de  M.  Ogier ,  fe  trouve  réduit  à  la 
fomme  de  cinq  cents  foixante-un  mille 
llx  cents  quatre-vingt-douze  livres  fepc 
fols  lix  den.,dont  la  même  délibération 
porte  que  M.  Ogier  fera  tenu  de  dé- 
'dommager  le  Clergé. 

Vous  avez  vu ,  Mes  seigneur  s ,  dans 
le  rapport  de  Mgr.  l' Arch.  de  Narbonne, 
que  c'eft  à  cette  dernière  fomme  que  la 
dette  de  M.  Ogier  a  été  fixée ,  êi  qu'elle 
comprend  celles  dont  M.  Ogier  avoir 
été  jugé  débiteur ,  par  le  rapport  de 
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Mgr.  l'Evêque  de  Soiflbns,  &  par  la  dé- 
libération du  12,  Oîtobre  1725. 

M.  Ogier  s'ell  fournis  à  l'exécution 
de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  deux  déli- 
bératio;is  dans  la  derniete  Aflcmblée  : 
il  y  avoir  tout  lieu  d'attendre  que  celle- 
ci  n'auroit  qu'à  examiner  s'il  y  avoir 
véritablement  fatisfait. 

Cependant,  Messeigneurs  ,  fous 
prétexte  des  erreurs  de  calcul  &  autres 
que  M.  Ogier  prétend  avoir  été  faites 
dans  les  dépouillements  de  les  comp- 
tes, il  n'a  point  fatisfait  aux  délibéra- 
tions non  plus  qu'à  fa  ioumiffion. 

Pour  juftificr  l'i  conduite  à  cet  égard, 
il  a  préicnté  à  la  Commiffion  un  Mé- 
moire fort  ample  ,  contenant  en  dé- 
tail ces  prétendues  erreurs  :  ce  feroic 
abufer  d'un  temps  auffi  précieux  que 
le  vôtre  ,  que  de  vous  en  faire  un  dé- 
tail exadl;  nous  n'en  avons  trouvé  au- 
cune qui  parût  aflez  fondée  pour  pou- 
voir nous  arrêter. 

Dans  ces  circonftances  ,  la  Com- 
miflion  a  unanimement  eftimé  que  M. 
Ogier  étoit  dans  l'obligation  d'y  fa- 
tisfaire  ,  &  que  rien  ne  pouvoir  l'en 
difpenfer. 

Avant  que  de  paffer  outre  ,  fur  le 
rapport  que  nous  aurions  pu  vous  faire , 
MESSEiGNEURS,de  cette  première 
aiFaire , indépendamment  de  celle  donc 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
parler  ;  M.  Ogier  nous  a  préfenté  le 
Mémoire  des  fommes  qu'il  prétend 
lui  être  dues  par  le  Clergé,  &  nous  a 
requis  d'en  faire  l'examen ,  afin  de  cons- 
tater ce  qui  pouvoit  lui  être  légitime- 
ment dû. 

Voici  ,  MesSEIGNEURS  ,  le  détail  des     Second  objet. 

fommes  qui  vous  font  demandées  par  Demandes  de^M, 
M.  Ogier  ;  il  partage  fes  demandes  en 
deux  clafles. 

La  première  contient  celles  qu'il  a 
évaluées  par  eftimation  ,  n'ayant  point 
de  titre  certain  pour  les  former  contre 
le  Clergé. 

Et  la  féconde  renferme  celles  qui  font 
fixées  ,  foit  par  les  arrêtés  de  fes  comp- 
tes ,  foit  par  les  charges  inférées  dans 
les  apoftilles  qui  onc  été  mifes  fur  ces 
mêmes  comptes. 

Les  demandes  de  la  première  efpece 
font  au  nombre  de  huit. 

La  première  efl:  de  la  fomme  de  cenc 
quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cents 
quarante-fix  livres  quinze  fols  quatre 
deniers ,  pour  les  intérêts  de  celle  de 
quatre  cents  un  mille  huit  cents  qua- 
tre-vingt-quatre livres  cinq  fols  fepc 
deniers  ,  qui  étoit  duc  à  M.  Ogier  par 
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le  finito  du  compte  des  revenants-bons 
de  1723,  en  paiement  de  laquelle  le 
Clergé  lui  a  donné  cent  quatre-vinsjt- 
dcux  mille  livres  d'une  part,  en  con- 
trats de  conllitution  fur  les  anciennes 
rentes ,  en  exécution  d'une  délibération 
de  l'AHemblée-Générale  du  Clergé  du 
premier  Septembre  1713  ,  &  centqua- 
tre-vingt-lept  mille  lîx  cents  quatre- 
vingt-quatre  livres  cinq  fols  cinq  de- 
niers, d'autre  part,  en  un  département 
arrêté  par  rAiFemblée  de  lyiy  ,  fans 
taxations  ,  ni  intérêts  ,  en  exécution 
d'autre  délibération  de  la  dernière  Af- 
femblée  du  27  Oilobre  1725  :  ces  in- 
térêts ont  été  calculés  par  M.  Ogier , 
à  proportion  du  temps  auquel  il  a  eu 
la  jouilTance  des  anciennes  rentes  fur 
le  Clergé,  qui  lui  ont  été  données  en 
paiement ,  Sc  de  celui  des  échéances 
dans  lefquelles  il  a  été  ,  &  fera  payé 
du  montant  du  département  qui  lui  a 
été  donné  par  l'Alîémblée  de  1725. 

La  féconde  demande  de  M.  Ogier 
eft  de  la  fomme  de  deux  cents  huit  mille 
trois  cents  cinquante  livres,  pour  fes 
taxations ,  fut  le  pied  de  trois  deniers 
pour  livre  ,  de  celle  de  feize  millions 
£x  cents  foixante-huit  mille  livres ,  qu'il 
a  reçue  des  Dioecfes,  en  l'année  1710 , 
en  billets  de  banque ,  pour  le  rachat 
des  anciennes  &  des  nouvelles  rentes. 

La  troifieme  eft  de  la  fommc  de  trois 
cents  vingt-cinq  mille  livres  ,  pour  pa- 
reilles taxations  de  trois  deniers  pour 
livre,  de  vingt-fix  millions ,  qu'il  a  aufli 
reçus  des  Dioceies  pour  le  rachat  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions  , 
depuis  l'année  1710  ,  jufques  Se  com- 
ptis  l'année  172  5. 

La  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
vingt-cinq  raille  livres,  pout  la  façon 
de  trois  cents  foixante  comptereaux , 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  avec  les  Dio- 
ecfes en  l'année  1720,  à  l'occalîon  de 
leurs  rachats. 

La  cinquième  eft  de  la  fommc  de 
vingt  mille  livres  ,  pour  la  façon  du 
compte  du  rétabliirement  des  rentes, 
en  leizcvolumes ,  pour lesdcux doubles 
de  ce  compte. 

La  fixieme  eft  de  la  fomme  de  cin- 
quante mille  livres  ,  pour  les  frais  & 
débourlés  de  Ion  travail  extraordinaire , 
à  l'occafion  des  anciennes  8c  des  nou- 
velles rentes,  aufli-bien  que  des  gages 
des  Officiers  des  décimes. 

La  leptiemc  eft  de  la  fomme  de  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  livres,  pour 
fupplémcnt  d'appointements  ,  à  rai- 
fon  de  trente  mille  livres  par  chacun 
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an  ,  à  compter  de  1710;  attendu  que 
les  fondions  de  Receveur-Général  du 
Clergé ,  ayant  été  fupprimées  par  Ap 
rêt  du  26  Octobre  1 7 1 9  ,  fl  a  été  réta- 
bli dans  ces  mêmes  fonctions  par  autre 
Arrêt  du  9  Juin  1720  ,  aux  conditions 
qui  iéroient  réglées  parrAiltmbiét  fiii- 
vante  ,  &  à  la  charge  qu'il  établiroit 
des  Commis  dans  chaque  Province , 
du  maniementdefquels  il  feroit  garantj 
ce  qu'il  a  exécuté  ;  &  comme  les  pré- 
cédentes Aflemblées  n'ont  rien  ftatué 
fur  la  condition  du  Receveur-Général 
depuis  l'année  1720 ,  &c  que  fes  appoin- 
tements, remifcs  &  taxations  ont  été 
réduites,  parles  rachats  des  Diocefes, 
à  trente  mille  livres  par  an ,  il  demandé 
ce  lupplément  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  livres. 

La  huitième  concerne  les  intérêts  de 
retardement  que  M.  Ogier  prétend  de- 
voir être  autorifé  à  répéter  contre  les 
Dioecfes  qui  lui  entremis  leur  quote- 
part  des  nouvelles  impofitionsde  1710, 
171  I  &  171  5  j  long- temps  après  les 
échéances  de  ces  mêmes  impofitions  :  il 
fait  monter  cet  article  à  plus  de  trois 

cents  vingt-cinq  milieliv.,  &  il  le  fonde  / 
lur  ce  que  leClergé  le  rcndantdébiteur 
par  les  dépouillements  qui  ont  été  faits 
de  les  comptes ,  des  intérêts  de  retar- 
dement qui  ont  couru  au  préjudice  dul 
Clergé  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  les 
rembourfements  qu'il  étoit  tenu  de 
faire  aux  premier  Octobre  &  premier 
Avril  de  chaque  année,  il  doit  avoir 
fon  recours  contre  les  Diocefes  qui 
ont  été  en  demeure  de  le  payer  dans 
les  échéances  ordonnées  par  les  déli- 
bérations. 

Toutes  ces  demandes  m.ontent  en- 
fcmble  à  la  lomme  de  treize  cents  tren- 
te-lcpt  mille  lept  cents  quatre-vingt- 
feize  livres  quinze  fols  quatre  deniers. 

L'expofé  leul  que  nous  venons  de 
vous  en  faire,  Messeigneurs  ,  fuffi- 
roit  pour  vous  faire  connoîtrp  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  demandes  eft 
mal-fondée:  vos  lumières  fuppléeroienc 
à  tout  ce  que  nou».poutfions  vous  faire 
obferver  à  ce  lujer. 

Mais  pour  vous  donncrquelque  preu-  Rifflenion!  fut 
ve  de  l'cxaûitudc  6c  de  l'attention  avec  IcCi.  demandes, 
laquelle  nous  avons  tâché  de  répondre 
à  la  confiance  dont  vous  nous  avez  ho- 
norés ,  nous  crovons  devoir  dire  un 
mot  lur  chacune  de  ces  demandes ,  afin 
que  vous  connoilliez  que  la  Commif- 
fion  n'a  formé  fon  avis  qu'après  une 
dilcudîon  tfès-cxacle. 

Sur  la  première,  dem.ande  ,  qui  con- 
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tccrnc  les  intérêts  de  ce  qui  étoit  dû  à 
M.  Ogicr  par  l'état  final  du  compte  des 
revenants-bons  de  1713  ,  il  nous  a  paru 
que  cette  (icmande  étoit  mal-fondée, 
ca  ce  que  l'avance  formée  fur  ce  comp- 
te, ayant  été  faite  par  M.  Ogier  en 
tilleis  de  banque ,  il  auroit  dû  en  re- 
tenir fon  remboHrfemcnt  par  fes  mains , 
fur  les  fonds  qu'il  a  employés  auxrcm- 
"bouriements  des  anciennes  rentes,  ou 
■fur  ceux  qu'il  aremis  au  Tréfor  Royal, 
&  dont  le  Clergé  a  bien  voulu  accepter 
l'emploi  en  rcmbourfements  des  an- 
ciennes rentes  :  c'cll  par  cette  raifon 
que  rAffembléc  de  1713  a  donné  à  M. 
Ogier  pour  cent  quatre-vingt-deux  mil- 
le livres  de  contrats  fur  ces  mêmes  an- 
ciennes rentes  ,  en  paiement  de  partie 
de  cet  article. 

L'Aifemblée  de  1715  étoit  en  droit 
de  confommer  le  paiement  de  M.  Ogier 
de  la  même  manière  :  elle  a  voulu  le 
traiter  plus  favorablement ,  &;  dans  cette 
vue  ,  elle  lui  a  rem.is  un  département  à 
recouvrer  fur  les  Diocefes  en  deniers 
comptaiits  ;  mais  ça  été  fous  la  condi- 
tion qu'il  n'y  leroit  employé,  ni  taxa- 
tions ,  ni  intérêts.  La  délibération  du 
27  0aobre  1715  en  fait  foi. 

La  Icconde  demande  de  trois  deniers 
pour  livre  de  taxations  des  rachats  faits 
par  les  Diocefes  en  billets  de  banque  , 
eii  l'année  1710  ,  n'eft  pas  mieux  fon- 
dée que  la  précédente  ,  en  ce  que  les 
Diocefes  ont  remis  à  leurs  frais  ,  à  la 
recette  générale  du  Clergé,  le  fonds 
de  leurs  rachats ,  &  que  les  délibéra- 
tions du  Clergé  n'ont  jamais  accordé 
aucunes  taxations ,  ni  remifes  au  Re- 
ceveur-Général fur  les  rachats  dcsDio- 
•cefes  ,  non  plus  que  fur  les  emprunts. 

La  troifieme  demande  de  pareils  trois 
•deniers  pour  livre  de  taxations  fur  les 
rachats  qui  ont  été  faits  par  les  Dio- 
cefes depuis  1710  ,  jufques  &  compris 
171 5  ,  eft  de  la  même  nature  que  la 
précédente  :  il  faut  obferver  fur  l'une 
&  fur  l'autre  ,  qu'en  conféqucnce  d'une 
délibération  de  l'AiTemblée- Générale 
du  Clergé  du  2.  Aoûi;i72  5  ,  M.  Ogier 
s'c-ft  fournis  à  ne  jamais  rien  prétendre 
de  ces  fortes  de  t.axations. 

Quant  à  la  quatrième,  la  cinquième 
&  la  fixieme  demandes  ,  M.  Oo-ier  en 
a  été  payé  par  l'Aflemblée  de  1 71 5  ;  la 
dépcnfe  du  compte  des  revenants-bons 
arrêté  en  cette  Adcmblée  ,  en  fait  la 
preuve  :  M.  Ogier  oppofe  qucrAffcm- 
bjée  lui  a  accordé  une  gratification  trop 
modique;  mais  cette  allégation  paroî- 
tra  fans  fondement,,  en  faifant  attcn- 
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tion  que  c'eft  dans  cette  Aflemblée  mê- 
me  que  le  travail ,  pour  raifon  duquel 
il  demande  des  gratifications  extraor- 
dinaires ,  a  été  examiné. 

La  fcptiemc  demande  paroîtroit  un 
peu  mieux  fondée  que  les  autres  :  il  eft 
certain  que  depuis  l'année  1710,  les 
appointements  &  taxations  du  Rece- 
veur-Général du  Clergé  n'ont  été  qu'à 
la  fomme  de  foixante  mille  livres  pal- 
an ,  ou  environ ,  fur  laquelle  fomme  il 
a  été  tenu  d'établir  des  Commis  dans 
les  recettes  provinciales  ,  du  manie- 
ment defquels  il  a  été  garant  :  en  fup- 
pofant  qu'il  ait  été  obligé  de  leur  ac- 
corder trente  mille  livres  de  rcmife,  il 
eft  évident  qu'il  ne  lui  eft  refté  que  pa- 
reille lomme  de  trente  mille  livres  , 
fur  laquelle  il  a  été  obligé  de  prendre 
tous  les  frais  de  Bureau  de  la  recette 
générale  à  Paris  :  ainfi  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir,  que  fa  condition 
a  été  aflez  modique,  &  qu'il  feroit  jufte 
d'y  a.voir  égard. 

La  dernière  demande  paroît  encore 
avoir  quelque  fondement  :  il  s'agit  des 
intérêts  de  retardement  que  M.  Ogier 
leroit  en  droit  de  répéter  contre  les 
Diocefes  qui  ont  été  en  demeure,  de 
payer  leur  quote-part  des  nouvelles  im- 
politions  des  années  1710,  171 1  Sc 
1715  ,  depuis  l'année  17 10,  jufques  8C 
compris  1724. 

Par  les  dépouillements ,  M.  Ogier  a 
compté  de  tous  les  rcmbourfements 
qu'il  a-dû  faire,  au  premier  Octobre  & 
au  premier  Avril  de  chaque  année  ,  fi 
les  Diocefes  n'avoient  pas  remis  les 
fonds  de  leurs  impofitions  dansées  mê- 
mes échéances  :  il  ne  paroîtroit  pas  tout- 
à-fait  extraordinaire  qu'ils  fiiîent  rai- 
Ion  de  leur  retardement  à  M.  Ogier  ; 
mais  une  pareille  difcuflion  feroit  ira- 
polîible ,  en  ce  que  tous  les  Diocefes 
ont  des  quittances  comptables  &  fans 
réierve. 

Ce  font  là,  Messeigneurs  ,  les  re'- 
ponfes  qui  peuvent  être  faites  aux  huit 
premieresdemandesdeM.  Ogier  :  nous 
avons  cru  toutefois,  que,  fans  préjudi- 
cier  aux  intérêts  du  Clergé ,  on  pour- 
roit  ne  pas  rejettcr  abfolument  quel- 
ques-unes de  ces  demandes  ;  qu'on  pou- 
voir, par  exemple  ,  avoir  égard  à  la  re- 
mife  faite  par  les  Diocefes  à  la  caille 
générale  du  Clergé  ,  depuis  le  9  Juin 
1710,  jufqu'au  premier  Novembre  de 
la  même  année  ,  de  près  de  dix-fcpt 
millions  de  billets  de  banque  :  une  pa- 
reille attention  ne  peut  jamais  préju- 
dicier  aux  intérêts  du  Clergé;  les  cir- 
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conftances  qui  produifcnc  des  mouve- 
ments auilî  rapides ,  n'arrivent  prclque 
jamais  :  on  poiirroit  encore  taire  qucl- 
queartcntion à  lamodiciié  des  appoin- 
tements du  Receveur-Général,  depuis 
l'année  1710,  jiiiqu'à  ce  jour  ;&  quoi- 
que les  Dioceles  aient  une  findenon- 
recevoir  à  oppofer  à  M.  Ogier,  au  fujet 
des  intérêts  de  retardement  dont  ils 
peuvent  être  redevables ,  on  peut  avoir 
quelque  égard  à  cet  article  ,  dont  la 
difculfion,  iî  elle  pouvoit  avoir  lieu  , 
jetteroit  les  Dioceles  dans  des  contel- 
tations  infinies. 

;kCom-  Toutes  CCS  cliofes  mûrement confi- 
■ccsdt-  dérées,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiflai- 
res  ,  qui  nous  ont  aidés  de  leur  travail 
&  de  leurs  lumières ,  ont  été  d'avis , 
aulli-bien  que  nous  ,  que  pour  faire  cel- 
fer  toutes  ces  demandes ,  on  pouvoit 
les  compenfer  avec  la  fomme  de  cinq 
cents  loixante-un  mille  (ix  cents  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres  lept  fols  fix 
deniers  ,  duc  par  M.  Ogicr  au  Clergé, 
en  coniéquence  des  dépouillements  qui 
ont  été  faits  de  les  comptes  ,  &  qu'au 
.  moyen  de  cette  compcnlation ,  le  Cler- 
gé M.  Ogier  demeureroient  refpec- 
tivement  quittes  ;  pour  lureté  de  quoi , 
il  feroit  paiFé  un  acte  pardcvant  No- 
taires j  entre  le  Clergé  &  M.  Ogier: 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
lecture  du  projet  de  cet  acte ,  après  que 
nous  vous  aurons  rendu  compte  des 
autres  demandes  de  M.  Ogier. 

Icmaiijes  EUcs  (ont  au  nombre  de  quatre  ,  & 
montent  enfemble  à  la  (omme  de  cent 
dix- neuf  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-treize  livres  huit  fols  un  denier, 
laquelle  eff  due  à  M.  Ogier,  tant  par 
le  compte  des  revenants-bons  de  1713, 
pour  reffe  du  débet  formé  à  fon  profit 
par  l'état  final  de  ce  même  compte  , 
que  par  les  apoftiUcs  qui  ont  été  miles 
fur  les  comptes  des  arrérages  des  an- 
ciennes 8c  des  nouvelles  rentes  des  fix 
derniers  mois  de  1710  &  des  années 
fuivantes  ,  jufques  &  compris  1714, 
attendu  que  ces  apoffilles,  ainfi  que  le 
prétend  M.  Ogier,  portent  radiation 
fur  CCS  mêmes  arrérages,  de  lommes 
plus  fortes  que  celles  qui  doivent  être 
.  rayées. 

Nous  nous  lommes  réicrvé  de  véri- 
fier ce  dernier  lait  avec  cxaclitude  , 
lorfque  nous  procéderons  à  l'apure- 
ment de  ces  mêmes  comptes;  mais, 
quoi  qu'il  en  foit,  dans  la  circonftance 
particulière  où  le  trouve  M.  Ogier,  de 
vous  avoir  fuppiié  ,  Messeigneurs  , 
de  vouloir  bien  le  décharger  de  votre 
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recette  ,  par  les  raifons  dont  il  a  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  8c 
nous  ayant  paru  qu'en  accordant  à  M. 
Ogier  ce  qu'il  demandoit  à  Cet  égard, 
l'Aflemblée,  d'un  concours  unanime, 
étoit  dans  la  difpofition  de  lui  donner 
toutes  fortes  de  marques  de  f  atisfaclion 
de  fes  ferviees;  nous  avons  cru,  Mes- 
SEiGNEURS,  que  vous  ne  pouviez  don- 
ner à  M.  Ogier  de  preuve  plus  fcnfiblc 
des  difpofinons  de  l'Aflemblée  à  foii 
égard,  qu'en  lui  accordant ,  non-feule- 
ment le  paiement  de  la  fomme  de  cent 
dix-neuf  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-treize  livres  huit  fols  un  denier, 
dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  parler;  mais  encore  une  gratifica- 
tion proportionnée  au  travail  qu'il  a 
fait  pour  le  Clergé,  depuis  l'année  i  7 10 
jufqu'à  prélenr. 

C'eft  dans  cette  vue  que  la  Commif-  Avis  ieia'cdm- 
lîon  eftime,  qu'il  pourroit  être  accordé  ""'i^oniotcesto 
à  IVl.  Ogicr  jufqu'à  la  femme  de  deux 
cents  quarante-cinq  mille  livres,  tant 
pour  le  paiement  de  tout  ce  qui  peut 
lui  être  dû,  que  pour  gratification  ex- 
traordinaire. 

Permettez- nous ,  Messeigneurs  , 
de  vous  affiner  encore  cette  fois-ci  du 
zele  &L  de  l'application  avec  laquelle 
Mgrs.  les  Commifl'aires  ont  examiné 
les  deux  alFaires  dont  nous  venons  de 
vous  rendre  compte  :  ce  n'eff  qu'après 
de  grandes  difcullîons  &  de  mures  dé- 
libérations que  la  Commiflion  a  formé 
Ion  avis  :  nous  avons  encore  eu  la  con- 
folation  d'être  unanimes  lur  tout  ce 
que  nous  venons  de  vous  propofer;  S£ 
pour  vous  donner,  Messeigneurs,  un 
plus  ample  éclairciflement  lur  la  matière 
dont  il  s'agit,  nous  avons  cru  devoir 
drefîer  le  projet  d'acte  ou  de  tranfac- 
tion  qui  pourroit  être  palTé  entre  le 
Clergé-Général  &  M.  Ogier,  fi  vous  y 
donnez  votre  approbation  :  permettez- 
nous,  Messeigneurs  ,  de  vous  en  faire 
la  Icfture. 

Il  nous  a  paru,  Messeigneurs,  Tranfattron à paii 
qu'une  tranfaiflion  drelTéc  avec  tant  de  cici-' 
précaution  ,  approuvée  ce  même  avec  "  ^  . 

éloge  de  vos  Avocats,  revêtue  des  fuf-  ,^j°^"5iï  ac- 
fragcs  unanimes  de  la  Commiifion,  8c  cordcc,  tant  pour 
fur-tout  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix ,  f"" 1"=  pou* 


qui  a  été  comme  l'ame  de  nos  princi 
pales  opérations  ,  pouvoit  terminer 
fans  retour  tout  ce  qui  eft  à  régler  entre 
le  Clergé-Général  &.  M.  Ogicr. 

Vous  avez  vu,  Messeigneurs,  que 
nous  ne  nous  fommes  pas  contentés 
d'y  comprendre  ce  qui  concerne  les 
deux  afFaires  dont  nous  venons  de  vous 
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faire  le  rapport;  nous  y  avons  compris 
encore  tout  ce  qui  reftc  à  exécuter  par 
M.  Ogier  à  l'égard  des  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  de  billets 
de  banque  qui  écoicnt  demeurés  lans 
emploi  dans  la  caifle  générale  du  Cler- 
gé, au  premier  Novembre  lyio,  afin 
de  mettre  dans  un  feul  point  tout  ce 
qui  reftc  à  faire  pour  l'entière  &  pleine 
exécution  des  délibérations  des  AiFem- 
blées-Générales  du  Clergé,  des  années 
1713  Se  1715. 

Nous  avons  cherché  la  vérité  avec 
tout  le  foin  Se  toute  l'attention  dont 
nous  avons  été  capables  :  c'eft  par  vos 
fufFragcs,  Messeigneurs  ,  que  nous 
apprendrons  fi  nous  avons  eu  le  bon- 
heur de  la  trouver. 

Cet  3Û.C,  MESSEIGNEUB.S,  aété 
drefle  avec  toute  l'attention  &  l'exac- 
titude que  vous  pouviez  attendre.  M. 
de  Molan  ,  dont  vous  coiinoiflez.  Si 
I«  zele  ,  Si  les  lumières ,  a  redoublé  , 
s'il  étoic  poflible ,  toute  fon  application 
pour  n'y  rien  laiffer  qui  pût  devenir  la 
matière  de  nouvelles  conteftatious. 
Plein  de  cette  .affaire,  il  lui  a  été  facile 
d'en  inftruire  le  Notaire ,  &  d'abréger 
un  travail  qui  ,  fans  toutes  ces  avan- 
ces, auroit  été  très-long  &  difficile- 
ment exécuté  :  on  a  lu  &  relu  cet  .a£le 
dans  la  Commiffion;  on  a  appcllé  les 
Avocats  qui  y  ont  fait  leurs  remar- 
ques ,  auxquelles  on  a  eu  égard  :  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix,  qui  a  bien  voulu 
nous  honorer  de  fa  préience  ,  nous  a 
fait  part  en  même-temps  de  fcs  lumiè- 
res :  on  a  éclairci  ce  qui  pouvoir  pa- 
roître  obfcur ,  étendu  ce  qui  écoit  trop 
fuccinft  &  trop  abrégé  :  on  n'a  pas 
craint  les  répétitions,  dès-lors  qu'elles 
ont  été  regardées  comme  utiles  :  bien 
loin  d'omettre  la  moindre  précaution, 
on  a  cru  que  l'on  n'en  pouvoir  trop 
prendre,  lorfqu'il  s'agiffbit  de  pourvoir 
également,  &  aux  intérêts  du  Clergé, 
'  &  à  la  fureté  du  Comptable. 
DcUbcration  de  Sur  quoi  ,  après  avoir  entendu  M. 
TAC  conforme  à  l'Abbé  dc  Valras ,  Promoteur,  les  Pro- 
l'avis  de  la  Corn-  .   ,  , .  ,  1 1  1 

miffion.  vinces  ayant  ete  appellecs  ,  celle  de 

Bourges  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'Aflémblée  a  déclaré  qu'elle  ad- 
hère &  fc  conforme  entièrement  ,t  l'avis 
de  la  Commiffion,  dont  elle  a  loué  le 
zele,  l'application  Si  le  travail. 
Ttanfaaion ap-     Le  1 1  Décembre,  la  tranfaclion  pro- 
proavée  &  fignéc  jetfée  entre  le  Clergé  Si  M.  Ogier  a  été 
pu:  1  AlTcmbléc.    !  1    r       Ti^        XT  ■ 

lue  par  le  iieur  réan,  JNotaire,  approu- 
vée &  fignée  par  toute  l'Affemblée. 

Le  10  Décembre,  de  relevée,  Mgrs. 
kfi  Commiiraires  chargés  dc  l'examen 


D  E  1716.  §.  VII.  704 

&  de  l'apurement  des  comptes  de  M. 
Ogier,  ont  prisleBureau,  &  Mgr.  l'Ev. 
de  Vabrcs,  en  l'abfence  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours,  Chef  de  la  Com- 
miffion, a  dit,  qu'il  a  paru  à  la  Com- 
miffion que  les  Diocefcs  fe  trouvant 
extrêmement  chargés  pour  les  années 
1717  Se  1718  ,  il  Icroit  à  propos  de 
prendre  toutes  les  voies  pollibles  pour 
les  ioulager. 

Qu'après  avoir  fait  de  nouvelles  ré-  Termes piis pour 
flexions  fur  la  propofition  faite  à  M.  '=pa'™mt<leM- 
Ogier,  de  ne  payer  qu'en  fix  termes  les 
deux  cents  quarante-cmq  mille  livres 
qui  lui  ont  été  accordés  par  la  tranfac- 
tion,  il  avoir  paru  à  la  Commiflion  que 
ce  feroit  un  ioulagement  confidérable 
pour  les  Diocefes ,  de  ne  payer  cette 
fomme  qu'en  quatre  années  ou  en  huit 
termes. 

Que  cependant,  comme  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  retarder,  pendant  un  temps 
aufficonfidérable , un  paiement  qui  dc- 
vroit  être  fait  en  deux  années,  fuivant 
la  tranlaûion  ,  il  feroit  néccfliiire  d'ac- 
corder à  M.  Ogier  un  dédommagement. 

Qu'il  n'en  paroilïoit  pas  de  plus  fim- 
ple  Se  de  moins  onéreux  que  celui  de 
payer  à  M.  Ogier ,  fur  le  pied  de  fcpt 
&  demi  pour  cent  par  an,  les  intérêts 
qui  n'ont  été  flipulés  qu'à  cinq  pour 
cent  par  la  tranlacfion. 

Que,  moyennant  cette  indemnité, 
M.  Ogier  confent  de  n'être  payé  qu'en 
quatre  années,  dans  les  termes  &  aux 
échéances  ordinaires  de  S.  Jean  &  de 
Noël. 

Que,  dans  ces  circonftanccs,  Mgrs. 
les  Commill'aires  font  d'avis  de  diftri- 
bucr  en  huir  ternies  les  fommes  qui 
doivent  être  impofécs  pour  le  paiement 
de  M.  Ogier  :  au  moyen  de  quoi,  les 
Diocefes  n'auront  à  lever  pour  chaque 
terme ,  pendant  ces  quatre  années , 
qu'une  fomme  très-modique.  Si  four- 
niront avec  plus  de  facilité  les  autres 
impofitions  qu'ils  feront  tenus  de  levet 
en  mêrae-tcnips. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
Mgrs.  les  Commiffaires  de  leur  atten- 
tion pour  le  foulagement  des  Dioceles , 
&  a  propolé  à  la  Compagnie  d'enten- 
dre M.  le  Promoteur. 

L'Aflémblée  ,  après  avoir  entendu  DéliUration  à 
M.  l'Abbé  de  Valras,  Promoteur,  &  " 
avoir  opiné  par  Provinces ,  celle  de 
Narbonne  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  a  unanimement  délibéré  & 
arrêté,  que  les  Diocefes  paieront,  en 
huit  termes  égaux  ,  à  commencer  du 
terme  de  S.  Jean  1727,  qui  écherra  le 
premier 
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premier  Octobre  de  la  même  année ,  les 
ïommcs  pour  Icfquclies  ils  feronc  com- 
pris dans  le  dépairemciic  qui  lera  fait 
&  arrêté  dans  ia  prélcntc  AflL'mblée , 
peur  le  paiement  des  iommcs  ducs  ££ 
accordécsà  JVI.  Ogicrparla  tranfaclion 
pafréc  entre  le  Clergé  &  lui,  dans  le- 
quel département  leront  compris  les 
intérêts  à  Icp:  ià:  demi  pour  cent  par  an , 
à  proportion  du  temps  de  chaque  paie- 
ment :  au  moyen  de  quoi  M.  Ogicr 
conlentira ,  par  un  a£ie  qui  fera  paflé 
à  cet  elFet,  cnluite  de  la  tranlaction , 
la  prorogation  des  quatre  termes  y  por- 
tés aux  huit  termes  ci-dcfFus  énoncés. 
Contrat!  à  rcta-  Mgr.  l'Evêq.  de  Vabres,  en  l'abfence 
blir  e,.  faveur  Je  l'Archcvêque  dc  Tours ,  a  en- 

M.  Ogicr  ,   fui-  3.  ^  .1  .  A  „. 

vaut  la  tranfac-  dit,  que  ,  luivant  la  traïuactioii 

•ion.  pallee  entre  le  Clergé  &  M.  Ogicr,  & 

la  délibération  prilé  dans  la  préfente 
Affcmblée,  les  onze  &i  dix-neuf  du  pré- 
fent  mois ,  il  doit  être  rétabli  au  profit 
de  M.  Ogier,  pour  la  fomme  de  cin- 
quante-cinq mille  cent  loixante-treize 
livres  fix  deniers,  d'une  part,  &  pour 
cent  vingt-fix  mille  fix  cents  treize  liv. 
dix-neuf  fols  lîx  deniers,  d'autre  part, 
de  contrats  en  capital  fur  les  anciennes 
rentes  créées  &  conftituées  par  le  Cler- 
gé ,  depuis  1690  julques  &  compris 
1705,  à  prendre  dans  ceux  que  ledit 
fleur  Ogier  a  rembourfés  à  la  décharge 
du  Clergé,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par 
ladite  tranfaction  Se  par  ladite  délibé- 
ration. 

Que,  dans  ces  circonftances ,  il  eft 
nécciraire  de  pourvoir  .à  ce  que  leldits 
contrats  foient  palfés  au  profit  de  M. 
Ogier,  &  de  nommer  à  cet  effet  un  de 
Mgrs.  les  Archevêques  ou  Evêques  Ti- 
tulairesqui  le  trouvcrontà  Paris,  pour, 
conjointement  avec  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  ,  figner  les  contrats  qui  fe- 
ront pallés  audit  fieur  Ogier,  &  autres 
acies  à  ce  néecflaires. 
DilIlWration  di!  Sur  quoi  l'Affemblée,  après  en  avoir 
J'Air.  à  ce  fujet.  délibéré,  vu  la  tranfaction  Se  la  déli- 
bération des  1 1  &  1  9  du  piélent  mois, 
prilc  au  rapport  dc  Mgr.  l'Archevêque 
dc  Tours,  a  unanimement  arrêté  qu'il 
fera  incefî'amment  paffé  des  contrats 
de  conllitution  lut  les  anciennes  rentes 
créées  par  le  Clergé,  depuis  1650  juf- 
ques  &  compris  1705  ,  au  profit  dc  M. 
Ogicr,  pour  les  Iommcs  principales  de 
cinquante  cinq  mille  cent  loixauce-tfci- 
2c  liv.  Ilx  dcn. ,  d'une  part ,  5c  de  cent 
vingt-fix  mille  (Ix  cents  treize  liv.  dix- 
neuf  fols  fixden.,  d'autre  part,  iu(qu'.i 
concurrence  delquelles  deux  Iommcs 
Icd.  Sr.  Ogicr  retiendra  des  contrats  par 
Tômi:  VIL 
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lui  rembourfés  fur  leldites  anciennes 
rentes  aux  créanciers  du  Clergé,  aux 
droits  delquels  il  demeurera  lubrogé  , 
ainfi  que  l'AlFcmbléc  le  confent  :  au 
moyen  de  quoi  M.  Ogier,  pour  s'ac- 
quitter des  cent  foixante-onze  mille 
fix  cents  treize  livres  dix-neuf  lois  fix 
den.,  qu'il  doit  rapporter  en  contrats 
rembourlés,  .à  la  décharge  du  Clergé, 
dans  le  mois  de  Janvier  172.8,  ne  fera 
tenu  d'en  rembouricr  fur  les  nouvelles 
rentes  que  pour  la  lomme  principale  dc 
cent  vingt-fix  mille  fix  cents  treize  liv. 
dix-ncut  lois  fix  deniers  feulement;  fie 
pour  le  libérer  par  ledit  S'  Ogier  envers 
le  Clergé,  des  quarante-cinq  mille  liv. 
faifant  le  furplus  deldits  cent  foixante- 
onze  mille  fix  cents  treize  liv.  dix-ne^ 
fols  fix  deniers  ,  il  remettra  incefliim- 
ment  aux  Archives  du  Clergé ,  pour  pa- 
reille fomme  de  quarante-cinq  mille 
liv.  de  contrats,  en  principal  de  ceux 
par  lui  rembourlés  lur  les  rentes  ducs 
par  le  Clergé  ,  &  conftituées  depuis 
1Ô90  jufqucs  &  compris  1705;  quoi 
failant  pat  ledit  fieur  Ogier  ,  il  demeu- 
rera bien  &  valablement  quitte  Se  dé- 
cliargé  envers  le  Clergé,  ainfi  que  l'Af- 
femblée le  confent,  deldits  cent  foi- 
xante-onze mille  fix  cents  treize  livres 
dix-neuf  lois  fix  deniers  de  contrats 
qu'il  s'étoit  obligé  de  rembourfer  par 
ladite  tranfaclion;  Se  pour  paffer  par  le 
Clergé ,  au  profit  dudit  Sr.  Ogier,  pour 
ladite  lomme  de  cinq  cents  cinquante- 
un  mille  lept  cents  trente  liv.  fix  den. 
d'une  part,  &  cent  vingt-fix  m.ille  fix 
cents  treize  liv.  dix,-neu|-  fols  fixden., 
d'autre  part,  de  contrats  de  conftitu- 
tion  fut  les  anciennes  rentes  créées 
depuis  1S90  julques  &  compris  1705, 
l'Affemblée  a  nommé  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix ,  &  en  Ion  abfence  le  plus  anciea 
Archevêque  ou  Evêquc  Titulaire  qui  fe 
trouvera  à  Paris,  conjointement  avec 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
ou  l'un  d'eux  en  l'ablence  dc  l'autre  , 
auxquels  la  préfente  Alfemb.  en  donne 
tout  pouvoir ,  &  de  conlentir,  au  profit 
dudit  fieur  Ogier,  toutes  fubrogations 
néceffaires  aux  droits  des  créanciers  par 
lui  rembourlés  à  la  décharge  duClergé, 
dont  les  contrats  5c  quittances  de  rem- 
bourlement  demeureront  ès  mains  du- 
dit fieur  Ogier,  pour  établir  &  faire 
valoir  ladite  lubrogation  à  fon  profit. 

Le  II  Oelobrc  ,  de  relevée,  Mgrs. 
les  Commiffaires  pour  l'examen  des 
comptes  de  M.  Ogier  font  allés  tra- 
vailler .1  leurs  Bureaux  :  ils  ont  continué 
leur  travail  le  i-f  Octobre  au  matin  & 
T  t 
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Rapportée  Mirr. 
l'Arch.  de  Tours  , 
d;i  compte  de  M. 
O^ier  pour  les  au- 
cicuncs  iinpolt- 
tions  de  lyif  & 
fïx  premiers  mois 
de  1716. 


de  relevée  ,1e  1 5 ,  de  relevée  ,\c  16  .m 
matin  &  de  relevée,  le  17  au  matin  & 
de  relevée,  le  18  au  matin  &  de  rele- 
vée, le  19,  le  ZI  au  matin  &  de  rele- 
vée, le  13  au  matin  Sc  de  relevée,  le 
14,  de  relevée,  le  15  au  matin  &  de 
relevée,  le  16,  le  19  au  matin  &c  de  re- 
levée, le  30;  le  4  Novembre,  de  rele- 
vée ,  le  6 ,  le  7  au  matin  &  de  relevée , 
le  S  ,  de  relevée  ,1e  12,  de  relevée ,  le 
13,  de  relevée,  le  14  au  matin  &  do 
relevée,  le  i  5  ,  le  ]  6,  le  1 9,  de  re- 
levée, le  10,  de  relevée ,  Icii  au  matin 
&  de  relevée ,  le  12. ,  le  15 ,  de  relevée, 
le  16,  de  relevée,  le  17  au  matin  &  de 
relevée,  le  iS  au  matin  Sc  de  relevée, 
le  19  au  matin  &  de  relevée;  le  1  Dé- 
^|mbre  au  matin  &:  de  relevée,  le  3  au 
matin  &  de  relevée,  le  4,  de  relevée, 
le  5 ,  de  relevée ,  le  6,  de  relevée ,  le  7 , 
le  10, de  relevée,  le  u  au  matin  &  de 
relevée,  le  12  ,  de  relevée,  le  1 3 ,  de 
relevée,  le  14,  de  relevée ,  &:  le  i  fi ,  de 
relevée. 

Le  16  Décembre,  Mgrs.  les  Com- 
milîaires  pour  l'examen  des  comptes  de 
M.  Ogier  ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  ,  Chef  de  la 
Commillion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  examiné  avec  autant 
d'attention  &  d'cxa£litude  qu'il  nous  a 
été  pollible  ,  les  comptes  qui  nous  ont 
été  préfentés  pat  M.  Ogier  pour  l'an- 
née 1725  ,  &  les  (ix  premiers  mois  de 
171s  ;  nous  allons  Tous  faire  le  rapport 
de  chacun  de  ces  comptes  en  particu- 
lier, &  vous  expliquer  l'idée  générale 
qu'ils  nous  ont  donnée  de  la  (ituation 
préfente  de  vos  affaires. 

Pour  obicrver  quelque  ordre  dans  ce 
que  nous  aurons  à  vous  dire  à  ce  fujet, 
nous  ne  vous  parlerons ,  dans  ce  pre- 
mier rapport,  que  de  ce  qui  concerne 
lesancienncs  impolitions ,  &  des  comp- 
tes qu'en  a  rendu  M.  Ogier  pour  l'an- 
née 1725 ,  &  les  fix  premiers  mois  de 
l'année  1  yzfi. 

Les  nouvelles  impofitions  de  1710  , 
171  I  &  171  y,  feront  l'objet  d'un  fé- 
cond rapport  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  faire. 

Nous  réfervons  pour  le  troifieme 
tout  ce  qui  concerne  le  don  gratuit  de 
1713  ,  &  i'impofition  deftinée  au  paie- 
ment des  arrérages,  &  au  rembourfc- 
ment  des  capitaux  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  ,  faiiant partie 
de  ce  même  don  gratuit. 
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Et  dans  un  quatrième  &  dernier  rap- 
port ,  après  vous  avoir  parié  ducompte 
général  des  revenants- bons  préfcnté 
par  M.  Ogier  pour  l'apurement  de  tous 
les  autres  comptes  ,  nous  ferons  une 
récapitulation  lommaire,  par  laquelle 
nous  tâcherons  de  vous  faire  connoître 
la  lituation  préfente  de  vos  affaires  ,  Sc 
nous  vous  expliquerons  en  même-temps 
les  diftércnrcs  natures  de  fonds  qui  font 
à  remplacer  dans  la  caifTe  générale  du 
Clergé,  foit  à  caufe  des  diminutions 
d'elpeces  arrivées  dans  les  années  1715 
Se  1716  ,  foit  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages des  gages  ,  rentes  &  penllons 
dont  le  Clergé  fe  trouve  débiteur  ,  & 
dont  le  fonds  ne  fe  trouve  plus  dans 
lacairte  générale  du  Clergé. 

Pour  éviter  toute  prolixité,  autant 
qu'il  nous  fera  poffible  ,  nous  n'entre- 
rons dans  aucun  détail,  <à  moins  qu'il 
ne  foit  néceirairc  pour  l'intelligence  de 
quelques  faits  particuliers ,  dont  la  con- 
noilfance  nous  aura  paru  importante. 

Nous  commençons  donc,  Messei- 
GNEURS  ,  par  les  comptes  rendus  par 
M.  Ogier  des  anciennes  impofitions 
pour  l'année  1725,  Scies  fix  premiers 
mois  de  1726. 

Vous  lavez,  Messeigneurs  ,  que 
fous  le  nom  des  anciennes  impofitioris, 
font  comprifes  les  anciennes  décimes 
dcftinées  au  paiement  des  rentes  des 
Hotels-dc-ville  de  Paris  &  de  Toulou- 
fe  ,  prétendues  alîîgnées  fur  le  Clergé  , 
aulli-bien  que  les  impofitions  des  pen- 
fions  &  des  rentes  créées  par  le  Clergé 
depuis  1690,  jufqucsSc  compris  1705. 

La  recette  du  compte  de  ces  ancien- 
nes impofitions  pour  l'année  1725  ,  en 
un  feul  chapitre,  monte  à  la  fomme 
de  fcpt  cents  quatre-vingt-treize  mille 
quatre  cents  neuf  livres  dix  fols  neuf 
deniers  ,  ci    ...  793409  1.  10  f.  9  d. 

Cette  fomme  eft  compofée  ,  favoir , 
de  celle  de  fept  cents  foixante-trois 
mille  quarre  cents  neuf  livres  dix  fols 
neuf  deniers  ,  reçue  des  Diocefcs  pour 
leur  quote-part  des  anciennes  impofi- 
tions. 

Et  de  celle  de  trente  mille  liv.  prove- 
nant de  la  compofition  des  Rhodiens. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  département  arrêté  par  l'Aficmblée 
de  172*3  ,  pour  le  paiement  des  rentes 
desHôtels-de-Ville  de  Paris  &  dcTou- 
loufc  ,  prérendues  alfignées  fur  le  Cler- 
gé, &  fur  l'état  d'emploi  arrêté  le  31 
Juillet  1720,  pour  raifon  de  toutes  les 
anciennes  rentes. 
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Deux  foîî  pour 
livre  lie  taxation , 
au  lieu  ti'uu  Toi  , 
lev^s  par  erreur. 


M.  Ogîet  en 
compte  au  Clergé. 


Avis  de  la  Com- 
liiillîon ,  de  vali- 
der cette  recette. 


Mais  nous  ne  devons  pr.s  omettre  de 
vous  faire  obiervcr  ,  Messeigneurs  , 
une  chofe  imporratite. 

C'eft  que,  quoique  le  loi  pour  livre 
de  taxations  accorde  i  votre  Receveur- 
Général  pour  le  recouvrement  des  qua- 
tre cents  douze  mille  (ix  cents  cinquan- 
telivrcs,  .à  quoi  monte  le  département 
arrêté  le  7  Septembre  1713  ,  pour  le 
paiement  des  rentes  prétendues  afli- 
gnécs  fur  le  Clei-gé  ,  ait  été  compris 
dans  cette  fomme  de  quatre  cents  dou- 
ze mille  fix  cents  cinquante  livres;  M. 
Ogier  néanmoins,  pour  le  terme  d'Oc- 
tobre 1725  ,  a  fait  payer  aux  Diocefcs 
le  fol  pour  livre  de  ces  quatie  cents 
douze  mille  fix  cents  cinquante  livres; 
en  forte  que  dans  les  fix  derniers  mois 
de  171 5 ,  les  Dioccfeslui  ont  payé  deux 
fols  pour  livre  de  taxations  ,  au  lieu 
d'un  fol;  favoir,  le  fol  compris  dans 
les  quatre  cents  douze  mille  fix  cents 
cinquante  livres,  Si  un  autre  fol  de  ces 
mêmes  quatre  cents  douze  mille  fix 
cents  cinquante  livres. 

C'cft  une  erreur  dans  laquelle  M. 
Ogier  cft  tombé  ;  mais  cette  erreur  n'a 
pomt  tourné  à  ion  profit  :  il  a  fait  re- 
cette de  ces  deux  fols  pour  livre  ,  & 
n'a  fait  dépenfe  que  du  fol  qui  lui  eft 
attribué  :  ces  doubles  taxations  ont  au- 
gmenté au  profit  du  Clergé-Général  , 
la  recetre  des  comptes  des  anciennes 
impofitions  ;  mais  comme  cette  au- 
gmentation de  recette  n'eft  fondée  fur 
aucun  titre  ,  elle  ne  doit  être  admife 
qu'autant  que  vous  la  validerez. 

A  cela  près  ,  la  recette  a  été  faite 
dans  lalorme  ordinaire  ,  6c  l'avis  de  la 
Commilfion  a  été  de  l'admettre  pour 
la  iommc  de  Icpt  cents  quatre-vingt- 
treize  mille  quatre  cents  ncufliv.  dix 
fols  neuf  deniers  ,  ainfique  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire. 

La  dépenfe  de  ce  même  compte  a 
été  diftribuéc  en  vingt-deux  chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre ,  le  Comp- 
table a  fait  dépenfe  de  la  fomme  de 
trois  cents  (oixante-huit  mille  fix  cents 
foixante-trois  livres  fix  fols  trois  de- 
niers ,  par  lui  remife  aux  Payeurs  des 
Rentes  de  l'Hotel-de-Villc  de  Paris  , 
prétendues  alfignées  fur  le  Clergé , 
ci     .      .       .      .   3«86S3  I.  6  f  3  d. 


Dans  le  fécond  ,  de  celle  de  douze 
cents  cinquante-huit  livtes  treize  fols 
neuf  deniers,  remife  aux  Payeurs  des 
Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Toulou- 
fe,  ci  .      1 158  I.  1 3  f  9  d. 
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Dans  le  troifieme  ,  de  celle  de  vingt- 
quatre  mille  trois  cents  livres  ,  pout 
les  appointements  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  &  Officiers  du  Clergé  , 
'^i  14300  1. 

Dans  le  quatrième  ,  de  la  fomme  de 
trente-fix  mille  livres, payée  à  Mgrs.les 
Cardinaux  pour  la  décharge  de  leui's 
décimes,  ci       .       .       .      36000  1. 


Dans  le  cinquième ,  de  la  fomme  de 
quinze  mille  lept  cents  foixaute-dcux 
livres  trois  lois  onze  deniers  ,  tant  pour 
les  appointements  du  Comptable,  que 
pour  les  augmentations  de  gages  attri- 
buées aux  Officiers  des  décimes  en 
1640  ,  lefquelles  augmentations  de  ga- 
ges ont  été  converties  en  contrats  fur 
le  Clergé  au  denier  cinquante  , 
ci      .      .       .       I J761  I.  3  f  II  d. 

Dans  le  fixicme  chapitre  &  dans  les 
fuivants ,  jufques  Se  compris  le  fcizie- 
me,  de  la  fomnx;  de  centvingt-fix  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-leize  livres 
fcize  fols  quatre  den.,  pour  les  arréra- 
ges defditcs  rentes  créées  par  le  Clergé 
depuis  1690  ,  jufques  &  compris  1705, 
ci      .      .      .       1264915  I.  16  f  4  d. 

Dans  le  dix-feptieme  chapitre ,  de  la 
fomme  de  quatre-vingt-deux  mille  cent 
foixante-dix-huit  livres  lîxfols;  favoir, 
de  celle  de  foixante-feizc  mille  fepc 
cents  ttente-huit  livres  dix- neuf  fols 
deux  deniers,  payée  aux  Officiers  Pro- 
vinciaux des  décimes  ,  qui  ont  fait  pro- 
céder à  la  liquidation  de  la  finance  de 
leurs  offices  ,.pour  arrérages  de  leurs 
finances  pendant  l'année  1715  ,  &  de 
celle  de  cinq  mille  quatre  cents  ttente- 
neuf  livres  fix  fols  dix  deniers ,  pour  les 
arrérages  de  la  même  année  1725 ,  de 
la  finance  des  offices  qui  reftent  à  liqui- 
der, ci       .       .       .       82 178  1.  6  f. 


Dans  le  dix-huiticme  ,  de  la  fomme 
de  trois  mille  cinq  cents  foixante-dix- 
huit  livres ,  à  laquelle  montent  les  dé- 
charges accordées  ,\  Mgr.  l'Archevêque 
de  Lyon  ,  à  l'.Abbaye  de  Fontevrault, 
&c  au  Monaftcre  lies  Rcligieufes  de 
Montfleury ,  ci     .      ...     3578  1. 


Dans  le  dix-neuvieme  ,  de  la  iomme 
de  fix  mille  cinq  cents  une  livres  hujc 
lois  huit  deniers ,  pour  arrérages  payés 
aux  Diocefcs  fur  le  pieJ  du  denier  cin- 
quante, des  fommcs  à  eux  dues  par  la 
recette  générale,  &  dont  il  a  été  fait 
Ti  X 
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emploi  à  leur  profit  en  rcmbourfcmcnrs 
des  anciennes  rentes,  ci  6501  1.  8  1.  8  d. 

Dans  le  vingtième  ,  de  la  fomme  de 
trente-fcpt  mille  huit  cents  cincquante- 
deux  livres  fcize  fols  huit  deniers,  à 
quoi  montent  les  taxations  d'un  fol 
pour  livre  attribuées  au  Comptable  pour 
trais  de  recouvrement, 
ci       .       .       .    .  37851  1.  16  f  3  d. 

Dans  le  vingr-unieme  ,  de  la  fomme 
de  quinze  cents  livres,  pour  gratifica- 
tion au  premier  Commis  du  Comptable 
&  façon  de  compte  ,  ci    .    .  ijool. 

Et  dans  le  vingt-deuxième  &  der- 
nier, delafommedevingt mille  livres, 
rembourféc  à  la  fuccellîon  &  héritiers 
de  feu  M.  du  Cornet ,  par  ordre  de  la 
dernière  Alfcmbléc ,  pour  partie  de  la 
finance  d'un  office  de  Receveur  Pro- 
vincial des  décimes  de  la  Généralité 
de  Poitiers ,  dont  le  fieur  du  Cornet 
écoit  propriétaire ,  ci   .  .   .    20000  1. 

Toutes  les  fommes  portées  par  ces 
vingt-deux  chapitres  de  dépenfe,  mon- 
tent enfemble  à  celle  de  fept  cents 
quatre-vingt-quatre  mille  huit  cents 
cinq  livres  neuf  fols  deux  deniers  , 
ci      ....    784805  1.  9  f  2  d. 

Laquelle  fomme  nous  avons  allouée , 
quant  aux  fonds  remis  aux  Payeurs  des 
Rentes  des  Hôtels-de-Ville  de  Paris  & 
de  Touloufe  ,  prétendues  aflignées  fur 
le  Clergé ,  fur  le  vu  de  l'état  général  de 
toutes  les  parties  de  ces  mêmes  rentes 
qui  ont  été  liquidées  jufqu'.à  ce  jour, 
&  fur  la  repréfentation  qui  nous  a  été 
faite  des  quittances  des  Payeurs  ;  6c 
quant  aux  autres  fommes ,  fur  le  vu  des 
quittances  des  parties  prenantes,  ou 
fous  le  débet  d'iccllcs,  à  la  charge  que 
le  Comptable  fera  tenu  de  faire  recette 
dans  fon  compte  général  d'apurement , 
des  fonds  reftés  dans  fa  caiiî'e  pour  le 
I  paiement  de  tous  ces  débets  de  quit- 
tance. 

Et  comme  la  recette  fe  trouve  mon- 
ter ,  ainfi  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  à  la  fomme  de 
fept  cents  quatre-vingt-treize  mille 
quatre  cents  neuf  livres  dix  fols  neuf 
deniers. 

Etat  final  du     L'état  final  que  nous  avons  employé 
compte  pour  l'an-  f^,^  ^g.  compte  ,  porte  que  le  Compra- 
ble  fera  recette  dans  le  compte  des  re- 
venants-bons ,  ou  d'apurement  général 
qu'il  doit  rendre  à  la  préiente  AiTem- 
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bléc  ,  de  la  fomme  de  huit  mille  fix 
cents  quatre  livres  un  fol  fept  deniers, 
dont  la  recette  excède  la  dépenfe  ,  ainlî 
que  de  toutes  les  autres  iommes  al- 
louées fous  débet  de  quittance  dans  la 
dépenfe  du  même  compte. 

Nous  avons  luivi ,  Messeignïurs  , 
la  même  route  dans  l'examen  du  comp- 
te des  anciennes  impofitions  des  fis 
premiers  mois  de  1716;  il  y  a  cepen- 
dant une  différence  eficntielle  entre 
ce  dernier  compte  &  celui  de  l'année 
1725, 

Elle  confifte  en  deux  chofes  très-im- 
portantes à  vous  faire  oblcrver  : 

La  première  eft  que  le  département 
du  7  Septembre  1723  ,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  prétendues  aflignées 
fur  le  Clergé  ,  n'ayant  été  arrêté  que 
pour  les  années  1724  &  1715 ,  &  l'Af- 
lemblée  de  1725  n'en  ayant  fait  aucua 
pour  les  années  fuivantes  ,  il  n'cft  fait 
aucune  recette  de  cette  impofition  dans 
le  compte  des  fix  premiers  mois  de 
1726. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  plu- 
fieurs  Diocefes  ayant  remis  volontaire- 
ment à  la  caifTc  générale  du  Clergé  leur 
quote-part  de  cette  impofition  ,  iur  le 
pied  du  département  de  1 723 ,  le  Comp- 
table a  rapporté  un  état  particulier  de 
ce  qu'il  a  reçu  de  ces  Diocefes  fur  cette 
même  impofition  ,  &  des  paiements 
qu'il  a  faits  en  conféquenceaux  Payeurs 
de  ces  rentes. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'examen  que  nous  avons 
fait  de  cet  état,  après  que  nous  vous 
aurons  parlé  du  compte  des  fix  premiers 
mois  de  1  72(3. 

La  féconde  chofe  qui  forme  la  difFé-   Compte  dcs/îi 
rence  qui  fe  trouve  entre  ce  dernier  P'™"=" 
compte  &  celui  de  1  année  1725  ,  con-p,,  botdacau 
fifte  en  ce  que  ce  compte  des  fix  pre-  rsukmcnt. 
miers  mois  de  1726,  ne  nous  a  été 
préfenté  que  par  bref  d'érat  ou  borde- 
reau ,  la  briévété  du  temps  n'ayant  pas 
permis  au  Comptable  de  le  drclier  dans 
la  forme  ordinaire. 

Nous  n'avons  pas  cru  ,  MïssEI- 
G  n  E  u  b.  s ,  qu'il  y  eût  aucun  inconvé- 
nient de  l'admettre  fur  ce  pied  ,  d'au- 
tant que  le  compte  de  l'année  1725  , 
qui  a  été  rendu  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  peut  fervir  de  règle  pour  l'exa- 
men de  celui  des  fix  premiers  mois 
de  172Ô,  toutes  les  parties  de  recette 
&  de  dépenfe  étant  les  mêmes  dans  l'un 
&  dans  l'autre  de  ces  comptes  ,  à  l'ex- 
ception de  l'impofition  des  anciennes 
décimes ,  qui  n'eft  point  entrée  dans  ce- 
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lai  Jcs  fîx  premiers  mois  de  1716,  par 
les  raifons  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  expliquer. 

Lu  recette  de  ce  compte  des  fix  pre- 
miers mois  de  1716,  fe  trouve  donc 
réduite  à  la  forame  de  cent  (oixante- 
feize  mille  fix  cents  onze  liv.  dix-neuf 
(ois  neuf  dcn. ,  ci    1  -jSii  i  1.  1 9  i.  9  d. 

Les  dix-fepr  premiers  chapitres  de 
dépenfc ,  pour  les  mêmes  caufes  que 
dans  le  compte  de  l'année  1715,  mon- 
tent à  la  fomme  de  cent  loixante-huit 
mille  neuf  cents  foixante-dix  livres 
dix-lcpt  lois  lept  deniers  , 
ci      .      .      .     1 68 970  1.  1 7  f.  7  d. 

Le  dix-huitieme  chapitre  contient 
un  rembourfemcnt  de  lept  mille  livres 
fait  à  la  fucceUion  &  héritiers  de  feu 
M.  du  Cornet,  comme  au  précédent 
compte. 

Et  dans  le  dix-neuvieme  chapitre,  la 
gratification  du  premier  Commis  du 
Comptable  &  la  façon  du  compte  ,  le 
trouvent  employées  lur  le  pied  ordi- 
naire de  quinze  cents  livres. 

Nous  avons  alloué  ces  deux  articles 
fur  ce  pied  ,  quoique  le  compte  donc 
il  s'agit  ne  loit  que  pout  fix  mois,  at- 
tendu que  le  travail  eft  le  même ,  & 
que  le  nombre  des  articles  employés 
dans  le  compte  de  fix  mois ,  eft  pareil  à 
celui  du  compte  d'une  année  ;  d'ail- 
leurs, M.  Ogier  s'eft  engagé  à  le  pré- 
fenter  à  la  première  AflTemblée  dans  la 
forme  ordinaire. 

Le  total  de  la  dépenfe  de  ce  compte 
revient  à  la  fomme  de  cent  foixante- 
dix-fept  mille  quatre  cents  foixante-dix 
livres  dix-fept  lois  icpc  deniers, 
ci     .       ...  1 77470  1.  17  f.  7  d. 

Et  comme  la  recerte  ne  fe  trouve 
monter  qu'à  cent  loixante-fcize  mille 
lîx  cents  onze  livres  dix-neuf  fols  neuf 
deniers. 

Etat  final  dudit  La  dépenfc  exccde  la  recette  de  la 
compte.  fomme  de  huit  cents  cinquante-huit  llv. 

dix-fept  fols  dix  deniers  ,  dontil  cftdit , 
par  l'état  final  de  ce  même  compte  , 
que  le  Comptable  fera  dépenfe  dans  le 
compte  général  d'apurement  ou  des  re- 
venants-bons qu'il  doit  rendre  à  la  pré- 
fente  Affemblée,  dans  lequel  compte 
des  revenants-bons ,  le  même  état  final 
porte  qu'il  fera  tenu  de  faire  recette  de 
toutes  les  iommcs  allouées  fous  débet 
de  quittances  dans  ce  dernier  compte, 
ainfi  que  dans  le  précédent. 

Pour  ne  rien  omettre  ,  dans  le  pré- 


DE  1716.  §.  VII.  714 

lent  rapport ,  de  ce  qui  concerne  les  îrat  ptércnti 
anciennes  impolitions ,  nous  avons  en--  parM.o^ier.dcs 

\  '       j  1      iw        fommcs  reçues  de 

corc  a  vous  rendre  compte  de  1  état  (jueiqucs  nioccf. 
prélenté  par  M.  Ogier,  des  lommes  lut  ks  dccimcs, 

qu'il  a  reçues  de  quelques  Diocelcs  fur  f°"'  ■'"'.i'.T 
,A  .    J        ,  ,  >       i  I  miers  mois  1716. 

Jcs  anciennes  décimes  pour  les  iix  pre- 
miers mois  de  1716. 

Quoique  par  votre  délibération  du 
trois  du  préfencmois,  vous  ayezdef- 
approuvé  la  levée  qui  a  été  faite  de  cette 
impolicion  ,  comme  vous  avez  cepen- 
dant ordonné  qu'il  en  Icroit  tenu  comp- 
te aux  Diocefcs  qui  en  ont  tait  le  paie- 
ment à  M.  Ogier ,  &  qu'à  cet  cflct  c.es 
Dioc.  enverront  à  M.  de  Sénozan  les 
quittances  qui  leur  ont  été  délivrées; 
il  eft  nécell'aire  de  vous  expliquer ,  Mes- 
SEIGNEUR.S  ,  ce  que  nous  avons  fait  à  ' 
cet  égard. 

Par  l'état  préfenté  par  M.  Ogier,  il 
fait  recette  de  la  fomme  de  deux  cents 
trente-un  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-feptlivres  fept  fols  un  denier ,  en 
deux  chapitres,  dont  le  premier  con- 
tient les  fonds  à  remettre  à  la  caiflè 
générale  du  Clergé  par  les  Dioceles , 
fuivanc  le  département  arrêté  le  pre^ 
mier  Septembre  1723  ,  avec  ^augmer^- 
tation  d'un  fol  pour  livre,  levée  par 
M.  Ogier  ,  au-delà  du  montant  de  ce 
département,  de  même  que  dans  les  fijt 
derniers  mois  de  1725. 

Et  par  le  (ccond  chapitre,  il  fait  re- 
cette de  la  fomme  de  quinze  mille  liv. 
reçue  de  l'Ordre  de  Malte ,  pour  les  fix 
premiers  mois  de  \  -ji6:  nous  avons  ad- 
mis cette  recette,  tant  fur  le  départe- 
ment de  1713  ,  que  fur  les  ampliations 
des  quittances  fournies  par  le  Compta- 
ble aux  Diocelcs ,  ci  23 14S7  1.  7  f.  I  d. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  fix  cha- 
pitres ,  dont  le  premier  contient  les 
fonds  remis  aux  Payeurs  des  rentes, 
revenant  à  cent  trente-quatre  mille 
deux  cents  quarante-huit  liv.  fept  lois, 
ci  134^48  1-  7  f. 

Le  fécond  contient  les  paiements 
faits  à  Mgrs.  les  Cardinaux,  pour  la 
décharge  de  leurs  décimes,  montant  à 
dix-huit  mille  livres  :  nous  avons  alloué 
les  paiements  employés  dans  ces  deux 
chapitres,  fur  le  vu  des  quittances  qui 
nous  ont  été  repréfentées ,  ou  fous  le 
débet  d'icclles. 

Les  troificme  &  quatrième  chapitré 
de  dépenle  contiennent  les  appointe- 
ments &  les  taxations  d'un  loi  pour 
livre  attribuées  à  M.  Ogier,  que  nous 
avons  allouées  par  fes  mains  :  ces  deux 
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chapitres  montent  enfemble  à  la  lommc 
de  dix-fept  mille  cinquante  liuit  livres 
dix-neuf  fols,  ci     .     .  170581.19!". 
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Il  faiitobrcrver  toutefois,  que,  com- 
me dans  cette  iommc  de  dix-lcpt  mille 
cinquante-luiit  liv.  dix-neuf  fols,  font 
employées  les  taxations  d'un  loi  pour 
livre  des  reprifcs  dont  il  eft  ci-après 
fait  dcpenfe,  montant  à  foixantc-deux 
mille  neuf  cents  vingt-neuf  livres  dix- 
neuf  fols  lîx  den.;  comme  nous  avons 
alloué  ces  reprifes  en  la  manière  que 
nous  allons  vous  l'expliquer  ,  nous 
avons  chargé  le  Comptable  de  faire 
recette  des  taxations  d'un  fol  pour  liv. 
de  ces  mêmes  reprifes  dans  le  compte 
des  revenants  bons,  parce  que  ces  taxa- 
tions doivent  fervir  au  paiement  des 
frais  de  recouvrement  de  ces  reprifes. 

Le  cinquième  chapitre  eft  formé  par 
les  reprifes  faites  par  M.  Ogier  ,  des 
fommes  qui  font  à  recouvrer  fur  les 
Diocefes  qui  n'ont  point  encore  payé 
leur  part  de  cette  impofition  pour  les 
/ix  premiers  mois  de  1726  :  nous  les 
avons  allouées,  à  la  charge  que,  fous 
la  garantie  de  M.  Ogier,  le  recouvre- 
ment en  fera  fait  par  fon  SuccefTeur  : 
ces  reprifes  montent  k  la  fomme  de 
foixante-deux  mille  neuf  cents  vingt- 
neuf  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers, 
cr       .       .       .     .629291.15;^  6d. 


Le  fixieme  chapitre  contient  la  gra- 
tification du  principal  Commis  &  la 
façon  de  l'état  que  nous  avons  allouées 
fur  le  pied  de  quinze  cents  livres, 
Cl  1500I. 


Ces  fix  chapitres  de  dépenfe  revien- 
nent enlcmblc  à  la  fomme  de  deux 
cents  trente-trois  mille  fept  cents  tren- 
te fept  livres  cinq  fols  fix  deniers, 
ci       •       ■      .      .  233737  1-  5  f.iîd. 


Et  comme  la  recette  ne  monte 
qu'à       .       .       .  23  1487  I.  7f.  I  d. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  la 
fomme  de  deux  mille  deux  cents  qua- 
rante-neuf livres  dix-huit  fols  cinq  de- 
niers, ci       .      .      .  2245  1.  ,8  f.  5  d. 

Par  l'arrêté  que  nous  avons  mis  fur 
cet  état,  il  eft  dit,  que  M,  Ogier  fera 
Jépenfe  de  cette  fomme  de  deux  mille 
cent  quarante-neuf  livres  dix-huit  fols 
cinq  deniers  ,  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons; &i  pour  nous  conformer  à 
votre  délibération  du  3  Décembre  der- 


Autre  compre 

par  brcf-étar  de 
l'impoiïtion  de 
14-487  liv.  7  r. 


nier ,  nous  avons  chargé  M.  Ogier  de 
remettre  à  M.  de  Sénozan  les  iix  récé- 
piiîés  des  Payeurs  des  rentes,  employés 
dans  la  dépenfe  de  cet  état,  revenant 
à  cent  trente-quatre  mille  deux  cents 
quarante-huit  livres  fept  fols,  pour  va- 
.  leur  dclqucls  M.  de  Sénozan  donnera 
à  M.  Ogier  la  promcfie  de  lui  rapporter 
pareille  lomme  en  quittances  fournies 
par  M.  Ogier  aux  Diocefes;  au  moyen 
de  quoi  cette  affaire  le  trouvera  en 
règle. 

M.  Ogier  nous  a  encore  préfenté  un 
compte  par  bref-état  ou  bordereau  de 
l'impofition  de  cent  quarante-huit  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-fept  liv.  fept  s 'd. 'ordonuéc  eâ 
lois  huit  deniers,  ordonné  être  levée 
dans  les  deux  termes  de  l'année  1726, 
en  conféquence  du  département  arrêté 
en  l'Affembléede  172;, le  27  Od.de  la 
même  année,  pour  fervir  de  fonds  ou  de 
fupplément  de  fonds  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  des  Hôtels  dc-Ville 
de  Paris  &;  de  Touloufe,  prétendues 
affignées  fur  le  Clergé,  pour  les  années 
1710,  1721,  1722  &  1723. 

La  recette  de  ce  compte  en  un  feul 
chapitre,  monte  à  la  fomme  de  cent 
quaranre-huit  mille  quatre  cents  qua- 
tre-vingt-fept livres  fept  fols  huit  de- 
niers, ci       .       .  14S487  1.  7  f.  S  d. 

La  dépenfe  cfl:  diflribuée  en  cinq 
chapirrcs. 

Le  premier  chapitre  contient  les 
fommes  remifes  aux  Payeurs  des  rentes 
du  fonds  de  cette  impofition  :  ce  cha- 
pitre monte  à  la  fomme  de  cent  quatre 
mille  quatre  cents  foixante-douze  liv. 
treize  iols  cinq  den.,  que  nous  avons 
allouée  fur  le  vu  des  quittances  des 
Payeurs,  ci     .     ,   104472  I.  r 3  f.  5  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  in- 
térêts d'avances  accordés  au  Compta- 
ble pour  la  fomme  de  huit  mille  livres 
ci  Sooo  1! 


Le  troifieme  chapitre  contient  les 
taxations  d'un  fol  pour  livre  accordées 
au  Comprable  pour  frais  de  recouvre- 
ment, que  nous  avons  allouées  par  les 
mains  du  Comptable  :  cette  dépenfe 
monte  à  la  fomme  de  fept  mille  foi- 
xante-dix  livres  feize  fols  fix  deniers, 
ci      .      .       .       .  7070 1.  16  f.  6  d. 


Le  quatrième  contient  les  reprifes 
faites  par  le  Comptable  ,  de  la  fom- 
me de  foixante-onze  mille  fept  cents 
dix-neuf  livres  trois  fols  neuf  deniers. 
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qui  n'ii  point  encore  été  payée  par  les 
Dioccles  ,  lut  le  iecond  terme  de  la 
préfcntc  année  ijid  ,  de  l'impofition 
dont  il  s'agit:  nous  avons  rayé  ces  rc- 
prifes ,  Se  chargé  le  Comptable  d'en 
faire  le  recouvrement,  pour  en  remet- 
tre le  fonds  aux  Payeurs  des  rentes, 
jufqu'à  concurrence  tie  ce  qui  leur  ell 
dû. 

Le  cinquième  &;  dernier  chapitre  do 
dépenle  contient  les  taxations  extraor- 
dinaires &  la  façon  du  compte  ,  que 
nous  avons  allouées  pour  la  lomme  de 
quatre  cents  cinquante  liv.  ci   .  450  1. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  re- 
viennent enlemble  à  la  lomme  de  cent 
dix-neuf  mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
treize  livres  neul  lois  onze  deniers  , 
ci       .      .      .      .  1 1  9993  I.  9  1.  1  I  d. 

Xtiz  final.  Et  comme  la  recette  monte  à  la 

fomme  de  cent  quarante-huit  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-lcpt  livres 
iept  fols  neuf  denicrSj'la  recette  excède 
la  dépenie  de  vingt-hujt  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-treize  livres  dix-Iept 
fols  dix  deniers,  dont,  par  l'état  final 
de  ce  compte  ,  nous  avons  porté  le 
Comptable  débiteur,  pour  être  par  lui 
tenu  de  payer  ladite  lomme  au  Clergé, 
en  quittances  des  Payeurs  des  rentes, 
jufqu'.à  concurrence  de  ce  qui  leur  cft 
dîi,  &  le  lurpluscn  deniers  comptants. 
■  Compte  des  Après  avoir  examiné  le  compte  de 
rentes ctéécs  en  l'impofition  extraordinaire,  dont  nous 
venons  de  vous  fiiire  le  rapport,  M. 
Ogier  nous  en  a  préfente  un  autre  qui 
concerne  les  rentes  créées  par  le  Clergé 
en  165  6. 

Vous  favez ,  Me5SEIgn£uhs  ,  que 
rimpofition  deflinée  au  paiement  de 
ces  rentes  ne  paffoit  point,  avant  l'an- 
née 1710,  par  les  mams  du  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  &  que  les  Rece- 
veurs Provinciaux  des  décimes  en  fai- 
foient  le  recouvrement,  &  en  remet- 
toicnt  le  produit  au  Sr.  de  la  Marinière, 
Payeur  de  ces  mêmes' rentes. 

Les  Receveurs  Provinciaux  en  comp- 
toient,  à  la  vérité,  au  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  :  ils  faifoicnt  recette, 
dans  leurs  comptes,  des  fommes  payées 
par  les  Dioccles,  &:  ils  y  failoient  dé- 
penfe des  fonds  remis  au  fieur  de  la 
Marinière ,  Payeur  de  ces  rentes  ;  mais 
c'eft  à  entendre  ces  comptes ,  que  fe 
bornoicnt  les  fonctions  du  Receveur- 
Général  du  Clergé,  à  l'égard  de  cette 
impofition  de  1 6;6. 

Cependant  les  Receveurs  Provin- 
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ciaux  ayant  été  fupprimés  par  Arrêt  dit 
16  Octobre  lyij  ,  &  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ne  s'étant  pas  cru  au- 
torilé  pour  faux  le  recouvrement  de 
l'impofition  de  1636,  qui  n'a  jamais 
paffé  par  la  recette  générale  du  Clergé , 
que  dans  les  comptes  des  Receveurs 
Provinciaux  ,  pour  ordre  du  compte 
feulement  ,  ainfi  que  nous  venons  de 
le  dire  ;  il  cft  arrivé  que  les  Diocefcs, 
débiteurs  de  cette  impolition  ,  n'ont 
point  faitlepaicment  des  années  1710, 
1711,  i/ii,  17x3,  1714&:  1715  ,  & 
que  les  Créanciers  qui  ont  des  rentes 
alîîgnécs  fur  cette  même  impolition  , 
n'ont  point  été  payés. 

Ils  le  font  pourvus  pardevant  l'Af- 
fembléc de  1 71 5, qui , aprèsavoir  exami- 
né cette  afl'aire  ,  a  charg-é  M.  O^icr  de 
faire  le  recouvrement  de  cette  impofi- 
tion  ,  Si  de  payer  les  arrérages  des  ren- 
tes ailignées  lur  icellc. 

Pour  y  fatisfairc  ,  M.  Ogier  vous  3 
prélcnté,  Messeigneurs  ,  le  compta 
de  ce  qu'il  a  reçu  ou  dû  recevoir  des 
Diocefes  fur  cette  même  impofition, 
pour  les  années,  à  comniencer  de  17^0 , 
jufques&comprisles  fîx  premiers  mois 
de  1726. 

Avant  que  nous  vous  fallions  le  rap- 
port de  ce  compte,  il  cft  important, 
Messeigneurs  ,  de  vous  faire  faire 
deux  obfervations. 

La  première  cft  que  plufieurs  Géné- 
ralités &  plulieurs  Diocefes  ayant  ci- 
devant  rembourfé  leur  quote-part  de 
ces  rentes  créées  en  1636,  il  n'eftfaic 
aucune  recette  par  M.  Ogier  des  fom- 
mes dont  ces  Diocefes  étoient  débi- 
teurs pour  leur  part  de  l'impofition  de 
ces  rentes. 

La  féconde  obfervation  eft  que  dans    11  n'y  e(i  point 
le  compte  prélenté  par  M.  Ogier  ,  il        "«ne  des 
n'cft  fait  aucune  recette  des  fix  mille  loârtdckLk" 
liv.  qui  lont  ducs  par  chacun  an  fur  l'im- 
pofition de  ces  mêmes  rentes ,  par  l'Or- 
dre de  Malte,  outre  les  trente  mille 
livres  dont  il  cft  tenu  ,  &  qu'il  paie  an- 
nuellement pour  raifon  des  anciennes 
décimes.  Cependant  Mrs.  de  l'Ordre 
de  Malte  vous  ont  prélenté  un  Mé- 
moire, par  lequel  ils  demandent  à  s'ac- 
quitter de  cette  impofition  annuelle  de 
fix  mille  livres,  &  à  en  payer  les  arré- 
rages ,  à  commencer  de  l'année  1720. 

Mais  comme  on  a  négligé  de  leur 
demander  ce  paiement ,  6c  qu'ils  en  doi- 
vent actuellement  lept  années  d'arréra- 
ges, qui  forment  une  lomme  de  qua- 
rante-deux mille  livres,  laquelle  ils  ne 
pourroicnt ,  difent-ils ,  payer  en  deniers 
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Dont  il  oftcc  comptants ,  ils  oftrcr.fde  s'acquitter, 
«îacquitKt  les  at- donnant  au  Clergé  des  contrats  de 
es  anciennes  rentes 


Tciaî;^-s  des  rentes  -  . 

•coniKmccs  fur  le ■conltitution  iur 


^'"â*-  dues  par  le  Clergé;  &  ils  tondent  cette 

offre,  lur  ce  qu'ayant  payé  au  fieurDu- 
brcuil,  en  l'année  lyzo  ,  les  fix  mille 
livres  dont  ils  étoient  tenus  pour  cette 
même  année,  cette  fommede  lîxmillc 
livres  leur  a  été  rendue  en  contrats  lur 
les  mêmes  anciennes  rentes. 

Ils  ajoutent  deux  autres  demandes 
par  rapport  à  cette  même  affaire. 

La  première  eft  que  la  répartition 
des  trente-fix  mille  livres  ,  qui  doivent 
être  payés  annuellement  par  l'Ordre  de 
Malte;  favoir,  trente  mille  livres  pour 
raifon  des  anciennes  décimes  ,  £c  fix 
mille  livres  pour  les  rentes  de  163S, 
foit  faite  fur  les  Grands-Prieurés  de 
l'Ordre  de  Malte,  fuivant  l'état  joint  à 
leur  Mémoire  ,  &  que  les  échéances 
foient  reculées  ;  favoir ,  celle  des  fix  pre- 
miers mois  dans  le  mois  de  Décembre 
de  chaque  année  ,  Si  celle  des  fix  der- 
niers mois  à  Pâques  de  l'année  (uivante. 

A  l'effet  dequoi  ils  demandent  qu'il 
foit  paffé  une  nouvelle  tranfaâion  en- 
tre le  Clergé  6c  l'Ordre,  laquelle  fera 
homologuée  par  Arrêt  du  Confeil  & 
par  Lettres-Patentes. 
Avis  Je  la  Com-     Messeigneurs  ,  VOS  Commifîaires 
n-.iir.onfurlapro-       examiné  le  Mémoire  &  les  deman- 
£™îe'rot  des  de  l'Ordre  de  Malte;  nous  avons 
iic  de  Malte.      été  Unanimement  d'avis  que  M.  de  ie- 
nozan  doit  être  chargé  de  faire  le  recou- 
vrement des  fix  mille  livres  qui  font 
dues  par  chacun  anpar  les  Grands-Prieu 
rés  de  l'Ordre  de  Malte  ,  pour  les  an- 
nées échues  depuis  1710,  &  pour  l'a- 
venir; que  cependant  il  feroit  juftcde 
recevoir  en  contrats  fur  le  Clergé  les 
fix  mille  livres  qui  font  dues  pour  l'an- 
née 1710,  s'il  eft  vrai  que  cette  fomme 
eût  été  payée  par  l'Ordre  ,  &  qu'elle  lui 
ait  été  rendue  en  pareils  contrats. 

Qu'à  l'égard  des  années  fuivantes  , 
elles  doivent  être  payées  en  deniers 
comptants. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  nouvelle 
répartition  propofée  par  l'Ordre  fur  les 
Grands-Prieurés  ,  M.  de  Sénozan  pour- 
roit  s'y  conformer,  en  lui  remettant 
copie  authentique  de  la  délibération  qui 
fera  prlfe  par  l'Ordre  à  cet  effet ,  &  de 
la  nouvelle  répartition  arrêtée  en  con- 
féquencc ,  &  q  uc  par  rapport  aux  échéan- 
ces dans  lefquelles  l'Ordre  doit  payer 
les  trente-fix  mille  livres,  la  Commif- 
fion  eft  d'avis  qu'il  ne  doit  être  rien  in- 
nové à  cet  égard,  &  que  fur  ce  pied, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  paffer  entre  le  Cler- 
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gc  Si  l'Ordre  une  nouvelle  tranlac- 
tion. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  du 
compte  qui  nous  a  donné  lieu  de  vous 
parler  de  l'affaire  de  l'Ordre  de  Malte, 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous 
faire  obfervcr ,  Messeigneurs  ,  que 
l'Aliemblée  de  1715  n'a  chargé  M. 
Ogicr  du  recouvrement  de  l'impofition 
de  163 6,  que  fous  la  condition  qu'il 
fcroir  obtenu  une  Déclaration  qui  le 
dilpenfcroit  de  comptera  la  Chambre 
des  Comptes  du  recouvrement  £c  de 
l'emploi  de  cette  impofition. 

Cette  Déclaration  n'ayant  été  obte-  VoytiùsPUcti. 
nue  que  le       Février  1716,  ce  n'eft  Jnfiifc.l^'.  V. 
qu'.à  compter  de  ce  jour-là  que  M. 
Ogier  a  pu  faire  ce  recouvrement  &le 
paiement  de  ces  rentes. 

La  recette  de  ce  compte  préfcnté  par 
M.  Ogier  en  un  feul  chapitre,  qui  con- 
tient toutes  les  lommes  payées  par  les 
Diocefes  pour  leur  part  de  l'impofition 
des  rentes  de  16^6,  pour  les  années 
1710, 1711 , 1721, 1713 , 1714,1715 , 
&  les  fix  premiers  mois  de  1716,  monte 
à  la  fomme  de  vingt-fix  mille  fix  cents 
ioixante- quatorze  livres  Icpt  fols  fix 
deniers  ,  ci     .     .     161574  1-  7  f.  <>  d. 


La  dépenfe  eft  diftribuée  en  trois 
chapitres,  dont  le  premier,  qui  con- 
tient les  paiements  qui  ont  été  faits 
aux  Rentiers  ,  que  nous  avons  alloués 
fur  le  vu  de  leurs  quittances,  montent 
à  la  fomme  de  trois  mille  neuf  cents 
foixante-onze  livres  dix- huit  lois  fix 
deniers,  ci  *.     .     3971  1.  i S  f.  S  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  rc- 
prifes  fur  les  Diocefes  &  Généralités 
qui  n'ont  point  encore  payé  leur  quote- 
part  de  cettcimpofiticn  :  nous  lesavons 
allouées,  à  la  charge  que  fous  la  garan- 
tie du  Comptable  ,  Ion  fucceffeur  en 
fera  le  recouvrement;  ces  reprifes  mon- 
tent à  vingt-trois  mille  quatre  cents 
dix-huit  livres  dix-huit  fols  fix  deniers, 
ci.       .      .      .■      23418  1.  18  f.  é  d. 

Le  troifieme  chapitre  de  dépenfe  eft 
à  caufe  des  taxations  extraordinaires 
&  façon  de  compte:  nous  l'avons  al- 
loué pour  quatre  cents  cinquante  liv. , 
ci  45° 

Ces  trois  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfcmble  à  la  fomme  de  vingt- 
fept  mille  huit  cents  quarante  liv.  neuf 
fols,  ci       .      .       .       17840 1.  9  f- 

Ec 
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Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
vingt-fix  mille  fix  cents  loixaiite-qua- 
torze  livres  icpt  fols,  ladépcnfc  excède 
la  recette  de  la  fomme  de  onze  cents 
foixantc-fix  livres  deux  fols , dont  il  eft 
dit  par  l'état  final  de  ce  compte  ,  que 
le  Comptable  fera  dépcnfc  dans  le 
compte  des  revenants-bons. 
Compte  du  rem-  Pour  aclicvcr  le  rapport  de  tout  ce 
tourfcmcnt  ds  In  q^j  concerne  les  anciennes  impolirions, 
dciTprotmciaui'  il  nousrefte,  Messeigneurs  ,  qu'i 
vous  parler  d'un  autre  compte  préienté 
par  M.  Ogier  des  rembouriemcnts  par 
lui  faits  aux  Officiers  Provinciaux  des 
décimes,  en  rentes  conftituées  fur  le 
Clergé  au  denier  cinquante  ,  confor- 
mément aux  Arrêts  du  Confeil  iur  ce 
rendus. 

La  recette  de  ce  compte  confifte  ett 
un  feul  chapitre,  qui  monte  à  la  fomme 
de  deux  millions  trois  cents  loixantc- 
quatorze  mille  cent  cinquante-neuf  liv. 
treize  fols  ,  à  laquelle  reviennent  les 
forts  principaux  des  contrats  de  conl- 
titution  de  rentes  qui  ont  été  pafTés  fur 
le  pied  du  denier  cinquante  ,  au  profit 
des  Officiers  Provinciaux,  pour  le  rem- 
bourfement  de  leurs  offices:  nous  avons 
admis  cette  recette  fur  les  ampliations 
des  contrats  qui  nous  ont  été  repréicn- 
tées,  ci       .     .     .     2-3741 J9     13  ^■ 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  deux 
chapitres,  dont  le  premier  contient  les 
ixmbourfemcnts  faits  aux  Officiers  Pro- 
vinciaux, qui  ont  fait  procéder  à  la  li- 
quidation de  la  finance  de  leurs  offices 
depuis  la  dernière  Afl'emblée  :  ces  rem- 
bourfements  montent  enfcmble  à  la 
fommede  deux  millions  trois  cents  loi- 
xante-quatorze  mille  cent  cinquante- 
neuf  livres  treize  fols  neuf  deniers  , 
que  nous  avons  alisués  fur  le  vu  des 
liquidations  ,  des  quittances  de  rem- 
bourfements  ,  &  des  autres  pièces  de 
propriété  qui  nous  ont  été  reprélcntées 
par  le  Comptable  , 
ci       .       .      .    23741 59     '3  9 

Le  fécond  chapitre  de  dépenlc  eft  , 
tant  à  caufe  des  frais  &  débourfés  qui 
ont  été  faits  par  le  Comptable ,  à  l'oc- 
cafion  de  ces  liquidations  ,  que  pour 
les  frais  Se  peines  du  principal  Com- 
mis ,  Se  pour  façon  &  écriture  du  comp- 
te :  ce  chapitre  monte  .V  la  lommc  de 
trois  cents  livres ,  que  nous  avons  al- 
louée par  les  mains  du  Comptable  , 

ci  3  CD  1. 

Ces  deux  chapitres  montent  cnfcm- 
Tomt  FIL 


y  if 

ble  à  la  fomme  de  deux  millions  trois 
cents  foixantc-quatorze  mille  quatre 
cents  cinquante-neut"  livres  treize  lois 
neuf  deniers ,  ci  .  1374459  1.  1 3  1.  9  d. 


Ët  comme  la  recette  ne  monte  qu'à, 
celle  de  deux  millions  trois  cents  loi- 
xante-quatorze  mille  cent  cinq%inte- 
neuf  liv.  treize  lois,  ci  23741 59    1 3  f 

La  dépenfe  s'cft  trouvée  excéder  la    Etat  Suai  de  ci 
recette  de  celle  de  trois  cents  liv.  neuf  '^"'"P'"' 
deniers,  dont  il  eft  dit,  par  l'état  final 
que  nous  avons  mis  iur  ce  compte, 
que  le  Comptable  fera  dépenle  dans  le 
compte  des  revenants-bons. 

Voilà,  Messeigneub-S,  ce  que  nous 
avons  cru  de  plus  important  à  vous  faire 
oblervcr  iur  les  comptes  des  anciennes 
impofitions  :  Mgrs.  vos  Commifl'aires 
ont  été  d'un  avis  unanime  lur  toutes  les 
apoftilles  &  Iur  tous  les  états  finaux 
que  nous  avons  mis  fur  les  comptes 
dont  nous  venons  de  vous  faire  le  rap-' 
port  :  fi  le  zele  Se  l'attention  pouvoient: 
garantir  la  bonté  du  travail,  nous  n'au» 
rions  aucun  doute  fur  le  nôtre;  mais, 
quelque  foin  que  nous  ayons  pris  pour 
chercher  la  vérité ,  c'eft  de  vos  remar- 
ques &  de  vos  rértexions  que  nous  at* 
tendons  la  perfection  de  notre  ouvrage. 

Sur  quoi  la  Compagnie,  après  en  DéliWratîôit  <ié 
avoir  délibéré,  a  été  en  tout  de  l'avis  l'Air,  fur  les  apof- 

.     ,    ^  a  •  tilles  &  les  atctftcs 

de  la  Commiliion ,  6c  a  unanimement  je  mus  les  comp' 
ordonné  que  les  comptes  des  ancien-  tes. 
ncs  impofitions,  dont  le  rapport  vient 
d'être  fait,  demeureront  apoftilles, 
clos  &  arrêtés  de  la  manière  qu'ils 
l'ont  été  pat  Mgrs.  les  Commiflaires; 
6c  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  au  nom 
de  l'Aircmblée  ,  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  Se  Mgrs.  les  Com- 
miflaires ,  des  (oins  qu'ils  ont  bien  vou- 
lu fe  donner  pour  développer  avec  tant 
d'ordre,  de  netteté  &  de  précifion  tout 
ce  qui  concerne  les  comptes ,  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait. 

Le  17  Décembre,  Mgrs.  les  Com- 
miflaires pour  les  comptes  de  M.  Ogier 
ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours ,  Chef  de  la  Commiliion,  a 
du: 

MESSEIGNEURS, 

Pour  fuivre  l'arrangement  que  nous     Rapport  de> 

^  r    •      \         1  comptes  des  nott' 

nous  fommes  prelcnt  dans  le  premier  ,„p„i;„„„, 
rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  1710,  1711, 
de  vous  faire,  des  comptes  rendus  par  '''S- 
M.  Ogier,  pour  les  anciennes  impofi- 
tions ,  nous  devons  vous  parler  à  prs- 
U  u 
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fent  des  comptes  des  nouvelles  impo- 
fitions de  1710,  1711  &  1715, concer- 
nant les  vingt-quatre  millions,  huit 
millions  &  douze  millions. 

Nous  iuivrons  toujours  l'ordre  que 
nous  avons  établi  par  notre  précédent 
rapport  ,  en  vous  rapportant  en  une 
feule^bis  tout  ce  qui  concerne  les  im- 
pofitions de  1710,  1711  &  1715,  pour 
l'année  1715  &  les  fix  premiers  mois 
de  171.6,  dont  nous  avons  examiné  les 
comptes. 

Vous  favcz,  Messeigneurs  ,  que, 
par  délibération  du  premier  Septembre 
1713,  ces  comptes  ont  été  diftribués 
par  fix  mois ,  afin  de  pouvoir  juger  plus 
facilcmenr  de  l'emploi  des  impofitions 
qui  font  dcftinées  à  payer  les  arrérages 
&  à  rembourfer  tous  les  fix  mois  les 
capitaux  des  emprunts  qui  ont  été  faits 
par  le  Clergé. 

Depuis  l'année  1720,  votreRcceveur- 
Général  n'a  rendu  qu'un  feul  compte 
'pour  les  trois  natures  d'impofition  ,  en 
diftinguant  néanmoins,  par  différents 
articles  de  recette  &  par  différents  cha- 
pitres de  dépenfe,  ce  qui  concerne  ch.i- 
que  nature  d'impofition  :  au  moyen  de 
quoi,  Messeigneurs,  vous  êtes  tou- 
jours en  érat  de  diftinguer  dans  vos 
comptes  ce  qui  regarde  les  vingt-quatre 
millions ,  d'avec  ce  qui  concerne  les 
huit  &  les  douze  millions. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  de 
172  j  nous  a  été  préfenté  fur  ce  pied. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  fcul 
chapitre,  monte  à  la  fomme  de  cent 
quatre-vingt-huit  mille  deux  cents  qua- 
tre-vingt-fcpt  livres  fept  fols  neuf  de- 
niers ,  ci     .     .     .  1882S71. 7f  jd. 

Cette  fomme  eft  compoféc  de  trois 
articles  différents. 

Premièrement,  de  la  fomme  de  foi- 
xante-dix  mille  quatre  cents  loixante- 
trois  liv.  dix  fols  deux  den. ,  reçue  pour 
l'impofition  des  vingt-quatre  millions 
des  fix  premiers  mois  1725. 

Secondement,  de  celle  de  vingt-neuf 
mille  huit  cents  foixante-douzc  livres 
cinq  fols  fept  deniers,  reçue  pour  l'im- 
pofition des  huit  millions. 

£t  de  celle  de  quatre-vingt-fept  mille 
neuf  cents  cinquante-une  livres  douze 
fols,  reçue  pour  l'impofition  des  douze 
millions  de  ces  mêmes  fix  premiers 
mois  :  nous  avons  admis  cette  recette 
fur  les  ampliations  des  quittances  four- 
nies aux  Diocefes  par  le  Comptable. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  fept  cha- 
pitres :  les  trois  premiers  compren- 
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nent  les  atrérages  payés  fur  les  rentes 
de  1710,  1711  &  1715,  pour  les  fix 
premiers  mois  de  1 72  5 ,  &  ces  arrérages 
montent,  favoir  : 

Ceux  de  1 71  o,  à  huit  cents  foixante- 
deux  livres  un  fol  un  denier, 
ci      •       ■       .      •    .  861 1.  I  f.  I  d. 


Ceux  de  1 7 1 1 ,  à  trois  mille  fix  cents 
foixante-fept  livtcs  quatorze  fols  fept 
deniers,  ci      .       .  3667  1.  14  f  7  d. 

Ceux  de  171  y,  à  vingt-quatre  mille 
fept  cents  quatre-vingt-trois  liv.  quatre 
"       •       ...  24783  I.4C 

Le  quatrième  chapitre  contient  les 
intérêts  payés  aux  Diocefes  créanciers 
de  la  recette  générale  du  Clergé,  fur 
les  vingt-quatre  millions,  huit  millions 
&  douze  millions. 

Ces  intérêts  montent  à  deux  mille 
cent  foixante-douze  livres  onze  fols 
trois  deniers,  ci    .  .  2  1 72  1.  1 1  f.  3  d. 

Le  cinquième  chapitre  eft  formé  par 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  liv. , 
attribués  au  Comptable  pour  frais  dé 
recouvrement  :  ces  taxations  revien- 
nent à  deux  mille  trois  cents  cinquan- 
te-trois livres  onze  fols  dix  deniers , 
•       •       •      .  2353  I.  ri  f.  10  d. 

Le  fixieme  contient  les  rembourfe- 
ments qui  ont  été  faits  par  le  Comp- 
table aux  Rentiers  du  Clergé,  fur  les 
vingt-quatre  millions ,  huit  millions  &: 
douze  millions  :  ces  rembourfements 
montent  cnfemble  à  cent  quarante- 
deux  mille  fix  cents  cinq  liv.  fept  fols 
deux  deniers,  ci  .  .  142605  1.  7  f  2  d. 

Nous  devons  vous  faire  obfcrver, 
Messeigneurs,  fur  cet  article,  que 
M.  Ogier  a  fait  ces  rembourfements 
jufqu'à  concurrence  &  au-delà  même 
des  fonds  qu'il  avoir  à  y  employer  ;  mais 
il  ne  les  a  pas  fait  ces  rembourfements , 
dans  la  proportion  qu'il  auroit  dû  les 
faire  par  rapport  à  chaque  nature  d'im- 
pofition. 

Il  n'a  rembourfé  que  treize  mille 
livres  fur  les  vingr-quatre  millions ,  &: 
huit  mille  livres  fur  les  huit  millions, 
tandis  que,  du  fonds  de  ces  deux  im- 
pofitions, il  a  rembourfé  jufqu'à  cent 
quarante  mille  livres  fur  les  douze  mil- 
lions. 

Nous  avons  remarqué  ,  Messei- 
gneurs, que  cette  interverfion  ne  fait 
aucun  tort  au  Clergé,  aufli-tôt  que  les 
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remboiirfcmenrs  ont  été  faits  à  temps , 
&  que  s'il  en  pouvoir  naître  quelque 
embarras,  il  ne  fubfifteroit  plus,  au 
moyen  d'un  travail  particulier  que  nous 
avons  fait,  Sc  qui  fixe  le  temps  auquel 
chaque  nature  d'impofition  doit  cclî'er: 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  en  ren- 
dre compte. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  j 
il  feroit  néceffaire  d'ordonner  qu'à  l'a- 
venir chaque  nature  d'impofition  lera 
employée  luivant  fa  deftination  ,  ou 
bien  de  fixer  les  temps  auxquels  les  im- 
pofitions  des  vingt- quatre  millions  , 
huit  millions  &  douze  millions  doivent 
ceffer;  &  en  ce  cas,  on  pourroit  faire 
un  total  des  trois  impofitions,  &  rem- 
bourfer  indifféremment  les  capitaux 
des  vingt-quatre  millions,  huit  millions 
&  douze  millions,  en  faifant  cefTer  tou- 
tefois chacune  de  ces  mêmes  impofi- 
tions dans  les  termes  auxquels  elles 
doivent  cefFer. 

Pour  développer  cette  affaire  encore 
plus  clairement,  il  faut  remarquer ,  que 
îl,  au  lieu  de  rembourfer  les  vingt-qua- 
tre millions  ,  on  continuoit  de  rem- 
bourfer, ainfique  l'a  fait  M.  Ogier,  les 
huit  millions  éc  douze  millions,  d'ici 
au  premier  Oûobre  ij^l,  le  Clergé, 
qui  doit  faire  ccfTer  ce  même  jour  pre- 
mier Octobre  172.7,  l'impofition  des 
vingt-quatre  millions ,  fe  trouveroit  en- 
core débiteur  envers  fes  créanciers  fur 
ce  même  emprunt;  &,  dans  ce  cas,  à 
moins  que  d'examiner,  par  un  dépouil- 
lement Sc  par  un  calcul  exact,  ce  qui  a 
été  pris  de  l'impofition  des  vingt-quatre 
millions,  pour  l'appliquer  au  rcmbour- 
femcnt  des  douze  millions,  il  ne  fe- 
roit pas  poilible  de  connoître  fi  l'im- 
pofition des  vingt-quatre  millions  doit 
véritablement  celfer  le  premier  0£tobre 
'7^7- 

N&citltc  Je fiicr  Selon  ces  principes ,  nous  avons  jugé 
le  temps  auquel  qu'il  étoit  d'une  extrême  importance 
àoit'ccircr'!'''"  '  de  fixer  dans  la  prélente  Affemblée  , 
les  temps  auxquels  les  impofitions  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions 
doivent  ceffer  ;  &  par  ce  moyen ,  il  n'y 
aura  plus  d'inconvénient  à  confondre 
les  trois  natures  d'impofition  ,  &  à  rem- 
bourler  indifféremment  les  trois  natu- 
res d'emprunts  :  l'adminiftration  de  la 
Recette  générale  en  fera  même  plus 
fure  &  plus  facile. 

Ce  que  vous  déciderez.  Mes  se  i- 
c  N  E  u  R  s ,  .à  cet  égard ,  fcrvira  de  règle 
pour  l'avenir. 

Le  fepticme  &  dernier  chapitre  de 
dépcnfe  cil  compofé  des  rcmbourfc- 
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mcnts  qui  ont  été  faits  à  plufieurs 
Diocefes,  des  lommes  dont  ils  étoient 
créanciers  de  la  Recette  générale  :  ce 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  vingt-un 
mille  quatre  cents  leize  liv.  cinq  fols 
trois  deniers ,  ci   .   .  z  141 6  1.  5  f.  3  di 

Ces  fcpt  chapitres  de  dépenfc  for- 
ment enfemble  la  fomme  de  cent  qua- 
tre-vingt-dix-fcpt  mille  huit  cents  foi- 
xante  livres  treize  fols  deux  deniers, 
que  nous  avons  allouée  fur  le  vu  des 
quittances  qui  nous  ont  été  repréfcn- 
tées ,  ou  fous  le  débet  d'ieelles , 
ci  15)7860  1.  1 3  f  2  d. 

Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
celle  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
deux  cents  quatre-vingt-fépt  liv.  fcpt 
fols  neuf  den. ,  ci   .  1 882S7  1.  7  f  9  d. 

La  dépcnfe  excède  la  recette  de  la 
fomme  de  neuf  mille  cinq  cents  foi- 
xante-treize  liv.  fcpt  fols  cinq  deniers, 
dont  il  cft  dit ,  par  l'état  final  de  ce 
compte ,  que  le  Comptable  fcradépenfe 
dans  le  compte  des  fix  derniers  mois 
de  1715 ,  à  la  charge  qu'il  fera  recette 
dans  le  compte  des  revenants-bons  des 
arrérages  des  rentes,  qui  ont  été  alloués 
dans  la  dépenfc  de  ce  même  compte, 
fous  débet  de  quittances, 
ci   9573  '•V''-  5  d- 

Le  compte  des  fix  derniers  mois  de 
1715  efb  dans  la  même  forme  que  celui 
des  fix  premiers  mois ,  dont  nous  ve- 
nons ,  Messeigneurs,  de  vous  faire  le 
rapport. 

La  recette  en  un  feul  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  cent  quatre-vingt-huit 
mille  deux  cents  quatrc-vingt-fept  liv. 
fcpt  fols  neuf  deniers,  que  nous  avons 
admife  fur  les  ampiiations  des  quittan- 
ces fournies  aux  Diocefes  par  le  Comp- 
table ,  &  cette  fomme  eft  compofée 
de  la  même  manière  qu'au  précédent 
compte,  ci    .    .    .  188187  1.  7  f  9  d. 

La  dépcnfe  eft  diftribuée  en  fix  cha- 
pitres. 

Les  quatre  premiers  chapitres  con- 
tiennent les  arrérages  payés  aux  Ren- 
tiers &  aux  Diocefes,  pour  les  fix  der- 
niers mois  de  1725. 

Ces  arrérages  montent  enfemble  à  la 
fomme  de  vingt-neuf  mille  fix  cents  qua- 
rante-deux liv.  fix  fols  :  nous  en  avons 
alloué  la  dépcnfe  fur  le  vu  des  quittan- 
ces, ou  fous  le  débet  d'iceilcs, 
ci  1^641  1.  6  f. 
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Le  cinquième  chapitre  eft  formé  par 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre 
attribuées  au  Comptable ,  Icfquclles 
montent  à  la  fomme  de  deux  mille 
trois  cents  cinquante-trois  livres  onze 
fols  dix  dcn.,  ci  .  .  z353l.11f.10d. 

Le  fixiemc  &  dernier  chapitre  con- 
tient les  rembourlcments  qui  ont  été 
faits  par  le  Comptable,  du  fonds  de 
rimpofition  des  lix  derniers  mois  1715, 
tant  aux  Rentiers  qu'aux  Dioc.  créan- 
ciers de  la  Recette  générale.  Le  Comp- 
table n'y  a  point  diftingué  les  rcmbour- 
ienients  faits  fur  les  vingt-quatre  mil- 
lions ,  d'avec  ceux  des  huit  &  douze 
millions  :  comme  cette  diftin£lion  ne 
peut  être  faite  que  par  un  travail,  que 
la  brièveté  du  temps  ne  permet  pas,  il 
luffira  de  rappcller  ici  l'obfervation  que 
nous  avons  faite  à  cet  égard  lur  le 
compte  précédent. 

Ces  rembouricmcnts  montent  cn- 
femble  à  la  fomme  de  cent  quatorze 
mille  deux  cents  foixante-onzc  livres 
fcpt  fols  deux  deniers  :  nous  les  avons 
alloués  fur  le  vu  des  quittances  qui  nous 
ont  été  repréfentécs , 
ci       .      .      .     .  1 14171  I.  7  f  1  d. 

Les  fix chapitres  de  dépenlc employés 
dans  le  préfcnt  compte  reviennent  cn- 
femble  a  la  fomme  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  huit  cents  quarante  livres 
douze  fols  cinq  deniers,  y  compris  les 
neuf  mille  cinq  cents  foixante-treizc 
liv.  fept  fols  cinq  deniers,  dont  la  dé- 
penfe  du  compte  précédent  excède  la 
recette. 

£tat  final  du  Et  comme  la  recette  du  compte  des 
compte  pour  r»n-  /J^  derniers  mois  de  1715  monte  à  la 
n  =  J7"-;-  fomme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
deux  cents  quatre-vingt-fept  livres  fcpt 
fols  neuf  den. ,  le  Comptable  fe  trouve 
débiteur  fur  la  partie  des  impofitions  de 
1710,  171 1  &  171 5,  deftinéc  à  faire 
des  rembourfements  de  la  fomme  de 
trente-deux  mille  quatre  cents  quaran- 
te-fix  livres  quinze  fols  quatre  deniers, 
ci      ...      .  3144!)  I.  1 5  f  4  d. 

Le  Comptable  ,  pour  acquitter  ce 
débet,  avoit  employé,  dans  ce  même 
compte,  le  montant  des  diminutions 
d'efpcces  arrivées  dans  les  années  1725 
&  1716,  fuivant  les  Procès-verbaux 
qu'il  en  a  rapportés;  mais  nous  avons 
renvoyé  cette  dépenfe  au  compte  des 
revenants-bons,  non-feulement  pour 
nous  conformer  à  l'ulage  ordinaire, 
>    mais  encore  par  rapport  à  ia  néceffité 
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qu'il  y  a  de  fixer  la  fomme  dont  vous 
avez,  Messeigneurs  ,  à  faire  le  rem- 
placement, pour  empêcher  que  la  libé- 
ration des  Diocefes  ne  foit  retardée  par 
ces  diminutions-d'cfpeces. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  nous  avons  chargé  le 
Comptable  de  faire  recette  de  ces  tren- 
te-deux mille  quatre  cents  quarante-fix 
livresquinze  fols  quatre  deniers  dans  le 
compte  des  revenants-bons,  auffi-bien 
que  du  montant  des  arrérages  des  ren- 
tes ,  que  nous  avons  alloués  fous  débet 
de  quittances. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  de  CompteJesfii 
1726  lie  nous  a  été  préfcnté,  Messei-  f'™"-'"  ""jj?  J= 
GNEURs,  que  par  brct-etat  ou  borde-  par  bordereau, 
reau,  la  brièveté  du  temps  n'ayant  pas 
permis  au  Comptable  de  le  dicifer  dans 
la  forme  ordinaire. 

La  recette  de  ce  compte  monte,  de 
même  que  celle  des  comptes  précé- 
dents ,  à  la  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  deux  cents  quatre-vingt-fept 
livres  fept  fols  neuf  deniers  :  nous  l'a- 
vons admife  de  la  même  manière, 
ci       .       ...  188287  l.7f  pd. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  fix  cha- 
pitres ,  dont  les  quatre  premiers ,  qui 
contiennent  les  arrérages  de  rentes 
payés  fur  les  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions,  pour  les  fix  premiers  mois  de 
I7iê,  tant  aux  Diocefes  qu'aux  Ren- 
tiers, montent  à  la  fomme  de  vingt- 
huit  mille  huit  cents  foixante-dix-fept 
livres  quatre  fols  deux  deniers, 
ci      ...       .  28877 1. 4 f  ^  d.. 

Le  cinquième  chapitre  eft  formé  par 
les  taxations ,  revenant  à  deux  mille 
trois  cents  cinquante-trois  livres  onze 
fols  dix  den.,  ci   .  .  2353  I.  11  f  10  d. 

Et  le  fixieme  &  dernier  chapitre  com- 
prend les  rembourfements  qui  ont  été 
faits  pat  le  Comptable  ,  fur  les  douze 
millions  feulement  :  ces  rembourfe- 
ments reviennent  à  la  fomme  de  foixan- 
te-fept  mille  livres,  ci    .  .   .  67000  I. 

Ces  fix  chapitres  de  dépenfe  com- 
pofcnt  enfcmble  la  fomme  de  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  deux  cents  trentç 
liv.  feize  fols,  que  nous  avons  allouée 
fur  le  vu  des  quittances,  ou  fous  le  dé- 
bet d'icclles,  ci    .    .    .  98130  i.  16  f. 

Et  comme  la  recette  monte  à  la 
fomme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
deux  cents  quatre-vingt-fept  livres  fcpt 
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Etat  final dudit  f^jj  acaf  deniers,  Iz  recette  excède  la 
cgmpK.  dépenfc  de  Ja  fomme  de  quatre-vingt- 

dix  mille  cinquante-lîx  livres  onze  fols 
neuf  deniers,  dont  le  Comptable  cft 
débiteur  lur  la  partie  des  trois  impolî- 
tions  dcftinéc  à  faire  des  rembourfc- 
ments,  ci     .     .    .  50056  1.  1 1  f  9  d. 
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Cependant,  comme  cette  fomme  de 
quatre-vingt-dix  mille  cinquante- lîx 
livres  onze  lois  neuf  deniers  fe  trouve 
conlommée  par  les  diminutions  d'efpe- 
ces ,  ou  par  les  dépenfes  extraordinaires 
que  vous  avez  chargé  votre  Receveur 
d'acquitter  pendant  cette  AlTémblée , 
il  lera  néccfliire  d'en  faire  le  remplace- 
ment, de  même  que  des  trente-deux 
mille  quatre  cents  quarante-iix  livres 
quinze  lois  quatre  den. ,  dont  le  Comp- 
table s'cft  trouvé  débiteur  par  le  finiio 
du  compte  précédent ,  afin  de  ne  pas 
retatdcr  la  libération  des  Diocefes  qui 
ont  lulvi  l'adminiftration  de  la  caiife 
généialc  du  Clergé  ,  pour  raifon  des 
vingt-quatre,  huit  &  douze  millions. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  nous  avons  chargé  le 
Comptable  de  faire  recette  dans  le 
compte  des  revenants -bons  de  toutes 
les  fommes  que  nous  avons  allouées 
fous  débet  de  quittances ,  audi-bien  que 
de  ces  quatre-vingt-dix  mille  einquan- 
te-fix  livres  onze  ibis  neuf  deniers;  & 
c'cft  fur  le  rapport  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  faire  de  ce  compte 
des  revenants-bons,  que  vous  pourvoi- 
rez, Messeigncurs  ,  au  remplacement 
dont  nous  venons  de  vous  parler. 

Ce  que  nous  vous  avons  fait  obfer- 
ver  par  avance,  à  cet  égard,  vous  four- 
nira toutes  les  lumières  nécclFaires  pour 
y  pourvoir  en  connoiflance  de  caufe. 

Pour  nous  confotmer  à  ce  qui  s'eft 
pratiqué  dans  l'Aflemblée  précédente, 
nous  avons  rayé  dans  ladépenfe  de  tous 
ces  comptes  des  impofitions  de  171  o, 
171 1  &  171 5 ,  les  articles  qui  y  avoienc 
été  employés  par  le  Comptable,  pour 
gratification  de  (on  principal  Commis 
&;  façon  de  compte,  dont  nous  avons 
renvové  la  dépenle  au  compte  des  reve- 
nants-bons ,  attendu  la  deftination  fpé- 
cialc  des  impofitions  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  &  que  dans  ces 
impofitions  il  n'y  a  aucun  fonds  pour 
ces  dépenfes  extraordinaires. 

Il  nous  relie,  MïssEiGNEURS,  à  vous 
expliquer  la  fituation  de  la  caifle  géné- 
rale du  Clergé,  au  i"  Oclobre  1726, 
telle  qu'elle  rélulte  des  comptes  dont 
nous  venons  de  vous  faite  le  rapport. 


Il  paroît  par  le  compte  des  fix  pre-  situation  Je  la 
miers  mois  1716,  que  les  Diocefes  qui  "'IT-  S^"^'''^ 

,  ;     .  '  .         .     .         T„    premier  Oaobrc 


ont  luivi  l'adminillration  de 


ilFe 


1 71(1,  par  rapport 

générale  du  Clergé,  &  qui  n'ont  point  auj  24,  '  & 
racheté  leur  quote-part  des  trois  em- 
prunts ,  doivent  encore  de  capital  fur 
ces  trois  emprunts,  au  premier  Octobre 
1726  : 

Savoir, 
A  U X-  RENTIERS, 

Sur  celui  des 
vingt-quatre  mil- 
lions ,  la  lomme  de 
foixante-trois  mille 
deux  cents liv.,  ci  .      63100  1. 

Sur  celui  des  huit 
millions  ,  celle  de 
trois  cents  quaran- 
te -  fept  mille  fept 
cents  foixante-deux 
livres,  ci    .    .    .  347761 

Et  fur  celui  des 
douze  millions  , 
celle  de  deux  mil- 
lions trois  cents 
vingt- neuf  mille 
trois  cents  quatre- 
vingt  livres,  ci    .  1329380 


^74034'  1- 

Outre  laquelle 
fomme  de  deux  mil- 
lions Icpt  cents  qua- 
rante mille  trois 
cents  quarante-deux 
livres,  il  cft  encore 
dû  à  quelques  Dioc. 
qui  ont  ci-devant  ra- 
cheté leut  quote- 
part  de  ces  trois  em- 
prunts ,  pour  iom- 
mes  liquidées  à  leur 
profit  ,  en  l'année 
1720,  la  fomme  de 
cent  fix  mille  neuf 
cents  quatre-vingt- 
iept  liv.  quatorze  f. 
un  denier ,  ci  . 

Total  dû  par  la 
caille  générale  du 
Clergé, fur  les  vingt- 
quatre,  huit  &:  dou- 
ze millions  ,  au  i'^^ 
Oûobre  1726, deuï 
millions  huit  cents 
quarante-fept  mille 
trois  cents  vingt- 
neuf  liv.  quatorre  f. 
UQ  denier,  ci    .   .  2847329  14 
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Les  arrérages  de  ces  deux  millions 
iuic  cents  quarante-fepc  mille  trois 
cents  vingt-neuf  livres  quatorze  fols 
un  denier,  fur  le  pied  du  denier  cin- 
quante, montent,  pour  fix  mois,  à  la 
lomme  de  vingt-huit  mille  quatre  cents 
foixante-  treize  livres  cinq  lois  onze 
deniers,  ci    .    .    .  18473  1.  5  f.  1 1  d. 

Pour  payer  ces  arrérages  8c  rembour- 
fer  ks  capitaux ,  la  Recette  générale 
doit  lever ,  de  terme  en  terme ,  à  com- 
mencer du  terme  de  Noël  1716: 

Savoir, 

Pour  l'impofition 
des  vingt -quatre 
millions ,  la  (omme 
de  foixante-dix  mil- 
le quatre  cents  foi- 
xantc-  trois  liv.  dix 
fols  deux  den.,  ci  .    ■704(53  1. 1 o  f.  z  d. 

Pour  celle  des  huit 
millions,  la  fomme 
de  vingt-neuf  mille 
huit  cents  foixante- 
douze  liv.  cinq  fols 
fept  deniers,  ci    .  .    15871     5  7 

£t  pour  celle  des 
douze  millions ,  cel- 
le de  quatre-vingt- 
fept  mille  neuf  cents 
cinquante-une  liv. 
douze  fols, ci    .    .    87J51  11 

Total  des  impo- 
fitions  qui  doivent 
être  levées  pour  cha- 
que terme,  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille 
deux  cents  quatre- 
vingt  fept  liv.  fept  f.  ■ 
neuf  deniers ,  ci  ..  1881S7    7  9 


Sur  laquelle  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  deux  cents  quarre- 
vingt-fept  liv.  fept  fols  neuf  deniers , 
les  arrérages  de  ce  qui  reflc  dû  de  ca- 
pital au  premier  Octobre  17^6,  feront 
prélevés  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  &:  le 
furplus  fera  employé  à  rembourfer  les 
capitaux. 

Comme  il  nous  a  paru  important. 
Me ss  E IG N  E u  R. s ,  ainfi  que  nous  ve- 
nons d'avoir  l'honneur  de  vous  le  dire, 
de  fixer  les  échéances  dans  lefquelles 
ces  trois  impofitions  doivent  ceffer 
<i'être  levées  ;  nous  avons  fait  drefler 
un  calcul  fur  le  pied  du  compte  rendu 
pour  les  fix  premiers  mois  de  1726. 


DE  i7z6.  §.  VII.  732, 

Suivant  ce  calcul,  Messeigneurs , 
que  nous  avons  exactement  vérifié,  il 
nous  paroît  que  l'impofition  des  vingt- 
quatre  millions  ne  doit  plus  être  levée 
que  pour  les  termes  de  Noël  1726  Se 
S.  Jean  1727,  &  qu'après  le  i"Octobre 
1727,  cette  impofition  doit  être  lup- 
primée. 

Que  celle  des  huit  millions  ne  doit 
être  levée  que  jufques  &  compris  le 
termE  de  S.  Jean  1736,  £c  qu'après  le 
premier  Octobre  de  la  même  année ,  les 
Diocefes  doivent  en  être  déchargés. 

Et  que  celle  des  douze  millions  ne 
doit  être  levée  que  julqucs  &c  compris 
le  terme  de  Noël  1740,  après  lequel 
temps  le  Clergé-Général  lera  quitte, 
en  principal  &c  arrérages  ,  des  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions. 

Voici,  Messeigneurs,  le  calcul  que 
nous  avons  fait  faire  à  ce  fujet  :  per- 
mettez-nous de  vous  en  faire  la  lecture. 

Si  vous  approuvez  cet  ouvrage,  Mes- 
seigneurs, il  n'y  aura  déformais  au- 
cun préjudice  à  craindre  de  l'intcrver- 
fion  qui  pourroit  être  faite  de  ces  trois 
impoiicions,  en  appliquant  au  rcmbour- 
fement  de  l'une,  ce  qui  cft  dcftiné  à 
acquitter  l'autre. 

Pourvu  que  le  total  qui  doit  être 
levé  à  chaque  terme,  pour  raifon  des 
trois  impofitions,  foit  exactement  em- 
ployé à  payer  les  arrérages  &  à  rem- 
bourler  les  capitaux,  le  Clergé-Géné- 
ral le  trouvera  quitte  dans  les  temps  que 
nous  venons  de  le  dire ,  en  faifant  cefler 
les  impofitions  de  la  manière  que  nous 
l'avons  expliqué  ;  £i  par  ce  moyen  ,  l'ad- 
miniftration  de  la  recette  générale  fera 
plus  fimple,  plus  facile  &  plus  fure. 

La  Commiflîon  a  été  d'un  avis  una- 
nime :  après  avoir  exaftement  vérifié 
le  calcul  qui  a  été  fait  par  fon  ordre  , 
&  dont  nous  venons  de  vous  faire  la 
le£ture ,  elle  a  cru  que  pour  donner  aux 
Diocefes  particuliers  une  connoiirance 
jufte  de  la  fituation  du  Clergé ,  par  rap- 
port aux  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions  ,  il  étoit  néceffaire  d'inférer 
cet  état  fomraaire  ou  calcul  dans  le  Pro- 
cès-verbal ,  avec  le  préfent  rapport.  Vous 
pouvez ,  Messeigneurs  ,  vous  repofer 
avec  confiance  fur  la  jufteflc  de  cette 
opération  qui  nous  a  paru  fi  digne  de 
votre  attention  :  elleeften  même-temps, 
&  l'ouvrage  de  M.  de  Molan,  &  celui 
des  Commis  de  M.  Ogier  :  comme  ils 
ont  été  parfaitement  d'accord  fur  tous 
les  différents  points  de  ce  travail,  nous 
avons  regardé  ce  parfait  concert  comme 
une  preuve  non  équivoque  de  fa  bonté. 
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Rcquîfît. 
JPromotcur, 


Etat  fommaire  de  ce  qui  refte  dà  par  le 
Clergé  au  premier  Oclobre  2.6,  fur 
les  vingt-cjuaire,  huit  ù  dou'^e  millions. 

Les  principaux 
des  contrats  dus  fur 
l'emprunt  des  vingt- 
quatre  inillions,  au 
premier  Ocl.  172(1 , 
montent  à   ....  631001-. 

Ceux  des  contrats 
dus  fur  l'emprunt 
des  huit  millions, 
audit  joui  premier 
Oélob.  1-  ,6,  mon- 
tent à    .     .     .  . 

Ceux  des  contrats 
dus  fur  l'emprunt 
des  douze  millions, 
audit  jour  premier 
Octob.  1716,  mon- 
tent à  . 


3477^^ 


13 19380 


Les  lommes  qui 
reftent  dues  en  ca- 
pital aux  Diocefes, 
montent  à    .    .  . 


1740341 1. 


1055)87  14  I 


Total  dû  au  pre- 
mier Oclob.  1726  .  2847319  14 


Les  impofitions  qui  lont  payées  par 
les  Diocefes,  à  chaque  terme,  pout  fc 
libérer  de  cette  dette ,  montent  à  cent 
quatre-vingt-huit  mille  deux  cents 
quatre-vingt-fept  livres  fept  fols  neuf 
deniers  : 

Savoir., 


Pour  les  vingt- 
quatre  millions ,  à  . 

Pour  les  huit  mil- 
lions, à    .     .    .  . 

Et  pour  les  douze 
inillions ,  à  ... 


70463  1. 10  f  1  d. 
19871      5  7 
87951  II 


Total 


Ji87  7 


Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit, 
que  l'importance  de  cette  affaire  de- 
mandoit  qu'on  entendît  M.  le  Pro- 
moteur. 

du  M.  l'.Abhé  de  Valras,  Promoteur,  a 
été  entendu ,  Je  l'AtTcmbléc,  après  avoir 
opiné  par  Provinces,  celle  de  Reims 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  a 
unanimement  approuvé  les  apoftilles 
«j^ui  OQt  été  miles  par  Mgrs.  ks  Com- 
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miflaires  fur  les  trois  comptes  dont  il 
s'agit,  &  a  été  au  furpKis  en  tout  de 
l'avis  de  la  Commiffion,  fuivant  lequel 
il  a  été  arrêté  &  ordonné,  que  i'impo- 
lition  des  vingt-quatre  millions  ne  iera 
plus  levée  après  le  premier  Oclobre 
J727,  celle  des  huit  millions  après  le 
premier  Odobre  1736,  &  celle  des 
douze  millions  après  le  premier  Avril 
1741,  conformément  au  calcul  qui  en 
a  été  fait  par  la  Commillion  ,  lequel  a 
été  inféré  dans  le  Procès-verbal  de  la 
préfente  Affemblée ,  pour  y  avoir  re- 
cours toutes  fois  &  quantes. 

Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a  dit  enfuite: 

M  ESSEIGNEURS, 

Nous  continuons  de  vous  rendre 
'compte  du  travail  que  vous  nous  avez 
confié  :  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
faire  le  rapport  des  comptes  rendus  par 
M.  Ogier  ,  de  la  levée  des  anciennes 
impolitions,  &  de  celles  qui  ont  été 
faites  dans  les  années  1710,  171 1  & 
1 71  5,  pourrai fon  des  vingt-quatre,  huit 
&  douze  inillions. 

Il  s'agita  préfent  des  comptes  pré- 
fentés  par  M.  Ogier,  du  don  gratuit  des 
huit  millions  de  1713  ,  &  des  impofi- 
tions deftinées  au  paiement  des  arré- 
rages, &:  au  rembourfemcnt  des  capi- 
taux des  cinq  millions  cinq  cents  mille 
liv. ,  qui  font  partie  de  ce  don  graruit. 

Nous  commencerons  par  vous  expli- 
quer,  Messeigneurs  ,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  compte  du  don  gratuit  de  douze 
millions  ,  &  nous  viendrons  enfuite 
aux  comptes  des  impofitions  annuelles 
des  fix  derniers  mois  de  1725,  des  an- 
nées 1724  &  1725  ,  &  des  fix  premiers 
mois  de  1726. 

Le  compte  qui  vous  a  été  préfcnté 
par  M.  Ogier ,  du  recouvrcmenr  du  doa 
gratuit  de  huit  millions  de  livres  ac- 
cordé au  Roi  par  l'AfTcmblée  de  1713 
eft  intirulë,  compte  fécond  ^  c'eft-à-dirc 
qu'il  eft  préfcncé  comme  la  fuite  d'un 
premier  compte  rendu  par  M.  Oeier 
à  la  dernière  Affemblée  de  ce  même 
recouvrement. 

Cependant  M.  Ogier  rappelle  dans 
celui-ci,  au  commencement  de  cha- 
que chapitre  de  recette  &  de  dépen- 
fc,  toutes  les  fommes  employées  dans 
Ion  premier  compte  ,  &  cet  ordre  fcrc 
à  mettre  beaucoup  de  clarré  &  de  net- 
teté dans  le  dernier  compte  dont  il 

La  recette  eft  diftribuée  en  cinq  cha- 
pitres. 


Dtîlitiijràuori 
l'AIlcnib.  qui  ap- 
prouve les  apof- 
tilles miles  fui  k'S 
trois  comp;i:5. 


Et  en  rùut 
l'avis  de  la  Coift- 
miOIon. 


Rapport  cîes 
comptes  de  M. 
Ogier  ,  du  don 
gratuir  des  huit 
milhons  en  ij'-y-- 


S 


il 
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Le  premier  contient  les  emprunts 
qui  ont  été  faits  au  nom  du  Clergé  gé- 
néral, en  exécution  des  délibérations 
des  7  Juillet  1713,  &  17  OcVobrc  1715, 
pour  fournir  au  Tréfor  Royal  les  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  faifant 
partie  des  huit  millions  :  tous  les  em- 
prunts qui  ont  été  faits  au  denier  tren- 
te, &  dont  le  Comptable  avoir  fait  re- 
cette dans  le  compte  qu'il  a  rendu  à 
rAlîémblée  de  1715  ,  lont  rappcllés  au 
commencement  de  ce  premier  chapi- 
tre en  un  feul  article,  &  les  autres  em- 
prunts qui  y  lont  employés  ont  été  faits 
îur  le  pied  du  denier  vingt,  en  exécution 
de  la  délibération  du  27  Oélobrc  1715. 
Ce  chapitre  m.ontc  à  la  fomme  de  deux 
millions  fcptcents  cinquante-huicmillc 
cent  foixantc-dix-lept  livres  quinze  f. 
dix  deniers ,  dont  nous  avons  admis 
la  recette  fur  le  vu  du  compte  précé- 
dent,  8c  fur  les  ampliations  de  con- 
trats qui  nous  ont  été  préfentées  , 
ci    ...     .    2.758  177  1.  1 5  f  10  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  paie- 
ments faits  par  les  Dioeefes  pour  le 
rachat,  en  tout  ou  en  partie,  de  leur 
quote-part  de  l'emprunt  de  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ;  &  dans 
ce  chapitre,  comme  dans  le  précédent, 
le  Comptable  rappelle  en  un  leul  ar- 
ticle les  rachats  ci-devant  faits  par  les 
Dioeefes  ,  dont  il  a  fait  recette  dans 
fon  premier  compte;  il  y  ajoute  ceux 
qui  ont  été  faits  depuis.  Et  le  total  de 
ce  fécond  chapitre  de  recette  revient 
à  la  fomme  de  deux  millions  fix  cents 
cinquantc-fix  raille  neuf  cents  quatre- 
vingt-quatre  liv.  fept  fols  fept  deniers, 
que  nous  avons  palFée  comme  bonne 
recette ,  fur  le  vu  du  compte  précé- 
dent, &  des  ampliations  des  quittan- 
ces de  rachats  fournis  aux  Dioeefes  par 
le  Comptable ,  ci     2056984  I.  7f.  7  d. 

Le  troifieme  chapitre  comprend  les 
fommes  reçues  pour  la  finance  des  offi- 
ces de  Receveur  des  décimes,  rétablis 
Voyex/eProc.  P=""     délibération  du  7  Juillet  1713; 
veri.  de  l'Aff.  de  &  comme  dans  le  compte  rendu  à  l'Af- 
<7ii,pag.  iii4-  femblée  de  1715,  le  Comptable  a  fait 
recette  en  détail  de  la  finance  de  tous 
ces  offices ,  il  en  eft  fait  recette  dans 
celui-ci ,  en  un  feul  article  ,  pour  la 
fomme  de  quinze  cents  mille  livres  , 
&  nous  avons  admis  cette  recette  fur  le 
vu  du  compte  précédent,  ci  1 500000 1. 

Le  quatrième  chapitre  contient  les 
fommes  reçues  des  Dioeefes  pour  leur 
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quote-part  du  million  de  livres,  or- 
donné Être  levé  en  quatre  termes  ,  à 
commencer  du  terme  de  Noël  1713  , 
par  la  délibération  du  7  Juillet  de  la  Ihidcm. 
même  année  ,  &  ce  million  eft  em- 
ployé en  recette,  en  un  feul  article, 
par  les  mêmes  raifons  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  dire  fur  le  pré- 
cédent chapitre ,  ci    .    .    I 000000 L 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  de 
recette  ,  contient  la  valeur  qui  a  été 
fournie  par  le  Roi  au  Comptable  en  une 
affignation  du  Tréfor  Royal ,  des  taxes 
impofées  fur  les  Bénéficiers  de  Brcire,Bu- 
gey,  Valromey  &  Gex,  Prévôté  d'Houlx 
&  Château-Dauphin  ,  pour  leur  parc 
du  don  gratuit  de  huit  millions,  reve- 
nant à  la  fomme  de  fept  mille  foixantc- 
quatre  livres ,  que  nous  avons  palfée 
comme  bonne  recette  ,  fur  le  vu  de 
l'Ordonnance  du  Tréfor  Royal, 
ci    .    .    ,  7064  L 

Le  total  de  la  recette  de  ce  compte, 
en  cinq  chapitres  ,  revient  à  la  fomme 
de  fept  millions  neuf  cents  vingt-deux 
mille  deux  cents  vingt-fix  liv.  trois  f. 
cinq  deniers,  ci    .    79122161.  3  f  y  d. 

Avant  que  de  pafler  >à  la  dépenfe  de  obrcmtion  faï 
ce  compte,  nous  croyons  devoir  vous  "«ttc  ds  » 
faire  obferver  ,  Messeigneurs  ,  qu'à  """Fa- 
cette fomme  de  fept  millions  neuf  cents 
vingt-deux  mille  deux  cents  vingt-lix 
livres  trois  fols  cinq  deniers ,  à  quoi 
monte  la  recette,  le  Comptable  a  ajouté 
celle  de  trente-neuf  mille  quatre  cents 
treize  livres  dix-huit  fols,  qui  s'eft  trou- 
vée en  revenant -bon  fur  l'impofition 
deftinée  au  paiement  des  arrérages  6c 
au  rembourfement  des  capitaux  des 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
ordonné  être  empruntés  par  la  déli- 
bération du  7  Juillet  1723  ,  pour  les 
fix  derniers  mois  1723,  l'année  1724, 
&  les  fix  premiers  mois  de  1725,  ainli 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  le 
dire  ci-après  ;  &  par  ce  moyen ,  le  to- 
tal des  fommes  reçues  par  le  Compta- 
ble, furledon  gratuit  de  huit  millions, 
fe  trouve  monter  à  fept  millions  neuf 
cents  foixante-un  mille  fix  cents  qua- 
rante livres  un  fol  cinq  deniers ,  8£ 
il  ne  refte  à  emprunter  que  la  fomme 
de  trente-huit  mille  trois  cents  cin- 
quante-neuf livres  dix-huit  fols  fept 
deniers ,  pour  remplir  ce  don  gratuit, 
jufqu'à  concurrence  de  huit  millions. 

La  dépenfe  a  été  diftribuée  en  trois 
chapitres. 

Dans 


r 
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Dans  le  prcmifr  chapitre  ,  le  Comp- 
table fait  dépciile  des  paiements  par 
lui  faits  au  Tréfor  Royal,  en  dëdu£lioii 
des  huit  millions ,  &  ces  paiements  font 
juftiliés  par  quittances  des  Gardes  du 
Trélor  Royal ,  ou  par  récépifl'cs  du  fieur 
Regnauit,  Cailiier  du  grand  comptant 
du  Tréfor  Royal ,  ou  par  Ordonnances 
fur  le  Tréfor  Royal ,  expédiées  au  pro- 
fit du  Comptable  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jcité. 

Nous  avons  alloué  tous  ces  paiements 
fur  la  repréientation  qui  nous  a  été 
faite  de  ces  récépiflés,  de  ces  quittances 
Si  de  ces  Ordonnances,  &  nous  avons 
arrêté  ce  chapitre  pour  lalomme  de  lept 
millions  neuf  cents  vingt-trois  mille 
deux  cents  quatre-vingt-onze  liv.  quatre 
lois  un  denier ,  ci   .   7913  29 1 1.  4  f.  i  d. 

Il  cfl:  Important  cependant  de  vous 
faire  obiervcr ,  Messeigneurs  ,  que 
dans  ce  même  chapitre  ,  le  Compta- 
ble avoir  employé  en  dépcnie  deux  Or- 
donnances fur  le  Trélor  Royal ,  des 
5)  6c  15  Avril  lyifi.  La  première  delà 
fommc  de  dix-fept  mille  fcpc  cents 
foixante-feize liv.  quinzefols,  qui  doit 
être  employée  au  paiement  des  arré- 
rages de  ce  qui  refte  à  rcmbourfcr  iur 
les  rentes  conlfituécs  en  1707,  pour 
ïcs  années ,  à  commencer  de  1720,  juf- 
ques  &C  compris  1725  :  nous  ne  l'avons 
pairée  que  pour  mémoire  leulement, 

à  la  charge  que  cette  Ordonnance 
fera  remilc  au  fuccefléur  du  Compta- 
ble, pour  en  être  le  fonds  diftribuélui- 
vant  ia  deftination  ,  parce  qu'encore 
bien  que  le  Clergé  ne  loit  point  débi- 
teur de  ces  rentes  de  1 707  ,  &  que  dans 
les  contrats  qui  en  ont  été  paifés  ,  il 
n'ait  fait  que  prêter  au  Roi  Ion  nom 
&  Ion  crédit,  il  cft  néanmoins  de  l'in- 
térêt du  Clergé  d'être  déchargé  de  cette 
dette,  tant  en  principal  qu'arrérages, 
Se  moyennant  cette  Ordonnance  ,  le 
fonds  de  ces  arrérages ,  pour  iix  années , 
fe  trouve  en  la  polFeUion  du  Clergé. 

La  (econde  de  tfcs  deux  Ordonnan- 
ces n'a  été  pareillement  pafl'ée  que  pouf 
mémoire  leulement:  clic  cfl  de  la  (ompie 
de  treize  cents  quatre-vingt-dix-lept  I. 
dix  (ois,  accordée  par  le  Roi  pour  le 
p.iiement  de  pareille  lonime  impofcc 
lur  l'Abbaye  de  Fontevrault,  pour  fa 
quote-part  du  don  gratuit  de  huit  mil- 
lions de  1723;  &:  attendu  que  le  Dio- 
ccfc  de  Poitiers  a  entièrement  rcm.- 
boutlé  la  quote-part  de  ce  don  gratuit , 
nous  avons  chargé  le  Comptable  de  re- 
mettre cette  Ordonnance  à  fon  fuc- 

To^ic  VU. 
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relieur,  pour  en  être  le  fonds  diftribué 
à  qui  il  appartiendra. 

Outre  CCS  deux  Ordonnances  que 
nous  n'avons  pallées  que  pour  mémoire 
dans  le  premier  chapitre  de  dépenfe^ 
nous  avons  encore  palTé  fur  le  même 
pied  la  fommedc  trente-neuf  mille  qua- 
tre cents  treize  liv.  dix-huit  fols  ,  payée 
par  le  Comptable,  fur  les  huit  millions^ 
au  Tréfor  Royal,  du  fonds  de  l'impo- 
lîtiou  des  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres,  attendu  que  le  Comptable  a  fait 
dépenle  de  cette  fomme  dans  le  compte 
de  cette  impolition,  ainfi  que  nous  le 
dirons  ci-après;  &  c'eft  au  moyen  de 
la  diftiadion  de  ces  trois  dernières 
femmes,  que  le  montant  de  ce  cha- 
pitre fe  trouve  réduit  à  celle  de  fept 
millions  neuf  cents  vingt-trois  mille 
deux  cents  quatre-vingt-onze  livres 
quatre  f  undenier,ci  792329  \  \.^{.  i  d. 

Par  le  fécond  chapitre  de  dépcnfe , 
le  Comptable  cmployoit  diverfcs  fem- 
mes à  Ion  profit,  tant  à  caufe  du  re- 
couvrement des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres,  que  de  celui  de  la 
finance  des  offices  Se  du  million  :  nous 
avons  rayé  ces  dépenfcs  extraordinai- 
res, attendu  qu'il  y  a  été  pourvu  par 
la  tranlaftion  pafféc  entre  le  Clergé  & 
AL  Ogler ,  pardcvant  Péaa  &  fon  Gon- 
frere  ,  Notaires  ,  le  1 1  du  préfcnt  mois. 

Dans  le  troifiemc  chapitre,  le  Comp- 
table a  employé  la  gratification  de  fon 
principal  Commis  ,  &  la  fai,on  du 
compte  que  nous  avons  allouée  pour  la 
lomme  de  douze  cents  livres ,  ci  i  200 1. 

Les  deux  chapitres  de  dépcnfe  effec- 
tive de  ce  compte,  montent  enfemble 
à  la  lomme  de  fept  millions  neuf  cents 
vingt-quatre  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-onze  livres  quatre  fols  un  denier. 
Cl       .       .       .        792449 1 1. 4I.  I  d. 

Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à  jtjt  Sa.it  du 
fept  raillions  neuf  cents  vingt-deux  compte, 
mille  deux  cents,  vingt-fix  livres  trois 
fols  cinq  deniers ,  la  dépenfe  excède 
la  recette  de  la  fomme  de  deux  mille 
deux  cents  foixante-cinq  livres  huit  de- 
niers ,  dont  il  cft  dit  par  l'état  final  que 
nous  avons  mis  fur  ce  compte,  que  le 
Comptable  fera  dépenfe  dans  le  compte 
des  revenants-bons. 

L'emprunt  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres,  ordonné  par  la  dé- 
libération du  7  Juillet  1713»  *  Jonné 
lieu  à  l'impofition  faite  fur  les  Dio- 
ccfcs,  en  exécuiion  de  la  même  déli- 
Vv 
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Ir=poCtion  acbération,  pour  payer  les  arrérages"  & 
3715  pour  airiira-  rembourler  k's  capitaux  de  cet  emprunt. 
Lntdcl'empr™     Mais  Comme  les  cinq  millions  cinq 
de jjoooooliv.  cents  mille  livres  n'ont  été  empruntés 
que  dans  le  courant  de  deux  années  , 
à  compter  des  lix  derniers  mois  de  1723, 
jufques  6C  compris  les  fix  premiers  mois 
de  I7i5,  conformément  à  la  même 
délibération  ,  il  n'a  pas  été  néceflairc 
d'impofer,  dans  ces  deux  premières  an- 
nées, une  fomme  auffi  forte  que  pour 
les  années  (uivantcs. 

C'eft  par  cette  raifon  que  l'Aflem- 
blée  de  1713  n'a  ordonné  ,  pour  les  ter- 
mes de  Noël  1713  ,  de  Saint-Jean 
de  Noël  1714,  &  de  Saint-Jean  1715, 
que  la  levée  d'une  impofition  de  deux 
cents  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cents 
douze  liv.  dix  fols  ,  payable  par  quart 
dans  ces  quatre  termes  ,  6c  cette  im- 
pofition a  été  jugée  lufîifante  pour  payer 
les  arrérages  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  liv.  pendant  ces  deux  pre- 
mières années. 

Mais  pour  les  années  foivantcs  ,  à 
commencer  du  terme  de  Noël  171;  , 
la  délibération  du  7  Juillet  I7i3_a  or- 
donné une  impofition  annuelle  lut  les 
Dioccfes  de  la  fomme  de  trois  cents 
quatorze  mille  fopt  cents  huit  liv.  fix 
fols  huit  deniers,  pour  payer  les  arré- 
ragés 8C  rembourfor  les  capitaux  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres. 
Trois  comptes  Comme  M.  Ogier  n'avoir  encore 
<ie  M.  Ogicrpoui  ^v^zwxi  compcc  de  la  levée  de  ces 

jmpofitions,i!  vous  en  a  prelente  trois, 
Messeigneurs,  dans  cette  Airemblée. 

Le  premier  eft  de  l'impofition  de  deux 
cents  quatre-vingt-cinq  mille  trois 
cents  douze  livres  dix  fols,  levée  dans 
les  termes  de  Noël  1713,  de  Saint- Jean 
&  de  Noël  1714,  &  de  Saint-Jean  de 
l'année  1725. 

Le  fo-cond  de  l'impofition  de  trois 
cents  quatorze  mille  fcpt  cents  huit 
livres  fix  fols  huit  deniers,  pour  les  lix 
derniers  mois  de  1715. 

Et  le  troifieme  eft  de  cette  même 
impofition  pour  les  fix  premiers  mois 
de  1726. 

Nous  avons  examiné  ces  trois  comp- 
tes avec  la  même  attention  6c  la  même 
exaditude  que  les  précédents;  le  rap- 
port en  fora  très-fommaire. 

La  recette  du  premier  de  ces  trois 
comptes  ,  qui  concerne  l'impofition  des 
deux  cents  quatre-vingt-cinq  mille  trois 
cents  douze  livres  dix  lois,  ne  monte  , 
en  un  feul  chapitre,  qu'à  la  fomme  de 
cent  foixante-un  mille  fepr  cents  tren- 
te-huit liv.  fopt  fols  un  denier,  attendu 
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les  rachats  qui  ont  été  faits  par  les  Dio- 
ccles,  6c  nous  l'avons  admile  fur  le  vu 
du  département  arrêté  dans  l'Aflcmblée 
de  1723  ,  des  ampliarions  des  quittan- 
ces fournies  aux  Dioccfes  par  le  Comp- 
table, &  des  comptereaux  faits  avec 
les  Dioccfes  qui  onr  racheté  , 
ci      .      .      .      .      161738 1.7  f.  I  d. 

La  dépcnfe  eft  diftribuée  en  fix  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1713,  l'année  1714  8c  les  fix 
premiers  mois  de  1725  :  ces  arrérages 
montent  à  la  fomme  de  cent  quatorze 
mille  huit  cents  cinquante-neuf  livres 
deux  lois  deux  deniers  :  nous  en  avons 
alloué  la  dépcnfe  fur  le  vu  des  quit- 
tances qui  nous  ont  été  repréfentées , 
ou  lous  le  débet  d'icelles, 
ci      .     .     ,       .      1 148  59 1.  2  f.  1  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  fom- 
mcs  qui  oiit  été  rapportées  à  quelques 
Dioccles  qui  les  av oient  payées  de  trop  : 
nous  les  avons  allouées  en  dépcnfe  fur 
les  quittances  des  Dioccfes  qui  nous 
ontété  reprélentées  :  ce  chapitre  monre 
à  la  fomme  de  mille  fopt  liv.  trois  fols 
trois  deniers  ,  ci    .    .    1007I,  jf.  3d. 


Le  troifieme  chapitre  contient  les 
taxations  attribuées  au  Receveur-Géné- 
ral 8c  aux  Receveurs  Diocélains,  pour 
frais  de  recouvrement ,  par  la  délibé- 
ration du  7  Juillet  172  3  :  nous  les  avons 
allouées  lur  le  vu  de  la  délibération, 
pour  la  fomme  de  fix  mille  feize  livres 
dix-huit  f.  fix  deniers  ,  à  quoi  elles  fe 
font  trouvé  monter ,  ci  éoifil.  i8f.  éd. 


Le  quatrième  chapitre  contient  les 
repriles  faites  par  le  Comptable  fur  les 
Bénéficiers  de  Breffe  ,  Bugey,  Valro- 
mey ,  Belley ,  Gex ,  Château-Dauphin  , 
6c  de  la  Prévôté  d'Houlx  :  nous  les  avons 
allouées,  attendu  que  le  Roi  a  terni 
compte  au  Clergé  des  fommes  impo- 
fécs  en  capital  fur  ces  Bénéficiers  :  ces 
reprifes  montent  à  la  lommc  de  deux 
cents  cinquante-huit  liv.  dix  huit  fols  , 
ci  i58l.i8f. 

Le  cinquième  chapitre  eft  formé  par 
les  reprifos  faites  par  le  Comptable 
fur  quelques  Dioccfes  qui  n'ont  point 
encore  payé  leur  quote-part  de  cet  im- 
pofition :  ces  reprifes  montent  à  la 
fomme  de  douze  cents  cinquantc-fix 
livres  un  fol ,  dont  nous  avons  alloué 
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la  dépenfe  fur  l'état  certifié  par  le  Comp- 
table, qui  nous  en  a  été  rcprélenté,  à  la 
charge  que  le  recouvrement  en  lera  tait 
par  Ion  luccefleur,  ci    .     1156  1.  i  f. 

Le  (îxiemc  &  dernier  chapitre  con- 
tient un  paiement  fait  au  Tréfor  Royal 
du  fonds  de  cette  même  impoficion  î 
ce  paiement  monte  à  la  fomme  de  tren- 
te-neuf mille  quatre  cents  treize  livres 
dix-huit  lois  :  nous  l'avons  allouée  en 
dépenle  (ur  le  vu  de  la  quittance  du 
Tréfor  Royal,  ci    .    .    3941 3  1.  i  S  C. 

Ces  iix  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enlemble  à  la  fomme  de  cent  foi- 
xante-deux  mille  huit  cents  douze  liv. 
onze  deniers ,  ci    .    .     iSiSizl.  iid. 

Etat  final  d'j  Et  commc  la  recette  monte  à  celle 
premier  coniptc.  jj,  pg,,,.  foixante-un  mille  fept  cents 
trente-huit  livres  fept  fols  un  denier, 
la  recette  excède  la  dépenfe  de  la  fomme 
de  mille  loixante-treize  livres  treize  f. 
dix  deniers,  dont  par  l'état  final  que 
nous  avons  mis  fur  ce  compte,  nous 
avons  chargé  le  Comptable  de  faire  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons,  aulli  bien  que  de  toutes  les  fommes 
que  nous  avons  allouées  fous  débet  de 
quittance. 

iccond compte.  Le  compte  de  l'impolition  de  trois 
cents  quatorze  mille  iept  cents  huit  1. 
lix  (o's  huit  deniers,  pour  les  fix  der- 
niers mois  Je  1715,  a  été  préfenté  dans 
la  même  forme  que  le  précédent. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  feul 
chapitre,  ne  monte  qu'à  la  fomme  de 
quatre-vingt-deux  mille  foixante-dix- 
huic  livres  douze  fols  dix  deniers,  at- 
tendu les  rachats  qui  ont  été  faits  par 
les  Dioccfes  :  nous  avons  admis  cette 
recette,  de  même  que  celle  du  précé- 
dent compte  ,  ci     8 107S  1.  1 1  f  10  d. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  quatre 
chapitres. 

Le  premier  contient  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1715,  que  nous  avons  alloués 
de  même  qu'au  précédent  compte  :  ces 
arrér.rges  montent  à  la  lomme  de  tren- 
te-fcpt  mille  huit  cents  trente-quatre 
liv.  troisfols  1  den.jci  37834I.  3  f  i  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  rem- 
bourlements  qui  ont  été  faits  aux  Ren- 
tiers fur  le  capital  de  leurs  rentes,  que 
nous  avons  alloués  fur  les  quittances 
qui  nous  en  ont  été  repréfenrées  :  ces 
rembourfements  montent  à  la  lommc 
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de  trente  mille  livres,  cl    .  30000I. 

Le  troifiemc  chapitre  contient  les 
taxations  du  Receveur-Général  &,  des 
Receveurs  Diocélains ,  qui  montent 
à  la  lommc  de  deux  mille  neuf  cents 
ioixante-lix  livtes  fix  fols  un  denier, 
ci       •      >       .      .  29S6l.6fidi 


Le  quatrième  chapitre  contient  les 
reprifes  fur  les  Bénéticiers  de  Breife  j 
Bugey ,  Vairomcy  &  Gcx ,  pour  la 
fomme  de  cent  qMarante-deux  liv.  feize 
fols  huit  deniers  :  nous  avons  alloué 
la  dépenle  du  précédent  chapitre  6c  de 
celui-ci  ,  de  même  qu'au  précédent 
compte,  ci     .     .     .     141 1.  lé  f  8  d. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  re- 
viennent enfemble  à  la  fomme  de  (oi- 
xante-dix  mille  neuf  cents  quarante- 
trois  livres  cinq  fols  dix  deniers, 
ci      .       .      .       70943  I-  5  f.  10  d, 

Et  comme  la  recette  monte  à  la  Etat  final 
fomme  de  quatre-vingt-deux  mille  '="">'l 'o^f  «. 
foixante-dix-huit  livres  douze  lois  dix 
deniers  ,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  lomme  de  onze  mille  cent  trente- 
cinq  livres  fept  fols,  dont  il  eft  dit, 
par  l'état  final  que  nous  avons  mis  fut 
ce  compte,  que  le  Comptable  fera  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons;  &i  c'eft  encore  ici  une  lomme 
de  laquelle  vous  aurez  à  faire  le  rem- 
placement, pour  ne  pas  retarder  la  li- 
bération des  Dioccfes. 

Le  compte  de  cette  même  impofi-  Troifiemc 
tion,  pour  les  fix  premiers  mois  de  1716,  '""P"^- 
n'a  été  préfenté  par  le  Comptable  que 
par  bref  état  ou  bordereau,  attendu  la 
brièveté  du  temps,  qui  n'a  pas  permis 
de  le  dreffcr  dans  la  forme  ordinaire. 

La  recette,  en  un  feul  article,  monte 
à  la  fomme  de  quatre-vingt-un  mille 
trois  cents  quatre-vingt-dix-neuf  livres 
quinze  (ois  lix  deniers,  que  nous  avons 
admife  lur  le  même  fondement  que 
celle  des  précédents  comptes, 
ci       .      .       .       S 1399  I.  15  f  «di 

La  dépenfe  efl:  diftribuée  en  quattc 
chapitres. 

Le  premier  contient  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers,  montant  à  la  fomme 
de  quarante-deux  mille  trois  cents  cin- 
quante-une liv.  onze  f  fept  deniers, 
ci       .      .      .      4135 1  1.  1 1  f.  7  d, 

Le  fécond  contient  les  taxations  du 
Receveur -Général  &  des  Receveurs 
Vv  1 


ASSEMBLÉE  DE  1716.  §.  VIL 


Diocéfains,  revenant  à  deux  mille  neuf 
cents  foixante-fix  liv,  fix  1.  un  denier, 
ci  29Û6  l.  6  i.  I  d. 
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Le  troifiemc  contient  les  remboui- 
fements  qui  ont  été  faits  aux  Rentiers 
iur  le  capital  de  leurs  rentes,  delà  fomme 
de  vingt-trois  mille  livres ,  ci    13000  1. 

Le  quatrième  eft  formé  par  les  re- 
ptiles faites  par  le  Comptable  fur  les 
Bénéficiers  de  BrelTe  ,  Bugey,  Valro- 
mcy  &.  Gex,  pour  la  fomme  de  cent 
quarante-deux  1.  fcizc  1.  huit  deniers, 
ci       .       .       .       .       1 41 1.  1  6  f.  S  d. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépcnfe  re- 
viennent cnlemble  à  la  femme  de  foi- 
xantc-huit  mille  quatre  cents  foixante 
livres  quatorze  fols  quatre  deniers ,  que 
nous  avons  allouée  lur  le  vu  des  quit- 
tances qui  nous,  ont  été  repréfentées  , 
ou  fous  le  débet  d'icelles , 
ci       .       .       .        684601. 14f4d. 


État  final  lîu  E  t  commc  la  recette  mon  te  à  la  fom- 
troificmc compte,  j^,  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
quatre-vingt-dix-neuf  liv.  quinze  fols 
Jix  deniers,  la  recette  excède  ladépenfe 
de  la  fomme  de  douze  mille  neuf  cents 
trente-neuf  livres  un  loi  deux  deniers, 
dont,  par  l'état  final  que  nous  avons 
mis  fur  ce  compte,  nous  avons  chargé 
]e  Comptable  de  faire  recette  dans  le 
compte  des  revenants-bons,  aufli-bien 
que  de  toutes  les  fommcs  que  nous 
avons  allouées  en  dépenfc  fous  débet 
de  quittances ,  &  il  doit  être  pourvu 
au  remplacement  de  ces  douze  mille 
neuf  cents  ttente- neuf  livres  un  fol 
deux  deniers ,  afin  de  ne  pas  retarder 
la  libération  des  Dioeeles. 

Dans  ces  trois  derniers  comptes, Mes- 
SEIGNEURS ,  dont  nous  venons  de  vous 
faire  le  rapport,  nous  n'avons  palîe 
aucune  fomme  pour  gratification  du 
principal  Commis ,  ni  pour  façon  de 
compte  ;  nous  avons  renvoyé  ces  dé- 
pcnles  extraordinaires  au  compte  des 
revenants-bons,  attendu  la  deftination 
fpécialo  des  impofitions  dont  il  eft  fait 
recette  dans  ces  trois  comptes. 

Une  nous  refte,  Messeignëurs, qu'à 
vous  faire  le  rapport  de  ce  compte  des 
revenants-bons:  comme  il  fert  à  l'apu- 
rement de  tous  les  autres  comptes  , 
nous  l'avons  réfervé  pour  le  dernier. 
Nous  efpérons  qu'une  feule  féanee  nous 
fuffira  pour  confommer  cet  ouvrage. 
Nous  ferons  tous  nos  efForts  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  dont  vous  nous 


avez  honorés,  &  pour  exécuter  ce  que 
nous  vous  avons  promis,  en  vous  .don- 
nant dans  ce  dernier  rapport  une  idée 
la  plus  claire  &:  la  plus  ditlincfe  qu'il 
fe  pourra,  de  la  fituation  prélente  de 
vos  aifaires. 

Sur  quoi  l'AfTemblée,  après  en  avoir  Dciibcratioo  de 
délibéré,  a  ordonné  que  les  comptes''*"^'  '"j"™": 

,1  .     ,    ,     .     ^  ....  ,        t        aux  apolhllcs,  & 

du  don  gratuit  de  nuit  millions  de  1713,  atrëtrâtlciaCgm. 
&  de  l'impofition  dcftinée  au  paiement  "'"'"i' 
des  arrérages ,  &  au  rembourfemcnt 
des  capitaux  des  cinq  m  illions  cinq  cents 
mille  livres,  faifant  partie  de  ce  don 
gratuit,  demeureront  apoftiUés,  clos 
&  arrêtés  de  la  manière  qu'ils  l'ont  été 
par  la  Commillion;  &c  Mgr.  l'Archev, 
d'Aix,  au  nom  de  la  Compagnie ,  a  re- 
mercié Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ,  &c 
Mgrs.  les  Commiffaires. 

Le  1 9  Décembre ,  de  relevée  ,  Mgrs. 
les  Commiiraires  nommés  pour  l'exa- 
men Si  l'apurement  des  comptes  de  M. 
Ogier  ,  ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  ,  Chef  de  la 
Commillion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNËURS, 

Le  tapport  du  compte  des  revenants-    Rapcon  Ju 
bons  qui  vous  a  été  prélenté  par  M. '^"■"pf^  <!«  «vc- 

^    .      ^  *  I  r     nants-boiiE ,  pour 

Ogicr,  pour  1  apurement  de  tous  les  1  apurement  des 
autres  comptes  ,  doit  terminer   tout  comptes  de  M. 
ce  que  nous  avons  à  vous  dire  ,  fur  la  °S'"' 
fituation  prélcnte  de  vos  afFaires. 

Ce  compte  même,  Messeignëurs  , 
doit  vous  donner  les  lumières  nécef- 
faires  pour  ordonner ,  en  connoiflance 
de  caufe,  les  impofitions  qui  doivent 
être  faites  dans  la  prélente  Aflemblée, 
pour  remplacer  dans  la  caiffe  générale 
du  Clergé  les  fonds  deftinés  à  des  dé- 
penfcs  néceiraires&  indifpenfables ,  Se 
qui  fe  trouvent  confommés  par  d'au- 
tres dépcnfes  extraordinaires  &  impré- 
vues ,  ainfi  que  vous  le  connoîtrez, 
Messeignëurs  ,  par  le  détail  que  nous 
vous  ferons  des  recette  &c  dépenfe  du 
compte  des  revenants-bons. 

Nous  commencerons  donc  par  faire 
le  rapport  de  ce  compte  ,  &  nous  vous 
expliquerons  enfuite  les  remplacements 
qui  font  à  faire  dans  la  caifle  générale 
du  Clergé,  afin  que  vous  délibériez  fur 
la  forme  èc  fur  la  quotité  des  impofi- 
tions néceffaires  à  cet  eflct. 

La  recette  du  compte  des  revenants- 
bons  eft  diUribuée  en  cinq  chapitres. 

Le  premier  chapitre  eft  lormé  par  les 
fommcs  qui  ont  été  allouées  au  Comp- 
table, dans  tous  les  auttes  comptes  par 
lui  rendus  fous  débet  de  quittances  : 
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ce  chapitre  eft  d'un  grand  détail  ;  nous 
en  avons  fait  la  vérification  fur  cliaquc 
compte  en  particulier,  &  nous  avons 
admis  cette  recette  fur  le  vu  de  chacun 
des  comptes,  dans  lefquels  il  fe  trouve 
des  femmes  allouées  fous  débet  de 
quittances:  le  montant  de  ce  premier 
chapitre  de  recette  revient  à  la  fomme 
de  deux  cents  quatre  mille  huit  cents 
trente-quatre  liv.  onze  fols  huit  dcn. , 
ci       .      .      .      104834!.  II  f.  8  d. 

Il  eft  à  remarquer  fur  cet  article, 
que  par  le  préambule  du  compte ,  M. 
Ogier  s'eft  engagé  à  rapporter  la  valeur 
des  débets  de  quittances  qui  pourroient 
avoir  été  omis  dans  la  recette  de  ce 
compte  ,  &  qu'il  s'eft  en  même-temps 
réfervé  de  pouvoir  répéter  la  valeur  des 
quittances  qu'il  auroit  omis  d'y  em- 
ployer en  dépenfe. 

Le  fécond  chapitre  de  recette  con- 
tient les  débets  de  clair  au  profit  du 
Clergé,  qui  fc  trouvent  fur  les  comp- 
tes rendus  par  M.  Ogier,  fuivanc  les 
états  finaux  de  ces  mêmes  comptes  : 
nous  en  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  de  l'état  final  de  chaque  compte, 
&  ce  fécond  chapitre  monte  à  la  fom- 
me de  cent  cinquante-cinq  mille  cent 
quatre-vingt-unc  livres  feize  fols  dix 
deniers,  ci    .   .    1 55  1 S  i  1.  16  f.  10  d. 

Le  rroifîeme  chapitre  de  recette  con- 
tient quelques  fommes  qui  avoient  été 
employées  par  le  Comptable  dans  la 
dépenfe  de  fes  comptes  ,  &  qui  lui 
avoient  été  allouées  fous  débet  de  quit- 
tances ,  Iclquellcs  fommes  n'ont  pu  être 
acquittées  par  le  Comptable,  comme 
ayant  été  employées  dans  la  dépenfe 
des  comptes,  au-delà  de  ce  qui  étoit 
dû  aux  parties  prenantes  :  nous  avons 
admis  cette  recette  fur  le  vu  des  comp- 
tes, dans  lefquels  ces  fommes  ont  été 
employées  :  ce  chapitre  rcvicntà  la  fom- 
me de  huit  mille  cinq  cents  vingt-fix 
livres  deux  lois  quatre  deniers , 
ci      .     .     .  8516  1.  2  f.  4d. 

Le  quatrième  chapitre  contient  le 
bénéfice  qu'ont  produit  dans  la  cailTc 
générale  du  Clergé,  les  augmentations 
d'efpeccs  du  premier  Février  &  du  i6 
Mai  I7i6  :  nous  avons  admis  cette  re- 
cette (ur  les  Procès-verbaux  drcfTés  par 
Mrs.  les  Agents,  les  mêmes  jours  pre- 
mier Février  Si  16  Mai  1716  ,  lefquels 
nous  ont  été  reprefcntés  :  ce  chapitre 
monte  à  la  fomme  de  vingt-trois  mille 
livres  quatorze  fols  fix  deniers , 


DE  1716.  §.  VIÎ.  74g 

•       •      ■       13000 1.  14  f.  6  d. 

Le  cinquième  chapitre  de  recettè 
contient  les  taxations  d'un  fol  pour  li- 
vre, qui  ont  été  allouées  au  Comptable 
lin  les  reprifes  par  lui  employées  dans 
fes  comptes  :  comme  les  taxations  font 
dcftinées  aux  frais  du  recouvrement 
de  ces  reprifes,  il  étoit  jufte  que  le 
Comptable  en  fît  recette,  &  nous  l'a- 
vons admife  fur  le  vu  des  difFérents 
chapitres  de  reprifes  employées  parle 
Comptable  dans  fes  comptes  &  fîir  le 
calcul  que  nous  avons  fait  du  montant 
de  ces  reprifes:  ce  chapitre  revient  à 
la  fomme  de  quatre  mille  fix  cents  qua^ 
tre-vingt-trois  liv.  dix-fept  fols  deux 
deniers,  ci      .      .   4683  I.  17  f.  1  d. 

Ces  cinq  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlcmble  à  la  fomme  de  trois  cents 
quatre -vingt-feize  mille  deux  cents 
vingt-fcpt  livres  deux  fols  fix  dcaiers  , 
"      •       •       ■       39^117  1-  I  f.  iS  d. 

La  dépenfe  de  ce  compte  efl  diftri- 
buée  en  vingt-cinq  chapitres,  qui  coa- 
tieiment,  lavoir  : 

Le  premier  chapitre  ,  les  appointe- 
ments de  Mrs.  les  Agents-Généraux  , 
pour  les  deux  mois  qui  leur  font  payés 
par  avance  fur  leurs  appointements  : 
nous  en  avons  alloué  la  dépenfe  fur  le 
vu  des  quittances,  pour  la  fomme  de 
dix-huit  cents  livres ,  ci    .    .  1800I. 

Le  fécond  ,  pluficurs  paiements  qui 
ont  été  faits  fur  les  ordres  de  Mrs.  les 
Agents,  que  nous  avons  alloués  de  mê- 
me: ils  reviennent  enlcmble  à  la  fomme 
de  vingt-un  mille  fept  cents  cinquante- 
neuf  liv.  cinq  fols ,  ci  .   117J9I.  jf. 

Le  troifieme,  la  perte  faite  par  lo 
Clergé  par  les  diminutions  d'efpeces 
ordonnées  par  Arrêt  du  Confeil  du  4 
Décembre  1715  :  nous  en  avons  alloué 
la  dépenfe  fur  le  vudes  Procès-verbaux 
qui  en  ont  été  faits  à  Paris  &  dans  les 
Pro  vinces,  pour  la  fomme  de  cent  deux 
mille  huit  cents  quarante  liv.  quatorze 
fols  un  denier,  ci    102840  I.  14  f.  i  d. 

Ccchapitre,MESSEiGNEUB.s, mérite  obfcryaiioii  fu» 
une  attention  particulière  ,  par  l'exa-  «Siminuti»» 
men  qu'ont  fait  Mrs.  les  Commiflaircs  ''''f"^'- 
des  Procès-verbaux  de  ces  diminutions 
d'cipeces;  ils  ont  reconnu  que  quel- 
ques-uns des  Commis  aux  rcccrres pro- 
vinciales, ne  tiennent  point  de  rcgif- 
trcs  journaux  de  recette ,  ni  de  dépen- 


Avis  iz  la.  Com- 
minioii  fur  cet 
objet. 
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fe;cnforrc  que,  lorfqu'il  s'agic  d'au- 
gmentation ou  de  diminution  d'efpe- 
ces  ,  le  Clergé  ne  peut  avoir  d'autre 
fureté  que  leur  bonne-toi. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
la  Commiliîon  a  cru  que  vous  deviez 
ordonner:  i°.  que  ces  Commis  aux  re- 
cettes provinciales  ,  l'eronc  tenus  d'a- 
voir un  regiilre  journal  de  recette  & 
dépenfe  ,  dans  la  forme  prefcrite  pour 
la  recette  générale  du  Clergé  par  la  der- 
nière Aflcmbléc. 

1°.  Que  ce  regiftre  fera  coté  Se  para- 
phé par  l'un  des  Députés  du  Bureau 
diocéfain  ,  commis  à  cet  effet  par  le 
Bureau  du  lieu  où  la  recette  provinciale 
efl  établie. 

3°.  Que  les  Commis  aux  recettes 
provinciales  feront  tenus  de  reprélenter 
ce  regiftre  ,  lorfqu'il  s'agira  de  diminu- 
tion ou  d'augmentation  d'eipcees  ,  & 
qu'il  en  fera  fait  mention  dans  le  Pro- 
cès-verbal, fans  quoi  les  diminutions 
ne  feront  jamais  allouées. 

4°.  Que  les  Commis  feront  tenus  de 
faire  diflinâion  dans  ce  regiftre  de  cha- 
que nature  d'impofition  ,  afin  que  le 
Clergé  puifTeconnoîtrela  perte  qui  con- 
cerne les  rentes  tournantes ,  dont  il  cft 
nécefTaire  de  remplacer  le  fonds. 

5°.  Que  Mrs.  les  Agents  feront  char- 
gés de  donner  avis  de  la  délibération 
qui  interviendra  fur  le  préfent  rapport 
aux  Syndics  des  Diocefes ,  oîi  les  re- 
cettes provinciales  font  établies ,  afin 
qu'ils  aient  foin  de  la  faire  exécuter. 

Le  quatiemc  chapitre  contient  les 
paiements  faits  à  plufieurs  parties  pre- 
nantes des  fommes  à  eux  dues  au-delà 
de  celles  qui  avoient  été  employées 
dans  la  dépenfe  des  comptes  rendus  par 
le  Comptable,  dans  Icfqucls  ces  fom- 
mes avoient  été  allouées  fous  débet  de 
quittances:  nous  avons  palTé  la  dépenfe 
du  contenu  dans  ce  chapitre  fur  le  vu 
de  ces  comptes  ,auflî-bien  que  des  quit- 
tances rapportées  par  le  Comptable  : 
ce  chapitre  monte  à  la  fommc  de  onze 
cents  vingt-cinq  livres  quatorze  fols 
un  denier,  ci    .    .    1 1 1  j  1.  14  f.  i  d. 

Le  cinquième  chapitre  contient  les 
paiements  faits  par  le  Comptable  fur 
les  frais  de  la  préicntc  Aflcmblée  :  nous 
les  avons  alloués  fur  le  vu  des  quittan- 
ces :  ils  montent  à  la  fomme  de  cin- 
quante-un mille  huit  cents  vingt-qua- 
tre livres,  ci      .       .       .  J18Z4I. 

Le  lîxieme  chapitre  contient  les 
paiements  faits  aux  porteurs  des  récé- 
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pilles  fournis  par  le  Comptable  en 
1710  ,  pour  rentes  fur  le  Clergé  au  de- 
nier cinquante,  des  intérêts  à  eux  dus 
des  lonimcs  principales  portées  par  ces 
récépillés  ,  à  compter  du  jour  &  date 
d'iccux,  julqu'au  jour  du  rcmbou-fe- 
ment  qui  leur  a  été  fait  dans  la  même 
année  1710  :  comme  le  Comptable  a 
fatisfaità  toutes  les  délibérations  de  la 
dernière  Afièmbiée  ,  &c  que  par  ce 
moyen  il  n'eft  relté  auciui  billet  de  ban- 
que lans  emploi ,  ni  pour  le  compte  du 
Clergé-Général,  ni  pour  celui  desDio- 
ccfes  ;  nous  avons  alloué  la  dépenfe  des 
fommes  employées  dans  ce  chapitre, 
fur  le  vu  des  quittances  qui  nous  ont 
été  repréfentées  :  elles  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  quatre  mille  quaran- 
te-deux liv.  dix-fept  fols  cinq  deniers, 
ci       .        .        .       4041  1.  17 1'.  5  d. 

Le  feptieme  chapitre  eft  formé  par 
la  rcprifé  faite  par  le  Comptable  d'une 
fomme  de  huit  cents  fept  livres  fix  fols 
fept  deniers ,  dont  la  receitc  du  compte 
qu'il  a  rendu  des  nouvelles  impofitions 
pour  Ids  fîx  derniers  mois  de  1710,  a 
été  forcée  fur  le  Diocefe  de  Sens  ,  par 
lequel  cette  fomme  eft  duc  :  nous  l'a- 
vons allouée  en  dépenfe  ,  à  la  charge 
que  le  recouvrement  en  fera  fait  par  le 
fucccfTeur  du  Comptable  , 
ci       ...      .      807  1.  6  f.  7  d. 

Le  huitième  chapitre  contient  une 
fomme  de  neuf  livres ,  payée  à  Pierre 
Perrier ,  propriétaire  d'une  partie  de 
rente  ,  faifant  partie  de  celles  préren- 
dues affignées  furie  Clergé:  ce  paie- 
ment a  été  fait  fur  le  certificat  du  fieur 
Gueux  ,  ci-devant  chargé  de  la  liqui- 
dation de  ces  rentes  :  nous  l'avons  al- 
louée fut  le  vu  de  la  quittance  , 
ci  9  I. 

Le  neuvième  chapitre  contient  une 
fomme  de  trois  cents  quarante  livres  , 
remife  par  le  Comptable  aux  Payeurs 
de  ces  rentes ,  prétendues  aHignées  fur 
le  Clergé ,  pour  les  débets  réclamés  : 
nous  l'avons  allouée  en  dépenfe,  fur  le 
vu  de  la  quittance  du  Payeur ,  du  30 
Novembre  1715  ,  ci    ....   340  I. 

Le  dixième  chapitre  contient  les 
arrérages  payés  à  aucun  des  Rentiers  , 
auxquels  il  avoir  été  fait  des  offres  de 
rembourfcmenten  l'année  1710,  &  qui 
ont  été  confervés  dans  la  pofrdîion  fîC 
iouifTance  de  leurs  rentes,  par  délibé- 
ration de  la  dernière  Afiemblée  :  ce 


749  ASSEMBLÉE 

chapicre  monce  i  la  lommc  de  quatre 
mille  huit  cents  Ibixantc  liv.ci  4SSo  1. 

Le  onzième  cliapitrc  eft  à  c.iuie 
d'une  fomme  de  trois  mille  livres ,  qui 
a  été  accordée  au  Comptable  d.uis  le 
compte  du  don  gratuit  de  huit  mil- 
lions ,  arrêté  par  l'Allèniblée  de  1725, 
&  qui  a  été  oniife  par  erreur  dans  la 
dépenlc  du  (econd  compte  de  ce  don 
gratuit  ,  dans  lequel  le  (ïeur  Ogicr  a 
rappellé  toute  la  recette  &  la  dépenfe 
du  premier  compte  :  cette  dépenlc  a 
été  par  nous  allouée,  fur  le  vu  de  l'état 
final  du  compte  du  don  gratuit  de  huit 
millions,  arrêté  en  1715, ci     3000  1. 

Le  douzième  chapitre  de  dépenfe 
contient  les  arrérages  de  rentes  payés 
par  le  Comptable  ,  à  quelques  proprié- 
taires de  rentes  conllrituées  en  1707, 
en  déduction  du  montant  de  l'ordon- 
nance tirée  par  le  Roi  lurledon  gra- 
tuit de  17x3  ,  pour  ce  paiement:  nous 
avons  alloué  cette  dépenfe  l'ur  le  vu 
des  quittances,  qui  montent  enfemble 
à  la  lommc  de  quinze  cents  livres  feize 
fols  lix  deniers ,  ci     1 500  1.  16  f.  S  d. 

Le  tteiziemc  chapitre  de  dépenfe 
contient  plufieurs  paiements  qui  ont 
été  faits  par  le  Comptable^  fur  les  dé- 
bets de  quittances  portés  en  recette  au 
premier  chapitre  du  préfent  compte  : 
nous  les  avons  alloués  fut  le  vu  des 
quittances  :  ils  montent  cnlemble  à  la 
fomme  d'onze  mille  fix  cents  quatre- 
vingt-douze  livres  huit  deniers  , 
ci       .       .       .       .       1 1691  1,  8  d. 

Le  quatorzième  chapitre  de  dépenfe 
avoit  été  employé  par  le  Comptable  , 
pour  railon  do  quelques  paiements  par 
lui  faits  aux  Penlionnaircs  &  Rentiers 
du  Clergé ,  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1726;  mais  nous  avons  rayé  cette 
dépenfe ,  dont  le  Comptable  fera  rem- 
bourfé  par  (on  fuccelleur ,  en  lui  re- 
mettant les  quittances  juftificatives  de 
CCS  paiements. 

Le  quinzième  chapitre  eft  formé  par 
une  fomme  de  trois  cents  vingt  livres  , 
payée  à  quelques  rentiers  pour  les  ar- 
rérages de  leurs  rentes  des  fix  premiers 
mois  de  !  710,  dont  le  fonds  avoit  été 
porté  au  Tréfor  Royal  :  nous  les  avons 
nlloués  fur  le  vu  des  quittances  , 
ci       .       .        >      .        •       320  1. 

Le  fcizicmc  chapitre  contient  une 
partie  de  rente  omife  dans  la  dépcnle 


D  E  1716.  i.  VIL 

des  comptes  de  l'année  1720  ;elle  ne 
monte  qu'à  cinquante-trois  lois  quatre 
deniers  :  nous  l'avons  allouée  fur  le  vu 
de  la  quittance,  ci  .   .   1  1.  j  ;  f.  4  d. 

Le  dix-feptiemc  chapitre  eft  à  caufe 
des  trais  des  pourluites  qui'ontété  fai- 
tes par  le  Comptable  contre  le  Dio- 
cei'e  de  Belley  :  ces  frais  montent  à  neuf 
livres  cinq  lois  lix  deniers  :  nous  les 
avons  alloués  fur  le  vu  des  pièces  , 
ci      .       .       .       .       9  1.  5  f  6  d. 

'*   ^ — ^ 

Le  dix-hulticme  chapitre  contient 
quelques  paiements  faits  aux  Notaires, 
pour  partie  de  ce  qui  leur  refte  dû  fur 
la  piftole  par  mille  livres  de  l'emprunt 
de  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv. 
fait  en  1715  :  ces  paiements  montent 
à  la  lommc  de  deux  cents  dix-fcpr  liv. 
treize  lois,  ci     .     .     .    117  1.  13  f. 

Le  dix-neuvieme  chapitre  contient 
les  paiements  qui  ont  été  faits  par  le 
Comptable  à  aucuns  Receveurs  Provin- 
ciaux des  décimes,  ou  aux  Commisaux 
recettes  provinciales  ,  en  déduction  des 
quatorze  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
quatorze  livres  huit  fols  ,  qui  leur  font 
dus  par  les  états  finaux  des  comptes 
des impofitions  du  Clergé,  du  premier 
ternie  de  171 9  :  ces  paiements  faits  par 
M.  Ogier  lurcet  article  ,  montent  à  la 
fomme  de  deux  mille  deux  cents  cin- 
c]uante-une  livres  ,  que  nous  avons  al- 
louée en  dépenfe  lur  le  vu  des  quit- 
tances ;  enforte  qu'il  ne  refte  dû  à  ces 
Receveurs  &  Commis  que  douze  mille 
quarante-trois  liv.  huit  lois,  ci  215 1  1. 

Le  vingtième  chapitre  cil  à  caufe  des 
iommes  ducs  au  Comptable,  pour  taxa- 
tions extraordinaires  Si  taçon  des  comp- 
tes des  nouv^lcs  rentes  :  ce  chapitre 
monte  à  la  lomme  de  lix  mille  cinq 
cents  livres,  que  nous  avons  allouée 
par  les  mains  du  Comptable ,  ci  6500 1. 

Le  vingt-unième  chapitre  contient 
les  reprifes  des  iommes  qui  reftent  à 
recouvrer  fur  aucuns  Diocefes  ,  pour 
refte  de  leurs  impofitions  des  années 
échues  avant  l'année  1726:  ce  chapi- 
tre monte  .\  la  lomme  de  cinquante- 
cinq  mille  trois  cents  quarante-deux 
livres  deux  (ois  huit  deniers  ,  que  nous 
avons  alloué  en  dépcnle  pour  le  Comp- 
table ,  à  la  charge  que  lur  fa  garantie 
le  recouvrement  en  fera  tait  par  Ion 
lucccil'.ur ,  ci   .    .     Î53'V2  1.  i  1.  3  d. 


Y;î  assemblée 

Le  vingt -dcuxicme  chapitre  con- 
tient les  rcpriles  faites  par  le  Compta- 
ble fur  les  impofitions  du  terme  de  Fé- 
vrier i■J^6  :  ces  reprifcs  montent  à  la 
femme  de  cinquante -un  mille  cent 
foixanre-trois  livres  dix  fois  trois  den. , 
que  nous  avons  allouée  en  dépenfc,  à 
la  charge  que  fous  fa  garantie,  le  re- 
couvrement en  fera  fait  par  ion  lucccf- 
fcur,  ci     .    .     •     5 1 163  I.  lo  (.  3  d. 

Le  vingt-troifieme  chapitre  de  dé- 
penfe  étoit  à  caufe  de  la  gratification 
demandée  par  le  Comptable  ,  en  con- 
Cdératlon  ,  non-feulement  des  pertes 
qu'il  a  liauflertes  par  la  garantie  de  neuf 
cents  quatre-vingt  mille  livres  de  bil- 
lets de  banque  ,  pour  lefquels  il  a  été 
obligé  de  prendre  des  rentes  fur  la 
Ville  ,  &  de  rapporter  des  contrats 
rembourfés  à  la  décharge  du  Clergé  ; 
mais  encore  de  fon  travail  pendant 
feize  années ,  &  des  dépenfes  extraor- 
dinaires dont  il  a  été  tenu  à  cette  oc- 
cafion.  Comme  vous  y  avez  pourvu  , 
Messeigneurs  ,  par  la  tranfaction  paf- 
fée  avec  M.  Ogier  dans  la  prélente 
Affembléc  ,  ce  chapitre  a  été  lupprimé. 

Le  vingt- quatrième  chapitre  con- 
tient les  (ommes  dues  au  Comptable, 
par  le  finito  des  comptes  par  lui  rendus 
àla  préi'enre  Affembléc  :  toutes  les  fem- 
mes employées  dans  ce  chapitre  revien- 
nent enfcmble  à  lafomme  de  fept  mille 
neuf  cents  treize  livres  quinze  fols , 
que  nous  avons  allouée  lut  le  vu  des 
états  finaux  de  ces  mêmes  comptes , 
ci      .       .       .       .       7913  1.  15  f. 

Le  vingt-cinquierac  chapitre  con- 
tient les  taxations  extraordinaires  & 
façon  du  préfent  compte  ,  que  nous 
avons  alloué  par  les  mains  du  Compta- 
ble ,  pour  la  fomme  de  licux  mille  liv., 
attendu  le  travail  confidérable  qu'il  a 
fallu  faire  pourdrclTerce  compte,  dont 
lé  détail  eft  immenle ,  ci    .   .   1000  1. 

Les  vingt-trois  chapitres  de  dépenfc 
«ffeftive  du  préfent  compte  ,  mon- 
tent enfembic  à  la  fomme  de  trois  cents 
trente-un  mille  ttois  cents  vingt-une 
livres  quatorze  fols  un  denier, 
ci      .       .       .     331311  1.  14  f.  I  d. 
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fomme  de  foixante-quatrc  mille  neuf    i'^'  f"'^  '''' 

1     ■     /    I       ■    ■   J      '  compte  des  revc- 

cents  cinq  liv.  huit  lois  cinq  deniers  ,  |„,„s.bons. 
ci       .        .        .        64905  1.  S  f  5  d. 


Et  comme  la  recette  monte  à  celle 
de  crois  cents  quatrc-vingt-ieizc  mille 
deux  cents  vingt-fepc  livres  deux  liais 
fix  deniers,  ci    .     3 9<5i  17  1.  i  f  6  d. 

La  recette  excède  la  dépcnlc  de  la 


Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte  ,  nous  avons  chargé  le 
Comptable  de  remettre  cette  dernière 
lomme  à  JVi.  de  Sénozan  ,  au  moyen 
de  quoi  le  même  état  final  porte,  que 
M.  Ogier  en  demeurera  bien  &  vala- 
blement déchargé. 

Mgrs.  les  Commiffairesont  été  d'un 
avis  unanime  fur  toutes  les  apoftilles 
6c  lur  les  arrêtés  dont  nous  venons  de 
vous  faire  le  détail  :  fi  vous  donnez 
votre  approbation  à  notre  travail,  ce 
fera  la  plus  grande  lureté  que  nous 
puilfions  avoir  de  la  vérité  de  nos  opé- 
rarions. 

En  comparant  le  dernier  compte , 
dont  nous  venons  de  vous  faire  le  rap- 
port ,  avec  les  précédents  ,  il  eft  facile 
de  connoître  les  iommes  qui  doivent 
être  remplacées  dans  la  caifie  générale 
du  Clergé.  Pour  vous  les  faite  connoî- 
tre cependant ,  Messeigneuks  ,  avec 
plus  de  facilité  ,  auili-bien  que  pour  le 
bon  ordre  ,  nous  croyons  devoir  les 
rappeller  ici  fous  un  feul  point  de  vue: 
l'objet  en  (era  plus  fenfible  ,  &  vous  y 
pourvoirez,  Messeigneurs  ,avec  plus 
de  fureté. 

Les  tonds  que  vous  avez  à  remplacer 
étoicnt  deftinés ,  ou  à  payer  des  arré- 
rages de  penfions,  gages  &  rentes,  ou 
à  rcmbourier  des  capitaux  de  ces  mê- 
mes rentes  :  nous  commencerons  par 
vous  rappeller  les  fonds  que  vous  de- 
vez faire  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges de  rentes  ,  gages  &  penfions  ,  de 
nous  viendrons  enluite  à  ceux  dellinés 
à  rcmbourier  des  capitaux. 

Par  le  rapport  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  faire  ,  de  la  requête 
qui  vous  a  été  préfentée  par  M.  Ogier, 
pour  l'apurement  du  compte  du  réta- 
bliffement  des  rentes ,  vous  avez  vu  , 
Messeigneurs  ,  que  vous  étiez  débi- 
teurs d'une  lomme  de  trois  cents  foi- 
xante-onze  mille  cent  cinquante-fept 
livres  cinq  fols  trois  deniers  ,  pour  ar- 
rérages de  penfions  ,  gages  &  rentes 
de  l'année  171  5  ,  &  des  années  luivan- 
tes ,  jufques  Se  compris  les  fix  premiers 
mois  de  1710. 

Que  fur  cette  fomme  de  trois  cents 
foixante-onze  mille  cent  cinquante- 
fept  livres  cinq  fols  trois  deniers,  M. 
Ogier  a  payécelle  de  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  trois  cents  trente-quatre 
livres  neuf  lois  deux  deniers  ,  dont  il 

doit 


Remplacements 
a  faire  dans  la 
caifl'e  génifiak  du 
Clergé. 


1'.  Pour  Icpîie-' 

ment  des  arréra- 
ges des  rentes. 


i"^.  Pour  le  rem; 
boutfemcut  de3 
capitaux. 
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doit  remettre  Jcs  pièces  juflificacivcs 
aux  Archives  du  Clergé  ,  lors  de  la 
iigaaturc  de  la  traiiiaction  palFéc  entre 
k  Clergé  &  lui  dans  la  préfente  Aflém- 
bléc  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  refte  dû 
pour  arrérages  de  pcnlîons,  gages  & 
rentes,  jufqucs  &  compris  les  lix  pre- 
miers mois  de  1710  ,  que  la  fomme  de 
cent  foixant.e-dixJuiit  mille  huit  cents 
vingt- deux  livres  feizc  Cols  un  denier. 
Vous  avez  auflî  remarqué,  Messei- 
GNEURS  ,  que  M.  Ogier  a  rapporté,  ou 
doit  rapporter  au  Clergé  ,  en  conlé- 
quence  do  la  tranfaction ,  pareille  fom- 
me de  trois  cents  foixante-onze  mille 
cent  cinquante -fept  livres  cinq  fols 
trois  deniers ,  en  contrats  rcmbourfés 
fur  les  nouvelles  rentes  de  17 10,  171 1 
&  171 5  ;  au  moyen  de  quoi  il  eft  porté 
par  la  tranfaftion  ,  que  M.  Ogier  fera 
rembourlé  des  cent  quatre-vingt-douze 
mille  trois  cents  trente-quatre  livres 
neuf  fols  deux  deniers  qu'il  a  payés  aux 
Rentiers ,  fur  ce  qui  leur  étoit  dû  pour 
arrérages  de  rentes ,  jufqucs  &  compris 
les  fix  premiers  mois  de  1720,  fur  la 
partie  des  impofirions  de  1710,  1711 
&  171  5  ,  dcftinéc  à  faire  des  rembour- 
fcmcnts  en  quatre  termes  égaux  ,  à 
commencer  du  premier  Oîlobre  1717. 

II  vous  reftcroit  donc,  M  es  sei- 
gneurs, à  payer  fur  cet  article  la 
fomme  de  cent ioixante-dix-huit  mille 
huit  cents  vingt-deux  livres  feize  fols 
un  denier  ;  mais  comme  il  y  a  plu- 
fîeurs  dédutlions  à  faire  fur  cette  der- 
nière fomme  ;  Givoir ,  de  la  fomme  de 
vingt-cinq  mille  livres  d'une  parc, 
payée  aux  Rentiers  qui  ont  accepté 
leurs  rembourlements  enl'annéc  1710, 
en  rentes  lut  la  Ville,  pour  arrérages 
des  rentes  à  eux  rembourlées  échus 
au  jour  de  leur  rembourfemcnt ,  &  de 
celle  de  vingt  mille  livres  d'autre  part, 
pour  arrérages  de  pcnfions  éteintes  & 
fupprimées  par  le  décès  des  Penfion- 
naires  :  ces  deux  dernières  lommes  re- 
venant enicmble  i  celle  de  quarante- 
cinq  mille  livres  ,  devant  être  déduites 
lur  les  cent  loixantc-dix-huit  mille  huit 
cents  vingt-deux  livres  feize  l'ois  un  de- 
nier, qui  vous  reftcnt  à  payer  des  trois 
cents  foixante-onze  mille  centcinquan- 
tc-fepc  livres  cinq  fols  trois  deniers  , 
^nt  vous  étiez  débiteurs,  il  ne  rcfte- 
roit  à  taire  de  fonds  que  pour  la  fomme 
de  cent  trente-trois  mille  huit  cents 
vingt-deux  livres  feize  fols  un  denier. 

Et  attendu  que  M.  Ogier  doit  vous 
rapporter  des  contrats  rcmbourfés  fur 
les  nouvelles  rentes  ,  jufnu'.i  concur- 
Tome  Vil. 
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renée  de  ce  que  vous  avez  à  payer  h. 
vos  Rentiers,  Penfionnaires  &  Offi- 
ciers, Mgrs.  les  Commiff'aircs  ont  été 
d'avis  que,  quant  aux  quarante  -  cinq 
mille  livres  qui  doivent  fe  trouver  en 
revenant-bon  dans  la  cailTe  gér.érale  du 
Clergé  ,  M.  Ogier  ne  doit  être  tertu 
d'en  rapporter  emploi  qu'en  rembourle- 
ments lur  les  anciennes  rentes,  d'autant 
que  le  Clergé  n'eft  point  obligé  à  faire 
aucun  paiement  de  ce  fonds  qui  fe 
trouve  en  revenant-bon  dans  la  caifli; 
du  Clergé,  &  utilement  employé  à  fa 
décharge, aulii-tot  qu'il  ferc.à  payer upe 
dette  du  Clergé  ;  &  qu'à  l'égard  des 
cent  trente-trois  mille  huit  cents  vingt- 
deux  livres  feize  fois  un  denier,  qui 
lont  deftinésà  payer  ce  qui  refte  dû  aux 
Penlionnaires  ,  Officiers  &  Rentiers  j 
pour  arrérages  de  leurs  penCons ,  gages 
&  rentes  de  l'année  171 5  &  des  fui- 
vantes  ,  jufques  &  compris  les  lix  pre- 
miers mois  de  1710;  comme  M.  Ogier 
doit,  luivant  la  tranfaclion ,  rapporter 
emploi  de  cette  lommc  en  rembourfe- 
ments  des  nouvelles  rentes  de  17104 
171 1  &  171 5  ,  cette  même  fomme  de 
cent  trente-trois  mille  huit  cents  vingt- 
deux  livres  feize  fols  un  denier ,  doit 
être  prile  lur  la  partie  des  impofitions 
de  1710 , 17 1 1  ££  17 1 5 ,  deftinée  à  faire 
des  rembourlements. 

Il  tauc  cependant  faire  attention  que   Voyti  h  ,rmf- 
par  la  tranlaétion  vous  avez  déjà  alii-        <""  i'-  J- 
gné  .à  M.  Ogier  fur  le  même  fonds  le  '''°•'^• 
rcmbourfemenc  de  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  trois  cents  trente-quatre 
livres  neuf  fols  deux  deniers  par  lui 
payée  en  déduftion  des  trois  cents  foi- 
xante-onze mille  cent  cinquante-fepc 
livres  cinq  fols  trois  deniers,  dont  il 
ne  feraenriérement  payé  qu'au  premier 
Avril  1719  ;  ainlî  il  n'a  pas  paru  pofli- 
blc  à  la  Commidion  de  prendre  fur  le 
même  fonds ,  avant  le  premier  Octo- 
bre 1719  ,  les  fommes  nécelTaires  pour  l.dues 
acquitter  les  cent  trente-trois  raille  ^ "S'"- 
huit  cents  vingt-deux  liv.  feize  fols  un 
.denier  qui  relient  ducs. 

Il  eft  cependant  néceflaire  d'acquit-    M.  <)c  Scnozan  • 
ter  fans  délai  cette  dernière  fomme  :  J;''"^"^^.'''™  ^^"^ 
&  pour  le  faire  de  la  manière  la  moins  vtmth  payable 
onéreufe  qu'il  eft  polliblc  ,  Mgrs.  les     <1™'"  douze, 
CommilHiires  ont  été  d'avis  de  charger 
M.  de  Sénozan  d'en  taire  l'avance  dans 
le  mois  de  Janvier  prochain  ,  moyen- 
nant les  intérêtsqui  lui  en  feront  payés 
lur  le  pied  du  denier  douze  au  plus; 
lavoir,  de  la  totalité  des  cent  trente- 
trois  mille  huit  cents  vingt-deux  livres 
Icizc  lois  un  denier  ,  julqu'au  premitf 
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Octobre  1719  ,  auquel  jour  il  retien- 
dra moitié  de  cette  ibmme  (ur  la  partie 
des  impolîtions  des  huit  &:  douze  mil- 
lions dcftinéc  à  faire  des  rcmbourle- 
ments  ;  Si  de  l'autre  moitié  ,  à  comp- 
ter du  premier  Octobre  1719  ,  jul- 
qu'au  premier  Avril  1730,  qu'il  entera 
pareillement  la  retenue  lur  le  même 
fonds. 

Ces  intérêts  reviennent  à  la  fomme 
de  trente-trois  mille  quatre  cents  cin- 
quante-cinq liv.  quatorze  fols,  &  c'eft 
!a  première  lomme  que  vous  avez  , 
Messeigneub-S,  à  impofer , 
ci      ...       .       33455  1.  14  f- 

Il  eft  encore  dû  ,  Messeigneurs  , 
à  vos  anciens  Rentiers ,  auxquels  il 
avoit  été  fait  des  ofFres  de  rcmbourle- 
ment  en  l'année  1710,  &  qui  ont  été 
conlervés  en  la  polfeliion  2c  jouillance 
de  leurs  rentes ,  par  délibération  du  13 
Août  1715,  une  (omme  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  loixantc-qua- 
torze  liv.  quatre  fols  trois  den.,  pour 
arrérages  de  leurs  rentes  des  années 
1710,  1711 , 1711,  1723  &  1714. 

Comme  cette  fomme  n'a  point  été 
employée  dans  la  dépenfe  des  comptes 
de  ces  mêmes  années,  &  que  les  ar- 
rérages des  nouveaux  emprunts  qui 
avoient  été  lubftitués  aux  anciens  Ren- 
tiers ,  ont  été  rayés  dans  la  dépenfe  de 
ces  mêmes  comptes  ,  cette  fomme  eft 
à  remplacer  dans  la  caifle  générale  du 
Clergé. 

Mais  comme  M.  Ogicr  en  a  payé 
cinq  mille  cent  quatre-vingt  livres  , 
ainfi  qu'il  paroît  par  les  dixième  & 
quinzième  chapitres  de  dépenie  du 
compte  des  revenants-bons  dont  nous 
venons  de  vous  taire  le  rapport;  ces 
quatre-vingt-un  mille  trois  cents  foi- 
xante-quatorzc  livres  quatre  fols  trois 
deniers  fc  trouvent  réduits  à  foixante- 
feize  mille  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  quatre  lois  trois  deniers  ;  K.  c'eft, 
Messeigneurs  ,  de  cette  dernière  fom- 
me dont  vous  avez  à  faire  le  rempla- 
cement, ci   .    .    .    76!  94  I.  4  f.  3  d. 

Vous  avez  encore  à  remplacer  la  fom- 
me de  deux  cents  quatre  mille  huit 
cents  trente-quatre  livres  onze  fols  huit 
deniers  ,  -à  laquelle  montent  les  débets 
de  quittances  dont  il  eft  fait  recette 
dans  le  compte  des  revenants -bons  : 
cette  fomme  eft  due  à  vos  Penfionnai- 
rcs  ,  à  vos  Rentiers  £c  aux  autres  par- 
ties prenantes  ;  mais  comme,  fuivant 
le  treizième  chapitre  du  même  comp- 
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te  ,  M.  Ogicr  en  a  payé  onze  mille  fix 
cents  quatre-vingt-douze  livres  huic 
deniers  ,  il  ne  refte  du  que  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cent  quarante-deux 
livres  onze  fols  ,  de  laquelle  fomme  il 
convient  diltrairc  les  fommes  ci-après , 
lavoir  : 

i".  La  fomme  de  foixante- quatre 
mille  neuf  cents  cinq  livres  huit  fols 
cinq  deniers ,  que  M.  Ogier  doit,  fui- 
vant l'état  final  du  compte  des  reve- 
nants-bons dont  nous  venons  de  faire 
le  rapport ,  &  qu'il  doit  remettre  en 
deniers  comptants  à  M.  de  Sénozan. 

1°.  Celle  de  cinquante-un  mille  cenc 
foixante-trois  livres  dix  fols  trois  de- 
niers ,  à  laquelle  montent  les  reprifes 
exigibles  ,  lans  délai  ,  employées  au 
vingt-deuxicmc  chapitre  de  dépenfe  du 
même  compte  des  revenants-bons. 

3°.  Celle  de  cinquante -cinq  mille 
trois  cents  quarante-deux  livres  deux 
fols  huit  deniers  ,  due  par  les  Dioccfcs 
d'Auch  &  de  Saint-Flour,  pour  repri- 
fes exigibles  employées  en  dépenfe  au 
vingt-unième  chapitre  du  compte  des 
revenants-bons  ,  lous  la  garantie  de  M. 
Ogier. 

Ces  trois  fommes  reviennent  cnfem- 
ble  à  celle  de  cent  foixantc-onze  mille 
quatre  cents  onze  livres  un  fol  quatre 
deniers  ,  qui  iera  recouvrée  par  M.  de 
Sénozan  ,&  employée  au  paiement  des 
cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  qua- 
rante-deux livres  onze  fols  ,  qui  rcftenc 
à  acquitter  lur  les  débets  de  quittances 
dont  nous  venons  de  vous  parler  ;  Se 
partant  il  ne  refte  à  remplacer ,  pour 
raifon  de  ces  débets  de  quittances,  que 
la  fomme  de  vingt-un  mille  fcpt  cents 
trente-une  livres  neuf  fols  huit  deniers , 
ci    .    .    .    .    .    .     2173 1  1. 9  f  8  d. 

Quant  aux  fonds  deftinés  à  rembour- 
fer  les  capitaux  des  nouvelles  rentes, 
ils  lont  fixés  par  les  états  finaux  que 
nous  avons  mis  fur  les  comptes  des  im- 
polîtions de  1710,1711,  1715  &  1713, 
pour  les  lîx  derniers  mois  de  1725  ,  & 
les  lix  premiers  mois  de  1726. 

Par  le  compte  des  fix  derniers  mois 
de  1 72  5  ,  il  eft  dû  fur  la  partie  des  im- 
polîtions des  vingt-quatre,  huit  &  douze 
millions,  dcftinéc  à  taire  des  rembour- 
fements ,  la  fomme  de  trente-deux  miMe 
quatre  cents  quarantc-lix  livres  quinze 
lois  quatre  deniers. 

Et  par  celui  des  lix  premiers  mois 
de  1726,  il  eft  dû  celle  de  quatre-vingt- 
dix  mille  cinquante-lix  livres  onze  lois 
neuf  deniers. 
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Ces  deux  fommcs  rcvieiincni:  ciillm- 
blc  à  celle  .Je  cent  vingc-Jeux  mille 
cinq  cents  crois  livres  Icptiols  un  dci)., 
t]ui  s'cft  tronvéc  confommée  par  les  di- 
iiiinucions  d'eipeecs,  ou  employée  au 
paiement  de  partie  des  frais  communs 
de  la  préicnce  Airemblée  :  il  eft  nécci- 
laire  d'en  faire  le  remplacement,  afin 
de  ne  pas  retarder  la  libération  des  Dio- 
cefes  qui  ont  luivi  l'adminlrtration  de 
La  recette  générale  du  Clergé  ;  mais 
comme  de  cette  (ommc  de  cent  vingt- 
deux  mille  cinq  cents  trois  livres  fepi 
fols  un  denier,  il  a  été  pris  celle  de  cin- 
quante-un mille  huit  cents  vingt-qua- 
tre livres  ,  qui  a  été  employée  au  paie- 
ment de  parties  des  frais  communs  de 
la  préfente  Airemblée,  fuivant  le  cin- 
quième chapitre  de  dépenfe  du  compte 
des  revenants-bons,  &  que  cette  fom- 
mc  de  cinquante-un  mille  huit  cents 
vingt-quatre  liv. ,  Ce  trouvera  comprife 
dans  le  département  qui  fera  fait  tic  ar- 
rêté dans  la  préfente  Allcmblée,  pour 
raifon  de  ces  mêmes  frais ,  M.  de  Sé- 
nozaa  prendra  cette  même  fommc  de 
cinquante-un  mille  huit  cents  vingr- 
quarre  liv.  fur  le  montant  de  ce  déparce- 
menc,  &  l'emploiera  au  rembourfement 
de  parciedesvingt-quatrc,huit&  douze 
millions,  en  déducfion  des  cent  vingt- 
deux  mille  cinq  cents  trois  liv.  fepc  fols 
un  den.,  qui  n'y  ont  point  été  employés 
tdans  les  fix  derniers  mois  de  1715  &  les 
fix  premiers  mois  de  1716 ,  fuivant  leur 
deftination  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
vous  refte,  Mess!;igneuh.s  ,  à  rempla- 
cer fur  cette  dernière  fommc  de  cent 
vingt-deux  mille  cinq  cents  trois  liv. 
fepc  fols  un  denier,  que  celle  de  foi- 
xancc-dix  mille  fix  cencs  foixance-dix- 
ncuf  livres  fepc  fols  un  denier, 
Cl       .      .       •    .      70679  1. 7  f  I  d. 

Par  les  états  Tinaux  des  comptes  de 
l'impofition  deftinéc  au  paiement  des 
arrérages  &;  au  rembourfement  des  ca- 
pitaux des  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  empruntés  en  1713  ,  il  eft 
dit  fur  la  partie  de  ces  impofitions  dcf- 
tinée  à  faire  des  rcmbourfemcnts  ;  fa- 
voir ,  lur  les  fix  derniers  mois  de  1715, 
la  fonime  de  onze  mille  cent  trente- 
cinq  livres  fept  fols,  5c  fur  les  fix  pre- 
miers mois  de  1716,  celle  de  douze 
mille  neuf  cents  trente-neuf  livres  un 
fol  deux  deniers  :  ces  deux  fommes  re- 
vicnncntcnfembleà  celle  de  vingt-qua- 
tre mille  foixancc-quatorzc  liv.  huit  fols 
deux  deniers  :  elles  fc  trouvent  con- 
lommées  parles  diminutions d'efpcccs 
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ou  autres  dépcnfes  extraordinaires. 
Vous  en  devez  fane  ,  MesseignEUK.S  , 
le  remplacement,  pour  ne  pas  retarder 
la  libération  des  Uiocefes  ,  Hc  l'impofi- 
tion que  .yous  ordonnerez  à  cet  eiFet, 
confommcra,  à  peu  de  chofe  près,  le 
don  gratuit  de  huit  millions  de  1723  , 
fur  lequel  il  n'eft  plus  dû  que  trente- 
huit  mille  trois  cents  cinquante-neuf 
livres  dix-huit  fols  fept  deniers  ,  ainfl 
que  nous  vous  l'avons  faitobferver  dans 
le  rapporcque  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  faire  du  compte  de  ce  don  gra- 
tuit, ci       .       .       14074  I.  8  f.  1  d. 


Un  dernier  article  ,  que  vous  avez  à 
remplacer  ,  Messeigneurs  ,  regarde 
les  lommcs  dues  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux ,  par  les  états  finaux  des  comp- 
tes qu'ils  ont  rendus  au  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ,  pour  les  fix  premiers 
mois  de  1719  :  ces  fommes  montent 
en  capital  à  la  lomme  de  quatorze  mille 
deux  cents  quatre-vingt-quatorze  liv. 
huit  lois  ,  dont  Al.  Ogier  vous  a  rap- 
porté emploi  en  rembourfement  lut 
les  anciennes  rentes,  luivanc  Là  déli- 
bération du  13  Aoiic  1725,  êilecomp- 
ce  du  rétablilLemenc  des  rences  ;  au 
moyen  de  quoi ,  Messeigneurs  ,  le 
Clergé  apardevcrs  lui  la  valeur  de  cette 
lomrnc  ,  Si  doit  être  tenu  derembour- 
fer  aux  Receveurs  Provinciaux,  ou  aux 
Commis  aux  recettes  provinciales,  ce 
qui  leur  eft  dû  par  les  états  finaux  dé 
leurs  comptes  ;  mais  comme  M.  Ogier 
leur  a  déjà  payé  la  fomme  de  deux 
mille  deux  cents  cinquante-une  livres  , 
fuivant  le  dix-ncuvicme chapitre  de  dé- 
penle  du  compte  des  revenants-bons  , 
il  ne  refte  à  leur  payer,  &  par  confé- 
quent  à  remplacer ,  que  la  fomme  de 
douze  mille  quarante-trois  livres  huit 
fols ,  ci  11043     8  ^■ 


Rcmpkcciilcnc 
a  caiill-  fom- 
mes ducs  aux  Re- 
ceveurs Pïovhic, 


Ces  fix  articles  à  remplacer  monte-  Total  Jcs  rem- 
rolcnc  enfemble  à  la  fomme  de  deux  placcmcnrs  à  faire 
cents  trente-huit  mille  cent  foixante-  ''jcf,"'"'  " 
dix-huit  livres  onze  lois  onze  deniers; 
mais  comme  la  Commilîîon  eli  d'avis 
qu'il  folt  lait  un  département  dans  la 
préfente  Aflemblée  de  la  fomme  de 
loixante-dix-neuf  mille  huitcents  trcn- 
Ce-ncutliv.  dix-neuf  fols  fepc  deniers*, 
payable  dans  les  deux  termes  ordinaires 
de  laint  Jean  &  de  Naël  de  l'année  pro- 
chaine 1717,  avec  les  intérêts  au  de* 
nier  douze,  à  l'elFet  de  remplacer, 
dans  la  callFc  générale  du  Clergé  ,  les 
perces  qui  y  onc  caulé  les  diminutions 
d'cfpcccs ,  lequel  Jéparicmcnc  doit  être 
Xx  1 
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fait  .1  proportion  du  montant  des  im- 
pofirions  que  chaque  Dioccle  remet 
annuellement  à  la  caifle  générale  du 
Clergé  :  cette  fomme  de  loixante-dix- 
neuf  mille  huit  cents  trentaneuf  liv. 
dix-neuf  fols  fcpt  deniers ,  doit  être  dé- 
duite de  celle  de  deux  cents  trente-huit 
mille  cent  foixante-dix-huit  liv.  onze 
fols  onze  deniers  ,  que  vous  auriez  à 
impofer,  Messeigneurs  ,  fi  vous  ne 
remplaciez  pas  les  pertes  caulées  par 
les  diminutions;  &  partant,  il  ne  vous 
reliera  plus  à  réimpofer  que  la  fomme 
de  cent  cinquante-huit  mille  trois  cents 
trente-huit  livres  onze  fols  fept  den. , 
laquelle  doit  être  jointe  au  départe- 
ment qui  fera  fait  &  arrêté  dans  la 
préfente  AlTemblée  des  frais  communs 
&  autres  dépenfes  extraordinaires  ;  Se 
Dont  l'avance  Comme  l'avance  doit  en  être  faite  dès- 
-fcr.i  faite  par  M.  à-préfcnt ,  Ics  intérêts  doivent  en  être 
dcsàiozan.  payés  de  la  même  manière  que  ceux 
des  frais  communs ,  &  la  répartition 
doit  en  être  faite  fur  le  même  pied,  en 
obfcrvant  néanmoins  qu'il  ne  doit  point 
y  être  compris  d'intérêts  pour  la  pre- 
mière des  fommes  ci-dcifus  mention- 
née montant  à  trente-trois  mille  quatre 
cents  cinquante-cinq  livres  quatorze 
fols,  &  accordée  à  M.  de  Sénozaii,  à 
caufcde  l'avance  qu'il  fera  tenu  défaire 
des  cent  trente-trois  mille  huit  cents 
vingt-deux  livres  feize  fols  un  denier, 
pour  les  arrérages  échus  avant  l'année 
1710;  au  moyen  de  quoi  M.deSénozan 
aura  dans  fa  caille ,  dès  le  premier  Jan- 
vier 1717  ,  le  fonds ,  tant  du  départe- 
ment qui  fera  arrêté  pour  raifon  des 
diminutions  d'efpeces  ,  que  de  celui 
qui  fera  fait  pour  raifon  des  frais  com- 
muns ôc  des  fix  articles  ci-delFus,  pour 
en  faire  l'emploi  fuivant  les  deftina- 
tions  que  nous  vous  avons  expliquées. 

Mgrs.  les  Commiffaires  ont  été  d'un 
avis  unanime  à  cet  égard.  En  procé- 
dant au  département  des  frais  com- 
muns,  vous  déciderez.  Mes  seigneurs, 
en  combien  de  termes  les  fommes  y 
portées  feront  payées  parles  Dioeefes. 

Pendant  tout  le  cours  d'un  travail 
auffi  long,  &  qui  demandoit  une  at- 
tention fans  relâche  ,  notre  application 
lie  s'eft  pas  ralentie  un  feul  moment, 
&:  nous  avons  tous  veillé  avec  le  même 
zele  aux  intérêts  du  Clergé  que  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  con- 
fier :  régler  toutes  vos  affaires  avec  vo- 
tre ancien  Receveur  ,  apurer  fcs  comp- 
tes depuis  plus  de  quinze  années,  comp- 
tes qui  ne  forment  guère  moins  de  trois 
cents  volumes  ,  eu  relire  une  partie 
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fouvcnt  jufqu'.r  trois  &  quatre  fois,  y 
mettre  un  nombre  infini  d'apoftillcs  , 
n'y  lailfer  aucune  partie  en  loufirance, 
vous  mettre  comme  fous  les  yeux  la 
iituation  préfente  de  votre  caille  ,  de  fa- 
çon à  y  voir  clair.  Tel  eft ,  nous  pouvons 
vous  l'aflurer  lans  prélomption  ,  lelrmc 
d'un  travail  que  nulle  affaire  étrangère 
n'a.  interrompu.  Nous  aurions  défiré  , 
Messeigneurs  ,  coniommercetteopé- 
ration  en  moins  de  temps;  mais  nous 
ne  le  pouvions,  fans  donner  dans  une 
précipitation  aulfi  contraire  à  vos  vues , 
que  préjudiciable  à  vos  intérêts. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
Mgrs.  les  Commifiaires  de  l'exaclitude 
avec  laquelle  ils  ont  difcuté  toutes  les 
différentes  affaires  dont  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Tours  a  tait  le  rapport,  &  a 
dit,  qu'il  étoit  à  propos  d'entendre  M. 
le  Promoteur. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Valras,  Pro- 
moteur, ayant  été  entendu ,  délibéra- 
tion prife  par  Provinces ,  celle  d'Em- 
brun étant  en  tour  d'opiner  la  première, 
l'Affemblée  a  unanimement  approuvé 
les  apoftilles  qui  ont  été  miles  par  Mgrs. 
les  Commiffaires,  lur  le  compte  des 
revenants-bons , &  a,  en  conléquence, 
ordonné,  que  les  Commis  aux  recettes 
provinciales  feront  tenus  d'avoir  un  re- 
gilfre  journal  de  recette  Si  de  dépenfe, 
en  la  forme  prelerite  pour  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  par  la  dernière  Affcm- 
blée;  que  ce  regifbrc  fera  coté  Se  para- 
phé par  l'un  des  Députés  au  Bureau  dio- 
céfain  à  ce  commis  par  le  Bureau  du 
lieu  où  eft  établi  la  recette  provinciale. 
Se  que  les  Commis  aux  recettes  provln 
ciales  feront  tenus  de  repréfenter  ledit 
regiftre ,  toutes  les  fois  qu'il  arrivera  des 
diminutions  ou  augmentations  d'efpe- 
ces, &  qu'il  an  fera  fait  mention  dans 
les  Procès-verbaux  ;  à,faute  de  quoi  les 
diminutions  ne  feront  point  paffées  en 
dépenle. 

Et  quant  à  ce  qui  concerne  les  fonds 
à  remplacer  dans  la  caiffe  générale  du 
Clergé  ,  l'Affemblée  a  aufli  unanime- 
ment arrêté  ,  conformément  à  l'avis  de 
la  CommilHon,  que  la  iomme  de  cent 
cinquante-huit  mille  trois  cents  trente- 
huit  liv.  onze  fols  fept  deniers  ,  à  quoi 
montent  les  lommes  qui  doivent  être 
réimpofécs ,  fera  ajoutée  à  l'état  des 
frais  communs,  pour  du  tout  être  fait 
un  département  payable  en  fix  termes 
égaux,  dans  les  années  1727,  1718  Sc 
171 5  ,  avant  les  premier  0£lobre  &: 
premier  Avril  de  chaque  année,  en  la 
manière  ordinaire,  avec  les  inccrêis  au 


Délitiération  àc 
rA/Temb  qui  ap- 
prouve les  apol- 
tilks  j 


Ordonne  que  les 
Commis  aux  re- 
cettes piovincial. 
tiendront  un  re- 
giftre journa!  ca 
boime  fbruu. 


Au  furplus ,  en 
tout  de  l'avis  de 
la  Cninmif.lurles 
remplacements. 
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dcilicr  Jouzc,  à  proportion  des  temps 
de  chaque  paiement,  lequel  départe- 
ment lera  fait  lut  le  pied  de  celui  de 
I  641  ,  rcclitié  en  i  646. 
SiijMtm-i:  fa  ie  1 1  Décembre  ,  de  relevée  ,  les 
comptes.  comptes  ont  été  lignés  par  Mgrs.  les 

Prélats  &  par  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

Le  14  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit,  que  M.  Ogier  demandoic 
audience,  &  que,  Il  la  Compagnie  le 
jugcoit  à  propos,  on  le  feroit  entrer. 
M. Osîictrcmcr-      M.  Ogier  eft  ca tré ,  &  a  di t ,  que  de- 
cicrAilemb  delà  pLjjj  qy'j)  avoit  l'honneur  d'être  chargé 
plate  de  R.  G.  recette  générale  du  Ciergé  ,  il 

avoir  fait  tous  les  elForts  pour  lui  don- 
ner des  preuves  de  fon  zele  Sé  de  fon 
attachement  ;  que  ces  mêmes  fenti- 
ments  continuoienc  dans  toute  leur 
étendue;  que  cependant  un  nouvel  en- 
gagement pour  dix  années  ne  pouvoit 
s'accorder  avec  les  vues  Si.  les  arrange- 
ments particuliers  qu'il  le  propoLoit 
pour  fon  repas  &  le  bien  de  la  iamille  ; 
que  ,  dans  ces  circonftanccs  ,  il  fup- 
plioit  l'AlFemblée  de  lui  accorder  l'a- 
purement de  les  comptes,  &  de  trou- 
ver bon  qu'il  eût  l'honneur  de  la  remer- 
cier de  la  place  de  Receveur-Général. 
Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que  les 
proteftarions  de  zcle  &c  d'attachement 
que  M.  Ogier  vcnoit  de  faire  à  l'AlTem- 
biée,  ne  pouvoient  que  lui  être  agréa- 
bles,  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
Compag.  n'eût  égard  à  ce  qu'il  croyoic 
être  le  plus  avantageux  à  fa  famille, 
ïllc  act-ptc  le  M.  Ogier  s'érant  retiré,  l'AlTemblée  a 
femcicicmcut.  accepté  le  remerciement  que  M.  Ogier 
a  fait  de  la  charge  de  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  :  elle  a  auiîi  réiolu  d'a- 
purer incelFamment  les  comptes,  èc  a 
témoigné,  qu'en  toute  occafion  ,  elle 
donneroit  à  M.  Ogier  &  à  fa  famille 
des  marques  de  fa  proteclion. 

Le  ti  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archcvêq.  d'Aix  a  dit,  que  M.  Ogier 
demandoitla  protection  de  l'Affembléc 
auprès  de  M.  le  Contrôleur-Général, 
pour  qu'il  foitpayé  des  fommes  qui  lui 
ibnt  ducs  par  le  Roi ,  à  caule  des  taxa- 
tions qui  lui  ont  été  promilcs  pour  laire 
le  recouvrement  des  dons  gratuits  ac- 
cordés à  Sa  Majellé  pat  le  Clergé  ,  dans 
les  années  1710,  1711,  1715  6:  1713. 

L'AlFemblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
d'appuvcr  auprès  de  M.  le  Contrôleur- 
Général  la  demande  de  M.  Ogier. 

Le  5  Novembre,  Mgr.  l'Archevêque 
<rAix  a  dit,  que  la  Compagnie  avant 
agréé  le  remerciement  que  M.  Ogier 
lui  a  fiic  de  Ja  place  de  Receveur-Gé- 


néral du  Clergé,  il  était  néccflaire  d'y  P'op*'* 
pourvoir;  que  cette  aftaire  étoit  d'au-  iTrSr" 
tant  plus  importante,  que  la  lituation 
prélente  du  Clergé-Général  &  des  Dioc. 
particuliers,  demandoit  une  grande  at- 
tention &  un  grand  travail. 

Que  le  Clergé-Général  devait  faire 
celler  dans  l'année  prochaine  la  levée 
de  l'impolîtion  des  vingt-quatre  mil- 
lions; mais  qu'il  s'agifloit  de  régler  en 
même-temps,  d'une  manière  précife, 
les  échéances  dans  lefquelles  cellèroienc 
celles  des  huit&  des  douze  millions. 

Qu'il  étoit  encore  très-néeelîàire  d'ar- 
ranger tout  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  rentes  des  Hôtels-de-Ville  de  Paris 
&  de  Touloufe ,  prétendues  allignées 
lur  le  Clergé,  &  de  faire  le  travail  con- 
venable pour  faire  connoître  à  la  pro- 
chaine Allcmblée  le  montant  du  capi- 
tal &  des  arrérages  de  ces  rentes,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  Roi , 
du  3 1  M'ii  '7-3' 

Que,  par  rapport  aux  Diocefes,  il 
étoit  temps  d'entrer  dans  une  connoif- 
fance  exacte  de  leur  lituation  ,  eu  égard 
à  ce  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
Diocelcs  a  tait  des  emprunts  particu- 
liers pour  le  rachat  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions. 

Que  plufieurs  de  ces  Dioc.  n'avoienc 
point  rerabourfé  le  capital  de  leufs  em- 
prunts, ainli  qu'ils  auroientdû  le  faire, 
iuivant  les  délibérations. 

Et  que  ,  dans  ces  circonltauccs  ,  il 
eft:  nécelîaire  de  faire  choix  d'une  per- 
lonne  qui ,  par  fa  capacité  dans  les  af- 
faires, fa  probité  &  Ion  crédit,  loit  en 
état  de  conduire,  lous  la  direction  de 
Airs,  les  Agents-Généraux,  toutes  les 
opérations  nécelfaires  pour  mettre  les 
allaites  du  Clergé  en  bon  ordre. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  ajouté:     M.  de  Stnozan 

C'cft  par  ces  conlidérations ,  Mes-  P"'P°'''=  '<= 

....  titre  d  Intendant^ 

SEIGNEURS,  que  j£  crois  devoir  vous  Général, 
propoler  M.  de  Sénozan  ;  nous  croyons 
même  que,  dans  cette  vue,  il  feroit 
convenable  de  lui  donner  le  titre  d'In- 
tendant-Général des  affaires  tempo- 
relles du  Clergé  :  les  Sujets  d'un  mérite 
pareil  à  celui  de  M.  de  Sénozan  fe  ren- 
contrent fi  rarement,  que  ce  que  vous 
voudrez  bien  faire  pour  lui  en  cette  oc- 
calion,  ne  peut  jamais  être  tiré  à  con- 
féquence  ;  &  ce  nouveau  titre ,  avec  les 
fonctions  que  vous  jugerez  à  propos  d'y 
attribuer,  tacilitcront  la  bonne  admi- 
nillration  de  vos  affaires. 

Selon  vos  ufages  ,  MesseigNEURS  j 
les  précédentes  Allemblées  ont  fouvcnc 
nommé  des  Commillàircs  pour  exami- 
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jicr  la  probité  ,  les  facukés  &  Incapacité 
tics  Sujets  propolés,  lotiqu'ils  ne  Icur 
croient  pas  fiiffiiammcnt  connus;  qnel- 
ijuetois  elles  ont  opiné  fur  le  champ  : 
toutes  CCS  qualités  lont  fi  généralemciii: 
reconnues  dans  la  pcrlonne  de  M.  de 
Sénozan  ,  que  je  ne  doute  pas  que  ,  fans 
un  plus  long  examen,  vous  ne  jugiez  à 
propos  de  l'honorer  de  vos  fufl-rages. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Arehev.  d'Aix  a  dit, 
gue.  Cl  la  Compagnie  le  jugeoic  à  pro- 
pos, elle  entendroit  M.  le  Promoteur. 

M.  l'Abbé  de  Valras,  Promoteur,  a 
dit  : 

MESSEIGNEURS, 

RequifitioLi  du  II  feroit  difîicile  d'ajourer  quelque 
rromoicur.         chofc  à  ce  qui  vient  d'èire  dit  par  Mgr. 

l'Arehev.  d'Aix  :  la  droiture,  la  capa- 
cité &  l'expérience  dans  les  affaires  , 
toutes  ces  qualités  qui  fe  rencontrent 
fi  rarement  enfemble  dans  le  même 
Sujet,  ie  trouvent  raCcmblécs  dans  la 
pcrfonne  de  M.  de  Sénozan.  Ce  font  là 
de  puiiîànts  motifs ,  Mlssiigneurs  , 
pour  vous  déterminer  à  lui  accorder  , 
fous  la  dircclion  de  vos  Agents ,  le  titre 
d'Inrendant-Général  des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé  :  ainfi,  pour  ne  pas 
retarder  le  digne  ciioix  que  vous  allez 
faire,  nous  nous  hâtons  de  requérir  que 
l'AlTemb.  ait  à  délibérer  par  Provinces. 

La  matière  mife  en  délibération  ,  la 
Province  de  Lyon  fe  trouvant  en  tour 
d'opiner  la  première  ,  l'AOemblée  vou- 
lant pourvoir  à  l'adminiftration  des  af- 
faires temporelles  du  Clergé  &;  .à  la  re- 
cette générale,  fans  tirer  à  aucune  con- 
féquence  pour  l'avenir,  a  nommé  M. 
de  Sénozan  Litcndant-Général  des  af- 
faires temporelles  du  Clergé  ,  fous  la 
direckion  de  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
&  lui  a  donné  ce  titre  uniquement  par 
rapport  à  fa  perfonge;  &  fera  paffé  con- 
trat entre  le  Clergé  &  M.  de  Sénozan, 
aux  mêmes  ciaufes  &  conditions  infé- 
rées dans  les  précédents  contrats  paifés 
entre  le  Clergé  &  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  chargés  de  la  recette  générale 
du  Clergé. 

Le  5  Novembre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Arehev.  d'Aix  a  dit,  que  M.  de  Sé- 
U  remercie  TAC  nozan  dcmandoit  audience  à  la  Com- 
pagnie, pour  lui  faire  fes  très-humbles 
remerciements  fur  le  choix  qu'elle  a 
fait  de  lui  dans  la  féancc  du  matin.  M. 
de  Sénozan  eft -entré  :  Mgr.  l'Arehev. 
d'Aix  lui  a  dit,  que  l'Ademblée,  bien 
informée  de  la  probité  &  de  fa  capacité, 
étoit  très-periuadée  qu'elle  trouvcroit 
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X'AlT.  nomme 
M.  de  Sénozan  II]- 
tendaiir-Général , 


Sans  rircr  a  con- 
fcquence  pour  ce 
nouveau  thre. 


en  lui  toutes  les  qualités  qu'elle  pou- 
voir défirer.  M.  de  Sénozan  s'étant  aflîs 
fur  une  chaife  à  dos  devant  le  Bureau  , 
a  dit ,  qu'il  venoit  remercier  l'AfTem- 
blée  de  la  confiance  dont  elle  l'hono- 
roit;  qu'il  avoir  lieu  de  pcnfer  que, 
lorfqu'elle  avoir  jetté  les  yeux  fur  lui, 
elle  avoir  plus  confidéré  l'emprcflcnient 
qu'il  avoir  toujours  eu  de  lui  être  atta- 
ché ,  que  fes  lumières  &  fa  capacité; 
qu'il  feroit  cependant  tout  ce  qui  lui 
leroit  poflible  pour  répondre  à  ce  que 
l'Aflcmblée  attendoit  de  lui  ,  &  qu'il 
n'oublicroit  rien  pour  lui  marquer  fa 
r-c(peclueufe  reconnoiffancc  ;  qu'il  s'at- 
tacheroit  à  toutes  les  affaires  du  Cleriré, 
&  qu'il  ne  négligeroit  aucune  de  celles 
qui  fcroient  confiées  à  fes  foins. 

Le  15  Novembre,  Mgrs.  les  Com- 
miflaires  pour  le  contrat  qui  doit  être 
paffé  entre  le  Clergé  &  M.  de  Sénozan , 
ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr.  l'Evêquc  de 
Ch  âlons ,  Chef  de  la  Cornmifiion ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Eh  exécution  de  votre  délibération 
du  II  Novembre  dernier,  nous  avons 
fait  drcfîcr  le  contrat  que  vous  devez 
palier  avec  M.  Ollivier  de  Sénozan  , 
pour  faire  la  recette  générale  du  Cler- 
gé pendant  dix  années,  à  compter  du 
temps  de  l'expiration  de  celui  que  vous 
avez  ci-devant  pafle  avec  M.  Ogier, 
votre  précédent  Receveur-Général. 

Le  rapport  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  en  faire,  fera  d'autant  plus  fuc 
cincl,  que,  conformément  aux  délibé- 
rations prifes  en  pareil  cas  dans  les  pré- 
cédentes Affemblées,  nous  avons  fait 
employer  dans  ce  contrat  les  mêmes 
ciaufes  &  les  mêmes  conditions  que 
nous  avons  trouvées  dans  les  précé- 
dents, les  mêmes  appointements,  le 
même  délai  de  dix  années,  &;  les  mê- 
mes moyens  pour  faire  le  recouvrement 
de  l'impofition  dclfinée  au  paiement 
des  rentes  des  Hotels-de-Ville  de  Paris 
&  de  Touloufe  ,  prétendues  affignées 
fur  le  Clergé. 

La  lecture  de  ce  contrat  vous  fera 
connoître  que  nous  avons  fuivi  les  pré- 
cédenrs  avec  exactitude. 

Nous  avons  obfervé  de  donner  à  M. 
de  Sénozan  la  qualité  d'Intendant-Gé- 
néral des  affaires  temporelles  du  Cler- 
gé, lous  ladiredlion  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  conformément  à  votre  déli- 
bération ;  mais  comme  cette  nouvelle 
qualité  lui  cft  attribuée  par  diftinclion  , 
elle  efl  attachée  fiuguliércmcnc  à  fa 
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pcrl'onne,  fans  tirer  à  conléqucnce  pour 
l'avenir. 

Voye-[l!s  p.  j.  Le  contrat  a  été  lu  &  approuvé  par 
'•  l'Affemblée. 

Le  1  Décembre,  Mgr.  l'Arch.  d'Aix 
a  dit,  que  l'Allembléc  ayant  nommé 
M.  de  Sénozan  ,  Intendant-Général  des 
affaires  temporelles  du  Clergé,  avant 
que  de  ligner  le  contrat  qui  doit  être 
pailé  en  conféqucnce  entre  le  Clergé 
&  lui,  ilonc  il  a  été  fait  le6luïe  à  la 
Compagnie,  il  étoit  néctflaire  de  ré- 
gler les  appointements ,  taxations  & 
rcmilcs  dont  M.  de  Sénozan  doit  jouir 
pour  ion  rcmbourfemencdcs  frais  donc 
il  Icra  tenu ,  tant  par  rapport  aux  Com- 
mis qu'il  doit  établir  dans  les  recettes 
provinciales ,  que  pour  les  frais  de  Bu- 
reau de  la  recette  générale  à  Paris. 

Sur  quoi  l'Affemblée ,  après  avoir 
entendu  le  Promoteur,  a  prié  Mgrs. 
les  Archevêques  de  Narbonne  &  de 
Tours  ,  Mgr.  l'Evêquc  d'Avranches  , 
Mrs.  les  Abbés  de  Vulory,  Anidon  & 
de  Miehc! ,  d'examiner  cette  affaire  , 
pour,  iur  le  rapport  qu'ils  en  feront  à 
la  Compagnie,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Le  3  Décembre  ,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Châlons  a  dit  ,  que  M.  de  Sénozan 
ayant  été  nommé  Intendant-Général 
des  affaires  temporelles  du  Clergé  ,  la 
réputation  de  fon  crédit ,  de  la  capa- 
cité &  de  fa  probité  ,  avoient  porté 
l'AlTemblée  à  n'entrer  dans  aucune  dif- 
cullion  à  cet  égard,  &  que  par  le  pro- 
jet du  contrat  qui  doit  être  paffé  entre 
rAfTemîjléctic  le  Clergé  &  M.  de  Sénozan,  donc  il  a 
:mandcpo.iitdi  ^i.,;  fait  leclurc  à  l'Affemblée,  il  n'a 
été  demandé  aucune  caution  à  M.  de 
Sénozan. 

Que  cependant,  comme  M.  de  Sé- 
nozan a  fait  attention  ,  que  les  mar- 
ques d'eftimc  &  de  confiance  dont  le 
Clergé  veut  l'honorer,  ne  doivent  pas 
préjudicier  à  les  ufages,  &  qu'il  a  re- 
marqué ,  que  dans  cous  les  précédents 
contrats ,  il  a  toujours  été  prélenté  une 
ou  phifieurs  cautions  pour  en  alînrer 
l'exécution  ;  fon  relpcâ:  pour  un  ulage 
aulli-blen  établi,  &  fa  reconnoiffance 
de  la  diftinction  que  le  Clergé  a  bien 
voulu  lui  accorder  en  cette  occafion  , 
le  portent  .à  prélentcr  à  l'Affemblée  la 
pcrlonne  de  M.  OUivicr  de  Mont-Lu- 
çon  ,  l'un  des  Fermiers-Généraux  de  Sa 
Àlajcife  ,  pour  caution  ,  lequel  tera  les 
foumiflions  néceffaircs  en  pareil  cas , 
conformément  à  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
tous  les  temps. 
Sar  quoi  l'Affemblée,  après  avoir  dé- 


lunon  a  M.  de 
Inozaa. 


It  en  ofTic  u 


Vmci  Us  P. 
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Appoiiircnients 
.1  accorder  à  M. 
àz  Scnozan , 


libéré,  a  témoigné  la  latisfaftion  qu'elle 
a  de  l'attention  de  M.  de  Sénozan,  &  Qui e(l .-.cccpÀ. 
a  accepté  la  perfonne  de  M.  Ollivier 
de  Mont~Lui;on  ,  l'un  des  Fermiers- 
Généraux  de  Sa  Majefté,  pour  fa  cau- 
tion ,  dont  M.  de  IViont-Luçon  fera  la 
ioumiliion  en  la  manière  ordinanc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  "Narbonne  a 
dit,  qu'il  avoit  examiné,  avec  Mgrs. 
les  Commiflàircs  nommés  par  l'Aflem- 
blée  ,  ce  qui  concerne  les  appointe- 
ments ,  taxations  &  remifes  qui  doivent 
être  accordés  à  M.  de  Sénozan  ,  en  con- 
léquence  du  contrat  qui  doit  être  paffé 
entre  le  Clergé  &  lui,  pour  railon  de 
la  recette  générale  du  Clergé. 

Qu'après  s'être  fait  repréfenccr  les 
comptes  ci-devant  rendus  aux  Affem- 
blées-Généralcs  du  Clergé  ,  tant  par  feu 
M.  de  Pennautier  ,  que  pat  M.  Ogier, 
il  leur  a  paru  que  les  appointements  de 
Mrs.  de  Pennautier  &  Ogier  pour  le 
pafié ,  &  jufques  &  compris  l'année 
1715  ,  moncoienc  à  la  fomme  de  cenc 
vingc  mille  livres  par  chacun  an. 

Qu'il  étoit  juftifié  ,  par  les  comptes 
rendus  depuis  l'année  1720  ,  que  les 
appointements,  taxations  &  remiies  de 
la  recette  générale  du  Clergé,  ne  mon- 
toicnt  par  chacun  an  qu'à  la  lomme  de 
foixante  mille  livres  environ,  lur  la- 
quelle le  Receveur-Général  du  Clergé 
ayant  été  tenu  d'établir  à  les  l"rais  des 
Commis  aux  recettes  provinciales ,  pour 
railon  de  quoi  il  lui  en  a  coûté  près 
de  vingt-cinq  mille  livres  par  chacun 
an  ;  ces  appointements  ,  taxations  & 
remiles  fe  font  trouvés  réduits  à  trente- 
cinq  mille  livres  par  chacun  an  ;  ce  qui 
il 'étant  pas  fuffifant ,  à  beaucoup  près, 
pour  payer  les  frais  du  Bureau  de  la 
recette  générale  à  Paris ,  auffi-bicn  que 
pour  les  autres  dépenfes  dont  le  Rece-  , 
veut-Général  cft  chargé  ,  l'Affemblée 
avoit  cru  devoir  accorder  à  M.  Ogier 
un  fupplément  de  taxations  d'une  lom- 
me confidérable  ,  par  délibération  du  8 
Novembre<dcrnier ,  qui  a  été  prile  au 
rapport  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours , 
ainli  qu'il  eft  expliqué  par  la  tranfac- 
cion  qui  doic  être  paffée  encre  le  Cler- 
gé &  M.  Ogier,  donc  le  projcc  a  été 
lu  5c  approuvé  dans  la  ptéfcnce  Affem- 
bléc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a    De  iioooo  iiir, 

s  1  ■  /l  1  „  fuîvanc  l'avis  i* 

ajoute,  que  dans  ces  circonltances  la  ^comEunon. 
Commillion  avoit  été  unanimement 
d'avisdc  porter  jufqu'.i  la  lomme  de  cent 
vingc  mille  livres  les  appoincemcnts  , 
taxacions  &  remifes  donc  M.  de  Séno- 
zan doit  jouir  par  chacun  an  ,  à  la 
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charge  qu'il  fera  tenu  du  paiement  des 
■  Commis  qu'il  établira  aux  recettes  pro- 
vinciales ,  du  maniement  dciquels  il  eft 
garant  de  payer  tous  les  frais  de  Bu- 
reau de  la  recette  générale  à  Paris , 
&  qu'il  ne  fera  plus  fait  aucune  dé- 
penle  dans  les  comptes ,  à  commencer 
des  fix  derniers  mois  de  1716  ,  &  à 
l'avenir,  d'aucune  iomme  pour  façon 
de  comptes  ,  gratifications  &  autres 
dépenles  extraordinaires  ,  pour  quel- 
que caufe  &  ious  quelque  prétexte  que 
ce  loi  t. 

Impofmon  Je  Et  pour  faire  le  fonds  de  ladite  fom- 
oDoûo  liv.  par  au  nie  de  ccnt  vingt  mille  livres  par  an  , 
lans  rien  innover  aux  anciens  dépar- 
tements qui  le  lèvent  &  s'exécutent  an- 
nuellement ,  &  qui  continueront  d'ê- 
tre annuellement  levés  &  çxécutés  com- 
me par  le  pallé  ;  la  Commiliion  a  été 
d'avis  de  faire  une impofition  annuelle 
fur  tous  les  Dioeeles  de  la  lomme  de 
foixante  mille  livres  ,  laquelle  fera  ré- 
partie ,  un  quart  fur  le  pjcd  du  dépar- 
tement de  ijii  ,  &  les  trois  autres 
quarts  lur  le  pied  du  département  de 
1641  ,  reelifié  en  1646,  &  fera  ladite 
impofition  levée ,  à  commencer  des  lix 
derniers  mois  de  1716  ,  laquelle  impo- 
fition de  loixante  mille  livres  par  an  , 
avec  le  fonds  des  appointements  Si  ta- 
xations ordinaires ,  revenant  à  pareille 
fomme  ou  environ  ,  fuffira  pour  payer 
annuellement  à  M.  l'Intendant-Général 
du  Clergé  ladite  fommc  de  cent  vingt 
mille  livres. 

Que  l'Incendant-Général  du  Clergé 
fera  tenu  de  faire  recette  d'année  en 
année  dans  les  comptes  des  anciennes 
impofitions  de  ladite  fomme  de  loir 
xante  mille  livres  ,  auffi-bien  que  de 
tous  les  appointements ,  taxations  &c 
rcmilcs  ordinaires;  au  moyen  de  quoi 
il  fera  dépenle  dans  ces  mêmes  comp- 
tes des  anciennes  impofitions  ,  de  la 
fommc  de  cent  vingt  mille  livres. 

Et  qu'à  l'égard  des  taxations  de  trois 
&  de  fix  deniers  pour  livre; ,  qui  font 
aclucllcmcnc  leyées  fur  les  nouvelles 
impofitions  de  1710  ,  171 1,  171 5  & 
1713  ,  il  en  fera  pareillement  recette 
dans  les  comptes  de  ces  impofitions  au 
profit  du  Clergé,  fans  qu'il  puilTe  en 
faire  aucune  dépenfe  ,  ni  retenue  à  fon 
profit. 

■  Délibération  de  Sur  quoi  l'AfTemblée  ,  après  avoir 
l'Air,  conforme  à  entcndu  Ic  Promotcur    &  après  avoir 

lavis  de  la  Com-        .     ,  t-»       ■  11  i 

miffion.  opine  par  Provinces  ,  celle  de  Sens 

étant  en  tour  d'opiner  ,  a  été  de  l'avis 
de  la  Commifiion  fur  tous  les  articles 
ci-defTus  énoncés  ,  auxquels  M.  de  Sé- 
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nozan  fera  tenu  de  fe  conformer  dans 
les  recettes  &  dépenfes  de  fcs  comptes. 

Le  1 8  Décembre ,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit,  que  le  Receveur-Général 
du  Clergé  a  toujours  joui  de  l'entrée 
au  Confeil,  julqu'en  l'année  1C60. 

Que  vers  ladite  année  1660,  il  fut 
fait  un  nouveau  Règlement;  le  Rece- 
veur-Général ayant  été  omis,  l'AfTem- 
blée de  1 6É0,  fur  la  connoiffance  qu'elle 
avoir  de  l'utilité  de  la  préfenec  de  fon 
Receveur-Général  au  Confeil,  pour  les  L'AIT.  dcmanJci 
aflaires  qui  regardent  la  recette  géné-  fjj"™„"°j5'™j 
raie  ,  pria  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  sLolZ'. 
Préfidcnt  de  cette  Aifemblée ,  de  rcpré- 
fenter  à  Son  Eminence  Mgr.  le  Car- 
dinal Mazarin,rinrérêtqu'avoit  le  Cler- 
gé de  taire  rétablir  le  fieur  de  Manne- 
villctte  ,  lors  Receveur-Général,  dans; 
l'entrée  du  Confeil,  comme  il  l'avoit 
avant  ce  Règlement,  &  d'en  parler  aufiî 
à  M.  le  Chancelier ,  en  forte  qu'il  pûc 
obtenir  cette  grâce  avant  la  féparation 
de  l'AfFembiée,  par  laquelle  il  fût  même 
arrêté  que  Mgr.  le  Prélident  feroic  à 
cet  effet  toutes  fortes  d'inflances,  & 
que  la  première  fois  qu'il  fc  trouveroit 
auprès  du  Roi ,  il  fupplieroit  même 
Sa  Majellé  d'accorder  cette  entrée  an 
Sr.de  Mannevillette,  ainfi  qu'il  l'avoic 
eue  auparavant,  fans  aucune  difficulté. 

Que  comme  les  intérêts  du  Clergé 
étoient  toujours  les  mêmes,  &  que  les 
motifs  qui  ont  porté  l'Affcmblée  de 
1660  à  demander  le  rétabliffement  de 
l'entrée  de  fon  Receveur-Général  au 
Confeil ,  f ubfiftent  encore  aujourd'hui , 
il  cff  très-important  pour  le  Clergé  de 
la  demander  pour  M.  de  Sénozan  ,  In- 
tendant-Général des  affaires  tempo- 
relles du  Clergé. 

La  Compagnie  s'étant  fait  rcpréfen- 
ter  le  Procès  verbal  de  l'AlFembléc-Gé- 
nérale  du  Clergé  ,  de  1660 ,  lecture  faite 
des  féanccs  des  19  Oct.  1660,  à  huit  heu- 
res du-matin,  &  1 1  Avril  1661 ,  auffi  à 
huit  heures  du  matin,  après  avoir  en- 
tendu M.  l'Abbé  de  Valras,  Promoteur, 
&  délibéré  par  Provinces,  celle  d'Em- 
brun étant  en  tour  d'opiner  la  premiè- 
re,  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  au  nom 
de  l'AfTemblée  ,  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de 
Chartres  &  M.  l'Abbé  de  Charancy,  de 
voir  incefi'amment  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  pour  le  prier,  au  nom  de  la 
Compagnie  ,•  de  favorifcr  l'entrée  de 
M.  de  Sénozan  au  Confeil. 

Le  7  Novembre  ,   M.  l'Abbé   de  VoyiiUVm: 

Ti ,        -  1  ■  1     J  / 1  ■  i   '        verh.  ae  l'Aif  de 

Maugiron  a  dit,  que,  par  la  denbera-  ^^^^  ^  ^^g' 
tion  de  l'Aflcmbléc-Généralc  du  Cler-  & /«iV. 
gé,  du  15  Octobre  1715  ,  le  fieur  de 

Molan 
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iiécefniires  pour  le  fcrvice  du  Clergé, 
notamment  poui  inftruire  le  lieur  Her- 
mjer  dans  ia  vérification  des  dépoullle- 


Molan  avoit  été  commis  pour  Ja  véri- 
fication des  quittances  de  rembourfc- 
ment.  Si  en  rétablir  les  irrégularités; 
que  la  même  délibération  portoit  que 
le  fieur  de  Alolan  prendroit  le'  conleil 
des  Avocats  &  les  ordres  des  Agents- 
Généraux,  &  leur  rcndroit  compte  de 
ce  qu'il  croiroit  nécciriure  pour  remé- 
dier à  ces  irrégularités;  qu'en  exécu- 
tion de  cette  délibération,  le  fieur  de 
Etats  Je  YcrlS-  Molan  avoit  fait  les  quatre  états  con 


MZ,''X,t^^""^  ^"  volume  qu'iîT'i'hc;.;;^;  de 
giilaritésdcsqiiit- preicitcr  a  l'Aflcmbléc;  que  dans  ces 
lZSjir~  "■-'"étoientcompnfes  toutes  les  quit- 
tances de  rembourlement  qui  ic  l'on: 
trouvées  dans  le  cas  de  la  délibération 
du  13  Octobre  1725  ;  qu'il  avoit  par- 
tagé ces  états  en  trois  colonnes;  que 
dans  la  première  étoitquoté  le  numéro 
des  quittances  de  rembourlement  qui 
paroiffent  devoir  être  réformées;  que 
dans  la  féconde  il  eft  fait  une  defcrip- 
tion  fommaire  de  ces  quittances,  au/fi- 
bien  que  des  nullités,  irrégularités  & 
autres  défauts  qui  s'y  rencontrent;  que 
dans  la  troifieme,  il  propofoit  les  opé- 
rations qu'il  croyoir  néccffiiircs  pour 
le  rétabliirement  de  ces  qui  ttances  ;  que 
ces  quatre  états  avoient  été  communi- 
qués à  JVI.  Ogier,  &  que  M.  de  Molan 
attendoit  les  ordres  de  l'AlFcmblée  pour 
conlommer  ce  travail. 
dc'S'f;  'f^  Promoteur  ayant  été 

Kayail,  entendu,  1  AUemblee  a  ordonné  que 

le  fieur  de  Molan  continuera  ce  travail 
en  prenant  le  confeil  des  Avocats  du 
Clergé  &  les  ordres  de  Mrs.  les  Agents, 
pour  parvenir  au  rérabliflement  des  ir- 
régularités Se  autres  erreurs  qu'il  a  trou- 
vées dans  les  quittances  defdits  rem- 
bourfcments;  que  le  double  préfenté  à 
l'Airemblée  des  quatre  états  qui  ont  été 
faits  par  ledit  fieur  de  Molan,  conte- 
nant la  defcription  de  toutes  les  quit- 
tances qui  l'ont  dans  le  cas  d'être  ré- 
formées ,  fera  remis  aux  Archives  du 
Clergé,  &  qu'il  fera  pourvu  à  la  grati- 
fication du  fieur  de  Molan,  pour  raifoii 
de  ce  travail ,  parla  préfente  AlTemblée , 
et!  procédant  à  l'examen  du  compte  des' 
revenants-bons. 

Le  zS  Novembre,  M.  l'Abbé  de 
Alaugiron  a  dit,  que  le  fieur  de  Mo- 
lan avoit  fait  non-feulement  le  travail 
porté  par  la  délibération  du  i  î  Ofto- 
bre  172  5,  dont  il  a  rendu  compte,  & 
de  la  continuation  duquel  rAlFembléc 
l'a  ch.irgé;  mais  qu'avant  &  pendant 
la  prelente  AITemblée,  il  a  fait  encore 
toutes  les autresopérations, mémoires, 
calculs  &  dépouillements,  qui  ont  été' 
To/r.e  y  11. 


nients  arrêtés  dans  la  dernière  Âflémb. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  ajouté 
que  M.  l'Abbé  de  Valras  &  lui  dévoient 
rendre  témoignage  à  l'Airemblée  de  l'u- 
tilité &  de  la  grandeur  de  ce  travail. 

Que  comme  le  fieur  de  Molan  n'a 
pu  taire  ces  différents  ouvrages  lans  le 
lecours  de  plufieurs  Commis ,  &lans  dé- 
bourfer  les  fommes  néccffaires  pour 
tous  les  autres  frais  indifpenfables  en 
cette  occafion,  il  fupplioit  l'Affcmblée 
de  vouloir  bien  lui  accorder  fon  rem- 
bourlement de  la  fomme  de  fix  mille 
lept  cents  livres,  qu'il  a  avancée  pour 
railon  de  ce;  Se  qu'au  furplus  en  ce 
qui  le  regarde,  il  recevroit  avecrefpea, 
reconnoiirance&:  foumilfion  ,  toutes  les 
marques  de  latisfaclion  dont  l'Affem- ■ 
blée  voudroit  bien  l'honorer. 

L'Alléniblée  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Narboune  &  Mgrs.  les  Commiffai- 
rcs  de  fon  Bureau,  d'examiner  le  tra- 
vail du  fieur  de  Molan  ,  &  la  grarifica- 
tion  qu'il  conviendroit  lui  accorder  en 
conféquence. 

Le  16  Décembre,  Mgrs.  les  Com- 
miIFaires  des  moyens  ont  pris  le  Bureau , 
&  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  Chef 
de  la  Commillîon  ,  a  dit; 

Que  l'Airemblée  ayant  renvoyé  à 
Mgrs.  les  Commiffai'res  des  moyens 
Tcxamen  de  la  gratification  qui  doit 
être  accordée  au  lieur  de  Molan ,  .\  caufe 
du  travail  qu'il  a  tau  par  ordre  de  la 
dernière  Airemblée,&  qu'il  a  piéfenté 
a  celle-ci,  de  la  continuation  duquel 
l'Affcmblée  l'a  chargé;  il  croyoit  de- 
voir faire  obferver  que  dès  l'année  1773, 
le  fieur  de  Molan  a  été  chargé  de  dif- 
férents ouvrages  difficiles&  importants 
pour  le  Clergé. 

Qu'il  a  rendu  compte  de  fon  travail 
à  l'Affcmblée  de  1715 ,  &  que  les  rap- 
ports qui  en  ont  été  faits  à  cette  Af- 
Icmblée  par  Mgr.  l'Evêq.  de  Soiffons, 
&  par  lui,  Archevêque  de  Narbonne; 
qui  avoit  l'honneur  d'être  de  cette  Af- 
icmblée,  font  affez  connoître  combien 
on  en  avoit  été  fatisfait. 

Que  depuis  ce  temps-l.\,  le  fieur  de 
Molan  ayant  toujours  continué  de  tra- 
vailler pour  le  Clergé  avec  autant  de 
zcle,  que  de  défintércffement ,  6C  la 
Compagnie  étant  fatisfaite  de  fon  tra- 
vail ,  il  étoit  néceffairc  de  délibérer  fur 
la  gratification  que  l'Affcmblée  trouvera 
à  propos  de  lui  accorder,  tant  pour  le 
rembourfcijicnt  Je  fesfrais  &débourfés 
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L'AfT.  îai  ac- 
-corde  i  looo  lîv. 
<ic  gratification. 


Travail  ia  ficur 
Hcrmict  fut  les 
comptes  de  M. 
Ogicr. 
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(jiie  pour  la  récompcnrc  de  fon  travail. 

Que  Mgrs.  les  Coramiffiiires  avoient 
eftimé  que  r  Aflemblée  pourroit  lui  ac- 
corder julqu'à  la  lomme  de  douze  mille 
livres,  par  forme  de  gratification. 

Mgr.  l'Areh.  d'Aix  a  dit,  qu'il  étolt 
jufte  d'accorder  au  lieur  de  Molaii  une 
gratification  proportionnée  au  travail 
qu'il  a  fait  pour  le  Clergé  depuis  la  der- 
nière AfTcmblée ,  &:  que  cette  gratifi- 
cation marqucroit  mieux  que  toute  au- 
tre choie  la  fatisfaftion  qu'a  la  Com- 
pagnie des  lervices  dudit  fieur  de  Mo- 
îan  ,  &  qu'il  étoit  à  propos  d'entendre 
M.  le  Promoteur  fur  cette  afFaire. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  BcUefonds, 
nommé  Promoteurd'office  en  l'ablcnce 
de  M.  l'Abbé  de  Valras,  ayant  été  en- 
tendu, l'Airembléc  ,  après  avoir  déli- 
béré par  Provinces ,  celle  de  Vienne 
étant  en  cour  d'opiner  la  première  ,  a 
unanimement  accordé  au  lieur  de  Mo- 
lan  la  lomme  de  douze  mille  livres  , 
par  forme  de  gratification,  à  caufe  du 
travail  par  lui  tait  pour  le  Clergé,  de- 
puis la  dernière  AIT,  jufqu'à  la  prélente. 

Le  7  Novembre,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  a  dit  ,  que  l'AfTcmblée  n'ignoroic 
pas  que  fur  ce  que  M.  Ogier  prétendoit 
qu'il  y  eut  plulieurs  erreurs  dans  les  dé- 
pouillements qui  ont  été  faits  de  les 
comptes,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion de  l'Allcmblée-Générale  du  Cler- 
gé ,  du  premier  Septembre  1723,  le  fieur 
Hermicr,  Procureur  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  avoit  été  choili  pour  exa- 
miner les  mémoires  prélentés  par  M. 
Ogier  au  lujet  de  ces  erreurs;  examen 
qu'il  n'a  pu  fau'e  fans  prendre  une  con- 
noiffance  exaftc  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  à  cette  occafion  ,  &  que  c'a  été 
la  matière  d'un  grand  travail  &  du  mé- 
moire fort  étendu  que  le  fieur  Hermier 
aprélenté  à  l'AlTemblée,  qui  a  fait  re- 
mettre ledit  mémoire  aux  Agents. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Areh.  d'Aix  a  prié 
Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  au  nom  de 
l'Affemblée,  de  vouloir  bien  examiner 
cette  affaire,  même  par  rapport  à  la 
gratification  qui  lera  due  pourraifon  de 
ce  travail  au  fieur  Hermier,  afin  que  la 
Compagnie  puiflc  y  pourvoir  en  con- 
noifTance  de  caufe. 

Le  15  Novembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours  a  dit,  que  l'AfTcm- 
blée avoit  renvoyé  au  Bureau  des  comp- 
tes l'examen  des  mémoires  préfentés 
par  le  fieur  Hermicr,  à  l'effet  de  pren- 
dre connoiffmce  de  ce  travail,  &  de 
fixer  la  gratification  qu'il  conviendroit 
accorder  au  iîeur  Hermier. 


Que  Mgrs.  les  Commiffaircs  &  lui , 
après  avoir  appelle  &  entendu  Mrs.  les 
Agents,  qui  ont  une  connoiirancc  par- 
ticulière de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  cette 
occafion  ,  efiiimoient  qu'il  pourroit  être 
accordé  au  fieur  Hermicr  la  fomme  de 
fix  mille  livres. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  dit, 
que  r  Aflemblée  n'ignoroit  pas  par  quels 
motifs  ce  travail  avoit  été  fait;  que  le 
fieur  Hermier  y  avoit  été  occupé  plus 
de  cinq  mois ,  &  qu'il  avoit  été  obligé 
d'entrer  dans  undétail  immenleàcc  lu- 
jet,  &  que  dans  ces  circonftances  on 
pouvoir  entendre  M.  le  Promoteur, 
il  la  Compagnie  le  jugcoit  à  propos. 

M.  l'Abbé  de  Valras,  Promoteur,  n  obtient  <oao 
ayant  été  entendu,  &  les  Provinces  li»  Je  gtatifica- 
ayant  délibéré,  celle  de  Paris  érant  en 
tour  d'opiner  la  première,  l'AlTemblée 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  remettre 
aux  Archives  les  mémoires,  calculs  ëc 
bordereaux  du  fieur  Hermier,  &  lui  a 
accordé  la  lomme  de  fix  mille  livres 
par  forme  de  gratification. 

§.  VIII.  Etac  des  D'wcefes  par  rap- 
port aux  emprunts  particuliers 
par  eux faits , pour  s' acquitter  de 
leur  quote-part  des  vingt-quatre 
millions  de  171  o,  des  huit  mil- 
lions de  lyii,  des  dou^e  millions 
de  lyi  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  liv.faifant  partie  du 
don  gratuit  de  1713.  Déclara- 
tions à  fournir  par  les  Dioc.  de 
leurs  emprunts  refpecllfs  ;  délibé- 
ration de  r Aff.  a  ce  fujet.  Nou- 
veau délai  demandé  par  l'Ajf. 
pour  la  liquidation  de  la  finance 
des  offices  d'Econom.  Sequejlres. 

Le  5  Décembre,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  a  dit  :  , 

MESSEIGNEURS, 

Par  le  rapport  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  faire  des  moyens  pour 
le  paiement  du  don  gratuit  que  cette 
Aflemblée  a  accordé  au  Roi ,  vous  avez 
vu,  Messeigneurs  ,  que  notre  prin- 
cipale attention  a  été  d'examiner  la  fi- 
tuation  des  Diocefes ,  par  rapport  aux 
engagements  qu'ils  ont  contractés  jul- 
qu'à ce  jour  pour  s'acquitter  de  leur 
quote-part  des  vingt-quatre  millions 
de  1710,  des  huit  millions  de  171 1  , 
des  douze  millions  de  1 7 1 5  ,  &  des  cinq 
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millions  cinq  cents  mille  liv.  de  1713. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  trouvé  à 
tat  des  Diocefts,  cet  égaid  toutcs  Ics  lumiercs  néceffai- 
a  l'égard  de  leurs  ^q^j.  connoîttc  avcc  Certitude  la  li- 
tuation  de  tous  les  Diocelcs  ,  &  pour 
nous  mettre  en  état  de  vous  en  rendre 
un  compte  exaft ,  nous  en  avons  alFcz 
vu,  Messeigneurs  ,  pour  juger  qu'il 
y  a  plufieurs  Dioccics  gui  n'ont  tait 
aucun  renibourlement  lur  leurs  em- 
prunts; que  d'autres  n'ont  fourni  que 
des  éclaircilTcments  équivoques  fur  leur 
état  ;  que  quelques-uns  n'en  ont  jul- 
qu'i  prélent  donné  aucun  à  ce  lujet  aux 
AlFcmblées  -  Générales  du  Clergé,  & 
que  les  inftruclions  données  par  ceux 
qui  lont  en  règle  ,  n'ont  pas  été  pré- 
fcntées  dans  une  forme  qui  puifle  alFu- 
rer  l'AlTemblée  de  leur  état,  d'une  ma- 
nière préclie  &  certaine. 

Cette  affaire  ,  Messeigneurs,  cft  fi 
importante  pour  le  Clergé,  qu'elle  a  paru 
à  Mrs.  vos  Commitlaires  devoir  faire 
l'objet  d'un  travail  particulier. 

Nous  avons  cherché  avec  foin  la  route 
qui  pourroit  être  luivie  pour  connoî- 
tre  avec  fureté  la  fîtuation  de  chaque 
Diocefc  en  particulier  ;  c'eft  la  première 
démarche  qui  nous  a  paru  néceiFaire  : 
le  remède  fera  bien  plus  facile,  lorf- 
que  vous  aurez  clioifi  la  voie  qui  doit 
être  iuivie  pour  développer  la  vérita- 
ble (ituation  de  chaque  Diocefe. 

Mais,  après  avoir  dilcuté  avec  l'atten- 
tion la  plus  exacte  les  différents  moyens 
qui  peuvent  être  employés  pour  parve- 
nir à  connoître  cette  fituation ,  nous 
n'en  avons  pas  trouvé  de  plus  conve- 
nable qiie  celui  de  demander  à  chaque 
Diocefe  une  déclaration  de  fon  état, 
dans  une  forme  qui  pût  donner  toutes 
les  lumières  néceffaires  à  cet  égard. 

C'elf  dans  cette  vue  que  nous  avons 
fait  drelTer  un  modèle  de  déclaration 
très-fimpie  &  très-exa£f,  qui  pourroit 
être  envoyé  dans  tous  les  Diocefes, 
&  auquel  ils  feront  tenus  de  le  con- 
former. 

Il  a  paru  même  néceffaire  à  Mrs. 
vos  CommifTaires,  auflî-bie«  qu'à  nous, 
que  l'Airemblée  écrivît  une  lettre  aux 
Archevêques  Si  Evêques  en  particulier, 
en  leur  envoyant  le  modèle  de  décla- 
ration, &  d'expliquer  en  détail,  dans 
cette  lettre,  tous  les  motifs  &  toutes 
les  radons  qui  peuvent  &  qui  doivent 
déterminer  les  Diocelcs  à  fe  mettre  en 
règle.  Nous  avons  dreffé,  Messei- 
gneurs, un  projet  de  cette  lettre  :  la 
lecture  que  nous  allons  vous  en  faire, 
autii-bicn  que  du  modèle  de  déclara- 
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tion,  fuffiront  pour  vous  faire  connoître 
toutes  ics  vues  de  la  Commiflîon  dans 
ce  travail. 

Projet  de  la  lettre  de  l'AJfemblée  à  M^rs. 
les  Archevêques  &  t  vêques ,  au  Jujet 
des  dcclaraiions  qui  font  à  fournir  par 
les  Diocefes  fur  le  remhourfement  de 
leurs  emprunts  particuliers. 

Vous  favcz  que  par  les  délibérations 
des  AfTemblées- Générales  du  Clergé, 
des  II  Avril  1710,  11  Juillet  171 1  & 
Il  Juillet  171  5,  concernant  les  vingt- 
quatre  millions,  huit  millions  &  douze 
millions,  accordés  au  Roi  dans  ces  mê- 
mes Afl'cmblées,  les  Diocefes  qui  ont 
racheté  par  des  emprunts  particuliers 
leur  quote-part  de  ces  trois  dons  gra- 
tuits, ont  été  charges  de  rendre  compte 
aux  AfTemblées  luivantes  des  rembour- 
femtnts  qu'ils  ont  dû  faire  fur  leurs  em- 
prunts ,  en  la  manière  &  en  la  propor- 
tion portées  par  ces  délibérations. 

Vous  connoilTez  aulii  l'intérêt  du 
Clergé,  à  veiller  à  ce  que  les  Dioce- 
fes s'acquittent  exactement  de  cette 
obligation,  pour  empêcher  que  la  fo- 
lidité  qui  a  été  établie  entre  tous  les 
Diocefes  pour  raifon  de  ces  mêmes  em- 
prunts ,  n'opère ,  avec  le  temps ,  la  ruine 
de  ceux  même  qui  fe  font  acquittés 
de  leurs  engagements  particuliers. 

L'intention  du  Roi  a  toujours  con- 
couru ,  à  cet  égard ,  avec  celle  du  Cler- 
gé-Général; Sa  Majefté  dans  toutes  les 
occafions ,  dans  les  lettres  ™ême  de 
convocation  des  Afremblées-Géiiérales 
du  Clergé ,  a  toujours  ordonné,  que, 
luivant  les  délibérations,  les  Diocefes 
leroient  tenus  de  rendre  compte  aux  Af- 
fcmblées  de  leur  adminiftration ,  par 
rapport  à  ce  don  gratuit  dont  le  rachat 
leur  a  été  permis,  &  d'y  envoyer  les 
pièces  jullifîcatives  de  leurs  rembourfe- 
ments. 

En  accordant  de  nouveaux  fecours 
à  Sa  Majefté,  la  première  attention  de 
rAlTcmblée  aetéd'examinerquelle  étoit 
la  fîtuation  des  Diocefes  par  rapport  aux 
engagements  qu'ils  ont  ci-devant  con- 
traétés  pour  raifon  des  vingt- quatre 
raillions  de  1710,  des  huit  millions 
de  171 1 ,  des  douze  millions  de  1715, 
&  des  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres,  failant  partie  des  huit  millions 
de  ni}. 

L'Alfcmbléc  s'eft  fait  repréfcnter  les 
déclarations  envoyées  par  les  Diocefes 
en  1715,  aulïï-bicn  que  le  Procès-ver- 
bal de  la  même  année  :  elle  a  eu  beau- 
Yy  X 
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coup  de  fatisfactioii  d'y  voir  plullcurs 
Dioccfes  cil  règle  au  fujctdc  leurs  rcm- 
bourlemcncs,ô£  elle  a  cru  devoir  cionner 
une  actennon  particulière  aux  Diocefes 
qui  ont  paru  n'avoir  pas  exécuté  les  dé- 
libérations, ou  qui  n'ont  fourni  aucun 
éclairciircracnr,  à  cet  égard,  aux  .pré- 
cédentes AlTcmblées. 

Quelques  réflexions  fur  l'importance 
de  cette  afExire,  vous  feront  connoître 
de  quelle  conléqucnce  il  eft  d'y  remé- 
dier. 

Nous  efpérons,  Monfieur,  que  l'in- 
térêtcommun  vous  toucheraautant  que 
celui  de  votre  Diocefe  en  particulier, 
£c  vous  portera  à  iatisfaire  à  la  déli- 
bération de  l'Airembiéc  ,  dont  nous  joi- 
gnons ici  copie ,  &  à  envoyer  inccllam- 
ment ,  &c  dans  fix  mois  au  plus  tard, 
à  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clcr- 
Voyri/tiV.'!.  gé ,  une  déclaration  conforme  au  mo- 
N».  VII.  dele  ci-joint ,  de  tous  les  emprunts  dont 

vous  êtes  encore  redevable  juiqu'à  ce 
jour  ,lur  ceux  que  votre  Diocefe  a  faits 
pour  le  rachat  de  fes  impoiitions,  en 
tout  ou  en  partie;  &  comme  par  ce  tra- 
vail vous  reconnoîtrcz  les  défauts  qui 
pourroient  le  trouver  dans  l'adminiftra- 
tion  de  votre  Bureau  ,  vous  ferez  le  pre- 
mier en  état  d'y  remédier.  Si  vous  avez 
befoin  de  quelques  éclaircilîcmcnts, 
les  Agents-Généraux  vous  les  fourni- 
ront. 

Dans  tous  les  cas,  c'cft-à-dire ,  foit 
que  votre  Diocefe  loit  en  règle  ,  loit 
qu'il  n'y  loit  point  encore,  il  cft  im- 
portant que  vous  envoyiez  votre  décla- 
ration aux  Agents  dans  la  forme  &  dans 
le  délai  ci-dciîus  marqués  ,  afin  que  par 
les  opérations  qui  feront  faites  avant 
la  prochaine  Alfemblée,  ils  foient  en 
état  de  lui  donner  toutes  les  lumières 
qu'elle  pourra  defirer  fur  cette  affaire. 
Nous  femmes,  &c. 

Il  y  a  tout  lieu  d'efpérer,  Messei- 
GNEURS,  que  votre  lettre ,  avec  le  nou- 
veau modèle  de  déclaration  que  vous 
y  joindrez  ,  procureront  des  éclaircifTe- 
ments  plus  furs  que  ceux  qui  ont  été 
donnés  juiqu'à  prélent  :  la  Commillion 
au  furplus  eft  d'avis  que  l'Aifcmblée 
charge  Mrs.  les  Agents -Généraux  de 
recevoir  les  déclarations  qui  feront  en- 
voyées par  les  Diocefes ,  de  les  exa- 
miner, de  les  mettre  en  ordre,  d'écrire 
aux  Diocefes  qui  ne  donneront  pas  les 
éclairciffements  néceffàires  iur  leur  fi- 
tuation,  &C  enfin  de  faire  tour  ce  qui 
leur  paroîtra  convenable  pour  mettre 
cette  affaire  en  état  d'être  préientée  à 
la  proch.aine  Aflemblée  ;  &  quoiqu'il 


776 


ne  foit  pas  à  préfumer  qu'aucun  Dio- 
cefe refufe  de  fe  conformer  à  la  déli- 
bération que  vous  allez  prendre,  néan- 
moins, fi  ce  cas  arrivoit,  iVlrs.  vos  Com- 
mifraireseflimentque  l'onferoit  obligé 
d'en  venir  à  des  moyens  plus  preffants, 
&  même  d'avoir  recours,  s'il  étoit  né- 
ceffairc  ,  à  l'autorité  du  Roi,  pour  par- 
venir .à  une  parfaite  .connoiflance  de 
l'état  de  ces  Diocefes. 

La  matière  mifc  en  délibération  ,  Déllbcradon qui 
l'Airemblée,  après  avoir  opiné  par  Pro-  approuve  la  Ltt- 
vinces,  celle  de  Touloufe  étant  en  tour  4" afaâraiToû." 
d'opiner,  a  unanimement  délibéré  & 
arrêté,  qu'il  feroit  inccffamment  écrie 
aux  Archevêques  &  Evêques  qui  com- 
polent  le  Clergé  de  France,  une  Lettre, 
au  nom  de  l'Alfemblée  ,  conforme  au 
projet  dreffé  par  la  Commifiîon  ;  que 
cette  Lettre  feroit  envoyée  dans  tous 
les  Diocefes ,  avec  le  modèle  de  la  dé- 
claration ci-defTus  énoncée,  auquel 
tous  les  Diocefes  feront  tenus  de  fe 
conformer  dans  leurs  déclarations  par- 
ticulières qu'ils  enverront ,  dans  fix 
mois  au  plus  tard,  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé,  Icfquels  feront, 
au  furplus  ,  tout  ce  qui  leur  paroîtra  né- 
ceilaire  pour  parvenir  à  la  connoiffance 
exacte  de  l'état  de  chaque  Diocefe. 

Et  fi  quelque  Diocefe  refufoit  d'en- 
voyer, dans  le  délai  de  lix  mois,  fa  dé- 
claration en  la  forme  portée  par  le  mo- 
dèle ,  il  a  été  arrêté,  que  l'on  prendra 
des  moyens  plus  prelfants,  &  même 
que  l'on  aura  recours  à  l'autorité  du 
Roi ,  pour  parvenir  à  une  parfaite  con- 
noiflance de  l'état  de  ces  Diocefes. 

Le  6  Décembre,  Mgr.  l'Evêque  de  Nouveau  Mai 
Leûoure  a  dit,  que,  par  l'Edit  du  mois''™""''  P°"' 

j  '          I  I      r»    -  •     r        liquidarion  des 

de  Décembre  1714,  le  Roi  avoit  fup- offices dEcouooi. 
primé  les  offices  d'Economes-Sequefbres  Seijueftics. 
&  de  Contrôleurs  des  Economes;  que, 
par  le  même  Edit  &  autres  Déclarations 
&  Arrêts  du  Conlcil  poflérieurs  ,  il  y 
avoir  eu  des  temps  marqués  pour  faire 
la  liquidation  dcfdits  offices  ;  que  le 
Clergé  du  Diocefe  d'Auch  n'avoir  pu, 
jufqu'.à  préfenr,  profiter  des  différents 
délais  accordés  pour  la  liquidation  de 
ces  offices,  &  qu'il  étoit  actuellemenc 
en  procès  avec  le  Commis  qu'il  avoic 
prépofé  pour  l'admin^flration  de  l'éco- 
nomat dans  le  Diocefe  ,  auquel  il  de- 
mande qu'il  rapporte  dans  la  dépenfe 
de  fon  compte  les  quittances  du  paie- 
ment des  fommcs  ducs  pour  le  tiers 
des  nouveaux  Convertis,  fans  lelquelles 
quittances  le  Dioc.  d'Auch  ne  pourroic 
obtenir  celle  de  l'Econome-Général  , 
qui  lui  clt  pourtant  abfoUimcat  né- 
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cciFairc  pour  faire  liquider  ces  offices. 

Que  le  Diocck'  d'Auch  ne  pouvant 
cfpércr  de  voir  finir  ce  procès,  il  feroic 
bien  crifte  ,  faute  de  temps,  ii  étoit 
expofé  à  perdre  la  finance  de  ces  offices, 
fe  trouvant  d'ailleurs  refponlable  d'en- 
viron vingt-deux  mille  livres  qui  lonc 
dues  pour  le  tiers  des  nouveaux  Con- 
vertis. 

Que  le  Diocefc  d'Auch  fupplioic 
très-humblement  l'Aflc'mblée-Générale 
de  demander  au  Roi  un  nouveau  délai , 
afin  qu'il  puillc  être  en  état  de  fliirc  pro- 
céder à  la  liquidation  deidits  offices; 
&  comme  le  Diocele  d'Auch  n'cft  pas 
le  icul  dans  ce  cas,  £c  qu'il  y  en  a  en- 
core quelques-uns  qui  n'ont  point  taie 
la  liquidation  de  leurs  offices,  le  Dio- 
cele d'Auch  demande  jquc  Mrs.  les 
Agents,  au  nom  de  l'Aircmblée,  iolli- 
citent  un  Arrêt  du  Confeil,  par  lequel 
Sa  Majefté  permcttroit  aux  Diocefes  de 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs 
offices ,  fauf  à  n'en  recevoir  le  rembour- 
fement  qui  fera  ordonné,  qu'en  rappor- 
tant les  certificats  de  l'Economc-Géné- 
ral ,  pour  juftifier  qu'il  ne  fera  rien  du 
par  lefdits  Diocetes  pour  raiion  du  tiers 
des  nouveaux  Convertis. 

Que,  par  ce  moyen,  les  Diocefes  fe- 
roient  à  l'abri  de  la  perte  de  la  finance 
dcldits  offices. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  au  nom 
de  l'Afiemblée ,  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
Leâoure  d'aller  avec  Mrs.  les  Agents 
chez  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  pour 
en  conférer  avec  lui ,  &  prendre  les  mc- 
furcs  convenables  pour  le  foulagement 
de  ces  Dioccies. 

Le  17  Décembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Leftoure  a  dit,  qu'il  avoit  conféré  avec 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen,  fur  la 
demande  du  Di  oc.  d'Auch,  au  fu  jet  d'un 
nouveau  délai  qu'il  defireroit  obtenir 
du  Roi  pour  la  liquidation  des  offices 
d'Econome-Sequcftre  Si  de  leurs  Con- 
trôleurs fupprimés  au  mois  de  Décem- 
bre 1714. 

Que  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen 
avoit  été  très-ienfible  à  l'attention  que 
l'Afiemblée  avoit  eue  de  vouloir  bien 
le  conlultcr  lur  cette  alFairc  ,  &  qu'il 
l'avoit  prié  d'en  marquer  toute  fa  re- 
connoiflance  à  la  Compagnie. 

Qu'il  crovoit  qu'on  pourroit  s'adref- 
fer  à  M.  le  Contrôleur-Général,  pour 
lui  demander  un  nouveau  délai  ,  & 
même  que  les  Diocefes  foicnt  autorités 


à  faire  procéder  à  la  liquidation  defdits 
offices,  lans  avoir  repréfenté  préalable- 
ment la  quittance  du  tiers  des  nouveaux 
Convertis  &  de  l'Econome-Général ,  à 
condition  toutefois  que  les  Diocefes 
ne  pourront  toucher  la  finance  de  ces 
liquidations,  qu'ils  n'aient  repréfenté 
la  quittance  de  l'Econome  pour  le  tiers 
des  nouveaux  Convertis  (  J  ). 

§.  IX.  Affaire  du  nouveau  dépar- 
tement général.  Déclarations  à 
Journtr  par  les  Bénéficiers  &  les 
Communautés  Jécuheres  &  régu- 
lières de  l'un  &  de  l'autre  fexe , 
de  leurs  revenus  &  charges. 

Lez50t1ob.,  M.  l'Abbé  d'Antclmy,     Rapport  Je  c= 
nommé  .à  l'Evêché  dcGralTe,  adit,  qu'il  qui  s'cft  pdï 
y  avoit  kins;-temps  que  plulieurs  Pro-  ''fî"  '"'■P"i- 

■  11''  t  '  cedcnccs,  au  luiet 

vinces  demandoient  un  département  du  nouveau  dd-' 
général,  prétendant  avec  juftice  que  les  partement  g6iér. 
précédeats  ne  pouvoicnt  plus  fervirde 
règle ,  à  caule  du  peu  de  propcirciou  qui 
fe  remarquoit  dans  les  répartitions. 

Que  ces  plaintes  avoient  été  renou- 
vellées  avec  plus  d'inltances  dans  l'Af- 
lemblée  de  1705;  que  le  feu  Roi,  de 
glorieule  mémoire ,  en  avoit  reconnu 
la  néceflîté  ,  &  ne  trouvant  pas  à  pro- 
pos,  ,à  caufc  de  la  guerre  ,  qu'on  pro- 
cédât alors  à  ce  département,  l'exécu- 
tion de  ce  projet  avoit  été  renvoyée  à 
la  première  Afierablée  qui  fe  tiendroit 
après  la  conclufion  de  la  paix  ;  que 
plufieurs  Provinces  n'avoient  point  cef- 
fé  ,  dans  toutes  les  Afiemblécs  ,  de 
pourfuivre  la  même  demande  ,  ainfi 
qu'on  le  voit  dans  les  Procès-verbauX 
de  celles  de  1710  ,  17 1 5  &  1723  ;  que 
dans  la  dernière  AfTembléc  l'on  avoic 
commencé  de  mettre  la  main  à  cet  ou- 
vrage ,  &  qu'enlulte  d'ua  Mémoire 
qu'il  avoit  eu  l'hontreur  de  lui  préfen- 
ter ,  pour  montrer  avec  plus  d'évidence 
la  nécefiité  d'un  département  général , 
fur  lequel  tous  les  états  de  répartitions 
pulTcnt  être  drcfies ,  il  avoit  été  nom- 
mé une  Commiifion  pour  l'examen  & 
le  choix  des  moyens  d'y  parvenir  ;  que 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne,  qui 
fe  trouve  heureufeme'nt  en  cette  Af- 
femblée  ,  étoit  le  Chef  de  cette  Com- 
miilion  ;  qu'elle  avoit  employé  plufieurs 
féances  à  ce  travail  ;  qu'enfin  ,  après 
avoir  examiné  &  difcuté  les  différents 
moyens  qui  avoient  été  propolcs ,  elle 


Voye:[  le  Froc, 
verh.  ae  l' Aff.  de 

6"  jViv. 


M)  Pour  avoir  une  idée  exa^c  &:  complète  de  ce  cjui  conccnic  les  offices  d'Economes-Sc(]ucflres  ,  il  faut  cOD- 
Tultcr  IcRappoit  d'Agence  de  1710,  page  17  j  jar<ju'a  181 ,  &  celui  de  171  j ,  page  jo8  juft^uà  1 10. 
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n'en  avoir  trouvé  aucun  dont  l'exécu- 
tion lui  parût  plus  facile,  plus  lurc&  plus 
prompte  que  celui  des  déclarations  que 
les  Bénéficicrs  Fcroient  des  revenus  & 
des  charges  de  leurs  Bénéfices ,  moyen- 
nant certaines  précautions  pour  les  obli- 
ger à  les  déclarer  avec  lincénté.  M. 
pAbbé  d'Antclmy  a  fupplié  rAilcm- 
blée  de  permettre  qu'il  tît  la  Icûurc 
du  réfulcat  des  conférences  de  ladite 
Commillion. 

Lcanreda  pro-     Lecture  faite  de  ccréfultat,  il  aajou- 

jj,  J'm,  nouveau    ^  ■  demicrcS 

léances  de  1  Aflemblée  dei7i5  ;  qu  elle 
lé  trouva  alors  dans  des  conjonctures , 
qui  ne  lui  permirent  pas  d'y  donner 
tout  le  temps  que  l'importance  de  la 
matière  demandoit;  que  prélenteraent 
tout  favorifoit  l'exécution  d'une  opé- 
ration de  cette  conféqucnee  ,  aulli  at- 
tendue par  diverfes  Provinces  ,  qu'elle 
cft  julte  &  néeelTaire  ,  pour  mettre  en- 
tr 'elles  une  égale  proportion  par  rapport 
aux  impofitions,  &  qu'au  nom  de  ia 
Province  ,  qui  en  avoir  exprelTément 
chargé  fa  procuration  ,  il  (upplioit  très- 
humblement  l'AiTemb.  de  vouloir  bien 
prendre  une  délibération  lut  cette  ma- 
tière. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
M.  Mbbé  d'Antelmy ,  nommé  à  l'E- 
vêché  de  Gralfe  ,  de  l'expolé  qu'il  ve- 
noit  de  faire  ,  &  de  fon  zcle  pour  l'a- 
vancement du  nouveau  département 
général ,  &  en  a  renvoyé  la  délibération 
à  Mardi  prochain. 

Le  19  Odobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  prié  Mefleigneurs  les  Prélats 
&  Meilleurs  les  Députés  du  fécond 
Ordre, de  rem.ettre  au  Bureau  de  xMgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne  les  Mé- 
moires qu'ils  auront  fur  le  nouveau  dé- 
partement. 

Dontilefiaiftri-  Le  23  Novembre,  Mgrs.  les  Com- 
mué des  copies,  miffaires  nommés  par  l'Aircmblée  pour 
l'examen  du  projet  d'un  nouveau  dépar- 
tement général  ,  propofé  par  Mgr.  l'E- 
vêque  de  Gralfe  ,  ont  pris  le  Bureau  , 
&  la  lefture  en  avant  été  faite  ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne ,  après  avoir 
fait  plufieurs  réflexions  importantes, 
&  rapporté  l'avis  de  la  Commiffion  ,  a 
propofé  de  faire  diftribucr  des  copies  de 
ce  projet  à  chacun  de  Mgrs.  &  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre ,  afin  de 
profiter  encore  de  leurs  réflexions ,  avant 
quede délibérer  fur  cette  affaire;  cequi 
a  été  agréé  par  l'AfTcmblée. 

Le  1 1  Décembre  ,  Mgrs.  les  Commif- 
faires  du  nouveau  département  général 
ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Archev. 
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de  Narbonne  ,  Chef  de  la  Commiffion , 
a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 


La  Commiffion  a  examiné  de  nou-    Rapport  iet 

moyens  du  nou- 
veau dcparcem. 


veau  les  moyens  qui  ont  été  propolés  ""^'j-l" 


à  l'Allemblée,  pour  procéder  à  un  nou- 
veau département  général  ;  &  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  elle  a ,  d'un 
confentemcnt  unanime  ,  eftimé  que  la 
voie  des  Commiiraircs  étant  iujette  à 
trop  d'inconvénients  ,  ainfi  que  l'Af- 
femblée  générale  de  1705  l'avoit  recon- 
nu, il  n'yavoit  pasde  moyen  plus  court, 
plus  fùr  &  moins  onéreux,  que  celui 
des  déclarations  des  revenus  &  des  char- 
ges de  chaque  Bénéfice  :  c'eltauffi  celui 
que  la  même yViTemblée  de  1705  avoir 
préféré  à  tous  les  autres. 

Pour  commencer  à  le  mettre  en  exé-    Déclarations  à 
cution  ,  la  Commiffion  efl:  d'avis  que  f'^°™^^P'" 
l'Afl'emblée  ordonne  que  dans  le  cours  " 
de  fix  mois  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter du  jour  que  la  demande  en  lera  faite 
par  les  Syndics  de  chaque  Dioceie  ,  les 
Bénéficicrs  feront  tenus  de  leur  donner 
la  déclaration  des  revenus  £c  des  char- 
ges de  leurs  Bénéfices ,  de  quelque  cf- 
pece  qu'elles  puifTent  être. 

Mais  les  Syndics  ne  feront  tenus 
d'envoyer  ces  déclarations  .à  Mrs.  les 
Agents- Généraux  que  dix-huit  mois 
après  qu'elles  leur  auront  été  remiles. 

Les  Bénéficicrs  exprimeront  ,  dans  i 
leur  déclaration  ,  la  qualité  &  le  titre 
de  leurs  Bénéfices  ,  le  Patron  &  le  Col- 
lateur,  félon  la  connoillance  qu'ils  en 
auront ,  &  affirmeront  que  leur  décla- 
ration des  revenus  dc  des  charges  de 
leurs  Bénéfices  contient  vérité,  iuivant 
le  certificat  figné  d'eux,  qu'ils  en  don- 
neront au  pied  de  leur  déclaration. 

Ceux  dont  les  Bénéfices  feront  affer- 
més ,  pourront  rapporter  un  ou  plu- 
fleurs  de  leurs  derniers  baux  ,  pour 
preuve  de  la  quotité  de  leurs  revenus, 
Icfquels  baux  pourront  être  rejcttés  par 
le  Bureau  diocéfain  ,  s'il  y  reconnoil- 
foit  de  la  fraude  ;  &  dans  ce  cas  le  Fer- 
mier fcroit  déchargé  de  payer  la  valeur 
des  contre-lettres  qui  n'anroient  pas  été 
déclarées  ;  mais  l'on  n'aura  aucun  égard 
aux  baux  paffés  dans  le  temps  pendant 
lequel  les  billets  de  banque  ont  eu  cours 
dans  le  commerce. 

Ceux  qui  régiffent  leurs  Bénéfices 
par  leurs  mains  ,  feront  tenus  de  rap- 
porter des  états  du  produit  des  dix  der- 
nières années  ,  dont  il  fera  fait  une  an- 
née commune  ,  &  ils  certifieront  ces 
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écars  véritables ,  dans  lefquelles  dix  an- 
nées ne  feront  compriles  celles  pen- 
dant lefquelles  les  billets  de  banque  ont 
eu  cours. 

Les  charges  feront  déduites  fur  les 
revenus  ;  &  comme  il  y  en  a  de  fixes 
&  de  cafuelles  ,  telles  que  les  répara- 
tions ,  l'entretien  des  bâtiments  &  au- 
tres ,  elles  feront  évaluées  par  les  Bu- 
reaux diocélains,  fi  mieux  n'aiment  les 
Bénéficiers  donner  des  états  de  ce  que 
ielditcs  charges  leur  auront  coûté  pen- 
dant les  dix  dernières  années. 

Il  en  lera  uié  de  même  à  l'égard  des 
revenus  caluels  qui  pourront  erre  éva- 
lués par  les  Bureaux  diocélains,  fi  mieux 
n'aiment  les  Bénéficiers  en  donner  des 
états  pat  eux  certifiés ,  dont  il  fera  pa- 
reillement fait  une  année  commune. 

Les  Communautés  iéculicres  5c  ré- 
gulières de  l'un  ii  de  l'autre  fexe ,  payant 
&  non  payant  décimes,  de  quclquequa- 
lité  &  quelque  Ordre  qu'elles  foient, 
feront  obligées  de  donner  les  mêmes 
déclarations,  en  y  ajoutant  le  nombre 
de  Religieux  &  de  Religieufes  qu'elles 
font  obligées  d'entretenir  par  leur  ton- 
dation  ,  &  de  ceux  &  celles  qu'elles  en- 
tretiennent adtucUement. 

Pendant  que  les  Bénéficiers  &  Com- 
munautés donneront  leur  déclaration  , 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques ,  & 
les  Bureaux  diocéiains  ,  prendront  de 
leur  côté  toutes  les  melures  que  leur 
prudence  leur  infpirera  pour  counoî- 
tre  la  valeur  des  Bénéfices  ;  &  afin 
qu'ils  en  aient  une  connoifîance  plus 
exafte  ,  chaque  Bénéficier  fera  fa  dé- 
claration en  chaque  Diocele  ,  de  ce 
qu'il  y  polTcdc  ,  encore  que  le  Chct  lieu 
de  fon  Bénéfice  foit  fitué  dans  uiiautrc 
Diocefe. 

Les  déclarations  feront  reçues  par 
un  Notaire ,  ou  faites  fous  feing  privé, 
&  elles  leront  remiles  aux  Archives  du 
Diocefe,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  befoin  ;  elles  feront  même  enréglf- 
trées  dans  un  rcgiftre  à  ce  deftiné,  afin 
que  ceux  qui  voudroicnr  les  examiner 
ou  les  contefter ,  puilFent  y  avoir  re- 
cours ;  les  frais  duquel  cnrégiftrement 
feront  réglés  par  les  Bureaux  diocéfains, 
fur  le  pied  le  plus  modique  que  faire 
fe  pourra. 

A  mcfurc  que  les  Syndics  des  Dio- 
cefcs  recevront  les  déclarations  des  Bé- 
tiéficiers,  ils  les  communiqueront  aux 
Bureaux  diocélains ,  qui ,  après  les  avoir 
examinées,  n'y  auront  aucun  égard  ,  & 
les  rejettcron  t,s'lls  ne  les  jugent  pas  con- 
fotmcs  à  la  vérité  ;  Se  au  cas  qu'ils  les 
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trouvent  cxades  ,  les  Syndics ,  dans  le 
délai  ci-devant  exprimé,  après  en  avoir 
drefle  un  état  général  ou  pouillé  ,  en- 
verront des  copies  collationnées  de 
ces  déclarations  &  de  cet  état ,  avec 
l'avis  des  Bureaux  diocéfains ,  à  JMrs. 
les  Agents -Généraux,  lefqucls  pren- 
dront de  leur  coté  les  mefures  que  leur 
zelc  leur  infpirera  pour  conflater  la  vé- 
rité de  ces  déclarations. 

Si  quelque  Bureau  diocéfain  éroit  en 
demeure  d'envoyer  fon  pouillé  ou  l'état 
de  les  Bénéfices  &  Communautés  ,  la 
prochaine  AlTcmblée-Généralc  taxera 
arbitrairement  ce  Diocefe  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  fatisfait,  fauf  à  ce  Diocelb 
à  rejetter  la  fur-taxe  qui  fera  faite  fur 
lui ,  fur  les  Bénéficiers  qui  auroicnt  né- 
gligé de  donner  leur  déclaration. 

Sa  JMajefté  fera  très-humblement  fup- 
pliée  d'accorder  fes  Lettres  Patentes 
ou  une  Déclaration  ,  par  laquelle  la 
délibération  qui  interviendra  iera  ap- 
prouvée &  confirmée,  pour  être  exécu- 
tée dans  tous  fes  chefs  ,  fous  la  peine 
du  double  de  la  taxe  que  paie  le  Béné- 
ficier ou  Communauté  qui  ne  lera  pas 
fa  déclaration  dans  le  terme  marqué  , 
ou  qui  le  trouvera  avoir  caché  ou  dé- 
guife  la  vérité  fur  la  valeur  de  fes  biens  , 
&C  ce  julqu'.\  ce  que  ladite  Commu- 
nauté tk.  Bénéficier  aient  fatisfait  le  Bu- 
reau diocéfain  ,  par  une  déclaration 
cxafte  ;  laquelle  peine  fera  prononcée 
par  les  Bureaux  diocéfains,  dont  les 
Sentences  Si  Jugements  feront  exécu- 
tés par  provifion,  &  fans  préjudice  de 
l'appel ,  à  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftique  ,  attendu  la  conféquence  du 
retardement. 

Sa  Majefté  lera  aufli  très -humble- 
ment luppliéc  d'ordonner  que  les  dé- 
clarations des  Bénéficiers  &  les  autres 
acT:es  qui  fe  feront  en  conféquence, 
pourront  être  faits  en  papier  non-tim- 
bré ,  Se  ne  feront  lujets  à  aucuns  droits 
de  contrôle,  ni  d'infinuation. 

Les  pouillés  ainfi  laits  dans  chaque 
Diocefe,  enfembleles  déclarations  vé- 
fifiées  par  Mgrs.  les  Archevêques  Sc 
Evêques  &  les  Bureaux  diocéfains,  fe- 
ront préfentés  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  avec  leurs  obfervations ,  à 
la  prochaine  Airemblée  de  ij^o,  pour 
y  être  réellement  procédé  au  départe- 
ment général  ,  ainfi  que  l'Alfemblés 
tfouvcra  bon  êtte. 

Mrs.  les  Agents  feront  chargés,  Sc 
l'AfTemblée  leur  en  donnera  le  pou- 
voir, de  follicitcr  une  Déclaration  ou 
des  Lettres-Patentes  lurla  délibération 


Tc^y.-^  les  P.  J, 


Délibération  de 
ï'A/r  t'nr  le  nou- 
veau dépaitcmenc 
&  les  moyens  , 
conforme  à  l'avis 
<ks  CommilT. 
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qui  interviendra  à  l'ciFct  de  ce  que  det- 
ius  ,  qu'ils  teront  enregillrer  ou  bcloin 
iera  ,  ainli  qu'il  vjcnt  il'êtrc  dit. 

Ils  ierouc  aufli  chargés  d'envoyer  in- 
ceflamment  dans  tous  les  Diocel'es  des 
copies  de  ladite  délibération,  &  de  la 
Déclaration  du  Roi ,  ou  des  Lettres- 
Patentes  qui  en  ordonneront  l'exécu- 
tion ,  afin  que  pcrionne  n'en  prétende 
caule  d'ignorance,  à  quoi  ils  joindront 
la  formule,  ou  le  modèle  drclle  parla 
Commillion,  de  la  déclaration  que  les 
Bénéficiers  &i  Communautés  doivent 
fournir  de  leurs  revenus  &  de  leurs 
charges,  auquel  modèle  chaque  Béné- 
ficier ic  Communauté  feront  tenus  de 
fe  conformer,  fi  l'Airemblée  trouve  à 
propos  de  l'approuver  &.  d'en  ordonner 
l'exécution. 

LaCommiffion  ne  doute  pas  que  ces 
précaurions  ne  loicnt  f'uftiiantes  pour 
commencer  avec  luccès  l'ouvrage  du 
département  général ,  &  pour  le  met- 
tre en  état  d'être  exécuté  ôc  perfc£t:ion- 
né  par  l'AlFcmblée  de  1730. 

C'eitainll  que  le  département  qui  a 
été  iuivi  jufqu'ici  pour  la  répartition 
des  impolitions  du  Clergé  fut  commen- 
cé &  exécuté,  d'abord  allez  imparfai- 
tement dans  l'Aflemblée  extraordinaire 
de  Mantes  en  i  641  ;  il  fut  confirmé  & 
rettifié  par  celle  de  1646,  quoique  dans 
l'une  &  dans  l'autre  de  ces  Aflemblécs 
l'on  n'y  eût  pas  procédé  ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  vos  Archives,  avec 
des  mefures  &  des  attentions  compa- 
tables  à  celles  que  la  Commillion  a 
l'honneur  de  propofer  .à  cette  augufle 
Aiîeniblée. 

Après  quoi  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix 
a  dit,  que  l'afl-aire  dont  il  s'agit  étant 
d'une  grande  importance,  il  étoit  né- 
ceflaire  d'entendre  M.  le  Promoteur; 
&:  M.  l'Abbé  de  Valras,  Promoteur, 
ayant  été  entendu  ,  l'A ITcrabléc ,  après 
avoir  délibéré  par  Provinces ,  celle  de 
Rouen  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière ,  a  été  en  tout  de  l'avis  de  la 
Commiflion,  &:  en  conféquence  il  a  été 
arrêté  &  ordonné  : 
.  1°.  Que  les  Bénéficiers  ,  dans  le  cou- 
rant de  fîx  mois  pour  tout  délai  ,  à 
compter  du  jour  que  la  demande  leur 
en  fera  faite  ,  feront  tenus  de  donner 
la  déclaration  des  revenus  &  des  char- 
ges de  leurs  Bénéfices,  de  quelque  ef- 
pece  que  ces  charges  puifTent  être. 

z".  Que  dix-huit  mois  après  que  les 
Bénéficiers  auront  fourni  leurs  déclara- 
tions ,  les  Syndics  les  enverront  à 
Mrs.  les  Agents. 
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3".  Que  les  Bénéficiers  feront  obli- 
gés d'exprimer  dans  leurs  déclarations 
la  qualité  &  le  titre,  le  Patron  &  le 
Collatcur  ,  les  revenus  &  les  charges 
de  leurs  Bénéfices,  le  tout  fuivant  la 
connoillance  qu'ils  en  auront  ;  &  ils 
affirmeront  leur  déclaration  véritable, 
&  y  louicriront. 

4°.  Que  ceux  dont  les  Bénéfices  font 
aifcrmés  pourront  rapporter  un  ou  plu- 
fieurs  de  leurs  derniers  baux,  pour  éta- 
blir la  quotité  de  leurs  revenus  ,  Icf- 
quels  baux  pourront  être  rejcttés  par 
les  Bureaux  diocéfains,  s'ils  y  recon- 
noiilènt  de  la  fraude  :  Se  dans  ce  cas  le 
Fe  rmier  demeurera  déchargé  de  payer 
la  valeur  des  contre-lettres  qui  n'au- 
roient  pas  été  déclarées  ,  fauf  à  avoir 
tel  égard, que  de  raifon  aux  baux  pafTés 
pendant  les  fix  derniers  mois  de  1719, 
&  les  années  1710  ,  172  i  &  1712. 

5".  Que  les  Bénéficiers  qui  régifTent 
leurs  biens  &  revenus  par  leurs  mains, 
feront  tenus  de  rapporter  des  états  du 
produit  de  leurs  Bénéfices  pendant  les 
dix  dernières  années,  fauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raifon  aux  états  qui  fe- 
ront fournis  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1719  ,  &:  les  années  1720 ,  172 1  & 
1722  ,  defquclles  dix  années  il  fera  fait 
une  année  commune,  &  feront  lefdits 
états  certifiés  vérirabics  ,  à  l'exception 
de  ceux  des  fix  derniers  mois  de  1719 
&  de  l'année  1720, 

Les  charges  feront  déduites  fur  les 
revenus  ;  &;  comme  il  y  en  a  de  fixes  6c 
de  caluelles  ,  telles  que  les  réparations , 
l'entretien  des  bârinients  &  autres  , 
elles  feront  évaluées  par  les  Bureaux 
diocéfains ,  fi  mieux  n'aiment  les  Béné- 
ficiers donner  des  états  de  ce  que  lef^ 
dites  chargesleur  auront  coûté  pendant 
les  dix  dernières  années. 

6°.  Qu'il  en  fera  ufé  de  la  même  ma- 
nière à  l'égarddes  revenus  cafuels  ,  qui 
pourront  être  évalués  par  les  Bureaux 
diocéfains  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Bé- 
néficiers en  donner  des  états  par  eux 
certifiés,  dont  il  fera  pareillement  fait 
une  année  commune. 

7°.  Que  les  Communautés  féculieres 
&  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
payant  &  non  pavant  décimes  ,  de 
quelque  qualité  &.  Ordre  qu'elles  foient, 
feront  tenues  de  donner  les  mêmes  dé- 
clarations ,  en  y  ajourant  le  nombre  des 
Religieux  ou  des  Religieufes  qu'elles 
font  obligées  d'entretenir  par  leur  fon- 
dation ,  &  de  ceux  &  celles  qu'elles  en- 
trcriennent  attuellemenr. 

S".  Que  pendant  que  les  Bénéficiers 
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&  Communautés  donneront  Ituf  ilc- 
claration,  Mgis.  les  Archevêques  & 
Evêqucs,  Si  les  Bureaux  diocélains  , 
prendront,  de  icur  côté,  toutes  les 
ineluies  que  ]a  prudence  leur  inipnera 
pour  connoître  la  valeur  des  Bénéfices. 

9°.  Que  chaque  Bénéficier  fera  (a 
déclaration  en  chaque  Dioccle  de  ce 
qu'il  y  poflede,  encore  bien  que  le  chef- 
licu  de  ion  Bénéfice  loic  lltué  dans  un 
autre  Diocele. 

lo".  Que  les  déclarations  feront  pal- 
fées  pardevan:  Notaires,  ou  faites  lous 
leing-privé,  £c  qu'elles  leront  remilcs 
aux  Archives  du  Diocele,  où  elles  fe- 
ront même  cnrégillrées  dans  un  rcgiftre 
particulier  à  ce  dcftiné,  moyennant  les 
irais  qui  feront  réglés  par  les  Bureaux 
diocélains ,  iur  le  pied  le  moins  onéreux 
que  faire  le  pourra. 

1 1°.  Que  les  Syndics  communique- 
ront aux  Bureaux  dioeéfains  les  décl.1- 
racions  des  Bénéficiers,  à  mefurc  qu'ils 
les  recevront;  que  les  Bureaux  n'y  au- 
ront aucun  égard ,  s'ils  ne  les  jugent  pas 
conformes  à  la  vérité  ;  que ,  lorlque  ces 
déclarations  feront  trouvées  cxa'6tes  , 
les  Syndics  en  enverront  des  copies  col- 
lationnées  ,  avec  l'avis  des  Bureaux  dio- 
eéfains fur  icelles,  à  Mrs.  les  Agents, 
lefquels  prendront,  de  leur  coté,  les 
inefures  que  leur  zele  leur  inipircra  pour 
conftatcr  la  vérité  de  ces  déclarations. 

12°.  Que,  fur  les  déclarations  qui 
auront  été  fournies  aux  Bureaux  dioeé- 
fains, lefdits  Bureaux  feront  un  pouillé 
ou  état  général  des  revenus  des  Béné- 
fices &  des  Communautés  de  tour  le 
Diocefe  ;  &  fi  quelque  Bureau  diocé- 
fain  étoit  en  demeure  d'envoyer  fon 
pouillé  à  Mrs.  les  Agents ,  la  prochaine 
Affembléc-Générale  taxera  arbitraire- 
ment ce  Diocefe  ,  julqu'à  ce  qu'il  ait 
fatisfait  à  tout  ce  qui  elt  ordonné  par 
la  préfente  délibération ,  fauf  au  Bureau 
diocélain  à  rejetter  fur  les  Bénéficiers 
ou  Communautés  qui  auroicnt  négligé 
de  donner  leurs  déclarations  ,  la  furtaxc 
qui  fera  laite  fur  le  Dioccle. 

13".  Que  Sa  Majcfté  fera  très-hum- 
yoytl/es  p.  J.  bicmcnt  luppliée  d'accorder  les  Lcttrcs- 
lî.  VIII-  Patentes,  ou  une  Déclaration  par  la- 

quelle la  préfente  délibération  fera  ap- 
prouvée &  autoriléc,  pour  être  exécu- 
tée (elon  la  forme  &  teneur  dans  tous 
fes  chefs,  lous  la  peine  du  double  con- 
tre les  Bénéficiers  ou  Communautés 
qui  ne  fourniront  pas  leurs  déclarations 
en  la  manière  ci-dc(l"us  expliquée,  & 
qui  fc  trouveront  avoir  caché  ou  dé- 
guifé  la  vérité  fur  la  valeur  de  leurs 
Tome  VU. 
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biens  &  revenus,  lefquels  Bénéficiers  & 
Communautés  feront  en  conféquence 
impofés  par  les  Bureaux  diocélains,  au 
double  des  taxes  qu'ils  portent  aéluelle- 
ment,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  une 
déclaration  véritable,  de  laquelle  peine 
du  double  le  Bureau  diocélain  connoî- 
tra,  à  l'cxclufion  de  tous  autres  Juges, 
de  même  (]ue  des  impoiitions  qui  le 
lèvent  Iur  le  Clergé  ,  pour  être  les  Sen- 
tences Jugements  des  Bureaux  dio- 
célains exécutés  par  provilion,  &  lans 
préjudice  de  l'appel,  qui  ne  pourra  en 
être  fait  qu'aux  Chambres  Supérieures 
Eccléiiaftiques. 

14".  Que  Sa  Majcfté  fera  alilli  très- 
humblement  luppliée  d'ordonner  que 
les  déclarations  des  Bénéficiers  &  Com- 
munautés ,  &  tous  les  autres  actes  qui 
leront  faits  en  conféquence,  pourront 
être  fournis  en  papier  non  timbré,  & 
ne  feront  fujcts  à  aucuns  droits  de  con- 
trôle, ni  d'infinuation. 

1 5".  Que  les  pouiUés  de  chaque  Dio- 
cefe ,  avec  les  déclarations  y  jointes  , 
leront  prélentés  par  les  Agents,  avec 
leurs  obfervations ,  .à  la  prochaine  Al- 
femblée  de  1730,  pour  y  être  réelle- 
ment procédé  au'  département  géné- 
ral ,  ainfi  que  l'AITemblée  trouvera  bon 
être. 

I  G°.  L'AITemblée  a  chargé  les  Agents 
de  folliciter  une  Déclaration  ou  des 
Lcttrcs-Patcntcs  du  Roi,  qu'ils  feront 
enrégiftrer  oit  bel 01  n  fera,  par  lelqTjelles 
la  prélenre  délibéracion^era  approuvée 
&  autorifée;  de  laquelle  délibération, 
ainfi  que  la  Déclaration  ou  Lettres-Pa- 
tentes qui  en  ordonneront  l'exécution  , 
ils  enverront  inccll'ammcnt  copie  dans 
tous  les  Dioceles,  afin  qu'aucun  Dio- 
cele n'en  prétende  caufe  d'ignorance; 
&  ils  y  joindront  un  modèle  de  la  dé- 
claration qui  doit  être  fournie  par  les 
Bénéficiers  &  Communautés ,  &  au- 
tres Contribuables,  des  revenus  &  des 
charges  de  leurs  Bénéfices  ou  Monaf- 
teres  ,  luivartt  le  projet  qui  en  a  été 
drcffé  par  la  Commillion  ,  que  l'AU'em- 
blée  a  approuvé. 

17".  Que  les  Diocefes  feront  tenus 
d'afiranchir  le  port  des  paquets  qu'ils 
enverront  à  Meilleurs  les  Agents  ,  pour 
l'exécution,  tant  de  la  prélente  délibé- 
ration ,  que  de  celle  du  5  Décembre  der- 
nier, concernant  les  déclarations  qui 
doivent  être  fournies  par  les  Dioceles, 
des  rcmbourl'cments  qu'ils  ont  faits 
iur  leurs  emprunts  particuliers,  auHi- 
bien  que  pour  railbn  du  projet  de  la 
nouvelle  édition  du  Livre  intitulé  :, 
Z  z 
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Galha  Chnpiana  ,  Se  autres  envois  ex- 
traordinaires. SIRE, 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
Mrs.  les  Commiiraires,  de  racrcntion 
&;  de  l'exactitude  avec  laquelle  ils  ont 
traité  une  affaire  auffi  importante  pour 
le  Cleri;é. 
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§.  X.  Affaires  de  l'EcdiJe  ;  Lettre 
écrite  au  Roi  par  L'Ajfemblée  à 
ce  fujet  ;  réponfe  de  Sa  Majeflé. 

Le  4  Novembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  a  dit,  que  l'Aflemblée 
ii'avoit  été  juiqu'à  préient  occupée  que 
■du  loin  des  aff  aires  temporelles  du  Cler- 
gé ;  mais  qu'elle  devoir  fur-tout  don- 
ner des  marques  de  fon  zele  au  fujet 
des  contcftations  excitées  depuis  quel- 
que temps  fur  les  matières  de  doctri- 
ne; que  la  piété  du  Roi  &  le  zele  de 
Son  Emincnce  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury,  donnoient  lieu  d'efpérer  des 
marques  éclatantes  de  la  protection  de 
Sa  Majefté,  lur  un  auffi  louable  deffein. 

Mgr.  l'Archev.  d'Aix  a  ajouté,  que, 
fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos, 
il  pricroit  Mgr.  l'Arch.  de  Tours ,  & 
Mgr.  l'Ev.  de  Ch.ilons,  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Charancy  &  de  Bcllefont,  de 
dreffer  une  lettre  au  Roi,  dans  laquelle 
J'AlFcmbléc  cxpoferoit  à  Sa  Majefté  les 
moyens  qu'elle  jugeroit  les  plus  effica- 
ces pour  appaifcr  les  troubles  de  l'E- 
glilc,  &  pour  lui  procurer  une  paix 
folide. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne, 
après  avoir  fliit  pkUlcurs  réflexions  fur 
^c  que  venoitdc  propofcr  Mgr.  le  Prélî- 
dent ,  l'a  fupplié,  au  nom  de  l'Alfem- 
bléc,  de  vouloir  bien  prélidcr  à  cette 
commilfon. 

Mgr.  l'Archev.  d'Aix  a  dit,  qu'il  fe 
joindroit  volontiers  à  Mgrs.  les  Com- 
miflaircs  ,  pour  concourir  avec  eux  à 
la  caule  commune  ;  &  que ,  fi  la  Com- 
pagnie l'agréoit,  on  y  admcttroit  M. 
l'Abbé  de  Cofnac. 

Le  I  8  Novembre  ,  de  relevée ,  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  a  dit,  qu'il  avoir  dreffe , 
avec  Mgrs.  les  Commiiraires,  la  lettre 
de  l'Allcmblée  au  Roi. 

On  en  a  fait  la  lefture  :  cette  lettre 
a  été  unanimement  approuvée  ;  Mgr. 
l'Archev.  de  Narbonne  a  remercié  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  &  Mgrs.  les  Comm'if- 
faircs  ,  au  nom  de  la  Comp.agnie  ,  & 
]a  lettre  a  été  fignée  par  Mgr.  le  Pré- 
fident,  &  par  le  Secrétaire  de  l'Aflem- 
blée. 


Nous  nous  adrcffbns  à  "Votre  Ma- 
jesté avecautant  de  confiance  que  de 
rclpect,  pour  lui  expofer  les  befoins  de 
nos  Eglifes  &  pour  réclamer  fon  auto- 
rité. Quelle  rcflourcc  ne  devons-nous 
pas  trouver  dans  le  cœur  d'un  Prince 
qui  aime  la  Religion  6c  fes  Miniftres, 
£c  qui  regarde  comme  un  devoir  effén- 
ticl  de  les  fou  tenir  &  de  les  protéger! 
Nous  en  rcflcntons  les  effets,  SIRE: 
Votre  Majesté  vient  de  nous  con- 
firmer dans  nos  privilèges  &  dans  nos 
immunités  ;  elle  ne  nous  demande  de 
nos  biens  que  ce  que  nous  pouvons 
lui  offr  ir  :  quand  nous  lui  offr  ons  même 
au-dcLà  de  ce  que  nous  pourrions  don- 
ner ,  fa  générofité  la  porte  à  modérer 
les  efforts  que  notre  dévouement  à  fa 
Perlonne  facrée  nous  infpire;  &  nous 
avons  enfin  la  coniolation  de  pouvoir 
faire  paflTer  à  nos  fuccelTcurs  les  mo- 
numents de  votre  juftice  &  de  votre 
bonré,  en  même-temps  que  nous  leur 
laiflons  l'exemple  du  zele  refpeclueux 
&  de  la  vive  reconnoiflance  dont  nous 
lommes  pénétrés. 

Ce  n'eft  donc  pas  pour  faire  des  re- 
montrances à  Votre  Majesté  fur  ce 
qui  regariie  nos  biens  temporels  ,  que 
nous  prenons  la  liberté  de  lui  écrire; 
un  intérêt  plus  prcffant  nous  y  enga- 
ge :  votre  fecours ,  SIRE ,  nous  cftnécefl 
laire  pour  maintenir  la  pureté  de  la 
Foi,  pour  défendre  l'autorité  que  Jé- 
lus-Clirift  nous  a  confiée  ,  pour  entre- 
tenir ou  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos 
Dioc. ,  &  pour  rappclier  la  paix  &  l'u- 
nion dans  l'Eglife  de  France,  d'oîi  elles 
lont  bannies  depuis  trop  long-temps. 

Nous  n'avons  rien  négligé  ,  SIRE , 
de  ce  qui  étoit  de  notre  miniftere,  pour 
procurer  l'exaélc  &  entière  obfervation 
des  Conftitutions  Apoffoliqucs  d'In- 
nocent X,  d'Alexandre  VII  &  de  Clé- 
ment XI,  reçues,  publiées  &  autori- 
fées  dans  votre  Royaume.  Nous  n'avons 
ceffe  d'inflnure  &  d'exhorter  ^  de  con- 
jurer ^  de  menacer ^  ielon  le  précepte 
de  l'Apôtre;  notre  patience  ne  s'eft 
point  la{rée;Dieu  nous  cft  témoin  que 
nous  avons  employé  tout  ce  que  l'efprit 
de  paix,  la  douceur,  le  zele  &  la  fer- 
meté ont  pu  nous  luggércr.  Cependant 
nous  voyons  avec  douleur  qu'il  y  a  en- 
core dans  le  Clergé  des  perfonncs  in- 
quiètes &  indociles,  qui  refufent  conf- 
tamment  de  le  foumcrtre  à  ces  déci- 
lîons.  Se  qui  fe  révoltent  ouvertement 
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connc  rEglife  :  elles  abufcnt  même  de 
vocrc  nom  Se  de  votre  autorité  ;  £i  quoi- 
que le  premier  objet  de  la  Déelaracion 
du  4  Août  1710,  Ibit  de  faire  oblcr- 
vcr  inviolablcment  la  Bulle  Unigenitus 
fclon  faformc  &  teneur,  &  que  Votre 
Majesté  nous  exhorte ,  &  même  nous 
enjoigne  d'y  veiller,  elles  prétendent 
que,  Iclon  les  termes  de  la  Déclaration , 
la  Conftitution  ne  doit  être  regardée 
que  comme  une  loi  de  police  &  de 
difciplinc,  qui  n'oblige  qu'au  lilcnce, 

que ,  par  rapport  à  ceux  qui  le  pré- 
fentent  pour  recevoir  les  faints  Ordres , 
ou  pour  obtenir  des  Inftitutions  cano- 
niques, nous  ne  fommes  pas  en  droit 
de  nous  alTurer  de  leur  loumillîon  à  la 
Bulle,  ni  de  leurs  fentimcnts  fur  les 
erreurs  qui  y  font  contraires. 

Nous  iommes  obligés,  dans  ces  cir- 
conftances,  delupplier  inftammcnt  Vo- 
tre Majesté  de  donner  une  nouvelle 
Déclaration ,  par  laquelle, en  rappellant 
celle  de  1665  pour  la  (îgnaturc  du  For- 
mulaired'AlexandreVII,  les  Lettres-Pa- 
tentes du  14  Février  1714,  &  la  Dé- 
plaration  du  4  Août  1710  pour  l'ob- 
fcrvation  de  la  Conftitution  UnigetiLtus 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  elle  dile  ex- 
preflement  que  le  fdcnce  impofé  lur 
les  contcffcations  qui  s'étoient  élevées 
à  l'occafion  de  la  Bulle,  ne  regarde  point 
les  Evêques,  qui  font  toujours  en  droit 
d'inftruire  leurs  peuples  fur  ce  qui  a 
rapport  au  dogme  Se  à  la  foi ,  Se  de 
s'alTurer  de  la  doctrine  êc  de  la  fou- 
miilîon  des  Ecclélîaftiques  de  leurs  Dio- 
celes  qui  font  appelles  au  miniftcrc; 
&  qu'en  même-temps  elle  ordonne  aux 
Magiftrats  d'appuyer  les  Evêques  dans 
l'exercice  d'un  droit  qui  eft  cfTentielle- 
ment  attaché  à  leur  caraftere,  &  dont 
ils  font  d'autant  plus  obligés  de  faire 
ufage  aujourd'hui  ,  que  les  dernières 
Conftitutions  des  SouverainsPonritcs , 
&  en  particulier  la  Conftitution  UnigC: 
nims ,  font  plus  attaquées. 

Nous  ne  pouvons  encore  nous  difpen- 
fer  de  repréfcnier  a  Votre  Majesté 
la  nécellité  de  faire connoître, par  cette 
Déclaration  ,  que  votre  intention  eft  de 
foutcnit  les  Evêques  dans  l'exercice  lé- 
gitime de  leur  autorité,  &  de  ne  pas 
FoufFrir  que  par  des  appels  comme  d'a- 
bus interjcttés  légèrement ,  ou  même 
Fans  fondement ,  on  y  donne  chaque 
jour  de  nouvelles  atteintes. 

Il  fcrcpand  dans  le  Rovaume,SIRE, 
une  multitude  d'écrits  pernicieux,  qui 
paroiirent  imprimés  fans  permillion  &L 
fans  nom  d'Auteut  &  d'Imprimeur  :  on 
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y  attaque  de  front  les  Conftitutions 

Apoftoliques  :  la  Bulle  contre  B.Vi'us  eft 
traitée  avec  mépris  :  on  t.âchc  d'éluder 
celle  d'Innocent  X,  en  loutenant  en- 
core que  les  cinq  propoli tions  lonr  con- 
damnées ,  non  dans  le  lens  de  Janfé- 
nius  ,  mais  dans  celui  de  Calvin  ;  6C 
celle  d'Alexandre  VII,  en  le  déclarant 
toujours  pour  la  iuifilance  du  (llencc 
relpeclueux  :  on  cherche  à  anéantir  cel- 
le de  Clément  XI,  qui  commence  par 
ces  mots ,  Vineam  Domini ,  ùc.  en 
luppofant  que  ce  n'eft  pas  le  lilence 
relpeclucux  qui  y  eft  condamné,  mais 
feulement  un  lilence  de  duplicité  ^ 
d'hypocrifie.  On  repréfcnte  tout  ce 
qui  s'eft  palle  dans  l'affaire  de  la  Bulle 
Unigenitus ,  comme  l'effet  de  la  plus 
artihcieule  &;  de  la  plus  noire  cabale: 
on  ne  craint  pas  même  fous  vos  yeux, 
SIRE  ,  de  faire  regarder,  comme  les 
fruits  de  l'injuftice  de  de  la  perlécution  , 
les  ofdres  émanés  du  feu  Roi,  votre 
Blfaïeul ,  &  de  Votre  Majesté  ,  pour 
procurer  l'obfervation  de  cette  Bulle. 
Les  principes  fondamentaux  de  la  Re- 
ligion n'y  font  pas  plus  relpcctés  :  on 
avance  contre  la  vérité  des  promeffes 
de  Jéfus-Chrift,  &  contte  les  faits  les 
plus  conftants  dans  l'hiftoire  del'Egiifc, 
que  la  réfiftancc  d'un  petit  nombie  d'E- 
vêqucs  peut  empêcher  qu'une  décilion 
du  Souverain  Pontife,  acceptée  par  tous 
les  autres ,  ne  falle  loi ,  6c  n'oblige  tous 
les  Fidèles  :  on  diftingue  les  queltions 
qui  roulent  fur  des  points  clairs,  &  qui 
ne  lont  conteftés  que  par  des  hérétiques 
déclarés,  d'avec  celles  qui  naillent  fur 
des  pointsoblcurs, combattus,  ou  même 
révoqués  en  doute  par  un  petit  nom- 
bre d'Evêques  :  fur  ces  dernières  quef- 
tions,  on  rcfufe  à  l'Eglile  difperfée  le 
pouvoir  de  jugerinfailliblement^  l'on 
veut  qu'il  n'appartienne  qu'au  Concile 
général.  On  contefte  enfin  aux  Evêques 
le  droit  d'être  feuls  de  droit  divin,  les 
Juges  de  la  Foi  ;  6c  l'on  veut  que  les 
fimples  Prêtres,  &  même  les  fimples 
Laïques,  partagent  cette  autorité  avec 
eux.  Jamais  la  licence  n'a  été  portée  II 
loin.  Si  Votre  Majesté  ,  en  renou- 
vellant  les  anciennes  Ordonnances  con- 
tre ces  (ortes  d'ouvrages,  y  ajoutoit  de 
nouvelles  &  de  plus  tottes précautions, 
elle  en  arrêteroit  le  cours. 

Pourriez-vcus,  SI  R  E ,  ne  pas  em- 
ployer toute  votre  autorité  pour  em- 
pêcher que  des  maximes  puifécs  dans 
lesécrits  des  hérétiques,  ne  lerépandcnc 
dans  votre  Rovaumc,  dans  le  lein  de^ 
la  Catholicité  même? 

Zz  i 
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Nous  favons ,  SIRE ,  &  Votre  Ma- 
jesté en  cfl  inlormée ,  que  les  ouvrages 
qui  rentcrmenc  ces  détcftablcs  princi- 
pes, (c  débitent  diins  des  Communau- 
tés remplies  de  jeunes  Eccléfiaftiques 
deftinés  au  lacré  miniftcre.  C'eft  là  qu'au 
lieu  de  leur  inlpirer  des  Icntimcnts  de 
refpeét  &i  de  loumiffion  pour  l'Egliie  , 
dont  ils  doivent  être  un  jour  les  Mi- 
niftrcs,  on  les  élcvc  dans  un  clprit  de 
révolte,  qu'ils  portent  cnluite  dans  les 
Dioce(es  où  ils  font  appellés.  Il  eft  un 
moyen  facile  de  remédier  au  mal  de 
cette  éducation. 

Que  Votre  Majesté  daigne  don- 
ner des  ordres  précis  pour  qu'à  l'ave- 
nir ces  jeunes  plantes  foient  cultivées 
par  des  mains  fages  Se  pures ,  &c  qu'elles 
ne  foient  plus  expofécs  à  recevoir  des 
fues  corrompus  &  pernicieux. 

C'eft  avec  peine  que  nous  interrom- 
pons Votre  Majesté  par  des  détails 
qui  ne  lui  prélcntent  rien  que  de  mite 
&  d'affligeant;  mais  dans  l'état  oii  nous 
nous  trouvons,  vous  êtes,  SIRE,  no- 
tre feule  refîource.  Si  nous  nous  atlèm- 
blions  ,  comme  autrefois  dans  nos  Pro- 
vinces, pour  délibérer  en  commun  fur 
les  afFaires  qui  intéreiTent  la  foi  &L  la  dif- 
cipline  de  l'Egliie,  l'autorité  des  Evêq. 
téunis  remédieroit  à  la  plupart  des  maux 
qui  nous  affligent  :  nous  arrêterions  par 
nous-mêmes  des  divifions  dont  l'éclat 
ell:  fi  funeftc  au  repos  de  l'Eglife  de 
France  :  nous  main  tiendrions  lafubordi- 
nacion  tk.  la  dépendance  dans  lefquelles 
le  Cl.  du  fécond  Ordre  doit  être  par  rap- 
port au  premier  ;  nous  établirions  cette 
uniformité  de  maximes  &  de  conduite 
qui  eft  il  édifiante  pour  les  Fidèles  :  at- 
tentifs aux  juftes  plaintes  des  Eccléfiaf- 
tiques de  chaque  Dioccfe  ,  nous  pré- 
viendfions  ces  fréquents  recours  aux 
Tribunaux  léeuliers  qui  commettent  fi 
louvcntlcs  deux  Puiflanccs  ;  enfin  nous 
aurions  peut-être  la  confolatlon,  (& 
quel  avanrage  pour  la  Religion  !  )  de 
ramener  à  l'unanimité  quelques-uns  de 
jios  Confrères  qui  s'en  font  éloignés  , 
de  leur  faire  connoître  combien  leur 
rélîftancc  à  la  Bulle  eft  condamnable  , 
&  do  les  engager  à  corriger  eux-mêmes 
ce  qui  leur  eft  échappé  de  repréhen- 
fible  dans  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
pour  leur  défenfe.  te  feroit ,  SIRE, 
une  époque  bien  glorieufc  pour  votre 
règne,  que  le  jour  oii  nous  devrions  à 
Votre  Majesté  le  rétabliffcment  de 
CCS  refpeclables  AfTemblécs.  Nous  l'ef- 
pérons,  SIRE,  de  votre  jufticc  &  de 
votre  amour  pour  le  bon  ordre.  Le 
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Clergé,  depuis  près  d'un  fiecle ,  n'a  cellé 
de  le  demander,  &  nous  prenons  la  li- 
berté de  vous  renouvcller  fur  cela  nos 
très-humbles  inftances.  * 

Nous  ne  pouvons  finir  cette  lettre, 
fans  rappeller  à  Votre  Majesté  le 
triftc  état  d'un  grand  nombre  de  Com- 
munautés Religieufes  de  votre  Royau- 
me :  c'eft  une  portion  précieufe  du  trou- 
peau que  Jéfus  -  Chrifl  nous  a  confié  ; 
comment  ne  ferions-nous  pas  vivement 
touchés  du  malheur  de  leur  fituation? 
Il  en  eft  plufieurs,  &  même  de  celles 
qui  doivent  leur  fondation  à  vos  au- 
gufles  ancêtres ,  qui ,  par  la  perte  qu'elles 
ont  faite  de  la  principale  partie  de  leors 
biens,  &  par  l'augmentation  exceffive 
du  prix  des  choies  néceffaires  pour  la 
fubfiftancc  la  plus  frugale,  fe  trouvent 
réduites  à  une  mifcrc  afFreufe.  Que 
Votre  Majesté  étende  fur  elles  une- 
main  libérale  &  compatilfante  ;  que, 
par  fon  autorité,  elle  nous  mette  en 
état  de  pourvoir  à  leurs  beloins  les  plus 
prcflants.  Cette  attention  eftdigned'un 
Prince  véritablement  grand  &  reli- 
gieux, &  le  bien  de  vorrc  Erat  le  de- 
mande autant  que  celui  de  la  Religion. 

Daignez,  SIRE,  écouter  favorable- 
ment les  repréfentations  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  voiis  faire.  Les  mo- 
ments que  vous  donnerez  aux  intérêts 
de  Dieu  &  de  l'Eglife ,  feront  pour  vous 
des  moments  de  bénédiclion  :  la  tran- 
quillité des  E^tats  dépend  de  la  paix  de 
l'Eglife,  difoit  un  grand  Pape,  &:  les 
Princes  ne  gouvernent  bien  les  chofes 
de  ce  monde,  qu'autant  qu'ils  lavent 
défendre  la  Religion. 

Le  23  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Valras 
lui  avolt  remis  une  Lettre  du  Roi  à 
l'Aircmbiée ,  en  réponfe  de  celle  que 
la  Compagnie  avoir  eu  l'honneur  d'é- 
crire à  Sa  Majcfté;  6c  après  l'avoir  ou- 
verte, Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  l'a  re- 
mife  à  M.  l'Abbé  de  Maugiron,  lequel 
en  a  fait  la  leélure. 

L'AffemlDlée  y  a  vu  avec  la  plus  vive 
reconnoifTance  les  marques  fingulieres 
de  la  bonté  du  Roi  pour  le  Clergé,  & 
les  affurances  certaines  de  fa  protection 
pour  l'Eglife,  &  elle  a  ordonné  que  la 
Lertre  feroit  inférée  dans  le  Procès- 
verbal,  &  dépofée  aux  Archives. 

MESSIEURS, 

>!  J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez    R^ponfc  de  s 
"  écrite  fur  les  befoins. fpirituels  de  l'E-  Majclt^. 
'î  glife ,  &  fur  l'cxQ-ême  indigence  où 
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»  !ont  actiicllcmcnt  pliificiirs  Commua 
naïuës  Rciigieulcs  de  pion  Royaume  : 
>î  vous  ne  devez  pas  douter  que  je  n'em- 
»  ploie  avec  ardeur  toute  mon  autorité 
ïipour  maintenir  la  pureté  de  la  loi, 
»  les  droits  de  l'Epilcopat  Sc  la  vigueur 
»  des  Loix  Eccléliaftiqucs  ,  &  que  je  ne 
»  lois  porté  de  même  à  procurer  aux 
>>  Communautés  pauvres  tout  le  ioula- 
"gement  que  pourra  me  permettre  la 
î)  lituation  prélente  des  affaires  de  l'E- 
iî  tat.  Je  ferai  cxammer  avec  foin  les 
divers  moyens  que  vous  propolez,  £c 
»  j'appuierai  vos  bonnes  intentions  en 
13  tout  ce  qui  lera  jugé  convenable  :  au 
'!  lurplus,  je  ne  puis  allez  vous  témoi- 
"  gner  la  latistadlion  que  j'ai  de  votre 
>>  zele  pour  la  paix  de  l'Eglilc  de  Fran- 
>>  ce  ,  &  de  votre  lenfibilité  pour  les 
1)  pauvres.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
"  ait,  Meilleurs,  en  fa  fainte  garde.  A 
5î  Fontainebleau  ,  le  zi  Novemb.  ïyi6. 
'■Signé,  LOUIS;  &  au  dos  efl  écrit  : 
M  A  Mrs.  les  Députés  de  l'AlTcmblée- 
" Générale  du  Clergé  de  France,  con- 
"  voquée  par  ma  permiliîou  à  Paris 

§.  XL  Lecture  des  réponjes  faites 
par  le  Roi  aux  Cahiers  de  la  Ju- 
rifdiclion  &  du  Temporel ,  pré- 
Jente's  à  S.  M.  par  la  dernière 
Ajjemblèe.  Mémoires  &  plaintes 
des  Provinces. 

Le  6  Novembre,  de  relevée,  Mrs. 
les  Agents  ont  dit,  qu'ils  avoicpt  reçu 
les  réponfes  aux  Cahiers  de  la  Jurildic- 
tion  &  du  Temporel,  préientés  au  Roi 
par  la  dernière  AUcmbléc,  &  qu'ils  en 
teroient  la  lecture ,  fi  la  Compagn.  l'or- 
donnoit.  La  lecture  en  ayant  été  faite, 
Mgr.  l'Archev.  d'Aix  a  dit,  que,  fi  la 
Compagnie  le  )ugcoit  à  propos  ,  il  au- 
roit  l'honneur  de  voir  M.  le  Garde  des 
Sceaux  avec  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne,  pour  le  remercier,  au  nom  de 
l'Aircmbléc  ,  &  qu'ils  le  fupplicroient 
aullide  nommer  des  CommilTaircs  pour 
examiner  les  Arrêts  énoncés  aux  troi- 
fîcmc  Se  dixième  articles ,  en  exécution 
de  la  réponle  donnée  par  Sa  Majcfté 
fur  ces  mêmes  articles.  La  Compagnie 
a  encore  prié  Mgr.  l'Archevêq.  d'Aix, 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Narbonne  Se  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  de  folllcltcr  l'ex- 
pédition de  la  Déclaration  que  le  Roi  a 
bien  voulu  promettre  dans  les  réponfes 
au  Cahier  de  la  Jurifdiclion  :  elle  a 
charge  en  même-temps  Mrs.  les  Agents 
d'apporter  tous  leurs  foins  pour  accé- 
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lérer  la  confommation  d'une  afrairc  lî 
néccflaire  Si  fi  importante  à  l'Eglife, 
dans  les  circonftanccs  préfentes. 

Le  z  1  Octobre ,  Mgr,  l'Archev.  d'Aix 
a  dit,  que  Mgrs.  les  Prélats  &c  Mrs.  les 
Députés  du  lecond  Ordre  qui  auroienc 
des  Mémoires  à  préfenter  à  l'Affemb., 
pourroient  les  remettre  au  Bureau  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  Sc  à 
celui  de  Mgr.  l'Ev.  de  Châlons ,  pour 
y  être  examinés  Se  rapportés  cnfuite  à 
l'Airemblée. 

1°.  Affaires  de  Jurifdiclion. 

Le  7  Novembre,  Mgr.  l'Archevêque 
deNarbonne  a  dit,  qu'il  avoit  reçu  une 
Lettre  de  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne, 
au  iujet  d'un  Mandement  qu'il  a  publié 
dans  fon  Diocefe,  fur  la  Conftitutioti 
Unigenitus ,  dont  plufieurs  Eccléfiafti- 
ques  ont  appellé  comme  d'abus:  Mrs. 
les  Commillàircs  ont  ctu  devoir  pi'o- 
.poler  à  l'AfTemblée  de  s'intéreffer  dans 
une  affaire  de  cette  importance  ,  eri 
fuppliant  très-humblement  Sa  Majeflé 
d'en  attirer  la  connoilîance  à  Ion  Con- 
leil ,  &  de  charger  en  même-temps  Mrs. 
les  Agents-Généraux  d'en  folliciter  in- 
ceffamment  l'Arrêt  d'évocation  ,  pour 
faire  cefler  les  pourfuites  qui  fe  font 
actuellement  au  Parlement. 

Sur  quoi  rAflembléc,  après  en  avoir 
délibéré,  a  prié  Mgr.  l'Archev.  d'Aix, 
Préfident,  de  vouloir  bien  parler  de 
cette  affaire  à  Son  Eminence  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury,  aufli  bien  que  de 
l'Arrêt  d'évocation  demandé  par  Mgr. 
l'Evêque  de  Boulogne,  Se  de  fupplier 
Son  Eminence  d'appuyer  de  fon  auto- 
rité les  follicitations  de  Meilleurs  les 
Agents  ,  dans  une  affaire  aulli  impor- 
tante pour  la  Religion. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  crois  devoir  vous  rendre  compte 
d'un  Arrêt  du  Parlement  rendu  à  l'oc- 
cafion  de  la  Théologale  de  Reims. 

Le  fieur  Cabriffeau  s'étant  pourvu  en 
Cour  de  Rome  fur  la  réfignation  qui 
lui  avoit  été  faite  de  la  Théologale  de 
Reims,  le  Pape  lui  refula  fes  provi- 
fions  :  il  fe  pourvut  par  appel  comme 
d'abus  au  Parlement,  Se  obtint  un  Ar- 
rêt qui  le  renvoya  pardevant  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  ou  fcs  Vicaires- 
Généraux,  pour  obtenir  le  titre  de  cette 
Théologale. 

Le  ficur  Cabrilïcau  s'étant  préfenté 


Afipcl  ctjinmti 
d'abus  d'un  Man- 
dfincnc  tic  iVigr, 
i'Ev. de  Boulogne. 


L'Aff.  demanda 
révocarion  au 
Confcil, 


Contcftation  au 
fujec  de  la  Théo- 
logale de  Reims. 
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avec  cet  Arrêt,  les  Vicaires-Généraux 
de  Mgr.  l'Archcv.  de  Reims  le  rctule- 
Icnt  piirdciixrailons:la  première,  parce 
(ju'il  n'y  avoit  cjuc  le  Pape  feul  qui  pût 
recevoir  les  rélignations  en  faveur  ;  la 
féconde  ,  parce  qu'il  ne  voulut  point 
figncr  le  Formulaire  purement  Si  Rm- 
plement. 

Sur  ce  refus,  le  fieur  Cabrifleau  fe 
pourvut  de  nouveau  au  Parlement,  & 
obtint  un  Arrêt  fur  Requête  non  figni- 
fié.  Par  ce  iecond  Arrêt,  il  eft  renvoyé 
pardevant  feu  Mgr.  de  Clermont ,  Evê- 
quc  de  Laon. 

Feu  Mgr.  l'Arch.  de  Reims  fe  pour- 
vut par  oppolîcion  à  cet  Arrêt,  &  allé- 
gua les  deux  railons  qu'avoient  eues  fes 
Vicaires-Généraux  ,  de  refufer  au  fieur 
Cabriileau  les  provifions  de  la  Théolo- 
gale de  Ion  Ecrlile. 

Intervint  un  troifieme  Arrêt,  qui  dé- 
boute Mgr.  l'Arehev.  de  Reims  de  fon 
oppofition  ,  le  condamne  aux  dépens, 
&  renvoie  le  fleur  CabrifFcau  pardevant 
le  même  Evêque  de  Laon. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt,  Mgr. 
l'Ev.  de  Laon  donne  titre  au  fieur  Ca- 
brilTeau,  lans  exiger  de  lui  la  fignature 
du  Formulaire. 

Dans  ce  temps,  la  régale  fe  trouve 
ouverte  dans  l'Eglile  de  Reims,  par  la 
promotion  de  M.  de  Mailly  au  Cardi- 
nalat. 

Alors  le  Roi  fe  crut  en  droit  de  nom- 
mer à  la  Théologale  de  Reims,  attendu 
que  le  fieur  Cabriffcau  n'étoit  point  en- 
core paifible  polTefTeur  du  Bénéfice  dont 
eH:  queftion. 

Le  fieur  Charucl  fut  pourvu  de  cette 
Théologale  par  brevet  du  Roi.  Procès 
au  Parlement,  Juge  naturel  des  affai- 
res qui  intérelTent  la  régale. 

Les  Parties  ayant  produit  de  part 
&  d'autre,  intervint  Arrêt  le  30  Juil- 
let dernier,  qui  maintient  le  fieur  Ca- 
briffcau dans  la  Théologale  de  Reims, 
&  déboute  le  fieur  Charuel ,  avec  dé- 
pens. 

Le  fieur  Charuel  s'cft  pourvu  en  caffa- 
tion  de  cet  Arrêt  au  Confeil  :  c'eft  pour 
obtenir  cette  calfation  qu'il  demande 
aujourd'hui  à  l'Aifemblée  l'honneur  de 
fa  proteftion,  pour  foutenir  une  caufe 
qui  intérelfc  autant  l'ordre  que  la  difci- 
pline  de  l'Eglile  ,&  quia  été  jugée  d'une 
manière  fi  contraire  à  l'Ordonnance  de 
1 57 1,  à  celle  de  Blois,àrEditdc  Melun, 
à  l'Ordonnance  de  1619  ,  à  celles  de 
1 6  5  7  &  1 66(>,  à  l'Edi  t  de  1 67  5  ,&  enfin  au 
Règlement  del'Affemblée  de  ié3  5,au- 
torifé  par,  l'Arrêt  du  Confeil  de  1646. 
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Vous  en  voyez,  Messeigneurs ,  les 
conféqucnces,  &  vous  connoiflcz  de 
quelle  importaiice  il  cft  au  Clergé  de 
s'oppolcr  à  de  pareilles  entrcprifcs,  qui 
attaquent  fi  dircclcment  la  jurifdiàion 
&  les  règles  de  l'Eglife  ,  fur  les  provi- 
fions  des  Bénéfices. 

Quel  déf ordre ,  fi  les  Parlements  ren- 
voyoient  les  pourvus  pardevant  tels  Evê- 
qucs  qu'ils  voudroient ,  au  préjudice  de 
l'Evêque  Diocéfain  ! 

L'Editde  i6ç>^  permet  feulfment  aux 
Parlements,  dans  le  cas  d'appel  comme 
d'abus  du  refus  des  provifions  de  Béné- 
fice, de  renvoyer  les  Parties  pardevant 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs ,  dans  l'or- 
dre de  la  hiérarchie. 

Il  eft  donc  de  votre  intérêt,  Mes- 
seigneurs, de  vous  oppoler ,  autant 
qu'il  lera  en  vous,  à  de  pareilles  entre- 
priles  lur  une  matière  aufii  importante 
que  celle  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que  DiliWration  Ja 
l'affaire  dont  Mgr.  l'Archcv.  de  Nar-  ''AIT.  à  ce  fujet. 
bonne  venoit  de  faire  le  rapport,  lui 
paroifloit  d'une  nature  à  mériter  la  fol- 
licitation  de  l'Aflemblée,  &  que,  fi  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos,  il  prie- 
roit  Mgr.  l'Ev.  de  Laon  &  M.  l'Abbé 
Robufte  de  voir  Mrs.  les  Commrflaires 
du  Confeil,  Se  de  leur  marquer  la  parc 
que  le  Clergé  prend  à  cette  affaire. 

Le  4  Décembre ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Laon  a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  la  Compagnie,  il  étoit  allé  avec  M. 
l'Abbé  Robufte  chez  M.  le  Garde  des 
SceauîJ,  pour  lui  recommander  l'affaire 
de  la  Théologale  de  Reims,  &  celle  qui 
regarde  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne,  Sc 
pour  lui  marquer  combien  le  Clergé  fe- 
roit  fenfible  aux  bons  offices  qu'il  vou- 
droit  bien  lui  rendre;  que  M.  le  Garde 
des  Sceaux  lui  avoit  répondu,  que  les 
occafions  de  donner  au  Clergé  des  preu- 
ves de  fon  zcle  lui  étoicnt  toujours  pré- 
cicules  ,  &  qu'en  celle-ci ,  il  n'oublie- 
roit  rien  pour  lui  marquer  le  cas  qu'il 
fait  de  fa  recommandation. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  prié  Mgr. 
l'Ev.  de  Laon  &  M.  l'Abbé  Robufte  de 
continuer  leurs  foins  auprès  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux. 

Le  II  Novembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêque  de  Gralfe  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  comp- 
te d'une  affaire  actuellement  pendante 
en  rOfncialité  de  Paris  :  elle  regarde 
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Affaire  concci- 
nanc  le  priviL'^c 
des  Clercs. 


I 


le  [n-ivilcgc  des  pcrfonncs  Ecclé.'îafti- 
qucs. 

Un  Curé  du  Diocc(c  de  Paris  a  été 
acciifé  d'un  cas  privilégié  ;  icux  Juges 
de  Seigneurs  en  ont  informé  ,  &  ont 
décrété  l'acculé  de  prile-de-corps  :  le 
Promoteur  de  Pans  en  ayant  eu  con- 
noillance,  a  revendiqué  l'acculé  ;  lur  la 
revendication,  l'accufé  a  été  conduit 
dans  les  prifois  de  l'Officialitc  ,  où  it 
cft  détenu.  L'Official  ne  croyant  pas  de- 
voir continuer  une  information  com- 
mencée par  des  Juges  bannerets  ;  Son 
Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de  Noarl- 
les  a  prélenté  la  requête  au  Parlement, 
pour  demander  que  ces  informations 
fuflent  déclarées  nulles,  comme  étant 
faites  par  des  Juges  notoirement  in- 
compétents ,  &  qu'elles  fullent  rappor- 
tées au  Grefle  de  l'Olncialité  de  Paris, 
pour  lervir  feulement  de  Mémoire  à 
l'inftruÊlion  du  procès.  Le  Parlement 
n'a  mis  au  bas  de  la  requête  qu'un  foie 
permis  d'afligner.  Si  n'a  pas  voulu  re- 
connoître  le  privilège  Eccléfialtique  , 
luivant  lequel  les  Clercs  ne  peuvent 
être  jugés  pour  les  cas  privilégiés  que 
Juges  des  Sci-  par  les  Juges  Royaux  rellbrtifl'anc  nuc- 
menr  ès  Cours  de  Parlement. 

Le  prétexte  qu'a  eu  le  Parlement  de 
Paris  de  ne  pas  rendre  à  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Noaiiles  la  juftice  qu'il  avoic 
droit  d'en  attendre,  n'a  pu  avoir  d'au- 
tre fondement ,  fi  ce  n'eft  que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  n'ont  pas  allez 
clairement  expliqué  que  les  (euls  Juges- 
Royaux  relTortiirantnuementaux  Cours 
de  Parlement,  privativement  aux  Ju- 
ges des  Seigneurs  ,  étoient  en  droit  de 
connoître  des  cas  privilégiés  des  Ecclé- 
fiaftiques  :  il  n'eft  pas  le  feul  qui  vou- 
droit  les  foumettre  à  la  Jurifdiction  de 
ces  Juges  ,  &  les  dépouiller  par  une 
Jurifprudence  qui  fe  formcrolr  infenil- 
blemenr,  d'une  prérogative  (i  bonora- 
ble  an  Clergé. 

Mais  le  privilège  des  Eccléfiaftiques 
eft  (î  folldement  établi  fur  ce  point, 
qu'd  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe  raifon- 
nablement  le  contelier. 

Toutes  les  Ordonnances  ,  fans  ex- 
ception, le  fuppofent  comme  un  droit 
confiant  &  dont  on  n'avoit  jamais 
douté. 

L'Article  XXII ,  de  l'Editde  Melun , 
qui  le  premier  a  prelcrit  une  forme  à 
la  procédure  extraordinaire  qu'il  y  avoit 
à  faire  contre  eux  ;  la  Déclaration  de 
1678,  celle  de  iéS4,  celle  de  169^  , 
&  enfin  le  dernier  Edit  de  171 1  ,  que 
le  Clergé  doit  à  Mgr.  notre  illuftrilli- 
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gncurs  incompé- 
tents pour  con- 
noître des  délits 
des  Clercs. 


me  Préfident;  toutesces Ordonnances 
qui  règlent  la  procédure  dans  les  cas  pri- 
vilégiés ,  ne  parlent  que  du  Juge  Royal 
reirortillimtnucmcnt  aux  Cours  de  Par- 
lement ;  il  n'y  cft  fait  aucune  mention 
des  Juges  des  Seigneurs. 

Et  à  quoi  ,  Messeigne URS  ,  ne  fe- 
roient  pas  expofés  les  Curés  &  les  Prê- 
tres de  la  Camp.igne,  li  onlaifloitau 
Procureur-Fifcal  &;  à  un  Juge  de  vil- 
lage le  droit  d'informer  contre  un  Cu- 
ré ,  de  le  faire  prendre  prifonnier  &  de 
le  juger  ?  Quelle  facilité  n'auroit  pas 
même  un  Seigneur  qui  ne  fcroit  pas 
content  de  fon  Curé,  de  fatisfaire  la 
haine  la  plus  injufte  ,  pouvant  égale- 
ment dii'pofer  du  Juge  ,  du  Greflicr  & 
des  témoins  ? 

Ces  inconvénients,  Messeigneurs, 
lont  lenlibles;  il  vous  cft  ailé  d'en  ga- 
rantir vos  Eccléliaftiques.  Le  feu  Roi, 
de  glorieufe  mémoire  ,  avoit^  fait  ren- 
dre, en  1657,  un  Arrêt  du  Confeil , 
à  la  requête  des  Agents  du  Clergé ,  qui 
décide  nettement  la  difficulté,  &:  qui 
défend  exprcfl'ément  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs de  connoître  ,  ious  quelque  pré- 
texte que  ce  puiflc  être,  des  cas  privi- 
légiés des  Clercs  :  vous  n'avez  qu'.\  de- 
mander une  Déclararion  conforme  à  la 
dif  polition  de  cet  Arrêt. 

Te!  cft  l'avis  de  M.  Capon,  l'un  des 
Avocats  du  Clergé,  que  M.  l'Abbé  de 
Cofnac  &  moi ,  chargés  par  Mgr.  no- 
tre Prélident  de  cette  affaire  ,  avons 
confulté. 

La  juftice ,  l'efprit  des  Ordonnances, 
l'ufage  oblervé  univeriellement,  &  du- 
quel l'on  ne  s'eft  écarté  qu'à  l'inlu  du 
Clergé,  vous  allurcnt  le  fuccès de  cette 
demande. 

Le  Parlement  de  Paris  a  lui-même 
reconnu  ,  par  un  Arrêt  lolemnel  rendu 
le  2,1  Juillet  1697,  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  Scies  Lieutenants  de  Robe- 
coufte  ,  quoique  Juges  Royaux  ,  ne 
font  point  Juges  compétents  pour  in- 
former, ni  pour  décréter  des^cléfiaf- 
tiques. 

Il  n'y  a  même  aucun  exemple,  que 
les  Juges  des  Seigneurs  fe  foient  avifés 
de  connoître  des  cas  privilégiés  con- 
tre un  Religieux.  Leur  privilège  n'eft 
pas  différent  en  cette  matière  de  celui 
des  Ecclélîaftiqucs.  , 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent 
pas  connoître  des  droits  appartenant 
aux  Bénéfices  ,  parce  qu'ils  (ont  Ious  la 
protection  du  Roi,  &  deftinés  à  de 
faints  ufagcsf  les  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques ne  font  pas  moins  Ious  la  protec- 
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tioii  Royale  que  les  Bénéfices,  &:  leur 
confécracion  à  Dieu  &  au  Service  di- 
vin ,  doit  leur  mériter  plus  de  faveur 
qu'à  leurs  Bénéfices. 

On  peut  même  dire  que  les  Bénéfi- 
ces ne  jouillcnt  de  ce  privilège  qu'à 
caufe  de  la  pcrfon  ne  des  Titulaires,  qui, 
par  conféquenr,  doivent,  à  plus  ionc 
raifon,  en  jouir,  &  ne  reconnoître  pour 
Juges  ,  que  les  Juges  Royaux  reflortii- 
fant  nucmcnt  ès  Cours  de  Parlement. 

C'eft,  Messeigneurs  ,  par  ces  con- 
sidérations, que  vos  Avocats cftiment, 
qu'il  cft  de  votre  lagefle  de  fupplicr  Sa 
Majcfté  de  vous  accorder  une  Décla- 
ration conforme  à  l'Arrêt  du  Conieil 
de  léjy. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Noaillcs  l'attend 
de  votre  zele  ,  pour  que  ces  Officiers 
pulffent  bien-tôt  inftruirc  le  procès  du 
Curé  qui  cft  aftuellcment  dans  les  pri- 
ions de  rOfficialité. 

Il  m'a  paru,  Messeigneurs,  qu'à 
l'occalion  de  cette  Déclaration  ,  l'Al- 
l'cmblécdoit  demander  encore  un  éclair 
ciflemcnt  abiblument  néceflairc  lur  la 
Déclaration  de  1678.  Elle  ordonne 
que,  lorfque  les  Offieiaux  ,  dans  l'inl- 
truciion  des  procès  qui  leront  faits  aux 
Eccléfiaftiqucs  ,connoîtront  qu'il  y  en- 
tre du  cas  privilégié,  ils  feront  tenus 
d'en  avertir  inceflammenc  les  Officiets 
Royaux. 

Ce  terme  ,  incejfamment ,  eft  diver- 
fement  expliqué  dans  les  Parlements  : 
il  y  en  a  qui  prétendent  qu'aufli-tôtquc 
le  Juge  d'Eglife  s'apperçoit ,  par  l'audi- 
tion d'un  témoin,  que  l'Eccléliaftique 
cil:  chargé  d'un  cas  privilégié ,  la  plume 
doit  lui  tomber  de  la  main,  &  qu'il  ne 
peut  plus  entendre  d'autre  témoin  ,  à 
jeine  de  voir  déclarer  fa  procédure  abu- 
iive  ,  &'d'être  condamné  à  la  refaire  à 
fes  dépens. 

Scion  cette  explication  ,  l'OSeial 
devroit  tour  fufpendrc  ,  aller  chercher 
le  Juge  Royal  ,  ou  l'attendre,  fût-il 
\  vingt  jlÉues  de  l'endroit  où  ie  feroit 
l'information,  au  haiard  du  dépérifle- 
mcntdes  preuves  &  de  l'évafion  de  l'ae- 
cufé. 

Il  cft  aifé  de  voir  combien  fes  fuites 
font  dangereulcs ,  &.  combien  elles  gê- 
nent &  cmbarrairent  un  Officier  ,  lur- 
touc  l(èrlqu'll  procède  à  une  informa- 
tion à  la  Campagne  6c  dans  des  lieux 
écartés  :  il  feroit  donc  nécelTaire,  que 
le  Roi  voulût  bien  expliquer,  par  une 
Déclaration  ,  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  ce  mot,  inceffammenf,  afin  de  don- 
ner aux  Officiaux  une  règle  certaine  & 
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uniforme,  &  d'ôtcr  tout  prétexte  aux 
appels  comme  d'abus. 

La  même  Déclaration  pourroit  pour- 
voir à  tous  ces  inconvénients  :  vous 
n'avez  pas  befoin,  Messeigneurs, 
d'être  excités  à  procurer  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'honneur  du  Clergé 
&  à  la  fureté  des  procédures  de  vos 
Officiaux. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
l'affaire  dont  Mgr.  l'Evêque  de  Graiîe 
venoit  de  faire  le  rapport  ,  intéreflbit 
la  Juriidi(ilion  Eccléfiaftique  dans  un 
point  très-eflentiel  ;  &  il  a  prié,  au 
nom  de  l'AlTemblée  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Ncvcrs  &  Mgr.  l'Evêque  de  Graffe  , 
Mrs.  les  Abbés  de  Tilly  &  de  la  Cofte , 
de  voir  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  &  de 
le  lolliciter  pour  obtenir  de  SaMajefté 
une  Déclaration  à  ce  lujet. 

Le  6  Décembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Nevers  a  dit,  que,  fuivant  les  ordres 
de  i'AUcmblée ,  ilétoitallé  ,  avec  Mgr. 
l'Evêque  de  Grade  &:  Mrs.  les  Abbés 
de  Tilly  &  de  la  Cofte  ,  chez  M.  le 
Garde  des  Sceaux  ,  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  être  favotable  à  quelques 
articles  qui  pourroient  être  inférés  dans 
la  Déclaration  promile  par  Sa  Majefté 
concernant  la  Jurildiction  ,  afin  d'ex- 
clure les  Juges  des  Hauts-Jufticiers  de 
la  connoiffance  des  délits  privilégiés 
des  Eccléfiaftiqucs  ,  même  fimples 
Clercs  Bénéficicrs  ;  &  aulfi  pour  expli- 
quer le  mot  A' ince£ animent  ,  qui  ie 
trouve  dans  la  Déclaration  de  1678  , 
par  laquelle  on  oblige  les  Officiaux  à 
appeller  le  Juge  Royal  inceflàmment, 
après  qu'ils  auront  connu  que  le  délie 
cft  privilégié. 

Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  a  ajouté  , 
que  M.  le  Garde  des  Sceaux  les  avoit 
affurés  qu'il  feroit  ion  poilible  pour  don- 
ner au  Clergé  toute  la  latisfaclion  qu'il 
pouvoit  attendte  de  lui  dans  cette  af- 
faire. 

Le  30  Odobre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Châions  a  dit,  qu'il  avoit  à  rendre 
compte  à  l'Affemblée  d'une  affaire  ren- 
voyée à  fon  Bureau  ,  qui  luiparoiffoit 
mériter  toute  Ion  attention. 

Que  les  Habitants  de  la  Paroille  de 
Sainte-Marie  d'Albai'et  avoient  deman- 
dé un  'V^icaire  à  feu  Mgr.  l'Evêque  de 
Mende;que  ce  Prélat  connoifîànt  le 
peu  d'étendue  &;  le  petit  nombre  des 
H,ibitants  de  cette  ParoifTe  ,  leur  avoit 
rcfufe  leur  demande  ,  ce  qui  ne  paroif- 
foit  néanmoins  conftaté  par  aucun  ac- 
te ;  que  depuis  ces  Habitants  s'étoienc 
adreflês  au  Sénéchal  du  Puy,  qui  avoit 
ordonné 


L'AffemMcc  de- 
mande une  D^cla- 
racion  à  ce  fujcc* 


Et  qui  explique 
le  mot  incejfam- 
ment  dans  la  Dé- 
clara;, de  1^78. 


Encreprilc 
Sénéchal  du  Puy, 
qui  établit  un  Vi- 
caire au  Oioc.  dç 
Mende. 


Soi  assemblé. 

ordonné  I  erabliflcmcnt  d'un  Vicaire 
dans  cette  Pareille;  ;  c]ue  le  Prieur  de 
Sainte-Marie  d'Albaret ,  que  cette  nou- 
velle charge  intérelle,  seroit  pourvu 
par  appel  au  Parlement  de  ToulouCc  , 
demandant  Ion  renvoi  pardevant  l'E- 
vêque;  gue  par  Arrêt  le  Parlement  de 
Touloufc  avoit  confirmé  la  Sentence 
du  Sénéchal  du  Puy  ;  que  la  Commif- 
lion  avoir  eftimé  qu'il  feroit  néccl- 
laire  de  prendre  des  mefurcs  pour  arrê- 
ter une  entrcprife  aulii  formelle  fur 
l'autorité  épilcopaie. 

L'Aircmblée  a  chargé  Mgr.  l'Evêque 
de  Vabrcs  &  M.  l'Abbé  de  B  eaujeu  , 
d'écrire  à  Mgr.  l'Evêque-de  Mende, 
pour  le  prier  de  donner  une  connoif- 
lanec  exade  de  cette  affaire  à  l'Aircm- 
bléc ,  afin  de  mettre  la  Compagnie  en 
état  de  faire  les  démarches  coMenablcs 
en  cette  ftecafion. 

Le  16  Décembre,  M.  l'Abbé  de  Va- 
lory  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Contcftation  fur      S'il  ne  s'agHroit  que  de  mes  intérêts 

pirrtt'uie^dï  ^«"^  ^««'e^  ^icn  me 

lire  en  toiii  temps  permettre  de  vous  expoler,  je  n'oferois 
i  fcs  digmics.  me  flatter  d'une  protection  auffi  relpec- 
table  que  la  vôtie  :  l'honneur  que  j'ai 
d'être  Membi-e  d'une  auUÎ  augufte  Af- 
femblée,  me  laiffc  efpércr  quelque  fa- 
vetjr  auprès  de  vous  ;  mais  il  ne  m'a 
point  fait  oublier  que  le  premier  Oi-dre 
de  l'Etat  n'accorde  fes  bons  offices  que 
dans,  les  occafions  qui  peuvent  inté- 
reffcr  fbn  zele;  s'en  préfcntera-t-il  ja- 
mais une  plus  favorable?  Un  Chapitre 
qui  doit  fa  fondation  aux  Ancêtres  de 
nos  Rois  ,  lecommandable  par  fon  an- 
tiquité, le  principal  ornement  de  la 
Flandre-Françoife,  a  lecours  aujour- 
d'h.ui  aux  zélés  Défenfeurs  de  la  dilci- 
pline  Eceléfiallique.  Il  s'agit ,  Messei- 
GNEURS,  d'honorer  le  Chapitre  de  Lille 
en  Flandre  de  votre  protection. 

Sur  la  demande  des  Etats  du  pays  , 
aulli-bien  que  fur  les  requêtes  particu- 
lières du  Clergé  &  de  la  Noblelle  de  la 
Province,  tendant  à  ce  qu'il  plût  au 
Roi  faire  finir  les  troubles  qui  agitent 
cette  Eglife  depuis  plus  d'un  ficelé,  à 
l'occalion  des  vacances  &L  des  élections 
des  dignités  qui  font  établies  dans  ce 
Chapitre;  le  Roi  a  évoqué  à  lui  &  ,\ 
fon  Confcil  les  procès  pendants  en  dif 
férents Tribunaux  du  pays ,  &  a  nommé 
des  CommilTaircs,  pour,  iur  leur  avis 
être  jugé  par  Sa  Majefté  ainfi  qu'il  ap- 
partiendi-a  :  l'alfairc  ell  en  état  ic  prête 
To.vi  VIL  ^ 
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à  être  mife  iur  le  Bureau.  Quelques 
pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  à  titre  de 
rélcrvc ,  difputcnt  à  ce  Chapitre  le  droit 
d'élire  à  les  dignités;  &  fous  prétexte 
que  le  Pape  ,  fuivant  un  fimple  ufagc, 
que  Ics-Souverains  n'ont  jamais  recon- 
nu par  aueuiiEdlt  ou  Déclaration  ,  con- 
fère les  Prébcndcsfimples  pendant  huit 
mois  de  l'année,  ils  prétendent  éten- 
dre cet  ufagc  aux  dignités,  fans  avoir 
égard  au  droit  commun,  à  l'ufage  mê- 
me ,  &:  à  la  polléilion  de  toutes  les 
Egliles  des  Pays-Bas  Catholiques ,  dans 
lelquelles  les  dignités  font  électives  en 
tout  mois  :  tous  ces  Chapitres  en  ont 
donné  des  certificats  authentiques  qui 
font  produits  au  procès  ;  les  Etats  l'ont 
attclté  Iqlemncllemcnt  dans  leur  re- 
quêre  ;  Mgr.  l'Archevêque  de  Narbon- 
nc  l'a  pu  connoître  par  lui-mêinc  ,  lorf- 
qu'il  étoit  Evêque  de  Tournai  ,  auffi- 
bien  que  Mgr.  l'Evêque  de-Leâoure, 
lorlqu'il  étoit  Doyen  delà  Cathédrale 
d'Ypres  :  ces  deux  Prélats  ne  refufe- 
ront  point  leur  témoignage  refpcétablc. 

Le  Chapitre  de  Lille  m'a  fait  l'hon- 
neur, Messeigneurs  ,  de  m'élirepour 
Doyen  ;  cependant  ,  je  l'ofe  dire,  je 
regarde  bien  moins  mon  intérêt  que 
celui  de  cette  Eglife ,  dans  laquelle  il 
n'y  aura  délormais  ,  ni  ordre,  ni  difci- 
pline  ,  fi  les  procès  ne  finiiîcnt  ;  &  fi  ce 
Chapitre  ne  peut  pas  fe  choifir  des 
Chcis,  il  aura  la  douleur,  comme  il  ne 
l'a  que  trop  éprouvé  ,  de  voir  à  fa  tête' 
des  Etrangers,  des  gens  qui  font  pro- 
feffion  de  courir  les  Bénéfices,  8i  qui 
ne  iont  nullement  initruits  de  la  difci- 
plinc,  des  ufages,  des  droits  &  des 
affaires  de  leur  Eglife  :  ne  pourrons- 
nous  pas  nous  flatter,  Messeigneurs, 
de  trouver  en  vous  des  Proteétcurs?  Si 
les  Eglifcs  de  la  Flandre  n'ont  point 
l'honneur  d'être  agrégées  au  Clergé  de 
France  ,  pourquoi  n'oferoient-elles  at- 
tendre de  ce  premier  Corps  du  Royau- 
me les  lecours  qu'il  accorde  quelque- 
fois aux  Eglifes  les  plus  éloignées  ? 
Refufera-t-il  d'en  donner  à  un  Chapi- 
tre qui  veut  lui  être  attaché  pour  jamais 
parla  plus  vive  &  la  plus  refpectueufe 
reconnoiilànce  ? 

L'Aflemblée  a  député  Mgrs.  les-Evê- 
ques  d'Avranches  &  de  Lecloure  ,  Sc 
Mrs.  les  Abbés  Aniflon  &  Robuitc, 
pour  ,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents,  lollicitcrie  procès  du  Chapitre 
de  Lille  ,  concernant  l'élection  à  les 
dignités,  &  en  particulier  celle  que  le 
Chapitre  a  faite  de  M.  l'Abbé  ëc  Va- 
lory  pour  fon  Doyen. 

A  aa 
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Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonnc  a 
rie  i'Allembléc  de  trouver  bon  qu'il  le 


prie  I 

joignît  à  Mrs.  les  Commiirnires  nom- 
més pour  follicitcr  cette  aftairc  avec 
eux  ;  ce  que  l'AlFcmblée  a  agréé. 
Entreprifc  du      M.  l'Abbé  d' An tcUiiv  ,  noniBié  à  l'E- 
T'f'l  '^ff""!-  vêehé  de  Grafle ,  a  rcprélenté  à  l'Alîém- 
Juiifilia  dcMcrr.  t'Icc,  quil  Vient  d  apprendre  par  une 
IXï.  de  Gtaili.    lettre  qu'il  a  reçue  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Vence,  que  le  iieurDamene,  Prê- 
tre, le  qualilîant  Vicaire -Général ,  Of- 
ficiai &  Curé  d'Antibes  ,  a  donné  des 
dimilToires  pour  les  Ordres  lacrés  au 
nomnîé  GriiFon  ,  de  la  même  Ville ,  &: 
qu'il  prétend  en  avoir  le  ciroit. 

Que  cette  entrcprile  a  pour  prétexte 
l'introduction  d'un  Vicairc-Apoftoli- 
que  taire  durant  le  Ichilmc  ,  contre 
toutcsiortesde  rcglcsà  Antibes, ancien 
&  premier SiegedesEvêques  dcGran'c; 
introducl:ion  contre  laquelle  plulieurs 
de  fcs  PradécelTeurs  ont  réclamé.  Se 
contre  laquelle  il  prétend  le  pourvoir 
après  qu'il  aura  recouvré  les  titres  de 
Ion  Egiile. 

Qu'il  cfpéroi  r  d'obtenir  alors  du  Cler- 
gé de  France  la  même  protcclion  qu'il 
a  accordée  autrefois  aux  Evêques  de 
GrafTc  dans  cette  même  caule. 

Qu'il  fc  contcntoit,  pour  le  préfcnt , 
de  lupplier  très-inftamment  l'Allem- 
bléo  d  ecfirc  à  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  ,  pour  les  prier  de  ne  point 
recevoir,  ni  connoitre  en  aucune  ma- 
•nicrc  ,  les  dimilToires  dudit  prétendu 
Vicaire-Général  ,  ni  le  Vicariat  .^pof- 
tolique  d'Antibes  ,  qui  n'a  pu  y  être 
établi  au  préjudice  de  l'Eglife  dcGrallc. 

Que  l'Aflemblée  ,  en  lui  accordant 
fa  demande,  ne  Icraquc  fuivre  les  exem- 
ples des  précédentes  Aircmblées,  &  en 
particulier  de  celle  de  i<55  5  ,  Sc  qu'il 
elpéroit  que  celle-ci  n'auroit  pas  moins 
de  zcle  pour  fouccnir  la  juftice  des  droits 
de  l'Eglife  de  Grafle. 
«DcUbératlondc  Sur  quoi  l'AUcniblée  a  réfolu  ,  en 
l'Ail". a cciujci.  conformité  des  délibérations  des  pré- 
cédentes AlTemblées  ,  qu'il  fera  écrit 
une  lettre  circulaire  à  Mgrs.  les  Arche- 
vêques de  Evêques  ,  pour  les  prier  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  dimllFoires  qui 
feroient  donnés  par  ledit  prétendu  Vi- 
caire-Général &  Officiai ,  £<:  de  ne  point 
reconnoître  ledit  Vicariat  Apoftolique 
d'Antibes. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  été  prié 
de  dreffer  cette  Lettre  circulaire. 

Le  iS  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  dit,  que,  lui- 
vant  les  ordres  de  l'AITcmblée,  il  avoir 
drelTé  une  Lettre  circulaire  à  Mgrs.  les 
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Archevêques  &  Evêques  du  Royaume, 
au  lujet  de  l'entreprife  duSr.  Damcne, 
Vicaire-Général  £c  Officiai  d'Antibes. 

La  Lettre  a  été  lue ,  approuvée  & 
lignée. 

Lettre  circulaire  à  Mgrs.  les  Prélats  du 
Clergé  de  France. 

MONSIEUR, 

Les  plaintes  que  M.  l'Abbé  d'Antel- 
my,  nommé  par  le  Roi  à  l'Evêché  de 
GrafTc  ,  vient  de  tenouvcller  à  l'Airem- 
blée,  au  fujct  d'un  Vicaire  Apoftolique 
anciennement  établi  dans  la  Ville  d'An- 
tibes, en  la  perfonne  du  Doyen-Curé 
de  la  même  Ville,  nous  ont  paru  dignes 
de  notre  attention  &:  de  celle  de  tous 
les  Préfcrs  du  Royaume.  Ce  fur  pen- 
dant un  temps  de  Ichifme,  qu'au  pré- 
judice de  l'Evêq.  de  Gralfe,  lé  fît  cette 
diftraclion  ,  que  les  Conciles  de  Balle 
&  de  Confiance  ne  purent  s'empêcher 
de  délapprouvcr  :  comme  le  Doyen- 
Curé  de  la  Ville  d'Antibes  continue 
les  entreprifcs,  au  préjudice  des  droits 
d'un  Confrère  que  nous  honorons  tous, 
nous  avons  cru  qu'en  marchant  fur  les 
traces  de  nos  Prédécelleurs  ,  nous  de- 
vons vous  prier  inftamment ,  ainfi  qu'il 
fut  réfolu  pratiqué  en  1655,  de  ne 
donner  les  Ordres  à  qui  que  ce  foit, 
fur  les  DimilToires  du  Doyen-Curé  de 
la  Ville  d'Antibes ,  ou  de  ceux  qu'il 
pourroit  déléguer,  afin  que  votre  zcle 
concourant  avec  le  nôtre,  les  Evêques 
de  Grafle  puilTcnt  enfin  obtenir  la  fa- 
tisiaction  qu'ils  cfpercnt  depuis  li  long- 
temps ;  ils  vous  devront  le  liiccès  d'une 
afiaire  fi  impoïtantc  à  leur  Jurifdiélion , 
&  qu'ils  ont  fi  fort  à  cœur,  par  les  rai- 
fons  les  plus  légitimes.  Nous  profitons 
avec  plaifir  de  cette  occafion,  pourj-ef. 
ferrer  encore  de  plus  près  les  liens  fa- 
crés  qui  nous  unilTent  enfemble  ,  & 
pour  vous  afTurer,  avec  la  dernière  fin- 
cérité  ,  que  nous  lommes, 

MONSIEUR, 

Vos  rrcs-liumbics  &  très-affcaionncs 
fei-vîteurs  &  Conlrcrcs  ,  les  Car- 
dinaux ,  Archevêques  Sc  Evct]iies> 
&  autres  Dépurés  eu  l'^irembléc- 
Générale  du  Clergé  de  France. 

A  Paris,  le  I6  Dtcemltre  lyié. 

Le  20  Dec,  de  relevée ,  M.  l'Abbé  Affaire  qui  in. 
de  Valras  a  dit,  que  le  ficur  Abbé  de  t^sire  le  droit &: 
SoilTins,  Chanoine  de  Saint-Vic1:or  de  H/etrdjlél" 
MarfeiUc ,  &:  Grand-V  icaire  de  Saint-  fiées. 
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Pons,  lui  a  fait  remettre  im  Mémoire 
par  lequel  il  paroît  que  ,  par  le  décès 
du  Sr.  de  Poligiiy,  Prieur  de  Remette, 
Diocefc  de  G.ip ,  arrivé  le  1 1  Décemb. 
1725,  le  lendemain,  zi  du  même  mois 
de  Décembre ,  à  huit  heures  du  matin , 
il  fut  nommé  à  ce  Prieuré  par  le  ficur 
Abbé  de  Montai  ,  Grand-Vicaire  du 
Chapitre  de  Saint-Viclor  de  MarleiUe , 
pour  conférer  les  Bénéfices  qui  en  dé- 
pendent. 

Que,  le  même  jour,  21  Décembre 
1715 ,  à  huit  heures  du  matin,  le  fieur 
Défoches  ,  pour  raifon  du  même  Bé- 
iiéfice ,  prit  date  à  la  Légation  d'A- 
^  vignon. 

Que  l'alFaire  ayant  été  pottéc  au  Par- 
lement de  Grenoble,  il  y  cft  intervenu 
un  Arrêt  qui  a  appointé  les  Parties  Se 
accordé  la  récréance  au  Sr.  Défoches , 
dépens  compcnfés,  excepté  les  frais 
de  la  Plaidoierie  &  ceux  de  TArrêt , 
auxquels  le  ficur  de  Soiflans  a  été  con- 
damné. 

Que ,  comme  cet  Arrêt  intéreffe  le 
droit  &  la  liberté  des  Collateurs  ordi- 
naires, qui  même,  dans  la  concurren- 
ce, doivent  être  préférés,  il  croit  qu'il 
y  auroit  lieu  d'accorder  au  ficur  de  Soif- 
fans,  ainfi  qu'il  le  demande  parfon  Mé- 
moire, de  lolliciter  par  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  l'évocation  auConleil 
de  cette  aflaire,  à  l'effet  qu'il  retienne 
la  connoifîance  du  fond  ,  ou  qu'il  la 
renvoie  à  un  autre  Parlement. 

Sur  quoi  rAffemblée,  après  en  avoir 
délibéré ,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de 
folliciter  l'évocation  au  Confeil  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit ,  à  l'elîct  que  le  fond 
de  l'inftance  pendante  au  Parlement  de 
Grenoble,  entre  le  ficur  de  SoifTans  & 
le  fieut  Défoches,  y  foit  jugé  définiti- 
vement, ou  que  la  connoiirance  en  foit 
renvoyée  à  un  autte  Parlement. 
Union  it  U-  Le  2  1  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
'ficcs aux sémi-  l'Evêquc  de  Chartres  a  dit,  qu'il  arri- 
voit  fouvent  que,  dans  les  cas  oii  l'on 
n'avoit  pas  encore  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  confirmatives  des  unions  de 
Bénéfices  qui  avoient  été  faites  à  des 
Séminaires,  on  étoit  obligé  d'en  pren- 
dre ,  &  de  les  faire  enrégiftrer  au  Par- 
lement ;  mais  que,  lors  de  l'enrégiftre- 
ment  de  ces  Lettres ,  au  lieu  d'examiner 
feulement  fi  les  formalités  néccfiaircs 
pour  la  validité  des  unions  avoient  été 
oblcrvécs,  les  Parlements  cxigcoient, 
avant  l'cnrégiflremcnt,  que  l'on  recom- 
mençât de  nouveau  toutes  ces  formali- 
tés ,  ce  qui  alloit  à  la  ruine  de  toutes  les 
unions ,  p.irccquc  le  Patron,  luccc'.Uur 
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de  celui  qui  avoir  donné  fon  confcnte- 
ment ,  refufoit  ordinairement  le  fien, 
dans  la  vue  de  fe  conferver  la  collation 
des  Bénéfices  réunis  ;  que  ,  de  plus , 
ces  procédures  réité:ées  caufoient  de 
grands  frais  à  ces  Séminaires;  qu'il  fe- 
roit  néceflaire  d'obtenir  du  Roi  une 
Déclaration ,  par  laquelle  Sa  Majefté  dif- 
pcnsât  en  pareil  cas  les  Séminaires  de 
recommencer  ces  fortes  de  procédures, 
lorlqu'elles  ont  été  déjà  faites  en  bonne 
&  due  forme  avant  l'eniégiffrement. 

L'AfTcmblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  folliciter  auprès  de  Sa  Majefté  cette 
Déclaration. 

Le  13  Décembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Châlons  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  examiné  par  vos  ordres   Happon  Pur  tes 
les  plaintes  de  Mgr.  l'Evêque  de  Toul,  '.'^^bf 'j'Èft.vJl 
au  fujct  des  entreprifcs  faites  par  le  f„r  la  Jurii'd.  dô 
F.  Hugo,  Abbé  d'Eftival  ,  contre  la  Mgr. rEvêijuc ds 
Jurildiclion  Epifccpalc  :  nous  avons 
donné  à  cette  affaire  toute  l'attention 
qu'exigeoit  de  nous  l'honneur  de  votre 
confiance,  &  l'importance  de  la  ma- 
tière. 

Nous  n'avons  befoin  pour  exciter 
votre  zelc  ,  &  pour  vous  engager  à 
donner  à  Mgr.  l'Evêque  de  Toul  les 
fccours  qu'il  vous  demande  ,  que  de 
vous  faire  un  récit  fidèle  de  ce  qui  s'eft 
paffé  dans  cette  afFaire  ;  il  n'eft  point 
queftion  d'examiner  ici  fi  l'Abbaye 
d'Eflival  eft  exempte  de  la  Jurifdittioa 
ordinaire,  ou  fi  elle  ne  l'efl:  pas;  mais 
il  efl:  certain  que ,  par  les  excès  auxquels 
l'Abbé  d'Eftival  vient  de  fe  porter,  il 
affecte  une  indépendance  totale,  qui, 
dans  le  cas  même  de  l'exemption  la. 
plus  autorifée  ,  ne  peut  êtte  tolérée  , 
&c  dont  il  n'eft  point  d'exemple. 

Le  Frerc  Hugo  ne  s'eft  pas  contenté 
d'une  autorité  oifivc  :  rempli  de  l'idée 
d'une  Jurifdicfion  Epifcopaic  qu'il  s'at- 
tribue dans  tout  fon  diftrict,  il  a  voulu 
en  faire  ufage;  &  ne  pouvant  exercer 
par  lui-même  les  fonctions  Epifcopalcs 
dans  fon  Eglife ,  il  n'a  pas  craint,  ati 
mépris  des  plus  faintes  règles ,  d'ap- 
pcller  un  Archevêque  étranger  pour  y 
exercer  ces  fonctions  à  l'ombre  de  fon 
autorité. 

C'cll:  dans  cet  cfptit  qu'il  publia  fon     Mandement  it 
Mandement,  en  date  du  3  Septembre  ''Atbc. 
1725,  pour  difpofer,  dit-il,  /îîJ^/'ci'/'/fi 
de  fa  Jurifdiclion  a  bien  recevoir  U  Sa- 
crement de  Confirmdiion,  qui  dcvoit  leur 
être  conféré  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
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Célaréc  ,  dont  il  leur  annonce  l'arri- 
vée ,  ic  qui  elFcclivemenc  i'adminiftra 
au  jour  marqué ,  dans  l'Eglilc  d'Eftival , 
fans  la  pernuirion  de  Mgr.  l'Evêquc  du 
Toul. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une 
entreprife  auffi  irréguiiere,  il  en  exagère 
la  nécefiité  ,  il  peine  les  Evêques  ,  fes 
voifîns,  comme  des  hommes  délicats  & 
peu  fcnliblcs  aux  beloins  fpiricuels  des 
peuples  de  Ion  diftricl; ,  afin  d'inlînuer 
que  ce  n'eft  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'il  a  recours  à  un  Evêquc  étranger. 

Ce  Mandement,  auffi  téméraire  qu'in- 
jurjeux  aux  Evêques  ,  qui  y  font  traités 
/ans  ménagement,  réveilla  l'attention 
du  Promoteur  de  Toul ,  &  fur  fa  dénon- 
ciation ,  Mgr.  l'Evêque  de  Toul ,  par 
Oraonnance  de  fon  Ordonnance  du  3  Novembre  1725, 
Mgr.  de  Toul  .  [g  condamna  comme  fcandaleux,  con- 

oui  conaamQe  le  ,  ,  .  r     ^  ■ 

Mindcincii:.  tenant  des  propolitions  rclpectivement 
faulTcs  ,  calomniculcs  Sc  injurieules  à 
fes  Prédéceifeurs  &  à  Mgrs.  les  Evêques 
dont  les  Dioceles  lont  voifins  du  lien  , 
&  comme  donné  par  attentat  lut  les 
droits  de  fon  Siège. 

Cette  démarche  à  laquelle  Mgr.  l'Ev. 
de  Toul  avoic  été  forcé  par  l'obftination 
&  la  témérité  de  l'Abbé  d'EIlival ,  &; 
qui  auroit  dû  le  faire  rentrer  dans  Ion 
devoir,  ne  fervit  qu'.à  le  rendre  plus  ou- 
tré dans  (a  conduite  :  il  ne  garda  plus 
aucune  melure;  il  publia  le  10  Nov. 

la  même  année  une  Ordonnance, 
par  laquelle  il  condamne  les  rcquilîtions 
du  Promoteur  de  l'Evêché  de  Toul , 
comme  attentatoires  à  l'autorité  des 
Souverains  Pontifes,  à  la  Jurildiclion 
Epifcopale  de  fon  Egliie  ,  contraires 
aux  faints  Canons  &  aux  décifions  de 
la  Cour  Romaine ,  fcandaleufes  ,  &C 
■propres  à  exciter  la  révolte  &c  jctter  le 
trouble  dans  les  confcieuces  :  il  ne  s'en 
tint  pas  là;  fon  audace  alla  jufqu'à  flé- 
trir l'Ordonnance  de  (on  Evêque,  par 
les  qualifications  les  moins  melurées. 

Le  F.Hugo,  en  s'oubliant  jufqu'à  ce 
point,  a  mérité  de  fcntir  tout  le  poids 
de  votre  indignation.  Un  intérieur  peut 
fe  plaindre  du  jugement  injufte  de  fon 
Supérieur;  il  peut,  dans  cie  certaines 
circonftances ,  juftifier  la  conduite  à  la 
face  de  l'Univers  ,  par  des  Ecrits  pu- 
blics ;  il  peut  recourir  aux  Tribunaux 
fupéricurs  dans  l'Ordre  hiérarchique  , 
pour  fe  tirer  de  l'oppreffion  ;  mais  fe 
rendre  Juge  dans  la  propre  caufe,  flé- 
trir, par  un  jugement  juridique,  l'Or- 
donnance d'un  Evêque,  qui,  par  fon 
cavaâere,  lui  eft  infiniment  fupérieur, 
c'cft  méconnoître  toutes  les  Loix,  dé- 
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truire  tout  ordre,  &  anéantir  la  fubor- 
dination ,  de  laquelle  dépend  la  paix  de 
l'Eglife. 

L'Abbé  d'Eftival  a  répandu  dans  la 
■même  Ordonnance,  une  docl:rine  que 
nous  ne  pouvons  tolérer  :  non-feule- 
ment il  le  croit  en  droit  de  s'ériger  uii 
Tribunal  fupérieur  à  celui  de  fon  Evê- 
que, mais  il  oie  foutenir,  iju'un  Aéié 
qui  ne  ferait  pas  même  indépendant  ^  efi 
en  droit  d'appeller  un  Evique  étranger 
pour  faire  Us  fonctions  Epijcopales  dans 
fon  Egiife,  lorfque  l'Evêque  Diocéfain 
ejî,  ou  négligent,  ou  délicat.  Il  taut  vous 
rapporter  les  propres  termes  :  Quand 
bien  même  y  dit-il ,  nous  n'aurions  pas 
été  en  haute  pojfefîon  de  notre  indépen- 
dance ù  de  notre  Jurifdichon  Epifco- 
pale, ne  nous  étoit-it  pas  permis  de  re- 
courir a  la  charité  pafiorale  de  Mgr. 
l' Archevêque  de  Céfarée,  pour  fuppléer 
à  la  négligence  ou  à  la  délicateJJ'e  du 
propre  Fafieur? 

Il  ne  tiendra  donc,  Messeigneurs, 
qu'à  un  Religieux  qui  cherche  à  fe  fouf- 
trairc  à  l'autorité  légitime,  de  fuppofer 
que  fon  Evêque  eft  négligent^  ou  déli- 
cat, d'appeller,  fous  ce  prétexte ,  à  fon 
fecours  un  Evêque  étranger  peu  inftruic 
des  règles ,  ou  peu  exact  à  les  oblervcr; 
de  lui  taire  exercer  les  fonctions  Epif- 
copalcs  dans  le  diftrict  de  fon  Monaf- 
tcre ,  &c  d'enlever,  par  cette  conduite ^ 
au  Pafteur  légitime,  les  propres  ouail- 
les, pour  les  livrer  à  un  Etranger,  8C 
jetter  les  femenccs  d'un  fchifme  fcan- 
daleux ,  en  diviiant  les  membres  d'avec 
le  Chef. 

Après  vous  avoir  cxpofé  le  mal ,  nous 
devons,  Messeigneurs,  vous  propo- 
1er  le  remède  que  nous  avons  cru  le  plus 
efficace  pour  en  arrêter  le  cours ,  &  pour 
en  prévenir  les  fuites.  Nous  avons  et^ 
timé  que,  dans  une  atFairc  de  cette  im- 
portance, il  ne  falloir  négliger  aucun 
moyen  ,  &  que  nous  ne  pouvions  nous 
empêcher  de  donner  au  Frerc  Hugo  les 
marques  les  plus  fortes  de  notre  jufte  in- 
dignation contre  tés  cntreprifcs  :  c'eft 
pourquoi  la  Commiffion  eft  d'avis  : 

1°.  D'improuver  la  conduite  de  l'Ab-  Avis  delà  Com 
bé  d'Eftival ,  &  de  condamner  le  difpo- 
fitif  de  ton  Ordonnance ,  en  date  du 
vingt  Novembre  mil  fcpt  cent  vingt- 
cinq  ,  comme  attentatoire  à  l'autorité 
Epilcopale,  &  la  propotition  qu'il  avan- 
ce, p.  1 1  de  cette  Ordonnance,  en  ces 
termes  :  Quand  bien  même  nous  n'au- 
rions pas  été  en  haute  poffefîon  de  notre 
indépendance ,  àc.  dont  nous  avons  par- 
lé ei-delîus ,  comme  faulîé ,  téméraire , 
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Tcandalcufe  ,  attentatoire  à  l'autorité 
Epifcopalc,  calomniciifc  &  iiijunculc 
à  Mgr.  i'Evêquc  de  Toul. 

1°.  De  faire  une  députatioii  à  Mgr. 
le  Nonce,  pour  le  prier  de  reprélentcr 
à  Sa  Sainteté  les  juftes  griefs  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Toul  contre  l'Abbé  d'Eftiva!. 

3°.  D'écrire  une  Lettre  circulaire  à 
tous  les  Prélats  du  Royaume ,  pour  leur 
faire  part  de  l'atrcntat  de  l'Abbé  d'Ef- 
tival  contre  la  Jurildiftion  EpKcopalc, 
&  les  exhorter  à  rcfufer  les  Ordres  5c  les 
pouvoirs  de  prêcher  &  confefler  à  tous 
les  Prémontrés ,  fi  ,  dans  l'efpacc  de 
trois  mois ,  le  F.  Hugo  n'a  pas  fait  une 
latistatlion  convenable  à  Mgr,  l'Evêq. 
de  Toul  ;  &  qu'en  cas  de  refus  ,  M. 
l'Abbé  de  Prémontré,  ou  le  Vicaire- 
Général  des  Prémonrrés  réformés  n'ait 
point  procédé  contre  lui  par  les  voies 
de  droit,  pour  l'y  contraindre. 

4°.  D'ordonner  à  Mrs.  les  Agents 
d'informer  Mgr.  l'Evêque  de  Toul  Se 
M.  l'Abbé  de  Prémontré,  auflî-bicn 
que  M.  le  Vicaire-Général  des  Prémon- 
trés réformés  ,  de  la  délibération  de 
l'Aflemblée. 

M.  l'Abbé  Robuftc  a  ajouté,  au  rap- 
port de  Mgr.  l'Ev.  de  Châlons,  plufieurs 
réflexions  importantes. 

Les  pièces  mifcs  iur  le  Bureau  ,  & 
leiture  faite  d'icelles  ,  M.  l'Abbé  de 
Valras,  Promoteur,  ayant  été  entendu  j 
délibération  prile  par  Provinces,  celle 
de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opiner  la 
première  ,  l'AfTemblée  a  délibéré  en 
tout  conformément  à  l'avis  de  la  Com- 
miffion. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  de  Lecloure  &  M.  l'Abbé  Ro- 
buftc de  drelTcr  le  projet  de  la  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me, &L  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  & 
M.  l'Abbé  de  Charancy  de  voir  Mgr. 
le  Nonce  ,  pour  le  prier  de  rcpréfentcr 
à  Sa  Sainteté  les  juftes  griefs  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Toul  contre  l'Abbé  d'Eftival. 

Le  19  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Ev.  de  Lectoure  &  M.  l'Abbé  Robufte, 
chargés  de  drcffer  le  Projet  de  la  Lettre 
circulaire  aux  Prélats  du  Royaume,  au 
fujec  des  entreprifes  du  F.  Hugo ,  Abbé 
d'Eftival,  lur  la  Jurifdiction  de  Mgr. 
l'Evêq.  de  Toul ,  ayant  pris  le  Bureau , 
Mgr.  l'Evêque  de  Lecloure  a  dit  : 

Les  plaintes  qui  vous  ontérc  portées 
par  Mgr.  l'Evêque  de  Toul ,  contre  de 
téméraires  &  d'irréguliercs  enrrcprifcs 
fur  la  J.urildiclion ,  vous  ont  engagé  à. 
prendre  une  délibération  ,  de  laquelle 
vous  défircz  donner  communication  à 
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tous  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques 
qui  font  fous  la  domination  du  Roi, 
afin  qu'ils  puiflcnt  s'y  conformer  ,  Se 
vous  nous  avez  fait  l'honn<iur  de  nous 
nommer  pour  dreflcr  un  Projet  de  la 
Lettre  circulaire  que  l'Aflemblée  doit 
écrire  à  ce  fujet  ;  ii  le  Projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  préfcnter,  cft 
agréable  à  1^  Compagnie,  nous  nous 
eflimcrons  heureux  d'avoir  répondu  à 
fcs  vues  &  à  fon  attente;  nous  allons, 
MessïigNeurs,  vous  en  faire  la 
lecture. 

Lettre  circulaire  à  Mgrs.  les  Prélats  du. 
Royaume, 

MONSIEUR, 

L'unité  de  l'Epifcopat  n'a  pu  quœ 
nous  rendre  vivement  fcnfibles  à  des 
entrcprilcs  qui  troublent  M.  l'Evêque 
de  Toul  dans  fa  Jurifdiftion.  Frère 
Charles-Louis  Hugo,  Abbé  d'Eftival, 
de  l'Ordre  &  de  la  Réforme  de  Pré- 
montré, voyant  que  M.  l'Archevêque 
de  Céiarée  faifoit ,  de  fon  autorité  y 
toutes  les  fontlions  Epifcopales  dans 
l'Eglife  Collégiale  de  Saint-Dié,  dont 
il  eft  Prévôt,  &  qui  fe  dit  exempte  de 
M.  l'Evêque  de  Toul ,  s'eft  cru  autorifé 
à  engager  cet  Archevêque  à  venir  don- 
ner,  lans  la  participation  de  M.  l'Ev. 
de  Toul ,  la  Tonfure ,  les  quatre  Mi- 
neurs &  la  Confirmation  dans  Eftival, 
qui  prétend  la  même  indépendance. 
Cet  Abbé  Régulier  a  publié  un  Man- 
dement, pour  exhorter  les  Peuples  pré- 
tendus loumis  à  la  Jurifdiftion  à  fe  pré- 
parer pour  recevoir  le  Sacrement  de  1.^ 
Confirmation  ;  Se  dans  ce  Mandement 
il  taxe  M.  l'Ev.  de  Toul  &  les  Evêques 
des  environs,  de  délicatejfe  ou  de  peu 
de  fenfihiliié  aux  befoins  de  ces  Peuples. 
M.  l'Ev.  de  Toul  a  condamné,  comme 
il  le  devoir,  par  une  Ordonnance,  un 
Mandement  aulli  injurieux  à  l'Epiico- 
pat  ;  mais  Frère  Charles-Louis  Hugo, 
Abbé  d'Eftival ,  a  eu  la  témérité  de 
condamner,  par  une  autre  Ordonnan- 
ce ,  celle  de  M.  l'Ev.  de  Toul ,  avec  le 
Requifitoire  de  fon  Promoteur.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  foit  néceflaire  , 
Monsieur  ,  de  faire  ici  un  amas  d'au- 
torités, pour  établit  combien  tout  ce 
que  nous  venons  de  vous  expoler,  eft 
contraire  aux  faints  Canons,  &  atten- 
tatoire à  l'autotité  Epifcopalc.  Vous 
favcz  que  nos  PrédécelTêurs  ,  inviol.1- 
blcment  attachés  aux  faintcs  règles, 
ont  toujours  condamné  de  pareilles  en" 
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treprifcs,  comme  il  paioîc  par  nos  Pro- 
-cès-vcrbaux,  entre  autres  par  ceux  de 
1655,  1656,  de  i6<5o  Si  1661.  Nous 
nous  fomm.cs  fait  un  devoir  de  fuivre 
des  exemples  fi  canoniques,  pour  ré- 
primer de  tels  excès ,  Se  procurer  à  tout 
î'Epilcopat ,  dans  la  pcrlonne  de  M. 
l'Evêque  de  Toul,  une  réparation  con- 
venable. C'eft  dans  cette  v.ue  que  nous 
avons  pris  la  délibération  que  nous 
joignons  ici ,  &  à  laquelle  nous  vous 
prions  de  vous  conformer  :  l'Affcmblée 
ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  ,  dans 
cette  occafion,  la  fermeté  que  deman- 
dent l'honneur  de  l'Epifcopat  &  l'a- 
mour des  règles  eccléliaftiques.  Nous 
lommes,  avec  tous  les  lentiments  d'cf- 
time  Se  de  conlidération  que  nous  vous 
•devons, 

MONSIEUR, 

Vos  très-humbics  g;  trcs-affe£iibiiiu's 
ftrvitcuis  &  Cont'rcres ,  les  Cardi- 
naux ,  Archevêques  &  Evèques , 
&  autres  Députés  en  rAITcniblée- 
Générale  du  Clergé  de  france. 

'A  Paris  1  le      Décembre  1726. 

Lecture  faite  de  la  Lettre,  l'AlTcm- 
bléc  l'a  unanimement  approuvée,  &  a 
remercié  IVlgr.  l'Ev.  de  Letloure  £c  Al. 
l'Abbé  Robufte. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Chartres  a  dit,  qu'il 
étoit  allé  chez  Mgr.  le  Nonce  avec  M. 
l'Abbé  de  Charancy,  pour  le  prier,  de 
la  part  de  la  Compagnie ,  d'employer 
fon  crédit  auprès  de  Sa  Sainteté,  pour 
qu'elle  faffc  juftice  à  Mgr.  l'Ev.  de  Toul , 
des  entrepriles  de  l'Abbé  d'Eftival  ;  que 
Mgr.  le  Nonce  lui  avoir  promis  d'agir 
en  cette  affaire,  avec  tout  le  zele  Se 
route  l'attention  que.  le  Clergé  avoit 
droit  d'attendre  de  lui. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgr.  l'Ev. 
de  Chartres  &  M.  l'Abbé  de  Charancy, 
de  leur  cxaclitude. 

1°.  Affaires  temporelles. 

Mémoire  fut  Le  14 O£totre ,  Mgr. l'Archcv.  d' Aix 
une  affaire  im-  a  dit ,  quc  M.  l'Abbé  iSorfan  ne  lui  avoi  t 
téTS '^'^'"'^  Mémoire  fur  une  affaire  d'une 
grande  conféqueiice  pour  le  Clergé  ; 
que,  Il  la  Compagnie  le  jugeoit  à  pro- 
pos, il  prieroit  M.  l'Abbé  d'Antelmy, 
nommé  à  l'Evêché  de  Grafle  ,  &  M. 
l'Abbé  de  Cofnac,  d'examiner  ce  Mé- 
moire ,  Se  d'en  faire  le  rapport  :  la  Com- 
pagnie a  agréé  la  propolîtion  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix, 
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Le  5  Déc.  Mgr.l'Arch.  dcNarbonne, 
Chef  du  Bureau  des  moyens,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Dans  le  nombre  des  affaires  dont  Rapport  k 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  ''i"*»'"  ^'^ 

,  -î   '        n.  '  S:  hommatrcs, 

charger,  us  eneit  trouve  une  entre  tou-  a,cux,  &c. 
tes  les  autres  ,  qui  vous  paroîtra  fans 
doute  comme  à  nous ,  Messeigneurs, 
très- confidérable  Se  très-importante 
pour  l'honneur  &c  la  dignité  du  Cler- 
gé ,  aufli-bien  que  pour  le  repos  des  Bé- 
néficiers  de  tout  le  Royaume  ;  elle  mé- 
rite une  fingulicre  attention ,  pour  ar- 
rêter le  cours  des  pourluites  qui  fe  font 
à  préfenc  dans  les  Dioccfes  contre  tous 
ceux  indifléremmcnt  qui  fe  trouvent 
dans  le  cas  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  parler. 

C'eft,  Messeigneurs,  de  la  foi  & 
hommage  ,  Se  du  dénombrement  de 
tous  les  biens  du  Clergé,  demandés 
par  les  Chambres  des  Comptes  en  vertu 
des  Déclarations  données  par  le  Roi 
à  ce  fujet.  Se  de  l'exemption  dont  les 
Eccléfiaftiques  ont  toujours  joui  à  cec 
égard;  exemption  qui  cft  un  des  plus 
anciens  &  des  plus  beaux  privilèges  du 
Clergé  :  il  eif  fondé  fur  la  nature  des 
biens  de  l'Eglife,  fur  les  titres  les  plus 
folemnels,  &  fur  une  polTeffion  immé- 
moriale. Cependant,  Messeigneurs, 
deux  Déclarations  qui  ont  été  données 
par  le  Roi ,  la  première  du  19  Déccm- 
'Dre  1674,  Se  l'autre  du  10  Novembre 
1715,  paroiflcnt  affujettir  les  Ecclé- 
fialHques  à  rendre  les  foi  Se  homma- 
ge ,  Se  à  fournir  dans  les  Chambres 
des  Comptes  des  aveux  &  dénombre-  ♦ 
ments  des  biens  qui  dépendent  de  leurs 
Bénéfices  :  il  cft  vrai  que  depuis  1674, 
jiitqu'à  prêtent.  Sa  Majefté  a  accordé 
au  Clergé  difl-'érentes  furféances  à  cec. 
égard;  mais  enfin,  f!  la  Déclaration  du 
iO  Novembre  1725  ,  fubfiftoit,  elle  fc- 
roit  un  préjudice  ficonfidérable  au  Cler- 
gé, qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  Sa  Ma- 
jefté recevra  favorablement  les  très- 
humbles  remontrances  de  l'Affemblée, 
pour  en  empêcher  l'exécution. 

Cette  Déclaration  aflhjettit  les  Ec- 
cléfiaftiques à  faire  les  foi  Se  homma-» 
ge.  Se  à  fournir  dans  les  Chambres  des 
Comptes  des  Déclarations  fîgnées  de 
leurs  mains ,  Se  fcellées  de  leur  (ceau; 
ce  qui  détruit  entièrement  le  plus  im- 
portant privilège  du  Clergé ,  au  préju- 
dicedes  titres  qui  étabîifïentfon  exemp- 
tion. Se  de  la  polTeffion  immémoriale 
dans  laquelle  il  eft  à  cet  égard. 
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Vos  Commiflaires,  Messeigneurs  ,     Géiiéralc  du  Clcr"-é 


font  encrés  dans  un  examen  fuit  exact 
de  cette  afFairc  :  nous  avons  cherché 
avec  foin  tous  les  titres  qui  établillénc 
l'exemption  des  foi  &  hommage ,  aveux 
&  dénombrements  en  faveur  des  Ec- 
ciéfialfiques  :  nous  avons  reconnu  la 
poffél!îoa  non  interrompue  daos  la- 
quelle le  Clergé  a  toujours  été  de  cette 
exemption. 

Cet  examen  &  cette  recherche  nous 
ont  conduit  à  propofer  à  l'Allembléc 
le  parti  que  nous  avons  jugé  le  plus 
convenable  pour  la  confervation  de  nos 
privilèges. 

C'eft,  Messeigneurs  ,  de  recourir 
à  la  proteélion  dont  le  Roi ,  comme 
Fils-Aîné  de  l'Eglifc,  veut  bien  hono- 
rer le  Clergé,  dont  il  vient  de  lui  don- 
ner des  marques  II  éclatantes ,  &  de  fup- 
plier  Sa  Majcfté  de  vouloir  bien  con- 
ferver  le  Clergé  dans  l'exemption  donc 
il  a  toujours  joui,  de  faire  les  foi  & 
hommage,  &  de  donner  des  aveux  & 
dénombrements  des  biens  qui  dépen- 
dent des  Bénéfices. 

Le  zele  &;  l'attention  de  fon  Emi- 
nencc,  pour  la  confervation  des  droits 
&  privilèges  du  Clergé,  lui  font  efpé- 
rer  tout  le  fecours  &  toute  l'alîiftance 
qui  lui  lont  néceflaires  en  cette  occa- 
fion  ;  &  les  heureux  effets  que  le  Clergé 
a  déjà  reffcntis  de  la  protection  de  Son 
Eminence ,  répondent  par  avance  de 
la  juftice  qui  lui  fera  rendue  fur  un  pri- 
vilège dont  il  a  tant  d'intérêt  d'obtenir 
la  confirmation. 

Nous  avons  fait  drcffer,  Messei- 
GNEUR.S,  un  projetdes  très-humbles  re- 
montrances, que  l'AHemblée  pourroic 
préfencer  au  Roi  à  cet  effet  ;  la  ledure 
que  nous  allons  vous  en  faire,  abrégera 
notre  rapport,  &éclaircira  parfaitement 
tout  ce  qui  concerne  cette  affaire  ;  elle 
vous  expliquera  beaucoup  mieux  que 
je  ne  pourrois  le  faire,  les  raifons  fur 
Icfquellcs  notre  jufte  demande  eft  fon- 
dée ,  &  vous  rappellera  les  titres  fur 
lefquels  nos  privilèges  font  établis. 

Projet  des  ircs-humbles  remontrances  a 
faire  au  Roi  par  l'AJJemblée ,  aufujet 
des  foi  (j  hommage ,  aveux  ù  dénom- 
brements demandés  aux  Bénéficiers  ù 
Communautés ,  pour  raifin  des  biens 
Eccléfiafliques. 

SIRE, 

Les  Cardinaux,  Archevêques,  Evê- 
qucs  &  autres  Députés  à  rAffcmbléc- 


■  lergê  a  cet  avantage  ,  que  ,  lorf- 
:  les  Eccléfiaftiques  ont  été  troublés 
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dp  France ,  tenue 
en  l'année  1 716 ,  remontrent  crès-hum- 
blcment  à  Votre  Majesté,  que  l'e- 
xemption dont  les  Eceléli.dliques  ont 
toujours  joui  de  faire  les  foi  i>c  homma- 
ge, &  de  fournir  les  aveux  &  dénom- 
brements des  biens  qui  dépendent  de 
leurs  Bénéfices,  eft  le  plus  ancien  &; 
le  plus  important  des  privilèges  du 
Clergé. 

Il  eft  fondé  lur  la  nature  des  biens 
de  l'Eglife,  (urles  titres  les  plus  lolem- 
nels,  fur  une  poiTellion  imm.émonale; 
&  le  Cle  ■ 
qu 

dans  ce  privilège,  les  Rois,  préJécef- 
leui-sdeVoTi(_E  Majesté,  ont  toujours 
écouté  très-favorablement  les  très-hum- 
bles remontrances  qui  leur  ont  été  fai- 
tes par  le  premier  Corps  du  Royaume. 

Les  biens  dont  les  Eccléliafciques 
font  en  poffellîon,  ont  été  donnés  Se 
conlacrés  à  Dieu  pour  fervir  au  culte 
divin,  pour  la  fubliftance  des  pauvres, 
pour  l'entretien  des  Miniftres  de  nos 
Autels  :  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  tous 
nos  Auteurs  ont  unanimement  décidé 
que  les  biens  donnés  &  acquis  à  l'E- 
glife étoient  exempts  de  toutes  char- 
ges réelles ,  perfonnelles,  patrimoniales 
&  domaniales  :  c'eft  !a  difpofition  de 
la  Novelle  131  ,  chapitre  cinquième, 
&  l'on  trouve  dans  le  droit  c'.vil  les  loix 
des  Empereurs  Théodofe,  Juflinien, 
Martien ,  Léon,  Arcade,  Honoré ,  Fédé- 
ric.  Manuel  ,  Alexis  Se  Comnene  ,  qui 
établillènt  les  immunités  des  Eccléfial^ 
tiques  de  rendre  les  foi  &  hommage; 
immunités  dans  Ijfquclles  nos  Roisonp 
toujours  maintenu  les  Eccléfiafliques. 

En  effet,  l'on  trouve  dans  le  pre- 
mier livre  des  loix  de  France,  chapi- 
tre Sj  ,  des  Chartres  de  Charlemagne 
pour  l'Eglife  d'Angers,  &  de  Louis  le 
Débonnaire,  qui  regnoit  dans  le  même 
fîecle,  par  lefquelles  ce  Prince  déclare 
qu'il  ne  veut  pas  que  l'on  impofe  aucune 
fervitude  aux  Eccléfiaftiques,  pour  rai- 
Ion  de  leurs  maifons,  dîmes,  jardins 
ou  autres  biens,  ni  qu'on  les  afiujettiirc 
à  aucuns  droits  técis  S:  patrimoniaux, 
qui  tenoient  autrefois  lieu  de  charges 
(féodales,  parce  qu9  les  Eccléfiaftiques''nc 
font  que  de  limples  ufufruiticrs  qui  ne 
pofiedenc  point  en  propriété  les  biens 
dont  ils  jouillent,  plulieurs  Arrêts  avant 
décidé  que  l'Evêque  ou  l'Eccléfiaftique 
qui  a  commis  le  crime  de  telonr.ie,  ne 
peut  être  privé  que  des  fruits  des  re- 
venus des  biens  qui  dépendent  de  fon 
Bénéfice.  Philippe  IV  déclare  par  fa 
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charcrc  de  1310,  qu'il  ne  pourra  rien 
demander ,  ni  prétendre  lur  les  biens  de 
l'Eglife,  Il  ee  n'eft  du  conicntcmenc  du 
Clergé;  que  les  vaifaux  Eccléfraftiqucs 
ne  feront  tenus  de  faire  aucun  nou- 
veau ferment,  ni  de  donner  aucune  nou- 
velle reconnoilTànce  des  biens  dépen- 
dants de  leurs  Bénéfices  :  ce  qui  emporte, 
.par  une  conféquencc  néccfl'aire,  la  dé- 
charge des  aveux  &  dénombre'menrs. 
la  Déclaration  donnée  par  Henri  II 
en  1547,  enrégiftrée  au  Parlement  le 
I  5  Novembre  i  548  ,  &  dans  laquelle 
les  Lettres-Patentes  de  François  I ,  de 
l'année  1511,  lont  énoncées,  porte  la 
même  exemption  :  cette  Déclaration 
mérite  d'autant  plus  d'attention,  que 
Henri  II  avoit  fait  une  Ordonnance  lut 
le  fait  des  francs-ficfs  &  nouveaux  ac- 
quêts, en  vertu  de  laquelle  les  Com- 
milTaires  nommés  par  ce  Prince  pour 
l'exécution  de  cette  Ordonnance,  vou- 
loient  contraindre  lesEccléliaftiqucs  de 
déclarer  par  le  menu  tous  leurs  biens 
amortis  ou  non  amortis  :  le  Clergé  fit 
fes  très-humbles  remontrances  ,  &i  les 
Eccléfiaftiqiics  furent  déchargés  de  don- 
ner les  déclarations  que  l'on  vouloit 
exiger. 

La  Sentence  des  CommilTaires  nom- 
més par  le  Roi  Charles  IX,  le  premier 
Avril  1571,  prononce  une  lemblable 
décharge  pour  les  biens  Eccléllaftiques  : 
elle  déclare  que  ces  biens  étant  lujets 
aux  décimes ,  les  Eccléfiaftiques  ne  poii- 
voicnt  être  tenus  de  fournir  aucune  dé- 
claration des  biens  dépendants  de  leurs 
-Bénéfices,  ni  de  payer  aucune  finance, 
anêiiic  pour  les  francs-ficfs  &  nouveaux 
acquêts  ;  &  il  cft  permis  par  cette  Sen- 
tence aux  Eccléfiaftiques  de  pouriuivrc 
ceux  qui  les  avoient  troublés  dans  ces 
anciennes  libertés,  &  qui  avoient  £xit 
faific  leurs  revenus. 

Le  même  Roi  Charles  IX  ayant  or- 
donné en  1  571  qu'il  feroic  fait  un  nou- 
veau terrier  ou  domaine,  &  ayant  airii- 
jetti  les  Eccléfiaftiques  à  fournir  les  dé- 
clarations de  leurs  biens,  le  Clergé  fit 
encore  les  très-humbles  remontrances, 
fondées  lur  les  amortiflemcnts  géné- 
raux, &  iur  les  contrats  pailés  entre 
le  Roi  &  le  Clergé ,  en  1 563  ,  1 5()7  & 
I  570,  ce  qui  donna  lieu  à  la  Déclara- 
tion enrégiftréc  au  Parlement,  par  la- 
quelle ce  Prince  confirma  les  amortif- 
iements  accordés  au  Clergé  ,  &  déchar- 
gea les  Eccléfiaftiques  de  donner  des 
déclarations  de  leurs  biens,  pour  être 
inférées  au  terrier  du  Roi. 

Il  y  eut  encote  des  Lettres-Patentes 
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données  par  le  même  Roi  Charles  IX, le 

10  Décembre  1 594,  cnrégiftréçs  au  Par- 
lement le  X  Février  enluivant,  dont  les 
termes  méritent  d'c n  e  rapportés  :^vo«j 
f/e  nouveau  dit  (i  déclaré,  difons  ù  dé- 
clarons ,  que  nous  n'avons  onques  entendu. 
6  n' entendons  que  les  Bénéficiers ,  en 
vertu,  de  nos  ComniiJJions  ,  joient  dtrecie- 
ment  ni  indirectement  recherchés ,  travail- 
lés ,  ni  rnolejîés  pour  bailler  déclaration 
des  biens  dont  ils  font  en  po£e(Jion  ^  vou- 
lant qu'ils  en  jouijfent  en  pleine  liber- 
té ^  fans  être  tenus  d'en  bailler  aucuns 
aveux  m  dénombrements.  Ce  Prince  im- 
pole,  fur  ce,  filence  à  fon  Procureur- 
Général,  &  donne  main-levée  de  toutes 
les  faifies  qui  pourroien ravoir  été  faites. 

Les  mêmes  termes  fc  trouvent  dans 
les  Lettres-Patentes  de  Henri  III  ,  du. 
mois  de  Mars  1 575 ,  du  10  Mars  1 577, 
dans  l'Edit  de  Melun  de  i  579  , comme 
aufiî  dansles  Lettres-Patentes  de  Hen- 
ri IV,  du  premier  Mai  1591),  &  du  9 
Décembre  1 6o(;  ;  &  cette  exemption 
fe  trouve  aufii  confirmée  par  les  Lettres- 
Parentes  du  Roi  Louis  XIII,  des  xo 
Août  ,  6  Juin  &  24  Décembre 

1614,  14  Juillet  1641  ,  &  par  la  Dé- 
claration du  Roi  Louis  XIV,  de  glo- 
rieufe  mémoire,  qui  confirme  de  nou- 
veau tous  les  amortiilements  ,  &  qui 
décharge  les  Eccléfiaftiques  de  donner 
des  aveux  &;  dénombrements  des  biens 
qu'ils  polT'cdent  :  il  cft  même  impor- 
tant d'obferver  que  les  Lettres-Paten- 
tes du  Roi  Henri  ÏV  ont  été  enrégif- 
trécs  par  quatre  Arrêts  de  la  Chambre 
des  Comptes  ,  rendus  en  i  <jo7,  par  lef- 
quels  les  Officiers  de  cette  Chambre  ont 
reconnu  l'exemption  dont  les  Ecclé- 
fiaftiques ont  toujours  joui  à  cet  égard. 

Des  titres  fi  folemnels  ont  été  fuivis 
d'une  poflefiion  immémoriale.  Votre 
Majesté  &  les  Rois  les  prédécefleurs , 
ont  promis  ,  par  tous  les  contrats  qu'ils 
ont  paffés  avec  le  Clergé ,  que  les  Edits, 
Déclarations,  Lettres-Patentes  &  Ar- 
rêts du  Confeil  donnés  en  faveur  du 
Clergé,  pour  tous  les  privilèges  donc 

11  jouit,  &  nommément  pour  les  foi 
&  hommage, aveux  &  dénombrements, 
feroient  exécutés  ielon  leur  forme  &  te- 
neur ;  6c  le  Clergé  a  obtenu  une  foule 
d'Arrêts  depuis  1609,  jufqu'à  préfenr, 
qui  ont  déchargé  les  Eccléfiaftiques 
des  demandes  qui  leur  avoient  été  fai- 
tes pour  fournir  les  aveux  &  dénom- 
brements, &:  qui  ont  donné  main-le- 
véedes  faifies  faites  fur  eux,  avecrefti- 
tution  des  fommcs  qui  avoient  été  in- 
duement  exigées. 

Bien 
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Bien  loin  que  Jcs  troubles  qui  ont: 
été  hiics  aux  £cclc(i;illiques  en  cette 
occalîon  ,  aient  donné  aucune  atteinte 
aux  priviiejjcs  dont  le  Clergé  a  tou- 
jours joui,  ils  n'ont  fcrvi  qu'àécs  con- 
firmer. L'on  trouve  dans  les  Procès-ver- 
baux des  Ademblécs  du  Clergé,  tenues 
depuis  1655,  que  les  remontrances  qui 
ont  été  faites  pout  faire  maintenir  les 
Eccléfiaftiques  dans  cette  exemption, 
produifirent,  en  l'année  1^60  ,  un  Ar- 
rêt de  décharge;  &  l'on  voit  que  JM. 
le  Chancelier  d'Aligre  dit  aux  Députés 
du  Clergé,  que  l'intention  du  Roi  n'é- 
toit  pas  de  troubler  le  Clergé  dans  ce 
privilège. 

Les  CommifFaircs  du  défunt  Roi  di- 
rent à  l'AlFemblée, convoquée  en  1 660, 
en  parlant  du  renouvellement  du  papier 
terrier  du  Roi,  que  les  Eccléliaftiques 
feroient  confervés  dans  le  droit  que  le 
Roi  &  les  Cours  Supérieures  avoient  re- 
connu appartenir  au  Clergé,  de  ne  pas 
bailler  d'aveux  &  dénombrements  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Il  eft  vrai  qu'en  l'année  i66^  ,  l'on 
prétendit  alfujcttir  les  Bénéficiers  à  fai- 
re les  foi  &  hommage  ,  &  il  fournir  des 
aveux  &  dénombrements  des  biens  d_c 
leurs  Bénéfices.  M.  le  Chancelier  d'A- 
ligre Si  le  lîeur  Colbert,  Contrôleur- 
Général  des  Finances,  eurent  plulicurs 
conférences  avec  les  CommilFaires  de 
l'AlFemblée  ,  dans  lefquelles  ces  Com- 
milFaires Ce  conformant  aux  intentions 
de  l'AlFemblée,  déclarèrent  aux  Minif- 
tres  du  Roi ,  que  le  Clergé  ne  pouvoit 
confentir  à  aucune  innovation  fur  les 
foi  &  hommage,  &  fur  les  aveux  & 
dénombrements,  quoique  M.  le  Chan- 
celier &  le  lieur  Colbert  eulFent  pro- 
mis aux  CommilFaires  de  l'AHemblée 
que  les  aveux  &  dénombrements  des 
Eccléfiaftiques  feroient  reçus  gratuite- 
ment dans  les  Chambres  des  Comptes, 
&  qu'il  ne  leur  en  couteroit  aucuns 
frais;  &  le  Clergé  ne  put  pour  Itirs 
obtenir  qu'un  Arrêt  de  lurféance,  qui 
a  été  fuivi  de  plufieurs  autres,  qui  ont 
été  donnés  depuis  1 670 ,  jufques  &  com- 
pris 171Ç. 

Les  Déclarations  qui  ont  été  fendues 
les  19  Décembre  1  6748c  10  Novembre 
1715,  ne  peuvent  donnct  aucune  at- 
teinte aux  titres  &  à  la  polFelîion  du 
Clergé.  La  première  accorde  une  an- 
née de  délai  aux  Eccléfiaftiques  pour 
faire  les  foi  &:  hommage,  &  dix  huit 
mois  pour  fournir  dans  les  Chambres 
des  Comptes  les  déclarations  de  tout 
le  revenu  temporel  des  Bénéfices;  mais 
Tome  VII. 


cette  Déclaration  n'a  jamais  eu  d'exé- 
cution :  &  celle  de  17x5  fait  u„  pré- 
judice fi  confidérable  au  Clergé,  qu'il 
a  lieu  d'cfpérer  que  Votre  Majesté 
recevra  favorablement  les  remontran- 
ces pour  en  empêcher  l'exécution. 

En  effet,  cette  Déclaration  allujcttit 
les  Eccléfiaftiques  à  faire  les  foi  &  hom- 
mage, &  ,à  fournir  dans  les  Chambres 
des  Comptes  dés  déclarations  lignées 
de  leurs  mains  &  fcellées  de  leur  fceau  ; 
ce  qui  détruit  entièrement  le  privilège 
le  plus  important  du  Clergé,  au  pré- 
judice des  titres  ci-delFus  rapportés,  & 
de  l'exemption  dont  ils  ont  toujours 
joui  de  faire  les  foi  &;  hommage  ,  & 
de  fournir  les  aveux  &  dénombrements: 
elle  réduit,  à  la  vérité,  à  la  moitié  ,  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques,  les  droits  & 
honoraires  qui  ont  accoutumés  d'être 
payés  par  les  autres  vaflaux  ;  mais  il 
eft  aifé  de  concevoir  que  ces  droits  de- 
viendront arbitraires,  &  qu'il  en  coû- 
tera des  lommes  immenfcs  aux  Ecclé- 
fiaftiques. 

Il  y  a  plus  ;car  il  eft  certain  que  lî 
cette  déclaration  fubfifte,  les  Eccléfiaf- 
tiques ne  tireront  aucun  avantage  des 
aveux  &  dénombrements  qu'ils  fourni- 
ront pour  aflurer  les  droits  &  les  biens 
qui  dépendent  de  leurs  Bénéfices  ,  parce 
que  les  Eccléfiaftiques  font  difpenfés 
de  faire  publier  leurs  déclarations  dans 
les  Sièges  Royaux,  pour  y  être  lues  S£ 
vérifiées  en  la  manière  accoutumée; 
en  forte  que  le  défaut  de  publication 
rendra  inutiles  les  aveux  &  dénombre- 
ments ,  .à  l'égard  de  ceux  avec  Icfquels 
les  Eccléfiaftiques  pourront  avoir  des 
conteftations  pour  raifon  des  biens  SC 
des  droits  qui  appartiennent  à  l'Egli- 
fe.  Enfin  les  Eccléfiaftiques  fe  trouve- 
ront cxpofés  à  loutenir  une  infinité  de 
procès  qui  leur  feront  fufcités  à  l'oc- 
cafion  de  ces  aveux  &;  dénombrements, 
dont  le  luccès  deviendra  d'autant  plus 
incertain  ,  qu'il  (era  impollible  ,t  la  plu- 
part des  Eccléfiaftiques  de  rapporter  des 
titres  pour  loutenir  les  aveux  &  dénom- 
brements qu'ils  auront  fournis  :  ces  ti- 
tres ayant  été  prefque  tous  perdus,  foie 
par  la  négligence  des  Titulaires,  foit 
parce  qu'ils  ont  été  brûlés  ,  comme  il 
eft  porté  dans  l'Article  LIV,  de  l'Ordon- 
nance de  Blois,  dans  l'Article  XX'VI, 
de  l'Edit  de  Mclun  ,  &  dans  plul  leurs 
autres  Edits  &  Déclarations,  &  parti- 
culièrement dans  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695,  fuivant  lequel  les  Eccléfiaf- 
tiques doivent  jouir  de  tous  les  biens 
qui  appartiennent  à  leurs  Bénéfices 
Bbb 
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en  rapportant  feulcincnt  des  titres  de 
polTeilion  :  l'obligation  dans  laquelle  fe- 
roicnt  ceux  qui  compoient  le  Clergé 
de  fournir  les  aveux  &  dénombrements, 
leur  t'eroit  perdre  tous  les  avantages 
qu'ils  peuvent  tirer  de  leur  pofleflion 
&  de  la  difpolition  de  cet  Edit. 

La  protection  dont  Votre  Majes- 
té, en  qualité  de  Fils-Aîné  de  l'Eglilc, 
veut  bien  honorer  le  Clergé,  &  dont 
elle  vient  de  lui  donner  des  marques 
fi  éclatantes  par  fa  Déclaration  du  8  Oc- 
tobre 1716,  qui  confirme  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé,  lui  fait  efpérer  que 
Votre  Majesté  le  conlervera  dans 
l'exemption  dont  il  a  toujours  joui,  de 
faire  les  foi  &  hommage,  &  de  four- 
nir des  aveux  &  dénombrements  ou 
déclarations  des  biens  qui  dépendent 
des  Bénériccs  :  &  les  Suppliants  con- 
tinueront d'oirrirl'augufte  Sacrifice  des 
faints  Autels ,  pour  la  confcrvation  de  la 
Perfonnc  facrée  de  Votre  Majesté. 

Après  la  lecture  de  ces  remontran- 
ces ,  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  a  a  jouté  : 

Il  y  a  lieu  d'efpérer ,  Messeigneurs, 
que  Sa  Majefté,  touchée  des  moyens 
iolidcs  employés  dans  les  remon- 
trances dont  nous  venons  de  vous  faire 
la  levure,  confcrvera  le  Clergé  dans 
un  privilège  établi  par  de  11  juftcs  ti- 
tres, &  déchargera  les  Eccléfiaftiques 
de  faire  les  foi  &:  hommage  ,  &  de  four- 
nir les  aveux  Si  dénombrements  des 
biens  qui  dépendent  de  leurs  Bénéfices. 

La  Commillion,  Messeigneurs,  a 
cru  que  ces  remontrances  étoicnt  le 
meilleur  parti  à  prendre  dans  cette  oc- 
callon. 

Mais  en  même-temps  nousavons  jugé 
que  la  réponfe  qu'il  plaira  au  Roi  de 
nous  .donner  fur  cette  importante  af- 
faire, pourroit  peut-être  n'être  pas  allez 
prompte  pour  arrêter  les  pourluitcs  des 
Chambres  des  Comptes. 

Sur  quoi  nous  avons  cru  devoir  en- 
core vous  propofcr  do  lupplier  tres- 
humblementSa  Majefté  de  nous  accor- 
der, par  provilîon,  un  délai  julqu'à  la 
prochaine  Ailemblée ,  comme  elle  a  eu 
la  bonté  de  nous  en  accorder  à  diverfes 
fois,  depuis  la  Déclaration  de  1674. 

Son  Emincnce  {Mgr.  h  Cardinal  de 
Fleuri  ,  Pré/ident,  )  a  dit  ,  qu'elle  con- 
noilToit  toute  l'importance  de  cette  af- 
faire; qu'elle  appuieroit  de  Ion  crédit 
auprès  du  Roi  les  très-humbles  remon- 
trances que  l'AlTemblée  fc  rrouve  dans 
l'obligation  de  faire  à  Sa  Majefté  à  ce 
fujet. 

Son  Eminence  a  ajouté,  qu'elle  en- 
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troic  dans  toutes  les  vues  de  la  Com- 
million fur  les  tempéraments  convena- 
bles en  cette  occalion  ,  que  le  Clergé 
reconnoîtroit  toujours  combien  les  pré- 
rogativts  &  les  droits  lui  lont  chers. 

L'All'cmbléc  a  été  de  l'avis  de  la 
Commillion,  &  Mgr.  l'Archev.  d'Aix 
a  remercié  Son  Emmenée  au  nom  de 
la  Compagnie. 

Le  1 3  Oétobrc  ,  de  relevée  ,  Mgr.    Aifeire  les  Ea- 
l'Evêque  de  Châlons  a  dit,  qu'on  avoic  t"1""i'='^<.«". 
renvoyé  à  fon  Bureau  une  affaire  con- 
cernant les  Marguilliers  des  Paroiflcs 
des  Fauxbourgs  de  la  ville  de  Rouen, 
dont  il  étoit  prêt  de  rendre  compte. 
L'Adcmbléc  lui  ayant  témoigné  qu'elle 
étoit  difpofée  à  l'entendre,  Mgr.  l'Ev. 
de  Ch.ilons  a  dit ,  que  l'AlT.  du  Clergé , 
de  1  641 ,  avoir  obtenu  un  Arrêt  du  Con- 
l'eil ,  en  date  du  10  Août  de  la  même  an- 
née, par  lequel  les  Marguilliers  furent 
difpenfés  de  la  recette  des  deniers 
Royaux  &  des  autres  deniers  publics, 
pour  éviter  la  confufion  qui  pourroit  ar- 
river de  ces  deniers  avec  ceux  prove- 
nant des  revenus  des  Fabriques,  Se  lailTcr 
aux  Marguilliers  tout  le  temps  néccflaire 
pour  vaquer  au  bien  des  Eglifcs  dont  ils 
étoient  chargés  ;  que  nonobftant  ledit 
Arrêt,  M.  l'Intendant  de  Rouen  avoit 
rendu  une  Ordonnance,  le  ly  Décem- 
bre 1715  ,  parlaquelleil  oblige  les  Mar- 
guilliers des  Paroiflcs  des  Fauxbourgs 
de  Rouen  de  faire  la  recette  de  la  capi- 
tation  dans  Icfdits  Fauxbourgs  ;  qu'il 
croyoit  que  l'affaire  préfente  étant  com- 
mune à  toutes  les  Egliles,  l'Alfemblée 
devoit  charger  Mrs.  les  Agents  de  la 
follicitcr  auprès  de  M.  d'OrmcfTon  , 
pardevant  lequel  elle  eft  renvoyée,  pour 
obtenir  la  cafTation  de  l'Ordonnance 
de  M.  l'Intendant  de  Rouen  ,  Se  le  re- 
nouvellement de  l'Arrêt  ci-deflus  men- 
tionné ,  même  en  forme  de  règlement 
général,  le  même  cas  pouvant  arriver 
dans  toutes  les  Eglifes. 

"L'Airemblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  fuivre  cette  affaire. 

Mgr.  l'Ev.  de  Châlons  a  ajouté,  que     Dîmes  &  prc 
dans  le  Béarn  ,  les  particuliers  laïques 
pofle'dent  des  terres  fous  le  nom  d'Ab- 
baye, fur  lefqueiles  les  Curés  doivent 
avoir  la  dîme;  que  ces  Abbés  laïques 
poficdent  encore  des  dîmes  inféodées, 
fur  lefqueiles  les  Curés  font  en  droit 
de  lever  aulll  des  prémices  ;  que  ce  droit 
leur  eft  refufé  par  les  propriétaires  ;  que 
l'Aflemblée  de  l'année  dernière  avoit  Koyjj 
nommé  Mgr.  l'Arch.  d'Embrun  S;  Mgr.  vcri.  de  rJf 
le  Coadjutcur  d'Orléans,  pour  follici-         P'^- tî 
ter  en  leur  faveur;  que  ces  deux  Pré- 


8if  ASSEMBLÉE  t>E  ijzë.iXl 

Lits  étant  abrcnts ,  leldics  Curés  fu.p- 

pHoient  l'Aircmbléc  de  voiiloit  bien 

iioiiimcr  de  nouveaux  Députés  pouc 

rcnouvellcr  en  leur  faveur  les  follici- 

tatioiis  du  Clergé,  &  obtenir  un  Ar- 
rêt qui  évoque  au  Confeil  toutes  les 

contcftations  qui  pourront  arriver  au 

fujct  des  dîmes  (ur  les  terres  Abbatia- 
les qu'ils  font  eu  droit  de  percevoir; 
ces  Curés  en  ayant  déjà  obtenu  un, 
qui  évoque  toutes  les  contellations  qui 
pourront  arriver  au  fujct  des  prémices. 

Sur  quoi  l'Aflcmbléc  a  nommé  jVl!;r. 
J'Evêquc  d'Avranchcs  ,  &  M.  l'Abbé 
de  Valory  ,  pour  fuivre  cette  affaire. 

Le  14  Otlobre,  de  relevée,  Mgr. 
TEv.  d'Avranchcs  a  dit,  qu'il  avoit  été 
avec  M,  l'Abbé  de  Valory  chez  M.  de 
Pontcarré  ,  Rapporteur  de  l'aflaire  du 
fleur  Triftan,  Curé  d'Affoii;  que  M. 
de  Pontcarré  lui  avoit  témoigné,  qu'il 
recevoit  avec  refpecl;  la  recommanda- 
tion de  l'AlTemblée  ;  que  cette  affaire 
ne  fera  pas  en  état  d'être  jugée  do  plus 
de  fix  mois,  attendu  que  les  Etats  de 
Béarn  demandoient  à  être  reçus  Par- 
ties intervenantes. 

L'AlTemblée  a  remercié  Mgr.  l'Ev. 
d'Avranches  &  M.  l'Abbé  de  Valory. 

Le  16  Octobre,  M.  l'Abbé  de  Cof- 
nac  a  dit  : 


rcétention  de 
ieux  Chapelains 
ic  la  Saiii[c-Cha- 
pcUc  de  Paris  , 
pour  droit  de  pré- 
feiicc  en  d'autres 
Ei^lifes,  fans  rc- 
Cder. 


MESSEIGNEURS, 

Deux  Eglifes  plus  dignes  de  votre 
protection  par  la  majcfté  avec  laquelle 
s'y  chantent  les  louanges  de  Dieu  ,  que 
par  le  rang  qu'elles  tiennent  entre  les 
autres  Eglifes  de  France,  la  réclament 
aujourd'hui  dans  une  affaire  que  je  puis 
appeller  commune  à  tous  les  Chapitres 
du  Royaume,  puifqu'il  n'en  eft  aucun 
qui  ne  puille  fe  trouver  dans  le  même 
cas. 

Deux  Prêtres  inférieurs,  l'un  de  la 
Métropole  d'Aix,  &  l'autre  de  la  Ca- 
thédrale de  Rennes,  obligés  dans  ces 
deux  Egliles  par  un  ancien  uiage,  par 
des  ftatuts  lolemnels,  à  la  plus  exacte 
£c  à  la  plus  rigourculc  rélidcnce  ,  ont 
obtenu  des  Cliapellcnics  en  la  Sainte- 
Chapelle  de  cette  Ville.  Ils  prétendent 
en  cette  qualité,  non-feulement  con- 
fervcr  les  titres  de  leurs  Bénéfices  à  Aix 
&  à  Rennes,  quoique  leurs  places  de 
Chapelains  à  la  Sainte-Chapelle  exigent 
une  perpétuelle  telidcnee  à  Paris;  mais 
ils  demandent  encorede  jouirdc  toutes 
les  diftributions  &  de  tous  les  émolu- 
ments .ittacbés  .à  leurs  places  ,  comme 
s'ils  réfidoicnt  perpétuellement  à  Aix 


&  à  Rennes.  Sur  ce  fondement,  ils 
ont  fait  alligncr  au  Grand-Confeil  les 
Chapitres  d'Aix  &  de  Rennes  ;  les  deux 
inllances  y  font  aéluellement  pendan- 
tes. La  Déclaration  de  1666,  qui  rap-  D&lar.dcU«fj 
pelle  &  confirme  les  privilèges  de  la 
Sainte-Chapelle,  eft  l'unique^citrc  fui-  It^J:'"''^'" 
lequel  ils  fondent  une  prétention  aulTi 
exorbitante. 

En  effet,  Messeicneurs,  les  termes 
généraux  dans  lefquels  eft  conçue  cette 
Déclaration,  qui  ordonne  que  tous  les 
Officiers  de  la  Stc.  Chapelle  feront  ré- 
putés pi-éfents  aux  lieux  de  leurs  Béné- 
fices, fcmblent  favorifcr  ks  idées  de  ces 
deux  Bénéficiers  ;  mais  cependant  fi  l'on 
en  pele  avec  maturité  tous  les  termes, 
fi  l'on  fait  attention  .à  la  manière  donc 
elle  a  été  entendue  dans  tous  les  Tribu- 
naux, fi  l'on  confidere  qu'en  admettant: 
l'extenfion  qu'on  veut  aujourd'hui  lui 
donner,  ce  fcroit  violer  les  plus  faintes 
règles,  rendre  inutiles  les  précautions 
les  plus  fages  des  fondateurs  de  nos 
Eglifes,  détruire  la  décence  du  Service 
divin,  on  fentira  la  néceflité  de  ne  pas 
étendre  le  privilège  de  la  Sainte-Cha- 
pelle au-delà  de  fcs  juftes  bornes. 

Je  ne  vous  dirai  point,  Mbssei- 
GNEUR.S  ,  ce  que  difent  cependant  les 
Auteurs  les  plus  approuvés,  que  ces  pri- 
vilèges ont  été  accordés  à  la  Saintc- 
Chapellc,  dans  des  temps  où  nos  Rois, 
faifant  leurféjour  ordinaire  à  Paris,  la 
Sainte-Chapelle  étoit  leur  Chapelle  do- 
mcftiquc,  &  les  Oft'eiers  de  la  Sainte- 
Chcipelle  par  conféquent  véritablement 
Offi~ciers  du  Roi ,  pour  les  dédomma- 
ger des  dépenfes  qu'ils  étoient  obligés 
de  faire  à  la  fuite  de  la  Cour  :  je  n'a- 
jouterai pointavcc  les  mêmes  Auteurs, 
que  la  caufe  de  ces  priviicgcsayan  t  cefféj 
ils  lontdevenusmoins  favoraijles :  mon 
intention  n'eft  point  de  combattre  en 
général  les  privilèges  de  la  Sainte-Cha- 
pelle; les  deux  Puiffances  les  plus  ref- 
pcctables  de  la  terre  ont  concouru  pour 
les  affermir;  ,\  Dieu  ne  plaife  que  je 
cherche  à  les  ébranler  :  je  me  borne  à 
demander,  pour  l'intérêtdc  nos  Eglifes, 
qu'ils  loicnt  renfermés  dans  de  juftes 
bornes.  En  général,  tout  privilège  eft 
unedérogation  au  droit  commun,  qui 
ne  le  (outient  que  par  le  rel'pect;  dii  à 
l'autorité  qui  l'établit,  en  lui  fixant  des 
limites;  dès  qu'il  les  paffc  ,  c'eft  une 
uflirpation  qui  détruit  l'ordre  &  qu'il 
cil:  important  de  réprimer. 

Quoique  tous  les  Bénéfices  fondés 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales obligent  ceux  qui  les  poft'cdenc 
Bbb  » 
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.  y  réfiJer,  ils  n'y  obligent  ecpcndant 
pas  d'une  manière  également  indifpen- 
lable  :  on  connoît  dans  le  droit  des 
cailles  légitimes  d'abfcncc  pour  les  Cha- 
noines ;  mais  pour  les  Prêtres  inférieurs 
chargés  du  fervicc  journalier,  &:  con- 
nus fous  le  titre  de  Bénéficiers-ferfs , 
il  n'en  eft  point.  Cette  règle  a  été  né- 
cclTaire  pour  que  le  Service  divin  fe  fît 
toujours  avec  décence  dans  nos  Eglifcs. 
Pluficurs  raifons  peuvent  éloigner  les 
Chanoines  du  Chœur  ;  &  loriqu'ils  y 
font,  on  n'a  pas  toujours  droit  décomp- 
ter fur  leur  talent  pour  le  chant  :  il  a 
été,  par  conféquent ,  nécelfaire  d'éta- 
blir dans  toutes  nos  Eglifcs  des  Prêtres 
dans  lefqucls  on  trouvât  ces  talents,  & 
de  les  attacher  à  l'Eglifc  par  une  réli- 
dence  iî  indifpenfable ,  que  nul  prétexte 
ne  pût  les  en  éloigner. 

Ce  font  cependant,  Messeigneurs, 
cesBénéficiers-Prêtres  qu'on  veut  nous 
enlever,  &  auxquels  on  s'efforce  d'ap- 
pliquer les  privilèges  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, fur  le  fondement  de  la  Déclara- 
tion de  1666. 

1°.  Les  termes  de  la  Déclaration  y 
réliftent.  En  effet,  elle  accorde  aux  Offi- 
ciers de  la  Sainte-Chapelle  qui  ont  des 
Bénéfices  dans  les  autres  Eglifes  du 
Royaume,  le  droit  d'opter  les  Maifons 
Canoniales,  de  nommer  aux  Bénéfices 
à  leur  tour,  &c.  ce  qui  prouve  dénionf- 
trativement  qu'elle  n'a  en  vue  que  les 
feuls  Chanoines.  Outre  cela ,  en  ma- 
tière de  privilège,  tout  eft  de  droit  ri- 
goureux :  il  n'eft  pas  permis  de  l'éten- 
dre au-delà  de  la  fignihcation  littérale 
des  termes  qui  l'expriment.  Ces  termes , 
difent  les  Canoniftcs,  tamum  valent 
quantum  fonant.  Or,  dans  cette  Décla- 
ration ,  pas  un  mot  des  Bénéficicrs- 
iferfs. 

i".  L'extenfion  qu'on  voudroit  au- 
jourd'hui donner  aux  privilèges  de  la 
Sainte-Chapelle,  eft-  contraire  à  la  ma- 
nière dont  la  Déclaration  de  1 666  a  été 
entendue  par  le  Grand-Confeil  même, 
Protedeur  &;  Juge  d'attribution  de  ces 
privilèges.  L'Arrêt  de  1 6S7 ,  contre  les 
Bénéficiers  de  Saint-Dizier,  en  fait  la 
preuve.  La  même  ehofe  a  été  jugée  par 
Arrêt  du  Conleil  du 
contre  les  Bénéficiers  de  l'Eglife  de 
Meaux,  &  le  Parlement  de  Paris  ,  par 
deux  Arrêts  du 

&  du  avoir  prefcric 

les  mêmes  bornes  à  ce  privilège. 

3°.  Les  privilèges  des  Officiers  de  la 
Sainte-Chapelle  ne  font  pas  plus  refpec- 
tables  que  ceux  des  Officiers  de  la  Cha- 
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pelle  du  Roi  :  or,  c'eft  une  Jurifpru- 
dence  conftanrc,  que  les  Bénéficicrs- 
ferfs  ne  font  poinr  répurés  préfcnts  aux 
lieuxdeleursBénéficcs,lors  même  qu'ils 
font  Oflicicrs  de  la  Chapelle  du  Roi. 

Si  cette  Jurifprudencc  étoit  encore 
la  même  au  Grand-Confeil ,  nous  ne  ré- 
clamerions pas  aujourd'hui,  Messei- 
gneurs, le  iccours  de  votre  protec- 
tion; mais  deux  Arrêts  nouvellement 
rendus  en  ce  Tribunal,  nous  donnent 
heu  de  craindre  que  les  caufes  des  Cha- 
pitres  d'Aix  &  de  Rennes,  quelque 
juftes  qu'elles  foient,  n'y  aient  pas  le 
luccès  que  nous  pourrions  défircr. 

C'cft  pour  prévenir  l'événement  fâ- 
cheux de  ces  deux  Procès ,  &  pour  cou- 
per racine  à  tous  ceux  qui ,  à  l'avenir, 
pourroient  naître  pour  raifon  du  même 
fait,  que  nous  avons  cru  qu'il  n'étoit 
point  de  voie  plus  courte  &  plus  déci- 
live,  que  de  vous  propofer  de  fuppliet 
Sa  Majcfté  de  vouloir  bien  accorder  aiî 
Clergé  une  Déclaration  interprétative 
de  celle  de  \  666,  qui  exclue  du  privi- 
lège de  la  Sainte-Chapelle,  les  Prêtres 
.inférieurs  des  Eglifes  Cathédrales  6c 
Collégiales  ,  chargés  du  Service  jour- 
nalier de  l'Eglife,  obligés  à  une  réfi- 
dence  indifpenfable ,  &  connus  fous  le 
nom  de  Bénéficicrs-ferfs. 

^  Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
dit,  que  cette  afiaire  méritoit  l'atten- 
tion de  la  Compagnie,  &  que,  fi  elle 
le  jugeoit  à  propos,  il  prieroit  Mgr. 
l'Evêque  de  Vabres  &  M.  l'Abbé  de 
Charancy  de  l'examiner,  &  de  rappor- 
ter à  l'Affemblée  les  moyens  qu'ils  au- 
ront jugés  les  plus  convenables  dans 
cette  occafion;  ce  que  la  Compagnie 
a  agréé. 

Le  10  Décembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Vabres  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

M.  l'Abbé  de  Charancy  &  moi  avons  Rapport  it 
examiné ,  conformément  à  VOS  Ordl'CS  T'rocés  de  la  Béné- 
la  Requête  qui  vous  a  été  préfentée  ait 
nom  du  Chapitre  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine de  Saint-Sauveur  d'Aix ,  au  fujet 
d'un  Procès  pendant  au  Grand-Confeil , 
entre  les  Prévôt,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  cette  Eglife,  &  le  fieur  Pelle- 
grin ,  Bénéficier  de  ladite  Eglife  &  Cha- 
pelain de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 

Le  fujet  de  la  conteftation  eft,  que 
le  fieur  Pellcgrin  prétend  ,  quoiqu'ab- 
fent,  jouir  des  fruits  de  fa  Bénéfieiature 
d'Aix,  qui  confiftent  uniquement  on 
diftributions  manuelles,  fuivantl'ufage 
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qui  s'cft  jufqii'ici  conftnmmcncohlcrvé, 
&  il  le  préccnd,  fous  prétexte  qu'il  n  ce 
droit  comme  Chapelain  de  la  Saintc- 
Cliapclle  de  Paris  :  il  fonde  ce  droit 
fur  la  Déclaration  du  Roi  de  1 666,  qui 
confirme  les  privilèges  ancieuncmenc 
accordés  aux  Chapelains  de  la  Chapelle 
du  Roi ,  du  nombre  defquels  (ont  les 
Chapelains  de  la  Sainte-Chapelle  de  Pa- 
ris, pour  être  tenus  préfcnts,  &  jouir, 
quoiqu'abfcnts,  des  revenus,  même  des 
diftributions  manuelles  des  Bénéfices  à 
ïélldence  qu'ils  polFedent  dans  les  autres 
Eglilcs. 

Le  Chapitre  prétend,  au  contraire, 
t]ue  les  Benéficiatures  de  l'Eglii'e  Mé- 
tropolitaine ne  font  pas  dans  le  cas  de 
Ja  Déclaration  du  Roi ,  qui  ne  regarde 
que  ceux  qui  ne  font  obligés  à  la  réfi- 
dencc ,  que  par  le  droit  commun  ;  mais 
<jue  ces  fortes  de  Bénéficiers  lont  telle- 
ment obligés  à  une  rélîdence  actuelle, 
qu'ils  ne  reçoivent  de  fruits  qu'autant 
qu'ils  réfident  &  affiftent  aftucllemcnt 
à  1  Office  divin,  &  qu'ils  ne  peuvent, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  s'ab- 
lenter  de  leur  Eglile  ,  &,  par  eonie- 
quent,  quoique  Chapelains  du  Ptoi  ou 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  ils  ne 
peuvent  jouir,  quand  ils  ne  réildent 
point,  des  revenus  affectés  aux  places 
fondées  dansl'Eglifed'Aix,  pour  y  faire 
un  fervicc  a£tuel. 

On  convient  que  les  Chapelains  du 
Roi ,  au  nombre  dciquels  lont  cenfés 
ceux  de  la  Sainte- Chapelle  de  Paris, 
doivent  jouir  des  revenus  attachés  aux 
véritables  Bénéfices  qu'ils  ont  dans  les 
autres  Egliles  du  Royaume  ,  quoique 
fujets  à  réfidence. 

La  Déclaration  de  \666,  confirma- 
tlve  des  précédentes ,  le  décide  formel- 
lement, &  ce  privilège  eft  fondé  fur 
la  conccilîon  des  Papes  ;  mais  ce  qu'il 
faut  obicrvtr  lur  ces  Déclarations ,  c'eft 
que  la  Juril  prudence  des  Arrêts  excepte 
toujours  les  diftributions  manuelles  qui 
fc  font  dans  le  Chœur,  2c  ne  le  donnent 
qu'au  prorata  du  Icrvicc  actuel  que  le 
Bénéficier  rend  dans  rEghlc, 

Toute  la  queltion  fc  réduit  donc  à 
favoir,  li  les  Béncficiaturcs  fondées  dans 
l'Eglifc  d'Aix  iont  dans  le  cas  de  la  Dé- 
claration. 

Il  paroît  qu'elles  ne  font  pas  de  véri- 
tables Bénéfices ,  puilqu'ellcs  ne  peu- 
vent le  réfigner  ;  que  les  poni-lTcurs 
peuvent  être  dcftitués  par  le  Chapitre , 
en  cas  d'abfcnce  de  deux  mois ,  lans 
qu'il  foie  nécedairc  de  faire  précéder 
aucune  moiiitiou  canonique  ;  moiii- 


D  E  1716.  §.  Xî.  liS 

tiens  (ans  lefquellcs  ,  fuivant  le  droit 
commun,  on  ne  peut  priver  un  Béné- 
ficier de  Ion  Bénéfice.  Ce  lont  donc 
plutôt  des  places  deltinées  à  des  Prêtres 
qui  ionc  chargés  de  rendre  un  fervice 
aéluel  àl'Eglile,  &  qui  par  conféquent 
ne  font  point  comprilcs  dans  la  Décla» 
rarion  de  1&66,  qui  ne  regarde  que  les 
vrais  Bénéficiers. 

Le  Pape  Grégoire  IX  appelle  ceux 
qui  occupent  ces  places  ,  ajjifti  Cap. 
càm  Jim  ad  hoc,  lib.  3,  tit.  5,  c'cft-à- 
dire,  pour  s'exprimer  comme  laGlofe, 
vocal  ajjifios  Beneficiaws  qui  non  jiint 
Canomci ,  qui  fcrvire  debent  Ecclejijt 
ncc  vocantur  ad  communes  iraclatus  cum 
Canonicis  ô  dicunmr  affijii  quafi  ajîdui  : 
in  muliis  Ecclefds  [uni  plures  iciks  ^ 
qui  manjionarii  dicuniur.  Dans  d'autres 
Eglifes  on  les  appelle  Servi  :  à  Aix,  ils 
n'ont  nul  revenu  fi.'ie;  ils  ne  jouillenc 
que  des  diftributions  manuelles,  dont^ 
par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts ,  les 
Chapelains  du  Roi ,  ni  ceux  de  la  Sain- 
te-Chapelle de  Paris,  ne  doivent  point 
jouir  étant  abfents  :  ainfi,  on  doit  re- 
garder CCS  fortes  de  Bénéficiers  comme 
des  Chantres  gagés,  plutôt  que  comme 
de  vrais  Bénéficiers. 

L'efprit  de  la  Déclaration  de  \666 
&  des  précédentes  Déclarations,  auflî- 
bien  que  la  volonté  du  Roi ,  qui  tait  la 
règle  en  cette  matière,  le  connoiffent 
évidemment  par  l'ufage,  qui  eft  le  meil- 
leur interprète  de  la  Loi  :  Optima  Le.gis 
mterpres  confucwdo ,  &c  par  la  Jurif  pru- 
dence d'une  infinité  d'Arrêts. 

Louet,  lettre  C,  (oinmaire  33,  pro- 
pofe  la  queftion  en  termes  formels,  &c 
rapporte  un  Arrêt  du  17  Juillet  1571, 
qui  juge  que  le  privilège  des  Chapelains 
du  Roi  n'a  pas  lieu  pour  les  Bénéfices 
qui  doivent  le  fervicc  actuel  &  ordi- 
naire aux  Eglifes,  &  qui  ne  peuvent 
per  Vicarios  defcrviri ,  &  que  la  réfi- 
dence ne  pouvoir  fc  féparer  d'avec  le 
Bénéfice;  d'autant  que  les  fruits  ionc 
plus  ipéciaicmcnt  afFetliés  au  fervicc, 
&  que,  pour  l'abfencc  des  Titulaires, 
le  (ervice  demcureroit ,  ne  pouvant 
être  deffervi  per  f^icarios ,  aulîî  que  tels 
Bénéfices  ne  peuvent  le  réligner  ,  &c 
peuvent  vaquer  pour  l'abfcnce  :  Non 
tam  Bénéficia  dicuniur  qu  'am  officia  feu 
potiits  onera.  Le  Vcft  &.  Chonpin  rap- 
portent au(l!  le  même  Arrêt:  il  fut  rendu 
en  faveur  du  Chapitre  de  CIcrmont, 
contre  François  Textoris  ,  Chantre  or- 
dinaire de  la  Chapelle  du  Roi ,  &  Cha- 
noine Sacerdotal  ou  HcbdomaJicr  de 
l'Eglifc  de  CIcrmonr. 
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C'cft  fut  CCS  principes  que  fut  donné 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  6 
Mars  1658,,  par  lequel  un  Chanoine  de 
Saint-Thomas  de  Crépy  fut  débouté 
d'une  pareille  demande ,  parce  qu'il 
fut  prouvé  que  les  Chanoines  de  cette 
Eglife  dévoient  faire  le  fervice  en  pcr- 
fonne. 

La  même  qucftion  a  été  ainfi  jugée 
par  un  Arrêt  du  Grand  Conicil  en  1687, 
par  conféqucnt  depuis  la  Déclaration 
de  1666,  pour  le  Chapitre  de  Saint- 
Gilles  en  Languedoc  ,  contre  le  fieur 
Séncz ,  Bénéficier  de  cette  Eglife,  De- 
mandeur aux  mêmes  fins  que  le  ficur 
Pellegrin. 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif, 
c'cfl:  que  le  Roi  lui-même,  étant  dans 
fon  Confeil,  a  décidé  la  queftion  par 
Arrêt  du  14  Juillet  1 714,  donné  en  la- 
veur du  Chapitre  de  Meaux  ,  contre  le 
Sr.  Jean-Pierre  Cornibert  de  Courbon , 
l'un  des  Grands-Chapelains  de  l'Egide 
Cathédrale  de  Meaux,  &  Chapelain  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris  ,  qui  avoir 
formé  la  même  demande  que  le  fieur 
Pellegrin  fait  aujourd'hui ,  fe  fon- 
doit  fur  la  même  Déclaration  de  1666, 
énoncée  dans  l'Arrêt  :  le  Sr.  de  Courbon 
étoit  dans  un  cas  bien  plus  favorable  , 
puifquc  fa  Chapelle  de  Meaux  avoit  un 
revenu  fixe  &  un  gros,  &  qu'il  ne  pré- 
tendoit  rien  aux  diftriburions  manuel- 
les; au  lieu  que  le  fieur  Pellegrin  n'a, 
par  fa  Chapelle,  aucun  revenu  fixe,  & 
qu'il  ne  prétend  jouir  que  des  diftribu- 
rions manuelles.  Le  Chapitre  de  Meaux 
fe  fervoit  des  mêmes  moyens  de  dé- 
fcnfes  dont  fe  fert  aujourd'hui  celui 
d'Aix ,  &  alléguoit  l'Arrêt  de  1571. 

Le  Roi,  par  fon  Arrêt,  ordonne  au 
Sr.  de  Courbon  d'opter ,  dans  huitaine , 
un  des  deux  Bénéfices  dont  il  eft  pour- 
vu, favoir,  celui  de  la  Samte-Chapellc 
de  Paris ,  ou  fa  Chapelle  dans  l'Eglifc 
Cathédrale  de  Meaux  ;  &  le  feul  motif 
du  Jugement  exprimé  dans  l'Arrêt,  eft 
que,  par  la  Bulle  de  Clément  VII,  les 
Hautes  -  Chapcllenies  de  Meaux  ionc 
des  Bénéfices  fujets  à  réfidenec  actuel- 
le, &  c'eft  pour  cela  que  l'Arrêt  ne  lui 
donne  point  l'année  d'option ,  que  l'Or- 
donnance n'accorde  que  pour  les  véri- 
-, tables  Bénéfices ,  &  non  pour  les  places 
qui  demandent  un  fervice  aiftuel.  Se 
peut-il  rien  de  plus  décifif  contre  le  Sr. 
Pellegrin  &  contre  toutes  les  raifons 
qu'il  allègue  pour  fa  défenfe? 

Cette  caufe,  Messeignfurs  ,  ne  re- 
garde pas  feulement  le  Chapitre  d'Aix: 
îeChapitrede  Rennes  en  a  acluellemenc 


une  parcdle  au  Grand-Confed  ,  centre  Autre  Procès 
un  de  fes  Chapelains  ;  elle  intércire  P""' 
toutes  les  tgUles  du  Royaume;  il  n  y  Rsimcs. 
en  a  gueres  qui  n'aient  de  ces  fortes  de 
Bénéficlers ,  dont  les  places  demandeni; 
une  rélidenee  aclueile  :  le  Service  divin 
loufl'riroir,  fi  on  laifl'oit  introduire  l'u- 
lage  de  dilpenfer  les  Pourvus  de  ces 
places  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  de  la  réfidence ,  fîc  du  fer- 
vice dont  ils  font  tenus  par  la  fonda- 
tion ;  titres  facrés,  auxquels  on  ne  peut 
jamais  préjudicicr.  Se  que  nos  Rois, 
Fondateurs  de  la  plupart  de  nos  Egli- 
ies,  ont  toujours  foutenus  avec  le  plus 
grand  zele. 

Par  toutes  ces  raifons,  Mè  s  sei- 
gneur s ,  M.  l'Abbé  de  Charancy  Sc 
moi  avons  cru  devoir  vous  prier  d'ac- 
corder votre  protection  au  Chapitre 
d'Aix,  contre  le  fieur  Pellegrin  :  vous 
ferez  une  œuvre  digne  de  votre  zele, 
fi  vous  voulez  bien  ordonner  à  Mrs. 
vos  Agents  de  demander  l'évocation  de 
cette  caufe  à  la  perlonne  du  Roi;  il  y 
a  lieu  d'efpérer  que  Sa  Majefté  ne  trai- 
tera pas  moins  favorablement  le  Cha- 
pitre d'Aix  que  celui  de  Meaux ,  &  que 
ion  zele  pour  le  Service  divin  &  pour 
la  tranquillité  des  Eglifcs  de  (on  Royau- 
me ,  l'engagera  à  inrerpréter  fur  cela 
l'Ordonnance  de  i66fi  &  les  précéden- 
tes, par  un  Arrêt  de  Règlement,  &  à 
ordonner  au  ficur  Pellegrin  d'opter  , 
fans  délai ,  un  des  deux  Bénéfices  donc 
il  eft  pourvu  ;  &  en  cas  d'option  par  lui 
faite  de  la  Chapelle  de  la  Métropole 
d'Aix  ,  qu'il  ne  jouira  des  revenus  y 
attachés  ,  qu'en  la  dcftcrvant  actuelle- 
ment, &  aux  claufes  &  conditions  por- 
tées par  la  Fondation  &  les  Statuts  de 
cette  Egliie. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a 
prié  M.  l'Abbé  de  Colnac,  au  nom  de 
la  Compagnie,  de  fe  joindre  .1  Mrs.  les 
Agents,  pour  lolliciter auprès  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  fc  de  M.  le  Comte 
de  Maurepas,  l'évocation  de  cette  af- 
faire au  Confeil. 

Le  1  6  Déc. ,  de  relevée ,  M.  l'Abbé 
de  Cofnac  a  dit,  que,  fuivanr  les  ordres 
de  l'Afli,  il  avoit  été  avec  M.  l'Abbé  de 
Valras,  chez  M.  le  Comre  de  Maurepas, 
pour  lui  demander  un  Arrêt  d'évocation 
fur  l'aflaire  qui  eft  entre  la  Métropole 
d'Aix  &  le  Sr.  Pellegrin  ,  Chapelain  de  /«/!,jîc.'n«. IX. 
la  Sainte- Chapelle  de  Paris. 

Que  M.  le  Comte  de  Maurepas  leur 
avoit  recommandé  d'alTurer  l'Aflcmbl. 
qu'il  en  parlerait  dans  le  premier  Con- 
feil des  dépêches. 


L'AIT,  follîcitccti 
faveur  des  i!em 
Cliapirrcs  d'Aix 
&  de  Rennes. 


Voye^  l'Arrêt  du 
Confeil  qui  juge 
l'affaire.  Pieçes 
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Le  16  OJlobre  ,  M.  l'Abbé  de  Mau-  la  décharge  ,  aiifîî-bicn  c]uc 
giron  a  dit  : 


Plaintes  des 
Dioc.  de  Viciiiis 
5£  d'Auxerre,  au 
.ujet  des  droits  de 
rau^eage.  Sec. 


MESSEIGNEURS, 

Les  Bénéficiers  des  Commun.iutés 
des  Diocc(cs  de  Vienne  &  d'Aiixcrre 
vous  demandent  l'honneur  de  votre  pro- 
tcftion.  li  s'agir  des  droits  de  Jaugeage 
&  Courtage,  ic  de  ceux  attribués  aux 
offices  de  Courtiers-Jaugeurs  ,  des  In(- 
pefteurs  des  boucheries  &  des  boifFons , 
&  de  ceux  appelles  droits  de  rivières. 
Depuis  la  dernière  Ailemblée  ,  nous 
avons  reçu  pluficurs  lettres  des  Bénélî- 
ciers ,  Chapitres  &  Communautés  du 
Royaume  à  ce  lujet;  cette  aflairc  de- 
vient générale.  Ainfi  ,  Messeignf.urs  , 
fi  vous  me  le  permettez  ,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  rappeller  lommairemenc 
ce  qui  s'eft  paflé  jufqu'ici  à  l'égard  du 
Clergé  par  rapport  à  ces  droits. 

Les  privilèges  &  exemptions  du  Cler- 
gé ont  toujours  été  conîervés  par  nos 
Rois  ;  &  lorfque  les  Traitants  ont  en- 
trepris d'inquiéter  les  Eccléfiaftiqucs  , 
les  Rois  ont  toujours  eu  la  bonté  de 
faire  rendre  dans  leur  Conleil  des  Ar- 
rêts de  décharge  en  faveur  des  Béné- 
ficiers. Le  feu  Roi  Louis  XIV  fit  expé- 
dier une  Déclaration  le  7  Février  1^57, 
qui  confirme  les  Eccléfialliques  dans 
leur  droit  de  vendre  en  détail  les  vins 
&  autres  boiflons  provenant  de  leur 
crû  ,  avec  exemption  de  toutes  impo- 
fitions  miles  &  à  mettre  lur  leldits  vins 
6C  autres  boiirons.  Cette  Déclaration 
n'ayant  point  été  vérifiée  en  la  Cour 
des  Aides ,  le  Roi  voulut  bien  ordon- 
ner,  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  10 
Février  lôfïi  ,  qu'il  leroit  expédié  des 
Lettres  de  lurannation.  Par  des  Arrêts 
des  <S  Mars  \666  &  Octobre  1Ô70, 
Sa  Majefté  fit  détcnles  à  les  Fermiers 
des  Aides  d'exiger  des' Eccléliaftiques 
de  fon  Royaume  aucuns  droits,  tant 
anciens,  que  d'augmentations  pour  les 
vins  ,  vendanges,  cidres  &  autres  boil- 
fons  provenant  du  crû  de  leurs  Béné- 
fices, qu'ils  feroicnt  tranlporter  dans 
les  Villes  &  les  lieux  de  leurs  réliden- 
ccs  ,  &  qu'ils  conlommeroient  ou  ven- 
droicrK  en  gros  en  quelque  lieu  que 
ce  fû  t. 

Les  offices  de  Courtiers-Jaugeurs 
ayant  été  créés  par  Edit  du  mois  de 
Mars  1674,  les  Traitants  voulurent 
aflujcrtir  les  Eccléliaftiques  au  paie- 
ment des  droits  attribués  à  ces  offices. 

Le  Clergé  ademblé  à  Saint -Ger- 
main-en-Layc  en  1675  ,  en  demanda 
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écution 

des  Arrêts  des  18  Mars  \666  &L  30  Oc- 
tobre 1670.  Le  Roi  ayant  égard  à  la 
demande  du  Clergé  ,  ordonna  que  ces 
Arrêts  feroicnt  exécutés  lelon  Icurfor- 
me  &  teneur;  &  en  conféqiience  Sa 
Majellé  ,  par  Arrêt  rendu  le  9  Septem- 
bre 1675  ,  fit  dcfenfcs  à  les  Fermiers 
des  Aides  d'exiger  des  Eccléfiaftiqucs 
de  ion  Royaume  aucuns  droits ,  (oit 
anciens,  ou  nouveaux,  même  ceux  de 
Courtiers-Jaugeurs,  dont  Sa  Majefté 
les  déchargea  pour  les  vins ,  vendan- 
ges ,  cidres  Scautres  boiflTons  provenant 
du  crû  de  leurs  Bénéfices,  qu'ils  fe- 
roicnt tranfporter  dans  les  Villes  & 
lieux  de  leur  réfidence,  &  qu'ils  con- 
lommeroient ou  vendroient  en  gros  , 
en  quelque  lieu  que  ce  tiit;  &  en  cas 
que,  pour  railon  de  ce  ,  les  Traitants 
eullent  fait  des  failles  lur  lefdits  Ecclé- 
fiaftiqucs ,  Sa  Majefté  leur  en  fait  pleine 
&L  entière  main-lcvéc. 

Par  Déclaration  du  ioOcl:ob.  16S9, 
le  Roi  ordonna  que  les  droits  qui 
avoienc  été  attribués  aux  Courtiers- 
Jaugeurs  ,  par  l'Edit  de  1  674,  feroicnt 
levés  par  les  Commis  des  Aides  ;  mais 
voici  les  termes  dans  lelquels  la  Décla- 
ra tioneft  conçue  parrapport  au  Clergé: 
à  L'exception  néanmoins  des  Ercléfialït" 
ques  ,  pour  les  vins  ,  vendantes  ,  cidres 
ù  autres  boijfons  provenant  du  crû  de 
leurs  Bénéfices  feulement ,  fuivant  V Ar- 
rêt de  notre  Confeil  du  9  Septembie  i6~jy 
Il  y  a  eu  depuis  différents  Edits  £c 
Déclarations  qui  ont  augmenté  &  dimi- 
nué ces  droits  ,  lupprimé&  rétabli  ces 
offices  ;  mais  le  Roi  ,  dans  les  contrats 
que  le  Clergé  a  palfés  avec  Sa  Majefté  , 
a  bien  voulu  promettte  la  décharge  de 
ces  droits  ,  Se  les  Eccléfiaftiqucs  du 
Diocele  de  Vienne  en  ont  toujours  été 
exempts  julqu'en  l'année  1710. 

Dans  cette  même  année,  les  Direc- 
teurs des  Aides  commencèrent  à  les 
troubler;  &ils  exigent  aujourd'hui  ces 
droits  par  des  laifies  de  leurs  vins,  & 
pourluivent  toutes  les  Communautés 
Religieufes  de  ce  Diocele. 

Il  paroît  par  le  cahier  de  l'AlTcm- 
blée  Provinciale  de  Vienne  ,  que  les 
Fermiers  des  Aides  ne  conteftcnt  pas 
l'exemption  des  Eccléfiaftiqucs  ,  mais 
ils  prétendent  : 

1°.  Qu'il  re  doit  y  avoir  d'exempts 
que  ceux  qui  font  valoir  leurs  vignes 
par  leurs  mains.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rappeller  les  propres  termes  des 
Arrêts  &  Déclarations  que  vous  avez 
obtenues.  De  quel  Utoit  peuvent-ils. 
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CCS  Fermiers ,  réduire  le  privilège  du 
Clergé?Ils  prétendent,  en  Iccondlicii, 
qnc,  par  délïitic  de  tormiilité,  les  Bé- 
néfîcicrs  n'ayant  pas  (atistaità  l'Ordon- 
nance de  i68q,  ils  lontdéchiis  de  leurs 
exemptions. 

L'Ordonnance  de  ifiSo,  veut  que 
tous  les  Eccléfiaftiques  lalFcnt  tous  les 
ans  la  déclaration  des  vignes  &  dîmes 
qu'ils  polfedcnt ,  &  de  la  quantité  de 
vins  qu'ils  en  auront  recueillis. 

C'eii  un  fait  confiant  ,  Messei- 
GNEURS,  qu'en  conféquencc  du  dernier 
Arrêt  du  ii  Mars  172.1,  qui  ordonne 
le  rétabliflement  des  Courtiers  -  Jau- 
gcurs ,  Inipedeurs  des  boucheries  & 
Infpccteurs  aux  boiflons  ,  le  Clergé  du 
Diocefc  de  Vienne  prit  une  délibéra- 
tion, en  conféquencc  de  laquelle  tous 
les  Bénéficlers  &  Communautés  du 
Diocefc  firent  leur  déclaration  au  Bu- 
reau des  Aides  de  Coindrieux. 

C'cfl:  fur  le  peu  de  fondement  de  ces 
allégations  ,  aulli-bien  quelurla  foi  des 
Arrêts  &  Déclar.ations  en  faveur  du 
Clergé  ,  &C  des  contrats  paffes  avec  le 
Roi ,  que  les  Eccléfiaftiqucs  du  Dioccle 
de  Vienne,  le  Chapitre  d'Auxerre  & 
tous  ceux  du  Royaume  ,  efperent  au- 
jourd'hui par  la  protection  de  cette  Af- 
lemblée ,  d'être  maintenus  dans  l'exemp- 
tion de  ces  droits. 

Ils  font  par  eux-mêmes  infiniment 
onéreux  ;  mais  combien  le  deviennent- 
ils  davantage  ,  par  les  frais  immenfes 
dans  lefqucls  s'engagent  tous  les  Béné- 
ficlers ,  pcrfuadés  que  le  Roi  n'autori- 
fera  pas  la  demande  de  ceux  qui  font 
prépofés  à  cette  levée?  Vous  jugerez. 
Mes  s  EiG  NEUB-S ,  de  l'importance  de  cet- 
te afl-airc,  6c  de  la  voie  la  plus  conve- 
nable pour  y  remédier  dans  les  circonf- 
tances  préfentes. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
dit,  que  cette  aft'aire  étoit  très-impor- 
tante :  l'Aflemblée  a  témoigné  qu'elle 
accorderoit  volontiers  fa  proteâion 
pour  le  foulagement  des  Dioceles  de 
Vienne  &  d'Auxerre,  &  de  tous  ceux 
qui  font  dans  le  même  cas  ,  &  elle  a 
chargé  Mgr.  l'Evêque  de  Valence  &  M. 
l'Abbé  de  Sainr-Aulaire  ,  d'en  parler  à 
M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  1 5  Novembre  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêque  de  Valence  a  dit ,  qu'il  étoit 
allé  avec  M.  l'Abbé  de  Saint-Aulaire 
chez  M.  le  Contrôleur-Général,  pour 
lui  parler  des  droits  de  jaugeage,  cour- 
tage Se:  autres  ;  que  M.  le  Contrôleur- 
Général  les  avoit  priés  d'alTurer  l'Af- 
femblée  qu'il  donneroit  toutes  fortes 
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d'attentions  à  cette  affaire. 

Le  10 Décembre,  M.  l'Abbé  de  Val-  Plaintes  fur  !m 
ras  a  dit ,  que  pluficurs  Syndics  des  Gé- 
néralités  d'Auch  ta  d'Auvergne  lui  ont  ofHcieis  Munici- 
ccrit,  &  lui  ont  adreffé  pluiicurs  Mé-  pi""'- 
moires  ,  par  lefqucls  ils  portent  leurs 
plaintes  à  l'AlTemblée  ,  de  ce  qu'au  pré- 
judice des  privilèges  du  Clergé,  &  de 
l'exemption  dont  il  doit  jouir  ,  luivanc 
les  contrats  pafies  entre  le  Roi  £c  le  Cler- 
gé ,  de  toutes  les  impofitions  faites  ou 
à  faire  fur  les  Laïques,  pour  quelque 
cauie  que  ce  foit  ;  néanmoins  M.  l'In- 
tendant d'Auvergne  ,  aulli-bicn  que  ce- 
lui d'Auch,  auroient  compris  les  Béné- 
ficlers, Communautés  ,  &  autres  con- 
tribuables du  Clergé,  dans  les  rôles  par 
eux  faits,  tant  pour  raifon  des  gages 
des  offices  municipaux  ,  que  pour  l'a- 
bonnement des  droits  d'inipcfteurs  aux 
boucheries  &  aux  boiflons ,  &  pour  af- 
furer  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  de 
la  Généralité  de  Riom  ,  les  fonds  né- 
cefiaircs  aux  beloinsdes  Hôpitaux,  en 
vertu  des  Arrêts  duConfcil  des  xi  Dé- 
cembre 1711  &  2.S  Oûobre  1715. 

Que  tous  ces  Dioceles  s'érant  plaints 
dès  l'année  1715  ,  des  pourfuites  que 
faifoient  les  prépolés  à  ces  recouvre- 
ments contre  les  Bénéficlers,  pour  rai- 
fon de  ces  impofitions ,  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  Se  lui ,  en  ayant  parlé  à  M. 
Dodun  ,  lors  Contrôleur-Général  des 
Finances,  il  avoit  été  furfis  à  toutes 
pourluites  &:  diligences  ;  que  depuis  , 
M.  le  Pelletier  des  Forts  ,  Contrôleur- 
Général  des  Finances ,  avoit  encore  ac- 
cordé une  pareille  furléancc  ;  mais  que 
comme  ces  furféances  ne  fuffifoient  pas 
pour  la  décharge  cfes  Bénéficlers  ,  il 
avoit  l'honneur  de  rendre  compte  de 
cette  affaire  à  l'AfTemblée  ,  pour ,  en 
exécution  des  ordres  que  la  Compagnie 
donnera,  folliciter  en  faveur  des  Dio- 
cefes  qui  font  dans  le  cas  ,  ou  un  Arrêt 
de  décharge  de  toutes  ces  impofitions 
extraordinaires,  ou  qu'il  foit  inféré  dans 
la  Déclaration  promife  par  le  Roi  an 
Clergé,  un  article  exprès  qui  ordonne 
cette  décharge. 

Sur  quoi  l'Affemblée,  après  en  avoir 
délibéré  ,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de 
voir  M.  le  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances, au  fujet  de  cette  aflairc,  &  de 
folliciter  un  Arrêt  de  décharge  en  fa- 
veur des  Bénéficiers  &  Communautés , 
des  impofitions  qui  ont  été  faites  pour 
raifon  de  ces  droits  ,  ou  de  faire  infé- 
rer, dans  la  Déclaration  promife  par  le 
Roi  au  Clergé ,  un  article  pour  raifon 
de  cette  décharge. 


!Tîoircs  des 
ÎDioceics. 


Différend  entre 
le  Clergé  &  la 
Ville  deMarfeille 
Cuc  odrois. 


D^lommnçjc- 
cm:  fin  pnc  le 
ni  au  chapitre 

Toulon. 
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Le  30  Oiîtobrc ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Châlons  a  die,  ljuc  l'Affcmbléc  avoir 
renvoyé  pJafieurs  Mémoires  parricu- 
licrs  à  ion  Bureau. 

Que  le  premier  concernoic  unccon- 
rcft.uion  l'urvenue  entre  le  Clergé  & 
les  Habitants  delà  Ville  de  Marfeille  ; 
qu'il  y  avoir  dans  cette  Ville  un  droit 
aneiennement  établi  fur  les  farines  Se 
la  viande  ;  que  par  une  convention  faite 
entre  le  Clergé  &  les  Habirants,  à  la- 
quelle hu  i  t  een  ts  d'en  tr'eux  avoient  fouf- 
crit,  le  Clergé  s'étoit  libéré  de  ce  droit; 
«que  depuis  cette  convention,  on  avoir 
fait  une  augmentation  furlcidits  droirs, 
à  laquelle  les  Habirants  avoient  voulu 
affujcttiv  le  Clergé  ;  que  le  Clergé  avoir 
rcfulé  de  s'y  loumertre,  dilant,  que 
cette  augmentation  étoit  dcflinée  à 
rembourler  les  fommes  empruntées 
poiir  le  rachat  du  dixième  fie  de  la  ca- 
pitation  ;  que  le  Clergé  payant  en  par- 
ticulier ces  mêmes  charges,  il  n'éroic 
pas  jufte  qu'il  contribuâr  encore  avec 
les  Habitants  pour  la  même  caufc. 

Que  les  CommifFaires  nommés  pour 
le  jugement  de  cette  affaire  rendirent 
alors  un  Arrêt ,  par  lequel  ils  fournirent 
le  Clergé  à  l'augmentation  de  ces  droits 
pour  fix  années  leulcment;  que  les  deux 
parties  avoient  été  également  mécon- 
rentcs  de  cet  Arrêt;  les  Habitants  pré- 
tendant que  le  Clergé  devoir  erre  alFu- 
jetti  à  cette  augmentation  pour  tou- 
jours; le  Clergé  (outenautau  eonrraire 
ne  devoir  pas  même  y  être  alTujetti 
pour  les  fix  années  ordonnées  parl'Ar- 
lêt. 

Que  c'étoitpourla  révocation  de  cet 
Arrêt,  que  le  Clergé  de  Marfeille  de- 
mandoit  la  protcélion  de  l'AiTembléc. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  qu'il 

ÎiaroifToit  une  injuftice  manifcfte  dans 
a  prétention  de  ces  Habitants  ;  que  ce 
feroit  faire  payer  deux  fois  la  même 
charge  au  Clergé;  &  dcl'avisde  l'Afll-m- 
blée,  il  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  fui- 
vre  cctre  affaire  au  Confeil. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Chalons  a  dit  , 
que  le  Chapitre  de  Toulon  demande 
aullî  la  protection  de  l'Aflcmblée,  pour 
lui  f^aciliter  les  moyens  d'obrenir  le  dé- 
dommagement d'une  porrion  de  terre 
confidérable ,  maifons  &  aurrcs  biens 
dont  Sa  Maicfté  s'cft  fervie  pour  l'a- 
grandilTement  de  l'Arfenal  &  des  forti- 
fications de  la  ville  de  Toulon. 

Mgr.  r.Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
la  jufticc  des  prétentions  du  Chapitre 
de  Toulon  ,  &  le  peu  de  revenu  qu'il 
pofTede ,  doivent  déterminer  l'AlTcm- 
Tome  VIL 
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bléc  à  lui  accorder  la  protcdion 
dcmandoit ,  &  qu'il  fc  chargeoit ,  avec 
Mgr.  l'Evêque  de  Sainr-Paul  &  ^irs. 
les  Agents  de  follicitei  Al.  !c  Contrô- 
leur-Général en  fa  faveur. 

Le  9  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Châlons  a  dir,  qu'il  prioit  l'Al'eniblée  "m-i;5"r<Huti,iii. 
de  l'honorer  de  (on  atrcntion  ,  au  fujci  [iîaâ  •„'. 
d'une  affaire  fur  l.Yquclle  Mgr.  l'Evêque 
de  Valence  âvoit  remis  un  Mémoire  à 
fon  Bureau;  que  cette  affaire  interef- 
foitdans  un  point  cflentiel  les  privUj- 
ges  &  les  immunités  du  Clergé  ,  con- 
firmées par  les  Déclarations  du  Roi  , 
&  particulièrement  par  celle  que  Sa 
Majefté  venoii  d'accorder  à  cette  Af- 
fcmblée. 

Que  les  Décimateurs  de  la  Province 
de  Dauphiné  font  dans  l'ufage  de  faire 
annuellement  une  aumône  de  la  vingt- 
quatricme  partie  de  leurs  dîmes,  la- 
quelle étoit  remife  à  cet  effet  aux  Cu- 
rés,  Confuls  fie  Procureurs  des  pauvres. 

Que  Sa  Majefté  ,  par  une  Déclara- 
tion du  1 8  Juillet  1724,  ayant  ordonné 
que  roiis  les  pauvres  feroient  reçus  dans 
les  Hôpitaux  ,  il  avoir  été  rendu  à  l'infu 
des  Décimateurs  ,  un  Arrêt  du  Confeil 
en  date  du  16  Janvier  1725  ,  par  lequel 
il  a  été  ordonné  que  les  Décimateurs  leurs  dîmes.  ' 
de  la  Province  de  Dauphiné  paieront 
à  l'avenir  la  vingtième  partie  de  leurs 
dîmes,  au  lieu  de  la  vingt-quatrième 
qu'ils  payoicnt  auparavanr.  Se  qu'à  cec 
effet  ils  feront  leur  déclai-ation  pardc- 
vant  M.  l'Intendant,  de  la  qualité  fie 
quotité  de  leurs  dîmes  ,  donr  ils  repré- 
lenteronr  les  baux;  que  leurs  Fermiers 
feront  contrainrs  par  corps  au  paiemenc 
de  ladite  taxe ,  comme  pour  les  deniers 
&  affaires  de  Sa  Majefté  ;  que  le  recou- 
vrement fie  la  diffribution  de  cette  fem- 
me fe  fera  par  un  Receveur  commis 
par  M.  l'Intendant ,  6e  qu'il  en  fera  tenu 
des  rcgiftres  journaux  comme  pour  les 
fermes  du  Roi. 

Mgr.  l'Evêque  de  Ch.îlons  a  ajouré  j 
que  cet  Arrêr  efl  infînimenr  préjudi-  .  , 

ciablc  aux  droirs  du  Clergé  ,  rant  pour 
le  fond  que  pour  la  forme;  les  laïques 
n'ayant  jamais  été  en  droit  défaire  dé 
leur  propre  autorité  des  impofitions  fur 
les  biens  Eccléfiaftiques  ,  ni  d'en  or- 
donner la  levée  par  leurs  Officiers. 

Que  danscescirconftances ,  il  croyoic 
qu'il  étoit  de  la  prudence  de  l'Aflcm- 
blée d'arrêter  le  cours  d'une  telle  en- 
treprifc  ,  fie  de  demander  la  révocation 
de  cet  Arrêr. 

Sur  quoi  l'  Affemblée  a  nommé  Mgr.     L'AIT,  en  (oVi-' 
l'Evêque  de  Vabrespour  folliciccrcetw  citcUicTotMioiw 
G  ce 
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afFpire  avec  Mrs.  les  Agents. 
■MJmoirc!  dts     Lc  ZI  Novembre  ,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Xafl'kic°°'fûChâlons  a  lu  un  Mémoire  contenant 
fuj"?"dcTa'taiU°  les  plaintes  de  pluiîcurs  Eccléiîaftiqucs 
réelle.  Je  1  j  Province  de  Languedoc ,  &  no- 

tamment du  Chapitre  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale dcSainc-Pons,  &  du  Chapitre 
des  Chanoines  Réguliers  de  CalFan  , 
Dioccle  de  Beziers  ,  au  fujct  de  l'impo- 
firion  de  leurs  biens  à  la  taille  ,  qui  cft 
réelle  dans  cette  Province  ,  &  de  l'abus 
<^ae  les  Communautés  l.iïques  de  ladite 
Province  de  Languedoc  tont  des  arti- 
'  clcs  III  &  XII  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  9  Oaobre  1684,  &  de  celle  du  z8 
«Février  1 70S  ,  à  caufe  du  détaut  d'épo- 
que, ou  de  fixation  de  date  des  con- 
trats des  acquifitions  faites  par  les  Egli- 
fes  de  Languedoc  ;  ce  qui  donne  lieu 
à  ces  Communautés  d'impoler  indiffé- 
remment à  la  taille  tous  les  biens  dé- 
pendants des  Eglifcs,  même  ceux  de 
fondation  Royale,  foit  par  l'impoliibi- 
lité  oii  font  lefdits  Eccléliaftiques  de 
prouver  quels  font  leurs  biens  de  fon- 
dation ,  foit  parce  que  leurs  titres  ont 
été  brûlés  lors  des  guerres  de  Religion, 
arrivées  en  1 561  ,  foit  parce  qu'il  n'eft 
pas  en  leur  pouvoir  de  montrer  la 
fituation  Se  la  confiftance  deldites  ac- 
quifitions ,  à  quoi  ils  font  obligés  par 
ladite  Déclaration  de  170S  ,  d'autant 
que  ,  dans  les  titres  anciens  defdites 
acquifitions  ,  il  n'eft  fait  mention  de 
fituation  &  de  confrontation,  que  d'une 
manière  vague  Se  incertaine  ;  ce  qui 
caufe  des  procès  ruineux  pour  lefdits 
Eccléfiaftiques. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
Mgr.  l'Evêqucde  Châlons  a  reprélenté 
à  l'AfTembléc,  qu'il  leroit  de  fon  at- 
tention ,  pour  le  bien  du  Clergé,  d'ai- 
der de  fon  crédit  au  Confeil  les  Ecclé- 
fiaftiques de  Languedoc  ,  pour  les  faire 
exempter  de  pareilles  vexations. 
DdliWtation de  L'Affemblée  ,  après  avoir  entendu 
I'aC  eu  Icai  fa-  le  rapport  de  Mgr.  l'Evêque  de  Cha- 
Ions ,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  fe 
joindre  auxdirs  Eccléfiaftiques  de  Lan- 
guedoc ,  Se  en  particulier  aux  Chapi- 
tres de  Saint-Pons  &  de  Caftan,  &  de 
les  aider  de  leurs  loUicitations ,  pour 
obtenir  de  SaMajefté  une  Déclaration 
en  interprétation  des  articles  III  Si  XII, 
de  celle  du  9  Octobre  I S84,  &  de  celle 
du  18  Février  1708,  portant  inhibi- 
tions &  défenfes  aux  Confuls  &  Com- 
munautés laïques  de  ladite  Province 
de  Languedoc  ,  de  comprendre  à  l'a- 
venir dans  leurs  Cadaftres  les  fonds  Sc 
héritages  qui  appartenoicot  auxEglifes 


dudit  Languedoc  avant  ijKj,  foit  par 
acquifition  ,  donation  ou  autrement, 
attendu  que  lefdits  fonds  Sc  héritages 
ont  tous  été  compris  dans  le  rôle  des 
décimes  lors  du  département  de  1 5 16  , 
&  cette  Déclaration  ordonnera  en  con- 
féquence  ,  que  lefditcs  Communautés 
ne  pourront  mettre  dans  leurldits  rô- 
les des  tailles ,  que  les  acquifitions  fai-' 
tes  par  lefdites  Eglifes  de  Languedoc 
depuis  ladite  année  i  5  1 6 ,  fauf  auxditcs 
Eglifes  d'en  prouver  la  nobilité ,  le  tout 
conformément  aux  Règlements  rendus 
par  le  Roi  Louis  XIII  en  1 636 ,  furies 
remontrances  de  l'Airemblée-Générale 
du  Clergé  ,  par  Icfqaels  Sa  Majcfté  dé- 
fend de  comprendre  dans  le  rôle  des 
tailles  ,  &  d'encadaftrer  les  terres  des 
Bénéfices  comprifes  dans  les  rôles  des 
décimes ,  dans  les  pays  oii  les  tailles 
font  réelles. 

Le      Novembre ,  Mgr.  l'Evêque  de  ^  Arrér  ia  Parl. 
V.ilcnce  a  dit,  que  le  Receveur  des  dé-  f°„„""j^ 
cimes  de  Valence  s'étant  trouvé  en  de  Valcncc ,  con- 
1 7 1 G ,  débiteur  d'une  fomme  de  trente-  "=  [.=  "i" 
deux  mille  livres  environ  a  la  recette 
de  fon  Diocefe;  le  Syndic  du  Diocefe 
avoir  fait  faifir,  par  voie  de  fubhafta- 
tion ,  les  biens  de  ce  Receveur,  Sc  qu'ils 
avoient  été  vendus  par  décret ,  jufqu'à 
la  concurrence  de  ladite  fomme  ,  ou 
environ. 

Que  le  Receveur  des  confignations  , 
prétendant  qu'il  lui  étoir  dû  par  l'ac- 
quéreur les  dix-huit  deniers  pour  livre 
du  prix  de  fon  acquifition,  l'a  fait  affi- 
gner,  &c  que  l'acquéreur  a  appelle  eu 
garantie  le  Syndic  du  Diocefe. 

Que  le  Sénéchal  de  Valence  a  con- 
damné l'acquéreur  à  payer  au  Receveur 
des  confignations  ce  droit  de  dix-huic 
deniers  pour  livre. 

Mais  que  fur  l'appel  interjetté  par  le  Jugé  qu'il  ncft 
Burcaudiocéfain,auParlementdeGrc-  '^4  aucun  droit 

.,       ,,         ,  -jr    audit  Recev.  de 

noble  ,  il  a  ete  rendu  un  Arrêt  qui  de-  lavemedcs  biem 
charge  l'acquéreur  du  paiement  des  dix-  déciétés  pour  fait 
huit  deniers  pour  livre  de  fon  acquifi-  <l=<i"im«- 
tion  ,  &  condamne  le  Receveur  des 
confignations  aux  dépens,  tant  envers 
le  Bureau  diocéfain  de  Valence,  qu'en- 
vers l'acquéreur. 

Mgr.  l'Evêque  de  Valence  a  ajouté, 
que  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble cft  conforme  à  la  Jurifprudence 
établie  pour  le  fait  des  décimes,  &  no- 
tamment à  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  5 
Mars  1639  ,  rapporté  dans  les  nou-  ' 
veaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  huit, 
page  ii88  ,  qui  défend  aux  Receveurs 
des  confignations  de  s'ingérer  au  fait  des 
faifies-réelles  concernant  les  décimes. 


Requête  an  Con- 
feil,  c(i  callacioii 
de  l'Airci. 


L'AIT.  (îcinandc 
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Que  cependant  l'on  a  préfcncé  une 
requête  au  Coiileil  en  cairacioii  ,  la- 
c]ucHc  n'cft  qu'un  libelle  eontie  les 
droits  &  les  privilèges  du  Clergé  ,  pour 
obtenir  un  Arrêt  qui  ordonne  la  revi- 
fion  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Grenoble. 

Mgr.  l'Evêque  de  Valence  a  ditaulli , 
que  dans  une  affaire  qui  peut  être  com- 
mune à  tous  les  Dioceles,  &  qui  clt 
aufli  importante  pour  le  Clergé,  il 
croyoit  que  l'AIIemblée  ne  pouvoit 
s'empêcher  de  marquer  combien  elle 
étoit  (cnfible  à  la  jullice  que  le  Parle- 
ment de  Grenoble  avoir  rendue  au  Dio- 
cele  de  Valence. 

L'AfTemblée  a  fenti  toute  l'impor- 

quçlk  fo.t  rejet-  ^^^^^  ^ff^-^^^  .  ^  p„é  Mgr. 

1  Evêque  de  Valence,  &  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  voir  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  &  M.  le  Contrôleur-Général , 
afin  que  cetce  requête  ne  loit  point  ad- 
mife  ,  &  qu'on  ne  donne  aucune  at- 
teinte à  un  Arrêt  qui  ne  fait  que  main- 
tenir les  droits  &:  les  privilèges  du 
Clergé ,  &  les  intérêts  même  de  Sa 
Majefté  ,  au  fujet  des  impolitions  du 
Clergé. 

Arrêt  duConrcil  Le  4  Décembre  ,  M.  l'Abbé  de  Chc- 
tjiiicafreunjtigc-  vriets  a  dit,  qu'il  y  avoir  environ  fix 

meut  de  la  Chaui-         ■  I  n  ] 

brc  Supérieure  de  '^ois  ,  que  ,  nonoDltant  les  remontran- 
Bourgct,  àcaud  ces  de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
qu,ln>aeuc,ue  Clergé,  Ic  Confcil  avoitcaffi  un  Ju- 

aetix   Coiiteillers  1     t->  '     '     1    1  n 

du  PtéCjial  «jui  gementdu  liureau  gênerai  de  Bourges , 
aicoi  ailifté.  (ous  prétexte  qu'il  n'y  avoir  que  deux 
Confeillcrs  du  Préfidial  qui  culFent  af- 
lifté  à  ce  Jugement  ;  &  comme  diffé- 
rents particuliers  prétendent  fe  préva- 
loir de  cet  Arrêt  du  Confcil ,  Si  faire 
cafler  pluficurs  Jugements  dudit  Bu- 
reau général  de  Bourges  ,  auxquels  deux 
Conleillers  du  Prélidial  feulement  ont 
ailifté  ,  il  eft  d'une  grande  importance 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  naî- 
tront de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Con- 
fcil ,  fi  Sa  Majefté  n'a  la  bonté  d 
pourvoir. 

1°.  Parce  que  fi  l'Arrêt  du  Confeil 
fubfiftoit,  ce  feroit  anéantir  un  grand 
nombre  de  Jugements  rendus  en  der- 
nier relïbrt,  dontl'exécucion  n'a  jamais 
été  contcftée  auparavant ,  Se  caufer  un 
préjudice  notable  dans  la  perception 
des  décimes,  non-feulement  dans  les 
Bureaux  du  refiort  de  la  Chambre  Su- 
périeure de  Bourges;  mais  dans  pluficurs 
auttes ,  ou  le  même  ufagc  de  rendre  des 
Jugements  en  dcrniet  rcfiort ,  en  pré- 
fence  &  de  l'avis  de  deux  Confeil- 
lcrs leulemcnt,  peut  avoir  lieu. 

1°.  Eu  égard  à  ce  que  ,  lorfqu'il  y 


'y 
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avoir  des  Syndics-Généraux  du  Clergé 
ét.iblis  à  Paris  ,  il  luffifbit,  pour  la  va- 
lidiré  des  Jugements  qu'ils  rcndoienc 
en  dernier  reObrt ,  que  de  cinq  Magit 
trats  qui  pouvoicnts'y  trouver,  il  y  en 
afiiftàt  deux  ,  fuivant  l'Edit  de  Char- 
les IX,  fur  la  foi  duquel  s'eft  main- 
tenu l'ufige  que  cet  Edit  avoit  intro- 
duit. 

3°.  En  ce  que  l'Edit  de  1 580  ,  donné 
par  Henri  III ,  pour  rétabliffcment  des 
Bureaux  généraux  qui  ont  fuccédé  aux 
Syndics-Généraux  du  Clergé,  ordonne 
qu'on  nommera  feulement  trois  Con- 
leillers du  Parlement,  quand  le  Bureau 
général  fera  dans  une  Ville  où  il  y  a 
Parlement  ;  ou  trois  Confeillcrs  du 
Préfidial  ,  dans  les  Villes  où  il  n'y  a 
point  de  Parlement;  que  cette  difpo- 
fition  a  été  confirmée  parles  Edits  don- 
nés par  Henri  IV  ,  les  premier  Mai 
ijSiS  &  9  Décembre  1606  ,  qui  fem- 
bloit  qu'on  pouvoit  en  inférer  ,  que  II 
dans  le  temps  que  les  Syndics-Généraux 
du  Clergé  iùbliftoicnt,  &  où  l'on  nom- 
moit  cinq  Magiftracs  ,  il  fuflifoit  d'en 
appcller  deux  ,  à  plus  forte  raifon  ce 
nombre  de  deux  Conleillers  devoir  fuf  ■ 
firc  depuis  l'établiircment  des  Bureaux 
généraux,  où  le  nombre  des  Magiftrats 
a  été  diminué  &  réduit  à  trois,  fur- 
tout  dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point 
de  Parlement ,  &  où  il  cil:  allez  difficile 
d'alfembl  er  trois  Conleillers  d'un  Préfi- 
dial, les  uns  étant  occupés  aux  fonc- 
tions de  leurs  charges,  &  les  autres  fe 
trouvant  abfçnts  ou  malades. 

Que  l'Auteur  des  nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé,  qui  a  approfondi  cette 
matière  dans  la  féconde  partie  de  fon 
huitième  tome ,  page  2130  ,  a  obfetvé  : 
1°.  que  l'ulagc  le  plus  ordinaire  des 
Bureaux,  étoit  de  rendre  leurs  Juge- 
ments ,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  ou  deux 
des  trois  Confeillcrs  qui  ont  la  faculté 
d'y  afiifter. 

i°.Que  fi, pour  la  validité  de  ces  Ju- 
gements ,  il  étoit  nécefiairc  que  les 
trois  Conleillers  yalfiftafi"ent,  ilnefuf- 
firoit  pas  d'en  nommer  trois,  comme 
il  fe  pratique  dans  la  Chambre  Supé- 
rieure Eccléfiaftique  de  Paris ,  puifqu'il 
peut  ailément  fe  faire  que  quelqu'un  de 
ces  trois  Magiftrats  fe  trouve  abfcntou 
malade. 

Qu'en  effet,  l'AlTemblée  du  Cletgé 
tenue  en  iti^^  ,  avoit  prévenu  l'obler- 
vation  de  l'Auteur  des  Mémoires,  en 
obligeant,  par  les  Règlements  qu'elle 
fit  le  deuxième  Février  1646,  les  Dé- 
putés des  Dioccfcs  à  nommer  trois  Con- 
Cc  c  i 
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icillers-Clcrcs  feulement,  &;  à  leur  dé- 
hiuc  dcsConlcillers  Laïques  ;  mais  non 
pas  à  fe  taire  aliifterdc  ee  nombre  dans 
les  Jugements  qu'ils  rendroicnc. 

Que  ç'avoit  été  fur  la  foi  d'un  ufage 
conltammcnt  &L  univcrfellcmcnt  auto- 
rifé  par  l'efpric  même  des  Edits  de 
1 5 So  ,  1  5 8  5  &  1 606 ,  &  par  les  Aflem- 
blées  du  Clergé ,  que  la  Chambre  Su- 
périeure de  Bourges,  &  peut-être  plu- 
iicurs  autres  du  Royaume  ,  s'étoient 
cru  en  droit  de  rendre  des  Jugements, 
quoique  quelqu'un  des  trois  Coaleil- 
1ers  fiit  abfent ,  &  qu'elle  n'avoit  pu 
jufqu'ici  pcnfer  que  l'ablence  de  l'un 
de  ces  trois  Magiftrats  dut  arrêter  le 
cours  de  la  Juftiec,  fuipendre  ou  dif- 
férer le  recouvrement  des  décimes,  ce 
qui  ne  manqueroit  pas  d'arriver  ,  fi  l'Ar- 
rêt du  Confeil ,  qui  a  caflé  le  Jugement 
de  la  Chambre  de  Bourges ,  fubliftoit , 
&c  fi  dorénavant  les  Chambres  Supé- 
rieures ne  pouvoicnt  juger  ians  que  ces 
trois  ConleiUers  y  alliftaffenc. 

QL;'il  étoit  ailé  de  voir,  par  toutes 
les  obfervations  ci-dcflus  ,  de  quelle 
conféquencc  il  eft  pour  le  Clergé,  que 
cet  Arrêt  ne  fubfifte  point. 

Qu'il  y  avoir  lieu  d'elpérer  ,  que  Sa 
Majcfté  ,  qui  a  le  principal  intérêt  à 
foutcnir  les  Jugements  des  Chambres 
Supérieures  Eecléfiaftiques  ,  auroit  la 
bonté  de  prévenir,  par  fon  autorité  , 
les  fuites  dangereufes  de  cet  Arrêt  , 
pour  le  recouvrement  des  décimes  ,  en 
maintenant  un  ufage  prcique  généra- 
lement établi. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit ,  que 
cette  afl'aire  demandoit  une  lériculc 
attention  ;  il  a  prié  M.  l'Abbé  de  Chc- 
vricrs  d'adémbler  Mrs.  les  Avocats  du 
Clergé  pour  les  confulter  à  ce  lujet  , 
&  rapporter  enfuite  leur  avis  à  l'AI- 
femblée. 

Mrs.  Ira  Avocats  Le  1 4  Décembre ,  M.  l'Abbé  de  Che- 
confultés  fur  «c-  vriers  a  dit,  quc,fuivanc  les  ordres  de 
tsafFaii.:.  J'Anl-mblée  ,  il  avoit  confulté  Mrs.  les 

Avocats  du  Clergé  fur  l'affaire  qui  in- 
téreffe  les  Chambres  Supérieures  Ee- 
cléfiaftiques ,  &  notamment  celle  de 
Bourges. 

Qu'il  ne  croyoit  pas  devoir  répéter  , 
qu'il  s'agit  des  Arrêts  rendus  dans  ces 
Chambres  Supérieures  Eecléfiaftiques, 
pour  la  validité  dcfquels  les  Députés 
des  Diocefes  font  tenus  ,  i'uivant  les 
Edits  de  création  &  d'établiffem-ent  de 
ces  Chambres  ,  d'appcller  trois  Con- 
feillers-Clercs  ,  ou  à  leur  défaut  trois 
Confeillcrs  Laïques  des  Parlements  ou 
Sièges  Préfidiaux  des  lieux  ,  Se  que  fur 
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ce  fondement ,  &  attendu  que  la  Cham- 
bre Supérieure  Ecclcfiailique  de  Bour- 
ges avoit  donné  un  Jugement ,  auquel 
deux  Confeillcrs-Clercs  feulement  du 
Siège  Préfidial  de  Bourges  avoient  af- 
fifté  ,  il  auroit  été  rendu  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  le  '7^6, 
un  Arrêt  qui  a  caffé  un  Jugement  rendu  . 
en  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiafti- 
que  de  Bourges. 

Que  Meflîeurs  les  Avocats  eftiment,  leur  ayis. 
que ,  vu  la  difficulté  de  réunir  .\  cha-, 
que  féance  les  trois  ConleiUers  nom- 
més &  appellés  pour  y  aflifter ,  donc 
quelqu'un  le  trouve  iouvent  abfent  par 
caufe  de  maladie  ou  autrement  ,  &: 
qu'en  plufieurs  endroits  les  Conleillers- 
Clercs  ou  Laïques  lont  en  très-petic 
nombre  ;  que  d'ailleurs ,  l'ufage  s'ell  no- 
toirement introduit  dans  les  Chambres 
Supérieures  Eecléfiaftiques,  de  procéder 
au  Jugementdes  affaires  dont  elles  doi- 
vent connoître  ,avcc  l'alîiftance  de  deux 
ConfeiUers  feulement,  &C  même  quel- 
quefois d'un  feul ,  après  toutefois  en 
avoir  appcllé  trois,  lans  que  par  cette 
raifon  il  ait  été  donné  atteinte  auxdits 
Jugements,  il  y  avoit  lieu  d'efpérer , 
que  par  la  Déclaration  que  le  Roi  a 
bien  voulu  promettre  au  Clergé  ,  par 
fa  réponfe  au  cahier  de  la  Jurildiclion , 
préfenté  à  Sa  Majefté  par  la  dernière 
Ailemblée  ,  Sa  Majefté  voudra  bien 
expliquer  fes  intentions  d'une  manière 
qui  puiffe  faciliter  aux  Chambres  Ee- 
cléfiaftiques Supérieures  l'exercice  de 
leur  Jurildiclion  ,  pour  l'expédition  des 
afRiires  qui  y  font  portées  ,  &  qui  con- 
cernent les  intérêts  même  de  Sa  Ma- 
jefté ,  puifqu'elles  regardent  les  impo- 
iltions  faites  fur  le  Clergé  ,  pour  iub- 
vcnir  aux  befoins  de  l'Etat  ,  dont  le 
recouvrement  pourroit  être  confidéra- 
blement  retardé  ;  &  ordonner  en  con- 
féquencc ,  que  les  Députés  aux  Cham- 
bres Supérieures  continueront  de  juger 
efdites  Chambres,  quand  même  ils  ne 
fe  trouveroient  afliftés  que  de  deux  ,  ou 
même  que  d'un  des  trois  ConfeiUers 
des  Cours  des  lieux  oii  la  Chambre  eft 
établie;  dérogeant,  Sa  Majefté,  pour 
ce  regard ,  en  tant  que  de  beloin  ,  aux 
Editsde  création  £c  d'établiffement  def- 
dites  Chambres  ,  qui  feront  au  lurplus 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  remercié 
M.  l'Abbé  de  Chevriers  des  foins  qu'il 
a  pris  pour  l'éelairciffement  de  cette 
affaire  ,  Si  des  lumières  qu'il  a  données 
à  la  Compagnie  ;  fcTAffemblée  a  char- 
gé Mrs.  les  Agents  de  voir  M.  le  Garde 
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des  Scciux,  &  d'employer  route  forte 
d'inftance,  afin  d'obtenir  que,  dans  la 
Déclaration  que  le  Roi  a  bien  voulu 
promettre ,  il  loir  inféré  un  article,  par 
lequel  en  expliquant ,  autant  que  beloin 
icroit,  les  Èdits  &  Déclarations  por- 
tant établiilement  &;  confirmation  des 
Chambres  Supérieures  Eccléliaftiques , 
&  pour  leur  faciliter  l'exercice  de  la 
Jurildiction  que  Sa  Majcfté  leur  a  ac- 
cordée, aulli-bien  que  pour  la  prompte 
expédition  des  aflaires  qui  y  font  por- 
tées ,  dont  le  retardement  caulcroit  un 
préjudice  conf  dérablc  à  Sa  Majcfté  mê- 
me, aulJi-bien  qu'au  Clergé  ,  il  fort  or- 
donné, qu'attendu  la  difficulté  de  réu- 
nir en  tout  temps  Si  dans  tous  les  lieux , 
où  les  Chambres  Eccléliaftiques  Supé- 
rieures font  établies  ,  jufqu'à  trois  Con- 
feillers- Clercs  ,  les  Députés  cfdites 
Chambres  Supérieures  continueront  de 
juger  ,  comme  ils  l'ont  fait  par  le  palFé, 
quand  même  ils  ne  fe  trouveroient  af- 
iîftés  que  de  deux  ,  ou  même  que  d'un 
Confeiller  des  Cours  où  les  Chambres 
font  établies;  avec  dérogation  à  cet 
égard  feulement,  en  tant  que  befoin 
feroir,  aux  Edits  de  création,  de  con- 
firmation &  d'établiftement  dcfditcs 
Chambres  Supérieures  Eccléliaftiques, 
lefquels  Edits  feront  au  furplus  exécu- 
tés lelon  leur  forme  &  teneur. 
A(Fairi:  du  ciia-  Le  1 7  Décembre  ,  Mgr.  l'Evêque  dc 
f=rau  r.I=?d"â  Cliâlons  a d,  t , qu'il  avoit  à  rendre  comp- 
droit  iiit  ics  fa-  te  à  l'Aftembléc  d'un  Mémoire  préfen- 
te  par  le  Chapitre  Métropolitain  de 
Touloulc. 

Que  ce  Chapirrc  fe  plaignoit  de  ce 
qu'on  vouloit  le  faire  contribuer  au  paie- 
ment d'un  nouveau  droit  impofé  fur 
les  farines. 

Que  l'affaire  étoit  actuellement  pen- 
dante au  Conleil. 

Que  le  motif  de  la  plainte  du  Cha- 
pitre eft  ,  que  cette  impofition  avoit 
été  lubftituéc  à  un  droit  impofé  aupa- 
ravant fur  l'i nduftrie  ,  lequel  n'étoitpavé 
que  parles  Artifans,  &  dont  le  Clergé 
a  toujours  été  exempt. 

Que  ce  Chapitre  eft  d'autant  mieux 
fondé  à  fe  plaindre  de  cette  vexation, 
que  la  plus  grande  partiedefcs  diftribu- 
tions  le  fait  en  pain. 
Soi;icir;5  par    L' Alfemblée  a  chargé  M  rs.  Ics  A  f  en  ts 

:  ordre  Je  l  AlT.       J^,  |;,J^^^  ^^^^^  ^  ^  follfcltcr 

en  fivcur  du  Chapitre  dc  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine dcTouloufc. 
Mémoire  du  Wg''-  1  Archevêque  de  Narbonne  a 
xhapirrcdc  Ro-  dit, qu'il  avoi t cxami né ,  avec  Mi'rs.  les 
CommilTaires  dc  Ion  Bureau,  le  Mé- 
moire prdfcnté  à  rAilcmbléc  par  le  Dé- 
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puté  du  Chapitre  de  Saint-Bernard  dc 
Romans. 

L'AlFcmblée ,  après  en  avolrentendu  Appuyiîpatl  Ait. 
le  rapport,  ayant  égard  à  la  triftc  lîtua- 
tion  de  ce  Chapitre,  &  aux  motifs  fur 
Icfquels  ils  tonde  fa  demande,  a  chargé 
Mrs.  les  Agents  de  lé  joindre  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Valence  ,  pour  folliciter 
cette  affaire,  &  même  d'y  intervenir, 
s'il  eft  nécelFaire. 

Le  18  Décembre,  Mgr.  l'Archcvêq. 
dc  Narbonne  a  dit:  • 

MESSEIGNEURS, 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu  Anfr  do  Pail. 
un  Arrêt  le  12  Mai  1707  ,  entre  le  Bordrau^  fut 
PricurdeSaint-Pons&  le  nomméMat-  à  dhnc  dcrviui. 
thieu  Boulanger,  concernant  les  dî- 
mes, qui  cauleroit  un  préjudice  confi- 
dérablc  aux  droits  des  gros  Décima- 
tcuis  ,  Il  rAlfcmblée  n'en  cbtenoit  la 
révocation:  il  s'agilFoit ,  dans  le  Pro- 
cès qui  a  été  jugé  par  cet  Arrêt,  de  fa- 
voir,  li  les  Fermiers  du  Prieur  dc  Saint- 
Pons  étoient  obligés  de  percevoir  la 
dîme  au  pied  du  cep  ,  ou  s'il  luftToic 
qu'ils  milFcnt  leurs  vailFeaux  vinaircs 
dans  certains  pas  ou  lieux  ,  par  Icfquels 
l'on  fait  palFcr  les  vendanges ,  afin  de 
pouvoir  recueillir  la  dîme  à  mcfure  que 
les  vendanges  pafleroient  dans  ces  mê- 
mes lieux. 

Le  Parlemcntde  Bordeaux  ,  par  l'Ar- 
rêt dont  fe  plaint  le  Prieur  de  Saint- 
Pons  ,  a  ordonné ,  qu'après  que  Mat- 
thieu Boulanger  auroit  averti  le  Prieur 
ou  les  Fermiers  qu'il  veut  vendanger, 
ils  feront  tenus  dc  fe  rendre  aux  vignes  , 
&  de  prendre  au  pied  du  cep  la  treiziè- 
me bottée  à  melurc  qu'elle  écherra;  & 
faute  par  le  Prieur  ou  fcs  Fermiers  de 
s'y  rendre  pour  lever  la  dîme,  il  a  été 
permis  à  Boulanger  de  jetter  à  terre  le 
droit  dc  dîme. 

Cet  Arrêt  eft  directement  contraire 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Henri  II,  du  9  Février  ij'jî  ,  par  la- 
quelle les  propriétaires  des  plantiets 
font  affujettis  à  convenir  de  certains 
pas  &:  lieux  ,  par  Icfquels  ils  doivent 
taire  palFer  leur  vendange,  afin  que  les 
Décimateurs  puifFenty  mettre  des  gens 
pour  contrôler  &  recevoir  leur  droic 
de  dime. 

Le  Parlement  dc  Bordeaux  a  contre- 
venu à  un  de  fcs  Arrêts  du  5  Juillet 
173^  ,  rendu  en  forme  dc  Règlement, 
entre  plufieurs  Curés ,  Décimatcuts  ,  & 
les  Syndics  &  Habitants  de  leurs  Pa- 
roilFcs ,  patlequclil  avoit  été  ordonné. 


L'AfT.  en  foUicice 
a.  cairadoa. 


Exemption  de 
i'impolicion  des 
(ions  gratuits  , 
prétendue  par  les 
Deflcrvanrs  d'une 
Paroille  de  l'Or- 
dre de  Maire, 
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qu^  les  propriétaires  des  vignes  don- 
ncroicnravis  aux  Décimateurs  du  jour 
que  chacun  d'eux  voudroit  faire  ven- 
dange, afin  que  les  Décimateurs  ou 
leurs  prépofés  puiflent  envoyer  leurs 
vailFeaux  vinaires  aux  pas  des  vignes, 
pour  recevoir  leur  portion  de  vendan- 
ge,  &  qu'au  cas  que  les  vaifl'caux  n'ar- 
rivairenc  pas  à  temps ,  que  les  Habi- 
tants en  tiendroient  compte,  &  les  rc- 
mcttroient  au  Curé  ou  à  leurs  prépofés , 
lorlquc  les  vaiffeaux  feraient  arrivés  , 
avec  défenfc  aux  Habitants  de  jctter  la 
vendange  par  terre. 

Le  Prieur  de  Saint-Pons  fupplic  l'AI- 
femblée  de  vouloir  bien  lui  accorder 
la  protection  dans  cette  afFairc  ,  pour 
obtenir  au  Conleil  la  calîation  de  cet 
Arrêt,  qui  cxpoferoit  les  Décimateurs 
à  voir  périr  leurs  droits  de  dîmes ,  s'il 
étoit  permis  aux  propriétaires  de  jetter 
à  terre  la  portion  de  vendange  qui  doit 
revenir  aux  Décimateurs  ,  étant  bien 
certain  que  les  vendanges  qui  auroient 
été  jettécsà  terre  feroicnt  entièrement 
perdues  pour  eux. 

La  Commiffion  ,  Messeigneurs  ,  a 
éré  d'avis  de  prier  Mgr.  l'Evêquc  de  Pé- 
rigueux,  £c  de  charger  Mrs.  les  Agents 
d'appuyer  de  leurs  Ibins  &  de  leurs  fol- 
licitations  la  demande  du  Prieur  de 
Saint-Pons  ;  ce  qui  a  été  approuvé  par 
toute  l'Aflcmblée. 

J.  XII.  Affaires  extraordinaires  ; 
affaires  &  Requêtes  particulières. 

Le  19  Décembre,  M.  l'Abbé  d'Hé- 
ricourt  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
d'une  contcftation  qui  eft  entre  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Dioccfe  de  Coutance , 
&:  les  Prêtres  qui  deffervent  la  ParoilTe 
de  Ville-Dieu-lès-Poëles  ,  dépendant 
de  l'Ordre  de  Malte. 

Le  fait  eft,  que  les  Prêtres  qui  def- 
ferventcette  ParoifTc  rcfufcnt  de  payer 
leur  part  des  impolitions  faites  en  con- 
féquence  des  dons  gratuits  accordés  au 
Roi  en  17 1 o ,  1 7 1 1  6c  1715.  Le  Syn- 
dic du  Diocefe  de  Coutance  ayant  tait 
contr'eux  les  pourfuites  ordinaires,  ils 
lui  ont  fait  donner  allîgnation  pour 
compar 


oître  au  Grand  -  Conleil  ,  fous 
prétexte  que  ce  Tribunal  connoîr  par 
attribution  particulière  des  privilèges 
de  l'Ordre  de  Malte. 

Cette  afFairc  intércfTe  le  Clergé  en 
deux  points  cfTcaticls. 
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'  1°.  Dans  le  droit  où  il  eft  d'irnpo- 
fer  les  Eccléfiaftiqucs  lans  exception 
pour  les  dons  gratuits. 

1°.  Dans  la  coniervation  de  fa  Ju- 
rildiction  ,  &:  dans  l'attribution  parti- 
culière faite  aux  Bureaux  Diocélains, 
&  aux  Chambres  Supérieures  Eccléfiaf- 
tiqucs de  connoître  des  matières  des 
décimes  &  autres  impofitions  du  Clet- 
gé,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges. 

Quant  au  premier  chef,  vous  lavez.  Prétention  op- 
Messeigneuks,  les  termes  des  con- P°'" 

1  ■  ûcs  contrats. 

trats  que  vous  avez  pâlies  avec  le  Roi 
pour  les  dons  gratuits.  Ils  portent  ex- 
preirément  que  les  impofitions  faites 
en  conléquence  du  don  gratuit,  feront 
levées  lur  tous  les  pofledants  Se  jouif- 
lants  des  biens  Eccléfiaftiqucs,  Bénéfi- 
ciers  ou  non  Bénéficiers,  Chantres,  & 
autres  du  bas  Chœur,  qui  n'ont  que 
des  pcnfions  ou  des  gages. 

Le  contrat  du  don  gratuit  de  1713 
porte  que  l'impofition  lera  faite ,  même 
lur  les  obits,  fondations,  &  générale- 
ment fur  tous  ceux  qui  jouilFent  des 
biens  Eccléfiaftiqucs  ,  de  quelcpe  ef- 
pece  &c  qualité  qu'ils  foient. 

Suivant  les  claules  de  ces  contrats, 
les  Prêtres  delà  Paroifl"e  de  Ville-Dieu 
lont  légitimement  impofés,  puifqu'ils 
vivent  des  obits  &  fondations ,  de  leurs 
Mclîes  6c  titres  Cléricaux  :  ils  ne  peu- 
vent donc  être  regardés  que  comme 
jouifiants  de  biens  Eccléliaftiques  ,  & 
lont  par  conféquent  dans  le  cas  de  l'im- 
poiition.  Ils  lont  aufii  mal  fondés  .1  ré- 
clamer les  privilèges  de  l'Ordre  de  Mal- 
te ,  puifqu'ils  ne  font  point  croifés ,  &C 
qu'il  ne  s'agit  point  des  biens  de  cet 
Ordre. 

D'ailleurs,  l'exemption  que  vous  ac- 
cordez dans  vos  contrats  aux  biens  qui 
dépendent  de  l'Ordre  de  Malte ,  a  pour 
motif  les  grandes  dépenfcs  que  les  Che- 
valiers &  Commandeurs  font  obligés 
de  faire  pour  le  lervice  de  la  Chrétienté: 
ce  qui  ne  regarde  en  aucune  manière 
les  revenu  s  des  Eccléfiaftiqucs  dont  nous 
parlons,  qui  ne  portenr  point  leur  parc 
de  ces  charges  &:  dépenfcs,  &  ne  doi- 
vent point  non  plus  y  contribuer. 

A  l'égard  de  l'alfignation  donnée  au  le  GranJ-Con- 
Syndic  du  Clergé  du  Dioccfe  de  Cou-f^;'.  où  l'affaire 

^  A  >^         1    eft    portée  ,  iir- 

tance  ,  pour  comparoitre  au  Urand-  compéteui. 
Conleil  ,  lous  prétexte  que  ce  Tribu- 
nal connoît  par  attribution  particulière 
des  privilèges  de  l'Ordre  de  Malte ,  c'eft 
une  entreprife  manitefte  fur  la  Jurif- 
diction  des  Bureaux  Dioeéfains  &  des 
Chambres  Supérieures  Eccléfiaftiqucs. 
Les  Edits  qui  les  ont  établies ,  leur  don- 
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ncnc  par  attribution  Ipéci.ile  la  con- 
noillaiice  des  décimes  &  autres  impo- 
lîtions  du  Clergé ,  circonllaiiccs  &  dé- 
pendances, à  l'exclufion  de  toutes  les 
autres  Cours  &  Juges.  Les  contrats  pal- 
fés  entre  le  Roi  ôc  le  Clergé,  aufli-bien 
que  les  Letn  es-Patentes  pour  leur  exé- 
cution ,  conrieTinent  en  termes  formels, 
c]ue  nul  ne  pourra  s'en  lourtraire  fous 
prétexte  d'exemption  ou  autres  privilè- 
ges quelconques. 

On  doit  craindre  d'autant  moins  de 
blefTer  les  exemptions  &  les  privilèges 
de  l'Ordre  de  Malte,  en  s'oppofant  à 
cette  entreprife ,  que  nous  avons  des 
exemples  de  pareils  Privilégiés  ,  telle 
qu'étoit  Madame  Louifc  de  Bourbon, 
Abbclle  de  Fontevrault ,  qui ,  en  vertu 
d'une  même  évocation  générale  de  tou- 
tes fes  caules  au  Grand-Confeil  ,  en 
ayant  évoqué  une  pour  procéder  fur 
l'exemption  des  décimes  qu'elle  pré- 
tendoit ,  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat 
du  16  Août  \6iz  ,  fut  renvoyée  pardc- 
vanr  le  Bureau  diocéfain. 

Pareil  Arrêt  a  été  rendu  en  ifijS  , 
cil  faveur  du  Syndic  du  Dioccfc  de  La- 
çon  ,  contre  le  fieur  Scgnier  de  la  Ver- 
ïiere ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  ,  qui  jouit  du  même  privilège. 

Le  Syndic  du  Clergé  de  Coutance 
t'adrefle  à  vous,  Messeigneurs  ,  pour 
vous  prier  de  lui  prefcrire  vous-mêmes 
ia  conduite  qu'il  doit  tenir  :  il  croit 
qu'il  doit  fe  pourvoir  pardcvant  Sa 
Majefté  ,  pour  obtenir  que  l'aliigna- 
tion  à  lui  donnée  au  Grand-Conleil , 
foit  déclarée  nulle  ,  &  que  la  contcfta- 
tion  loit  renvoyée  au  Bureau  diocé- 
fain  ,  &  par  appel  ,  fi  befoin  eft,  à  la 
Chambre  Supérieure  Eceléfiaftique  de 
Rouen.  Si  vous  approuvez  fes  démar- 
ches, dans  lefquelles  il  n'a  en  vue  que 
la  confervation  des  droits  &  privilèges 
du  Clergé  ,  il  efpere  que  vous  voudrez 
bien  l'honorer  de  votre  protection  ,  & 
charger  Mrs.  les  Agents  de  foUiciter 
en  fa  faveur. 

L'Adembléc  a  approuvé  les  démar- 
ches &  les  vues  du  Syndic  du  Clergé 
de  Coutance,  Si  elle  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  foUiciter  en  fa  faveur. 

Le  1 5  Novembre  ,  de  relevée ,  Mgr. 
l'Evêquc  de  Gralle  a  dit,  que  Mgr. 
l'Evêquc  de  la  Rochelle  lui  avoir  adref- 
Mcmoire  cîc   fé  un  Mémoire,  -par  lequel  il  rcpréfcn- 
'  t' ,uVl-  ''-^'^''-mblée  ,  que  les  départe- 

it  dcî  Hi-troits  mcnts  envoyés  à  fon Dioccfc  n'étoicnt 
:lc  Mj.iiczjis  K  point  uniformes  :  que  quelques-uns  de 
'.Aunix,  '       j  .  '       'j   -  '     I  r-v- 

ces  départements  rcgardoicnt  les  Dio- 

ccfcs  de  1j  Rochelle  en  entier;  que 
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d'autres  le  partageoienr  en  deux  côtés  > 
l'un  pour  le  détroit  de  Maillezais,  l'au- 
tre pour  le  pays  d'Aunix. 

Que  lodque  fous  la  dénomination 
du  Diocefe  de  la  Rochelle  font  com- 
pris les  deux  détroits ,  les  répartitions 
font  faites  dans  le  Bureau  diocéfain  ^ 
dans  la  proportion  convenable  à  l'un 
&  à  l'autre  détroit  ;  mais  que  lorfqu'on 
partage  le  Diocefe  en  deux  détroits  par 
les  départements ,  il  arrive  toujours  que 
l'un  des  deux  détroits  eft  chargé  exor- 
bit.immcnt ,  tandis  que  l'autre  ne  porriS 
pas,  à  beaucoup  près,  les  taxes  qu'il 
devrait  porter. 

Pour  remédier  à  Cet  inconvénient  j 
&  réparer  cette  inégalité  ,  qui  avec  lé 
temps  ruineroit  totalement  les  Béné- 
ficicrs  de  l'un  de  ces  deux  détroits,  & 
pour  éviter  même  les  doubles  emplois 
auxquels  ce  partage  pourroit  donner 
Heu  ,  Mgr.  l'Evêque  de  la  Rochelle  h  j,^,„i, 
lupplie  l'AHémblée  d'ordonner,  que  "i"'"  les  dcpartc- 
dans  les  départements  des  impofitions 

.  /-  .        r      1  .     \  compris    en  un 

qui  Icront  faites  fur  le  Cierge,  a  com-  feul article,  fous 
mencer  de  la  préfente  année  1715,  les  "»ni  Ju  Dioc. 
détroirsde  Maillezais  &  d'Aunix  feront 
compris  en  un  fcul  article ,  fous  le  nom 
du  Diocefe  de  la  Rochelle. 

L'AfTcmblée  a  trouvé  la  demande  de 
Mgr.  l'Evêquc  de  la  Rochelle  bien 
fondée ,  &  a  ordonné  ,  qu'à  commen- 
cer de  la  préftnte  année  lyiS  ,  les  dé- 
troits de  Maillezais  &  d'Aunix  feront 
compris  en  un  feul  article  dans  les  dé- 
partements du  Clergé  ,  fous  le  nom 
du  Diocefe  de  la  Rochelle. 

Le  10  Décembre,  M.  l'Abbé  de  Mau-  MeWirc  3a 
giron  a  dit,  que  le  Syndic  du  Diocefe  Eioc.  de  Poiriers, 

J -,  rt  '         \r  •        -  contre  l'eKccution 

de  Po  t  ers  a  envoyé  un  Mémoire ,  par       ,n,poiir.  du 

lequel  il  fe  plaint  de  ce  que  les  Dames  clergé ,  préren- 

Ahbeffe  &  Religieufes  de  Fontevrault  1" 

,  r       '  -  n        A  fontevrault. 

ont  prelcnte  au  Roi  une  Requête ,  par 

laquelle  elles  concluent,  à  ce  que  l'Ab- 
baye &  le  Prieuré  de  Tullbn  y  réuni , 
foient  déchargés  de  toutes  les  impofi- 
tions  du  Clergé  faites  ou  à  faite;  qu'il 
foit  fait  défenfcs  au  Bureau  diocéfain 
de  Poitiers  de  les  comprendre  à  l'ave- 
nir dans  aucun  rôle  d'impofîtion  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  que 
les  fommes  qui  peuvent  avoir  été  ci- 
devant  payées  leur  foient  rendues  &  ref- 
ti  tuées. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Poitiers 
oppofe  aux  demandes  contenues  dans 
cette  Requête,  les  moyens  ordinaires 
qui  font  parfaitement  connus  de  l'Af- 
femblée,  &  qu'il  fcroit  inutile  ,  Mes-" 
SEIGNEURS ,  de  vous  répéter. 

Ces  moyens  font  amplement  rappor- 


AiD£  ottfolmé. 
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tés  dans  prefquc  tous  les  Procès-ver- 
baux de  vos  Ailcmblécs.  Le  Syndic 
demande  l'exécution  de  vos  délibéra- 
tions ,  aufli-bicn  que  des  contrats  paf- 
fés  entre  le  Roi  Se  le  Clergé:  il  ne  s'op- 
pofe  point  toutefois  aux  décharges  que 
Sa  Majefté  trouvera  bon  d'accorder  à 
l'Abbaye  de  Fontevrault  ;  mais  il  de- 
mande que  ,  fuivant  vos  délibérations 
&  vos  contrats ,  il  en  loit  tenu  compte 
par  le  Roi  au  Dioccle  de  Poitiers,  fur 
l'a  part  des  impofitions  ordonnées  par 
les  Aflemblées-Générales  du  Clergé. 

C'eft  pour  obtenir  cette  juftice  ,  qu'il 
a  recours  à  la  protection  de  l'AlFcm- 
blée:  il  cfpere ,  Messeigneurs  ,  que 
Vous  voudrez  bien  k  lui  accorder,  dans 
l'inftance  quieftaftaellemcnt  pendante 
au  Confcil  du  Roi ,  au  rapport  de  M. 
d'OrmelFon  ,  entre  le  Diocefe  de  Poi- 
tiers &  l'Abbaye  de  Fontevrault. 
Délibération  Mgr.  l' Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
Jour  recomman-  cette  afFairc  n'intércffoit  pas  feulement 

'act  1  afrairc  en  ra-  .     y-..  ■        r     i     ta    ■  •  ■  i 

veut  du  Dioccfc.  Uiocelc  de  Poitiers ,  mais  encore  le 
Clergé -Général  ;  qu'il  eft  important 
d'aller  au-devant  de  tous  les  obftacles 
qui  peuvent  être  formés  au  recouvre- 
ment des  impofitions  ordonnées  dans 
les  Aflcmblées  ,  &C  que  la  demande  du 
Syndic  dç  Poitiers  paroît  fi  bien  fondée , 
qu'il  ne  douroit  pas  que  l'Aflemblée 
ne  fût  d'avis  de  prier  Mgr.  l'Evêque  de 
Périgueux  &  M.  l'Abbé  de  Tilly  ,  de 
voir  inccflamment  M.  d'OrmelIbn  , 
pour  lui  recommander  ,  au  nom  de  la 
Compagnie  ,  la  juftice  qui  eft  due  au 
Diocefe  de  Poitiers  ;  ce  que  l'Airem- 
blée  a  unanimement  approuvé. 

Le  2  I  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
FEvêque  de  Périgueux  a  dit ,  qu'en  exé- 
cution des  ordres  de  la  Compagnie  ,  il 
étoit  allé  avec  M.  l'Abbé  de  Tilly  chez 
M.  d'Ormeflon ,  pour  lui  repréfenter 
les  raifons  du  Bureau  diocéfain  de  Poi- 
tiers ,  contre  les  injuftes  prétentions 
de  Madame  l'AbbelTe  de  Fontevrault  ; 
que  M.  d'Ormeflon  lui  avoir  répondu 
que  l'affaire  n'ctoit  pas  encore  en  état 
d'être  rapportée  ;  mais  que  puifqu'elle 
intérefToit  le  Clergé ,  elle  attireroit  tous 
fes  ioins. 

Demande  d'un  Le  1 3  Décembre ,  M.  l'Abbé  de  Mau- 
propriétalre  i'an  giron  a  dit ,  que  M.  l'Abbé  Revol ,  ci- 
office  de  Recev.  j^y^^j  Propriétaire  d'un  des  offices  de 
Prov.  pour  être  t»       ■     •  i  j      j  '  •  11 

nmboutCi.        Receveur  Provincial  des  décimes  de  la 

Généralité  de  Bretagne ,  avoir  préfenté 
un  Mémoire  à  l'Affemblée,  par  lequel 
il  fc  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  l'état  arrêté  par  la  dernière 
Ademblée  ,  des  rembourfements  qui 
doivent  être  faits  aux  OfKciers  Provin- 


ciaux des  décimes,  qui  ont  été  fuppri-    ycyri[ U Pm:. 
més  du  fonds  de  l'impofition  de  cent 
deux  mule  cinq  cents  livres,  ordonnes  &  yi,v. 
à  cet  effet  par  la  dernière  Alfemblée. 

Qu'il  croyoitquele  Mémoire  du  fieur 
Abbé  Revol ,  contenant  plufieurs  faits 
importants  à  éclaircir,  il  étoit  nécef- 
faire  quel' Affemblée  nommât  des  Com- 
miffaires  pour  examiner  cette  affaire. 

Sur  quoi  l'Affemblée  a  prié  Mgrs.  les 
Evêques  de  Nevers  &  de  Graffe ,  SC 
Mrs.  les  Abbés  de  Michel  &  d'Héri- 
court ,  d'examiner  le  Mémoire  &c  les 
demandes  du  fieur  Abbé  Revol  ;  elle  a 
aulîi  prié  M.  l'Abbé  de  Cofnac  de  fe 
joindre  à  la  Coramifîion  pour  lui  don- 
ner les  lumières  qu'il  a  fur  cette  af- 
faire. 

Le  14  Décembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Rapport  fat 
Nevers  a  dit,  que  l'Affemblée  l'a  char- 
gé  d'examiner  avec  Mgr.  l'Evêque  de 
Graffe ,  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
ordre  nommés  à  cet  effet ,  les  deman- 
des faites  par  le  fieur  Abbé  Revol ,  par 
lefquelles  il  fupplioit  l'Affemblée  de 
vouloir  bien  le  comprendre  dans  la  pre- 
mière claffe  de  l'état  de  diflribution  ar- 
rêté dans  la  dernière  Affemblée  le  17 
Octobre  172.5  ,  tant  pour  la  fomme  de 
quatre-vingt-cinq  mille fcpt  cents  qua- 
tre-vingt-une livres  dix-huit  fols ,  à  la- 
quelle le  font  trouvés  monter  les  trois 
quarts  de  la  finance  de  l'office  de  Re- 
ceveur Provincial  des  décimes  de  la  Gé- 
néralité de  Bretagne ,  dont  il  étoit  Pro- 
priétaire ,  qui  lui  ont  été  rembourfés 
en  rentes  au  deniet  cinquante  fur  le 
Clergé ,  que  pour  celle  de  dixjiuit  mille 
cinq  cents  quatre- vingt- treize  livres 
dix-neuf  fols  quatre  deniers  ,  à  laquelle 
revient  le  quart  reliant  de  lad.  finance. 

Qu'après  avoir  pris  communicatiotï 
de  l'état  de  diflribution  arrêté  dans  la 
dernière  Affemblée ,  Mgrs.  les  Commit 
faires  avoient  reconnu  que  le  fieur  Abbé 
Revoln'y  avoir  effectivement  point  été 
employé  pourles  trois  quarts  de  lafinan- 
cc  de  fon  office  ,  &  qu'il  n'avoit  été 
compris  dans  la  féconde  claffe  que  pour 
le  quart  reliant. 

Que,  quoiqu'il  eût  été  fait  des  offres 
de  rembourfement  au  fieur  Abbé  Re- 
vol en  l'année  1710,  du  fort  principal 
des  rentes  au  denier  cinquante ,  qui  lui 
ont  été  données  en  paiement  des  trois 
quarts  de  la  finance  de  fon  office  ;  la 
Commilfion  a  cru  que  ce  motif  n'avoir 
pas  déterminé  la  dernière  Affemblée  à 
ne  le  pas  comprendre  dans  ledit  érat, 
puifque  le  fieur  Maignan  &  Prévôt, 
qui  font  dans  le  même  cas  comme  Pro- 
priétaires 
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pi  iéraircs  des  offices  de  Receveurs  pro- 
vinciaux delà  Généralité  de  Grenoble, 
n'ont  pas  lailîé  que  d'y  être  compris 
dans  la  première  clafle. 

Que  cet  exemple  leur  paroiiToit  pou- 
voir être  appliqué  dans  l'affaire  du  iîcur 
Abbé  Revol ,  &  qu'en  conféquencc  la 
Commillion  eftimoit  que  l'Affemblcc 
voulant  d'ailleurs  traiter  favorablement 
le  fieur  Abbé  Révol ,  clic  pourroit  or- 
donner qu'il  fera  compris  dans  la  pre- 
mière claile  dudir  état  de  diftribution, 
tant  pour  les  trois  quarts,  que  pour  le 
quart  de  la  finance  de  fon  office  ,  mon- 
tant en  tout  à  lalomme  dcccntquatrc 
mille  trois  cents  foixantc-quinzc  livres 
dix-lept  fols  quatre  deniers,  après  néan- 
moins tous  ceux  qui  y  on  té  té  employés, 
pour  être  rcmbourlé  de  ladite  finance 
en  la  manière  Se  dans  les  temps  portés 
&  énoncés  audit  état,  après  toutefois 
que  les  conteftations  qui  font  ou  pour- 
ront être  entre  le  fieur  Ogicr  &:  le  fieur 
Abbé  Revol,  feront  terminées  aux  rif- 
ques  &  périls ,  tant  de  M.  Ogier ,  que 
du  fieur  Abbé  Revol ,  fans  que  le  Clergé 
puilTe  être  tenu  de  l'événement  de  ces 
conteftations  en  quelque  forte  Sc  ma- 
nière que  ce  puiffc  être. 
L'ACcmb.laUc-  Sur  quoi  l'Aflcmblée,  après  en  avoir 
wrde  fa  demande,  délibéré  ,  a  unanimement  ordonné ,  que 
le  fieur  Abbé  Revol  fera  compris  dans 
la  première  claffc  de  l'état  de  diftribu- 
tion arrêté  par  la  dernicre  ACFcmblée 
le  zy  Octobre  172.5,  après  néanmoins 
tous  ceux  qui  y  font  employés ,  pour 
la  (ommc  de  cent  quatre  mille  trois 
cents  foixante-quinze  livres  dix-fept 
iols  quatre  deniers,  à  laquelle  revient 
la  totalité  de  la  finance  de  l'office  dont 
ledit  fieur  Abbé  Revol  étoit  proprié- 
taire ,  pour  être  ledit  fieur  Abbé  Revol 
rembourfé  de  ladite  finance  en  la  m,i- 
nierc  &  dans  les  temps  énoncés  audit 
^tat ,  après  toutefois  que  les  contefta- 
tions qui  font  ou  pourroient  être  entre 
M.  Ogicr  &  le  licur  Abbé  Revol,  fe- 
ront terminées  aux  riiques  &  périls  , 
tant  de  M.  Ogicr,  que  dudit  fieur  Abbé 
Revol,  (ans  que  le  Clergé  puilTe  être 
tenu  de  l'événement  de  ces  conteft.i- 
tions,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  puilTc  être. 

§.  XIII.  Livres  &  impreffio/is.  Pen- 
Jions.  Aumône.  Vifues. 

On7ii:nic tome  Lc  1 1  Novembre,  de  relevée  ,  M^r. 
«1  m™,  du  Cl.  pArcficvêquc  d'.Aix  a  dit,  que  l'onzîc- 

itftribiié  a  Mrs.  .  ,  ,  i    '  ^,        ,  . 

«  Défutii.       "■"'^  tome  des  Mémoires  du  Cierge  Ic- 
roit  bientôt  imprimé;  que,  fuivan: 
Tome  VU. 


l'ufige,  il  en  dcvoit  être  diftribué  ua 
Exemplaire  à  chacun  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ,  U.  qu'il  étoit 
pcriuadé  que  l'Aftcmbléc  y  confenti- 
roit  volontiers.  La  propofition  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix  .1  été  reçue  d'une 
voix  unanime. 

Le  II  Odlobrc  ,  Mgr.  l'Archevêque  icttrcdcM.  le 
d'Aixadit,  qu'il  avoir  reçu  une  lettre  Due  d'Ajuin ,  fur 
de  M.  le  Duc  d'Antin  ,  qu'il  remettra  ,;„„„° 
.à  Mrs.  les  Agents  pour  en  faire  la  lec- 
ture ,  fi  la  Compagnie  le  jugcoit  à  pro- 
pos :  Mrs.  les  Agents  ont  fait  la  Icàure 
de  cette  lettre  ;  clic  contient ,  que  l'Af- 
fcmblée  du  Clergé,  tenue  en  171 5, 
avoit  adopté  l'ouvrage  que  le  Pcre  de 
Sainrc-Marthc  avoit  entrepris  ,  intitu- 
lé ,  Gallia  Chnfllana  ;  qu'il  fut  fournis 
à  la  rcvifion  des  Commiflaires  qui  tu- 
rent nommés  à  cet  effet;  qu'au  moyen 
de  la  gratification  annuelle  de  fix  cents 
livres  ,  que  le  Clergé  fcroit  pour  l'en- 
tretien d'un  Copifte,  le  Pcre  de  Sainte- 
Marthe  s'étoit  engagé  d'envoyer  à  cha- 
cun de  Mgrs.  les  Archevêques  &  Lvê- 
ques  les  cahiers  manufcrits  qui  concer- 
ncroient  leurs  Sièges  ,  pour  être  exami- 
nés avanr  l'imprellion. 

M.  le  Duc  d'Antin  ajoute,  que  ce 
projet  n'a  pas  eu  lieu  ,  parce  que  le 
Pcre  de  Sainte-Marthe  avoit  obtenu  , 
de  Son  AlteiTc  Royale  feu  Mgr.  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  que  cet  ouvrage fe- 
roit  imprimé  au  Louvre  ;  mais  qu'étant 
chargé  de  l'Imprimerie  Royale ,  &  ayant 
reconnu  que  l'unique  moyen  de  porter 
cct  ouvrage  à  fa  pcrfcftion ,  étoit  de 
communiquer  à  chacun  de  Mgrs.  les 
Prélats  ce  qui  rcgardoit  fon  Eglife  en 
particulier,  il  offroit  d'exiger  des  Bé- 
nédictins, qui  remplacent  aujourd'hui 
le  Pcre  de  Sainte-Marthe,  d'envoyer 
à  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques, 
l'hiftoire  manufcritc  de  leurs  Eglifes  , 
pour  être  par  eux  examinée  avant  l'im- 
preffion  ,  fur  les  titres  qu'ils  doivent 
avoir  dans  leurs  Chartriers  ,  fans  que 
pour  cela  le  Clergé  foit  tenu  d'aucune 
penfion  ou  gratification  au  profit  des 
Bénédictins  ,  aux  intérêts  defqucis  le 
Roi  aura  foin  de  pourvoir. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  ,  l'Af- 
fcmbléc  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  do 
Narbonnc  de  voir  les  Percs  Bénédic- 
tins ;  de  prendre  avec  eux  les  meUires 
convenables  fur  le  contenu  de  la  lettre , 
afin  que  l'AOcmblée  foit  en  état  de 
prendre  telles  délibéiiitions  qu'elle  ju- 
gera .-i  propos  ,  iur  ic  rapport  que  Algr. 
l'Archevêque  de  Narbonnc  en  fera. 

Lc  10  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
Ddd 
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de  Narbonnc  a  dit,  qu'il  avoitcu  une 
conterence  avec  les  Pcres  Eéiiédi^lins, 
Itir  les  melures  qu'on  pourroit  prendre 
au  fujec  du  livre  intitulé  ,  Gallia  Chnf 
ti'ana  qu'il  écoit  convenu ,  avec  ces 
Pères ,  lous  le  bon  plaifir  de  la  Com- 
j  pagnie  ,  qu'ils  rcmcttroient  leurs  Ma- 
iiulcrits  à  Mrs.  les  Agents  ,  qui  les  fe- 
l'oicnt  tenir  à  chacun  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats ;  que  Mgrs.  les  Prélats  feroicnt 
leurs  remarques  à  la  marge;  qu'ils  ne 
les  garderoient  que  fix  mois  ,  &  les 
rcnverroient  à  Mrs.  les  Agents  ,  &  que 
Mrs.  les  Agents  les  rcmcttroient  aux 
Pcres  Bénédictins. 
Les  Mmufcrits  L'Aflemblée  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
dcfOuvrasc font  chcvêquc  dc  Narbonne  des  juftcs  me- 

comm  iniquus   S:    /-  ,-i  ■  -r  )  rt 

ciivcycs  aux  Ev.  lures  qu  il  avoit  prîtes  avec  les  rercs 
Bénéditlins,  &  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents  d'écrire  une  lettre  circulaire  à 
Mgrs.  les  Prélats  pour  leur  en  faire 
p.irr. 

Le  15  Novembre,  Mgr.  l'Arehevcq. 
dc  Narbonnc  a  dit  : 


Hiftoirc  it  TE- 
glil'e  Gallicane , 
par  le  Perc  Lon- 
gueval. 


Flandc  cccOu- 
Tra^ir. 


MESSEIGNEURS, 

Le  Pere  Longueval  ,  Jéluitc  ,  a  en- 
trepris l'hiftoire  de  l'Eglife  de  France, 
depuis  rérabliiTement  dc  la  Religion 
Chrétienne  dans  les  Gaules  jufqu'à  pré- 
fent. 

On  trouvera  dans  cet  ouvrage  l'éta- 
bliffcmcnt  du  Chriftianifme  dans  les 
Gaules  ,  les  actes  des  Martyrs  qui  ont 
quelque  authenticité,  la  fondation  de 
diveries  Eglifes  ,  la  luccelïïon  de  ceux 
de  leurs  Evêqucs  qui  méritent  parquel- 
que  endroit  d'être  connus ,  une  notice 
de  tous  les  Conciles  des  Gaules  ,  les 
divers  ufagcs  de  la  dilcipline ,  l'érablil- 
Icmcnt  des  Chapitres  &  des  Ordres 
Religieux,  l'abrégé  de  la  Vie  des  Saints, 
&  des  grands  Hommes  qui  ont  iUuftré 
l'Eglife  de  France,  l'hiftoire  des  Héré- 
fies  t^ui  l'ont  troublée  ,  une  notion  des 
ouvrages  faits  dans  les  Gaules  en  ma- 
tière dc  Religion  ,  le  tout  lié  dans  un 
corps  d'hiftoire  fuivi. 

L'Auteur  mettra  à  la  tête  dc  chaque 
volume  une  ou  deux  diirertations  lut 
les  points  importants  qu'on  ne  peut 
ëclaircir  4ans  le  corps  de  l'hiftoire. 

L'hiftoire  complète  dont  il  s'agit, 
ne  peut  être  renfermée  en  moins  de 
douze  volumes  m-i]uano  ,  &  l'Auteur 
promet  dc  donner  les  quatre  ou  cinq 
premiers  volumes  en  1730. 

Il  prend  la  liberté  de  demander  deux 
grâces  à  l'Aircmblée  :  la  première  eft  , 
qu'il  lui  foit  permis  de  dédier  fon  ou- 


vrage au  Clergé,  à  qui  il  appartient  de 
droit  par  la  matière  qu'il  renferme;  la 
féconde  eft,  que  la  Compagnie  veuille 
bien  lui  déligner  un  Evêque,  ious  les 
ordres  &  les  yeux  duquel  il  puillé  re- 
voir fon  ouvrage ,  &  y  mettre  la  der- 
nière main,  afin  qu'il  n'y  ait  rien  qui 
ne  foit  digne  du  lujct,  &  de  l'augufte 
Corps  lous  le  nom  Se  les  aufpiccs  du- 
quel il  doit  patoître. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Aix  a  dit ,  qu'un 
femblable  dellcln  ne  iauroit  être  que 
très-utile  au  Clergé. 

Sur  quoi  l'Alfemblée  ,  d'une  voix 
unanime ,  a  agréé  que  le  Pcrc  Longue- 
val  dédie  fon  hiftoire  de  l'Egliie  de 
France  au  Clergé  :  elle  a  nommé  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres,  &  Mrs.  les  Ab- 
bés dc  Charancy  &  Robufte ,  pour  la  re- 
vilîon  de  l'ouvrage;  elle  a  aulîi  alligné 
à  l'Auteur,  par  forme  de  gratification 
pour  un  Copifte ,  la  fomme  de  deux 
mille  livres  ,  julqu'à  l'Aftbmblée  de 
1730,  laquelle  fomme  lera  payée  par 
parties  égales  d'année  en  année ,  faifanc 
environ  celle  de  fix  cents  livres  par  an. 

Le  19  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  &  M.  l'Abbé  delà 
Cofte,  nommés  pour  l'examen  du  tra- 
vail du  fieur  Laumonier ,  ont  pris  le 
Bureau ,  &  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres , 
Chef  dc  la  Commlffion,  a  dit,  que  M. 
l'Abbé  de  la  Cofte  &  lui ,  avoient  été 
chargés  par  la  Compagnie  d'examiner 
deux  chofes  ;  lavoir,  le  travail  fait  par 
le  fieur  Laumonier,  par  ordre  des  Al- 
femblécs  dc  1713  &  1715  ,  pour  dreftcr 
les  Tables  des  anciens  Procès-verbaux, 
&  la  fomme  qui  pourroit  lui  être  ac- 
cordée en  confidération  dc  fon  travail. 

Que  pour  ce  qui  concerne  le  premier 
article  ,  le  fieur  Laumonier  avoit  com- 
pofé  huit  Tables  qui  leur  ont  paru  exac- 
tes ;  qu'ils  avoient  cependant  remarqué 
qu'il  y  avoit  mêlé  en  pluficurs  endroits 
des  fcchcrches  plus  curieufes  qu'utiles, 
qui  ont  dû  lui  coûter  beaucoup  de 
temps  ,  &  qui  ,  par  conféquent  ,  ont 
retardé  le  travail  qui  lui  avoit  été  prel- 
crit  par  le  Clergé;  qu'ils  avoient  cra 
cp'il  feroit  à  propos  d'ordonner  au  fieur 
Laumonier  de  le  borner  à  l'avenirà  faire 
de  fimples  Tables. 

Qu'ils  avoient  encore  remarqué  qu'il 
avoit  fait  deux  Tables ,  l'une  du  Pro- 
cès-verbal de  1670  ,  l'autre  du  Rap- 
port de  l'Agence  fait  en  la  même  an- 
née,quoique  ce  Rapport  ne  foit  pas  dil- 
tinguc  du  Procès-verbal,  ce  qui  peut 
jettcr  de  la  confufion  dans  les  deux  Ta- 
bles ,  Si  les  rendre  moins  commodes  ; 


L'AfTcmb.  sgr^c 
la  dédicace  ctc 
l'Ouvrage ,  &  lui 
nomme  des  Revi- 
feurs. 


Tables  des  Pro-' 
ccs-vetbaux  ,  par 
le  Sr.  LaumDuie:. 


ObferTafions 
fur  ces  Tables. 
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qu'ils  ctoyoicnc  devoir  propofcrà  l'Af- 
Icmbléc  d'ortlonnerau  licurLaumoniei: 
de  refondre  ces  deux  Tables ,  &  de  les 
réunir  en  une  feule  Table;  qu'à  l'égard 
de  la  récompenic  due  au  iieur  Laumo- 
nier ,  il  leur  avoir  paru  que  la  fomme 
de  cinquante  livres  ,  que  la  dernière 
Affcmblée  avoi  t  délibéré  de  1  ui  donner  ^ 
pour  cliaque  Table ,  n'étoic  pas,  à  beau- 
coup près,  fuffilante  pour  le  rembourler 
feulement  de  fcs  frais  ,  &  qu'ils  avoient 
cru  que  l'AfTembléc  pourroit  fe  porter 
à  lui  accorder  une  gratification  de  deux 
mille  livres,  outre  les  cinq  cents  livres 
qu'il  a  déjà  touchées  pour  le  travail  qu'il 
t'Aff,  le  gratifie  a  fait  julqu'à  ce  jour,  &  pourl'encou- 
■3'une  fomme  de  rager  à  Continuer  de  faire  les  Tables  des 

2000  liv.  &  lut  T-,       \  1         -    r  3 

accorde ,  pour  la  «oces-vcrbaux  |uiqu  en  1700  ,  avec  en- 

fuitc ,  I  to  1.  pour  core  plus  d'exactitude  ,  s'il  eft  polfible  ; 

chaque  Table.  g,  qy.-^  l'avenir  il  pourroit  lui  être  ac- 
cordé la  lomme  de  cent  cinquante  liv. 
pour  chaque  Table. 

L'AiFemblée  a  adhéré  en  tout  à  l'avis 
de  la  Commiffion  ,  &  a  accordé  au  ficur 
Laumonier  la  fomme  de  deux  mille 

-  livres  pour  le  travail  pat  lui  fiit  jufqu'à 

ce  jour. 

Le  1 1  Décembrê  ,  de  relevée ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  dit ,  que  l'Af- 
femblée  de  171^  ayant  chargé  le  fieur 
Godcfroy,  Avocat  ;au  Confcil,  de  tra- 
Cétiiiioiiial  du  vailler  au  Cérémonial  du  Clergé ,  lui 
Reur  Godefroy.    j^^jj  accotdé ,  en  cette  conlidéracion  , 

frayer  le  Froc.  r  1 1  J 

,y trk.dlVAjf.de  '^"s  penlion  annuelle  de  quatre  cents 

'ï7';>  t'e-  JJ4-  livres. 

Que  le  fieur  Godefroy ,  pour  répon- 
dre à  ce  que  le  Clergé  attendoit  de  lui , 
avoir  fait,  dans  le  courant  de  l'année 
i-jiG ,  des  extraits  des  manufcrits  ,  con- 
cernant différentes  cérémonies  ,  qui 
viennent  du  fieur  Denis  Godefroy,  fon 
pere ,  Auteur  du  Cérémonial  de  France, 
imprimé  en  1649;  qu'il  avoir  acluclle- 
ment  entre  les  mains  environ  quatre 
cents  pièces  ;  qu'il  continueroit  fes  re- 
cherches dans  la  Bibliothèque  du  Roi 
&  ailleurs,  &  qu'il  le  propoioit  d'ache- 
vet  fes  Collections  dans  l'Eté  de  l'année 
1717;  qu'il  tcroir  cnfuite  le  choix  des 
pièces  qui  conviendront  au  Clergé,  6c 
qu'il  lesextrairoit  (ous  les  yeux  de  Mgrs. 
les  Commifl'aires  nommés  par  la  der- 
nière Alfcmblée ,  pour  veiller  à  la  com- 
pofition  de  Ion  Ouvrage  ;  qu'il  avoir 
cru  devoir  inllruire  rAlfemblée  de  la 
fuite  de  ce  travail,  pour  lui  faire  con- 
noîtrc  quel  ctoic  le  zele  du  fieur  Go- 
defroy. 

L'AfTembléc  a  témoigné  qu'elle  éroic 
contente  de  l'application  du  fieut  Go- 
defroy. 
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Le  7  Nov. ,  M.  l'Abbé  de  Maugiron  impieffions  fai- 
a  dit,  que  les  héririers  du  Sr.  Rigault,  P°" 
Directeur  de  l'Imprimerie  Royale,  lui 
avoient  remis  un  état  des  frais  des  im- 
predions  faites  pour  le  Clergé,  au  com- 
mencement de  l'année  172,0,  avec  les 
pièces  juftificatives  de  ces  impreffiens; 
qu'il  les  avoir  cx,aminées  avec  atten- 
tion; &  qu'au  bas  de  chaque  feuille,  il 
avoir  vu  l'ordre  des  Agenrs-Généraux; 
que  cet  étal;  montoit  à  la  fomme  de 
dix-neuf  cents  foixantc-huit  livres,  & 
qu'il  ne  paroilToit  pas  que  M.  Ogier  eût 
fait  dépenfe  de  cette  fomme  dans  fes 
comptes. 

L'Affcmblée  a  ordonné  que  l'état  des 
frais  d'impreffion  du  fieur  Rigault,  & 
les  pièces  juftificatives  qui  y  font  join- 
tes,  fcroienr  remifes  aux  Archives,  6C 
que  la  fomme  de  dix-neuf  cents  foixan- 
te-huit  liv.  feroit  payée  à  fes  héritiers. 

Le  25  Oaobre,  Mgr.  l'Evêque  de    p™Sob  je  locà 
Chartres  a  dit,  que  Mgr.  le  Préfident         rétablie  à 
l'avoir  chargé  d'une  Requête  de  Mrs.  "."^g"!'""""' 
Bril.icicr  &;  Tiberge  ,  Supérieurs  des 
Miiiions  étrangères  ,  dont  il  rendroit 
compre  à  l'Alfemblée ,  fi  elle  le  trouvoit 
à  propos.  Mgr.  l'Evêque  de  Charrrcs  a 
dit  enfuire,  qu'en  1(355,     Clergé  leur 
accorda  une  penfion  de  deux  mille  liv. 
pour  aider  à  la  fubfiftance  de  leurs 
Millions. 

Qu'ils  en  ont  joui  tranquillement 
jufqu'à  la  dernière  Airemblée  ,  dans 
laquelle  cette  penfion  fut  réduite  à 
moitié. 

Que  l'Aflemblée  pria  Mgr.  le  Préfi-  Vojci  te  Pnè. 
dent  de  leur  écrire  une  Letrre,  pour  veri.  de  rJif.  di 
taire  connoitre  que  cette  redutlion 
ne  venoit  d'aucun  mécontentement; 
qu'on  eut  même  la  bonré  de  leur  té- 
moigner, que  les  prelTanrs  befoins  d'urt 
grand  nombre  de  pauvres ,  étoient  l'u- 
nique motif  du  retranchement  qui  ve- 
noit d'être  fait  fur  leur  penfion. 

Mgr.  le  Préfident  a  dit,  qu'il  ne  dou- 
toit  pas  que  l'Aflembl.  ne  fûr  pleine  de 
bonne  volonté  pour  une  œuvre  fi  digne 
de  la  protection,  &  que  cette  affaire  fe 
décideroit  au  premier  jour. 

Le  4  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  a  dit,  que  Mrs.  les  Supérieurs 
des  Mllfions  étrangères  demaiidoienc 
audience ,  &  venoient  fupplicr  l'Af- 
lemblée de  leur  rétablir  la  fomme  qui 
fut  retranchée  fur  leur  penfion ,  dans 
la  dernière  AlTembléc. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  que 
la  dernière  Aficnihlée  avoir  témoigné 
quels  étoient  les  (entiments  de  confi- 
liération  pour  rétablillcment  des  Mif- 
Ddd  2 
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fions  étrangères  ;  que  le  peu  de  fonds 
que  cette  AUemblée  avoir  à  diftribucr, 
&  les  prclTants  bcloins  d'un  grand 
nombre  de  pauvres  avoient  és:é  l'uni- 
que motif  de  ce  retranchement;  que, 
depuis  la  dernière  Aflcmblée,  la  Chine 
ayant  été  ouverte  à  la  publication  de 
l'Evangile,  par  une  nouvelle  Déclara- 
tion de  l'Empereur,  ils  étoicnt  obligés 
d'v  envoyer  un  grand  nombre  de  Mil- 
fiônnaires.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a 
ajouté,  que,  par  toutes  ces  confîdéra- 
tions,  il  croyoit  que  l' AUemblée  le  por- 
teroit  volontiers  à  accorder  la  demande 
de  Mrs.  les  Supérieurs  des  Millions 
étrangères.  L'Allemblée  a  opiné  ,  &  a 
réfolu  de  rétablir  à  Mrs.  des  Millions 
étrangères  la  fommc  de  mille  livres , 
qui  leur  avoir  été  retranchée  dans  la 
dernière  AUemblée  ,  &  qu'en  conlé- 
quence  ils  (croient  compris ,  à  l'avenir, 
fur  l'état  des  Penfionnaires  ,  .pour  la 
fomme  de  deux  mille  livres. 
PtnCoïKiesooI.  Le  17  Décembre,  Mgr.  l'Archcvêq. 
«uficuiravier.  jjc  Narbonne  a  dit,  que  rAUémblée 
connoifTbit  le  mérite  &  la  capacité  du 
Sr.  Favier,  Avocat  au  Parlement;  que 
l'application  particulière  qu'il  avoit 
donnée  aux  affaires  Eccléfiaftiques ,  le 
mettolt  en  état  de  travailler  utilement 
pour  le  Clergé  ;  qu'il  croyoit  que  la 
Compagnie  le  portcroit  volontiers  à 
lui  donner  des  marques  de  Ion  eftime. 

Sur  quoi  l'AlTemblée,  après  en  avoir 
délibéré,  a  affigné  au  lieur  Favier  les 
premiers  fonds  qui  viendront  .à  vaquer 
dans  l'état  des  penfions  ,  jufqu'à  con- 
currence de  hx  cents  liv.  par  an,  pour 
laquelle  fomme  de  iix  cents  liv.  il  fera 
annuellement  employé  dans  ledit  état. 
La  Compagnie  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  l'eXPCLirion  de  la  prélente  délibéra- 
tion ,  &  les  a  autorifés  à  cet  effet. 
Star dcî pmGons  Le  20  Décembre,  de  relevée,  Mgr. 
tacaiitcs.  l'Archevêque  de  Narbonne  a  fait  la  lec- 

ture de  l'état  de  diftribution  des  pen- 
fions vacantes.  Cet  état  a  été  approuvé 
par  l'Affembléc ,  &;  (Igné  par  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Aix. 
Expeftacîvcs  de  Le  1 1  Décembre,  de  relevée,  l'Af- 
pcnfiim!.  femblée  a  accordé  au  fieur  de  la  Roque- 

daneau  l'expeclative  d'une  penfioii  de 
cent  cinquante  livres  ,  2c  au  Pcrc  Mau- 
bcrt,  Théatin  ,  l'expectative  d'une  pen- 
fion  de  deux  cents  livres ,  à  commencer 
la  jouiffance  du  jour  auquel  il  vaquera 
un  fonds  fuffifantà  cet  effet,  fur  l'ordre 
de  Mrs,  les  Agents. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  a  dit,  que 
le  fieur  Scharp,  auquel  l'Affemblée  de 
1713  a  accordé  une  penfion  annuelle 
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de  la  fomme  de  fix  cents  livres ,  étant 

lur  le  point  de  recevoir  tes  Ordres  fa- 

crés,  &L  fa  femme  de  prendre  l'habit,    Penfion  Ju  Cm 

&  de  faire  les  vœux  .de  Religion  au  rff"P^"°"'" 

Couvent  des  Religicufcs  Angloifcs  du 

Fauxbourg  Saint-Antoine  à  Paris ,  ledit 

Sr.  Scharp  demandoit ,  que  la  penfioti 

de  fix  cents  liv.  fût  tranlérée  lur  la  tête 

d'Elilabeth  Blyth,  fa  femme,  pour  en. 

jouir  par  elle,  loit  dans  ledit  Couvent , 

foit  dans  tout  autre  Couvent  où  elle 

pourroit  paffcr  ci-après. 

L'Aflemblée  a  arrêté  &  ordonné  que 
la  pcnfion  de  fix  cents  liv. ,  accordée  aa 
Sr.  Scharp  par  l'Aff  de  1723,  fera  payée 
à  l'avenir ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  prochain,  pour  les  fix  derniers 
mois  de  la  piélente  année,  à  Elilabeth 
Blyth,  la  femme,  pour  en  jouir  par 
elle,  foit  dans  le  Couvent  des  Angloifes 
du  Fauxbourg  Saint-Antoine,  foit  dans 
tout  autre  Couvent  où  elle  pourroit  ci- 
après  paffcr ,  enforte  qu'elle  puiffe  en 
difpofcr  en  tout  temps,  &  par-tout  où 
elle  fe  trouvera. 

Le  1 1  Décembre  ,  de  relevée  ,  M.  PtnCon  à 
l'Abbé  de  Valras  a  dit,  que  la  penfion  ""f""' 
de  trois  cents  liv.  accordée  par  l'Affem- 
blée au  nommé  René  Bordier,  Cou- 
rier du  Clergé,  n'étoit  pas  affez  forte 
pour  qu'il  put  en  faire  part  à  la  veuve 
Herpin  ;  qu'il  feroit  de  la  charité  du 
Clergé  d'en  accorder  une  à  cette  veuve 
d'un  de  fes  anciens  domefliques. 

L'Affembléc  a  délibéré  d'accorder  à 
la  veuve  Herpin  une  penfion  annuelle 
de  deux  cents  livres. 

L'état  des  penfions  a  été  figné. 

Le  10  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq.  Aumône  Je 
d'Aix  a  dit,  que,  dans  les  Affcmblées- 
Générales  du  Clergé  ,  il  étoit  d'ufage 
de  faire  une  aumône;  que,  quoique 
cette  Affemblée  ait  été  convoquée  ex- 
traordinairement,  elle  peut  néanmoins 
être  regardée  comme  une  Affemblée 
ordinaire,  eu  égard  aux  opérations  donc 
elle  a  été  chargée;  que  la  dernière  Af- 
lcmblée avoit  donné  des  preuves  de  fa 
charité,  en  faifant  une  aumône  de  dix 
mille  livres;  qu'il  ne  doutoit  pas  que 
la  Compagnie  ne  fe  portât  volontiers 
à  fuivre  un  fi  pieux  exemple ,  &  qu'elle 
n'accordât  unanimement  une  fomme 
de  fix  mille  livres  pour  la  même  fin, 
dont  une  partie  pourroit  être  prile  fur 
les  taxes  de  Mcficigncurs  &  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre ,  s'ils  vou- 
loient  bien  en  accorder  deux  jours  feu- 
lement, &  le  rcfte  fur  les  revenants- 
bons. 

L'Affemblée  a  approuvé  la  propofi- 
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tion  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  Se 
l'a  prié  de  vouloir  bien  le  charger  de 
cette  fomme,  &  de  la  diftribuer  félon 
ia  prudence. 

Ciput&malaJts  I:'^  15  Oaobrc,  Mgr.  l'Archevêque 
v'fi'És.  d'Aix  a  dit,  qu'il  vcnoit  d'apprendre 

que  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  étoit 
indifpole ,  &  qu'il  croyoit  que  l'AlK 
t  ouveroit  à  propos  de  prier  Mgr.  l'Ev. 
de  Chartres  &  M.  l'Abbé  de  Charancy 
d'aller  lui  témoigner  que  l'Aircmblée 
étoit  très-fenlîble  à  fon  indifpoiition. 

Le  16  Octobre,  de  relevée,  Mgr. 
J'Archevêquc  de  Tours  a  remercié  la 
Compagnie  du  fouveoir  dont  elle  l'a- 
Voit  honoré  pendant  fa  maladie. 

Le  I  5  Octobre,  Mgr.  l'Arclievêque 
d'Aix  a  propofé  à  Mgr.  l'Evêquc  de 
Rieux  &  à  M.  l'Abbé  Tournier  d'aller 
chez  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Paul-Trois-? 
Châteaux,  pour  lui  marquer  que  l'Af- 
femblée  prend  beaucoup  de  part  à  Ion 
indifpolÎEion. 

Le  1 5  Octobre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Ev.  de  Saint-Paul  a  remercié  la  Com- 
pagnie de  l'attention  dont  elle  l'avoit 
honoré  pendant  fa  maladie. 

Le  4  Novembre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêquc  de  Va- 
hres  étoit  incommodé  depuis  Quelques 
jours  :  il  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Paul 
ËC  M.  l'Abbé  de  Beaujcu  d'aller  mar- 
quer à  ce  Prélat,  au  nom  de  l'Afll-m- 
blée,  combien  elle  défiroit  le  rétablif- 
lement  de  la  lanté. 

Le  4  Novembre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
i'Ev.  de  Saint-Paul  a  dit,  qu'il  avoit 
rendu  vifite,  avec  M.  l'Abbé  de  Beau- 
jeu,  à  Mgr.  l'Evêquc  de  Vabrcs,  pour 
témoigner  à  ce  Prélat  la  part  que  l'Af- 
femblée  prend  à  (on  indiipoficion ;  que 
Mgr.  l'Ev.  de  Vabrcs  ,  après  les  avoir 
prié  d'alTurer  la  Compagnie  de  fa  vive 
reconnoilTlmce  ,  leur  avoit  témoigné, 
qu'il  efpéroit  erre  bien-tôt  en  état  de 
revenir  à  l'AlTcmblée,  &  de  lui  faire 
lui-même  fcs  très- humbles  remercie- 
ments. 

Le  13  Novembre,  Mgr.  l'Evêquc  de 
V.rbres  a  remercié  la  Compagnie  de 
l'attention  dont  elle  l'avoit  honoré  pen- 
dant fa  maladie. 

Le  1 7  Décembre ,  M.  l'Abbé  de  Chc- 
vricrs  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêquc  de  Li- 
moges étoit  indilpolé  depuis  deux 
jours  :  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  prié 
Mgr.  l'Evêquc  de  Lectourc  &  M.  l'Abbé 
dcChevricrs  d'.illcr  lui  témoigner  com- 
bien la  Compagnie  s'intérclloit  au  ré- 
tablilkmcnt  de  la  lanté. 

Le  7  Octobre,  Mgr.  l'Ev.  de  Laon  a 
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dit,  que  M.  l'Abbé  Robufte  étoit  in- 
commodé depuis  quelques  jours  :  Mgr. 
l'Arch.  d'Aix  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Laon 
&  M.  l'Abbé  de  Michel  d'aller  chez  M. 
l'Abbé  Robufte  lui  marquer  la  part  que 
la  Compagnie  prend  à  fa  maladie. 

Le  7  Octobre,  de  relevée ,  M.  i'Abbé 
Robufte  a  marqué  à  rAflembicc  ccm^ 
bien  il  étoit  fcniîble  au  fouvenir  donc 
elle  l'avoit  honoré. 

Le  13  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Aix  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Cofnac 
eit  incommodé  depuis  quelques  jours, 
&  il  a  prié  Mgr.  l'Evêquc  de  Rieux  Se 
M.  l'Abbé  de  la  Cofte  d'aller  témoigner 
à  M.  l'Abbé  de  Cofnac  avec  combien 
de  peine  l'Aflemblée  a  appris  fon  in- 
dilpolltion. 

Le  14  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Rieux  a  dit,  qu'il  étoit  allé  chez  M. 
l'Abbé  de  Cofnac,  avec  M.  l'Abbé  de 
la  Cofte,  pour  lui  marquer  la  part  que 
l'AlTcmblée  prend  à  fon  indifpofition  ; 
que  M.  l'Abbé  de  Cofnac  les  avoit  prié 
de  remercier  l'AlFcmblée  de  l'honneur 
qu'elle  lui  faifoit ,  &  de  l'aflurcr  de  fa 
parfaite  reconnoiilance. 

Le  z  Décembre,  M.  l'Abbé  de  Cof- 
nac a  remercié  l'Aifembiée  de  l'hon- 
neur qu'elle  lui  a  tait,  de  l'envoyer  vi- 
lîtcr  pendant  fa  maladie. 

§.  XIV.  Frais  communs.  Jetons. 
Harangue  de  clôture.  Départ 
d'un  Député.  Signature  du  Pro- 
cès-verbal. Séparation  de  l' AJf. 

Le  zoDéccmb. ,  de  relevée,  la  Com- 
pagnie a  réfolu  de  s'aflembler  demain, 
2 1  de  ce  mois ,  jour  de  S.  Thomas  ,  à 
trois  heures ,  de  relevée,  pour  expédier 
les  affaires  qui  reftent  encore  à  termi- 
ner, afin  que  rAllemblce  puilFe  fe  fé-  1 
parer  avant  les  Fêtes  de  Noël. 

,  '  ^  '  ^'^  '■'^'"ée  ,  Mgrs.     r,,is  cc-nBunS. 

les  Commiflaires  des  moyens  ont  pris 
le  Bureau;  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonnc, 
Chef  de  la  Commiilîon  ,  a  fait  le  rap- 
port de  l'état  des  frais  communs,  & 
en  a  lu  les  articles,  fur  chacun  defquels 
l'Aifembiée  a  opiné. 

Le  19  Décembre,  de  relevée,  Mgrs. 
les  CommiiTaires  nommés  pour  l'exa- 
men du  compte  des  frais  communs, 
ont  pris  le  Bureau ,  &  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres,  en  l'ablencc  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne,  a  dit,  que  l'état  des  frais 
communs  devant  être  drcllé  &:  arrêté 
en  pleine  Alfembléc,  il  ailoit  en  taire 
la  lecture,  fi  la  Compagnie  le  jugcoit  à 
propos;  que  la  CommilCon  avoit  apof- 
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tillé  ledit  état  de  la  même  manière  que 
dans  les  dernières  Allcmblées;  que  pour 
ce  qui  regarde  les  articles  nouvellement 
inférés  en  dépcnfe  dans  ledit  état ,  la 
Commiffion  attendoit  la  décifion  de 
rAffcmblée,  &  étoit  prête  de  s'y  con- 
former; que  c'étoit  la  railon  qui  i'avoit 
portée  à  ne  pas  arrêter  les  différents  cha- 
pitres de  cet  état,  &  qu'il  fcroit  aifé  à 
la  Commiffion  de  mettre  iur  cet  état 
l'arrêté  général  des  frais  communs  de 
la  préfente  Affembléc,  lorfqu'il  auroit 
été  ftatué  par  la  Compagnie  (ur  quel- 
ques articles  qui  font  à  régler. 

La  lecture  dudit  état  ayant  été  faite, 
l'Airemblée  a  fl;atué  fur  tous  les  articles 
reftés  indécis,  &  qui  n'avoient  pas  en- 
core été  apoftillés  par  la  Commiffion. 
Wgicmcntfonr     Mgr.  l'Ev.  de  Chartres  a  dit  enfui- 

"o^'oré""™""'  ■  ^^'^  ''^  rapport  que  nous  venons  , 
'"P°  •  Messeigneuh-S  ,  d'avoir  l'honneur  de 

vous  faire,  il  vous  eft  aifé  de  compren- 
dre de  quelle  importance  il  efl:  d'em- 
pêcher que  le  compte  des  frais  com- 
muns ne  groffiCie  d'Affemblée  en  Al- 
fembléc;  pour  cet  effet,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  propofer  d'ordonner: 
1°.  Que  dès  le  commencement  de 
chaque  AfTemblée,  la  Commiffion  qui 
fera  chargée  d'examiner  ce  compte ,  fera 
un  bref-état  de  tout  ce  qui  doit  entrer 
dans  la  dépenfe  de  ce  même  compte, 
conformément  à  ce  qui  s'efl  pratiqué, 
en  diflinguant  ce  qui  concerne  les  A(- 
femblées  ordinaires  d'avec  les  dépenles 
qui  font  ordinairement  faites  dans  les 
AlTemblées  extraordinaires,  pour,  le- 
dit état ,  rapporté  &  approuvé  dans  l'Af- 
femblée,  Si  ligné  de  Mgr.  le  Préfident 
de  la  Commiilion  &  du  Secrétaire  de 
rAlfcmblée ,  être  remis  ès  mains  de 
rintendant-Général ,  qui  s'y  confor- 
mera ,  à  peine  de  radiation  dans  fon 
compte  de  ce  qu'il  paieroit  au-delà  de  ce 
qui  le  ttouvera  employé  dans  cet  état. 

2°.  Que  l'Intendant-Général  mettra  à 
l'avenir  tous  les  articles  de  dépenfe  du 
compte  des  frais  communs  dans  l'or- 
dre qui  a  été  obiervé  par  l'état  que  l' Af- 
fembléc vient  d'arrêter,  parce  que  cet 
état  eft  en  meilleur  ordre  que  les  pré- 
cédents ;  &  par  ce  moyen  il  fera  plus 
facile  de  trouver  les  articles  qui  cora- 

Fofent  la  dépenfe,  en  ordonnant  qu'à 
avenir  il  ne  foit  rien  innové. 
3°.  On  n'aura  aucun  égard  aux  foni- 
mes  rayées  dans  les  précédents  comptes, 
ii  les  parties  rayées  n'ont  point  été  ré- 
tablies &  approuvées  ;  autrement  les 
fommes  groffiroient  fans  qu'il  fût  aifé 
de  s'en  appercevoir. 
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4°.  L'article  des  douze  mille  livres 
remis  ès  mains  de  Mrs.  les  Agents , 
pour  être  diftribués  félon  les  vues  de 
l'AlTcmblée,  ne  doit  plus  être  alloué 
à  l'avenir,  conformément  à  ce  qui  a 
été  réiolu  dans  les  Allemblées  de  1705 
£c  1715. 

Mgr.  l'Ev.  de  Chartres  a  conclu  foii 
rapport,  en  difant,que  la  Commiffion 
n'oublieroit  pas,  en  arrêtant  l'état  des 
frais  communs  de  la  préfente  Alfem- 
blée  ,  de  faire  diftraftion ,  fur  le  mon- 
tant d'icelui,  des  quatre- vingt  mille 
livres  accordées  par  le  Roi  pour  le  paie- 
ment de  partie  de  ces  mêmes  frais. 

La  Province  d'Aix  étant  en  tour  d'o-    Et  adopté 
piner  la  première,  l'AlTcmblée  a  ftatué, 
conformément  à  tous  les  moyens  pro- 
pofés  par  la  Commiilion. 

Le  II  Décembre,  de  relevée,  le  dé- 
partement arrêté  dans  la  prélente  Af^ 
femblée,pourrailondesfrais  communs, 
a  été  figné  par  Mgrs.  les  Prélats  &  par 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre. 

Le  4  Novembre,  de  relevée,  Mgr.  jctoo!.' 
l'Archev.  de  Narbonne  &  M.  l'Abbé 
de  Valory,  Commiffaircs  pour  les  Je- 
tons ,  ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne  a  dit,  que  la  Compagnie 
leur  ayaftt  fait  l'honneur  de  leur  don- 
ner la  Commiffion  des  Jetons ,  entre 
les  différentes  devifes  qui  leur  avoienc 
été  eommuniiquées  ,  celle  qui  leur  avoic 
paru  la  plus  convenable  avoir  pour 
corps  la  Religion  avec  fes  attributs, 
le  Roi  devant  elle ,  tenant  le  gouver- 
nail ;  le  figne  de  la  balance  au  haut  du 
Jeton,  pour  marquer  le  mois  dans  le- 
quel s'eft  tenue  l'AfTemblée-Généraie 
du  Clergé,  &  pour  légende,  Imniuni- 
tates  aJJ'en^  ;  au  revers ,  un  Autel  fur 
lequel  il  y  a  un  feu  facté  ;  un  foufBe 
léger  part  d'une  nuée  lumineufe,  qui 
ranime  &  entretient  la  flamme ,  &:  pour  i,^^;)-^.  jj,^^^ 
légende ,  Lenis  alit  flammas  ;  Si  dans  véc. 
l'exergue  ,  Cleri  Callicani  Conventus. 
L'Atrcmblée  a  approuvé  la  devife  pro- 
pofée  par  la  Commiilion  ,6c  Mgr.  l'Arch. 
d'Aix  a  remercié  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne Se  M.  l'Abbé  de  Valory ,  de  leur 
attention  &  de  leurs  foins. 

Le  6  Décembre,  M.  l'Abbé  de  Val-  Harangue 
ras  a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  ^lôti^- 
de  la  Compagnie,  il  étoit  .allé  à  Ver- 
failles,  pour  lavoir  le  jour  &i  l'heure 
qu'il  plairoit  au  Roi  que  l'AOcmblée 
eût  l'honneur  de  falner  Sa  Majefté;  Se 
que  la  Compagnie  auroit  audience  le 
Dimanche,  huitième  du  préfcnr  mois, 
à  huit  heures  du  matin. 

Le  8  Décembre,  l'AlTemblée  s'écanc 
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rendue  à  Ycrlîillcs  dans  la  Sslie  des 
Amba(I;idcurs ,  qui  avoir  été  préparée 
pour  les  recevoir,  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas, Secrétaire  d'Etat, y  cl\  venu  avec 
JVl.  le  Marquis  de  Dreux,  GraudMaî- 
trc  des  cérémonies,  6c  M.  des  Granges, 
Maître  des  cérémonies;  ils  ont  con- 
duit la  Compagnie  dans  l'appartement 
du  Roi;  Mrs.  les  Agents  marchoicnt 
les  premiers.  Mgr.  l'Arch.  de  Tours, 
qui  devoir  faire  la  harangue  de  clô- 
ture, marclioit  entre  Mgr.  le  Cardinal 
de  Fleury  (  qui  étoit  venu  joindre  la 
Compagnie  dans  la  Salle  des  Ambaf- 
fadeurs)  &  Mgr.  l'Arch.  d'Aix,  Mgrs. 
les  Prélats  cnl'uite  deux  à  deux,  fcloii 
leur  rang,  en  rochct  &  camail  violet, 
&  Mrs.  du  fécond  Ordre  après  eux, 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré , 
auUi  deux  à  deux ,  fans  obferver  de  rang 
entr'eux.  L'AUïmbléc  arrivant  dans  la 
Salle  des  Gardes ,  les  a  trouvés  en  haie 
fous  les  armes,  les  Officiers  à  leur  tê- 
te ;  les  deux  barrants  des  portes  par 
où  elle  apaffé  ont  été  ouverts  dès  qu'elle 
a  paru  ;  &  toutes  choies  ayant  été  ob- 
fervécs  en  la  manière  ordinaire,  elle  eft 
entrée  dans  la  Chambre  oii  étoit  Sa 
Majefté  ;  Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois 
protondes  révérences  à  mefure  qu'ils 
approchoient  du  Roi,  &fefont  cnfuitc 
rangés  à  droite  &  à  gauche;  Mgrs.  les 
Prélats  ont  falué  pareillement  Sa  Ma- 
jefté.  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  porté 
la  parole  avec  la  dignité,  la  force  & 
l'éloquence  qui  lui  font  naturelles  ;  après 
quoi  tous  Mgrs.  les  Prélats,  tous  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  &  Mrs. 
Jes  Agents  ayant  fait  l'un  après  l'autre 
une  protonde  révérence,  l'AlTcmblée 
a  été  reconduite  par  les  mêmes  pcrfon- 
nes  &  avec  les  mêmes  honneurs  qu'elle 
avoit  été  reçue. 

Le  lo  Décembre,  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  a  remercié  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
d'avoir  harangué  le  Roi  d'une  manière 
aulfi  convenable  à  la  dignité  du  Clet- 
gé  ,  qu'à  la  liruation  prél'enre  de  l'es 
afFaircs,  &  l'a  prié  de  donner  fa  haran- 
gue pour  l'inférer  dans  le  Procès-ver- 
bal ,  &  la  ta-rc  imprimer  au  plurôr.  Sur 
quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  témoi- 
gné combien  il  étoit  feniibic  à  l'hon- 
neur que  lui  avoir  frit  la  Compagnie, 
de  le  choilir  pour  haranguer  Sa  Majcf- 
té;  qu'il  defiroir  que  les  fentimcnts  du 
Clergé  n'eufîent  rien  perdu  par  la  ma- 
nière dont  il  les  avoir  exprimés;  qu'il 
étoit  11  difficile  de  s'en  acquitter  avec 
la  dignité  qui  convient  i  un  Corps  aulii 
refpcclable  ,  qu'il  cfpcroit  que  la  Com- 
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pagnie  auroit  plus  d'égard  .a  Ton  zcle, 
qu'à  tout  ce  qu'il  a  iait  pour  lui  en 
donner  des  preuves. 

Harangue  fane  au  Roi  a  Verfailles  ,  le 
Dimanche ,  8  Décembre  1716^  par 
Mgr.  l' Archevêque  de  Tours ,  pour  la 
clôture  de  l' AjJ emblée- Générale  du. 
Clergé ,  tenue  a  Pans  en  l'année  ijz6. 

SIRE, 

C'ell:  un  des  juftes  devoirs  du  Clergé 
de  France,  &  en  s'afTemblant  p»r  vos 
ordres,  &  en  le  féparanr,  de  venir  aux 
pieds  du  Trône  rendre  hommage  à  Vo- 
tre Majesté,  &  vous  témoigner  (on 
zcle.  Mais  nous  ofons  le  dire  :  cette 
fidélité  inviolable ,  ce  dévouement  (ans 
réierVe,  ce  zcle  pour  votre  facréc  Per- 
(onne  6c  pour  la  (plendeur  de  votre  rè- 
gne, après  des  proteftations  déjà  fi  vi- 
ves &  tant  de  fois  réitérées,  eft  néan- 
moins, parles  nouveaux  accroilTcments 
qu'il  prend,  un  zelc  toujours  nouveau. 

Voilà,  SIRE,  le  glorieux  caraûere 
des  lolides  vertus,  fur-tout  des  vertus 
Royales  :  (ans  ceflé  elles  s'avancent,  Sc 
la  fucceflîon  des  temps,  qui  les  déve- 
loppe &  les  met  dans  un  plus  grand 
jour,  leur  attire  plus  de  vénération ,  & 
leur  attache  plus  étroitement  les  cœurs. 

Dès  vos  plus  jeunes  années  ,  nous 
avons  entrevu  les  tréfors  de  grâce  &c 
de  (agcflé  qu'a  verfés  dans  votre  fein 
ce  fouverain  Seigneur,  qui  donne  des 
Souverains  à  la  terre,  &  qui  fe  plaît  à 
les  former  ;  mais  ce  n'étoient  encore 
que  d'heureux  préfages  de  l'avenir,  ce 
n'étoient  que  des  efpérances.  Le  temps 
eft  venu  ,  SIRE ,  oii  ces  tréfors  cachés  fe 
produilent  à  la  lumière  ;  où  cet  avenir, 
qu'anricipoient  tous  les  vœux  de  vos 
Peuples,  commence  à  nous  être  pré- 
lent; oii  ces  elpéranccs,  qui  n'étoient 
pour  nous  que  des  prélagcs  flatteurs, 
icchangcnten  de  falutaircs  effets;  oii, 
depuis  que  Votre  Majesté  tien  telle- 
même  les  rênes  de  l'Etat,  l'ancienne 
forme  du  Gouvernement  rétablie  par 
vos  ordres  &  lous  vorre  conduite,  va 
peu  à  peu  ramener  nos  anciennes  pro("- 
périrés,&  remertre  comme  par  dégrés 
l'Empire  Fraticois  dans  ion  premier 
luftrc. 

Ce  fera  ,  SIRE,  le  fruit  de  vos  foins; 
ce  Icra  le  fruir,  &  des  exemples ,  &  des 
leçons  de  vorre  auguftc  Biiaïeul.  Vous 
y  ferez  fcrvircertc  maturité  de  réflexion, 
qui,  dans  vous,  prévient  de  fi  loin  la 
maturité  de  l'-ige;  ce  fonds  de  bonté. 
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(.ic  inoJérjtioi)  ,  d'égaliré  d'âme ,  qui 
lie  fc  porte  en  toutes  chofcs  qu'à  l'é- 
quité &  à  la  droite  railon;  cet  clprit 
de  Religion  &  de  piété,  Il  rare  dans 
l'éclat  de  la  Grandeur,  &  beaucoup  plus 
rare  dans  le  feu  de  l'adolefccnce  :  en- 
fin toutes  ces  qualités ,  que ,  d'une  main 
libérale,  l'Auteur  de  la  nature  vous  a 
départies,  &  dont  les  Rois  font  égale- 
ment refponfablcs,  foie  à  Dieu,  de  qui 
ils  les  ont  reçues,  foit  à  leurs  Sujets, 
pour  qui  elles  doivent  être  employées. 

Entre  les  Sujets  de  Votre  Majesté 
&  dans  le  Corps  de  votre  Royaume  , 
le  Clergé  compofc  le  premier  Ordre; 
mais  autant  que  le  diiiingue  la  Puil- 
lance  fpirituelle  qui  lui  cft  confiée  d'cn- 
haut,  autant  cft-il  attentif  à  fe  diftin- 
guer  par  l'attachement  le  plus  rcfpec- 
tueux  à  la  Puifllincc  temporelle ,  en  qui 
il  reconnoît  l'image  &  révère  la  ma- 
jeftémême  du  Tout-Puifl'ant.  C'eftdans 
ces  fenrimenrs ,  SIRE  ,  que  nous  avons 
en  quelque  manière  oublié  les  bcloiiis 
particuliers  de  nos  Provinces,  pour  ne 
pcoler  qu'au  beloin  commun  de  la  Mo- 
narchie, &C  qu'à  ion  loueien.  Ce  grand, 
intérêt  nous  a  alTcmblés  ;  fie  plus  il  nous 
touche  fenfiblement,  plus  il  nous  ou- 
vre les  mains,  &  nous  iuggere  des  ref- 
fourees  mcipérées  ,  pour  y  iournir  pret- 
que  au-delà  de  nos  torces.  Votre  Ma- 
jesté l'a  vu  elle-même  :  elle  y  a  eu 
égard  ;  &:  par  un  trait  lingulier  de  fa 
magnificence  &  de  fa  piété,  qui  ne 
s'effacera  jamais  de  notre  mémoire,  & 
que  nous  tranimettrons  fidèlement  à 
nos  Succefleurs ,  elle  a  voulu  nous  re- 
mettre volontairement  une  partie  de  ce 
que  nous  lui  avons  libéralement  offert. 

Nous  pouvions  en  de  triffes ,  mais 
fidèles  peintures  ,  cxpofer  à  vos  yeux 
la  déiolation  de  tant  de  Diocefes  épui- 
fés  par  les  fréquents  efforts  que  nous 
avons  faits,  dans  des  conjonctures  aufîi 
dîflicilcs  que  l'ont  été  ces  temps  péni- 
bles Se  onéreux  dont  toute  la  France 
s'elf  reffcntie  :  nous  pouvions  repréfcn- 
ter  à  V0TR.E  Majesté  tant  de  Maifons 
de  Rcligieulcs  rcftées  fans  fonds  ;  tant' 
d'Epoufes  de  J.  C.  privées  des  fecours 
les  plus  néceflaires,  &  obligées  de  les 
mendier  dans  leurs  familles;  tant  d'E- 
gliles  à  demi  détruites  dans  les  cam- 
pagnes, &  fur  le  point  de  leur  ruine, 
faute  de  moyens  pour  les  réparer;  des 
Autels  conlacrés  au  Dieu  vivant,  mais 
tellement  pauvres  ,  que  le  Service  di- 
vin ne  peut  plus  s'y  faire  avec  décen- 
ce ;  des  Bénéfices  en  nombre  réduits 
à  rien.  Se  dont  il  ne  rcfle  que  les  fculs 
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titres  ;  des  Pafteurs  dans  l'impuillance 
d'aflîfter  leurs  troupeaux  pauvres  &  lan- 
guiflànts,  parce  qu'eux-mêmes  ils  ont 
à  peine  de  quoi  fubfifter. 

Toutes  ces  confidérations ,  SIRE, 
n'ont  point  rétréci  nos  cœurs ,  ni  ref- 
ferré  nos  largcffes  ,  d'autant  plus  abon- 
dantes, qu'elles  font  plus  gratuites,  fie 
que  nos  immunités  facrées  fubfifteronc 
à  jamais,  fuivantl'cxprefle  Déclaration 
de  Votre  Majesté;  Déclaration  mé- 
morable ,  Déclaration  dittée  par  le 
même  clprit  dont  furent  animés  les 
Clovis,les  Charlemagne ,  les  St.  Louis  : 
elle  paffcra  aux  âges  futurs  ,  elle  te  per- 
pétuera dans  la  pofférité,  comme  un 
monument  authentique  de  nos  droits, 
fi  julfcment  reconnus  &  fi  folcmnel- 
lement  confirmés. 

Nous  n'avons  donc  pas  feulement 
cru  ne  devoir  rien  ménager  en  faveur 
d'un  Prince  équitable  &  bienfailant, 
qui  recevra  d'une  part ,  &C  répandra 
de  l'autre  ;  m,ais  par-defFus  tout,  nous 
avons  jugé  que  nous  ne  pouvions  trop 
nous  intércffer  à  la  gloire  d'un  Prince 
religieux  &  très-Chrétien  ,  qui  lui-mê- 
me ,  comme  Fils-Aîné  de  l'Eglife ,  s'in- 
térelfera  toujours  pour  elle,  &  la  pro- 
tégera ;  qui  relèvera  l'honneur  de  l'E- 
pifcopat  ,  attaqué  en  plus  d'une  ren- 
contre, &  plus  d'une  fois  léfé  par  les 
réfiftances  opiniâtres  de  l'erreur  ;  qui 
maintiendra  la  foi  de  fes  Pères  &  ban- 
nira de  fon  Empire  l'une  des  héréfies 
la  plus  audacicufe,  quoique  foudroyée 
de  tant  d'anathêmcs. 

Puiiliez-vous ,  SIRE,  achever  un  ou- 
vrage fi  digne  de  vous  !  Puiffiez-vous 
être  l'Ange  vifiblc  que  le  Seigneur  en- 
voie pour  retrancher  de  ce  Royaume 
tous  les  fcandales!  C'eff  le  fujet  de  nos 
iouhaits  les  plus  ardents ,  &  c'eft  à  quoi 
contribueront,  plus  que  tout  le  rcfte, 
ces  Conciles  Provinciaux  que  fi  fou- 
vent  nous  avons  demandés ,  &  que  nous 
n'avons  point  encore  obtenus.  Et  que 
voulons-nous  en  effet,  que  cherchons- 
nous  autre  chofe  dans  ces  faintes  Af- 
fcmblées  ,  que  l'affermiflemcnt  de  la 
Religion,  que  le  renouvellement  de  la 
difciplinc  Eccléfiaftiquc  &  du  bon  or- 
dre, que  la  réformation  des  abus,  que 
la  paix  des  Fidèles  dans  le  fein  de  la 
même  Eglile,  que  la  réunion  des  cœurs 
par  la  réunion  des  clprits ,  que  l'entière 
extinftion  de  toutes  partialités,  de  tou- 
tes nouveautés  en  matière  de  croyance  ; 
nouveautés ,  partialités  fi  dangcrcufes 
dans  la  République  &  fi  fatales  à  fon 
repos  ! 

Telles 
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I  cllcs  font  les  vues  qiie  nous  nous 
propofons.  Que  nos  vœux  ("oient  exau- 
cés, ou  que  leur  acconipliircment  l'oit 
fulpcndu,  nous  obéirons  toujours  avec 
foumiliion  ;  &  du  reftc  nous  nous  repo- 
i'erons  fur  l'attention  du  fige  &  zélé 
Miniftre  qui  fut  Icguide  affidu  &  comme 
le  gardien  de  votre  enfance ,  qui  main- 
teiiant  eft  ledépofitaire  de  tous  vos  Con- 
feils,  &  qui,  dans  l'éminence  de  fon 
rang,  fait  fi  dignement  allier  enfem- 
ble  ,  &  le  miniftere  de  l'Autel  ,  &  le 
muiiftere  de  l'Etat. 

Cependant,  SIRE,  en  ces  jours  de 
propitiation  Si.  d'indulgence  ,  oii  vous 
avez  été  pour  votre  Cour  un  exemple 
lî  édifiant ,  que  le  Ciel  plus  que  jamais 
vous  comble  de  fcs  bénédiâions.  C'eft 
dans  {.\  miféricorde  qu'il  vous  a  donné 
à  la  France ,  &  c'eft  dans  cette  même 
miféricorde  qu'il  nous  confervera  un 
don  fi  précieux.  Nous  aurons  incelTam- 
ment  la  conlolation,  en  retournant 
dans  nos  Diocefes ,  de  ne  laiiler  rien 
ignorer  à  vos  Sujets  des  moindres  cir- 
conftances  de  vos  vertus  ,  qui  pourront 
fervir  à  ranimer  leur  piété  ,  lorfque  nous 
leur  annoncerons  ce  temps  de  falut  Si 
de  bénédiiîlion  ,  après  lequel  ils  fou- 
pirent  :  attentifs  à  fc  purifier  par  la  pé- 
nitence Si  à  fe  nourrir  du  pain  des  An- 
ges, nous  les  verrons,  proflernés  aux 
pieds  des  faints  Autels,  y  porter  des 
prières  plus  vives  &  plus  efficaces  pour 
Votre  Ma  jesté.  Les  Pafteurs  fc  join- 
dront aux  Peuples ,  &  les  Peuples  fe- 
conderontles  Pafteurs.  Tous  d'une  voix, 
nous  nous  adrcfterons  au  fuprême  Ar- 
bitre de  nos  deftinées,  nous  le  conju- 
rerons avec  inftance  de  vous  donner 
la  vie  la  plus  longue,  fortement  per- 
fuadé,  que  d'obtenir  la  confervation 
du  Roi ,  c'eft  obtenir  la  félicité  d'un 
Royaume. 
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Le  16  Décembre,  de  relevée,  Mgr.  Cong^  dcmanJ^. 
de  Nevers  a  rcpréfenté,  que 'les 
allaircsde  fon  Diocefc,  &  fu,-tout  de 
l'ordniation  qu'il  avoir  indiquée  au  21 
de  ce  mois  ,  ne  lui  permettant  pas  de 
refter  julqu'à  la  fin  de  l'Allemblée ,  il 
étoit  obligé,  quoiqu'il  regret,  de  de- 
mander la  permilfion  de  fe  retirer. 

IVlgr.  l'Archcv.  d'Aix  a  dit,  que  la 
Compagnie  lui  accordoit  la  permjlfion 
qu'il  dcmandoit,  encore  bien  que  par- 
là  elle  fût  privée  de  les  lumières,  dans 
un  temps  oii  elles  étoient  le  plus  né- 
ceffiiires.  L'AlI'emblée  a  chargé  JVirs.  les 
Agents  de^s'informer  du  temps  auquel 
JWgr.  l'Evêque  de  Nevers  viendroit  à 
Pans  ,  pour  lui  préfenter  le  Procès- 
verbal  à  figner,  aullî-bien  que  les  dé- 
partements &  les  autres  pièces  qui  doi- 
vent être  fignécs  par  Mgrs.  les  Prélats 
de  l'Allemblée  &  par  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  lecond  Ordre. 

Le  Procès-verbal  a  été  lu  &  figné,  Prcrfs-ve.bal  lu 
les  10,  1 5  Octobre,  5  Novembre,  7  &  * 
21  Décembre,  de  relevée. 

Le  2. 1  Décembre ,  de  relevée ,  Mgr.  séparaàon  de 
l'Archev.  d'Aix  ayant  témoigné  à  la 
Compagnie  la  douleur  qu'il  avoir  de 
fcléparer  d'une  Afl'emblée  fi  diftinguée 
par  le  mérite  de  ceux  qui  la  compo- 
ient,  parl'efpritd'union  &de  concorde 
qui  y  a  régné,  par  le  zele  qu'elle  a  mar- 
qué pour  l'Eglife  &  pour  le  fervicc  du 
Roi ,  Se  par  les  grandes  chofes  qu'elle 
a  faites  pour  le  bien  &  les  avantages 
du  Clergé  ;  la  Compagnie ,  par  une  ac- 
clamation générale ,  l'a  remercié  de  tous 
les  bons  ofiîces  qu'il  lui  a  rendus,  après 
quoi  tous  les  Députés  fe  font  falués 
avec  des  témoignages  réciproques  d'a- 
mitié Si  d'eftimc  ;  &  l'AlFcmblée  a  ter- 
miné les  féances  à  Paris,  dans  la  Salle 
des  Grands-Auguftins. 
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GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands -Auguftins, 
en  l'année  1730. 

'1-'-    .    ;-  Y    'Exactitude  dans  la  perception  des  revenus  publics,  le  jufte 
CLÉM^ENT         difcernemenc  dans  leur  application,  fuffifoient  à  peine  pour  pro- 
LOUIS  XV.  curer  une  libération  lente  &  lucceffive  des  engagements  contradés  par 
rttat,  durant  les  guerres  du  dernier  règne  :  cependant  la  néceflité  de 
furmonter  les  obftacles  qui  s'oppofoient  de  jour  en  jour  au  maintien 
de  la  paix  ,  exigeoit  des  dépenfes  extraordinaires  ;  il  falloir  donc  de 
Foy^i  5.  V.  nouveaux  fecours  pour  y  fubvenir.  C'efl:  relativement  à  ces  circonftances 
que  le  Clergé  affemblé  en  1750,  fit  au  Roi  un  don  gratuit  de  quatre 
millions  de  livres  :  il  n'y  eut  aucun  emprunt  ;  cette  fomme  fut  impofée 
fur  les  Diocefes,  pour  erre  payée  en  cinq  termes  égaux,  chacun  de  huit 
cents  mille  livres. 

Cette  Aflemblée  fit  encore  deux  impofitions ,  lefquelles  ne  dévoient 
avoir  lieu  que  dans  les  cinq  termes  qui  échoiroient  après  l'entier  paie- 
ment du  don  gratuit;  l'une,  de  deux  millions  de  liv.  qui  feroient  levés  fur 
tous  les  Diocefes,  dans  les  années  173  3  ,  1734.  dans  les  fix  premiers 
mois  de  173  à  raifon  de  quatre  cents  mille  liv.  par  termes,  dont  cent 
S-  vu.  foixante-quinze  mille  liv.  feroient  employées  à  rembourfer  partie  du 
capital  des  anciennes  rentes  établies  depuis  l'an  1636  jufques  &  compris 
170^,  &  deux  cents  cinquante  mille  liv.  au  rembourfement  des  Offi- 
ciers Provinciaux  des  décimes  :  l'autre  impofition  fut  pareillement  de 
deux  millions  de  livres  ;  mais  elle  ne  devoir  être  levée ,  dans  le  même 
temps,  également  à  raifon  de  quatre  cents  mille  livres  par  termes,  que 
fur  ceux  des  Diocefes  qui  étoient  en  retard  de  rembourfer  les  capitaux 
des.  emprunts  faits  par  eux,  en  leur  particulier,  pour  racheter,  en  tout 
ou  en  partie ,  leur  portion  des  quatre  dons  gratuits  accordés  au  Roi  dans 
les  années  1710,  1711,  171;  &C  1713.  Le  but  étoit  de  les  obliger, 
par  ce  moyen ,  à  être  quittes  de  ces  emprunts ,  dans  les  mêmes  temps 
auxquels  ils  auroient  ceifé  ou  ceiferoient  de  porter  leur  impofition  pour 
chacun  de  ces  dons  gratuits  à  la  cailfe  générale,  s'ils  en  avoient  fuivi 
l'adminiftration. 

L'Alfemblée  entendit  les  comptes  de  M.  Olivier  de  Sénozan,  Inten- 
dant Général  des  affaires  temporelles  du  Clergé,  &;  régla  quelques  ar- 
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ticles  concevant  ceux  de  M.  Ogier,  ancien  Receveur-Général ,  &  du 
lieur  Géofifroy,  ci-devant  chargé  de  faire  le  recouvrement  des  impo- 
litions  du  Clergé,  pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année  17 19. 

L'aftaire  du  nouveau  département  général  fut  encore  diicutée  avec  §.  ix. 
foin  :  d'après  diverfes  obfervations  fiites  fur  les  difficultés  qui  fe  rencon- 
troient  dans  l'exécution  de  la  délibération  du  11  Décembre  172.6,  on 
établit  des  principes  pour  l'intelligence  de  cette  délibération,  &  des  avis , 
obfervations  &  modèles  drelfés  en  conféquence  :  de  plus ,  on  marqua 
la  forme  &  la  manière  dont  cette  affaire  feroit  traitée  jufqu'à  FAlfemblée 
de  1735',  pour  la  mettre  en  état  de  procéder  au  nouveau  département 
général. 

La  queftion  des  foi  &  hommages ,  aveux  &  dénombrements ,  fut  §•  xt. 
traitée  dans  une  féance  à  laquelle  affiftoit  M.  le  Cardinal  de  Fleury  : 
l'Affemblée  chargea  Mrs.  les  Agents  de  folliciter  en  faveur  des  Bénéfi- 
ciers  &  autres  Eccléfiaftiques  une  décharge  définitive,  ou  une  nouvelle 
furféance  à  ce  fujet;  elle  fupplia  Son  Eminence  de  vouloir  bien  appuyer 
de  fon  autorité  &  de  fon  crédit  leurs  follicitations.  On  y  rapporta  aulli 
diverfes  entreprifes  faites ,  par  les  Sous-Fermiers  des  droits  d'amortifle- 
ment ,  contre  les  Bénéficiers  &  Communautés  Eccléfiaftiques  :  les 
plaintes  du  Clergé  eurent  fpécialement  leur  elFet  par  rapport  aux  biens 
amortis  dépendants  des  Bénéfices  dont  les  revenus  ont  été  ou  feront 
unis  à  des  Séminaires  ou  à  des  Communautés  Eccléfiaftiques ,  ou  à 
d'autres  Bénéfices,  par  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté  ou  par  les  Arche- 
vêques &  Evêques.  Les  Sous-Fermiers  prétendoient ,  pour  raifon  de 
ces  unions,  fe  faire  payer  les  droits  d'amortilTement  comme  pour  l'ac- 
quifition  d'un  bien  non  amorti  :  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  9  Septembre 
1730,  en  a  maintenu  l'exemption. 

L'Alfemblée  de  1730  réfolut  de  demander  au  Roi  deux  Déclarations  :  Km. 
l'une,  pour  ordonner  que  les  Théologaux  pourvus  par  les  Chapitres  ne 
pourront  exercer  aucune  fonétion  avant  que  d'avoir  obtenu  des  Evêques 
ou  de  leurs  Vicaires-Généraux  l'approbation  &  miflîon  canonique,  de 
même  qu'il  a  été  ordonné  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1681,  au  fujet 
des  Prébendes  Théologales  conférées  par  Sa  Majefté  lorfqu'elles  viennent 
à  vaquer  pendant  l'ouverture  de  la  Régale  (i);  l'aiure,  par  laquelle  il 
feroit  ordonné  que  la  Pragmatique  Sanction  &:  le  Concordat ,  en  ce 
qui  regarde  la  prévention  accordée  à  N.  S.  P.  le  Pape  &  à  fes  Légats, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  & ,  en  conféquence ,  que 
les  Provilions  du  Pape  ou  de  la  Légation  d'Avignon  continueront  d'être 
datées  comme  par  le  palTé  ,  fans  néanmoins  que  l'heure  exprimée  dans 
le  regiftre  des  dates  de  la  Légation  d'Avignon,  pour  raifon  d'un  Béné- 
fice ,  puilfe  empêcher  l'effet  des  Ptovifions  données  par  les  Collateurs 
ordinaites,  pour  le  même  Bénéfice,  lorfque  ces  Frovifions  fe  trouveront 
du  même  jour  que  celles  du  Pape  ou  du  Vice-Légat,  foit  que  l'heure  aie 
été  exprimée  dans  les  Provilions  de  l'Ordinaire,  ou  qu'il  n'y  foit  fimple- 
ment  fait  mention  que  du  jour;  enforte  que  la  prévention  de  l'heure 

(1)  I-.T  (iem.intle  de  cette  DccLitation  eft  contenue  d.ins  l'article  11  du  Cahier  concernant  li 
Jurifdiaion  ,  prcfentc  au  Roi  pat  IWiremblée  de  17  jo.  La  rcponfe  de  Sa  Majefté  y  eft  favorable; 
cependant  Dccîararion  n'a  pas  été  donnée;  mais  la  dirpofirion  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
i<î8i,  à  ce  fujet,  peut  s'appliquer  aux  Théologaux  pourvus  par  les  Chapitres,  quoiqu'elle  ne 
faûe  mention  que  de  ceux  pourvus  en  Inégale. 
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ne  puifle  avoir  lieu  qu'entre  les  Pourvus  par  le  Pape  ou  par  le  Vice- 
Légat;  &  qu'au  cas  de  concours  entre  les  Pourvus  en  Cour  de  Rome 
ou  à  la  Légation  d'Avignon  &  les  Pourvus  par  les  Collateurs  ordinaires, 
les  Provilions  données  par  les  Collateurs  ordinaires  foient  préférées,  à 
quelque  heure  qu'elles  aient  «té  délivrées,  pourvu  qu'elles  fe  trouvent 
datées  du  même  jour  que  celles  de  Rome  ou  de  la  Légation  ;  même 
qu'en  cas  de  concours  de  l'heure  &  des  dates  des  Provifions  données  par 
le  Pape  ou  par  le  Vice-Légat,  lequel  concours  rend  ces  Provifions  ca- 
duques ,  celles  des  Collateurs  ordinaires ,  des  jours  fuivants ,  aient  une 
pleine  &  entière  exécution,  (i) 

Les  troubles  dont  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  étoit  alors  agitée, 
donnèrent  lieu  à  une  dépuration  de  ce  Corps  auprès  de  l'Affemblée, 
pour  lui  préfenter  deux  brochures  imprimées ,  dont  l'une  a  pour  titre 
Jlcla  &  Décréta  Sacm  Facultatls  Theologia  Parijlenjis  fuper  Conflhu- 
iLone  S.D.N.  Papa  démentis  XI,  qux  incipit  :  Unigenitus  Dei  Filius , 
ol'fervanda  &  execut'wni  demanda nda ;  &  l'autre  :  Très-humbles  Sup- 
plications préfentées  au  Roi  par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  au 
lujet  d'un  Arrêt  rendu  par  le  Parlement,  le  17  Mai  173  o,  &  la  Lettre 
de  M.  le  Comte  de  Maurepas,  Secrétaire  d'Etat,  écrite  en  réponfe, 
par  ordre  de  Sa  Majefté. 

Comme  l'Eglife  de  France  étoit  auilî  troublée  des  mêmes  diflentions, 
l'Aflemblée  écrivit  à  ce  fujet  une  Lettre  au  Roi,  &  lui  préfenta,  par  fes 
Députés ,  des  Remontrances  &  deux  Requêtes  particulières. 

L'Aflemblée  de  \-J^^  avoir  écrit  au  S.  P.  Benoît  XIH,  pour  lui  de- 
mander la  Béatification  de  la  Mere  de  Chantai,  Fondatrice  des  Reli- 
gieufes  de  la  Vifitation ,  &  de  la  Mere  Agnès  de  Jéfiis ,  Relioieufe 
Profefl'e  de  l'Ordre  de  Saint- Dominique ,  au  Monaftere  de  Sainte^ 
Catherine,  de  Langeac  :  celle  de  1730  écrivit  encore  deux  Lettres  au 
S.  P.  Clérnent  XII,  qui  occupoit  alors  le  faint  Siège,  pour  fupplier 
Sa  Sainteté  d'accélérer  leur  Béatification. 

Le  P.  Longueval  préfenta  les  quatre  premiers  volumes  de  l'Hiftoire 
de  l'Eglife  Gallicane  à  cette  Aflemblée  :  il  lui  fut  au/fi  préfenté  par  le 
P.  Mercier,  Religieux  Cordelier,  une  Colkaion  générale  des  délibé- 
rations prifes  dans  les  Aflèmblées  du  Clergé,  concernant  la  foi,  les 
mœurs  &  la  difcipline  eccléfiaftique,  enfemble  des  Brefs  donnés  par  les 
fouverains  Pontifes,  &  des  Décrets  des  Facultés  de  Théologie  fur  la 
même  matière  :  on  nomma  des  Députés  pour  examiner  cet  Ouvrage, 
&  en  faire  leur  rapport  à  la  prochaine  Aflemblée.  Sur  le  compte  rendti 
de  l'état  où  fe  trouvoitla  CoUeûion  des  Conciles  de  France,  à  laquelle 
M.  l'Abbé  de  Targny  avoir  travaillé,  par  ordre  des  précédentes  Aflèm- 
blées ,  on  réfolut  de  fupplier  Sa  Majefté  d'en  ordonner  l'imprelfion  à 
rim  primerie  Royale  ;  &  il  y  eut  des  Commiflaires  nommés  pour  veiller 
avec  Mrs.  les  Agents  à  ce  que  l'Ouvrage  intitulé,  CérémoniaL  François, 
par  le  fieur  Godefroy,  fût  achevé ,  &  mis  en  état  d'être  préfenté  à  la 
prochaine  Aflemblée. 

L'AflTemblée  de  1730  élut  fix  Préfidents,  favoir,  trois  Archevêques 


(0  L'objet  de  cetre  demande  a  été  réglé  pir  l'article  III  de  la  Déclaration  du  lo  Novembi» 
Ï74S ,  intervenue  lur  les  Remojitrances  des  Airemblces  du  Clergé  en  17.^0  &  17+5. 
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&  trois  Evêques,  donc  l'ancien  croit  M.  de  Vintimille,  Archevêque  de 
Paris  :  elle  nomma  unanimement,  &C  par  voie  de  pollulation ,  Mo-r.  le 
Card.  de  Fleury,  pour  Prélldent  au-deflijs  de  tous  les  autres.  Les  féances 
commencèrent  le  2j  Mai,  &  finirent  le  zj  Septembre  fuivant. 
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§.  I.  Convocation. 

L'An  1730,  le  du  mois  de  Mai, 
Mgrs.  les  Archevêques  êc  Evêv^ues, 
&  Mrs.  les  Députés  du  fccoiid  Ordre, 
convoqués  pour  l'Airemblée-Généralc 
du  Clergé  de  France,  qui  doit  le  tenir 
à  Paris  en  la  préfente  année,  fc  font 
rendus  au  Palais  ArchiépHcOpal  ,  où 
étant  affemblés ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  l'ulage  étant  que  la 
Compagn. s'afTcmble,  la  première  fois, 
chez  celui  des  Députés  qui  ie  trouve  le 
premier,  par  fon  ancienneté  ou  par  fa 
dignité,  il  avoit  fait  oiFrir  (a  mailon 
à  la  Compagnie,  pour  y  faire  l'ouver- 
rure  de  fes  léances  :  après  quoi  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  que ,  pour 
^tre  mieux  initruits  des  intentions  du 
Roi,  il  croyoit  qui!  étoit  à  propos  de 
commencer  par  faire  lecture  de  la  Let- 
tre de  Sa  Majcfté  à  Mrs  les  Agents- 
Généraux,  pour  la  convocation  de  la 
préfente  AlFemblée.  La  Lettre  a  été  lue 
pat  M.  l'Abbé  de  Valras. 

DE  PAR  LE  ROL 

lettre  dit  Roi.  "  Tu.  È  S-CHE  R.  S  ET  BIEN-AMÉs: 
«  Les  Rois  nos  Prédécefleurs  &  Nous , 
"avons  accordé  depuis  long-temps  au 
"  Clergé  de  notre  Royaume  ,  la  per- 
3)  million  de  s'alfembler  pour  traiter  & 
»  délibérer  de  les  alFaires,  &  nous  avons 
M  reconnu  ,  avec  beaucoup  de  fatisfac- 
»  tion  ,  que  ces  Airemblées  ont  non- 
»  feulement  contribué  au  bien  de  notre 
"fervice,  mais  encore  à  la  bonne  ad- 
»  miniftration  &i  au  bon  gouvernement 
ji  de  cet  Ordre  ;  c'eft  pourquoi  nous 
«voulons  lui  accorder  la  même  grâce 
"dans  le  temps  accoutumé  ,  &  nous 
11  vous  faifons  cette  Lettre  pour  vous 
5»  dire  que  notre  intention  eft ,  que 
>>  l'AlTcmblée-Générale  du  Clergé  foit 
5)  convoquée  au  vingt-cinquicme  jour 
"  de  Mai  de  l'année  prochaine  mil  icpt 
"  cent  trente ,  en  notre  bonne  Ville  de 
"Paris,  Se  que,  luivant  le  devoir  de 
"  vos  charges ,  vous  en  avertiriez  ,  de 
>.  notre  part,  les  Archevêques  de  notre 
"  Royaume,  afin  qu'ils  puilFent  convo- 
"  quer  promptenient  leurs  Alfemblées 
"Provinciales,  &  que  ceux  qui  feront 
"députés  pour  l'Aircmblée-Générale  , 
"  puiflcnt  préparer  ce  qu'ils  auront  à  y 
>i  propofer ,  &  fe  rendre  en  notrcditc 
"Ville  de  Paris  au  jour  ci-dcfllis  mar- 


j  que  ;  &  d'autant  que,  fuivant  la  déli- 

>  bération  prile  dans  la  dernière  Af- 
)  (emblée-Générale  du  Clergé,  le  cinq 
)  Décembre  mil  lept  cent  yingt-fix,  les 
jDioceies  ont  dû  vous  envoyer  les 
î  états  de  leurs  dettes  &  de  leurs  em- 
>prunts  particuliers,  conformémenç 

>  aux  délibérations  des  Ademblées-Gé- 

>  nérales  tenues  ès  années  mil  lept  cenç 
'dix,  mil  fept  cent  onze  &  mil  fepç 
!  cent  quinze ,  à  l'eftet  que  la  prochaine 
1  AlTembléc  loit  en  état  de  veiller  aux 
!  rembourlements  des  emprunts  que 
ï  nous  avons  permis  à  ces  Diocclcs  de 
1  faire  pour  le  rachat  de  leur  quote-part 
)  des  dons  gratuits  qui  nous  ont  été  ac- 
1  cordés  par  ces  mêmes  Afiemblécs  ;  li 

que,  par  autre  délibération  du  douze 
'Décembre  rail  lept  cent  vingt-fix, 
I  de  nous  autorilée  par  Arrêt  de  notre 

>  Conl'cil ,  &  Lettres-Patentes  des  trois 

>  Mai  &  quinze  Juin  mil  fepc  cent 
I  vingt-lept,  il  a  encore  été  arrêté  que 
'  tous  les  Diocefes  ieroicnt  tenus  de 

vous  remettre, avant  l'AfTcmblée  pro- 
)  chaîne,  les  déclarations  qui  ont  dd 
)  être  lournies  par  les  Bénéficicrs  &  au- 
1  très  Contribuables  aux  impofitions 
1  du  Clergé ,  de  leurs  biens  &  revenus , 
■  avec  un  Pouillé  des  biens  &  revenus 
cccléliaftiqucs  lujets  aux  impofitions 
1  du  Clergé  ,  fitués  dans  chaque  Dio- 
I  cefe,  à  l'effet  de  parvenir  à  la  confec- 
I  tion  d'un  nouveau  département  gé- 
•  néral,  pour  la  répartition  de  l'impo- 
lition  des  dons  gratuits.  Comme  nous 
avons  toujours  toute  l'attention  pof- 
lîble  au  bien  général  &  particulier  du 
Clergé,  nous  voulons  que  vous  aver- 
tilfiez  lefdits  Srs.  Archevêques  qu'ils 
aient  à  déclarer  dans  leurs  Affemblécs 
Provinciales ,  que  notre  intention  eft, 
que  ceux  des  Diocefes  qui  n'ont  pas 
encore  fatislait  aux  délibérations  de 
la  dernière  Affemblée -Générale  du 
Clergé,  des  cinq  &  douze  Décembre 
mil  fept  cent  vingt-fix,  y  fitislafTcnc 
inccffamment,  fous  les  peines  portées 
par  ces  délibérations  :  nous  voulons 
de  plus,  que  vous  leur  faliicz  favoir 
que  notre  intention  eft  que  cette  Ai- 
Icmblée  ne  puilTe  durer  que  le  temps 
de  deux  mois ,  luivant  les  anciens  Rè- 
glements; qu'il  n'y  .ait  que  deux  Dé- 
putés de  chaque  Province;  favoir, 
un  du  premier  &  un  du  (ccond  Ordre, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilic 
être;  &  que  les  Règlements  qui  ont 
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>!  été  faits  par  les  Aircmb,  précédentes 
»  du  Clergé,  foienc  régulièrement  ob- 
ï)  lervés ,  tant  en  ce  qiû  concerne  les 
5î  taxes  à  faire  pour  chacun  deldits  Dé- 
M  putés,  qu'à  l'égard  de  la  nomination 
.)  des  Agents,  par  les  Provinces  qui  fc- 
»  ront  en  tour  de  les  nommer  :  c'efl:  de 
»  quoi  nous  vous  chargeons  particu- 
■  3î  liéremenc  de  les  avertir;  fi  n'y  faites 
>i  faute  :  car  tel  cil:  notre  plaifir.  Donné 
îj  à  Vcrfailles  ,  le  quatorze  Août  mil 
>.  fept  cent  vingt-neuf  Signé ,  LOUIS. 

Et  plus  bas ,  PhÉlypeaux.  Et  au  des 
»  eft  écrit  :  A  nos  très-chers  ù  bien-amés 
"  les  Agents  -  Généraux  du  Clergé  de 
5!  France.  " 

Procurations  &  Après  que  la  lecture  de  la  Lettre  de 
Lîttrcï ,  ou  prcu-  Sa  Majefté  a  été  faite,  Mgr.  l'Arehev. 
vcs  doi lires  te-       Pgrjs  j    [   q^,c  p^yr  ne  pas  retarder 

nuki aux  Agents.  ,  -i    i     i   ^  *  ,t-      i  i  -  ■! 

le  travail  de  la  prelentc  Allcmblee,  il 
paroifToit  convenable  &  nécefTaire  de 
remettre  dès-à-prélent ,  entre  les  mains 
de  Mrs.  les  Agents,  les  Procurations 
pour  les  examiner,  &  en  faire  leur  rap- 
port dans  la  prochaine  féance  ,  qu'on 
pourroit  tenir  aux  Grands-Auguftins  , 
le  Jeudi ,  premier  Juin  prochain. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ajouté, 
que,  conformément  aux  Règlements 
du  Clergé,  Mrs.  les  Députés  du  lecond 
Ordre  doivent  être  dans  les  Ordres  fa- 
crés  ,  &  qu'ainfi  ils  doivent  remettre 
leurs  Lettres  d'Ordination  à  Mrs.  les 
Agents ,  ou  leur  en  fournir  des  preuves 
équivalences. 

Mrs.  les  Agents  ont  en  conféquence 
reçu  les  Procurations,  auffi-bien  que 
les  Lettres  d'Ordination,  que  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  leur  ont  re- 
railcs  ;  &  la  féance  a  été  indiquée  au 
Jeudi ,  premier  Juin,  à  huit  heures  du 
matin  ,  aux  Grands-Auguftins. 


MefTc  bafTc  dû 
S.'.iu[-El'prit. 


H.ib!t  Se  féance 
des  Députés. 


§.  II.  Procurations. 

Le  premier  Juin,  Mgrs.  les  Arche- 
vêques 8d  Evêques,  &  Mrs.  lés  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  s'étant  rendus  aux 
Gr,inds-Auguftins ,  ils  ont  entendu  une 
MefTe  balTe  du  Saint-Efprit ,  dans  le 
Chapitre  de  la  Mailon  :  Mgrs.  les  Pré- 
lacs y  ont  aififté  en  rocher  Si  camail 
noir  ,  &  Mrs.  du  lecond  Ordre ,  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré. 

Après  que  la  MefTe  a  éré  dite,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Dépurés  le  font  rendus  dans 
la  Salle  deftinée  pour  les  féances  :  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  y  onc  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  ,  leion 
leur  rang,  Se  Mrs.  du  fécond  Ordre  ont 


dans  les  Procura- 
ne peuvent 
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pris  féance  (ur  des  chailes  à  dos,  chaque 
Député  derrière  le  Prélat  député  par  la 
même  Province  que  lui. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris ,  après  la 
Prière  du  S.  Efprit,  par  laquelle  il  eft 
d'ufage  de  commencer  toutes  les  féan- 
ces, a  die,  que  la  Compagnie  ayant  dé- 
libéré de  procéder  ce  macin  à  l'examen 
des  Procurations,  fi  clic  le  jugeoic  à 
propos,  on  en  feroit  la  Icûure  félon  le 
rang  de  Mgrs.  les  Prélats ,  fans  que  les  ,  Qualités  prifes 
qualités  qui  y  font  énoncées,  puiflent, 
porter  préjudice  à  ladigniré  des  Sièges,  préjudicicr, 
ni  aux  prétentions  des  Provinces. 

Ce  que  l'AfTembléc  ayant  approuvé, 
Mrs.  les  Agencs  onc  commencé  par  la 
lc£lurc  de  la  Procuration  de  la  Province 
de  Paris,  paffee,  le  1 1  Mai  1730,  par- 
devant  Bruilei  &  Dupuys,  Noraires  à 
Paris,  par  laquelle  Mgr.  l'IlluAriffime 
&  Révérendilfime  Charles -Gafpard- 
Guillaume  de  Vintimillc  des  Comtes 
de  Marleille  du  Luc,  Archevêque  de 
Paris,  Duc  de  Saint-Cloud,  Pair  de 
France,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit ,  Conleiller  du  Roi  en  cous  fes 
Conicils ,  a  été  dépuré  pour  le  premier 
Ordre  de  cette  Province  ;  &  pour  le  fé- 
cond, Mclfire  Danicl-Jofeph  de  Cofnac, 
Prêtre,  Dofteur  de  la  Maifon  &  So- 
ciété de  Navarre,  Abbé  de  Saint-Jean 
d'Orbefticr,  Doyen  de  l'Eglifc  Royale, 
Collégiale  &  Paroi/fialc  de  Sainc-Ger- 
main-l'Auxerrois ,  &  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris. 

L'excrait  du  Procès- verbal  de  l'Af- 
femblée  Provinciale  de  Sens,  cenue  à 
Sens  le  3  Mai  1730,  figné  ,  le  Gris, 
Greffier  du  Clergé  du  Dioccfe,  par  le- 
quel Mgr.  l'Illuftriliime  &  Révérendif- 
fime  Denis -François  Bouthillier  de 
Chavigny,  Archevêque  de  Sens,  Pri- 
mat des  Gaules  £<  de  Germanie,  a  été 
député ,  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond,  Mclfire  Nicolas  de  Vichy  de 
Chamron  ,  Sous-Diacre  du  Dioccfe  de 
Paris  ,  Bachelier  en  Théologie  de  la 
Faculté  de  Paris,  Abbé  Commcnda- 
taire  de  l'Abbaye  Royale  de  Sainc-Ca- 
lais ,  &  Chanoine  de  l'Eglifc  Collégiale 
de  Brienon-l'Archevêque  ,  fur  lequel 
Procès-verbal,  Mrs.  les  Agents  onc  die, 
qu'ils  dévoient  avoir  l'honneur  de  ren- 
dre compte  à  l'Aircmblée  du  contenu 
dans  une  Lettre  datée  du  18  du  mois 
de  Mai  dernier  ,  qu'ils  onc  reçue  de 
Mgr.  l'Arehev.  de  Sens,  avec  l'extrait 
du  Procès-verbal  ci-deflus  énoncé. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Sens  les  a  chargés, 
par  la  Lettre  ,  de  rendre  compte  à  la 
Compagnie,  que,  quoique,  fuivanc  ce 
Procès- 
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Protcft.ltion  de 
Mgr.  l'Archev.  de 
Sens  ,  coiicre  fa 
dépmacioli. 


Ï-'A/T.  admet 
di^puiacioii 

Mgr.  l'Archev.  de 

Sens  , 


Procès  -  verbal  ,  il  paroillc  avoir  été 
nommé  par  le  plus  grand  nombre  des 
Députés  à  l'Aflembléc  Provinciale  , 
pour  Député  du  premier  Ordre  à  la  pré- 
ientc  Allcmbléc-Générale  du  Clergé, 
il  croit  cependant  que  la  nomination 
cjui  a  été  faite  de  fa  perfonnc,  n'eft  pas 
conforme  aux  ufatrcs  du  Clenrc ,  &: 
quelle  a  même  été  faite  au  préjudice 
des  proteftations  qu'il  a  réitérées  plu- 
licurs  fois  dans  l'Airembl.  Provinciale, 
de  ne  pouvoir  l'accepter,  foit  par  rap- 
port à  l'état  préfcnt  de  fa  fanté,  l'oit 
eu  égard  aux  défauts  qui  fe  rencontrent 
dans  les  Procurations  données  par 
Mgrs.  les  Ev.  d'Auxerre  &  de  Troies, 
à  ceux  qu'ils  ont  députés  en  leurs  noms 
à  l'Aircmblée  Provinciale. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  fait  ob- 
fervcr,  au  (urplus,  par  la  même  Lettre, 
que  M.  l'Abbé  de  Chamron  a  été  nom- 
mé pour  Député  du  fécond  Ordre  de  la 
Province  de  Sens ,  par  le  même  Pro- 
cès-verbal, &  qu'il  croit  que  cette  no- 
mination doit.faire  moins  dediiEculté, 
quoiqu'il  n'ait  pas  non  plus  que  lui  au- 
cune Procuration. 

Il  attend  donc  les  ordres  de  l'Airem- 
blée  ,  après  qu'elle  aura  pris  communi- 
cation du  Procès-verbal  dont  il  s'agit, 
&  il  marque  expreffément  à  Mrs.  les 
Agents,  que,  quoique  fa  fanté  ne  ioit 
pas  bonne,  &  qu'il  ait  lieu  de  craindre 
de  ne  pouvoir  pas  rendre  tous  les  fcrvi- 
ces  qu'il  voudroit,  fi  cependant  l'Af- 
femblée  admet  le  Procès -verbal  de  fa 
dépuration,  il  fe  foumettra  à  ce  que  la 
Compagnie  lui  prefcrira ,  par  refped 
pour  elle  &  par  zelc  pour  le  Clergé;  il 
regardera  même  comme  une  grâce  les 
facilités  que  Mgrs.  de  l'AlTcmblée  vou- 
dront bien  avoir  à  cet  égard ,  &  il  fe 
rendi  a  à  Pans  aulli-tot  qu'il  aura  appris 
les  intentions  de  la  Compagnie,  pour 
avoir  l'honneur  d'adiftcr  à  les  féances 
&  d'exécuter  les  volontés. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit,  qu'il 
j=  eft  évident ,  par  la  lecture  de  ce  Procès- 
verbal,  que  toutes  les  voix  de  la  Pro- 
vince fc  lont  réunies  en  faveur  de  Mgr. 
l'Arch.  de  Sens;  l'unanimité,  par  rap- 
port au  fond,  fupplée  abondamment  à 
la  forme  ;  &  d'ailleurs,  quel  feeours  & 
quel  avantage  ne  retirera  pas  le  Cler- 
gé, des  lumières  de  ce  grand  Prélat, 
dont  la  Compagnie  connoît  les  talents 
&  la  capacité?  De  pareilles  conlidé- 
rations  porteroicnr  l'AlTembléa  .à  ne 
pas  s'arrêter  même  à  de  plus  grandes 
difficultés,  s'il  s'en  trouvoit  dans  le 
Procès-verbal  de  l'Allcmbléc  Provin- 
Tomc  FIL 
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claie  de  la  Province  de  Sens. 

Sur  quoi  l'Aircmblée  a  prié  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  d'écrire,  au  nom  de 
la  Compagnie,  .à  Mgr.  l'Arch.  de  Sens, 
le  plutôt  qu'il  lera  pollible ,  pour  lui 
taire  (avoir  que  l'Alîemblée  a  unani- 
mement admis  fa  députation,  &  pour 
l'engager  à  fe  rendre  inceffammcnt  à 
Paris,  pour  y  prendre  iéance  dans  l'Af- 
fcmbléc. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen,  pafléc  à  Gaillon,  le  27  Avril 
1730  ,  pardevant  Louis  le  Carpentier, 
Notaire-Royal  à  Gaillon  &  ParoilTes  y 
annexées,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuftril- 
fime  &  Révérendillime  Louis  de  la  Ver- 
gue de  TrciTan  ,  Archcv.  de  Rouen  , 
Primat  de  Normandie  ,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils,  premier  Au- 
mônier de  feu  Son  Altclfe  Royale  Mgr. 
le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France , 
&  Régent  du  Royaume,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  de  cette  Pro- 
vince; &  pour  le  fécond  Ordre,  Mc(- 
lircLouis-François-Nécl  de- Criftol,  Prê- 
tre ,  Licencié  ès  Loix  ,  Tréforier  de  l'E- 
glilc  de  Bayeux  ,  Abbé  Commenda- 
taire  de  l'Abbaye  de  Silly,  Confeillct 
au  Parlement  de  Normandie ,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêque  de  Bayeux. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Bourges,  palléc  le  20  Avril  1730,  par- 
devant  Maflôn  &  Ragu  ,  Notaires- 
Royaux  en  Berri  ,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftrillîme  &  Révérendillime  Frédé- 
ric-Hiérôme  de  Roye  de  la  Rochcfou- 
cault.  Patriarche  ,  Archcv.  de  Bour- 
ges ,  Primat  des  Aquitaines,  Confeil- 
ler du  Roi  en  tous  l'es  Confeils,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  iecond,  Meffire  Jcan-Giilcs  du  Coët- 
lofquet.  Prêtre ,  Licencié  enThéologie 
de  la  Maifon  &  Société  de  Sorbonne, 
Cclléricr  de  l'Eglifc  de  Tulles. 

La  Procuration  de  laProvinced'Aix, 
pafféc  le  18  Avril  1730,  pardevant 
Bioulles  ,  Notaire-Royal  &  Apoftoli- 
quc  .'i  Aix  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
trillîme  &  Révérendiliîme  jean-Bap- 
tifte-Antoine  de  Brancas,des  Comtes 
de  Forcalquier,  Archcv.  d'Aix,  Con- 
leiller  du  Roi  en  les  Confeils  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre  ;  &:  pour 
le  (econd,  Meffire  François  de  Brancas- 
Villeneuve,  Prêtre  du  Diocefc  d'Avi- 
gnon ,  Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  ,  Vicaire  -  Général  de  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  ,  Chapelain  des  Cha- 
pelles de  Saintc-Chrirtinc  ,  de  Saint- 
André  &  de  Sainte-Catherine,  Dio- 
cefc d'Aix;  &  Jean-Baptifte  de  Cafte- 
Fff 


Et  prie  Mgr, 
l'Ai-chev.  de  PafiS 
de  lui  Attire, 


Bourges; 
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lannc,  Prêtre,  Bachelier  de  Sorboinic 
&  de  la  IviuiloQ  de  Navarre  ,  Prieur  de 
Saint-Pierre  Scrraron,  &:  Ciiapelain  des 
Cliapcllesde  Saint-Antoine  &  de  Saint- 
Martin  de  Gonfaron,  &  de  Saint-An- 
toine d'Ampus  ,  Dioceie  de  Fréjus; 
Partage  Jans  k  (^yf  ^  par  C[Lli  de  droit ,  le- 

iiKra°Mrs.  de'  l""^'  de(dits  (icurs  Abbés  de  Brancas  ik; 
Erancas&deCaf-  dc  Caftelanne,  doit  iubfiftcr  pour  être 
teW.  j^,  Ordre. 

Mi^r.  l'Archcv.  de  Paris  a  dit,  qu'il 
ne  doutoit  pas  que  la  Compagnie  n'ap- 
prît avec  beaucoup  dc  (atistaclion  la 
manière  dont  le  partage  formé  dans 
la  Province  d'Aix  entre  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Brancas  &  de  Caftelanne  le 
trouve  terminé  parle  déliftcmentde  M. 
T-c  prcmia  fc  l'Abbé  de  Brancas ,  &  que  l'Affemblée 
^'  ne  lui  accordât  les  julies  éloges  que 

méritent  fa  modération  &  ia  facilité 
dans  cette  rencontre.  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris  a  ajouté,  qu'il  croyoit  même 
à  propos  que  la  Compagnie  en  rendît 
compte  à  Son  Eminence  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Fleury,  6c  lui  fît  connoître 
combien  elle  a  été  fenfible  au  procédé 
de  M.  l'Abbé  de  Brancas. 

L'Alîemblée  a  prié  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris  de  vouloir  bien  fc  charger  d'en 
'    rendre  compte  à  Son  Eniiaeucc  Mgr. 
le  Cardinal  de  Fleury. 
le  fccoaJ cft aJ-     M.  l'Abbé  de  Caftelanne  a  été  ad- 
mis pour  Députe,  mis  pour  député  du  fécond  Ordre  dc 
la  Province  d'Aix. 
Bordeaux.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  pailee  le  iS  Avril  1730, 
pardevant  Grégoire  &  Sarraufte  ,  No- 
taires-Royaux &:  Apoftoliqucs  à  Bor- 
deaux, par  laquelle  Mgr.  l'IUuftrillime 
&  Révérendillime  Fran(;ois-Honoré  dc 
Maniban,  Archev.  de  Bordeaux,  Pri- 
mat d'Aquit.xine  ,  Conieiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
McHire  Gabricl-Barthclemi  de  Bafterot, 
Prêtre,  Docteur  dc  Sorbonne  ,  de  la 
Maifon  &  Société  de  Navarre,  Cha- 
noine de  l'Eglifc  de  Bordeaux ,  Abbé 
Commendataire  dc  l'Abbaye  de  Saint- 
Pierre  de  Lille. 
Ai;ent  nomme     La  Province  de  Bordeaux  étant  en 
pat  la  Ptuïince  jqj,,.       nommer  un  Agent  du  Cler- 
dt  Bordeaux.  ^  ^||^  ^  nommé  par  Procuration  du 

même  jour  18  Avril  1730,  pailee  par- 
devant  les  mêmes  Notaires,  Mellîre 
Hcnri-Conftance  de  Lort  de  Sérignan 
dc  Valras , Prêtre  du  Diocefe  de  Bezicrs, 
Docteur  en  Théologie  dc  la  Faculté 
de  Paris  ,  Maifon  &  Société  de  Sor- 
bonne ,  Abbé  Commendataire  dc  l'Ab- 
baye dc  Painpont,  pourvu  de  deux  Ch.1- 


DE  1730.  §.  II.  884 

pelles  nommées ,  l'une  de  Texicrcs,  & 
l'autre  de  Mauvoyers  ,  deiFervies  en  l'E. 
glile  Paroil l'aie  du  Bourg  de  Coupécha- 
iiiere  ,  Dlocele  de  Lucjon  ,  6i  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Cam- 
brai. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours. 
Tours,  palléc  pardevant  Coiiizeau  Se 
Gervaiie  ,  Notaires  Royaux  &  ApoC- 
toliques  à  Tours,  le  z6  Avril  1730, 
par  laquelle  Mgr.  rilluftriflime  &  Ré- 
vérendillime  Jean-Louis  de  la  Bour- 
don naye  ,  Confeillcr  duRoi  en  fes  Con- 
feils ,  Evêquc  &  Comte  de  Léon  ,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre  ;  &C 
pour  le  fécond,  Mellire  Réné-Augufte 
de  Alarbeuf,  Licencié  de  Sorbonne, 
Chanoine  dc  l'Eglile  de  Rennes ,  Abbé 
de  Lagouret. 

Il  a  été  remarqué  que  Mgr.  l'Ev.  de    Difficulté  fur  la 

Rennes  n'a  point  aflifté  à  l'Aîrcmblée  Procuration  de  la 
.  ,  ,    Provulce  d  Arles. 

Provinciale  de  1  ours ,  m  aucun  dé- 
puté de  ia  part  ;  lur  quoi  Mgr.  l'Evêque 
de  Léon  ayant  dit  que  Mgr.  l'Ev.  de 
Rennes  avoir  été  averti  en  la  manière 
ordinaire,  l'AlFemblée  a  reçu  la  Pro- 
curation dc  la  Province. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  Arles, 
les ,  palFée  à  Arles  le  1 8  Otlobre  1719, 
fignée  Bégon ,  Greffier  &  Secrétaire  de 
l'Archevêché  d'Arles  ,  par  laquelle  Mgr. 
i'IUuftriHimc  &  Révérendiliîmc  Hcnri- 
François-Xavicr  de  Bcliunce  dc  Caftcl- 
moron ,  Evêquc  de  Maricillc  ,  Abbé  des 
Abbayes  dc  Saint-Arnould  de  Metz  Se 
de  Notre-Dame  des  Chambons,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond  ,  Mcliîre  Jacques  de  Grilles 
d'Eftoubion,  Prévôt  de  la  fainte  Eglile 
Métropolitaine  d'Arles,  Vicaire-Géné- 
ral de  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Nartonnt,' 
Narbonne,  pafFée  à  Nîmes  le  5  Décem- 
bre 1719  ,  pardevant  Ségurct,  Notaire- 
Royal  Se  Apoftolique  à  Nîmes ,  par 
laquelle  Mgr.  l'IUuftriinme  Si  Révéren- 
diliîme  Jcan-Céfir  Roufleau  de  la  Pa- 
rilîere,  Evêque  de  Nîmes,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;  Se  pour  le  fé- 
cond ,  Mellire  Charles  de  Pérufly,  Sous- 
Diacre  du  Diocefe  d'Avignon  ,  Cha- 
noine .de  l'Eglile  Cathédrale  d'Alais. 

Après  lalecturedecetteProcuration, 
Mrs.  les  Agents  ont  dit  qu'il  ne  paroif-  ^ 
foit  point  que  Mgr.  l'Evêq.  de  Mont- 
pellier eût  alTîfté  à  l'AlFemblée  Provin- 
ciale ,  ni  pcrlonnc  de  fa  part,  ni  au- 
cun député  de  fon  Diocefe  ;  que  comme 
ils  n'avoient  point  vu  le  Procès-verbal 
de  cette  AOembléc ,  ils  efpéroienr  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes  voudroit  bien 
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Difficulté  fut  la  faire  part  à  I.i  Compagnie  des  jnocifs 
pr„™Nai!  de  cette  omillion  ;  lur  quoi  Mgr.  l'Ev. 
ionnc,  de  Nimcs  ayant  dit,  que ,  quoique  Mgr. 

l'Evêq.  de  Montpellier  ne  le  fût  point 
trouvé  à  rAdcmbléc  Provinciale,  ni 
aucun  député  de  fa  part ,  ou  pour  le 
Clergé  du  Diocefc  de  Montpellier, 
Mgr.  l'Arcli.  de  Narbonne  avoir  allure 
qu'il  avoir  été  ducmcnc  averti,  en  la 
manière  ordinaire,  du  jour  auquel  l'Af- 
femblée  Provinciale  devoir  fc  tenir  ; 
fur  cette  déclaration,  l'Aircmblée  n'a 
pas  fait  difficulté  d'admettre  la  Procu- 
ration de  la  Province  de  Narbonne. 
Albi.  La  Procuration  de  la  Province  d'Al- 
bi ,  paffee  pardevant  Calvcl,  Notaire- 
Royal  à  Albi,  le  17  Avril  1730,  par 
laquelle  Mgr.  rillaftrillîme  &  Révéren- 
dillime  Jean -Armand  de  la  Vove  de 
Tourouvres,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils  &:  en  fon  Parlement  de 
Touloufe,£vêque&;  Comte  de  Rodez  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre  ; 
&  pour  le  fécond ,  Mellire  Antoine- 
Clériadus  de  Choileul-Beaupré ,  Sous- 
Diacre  du  Diocefe  de  Langres,  Baclie- 
licr  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris ,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Mende. 
Jouloufe.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloule,  paiïee  le  16  Février  1730, 
pardevant  PratuicI,  Notaire  à  Toulou- 
îe  ,  par  laquelle  Mgr.  rilluftrilîime  & 
.Révérendillime  Charles-Guillaume  de 
Maupeou,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Conleils  ,  Evêque  de  Lombcz,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre;  & 
pour  le  fécond,  Meffire  Réné  de  Scf- 
maifons ,  Prêrre  ,  Aumônier  du  Roi , 
Abbé  de  Saint  Clément  de  Metz,  Prieur 
de  l'Herm-d'Aigas ,  Diocefe  de  Tou- 
loufe ,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Poitiers. 
Imlirun.  La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, pafléc  pardevant  Robert,  Notai- 
re-Royal à  Embrun  ,  le  1  S  Avril  1730, 
par  laquelle  Mgr.  l'Illulfrillime  &  Ré- 
vérendillime Dominique  -  Laurent  de 
Crillon  ,  des  Comtes  de  Berton ,  Evêq. 
&  Seigneur  de  Glandcve,  a  été  dépuré 
pour  le  premier  Ordre  ;  &c  pour  le  fé- 
cond, Mellire  Guillaume  d'Hugues, 
Prêtre,  Prévôt  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine d'Embrun. 
Auch.  La  Procuration  de  la  Prov.  d'Auch  , 
paflee  pardevant  Bourdonnic,  Notaire- 
Royal  à  Auch,  le  10  Mars  1750,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftrillimc  &  Révéren- 
dillime Gilbert  de  Montmorin  de  Sain t- 
Hércm,  Evêque  Si  Seigneur  d'Aire, 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  a  été 
député  pour  le  ptcmlcr  Ordre;  Se  pour 
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le  fécond  ,  Meffire  Jean-Jofeph  Guil- 
Icrme  de  Kerdu  ,  Prêtre,  Titulaire  des 
Chapellenics  ou  Eccléllattes  de  Cabal- 
foles,  de  Cafteres  &  de  Lallan,  Dio- 
ccle  d'Auch,  'Vicaire-Général  de  Son 
Emincnce  Mgr.  le  Cardinal  de  Poli- 
gnac.  Archevêque  d'Auch. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Lyan, 
Lyon ,  palléc  à  Lyon  le  1 5  Mars  1 730 , 
pardevant  Guyon  &  Gardez,  Notai- 
res, par  laquelle  Monfeigncur  l'Illuf- 
trillime  &  Révérendillime  Antoine- 
François  Blitcrftvich  de  Moncley, 
Evêque  d'Autun ,  premier  SuflTaganc 
de  la  Province  de  Lyon ,  Comte^de  Sau- 
lieu,  Préfidcnt-né&:  perpétuel  des  Etais 
de  la  Province  de  Bourgogne  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &c  pour' 
le  fécond,  Meffire  Louis  -  Albert  de 
Lcfé  de  Marnéfîa  ,  Chanoine  de  l'E- 
gllie  Comte  de  Lyon. 

La  Province  de  Lyon  étant  en  tour     ^gcnc  nommi 
de  nommer  un  Agent,  elle  a  nommé  P"  l'iovinci. 
par  acte  du  même  jour  15  Mars  1730,  ° 
palîé  pardevant  les  mêmes  Notaires, 
Meffire  Emmanuel-Henri  Thimoléon 
de  Colle  de  BrilTae  ,  Docteur  de  Sor- 
bonne,  Grand-Vicaire  de  Lyon  &  de 
la  Sainre-Triniré  de  Fcfcamp,  Aumô- 
nier, Confeiller  du  Roi,  Abbé  de  No- 
tre-Dame de  Fonds-Froide,  Prieur  de 
Saint-Rambert  en  Forez  ,  IJiocefe  de 
Lyon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Reims. 
Reims ,  palTee  pardevant  Faciot  &  Llé- 
baut,  Notaires-Royaux  &  Apoftoliques 
à  Reims,  le  14  Février  1730,  par  la- 
quelle Mgr.  rilluftrillîme  &  Révéren- 
dillime Jean-Marie  Henriau,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Evêque  de 
Boulogne ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond,  Mef- 
fire Claude  de  Montferrand,  Licencié 
ès  Loix  ,  Chanoine  de  l'Eglife  Cathé- 
drale ,  Vicaire-Général  &  Officiai  du 
Diocefe  de  Noyon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Vienne. 
Vienne,  paifée  pardevant  Nardy,  No- 
taire-Royal à  Vienne ,  le  1 3  Mars  1 730, 
par  laquelle  Mgr.  l'Iiluftrillime  Si  Ré- 
vérendillime Jean  de  Cauler  ,  Evêque 
&  Prince  de  Grenoble  ,  Abbé  de  Saint- 
Martin  de  Miféré,  Doyen  du  Dccanac 
de  Savoie,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Conleils  ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  Iccond,  Mef- 
fire Pierre  de  Courbeau  de  Vaulicrrc, 
Prêtre,  Docteur  de  Sorbonnc,  Cha- 
noine Capifcol,  &  Sacriftain  de  l'E- 
glife Primatiale  de  Vienne,  Vicaire- 
Général  de  Mer.  l'Archcv.  de  Vienne. 

Fffi 
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Tontes  les  Pro-  La  Iccliirc  des  Procur.irions  étant 
curauons  admi-  achevée,  cUcs  Ont  été  admiles,  &  les 

les,  &  les  Dépu-  T>  .        /  ■  ' 

tés  reçus.  Députes  ont  en  conlequcnce  eie  reçus. 

Mgr.  l'Arcli.  Je  ji  Juin  ,  Mgr.  l'Achcv.  de  Sens 

Sens  fc ptéfaice à  étant  venu ,  pour  la  première  fois,  a 
lAllemblée.  ^^^^  ^^^vj  ^ntioit  dans  cette  jiluftre 
Afll-mblée  avec  un  cœur  pénétré  de 
la  plus  fcniiblc  reconnoiffàncc ,  de  tou- 
tes les  grâces  qu'il  a  reçues  de  la  Com- 
pagnie ,lans  les  avoir  méritées. 

Que,  quoique  plein  de  zele  &  d'atta- 
chement pour  les  intérêts  du  Clergé, 
dont  il  fc  flatte  d'avoir  donné  des  preu- 
ves pendant  dix  Aflcmblécs  où  il  s'eft 
trouvé,  il  avoueroit  à  k  Compagnie  qu'il 
croyoit  avoir  des  railons  très-légitimes 
pour  fouhaiter  de  n'être  point  député  à 
celle-ci;  que  fa  fanré  cft  très-mauvaile 
depuis  quelque  temps,  &  qu'il  craignoit 
de  n'être  pas  en  état  de  rendre  tous  les 
ferviccs  qu'il  auroit  voulu;  qu'il  avoit 
pris  fur  cela  les  mcfurcs  qui  lui  avoicnt 
paru  les  plus  juftes  &  les  plus  pruden- 
tes ;  qu'elles  étoient  même  rrès-avan- 
tageufes  à  fa  Province ,  &  qu'avec  cette 
confiance,  il  vivoic  dans  une  parfaite 
tranquillité;  que  la  Compagnie  a  vu  par 
quelle  fatalité  elles  ont  été  déconcer- 
tées ,  &  qu'il  n'en  diroit  pas  davantage. 

Que  dans  ces  circonftances  ,  après 
avoir  pris  conleil  des  perlonncs  les  plus 
diftinguées,  il  a  cru  qu'il  ne  convcnoit 
pas  de  laiiTcr  fit  Province  au  halard  d'ê- 
tre fans  député  ;  que  l'Aflemblée  mêm.e 
l'auroit  défapprouvé,  &  que  c'cft  dans 
cette  vue  qu'il  s'étoit  fournis  h  tout  ce 
que  la  Compagnie  en  décideroit. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouré, 
qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'envoyer  à  M. 
l'Abbé  de  Maugiron,  le  Procès-verbal 
de  Ion  Affembléc  Provinciale,  pour  en 
faire  le  rapport;  qu'il  reconnoît  cjue  ce 
Procès-verbal  ell:  très-informe;  qu'à  la 
rigueur  il  ne  peut  être  fuiïifant,  &  qu'il 
ii'efl  accompagné  d'aucune  Procura- 
tion ;  que  la  Compagnie  ayant  eu  la 
bonté  de  ne  pas  s'arrêter  aux  formali- 
tés, &  de  l'admettre  parmi  les  Députés , 
il  étoit  parti  aullî-tôt  qu'il  en  avoit  reçu 
la  nouvelle,  pour  le  rendre  à  l'Alî.,  èC 
pour  lui  en  marquer  la  reconnoiirance. 

Qu'il  avoit  bien  des  grâces  à  rendre 
à  la  Compagnie,  non-feulement  de  ce 
qu'elle  avoit  fait  pour  lui,  mais  encore 
de  la  manière  dont  elle  l'avoit  fait  ; 
qu'il  en  eft  pénétré,  &  qu'il  n'a  pas 
de  terme  pour  exprimer  fes  fcntimcnts; 
que  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  lui  aVoit 
fait  l'honneur  de  lui  écrire  lui-même 
toutes  les  bontés  que  la  Compagnie 
avoit  eues  pour  lui. 
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Qu'il  lui  doit  beaucoup  en  particu- 
lier; qu'il  a  été  comblé  de  toutes  fes 
grâces  en  cette  occafion ,  &  que ,  quoi- 
qu'aceoutumé  depuis  plufieurs  années 
à  recevoir  des  marques  de  l'honneur  de 
fon  amitié  ,  il  n'y  a  jamais  été  plus  fen- 
fible;qu'auiri  rien  n'égale  les  fentiments 
avec  Iclqucls  il  l'honore,  il  le  refpeâe 
&C  lui  cft  dévoué  ;  qu'il  fe  fera  toujours 
beaucoup  d'honneur  &  un  grand  plai- 
fir  de  luivre  fes  imprellions  Se  de  tra- 
vailler fous  fes  ordres. 

Qu'il  n'eft  pas  moins  fenfible  à  une 
autre  grâce  bien  confidérable  que  l'Af- 
lemblée lui  a  faite,  en  le  choififfant, 
quoiqu'ablent ,  pour  un  de  les  Préfi- 
denrs;  que  cette  place,  très  honorable  Sc 
très-importante,  eft  beaucoup  au  delTus 
de  (es  forces  ;mais  qu'il  elpereque  ,  pré- 
cédé par  Mgr.  l'Arch.  de  Paris ,  quia  déjà 
préfidé  à  plufieurs  Ailemblées  avec  au- 
tant d'exaéfitudc  que  de  dignité  ,  il 
n'aura  pas  fouvcnt  occafion  de  la  rem- 
plir ,  &c  que  ,  foutenu  par  Mgrs.  les 
autres  Préfidents,  il  trouvera  en  eux 
tous  les  fccours  qui  lui  font  néceffaircs. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  fini  par  les  re- 
merciements qu'il  a  faits  à  l'AfTcmblée, 
de  la  grâce  qu'elle  a  faite  à  M.  l'Abbé 
de  Chamrcn,  de  le  recevoir  pour  dé- 
puté du  fécond  Ordre  de  fa  Province, 
d'autant  que,  quoique  fa  nomination 
eût  été  faite  d'un  confentement  una- 
nime, il  n'avoit  cependant  point  de 
Procuration  ;  qu'il  pouvoit  au  lurplus 
alliircr  la  Compagnie  ,  ainfi  que  M. 
l'Abbé  de  Chamron  l'a  déjà  fait  lui- 
même,  de  fon  rcfpccf,  de  la  reconnoif- 
fance  &  de  fes  bonnes  difpofirions  à 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
fe  rendre  digne  de  l'eftime  &  des  bontés 
de  l'AlTcmblée  ;  qu'il  lupplioitla  Com- 
pagnie de  vouloir  bien  les  lui  accorder. 

§.  III.  Election  des  Préfidents  & 
des  OJficiers.  Serment.  Leclure 
des  Règlements.  Meffè  folem- 
nelle  du  Saint-Efpnt.  Rejpecls 
rendus  au  Roi ,  à  la  Reine  '&  à 
Mgr.  le  Dauphin.  Commijfaires 
du  Roi  envoyés  à  l' A£emblée 
pour  la  faluer  de  la  part  de  Sa 
Majeflé.  Vifiie  de  Mrs.  de  iHô- 
tel-de-Ville.  Lettres  d'Etat  ac- 
cordées. CommiJJions  nommées'. 
Travail  de  Mgrs.  les  Commijf. 

Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit ,  qu'il  paroifloit  conve- 
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Pr<r,Jcnts.  njblcquelaCompagnicdélibérSc  àprc- 
l'cnc  fur  le  choix  des  Pi  clîJcnts  ;  que  les 
Aireniblées  du  Clergé  loiu  en  droit  & 
dans  i'ulagc  d'en  choilir  un  on  plulîcnrs , 
foie  de  Mgrs.  les  Archevêques  ou  de 
Mgrs.  les  ÊvÊques;  que  celle-ci  étoic 
compoice  de  Prélats  li  dilHngués  par 
leur  mérite  &  parleurs  talents,  qu'il 
étoit  facile  de  le  déterminer  lur  le  choix 
dont  il  s'agit,  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  aux  intérêts  du  Clergé. 
Trois  Arclicv.  Les  Provinccs  ayant  cn  fui  te  délibéré 
&  trois  Eïéqiics  fulvant  l'ufage  ,  celle  de  Paris  appelléc 
la  première,  Mgr. I  Archevêque  de  Pa- 
ris a  dit,  que  les  avis  de  fa  Province 
ne  (e  trouvant  pas  uniformes,  il  étoit 
oblige  de  déclarer  à  la  Compagnie  que 
le  fieii  étoit  de  choifir  pour  Prélîdents 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Sens  ,  de 
Rouen  &  de  Bourges  ,  &  Mgrs.  les  Evê- 
ques  de  Léon,  de  Marfeilic  &  de  Nî- 
mes ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Colnacs'é- 
tant  levé,  a  dit,  qu'il  auroit  cru  ne  pas 
répondre  comme  il  le  doit  à  la  con- 
fiance dont  la  Province  de  Paris  l'a  ho- 
noré en  le  chargeant  de  fa  procuration  , 
s'il  eût  déféré  aux  vues  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ,  iur  le  choix  des 
Préfidents  de  la  prélente  Allémblée  ; 
que  quelque  convenable  Ce  avantageule 
que  pût  être  en  toute  autre  occafion  l'a- 
vis de  ce  Prélat,  il  avoit  cru  ne  devoir 
pas  s'y  conformer  en  cette  rencontre, 
dans  laquelle  leule  il  pouvoir  paroîrre 
fulpect ,  eu  égard  à  ce  que  la  modération 
&  fa  modcftie  généralement  reconnues 
y  étoient  intérelFées;  que  dans  ces  cir- 
conftances  il  croyoit  devoir  le  prier 
d'accepter  la  Prélîdencede  cette  Alfem- 
blée,  qui  paroît  devoir  lui  être  dérérée 
à  tant  de  titres  qui  le  réuniffcnten  la 
faveur,  foit  par  rapport  à  fon  ancien- 
neté, foit  eu  égard  à  fes  lumières  iu- 
périeures  dont  les  précédentes  AlTem- 
blées  ont  déjà  fait  plu  lieu  rs  fois  une  hcu- 
reufe  expérience  :  il  a  ajouté ,  que  le  mé- 
rite &  les  talents  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques de  Sens  &  de  Rouen  ,  &  de 
Mgrs.  les  Evêques  de  Léon  ,  de  Mar- 
feilic &  de  Nîmes  ,  étant  également 
connus,  il  les  nommoit  aulli  pour  Pré- 
fidents. 

Cet  avis  a  été  unanimement  fuivi 
par  les  Provinces.  Mgrs.  les  Archevê- 
ques de  Paris,  de  Sens  &;  de  Rouen  ,  & 
Mgrs.  les  Evêques  de  Léon  ,  de  Mar- 
feilic &  de  Nîmes,  ont  été  nommés 
Prclidents  de  l'AlTcmblée  :  ils  ont  en- 
fuitc  pris  leurs  places  ;  favoir  ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  dans  le  milieu 
de  1.1  (aile,  ayant  à  fa  gauche  Mgrs.  les 
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autres  Prélîdents  ,fuivant  l'ordre  de  leur 
ancienneté,  ou  de  leur  dignité. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Pans  a  remer- 
cié la  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle 
venoit  de  lui  faire,  aulll-bicn  que  des 
marques  de  diltintlion  Si  de  confiance 
qu'elle  lui  donnoit  en  cette  occalion  ; 
Mgrs.  les  autres  Préfidents  ont  faitaufli 
leurs  remerciements. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  aenluite 
reprélentéà  la  Compagnie,  qu'il  croyoit 
aller  au-devant  de  les  vœux,  cn  l'invi- 
tant à  nommer  Son  Eminenee  Mgr. 
le  Cardinal  de  Fleury  pour  Prélidenc 
au-delîus  de  tous  les  autres;  que  quand 
il  n'y  auroit  aucun  exemple  d'un  lem- 
blable  choix,  il  connoiffoit  trop  les  dil- 
politions  de  la  Compagnie  ,  pour  ne  pas 
être  pcrluadé  qu'elle  ic  porteroit  avec 
emprell'ement  à  donner  par  cette  voie  à 
Son  Eminenee  un  témoignage  éclatant 
de  Ion  zele  ,  de  la  reconnoillance  &  de 
fon  dévouement. 

L'Affemblée  a  nommé  ,  d'une  voix  Mgr.  le  CarJ. 
unanime  &  par  voie  de  poftulation  ,     Fleury  nomrnc 

c         T7     ■  t  J  ■      1    J     Piedd.  par  voie  de 

son  Eminenee  Mgr.  le  Cardinal  de  poii„ijtio„. 
Fleury  ,  Miniftre  d'Etat ,  pour  Préli- 
dent,  lans  tirer  à  conféqucnce  pour  l'a- 
venir ,&  lans  qu'aucune  perlonne ,  quel- 
que place  qu'elle  rcmpliirc  ,  &  de  quel- 
que dignité  qu'elle  loit  revêtue,  puilTé 
par  la  îuite  être  chollîe  &  nommée  pour 
prélider  aux  Allcmblées-Générales  du 
Clergé  ,  loriqu'elle  ne  fera  pas  députée 
par  une  des  Provinces.  La  Compagnie 
a  en  même-temps  arrêté  qu'il  fcroit  fait 
une  dépuration  à  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  ,  pour  fupplier  Son  Eminenee  ^ 
de  vouloir  bien  accepter  la  Prélîdence. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  nommé  Ddput.ition  à 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Rouen  &  Lmiacuec. 
d'Aix,  &  Mgrs.  les  Evêques  de  Mar- 
feilic &  de  Lombcz ,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Choileul ,  de  Marnélia ,  d'Eftoublon 
&  d'Hugues ,  pour  Députés  à  Son  Emi- 
nenee. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dir,  qu'ayant  écrit  à  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  ,  pour  lui  rendre 
compte  du  choix  que  la  Compagnie  a 
fait  de  Son  Eminenee  ,  pour  Prélidenc 
de  l'AlTemblée  ,  au-dellus  de  tous  les 
autres,  il  cn  avoit  reçu  réponfc,  par  la- 
quelle Mgr.  le  Cardinal  lui  marque  qu'il 
cft  trcs-lenfible  à  l'honneur  que  lui  fait 
la  Compagnie  ,  à  laquelle  il  le  prie  de 
vouloir  bien  témoigner  la  vive  &  rcf- 
pcctueufe  reconnoillance  qu'il  cn  a  ;Son 
Eminenee  ajoute  ,  que,  par  rapport  à 
la  dépuration  que  l' AlTlmbléelui  a  fait 
l'honneur  de  lui  déférer  à  cclujct,  elle 
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,  piioit  k  Compagnie  d'agréer  qu'elle 

reçût  Mis.  les  Députés  le  jour  même 
que  r  AlFembléc  doit  avoir  l'honneur  de 
laluer  le  Roi. 
Qui  accepte  la  9  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 

Prcudciicc.  Rouen  a  rapporté  ,  qu'en  exécut4on  des 
ordres  de  la  Compagnie,  il  avoit  été  à 
Verlailles  avec  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  , 
Mgrs.  les  Evêques  de  Marleillc  &  de 
Lombcz ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Choi- 
l'eul,  de  Marnéfia,  Eftoublon  &  d'Hu- 
gues ,  pour  prier  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  de  vouloir  bien  accepter  la  Pré- 
lidence  de  l'Aircmblée  ,  que  la  Com- 
pagnie a  unanimement  déléréc  à  Son 
Eminence  par  voie  de  poftulation  ;  que 
Mgr.  le  Cardinal  les  avoit  reçus  à  la 
porte  de  fa  première  antichambre,  & 
leur  avoit  donné  la  droite  en  les  condui 
fant  dans  fon  cabinet;  que  Son  Emi 
iience  leur  avoit  dit ,  que ,  quoiqu'elle 
foit  très-fcnfible  à  l'honneur  que  l'Al- 
fcmbléc  lui  fait,  elle  l'acccptoit  tou- 
tefois avec  peine,  eu  égard  à  fes  oc- 
cupations auprès  du  Roi  ,  qui  ne  lui 
permettroient  pas  de  remplir  cette  place 
avec  toute  l'exactitude  que  demanderoit 
fon  zele  &  fon  attachement  pour  le 
Clergé;  que  Son  Eminence  les  prioit 
cependant  d'alTurcr  l'Aflemblée  de  la 
rcconnoilTance  ,  &  de  la  difpolîtion  oij 
il  eft  de  profiter  de  toutes  les  occafions 
qui  fc  préfenteront ,  pour  lui  donner 
des  preuves  de  fon  dévouement  aux 
intérêts  d'un  Corps  pour  lequel  Mgr. 
le  Cardinal  conlervera  toujours  le  mê- 
me attachement  qu'il  avoit  étant  Evê- 
quc  de  Fréjus. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  qu'il 
croyoit  devoir  ajouter,  au  rapport  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen,  qu'il  n'é- 
toit  pas  poHible  d'exprimer  d'une  ma- 
nière plus  digne  &.  plus  conforme  aux 
difpofitions  de  la  Compagnie,  les  fen- 
timents  de  reconnoiffance  &  de  refpeél 
de  l'Airemblée  pour  Son  Eminence. 
'  Mfr.  le  CarJ.      Le  12.  Juin  ,  Mrs.  les  Agents  ayant 

ilcilcury  à  l'Ail,  averti  la  Compagnie  que  Mgr.  le  Car- 
dinalde  Fleury  vcnoitd'arriver,&  qu'il 
étoit  actuellement  dans  l'Eglile  des  Pè- 
res Auguftins,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  prié  M.  l'Archev.  de  Bordeaux  ,  Mgrs. 
les  Ev.  de  Nîmes ,  d'A  ire  ,  d'Autun  ,  de 
Boulogne  &  de  Grenoble,  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Sofm.iifons,  de  Coëtlolquet, 
de  Caftclanne,  de  Montfcrrand,  de 
Pérulfy  &  de  Vaulferre,  d'aller  au  de- 
vant de  fon  Eminence.  Mgr.  le  Cardi- 
nal a  été  reçu  par  eux  à  la  porre  du 
Sanftuaire  qui  donne  dans  le  Cloître, 
&  dc-là  conduit  dans  la  Salle  des  Séaa- 
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ces  ,  0Î3 ,  après  avou"  pris  la  place  de  Pré- 
fident.  Son  Eminence  a  marqué  à  Son  ifconi»; 
l'Allembléc  fa  vive  reconnoiflance  de 
l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  de  le  choi- 
fir  pour  Prélîdent,  &  lui  a  témoigné 
le  regret  qu'il  avoit  de  n'être  pas  en 
état  d'y  allifter  plus  (ouvent  pour  pro- 
fiter des  lumières  de  tous  ceux  qui  la 
compolent  ,&  pour  le  confoler  mutuel- 
lement avec  eux  par  la  foi  qui  leur  eft 
commune  ,  félon  l'exprellion  de  l'A- 
pôtre :  Son  Eminence  a  ajouté,  que 
l'union  de  l'Epileopat  n'avoit  jamais 
été  fi  néccffaire  qu'elle  l'étoit  aujour- 
d'hui ;  qu'elle  falloir  la  principale  for- 
ce, &  que  par  la  parfaite  harmonie  du 
Corps  des  premiers  Pafteurs  unis  à  leur 
Chef,  l'Eglile  avoit  triomphé  Se  triom- 
pheroit,  julqu'à  la  conlommation  des 
liecles,  de  tous  fes  ennemis. 

Mgr.  le  Cardinal  a  repréfenté  en- 
fuite  ,  qu'il  croyoit  que  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  y  parvenir,  étoit  d'é- 
loigner julqu'au  plus  léger  prétexte  de 
divilîon,  de  n'avancer  comme  certain 
que  ce  qui  cft  inconteftablement  re- 
connu pour  tel,  &  de  ne  pas  préten- 
dre alFujcttir  les  autres  à  ce  qui  n'eft 
que  fimple  opinion  ;  qu'en  fe  renfer- 
mant ainlî  dans  les  julfes  bornes  que 
l'Eglile  avoit  prefcritcs,  on  marchoic 
avec  une  entière  fureté,  &  qu'on  évi- 
toit  tout  excès,  toujours  dangereux 
en  matière  de  doctrine  ;  que  pluficurs 
de  Mrs.  les  Evêques  lui  avoient  paru 
convaincus  de  l'imporrance  de  garder 
une  parfaite  conformité  de  conduite; 
que  l'illuftrc  Archevêque  qui  étoit  à 
leur  tête,  avoit  déjà  pofé  les  folides 
principes  de  cette  uniformité  ii  né- 
celTairc  dans  la  fage  &  lavante  inf- 
truclion  qu'il  avoit  adreffée  à  fes  Dio- 
céfains,  &  qu'il  ne  pouvoir  que  re- 
mettre le  foin  de  la  fixer  à  une  Af- 
femblée  compofée  de  perfonnes  fi  éclai- 
rées ,  dont  il  feroit  toujours  gloire  de 
refpectcr  les  délibérations. 

Après  ces  réflexions ,  Son  Eminence 
a  dit  ,  qu'elle  prenoit  la  liberté  d'en 
ajouter  une  autre  qui  ne  lui  paroifloic 
pas  moins  digne  de  l'attention  de  la 
Compagnie  ;  que  perfonne  n'ignoroic 
avec  quel  artifice  &  quelle  mauvaife 
foi  les  Novateurs  cherchoicnt  à  répan- 
dre d'injultes  ioupçons  contre  le  Clergé 
de  France,  comme  il,  en  le  déclarant 
auffi  lolcmnellemcnt  qu'il  a  fait  en  fa- 
veur de  la  Bulle  Unigenitus ,  il  eût  eu 
une  intention  fecrete  de  favorifer  des 
opinions  auffi  injurieufes  à  l'indépen- 
dance du  pouvoir  temporel  de  nos  Rois, 
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R^ponfc  de  Mgr. 
ii'Arch.  de  Paris. 


qu'oppofécs  aux  noclennes  m.iximcs 
que  les  £vêi.] Lies  def  i-ancc  .Tvoicnt  J.ms 
tous  les  ficcics  lî  conft.iinmcnt  déten- 
dues ;  que,  quoique  ccccc  indigne  :iecu- 
lation  ne  hit  p.is  revêtue  de  ia  plus  lé- 
gère ombre  de  vrailemblancc ,  il  lui  pa- 
roifloit  cependant,  que,  pour  ôter  à 
leurs  ennemis  le  dernier  retranchement 
qu'ils  avoient  imaginé  pour  afloiblir 
l'autorité  des  jugements  prononcés  con- 
tre eux ,  il  éroit  de  l'honneur  du  Clergé 
de  s'expliquer  fur  cette  calomnie  d'une 
manière  à.  leur  fermer  la  touche  &  à 
découvrir  toute  leur  malignité. 

Son  Emincnce  a  fini,  en  afTuranc 
i'Ailémblée  ,  par  ordre  du  Roi ,  que  Sa 
Majefté  feroit  toujours  dirpolée  à  lui 
donner,  tant  en  général,  qu'en  parti- 
culier, des  marques  de  fa  proteàion; 
qu'elle  en  avoir  déjà  fenti  les  eflcts  en 
différentes  occafions,  &  que  le  zelc 
qu'elle  ne  cefloit  de  témoigner  pour  fa 
perfonne  &  pour  fon  fervicc,  ne  man- 
queroit  pas  de  lui  en  faire  mériter  de 
nouveaux,  quand  elle  en  auroit  befoin. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  : 

•  MONSEIGNEUR, 
Ce  font  ces  mêmes  fentiments  que 


vous  venez  de  nous  marquer  &  que 
nous  vous  connollfous  de  tous  les 
temps  ;  c'eft  ce  zele  Se  cet  amour  conf- 
iant pour  la  Religion,  qui  vous  ont 
attiré  le  relpect  &  la  confiance  de  tout 
le  Clergé  de  France,  qui  déterminè- 
rent la  dernière  Aflemblée  de  déférer 
à  Votre  Eminence  la  première  Préli- 
dencc. 

Lorfquc  nous  vous  avons  conjuré, 
MONSEIGNEUR,  d'occuper  parmi 
nous  la  même  place,  nous  avons  joint 
à  ces  mêmes  motifs  la  reconnoiflance 
que  nous  vous  devons  pour  les  fervi- 
ces  importants  que  vous  n'avez  cclfé 
de  rendre  à  l'Eglife. 

En  vous  mettant  à  notre  tête,  nous 
avons  cru  qu'animés  par  votre  cfprit, 
éclairés  par  vos  lumières,  nos  délibé- 
rations fcroicnt  accompagnées  de  cette 
fageflc  qui  en  alTurc  le  fuccès  :  nous 
avons  ctu  encore  qu'après  avoir  travaillé 
avec  nous  comme  Evêque,  lorfquc  vous 
opineriez  au  Confeil  du  Roi  comme 
Miniftre,  nos  demandes  feroicnt  re- 
çues avec  cette  bonté  qui  lui  cft  natu- 
relle, &  avec  ces  fentiments  de  reli- 
gion que  vous  lui  avez  infpirés. 

En  qualité  de  Miniftrcs  de  Jéfus- 
Chtift.nous  ne  folliciterons  rien  qui 
j'éloigne  de  la  patience  &  de  la  modé- 


ration  que  diûc  la  charité  ;  mais  comme 
dépolitaircs  de  la  foi ,  nous  nous  élè- 
verons toujours  avec  fermeté  contre 
tous  ceux  qui  attaquent  la  dodi  ine  de 
l'Eglile  :  la  protection  du  Roi  nous  fera 
néccllairc,  il  nous  l'a  promife;  le  fer- 
ment qu'il  a  fait  le  jour  de  fon  Sacte 
nous  l'aHlirc ,  &  le  befoin  que  vous 
connoillèz  qu'en  a  la  Religion  ,  fou- 
tient  nos  cfpérances. 

A  l'égard  de  nos  maximes  fur  le  tem- 
porel de  nos  Rois  &  la  fidélité  que  nous 
leur  devons,  qui  eft-ce  qui  les  a  plus 
à  cœur  &  qui  les  annonce  avec  plus  de 
zele  que  le  Clergé  de  France?  Vous  fa- 
vez,  MONSEIGNEUR,  &  j'avois  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  en  particu- 
lier, ce  quepenfent  tous  ceux  qui  com- 
pofcnt  cette  iliuftre  Alfemblée,  qui 
avoit  réfolu  de  ne  point  fe  féparer  fans 
s'expliquer  d'une  manière  à  fermer  la 
bouche  à  un  parti  opiniâtre ,  qui ,  dans- 
le  temps  qu'il  méconnoît  l'autorité  de 
l'Eglile  &  celle  du  Roi ,  ofe  le  couvrir 
d'un  prérendu  zele  pour  ces  mêmes 
maximes. 

Le  premier  Juin,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit,  que  rAlfemblée  avoit: 
encore  à  choifir  un  Promotcui  &  un 
Secrétaire,  &  qu'elle  étoit  entièrement 
libre  fur  ce  choix. 

Sur  quoi  l'Aficmbléc,  après  avoir  de-  Promorsur  s:  Se- 
libéré  par  Provinces,  a  nommé  M.  l'Ab-  nommes, 
bé  de  Maugiron,  ancien  Agent,  Pro- 
moteur, &  M.  l'Abbé  de  Valras,  aulfi 
ancien  Agent,  Secrétaire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ajouté ,  Nouvmux 
qu'il  eft  d'ufagc  que  Mrs.  les  nouveaux  Ag=n"  icsus. 
Agents  foient  reçus  par  l'Aflemblée;  & 
qu'encore  qu'ils  n'aient  pas  droit  d'y 
avoir  voix  délibérative  ,  la  Compagnie 
pouvoit  la  Icuf  accorder  dans  leur  Pro- 
vince, fi  elle  le  trouvoit  à  propos,  de 
la  même  manière  qu'il  en  a  été  ufé  dans 
les  autres  Alfemblées. 

La  Compagnie  a  reçu  Mrs.  les  Abtés  L'AfTcmb.  leur 
de  Brillàc  ne  de  Valras  pour  Agents,  &  acmrde  voix  dé- 
leur a  accordé  voix  délibérative  dans  ' 
leur  Province  :  elle  a  prié  Mgr.  l'Evêq. 
de  Lombez  de  vouloir  bien  les  préfen- 
tcr,  en  cette  qualité,  à  M.  le  Chance- 
lier &  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  pour 
qu'il  leur  foit  accordé  d'entrer  au  Con- 
Icil,  de  la  même  manière  que  leurs  Pré- 
décclfeurs. 

Mrs.  les  Abbés  de  BrilTKc  Se  de  Val- 
ras ont  remercié  rAlfemblée  de  l'horh- 
ncur  qu'elle  leur  faifoit,  &  l'ont  alluréc 
de  leur  zelc  &  de  leur  attachement  pour 
les  intérêts  du  Clergé. 

Après  la  nomination  ainfi  faite  des 
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Officiers ,  que  rAflembléc  a  été  for- 
mée, Mgis.  les  Dépurés  du  premier  ic 
du  Iccond  Ordre,  auiii-bicn  que  les  nou- 
veaux Agents,  étant  debout,  décou- 
verts, &  ayant  la  main  droite  fur  la 
poitrine,  ont  prêté  le  ierment  dans  la 
forme  ordinaire,  dont  Al.  l'Abbé  de 
Valras  a  fait  la  letlure  en  la  manière 
fuivantc. 

Serment  pieté  ii Nûus  jurons  &  promettons  de  n'o- 
f5i  i'/ill.  „  pincr,  ni  Je  donner  notre  avis  ,  qu'il 

"ne  foit  fuivant  nos  conicienccs  ,  à 
w  l'honneur  de  Dieu  ,  &  confcrvation 
"de  fon  Eglife,  fans  nous  laiffcr  aller 
»  à  la  faveur  ,  à  l'importunité  ,  à  la 
"Crainte,  à  l'intérêt  particulier,  ni 
"  aux  autres  paillons  humaines  ;  que 
"nous  ne  révélerons  directement,  ni 
"  indirectement ,  pour  quelque  per- 
"  fonne  que  ce  foit,  les  opinions  par-. 
"  ticulieres  des  délibérations  &  réfolu- 
"  tions  prjfes  en  la  Compagnie,  finon 
"  en  tant  qu'il  icra  permis  par  icelle. 

Après  la  le£lurc  du  ferment,  Mgr. 
J'Archevêq.  de  Paris  a  dit,  qu'il  ne  lui 
paroiiFoit  pas  nécelTaire  de  faire  obler- 
vcr  à  la  Compagnie  l'importance  des 
engagements  cju'ellc  vcnoit  de  con- 
tracter par  fon  ierment,  n'y  ayant  pas 
lieu  de  douter  qu'il  ne  fût  inviolable- 
ment  obfervé. 
Pmitéî  abrcnts      Le  9  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens 
k-  prêient  en  &  étant  vcnu,  pout  la  première  fois,  a 
prefeiiunt.         pf£[é  Ic  ferment  en  la  torme  ordinaire; 

M.  l'Abbé  de  PérulTy  l'a  pareillement 
prêté  ledit  jour,  de  relevée;  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges,  le  i6,  £c  Mgr. 
le  Cardinal  de  Fleury,  le  ii  du  même 
mois. 

Leaarc  âos        Le  9  Juin,  la  féance  a  été  terminée 
Réglcmciiti.       p_^j.      lecture  que  M.  l'Abbé  de  Valras 
a  laite  des  Règlements  du  Clergé,  la- 
quelle il  a  achevé  ledit  jour,  de  relevée. 
Wefle  folem-     Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'A rchev.  de 
nelk  duSimi-Ef-  p^rij  ^  ^jj^  qu'jl  écoh  du  devoir  de  la 
'  Compagnie  de  s'acquitter,  le  plutôt 

qu'il  lui  feroit  poflible,  de  deux  obli- 
gations importantes,  l'une  par  rapport 
à  Dieu,  &  l'autre  par  rapport  au  Roi; 
que  ,  pour  remplir  la  première  ,  fi  la 
Compagnie  le  trouvoic  à  propos  ,  la 
Meflé  folemnclle  du  Saint-Efprit  feroit- 
célébrée  Lundi  prochain  ,  à  laquelle 
M"rs.  les  Prélats  alliftcroient  en  rochet 
&  camail  violet,  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré;  &C  que  tous  Mgrs.  les  Dépurés 
du  premier  &  du  fécond  Ordre  y  recc- 
vroient  la  faince  Communion  ,  ainfi 
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qu'il  a  été  pratiqué  dans  les  précéden- 
tes Aflcmblées. 

La  propofition  faite  par  Mgr.  l'Arch. 
de  Pans  ayant  été  unanimement  ap- 
prouvée, l'Aflcmblée  l'a  prié  d'officier, 
&  Mgr.  l'Archevêque  a  nommé  pour 
Prêtre  alhftant,  M.  l'Abbé  de  Sefmai- 
fons,  pour  Diacres  d'honneur,  Mrs. 
les  Abbés  de  Chamron  &  de  Marbeuf, 
pour  Diacre  &  Sous -Diacre  d'Office, 
Mrs.  les  Abbés  de  Vauflerre  Se  de  Coët- 
loiquct. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit,  que,  Scrmon." 
fuivant  l'ufage,  un  de  Mgrs.  les  Prélats 
devant  faire  le  Sermon ,  il  en  avoir  prié 
Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes,  ne  doutant 
pas  que  la  Compagnie  n'approuvât  ce 
choix. 

Le  5  Juin,  Mrs. les  Agents  ont  dit, 
que  tout  avoit  été  préparé  pour  célé- 
brer ce  matin  la  Meflê  folem  nelle  du 
Saint-Efprit  :  fur  quoi  Mgrs.  &;  Mrs,  de 
l'Aflemblée  le  font  levés  pour  Ce  rendre 
à  l'Eglile  ;  Mgrs.  les  Prélats ,  félon  leur 
rang,  en  rochet  &  camail  violet,  fuivis 
de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré ,  fans 
oblervcr  de  rang  entre  eux  ,  font  lortis 
deux  à  deux  de  la  Salle  de  l'AlTemblée , 
précédés  de  Mrs.  les  Agents.  La  Com- 
pagnie a  été  reçue  à  la  porte  de  l'Eglife 
iituée  dans  le  milieu  du  Cloître,  par 
le  P.  Prieur  du  Couvent,  qui  étoit  en 
chape,  accompagné  de  toute  fa  Com- 
munauté :  le  Pere  Prieur  a  préfenté 
l'alperloir  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  , 
lequel ,  après  avoir  pris  de  l'eau-bénite , 
l'a  prélcnté  à  celui  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques qui  étoit  à  côté  de  lui ,  &  Mgrs. 
les  Prélats  enfuite  fe  font  préfcntés  l'un 
à  l'autre  de  l'eau-bénite,  de  la  même 
manière ,  ainfi  que  Mrs.  les  Députés  du 
lecond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  par  la  grande  porte  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Pans  eft  allé  prendre  fes 
ornements;  Mgrs.  les  Archevêques  & 
Evêques  le  lont  placés  dans  les  hautes 
chailes  du  Chœur,  à  droite  &  à  gauche, 
les  plus  proches  de  l'Autel,  avec  des 
carreaux. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
ont  pris  leurs  places  cniuite  dans  les 
hautes  chaifes;  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Sefmaifons  ,  de  Chamron  ,  de  Mar- 
beuf, de  Vauflerre  &:  de  Coëtlofquet, 
nommés  pour  Prêtre  aflifl:ant.  Diacres 
d'honneur.  Diacre  Se  Sous -Diacre 
d'Office,  font  allés  s'habiller  à  la  Sa- 
criftie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  revêtu 

de 
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de  les  ornements  ,  a  f.ikié  l'Autel  & 
Mgrs.  les  Prélats  ,  cnluite  il  a  com- 
mencé la  MelFc. 

Après  l'Evangile ,  le  Soiis-Diacrc  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris,  cnfuite  à  Mgrs. 
les  Prélats  ,  du  côté  de  l'Evangiie , 
commençant  de  chaque  côté  par  le  plus 
ancien;  Se  ayant  fermé  le  livre,  il  l'a 
prélenté  à  biifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  Iccond  Ordre;  &  étant  retourné  à 
l'Autel ,  il  l'a  préicnté  de  même  au 
Prêtre  aiiiftant  &  aux  Diacres  d'hon- 
neur &  de  l'Evangiie, 

Enfuitc  Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes  cil 
•  monté  en  chaire ,  &  a  prêché  avec  beau- 

coup d'éloquence. 

L'encenfemcnt  fuper  ohlata  fini,  le 
Diacre  de  l'Evangile  ayant  enccnié 
^  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  eft  a+(é 

au  Chœur,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies ,  &  a  encenlé  de  trois 
coups  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats ,  & 
de  deux  coups  chacun  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ;  eniuite  étant 
retourné  à  l'Autel,  il  a  pareillement 
encenfé  de  deux  coups  le  Prêtre  allii- 
tant,  les  Diacres  d'honneur  &  le  Sous- 
Diacre,  &  ayant  remis  l'enccnfoir  au 
Maître  des  Cérémonies,  il  en  a  été  en- 
cenfé de  même. 

A  VÀgnus  Dei ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  donné  le  baifer  de  paix 
au  Prêtre  affiliant ,  aux  deux  Diacres 
d'honneur,  au  Diacre  de  l'Evangile  &c 
au  Sous-Diacre;  après  quoi  le  Prêtre 
alîiftant,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies  ,  cft  allé  au  Chœur  ,  &  a 
donné  pareillement  le  baifer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats ,  de 
chaque  côté,  &  enfuitc  au  premier  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre,  de  chaque  côté  , 
&le  premier  de  chaque  Ordre  l'a  donné 
à  celui  qui  le  fuivoit  immédiatement, 
&  ainfi  (ucceflivcmcnt  julqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  le  Maître  des  Cé- 
rémonies a  porté  à  chacun  de  Mgrs. 
les  Prélats,  une  étole ,  qu'ils  ont  prilc 
à  leur  placeuse  font  allés  deux  à  deux 
à  la  Communion  :  les  deux  premiers 
fe  font  mis  .à  genoux  fur  la  première 
marche  de  l'Autel ,  les  autres  ont  luivi 
dans  le  même  ordre;  ïc  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris  leur  ayant  donué  .\  chacun 
le  bailer  de  paix,  les  a  communiés, 
fans  dire  ,  Ecce  Agnus  Dei ,  ni  Corpus 
Domini ,  Ùc. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communiés,  le  Diacre  de  l'Evangile 
Tome  y  II. 
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étant  du  côté  de  l'Epîtrc ,  a  dit  le 
Confitcor,  Se  Mgr.  l'Archevêque  dç 
Paris  a  dit  le  Mifireatur  Si  X'InduL- 
geniiam  ;  £c  cnfuite  le  Piêcre  aii.ftanc, 
les  Diacres  d'honneur ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  &  le  Sous-Diacre  ,  après 
avoir  bailé  l'anneau  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris,  ont  reçu  la  Communion. 

Mrs.  du  iecond  Ordre  iont  enluitc 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux,  oii ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  i'Archev. 
de  Paris,  ils  ont  reçu  la  Communion, 
les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole  ,  qu'ils 
ont  prile  au  bas  des  dégrés  de  l'Autel, 

La  Meflê  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 
eft  retourné  à  ion  Trône  pour  quitter 
les  ornements  Pontificaux  ;  &  après 
avoir  fait  Ion  aclion  de  grâces,  il  eft 
lorti  avec  Mgrs.  les  Députés  ,  &  ils 
lont  retournés  à  la  Salle  des  Séances 
dans  le  même  ordre  qu'ils  étoient  ve- 
nus. 

Le  9  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
a  remercié  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
d'avoir  officié  à  la  Méfie  ioiemnelle  du  * 
Saint-Efprit. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  î^  dit,  que 
les  remerciements  de  l'Alfemblée  dé- 
voient être  rélcrvés  pour  Mgr.  l'Ev.  de 
Nîmes;  que  le  Sermon  qu'il  a  prêché 
le  même  jour,  mérite  toutes  (ortes  d'é- 
loges, &  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de 
remplir  ce  minifterc  avec  plus  de  piété, 
d'éloquence  Se  de  force,  que  ce  Prélat 
'  l'avoir  fait. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes  a 
dit  ,  qu'en  déférant  aux  ordres  de  la 
Compagnie,  en  cette  occafion,  il  avoic 
bien  moins  confidté  les  forces  que  fa 
parfaite  loumillion  pour  une  Allemblée 
compofée  de  tant  d'illuftrcs  Prélats, 
parmi  lelqucis  il  auroit  été  fi  facile  d'en 
choifir  qui  le  feroient  mieux  acquittés 
que  lui  de  cette  fonction.  f 

Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de     .^ujicncc  ic- 
Paris  a  dit,  que  rAOlniblée  ,  après  mandée,  pourrez- 
avoir  rempli  fes  obligations  par  rap-  ro^' "  J"rJ, 
portàDicu,  ne  pouvoit  différer  de  fa-  &aMgr.kDau- 
tisfaire  l'cmprcfTcmcnt  qu'elle  a ,  d'aller  f'""- 
rendre  au  Roi  &  .à  la  Reine  (es  hom- 
mages Si  les  relpceT:s;  que,  fi  la  Com- 
pagnie le  jugeoit  à  propos ,  un  de  Mrs. 
les  Agents  iroit  à  Fontainebleau,  pour 
recevoir  les  ordres  de  Leurs  M.ijcrtés  , 
par  rapport  au  jour  £c  à  l'heure  qu'il 
leur  plairoit  accorder  .à  l'Alltmb.  pour 
s'acquitter  de  ce  devoir. 

M.  l'Abbé  de  Brillac  a  été  chargé 
d'aller  à  Fontainebleau,  pour  favoir  le 
jour  &  l'heure  qu'il  plairoit  .à  Leurs 
Majcftés  de  donner  audience  .i  la  Com- 
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pagnie ,  comme  aiilfi  de  prendre  les  mc- 
liires  nécciraircs  pour  qu'elle  loïc  reçue 
avec  les  honneurs  accoutumés. 

Le  5  Juin  ,  M.  l'Abhé  de  BrifTac  a 
dit ,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie,  il  a  été  à  Fontainebleau, 
pour  s'informer  du  temps  auquel  il  plai- 
roit  au  Roi  &  à  la  Reine  de  donner  au- 
dience à  rAlTcmblée  ;  i^uc  Leurs  Ma- 
jeftés  en  ont  fixé  le  jour  a  Mercredi  pro- 
chain, feptieme  du  prélcnt  mois;  que 
ce  même  jour,  la  Compagnie  pourroic 
rendre  fes  devoirs  à  Mgr.  le  Dauphin, 
&  qu'<;llc  Icroit  reçue  avec  les  honneurs 
accoutumés. 

VMT.  Te  rend  i  Le  7  Juin  ,  à  Vcrfiillles ,  Mgrs.  & 
Vai'aillcs.  jyjrj^  Ijjs  Députés  du  premier  &  du 

fécond  Ordre,  auxquels  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  cft  venu  fe  joindre 
en  rochet  &C  eamail,  dans  la  Salle  des 
Ambairadcurs ,  oii  ils  étoicnt  aflem- 
blés,  ayant  été  avertis  à  onze  heures  &c 
demie  ,  par  M.  le  Comte  de  Maurep.is  , 
•  Secrétaire  d'Etat,  que  l'Affemblée  pou- 
voit  le  rendre  à  l'audience  de  Sa  Majel- 
té ,  la  Compag.  a  été  conduite  dans  l'ap- 
partement du  Roi ,  par  M.  le  Comte  de 
Sa  Kccption.  JVIaurepas  ,  Secrétaire  d'Etat ,  M.  le 
Marquis  de  Dreux,  Grand-Maître  des 
Cérémonies ,  &  M.  des  Granges,  Maî- 
tre des  Cérémonies. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  qui  de- 
voir porter  la  parole  au  nom  de  l'Al- 
fcmblée,  marchoit  entre  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Sens ,  précédé  de  Mrs.  les  Agents, 
&  Itiivi  de  Mgrs.  les  Archevêques  & 
Evêques,  deux  à  deux,  félon  leur  rang, 
en  rochet  &  camail  violet;  &  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  ,  aurtî 
deux  à  deux  ,  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré ,  lans  diftinclion  de  rang 
entr'eux. 

L'Âlicmblée  en  arrivant  dans  la  Salle 
des  Gardes  ,  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes,  les  Officiers  à  leur  tête  :  on 
a  ouvert  les  deux  battants  des  portes, 
&  toutes  chofes  ont  été  obfervécs  fui- 
vant  l'ulage  ordinaire.  La  Compagnie 
étant  entrée  dans  la  Chambre  du  Roi, 
Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  profon- 
des révérences,  à  mefure  qu'ils  appro- 
choient  de  Sa  Majcfté  ,  &  le  font  en- 
fuite  rangés  à  droite  &  à  gauche  : 
Mgr.  l'Arch.  de  M""rs.  &c  Sirs.  les  Députés  ont  pareille- 
r„,s  har.„gu=k  (-^[^j^  1^  Roi  .^^  ,.,près  1^  difcours 

que  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  fait 
avec  autant  d'éloquence  que  de  digni- 
té ,  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  a 
préfenté  &;  nommé  au  Roi  tous  les  Dé- 
putés. 
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L'Allemblée  étant  lortic  de  l'appar-     La  Rcioc' 

tement  de  Sa  Majefté,  a  été  conduite 

à  l'audience  de  la  Reine  par  les  mêmes- 

perlonnes,  dans  le  même  ordre  &c  de  la 

même  manière  qu'à  l'audience  du  Roi: 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  y  a  exprimé 

avec  la  même  dignité  les  icntiments 

du  Clergé;  Si  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de 

Fleury  a  prélenté  &c  nommé  à  la  Reine 

tous  les  Députés. 

La  Compagnie  a  été  enfuitc  rendre  Mgr.  le  Dauphw, 
fes  hommages  &  fes  rcfpcûs  à  Mgr.  le 
Dauphin,  Mgr,  l'Archevêque  de  Paris 
portant  la  parole  ;  après  quoi ,  M.  le 
Comte  de  Maurepas  ,  Secrétaire  d'E- 
tat ,  M.  le  Marquis  de  Dreux  ,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies  ,  &  M.  des  # 
Granges,  Maître  des  Cérémonies,  l'ont 
reconduite  dans  la  Salle  des  Ambafla- 
deurs  ,  dans  le  même  ordre  &  de  la 
m?mc  manière  qu'elle  en  étoit  fortic.  ^ 

Le  9  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a 
dit,  que,  quoique  l'Aff!  n'ignore  pas 
la  manière  honorable  Si  diftinguée  dont 
la  Compagnie  a  coutume  d'être  reçue 
à  Veri'ailles,  Sc  dont  elle  l'a  été  ,à  l'au- 
dience du  Roi,  il  croyoit  néanmoins 
devoir  lui  rendre  compte  de  la  réponfe 
du  Roi ,  au  dilcours  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  faire  à  Sa  Majefté,  au  nom  de  l'Al- 
fcmblée  :  Sa  Majefté  a  dit  à  la  Com- 
pagnie, i^ue  Le  \tU  &  l'ajjecïion  que  le  R^ponfc  de  S 
Cierge  de  fou  Royaume  lui  lémoignoiî ^  ^^j*^^^' 
dévoient  l'ajfurer  de  fa  proteciion, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  dit, 
qu'à  la  place  qu'il  a  l'honneur  d'occupet 
dans  l'An'eniblée,  il  devoir  remercier, 
au  nom  de  la  Compagnie ,  Mgr.  le  Pré- 
fident,  de  la  manière  pleine  de  digni- 
té, d'éloquence  Si  de  religion  dont  il 
a  parlé  au  Roi ,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  Ig 
Dauphin,  &  dont  il  leur  a  expofé  les 
fentiments  de  refpcct  &  de  tendrcffe 
du  Clergé;  qu'en  même-temps  il  fup- 
plioit  Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  de  vou- 
loir bien  donL;er  fes  Harangues  pour 
les  inférer  dans  le  Procès-verbal ,  &  les 
fiiire  imprimer  le  plutôt  qu'il  lera  pof- 
lible. 

Harangue  faite  au  Roi,  q  K •:rfailles , 
le  Mercredi  7  Juin  1730,  par  Mgr', 
r Archevêque  de  Paris  ,  Préfident  de 
l' Afj'emblée- Générale  du  Clergé  de 
France. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume,  af- 
fcmblé  par  vos  ordres,  vient  avec  em- 
preilement  rendre  à  Votre  Majesté 
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les  refpcilucux  hommages ,  &  lui  i  c- 
noiivcllcr  les  afluranccs  de  Ion  invio- 
lable fidélité. 

Nous  vous  l'avons  promifc  avec  fer- 
ment; Dieu  même  nous  l'ordonne  com- 
me une  obligation  cllèntiellc  :  mais, 
SIRE,  indépendammentdcces  motifs, 
que  la  naiflancc  &  la  Religion  ont  gra- 
vés dans  nos  cœurs,  l'ulage  que  vous 
faites  de  l'autorité  que  vous  tenez  de 
Dieu  feul,  Tuffiroii  pour  nous  porter  à 
remplir,  par  reconnollFance,  un  devoir 
qui  eft  d'ailleurs  pour  nous  indifpen- 
fable. 

En  eiFct,  quel  Prince  fut  jamais  plus 
capable  d'exciter  ces  fcntiments  dans  le 
cœur  des  Minifbres  de  Jésus-Christ  , 
qu'un  Roi  qui  fait  éclater  en  toute  oc- 
cafion  fon  rcfpctl  pour  la  Religion,  fon 
zele  pour  protéger  l'Eglife,  Se  qui  em- 
ploie fon  autorité  à  faire  rendre  à  celle 
des  Paftcurs  &  à  leurs  décidons,  l'obéif- 
fance  qui  leut  eft  due  ? 

Animés  par  votre  exemple,  &  fou- 
tenus  par  votre  protection ,  nous  em- 
ploierons tous  les  moyens  que  la  cha^ 
rité  nous  di£te  pour  appaifer  les  trou- 
bles qui  affligent  l'Eglife,  &;  pour  inf- 
pirer  à  tous  les  Fidèles  cet  efpritdc  do- 
cilité &  de  foumiflion  qui  peut  feul  ré- 
tablir la  paix  8c  la  tranquillité. 

Le  premier  Corps  de  l'Etat,  SIRE, 
en  donnant  l'exemple  aux  autres ,  re- 
gardera toujours  comme  un  de  fes  prin- 
cipaux devoirs,  de  fe  diftingucr  par  un 
zele  ardent  pour  votre  fervice  ,  &c  d'of- 
frir à  Dieu  des  prières  ferventes  pour  la 
conlervation  de  la  perfonne  facrée  de 
Votre  Majesté. 

Harangue  faite  à  la  Reins  par  Mgr. 
l*  Archevêque. 

MADAME, 

Ce  n'eft  pas  moins  par  les  mouve- 
ments du  cœur  que  par  devoir,  que  le 
Clergé  du  Royaume  vient  rendre  fes 
profonds  refpecls  à  une  augufte  Reine, 
que  fes  vertus  ont  élevée  fur  le  Trône, 
&  dont  la  plus  grande  élévation  n'a 
fetvi  qu'à,  faire  écratcr  fa  teligion  &  fa 
foi. 

Quelle  confolation  pour  les  Minif- 
trcs  de  Jésus-Christ,  de  trouver  dans 
Votre  Majesté  le  modèle  des  fcnti- 
ments qu'ils  défirent  d'infpirer  ,\  tous 
les  Fidèles,  &  de  n'avoir,  pour  former 
de  vrais  Chrétiens ,  qu'.i  fouhaitcr  qu'ils 
vous  imitent  ! 
Nous  jouilFons  déjà,  MADAME, 
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des  fruits  de  votre  piété ,  par  I'h»urcufe 
fécondité  dont  il  a  plu  .à  Dieu  de  favo- 
riler  Votre  Majesté,  &  par  la  naif 
fancc  d'un  Dauphin  fi  déliré  de  toute 
la  Nation,  qu'il  a  bien  voulu  accorder 
à  la  ferveur  de  vos  prières. 

Que  nous  refVe  t-i!  à  demander  en- 
core, finon  que  le  Seigneur  daigne  nous 
conferver  les  dons  qu'il  nous  a  faits, 
que  ce  Prince  puitfc  ,  pendant  long- 
temps ,  profiter  de  vos  exemples,  ap- 
prendre fous  le  Roi,  fon  perc,  .à  gou- 
verner avec  figefle,  &  que  le  Ciel, 
qui  protège  d'une  manière  fî  vifible  ce 
grand  Royaume  ,  continue  de  verfcr 
fes  bénédidions  fur  Votre  Majesté, 
en  lui  donnant  encore  des  Princes, 
qui  afTurent  pour  toujours  le  repos  & 
le  bonheur  de  la  France? 

Harangue  faite  a  Mgr.  le  Dauphin  par 
Aigr.  l'Archtvê^jue. 

MONSEIGNEUR, 

Votre  naiffance  eft  le  fruit  des  inf- 
tantes  prières  &.  des  facrifices  que  nous 
n'avons  ceffé  d'offrir  au  Dieu  de  milé- 
ficorde  ;  nous  continuerons  nos  vœux 
avec  la  même  ferveur  pour  la  conlerva- 
tion  d'un  Prince  qui  fait  ,  dès-à-pré- 
Icnt,  l'elpérance  du  Royaume;  &  nous 
demanderons  encore  avecinft.inee  à  ce 
Dieu  de  bonté,  qu'il  grave  dans  votre 
cœur  fon  amour  &:  fa  crainte,  &  que, 
par  les  foins  de  votre  illuftre  Gouver- 
nante, nous  puilfons  voir  croître  en 
vous,  avec  l'.ige,  cette  fagelfe  qui  vous 
rendra  la  joie  &  la  confol.ition  du  Roi, 
le  bonheur  &  la  gloire  de  la  Nation. 

Le  II  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Mrs.  les  Co.-n- 
Paris  a  dit,  que  Mrs.  les  Commiffaires  f'^H'"'  ^"^ 
du  Roi  devan't  venir  ce  matin ,  il  feroit 
convenable  de  lire  les  Procès-verbaux 
des  précédentes  AfTemblécs  :ony  a  re- 
marqué qu'il  eft  d'ufage  d'envoyer  un 
Député  de  chaque  Ordre  à  chacun  de 
Mrs.  les  Commiffaires. 

Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  Mrs. 
les  Commiffaires  du  Roi  écoient  arri- 
vés ,  &  qu'ils  attcndoient  dans  une 
chambre  de  la  maifon. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  a  nommé 
pour  les  aller  recevoir,  Mgr.  l'Archev. 
de  Bordeaux  ,  Mgrs.  les  Evéqucs  de 
Rodez,  de  Glandeve  ,  dAire  &  de 
Grenoble,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Cafte- 
lanne,  de  Péruffy,  de  Nécl ,  de  Kerdu 
&  de  Baftcrot. 

Mrs.  les  Agents  avant  été  trouver 
Mrs.  les  Commitl'aires  dans  la  chambre 
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tcar  réception,  où  ils  ctoiciit ,  Ics  oiit  conduits  jiifqu'à 
la  porte  du  Sanûuaire  qui  donne  dans 
le  Cloître ,  où  Mgrs.  &  Airs,  du  premier 
&  du  l'ecoiid  Ordre  à  ce  députés  les  ont 
reçus. 

Dans  la  marche,  Mgr. l'Archevêque 
de  Bordeaux  a  pris  la  droite,  &  a  palTé 
aux  portes  devant  M.  Fagon  ,  premier 
Commiflaire  ;  immédiatement  après  , 
fuivoit  un  de  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  ;  &C  chacun  de  mefdits 
S;;rs.  les  Prélats  &  Députés  du  lecond 
Ordre  ont  conduit  ,  en  cette  manière, 
chacun  de  Mrs.  les  Commiiraircs  dans  la 
£illc  derAlTcmbléc,  qui  s'cft  levéeà  (on 
ordinaire  ,  quand  ils  font  entrés.  Mrs. 
les  Commillaires  ont  pris  leurs  places 
dans  des  fauteuils  qui  étoient  préparés 
devant  le  Bureau  ;  M.  l'Abbé  de  Valras 
a  reçu  de  M.  le  Comte  de  ivlaurepas. 
Secrétaire  d'Etat ,  la  Lettre  du  Roi ,  Se 
l'a  portée  à  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Paris, 
qui,  après  l'avoir^ouverte ,  la  lui  a  ren- 
due ,  pour  en  taire  la  lc£ture. 

>!  M  E  s  s  I  E  u  R  s ,  j'envoie  les  Sieurs 
)j  Fagon  ,  Coiifcillcr  ordinaire  en  mon 
>)  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Conleil 
1)  Royal  ,  Intendant  des  Finances  ; 
M  Comte  de  Maurepas  ,  ConlciUer  en 

tous  mcsConfeils,  Secrétaire  d'Etat 
»&  de  mes  Commandements,  Com- 
ïj  mandcur  de  mes  Ordres;  de  Lamoi- 
"  gnon  de  Courfon  ,  ConfeiUer  ordi- 
>i  naire  en  mon  Confeil  d'Etat  &  au 
"Confeil  Royal  des  Finances;  d'Or- 
•.meflbn,  Confeiller  en  mon  Confeil 
"d'Etat,  Intendant  des  Finances;  & 
"Orry,  Confeiller  ordinaire  en  mon 
«Confeil  Royal,  &  Conrrolcur-Géné- 

ral  de  mes  Finances,  pour  vous  por- 
»  ter  l'alfurance  de  l'eftimc  que  je  fais 
ï)  de  votre  Corps  :  vous  ajouterez  à  tout 
"  ce  qu'ils  vous  diront  en  mon  nom,  la 
>3  même  croyance  que  vous  feriez  à  ma 
"  propre  Pcrfonne  ;  &  la  préfcnrc  n'é- 
"  tant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
"ait.  Messieurs  ,  en  fa  laintc  garde. 
"Ecrit  à  VerfaiUcs,  le  onzième  Juin 
)>  mil  fept  cent  trente.  Signé,  LOUIS; 
"  &  plus  bas ,  PhÉlypeaux.  Et  au  dos 
"  eft  écrit  :  A  Mrs.  les  Cardinaux  ,  Ar- 
5î  chévêqucs,  Evêques  &C  autres  Dépu- 
s)  tés  à  l'Alfemblée-Généralc  du  Clergé 
"  de  France  ,  convoquée  par  ma  per- 
"  miffion  en  ma  bonne  Ville  de  Paris.  « 

Après  la  letturc  de  la  Lettre ,  M. 
Fagon  a  dit  : 

MESSIEURS, 

Vous  ne  vous  êtes  jamais  aflemblés 
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fins  recevoir  des  marques  de  la  bien-    rifcours  de  A 
veiliance  du  Roi,  &  nous  venons  au- 
jourd'hui  par  les  ordres  vous  en  donner 
de  nouvelles  alfuranccs. 

Ce  Prince,  en  diftinguant  de  fes  au- 
tres Sujets,  les  Miniflres  du  Seigneur, 
fait  bien  connoître  qu'il  regarde  Ion 
attachement  pour  la  Religion  ,  comme 
le  premier  de  fes  devoirs. 

Vous  méritez.  Messieurs,  une 
diftinclion  fi  précieufe  ,  6c  vous  iou- 
tenez  avec  éclat  le  privilège  attaché  à 
votre  miniftere  ,  de  tenir  le  premier 
rang  entre  les  Ordres  du  Royaume. 

Une  Doctrine  laine  &  profonde,  un 
zelc  ardent  &  une  fidélité  inviolable 
pour  le  Icrvice  de  votre  Roi ,  vous  at- 
tire, à  juftc  titre,  fon  cftime  &  fon  af- 
fection. 

La  Icicnce  &  la  fermeté,  fî  nécef- 
faires  à  la  conlervation  de  la  pureté  de 
la  Doftrine,  &  à  la  défenlc  des  droits 
du  Roi ,  ont  été ,  dans  tous  les  temps, 
le  partage  du  Clergé. 

Il  leur  doit  tant  de  grands  hommes 
élevés  dans  fon  fein  ,  à  l'avantage  de 
la  Religion  &  de  l'Etat. 

Le  temps  n'effacera  jamais  le  fou- 
vcnir  de  ces  fameux  Prélats ,  détenleurs 
de  la  vérité ,  &  Miniflres  éclairés  de 
nos  Rois. 

Si  la  France  en  a  été  privée  par  le 
fort  inévitable  à  tous  les  hommes,  elle 
n'en  conferve  pas  moins  leur  génie  & 
leurs  maximes. 

On  les  reconnoît  chaque  jour  à  ces 
fages  confcils  ,  qui  confirment  le  Roi 
dans  les  fcntimcnts  de  Religion  &  de 
juftice,  qui  lui  infpircnt  les  principes 
d'un  gouvernement  dont  tous  les  mou- 
vements font  conduits  par  la  modéra- 
tion, par  l'équité  &  par  une  jufte  pré- 
voyance. 

Que  ne  devons-nous  pas  en  cfpérer, 
quand  nous  les  voyons  appuyés  de  la 
piété  fincerc  d'une  Reine  vertueufc  , 
qui  nous  attire  fi  viGblement  les  béné- 
diclions  du  Ciel  ? 

Quel  vafte  champ  pour  vous  entre- 
tenir. Messieurs!  que  de  lu  jets  de 
joie  £c  de  fatisfaclion  nous  pouvons 
vous  préfentcr  ! 

La  paix  maintenue  jufqu'à  préfcnc, 
malgré  tant  d'intérêts  oppolés  qui  fem- 
blenr  encore  en  annoncer  la  ruprure. 

La  confiance  des  Puiflances  étran- 
gères ,  qui  fucccdc  à  la  jaloufie  que  nous 
leur  infpirions  autrefois;  confiance  que 
vient  d'afFermir  la  naiffancc  d'un  Dau- 
phin fi  généralement  défiré. 

L'ordre  &  la  tranquillité  confervés 
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ians  effort  dans  routes  les  parties  du 
Koyaume,  cette  humanité  &  cette 
douceur,  fi  rares  en  même-temps  dans 
le  Maître  &  dans  le  Miniftre,  devenues 
le  iouticn  inébranlable  de  l'autorité. 

Les  dignités  &  les  honneurs  em- 
ployés à  récompenfer  le  véritable  mé- 
rite. 

Et  qui  mieux  que  vous,  Me.çsieurs, 
connoît  les  heureufes  produétions  d'un 
Gouvernement  qui  concilie  dans  le 
cœur  des  Sujets  l'amour  pour  leur  Prin- 
ce, avec  une  parfaite  foumiliion  ?  qui 
fait  mieux  combien  la  vertu  eft  à  pré- 
fent  diftinsruée  ? 

Vous  en  voyez  un  exemple  remar- 
quable dans  l'illuftrc  Prélat  qui  préfide 
à  cette  auguftc  Alfcmbléc. 

Sa  modeftie  Se  fa  préfence  fufpcn- 
dent  les  éloges  que  nous  lui  devons, 

me  défendent  de  m'étendre  fur  tant 
de  fingulicres  qualités  qui  l'ont  élevé 
à  la  place  éminentc  qu'il  remplit  fi 
dignement. 

Mgr.  l'Archev.  do  Paris  a  répondu  : 

MESSIEURS, 

RiponfcJeMgr.     L'Affèmblée  rccoit  avec  un  profond 

'Arch.  Hc  Paris.  r      o    o  ■   '  •  -t. 

rclpect  &  une  vive  reconnoiflance  les 
nouvelles  marques  qu'il  plaît  au  Roi 
de  lui  donner  de  la  continuation  de  fi 
proteclion  £c  de  fes  bontés. 

Le  Clergé  a  toujours  regardé  comme 
un  de  fes  premiers  devoirs  l'attache- 
ment confiant  à  la  perfoane  facrée  de 
nos  Rois ,  &  la  fidélité  que  nous  leur 
avons  vouée  comme  un  engagement 
inviolable. 

Nous  devons  au  Roi  ces  fentiments 
comme  à  notre  Maître  ;  mais  que  ne 
lui  devons-nous  pas.  Messieurs,  par 
reconnoiffanee  pour  la  protection  qu'il 
accorde  fans  cefTe  à  l'Eglife  aujourd'hui 
affligée?  cette  protection  eft  le  fruit  de 
cet  elprit  de  religion  &  de  fagefie  qui 
le  guide  ;  elle  fera  la  gloire  de  fon 
règne,  &  la  Poftérité  ne  lui  applaudira 
pas  moins  d'avoir  rendu  la  paix  à  l'E- 
glife, que  de  l'avoir  fi  long-temps  main- 
tenue dans  toute  l'Europe. 

Ce  qui  nous  flatte  encore.  Mes- 
sieurs, dans  l'honneur  que  nous  re- 
cevons aujourd'hui,  c'cft  qu'il  nous  foit 
porté  par  le  miniffere  de  perfonncs  au- 
tant diflinguées  parleur  mérite  &:  leurs 
fervices,  que  par  les  premiers  emplois 
de  l'Etat  qui  leur  font  confiés. 

Mrs.  les  CommifTiircs  du  Roi  fe  font 
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levés, &ontfaluei'AllémhIéc,  qui  s'tfl 
aulli  levée  &  les  a  falués  :  ils  le  font 
retirés  dans  le  même  ordre  Si  accom- 
pagnés des  mêmes  Députés  qui  étoient 
allés  les  recevoir, 

Le  a6  Juin ,  la  Compagnie  a  été  aver-  l'Horcl. 
tie  que  le  Greffier  de  l'Hôtel-dc-Ville 

j    n     ■     I  ,    .         ,.  ,  .  dent  audience. 

de  Pans  demandoit  audience  :  l'Huillier 
l'a  fait  entrer ,  t-i  le  Greffier  s'étant  aHîs 
fur  un  tabouret  placé  au  coin  du  Bu- 
reau ,  il  a  témoigné  .à  la  Compagnie 
que  Mrs.  de  l'Hôtef  de-Ville  déi  iroicnt , 
avec  beaucoup  d'eniprelfemcnt ,  de  ve- 
nir rendre  leurs  refpetts  à  l'An'cmbléc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  lui  a  ré- 
pondu, que  la  Compagnie  fe  feroit  un 
plailir  de  recevoir  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  &  leur  donneroit  audience  de- 
main Mardi ,  zy  du  mois,  à  onze  heures 
du  matin. 

Le  27  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  dit,  que,  comme  Mrs,  de  l'H6tel-de- 
Ville  doivent  venir  ce  matin  rendre 
leurs  refpeéls  à  la  Compagnie  ,  il  étoit 
a  propos  d'examiner  dans  les  Procès- 
verbaux  des  précédentes  Aficmblées 
l'ufage  dbfervé  en  pareille  occafîon  :  il 
y  a  été  remarqué  que  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de  Ville  font  reçus  par  Mrs.  les  Agents 
à  la  porte  de  l'Eglife  ,  par  laquelle  ou 
entre  du  Cloître  dans  le  Saniftuaire,  & 
qu'un  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs. 
du  fécond  Ovdre,  à  ce  députés,  vont 
au-devant  d'eux  jufqu'à  la  porte  de  la 
falle  qui  répond  au  Cloître  ,  fans  en 
fortir. 

L'Affèmblée  ayant  été  avertie  que  j|,  r„|,j  ^^^^^ 
Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville  étoient  arri-  dans  Taii;  ' 
vés  ,  Mrs,  les  Agents  fonf  allés  au- 
devant  d'eux  jufqu'à  la  porte  de  l'E- 
glife qui  conduit  du  Cloître  dans  le 
Sanctuaire.  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a 
nommé  pour  aller  les  recevoir  ,  Mgr. 
l'Ev.  d'Autun  &  M.  l'Abbé  d'Hugues. 

Ils  fe  font  avancés  jufqu'à  la  porte 
de  la  falle  qui  cfl:  avant  celle  oii  fe  tient 
rAffembléc  ,  &  qui  répond  au  Cloître, 
fans  toutefois  en  fortir. 

Mgr.  l'Evêque  d'Autun  a  pris  le  pas 
fur  M.  le  Prévôt  des  Marchands,  & 
M.  l'Abbé  d'Hu  gues  fiyvoit  immé- 
diatement aprc.s,  &  avant  les  Echc- 
vins.  Mrs.  de  l'Hotel-de-ViHe  étant 
entrés,  ont  pris  leurs  places  devant  le 
Bureau  ,  M,  le  Prévôt  des  Marchands 
dans  un  fauteuil,  les  Echevins  &.  Pro- 
cureur du  Roi  fur  une  forme,  &  le 
Grefner  fur  un  tabouret  au  coin  du 
Bureau  ;  la  Compagnie  les  a  falués,  fans 
fe  lever  ,  &  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands portant  la  parole  ,  a  dit  : 
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nifcours  de 
M.  le  Pr.Vôc  de 


MESSIEURS, 

C'cft  toujours  avec  la  même  joie  que 
la  Ville  de  Paris  vous  voit  rairemblcr 
dans  fou  fein ,  uniquement  occupés  à 
donner  de  nouveaux  témoignages  de 
votre  attaelicment  aux  intérêts  de  l'E- 
tar,  &  à  infpirer  aux  Peuples,  par  vos 
exemples,  l'amour  de  la  Religion  ,  &; 
la  fidélité  inviolable  qu'ils  doivent  à 
leur  Souverain. 

Les  Citoyens  de  cette  Capitale  du 
Royaume  ne  cèdent  d'admirer  dans  le 
premier  Ordre  de  l'Etat,  fécondé  fi  di- 
gnement ,  dans  cette  augufte  AlFem- 
blée,  par  l'illuflre  Prélat  que  la  bonté 
du  Roi  leur  a  donné  pour  Paftcur,  les 
émincntes  vertus  ic  cette  piété  folidc 
que  nous  regardons  comme  la  fource 
de  la  félicité  dont  nous  joullFons  :  c'eft 
à  l'ardeur  de  votre  charité  qu'ils  attri- 
buent les  abondantes  bénédi£tions  dont 
le  Ciel  a  comblé  la  Perfonnc  lacrée  de 
notre  Monarque  &  la  vertueufe  Prin- 
cclTc  ,  fon  Epoufe,  qui  font,  par  leur 
bonté,  les  délices  de  leurs  Sujets,  com- 
me ils  en  font  l'exemple  par  leur  piété  ; 
ce  font  vos  ferventes  prières  qui  leur 
ont  obtenu  du  Tout-Puifiant  un  Prin- 
ce, l'objet  de  leurs  vœux  &  des  nôtres, 
qui,  formé  fur  d'aull! parfaits  modèles, 
aflure  le  bonheur  &  la  tranquillité  de 
nos  Neveux. 

Que  ne  nous  efl-il  permis.  Mes- 
sie u  R.  s ,  de  laifFer  un  libre  cours  aux 
fentiments  de  nos  cœurs,  fur  les  éloges 
que  chacun  de  vous  mérite  en  particu- 
lier, &  fur  ceux  du  grand  Cardinal  que 
vous  avez  choilî  pojir  être  à  votre  tête, 
auiîî  rcfpct'^table  par  fa  modeftie,  que 
par  les  dignités  qu'il  remplit  avec  tant 
d'éclat  !  Puiflé  la  profonde  fagcile  four- 
nir au  Roi  les  heureux  moyens  de  ci- 
menter la  paix,  &  d'en  faire  bien  tôt  goû- 
ter les  fruits  à  nos  Citoyens  &:  à  tous 
les  Peuples  de  l'Europe  ! 

Mgr.  l'Arehev.  de  Paris  a  répondu  : 


Réponfe  ik  Mgr. 
l'.^tch.  de  Taris. 


MESSIEURS, 

L'Affcmblée  eft  moins  flattée  de  la 
politciTc  qui  accompagne  l'aflurance 
que  vous  lui  portez  de  la  vénération  &c 
du  refpcâ:  de  la  Ville ,  que  de  cet  efprit 
de  rt  iigion  qui  en  eft  le  principe. 

Nous  y  reconnoiflTons  avec  joie  les 
fentiments  de  nos  pères ,  qui  ont 
conduit  la  Capitale  du  Royaume  au 
point  de  gloire  &  de  fplendeur  dont 
elle  jouit     c'cft  par  votre  fagcfle  Se 


Commidîons 
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votre  piété.  Messieurs,  que  nous 
verrons  tranfmettre  à  nos  Neveux  ce 
même  efprit  qui  vous  attire  la  confidé- 
ration  que  le  Clergé  aura  toujours  pour 
vous  ,  éc  pour  le  digne  Magiftrat  qui 
eft  à  votre  tête. 

Le  I"  Juin,  M.  l'Abbé  de  Briffac  a  Lcm-csd'l 
été  chargé  de  prier  M.  le  Comte  de  ''"^""(-^j"' 
Maurepas  de  faire  expédier  des  Lettres 
d'Etat  pour  les  Députés  qui  en  auroicnt 
bcloin. 

Le  5  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Briffac  a 
dit  ,  que  ,  quant  aux  Lettres  d'Etat 
que  le  Roi  accorde  ordinairement  à 
Mgrs.  &  à  Mrs.  les  Députés  aux  Aflcm- 
blécs  -  Générales  du  Clergé  ,  M.  le 
Comte  de  Maurepas  l'avoir  ailuré  qu'il 
en  Icroit  expédié  pour  tous  ceux  qui 
en  demanderoient. 

Le  9  Juin,  Mgr.  l'Arehev.  de  Paris 
a  dit,  que,  pour  ne  pas  retarder  les 
opérations  de  la  prélente  Affemblée , 
il  étoit  néccffairc  de  former  les  diffé- 
rents Bureaux  ,  Sc  il  en  a  fait  la  diftri- 
bution  dans  l'ordre  fuivant. 

Son  Eminenee  Mgr.  le  Cardinal  de 
FIcury  fera  de  tous  les  Bureaux  ,  fans 
être  alîujctti  à  aucun. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  fera  pa- 
reillement de  tous  les  Bureaux. 

COMMISSIONS. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  venus 
créées  &  conflituées  depuis  1636  juf- 
ques  ô  compris  1705. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Marfeillc,  de  Glandeve 
&  de  Grenoble  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Chamron  ,  de  Sefmaifons  ,  de  Mont- 
tcrrand  &  de  Kerdu. 

Pour  /es  comptes  des  nouvelles  rentes  des 
années  1710,  1711,  1715  6  1723. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Léon  ,  de  Rodez  fie 
d'Autun;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Cofnac^ 
de  Néel,  de  Pérufl'y  fie  de  Bafterot. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Bourges  ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Léon  ,  de  Lombez  &  de 
Boulogne;  ic  Mrs.  les  Abbés  de  Vaul- 
ferre,  de  Choifeul,  d'Eftoublon  &  de 
Caftclanne. 

Pour  la  vérification  des  dettes  des  Dio- 
ce/es  &  des  emprunts  faits  en  leur  nom 
particulier. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  Mgrs.  les 
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Ev.  de  Rodtz ,  de  Lombcz  &  d'Autiui  ; 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Marnéll.i ,  de 
Coëriofqucr,  de  Marbeuf  &;  d'Hugues. 

Pont  la  JuriJ'dlcllon. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Bordc.-iux,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Nîmes ,  d'Aire  &l  de 
Boulogne;  &  Mrs.  les  Abbés  de  NécI , 
de  Sefmailbns ,  de Monrferrand  &  d'Ef- 
toublon. 

Pour  les  opérations  qui  concernent  le 
nouveau  département  général. 

Mgrs.  les  Archcvêq.  de  Sens,  d'Aix 
&  de  Bordeaux,  Mgrs.  les  Evêqucs  de 
Mapfeille,  d'Aire  Si  de  Grenoble;  & 
Mrs.  les  Abbés  de  Ch.im  ron ,  de  Coéc- 
lodquet,  de  Clioifeul ,  de  M,irbeuf, 
d'Hugues  &  de  Bafleror. 

Pour  Le  Don  gratuit  &  les  Moyens. 

Mgrs.  les  Archevêq.  de  Rouen  Se  de 
Bourges,  Mgrs.  les  Evêques  de  Lombcz 
&  de  Glandcvc;  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Cofnac  ,  de  Marnélîa  ,  de  PérulTy  &. 
de  Caftelannc. 

■  Pour  la  revijîon  du  Procès-verbal. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Nîmes  &  M.  l'Abbé 
de  Vaulferre. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble  &  M. 
l'Abbé  de  Kerdu. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  &  M. 
l'Abbé  de  Cofnac. 

Pour  l' tnflruciion  des  Domejliques. 

Mgr.  l'Evêque  d'Aire  &  M.  l'Abbé 
de  Caftelanne. 

Mrs.  les  Agents,  rant  anciens  que 
nouveaux,  iont  de  toutes  les  Commif- 
fions. 

Le  9  Juin  ,  de  relevée  ,  Mgrs.  les 
Commiffaires  font  allés  travailler  à 
leurs  Bureaux  ;  ils  ont  continué  leur 
travail  le  i  j  &  jours  fuivants,  &;  l'ont 
fini  le  19  Août,  de  relevée. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  ;  rapport 
de  l'Agence  par  les  anciens  ;  ré- 
coinpenjc  &  graiificaiion  qui  leur 
font  accordées.  Etat  des  Archi- 
ves. Emplois  d'Huiffier  &  de 
Buvetier  du  Clergé  accordes  par 
l'Affemblée. 

Le  premier  Juin  ,  la  Compagnie  a 


reçu  Mrs.  les  Abbés  de  Briffiic  Se  de  Nouveau 

Aecnts  1-1^.  , 


Valras  pour  Agents,  &  leur  a  accordé  '^S™"  /'S"'; 


voix  délibéranve  dans  leur  Province  : 
elle  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  Lombcz 
de  vouloir  bien  les  préicnter  en  cette 
qualité  à  M.  le  Chancelier  &  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux ,  pour  qu'il  leur  foit 
accordé  d'entrer  au  Confeil ,  de  la  mê- 
me manière  que  leurs  Pr^dcciffeurs. 

Mrs.  les  Abbés  de  BrilLac  &  de  Val- 
ras  ont  remercié  l'AlIcmblée  de  l'hon- 
neur qu'elleleur  faifoit ,  &  l'ont  afluréc 
de  leur  zelc  &  de  leur  attachement 
pour  les  intérêts  du  Clergé. 

Le  9  Juin,  de  relevée,  Mgr.  l'Evcq.    VtKtmts  \  m. 
de  Lombcz  a  dit,  que,  luivant  Jes  or-  '"^  '-'"a""!'"- 
d'.-cs  de  rAdemblée  ,  il  a  prélenté  Mrs. 
les  nouveaux  Agents  à  M.  le  Chancelier  ^ 
&  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  qu'ils  en 
avoicnt  été  reçus  avec  toute  forte  d'at- 
tention, &  que  l'entrée  au  Confeil 
du  Roi  avoir  été  accordée  à  Mis.  les 
Abbés  de  Brifiac  &  de  Valras  eu  la  ma- 
nière ordinaire. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Paris  en  a  remer- 
cié Mgr.  l'Evêque  de  Lombcz  au  nom 
de  la  Compagnie. 

Le  10  Juin  ,  M,  l'Abbédc  Maugiron  Rarpo" 
a  commencé  la  lecture  du  rapport  de  '''S'""- 
l'Agence  ,  il  l'a  continuée  le  i  z  ,  le  i  3  , 
le  14,  le  16,  le  17,  &;  a  achevé  la  lec- 
ture de  la  première  partie  du  rapport  de 
l'Agence,  concern.int  la  Jurildidion ,  ' 
le  I  y  du  même  mois. 

Le  21  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Valras  a  Nouveau  droits 
comnieneé  la  lefture  de  la  féconde  par-  ^'  ="''""8':. 
tie  du  rapport  de  1  Agence  concernant 
le  temporel  ;  &  comme  l'aflaire  qui 
concerne  les  nouveaux  droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  ,  d'infpecbeurs  aux  bou- 
cheries &  aux  boilîons  ,  les  abonne- 
ments de  ces  mêmes  droits  ,&  les  droits 
réiervés  fur  ceux  ci-devant  attribués 
aux  offices  municipaux ,  dont  il  eft  parlé 
dans  cette  féconde  partie  du  rapport , 
requiert  célérité  ,  eu  égard  aux  nou- 
velles Dourfuitcs  qui  font  acluellemcnt 
faites  S)ntre  plufieurs  Diocefcs  ,  pour 
raifon  de  ces  mêmes  droits;  M.  l'Abbé 
de  Valras  a  commencé  par  faire  lecture 
de  l'article  qui  concerne  cette  alFaire. 

La  Compagnie,  après  l'avoir  cnten-    uaC  en  folli- 
due  ,  a  prié  Mgr.  l'Archcv.  de  Bour.'i-s ,        I  tiemption 
Mgr.  Evêque  de  Lombez,  &  Mrs  les  P°"' 
Abbés  de  Coctlofpet  &  de  Sefmai- 
lons  ,  de  recourir  à  la  protection  de 
Son  Eminencc  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury,  pour  faire  cefl'er  les  prétentions 
des  Adjudicataires  des  Fermes-générales 
unies  ,  &  autres  qu'il  appartiendra , con- 
cernant l'impofition  fitja  perception  de 
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CCS  nouveaux  di  oics  ,  ;iuili-bicn  que  de 
voir  &  de  iollicitcr  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  celui  même  de  Mrs.  les  In- 
tendants des  Finances,  auquel  cette 
affaire  aura  été  ou  pourra  être  ren- 
voyée, pour  en  obtenir  une  dccifion  fa- 
vorable aux  Dioc,  Bénéficiers  £c  autres 
Eccléfiaftiques. 

Le  ZI  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit ,  que  la  Compagnie  lui 
ayantfait  l'honneur  de  lecharger,  avec 
Mgr.  l'Evêquc  de  Lombcz  Si  Mrs.  les 
Abbés  de  Coétlofquct  &  de  Scfmaifons , 
de  follieitcr,  en  faveur  des  Eccléfiafti- 
ques, la  décharge  des  nouveaux  droits 
de  Courtiers-Jaugeurs  ,  d'In(pc3:eurs 
aux  boucheries  6c  aux  Uoiffons  ,  des 
offices  municipaux  &  des  abonnements 
de  ces  mêmes  droits  ;  l'AfTemblée  ne 
pouvoir  trouver  de  circonftance  plus 
favorable  que  celle  d'avoir  aujourd'hui 
Mgr. _  le  Cardinal  pour  Préfident ,  & 
qu'elle  protîteroit  de  cette  occafion  , 
pour  fupplicr  Son  Eminence  de  vou- 
loir bien  honorer  les  Eccléfiaftiques  du 
fecours  de  fa  protection  ,  dans  la  pour- 
fuite  d'une  aifaircaulîi  intérclfaote  pour 
eux. 

La  Compagnie  a  prié  fon  Eminence 
de  la  leur  accorder ,  dans  une  occafion 
aufli  importante,  pour  les  privilèges  & 
pour  les  immunités  du  Clergé,  que  l'eft 
celle  dont  il  s'agit. 

Leii  Jiiin,  M.  l'Abbé  de  Maugiron 
a  continué  la  leéluredu  rapport  Se  l'A- 
gence ,  ainfi  que  le  17  ,  le  iS  ,  le  30  , 
le  premier  Juillet,  le  3  ,  le  4,  le  iS  & 
le  S. 

Comiiiir&ircs  •  Lepremicr  Août, M. l'Abbé  deMau- 
iioiiiincs  pour  en  jjji-o,,  avant  achevé  la  Ie£ture  du  rapport 
„s  julMotives.  de  1  Agence,  Mgr.  1  Archevêque  de 
Paris  a  prié  Mgrs.  les  Archevêques 
d'Aix  de  de  Bordeaux,  &  Mgr.  l'Evêq. 
de  Lombcz,  d'en  examiner  les  pièces 
juftificarivcs  avec  Mrs.  les  Abbés  de 
Kerdu  ,  de  Monrfcrrand  Se  de  Néel. 

Le  premier  Septembre,  de  relevée, 
Mgr.  l'Archcvêq.  d'Aix  a  dit,  q*  ,  fui- 
vantles  ordres  de  la  Compagnie,  il  a 
examiné,  avec  Mgr.  l'Evêquc  de  Lom- 
bcz Mrs.  les  Àbbés  de  Nécl  &  de 
Montferrand  ,  les  pièces  juftihcatives 
du  rapport  de  l'Agence;  que  ces  pièces 
fcfont  trouvées  dans  lemcilleur  ordre, 
&que  l'AfTemblée  ne  pouvoir  affcz  mar- 
quer à  Mrs.  les  Agents  la  (atisfaftion 
qu'elle  doit  avoir  de  leur  travail. 

Après  quoi  Mrs.  les  Agents  fc  font 
retirés,  &  l'AfTemblée  ayant  délibéré 
par  Provinces  ,  celle  d'-4lbi  étant  en 


Suite  du  Rap- 
pocc  de  l'Agence. 


Leur  rapport 
favorable. 


tour  d'opiner  1 


a  première  ,  la  Compa- 


Gratifîcat'on  cie 
i4  mille  I.  à  cha- 
cun de  Mrs.  les 
ancieirs  Agents. 
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gnic  a  arrêté  que  les  Edits^  Déclara- 
tions, Arrêts  &  autres  pièces  juftifica- 
tives  du  rapport  de  l'Agence,  feront 
imprimées  &  inférées  à  k  fuite  dudic 
rapport,  &  dans,  le  reeWil  des  piè- 
ces qui  y  lont  mentionnées;  &  l'Af- 
lemblée  a  chargé  M.  de  Sénozan  de 
payer  à  chacun  de  Mrs.  les  anciens 
Agents  la  lommede  dix-huit  mille  liv. 
de  réeompenle  ,  trois  mille  livres  pour 
les  voyages  &  frais  extraordinaires  du 
Conleil  ,  &  pareille  femme  de  trois 
mille  livres  .à  M.  l'Abbé  de  Maugiron, 
comme  Promoteur,  &  à  M.  l'Abbé  de 
Valras  ,  comme  Secrétaire  ,  revenant 
cnlemblc  leldircs  fommcs  à  celle 'de 
vingt-quatre  mille  liv.,  qui  fera  payée 
à  chacun  de  Mrs.  les  Abbés  de  Valras 
&  de  Maugiron  ,  &  qui  fera  allouée 
dans  la  dépenie  du  compte  des  frais 
communs  delà  préfente  AiTcmblée. 

Mrs.  les  anciens  Agents  étant  ren- 
trés,  ils  ont  fait  leurs  très-humbles  re- 
merciements à  la  Compagnie. 
•  Le  16  Septembre ,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Paris  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêque  de 
Lombcz  ayant  ci-devant  été  Agentr 
Général  du  Clergé,  il  s'étoit  acquitté 
avec  tant  d'cxaûitude  &  d'attention 
des  fondions  de  cette  charge  ,  que  le 
fouvcnir  des  lerviccs  qu'il  y  avoir  ren- 
dus au  Clergé ,  étoient  encore  préfents 
à  tout  le  monde. 

Qu'ayant  été  nommé  à  TEvêché  de  joooliv.àMgr 


Lombcz  dans  l'année  i 


,  1720,  en  laquelle  ^^^-^^  _ 
il  n'y  eut  point  d'Aflembléc  du  Clergé ,  pour  fa  Chapelle.. 
&  ayant  toujours  réiidé  depuis  dans  fon 
Diocefe,  la  grarification  que  les  Af- 
fcmblécs  ont  eoutumed'accordcr.à  Mrs. 
les  Agents  en  pareil  cas  ,  pour  les  frais 
de  leur  Chapelle  ,  ne  lui  avoir  point 
été  donnée. 

Mgr.  l'Archevêque  deParis  a  ajouté, 
qu'il  ne  doutoit  p,as  que  la  Compagnie 
ne  fe  portât  unanimement  à  donner  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Lombcz  cette  mar- 
que de  la  fatisfaction  que  le  Clergé  a  eue 
de  les  fcrvices. 

La  Compagnie  ,  après  en  ,-ivoir  délr- 
béré  par  Provinces,  la  Province d'Auch 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  a 
unanimement  accordé  à  Mgr.  l'Evêque 
de  Lombcz  la  fommc  de  trois  mille 
livres  pour  fi  Chapelle  ,  fuivant  l'ufage 
ordinaire,  attendu  qu'il  a  été  nommé 
Evêque  de  Lombcz  pendant  qu'il  fai- 
lolt  encore  les  fondions  de  Ion  Agen- 
ce, &  dans  le  temps  auquel  l'Affem- 
blée  auroit  dû  fc  tenir  ,  s'il  y  en  avoit 
eu  une  de  convoquée  dans  l'année 
1720. 

Mgr. 


l'Ev.  de  Lombcz, 


1  pre: 
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Mgr.  l'Evêque  de  Lombcz  ctant  ren- 
tré ,  a  remercié  ia  Compagnie  de  la 
grâce  qu'elle  vouloir  bien  Jui  accorder. 

Le  9  Septembre,  JHgr.  l'Evêque  de 
Grenoble  Si  M.  l'Abbé  de  Kerdu  , 
nommés  pour  la  vifice  des  Archives  , 
ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Evêque 
de  Grenoble  a  dit  : 


MESSEIGNEURS, 

Rapport  Je  l'£-  Le  foin  6£  le  bon  ordre  de  vos  Ar- 
tat  des  Archives,  chives  ,  la  confervation  des  pièces 
qu'elles  renferment ,  le  recouvrement 
de  celles  qui  peuvent  s'être  égarées ,  & 
l'acquifition  de  celles  que  l'on  pourroit 
y  joindre  ,  ont  fait  dans  tous  les  temps, 
l'objet  de  l'attention  de  vos  AfTcmblées. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  puilFe  être  rien 
ajouté  à  la  fureté ,  ni  à  la  propreté  avec 
laquelle  ces  divers  monuments  de  votre 
Jurifdiclion  &  de  votre  Temporel ,  qui 
lescompofent,  y  fontconfervés:  toutes 
ces  pièces  y  font  rangées  conformé- 
ment à  l'Inventaire  général  dreffé  par 
le  feu  fieur  Lois  ,  en  conléquence  des 
ordres  de  l'Affcmblée  de  1 69  5 ,  &  dont 
il  a  été  fait  deux  copies  par  ordre  de 
l'AlTemblée  de  1713,  lefquelles  font 
dans  vos  Archives,  &c  qu'il  convient 
d'y  confervcr  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dé- 
libéré en  1715. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires, 
chargés  en  171 5  de  la  vifite  des  Ar- 
chives ,  expofcrenr  .à  l'Affembl.  l'ordre 
qui  a  été  obfervé  dans  cet  Inventaire  ; 
c'eft  ce  qui  nous  difpcnfe  d'entrer  de 
nouveau  dans  le  même  détail. 

Nous  nous  fommes  appliqués  à  faire 
un  récolement  cmû.  de  toutes  les 
pièces  mentionnées  dans  cet  Inven- 
taire ;  nous  n'y  avons  apperça  en  dé- 
ficit que  les  mêmes  pièces  qui  s'y  troii- 
voicnt  déjà  lors  de  la  vifite  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Chartres  a  faite  de  vos  Ar- 
chives pendant  la  tenue  de  rAffemblée 
de  1713  ,  &  dont  il  lui  rendit  compte 
avec  fon  exactitude  ordinaire. 

C'eft  en  fuivant  les  vues  de  ce  Pré- 
lac,  que  l'on  diftribua  dans  la  forme 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  ,  les 
titres  &  actes  qui  compofent  vos  Ar- 
chives, dans  les  différences  armoires 
qui  avoicnt  été  difpofées  à  cet  elFec 
quelques  années  auparavanc. 

Nous  avons  crouvé  chaque  cfpccc  de 
titres  placés  félon  l'ordre  de  l'Inven- 
taire, à  l'exception  de  quelques  comp- 
tes &  départements  qui  font  difpciiés 
dans  les  Bureaux  oîi  ils  étoient  néccf- 
faircs  pour  l'exécution  du  travail  de  vos 
Tome  Fil. 
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différences  Commiiilons  ;  nous  avons 
vérifié  que  ces  dernières  pièces  étoienc 
portées  fur  le  Regiftrc ,  où  vocre  Garde 
des  Archives  mec  les  clercs  qu'il  laiffe 
lorcir  de  vos  Archives  dans  les  cas  où 
ri  le  pcuc  faire  fans  s'éloigner  de  l'cf- 
pritde  vos  Règlements.' 

Les  déficit  des  pièces  qui  ont  été 
dans  vos  Archives  ,  &  qui  en  ont  été 
fouftraices,  ont  été  mis  à  la  marge  de 
l'Inventaire  général ,  vis-à-vis  chaque 
article. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  un  état 
cxaft  &;  fuivi  de  cous  ces  déficit:  nous 
nous  fommes  en  cela  conformés  à  ce 
que  nous  avons  remarqué  qui  a  été  pra- 
tiqué en  1645,  par  Mgrs.  &  Mi-s.  les 
Commiffaires  chargés  par  l'Affcmblée 
tenue  en  cette  année  de  la  vifite  de 
vos  Archives.  Il  peut  être  avant.igcux 
de  trouver  tout  de  fuite  les  pièces  dont 
on  fe  propofe  le  rétabliffemcnc  dans 
vos  Archives. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
fcnter  cet  Eîîtrait;  fi  vous  nous  l'or- 
donnez, nous  le  remettrons  dans  vos 
Aichivcs.  Nous  y  avons  joint  à  la  fia 
un  état  des  pièces  juftificacivcs  des 
comptes  des  Décimes  depuis  &  com- 
pris 1568,  jufques  &  compris  1689; 
comme  auffi  un  érat  des  pièces  juftifi- 
catives  des  comptes  des  Miniftres  con- 
vertis ou  Penfionnaires  depuis  &  com- 
pris 1600,  julques  &  compris  1690. 
Ces  diveifes  pièces  jultificatives  font 
dans  des  facs  qui  ,  au  moyen  des  nou- 
velles étiquettes  que  nous  y  avons  fait 
mettre  ,  fe  rapportent  aux  différents 
comptes  de  ces  années. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  inven- 
torier en  détail  fcs  pièces  comprifes  au 
chapitre  vingt-un  de  la  troifieme  ar- 
moire fous  la  lettre  Q  ,  au  nombre  de 
feize  ,  concernant  ce  qui  s'cft  paffé 
dans  les  macieres  de  Religion  ,  depuis 
I  fiîo  ,  julqu'en  i(t6\. 

Nous  avons  aullî  fait  inventorier, 
i".  un  Recueil  dreffé  par  Mrs.  les 
Agents,  depuis  1720  ,  julqu'en  1725, 
qui  concienc  un  narré  exact  &  circoof- 
tancié  des  Affcmblées  particulières,  &: 
des  Cérémonies  publiques  qui  fe  font 
faircs  pendant  leur  Agence,  &  qui 
peuvent  intéreffcr  le  Clergé.  Cette 
exactitude  paroît  d'autant  plus  digne 
d'imitation  de  la  part  de  Mrs.  les 
Agents,  que  comme  il  n'y  a  prelque 
poincd'incervallc  encre  vos  Affcmblées, 
pendanc  lequel  il  ne  fe  paffc  quelque 
événemenc  de  ccccc  cfpcce  auquel  le 
Clercré  doit  prendre  part,  ces  lottes  de 
^  Hhh 
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Picciicils  font  le  (cul  moyen  d'en  con- 
Icrvcr  à  la  pcdérité  le  iouvenir  d'une 
manière  anclienciqiie. 

i°.  Les  Déclarations  des  Diocefes  ; 
elles  lont  renfermées  dans  trois  car- 
tons :  dans  le  premier , depuis  leN°.  i  , 
jufqu'au  N°.  4c;dans  le  fécond, depuis 
le  N".  41  ,  jufiju'au  N".  80;  dans  le 
troilieme  ,  depuis  le  N°.  81  ,  jufqu'au 
N".  1x4. 

3°.  Le  travail  fait  par  leficurSainfon, 
concernant  les  rentes  des  Hôtels -dc- 
Ville  de  Paris  &  de  Touloule  préten- 
dues aflignées  fur  le  Clergé.  Ce  travail 
comprend  45  volumes  ,  favoir  ,  36  vo- 
lumes des  Liquidations  des  rentes  de 
I'HÔkI- de -"Ville  prétendues  aflignées 
fur  le  Clergé  ;  3  volumes  d'un  état 
arrêté  auConfcil  le  17  Novembre  1718, 
de  mentions  de  réductions  tant  au  de- 
nier 50  que  40  ,  de  toutes  lefdites  par- 
ties liquidées  ,  après  Iciqucls  états  eft 
im  autre  état  des  parties  reftantes  à 
liquider  ;  6  volumes  des  Immatricules 
dclditcs  rentes  pour  ferait  à  l'exécu- 
tion de  l'article  1"^  de  la  Déclaration 
duRoidu3i  Mai  1 713  ,  pour  pouvoir 
connoître  en  tout  temps  l'état  de  ces 
rentes. 

4°.  L'Ouvrage  du  P.  Mcrcief,Cor- 
delicr,  dont  Mgr.  l'Evêq.  de  Marleille 
vous  fera  le  rapport ,  8c  qui  eft  ren- 
fermé dans  dix-lcpt  boîtes  de  carton. 

j°.  Les  Tables  des  Procès -verbaux 
compriles  en  fix  volumes  ;  elles  com- 
mencent au  Colloque  de  Poilli  tenu  en 
i5(jo,  &  iinilTent  à  l'Airemblée  de 
1695. 

A  l'occafion  de  ces  Tables ,  nous  au- 
rons l'honneur  de  rappeller  dans  votre 
fouveuir  ,  que  les  AlFcmblées  précé- 
dentes ayant  fenti  l'utilité  que  l'on  rc- 
tireroit  de  faire  faire  des  Tables  de  tous 
vos  Procès-verbaux,  avoientdès  1700 
chargé  de  cet  ouvrage  M.  l'Abbé  de 
Targni  :  il  eût  été  à  louhaiter  qu'au 
milieu  des  autres  occupations  qu'il  a 
eues  ,  il  eût  trouvé  le  lolfir  néceflàire 
pour  vaquer  à  ce  travail  ;  il  faut  clpé- 
rer  que  vous  ferez  dédommagé  de  ce 
que  vous  avez  perdu  de  ce  côté-là  par 
la  nouvelle  Collecl:ion  des  Conciles  de 
France  qui  a  été  confiée  à  fcs  foins  ,  5c 
que  le  public  attend  avec  grand  cm- 
prefTement. 

Quant  aux  Tables  de  vos  Procès- 
verbaux  ,  rAlFembléc  de  1713  en  avoir 
chargé  le  ficur  Laumonier  :  il  avoit  d'a- 
boid  exécuté  ce  travail  avec  une  cer- 
taine étendue;  mais  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  l'ayant  examiné  en  1726,  il 
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trouva  que  l'ouvraLIc  du  ficur  Laumo-  ^"-'"î f ™'' 
nier  lenlermoitdcs  recnercnes  plus  eu-  ^j^,  sjs, 

ricules  qu'utiles  ,  &  il  jugea  conve-  &  /"<v. 
iiablc  que  le  ficur  Launionier  ie  ren- 
fermât à  faire  de  fimplcs  Tables  :  c'eft 
ce  qu'il  a  exécuté  d'une  façon  qui ,  fans 
remplir  toute  votre  attente  ,  paroît  ce- 
pendant fournir  quelque  lecours  dans 
i'ufage  que  l'on  peut  avoir  à  faire  en 
diflérentes  rencontres  des  Procès-ver- 
baux de  vos  Aifemblécs. 

Nous  ne  fautions  vous  dilfimuler, 
AIesseigneurs  ,  que  par  l'examen  que 
nous  avons  fait  de  vos  Archives,  nous 
n'ayons  reconnu  qu'elles  iont  dénuées 
d'une  infinité  de  pièces  que  l'on  s'at- 
tendroir  naturellement  d'y  trouver. 
Quoique  la  plupart  des  Procès-verbaux 
que  l'on  s'étoit  propofé  de  recouvrer, 
y  aient  été  rétablis  ,  il  y  en  manque 
encore  quelques-uns  :  tels  font  ceux 
des  Aflemblées  particulières  tenues  en 
1É50  &  1S51  ;  &  ,\  l'égard  même  des 
Procès-verbaux  que  vous  avez,  onaf- 
fure  qu'il  y  a  dans  Paris  des  Biblio- 
thèques où  il  le  trouve  des  morceaux 
propres  .1  les  rendre  plus  complets. 

Depuis  plus  d'un  fieele  vos  Afl'embl, 
ont  chargé  différentes  perlonnes  de  ra- 
maiîer  les  actes  &  papiers  qui  peuvent 
inrércffer  le  Clergé. 

Celle  de  1710  avoit  recommandé  à 
vos  Agents  de  retirer  des  héritiers  do 
feu  Mgr.  l'Evêque  de  Séez  d'Aquin  , 
les  pièces  concernant  le  Clergé  ,  que 
l'on  croyoit  être  dans  fa  Bibliothèque. 
Elle  a  été  depuis  peu  vendue  d'une  fa- 
çon à  faire  craindre  que  l'occafion  ne 
iolt  manquée  pour  le  Clergé  de  recou- 
vrer ce  que  l'on  a  toujours  jugé  qui  s'y 
trouvoit  ,  des  papiers  appartenant  au 
Clergé.  Cette  difficulté  pourroit  ce- 
pendant n'être  pas  infurmontable  à 
î'.ictivité  de  Mrs.  les  Agents  :  il  fera 
digne  de  leur  zele  pour  tout  ce  qui  in- 
tércUe  le  Clergé  ,  de  vouloir  bien  y 
donner  leurs  foins. 

Vos  Aifcmblées  ont  encore  chargé 
Mrs.  les  Agents  ,  de  faire  tirer  des 
copies  des  Procès  -  verbaux  qui  vous 
manquent  ;  &  comme  elles  ont  re- 
connu la  nécefiité  d'une  compilation 
des  Letrres-Patcnres  ,  Arrêts  du  Con- 
feil  d'Etat  Se  Déclarations  du  Roi, 
concernant  la  Jurifditftion  &;  le  Tempo- 
rel du  Clergé  ,  dont  plufieurs  manquent 
dans  vos  Archives ,  &  n'ont  point  été 
récucillics  dans  les  dilîérentes  Editions 
de  vos  Mémoires,  elles  ontauffi  chargé 
diverlcs  perfonnes  de  travailler  à  cette 
compilation. 


V'oye^  le  Froc, 
verè.  de  t'Ajf.  de 
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Celle  de  lyiiî,  pourafflirer  l'exécii-  Quant 
tioii  d'un  plan  aulii  propre  à  contributi' 
à  la  confervacion  de  vos  droits  ,  a 
chargé  le  lîcur  Béai  de  chercher  avec 
foin  les  pièces  qui  manquenc  dans  les 
Archives,  de  travailler  à  rcftificr celles 
qui  font  défcciueufes  ,  de  drefler  des 
Mémoires  fur  le  Temporel  &  la  Jurif- 
diftion  qui  puilTent  être  utiles  aux  M- 
femblées  prochaines ,  comme  aufli  de 
faire  les  Tables  de  tous  les  nouveaux 
Procès-verbaux  des  AfTcmblées  qui  fc 
tiendront ,  à  commencer  par  celle  du 
Procès-verbal  de  ladite  Aflcmblée,  & 
elle  lui  accorda  une  penfion  de  400  liv. 
en  vue  des  fervices  qu'elle  en  atten- 
doit. 

L'objet  du  travail  auquel  l'Aflembléc 
de  1716  adeftiné  leiîeurBéal,  eft  non- 
feulement  de  rétablir  les  déficit  des 
pièces  qui  ont  été  fouftraites ,  mais  aulïï 
d'enrichir  vos  Archives  des  pièces  qui 
n'y  ont  jamais  été  ,  quoique  d'une  ef- 
pece  à  devoir  s'y  trouver;  &  il  fiiut 
convenir  que  le  nombre  en  eft  très- 
grand.  Le  lîeur  Béai  nous  a  préfcnté 
différents  Imprimés  fur  diverlés  ma- 
tières, qui  nous  ont  paru  pouvoir  être 
placés  dans  vos  Archives,  nous  les  y 
avons  fait  remettre,  &  en  même-temps 
inventorier  à  la  fuite  des  Pièces  juftifi- 
catives  des  comptes  des  Miniftres  con- 
vertis ou  Penfionnaircs  depuis  &  com- 
pris i5oo,  julques  &  compris  idjo. 
Pour  venir  maintenant,  Messei- 
GNEUE.S,  aux  chofcs  que  nous  avons 
jugé  pouvoir  prendre  la  liberté  de  vous 
propofer ,  nous  avons  eftimé  devoir 
nous  renfermer  dans  deux  objets. 
>Vt  Proc^-  -'-^  premier  concerne  l'exécution  des 
\»frb.  de  l'Af.  de  Règlements  faits  par  l'Aflembléc  de 

C7i;,Picc.Ju(l.    ,^f^       ^„  ^ 
Kg-  4SS. 
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171 5  ,  au  turc  6  ,  art.  XXI  , 
&  XXIII ,  dans  lefquels  fe  trouvent 
réunis  ccuxdes  précédentes  Aircrablées. 

Le  lecond  fo  rapporte  aux  moyens 
que  l'on  pourroit  prendre  pour  effec- 
tuer les  délibérations  que  l'on  a  iî  fou- 
vent  répétées,  en  vue  de  ramafTcr  dans 
vos  Archives  les  pièces  qui  y  man- 
quent, &  qui  devroicnt  y  avoir  place 
pour  la  conicrvation  de  vos  droits. 

Quant  au  premier  ,  il  nous  a  paru 
que  lAffembléc  le  rempliroit  très-par- 
faitement,en  exhortant  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  .\  continuer  de  faire  exécuter 

fiar  le  iicur  Gillot  tout  le  contenu  dans 
es  Règlements  faits  par  l'Affemblèc 
de  1715.  Nous  devons  au  ficur  Gillot 
la  jufticc  de  vous  afl'urcr  ,  Messki- 
c  N  E  u  R.  s ,  qu'il  nous  a  paru  très  -  ap- 
plique aux  fonflions  de  fou  emploi. 


nous  avons  penfé 
que  ce  pourroit  être  un  moyen  d'avan- 
cer le  recouvrement     l'acquifition  des 
pièces  qui  font  à  dcfircr  pour  vos  Ar- 
chives ,  que  de  vous  propofer  de  re- 
commander à  Mrs.  les  Agents  de  faire 
faire  fous  leurs  yeux  par  le  fieur  Béai , 
dans  l'intervalle  de  l'Affemblèc  qui  fe 
tiendraen  1735,  un  état  exad  de  toutes 
les  Pièces,  Titres  &  Mémoires  dont 
on  pourroit  enrichir  vos  Archives  ,  &c 
de  celles  qui  doivent  être  recueillies 
pour  former  le  Supplément  des  volu- 
mes imprimés  de  vos  Mémoires;  afia 
que  l'Affemblèc  prochaine  ayant  un 
objet  certain  dans  les  recherches  qu'elle 
fait  faire,  pût  dès  le  temps  de  fon  ou- 
verture fc  déterminer  à  prendre  des 
melures  efficaces  pour  une  femblable 
acquilition  ,  comme  auffi  afin  que  le 
travail  que  pourra  faire  le  fieur  Béai 
par  rapport  au  Supplément  de  vos  Mé- 
moires ,  étant  joint  à  celui  que  fera  l'E- 
diteur de  ces  Mémoires  ,  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  ont  l'inlpcct  ion  iur  cet  Ouvrage, 
puifl  ent  plus  facilement  ordonner  tout 
ce  qu'il  convient  à  la  perfection  de  ce 
travail. Nous  croyons ,  Messeigneurs, 
devoir  vous  fiire  oblcrvcr  qu'il  feroïc 
très-convenable  que  Mrs.  les  Agents 
fuffcnt  autorifés  par  des  ordres  du  Roi , 
A  pouvoir  répéter  au  nom  du  Clergé 
les  pièces  originales  qui  paroiffentavoic 
été  dans  vos  Archives,  &  notamment 
les  originaux  de  vos  Procès  -  verbaux  , 
qu'ils  découvriront  être  en  de  certaines 
mains ,  .à  condition  néanmoins  qu'ils 
rendront  en  la  place  de  ces  pièces  ori- 
ginales ,  des  copies  très-lifibles  de  ces 
originaux  ,  duement  collationnées  par 
eux. 

Nous  finirons,  Messëigneub-S  ,  en 
vous  propofant  de  donner  une  marque 
de  votre  fatisfaclion  .à  M.  Béai  &  au 
fieur  Gillot,  en  accordant  à  chacun 
d'eux  une  (ommc  de  500  liv.  par  forme 
de  gratification  extraordinaire  &  fans 
conléquence  :  les  talents  &  le  zcle  du 
premier  pour  le  fervice  du  Clergé,  &; 
l'afilduitè  du  fécond  ,  font  connus  de 
tous  les  Membres  du  Clergé. 

L'affaire  mife  en  délibération  ,  &  la 
Province  de  Touloule  étant  en  tour 
d'opiner  la  première  ,  l'Affemblèc  a 
approuvé  les  oblervations  faites  par  la 
Commilfion  relie  a  accordé,  pour  une 
fois  leulcment,  &  fans  tirera  conlé- 
quence, la  lomme  de  500  liv.  à  M.  Béai 
pour  les  foins  extraordinaires  qu'il  a 
pris ,  &  pour  les  pièces  qu'il  a  rcmifcs 
aux  Archives;  &  pareille  (ommc  do 
Hhh  i_  > 
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500  liv.  au  fîeur  GiUoc  ,  Garde  des 
Archives. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  remercié 
Mgr.'  l'Ev.  de  Grenoble  &  M.  l'Abbé 
de  Kcrdu,  du  loin  qu'ils  ont  pris  dans 
la  vilîtc  des  Archives,  Se  de  l'exactitude 
avec  laquelle  ils  ont  rendu  compte  de 
leur  commiffion. 
Emplois  d'Huif-  Le  1 1  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Maugi- 
i!et&d=  Buvccict  ron  a  dit,  que  les  emplois  d'Huiffier  Se 

du  Clergé  donnes,   ,     -,         ■       i     ^^i        '    .  ' 

l'un  au  ilcot  Cau-  Buvctier  du  Cicrge  s  étant  trouves 
vin.  l'antre  au  vacants  l'année  dernière,  par  le  décès 
Ccui  Brigeon.  ç^^^^  Muguct ,  il  avoit  paru  conve- 

nable ,iu  (crvice  du  Clergé  ,  que  ces 
deux  emplois  fulPent  remplis  à  l'avenir 
par  deux  perfonnes  différentes  ;  qu'en 
attendant  qu'il  y  eût  été  pourvu  par 
l'Aflembléc,  M.  l'Abbé  de  Valras  & 
lui  y  avoient  nommé  ,  par  provilîon  , 
favoir,  le  lîeur  Matthieu  Cauvin,  pour 
celui  d'Huiffier,  &  le  Ceur  Nicolas  Bri- 
geon,  pour  Buvetier. 
«o  1.  de  gagci  Que,  Il  la  Compagnie  trouvoit  .à  pro- 
pos de  leur  accorder  ces  emplois  à  l'un 
£C  à  l'autre,  les  mille  deux  cents  livres 
d'appointements  dont  le  feu  ficur  Mu- 
guet jouiffbit  annuellement  pour  raifon 
d'iceux,  fuflîroient  pour  acquitter  les 
gages  qui  feront  accordés  à  ces  deux 
Officiers ,  à  raifon  de  fix  cents  liv.  cha- 
cun, qui  leur. feront  payés  par  chacun 
an,  à  compter  du  4  Août  1719,  jour  du 
décès  du  feu  Sr.  Muguet,  auquel  ils  ont 
immédiatement  luccédé  par  la  nomina- 
tion provifionnelle  des  Agents. 

L' AITerablée  a  unanimement  approu- 
vé l'arrangement  projette  par  Mrs.  les 
Agents,  aulii-bicn  que  le  choix  qu'ils 
ont  fait  du  Sr.  Matthieu  Cauvin,  pour 
Huiflicr  du  Clergé,  &  du  fieur  Nicolas 
Brigeon,  pour  Buvetier  ;  à  chacun  del- 
quels  la  Compagnie  a  accordé  fix  cents 
iivres  d'appointements  annuels,  donc 
ils  auront  la  jouilfance  à  compter  du  4 
Août  1729,  jour  du  décès  dudit  feu 
lieur  Muguet. 

§.  V.  Affaire  du  Don  du  Roi. 
Moyens.  Département.  Contrat. 

Mrs  les  Com-     ■^'^  '  l'Aflèmblée  ayant  été 

Biiiiaires  du  Roi  avertie  par  Mrs.  les  Agents  que  Mrs. 
a  l'Air.  CommilTaires  du  Roi  étoicnt  arri- 

vés ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  prié 
d'aller  au-devant  d'eux,  ceux  de  Mgrs. 
les  Prélats  &  de  Mrs,  les  Députés  du 
licond  Ordre  qui  avoient  été  les  recc- 
■çoir  la  première  fois  ;  Mrs.  les  Com- 
Eiill'aircs  de  Sa  Majefté  ont  été  reçus 
de  la  même  manière  que  le  premier 
jour,  £c  ils  ont  pris  leurs  places  dans 


des  fauteuils  qui  leur  avoient  été  pré- 
parés devant  le  Bureau. 

M.  l'Abbé  de  Valras,  Secrétaire  de 
l'Alfemblée  ,  a  reçu  de  M.  le  Comte 
de  Maurepas, Secrétaire  d'Etat,  la  Let- 
tre du  Roi  :  il  l'a  portée  à  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  qui,  après  l'avoir  ouverte,' 
la  lui  a  rendue  pour  en  faire  la  leâure. 

MESSIEURS, 


"'Je  continue  à  donner  mes  ordres  Lettre  de  s.  M- 

aux  fieurs  Fagon  ,Confeiller  ordinaire 

en  mon  Conleil  d'Etat  &  en  mon 

Conleil  Royal ,  Intendant  des  Finan- 
ces; Comte  de  Maurepas,  Secrétaire 

d'Etat      de  mes  Commandements  ^ 

Commandeur  de  mes  Ordres  ;  de 

Lamoignon  de  Courlon  ,  Confciller 

ordinaire  en  mon  Conleil  d'Etat,  êc 

au  Conleil  Royal  des  Finances  ;  d'Or- 

mcOon,  Conleiller  en  mon  Confeil 

d'Etat,  Intendant  des  Finances;  êc 

Orry  ,  Conleiller  ordinaire  en  mon 

Conleil  Royal,  &  Contrôleur-Géné- 
ral de  mes  Finances  ,  de  vous  aller 

expliquer  l'état  de  mes  alFaires;  6c 

perluadé  que  vous  me  donnerez  en 

cette  occalîon,  ainfi  qu'en  toutes  les 

autres,  des  marques  de  votre  zelc  pour 

le  bien  de  mon  lerviee,  je  vous  dirai 

feulement  que  je  délire  que  vousajou- 

tiez  foi  à  tout  ce  qu'ils  vous  diront 

de  ma  part,  de  même  que  vous  fe- 
riez à  ma  propre  Perlonnc.   Sur  ce 

je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  MeHieurs  , 

en  la  faince  garde.  Ecrit  à  Verfailles  le 

leize  Juin  milfcpt  cent  trente.  tS";^;?^', 

LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phélypeaux. 

•  Et  au  dos  efl  écrit  :  A  Mclîicurs  les 

I  Cardinaux,  Archevêques,  Evêques 

'  &  autres  Députés  à  l'Aflemblée-Gé- 

nérale  du  Clergé  de  France,  convo- 

iquée,  par  ma  permiUion  ,  dans  ma 

bonne  Ville  de  Paris 
Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi, 
M.  Fagon ,  premier  Commiflaire  de  Sa 
Majefté,  a  dit: 

MESSIEURS, 

Quelque  diftance  qui  fe  trouve  en-  Difcours  dcM; 
tre  les  Princes  &  leurs  Sujets,  ils  n'en  ^^S^"' 
font  pas  moins  aftreints  à  des  devoirs 
réciproques:  fi  les  Sujets  doivent  une- 
cntiere  obéilTance  à  leurs  Princes,  s'ils 
font  obligés  de  prodiguer  pour  eux  leur 
fang  Se  leurs  biens  ,  les  Princes  leur 
doivent  de  l'amour,  de  la  bonté  &  des 
foins  continuels  pour  leur  conferva- 
tion  &  pour  leur  défenfe. 
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Vous  c'oiinoi.Tcz,  Messieurs,  la 
bonté  du  Roi  pour  ion  peuple  ;  vous 
voyez  ion  attention  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  Ton  Royaume,  & 
pour  éviter  les  l'ujets  de  divifion  avec 
les  Puiirances  voiiines. 

Uniquement  occupé  du  bonheur  de 
fes  Sujets,  il  leur  facritie  les  fc-ntimcnts 
qui  régnent  le  plus  impéricufement 
dans  le  cœur  d'un  jeune  Monarque. 

II  contient  ce  dclîr  impérueux  de 
conquêtes  &  de  victoires,  pour  lailTer 
agir  le  ieul  defîr  de  rendre  ion  peuple 
heureux  par  une  paix  ferme  &  durable. 

C'eit  à  fes  Sujets  à  lui  procurer  les 
fecours  avec  lefquels  il  puiiTe  remplir 
des  vues,  qui,  pour  être  tranquilles  & 
pacifiques,  n'en  demandent  pas  moins 
de  prévoyance ,  d'adivité  &  de  dé- 
penie. 

Vous  êtes  ,  Messieurs  ,  le  premier 
Corps  de  l'Etat,  la  partie  la  plus  con- 
fidérable  de  i'es  Sujets,  Si  vous  devez 
recueillir  les  fruits  les  plus  folides  des 
deiTeins  généreux  de  votre  Roi. 

De  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
le  Clergé  eft  le  plus  intéreilé  à.  l'alTu- 
Tance  de  la  paix  :  la  NobleiTe  ne  ref- 
aire que  la  guerre.  Par  la  guerre,  elle 
parvient  plus  promptement  aux  hon- 
neurs, qui,  en  flattant  une  noble  am- 
bition ,  deviennent  le  prix  &  la  récom- 
penie  de  la  valeur  :  par  la  guerre  ieule 
elle  occupe  ce  courage  bouillant,  que, 
malgré  les  loix  les  plus  rigourcufes, 
elle  a  long-temps  tourné  contre  elle- 
même  ,  quand  elle  n'a  pas  trouvé  les 
occafions  de  l'employer  pour  l'Etat. 

Le  Peuple ,  par  la  eonfommarion  des 
denrées  &  par  les  profits  des  diiFéren- 
tes  entrcprifes ,  fait  fe  récompenfer  des 
fubfidcs  extraordinaires  qu'on  exige  de 
lui  pendant  la  guerre. 

Et  ne  voit-on  pas  iouvent  le  Labou- 
reur conduire  avec  lécurité  Li  charrue , 
dans  ces  mêmes  champs ,  qui ,  la  veille , 
étoient  couverts  de  troupes  innombra- 
bles, 8c  dont  le  voifinage  ne  lui  fait 
pas  perdre  l'elpérance  d'une  récolte 
abondante  ? 

Le  Clergé  feul  ne  peut  le  dédom- 
magcf  des  calamités,  compagnes  inlé- 
parablcs  delà  guerre;  Miniilre  du  Dieu 
de  paix ,  fa  voix  cft  écoufFéc  par  le  bruit 
des  armes,  &  vous  nous  ^fconcez  tou- 
jours la  paix,  comme  leïfcn  qui  ren- 
ferme tous  les  autrcsbicns,  6c  fans  le- 
quel il  n'enexifte  aucun  de  véritable. 

Qui  doit  donc  plus  juftcment  que  le 
Clerjé,  fournir  au  Roi  une  partie  des 
fecours,  donc  la  dtitination  n'a  d'au- 


1730.  §.  V.  ^1% 

tre  but  que  la  confcrvation  de  ceux  à 
qui  il  les  demande  } 

Vous  concevez  avec  peine,  Mes- 
sieurs ,  que  le  Roi  ait  befoin  de  nou- 
veaux fecours. 

L'opinion  que  vous  avez  de  la  fitua- 
tion  de  les  finances,  n'eft;  pas  fondée 
iur  des  illufions  ;  vous  voyez  chaque 
jour  diminuer  les  charges  de  l'Etat  par 
une  fagc  économie;  les  idées  même 
de  profufion  &  de  prodig.-ilité  font 
bannies. 

La  feule  nécefîité  eft  la  règle  d'une 
dépenié  dirigée  avec  un  ordre  Se  une 
exaétitude  invariable;  &  l'on  peut  fe 
flatter  qu'une  iolide  &  judicicufe  ad- 
miniftration  fera  revoir  ces  temps  for- 
timés,  où  l'abondance  ne  permettoic 
pas  de  regretter  les  m.agnificences  fie  les 
dépenfes  fupcrflues. 

Mais  quelque  fatisfaifants  que  foicnc 
ces  objers  ,  vous  n'en  connoiffez  pas 
moins  l'étendue  des  engagements  de 
l'Erat. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'ils  ne  peuvent 
être  reftreints,  dans  leurs  véritables 
termes,  que  par  lafuceeffion  des  temps; 
&  que  iî  l'cxatlitudc  dans  la  percep- 
tion des  revenus  publics ,  fi  le  juftc  dii- 
cemcmcntdans  leur  application  ,  fufS- 
fcnt  pour  acquitter  les  dépenfes  an-, 
nuelles,  ils  ne  fufhiént  pas  pour  fatif- 
faire  aux  événements  extraordinaires 
&  imprévus. 

Telles  font  les  dépenfes  que  la  né- 
cefîité de  maintenir  la  paix  a  rendues 
indiipenfables,  &  ians  lefquellcs  les 
obftacles  qui  s'y  oppofent  de  jour  eti 
jour ,  ne  pourroient  être  furmontés. 

Il  fautdonc  de  nouveaux  fecours  pour 
y  fubvenir,  &  le  Roi  auroic  lieu  de  les 
attendre  de  votre  afî-eclion  pour  fon 
fervice,  fans  même  vous  expliquer  les 
raifons  qui  l'engagent  à  vous  les  de- 
mander. 

Mais  il  veut  convaincre  l'efpric  pour 
ne  pas  contraindre  le  cœur. 

Vous  ne  doutez  pas  de  la  droiture 
de  fes  intentions  :  il  ne  doute  pas  de 
votre  zele;  &  perfuadé  qu'il  doit  y 
mettre  des  bornes  plutôt  que  de  l'ani- 
mer, il  nous  ordonne  de  vous  deman- 
der un  don  gratuit  de  quatre  millions: 
cette  demande  fi  modérée  vous  fera 
connoîtrc  combien  il  vous  eft  facile 
de  donner  des  preuves  de  votre  atta- 
chement pour  un  Prince  dont  cous  les 
dcircins  ne  tendent  qu'.V  l'avantage  de 
les  Sujets. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ré-» 
pondu  : 


Demande  d' 
don  gratuic  de 
mUiions, 
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MESSIEURS, 


9^4 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Maiigiron  , 
Promoteur,  a  dit  : 


ï!.cpDnrc(lc;Mgr.  premier  Corps  du  Royaume  fc 

l'Aict.  de  Paris,  fera  toujours  s^loire  de  donner  aux  au- 
tres Sujets  du  Roi ,  l'exemple  de  la  fidé- 
lité &  de  lai  oumillionqui  lui  (ont  ducs. 

Comme  Miniftrcs  du  Seigneur,  nous 
croirons  toujours  juftc  &  légitime  l'u- 
fage  que  nous  ferons  des  biens  donc 
nous  ne  fommcs  que  les  dépofitaircs  , 
en  les  employant  au  iecours  du  Protec- 
teur de  la  Religion. 

Comme  Citoyens,  nous  nous  fom- 
mes  fait,  dans  tous  les  temps,  un  de- 
voir de  partager  les  charges  de  l'Etat 
avec  les  autres  membres  qui  le  com- 
pofent  :  le  poids  des  dettes  fous  lequel 
nous  gémiffons  encore  pour  les.  fom- 
mcs que  nous  avons  fournies  dans  les 
dernières  guerres,  en  font  une  preuve 
fenfiblc. 

Nous  croyions  que  la  paix  feroit  un 
temps  favorable  pour  donner  à  notre 
Clergé  inférieur,  &c  à  une  infinité  de 
nos  Communautés  ruinées ,  &  hors  d'é- 
tat de  luivre  nos  impoficions,  le  loifir 
de  le  rétablir;  mais  les  beloins  de  l'E- 
tat, pour  alTurer.certe  même  paix  donc 
nous  jouilTons ,  étant  le  motif  de  la  de- 
mande que  vous  nous  faites  de  la  parc 
de  Sa  Majefté,  il  eft  jufte  que  nous  y 
contribuions,  afin  de  nous  conferver 
un  bien  pour  lequel  nous  ne  cédons  de 
faire  des  prières. 

Nous  allons  donc  délibérer  lur  la 
propofition  que  vous  venez  de  nous 
faire;  nous  le  ferons,  Messieurs, 
avec  cette  liberté  qui  convient  à  notre 
caradlere  &  à  la  nature  des  biens  qui 
nous  font  confiés  :  le  Clergé  ne  s'en  eft 
jamais  fcrvi ,  que  pour  donner  plus  de 
mérite  à  fon  zele  &  à  fon  défintéreCTe. 
ment,  d'autant  moins  équivoques  qu'ils 
font  plus  volontaires. 

Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  font 
fortis  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoient 
entrés,  accompagnés  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  qui 
étoient  allés  au-devant  d'eux,  &  fe  font 
retirés  dans  l'appartement  préparé  pour 
les  recevoir. 

Rcqaifitoire  du  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  die,  qu'a- 
Promotciir  fur  la  y^^^^  délibérer  fur  la  dem.ande 

dcliberarioa.  ,1       i       ^  ■  i-^  ■        j     t-<  - 

que  Mrs.  les  Commiilaires  du  Roi  vc- 
iioient  de  faire  à  la  Compagnie  ,  par  or- 
dre de  Sa  Majefté,  d'un  don  gratuit  de 
quatre  millions,  il  paroifîoit  convena- 
ble d'entendre  M.  le  Promoteur,  fui- 
vant  l'ufage  obfervé  en  pareille  occa- 
Con,  dans  les  précédentes  Aircmblces. 


MESSEIGNEURS, 
Les  marques  continuelles  que  le  Roi 


vous  a  données  de  Ion  amour 


pour 


l'E- 


glile ,  aulii-bieb  que  de  ia  puiflante  pro- 
tection dans  vos  affaires  temporelles, 
fuffiroient  pour  vous  déterminer  fur  la 
demande  que  Mrs.  les  CommifTaires  de 
Sa  Majefté  viennent  de  faire  à  l'AlE; 
mais  vous  agirez,  Messeigneurs  ,  en 
cette  occafion ,  par  des  motifs  encore 
plus  puiiTants  que  ne  le  font  ceux  de  la 
jufte  reconnoilTance  que  le  Clergé  doit 
à  Sa  Majefté;  &  quoique  les  efforts 
que  vous  avez  faits  dans  les  temps  pré- 
cédents ne  vous  laiffent  plus  les  mêmes 
reffources  qu'autrefois  ,  votre  zele  pour 
le  Icrvice  du  Roi ,  fupplécra  facilement 
à  tout,  &  vous  inlpirera  de  nouveaux 
moyens  pour  répondre  à  ce  que  Sa  Ma- 
jefté attend  de  l'inviolable  attachement 
du  premier  Corps  de  fon  Royaume , 
pour  fa  Perfonne  facrée ,  £c  pour  les  in- 
térêts de  ion  Ecac. 

Ccft  dans  cette  opinion  que  nous 
requérons,  Messeigneurs,  que  la 
Compagnie  délibère  iur  ia  demande  de 
Mrs.  les  Commiffiires  du  Roi. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  mis  Dclibérarîonpat 
l'affaire  en  délibération;  les  Provinces  l'Aff- ac- 

-,  11  ,  11      i     n  .  corde  les  quau* 

ont  été  appellecs;  celle  de  Sens  étant  millions, 
en  tour  d'opiner  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  a  dit,  que  la  Compagnie  ve- 
noic  d'entendre  la  demande  qui  lui  a 
été  fiite  de  la  parc  du  Roi,  par  Mrs. 
les  CommifTaires  ;  que  l'Aflemblée  y 
avoit  reconnu  les  bontés  de  Sa  Majefté 
pour  le  Clergé;  que  le  Roi  lui  avoit  faic 
expofer  les  beioins  de  fon  Etat  £c  la 
néceflité  de  fes  affaires  ;  que  le  Clergé 
pourroit  prendre  la  liberté  de  lui  repré- 
îenter  fon  épuilement,  les  grands  ef- 
forts qu'il  a  faits  dans  les  temps  précé- 
dents ,  iur-tout  pendant  la  guerre,  l'im- 
menfité  de  fes  dettes  &  la  diminution 
des  contribuables  à  fes  impofitions  j 
que,  cependant,  la  Province  de  Sens 
croie  qu'elle  ne  peut  donner  au  Roi 
trop  de  marques  de  ion  refpcft  ,  de  fon 
zele  &  de  fon  dévouement  pour  mériter 
de  plus  en  ulus  l'honneur  de  fa  bien- 
veillance SÊ^e  fa  prote£lion  ;  qu'elle 
doit  pour  ce!^  i^ire  encore  tous  les  ef- 
forts qui  lui  ionc  poliîbics ,  &  qu'elle 
eft  d'avis  d'accorder ,  par  forme  de  don 
gratuit,  les  quatre  millions  demandés ,  Apayerparim- 
qui  icront  payés  par  impofition  ,.dans  P°''"°°' 
les  termes  &  de  la  manière  dont  il  fera 
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convenu  ,  lors  de  la  délibération  qui 
lera  prile  par  l'Ail'embléc  à  ce  /iijcr. 

Toutes  les  Provinces  ont  été  du 
même  avis  ,  &  il  a  été  arrêté  d'ac- 
corder au  Roi  la  femme  de  quatre  mil- 
lions de  liv.  par  forme  de  don  gratuit, 
fuivant  les  moyens  dont  la  Compagnie 
conviendra. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Paris  a  prié 
Mgi-s.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  qui  avoicnt  été  rece- 
voir Mrs.  les  Commiiraircs  du  Roi  , 
d'aller  leur  faire  part  de  la  réfolution 
de  la  Compagnie,  ce  qu'ils  ont  fait  à 
l'inftant;  &L  étant  rentrés,  Mgr.  l'Ar- 
chev.  de  Bordeaux  a  dit,  qu'ils  avoicnt 
fait  part  à  Mrs.  les  Commiflaires  du 
Roi ,  de  la  délibération  qui  vcnoit  d'ê- 
tre prile,  de  donner  quatre  millions  à 
Sa  Majefté,  par  forme  de  don  çratuit, 
fuivant  les  moyens  dont  il  fera  con- 
venu dans  l'Affcmblée. 
•  Que  Mrs.  les  CommifT.  les  avoient 
aflurés  qu'ils  rendroient  un  compte 
exacl  au  Roi  ,■  du  zcle  avec  lequel  l'Afi; 
s'étoit  déterminée  fur  l'a  demande  qui 
lui  avoit  été  faite  de  la  part  de  S.  M. 
Mgr.l'Arch.dc  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
te  en  &rit  au  ^^'-^  ^^y^^  ^  p^^^p^^        ^.^^^^.^  Compte 

au  Roi  de  la  délibération  prife  par  la 
Comipagnie  ,  fur  la  demande  qui  venoit 
de  lui  êrrc  faite  par  Mrs.  les  Commiff! 
de  Sa  Majefté;  qu'il  auroit  l'honneur 
(f  '  d'écrire  au  Roi  à  ce  fujct,  &  qu'il  char- 

geroi  t  M.  l'Abbé  de  BrilTac  de  fa  Lettre, 
fi  l'Air  r  agreoit  ;  ce  qui  a  ete  approuvé 
par  la  Compagnie. 

Le  17  Juin  ,  Mgr.  l'Arehcv.  de  Paris 
a  dit,  qu'hier ,  auHi-tôt  après  que  l'AlF. 
eut  délibéré  fur  la  demande  faite  par 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  ,  d'un 
don  gratuit  de  quatre  millions  ,  il  avoit 
eu  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majelté,  pour 
l'informer  de  la  délibération  prife  par 
la  Compagnie  à  ce  fujet.  Si  de  l'unani- 
mité des  avis  :  que  M.  l'Abbé  de  Brillac 
rcndroit  compte  .à  rAlTcmblée  de  l'au- 
dience qu'il  a  eue  de  Sa  Majefté  à"  cette 
occalion. 

M.  l'Abbé  de  BrilTac  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  me  rendis  hier  à  Marly,  fuivant 
vos  ordres,  &  à  mon  arrivée,  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  voulut  bien  que  je 
prélentaiTe  moi-même  à  Sa  Majefté  la 
Lettre  de  Mgr.  l'.^rchcvéque  de  Paris  : 
Son  Emincncc  parla  très-avantagcufc- 
mcnt  de  la  fidélité  &:  du  zele  du  Clergé 
pour  lelervicedu  Roi  ;  Sa  Majefté  parue 
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fatisfaitede  ce  que  l'AlT.  vient  deiairo 
pour  Jui  en  donner  des  marques. 

Je  reçus,  quelque  temps  après ,  des 
mains  de  Sa  M.ijefté,  la  Lettre  à  Mgr. 
l'Aichevêque  de  Paris  :  elle  m'ordonna 
de  l'aiï  urer ,  aulli-bicn  que  l'Aflcmblée 
de  (on  cftime,  de  fa  bienveillance  &;  de 
la  protcélion. 

"  Mon  Cousin-,  je  n'érois  point  en  E^,,p„„(-,  5^ 
"doute  delarélolution  qucprendroient  Majc/lû  a  Mgr. 
»  lesDéputés  du  Clergé  dans  leurAircm-  '''^«'■"'q"':- 
"  blée,  au  lujet  du  don  gratuit  qui  leur 
"a  été  demandé  en  mon  nom.  Ils  ont 
"marqué  tant  de  zele  pour  le  bien  de 
"  mon  Icrvice,  en  toutes  les  occalions, 
"  que  je  ne  pouvois  dans  celle-ci  qu'en 
"attendre  d'égales  preuves.  Je  fuis  mé- 
"  meperluadé  que,  quand  leur  confen- 
..  tement  n'auroit  pas  été  unanime, votre 
"  iage  conduite  &  l'exemple  de  l'Ar- 
"  chcvêque  de  Sens  ,  y  auroient  luppléé, 
"  s'il  eût  été  néceflaire.  Aflurez  bien  es 
"premier  opinant  &  tous  les  autres,  du 
"  gré  que  je  leur  fais  d'une  aulli  prompte  - 
"  délibération  :  elle  mefera  un  nouveau 
"  motif  d'attention  à  tout  ce  qui  peut 
"regarder  l'avantage  des  Eglifes  de 
"  mon  Royaume,  &.  de  proteéïion  pour 
"  ce  qui  intérefle  les  Evêqucs  en  parti- 
cuber;  au  (urplus,  ne  doutez  pas  que 
"  je  ne  fois  très-latisfait  de  vos  (ervicis. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  ,  qu'il  vous  ait, 
"mon  Coulin,  en  fa  fainte  &  digne 
"garde.  A  Marly,  le  i  fi  Juin  1750. 

Signé ,  LOUIS.  £t  au  dos  eft  écrit  : 
"A  mon  Coufln  l'Archevêq.  de  Paris, 
"  Prélîdcnt  à  l'Airemblée  du  Clergé  de 
"  France,  ci 

Le  7  Juillet,  Mgrs.  les  Commiflai-    Rapport  Jes 
rcs  des  Moyens  ont  pris  le  Bureau  ,  &  '^"'j'™,; 
Mgr.  l'Aixhevêquc  de  Rouen,  Chef  de  gratu.i"' 
la  Commi/iion  ,adit,  que  l'Afl'emblée, 
par  ia  délibération  du  16  Juin  1730,  a 
accordé  au  Roi  ujj  don  gratuit  dequa- 
tre  millions  de  livres  par  impolîtion  , 
pour  être  payé  en  cinq  termes,  à  rai- 
fon  de  huit  cents  mille  l»v.  par  terme. 

Que  M.  le  Contrôleur-Général  ayant 
paru  louhaiter  que  le  premier  terme  lut 
remis  au  Tréfor  Royal  par  M.  deScno- 
zan  ,  Intendant-Général  du  Clergé  ,  au 
plus  tard  dans  le  c%urs  du  mois  de  Jan- 
vier prochain  ;  &  que  les  trois  mil- 
lions deux  cents  mille  livres  reftantes 
fulFent  pavées  en  quatre  termes  égaux, 
de  huit  cents  mille  livres  chacun  ,  dans 
les  années  173  i  &  1731,11  paroillbic 
convenable  dcdéiércr.i  cette  demande, 
àl'cfFctdc  quoi  il  étoit  néceftaite  que 
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rAlîcmbléc  délibérac  fur  les  tcrmfs  de 
p;iit:menc,  &  ordonnâc  que  ladite  im- 
polîrion  foie  taitc  dans  les  termes  ci- 
dctlus. 

Qu'à  cet  effet  il  conviendroit  de  tra- 
vailler promptcmenc  au  département , 
fur  le  pied  de  celui  de  1641 ,  rcdifié 
en  1 646. 

Qu'à  la  vérité,  ce  département  ne 
pouvoit  avoir  d'exécution  dans  les  Dio- 
cefes  qu'en  vertu  de  Lettres-Patentes  ; 
mais  que  pour  l'avanrage  &le  bien  des 
Diocefcs  ,  la  Commiliioii  propoloit  , 
Qu'aulTi-tôt  après  que  ledit  département 
fora  fait  &  ligné  par  l'AlTemblée ,  Mrs. 
les  Agents-Généraux,  lans  attendre 
l'expédition  dcfdites  Lettres-Patentes  , 
envoient  ledit  département  dans  les 
Diocefcs,  &  donnent  en  même-temps 
avis  à  Mgrs.  les  Prélats  de  ce  qui  aura 
été  délibéré  ,  afin  quemcfdits  Seigneurs 
Archevêques  &.  Evêqucs,  avec  les  Dé- 
putés aux  Bureaux  Diocélains,  puiflent 
prendre  leurs  mefures  pour  travailler  à 
leur  département;  6:  qu'aufli-tôt  que 
lefditcs  Lettres-Patentes  feront  expé- 
diées ,  Mrs.  les  Agents  les  enverront 
fans  aucun  retardement,  pour  pouvoir 
mettre  à  exécution  les  répartitions  fai- 
tes par  les  Bureaux  Diocéfains ,  à  com- 
mencer des  fix  derniers  mois  de  la  pré- 
fente  année. 

Paicmjat  te  +  La  matière  mifo  cn  délibération ,  l'Af- 
miiiioiis,  cncmc]  fomblée  ,  après  avoir  opiné  par  Provin- 
ces, celle  de  Rouen  étant  cn  tour  d'o- 
piner la  première,  a  unanimement  dé- 
libéré &  arrêté ,  que  les  quatre  millions 
foront  payés  en  cinq  termes  égaux  , 
chacun  de  huit  cents  mille  livres  ;  que 
pour  donner  des  marques  de  ion  zele 
&  de  fon  cmpreffement  à  exécuter  ce 
que  le  Roi  peut  fouhaitcr  de  l'Aifem- 
bléc,  le  premier  terme  fera  inceflTam- 
ment  impofé  dans  les  Diocefes  ,  pour 
les  deniers  être  remis  dans  les  lieux  oii 
font  établies  les  caifîfs  provinciales  au 
i  5  Décembre  de  la  prélente  année  ,  & 
remis  au  Tréfor  Royal  par  M.  de  Séno- 
Zan  ,  Intend;vnr- Général  du  Clergé, 
dans  le  cours  de  Janvier  prochain. 

Quant  aux  trois  millions  deux  cents 
mille  livres  reftantes  ,  elles  feront  impo- 
lées  &  levées  dans  les  termes  de  la'nt 
Jean  8c  Noël  1731»,  &  faint  Jean  & 
Noël  1732  ,à  raifon  de  huitcentsmille 
livres  par  terme  ,  pour  être  remis  par  les 
Receveurs  Diocélains  dans  les  lieux  oii 
les  recettes  provinciales  font  établies  , 
avant  le  premier  d'Août  pour  le  terme 
de  faint  Jean,  &  avant  le  premier  de 
Février  pour  celui  de  Noël  ;  &;  cn  re- 
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mettant,  par  M.  de  Sénozan  ,  liuen- 
dant-Général  du  Clergé,  au  Trélbr 
Royal  la  fomme  de  huit  cents  mille 
livres,  dans  le  cours  du  mois  de  Jan- 
vier prochain  ,  pour  le  premier  ter- 
me; pareille  lommc  le  premier  d'Oclo- 
brc  173  i ,  pour  le  terme  de  laint  Jean 
175 1  ;  pareille  lommc  le  premiçr  d'A- 
vril 1732,  pour  le  terme  de  Noël  1 73 1  ; 
pareille  lommc  le  premier  d'Oclobre 
1732,  pourle  terme  de  laint  Jean  1732; 
&  pareille  fomme  de  huit  cents  mille 
livres  pourle  terme  de  Noël  1732  ,  au 
premier  d'Avril  1733  ;  il  en  rctirerades 
quittances  ,  tant  à  fa  décharge , qu'à 
celle  du  Clergé. 

Les  Agcnts-Générauxenverrontdans  Di'partemcm m; 
les  Diocefes  les  extraits  du  département  ""y».»™' 
qui  lera  rait  dans  I  AUemblee  lur  le  ,i5s_paic„tesj 
prcd  de  celui  de  1641  ,  reûifié  en  1 646 , 
&  donneront  cn  même-temps  avis  à 
Algrs.  les  Archevêques  &  Evêqucs  ,  par 
ordre  de  la  Compagnie,  qu'ils  leur  en- 
voient lefdits  extraits  du  département 
avant  l'expédition  des  Lettres-Patentes, 
afin  qu'ils  aient  plus  de  temps  pour  tra-     Et  mis  en  cxi^ 
vaillcr  aux  impofitions  de  leurs  Dioce-  "i""' 
fes  ,  attendu  que  le  paiement  du  pre- 
mier terme  doit  être  fait  au  plus  tard 
au  1 5  Décembre  prochain  aux  recettes 
provinciales,  &  qu'aufli-tôt  que  les  Let- 
tres-Patentes feront  expédiées  ,  ils  les 
enverront  lans  aucun  retardement. 

Pour  être  ladite  fomme  de  quatre  Contribuable» 
millions  qui  doit  être  levée  dans  les  au  don  staimt, 
cinq  termes  ci-dcffus  ,  impolée  &  ré- 
partie lur  tous  les  Diocefes  &  pays  com- 
pris dans  les  rôles  des  décimes,  même 
lur  les  Diocefes  &  pays  abonnés  avec 
le  Clergé  ,  nonobftant  tous  traités ,  con- 
cordats, abonnements  &  pieds  fixés  par 
leldiis  abonnements,  Arrêts  du  Con- 
Icil  Se  Lettres-Patentes  donnéescn  con- 
firmation d'iceux  ;  &  dans  tous  les  Dio- 
ccles  &  pays  abonnés  &  non  abonnés, 
lur  tous  les  Bénéfieiers  ,  Communautés 
Eccléfiaftiques ,  tant  féculicres  que  ré- 
gulières ,  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe ,  mê- 
me de  Religleules  Holpitalicres ,  qui 
ont  l'adminiftration  de  leurs  revenus  , 
Séminaires,  Mailons  nouvellement  éta- 
blies ,  menlcs  conventuelles ,  1  oit  qu'el- 
les loient  compofécs  de  fonds  ,  ou  feu- 
lement payées  en  penfion  d'argent  ou 
autrement,  offices  clauftraux, dignités 
dans  les  Eglifes,  Chapelles,  obits  en 
quelques  Egliles  ,  ParoilTts  &  Cha- 
pelles qu'ils  loient  fondés,  Maladrerics 
non-réunics  à  des  Hôpitaux  ,  Fabri- 
ques,  Confrairies  ,  même  de  Pénitents, 
fondations  rurales  ,  payants  &  non- 
payants 
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payants  tailles,  diftribiuions ,  &  géné- 
ralement fur  tous  les  poUëJants  tk.  jouiC 
fants  des  biens  eccléliaftiqucs ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  payants  &C 
non-payants  décimes,  fur  toutes  les 
Communautés  féculieres  &  régulières 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui  juîqu'à 
prélent  n'ont  contribué,  ni  aux  déci- 
mes, ni  aux  dons  gratuits. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
Icfdits  déparfcments  les  Grands-Prieu- 
rés &  les  Commanderies  de  l'Ordre  de 
Malte ,  en  confidération  des  grandes 
dépenles  que  les  Chevaliers  Se  Com- 
mandeurs (ont  obligés  de  faire  pour  la 
défenle  de  la  Chrétienté  ,  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impoler  ,  lorlquc 
le  Clergé  le  jugera  à  propos,  fuivant  le 
traité  fait  avec  eux. 

Tous  Penlîonnaires  fur  Bénéfices 
continueront  de  contribuer  par  chacun 
an  d'un  fixiemc  de  leur  pcnlion  ,  juf- 
qu'au  parfait  rembourfement  des  rentes 
conftituées  en  1711  &  1715,  &  paie- 
ront en  outre ,  dans  les  cinq  termes  ci- 
delTus  marqués,  à  compter  du  terme 
de  la  prélentc  année  ,  à  la  décharge  des 
Titulaires  des  Bénéfices ,  un  quart  de 
leur  penfion  pour  la  préfente  impofi- 
tion  du  don  gratuit;  cnforte  que  celui 
qui  a  une  penfion  de  fix  cents  livres, 
paiera  ,  dans  lefdits  cinq  termes  ,  la 
foramc  de  cent  cinquante  livres,  à  rai- 
fon  de  trente  livres  par  terme,  outre 
&C  pardcflus  celle  de  cent  livres  qu'il 
.do  it  payer  par  an  pour  le  fixieme  ,  &  ce 
nonobftant  les  claufes  appofées  dans 
leurs  brevets,  fignatures  8c  concordats 
de  création  defdites  penfions  ;  &  en- 
core qu'il  foit  porté  &  fpécifiéeniccux, 
que  lefdites  penfions  feront  franches  & 
quittes  de  toutes  charités,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  réfigné  des  Cures  après 
les  avoirdcfiervies  pendant  quinze  ans, 
ou  qui  ont  réfcrvé  une  penfion  pour  vi- 
vre, à  caufe  d'une  notable  infirmité, 
lefquels  ne  paieront  rien  fur  lefdites 
penfions  à  la  décharge  des  Titulaires. 

Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  à 
portion  congrue,  ne  pourront  étreim- 
pofés  pour  railon  des  quatre  millions 
de  don  gratuit,  que  confotniémentaux 
Déclarations  du  Roi,  délibérations  & 
contrats  précédents  du  Clergé  ;  ceux 
des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  à  por- 
tion congrue,  qui  auront  des  cafucis  , 
ou  qui  jouiront  des  novalcs  ou  vertes 
dîmes ,  pourront  être  impofés  .à  une 
plus  forte  fomme  que  celle  qui  cft  por- 
tée par  les  Déclarations  &  Contrats 
précédents  ,  félon  la  prudence  &c  con- 
Tome  y  II. 
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Icicnce  des  Seigneurs  Archevêques  £C 
Evêques,  &  Députés  des  Bureaux  dio- 
célains,  lans  aucun  recours  contre  les 
gros  Décimateurs. 

Les  Menles  conventuelles  &;  tous 
autres  qui  feront  impofés  leparémcnc 
'        les  rôles  qui  feront  faits  en  cxé- 
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cution  de  la  préiente  délibération ,  fe- 
ront tenues  de  payer  leurs  taxes  fans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénéfices,  comme 
pofiedant  &  jouillant  du  tiers  lot  des 
charges,  quand  même  ledit  tiers  lot  ne 
feroit  pasépuifé  par  l'acquit  des  autres 
ch.irges  ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  loit  ;  comme  de  partage  de  Menic, 
Concordats,  Tranlaclions  anciennes  & 
nouvelles,  &  encore  qu'il  fût  ftipulé 
par  traités  ou  conventions,  ou  ordonné 
par  Jugements  &  An-êts  ,  qu'ils  joui- 
ront de  leurs  revenus  francs  &  quittes 
de  routes  charges ,  même  de  décimes 
ordinaires,  extraordinaires  &  dons  gra- 
tuits ,  &  généralement  de  toutes  impo- 
fitions  qui  pourroient  être  faites  pour 
railon  défaits  biens ,  nonobftant  toutes 
chofes  à  ce  contraires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des 
Communautés  ,  lefdites  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef- lieu, 
même  celles  qui  font  fituées  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé 
de  France  ,  non  fu jettes  aux  décimes, 
&  qui  font  fous  l'obéifliince  du  Roi; 
fi  ce  n'eft  qu'elles  foient  employées  fé- 
parémcnt  au  rc>le  des  décimes  ordinai- 
res de  quelques  Diocefes ,  &  outre  cela 
qu'elles  y  aient  été  féparément  taxées 
dans  le  département  de  1^41 ,  .redifié 
en  1 646. 

Tous  &  chacuns  les  Bénéficiers,  de 
quelque  qualité,  condition  &  dignité 
qu'ils  loient.  Communautés,  tant  fé- 
culieres que  régulières,  de  l'un  &  de 
l'autre  lexe,  tous  les  poflédants  &  jouif- 
fants  des  biens  cccléfiaftiqucs,  dcquel- 
que  qualitéqu'ils  foient,  paieront  leurs 
taxes,  fuivant  les  départements  qui  fe- 
ront faits  en  la  préfente  Afilmblée  fur 
les  Diocefes,  &  fuivant  le  rôle  qui  fera 
fait  dans  chaque  Dlocefe,  en  exécu- 
tion des  départements  de  la  préfente 
Alfemblée,  fur  tous  les  Bénéficiers  & 
autres  fujets  à  ladite  impofition  ,  par  les 
Archevêques  &  Evêques,  ou  leurs  Vi- 
caires-Généraux ,  Syndics  Ss.  Députés 
de  c|jaquc  Diocefe  ,  félon  la  connoif- 
fancc  qu'ils  auront  en  leur  confcicncc 
de  la  qualité  &  revenus  des  Bénéfices, 
fans  qu'ils  foient  aftrcints  de  iuivtc 
lii 
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daas  Icfilits  rôles  les  pieds  fur  lefqiiels 
les  départements  iur  les  Dioceles  ont 
été  laits,  &  Lins  qu'aucuns  de  ceux  qui 
ieront  impolës  pujllcnc s'en  exempter, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit ,  mê- 
me de  privilèges ,  exemptions  à  eux 
accordés  par  Arrêts,  Lettres-Patentes 
&  Déclaracions  vériHécs  dans  les  Cours 
Supérieures  &  Chambres  Eccléiiatti- 
ques  ,  &  même  avec  le  conicntcment 
des  Syndics  &  Députés  des  Dioceies  , 
auxquels  Sa  Majcllé  fera  fuppliéc  de 
déroger;  nonobitant  les  Arrêts  de  vé- 
rification &  cnrégirtrement  deldites 
Lettres  de  privilèges  ,  qui  demeureront 
ians  effet  à  l'égard  de  la  préfente  taxe. 

Les  départements  qui  (eront  faits  en 
conféqucnçe  de  la  prélcnte  délibéra- 
tion, ieront  exécutés  ,  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques, ou  Règlement  de  Juges ,  at- 
tendu !a  conféquencc  &  le  retardement 
de  paiement  qui  pourroit  en  arriver. 

Et  s'il  le  lorme  quelques  contefta- 
tions  au  lu  jet  defdits  départements  £c 
paiements  des  lommes  pfcrcces  par 
iceux  ,  lefdits  contribuables  fc  pour- 
voiront en  première  inftance  aux  Bu- 
reaux particuliers  deldits  Dtoceles ,  qui 
jugeront  en  dcriiicr  relTort  des  taxes 
qui  n'excéderont  pas  la  lomme  de  30 
livres,  Se  pour  plus  grande  lomme  par 
appel  aux  Bureaux  généraux  des  déci- 
mes,  qui  ne  pourront  juger  de  Com- 
millaires  ,  ou  par  labbatines  ,  que  con- 
formément à  l'article  XX  de  l'Edlt  de 
Sa  Majefté  du  mois  de  Mars  1673  ,'ia 
connoiirance  defquelles  ^onrcftations 
fera  interdite  à  tous  autres  Juges,  mê- 
me aux  Intendants  de  Juftice,  Police 
&  Finances  dans  les  Provinces  &.  Com- 
miffaires  départis  en  icelles,  &  nul  ne 
pourra  fe  louftraire  de  la  Jurifiiilion  , 
tant  des  Bureaux  particuliers  des  Dio- 
ccfes,  que  des  Bureaux  généraux',  fous 
prétexte  d'cxemptic^i  &  autres  privi- 
lèges quelconques  ,  &  fans  que  les 
Contribuables  pudîcnt  être  reçus  à  fe 
pourvoir  contre  leurs  taxes,  ou  parap- 
pel  des  Jugements  rendus  aux  Bureaux 
diocélaios ,  pour  les  taxes  excédantes 
30  livres  ,  qu'ils  n'aient  préalablement 
payé  les  Krmes  échus  ,  &  qu'ils  n'en 
aient  rapporté  les  quittances  des  Re- 
ceveurs diocélains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impo- 
fés  fe  pourvoir  contre  les  taxes  pour 
lefquclles  ils  auront  été  compri»dans 
les  rôles,  en  demander  la  décharge  ou 
modération  aux  Bureaux  Diocélains, 
qu'ils  n'aient  au  moiiM  payé  la  raoi- 
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tié  de  leurs  impofitions  ,  &  donné 
un  état  de  la  valeur  &  du  revenu,  & 
des  charges  de  leurs  Bénéfices,  Com- 
munautés, ou  Mcnfes  Conventuelles 
ou  Capitulaires  ,  certifié  véritable  pat 
celui  qui  le  plaindra  de  la  taxe  ,  à  peine 
du  double  de  fon  impofition  ,  lans  que 
ladite  peine  puilTeetre  réputée  commi- 
natoire, lequel  état  ils  feront  tenus  de 
joindre  à  leur  Requête;  &  faute  de 
donner  ledit  état  par  eux  certifié  véri- 
table ,  demeurera  la  taxe  telle  qu'ellp 
aura  été  impofée  par  ledit  Bureau  Dio- 
céfain  ,  &  en  feront  les  termes  échus  par 
eux  payés  ,  fans  aucune  répétition  ,  jul^ 
qu'à  ce  qu'ils  aient  fourniledit  état,  (ans 
lequel  la  Requête  ne  pourra  être  répon- 
due ,  ni  par  le  Bureau  Diocéfain  ,  ni 
par  les  Chambres  Supérieures. 

Et  pour  qu'il  ne  loit  apporté  aucun 
retardement  à  l'exécution  ,  tant  des  dé- 
partements qui  feront  réglés  dans  cha- 
que Diocefe,  que  des  Sentences  &  Ju- 
gements des  Bureaux  Diocéfains  ,  Sc 
au  paiement  des  taxes  ,  les  Chambres 
Eceléfiafliques  Supérieures  ne  pourront 
donner  la' main- levée  des  failîcs  qui 
pourront  être  faites  à  la  Requête  des 
Receveurs  des  Diocefes  ,  ni  donner 
aucunes  défenfes  d'exécuter,  tant  lef- 
dits départements,  que  lefdits  Juge- 
ments, lefquels,  attendu  la  nature  des 
deniers  ,  doivent  avoir  leur  exécution 
par  provifion  ,  nonobftant  toutes  oppo- 
fitions ou  appellations  quelconques, 
&  fans  préjudice  d'icelles. 

Sa  Majefté  fera  luppliée  de  faire  dé- 
fenfes aux  Chambres  fupérieures  Ec^ 
cléliaftiques  ,  en  prononçant  fur  les 
appellations  des  Sentences  des  Bureaux 
Diocéfains  ,  de  fixer  pour  toujours  à 
une  certaine  fomme  les  quotes  de 
ceux  qui  font  fujets  aux  impofitions  du 
Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des  jugements 
qui  feront  rendus  par  les  Chambres  fu- 
périeures Eccléfiaftiqucs  ,  &  que  ceux 
qui  pourroient  avoir  ci-devant  obtenu 
de  fcmblabics  jugements,  ne  pourront 
s'en  lervir  ,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  contribuables  ci- 
dcflus  nommés,  les  fommes  auxquelles 
ils  feront  Impofés  en  exécution  de  la 
prélente  Délibération  ,  outre  &  par- 
deflus  leur  part  des  anciennes  impofi- 
tions ,  &  de  celles  qui  ont  été  &  feront 
faites  en  exécution  des  Délibérations 
de  la  prélente  Allerhbléc. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs 
taxes  ,  fans  que,  pour  raifon  de  ce  ,  le 
Service  divin  en  foit  diminué,  ni  qu'il 
loit  retranché  aucune  chofe  de  ce  qui 


933  ASSEMBLÉ 

a ;iccoiitume  d'y  être  employé, ni  aliéné 
du  tonds  des  Obits  autres  fondations 
en  quelque  manière  que  ce  ioit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Arehevêehés 
&Evêchés ,  Abbayes,  Prieurés  Se  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes  ,  feront 
payées  par  les  Fermiers  ,  Receveurs  , 
&  Economes  defdits  Bénéfices. 

Et  faute  par  les  Diocefes  6c  Rece- 
veurs Diocélains  de  payer  exactement 
aux  termes  ci-defflis  marqués  leur  part 
&  portion  annuelle  de  ladite  impofi- 
tion  ,  à  compter  du  terme  de  la  préfente 
année  ,  jufques  &  compris  celui  de 
Noël  1731  ,  que  ladite  impofîtion  doit 
ceiler,  ils  leront  tenus  de  payer  à  M.  de 
Sénozan,  Intendant-Général  du  Cler- 
gé ,  l'intérêt  au  denier  feize  au  plus  des 
iommes  dont  ds  fe  trouveront  en  re- 
tard ,  attendu  que  les  deniers  prove- 
nants de  ladite  impofition ,  doivent  être 
remis  au  Tréfor  Royal  dans  le  cours  du 
mois  de  Janvier  173  i  ,  pour  le  terme 
de  la  prélente  année  1730  ,  &  de  fix 
mois  en  fix  mois  les  premier  Oitobre 
J73  I  ,  premier  Avril  Se  premier  Octo- 
bre i75x  ,6c  premier  Avril  173  3 ,  pour 
les  années  1731  6c  1731,  à  raifon  de 
800000  liv.  par  terme  ,  ainfi  qu'il  cft  ci- 
devant  expliqué,  lelquels  intérêts  cour- 
ront à  compter  du  jour  que  lefdites 
femmes  doivent  être  remifes  à  M.  de 
Sénozan,  Intendant-Général  du  Cler- 
gé, St  ce  jufqu'à  l'attuel  paiement;  au 
moyen  de  quoi  M.  de  Sénozan  ,  In- 
tendant-Général du  CIcri:;é ,  fera  tenu 
de  fournir  exactement  au  Tréfor  Royal, 
de  terme  en  terme,  ladite  fomme  de 
Sooocjo  livres,  jufques  6c  compris  le 
terme  de  Noël  1731  ,  qu'échoira  le 
dernier  paiement,  payable  au  Tréfor 
Royal  le  premier  d'Avril  1753. 

Les  Receveurs  Diocélains  ou  ceux 
«^ui  feront  commis  6c  prépofés  aux  Re- 
cettes Diocélaines  ,  feront  la  levée  de 
cette  impofition  de  800000  liv.  pour 
le  terme  de  la  prélente  année,  £c  de 
léOQooo  liv.  pour  chacune  des  deux 
années  fuivantes,  conformément  aux 
Règlements  du  Clergé  ,  moyennant 
lix  deniers  pour  livre  de  taxations  que 
Sa  Majefté  lera  ttès-humblemcnt  fup- 
pliéc  de  vouloir  bien  leur  accorder  ,  Sc 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  des 
deniers  provenants  de  ladite  impofi- 
tion ,  8c  ce  à  raifon  de  la  recette  ac- 
tuelle feulement,  6c  fans  qu'ils  puilTent 
prétendre  plusgrande  fomme  pourqucl- 
quc  caulc  &:  lous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ;  &  quant  aux  t.-ixations  qui 
ooivcnt  être  atttibuécs  à  M,  de  Sé- 
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nozan  ,  Intendant-Général  du  Clergé, 
Sa  Majefté  fera  aulii  tîès-humblement 
(uppliée  d'y  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  eft 
d'ulage  pai;  rapport  aux  Dons  gratuits 
qui  ie  lèvent  par  impofition. 

Les  Diocefes  ne  ieront  pas  obligés 
de  payer  l'un  pour  l'autre  pour  raifon 
de  ladite  impofitiondequatre  millions , 
ni  un  Bénéficier  pour  un  autre  Béné- 
iieier  ,  chacun  demeurant  quitte  en 
payant  fa  taxe,  &  fans  qu'ils  puiHcnt 
être  contraints  lolidairemcnt  l'un  puur 
l'autre. 

.  Et  pour  1  exécution  de  la  prefente  Vo\'e'^  P Arrtt 
Délibération  ,  Sa  Majefté  fera  très-  '.••«Jcil  1" 
humblement  fuppliée  de  l'approuver  6c  picc''jrit'''N''''i. 
autoriier, comme  auffi  d'ordonner  que, 
iuivanc  l'ufage  ordinaire  6c  pratiqué  jul- 
qu'à  préfent  dans  tous  les  Diocclcs  , 
tous  les  Avertillemcnts  ,  Commande- 
ments, Ailignations ,  Saifics  ,  Arrêts , 
Exécutions,  Quittances  ,  Regiilres  6c 
toutes  diligences  qu'il  conviendra  faire 
pour  le  recouvrement  de  toutes  les  im- 
pofirions  faites  julqu'à  ce  jour  fur  le 
Clergé  ,  continueront  d'être  faites  en 
papier  non  timbré  ,  même*  pour  raifon 
de  la  prélente  impofirion  ,  fans  être 
lujet  aux  droits  de  Contrôle  des  ex- 
ploits. 

Et  l'Affemblée  a  ordonné  à  Melîicurs 
les  Agents-Généraux  d'envoyer  incel- 
lamment  dans  tous  les  Dioccies  une 
Copie  de  la  prélente  Délibération , 
avec  un  Extrait  du  Département  fait 
6c  arrêté  dans  la  prci'ente  Aftcmbiécde 
ladite  impofition,  fans  attendre  l'ex- 
pédition des  Lettres-Patentes,  par  Icf- 
quclles  Sa  Majefté  iera  très -humble- 
ment fuppliée  de  vouloir  bien  auto- 
riier ladite  Délibération  ,  afin  que  Mgrs. 
les  Archevêques  6c  Evêques ,  avec  leurs 
Bureaux  Diocélains,  puilTent  procédct 
fans  délai  à  la  répartition  des  fommes 
pour  lefquelles  les  Diocefes  fe  trouve- 
ront compris  dans  ledit  Département  , 
qu'ils  ne  mettront  toutefois  .à  exécu- 
tion qu'après  qu'ils  auront  reçu  lefdites 
Lettres-Patentes  ,  qui  leur  feront  en- 
vovées  par  Mrs.  les  Agents  le  plutôt 
qu'il  lera  polilblc. 

La  Compagnie  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen,  auflî-bien  que 
Mgrs.  &  Mrs.  les  CommilTaires ,  de 
l'attention  avec  laquelle  ils  ont  préparé 
la  matière  fur  laquelle  il  vient  d'être 
délibéré  ,  5c  dont  Mgr.  l'Srehcvêquc 
de  Rouen  a  fait  le  rapport  avec  autant 
de  précillon  que  de  netteté. 

Le  II  Juillet,  Mgrs.  les  Commif- 
faircs  des  Moyens  ont  pris  le  Bureau, 
^  I  i  i  i 
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^Dfpartcmciit da  Mgr.  rxlrclicvêquc  dc  Rouen,  Chef 
0.1  giaïuit.  Commiliîcj^  ,  a  t'aie  lecture  du  dé- 

partement qui  a  été  tait  &  drellé  ,  ea 
exécucioa  de  ii  délibératioii  de  l'AI- 
iembléc  du  7  du  piélent  mois  ,  des 
quatre  millions  de  livres  de  Don  gra- 
tuit accordés  au  R.oi  le  i  6  Juin  dernier. 

La  Compagnie ,  après  l'avoir  entendu 
&  avoir  examiné  &  vérifié  le  contenu 
dans  ce  département ,  a  remercié  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  ,  auffi-bien  que 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillàircs  de  leur 
cx.ic^cituHe  ,  &  de  la  diligence  avec  la- 
quelle ils  ont  confommé  cette  aflaire  , 
après  quoi  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés 
de  l'Airembléc  ont  arrêté  &  ligné  le 
département. 
SiVniturc  iu  Le  1 7  ScDtembre  ,  à  VcrlaiUes ,  l'Af- 
Coiurar.  fembléc  s'étant  rendue  à  la  Chancelle- 

rie dans  une  falle  préparée  pour  la  re- 
cevoir, les  Secrétaires  de  M.  le  Chan- 
celier &  quatre  Huiiîiers  de  la  Chaîne 
l'ont  conduite  dans  la  Salle  du  Confeil , 
où  le  fauteuil  du  Roi  étoit  placé  au 
bout  du  Bureau.  M.  le  Chancelier ,  M. 
le  Garde  des  Sceaux,  &  Mrs.  les  Com- 
miiTaires  du  Roiétoienr  debout  devant 
le  Bureau  à  la  droite  du  fauteuil  de  Sa 
Alajcfté,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
étoit  de  l'autre  côté,  vis-à-vis  de  M. 
le  Chancelier  ,  Si  enfuite  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  tous 
en  manteau  long  &  en  chapeau. 
Voyci  le  Cou-  -Les  Notaires  ont  fait  la  Icclure  du 
ï-jr,  î'icc.  JulUf.  Contrat  du  don  gratuit  de  quatre  mil- 
lions  accordés  au  Roi  par  la  prélente 
Aficmblée;  M.  le  Chancelier  l'a  figné 
fur  une  colonne,  &  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  lur  une  autre  colonne;  Mrs.  les 
CommiiTaires  du  Roi  &  Mgrs.  les  Dé- 
putés ont  figné  de  même  alternative- 
ment :  après  quoi  la  Compagnie  s'eft 
retirée  ;  M.  le  Chancelier  eft  revenu 
la  joindre,  lui  a  donné  la  main  ,  Se  l'a 
reconduite  jufqu'à  la  porte  de  la  (aile 
du  Confeil  :  il  y  eft  demeuré  jufqu'à  ce 
que  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  en  aient  été 
fortis. 

§.  VI.  Comptes  du  Receveur-Général 
pour  les  anciennes  décimes  ;  pour 
les  anciennes  impofiiions  ;  pour 
les  arrératres  des  rentes  créées  en 

n 

ijoj  ;^our  les  impojîtions  de 
1710,  171 1 ,  171 J  (S"  1713  ; 
pour  le  don  gratuit  de  1716; 
pour  les  revenants-hons.  Rapport 
concernant  r exécution  de  quel- 
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(jues  articles  de  la.  iranfaclion 
["'Jpe  entre  le  Clergé  &  M. 
Ogicr ,  le  11  Décembre  1716, 
enjcmhle  de  quelques  qpojlilles 
du  cofnpte  d' apurement  rendu 
par  ledit  fieur  à  la  dernière  Ajf.  : 
délibération  à  ce  fujet  ;  aBe paffe 
en  conféquence  entre  le  Clergé  & 
le  fufdit  Sr.  Ogier.  ABe  de  cau- 
tionnement de  M.  Guyot  de  Ché- 
nifot  pour  Ai.  Ogier ,  à  lui  remis 
comnie  nul,  vu  la  décharge  don- 
née par  le  Clergé  au  Comptable. 
Demande  faite  par  le  Sr.  Geof- 
froy,  au  fujet  de  l' apurement  du 
compte  par  lui  rendu  en  1710  à 
Algrs.  les  Commiff.  du  Clergé. 
Gratification  demandée  en  fa- 
veur du  Sr.  de  Molan,  à  l'oc- 
cafion  de  fon  travail. 

Le   I  5    Juillet  ,   Mgrs.  &   Mrs.   les      Rapport  Jcj 
■     "  comptes 
Sciiozan 


Commillaires  pour  les  comptes  des  an-  Cii^mp'"  Je  M.  d 


cienncs  Rentes  ont  pris  le  Bureau,  & 
ont  rendu  compte  de  l'impofition  dcf- 
tinée  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  des  Hôtels-de- Ville  de  Paris  & 
de  Touloule  ,  prétendues  aflïgnées  fur 
le  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens,  Chef  Compte  des  an 
de  laCommiffion,  a  dit,  que  le  premier  "«""es  décimes 
objet  de  l'examen  des  comptes  dont  la 
CommilTion  a  été  chargée,  8J  qui  ont 
été  préfentés  par  M.  de  Sénozan  ,  In- 
tendant-Général des  affaires  tempo- 
relles du  Clergé  ,  lont  les  anciennes 
décimes  deftinées  à  payer  les  rentes  des 
Hotels-de-Ville  de  Paris  &  de  Tou- 
loule, prétendues  afiîgnécs  fur  le  Clergé, 
&  ce  pour  les  années  1726,  1717, 
1718  Se  1 725.  La  Commilîîon  fera  fuc- 
celiivemenr  le  rapport  de  l'examen  des 
autres  com.ptcs  qui  fera  bientôt  fini  , 
Mgrs.  &  iVIrs.  les  Commifl'aires  ayant 
travaillé  avec  beaucoup  d'allîduité  &; 
d'application. 

Il  a  fait  oblervcr  qu'en  i7:ocesfortcs  obfervatîons  f 
de  rentes  aufli-bien  que  toutes  les  autres  c'ia'igctricii 

,  ,1  1  .     !     arrives  dans  la  1 

du  Cierge  ,  ont  beaucoup  change  de  vie  de  cette  in 
nature  &  de  forme  par  les  rembourfe-  polition. 
ments ,  les  liquidations  &  les  réduc- 
tions ;  que  depuis  1720  elles  avoient 
été  employées  dans  le  compte  général 
des  rentes  du  Clergé  ,  parce  qu'elles 
n'avoient  point  de  département  parti- 
culier ,  &  qu'elles  étoient  comprifes 
dans  un  état  général  d'emploi  arrêté 
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parMeffieiirs  les  Commiilaircs  du  Con- 
Icil ,  nommes  pour  les  liquidations  lie 
rcmbouricmcnrs  ,  qui  cft  le  leul  titre 
qu'on  ait  (uivi  depuis  ce  tcmps-là  :  on 
les  (éparc  prelcntcment  ;  il  y  a  un  dé- 
partement particulier ,  &  cela  met  beau- 
coup plus  d'ordre  &  d'cxaftitude. 
.  En  1713  ,  le  Roi  donna  une  Déela- 
ration  du  31  l'.lai ,  qui  a  fixé  l'état,  le 
denier  &  la  manière  dont  ces  rentes 
feroienc  payées  à  l'avenir,  aulH-bicn 
que  les  taxations  &  droits  d'exercices 
de  Payeurs  &  Contrôleurs  ;  l'avoir  ,  au 
denier  quarante, depuis  le  premier  Jan- 
vier 1714,  au  lieu  du  denier  cinquante, 
auquel  elles  avoicnt  été  réduites  en 
1-710  :  on  fit  alors  un  département  de 
4i2.<)50  livres  pour  (crvir  julqu'au  re- 
nouvellement du  Contrat  qui  dcvoic 
être  fait  en  1715. 

Les  dix  années  du  renouvellement 
du  Contrat  de  ces  rentes  étant  expirées 
en  1715 ,  &  le  Roi  ne  l'ayant  pas  fait 
redemander,  comme  il  elt  d'ulage  ,  le 
Clergé  demeura  dans  l'ina£lion  ,  ne  fit 
rien  à  cet  égard,  &  n'impola  point  de 
quoi  payer  ces  rentes. 
'Vayil/rProc.     En  lyiS,  au  Commencement  de 

"'Jf^'f  °''  l'année ,  M.  le  Contrôleur-Général  vou- 
J7-'j  f'g-  i^si-  ,  '      1       t  j     r>  ■ 

lant  arrêter  Jes  clameurs  des  Rentiers, 

écrivit  à  Mrs.  les  Agents  -  Généraux 
pour  engager  les  Diocefes  à  continuer 
de  payer  leur  part  de  ces  rentes ,  fui  van  t 
le  Département  qui  avoit  été  fait  en 
1713  ;  Mrs.  les  Agents  -  Généraux  en 
conféquence  écrivirent  à  tous  les  Dio- 
cefes ;  plufieurs  payèrent  fans  difficulté, 
d'autres  refulerent  de  le  faire. 

Les  chofes  ayant  changé  ,  le  Clergé 
allèmblé  .1  la  fin  de  i-]i6^  a  improuvé 
ces  paiements ,  prétendant  que  les  Dio- 
cefes ne  peuvent  iSi  ne  doivent  payer 
que  fur  un  Département  autorilé  par 
une  Délibération  de  l'Airembléc- Gé- 
nérale, &  par  un  Contrat  palfé  avec  le 
Roi.  En  conféquence  ,  il  ordonna  que 
les  quittances  données  aux  Diocelcs 
pour  les  fix  premiers  mois  de  1716,  fe- 
roient  remifes  à  M.  de  Sénozan  ,  dd- 
quellcs  il  compteroit  luivant  le  Dépar- 
tement qui  ferolt  arrêté  en  rAllemblée 
de  1716  ,  en  failant  juftice  aux  Dio- 
cefes auxquels  il  tiendroit  compte  de 
ce  qu'ils  avoicnt  payé  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Dans  ces  clrconftanccs  ,  le  Clergé  , 
après  avoir  confenti  au  renouvellemenc 
du  Contrat  de  ces  rentes  des  Hôtcls-de- 
Villc  de  Paris  &  de  Touloule,  préten- 
dues aliignécs  fur  le  Clergé  ,  nomma 
des  Commillaircs  pour  faire  un  Dé- 
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partement  ;  il  en  avoit  été  fait  un  dès 
l'année  171J  ,  pour  le  paiement  de  ces 
lentes  ,  julqu'en  l'année  171  j  ;  ces 
Commllfaircs  croyant  que  le  Déparre- 
mcntlaiten  1723  n'étoitpasan'czexacl:, 
prirent  le  parti  de  faire  travailler  à.  un 
nouveau.  ' 

Mais,  d'un  autre  côté,  voyant  que 
tous  les  jours  on  procédoit  encore  à  la 
liquidation  ou  à  la  réduction  de  ces 
rentes  ,  au(li-bien  que  des  offices  Se 
gages  des  Payeurs  &  Contrôleurs ,  ils 
ne  jugèrent  pas  à  propos  d'en  changer 
la  lomme ,  (auf  à  l'augmenter  dans  la 
fuite  ,  loriquc  la  Irquidation  de  toutes 
les  rentes  auroit  été  achevée,  &  laif- 
Icrent  cette  lomme  à  412550  livres  , 
comme  elle  étoit  dans  le  Département 
de  1723. 

Cette  fomme  comprend  ce  qui  doit 
fe  payer  annuellement  aux  Rentiers  , 
aux  Officiers,  Payeurs  &  Contrôleurs  ; 
clic  comprend  encore  la  lomme  de 
1  lûoo  liv.  pour  les  anciens  appointe- 
ments du  Receveur-Général,  &  le  loi 
pour  livre  de  taxation  pour  la  régie  ; 
tel  eft  l'état  où  les  choies  en  lont  pré- 
lentemcnt  pour  le  paiement  de  ces 
rentes. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouté, 
que,  quoique  M.  Ogier  ,  ci-devant  Re- 
ceveur-Généi  al  du  Clergé  ,  ait  rendu  , 
comme  l'Aff!  de  171(1  l'avoit  fouhaité, 
un  compte  par  bref  état ,  pour  les  fix 
premiers  mois  de  iji6,  l'AIT.  n'ayant 
pas  approuvé,  par  fa  délibération  du  3 
Décembre  1716,  la  levée  qui  avoit  été 
faite  de  cette  Impofition  iur  plufieurs 
Dioceles ,  M.  de  Sénozan  ,  pour  fe 
conformer  aux  intentions  du  Clergé  , 
dans  Ion  compte  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1716  ,  s'eft  chargé  en  recette 
de  l'année  entière  ,  &  de  toute  la  re- 
cette portée  dans  le  compte  par  bref 
état  rendu  par  M.  Ogicr  pour  les  fix 
premiers  mois  ,  qu'il  y  a  auffi  employé 
toute  la  dépenle  du  même  bref  état, 
qu'ainfi  cela  ne  fait  plus  qu'un  feul 
compte  de  toute  l'année  entière  1716. 

Que  le  premier  chapitre  de  recette 
de  ce  compte  de  1 716 ,  comprend  toutes 
les  Impofitions  faites  Iur  les  Diocefes, 
dont  le  Comptable  nous  a  rapporté  les 
ampliations  tles  quittances  à  eux  four- 
mes. 

Dans  le  fécond  chapitre  de  recette  il 
fe  charge  de  la  fomme  de  30G00  livres 
provenant  de  la  compofition  des  Rho- 
dicns  ou  ordre  de  Malthe  ;  Iur  quoi  il 
faut  obfervcr  que  la  compofition  (aite 
avec  l'Ordre  de  Malthe  eft  annuelle- 
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mcnc  de  36000  livres  ;  mais  qu'il  n'en 
entre  dans  le  compte  des  anciennes 
rentes  que  celle  de  30000  livres  ,  que 
les  6000  liv.  reliants  ont  toujours  été 
employés  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  de  1636,  &  que  ces  fiooo  liv. 
ju(t|^u'en  l'année  1719  ,  n'ont  point 
pallé  par  les  mains  du  Receveur  -  Gé- 
néral :  les  Receveurs  Provinciaux  fai- 
foient  directement  la  remile  de  cette 
fomme  au  lieur  de  la  Marinière ,  payeur 
de  ces  rentes ,  comme  il  lera  dit,  quand 
on  fera  le  rapport  de  l'examen  du 
compte  des  rentes  de  1636,  dont  la 
Recette  générale  du  Clergé  cft  préfen- 
tement  chargée. 

Dans  le  troilleme  &  dernier  Cha- 
pitre de  recette  du  compte  des  an- 
ciennes Décimes  pour  les  fix  derniers 
mois  de  171S  ,  M.  de  Sénozan  s'cft 
chargé  de  la  fomme  de  1250  liv.  5  d. 
qui  étaient  dus  à  M.Ogier  par  le  compte 
par  bref  état  qu'il  a  rendu  pour  les  lix 
premiers  mois  de  l'année  lyzé,  duquel 
débet  M.  Ogier  a  été  rcmbourfé  ,  au 
moyen  de  la  dépenfe  qu'il  en  a  faite, 
&  qui  lui  a  été  allouée  dans  ion  compte 
des  revenants-bons  arrêté  en  l'Aflémbl. 
de  1 72.6. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  diftri- 
buée  en  cinq  chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre ,  le  Comp- 
table a  fait  dépenle  de  la  fomme  de 
380714  liv.  6  i.  9  d.  à  quoi  montent 
les  lommes  remifes  ,  tant  par  M.  Ogier 
que  par  le  Comptable  ,  aux  Payeurs  des 
Rentes  de  l'Hotel-de-ViUe  de  Paris  fur 
leurs  quittances. 

Dans  le  fécond,  le  Comptable  a  fait 
dépenfe  de  la  iommede  1158  liv.  13  f. 
9  d.  qu'il  a  remife  à  M.  des  Innocents, 
Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Touloufe  ,  lur  la  quittance. 

Dans  le  troifieme,  de  la  fomme  de 
36000  liv.  payée  à  Mrs.  les  Cardinaux , 
tant  par  M.  Ogier  que  par  le  Comp- 
table du  fonds  deftiné  aux  fpoliations. 

Dans  le  quatrieine  ,  il  eft  fait  dé- 
penfe de  la  fomme  de  18558  liv.  19  f. 
allouée  à  M.  Ogier  dans  les  3  ,  4  & 
6™  chapitres  de  dépenfe  de  fon  compte 
par  bref  état  pour  taxations  &  gratifi- 
cations au  principal  Commis;  ce  qui 
a  été  alloué  au  Comptable,  parce  qu'il 
a  fait  recette  ,  comme  on  l'a  dit ,  pour 
l'année  entière  1726. 

Dans  le  cinquième  chapitre  ,  le 
Comptable  a  porté  en  dépenfe  la  fom- 
me de  1  50  liv.  pour  une  reprife  fur  les 
BénéHeiers  de  BrclFe  ,  qui  ont  été  com- 
pris dans  le  Département  pour  51  jo  1. 
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&  qui ,  au  moyen  de  l'abonnement  fait 
avec  eux  ,  prétendent  ne  devoir  payer 
&  ne  paient  que  3000  livres  :  cette  ré- 
prife  a  été  admife  comme  dans  les 
comptes  précédents ,  fans  pouvoir  tirer 
à  conféquence. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouté , 
qu'jl  y  a  dans  ce  compte  un  fixieme  . 
chapitre  de  dépenle,  dans  lequel  font 
rapportées  les  quittances  que  M.  Ogier 
avoit  fournies  aux  Dioeefes  pour  les 
fix  premiers  mois  de  1726,  lefquelles 
quittances  ont  été  reçues  par  le  Comp- 
table en  paiement  fur  celles  par  lui 
fournies  pour  l'année  entière  172(5.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  les  Certificats 
que  les  Syndics  des  Dioeefes  ont  mis 
au  dos  de  ces  quittances  ;  que  ce  cha- 
pitre monte  à  la  fomme  de  2314S7  1. 
5  f.  I  d.,  laquelle  n'entre  point  dans 
la  totalité  de  la  dépenfe  ,  parce  que  le 
Comptable  en  eft  dédommagé  au  moyen 
de  ce  qu'il  s'eff  chargé  en  recette  de 
l'impofition  entière  pour  les  deux  ter- 
mes de  l'année  1726,  &  qu'on  lui  3 
alloué  les  mêmes,  dépenfes  employées 
par  M.  Ogier  dans  fon  compte  par 
bref  état  ;  que  le  Comptable  a  feule- 
ment employé  Se  rapporté  ces  quit- 
tances pour  juftifier  qu'il  a  exécuté  les 
intentions  du  Clergé  ,  portées  par  fa 
Délibération  du  3  Décembre  1726.  La 
Commiilion  a  palTé  ce  chapitre  pour 
Mémoire  feulement,  8c  a  ordonné  que 
les  quittances  feroient  remifes  aux  Ar- 
chives du  Clergé  avec  les  autres  acquits 
du  compte. 

Les  lommes  portées  dans  les  cinq 
chapitres  de  dépenfe  eiFeclive  montent 
à  celle  de  436691  liv.  19  f.  6  d.  &  la 
recette  à  celle  de  444900  liv,  5  d.  ;  ainfi 
la  recette  excède  la  dépenfe  de  la  fom- 
me de  8208  liv.  1 1  d. ,  que  le  Bureau 
a  chargé  le  Comptable  de  porter  en  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons  qu'il  doit  rendre  à  la  préfente  Af- 
femblée ,  ci  .    .    .     .     820S  I.    i  i  d. 

Les  comptes  des  années  fuivantes 
font  plus  limplcs  &  plus  courts. 

La  recette  du  compte  de  la  même 
impofition  pour  l'année  1727  eft  com- 
priie  en  deux  chapitres  feulement,  qui 
montent  à  la  fomme  de  442650  liv.: 
le  premier  eft  de  la  lomme  de  41 2650  1., 
portée  par  le  Département  arrêté  en 
1716  ;  le  fécond  de  la  fomme  de 
30000  liv. ,  provenant  de  la  compofi- 
tion  des  Rhodiens. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  divifée 
en  quatre  chapitres  :  dans  le  premier 
le  Comptable  a  employé  la  fomme  de 
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3  80714 '5^'  7  d- ,  quoi  nioiirenc 
les  fommcs  qu'il  a  rcmilcs  aux  Payeurs 
des  Rentes  lur  i'HoceWc-Villc  de  Paris 
i'ur  leurs  quictanccs  ;  dans  le  fécond,  le 
Comptable  a  fait  dépcnfe  de  la  fommc 
de  1 158  liv.  13  f  9  d.  payée  à  M.  des  In- 
nocents ,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hckel- 
de-Ville  de  Touloufc  ^r  fa  quittance  ; 
dans  le  troifieme ,  de  la  forame  de 
36000  liv.  payée  à  Mrs.  les  Cardinaux 
fur  le  fonds  dcftiné  aux  fpoliations  ; 
Se  dans  le  quatrième,  de  la  fommc  de 
350  liv.  ,  pour  rcprife  fur  les  Bénéfî- 
ciers  de  Brcfle  ,  comme  il  a  été  dit  au 
compte  de  l'année  précédente. 

Ces  quatre  chapitres  do  dépenfe 
montent  enfemble  à  la  fomme  de 
418133  liv.  yf  4  d.,  laquelle  déduite 
lur  celle  de  441650  liv. ,  à  quoi  monte 
la  recette,  refte  celle  de  145  r  6  liv.  1 2.  f 
S  d. ,  dont  le  Comptable  le  trouve  dé- 
biteur, &  dont  il  fera  recette  dans  le 
compte  des  revenants-bons  ,■ 
ci  2451^1.  12  f.  8  d. 

La  recette  du  compte  "de  la  même 
impofition  pour  l'année  1718,  eft  la 
même  que  celle  pour  l'année  1727,  & 
monte  .à  pareille  fommc  de 442650  liv. 

La  dépenfe  en  quatre  chapitres  & 
pour  les  mêmes  caufcs  que  dans  le 
compte  «de  1727,  monte  à  la  fomme 
de  418  133  liv.  6  d. 

Aind  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
245 16  liv.  19  f.  6  d. ,  dont  le  Comp- 
table fe  trouve  débiteur,  &  dont  il  fera 
recette  dans  le  compte  des  revenants- 
bons ,  ci    .    .    .     14516  I.  i9f  (5d. 

La  recette  du  compte  delà  même  im- 
poluion  pour  l'année  i72  9,cftla  même 
que  celle  pour  les  années  1727  &c 
172 S;  elle  monte  à  pareille  fomme  de 
442650  liv. 

La  dépenfe  aulîi  diftribuée  en  quatre 
chapitres  &  pour  leff  mêmes  caufcs  que 
dans  les  comptes  dcfdites  années  1727 
&  '  728  ,  monte  à  la  fomme  de  41 41 99  1. 
13  f  10  d. 

Tmi'to  du  Ainfi  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
la  fomme  de  28450  liv.  6  f.  1  d. ,  dont 
le  Comptable  fe  trouve  encore  débi- 
teur ,  &  dont  il  fera  recette  dans  le 
compte  des  revenants-bons , 

ci  28450  I.  6  C.  2  d. 

Toutes  lelquelles  fommcs  font  celle 
de  quatre-vingt-cinq  mille  lîx  cents 
quatre-vingt-onze  livres  dix-  neuf  fols 
trois  deniers  ,  laquelle  le  Compfabic 
portera  en  recette  dans  le  compte  des 
revenants-bons  qu'il  doit  rendre  en  la 
prcl'ente  .•\llemblce. 

Que  comme,  par  les  quatre  comptes 
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ci-defîus  ,  M.  de  Scnozan  s'eft  trouvé  Caufe  poarquci 
dél^iteur  envers  le  Clergé  de  fommcs  il'"""  i  1^ 

,  compte  excedt  U 

conlidcrablcs  ,1a  CommiUion  a  examiné  difcnk. 
d'oLi  proviennent  ces  excédants  de  re- 
cette ;  &  par  la  confrontation  qui  a  été 
faite  des  comptes  de  M  de  Sénozan 
avec  ceux  rendus  par  M.  Ogier,  &  avec 
le  Département  provifionnel  arrêté  en 
1726,  elle  a  reconnu  que  ces  excédants 
proviennent  de  ce  que,  conformément 
à  la  Délibération  prife  en  1726,  M. de 
Sénozan  n'a  employé  dans  fes  comptes 
aucuns  appointements,  ni  taxations, 
au  moyen  des  i  20000  liv.  qui  doivent 
lui  être  payés  annuellement ,  lefquels 
appointements  &  taxations  Al.  Oiner 
employoit  dans  les  fiens. 

Que  tel  eft  l'état  des  comptes  qui 
ont  été  préfentés  par  M.  de  Sénozan 
depuis  Se  y  compris  l'année  i';i26,  juf- 
qu'cn  1730  ,  pour  le  paiement  des 
Rentes  des  Hôtcls-de- Ville  de  Paris  & 
de  Touloule  ,  prétendues  aflignées  lur 
le  Clergé  ,  que  la  Commiflion  les  a  ex.i- 
minés  &  arrêtés,  &.  qu'elle  ne  peut  trop 
rendre  juftice  à  M.  de  Scnozan  ,  &  le 
louer  fur  l'ordre  &  l'gxaclitude  de  fes 
comptes  qu'il  a  fait  rédiger  dans  lameil- 
Icure  forme  qu'il  foit  polfiblc. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Sens  a  ajouté.    Arrangements  i 
qu'il  ne  lui  rcftoit  plus  à  parler  à  la  P'™'':';  =  ' avcuit 
Compagnie  que  de  la  forme  &  de  l'ar-  d°s°muerîraiî 
rangement  qu'il  convient  mettre  pour  tel  de-Villc. 
l'avenir  dans  le  paiement  de  ces  Rentes. 

Que  le  total  du  Capital  de  ces  Rentes 
monte  h  quatorze  millions  deux  cents 
quarante-un  mille  deux  cents  trentc-fix 
livres  douze  fols  un  denier  ;  que  dScettc 
fomme  il  en  a  été  liquidé  celle  de  treize 
millions  neufcentsloixantc-douze  mille 
l:x  cents  quarante  -  neuf  livres  treize 
(ois  un  denier  ;  qu'il  en  refte  à  liquider 
deux  cents  foixantc  -  huit  mille  cinq 
cents  quatre-vingr-fix  livres  dix -neuf 
fols. 

Ce  qui  a  été  juftifié  à  la  Commiffion  Etats  ,né..i,  au 
par  trois  états  arrêtés  au  Confcil,*en  Contiil  en  ,718, 
date  du  27  Novembre  1728  ,  qui  ont  f 

■    ,  ,  r       '  \     t  ^  ^  tes  hqjidecs  &  a 

ete  reprelentes  en  tres-bonne  forme  par  lujnidct. 
le  fîeur  Sainlon  ,  homme  habile  qui  y 
travaille  depuis  long-temps ,  &  qu'avant 
ces  états  arrêtés,  on  n'avoir  pu  con- 
noître  au  jufte  le  véritable  état  de  ces 
Rentes. 

Que,  fuivantccs  états,  les  arrérages 
des  Rentes  pour  les  parties  liquidées 
montent  jufqu'à  préfcntà  la  fomme  de 
ttois  cents  quatre-vingt  n'.illc  fcpt  cents 
vingt-quatre  livres  treize  fols  lept  de- 
niers, &  les  arrérages  des  parties  de 
Rentes  qui  rcftenc  .i  liquider,  monte- 
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ronc  encore  à  fix  mille  fcpt  cents  ^ua- 
toize  livres  fepc  lois  lix  deniers,  fi  tous 
les  créanciers  fe  prélcncenr. 

Que  comme  il  s'en  prélente  encore 
tous  les  jours  pour  faire  la  lic^uidation 
de  leurs  créances,  on  ne  peut  pas  dire 
au  jufte  à  quelle  fomme  pourra  monter 
celle  qu'il  feroit  nécelFaire  d'impolcr 
pour  le  paiement  total  des  arrérages  dcf- 
dites  Rentes. 

Que  Mrs.  les  Commiflaires  chargés 
en  1 716  de  la  confecVion  d'un  Départe- 
ment ,  le  trouvant  dans  le  même  em- 
barras ,  ont  cru  ne  devoir  impofcr  que 
la  même  fomme  portée  dans  le  Dépar- 
tement de  1713  ,  auHl  n'eft  -  elle  pas 
fuffifante,  &  n'ont  propolé  le  Départe- 
ment à  taire  en  1726,  que  comme  pro- 
vifionncl  pour  les  années  1716,  1717, 
1728  &  1719,  laiffant  à  l'AlFembléc  de 
1730  à  l'examiner  &;  à  le  changer;  ce 
qui  a  été  approuvé  Se  exécuté  par  l'Af- 
fembléc  de  1726. 

Qu'il  y  a  donc  deux  chofcs  à  exami- 
ner ,  &  far  lelquelles  il  convient  que 
l'Affembléc  délibère. 

La  première^  fi  elle  confirmera  le 
Département  provifionncl  fait  en  172.6, 
&  le  rendra  définitif,  ou  bien  ,  fi  elle 
en  fera  faire  un  nouveau  fur  le  pied  de 
1516,  pour  lervir  jufqu'à  ce  qu'on  loit 
parvenu  à  frire  un  nouveau  Départe- 
ment général  fur  tout  le  Clergé. 

La  féconde  ,  de  quelle  fomme  fera  ce 
Département.  Sur  le  premier  article,  il 
paroît  que  ce  Département  a  été  fait 
avec  beaucoup  plus  d'exactitude  que 
celu»de  1713  ;  ce  qui  a  été  juftifié  à  la 
Commiflîon  par  le  lîeur  Bricognc,  ha- 
bile en  calcul ,  qui  a  drelTé  ce  Dépar- 
tement provifionncl  ,  &  qu'ainfi  on 
pourroits'en  tenir  à  ce  Département, 
&  de  provifionnel  le  rendre  définitif, 
pour  fervir  jufqu'au  nouveau  Départe- 
ment général  ;  ce  qui  peut  fc  faire  par 
une  fimple  Délibération  de  l' AlTemblée 
qui  feroit  tranferite  à  la  tête  de  ce  Dé- 
partement de  1716. 

Quant  au  fécond  article  ,  la  fomme 
employée  dans  le  Département  de  1 716 
pour  être  Impofée  fur  tous  les  Bénéfi- 
ciers  ,  cft  de  4iifi50  liv.  ,  à  laquelle 
ajoutant  les  30000  liv.  de  la  compofi- 
tion  des  Rhodiens,  cela  fait  le  fonds 
pour  le  paiement  des  Rentes  liquidées , 
pour  les  fpoliations  &  pour  les  taxa- 
tions ;  que  ce  fonds,  peut-être  déjà 
trop  court  ,  ne  fuffiroit  pas  à  l'avenir 
pour  les  Rentes  qui  rcftentà  liquider. 

Qu'il  faut  remarquer  que  dans  ce 
Département  eft  comprife  la  fomme 


de  1 1000  liv.  pour  les  anciens  appoin- 
tements du  Receveur- Général  ;  qu'oa 
pourroit  en  retrancher  la  deftination  , 
d'autant  plus  que  ces  appointements 
ont  été  mis  par  double  emploi  dans 
l'état  des  Oftieiers  du  Clergé,  &C  l'ap- 
pliquer au  paiement  des  arrérages  des 
Rentes  par  lupplément  de  tonds. 

Que  comme'l'état  de  ces  Rentes  n'eft 
pas  abfolument  fixé  ,  &i  qu'il  s'en  peut 
prélenter  encore  plolieurs  à  liquider, 
il  cft  difficile  de  marquer  au  jufte  ce 
qu'il  faudroit  impoter  pour  en  payer  les 
arrérages  ;  mais  que  quand  il  y  auroic 
quckjue  excédant  ,  qui  ne  peut  pas 
être  confidérable  ,cet  excédant ,  bien 
loin  d'être  inutile,  feroit  fouvent  avan- 
tageux au  Clergé  pour  fournir  à  plu- 
fieurs  dépenfes  &C  frais  communs  im- 
prévus &  nécefTaires. 

Que  fans  cet  expédient,  i!  faudroic 
de  néecflité  augmenter  le  Département, 
ce  qui  feroit  un  embarras  &  une  dé- 
penie;  mais  qu'au  moyen  du  retranche- 
ment des  anciens  appointements  du 
Receveur-Général  qui  (ont  portés  dans 
un  autre  état  des  Officiers  du  Clergé,  ce 
Département  fera  augmenté  par  lui- 
même  fans  aucun  changement  ,  de 
1 1000  liv.  ;  ce  qui  fera  un  fonds  fufK- 
fantpourle  paiement  des  arrérages  de 
toutes  les  Rentes,  pourles  fpoliations, 
&  pour  les  taxations  qu'il  convient  d'y 
lailTer. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  conclu , 
que  la  CommilTion  a  l'honneur  de  pro- 
pofer  à  la  Compagnie,  1°.  de  rendre 
définitif  le  Département  provifionnel 
fait  en  171(3 ,  pout  fervir  julqu'au  nou- 
veau Département  général  de  tout  le 
Clergé  ,  par  rapport  à  l'impofition  defti- 
née  au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
des  Hôtcls-de- "Ville  de  Paris  &  deTou- 
loufe,  prétendues  afiignées  fur  le  Clergé. 

2°.  De  laiffcr  ce  Département  h  la 
même  fomme  cfc  411650  liv.,  pour 
avec  celle  de  30000  liv.  de  la  compo- 
fitlon  de  l'Ordre  de  Malthe  ,  faire  le 
fonds  fuffifant  pour  le  paiement  deC- 
dites  Rentes. 

3°.  De  ne  plus  comprendre  dans  le 
Département  les.  anciens  appointe- 
ments du  Receveur-Général  qui  ont  été 
porrés  dans  l'état  des  Ofliciefs  du  Cler- 
gé,  &  qui  .y  demeureront. 

4".  De  \ranfcrire  à  la  tête  du  Dé- 
partement provifionnel  fait  en  1716, 
la  délibérarion  qui  fera  prifc  dans  la 
préfente  Affemblée,  de  le  rendre  défi- 
nitif, &  de  le  lailTer  à  la  fomme  de 
411650  liv.,  fans  y  comprendre  les 
aucieat 
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anciens  appointements  du  Rccevcur- 
Génér.il  ,  qui  ne  lubfillcront  plus  di\ns 
le  Département. 

Mgr.  l'Ai  chevêquc  de  Sens  a  fini ,  en 
difant,  que  la  Commilllon  s'cftimcra 
très-heurcufe  ,  fi  l'Affemblée  approuve 
&  a  pour  agréable  Ion  travail  ,  &  qu'elle 
attend  la  décifion  que  la  prudence  lui 
inlpircra. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
ayant  demandé  l'avis  de  tous  Mgrs.  &C 
Mrs.  les  Commiflaircs. ,  lequel  s'eft 
trouvé  unanime  ,  l'Airemblée ,  lur  les 
conclufions  de  M.  le  Promoteur  ,  les 
Provinces  appellées  ,  celle  de  Bourges 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  ,  a 
délibéré  Se  ftatué  : 

1°.  Que  le  Départernent  provifion- 
nel  fait  en  1716,  pour  l'impolition  def- 
tinée  au  paiement  des  arrérages  des 
Rentes  des  Hôtcls-de- Ville  de  Paris  & 
de  Touloule  prétendues  aîfignécs  lur  le 
Clergé  ,  fera  définitif  julqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  par  le  nouveau 
Département  général  de  tout  le  Clergé. 

1".  Que  ce  Département  fera  de  la 
même  fomme  de  zj  1 1650  liv.  pour , avec 
celle  de  30000  1.  de  la  compofition  de 
l'Ordre  de  Malthe  ,  faire  le  fonds  fuffi- 
fant  pour  le  paiement  dcfdites  rentes, 

3°.  Que  les  anciens  appointements 
du  Receveur  -  Général  du  Clergé  qui 
ont  été  portés  dans  l'état  des  Officiers 
du  Clergé  ,  y  demeureront  emplovés  , 
&  ne  feront  plus  compris  dans  ce  Dé- 
partement. 

4°.  Et  que  la  préfente  Délibération 
fera  tranfcrite  à  la  tête  du  Département 
provifionnel  arrêté  en  l'Aflcmblée  de 
ïj'-6  ,  pour  le  paiement  de  ces  mêmes 
Rentes. 

Le  14  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  ,  Chef  de  la  Commiliion  nommée 
par  l'Aircmblée  pour  l'examen  des  comp- 
tes des  anciennes  impofitions,  a  dit, 
que  M.  Ogier  n'ayant  pu  préfcntcr  à  la 
dernière  Affemblée-Générale  du  Clergé 
fcs  comptes  de  ces  mêmes  impofitions 
pour  les  fix  premiers  mois  de  1 716  que 
par  bref  état ,  il  les  préfcntoit  à  cette 
Aifemblée  dans  la  forme  ordinaire  ; 
mais  que  comme  ces  derniers  comptes 
contenoicnt  les  mêmes  recette  Sc  dé- 
pcnfe  ,  que  ceux  qui  ont  été  préfentés 
par  bref  état  en  l'année  1716  ,  il  paroif- 
loit  .r  M.  Ogicr ,  que ,  pour  ne  pas  pré- 
fcntcr deux  différents  comptes  pour 
railon  des  mêmes  recette  Se  dépenfc , 
&  con(erver  la  relation  qui  doit  être 
entre  les  comptes  qu'il  préiente  aujour- 
d'hui dans  la  forme  accoutumée  êc 


Cliuf^  panicu- 
avec  celle  ^'^^^ 

de  prefeiicacion. 
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ceux  qu'il  a  rendus  par  bref  état  à  la  der- 
nière AUèmblée  ,  il  devoir  ajouter  .à 
l'affirmation  qu'il  donnera  en  mars^e  de 
l'intitulé  des  derniers  comptes  qu'il  a 
l'honneur  de  préfcntcr  à  la  Compagnie 
la  claule  fuivante  :  ù  ne fervira  la  pré- 
j'entation  du  préfent  compte  ,  avec  ceLlt 
que:  j'ai  mije  fur  le  compte  far  bref  état 
arrêté  en  iyz6,  que  d'une  feule  préfen- 
talion  ,  conformément  à  la  délibération 
que  vous  prendrez,  MesseigNEUrs  ,  à 
ce  fujet. 

La  Compagnie  a  confenti  que  M.  /,pfrouïi:c  par 
Ogier  inférât  dans  l'affirmation  &  pré- 
ientation  des  comptes  par  lui  préfentés 
de  la  levée  &  de  l'emploi  des  impofi- 
tions du  Clergé,  des  fix  premiers  mois 
1716  ,  qu'il  a  déjà  rendus  par  bref  étac 
à  la  précédente  Affemblée,  la  claufo 
qui  vient  d'être  rapportée  par  Mgr. 
l'Archevêque  de  Sens. 

Le  1%  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  pys  le  Bureau  avec  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commifiaires  nommés  pour 
l'examen  des  Comptes  des  anciennes 
Rentes  ,  &  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  Rapport  du 
faire  le  rapport  du  compte  des  Rentes 
des  Hôtels-de-'Vilie  de  Pans  &  de  Tou- 
loufe  prétendues  afiignécs  lur  le  Clergé; 
nous  continuerons  de  vous  faire  celui 
des  anciennes  Rentes  depuis  16^6, 
jufqu'en  1705  ,  &  de  quelques  autres 
comptes  qui  en  font  des  fuites  &  qui 
nous  ont  été  préfentés. 

Le  travail  a  été  grand  ,  le  rapport 
fera  peut-être  un  peu  long;  nous  l'abré- 
gerons autant  que  nous  le  pourrons; 
mais  il  eft  fans  aucune  difficulté. 

M.  Ogier  a  tait  le  recouvrement  de 
ces  Rentes  jufqucs  &  compris  les  fix 
premiers  mois  de  1716. 

Il  a  compté  par  bref  état  à  l'Affem- 
blée de  171S,  des  fix  premiers  mois  de 
ladite  année  ;  &  comme  il  n'y  avoir  au- 
cune propriété  pour  les  Rentiers  d'é- 
tablie par  ce  compre  par  bref  état ,  & 
qu'il  pouvoit  être  lurvenu  des  change- 
ments dans  les  Rentes,  l'Alfemblée  de 
1 71S  a  chargé  M.  Ogier  de  préfcntcr  à 
cette  Aflemblée  un  nouveau  compte 
dans  la  forme  ordinaire  des  mêmes  fix 
mois. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Ogier 
d'affirmer  ce  compte  en  la  manière  or- 
dinaire; il  a  cru  qti'il  ne  pouvoit  pas 
mettre  une  affirmation  pure  &fimple, 
parce  que  tous  les  comptes  ayant  été 
•"ij 
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arrêtés  &  apurés  dans-I'Airemblée  de 
,  il  écoic  ccnlé  abfolumenc  dé- 
chargé de  toutes  les  recettes  Se  dé- 
pcnles.  Mgr.  l'Archcvêtjue  de  Rouen 
qui  étoit  dans  le  même  cas,  &  moi 
conjointement  avec  Mgrs.  &  Mrs.  de 
nos  Commilfions,  avons  confulté  i'Al- 
Sefri.  iemblée,  qm,  le  14  Juillet  1730,  a  ap- 
prouvé la  rélervc  luivantc  ,  propoléc 
par  M.  Ogier  :  ù  ne  ftrvira  la préjlnta- 
ûon  du  préfeiu  compte,  avec  celle  que 
j'ai  mife  fur  U  compte  par  bref- état, 
arrêté  en  iyi6^  que  d'une  fetile  &  même 
préfentation ,  conformément  d  la  délibé- 
ration du  14  Juillet  17J0.  Nous  nous  y 
femmes  conformés,  &  la  même  rélervc 
a  été  mile  dans  l'affirmation  des  comp- 
tes des  rentes  de  17  1 1 ,  1715  &  1713. 

M.  Ogier  nous  a  prélenté  ce  compte; 
&  comme  ce  compte  Se  celui  par  bref- 
état  quadrent  &  ne  forment  qu'un 
feul  compte  ,  nous  vous  ferons  feule- 
ment le  détail  du  compte  cjue  nous 
avons  examiné. 

La  recette  de  ce  compte  cft  compo- 
fée  de  deux  chapitres. 

Dans  le  premier ,  M.  Ogier  s'cft 
chargé  des  fommes  qu'il  a  recouvrées 
fur  les  Diocefes  pour  les  impofitions 
dcftinées  au  paiement  des  appointe- 
ments de  Mrs.  les  Agents-Généraux  & 
autres  Officiers  du  Clergé,  des  arréra- 
ges de  pendons  &  des  anciennes  rentes 
depuis  lôSiS  jufques  Se  compris  1705: 
ce  chapitre  monte  à  cent  loixante-leizc 
mille  lix  cents  onze  liv.  dix-neuf  lois 
neuf  deniers ,  ci    .  1 7661 1  1. 1 9  f.  9  d. 

Dans  le  deuxième,  il  s'eft  chargé  de 
la  fomme  de  huit  cents  cinquante-huit 
liv.  dix-fept  lois  dix  dcn.,  dont  il  s'eft 
trouvé  en  avance  par  l'état  final  de  Ion 
compte  par  bref  état,  attendu  que  cette 
fomme  lui  a  été  payée  par  le  Clergé, 
au  moyen  de  la  dépenfc  qui  lui  en  a  été 
palTée  dans  Ion  compte  des  revenants- 
bons,  arrêté  en  17K), 
ci  858  1.  17  f  10  d. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  compo- 
fée  de  dix-neuf  chapitres. 

Les  quatorze  premiers  renferment 
les  paiements  faits  par  M.  Ogier,  tant 
à  Mrs.  les  Agents-Généraux  Si  aurrcs 
Officiers  du  Clergé  ,  qu'aux  Fenfîon- 
naires  5c  à  vos  Rentiers  des  anciennes 
conftitutions  ,  Si  aux  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes ,  pour  arrérages  de 
leurs  rentes  des  fix  premiers  mois  de  la- 
dite année  1716. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ces 
quatorze  chapitres,  tant  fur  le  vu  des 
quittances,  que  fur  le  vu  du  premier 
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chapitre  de  recette  du  compte  des  re- 
venanrs-bons ,  oîi  M.  Ogier  s'eft  chargé 
de  toutes  les  fommes  qui  lui  avoienc 
été  allouées  dans  Ion  compte  par  bref- 
état,  lous  débet  de  quittances. 

Dans  le  quinzième  font  employées 
les  décharges  que  le  Clergé  a  coutume 
de  palTcr  en  faveur  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Lyon  ,  des  Religieufcs  du  Monafterc 
Royal  de  Montfleury  Se  de  l'Abbaye 
de  Fontevrault. 

La  dépenfe  de  ce  chapitre  monte  .1  la 
fomme  de  dix-fept  cents  quatre-vingt- 
neuf  livres,  que  nous  avons  allouée  lur 
le  vu  de  la  recette  que  M.  Ogier  en  a 
faite  dans  le  fufdit  compte  des  reve- 
nants-bons. 

Dans  le  fciziemc,  il  cft  fait  dépenfe 
des  intérêts  payés  aux  Diocefes,  des 
fommes  principales  formées  à  leur  pro- 
fit, à  caule  des  excédants  en  billets  de 
banque  qu'ils  ont  remis  à  la  caifTe  gé- 
nérale, au-delà  de  leurs  impofitions  du 
premier  terme  de  1720. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ce 
chapirre  fur  le  vu  des  quittances  Sc  du 
fufdit  compte  des  revenants-bons  de 

'7-«-  .  ^ 

Le  dix-feptieme  comprend  les  taxa- 
tions d'un  fol  pour  liv.  accordées,  tant 
à  M.  Ogier  qu'aux  Commis  aux  Re- 
cettes Provinciales  ,  pour  frais  de  re- 
couvrement. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ce 
chapitre  fur  le  vu  des  comptes  précé- 
dents. 

Dans  le  dix-huitiemc  eft  employé  un 
rcmbourfemenr  de  lept  mille  liv.  fait  à 
M.  du  Cornet,  propriétaire  d'un  office 
de  Receveur  Provincial. 

Nous  avons  alloué  ce  rcmbourfe- 
menr furie  vu  du  compte  par  bref-état. 
Se  de  la  délibération  prife  dans  l'AfT. 
de  1713. 

Dans  le  dix-neuvieme  chapitre  ,  il 

cft  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  quinze 
cents  liv.  que  l'AfT.  de  1716  a  paffée  à 
M.  Ogier  dans  Ion  compte  par  bref- 
état,  pour  taxations  extraordinaires. 

Cette  dépenfe  a  été  allouée  fur  le  vti 
du  compte  par  bref-étar.  Nous  avons 
ajouté  un  vingtième  chapitre  de  dé- 
penfe, dans  lequel  nous  avons  alloué 
mille  liv.  au  Comptable,  pour  le  dé- 
dommager des  frais  extraordinaires 
qu'il  a  faits  à  l'occafion  de  ce  nouveau 
compte ,  après  avoir  pris  l'avis  de  Mgr. 
le  Préfident,  conjaintement  avec  Mgr. 
l'Archev.  de  Rouen,  Chef  de  la  Com- 
million  de  l'examen  des  comptes  des 
nouvelles  rentes. 
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Finîco  cla 
compte. 


Compte  de  M, 


Pour  les  fix 
îerniers  mois  de 
175- (î. 


Les  vingt  chapitres  de  dépenfc 
montent  à  l.i  ionimc  de  cent  foixantc- 
dix-hiiit  mille  quatre  cents  loixaote-dix 
livres  dix-fept  i'ols  fix  deniers. 

La  recette  monte  à  celle  de  cent 
ibixante-dix-lept  mille  quatre  cents 
foixantc-dix  llv.  dix-fept  fols  ilx  den. 

Ainfi  M.  Ogier  eft  en  avance ,  par  ce 
compte,  de  la  fomme  de  mille  livres, 
dont  nous  avons  dit  que  le  paiement 
lui  fcroit  fait  par  M.  de  Sénozan  ,  fur 
fa  quittance. 

Nous  avons  enfuite  examiné  les 
comptes  qui  nous  ont  été  préi'entés  par 
M.  de  Sénozan,  &  nous  avons  com- 
mencé par  celui  des  fix  derniers  mois 
de  lyié. 

La  recette  de  ce  compte  eft  augmen- 
tée, au  moyen  de  deux  nouvelles  im- 
pofitions  que  M.  de  Sénozan  a  recou- 
vrées, à  commencer  de  ce  terme. 

La  première  de  ces  nouvelles  impo- 
lîtions  regarde  les  rentes  de  16 5 s  :  il 
a  été  rendu  un  compte  particulier  de 
l'impofition  deftinée  au  paiement  des 
arrérages  de  ces  rentes,  pour  les  années 
1710  6c  luivantes,  jufques  &  compris 
les  (ix  premiers  mois  de  i-jz6  :  nous 
vous  en  dirons  la  railon ,  en  vous  faifant 
le  rapport  de  ce  compte. 

L'autre  nouvelle  impofition  eft  fon- 
dée lur  le  département  que  vous  avez 
accordé  .à  votre  Intendant-Général  , 
pour  fupplémcnt  de  fes  appointements. 

Au  moyen  de  cette  augmentation, 
la  recette  de  ce  compte,  qui  n'eft  cc- 
|)endant  que  d'un  fcul  chapitre,  monte 
a  deux  cents  huit  mille  cinq  cents  qua- 
tre-vingt-dix-neuf livres  neuf  fols  deux 
deniers,  ci    .    .    .  loS 599  1.  5  f.  z  d. 

Nous  vous  ferons  obfervcr  ,  Mes- 
SEiGNEUB.s,quc,quoiquc  dans  les  rrcn  re- 
lix  mille  livres  ,  à  quoi  monte  la  com- 
polition  faite  avec  les  Rhodiens ,  ou 
Ordre  de  Malte,  il  y  en  ait  ïix  mille 
livres  deftinées  annuellement  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  de  ladite 
conftitution  de  i6},6;  néanmoins  le 
Comptable  n'a  pas  fait  recette  dans  ce 
compte  de  trois  mille  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1716, 
attendu  qu'il  s'cft  chargé  en  recette  , 
dans  Ion  compte  des  revenants-bons, 
de  la  fomme  de  quarante-deux  mille 
livres  pour  lept  années  ,  depuis  Se  com- 
pris 1710,  jufques  &  compris  1716,  à 
railon  de  fix  mille  livres  par  an. 

La  dépenfc  de  ce  compte  eft  diviféc 
en  dix-huit  chapitres. 

Les  (eizc  i<:"  lont  pour  les  mêmes 
caules  que  dans  le  compte  précédent. 


t^oyc^  le  Proc. 
Vfrt.  ut-  i\Atf.  de 
1  7 :  6  j  fage  761 
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Dans  le  dix-feptieme  ,  il  eft  fait  dé- 
penie  des  arrérages  payés  aux  Rentiers 
delà  conftitution  de  1636. 

Nous  avons  alloué  cette  dcpenfe  fur 
le  vu  de  la  délibération  prife  en  1725  , 
au  fujetdc  ces  rentes  ,  des  ordonnances 
de  liquidation  &  des  quittances  des 
Rentiers. 

Dans  le  dix-huitieme  &dernier cha- 
pitre ,  le  Comptable  a  porté  en  dépenfc 
la  lommc  de  foixante  mille  livres  pour 
fes  appointements  des  fix  derniers  mois 
de  ladite  année  172(1. 

Cette  dépcnfe  a  été  allouée  fur  le 
vu  de  la  délibération  du  3  Décembre 
1726,  par  laquelle  il  lui  a  éré  accordé 
cent  vingt  mille  livres  par  an  ,  pour 
êrre  portés  en  dépenle  dans  le  compte 
des  anciennes  rentes , moyennant  quoi 
il  ne  doit  employer  aucunes  remifes  & 
taxations  dans  aucun  des  autres  comp- 
tes, ce  qu'il  a  exécuté. 

La  dépcnfe  dcces  dix-huit  chapitres 
monte  à  la  lommc  de  deux  cents  leize 
mille  trois  cents  vingt  livres  quatorze 
fols  fcpr  deniers, ci  2 1 63 20  1.  14 f  7 d. 

La  lïîcette  ne  monte  qu'à  deux  cents 
huit  mille  cinq  cents  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  neuf  fols  deux  deniers , 
ci     .       .       .       208599  1.  9-f.  2  d. 

M.  de  Sénozan  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  lept  mille  fepr  cents  vingt- 
une  livres  cinq  fols  cinq  deniers  ,  dont 
il  a  fait  dépenle  dans  le  compte  fui- 
vant,  ci    .     .       .      7721  1.  5  f  5  d. 

Année  1111. 

La  recette  du  compte  de  l'année  1727 
eft  encore  augmentée  :  elle  eft  divifée 
en  trois  chapitres. 

Le  premier  renferme  les  mêmes  im- 
pofitions  que  celles  du  compte  précé- 
dent :  il  monte  à  la  fomme  de  quatre 
cents  dix-fept  mille  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres  dix-huit  fols  quatre  de- 
niers,  ci    .      .    417198  I.  iS  f  4  d. 

Le  fécond  eft  de  la  fomme  de  foi- 
xante-fix  mille  fcpt  cents  foixantc-onze 
livres  deux  fols  fix  deniers  ,  à  laquelle 
le  trouve  réduite  celle  de  cent  deux 
mille  cinq  cents  livres,  portée  par  le 
départementarrêtéle  270cl:obrc  1725,  VoytiUVrot. 
conféqucnee  de  la  délibération  du  v^ri.  ic  l'Ajf.de 


1 7  dudit  mois ,  pour  fervirau  rcmboi 
fcment  des  principaux  des  rentes  conl- 
ticuées  aux  Oflicicrs  Provfiiciaux  des 
décimes  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  la 
finance  de  leurs  offices,  '&:  ce  au  moyen 
de  la  portion  de  l'impofition  qui  a  été 
laifiec  dans  les  Diocefcs  qui  ont  fait 
le  rachat  des  gages  &  augmentations 


&  fui 


m 
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dcg.-igcs  dcfjits  Officiers  Provinciaux, 
ci       .       .      .       É6771  1.  1  i'.  6  d. 

Dans  le  troificme  ,  il  clt  fait  recette 
de  la  lommc  Je  lix  mille  livres,  defti- 
née  au  paiement  des  arrérages  des  ren- 
tes de  la  conftitution  de  1636  :  cette 
iomme  fait  partie  de  la  compofition 
des  Rliodiens  ,  ci     .     .     .     6000 1. 

La  dépenlc  de  ce  compte  cft  diftri- 
buée  en  vingt  chapitres. 

Les  dix-lept  premiers  font  pour  les 
mêmes  caulcs  que  dans  les  comptes  pré- 
cédents. 

Le  dix-huitieme  renferme  les  rcm- 
bourfements  faits  aux  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes  des  principaux  des 
rentes  qui  leur  ont  été  conftituées,  pour 
leur  tenir  lieu  de  la  finance  de  leurs 
offices. 

Dans  le  dlx-neuvieme  cft  employé 
un  rembouriemcnt  au  principal  de 
I  5000  liv. ,  fait  à  la  fucceffion  &  héri- 
*ricrs  de  feu  M.  du  Cornet,  Avocat  au 
Parlement ,  propriétaii'e  d'un  office  de 
Receveur-Provincial  des  décimes  delà 
Généralité  de  Poitiers;  ledit  rembour- 
iemcnt fait  en  coniéquencc  des  ordres 
de  l'AlFemblée  de  1713,  des  deniers 
des  excédants  des  impolitions. 

Dans  le  vingtième  ,  le  Comptable  a 
employé  la  Iomme  de  cent  vingt  mille 
livres  pour  les  appointements,  taxa- 
tions &  remifes. 

La  dépenle  eft  de  cinq  cents  qua- 
rante-fix  mille  fix  cents  trente-trois  liv. 
huit  fols  lept  deniers, 
ci    .       .       .         54(^533  1.  8  f.  7  d. 

Et  la  recette  de  quatre  cents  quatre- 
vingt-neuf  niille  neuf  cents  foixante- 
dix  livres  dix  deniers ,  ci  48  9970 1.  lo  d. 

Ainfi  M.  de  Sénozan  eft  en  avance 
de  cinquante-fix  mille  fix  cents  loixan- 
te-trois  livres  fcpt  lois  neuf  deniers , 
ci  .  .  .  5651S3  1.  7  f.  9  d. 
Comme  dans  cette  lommc  il  y  a 
celle  de  18341  1.  i  f.  i  d.,  qui  pro- 
vient d'un  excédant  des  rembourfe- 
ments  faits  aux  Officiers  Provinciaux, 
nous  avons  dit  par  l'arrêté  mis  lur  ce 
compte,  que  M.  de  Sénozan  portera 
cette  lommc  en  dépcnfe  dansle  compte 
des  anciennes  i-entcs  pour  l'année  1718; 
&  pour  les  183  1 1  1.  I  S  L  8  d.  reftants  , 
iiousavons  dit  qu'il  en  fera  fait  dépenfc 
dans  le  compte  des  revenants-bons  qui 
fera  arrêcé^en  la  prélente  AU'emblée. 

Année  171S. 

La  recette  de  ce  compte  eft  la  même 
que  celle  du  compte  précédent  ;  elle 
rnonte  à  quatre  cents  quatre-vingt-neuf 
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mille  neuf  cents  foixantc-dix  livres  dix 
deniers  ,  ci   .       .       489970  1.  10  d. 

La  dépenfc  monte  à  cmq  cents  quinze 
mille  neuf  cents  quatre-vingt-diX-fcpt 
livres  quinze  lois  lept  deniers, 
ci  .      .       .      .      515997  1.  I  5  f.  7  d. 

Ainli  la  dépenfc  excède  la  recette  de 
vlngt-lix  mille  vingt-fept  livres  qua- 
torze fols  neuf  denici's  , 
ci  .      .      .      .       16027     '4  ^-  9  d. 

De  laquelle,  pour  les  caufes  expli- 
quées dans  l'état  final  du  compte  pré- 
cédent ,  il  a  été  employé  en  dépenfc 
dans  le  compte  defdites  anciennes  ren- 
tes pour  l'année  1719,  feizc  mille  trente 
livres  dix-huit  lois  lept  deniers , 
ci       .       .       .       1(5030  I.  1 S  f.  7  d. 

Et  dans  le  compte  cfes  revenants- 
bons  de  neuf  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt  leize  livres  fcize  fols  deux  de- 
niers ,  ci      .       .      599Ê  1.  lâ  f,  1  d. 

Année  1719. 

La  recette  de  ce  compte  cft  la  même 
que  celle  des  comptes  précédents:  elle 
cft  de  quatre  cents  quatre-vingt-neuf 
mille  ncufcents  foixante-dix  livres  dix 
deniers,  ci     .     .       485970  1.  10  d. 

La  dépcnfe  monte  à  cinq  cents  deux 
mille  huit  cents  quarante-huit  liv.  dix- 
fept  fols  fix  dcn.,  ci  502848  1.  17  f.  (Sd. 

Ainfi  M.  de  Sénozan  eft  en  avance 
de  douze  mille  huit  cents  foixante-dix- 
huii  livres  feizc  fols  huit  deniers  , 
ci       .       .       .        11878  1.  16  f.  S  d. 

Dont  pour  les  caufes  ci-defllis  expli- 
quées ,  il  fera  porté  en  dépcnfe  dans  le 
compte  des  anciennes  rentes  pour  l'an- 
née 1730,  qui  fera  arrêté  en  1735,13 
fomme  de  trois  mille  livres,  ci  3000 1. 

Et  dans  le  compte  des  revenants- 
bons  qui  lera  arrêté  dans  cette  Aflém- 
blée,  celle  de  neuf  mille  huit  cents 
Ibixante-  dix-huit  livres  feize  fols'  huit 
deniers,  ci  .       .       9878  1.  1 6  f.  8  d. 

Voil.i  ,  Messeigneurs,  l'état 
des  comptes  des  anciennes  rentes  juf- 
qucs  &  y  compris  l'année  1729,  que 
nous  avons  examinés  &  arrêtés.  Il  refte 
à  vous  faire  le  rapport  de  plufieurs  au- 
ti-es  comptes  léparés  qui  nous  ont  été 
préfentés. 

Le  pi"cmier'cft  celui  du  paiement  des   Compte  Je  Ht 
arréraa;csdesrcntesconftituéesen  ifîîé,  P"''™"  <i=s  ra 
depuis  1  année  1710  &  luivantcs ,  juf-  puis  '^^ 
qucs  &:  compris  les  fix  premiers  mois  1"'™  'y^*- 
Je  1 7  •  6. 

C'i'ft  le  premier  compte  qui  ait  été  rremiercomf 
rendu  au  Clergé  pour  cette  impofition  :  ""'''"=""S=°i 
les  Receveurs  Piovlnciaux  en  remet- 
tcicnt  dircclcmmt  les  deniets  au  fieut 


* 
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de  la  Marinicrc  ,  payeur  de  ces  rentes , 
qui  en  rcndoic  compte  à  la  Chambre 
des  Comptes  &C  non  au  Clergé  :  cela  a 
été  pratiqué  julqucs  &  compris  l'amiéc 
i/ij  ;  mais  l'ofiicc  du  iîeur  de  la  Ma- 
rinière ayant  été  fupprimé  par  Arrêt  du 
Conlcil  du  lûOtlobre  1 7 1 9  ,  le  recou- 
vrement de  cette  impoiition  avoit  été 
fulpcndu. 

L'Airembléc  de  1715  ,  par  fa  délibé- 
ration du  premier  Septembre  prile  à  la 
prière  des  Rentiers  de  cette  conftltu- 
tion  ,  a  ordonné  ,  qu'à  commencer  de 
l'année  1720,  le  recouvrement  de  l'im- 
pofition  (croit  tait  par  votre  Receveur- 
Général,  à  condition  néanmoins  qu'il 
feroit  rendu  une  Déclaration  du  Roi , 
qui  le  décliargeroit  de  compter  à  la 
Chambre  des  Comptes. 
Voyt^  !ei  Pùc.     Cette  Déclaration  ayant  été  rendue 
uftijic.  de  fAf.  y  lé  Février  172,6,  M.  Otricr  a  com- 
e  1716,  N".  y.  ■  j  f  ■    1  j 

mence  de  raire  le  recouvrement  de  cette 

impoiition ,  dont  il  a  rendu  compte  par 
bref  état  à  l'Alfemblée  de  1716. 

M.  de  Sénozan  en  a  continué  le  re- 
couvrement, &  a  prélenté  un  compte 
dans  lequel  il  s'eft  chargé  en  recette  , 
non-feulement  des  femmes  qu'il  a  re- 
çues des  Dioccfes  fur  ies  quittances  , 
mais  encore  de  celles  qui  avoient  été 
reçues  par  M.  Ogier. 

Cette  forme  de  compte  a  paru  plus 
dans  la  règle,  parce  que  l'on  trouve 
dans  un  leul  compte  tous  les  renieignc- 
mentsque  l'on  peut  fouhaitcr. 

Il  a  employé  auifi  en  dépenfe  toutes 
les  dépenles  allouées  à  M.  Ogier  dans 
fon  compte  par  bref  érat ,  &  les  paie- 
ments faits  par  ledit  lîeur  de  Sénozan 
aux  Rentiers  pour  leurs  arrérages. 

La  recette  de  ce  compte  eft  en  deux 
chapitres  :  ils  montent  enlemble  à  la 
fomme  de  vingt-cinq  mille  lept  cents 
foixante-lîx  livres  dix-neuf  fols. 

Dans  le  premier,  il  eft  fait  recette 
delà  iommc  de  vingt-quatre  mille  lix 
cents  livres  dix-fcpt  fols  lix  deniers ,  à 
quoi  monte  l'impolition  recouvrée  lur 
les  Dioceles  ,  tant  parle  Comptable 
que  par  M.  Ogier,  ci  14600  1.  i  7  f.  6  d. 

Dans  le  deuxième  ,  il  eft  fait  recette 
de  la  lomme  de  onze  cents  (oixante- 
iix  livres  un  fol  iîx  deniers  dont  M. 
Ogier  s'eft  trouvé  en  avance  par  Ion 
compte  par  bref  état,  laquelle  lui  a  été 
payée  par  le  Clergé  ,  au  moyen  de  la 
dépenle  qui  lui  a  été  palFéc  dans  fon 
compte  des  revenants  -  bons  arrêté  en 
1726:  la  railon  pour  laquelle  M.  de 
Sénozan  s'eft  chargé  en  recette  de  cette 
dernière  lomme ,  eft  qu'il  la  retrouve 
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dans  les  dépenfes  allouées  à  M. Ogier, 
Iciquelles  dépenles  nous  avons  aufli 
allouées  à  M.  de  Sénozan,  à  caufe  de 
la  recette  qu'il  a  faire  de  l'entière  im- 
poiition, ci    .       .       Il 66  I.  I  I".  6  d. 

La  dépenle  de  ce  compte  eft  divifée 
en  deux  chapitres. 

Dans  le  premier  font  employés  les 
arrérages  payés  aux  Rentiers  qui  ont 
fait  iaire  la  liquidation  de  leurs  rentes, 
tant  par  M.  Ogier,  que  par  M.  de  Sé- 
nozan :  ce  chapitre  monte  à  trente- 
cinq  mille  cent  quatre-vingt-lcpt  livres 
quatre  deniers,  ci.       351S7  I.  4  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenle  lur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers,  & 
fur  le  vu  dis  ampliations  des  ordon- 
nances de  liquidation. 

Dans  le  fécond  il  eft  fait  dépenfe  de 
la  iomme  de  quatre  cents  cinquante 
livres  paffee  à  M.  Ogier  pour  taxations 
extraordinaires  dans  Ion  compte  par 
bref  état,  ci    .      .     .       .       450  1. 

La  dépenle  de  ces  deux  chapitres  E"t  final  ia 
monte  à  la  fomme  de  trente-cinq  mille  """r^t- 
lix  cents  trentc-lept  livres  quatre  de- 
niers, lur  laquelle  déduilant  celle  de 
vingt- cinq  mille  fept  cents  foixante- 
lîx  livres  dix-neuf  fols  ,  à  quoi  monte 
la  recette  ,  ilréfulte  que  M.  de  Sénozan 
eft  en  avance  de  la  fomme  dencuf  miile 
huit  cents  foixante-dix  livres  un  loi 
quatre  deniers  ,  ci.  .    9S70  I.  i  f.  4  d. 

De  laquelle  lomme  nous  avons  dit 
que  M.  de  Sénozan  feroit  dépenfe  dans 
Ion  compte  des  revenants  -  bons  ,  qui 
lera  arrêté  en  la  prcfcnre  Al!i.mblée, 
attendu  qu'il  s'eft  chargé  en  recette 
dans  ledit  compte  de  la  lommcde  qua- 
rante-deux mille  livres  deftinée  au  paie- 
ment des  arrérages  de  ces  rentes,  pro- 
venant de  la  compolition  de  1  Ordre 
de  Malthc  ,  ainfi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué ci-devant. 

Enluite  nous  avons  arrêté  le  compte  Compte Jcs  frais 
des  frais  communs  de  1726.  commuiis de  1  Af- 

Les  comptes  des  trais  communs  ont  „,„„j.ti  alapiél 
toujours  été  arrêtés  dans  les  Airembl.  lauckff. 
qui  ont  occalionné  ces  frais. 

Comme  M.  Ogier  avoir  payé  partie 
de  ceux  de  l'Afl'emblée  de  1726  ,  &: 
que  M.  de  Sénozan  a  éré  chargé  du 
paiement  du  furplus ,  l'Airembléc  de 
1716  a  (eulement  conftaté  les  dépenles 
par  un  état ,  &  chargé  M.  de  Sénozan 
d'en  compter  en  1730. 

Le  changement  de  votre  Receveur- 
Général  a  caulé  quelque  coniuiion  dans 
ce  compte;  mais  nous  avons  t.ichéd'eii 
éclaircir  tous  les  articles  par  le  vu  des 
quittances  «Ji  de    l'état  d'aputemcnc 
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rendu  par  M.  Ogier  en  lyifi. 

La  recette  de  ce  compte  ne  contient 
que  deux  chapitres  ,  qui  montent  en- 
lemblc  à  la  fomnie  de  deux  cents  qua- 
tre-vingt mille  cinq  cents  crente-cinq 
livres  un  fol  dix  deniers. 

Dans  le  premier  ,  M.  de  Sénozan 
s'eft  chargé  de  la  fomme  de  quatre- 
vingt  mille  livres  pour  une  ordonnance 
fur  le  Tréfor  Royal  accordée  par  Sa 
Majefté  pour  partie  des  frais  communs 
de  ladite  Alfemblée. 

Dans  le  iecond  ,  il  cftfait  recette  de 
la  lomme  de  deux  cents  mille  cinq  cents 
trenrc-cinq  livres  un  fol  dix  deniers, 
dont  le  Clergé  a  fait  le  fonds  dans  le 
département  de  419S53  liv.  qui  a  été 
remis  à  M.  de  Sénozan  pour  en  faire 
ie  recouvrement  fur  les  Diocefes. 

La  dépenfe  eft  diftribuéc  en  fix  cha- 
pitres :  le  premier  renferme  les  taxes  de 
dépuration. 

Les  fommes  payées  par  M.  de  Sé- 
nozan fur  ces  taxes  ,  montent  à  celle  de 
quarante-trois  mille  quatre  cents  foixan- 
te-quatrc  livres. 

Dans  le  deuxième  font  employées  les 
fommes  payées  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux en  qualité  de  Promoteur  &  de 
Secrétaire  ,  &  pour  gratification  :  ce 
chapitre  monte  à  onze  mille  huit  cents 
livres. 

Dans  le  troifiemc,  il  efl  fait  dépenfe 
de  la  lomme  de  cent  mille  cinq  ceirts 
quatre-vingt-une  livres  dix  fols  fept  de- 
niers que  le  Comptable,  a  payée  fur  les 
ordres  de  l'Alfcmblée  de  'Jt6  ,  tant  à 
aucuns  particuliers  pour  gratifications, 
qu'à  aucuns  Ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  ladite  Aflémblée. 

Le  quatrième  eft  compofé  des  paie- 
ments faits  pour  frais  de  Buvette  ,  Im- 
prellions  &  louage  des  meubles  :  ce  cha- 
pitre eft  de  la  lomme  de  vingt -huit 
mille  fept  cents  loixante-trois  livres. 

Dans  le  cinquième,  eft  employée  la 
fomme  de  quatre  mille  (ix  cents  foixan- 
te-quatorze  livres,  faifant  avec  celle 
de  1 3 16  livres  retenue  pour  deux  jours 
de  taxes  celle  de  6000  livres  ,  qui  a  été 
accordée  par  ladite  AlTemblée  pour  au- 
mônes. 

Dans  le  fixieme,  il  eft  fait  dépenfe 
de  la  fomme  de  quarante'  mille  trois 
cents  quatre-vingt  livres  dix-neuf  fols 
trois  deniers  payée  ,  tant  aux  Notaires 
pour  honoraires  ,  qu'à  aucuns  ouvriers. 

La  dépenfe  de  ces  fix  chapitres  que 
nous  avons  allouée  fur  le  vu  des  quit- 
tances ,  &  fur  le  vu  de  l'état  arrêté  en 
l'Aflemblée  de  lyié ,raonteàIalommc 
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de  deux  cents  vingt  -  neuf  mille  (ix 
cents  loixante-trois  livres  neuf  fols  dix 
deniers,  laquelle  déduite  fur  celle  de 
deux  cents  quatre-vingt-un  mille  cinq 
cents  trente-cinq  livres  un  fol  dix  de- 
niers, à  quoi  monte  la  recette  ,  il  fe 
trouve  que  le  Comptable  doit  lafommc 
de  cinquante -un  mille  huit  cents 
loixantc-onze  livres  douze  fols. 

Ce  débet  provient ,  AIessîigneurs  , 
de  ce  que  vous  avez  remplacé  les  fonds 
que  M.  Ogier  avoir  pris  fur  ceux  defti- 
nés  aux  rembourfements  des  nouvelles 
rentes  du  premier  terme  de  iji6,  pour 
acquitter  partie  defdits  frais  communs  ; 
&  comme  cet  excédant  a  été  employé 
par  le  Comptable  en  rembourfements 
qui  font  compris  dans  la  dépenfe  de 
ion  compte  des  revenants-bons  ,  nous 
l'avons  chargé  de  faire  recette  dans  le 
mê.me  compte  dudic  excédant  de  cin- 
quante-un mille  huit  cents  foixante- 
cnze  livres  douze  fols. 

Il  y  a  encore  le  compte  du  paiement 
des  arrérages  des  rentes  de  1707,  de- 
puis &  compris  1710 ,  jufques  &  com- 
pris l'année  1715. 

M.  de  Sénozan  nous  a  préfenté  un 
compte  particulier  du  paiement  qu'il 
a  fait  aux  Rentiers  de  la  conftitution 
de  1707  ,  pour  leurs  arrér.ages  de  l'an- 
née 1710  &  fuivantes,  jufques  &  com- 
pris l'année  1 725). 

Vous  favez  ,  Messeigneurs  ,  que 
le  Roi  fait  annuellement  le  fonds  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  ces  rentes, 
attendu  que  le  Clergé  n'a  fait  que  prêter 
fon  crédit  à  Sa  Majefté  ;  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes  a  été  rcmbourfée 
en  1710  des  fonds  faits  par  Sa  Majefté; 
c'cft  cequcnous  vous  expliquerons  plus 
au  long, en  vous  faifant  le  rapport  du 
compte  particulierqueM.de  Sénozan 
nous  a  préfenté  du  rembourfement  des 
principaux  de  ces  rentes  ;  aulîi  la  re- 
cette de  ce  compte  eft-elle  compofée 
des  Ordonnances  lur  le  Tréfor  Royal 
que  Sa  Majefté  a  tait  expédier. 

La  recette  en  un  fcul  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  vingt-neuf  mille  lix  cents 
vingt-huit  livres  quatre  fols  quatre  de- 
niers. 

La  dépenfe  eft  compofée  de  fix  cha- 
pitres. 

Les  cinq  premiers  renferment  les  ar- 
rérages payés  aux  Rentiers  pour  ladite 
année  1710  &  fuivantes  ,  jufques  Si 
compris  1719. 

La  dépenfe  de  ces  cinq  chapitres 
monte  à  vingt  -  fept  mille  fept  cents 
foixantc  -  une  liv.  fix  fols  ,  que  nous 
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avons  allouée  fur  le  vu  des  quiccanccs. 

Dans  le  fixieme  ,  le  Comptable  tait 
tiépenfc  de  la  loaiiïie  de  trois  cents 
quarance-(ept  livres  quatre  deniers  pour 
les  taxations,  à  railon  de  crois  deniers 
pour  livre  de  la  rui'dite  fomme  de  vingt- 
Icpt  mille  fepc  cents  Coixante-unc  livres 
lîx  fols;  nous  avons  alloué  ces  taxa- 
tions, attendu  que  le  tonds  en  cft  pris 
lur  les  Ordonnances  dont  il  eft  fait  re- 
cette dans  le  prélcnt  compte. 

La  dépenfe  de  cesfix  chapitres  monte 
en  total  à  la  (ommc  de  vingt-huit  mille 
cent  huit  livres  lix  fols  quatre  deniers. 

Et  la  recette  monte  à  vingt  -  neuf 
mille  fix  cents  vingt-huit  livres  quatre 
iols  quatre  deniers. 

Aind  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
lafomme  de  quinze  cents  dix-neuf  liv. 
dix-huit  fols  :  par  l'état  tînal  que  nous 
avons  employé  lur  ce  compte  ,  nous 
avons  c4iargé  M.  de  Sénozan  de  faire 
recette  de  cette  tomme  dans  le  compte 
des  revenants-bons  qu'il  doit  prélenter 
à  l'AHemblée. 

Le  débet  des  quinze  cents  dix -neuf 
livres  dix-huit  fols  ,  provient  de  ce  que 
M.  Ogier  avoit  payé  pareille  fomme 
d'arrérages  employés  pour  mémoire 
feulement  dans  le  compte  de  M.  de  Sé- 
nozan,  lefquels  quinze  cents  dix-neuf 
livres  dix-huit  lois  d'arrérages,  ont  été 
paflés  en  dépenfe  à  M.  Ogier  dans  ton 
compte  des  revenants  -  bons  de  iyi6: 
ainfi  ce  n'cft  qu'un  remplacement  d'un 
fonds  avancé  par  le  Clergé. 

Il  relie  ,  Messeigneuhs,  à  vous 
faire  le  rapport  des  deux  derniers  comp 
tes  de  rcmbourlements  des  augmenta- 
:dcs  aLi^nu-ica-  tions  dc  gages  attribuées  en  1705  ,  à 
10ns  Jcgycs  eu  caufe  de  la  fuppreffion  des  charges  des 
CommiiTaires  aux  décimes ,  &  des  prin- 
cipaux des  rentes  dc  1707. 

Le  Clergé  n'a  fait  que  prêter  au  Roi 
fon  crédit  pour  ces  deux  emprunts  :  le 
Roi  s'eft  chargé  dc  les  rembourfer,  Si 
a  toujours  fait  le  fonds  pour  le  paie- 
ment des  gages  Se  arrérages. 

Vous  favez ,  Messf.igneuks  ,  que  le 
Roi ,  par  ton  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1703,  avoit  créé  des  offices  de 
Commiflaircs  aux  décimes  ;  que  les 
ofKces  n'ayant  point  été  levés  ,  Sa  M.i- 
jefté  ,  par  fa  Déclaration  du  4  Mars 
1704,  réunit  ces  offices  à  ceux  de  Re- 
ceveurs &:  Contrôleurs  des  décimes ,  en 
pavant  par  eux  la  lommc  de  douze 
cents  mille  livres  avec  les  deux  fols 
pour  livre ,  pour  Laquelle  femme  le  Roi 
avojt  promis  de  leur  donner  ioixante- 
quinze  mille  livres  d'augmentations  de 
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gages  lur  le  pied  du  denier  fcizc. 

Cette  taxe  étant  contraire  à  tous  les 
Contrats  pafles  encre  le  Roi  &  le  Clergé, 
&  à  tous  les  Edits  &  Déclarations  ren- 
dus en  conféqucnce  ,  l'Animbiée  de 
1 705  fit  les  remontrances  à  Sa  Majcfté, 
&  demanda  la  fupprcfiion  des  Edits, 
Déclarations  6:  Arrêts  ,  par  lefquels  les 
oinces  dc  Commiflaircs  aux  décimes 
avoient  été  créés  Se  réunis  à  ceux  de 
Receveurs  &  Contrôleurs.  Sa  Majcfté 
fut  en  meme-tempstuppliéc  de  donner , 
du  conlentemcnt  du  Clergé  ,  un  autre 
Edit ,  par  lequel  ces  oliiccs  fuifent 
créés  dc  nouveau  en  taveur  du  Clergé, 
pour  en  jouir  6c  dilpoler  comme  dc 
chofc  à  lui  appartenante  ,  de  le  mettre 
pour  cet  eflet  au  lieu  &  place  de  ceux 
qui  avoient  traité  dcfdits  offices. 

Sa  Majcfté  donna  au  mois  de  Sep- 
tembre 1705  ,  lur  les  remontrances  du 
Clergé  ,  un  autre  Edit  confornî0à  les 
intentions. 

En  conféqucnce  de  ce  dernier  Edit ,. 
le  Clergé  attribua  aux  ofiices  de  Rccct 
vcurs  Se  Contrôleurs  Provinciaux  & 
particuliers  des  décimes ,  pour  foixante- 
quinzc  mille  livres  d'augmentations  de 
gages  lur  le  pied  du  denier  teize  au  prin- 
cipal de  douze  cents  mille  livres.  Ces 
augmentations  dc  gages  ont  toujours 
été  payées  du  tonds  tait  par  le  Roi  dans 
les  Etats  de  les  Finances  :  le  paiement 
de  ces  (oixante-quinze  mille  livres  a  été 
fait  julques&  compris  l'année  1715, 
fur  les  quittances  dc  v^tre  Receveur- 
Général  ,  qui  en  failoit  la  dilinbutioii 
aux  Acquéreurs. 

Nous  devons  vous  taire  obferverque 
les  fonthions  de  votre  Receveur-Géné- 
ral ayant  ceifé  par  l'Arrêt  du  16  Octo- 
bre 1719  ,  qui  ordonna  le  rembourle- 
ment  de  toutes  les  dettes  du  Clergé 
des  deniers  du  lieur  du  Brcuil ,  le  fieur 
Géofrroy  tut  nommé  par  Arrêt  du  19 
Janvier  1710,  poiu'  faire  le  remboiir- 
femcntdcs  augmentations  de  gages  des 
Commiflaircs  aux  décimes. 

En  conféqucnce  de  cet  Arrêt,  ledit 
ficur  GéofFroy  a  rembourfé  partie  de 
ces  augmentations  en  principal  &  ar- 
rérages pour  les  années  171.6,  1717, 
1718  &  '7'S)  des  fonds  faits  par  Sa 
Majcfté. 

Le  furplus  du  principal  &  des  arré- 
rages a  été  acquitté ,  lolt  par  M.  Ogier, 
foit  par  M.  dc  Sénozan ,  auHi  des  fonds 
faits  par  Sa  Majcfté. 

11  doit  être  remarqué,  que  les  paie- 
ments que  le  lieur  Géolïroy  a  taits  en 
1710,  ont  été  faits  en  Billets  de  Ban- 
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que,  &c  que  les  paiements  faits  par  M. 
Ogicr  &  par  M.  de  Sénozan  ont  été 
faits  en  nouvelles  quittances  deFinancc 
pour  rentes  fur  les  tailles. 

Comme  cette  aflaire  eft  reliée  impar- 
faite jufqu'cn  1716,  temps  auquel  vous 
avez  reçu  M.  de  Sénozan  pour  votre  In- 
tendant-Général ,  ledit  lie  ur  de  Sénozan 
V'oyii  lesKcc.  ^  foUicité  Un  Arrêt  qui  a  été  rendu  le 

Ttift.       l  Alf.  de         ...  1        ^  T  -1       ^    .  r  t 

ïyis,  N"!.  VI.  ioMai  lyzy ,  par  lequel  il  a  ete  lubrog'e 
au  lieu  &  place  de  M.  Ogicr ,  pour  re- 
mettre au  Garde  du  Tréfor  Royal  fa 
quittance  de  la  lomme  de  quinze  cents 
treize  mille  cinq  cents  quatre-vingt-iîx 
livres  treize  lois  trois  deniers  ,  à  quoi 
fe  lont  trouvés  monter  le  principal  &C 
les  arrérages,  fuivant  deux  états  ar- 
rêtés au  Conleil. 

C'eft  du  montant  de  cette  quittance 
du  Trélor  Royal ,  qu'eft  compolée  la 
recette  du  compte  que  nous  a  préfenté 
M.  de»Sénozan  :  la  lomme  de  quinze 
cents  treize  mille  cinq  cents  quatrc- 
•vingt-lix  livres  treize  lois  trois  deniers, 
portée  par  cette  quittance  ,  cft  com- 
pofée  : 

S  A  V  o  I  K. , 

De  la  fomme  principale  ,  qui  eft 
de  lioooool. 

Des  arrérages  pour  les  années  1716, 
1717,  171S  Se  1719,  montant,  déduc- 
tifcn  faite  du  dixième  lur  les  parties  qui 
y  étoient  (ujettcs  ,  à   .  293672  1.  10  f. 

Et  aulli  des  arrérages  dus  pour  l'an- 
née 171  5  ,  à  auçuns  Officiers  non  rcm- 
bourfés,  qui  avoient  négligé  de  rece- 
voir ces  arrérages ,  ci  .  1 99 1 4 1.  3  f  3  d. 

Total  de  la  recette  en  un  Icul  cha- 
pitre     .      .      .  1 5 1 3  5  86 1.  1 3  f.  3  d. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  divilée 
en  fix  chapitres. 

Le  premier  renferme  les  fommes 
principales  rembourlées  par  le  lîeur 
GéolFroy  ,  qui  montent  à  la  lomme 
de  8  6  5  0 1 9  1. 4  f. 

Le  deuxième  comprend  les  lommes 
principales  rembourfées  à  aucuns  Offi- 
ciers qui  ont  fourni  leurs  quittances  au 
nom  de  M.  Ogicr  :  ce  chapitre  monte 
à       .      .       ...  19403 S  liv. 

Dans  le  troifieme  ,  il  cft  fait  dé- 
penle  d'une  quittance  du  Trélor  Royal, 
expédiée  au  nom  du  Clergé  pour  le 
montant  des  finances  qui  n'ont  pas  été 
rembourfées  ;  dans  ce  chapitre  font 
mentionnés  les  Officiers  qui  n'ont  pas 
rcpréfenté  leurs  titres  ,  &  à  qui  cette 
fomme  eft  due  :  il  leur  fera  paffé  par  le 
Clergé  des  déclarations  de  la  portion 
qui  les  compete  dans  cette  quittance 


E  D  E  1730.  §.  VI.  960 

de  finance  ,  après  qu'ils  auront  rap- 
porté leurs  titres  &L  donné  quittance  de 
la  première  finance.  La  quittance  du 
Trélor  Royal  rapportée  fur  ce  ch.îpi- 
tre,  cft  de  cinquante-trois  mille  cent 
ioixante-huit  liv.  trois  fols  un  denier: 
elle  n'y  eft  employée  que  pour  quarante 
mille  neuf  cents  quarante-deux  livres 
feize  fols,  le  furplus  étant  pour  les  ar- 
rérages ,  &  porté  au  fixieme  chapitre 
du  prélenr  compte  ,  ci .  .  40942  I.  i  S  f. 

Dans  le  quatrième  chapitre  fonr em- 
ployés les  arrérages  payés  par  M.  Géof- 
îroy  pour  les  années  1716,  1717,171s 
&C  17 19  :  ce  chapitre  monte 
à     .      .      .      .11 2422  I.  14  f  8  d. 

Dans  le  cinquième  ,  il  eft  fait  dé- 
penfe des  arrérages  payés  pour  les  an- 
nées 171 5, 1716,  1717, 171 S  &  1719, 
lur  les  quittances  fournies  au  nom  de 
M.  Ogicr  ;  la  dépenfe  de  ce  chapitre  cfl: 
de       .      .       .       8S93S  1.  1 1  f  «  d. 

Dans  le  fixieme  ,  M.  de  Sénozan  a 
employé  la  lomme  de  douze  mille  deux 
cents  vingt-cinq  livres  fcpt  fols  un  de- 
nier, pour  refte  de  la  quittance  du  Tré- 
for Royal  rapportée  lur  le  troifieme 
chapitre  de  dépenfe  du  préfcnt  compte: 
cette  lomme  de  douze  mille  deux  cents 
vingt-cinq  livres  fcpt  fols  un  denier, 
eft  deftinée  au  paiement  des  arrérages 
dus  aux  Officiers  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  le  rembourfement  de  lad.  augmen- 
tation de  gages,  ci .  .  12225     7 ' 

Total  de  la  dépenfe,  Erat  final  d 

ci  .        .         .         1  J  I  3  586  1.  I  3   f.  3  d.  compte  des  au 

La  dépenfe  monte  i  la  même  fomme  ^ 
que  la  recette.  ° 

A  l'égard  du  compte  du  rembourfe- 
ment des  principaux  des  Rentes  de 
1707- 

Par  la  délibération  prile  dans  l'Af-  VoyeiUPim 
fcmblée  de  1707,  le  j  Avril  audit  an,  ''^If-  •> 

le  Clergé  a  prêté  fon  crédit  au  Roi  pour  '/„gj'/°%'j^l„ 
quinze  cents  mille  livres  de  rente  au 
denier  vingt  -  deux  au  principal  de 
trente-trois  millions  ;  la  conftitutiou 
de  ces  rentes  devoir  être  faite  en  Billets 
de  Monnoic. 

Pour  lûreté  de  ces  quinze  cents  mille 
livres  d'arrérages  de  rentes  ,  Sa  Majefté 
avoit  aliéné  au  Clergé  ,  à  titre  d'enga- 
gement, la  Ferme  générale  dcsPoftes, 
jufqu'.t  concurrence  do  ladite  fomme 
de  trente-trois  millions  de  livres  ,  pro- 
duilant  quinze  cents  mille  livres  de 
rente. 

Par  la  même  délibération  le  Rece- 
veur-Général du  Clergé  a  été  chargé  de 
recevoir  fur  fa  quittance  lefdits  quinze 
cents  mille  livres  ,  &  de  payer  les  ar- 
rérages 
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rérages  des  rentes  qui  feroicnt  confti- 
tuées  ,  &  d'en  compter  au  Clergé. 

La  bonne  volonté  du  Clergé  n'a  eu 
foiiefFet  que  pour  une  partie;  au  lieu 
de  trente- trois  millions  de  Contrats 
qui  dévoient  être  palTés,  il  n'en  a  été 
pallé  que  pour  la  lomme  d'un  million 
trois  mille  deux  cents  cinquante-huit 
livres  huit  lois. 

M.  Ogier  a  reçu  le  fonds  des  arré- 
rages de  ces  Contrats  jufques  &  com- 
pris l'année  17151  ,  dont  il  a  été  compté 
au  Clergé. 

Le  fieur  GéofFroy  ,  en  conféquencc 
de  l'Arrêt  du  Conl'eil  du  19  Janvier 
1710  ,  a  rembourfé  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  rentes,  dont  les  principaux 
montent  à  la  fomme  de  856947  1.  8  f. 

De  forte  qu'il  ne  fubfiftc  plus  de  ces 
rentes  en  principaux  que  pour  la  fomme 

de  1463  1 1  I. 

En  conféquencc  du  même  Arrêt  du 
19  Janvier  1710  ,  M.  de  Sénozan  a  re- 
tiré dudit  lleur  Geoffroy  les  quittances 
&  pièces  de  propriété  des  rembourfe- 
ments  qui  ont  été  par  lui  faits  jufqu'à 
concurrence  de  ladite  fomme  de  huit 
cents  cinquante  -  fix  mille  neuf  cents 
quarante  -  fept  livres  huit  fols  ,  &  a 
rendu  audit  fieur  Géoffroy  pour  pa- 
reillefomme  de  récépifles  qu'il  avoir  re- 
tirés de  la  Compagnie  des  Indes,  lef- 
quels  récépiffés  ont  été  remis  audit  fieur 
de  Sénozan  par  M.  de  la  Salle  ,  commis 
à  l'exercice  de  garde  du  Tréfor  Royal , 
pour  valeur  dcfquels  récépiffés  M.  de 
Sénozan  a  fourni  audit  fieur  de  la  Salle 
la  quittance  pardevant  Notaire  le  13 
Mai  1727. 

La  recette  du  compte  que  nous  a 
préfenté  M.  de  Sénozan  du  rembour- 
fement  de  ces  rentes  ,  monte  en  un 
feul  chapitre  à  la  fufdite  fomme  de 

 856947  1.  8  f 

La  dépenfe  de  ce  compte  aulîî  en  un 
feul  chapitre  qui  comprend  les  rem- 
'  bourfemcnts  de  ces  rentes  ,  dont  les 
GrolTes  des  Contrats  ,  titres  de  pro- 
priétés quittances  de  rembourfements 
ont  été  rapportés  ,  monte  à  pareille 
fomme. 

Ainfi  le  Clergé  •&  M.  de  Sénozan 
demeurent  quittes  par  ce  compte. 

Nous  avons  eu  l'honneur,  Messei- 
GNEURS  ,  de  vous  rendre  compte  de 
tout  le  travail  dont  vous  nous  aviez 
chargés  pour  l'examen  des  comptes  des 
anciennes  rentes  du  Clergé  &  de  plu- 
ficurs  autres  comptes  :  Mgrs.  &:  Mrs. 
les  Commiffaircs  qui  s'y  font  appliqués 
avec  beaucoup  d'alîiduité,  fouhaitCnt 
Tome  FIL 


que 'VOUS  en  foycz  contents. 

Nous  ne  pouvons  finir  ians  vous  mar- 
quer encore  la  fatisfaftion  que  l'Afi'em- 
blée  a  fujet  de  témoigner  à  M.  de  Sé- 
nozan de  fa  geftion  dans  les  affaires 
temporelles  du  Clergé  ,  de  fon  exac- 
titude ,  de  l'ordre  &  de  la  netteté  de 
fes  comptes. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  re- 
mercié Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires 
de  leur  diligence  &  de  leur  exactitude , 
&  a  témoigné  combien  la  Compagnie 
avoit  de  iatisfaclion  du  témoignage 
avantageux  que  laCommiifion  lui  avoir 
rendu  de  l'ordre  &  de  la  netteté  des 
comptes deM.de  Sénozan,  Intendant- 
Général  de  les  affaires  temporelles. 

Et  l'Affcmblée  a  approuvé  les  apof- 
tilles  qui  ont  été  mifcs  par  Mgrs.  & 
Mrs.  de  la  Commiflion  fur  les  comptes 
dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport, 
ainfi  que  l'emploi  qui  a  été  fait  dans  la 
dépcnlc  de  ces  mêmes  comptes  de  la 
fomme  de  mille  livres  accordée  au  prin- 
cipal Commis  de  M.  Ogier,  pour  gra- 
tification extraordinaire  à  caufc  des 
nouveaux  comptes  qui  ont  été  drcffés 
&  préfentés  par  M.  Ogier  à  l'Aflembl. 
pour  les  fix  premiers  mois  de  171 6. 

Après  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  ajouté,  qu'en  finiffant  fon  rap- 
poft  des  comptes  des  anciennes  tentes, 
il  croyoit  devoir  propofer  à  la  Com- 
pagnie, Su  nom  de  la  Commiflion  ,  une 
obiervation  importante. 

La  réduction  des  rentes  du  denier 
vingt  au  denier  cinquante  a  donné  lieu 
à  une  réduction  des  impofitions  du 
Clergé. 

Les  anciennes  impofitions  ont  été 
diminuées  des  trois  cinquièmes. 

Et  les  nouvelles  impofitions  des  deux 
cinquièmes  feulement ,  à  caufe  du  fonds 
deftiné  au  rcmbouricment  des  princi- 
paux des  nouvelles  rentes. 

Pour  autorifer  le  Receveur-Général 
du  Clergé  à  faire  le  recouvrement  des 
impofitions  furie  pied  ci-deffus  défigné, 
Mgrs.  les  Commiffaires  nommés  par  le 
Roi  en  1719  ,  pour  la  liquidation  &  le 
rembourfement  des  dettes  du  Clergé  , 
ont  arrêté  en  l'année  1710  des  états 
d'emploi  en  fotmc  de  départements 
pour  fixer  la  fomme  que  chaque  Dio- 
cele  devoit  payer  à  la  Caiffe  générale, 
tant  pour  les  anciennes,  que  pour  les 
nouvelles  impofitions. 

Les  recettes  des  comptes  du  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ont  eté.idmiles 
depuis  1710  ,  lut  le  vu  de  ces  états 
d'emploi. 

Kkk 


VhS.  approuve 
les  apolliillcs  cm- 
ployccs  par  la 
CommilTion. 


Gratiiïcanon  àé 
mille  1,  au  Com- 
mis de  M.  Ogiett 


Obfervation  fut 
la  rcduilion  des 
rentes  ,  fai:e  en 
1 710, 


Etats  d'emploi 
arrêtes  en  1710 
par  Mrs.  les  Com- 
milTaircs  nommés 
pour  la  li<]uida- 
tioLi  des  dettes  du 
Clergé. 
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Dt-partcmcnt 
\pîus    autorifé  à 
■faire  de  toutes  les 
.tmpoficions  du 
-Glergé. 


Letîic  du'parce- 
mEni:  fera  drclle 
par  M.  de  Sciio- 
zan  ,  pour  être 
arrêté  parla  pio- 
ciiamcAiT. 


Comme  CCS  éuts  d'emploi  iu'rêtés  ou 
conll.ités  par  des  CommiiTaiics  nom- 
-lïiés  par  Sa  Majefté  ,  ne  doiveiic  pas 
ecrc  regardés  par  le  Clergé  con^mc  un 
titre  ou  ua  fondement  iufïîianc  fur  le- 
quel le  Clergé  doive  établir  le  recou- 
vrement Je  les  impofitions  ; 

Commitlîon  a  cru  qu'il  ferolt  de 
l'avantage  du  Clergé  ,  même  conve- 
nable &  néeelFaire  ,  de  faire  un  dépar- 
tement autorifé  ,  par  lequel  ,  lans  dé- 
fapprouver  ces  états  d'emploi,  &;  s'y 
conformant,  le  Clergé  conllateroit  les 
fommcs  à  payer  à  l'avenir  par  chaque 
Diocefe  ,  tant  pour  les  anciennes ,  que 
pour  les  nouvelles  impofitions ,  dans 
lequel  département  ne  fcroicnt  pas 
néanmoins  compriles  l'impoli tion  pour 
les  rentes  des  Hotels-de-ViUc  de  Paris 
&  deTouloufe  prétendues  afiîgnéos  lur 
le  Clergé,  &  celle  pour  les  appointe- 
ments de  Mrs.  les  Agents-Généraux  Sc 
autres  Officiers  du  Clergé  ,  attendu  que 
depuis  l'année  1720  ,  il  a  été  arrêté  des 
départements  pat ticuliers  pour  ces  im- 
pofitions. 

La  CommilTion  aurolt  fouliaité  que 
ce  département  eût  pu  être  arrêté  dans 
la  préfente  Airemblée  ;  mais  comme  il 
cftfurvcnu  de  grands  changements  dans 
les  impofitions  établies  par  ces  états 
d'emploi ,  attendu  les  rachats  que  la 
plus  grande  partie  des  Dioc.  ont  faits 
aesaneiennes  &  nouvelles  impofitions, 
&  que  le  département  que  la  Commit 
fiona  projetté  doitêtre  fiable  &  lolide, 
&  ne  comprendre  que  les  impofitions 
fur  le  pied  de  l'état  oii  fe  trouvent  au- 
jourd'hui les  Dioccfes  envers  la  caille 
générale  ,  ce  qui  demande  un  temps 
confidérable. 

LaCommifiion  ,pourdonnerIe  temps 
de  laire  avec  réflexion  ,  connoifîîrncc 
de  caufe  &  plus  d'exactitude  ,  cet  état 
de  diftraclion  ,  après  en  avoir  conféré 
avec  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  , 
Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Commiffion,  pour 
l'examen  des  comptes  des  nouvelles 
rentes  ,  a  cru  ,  Messeigneurs  ,  devoir 
vous  propofer  feulement  d'ordonner 
<]u'il  y  foit  travaillé  par  M.  de  Sénozan, 
à  la  diligence  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux, de  manière  que  tour  loit  pré- 
paré pour  que  ce  département  puifle 
être  fait  &  arrêté  dans  l'Afl.  de  173  5 ,  8c 
enfuitc  fervir  en  attendant  le  nouveau 
département  général  de  tout  le  Clefgé. 
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Ce  que  la  Compagnie  a  approuvé. 

Mgrs.  &L  Mrs.  les  Commiifaires  nom- 
més pour  l'examen  des  conteftations 
formées  entre  quelques  Officiers  du 
Clergé ,  au  lujet  de  leur  rembourfe- 
ment ,  ayant  pris  enfuite  le  Bureau, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ,  chef  de 
la  Commifiion  ,  a  dit ,  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen,  Mrs.  les  Abbés  de 
Kerdu  &  de  Nécl,  &  luiavoient  été 
nommés  par  la  Compagnie  pour  exa- 
miner les  conteftations  qui  s'étoicnt 
élevées  entre  quelques  Officiers  du 
Clergé  qui  doivent  être  rembourfés, 
&  pour  les  régler. 

Par  délibération  du  17  Octobre  1725, 
la  dernière  Allcmblée  du  Clergé  a  or- 
donné une  impolition  de  cent  mille 
livres  pour  être  levée  à  commencer  du 
terme  de  Février  1727,  &c  les  deniers 
employés  aurembourlement  des  offices. 

L'Airemblée  a  fait  plufieurs  claires 
le  27  Octobre  1725  ;  il  nes'agit  ici  que 
de  la  première  clafle. 

La  délibération  a  donné  la  préférence 
au  Chapitre  de  Nantes;  ce  qui  a  été  exé* 
cuté  :  elle  porte  encore,  qu'après  que 
ledit  Chapitre  feroir  rembourfé  ,  les 
autres  cVéanciers  compris  dans  ladite 
première  clafle ,  feroient  rembourfés 
au  fol  la  livre. 

L'impoffibilité  qu'il  y  a  eu  d'exécuter 
ce  paiement  au  fol  la  livre,  eft  caufe 
qu'on  a  employé  les  deniers,  après  que 
le  Chapitre  de  Nantes  a  été  rembourfé , 
au  rembourfement  de  Mademoifelle 
de  Saint-Martin  ,  de  M.  du  Cornet  & 
de  quelques  autres  petits  créanciers; 
enfortc  que  toute  l'impofition  a  été 
coniommée  jufqu'à  préfenr. 

Il  eft  néceirairc  d'obfcrver  que,  de 
cette  même  impofition  de  cent  mille 
livres,  il  ne  revient  .à  la  caifl"e  générale 
que  foixante-fix  mille  lept  cents  loi- 
xante-onze  livres  deux  fols  fix  deniers , 
&  le  furplus  appartient  aux  Diocefes 
féparés  de  la  caifTe  générale. 

Comme  il  fcroit  impoifible  de  faire 
un  paiement  au  fol  la  livre,  à  tous  ces 
difl'érents  créanciers  qui  demandent 
tous  la  préférence ,  après  en  avoir  en- 
tendu plufieurs,  la  Commiffion  eftime, 
qu'il  feroit  plus  convenable  d'employer 
les  deniers  de  l'impofition  au  paiement 
des  créanciers  de  la  première  clallTe , 
en  la  manière  fuivante. 


Contcftatioi 
entre  les  aiici 
Officiers  du 
fur  leur  rembc 
femcjit. 


Erar  de  diflrit 
tion  pour  le  rej 
bourièmen:. 
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An  ly  Juillet  i/jo, 
Aû  ij  Janvier  173  r. 
Au  i;  Juillet  lyj  i. 
Au  I  j  Janvier  17J1. 
Au  i;  Juillet  1731- 
Au  ij  Janvier  1733. 
Au  ij  Juillet  I7Î3. 
Au  I  j  Janrier  1734, 
Au  i;  Juillet  1734. 
Au  Janvier  17;  j". 
Au  rj  Juillet  173;. 

Au  ij  Janvier  173Ê. 

Au  i;  Juillet  1736. 
Au  I  J  Janvier'1737. 
Au  15  Juillet  1737. 

Au  15  Janvier  1738. 

Au  I J  Juillet  :7j8. 
Au  1 J  Janvier  I7jj. 


ASSEMBLÉE  DE  1730, 

Sam.  Tlioreau    .    .    .  17000 1. 
>  A  M.  Regnauldin  .    .  17000 


I A  M.  Tiirgot 


A  M.  Regnauldin 
A  M.  Thoreau 

SA  M.  Prévôt 
5  A  M.  Magnan 

Sam.  Daire  . 
^A  M.  Hirlan 

Sam.  Crozat 
5  A  M.  Prévôt 

Sam.  Magnan 
^A  M.  Germain 

Sam.  Giiilloteau 
^AM.  Hirlan 

A  M.  Thoreau 
A  M.  Regnauldi 

»  A  M.  Daire  . 
'  A  M.  Crozat 


[  A  M.  Ttirgot 


i  A  M.  Magnan 
M  M.  Prévôt 
r  A  M.  Crozac 

[a  m.  Hirlan 
)A  m.  Thoreau , 
ou  à  M.  Con 
repréfenrant 


)  A  M.  Rcgnauld 
»  A  M.  Daire  . 

i  A  M.  Magnan 
JA  m.  Hirlan  , 
ou  à  M.  Crozac 
repréfenrant  . 

'  A  M.  Crozac 
^A  M.  Thoreau , 
ou  à  M.  Confiant  1 
repréfenrant 
jA  M.  Hirlan, 
ou  à  M.  Crozat  le 
repréfenrant 

)  A  M.  Regnauldi 
r  A  M.  Magnan 

>A  M.  Magnan 


(tant  1 


35731  16 

17000 
1 7000 

1 7000 
1 7000 

17000 
1 7000 

1 70G0 
17000 

1 7000 
îi64j  7 

11915  I 

17000 

17000 
17000 

17000 
17000 

30000 

17000 
11191  J 

10000 

17000 
17000 


17000 

17000 
17000 


.  11477 
P  10194  10 


i'3^7 


§.  VI. 

^  34000  I. 

33731  I 


34000 
34000 
34000 
34000 

38545  ■ 
19915 

34000 


34000 


■  117^1      3  10 

.  IIQOO 

.  1S14}    iS  I 


38191  y 

34000 
38S89  t 
34000 

33139  6 

^  3 

l  '8143  iS 

6û  I  ^ 


5,57  ASSEMBLÉ 

L.1  fommc  à  lembourrcr  pour  l'entier 
paiement  de  ceux  qui  reilent  compris 
dans  cette  première  clalle,  monte  à  lîx 
cents  un  mille  cinq  cents  vingt-fept  liv. 

Quand  cette  clafle  l'era  acquittée, 
le  lieur  Abbé  Rcvol,  qui  y  a  été  com- 
pris par  la  délibération  du  14  Décemb. 
1716,  fera  payé  lur  les  premiers  deniers 
du  recouvrement;  &  en  cas  qu'il  y  ait 
des  empêchements  ou  faifies  fur  les  dé- 
nommés au  préfcnt  état ,  aux  termes 
des  échéances,  le  créancier  fuivant  re- 
cevra, afin  de  taire  emploi  des  deniers 
à  la  libération  du  Clergé,  bien  entendu 
que  celui  dont  le  rang  fcroit  paflë  ,  re- 
prendra le  premier  rang,  en  rapportant 
main-levée  des  faifies;  &  quand  ladite 
première  claflïe  fera  remplie  ,  le  fieur 
Ahbé  Revol  fera  payé  de  fuite  Se  i'aus 
inccrrupnon,  &  même  plutôt,  en  cas 
qu'il  y  ait  des  laifies  qui  arrêtafll-nt, 
comme  il  vient  d'être  dit,  aucun  des 
dénommés  au  préfcnt  état. 

La  Compagnie  a  approuvé  en  tout 
l'avis  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Commif- 
faircs  ,  &  a  ordonné  que  le  préfent  état 
de  diftribution  &  les  claufes  y  portées. 


tant  à  réii.ird  des  Officiers  de 


pi 


Rapport  des 

comptes  lAeî  iio.i- 
vlUcs  impoficiiiîis 
de  1 7  i  o  ,  [  1  ,  If 
&  î  î  ,  pour  les 
années  '  7 lû  ,  17, 
l3  Se  15. 


rmere  clafie,  que  du  ficur  Abbé  Revol  _ 
feront  exécutés  &  inférés  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  la  préfente  Alfcmblée. 

Le  II  Juillet,  Mgrs.  les  Commiffai- 
rcs  pour  l'examen  des  comptes  des  im- 
pofitioTis  de  1 710,  171  r ,  17  I  5  &;  1713, 
ont  pris  le  Bureau;  Mgr.  l'Ârchevêq. 
'  de  R.oucn  ,  Chef  de  la  Commillion  ,  a 
dit: 

MESSEIGNEURS, 

Nous  avons  examiné  ,  avec  toute 
l'exactitude  &  l'attention  qu'il  nous  a 
été  polillble  ,  les  comptes  qui  nous  ont 
été  prélcntés  des  impofitions  de  1710  , 
1711,  1715  Se  1713,  pour  les  années 
171^,  1717  ,  171S  &  1719. 

Vous  favez  que  M.  Ogier  a  fait  le  re- 
cou  V rement  de  ccsmipoiitions,  jufques 
&  compris  les  fix  premiers  mois  de 
l'année  1711;:  il  n'a  pas  été  polîible , 
que  dans  l'AlTembléc  de  1716,  il  ren- 
dît un  compte  des  'premiers  fix  mois 
de  ladite  année  1716,  dans  la  forme 
ordinaire;  il  les  a  ieulcmcnt  préfentés 
par  bref  état  à  ladite  Aflemblée  de 
1716  ,  qui  les  a  arrêtés  ,  dans  la  feule 
vue  de  conftater  l'état  dudit  Sr.  Ogier  ; 
&  comme  il  eft  de  l'intérêt  du  Clergé, 
que  les  comptes,  qui  font  autant  la  dé- 
charge du  Clergé  que  celle  du  Compta- 
ble,  foicnt  mis  dans  une  forme  à  établir 
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&  à  prouver  la  validité  des  paiements 
faits  aux  Rentiers  pour  leurs  arrérages 
&  pour  le  rembourfcmcnt  des  princi- 
paux de  leurs  rentes,  l'AfTemblée  de 
I72(>a  ordonné  ,  que  M,  Ogierpréfcn- 
teroit  les  mêmes  comptes  dans  la  forme 
ordinaire. 

Nous  commencerons.  Mes  sei- 
gneurs ,  par  vous  fiire  le  rapport 
des  comptes  des  impofitions  de  1710, 
171 1  Se  1715. 

Avant  l'année  1710,  il  étoit  rendu 
un  compte  féparé  de  chacune  de  ces  trois 
impofirions  ;  mais  comme  l'objet  de 
ces  impofitions  &  des  rentes  affignées 
fur  icelles  s'eft  trouvéconfidérablement 
diminué,  au  moyen  des  rachats  que  la 
plus  grande  partie  des  Dioccfes  ont 
faits  à  la  faveur  des  billets  de  banque, 
il  n'a  été  rendu,  depuis  ladite  année 
1720,  qu'un  feul  compte  pour  ces  trois 
natures  d'impofitions. 

Nous  iie  vous  rappellerons  pas  ici 
les  recette  &  dépenle  du  compte  par 
bref  état  tendu  par  M.  Ogier  en  l'Af-  0\ 
femblée  de  iji6,  parce  que  ces  recette 
&  dépenfe  font  les  mêmes  que  celles 
employées  dans  le  compte  en  forme 
qu'il  nous  a  préfenté:  nous  nous  con- 
tenterons feulement  de  vous  obferver 
que  M.  Ogier  s'eft  trouvé  débiteur  en- 
vers le  Clergé,  par  l'état  final  de  fon 
compte  par  bref  érat  ,  d'une  fonime 
de  quatre-vingt-dix  mille  cinquante-fix 
livres  onze  fols  neuf  deniers ,  dont  il  à 
fait  raifon  au  Clergé,  en  ce  qu'il  s'eft 
chargé  en  recette  de  cette  fomme  dans 
le  compte  des  revenants-bons  qui  a  été 
arrêté  dans  la  même  Aflemblée. 

La  recette  du  compte  qui  nous  a  été 
prélenté  par  M.  Ogier,  monte  en  un 
leul  chapitre  à  la  fomme  de  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille  deux  cents  quatre- 
vingt-fept  livres  fept  fols  neuf  deniers. 

Les  quatre  premiers  chapitres  de  dé- 
penle font  compofésdes  arrérages  payés 
à  vos  Rentiers  des  conllitutions  de 
1710,  1711  &  i7f5.  Si  auxDiocefcs 
fubrogés  au  lieu  Sc  place  d'aucuns  def- 
dits  Rentiers  :  ces  quatre  chapitres 
montcntàlafommedc  vingt-huit  mille 
huit  cents  loixante-dix-fept  liv.  quatre 
lois  deux  deniers ,  ci    1SS77  1.  4  f.  1  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe, 
partie  fur  le  vu  des  quittances  d'aucuns 
Rentiers,  &  d'aucuns  de  Mrs.  les  Syn- 
dics des  l3iocefes  ;  &  pour  les  parties 
allouées  dans  le  compte  par  bref  érac 
fous  débet  de  quittances  ,  nous  les 
avons  palfées  fur  le  vu  de  la  recette 
que  M.  Ogier  a  fait  de  ces  mêmes  par- 
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premiers  ir.ois 
17^''  ,  par 
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tics  ,  dans  le  compte  des  revenants- 
bons  arrêté  en  ladite  Affembléc  de 

Dans  le  cinquième  chapitre  font  em- 
ployées les  taxations  ordinaires  de  trois 
deniers  pour  livre  accordées  par  vos  dé- 
libérations ,  pour  trais  de  recouvre- 
ment :  ces  taxations  font ,  tant  pour 
M.  Ogicr,  que  pour  les  Commis  aux 
recettes  provinciales. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fommc  de 
deux  mille  trois  cents  cinquante-trois 
livres  onze  lois  dix  deniers  ,  que  nous 
avons  alloué  fur  le  vu  des  délibéra- 
tions, ei     .      .     13  53  1.  1 1  f.  lo  d. 

Le  fixieme  renferme  les  rembourle- 
ments  des  principaux  des  rentes  defJi- 
tes  conftitutions  ,  qui  montent  à  la 
fomrne  de  foixante-lept  mille  livres  , 

ci,  67000 1. 

Nous  avons  alloué  ce  chapitre  iur  le 
vu  des  quittances  de  rembourfements  & 
autres  pièces. 

Dans  le  leptieme  chapitre ,  M.  Ogier 
a  employé  en  dépenfc  la  fomme  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  cinquante-fix  livres 
onze  fols  neuf  deniers,  dont  nous  vous 
avons  parlé  ,  ci    .    90056  1.  1 1  f.  9  d. 

Nous  avons  alloué  cette  fomme  fur 
lé  vu  du  compte  des  revenants-bons  , 
arrêté  en  1716,  où  le  Comptable  s'eft 
chargé  en  j-ececte  de  cette  fomme. 

Ces  lept.cliapitres  de  dépenfe  mon- 
tent à  la  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
huit  mdle  deux  cents  quatre-vingt-fepc 
livres  fcpt  lois  neuf  deniers. 

Et  la  recette  monte  à  pareille  fom- 
me :  ainfî  nous  croyons  que,  par  l'état 
final  qui  fera  mis  fur  ledit  compte, 
«.  Ogicr  c|uitrc  nous  dcvons  déclarer  M.  Ocier  quitte 
"  -  envers  le  Cierge,  &  marquer  que  ce 
compte  ,  avec  celui  par  bref  état  rendu 
par  Al.  Ogier  en  1716,  ne  ferviront 
que  d'un  feul  &  même  compte. 

Il  ne  nous  reftc  plus.  Mes  SEIGNEUR  s, 
qu'une  obfervation  à  vous  faire  au  lu- 
Taiations  ci-  jet  de  Ce  compte  :  M.  Ogier  y  avoit 
lotJKiaires   &  employé  un  huitième  chapitre  de  dé- 

:on  de  compte  .    •  '       , ,  . 

mandes  par  M.  pcine  pour  taxatmns  extraordmaires  , 
que  le  Clergé  a  toujours  paflé  fous  le 
nom  du  principal  Commis  &:  pour  fa- 
çon de  compte. 

Ces  mêmes  taxations  extraordinaires 
avoicnt  été  emplovées  dans  le  compte 
par  bref  état:  rAlTemblée  de  1716  n'en 
a  rien  palTé  dans  ledit  compte  par 
bret  état  ;  mais  le  Clergé  a  fait  ralfon 
de  ces  taxations  extraordinaires,  dans 
le  compte  des  revenants-bons  arrêté  en 
17:6:  la  Commillion  n'a  pas  cru  de- 
voir flatuer  fur  cet  article. 


Erat  final  dudk 
imprc  des  lix 
eraiers  mois. 
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les  railons  fur  Icfquclles  M.  Ogier 
fo  rme  la  demande  ,  que  ces  taxations 
extraordinaires  lui  foient  pallécs  une 
féconde  fois,  font,  qu'il  avoit  les  dé- 
chaiges  par  fon  compte  par  bref  état; 
qu'il  ne  l'a  rendu  dans  la  forme  ordinai- 
re, quepourlatistaireaux  intcntionsdu 
Clergé;  que  ces  nouveaux  comptes  lui 
ont  occalionné  une  dépenfe  conlidéra- 
ble  ,  en  ce  qu'il  a  été  obligé  de  garder 
des  Commis  pour  les  drcfler ,  &  pour 
les  préfcnter  à  cette  Afiémbiée. 

NouscroyonSjJVlESSEjGNEURS  ,  que 
rAilemblée  peut  difierer  à  Itatuer  fur 
la  demande  faite  par  M.  Ogicr  ,  jufqu'à 
ce  que  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ,  avec 
Mgrs.  de  fa  Commillion,  vous  aient 
fiiit  le  rapport  des  comptes  des  ancien- 
nes impolitions  oîr  M.  Ogicr  formera 
la  même  demande  ,&  l'Aflembl.  pourra 
fe  déterminer  pour  lors  à  accorder  à  M. 
Ogier  une  gratification  pour  fon  prin- 
cipal Commis  &c  façon  des  comptes. 

Six  derniers  mois  de  1726. 

La  geftion  de  M.  Ogier  ayant  fini 
avec  les  fix  premiersmois  de  1726  ,  M. 
de  Sénozan  ,  Intendant-Général  du 
Clergé,  nous  a  préfenré  un  compte  des 
mêmes  impofitions  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1726. 

Larecettc  de  ce  compte  efl  la  même 
que  celle  des  comptes  précédemment 
rendus  par  M.  Ogier:  elle  monte  à  la 
fommede    .    .    .  1 8S287  1.  7  f  9  d. 

La  dépenfe  de  ce  compte  efi  diftri- 
buée  en  cinq  chapitres. 

Les  quatre  premiers  renferment  les 
paiements  faits  par  le  Comptable  aux 
Rentiers  dcfdites  conflitutions  pourar- 
rérages,  &  aux  Diocefcs  fubrogés  au 
lieu  &  place  d'aucuns  Rentiers. 

Le  cinquième  contient  les  rembour- 
fements des  principaux  dcfd.  rentes. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ces 
cinq  chapitres  fur  le  vu  des  quittances 
d'arrérages,  quittances  de  rembourli;- 
ment  &  autres  pièces. 

Il  n'y  a,  Messeigneuks  ,  dans  ce 
compte  aucunes  taxations  ordinaires 
&  extraordinaires,  parce  que  l'Afîcm- 
blée  de  1726  a  décidé,  que  les  cent 
vingt  mille  livres  qui  ont  été  accordés 
au  Comptable ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
toutes  rcmilcs  &:  taxations,  feroient 
employés  dans  Iccompte  des  anciennes 
rentes, 

La  dépenfe  de  ce  compte  revient  en 
total  à  la  fommc  de  deux  cents  trente- 
deux  mille  quatre-vingc-dix-lcpt  livres 
feize  f  huit  de  n.  ci  232057  1.  16  I.  S  d. 


l.'cxar.ien  en  cft 
dilFcré. 


Compte  des  fîx 
dernieis  mois  de 
1 7  i  ^  ,  pal-  M.  de 
Séuozan. 
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Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
J,-i  lomme  de  cent  quatre-vingt-huit 
mille  deux  cents  quatre-vingt-fept  liv. 
fept  l'ois  neuf  den. ,  ci   iSSiSyl.yf.  £)d. 

Le  Comptable  cft  en  avance  de  la 
fommc  de  quarante-trois  mille  huit 
cents  dix  livres  huit  lois  onze  deniers, 
dont  il  lera  dit,  par  l'arrêté  que  nous 
mettrons  lur  ledit  compte,  qu'il  fera 
Jépcnle  dans  celui  des  mêmes  impofi- 
tions  pour  les  lix  premiers  mois  de 
1727,  ci    .      .    .   43S 10  1.  8  f.  1 1  d. 

Six  premiers  mois  de 

La  recette  du  compte  des  mêmes  im- 
poTirions,  pour  les  (îx  premiers  mois  de 
1717,  eft  aulli  compoiée  d'un  leulcha- 
pitre  ,  qui  monte  à  la  même  fomme 
de      ....      188187  1.  7  f.  9  d. 

La  dcpenie  cft  diftribuée  en  cinq 
chapitres:  Icsquatre  premiers  fontpour 
les  mêmes  caules  que  ceux  du  compte 
précédent. 

Dans  le  cinquième  ,  le  Comptable  a 
fait  dépenlé  de  la  lomme  dont  il  étoit 
en  avance  par  le  compte  précédent,  & 
a  compris  dans  ce  cliapitre  les  rcm- 
bourlements  qu'il  a  faits,  tant  à  M. 
Ogier,  pour  le  premier  terme,  de  la 
fomme  de  centquatre-vingt-douze  mille 
trois  cents  trente-quatre  livres  neuf  fols 
un  denier ,  qui  lui  a  été  aflîgnéc  fur  le 
fonds  des  rembourfements ,  par  la  tranf 
Voyci  lesV.T.  action  palFéc  entre  le  Clergé  &  ledit 
de  1711,,  N«. IV.  (icur  Ogier  le  I  I  Décembre  1726,  qu'à 
aucuns  Rentiers  ,  des  principaux  de 
leurs  rentes  :  nous  avons  alloué  ce  cha- 
pitre lur  le  vu  de  l'état  final  du  compte 
précédent,  &  fur  le  vu  des  quittances 
de  rembourfcment ,  titres  de  propriété 
&  autres  pièces. 

La  dépenfe  totale  de  ce  compte  cft 
de  deux  cents  quinze  mille  lix  cents 
quatre-vingt-quatorze  liv,  deux  fols  dix 
deniers,  ci    .    .    2  1  5694  1.  z  f.  10  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  cent 
quatre-vingt-huit  mille  deux  cents  qua- 
tre-vingt-lept  livres  Icpt  fols  neuf  de- 
niers,  ci     .      .     188287  1.  7  f.  9  d. 

Laquelle  fomme,  déduite  fur  celle 
de  deux  cents  quinze  mille  fix  cents 
quatre-vingt-quatorze  livres  deux  fols 
dix  deniers ,  il  réfulte  que  le  Compta- 
ble cft  en  avance,  par  ce  compte,  de 
'  la  fomme  de  vingt-(ept  mille  quatre 

cents  fix  livres  quinze  fols  un  denier, 
qu'il  a  porté  en  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant ,  ci   .   .   .  27406  1.  1  5  f  i  d. 

Six  derniers  mois  de  1727. 
La  recette  du  compte  des  mêmes  ira- 
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polirions  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1727,  cft  différente  de  celle  des 
comptes  précédents;  elle  ne  monte  qu'à 
la  lomme  de  cent  dix-fept  mille  huit 
cents  vingt-trois  livres  dix-fept  lois 
fcpt  deniers  ,  ci    .  1 17823  1.  17  f  7  d. 

La difl-ercnce  provient  de  lacelfation 
de  la  levée  de  l'impolition  de  1710,  à 
commencer  du  dernier  terme  de  1727, 
en  conléquencedes  délibérations  prifes 
dans  l'Aircmbléc  de  1726. 

La  dépenle  cft  compofée  de  cinq 
chapitres  ,  qui  font  pour  les  mêmes 
caules  que  dans  les  comptes  précédents. 

La  dépenfe  totale  de  ce  compte  eft 
de  la  fomme  de  cent  cinquante-cinq 
mille  lix  cents  cinquante -fept  livres 
cinq  fols  dix  deniers  , 
ci      .      ...     1 55657  I.  5  f  10  d. 

Déduifant  fur  cette  dernière  fomme 
celle  de  cent  dix-fept  mille  huit  cents 
vingt-trois  livres  dix-lept  lois  fept  de- 
niers ,  à  quoi  monte  la  recette  ,  le 
Comptable  eft  en  avance  de  celle  de 
trente-fept  mille  huit  cents  trente-trois 
livres  huit  lois  trois  deniers  ,  dont  il 
a  fait  dépenfe  dans  le  compte  fuivant, 
ci       .       .      .       37S35  1.  8  f.  3  d. 

Six  premiers  mois  de  ijiS. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  de  1728  ,  eft  la  même 
que  celle  du  compte  précédent, 
ci      .      .      ..     1 17823  1.  17  f  7d. 

La  dépenfe  divifée  aulli  en  cinq  cha- 
pitres ,  monte  à  la  fomme  de  cent  qua- 
rante-huit mille  fept  cents  trente-trois 
livres  trois  fols  fix  deniers  , 
ci ,       .       .        .    14S733  I.  3  f  6  d. 

Ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
la  fomme  de  trente  mille  neuf  cents 
neuf  livres  cinq  fols  onzedcniers ,  donc 
le  Comptable  a  fait  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant,  ci    30909  1.  5!".  iid. 

Six  derniers  mois  de  1728. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  de  1728,  eft  la  même, 
£c  monte  à  la  lomme  de 

117823  I.  17  f  7  d. 

La  dépenfe  en  cinq  chapitres  monte 
à  la  lomme  de    .     1 2  3080  1.  14  I.  i  d. 

Ainfi  M.  de  Sénozan  fe  trouve  en 
avarice,  par  ce  compte,  de  la  fommc 
de  cinq  mille  deux  cents  cinquante-fix 
livres  leize  fols  fix  deniers ,  dont  il  a 
fait  dépenfe  daus  le  compte  fuivant, 
ci    .      .      .      .       5256 1.  16  f  6  d. 

Six  premiers  mois  de  1729. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
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premiers  mois  de  l'année  1719, monte 
à  la  même  fomme  de  1 17S13  1. 1 7  f.  7  d. 

La  depcalc ,  aulB  en  cinq  chapitres  , 
monte  à    .    .     116551  I.  1 3  f.  1 1  d. 

En  dédiiifant  fur  cette  derniercfom- 
me  le  montant  de  la  recette ,  le  Comp- 
table cft  en  avance  de  la  lomme  de  huit 
mille  fept  cents  vingt-huit  livres  feize 
fols  quatre  deniers  ,  dont  il  a  fait  dë- 
penfc  dans  le  compte  luivant , 
ci  8718  1.  16  f.  4  d. 

Six  derniers  mois  de  1719. 

La  recette  cft  toujours 
de      .      .     .       1 17813  1.  17  f.  7  di 

La dépenfe,  en  cinq  chapitres,  mon- 
te à    .      .      .  .  1 3  1405  1.  1 8  1.  7  d. 

En  dëduifant  ,  lur  cette  dernière 
fomme,  le  montant  de  la  recette ,  il  fe 
trouve  une  avance  ,  au  profit  du  Comp- 
îeat  final  du  table ,  dc  la  fomme  de  treize  mille  cinq 
ïozai/''*'  '•^"'^  quatre-vingt-deux  livres  un  fol, 
donc  il  fera  dépenle  dans  le  compte 
des  mêmes  impolrtions,  qu'il  rendra  à 
la  prochaine  Affcmblée ,  pour  les  fix 
premiers  mois  dc  l'année  1730, 
ci       .       .       .       .      1 3  581  1.  I  f. 

Voilà,  MesseigneuR-S  ,  le  détail  dc 
tous  les  comptes  qui  concernent  les 
rentes  de  1710  ,  171 1  Se  171  5. 
obfcrvanon         jf  j-jj^  nous  telle  qu'une  obiervation  à 

tr  «artics  de  reii-  -  .        i    r-i  ■  /i-  < 

s  dues  far  rem-  VOUS  taire:  la  Commiiiion  a  remarque , 
;unc  de  1710.  que,  quoique  l'impolition  de  i7ioaic 
ccfle  avec  le  premier  terme  de  1717  , 
il  fublîfte  des  contrats  de  cette  même 
conftitution ,  dont  les  artérages  font 
employés  dans  tous  les  comptes  dont 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire 
le  rapport. 

La  Commiiïîon  eftime  ,  qu'il  cft  à 
propos  d'ordonner  que  toutes  les  par- 
lies  de  rentes  de  la  conftitution  dc 
17 10,  actuellement  lubfiftantes ,  foient 
rembourfées  des  premiers  deniers ,  & 
par  préférence  à  celles  des  conftitutions 
«le  17 1 1  &  1 71 5. 

Impofaion  ordonnée  en  1715  ,  par  rap- 
port a  l'emprunt  de  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Six  premiers  mois  de  1716. 

Le  compte  que  M.  Ogicr  a  rendu  à 
rAftcmblée  de  1716  ,  pour  les  iix  pre- 
miers mois  de  ladite  année,  n'eft  qu'un 
limple  compte  par  bref  état ,  ou  par 
bordereau  ,  pour  les  raifons  que  nous 
avons  ci-devant  expofées  :  l'AlTemblée 
dc  1 716  l'a  chargé  de  mettre  ce  compte 
dans  la  forme  ordinaire,  &  de  le  pré- 
fentcr  à  cette  Aircmbléc. 
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La  recette  de  ce  compte,  en  Un  leul 
chapitre,  cft  de  la  lomme  dc  quatre- 
vingt-un  mille  troiscents  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  quinze  lois  fix  deniers, 
ci       .       .       .      81 399  I.  1 5  f  6  d. 

La  dépenfe  eft  divifée  en  cinq  cha- 
pitres :  le  premier  renferme  les  arréra- 
ges payés  aux  Rentiers  de  la  conftitu- 
tion de  1713  ,  qui  monte  à  la  fomme 
de      .      .       .       413  5 1  1.  1 1  f  7  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  rapportées  par 
M.  Ogicr,  &  fur  le  vu  du  compte  des 
revenants-bons  qu'il  a  rendu  en  1716, 
oii  il  s'eft  chargé  en  recette  des  fommes 
qui  lui  avoient  été  allouées  dans  ion 
compte  par  bref  état  fous  débets  dc 
quittances. 

Dans  le  deuxième  chapitre  de  dé- 
penfe ,  lont  employées  les  taxations 
ordinaires  accordées  pour  frais  dc  re- 
couvrement ,  tant  aux  Receveurs  dio- 
céfains  ,  qu'audit  fieur  Ogicr  &.  aux 
Commis  aux  recettes  provinciales  ;  ces 
taxations  montent  à  la  fomme  de  deux 
mille  neuf  cents  foixante-fix  livres  fix 
fols  un  denier,  que  nous  avons  allouée 
furie  vu  de  la  délibération  du  7  Juillet 
1713  ,  ci     .     .     i     içôi  1.  6  f.  I  d. 

Dans  le  troifieme chapitre, M.  Ogiec 
a  fait  dépenle  de  la  fomme  dc  vingt- 
trois  mille  livres  ,  à  quoi  montent  les 
rembourfements  qu'il  a  faits  à  aucuns 
créanciers  de  ladite  conftitution  de 
1713  ,  des  principaux  de  leurs  rentes  : 
nous  avons  allorré  cette  dépenfe  fur  le 
vu  des  greffes  des  contrats  dc  conftitu- 
tion ,  quittances  de  rembourfements  & 
autres  pièces,  ci  .  .  .  15000  I. 
ifl  Dans  le  quatrième,  il  eft  faitreprifc 
de  la  fomme  de  cent  quarante-deux  liv. 
feize  fols  huit  deniers  ,  donc  il  s'eft 
chargé  en  rccettcdans  le  prélcnt  comp- 
te ,  pour  la  quote-part  des  Bénéficiers 
de  Brellc,  Bclley,  Prévôté  H'Houlx  & 
Chiitcau-Dauphin,  ci  141  1.  Kî  f.  8  d. 

Nous  avons  admis  cette  reprife  fur 
le  vu  des  comptes  précédents  ,  &  fur 
le  vu  du  compte  du  don  gratuit  accordé 
en  1713  ,  dans  lequel  ledit  fieur  Ogier 
s'eft  chargé  en  recette  de  l'Ordonnance 
accordée  par  le  Roi  pour  dédommager 
le  Clergé  de  la  quote-part  dcfdits  Béné- 
ficiers dans  le  don  gratuit. 

Dans  le  cinquième ,  M.  Ogicr  a  porté 
en  dépenfe  la  fomme  de  douze  mille 
neuf  cents  trente-neuf  liv.  un  loi  deux 
deniers ,  dont  il  a  été  formé  un  débcc 
clair  par  l'état  final  dc  fon  compte  par 
bref  état,  ci    .     .     1 1959 '■  '     1  d. 

Nous  avohs  alloué  la  dépenle  de  ce 
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chapitre ,  fur  le  vu  de  la  recette  que  le 
Comptable  a  faitede  cette  fommc  dans 
le  compte  des  rever.ants-bons  qu'il  a 
rendu  en  i -ji6. 
Etat  £m1.       La  dépenle  de  ces  cinq  chapitres 
monte  à  la  fommc  de  quatre-vingt-un 
mille  trois  cents  quatre- vrngi-dix-neuf 
livres  quinze  fols  fix  deniers  , 
ci       .       .       .      81399  1.  1 5  f.  6  d. 
M.  Ogier  quitte     Et  la  recette  montant  à  pareille  fom- 
-Evsc  le  Clergé,    me  ^  le  Clergé  &  M.  Ogier  demeurent 
réciproquement  quittes. 

Il  refte  à  ftatuer  lur  les  taxations  ex- 
traordinaires que  M.  Ogier  demande 
pour  le  nouveau  compte  :  nous  vous 
avons  expliqué  fes  raifons  dans  le  rap- 
port du  compte  des  impofitions  de 
1710  ,  171 1  &  1715,  pour  les  fix  pre- 
miers mois  de  i']i6 ,  &  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  vous  avons 
dit  par  rapport  à  k  demande  de  M. 
Ogier. 

Six  derniers  mois  de  iyi6. 

i^Sll  '^^  Sénozan  ,  Intendant-Général 

du  Clergé,  nous  a  préienté  le  compte 
de  l'impofition  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1721?. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  fcul 
chapitre,  eft  la  même  que  celle  des 
comptes  précédents  ,  &  monte 
■îi      .     .     .      .    S 1 399  1.  1 5  f.  ^  d. 

La  dépenfe  eft  compolée  de  quatre 
chapitres  :  dans  le  premier  font  em- 
ployés les  arrérages  payés  aux  Rentiers, 
qui  montent  à  la  fomme  de  quarante- 
neuf  mille  fcpt  cents  trente-neuf  livres 
tjuatre  fols,  ci     .     .      49739  1.  4  f. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  d'arrérages. 

Dans  le  deuxième ,  il  eft  fait  dépenfe 
de  la  fomme  de  neuf  cents  quatre- 
vingt-onze  livres  deux  fols  fixdcniers, 
pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour 
livre  accordés  aux  Receveurs  diocé- 
fains  ,  par  la  délibération  du  7  Juillet 
1713  ,  ci     .      .      .     .  991  1.  2  f  6d. 

Comme  ces  taxations  font  comprifes 
dans  la  recette  du  préfcnt  compte  ,  & 
qu'elles  ne  doivent  pas  faire  partie  des 
cent  vingt  mille  livres  que  vous  avez 
accordés  à  M.  de  Sénozan ,  attendu  que 
ces  taxations  regardent  les  Receveurs 
particuliers  des  décimes ,  &  non  les 
Receveurs  Provinciaux  ,  nous  n'avons 
trouvé  aucune  difficulté  .à  allouer  cette 
dépenfe. 

Le  troifieme  chapirre  eft  compofé 
des  rembourlements  faits  par  le  Comp- 
table à  aucuns  créanciers  de  la  confti- 
tutjou  de  1723  ,  des  princip'aux  de  leurs 
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rentes  :  dans  ce  même  chapitre ,  le 
Comptable  a  employé  une  fomme  de 
huit  mille  neuf  cents  quatre-vingt-fix 
liv.  neuf  lois  dix  deniers  ,  fail'ant  partie 
de  plus  grande  iomme  qu'il  a  portée  au 
Tréfor  Royal,  des  deniers  deftinés  au 
rembourfcmentdes  principaux  defdites 
rentes,  pour  achever  d'acquittet  le  don 
gratuit  de  1723  :  ce  chapitre  monte  à 
la  fommc  de  trente -huit  mille  neuf 
cents  quatre-vingc-fix  livres  neuf  fols 
dix  deniers ,  que  nous  avons  allouée  fur 
le  vu  des  grolfcs  des  contrats  de  confti- 
tution  ,  quittances  de  rembourfcmenc 
&  autres  pièces  ;  &  après  avoir  vérifié 
qu'il  reftoit  dû  au  Tréfor  Royal ,  pour 
parfaire  ledit  don  gratuit,  la  fomme 
de  trente-trois  mille  foixante  livres  dix- 
huit  fols,  la  preuve  s'en  trouve  dansles 
comptes  rendus  par  M.  Ogier.  Le 
Comptable  nous  a  donné  une  parfaite 
explication  fur  cet  article,  par  la  re- 
préientation  de  fon  compte  des  reve, 
nants-bons,  oii  il  a  rappellé  les  recet- 
tes &  dépenfes  des  comptes  de  M. 
Ogier. 

Dans  le  quatrième  chapitre  ,  eft  em- 
ployée la  reprilc:  décent  quarante-deux 
livres  feize  fols  huit  deniers  ,  fur  les 
Bénéficiers  de  Breflc,  Belley,  Prévôté 
d'Houlx  &  Château-Dauphin,  que  nous 
avons  admife,  ci     .     142  1.  i6f8d. 

Les  quatre  chapitres  de  dépenfe  Sc 
de  reprifes  montent  >à  la  fomme 
de       .      ,      .       ,       89859  1.  13  f. 

Et  la  recette  ne  monte 
qu'à       .       .     .    81399  1.  15  f.  6  d. 

Ainfi  le  Comptable  eft  en  avance  de 
la  fommc  de    .     .    8459  1.  17  f  û  d. 

Six  premiers  mois  de  1727. 

La  recette  de  ce  compte  eft  diffé- 
rente de  celle  des  comptes  précédents. 
Elle  eft  compofée  de  deux  chapitres. 
Le  premier  renferme  l'impofition  or- 
dinaire qui  eft  de  .    8 1 33 3  1.  i  f.  i  d. 

Dans  le  deuxième,  il  eft  fait  tecette 
de  la  fomme  de  deux  mille  neuf  cents 
quatre-vingt- fcpt  livres  deux  fols  trois 
deniers,  que  M. de  Sénozan  a  reçus  du 
Diocefe  d'Alais  ,  pour  parfaire  le  ra- 
chat de  fa  quote-part  de  la  fufdite  im- 
pofition,ei    .    .    .    2987I.  2f3d. 

M.  de  Sénozan  nous  a  repréfenté  , 
au  fujet  de  ce  dernier  article  de  re- 
cette, que,  quoiqu'il  fût  informé  que 
paria  délibération  du  7  Juillet  1723,    yoyci  l,  Prsc: 
la  faculté  du  rachat  de  cette  impofition  ''^IT- 
ait  ete  otee  aux  Dioceles,  a  commen-  & 
cer  du  premier  Juillet  1725  ;  néan- 
moins ,  attendu  ia  modicité  de  la  fom- 
me , 
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L:i  dépciifc  cil  quatre  chapitres, 
il  .  .  .  1015S9  I.  4  i.  S  di 
La  dépcnfc  excède  la  recette  de  la 
lommc  de  vingt-un  mille  deux  cents 
loixante-dix-huit  livres  onze  lois  tro  ; 
deniers  ,  dont  M.  de  Sénozjn  a  i  i  - 
dépenfc  dans  ie  compte  liiivant, 
ci       .      .       .      2 1 278  1.  1  [  i 

Six  derniers  mois  de  •■  ■ 


me  ,  &  pour  fatisfairc  à  l'ordre  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux,  &  aux  inftances 
réitérées  du  Syndic  dudit  Dioc.  d'Alais , 
il  avoit  cru  ne  pouvoir  ie  dilpcnfer  de 
recevoir  cette  iomnic. 

Nous  avons  admis  ce  dernier  chapi- 
tre de  recette  fur  le  vu  de  l'ampliation 
de  la  quittance  de  rachat,  &  lans  tirer 
à  coniéquence  pour  l'avenir. 

Les  quatre  chapitres  de  dépenfe  de 
ce  compte  montent  à  la  lomme  de 
cent  un  mille  huit  cents  foixante  livres 
quinze  fols  ,fiu-  laquelle  déduiiant  celle 
de  quarre-vingt-quatremiile  trois  cents 
vingt  livres  trois  lois  quatre  deniers,  à 
quoi  monte  la  recette. 

Il  réfulte  que  'sA.  de  Sénozan  efl:  en 
avance  de  dix-fept  mille  cinq  cents 
quarante  livres  onze  fols  huit  deniers, 
dont  il  a  fait  dépenie  dans  le  compte 
iuivant,ci     .    .'    1-75401.  1 1  1.  8  d. 

Six  derniers  mois  de  1717. 

La  recette  de  ce  compte  n'eft  com- 
polée  que  d'un  feul  chapitre  ,  qui  monte 
à       .      .       .       S  1 3  10  1.  1  3  1.  5  d; 

La  dépenfe  en  quatre  chapitres  eft 
de       .       .        .     109591  1.  9  f.  3  d. 

Ainfi  M.  de  Sénozan  eft  en  avance, 
de  la  femme  de  vingt-huit  mille  deux 
cents  quatrc-vingr-une  livres  quinze 
fols  dix  deniers,  ci  zSiSi  1.  1  5  f .  10  d. 

Dont  il  a  fait  dépenfe  dans  le  comp- 
te fuivaut. 

Six  premiers  mois  de  172S. 

La  recette  efl:  la  même  que  celle  du 
compte  précédent,  ci  8  1  3  10  I.  1 3  f.  5  d. 

La  dépenie  en  quatre  chapitres  eft 
de      .       .     .       1 1 9 1 1 5  1.  5  1.  4  d. 

Il  eft  dti  à  IVI.  de  Sénozan  ,  qu'il  a 
porté  en  dépenfe  dans  le  compte  lui- 
vant,  ci    .       .      37804  1.  1 1  f  1 1  d. 

Six  derniers  mois  de  1718. 

La  recette  efl:  la  même  que  celle  du 
compte  précédent ,  ci  8 1 3  10 1.  1 3  f  5  d. 

La  dépenfe  en  quatre  chapitres  mon- 
te à     .       .       .     1 1 1 369  1.  I  5  1.  1  d. 

M.  de  Sénozan  eft  en  avance  de  qua- 
rante mille  cinquante-neuf  livres  un 
fol  neuf  deniers  ,  dont  il  a  fait  dé- 
penie dans  le  compte  fuivant, 

ci  4G°Î9  I.  I  f.  9  d. 

Six  premiers  mois  de  1729. 

La  recette  eft  la  même  que  celle  du 
compte  précédent,  &  monte  à  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  dix  livres 
treize  fois  cinq  deniers , 
ci'  .  .  .  8  1 3 10  1.  1 3  f.  5  d. 
Tome  VIL 


coln]iti;s  lies 
v;;Ilcs  impoliti 


La  recette  eft  la  même  que  ceii  ■  '  ' 
compteprccédent,  ci  81310I.  i^l.  ;  ' 

La  dépenie  en  quatre  chapitres  eii; 
de      ;        .        ,       .   S8652  1.  15  f 

M.  de  Sénozan  portera  en  dépenfe, 
dans  le  compte  qu'il  rendra  en  1735  , 
pour  les  lix  premiers  mois  1730  ,  la 
lomme  de  fcpr  raille  trois  cents  qua- 
rante-deux livres  un  loi  fept  deniers, 
dont  il  eft  en  avance ,  ci  7341 1.  i  f.  7  d. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer-, 
eié  ,  au  nom  de  l'AlTemblée  ,  JVlgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  &  Mgrs.  les 
ConimilTàires  des  Comptes  ,  des  foins 
qu'ils  ont  bien  voulu  le  donner  pour 
l'examen  des  comptes  des  nouvelles 
impolltions ,  Se  l'Affemblée  a  approuvé  P™"""' 
les  apoftilles  miles  aux  comptes  par 
Mgrs.  de  la  Commifîion, 

Sur  la  repréfcntation  faite  par  Mgrs. 
de  la  Coip.miffion  ,  que  ,  quoique  l'im- 
polition  pour  le  rembourfement  des 
vingt-quatre  millions  de  l'emprunt  de 
1710  ,  eut  cefTé  depuis  le  premier  ter- 
me de  1717  ,  cependant  il  fubliftoit 
encore  des  parties  de  rentes  non-rem- 
bourfées  fur  ladite  impofition  :  l'Af- 
femblée a  délibéré,  que  fur  le  premier 
étatqui  fera  arrêté  des  rembourfements 
des  nouvelles  rentes ,  les  parties  de  ren- 
te qui  fublîltcnt  encore  de  l'emprunt 
tair  en  1710  ,  feront  rembourfées  par 
pf^férence  ;  &  fur  la  propofition  faite 
par  Mgrs.  de  la  Commifîion  ,  de  re- 
mettre .à  délibérer  fur  la  demande  faite 
par  M.  Ogier  dans  le  compte  des  fix 
premiers  mois  de  1716,  des  impofi- 
tions  de  1710  ,  171 1  &  171  T  >  &  da 
l'impoiition  de  1723,  pour  les  taxa- 
tions du  principal  Commis  &  frais  de 
comptes,  après  que  Mgrs.  de  la  Com- 
million  des  anciennes  importions  au- 
roient  fait  leur  rapport;  l'Afrembléea 
approuvé  ladite  propofition,  &:  a  re- 
mis .à  en  délibérer,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comptes  des  anciennes 
impolltions. 

Le  28  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens,  Chef  de  la  Commiiiion  pour  le 
compte  des  anciennes  impolitions  ,  a 
dit:  Le  compte  que  M.  de  Sénozan  nous 
Lli 


Parties  de  rentes 
c;ui  reileiit  à  rem- 
boiiifcr  fur  l'em- 
prunt des  14  mil- 
lions de  1710. 
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Rapport  fur  le  .1  préfciité  du  recouvrement  du  don 
compte  da  Jo.,  g„tLiit  accordé  au  Roi  en  1716  ,  eft 
compole  (le  trois  chapitres  de  recette, 
&  de  deux  chapitres  de  dépcnfc. 

Lo  premier  chapitre  de  recette  ren- 
ferme les  fommes  qu'il  a  reçues  des 
propriétaires  des  offices  de  Receveurs 
des  décimes  rétablis  en  iji}  ,  pourun 
lupplément  de  finance  ordonné  par  la 
Koyef /c  PraiT.  délibération  du  19  Novembre  iyz6: 
rjZ'  ''ff/'^/i  '-'^  chapitre  monte  à  fept  cents  cin- 
fr/aiv.  quante  mille  livres  dix  fols. 

Le  Iccond  ,  les  iommes  qu'il  a  reçues 
des  Dioceles  dans  les  cinq  termes  de 
Noël  T7i7,faint  Jean  &  Noël  1718, 
&  faint  Jean  &  Noël  1719  ,  pour  leur 
quote-part  dans  l'impofition  de  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres,  qui  a 
été  ordonnée  en  I7i<;  ;  ce  chapitre 
monte  à  trois  millions  cinq  cents  mille 
liv.  cinq  fols. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ces 
deux  chapitres  fur  le  vu  des  départe- 
ments ,  &  fur  le  vu  des  quittances 
comptables  que  M.  de  Sénozan  a  four- 
nies ,  tant  aux  Propriétaires  defdits 
offices  de  Receveurs  des  décimes  qu'aux 
Diocefes. 

Dans  le  troifieme  chapitre  ,  M.  de 
Sénozan  a  fait  recette  de  la  fomme  de 
trois  mille  trois  cents  foixante-îreize 
livres  dix  fols ,  portée  par  une  Ordon- 
nance fur  le  Trélor  Royal ,  accordée 
par  Sa  Majeflé ,  pour  le  montant  de  la 
quote-part  des  Bénéficiers  de  Brcffe , 
Belley  &  Prévôtéd'Houlx,  dans  ladite 
impofition  de  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres,  &  dans  celle  de  cent  qua- 
rante-fept  mille  livres,  dont  il  a  été 
donné  un  département  au  Comptable , 
pour  indemnité  de  l'avance  qu'il  a  faite 
au  Tréfor  Royal  du  premier  terme  de 
cette  impofition  :  nous  avons  adiftis 
celte  recette. 

Les  fommes  comprifes  dans  ces  trois 
chapitres  de  recette,  montent  enfem- 
bleà  cellede  quatre  millions  deux  cents 
cinquante -trois  mille  trois  cents  foi- 
xante-quatorzc  liv.  cinq  fols. 

Dans  le  premier  chapitre  de  dépenfe 
de  ce  compte,  le  Comptable  a  em- 
ployé les  paiementsqu'il  a  faits  au  Tré- 
for Royal  à  la  décharge  du  Clergé  ,  lef- 
quels  montent  à  la  fomme  de  quatre 
millionsdeux  cents  cinquante  mille  liv. 
huit  deniers,  laquelle  nous  avons  al- 
louée fur  le  vu  des  quittances  des  Gar- 
des du  Tréfor  Royal. 

Dans  le  fécond  ,  le  Comptable  a  por- 
té en  reprife  la  fom.me  de  trois  mille 
trois  cents  trente-neuf  livres  pour  la 
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quote-part  defdits  Bénéficiers  de  Breffe , 
Belley  &,  Prévôté  d'Houlx ,  dans  la  fuf- 
dite  impofition  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  :  nous  avons  admis 
cette  reprife ,  attendu  la  recette  de  l'Or- 
donnance fur  le  Tréfor  Royal ,  dont 
nous  venons  de  vous  parler. 

La  dépenfe  de  ces  deux  chapitres  , 
monte  à  quatre  millions  deux  cents 
cinquante-trois  mille  trois  cents  trente- 
neuf  livres  huit  deniers  ,  laquelle  dé- 
duite fur  celle  de  quatre  millions  deux 
cents  cinquante-trois  mille  trois  cents 
foixante-quatorze  liv.  cinq  fols,  à  quoi 
monte  la  recette. 

Il  réfulte  que  M.  de  Sénozan  doit  la  îtac  final  da 
fomme  de  trente-cinq  livres  quatre  fols  '°™P==- 
quatre  deniers,  dont  nous  l'avons  char- 
gé par  l'état  final ,  de  faire  recette  dans 
le  compte  des  revenants-bons  ,  dans 
lequel  compte  il  lui  fera  pafTé  en  reprife 
la  fomme  de  trente -quatre  livres  dix 
fols  ,  pour  la  quote-part  du  Diocefe  de 
Belley  ,  dans  la  fufdite  impofition  de 
cent  quarante-fcpt  mille  liv. ,  attendu 
qu'il  s'eft  chargé  en  recette  dans  ledit 
compte  des  revenants-bons  de  ladite 
impofition  décent  quarante-fept  mille 
livres,  &;  que  cette  fomme  de  trente- 
quatre  livres  dix  fols  fe  retrouve  dans 
l'Ordonnance  dont  nous  venons  de  vous 
parler. 

Le  II  Août,  les  comptes  rendus  par  signature  te 
M.  de  Sénozan  des  anciennes  &  des  '""pt"  remi"" 
nouvelles  impofitions  ,  auffi-bien  que 
du  don  gratuit  accordé  au  Roi  par  la 
précédente  AfiTemblée  ,  ont  été  clos  , 
fignés  Se  arrêtés  par  la  préfente  AfTem- 
blée. 

Le  26  Juillet,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Paris  a  dit,  que  Mgrs.  &  Mrs*.  lesCom- 
mifTaires  ci-devant  nommés  pour  l'exa- 
men des  comptes  des  nouvelles  impo- 
fitions, devantexamineraufli  le  compte 
des  revenants-bons  qui  doit  être  rendu 
à  la  préfente  Aflemblée  ,  pour  faciliter 
le  travail  qu'ils  auront  à  faire  à  cette 
occafion ,  &  en  accélérer  la  confom- 
mation  ,  il  lui  paroifToic  convenable 
de  prier  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges 
&  Mgr.  l'Evêque  de  Lombez,  &  Mrs. 
les  Abbés  de  Sefmaifons  &  de  Kerdu, 
de  fe  joindre  à  la  Commiffion ,  pour 
procéder  ,  conjointement  avec  elle  ,  à 
l'audition  &  à  l'examen  du  compte  des 
revenants-bons. 

Le  I S  Août ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Lombez  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 
Pourpouvoirmettre  ladernicre main 
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D&llion  Jemar-  au  coinptc  dcs  rcvciiiints-bons  ,  nous 
a&  fur  quelques  jvons  bcloiii  de  vos  lumières  fur  qucl- 

arcicles  du  coiiip-  -il  j         i>  i 

.  ques  articles  de  ce  compte  ,  dont  1  ob- 
jet, quoique  de  très-petite  conléqucn- 
ce,  demande  vos  attentions  par  rap- 
port aux  luitcs. 

M.  Ogicr  a  porté  en  rcprife  dans  le 
compte  d'apurement  qu'il  a  rendu  à 
l'Alle-mbléc  de  iyi6,  une  lommc  de 
douze  cents  quarante  livres  quatre  lois 
neufdcniers,  qu'il  n'avoir  pu  recouvrer 
fur  les  Dioceles  de  Soill'ons  ,  Lyon  Se 
Grenoble  ,  pour  une  portion  de  l'im- 
pofitioii  de  1713  ,  jufqu'au  temps  que 
CCS  Diocefcs  en  ont  lait  le  rachat. 

L'Airemblée  de  i/iê  ,  en  admettant 
la  reprilc  faite  par  M.  Ogier,  a  chargé 
M.  de  Sénozan  de  taire  le  recouvre- 
ment de  cette  portion  d'impolition. 

M.  de  Sénozan  s'eft  donné  tous  les 
foinsnéceffaires  pour  ccrecouvrement: 
il  a  écrit  plufieurs  lois  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  à  Mrs.  les  Syndics  de  ces  Dio- 
cefes  ;  fcs  reprélentations  &  (es  ioins 
n'ayant  produit  aucun  efFec,  il  demande 
qu'il  plaile  au  Clergé  lui  pailer  en  rc- 
prife les  portions  d'impolition. 

La  Commiliion  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  fur  elle  la  décilion  de  cette  af- 
faire ;  nous  nous  contenterons  leule- 
ment  de  vous  rapporter  ici  ce  que  con- 
tient la  délibération  du  7  Juillet  1713  , 
par  laquelle  le  Clergé  a  accordé  au  Roi 
un  don  gratuit  de  huit  millions ,  lequel , 
fuivanC  la  convention  particulière  qui 
fut  faite  avec  le  Miniftrc,  devoir  être 
payé  en  quatre  termes  égaux  de  Noël 
1713  ,  S.  Jean  &  Noël  1714,  &  S.  Jean 
i'/^S  ,  à  railon  de  deux  millions  par 
terme. 

Pour  payer  ces  huit  millions ,  le  Cler- 
gé a  ordonné,  par  la  même  délibéra- 
tion ,  une  impoiition  lur  les  Dioccics 
de  la  lommc  d'un  million  ,  payable  par 
égale  portion  dans  leldits  quatre  ter- 
mes ,  ci      .       .      .       .     loocooo  1. 

Le  Clergé  a  rétabli  un  office  de  Re- 
ceveur des  décimes  dans  chaque  Dio- 
cefe  ,  dont  la  finance  a  été  évaluée  à  la 
fommc  de  quinze  cents  mille  livres  , 
payable  par  égale  portion  dans  leldits 
<]u.atrc  termes  ,  ci    .     .     i  500000  1. 

11  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
emprunt  ,à  conftitution  de  rente  au 
denier  trente  ,  jufqu'.à  concurrence  de 
la  (ommc  de  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres,  par  égale  portion,  pen- 
dant la  durée  dcfdits quatre  termes  , 
ci     ....       .       5 5000C0  I. 

De  lortc  que  les  deux  millions  paya- 
bles tous  lesfixmois,dcvoient  éttccom- 
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pofés ,  aux  terpies  de  k  délibération , 
de  deux  cents  cinquante  mille  liv.  pour 
le  quart  de  l'impolition  du  million,  de 
trois  cents  loixante-quinze  mille  livres 
pour  le  quart  de  la  lommc  de  quinze 
cents  mille  liv.  ,à  ciuoi  avoit  été  évaluée 
la  finance  des  offices ,  Si  d'un  million 
trois  cents  foixante-quinze  mille  liv. 
d'emprunt  ,  qui  dévoient  être  laits  à 
chaque  terme ,  ci      .      .    1000000  1. 

L'Aflemblée  de  171.3  a  pourvu  au 
paiement  des  arrérages  &  au  rembour- 
lement  des  principaux  de  ces  emprunts 
par  deux  départements  qu'elle  a  arrê- 
tés. 

Le  premier  de  la  lomme  de  deux 
cents  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cents 
douze  livres  dix  lois  ,  payable  dans  lel- 
dits quatre  termes,  pour  lervir  au  paie- 
ment des  arrérages  des  emprunts  pen- 
dant la  durée  deldirs  quatre  termes,  6c 
le  lurplus  ,  s'il  y  en  avoit  ,  au  rtm- 
bourlemcnt  des  principaux  ,  ou  porté 
au  Trélor  Royal  en  déduilion  du  don 
gratuit. 

Le  fécond ,  de  la  fomme  de  trois 
cents  quatorze  mille  lept  cents  huit  liv. 
fix  lois  huit  deniers  ,  payable  annuelle- 
ment, à  commencer  du  terme  de  Noël 
1715  ,  tant  pour  les  arrérages  ,  que 
pour  le  rembourlemcnt  des  princi- 
paux. 

Par  la  même  délibération  ,  le  Clergé 
a  accordé  aux  Dioceles  la  taculte  du 
rachat  de  cette  impolltion,  à  condi- 
tion par  eux  ,  que  la  lomme  principale 
leroit  rcmilcau  Reccveur-Généial ,  oit 
auxPrépofés  aux  recettes  provinciales  , 
avant  le  premier  Juillet  1715  ,  après 
lequel  terme  ,  les  Diocefes  n'auroienc 
plus  la  faculté  du  rachat. 

Plu  (leurs  Diocefcs  ont  profité  de  cette 
faculté  :  ils  ont  tait  remettre  à  la  re- 
cette générale,  dans  chacun  des  quatre 
termes  ,  le  quart  de  leur  quote-part  dans 
les  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv.; 
de  lortc  que  leurs  deniers,  portés  au 
Trélor  Royal  en  déduction  du  don  gra- 
tuit, ont  tenu  lieu  d'emprunt. 

Comme  M.  Ogier  avoit  tait ,  .à  l'ou- 
verture de  chacun  des  quatre  termes, 
des  emprunts ,  par  ordre  &  du  conlcn- 
tement  unanime  du  Clergé  ,  il  a  cru  , 
que  ,  quoique  les  deniers  fournis  par 
aucuns  Dioceles ,  pendant  la  durée  des 
quatre  termes  ,  lui  cullent  été  remis 
alfez  à  temps  pour  être  portés  auTré- 
for  Royal ,  en  déduction  du  don  gra- 
tuit, il  dcvoit  néanmoins.leur  deman- 
der leur  portion  dans  les  arrérages  dus 
lors  de  leur  rachat  aux  créanciers ,  de 


les  Dioc.  de 
Soifîons  ,  Lyon  & 
GicnoMe  rcfufeiu 
(îc  payer  les  por- 
tions Hes  arréra- 
ges de  l'emprunt 
de  ;^ooooo  lîv. 
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<jui  il  avoit  fait  des  emprunts  à  l'ou- 
vcrruie  de  chatjiic  terme. 

La  raifon  de  M.  Ogier  eft,  que  les 
emprunts  avoienc  été  faits  du  conien- 
tement  unanime  du  Clergé  ,  &c  pour  le 
compte  de  tous  les  Dioeefesqui  étoient 
dans  la  caiffe  générale  lors  deidits  em- 
prunts ;  qu'ainlî  les  Dioc.  qui  avoient 
fourni  leurs  deniers  trois  ou  quatre 
mois  après  l'ouverture  du  terme  ,  quoi- 
que leurs  deniers  eufFent  tenu  lieu 
d'emprunt  ,  parce  qu'ils  avoient  été 
reçus  au  Trélor  Royal ,  en  déduction 
du  don  gratuit ,  dévoient  néanmoins 
contribuer  aux  arrérages  des  emprunts 
faits  par  la  cailTe  générale  avant  leur 
féparation  ;  que  s'il  en  étoitautrement , 
l'égalité  ne  (é  trouveroit  pas  entre  les 
Dioceles  ,  en  ce  que  ceux  qui  le  lont 
détachés  de  la  caille  générale  quatre 
■ou  cinq  mois  après  l'ouverture  du  ter- 
me, peuvent  n'avoir  fait  leurs  em- 
prunts particuliers  que  ttois  ou  quatre 
mois  après  les  emprunts  faits  par  la 
cailTe  générale. 

Les  Diocefes  de  SoilTons,  Lyon  & 
Grenoble  qui  ont  lait  leur  rachat  pen- 
dant la  durée  des  quatre  termes ,  répon- 
dent .1  cette  objcclion. 

Qu'ils  ont  profité  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  Clergé  à  tous  les  Dioce- 
les ;  qu'ils  ont  remis  régulièrement  à  la 
callTc  générale,  pendant  les  quatre  ter- 
mes ,  &  à  chacun  d'iceux  ,  leur  quote- 
part  ckns  la  fomme  principale  de  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

Qu'ils  n'ont  été  aucunement  à  charge 
au  Clergé  général  ,  puifque  leurs  de- 
niers ont  été  fournis  alTcz  à  temps  pour 
être  reçus  au  Tréfor  Royal  à  chaque 
terme,  en  déduftion  des  deux  millions; 
<]u'ainri  les  emprunts  faits  parla  cailTe 
générale,  n'ont  pas  été  faits  pour  leur 
compte,  mais  feulement  pour  le  compte 
des  Diocefes ,  qui  n'ont  pas  payé  dans 
le  temps  leur  quote-part  de  la  lomme 
principale. 

Que  la  délibération  du  7  Juillet  171 3, 
porte  expreflément  ,  que  les  Diocefes 
qui  fe  feront  rachetés  en  tout  ou  partie  , 
feront  déchargés  du  paiement  des  fommes 
pour  lefquelles  ils  feront  compris  dans 
les  départements  qui  feront  arrêtés  dans 
la  préfente  AJfemblée  pour  le  paiement 
des  arrérages  &  pour  le  rembourfement 
des  capitaux  du  préfent  emprunt  de  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres  ,  jufqu'a 
concurrence  des  fommes  qu'ils  auront 
payées  fur  k  rachat. 

Voilà,  Messeigneurs  ,  les  raifons 
dont  fe  fervent  les  Diocefes  de  Soif- 
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fons ,  Lyon  8i  Grenoble  ,  pour  rcfufer 
le  paiement  de  ces  portions  d'arrérages. 

La  même  difpuce  s'eH  élevée  en  1710 
entre  les  Dioceles  qui  s'étoient  déta- 
chés de  la  caiflc  générale ,  pendant  la 
durée  des  emprunts  des  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  &  ceux  qui  y 
étoient  reliés. 

Algrs.  les  Commiffaires  affemblés  en 
1710  ,  par  ordre  du  Roi ,  décidèrent  en 
laveur  des  Dioceles  qui  étoient  reftés 
dans  la  cailFe  générale  ,  &  ordonnèrent 
que  les  Diocefes  qui  s'étoient  détachés 
pendant  la  durée  des  emprunts,  paie- 
roient  leur  portion  des  arrérages  juf- 
qu'à  concurrence ,  6c  par  proportion 
aux  fommes  pour  lefquelles  ils  étoient 
dans  la  caillé  générale ,  lors  des  em- 
prunts ,  jufqu'au  temps  de  leur  fépa- 
ration. 

Leur  décifion  a  été  exécutée  dans  les 
comptes  faits  en  1720  avec  les  Dioc. 

Sur  quoi  l'Alfemblée ,  après  en  avoir 
délibéré,  a  unanimement  arrêté  ,  que 
les  Diocefes  de  Soill'ons  ,  Lyon  £c  Gre- 
noble, ci-devant  nommés,  feront  te- 
nus de  payer  leur  quore-part  des  arré- 
rages de  l'emprunt  de  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres,  qui  a  été  fait 
au  nom  du  Clergé-Général,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  du  7  Juillet 
1713,  à  compter  du  jour  que  ledit  em- 
prunt a  commencé  d'être  fair,  jufqu'au 
jour  du  rachat  que  ces  Diocefes  ont 
fait  de  leur  quote-part  du  capital  de  ce 
même  emprunt,  au  paiement  defquels 
arrérages  toutetois  ,  leldirs  Diocefes 
ne  contribueront  que  pour  raifon  des 
emprunts  récllementfaits  par  le  Clergé- 
Général ,  jufqu'au  jour  de  leur  rachat 
particulier ,  fuivant  les  calculs  qui  en 
ont  été  faits  ,  &  qui  feront  communi- 
qués auxdits  Diocefes  ,  tefquels  feront 
tenus  de  contribuer  au  paiement  def- 
dits  arrérages,  encore  bien  que  les  de- 
niers par  eux  fournis  pour  le  rachat  de 
leur  quote-part  du  capital  dudit  em- 
prunt ,  aientété portés auTréforRoyal 
avant  que  l'emprunt  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  eût  été  entière- 
ment conlommé. 

Le  22  Août,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milfaircs  pour  l'examen  du  compte  des 
revenants-bons  ont  pris  le  Bureau  ,  fie 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  Chef 
de  la  Commiffion ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

De  tous  les  comptes  dont  vous  nous 
avez  confié  l'examen  ,  il  ne  nous  rcftc 


Même  prcrea- 

tioii  <ic  CJIltliJllCS 
Dioc.  en  [710,3 
l'tgard  du  lachat 
des  14 .  8  &  la 
millioiis. 


DfJfapproHv^O- 
par  Mgrs.  les 
CommUfaires. 


Délib.  Je  l'AC 
<jui  condamne  IcC 
dits  Dioc.  de  Sotfi 
fons,  5cc. 
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fin  qu'à  vous  faire  le  rapport  de  celui  Jes 
revenants-bons. 

Ce  compte  eft  d'un  détail  très-con- 
fîdérablc ,  parce  qu'il  renferme  généra- 
lement tout  ce  qui  rcftoitdû  d'arrérages 
de  rentes ,  penlions  &  autres  charges 
de  la  recette  générale  des  exercices  de 
M.  Ogier  ,  depuis  1710,  jufqucs  &C 
compris  les  lîx  premiers  mois  de  1716. 

Vous  lavez,  Messeigneu  Rs,que 
M.  Ogier  a  rapporté  au  Clergé  le  fonds 
de  ces  arrérages,  au  moyen  de  la  recette 
qu'il  en  a  fait  dans  fon  compte  d'a- 
purement qui  a  été  arrêté  en  l'Affém- 
blée  de  1 716. 

La  même  AfTembléc  a  chargé  M.  de 
Sénozan  de  faire  le  paiement  de  tous 
ces  arrérages  ;  elle  lui  aalîîgné  les  fonds 
néceiraires. 

La  recette  de  ce  compte  eft  divifée 
en  vingt  chapitres. 

Le  premier  renferme  les  fommes  re- 
couvrées par  M.  de  Sénozan,  en  vertu 
du  département  de  la  femme  de  quarte 
cents  dix- neuf  mille  huit  cents  cin- 
quante-trois iiv.  qui  aéré  arrêté  en  1716. 

La  recette  de  ce  premier  chapitre  ne 
monte  qu'à  la  fomme  de  quatre  cents 
fept  mille  cinq  cents  foixante-neuf  liv. 
onze  fols  onze  deniers,  au  lieu  de  çelle 
de  quatre  cents  dix- neuf  mille  huit 
cents  cinquante-Ltois  livres  portée  par 
Jed.  département ,  ci  407569 1. 11 1. 1 1  d. 

La  différence  provient  de  la  déduc- 
tion qui  a  été  faite  à  aucuns  Dioceles 
qui  ont  payé  le  principal  de  cette  im- 
pofition  avant  les  échéances  des  ter- 
mes ,  des  intérêts  dont  ladite  impolî- 
tion  avoit  été  augmentée,  par  rapport 
auxavancesqueM.de  Sénozan  a  faites 
fur  les  ordres  de  l'Affemblée  de  172(5, 
pour  l'acquittement  des  charges  donc 
le  paiement  avoit  été  retardé. 

Nous  vous  ferons  obferver  que  de 
cette  fomme  de  quatre  cents  dix-neuf 
mille  huit  cents  cinquante- trois  livres , 
l'Afrenibléc  de  17115  en  a  deftiné  celle 
dedeux  cents  un  mille  cinq  cents  tren- 
te-cinq livres  un  (ol  dix  deniers  au  paie- 
ment des  frais  communs  Se  autres  dé- 
pcnlcs  faites  &  ofdonnécs  par  ladite 
Aircmblée  ;  &  comme  M.  de  Sénozan 
s'cft  charge  en  recette  de  cette  dernière 
fomme  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  ladite  année  1716,  &  qu'il 
s'eft  chargé  dans  le  prélent  chapitre  de 
recette,  de  toures  les  lommcs  qu'il  a  re- 
çues en  vertu  du  département,  nous  lui 
avons  paffé  en  dépcnic  dans  le  prélenc 
compte,  ladite  fomme  de  deux  cents 
un  mille  cinq  cents  trente -cinq  livres 
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un  fol  dix  deniers,  ainli  que  nous  le 
dirons  ci-après. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  M.  de 
Sénozan  a  fait  recette  de  toutes  les 
lommcs  qu'il  a  reçues  des  Dioceles ,  en 
vertu  d'un  fécond  département,  de  la 
fomme  de  quatrc-vingt-fix  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-treize  livres  lîx  fols 
deux  deniers  arrêté  par  ladite  Allèm- 
blée  de  tjiÉ. 

La  recette  de  ce  deuxième  chapitre 
fe  trouve  réduite  ,  pour  les  caufes  dé- 
duites au  précédent  ,  à  la  fomme  de 
quatre-vingt-cinq  mille -neuf  cents 
foixantc-dix  livres  quinze  fols  huit  de- 
niers ,  ci    .       .      S  5570  I.  I  5  f  8  d. 

Le  troilieme  chapitre  de  recette  eft 
compolé  des  fommes  reçues  par  M.  de 
Sénozan,  en  vertu  d'un  troilieme  dé- 
partement de  la  fomme  de  cent  qu.a- 
rantc-fept  mille  livres  arrêté  par  la 
même  Ailemblée  de  iji6. 

Ce  chapitre  monte  feulement  à  la 
fomme  de  cent  quatorze  mille  quatre- 
vingt-leize  livres  trois  fols  un  denier , 
au  lieu  de  celle  fufdite  de  cent  quaran- 
te-fcpt  mille  livres  ,  ci  1 14096  I.  3  f  i  d. 

La  raifon  de  la  dilî'érence  eft  la  même 
que  celle  expliquée  dans  les  deux  cha- 
pitres préeédcnrs. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ces 
trois  chapitres  fur  le  vu  des  départe- 
ments ôc  des  ampliations  des  quittances 
comptables  fournies  par  M.  de  Sé- 
nozan. 

Dans  le  quatrième  chapitre ,  il  eft 
fait  recette  de  la  fomme  de  loixante- 
quatre  mille  neuf  cents  cinq  livres  huit 
lois  cinq  deniers  que  l'Aflémblée  de 
1716  a  donnée  au  Comptable  à  rece- 
voir fur  Al..  Ogier  pour  reliquat  du 
compte  d'apurement  rendu  par  ledit 
fleur  Ogier  à  ladite  AlTémblée, 
ci .       .      .        .       64905  1.  S  f.  5  d. 

Nous  avons  admis  cette  Eecctte  fur 
le  vu  de  l'état  final  dudit  compte. 

Dans  le  cinquième  chapitre,  M.  de 
Sénozan  s'eft  chargé  en  recette  de  la 
fomme  de  cloquante -un  mille  cent 
foixante  -  trois  livres  dix  fols  trois  de- 
niers ,  portée  par  M.  Ogier  en  reprilc 
dans  le  luldit  compte  d'apurement  fur 
aucuns  Diocefes ,  pour  les  anciennes 
&  nouvelles  impolltions  du  terme  de 
Février  1716,  &:  termes  antérieurs  , 
ci       .       .      .       5 1 1 6  j  1.  1  o  f  3  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lut 
le  vu  de  l'apoftillc  mile  fur  ledit  cha- 
pitre des  repriles. 

Le  (ixicmc  chapitte  eft  compolé  de 
la  fomme  de  dix-lcpt  cents  foixante- 
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douze  livres  neuf  i.  quatre  d.  qui  a 
été  donnée  à  recouvrer  à  M.  de  Sé- 
nozan  iur  aucuns  Dioeefes  pour  leur 
quote-part  de  l'impofition  de  deux 
cents  quatre-vingt-cinq  mille  trois 
cents  douze  liv.  dix  i.  ordonnée  en 
1713  ,  laquelle fomme  de  dix-fept  cents 
foixante-douzc  liv.  neuf  i.  quatre  de- 
niers M.  Ogier  a  portée  en  reprile , 
dans  le  compte  qu'il  a  rendu  de  ladite 
impofition  ,  ci.      .       1771I.  jf.  4d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lur 
le  vu  de  l'apoftille  mife  fur  le  compte 
de  M.  Ogicr  au  chapitre  dcldites  re- 
priies. 

Dans  le  fcptieme  chapitre,  le  Comp- 
table a  Fait  recette  de  la  fomme  de  huit 
cents  fept  livres  fix  fols  Icpt  deniers, 
dont  la  recette  du  compte  de  M.  Ogier 
pour  les  nouvelles  impoiitions  des  lix 
derniers  mois  de  l'année  1 7.Z0  avoir  été 
forcée à  la  charge  par  ledit  ficur  Ogicr 
d'en  Faire  le  recouvrement  fur  les  Dio- 
celes  qui  avoient  payé  ladite  fomme  de 
moins  ,  laquelle  iommc  a  été  palFée 
audit  fieur  Ogier  en  reprifedans  le  iep- 
ticmc  chapitre  dedépenle  de  fon  comp- 
te d'apurement,  &  par 'rapoftille  mife 
fur  ledit  chapitre  de  reprile  ,  le  Comp- 
table a  écé  chargé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment ,  ci  .       .       .      807  I.  6  f  7  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  iur  le 
vu  de  la  fiifdite  apoftille. 

Le  huitième  chapitre  eft  compofé 
des  fomraes  données  à  recouvrer  au 
Comptable  fur  les  Dioeefes  d'Auch  & 
Saint-Flour,  lelquelles  lommcs  ont  été 
pallees  en  reprile  à  M.  Ogier  dans  le 
vingt-unième  chapitre  de  Ion  compte 
d'apurement. 

La  recette  de  ce  chapitre  monte  à  la 
fomme  de  cinquante-cinq  mille  trois 
cents  quarante  -  deux  livres  deux  fols 
huit  deniers  ;  nous  l'avons  admile  fur 
le  vu  de  i-'apoFtille  mife  fur  le  compte 
de  M.  Ogier ,  ci .    .    5  5  542.  1.  1  f.  S  d. 

Dans  le  neuvième  chapitre  de  recette 
cft  porté  la  fomme  de  lept  mille  cinq 
cents  livres  accordée  par.le  Roi  pour  la 
piftole  par  mille  livres  de  celle  de  iept 
cents  cinquante  mille  liv.  à  quoi  monte 
le  fupplément  de  finance  levé  fur  les 
■propriétaires  des  offices  de  Receveurs 
des  décimes  rétablis  en  1713  ,  en  con- 
féquence  de  la  délibération  du  19  No- 
vembre I7i<>,  pour  fervir  à  acquitter 
partie  du  don  gratuit  de  quatre  millions 
deux  cents  cinquante  mille  livres  ac- 
cordé à  SaMajefté  par  le  Clergé  en  la- 
dite année  1716,  ci.   .    .    .    7500  1. 

Nous  avons  admis  k  recette  de  ce 
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chapitre  lur  le  vu  de  l'ampliation  de 
l'ordonnance  lur  le  Tréior  Royal. 

Dans  le  dixième  chapitre  ,  il  eft  fait 
recette  de  la  fomme  de  cent  trente- 
trois  mille  huit  cents  vingt-deux  livres 
feize  lois  un  denier  que  l'Afl'emblée  de 
1716,  par  la  délibération  du  19  Dé-  VoyciUPnc. 
cembre  audit  an  ,  a  afiigné  au  Comp-  "'^''j  f;/^''' 
table  lur  le  fonds  dcftiné  au  rembour-  &  fuiv. 
femeot  des  principaux  des  rentes  des 
huit  &  douze  millions  des  termes  de 
Février  &  Octobre  1729  ,  pour  le  rem- 
bouriemcnt  de  pareille  lomme  que  ledit 
Comptable  a  été  chargé  d'avancer  dès 
le  premier  Janvier  1717,  pour  fervir  à 
acquitter  ce  qui  refloit  dû  d'arrérages 
aux  Rentiers  du  Clergé  ,  des  lix  pre- 
miers mois  de  1710  &  années  anté- 
rieures ,  dont  les  Fonds  qui  étoient  en 
caifTe  en  ladite  année  1710  en  Billets 
de  Banque  ,  ont  été  employés  dans  le 
temps  ,  à  rembourfer  des  principaux 
des  Contrats  defdites  conftitutions  , 
ci    .       .        .        133S12  1.  16  f  I  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  la  délibération  du  19  Dé- 
cembre 1726. 

Le  onzième  chapitre  de  recette  ,  ren- 
ferme la  fomme  dequarante-dcux  mille 
livres  reçues  par  le  Comptable  ,  de 
l'Ordre  de  Malthe,  en  conféquence  de 
la  délibération  du  Clergé  du  16  Dé-    Voyeile  Proe\ 
cembre  1726 .pour  le  moins  payé  pour        '''  ''^^ ''il 
ies  fix  (jrands-Prieures  dudit  Ordre,  &/o,v. 
pendant  les  années  1710,  171 1,  1711, 
1723,  1724,  1725  &  172S,  à  raifon 
de  fix  mille  livres  par  an,  ci  42000  1. 

Vous  favez,  Messeigneurs  ,  qu'a- 
vant l'année  1720  leslîx  Grands-Prieu- 
rés de  l'Ordre  de  Malte  payoient  entre 
les  mains  des  Receveurs  Provinciaux 
des  décimes,  la  fomme  de  trente  -  fix 
mille  livres  par  an  ;  que  de  cette  fom- 
me il  en  revenoit  celle  de  trente  mille 
livres  à  votre  caifFe  générale  ;  les  fix 
mille  livres  reftants  étoient  remis  au 
fieur  de  la  Marinière ,  Payeur  des  rentes 
de  la  confFitution  de  1635. 

Comme  l'office  dudit  fieur  de  la  Ma- 
rinière a  été  f upprimé  en  1 7 1  9  ,  &  qu'il 
n'y  a  eu  aucun  arrangement  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  ces  rentes 
jufqu'en  l'année  1725,  lefdites  fix  mille 
livres  n'avoient  pas  été  perçues  pendant  ) 
lefdites  années;  c'eft  ce  qui  a  donné  oc- 
cafion  .à  la  recette  du  préfent  chapitre:  1 
nous  l'avons  admifc  fur  le  vu  de  la  fuf- 
ditedélibérationdu  1 6  Décembre  1711S, 
&  fur  le  vu  de  l'ampliation  de  la  quit- 
tance. 

Et  comme  cette  fomme  a  été  cm- 
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ployée  par  ic  Comptable  en  conic- 
quence  des  ordres  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  en  rcmboûriesïient  des  prin- 
cipaux des  nouvelles  rentes  ,  ce  qui 
poUrroit  produire  dans  la  fuite  un  man- 
que de  fonds  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  de  la  conftltution  de 
,  qui  n'ont  pas  encore  été  touies 
liquidées  ,  attendu  qu'une  partie  des 
Rentiers  ne  fe  font  pas  préfcntés  ;  nous 
avons  autorifé  par  notre  apoftillc  le 
Comptable,  à  reprendre  fur  le  fonds 
des  rcmbourfements  des  nouvelles  ren- 
tes ,  celui  dont  i!  aura  btfoin  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  de  la- 
dite conftitution  de  1631?,  à  mcfure 
qu'il  en  aura  bcfoin,  jufqu'à  concur- 
rence de  ladite  fommc  de  quarante- 
deux  mille  livres. 

Dans  le  douzième  chapitre ,  il  efl  fait 
recette  d'une  Ordonnance  fur  le  Tré- 
for  Royal ,  de  la  fomme  de  treize  cents 
quatre-vingt-dix-fept  livres  dix  fols 
expédiée  au  nom  de  M.  Ogier  ,  fur  le 
don  gratuit  de  1723,  pour  tenir  lieu 
au  Diocefe  de  Poitiers  de  pareille  fom- 
mc ,  à  laquelle  avoir  été  taxée  l'Ab- 
baye de  Fontcvrault  pouria  quote-part 
dudit  don  gratuit,  ci  .  .  1397  1.  '° 

Et  dans  le  même  chapitre  le  Comp- 
table a  porté  en  recette  pour  mémoire 
feulement  ,  une  pareille  Ordonnance 
fur  le  Tréfor  Royal  de  la  fomme  de 
dix-fept  mille  fept  cents  foixante-feize 
liv.  quinze  fols  expédiée  au  nom  dudit 
fleur  Ogier  fur  ledit  don  gratuit  de 
1713  ,  pour  fervir  au  paiement  des  ar- 
rérages dus  aux  Rentiers  de  la  confU- 
tution  de  1707,  pour  les  années  depuis 
1710  ,  jufqucs  &  compris  1715.  La 
raifon  pour  laquelle  M.  de  Sénozan  ne 
fait  recette  de  cette  Ordonnance  que 
pour  mémoire,  eft  qu'il  s'en  eft  eiFecli- 
vemcnt  chargé  en  recette  dans  le  comp- 
te particulier  qu'il  a  rendu  dos  arrérages 
«les  rentes  de  ladite  conftitution  de 
1707- 

Comme  M.  Ogier  n'avoit  pas  tenu 
compte  au  Diocefe  de  Poitiers  de  la 
fufd  lté  lomme  de  treize  cents  quatre- 
vingt-dix-fept  livres  dix  fols  ,  &  qu'il 
n'avoit  pas  payé  les  arrérages  dus  aux 
rentiers  de  la  conftitution  de  1707; 
l'AfTemblée  de  1716  a  diminué  la  dé- 
pcnle  du  compte  de  M.  Ogier  du  mon- 
tant de  ces  deux  Ordonnances  ,  &  a 
ordonné  qu'elles  fcroient  rcniifes  3.  M. 
de  Sénozan  pour  faire  emploi  des  de- 
niers en  provenants. 

Nous  avons  admis  le  premier  article 
de  recette  de  ce  chapitre,  fur  le  vu  do 
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l'érat  fi:i.i!  du  compte  de  M.  Ogier. 

A  l'égard  du  fécond  article  ,  nouS 
l'avons  admis  pour  mémoire  ,  après 
avoir  vérifié  la  recette  efl^:;tlive  av.c  le 
Comptable  en  a  fait  dans  un  compte 
particulier  arrêté  par  la  préfenrc  AfTcm- 
blée  ,  des  arrérages  des  rentes  de  la 
conftitution  de  17^7. 

Dans  '0  treizienie  chapitre ,  il  eft 
lait  r'-'c;;cte  de  la  lomme  de  trente-fepc 
mille  deux  cents  quatre-vingt-quatorze 
livres  dix-huit  fols  qu'il  a  reçue  pour 
partairc  au  Tréfor  Ployai  le  paiement 
du  don  gratuit  accordé  enl'année  1713: 
cette  lomme  eft  compofée  de  celle  de 
quatre  mille  deux  cents  trente-quatre 
livres ,  empruntée  à  conftitution  de 
rente  au  denier  vingt ,  &  de  celle  de 
trente-trois  mille  foixante  livres  dix- 
huit  lois,  qui  a  été  prife  fur  les  fonds 
dcftinés  au  rembourlement  des  rentes 
de  ladite  conftitution  de  1723  , 
ci      ...       .       37194 1-  18  f 

Nousavons admiscette  recetre, après 
avoir  fait  la  vérification  fur  les  comptes 
rendus  par  M.  Ogier  de  ce  don  gra- 
tuit ,  que  ladite  fomme  de  trente  -  fept 
mille  deux  cents  quatre-vingt-quatorze 
livres  dix-huit  fols  étoit  due  au  Tréfor 
Royal  pour  en  parfaire  le  paiement. 

Le  quatorzième  chapitre  de  recette 
renferme  en  détail  les  fonds  reftés  dans 
la  caifTe  du  Clergé  ,  deftinés  au  paie- 
ment des  arrérages  dus  à  aucuns  de  vos 
Penfîonnaircs  dont  le  décès  eft  venu  à 
la  connoiflailce  de  M.  de  Sénozan. 
L'AfTemblée  de  1726  avoir  prévu  ce 
bénéfice:  c'eft  pourquoi  elle  a  jugé  que 
fur  les  fonds  qui  reftoient  à  remplacer , 
l'on  devoir  faire  une  dédu£lion  de  vingt 
mille  livres ,  ci       .       .       10000 1. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
vingt  mille  cinq  cents  cinquante  -  fix 
livres  huit  fols  trois  deniers ,  que  nous 
avons  admis ,  ci   .  .    1055S  1.  S  f.  3  d. 

Dans  le  quinzième  chapitre,  M.  de 
Sénozan  s'cft  chargé  en  recette  pour 
ordre  de  compte  &  pour  fervir  de  ren- 
feignemcnt  au  Clergé  dans  la  fuite  des 
temps  ,  de  trois  Ordonnances  fur  le 
Tréfor  Royal  ,  expédiées  en  faveur  de 
l'Abbaye  du  Val-de-Grace ,  de  celle  de  ^ 
Fontevrault&  de  celle  de  Clérac,  unie 
au  Chapitre  de  Saint-Jean-de-Latran 
de  Rome,  pour  décharge  des  dons  gra- 
tuits de  1713  &  1716.  Ces  trois  Or- 
donnances montent  à  la  fomme  de 
fcize  mille  deux  cents  quarante- cinq 
livtes  quatorze  fols,  ci  16145  I.  14  C 

Nous  avons  admis  cette  recette  (ur 
le  vu  des  Arrêts  du  Confeil ,  en  vertu 
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dc'lqucls  ces  Ordonnanccsontétéexpé- 

■dsCLS. 

Le  fcizicme  chapitre  rcntcimc  les 
fonds  dcflinés  au  paiement  des  arré- 
xages  de  tentes  ,  pcnlions  &  autres 
charges  qui  n'ont  pas  été  réclamés,  del- 
quels  tonds  le  Comptable  a  fait  emploi 
pour  la  plus  grande  partie  en  rembour- 
sements des  principaux  des  nouvelles 
rentes,  ious  la  condition  de  reprendre 
ies  lommcs  qu'il  paiera  dans  la  luitc 
^uxdits  Rentiers  fur  le  tonds  des  rcm- 
bouriemcnts deldites  nouvelles  rentes, 
du  terme  qui  luivra  le  paiement  qu'il 
aura  fait  dcldits  arrérages  :  ce  chapitre 
monte  à  la  lomme  de  loixantc-treizc 
mille  iept  livres  fix  (ois  un  denier, 
ci  .      .       .       .      73007  1.  6  f.  I  d. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
chapitre ,  &  par  notre  apoftille  ,  nous 
avons  autoril'é  le  Comptable  à  reteiiit 
fur  le  fonds  des  rcmbourlements  des 
nouvelles  rentes  les  lommcs  qu'il  paiera 
à  l'avenir  aux  Rentiers  y  dénommés  ,  à 
mefure  &  à  proportion  des  paiements 
qu'il  fera,  julqu'à  concurrence  feule- 
Bient  de  la  lomme  de  cinquante-deux 
mille  livres  qu'il  a  rembourfée  par  an- 
ticipation du  fonds  deidits  arrérages. 

Dans  le  dix-feptieme  chapitre  de  re- 
cette ,  font  portées  en  détailles  lommcs 
dont  M.  de  Sénozan  s'efb  trouvé  reli- 
quataire  par  les  états  finaux  d'aucun 
des  comptes  qu'il  a  rendus  à  la  pi'éfente 
Aifembléc  :  ce  chapitre  monte  à  la 
fomme  de  cent  trente-neuf  mille  cent 
dix-huit  livrss  treize  fols  fept  deniers, 
ci     .       .       .       1391  iS  1.  13  f  7  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  (ur 
le  vu  des  états  finaux  defdits  comptes. 

Dans  le  dix-huitieme  chapitre  ,  il  efb 
fait  recette  de  la  lomme  de  cent  cin- 
quante livres  pour  arrérages  de  pen- 
fions  ,  employés  dans  fes  comptes  des 
fix  derniers  mois  171^  &  de  l'année 
1717,  comme  dus  à  un  Penfiounaire 
décédé  avant  ledit  temps  ,  ci  .  1 50  I. 

Dans  le  dix-neuvicme  ,  le  Compta- 
ble a  fait  recette  de  la  fomme  de  cin- 
quante-deux mille  cinquante  livres  fept 
deniers,  qu'il  a  reçue  de  M.  Ogier , 
tant  pour  les  arrérages  depuis  le  pre- 
mier Octobre  1710,  jufqu'au  premier 
Avril  1719,  des  cent  vingt-fix  mille 
fix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix 
deniers  de  contrats  de  nouvelles  conf- 
titutions  qu'il  dcvoit  rapporter  au  Cler- 
gé ,  éteints  du  premier  Oftobrc  1710, 
en  conléquence  de  la  cranlaction  du  i  r 
Décembre  1716,  &  de  la  délibération 
du  20  du  même  aïois ,  attendu  que  les 
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arrérages  defdits  contrats  n'ont  ccffé 
que  dudit  jour  premier  Avril  172.9  , 
que  pour  les  arrérages  des  parties  de 
Mrs.  Revol  ,  Gely  ,  Chambort  ,  Ec- 
rault  &  conlorts ,  dont  il  a  dû  indcm- 
nifer  le  Clergé  ,  attendu  qu'ils  font 
refiés  créanciers  du  Clergé  ,  au  moyen 
des  Arrêts  du  Confeil  qu'ils  ont  ob- 
tenus contre  ledit  fieur  Ogier  , 
ci       .       .       .       .       51050 1.  7  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  l'expédition  de  l'Aâe  pafTé 
entre  le  Clergé  Se  ledit  lieur  Ogier,  le 
Il  Août  1730,  en  conféquence  de  la 
délibération  du  1 1  du  même  mois. 

Dans  le  vingtième  &  dernier  chapi- 
tre ,  il  eft  fait  recette  de  la  fomme  de 
quatorze  mille  trente-quatre  livres  que 
le  Comptable  a  reçue  de  M.  Ogier,  fui- 
vant  les  deux  récépifles ,  l'un  de  la 
lomme  de  treize  mille  neuf  cents  trente- 
quatre  livres ,  laquelle  avec  celle  de 
lept  mille  deux  cents  huit  livres  quatre 
lois  de  quittances  des  Payeurs  des  rentes 
de  l'Hôtel-de-ViUe  de  Paris ,  ont  fervi 
à  la  décharge  du  débet  de  la  fomme  de 
vingt-un  mille  cenr  quarante-deux  liv. 
quatre  fols  ,  qui  fubliftoit  fur  le  compte 
rendu  par  M.  Ogier  à  l'Allcmbléc  de 
172.5  ,  d'un  département  de  la  fomme 
de  cent  quarante  -  huit  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-fcpt  livres  fept  fols 
huit  deniers,  qui  avoir  été  donné  audit 
lieur  Ogier  pour  fupplémentdu  fonds 
des  arrérages  des  rentes  dudit  Hotel- 
de-Ville  des  années  1710,  1711,  1711 
Si  1723,  attendu  que  l'impofition  n'a- 
voit  été  levée  pendant  Icldites  années 
que  lur  le  pied  du  denier  cinquante, 
éi.  que  ces  rentes  ont  été  confervées  au 
denier  quarante. 

Le  deuxième  article  de  recette  de  ce 
chapitre ,  eft  de  la  fomme  décent  livres 
que  M.  Ogier  devoir  pour  une  erreuraa 
préjudice  du  Clergé,  qui  s'étoit  gliflee 
dans  la  dépenfe  du  compte  d'apurement 
rendu  par  ledit  lieur  Ogier  à  l'AlTem- 
blée  de  1716^  ,  ci  .     .      .     i4°34  !• 

Le  total  de  la  recette  de  ce  compte , 
eft  de  la  lomme  de  treize  cents  dix-huit 
mille  huit  cents  quatre  livres  quatorze 
fols  lix  deniers. 

D  É  P  I  N  s  £. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  diftri- 
buée  en  trente  chapitres. 

Dans  le  premier,  il  eft  fait  dépenfe 
de  la  lomme  de  deux  cents  un  mille 
trois  cents  foixantc-dix-huit  livres  onze 
deniers  ,  à  laquelle  ,  déduction  faite 
des  intérêts  dont  le  Comptable  a  fait 

raifon 
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railon  ;i  aucuns  Dioccfcs  qui  ont  p;iyé 
les  fommes  princi  pales  avanclcs  échéan- 
ces des  termes  ,  Ce  trouvent  réduits  les 
intérêts  que l'Affembléc  de  lyiS,  par 
l'a  délibération  du  19  Décembre  audit 
an  ,  a  accordé  à  M.  de  Sénozan  ,  pour 
indemnité  des  avances  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  pour  le  Clergé.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  un  plus  grand  détail  fur 
cet  article  ,  lacaufe  de  ces  avances  étant 
amplement  détaillée  dans  la  fufdite  dé- 
libération ,  ci       .       1013781.  II  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  fur 
le  vu  de  la  délibération  &  des  départe- 
ments dont  il  efb  fait  recette  dans  le 
prélent  compte. 

Dans  le  deuxième  chapitre  ,  M.  de 
Sénozan  a  employé  tout  ce  qui  reftoit 
dû  par  le  Clergé,  d'appointements, 
gages  ,  arrérages  de  rentes  &  penfions 
des  fix  premiers  mois  1710  &  années 
antérieures,  en  y  diflinguant  par  des 
articles  féparés  ,  chaque  nature  do 
charges:  ce  chapitre  monte  à  lafomme 
de  cent  trente-un  mille  trente-trois  liv. 
dix-huit  fols  un  denier,  que  nous  avons 
allouée  fur  le  vu  des  quittances  &  furie 
vu  des  quatorze  6c  leizicme  chapitres 
de  recette  du  préfent  compte  dans  icf- 
quels  le  Comptable  s'eft  chargé  de  tous 
les  articles  pour  lefquels  il  n'a  pas  rap- 
porté de  quittances  , 
ci   .       .      .      1 3 103  3  1.  18  f.  I  d. 

Dans  le  troifieme  font  employées 
toutes  les  fommes  payées  parle  Comp- 
table à  aucuns  autres  Rentiers  du  Cler- 
gé ,  pour  arrérages  qui  n'avoienc  été 
employés  dans  la  dépenfe  des  comptes 
rendus  par  M.  Ogier  depuis  1710,  que 
pour  mémoire  feulement,  à  caufe  des 
offres  qui  leur  avoient  été  faites  en 
Billets  de  Banque  ,  pour  le  rembour- 
fement  des  principaux  de  leurs  rentes  : 
ces  arrérages  ont  été  acquittés  par  M. 
de  Sénozan,  parce  que  ces  Rentiers 
ont  été  confervés  créanciers  du  Clergé , 
en  conléquence  de  la  délibération  du 
13  Août  1715. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
quatre-vingt-un  mille  cent  quatre- 
vingt-ttois  livres  dix  fols  huit  deniers , 
que  nous  avons  allouée  de  la  même  ma- 
nière que  le  chapitre  précédent, 
ci       .       .       .       81 1S5 1.  lo'f.  S  d. 

Le  quatrième  chapitre  efl:  compofé 
des  fommes  pavées  par  le  Comptable  à 
Mrs.  R  evol ,  Gcly ,  Chambort ,  Hérault 
&  conlorts,  pour  arrérages,  lefquels 
font  reliés  créanciers  du  Clergé,  au 
moyen  des  Arrêts  du  Confeil  qu'ils  ont 
obtenus  contre  M.  Ogicr,  6c  audit  fleur 
Tome  m. 
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Ogier  auiii  pour  arrérages  à  lui  dus  des 

cinquante -cinq  mille  cent  foixante- 

trcize  livres  (ix  deniers  d'une  part ,  6c 

de  cent  vingt-fix  mille  fix  cents  treize 

livres  dix-neuf  fob  lix  deniers  d'autre 

part  de  contrats  rétablis  à  fon  profit,  VoyeiltsVkc. 

en  conféquence  de  la  tranlaclion  du  1 1       *  ''■^JJ'-  <" 

Décembre  1716,  &  de  la  déhbération 

du  20  du  même  mois. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
foixante- neuf  raille  trois  cents  qua- 
rante-huit livres  quatorze  fols  fept  de- 
niers que  nous  avons  allouée  fur  le  vu 
des  quittances  &  du  vingtième  chapi- 
tre de  recette  du  préfent  compte ,  dans 
lequel  le  Comptable  s'eft  chargé  en  re- 
cette des  fonds  reçus  de  M.  Ogier, 
pour  les  parties  defdits  ficurs  Revol , 
Gely,  Chambort,  Bérault  &;  conforts, 

encore  lur  le  vu  de  l'acte  pafTé  entre 
le  Clergé  &  M.  Ogier,  le  ii  Août 
1730  ,  par  lequel  il  paroît  que  ledit 
fieur  Ogier  a  été  payé  des  arrérages  qui 
lui  étoient  dus  ,  ci  69348  1.  14  f  7  d. 

Dans  le  cinquième  chapitre  ,  font 
compris  tous  les  appointements ,  arré- 
rages de  rentes  £c  penlîons  qui  étoient 
dus  par  la  recette  générale  pour  les  iîx 
derniers  mois  de  l'année  1710  Se  fui- 
vantes,  jufques  &  compris  les  fix  pre- 
miers mois  de  1 716. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
cent  quatre-vingt-trois  mille  deux 
cents  trente-deux  livres  quatre  fols  dix 
deniers,  que  nous  avons  allouée  lur  le 
vu  des  quittances.  Si  fur  le  vu  des  qua- 
torze &  feizieme  chapitres  de  recette 
dû  préfent  compte  ,  dans  lefquels  le 
Comptable  s'eft  chargé  de  tous  les  ar- 
ticles ,  pour  lefquels  il  n'a  pas  rapporté 
des  quittances,  ci  1831521.  4  f  10  d. 

Dans  le  frxieme  chapitre  ,  M.  de  Sé- 
nozan a  porté  en  déjenfe  une  fomme 
de  deux  cents  un  mille  cinq  cents  tren- 
te-cinq livres  un  fol  dix  deniers ,  com- 
prife  dans  le  département  de  quatre 
cents  dix- neuf  mille  huit  cents  cin- 
quante-trois livres  dont  il  a  fait  recette 
dans  le  préfent  compte,  laquelle  fomme 
de  deux  cents  un  mille  cinq  cents  trente- 
cinq  livres  un  fol  dix  deniers ,  a  été 
deftinée  à  acquitter  les  frais  communs 
de  l'AlTemblée  de  1716, 
Cl  .       .       .        ICI  5  3  5  1.  I  f  10  d. 

Nous  n'avons  trouvé  aucune  diffi- 
culté à  allouer  cette  dépenfe,  parce  que 
nous  avons  examiné  qu'outre  la  recette 
que  M.  de  Sénozan  a  faite  dans  le  pré- 
fent compte  du  montant  dudit  dépar- 
tement, il  s'efb  encore  chargé  en  re- 
cette dans  le  compte  qu'il  a  rendu  i 
AI  m  m 
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la  préfentc  Affimblée  des  frais  com- 
muns de  1716  de  la  fuldite  fomme  de 
deux  cents  un  mille  cinq  ccncs  trente- 
cinq  livres  un  loi  dix  den. 

Le  icpticmc  chapitre  eftcompofé  des 
rembourfements  faits  des  principaux 
des  rentes  des  conftitutions  de  1710  , 
171 1  &  171 5  ,  tant  des  fonds  com- 
pris dans  les  départements  dont  il  tft 
fait  recette  dans  le  préfent  compte  , 
que  des  quarante-deux  mille  liv.  reçus 
de  l'Ordre  de  Malthe  portés  auiTi  en 
recette  dans  le  préfent  compte  :  ce  cha- 
pitre monte  à  cent  foixante  -  quatre 
mille  livres,  ci      .      .       1É4000  1. 

Le  huitième  eft  auffi  compoi'é  des 
rembourfements  des  principaux  des 
rentes  de  la  conftitution  de  1715,  lef- 
quels  rembourfements  ont  été  faits  par 
le  Comptable  pour  le  bien  &  l'avan- 
tage du  Clergé,  des  deniers  deftinés 
au  paiement  des  gages  ,  arrérages  de 
rentes  &  penfions  alloués  dans  la  dé- 
penle  du  prélent  compte,  pourlefquels 
il  n'a  pas  été  rapporté  des  quittances  , 
du  fonds  dciquels  arrérages  le  Comp- 
table s'cft  chargé  en  recette  dans  ic 
préfent  compte  :  ce  chapitre  monte  à 
cinquante-deuxmillelivres ,  ci  j 2000  1. 

Nous  avons  alloué  la  dépcnfe  de  ces 
deux  derniers  chapitres  fur  le  vu  des 
contrats  ,  quittances  de  rembourfe- 
ments &  autres  pièces. 

Dans  ic  neuvième  chapitre  ,  M.  de 
Sénozan  emploie  en  dépenfe  une  fom- 
me de  vingt-quatre  mille  foixante-qua- 
torze  livres  huit  fols  deux  deniers  , 
comme  tenant  lieu  d'un  rembourfe- 
ment  cfFeitif  fur  l'emprunt  de  1713  : 
cette  dépenle  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
s'cft  chargé  en  recette  dans  le  treizième 
chapitre  du  préfent  compte  d'une  fom- 
me de  33060  1.  18  f.  comme  l'ayant 
retenue  fur  l'impolition  deftinée  aux 
rembourfements  defditcs  rentes  ,  de 
laquelle  fomme  il  n'a  fait  néanmoins 
aucune  dédutlion  dans  les  comptes 
qu'il  a  rendus  de  ladite  impofition  de 
1713  ;  il  a  feulement  employé  en  dé- 
penle  dans  l'un  dcfdits  comptes  la  fom- 
me de  huit  mille  neuf  cents  quatrc- 
vingt-(îx  livres  neuf  fols  dix  deniers, 
qui,  avec  celle  de  vingt-quatre  mille 
foixante-quatorze  liv.  huit  fols  deux  d. 
employée  au  préfent  chapitre,  compo- 
fent  lefd.  trente-trois  mille  foixante  1. 
dix  huit  lois,  ci   .   .  24074  1.  8  f  2  d. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ce 
chapitre  après  la  vérification  des  faits 
ci-defTus  expofés. 

Dans  le  dixième  font  employés  les 
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paiements  que  M.  de  Sénozan  a  faits  .à 
aucuns  Receveurs  provinciaux  des  dé- 
cmies  ,  des  fommcs  à  eux  ducs  par  les 
états  finaux  des  comptes  qu'ils  ont  ren- 
dus à  M.  Ogier ,  de  leur  exercice  de 
l'année  171 51  :commc  ledit  fieur  Office 
a  rapporté  au  Clergé  emploi  de  "ces 
lommes  en  contrats  quittancés  à  fa 
décharge,  la  délibération  du  19  Dé- 
cembre 1726  porte,  que  le  paiement 
en  fera  fait  auxdits  Ofiîciers  provin- 
ciaux. 

Ce  chapitre  monte  i  la  fomme  de 
douze  mille  fix  cents  vingt-fix  liv.  huit 
deniers,  Cl     .    .     .     .'  1 2.616  l.  S  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fut 
le  vu  des  quittances  &  fur  le  vu  de  la- 
dite délibération  du  19  Dec.  i7i<;. 

Dans  le  onzième,  il  eft  fait  dépenfe 
de  la  lomme  de  treize  cents  quatre- 
vingt-dix-lept  liv.  dix  fols  que  M.  de 
Sénozan  à  payés  au  Diocefe  de  Poitiers 
pour  le  montant  d'une  Ordonnance 
lur  le  Tréfor  Royal ,  dont  il  s'tft  chargé 
en  recette  dans  le  douzième  chapitre 
du  préfent  compte,  ci    .  1397  1.  10  f. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  recette  que  le  Comptable 
a  laite  de  cette  Ordonnance,  Si  fur  le 
vu  de  la  quittance  du  Syndic  du  Dio- 
cc(c. 

Le  douzième  eft  compofé  des  paie- 
ments faits  par  le  Comptable  au  Tréfor 
Royal,  pour  parfaire  le  don  gratuit  de 
1723  :  la  dépenfe  de  ce  chapitre  eft  de 
la  lomme  de  trcnte-fept  mille  deux 
cents  quatre-vingt-quatorze  livres  dix- 
huit  lois,  qui  eft  la  même  que  celle 
dont  il  eft  fait  recette  dans  le  treizième 
chapitre  du  préfent  compte, 
ci.      .       .       ...  37^94!- 'S  f. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  gardes  du  Tré- 
for Royal. 

Dans  le  treizième  chapitre  font  em- 
ployées les  fommcs  dont  il  a  été  tenu 
compte  aux  Diocefcs  &  propriétaires 
des  offices  de  Receveurs  des  décimes, 
rétablis  en  1 713  pour  la  piftole  par  mille 
liv.  du  fupplément  de  finance  qu'ils  ont 
payé  en  conféqucnce  de  la  délibération 
du  19  Nov.  1726  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  fept  mille  quatre  cents 
quatre-vingt-dix-neuf  liv.  dix-huit  fols 
trois  deniers,  ci    .   .  7499  1.  i  8  f.  3  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  &  fur  le  vu  du  neu- 
vième chapitre  de  recette  du  préfent 
compte  ,  dans  lequel  M.  de  Sénozan 
s'cft  chargé  de  l'ordonnance  de  fept 
mille  cinq  cents  livres ,  accordée  p  ■ 
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Sx  Majefté  pour  la  pillolo  par  mille  lii'. 
diKiit  liipplémciic  de  finance. 

Dans  le  quatorzième,  il  ell  fait  dé- 
pciifc  de  la  lomme  de  quatre  mille  lix 
cents  quatre-vingt-trois  livres  dix-lept 
fols  deux  deniers,  pour  les  remiles  &. 
taxations  des  lommes  données  par  M. 
Ogier,  en  reptile  lur  les  anciennes  & 
nouvelles  impofitions  des  (îx  premiers 
mois  lyzS,  &  fur  l'impofition  des  ren- 
tes de  la  Ville  des  mêmes  lix  mois  ;  le 
fonds  dcfquelles  rcmiles  &  taxations 
a  été  rapporté  par  ledit  lîeur  Ogier  au 
Clergé  ,  au  moyen  de  la  recette  qu'il 
en  a  faite  dans  le  cinquième  chapitre 
de  ion  compte  d'apurement,  arrêté  en 
l'Air  de  lyitf ,  de  laquelle  dite  lomme 
de  quatre  mille  lix  cents  quatre-vingt- 
trois  livres  dix-lept  fols  deux  deniers, 
M.  de  Sénozan  a  tenu  compte  audit 
fieur  Ogier  iur  le  montant  deldites  rc- 
prifes  ,  attendu  que  ledit  Sr.  Ogier  en  a 
tait  le  recouvrement,  &  qu'il  lui  en  a 
remis  les  deniers ,  ci  .  4158  3  1.  17  1. 2,  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnle  fur 
le  vu  du  compte  arrêté  double  entre  le 
Comptable  Se  ledit  lieur  Ogier. 

Dans  le  quinzième  ,  il  cft  fait  dé- 
pcnle de  la  lomme  de  trois  mille  vingt- 
quatre  livres  ,  pour  gratifications  ac- 
cordées à  aucuns  particuliers  employés 
dans  les  comptes  des  frais  communs 
des  AlFemblées  de  1723  &C  1715  ,  donc 
M.  Ogier  a  rapporté  le  fonds  au  Cler- 
gé ,  ci      .       .      .       .      .     3014 1. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnle  fur 
le  vu  des  quittances,  &  fur  le  vu  du 
feizieme  chapitre  de  recette  du  préfent 
compte. 

Le  feizieme  eft  compofé  d'anciens 
honoraires  dus  aux  Notaires,  qui  mon- 
tent .à  quatre  cents  trente-cinq  livres 
quinze  fols  quatre  deniers , 
ci       .       .        .       43  5  I.  1 5  f  4  d. 

Le  dix-feptiemc  cfl  aulfi  compolédcs 
honoraires  dus  aux  Notaires  &  aux  Dio- 
cefes  pour  la  piftole  par  mille  livres, 
tant  de  la  finance  d'un  ofiice  de  Re- 
ceveur des  décimes  rétablis  en  1723  , 
que  des  rachats  de  l'impofition  de  172  3  : 
ce  chapitre  monte  à  trois  mille  quatre 
cents  quarante-fept  livres  onze  fols  fix 
deniers  ,  ci     .       .    3447  L  i  I  f  6  d. 


Nous  avons  alloué  la  dép 


cnlc  de  ces 


deux  chapitres  fur  le  vudes  quittances, 
&  lur  le  vu  du  feizieme  chapitre  do 
recette  du  préfent  compte. 

Dans  le  dix-huitiemc  chapitre,  M. 
de  Sénozan  a  fait  reprifc  de  la  fomme 
de  foixantc-douze  mille  fix  cents  cinq 
livres  neuf  lois  huit  deniers,  reliante  à 


recouvrer,  tant  fur  M.  Ogier,  que  fur 
aucuns  Diocelcs. 

Nous  n'avons  admis  cette  reprifc  que 
pour  ce  qui  concerne  le  Dioccle  de 
Saint-Flour,&:  àla  charge  parle  Comp- 
table de  compter  à  la  prochaine  Aff'em- 
blée  des  lommes  qu'il  recevra  après 
le  Jugement  du  procès  qui  cft  pendant 
au  Conleil  ;  ce  chapitre  monte  a  la 
lomme  de      .       ^''345  1-  '  1  f.  1  d. 

Dans  le  dix-ncuvicme  chapitre,  il 
clt  tait  dépenfe  des  lommes  payées  à 
aucuns  Pienticrs  de  l'Hôtel- de-Vilie  de 
Paris,  pour  la  portion  d'arrérages  de 
leurs  rentes,  depuis  le  premier  J.mvicr 
1710  ,  julqu'au  jour  du  rembouriemenc 
des  principaux,  luivant  un  état  qui  en 
aétéarrêréen  1710  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  :  ce  chapitre  monte  à  cent 
vingt  livres  quatorze  fols  quatre  de- 
niers ,  ci       .       .       1  20  I.  14  f.  4  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur- 
ie vu  des  quittances. 

Dans  le  vingtième,  font  employés 
les  paiements  faits  par  M.  de  Sénozan, 
fur  les  ordres  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux :  la  dépenlc  de  ce  chapitre  cft 
de  la  fomme  de  cent  huit  mille  cinq 
cents  loixante-treize  liv.  d;x-ncuf  fols 
quatre  deniers. 

Nous  avons  rejetté  cette  dépenfe , 
Si  nous  avons  ordonné  qu'elle  foit  por- 
tée dans  le  compte  des  irais  communs 
qui  fera  arrêté  dans  la  préfente  AlPem- 
blée. 

Le  vingt-unième  renferme  les  paie- 
ments faits  aux  propriétaires  de  l'office 
de  Receveur  provincial  ancien  des  dé- 
cimes de  la  Généralité  de  Lyon  ,  pour 
arrérages  des  nouveaux  contrats  qui 
leur  ontété  pallés  ,  pour  leur  tenir  lieu 
d'un  fupplémenc  de  finance  qui  avoic 
été  omis  dans  la  première  liquidation 
qui  a  été  faite  dudit  office  :  ces  arréra- 
ges montent  à  cent  vingt- une  livres 
douze  lois  un  denier ,  ci    1 1 1  1. 1 2  f.  i  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances. 

Dans  le  vingt-dcuxiemc  eh.Tpitre,  il 
cft  fait  dépenfe  des  lommes  remilés 
par  M.  de  Sénozan  aux  Payeurs  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris ,  pour 
parfaire  le  paiement  des  arrérages  des 
exercices  de  1724  &  1725  ,  fur  le  pied 
de  la  liquidation  qui  a  été  faire  deld. 
rentes  ;  la  dépenfede  ce  chapitre  monte 
à  la  lomme  de  leize  mille  lept  cents 
foixante-treizc  livres  dlx-lcpt  lois  neuf 
deniers,  ci    .     .    i'>773  I.  ijC^d. 

Nous  l'avons  allouée  !iir  le  vu  des 
quittances  des  Payeurs ,  S:  après  la  vé- 
M  m  m  I 
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riîîcation  p.ir  nons  faite ,  que  cette  Com- 
me écoit  duc  pour  parfaire  le  paiement 
des  arrérages  deidites  années. 

Le  vingt-troificme  cil  compofé  des 
fommcs  payées  par  le  Comptable  aux 
Dioceîes  de  Paris,  Soiflbns  ,  Poitiers 
&  Agen,  pour  les  décliargcs  accordées 
par  le  Pioi  à  aucunes  Abbayes  fituécs 
dans  leidits  Diocclcs,  pour  lefquellcs 
décharges  il  a  été  expédié  des  ordon- 
nances fur  le  Trél'or  Royal,  portées  en 
rececrc  au  quinzième  chapitre  du  pré- 
fent  compte  :  le  montant  de  la  dépenfe 
de  ce  chapitre  cfl  de  la  fomme  de  fcize 
mille  deux  cents  quarante-cinq  livres 
quatorze  lois ,  ci      .       16145  1.  ^4^. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  de  la 
recette  que  le  Comptable  a  faite  def- 
dites  ordonnances  ,  Si  fur  le  vu  des 
quittances  de  Mrs.  les  Syndics  de  ces 
jDioceics. 

Dans  le  vingt-quatrième  ,  il  eft  f;iit 
reprife  de  la  lomme  de  trente-quatre 
livres  dix  fols  ,  pour  la  quote-part  du 
Diocefc  de  Eelley  dans  l'impofition  de 
cent  quaranxe-fcpt  mille  livres,  dont 
eft  hiic  recette  dans  le  préfent  compte  , 
ci  34  1.  10  f 

Nous  avons  alloué  cette  fomme  fur 
le  vu  de  la  recette  que  le  Comptable 
a  faite  dans  le  compte  du  don  gratuit 
de  1716,  arrêté  dans  la  préfente  Af- 
femblée  ,  d'une  ordonnance  lur  le  Tré- 
fbr  Royal  de  la  fomme  de  trois  mille 
trois  cents  loixante-treize  liv.  dix  fols , 
accordée  par  Sa  Majefté  ,  pour  la  dé- 
charge des  Bénéficiers  de  BrcfTe  ,  Bel- 
ley  &  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  de  leur 
quote-part  dans  les  impofitions  ordon- 
nées en  1716  ,  dans  laquelle  ordon- 
nance eft  comprife  la  fomme  fufdite 
de  trente-quatre  livres  dix  fols. 

Dans  le  vingt-cinquicme,  M.  deSé- 
nozan  a  porté  en  dépenle  une  fomme 
de  cinq  cents  quatre  livres  dix-neuf 
fols,  à  quoi,  par  la  diminution  furies 
eipcces  de  billon  ,  ordonnée  par  Arrêt 
du  Conleil  du  iS  Novembre  1719, 
publié  le  1 1  Décembre  audit  an,  s'eft 
trouvé  monter  la  perte ,  tant  fur  lef- 
dites  efpeccs  de  billon  qui  éroient 
dans  votre  caifTe  le  jour  de  la  publica- 
tion dudit  Arrêt,  que  fur  celles  qui  ont 
été  reçues  en  paiement  des  lettres  de 
change  quifeiont  trouvées  dans  ladite 
caiffe  ,  ci      .     .       .       504  1.  1 9  f 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  du  Procès-verbal  qui  a  été  drcfle 
par  Mrs.  les  Agents-Généraux. 

Dans  le  vingt-fixieme ,  il  eft  fait  dé- 
penfe des  fommcs  dont  M.  de  Sénozan 
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s'eft  trouvé  en  avance  parles  états  finaux 
d'aucuns  des  comptes  qui  ont  été  arrê- 
tés  en  la  préfente  Aftemblée  :  la  dépenfe 
de  ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
foixantc-cinq  mille  fept  cents  quatre- 
vingt-huit  livres  fixfols  un  denier, 
ci       .       .        .       65788  I.  6f.  1  d. 

Nous  l'avons  allouée  fur  le  vu  des 
états  finaux  defdits  comptes. 

Dans  le  vingt-feptieme  chapitre  eft 
employée  la  fomme  de  trois  mille  liv. , 
que  la  préfente  Alfembléc  a  paflée  à 
M.  Ogier  ,  pour  taxations  extraordi- 
naires dans  les  comptes  des  anciennes 
&  nouvelles  impofitions  des  fix  pre- 
miers mois  de  1716;  ce  qui  a  formé 
un  excédant  de  ladite  fomme  dans  lefd. 
comptes,  dont  M.  de  Sénozan  a  été 
chargé  de  faire  le  paiement,  ci  3000  1. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  quittance  que  M.  Ogier  ca 
a  fourni  au  Comptable. 

Dans  le  vingt-huitième  font  em- 
ployés les  arrérages  payés  par  le  Comp- 
table depuis  la  préfcntation  du  préfcnc 
compte,  à  aucuns  Rentiers  du  Clergé 
dénommés  dans  le  feizieme  chapitre 
de  recette  :  cette  dépenfe  monte  à  la 
fomme  de  deux  mille  fept  cents  neuf 
livres  quatre  fols  deux  deniers  , 
Cl       .       .       .        1709  1.  4  f.  i  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances. 

Dans  le  vingt-neuviemc  ,  il  eft  fait 
dépenfe  de  la  lomme  de  quatorze  mille 
huit  cents  cinquante-cinq  livres  treize 
fols  onze  deniers,  que  le  Comptable  a 
payée  à  M.  Ogier ,  en  conféquence  de 
votre  délibérationdu  1 1  du  préfentmois 
d'Août. 

L'acte  pafle  entre  le  Clergé  &  ledit 
fieurOgier,lc  11  du  même  mois ,  porte 
pour  quittance  de  cette  fomme, 
ci      .       .       .     14855  I.  13  f  II  d. 

Dans  le  trentième  &  dernier  chapi- 
tre ,  eft  employée  une  fomme  de  deux 
mdic  cinq  cents  quatre-vingt-trois  liv. 
dix-huit  lois  neuf  deniers,  pour  les  ga- 
ges des  fix  derniers  mois  1 7 1 9  ,  de  l'of- 
fice de  Receveur  provincial  ancien  des 
décimes  de  la  Généralité  de  Riom  , 
lelqucls  gages  n'avoient  pas  été  em- 
ployés par  M.  de  Sénozan  dans  la  dé- 
penle du  prélent  compte ,  parce  qu'il 
croyoit  que  le  paiement  en  avoir  été 
fait  par  M.  Ogier;  mais  comme  il  a 
été  reconnu  ,  en  finiflant  avec  ledit 
fieur  Ogier  ,  que  ces  gages  étoient  en- 
core dus,  M.  de  Sénozan  en  a  fait  le 
paiement  à  M.  Crozat ,  propriétaire  de 
cet  oflice. 
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Nous  avons  alloué  cette  dépcnlclur 
le  vu  de  ia  quittance  duditSr.Croz.it, 

ci    ...    .  1583 1. 18  r.  9  d. 

La  dépcnic  totale  de  ce  compte  eft 
de  la  lommc  de  treize  cents  vingt-lept 
mille  deux  cents  loixante-dix-ncuf  liv. 
dix  fols  fix  deniers. 

Et  la  recette  ne  montant  qu'à  celle 
de  treize  cents  dix-huitmiUe  huitccnts 
quatre  livres  quatorze  lois  (ix  deniers. 

M.  de  Sénozan  eft  en  avance  de  la 
fommc  de  huit  mille  quatre  cents  foi- 
xante-quatorzc  livres  leizc  lois.  Nous 
avons  dit ,  par  l'état  final  de  ce  comp- 
te, que  le  Comptable  en  feroit  dépenfc 
dans  le  compte  des  frais  communs  qui 
fera  arrêté  en  la  prélente  Ailcmblée  ; 
par  ce  moyen,  le  leul  compte  des  frais 
communs  conftatera  votre  état  avec  vo- 
tre Intendant-Général. 

Nous  avons  travaillé  à  l'examen  de 
ce  compte  avec  toute  l'cxaclitude  & 
l'attention  qu'exigent  de  nous  les  affai- 
res dont  vous  nous  laites  l'honneur  de 
nous  charger  ;  Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Com- 
miliion  ont  travaillé  avec  une  afliduité 
&  une  application  qui  méritent  que 
nous  ayons  l'honneur  de  vous  en  ren- 
dre compte. 

Depuis  long-temps  il  ne  s'eft  rendu 
un  compte  li  difficile  &  fi  embarraffant  : 
la  netteté  que  iVI.  de  Sénozan  ,  Inten- 
dant-Général du  Clergé,  a  mile  dans  ce 
compte,  nous  en  a  tacilité  le  travail  : 
nous  n'avons  qu'à  louer  infiniment  ia 
geftion  ,  &  nous  croyons  que  vous  de- 
vez l'exhorter  à  continuer  à  travailler 
dans  vos  affaires  avec  la  même  nette- 
té,  la  même  exactitude  Si  la  même  pré- 
cilion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  la  facilité  avec  laquelle  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  vient  de  taire  le 
rapport  d'un  compte  d'un  aufli  grand 
détail  que  celui  dont  il  s'agit,  prouve 
quelle  a  été  l'application  &  le  travail 
de  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaircs  dans 
l'examen  de  ce  compte,  aulli-bien  que 
le  grand  ordre  que  M.  de  Sénozan  y  a 
oblcrvé  ,  Se  que  la  Compagnie  devoir , 
à  cet  égard  ,  les  plus  juftes  remercie- 
ments à  Mgrs.  &  à  Mrs.  de  la  Com- 
miilion. 

L'.Affcmblée  ,  après  avoir  remercié 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaircs  de  l'at- 
tention qu'ils  ont  eue  à  examiner, 
d'une  manière  aulll  exaile  qu'ils  l'ont 
faite,  ledit  compte  des  revenants-bons, 
a  unanimement  approuvé  les  apoftillcs 
employées  fur  les  recettes  Se  dépenfes 
de  ce  compte,  dont  l'état  final  dcmcu- 
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rcra  clos  &  arrêté  en  la  manière  qu'il 
a  été  projette  de  le  taire  par  la  Com- 
midîon. 

Le  premier  Septembre,  de  relevée, 
le  compte  des  revenants-bons,  dont  le 
rapport  a  été  tait  par  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen,  le  ii  Aoilt  dernier,  ayant 
été  mis  fur  le  Bureau  ,  la  Comp.ignie 
en  a  aufli  figné  l'original  &  le  double. 

Le  I  I  Août,  MgiS.  les  Archevêques 
de  Sens  &  de  Rouen,  Commiilaires 
pour  l'examen  des  demandes  tormées 
par  M.  Ogier,  tant  au  lu  jet  de  la  tran- 
laction  paffée  entre  le  Clergé  &  ledit 
licur  Ogier,  le  11  Décembre  1716, 
qu'au  lujet  des  apoftiUcs  miles  par  l'Al- 
fembléc  de  1716  lur  aucuns  articles  de 
ia  dépenfe  du  compte  d'apurement 
rendu  par  ledit  fieur  Ogier,  ont  dit: 

Nous  avons  rejetté  la  plus  grande 
partie  des  demandes  formées  par  ledit 
iîeur  Ogier  :  il  y  en  a  d'autres  auxquelles 
nous  avons  cru  devoir  donner  notre  at- 
tention ;  c'eft  de  ces  dernières  feule- 
ment dont  nous  vous  ferons  le  détail. 

Parla  tranlaction  ci-deffus  énoncée, 
le  Clergé  eft  convenu  de  rétablir  au 
profit  de  M.  Ogier  pour  cinquante-cinq 
mille  cent  loixante-trcize  livres  lix  de- 
niers de  principaux  de  contrats  fur  les 
anciennes  conftitutions  ,  depuis  1^90, 
jufques  &  compris  1705,  à  prendre 
dans  ceux  par  lui  rembourfés  aux  créan- 
ciers du  Clergé. 

Et  pour  cent  foixantc-onze  mille  fix 
cents  treize  liv.  dix-neuf  (ois  fix  den.  de 
pareils  contrats  d'autre  part ,  en  vertu 
de  la  délibération  qui  feroit  prife  par 
ladite  Affemblée  de  1716  ,  laquelle 
femme  a  été  réduite  parla  délibération 
du  10  Décembre  audit  an  ,  à  celle  de 
cent  vingt-fix  mille  fix  cents  treize  li- 
vres dix-neuf  fols  fix  deniers. 

Le  Clergé  a  aullî  afligné  à  M.  Ogier 
fur  les  fonds  des  rembourfemcnts  des 
rentes  de  1 7 1 0  ,  1 7 1 1  £c  1 7 1  5  ,  des 
deux  termes  des  années  1717  &  >7i8, 
la  fomme  de  cent  quatre-vingt-douze 
mille  trois  cents  trente-quatre  livres 
neuf  fols  un  denier,  pour  pareille  fom- 
me de  quittances  des  paiements  par  lui 
faits  en  elpeces  ,  pendant  les  années 
1714&:  1715  aux  Pe  n  fi  on  nai  tes  ,  Ren- 
tiers Se  Ofiicicrs  du  Clergé,  pour  arré- 
rages de  penfions,  gages  &  rentes  des 
années  1715  &  iuivantes,  jufques  {?c 
compris  les  fix  premiers  mois  de  1 720. 
Cette  fommc  de  cent  quatre  -  vingt- 
douze  mille  trois  cents  trente-quatre 
liv.  neuf  fols  un  denier  étoit  duc  à  M. 
Ogier  ,  patcc  qu'il  en  avoit  rapporté 
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de  la  tranfaélioii 
palTéc  avec  II:!  , 
Se  des  apoiblles 
de  l'AlW  de  i7i(;. 
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la  valeur  au  Clergé  en  contrars  de  nou- 
velles conl^icutioiis  t|uictancées  à  la  dé- 
charge, à  la  place  des  Billets  de  Ban- 
que qui  s'écoienc  trouvés  en  ladite  an- 
née i-jio  dans  la  cailFc  générale  defti- 
nés  au  paiement  de  ces  arrérages. 

Le  Clergé  s'eft  engagé  de  rendre  à 
M.  Ogicr  ,  pour  vingt  mille  lept  cents 
quatrc-vingc-unc  livres  neuf  fols  Icpc 
deniers  d'une  parc ,  &  pour  vingt-qua- 
tre mille  huit  cents  rrente-fepc  livres 
huit  fols  cinq  deniers  d'autre  parc  de 
quittances  d'arrérag'es  ,  qui  avoiencété 
rayés  dans  la  dépenfe  de  fcs  comptes. 

L'Alk-mblée  de  1715  ,  comme  vous 
favez,  MesseigneuR-S  ,  a  ordonné  par 
fa  délibération  du  13  Août,  que  M. 
Ogier  feroic  refponfable  en  (on  propre 
&  privé  nom  ,  de  la  fomme  de  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mille  livres 
demeurée  dans  la  callFe  fans  emploi  au 
premier  Novembre  lyîo,  Scconvertie 
cnfuite  en  une  quiccancc  cle  finance 
pourrences  lur  l'Hàtcl-dc-ViUe;  qu'en 
conféqucncc  les  anciens  Rentiers  & 
Ofîiciers  du  Clergé  ,  à  qui  il  avoit  été 
fait  des  olFres  de  rcmbourfement ,  &c 
qui  n'avoicnt  pas  reçu  leur  rembour- 
Icmcnc  Icdic  jour  2}  Août  1715  ,  fc- 
roicnc  conlervés  dans  la  poireflîon  & 
jouilTiince  des  mêmes  contrats  &  ren- 
tes qu'ils  pofledoienc  avanc  les  olFres 
de  rembourlcmcnc. 

Le  Clergé  a  feulement  permis  à  M. 
Ogicr  de  pourluivre  en  fon  propre  6c 
privé  nom  le  jugement  des  infbances 
pendantes  au  Confeil,  entre  lui  &  les 
îlcurs  Chamborc,  Béraulc,  Qucru ,  Gcly 
&  M.  l'Abbé  Revol ,  à  condition  par 
lui  de  demeurer  garant  de  révéncmcnc 
des  procès  ;  M.  Ogicr  s'y  eft  alFujctti 
par  ladite  cranfaûion. 

M.  Ogicr  s'eft  auin  obligé  ,  par  la 
même  Lranlai51:ion,de  rapporcer  au  Cler- 
gé des  contrats  de  nouvelles  conftitu- 
tions éccincs du  premier Oâobrc  1710, 
pour  la  iomme  de  cent  ioixance-onzc 
nulle  lîx  cents  treize  livres  dix-neuf  f. 
fix  d.  :  cette  fomme  a  été  réduite  par 
la  délibération  du  20  Décembre  1716, 
à  celle  de  cent  vingr-fix  mille  fix  cents 
treize  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers. 

Voilà  quels  font  les  engagements  ré- 
ciproques portés  par  la  fufd.  tranfa£tion. 

Mrs.  les  Agents-Généraux ,  attentifs 
à  l'exécution  de  vos  délibérations,  ont 
foliicité  pendant  plulleurs  mois  M. 
Ogier  de  fatisfaire  à  fes  engagements , 
aux  ofl-res  par  eux  de  fatisfaire  de  leur 
part  à  ceux  que  le  Clergé  avoir  con- 
tractés à  fon  égard. 
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Le  premier  incident  furvenu  fur  l'exé- 
cution de  la  tranlaétion ,  a  été  occa- 
fionné  par  les  moyens  donc  fe  fervoienc 
les  lieurs  Chamborc ,  Qucru  Se  Hérault, 
pour  laire  luccorabcr  M.  Ogier  dans  le 
procès. 

Leurs  moyens  étoient  que  M. Ogier, 
en  renouvcllant  en  1710  les  offies  de 
rembouriement ,  leur  avoir  oftcrc  trois 
mille  livres  de  moins  que  ce  qui  leur 
étoit  dû  en  principaux  &  arrérages. 

Pour  vous  donner  une  parfaite  con- 
noiiliuice  de  cette  affaire,  nous  vous 
ferons  oblcrvcr  qu'en  l'année  171  S  ,  M. 
Ogier  avoit  fait  des  offres  de  rcmbour- 
fement en  clpeces  à  plulieurs  de  vos 
créanciers  de  nouvelles  conftitutions , 
du  nombre  defquels  écoienc  les  lieurs 
Qucru  ,  Béraulc  &  Chamborc. 

Que  depuis  le  jour  des  offres  jufqu'au 
temps  que  la  fonction  du  Receveur- 
Général  du  Clergé  a  ceffe,  en  vertu 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Oftobre 

1719,  il  furvint  des  diminutions  d'ef- 
peces  ,  à  l'occalion  defquelles  M.  Ogier 
prit  contre  ces  Rentiers  les  précau- 
tions néceffaires  &  uficées  en  pareil 
cas  :  il  préicnta  Requête  à  M.  le  Lieu- 
tenant Civil ,  pour  fe  tranfporcer  dans 
la  caille  du  Clergé  ,  y  faire  la  vérifica- 
tion des  cfpeces  ofFerces  ,  &  en  drelTer 
fon  Procès-verbal. 

La  fonction  de  Receveur-Général  du 
Clergé  ayant  celle  du  premier  Janvier 

1720,  &c  le  fieur  du  Breuil  avanc  été 
nommé  pour  faire  le  rembourlcmcnc 
de  coûtes  les  decces  du  Clergé,  M.  Ogier 
qui  n'avoir  plus  de  qualité  pour  pour- 
luivre la  validité  des  olFres ,  s'adrelfa  à 
Airs,  les  Agents-Généraux  pour  avoir 
leurs  ordres  au  fujcc  des  efpeces  donc 
il  écoit  dépofitalre. 

Mrs.  les  Agents  -  Généraux  donnè- 
rent ordre  à  M.  Ogier  de  remeccrc  ces 
efpeces  au  fieur  Géoffroy,  Caiffier  du 
fîeur  du  Breuil  ,  qui  en  donna  fa  re- 
connoiffancc  audic  fieur  Ogier,  enfuice 
du  bordereau  defdites  efpeces. 

M.  Ogier  ayant  été  rétabli  dans  les 
fonctions  de  Receveur  -  Général  du 
Clergé,  par  Arrêt  du  9  Juin  1720, 
reçue  du  Sr.  Géofîroy,  en  conféqucncc 
d'un  fécond  ordre  de  Mrs.  les  Agencs- 
Généraux  ,  des  billets  de  banque  au 
lieu  &  place  des  efpeces  qu'il  lui  avoir 
remifcs. 

Les  billets  de  banque  reçus  par  M. 
Ogier,  moncolenr  à  fix  ou  fcpc  mille 
livres  de  moins  que  la  fomme  dont  les 
elpeces  lui  tenoient  lieu. 

Plufieurs  Rentiers  ont  reçu  les  hillccs 
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de  banque  à  la  déduction  de  leur  [lor- 
ciou  d.ius  cette  diiFérence  ,  &  ont 
fourni  leurs  quittances  de  rembouric- 
mcnt  à  la  décharge  du  Clergé  :  les  licurs 
Queru  ,  Bérault  &  Chamborc  (ont  les 
fculs  qui  ont  retuié  de  donner  leurs 
quittances;  il  a  fallu  leur  renouvcller 
en  1710  les  offres  de  rembourlemem 
en  billets  à  la  déduftion  de  leur  por- 
tion dans  la  difî'érence  qui  eil  pour  eux 
de  3000  liv. 

Cette  difl-erence  acngagé  M.Ogier, 
qui  prévoyoït  qu'elle  donneroic  lieu  a 
la  perre  du  procès,  de  faire  une  Ibm- 
macion  à  Mrs.  les  Agents-Généraux 
d'interveiiir  dans  le  procès. 

Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  qui  ne 
connolirent  d'autre  loi  que  vos  délibé- 
rations ,  Se  les  intentions  du  Clergé 
expliquées  dans  la  rranfaftion  ,  ont 
prétendu  que  M.  Ogierétoit  mal  fondé 
dans  la  demande  en  intervention. 

C'ell ,  Messeigneuiis  ,  cette  fom- 
mation  donc  M.  Ogier  n'a  pas  voulu 
Te  déllfter ,  qui  a  empêclié  en  premier 
lieu  l'exécution  de  la  craiifattion. 

Il  y  a  eu  une  lecondc  tentative  de 
la  part  de  Mrs.  les  Agents-Généraux , 
qui  n'a  pas  eu  le  fuccès  qu'ils  en  elpé- 
roicnr. 

M.  Ogier  qui  avoir  lors  de  la  féconde 
tentative  échoué  dans  les  procès  con- 
tre leldits  (leurs  Queru,  Bérault, Cham- 
borr.Gély  &  M.  l'Abbé  Revol,  ofFric 
de  céder  au  Clergé  des  contrats  des 
anciennes  conftiturions  pour  toutes  ces 
parties;  mais  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux n'ont  pas  cru  pouvoir  le  départir 
des  règles  qui  leur  onr  été  prcfcrites 
par  vos  délibérations  :  ils  ont  olFert 
d'accepter  des  contrats  des  anciennes 
conftiturions  pour  les  parties  des  lîcurs 
Gély  &  Abbé  Revol,  &  ont  refulé  de 
pareils  contrats  pour  les  parties  de  Qué- 
ru  ,  Bérault  &  Chamborc,  attendu  que 
les  créances  de  ces  derniers  lonc  fur  les 
nouvelles  conflicutions. 

De  force  que  la  tranlaéïion  eft  rcftée 
fans  exécution. 

Il  y  a  eu  des  offres  de  la  part  de  Mrs. 
les  Agents  -  Généraux  ,  des  cipeccs  , 
contrats  &  quittances  dus  à  M.  Ogier. 

Al.  Ogier  a  offerr,  de  Ion  coté,  les 
contrats  &  quittances  qu'il  doit  au 
Clcri^é  ,  avec  cette  différence  qu'il  en 
a  offert  des  anciennes  conftiturions 
pour  les  parties  de  Quéru  ,  Bérault  & 
Chamborc,  au  lieu  qu'il  dévoie  en  rap- 
porter de  nouvelles  confticucions. 

Nous  croyons,  Messeigneurs  ,  l'af- 
faire aflTez  importance  pour  le  Clergé , 
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Av'i^  de  la  Corn- 


pour  vous  propofer  les  moyens  que 
nous  avons  jugé  les  plus  convenables 
pour  la  terminer. 

Nous  vous  avons  expofé  que  le  pre- 
mier motif  de  l'Inexécucion  provient  """^  '"•"'^^i- 

d)  '  11      j         ■         Il     I-  ciivnn  de  la  trait- 

une  perte  réelle  de  trois  mille  livres  /iaion. 

fur  les  parties  de  Quéru  ,  Bérault  Ik. 

Chamborc. 

Comme  il  n'y  a  rien  du  faic  dudic 
lieur  Ogier  dans  cecce  perte,  puifqu'il 
s'efl  deiliuli  des  etpeces  en  conlequencc 
des  ordres  de  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux, &  qu'il  a  reçu  à  la  place,  en  con- 
féquence  des  mêmes  ordres,  des  billets 
de  banque  pour  trois  mille  livres  de 
moins  que  la  fomme  dont  les  clpcces 
lui  tenoient  lieu;  &  comme  cette  dif- 
férence a  occafionné  la  perre  du  procès, 
norrc  avis  efl  ,  que  le  Clergé  ciennc 
compte  à  M.  Ogier  des  trois  mille  liv., 
&  que  le  Clergé  accepte  des  contrats 
des  anciennes  conllitutions  pour  les 
parties  defdits  fleurs  Quéru  ,  Bérault 
&  Chamborc,  au  lieu  &  place  dis  con- 
trats des  nouvelles  conlticucions  qu'il 
auroicdû  rapporcer:  ces  parties  montent 
en  principaux  £c  arrérages ,  à  la  lomme 
de      .       .       .       .  305 1  3  1.  I  1.  4  d. 

M.  Ogier ,  qui  trouvera  quelque  adou- 
ciffemenc  dans  ces  facilités,  le  portera 
à  exécurer  la  crania£tion. 

Nous  regardons  comme  une  juftice 
de  renir  compte  à  M.  Ogier  des  trois 
mille  livres ,  artcndu  que  la  perce  ne 
provient,  ni  de  fon  faic,  ni  de  fa  né- 
gligence. 

A  l'égard  de  la  facilité  de  recevoir 
des  contrats  des  anciennes  conflitu- 
tions,  au  lieu  des  nouvelles,  deux  rai- 
fons  nous  portent  à  vous  la  propofer: 
la  première,  que  la  perte  deldits  trois 
mille  livres  peut  avoir  tait  échouer  M. 
Ogier  dans  le  procès. 

La  féconde  raifon  eft,  que  les  Dio- 
celes  qui  font  rcftés  dans  la  caille  gé- 
nérale n'en  foufîViront  pas,  M.  Ogier 
nous  ayant  fait  connoîtrc  que  l'emploi 
qu'il  a  faic  dès  l'année  1710,  en  rem- 
bourfements  des  contrats  de  nouvelles 
conftitutions ,  d'une  fomme  de  crois 
cencs  foixanre- onze  mille  livres  qu'il 
avoir  alors  en  caiffe  en  billccs  de  ban- 
que, deftinée  au  paiemcnc  des  arréra- 
ges de  rences,  penfions  &  gages,  avoit 
produic  un  bénéfice  de  plus  de  cin- 
quance  mille  liv.  au  profit  de  ces  Dio- 
cefes,  attendu  que  le  fonds  de  ces  ar- 
rérages n'a  été  repris  fur  les  fonds  des 
rembourfemcnts,  que  dans  les  années 
1717,  1718  &  1719. 
M.  Ogier  demande  le  récablilTcmeBt 
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d'une  ciTciir  de  neuf  cents  cinquante- 
quatre  liv.  qui  s'eft  gliffee  dans  le  fé- 
cond compte  qu'il  a  rendu  du  don  gra- 
tuit de  1713. 

Nous  avons  fait  la  vérification  de 
cette  erreur  :  elle  cft  confiante  ;  elle 
provient  d'une  omiliion  faite  dans  ce 
lecond  compte,  d'une  reprile  de  pa- 
reille lomme  lur  les  Bénéficiers  de 
BrelTe,  laquelle  repnlc  avoir  été  admife 
ou  allouée  dans  le  premier  compte  :  il 
n'y  a  aucune  difficulté  à  ordonner  qu'il 
foit  tenu  compte  par  M.  de  Sénozan  à 
M.  Ogier  de  cette  lomme  de  neuf  cents 
cinquante-quatre  livres,  fur  fa  quit- 
tance, qui  fera  allouée  audit  fieur  de 
Sénozan  dans  la  dépenfe  de  fes  comp- 
tes; duquel  paiement  il  fera  fait  men- 
tion (ur  les  comptes  rendus  pat  M. 
Ogier,  du  don  gratuit  de  1713. 

M.  Ogier  cxpole,  que ,  par  fon  comp- 
te d'apurement,  qui  a  été  examiné  & 
arrêté  pendant  qu'il  étoit  retenu  dans 
fon  lit  par  une  maladie,  il  a  été  rendu 
débiteur  de  la  fomme  de  foixanre-qua- 
tre  mille  neuf  cents  cinq  liv.  huit  fols 
cinq  deniers. 

Que  le  débet  de  cette  fomme  pro- 
vient en  partie  de  la  radiation  de  quel- 
ques articles  qu'il  avoit  portés  en  dé- 
penle  dans  ce  compte. 

Il  demande  ,  qu'il  plaife  au  Clergé  de 
rétablir  l'article  de  reprile  ïur  le  Dio- 
ccfe  de  Condom,  pour  fes  impofirions 
du  premier  terme  de  1720,  montant  à 
fept  mille  neuf  cents  cinquante-trois 
livres,  auflî-bien  que  les  intérêts,  qu'il 
évalue  à  la  fomme  de  quatre  mille  tren- 
te-une livres  dix-huit  lois  un  denier. 

Ces  deux  fommes  ont  été  employées 
dans  le  vingt-unicme  chapitre  de  dé- 
penfe de  fon  compte  d'apurement. 

L'AlFcmblée  de  1716  en  a  rayé  la  dé- 
penfe iur  le  vu  de  la  délibération  du  10 
Juillet  1715,  par  laquelle  il  paroît  qu'il 
y  a  eu  procès  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , 
pour  raifon  des  impoiitions  du  premier 
terme  de  1710,  enrre  le  Dioc.  de  Con- 
dom &  ledit  fieur  Ogier,  dont  l'événe- 
ment n'a  pas  été  favorable  audit  fieur 
Ogier. 

La  raifon  fur  laquelle  ledit  Sr.  Ogier 
fonde  fa  demande  du  rérabliflement  de 
la  dépenfe  de  ces  deux  fommes,  eft  que 
]e  procès  qu'il  a  eu  avec  le  Diocefe  de 
Condom  ,  ne  le  regardoit  pas  perfon- 
nellcincnt  ;  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité 
de  Tréforier-Général  du  Clergé. 

Que  les  moyens  dont  le  Diocefe  de 
Condom  s'cft  fervi  pour  obtenir  un  Ju- 
gement favorable  ,  font ,  qu'il  auroit 
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fait,  à  l'échéance,  le  paiement  dudit 
terme  en  billets  de  banque,  s'il  eiic 
reçu  les  extraits  du  nouveau  départe- 
ment, pour  connoîtrc  la  fomme  qu'il 
devoit,  li  M.  Ogier  eût  envoyé  dans  le 
temps  les  quittances  comptables  dans 
le  lieu  de  la  recette  provinciale,  &  li 
ledit  fieur  Ogier  lui  eiit  indiqué  la  per- 
fonne  à  qui  il  auroit  envoyé  fefdites 
quittances. 

M.  Ogier  ayant  agi  en  qualité  de 
Trélorier  du  Clergé  ,  croit  ne  pouvoir 
être  regardé  que  comme  un  fondé  de 
procuration,  qui  n'ell:  tenu,  à  l'égard 
de  celui  qui  lui  a  confié  la  procura- 
tion ,  que  de  fon  propre  fait  &  de  fes 
diligences. 

Que  l'envoi  des  départements  ne  le 
regarde  pas,  mais  bien  Mrs.  les  Agents- 
Généraux. 

Que  les  états  d'emploi  en  forme  de 
département,  quoique  datés  du  dernier 
Juillet  1710,  ne  lui  ont  été  remis  que 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  Sep- 
tembre; qu'ainfi  il  n'y  a  pas  de  fa  faute 
fi  le  Diocefe  de  Condom  n'a  pas  été 
informé,  à  l'échéance  du  terme,  de  la 
lomme  qu'il  devoit  payer,  &  de  l'envoi 
des  quittances  à  Bordeaux  ,  qui  eft  le 
lieu  de  la  recette  provinciale. 

M.  Ogier  ajoute,  que,  quoiqu'il  n'eût 
aucune  connoiiranee ,  à  l'échéance  de 
ce  terme ,  des  fommes  que  chaque  Dio- 
cele  devoit  pour  les  impofitions ,  il 
avoit  écrit ,  au  mois  de  Juin  1710,  à 
tous  ceux  qui  avoient  fait  en  1719  la 
fonction  de  Receveur  Provincial  des 
décimes,  de  recevoir  les  effets  qui  leur 
feroient  offerts  de  la  part  des  Diocefes, 
&  d'en  informer  les  Diocefes  de  leurs 
Généralités  :  ledit  fieur  Ogier  donne 
pour  preuve  du  fait  par  lui  avancé, 
l'excédant  en  billets  de  banque  qui  s'eft 
trouvé  dans  la  recette,  des  impofitions 
dudit  premier  terme  1 710;  cet  excédant 
eft  de  la  fomme  de  trois  cents  vingt- 
cinq  mille  trois  cents  trente  fcpt  livres  : 
l'emploi  de  cette  lomme  a  été  fait  par 
M.  Ogier  en  rembourfcm.ents  des  créan- 
ciers du  Clergé-Général;  les  Diocefes 
ont  été  fubrogés  en  leur  lieu  &  place; 
ils  ont  été  ëc  leront  payés  des  intérêts 
au  denier  cinquante,  jufqu'au  temps 
que  la  préfente  Affemblée  a  indicpé 
pour  leur  rembourfement. 

Les  raifons  alléguées  par  M,  Ogier 
nous  ont  frappé. 

Pcrfonne  de  nous  n'ignore  que  l'en- 
voi des  départements  regarde  Mrs.  les 
Agents-Généraux. 

Les  états  d'emploi  ne  font  datés  que 

du 


ASSEMBLEE 

dii  dernier  Juillet  i  710  ;  Mrs.  les  Com- 
niillaires  étoicnt  pour  lors  (éparés  ;  il 
peut  parfaitement  le  taire  qu'on  n'a  pu 
avoir  leurs  lîgnatures  aulii  proniptc- 
mcnt  qu'on  l'auroit  louhaJté. 

L'excédant  de  trois  cents  vingt-cinq 
mille  trois  cents  trcntc-fept  livres  en 
billets  de  banque ,  lur  le  premier  terme 
1720,  prouve  qu'il  n'y  a  eu,  ni  mau- 
vaife  volonté,  ni  négligence  de  la  part 
dudit  ficur  Ogicr. 

Toutes  CCS  raifons  mûrement  exa- 
minées, nous  ont  engagé,  Messei- 
GNEUKS,  à  vous  piopolcr  de  faire 
raifon  à  M.  Ogier  de  la  femme  princi- 
■  pale  de  fept  mille  neuf  cents  cinquante- 
trois  liv.  iept  fols  leulcment,  fans  avoir 
égard  aux  intérêts;  d'ordonner  que  M. 
de  Sénozan  lui  tiendra  compte  de  cette 
fomme  fur  le  débet  de  loixante-quatre 
mille  neuf  cents  cinq  liv.  huit  lois  cinq 
deniers ,  dont  il  tetirera  quittance,  qui 
lui  fera  allouée  dans  la  dépenle  de  ion 
compte  des  revenants-bons,  &  dont  il 
fera  fait  mention,  tant  fur  l'original  du 
compte  d'apurement  qui  eftdépolé  aux 
Archives  du  Clergé,  que  fur  le  double 
de  ce  compte  qui  eft  entre  les  mains  de 
M.  Ogier;  d'ordonner  aufli,  que  ledit 
lieur  Ogier  remettra  à  M.  de  Sénozan 
fcs  quittances  comptables  à  la  décharge 
du  Dioceie  de  Condom  ,  pour  les  im- 
polîtions  dudit  premier  terme  de  1720, 
pour  être  délivrées  audit  Dioccle ,  & 
recevoir  les  billets  de  banque  qui  lont 
reftés  entre  les  mains,  lelquels  billets 
relieront  entre  les  mains  dudit  licur  de 
Sénozan  jufqu'à  la  prochaine  AlT'em- 
blée ,  qui  décidera  fur  l'emploi  qui  doit 
en  être  fait. 

La  dernière  rcpréfcntation  que  fait 
M.Og:er,  concerne  les  impofitions  du 
Djocclc  de  Saint-Flour,  pour  le  même 
terme  de  Février  1710. 

Dans  le  vingt-unicme  chapitre  de 
dépenle  de  fon  compte  d'apurement, 
il  a  porté  en  reprifc  lur  le  Dioceie  de 
Saint-Flour,  partie  des  impofitions  du 
premier  terme  de  l'année  1710,  les  im- 
politions  du  lecond  terme  de  lad.  année 
1710  en  entier  :  il  avoir  employé  dans 
ie  même  chapitre  la  lommc  de  neuf 
mille  Iept  cents  loixantc-huit  livres 
quinze  lois  (ix  deniers,  pour  les  inté- 
rêts de  retard  lut  le  pied  du  denier 
douze. 

La  lommc  portée  en  reprifc  fur  le 
premier  terme  cft  de  .  8S71  1.  6  f.  4  d. 

Celle  pour  le  lecond  terme  cft 
de  I  I  31S  1.  1  4  f  10  d. 

Les  neuf  mille  Iept  cents  loixantc- 
Tume  y  11. 


D  E    1730.  f  VI.  loio 

huit  livres  quinze  fols  fix  deniers  em- 
ployés pour  les  intérêts,  ont  été  ré- 
duits à     .     .     .     .  6144  1.  5  f.  I  I  d. 

M.  Ogicr  étoit  lors  en  inftanee  au 
Conlcil  ,  pour  railon  des  impofitions 
des  deux  termes  que  le  Receveur  du 
Diocefc  prétend  payet  en  entier  en 
billets  de  banque. 

L'Allemblée  de  171(5,  qui  a  eu  con- 
noilîance  du  procès ,  a  établi ,  avec  fon- 
dement ,  une  difi-ercnce  entre  les  deux 
termes. 

Le  premier  terme,  comme  vous  fa- 
vez ,  Messeigneub-Sj  pouvoir  être 
payé  en  billets  de  banque;  ce  papier  a 
eu  cours  pendant  la  durée  de  ce  terme  : 
ainfi  votre  Receveur-Général  n'auroit 
pu  les  rcfuler,  s'ils  lui  cufibnt  été  pré- 
lentés  alT'ez  à  temps  pour  en  taire  l'em- 
ploi; c'cft  ce  qui  a  déterminé  l'Afllm- 
blée  à  mettre  l'apoftille  ci-après,  donc 
nous  vous  rapporterons  les  tcmes  ; 
Alloué  au  Comptable ,  a  la  cha'ge  par 
lui  d'obtenir  Arrêt  définitif  dam  ief- 
pace  de  fix  mois  ,  &  fiera  fiait  le  recou- 
vrement de  ladite fiomme par  le fiuccsfieur 
du  Comptable ,  qiti  en  fiera  recette  avec 
les  intérêts ,  fiur  le  pied  du  demer  vingt , 
depuis  le  premier  Sept,  \-jz6  ,  jiifiqu'au 
jour  de  l'entier  paiement. 

Comme  les  charges  du  fécond  terme 
ont  été  acquittées  en  elpeces,  il  cft  lans 
djfîiculté  que  les  impofitions  de  ce  le- 
cond terme  ont  dû  être  payées  de  la 
même  manière  à  votre  caille  générale, 
avec  d'autant  plus  de  railon  ,  que  les 
billets  de  banque  n'avoicnt  lors  plus 
de  cours  :  auHÎ  l'AlTcmbléc  de  171(5  a 
mis  fur  cet  article  une  apoftille  bien 
différente;  la  voici  :  Alloué  au  Comp- 
table ,  fius  la  garantie  que  la  fiomme  ejl 
due,  \&  en  fiera  fiait  le  recouvrement  par 
le  fiuccefijeur  du  Comptable ,  qui  en  fiera, 
recette  avec  les  intérêts ,  fiur  le  pied  du 
denier  vingt ,  jufiqu'au  jour  du  parfait 
paiement. 

M.  Ogicr  n'a  pas  fatisfait  à  la  charge 
impofée  par  la  première  apoftille  :  le 
procès  n'a  pas  été  jugé,  &  le  défaut  de 
Jugement  a  fulpendu  non-feulement  le 
recouvrement  de  ce  qui  cft  dû  pour  le 
premier  terme,  mais  encore  de  ce  qui 
cft  dû  pour  le  lecond  terme. 

Mrs.  les  Agents-Généraux,  ni  AL  de 
Sénozan  n'ont  pu  agir  contre  ledit  Sr. 
Ogier,  pour  l'obliger  à  rapporter  ledit 
Arrêt,  ou  à  rendre  la  fomme  qui  lui  a 
été  allouée  en  principal  îfc  intérêts, 
pour  le  premier  terme  :  ils  le  lont  trou- 
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d'apurement;  les  frais  de  contrôle  au- 
roient  coûté  bcatieoup  au-delà  de  la 
lommc  demandée. 

Mrs.  les  Agents-Généraux  n'ont  pu 
aulii  agir  pour  le  recouvrement  du  le- 
cond  terme  :  le  Clergé-Général ,  comme 
vous  avez  vu ,  M  E  s  s  E  i  g  N  E  u  R  s ,  par 
l'apcftillc  que  nous  vous  avons  rappor- 
tée, a  fait  fon  aftaire  de  ce  fécond  ter- 
me :  il  luffit,  pour  la  décharge  de  M. 
Ogier,  qu'il  n'ait  pas  reçu  cette  fem- 
me ;  elle  eft  conftamment  duc  par  le 
Receveur  des  décimes,  ou  par  le  Dio- 
cefc,  puifqu'il  y  a aducUement  inftance 
au  Confeii.  . 

Mrs.  les  Agents-Généraux  ne  peu- 
vent donc  agir  pour  ce  fécond  terme 
contre  M.  Ogier. 

S'ils  font  des  diligences  contre  le  Re- 
ceveur des  décimes  ou  contre  le  Dio- 
Gele ,  ces  derniers  répondront  qu'ils 
font  en  inftance  au  Confeii  contre  M. 
Ogier  ,  &  que  l'on  ne  peut  leur  rien 
demander  jufqu'après  le  jugement  de 
l'inftance. 

Une  obfcrvation  que  nous  avons  à 
vous  faire  fur  cet  article  :  M.  Ogier 
emploie  pour  le  premier  terme  ,  les 
mêmes  raifons  qu'il  a  employées  pour 
l'article  qui  concerne  le  Diocele  de 
Condom  ;  &  fi  M.  Ogier  vient  à  échouer 
dans  le  procès  pour  le  premier  terme, 
nous  ne  pourrions  pas  regarder  cette 
affaire  comme  totalement  terminée, 
parce  qu'il  prétendra  toujours  que  l'é- 
vénement ne  doit  pas  retomber  fur  lui , 
n'ayant  agi  qu'en  qualité  de  Tréforier, 
&  qu'il  n'eft  point  en  faute. 
r.T  CommifTlon     Lcs  raifons  que  nous  vous  avons  rap- 


eft  encore  Ja„î  portées  fur  Viniclc  qui  concerne 

d  allouer  cetEe  rc-  t-..  i  i  ^   i,  , 

prife.  JJiocelc  de  Condom ,  Se  1  embarras  que 

cette  affaire  pourrolt  entraîner,  nous 
ont  fait  prendre  le  parti  de  vous  pro- 
polcr  de  décharger  M.  Ogier  de  la  con- 
dition porrée  par  l'apoftillc  mile  fur 
l'article  qui  concerne  le  Diocefe  de 
Saint-Flour  ,  pour  le  premier  terme 
de  1720;  d'ordonner  qu'à  la  diligence 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
&  de  M.  de  Sénozan,  le  Jugement  de 
J'inflrance  fera  pourfuivi  aux  rii'ques  du 
Clergé-Général ,  qui  ne  font  pas  confi- 
dér,ibles ,  attendu  que  le  Diocefe  de 
"Saint-Flour  a  pris  la  précaution  d'ar- 
rêter &  faire  dépofer  en  mains  furcs 
une  fomme  d'environ  quinze  mille  liv. 
appartenante  au  Receveur  des  décimes 
ou  à  fes  héritiers. 

Il  ne  nous  reftc  plus,  pour  terminer 
Une  affaire  de  cette  importance,  qu'à 
vous  faire  parc  d'une  facilité  d'une 
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très-petite  conféquence,  qucMonfieur  Aurredemnd 
Ogier  vous  iupplie  de  lui  accorder.  "B'"' 

Il  devoir  rapporter  au  Clergé  ,  aux 
termes  de  la  tranfadion  ,  pour  cent 
vingt-fix  mille  fix  cents  treize  liv.  dix- 
neuf  fols  fix  den.  de  contrats  de  nou- 
velles conftitutions  :  il  n'en  a  dépofé 
entre  les  mains  de  M=  Bronod  ,  No- 
taire, que  pour  la  l'omme  de  cent  vin^t- 
cinq  mille  livres;  il  en  reftc  donc'' à 
rapporter  pour  mille  fix  cents  treize  liv, 
dix-neuf  lois  fix  deniers. 

Comme  il  ne  fauroit  trouver  un 
contrat  de  nouvelles  conffitutions  pour 
faire  cet  appoint  ,  il  demande  qu'il 
plaife  au  Clergé  accepter  l'extinaion 
de  pareille  fomme,  à  prendre  dans  les 
contrats  des  anciennes  conftitutions, 
rétablis  à  fon  profit. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  ,  Promo- 
teur, a  dit  enfuite  : 

MESSEIGNEURS, 

Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  RcquiCtion  J« 
fait,  contient  plufieurs  points  impôt-  1^^" 
tants. 

Les  uns  regardent  l'exécution  de  la 
tranfaélion  paffée  entre  le  Clergé  & 
M.  Ogier,  le  1 1  Décembre  1716. 

Les  autres  concernent  le  rétabliffe- 
ment  demandé  par  M.  Ogier ,  de  quel- 
ques parties  omifes  ou  tenues  en  Ibuf- 
france  dans  la  dépenfe  des  comptes 
qu'il  a  rendus  à  la  dernière  Affcmblée 
du  Clergé. 

Par  rapport  à  la  tranfaclion  ,  vous 
avez  à  décider  fur  deux  articles. 

Il  s'agit  de  favoir,  en  premier  lieu, 
fi  vous  accorderez  à  M.  Ogier  l'indem- 
nité ou  le  dédommagement  qu'il  de- 
mande, de  la  fomme  de  trois  mille  liv. 
à  laquelle  revient  la  perte  qu'il  y  a  eue 
fur  les  fonds  qu'il  avoit  remis  au  fieur 
Géoffroy  ,  &  qui  étoienr  deftinés  au 
rembourfement  des  fieurs  Quéru,  Bé- 
rault  &  Chambort  :  cette  perte  a  été 
caulée  par  les  diminutions  d'efpeccs, 
arrivées  avant  la  converfion  de  ces 
fonds  en  billets  de  banque  ;  enforte 
qu'après  que  cette  converfion  a  été 
faite,  les  fonds  deftinés  à  ce  rembour- 
fement s'y  font  trouvés  diminués  de 
cette  (omme  de  trois  mille  livres  :  cette 
perte  a  donné  lieu  à  ce  que  les  offres 
réitérées  aux  fieurs  Quéru  ,  Bérault  & 
Chambort ,  ontété  déclarées  infuffifan- 
tes,  par  Arrêt  du  Confeii. 

Mgrs.  les  Commiffaires  ayant  cftimé 
que  cette  perte  ne  devoir  pas  retomber 
iur  M.  Ogier,  parce  qu'elle  n'a  pas  été 


ibtj  ASSEMBLÉ 

caufée  par  l'on  hic,  ils  ont  été  d'avis 
i]u'iî  lui  en  tût  tenu  compte. 

£11  lécond  lieu,  lî  vous  accepterez, 
MESSEiGNEURSj  en  quittances  de 
rembourfemenc  de  contrats  de  confti- 
tutions  lut  vos  anciennes  rentes  paîii- 
ves  ,  la  fomme  de  trente  mille  cinq 
tents  treize  liv.  un  fol  quatre  deniers, 
que  M.  Ogier  devoir  vous  rapporter  en 
■quittances  de  rcmbourfcment  fur  les 
nouvelles  rentes  ,  pour  faire  le  fonds 
des  fommes  principales  qui  font  dues 
par  le  Clergé  aux  fieurs  Quéiu,  I3é- 
rault  U  Chambort. 

Mgrs.les  Commiffiiires  vous  ont  pro- 
pofé  plulieurs  motits  qui  peuvent  dé- 
terminer la  Compagnie  à  accepter  cet 
échange  :  celui  qui  nous  paroît  le  plus 
eiTenricl,  cVft  que  les  Diocelés  qui  ont 
fuivi  l'adininiftration  de  la  caille  géné- 
rale du  Clergé,  n'en  (ouftnront  point, 
eu  égard  aux  rembourlements  anticipés 
qui  ont  été  faits  k  leur  décharge,  en 
i'annec  1710,  par  M.  Ogier. 

£t  parla  même  raifon,auffi-bien  qu'eu 
égard  à  la  modicité  de  l'objet ,  nous  ne 
prélumons  pas  que  vous  trouviez  quel- 
que difficulté  à  accepter  en  quittance  de 
rembourlements  lut  les  anciennes  ren- 
tes, la  lomme  de  mille  fix  cents  treize 
Jiv.  dix-neuf  (ois  fix  den.  due  de  rcfte 
par  M.  Ogier,  fur  celle  de  cent  vingt- 
fix  mille  fix  cents  treize  liv.  dix-neuf 
fols  fix  deniers ,  qu'il  devoir  fournir  au 
Clergé  en  quittances  de  rembourfe- 
mencs  fur  les  nouvelles  rentes,  en  exé- 
cution de  la  tranlaiftion  du  1 1  Décem- 
bre J716. 

Quant  aux  parties  omifes  eu  tenues 
en  loufFrance  dans  la  dépenfe  des  comp- 
tes rendus  par  M.  Ogier  à  la  dernière 
Affémblée  : 

La  première  provient  d'une  omiffion 
faite  dans  la  dépenfe  du  Iccond  compte 
rendu  par  M.  Ogier ,  du  don  gratuit  de 
1713,  d'une  lomme  de  neuf  cents  cin- 
quante-quatre liv.  qu'il  auroitdû  porter 
en  reprife  dans  ce  fécond  compte,  de 
même  qu'elle  a  été  employée  dans  le 
premier. 

Comme  il  ne  peut  v  avoir  aucune 
difficulté  fur  cet  article,  Mgrs.  les  Com- 
millaircs  ont  été  d'avis  qu'il  fût  tenu 
compte  à  M.  Ogier,  par  M.  de  Séno- 
zan  ,  de  la  fomme  de  neuf  cents  cin- 
quante-quatre livres,  à  laquelle  revient 
i'omidion  de  cette  partie,  &:  qu'il  en 
leroit  tenu  compte  à  M.  de  Sénozan  , 
par  le  Clergé,  dans  !a  dépenfe  de  fes 
eomptcs. 

La  lecondc  confifte  dans  le  rétablif- 
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fcment  demandé  par  M.  Ogier  de  deux; 
parties  :  l'une  de  icpt  mille  neuf  cents 
cinquante-trois  liv.,  qu'il  avoit  portée 
en  reprife  dans  la  dépenfe  du  compte 
d'apurement  p.ir  lui  rendu  à  la  dernière 
Allemblée,  aulii-bien  que  de  celle  de 
quatre  mille  trente -une  liv.  dix -huit 
fols  un  denier  pour  les  intérêts  de  re- 
tardement. 

Cette  fomme  principale  de  fept  mille 
neuf  cents  cinquante-trois  liv.  eft  due 
par  le  Diocele  de  Condom  ,  pour  les 
impolîtions  du  premier  terme  de  I71OJ 
que  ce  Diocefe  prétend  avoir  été  en 
droit  de  payer  en  billets  de  banque; 
que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'eft  parce  que 
l'état  d'emploi  tenant  lieu  de  départe- 
ment pour  l'année  1710,  aulii-bien  que 
les  quittances  de  M.  Ogier,  n'ont  été 
envoyés  au  Receveur  Provincial ,  qu'a- 
près que  les  billets  de  banque  ont  été 
lupprimés  dans  le  commerce. 

L'autre  partie  ,  dont  M.  Ogier  de- 
mande encore  le  rétabliflement ,  eft  dé 
la  lomme  de  vingt  mille  deux  cents 
une  liv.  un  fol  deux  den.  qu'il  a  aulll 
portée  en  reprife  dans  le  même  compté 
fur  le  Diocele  de  Saint-Flour,  pour  les 
impofitlons  des  deux  termes  de  l'année 
1720,  enfemble  la  lomme  de  fix  mille 
cent  quarante-quatre  liv.  neuf  fols  onze 
den.  pour  les  intérêts  de  retardement 
de  cette  fomme  principale. 

En  ce  qui  concerne  les  fommes  dues 
pour  raifon  du  premier  terme  de  17103 
il  a  paru  juftc  à  Mgrs.  les  CommilTaires 
d'en  tenir  compte,  en  principal  feule- 
ment, à  M.  Ogier,  fur  le  débet  de  fon 
compte  d'apurement ,  eu  égard  à  ce  que 
ce  n'eft,  ni  par  fon  fait ,  ni  par  fa  faute  ; 
que  l'état  d'emploi  ou  département  dé 
I710,  n'a  été  envoyé  dans  lesDiocefcs, 
qu'après  la  fupprelîîon  des  billets  de 
banque  dans  le  commerce,  &  de  faire 
recevoir  des  Diocefes  de  Condom  6c 
de  Saint-Flour ,  par  M.  de  Sénozan ,  en 
billets  de  banque,  ou  dans  les  effets  en 
provenant,  ces  mêmes  impofitions  du 
premier  terme  de  1710,  pour  être  ces 
billets  ou  effets  repréfentés  h  la  pro- 
chaine Airenihlée-Générale  du  Clergé, 
qui  en  dilpofera  alnfi  qu'elle  le  trouvera 
à  prôpos  ;  &  quant  aux  impofitions  ducs 
par  le  Diocele  de  Saint-Flour,  pour  le 
fécond  terme  de  1710,  vous  avez  en- 
tendu, Messf.igneurs  ,  que  la  Com- 
miUlon  crtime,  que  le  paiement  doit 
être  pourfuivi  à  la  diligence  de  vos 
Agents,  &  aux  rifques  du  Clergé-Gé- 
néral ,  eu  égard  .à  ce  que  les  impofitions 
de  ce  fécond  terme  ont  incontcfta- 
N  n  n  1 
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blcment  dû  être  acquittées  en  deniers 
Comptants  ;  que  le  Receveur  Diocélain 
a  dû  taire  len  recouvrement  de  ce  fé- 
cond terme  en  efpeces  Tonnantes ,  & 
que  le  Dioc.  cftà  l'abri  de  toute  perte  à 
Cet  égard,  par  rapport  au  dépôt  qui  a 
été  fait  au  Greffe  du  Bureau  Diocélain, 
d'une  iomme  de  quinze  mille  liv.  ap- 
partenante à  ce  Receveur,  ou  à  fes  hé- 
ritiers il  ayant  caufe. 

Dans  ces  circonftances ,  nous  requé- 
rons, Messeicneurs  ,  que  l'Aflcmblée 
délibère  fur  ces  différents  chefs  :  elle 
terminera,  par  fa  délibération,  pluficurs 
affaires  très-importantes,  dont  la  déci- 
fion  a  été  confidérablement  facilitée 
par  l'application  Si  le  travail  de  Mgrs. 
les  Commiflaires. 
Dffib.  de  l'Air.     Sur  quoi  l'Affemblée  ,  après  avoir 
à"rr;:cor  °P'"«^  par  Provinees,celled'Arlesétant 
miilicii.  en  tour  d  opiner  la  première,  a  été  en 

tout  de  l'avis  de  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Sens  &  de  Rouen ,  &  en  conféquence 
-a  arrêté  ; 

Qu'il  fera  fait  raifon  par  le  Clergé  à 
M.  Ogier,  de  la  perte  de  trois  mille  liv. 
qui  a  été  occafionnée  par  les  diminu- 
tions fur  les  clpeces  oflértes  en  171 8, 
aux  Srs.  Quéru,  Bérault  &  Chambort, 
pour  le  rembourfement  de  leurs  parties 
de  rentes  de  la  conftitution  de  1715. 

Qu'au  lieu  &  place  des  contrats  des 
nouvelles  conftitutions  de  17 10,  171 1 
&  1715,  que  ledit  fleur  Ogier  auroic 
dû  rapporter  au  Clergé,  pour  les  par- 
ties defdits  fleurs  Quéru  ,  Bérault  & 
Chambort,  montant,  pour  les  princi- 
paux &  arrérages  defdites  parties  ,  à 
trente  mille  cinq  cents  treize  livres  un 
fol  quatre  deniers ,  il  fera  accepté  par 
le  Clergé  pour  pareille  fomme  de  con- 
trats des  anciennes  conflitutions  ,  à 
prendre  dans  ceux  rétablis  par  le  Clergé 
au  profit  dudit  lîcur  Ogier. 

Qu'il  fera  tait  raifon  audit  Sr.  Ogier 
de  l'erreur  de  fait,  de  la  fomme  de  neuf 
cents  cinquante-quatre  livres,  qui  s'eft 
gliffée  dans  fon  fécond  compte  du  don 
gratuit  accordé  au  Roi  par  l'Affemblée 
de  1713. 

Que  la  reprife  de  fept  mille  neuf 
cents  cinquante-trois  liv.  fept  fols  fur 
le  Dioccfe  de  Condom,  pour  fes  im- 
pofitions  du  premier  terme  de  l'année 
1710,  qui  avoir  été  rayée  dans  le  comp- 
te d'apurement  rendu  par  ledit  fieur 
Ogier,  fera  rétablie,  &  qu'il  lui  fera 
tenu  compte  de  cette  fomme  fur  le  déi 
bet  dudit  compte  d'apurement,  .à  con- 
dition néanmoins  que  ledit  lieur  Ogier 
lemettra  à  M.  de  Sénozan  fes  quittan- 
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ces  comptables  de  cette  fomme,  pour 
les  délivrer  au  Diocefe  de  Condom  ,  & 
retirer  les  effets  qui  font  reliés  entre 
fes  mains;  lefquels  effets  feront  gardés 
par  M.  de  Sénozan  jufqu'à  la  prochaine 
Affcmblée. 

Que  ledit  lîeur  Ogier  fera  auffi  dé- 
chargé de  la  condition  qui  lui  a  été  im- 
pofée  par  l'apoftille  mifé  par  l'Affemb. 
de  1716,  fur  l'article  de  reprife,  con- 
cernant les  impofitions  du  Dioccfe  de 
Saint-Flour,  pour  le  premier  terme  de 
1710,  £c  que  le  Jugement  du  procès 
qui  eft  adluellement  pendant  au  Con- 
leil,  entre  le  Diocefe  de  Saint-Flour, 
le  Receveur  des  décimes  &  ledit  fleur 
Ogier,  fera  pourfuivi,  à  la  diligence 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux,  aux  rif- 
qucs  du  Clergé-Général. 

Qu'attendu  la  difficulté  de  trouver 
un  contrat  des  nouvelles  conftitutions, 
pour  faire  l'appoint  de  cent  vingt-fîx 
mille  fîx  cents  treize  liv.  dix-neuf  fols 
fix  deniers,  que  ledit  Sr.  Ogier  devoin 
rapporter  au  Clergé,  aux  termes  de  la 
tranlaaion  ,  ledit  Sr.  Ogier  n'en  ayant  \ 
rapporté  que  pour  cent  vingt-cinq  mille  i 
livres ,  les  mille  fîx  cents  treize  liv.  dix-  ' 
neuf  fols  fix  deniers  du  furplus,  feront 
acceptées  fur  ceux  des  anciennes  conf- 
titutions que  le  Clergé  a  rétablis  au 
profit  dudit  Sr.  Ogier,  dont  &  de  tour 
ce  que  delTus,  il  ïera  paffé  a£te  parde- 
vant  Notaires,  entre  le  Clergé  Se  ledit 
fieur  Ogier  ;  lequel  ade  fera  figné  par    Kov^r/wP  II 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris,  Préfident  de  l'AlT.  N°.  n. 
&  par  M.  l'Abbé  dg  Valras ,  Agent  & 
Secrétaire ,  &  il  en  fera  inféré  une  expé- 
dition dans  le  Procès-verbal. 

Le  II  Août,  il  a  été  fait  le£lure  de 
l'aifte  qui  doit  être  paffé  entre  le  Clergé 
&  M.  Ogier,  en  exécution  de  la  déli- 
bération de  la  préfente  Aflemblée,  du 
i:  Août  dernier,  tant  en  interpréta- 
tion de  quelques  articles  portés  par  la 
tranfacfion  pafTée  entre  le  Clergé  & 
ledit  Sr.  Ogier,  le  11  Décembre  1715, 
que  fur  la  manière  dont  quelques  apof- 
tilles  mifes  fur  les  comptes  rendus  par 
ledit  fieur  Ogier  à  la  dernière  Aflem- 
blée ,  doivent  être  entendues  &  exécu- 
tées :  après  quoi  ledit  adte  a  été  figné 
par  Mgr.  l'Archev.  de  Paris ,  Préfident, 
&  par  M.  l'Abbé  de  Valras,  Sec  rétairc  I 
de  l'Affemblée ,  conformément  à  ladite 
délibération  du  1 1  Août  dernier.  ! 

Le  1 5  Septembre  ,  de  relevée  ,  M. 
l'Abbé  de  Valras  a  dit,  que  M.  Guyot 
de  Chénifor ,  Secrétaire  ordinaire  du 
Confeil,  a  préfenté  un  Mémoire  à  la  1 
Compagnie ,  par  lequel  il  demande  que 
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Afle  lïc  caution- 
emeiic  pour  M. 
)gicL-,  renju  à 
4.  de  CliL-nUot 


epuis  que  M. 
ïgicr  a  eu  fa  dé- 
hargc  enyets  le 
lergé. 


l'afte  de  cautiomicmcnt  qu'il  a  ci-Jc- 
vaiit  fait  poLir  M.  Ogier ,  Ion  bcaii- 
freic ,  par  rapport  à  la  recette  générale 
du  Clergé  ,  lui  loit  remis  comme  nul 
&  de  nul  effet,  au  moyen  de  ce  que  M. 
Ogier  a  rendu  les  comptes,  &c  qu'il  eft 
entièrement  quitte  &  déchargé  envers 
le  Clergéi 

L'Alîcnibléc  a  unanimement  arrêté, 
que  ledit  acte  de  cautionnement  lera 
retiré  des  Archives  par  Mrs.  les  Agents, 
pour  être  pat  eux  remis  à  M.  de  Chéni- 
lot,  comme  nul. 

Le  19  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  M.  Géoffroy,  à  pré- 
lent Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts 
de  laGénéralité  d'Alençon ,  lui  a  remis 
un  Mémoire  ,  par  lequel  il  a  l'honneur 
de  reprélenrer  à  la  Compagnie, qu'ayant 
été  ci-devant  chargé  de  fanx  le  recou- 
vrement des  impofitions  du  Clergé  des 
fix  derniers  mois  de  1719  ,  il  en  a  d'a- 
bord rendu  compte  à  Noflgrs.  les  Com- 
milTaires  du  Clergé,  nommés  par  Ar- 
rêt du  Conicil  d'Etat  du  Roi  du  4  No- 
vembre 171  9,  Mgrs,  les  CommilTaires 
ont  arrêté  ce  compte  par  provilîon  le  51 
Août  1710. 

Pour  apurer  toutefois  ce  même  comp- 
te ,  &  pour  fa  plus  ample  décharge  ,  le 
fieur  Géoffroy  a  prélenté  à  l'Affemblée- 
Généralc  du  Clergé,  tenue  en  l'année 
17x3  ,  un  état  d'apurement  de  ce  même 
compte  ,  dans  lequel  tous  les  débets  des 
comptes  provifionnels  artêtés  par  les 
Commiffaires  du  Clergé,  le  9  Août 
1710  ,  ont  été  portés  en  recette  ,  &  il 
a  été  fait  dépenic,  par  le  même  état, 
des  fommes  temilcs  par  le  ficur  Géof- 
froy à  la  recette  générale  ,  ou  payées  à 
la  décharge  du  Clergé. 

Cet  état  a  été  vu ,  examiné ,  apofttl- 
lé,  clos  &  arrêté  par  l'Affemblée  de 
1713  i  &  par  le  Jlliiw  d'icelui  ,  il  cft 
porté  que  la  dépenle  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  vingt  mille  neuf  cents 
vingt-trois  livres  huit  fols  fcpt  deniers, 
dont  il  eft  ordonné ,  par  le  même  finito , 
que  le  fieur  Géoffroy  fera  payé:  lavoir, 
de  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  de- 
niers cemptants,&:  de  celle  de  dix  mille 
neuf  cents  vingt-trois  livres  huit  lois 
fepc  deniers  ,  dans  les  effets  qui  pro- 
viendront du  paiement  des  dix -neuf 
cents  cinquante-deux  mille  livres,  por- 
tés par  M.  Ogier ,  ci-devant  Receveur- 
Général  du  clergé  au  Trélor  Royal ,  en 
conféqucncc  de  l'Arrêt  du  Conleil  du 
14  Mai  1711  ,  pouf  raifoh  defquels  dix- 
neuf  cents  cinquante-deux  mi  lie  livtcs , 
il  aétccxpédiéunc  quittance  de  finance 


D  È  1736.  §.  Vî.  toiî 

pour  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles. 

Le  fieur  Géoffroy  a  en  conféquence 
été  payé  de  dixmille  livres  qui  dévoient 
lui  être  remiles  en  deniers  comptants, 
il  en  a  fourni  fa  quittance  audit  ficur 
Ogier;  mais  comme  les  AlFemblées- 
Générales  du  Clergé  ,  tenues  dans  les 
années  1715  &  1716  ,  ont  chargé  ledit 
fieur  Ogier  de  rapporter  emploi  à  la 
décharge  du  Clergé  des  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres ,  par  lui  pré- 
tendues remiles  auTréfor  Royal  pour  le 
compte  du  Clergé ,  &  que  par  cette  voie 
ledit  ficur  Ogier  eft  demeuré  proprié- 
taire de  la  quittance  de  finance  de  pa- 
reille lomme,  expédiée  au  Trélor  Royal, 
pour  rentes  lur  les  Aides  &  Gabelles  ; 
le  lieur  Géoffroy  n'a  dû ,  ni  pu  recevoir 
le  paiement  des  dix  mille  neuf  cents 
vingt-trois  livres  huit  lois  fept  deniers  , 
qui  lui  reftent  dues  par  le  Clergé  ,  &C 
qui  dévoient  lui  être  payées  fur  ladite 
lomme  de  dix-neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  ,  &  dans  les  effets  qui 
en  provindroient  ,  en  luppolant  que 
cette  même  fomme  appartiendroit  au 
Clergé. 

Il  y  a  ccpendantprès  de  onze  années 
que  cette  lomme  de  dix  mille  neuf  cents 
vingt-trois  livres  huit  fols  fept  deniers 
cft  due  au  licur  Géoffroy  en  principal 
&  arrérages  ;  il  elpere  de  votre  juftiee  , 
Messe  IGNEUB-S,  que  vous  voudrez 
bien  donner  les  ordres  néceffaires  pour 
qu'elle  loit  acquittée,  avec  les  inté- 
rêts ,  lur  le  pied  qu'il  fera  décidé  par 
l'Affemblée. 

Le  fieur  Géoffroy  fait  obferver ,  que 
s'il  lui  eût  été  donné  des  rentes  lur  les 
Aides  5i  Gabelles  ,  il  en  auroit  reça 
les  arrérages  lur  le  pied  du  denier  qua- 
rante depuis  onze  années  ;  mais  ce  paie- 
ment n'ayant  pUj  ni  dû  lui  être  faic 
de  cette  manière,  &  par  l'événement 
des  comptes  du  fieur  Ogier,  le  Clergé 
ne  fe  trouvant  chargé  d'aucune  rente 
de  cette  nature,  le  Suppliant  n'a  pas 
douté  que  cette  lomme  ne  lui  fût  payée 
en  deniers  comptants,  avec  d'autant; 
plus  de  fondement,  que  ce  débet  pto- 
vient  des  paiements  faits  par  le  lieur 
Géofti'oy  à  la  décharge  du  Clergé,  avee 
les  effets  qui  avoient  alors  cours  dans 
le  commerce  ,  &  pour  railon  delquels 
il  nes'efl  ttouvé  en  avance ,  qu'eu  égard 
à  ce  que  les  états  d'emploi ,  par  Icfquels 
ce  que  chaque  Dioccle  avoir  .'i  paver  a 
la  recette  générale  du  Clergé  dévoie 
êttc  fixé,  n'ayant  pu  être  arrêté  d'une 
manière  définitive  avant  la  UipprclFioa 
des  billets  de  banque  dans  Iccommer- 
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■ce ,  il  étoit  impoiriblc  au  Suppliant  de 
connoîcrc  avec  préciiion  ce  qu'il  avoic 
à  recevoir  de  chaque  Diocele  ,  &  de 
proportionner,  avec  plus  d'c,\a£litude 
qu'il  ne  l'a  fait,  le  montant  de  la  dé- 
penfe  avec  celui  de  la  recette. 

Le  lîeur  Geoffroy  joint  à  fon  Mé- 
moire quelques  ampliations  de  quit- 
tances qu'il  a  été  chargé  de  rapporter 
par  le  finito  dudit  état  d'apurement. 

Au  moyen  de  quoi  ,  il  vous  fupplic 
très-humblement,  Messeigniurs ,  de 
vouloir  bien  ordonner  que  ladite  fom- 
mc  principale  de  dix  mille  neuf  cents 
vingt-troislivrcshuit  fols  fept  deniers, 
cnlembic  les  intérêts  d'icelle  ,  fur  le 
pied  que  l'Allemblée  trouvera  jufte  & 
convenable ,  lui  foient  payés  par  M.  de 
Sénozan  ,  Intendant-Général  des  affai- 
res temporelles  du  Clergé. 
L-Ar.cnorJonnt      Sur  quoi  l'Affembléc  ,  après  en  avoir 

.e  paiement  era  un   J'TI''  r 

contrat  lar  les  an-  "^'|t)ere  ,  a  Unanimement  arrête  que 
cicnnes  rentes  Je-  ladite  lomme  de  dix  mille  neuf  cents 
puis  i6^a.         vingt-trois  livreshuit  fols  fcptdeniers, 
fera  payée  au  (ieurGéoffroy  en  un  con- 
trat de  conftitution  de  rente  au  denier 
cinquante,  au  principal  dépareille  fem- 
me de  dix  mille  neuf  cents  vingt-trois 
livres  huit  fols  fept  deniers  ,  fur'^lcs  an- 
ciennes rentes  créées  &  conllituées  par 
le  Clergé  depuis  ifijo,  jufquesSc com- 
pris 1705  ,  rapportés  par  M.  Ogier  , 
pour  emploi  de  partie  des  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres  ,  par  lui  re- 
mis au  Tréfor  Royal  en  billets  de  ban- 
que, en  l'année  1710  ,  des  intérêts  de 
laquelle  fommc  dedixmillc  neuf  cents 
vingt-trois  livreshuit  fols  fcptdeniers, 
im  le  pied  du  denier  cinquante  ,  le 
fleur  Geoffroy  fera  payé,  à  commencer 
du  jour  de  la  paffation  du  contrat,  au 
-moyen  de  quoi  il  fournira  quittance 
&  décharge  valable  au  Clergé  de  ladite 
fomme  de  dix  mille  neuf  cents  vingt- 
trois  livres  huit  fols  fept  deniers ,  dont 
il  fera  tait  mention  fur  l'original  dudit 
«tat  d'apurement  dépofé  aux  Archives 
du  Clergé,  aufli-bien  que  fur  le  double 
du  même  état  qui  eft:  en  la  poffeilîon 
du  (ieur  Géoffroy  ,  après  que  ledit  con- 
trat de  conftitution  de  rente  aura  été 
expédié  à  fon  profit ,  &  fera  la  minute 
dudit  contrat  lignée  par  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Paris ,  ou  par  le  plus  ancien 
de  ceux  de  Mgrs.  les  Archevêques  ou 
Evêques  qui  fe  trouveront  à  Paris  lors 
de  la  paffation  du  contrat,  &  par  Mrs. 
les  Agents  en  la  manière  ordinaire;  ce 
qui  a  été  agréé  par  M.  Géoffroy. 

Le  13  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit,  qu'à  l'occa- 
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fion  du  compte  des  revenants-bons  dont 
il  a  eu  l'honneur  de  faire  le  rapport  à 
la  Compagnie  ,  &  de  celui  des  frais 
communs  qui  doit  être  inccffamment 
examiné  &  arrêté  par  l'Affembléc ,  il  y 
avoir  quelques  articles  qui  doivent  être 
employés  dans  la  dépenfe  de  ce  dernier 
compte,  après  qu'ils  auront  été  réglés 
par  l'Affembléc. 

Qu'un  de  ces  articles  concerne  la  gra-  Gratificati'on 
tification  que  la  Compagnie  trouvera  à  '""°"''='^  ^ 
propos  d'acorder  à  M.  de  Mclan.pour 
le  travail  qu'il  a  fait,  fous  les  ordres  de 
Mrs.  les  Agents  ,  depuis  la  dernière 
Affemblée  du  Clergé  ,  en  exécution 
des  délibérations  des  5  &  1 2  Décembre 
1726. 

Que  Mrs.  les  Agents  rendent  le  té- 
moignage le  plus  avantageux  des  fe- 
cours  qu'ils  ont  reçus  dudit  (ieur  de 
Molan  ,  &  que  l'Affembléc  d'ailleurs 
connoît  affez  les  talents  ,  &  l'intelli- 
gence qu'il  a  de  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  du  Clergé,  auffi-bicn  que  les 
fervices  qu'il  lui  a  rendus  jufqu'à  pré- 
fcnt;  euiorte  qu'il  paroîtroit  inutile  de 
propofcr  à  la  Compagnie  d'autres  mo- 
tifs pour  la  déterminer  fur  la  récom- 
penle  qu'il  mérite. 

Sur  quoi  l'Affemblée  ,  voulant  don-   l'ait. prie Mgt 
ner  audit  fieur  de  Molan  des  marques  l'Archev. de  Paris! 
de  la  fatisfaaion  qu'elle  a  de  fon  tra-  "><"' 
yail  &  de  fes  fervices  ,  &  le  récompen- 
fer  d'une  manière  dont  il  ait  lieu  d'être 
content,  a  unanimement  prié  Mt^r. 
l'Archev.  de  Paris  de  fixer ,  fur  le  pied 
qui  lui  paroîtra  le  plus  convenable , 
la  gratification  qui  doit  être  accordée 
audit  fieur  de  Molan,  dont  il  fera  fait 
dépenfe  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  la  préfente  Affemblée  en  la 
manière  ordinaire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  ,' quoiqu'il  connût  parfaitement  le 
mérite  &  les  fervices  dudit  fieur  de 
Molan  ,  il  auroit  fouhaité  que  la  Com- 
pagnie eût  réglé  elle-même  la  récom- 
pcnfe  qu'elle  croit  devoir  lui  donner  • 
mais  que,puifque  l'Affemb.  lui  faifoit 
l'honneur  de  vouloir  s'en  rapporter  à  ce 
qu'il  décideroit  à  cet  égard,  il  «royoit 
devoir  ,  dès-à-préfent,  l'affurer  de  l'at- 
tention qu'il  auroit  à  terminer  cette 
affaire  d'une  manière  qui  fût  digne  du 
Clergé, &  proportionnéeau  travail  qu'il 
s'agit  de  récompenfcr. 
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§.  VII.  Rcmhourfement  d'une  par- 
tie du  capital  des  anciennes  ren- 
tes créées  par  le  Clergé,  depuis 
16^6  jufqms  &  compris  ijoy, 
impofiiwn  de  deux  millions  de 
Uv.  fur  les  Dlûcejis ,  à  cet  effet  ; 
département  de  ladite Jomme. 

R^3pp<j:t  f'"' 1=     Le  7  Juillet,  de  relevée,  Mgrs.  les 
"anacnMsrcn-  Commillàires  dcs  moyens  ont  pris  le 
crdccs  depuis  Bureau  :  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  , 
isjijuti.  170;.  Chef  de  l.-i  Commiliion  ,  a  propole  à 
l'Affembléc  de  prendre  une  délibéra- 
tion pour  faire  des  rembourfcments  fur 
les  emprunts  depuis  1636,  jufqucs  & 
compris  1 70    pour  les  rembourfcments 
delqucls  le  Clergé  n'a  fait  jufqu'à  pré- 
fent  aucun  fonds. 

Il  a  propofé  à  l'Afifemblée  de  préfé- 
rer dans  ces  rembourfcments  les  Sémi- 
naires ,  les  Communautés  Religicufcs 
de  Filles  ,  conftitués  fur  lefdits  em- 
prunts ,  &  les  créanciers  du  Clergé  , 
conftitués  avant  1710. 

Il  a  ajouté  ,  que  les  nouveaux  créan- 
ciers de  171c  ne  raéritoient  aucune  fa- 
veur du  Clergé  ;  mais  que  les  anciens 
créanciers  ,  les  Séminaires  &  les  Com- 
munautés qni  avoient  réduit  leurs  ren- 
tes du  denier  douze  &  du  denier  feize 
au  denier  vingt  ,  du  denier  vingt  au 
denier  vingt-quatre,  du  denier  vingt- 
quatre  à  trois  pour  cent,  &  enfin  au 
denier  cinquante  ,  foufiroient  par  le 
difcrédit  où  la  réduction  au  denier  cin- 
quante avoit  mis  ces  contrats;  que  lo 
leul  moyen  de  leur  donner  quelque  va- 
leur ,  étoit  de  faire  envifager  l'efpé- 
rance  d'un  rcmbourlcmcnt. 

Que  pour  exciter  l'Aiîcmblée  à  pren- 
dre une  délibération  par  rapport  au 
rcnibourfement  defditcs  rentes ,  il  fuf- 
firoit  de  lui  repréfenter  l'état  malheu- 
reux de  ceux  qui  en  étoicnt  pro- 
priétaires ;  mais  que  pour  fixer  la  fom- 
rtie  qu'on  emploierait  en  rembourfc- 
ments jufqu'à  la  prochaine  All'emblée, 
on  pourroit  attendre  que  la  Commiliion 
établie  dans  la  préfente  Aflemblée  , 
pour  examiner  l'état  des  Dioccfes  qui 
font  lortis  de  la  caiflc  générale  ,  eût 
fait  fon  rapport. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen  eft  entré 
dans  le  détail  de  toutes  les  dilrérentes 
impofitions  que  fupportc  aujourd'hui 
Je  Clergé,  de  celles  qui  font  portées  à 
la  caille  générale  ;  il  a  expliqué  dans 
quel  temps  Se  comment  plufieurs  Dio- 
ccles  s'étflicnt  tirés  de  cette  caiflc,  & 
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a  ajouté  ,  que  quelques  Dioccfes  du 
Royaume  avoient  même  contraûé  des 
dettes  en  leur  particulier  pour  acquifi- 
tion  de  charges. 

Il  a  dit,  que  l'avis  de  la  Commiliion  Avis  Je  la  Com- 
étoit  ,  1°.  que  les  impofitions  ,  tant  pour 
le  paiement  des  intérêts,  que  le  rem- 
bouricment  des  capitaux  des  emprunts 
de  1711  ,  171  5  &  1723  ,  fubliftent, 
Suivant  &  conformément  aux  délibéra- 
tions prifcs  dans  les  précédentes  AlTcm- 
blécs  ;  que  ces  délibérations  étant  au- 
torifées  par  des  Lettres-Patentes ,  l'or- 
dre n'en  doit  point  être  interverti  ; 
que  fi  on  y  apportoit  quelque  change- 
ment, on  jetteroit  dans  une  grande 
confufion  les  Dioccfes  qui  fe  font  tirés 
de  la  calfle  générale  ;  qu'd  étoit  nécef- 
laire  pour  le  bien  général  du  Clergé  , 
de  ne  propofer  aux  Bureaux diocéfains 
que  des  arrangements  qui  ne  puiflcnc 
mettre  aucune  confufion  dans  leurs  af- 
fan'cs. 

2°.  Que  l'impofition  de  cent  mille 
livres ,  pour  le  rembourfcmcnt  des  Offi- 
ciers provinciaux  des  décimes,  délibé- 
ré dans  l'Airemblée  de  1715  ,  foitauiii 
contmuce, 

3°.  Qu'après  l'expiration  du  don  gra- 
tuit, il  (oit  impofé  ,  dans  les  cinq  ter- 
mes fuivants  ,  une  fomme  pour  rcm- 
bourfer  les  anciens  créanciers  du  Cler- 
gé depuis  1636,  jufqucs  en  1705  ,  donc 
les  rentes  ont  été  réduites  au  denier 
cinquante. 

Que  pour  que  cette  fomme  foitim- 
poléc  avec  connoiflance  de  caufc,  elle 
ne  fera  fixée  &;  déterminée  par  l'Af- 
fembléc ,  qu'après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commiliion  établie  pour 
examiner  l'état  des  Dioccfes. 

Qu'après  ledit  rapport,  &  que  la 
fomme  aura  été  fixée  ,  il  fera  arrêté  un 
département  de  ladite  fomme,  fur  le 
pied  de  celui  qui  a  été  arrêté  pour  lef- 
ditcs  impofitions. 

Que  les  Dioccfes  qui  fe  font  tirés 
de  la  caiffe  générale  du  Clergé  ,  par  rap- 
port auxditcs  impofitions,  retiendront 
leur  quote-part  de  la  fomme  à  laquelle 
ils  Icront  impofés ,  pour  employer  la- 
dite fomme  en  rcmbourfemcnt  de  ca- 
pitaux fur  leld. emprunts  depuis  16^6 , 
jufqucs  &  compris  1705  ,  &  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  juftifier  des  rembourfc- 
ments qu'ils  auront  faits  tous  les  fit 
mois  ,  de  la  même  manière  qu'ils  (ont 
tenus  de  juftifier  des  rcmbourlements 
faits  fut  les  emprunts  de  171 1,  1715 
&  I7i3  ,  par  des  états  &  quittances 
ccttifiés  qu'ils  enverront  à  iVlrs.  les 
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Agents  ;  &  que  ladice  impofidoii  ccf- 
iera  après  le  premier  terme  de  l'année 
1735  ,  faiif  à  l'Alléniblée  de  1735  à 
prendre  telle  délibération  qu'elle  jugera 
convenable. 

4".  Que  dans  la  préfente  Affcmblée, 
il  (cra  arrêté  un  état  des  rembourlc- 
mcnts  ;  que  conformément  à  la  délibé^ 
ration  de  1725  ,  on  accordera  aux  Sé- 
minaires Si  Communautés  de  Filles  une 
préférence  ,  &  que  dans  cet  état  il  ce 
îera  employé  que  d'anciens  Créanciers 
du  Clergé  avant  1720. 

5".  Que  pour  prévenir  le  mauvais 
ufage  que  ces  Communautés  pourroient 
faire  de  leurs  rembouriements ,  on  les 
remplacera  lur  l'emprunt  de  1723, dont 
la  conftitution  eft  au  denier  trente,  en 
rembourlant  des  contrats  lur  ledit  em- 
prunt de  1713,  pour  la  même  fomme 
qui  aura  été  rembourlée  auxdi  tes  Com- 
munautés lur  les  anciens  emprunts  au 
denier  cinquante. 

Que  par  cet  arrangement ,  on  évitera 
l'inconvénient  qui  pourroit  arriver,  lî 
ces  Communautés  rccevoicnt  un  rem- 
bourlcment  efleétif  ;  que  quelques-unes 
ne  fauroient  oii  placer  leur  argent, 
d'autres  l'emploieroicnt  à  payer  des 
dettes  qui  ne  doivent  être  payées  que 
fur  leurs  revenus  &i  par  leur  économie , 
<]uelques-une3  les  placeroient  peut-être 
par  complailanec  pour  leurs  familles 
îur  des  particuliers;  que  ces  fortes 
d'emplois  n'ont  rien  defolide  Se  d'utile 
pour  lefdites  Communautés;  les  fonds 
conftitués  fur  des  particuliers  périirent 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
£c  d'ailleurs  elles  feroient  pouriuivies 
pour  payer  l'amortiflement  de  ces  con- 
trats ,  fi  elles  vouloient  les  placer  en 
biens  fonds  ,  outre  l'amortinement  , 
elles  feroient  obligées  de  payer  deslods 
&  ventes  &  des  indemnités,  &  elles 
ne  tireroienr  pas  grand  avantage  de  pa- 
reils emplois. 

6°.  Qu'on  pourroit  permettre  aux 
Diocefes  qui  le  (ont  tirés  de  la  caiffe 
de  porter  julqu'au  denier  trente  les  in- 
térêts des  lommes  conftituécs  (ur  les 
Diocefes  particuliers  ,  au  profit  des  Sé- 
minaires &  des  Communautés  de  Filles. 

7°.  Que  les  Diocefes  le  trouvant  lou- 
ve nt  arrêtés  dans  leurs  rembourfements, 
parce  que  les  parties  de  conrrats  conf- 
titués fur  leurs  impofitions ,  le  trouvent 
plus  fortes  que  les  deniers  qu'ils  ont 
en  caiirc,  l'Aflcmbléc  pourroit  obtenir 
un  Arrêt  du  Confcil  ,  par  lequel  les 
Diocefes  particuliers  feront  autorifés  à 
rembourfer,  en  tout  ou  en  partie  ,  les 
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contrats  des  particuliers  conftitués  fur 
leurs  Dioceles,  nonobftant  toutes  les 
clauies  appofées  auxdits  contrats,  mê- 
me celles  qui  porteroicnt  que  le  créan- 
cier ne  lera  tenu  de  recevoir  fon  rem- 
bourlement,quelorfqu'il  lui  fera  offert 
en  totalité ,  ou  dans  une  partie  ,  qui  fe 
trouvant  plus  forte  que  les  fonds  qui 
feroient  en  caifTc  dcftinés  à  ces  rem- 
bouriements ,  met  les  Dioc.  dans  la  né- 
celiité  de  retarder  fon  rembourfcmenr. 

Après  plufieurs  réflexions  importan-  remet 
tes,  faites  par  Mgrs.  les  Prélats  ,  fur  le  d^l'Wrerj'ifiiu' 

I      a*        r,  »      I  1  ranpcrc  des  decL 

rapport  de  Mgr.  lArchev.  de  Rouen,  des  Diocefes. 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit,  que  l'Af- 
lcmbléc ne  pouvoit  trop  louer  le  zcle 
de  la  CommiKlon  ,  pour  des  Rentiers 
que  le  Clergé  doit  regarder  comme  très- 
tavorables  ;  mais  qu'il  paroifToit  plus 
convenable  de  renvoyer  à  prendre  une 
détermination  ,  tant  fur  le  rembourfe- 
ment  des  rentes  conltituées  parle  Cler- 
gé depuis  l'an  1^36,  jufqucs  &  com- 
pris 170;  ,  que  fur  la  fomme  qu'il  con- 
viendra d'employer  tous  les  fix  mois  à 
ces  rembourfements,  après  que  la  Com- 
miliion  nommée  pour  l'examen  de  l'état 
des  Diocefes  auroit  fait  fon  rapport; 
qu'alors  l'AfTcmblée  connoifTant  plus 
exactement  la  lituation  de  les  affaires  , 
elle  pourroit  fedéterminer  en  plus  gran- 
de connoiflance  de  caufe;  ce  qui  a  été 
agréé  par  la  Compagnie. 

Le  21  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  l'Aircmblée  avoit  dif- 
féré de  délibérer  fur  le  rapport  fait  par 
Mgr.  l'Arehcvêque  de  Rouen,  Chef  de 
la  Commiflîon  des  Moyens,  par  lequel 
il  avoit  été  propofé  de  fixer,  dans  la 
préfente  AfTembléc,  une  fomme  pour 
rembourfer  les  anciens  créanciers  du 
Clergé  ;  qu'il  croyoitnéceflaire  de  pren- 
dre une  délibération  ,  &  d'entendre 
Mgrs.  de  la  Commiflîon  des  Moyens. 

Mgrs.  de  la  Commiflîon  des  Moyens 
ont  pris  le  Bureau  ;  &  après  avoir  f"ait 
lecture  du  rapport  fait  par  Mgr.  l'Ar-  Sujim: 
chevêquc  de  Rouen  le  fcpt  du  préfent 
mois  de  Juillet  en  la  féancc  de  l'après- 
midi  ,  l'Aflcmblée  a  unanimement  dé- 
libéré ,  la  Province  de  Bordeaux  étant 
en  tour  d'opiner  la  première  : 

Que  les  impofitions  de  171 1  ,  1715     Délib.  def 
&  1 72  3  ,  feront  continuées  ,  fuivant  &  f"'  P'^'^ 
conformément  aux  délibérations  des  "PP°"' . 
précédentes  Affemblées  du  Clergé. 

Que  l'impofition  de  cent  mille  liv. 
ordonnée  dans  l'Aflcmbléc  de  1725, 
pour  le  rcmbourfement  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes,  fupprimés  en 
l'année  171J,  fera  continuée. 

Que 
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Que  dans  la  prcfciitc  AlTl'mbléc  ,  il 
fera  tait  une  impolitioo  do  deux  mil- 
lions de  livres  :  lavoir  ,  dix-lcpt  cents 
cinquante  mille  livres ,  pour  rcmbour- 
fer  pareille  iomuiede  capitaux  des  con- 
trats des  emprunts  faits  par  le  Clergé, 
depuis  &  non  compris  1636,  julques 
£c  compris  les  créanciers  de  l'emprunt 
de  1705  ,  pour  le  rembourlement  del- 
Cjucls  contrats  le  Clergé  n'a  fait  aucun 
fonds  ,  &;  qui  ont  été  réduits  au  denier 
cinquante  ;  Se  deux  cents  cinquante 
mille  liv.  pour  le  rembourlement  des 
Officiers  Provinciaux  du  Clergé  ,  lui- 
vant  l'état  qui  en  icra  arrêté  dans  la 
préfcnte  Aiïémblée  ,  revenant  Iciditcs 
lommcs  à  celle  de  deux  millions. 

Que  dans  te  rembourlement  des  an- 
ciers  créanciers  du  Clergé ,  depuis  Se 
non  compris  i636,jafques  &  compris 
les  Rentiers  de  1705  ,  la  prélérence 
lera  accordée  aux  Diocefes  qui  le  trou- 
vent créanciers  de  la  caiflc  générale  du 
Clergé,  aux  Séminaires ,  Communau- 
tés Hcligicufes  de  Filles ,  Hôpitaux  , 
&  aux  créanciers  du  Clergé  conftitués 


Impefîtion  de 
eux  raillions  fur 
;s  Dioc.  ,  pour 
[quelle  dcLix  dé- 
ajrtcracucs  ; 


L'un  de  17  joooo 
V.  pour  le  rem- 
ûucfemeuc  des 
DcicnneE  rentes 


L'autre  de 
jOQoo  liv.  pour 
:  rembourf.  des 
ï£ciers  Piovine. 


avant  1710. 

Que  i'impofition  de  ladite  fomme 
de  deux  millions  de  livres  ,  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  don  gratuit  accordé  dans 
la  prélente  AlT'embiée  auraécépayé,  & 
qu'à  cet  eilet  il  fera  arrêté  dans  la  pré- 
fente  Aflembléc  deux  départements  , 
les  deux  tiers  fur  celui  de  1646  ,  Se  un 
tiers  lur  le  pied  de  celui  de  15 16:  l'un 
de  la  lommc  de  dix-lcpt  cents  cin- 
quante mille  livres  ,  payable  en  cinq 
termes  ,  à  raifon  de  trois  cents  cin- 
quante mille  livres  par  terme  :  favoir  , 
les  deux  termes  de  1733  ,  les  deux  ter- 
mes de  1734,  Si  le  premier  terme  de 
'73  5  î  pour  le  rembourlement  des  an- 
ciens créanciers  du  Clergé  ;  &  un  autre 
département  de  la  lommc  de  deux  cents 
cinquante  mille  livres ,  à  raifon  de  cin- 
quante mille  livres  par  chacun  des  ter- 
mes ci-dclfus  énonnés,  pour  le  rem- 
bourlement des  Officiers  Provinciaux 
des  décimes  Uipprimés  en  l'année  1 71 9. 

Que  les  Diocefes  qui  fe  font  tirés 
de  la  caille  générale  par  rapport  aux- 
ditcs  impolîtions,  reticndrontlcurquo- 
tc-part  de  la  lomme  à  laquelle  ils  fe- 
ront impofés  ,  pour  employer  ladite 
fomme  en  rembourlement  de  capitaux 
des  emprunts  par  eux  faits ,  en  accor- 
dant la  prélérence  pour  leldits  rem- 
bourfcments  aux  Séminaires ,  Commu- 
nautés Religieufes  de  Filles,  Hôpitaux 
&  Icuts  ctéancicrs  conftitués  avant 
1710. 

Tome  y  II. 


Qu'ils  feront  tenus  de  juftificr  defdits 
rembourfcments  tous  les  lîx  mois,  de 
la  même  manière  &  dans  la  même  for- 
me qu'ils  lont  tenus  de  juftificr  du  rem- 
bourlement des  emprunts   de   171  i  , 

1  71  5  &  1713  ,  par  des  états  &  quittan- 
ces qu'ils  enverront  à  Mrs.  les  Agents. 

Que  ladite  impolîtion  de  deux  mil- 
lions de  livres  celfera  après  le  premier 
terme  de  1735. 

Que  dans  la  prïfcnte  AlFemblée ,  il 
fera  arrêté  un  état  des  Officiers  Pro- 
vinciaux qui  doivent  être  rcmbourlés, 
lequel  état  fera  ligné  par  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Paris,  Prélidcnt  de  l'AUcm- 
blée. 

Le  premier  Septembre ,  de  relevée, 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Piouen  a  dit,  que  , 
luivant  les  ordres  de  l'Airembléc  ,  il  a 
été  fait  deux  départements  de  la  fomme 
de  deux  millions  de  livres ,  qui  doit  être 
levée  lur  les  Dioceles  dans  les  années 
'73  3  >  '734>  &  'es  fix  premiers  mois 
173  5  ,  à  railon  de  huit  cents  mille  liv. 
par  an  ,  dont  l'un  de  la  lommc  de  dix- 
iept  cents  cinquante  mille  livres,  cft 
dcftiné  au  rembourfement  des  ancien- 
nes rentes  créées  Se  conftltuées  par  le 
Clergé  depuis  163Ô,  julques  Sc  com- 
pris 1705  ;  &  l'autre,  de  deux  cents 
cinquante  mille  livres  ,  à  celui  des  ren- 
tes conftltuées  au  profit  des  propriétai- 
res de  la  finance  des  offices  de  Rece- 
veurs Provinciaux  des  décimes  ;  que 
ces  deux  départements  ont  été  faits  en 
la  manière  portée  par  la  délibération 
que  la  Compagnie  a  prile  à  ce  fujct  le 

2  I  Juillet  dernier. 

L'Alfomblée,  après  en  avoir  entendu 
la  lefturc  ,  les  a  arrêtés  &  lignés ,  pour 
être  exécutés  fuivant  lad.  délibération. 

§.  VIII.  Vérification  des  dettes  & 
des  etnprunts  des  Diocefes ,  pour 
le  rachat  de  leur  quote-part  des 
dons  gratuits  de  1710,  1711, 
171  j  &  '713  S  mefures  prifies 
pour  accélérer  les  rembourje- 
ments.  Département  des  fommcs 
qui  doivent  être  levées  fur  les 
Diocefes  étant  en  retard. 

Le  10  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêq.  d'Aix     le'  Koc.  ont 
a  dit,  que  Mgts._  de  la  Commillion 
nommée  par  rAllemblée  pour  la  vérin-  de  171s. 
cation  des  dettes  Sc  des  emprunts  des 
Diocefes ,  ayant  commencé  de  procé- 
der à  ce  travail  ,  ils  avoicnt  oblervé 
que  tous  les  Diocefes  ont  latistait  à  la 
délibération  de  la  dernière  Allcmblce 
Ooo 
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•V^FS '"IrJt  cinquième  Décembre  lyiôjCnen- 
iy'"',  pjg.'yjl  voyant  à  Mrs.  les  Agents  des  déclara- 
i-  fuiv.  tioiis  de  kui  s  Jettes    de  leurs  créances 

dans  la  forme  prel'critc  par  cette  déli- 
bération ,  à  l'exception  du  Diocclé  de 
Saint-Flour. 

^^Dioc.  Je  Saint-  Que  pour  rendre  cette  opération 
r;rirf'oi,'t"LtL"-  '^°™plete,  &  pouvoir  faire  un  calcul 
fait.  cxacl  du  montant  des  dettes  de  tous 

les  Dioccies,  il  paroîtroit  convenable 
de  charger  Mrs.  les  Agents  d'écrire  in- 
ceilamment  à  Mgr.  l'Evêque  de  Saint- 
riour  ,  de  la  part  de  l'Aircmblée  ,  pour 
le  prier  de  donner  les  ordres  néccOai- 
res,  pour  que  la  déclaration  des  dettes 
&  des  emprunts  faits  par  Ion  Diocefe, 
loit  fournie  le  plutôt  qu'il  fera  poilible. 
v\(!.  lui  fait  La  Compagnie  a  chargé  Meilleurs 
les  Agents  d'écrire  inceiramment  à 
Mgr.  l'Evêquc  de  Saint-Flour ,  Pour  le 
prier  d'envoyer,  le  plutôt  qu'il  fe  pour- 
ra ,  la  déclaration  des  dettes  &  des 
emprunts  faits  par  ce  Dioccle  ,  en  fon 
nom  particulier  ,  conformément  à  la 
délib  ération  du  j  Décembre  1726,  & 
au  modèle  y  mentionné,  dont  il  fera 
joint  des  copies  imprimées  à  la  lettre 
que  Mrs.  les  Agents  écriront. 

Le  1 9  Juillet,  Mgrs.  les  CommiiTaires 
pour  la  vérification  4cs  detrcs  des  Dio- 
celes  &:  des  emprunts  faits  en  leur  nom 
particulier,  ont  pris  le  Bureau  :  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix  ,  Chef  de  la  Com- 
miuion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 


Rapport  de  la     Vous  nous  avcz  chargés  d'examiner 
l'^^"^^  les^mmes  quejes  Dro- 

vy.es  pat  les  celes  qui  compolent  le  Clergé  de  Fran- 
Dmailcs.  ce  ont  empruntées , quels  font  les  rem- 

boutlemciits  qu'ils  ont  faits  ,  &  quelles 
font  les  dettes  dont  ils  font  encore 
chargés. 

Votre  but  a  été  de  favoir,  Messei- 
GNEURS  ,  fi  les  Diocefes  qui  avoient 
emprunté  en  leur  particulier,  pour  ra- 
cheter en  tout  ou  en  partie  leur  por- 
tion des  dons  gratuits  accordés  au  Roi 
par  emprunt  de  vingt-quatre  millions 
en  l'année  i-ro  ,  de  huit  millions  en 
171 1  ,  de  douze  millions  en  171 5 ,  & 
de  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres 
en  1713  ,  ont  rcmbourfé  une  portion 
affez  confidérable  des  emprunts  par 
eux  faits ,  pour  qu'ils  foicnr  quittes  de 
ces  emprunts  dans  les  mêmes  temps 
auxquels  ilsauroientceOéou  celFeroient 
de  porter  leur  impolîtion  pour  chacun 
de  ces  dons  gratuits  à  la  caifTe  générale, 
s'ils  eu  avoient  fuivi  l'adminiftration. 
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En  exécution  de  vos  ordres ,  nous 
avons  examiné  les  déclarations  que  les 
Dioceles  ont  envoyées  ;  nous  avons 
vu- quelle  étoit  la  fomme  que  chaque 
Diocefe  avûitempruntée  pour  racheter 
en  tout  ou  en  partie  fa  quote-patt  des 
quatre  ou  de  quelqu'un  des  quatre  dons 
gratuits  dont  nous  venons  de  parler; 
quels  font  les  rcmbourfements  que 
chaque  Dioceic  a  faits  ,  &  par  confé- 
qucnt  quelles  font  les  fommes  en  prin- 
cipal dont  chaque  Diocefe  eft  encore 
redevable  ;  enfin ,  quelle  eft  la  fomme 
que  chaque  Diocefe  inipofe  pour  payer 
annuellement,  &  par  fix  mois,  les  in- 
térêts, &  rembourfcr  pareillement  cha- 
que année  &  de  fix  mois  en  fix  mois 
une  partie  du  capital. 

Par  cet  examen  ,  Messeicnîurs  , 
nous  avons  trouvé  que  les  Diocefes 
pouvoient  être  diftingués  en  trois 
clalFcs. 

La  première  claffè  eft  celle  des  Dio-    Tiois  daiTcs. 
celés  qui  lont  entièrement  ou  à  peu  de     Diocefes  en 
choie  près  tellement  en  règle  ,  qu'au  '^gk. 
moyen  des  lommes  qu'ils  impofcnt  an- 
nuellement après  s'être  déjà  acquittés 
en  l'année  1717  de  leur  quote-part  des 
vingt-quatre  millions  accordés  en  1710, 
pour  lefquels  par  conféquent  ils  n'im- 
polent  plus  rien  ,  feront  quittes  en 
1736  de  leur  part  des  huit  millions  ,  6C 
diminueront  d'autant  leur  impofition 
en  1740  de  leur  part  des  douze  mil- 
lions ,  &  pareillement  diminueront 
d'autant  leur  impofition. 

Enfin  ,  Icront  quittes  de  leur  parc 
des  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres 
en  1753  ,  enforte  qu'après  ladite  année 
1753  ils  n'impofcront  plus  rien  pour 
railon  d'aucun  des  quatre  derniers  dons 
gratuits  accordés  par  emprunt  à  Sa  Ma- 
jefté  :  il  n'y  a  de  Diocefes  dans  cette 
fituation  ,  que  ceux  qui  fe  trouvant 
dans  les  circonftances  les  plus  favora- 
bles ,  &  n'ayant  pas  cdliyé  tous  les 
malheurs  qui  ont  affligé  les  autres ,  ont 
été  en  état  de  lever  lur  leurs  contri- 
buables les  grofle-s  fommes  qui  étoienc 
néceffaires  pour  rembourfcr  dans  une 
proportion  luffifante  les  dettes  qu'ils 
avoient  contraftées. 

La  féconde  clafle  contient  les  Dio-  Dioccfcsquinc 

^1 ,  .        font    en  rcelc 

qui ,  au  moyen  d  une  certaine  (j„,.„  panic. 

fomme  qu'ils  impofcnt  annuellement, 
feront  quittes  de  leur  quote-part  en 
1745  environ  ,  des  quatre  derniers 
dons  gratuits  dont  on  a  parlé,  en  con- 
tmuanc  toujours  la  même  impofition 
par  un  feul  &  même  rôle  jufqu'en  la- 
dite année  ou  à  peu  près. 
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Voiis  fentez  aifémcnc,  M  i;  s  s  E  i- 
chffyRS,  que  CCS  Dioccics  uc  font 
pas  eh  rcglc. 

Pour  que  ces  Dioccfes  Fuffcnt  dans 
la  yîcuation  où  ils  devioiciic  être ,  il 
faucîroic  qu'ayant  dû  être  quittes  en 
l'arinée  1727  de  leur  quote-part  des 
vingt-quatre  millions  ,  ils  euiïent  après 
ladite  année  1717  diminué  d'autant  leur 
impofîcion ,  que  devant  être  quittes  do 
leur  part  des  huit  millions  en  1736,113 
diminuafTçnt  d'autant  leur  impolition 
après  ladite  année  1736,  que  devant 
être  quittes  en  1740  de  leur  part  des 
douze  millions,  ils  diminuaflent  en- 
tore  d'autant  leur  impofition  après 
l'année  1740  ;  enfin  ,  qu'en  l'année 
1753  devant  être  quittes  de  leur  part 
des  cinq  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres,  l'impofition  pour  raifon  de  ce 
don  gratuit  ccisât  après  ladite  année 

Nous  mettons  dans  la  troificme 
clalFc  les  Diocefes  qui  par  l'unpuif- 
fance  dans  laquelle  ils  afTurent  être  d'en 
ufer  autrement  ,  ne  font  aucun  ou 
prelque  aucun  fonds  pour  rembourfer 
annuellement  &  par  fix  mois  une  par- 
tie des  emprunts  qu'ils  ont  faits,  pour 
racheter  en  tout  ou  en  partie  leur 
quote-part  des  quatre  dons  gratuits 
dont  nous  avons  parlé. 

Telles  font  ,  MissEiGNEURS  ,  les 
claffes  différentes  lous  lefquelles  nous 
avons  cru  devoir  ranger  les  Dioeeies 
qui  fe  font  iéparés  de  la  recette  gé- 
nérale. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  vous  avoir 
fait  connoître  l'état  des  Diocelcs  par 
rapport  aux  dettes  qu'ils  ont  contrac- 
tées, pour  racheter  en  tout  ou  en  par- 
tie leur  quote-part  des  quatre  derniers 
dons  gratuits  accordés  au  Roi  par  em- 
prunt, dettes  dont  les  uns  qnt  acquitté 
par  des  rembourlements  une  portion 
iuffifinte,  tandis  que  les  autres  en  font 
encore  chargés ,  ou  en  total  ,  ou  en 
trop  grande  partie. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Diocefes 
compris  dans  la  première  clafle,  c'eft- 
à-dirc,  les  Diocefes  qui  font  entière- 
ment ou  à  peu  de  chofe  près  en  règle, 
nous  n'avons  rien  à  vous  dire ,  fi  ce 
n'cll  que  vous  devez  veiller  .à  ce  qu'ils 
continuent  leur  adminiftration  de  la 
même  manière  qu'ils  ont  fait  jufqu'.'i 
prélent;  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  cxpolcr  ce  qu'ils  doivent  faire 
pour  qu'ils  continuent  d'être  en  règle, 
comme  ils  y  lont  à  préfent ,  ou  plutôt 
comme  ils  y  étoicnt  en  1717;  car  leur 
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déclaration  ayant  été  envoyée  dans  l.aj 
duc  année ,  nous  ne  (avons  point  quelle 
a  été  leur  adminiftration  pendant  les 
trois  années  qui  fc  foVt;écoulécs  depuis 
1717  jufqu'à  ce  Jour;" 

Venons  ,  Messeigneurs  ,  aux  E>ip- 
celes  que  nous  avons'mis  dans  la  fc*- 
conde  clafle  c'eft-à-dire. ,  aux  Dio- 
celcs qui  ,  au  moyeu  d'iine  certaine 
fomme  qu'ils  impofcijt  annuellement , 
&  au  -  dcl.à  de  laquelle  ils  prétendent 
que  leurs  facultés  ne  leur  permettent 
pas  d'impofer.ferontquittes  enl'année 
1745  à  peu  près  de  leur  quote- 
part  des  quatre  derniers  dons  gratuits 
accordés  au  Roi  par  emprunt ,  en  con- 
tinuant toujours  la  même  inipolitioa' 
par  un  feul  &  même  rôle  jufqu'cn  l'an- 
née 1745  •■  avons  eu  l'honneur  do 
vous  due  que  ces  Diocefes  ne  font  pas 
en  règle,  puilqu'ils  continueront  jut 
l"  '"  '7'^5  ""'^  impofition  qui  auroic 
dû  diminuer  en  1717  ,  qui  devroit  di- 
minuer en  iy;6  ,  &  qui  devroit  dimi- 
nuer encore  en  1740.  Ces  Diocefes  al- 
lèguent pour  juftificr  leur  retardement , 
une  partie  des  raifons  fur  lefquelles  les 
Dioceles  compris  dans  la  troifieme 
claiTc,  le  fondent  pour  juftificr  le  leur. 

Nous  pafferons  donc  aux  Diocefes 
compris  dans  la  troifieme  clafle,  c'eft- 
à-dire,  aux  Diocefes  ,  qui,  par  l'im- 
puiflance  totale  dans  laquelle  ils  aflu- 
rent  être  d'en  ufer  autrement,  ne  font 
aucun  ,  ou  prcfque  aucun  fonds  dans 
leur  impofition  pour-  rembourfer  aii- 
nuellei-nenr,&  de  fix  mois  en  iix  mois  j 
une  partie  des  emprunts  qu'ils  ont  faits  " 
pour  racheter  en  tout  ou  en  partie  leur 
quote-part  des  quatre  derniers  dons 
gratuits  accordés  au  Roi  par  emprunt: 
leur  fituation  mérite  une  attention  par- 
ticulière :  il  eft  d'une  extrême  confé- 
quence  de  ne  pas  laiffer  ces  Diocefes 
dans  l'état  fâcheux  oii  ils  fe  trouvent; 
le  Clergé-Général  y  eft  intérefl"é,  puif- 
que  danspluficurs  cas  tous  les  Diocefes 
font  folidaires  l'un  pour  l'autre,  &foii 
intérêt  demande  qu'il  oblige  ces  Dio- 
celes, non  à  rembourfer  inceffamment 
toutes  les  dettes  dont  ils  devroient  à. 
prélent  être  quittes  ,  cela  ne  feroit  pas 
praticable, maisà  faire, s'il  fepeut,&:fi 
vous  le  jugez  convenable,  une  augmen- 
tation d'impofitlon ,  au  moyen  de  la- 
quelle ils  fe  mettent  en  état  de  parve- 
nir peuà  peu,  &  dans  un  certain  temps 
à  leur  libération. 

Cependant,  MtssricNnURS  ,  il  eft     Riifonj  <|u-ai- 
néceflairc  de  vous  rendre  compte  des  '"^S"":"'  Dioc. 
r.iifons  que  ces  Diocefes  allèguent  pour  'i^l^"^''''""!"'' 
Oo o  1  "'^  ' 
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leur  juftification  ,  fans  y  comprendre 
celle  de  leur  impuilTance ,  (ju'ils  aflu- 
rent  être  totale  &  fondée  fur  ce  que, 
difent-ils,  par  les  départements  ils  fe 
trouvent  beaucoup  trop  chargés. 

Premièrement,  rien  défi  ailé,difcnt- 
ils,  que  de  calculer  dans  combien  de 
temps  un  Diocefc  doit  être  quitte 
•d'une  fomme  principale  qu'il  doit ,  lorl- 
^u'en  impofant  une  telle  lomme  de 
■fix  mois  en  fix  mois ,  il  emploie  iur  le 
champ  &  dans  la  minute  même  au  rem- 
bourfcment  d'une  partie  du  capital  qu'il 
doit,  tout  ce  qui  dans  fon  impofition 
<;xcede  la  fomme  qui  eft  nécdTa'n-c  pour 
payer  les  intérêts  :  rien  de  plus  facile 
que  cette  progreffion  marquée  lur  le 
papier  par  un  calcul  cxaft  ;  on  voit  le 
capital  diminuer  tous  les  fix  mois  par 
l'emploi  qu'on  fait  de  toute  la  fomme 
qui  excède  ce  qui  eft  dû  pour  les  inté- 
rêts, au  rembourfement  de  partie  du 
capital  ;  £c  comme  de  fix  mois  en  fix 
mois  les  intérêts  diminuent  par  la  cef- 
fation  que  le  rembourfement  fait  fix 
mois  auparavant  a  opérée  ,  la  portion 
deftinée  au  rembourfement  du  capital 
augmente  d'autant  :  c'eft  ainfi  qu'en 
ajoutant  à  la  portion  deftinée  au  rem- 
bourfement du  capital ,  les  intérêts  qui 
ont  ceffé,  &  les  intétêts  des  intérêts 
par  imputation  ,  on  voit  avancer  la  li- 
bération totale  des  Diocefcs  :  rien  de 
fi  facile  dans  la  fpéculation  ;  mais  en 
DiiSciiW  ia  même-temps  rien  de  fi  difficile  dans  la 
Tcmbourfcment    pf  jjique.  Pour  faire  fentir  toute  la  diffi- 

fix  mois  en  iix  r        T  ^  .  ,         ^i  ,r 

mois,  danslapra-  culte,  il  taut  taire  une  nypotneic. 

tiiiuc.  Suppofons  donc  qu'un  Diocefc  doit 

foixante  mille  livres  au  denier  cinquan- 
te, &  que  pour  payer  les  intérêts  &L 
rembourfer  une  partie  du  capital ,  il 
impofe  annuellement  la  fomme  de  qua- 
tre mille  livres ,  c'eft-à-dire,  deux  mille 
livres  par  terme  ,  de  fix  mois  en  fix 
mois  ;  dans  le  premier  terme  ,  ce  Dio- 
cefc prendra  d'abord  fix  cents  liv.  pour 
payer  l'intérêt  de  foixante  mille  livres 
pendant  fix  mois  ,  il  lui  reftera ,  pour 
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rembourfer  une  partie  du  capital ,  la 
fomme  de  quatorze  cents  livres  ;  dans 
le  fécond  terme ,  le  Diocefc  ne  pren- 
dra plus  que  cinq  cents  quatrc-vingt- 
fix  livres,  pour  payer  l'intérêt  de  cin- 
quante-huit mille  fix  cents  livres  ,  il 
lui  reftera,  pour  rembourfer  une  partie 
du  capital ,  la  lomme  de  quatorze  cents 
quatorze  livres  ;  dans  le  troificme  ter- 
me ,  le  Dioccfe  ne  prendra  que  la  fom- 
me de  cinq  cents  foixanteonze  livres 
dix-fept  fols  deux  deniers  ,  pour  payer 
les  intérêts  de  cinquante-fept  mille  cent 
quatre-vingt-fcpt  livres  ,  il  lui  reftera, 
pour  rembourfer  une  partie  du  capital , 
la  fomme  de  quatorze  cents  vingt-huit 
livres  deux  fols  dix  deniers  ;  dans  le 
quatrième  terme  ,  le  Diocefc  ne  pren- 
dra plus  que  la  fomme  de  cinq  cents 
cinquante-fept  livres  onze  fols  lept  de- 
niers, pour  payer  l'intérêt  de  cinquan- 
te-cinq mille  fept  cents  cinquante-fepc 
livres  dix-fept  fols  deux  deniers,  &  il 
lui  reftera ,  pour  rembourfer  une  partie 
du  capital ,  la  fomme  de  quatorze  cents 
quarante-deux  livres  huit  fols  cinq  de- 
niers ;  dans  le  cinquième  terme  ,  le 
Diocefc  ne  prendra  plus  que  la  fomme 
de  cinq  cents  quarante-trois  livres  trois 
fols  un  denier,  pour  payer  l'intérêt  de 
cinquante-quatremille  trois  cents  quin- 
ze livres  huit  fols  neuf  deniers ,  &  it 
lui  reftera,  pour  rembourfer  une  partie 
du  capital ,  lafommc  de  quatorze  cents 
cinquante-fix  livtes  fcize  fols  onze  de- 
niers ;  dans  le  fixieme  terme,  le  Dio- 
cefc ne  prendra  plus  que  la  fomme  de 
cinq  cents  vingt-huit  livres  onze  fols 
huit  deniers  ,  pour  payer  l'intérêt  de 
cinquante- deux  mille  huit  cents  cin- 
quante-huit liv.  onze  fols  dix  deniers, 
&  il  lui  reftera,  pour  rembourfer  une 
partie  du  capital,  la  fomme  de  quatorze 
cents  foixante-onze  livres  huit  fols  qua- 
tre deniers  ,  Se  ainfi  de  fuite  ,  par  la 
progrelfion  donc  nous  allons  ébaucher 
ici  le  plan. 


lojj      Assemblée  de  1730.  §.viiï. 
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CAPITAL 

t'remicr  Terme.  Impofition     .    .    ,    .    .  looo  liv. 

Arrérages  de  60000  liv.  au  denier  cinquante, 
J>bur  fix  mois  600 

Reftc  à  imputer  fur  le  capital    .....  1400    .  . 


Deuxième  Terme.  Impofition 


60000  livi 


1400 


Refte    .    .  . 

5SÊ00 

,  zooo 

.  586 

I4I4  .  .  . 

I4I4 

Refte   .    .  . 

■57186 

.  zooo 

•  571  17  î 

Refte  à  imputer  fur  le  capital    .    ;    .    .  .1418 

Refte 

Quatrième  Terme.  Impofition  2000 


142S 


ià 


55757  ■?  a 


Arrérages  de  55757  liv.  17  fols  1  dcn. 
Refte  à  imputer  fur  le  capital    .    .  . 

Cinquième  Ternie.  Impofition  .  i  . 
Arrérages  de  543 1 5  liv.  8  fols  5)  den^  . 
Refte  à  imputer  fur  le  capital    i    4  . 


557 

Refte 
1000 

543 
1456  1 


54315 


1456  16  li 


Sixième  Terme.  Impofition  .  1  ;  i 
Arrérages  de  51858  liv.  11  fols  10  dcn. 
Refte  à  imputer  fur  le  capital    .    ;    .    .  .1471 


Rcftc  . 

51858  II 

10 

iOOO 

518  II 

S 

1471  8 

4  • 

1471  8 

4 

Refte  . 

51387  3 

6 

Septième  Terme.  Ainfi  de  fuite. 

Dans  cette  fuppofition  ,  M  esse  t- 
G  N  EU  B.  s  ,  il  faut  donc  que  ce  Diocele 
puiftc  rembourfer  les  foixantc  mille  liv. 
qu'il  doit  en  principal,  par  parties  bri- 
fées  &  par  fommes  rompues  de  mille 
quatre  cents  quatorze  livres,  de  mille 
quatre  cents  vingt-huit  livres  deux  lois 
dix  deniers ,  de  mille  quatre  cents  quâ- 
rantc-deux  liv.  S  f.  cinq  dcn.,  de  mille 
quatre  cents  clnquante-fix  liv.feize  lois 
onze  den.,  de  mille  quatre  cents  foixan- 
te-onze  liv.  huit  fols  quatre  dcn. ,  &c. 

Or,  Messeigneurs  ,  cela  cft-il  pof- 
fible  ?  &C  ce  Diocele  trouver.i-t-il  fcs 
créanciers  dans  la  dilpofition  de  laifler 
morceler  ainfi  leurs  contrats  ,  &  d'en 
recevoir  le  rembourfemcnt  par  parties 
brifécs  Se  par  portions  rompues  &;  iné- 
gales } 


ïel  eft  l'inconvénient  inévitable  dans 
lequel  tombent  les  Diocefes  qui  ont  ra- 
cheté, par  des  emprunts  particuliers, 
leur  quote-part  des  dons  graruits  accor- 
dés au  Roi  par  emprunt ,  pour  le  rem- 
bourfcmentduquel  il  falloir  faire  fonds 
dans  l'impolition  de  fix  mois  en  fix 
mois  ;  inconvénient  qui  n'eft  pas  le 
même  pour  la  recette  générale ,  laquelle 
par  la  réunion  des  femmes  différentes 
qu'elle  reçoit  des  Diocefes  qui  en  ont 
luivi  l'adminiftration  ,  trouve  toujours 
dans  ce  qui  lui  refte,  les  intérêts  pré- 
levés ,  une  fomme  aficz  confidérable 
pour  rembourfer  un  ou  pluficurs  con- 
trats fur  le  Clcrgé-Gencral ,  à  quelque 
fomme  que  le  principal  de  ces  conttats 
puiiïe  monter.  Ces  Diocefes  allèguent 
donc,  pour  première  cxcufe,  l'impoli:' 
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bilité  dans  laquelle  ils  ont  ëcé  de  le 
libérer  par  des  rcmbourfcmcMS  exacte^ 
ment  hiirs  de  fix  m'ei-s  en  (îx  mois  >  Km* 
pollibilité  fondée  fiu"  la  raifon  qui  vient 
d'être  cxpoféc.  ' 

C'eft  fur  le  même  fondement ,  qu'an 
commcnccmentdcnotre  rapport,  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  dire,  qu'ou- 
tre que  les  Dioccfeiqiiifont^'en  règle," 
ne  font  redevables ,  de  la  fituation  .oà. 
ils  le  trouvent  aujourd'hui ,  qu'au  bon- 
heur qu'ils  ont  eu  dc  nc  pas  efliiycr  tous 
les  contre-temps  fâcheux  qui  ont  mis- 
les  autres  dans  l'impuiflance  de  fc  libé- 
rer de  leurs  dettes.  — 
Aorrc  iiiScalté.      Sccondemênt ,  rien  de  fi  aifé ,  difcnt- 

^rl«coS:  q"^  '*^  ^mP^"  1"'""  Dioccle, 
buabtes.  par  exemple  ,  qui ,  pour-payer  les  inté- 

rêts &  rembourler  fucccffivemcnr  la 
fommc  de  ioixant-c  mille  livres  qu'il 
doit  en  principal ,  impofe  tous  les  ans 
quatre  mille  francs  ,  c'elVà-dirc ,  deux' 
mille  francs  de  iix  mois  en  fix  mois  ; 
rien,  dis-jc  ,  n'eft  11  aifé  que  de  fuppo- 
fer  que  ce  Dioccfe  reçoit  les  deux  mille 
francs  portés  par  fon  rôle  au  jour  préfix 
de  l'échéance  de  chaque  terme  ;  mais 
l'expérience  ne  prouve- t-el!e  pas  que 
cette  fuppofitiorl  eft  fauffc?  Tous  les 
contribuables  paient-ils  cxademeni;  au, 
jour  marqué  ,  enlorte  que  le  même  jour 
on  puifle ,  après  avoir  mis  à  part  la  por- 
tion de  l'impofiti-ondcftinée  à  payer  les 
intérêts ,  employer  tout  le  furplus  au 
rembourfemcnt  do  partie  du  capital? 
Si  les  contribuables  ne  font  pas  parfai- 
tement cxa£ts ,  les,accablcra-t-on  aulli- 
tôt  par  des  intérêts  de  rerard?  Les  Bu- 
reaux diocéfains  fouffriroicnt-ils  ,  & 
feroit-il  raifonnable  qu'ils  foulFri fient 
qu'un  Receveur  en  ufât  de  la  forte  ?  Si 
donc  les  contribuables  ne  font  pas  exacts 
à  la  minute;  Il  pour  quelque  retarde- 
ment de  leur  part ,  lorfque  ce  rerarde- 
ment  ne  va  pas  trop  loin  ,  on  ne  croit 
pas  devoir  les  pourfuivre  avec  la  der- 
nière rigueur,  pourfuite  qui  feroit  pour 
eux  une  nouvelle  furcharge ,  que  pourra 
faire  le  Receveur?  Ne  faut-il  pas  qu'à 
mefure  qu'il  reçoit  le  montant  des  taxes 
de  chaque  contribuable  ,  il  garde  en 
caiffe  la  fommc  qui  eft  néceflaire  pour 
faire  face,  &  pour  paver  l'inrérêt  qui 
eft  dû  aux  créanciers  ,  Icfqucls  étant  en 
petit  nombre,  peuvent  d'un  momentà 
l'autre  venir  demander  les  arrérages  à 
eux  dus  ?  Pour  employer  au  rembour- 
femcnt de  partie  du  capital  le  furplus 
de  l'impofirion  qui  y  eft  deftinéc  ,  il 
faut  qu'il  attende  que  tous  les  contri- 
buables aient  payé  leur  quote-part  :  ce 
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délai  arrivant  à  chaque  terme  ,  ne  re- 
tarde-t- il  par  d'autant  les  rembourfe- 
ments  ?  Et  la  continuation  des  inté- 
rêts ,  caulée  par  le  retardement  des  rem- 
bourleracnts ,  ne  retarde-t-clle  pas ,  par 
une  iuite  néceilaire,  l'acquittementdes 
dettes  du  Dioccfe? 

Cet  inconvénient  ne  fe  trouve  pas, 
ouhc  fe  'trouvé  que  beaucoup  plus  ra- 
rement dani  la  recette  générale  :  tous 
les  Dioccfes  ne  paient  pas  véritable, 
ment  au  jour  préfix  ;  votre  Intendant- 
Général  ne  pourluit  pas  fur  le  champ 
ceux  qui  ne  le  paient  pas  dans  le  même 
moment  ;  mais  pour  employer  au  rem- 
bourlemcnt  de  partie  du  capital  la  por- 
tion qui  y  eft  dcftinée,  il  n'attend  pas 
que  tous  les  Dioccfes  aient  payé ,  en 
lorte  qu'il  ne  faftc  iucun  rembourfe- 
mcnt fut  le  principal  ,  qu'après  avoir 
mis  à  part  la  fommc  qui  eft  néceflaire 
pour  payer  les  intérêts  ,  &  avoir  reçu 
le  contingent  en  entier  de  chaque  Diô- 
cele  :  les  créanciers  du  Clsrgé-Général 
font  en  grand  nombre  ;  ils  ne  viennent 
pas  tous  &  ne  font  pas  tous  à  portée 
de  venir  dans  le  même  jour,  ni  dans  le 
même  mois,  chercher  les  intérêts  qui 
leur  font  dûs  ;  il  y  en  a  fouvent  plu- 
ficurs  dont  les  fommcsà  eux  dues  font 
arrêtées  &  faifies.  Votre  Intendant-Gé- 
néral fait  donclesrcmbourfements  dans 
le  temps  ;  il  en  fait  même  quelques-uns 
avant  le  temps  ;  ce  qui  fait  une  com- 
pcnlation  avec  ceux  qu'il  ne  pourroit 
faire  qu'après  le  temps  marqué  :  &  à 
melure  que  les  créanciers  viennent  de- 
mander le  paiement  des  intérêts  qui 
leur  iont  dus,  &  qu'ils  ont  quelque- 
fois laiiréaccumulcr,les  Dioccfes  paient 
fucccllîvement  leur  contingent,  de  forte 
que  votre  Intendant-Général  eft  tou- 
jours en  état  de  faire  face,  fi  ce  n'cft 
que  plufieurs  Dioccfes  dilFérant  trop 
long-temps  de  payer  leur  quote-part , 
la  caifle  générale  ne  fût  fur  le  point 
d'être  épuifée ,  auquel  cas  votre  Inten- 
dant-Général feroit  les  avances  nécef- 
faircs ,  Se  (croit  en  droit  d'en  faire  payer 
Fin  térêt  aux  Dioccfes  qui  n'auroien  t  pas 
encore  payé  leur  contingent. 

Troidémement ,  plufieurs  Dioccfes ,  Trolficmc 
&  en  aiTez  grand  nombre,  ont  cftuyé  '""il"-'- 
des  pertes  confidérablcs  par  de  fortes  '«™'=»"> 
diminutions  fur  les  cfpeces  ,  par  des 
non-valeurs  fur  des  taxes,  dont  ils  n'ont 
pu  faire  le  recouvrement ,  par  des  pro- 
cès qui  leurontcauféde  gros  frais  ,  par 
des  grêles  ,  par  des  inondarions  ,  quel- 
ques-uns par  des  banqueroutes  que  leur 
Receveur  a  Elites;  ces  pertes  ne  font 
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que  trop  réclks ,  &  nous  en  avons  vu 
les  preuves  par  l'examen  donc  vous  nous 
avez  chargés  :  il  n'cft  pas  lurprenanc  que 
des  Dioceles ,  qui  ont  elFuyé  de  pareils 
malheurs,  foienc  en  retard  lur  le  rem- 
bouricment  du  capiral  de  leurs  dettes, 
lorlqu  a  peine  ils  ont  pu  trouver  de  quoi 
payer  les  intérêts. 
Quatrième Jiffi-      Quatrièmement,  un  grand  nombre 
iké.  Rentes  „o„      Diocefes  font  dans  le  cas  de  n'avoir 
icore  ledLiites.  ,  1   .  i     -       ■  i 

pu  réduire  au  den'.er  cniquantc  les  con- 
trats de  leurs  créanciers  :  pluficurs  Dio' 
celcs  paient  encore  l'intérêt  au  denier 
vingt,  ou  au  denier  vingt-cinq,  ou  au 
denier  trente ,  ou  enfin  au  denier  trénte- 
trois  &  un  tiers;  ces  Dioceles  payant 
un  intérêt  beaucoup  plus  confiJérable 
que  le  denier  cinquante  ,  auquel  on 
fuppoferoit,  mal-à-propos,  que  toutes 
les  dettes  paliives  du  Clergé  lont  rédui- 
tes ,  ne  trouvent  plus  dans  leurimpo- 
/ition  ,  quoique  confidérable ,  une  lom- 
me  alTcz  forte  pour  le  libérer  par  des 
rembourfcmcnts  ,  auffi-côt  qu'ils  fe  li- 
béreroicnt,  s'ils  ne  payoienc  l'intérêt 
qu'au  denier  cinquante  ;  encore  moins 
pour  fe  libérer  aulG-tôr  que  cette  libé- 
ration eft  fuppofée  ,  par  un  calcul  tait 
avec  une  préeifion  arithmétique ,  & 
auffi  exa£te  dans  la  fpéculation  ,  qu'elle 
eft  prouvée  impollibledans  la  pratique, 
înquiemc  diffi-      Cinquièmement,  quelques  Diocefes 
J^j'^"^""'"'      trouvent  dans  une  circonftance  en-  . 
Icts de  bai'itiu"  core  plus  fâchcufc  :  ces  Dioc.  n'ayant 
pu  engager  leurs  créanciers  à  réduire 
au  denier  cinquante  l'intérêt  de  leurs 
contrats,  ont,  en  l'année  1710,  em- 
prunté des  lommes  confidérables  en  bil- 
lets de  banque,  par  contrats  de  conf- 
titution  à  deux  pour  cent,  &  ont  offert 
les  fommcs  à  leurs  premiers  créanciers , 
qui  refufoient  de  conlentir  à  la  réduc- 
tion ;  les  créanciers  ont  contefté  ces 
offres  ,  lefquclles  ,  par  des  Jugements 
intervenus  dans  différents  Tribunaux , 
ont  été  déclarées  nulles  ;  les  Diocefes 
forcés  de  reprendre  les  billets  de  ban- 
que qu'ils  avoient  empruntés  ,  &  qu'ils 
ne  pouvoient  plus  rendre  aux  nouveaux 
prêteurs,  parce  que  pendant  cet  intcr- 
"     valle  ,  le  délai  ,  après  lequel  les  billets 
ne  dévoient  plus  avoir  cours  ,  étoit  ex- 
piré ;  ces  Diocefes,  dis- je,  ont  été 
•obligés  de  faire  vilcr  ces  billets '.par  la  li- 
quidation que  les  Commiflaircs  du  Roi 
en  ont  faite  ,  la  lomme  principale  à 
laquelle  ils  montoicnt,  aété  re''duite  à 
la  moitié,  c^uelquefois  à  un  tiers,  & 
quelquefois  a  beaucoup  moins  ;  ces  bil- 
lets ainfi  vifés  ,  liquidés  &C  réduits  , 
n'ont  plus  forme  au  profit  des  Diocefes, 
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qui  ont  été  obligés  de  les  placer  lurle 
Hoi ,  conformément  aux  débouchés  in- 
diqués par  les  Arrctsdu  Conieil ,  qu'un 
contrat  dont  le  principal  eft  très-peu 
conlidérable  ,  &  dont  l'intérêt  eft  au 
denier  cinquante  :  cependant  ces  Dio- 
celes te  trouvent  chargés  d'une  double 
dette  ;  ils  lont  toujours  débiteurs  des 
lommes  qu'ils  dévoient  à  leurs  anciens 
créanciers  ,  qui  n'ont  pas  voulu  con- 
fentir  à  la  réduftion  ,  &  qui  ont  taie 
déclarer  nulles  les  offres  à  eux  faites  en 
billets  de  banque  ;  &  ils  lont  encore 
débiteurs  des  Ibmmes  qu'ils  ont  em- 
pruntées en  billets  de  banque ,  de  forte 
que  leurs  créanciers  fe  lont  multipliés, 
&  leurs  dettes  fe  font  accrues. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,  quel 
eft  le  trille  lortde  ces  Dioceles:  tout 
ce  qui  dans  leur  impofition  étoit  del- 
tiné  à  rembourler  une  partie  des  capi- 
taux de  leurs  premières  dettes,  les  in- 
térêts prélevés  ,  eft  conlomme  pour  le 
paiement  des  intérêts  plus  forts  qu'ils' 
paient  encore  à  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  voulu  réduire ,  &  pour  le  paiement 
des  intérêts  dus  ,  iur  le  pied  du  denier 
cmcjuante  ,  aux  nouveaux  prêteurs  de- 
venus créanciers  en  l'année  lyzo.  La 
tituation  de  ces  Dioceles  eft  beaucoup 
plus  fâcheufe  qu'elle  n'étoit  auparavant  : 
bien  loin  de  s'acquitter  peu  à  peu  de 
leurs  dettes  ,  ils  doivent  aujourd'hui 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  dévoient  avant  ■ 
l'année  1 720  ;  ceferoit  leur  demander 
l'impollible  ,  que  d'exiger  d'eux  qu'ils 
levairent  lur  leurs  contribu.ablcs  de  quoi 
s'acquitter  du  principal  de  leurs  dettes 
par  des  rembourfements ,  à  moins  qu'on 
ne  leur  accorde  pour  cela  un  grand 
nombre  d'années  ,  pendant  lefquclles 
ils  puilit-nt  peu  à  peu  parvenir  à  leur 
libération. 

Peut-être  que  pour  détruire  ,  ou  du 
moins  pour  afloiblir  les  raifons  que  les 
Diocefes  qui  lont  en  retard  allèguent 
pour  leur  juftitication  ,  on  fera  l'objec- 
tion fuivante. 

Le  Clergé  de  France,  dira-t  on ,  avant 
la  réduction  des  rentes  au  denier  cin- 
quante, payoit  beaucoup  plus  qu'il  ne 
paie  aujourd'hui  :  c'eften  conlèquence 
de  cette  rcduftion  ,  que  fes  impofitions 
ont  été  confidèrabicment  diminuées  ; 
comment  donc,  ajoutera-t-on ,  les  Dio- 
cefes ,  .à  préfent  qu'ils  impolent  moins, 
ne  feront- ils  pas  en  état  de  faire  ce 
qu'ils  faifoient  autrefois  ?  En  augmen- 
tant leurs  impofitions  confidèrabic- 
ment, ils  paieront  encore  moins  qu'ils 
ne  pavoicnt  avant  la  réduction  des  rcii- 
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its  opérée  en  l'iinnéc  1710. 

La  réponfe  à  cette  objcdion  fournit 
Qcux  nouvelles  &  très-tortes  raifons  , 
pourujouter  aux  cinq  précédentes  ,  que 
les  Diocelcs  qui  lont  en  retard  allè- 
guent pour  leur  juftitic-ition  ,  ainlî  : 

Sitisrae  dlfil-  Sixièmement ,  avant  l'année  1 7  lo ,  Ic 
Clergé -Général  payoit  beaucoup  plus 
qu'il  ne  paie  aujourd'hui  ,  il  eft  vrai  ; 
inaiscVftce  qui  avoit  misun  grand  nom- 
bre de  Dioceics  dans  un  épuiicment 
total  ;  de-là  vient  que  pluficurs  Dio- 
ccfes  n'avoient  pu  impofer  fuffil'am- 
ment  pour  rembourfcr  annuellement , 
&  de  lix  mois  en  fix  mois  ,  une  partie 
de  leurs  dettes  ,  ainli  qu  ils  auroient  dil 
.  le  faire  ,  fui  vaut  le  plan  qu'on  leur  avoit 
donné  ;  &  que  plulicurs  même  ne  pou- 
vant impofer  de  quoi  payer  des  avances 
faites  par  leur  Receveur,  avoient  em- 
prunté à  conftitution  de  rente  pour 
payer  ces  avances,  ou  avoient  paflé  à 
leur  Receveur  même  des  contrats  de 
tonftitution  ,  au  principal  de  la  même 
fommc ,  à  laquelle  montoient  ces  avan- 
ces ,  dettes  dont  les  Diocelcs,  encore 
aujourd'hui ,  lont  peut-être  chargés  en 
tout,  ou  en  partie. 

Septième  difi-  Septièmement ,  en  fuppofant  pour 
un  moment,  ce  qui  n'eft  pas ,  que  tou- 
tes les  rentes  dues  par  les  Diocefes  par- 
ticuliers font  réduites  au  denier  cin- 
quante, le  Clergé  de  France  paie  moins 
.  aujourd'hui ,  on  l'avoue ,  qu'il  ne  payoït 
avant  la  réduclion  des  rentes;  mais  le 
'  Clergé  a  beaucoup  plus  perdu  par  la 
réduction  de  les  rentes  actives  ,  qu'il 
n'a  gagné  par  la  réduction  de  les  rentes 
pallives  ;  la  preuve  en  eft  facile.  Plu- 
îîcurs  Bénéfices  ,  prefque  toutes  les 
Communautés  de  Religieux  &  de  Rcli- 
gieuies ,  toutes  les  Confrairies ,  routes 
les  Fabriques ,  toutes  les  fondations  & 
plufieurs  autres  efpcccs  de  contribua- 
bles avoient  des  rentes  fur  l'Hôtel-de- 
Villc  de  Paris  Si  lur  beaucoup  de  par- 
ticuliers :  toutes  ces  rentes  ,  dont  le 
principal  montoit  à  des  (ommcs  très- 
confidérablcs ,  ont  été  réduites  au  de- 
nier cinquante  ,  &  cette  réduction  a 
caufé  au  Clergé  ,  dans  un  grand  nom- 
bre de  fes  membres  ,  une  perte  beaucoup 
plus  grande  que  n'eft  le  profit  qu'il  a  pu 
retirer  de  la  réduction  des  rentes  dont 
il  érolr  débiteur  :  tous  ces  contribuables 
11c  font  plus  en  érat  de  payer;  le  revenu 
qui  leur  relie  ne  fuffit  pas,  à  beaucoup 
près  ,  pour  leur  fubliftance  ,  la  chofe 
eft  notoire  :  chaque  Diocefc  impofe 
donc  aujourd'hui  moins  qu'il  n'impo- 
foit  avant  l'année  1720  ;  mais  chaque 
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contribuable  n'en  paie  pas  moins ,  parce 
que  le  nombre  des  contribuables  eft 
confidèrablement  diminué. 

Tel  eft,  Messeigneurs  ,  le  compte 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  ren- 
dre ,  en  conféquence  de  l'examen  donc 
vous  nous  avez  chargés. 

Par  rapport  aux  Diocefes  qui  font  en 
retard  ,  &  dont  nous  mettons  la  lifte 
fur  le  Bureau  ,  nous  croyons  devoir 
vous  dire  que  pluiîeurs  d'entr'eux  pré- 
tendent, que  pendant  les  trois  années 
qui  le  iontécoulées  depuis  l'année  1717, 
temps  auquel  ils  envoyèrent  leur  décla- 
ration ,  julques  aujourd'hui ,  ils  ont  au- 
gmenté leur  impofition ,  &  qu'au  moyen 
de  cette  augmentation,  dont  ils  ont 
employé  le  produit  au  rembourfcmenc 
d'une  partiedes  emprunts  pareux  faits, 
ils  le  font  remis  dans  la  règle  ,  enforte 
qu'ils  leront  en  état  de  s'acquitter  fuc- 
celiîvemenc  de  leurs  dettes  dans  les 
temps  marqués. 

Dans  ces  circonftances  ,  Messei- 
GNEua.s ,  vos  lumières  fupérieures  vous 
feront  connoître,  &  votre  fagelTe  vous 
diét:era  le  parti  le  plus  convenable  à 
prendre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  Prèfidcnt, 
ayant  demandé  l'avis  de  la  Commiffion, 
Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  die  .• 
-M  E  S  S  E  I  G  N  E  U  R  S , 

Quoique  nous  ayons  vérifié  avec  foin 
&  avecattentioncoutesles  déclarations 
que  les  Diocefes  ont  envoyées  ,  nous 
lommes  obligés  de  vous  dire  que  ce  tra- 
vail nous  a  été  rendu  facile  par  celui 
que  Mrs.  vos  Agents  avoient  fait  avant 
nous:  ilsavoienteu  foin  de  mettre  dans 
un  bon  ordre  toutes  ces  déclarations, 
dont  plufieurs  étoient  fort  embrouil- 
lées ;  ils  en  avoient  fait  un  dépouille- 
ment exatt  :  c'eft  ce  qui  nous  a  mis  en 
érat  de  vous  faire  notre  rapport  beau- 
coup plutôt  que  nous  n'aurions  pu  le 
faire  ,  li  nous  n'avions  pas  trouvé  la  ma- 
tière aulli-bien  préparée  qu'elle  l'étoit: 
nous  croirions  manquer  à  ce  que  l'équi- 
té &  la  bienléance  exigent  de  nous,  Cl 
nous  vous  laiflions  ignorer  de  quel  Ic- 
cours  nous  a  été  le  travail  de  Mrs.  vos 
Agents  ;  nous  leur  rendons  avec  em- 
prelfement  ce  témoignage,  periuadés 
que  vous  ne  leur  refuierez  pas  les  élo- 
ges qui  leur  font  dus. 

Quant  aux  Diocefes  qui  font  en  re-  AvisJelaCo 
tard,  &:  donc  nous  vous  avons préfenté  ™(lion. 
la  lifte,  la  Commillîon  eft  d'avis,  que 
l'Aflcmblée  prenne  des  mefures  pour 

les 
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les  engager,  ou  pour  les  obliger  à  au- 
gmenter leurs  impofirions  d'une  (ommc 
donc  ils  juftificronc ,  fort  à  Mrs.  vos 
Agents,  ibicàla  prochaine  Allcmbléc, 
l'emploi  en  rcmbourlcmcnts  de  capi- 
taux :  ces  mefures  pourroient  aboutir  , 
fi  vous  le  jugez  à  propos,  à  l'arrange- 
ment fuivant. 

D'ici  à  la  prochaine  Aflemblée  ,  qui 
doit  le  tenir  en  l'année  173  5 ,  il  y  a  un 
intervalle  de  cinq  années,  qui  compo- 
icncdix  termes.  Dans  chacun  des  cinq 
premiers  termes  deftinés  à  payer  le  don 
gratuit  de  quatre  millions  de  livres  que 
vous  avez  accordé  au  Roi  dans  cette 
Affcmblée ,  chaque  Dioccfe  paiera  la 
parc  de  la  lomme  de  huit  cents  mille 
livres;  vous  pourriez,  Messeigneurs , 
li  vous  le  jugiez  convenable,  ordonner 
que  dans  les  Dioccfes  qui  font  en  re- 
tard, la  même  impoli rion  corttinucroit 
pendant  les  cinq  termes  fuivants  ;  bien 
entendu  néanmoins  que  dans  cette  im- 
pofition  ainll  continuée,  (eroit  com- 
prile  celle  que  vous  vous  propolez  d'or- 
donner pendant  les  cinq  mêmes  ter- 
mes ,  pour  en  être  le  produit  employé 
à  rembourfer  une  partie  des  anciennes 
rentes  lut  le  Clergé,  réduites  au  denier 
cinquante; impofition  néanmoins  dont 
chaque  portion  feroit  répartie  (ur  un 
pied  différent,  ainiîque  nous  l'explique- 
rons loriqu'il  en  fera  temps:  cet  arran- 
gement mcttroit  les  Dioceles  dont  il 
s'agit,  en  état  de  rembourfer  quelques- 
unes  de  leurs  dettes  contractées  depuis 
l'année  17 10  ,  lauf  à  l'Allemblée  pro- 
chaine de  prendre  les  mefures  qu'elle 
jugera  convenables,  pour  engager  ou 
pour  obliger  ceux  d'encre  ces  Dioceles  , 
qui  ,  malgré  un  tel  effort,  n'auront  pu 
encore  fe  mettre  en  règle ,  àcontintier, 
s'il  étoit  pollible  ,  d'augmenter  leurs  im- 
polîtions  pour  parvenirà  l'acquittement 
de  leurs  dettes, 
libération  gur  quoi  l'Affemblée,  après  avoir  re- 
mercié Mgrs.  les  Commiffaires ,  &  té- 
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tendu  que  dans  cette  impolîtion  ,  ainli 
continuée  fur  ces  Dioceles,  fera  com- 
prile  celle  qu'on  le  propolc  d'ordonner 
fur  tous  les  Dioceles  pendant  les  cinq 
mêmes  termes.,  pour  en  être  le  produit 
employé  à  rembourfer  une  partie  des 
anciennes  rentes  fur  le  Clergé,  rédui- 
tes au  denier  cinquante  ;  •impofition 
néanmoins ,  dont  chaque  portion  lera 
répartie  lut  un  pied  différent  ,  ainli 
qu'il  lera  expliqué  dans  la  luite  ,  8c  dont 
l'emploi  en  rembourlemeiits  lera  jiifti- 
fié  par  les  Dioceles  tous  les  ans ,  éi  par 
•  lix  mois  à  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
qui  en  rendront  compte  à  l'Allemblée 
prochaine. 

Le  1 1  Septembre  ,  de  relevée  ,  l'état     Déparrem.  Jes 
Si  départcmcntdés  fommcs  qui  doivent  ' 

A  /  1      r^-        r  ■  r        Inc  les  Dioc.  en 

être  payées  par  les  Dioceles ,  qui  lont  dcmemc  de  rem- 
en  demeure  de  rembourlcr  le  capital  boutCer. 
des  emprunts  qu'ils  ont  ci-devant  faits 
en  leur  nom  particulici'  ,  pour  le  rachat 
de  leur  quote-part  des  dons  gratuits  de 
1710,1711,1715  &  172.3,  ayant  été 
mislurlc  Bureau  ;  la  Compagnie ,  après 
en  avoir  entendu  la  Icclure  ,  l'aarrété  dC 
Cgné,  pour  être  exécuté  lelon  la  forme 
ôc  teneur  ,  confGrmémenc  à  la  délibé- 
ration du  19  Juillet  1730  ,  luivant  la-  Suprh 
quelle  les  Dioceles  compris  dans  ledit 
département,  feront  tenus  d'employer 
les  fommes  y  portées ,  à  accélérer  leur 
libération  furlefdits  emprunts  par  eux 
faits  en  leur  nom  particulier  ,  donc 
ils  juftifieront  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé ,  de  fix  mois  en  lix 
mois,  à  commencer  des  fix  premiers 
mois  de  1733,  que  ladite  impofition 
doit  être  payée  ,  jufqu'à  l'Affemblée 
prochaine  ,  de  la  même  manière  qu'ils 
doivent  jullifier  des  autres  rembourle- 
ments  qu'ils  font  tenus  de  faire  aulli  de 
fix  mois  en  fix  mois  ,  du  fonds  desim- 
pofitions  à  ce  deftinées,  dont  Mrs.  les 
Agents  rendrontcompte  à  la  prochaine 
Affemblée. 


moigné  à  Mrs.  les  Agents  la  fatisfac- 
tion  qu'elle  a  de  leur  travail ,  &  de 
leurs  foins  pour  l'exécution  de  la  dé- 
libération de  la  denicre  Affembléedu  5 
Décembre  1716 ,  ayant  opiné  par  Pro- 
vinces, celle  d'Aix  étant  en  tour  d'o- 
piner la  première  ,  a  unanimement  dé- 
libéré, qu'après  les  cinq  termes,  pen- 
dant lefquels  les  quatre  millions  accor- 
dés au  Roi  doivent  être  payés,  à  raifon 
de  huit  cents  mille  francs  par  terme  , 
la  même  impofition  (cra  continuée  pen- 
dant les  cinq  termes  fuivants,  fur  les 
Dioccfes  <]ui  lont  en  retard;  bien  cn- 
Toine  ni. 


§.  IX.  Aff'aire  du  nouveau  départe- 
ment général  ;  rapport  de  l'état 
auquel  celte  opératton  fe  trouve , 
&  des  moyens  propres  à  en  ajfu- 
rer  l'exécution.  Principes  ap- 
prouvés par  l'ÂIJcinhlée ,  pour 
expliquer  la  dclihératwn  du  l  2, 
Déc.  1716,  ainfi  que  les  avis  , 
oh ferv allons  &  modèles  dreffés  en 
conféquence.  M.  de  Séno^an  efi 
ch.arf'é  de  travailler  à  un  l'ouillé 
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général  fur  Us  déclarations  & 
autres  pièces  qui  lui jéront  four- 
nies par  les  Diocejes. 

Le  il  Aoîir,  clc  relevée,  Mgrs.  les 
Commiiraires  du  noLive.iu  département 
général  ont  pris  le  Bureau,  &  Mgr. 
l'Arehevcqbc  de  Sens  ,  Ciiet  delà  Com- 
miliion  ,  a  die  : 

MESSEIGNEURS, 

Rapport  concer-  L'afFaire  du  nouvcau  département 
naut  le  nouveau  général  du  Clcrgé  ,  donc  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nouseharger,eft 
très-importante  :  le  projet  renferme  une 
grande  utilité;  mais  peut-être  aulîi  de 
plus  grandes  diffieultcs  qu'aucune  ma- 
tière qui  puille  être  traitée  dans  nos 
Allemblécs. 

Ce  dcflein  a  déjà  été  plus  d'une  fois 
mis  en  œuvre  ,  fans  que  l'on  ait  vu  en- 
core que  le  lueees  y  ait  répondu. 

Nos  Procès-verbaux  font  remplis  de 
plaintes  répétées  plus  d'une  fois  con- 
tre les  départements  précédents  :  l.r- 
voir ,  celui  de  1516,  &c  celui  de  164!, 
rcftiSé  en  164(1  ,  &:  li;s  autres  qui  ont 
été  faits  partie  fur  le  pied  de  iji6,& 
partie  fur  le  pied  de  1 646. 

Le  fondement  de  ces  plaintes  vient 
de  la  forme  dans  laquelle  ces  départe- 
ments ont  été  faits. 
Dffiuts  du  Jé-  Le  département  de  1516,  pour  les 
fatccm.dc jjis;  anciennes  décimes,  fut  fait  fans  de- 
mander aux  Bénéficiers  les  déclarations 
de  leurs  biens  &  revenus  :  il  hit  nom- 
me, dans  chaque  Dioccfe  ,  des  Com- 
midaircs  qui  fixerei^t  le  montant  des 
revenus  de  chaque  Bénéfice  &  de  ch.i- 
que  Mcnaftere  par  ellimation  ;  il  fut 
fait  en  conféq^uence  un  pouillé  dans 
■  chaque  Diocele  ,  iur  lequel  les  Com- 
mill aires-Généraux  du  Clergé  d relièrent 
un  pouillé  général. 
De  celui  de  1441,  En  1641  ,  pour  les  dons  gratuits,  la 
même  route  fut  à  peu  près  fuivic,  &  il 
fut  encore  pris  moins  de  précautions 
qu'en  1 5 1  6  :  l'évaluation  des  revenus 
des  Bénéficiers,  aulli-bien  que  de  ceux 
de  chaque  Diocefe  ,  fut  faite  par  les 
Commiiîaircs-Généraux  du  Clergé; 
aulli  ne  fut-on  pas  long-temps  à  recon- 
noître  les  erreurs  coniîdérahles  dans 
lefquelles  on  étoit  tom'bé  :  elles  furent 
RcffiUS  en  ii4S.  réparées,  pn  partie,  en  1546. 

Il  eft  à  remarquer  que,  dans  cette 
dernière  AtTemblée,  on  commença  par 
impofer  les  Bénéfices  les  plus  confidé- 
rablcs  de  chaque  Bioccie;  &  comme 
on  s'appcrçuc  qu'un  travail  étendu  à 
tous  les  Bénéfices,  devenoit  trop  long 
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&  trop  difficile,  on  fixa  une  fomme, 
en  général ,  pour  être  répartie  par  le 
Bureau  Diocéiain  fur  les  moindres  Bé- 
néfices de  chaque  Dioccfe ,  &  même 
on  laiffii  aux  Bureaux  Diocéfains  la  li- 
berté de  répartir  fur  tous  les  Bénéficiers 
la  fomme  totale  de  l'impoficion  de  cha- 
que Dioccfe,  comme  ils  le  jugcroienc 
à  propos,  fans  avoir  égard  aux  taxes 
miles  iur  les  Bénéficiers  les  plus  confi- 
dérables. 

Il  elt  aifé  de  reconnoîtrc,  après  cela, 
quelle  fut  la  caufe  des  défauts  confidé- 
I  rablcs  qui  fc  trouvent  dans  les  départe- 
ments de  I  s  16  &  de  ]  641 ,  rectifié  en 
T<;4S,  que  l'on  doit  regarder  comme 
ceux  qui  fervent  de  bafe  à  la  réparti- 
tion des  charges  du  Clergé. 

Les  défirs  &  les  inftances  pour  un 
nouveau  département,  n'ont  fait  que 
fe  perpétuer  dans  nos  AlTemblées  :  les 
tentatives  fe  font  renouvellées  ;  mais 
les  difîicultés  ne  paroillcnt  pas  s'être 
applanies. 

L'Aflcmblée  de  1705  nomma,  le  4 
Juin ,  une  Commillion. 

Le  rapport  des  moyens,  pour  parve- 
nir au  nouveau  département,  fut  fait 
le  5  Août. 

La  voie  dcs'CommifTaires  à  envoyer 
dans  les  Provinces,  y  fut  rejertée  :  on 
fe  réduifit  à  propofer  de  nommer  des 
Commiffaires  qui  s'affcmbleroienc  à 
Paris,  &  travaiUeroient  cnfemble. 

Le  Roi  remit  l'exécution  de  ce  projet 
à  la  pi  emierc  AfTemblée  qui  fe  tiendroïc 
après  la  conclufion  de  la  paix. 

De  nouvelles  inftanccs  furent  faites 
en  1710,  171 5  Se  1713. 

Une  Commillion  fut  nommée  en 
171 5  ,  le  13  Juillet. 

Qn  y  propofa  le  projet  d'un  nouveau 
département. 

Mciiicurs  les  Agents  furent  chargés 
d'écrire  dans  les  Diocelès,  pour  deman- 
der les  Mémoires  &  les  éclairciircments 
néccfiaires  pour  lavoir  au  jufte  la  valeur 
&  le  revenu  des  Bénéfices. 

En  1716,  l'alEiire  du  nouveau  dépar- 
tement général  fut  rcprife  avec  plus 
d'attention  &  plus  de  fuite. 

Il  y  eut  une  Commiffion  nomm.ée  le 
15)  Oâobrc. 

Le  projet  d'un  nouveau  département 
fut  propofé. 

Ce  projet  fut  diftribué  à  tous  les 
Membres  de  l'AfTemblée,  &  la  Com- 
million ht  fon  rapport  le  1 1  Décembre. 

II  y  eut  une  délibération  du  même 
jour;  &  en  conféquencc  des  Lettres- 
Parentes  qui  furent  enrégifliées  au  Par- 
lement,  Mrs.  vos  Agents  envoyercuc 
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dans  les  Dioccfcs  des  avis  &  obrerva- 
tions ,  &  des  modèles  diciïés  par  la 
Commiffion,  &  autorilés  par  l'AiF. 

La  précaution  que  l'AlFemb.  de  tyid 
a  cru  devoir  prendre,  d'ordonner  qu'il 
fîlt  demandé  aux  Bénéficicrs  &  aux 
Monaftercs  des  déclarations  de  leurs 
biens  &  revenus;  que  ces  déclarations 
fulFent  examinées  juridiquement  par 
les  Bureaux  Diocélains;  qu'il  iùt,  en 
conléqucnce,  drcllé  dans  chaque  Dio- 
cefe  un  pouillé ,  Si  de  loumettre  enluite 
le  tout  à  l'examen  de  l'Airemblée  du 
Clergé  ,  pour  être  drefl'é  un  nouveau 
département  général  :  cette  précaution 
qui  n'avoit  jamais  été  pril'e,  doit  don- 
ner lieu  d'clpércr  un  meilleur  fuccès  de 
travail,  que  de  tous  les  précédents. 
DliScuIté^il'un  Nonobftant  des  vues  aufll  lages ,  la 
Commillion  eft  perfuadée  ,  iuivant  l'a- 
veu même  de  l'Aflemb.  de  1645,  1"'^' 
quelque  foin  que  l'on  puiffc  apporter 
dans  ce  travail ,  on  ne  fauroit  jamais 
faire  un  département  totalement  égal , 
&  duquel  un  chacun  puifle  demeurer 
parfaitement  content. 

Mrs.  les  Agents ,  attentifs  à  l'exécu- 
tion de  vos  délibérations,  ont  réitéré 
leurs  avertifTcmciits  aux  Diocefcs  trop 
lents  à  fatistairc  à  ce  qui  leur  étoit  prcf- 
crit;  mais  le  travail  des  Bureaux  Dio- 
céfains  n'ayant,  fur-tout  dans  les  com- 
mencements, abouti  qu'à  former  des 
diilicultés  lur  une  matière  qui  étoit  en- 
core très-imparfaitement  connue,  Mrs. 
les  Agents  ont  eu  à  réfoudre  une  infi- 
nité de  doutes  qui  leur  ont  été  propo- 
fés;  ce  qui  a  exigé  de  leur  part  un  dé- 
tail très-confidérable. 

Vous  vous  fouvencz ,  Messei- 
GNEUR.S,  que,  dans  les  premiers  jours 
de  cette  Afiemblée  ,  vous  jugeâtes  à 
propos  de  charger  Mrs.  vos  Agents  d'é- 
crire à  tous  les  Dioecles  qui.n'avoicnc 
pas  encore  fourni  :  cette  précaution  a 
produit  un  très-bon  clTer. 

Telle  futà  peu  près,  Messeigneurs, 
la  fuite  des  mclures  qui  ont  été  prifes 
dans  cette  affaire  jufqu'au  moment  que 
nous  nous  fommcs  appliqués  à  exécuter 
vos  ordres  :  nous  nous  y  lommcs  por- 
tés avec  d'autant  plus  de  zelc ,  que  nous 
avons  été  nous-mêmes  convaincus  de 
fon  importance,  &:  que  nous  avons  jugé 
que  les  difficultés  qui  peuvent  s'y  ren- 
contrer, ont  dû  augmenter  l'attention 
de  ceux  que  vous  y  avez  employés. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  Commdlaires  fc 
font  d'abord  réunis  à  pcnfer  qu'il  fal- 
loir faire  tout  ce  qui  étoit  polllblc  pour 
terminer  ce  grand  ouvrage  dans  l'Afl". 
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de  173  5,  n'y  ayant  eu  aucun  moyen  de 
le  conduire  à  fa  Hn  ,  dans  le  cours  de 
celle-ci. 

Après  avoir  examiné,  dans  dlverfes 
contércnces ,  toutes  les  difficultés  qui 
pouvoient  s'y  rencontrer,  &c  avoir  pris 
communication  des  diflércntes  répon- 
fes  qui  ont  été  taires  par  Mrs.  les  Aljents 
à  plufieurs  Dioceies ,  à  ce  lujct,  ils  ont 
reconnu  que  Mrs.  les  Agents  ont  beau- 
coup travaillé,  tant  pour  ramafl'er  les 
déclarations  &  les  pouillés  des  Dioce- 
ies, que  pour  répdndrc  aux  difficultés, 
en  grand  nombre,  qui  leur  ont  été  pro- 
polées  ;  ce  qu'ils  ont  fait  avec  beaucoup 
d'exactitude. 

Comme  la  délibération  de  1716  fai- 
foit  leur  loi ,  ils  n'ont  pu  répondre  à 
plufieurs  de  ces  difficultés ,  que  confor- 
mément à  cette  délibération  :  Mrs.  les 
Agents  ayant  appris ,  par  les  lettres 
qu'ils  recevoienr  de  la  part  de  diilérents 
Bureaux  Diocélains,  que  les  déclara- 
tions remifes  par  la  plupart  des  Béné- 
ticiers,  étoient  fi  informes,  qu'en  les 
envoyant,  on  ne  fourniroit  aucune  lu- 
mière à  l'AlFemb.  Générale,  ils  adref- 
fcrent  dans  les  Diocefcs ,  à  la  fin  de 
1718,  des  modèles  d'extraits,  ou  rele- 
vés des  déclarations  .très-propres  à  fa- 
ciliter le  travail  qui  rcftoit  à  faire  par 
l'Aflembléc-Générale  ;  ces  extraits  ou 
relevés,  procurant  les  mêmes  lumières 
que  les  copies  même  des  déclarations, 
&  mettant  les  choies  dans  un  point  de 
vue  beaucoup  plus  fenfible  qu'elles  n'é- 
toient  dans  les  déclarations  même  des 
Bénéficiers. 

Il  a  paru  à  la  Commiffion  que  cette 
délibération  renferme  beaucoup  de 
conditions  qu'il  feroic  très-difficile 
d'exécuter;  qu'elle  jetteroit  dans  des 
longueurs  qui  rendroient  l'opération 
prclqu'impolliblc ,  Se  cauferoicnt  de 
grandes  dépenles;  qu'il  pourroic  bien 
arriver  que  l'on  n'acquît  pas,  par  cette 
route,  une  connoiiFance  bien  fure  &c 
bien  exacte  de  la  valeur  des  Bénéfices 
&  de  leurs  charges  :  c'cll  ce  qui  a  porté 
la  Commiffion  à  examiner  lî  on  ne 
pourroic  pas  prendre  des  voies  plus 
abrégées,  &  fimplifier  davantage  cette 
atfaire,  afin  de  s'alTurer  par -là  qu'elle 
finiife  dans  le  cours  de  l'Alî!  prochaine. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  CommilTaircs  ont 
examiné  quelques  déclarations  de  dit- 
fércnts  Diocefcs  ,  les  relevés  &  avis 
des  Bureaux  Diocélains  Si  les  pouillés, 
cnfemble  quelques  états  de  rétorma- 
tion  drelTés  par  les  ordres  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux. 

Pppx 
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Et  après  avoir  fait  fur  cela  plufieurs 
réflexions,  ils  ont  cru  qu'il  étoit  à  pro- 
pos de  faire  un  dépouillement  des  dé- 
clarations de  quelques  Diocelcs ,  pour 
examiner  l'ordre  qui  doit  y  être  ob- 
iervé,  &  le  travail  qui  y  eft  néccirairc, 
&  encore  pour  faire  connoître  à  l'AlT. 
û  ce  travail  fera  fort  long  &  d'une 
grande  dépenfe. 

Mgr.  l'Evêquc  d'Aire ,  Mgr.  l'Evêque 
de  Grenoble,  M.  l'Abbé  de  Bafterot  Se 
M,.  l'Abbé  de  JVIarbcuf,  Commiiraires, 
ont  été  priés  par  la  Commillion  de  ten- 
ter cette  opération ,  &  l'ont  fait  avec 
beaucoup  d'application. 
Opération  parti-     Ils  Ont  fait  en  peu  de  jours  l'opéra- 
mi'flion'' (ir 'hàk'         fur  huit  Dioccfcs ;  favoir,  Rennes, 
Diocefcf.  Riez,  Scnez,  Aire  ,  Marleillc,  Lefcar, 

Boulogne  &  Châlons-(ur-Marne. 

LaCommillion  a  cru  devoir  taire  faire 
les  dépouillements  des  Bénéfices  qui 
compofenc  ces  huit  Diocelcs,  en  ob- 
fervant  l'ordre  qui  fuit. 

Elle  a  fait  ranger  dans  chacun  de  ces 
Diocefes  tous  les  Bénéfices  &  Contri- 
buables, fous  onze  clalTes  ,  fuivant  la 
nature  de  différentes  cfpcces  de  Béné- 
fices ou  de  Contribuables. 

Dans  la  première  claffe,  elle  a  fait 
mettre  les  Bénéfices  à.  charge  d'ames, 
au-deflous  de  400  liv. 

Dans  la  deuxième  ,  les  Bénéfices  à 
charge  d'ames,  depuis  400  liv.  jufqu'à 
1000  liv. 

Dans  la  troifieme ,  les  Bénéfices  à 
charge  d'ames,  au-deflusde  loooliv. 

Dans  la  quatrième,  les  Bénéfices  à 
réfidence,  au-deflbus  de  éoo  liv. 

Dans  la  cinquième,  les  Bénéfices  à 
réfidence,  au-delTus  de  600  liv. 

Dans  la  fixicme,  les  Communautés 
de  Filles  qui  ont  moins  de  1 50  liv.  de 
revenu  par  tête ,  pour  chacune  Reli- 
gieule  Profellb. 

Dans  la  feptieme ,  les  Communautés 
de  Filles  qui  ont  plus  de  1  50  liv.  de  re- 
venu par  tête ,  pour  chacune  Religieufe 
Profelîc. 

Dans  lahuitiemc,  les  Communautés 
d'Hommes  qui  ont  moins  de  100  liv. 
de  revenu  par  tête,  pour  chaque  Reli- 
gieux Protès. 

Dans  la  neuvième,  les  Communau- 
tés d'Hommes  qui  ont  plus  de  100  liv. 
de  revenu  par  tête,  pour  chaque  Reli- 
gieux Profès. 

Dans  la  dixième,  les  Bénéfices  fim- 
ples,  au-deffbus  de  300  liv. 

Dans  la  onzième,  les  Bénéfices  fim- 
.plcs,  au-dclTus  de  300  liv. 

L'avantage  que  la  Cornmiffion  a 
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trouvé  à  faire  cette  diviCon  &  à  fuivre 
cet  ordre,  réiulte  évidemment  de  la 
comparailon  de  deux  Dioccles  que  l'on 
fuppofe  égaux  dans  la  totalité  de  leurs 
revenus,  &  en  même-temps  compolés 
de  Bénéfices  &  de  Contribuables  dif- 
férents entr'eux  ,  fuivant  les  clalîes  que 
l'on  vient  d'expofer  :  de  forte  que  dans 
l'un  de  ces  deux  Diocefes ,  les  deux  pre- 
mières claffes  forment  les  deux  tiers  du 
revenu  de  la  totalité  ,  au  lieu  que  dans 
l'autre  ce  lont  les  deux  dernières  claffes 
qui  forment  ces  deux  tiers  :  il  eft  évi- 
dent que ,  dans  cette  iuppofition  ,  quoi- 
que ces  différentes  claflés  concourent 
à  former  des  revenus  égaux  dans  la  to- 
talité, ces  deuxDiocelcs  doivent  néan- 
moins être  traités  différemment  dans 
l'impofition  :  en  effet,  ces  deux  totaux 
de  revenus,  fous  une  apparence  d'éga- 
lité, renferment  une  véritable  inéga- 
lité de  force,  parce  qu'il  y  a  ,  d'un  côté, 
un  plus  grand  nombre  de  Contribua- 
bles ,  plus  en  état  de  fiipporrer  une  plus 
forte  impolition  que  de  l'autre  ,  n'étant 
pas  douteux  qu'à  revenu  égal ,  un  Bé- 
néfice à  charge  d'ames  ne  doive  être 
moins  impolé  qu'un  Bénéfice  fimple  , 
&  qu'ainfi  oîi  il  y  aura  plus  de  revenu 
en  Bénéfices  fimples  ,  les  forces  des 
Contribuables  feront  plus  grandes,  8c 
que,  par  conléqucnt,  l'impofition  de- 
vra être  plus  forte  de  ce  côté-là. 

La  Commiflion ,  dans  la  vue  de  con- 
duire les  chofes  à  l'égalité  tant  défirée  , 
a  fait  faire  des  retranchements  propor- 
tionnels fur  chacune  des  claffes  aux- 
quelles elle  avoir  réduit  tous  les  Béné- 
fices d'un  Diocefe  :  ces  fortes  de  re- 
tranchements ont  été  faits  à  l'égard  de 
cinq  des  Dioceles  dont  on  avoit  fait 
les  dépouillements  ;  favoir ,  fur  ceux 
de  Rennes,  Riez ,  Senez ,  Aire  &  Mar- 
feille. 

Entre  ces  cinq  Diocefes  ainfi  réduits 
à  leurs  véritables  forces,  la  Commif- 
fion  a  fait  faire,  par  des  calculs  arith- 
métiques, la  comparaifon  de  ce  qu'ils 
devroient  payer,  fi  l'impofition  étoic 
exatlcment  proportionnée  à  leurs  re- 
venus ,  &  il  lui  a  paru  qu'il  feroit  à  pro- 
pos de  conlerver  l'opération  faite  fut 
ces  cinq  Diocelcs ,  pour  fervir  de  mo- 
dèle à  celle  qui  doit  fc  faire  lur  les 
autres. 

Ce  travail  a  eu  un  fuccès  qui  donne    succès  Je 
lieu  de  croire  qu'une  opération  feni- ''^''^'^" 
blable,  exécutée  fur  tous  les  Diocefes 
du  Royaume,  donnera  une  idée  jufte 
des  véritables  forces  de  tous  les  Dio- 
cefes, &  fournira  un  moyen  d'autant 
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La  Commiffioii 
propore , 


3".  L'intcrpr^ta- 
Ùoa  de  la  délib, 
du  li  Dec.  lyrs. 


£t  qiTcIques  dif- 
Scukés  à  rcgier 
>ai  i'Aff. 


■  i*.  La  foL-nie 
^nt  l'affaire  doit 
;tre  trairéc  à  l'a- 


plus  fimpic  &  plus  certain  de  régaler  les 
impofitions,  que  l'opération,  exécutée 
de  la  manière  que  l'on  vient  de  le  pro- 
pofer,  ne  lailFe  plus,  après  cela,  qu'une 
impofition  à  faire  au  marc  la  livre  , 
donc  il  paroît  que  pcrfonne  ne  devra 
fe  plaindre  :  l'exécution  de  ce  travail 
n'a  p.as  paru  à  la  Commllfion  exiger  un 
temps  bien  ccnfidérable  ,  ni  pouvoir 
être  d'une  grande  dépenfe. 

Après  cet  examen  &  ces  réflexions, 
il  nous  a  paru,  -Messeigneurs ,  qu'il 
nous  reftoit  à  propofer  deux  choies  à 
rAfTemblée. 

La  première,  d'interpréter  les  arti- 
cles de  la  délibération  du  1 1  Décembre 
1716 ,  qui  parollFent  fouflrir  le  plus  de 
diificulré  dans  l'exécution  ,  &  qui  de- 
mandent quelques  explications  ;  com- 
me aulfi  les  av;s  ,  obfervations  &  mo- 
dules joints  à  ladite  délibération  ,  & 
envoyés  aux  Diocefes  par  ordre  de  l'AlT. 

Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  en  même- 
temps  à  propos  de  régler  plufieurs  diffi- 
cultés qui  ont  été  propofécs  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux  par  les  Bureaux  Dio- 
célains,  fur  Icfquelles  ils  n'ont  pu  don- 
ner que  des  réponfes  provifionnelles  , 
qu'il  convient  de  fixer  par  rAlFemblée, 
d'autant  plus  que  les  réponfes  faites  par 
Mrs.  les  Agents,  n'ont  été  connues  que 
de  quelques  Diocefes  particuliers  qui 
les  avoient  confultés  ,  &  ne  le  font 
point  dans  le  refte  des  Diocefes;  mais 
en  convenant  de  ces  principes ,  tous  les 
Diocefes  feront  inftruits  ;  ce  qui  fera 
très-propre  à  rendre  l'opération  géné- 
rale uniforme. 

La  féconde  chofe  qui  a  paru  à  la 
Commilîîon  très-convenable,  eft  de 
marquer  la  forme  éc  la  manière  dont 
cette  affaire  fera  trai tée  à  l'avenir  juiqu'à 
l'Air,  de  1735,  pour  la  mettre  en  état 
de  procéder  au  nouveau  département. 

La  Commillion  a  eftimé ,  qu'il  n'étoic 
point  nécciraire  d'obtenir  de  nouvelles 
Lettres -Patentes  pour  autorilcr  les 
explications  ou  reglements  qui  feront 
faits  à  ce  lujec  dans  la  prélente  AlF. 

Nous  ne  (aurions,  Messeigneurs  , 
ïious  dilpenler  de  vous  fau'e  de  nouveau 
obferver  dans  cet  endroit,  que  nous 
avons  beaucoup  profité  du  travail  & 
des  lumières  de  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux, qui  ont  éclaircl  avec  grand  foin 
cette  affaire  ,  pour  la  mettre  en  état 
d'être  décidée. 

Quant  .1  ce  qui  concerne  le  premier 
chet,  la  Commillion  eft  d'avis 'de  ce 
qui  s'cnluit. 

1°.  La  délibération  du  1 1  Décembre 
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172 6  fera  exécutée,  excepté  dans  les  ar-    '^^•sie  laCom- 
ticles  où  il  y  aura  quelques  changements  ^^l",' "w" 
faits  dans  la  préfente  délibération. 

1°.  Les  Dioceles  continueront  d'en- 
voyer inceilamment  les  déclararions  ou 
relevés  des  déclarations  desBénéficiers, 
avec  l'avis  du  Bureau  Diocéfain  &  le 
pouillé,  tous  les  délais  portés  par  ladite 
délibération  étant  expirés, 

3°.  Les  réparations  Sc  frais  d'exploi- 
tation &c  de  régie,  feront  évalués  par 
les  Bureaux  Diocéfains  ,  en  conféquen- 
ce  des  mémoires  ou  états  qi:i  leur  fe- 
ront fournis  par  les  Béiiéficiers  ou  Con- 
tribuables. 

4°.  Les  revenus  cafuels  feront  pareil- 
lement évalués  par  les  Burcrux  Diocé- 
fains, tant  lur  l'affirmation  des  Benéfi- 
ciers ,  que  lur  la  connoiffance  que  lef- 
dits  Bureaux  en  auront. 

5°.  Les  Béneficiers  qui  ont  des  dé- 
pendances dans  d'autres  Diocefes  où 
ils  ne  paient  point  de  décimes,  l'eront 
obligés  de  porter  ces  dépendances  dans 
les  déclarations  par  eux  données  au 
chef-lieu  où  ils  paient  décimes,  &  il 
y  Icra  leulcment  fait  mention  par  mé- 
moire du  Dioeefe  où  elles  font  lîtuées, 

ces  Benéficiers  ne  feront  point  obli- 
gés de  faire  aucune  déclaration  dans 
les  Diocefes  où  ces  dépendances  font 
fituées ,  &  où  ils  ne  paient  point  de 
décimes. 

6°.  Les  Benéficiers  dont  les  Béné- 
fices ont  des  annexes  dans  d'autres  Dio- 
cefes où  elles  paient  décimes,  en  feront 
la  déclaration  dans  les  Diocefes  où  lef- 
dites  annexes  font  fituées,  &  n'en  fe- 
ront mention  dans  la  déclaration  du 
chef-lieu  que  pour  mémoire. 

7°.  Les  Benéficiers  feront  la  déclara- 
tion dans  les  Dioceles  où  les  annexes 
payant  féparément  décimes  font  fi- 
tuées, non-leulement  des  biens  &  re- 
venus defdites  annexes,  mais  encore 
des  rentes  conftituées  au  profit  du  chef- 
lieu  ,  dont  le  principal  leroit  provenu 
du  tonds  des  biens  defdites  annexes, 
comme  de  bois  vendus  ou  autres  cho- 
fes  :  hors  ce  cas,  toutes  les  rentes  conf- 
tituées feront  portées  dans  les  déclara- 
tions du  chef-lieu. 

8°.  Les  annexes  ou  dépendances  des 
Bénéfices  dont  le  chef-lieu  eft  dans  le 
Royaume,  &  qui  font  fituées  dans  les 
Pays  conquis,  Icront  portées  dans  les 
déclarations  du  chef-lieu,  en  cas  feu- 
lement qu'elles  (e  trouvent  être  im- 
polées  audit  chef-lieu;  autrement  elles 
n'v  feront  portées  que  pour  mémoire; 
pareillement  les  annexes  ou  dépcndan- 
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CCS  des  Bénéfices  don:  le  chef-lieu  eft 
■dans  les  Pays  conquis,  &  qui  iont  fi- 
tiiécs  dans  un  des  Dioccies  du  Royau- 
me, leronc  déclarées  dans  Icfdics  Dio- 
■cel'es  du  Royaume,  en  cas  leuicmcnc 
qu'elles  fe  trouvent  être  acluellemenc 
.impofées  dans  Icfdics  Diocefes;  autre- 
ment elles  n'y  feront  point  déclarées. 

9°.  Les  Bénéticiers  ne  (eront  pas  te- 
nus de  donner  avec  leurs  déclarations 
•des  copies  de  leurs  baux  :  il  (uffira  qu'ils 
les  indiquent  par  la  date  &i  le  nom  du 
Notaire. 

10°.  Les  Bureaux  Diocéfains  feront 
difpenfés  de  tenir  des  Regiltres  de  dé- 
clarations :  ils  fe  contenteront  de  les 
examiner,  &;  d'en  faire  des  extraits  ou 
relevés  dans  la  forme  qui  leur  paroîcra 
■la  plus  convenable. 

II".  Les  Bureaux  Diocéfains  feront 
^Jifpenlés  d'envoyer  des  copies  colla- 
tionnées  des  déclarations  :  il  luffira 
qu'ils  envoient  les  déclarations  même, 
ou  bien  des  extraits  ou  relevés  defdites 
■déclarations  ,  Si  enlemble  le  pouiUé. 

1 1°.  La  Commillion  ayant  remar- 
<]ué  que,  dans  les  Dioceles  dont  les 
déclarations  ont  déjà  été  envoyées ,  il 
^e  trouve  plulîeurs  Bénéfices  omis,  les 
Bureaux  Diocéfains  font  exhortés  de 
fuppléer ,  autant  qu'ils  pourront,  Se 
fans  délai ,  à  la  négligence  de  ces  Bé- 
néficicrs ,  afin  que  les  pouillés  de  ces 
Diocefes  puiirenr  devenir  complets  : 
ils  feront  de  même  à  l'égard  des  Béné- 
fices qui  fe  trouveront  vacants. 

13°.  Les  Bénéficiers,  dans  les  décla- 
rations qui  refirent  à  donner  aux  Bu- 
reaux Diocéfains ,  &  les  Bureaux  Dio- 
céfains ,  dans  les  extraits  ou  relevés 
qu'ils  enverront  à  Mrs.  les  Agents,  s'at- 
tacheront à  fournir  la  connoliFance  la 
plus  fimple,  &  en  même-temps  la  plus 
«xacle,  du  montant  &  de  la  nature  des 
revenus  de  chaque  Bénéficier,  foit  af- 
fermés, foit  non  affermés. 

14°.  Il  ne  fera  point  néceffaire  d'en- 
irer,dans  ces  relevés  de  déclarations, 
dans  un  trop  grand  détail  des  poids  & 
mefures  des  bleds,  des  vins  &  autres 
Jenrées  :  on  s'attachera  à  faire  de  jufles 
évaluations  des  prix,  félon  les  pays,  ik. 
l'on  s'en  rapportera  fur  ces  évaluations  , 
à  la  prudence  &  julticc  des  Bureaux 
Diocéfains. 

15°.  Toutes  les  Cures  qui  ne  font 
qu'à  la  fimple  portion  congrue,  feront 
portées  dans  les  déclarations  fur  le  pied 
de  300  livres,  &i  les  gros  Décimateurs 
ne  pourront  retenir  fur  eux,  ni  em- 
ployer dans  leurs  charges  ce  que  les 
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Curés  à  portion  congrue  paient  pour 
les  impofitions  du  Clergé. 

16°.  Les  Curés  feront  tenus  de  dé- 
clarer les  cafucls  dont  ils  peuvent  jouir. 

Les  Curés  qui  ont  des  gros  ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  portion  congrue,  ou  de 
partie  d'ieelle,  feront  tenus  de  les  dé- 
clarer :  ces  cafucls  &  ces  gros  feront 
évalués  par  les  Bureaux  Diocéfains , 
tant  fur  l'affirmation  des  Curés  ,  que 
fur  la  connoiflance  que  lefdits  Bureaux 
en  auront. 

17''.  Il  fera  pafTé  aux  Curés  ce  qu'ils 
juftifieront  être  obligés  de  donner  à 
leurs  Vicaires  pour  leur  iubfiftance  &c 
honoraires. 

iS°.  Les  penfions  viagères  des  Reli- 
gicufcs,  &  les  penfions  de  leurs  Pen- 
lîonnaircs,  ne  doivent  point  être  com- 
prifes  dans  la  déclaration  des  revenus 
d'une  Communauté. 

1 9°.  Les  Maifons  des  Bénéficiers  qui 
font  deffinées  à  leur  logement,  ne  doi- 
vent point  être  compnles  dans  les  re- 
venus. 

2,0'.  Les  décimes,  fubvcntions,  & 
autres  impofitions  du  Clergé ,  ne  doi- 
vent point  être  comprifes  dans  les  char- 
ges du  revenu  des  Bénéfices. 

1 1°.  La  nourriture  Si  le  vêtement  du 
Bénéficier,  ou  de  la  Communauté,  les 
aumônes  libres  &  volontancs,  l'entre- 
tien des  domcfliques  &  les  chevaux  , 
les  gages  des  domcftiques,  ne  doivent 
point  être  compris  dans  les  charges  du 
Bénéfice  ,  &;  quelques  autres  de  cette 
nature  ,  à  la  prudence  des  Bureaux 
Diocéfains. 

22°.  Ne  feront  point  comprifes  dans 
les  charges  les  penfions  fur  les  Bénéfi- 
ces, de  quelque  manière  qu'elles  aient 
été  créées  ,  Si  de  quelque  nature  que 
loient  les  Bénéfices. 

13°.  Quant  aux  Fondations ,  Melfes 
&  Offices  attachés  à  quelques  Chapel- 
les,  Communautés  &  Bénéfices,  les 
Bureaux  Diocéfains  donneront  leur 
avis  fur  lefditcs  Fondations,  les  char- 
ges acquittées. 

14".  Comme  les  Religieufes  ne  peu- 
vent acquitter  par  elles-mêmes  leurs 
Fondations,  on  leur  pafTera  les  frais  de 
la  Sacriftie  &  la  dépenfe  de  leur  Cha- 
pelain :  on  pallera  aulîi  la  dépenfe  de  la 
Sacriftie  aux  Religieux  qui  ne  prennent 
point  de  rétribution  pour  leurs  Meffes. 

15°.  Dans  les  lieux  où  les  Décima- 
teurs font  tenus  de  fournir  les  orne- 
ments ,  linges  ,  &c.  les  frais  pour  rai- 
fon  de  ce  leur  feront  paffés  en  charges. 
16°.  Les  frais  de  récolte  &;  de  régie 
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doivent  être  païïes  ,  par  rapport  aux 
Bénéfices  qui  ne  ionc  pas  aliermés  en 
roat  ou  en  partie. 

zy".  Seront  pades  dans  les  charges 
.  des  Cliapitrcs  les  frais  &  dépcjjfcs  né- 
cdlàires  pour  la  décence  du  Service  di- 
vin ,  lorfquc  dans  ces  Eglifes  il  n'y  aura 
point  de  Fabriques  qui  aient  des  tonds 
iufHIants  pour  y  pourvoir. 

tS°.  Les  Bénéficiers  des  pays  de  Bref- 
fc,  Vairomey  &  Gex  donneront  leurs 
déclarations  dans  les  Diocefes  oii  ils 
ioni  litués 
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19°.  Les  eftimations  des  revenus  ne 
pouvant  pas  le  faire  d'une  manière  jullc, 
Suivant  le  prix  des  dix  années  marquées 
par  les  avis  envoyés  en  conféqucncc  de 
la  délibération  du  11  Décembre  lyitf, 
les  Bureaux  Dioeéfains  feront  autorifés 
à  les  faire  iuivant  les  années  commu- 
nes, &  la  connoillance  qu'ils  en  ont; 
&  le  prix  des  denrées  provenant  des 
dîmes  de  redevances,  étant  fouvent  fort 
différent  de  celui  des  autres  denrées  de 
la  même  efpeec,  les  Bureaux  Dioeéfains 
y  auront  tout  l'égard  convenable. 

30".  Les  Fabriques  &  les  Confrairics 
confidérables,  ou  qui  font  en  ufige  de 
contribuer  aux  charges  du  Clergé,  fe- 
ront obligées  de  fournir  leurs  d'éclar.i- 
tions,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait 
une  mention  cxprcflc  dans  la  délibéra- 
tion de  iyz6  :  les  Bureaux  Dioeéfains 
les  en  avertiront,  &  leur  enverront  des 
modèles  des  déclarations  qu'elles  doi- 
vent fournir. 

31°.  Les  Rcligicufcs  Hofpitalieres 
<qui  ont  l'adminilliration  des  biens  & 
revenus  qui  dépendent  de  leurs  Mo- 
nafteres  ,  étant  véritablement  contri- 
buables aux  charges  du  Clergé,  four- 
niront leurs  déclarations. 

31°.  Les  Communautés  doivent  don- 
ner des  déclarations  pour  les  droits  qui 
leur  ont  été  accardés  de  franc -falé, 
bois  de  chauffage  &  entrée  franche 
d'une  certaine  quantité  de  grains  Si  de 
vin  ,  lorfquc  ces  droits  font  fixes  & 
certains. 

33°.  Un  Bénéfice  fimpic  uni  à  une 
Communauté,  foit  dans  le  Diocefe  où 
la  Communauté  efl  fituée,  foit  dans  un 
autre  Dioccle  ,  fera  toujours  regardé 
&  employé  dans  les  déclarations  com- 
me Bénéfice  llmple. 

34".  Les  Titulaires  des  Bénéfices  ne 
feront  obligés  d'alléguer  des  preuves  de 
leurs  déclarations,  qu',à  raifon  du  temps 
depuis  lequel  ils  font  en  poUelilon  de 
leurs  Bénéfices. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  fécond 


chef,  la  Commiliion  a  cru ,  M  E  s  s  j;  i-  Avis  Jei.i  Com. 
G  N  £  u  R  s ,  qu'on  pourroit  faire  fur  cha-  "'^"^■'"'''^'''■■«"^ 
cun  des  Dioeeks  qui  ont  déjà  envoyé 
ou  qui  enverront  leurs  déclarations  ou 
■des  relevés  de  déclarations  ,  &  leurs 
pouillés,  un  travail,  dans  l'ordre  fui- 


vant. 

On  ex^ninera  d'abord,  par  les  décla- 
rations, ou  les  relevés  defdites  décla- 
rations, ou  par  les  Jugements  des  Bu- 
reaux Dioeéfains,  fi  dans  les  revenus 
déclarés  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui 
ne  doive  pas  être  pafle  en  recette  ;  com- 
me aufil  s'il  y  a  quelques  charges  qui 
doivent  être  rayées,  Iuivant  les  prin- 
cipes ci-defius;  dans  ces  cas  on  en  fera 
une  obiervation  fommairc  :  ces  obfer- 
vations  feront  rangées  par  ordre  ,  fui- 
vant  l'cfpece  différente  des  Bénéfices. 

Ces  obfervations  feront  communi- 
quées au  Bureau  Diocéfain  où  fe  trou- 
veront fitués  les  Bénéfices  fur  lefquels 
on  aura  cru  devoir  faire  des  remarques; 
le  Bureau  Diocéfain  fera  prié  de  ir.ertrc 
en  marge  les  répcjnfcs  qu'il  pourra  avoir 
à  faire  lùr  ces  obfervations,  chaque  ré- 
ponle  vis-à-vis  de  fon  article. 

Lorfquc  l'on  aura  reçu  les  réponfcS 
des  Bureaux  Dioeéfains,  on  drcfl'cia  un 
pcuillé  de  chaque  Diocefe,  en  onze  co- 
lonnes, Iuivant  cet  ordre. 

Bénéfices  .à  charge  d'ames ,  au-delTous 
de  400  liv. 

Bénéfices  à  charge  d'ames ,  depuis 
400  liv.  jufqu'à  1000  liv. 

Bénéfices  à  charge  d'ames ,  au-deflus 
de  1 000  liv. 

Bénéfices  à  réfidence,  au-dcfTous  de 
éoo  liv. 

Bénéfices  à  réfidence,  au-deffus  de 
600  liv. 

Communautés  de  Filles  qui  ont  moins 
de  1 50  liv.  de  revenu  par  tête. 

Communautés  de  Filles  qui  oru:  plus 
de  1 50  liv.  de  revenu  par  tête. 

Communautés  d'IJommes  qui  ont 
moins  de  100  liv.  de  revenu  par  tête. 

Communautés  d'Hommes  qui  ont 
plus  de  200  liv.  de  revenu  par  tête. 

Bénéfices  fimples,  au-deffbus  de  300 
liv.  de  revenu. 

Bénéfices  fimples  ,  au-delTus  de  300 
liv.  de  revenu. 

Dans  ce  pouillé,  le  revenu  de  cha- 
que Bénéfice  fera  tiré  en  conf'équence 
du  Jugement  du  Bureau  Diocéfain,  &L 
des  réponfes  qu'il  aura  données  aux  ob- 
fervations qui  lui  auront  été  commu- 
niquées fur  les  articles  qui  auront  paru 
exiger  quelque  réforme  ,  en  contormité 
des  principes  ci-dellus. 
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A  l'égard  des  Dioccfcs  dont  le  tra- 
vail ne  fournit  point  matière  à  des 
obfcrvacions  telles  qu'elles  viennent 
d'être  rapportées  ,  on  le  bornera  à 
drelTer  des  pouillés  dans  l'ordre  ci- 
dclîlis  cxpolé  ;  on  écrira  feulement  à 
ces  Dlocefes  ,  avant  de  drcflerlc  projet 
du  pouillé  général,  pour  lavoir  d'eux 
s'ils  perfiftcnt  dans  les  avis  qu'ils  ont 
donnés,  &  s'ils  n'ont  rien  à  y  changer. 

L'on  feralur  chaque  Dioceie  la  mê- 
me opération  ou  divifion  proportion- 
nelle ,  que  la  Commiliion  a  tait  faire 
lut  les  cinq  Dioccles  ci-deflTus  nommés  ; 
lequel  travail ,  après  avoir  été  paraphé , 
icra  coniervé  pour  fervir  de  modèle,  6c 
remis  à  celui  qui  fera  chargé  de  le  con- 
tinuer: &  en  conléquencc  du  rélultat 
de  cette  divilionproportionnelle  , faire 
fur  tous  les  Dioceles  du  Royaume  ,  il 
fera  drefle  un  projet  du  pouillé  général 
de  tous  lefdits  Diocefes  ,  qui  fera  ache- 
vé avant  l'AlTcmblée  de  1735. 

On  préfentera  à  cette  Affcmblée  les 
déclarations ,  ou  relevés  des  déclara- 
tions ,  les  pouillés  envoyés  par  les  Dio- 
cefes, les  obfervations  faites  lur  les  er- 
reurs qui  auront  pu  être  remarquées 
dans  certains  Diocefes  ;  &  à  l'égard  de 
certains  Bénéficicrs  les  réponfcs  auxdi- 
tes  obfervations ,  les  pouillés  particu- 
liers des  Dioceles  qui  auront  étédrcflés 
en  conformité  des  Jugements  des  Bu- 
reaux diocéfains  ,  ou  des  réponles  par 
eux  fournies  aux  obfervations  qu'on  leur 
aura  communiquées ,  &  le  projet  du 
pouillé  général ,  afin  qu'il  ne  refte  plus 
à  l'Aflcmblée  prochaine  qu'à  vérifier  ce 
projet ,  &  .à  l'autorilcr. 

La  préfente  délibération  fera  incef- 
famment  envoyée  à  tous  les  Bureaux 
diocéfains ,  &  ils  feront  avertis  que 
ceux  qui  ont  déjà  fourni  les  déclara- 
tions des  Bénéfices  de  leurs  Dioceles, 
feront  reçus  à  recWicr  leur  travail  en 
cas  qu'ils  le  jugent  néceffaire  ,  en  con- 
féquence  du  coçtenu  en  la  préfente 
délibération  ,  &  notamment  ils  vérifie- 
ront de  nouveau  les  évaluations  qu'ils 
ont  faites  des  denrées  &  des  répara- 
tions en  conformité  aux  articles  III , 
IV,  XIII  &  XIV,  pour  les  réformer , 
s'il  y  a  lieu,  &  le  projet  du  pouillé  gé- 
néral ne  fera  drefle  qu'en  conféquence 
des  mémoires  rectifiés ,  que  lefdits  Bu- 
reaux diocéfains  enverront ,  ou  après 
qu'ils  auront  mandé  qu'ils  s'en  tiennent 
à  leur  première  déclaration. 

LaCommiflioncroit,  que  pour  l'exé- 
cution de  la  délibération  qui  fera  prife 
à  ce  fujet,  il  feroit  à  propos  que  M.  de 


feront  cnvoytef 
p3E  les  Dioc. 


Sénozan  ,  Intendant-Général  des  aft'ai-  M.  de  sénmaii 
res  temporelles  du  Clergé,  fût  chargé  tTmrpTJlli 
de  cet  ouvrage,  fous  les  ordres,  l'rnl-  gcnâal ,  fur  la 
pedion  &  la  dn'cdtion  de  Mrs.  les  J™la™-  V' 
Agents,  pour  y  faire  travailler  dans  l'or- 
dre ci-deirus  marqué  ,  &  ce  le  plus 
promptement  qu'il  fera  pofiible  ;  qu'il 
peut  le  faire  plus  commodément&  avec 
moins  de  dépenfe  qu'un  autre  ,  ayant 
déjà  des  Burcauxétablis  &  des  Commis 
intelligents  ;  &  qu'il  rendra  compte  à 
l'Aflemblée  de  1735,  des  frais  &C  dé- 
penles  extraordinaires  qu'il  fera  obligé 
de  faire  à  cet  égard;  qu'à  cet  elFct  tou- 
tes les  déclarations,  ou  relevés  de  dé- 
clarations, les  pouillés  &  toutes  autres 
pièces  èc  mémoires  qui  on  té  té  envoyés. 
Ou  qui  feront  envoyés  par  les  Dioceles , 
lui  feront  remis  ;  ce  qui  a  été  accepté 
par  M.  de  Sénozan  ,  dont  l'AfTemblée 
connoît  les  lumières,  le  zele  &  l'alFcc- 
tion  pour  le  Clergé. 

La  Commiffion  a  cru  encore  qu'il  fe- 
roit très-utile  que  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux reodiffent  compte  de  temps  en 
tçmps  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  , 
&c  aux  autres  Archevêques  Sc  Evêques 
qu'il  voudra  appeller  avec  lui ,  du  tra- 
vail Si  du  progrès  de  l'ouvrage  ;  &  que 
fi  quelques-uns  de  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commilfiiircs  qui  ont  travaillé  au  pré- 
fent  projet,  pouvoient,  pendant  les 
léjours  qu'ils  feront  à  Paris ,  fe  tranf- 
porter  de  temps  en  temps  avec  Mrs.  les 
Agents-Généraux ,  dans  le  Bureau  de 
M.  de  Sénozan  ,  pour  aider  de  leurs  lu- 
mières ,  &  examiner  fi  le  travail  fe  fait 
d'une  manière  conforme  aux  vues  &  à 
l'elprit  de  la  prélente  AlTcmblée ,  cela 
ne  pourroit  produire  qu'un  bon  effet. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  fini ,  en 
difant,  que  Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Com* 
million  avoient  travaillé  à  ce  projet 
avec  mie  grande  attention ,  &  qu'il  avoic 
beaucoup  profité  de  leurs  lumières  ;  que 
la  Commiliion  auroit  fouhaité  avoir  pli 
faire  un  travail  plus  clair  &L  plus  parfait  ; 
qu'ellelentoitbienqu'il  yauroit  encore 
des  difficultés  dans  l'exécution;  qu'elle 
étoit  cependant  perfuadéeque  ces  diffi- 
cultés pourroicnt  fe  lever  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  jufqu'à  la  proch.iine 
Affcmblée,  &  qu'elle  elpéroit ,  qu'an 
moyen  de  l'exécution  de  ce  travail , 
l'Affemblée  prochaine  de  1735  >  pour- 
roit être  en  état  de  parvenir  à  faire  un 
nouveau  département  général ,  qui  fait 
l'objet  des  défirs  de  tout  le  Clergé,  6c 
qu'il  ne  reftoit  à  la  Commiffion ,  qu'à 
défirer  que  l'Affemblée  fût  contente  , 
&  jugeât  à  propos  d'approuver  ce  qu'elle 

venoit 
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d'avoir  l'honneur  de  lui  pro- 


romoccur. 


Après  quoi  IVlgr.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris a  remercié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  ,  aulli-bien  que  Mgrs.  &  Mrs.  de 
la  Commillion  ,  de  l'ordre  &deséclair- 
ciffements  qu'Us  ont  donnés  à  cette  af- 
^>  faire  fi  difficile ,  &  en  même-temps  très- 

m  intéreflante  pour  le  Clergé  ,  fica  ajouté, 

qu'il  éroic  nécclTairc  d'entendre  M.  le 
Promoteur. 

M.  l'Abbé  de  Maugiron  ,  Promo- 
teur, ayant  été  entendu,  &  ayant  con- 
clu luivant  l'avis  de  la  Commillion  , 
l'AlTemblée  ,  après  avoir  délibéré  par 
Provinces,  la  Province  de  Narboonc 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  a 
unanimement  délibéré  ainil  qu'il  s'en- 
fuit : 

Délib&ano„       EUea  autorifé  les  principes  propofés 
Mfoimc  ilavis  par  la  Commillion  pour  expliquer,  tant 
aCommiir.      la  délibération  du  1 1  Décembre  1716, 
que  les  avis ,  obl'ervations  &  modèles  y 
joints. 

Elle  a  approuvé  la  manière  dont  la 
Commillion  a  cru  qu'on  devoir  procé- 
der à  l'avenir  pour  parvenir  à  un  nou- 
veau département  général. 

Elle  a  ordonné  que  la  préfente  déli- 
bération fera  incelVamment  envoyée  à 
tous  les  Bureaux  diocéfains ,  &  qu'ils 


feront  avertis  que  ceux  qui 


déjà 


fourni  les  déclarations  des  Bénéfices 
de  leurs  Diocefcs,  feront  reçus  à  redi- 
fier  leur  travail ,  en  cas  qu'ils  le  jugent 
néccllaire  ,  en  conféquence  du  contenu 
en  la  préfente  délibération  ;  que  notam- 
ment ils  vérifieront  de  nouveau  les  éva- 
luations qu'ils  ont  faites  des  denrées  & 
des  réparations  en  conformité  aux  ar- 
ticles III,  IV,  XIII  &l  XIV,  pour  les 
réformer,  s'il  y  a  lieu  ,  &  que  le  projet 
du  pouillé  général  ne  lera  dreflé  qu'en 
conféquence  des  mémoires  rectifiés  que 
lefdits  Bureaux  diocéfains  enverront, 
ou  après  qu'ils  auront  mandé  qu'ils  s'en 
tiennent  à  leur  première  déclaration. 

Elle  a  ordonné  que  M.  de  Sénozan 
fera  chargé  de  l'exécution  de  ce  travail, 
fous  les  ordres,  l'inipeclion  &  la  di- 
rection de  Mrs.  les  Agents-Généraux; 
qu'il  comptera  à  l'Allemblée  de  1755, 
des  dépenfcs  extraordinaires  qu'il  aura 
été  obligé  de  faire  à  cet  égard  ;  qu'à 
cet  effet  toutes  les  déclarations,  ou 
relevés  de  déclarations,  lespouillés& 
toutes  autres  pièces  Si  mémoires  qui 
ont  été  envoyés  ,  ou  qui  feront  envoyés 
parles  Diocefcs ,  feront  ternis  audit  Sr. 
de  Sénozan. 

Elle  a  rccom  mandé  à  Mrs.  les  Agents- 
Tome  m. 
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Généraux  de  rendre  compte  de  temps 
en  temps  à  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  , 
&  aux  autres  Archevêques  &  Evêques 
qu'il  voudra  appcUer  avec  lui ,  du  tra- 
vail &;  du  progrès  de  l'ouvrage. 

Elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  &L  Mgr.  l'Evêquc  de  Grenoble ,  de 
vouloir  bien  ,  pendant  les  léjours  qu'ils 
feront  à  Paris,  fe  tranfporter de  temps 
en  temps  ,  conjointement  avec  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ,  dans  le  Bureau 
de  M.  de  Sénozan,  pour  examiner  fi 
le  travail  le  fait  d'une  manière  con- 
forme aux  vues  &  à  l'efprit  de  la  pré- 
lente Alîcmblée. 

Le  10  Septembre  ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  a  dit ,  qu'il  reftoit  à  délibérer 
fur  l'exécution  de  la  délibération  prifé 
par  l'Allemblée  le  ii  Août  dernier  ; 
que  fi  la  Compagnie  le  trouvoità  pro- 
pos, il  feroit  ordonné  que  cette  déli- 
lîération  fera  inceflamment  envoyée  à 
tous  les  Diocefcs  ,  Icfquels  conformé- 
ment à  ce  qui  y  eft  porté  ,  pourront 
retirer  les  déclarations  &  les  pouillés 
qu'ils  ont  envoyés  à  Mrs.  les  Agents  , 
pour  y  faire  telles  oblcrvations  qu'ils 
jugeront  convenables,  Sx.  ils  les  ren- 
verront avant  l'année  1735. 

Que  les  déclarations  Se  les  pouillés 
jufiqu'à  préfcnt  envoyés  ,  ainfi  que  ceux 
que  les  Diocefcs  enverront  à  l'avenir, 
feront  remis  à.M.deSénozan  pour  faire 
le  travail  ordonné  par  la  délibératioa 
du  11  Août  dernier,  auquel  ne  feront 
employés  que  ceux  qui  feront  à  ce  com- 
mis par  M.  de  Sénozan  fcul  ,  qui  con- 
fent  à  ne  rien  demander,  ni  à  titre  d'ap- 
pointements ,  ni  pour  gratifications ,  à 
caufc  de  ce  même  travail  ,  tant  pour 
lui ,  que  pour  les  Commis  qu'il  y  em- 
ploiera ,  pour  quelque  caufc  Sé  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

Sur  quoi  la  Compagnie  ,  après  en 
avoir  délibéré  par  Provinces,  celle  de 
Lyon  étant  en  tour  d'opiner  la  premiè- 
re, a  unanimement  arrêté  que  la  déli- 
bération du  11  Août  dernier,  concer- 
nant le  nouveau  département  général , 
fera  incelTamment  envoyée  dans  tous 
les  Diocefcs  ;  que  conformément  à  ce 
qui  y  eft  porté  ,  les  Diocefcs  qui  vou- 
dront retirer  leurs  déclarations  £c  leurs 
pouillés  ,  pour  y  faire  quelques  nou- 
velles oblcrvations,  pourront  les  reti- 
rer pour  les  rectifier,  à  condition  tou- 
tefois qu'ils  les  renverront  avant  l'an- 
née 1735  ,  à  l'effet  de  quoi  les  pouillés 
&  les  déclarations  fournis  jufqu'à  pré- 
fcnt, ainh  que  ceux  qui  le  fetont  à  l'a- 
venir ,  feront  remis  à  M-  Je  Sénozan  , 


E.vi.'i:Luion  de  la 
délibcratioii. 


Supra. 


Son  envoi  dans 
les  Diocelcs. 
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pour  procéder  au  travail  ordonné  par 
iadice  délibération  du  iz  Août  dtrnitr,  ' 
auquel  travail  ne  feront  employés  que 
ceux  qui  y  feront  commis  par  M.  de 
Sénozan  leul,  qui  luivantces  ofircs  ne 
pourra  prétendre,  ni  appointements, 
ni  gratiHcations  ,  pour  railon  de  ce  , 
foit  pour  lui  ou  pour  les  Commis, pour 
quelque  caule  &  ibus  quelque  prétexte 
que  ce  ioit. 

§.  X.  Affaire  de  rEgUfe.  Audience 
accordée  à  la  F  acuité  deThéoLo- 
gLC  de  Paris.  Rapport  fur  divers 
objets  concernant  la  DoBrine  & 
la  Religion.  Lettre,  Remontran- 
ces &  Requêtes  de  l' Ajjemhlée 
au  RoL. 

Le  10  Juillet ,  Mrs.  de  la  Faculté  de 
d.'c  i  h  1-acuIcc  Théoloeic  de  Paris,  ayant  ci-devant 

lit  rlicolotiie.       r       ^  -  •    \  ■     i  i    -    i  ■ 

"  lupplie  la  Compagnie  de  vouloir  bien 
leur  accorder  audience  ,  ils  le  font  pré- 
fentés  ce  matin  à  l'Airemblée  au  nom- 
bre de  douze  Docteurs,  ayant  à  leur 
tète  le  Doyen  de  la  Faculté. 

Sur  quoi  l'Huillicr  étant  entré  dans 
la  lalle  de  l'Aireinblée  ,  &  l'ayant  aver- 
tie de  l'arrivée  de  M.  le  Doyen  &  de 
Airs,  les  Docteurs  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris,  Mrs.  les  Agents 
font  allés,  par  ordre  de  l'Alîemblée , 
les  recevoir  à  la  porte  de  la  lalle,  £c 
les  ont  fait  entrer, 

M.  le  Doyen  &  Mrs.  les  Docteurs, 
après  avoir  lalué  protondémenr  ,  dé- 
bouts Se  découverts,  Mgrs.  les  Arche- 
vêques Se  Evêques,  Si  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre,  qui  le  font  dé- 
couverts lans  fe  lever  ,  ont  été  placés 
devant  le  Bureau  :  favoir,M.  le  Doyen 
lur  une  chaife  à  dos  ,  &  Mrs.  les  Doc- 
teurs lur  une  forme  ;  M.  le  Doyen  de 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  a  dit: 

Illuftrillimi  Ecclelîa:  Principes  ,  cxre- 
rique  Clcri  Gallicani  Conventûs 
fpe£lacillimi  Proceres. 

EII=  préfentc  à  Qu.t  fingulis  veftrum  feorfum  jam  fa- 
rAir.faaacs.au        FacuUatis  décréta  iraiidimus  ,  ca 

Uijct  de  la  Conf-   •     7        ,  ^  ,, 

nimion  Unigcni-  f-  "^e  luce  comuiorum  {jallican.e  Ec- 
'<"■  clefu  univerfis  iterum  offerimus  ,  fie  iftis 

novum  accedet  robur  ^fic fphndidioreva- 
dei  in  fide  6  Doclnna  ce.lehcrr'm.e  Fa- 
cuUatis cum  augujiijjimo  Ciero  omnijure 
'  débita  Concordia. 

Jncredibile  efl  qiiantus  contra  Deere- 
tum  ApojioUcum  novatoru/n  exarfe'it 
fui  or ,  quod  Legem  ejje  Lceiefid  panier 
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&  regni  &  Saeerdotalis  6  regia  fanxic 
auiotuas  ^  illud  enim  non  fciè  faliem  , 
6  fimuiatè  revereri  ,  &  ad  aliénas  fenfus 
detorquere  ,ui primas  in  hac  caufa ,  conf- 
ntuiwnes ,  jed  illi  aperiè  refragari ,  con- 
iradicere ,  quinm  Ltxlum  levantes  manus 
fuas  contra  fanclum  ,  illud  eonvieiis  , 
coniumeliis  0  malediclis profcindere  ,  tan- 
quam  tonus  rehgionis  pernieiem  ù  rui- 
nam  ,  in  invidiam  vocare  apud  Magif- 
iratus  Regios  quafi  Jurikus  Regiis  in- 
feftum  (j  libertaiibus  Eeclefiarum  noflra- 
rum  inimieum  ;  qmd  quod  eo  amenda 
devenijje  ,  ut  de  rehus  ad  fidem  ,  doclri- 
nani  ù  religionem  fpeclanubus  ,  ipf  vi- 
deant ,  ftaïuant  popuU  ,  plcbefque  ,  ù 
ex  eorum  ajj'enfu  aut  difenfu  jlct  cadat- 
ve  omne  Epifcopale  judicium. 

Dolenter  dico  ,  aliqui  ex  noflris  ,  fi 
tamcn  ex  noflris ,  nam  ut  verbts  ditecli 
dijeipuli  utar  ,fi  ex  noflris  fuiffent ,  per- 
manffent  inique  nobifcum  :  refpexerunt 
in  has  vanitates  &  mfanias  falfas  ;  fci- 
liett  illi  Theologorum  P arifienfum  no- 
mme inflati  ,  fed  prorfus  immcmores  & 
vtolatores  Sacramenii  a  fe  loties  pr.efliti 
de  obedientia  Decreiis  Apoftolieis  rei- 
denda  ;  fe  folos  audiri  votunt  ,  fe  folos 
Magflros  haberi  ,  fuo  fenfu  omnia  mi- 
tienda  &  fimenda  exiflimant. 

Sed  quid  non  aufint  homines  qui  fo- 
lemne  t  acultatis  deeretum  anno  hujijfce 
Jti^eitli  decimo  quarto^  latum  confirma' 
tum  ,  /  udûvico  Magno  oblatum ,  6"  tanti 
Régis  jujj'u  divulgaium  ,  falfum  poflea 
ïamen  i5'  fpurium  fuppofiiiiiumque  ejfe 
inverecunde  mtniiri  non  erubuerunt. 

Et  quidem  ,  ut  eorum  reiuniereiurpro- 
caciias  j  magnum  liabuimus  aJjuiorem 
E minentiffimum  Card.  de  Fleury  ,  qui 
hanc  taniam  ,  quâ  pollct  apud  Regem 
Chriflianijfimum  ^  autorilatem  0  gra- 
nam  ,  m  id  maxime  confert  ut  non  fo- 
lum  regno  , fed  Ecclef.e  profit ,  atque  Ca- 
tholica  fides  ill.tfa  &  para  ab  omni  er- 
rore  ferveiur,  &  luta  fiel  conirci  five  ejus 
inpdiaiores  occultos  ,  five  hofles  mani- 
f^ftos. 

Nec  veto  millam  opère  in  tanio  par- 
tem  habeiis ,  nec  Jegniier  vefiris  in 
Dicccefibus  pro  cauja  Ecclefiie  egiflis  , 
Iltufiriffimi  Ecclefiœ  Principes  ,  tujue 
imprimis  llluflnfjime  Parifienfis  Archi- 
pr.tfuf  five  m  a  lus  fedihus  ,  five  in  hac 
Meiropoli  ,  egregio  illo  mandata  j  quod 
in  exordio  lui  Poniificaiùs  edidifli ^  ubi 
Decreti  Apoftolici  autorilatem  vmdicas  , 
Loclrinam  conira  calumnias  iflorum  lue- 
ris  ,  ubi  Paflor  bonus  in  vificeribus  cha- 
riiaiis  illos  invitas  ,  alque  errantes  oves 
revocare  j  abalienaïas  reconciliare  litU' 


io6ï  ASSEMBLÉE 

tantes  confirmare  canaris  6  cene  non 
prorsàs  in  ftiici  exitu  ,  iion  nulli  cnini 
ad  tancam  lucem  aperuerunt  oculos , 
&  errorem  fuum  pœnitendo  corrcxurunt  , 
fed  plures  etiam  [prok  dolor!  )  indura- 
verunt  corda  fua  ,  ô  obturavcruiit  aurcs 
fuas  ne  te  audirent ,  (^uos  ccrte  oportebat 
autoritaie  tuâ  adduc  'i  ,  honiiaie  demul- 
ceri  ,'comitate  &  fuavitate  allici. 

EJi  Ljuidem  Theologorum  veruatem  m 
abfcondito  jxpe  pojilam  invejligare ,  quid 
fcripmm  fit  &  tradiium  Jcrutari  lUud 
omni  fludio  &  diligcmiâ  exquirere ,  qua 
m  re  non  unuem  operam poj'uu  facrj  Fa- 
culias  ,  cujus  per  orbem  univerfum  cele- 
britas  tamaù fpkndor divulgatitr ^quim 
plerique  vejirum  oUm  ut  matrcm  ù  Ma- 
giflram  venerati  eflls  ,  nunc  autem  eifi 
m  altton  jpcculd  pofiti  etfi  Ecclt'fii.t  Pa- 
ires &  Doclores ,  colitis  adhuc  &  auditis 
libenter, 

Sed  quantumcumque  fit  Theologorum 
nomen  ,  veflrum  efi  lllufirijjimi  Ecclefu 
PrsfuUs  de  rébus  fidei  definite  pronun- 
ciarc  ,  vobis  folis  datum  efi ,  quos  Spi~ 
ritus  Sanclus  pofuit  Epifcopos  regere 
Ecclefiam  Dei  ,  non  Presbyteris  ,  mul- 
tommus  laïcts  quanlâcumque  dignttate 
fui gentihus  judices  e/J'e  controv erfiarum 
jidei  ,  vobis  jolis  concreditiim  eji  illud 
facrum  depofitum  ,  quod  fervare  &  ad 
pojîeros  illibatum  tranjmiitere  vobis  m- 
cumbit  ,  ô  pr.ejiatis  reipfa  magno  Eccle- 
Ji^  adjumento. 

Hsc  efi  Doclrina  quam  à  majoribus 
ttoftris  haufimus  ,  quam  edoBi  fumus  , 
quam  alios  edocemus  ,  &  quâ  imbutt  ù 
injîuuîi  ad  vos  accedunus  ,  ut  quemad- 
modum  Celeberrimam  Ordinis  nojlri  con- 
tra Arnaldum  ccnfuram  valde  probave- 
lum  ùmulas  laudibus  extulerunt  dece [fo- 
res veflri ,  ita  vos  qui  eorum  fedes  ,fidem 
0  animum  tenetis  j  h^c  noflra  novijjima 
contra  eofdem  errores  décréta  autoritate 
veflrâ  comp'obetis  ,  ù  potemijjimo  Pr.e- 
fidio  fulcialis. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  ,T  répondu 
au  diicours  de  M.  le  Doyen  de  la  ma- 
nière iuivancc  : 

Neminem  latet,  venerande  Domine  De- 
cane  ,  viri  fapieniif[imi  ,  quanio  fludio 
Tkcologi  Parfienjes  per  mulia  rétro  f.t- 
cula  m  propugnandis  fidei  dogmatibus 
operam  impendermt. 

Nec  vos  à  mt:jorum  gloria  dégénères 
probans  ,  quippe  qui  korum  lemporum 
prava  dogmata  firenuh  confutantes ,  nihil 
intentaium  relinquitis  ,  ut  ad  faniorem 
redeant  mentem  ,  qui  Ecclefix  decreiis 
apud  vos  advcrfdniur. 
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Sufceptum  opus  promovebunt  fane  fa- 
luberrima  Décréta  ,  qutbus  facra  Facili- 
tas non  modo  Juum  erga  Conftituiionem 
omnium  jere  mnndi  l'r.fuuim  fujj'ragio 

probatam  ,  obfcquium  teflaun  ;  at  eiiain 
dijjidentes  filios  ,  fi  tant j:  autoriiaii prœ- 

fraclè.  reflaerint ,  è  finu  fuo  ejecluram  fie 

pronunctat. 

Per  gîte ,  virifiapientijfimi,pr.eeunte  ve- 
nerando  Decano  ,  cujus  pro  tueiida  fiule 
:^elus  ô  ardor  non  confienefcit ,  profanas 
devitare  novitates  ,  omnemque  dfcordie 

fiomitem  arcere  diligentius  ,  ut  foliiciti 

jervare  unitatem  Spiriiûs  ,  m  vinculo  pa  ■ 
cis,  unanimes  uno  are  Deum  honorlficetts, 

La  Faculté  de  Théologie  a  fait  pré- 
fcntcr  enfuitc  à  Mgrs.  &  à  Mrs.  de 
l'Afl'emblée  deuxbrochurcs  imprimées, 
dont  l'une  a  pour  titre  :  Acla  ù  Décréta 
Sacni:  Facultatis  TheolQgi.t  Parifienfis 
fuper  Conflituiione  S.  D.  N.  Pap.e  dé- 
mentis XI,  qui  tncipit  Unigenitus  Dei 
Filius,  obfervanda  &  executiom  deman^ 
danda. 

Et  l'autre,  très -humbles  Supplica- 
tions prélentées  au  Roi  par  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris  ,  au  luje!:  d'un 
Arrêt  rendu  par  le  Parlement  le  17 
Mai  1730,  Sc  ia  Lettre  de  M  leComte 
de  Maurcpas,  Secrétaire  d'Etat,  écrite 
en  réponle  par  ordre  de  S.i  Majcfté. 

Apres  quoi  Mrs.  les  Doyen  &  Doc- 
teurs de  la  Faculté  de  Théologie  fe 
iont  retirés  ,  &  ils  ont  été  conduits 
julqu'à  la  porte  de  laialle  par  Mrs.  les 
Agents. 

Le  29  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  Mgr.  l'Ev.  d'Auxerrc 
lui  a  écrit  une  lettre,  &  lui  en  a  adrelFé 
une  auttc  pour  l'Aircmblée  ,  &  que  11  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos  ,  on 
feroit  la  lecture  de  l'une  &  de  l'autre 
de  ces  deux  lettres. 

A  quoi  rAlTcmblée  ayant  confenti  ,    Lettre!  de  Mgi 
M.  l'Abbé  de  Valras  ,  Secrétaire ,  a  fait  f'Âj"î"v°d 
lecture  de  la  lettre  qui  étoit  écrite  à  l'atis  s:  a  lAir. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  dans  la- 
quelle Mgr.  l'Evêque  d'Auxerre  cxpo- 
le ,  d'une  manière  abrégée  ,  ce  qu'il  dit 
qu'il  explique  plus  en  détail  dans  fa 
lettre  à  rAllcmblée. 

Mais,  après  cette  ptemiete  lecture,  Dçiapfrouvécs 
la  Compagnie  a  unanimement  témoi- 
gné  qu'elle  avoit  un  julle  fujet  de  le 
plaindre  de  la  conduite  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Auxerrc,  qui  croyoit  devoir  exciter 
le  zele  de  l'Anembléc  pour  le  maintien 
des  droits  lactés  attachés  à  l'autorité 
Royale,  comme  lî  elle  mcritoit  d'être 
loupconnée  d'eu  manquer. 

Qqqi 


Lettre  cS'impi'o- 
b  itiun  écrici:  au 
110111  de  l'Ail. 


Rapport  de  M. 
à  :  Nîmes  ,  fur 
la  demande  d'un 
Concile  Provinc. 
par  la  l'rovincc  de 
Naiboniie, 
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Que  cette  conduite  de  Mgr.  l'Evèq. 
d'Auxcrre  écoic  d'autttnt  moins  conve- 
nable ,  que  ce  Prélat  s'ingéioit  à  faire 
des  exhorcations  à  une  AlFcmbiée  qui 
n'en  avoit  pas  befoin  ,  8c  donc  il  ne 
pouvoit  ignorer  les  lentimcnts ,  tandis 
qu'il  écoi:  lui-même  dans  une  délo- 
béilTance  ouverte  à  l'autorité  de  l'Eglilc, 
donc  il  rcjcctoit  les  décilions,  &  qu'il 
fc  trouvoic  par-là  réitaclaire  aux  ordres 
du  Roi ,  qui  ,  comme  Protecteur  de 
l'Eglile  ,  cmployoit  ion  autorité  à  en 
faire  exécuter  les  Loix. 

Que  l'Aircmblée  comprenoit  fans 
peine  ,  que  le  motif  qui  avoit  porté 
Mgr.  l'Evêque  d'Auxerre  à  lui  écrire  , 
n'étoit  que  pour  le  donner  la  liberté 
de  s'élever  contre  la  Conftitution  Uni- 
genitus  ;  mais  que  ce  n'étoir  pas  fans  in- 
dignation ,  que  l'Aflcmbléc  voyoic  à 
quels  excès  il  s'éroit  ci- devant  porté 
contre  un  Jugement  dogmatique  de 
•l'Eglile  univerlelle  ,  auquel  tout  Evê- 
que,  comme  tout  Fidèle,  doit  adhérer 
de  cœur  &  d'elprit. 

Que  l'Airerablée ,  au  furplus,  éroic 
juftemcnt  Icandaliiéc  de  ce  que  ce  Pré- 
lat prétend  qu'il  y  a  une  liaifon  encre 
la  Conllitution  V nigcnuus  ^  l'opinion 
qui  combat  l'indépendance  de  nos  Rois 
&  de  leur  Couronne,  en  ce  qui  con- 
cerne le  temporel  :  enfin  ,  que  par  tou- 
tes CCS  raifons  ,  l'AlTemblée  ne  dévoie 
poinc  permctcre  qu'on  lût  la  lettre  que 
Mgr.  l'Evêque  d'Auxerre  lui  avoit 
adreilee. 

En  conféqucnce  ,  la  Compagnie  a 
prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  de 
vouloir  bien  écrire  à  Mgr.  l'Evêque 
d'Auxerre  ,  de  lui  marquer  les  juftes 
raifons  du  mécontentement  de  l'Af- 
iemblée ,  &  de  profiter  de  cette  occa- 
lion,  pour  l'exhorter  à  rendre  aux  Ju- 
gements de  l'Eglife  l'obéillancc  qu'il 
lui  doit ,  &  à  donner  lieu  à  (es  Con- 
trcres  de  pouvoir  le  féliciter  de  Ion  re- 
tour à  l'unanimité. 

Le  8  Août ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Nîmes 
a  die  : 

MESSEIGNEURS, 

L'Eglife  de  France  a  toujours  fenti 
l'utilité  des  Conciles  Provinciaux,  & 
elle  en  a  été  elle-même  une  preuve  bien 
éclatante  pourl'Eglife  univerlelle. Cette 
émulation  de l'Epoule de  Jésus-Christ 
de  pouvoir  lui  être  préfencée  pure  , 
fans  tache,  ni  ride  ,  &  de  fe  foutenir 
dans  cette  fplendeur  par  une  atten- 
tion pcrfévérancc  ,  appartient  à  cette 


D  E   1730.  §.  X.  1064 

portion  confiée  à  nos  foins,  autant, 
ou  peut-être  plus  qu'à  tout  autre;  elle 
eft  le  fondement  ou  le  fruit  de  nos 
inébranlables  libertés,  fruic  plus  folide 
&  plus  eflxctit  que  couc  ce  que  cache 
d'y  lubfticuer  une  prélompcueufe  in- 
quiétude ,  qui  ne  cherche  à  les  déguifer 
Ïl  à  les  étendre,  qu'au  péril  de  leur 
violement  :  nous  en  maintiendrions  la 
polleliîon  luivie  &  uniforme  par  ces  vé- 
nérables &  canoniques  AfTcmblées  que 
nous  regrettons  ,  &  qui  nous  confer- 
veroienc  préeieulenient  dans  l'héritage 
de  notre  foi  toute  la  tradition  de  nos 
pères ,  &  y  ramencroient  ceux  qui  s'en, 
écartent,  avec  la  dignité  que  toutes 
les  nations  ont  admirée. 

C'eft  peut-être  parce  que  cette  foi 
brilloit  parmi  nous  d'un  éelacqui  fcm- 
bloit  ne  pouvoir  être  terni ,  que  l'ulage 
de  ces  faintes  AfTcmblées  fut  moins 
fréquent  pendant  le  dernier  fiecle  :  la 
loi  ne  lemble  point  faite  pour  le  juftc, 
&L  les  précautions  font  plus  négligées, 
lorlqu'aucun  péril  ne  les  réclame  ;  mais 
les  plus  parfaits  ouvrages  le  détruifent , 
fi  on  ne  travaille  confVammenc  à  les 
foutenir;  les  mœurs  fe  relâchent,  la 
vigilance  fe  ralentit ,  l'inailion  énerve 
la  vigueur,  &  le  Chrétien  ,  même  dans 
la  paix  ,  a  befoin  de  fe  revêtir  des  ar- 
mes de  la  foi. 

Cette  vue  feule,  fans  aucun  autre 
motif  réel  &  prélcnc,  produifoit  dans 
l'efprit  de  tous  les  Paftcurs  à  qui  nous 
iuccédons,  un  défit  continuel  de  voir 
revivre  un  fi  faiucaire  ulage  ,  &  nous 
a  toujoufs  fait  ardemment  foupirer 
après  Ion  retour:  il  eft  vrai  que  l'in- 
terruption n'en  avoir  pas  paru  auffi 
pcrnicieulc  qu'elle  pouvoir  l'être  ;  la 
docliicé  des  Fidèles  y  fuppléoic  ,  & 
l'attention  confiance  du  Souverain  à 
maintenir  la  règle  ,  n'en  laifToic  pas 
craindre  de  longues ,  ni  d'importantes 
infractions  :  l'Eglile  difperfée  aequéroÎE 
bienrôt  pour  fes  jugements  toute  l'aii^ 
thentieité  de  l'Eglife  aficmblée  ;  &  la 
voix  du  Chef,  luivie  du  concert  una- 
nime £c  prompt  de  couc  le  corps  des 
Paiteurs  ,  ne  lailFoic  gueres  plus  long- 
temps dans  les  elprits  ,  d'incertitude 
iur  la  doctrine  ,  que,  quand  ils  s'expli- 
quoient  tous  eniemble  aux  peuples  , 
toujours  prêts  à  les  écouter,  Se  peu 
accoutumés  à  les  contredire.  Cette 
parfaite  unanimité  raflliroic  le  feu  Roi 
Louis  XIV ,  de  glorieufe  mémoire ,  fur 
la  lolidité,  ou  plutôt  lur  l'exécution 
poniftuelie  des  Jugements,  dont  il  fut 
toujours  le  protecteur  le  plus  déclaré 
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C]ue  i'Eglife  aie  jamais  connu  ;  i'cxpé- 
ricncc  qu'il  en  fit  dans  tout  Je  couis  de 
{on  legnc,  ne  lui  laillii  pas  croire  que 
d'autres  précautions  tuirenr  néccllaircs 
que  celles  qu'il  lut  apporter  dans  les 
maux  preiTânts,  où  fa  piété  ne  maiiqua 
jamais  d'implorer  le  Iccours  du  Chef 
(le  l'Eglilc  ,&  d'exciter  le  zelc  des  Kvê- 
qucs  ,  toujours  unanimes  ians  être  en- 
femblc  ,  &:  ic  donnant  la  main  lans  le 
rapprocher  même  dans  des  Conciles 
Provinciaux. 

Nos  regrets  fur  ce  bienfait  de  moins , 
remplacé  par  tant  d'autres  ,  ne  nous 
laiiFent  rien  imputer  à  la  mémoire  de  ce 
grand  Roi ,  dont  les  fiecles  révéreront 
également,  &  la  Religion,  &  la  Majclcé, 
qui  lavoit  Ci  bien  obéir  à  Dieu  ,  écou- 
ter Ion  Eglile  ,  6:  le  faire  lui-même 
écouter  &  ôbéif.  Il  eut  la  gloire  de 
frapper  toutes  les  erreurs  nées  de  fon 
temps  ,  6c  de  donner  le  coup  mortel  à 
celles  que  les  lieclcs  précédents  avoient 
vu  naître  :  il  crut  fur-tout,  &;  quel  au- 
tre ne  l'auroit  cru  à  la  place  ?  extirper 
fans  retour ,  par  la  force  &  la  fagefle 
de  les  Loix  ,  à  l'appui  des  Décrets  de 
la  Foi ,  cette  héréîie  également  artifi- 
cieufe  &  indocile,  qui  tant  de  fois  re- 
nallFantc,  repliée  chaque  jour  en  tant 
déformes,  fi  féconde  &  fi  inépuilabic 
en  fubterfugcs  ,  &  toujours  forcée  dans 
les  retranchcm<.nts  par  autant  de  vic- 
rgircs  complètes  qu'elle  a  halardé  d'cn- 
treprifcs  ,  ne  lubfiitc  que  dans  une  in- 
vinciblcobftination  de  quelques  efprits 
déterminés  à  tout  tenter  plutôt  que  de 
jamais  fe  tendre,  &  ne  laiUcroit  rien 
à  décider  ,  ni  à  régler  ,  à  tous  les  Evê- 
ques  du  monde  Chrétien  ,  s'il  étoitpof- 
liblc  de  les  ralFcmbler, 

Cette  héréfie  fi  conftammcnt  fou- 
droyée ,  à  la  faveur  de  laquelle  les  au- 
tres le  refiufcitent  pour  s'apppycr  de 
cette  afl"ociation  &  d'une  égare  tolé- 
rance ,  lembloit  ne  pas  faire  craindre 
d'autres  combats  ,  ni  défircr  d'autres 
recours  pour  fixer  les  démarches  de  ceux 
que  leur  caractère  oblige  à  la  pour- 
fuivre  lans  relâche.  On  favoit  qui 
étoicnt  les  guides  qu'il  falloir  luivre; 
on  connoilloit  ceux  qu'il  talloltéviter: 
un  Fidèle  ne  pouvoir  s'y  méprendre; 
Il  Religion  n'avoir  prelque  pas  befoin 
de  rien  commander  là-deflus  ;  c'étoit 
un  lentimcnt  comme  naturel  ,  &  une 
imprcliion  de  l'éducation  &  de  l'en- 
fance :  le  commerce  avec  les  Nova- 
teurs p.afloit  pour  odieux,  S:  la  tolé- 
rance ctoit  regardée  comme  un  nau- 
frage dans  la  Foi  ;  c'eit  ce  que  nous 
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avons  vu  de  nos  jours,  oii  les  Parti- 
lans  des  erreurs  condamnées  ne  ib 
montroicnt  pas  à  découvert  ;  ils  la- 
voient  s'mlinuer  ,  s'envelopper  &  fc 
cacher  :  ce  n'étoit  que  du  fond  de  leurs 
téiiebres  ,  que  fortoient  des  ouvrasres 
léducfcurs,  (iiifis  avidement  par  la  cu- 
rioiité  de  quelques  efprits  libres  fv  har- 
dis, &  rédoutés  ou  ignorés  par  la  déli- 
catelle  des  ames  timorées.  Aujourd'hui 
ils  lèvent  le  mafque  ,  ils  fc  font  hon- 
neur de  rétrader  leur  modération  paf- 
lée  ,  &  de  trouver  dans  des  profélytcs 
déclarés  ,  de  quoi  fe  dédommager  de 
leur  dilcrete  dillimulation  &  de  leur 
feinte  obéiflïince:  ils  veulent  faire  la 
loi  à  I'Eglife  ,  &  le  frayer  un  chemin 
pour  lecouerà  jamais  toutes  lesfiennes , 
pat  le  nombre  ,  la  vicillitudeSi  la  con- 
trariété des  principes  inouis  &  fabri- 
qués, félon  leurs  bcfoins  prélents:  fa 
dernière  déeifion,  Jugement  dogmati- 
que &:  œcuménique ,  fi  jamais  il  en  fut , 
&  à  qui  on  ne  peut  dérober  les  titres 
de  la  plus  complète  authenticité,  que 
par  im  éblouiirement  volontaire  &  une 
équivoque  afiectée  ,  ou  très-facile  à  le- 
ver, ell  l'objet  continuel  de  leurs  in- 
vectives. Ceux  qui  ne  font  que  lacon  ; 
trcdire  hautement,  font  les  plus  mo- 
dérés; les  autres  ne  ccflent  point  de 
la  décrier  avec  les  fatyres  les  plus  odieu- 
fcs  ,  &  par  des  dérifions  les  plus  impics  : 
ce  langage  eft  dans  les  bouches,  qui  lur 
la  docfrine  n'en  doivent  avoir  aucune. 
Le  déchaînement  prodigieux  de  ces  ef- 
prits hautains  ,  ne  fouffre  plus  que  les 
Anges  du  Seigneur  ,  gard:ens  de  la 
fcience,  &  chez  qui  les  peuples  doi- 
vent chercher  la  Loi ,  l'expliquent  &; 
l'autorilcnt  :  ils  n'exigent  pas  feulement 
que  les  Pafteurs  parlent  avec  dilcré- 
tion,  £c  ne  faffent  que  des  démarches 
figes  ,  régulières  dc  concertées  ;  con- 
duite qu'exige  toujours  de  plein  droit 
la  railon  ,  l'amour  de  la  paix ,  &  le  vé- 
ritable avantage  delà  Religion  :  ils  veu- 
lent que  nous  nous  taifions  ,  quand  nous 
voyons  la  foi  fi  vivement  attaquée  & 
notre  miniftcre  fi  avili  ;  que  laillant  une 
liberté  entière  à  leurs  fcandalcufes  dé- 
clamations, nous  ménagions  leur  dtli- 
catelle  ,  &  n'infbruifions  les  peuples 
commis  à  nos  (oins  que  fur  des  vérités 
étrangères;  &:  que  fur  une  déeifion ,  qui 
chaque  jour  s'affermit  de  plus  en  plus, 
par  la  notoriété  conlfantc  de  l'accep- 
tation univcrfelle,  nous  prenions  un  toa 
plus  timide  &  moin';  décidé  ,  que  nous 
n'auflons  olé  le  prendre  des  qu'elle  pa- 
rut. Par  des  cris  fi  violents  ,  &  une 
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hardiclTc  fi  effrénée,  ils  prétendent,  & 
par  malheur  obtiennent  quelquctois 
qu'on  garde  un  lilence  qui  ne  tait  que 
lescnhardir  ,  &  que  leur  niauvaile  foi  a 
encore  loin  de  nous  oppoter ,  comme  un 
aveu  en  leur  faveur ,  qui  dément  tout 
notre  zele  &  nos  principes. 

Senlibles  à  delî  déplorables  malheurs 
&  à  leursinfaillibles  kiites,  l'indocilité 
des  peuples  autrefois  fidèles,  le  lean- 
dale  des  llmples,  l'oubli  &  le  mépris 
de  toutes  les  pratiques  de  piété  ,  l'im- 
punité des  auteurs  de  la  révolte,  toute 
î'ubordination  anéantie,  &  l'elprit  d'in- 
crédulité prenant  ablolument  le  dcluis  ; 
vous  avez,  Messeigneurs  ,  redoublé 
vos  inftances  pour  obtenir  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux,  fecours,  qu'en 
qualité  de  Juges  de  la  toi ,  de  les  périls 
&  defes  befoins ,  vous  avez  cru  pratica- 
bles &  nécelïaires ,  &  non  plus  Icule- 
mentdc  fimplc  précaution.  Le  Roi ,  qui 
héritier  de  la  Religion  de  les  pères  ,  &C 
de  la  piété  de  ceux  des  Rois  les  ancêtres 
dont  il  porte  le  nom ,  ne  fait  pointle  re- 
fufer  à  des  demandes  jultes ,  lans  vouloir 
permettre  par-tout  la  tenue  périodique 
&  prefque  continuelle  de  ces  Allem- 
blées  dans  chaque  Province  ,  a  promis 
d'en  accorder  à  celles  qui  fcroient  con- 
noître  leurs  befoins  :  cette  promcllc 
n'eft  pas  moins  favorable,  &  peut-être 
eft-elle  plus  utile  :  ces  fecours  auroient 
peut-être  été  trop  fréquents ,  les  be- 
foins n'auroient  pas  toujours  été  fi  pref- 
fants  ,  ni  les  matieresallézabondantcs  : 
un  Ipeélacle  frappe  plus  vivement  par 
fa  rareté  ,  &  l'ciret  d'un  remède  trop 
commun  eft  alFolbli  par  l'habitude. 

Conformes  &  fournis  à  la  volonté  & 
aux  vues  d'un  fage  Prince ,  dont  les 
premières  leçons  fie  Icsconleils  prélents 
partent  de  la  même  lource,ik  qui  ne 
celFc  point  d'écouter  la  voix  d'un  Pré- 
lat digne  de  tous  les  titres  ;  vous  vous 
êtes  bornés,  Messeigneur.s  ,  à  pro- 
fiter de  fes  grâces  ,  félon  la  règle  &  les 
mclures  qu'il  y  avoir  mifes.  Notre  Pro- 
vince crut,  il  y  a  cinq  ans  ,  être  dans 
]e  cas  de  les  obtenir;  elle  implora  le 
fecours  de  l'AfTemblée ,  qui  appuya  fa 
demande. 

L'année  qui  fuivit  ,  notre  illuftre 
Métropolitain,  Député  à  l'AITemblée  , 
comme  il  l'avoir  été  à  la  précédente  , 
le  chargea  de  rcnouveller  les  mêmes 
inftances  ,  félon  les  convenances  &  les 
difpolîtions  qu'il  rrouveroit  pour  un 
Concile  Provincial.  Une  autre  Pro- 
vince en  a  obtenu  un  ,  qui  a  reçu  l'ap- 
probation des  deux  Puiflances ,  Se  con- 
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tre  lequel  n'a  fait  aucune  imprellion 
chez  les  Juges  ,  ni  chez  les  vrais  Do- 
meftiques  de  la  Foi ,  un  téméraire  Ecrit, 
plus  capable  d'irriter  que  d'amortir  le 
zele,  Se  réfuté  par  l'ouvrage  d'ungrand 
nombre  d'auguftes  Pontifes  raflémblés 
à  la  Cour,  &  luivis  dans  les  Provinces 
avec  autant  de  force  &  d'cxaclitudc 
dans  les  principes  ,  que  de  modération 
dans  les  exprelîions ,  &l  de  ménagement 
pour  les  perlonnes. 

Une  entreprile  fi  inouic,  qui  dévoie 
faire  tomber  les  écailles  des  yeux  lîm- 
ples  &  purs,  a  jetté  dans  l'aveuglement 
les  efprits  avides  des  nouveautés,  qui 
ne  connoillcnt  plus  déformais  de  frein , 
ni  de  règle ,  à  qui  tour  eft  bon ,  pourvu 
que  ce  foient  des  fatyrcs  contre  l'Eglifc, 
êc  qui  cherchent  &  écoutent  par-tout 
des  Légiflatcurs  &  des  Prophètes  ,  ex- 
cepté les  fculs  qu'ils  doivent  écouter. 

C'eft  ce  qu'éprouve  ,  avec  le  fcandale 
de  toute  l'Eglile,  &  la  douleur  amere 
de  tout  l'Epifcopat,  l'augufte  Pontife 
de  cette  Capitale,  oiï  chaque  jour  s'ex- 
citent de  nouveaux  troubles  ,  malgré 
toute  la  patience,  l'humianité,  la  cir- 
conipection  &  les  inffcructions  égale- 
ment lolides  ic  confolantes  ,  qu'il  em- 
ploie pour  les  calmer. 

Dans  des  conjonclures  (î  déplorables, 
l'Eglile  auroic  beloin  ,  non  pas  d'un 
Concile  (Ecuménique  ,  (l'état  préfenc 
de  la  Foi  très-décidée  ne  l'exige  point, 
&  détend  même  de  le  réclamer  aujour- 
d'hui comme  néceiraire  ,  )  mais  d'une 
AlFemblée  de  toute  la  Nation  ,  qui ,  fur 
un  point  oîx  chacun  penfe  de  même, 
&  croie  pouvoir  agir  différemment , 
fixant  tout  lEpilcopac  dans  l'unifor- 
mité de  vigilance  &  d'action,  non  pas 
de  repos  &  de  lilence ,  mît  dans  la  bou- 
che de  tous  les  mêmes  paroles ,  &  dans 
la  conduite  les  mêmes  règles ,  pour 
inftruire  félon  la  faine  Dotfrine ,  & 
reprendre  ceux  qui  la  contredifent. 

Au  défaut  d'un  bien  général,  on  en 
trouve  un  dans  des  lecours  particuliers 
dont  l'unanimité  profite  :  la  Foi  gagne 
de  proche  en  proche,  la  bonne  odeur 
le  répand  au-dchors,  la  lumière  qui 
n'eft  pas  fous  le  boilTeau  ,  perce  les  té- 
nèbres voifines  ,  &  le  fang  qui  circule 
dans  les  veines  ,  porte  dans  tout  le 
corps  Ion  altération  ou  (a  pureté  ;  ce 
qui  eft  pour  les  uns  un  remède  ,  eft 
pour  les  autres  un  préfervatif ,  &  la  cen 
îure  de  quelques  coupables  épargnés  ou 
punis,  eft  la  fliuve-garde  de  l'innocence. 

Mais  indépendamment  de  ces  be- 
foins ,  qui  nous  lonc  communs  avec 
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d'autres  Provinces,  &  qui  peuvent  nous 
attirer  des  fccours  de  leur  part,  comme 
leur  en  procurer  de  la  nôtre,  nous  en 
avons,  Messeigneurs,  de  particuliers 
qui  autorilcnt  nos  très-humbles  fuppli- 
cations,  &  qui  implorent  votre  allif- 
tance.  Nos  frères  féparés,  &  qui,  par 
un  malheur  caulé,  ians  doute,  ou  au- 
gmenté par  les  conjonclurcs  préfentes, 
ne  fc  rapprochent  pas  de  nous  autant, 
ni  fi  promptcment  que  nous  le  fouhai- 
terions,  &  au  contraire  s'en  éloignent 
chaque  jour,  demandent  de  notre  mi- 
nifterc  que  nous  nous  réunifiions  dans 
les  régies  de  leur  conduite,  ou  de  la 
conduite  de  l'Eglile  iur  ces  peuples  qui 
rentrent  fous  notre  autorité,  &c  qui 
s'en  retirent;  qui  veulent  être  traités, 
tantôt  comme  ennemis  de  l'Eglife , 
tantôt  comme  fes  enfants,  félon  qu'il 
convient  à  leurs  intérêts  &  à  leurs  pai- 
llons, &  nous  mettent,  par  leurs  in- 
certitudes Se  leurs  variations  ,  dans  la 
nécellîté  de  convenir  d'une  difcipline 
uniforme  &  invariable  pour  leurs  ma- 
riages ,  leurs  baptêmes ,  leurs  fépultures, 
l'adminiftration  ou  le  refus  des  Sacre- 
ments, Si  de  tout  ce  que ,  félon  les  diffé- 
rentes conjonftures,  nous  devons  faire 
ou  enfeigner,  par  nous,  ou  par  les  Mi- 
niftrcs  qui  travaillent  fous  nos  ordres. 

Tous  ces  motifs,  Messeigneurs, 
auxquels  la  dépravation  &;  l'indocilité 
donnent  chaque  jour  de  nouvelles  for- 
ces, ont  obligé  l'AlTcmblée  Provinciale 
de  Narbonne,  Mgr.  l'Archevêque  à  la 
tête  ,  fuivi  par  acclamation  de  tous 
Mgrs.  les  Suflraganîs ,  de  nous  charger 
cxprelfément  d'implorer  votre  aflifi:an- 
ce,  pour  appuyer  auprès  du  Roi  notre 
demande  d'un  Concile  Provincial;  & 
j'ai  l'honneur  de  m'acquitter  de  cette 
commillion  avec  tout  le  refpect,  le  zele 
&  la  confiance  qu'inipirent  un  fcul  ef- 
prit,  une  feule  foi,  un  fcul  baptême, 
un  leul  faeerdoce  &  un  feul  intérêt 
commun  d'établir  cette  unité  parfaite 
dans  toute  Ion  intégrité. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  les  grands  avantages  que  l'Eglife  a 
rnJcdu Concile  retirés,  dans  tous  les  temps,  de  la  re- 
>vmcial.  nue  des  Conciles  Provinciaux,  a  tou- 
jours fait  délirer  au  Clergé  que  la  convo- 
cation en  fût  plus  fréquente  qu'elle  ne 
l'a  été  dans  ces  derniers  licelcs;  que  les 
précédentes  Ancmblécs  ont  fait  .à  cet 
égard  de  très -humbles  fupplications 
au  Roi  ;  que  S.  M.  les  a  non-feulement 
écoutées  favorablement,  mais  qu'elle 
a  déjà  permis  que  l'ulage  des  Conciles 
Provinciaux  fc  rétablît  parmi  nous. 
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Que  les  bcfoins  de  la  Province  de 
Narbonne  ,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Nîmes 
vient  d'expoler  à  la  Compagnie,  mé- 
ritent toute  fon  attention;  que  la  voie 
la  plus  certaine  pour  conftrver  la  pu- 
reté de  la  Doctrine  ,  rétablir  ou  main- 
tenir le  bon  ordre  ,  aufli-bicn  que  la 
difcipline  Eccléfîaftiquc  ,  étoic  de  fup- 
plier  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  per- 
mettre rAilemblée  d'un  Concile  Pro- 
vincial dans  cette  Province,  en  faveur 
dc  laqucllele  Clergé  avoir  d'autant  plus 
d'intérêt  de  follicitcr  cette  demande  , 
qu'en  contribuant  parce  moyen  à  l'a- 
vantage particulier  de  la  Province  de 


Narbonne  , 


on  procuroit  en  memc- 


tcmps  celui  de  toutes  les  autres  Egli- 
fcs  de  France,  auxquelles  les  Décrets 
&  les  Règlements  qui  font  faits  dans 
ces  faintes  Afremblèes  ,  foit  par  rap- 
port à  la  doctrine  ,  ou  par  rapport  à 
la  difcipline,  fourniflént  des  exemples 
qui  ne  peuvent  être  que  d'une  très- 
grande  utilité. 

Qu'ainli  fur  ce  fondement, il  paroî- 
troic  convenable  &  néceflaire  que  l'Af- 
f emblée  fît  inférer,  dans  le  cahier  des 
demandes  qu'elle  aura  l'honneur  de  pré- 
fenrcr  à  Sa  Majcdé  ,  la  demande  d'un 
Concile  Provincial  pour  la  Province 
de  Narbonne;  &  que  celui  de  Mgrs. 
les  Prélars  ,  qui  aura  l'honneur  d'ha- 
ranguer le  Roi  pour  la  clôture  de  l'Af- 
femblée  ,  faflé  à  Sa  Majefté  de  très- 
humbles  rcprélentations  fur  l'avanragc 
&  fur  l'utiliré  que  recevroit  l'Eglife  de 
France  ,  de  la  convocation  plus  fré- 
quente des  Conciles  Provinciaux,  & 
qu'il  fupplie  Sa  Majefté  ,  au  nom  de 
l'AfTcmblée  ,  de  vouloir  bien  l'ac- 
corder. 

La  Compagnie  a  unanimement  été  ArprouvL'cs p:r 
de  l'avis  de  Mgr.  l'Archevéq.  de  Paris, 

o,  T'     ^  11  ,  d'en  r.::ilcr  dans 

en  conlequence  elle  a  arrête  ,  que  j,  cjmr  &  dans 
dans  le  cahier  des  demandes  ,  que  l'Af-  ia  Harangue  de 
fembléc  aura  l'honneur  de  préfenter  au 
Roi,  avant  fa  féparation  ^  il  fera  in- 
féré un  article,  par  lequel  Sa  iMaj^fté 
fera  très-humblement  fuppliéc  de  per- 
mettre la  tenue  des  Conciles  Provin- 
ciaux ,  &  nommément  celui  de  la  Pro- 
vince de  Narbonne;  fc  que  celui  de 
Mgrs.  les  Archevêques  ou  Evêqucs  qui 
fera  charge  de  faire  la  harangue  de  clô- 
ture de  la  préfcnre  Aircmblee  ,  fera  de 
très-humbles  repréfentations  à  Sa  Ma- 
jefté ,  fur  l'avantage  &  l'utilité  que 
recevroit  l'Eglife  de  France  ,  de  la  con- 
vocation plus  fréquente  des  Conciles 
Provinciaux  dans  le  Royaume,  (ur  la 
néccilitc  même  qu'il  y  autoit  d'en  ré- 


tablir  l'iif.igc  ,  pour  veiller  avec  plus 
de  loin  à  la  conlervation  du  dépôt  de 
la  Doctrine  &  de  la  Foi ,  Si  au  main- 
tien de  la  difciplioc. 
lettre  ie  Mgr.      Mgr.  l'Archevêquc  de  Paris  a  dit  en- 

ni  de  Mrs.  les  Députés  ,  qui  n'eut  en- 
tendu parler  d'une  Lettre  adreflëc  au 
Roi ,  ious  le  nom  de  Mgr.  l'Evêquc  de 
Montpellier  ;  que  la  conlidération  qu'il 
a  pour  ce  Prélat  ,  ne  lui  permet  pas 
de  croire  que  cette  Lettre  ioit  de  lui  ; 
mais  que  raffccT:ation  qu'on  a  eue  de 
)a  répandre  ,  &  les  principes  qu'elle 
renferme  ,  demandent  que  rAlTemblée 
en  prenne connoilFance  ,&  qu'il  croyoit 
à  propos  d'en  renvoyer  l'examen  à 
rommillîoii  Mgrs.  &  iMrs.  les  Commiflaires  de  la 
Mnimcc  pour  Ju rifdicTiion  ,  qui  en  feront  leur  rap- 
port  à  la  Compagnie  ;  ce  que  l'AfTcm- 
bléc  a  unanimement  agréé. 

Le  2i  Août,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Boulogne  a  dit  :  J'ofe  vous  rcpré- 
'fenter ,  Mes  s  E  ig  N  EURS  ,  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bordeaux  eft  prêt  de 
vous  faire  Ion  rapport  fur  la  Lettre 
qu'on  a  oie  adrefler  au  Roi  ,  fous  le 
nom  de  Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  , 
&c  je  vous  fupplie  de  nous  donner  le 
Bureau. 

Rapporr  fur  Le  9  Septembre  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Jaditc  Lettre.  Commilîaires  de  la  Jurifdiclion  on  t  pris 
Je  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Archevêque  do 
Bordeaux  ,  Chef  de  la  Commiliion  ,  a 
dit,  que,  fuivant  les  ordres  de  l'Afl., 
il  a  examiné,  avec  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiflaires,  la  Lettre  imprimée  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  a  écrite 
au  Roi  le  5 1  Décembre  dernier. 

Que  cette  Lettre  intéreflc  les  Evê- 
qucs  d'une  manière  fi  elTentielle  ,  loit 
par  rapport  à  la  Doftrine  &  à  la  Reli- 
gion ,  loit  par  rapport  à  leur  attache- 
ment inviolable  pour  la  pcrfonnc  la- 
ctée de  Sa  Majefté  &  les  droits  de  la 
Couronne,  qu'ils  ont  cru  que  dans  de 
pareilles  circonftances  ,  la  Compagnie 
ne  pouvoir  fe  difpenler  de  fe  plaindre 
au  Roi ,  par  une  Lettre,  de  l'injure  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  fait  aux 
Evêques  ,  en  voulant  rendre  lufpecl 
leur  zele  pour  le  fervicc  de  Sa  Majefté, 
à  l'cflxt  d'appuyer  par-là  fa  réfiftance  à 
la  Conftitution  Unigenitus  ,  Sc  de  dé- 
créditer ,  s'il  étoit  poflible  ,  l'accepta- 
tion que  le  Corps  Epifcopal  en  afaitc. 

Mgr.  r.^rchevêque  de  Bordeaux  a 
ajouté  ,  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  foit  né- 
ceflairc  de  s'étendre  fur  les  remarques 
&  fur  les  réflexions  que  la  Commiliion 
a  faites  en  examinant  la  Lettre  de  Mgr. 
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l'Evêque  de  Montpellier  ,  par  rapport 
à  l'elprit  de  révolte  &c  de  (chifme,  & 
l'on  pourroit  même  dire  d'hérélie,  qui 
s'y  trouvent  répandus  ,  d'autant  que 


Le  projet  eft  ap- 


dàns  le  projet  que  Mgrs.  &  Mrs.  les  j^J™'"^ 
Commiflaires  ont  dreflë  de  la  Lettre  r^j^  au  fujei  de 
qui  pourroit  être  écrite  au  Roi  par  l'Af- 1»  précédcoic. 
fcmbléc  ,  fi  la  Compagnie  l'approuve  , 
les  fcntiments  de  laCommilfion  fe  trou- 
vent expofés  à  cet  égard  de  la  manière 
Ja  plus  forte  &  la  plus  précife  ;  que  fi 
la  Compagnie  l'agrée,  il  iera  fait  lec- 
ture de  ce  projet. 

Ce  qui  ayant  été  fait,  l'Aficmblée, 
après  plufieurs  oblervations ,  a  délibéré 
que  la  Compagnie  s'aflembleroit  de- 
main Dimanche  chez  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  ,  pour  en  continuer  l'examen. 

Le  1  I  Septembre ,  le  projet  de  la 
Lettre  que  JVlgrs.  &  Mrs.  lesCommil- 
faires  de  la  Jurifdiction  ont  propofé 
pour  être  écrite  au  Roi  parl'AflTemblée, 
concernant  la  Lettre  imprimée  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Montpellier ,  adreflee  à  S.a 
Majefté,  a  encore  été  lu  &  examiné: 
la  Compagnie  a  fait  de  nouvelles  re- 
marques &  de  nouvelles  réflexions  fur 
l'affaire  dont  il  s'agit,  par  rapport  à 
laquelle  il  a  été  arrêté  qu'il  fcroit  déli- 
béré en  la  prochaine  féancc  d'aujour- 
d'hui de  relevée. 

Le  1 1  Septembre,  de  relevée,  la  Let-      .,     „  - 

,    r  '   ,      ,    .     ,  '  .  prouvé  p.nr  1  AU. , 

tre  que  la  Compagnie  doit  écrire  au  ^  Lettre  etl 
Roi  ,  &  qui  a  été  examinée  dans  la  li<;née  par  tous  les 
féance  de  ce  matin,  ayant  été  mile  au  l^'P""^'- 
net ,  a  été  lue  &  fignée  par  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques  ,  auffi-bien  que 
par  Mrs.  les  Députés  du  lecond  Ordre, 
nonobftant  l'ufage  ,  fuivant  lequel  les 
Lettres  que  les  Afl'emblées-Générales 
du  Clergé  ont  l'honneur  d'écrire  à  Sa 
Majefté ,  ne  font  fignées  que  parle  Pré- 
lident  &  le  Secrétaire  de  l'Aflcmbléc  ; 
mais  la  Compagnie  ayant  obfervé,  que 
dans  la  préfente  occafion ,  il  s'agit  de 
faire  connoître  ,  de  la  manière  la  plus 
authentique  ,  fes  fcntiments  &  fes  dif- 
pofitions,  fur  une  matière  aufli  inté- 
rcfl'antc  pour  la  Religion  ,  que  pour  le 
fervicc  du  Roi  ,  la  Lettre  qu'elle  a  dé- 
libéré d'écrire  à  Sa  Majefté,feroir  fignée 
par  chacun  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les 
Députés  ;  ce  qui  ayant  été  fait  ,  la 
Compagnie  a  arrêté  que  cette  Lettre 
leroit  préfcntée  au  Roi  par  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux  ,  &  par  Mgrs. 
les  Evêques  d'Aire  ,  d'Autun  &  de  Bou- 
logne, Se  par  Mrs.  les  Abbés  deMont- 
ferrand  ,  d'Eftoublon  ,  de  Néel  &  de 
Scfmaifons ,  qu'elle  a  nommés  &  dépu- 
tés à  cet  effet. 

Mgr. 
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Mgr.  l'Ev.  de  Nîmes  toutefois  s'eft 
retiré  de  iaS.ilIc  dans  laquelle  l'AOeiii- 
bléc  tient  les  léanees  ,  loiTqu'il  a  été 
queftioii  de  dileuter  quelque  afFairc 
concernant  Mgr.  l'Ev.  de  Montpellier. 

SIRE, 

de  l'AC  Nous  reflentons  depuis  long-temps, 
avec  la  plus  vive  douleur,  tout  ce  que 
la  licence  &  la  mauvaife  foi  ont  jul- 
qu'ici  fait  entreprendre  aux  adverlaires 
de  la  Conftitution  Unigenitus  ,  pour 
renverfcr  ,  s'il  étoit  poliiblc,  ce  Juge- 
ment de  l'Eglife  :  nous  attendions  que 
le  temps  &  les  réflexions  pulFent  rame- 
ner ces  elprits  inquiets ,  ou  qu'ils  le 
rendiirent  aux  moyens  que  la  lagelîe 
de  Votive  Majesté  a  employés  pour 
les  réduire;  &  nous  n'avons  oppclé  aux 
artifices,  aux  invectives  &  aux  calom- 
nies ,  qu'ils  n'ont  ceffé  de  mettre  en 
œuvre  contre  nous ,  qu'une  modéra- 
tion ,  dont  nous  n'éprouvons  que  trop , 
&  l'inutilité,  &  le  danger. 

Mais  pourrions-nous ,  SIRE  ,  ne  pas 
nous  élever  contre  une  Lettre  téméraire 
&  féditieufe,  écrite  à  Votre  Majesté 
par  M.  l'Ev.  de  Montpellier,  répandue 
avec  alFe£tation  dans  le  Public,  oii  il 
s'cftorce  de  décrier  auprès  de  vous  le 
premier  Ordre  de  votre  Etat,  &  de 
rendre  fa  fidélité  fulpecte  ;  oii  il  em- 
prunte ,  des  Auteurs  Protefbants  ,  les 
faits  &  les  termes  les  plus  odieux,  pour 
détruire,  dans  l'elprit  des  Peuples,  le 
rcipect  qu'ils  doivent  au  Chef  de  l'E- 
glile  ;  oii ,  enfin  ,  pour  attaquer  la  Bulle 
Unigenitus  ,  il  établit  des  principes  ca- 
pables d'ébranler  tous  les  tondemcnts 
de  la  Foi  ? 

Votre  Royaume,  par  la  fageiïe  de 
votre  gouvernement,  &  par  l'amour 
de  vos  Sujets,  jouit  d'une  parfaite  tran- 
quillité. Ce  Prélat  s'efforce  de  jettcr 
de  vaines  terreurs  dans  l'efprit  des 
Peuples  :  il  eflaic,  parla  crainte  d'une 
conipiration ,  comme  prête  à  éclater, 
d'alarmer  Votre  Majesté  même,  en 
lui  tailant  prelque  voir  les  Sujets  armés 
contre  la  Perlonne;  il  ofe  nous  repré- 
fenter  comme  des  lâches  &  des  préva- 
ricateurs; \\  nous  fait  l'injure  de  nous 
exhortera  nous  iouvcnir  du  lernientde 
fidélité  que  nous  vous  avons  prêté;  & 
après  nous  avoir  demandé,  avec  inful- 
tc,  ce  que  nous  craignons,  ce  que  nous 
cfpérons,  il  nous  invite  de  nous  join- 
dre à  lui  &  à  les  Partilans,  pour  fervir 
notre  Prince,  comme  fi  ceux  que  vous 
honorez  le  plus  de  votre  confiance  &L 
Tome  FIL 
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de  vos  bientaits,  étoicnt,  par  crainte 
ou  par  elpéranee,  lur  le  point  de  vous 
trahir,  &  qu'il  n'y  eût  d'Evêques  véri- 
tablement fidèles  à  Votre  Majesté, 
que  ceux  qui  font  révoltés  contre  l'E- 
glife. 

C'eft  ainfi  que,  par  de  vaines  décla- 
mations Si  par  des  imputations  calom- 
nicules,  il  croit  pouvoir  faire  oublier 
les  excès,  fîc  couvrir,  à  l'ombre  d'un 
zcle  amer  &  déplacé  ,  les  erreurs  qu'il 
débite  ,  &  le  Icandale  qu'il  caulc  dans 
l'Eglilc.  Cet  artifice  n'cll  pas  nouveau  : 
tous  les  Sectaires  l'ont  mis  en  ufage  ; 
les  ennemis  de  l'unité  s'en  lervcnt  au- 
jourd'hui, &  leur  dclFcin  eft  ailé  à  pé- 
nétrer. Occupés  depuis  fcize  ans  à  lou- 
levcr  les  Magiftrats  &  les  Peuples  con- 
tre l'autorité  de  la  dernière  Conftitu- 
tion, &  à  rendre  méprilablcs  ceux  qui 
l'ont  reçue,  ils  ont  iaifi  l'occalion  de 
la  Légende  de  Grégoire  VII;  Légende 
qui  n'a  été  adoptée  dans  votre  Royau- 
me par  aucun  Evêque ,  &  dont  l'ufage 
n'a  été  &:  ne  lera  permis  dans  aucun 
de  nos  Diocefes  :  ils  ont  cru  pouvoir, 
par  des  réflexions  malignes  &  captieu- 
les  ,  rompre  l'union  6c  le  corccrt  qui 
régnent  entre  les  deux  PuilTanccs,  &, 
à  la  faveur  des  divillons  qu'ils  tentent 
d'exciter,  le  mettre  à  couvert  de  l'une 
&:  de  l'autre  ;  ils  ont  voulu  ,  par  une  di- 
verfion  lur  les  contcftations  qu'ils  s'ef- 
forcent de  réveiller ,  faire  perdre  de  vue 
l'intérêt  commun  à  l'Eglile  &  à  l'Etat, 
qui  confifte  à  confervcr  l'unité  de  la 
Foi ,  &  à  ramener  ou  à  loumcttre  ceux 
qui  la  violent. 

On  afixcle,  SIRE,  de  mettre  une 
dilTérence  entre  la  puillance  de  Louis 
XIV  &  la  vôtre  :  c'eft  un  trait  égale- 
ment injurieux  à  Votre  Majesté  & 
à  votre  augultc  Bilaïeul  :  Héritier  de 
fon  Trône  &  de  les  vertus ,  devenu 
l'amour  de  vos  Peuples  en  naifiant, 
fans  avoir  jamais  éprouvé  aucune  con- 
tradiction ,  ni  domeftique  ,  ni  étran- 
gère, que  pourroic-il  manquera  Votre 
AIajestÉ,  pour  loutenir  les  droits, 
comme  il  loutenoit  les  ficns?  Mais  en 
les  loutcnant,  ce  grand  Roi  n'oublia 
jamais  les  lages  ménagements  que  la 
Religion  inipire. 

Ce  fut  fous  Ion  règne  que  pnrurenr 
ces  Bulles  &  ces  Brefs,  dont  l'Auteur 
fait  une  longue  énumération  ,  pour  en 
faire  un  crime  au  Pape,  ôc  un  reproche 
de  foibleile  aux  Evêqucs.  Fur-il  alarmé 
de  ce  prétendu  complot?  le  rcgarda-t- 
il  comme  tramé  de  longue  main  pour 
ébranler  la  Couronne?  regarda-c-il 
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comme  douccufcs  ces  qucftions  ,  qu'il 
vouloir  qu'on  traitât  avec  tant  de  mé- 
nagement &  de  difeiétion?  Non,  fans 
doute;  mais  il  favoit  quelle  circonf- 
peâion  convient  au  Fils  aîné  de  l'E- 
glifc  ,  en  foutenant  les  droits  de  fa 
Couronne. 

VoTKE  Majesté,  comme  elle  s'en 
cft  expliquée,  emploiera,  fins  doute, 
les  mêmes  tempéraments  de  force  fie 
de  religion  ,  qui  (ont  il  nécefTaires  dans 
un  temps  où  les  Novateurs  n'oublient 
rien  pour  porter  au  fchifme  des  elprits 
qui  n'y  lont  déjà  que  trop  préparés. 

Les  Evêques  font  refponfables  aux 
fages  &  aux  infenlés  :  ils  ne  doivent 
rien  oublier  pour  ramener  à  l'unité 
ceux  qui  s'en  éloignent;  mais  fcra-t-il 
permis  à  ces  hommes,  qui  mettent  le 
trouble  dans  l'Eglife  &  dans  l'Etat,  de 
nous  interroger  fii  de  nous  appeller, 
à  tout  moment,  en  jugement?  C'eft  à 
nous  à  les  citer  eux-mêmes,  pour  nous 
répondre  de  leurs  égarements  dans  la 
Foi ,  &  de  l'efprit  de  révolte,  qu'ils  ne 
cefTent  de  répandre  dans  le  Royaume. 

Mais,  SIRE,  on  nous  attaque  au- 
jourd'hui par  un  endroit  trop  fenliblc, 
pour  garder  le  (Ilcnce  :  obligés ,  par 
notre  caraiftere,  à  donner  à  vos  Peu- 
ples l'exemple  de  l'obéifl'ancc  qu'ils 
vous  doivent,  nous  publierons  toujours 
les  maximes  que  nous  luivons  nous- 
mêmes  ,  &  les  inftructions  que  nous 
leur  donnons  ;  les  bienfaits  que  nous 
avons  teçus  de  Votke  Majesté,  fuf- 
firoient  pour  nous  attacher  inviolable- 
mcnt  à  (a  pcrfonnc  (acrée  ;  mais  le  de- 
voir de  la  conicienee  &  de  la  Religion 
lonc  des  liens  encore  plus  forts,  qui 
conlpirent  .\  former  des  fentiments  de 
rcipect,  d'amour  &:  de  fidélité,  que  rien 
ne  lauroit  arracher  de  nos  cœurs. 

Des  engagements  fondés  fur  des 
motifs  fi  puiilants,  ne  fauroient  fe  dé- 
mentir :  nous  ne  celTcrons  de  révérer 
en  vous  cette  autorité  louveraine,  in- 
dépendante, foumife  .\  Dieu  feul ,  de 
qui  vous  la  tenez;  Sc  nous  regarderons 
la  loumiffion  Se  la  fidélité  que  tous  vos 
Sujets  vous  doivent,  &  que  la  Loi  de 
Dieu  prefcrit,  comme  un  devoir  faeré, 
que  nulle  PuifTancc  ne  peut  les  difpen- 
fcr  de  remplir  :  c'eft  la  Doctrine  que 
nous  avons  reçue  de  nos  Pères ,  que 
nous  tranfmettrons  à  nos  Sueceffeurs, 
que  nous  ne  ceflerons  de  prêcher  à  vos 
Peuples,  &  à  laquelle  nous  ne  laillcrons 
jamais  donner  aucune  atteinte. 

Quoi  de  plus  injufte,  que  de  préten- 
dre que  la  Ûoftrine  de  la  Bulle  foit  ca- 
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pable  d'aftoiblir  ces  fentiments  reli- 
gieux ?  La  Providence  avoir  fourni  .à  la 
dilpolition  toujours  invariable  de  nos 
cœurs,  l'oceafion  d'aller  au-devant  de 
l'odieux  reproche  qu'on  nous  fait,  £c 
d'y  répondre  par  avance  :  les  nouveaux 
Sedaircs  avoient  répandu  dans  leurs 
Ecrits  des  propofitions  erronées  &  pcr- 
nicieufes  furies  ccnfurcs  de  l'Eglife.  Ces 
armes  (pirituelles ,  que  Jésus-Chkist 
lui  a  lailfées  pour  faire  obferver  fes 
Loix,  &  réduire  les  pécheurs  rebelles, 
croient  dans  ces  ouvrages  expolées  au 
mépris  des  Peuples  ;  on  y  confondoit 
tous  les  devoirs;  on  laiflbit  le  fidclc  , 
feul  Juge  de  la  validité  ou  de  l'injuftice 
de  l'excommunication  ;  on  lui  infpiroit 
le  mépris  de  l'autorité  qui  l'avoit  por- 
tée, l'indifférence  à  s'en  faire  relever, 
l'iUufion  même  de  la  regarder  comme 
un  bonheur  Si.  un  titre  de  fainreré  ;  & 
pliit  à  Dieu  que  cette  fanatique  difpo- 
fition  fût  aujourd'hui  moins  commune! 
Il  étoit  du  devoir  des  Evêques  de  ra- 
mener les  Fidèles  à  l'obéifTiince  due  à 
l'Eglile  ,  au  reipeû  religieux  pour  les 
Pafteurs,  à  la  crainte  falutaire  de  leurs 
Ccnlures  ,  fi  redoutables  aux  yeux  de  la 
Foi,  fie  de  conferver,  par  la  condam- 
nation de  ces  téméraires  propofitions, 
la  vigueur  de  la  difcipline.  Ce  font  ces 
motifs  qui  y  déterminèrent  le  Pape,  fie 
non  point  les  indignes  vues  qu'on  lui 
prête:  on  vit  dès-lors  l'attention  qu'eu- 
rent les  Prélats  de  votre  Royaume  ,  à 
prévenir  les  fauffes  interprétations  que 
la  malignité  dcce  parti  faifoit  craindre; 
ils  diftinguerent  dans  une  Inllruclion  , 
adoptée  par  tous  les  Evêq.  qui  avoient 
accepté  la  Bulle,  ce  que  les  Novateurs 
aflecloicnt  déjà  de  confondre;  ils  mar- 
quèrent préciiément  les  devoirs ,  que 
l'excommunication  dévoie  empêcher 
de  remplir,  &  en  exceptèrent  toujours 
ceux  qui  font  prefcrits  par  la  Loi  de 
Dieu  ,  telle  qu'eft  la  fidélité  qui  lie  les 
Sujets  au  Prince  :  toutes  les  Inilructionî 
qui  ont  été  données  fur  la  Conftitu- 
tion,  parlent  le  même  langage. 

En  vain  ofe-t-on  comparer  l'autorité 
de  la  Bulle  avec  la  prétendue  autorité 
de  la  Do£lrine  contraire  à  la  fouverai- 
neté  des  Rois;  en  vain  prétend-on  que 
la  multitude  des  Evêques  unis  au  Chef, 
n'cft  pas  moins  pour  la  doctrine  qui 
établit  l'autorité  du  Pape  fur  le  tem- 
porel des  Rois,  que  pour  la  doctrine 
de  la  Conftitution  ;  8c  que  fi,  fur  ce 
fondement,  on  reçoit  l'une,  on  ne  doit 
faire  aucune  difficulté  de  recevoir  l'an- 
tre :  pour  peu  qu'on  y  falTe  attention. 
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on  cft  lurpris  de  la  témérité  de  celui  qui 
triomphe  de  ce  parallèle ,  &  qui  cherche 
à  jetter  l'éblouiflemcut  dans  l'cl'prit  des 
Peuples. 

En  eftet^  SIRE ,  s'agit-il  d'une  ConP- 
titiition  émanée  du  Pape,  adrcfTée  à 
route  l'Eglifc,  telle  qu'ell:  la  Bulle  Uni- 
genitus j  acecprée  par  tous  les  Evequcs 
du  Monde  Chrétien  ,  à  quatre  ou  cinq 
près  qui  ont  abandonné  l'unanimité, 
&  reconnue  par  toutes  les  Egliles  pour 
xm  Jui^ement  dogmatique  de  l'Eglilc 
univerlelle?  Y  a-t-il  rien  de  icmblable, 
«qui  autorifc  la  Doftrinc  qu'on  nous 
oppole?  S'il  y  a  eu  quelques  exprelhons 
&  quelques  démarches  des  Papes  qui 
la  f^.vorilcnr,  on  s'eft  élevé  contre,  & 
il  n'elî:  pas  poliiblc  de  produire  fur  cette 
matière  aucune  Bulle  dogmatique  qui 
ait  été  adreflèe  à  toute  l'Eglile , &  qui 
ait  été  acceptée  par  le  Corps  Epifcopal. 

'Votre  Majesté  voit  les  pièges 
qu'on  tend  à  la  fimplicité  de  fes  Peu- 
ples, &  les  luppofitions  auxquelles  on 
a  recours,  pour  leur  nilpu'er  la  révolte 
contre  la  Conititution  l/nigcnitus  .  Le 
grand  objet  des  Sectaires  eft  de  com- 
battre &  de  rendre  odicufe  l'autorité 
du  Corps  des  Pafteurs  unis  à  leur  Chef, 
pour  y  fubftituer  celle  de  quatre  ou  cinq 
Evêques  réfraclaires  ;  lyftême  monf- 
trueux,  qui  fappeles  iondemcntsdc  la 
Religion,  qui  détruit  l'univerfalité  Si 
la  vilibilité  de  l'Eglifc,  &  réduit  les  Fi- 
dèles ,  comme  les  Proteftants ,  à  ne  plus 
avoir  de  règle  fixe  de  leur  croyance. 

Cette  multitude  &;  ce  concert  d'E- 
vêqucs  a  toujours  cmbarralFé  les  Nova- 
teurs ;  ils  ont  ienti ,  dès  le  commence- 
ment des  conteftations  prélenres  ,  le 
poids  de  cette  autorité  ;  de- là  leurs 
mouvements  &  leurs  intrigues  pour 
groliir  leur  nombre;  mais  ils  lentirent 
bientôt  l'inutilité  de  leurs  efforts  :  l'u- 
nion des  fcntiments  des  Eglifes  étran- 
gères avec  celle  de  France ,  forma,  en 
faveur  de  la  Conftitution,  un  conlen- 
tcment  général  ,  &  il  fut  notoire  au 
monde  entier ,  que  tout  étoit  uni  con- 
tre eux  dans  l'Epilcopat. 

A  la  place  des  premiers  Pafteurs  qui 
manquoient  aux  Novateurs,  ils  lubfti- 
ruerent  des  Ptêtres ,  de  fimplcs  Clercs, 
des  Laïques  :  ils  enflèrent  leuts  liftes 
de  tout  ce  qu'ils  purent,  pour  en  im- 
poferau  Public;  &  dans  l'impolllbilité 
d'avoir  le  grand  nombre  d'Evêques  de 
leur  coté,  ils  attaquèrent  le  principe, 
&  avancèrent,  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  Pafteurs  unis  .r  leur  chef,  pou- 
voir enfeigner  l'erreur ,  &  que  la  vé- 
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rité  pouvoit  le  trouver  dans  le  petit 
nombre. 

Tel  cft  l'artifice  des  Novateurs  :  ils 
cffàicnt  d'abord,  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  efprits,  d'accommoder  leurs 
fentinients  à  la  règle  établie  &  connue; 
mais  bientôt,  s'ils  ne  peuvent  y  réulfir, 
ils  s'en  prennent  à  la  règle  même  :  ce- 
pendant il  cft  toujours  vrai  que  leurs 
démarches  palTécs  font  des  préjugés 
contre  eux,  8c  qu'ils  ont  juftifié,  ians 
le  vouloir ,  le  principe  qu'ils  combat- 
tent dans  la  luite. 

Principe  inébranlable  ,  à  la  faveur 
duquel ,  comme  le  plus  à  portée  de  tous 
les  eiprits ,  les  faints  Pères  ont  ramené 
ou  confondu  tous  les  Seâiaires  de  leur 
temps.  Nos  Controverfiftes ,  ceux  mê- 
me qui  font  le  moins  fulpcéls  aux  en- 
nemis de  la  Conftitution  ,  l'ont  em- 
ployé avec  fuccès,  &  l'ont  établi  d'une 
manière  invinci'ole  contre  les  Héréti- 
ques du  dernier  fiecle  :  c'eft  la  pierre 
contre  laquelle  fe  brifcra  toute  erreur , 
&  oîi  fe  fera  toujours  le  dilcernement 
de  la  vraie  &  de  la  fauffe  Doctrine  ; 
c'eft  le  fignal,  qui  rappellera  (ans  ccfle 
toutes  les  Nations.  Et  que  deviendroit 
l'Eglifc,  fon  univerfalité,  fa  vifibilité, 
fi  on  la  réduifoit  au  petit  nombre?  A 
quelle  marque  rcconnoîtroit-on  cette 
Ville  bâtie  (ur  la  montagne  ,  cette  lu- 
mière placée  fur  le  chandelier,  l'héri- 
tage &  la  poffclïïon  de  Jésus-Christ, 
qui  doit  s'étendre  jufqu'aux  extrémités 
de  la  terre?  L'infidelc  abandonnera-t-il 
l'éclat  qu'elle  répand  de  toutes  parts , 
pour  la  chercher  dans  une  Secle  réduite 
&  rcfierrée  en  un  coin  de  la  terre  où 
elle  leroit  abfolument  ignorée,  fi  elle 
ne  fe  faifoit  connoîtrc,  par  les  clameurs 
&  fen  déchaînement,  contre  les  Puif- 
fances  les  plus  rcfpeclablcs  ? 

Ces  caractères  de  vifibilité  &  de  ca- 
tholicité, fuppolcnt  un  miniftere  tou- 
jours fubfiftant,  toujours  répandu  dans 
tout  l'Univers,  toujours  allifté  de  l'Ef- 
prit-Saint ,  pour  foutenir  la  vérité  & 
pour  condamner  l'erreur;  mais  toujours 
vifible  aux  Fidèles  les  moins  capables 
de  dilcullion  &  d'examen. 

Le  Corps  des  Pafteurs  cnfcigncra 
toujours  la  vérité  dans  l'Eglile ,  julqu'.i 
la  confomation  des  fiecles ,  &  malheur 
à  celui  qui  ne  cherchera  pas  la  Loi  de 
Dieu  dans  leur  bouche!  Jésus-Christ 
fera  tous  les  jours  &:  dans  tous  les  temps 
avec  eux,  prêchant  &  enfeignant;  Sc 
cet  Auteur,  qui  fe  place,  avec  une  té- 
mérité inouie  ,  au  milieu  des  prédic- 
tions &  des  promefics,  pour  donner, 
Rrr  1 
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à  fon  gré,  des  bornes  aux  unes  &  aux 
autres,  ne  nous  montrera  jamais  dans 
TE  vangilc,que  Jésus-Christ  ait  prédit, 
qu'il  y  aura  un  temps  où  il  abandonnera 
Ion  Eglife,  ou  qu'il  doit,  avant  la  fin 
des  fiecles ,  changer  la  conltitution  de 
Ion  gouvernement,  £c  lui  donner  une 
autre  forme. 

Malgré  les  puifTanccs  de  l'Enfer  Se 
toute  la  coutradidtion  des  hommes , 
les  prédictions  Se  les  promelTes  ont  tou- 
jours eu  &c  auront  leur  entier  accom- 
plilTement  :  les  fcandales  fe  multiplie- 
ront ;  l'Eglile  n'en  fera  point  ébran- 
lée :  des  Peuples  feront  féduits  ;  Jésus- 
Christ  iera  toujours  avec  elle  :  l'Enter 
combattra  contre  cette  Epoufe  du  Fils 
de  Dieu  ;  mais  il  ne  prévaudra  jamais  ; 
&  dans  rApoftafic  ,  qui  précédera  le 
dernier  avènement  de  Jésus-Christ, 
l'Eglile  conlervera  la  même  autorité, 
6c  il  n'arrivera  jamais,  comme  le  iup- 
pofe  M.  l'Evêquc  de  Montpellier,  que 
la  multitude  des  premiers  Pafteurs  unis 
au  Pape,  enfeignc  l'erreur,  ou  con- 
damne la  vérité  ;  cette  règle  avoit  lieu , 
lorfque  l'Eglife  naiffante  étoit  renfer- 
mée dans  la  Judée;  elle  s'eft  maintenue 
dans  l'Eglile  répandue  par  toute  la  ter- 
re, & ,  conformément  aux  promelFcs , 
elle  fixera  la  croyance  des  Fidèles  juf- 
qu'à  la  confommation  des  fieclcs,  mê- 
me dans  le  temps  de  la  plus  grande  dé- 
fertlon  prédite. 

Il  eft  trille  qu'on  foit  réduit  à  em- 
ployer, pour  combattre  les  nouvelles 
erreurs,  les  mêmes  armes  qui  ont  tant 
de  fois  fervi  à  convaincre  &c  à  confon- 
dre les  Luthériens  &  les  Calviniftes. 
Quelle  honte  pour  ceux  qui  les  fou- 
tiennent,  d'emprunter  leurs  maximes 
&  leurs  principes,  &  de  n'avoir  d'autre 
reflource  que  le  miiérable  parti  de  ré- 
duire le  Fidèle  à  l'elprit  particulier,  à 
la  voie  de  la  diicullion  &  de  l'examen! 
L'Auteur  de  cette  Lettre  n'ofe  pas  avan- 
cer, que  l'elprit  diiSte  à  chacun  les  vé- 
rités qu'il  doit  croire  :  des  oreilles  ac- 
coutumées dès  leur  enfance  à  écouter 
l'Eglife ,  auroient  eu  horreur  d'un  tel 
langage  ;  il  a  fallu  chercher  un  terme 
moins  dur  pour  en  faire  palier  le  venin , 
&  l'Auteur  a  imaginé  une  autorité  de 
pcrfuafion  ,  qu'il  accorde  quelquefois 
au  petit  nombre  d'Evêques,  tandis  qu'il 
ne  laiffc  au  Corps  des  Pafteurs  unis  au 
Pape,  qu'une  autorité  de  Jurifdiclion 
ftérile  &  impuilTante  ,  pour  fervir  de 
règle  à  notre  croyance,  parce  qu'elle 
eft,  félon  lui,  incertaine  &  fujette  à 
l'circur;  diitinclion  nouvelle  &  incon- 
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nue  à  nos  Pères;  diftinftion  fcanda- 
leufc,  qui  ne  peut  lervir  qu'à  jerter  la 
confulion  dans  l'Eglile  ,  qu'à  donner 
cours  à  toutes  lottes  de  Seétcs  ,  qu'à 
lailEer  flotter  le  Fidèle  à  tout  vent  de 
doétrine. 

Il  eft  facile  de  remarquer,  dans  la 
leûure  de  cette  Lettre  ,  l'aigreur  & 
l'emportement  avec  lequel  l'Auteur  fe 
déchaîne  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cré  ;  on  étouffe,  SIRE  ,  dans  le  coeur 
de  vos  Sujets ,  l'attachement  pour  la 
Chaire  de  S.  Pierre,  qui  diftingue  l'E- 
glile Catholique  de  toutes  les  Scûes 
qui  en  lonr  féparées  :  on  n'oublie  rien 
pour  expoier  au  mépris  la  perfonne  &c 
les  décifions  du  Pcrc  commun  des  Fi- 
dèles ;  on  va  fouiller  jufques  dans  fes 
intentions,  pour  lui  en  imputer  d'o- 
dieuies.  Les  Evêques,  qui  n'ont  jamais 
laiiTé  échapper  les  occaiions  de  fignaler 
leur  zcle  pour  la  gloire  &  l'indépen- 
dance de  Votre  Majesté,  font  tra- 
duits devant  vos  Sujets  comme  des 
hommes  lâches  ,  fcrvilcment  attachés 
à  la  Cour  de  Rome ,  infidèles  à  leur 
Roi  :  il  ne  tient  pas  à  cet  Auteur,  que  le 
Peuple  alarmé  ne  s'élève  contre  nous, 
&  ne  nous  profcrive  comme  des  hom- 
mes conjurés  pour  détrôner  leur  Souve- 
rain; on  déshonore  l'Eglife,  on  lui  en- 
levé ce  qui  a  fait  de  tout  temps  fa  pro- 
pre gloire,  la  confolation  &  la  sûreté 
de  les  enfants,  la  terreur  de  fes  enne- 
mis,  c'cft-à-dire ,  fon  infaillibilité,  fa 
vifibilité,  la  Catholicité;  &  de- là, 
SIllE,  quels  délordres  ne  voyons-nous 
pas  Se  n'avons-nous  pas  à  craindre? 

Nous  le  difons ,  avec  douleur  ;  la 
fubordination  s'afFoiblit  ;  le  fimple 
Prêtre  le  met  au  rang  des  premiers  Paf- 
teurs, &  prend  la  place  des  Juges  de  la 
Foi;  des  Curés  de  la  Capitale  de  votre 
Royaume  ofcnt,  dans  un  Mémoire  im- 
primé, attaquer  ouvertement  une  Or- 
donnance &  une  Inftruclion  Paftorale 
de  leur  Archevêque,  qui  font  hors  de 
toute  atteinte;  les  fimples  Fidèles,  les 
perfonnes  même  du  fcxe  ofcnt  oppofer 
leurs  jugements  aux  décifions  du  Corps 
des  Pafteurs,  &  n'ont  plus  qu'un  pas  à. 
faire  pour  embrafler  une  Seâie  ,  que 
votre  augufte  Bifaïcul  a  pris  tant  de  foin 
de  déraciner,  &  dont  on  leur  infpirc 
fans  ceiTe  les  principes;  la  Foi  fe  perd, 
les  Hérétiques  triomphent,  Sc  l'incré- 
dulité ,  plus  redoutable  que  l'héréfie, 
profite  de  ces  dividons. 

Arrêtez,  SIRE,  le  progrès  de  tant 
de  maux  :  l'état  de  la  Religion  dans 
votre  Royaume  réclame  votre  protec- 
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tion  ;  nous  fiipplions  Votre  Majesté 
de  la  recourir  plus  puiilàmmcnt ,  à  mc- 
furc  qu'elle  elt  plus  vivement  attaquée. 

La  Province  de  Narbonnc  demande 
avec  emprcflement  la  permiliîon  de 
s'alTemblcr  en  Concile,  pour  les  difle- 
rents  beioins  des  Dioccfes  qui  la  com- 
pofenc  :  l'Ecrit  dont  nous  portons  nos 
plaintes  à  V0TH.E  Majesté,  cft  un 
motif  particulier  qui  nous  prcfle  de 
jomdrc  nos  inftances  aux  (îennes  ,  & 
de  vous  renouveller,  SIRE,  celle  que 
l'AiTembléc  de  1725  eut  l'honneur  de 
vous  faire  :  c'eft  dans  une  AUemblée 
Canonique  qu'on  pourra  apporter  un 
remède  convenable  au  fcandale  que 
caufent  dans  l'Eglife  de  France,  tant 
de  pernicieux  Ecrits  qui  paroiflenc  fous 
Je  nom  de  M.  l'Evêque  de  Montpellier, 
&C  dont  il  oie  s'avouer  l'Auteur. 

J^e  refufcz  p.is  ,  SIJIE,  la  grâce 
que  vous  demande  le  Clergé  de  votre 
Royaume  aflemblé  :  il  l'attend  ,  avec 
conliance,  de  la  piété  de  Votive  Ma- 
jesté; l'ordre  &  la  tranquillité-de  l'E- 
tat n'y  font  pas  moins  intérelfés  que  le 
bieii  de  l'Eglife  :  quiconque  ne  fc  con- 
duit que  par  des  principes  arbitraires, 
ii'eft  gueres  éloigné  de  fe  porter  bien- 
tôt an  mépris  de  toute  autorité,  &  à 
l'amour  de  l'indépendance. 

Vous  ne  régnerez  jamais  plus  fure- 
ment,  SIRE,  fur  vos  Sujets,  que  quand 
vous  ferez  régner  fur  eux  la  Religion  : 
ils  apprendront  dans  la  foumillion  à 
l'Eglife,  l'obéilTance  &  la  fidélité  qu'ils 
vous  doivent,  &  en  refpeclant  fon  au- 
torité, ils  refpeaeront  plus  rcligieufe- 
menr  la  vôtre. 

Nous  fommcs,  avec  un  très-profond 
relpeet, 

SIRE, 

DE  Votre  Majesté, 

Les  tfès-Immbics  ,  très-oliiîîiTancs  & 
[rcs-fidclcs  fervitcurs  Se  Sujets. 

t  Charles,  Archevêque  de  Paris, 

lîiélident. 
t  Louis,  Archevêque  de  Rouen, 
t  F.J.P.  P.  Archev  eque  de  Bourges, 
t  J-  B.  A.  Archevêque  d'Aix. 
t  F.  H.  Archevêque  de  Bordeaux, 
t  J-  L.  Evêquc-Comte  de  Léon, 
t  Henri,  Evêquc  de  Marfeillc. 
t  J-  Ar.mand,  Evêque  de  Rodez, 
t  C.  G.  Evêque  de  Lombez. 
t  Do.MiNiQUE,  Evêque  de  Glandcvc. 
T  Gilbert,  Evêque  d'Aire, 
t  A.  F.  Evêque  d'Autun. 
t  J.  M.  Evêque  de  Boulogne. 
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t_J.  Evêque-Prince  de  Grenoble. 
L'Abbé  DE  Cosnac. 
L'Abbé  DE  Chaairon. 
L'Abbé  DE  Néel. 
L'Abbé  DE  Coetlosquet. 
L'Abbé  de  Castellanb. 
L'Abbé  de  Basterot. 
L'Abbé  DE  Mareeuf. 
L'Abbé  d'Estoublon. 

L'Abbé  DE  PÉRUSSY. 

L'Abbé  DE  Choiseul. 
L'Abbé  DE  Sesmaisons. 
L'Abbé  d'Hugues. 
L'Abbé  DE  Kerdu. 
L'Abbé  DE  AIarnÉsia. 
L'Abbé  DE  MONTFERRAND. 
L'Abbé  DE  Vaulserre. 
L'Abbé  DE  Maugiron  ,  Promoteur. 
L'Abbé  DE  Brissac,  Agent. 
L'Abbé  DE  Valras,  Agent  &  Se- 
crétaire. 

A  Paris,  te  II  Septembre  1730. 

Le  2  2  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Ev. 
de  Boulogne  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

^  J'appris  hier  que  le  Parlement  de  Pa-  iîapport  lor  is 
ris  avoir  encore  donné,  depuis  peu  de  A"«s du Pari, de 
jours,  un  Arrêt  de  défenfe  contre  une  wiEpXp.'" 
Ordonnance  de  Mgr.  l'Ev.  de  Solfions  ; 
il  feinble  qu'on  veuille  marquer  les 
jours 'de  votre  Aficmblée,  par  autant 
d'Arrêts  de  défenfes  contraires  à  l'auto - 
nté  Epiicopale  ;  il  en  a  été  donné  deux 
contre  Mgr.  l'Ev.  d'Amiens,  trois  con- 
tre Mgr.  l'Ev.  d'Orléans,  quatre  ou  cinq 
contre  Mgr.  l'Ev.  de  Laon,  &  prefque 
tous  ces  Arrêts  font  en  faveur  de  Curés 
interdits  pour  avoir  refufé  de  ligner  le 
Formulaire  purement  &  fimplcmcnt. 
Uneprotcclion  li  marquée,  pour  des  Cu- 
rés rebelles  .\  l'Eglife  &  à  l'Etat ,  ne  doi  t> 
elle  pas  nous  alarmer?  Mais,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  ce  qui  doit  exciter  tout  le 
Zcle  du  faint  miniftere  dont  nous  avons 
l'honneur  d'être  chargés,  c'eft  l'Arrêt 
donné  ,  pour  ainfi  dire,  fous  nos  yeux, 
en  faveur  du  Curé  de  Saint-Barthclemi  : 
ce  Curé  ,  interdit  par  Sentence  de  l'Of- 
ficialité  de  Paris,  exerce  aduellement 
toutes  les  fonctions  curiales,  en  con- 
iéquence  d'un  Arrêt,  qui ,  outre  les  dé- 
fenfes qu'il  prononce,  défend  indéfini- 
ment de  mettre  la  Sentence  à  exécu- 
tion :  ainfi,  les  interdits  font  levés,  les 
cenlurcs  font  comptées  pour  rien;  ic 
pendant  que  le  Clergé  de  France  ell 
alfemblé  ,  on  voit  un  Prêtre  interdit 
monter  à  l'Autel,  y  offrir,  le  dirai-je? 
des  1  acrificcs  factilcges ,  donner  des  ab- 
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folutioiis  invalides,  adminiftrer  iliici- 
temenc  les  Sacrements ,  riomper  Se  fé- 
<luirc  tous  les  Fidèles  ;  &  c'cft  pour  lou- 
tenir  une  plaie iî  cruelle  à  l'Eglilc,  qu'on 
répand  de  tous  côtés  un  Mémoire ,  ou  , 
pour  mieux  dire,  un  Libelle,  qui  établit 
la  prétendue  indépendance  des  Curés, 
&  leur  attribue,  comme  un  droit  atta- 
ché à  leur  place ,  la  liberté  de  rcfufer  les 
Prêtres  que  leur  Evequc  leur  envoie, 
quand  il  le  juge  nécefîaire  ,  pour  tra- 
vailler dans  leurs  ParoifTes  ;  prétention 
juftement  profcritc  par  le  Clergé,  en 
1655  :  enfin,  comme  fi  le  Parlement 
vouloir  priver  entièrement  les  Evêques 
des  fonctions  les  plus  eirentiellement 
attachées  à  leur  miniftcre,  il  s'arroge  le 
droit  de  juger  de  la  Doctrine,  &  con- 
damne des  Thefes ,  dans  des  termes  qui 
font  bien  voir  qu'il  ne  s'en  tient  pas 
feulement  à  ce  qui  regarde  le  bon  or- 
dre, la  police  &  le  maintien  des  liber- 
tés du  Royaume  ;  il  détend ,  en  les  lup- 
primant,  de  loutcnir  &  d'cnleigner  au- 
cune propoiition  contraire  à  l'ancienne 
Doctrine:  c'cftlà  préeifémcnt  juger  que 
faThefc  n'y  étojt  pas  conforme.  Toutes 
CCS  entrepriles  fe  font  dans  la  Capitale 
du  Royaume ,  fous  les  yeux  d'une  Af- 
femblée  du  Clergé  ,  qui  a  l'honneur 
d'avoir  à  fa  téte  un  Archevêque,  aufli 
diftingué  par  Ion  attachement  à  la  Re- 
ligion ,  qu'il  l'eft  par  fa  nailTance  &  par 
le  Siège  qu'il  occupe  fi  dignement.  Nous 
en  gémiffbns  tous,  Messeigneuks  ,  de 
CCS  entreprifes;  mais  eft-ce  alTez  pour 
nous  d'en  gémir  ?  Dieu  nous  a  confié 
le  gouvernement  de  Ion  Eglife  :  pou- 
vons-nous le  lailfcr  ulurper  par  des  Tri- 
bunaux iéculiers?  &  leronc-ce  les  Evê- 
ques qui  écouteront  ,  tandis  que  les 
iLaïques  enfeigncront?  Le  Roi  fe  repoie 
fur  nous  pour  la  confervation  de  la  Foi 
dans  (on  Royaume;  confervation  qui 
en  fait  la  gloire  &  la  fureté  :  ne  nous 
reprochera- 1- il  pas  fiotre  foiblcfle  & 
notre  filence?  Que  devons-nous  donc 
craindre  de  nous  adrcflcr  à  lui  avec  con- 
fiance? il  cfi:  le  Protecteur  de  l'Egliie, 
comme  il  en  eft  le  Fils  aîné. 

Je  demande  donc,  Messeigneuks, 
que  l'AlFemblée  députe  un  nombre  de 
Mgrs.  les  Evêques  &  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  pour  faire  de  très-humbles  re- 
préientations  à  Sa  Majefté,  &  la  fup- 
plier  de  calFer  ces  Arrêts,  principale- 
ment celui  qui  a  été  rendu  en  faveur 
du  Curé  de  Saint-Barthelcmi ,  &  celui 
qui  a  été  rendu  pour  fupprimer  la 
Thefc  du  Sr.  Haffette,  par  lequel  Arrêt 
//  efl  fait  inhibitions  6  défenfes  à  tous 
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Bacheliers ,  Licenciés ,  Docteurs  6  au- 
tres ,  de  foutenir ,  écrire  ù  enfeigner,  di- 
re clément  ^  ni  indireclement  j  es  Ecoles 
publiques  ,  ni  ailleurs  ,  aucunes  propofi- 
tions  contraires  a  l'ancienne  Doctrine  de 
l' Eglife,  &c. 

Si  de  pareilles  entreprifes  faites  dans 
la  Capitale  du  Royaume,  étoient  tolé- 
rées ,  &  que  la  Religion  en  reçût  les 
atteintes  &  le  préjudice  qu'il  y  a  lieu 
de  craindre ,  à  quelle  extrémité  ne  fe- 
roient  pas  réduits  tous  les  Diocefes  ? 
Le  mal  n'eft  déjà  que  trop  grand  :  il 
augmente  tous  les  jours,  &  bientôt  il 
fera  fans  remède,  à  moins  que  nous 
n'en  empêchions  le  progrès,  par  notre 
fermeté  £c  par  l'autorité  que  Dieu  nous 
a  mife  en  main. 

Sur  quoi  l'AITemblée  a  unanimement 
arrêté,  que  Mgr.  l'Archcv.  de  Bordeaux 
feroit  entendu  demain  matin,  furies 
différentes  afErircs  dont  il  vient  d'être 
parlé  par  Mgr.  l'Ev.  de  Boulogne, 

Le  13  Août ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
mifl'aires  de  la  Jurifdittion  ont  pris  le 
Bureau  ,  Se  Mgr.  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux ,  Chef  de  la  Commillion  ,  a  dit, 
qu'ayant  été  chargé  par  l'Ailcmblée 
d'examiner  plufieurs  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris ,  dont  Mgr.  l'Evêque  de 
Boulogne  rendit  compte  hier  à  la  Com- 
pagnie ,  aulfi-bien  que  de  l'atteinte  que 
ces  mêmes  Arrêts  portent  aux  droits 
des  Evêques,  Se  à  la  Jurifdiclion  Ec- 
cléfialliquc  ;  Mgrs.  les  Commifiaires  Se 
lui  avolent  procédé  à  cet  examen  avec 
toute  l'attention  poflibic. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  a  été  donné  Arrêt  quî 
le  17  Mai  dernier ,  pour  la  fupprefiion  pnme 
d'une  Thele  foutenue  en  Sorbonne  par  j  |  j„| 
le  fieur  HaiTctte  ,  le  S  du  même  mois  ;  mnc. 
qu'il  a  paru  à  la  Commillion  ,  que  cet 
Arrêt  contient  une  entrcpnfe  manifefte 
contre  le  droit  des  Evêques ,  par  rap- 
port à  la  Doctrine  ,  eu  égard  à  ce  que 
le  Parlement  y  faitdéfcnies  à  tous  Ba- 
cheliers ,  Licenciés,  Docteurs  Si  autres, 
de  loutcnir ,  d'écrire  ou  d'enfeigncr  , 
directement,  ni  indirectement,  c^ans 
les  Ecole~s  publiques  &  ailleurs  ,  aucune 
propofition  contraire  à  l'ancienne  Doc- 
trine de  l'Egliie  ;  que  des  défenles  fai- 
tes dans  cette  forme  générale,  àl'occa- 
fion  d'une  Thele  dont  Mrs.  les  Gens 
du  Roi  avpient  requis  la  condamnation 
Se  la  fupprefiion  ,  fans  défigner  toute- 
fois en  particulier  aucune  propofition 
qui  fût  repréhenfiblc  ,  prouvoient  évi- 
demment que  le  Parlement  avoir  trou- 
vé ,  dans  cette  Thefe,  des  propofitions 
qui  lui  avoient  paru  contraires  à  l'an- 
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cicnnc  Doclrine  de  l'Eglifc. 

Si  le  Parlement  fe  hu  renfermé  dans 
ce  qui  pourroit  être  de  fa  Jiirifdicbion  , 
par  rapport  aux  libertés  dcl'Eglife  Gal- 
licane ,aux  Maximes  Seaux  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  fans  taire  des  défen- 
fcs  d'enfcigncr  des  propofitions  cou- 
rrairesà  l'ancicnncDoctrine  de  l'Eglifc, 
il  n'auroit  pas  évidemment  entrepris  , 
comme  il  l'a  fait,  fur  les  droits  lacrés 
de  l'Epifcopat;  au  lieu  qu'en  failanc 
des  défenles  à  tous  Doéleurs ,  Licen- 
ciés ou  Bacheliers  ,  d'enleigncr  ou  de 
foutenir  des  propofitions  contraires  à 
l'ancienne  Doûrine  de  l'Eglifc  ,  il  eft 
manifefte  que  le  Parlement  a  cru  voir, 
dans  la  Thcfc  dont  il  s'agit,  des  pro- 
pofitions de  cette  nature;  qu'il  a  en- 
trepris de  les  examiner,  &  que  par  la 
défcnfe  qu'il  a  faite  de  les  enfeigncr  , 
ou  de  les  foutenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  les  contrevenants  ,  il  s'cfl 
cru  en  droit  de  connoîtrc  de  la  con- 
travention ,  6c  par  conféquent  de  juger 
&  décider  de  ce  qui  peut  être  regardé 
comme  l'ancienne  Do£lrinc  de  l'Eglifc , 
ou  commcnel'étant  pas,  quoiqu'il  loit 
certain  que  cette  matière  n'eft  point  de 
la  compétenccdu  Parlement;  mais  que 
la  connoirtance  en  appartient  aux  Evê- 
qucs  :  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  fie 
en  particulier  l'Edit  de  1695  ,  arti- 
cle XXX  ,  porte  exprelîémcnt ,  (\ue  la 
connoifTànce  &  le  Jugement  de  la  Doc- 
trine ,  concernant  la  Religion  ,  appar- 
tiendra aux  Archevêques  &  Evêqucs  ; 
enjoignant.  Sa  Majeflé,  aux  Cours  de 
Parlement  &  à  tous  autres  Juges,  de 
renvoyer  aux  Evêqucs  les  aHaires  de 
cette  nature. 

Que  par  l'article  IV ,  de  la  Déclara- 
tion du  mois  d'Août  1710,  la  même 
dilpofition  a  été  rcnouvcllée  ;  il  y  eft 
enjoint  do  renvoyer  aux  Evêqucs  la 
connoifTànce  &  le  jugement  de  toutes 
les  affaires  de  Doclrine. 

Qu'il  feroit  d'une  conféquencc  pcr- 
nicieufe  ,  que  les  Parlements  le  mil- 
fent  en  pofTcfllon  de  flétrir  &  de  fup- 
primcr,  par  de  femblablcs  Arrêts,  des 
Thcfes  de  Théologie  ,  fans  donner  au- 
cun objet  précis  à  leur  condamnation  , 
&  fans  défigner  aucune  des  propofi- 
tions contre  Iciquelles  ils  auroicnt  cru 
devoir  s'élever. 

Que  les  Parlements ,  par  cette  voie  , 
fc  rendoicnt  les  maîtres  de  connoîtrc 
de  la  Docl;rinc ,  &  de  proicrire  celle  qui 
ne  leur  convicndroit  pas. 

11  cftdonc  évident ,  que  l'Arrêt  donné 
pat  le  P.itlcmcnt  le  17  Mai  dernier. 
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ne  peur  être  confldéré  que  comir.e  inic 
cntrcprile  contre  l'autorité,  le  droit, 
Si  la  jurifdicliion  des  Evê-jues  :  c'eft  à 
eux  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  con- 
lervation  du  dépôt  de  la  Foi  ,  tk.  de 
faire  le  difccrnement  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvailcDo61:rinc,  de  l'ancienne  ou 
de  la  nouvelle  :  c'eft  à  eux  que  les  Ma- 
giflrats  doivent  renvoyer  ia  connoif- 
fance  des  afl'aircs  de  QCtte  nature  :  c'eft' 
à  eux  enfin  à  taire  des  défenles  pareilles 
à  celles  que  le  Parlement  a  entrepris 
d'inférer  dans  fon  Arrêt,  parce  que 
les  Evcques  font  leuls  compétents 
pour  juger  des  cas  auxquels  il  peut 
être  néceflaire  de  prononcer  ces  fortes 
de  défenfcs  ,  de  décider  fur  les  con- 
traventions qui  y  font  faites;  &  lorf- 
qu'ils  ont  donné  des  cenfurcs  ou  des 
jugements  à  ce  lujet,  c'eft  aux  Alagil- 
trats  à  leur  donner  l'aide  fie  les  fccours 
dont  ils  ont  bcloin  pour  les  mettte  à 
exécution. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  a  An-â  de  défen- 
dit enliiitc  ,  qu'après  avoir  examiné  Tus  en  faveur  da 
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cet  Arrêt,  qui  mterelfe  t  autorité  eC  les  rurpcu  &  iotci. 
droits  des  Evêqucs ,  par  rapport  à  la  <i". 
Doclrine  dont  ils  font  Juges,  la  Com- 
miflion  a  pris  communication  de  quel- 
ques autres  Arrêts  qui  bleflent  la  Ju- 
rifdiétion  Eccléfiaftique  ,  l'un  dcfqucis 
eft  un  Arrêt  de  défenfcs  donné  par  le 
Parlement  de  Paris,  le  16  Juillet  der- 
nier, en  faveur  du  ficur  Lair  ,  Curé  de  N 111. 
S.  Bartheiemi ,  d'exécuter  une  Sentence 
rendue  par  M.  l'OtHcial  de  Paris  ,  le 
10  du  même  mois  de  Juillet,  contre 
ce  Curé  ,  lut  la  plainte  du  Promoteur, 
&  les  informations  qui  ont  été  faites 
en  conféquencc. 

Le  fleur  Lair,  par  cette  Sentence,  a 
été  décrété  d'ajournement  pcrfonncl , 
fie  cependant  déclaré  fulpcns  fie  inter- 
dit des  fonctions  de  fcs  fainrs  Ordres, 
jufqu'.à  ce  qu'il  en  aie  été  autrement 
ordonné:  il  en  a  été  reçu  appellant  com- 
me d'abus,  fie  par  Arrêt  du  ifi  Juillet, 
le  Parlement  a  fait  défenfcs  de  palier 
outre,  de  taire  pourfuite  ailleurs  qu'en 
la  Cour ,  fie  de  mettre  la  Sentence  de 
rOfHcial  de  Paris  à  exécution. 

Si ,  après  avoir  vu  les  charges  Si  In- 
formations ,  le  Parlement  n'eût  ac- 
cordé des  défenfcs  que  d'exécuter  le 
décret  d'ajournement  pcrfonncl  ,il  n'au- 
roit pas  excédé  les  bornes  de  la  Jurif- 
diclion  ,  conformément  .1  l'article  XL 
de  l'Edit  de  1695  ,  &  nous  n'aurions 
pas  lieu  de  former  aucune  plainte .1  cet 
égard  ;  mais  par  les  défenfcs  que  le 
Parlement  a  faites  indéfiniment  de  mct- 
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trc  à  exécution  la  Scnccncedc  l'Official 
de  Palis  ,  ii  cft  mauifcfte  qu'il  a  entre- 
pris fur  les  droits  de  la  Jurilditlion 
Ecclélîaftiquc  ,  &  que  la  manière  af- 
fectée dont  cet  Arrêt  a  été  prononcé  > 
nous  donne  lieu,  Messeigneurs ,  de 
former  les  plus  juftes  plaintes. 

La  Sentence  dont  il  s'agit ,  doit  être 
diviiée  en  deux  parties. 

Par  la  prcmiete  ,  le  Curé  de  Saint- 
Barthelemi  a  été  décrété  d'ajournement 
pcrlonnel. 

Par  la  féconde  ,  il  a  été  déclaré  fuf- 
pcns  &  interdit  des  fonctions  de  les 
faints  Ordres. 

Le  Parlement  n'a  pas  voulu  pronon- 
cer d'une  manière  claire  &  précile  le 
renvoi  de  ce  Curé  dans  fes  fonctions; 
l'cntreprile  lur  la  Jurifdiiltion  Ecclé- 
fiaftiquc  auroit  été  trop  leniiblc&  trop 
criante;  mais  pour  anéantir  l'interdit 
d'une  manière  indirecte,  &  donnera 
ce  Curé  une  protection  plus  marquée, 
le  Parlement  a  pris  un  milieu  par  les 
défenles  qu'il  a  faites  ,  d'une  manière 
indéfinie  ,  de  mettre  la  Sentence  de 
l'Official  de  Paris  à  exécution;  cnlortc 
que  ces  défenfes  tombent  également 
lur  l'ajournement  pcrlonnel  lur  l'in- 
terdit portés  par  la  Sentence. 

Cette  cntreprife  eft  formellement 
contraire  aux  diipofitions  contenues 
dans  l'Edit  de  i  <Î95  ,  article  XL  &XLI, 
par  left]uels  il  elt  ordonné  aux  Juges 
laïques  de  renvoyer  l'acculé  pardevant 
fon  Supérieur  Eccléfiallique  ,  pour  être 
relevé  de  l'interdit,  conformément  au 
principe  de  droit,  qui  a  toujours  été 
regardé  en  cette  matière  comme  une 
règle  invariable ,  de  laquelle  il  n'eft  pas 
permis  de  s'écarter  :  Ejus  efl  folvere  , 
cujus  efl  Ugare. 

En  admettant  les  appels  comme  d'a- 
bus ,  les  Parlements  ne  peuvent  6é  ne 
doivent  rien  ajouter  aux  limples  détcn- 
fes  de  palTer  outre;  ils  ne  lont  Juges 
que  de  l'abus  ;  &  ,  fuivant  l'Edit  de 
1695  ,  ils  ne  peuvent  prononcer  que 
par  il  y  a  ,  ou  il  n'y  a  pas  abus  ;  toute 
prononciation  faite  d'une  manière  dif- 
férente fur  l'appel  comme  d'abus,  in- 
tcrjctté  d'une  Sentence  donnée  par  le 
Juge  d'Eglilc  ,  excède  leur  pouvoir. 

Les  Arrêts  de  délenfes  n'ont  &  ne 
doivent  avoir  d'autre  effet  ,  que  de 
laiffer  les  chofcs  dans  l'étaroii  elles  ont 
été  miles  par  les  Sentences  dont  eft  ap- 
pel, fans  infirmer,  en  quelque  manière 
que  cefoit,  ce  qui  eft  ordonné  par  ces 
Sentences,  qui  doivent  lubfifter  en  en- 
tier ,  .jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
fur  l'abus. 
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Il  cft  d'ailleurs  des  premiers  princi- 
pes ,  qu'en  recevant  l'appel  comme  d'a- 
bus interjetté  d'une  Sentence  donnée 
par  le  Juge  Ecclcfiaftique  ,  &L  en  or- 
donnant que  les  parties  viendront  pro- 
céder à  l'Audience  lur  cet  appel  ,  les 
Parlements  doivent  laifFcr  in  fufpenfo 
tous  les  chefs  contenus  dans  la  Sen- 
tence,  fans  en  anéantir  aucun.  Se  que 
ce  qu'ils  peuvent  taire  de  plus  favora- 
ble pour  l'appel  lant ,  avant  le  Jugement 
définitif,  par  lequel  il  fera  Itatué  ,  s'il 
y  a  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  abus ,  c'elt  de  dé- 
tendre que  dans  le  cours  du  procès  il 
foit  rien  ajouté  .à  la  Sentence  dont  eft 
appel. 

Ces  réflexions  paroiftcnt  fuffirc  pour 
faire  connoître  les  juftes  griefs  que 
doit  avoir  le  Clergé  ,  contre  la  forme 
dans  laquelle  l'Arrêt  donné  en  faveur 
du  Curé  deSaint-Barthclemi,  a  été  pro- 
noncé. 

Détendre  purement  &  limpicmcnt 
de  mettre  à  exécution  la  Sentence  de 
l'Official  ,  c'cft  évidemment  autorifer 
l'appellant  à  ne  pas  déférer  à  cette  Sen- 
tence ,  &  l'autoriler  à  ne  pas  y  déférer  , 
c'cft  le  conduire  à  violer  l'interdit  pro- 
noncé contre  lui  ,  c'cft  exciter  l'infé- 
rieur à  la  révolte  la  plus  manilefte  con- 
tre Ion  Supérieur. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  lî  de 
pareils  Arrêts  de  défenfes  étoient  to- 
lérés ,  les  Parlements  cluderoicnt  à  l'a- 
venir avec  facilité  les  lages  diipofitions 
contenues  dans  l'Edit  de  1695,  arti- 
cle XXXVI  ,  par  Icfquclles  il  eft  or- 
donné que  les  appellations  comme  d'a- 
bus qui  feront  interjettécs  des  Ordon- 
nances &  des  Jugements  rendus  par  les 
Archevêques  ,  Evêques  ou  Juges  d'E- 
glile  ,  pour  la  célébration  du  Service 

Divin  correction  des  mœurs  des 

Eccléfiaftiqucs  ,  &  toute  autre  chofe 
concernant   la  dilcipline  Eccléfiafti- 

que  n'auront  aucun  effet  lufpen- 

lif ,  mais  leulementdévolutil  ;  voulant. 
Sa  Majefté  ,  que  les  Ordonnances  & 
Jugements  des  Juges  d'Eglife  ,  en  pa- 
reille matière  ,  loicnt  exécutés  ,  non- 
obftant  les  appellations  &  fans  y  pré- 
judicier. 

Il  en  arriveroitde  plus,  que  les  Par- 
lements coniioîtroicnt  des  Jugements 
Eccléfiaftiqucs  par  une  autre  voie  que 
par  celle  de  l'appel  comme  d'abus  ;  ce 
qui  eft  formellement  contraire  à  l'Edit 
de  if>95  ,  dont  les  difpofitions  à  cet 
égard  lont  fondées  fur  l'indépendance- 
dcs  deux  Jurildictions,  &  fur  le  principe 
certain  qui  cnréfulte,  fuivant  lequel  les 
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Juges  laïques  dc  fonc  jamais  Juges  de 
rcilbrc  en  matière  puicmciu  ccclélial- 
tii]ue  &  fpirituelle  ,  mais  feulement  Ju- 
ges de  recours  ;  &  que  s'il  y  a  abus , 
lorfquc  l'autorité  Ecclélîaftiquc  entre- 
prend fur  la  Jurildiclion  laïque  ,  il  n'y 
a  pas  un  moindre  abus,  lorlque  l'auto- 
riré  laïque  entreprend  lur  la  Jiuifdic- 
tion  Eceléliaftique  :  c'eft  pour  prévenir 
de  pareils  délordres  ,  que  par  l'Edic  de 
1695  ,  ^''fiele  XL  ,  il  e!l  ordonné  que 
lesEccléliaftiqucs  qui  feront  appcllants 
des  décrets  de  priie-dc-corps  prononcés 
conrr'eux  ,  ne  pourront  taire  aucunes 
fondions  de  leur  minifterc,  ou  de  leur 
Bénéfice,  en  vertu  des  Arrêts  dc  dé- 
fcnles  qu'ils  auront  obtenus  ,  &  que 
par  l'article  XLl  dc  ce  même  Edit,  il 
eft  porté,  que  lorfquc  les  Cours,  après 
avoir  vu  les  charges  &  informations 
faites  contre  les  Eccléfiaftiqucs ,  eftimc- 
ront  juftes  qu'ils  foicnt  ablbus  ad  cau- 
telam,  elles  les  renverront  à  leurs  Su- 
périeurs, dans  l'ordre  dc  l'Eglile,  pour 
en  recevoir  l'ablolution  ,  fjms  que  les 
Eccléfiaftiqucs  paillent,  en  conléquen- 
ce  dc  cette  abfolution  ,  faire  aucunes 
fondions  ,  ni  en  prétendre  d'autres  ef- 
fets que  celui  à'cjler  a  droit. 

Suivant  ces  principes ,  dès  qu'il  y 
avoir  un  interdit  de  prononcé,  par  la 
Sentence  de  l'Official  dc  Paris,  contre 
le  Curé  de  S.  Barthclemi  ,  le  Parle- 
ment, quant  à  ce,  devoit  le  renvoyer 
à  fon  Supérieur  Eccléfiallique ,  &  ne 
pas  donner,  d'une  manière  indéfinie, 
des  défenfes  d'exécuter  cette  Sentence; 
défenics  qui  ont  donné  lieu  au  Curé 
de  S.  Barthclemi  de  rentrer  par  voie  de 
fait  dans  l'exercice  de  fcs  fonctions 
curlales ,  comme  il  a  ofé  le  faire  immé- 
diatement après  l'Arrêt  ;  ce  qu'il  conti- 
nue puMiquemenc  au  fcandalc  du  pu- 
blic ,  &  au  mépris  des  règles  les  plus 
facrées  Se  les  plus  inviolables. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  a 
ajouté  ,  que  les  principes  qu'il  vient 
d'expofer  à  la  Compagnie  ,  aulîi-bieii 
que  les  textes  formels  qu'il  a  cités ,  prou- 
vent encore  les  entrepriles  qui  ont  été 
faites  contre  la  JurifdicT;ion  Ecclélîafti- 
Arrcrs  que ,  par  trois  autres  Arrêts  dc  détcn- 
JutiH.  ç^^  ^^^ij,  ](,  Parlement  dc  Paris  a  donnés , 
les  17  &  iS  Juillet  dernier ,  en  laveur 
des  ficurs  Gaucher,  Chanoine  de  l'E- 
ï^liie  Collégiale  de  Jargcau  ,  Sanfon  , 
Curé  dc  Saint- Martin  d'Ollivcr  ,  & 
Couct,  Curé  d'Arroy,  Diocele  d'Or- 
léans ,  fur  le  refus  dc  ce  Chanoine  & 
de  ces  deux  Curés ,  dc  figner  purement 
&  iimniemcnr  le  Formulaire  d'Alcxan- 
Tome  VU. 
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drc  VII ,  ils  ont  été  interdits  des  fonc- 
tions Eccléfiaftiqucs  &  Curiales  ,  par 
deux  Ordonnances  définitives  de  Mgr, 
l'Evêquc  d'Orléans ,  des  13  &  zfi  Juin 
dernier. 

Ces  Ordonnances  ont  été  précédées 
de  Monitions  Canoniques ,  &  dc  toutes 
les  autres  formalités  requiles  en  pa- 
reils cas. 

Ce  Chanoine  cependant  &  ces  deux 
Curés ,  ont  été  reçus  appcllants  comme 
d'abus  de  ces  deux  Ordonnances  par 
le  Parlement,  lequel  a  même  rendu  en 
leur  faveur  des  Arrêts  de  délenfcs  d'une 
manière  indéfinie  ,  d'exécuter  les  Or- 
donnances de  Mgr.  l'Evêq.  d'Orléans  ; 
enforte  que  les  défenles  tombent  lur 
l'interdit ,  quoique  ce  foit  une  matière 
purement  Eceléliaftique  :  ce  Chanoine 
&  ces  Curés ,  en  failant  fignifier  ces 
Arrêts  à  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  ,  le 
z  du  prélcnt  mois ,  ont  ofé  lui  décla- 
rer qu'ils  enrendoient  fe  rendre  inccl- 
famment  à  leur  Bénéfice  pour  y  rem- 
plir leurs  foniftions.  En  eftct,  le  fieur 
Gaucher  eft  retourné  dans  l'Eglife  de 
Jargcau,  &  fur  le  fondement  des  Ar- 
rêts de  défenles ,  dont  nous  venons  , 
Messeigneuks  ,  de  vous  parler  ,  il  a 
ofé  célébrer  la  MelFc  :  un  pareil  atten- 
tat ne  peut  qu'exciter  l'étonnement  & 
la  douleur  des  véritables  entants  dc 
l'Eglife  ;  le  Parlement  y  donne  lieu  , 
par  la  nouvelle  forme  de  prononcer 
qu'il  entreprend  d'introduire  dans  ces 
fortes  de  matières  :  nous  di!ons  que 
cette  forme  eft  nouvelle  ,  eu  égard  à 
ce  qu'autrefois  le  Parlement  n'en  uloic 
pas  ainfi. 

L'Official  d'Orléans  ayant  décréré  & 
interdit  le  fieur  Bernard  de  Saint- 
Gilles  ,  Prieur  d'Artcnay  ,  ce  Prieur 
obtint,  en  l'année  1719  ,  &  enfuite  en 
172 1  ,  des  Arrêts  de  défenfes;  mais 
le  Parlement  le  renvoya  devant  l'Of- 
ficial Métropolitain  ,  pour  lui  être 
pourvu  fur  la  main-levée  proviloirede 
les  fontlions. 

Il  paroît  par  cette  conduite,  qu'a- 
lors le  Parlement  étoit  perluadé  que 
les  défenles  par  lui  accordées,  ne  pou- 
voicnt  donner  à  un  Eccléfiaftiquc  la 
liberté  d'exercer  les  fonctions  de  (on 
riiiniftere;  que  s'il  ciit  entrepris  de  lui 
donner  cette  liberté,  il  auroit  excédé 
les  bornes  de  Ion  pouvoir;  ic  qu'en 
prononçant  des  défenfes  d'exécuter  la 
Sentence  du  Juge  d'Eglife,  en  ce  qui 
étoit  de  la  compétence  du  Parlement, 
il  étoit  obligé  dc  renvoyer  au  Supé- 
rieur Eccléfiaftiquc  ,  pour  être  pat  lui 


pourvu  fur  l'interdit  donr  il  avoit  droit 
de  connoîcrc  à  l'cxclufion  de  tous  au- 
tres. 

De  quelle  confcquence  ne  feroit-il 
pas ,  MbSSEiGNEURS  ,  de  voir  de  pa- 
reilles cntrcpriTcs  le  former,  pourainfi 
dire,  fous  nos  yeux,  &  dans  le  temps 
même  que  le  Cierge  cft  allemblé,  ians 
nous  en  plaindre,  lans  nous  élever  con- 
tre de  pareils  Arrêts  ,6c  fans  nous  pour- 
voir contre  les  atteintes  qu'ils  donnent 
à  la  Jurifdiclion  Ecclélîaftique  ? 

La  Commillion  a  donc  cftimé  ,  que 
l'intérêt  de  la  Religion  ,  les  droits  de 
la  Jarifdiclion  Eccléliaftique ,  Si  la  con- 
fervation  de  l'autorité  (pirituelle  que 
Dieu  a  confiée  aux  Evêqucs ,  cxigcoienr 
que,  dans  une  cccalion  de  cette  impor- 
tance ,  l'AfTcmblée  fît  au  Roi  de  très- 
humbles  remontrances  fur  les  entre- 
prlfes  faites  contre  l'autorité  &  le  droit 
des  Evêqucs  ,  (oit  par  rapport  à  la  Doc- 
trine ,  foit  par  rapport  à  la  Jurildiction 
Eccléfiaftiquc  ,  par  les  Arrêts  dont 
nous  venons  de  parler  ,  6c  qu'elle  de- 
mandât à  Sa  Majefté  la  callarion  de  ces 
Arrêts,  avec  inhibitions  Se  délcnfes  aux 
Parlements,  de  faire  à  l'avenir  de  pa- 
reilles entrcprilcs  ,  leiquelles  remon- 
trances feront  préientces  à  Sa  Majefté 
par  une  députation  que  la  Compagnie 
nommera  à  cet  effet, 
nilil,.  Je  TAC  L'Aircmbléc  ,  après  plufieurs  réfle- 
qui  conclu:  à  des  xio[is  importantes  (ur  la  matière  dont 
Remontrances  jHi  .,   ,    ;        unanimement  été  de  l'avis 

Roi,   contre   !es        ^    »     '  ,  „      ii  •  -  ,r 

ArréisJeaéfcnfcs  de  la  Commiilion  ,  Si  elle  a  prie  Mgrs. 

du  Parkmeni.  Mis.  les  Commillaircs  de  vouloir 

bien  drelTcr  les  remontrances  dont  il 
vient  d'être  parlé,  afin  que  la  Compa- 
gnie puifle  les  faire  préfenter  au  Roi 
au  nom  de  l'Affemblée,  par  une  dé- 
putation qui  fera  faite  à  Sa  Majefté  à 
ce  iujct. 

Le  9  Septembre,  de  relevée ,  Mgrs. 
Si  Mrs.  les  Commiffaircs  de  la  Juril- 
dicfion  ont  pris  le  Bureau  ,  Si  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bordciux  ,  Chef  de  la 
Commillion  ,  a  dit,  qu'après  avoir  exa- 
miné, fuivant  les  ordres  de  l'Allemblée, 
quelques  Arrêts  donnés  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  dont  il  a  eu  l'honneur 
de  faire  le  rapport  le  13  Août  dernier, 
\  il  lui  avoit  paru  convenable ,  auffi-bien 

qu'à  Mgrs.  Si  Mrs.  les  Commiflaires , 
de  drcffer  un  projet  des  très-humbles 
remontrances  que  l'Aflemblée  pourroit 
faire  au  Roi  au  fujet  de  ces  Arrêts ,  Si 
des  Requêtes  qui  feroient  en  même- 
temps  préfentées  à  Sa  Majefté  pour  en 
demander  la  caffarion. 

Il  a  été  fait  leclurc  du  projet  de  ces 
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remontrances  Si  de  ces  requêtes  :  l'Af- 


femblée a  fait  plufieurs  réflexions  im- 
portantes lut  le  tour.  Si  il  a  été  arrêté 
que  l'examen  en  fcroit  continué  demain 
Dimanche  ,  dans  l'Aflemblée  qui  doit 
être  tenue  chez  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris. 

Le  1 1  Septembre  ,  il  a  été  fait  lec- 
ture du  projet  des  très-humbles  remon- 
ttanccs  que  la  Compagnie  a  délibéré 
de  faire  au  Roi  ,  Si  des  Requêtes  qui 
doivent  être  préfentées  à  Sa  Majefté  en 
conféquence. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  fait  plu- 
fieurs remarques  Si  plufieurs  réflexions  , 
Si  la  délibération  de  l'Aircmbléc,  à  ce 
fujet ,  a  été  remife  à  la  léanccd'aujour- 
d'hui  de  relevée. 

Le  1 1  Septembre  ,  de  relevée  ,  les 
très-humbics  remontrances  que  la  Com- 
pagnie a  délibéré  de  faire  au  Roi,  Sc 
les  Requêtes  qui  doivent  être  prélen- 
tées  en  conféquence  à  Sa  Majefté ,  ayant 
été  mifes  au  net ,  la  Compagnie  les  a 
unanimement  approuvées  ,  Si  les  re- 
montrances, ainli  que  les  Requêtes,  ont 
été  fignées  par  M.  l'Abbé  de  Valras  , 
Secrétaire  ,  au  nom  Si  par  ordre  de  la 
Compagnie. 

L'Ârtcmblée  a  prié  Mgrs.  &i  Mrs.  les 
Députés  qu'elle  a  nommés  ,  pour  pré- 
fenrer  au  Roi  la  Lettre  écrite  le  jour 
d'hier  à  Sa  Majefté  par  la  Compagnie , 
de  préfenter  au  Roi  les  remontrances 
Si  les  Requêtes  en  même-temps  que  la 
Lettre. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  croi- 
roit  trahir  les  devoirs  defon  miniftere, 
s'il  ne  prenoit  la  liberté  de  reprélentet 
à  Votre  Majesté,  l'état  déplorable 
oii  le  trouve  en  France  la  Religion. 

L'indépendance  Si  la  révolte  des  Cu- 
rés font  ouvertement  protégées  ,  les 
droits  les  plus  iacrés  des  Evêqucs  leur 
font  contcftés  ,  Si  leur  miniftere  eft 
rendu  inutile  ;  les  laïques  feconfti tuent 
Juges  de  la  Doctrine,  Si  ce  qui  eft  en- 
core plus  affligeant,  l'efprit  de  Ichif- 
me  s'introduit  inlenfiblement  dans  vos 
Etats  ;  ce  font  là  ,  SIRE,  les  triftes  Si 
funeftes  fuites  des  ufurpations  conti- 
nuelles que  font  les  Tribunaux  féeu- 
liers  fur  l'autorité  fpirituclle. 

Pourrions-nouslcs  foufl-rir,  ces  ufur- 
pations ,  fans  abandonner  le  gouver- 
nement des  Eglifes  qui  nous  ont  été 
confiées  ?  Si  ne  nous  rendrions-nous 
pas  coupables  aux  yeux  de  Votre 
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Majesté  même.  Ci,  ch.irgés  de  con- 
fcrver  le  dépôt:  de  la  Dotlrine  ,  nous 
l.iiflîons,  par  un  lâche  filençe,  l'erreur 
prendre  tous  les  jours  denouvelles  for- 
ces ? 

C'cft  au  Fils-Aîné  de  l'Eglifc  que 
nous  oions  nous  adrclFcr  avec  confian- 
ce, pour  remédier  à  tous  les  maux  dont 
elle  eft  affligée;  c'eft  à  un  Roi  Très- 
Chrétien,  que  nous  prenons  la  liberté 
de  nous  plaindre,  des  atteintes  conti- 
nuelles qu'on  porte  à  la  Jurifdiftion 
Epilcopale,  8c  d'une  manière  fi  peu  mé- 
nagée ,  qui  tend  prefque  à  l'anéantir. 

Fondés  fur  l'autorité  relpcctablc  de 
■vos  Déclarations,  Se  de  celles  de  votre 
glorieux  Bilaïeul  ,  nous  nous  étions 
flattés ,  que ,  par  l'obéilTlinee  qui  eft  duc 
à  l'Eglifc  &  à  Votre  Majesté  ,  nous 
verrions  bientôt  régner  dans  nos  Dio- 
cefes ,  une  paix  aullî  nécciTaire  à  vos 
Etats,  qu'elle  l'eft  à  l'Eglifc,  &  qu'elle 
feroit  enfin  le  fruit  &  la  récompenfe 
de  notre  patience,  &  de  nos  inftruc- 
rions  fi  fouvent  réitérées  ;  avec  quelle 
confolation  voyons-nous  en  effet  reve- 
nir à  la  lumière  quelques-uns  de  ceux 
qui  s'étoienc  lailTé  aveugler  ?  L'erreur 
étonnée  commençoit  déjà  à  regarder 
l'union  du  Sacerdoce  &  de  l'Empire, 
comme  le  préfagc  de  fa  deftruclion  ; 
mais  les  Tribunaux  iéculiers  ,  au  lieu 
de  féconder  vos  pieules  intentions ,  au 
lieu  de  Ce  fervir  de  l'autorité  que  vous 
leur  avez  mifc  en  main  pour  défendre 
l'Eglifc  ,  accordent  aux  réfrattaires ,  en 
matière  de  Doftrine  &  de  difcipline 
Eccléfiaftiquc  ,  des  Arrêts  de  défenfes 
pour  les  fouftraire  à  nos  Ordonnances  , 
&  leur  affiirer  en  même-temps  l'impu- 
nité ;  ce  qui  n'eft  pas  moins  contraire 
à  vos  Edits  &  Déclarations  ,  qu'à  l'au- 
torité de  l'Epilcopat. 

Nous  ne  rappellerons  pas  toutes  les 
anciennes  entrcprifes ,  dont  le  Clergé 
de  votre  Royaume  a  fi  fouvent  porté 
fes  plaintes  ,  &  qui  font  encore  le  fu- 
jet  de  notre  plus  vive  douleur  ;  nous 
nous  bornons  aujourd'hui  à  demander 
jultice  à  Votre  Majesté  ,  des  Arrêts 
qui  viennent  d'être  rendus  au  mépris 
de  la  Jurildiction  Epilcopale ,  dans  le 
temps  même  oii  nous  fommes  aflem- 
blés  par  vos  ordres ,  Se  les  défenfes  qu'on 
y  fait  d'exécuter  des  Ordonnances  que 
les  Evêques  rendent  au  fujct  du  For- 
mulaire &  de  la  Conftitution.  Les  cen- 
Turcs  juftcmcnt  prononcées  deviennent 
inutiles ,  &  on  introduit  dans  les  Dio- 
cefes  l'indépendance  la  plus  fcandalcufc 
6C  la  plus  fatale  à  la  Religion. 
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Deux  Curés  &un  Chanoine  du  Dio^ 
Celc  d'Orléans ,  un  Curé  du  Diocefe  de 
SoifFons,  font  jultemcnt  interdits  par 
leurs  Evêques,  pour  réprimer  le  fcan-- 
dale  de  leur  délobéiflancc  opiniâtre  : 
ils  ont  recours  au  Parlement;  ils  y  font 
favorablement  écoutés;  &  munis  d'au- 
tant d'Arrêts,  cjui  détendent  indéfini- 
ment d'exécuter  les  Ordonnances  ren- 
dues contre  eux  ,  fans  avoir  été  ren- 
voyés aux  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  , 
pour  les  relever  des  cenlurcs  dont  ils 
étoientliés ,  ils  retournent  en  triomphe 
exercer  les  tonftions  dont  ils  avoient 
été  privés.  Mais  de  tous  les  coups  qu'on 
ofe  porter  fous  nos  yeux  à  la  Juriidic- 
tion  Eccléfiaftiquc ,  il  n'en  eft  pas  qui 
nous  contrifte  davantage  que  celui  que 
lui  a  porté  l'Arrêt  rendu  le  16  Juillet, 
en  faveur  du  ficur  Lair,  Curé  de  la  Pa- 
roiflc  de  Saint-Barthelemi. 

L'Ofncial  de  Paris  avoir  ,  en  confé- 
quence  d'une  information  juridique, 
&  fur  les  conclufions  du  Promoteur  , 
ordonné  que  ce  Curé  ccmparoîtroit 
pardevant  lui ,  pour  être  interrogé  fur 
les  faits  réiultants  de  l'information  ; 
&  pour  éviter  la  profanation  desfaints 
Myfteres  ,  il  avoir  ,  par  une  lage  pré- 
caution ,  prononcé  contre  lui  un  in- 
terdit des  ioncfions  de  les  faints  Or- 
dres. 

Le  ficur  Lair  appelle  comme  d'abus 
du  Jugement  de  l'Offieial  :  il  intervient 
un  Arrêt,  qui  défend  indiftinûemcnc 
de  mettre  la  Sentence  à  exécution ,  fans 
renvoyer,  comme  il  étoit  de  droit  & 
d'ufage  ,  le  fieur  Lair  pardevant  fon  Su- 
périeur dans  l'Ordre  hiérarchique  ,  qui 
feul  pouvoir  le  relever  de  l'interdittioa 
portée  par  la  Sentence  :  eft-il  une  con- 
travention plus  formelle  à  vos  Décla- 
rations ,  &  notamment  aux  articles 
XXXIV,  XXXVI,  XL  &  XLI  ,  de 
l'Edit  de  1695  ? 

C'eft  cependant  en  conféquencc  de 
cet  Arrêt ,  que  ce  Curé  interdit  monte 
à  l'Autel  ,  y  offre  des  facrifices  facrilc- 
ges ,  rentre  dans  toutes  fes  foncfions , 
&  adminiftrc  les  Sacrements  ,  au  Ican- 
dale  de  tout  Paris ,  &  de  tous  les  gens 
de  bien  qui  en  gémiflent. 

Les  appels  comme  d'abus  n'ont  été 
introduits  que  pour  remédier  aux  en- 
trcprifes notoires  &  manifcftcs  :  les 
Rois  vos  Prédécelîcurs  ont  toujours 
ordonné  à  leurs  Cours  &  Juges  d'être 
attentifs  à  ne  point  troubler ,  fous  pré- 
texte de  ces  appels  ,  l'ordre  &  la  dif- 
cipline de  l'Eglile  ;  ils  leur  ont  même 
cxprell'ément  enjoint  de  ne  point  ac- 
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corder  de  défcnfcs  ,  lordiu'il  s'agiroit 
du  Service  divin,  &  de  la  corretlion 
des  mœurs.  Où  loin,  SIRE  ,  ces  en- 
trcpri(es  notoires  &  manifcftes  dans  les 
Ordonnances  des  Eveques  dont  nous 
venons  de  parler?  Les  Arrêts  accordés 
ne  renverfent-ils  pas  au-eontraire  toute 
fubordinarion  dans  leurs  Diocefcs  ?  A 
la  faveur  de  pareils  Arrêts,  il  n'y  aura 
bien-tôr  plus  aucune  ïubordination dans 
le  Clergé  de  vos  Provinces. 

Qu'un  Evêquc  ,  en  effet,  zélé  pour 
la  Religion  Se  pour  la  dileipline ,  veuille 
réformer  les  mœurs  de  fes  EcclélialH- 
ques;  bannir  l'erreur  de  fon  Dioeeic  ; 
en  préicrvcr  fon  peuple  ;  éloigner  ceux 
qui  l'annoncent;  qu'il  fe  icrve  contre 
eux  des  armes  fpirituelles  que  Dieu  lui 
a  miles  en  main,  traduit  devant  vos  Tri- 
bunaux ,  il  aura  la  douleur  de  voir  , 
que  par  le  plus  monftrucux  de  tous  ks 
abus ,  un  limple  appel  comme  d'abus 
fouftrait  d'abord  à  la  Jurildiclion  celui 
que  Dieu  même  lui  a  fournis ,  &  rend 
par-là  le  miniftere  Epifcopal  abfolu- 
mcnt  inutile. 

Telles  lont ,  SIRE  ,  les  funcftcs  fui- 
tes des  Arrêts  de  déicnics  qu'on  prodi- 
gue aujourd'hui  :  en  peut-on  trouver 
une  preuve  plus  marquée ,  que  dans  ce- 
lui qui  a  été  accordé  au  Curé  de  Saint- 
Barthelemi  ?  Et  n'eft-il  pas  à  craindre, 
que  cet  attentat,  s'il  n'eft  prompte- 
ment  réprimé  ,  ne  rende  plus  hardis 
pluficurs  Curés  de  Paris ,  déjà  fi  Ican- 
dalcufement  défobéiflants  à  leur  Ar- 
chevêque ,  &  ne  porte  l'efprit  d'indé- 
pendance dans  tous  les  Dioccies  de 
votre  Royaume? 

A  toutes  ces  entreprifes ,  on  ajoure, 
SIRE  ,  une  nouvelle  ufurpation  qui 
n'eft  pas  moins  intércffirnte  pour  les 
Evêques  :  on  ne  (e  contente  pas  de 
les  dépouiller  de  leur  Jurifdiction  ;  on 
veut  encore  leur  ôter  ou  partager  avec 
eux  le  droit  facré  de  juger  de  la  Doc- 
trine; droit  qui  eft  eirentiellemcnt  & 
privativement  attaché  à  leur  caractère. 

Par  un  Arrêt  rendu  le  17  Mai  der- 
nier, le  Parlement  de  Paris  a  fuppri- 
mé  une  Thele  ,  loutenue  en  Sorbonne 
le  8  du  même  mois  ,  &  fans  y  énon- 
cer aucune  propofition  contraire  aux 
libertés  de  votre  Royaume;  ce  qui  feul 
pourroit  être  du  refl'ort  du  Parlement: 
on  y  a  flétri ,  on  y  a  fait  inhibitions  & 
défenles  de  loutenir,  écrire,  enfcigner 
direclement,  ni  indireâement,  aucune 
propofirion  contraire  à  l'ancienneDoc- 
trine  de  l'Eglile. 

N'eft-il  pas  vraifemblable ,  que,  par 
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cette  forte  de  condamnation  vague  de 
la  Thcle  en  général,  on  n'a  eu  en  vue 
que  de  donner  atteinte  aux  propofitions 
qui  établilTent  l'autorité  de  la  Confti- 
tution  &i  des  Jugements  de  l'Egiife? 

D'ailleurs ,  prononcer  ainfi,  c'eft  dire 
que  la  Thele  contient  une  do£lrine  nou- 
velle &  contraire  à  l'ancienne,  oppofer 
doctrine  à  doftrine,  en  approuver  l'une 
&  condamner  l'autre;  c'eft,  en  un  mot, 
s'ériger  en  Juges  de  matières  doctrina- 
les ,  dont  J.  C.  n'a  confié  la  décifion 
qu'aux  Evêques.  Les  Empereurs  Chré- 
tiens &  les  Rois  vos  PrédéccfTeurs  ne 
fe  font  jamais  attribué  le  droit  de  juger 
des  matières  de  do£trinc  ;  ils  en  onc 
toujours  renvoyé  la  connoiflance  aux 
Evêques.  Louis  XIV,  votre  glorieux 
Bifaïeul,  a  reconnu  ce  droit  inviolable, 
par  fa  Déclaration  de  1^95  ;  Votre 
Majesté  l'a  pareillement  reconnu 
par  la  Déclaration  de  1720;  toujours 
attentive,  comme  elle  s'en  explique 
par  fon  Arrêt  du  3  Juillet  171S,  à  re- 
courir aux  lumières  des  Evêques  pour 
s'inftruire  elle-même,  &  pour  faire 
inftruire  fes  Sujets  fur  ce  qui  regarde 
le  dogme  ou  le  langage  de  la  Foi  , 
avant  de  faire  ufage  de  fa  puiffance  , 
pour  fupprimer  la  Confultation  des 
Avocats  contre  le  Concile  d'Embrun, 
elle  a  jugé  .à  propos  d'avoir  l'avis  &c  le 
jugement  des  Prélats  qui  étoient  à  Pa- 
ris; exemple  qui  devoir  fervir  de  règle 
à  votre  Parlement  :  il  a  donc,  par  cette 
entreprife,  ulurpé  contre  les  Loix  ,  ce 
qui  n'appartient  qu'au  facré  caractère 
de  l'Epilcopat. 

Ce  lont  là,  SIRE,  les  juftes  fujets 
de  plaintes  du  Clergé  de  votre  Royau- 
me :  pcrfuadé  que  Votre  Majesté  les 
écoutera  favorablement,  nous  efpérons 
qu'elle  voudra  bien  maintenir  l'Epifco-, 
pat  dans  fes  droits  les  plus  incontefta- 
bles,  faire  rentrer  dans  l'obéifTance  & 
la  loumillîon  qui  eft  due  aux  Evêques, 
ceux  de  leurs  Eccléfiaftiques  qui  s'en 
écartent  :  nous  vous  conjurons  doiîc 
d'arrêrer  ,  par  votre  autorité  ,  le  cours 
de  ces  Arrêts,  qui  renverfent  entière- 
ment l'Ordre  Hiérarchique ,  &  de  faire 
connoître  à  votre  Royaume  la  protec- 
tion que  vous  accordez  à  l'Egiife ,  en 
cafîant  Scannullant  ceux  contre  Icfqucls 
nous  portons  nos  plaintes  à  Votre 
Majesté,  &  qui  font  aujourd'hui  la 
caufe  du  fcandale,  du  trouble  &  de  la 
divifion. 

La  lîtuation  de  l'Egiife  de  Paris  nous 
oblige  fur- tout  de  vous  demander  en 
particulier ,  pour  l'illuflre  Archevêque 
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que  nous  avons  à  notre  tête,  de  caflcr 
&  d'annuller  l'Arrêt  qui  concerne  l'af- 
faire du  Curé  de  Saiiit-Barthclcmi ,  & 
celui  qui  (upprimc  la  Thcfc ,  comme 
des  attentats  faits  à  fou  autorité,  & 
nous  prenons  la  liberté  de  vous  pré- 
fcnrer  deux  Requêtes  à  cet  cflct. 

Enfin,  ordonnez,  SIRE,  comme  le 
dcmandoic  faint  Hilaire  écrivant  à  un 
Empereur,  que  les  Juges  que  vous  avez 
établis  ,  Ce  bornent  à  l'adminiftration 
des  afl-aires  publiques,  &  qu'ils  s'abfticn- 
nent  de  celles  qui  regardent  la  Foi  Sc 
la  Religion. 

Par  ordre  de  Nojfeigneurs  de  l'JJfem- 
hlée-Générale  du  Clergé. 
L'Abbé  DE  Valras  ,  Secrétaire. 

REQUÊTE   AU  ROI. 

SIRE, 

coatrd      Les  Archevêques ,  Evêqucs  &  autres 
rhefr  ■'-'^P"'^^^  qui  corapoient  l'AlFemblée  du 
contraire  Clergé  de  vocrc  Royaume ,  manque- 
Doc-  roient  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  Religion 
&  à  leur  caraârcre ,  s'ils  ne  reprélcn- 
toient  pas  à  Votre  Majesté  les  juftes 
raifons  qu'ils  ortt  de  fe  plaindre  de 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  17  Mai  dernier,  pour  lupprimer  une 
Thefe  ioutenuc  en  Sorbonne,  le  8  du 
même  mois. 

Par  cet  Arrêt,  le  Parlement  fait  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  Bacheliers j. 
Licenciés ,  Docteurs  à  autres ,  de  foute- 
nir j  écrire,  enjeigner,  direclement ,  ni 
indireclement ,  es  Ecoles  publiques,  ni 
ailleurs ,  aucunes  propojitions  contraires 
h  l'ancienne  Doctrine  de  l'Eglife. 

Prononcer  ain(î ,  c'eft  s'ériger  en 
Juges  des  matières  doûrinales  ;  c'eft 
toucher  au  facré  dépôt  confié  à  l'auto- 
rité des  Evêques ,  &  faire  une  entre- 
prife  infoutenable  fur  la  PuilTaoce  fpi- 
rituelle. 

Quand  les  Souverains  fe  furent  fou- 
rnis à  la  Loi  de  J.  C. ,  ils  reconnurent 
dès-lors  les  SuceelTeurs  des  Apôtres 
pour  leurs  guides  dans  ce  qui  concerne 
la  Doctrine,  &  ne  fe  réferverent  que 
l'obligation  d'appuyer  leurs  jugements 
par  l'autorité  que  Dieu  leur  avoir  mifc 
entre  les  mains. 

Les  Empereurs  Chrétiens  &  les  Rois 
vos  PrédécciTeurs ,  ne  fe  font  jamais  at- 
tribué le  droit  de  juger  de  la  Doctrine  ; 
ils  en  ont  toujours  renvoyé  la  connoif- 
fince  aux  Evêques. 

Saint  Louis,  dans  ion  Ordonnance 
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de  I  zî8,  enjoint  à  fes  Barons  &  à  fes 
Baillis  de  faire  la  recherche  de  ceux  qui 
fe  révoltent  contre  les  décifions  de  l'E- 
glile;  mais  ce  religieux  Prince  ne  leur 
permet  la  punition  des  coupables,  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  jugés,  fur  leur 
Docirme,  par  les  Evêques. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  1560, 
donnée  à  Romorantin,  parFrançois  II, 
par  celle  de  Charles  IX,  donnée  à  Or- 
léans ;  &  Louis  XÎV,  de  glorieufc  mé- 
moire, héritier  du  zele  de  i'es  Ancêtres , 
ordonne  exprcnemenr,  par  fon  Edit  de 
1695 ,  art.  XXX,  que  la  connoilîiuicc 
&  le  jugement  de  la  Doûrine  appar- 
tiendra aux  Archevêques  &  Evêques, 
enjoignant  aux  Parlements  Se  à  tous 
autres  Juges  de  la  renvoyer  auxdits  Pré- 
lats, &  de  leur  donner  l'aide  dont  ils 
auront  bcfoin  pour  l'exécution  des  ccn- 
lures  qu'ils  pourront  en  faire. 

Votre  Majesté,  SIRE,  par  l'art. 
IV  de  fa  Déclaration  du  mois  d'Août 
1710,  a  rcnouvellé  &£  confirmé  cette 
Loi  de  l'Etat. 

Quand  les  Parlements  ont  tenté  de 
prendre  connoiflanee  des  matières  ré-^ 
lervécs  à  la  Puiflance  fpirituelje,  telle 
que  la  cenfure  des  Ecrits  qui  touchent 
la  Doctrine  ,  l'autorité  Royale  a  répri- 
mé cesentreprifes ,  en  conféquencc  des 
rcpréfentations  des  Evêques  qui  en  ont 
porté  leurs  plaintes. 

François  de  Harlay,  Archevêque  de 
Rouen  ,  s'étant  plaint  au  Roi  Louis 
XIII,  de  deux  Arrêts,  l'un  du  1  Juin, 
l'autre  du  5  Août  i  634,  rendus  contre 
la  cenfure  qu'il  avoir  faite  du  Livre  in- 
titulé ,  le  Guidon  des  Prélats  à  le  Bou- 
clier des  Pafieurs;  ces  Arrêts  furent 
révoqués  &  annullés  par  un  Arrêt  du 
Confeil  donné  le  premier  Septembre 
de  la  même  année. 

Par  un  autre  Arrêt  du  1 6  Mars  i6i{.6 , 
Louis  XIV  fit  défenfes  d'exécuter  un 
Arrêt  du  P^arlement  de  Bordeaux,  qui 
regardoit  une  cenfure  dottrinale  portée 
par  l'Archcv.  de  la  même  Ville. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui , 
SIRE,  dans  une  circonftance  plus 
inrércffante  encore  pour  l'Epifcopat, 
puifqu'il  eft  queflion  d'un  jugement  fur 
la  Doctrine,  que  le  Parlement  a  lui- 
même  entrepris  de  porter. 

Nous  olons  donc  nous  flatter ,  SIRE, 
qu'à  l'exemple  de  vos  Prédéceffeurs ,  &c 
en  conformité  des  Edits,  Déclarations 
&  Ordonnances  de  votre  Royaume, 
Votre  Ma jesté  ,  attentive  .à  main- 
tenir les  Evêques  dans  la  Jurifdiclion 
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que  le  fouverain  Légifiaceur  a  attachée 
à  leur  caractère,  calî'era  &  annullcra, 
par  un  Arrêt  de  fon  Conicil ,  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  1 7  Mai 
dernier;  qu'elle  fera  itératives  détcnles 
à  (es  Cours  de  Parlement  &  autres  Juges 
de  prendre  aucune  connoilFance  des  ma- 
tières de  Doctrine  ,  &c  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'en  agira  ,  ils  leront  tenus 
d'en  renvoyer  la  connoiiïance  parde- 
vant  les  Prélats ,  &  de  leur  donner  l'aide 
dont  ils  auront  befoin  pour  l'exécution 
des  cenlures  qu'ils  pourront  en  faire, 
&  nous  ne  celFcrons  d'offrir  nos  vœux 
pour  la  conk'rvation  de  votre  augufte 
Perlonne. 

Par  ordre  de  Nojfeigneurs  de  l'AJfem- 
blie-Générale  du  Clergé. 
l'Abbé  DE  Valras,  Secrétaire. 

SIRE, 

Rctinfte  contre  Le  Clergé  dc  votre  Royaume  fe  trouve 
l'Arrci  qui  relevé  J^^j  la  trille, mais  néccfflire  obliiration 

le  Sr.  Lair ,  Cure,    ,  r      ■    n_         i   ■  '  t> 

de  la  luipcufc.  "C  porter  les  jaltcs  plamtes  a  Votre 
Majesté,  lur  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  itf  Juillet  dernier. 

Cet  Arrêt  contient  plulîeurs  dilpofi- 
tions  contraires  aux  faints  Canons ,  aux 
Edits  de  Votre  Majesté,  concernant 
la  Jurildiclion  Ecclédaftique,  &;  notam- 
ment à  celui  du  mois  d'Avril  li?^. 

Le  Promoteur  de  l'Ofiicialité  dc  Paris 
ayant  été  intormé  que  le  Sr.  Lair,  Curé 
de  Saint-Barthelcmi ,  failoit  journelle- 
ment des  omilfions  confidérables  dans 
la  célébration  des  faints  Myftercs  ,  dans 
i'adminiftration  du  Sacrement  dc  B.-.p- 
tême,  &:  dans  les  cérémonies  de  l'Ot- 
fiee  public;  qu'il  étoit  hors  d'état  dc 
remplir  par  lui-même  les  autres  i"onc- 
tions  de  fon  minilterc ,  &  qu'il  avoit 
empêché  des  Prêrrcs  approuvés  par  M. 
l'Archevêque  de  Paris,  de  prêcher,  de 
confcller,  dc  catéchiler  &  de  remplir 
dans  l'Eglile  de  Saint-Barthelemi  les 
autres  fonétions  auxquelles  ils  étoicnt 
deftinés,  donna  fa  plainte  à  l'Official, 
qui  ordonna  qu'il  en  feroit  informé. 

Sur  l'information  faite  en  confé- 
quenec ,  6c  compolée  de  treize  témoins 
qui  font  tous  de  cette  ParoilTc,  &  parmi 
lefqucls  il  y  a  des  Prêtres  &  des  Clercs 
qui  Jeffcrvent  ladite  ParoilTe,  l'Official 
de  Paris  rendit  fa  Sentence,  fur  les  con- 
clulions  du  Promoteur,  le  10  Juillet 
1730,  par  laquelle  le  fieur  Lair  a  été 
ajourné  à  comparoir  pardevant  l'Offi- 
cial ,  pour  être  interrogé  fur  les  faits 
réfultants  de  l'information  ,  &  cepcn- 
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dant  il  a  été  déclaré  fufpens  8c  interdit 
des  fonctions  de  les  faints  Ordres ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné par  l'Official. 

LeSr.  Lair  a  interjetté  appel  comme 
d'abus  de  cette  Sentence,  &  il  a  obtenu 
un  Arrêtdu  Pari,  de  Paris,  le  26  Juillet 
1730,  par  lequel  il  a  été  non-feulement 
reçu  appellant  comme  d'abus  dc  la  Sen- 
tence de  rOffi'cialité  de  Paris,  fur  lequel 
appel  les  Parties  auroient  audience  aù 
premier  jour;  mais  il  a  été  auili  faitdé- 
tenles  de  paffêr  outre,  de  faire  pourfui- 
tes  ailleurs  qu'en  la  Cour,  &  dc  mettre 
la  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  du 
10  Juillet  1730,  à  exécution,  à  peine 
de  nullité  &  dc  mille  livres  d'amende. 

Les  contraventions  faites  par  cet 
Arrêt  à  l'Edit  de  1695,  fe  préfentent 
naturellement  à  l'efprit. 

La  Sentence  de  l'Oft'cialité  contient 
deux  diipofitions  :  par  la  première,  le 
lîeur  Lair  avoit  été  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel  ;  cette  première  dif- 
polition  étoit  foumife  ,  par  la  voie  dc 
l'appel  comme  d'abus,  à  la  Jurifdiûion 
du  Parlement  de  Paris  :  il  pouvoir  , 
après  avoir  vu  les  charges  &  informa- 
tions,  faire  défenfes  de  mettre  à  exé- 
cution le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel contre  le  fieur  Lair  ;  mais  il  n'en 
cft  pas  de  même  dc  la  féconde  difpo- 
fition  de  cette  Sentence,  qui  concerne 
la  lufpcnfc  &  l'interdit  prononcés  con- 
tre le  fieur  Lair;  c'eft  une  matière  pure- 
ment cccléfiaftique  ,  dont  la  connoif- 
lance  n'appartient  qu'aux  Juges  d'Egli- 
fc,  luivant  la  dilpofition  des  art.  IV  de 
l'Edit  de  1 6 1 0  &  XXXIV  de  l'Edit  de 
KS95 ,  &  même  le  Parlement  ne  pou- 
voir, pat  un  Arrêt  proviloire  ,  &  avant 
que  le  fonds  de  l'appel  comme  d'abus 
ait  été  jugé ,  donner  atteinte  à  une  fuf- 
penfe  ou  interdit  prononcés  par  le  Juge 
d'Eglife ,  d'autant  que  les  informations 
&  autres  procédures  faites  par  l'Official, 
fubfiftent,  &  ne  font  point  anéanties; 
&  même,  dans  le  cas  où  le  Parlement 
auroit,  par  un  Arrêt  définitif,  déclaré 
y  avoir  abus  dans  la  procédure  du  Juge 
d'Eglife,  les  règles  demandent,  que 
l'Eccléfiaftiquc  qui  avoit  été  interdit, 
foit  renvoyé  pardevant  le  Supérieur 
Eccléfiaftique ,  pour  être  relevé  de  la 
cenlure  :  d'où  il  fuit  que  le  Parlement 
a  entrepris  fur  la  Jurifdielion  eccléfiaf- 
tique, iorlqu'il  a  fait  défenfes  indéfini- 
ment d'exécuter  la  Sentence  de  l'Offi- 
cialité ,  parce  que  les  défenfes  générales 
prononcées  par  le  Paricmenr,  tombent 
également  fur  tout  ce  qui  cft  porté  pat 
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la  Sentence,  &:  p.ir  conréqueiic  fur  la 
lul'pcnle  &;  fur  l'interdit.  Aulii  le  Curé 
de  Saint-Barthelcmi ,  en  conléqticncc 
de  cet  Arrêt,  cft  rentré  dans  les  fonc- 
tions curiales  &  de  l'es  faints  Ordres  : 
le  jour  même  de  la  fignification  qu'il  a 
fait  faire  de  cet  Arrêt  à  M.  l'Archev. 
de  Paris,  il  officia  au  Salut  du  Saint- 
Sacrement  le  Samedi ,  19  Juillet  1 730  ; 
j!  célébra  la  Grand'MeHc  le  Dimanche, 
30  du  même  mois,  &  il  a  depuis  con- 
titjué  toutes  les  fonûions. 

Le  Parlement  de  Paris  n'a  pas  moins 
contrevenu ,  par  cet  Arrêt ,  aux  art.  XL 
&  XLI  de  l'Edit  de  1 695 ,  dont  le  pre- 
mier porte,  que  les  Eccléfiaftiques  qui 
feront  appellants  des  décrets  de  prife- 
de-corps ,  ne  pourront  faire  aucunes 
fonctions  de  leurs  Bénéfices  Se  minif- 
tercs  ,  en  conféquencc  des  Arrêts  de 
défcnles  qu'ils  auront  obtenus,  jufqu'.i 
ce  que  les  appellations  aient  été  jugées 
définitivement,  ou  que,  par  les  Arche- 
vêques, Evêques  ou  leurs  Offic;aux,  il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

L'on  ne  voit  pas  ,  SIRE  ,  qu'il  y 
ait  aucune  raifon ,  ni  aucune  Loi  qui 
puiffc  autorifer  le  Parlement  à  réta- 
blir,  par  provifion  ,  un  Eccléfiaftique 
dans  les  fondions  de  fcs  faints  Ordres, 
au  préjudice  d'une  fulpcnfe  &  de  l'in- 
terdit prononcé  dans  la  même  Senten- 
ce ,  par  laquelle  l'Eccléfiaftique  a  été 
décrété  d'ajournement  perionnel  ;  il  eft 
bicnfenfible,quefirarticlcXL,  de  l'E- 
dit de  1695 ,  a  feulement  compris  dans 
fa  difpoficion  les  décrets  de  prile-de- 
corps,  en  ordonnant  que  les  Eccléfial- 
tiques  qui  en  feront  appellants  comme 
d'abus,  ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
tions de  leur  Bénéfice  Si  minifterc,  en 
conféquencc  des  Arrêts  de  défcnles 
qu'ils  auront  obtenus;  c'eft  parce  que 
par  l  article  XL  de  cctEdit,  on  a  pré- 
fumé qu'un  Eccléfiaftiqueétant  décrété 
de  prifc-de-corps  par  le  Juge  d'Eglile, 
il  convenoit  qu'il  demeurât  privé  de 
l'exercice  des  fonctions  fpirituellcs  , 
fans  qu'il  pût  fe  prévaloir  d'aucuns  Ar- 
rêts de  défcnles;  d'oii  il  luit  que  dans 
les  cas  où  la  Sentence  d'un  Juge  d'Eglilc 
prononce  un  décret  d'ajournement  pcr- 
fonncl  ,&  en  même-temps  une  lulpcnle 
&  interdit  de  toutes  fonctions  des  faints 
Ordres  ,  les  Arrêts  de  défcnles  que 
les  acculés  pourroicnt  obtenir,  ne  peu- 
vent avoir  plus  d'étendue  par  rapport 
aux  fonctions  fpirituellcs  &:  Eccléfiafti- 
ques ,  parce  que  dans  ces  circonftances , 
l'interdit  prononcé  conjointcmcn t  avec 
le  décret  d'ajoutiicmcntpctloiinel ,  dc- 
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vient  au  moins  pour  ce  regard  ,  de  mê- 
me clfct  qu'un  décret  de. pri(e-de-corps 
c]ui  auroit  été  prononcé  pat  le  Juge 
d'Eglife. 

La  contravention  .\  l'article  XLI  cft 
également  évidente  :  il  cit  porté  par 
cet  article,  que,  lorique  les  Cours, 
après  avoir  vu  les  charges  &  inlorma- 
tions  faites  contre  des  Eceléfialtiques , 
cftimcront  juftc  qu'ils  ioient  abfous  à 
cautcle ,  elles  les  renverront  aux  Arche- 
vêques &  Evêques  qui  auront  procédé 
contr'eux,  &,  en  cas  de  refus,  à  leurs 
Supérieurs  dans  l'ordre  de  l'Eglife,  pour 
en  recevoir  l'ablolution  ,  lans  que  les 
Eccléfiaftiques  puiftlnten  conléquence 
faire  aucunes  fonctions  Eccléfiaftiques. 
Le  Parlement  de  Paris  ne  pouvoit  donc 
pas  relever,  comme  il  a  iait,  parles 
termes  indéfinis  dont  il  s'eft  fcrvi  ,  le 
fieur  Lairde  la  fufpcnfc  &  del'intcrdit; 
il  devoit  le  renvoyer  devant  le  Juge 
Eccléfiaftique  :  mais  loin  de  fc  confor- 
mer aux  dilpofitions  de  cet  article,  il 
a  fait  défcnles  de  procéder  ailleurs 
qu'en  la  Cour  ;  ce  qui  cft  une  contra- 
vention précilc  &  formelle  à  l'article 
XXXVI  du  mêmeEdit  de  1695  ,  fui- 
vant  lequel  les  appellations  comme  d'a- 
bus qui  leront  interjettées  des  Ordon- 
nances &:  des  Jugements  rendus  par  les 
Archevêques  &  Evêques  &  Juges  d'E- 
glife ,  pour  la  célébration  du  Service 
divin,  &  toutes  autres  choies  concer- 
nant la  difcipline  Eccléfiaftique,  n'ont 
point  eu  d'effet  fulpenfif,  mais  feule- 
ment dévolutif,  &  les  Ordonnances 
&  Jugements  doivent  être  exécutés  , 
nonobftantles  appeilationscomme  d'a- 
bus &  lans  y  préjudieier  :  le  Parlement 
en  falfant  des  défcnles  indéfinies  de  taire 
pourluivre  ailleurs  qu'en  la  Cour  ,  a 
donc  prétendu  arrêter  par  fon  Arrêt  le 
cours  de  la  procédure  du  Juge  d'Egiile 
fur  une  matière  purement  de  difcipline 
Eccléfiaftique. 

ïinfin  ,  il  ne  peut  y  avoir  une  entrc- 
prife  plus  formelle  fur  la  Jurild;£tion 
Eccléfiaftique,  que  celle  qui  a  été  faite 
par  le  Parlement  de  Paris  :  il  a  détruit 
l'Ordre  hiérarchique  &  la  difcipline  de 
l'Eglife  fur  la  matière  la  plus  impor- 
tante, qui  cft  l'adminiftration  des  Sa- 
crements ;  il  a  autorifé  le  Curé  deSainr- 
Barthelemi  à  faire  fcs  fonctions  curiales 
&  celles  de  fcs  faints  Ordres  ,  quoique 
la  fulpcnfe  &  l'interdit  ptononcés  con- 
tre lui  n'.ricnt  pas  été  levés  par  le  Ju"e 
Eccléfiaftique  ;  ce  qui  étoit  indilpcnfa- 
blemcnt  nécelT'airc. 

On  croit  devoir  ajouter  que  les  Or- 


ASSEMBLÉE  DE 


1 103 

donnances  qui  défendent  exprcflemenc 
aux  Juges  léculiers,  fous  préiexte  de 
pollciroirc  ou  de  quelque  autre  caule 
que  ce  foie  ,  de  prendre  connoifl'ancc 
des  matières  purement  Eccléfiaftiques 
&  (piritucllcs  ,  ont  toujours  été  fi  étroi- 
tement obfcrvées  ,  que  quelques  Reli- 
gieux de  différents  Ordres,  qui  avoient 
été  interdits  par  Ordonnances  de  M. 
rArclievêque  de  Bordeaux  ,  dont  ils 
avoientinrerjctté  appel  au  iaint  Siège, 
s'étant  pourvus  au  Conicil  de  Votb.e 
Majesté,  &  y  ayant  furpris,  en  1(544 
£C  1645,  ^'^^  Arrêts  qui  leur  crdon- 
iioicnt  de  fe  pourvoir  lur  leurs  appel- 
lations devant  N.  S.  P.  le  Pape  ,  ô  ce- 
pendant qu'ils  pourraient  continuer  de 
prêcher  tS"  de  confelfer  tout  ainfi qu'ils 
faifoicnt  auparavant  les  Ordonnances  du 
Jieur  Archevêque  de  Bordeaux  ;  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  firentaufli- 
tôt leurs  remontrances  au  lujet  de  l'ar- 
tcintc  qui  réiultoit  de  ces  Arrêts  con- 
tre les  règles  caiioniques ,  l'ordre  de  la 
hiérarchie  &  la  Jurildifl:ion  Eccléfiafti- 
quc  ;  &  fur  leurs  repréfcntations ,  le 
feu  Roi,  votre  auguile  Bilaïcul  ,  par 
deux  Arrêts  rendus  en  Ion  Confeil- 
Privé  le  16  Mars  1^46,  remit  les  par- 
ties en  tel  état  qu'elles  étoient  aupara- 
vant les  Arrêts  iurpris  par  Icldits  Reli- 
gieux, qui  furent  lîmplemcnt  renvoyés 
pardevers  Sa  Sainteté,  pour  leur  être 
pourvu  de  Juges  fur  les  appellations 
par  eux  intcrjettées. 

Des  railons  auffi  folides ,  &  des  con- 
traventions fi  préciles  &  fi  formelles 
aux  laints  Canons,  aux  Edits  ,  aux 
Déclarations  ,  &  notamment  à  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1695,  font  efpérer  au 
Clergé  de  votre  Royaume  ,  qu'en  pro- 
nonçant la  caflation  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  Votre  Majesté 
évoquera  à  Elle  &  à  fon  Ccnfeil  le 
fonds  de  la  conteflation  ,  Se  le  renverra 
pardevant  les  Commiffaires  qu'elle  ju- 
gera à  propos  de  nommer ,  avec  dé- 
fenlcs  de  faire  pcuriuites  ailleurs  que 
pardevant  eux. 

A  CES  CAUSES ,  SIRE,  le  Clergé  de 
votre  Royaume  requiert ,  qu'il  plaifc 
à  Votre  Majesté,  cafTer  &  annul- 
1er  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  faveur  du  ficur  Lair  ,  le  i(S 
Juillet  1730  ,  lui  faire  très-expreffes 
inhibitions  &  défenfcs  de  s'en  fcrvir  , 
&  en  conféqucnce  évoquer  à  Elle  & 
à  fon  Confeil  l'appel  comme  d'abus 
interjetté  par  le  ficur  Lair,  de  la  Sen- 
tence de  rOfficial  de  Paris,  du  10  Juil- 
let 1730,  avec  fes  circonftances  &c  dé- 
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pcndanccs,  &  les  renvoyer  pardevant 
tels  Commilîaires  qu'il  plaira  à  Votre 
Majesté  de  nommer,  pour  entendre 
les  Parties,  donner  leurs  avis,  &  le 
tout  vu  Se  rapporté  à  Votre  Majesté, 
être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra; faire  très-exprcflc's  inhibitions  & 
défenles  aux  Parties  de  faire  aucunes 
pourluitcs  ailleurs  que  pardevant  les 
mêmes  Commiffaires,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cafiation  de  procédures  ,  3000  liv. 
d'amende,  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts,  &  ordonner  que  l'Ar- 
rêt qui  interviendra  fur  la  préiente  Re- 
quête, fera  exécuté  nonobftant  oppo- 
lition  ,  appellation  ou  empêchement 
quelconque,  pour  Iclqucls  ne  lera  dif- 
féré, &  dont,  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majesté  s'en  réiervera  la  connoif- 
fance,  6c  l'interdira  à  toutes  fes  Cours 
&c  Juges,  &  nous  ne  cefferons  d'offrir 
nos  vœux  pour  la  confervation  de 
Votre  Majesté. 

Par  ordre  de  Noffeigneurs  de  l'AJJem- 
blée-Générale  du  Clergé. 
L'Abbé  DE  Valras,  Secrétaire. 

Le  14  Septembre ,  Mgr.  l'Archevêq.  Prcftmation 
de  Bordeauxadit, que, conformément  Jj'^"r°^'„ê"c" 
aux  ordres  de  la  Compagnie  ,  il  fut  hier  Roi. 
à  Verfailles  avec  Mgrs.  les  Evêques 
d'Aire,  d'Autun  &  de  Boulogne,  & 
Mrs.  les  Abbés  de  Monferrand,  d'£(- 
toublon  ,  de  Nécl  fc  de  Selmaifons  ; 
que  pour  avoir  l'honneur  de  remettre 
au  Roi  la  Lettre  dont  l'Affcmblée  les 
avoit  chargés  ,  ils  eurent  recours  à  Son 
Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury, 
qui  voulut  bien  les  prélenter  lui-même 
à  Sa  Majefté. 

Le  Roi  reçut  la  Lettre  de  l'Affem- 
bléeavec  toutes  les  marques  d'affcftion 
fe  de  bonté  que  la  Compagnie  peut  at- 
tendre de  la  piété  de  Sa  Majefté ,  & 
de  fon  amour  pour  la  Religion  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  ,  que  bien-tôt 
elle  ne  faffc  favoir  fes  intentions  à  la 
Compagnie. 

Qu'en  même-temps  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Députés  de  rAffembléc  eurent  l'hon- 
neur de  préfenter  à  Sa  Majefté  les  très- 
humbles  Remontrances  &c  les  Requêtes 
dont  la  Compagnie  les  avoit  aufli  char- 
gés ;  le  Roi  voulut  bien  les  recevoir  de 
la  même  manière  que  la  Lettre ,  &  Son 
Eminence  chargea  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  de  l'Affcmblée  ,  de  l'affurer 
qu'elle  appuieroit  de  les  inftances  au- 
près du  Roi  les  juftcs  demandes  de  la 
Compagnie. 

Mgr. 
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Lettre  de  l'AiT. 
Roi ,  ciivoyi;e 
it  Prélats  du 
lyaumc. 


ïcri:  fur  l'îiidé- 
idance  des  Cu- 
méprit:  par 

s. 


.oramc  contrai- 
à  la  décifioii  de 
.ff.  de  iSjj. 


Trois  Arrêts  dû 
nfcil  en  faveur 

1  ta  (ij^iiarurc 
X  fi:  (iiiiplc  da 

klfnujaiic. 


\\u  fujct  de  la 
iologalc  de 
ifflt. 


Mgr.  l'Evêc].  d'Aire  a  dit,  qucMgr. 
l'Archevêque  de  Bordeaux  s'cllacquiccé 
de  la  manière  la  plus  digne  ,  des  ordres 
de  la  Compagnie;  qu'il  a  parlé  avec  la 
force ,  le  zele  &  la  dignité  convena- 
bles en  pareille  circonftancc ,  &  que  la 
Compagnie  lui  devoit  les  plus  juftes 
remerciements. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
cié Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux , 
au  nom  de  rAlTemblée  ,  auiii-bien  que 
Mgrs.  les  Evêqucs  &  Mrs.  du  Iccond 
Ordre  ,  qui  ont  été  de  la  députation  , 
dont  la  Compagnie  vient  d'entendre  le 
rapport. 

Après  quoi  l'Affemblée  a  unanime- 
ment arrêté  ,  que  la  Lettre  perite  au 
Roi  par  la  Compagnie,  fera  incelFam- 
ment  imprimée  ,  pour  être  envoyée  par 
Mrs.  les  Agents  ,  avec  une  Lettre  d'eux, 
à  Mgrs.  les  Archevêques  ScEvêquesdu 
Royaume. 

Le  II  Septembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bordeaux  a  fait  obier- 
ver,  c[ue  le  Mémoire  répandu  dans  le 
public  pour  établir  la  prétendue  indé- 
pendance des  Curés  ,  &  reftreindre ,  s'il 
étoit  polTiblc  ,  le  droit  que  Mgrs.  les 
Archevêques  ScEvêques  ont  d'employer 
dans  les  Paroifles  de  leur  Diocefe  ,  les 
Ecclélîaftiques  qu'ils  trouvent  à  propos 
d'y  envoyer,  étant  fans  nom  d'Auteur, 
&  n'étant  par  conléquentavouéde  pcr- 
fonne,  ce  Mémoire  ne  méritoit  aucune 
attention  ,  &  n'étoit  digne  que  de  mé- 
pris ;  que  lur  les  principes  taux  Si  er- 
ronés qui  y  lont  établis ,  la  Compagnie 
ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux,  que  de 
s'en  tenir  aux  décifionsdc  l'Aflemblée- 
Générale  du  Clergé  de  1655  iur  cette 
matière. 

Le  II  Août,  de  relevée,  M£^.  l'E- 
vêque  de  Boulogneadit,  qu'il  luiavoit 
paru  important,  par  rapport  au  main- 
tien du  bon  ordre  &  de  la  dilcipline  , 
auiii-bien  qu'eu  égard  à  la  foumillion 
que  les  Eccléliaftiques  doivent  à  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêqucs  fur  lalîgna- 
ture  du  Formulaire  d'Alexandre  VII , 
concernant  les  cinq  propofitions  ex- 
traites du  livre  de  Janfénius^,  de  rendre 
compte  à  l'Airemblée  de  trois  Arrêts 
du  Confcil  des  10  Mars  1717,  '7  Juil- 
let 1718  ,  &  4  Mars  1729 ,  par  Icfqucls 
le  refus  fait  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Reims,  au  llcur  Nicolas  Cabriileau  , 
Prêtre,  Docleur  en  Théologie  ,  Réfi- 
gnatairc  de  la  Prébende  Théologale  & 
Canoniale  de  l'Egliic  Métropolitaine 
de  Reims,  de  l'inllitution  Canonique 
de  ce  Bénétice ,  faute  par  ledit  ficur  Ca- 
Tomc  y  II. 


briffcau  d'avoir  ligné  ,  ainfi  qu'il  en  a 
été  requis  ,  le  Formulaire  purement  & 
fîmplcment ,  a  été  jugé  valable  &L  bien 
fondé  ,  &  que  le  iieur  Simon  Charuel 
a  été  valablemunt  pourvu  du  même 
Bénéfice. 

La  Compagnie  a  arrêté  que  les  trois 
Arrêts ,  dont  il  vient  d  être  parlé  ,  fe- 
ront inlérés  dans  le  recueil  des  pièces 
du  Procès-verbal  de  la  prélente  Ailem- 
blée. 

§.  XI.  Cahiers  ;  Conférences  ;  Mé- 
moires &  plaintes  des  Provinces. 

Le  30  Août,  Mgrs.  les  Commiffiiires 
de  la  Jurildiction  ont  pris  le  Bureau  , 
&  Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  , 
Chef  de  la  Commillion  ,  a  dit,  qu'il  a 
travaillé,  avec  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miflaires ,  iuivant  les  ordres  de  la  Com- 
pagnie ,  à  la  confection  du  cahier  des 
demandes  qu'il  paroît  qtie  rAlfemblée 
pourroit  prélenterau  Roi ,  concernanc 
la  Jurifdiilion  ;  mais  qu'avant  que  de 
procéder  à  ce  travail ,  la  CommiSion 
avoit  cru  devoir  examiner  les  réponlcs 
qui  ont  été  données  par  Sa  Majcfté  aux 
demandes  contenues  dans  les  cahiers 
qui  ont  été  prélentés  parles  AlTcmblées 
de  1713  &  de  1715  ,  afin  d'éviter  de 
réitérer  les  demandes  auxquelles  Sa  Ma- 
jcfté a  répondu  d'une  manière  favorable. 

Qu'après  avoir  fait  cet  examen  ,  la 
Commiîlîon  a  reconnu  que  Sa  Majcfté 
a  bien  voulu  promettre  au  Clergé  de 
pourvoir ,  par  une  Déclaration ,  au  con- 
tenu de  plufieuTs  articles  des  cahiers 
précédents  ;  &  comme  il  a  paru  à  pro- 
pos à  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillaires 
de  folliciter  cette  Déclaration,  pour 
en  rendre  l'expédition  plus  prompte 
&  plus  facile,  ils  en  ontdrefféun  pro- 
jet conforme  aux  réponfes  données  par 
Sa  Majcfté  fur  les  articles  des  précé- 
dents cahiers  ,  dont  il  a  été  faitlcclure, 
aulii-bicn  que  des  demandes  contenues 
dans  le  cahier  projctté  par  l'Allemblée , 
pour  être  ptéfenté  .à  Sa  Majcfté,  lî  la 
Compagnie  l'agrée. 

Sur  quoi  rAlTcmbléc aunanimcment 
approuvé  leprojct  de  Déclaration  drede 
par  Mgrs.  &  Mrs.  les  CommiiTaires  , 
au!îî-bien  que  celui  du  cahier  des  de- 
mandes à  prélenter  à  Sa  Majcfté  con- 
cernant la  Jurifdiclion  ;  &  il  a  été  ar- 
rêté que  le  cahier  des  demandes  Icroic 
préfenté  au  Roi  en  la  manière  ordi- 
naire ,  avant  la  féparation  de  rAllem- 
bléc;  Se  que  le  projet  de  la  Déclara- 
tion dont  il  vient  d'être  p.irlé,  leroic 

Ttt 


Voyc\^  les  P.  J. 
lY. 


Rapport  Tuf  les 
répoiilcs  aux  ca- 
hiers de  1713  iSc 


Projet  de  Dc^cla- 
].-i:ic>n  en  coaié- 
tjmriicc. 
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inceffàmment  remis  à  M.  le  Chancelier , 
pour  en  obtenir  la  plus  prômpte  expé- 
dition qu'il  fera  pollible;  Si  qu'il  feroic 
même  fait  un  double  de  ce  projet,  pour 
être  remis  à  Mrs.  les  Agents ,  afin  qu'ils 
follicitent  cette  Déclaration  ,  au  cas 
Qu'elle  n'ait  pas  été  expédiée  avant  la 
réparation  de  l'Aflcmblée. 
Cahier  Jcs  de-  Le  iS  Aoû f ,  Mgrs. &  Mrs.  les Com- 
mandcs.  milTaircs  du  Temporel  ont  pris  le  Bu- 

reau ,  &  JVIgr.  l'Archevêque  de  Bour- 
ges,  Chef  de  la  Commillion,  a  dit, 
que,  fuivant  les  ordres  de  laCompag. , 
la  Commillion  a  travaillé  avec  toute 
l'attention  dont  elle  a  été  capable  ,  à 
drellcr  le  cahier  de  demandes  que  l'Af- 
icmblée  pourroit  faire  au  Roi  ,  con- 
cernant le  Temporel  ,  avant  fa  fépa- 
ration  ;  que  fi  l'Aflemblée  l'agréoit ,  il 
auroit  l'honneur  de  lui  en  faire  la  lec- 
ture. 

Approuvé  par  Surquoi  la  Compagnie ,  après  l'avoir 
entendue,  a  approuvé  le  contenu  dans 
ce  cahier,  &  unanimement  arrêté  qu'il 
feroic  préfcnté  au  Roi  ,  avant  la  fépa- 
ration  de  l'Allcmblée  ,  &  que  Sa  Ma- 
jefté  feroit  très-humblement  fuppliée 
de  vouloir  bien  donner  des  réponfcs 
favorables  fur  les  demandes  qui  y  font 
contenues. 

Le  «S  Septembre  ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Bordeaux  a  dit,  qu'hier 
il  s'cfc  rendu  à  Vcriailles  ,  avec  Mi^rs. 
EtparMiî.  du  &  Mrs.  les  Commilliiires  de  la  Jurif- 
Confcil,  dans  la  diction  ,  chcz  M.  le  Chancelier,  oii 

conf.'rencc  tenue  _     /r      I  1  '    J  r  il  ' 

à  K  fujet.  S  étant  ahembles  dans  une  lalle  prépa- 
rée pour  les  recevoir,  deux  Huiilicrs 
de  la  Chaîne  font  venus  les  prendre  , 
&  les  ont  conduits  avec  les  honneurs 
accoutumés  dans  la  fallc  de  la  Chan- 
cellerie. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  CommilTaires  du 
Clergé  s'y  (ont  placés  iurdcs  fauteuils 
vis-à-vis  de  M.  le  Chancelier,  de  M. 
le  Garde  des  Sceaux ,  &  de  Mrs.  les 
Commidaircs  du  Roi  ,  le  fauteuil  de 
Sa  Majcfté  étant  au  haut  de  la  table. 

Que  tous  les  articles  contenus  dans 
le  cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  ont  été 
lus  Si  examinés  avec  bciucoup  d'atten- 
tion ,  &  qu'il  y  a  lieu  d'elpércr  que  Sa 
Majeftéaura  égard  aux  juftcs  demandes 
du  Clergé  ,  auf!i-bicn  qu'à  tout  ce  qui 
peut  intércfier  l'honneur  de  l'Eglife  Sc 
l'autorité  Epilcopalc. 

Que  M.  le  Chancelier  a  affuré  Mgrs. 
&  Mrs.  les  CommilTaires  du  Clergé  de 
la  difpofition  dans  laquelle  il  eft  de 
foutenir  &  d'appuyer  ,  auprès  de  Sa 
Majcfté,  les  juftes  demandes  de  l'Af- 
fcmblée. 
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Après  la  Conférence  ,  M.  le  Chan- 
celier a  reconduit,  jufqu'à  la  porte  de 
la  lalle  de  la  Chancellerie,  JVIgrs.  & 
Mrs.  les  Commidaircs  du  premier  & 
du  (econd  Ordre  ,  auxquels  il  a  donné 
la  main. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Nîmes  a  die,  que 
la  Commillion  croyoit  devoir  rendre 
compte  à  la  Compagnie,  non -feule- 
ment de  l'ordre  &  de  la  netteté  du  rap- 
port que  Mgr.  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux a  fait  au  Confeil  du  Roi  ,  des 
demandes  de  l'Allcmblée  concernant 
la  Jurildiclion  ;  mais  encore  de  l'élo-  1 
qucnce  inlinuante  &  perfuafivc  avec  la- 
quelle il  a  expofé  le  jufte  fondement 
de  ces  demandes ,  de  manière  à  en  ob- 
tenir Teflxt  fur  le  champ  ,  s'il  étoic 
de  l'ulage  &  de  la  resle  de  les  ac- 
corder. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  re- 
mercié Mgrs.  &  Mrs.  les  CommilFaires 
de  leur  attention  &  de  leurs  foins  , 
dans  la  diicullion  qu'ils  ont  faite  des 
intérêts  de  l'Eglife  Sc  de  l'Epifcopac  , 
par  rapport  à  la  Jurifdiction. 

Le  6  Septembre,  Mgr.  l'Archevêq.    Autre  ton 
de  Bourges  a  dit,  qu'il  avoit  à  rendre  "^j^'^^J"' 
compte  à  la  Compagnie  de  ce  qui  s'eft  ' 
pallé  à  Veriaillcs,  Lundi  4  du  préfent 
mois ,  dans  la  Conférence  qui  a  été  te- 
nue à  la  Chancellerie  ,  au  fujct  des 
affaires  concernant  le  temporel  du 
Clergé. 

Que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires 
s'étant  rendus  chez  M.  le  Chancelier, 
dans  un  appartement  préparé  pour  les 
recevoir,  deux  Huillîers  de  la  Chaîne 
les  ont  conduits  en  la  manière  ordi- 
naire dans  la  falle  de  la  Chancellerie, 
où  ils  ont  pris  leurs  places  furdesfau- 
teuilsf  vis-à-vis  de  M.  le  Chancelier, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  &  de  Mrs.  les 
Commiffaires  du  Roi  ,  le  fauteuil  de 
Sa  Majcfté  étant  au  haut  de  la  table. 

Que  toutes  les  demandes  contenues 
dans  le  cahier  de  l'Affemblée,  concet- 
nant  le  temporel  ,  ont  été  examinées 
&  difcutées  avec  beaucoup  d'attention  , 
&  que  M.  le  Chancelier  ,  M.  le  Garde 
des  Sceaux^,  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral ,  auffi-bien  que  Mrs.  les  Commiffai- 
res du  Roi,  ont  paru  bien  intention- 
nés ,  &  qu'il  y  a  lieu  d'efpércr  que  Sa 
Majcfté  répondra  d'une  manière  favo- 
rable aux  demandes  du  Clergé. 

Qu'après  la  Conférence  ,  M.  le  Chan- 
celier a  reconduit  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaires  du  Clergé  jufqu'à  la 
porte  de  la  falle,  &  leur  a  donné  la 
main. 
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Mgr.  l'Evêquc  de  Léon  a  dit,  qu'il 
n'avoïc  rien  à  ajouter  au  rapport  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  fi  ce 
n'elt  qu'on  ne  pouvoir  avou"  expolé  avec 
plus  de  force ,  de  préciiion  Se  de  dignité 
qu'il  l'a  fait,  la  jullice  des  demandes  du 
Clergé;  que,  (ans  rien  dire  d'inutile  à 
cet  égard ,  il  n'avoir  rien  omis  de  ce 
qui  pouvoir  contribuer  à  procurer  au 
Clergé  une  entière  fatisfaâion  lut  les 
différents  articles  contenus  dans  le  Ca- 
hier de  l'Aircmbléc. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
cié Mgrs.  Se  Mrs.  les  Commilî'aires ,  de 
leur  attention  Sc  du  zelc  avec  lequel  ils 
onr  foutenu,  dans  cette  occafion,  les 
intérêts  du  Clergé. 

1°.  Affaires  de  Jurifdiclion. 

nirdcsEïct].  Le  X  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
nfcrer les BÉ-  ^  reinji,  compte  \  la  Compajnie  d'une 

;sdcpendans  .       ^a   -      <  ^  a, 

.bbaycs.da-  altaircqui  paroit  intereliantc  pour  Mgr. 
1»  vacancï.  l'Evêq.  de  Séez ,  lequel ,  pendant  la  va- 
cance d'une  Abbaye  de  fon  Diocefe,  a 
nommé  à  une  Cure  qui  dépendoit  de 
cette  Abbaye  :  les  Religieux  qui  y  font 
établis,  ont  nommé,  de  leur  côté,  à 
cette  même  Cure,  Se  le  pourvu  par  les 
Religieux  a  obtenu  un  Arrêt  du  Grand- 
Conleil  qui  le  maintient  en  la  poiref- 
fion  de  ce  Bénéfice. 

Aîgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  re- 
préfenté,  que  cette  afEiire  eft  très-im- 
portante pour  l'Epifcopat;  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  doute  fur  le  droit  des  Evê- 
ques,  par  rapport  à  la  Collation  des 
Cures  dépendantes  des  Abbayes  lituécs 
dans  leurs  Dioccfes  ,  pendant  qu'elles 
font  vacantes  ;  que  ,  pour  que  l'Airem- 
blée  pulffb  prendre  ,  en  connoifTance 
de  caufe  ,  une  délibération  lur  certe 
affaire  ,  il  feroit  à  propos  d'écrire  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Séez,  pour  lui  de- 
mander communication  de  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil  dont  il  vient  d'être  par- 
lé; ce  que  la  Compagnie  a  unanime- 
ment agréé,  &  elle  a  prié  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  d'écrire  à  Mgr.  l'Evêquc  de 
Séez  à  ce  fujer. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté  , 
^  qu'il  croit  devoir  encore  infermer  la 

J  Compagnie  d'une  autre  affaire  qui  con- 

cerne Mgr.  l'Evêque  de  Séez. 
le  dt!  Ciirc!     Il  s'agit  d'un  acte  qui  lui  a  été  fignitlé 
lez.  au  fjict     , ,         Jcrnjcr   .à  la  requête  de  plu- 

•  Mandcint;tu    .  ■     i    r      t-\-        r  i  i 

Igt.  1  E».  lui  lieurs  Cures  de  Ion  Uiocele,  par  lequel 
ïnfuie».       ces  Cures  déclarent  à  Mgr.  l'Evêquc  de 
Séez"  qu'après  avoir  lu  &  examiné  la 
féconde  édition  de  fon  Mandement, 
concernant  la  Difciplinc  eccléfiaftiquc, 


!t  du  Grand- 
éii  contraire 
Iroic. 
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du  premier  Janvier  de  la  préfente  an- 
née; &  quoique  cette  féconde  édition 
ne  foit  pas  revêtue  des  formalités  ordi- 
naires, non  plus  que  la  première  édition 
du  16  Mai  de  l'année  dernière,  Je  que, 
contenant  à  peu  près  les  mêmes  difpofi- 
tions,  ce  dernier  Mandement  n'ait  pas 
plus  d'autorité  que  le  premier,  auquel 
ils  ont  formé  oppofition  ,  le  24  Août 
de  la  même  année  1719  :  néanmoins , 
pour  donner  .à  Mgr.  l'Evêque  de  Séez 
des  preuves  de  leur  obéiflance,  ils  ac- 
ceptent avec  refped  lel'dits  Mande- 
ments, &  promettent  s'y  conformer, 
à  condition  que  leur  Jurilcllclion  ordi- 
naire demeurera  confervée  fuivant  l'u- 
fage  &  le  droit  commun;  qu'il  n'y  aura 
de  cas  réfervé  que  conformément  à  la 
dilcipline  établie  par  le  faint  Concile 
de  Trente,  ni  de  cenfurcs,  que  celles 
qui  font  d'ufige  dans  le  Diocefe;  &  • 
que,  fur  le  refus  de  Mgr.  l'Evêquc  de 
Séez  d'y  confenrir,  au  casqu'il  leur  foie 
notifié,  ils  perfillent  dans  leur  oppofi- 
tion du  14  Août  dernier,  &  s'oppofenc 
de  nouveau  à  l'enrégiftrement  &:  à  l'exé- 
cution defdirs  Mandements,  avec  pro- 
teftation  de  fe  pourvoir,  même  par  ap- 
pel comme  d'abus. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
que  cette  affaire  eft  très  -  importante 
pour  la  difcipline  cccléiiaflique  ;  qu'il   L'AIT,  demande 

n  1  1      ^  ^  1  Communication 

clt  contre  toutes  les  règles,  que  les  dudit  aûc. 
Curés  prétendent  reftrcindrc  le  pou- 
voir des  Evêques  fur  le  fait  des  cen— 
fures  qu'ils  jugcoient  devoir  ordonner 
dans  leurs  Diocefcs  pour  y  maintenir  le 
bon  ordre  &  la  difcipline;  que,  d'ail- 
leurs, on  ne  voyoit  pas  trop  ce  que  ces 
Curés  prérendoient  par  ces  termes  in- 
férés dans  l'acle  fignifié,  à  leurrequête, 
à  Mgr.  l'Evêq.  de  Séez,  aux  conditions  , 
&  non  autrement,  que  leur  Jurifdiclion 
ordinaire  demeurera  pour  toujours  con~ 
fervée  telle  qu'elle  eji  établie  par  le  droit 
commun  ù  l'ufage ,  ôc;  que  cependant 
la  Compagnie  ne  pouvoit  prendre  au- 
cune délibération  fur  la  Lettre  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Séez  ,  jufqu'.\  ce  qu'elle  eût 
eu  communication  de  l'acte  qui  lui  a 
été  fignifié  par  ces  Curés;  qu'il  étoic 
même  néceffaire  que  l'Affemblée  fût 
informée  des  démarches  qu'ils  avoient 
faites  en  conféquence  dudit  acte;  que, 
fi  l'Affemblée  l'agréoit  ,  il  écriroit  à 
Mgr.  l'i^v.  de  Séêz  pour  lui  demander 
une  copie  en  forme  de  cet  acte,  &:  qu'il 
le  prieroit  de  lui  marquer  ce  que  les 
Curés  pouvoient  avoir  fait  en  confé- 
quence. 

Ce  que  la  Compagnie  a  unanimement 
Ttti 
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agréé,  &  clic  a  prié  M-rr.  l'Aichcvêque 
de  Pioiiua  décrire  à  ce  lujec  à  Mgr. 
!'£  ■  êquc  de  Séez. 
Affaire  entre  les     Lc  11  Août ,  de  relevée,  M.  l'Abbé 

Me,mac ,  &  les  '  ,       ■     '  ,  ,  ° 

Cillé  Se  Prctrc!  la  Congrégation  de  baint-Maur  ayant 
fccidicts  de  la  Pa-  introduit  la  réforme  dans  l'Abbaye  de 
Saint-André  de  Mcymac,  prélcntercnt 
en  1678  une  Recjiiêre  au  Sénéchal  de 
Tulles,  aux  fins  cjii'il  fût  tait  détcnlcs 
au  Curé  &  aux  Prêtres  iéculiers  de  l'E- 
gliie  Paroiflîale  de  Mcymac ,  dépen- 
dante de  cette  Abbaye,  &  ciui  cft  com- 
mane  entre  ces  Religieux  &  ces  Prêtres 
Iéculiers,  de  faire  aucuns  Services,  ni 
de  célébrer  aucunes  Mefles  iolcmnelles 
dans  cette  même  Eglilc. 

Le  Syndic  des  Prêtres  féculiers  ha- 
bitués dans  cette  Eglife  fut  allîgné  pour 
procéder  aux  fins  de  cette  Requête  ; 
mais  il  ne  comparut  devant  le  Séné- 
chal ,  que  pour  demander  Ion  renvoi 
'  pardcvant  M^r.  l'Evêque  de  Limoges: 

il  en  fut  débouté  par  Sentence  du  10 
Janvier  1679,  £c  il  interjetta  appel  de 
ce  Jugement. 

Le  Curé  de  Meymac  ,  qui  n'avoir 
point  été  partie  dans  cette  inftancc  , 
obtint  une  Ordonnance  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Limoges ,  de  laquelle  les  Bénédictins 
de  Meymac  ayant  interjctté  appel  com- 
me d'abus  ,  le  Parlement  de  Bordeaux 
déclara  en  1579  "  Y  avoir  abus,  &  le  S 
Avril  1 6S0  ,  le  même  Parlement  faifanc 
droit  iur  l'appel  interjctté  de  la  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Tulles,  renvoya 
les  Parties  pardevant  Mgr.  l'Evêque  de 
Limoges. 

En  conféquence  de  ces  deux  Arrêts, 
Mgr.  l'Evêque  de  Limoges  donna,  en 
l68i  ,  une  Ordonnance  en  forme  de 
règlement;  mais  les  Bénédictins  en 
ayant  interjctté  appel  comme  d'abus, 
ils  trouvèrent  le  moyen  d'engager  M. 
le  Procureur-Général  à  en  follicitcr  le 
Jugement  en  Ion  nom  ;  enforte  que  le 
7  Juillet  1718,  le  Parlement  déclara  y 
avoir  abus  dans  les  règlements  faits  par 
Mgr.  l'Evêque  de  Limoges;  &  par  un 
autre  Arrêt  du  3  1  Juillet  1 713  ,  le  même 
Parlement  a  prononcé  fur  toutes  les 
conteftations  ou'il  avoir  reconnu  ne 
point  être  de  la  compétence,  par  les 
Arrêts  ci-defTus  cirés. 
Arrêt  ia  Pari.  Par  l'Arrêt  de  1743  ,  le  Parlement 
de  lîor.icaux ,  en  déclare  les  Bénédictins,  Curés  primi- 
tifs  de  l'Eglile  de  Meymac,  &  en  con- 
féquence ,  il  permet  à  ces  Religieux  d'y 
prêcher,  ou  faire  prêcher  quand  bon 
leur  femblera  :  il  fait  en  même-remps 
inhibitions  &  défenfes  au  fleur  Curé  de 
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faire  aucune  expoiuion  du  Saint-Sacre- 
ment les  jours  qu'il  icra  expolé  au  grand 
Autel  de  I  Eglilc  Abbatiale  ,  de  chanter 
à  haute  voix  la  MelFe  Paroiiliale,  aulii- 
bien  que  les  Vêpres  les  jours  de  Di- 
manches &  de  Fêtes,  avec  injontlion 
d'aliilfer  aux  Procefiions  ious  la  Croix 
des  Religieux,  &  ians  étole.  Le  Parle- 
ment a  enfin  prononcé  Iur  un  grand 
nombre  de  quellions  purement  ipiri- 
ruelles,  au  préjudice  des  Edits  de  1610 
&  de  1695. 

Sur  les  repréfentations  qui  furent 
Elites  ,  au  fujet  de  cet  Arrêr  ,  à  l'Af-  VoyeiUPr 
femblée-Générale  du  Clergé,  renue  en  "^^^ 
'7 '5  >  ^^P-  l'Evêque  de  Saint-Flour  6c  &  fui'v. 
M.  l'Abbé  de  Saumery  turent  députés 
pour  en  iolliciter  la  cailation  au  Con- 
feil  des  dépêches,  qui  étoit  alors  faili 
de  la  connoillancc  de  certe  affaire,  la- 
quelle ayant  été  renvoyée  au  Conleil- 
Privé ,  il  y  fut  rendu,  le  i  1  Kîars  1725, 
un  Arrêt,  en  exécution  duquel  les  Bé- 
nédictins turent  alîignés  pour  procéder 
fur  la  demande  en  cafiarion  de  l'Arrêc 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  &  Mgr.  l'Ev. 
de  Limoges  ayanr  été  reçu  partie  in- 
tervenante en  l'inftance,  Sa  Majefté  a 
évoqué  les  conteftations,  pour  être  ju- 
gées définirivement  &  en  dernier  ref- 
Jorr,  par  les  Commiiraires  qu'elle  a 
nommés  à  cer  efi'er. 

M.  l'Abbé  de  Valras  a  ajouté,  que, 
dans  ces  circonflanccs  ,  le  lieur  Curé 
&  les  Prêtres  de  l'Eglile  Paroiffiale  de 
Meymac  fupplient  l'AfTemblée  de  vou-i 
loir  bien  leur  accorder  le  lecours  de  (a 
proteétion  ,  à  l'eiTet  d'obtenir  la  cafTa- 
tion  de  l'Arrêt  rendu  par  le  Parlement 
de  Bordeaux ,  le  3  i  Juillet  1723. 

L'AfTemblée  a  chargé  Mrs. les  Agents    L'a/T.  en  fol 
de  foliicircr  en  faveur  du  Curé  i>£' des  "te la caflitioi 
Prêtres  de  l'Eglife  de  Meymac,  la  caf- 
farion  de  l'Arrêt  dont  il  vient  d'être 
parlé; 

Le  !  1  Août,  de  relevée,  M.  l'Abbé 
de  Briflac  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Une  afFairc  intéreflante  pour  la  Ju-    Arrêts  JaPa 
rifdidion  Eccléfiaftique,  &^de  laquelle  t\°:tunâl 
je  me  fuis  trouvé  à  portée  d'êtte  inftruit  Ecclifiaftiiue , 
avec  exactitude,  m'oblige  à  vous  fup- 
plier  de  vouloir  bien  m'honorcr  de 
quelques  moments  d'audience  ,  pour 
que  j'aie  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compre. 

Il  s'agit,  MesSÉIgNéUH.S ,  de  deux 
Arrêts  donnés  par  le  Parlement  de  Pa- 
ris, les  5  Août  Se  lû  Décembre  171S. 
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Voici  \c  tait,  qui  a  donné  iicu  à  ces 
deux  Arrêts, 
t iin=  Jcinan-  Au  mois  d'Avril  lyiv.laDemoifelIc 
:n  nuUire  de  jj,  Lormc,  âgée  de  feizc  ans,  tille  de  la 
Dame  Paril'el, femme  en  fccondes  noces 
du  ficurDupin,  a  porté  plainte  en  l'Of- 
ficialité  de  Paris,  de  ce  que  Ion  beau- 
pere  &  fa  mere  l'ont  obligée,  par  vio- 
lence &  par  crainte,  à  époufer  le  fieur 
Rapally ,  Trëforier  de  France  ;  &  par  fa 
Requête,  elle -a  articulé  les  faits  d'arti- 
fices, de  menaces  &  de  violence,  dont 
elle  prétendoit  que  l'on  s'étoit  lervi 
pour  l'obliger  à  figncr  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  iicur  Rapally  &  elle, 
aulli-bien  que  i'aclc  de  la  célébration 
qui  fut  faite  de  ce  mariage,  le  lo  Sep- 
tembre 1 71S,  dans  la  Paroifl'e  de  Saiiit- 
Euftache  à  Paris  :  elle  3  conclu,  par  la 
même  Requête,  à  ce  qu'il  lui  fût  per- 
mis d'en  rapporter  la  preuve  par  té- 
moins, afin  que,  par  ce  qui  réiultcroit 
de  la  procédure,  le  fieur  Officiai  tût  en 
état  de  prononcer  (ur  la  nullité  de  ce 
mariage. 

La  caufe  a  été  plaidéc  en  l'Officialité 
de  Paris,  pendant  pluficurs  audiences: 
il  y  eft  intervenu  ,  le  6  Septemb.  1717, 
une  Sentence  définitive,  par  laquelle  le 
Sr.  Officiai ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes 
de  la  Dcraoifelle  de  Lormc,  l'a  débou- 
tée purement  6i  fimplement  de  fa  de- 
mande en  nullité  de  mariage. 

La  Demoifellc  de  Lorme,  qui  avoir 
déjà  interjette  appel  à  la  Primatic  de 
Lyon  ,  de  deux  Sentences  rendues  dans 
le  cours  de  l'inftruction ,  y  a  pareille- 
ment interjetté  appel  de  la  Sentence 
définitive. 

Sur  ces  appellations ,  il  eft  intervenu 
en  l'Officialité  Primatiale  de  Lyon,  le 
13  Juin  1728  ,  une  Sentence  qui  infirme 
la  Sentence  définitive  de  l'Officialité 
de  Paris,  &  qui  ,  avant  faire  droit  fur 
les  appellations, fans  préjudice  dudroit 
des  Parties  au  principal,  permet  à  la 
Demoifellc  de  Lormc  de  faire  preuve 
des  faits  par  elle  articulés,  pardcvanc 
le  Sr.  Abbé  AnilTon  ,  l'un  des  Vicaires- 
Généraux  de  Mgr.  l'Archev.  de  Lyon , 
qui  étoit  alors  à  Paris,  fauf  au  lîeur 
Rapally  à  faire  preuve  du  contraire  :  la 
même  Sentence  porte,  que  le  tout  fera 
exécuté  nonobfbant  oppoiition  ou  ap- 
pellation quelconque  ,  attendu  qu'il 
s'agit  de  pure  inftruétion. 

Le  Sr.  Rapallv  ayant  interjette  appel 
comme  d'abus  de  cette  Sentence  au 
Parlement  de  Paris,  il  y  a  obtenu,  le 
11  Juillet  I7i.'>,  un  Arrêt  par  lequel, 
far  les  défcnfes  par  lui  demandées , 
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d'exécuter  la  Sentence  de  la  Primatic 
de  Lyon,  le  Parlement  a  renvoyé  les 
Parties  à  l'Audience ,  toutes  chofés  ce- 
pendant demeurant  en  état. 

Cet  Arrêt  ayant  été  (ignifié  à  la  De- 
moifellc de  Lormc  ,  le  jour  même  que 
les  témoins  avoicnt  été  affignés  pour 
dépoler ,  en  exécution  de  la  Sentence 
de  l'Officialité  de  Lyon  ,  le  Commil- 
iairedéputé  à  cet  effet,  nevoulut  point 
procéder  à  leur  audition ,  par  déféicnce 
pour  cet  Arrêt. 

Le  5  Août  luivant,  il  a  été  plaidé 
contradiiloirement  en  la  Grand'Cham- 
bre,  {ur  les  défenfes  demandées  par  le 
Sr.  Rapally,  d'exécuter  la  Sentence  de 
la  Primatic  de  Lyon  ;  &  quoique  le  Sr. 
Rapally  n'ait  établi  à  l'Audience  aucun 
moyen  d'abus  contre  cette  Sentence  , 
&  que  ceux  qu'il  a  propofés  ne  loicnt 
que  des  moyens  d'appel  fimple,  donc 
les  Cours  de  Parlement  n'ont  aucun 
droit  de  connoître,  le  Pailement ,  par 
Arrêt  du  même  jour,  n'a  pas  lailTé  d'or- 
donner que ,  fur  l'appel  comme  d'abus , 
les  Parties  auroicnt  audience  après  la 
S.  Martin  ,  toutes  chofes  demeurant 
en  état. 

Et  le  16  Décembre  même  année,  il 
a  été  rendu  un  Arrêt  par  défaut ,  pat 
lequel  le  Parlement  déclare  y  avoir 
abus  dans  la  Sentence  de  l'Oflîcialité 
de  Lyon. 

Mais  comme  ces  deux  derniers  Ar- 
rêts donnent  évidemment  atteinte  à 
la  Jurifdidion  Eccléfiaftique ,  il  a  paru , 
Messeigneurs  ,  qu'il  y  avoit  lieu  de 
fe  pourvoir  en  callacion  de  ces  deux 
Arrêts. 

Par  l'Arrêt  du  5  Août ,  le  Parlement 
a  ordonné  qu'il  feroit  lurfis  à  l'enquête 
qui  devoit  être  faite  en  exécution  de 
la  Sentence  contradiâoirc  de  l'Officia- 
lité de  Lyon,  non-l'eulcment  au  pré- 
judice de  l'Ordonnance  de  1667,  titre 
1 7 ,  article  V ,  qui  comprend  au  nombre 
des  matières  fommaires  ,  par  rapport 
auxquelles  les  Sentences  des  premiers 
Juges  doivent  être  exécutées  par  pro- 
vifion,  tout  ce  qui  requiert  célérité, 
&  où  il  peut  y  avoir  du  péril  en  la  de- 
meure ,  telles  que  font  les  enquêtes  ; 
mais  encore,  lans  avoir  égard  aux  in- 
hibitions faites  par  l'art.  XVI  du  même 
titre ,  aux  Cours  de  Parlement  Se  à  tous 
autres  Juges  d'accorder  des  détenies  ou 
furféances  dans  de  pareilles  matières. 

On  auroit  pu  laillcr  h  la  Demoifellc 
de  Lormc  le  foin  de  faire  valoir  ce 
moyen  de  calTation  ,  fi  cet  Arrêt ,  auffi- 
bicn  que  celui  du  16  Décembre,  qui 
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déclare  y  avoir  abus  dans  la  Sentence 
de  la  Piimatie  de  Lyon,  ne  portoienc 
d'ailleurs  aucune  atceintc  formelle  à  la 
Jurildiction  Eccléliaftique. 

A  coalîdércr  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  ces  deux  Arrêts ,  il  eft  évi- 
dent que  ,  ni  l'un ,  ni  l'autre  ne  peuvent 
fc  foutenir. 

Le  Parlement  a  donné  ces  deux  Ar- 
rêts fur  le  fondement  de  deux  préten- 
dues maximes  ,  généralement  reçues 
dans  le  Royaume  ;  (avoir,  que  les  Juges 
Royaux  &  ,  à  plus  forte  raifon  ,  les 
Cours  de  Parlement  étoient  feuls  en 
droit  de  connoîtrc  de  l'état  des  Sujets 
de  Sa  Majefté. 

Et  qu'y  ayant  dans  le  mariage  un 
Contrat  civil,  auili-bien  qu'un  Sacre- 
ment, les  Juges  laïques,  qui  font  feuls 
en  droit  de  connoîtrc  du  Contrat  civil , 
quoique  fuivi  d'un  Sacrement,  dès  que 
le  mariage  eft  formé  par  leconientemcnc 
légitime  des  deux  Parties ,  doivent  auffi 
connoîtrc  feuls  de  la  force  &  de  la  vio- 
lence qu'une  des  Parties  contractantes 
prétend  avoir  été  mifes  en  ufage  pour 
lurprendre  fon  confentement  à  ce  Con- 
trat civil;  que,  par  conléquent,  c'cft 
aux  Juges  laïques  à  décider  fi  les  faits 
de  force,  de  violence  &c  de  crainte  ar- 
ticulés par  la  Partie  qui  contefte  la  va- 
lidité de  fon  engagement,  (ont  ou  ne 
font  pas  luffifants  pour  exclure  le  con- 
fentement libre,  &  fi  la  preuve  doit  en 
erre  admife  ou  non. 

C'cft  fur  le  prétendu  fondement  de 
cette  féconde  maxime,  que  le  Parle- 
jnent  a  furiis,  par  provifion, l'exécution 
de  la  Sentence  de  la  Primatie  de  Lyon , 
en  ce  qu'elle  a  ordonné  la  preuve  des 
faits  de  violence  6c  de  crainte  articulés 
par  la  Dcmoilelle  de  Lorme  ;  &  c'eft 
auflî  fur  le  même  principe  qu'il  a  donné 
l'Arrêt  du  5  Août  1718. 

Si  ces  deux  maximes  étoient  bien 
fondées  ,  il  en  réfultcroit ,  que,  dans 
toutes  les  caufes  oii  il  s'agiroit  de  la 
nullité  d'un  mariage  ,  ou  de  celle  de 
Vœux  de  Religion  ,  fur  le  fondement 
de  quelques  faits  de  force,  de  violence 
&  de  crainte,  la  connoilTance  de  ces 
fortes  de  caufes  ne  feroit  plus  de  la 
compétence  des  Officiaux ,  fous  pré- 
texte qu'il  s'agit  de  l'état  des  perfon- 
nes  ;  mais  cette  conféquence  eft  fi  con- 
traire à  l'ufage  conftamment  obfervé  à 
cet  égard  ,  qu'il  paroît  qu'on  ne  peut 
pas  douter  que  les  maximes  qui  y  ont 
donné  lieu,  ne  foient  entièrement  con- 
traires aux  droits  de  la  Jutifdiition  Ec- 
cléliaftiquc. 
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En  effet,  il  eft  de  la  compétence  du 
Juge  d'Eglife  icul  de  connoîtrc  de  ce 
qui  eft  appel lé'engage ment  du  mariage, 
fœdus  matnmonii ,  de  même  que  du  vœu 
Monaftique  :  c'cft  à  lui  à  décider  s'il  y 
a  eu  un  Sacrement  de  mariage  ou  un 
Vœu  ,  ou  (i ,  au  contraire,  il  eft  advenu 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  quelque  em- 
pêchement dirimant,  du  nombre  def- 
qucls  eft  fans  difficulté  le  défaut  d'un 
confentement  libre  ;  c'cft  aufîî  au  Juge 
d'Eglife  à  décider  fi  cet  empêchement 
eft  valable ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas  :  fans 
avoir  recours  aux  difpofitions  canoni- 
ques, fuivant  lefquelles  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques  fontfeuls  compétents  pour 
connoîtrc  de  la  matière  des  Sacrements 
&  des  Vœux,  il  fuffît  que  celte  maxime 
fc  trouve  encore  établie  par  les  Ordon- 
nances ,  Edits  ôc  Déclarations  de  nos 
Rois  concernant  la  Jutifdiftion  Ecclé- 
fiaftique. 

L'Ordonnance  de  1 53  9,  dont  le  prin- 
cipal objet  a  été  de  renfermer  les  Juges 
d'Eglife  dans  les  bornes  les  plus  étroites 
de  leur  Jurifdiûion,  porte,  article  VII, 
qu'ils  continueront  de  connoîtrc  entre 
les  Laïques  des  matières  de  Sacrement. 

L'Edit  de  1 571 ,  art.  VI,  porte ,  que 
les  Juges  d'Eglife  ne  pourront  être  trou- 
blés ,  ni  empêchés  en  la  connoilTance 
des  caufes  qui  leur  appartiennent. 

Par  l'art.  XXV  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  il  eft  porté  ,  que  les  caufes  con- 
cernant le  mariage  ,  feront  jugées  par 
les  Juges  Eccléfiaftiques  ;  &  l'art.  XII 
de  l'Edit  de  iSoiS  contient  les  mêmes 
difpofitions. 

L'Ordonnance  de  1610  ,  article  IV, 
celle  de  1 619  ,  art.  XXXI  ,&  les  Dé- 
clarations de  1657  &  de  ififié  ,  art.  II, 
portent  des  défenfes  exprelTes  aux  Cours 
de  Parlement  &  autres  Juges  Royaux, 
de  prendre  connoiflance  des  caules  fpi- 
rituelles ,  ni  de  celles  qui  concernent 
les  Sacrements  :  enfin,  les  mêmes  dé- 
fenfes font  portées  par  l'art.  XXXIX 
de  l'Edit  de  1 69  5 ,  concernant  la  Jurif- 
diclion  Eecléfiaftique. 

Le  Parlement  de  Paris  a  reconnu  lui- 
même  la  maxime  établie  par  les  Loix 
qui  viennent  d'être  citées ,  en  jugeant, 
comme  il  a  fait  par  fon  Arrêt  du  1 1 
Mars  \6&o,  rapporté  dans  le  2'^  tome 
du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3, ch.  i  2, 
les  conteftations  qui  ont  été  portées  à 
ce  Tribunal,  entre  Jeanne  Letourneux 
&  le  nommé  Fréard ,  au  fujet  de  la  nul- 
lité du  mariage  qu'elle  avoit  contra£lé 
avec  ledit  Fréard. 

M.  Talon,  pour  lors  Avocat-Général, 
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convint,  qu'il  n'y  avoit  point  d'.ibiis 
dans  laSL'ntcncc  de  rOfficialité  de  Van- 
nes, qui  avoit  permis  à  la  Dame  Lc- 
tourneux  de  rapporter  preuve  des  faits 
de  violence  par  elle  articulés  ,  pour 
prouver  la  nullité  de  fon  mariage  avec 
Fréard,  parce  que  cette  matière,  dans 
laquelle  il  s'agifloit  de  Sacrement,  ne 
pouvoir  être  que  de  la  compétence  du 
Juge  d'Eglifc. 

C'eftauli;  fuivant  le  même  principe, 
que  le  Parlement  ayant  mis  les  Parties 
hors  de  Cour,  fur  les  moyens  d'abus 
propofés  contre  la  Sentence  de  l'Offi- 
cial  de  Vannes ,  ordonna  qu'avant  faire 
droit  fur  l'appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  du  lecond  mariage  que  la 
Dame  Letourneux  avoit  contracté  avec 
le  nommé  Bigot,  les  Parties  fcroicnt 
juger  l'inftance  pendante  en  l'Officia- 
iité  de  Vannes,  fur  la  nullité  du  premier 
mariage. 

Il  ell  donc  manifefte  qu'en  1 660  le 
Parlement,  de  même  que  les  Gens  du 
Roi ,  reconnoiffbient  non-feulement 
que  ce  n'étoit  point  aux  Juges  laïques 
à  décider  fi  la  preuve  des  faits  de  force 
&  de  violence  articulés ,  pour  prouver 
la  nullité  d-'un  mariage,  étoit  ou  n'étoit 
pas  admillible ,  lous  prétexte  que  la  con- 
noiflance  de  l'état  des  Sujets  du  Roi 
leur  appartient,  mais  encore  que  ce 
n'étoit  pas  à  eux  à  connoître  de  la  nul- 
lité de  ce  même  mariage ,  fous  prétexte 
qu'il  n'a  pu  devenir  Sacrement,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  un  Contrat  civil  formé 
par  le  conlentement  libre  des  deux  Par- 
tics. 

On  convient  que  les  Juges  laïques 
font  feuls  en  droit  de  connoître  des 
effets  civils  du  mariage,  comme,  par 
exemple,  de  la  dot,  du  douaire  &  des 
autres  conventions  matrimoniales,  foit 
qu'il  y  ait  un  Contrat  ou  qu'il  n'y  en 
ait  point;  mais  on  foutient  qu'ils  ne 
peuvent  &  ne  doivent  point  connoître 
de  ce  qui  forme  le  nœud  &  le  lien  du 
mariage,  ni  par  conléquent  décider  fi 
le  confentcmcnt  qui  paroît  y  avoir  été 
donné  par  l'une  ou  par  l'autre  des  Par- 
ties, &  fans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  eu , 
ni  Contrat  civil ,  ni  Sacrement,  a  eu  ou 
n'a  pas  eu  pour  principe  une  liberté  fuf- 
fîfante;  &  que  cette connoiCance ayant 
toujours  été  réfcrvée  aux  Juges  d'Eglife, 
à  l'exclulion  des  Juges  laïques,  le  Pari, 
de  Paris  avoit  entreptis  lur  les  droits 
de  la  Primatie  de  Lyon,  en  accordant 
au  lleur  Rapally  ,  par  Ion  Arrêt  du  j 
Août  1718,  des  défenfes  d'exécuter  la 
Sentence  dont  il  s'agit. 
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Quant  au  fécond  Arrêt  du  16  Dé- 
cembre lyiS  ,  par  lequel  le  Parlement 
a  déclaré  qu'il  y  avoitabus  dans  la  Sen- 
tencedont  il  s'agit,  le  (cul  moyen  pro- 
pofé  par  le  fieur  Rapally  ,  comme  un 
moyen  d'abus,  a  été  que  par  ladilpofi- 
tion  des  Canons  ,  èi  par  le  fcntimcnc 
unanime  des  Doftcurs,  il  n'y  avoit  de 
faits  de  crainte  Sc  de  violence  fufiîlants 
pour  annullcr  un  mariage  ,  que  ceux 
qui  font  capables  d'intimider  un  hom- 
me ferme&  de  t  élo\i\t\on  ,metus  cadens 
m  conjlanlem  virum  ;  à  quoi  le  iieur  Pva- 
pally  a  ajouté  que  les  faits  articulés  par 
la  Demoifellc  de  Lorme,  en  la  Prima- 
tie de  Lyon  ,  ne  pouvoient,  tout  au 
plus  ,qr,c  prouver  la  répugnance  qu'elle 
avoit  eue  d'abord  à  l'époufer  ;  mais 
que  cette  répugnance  ayant  été  facile- 
ment furmontée  par  les  fagcs  remon- 
trances de  fes  parents,  il  n'y  avoit  pas 
de  doute  qu'il  n'y  eût  un  véritable  abus 
dans  la  Sentence  dont  il  s'agit  ,  en  ce 
qu'elle  avoit  jugé  que  les  faits  articulés 
par  la  Demoifellc  de  Lorrne,  étoienr 
fuffilants  pour  exclure  Ion  conlente- 
ment &  pour  annullcr  le  mariage,  en 
lui  permettant  d'en  faire  la  preuve. 

En  admettant  ce  prétendu  moyen 
d'abus ,  le  Parlement  a  prononcé  fur 
le  fonds  d'une  caufe  de  mariage  qui  de- 
voir être  réfcrvée  au  Juge  d'Eglife  ,  Si 
par-là  il  s'cft  arrogé  le  pouvoir  des  Juges 
fupérieurs  Ecclélîaftiqucs  ;  ce  qui  cft 
une  contravention  aux  Ordonnances, 
Edits  &; Déclarations,  auffi-bicn  qu'aux 
Conftitutions  Canoniques  qui  ont  tou- 
jours été  fuivies  en  pareil  cas. 

Par  ces  rail'ons  il  a  paru  ,  Messei- 
GNEUB.S ,  qu'il  cft  d'une  grande  impor- 
tance de  fe  pourvoir  contre  les  deux 
Arrêts  dont  nous  venons  d'avoir  I  hon- 
neur  de  vous  rendre  compre  ;  mais 
quelque  bien  fondés  que  puiflcnt  être 
les  moyens  de  caffation  que  nous  vous 
avons  expliqués  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  qu'ils  ne  foient  écoutés  plus  fa- 
vorablement, &  qu'ils  n'aient  tout  le 
fuccès  qu'il  y  a  lieu  d'en  attendre,  fi 
l'Air,  veut  bien  les  appuyer  de  fa  pro- 
tection; nous  n'avons  pas  cru  qu'elle 
pût  être- employée  dans  une  occalion 
plus  intércfTante  :  il  s'agit  de  conlervcr 
votre  Jurildiclion  dans  un  point  dos 
plus  cllcntiels  :  li  les  entrepriles  qui 
font  faites  pour  la  reftreindre  &:  pour 
la  réduire  dans  des  bornes  plus  étrojtes 
qu'elle  ne  doit  l'être,  réullilToicnt,  bien- 
tôt, Messeigneurs,  les  Juçcs  Eccléf. 
feroicnt  fans  fonctions  :  quel  préjudice 
l'Eglife  n'en  tccevroit-cllc  pas? 


L'Air,  foîlicitc 
1.T  ■  .i  ifacioii  des 
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Sur  quoi  l'Affcmblée ,  après  avoir  té- 
moigné à  M.  l'Abbé  de  Briflac  la  fatis- 
faèlion  qu'elle  a  du  rapport  qu'il  vient 
de  taire  à  la  Compagnie,  de  la  manière 
la  plus  cxatle  Se  la  plus  conforme  aux 
règles,  d'une  affaire  auHi  intéreflante 
pour  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique ,  a 
unanimement  chargé  Mrs.  les  Agents 
d'appuyer  de  leurs  loins  &  de  leurs  fol- 
licitations  le  (uccès  de  cette  affaire, 
loriquc  la  Requête  en  caffation  des 
deux  Arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé, 
aura  été  prélcntée. 

Le  11  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 


Mgr.  l'Ev.  de  Graffe  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  6i  m'a  chargé  de  vous 
demander  le  (eeours  de  vos  lumières  6c 
de  vos  conleils ,  dans  une  alîairc  qui  i'u- 
téreffe  l'autorité  épifcopale. 
Tli;oIog.iiii  te-      La  Théologale  de  fon  Eglifc  a  vaqué  : 
f'.-  P'f'"'j"^  le  Chapitre  l'a  conférée,  fuivanc  l'ulage 
mMha'Zlnù-  &  le  J'O't  qu'il  en      le  Pourvu  par  le 
ble.  Chapitre  prétend  être  en  droit  de  faire 

les  ton£tions  de  Théologal,  fans  avoir 
reçu  aucune  million  de  ion  Evêque. 

Mgr.  l'Evêque  de  Graffe  ne  contefte 
point  au  Chapitre  le  droit  de  colla- 
tion ;  mais  il  croit  que  le  Pourvu  ne 
peut  faire  aucunes  fonélions,  qu'après 
avoir  reçu  une  million  autoriiable  de 
lui.  Vous  favez,  Messeigneurs ,  que 
le  Concile  de  BaHc,  la  Pragmatique 
Sanârion,  le  Concordat  d'entre  Léon  X 
&  François  I,  l'Ordonnance  d'Orléans 
&  celle  de  Blois,  confervent  aux  Col- 
latcurs  ordinaires  le  choix  du  Théolo- 
gal ;  mais  il  paroît  néceffaire ,  qu'en  ré- 
l'ervant  le  droit  de  collation  à  ceux  qui 
l'avoient  anciennement ,  les  Théolo- 
gaux ne  puiffent  faire  aucune  fonction 
ians  être  approuvés  par  i'Evêque  Dio- 
céfain  ,  &  avoir  reçu  de  lui  une  infti- 
tution  autorifable. 

L'emploi  de  Théologal  cft  une  des 
principales  fonctions  du  miniftere  des 
Evêqucs  :  Prcedicaiionis  munus  quod 
Epifcopomm  prjcipuum  efl ,  difent  les 
Pères  du  Concile  de  Trente,  feff  24, 
chap.  4,  de  reformatione  :  ils  n'ont  été 
établis  que  pour  fuppléer  aux  fonûions 
de  l'Epifcopat ,  en  annonçant  la  parole 
de  Dieu  aux  Peuples  :  ainfi  l'inftitution 
aurorifable  d'un  Théologal  regarde  le 
caraciere  épifcopal  ,  à  caufe  ciue,  par 
obligations  de  fon  titre,  il  eft  chargé 


h 

d'annoncer  la  parole  de  Dieu. 

Lorfque  le  Roi  confère  les  Théolo- 
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gales  par  droit  de  régale,  S.  M.  veut, 
que  ceux  qui  en  font  pourvus  fe  pré- 
lententaux  Vicaires-Généraux  établis 
par  les  Chapitres ,  fi  les  Eglifcs  font  en- 
core vacantes  ;  &  aux  Prélats,  s'il  y  en 
a  de  pourvus,  pour  obtenir  l'approba- 
tion 6c  million  canonique,  avant  que 
de  pouvoir  en  faire  aucune  fondlion  : 
c'efî  la  difpodtion  exprcllé  de  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  i68i. 

Nous  croyons,  Messeigneurs,  de- 
voir vous  propofcr  de  demander  au  Roi 
qu'il  lui  plaile  d'ordonner  que,  confor- 
mément à  ce  qui  fe  pratique  ,  lorlque 
la  Théologale  d'une  Egiife  vaque  en  ré- 
gale, dans  les  Eglifes  où  les  Chapitres 
font  en  droit  de  conférer,  les  Pourvus 
par  lefdits  Chapitres  foient  tenus  de 
ptendre  une  mifiion  autorifable  des 
Evêques,  avant  que  de  faire  aucune 
fonction  de  Théologal  dans  leur  Egiife. 

L'Affcmblée  a  unanimeraenr  délibé- 
ré, qu'on  feroit  un  article  dans  le  Ca- 
hier de  la  Jurifdiéfion  ,  de  la  demande 
de  Mgr.  l'Ev.  de  Graffe,  &  que  S.  M. 
feroit  luppliée  d'ordonner,  par  une  Dé- 
claration ,  que  les  Théologaux  feront 
tenus ,  avant  de  s'immifcer  dans  aucune 
fonction,  de  prendre  une  million  auto- 
rifable de  l'Evêque  Diocéfain. 

Le  12  Septembre,  de  relevée,  M. 
l'Abbé  de  Valras  a  dit,  que  l'affaire 
dont  il  eft  chargé  de  rendre  compte  à 
la  Compagnie,  a  paru  fi  intéreffante, 
que  l'Affemblée  Générale  du  Clergé, 
tenue  en  l'année  1710,3  expreflément 
chargé  les  Agents,  par  fa  délibération 
du  16  Mai,  d'y  intervenir. 

Que  le  Chapitre  de  l'Eglife  Prima- 
tiale  &  Métropolitaine  de  Rouen  ,  de- 
mande aujourd'hui  l'exécution  de  cette 
délibérarion. 

Il  s'agit  du  droit  de  préféance ,  qui 
eft  contefté  à  fes  Députés  dans  les  Af- 
femblécs  du  Bureau  des  Pauvres  valides 
de  l'Hôtel -Dieu  de  Rouen  ,  par  les 
Députés  de  ia  Chambre  des  Comptes, 
Cour  des  Aides  &  Finances  de  la  même 
Ville. 

Jamais  conteftation  n'a  été  plus  mal 
fondée  :  le  droit  du  Chapitre  cft  établi 
par  des  titres  folemnels,  par  un  ufage 
conftant  &  par  une  poflcllîon  immé- 
moriale. 

Qu'il  ne  paroît  pas  néceffaire  d'en- 
trer dans  le  détail  de  ces  titres  &  des 
autres  moyens  du  Chapitre,  pour  dé- 
terminer la  Compagnie  à  ordonner  en 
fa  faveur  l'exécution  d'une  délibération 
qui  paro'ît  avoir  été  prifc  en  grande 
connoiffance  de  caufe. 

Et 
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lit  qu'dinlî  il  iuflira  de  f.iirc  obicrvcr 
(]Lic  ic  titre  le  plus  moderne  de  tous 
ceux  que  le  Chapitre  produit,  eft  ua 
Arrêt  contraditloirc  du  Conicil  d'Etat 
du  Roi,  du  i6  Mars  1619,  par  lequel 
Je  Chapitre  a  été  maintenu  dans  la  pol- 
feilion  de  la  préféance  fur  la  Chambre 
des  Comptes  :  ce  qu'il  eft  important  de 
remarquer  par  rapport  à  cet  Arrêt,  c'cft 
que  les  Agents  étoicnt  Parties  interve- 
nantes au  procès,  loriqu'il  tut  rendu; 
il  s'agit  aujourd'hui  de  l'exécution  de 
ce  même  Arrêt ,  que  la  Chambre  des 
Comptes  voudroit  éluder  fous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles.  Rien  ne  paroît 
donc  plus  jufte  &  plus  conforme  à  l'é- 
quité ,  que  de  charger  les  Agents  de 
foutenir  un  Jugement  qui  cil  ,  pour 
ainfi  parler,  leur  ouvrage,  puilqu'il  a 
été  donné  lur  leur  intervention. 

Quant  à  l'ufage  &  à  la  polTcllion  où 
fe  trouve  le  Chapitre  ,  de  précéder  la 
Chambre  des  Comptes  dans  les  alfem- 
blées  dont  il  s'agit,  loit  par  rapport  à 
l'ordre  des  féanccs  dans  ces  mêmes  al- 
fcmblécs  ,  foit  eu  égard  à  la  fignaturc 
des  délibérations,  des  comptes  &  des 
autres  acles  qui  y  iont  palTés,  il  ne  peut 
être  rien  allégué  à  cet  égard  qui  puiffc, 
on  ne  dit  pas  prouver,  mais  leulement 
faire  prélumcr  que  cet  ulage  ou  cette 
polTcliion  aient  loufî'ert,  dans  quelque 
temps  que  ce  foit,  aucune  interruption. 

Que  le  Chapitre  a  encore  pour  lui  le 
droit  commun  &  la  diftinftion ,  qui  n'a 
jamais  été  refufée  à  ceux  qui  font  par- 
tic  qui  ont  Ihonncur  d'appartenir  à 
la  première  Eglile  d'un  Diocefe  :  le  ca- 
ractère dont  lis  Iont  revêtus  ,  l'Eglile 
qu'ils  reprélentent ,  tout  concourt  à 
ét.iblir  en  leur  faveur  la  préféance  qui 
cft  conteftéc  au  Chapitre  de  l'Eglife  de 
Rouen.  Aulîi  le  Roi,  par  Ion  Edit  de 
i(î95,  article  XXIX,  confcrve-t-il  les 
Archevêques  &  Evêques ,  leurs  Grands- 
Vicaires  &  autres  Ecciélîaftiques ,  dans 
leur  ijfage  &  dans  leur  polTeffion  à  cet 
égard. 

Que  le  Chapitre  Métro^litain  de 
Rouen  a  donc  lieu  d'elpérer,  qu'en  exé- 
cution de  la  délibération  du  16  Mai 
1710,  rAffembléc  chargera  les  Agents 
d'intervenir,  au  nom  du  Clergé,  dans 
cette  allairc. 

La  Compagnie  a  unanimement  ar- 
rêté ,  que,  luivanr  la  délibération  du 
16  Mai  1710,  Mrs.  les  Agents  inter- 
viendront, au  nom  du  Clergé,  dans 
l'affaire  pendante  au  Conicil,  entre  le 
Chapitre  de  l'Eglile  Primatialc  &  Mé- 
tropolitaine de  Rouen,  Se  la  Chambre 
Tome  FII. 
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des  Comptes  ,  Cour  des  Aides  &  Fi- 
nances de  la  même  Ville,  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Le  iX  Septembre,  Mgr.  l'Archevêq.  interven- 
de  Bordeaux  a  dit,  que,  lorfqu'un  Ar-  ^i^tSZtl 
chevêche  ou  Evêché  s'étend  dans  le  d'Audi, 
rellbrt  de  différents  Parlements ,  il  eft 
d'ulage  d'établir  un  Officiai  dans  cha- 
que rclfort;  mais  il  eft  libre  à  l'Arche- 
vêque ou  Evêque  de  conftitucr  le  Pré- 
toire de  rOlKcialité  foraine  dans  le  lieu 
qu'il  juge  le  plus  convenable,  &  nulle 
loi  ne  l'aflujcttit  à  un  lieu  plutôt  qu'à 
un  autre;  c'cft  ce  qui  réfulte  de  l'Edic 
du  mois  d'Avril  1 695 ,  dont  l'art.  XXXI 
s'explique  en  ces  termes. 

Les  Archevêques  ou  Evêques  ne  feront 
tenus  d'établir  des  Vicaires-Généraux  , 
mats JcLt'ement  des  OJfîciaux  pour  exer- 
cer la  Junjdiclion  contentieufe ,  dans 
les  lieux  de  leurs  Diocefes  ou  Provinces 
qui  Jont  dans  le  rejjort  d'un  Parlement  ^ 
autre  que  celui  dans  lequel  efî  établi  le 
Siège  ordinaire  de  leur  Offieialiié. 

L'Ordonnance  de  François  I,  du  19 
Mars  1541,  8c  celle  de  Moulins  con- 
tiennent la  même  dif  pofition  ,  &  il  n'y 
a  point  de  règlement  qui  y  foit  con- 
traire, &  qui  ait  affujctti  les  Archevê- 
ques iL  Evêques  à  établir  des  Ofhciaux 
en  différents  lieux. 

Le  Parlement  de  Pau  vient  de  former    Connc  l  Arrét 

une  entreprife  attentatoire  à  cette  pof-  'i".''"'-  «j'^ 
r  n-  l'A     1      A  I  '    1)  ,     I      w  "'^'^ 

icllion  :  lArcneveche  d  Auch  s  etcn- ,oire  de  loffidal 

dant  dans  le  rcffort  de  ce  Parlement,  f"™"  »  l'a»- 
Mgr.  l'Archevêque  a  établi  pour  Offi- 
ciai des  Paroilles  de  ce  reffort,  le  fieur 
Légllfe,  Curé  d'Oléion. 

Ce  Curé  a  établi  le  Prétoire  de  fon 
Officialité  à  Oléron  :  ce  choix 
agréé  par  Mgr.  l'Archevêque  , 
qu'Oléron  fc  trouve  à  peu  près  litué  au 
centre  de  cette  Ofiicialité  foraine,  & 
que  d'ailleurs  il  y  peut,  en  cas  de  be- 
foin,  trouver  les  lumières  &  les  fecours 
néccffaires. 

Le  Parlement  de  Pau  ofe  traverfer 
cet  établiflcment  ;  &  par  l'Arrêt  du  i" 
Avril  1730,  il  enjoint  au  ficur  Officiai 
établi  à  Oléron,  de  tranfporter  à  Pau 
le  Siège  de  l'Offieialité,  à  peine  de  ré- 
pondre des  dommages  &  intérêts  en- 
vers les  Parties. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  a 
ajouté,  que  cet  Arrêt  paroifîant  don- 
ner atteinte  non-iculcment  à  la  Police 
eccleliaftiquc ,  mais  encore  au  bon  or- 
dre, aullî-bien  qu'aux  droits  de  Mgrs. 
les  Archevêques  &.  Evêques ,  il  ne  dou- 
toit  pas  que  la  Compagnie  ne  voulût 
bien  charger  Meflicurs  Us  Agents  d'ap- 
U  u  u 
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puycr  de  leurs  (oins  &  de  leurs  follici- 
talions  le  luccès  de  l'inftance  qui  lera 
formée  ;iu  Coiilcil  cour  la  caflacion  de 
l'Àrrêc  dont  il  s'agit. 

L'Airemblée  a  cliargéMrs.  les  Agents 
<le  loUiciter  l'afl-aire  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  lorfque  l'inftance  le  trouvera 
formée. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  a  dit 
cnruite,quc,  depuis  quelques  années  , 
jl  s'eft  introduit  un  ufagc  à  la  Légation 
<i'Avignon,  luivant  lequel  il  y  eft  tait 
mention  de  l'heure  des  dates  qui  y  lonc 
retenues  pour  les  Bénéfices  litués  dans 
les  Provinces  qui  en  dépendent;  qu'il 
étoit  délivré  un  certificat  de  ces  dates, 
J'iflrurttmam  ic  (-^^j  |^  ^^^^  d' In firume/iium  de  hora , 
i»,teiaVic'ï.Lé»a- Icqu'-''  cettihcat  etoit  regarde  comme 
ùond'AvignoD,  une  ptcuve  que  la  proviiion  expédiée 
à  la  Légation  ,  avoit  été  accordée  à 
l'heure  du  jour  qui  y  étoit  exprimée; 
que,  fur  ce  Fondement,  les  Parlements 
de  Grenoble  &  d'Aix  décidcient  non- 
feulcment  en  faveur  du  premier  Pourvu 
en  la  Légation  d'Avignon,  contre  un 
autre  Pourvu  à  une  heure  poftérieure 
du  même  jour,  en  la  même  Légation  ; 
mais  encore  contre  un  Pourvu  par  le 
Collateur  ordinaire ,  auffi  le  même  jour, 
dans  la  provifion  duquel  ,  luivant  l'u- 
fage  du  Royaume,  il  n'étoit  fait  men- 
tion que  du  jour  auquel  elle  étoit  expé- 
<liée,  ou  quelquefois  d'une  heure  pol- 
térieure  .\  celle  qui  (e  trouvoit  énoncée 
-dans  Xlnjlrummtum  de  hora. 
PréjiiJidabk  Que  cet  ulage  donnoit  lieu  non-leu- 
aiix  droits  des    Jcment  ,à  une  infinité  de  contcftations  , 

CoUaccuri  ordi-  .      ,  .  \     i      t  '  ■ 

„a,„s.  mais  donnoit  encore  a  la  Légation 

d'Avignon ,  au  préjudice  des  Collatcurs 
François,  un  avantage  6C  une  préroga- 
tive dont  le  Pape  n'a  jamais  entendu 
jouir,  &  qu'il  paroît,  par  conféquent , 
ne  pouvoir  être  fuivi ,  lans  impoler  aux 
Collatcurs  ordinaires  une  lervitude  qui 
ne  leur  eft  pas  moins  préjudiciable, 
qu'elle  eft  contraire  à  la  Pragmatique 
Sanélion  &  au  Concordat. 

Que,  pour  y  remédier,  il  paroîtroit 
néceffaire  de  fupplier  très-humblement 
ie  Roi  de  vouloir  bien  donner  une  Dé- 
claration ,  par  laquelle  il  fera  ordonné , 
que  la  Pragmatique  Sanftion  fie  le  Con- 
cordat, en  ce  qui  regarde  la  prévention 
accordée  à  N.  S.  P.  le  Pape  &  à  fes  Lé- 
gats, feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  &  en  conféquencc,  que  les 
provifions  du  Pape  ou  de  la  Légation 
d'Avignon  continueront,  à  l'avenir, 
d'être  datées ,  comme  par  le  palfé ,  lans 
néanmoins  que  l'heure  exprimée  dans 
le  rcgiftre  des  dates  de  la  Légation 
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d'Avignon,  pour  raifon  d'un  Bénéfice, 
puiilé  empêcher  l'eftet  des  provifions 
données  par  les  Collatcurs  ordinaires, 
pour  le  même  Bénéfice ,  lorfque  ces  pro- 
vifions (e  trouveront  du  même  jour  que 
celles  du  Pape  ou  du  Vice-Légat,  loic 
que  l'heure  ait  été  exprimée  dans  les 
provifions  de  l'Ordinaire,  ou  qu'il  n'y 
loit  fimplcment  tait  mention  que  du 
jour ,  enlortc  que  la  prévention  de 
l'heure  ne  puilTe  avoir  lieu  qu'entre  les 
Pourvus  par  le  Pape  ou  par  le  Vice- 
Légat;  &  qu'au  cas  de  concours  entre 
les  Pourvus  en  Cour  de  Rome  ou  .à  la 
Légation  d'Avignon  &  les  Pourvus  par 
les  Collatcurs  ordinaires,  les  Provifions 
données  par,  les  Collatcurs  ordinaires 
ioient  préférées ,  à  quelque  heure  qu'el- 
les aient  été  délivrées,  pourvu  qu'elles 
fe  trouvent  datées  du  même  jour  que 
celles  de  Rome  ou  de  la  Légation  ; 
même, qu'en  cas  de  concours  de  l'heure 
&  des  dates  des  proviiions  données  par 
le  Pape  ou  par  le  Vice -Légat,  lequel 
concours  rend  ces  provifions  caduques, 
celles  des  Collatcurs  ordinaires  ,  des 
jours  fuivants,  aient  une  pleine  &  en- 
tière exécution. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  a 
ajouté,  que  cette  affaire  paroît  fi  im- 
portante pour  la  conlervation  des  droits 
&  de  la  liberté  des  Collatcurs  ordinai- 
res ,  qu'il  feroit  néceffaire  de  charger 
Mrs.  les  Agents  de  lolliciter  une  Dé- 
claration qui  contînt  les  Règlements 
dont  il  vient  d'être  fait  le  rapport. 

La  Compagnie  a  unanimement  ap-   Déclaration  Je 

prouvé  les  réflexions  &  les  remarques  P""'  " 

^  V  !.  A  ,T-     1  »*       i.  .     1     primer  cet  ab«s. 

propofecs  a  1  Alfemb.  par  Mgr.  1  Arcii. 

de  Bordeaux ,  fur  la  matière  dont  il  s'a- 
git :  elle  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'em- 
ployer leurs  foins  &  leurs  follicitations 
pour  obtenir  la  Déclaration  donc  il 
vient  d'être  parlé. 

2".  Affaires  temporelles. 

Le  17  Juin,  Monfeign.  l'Evêque  de    Affaire  de  Mgi 
Grenoble  i  dit ,  qu'il  croyoit  que  l'Af-  t^.^^t'J^rpS 
femblée  ne  défapprouveroit  pas  qu'il  roratoirc ,  ou ft 
prît  occafion  du  compte  qui  lui  avoit  s^minain 
été  rendu  dans  le  Rapportde  l'Agence , 
de  l'Arrêt  du  Confeil  qu'il  avoit  ob- 
tenu le  13  Juillet  171S  ,  en  faveur  de 
fon  Séminaire,  contre  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  établis  à  Grenoble  ,  pour 
faire  obferver  à  la  Compagnie  que  cette 
décifion  ,  quelque  importante  qu'elle 
foit  pour  fon  Diocefe ,  &  même  pour 
les  autres  Dioccfes  du  Royaume,  n'a- 
voic  point  encore  terminé  toutes  les 
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difcufiîons  qu'il  s'écoit  vu  dans  la  né- 
ceflité  de iouccnir  contre  ces  Pères;  que 
parmi  les  Chefs  interloqués  par  l'Arrêt 
du  23  Juillet  1718  ,  étoïc  celui  concer- 
nant la  répétition  qu'il  formoit  contre 
les  Pères  de  l'Oratoire  ,  d'une  lomme 
de  trente  mille  livres  provenue  de  No- 
tre-Dame de  Lauzier,  &  aft'eclée  par 
Ion  titre  primitif  à  l'entretien  des  Di- 
recteurs a^luels  du  Séminaire  de  Gre- 
noble ,&  qui ,  malgré  cette  circonftance 
efl'entielle  ,  le  trouvoit  maintenant  en- 
tre les  mains  de  ces  Pères,  comme  s'ils 
avoienc  pu,  nonobftant  l'acte  confli- 
tutif  de  cette  créance,  en  devenir  pro- 
priétaires, à  la  faveur  de  certains  actes 
fubféquents,  dont  la  nullité  réfultoit 
évidcmmcncde  leur  contrariétéau  titre 
originaire  de  cettcconftitution  de  rente 
créée  dès  l'année  1665  ,  pour  former 
la  première  &  principale  dotation  du 
Séminaire  de  Grenoble. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Grenoble  a  fait 
cblerverquc  l'Arrêt  du  Conleil  du  23 
Juillet  1728  a  fournis  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  à  lui  rendre  un  compte  de 
l'adminillration  qu'ils  ont  eue  du  Sé- 
minaire de  Grenoble  ,  depuis  le  dernier 
compte  clos  Si  arrêté  par  un  de  (es  pré- 
décelFcurs;  que  ces  Pères  croyant  ia- 
tisfaire  à  une  loi  aulfi  jufte,  lui  ont  pré- 
fcnté  ,  le  17  JVIars  1719  ,  un  compte  , 
fuivant  lequel  ces  Pères,  jufques  & 
compris  l'année  1728,  (croient  créan- 
ciers de  la  lomme  de  cinq  ccnrs  loixan- 
te-trois  mille  foixante-quinzc  livres  lix 
deniers  ;  mais  qu  étant  entré  dans  le 
dérail  exact  &  circonftancié  de  ce  comp- 
te ,  il  avoir  trouvé  qu'en  jugeant, 
comme  on  ne  pouvoir  s'en  difpenler  , 
tous  les  articles  de  recette  &  de  dé- 
pcnfc  ,  fur  les  a£les  même  pades  &C 
conlcntis  par  les  Prêtres  de  l'Oraroire, 
depuis  leur  établiflement  dans  la  Ville 
de  Grenoble  ,  bien  loin  qu'ils  fulTcnt 
créanciers  d'aucune  fomme,  ilsétoicnt 
au  contraire  réellement  débiteurs  en- 
vers le  Séminaire  d'une  fomme  de  qua- 
rante-huit mille  cinq  cents  quatre- 
vingt-fcizc  livres  ncuf^ fols  quatre  de- 
niers ;  que  cette  différence  qui  paroif- 
foit  du  premier  coup  d'œil  peu  vrat- 
fcmblablc,  dcvicndroit  très  -  lenlible  à 
la  Compagnie  par  la  lecture  d'un  Mé- 
moire qu'il  a  drefle  à  ce  lujct ,  &  qu'il 
a  l'honneur  de  lui  préfenrer. 

Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble  a  ajouté , 
qu'il  ne  pouvoir  (c  dilpcnler  de  faire 
connoîtrc  .à  l'AlTemblée  qu'il  avoir  reC- 
fenti  dans  le  jugement  de  la  première 
inllancc  ,  les  heureux  effets  des  bons 
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ofKccs  de  Mcllicurs  les  Agents  -  Géné- 
raux du  Clergé,  qui  avoientfuivi  cette 
affaire  avec  tout  le  zele  &  toute  l'exac- 
titude que  les  Dioccfes  ont  éprouvé 
dans  le  cours  de  leur  Agence. 

Que  ces  motifs,  appuyés  de  l'inté- 
rêt que  le  Diocefe  de  Grenoble  avoit 
dans  cette  affaire ,  lui  donnoient  lieu 
d'clpérer  que  la  Compagnie  voudroit 
bien  l'honorer  de  la  prote£tion  qu'elle 
accorde  aux  Evêques  qui  fourienncnt 
des  conrcftations  ,  dont  la  décifion  ell 
intéreflante  pour  tout  le  corps  d'un 
Diocele. 

Sur  quoi  l'Affemblée  a  prié  Mgr.  l'E-  iMcrci  qu'y 
vêque  d'Aire,  &  M.  l'Abbé  de  Nécl  , 
de  voir  Mrs. les  Commiffaires  nommés 
par  le  Roi  pour  le  jugement  de  cette 
conteftation ,  &  pour  leur  faire  con- 
noître  combien  la  Compagnie  s'y  in- 
téreffe  ;  l'AlIemblée  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  continuer  après  fa  fépara- 
tion  ,  leurs  foins  &  leurs  lollicirations 
pour  le  prompt  &  l'heureux  fuccès  de 
cette  affaire. 

Le  22  Juin ,  M.  l'Abbé  de  Briffac  a 
dit: 

MESSEIGNEURS, 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  rap- 
porter une  affaire  qui  ,  au  nombre  de 
toutes  celles  qui  font  l'objet  de  votre 
attention  &  de  vos  foins ,  mérite  une 
diftinction  particulière. 

Il  s'agit  d'une  exemption  qui  forme 
une  parric  confidérabic  de  vos  immu- 
nités ;  comme  elle  eft  l'effet  de  la  piété 
de  nos  Rois,  qui  ont  toujours  llgnalé 
leur  amour  pour  l'Eglife,  par  les  dif- 
tinctions  qu'ils  ont  cru  devoir  attacher 
à  la  dignité  de  la  Religion. 

De  tous  ces  privilèges  ,  Messei- 
GNEURS  ,qui  forment  en  vous  les  grands 
motifs  de  votre  reconnoiffance  ,  il  n'en 
eft  pas  de  plus  ancien  ,  ni  de  plus  im- 
portant ,  que  l'exemption  dont  les  Ec- 
clélîaftiques  ont  toujours  joui,  de  faire 
les  foi  &  hommages,  &C  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements  des  biens  qui 
dépendent  de  leurs  Bénéfices. 

Vous  ne  tenez  pas,  Messeigneurs  , 
ces  immunités  du  bonheur  des  temps 
&  des  circonftances  ;  elles  lont  établies 
fur  la  nature  des  biens  Eccléliaftiques , 
&  fur  une  fuite  de  Déclarations,  qui 
n'ont  été  accordées  par  les  premiers 
Princes  qui  nous  ont  gouvernés,  que 
pour  en  perpétuer  le  louvcnir  aux  hé- 
ritiers de  leur  Trône  ,  aulli-bien  que 
l'cfprit  de  religion  qui  les  avoir  infpirés. 

Uu  u  1 
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Djns  le  premier  Livre  des  Loix  de 
France,  Chapitre  S  5  ,  011  voit  quelle 
fuclApiécëdeCh.irlemagnc  &  de  Louis 
le  Debonoiure  ,  lorlvjuc  ces  Princes  af- 
franchirent de  toutes  fervitudcs  les  Ec- 
cleliiftiqiies  pour  railon  de  leurs  mai- 
fons,  dîmes ,  jardins  &:  autres  lieux, 
&  de  tous  droits  réels  &  patrimoniaux, 
Cjui  tenoient  lieu  alors  de  charges  féo- 
dales. 

Philippe  IV  déclare  par  fa  Charcre 
de  1320,  que  les  valTàux  eccléfiafti- 
qucs  ne  feront  tenus  de  faire  aucun 
nouveau  ferment ,  ni  de  donneraucuncs 
nouvelles  reconnoiffanees  des  biens  dé- 
pendanrs  de  leurs  Bénéfices. 

La  Déclaration  donnée  par  Henri  II, 
en  1  547  ,  porte  la  même  exemption. 

Le  Roi  Charles  IX,  par  des  Lettres- 
Patentes  du  19  Juin  1 5615  ,  fit  défenles 
de  procéder  à  aucune  recherche  ,  in- 
formation ,  ou  inquilition  du  revenu 
du  Clergé,  &  d'inquiéter  les  Ecclélîaf- 
tiques,  ni  les  obliger  d'en  donner  les 
déclarations. 

Quelles  ne  furent  pas  ,  Messei- 
GNHUR.S  ,  les  époques  des  règnes  de 
Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII  & 
Louis  XIV.'  Ces  Princes,  également 
inftruits  des  devoirs  de  la  Royauté  , 
comme  de  ceux  de  la  Religion,  ont 
maintenu  les  Eccléfiaftiques  dans  cette 
exemption,  par  un  grand  nombre  de 
Déclarations  fie  d'Arrêts. 

La  proredion  de  Louis  XIII  ne  s'eft 
pas  bornée  à  luivre  les  principes  des 
Bois  les  prédéeelTeurs  ;  il  affermit  des 
droits  déjà  connus  par  une  luite  de 
fiecles  ,  &c  accorda  au  Clergé  des  Let- 
tres-Patentes des  10  Août  1612,6  Juin 
&  24  Décembre  1614,  par  lefquelles 
les  Eccléliaftiques  (ont  maintenus  dans 
les  exemptions  des  foi  Se  hommages. 

La  Déclaration  du  feu  Roi  Louis 
XIV,  donnée  en  1645  1  confirme  de 
nouveau  tous  les  amortilTements  ,  Sc 
décharge  les  Eccléfiaftiques  des  aveux 
&  dénombrements  des  biens  dépen- 
dants de  leurs  Bénéfices  :  l'on  voit 
même  dans  le  Procès- verbal  de  l'At 
femblée  tenue  en  1660,  que  les  Com- 
miflairesde  ce  Prince  affurerent  l'Af- 
Icmblée  ,  que  pour  ce  qui  concernoic 
le  renouvellement  du  papier  terrier  de 
Sa  Majcfté  ,  les  Eccléfiaftiques  feroienc 
confervés  dans  le  droit  que  les  Hois  8£ 
les  Cours  fupérieures  avoient  reconnu 
appartenir  au  Clergé ,  de  ne  point  don- 
ner des  aveux  &  dénombrements  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Cependant  les  befoins  de  l'EcaC  qui 
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fe  raultiplioient ,  donnèrent  naiflancc 
à  des  prétentions  jufqu'alors  ignorées. 
Il  intervint  le  29  Décembre  1674  une 
Déclaration  par  laquelle  les  Eccléfiafti- 
ques furent  afl'ujcttis  à  faire  les  foi  & 
hommages  dans  le  délai  d'une  année, 
&  a  tournn-  les  aveux  &  dénombre- 
ments de  leurs  biens  dans  celui  de  dix- 
huir  mois. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  toutes  les 
cntreprilcs  contre  les  Eccléfiaftiques 
ont  été  formées  :  quoique  cette  Décla- 
ration n'ait  pas  eu  fon  effet,  ni  force 
de  loi  par  fon  exécution  ,  elle  a  été 
toujours  arrêtée  par  des  Arrêts  de  fur- 
féance  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  ac- 
corder au  Clergé. 

Il  a  été  cependant  donné  une  nou- 
velle Déclararion  le  20  Novembre 
1725,  où  Sa  Majefté  rappellant  dans 
le  dilpofitif celle  de  1674,  Elleenjoinc 
à  tous  Eccléfiaftiques  de  fournir  dans 
le  délai  d'un  an  des  déclarations  du  tem- 
porel de  leurs  Bénéfices  ,  pour  tenir 
lieu  d'aveux  &  dénombrements  en  ce 
qui  concerne  les  fiefs  mouvants  du  Do- 
manie. 

Cette  Déclaration  contient  fept  ar- 
ticles, qui  interprètent  les  volontés  de 
Sa  Majcfté  ,  Sc  expliquent  les  avantages 
qui  ieroient  accordés  aux  Bénéficiers 
qui  frtisferoient  à  la  Déclaration  dans 
le  délai  d'une  année. 

Le  Clergé  aircmblé  en  1726  a  fait 
fes  très-humbles  remontrances  au  fujec 
de  cette  dernière  Déclaration  ;  remon- 
trances d'autant  plus  afltirécs  de  leur 
fuccès  ,  qu'elles  étoient  tout-à-fait 
juftes  ,  8c  que  fous  le  règne  d'un  Prince 
rempli  de  piété,  les  plus  grands  inté- 
rêts cèdent  toujours  à  des  maximes  de 
juftiec  &  de  modération. 

En  effet ,  Mîsseigneurs  ,  le  Clergé 
de  France  éprouva  dans  cette  oecafion 
tout  ce  qu'il  pouvoir  attendre  de  la 
protection  d'un  grand  Miniftre  ,  qui, 
lans  perdre  de  vue  les  avantages  de 
fon  Prince,  n'a  jamais  négligé,  ni  les 
droits  du  facerdoce,  ni  les  moyens  d'ea 
protéger  les  intérêts. 

C'eft  fur  un  appui  fi  favorable  au 
Clergé  ,  que  Melfieurs  les  Agents-Gé- 
nétaux,  après  de  longues  difculfions  , 
&  plufieurs  réponfes  de  la  part  de  M. 
le  Procureur-Général  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  en  communication  de 
leurs  Requêtes  ,  ont  répondu  par  la 
réuflite  de  leurs  demandes  ,  à  la  jufte 
idée  que  vous  vous  étiez  formée  de 
leurs  attentions  &  de  leur  capacité  ;  ils 
ont  obtenu  deux  Atrêts ,  en  date  des 
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31  M;ivs  1717  &  13  M.irs  1718  ,  par 
Délais  obtenus  Iclqucls  Sa  MajclVé  .1  prorogé  les  délais 
i  prorogés.       pC^n'à  l'AlFcmbléc  de  1730. 

C'cft  par  des  motils  aiilli-bicn  fondés 
que  j'oie  aujourd'hui  vous  rcpréicotcr, 
Messhigneurs  ,  les  avantages  cjue  le 
Clergé  tireroit  d'une  nouvelle  furléance 
julqu'à  la  prochaine  Aflemblée ,  ou 
d'une  décharge  ablolue  d'un  droit  qui 
ne  peut  s'allier  avec  la  nature  des  biens 
eccléfialliques ,  ni  avec  les  elpérances 
que  vous  écabliirez  avec  tant  de  juttice 
fur  la  protection  que  Son  Eminence  a 
toujours  accordée  aux  intérêts  du 
Clergé. 

Mgr.' l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  la  Compagnie  connoilToit  depuis 
long-temps  la  grande  importance  de 
l'afl-airc  dont  M.  l'Aboé  de  BrilT^ic  vc- 
noit  de  faire  le  rapport  avec  autant  de 
précilîon  que  de  netteté ,  &  qu'elle 
uonnoilloit  auiîi  combien  le  fecours  de 
Son  Eminence  lui  écoit  nécclTaire  en 
cette  occafion  ;  que  l'Aireniblée  elpé- 
loit  en  rcffèncir  les  effets  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  les  Bénéficiers 
ôC  autres  Eccléfialtlques  doivent  à  la 
protection  de  Son  Eminence  la  der- 
nière furféance  dont  ils  ont  joui  juf- 
qu'à  pré  lent. 

La  Compagnie  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  iolliciter  en  faveur  des  Bé- 
néficiers Se  autres  Eccléfiaftiques  ,  une 
Nouvelle  fjr- décharge  s'il  le  peut  définitive  de  faire 
■  imandcc.  ]cs  foi  &:  hommages ,  &  de  fournir  des 
aveux  S:  dénombrements  pour  raifon 
des  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
ou  un  Arrêt  portant  furféance  à  toutes 
poLirfuites  pour  railon  de  ce  jufqu'à  la 
prochaine  Airemblée  -  Générale  du 
Clergé;  l'Airemblée  a  fupplié  Son  Emi- 
nence dé  vouloir  bien  appuyer  de  Ion 
autorité  &  de  fon  crédit  les  follicita- 
tions  ,de  Mrs.  les  Agents. 

Mgrs.  les  CommilTàires  du  Tempo- 
rel ont  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges,  Chef  delà  Com- 
niiilion  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Entreprifcs  des     II  nous  a  été  remis  différents  Mé- 


moires au  nom  de 


plufii 


Diocefes , 


tous  damortiL-  ,  -  1  i 

liment.  concernant  le  lemporel  du  Cierge, 

vous  en  avez  renvoyé  l'examen  au  Bu- 
reau de  notre  Commiliîon  ;  &  pour  ré- 
pondre .à  la  confiance  dont  vous  nous 
avez  honorés,  nous  avons  examiné  ces 
Mémoires  avec  toute  l'attention  pof- 
fiblc. 

Ceux  qui  regardent  les  droits  d'i- 
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mortiHcmeiu  nous  ont  paru  d'une  gran- 
de importance:  il  s'agit  de  procureraux 
EcclélialHques  la  décharge  de  ces  droits 
dans  des  cas  auxquels  ils  n'y  ont  jamais 
été  lujets,  &  de  faire  celTer  les  pour- 
fuites  qui  font  faites  contre  eux  à  cette 
occalion. 

Perfonne  n'ignore  que  les  gens  de 
main-morte  lont  fujets  aux  droits  d'a- 
mortifrement  des  biens  dont  ils  font 
l'.acquifirion  :  ce  n'eft  pas  aulfi  le  paie- 
ment de  ces  droits  que  les  Eccléfiafli^ 
ques  contellent  ;  ils  n'ont  jamais  ré- 
futé de  latisfaire  aux  Edits  des  mois  de 
Mai  1708,  Septembre  1710,  &  Fé- 
vrier 1715  ,  non  plus  qu'aux  Déclara- 
tions des  j  Juillet  1689 ,  9  Mars  1700, 
&  16  Juillet  1701,  portant  règlement 
fur  la  perception  des  droits  d'amortil- 
fement. 

Si  les  Sous-Fermiers  fe  contenoient 
dans  les  juftes  bornes  qui  leur  font  pref- 
crites  par  ces  Edits  &  Déclarations  ,  les 
Eccléfialliques  n'auroient  aucun  lieu  de 
fc  plaindre;  mais  l'cxtenfion  que  les 
Sous -Fermiers  donnent  à  ces  règle- 
ments contre  l'intention  de  Sa  Majeflé , 
pour  aflujettir  les  gens  de  main-morte 
à  payer  les  droits  d'amortifrcment  dans 
des  cas  auxquels  ils  ne  font  évidemment 
pas  dus,  les  oblige  de  recourir  à  votre 
prorcclion,  Messeigneurs  ,  pour  faire 
cefler  les  entreptifes  des  Sous-Fermiers. 

Il  en  a  été  fait  de  trois  fortes  :  il  f  ufîit     Trois  fortes 
de  les  cxpofer  pour  faire  connoître  "^'^''^ffa- 
qu'elles  ont  été  faites  fans  titre  &  fans 
fondement. 

Les  premières  ont  pour  objet  d'afTu-  ,■>.  néMiRca- 
jettir  les  Bénéficiers  &  Communautés  "ons  cncasdm- 
Eccléfiaftiqucs  au  paiement  des  droits  ""''"=> 
d'amortiflèment  des  mailons  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  ou  de  leurs 
Monafteres,  lefquelles  ont  été  réédi- 
fiées au  lieu  &  place  des  anciens  bâti- 
ments qui  fe  font  trouvés  détruits  par 
des  incendies  ou  inondations,  ou  par 
d'autres  cas  fortuits  &  imprévus,  dans 
lelquels  les  gens  de  main-morte  font 
contraints  h  la  réédification  de  leurs 
maifons,  même  par  des  autorités  fu- 
périeurcs  ;  quoi  de  plus  injuffe  alors 
que  de  prétendre  afllijettir  les  Bénéfi- 
ciers à  l'amortillcmcntdes maifons  réé- 
difiées ?  Suivant  les  Edits  &  Déclara- 
rions  du  Roi  ,  les  droits  d'amortiire- 
ment  ne  font  dus  que  pour  railon  des 
acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
morte ;  hors  dans  les  cas  d'incendie , 
d'inontiations  &i  autres,  bien  loin  que 
les  gens  de  main-morte  fatFent  quel- 
qu'acquificion  ,  ils  font  au  contraire 
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une  perte  réelle:  rien  n'eft  donc  fi  évi- 
demment injufte  que  de  prétendre  les 
aOujcttir  au  paiement  des  droits  d'a- 
mortiflement  dans  ces  iortes  de  cas. 

Il  peut  arriver  encore  à  raifon  du 
changement  qui  le  fait  dans  le  tcrrein 
par  les  inondations,  qu'il  ne  foit  pas 
pollible  de  réédiHer  une  mailon  fur  les 
anciens  fondements  :  d'ailleurs  il  n'eft 
pas  toujours  libre  aux  Bénéficiers  de 
rebâtir  leurs  mailons  au  même  lieu  &c 
dans  iamêmc  forme.  Dans  les  cas  d'in- 
cendie ou  d'inondation  les  Officiers 
municipaux  prennent  d'ordinaire  de 
nouveaux  arrangements  généraux  pour 
la  commodité  ou  pour  rembelliflc-ment 
des  Villes  ;  ils  preicrivent  des  aligne- 
ments auxquels  les  particuliers  ionc 
obligés  de  ie  conformer  ;  il  eft  mani- 
fefte  que  dans  tous  ces  cas  les  gens  de 
main-morte  ne  font  aucune  acquiiition, 
&  que  par  eonféquent  ils  ne  peuvent 
être  tenus  du  paiement  des  droits  d'a- 
mortiircmcnt. 

Les  Bénéficiers  &  Communautés 
Eccléliaftiqucs  des  Villes  de  Rennes  & 
de  Nantes,  le  trouvent  dans  les  casque 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
expliquer  ;  à  Rennes,  par  une  incen- 
die, à  Nantes  ,  par  les  inondations 
qui  font  très  -  fréquentes  fur  les  bords 
de  la  Rivière  de  Loire. 

Ces  Bénéficiers  &  Communautés  font 
contraints  à  la  réédification  de  leurs 
mailons  luivant  les  élévations,  plans 
&  alignements  qui  leur  font  prcfcrits, 
lous  peine  de  petdre  le  fol  ou  le  terrein 
qui  leur  appartient:  n'eft-ce  pas  ajouter 
au  malheur  de  leur  fituation  ,  que  de 
vouloir  les  alfujettir  au  paiement  des 
droits  d'amortiffement  pour  raifon  de 
ces  fortes  de  réédifications ,  fous  pré- 
texte que  les  nouvelles  mailons  ne  lont 
pas  précilémcnt  de  la  même  hauteur  & 
de  la  même  proportion  que  les  an- 
ciennes, ou  qu'elles  ont  été  réédifiées 
fur  d'autres  fondements  que  fur  ceux 
ou'elles  avoient  avant  leur  deftruftion , 
fans  avoir  égard  à  ce  que  les  Bénéficiers 
ont  été  obligés  de  fe  conformer  aux 
plans  ou  alignements  qu'il  leur  a  été 
ordonné  de  iuivre,  &  que  les  anciens 
fondements  ont  été  renverfés  &c  dé- 
truits par  les  inondations  ? 

Les  Bénéficiers  &  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  des  Villes  de  Rennes  &  de 
Nantes  fc  trouveroient  ablolument  rui- 
nés,  fi  les  prétentions  des  Sous-Fer- 
miers pouvoicnt  avoir  lieu  :  ce  n'eft  que 
par  l'emprunt  que  ces  Bénéficiers  ont 
fait,  de  fommcs  confidérables ,  qu'ils 
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ont  pu  fournir  à  la  dépenfe  de  ces  réé- 
difications; ils  ont  même  été  autorifés 
à  y  employer  le  capital  des  rentes  dues 
à  leurs  Bénéfices  par  les  Etats  de  Bre- 
tagne ,  dont  ils  ont  reçu  le  rembout- 
fement  h  cet  effet  :  ils  ont  donc  fait  des 
pertes  réelles  Se  inconteftablcs  ,  bien 
loin  d'avoir  acquis  une  augmentation 
de  revenu,  &  par  eonféquent  ils  ne  fau- 
roient  être  tenus  au  paiement  des  dioits 
d'amortlflement. 

Comme  les  cas  d'incendie  ,  d'inon- 
dation, ou  autres  cas  fortuits  impré- 
vus ,  de  la  même  nature,  peuvent  être 
communs  à  tous  les  Diocefes,  il  eft  de 
votre  prudence ,  Messeicneurs, 
&  de  votre  attention  pour  les  intérêts 
du  Clergé  ,  de  fupplier  très-humble- 
ment Sa  Majefté  de  pourvoir,  par  un 
règlement,  à  ce  que,  dans  ces  lottes  de 
cas,  les  gens  demain-morte  foicnt  re- 
connus exempts  du  paiement  des  droits 
d'amortifTement. 

La  féconde  forte  d'entreprife  faite    1°.  Uniom  ii 
par  les  Sous -Fermiers  de  ces  mêmes  Jl™'''""  >  Béné- 
droits,  contre  les  benehciers  &  Com-  „autc, 
munautés  léculicres  &  régulières ,  con- 
cerne les  unions  des  revenus  d'un  Bé- 
néfice à  un  autre  Bénéfice ,  ou  à  une 
Communauté.  C'eft  pour  raifon  de  ces 
unions ,  que  les  Sous-Fermiers ,  par  une 
nouveauté  qui  n'a  point  d'exemple,  pré- 
tendent aujourd'hui  fe  faire  payer  les 
droits  d'amortifFement ,  comme  pour 
l'acquifition  d'un  bien  non  amorti. 

Vous  favez  ,  Messeigneuks  ,  par     Voyti  fur  a 
quel  motif  ces  unions  fe  font,  &  vous  p'"";,^  JJ'  ly' 
connoifTez  la  forme  dans  laquelle  elles 
font  faites. 

Elles  ont  lieu  en  faveur  des  Evêchés, 
des  Abbayes ,  des  Séminaires ,  des  Col- 
lèges 8c  des  autres  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques. 

Il  y  eft  ptocédé ,  en  vertu  de  Lettres- 
Patentes  ,  ou  par  les  Ordinaires  ;  &  ces 
unions  font  autorifées,  non-feulement 
eu  égard  aux  Séminaires,  Collèges, 
Chapitres  &  Cures ,  par  les  Décrets  des 
Conciles,  mais  encore  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois. 

Il  eft  fans  exemple,  que,  jufqu'à  pré- 
fent,  il  ait  été  formé  aucune  demande 
des  droits  d'amortifFement  pour  raifon 
de  ces  unions  :  c'eft  donc  par  une  nou- 
velle entreprife  ,  également  contraire 
aux  règles  &  à  l'ulage,  que  les  Sous- 
Fermiers  des  droits  d'amortiflcment  de 
la  Province  de  Champagne  fe  font  avi- 
fés  de  poutfuivre  les  Religieufes  de 
l'Abbaye  Royale  de  N.  D.  de  Troies, 
pour  raifon  de  ces  mêmes  droits ,  à  l'oc- 
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calion  Je  l'iTiiion  qui  a  été  faite  à  cette 
Abbaye  du  Pricuté  de  S.  Geolmc. 

Nous  croyons,  Messeigneurs ,  de- 
voir vous  rendre  compte  de  cette  atlairc 
particulière  ;  elle  peut  fervir  d'exemple 
pour  toutes  les  autres  qui  lont  de  la 
même  nature. 

Le  feu  Roi  ayant  été  informé  des 
befoins  extrêmes  de  cette  Abbaye,  Sc 
délirant  y  pourvoir ,  par  Brevet  du  14 
Décembre  1704,  Sa  Majcfté  confentit 
que  le  titre  du  Prieuré  de  S.  Geolme, 
Diocefe  de  Langrcs,  demeurât  éteint 
&  lupprimé,  &:  que  la  Mcnfe  Prieurale 
de  ce  Bénéfice,  avec  tous  les  droits  en 
dépendants,  fuflent  unis  à  l'Abbavc  de 
Notre-Dame  de  Troies,  afin  de  donner 
aux  Religieufes  de  cette  Abbaye  les  fe- 
cours  quj  leur  étoicnt  nécelîaires  pour 
leur  iLibfillance  &  pour  les  réparations 
de  leurs  bâtiments,  qui  étoient  Si  qui 
font  encore  en  ruine. 

Le  17  Juillet  1705 ,  le  Pape  donna, 
fur  le  Brevet  du  Roi,  une  Bulle,  par 
laquelle  il  éteignit  le  titre  du  Prieuré 
de  S.  Geofme,  Dioccle  de  Langres,  & 
unie  la  Mcnlc  Prieurale  de  ce  Bénéfice 
à  l'Abbaye  de  Notre-Dame,  pour  en 
jouir  par  ces  P>.cligieufes,  après  le  décès 
du  fieur  Héron,  lors  Titulaire  en  com- 
mende  de  ce  Prieuré. 

Cette  Bulle  fut  fulminée  à  l'Oflrcia- 
lité  de  Langres,  le  1 5  Juillet  1710,  tou- 
tes les  Parties  entendues  ,  elle  fur  re- 
vêtue de  Lettres-Patentes,  au  mois  de 
Juin  17 II, qui  furent  enrégiflrécs  au  Par- 
lement, par  Arrêt  rendu  contradiétoi- 
rement  avec  toutes  les  Parties  intércf- 
fées  Se  oppofantes  ,  le  3  Septembre 
1719. 

Le  fieur  Héron  ,  dernier  Titulaire 
du  Prieuré  de  S.  Geofme,  étant  décédé 
en  l'année  171S  ,  l'AbbefTc  Si  les  Reli- 
gicules  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Troies  ont  été  miles  en  poircllion  de  ce 
Bénéfice.  Mais  lorlque  ces  Religieufes 
croyoicnt  entrer  en  jouiffance  de  la 
grâce  que  le  feu  Roi  leur  a  faite,  il  leur 
a  été  fignifié,  le  14  Juillet  1719,  à  la 
requête  du  Sous-Fermier  des  droits  d'a- 
mortiOcmcnt,  une  conttalnte  ,  du  13 
Juin  précédent,  à  ce  qu'elles  euflént  à 
lui  payer  la  fommc  principale  de  vingt- 
quatre  mille  liv.  Se  celle  de  deux  mille 
quatre  cents  liv.  pour  les  deux  fols  pour 
livre  .1  caulc  des  biens  dépendants  du 
Prieuré  de  Saint-Geofme ,  unis  à  cette 
Abbaye  dans  les  années  1708  &  '709, 
Iciquels  biens  font  cflimés  à  la  lomme 
de  (ix  mdlc  Iiv.  de  revenu. 

Les  Abbeflè  &  Religieufes  de  N.  D. 
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de  Troies  fé  font  pourvues  au  Conftil , 
fur  cette  demande  :  l'afl-'aire  y  ell  encore 
pendante  &  indécife. 

Nous  ne  vous  rapporterons  point  en 
détail,  Mes  s  E IG  N  £U  s.  s ,  les  moyens 
employés  par  les  Pteligieuies ,  dans  la 
Requête  qu'elles  ont  préfentée  au  Roi  ; 
nous  nous  bornerons  à  vous  faire  ob- 
ferver,  que,  plus  cette  entreprife  des 
Sous-Fermiers  ell  nouvelle,  plus  il  cft 
important  d'en  prévenir  les  fuites,  pour 
empêcher  qu'elles  ne  puiflent  Icrvir 
d'exemple  en  femblable  cas. 

En  effet,  files  Sous-Fermiers  pou- 
voicnt  prétendre  avec  fondement  le 
paiement  des  droits  d'amortiflemcnt  à 
caule  des  unions  de  Bénéfices,  il  n'y 
auroit  plus  d'avantage  à  elpérer  de  ces 
unions  ,  ni  pour  le  paflé  ,  ni  pour  l'.a- 
venir. 

Elles  cxpofent  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  lont  faites  à  des  trais  très-confidé- 
rables  ,  &  qui  font  d'une  nécclfitéin- 
dilpcnlablc. 

Ces  frais  confiffent  en  procédures  qui 
doivent  précéder  l'union  ,  le  Brevet  du 
Roi,  les  Bulles  du  Pape,  la  fulmina- 
tion  de  ces  Bulles ,  les  oppofitions  des 
Parties  intérelfées ,  les  Lettres-Paten- 
tes ,  l'enrégiffremcnr  de  ces  Lettres  ; 
toutes  ces  choies  donnent  occafion  à 
de  très-grandes  dépenfes  ;  Se  s'il  y  fal- 
loir jomdrc  les  droits  d'ainortifiémenr, 
les  charges  excéderoient  le  profit  qui 
peut  revenir  aux  Communautés  de  ces 
unions. 

L'utilité  des  Séminaires  &  des  Col- 
lèges ,  que  Sa  Majefté ,  auiii-bien  que 
les  Ordmaircs  ont  eu  en  vue,  &c  qui 
n'ont  été  dotés  que  par  des  unions  de 
Bénéfices  ,  leroit  ablolument  anéantie. 
Se  nous  ferions  déformais  ,  Messei- 
GNEUK.S,dans  la  trifte  impofl;bilité  de 
faire  ou  de  foutenir  les  établilTements 
qui  nous  font  fi  cxprefTémcnt  recom- 
mandés par  le  Concde  de  Trente  ,  aux- 
quels Sa  Majcflé  a  donné  juiqu'à  pré- 
fenc  une  protcftion  particulière. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  Messeigneurs, 
que  les  Sous-Fermiers  n'ont  tenté  cette 
entrcprile  contre  l'Abbaye  de  Notre- 
Dame  de  Troies  que  comme  un  cllai, 
èc  que  s'ds  pouvoicnt  y  réuffir  ,  ils  fe- 
rolent  bien  tôt  les  plus  exactes  recher- 
ches, pour  raifon  de  toutes  les  unions 
qui  ont  été  faites  depuis  quarante  ans, 
d'autant  qu'ils  prétendent  être  autori- 
fésà  porter  leurs  recherches  iulqucs-l.i, 
quand  il  s'agit  des  droits  d'amortllfc- 
ment  non -payés.  Quel  défordre  ,  Se 
quel  dérangement  ne  cauleroicnt  pas 
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do  pareilles  prétentions  dans  le  tempo- 
rel du  Clergé,  s'il  n'y  étoit  pourvu? 

Il  nous  relie  à  vous  rendre  compte  , 
Messeigneuks  ,  d'une  autre  entreprife 
des  Sous-Fermiers  des  droits  d'amortif- 
Icment,  qui  n'eft  pas  moins  injufte 
que  celle  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  s'agit  des  partages  quilc  font  entre 
■les  Archevêques,  ou  Evêqucs  &  leurs 
.  Chapitres,  les  Abbés  ou  les  Prieurs 
Commendataircs  &  leurs  Religieux, 
8c  tous  les  autres  Bénéficiers  &L  Com- 
munautés tcclélîdftiques,  des  biens  &c 
revenus  dont  ils  jouillcnt  en  commun  , 
aullî-bicn  que  des  cfpeces  d'échanges 
qui  le  tont  t]uclquetois  entre  eux  ,  de 
quelque  portion  des  biens  Se  revenus 
compris  dans  les  anciens  partages. 

Les  Sous-Fermiers  prétendent  alFujct- 
tir  les  Bénéficiers  &  autres  EccléfialH- 
ques  au  paiement  des  droits  d'amor- 
tillcment, pour  raiion  de  ces  nouveaux 
partages  5c  de  ces  cfpeces  d'échanges  , 
quoiqu'il  foitévident  qu'ils  ne  peuvent 
&c  ne  doivent  pas  y  être  fujets  par  plu- 
iieurs  railons. 

En  efFet,  les  droits  d'amortifTemcnc 
ne  iont  dus  que  dans  le  cas  de  l'acqui- 
fition  faite  d'un  nouveau  tonds  amorti , 
ou  non  amorti  :  or  dans  le  cas  de  par- 
tage ,  il  n'y  a  jamais  de  nouvelle  acqui- 
fition  de  fonds ,  ni  de  la  part  de  l'Abbé  , 
ni  de  la  part  des  Religieux  ;  la  totalité 
des  biens  appartient  à  l'Abbaye  :  & 
quelque  partage  que  l'Abbé  Sc  les  Re- 
ligieux falFcnt  entre  eux  ,  ces  partages 
Fe  font  du  revenu  du  Bénéfice  ,  &  non 
des  fonds  ,  ni  des  autres  biens  qui  pro- 
duilent  ces  revenus  :  il  eneftdemême 
des  échanges, ils  ne  fe  font,  &  ne  peu- 
vent erre  faits  que  des  revenus,  &:  j.!- 
mais  du  fonds  des  biens  dépendants 
du  Bénéfice.  Ce  principe  cft  lî  certain  , 
que,  ni  l'Abbé,  ni  les  Religieux,  ne 
peuvent  en  aucun  cas  aliéner  les  biens 
qui  font  dans  leur  lot  ,  ou  dans  leur 
partage,  même  avec  l'autorité  du  Roi, 
ians  leur  conlcntement  mutuel.  Et  ce 
qui  prouve  encore  plus  évidemment 
que  les  partages  ne  fe  font  entre  les 
Abbés,  ou  Prieurs  Commendataircs  & 
les  Religieux,  que  des  revenus  &c  non 
des  fonds  qui  produifent  ces  revenus  ; 
c'cft  que  dans  les  cas  de  coupes  de 
bois,  autre  que  bois  taillis,  de  l'une 
ou  de  l'autre  Menle  ,  les  Abbés  Se 
Religieux ,  nonobrtant  tout  partage 
précédemment  fait,  font  admis  à  de- 
mander leur  part  &  portion  de  ces 
coupes  de  bois ,  &  ils  font  obligés  i 
s'en  faire  raifon  refpeclivement  les  uns 
aux  autres. 
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Tous  les  biens  d'ailleurs  qui  entrent 
dans  ces  partages,  ou  dans  ces  échan- 
ges, ontété  anciennement  amortis, & 
ces  mêmes  partages  ou  échanges  ne 
iont  pas  irrévocables  :  ils  peuvent  être 
conteftés  par  ceux  qui  luccedent  aux 
Bénéficiers  entre  lefqucls  ils  ont  été 
faits  ;  enforte  que  fi ,  à  raifon  de  ces 
partages  ou  échanges ,  les  Bénéficiers 
pouvoicnt  être  tenus  du  paiement  des 
droits  d'amortidcment  ,  ces  droits  fe- 
roient  exigibles  à  chaque  mutation  , 
Fous  prétexte  de  nouveau  partage  ou 
de  nouvel  échange;  ce  qui  prouve  que 
ces  lortcs  d'acFes  ne  peuvent  être  re- 
gardés que  comme  des  difpofitions  éco- 
nomiques ,  qui  fe  font  entre  ceux  qui 
pofledent  en  commun  un  même  fonds. 

La  faifie  qui  a  été  faite  des  revenus 
de  la  Menfe  conventuelle  de  l'Abbaye 
de  Long-Pont,  dont  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Rouen  cfl  Abbé  Commendatairc' 
par  les  Sous-Fermiers  des  droits  d'a- 
mortiffement ,  fous  prétexte  d'un  pré- 
tendu nouveau  partage,  établit  mieux 
que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire 
l'injuftice  de  la  prétention  des  Sous- 
Fermiers  à  cet  égard. 

En  1053  ,  feu  Mgr.  le  Cardinal  d'E- 
trécs  ,  pour  lors  Abbé  Commendataire 
de  l'Abbaye  de  Long-Pont,  pafFa  une 
tranlaction  avec  les  Religieux  de  cette 
Abbaye  ,  par  Laquelle  il  tut  convenu  , 
que  Algr.  le  Cardinal d'Etrées  jouiroic 
de  tous  les  biens  &  revenus  dépen- 
dants de  ce  Bénétîcc,  moyennant  une 
penfion  annuelle  de  neuf  mille  deux 
cents  livres  qu'il  feroit  tenu  de  leur 
payer. 

Il  fut  patFé  une  féconde  tranfaélion 
en  1658,  par  laquelle  ,  au  lieu  de  payer 
la  penfion  en  argent,  il  fut  cédé  aux 
Religieux  la  jouitlance  de  plufieurs 
biens  ,  dans  lefquels  le  clos  de  l'Ab- 
baye de  Long-Pont  tut  compris  en  en- 
tier, avec  une  rente  de  mille  quatre 
cents  livres  environ,  due  par  un  par- 
ticulier. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  fuc- 
cédé  en  171  5  à  Mgr.  le  Cardinal  d'E- 
trées, &  dans  ce  temps-là  même,  les 
Abbé  &  Religieux  rentrèrent  en  pof- 
fellion  d'un  canton  de  bois ,  nommé  le 
Bois  Molois  ,  autrefois  donné  à  bail 
emphytéotique  ;  &  par  un  accord  ta- 
cite ,  qui  ne  fut  revêtu  d'aucune  for- 
malité, les  Religieux  entrèrent  en  jouiF 
lance  du  tiers  du  Bois  Molois ,  &  laif- 
ferent  jouir  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
des  deux  tiers  du  bois  du  clos,  donc 
ils  avoient  joui  jufqu'alors  en  entier  , 
fuivanc 


■I  157 


ASSEMBLÉE 


fiiivanr  latr^nfaclionde  165 S  ;  mais  la 
rente  de  mille  quatre  cents  livres  cédée 
aux  Religieux  parla  même  tranfattion , 
ayant  été  depuis  rcmbourlée  ,  &  le 
fonds  ou  capital  de  cette  rente  ayant 
été  employé  en  acquifition  d'une  autre 
rente  fur  les  Aides  &  Gabelles ,  qui  a 
depuis  été  réduite  à  cinq  cents  foixante- 
deux  livres ,  les  Religieux  fe  crurent 
en  droit  de  demander  à  leur  Abbé  un 
dédommagement. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  qui 
trouva  cette  demande  jufte,  leur  aban- 
donna, par  acle  du  11  Mars  1714,  le 
bois  appelle  Molois  ,  &  la  terre  d'On- 
jon. 

Le  premier  Septembre  1714,  prefque 
tous  les  bâtiments  dépendants  de  cette 
Abbaye  furent  détruits  par  le  feu  ;  les 
Religieux  prétendirent  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  étoit  tenu  de  lis 
faire  rétablir. 

Sur  cette  demande  ,  il  a  été  pafTé  une 
tranfaction  le  13  Juin  1715,  par  la- 
quelle ,  au  moyen  de  la  cctiion  faite  par 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  du  re- 
venu de  quelques  fonds  à  ces  Reli- 
gieux ,  ils  ie  font  chargés  de  la  rcédi- 
fication  des  bâtiments  de  ce  Bénéfice. 

Au  nombre  des  fonds  dont  les  reve- 
nus ont  été  cédés  aux  Religieux  par  ce 
dernier  a£te  ,  fc  trouvent  les  deux  tiers 
du  bois  du  clos  de  Long-Pont  dont 
nous  venons  de  parler. 

C'cft  ious  prétexte  de  ces  deux  tranf- 
aclions  de  1714  &  de  1715  ,  que  les 
Sous-Fermiers  des  droits  d'amortilTc- 
mcnt  ont  failî,  depuis  le  premier  Mars 
1730,  tous  les  biens  &  revenus  de  la 
Menfe  conventuelle  de  l'Abbave  de 
Long-Pont. 

Il  ne  nous  paroît  pas  qu'il  foit  iié- 
ceil'aircde  nous étendredavantage  pour 
vous  faire  connoîrre  l'injuArice  de  cette 
failie  ;  pour  peu  qu'on  réHéchifle  fur 
les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
il  eft  manifeftc  que  la  prétention  des 
Fermiers ,  à  cet  égard  ,  eft  fans  aucun 
fondement. 

VosCommiflaircs,MESSEiGNEURS , 
ont  fait  l'examen  le  plus  exa£l  qui  leur 
a  été  poUiblc  des  entreprifcs  des  Sous- 
Fermiers  des  droits  d'amortiircment , 
&;  des  plaintes  que  les  Bénéticicrs  & 
autres  Eccléliaftiqucs  en  ont  faites. 

Nous  avons  exammé  avec  beaucoup 
d'attention  les  voies  qu'il  pouvoir  v 
avoir  d'y  remédier;  il  ne  nous  en  a  pas 
paru  de  plus  convenable ,  pour  l'.Affcm- 
blée,  que  celle  de  (upplicr  très-hum- 
blement Sa  Majcftë  de  vouloir  bien  ac- 
Tome  VU. 
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corder  un  Arrêt,  par  lequel  les  Béné- 
ficiers  &  autres  Eccléliaftiqucs  foicnr 
déclarés  non-iujcts  au  paiement  des 
droits  d'amortillement  dans  le  cas  que 
nous  venons  d'expliquer  ;  &  qu'en  con- 
féquencc  il  foit  ordonné ,  par  le  même 
Arrêt  ,  qu'ils  en  demeureront  bien  & 
valablement  déchargés. 

Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Commiffîon  ont 
eftimé  ,  que  vous  agréériez  que  nous 
cuflions  l'honneur  de  vous  porter  un 
projet  de  la  Requête  en  forme  d'Arrêt, 
qui  leur  paroîtroit  convenable  de  pré» 
lenter  à  Sa  Majefté  à  ce  fujet ,  aullï- 
bien  que  des  articles  par  lefquels  le  Roi 
fera  très-humblement  fupplié  de  vou- 
loir bien  ordonner  la  décharge  dont  fl 
s'agit ,  afin  que  vous  puiffiez  décider 
s'il  feroit  à  propos  de  follicitcr  cet 
Arrêt  dans  la  form.e  propofée  par  la 
Commifiîon  :  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  en  faire  la  lecture  ,  fi  vous  l'or- 
donnez. 

Nous  venons,  Mèsslignexjrs, 
de  vous  faire  ce  rapport  avec  d'autant 
plus  de  confiance ,  &  nous  efpérons  des 
rcpréfentanons  du  Clergé  ,  un  effet 
d'autant  plus  favorable  ,  que  Son  Emi- 
nenee  préfide  à  cette  Afremblée,& l'ho- 
nore aujourd'hui  de  la  préiencc  ;  elle  .t 
déjà  donné  au  Clergé  tant  de  marques 
de  fon  zele  &  de  Ion  attention  ,  pour 
en conferverles  droits  &  les  privilèges, 
qu'il  n'y  a  p.is  lieu  de  douter  qu'elle  ne 
lui  accorde  la  même  proteûion  dans 
une  occafionaufl!  importante  que  celle- 
ci  ,  &  qu'elle  ne  lui  procure  un  Arrêt 
qui  paroît  fi  jufte  &  fi  nécelFaire  pour 
remédier  à  des  abus  qui  deviennent  tous 
les  jours  plus  fréquents,  &qui  caulenc 
un  préjudice  fi  confidérable  aux  Béné- 
fieiers  &  aux  Communautés  Eccléfiaf- 
tiques. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que  la  Com- 
pagnie ne  pouvoir  alfez  remercier  i.,^. .         ,  _ 

(1*1        ^       1     Tî  1  ■  Q'^s  Souï' 

1  Areneveq.  de  Bourges ,  aulli-bicn  que  fc„„iai, 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires  ,  de 
l'attention  avec  laquelle  ils  ont  difcuté 
cette  afflrire;  qu'il  n'étoit  pas  poflible  de 
rien  ajouter  à  la  manière  exacte  donc 
Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges  vcnoit  d'en 
faire  le  rapport.  La  Compagnie  a' prié 
Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Lombez,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Coët- 
loiquet  &  de  Selmaifons,  de  lolliciter, 
conjointement  avec  Mrs.  les  Agents, 
l'Arrêt  dont  le  projet  vient  d'être  lu. 

Le  î,S  Juin,  Mgrs.  les  Commillaircs 
du  Temporel  ont  pris  le  Bureau  ,  & 
Mgr.  l'Arehev.  de  Bourges,  Chef  de  !.i 
Commilîion    a  dit  : 

Vvv 
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MÉSSEIGNEURS, 

Eiitrcprife  du  Entre  les  différents  Mémoires  qui 
Grjiij-Maîcrc  des  j^^^g  q,-,;.         remis  ,  Concernant  le 

Eaux  &  Forets ,  rr-  i   i         ,  -, 

contre  la  Jutif-  1  cmporel  dcs  iJenchces ,  il  nous  a  paru 
didiion  des  Juges  que  celui  des  Abbé  &  Religieux  de 
Sruyers.  l'Abbaye  de  Clairvaux  ,  Ordre  de  Cî- 

teaux  ,  Appcllants  d'une  Ordonnance 
rendue  par  le  Grand-Maître  des  Eaux 
&  Forêts  de  la  Généralité  de  Cham- 
pagne, du  io  Juillet  1718,  &  Oppo- 
Tants  à  l'Arrêt  du  Conlcil,  portant  ho- 
mologation d'icelle,  du  31  Août  de  la 
■même  année,  méritoit  beaucoup  d'at- 
tention ,  &  que  les  difpolitions  conte- 
'iiues  dans  cette  Ordonnance  intéref- 
loient  tous  les  Bénéficiers  en  général  : 
^=  en  effet,  les  plaintes  formées  par  les 
dc"cUirvaui.''^°  Abbé  &  Religieux  de  Clairvaux,  contre 
l'Ordonnance  de  M.  de  Courtagnon  , 
du  10  Juillet  1718 ,  font  fondées  fur  ce 
que  leur  Juge  Gruycr  feroit  dépouillé, 
par  cette  Ordonnance,  li  elle  étoit  exé- 
cutée, des  principales  fonctions  de  la 
Jurifdiélion  qu'il  exerce. 

Premièrement ,  en  ce  que  le  fieur  de 
Courtagnon  a  ordonné  que  les  Gardes 
de  l'Abbaye  de  Clairvaux  feront  reçus 
en  la  Maîtrife  des  Eaux  &c  Forêts  de 
Champagne  ,  &  que  leurs  Procès-ver- 
baux concernant  les  délits,  feront  en- 
voyés au  Greffe  de  cette  Maîtrife  ,  6c 
mis  entre  les  mains  du  Procureur  du 
Roi  ,  pour  être  les  délinquants  peur- 
fuivis  à  la  requête,  &c  condamnés  en 
l'amende. 

Secondement ,  en  ce  que  la  même 
Ordonnance  porte ,  que  les  amendes 
prononcées  fur  les  pourluites  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife ,  feront 
sdjugécs  à  Sa  Majeflé. 

Et  qu'à  l'égard  des  délits  pour  bali- 
veaux fur  taillis  ,  ou  qui  auront  été 
commis  dans  les  cantons  en  rélcrve  , 
les  Gardes  de  l'Abbaye  feront  répétés 
fur  leurs  procès-verbaux  pardevant  les 
Juges  de  l'Abbaye  de  Clairvaux,  &  les 
procès- verbaux  renvoyés  enfuite  au 
Greffe  de  la  Maîtrife,  pour  être  remis 
au  Procureur  du  Roi ,  fur  les  pourfuites 
duquel  la  ptocédure  fera  faite,  l'amende 
prononcée  au  profit  de  Sa  Majeflé ,  6c 
les  intérêts  au  profit  des  Abbé  6c  Re- 
ligieux. 

Il  ne  paroît  pas  douteux  cependant 
que  l'Abbaye  de  Clairvaux  n'ait  une 
pleine  jurifdiclion  fur  tout  ce  qui  en 
dépend;  &  c'efl:  fans  fondement  que  le 
Grand-Maître  de  Champagne  voudroit 
Y  donner  des  bornes  auiii  contraires  au 
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droit  commun,  qu'à  l'ufage  Sc  à  la  pof- 
feliion  des  Abbé  6c  Rehgieux. 

La  nouvelle  diflinclion  faite  par 
l'Ordonnance  du  Grand-Maître,  entre 
les  délits  commis  dans  les  limples  tail- 
lis, ou  par  rapport  aux  baliveaux  fur 
taillis,  aufli-bien  que  dans  les  cantons 
mis  en  réferve ,  n'eft  fondée  fur  aucun 
titre  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  efl  ab^ 
folument  contraire  aux  difpofitions  de 
l'Ordonnance  de  1670,  aulii-bien  qu'à 
toutes  les  anciennes  Ordonnances. 

Nous  ne  croyons  pas.  Me  s  sei- 
gneur s,  devoir  rappellcr  en  détail 
les  différents  articles  des  Ordonnan- 
ces anciennes  6c  nouvelles  ,  concer- 
nant les  Eaux  6c  Forêts;  ils  font  ample- 
ment rapportés  dans  le  Mémoire  des 
Abbé  6c  Religieux  de  Clairvaux,  6c  il 
n'eft  pas  doureux  que  Sa  Majefté  a  tou- 
jours confervé  les  Bénéficiers  6c  autres 
Eccléfialtiques  dans  les  droits  &c  dans 
la  Jurifdidlion  qui  leur  appartiennent, 
par  rapport  aux  bois  dépendants  de  leurs 
Bénéfices. 

Le  Roi  n'a  dérogé,  par  aucun  titre, 
aux  anciennes  Ordonnances,  6c  la  Dé- 
claration de  171 5  ne  peut  pas  être  op- 
pofée  ,  avec  fondement,  aux  Abbé  6c 
Religieux  de  Clairvaux  :  il  efl:  vrai  que 
Sa  Majefté  ordonne,  par  cette  Décla- 
ration ,  ijiie  fis  Officiers  des  Eaux  ù 
Forêts  exerceront J'ur  les  Eaux  &  Forêts 
des  Prélats  &  autres  Eccléjîaftiques , 
Chapitres  d  Communautés  régulières , 
féculieres  &  laïques  du  Royaume ,  la 
même  Jutifdiclion  que  celle  qu'ils  exer- 
cent fur  ceux  de  Sa  Majefté  ,  en  ce 
qui  concerne  le  fait  des  uj'ages ,  délits, 
abus  ù  malverfations  qui  s'y  commet- 
tent,  fans  qu'il  foit  hefoin  qu'ils  aient 
prévenu ,  m  qu'ils  en  aient  été  requis , 
encore  bien  que  les  délits  n'aient  pas  été 
commis  parles  Bénéficiers  ,dans  Us  Bois 
dépendants  de  leurs  Bénéfices.  Mais  bien 
loin  qu'il  puiffe  être  conclu  de  cette 
difpofition,  que  la  connoiifance  de  ces 
délits  £c  malverfations,  même  par  rap- 
port aux  baliveaux  fur  taillis  ou  aux 
cantons  mis  en  réferve,  ait  été  inter- 
dite aux  Juges  des  Seigneurs  Eccléfiaf- 
tiques,  il  efl:  évident ,  au  contraire,  pat 
les  termes  même  de  la  Déclaration  que 
nous  venons  de  rapporter,  qu'elle  for- 
tifie leur  droit  à  cet  égard. 

Pour  peu  qu'on  réfléchifle  fur  les  dif- 
pofitions contenues  dans  cette  Décla- 
ration, on  y  reconnoît  manifcflemenr, 
que  l'intention  de  Sa  Majefté  a  été  de 
conferver  les  Seigneurs  Eecléfiaftiques 
dans  les  droits  de  Jurifdiclion  qui  Icuç 
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app.irtienncnt  fur  les  Eaux  &  Forêts 
dépendants  de  leurs  Bénéfices. 

Cette  Déclaration  porte  ,  que  les 
Jures  Royaux  pourront  conno'icrc  des 
délits  commis  dans  les  Bois  des  Ecclé- 
Jiaftiqiics,  encore  bien  qu'ils  n'aient 
pas  prévenu,  ou  qu'ils  n'en  aient  pas 
Été  requis.  Rien  ne  prouve  mieux  que 
cette  connoilTancc  n'eft  pas  interdite 
aux  Juges  des  Seigneurs  ,  par  la  Dé^ 
claration  dont  il  s'.ngic,  puifqu'il  ne 
leur  efl:  pas  défendu  de  prévenir  le  Juge 
Royal  :  fi  Sa  Majtfté  eût  voulu  dépouil- 
icr  les  Juges  des  Seigneurs  Eccléfiafti- 
ques,  du  droit  qu'ils  ont  de  connoîtrc 
de  ces  délits,  elle  leur  en  eiît  nommé- 
ment interdit  toute  connoiflance  ;  au 
lieu  que,  par  la  Déclaration  même  de 
171 5 ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter,  que 
l'intention  de  Sa  Majefté  n'ait  été  de 
conferver  les  Eccléfiaftiques  dans  le 
plein  exercice  de  leur  Jurildi£l;ion , 
quoiqu'il  ait  été  permis  aux  Juges 
Royaux  de  connoître  des  délits  com- 
mis dans  les  Bois  dépendants  des  Bé- 
néfices ,  fans  en  avoir  été  requis  &  lans 
avoir  prévenu  les  Juges  des  Seigneurs. 
Cette  difpofit'ion  paroît  lever  toutes 
fortes  de  difScultés  fur  la  queftion  dont 
il  s'agit,  Se  établir  mieux  que  tout  ce 
qu'on  pourroit  dire ,  que ,  par  la  Décla- 
ration de  1715,  les  Eccléliaftiques  ont 
été  pleinement  confervés  dans  les  droits 
de  Jurifdiaion  qui  leur  appartiennent. 

Ces  droits  toutefois  feraient  anéan- 
tis dans  la  Province  de  Champagne,  fi 
l'Ordonnance  du  fieur  de  Courcagnon , 
du  10  Juillet  171S  ,  étoir  exécutée.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  les  Abbé  &  Re- 
ligieux do  Clairvaux  en  ont  interjette 
appel,  &  qu'ils  ont  formé  oppofition  à 
l'Arrêt  portant  homologation  de  cette 
Ordonnance. 

Ils  demandent,  Messeigneurs  ,  le 
fecours  de  votre  protection,  pour  ob- 
tenir une  décifion  favorable  lur  leur 
appel  &  fur  leuroppofition  :  ils  elperent, 
avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que 
vous  voudrez  bien  le  leur  accorder,  que 
cette  affaire  paroît  intéreffer  le  Clergé 
■en  général.  Après  avoir  dépouillé  les 
Seigneurs  Eccléfiaftiques  de  leur  Jurif- 
diclion  dans  la  Province  de  Cham- 
pagne, n'y  a-t-il  pas  Heu  de  craindre 
qu'il  ne  fut  fait  de  Icmblables  cntre- 
prifes  dans  les  autres  Provinces?  Les 
jîénériciers  en  rcccvroicnt  un  préju- 
dice confidérablc  :  il  eft  donc  impor- 
tant d'empêcher  que  l'Ordonnance  du 
Grand-Maitrfc  des  Eaux  &:  Forêts  de 
Champagne  ne  puillc  être  regardée 


17,  ir.  follicite 

cil  faveur  des  Re^ 
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comme  un  exemple  à  (uivrc  pour  les 
autres  Provinces. 

Mirrs.  &c  Mrs.  vos  CommiUaircs  ont 
examine,  avec  route  1  attention  polli- 
ble,  la  Requête  &  le  Mémoire  des  Abbé 
&  Religieux  de  Clairvjux,  aulil-liicti 
que  les  pièces  qui  y  lonr  jointes  :  nous 
avons  été  d'un  avis  unanime  lur  l'im- 
portance dont  il  étolt  de  leur  accorder 
la  proredion  Se  les  follicitations  de 
l'Aircmblée,  pour  affurer  le  luccès  de 
leur  appel  &  de  leur  oppofition. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Pans  a  dit, 
que  l'affaire  dont  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  vcnoit  de  faire  le  rapport, 
avoit  été  trop  bien  éclaircie,  pour  ne 
pas  connoître  combien  elle  eft  intéiel- 
fante  pour  le  Clergé;  que,  fi  la  Com- 
pagnie l'agréoit ,  Mgr.  l'Ev.  de  Lombcz 
&  M.  l'Abbé  de  fJéel  fcroient  priés  de 
vouloir  bien  lollieirer  en  faveur  des 
Abbé  &  Religieux  de  Clairvaux  ,  un 
Arrêt  favorable  fur  l'appel  qu'ils  ont 
interjetté  de  l'Ordonnance  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Cham- 
pagne, &  fur  l'oppofition  par  eux  lor- 
méc  à  l'Arrêt  d'homologation  de  cette 
même  Ordonnance;  ce  que  la  Com- 
pagnie a  unanimement  approuvé. 

M.  l'Abbé  de  Cofnac  a  dit  ,  qu'il 
étoit  chargé  de  la  part  du  Chapitre  de 
S.  Germain-l'Auxerrois  de  folliciter  la  Ccrmain-rAuxsr- 
proteiîtion  de  l'Affemblée ,  pour  le  faire 
décharger  d'une  demande  qui  lui  a  été 
faite  par  les  Sous-Fermiers  des  droits 
d'amortiffcment  contre  toutes  fortes  de 
règles. 

Que  le  Chapitre  de  S.  Germain  pof- 
fédoiten  171S  trois  maifons  fifes  dans 
fon  Cloître  ,  &  deftinées  au  logement 
des  Chanoines  &  Chapelains  ;  qu'il 
avoit  été  confeillé  de  faire  démolir  ces 
mailons  qui  tomboient  en  ruine  pour 
n'en  faire  qu'une  feule;  que  ce  projet 
a.voit  été  exécuté  ;  que  la  confttuclion  ,  A  l'iVarî!  la 
de  cette  maifon  avoit  été  commencée  à"„,K til'iirTa- 
en  1719,  &  continuée  en  1710;  mais  nomals. 
que  toutes  choies  étant  hors  de  prix 
pendant  ces  deux  années,  la  dépenle 
de  cette  conftruclion  avoit  monté  à  une 
fomme  exorbitante  ,  &  que  pour  le 
paiement  des  ouvriers,  le  Chapitre  de 
S.  Germain  avoit  été  obligé  d'emptun- 
ter  la  fomme  de  100000  liv. 

Que  les  trois  anciennes  maifons  qui 
avoient  étë  démolies ,  étoient  louées 
3600  liv.,  &  que  la  nouvelle  maifon 
conftruiteenlcur  place,  n'avoir  pu  être 
louée  par  un  premier  bail  paffé  en  1711, 
dans  un  temps  oii  les  loyers  étoient  lut 
un  pied  fort  haut,  que  4500  liv.,  & 
V  vv  I 
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qu'actncllcmeiu  elle  n'étoit  plus  louée 
que  4000  liv.  ;  d'où  il  reluire  que  li 
d'un  côré  le  revenu  du  Chapirrc  eft 
augmeiiré  de  400  liv. ,  d'un  autre  côré 
le  Chapitre  fe  trouve  chargé  d'une  dette 
de  deux  cents  mille  livres  qu'il  a  con- 
traftéc  pour  railon  de  la  couftruftioii 
de  cette  maifon. 

Cependant  les  Sous -Fermiers  des 
droits  d'amortilTement  ont  pourluivi 
le  Chapitre  pour  le  paiement  de  la 
lommc  de  66000  liv.  à  laquelle  ils  font 
mon  ter  les  droits  d'amortillcmcnt  qu'ils 
prétendent  leur  être  dus  par  rapport  à 
la  réédification  de  cette  mailon. 

Le  Chapitre oppofc  à  cette  demande, 
1°.  que  cette  mailon  n'eft  iujctte  à  au- 
cun droit  d'amortiflcment ,  eu  égard  à 
ce  qu'elle  eft  deftinée  au  logement  des 
Chanoines  &  Chapelains  ,  &  que  (î 
quelquefois  le  Chapitre  la  loue  ,  en 
tout  ou  en  partie,  à  quelque  particu- 
lier, cet  arrangement  économique  ne 
change  rien  ,  ni  par  rapport  à  la  nature 
de  la  maifon  ,  ni  par  rapport  à  fa  deftl- 
nation. 

z°.  Que  l'Arrêt  de  1719  ,  fur  lequel 
cfl:  fondée  la  demande  des  Sous-Fer- 
miers, ne  peut  être  oppofé  au  Chapitre 
de  S.  Germain  ,  puifque  la  rcconlhuc- 
tion  de  cette  maifon  étoi't  commencée 
avant  cet  Arrêt  ,  &  qu'il  eft  contre 
toutes  les  règles  de  vouloir  donner  à  ce 
même  Arrêt  un  effet  rétroaftif. 

3°.  Que,  luivant  ce  qui  eft  ordonné 
par  cet  Arrêt,  quand  cette  maifon  fe- 
roit  d'une  nature  &  dans  le  cas  de  de- 
voir le  droit  d'amortilTcment,  on  ne 
pourroit  jamais  le  demander  que  pour 
raifon  de  l'augmentation  qui  y  auroit 
été  faire ,  &  du  plus  grand  profit  que 
le  Chapitre  en  rerircroit,  conftaté  fur 
les  anciens  Sc  nouveaux  baux  :  or  bien 
loin  que  le  Chapitre  ait  retiré  aucun 
avantage  de  cette  reeonftruclion  ,  elle 
lui  a  été  au  contraire  fort  onéreufe  à 
caufe  des  emprunts  de  fommcs  confi- 
dérables  que  le  Chapitre  a  été  obligé 
de  faire  à  cet  efl-"er. 

M.  l'Abbé  de  Cofnac  a  ajouté,  qu'il 
efpéroit  que  l'Affcmblée  voudroit  bien 
accorder  fa  proreftion  au  Chapitre  de 
S.  Germain,  auprès  de  M.  le  Contrô- 
leur-Général ,  dans  une  occafion  auffi 
intérefl'ante  &  auifi  jufte. 

La  Compagnie  a  prié  JVIgr.  l'Arche- 
vêque de  Bourges  &  Mgr.  l'Evêquc  de 
Lombez  ,  aulîi-bicn  que  Mrs.  les  Abbés 
de  Sefmaifons  &  de  Coctlofquet  de 
folliciter  en  faveur  du  Chapitre  de 
S.  Gcrm-ain-I'Auxcrrois  ,iine  décifiou 
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favorable  de  l'.ifFaire  dont  M.  l'Abbe 
de  Colnac  vient  de  faire  le  rapport. 

Le  17  Juillet ,  M.  l'Abbé  de  BrilTac 
a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Au  milieu  des  foins  que  vous  donnez 
aux  intérêts  du  Clergé  en  général  , 
votre  zel 


e  vous  porte  a  ne  pas  négliger 
les  affaires  particulières  qui  peuvent 
concerner  fes  droits  &  fes  privilèges, 
fur-tout  loriqu'on  a  recours  à  vous  fie 
qu'on  implore  votre  proredion;  c'eft 
ce  que  font  aujourd'hui  les  Prévôt  &' 
Chanoines  de  l'Eglife  de  Chardavon  , 
qui ,  par  ma  voix,  portent  leurs  plaintes 
à  l'AfFemblée  fur  les  injuftcs  entre- 
prifcs  du  Seigneur  de  Volone. 

Ils  ont  joui  depuis  un  temps  immé- 
morial d'un  Domaine  fitué  dans  la  Sei- 
gneurie de  Volone ,  flins  que  dans  quel- 
que temps  que  ce  foit ,  ils  aient  été 
aifujettis  au  paiement  d'aucuns  droits 
Seigneuriaux. 

Cependant  le  Seigneur  de  Volone  fit 
affigncr  en  1711,  à  la  Chambre  des 
Requêtes  du  Parlement  d'Aix,  le  fieur 
de  Burgniac  ,  Prévôt  de  l'Eglife  de 
Chardavon  ,  pour  fe  voir  condamner 
.à  lui  payer  le  droit  d'indemnité  ou  de 
demi-lods  de  dix  ans  en  dix  ans ,  à  caufe 
du  Domaine  dont  il  s'agit. 

Sur  cette  aflignation  ,  il  obtint  un 
jugement  de  la  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais  ,  par  lequel  le  fieur  Prévôt 
fur  condamné  envers  le  Seigneur  de 
Volone  au  paiement  du  droit  d'indem- 
nité, &  des  arrérages  du  même  droit 
depuis  vingt-neuf  ans ,  avec  les  dépens. 

Le  fieur  Prévôt  a  interjetté  appel  de 
ce  jugement  ;  ce  qui  a  déterminé  le 
Seigneur  de  Volone  à  fe  pourvoir  au 
Pariemcnt  d'Aix ,  pour  confirmer  ce  ju- 
gement ,  fie  en  obtenir  l'exécution  félon 
fa  forme  &  teneur. 

Le  feul  titre  fur  lequel  il  a  appuyé 
fa  demande,  eft  une  tranlaclion  paffée 
en  1578,  entre  le  Seigneur  de  Volone 
&  les  habitants  du  même  lieu  ,  par  la- 
quelle les  habitants  le  reconnoiffent  Sei- 
gneur dans  toute  l'étendue  de  fa  Sei- 
gneurie. 

Cet  aveu  des  habitants  lui  a  fait  con- 


iiicé  ou  dcmi-lo 
demandé  au  Cti 
pitre  de  Chard 
von. 


dure  que  ce 


Domai 


1  qucfti( 


fe 


trouvant  fitué  dans  l'étendue  de  fa  di- 
recte,  le  fieur  Prévôt  devoir  être  tena 
de  lui  payet  le  droit  d'indemnité ,  d'au- 
tant que  les  droits  étant  imprefcripri- 
bles  ,  le  fieur  Prévôr  ne  pouvoir  en 
être  exempté  que  par  la  production  d'un 
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titre  qui  déclarcroit  ledit  Domaine 
franc  &  allodial. 

Le  lîeiir  Prévôt  a  répondu  à  ce  moven. 
allégué  par  ia  partie,  qu'il  ne  fondoit 
pas  uniquement  fon  exemption  fur  ce 
que  ,  ni  lui  ,  ni  les  prédécefTcurs  n'a- 
voient  jamais  payé  aucuns  droits  d'in- 
demnité ;  mais  qu'il  prétendoit  l'éta- 
blir par  plufieurs  pièces  authentiques 
qu'il  a  produites  dans  le  cours  de  l'inf- 
tance. 

Ces  pièces  confiftent  : 

Premièrement,  en  différents  baux 
paffes  en  1100&  1300,  par  lefquels  il 
paroît  que  les  Prévôts  de  l'Eglifc  de 
Chardavon  donnoientles  terres  dont  il 
s'agit  en  cmphytéofepcrpétuelle,  fe  ré- 
Icrvant  toutefois  la  directe  &  le  droit 
d'en  percevoir  les  lods  en  cas  de  vente. 

Secondement,  en  neuf  Contrats  de 
vente  palTés  en  1100,  par  lefquels  il  cft 
déclaré  que  ces  mêmes  biens  dépen- 
doient  de  la  Seigneurie  &  dircfte  du 
Prévôt,  à  qui  les  droits  de  lods  &  de 
tafque  étolcnt  payés,  fans  qu'il  y  foit 
fait  mention  du  Seigneur  de  Volone. 

Troifiémement  ,  en  une  Sentence 
arbitrale  du  1 2.  Mars  i  306,  &c  un  Adlc 
de  réduttion  de  la  tafque  confentie  par 
les  Prévôt  &  Chanoines  de  Chardavon , 
outre  plufieurs  Actes  paffés  par  les  cm- 
phytéores  en  faveur  du  Prévôt  de  la 
même  Eglile. 

Tels  ont  été,  Messeigneurs  ,  les 
moyens  que  le  fieur  de  Burgniac  a  f<iit 
valoir  dans  le  cours  de  ia  procédure. 

Il  a  faitenluiteobfcrverque  ces  Actes 
ayant  été  faits  &  pafTés  dans  le  temps 
que  les  Comtes  de  Provence  éîoicnt 
Seigneurs  de  Volone,  l'on  ne  pouvoit 
dire  que  la  Reine  Jeanne  Corateilc  de 
Provence,  parle  tranlporr  qu'elle  a  fait 
de  cette  Seigneurie  en  1379,  aux  pré- 
décelTeuts  de  celui  qui  en  eft  le  pro- 
priétaire ,  eût  prétendu  y  comprendre 
des  droits  &  privilèges  dont  les  Comtes 
de  Provence  n'ont  jamais  joui,  &  dans 
lefquels  les  Prévôt  &  Chapitre  de  Char- 
davon ont  été  confirmés  pat  une  Charte 
de  la  Reine  Marie  ,  du  17  Sept.  1 3  S7. 

Le  fieur  Je  Burgniac,  pour  autorifer 
l'indépendance  de  tous  droits  exigibles 
de  la  part  du  Seigneur  de  Volone  ,  a 
fait  voir  qu'en  fj6^  un  de  fes  prédé- 
celleurs  avoit  repris  le  Domaine  dont 
il  s'agit ,  d'entre  les  mains  de  fes  em- 
phytéotcs  pour  le  réunir  à  fon  Béné- 
fice ;  qu'il  en  avoit  fait  le  retrait  fans 
aucune  oppofition  de  la  part  du  Sei- 
gneur de  Volone;  ce  qui  Inppofc,  par 
une  confcqucncc  naturelle  ,  que  le 
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même  Seigneur  avoit  reconnu  le  droit 
acquis  au  lient  Prévôt. 

Il  a  été  de  plus  obfervé  par  le  fieur 
de  Burgniac  ,  que  les  fonds  fitués  en 
Provence  étant  cenfés  libres  &  allo- 
diaux ,  c'étoit  à  ce  Seigneur  de  Volone 
à  r.apporterlcs  titres ,  en  vertu  defquels 
il  prétendoit  adujettir  le  Domaine  eu 
queftion  à  la  directe  univerfelle. 

Enfin  le  fieur  de  Burgniac  a  en  même- 
temps  notifié  au  Parlement  d'Aix  , 
auffi-bien  qu'au  Seigneur  de  Volone  , 
l'Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Mars 
166S ,  par  lequel  il  eft  fait  défenfcs  au 
Parlement  &  autres  Juges  de  connoître 
des  affaires  de  cette  nature,  jufqu'à  Ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné. 

Cependant,  malgré  cette  fignifica- 
tion  ,  le  Seigneur  de  Volone  ,  par  foii 
crédit  dans  le  Parlement  d'Aix,  a  ob- 
tenu un  Arrêt  au  mois  de  Juin  171 8, 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  Ju- 
gement de  la  Chambre  des  Requêtes 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur. 

L'Affemblée  -  Générale  du  Clergé  , 
tenue  en  l'année  1715,  ayant  eu  con- 
noiff^mce  de  cet  Arrêt  ,  obtint  le  3 
Aoîk  de  la  même  année  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  renouvelle  la  furféance 
portée  par  celui  de  1666,  &  ordonne 
que  le  Syndic  de  la  Noblciîc  de  Pro- 
vence &  autres  qu'il  appartiendra,  fe- 
ronr  alfîgncs  au  Confeil  pour  procéder 
lur  les  conclufions  de  la  Requête  pré- 
fentée  au  Roi  par  la  même  Ailcmbléc. 

Cependant  les  Seigneurs  Hauts-Ju!^ 
ticicrs  de  cette  Province,  continuant 
toujours  leurs  pourfuites,  les  Syndics 
du  Clergé  de  Provence  n'ont  pu  le  dif' 
penfer  de  faire  afllgncr  au  Confeil  le 
Syndic  de  la  Nobleffe  en  vertu  de 
l'Arrêt  de  1727. 

Le  fieur  Prévôt  a  été  reçu  partie  in- 
tervenante par  Arrêt  du  10  Décembre 
1718,  &  en  conféqucncc  il  a  fait  affi- 
gner  le  Seigneur  de  Volone  pour  pro- 
céder au  Conlei  lai  nfi  qu'il  appartiendra. 

Les  chofes  étant  dans  cet  état,  M. 
de  Burgniac  (ollicite  votre  protection, 
Messeigneurs  ,  afin  que  le  Seigneur 
de  Volone  ne  puiffè  être  déchargé  de 
l'alîignation  qu'il  îui  a  hiit  donner  en 
vertu  de  l'Arrêt  du  20  Décembre  1 72S. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit,     VAiT.  renvoie 
que  l'affaire  dont  M.  l'Abbé  de  Brillac  >'"'"<m  de  taf. 
yenoit  de  laite  le  rapport,  paroilloit  „in!on  du  Tcm- 
intérefifcr  le  Clergé  ,  &  qu'il  croyoit  porcl. 
convenable  d'en  rcnvovcr  l'examen  à 
Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Commiihon  du 
Temporel  ;  ce  que  la  Compagnie  a  una- 
nimement agréé. 
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Le  8  Août,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
rnilTaircs  du  temporel  ont  pris  le  Bu- 
reau, &  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges, 
Chef  de  la  Commiffion  ,  a  die  : 

MESSEIGNEURS, 

Dcclaratioii  de-  En  examinant  par  votre  ordre  les 
mandcc  au  fujet  différentes  affaires  concernant  le  tem- 
du  Jioitae  dimc,  pQ^g]       Clersré  ,  nous  avons  cru  dc- 

cti  cas  tic  change-  r    _  D  ' 

mcntdeiafiirfàc»  voit  commencer  par  les  demandes  que 
des  terres.         \^  Clergé  a  faites  au  Roi  dans  les  der- 
nières Affemblées  ,  &  les  réponfcs  que 
SaMajefté  a  données  fur  ces  demandes. 

Nous  avons  trouvé  que  dans  le 
Cahier  prélenté  par  l'Alfemblée  de 
1713  ,  cette  Affemblée  ,  par  le  premier 
article,  a  demandé  que  les  bleds  d'Ef- 
pagne ,  bleds  noirs,  larafins  &  autres 
grains  dont  les  terres  ont  étéenfemen- 
cées  depuis  quelques  années  dans  plu- 
ficurs  Provinces  du  Royaume  ,  fufî'ent 
déclarés  lujets  à  la  dîme  ,  fur  le  pied 
que  la  dîme  des  autres  grains  efl  levée 
dans  les  mêmes  lieux;  le  fécond  ar- 
ticle concerne  le  changement  de  la  fur- 
face  des  terres  qui  font  plantées  cnbois, 
ou  converties  en  herbages  &  légumes 
fur  lefquelles  la  dîme  ne  fe  perçoit  point 
comme  elle  fc levoit  auparavant  fur  les 
grains  dont  ces  terres  étoicnt  enfemen- 
cées  ;  Si  l'Aflemblée  de  1 713  a  demandé 
que  la  dîme  foit  également  payée  furies 
fruits  provenants  actuellement  de  ces 
terres,  comme  elle  éroit  auparavant  fur 
îes  grains  qui  y  étoient  femés. 

La  réponfe  à  ces  deux  articles  a  été, 
que  Sa  Majefté  feroit  examiner  dans 
fon  Confeil  les  Mémoires  qui  lui  fe- 
roient  préfentés  à  ce  fujet  j  pour  y  pour- 
voir par  un  règlement  qui  pût  concilier 
la  juflice  due  au  Clergé  &;  à  fes  autres 
fujets. 

L'Affemblée de  1715  adcmandé,par 
le  premier  article  de  fon  Cahier ,  que 
Sa  Majefté  eût  la  bonté  ,  fur  les  Mé- 
moires fournis  par  Mrs.  les  Agents, 
de  donner  le  règlement  qu'elle  avoit 
promis. 

Et  la  réponfe  du  Roi  en  tjzS  a.  éié , 
que  c'éfoit  ce  que  Sa  Majefié  fe  pro- 
pofoit  de  faire.  • 

Nous  avons  reçu  plufieurs  Mémoires 
des  Dioeefes  fur  cette  matière  ,  par  lef- 
quels  il  paroît  qu'il  y  a  un  très-grand 
nombre  de  Bénéfïciers  qui  fe  plaignent 
de  la  perte  qu'ils  ont  faite  de  leurs  re- 
venus par  le  changement  de  la  furface 
des  terres  ,  &  par  l'ufage  qui  s'efl  intro- 
duit de  femcr  des  bleds  noirs,  farafins, 
&  autres  grains  fur  lefqucls  la  dîme  ne 


DE  1730.  §.  XL  1148 

fe  paie  point ,  parce  qu'ils  étoient  ci- 
devant  en  très-petite  quantité. 

Le  Clergé  obtint  en  1541  un  Arrêt 
conforme  à  fes  demandes  h  cet  égard, 
&  l'article  IV  de  l'Edit  de  1657  con- 
tient les  difpofitions  les  plus  favorables 
aux  Bénéficicrs  fur  le  fait  dont  il  s'agit; 
mais  cet  Edit  n'ayant  été  cnréglftré  dans 
aucune  Cour,  il  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion ;  &  la  Jurifprudence  qui  s'eft  éta- 
blie par  l'ufage  des  Tribunaux,  parde- 
vant  lelquels  les  demandes  des  Bèné- 
fïeiers  ont  été  portées,  devient  tous 
les  jours  moins  favorable  à  leurs  droits  ; 
enforte  que  dans  plufieurs  Parlements , 
il  ne  leur  efl  rien  accordé  par  rapport 
au  changement  de  la  furface  des  terres , 
que  dans  le  cas  oii  ce  changement  a  été 
fait  fur  les  deux  tiers  au  moins  de  ces 
mêmes  terres. 

Dans  ces  circonftanccs  ,  eu  égard 
aux  réponfes  données  par  Sa  Majefté 
aux  demandes  contenues  dans  les  Ca- 
hiers préfentés  par  les  Affemblées  de 
1723  &C  de  1715  ,  concernant  la  per- 
ception de  la  dîme  ,  la  Commiffion  a 
cru  qu'il  feroit  inutile  de  renouvellet 
cette  demande  dans  le  Cahier  de  la 
préfente  Affemblée,  d'autant  que  Sa 
Majefté  a  reconnu  le  jufte  fondement 
de  la  demande  du  Clergé  ,  &  qu'elle  a 
bien  voulu  promettre  un  règlement  à 
ce  fujet;  il  a  donc  paru  à  la  Commif- 
fion qu'il  feroit  plus  à  propos  de  prè- 
fenter  à  Al.  le  Chancelier  un  Projet  de 
Déclaration  qui  contint  le  règlement 
demandé  par  les  précédentes  Affem- 
blées &  promis  par  Sa  Majefté  ,  dans 
la  forme  que  ce  Projet  nous  a  paru  , 
auffi-bien  qu'à  Mgrs.  &:  Mrs.  les  Com- 
miffaires  devoir  être  dreflè. 

Nous  vous  en  ferons,  Mes  sei- 
gneurs, la  lecture ,  fi  vous  l'agréez. 

Leèlure  faite  de  ce  Projet ,  la  Com- 
pagnie l'a  unanimement  approuvé.  Se 
elle  a  prié  Mgrs.  Se  Mrs.  les  Commif^ 
faires  de  foUicitcr  inceffamment  une 
Déclaration  du  Roi  en  conformité. 

Le  I  z  Août ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miffiires  du  temporel  ont  pris  le  Bu- 
reau ,  &  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges , 
Chef  de  la  Commiffion ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, ^ 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  a  un 
Procès  au  Confeil  fur  une  matière  qui 
nous  a  paru  intéreffer  plufieurs  de 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques  de 
Provence  &:  de  Languedoc ,  &  par  con- 
fèquent  le  Clergé  de  France  ;  nous 


cânoilique 
Mgr.  l'Ev. 


plu  (le il  rs 


1149  ASSEMBLEE 

croyons  devoir  vous  en  rendre  compte. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpencr.is  a  une 
partie  de  foii  Diocefe  lituéc  en  Pro- 
vence ,  il  y  jouit  d'une  portion  des 
dîmes  que  plulicurs  Curés  ,  Prieurs  & 
autres  Bénéficiers  ont  droit  de  lever, 
à  raiion  de  leurs  Bénéfices ,  &  cette  por- 
tion doit  lui  être  annuellement  payée 
fur  le  pied  du  quart  du  produit  de  la 
dîme  :  c'eft  par  cette  raifon  qu'elle  eft 
appellée  la  Quarte  Canonique  ,  qui  doit 
être  annuellement  délivrée  à  ceux  de 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques  qui 
ont  droit  d'en  jouir,  à  la  déduction 
feulement  du  quart  des  frais  de  cucil» 
lette  ou  de  levée  de  la  dîme. 

11  eft  même  néceflaire  d'oblerver  que 
par  rapporta  certaines  Cures  la  Quarte 
canonique  eft  encore  perçue  fur  toutes 
les  oblations  qui  lont  faites  aux  Curés. 

Ce  droit  n'cft  donc  pas  particulier  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  ;  plufieurs 
de  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques 
Languedoc  Je  Languedoc  &  de  Provence  font  en 
rovcncc.    pQ[J"e(î;on  de  le  percevoir. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  prétend 
que  la  Quarte  canonique  a  pour  ori- 
gine l'ulagc  dans  lequel  étoient  les 
Evêques  pendant  les  premiers  lîecles 
de  l'Eglifc,  d'être  les  Adminiftratcurs 
de  tous  les  revenus  eccléliaftiques  ; 
ufage  prouvé  par  plufieurs  Canons  des 
Conciles  tenus  pendant  que  l'Eglifc 
n'avoir  d'autres  biens  que  ceux  qui  pro- 
venoient  des  oblations  des  fidèles. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  ajoute, 
que  l'Eglifc  ayant  commencé  à  polFé- 
der  des  biens  fonds  ,  le  Pape  Gélafe  & 
le  Pape  Grégoire  ordonnèrent  qu'il  fût 
fait  quatre  portions  du  revenu  de  ces 
mêmes  biens,  dont  la  première  leroit 
pour  l'Evêque  ,  la  féconde  pour  le 
Clergé  ,  la  troifieme  pour  les  pauvres, 
&  la  quatrième  pour  l'entretien  ,  déco' 
ration  &  réparations  des  Eglifes. 

Ce  règlement  eft  porté  par  les  Ca- 
pitulaires  de  Charlemagne  ,oii ,  en  par- 
lant des  revenus  eccléliaftiques ,  il  eft 
dit:  Quaria  pars  Epifcopis  rejlrvanda. 

Tous  les  Canoniftcs  qui  ont  traité 
de  cette  matière  ,  conviennent  que 
telle  eft  l'origine  du  droit  dont  il  s'agit, 
&  ils  afturent  que  c'eft  de-l.à  que  ce 
droitaieçu  ladénomination de  Quarte 
ou  de  t'ortion  canonique. 

Il  eft  cependant  vrai  que  ce  même 
droit  a  été  aboli  dans  un  grand  nombre 
de  Dioceles  par  le  Concile  de  Paris, 
H  tenu  tfn  l'année  819,  dont  voici  les 

termes  :  Quanquam  auwruas  canunica 
doicat  ut  quaria  pars  Jtctmarum  &  rc- 


DE  1730.  §.  Xi.  iij-o 

diiuum  ex  oblaiionibus  fidetlum  in  ufus 
Epifioporum  ccdat  ;  uhi  tamen  Epif- 
îopus  Jua  liabet ,  fuis  contentus  fit. 

Mais  cette  Loi  n'a  pas  été  généra- 
lement exécutée,  fur-tout  dans  les  Dio- 
cefes  oii  les  revenus  des  Evêques  n'é- 
toicnt  p.is  confidérablcs  :  ils  ont  con- 
tinué de  percevoir  la  Quarte  canonique 
comme  auparavant ,  ainfi  qu'il  paroîc 
par  le  premier  Canon  du  Concile  tenu 
à  Aix  en  l'année  1112  ,  par  lequel  il 
eft  parlé  de  ce  droit  comme  fubfiftant 
dans  l'Archevêché  d'Aix  ;  aulii  eft-il 
certain  que  dans  ce  Diocefe  ,  de  même 
que  dans  celui  de  Carpentras ,  &  dans 
plufieurs  autres  Dioceles  de  Languedoc 
ScdeProvcnce,  ce  même  droit  eftpayé 
à  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques, 
&  qu'il  n'clt  pas  contefté  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Carpentras. 

Mais  on  prétend  qu'à  raifon  de  la 
Quarte  canonique  dont  il  jouit  ,  il 
doit  être  regardé  comme  co-Décima- 
teur ,  &  fupporcer  la  quatrième  partie 
des  frais  qui  lont  faits  pour  les  répa- 
rations des  Eglifes,  entretien  d'orne- 
ments ,  Sic. 

C'eft  lous  ce  prétexte  que  les  FF-. 
Jofeph-André  &  Louis  le  Blanc,  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  S.  Benoît ,  & 
fuccefiivement  Prieurs  du  Prieuré  du 
Saulr  ,  ont  fait  adîgner  pardcvant  le 
Sénéchal  d'Aix,  Mgr.  l'Evêque  de  Car- 
pentras, qui  jouit  de  la  Quarte  cano- 
nique dans  cette  Paroilfe,  pourfe  voir 
condamner  à  contribuer  à  proportion 
de  cette  Quarte  à  toutes  les  charges 
qui  doivent  être  annuellemenr  acquit- 
tées fur  le  produit  des  dîmes  des  mêmes 
ParoilTes. 

Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras  repréfenta 
fur  cette  alfiguation  ,  que  le  Roi  dans 
fon  Conleil  étoit  feul  compétent  pour 
décider  cette  queftion  ,  par  une  inter- 
prétation des  Déclarations  données  par 
Sa  Majefté  en  1686  &  en  1695  :  ce- 
pendant, au  préjudice  de  ces  détenfes, 
le  Sénéchal  d'Aix  donna  une  Sentence 
le  17  Mars  1717  ,  par  laquelle  Mgr. 
l'Evêque  de  Carpentras  fut  condamné 
à  rcmbourfer  aux  FF.  le  Blanc  ,  le  quart 
de  ce  qu'ils  ont  payé  comme  Prieurs 
du  Sault ,  pour  les  charges  de  ce  Béné- 
fice, depuis  l'année  171 1  ,  que  Wgr. 
l'Evêque  de  Carpentras  a  pris  polTeliion 
de  fon  Evêehé  ,  fuivant  la  liquidatioa 
qui  en  (croit  faite. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  intcr- 
jctta  appel  de  cette  Sentence  au  Par- 
lement d'Aix  :  les  FF.  le  Blanc  prirent 
des  Lettres  d'anticipation  lut  cet  appel. 
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■&  firent  affïgner  ce  Prélat  en  confé- 
quence  ,  le  7  Avril  1718. 

Le  1  Février  1715),  Mgr.  l'Evêque 
de  Carpentras  a  obtenu  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  par  lequel  Sa 
-  Majcfté  a  évoqué  ce  Procès  à  clic  &  à 
■fon  Confeil ,  &  nommé  des  Commil- 
faires  pour  donner  leur  avis  fur  la  con- 
teftation  d'entre  Mgr.  l'Evêque  de  Car- 
pentras ,  &  les  FF.  le  Blanc,  comme 
Prieurs  du  Sault,  aullî-bjen  que  fur  la 
néccffité  qu'il  y  auroit  de  pourvoir,  par 
vin  règlement  général  ,  à  ce  qui  fait  la 
matière  de  cette  même  conteftation  , 
&c  fur  la  manière  dont  JVlrs.  les  Com- 
mifl'aires  cftimcroient  quece  règlement 
doit  être  fait. 
Ralfons  Par  cet  Arrêt  ,  Messeigneurs , 
d'cxsmption.  ^^^g  affaire  devient  générale  &  com- 
mune à  ceux  de  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  qui  ont  droit  de  jouir  de 
la  Quarte  canonique  ,  &  par  conié- 
quent  elle  doit  être  regardée  comme 
très-intéreflante  pour  tout  le  Clergé. 

Pour  prouver  que  la  Quarte  cano- 
nique doit  être  exempte  de  contribuer 
aux  charges  &  aux  réparations  des  Egli- 
fes,  Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras  fe  fonde 
particulièrement  fur  l'origine  &  fur  la 
nature  de  ce  droit  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  do  vous  expliquer  lommairc- 
ment  :  il  prétend,  que,  comme  dans 
les  premiers  iîccles  de  l'Eglife,  la  por- 
tion de  l'Evêque  étoit  franche  ,  ainfi 
qu'il  cft  prouvé  par  les  Capitulaircs  de 
Charlemagne,  parlefquels  il  paroîtque 
les  charges  &C  les  réparations  étoient 
alîignèes  fur  une  portion  diftinéle  & 
féparée  de  celle  de  l'Evêque ,  la  Quarte 
ou  Portion  canonique  doit  jouir  de  la 
•  même  exemption ,  &  que  cette  exemp- 
tion eft  conforme  aux  Loix  de  l'Eglile, 
ainfi  qu'il  paroît  par  une  décifion  du 
Pape  Innocent  III,  par  laquelle  un 
Abbé  eft  condamné  à  payer  la  quatriè- 
me partie  des  décimes  à  un  Evêque , 
lans  déduâion  d'aucune  charge ,  quelle 
qu'elle  foit. 

Les  Canoniftcs  en  donnent  pour  rai- 
fon ,  que  la  Quarte  épifcopalc  eft  re- 
gardée comme  la  portion  congrue , 
pour  ai nfi  dire  ,  de  l'Evêque,  lequel  eft 
le  Pafteur  unlvericl  de  fon  Diocefe  , 
&  dont,  par  conféqucnt,  la  portion 
canonique  doit  lui  être  payée  fur  le 
même  pied  que  la  portion  congrue  l'eft 
aux  Curés,  c'eft-à  dire ,  franche  &  quitte 
de  toutes  charges. 

C'eft  par  cette  raifon  que  les  Cano- 
niftcs appellent  cette  Quarte  la  légi- 
time de  l'Evêque  :  FévrcL  la  nomme 
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ainfi,  &  Louet  ajoute,  que  comme  la 
légitime,  nuUd  cond'uione  tolli ,  nullâ 
fuhfîuutLone  onerari ,  nullo  oncrc  gravari 
potefl  :  il  en  eft  de  même  de  la  Quarte 
épilcopale ,  qui  doit  être  confidérée 
comme  étant  la  portion  congtue  des 
Evêques. 

Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  rap- 
porte encore  plufieurs  décifions  de  la 
Rote,  qui  déclarent  la  Quarte  cano- 
nique exempte  de  contribution  aux 
charges  de  la  dîme. 

Il  prétend,  en  un  mot,  qu'à  raifoii 
de  cette  Quarte,  l'Evêque  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  co-Décimateur, 
non  plus  qu'un  Cuté  qui  reçoit  la  por- 
tion congrue  en  grains  ou  en  autre  ef- 
pece  de  fruits  provenant  de  la  dîme, 
&  que  l'exemption  dont  l'Evêque  doit 
jouir  à  cet  égard ,  cft  fondée  fur  une 
poCTcffion  immémoriale  qui  eft  com- 
mune à  tous  les  Archevêques  &  Evê- 
ques qui  ont  droit  de  jouir  de  la  Quarte 
canonique;  pofleflîon  qui  n'a  été  trou- 
blée que  par  un  Arrêt  du  Parlement  Arrêt  du 
d'Aix ,  par  lequel ,  fur  une  pareille  con- 
teftation  ci-devant  formée  entre  Mgr. 
l'Ev.  de  Carpentras  Si  le  Prieur  d'Aurei , 
ce  Prélat  a  été  condamné  à  contribuer 
aux  charges  curialcs. 

Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras  cfpere  que 
Mrs.  les  CommiiTaircs  du  Confeil  n'au- 
ront aucun  égard  à  cet  Arrêt,  d'autant 
qu'il  cft  unique,  &  rendu  contre  tous 
les  principes  que  nous  venons  d'expli- 
quer. 

Il  vous  demande,  Messeigneuhs  , 
que  vous  vouliez  bien  vous  intérciFer 
dans  cette  affaire,  qui  eft  d'une  très- 
grande  conféqucnce,  non-feulement 
pour  lui ,  mais  encore  pour  plufieurs  de 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques  de 
Provence  &  de  Languedoc  ,  &  d'or- 
donner à  Mrs.  vos  Agents  de  folliciter 
en  leur  faveur  la  décifion  du  procès 
d'entre  Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras  &  les 
FF.  le  Blanc,  aufîi-bien  qu'un  règlement 
favorable  fur  la  manière  dont  la  Quarte 
canonique  fera  payée  à  l'avenir.  Nous 
croyons  devoir  vous  faire  obferver  , 
Messeigneurs  ,  que  c'eft  fur  la  de- 
mande de  Mrs.  vos  Agents  que  l'aflliire 
a  été  évoquée  au  Confeil. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  l'afl^aire  dont  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Bourges  vient  de  faire  le  rapport ,  cft 
d'une  grande  importance  pour  plufieurs 
de  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques 
de  Provence  &  de  Languedoc,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  revenus  con  (iftant 
dans  la  Quarte  canonique,  qu'ils  ont 

droit 
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droit  de  percevoir  fur  les  gros  Déci- 
matcurs,  &C  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
Compagnie  n'aeeordât  à  Mgr.  l'Evêque 
de  Carpencras  le  iecouis  qu'il  demanda 
en  cette  occafion. 

La  Compagnie  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  f'olhciter  cette  aftaire  en  fa- 
veur de  Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  , 
aulii-bien  qu'un  règlement  général ,  par 
lequel  il  loit  pourvu  d'une  manière  fa- 
vorable à  Mgrs.  les  Archevêques  &: 
Evêques,  fur  le  paiement  de  la  Quarte 
canonique;  Sc  pour  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra entre  Mgr.  l'Ev.  de  Carpen- 
tras &  les  FF.  le  Blanc ,  puille  être  con- 
forme à  ce  règlement,  la  Compagnie 
a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges 
6c  Mgr.  l'Evêquc  de  Grenoble  ,  auili- 
bien  que  Mrs.  les  Abbés  de  Néel  &  de 
Coëtlofquet,  de  voir  M.  le  Chancelier 
&  de  le  prier  de  ne  juger  le  procès  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras,  qu'après 
que  le  nouveau  règlement  général  aura 
été  donné. 

Le  1 1  Août,  de  relevée,  Mgr.  l'Arch. 
de  Bourges  a  dit ,  qu'avant  que  de  folli- 
citer  M.  le  Chancelier,  fuivant  les  or- 
dres de  la  Compagnie ,  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  différer  le  Jugement  du 
Procès  pendant  au  Conlcil ,  entre  Mgr. 
l'Ev.  de  Carpentras  8c  les  FF.  le  Blanc, 
Prieurs  de  Saulr,  par  rapport  à  la  Quarte 
canonique,  jufqu'a  ce  qu'il  ai  tété  donné 
un  règlement  général  à  cet  égard  ,  il  lui 
avoir  paru  convenable,  auia-b:en  qu'à 
Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble  &  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Néel  &  de  Coëtloiquet,  de  voir 
à  ce  lu  jet  M.  de  la  Vigerie,  Maîtie  des 
Requêtes  ,  qui  cil:  chargé  du  rapport  de 
ce  Procès,  pour  le  prier  de  lurf.oir  ce 
rapport  jufqu'.î  ce  que  le  règlement  gé- 
néral ait  été  donné;  &que  M.  de  la  Vi- 
gerie les  a  priés  d'allurer  laCompagnie, 
qu'il  ne  riendroit  pas  à  lui  que  l'alfalre 
ne  foit  point  décidée,  avant  qu'il  ait 
été  pourvu  par  un  nouveau  règlement 
général  fur  la  manière  dont  la  Quarte 
canonique  doit  être  payée. 

Le  17  Aoûr,  Monfeigneur  l'Arche- 
vêque de  Bourges  a  dir  ,  que  ,  luivanc 
les  ordres  de  la  Compagnie  ,  il  a  éré 
voir  M.  le  Chancelier  avec  Mgr.  l'Ev. 
de  Grenoble  &:  Mrs.  les  Abbés  de  Néel 
&  de  Coëtlofqucc  ,  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  différer  le  Jugement  de 
l'inftance  pendante  au  Conlcil,  entre 
Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras  &L  les  FF. 
le  Blanc,  Prieurs  de  Sault,  concernant 
la  Quarte  Canonique,  dont  Mgr.  l'Ev. 
de  Carpentras  a  droit  de  jouir  iur  les 
dîmes  dépendances  de  ce  Prieuré,  juf- 
Tome  FII. 
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qu'à  ce  que  l'Affemblèe  ait  pu  prendre 
une  connoillance  allez  exacte  de  cetre 
affaire ,  pour  pouvoir  propofer  les  ré- 
flexions &  les  oblervations  qui  lui  pa- 
roîtronc  convenables  par  rapport  au 
règlement  général  que  le  Roi  pourra 
donner  fur  la  manière  dont  la  Quarte 
canonique  doit  être  acquittée;  que  M. 
le  Chancelier  leur  a  dir,  que,  comme 
ce  règlement  ne  pourroit  être  fait  au 
plutôt  que  vers  le  mois  de  Novembre 
prochain  ,  la  Compag.  auroit  le  temps 
d'examiner  la  matière,  &  de  donner  à 
ce  fujet  à  Mrs.  les  Agents  les  ordres 
qui  lui  paroîrroient  convenables;  mais 
qu'à  l'égard  de  l'inlfance  aèïuellement 
pendante  entre  Mgr  l'Evêque  de  Car- 
pentras &  les  FF.  le  Blanc,  comme  elle 
éroir  en  érat  d'être  jugée,  il  n'étoit  pas 
poUîble  d'en  difl'erer  plus  long-temps  la 
déeifion,  &  qu'ainfi  l'affirire  leroir  rap- 
portée au  Conleil,  au  commencemcnc 
du  mois  de  Septembre  prochain  ,  fans 
toutefois  que  l'Arrêt  qui  interviendroic 
à  ce  fujer,  prit  former  aucun  préjugé 
par  rapport  au  réglemenr  général  que 
Sa  Majefté  pourra  donner  par  la  fuite.- 

Le  19  Août,  M.  l'Abbé  de  Brilîîic  a 
d't,  que  la  Compagnie  ayant  chargé 
les  Agents  de  lolliciter  en  faveur  de 
Mg)'.  l'Evêque  de  Carpentras,  l'affaire 
pendanre  au  Conleil,  entre  ce  Prélat 
&  les  FF.  le  Blanc  ,  Prieurs  de  Sault , 
au  fujet  de  la  Quarte  èpilcopale  ou  ca- 
nonique, il  leur  avoir  paru  convenable 
&  néeellaire  de  prendre  communica- 
tion des  Requêtes  prélentées  au  Con- 
feil  par  Mgr.  l'Ev.  de  Carpenrras  à  ce 
fujet,  afin  qu'étant  pleinement  inflruits 
des  movens  employés  par  Mgr.  l'Evêq. 
de  Carpentras,  ils  full'ent  plus  en  état 
de  les  faire  valoir,  &L  de  les  appuyer  au- 
près de  Mrs.  les  CommilFaires. 

Que  l'examen  qu'ils  ont  fait  de  ces 
moyens,  leur  ont  donné  lieu  de  faire 
philieurs  réflexions  qui  leur  ont  paru 
affez  imporrantes  pour  les  rédiger  dans 
un  Mémoire  particulier,  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  Conleil  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Carpentras ,  (uivant  l'avis  duquel  il 
paroîrroir  à  propos  de  remettre  ce  Mé- 
moire à  Mrs.  les  Commilliires ,  avant 
le  jugement  du  procès. 

Qu'ils  font  obfcfvet  par  ce  Mémoi- 
re, que  la  qucftion  qui  cft  à  juger  pa- 
roit  tout-à-fait  limple  :  il  s'agit  de  la- 
voir (i  un  Evéque ,  à  rai  Ion  de  la  Quarte 
épifcopale  ou  canonique,  qui  doit  lui 
être  pavée  par  les  gros  Décimateurs, 
peut  &  doit  être  regardé  fur  le  pied  do 
co-Dècimateur ,  &  s'il  eft  tenu  en  cette 
Xxx 
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Qualité  de  contribiicr  à  proportion  de 
ce  qu'il  reçoit  de  la  dîme,  au  paiement 
des  charges  que  les  gros  Dccimatcurs 
iont  tenus  d'acquitter,  telles  que  font 
les  réparations,  les  portions  congrues 
des  Curés  Si  des  Secondaires,  les  orne- 
ments pour  la  célébration  du  Service 
divin,  &LC.;  qu'il  leur  a  paru  inutile  de 
rappellcr  dans  ec  Mémon'e  l'origine  de 
la  Quarte  canonique,  d'autant  qu'elle 
a  été  amplement  expliquée  par  Mgr. 
l'Ev.  de  Carpentras;  mais  ce  qu'ils  ont 
trouvé  d'important  à  expliquer,  c'eft: 

1°.  Que  la  Quarte  canonique  forme 
prefque  tout  le  patrimoine  le  revenu 
d'un  grand  nombre  d'Evêchés  lîtués  en 
Provence  &  en  Languedoc. 

1°.  Que  cette  Quarte  ou  Portion  ca- 
nonique leur  a  toujours  été  payée  tran- 
che &c  quitte  de  toutes  charges,  jul- 
qu'en  l'année  1710;  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  Prieur  d'Aurel  s'avifa  de 
prétendre  que  Mgr.  l'Ev.  de  Carpen- 
tras ,  à  raifon  de  cette  même  Quarte, 
de  voit  contribuer  au  paiement  des  char- 
ges de  la  dîme  dont  ce  Prieur  a  droit 
de  jouir. 

3°.  Que  la  Quarte  canonique  ou  épif- 
copale  cft  en  tout  fcmblable  aux  por- 
tions congrues  des  Curés,  8c  que,  de 
même  que  les  portions  congrues  doi- 
vent être  acquittées  franches  quittes 
de  toutes  charges,  de  même  la  Quarte 
canonique  doit  être  payée,  (ans  qu'il  en 
foit  retenu  aucune  pottion  pour  raifon 
de  ces  mêmes  charges. 

Que  ce  qui  prouve  évidemment  que 
les  Evêques,  à  railon  de  la  Quarte  ca- 
nonique ,  ne  peuvent  être  confidérés 
lur  le  pied  de  co-Décimateurs ,  ni  être 
affu  jettis ,  en  cette  qualité ,  à  contribuer 
à  l'acquit  des  charges  de  la  dîme ,  c'eft: 

En  premier  lieu ,  qu'ils  ne  font  point 
eux-mêmes,  ni  par  leurs  Prépofés  , 
la  levée  de  la  portion  de  la  dîme  qui 
leur  appartient;  cette  portion  leur  eft 
payée  par  les  gros  Décimateurs  ,  de 
même  que  ce  l'ont  eux  qui  paient  les 
portions  congrues  des  Curés. 

En  fécond  lieu,  les  Evêques  n'ayant 
jamais  contribué  au  paiement  des  char- 
ges ,  à  railon  de  leur  Quarte  canonique, 
juiqu'en  l'année  17  ro ,  que,  poui  la  pre- 
mière fois,  il  a  été  entrepris  de  les  y 
afiujettir,  il  cft  évident  que  jamais  ils 
n'ont  été  confidérés  fur  le  pied  de  co- 
Décimateurs,  &  que,  par  eonféquent, 
ils  ne  peuvent  pas  être  regardés  aujour- 
d'hui lur  ce  pied,  furie  fondement  des 
nouvelles  entreprifes  qui  ont  été  faites 
contre  leur  droit  &  leur  pofleffion. 
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En  troilicme  lieu ,  ceux  qui  font  en 
effet  co-Décimateurs ,  &  qui  font  aftu- 
jcttis,  en  cette  qualité,  aw  paiement  de 
partie  des  charges,  par  les  Déclarations 
du  Roi  de  1686  &  de  1695,  P^c 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Prépofés  la  le- 
vée de  la  portion  de  la  dîme  qui  leur  ap- 
partient, ils  ne  reçoivent  point  cette 
portion  de  ceux  qui  jouilTent  avec  eux 
de  la  dîme,  chacun  fait  la  levée  de  ce 
qui  lui  appartient,  &  doit,  par  confé- 
quent,  payer  fa  quote-part  des  charges 
qui  lont  affignécs  fur  le  tout  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  Quarte  ca- 
nonique, elle  eft  payée  aux  Evêques  par 
les  gros  Décimateurs. 

Que  la  feule  objection  fpécicufe  qui 
a  été  faite  à  Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras, 
c'elt  que  les  Evêques  qui  ont  droit  de 
jouir  de  la  Quarte  ou  Portion  canoni- 
que,  font  tenus  de  rembourfer  aux  gros 
Décimateurs  le  quart  des  frais  de  la  le- 
vée ou  de  la  cueillette  de  la  dîme;  d'oîi 
les  FF.  le  Blanc  concluent,  que,  li  Mgr. 
l'Evêque  de  Carpentras  eft  tenu  de  leur 
rembourfer  le  quart  des  frais  de  cueil- 
lette, il  doit  aulFi  fupporter  le  quart  des 
charges  fur  la  levée  de  la  dîme. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Briflac  a  fait 
remarquer,  qu'il  eft  facile  de  répondre 
à  cette  objection  ,  eu  égard  à  ce  que  le 
produit  de  la  dîme  ne  peut  être  fixé, 
que  déduction  faite  des  dépenfes  nécef- 
faires  pour  en  faire  la  levée,  de  même 
que  les  revenus  d'un  héritage  ou  d'un 
domaine  ne  font  fixés  .à  une  certaine 
fomme,  que  dédudion  faite  des  frais 
de  culture  :  or,  il  n'appartient  à  l'Ev. 
que  le  quart  du  produit  de  la  dîme;  & 
pour  fixer  ce  produit,  il  faut  nécelîai re- 
nient déduire  les  frais  de  récolte  :  c'eft 
par  cette  raifon  ,  que  les  Evêq.  qui  ont 
droit  de  jouir  de  la  Quarte  canonique, 
reconnoiflent  devoir  fupporter  le  quatc 
des  frais  de  cueillette  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  charges  affignécs  fur 
la  dîme  :  ces  charges  n'empêchent  pas 
que  la  dîme  ne  monte  à  une  certaine 
fomme;  c'eft  une  dépenfe  que  le  gros 
Déciniateur  cft  tenu  d'acquitter  fur  le 
produit  de  la  dîme;  mais  cette  même 
dépenle  ne  lauroit  empêcher  que  la 
dîme  ne  monte  à  la  fomme  à  laquelle 
elle  fe  trouve  monter  en  effet;  &  d'ail- 
leurs ,  la  déduftion  de  ces  frais  de  cueil- 
lette fur  la  Quarte  ou  Portion  canoni- 
que, eft  établie  par  un  ufage  immémo- 
rial :  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  déduftion 
des  charges,  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 

Qu'en  un  mot,  la  Quarte  épifcopale 
eft  proprement  la  portion  congrue  da 
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î'Evêqiic  :  cette  Quarte  cil  dcftiiiéc  à 
JaCublîftaiicc;  elle  lui  eftaceoidéf  pour 
foutcnir  les  charges  &  les  fonftioiis 
épifcopales  fi  elle  étoit  épuilée  par 
l'acquit  des  charges  alfigiiées  fur  la 
dîme,  les  revenus  de  l'Evêque  en  fe- 
roient  fi  confidérablemenc  diminués, 
qu'il  ne  lui  feroit  plus  poliible  de  tour- 
uir  aux  dcpenfes  néceflaircs  pour  s'ac- 
quitter du  miniftere  dont  il  eft  chargé. 

Qu'il  eft  donc  manifcfte  que  c'eft 
fins  aucun  fondement,  &  même  con- 
tre l'intérêt  public,  que  les  FF.  le  Blanc 
prétendent  faire  regarder  Mgr.  l'Ev.  de 
Carpentras  fur  le  pied  de  co-Décima- 
teur  du  Prieuré  de  Sault,  &  l'alHijettir, 
en  cette  qualité  ,  au  paiement  du  quart 
des  charges  qui  doivent  être  acquittées 
fur  les  dîmes  dépendantes  de  ce  Prieu- 
ré ,  eu  égard  à  la  portion  de  ces  mêmes 
dîmes  qu'ils  fonc  annuellement  tenus 
de  payer  à  Mgr.  l'Ev.  de  Carpentras. 

Sur  quoi  l'AlTcmbléc  a  été  unanime- 
ment d'avis,  que  Mrs.  les  Agents  con- 
tinu.affent  leurs  foUicitations  en  faveur 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Carpentras,  Si  rc- 
milleac  ineelfimment  à  Mrs.  les  Com- 
miir.  du  Confeil,  nommes  par  le  Roi 
pour  l'examen  de  l'alKrlrc  dont  il  s'agit, 
le  Mémoire  qui  contient  les  moyens 
dont  M.  l'Abbé  de  BrilTac  vient  de  faire 
le  rapport. 

Le  18  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Germain  ,  comme  Prieur  du  Prieuré  de 
Saint-Pierre  des  Herbiers,  adroit,  en 
cette  qualité  ,  de  jouir  de  la  dîme  lur  les 
fruits  provenants  des  terres  firuées  dans 
l'étendue  de  la  Paroille  des  Herbiers  ; 
que  les  Habitants  de  la  même  Paroille 
ayant  formé  plufieurs  contellations  à 
ce  fujet,  contre  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Germain,  il  a  été  obligé  de  le  pourvoir 
au  Siège  Préfidial  de  Poitiers  ;  qu'il  y  a 
obtenu  une  Sentence,  par  laquelle  les 
Habitants  ont  été  condamnés  à  lui 
payer  la  dime  fur  le  pied  qu'il  l'a  de- 
m.indéc  ;  que  les  Habitants  de  cette 
Parollie  ayant  intcrjetté  appel  de  cette 
Sentence ,  elle  a  été  confirmée  par  Arrêt 
du  Pari,  de  Paris,  rendu  par  défaut;  mais 
que ,  comme  les  Habitants  de  la  Paroille 
des  Herbiers  ont  formé  leur  oppolition 
à  cet  .Arrêt,  &:  qu'ils  cherchent  tous  les 


jours  de  nouveaux  prétextes  pour 
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difpenfer  de  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
M.  l'Abbé  de  S.unt-Germain  ,  il  vous 
fupplic.  Mus  s  F IG  M  P  U  R  s,  de  vouloir 
bien  l'honorer  de  votre  proteclion  dans 
la  pourfui  te  de  cette  afiaire,  qui  eft  inté- 
rcllante ,  noii  feulcmcnt  pour  lui ,  mais 
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encore  pour  les  autres  Bénéficiers  qui 
ont  des  Bénéfices  comme  le  fien  ,  dont 
les  revenus  ne  conllllenc  que  dans  le 
droit  de  lever  la  dîme  des  grains,  vins 
&;  autres  denrées  provenant  des  terres 
fituées  dans  l'étendue  de  leurs  Béné- 
fices. 

L' Allcmblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  foliiciter  cette  aff'aire  en  faveur  de 
M.  l'Abbé  de  Saint-Germain. 

Le  18  Août ,  de  relevée  ,  M.  l'Abbé 
de  Valras  a  dit,  que  le  Clergé  du  Dio- 
cefc  d'.^utuna  une  affaire  a£fuellemenc 
au  Confeil,  au  rapport  de  M.  de  Baudry, 
Intendant  des  Finances , qui  paroît  être 
importante  pour  tous  les  Dioceles. 

Le  Clergé  du  Dioccfe  d'Autun  a  ac- 
quis les  offices  de  Greffier  &  de  Con- 
trôleur des  domaines  des  gens  demain- 
morte  ,  créés  par  Edits  de  1691  &  de 
1703.  Le  Bureau  diocélain  a  commis 
à  l'exercice  de  ces  offices  le  fieur  Val- 
lon ,  Grefiier  en  chef  au  Bailliage  d'A- 
valon  ,  ou  le  Bureau  cil:  établi. 

Toutes  les  adjudications  des  bois  qui 
appartiennent  aux  Communautés  Ec- 
cléliaftiques  &  Laïques ,  même  celles 
faites  par  les  Grands-Maîtres  ou  les 
Officiers  des  Maîtrifes ,  fonc  fujettcs  à 
l'enrégiftremenc  &  au  contrôle  ,  auffi- 
bien  qu'au  paiement  des  droits  attri- 
bués pour  raifon  de  ce  ;  le  fieur  Vallon 
en  a  toujours  fait  la  perception  :  ce- 
pcndancle  fieur  Hoflier,  .Marchand  de 
bois  à  Vermanton  ,  auquel  les  Officiers 
de  la  Maîcrife  d'Avalon  ont  adjugé  un 
canton  de  bois  appartenant  à  la  Com- 
munauté d'Avalon  ,  dont  le  prix  eft 
monté .1  la  fomme  de  foixante-dix  mille 
livres,  a  rcfufé  de  payer  les  droits  dus 
pour  cette  adjudication.  Se  a  obtenu 
un  Arrêt  du  Confeil ,  de  foie  commu- 
niqué ,  toutes  chofes  cependant  de- 
meurantes en  état  ;  ce  qui  a  fait  lur- 
feoir  à  toutes  les  procédures  commen- 
cées devant  les  premiers  Juges  ,  qui 
avoient  même  été  portées  par  la  voie 
de  l'appel  au  Parlement  de  Dijon. 

Cet  Arrêt  a  donné  lieu  i  l'inftance 
actuellement  pendante  au  Conleil  du 
Roi,  au  rapport  de  M.  de  Baudry;  la 
Syndic  du  Clergé  du  Dioccfe  d'Autun 
a'folidcmcnt  établi  que  l'adjudication 
faitcau  lieur  Hollierétoit  lujctte  à  l'i-n- 
régillremcnt  5c  au  contrôle,  auili-bicii 
qii'au  paiement  des  droits  y  atcribuésv 

Vous  favcz  ,  MesseigneuR-S  ,  que 
prefque  tous  les  Dioccfes  ont  acquis 
les  offices  de  Greffiers  Sc  <ic  Contrô- 
leurs des  domaines  des  gens  de  main- 
morte ,  au  moyen  des  emprunts  qu'ils 
X  X  X  1 


Sollicirt-c  en  fa- 
vciii  de  M.  l'Abbé 
tic  S.  Gcimain. 


Di'oirs  i'enré- 
giftremcnt  dcK  ad- 
juftications  dis 
bois  ait  Greffe  des 
Doitiaincs  de  f:;e!is 
de  maiii-morie. 


Sollicirés  par 
l'Ad.  cil  Tavcur  da 
Dioc.  d'Aucun. 


Plaîntes  des  Bé- 
néficiers  d'Aunis 
contre  !c  Dîrcc- 
teurdcs  Aides,  au 
fujct  'ic  leurs  vins 
convertis  en  caa- 
dc-yic , 
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•ont  faits  à  cet  effet  en  leurs  noms  par- 
ticuliers ,  enforte  que  le  Clergé  fouf- 
friroit  un  préjudice  conlidéral)lc  ,  fi 
l'événement  du  procès  pendant  au  Con- 
feil  ,  entre  le  Dioccle  d'Autun  &  le 
iîeur  Hoflier ,  n'étoit  pas  favorable  aux 
droits  &  à  la  demande  du  Diocefe  : 
quoique  la  prétention  du  fieur  Hoflier 
loit  évidemment  fi  ijijuftc  ,  qu'il  n'eft: 
pas  à  prélumer  qu'elle  puillé  avoir  un 
luccès  favorable;  l'afl-'airc  paroîtêtre  Ci 
intéreffantepour  tous  les  Dioeefes  ,  que 
celui  d'Autun  efpere  que  vous,  voudrez 
bien  ,  Messeigneurs,  charger  vos 
Agents  de  l'appuyer  de  leurs  follicita- 
tions,  &  de  voir  M.  de  Baudryaunom 
de  l'AIlcmblée  à  ce  lujcr. 

La  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Arehev. 
de  Bourges  &  M.  l'Abbé  de  Scfmai- 
fons ,  de  voir  incellamment  M.  deBau- 
dry  ,  pour  le  foiliciter,  au  nom  de 
l'AfTembléejCn  faveur  du  Diocefe  d'Au- 
tun ,  dans  le  rapport  qu'il  fera  au  Con- 
feil  ,  de  l'affaire  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  &  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'ap- 
puyer de  leurs  (bllieitations  la  jufticc 
des  demandes  formées  par  ce  Diocefe, 
des  droits  d'enrégiftrement  &  de  con- 
trôle de  l'adjudication  des  bois  dont  il 
s'agit, 

Algr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit,  qu'il 
lui  a  été  remis  un  Mémoire  ,  par  le- 
quel les  Curés  de  la  Province  d'Aunis  , 
Diocelé  de  la  Rochelle,  portent  leurs 
plaintes  à  la  prél'ente  AlFemblce  : 

i".  De  ce  qu'au  préjudice  de  la  Dé- 
claration du  8  OiTtobre  171  (S,  le  Fer- 
mier des  Aides  veut  les  aiïujcttir  à  four- 
nir &:  à  renouveilcr  tous  les  ans  une 
déclaration  des  eaux-dc-vie,  qu'ils  font 
des  vins  provenants  du  crû  de  leurs  Bé- 
néfices ou  de  leurs  dîmes. 

2".  De  ce  qu'il  exige  des  Curés  une 
redevance  annuelle  de  fept  livres  feize 
fols ,  difantqu'il  a  feul  le  droit  de  con- 
vertir les  vins  en  eaux-de-vie. 

5°.  De  ce  qu'il  prétend  que  les  Curés 
ne  peuvent  taire  tranfporter  leurs  vins 
ou  eaux-de-vic  fans  un  congé  de  re- 
niuago  ,  pour  raifon  duquel  il  exige  une 
fommc  confidérable. 

Enfin ,  le  Fermier  veut  leur  faire  payer 
tous  les  droits  de  courtage,  jaugeage, 
Inlpcftcurs  aux  boiffbns,  entrées  ,  oc- 
trois ,  &c.  ce  qui  monte  à  vingt-qtiatrc 
ou  vingt-cinq  livres  par  chartéc  d'eaux- 
de-vie  ,  indépendamment  des  frais  eon- 
fidérables  qu'ils  lont  obligés  de  faire, 
tant  pour  l'entretien  des  chaudières  , 
que  pour  le  bois  &  les  futailles,  lort 
que  les  Curés  convertinenc  ces  vins  ca 
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eaux-dc-vie,  laquelle  convciTion  eft  le 
leul  moyenqu'ils  aient  de  fe  défaire  de 
ces  vins  ,  attendu  leur  mauvaife  qua- 
lité. 

Que  les  prétendus  moyens  du  Fer- 
mier font  : 

1°.  Que  le  droit  annuel  qu'il  demande 
aux  Curés ,  pour  la  permiffion  de  con- 
vertir leurs  vins  en  eaux-dc-vie ,  cft  éta- 
bli depuis  nombre  d'années,  fans  que 
le  Clergé  ait  réclamé. 

1°.  Que  les  Gentilshommes  font  dé- 
chargés de  la  taxe  du  droit  annuel  , 
n'ayant  pas  été  nommément  compris 
dans  l'Arrêt  qui  donne  au  Fermier  le 
pouvoir  d'établir  ce  droit ,  au  lieu  que 
les  Eccléfiaftiques  y  font  énoncés  ex- 
prcirénient. 

3".  Que  ,  quoique  la  Déclaration  dit 
S  Octobre  1726  ,  femble  décharger 
les  Eccléfiaftiques  de  toutes  fortes  d'im- 
pofitions,cctteDéclaration  néanmoins 
doit  être  interprétée  par  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  du  Fermier ,  lequel  Arrêt , 
comme  poftérieur.à  la  Déclaration,  dé- 
roge aux  immunités  du  Clergé  ,  dans 
le  cas  préfent,  puifqu'il  y  cft  marqué 
que  le  recouvrement  des  droits  donc 
il  cfl  queftion  ,  fe  fera  tant  fur  le  re- 
venu des  Eccléfiaftiques  ,  que  fur  tous 
les  autres. 

Que  Mrs.  les  Curés  répondent  ; 
I".  Qu'il  cft  vrai  qu'ils  ne  fe  font 
point  oppofés  à  la  levée  de  ce  droit  , 
parce  qu'ils  avoicnt  cru  qu'il  avoir  été 
établi  par  ordre  exprès  de  Sa  Majefté  ; 
mais  que  laDéclarationdc  1726,  prou- 
vant le  contraire,  ils  fe  croient  main- 
tenant bien  fondés  à  en  demander 
l'exemption. 

2°.  Qued'ailleursics  Gentilshommes 
ét.ant  exempts  de  ce  même  droit ,  les  Ec- 
cléfiaftiques doivent  l'être  auflî  ,  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  ayant  toujours 
été  que  les  Eccléfiaftiques  jouiftcnt  des 
mêmes  privilèges  que  la  NoblelTè. 

3".  Qu'encore  bien  que  l'Arrêt  qui 
comprend  les  Eccléfiaftiques  dans  le 
paiement  de  ces  fortes  de  droits,  foie 
poftérieur  k  la  Déclaration  de  1726, 
il  ne  doit  point  être  regardé  pour  cela 
comme  un  Arrêt  dérogatoire  à  la  Dé- 
claration de  1 72(î ,  en  ce  que  cet  Arrêt 
n'ayant  été  rendu  que  cinq  ou  fix  jours 
après  cette  Déclaration  ,  qui  confcrvc 
aux  Eccléfiaftiques  leurs  franchiics  & 
immunités,  il  eft  manifeftc  que  leFer- 
mier  a  iurpris  la  Religion  de  Sa  Ma- 
jefté, en  y  failant  comprendre  les  Ec- 
cléfiaftiques. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  ajouté. 
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que  pour  obtenir  la  décharge  des  droits 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  les  Cures  de 
la  Province  d'Aunis  avoicnt  cru  devoir 
en  porter  leurs  plaintes  à  la  préfcntc 
Airemb. ,  fie  lalupplicrde  vouloir  bien 
leur  accorder  à  cet  eiFet  le  lecours  de  fa 
protection. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a 
dit,  que  l'alFaire  dont  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  vient  défaire  le  rapport,  inté- 
rcfle  non-feulement  les  Curés  du  Pays 
d'Aunis,  mais  même  tous  les  Bénéfi- 
ciers  des  autres  Provinces  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  le  même  cas  de  conver- 
tir en  eaux  dc-vic  les  vins  qu'ils  retirent 
du  crû  de  leurs  Bénéfices  ;  Se  que,  pour 
obtenir  du  Roi  l'exemption  des  droits 
que  le  Fermier  des  Aides  prétend  per- 
cevoir pour  raifon  de  ce,  il  lui  paroît 
convenable  de  prier  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  &  Mgrs.  &  Mrs.  'es  autres 
Commiifàires  du  Temporel ,  d'en  for- 
mer un  des  articles  des  demandes  du 
Cahier  que  l'AfTemblée  doit  préfenter 
à  Sa  Majefté  avant  la  féparation  ;  ce  que 
la  Compagnie  a  unanimement  agréé. 

Le  4  Août ,  M.  l'Abbé  de  Brillac  a 
dit: 

MESSEIGNEURS, 

L'affaire  dont  nous  avons  à  vous 
rendre  compte  ,  eft  d'une  fi  grande 
importance ,  que  nous  ofons  nous  flatter 
que  vous  ne  refufercz  pas  votre  lecours 
à  une  des  principales  Provinces  du 
Royaume,  qui  ne  peut  être  alTujcttie 
à  de  nouvelles  impofitions  ,  lans  que 
fon  malheur  ne  devienne  commun  & 
général. 

Le  Chapitre  Métropolitain  de  l'E- 
glife  de  Saint-Juft  de  la  Ville  de  Nar- 
bonne,  nous  a  fait  remettre  un  Alé- 
moire  concernant  la  nouvelle  entre- 
prile  formée  par  les  Conluls  &  par  quel- 
ques Habitants  lyndiqués  de  la  Ville 
de  Narbonne  contre  ce  même  Cha- 
pitre. 

Ces  Confuls  &  ces  Habitants  pré- 
tendent aujourd'hui ,  contre  le  droit 
commun  &c  contre  la  polTeffion  du  Cha- 
pitre, le  cotifer  à  la  taille,  pour  rai- 
ion  de  certaines  portions  de  moulins, 
de  plufieurs  maifons  &  de  quelques 
autres  biens  fonds  de  fon  ancienne 
dotation,  qui  font  inconteftablement 
en  préfomption  de  Nobilité. 

Nous  ne  vous  rappellerons  point  ici  j 
Messeigneurs  ,  des  anciennes  con- 
tellations  formées  entre  le  Chapitre 
de  Saint-Juft  ,      la  Communauté  des 
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Habitants  de  la  Ville  de  Narbonne  , 
dans  les  années  ijxi  &  1658,  pour 
raifon  de  la  Nobilité  de  ces  portions 
de  moulins  ôc  de  maifons  dépendantes 
de  ce  Chapitre:  ces  conteftations  fu- 
rent terminées  dans  les  mêmes  années 
par  deux  tranfactions  ,  fuivant  Icf- 
quelles  le  Chapitre  céda  à  la  Commu- 
nauté des  Habitants  de  la  Ville  de  Nar- 
bonne, deux  portions  de  ces  moulins, 
&  lui  paya  une  fommc  de  douze  mille 
livres,  moyennant  quoi  la  Ville  dé- 
chargea le  Chapitre  de  toute  impofi- 
tion  ,  tant  par  rapport  aux  portions 
de  moulins  que  le  Chapitre  fe  réferva, 
que  pour  railon  des  maifons  dont  les 
Chanoines  &  autres  Bénéfieiers  de  l'E- 
glife  de  Saint-Juft  jouilfoient  ou  joui- 
roient  à  l'avenir. 

Mais  il  nous  paroît  important  de 
vous  faire  obfcrver  que  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêqucs,  autii-bien  que 
les  autres  Bénéfieiers  ,  n'étant  pas  tou- 
jours en  état  de  faire  valoir  eux-mêmes 
les  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
ils  ont  été  obligés  en  difl-erents  temps 
d'en  inféoder  une  partie  à  titre  de  fiefs 
nobles  fous  l'alberguc  annuelle  d'une 
certaine  quantité  de  grains  ,  ou  d'une 
rente  en  argent ,  &  fous  la  réfcrve  des 
foi  &  hommage ,  &  fervices  perfonnels. 

Les  tranfacfions  de  1511  &  de  1658 
ont  été  exécutées  par  les  Confuls  Se  Ha- 
bitants de  Narbonne  ,  &  le  Chapitre  a 
joui  en  conléquence  de  l'exemption  de 
la  taille,  pour  raifon  des  portions  de 
moulins  &i  des  maifons  qui  lui  appar- 
tiennent, aulli-bien  que  par  rapport 
aux  fonds  aliénés  par  inféodation ,  non- 
obftant  même  la  Déclaration  du  9  Oc- 
tobre 1684,  concernant  la  Nobilité 
des  fonds  &  héritages  en  la  Province 
de  Languedoc. 

Ce  n'eft  que  depuis  peu  de  temps 
que  les  Conluls  &  Habitants  de  li 
Ville  de  Narbonne,  fous  prétexte  des 
difpofitions  contenues  dans  les  qua- 
torzième &•  dix-huitieme  articles  de 
cette  Déclaration  ,  prétendent  afllijet- 
tir  le  Chapitre  de  Saint-Juft  au  paie- 
ment de  la  taille,  &  aux  arrérages  de- 
puis 29  années,  pour  raifon  des  por- 
tions de  moulins ,  tics  maifons  &:  des 
fonds  i  ntéodés  dépendants  du  Chapitre. 

Le  XIV  article  de  la  Déclaration 
de  16S4  porte  ,  (jue  les  fonds  &  hi- 
ritages  baillés  à  cens  ,  renies  foncières , 
cliampari  ou  agrier  ,  feront  roturiers  & 
fujets  au  paiement  de  la  taille  ,  non- 
objl.int  qu'ils  fufl'ent  nobles  avant  la 
tradition  defdiis  fonds  ,  ou  qu'ils  foienc 
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revenus  aux  Seigneurs  par  droit  de  con- 
jijcation ,  prélatwns  ou  autrement. 

Il  cil:  ordonné  par  le  dix  -  huitième 
-article  ,  que  tous  contrats  ù  tranfaclions 
-d' anobliJJ'emem  ,<i' abonnement  Ù  de  com- 
pofuLOn  de  tailles  j  p^Jfés  entre  les  Con- 
-fuis  ou  Syndics  des  Communautés  j  ù 
Les  pojfejl  'eurs  des  héritages  roturiers  , 
feront  déclarés  nuls  ,  fans  que  pour  ce 
aucune  prejcripttoti  pui[Jé  être  oppofée^ 
fatff  aux  Parties  d'entrer  dans  les  mêmes 
droits  qu'elles  avaient  avant  lefdits  con- 
trats &  tranfaclions. 

Sur  le  fondement  des  difpofitions 
contenues  dans  ces  deux  articles ,  qucl- 
■qucs  particuliers  lyndiqués  de  la  Ville 
de  Narbonnc,  ont  furprisdeux  Arrêts 
à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
par  l'un  delqucls  il  a  été  permis  à  la 
Communauté  de  la  même  Ville  de  co- 
tifer  le  Chapitre  à  la  taille,  pour  rai- 
fon  des  biens  énoncés  dans  les  tran'ac- 
tlons  de  1511  &  de  165S  ,  aullî-bien 
<jue  des  biens  inféodés  ;  &:  par  l'autre 
Arrêt,  lé  Procureur-Général  a  été  reçu 
oppolant  au  dénombrement  rendu  par 
le  Chapitre,  dans  lequel  la  nobilitédc 
ces  biens  fonds  avbit  été  admile. 

Le  Chapitre  a  obtenu  au  Grand- 
Conlcil  lacairation  de  ces  deux  Arrêts  ; 
la  Cour  des  Aides  de  fon  côté  a  calTé 
l'Arrêt  du  Grand-Confeil  ;  ce  qui  a 
formé  un  conflici  de  Jurildicfion  ,  lur 
lequel  les  Parties  s'étant  pourvues  en 
règlement  de  Juges,  le  Roi  étant  in- 
formé de  l'importance  de  cette  con- 
tcftation,  &c  qu'il  s'agifloit  même  de 
l'interprétation  de  plulieurs  articles  de 
la  Déclaration  de  1684,  Sa  Majcfté, 
par  Arrêt  de  Ion  Conlcil  d'Etat  du  2 
Mai  dernier,  a  lurfîs  à  l'exécution  des 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier,  aullî-bien  qu'à  toutes  pour- 
luites  ,  &  a  renvoyé  les  parties  par- 
devant  M.  de  Bernagc  ,  Commifl'aire 
départi  en  Languedoc  ,  pour  les  enten- 
dre ,  drefler  l'on  Procès  -  verbal ,  & 
donner  enfuitc  ion  avis  à  Sa  Majefté. 

Il  paroît  donc  ,  M  ES  seigneurs, 
que  les  conteftations  qui  font  à  décider 
entre  le  Chapitre  de  Saint-Juft  &  la 
Communauté  des  Habitants  de  la  Ville 
de  Narbonne  ,  p'euvcnt  fc  réduire  à 
deux  chefs. 

1°.  De  favoir  fi  l'article  quatorzième 
de  la  Déclaration  de  1 684  peut  être  ap- 
pliqué aux  inféodations  faites  par  les 
Bénéfieiers  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  de  quelques-uns  des  anciens 
tonds  dépendants  de  leurs  Bénéfices  à 
titre  d'albergue  noble  ,  &:  fi  les  Com- 
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munautés  des  Habitants  de  cette  Pro- 
vince font  en  droit  de  prétendre  ,  que 
les  biens  inféodés  de  cette  manière  , 
doivent  être  déclarés  roturiers  £c  lujets 
au  paiement  de  la  taille. 

1°.  Si  en  vertu  de  l'article  dix-Iiui- 
tiemc  de  la  même  Déclaration  ,  les 
tranlactions  de  1521  &  de  1658  doi- 
vent être  regardées  comme  nulles  &c 
de  nul  elFet,  6c  fi  en  coniéquence  les 
portions  de  moulins  &  maifons  dé- 
pendantes du  Chapitre  de  Saint-Juft, 
peuvent  être  ad'ujetties  à  li  raille. 

Sur  le  premier  chef ,  le  Chapitre  dé 
Saint-Juft  fait  obferver ,  que  c'eft  par 
un  abus  évident  des  difpofitions  con- 
tenues dans  l'article  XIV  de  la  Décla- 
ration de  1 5S4  ,  que  les  Communautés 
prétendent  que  les  inféodations  avilif- 
îent  les  fonds  ,  &  leur  communiquent 
la  roture,  quoiqu'elles  fuflent  nobles 
dans  leur  origine. 

On  convient  de  ce  principe  par  rap- 
port aux  fonds  &  héritages  que  les 
Seigneurs  peuvent  avoir  donnés  à  cens, 
rentes  foncières  ,  champart  ou  agrier , 
lans  avoir  confervé  à  ces  biens  par  le 
titre  de  la  tradition  qui  en  a  été  faite, 
quelque  marque ,  ou  quelque  preuve 
de  leur  ancienne  nobilité,  tels  que  font 
les  foi  &  hommages  ou  autres ,  Sic. 

L'article  XIV  de  la  Déclaration  ne 
parle  que  des  aliénations  faites  fur  ce 
pied. 

Mais  l'article  VIIl  de  la  même  Dé- 
claration porte  exprefiemcnt,  que  les 
biens  qui  paroîtront  par  les  titres  pri- 
mordiaux avoir  été  inféodés,  loit  par 
le  rjoi  ,  foit  par  les  Egliles  ou  par  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  &  dont  les 
anciens  hommages  ieront  reprélentés, 
ne  feront  tenus  de  contribuer  au  paie- 
mentd'aucune  impofition, quand  même 
les  polfelTeurs  de  ces  biens  n'auroicnt 
aucuirc  portion  de  juftice. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ce  qui  cft 
ordonné  par  ce  huitième  article  ,  qu'il 
faut  juger  des  inféodations  qui  ont  été 
faites  par  les  Bénéfieiers  à  titre  d'alber- 
gues  nobles, avec  réferve  des  foi  Se  hom- 
mages, &  de  fervice  perlonnel  les  in- 
féodations faites  lur  ce  pied,  confer- 
vcnt  l'origine  &  la  nobilité  des  biens 
inféodés  ,  qui  doivent  par  coniéquent 
jouir  de  l'exemption  de  toute  impofi- 
tion :  cette  règle  eft  fi  certaine,  que 
les  acquéreurs  roturiers  de  ces  lortes  de 
fonds  font  aiTujettis  dans  la  Province 
de  Languedoc  au  paiement  des  droits 
de  Iranc-fief. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  diftinclion 
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encre  les  rentes  ftipiilécs  en  grains  ou 
en  argent ,  &  celles  qui  peuvent  avoir 
été  promifes  luivant  quelques  anciens 
titres  en  fleurs  d'or  ou  d'argent  ;  les 
unes  Se  les  autres  contiennent  toujours 
manifeftement  la  réicrve  d'un  droit 
utile,  8c  l'article  VIII  de  la  Déclara- 
tion de  16S4,  ne  contient  aucune  dif- 
tincbion  à  cet  égard. 

D'ailleurs  ,  perfonne  n'ignore  que 
nos  Rois,  par  les  titres  de  concellîon 
des  fiefs  nobles  qu'ils  ont  bien  voulu 
faire  à  l'Eglife  ,  lui  ont  accordé  les 
mêmes  droits  donc  Sa  Majcfté  joifit  fur 
fes  Domaines  ,  defquels  ces  fiels  fai- 
ioient  originairement  partie:  or,  il  cft 
conftant,  que,  fuivant  les  Edits  concer- 
nant l'aliénation  des  Domaines  de  la 
Couronne,  les  fiels  en  dépendancs  alié- 
nés à  titre  d'inféodacion  ou  de  bail  em- 
phycéotique  lous  une  redevance  ,  une 
albergue  en  argent,  rente  ou  ccnfive, 
doi  vent  conlerver  leur  ancienne  origine 
&  leur  nobilité;  on  ne  peut  donc  rc- 
fufer  ces  mêmes  prérogatives  aux  in- 
féodations  qui  onc  écé  faites  fous  les 
mêmes  titres  par  les  Bénéficiers. 

Il  faut  confidércr  de  pluî,  que  s'il 
peut  être  de  l'avantage  des  Habitants 
de  la  Province  de  Languedoc  ,  d'éten- 
dre autant  qu'il  eft  polfible  la  liberté 
de  leurs  impoficions  ,  cecce  extenfion 
ne  peut  être  en  même-cemps  que  d'une 
très-dangercufc  conléquence  par  l'a- 
néancilTemenc  des  fiefs  fc  des  cicrcs  de 
noblcCfe ,  donc  les  poirefleurs  foncfujets 
à  des  lervices  pcrfonnels  ,  dclquels 
Sa  Majcfté  (e  rrouveroit  privée  ,  û  les 
fonds  dont  il  s'agit  écoicnt  déclarés  ro- 
turiers &  affujettis  au  paiement  de  la 
taille. 

C'eft  enfin  contre  toutes  ces  règles 
qu'en  luppofant  que  l'article  XIV  de 
]a  Déclaration  de  1^84,  peut  avoir 
quelque  application  aux  inféodacions 
faites  à  titre  d'albergues  nobles  (  ce 
qui  n'eft  pas,  ainfi  qu'on  vient  de  le 
démontrer  )  les  Conluls  &  Habitants 
de  la  Ville  de  Narbonne  prétendent 
donner  aivc  dilpofitions  contenues  dans 
ce  même  article  un  effet  rétroactif,  & 
les  faire  valoir  par  rapport  aux  inféoda- 
tions  qui  ont  précédé  l'année  1684. 

Quant  au  (econdehef,  qui  concerna 
la  nullité  des  tranfaclions  de  1511  &de 
1 65  S  ,  en  conléqucnce  des  difpoûtions 
contenues  dans  l'article  XVIII  de  la 
Déclaration  de  1684,  le  Chapitre  con- 
vient, fi  l'on  veut,  de  la  nullité  de  ces 
tranlaclions  ;  mais,  fuivant  ce  même 
article  XVUI ,  io  Chapitra  doit  êtta 
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remis  &  confidéré  dans  le  même  état 
OLi  il  étoit  avant  les  conventions  faites 
entre  la  Ville  de  Narbonne  &  lui. 

Nous  ne  croyons  pas.  Mes  se  i- 
G  N  E  u  R.  s ,  qu'il  foit  néeeliaire  de  nous 
étendre  davantage  pour  vous  faire  con- 
noître  toute  l'importance  de  cette  af- 
faire: le  Cliapicie  de  Sainc-Juft,  auili- 
bien  que  les  aucres  Bénéficiers  de  la 
Province  de  Languedoc,  elperencque 
vous  voudrez  bien,  Messeigneurs  , 
leur  accorder  le  fecours  de  vocre  pro- 
teâ:ion  ,  en  chargeant  vos  Agents  d'en- 
voyer à  M.  de  Bernagc,  Commill'aire 
départi  en  cette  Province,  un  Mé- 
moire pour  appuyer  les  droits  des  Bé- 
néficiers, &  par  lequel  l'Atîemblée  hifle 
connoîcre  combien  elle  s'incérclle  à  ce 
qu'ils  obcicnnent  la  jufticc  qu'ils  de- 
mandent, &l  de  follicicer  à  cet  effet 
une  interprétation  de  l'article  XIV  ds 
la  Déclaration  de  1684,  après  que  M. 
de  Bcrnage  aura  donné  fon  avis  fur  le 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Majeflé 
de  l'inftruclion  du  procès. 

Mgr.  l'Archev.  de  Sens  a  dit ,  que 
l'affaire  dont  M.  l'Abbé  de  Briflacvenoit 
de  faire  le  rapport,  paroît  être  d'une 
grande  importance,  non  -  feulement 
pour  les  Bénéficiers  de  la  Province  de 
Languedoc,  mais  encore  pour  tous  ceux 
des  aucres  Provinces  dans  lefquelles 
les  tailles  font  levées  par  Impofiiion 
réelle  ;  que  M.  l'Abbé  de  Briffac  avoit 
expliqué  d'une  manière  fi  claire  Se  II 
précifc  les  julVcs  plaintes  du  Chapitre 
Mécropolitain  de  l'Eglife  de  Saint- Juft 
de  la  Ville  de  Narbonne ,  contre  les  cn- 
trepriles  des  Confuls  &  de  la  Commu- 
nauté des  Hahicancs  de  la  même  Ville, 
qu'il  leroic  difficile  d'ajoucer  quelque 
choie  à  ce  qu'il  en  a  die;  que  rien  ne 
paroît  donc  fi  néceffaire  que  de  folli- 
cicer une  interprétation  favorable  au 
Clergé  de  la  Déclaration  de  1684, 
concernant  le  paiement  de  la  taille 
réelle  dans  la  Province  de  Languedoc, 
afin  de  fixer  la  manière  dont  cette  Dé- 
claration doit  être  entendue  par  rap- 
port aux  fonds  inféodés  .à  titre  d'al- 
bergues nobles  ;  que, quoique  les  difpo- 
fitions  conrenues  dans  l'article  XIV 
de  cette  Déclaration  ^  fe  trouvent  in- 
terprétées par  celles  qui  font  conte- 
nues dans  l'atticle  Vlll ,  pour  empê- 
cher toutefois  que  les  Communautés 
&  les  Confuls  n'abufent  à  l'avenir  de  ce 
qui  eft  ordonné  par  l'article  XIV ,  rien 
ne  paroît  fi  néccfiaire  que  de  recourir 
à  Sa  Majefté  ,  pour  la  fuppUer  d'éta- 
blir une  Jarifpradence  ecrnine  à  cet 
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égard,  &:  d'ordonner  que,  fuivant  l'ar- 
ticle VIII  de  la  Déclaration  de  1684, 
les  fonds  iiitéodés  p.ir  les  Bénéficicrs  à 
titre  d'albergucs  nobles  Ions  certaines 
rentes,  ou  redevances,  demeureront 
aftVanchis  du  paiement  de  la  taille,  de 
même  qu'ils  l'étoicntavant  la  tradition. 

Qu'à  cet  ellct  la  Compagnie  pour- 
roit  charger  Mrs.  les  Agents  d'envoyer 
à  M.  de  Bernage  ,  Commiflairc  dé- 
parti pour  l'exécution  des  ordres  du 
Roi  en  la  Province  de  Languedoc  ,  un 
Mémoire  pour  appuyer  le  droit  des 
Bénéficicrs, &  faire  connoîrreen  même- 
temps  l'intérêt  que  la  Compagnie  prend 
à  ce  qu'ils  obtiennent  la  jultice  qu'ils 
demandent  pat  une  interprétation  de 
l'article  XIV  de  la  Déclaration  de  1 6S4  ; 
&  après  que  M.  de  Bernage  aura  donné 
fon  avis  fur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait 
par  Sa  Majcfté  de  rinftruûion  de  ce 
Procès,  Mrs.  les  Agents  loUiciteronc 
ceftc  interprétation. 

La  Compagnie  a  unanimement  été 
de  l'avis  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  , 
&  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'écrire  in- 
ccfTimmcnt  à  M.  de  Bernage,  au  fujet 
de  l'aflairc  dont  il  vient  d'être  parlé ,  de 
lui  envoyer  même  un  Mémoire  fur 
cette  aiFaire  ,  non-leulement  pour  ap- 
puyer le  droit  des  Bénéficicrs ,  mais  en- 
core parlequclil  paroilFc  combien  l'Af- 
feniblée  s'intércfle  à  ce  qu'ils  obtien- 
nent la  jullice  qu'ils  demandent,  6c  de 
lolliciter  l'interprétation  de  l'art.  XIV 
de  la  Déclaration  de  1684,  après  que 
M.  de  Bernage  aura  donné  Ion  avis. 

Le  II  Août ,  M.  l'Abbé  de  BrilTac  a 
dit: 


de  Calian. 


MESSEIGNEURS, 

Affaire  fcinHa-      Nous  avons  encore  à  vous  rendre 
bie  dti  chapitre  com ptc  d'uuc  aiîai rc  qu i  Concerne  l'im- 
potltion  de  la  taille  réelle  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  parler  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  mois  d'Oclobre  16S4,  portant  rè- 
glement fur  la  levée  de  cette  impofi- 
tion,  à  l'occafion  de  l'afFaire  d'entre 
Je  Chapitre  Métropolitain  de  l'Eglife 
de  Saint- Jufl:  de  Narbonne  &  les  Syn- 
dics de  la  même  Ville. 

Il  s'agit  de  l'exécution  de  cette  même 
Déclaration  demandée  par  les  Prieur 
&  Chanoines  réguliers  du  Chapitre  de 
Cafl'an  ,  Diocefe  de  Bcziers,  contre  les 
Habitants  de  Roujan ,  lefquels ,  au  pré- 
judice des  difpofitions  contenues  dans 
cette  Déclaration  ,  &  nonobftant  la 
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preuve  faite  par  le  Chapitre  de  Caffan 
de  la  nobilité  de  fes  biens  &  de  fes  do- 
maines ,  ont  obtenu  un  Arrêt  de  la 
Gourdes  Aides  de  Montpellier,  le  17 
Août  171?  ,  par  lequel  ces  biens  & 
domaines  ont  été  déclarés  roturiers  & 
fujets  à  la  taille  ,  6c  les  Chanoines  Ré- 
guliers de  ce  Chapitre  condamnés  au 
paiement  de  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages de  cette  impolition. 

Il  ne  nous  paroît  pas  nécclTaire , 
Messeigneurs  ,  de  vous  rappcllcr  ici 
l'origine  des  biens  dépendants  du  Cha- 
pitre de  Caffan  :  il  y  a  un  ac^e  de  foi 
6c  hommage  portant  aveu  6c  dénom- 
brement de  ces  mêmes  biens,  rendu 
par  le  Chapitre  en  l'année  iiéS  ;  il  y 
en  a  un  autre  du  15  Mars  1318. 

Ce  qui  paroît  Important  de  vous  faire 
obferver,  c'eft  que  la  taille  réelle  n'a 
commencé  d'avoir  lieu  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc  qu'en  I4zz  ;  quel- 
ques-uns même  prétendent  que  ce  n'a 
été  qu'en  1460. 

Il  cil  certain  ,  fc  ce  fait  n'cft  pas  con- 
tefté,  que  depuis  ce  temps-là  julqu'cn 
l'année  1684,  le  Chapitre  de  Caffan  a 
joui  de  l'exemption  de  la  taille  réelle, 
quoiqu'il  ait  été  tait  diverfcs  entreprifes 
pour  l'y  alFujettir;  tantcit  il  en  a  été 
déchargé  par  des  tranfaclions  paflees 
entre  le  Chapitre  8c  les  Habitants  de 
Roujan  ,  tantôt  par  des  a^rrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe  6c  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  6c  toujours  fur 
le  tondcmcnt  de  ce  que  le  Chapitre  de 
Caffan  étant  fondé  pourraifon  de  tous 
les  biens  ce  domaines  en  prélomption 
de  nobilitè  ,  il  dcvoit  jouir  de  l'exemp- 
tion de  toute  (orte  d'impofition. 

La  Déclaration  donnée  par  le  Roi 
le  5  Octobre  1684,  qui  ne  devoir  fer- 
vir  qu'à  confirmer  les  Prieur  6c  Reli- 
gieux de  Caffan  dans  cette  exemption, 
a  cependant  fourni  un  nouveau  pré- 
texte aux  Habitants  de  Roujan,  pour 
irhpoier  à  la  taille  les  biens  dépendants 
du  Chapitre  de  Cafflm. 

Il  efl:  porté  par  l'article  XVIII  de 
cette  Déclaration ,  que  tous  Icf  contrats 
6c  tranfattions  d'anobliflèment  6c  de 
compofition  des  tailles  paffès  entre  le» 
Conluls  ou  Syndics  des  Communautés, 
6c  les  pofFeffeursdes  héritages  roturiers, 
feront  déclarés  nuls,  lans  qu'aucune 
prefcription  puiffe  être  propofée. 

C'cfi:  fous  ce  prétexte  que  les  Con- 
fuls  de  Roujan  ont  préfcnté  leur  Re-  ' 
quête  en  l'année  1711  à  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  £c  qu'ils  ont  de- 
mandé la  caffation  d'une  tranlaclioa 

palfée 
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paiîec  cntr'cux  &  le  Chapitre  de  Ca'.- 
(aii ,  le  24  Février  i  543  ,  6i  qu'en  con- 
léquciice  il  leur  fût  permis  d'allivrer 
&  d'impolcr  les  biens  du  Cli.ipitre  de 
Ciilliiii ,  comme  ces  Habitants  préten- 
dent qu'ils  l'ont  été  avant  cette  tran- 
faclion  ;  fur  quoi  ils  ont  obtenu  un 
Arrêt  conforme  à  leurs  conclufions,  & 
ils  ont  fait  en  conléquence  l'allivre- 
mcnt  qu'ils  ont  fait  lignifier  aux  Prieur 
&  Religieux  de  CalTan. 

Pour  éviter  un  trop  grand  détail,  8C 
ne  pas  abulcr  de  l'audience  dont  vous 
nous  honorez  ,  nous  croyons  devoir 
omettre  de  vous  rendre  compte  en 
particulier  de  toutes  les  fins  de  non- 
rccevoir  oppofées  par  les  prieur  &  Re- 
ligieux de  Calîan  ,  à  la  Communauté 
des  Habitants  de  Roujan  ,  d'autantque 
pour  mettre  l'injuftice  de  leurs  préten- 
tions dans  tout  Ion  jour,  il  fuffit  de 
vous  faire  connoître  en  peu  de  mots 
quels  en  ont  été  les  prétextes. 

Aux  inductions  qu'ils  ont  tirées  de 
l'arc.  XVIII  delà  Déclaration  de  16S4 
dont  nous  venons  de  parler,  ils  ont 
joint  Se  produit  des  extraits  d'une  copie 
informe  d'un  prétendu  cartulaire,  con- 
tenant des  donations  faites  au  Chapi- 
tre ,  &  des  acquifirions  prétendues  par 
lui  faites  :  ils  ont  en  conléqucncc  de- 
mandé que  le  Chapitre  fût  tenu  de  re- 
préfenrer  l'original  de  ce  prétendu  car- 
tulaire. 

En  vain  le  Chapitre  a-t-il  reprélenté 
que  ce  cartulaire  n'cxiftoit  point;  qu'il 
n'en  avoit  aucune  connoilTance  ,  Sc  que 
par  conféqucnt  il  lui  étoit  impoffible 
de  le  rapporter.  En  vain  a-t-il  prouvé  la 
nobiliré  de  Tes  biens  &  de  les  domaines 
par  les  actes  de  foi  &  hommages  de 
I  iS8  &  de  1318.  En  vain  a-c-il  oppofé 
aux  Habitants  de  Roujan  les  dilpoli- 
tions  contenues  dans  les  articles  VIII 
&  IX  delà  Déclaration  de  1684,  par 
lef.^uels  il  efl  porté  que  les  biens  qu'on 
juitifiera  parles  titres  primordiauxavoir 
été  donnés  en  inféodation  noble,  ou 
dont  on  rapportera  les  hommages  an- 
ciens de  cent  ans  &  au-delFus,  ne  Ic- 
roiit  tenus  de  contribuer  à  aucune  im- 
polirion  ;  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier n'a  pas  laillï  de  rendre  le  17 
Août  1719  un  Atrêt,  par  lequel  ,  lans 
avnir  égard  aux  moyens  allés^ués  par  le 
Chapitre  de  CafTIm  ,  5c  fans  s'arrêter  à 
la  tranlaction  du  14  Février  1  543  ,  qui 
cft  calFée  ,  les  biens  S:  domaines  dé- 
pendants du  Chapitre  de  CalFan  ,  pour 
raifon  delquels  le  Chapitre  a  été  im- 
pofé  .i  la  tuillc,  ont  été  déclarés  déti- 
Tomt  FIL 
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nitivcmenc  roturiers  &  contribuables 
au  paiement  de  la  raille  &;  aux  arrérages 
d'icelle  depuis  19  années  avant  l'in- 
troduction de  l'inftance ,  ce  aux  dépens. 

Il  cflmanitelle  que  cet  Arrêt  efî  for- 
mellement contraire  aux  dilpolirions 
portées  par  les  articles  VIII  &  IX  de 
la  Déclaration  de  1(384,  ^  '•1'-"^  pac 
conféqucnt  il  cft  fujet  à  caffiition. 

Le  même  Arrêt  contient  d'ailleurs 
une  injultice  évidcnre  en  ce  que ,  quoi- 
que les  Prieur  6c  Religieux  de  CafFan 
aient  déclaré  qu'ils  n'ont  point  en  leur 
pofîcllion  l'original  du  prérendu  carru- 
laire  dont  les  Habitants  de  Roujan  ont 
produir  une  copie  informe  pour  prouver 
les  donations  faites  au  Chapitre  de  cer- 
tains biens  roturiers  ,  &  que  ces  Reli- 
gieux aient  offert  d'affirmer  qu'ils  ne 
cefloient  point  de  l'avoir  par  dol  ,  ni 
par  fraude,  néanmoins  la  Cour  des 
Aides  a  eu  égard  à  cette  copie  informe, 
&  a  même  ordonné  qu'elle  feroit  dépo- 
fée  dans  fes  Archives  ;  ce  qui  bleffc 
toutes  les  règles  de  l'équité, fans  pou- 
voir être  d'aucune  utilité  ,  eu  égard 
aux  preuves  rapportées  parle  Chapitre 
de  la  nobilité  de  les  biens. 

Sur  le  fondement  de  ces  moyens  & 
de  ces  raifons,  les  Prieur  £c  Religieux 
de  CalFan  ont  prélenté  leur  Requête 
au  Roi  &:  ,à  Ion  Conleil  ,  en  calFation 
de  l'Arrêr  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  du  17  Août  1719. 

Ils  font  voir  par  cette  Requête ,  que 
Il  les  condamnations  portées  contr'eux 
par  cet  Arrêr ,  pouvoicnt  avoir  lieu  ,  le 
Chapitre  feroit  ablolument  ruiné  :  ils 
font  obferver  qu'ils  iont  tenus  de  payer 
annuellement  la  lommc  de  3000  liv. 
au  moins  pour  les  décimes  &L  les  autres 
impofitions  du  Clergé. 

Ils  repréfenrcnt  enfin,  que  quelque 
bien  fondée  que  leur  demande  en  caC- 
fation  puilFe  être,  ils  cfperent  qu'elle 
aura  un  luccès  plus  certain  ,  fi  vous 
voulez  bien  ,  Messeigneurs  ,  leur  ac- 
corder le  Iccours  de  votre  protection 
dans  la  pourfuire  de  cette  affaire  ,  en 
chargeant  vos  Agents  de  la  follicitcr 
en  leur  faveur. 

L'AtFemblée  a  chargé  MefTieurs  les  i-''""-  (ollidte 
Agentsde  follicitcr  un  Arrêt  favorable  J-Jh, 

,r.  ■  pure  de  Callan 

au  Chapitre  de  Cauan  dans  l'inftance  comte  l'Atrit  d 
pendante  au  Confcil ,  entre  ce  Ch.i- '■'C'"" ''"Aides 
pirre  &  la  Communauté  des  Habitants 
de  Roujan,  &:  de  demander  qu'en  at- 
tendant que  ce  procès  loit  jugé,  il  loit 
lurfis  à  l'exécution  de  l'.Arrct  de  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  donc 
il  vient  d'être  parlé. 
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demande  tlii 
Cil  ifincdsIMlc- 
Joiii  Jiin  ,  C  l  cal- 
i'atioii  d'un  Arréc 
du  l'ail,  de  Pau, 
fur  des  dircd^cs 
dudi^  Chapitre. 


L'Air,  cliargc  les 
A;.;eurs  d'a[)puyec 
la  demande. 


Impofîrion  fur 
Ici  Bénéfielers  île 
l'ifle  de  Rc  ,  or- 
donuéc  par  M. 
i'JiircQdaur. 


Le  1(1  Septembre  ,  Mgr.  l'Evcque  de 
Lombez  a  lIic  ,  qu'il  étoic  chargé  de 
rendre  coi-ipce  à  i'Aircmbléc  d'un  Mé- 
moire qui  lui  a  été  préieuté  par  le  Cha- 
pitre de  rille-Jourdain. 
'  Il  s'agit  de  la  demande  formée  par 
ce  Chapitre  en  calîation  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Pau,  du  i  Juin  1719. 

Le  Chapitre  aéré  privé  par  cet  Arrêt 
des  droits  de  directe  dont  il  eft  en  poC- 
lelîion  depuis  l'année  13  iS,  temps  de 
ia.  fondation  ,  6c  il  a  été  condamné  à 
la  reftitution  des  fruits  depuis  vingt- 
neuf  ans  ,  avec  dépens  ;  ce  qui  caule- 
roit  la  ruine  entière  ,  li  cet  Arrêt  étoit 
exécuté. 

Le  Chapitre  de  l'Ifle-Jourdain  fait 
oblerver  que  la  demande  en  cafi'ation 
eft  fondée  lur  plulieurs  moyens  ,  lur  des 
contraventions  formelles  à  l'Edit  de 
Alelun  de  1 58  1  ,  à  l'Edir  de  1657,  à 
l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  Roi  du  1 1 
Décembre  11373  ,  à  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695. 

Que ,  fuivant  ces  Edits,  Déclarations 
&  Arrêts,  il  elf  cxprellémcnt  ordonné, 
qu'en  juftitiant  par  les  Ecclélîaltiqucs 
que  leurs  titres  ont  été  enlevés  ou  bru- 
lés  ,  leurs  emphytéotcs  ne  pourront 
leur  oppolcr  aucune  prcfcription. 

Le  Chapitre  de  l'Ifle  -  Jourdain  a 
prouvé  par  des  enquêtes ,  qu'il  eft  dans 
ce  c.TS,  par  rapport  aux  guerres  de  Re- 
ligion de  1 571  &  des  années  fuivantcs; 
il  auroit  donc  du  être  maintenu  dans 
la  poHelIion  de  ces  directes  ,  quoiqu'il 
ait  été  hors  d'état  d'en  reprélenter  les 
titres,  lur  le  fondement  de  fa  polEcl- 
fion  immémoriale. 

11  elpeie  que  la  Compagnie  voudra 
bien  charger  Mrs.  les  Agents  de  folli- 
citer  en  la  faveur  le  luccès  de  la  de- 
mande qu'il  a  formée  au  Confcil  en 
cafTation  de  cet  Arrêt. 

L'Aflc'mblée  a  unanimement  chargé 
Mrs.  les  Agents  d'appuyer  du  lecours 
de  leurs  ioUicirations  l'affaire  du  Cha- 
pitre de  l'Iflc-Jourdain  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Le  18  Septembre,  de  relevée,  M. 
l'Abbé  de  Valras  a  dit,  que  M.  Bi- 
gnon  ,  Intendant  de  la  Rochelle,  a 
écrit  aux  Agents-Généraux  du  Clergé, 
le  19  Août  dernier  ,  que  comme  M.  le 
Contrôleur  -  Général  prefl'e  les  Rece- 
veurs-Généraux des  Finances  ,  &  ceux- 
ci  ,  les  Receveurs  des  railles,  de  rendre 
leurs  comptes  ,  dans  lefquels  l'impolî- 
tion  qui  a  été  faite  fur  les  revenus  dé- 
pendants des  Bénéfices  fitués  en  l'ille 
de  Ré ,  pour  les  réparations  des  digues , 


doit  être  comprile  ,  il  ne  lui  étoit  pas 
poliible  de  lurleoir  plus  long-temps  en 
faveur  des  Ecclélialtiques  ,  la  levée  de 
cette  impolîtion  ;  qu'il  attendroit  ce- 
pendant ce  que  les  Agents  auroicnt  à 
lui  marquer  à  ce  fujct ,  avant  que  de 
donner  de  nouveaux  ordres. 

Que  cette  impolîtion  étoit  évidem- 
ment contraire  aux  droits  &C  aux  im- 
munités des  Bénéficicrs,  &  que  d'ail- 
leurs elle  a  été  faite  dans  une  forme 
oppofée  aux  ufages  Se  aux  privilèges 
du  Clergé  ,  en  vertu  d'un  rôle  arrêté 
par  M.  l'Intendant  ;  que  dans  ces  cir- 
conftances,  les  Agents  croyoient  de- 
voir demander  à  l'Aflembléc  les  ordres , 
pour  procurer  aux  Bénéficiers  de  l'Ifle 
de  Ré  la  décharge  qu'ils  demandent  de 
cette  impofition. 

La  Compagnie  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  lollieitcr  cette  alHrire  en  fa- 
veur des  Bénéficiers  &  autres  Eecléliaf- 
tiqucs  de  l'Ifle  de  Ré  ,  à  l'cfFet  de  leur 
procurer  la  décharge  qu'ils  demandent. 

§.  Xll.  Affaires  extraordinaires. 

Le  19  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  la  Compagnie  étant 
inlorméc  du  zele  que  les  précédentes 
AlT'emblées  ont  eu  pour  accélérer  la 
béatification  de  la  M  ère  Agnès  de  Jéfu  s, 
Rcligieule  profeflb  deSainte-Cathcrine 
de  Langeac  ,  Ordre  de  Saint-Domini- 
que ,  il  ne  doutoitpas  que  l'Anè-mblce 
ne  fe  portât  unanimement  à  écrire  au 
Pape  ,  pour  faire  à  Sa  Sainteté  de  très- 
humbles  fupplications  à  ce  fujct. 

L'Aircmblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque 
d'Aire  de  drelFer  la  Lettre  qu'il  a  été 
arrêté  d'écrire  au  nom  de  la  Compa- 
gnie à  Sa  Sainteté,  pour  la  fupplier 
d'accélérer  la  béatification  de  la  Mcre 
Agnès. 

Le  1  1  Septembre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Evêque  d'Aire  a  dit,  que  ,  fuivant  les 
ordres  de  la  Compagnie,  iladrclTé  le 
projet  de  la  Lettre  qu'elle  a  délibéré 
d'écrire  à  N.  S.  P.  le  Pape  ,  pour  fup- 
plier Sa  Sainteté  de  vouloir  bien  accé- 
lérer la  béatification  de  la  Mere  Agnès 
de  Jélus  ,  Religicufe  profelle  au  Mo- 
naftcre  de  Sainte-Catherine  de  Lan- 
geac; que  fi  l'Aflc-mblée  l'agréoit,  il 
auroit  l'honneur  de  lui  en  faire  la  lec- 
ture, qui  ayant  été  faite,  la  Compa- 
gnie a  unanimement  approuvé  cette 
Lettre,  qui  a  été  lignée  ,  au  nom  de 
l'Alfemblée  ,  par  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris,  Prélident,  &  par  M.  l'Abbé 
de  Valras ,  Secrétaire. 


L'Air,  en  dem 
de  la  déeliarjïe. 


Ecatilîcarion 
la  Mere  Agnes 


Lcrrrc  de  fA 
au  l'ape. 


Voyei^  lu  P. 
N"?.  VL 


■atificatioii  de 
'Icre  tic  Clian- 


.cttre  (3e  l'AfT. 


I 


'oyej;  Us  P.  J. 
VII. 


I 


Irret  du  Pari, 
ix  ,  en  faveur 
I  l'Ordre  de 
itz,  conrre  1« 
ipicrc  d'Aix  , 
jujct  de  la  (é- 
mrc  d'un  Par- 
(Ucr. 
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Le  2  I  Août,  Mgr.  l'Archevcquc  de 
Palis  a  dit  ,  que  les  Religiculcs  de  la 
Vilication  ont  prélerité  une  requête  à 
rAlFemblée,  par  laquelle  ces  Reiigieu- 
ies  lupphent  la  Compagnie  de  vouloir 
bien  leur  accorder  le  iecours  de  les 
follicitations  auprès  de  N.  S.  P.  le  Pape, 
pour  la  conlommation  de  la  béatifica- 
tion de  la  Merc  de  Chantai,  leur  Fon- 
datrice; qu'il  croyoït  que  pour  lecon- 
derlc  zcle  louable  de  ces  Rcligieules  , 
l'Airemblée  pourroit  prier  JMgr.  l'Ev. 
de  Boulogne  de  dreilerunc  Lettre  qui 
fera  écrite  à  Sa  Sainteté  au  nom  de  la 
Compagnie,  pour  la  iupplier  de  vou- 
loir bien  faire  procéder,  le  plutôtqu'il 
lera  poflîble  ,  à  la  confommation  de  ce 
qui  refte  à  faire  par  rapport  à  la  béati- 
fication de  la  Mere  de  Chantai. 

La  Compagnie  a  agréé  la  propofition 
faite  par  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  , 
&  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne 
de  drelfcr  inceirammcnt  la  Lettre  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

Le  1 2,  Septembre  ,  de  relevée ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Boulogne  a  dit,  que  l'AI- 
fembléc  l'ayant  honoré  de  la  même 
commiliion  que  Mgr.  l'Evêque  d'Aire, 
par  rapport  à  la  béatification  de  la  Merc 
de  Chantai,  Fondatrice  des  Religieu- 
fcs  de  la  Viiitation  de  Sainte-Marie, 
il  avoir  aufïi  dreflé  un  projet  de  Lettre 
pour  Sa  Sainteté,  lequel  ayant  été  lu 
&  unanimement  approuvé  par  l'Af- 
femblée,  la  Lettre  a  été  fignée  de  la 
même  manière  que  la  précédente  ,  ôc 
la  Compagnie  a  remercié  Mgrs.  les 
Evêques  d'Aire  &  de  Boulogne  de  leur 
diligence,  au.Ti-bien  que  de  la  dignité 
avec  laquelle  ils  ont  iatisfait  aux  in- 
tentions de  l'AlTemblée. 

Le  12  Août,  M.  lAbbé  de  Cofnac 
a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Je  fuis  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  d'un  Arrêt  lurpris 
au  Parlement  de  Provence,  par  Mrs. 
de  l'Ordre  de  Malte ,  contre  le  Cha- 
pitre de  l'Eglifc  d'Aix  ,  qui  en  follicite 
aujourd'hui  la  calTiition  pardevant  la 
Commiliion  nommée  pour  connoître 
des  conteftations  nées  &:  .à  naître  entre 
le  Clergé  &:  l'Ordre  de  Malte  ;  il  fe 
llatte  que  lorfque  vous  Icrcz  inftruits 
de  l'atteinte  que  cet  Arrêt  donne  à  la 
Jurifdiclion  Eccléfiaftique  ,  vous  vou- 
drez bien  vous  joindre  à  lui  pour  lui 
procurer  la  jufticc  qu'il  demande  :  voi- 
ci ,  McssEiGNEUB-s ,  à  qucUc  o ccalion 
cet  Arrêt  a  été  rendu. 
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Le  ficur  de  Sanibuc,  Gentilhomme 
d'Aix  ,  étant  décédé  ,  les  parents  priè- 
rent le  Chapitre  de  l'Eglile  Métropo- 
litaine d'aliiller  à  fon  enterrement  : 
l'ufagc  local  cft  ,  que,  lorlque  le  Cha- 
pitre de  la  Métropoleie  trouve  à  de  pa- 
reilles cérémonies ,  il  fait  la  levée  du 
corps,  le  porte  dans  l'Eglifc  oii  l'ii.hu- 
mation  doit  le  faire  ,  le  dépole  au  mi- 
lieu de  la  Nef,  dans  laquelle  il  entre 
la  Croix  levée  ,  chante  une  abibutc  fur 
le  corps  ,  après  quoiil  lailic  le  foin  aux 
Prêtres,  ou.i  la  Communauté  qui  déf- 
ier c  cette  Egb le, d'achever  la  cérémonie. 

Quoique  lalepulture  des  ancêtres  du 
lîeur  de  Sambuc  fût  dans  l'Eglifc  Mé- 
tropolitaine, il  avoitdemandé,  par  Ion 
rcrtament ,  d'être  enterré  dans  l'Eglifc 
de  Saint- Jean  ,  dépendante  de  l'Ordre 
de  Malte. 

Le  Chapitre  d'Aix  fc  rendit  à  l'heure 
marquée  dans  la  mailon  où  le  feu  licur 
de  Sambuc  étoit  décédé,  il  y  fit  la 
levée  du  corps  ;  mais  ayant  voulu  le 
tranlporter  à  l'Eglile  de  Samt-Jean  ,  il 
fut  extrêmement  furpris  de  ce  que  les 
portes  en  avoient  été  fermées  :  j'avois 
l'honneur  d'être  à  la  tête  du  Chapitre 
lors  de  cette  cérémonie  ;  je  m'avançai 
pour  demander  la  railon  pour  laquelle 
les  portes  de  l'Eglifc  n'étoienr  pas  ou- 
vertes ;  j'y  trouvai  M.  le  Receveur  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  &  quelques  Prêtres 
fervant  ladite  Eglile  de  Saint-Jean  ;  je 
les  lommai ,  au  nom  du  Chapitre  ,  de 
faire  ouvrir  les  portes ,  leur  déclarant 
que  nous  venions  dépoler  dans  leur 
Églife  ,  en  la  manière  &  avec  les  céré- 
monies accoutumées,  le  corps  du  feu 
lîeur  de  Sambuc,  en  exécution  de  les 
dernières  volontés;  &  que  s'ils  perfif- 
toient  .à  nous  refuler  l'entrée  de  leur 
Eglife,  nous  regarderions  ce  refus  com- 
me une  oppolîtion  formelle  faite  à 
l'exécution  des  dernières  volontés  du 
feu  fîeur  de  Sambuc,  &  .que  nous  fe- 
rions obligés  de  rapporter  fon  corps 
dans  notre  Eglife  ,  8c  de  l'enterrer  dans 
la  fépulture  de  les  pères. 

Il  tut  répondu  par  M.  le  Receveur 
de  l'Ordre  de  Malte  ,  que  la  prétention 
du  Chapitre  d'entrer  dans  leur  Eglife 
la  Croix  levée  étoit  contraire  aux  pri- 
vilèges de  fon  Ordre,  Se  qu'il  ne  pou- 
voir, ni  ne  devoit  foulfrir  que  nous  y 
donnallions  atteinte. 

Je  répliquai,  que  par  le  droit  com- 
mun &  l'ufage  établi,  le  Chapitre  en- 
troit  la  Croix  levée  dans  toutes  les 
Eglifes,  même  exemptes  ;  qu'il  étoit 
en  ufagc  en  particulier  d'entrer  dans 
Yyy  1 
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celle  de  S.îiiit-Jeaii  proceffionnellement, 
££  ]:\  Croix  levée  deux  fois  chaque  an- 
née, iavoir,  le  troifieme  jour  des  Ro- 
gations, &  lorfquc  le  Chapitre  va  dans 
ladite  Egliic  y  laite  un  Icrvicc  pour  le 
repos  des  atnes  des  Comtes  de  Pro- 
vence; que  s'il  avoit  quelques  titres  ou 
privilèges  contraires,  il  eût  à  nous  les 
faire  connoîtrc;  mais  que  jufqu'alors 
il  ne  pouvoit  nous  refuier  l'entrée  de 
fon  Eglilc,  au  moins  parprovifion,  & 
faut  à  lui  de  faire  les  proteftations  qu'il 
aviferoit  bon  être  pour  la  conlervation 
de  (on  droit. 

M.  le  Receveur  de  l'Ordre  de  Malte 
ayant  perfifté  dans  fon  refus ,  je  deman- 
dai acle  à  un  Notaire ,  qui  le  trouva  prc- 
fcnt,  de  foutcc  que  dclTus  ,  il  cndrclTli 
lur  le  champ  un  procès-verbal  ,  qu'il 
fit  fîgncr  par  plulîeurs  témoins  ;  après 
quoi  le  Chapitre  porta  le  corps  du  feu 
fieur  de  Sambuc  dans  l'Eglifc  Métro- 
politaine ,  &  l'inhuma  dans  le  tombeau 
de  fes  pères. 

Nous  devons  vous  faire  obferver , 
Messf.igneurs  ,  que  nous  fumes  obli- 
gés de  prendre  ce  parti ,  cette  contcf- 
tation  étant  atrivée  dans  un  temps  où 
tous  les  Tribunaux  vaquoient  .à  Aix, 
&  où  il  n'y  en  avoit  aucun  de  léanc 
pour  décider  fur  le  champ  Se  ptovifion- 
ncllemcnt  la  conteftation. 

Le  Parlement  étant  rentré  quelques 
joufs  après ,  Mrs.  de  l'Ordre  de  Malthc 
y  prélenterent  Requête,  par  laquelle  ils 
demandèrent  que  le  Chapitre  d'Aix  fût 
tenu,  par  provifion ,  de  faire  déterrer  le 
corps ,  Se  de  le  faire  remettre  à  une  des 
principales  portes  de  l'Eglifc  Métropo- 
litaine, à  laquelle  Mrs.  les  Prêtres  fer- 
rant l'Eglifc  de  S.  Jean,  fe  rendroient 
procedionneliement  pour  le  recevoir, 
le  porter  enluite  dans  leur  Eglife,  & 
l'y  inhumer. 

Le  Chapitre  d'Aix  donna  auffi  fa  Re- 
quête, par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  que  le  corps  du  feu  ficur 
de  Sambuc  dcmeureroit  dans  la  fépul- 
ture  de  les  percs  ,  d'autant  qu'il  n'avoit 
pas  tenu  au  Chapitre  d'exécuter  la  der- 
nière volonté  du  défunt;  que  (i  elle  ne 
l'avoit  pas  été,  ç'avoit  été  par  rapport 
au  trouble  caulé  dans  la  cérémonie  par 
Mrs.  de  l'Ordre  de  Malthc;  que  la  pré- 
tention du  Chapitre  étoit  fondée  fur 
le  droit  commun  &  l'ufage  conftant, 
même  par  rapport  à  l'Eglifc  de  S.  Jean  ; 
que  la  queftion  au  fond  dépendroit  de 
l'examen  des  titres  &  des  raifons  allé- 
guées de  part  &  d'autre  ;  mais  que , 
pour  ce  qui  conccrnoit  laprovilion,  la 


D  E  1730.  §.  XII.  1176 

prétention  de  l'Ordre  de  Malthc  n'éianc 
fondée  que  fur  des  privilèges  conteftés, 
les  demandes  du  Chapitre  dévoient  lui 
être  adjugées  par  provifion. 

Après  que  l'aftaire  eut  été  plaidéc 
contradi£loirement ,  le  Parlement  de 
Provence  rendit  un  Arrêt,  par  lequel 
il  fut  ordonné,  par  provifion,  &  ians 
préjudice  du  droit  des  Parties  au  fond, 
que  le  Chapitre  d'Aix  feroit  tenu  de 
faire  exhumer  le  corps  du  feu  fieur  de 
Sambuc,  de  le  faire  mettre  .à  une  des 
principales  portes  de  l'Eglifc  Métropo- 
litaine, à  laquelle  les  Prêtres  de  l'Eglife 
de  Saint-Jean  fe  rendroient  ptoccHion- 
nellemcnr  pour  recevoir  le  corps,  le 
porter  dans  leur  Eglife ,  &  l'y  enterrer. 

La  conteftation  a  été  portée  depuis 
à  la  Commiffion  nommée  par  le  Roi 
pour  terminer  les  contcftations  d'entre 
le  Clergé  &  l'Ordre  de  Malthe;  elle  y 
eft  aftucllemcnt  pendante. 

Il  paroît,  Messeignéurs ,  par  l'ex- 
polé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  faire,  que  cet  Arrêt  contient  trois 
dd polirions  inloutenabics. 

1°.  Le  Parlement  d'Aix  pouvoit  bien.  Trois  difpQfi- 
s'il  eût  jugé  que  le  Chapitre  avoit  com-  Sictbte."'' 
mis  un  attentat  en  enterrant  le  corps 
du  feu  ficur  de  Sambuc  dans  l'Eglife 
Métropolitaine,  le  condamner  aux  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  &  même 
en  une  grofle  amende;  mais  il  ne  pou- 
voit pas  ordonner  l'exhumation  du 
corps,  &  cette  dilpofition  eft  égale- 
ment contraire  auxLoix  £c  aux  bonnes 
mœurs. 

1".  La  provifion  doit  être  toujours 
adjugée  à  la  partie  dont  la  demande  eft 
fondée  fur  le  droit  commun  :  par  cet 
Arrêt,  elle  eft  adjugée  à  la  partie  dont 
la  demande  n'eft  fondée  que  fur  un  pri- 
vilège contefté. 

3°.  Et  c'eft  ici,  Messeignéurs, 
le  point  qui  intércfTe  cfl'entiellemcnc 
votre  Jurilditlion  :  le  Parlement  ne 
pouvoit  point  ordonner  que  Mrs.  de 
l'Ordre  de  Malthe,  qui,  tout  au  plus, 
n'ont  de  Jurildi£lion  que  dans  leur 
Eglife,  en  pafferoient  les  bornes,  tra- 
verferoient  une  partie  des  Paroifles  de 
la  Ville  ,  pour  venir  proceflîonnelle- 
ment  enlever  le  corps  du  feu  ficur  de 
Sambuc  à  la  porte  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine, en  fuppofant  leurs  privilèges 
aulTi  réels  &  aulfi  étendus  qu'ils  le  pré- 
tendent :  par  la  même  raifon  que  le 
Chapitre  ne  pouvoit  pas  faire  des  fonc- 
tions dans  leur  Eglife  ,  le  Parlemenc 
n'a  pas  pu  leur  donner  droit  d'en  faire 
dans  l'étendue  des  autres  Paroiffes. 
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Les  entreprifes  qui  réfukcnt  de  ccc 
Arrêt  font  Ci  manitcftcs ,  que  je  ne  crois 
pas,  Messeigneuks,  devoir  m'arrêtec 
plus  long-temps  à  vous  en  prouver  l'ir- 
régularité :  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  vous 
voudrez  bien  charger  Mrs.  vos  Agents 
de  folliciter  de  tout  leur  pouvoir  cette 
affaire  auprès  de  Mrs.  les  Commiilai- 
res ,  &  de  leur  marquer  l'intérêt  que 
vous  y  prenez. 

L'Afl'cmblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  folliciter  le  Procès  pendant  au  Con- 
feil  du  Roi ,  entre  Mrs.  du  Chapitre  de 
l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix  ,  &  Mrs. 
de  l'Ordre  de  Malthe  ,  au  nom  de  la 
Compagnie. 

L'Air. follicitc en  Le  15  Septembre,  M.  l'Abbé  de  Cof- 
fivcur  du cliapi-         ^  jjj.       .ji  chargé  de  rendre 

trc  le  procès  peu-  y   1  ■      j'  " . 

JaniauCoufe.!.  Compte  a  la  Compagnie  dune  aliaiie 
rrès-intéreffante  pour  la  Jurildidion  ec- 
cléfiaftique;  que  la  Confrairic  des  Pè- 
lerins de  Saint-Jacques  fit  b.îtir,  lur  la 
fin  du  quatorzième  liecle,  un  Hôpital 
pour  y  recevoir  les  Pèlerins,  &  une 
Eglife ,  fous  l'invocation  de  S.  Jacques , 
pour  y  célébrer  le  Service  divin.  Cette 
Eglife  ayant  été  dotée  par  les  Confrè- 
res ,  ils  lé  réferverent  le  droit  de  pré- 
fentation  à  la  Tréforcrie  &  aux  autres 
Bénéfices  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  plu- 
fieurs  Bulles  des  Papes  Jean  XXII  & 
Clément  VI ,  du  confentcment  des 
Evêques  de  Paris. 
letites-Parcntes  Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S.  La- 
■^^°'^c\l'-  zare  obtinrent,  au  mois  d'Avril  1712, 
fitredès  Jacques  des  Lct [rcs-Paten tes  par  lefquelles  le 
a  l'Ordre  de  S.  j{o|  [(éclara  ,  au'il  uniff'oit  à  l'Ordre  de 
S.  La-{arc  V Hôpnal  ô  l'Eglife  de  S. 
Jacques  de  Paris ,  avec  l'entière  admi- 
niftranon  Ù  la  joui£'ance  perpétuelle  ù 
irrévocable  des  biens  de  l'Hôpital  &  de 
l'Eglife,  circonflances  ù  dépendances , 
&  tous  autres  droits  utiles  Ù  honorifiques 
joints  ù  attachés  à  cette  admimflraiion  : 
le  Roi  voulut  même  que  la  pleine  Se 
libre  collation  des  Bénéfices  de  l'Eglife 
de  S.Jacques  appartînt  au  Grand  Maître 
de  l'Ordre,  à  la  réferve  néanmoins  de 
laTréforeric  de  cette  Eglife,  dont  l'inl- 
titution  canonique  feroit  réfervée  à 
l'Arch.  de  Paris ,  fur  la  nomination  du 
Grand-Maître  de  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

En  vertu  de  ces  Lettres-Patentes ,  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  Notre-Dame 
de  Mont-Carmel  fe  font  mis  en  polTef- 
fion  de  l'Hôpital  &  de  l'Eglife  de  Saint- 
Jacques. 

Le  droit  de  conférer  pleinement  Se 
librement  les  Prébendes  &  les  Ch.i- 
pcUes  de  Saint- Jacques ,  accordé  à  un 
Ordre  purement  laïque  ,  donne  évi- 
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dcmment  atteinte  à  la  Jurifd.  cccléliall. 

Le  Patronage  laïque  cft  une  clpece 
de  iervitude  dont  l'Eglilc  a  bien  voulu 
fe  charger  pour  marquer  fa  reconnoif- 
fance  envers  ceux  qui  ont  fondé  des 
Bénéfices  :  quand  le  droit  de  Patronage 
a  été  accordé  à  une  Confrairic  ,  dès 
qu'elle  ne  fubfiflc  plus  ,  le  Patronage 
qui  y  éroit  attaché,  ne  peut  plus  lub- 
fillcr;  fubroger  en  ce  cas  de  nouveaux 
Patrons  aux  anciens,  c'efl  faire  rentrer 
l'Eglife  dans  la  fervitude  dont  elle  cfl: 
déchargée  ,  &  la  priver  du  droit  de  col- 
lation libre  qui  lui  étoit  légitimement 
acquis. 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S.  La- 
zare ne  (e  font  pas  bornés  À  cette  union 
d'un  Patronage  qui  ne  iubfifloit  plus  ;  ils 
ont  voulu  être  Coilateurs  de  plein  droit 
de  tous  les  Bénéfices  de  l'Eglile  de  S. 
Jacques-l'Hôpital ,  à  l'exception  de  la 
Trèlorerie  :  ils  ont  expolé  au  Roi ,  à  ccc 
effet,  que  les  Bulles  de  Jean  XXII  attri- 
buoient  à  la  Confrairic  des  Pèlerins  la 
pleine  collation  de  tous  ces  Bénéfices; 
&  c'eft  lur  ce  faux  expolé  que  le  Roi  a 
donné  fes  Lettres-Patentes,  dans  lef- 
quelles il  déclare,  qu'en  unifiant  l'Hô- 
pital Si  l'Eglife  de  S.  Jacques  à  l'Ordre 
de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel ,  il 
donne  en  même-temps  au  Grand-Maî- 
tre de  cet  Ordre  la  pleine  &  libre  col- 
lation des  Bénéfices  de  l'Eglile  de  Saint- 
Jacques  ,  conformément  aux  Bulles  des 
Papes  Jean  XXII  &  Clément  VI  :  ce- 
pendant la  Confrairic  des  Pèlerins  n'a- 
voit,  fuivant  ces  mêmes  Bulles,  qu'un 
fimple  droit  de  prèlenration  aux  Pré- 
bendes; il  cfl  donc  évident  que  les  Let- 
tres-Parentes du  mois  d'Avril  1711  ont 
été  obtenues  fubrepticement. 

La  Bulle  d'ètabliircment  de  l'Ordre 
de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel ,  don- 
née par  le  Pape  Paul  V,  le  is  Février 
1607,  revêtue  de  Lettres-Patentes  qui 
en  ordonnent  l'exécution,  porte,  que 
cet  Ordre  doit  être  doté  de  biens  pure- 
ment laïques  ,  de  bonis  merè  laica/ibus, 
non  tamen  heneficialibus feu  ex  redditibus 
Ecclefiafttcis.  Or,  fi  cet  Ordre  ne  peut 
ponéder  aucun  bien  ecclèfiaftique  ,  en- 
core moins  peut-il  jouir  d'un  droit  pu- 
rement fpirituel ,  en  conférant  de  plein 
droit  des  Bénéfices. 

Cette  union  d'ailleurs  a  été  faite  fans 
que  l'Ordinaire  ait  été  entendu.  Si  (ans 
que  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  S.Jacques, 
qui  ètoitparticintércirée.aitéîéappellé. 

Sut  le  fondement  de  ces  railons,  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Jac- 
ques-l'Hôpital fuppHe  ttès-humblemcnt 
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NofTgrs.  de  l'Affemblée  de  vouloir  bien 
reprélcnrcr  à  Sa  Majefté  les  inconvé- 
nients qui  rélultcnt  de  l'exécution  des 
Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1712. , 
pour  en  obtenir  la  révocation ,  &  de 
charger  Mrs.  les  Agents  de  donner  leur 
Requête  d'intervention  ,  au  nom  du 
Clergé,  fur  celle  que  les  Suppliants  ont 
préfentée  à  Sa  Majcfté  Se  à  l'on  Con- 
îcil ,  &  qui  a  été  admilc  au  Confeil  des 
Dépêches  pour  y  être  fait  droit ,  lorfquc 
Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  feroit  en  caule. 

L'AlTcmbléc  a  arrêté ,  qu'avant  que 
de  délibérer  fur  l'intervention  deman- 
dée parl'Eglife  de  S.  Jacques-l'Hôpltai , 
il  fera  donné  communication  à  Mrs. 
Nouet ,  Capon  &  le  Mcrre  ,  Avocats 
du  Clergé,  du  Mémoire  préfenté  à  la 
Compagnie  par  l'Eglife  de  S.  Jacques- 
l'Hôpital ,  &  qu'après  que  leur  avis  aura 
été  rapporté  à  l'Ailemb. ,  il  fera  décidé 
fur  eetre  afl-aire  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  18  Septembre,  de  relevée  ,  M. 
l'Abbé  de  Vahas  a  dit  ,  que  fur  la 
communication  qui  a  été  donnée  à 
MM.  Nouct ,  Capon  &  le  Merre ,  Avo- 
cats du  Clergé,  par  ordre  de  la  Com- 
pagnie ,  de  la  requête  prélentée  à  l'AlL 
par  les  Chanoines  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  Saint-Jacques  de  l'Hcipital ,  à 
ce  qu'il  lui  phit  d'ordonner  aux  Agents 
d'intervenir  au  nom  du  Clergé  ,  lut  la 
Requête  prélentée  à  Sa  Majefté  par  ces 
Chanoines,  à  i'cfl-et  d'obtenjrla  révo- 
cation des  Lettres  -  Patentes  du  mois 
d'Avril  1711,  portant  conccilion ,  union 
8c  incorporation  de  l'Hôpital  &  Eglife 
de  Saint- Jacques ,  à  l'Ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmcl  &  de  Saint- 
Lazare  de  Jérulalem  ;  MM.  Nouct, 
Capon  &  le  Mcrre  ont  été  d'avis ,  que 
non-feulement  Mgr.  l'Archevêque  de 
I^ris  avoir  été  privé  de  fes  droits  par 
ces  Lettres-Patentes ,  mais  encore  tous 
les  Prélats  du  Royaume  qui  ont  inté- 
rêt à  la  conlervation  des  mêmes  droits 
chacun  dans  leur  Dioccle  :  on  ôte  à 
l'Ordinaire  le  droit  qui  lui  appartient 
fur  une  Eglife  de  fon  Dioccfe  ;  on  dif- 
pofe  de  cette  Eglife  fans  l'interpolî tion 
de  ion  autorité,  même  lans  l'appeller  ; 
on  le  dépouille  du  droit  qui  lui  appar- 
rient  de  conférer  les  Bénéfices  Ecclé- 
fiaftiqucs  fondés  dans  cette  Eglife,  dont 
il  étoit  en  polîciTion. 

Qu'il  n'eft  pas  queftion  de  fe  plaindre 
de  la  fupprefllon  de  la  Confrairie  des  Pè- 
lerins ,  dont  les  biens  &  droits  pou- 
voient  être  unis  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  ;  mais  que  la  Confrairie  n'avoit 
jamais  eu  le  droit  de  conférer  les  Bé; 
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néfices  fondés  dans  cette  Eglife  ,  & 
chargés  d'un  Office  adluel  &  canonial; 
clic  avoir  limplemcnr  la  nomination 
de  ces  titres,  &  la  collation  en  appar- 
tenoit  à  l'Ordinaire  ,  au  préjudice  du- 
quel elle  n'avoit  pu  être  attribuée  à 
l'Ordre  de  Saint-Lazare. 

Que  le  protond  refpeifb  qui  cfl:  dû  au 
rang  &  aux  vertus  du  Prince  qui  eft  à 
la  tête  de  cet  Ordre  ,  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  n'a  pas  été  informé  dans 
le  temps  de  l'union  ,  des  droits  de 
l'Ordinaire  ,  &  des  règles  qui  doivent 
être  oblervées  en  pareil  cas  ;  que  fa  re- 
ligion ayant  été  lurprife,  il  y  a  lieu 
d'cipérer  qu'il  ne  s'oppofcra  pas  à  la  juf- 
tice  demandée  par  l'Eglife  Se  les  Bené- 
ficiers  qui  y  font  attachés. 

Que  c'eft  un  principe  certain  en  droit, 
que  quand  la  collation  appartenant  à 
l'Ordinaire,  efl  chargée  d'un  droit  de 
Patronage,  ce  droit,  qui  eft  confidéré 
comme  une  icrvitude  venant  à  cefTer,  la 
collation  de  l'Ordinaire  devient  libre; 
ainfi  la  fuppreflion  de  la  Confrairie  faite 
long-temps  avant  les  Lettres-Patentes , 
ayant  opéré  l'extinction  du  Patronage 
qui  lui  appartenoit,  la  collation  cft  de- 
venue libre  en  la  main  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  ;  que  l'Eglife  de  Saint- Jacques 
n'avoit  été  établie  qu'avec  la  permillion 
Si  (ous  l'autorité  de  l'Ordinaire;  qu'elle 
ne  pouvoir  régulièrement  être  unie  à  un 
autre  Corps,  que  par  la  même  autoriré; 
que,  par  conféquent,  toutes  les  règles 
de  la  Juridiction  eccléliaftique  paroif- 
lant  bleifécs  par  cette  union ,  &  tout  le 
Clergé  s'y  trouvant  fcnliblement  inté- 
reflé,  c'elt  le  cas  où  il  convient  à  l'AlF. 
de  donner  fes  ordres  aux  Agents  pour 
inrervenir  au  nom  du  Clergé  ,  &  de 
loutcnir  les  droits  des  Ordinaires  dans 
cette  inllance. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  dit,  que,  L'AfT,  fe  joint  au 
fi  la  Compagnie  l'agrée,  il  fe  chargeroit  chapitre  pour  en 
de  prévenir  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  fur 
cette  affaire;  qu'il  y  avoir  lieu  d'efpérer 
de  la  piété  de  ce  Prince,  de  fon  atta- 
chement pour  les  règles,  aufiî-bicn  que 
de  fon  amour  pour  la  juftice  ;  qu'il  écoii- 
teroit' favorablement  les  juftes  répré- 
fentations  de  la  Compagnie  à  ce  fujet; 
ce  que  l'Affemblée  ayant  unanimement 
approuvé ,  elle  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
d'intervenir,  au  nom  du  Clergé,  dans 
l'inftance  dont  il  vient  d'être  patlé. 

§.  XIII.  Affaires  &  Requêtes  par- 
ticulières. 

Le  20  Juillet ,  Mgr.  l'Archev.  de 
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Prétentions  rcf- 
pcdives  des  Offi- 
ciers l'rov.  pour  le 
rem  bourfe  ment 
de  leurs  offices. 


Voye-^  le  Proc. 
Verb.  de  l'Ajf.  de 

^iifiu.'à  401. 


Demande  à  ce 
fujet ,  du  Diocefe 
d'Ail , 


iiSi 

Paris  a  dit ,  que  sctan:  lormé  plufitiirs 
prétcntioHs  entre  les  Propriéraircs  des 
offiecs  provinciaux  des  décimes  lup- 
primés  en  1719  ,  par  rapport  au  rcm- 
bourlcmcnt  de  la  finance  de  ces  oflices  , 
&  notamment  entre  ceux  de  ces  pro- 
priétaires qui  ont  été  employés  dans  la 
première  clalTc  de  l'état  de  diftribution 
arrêté  par  rAlFcmbléc  -  Générale  du 
Clergé  de  1715  ,  le  17  Octobre  de  la 
même  année  ,  il  paroilFoit  à  propos  de 
nommer  une  Commillion  pour  exami- 
ner ces  prétentions ,  &  pour  concilier 
les  propriétaires  de  ces  oliices  entr'cux, 
&  régler  la  manière  dont  ils  doivent 
être  rembourlés;  que  c'eft  dans  cette 
vue  qu'il  prioit  Mgrs.  les  Archev.  de 
Sens  &  de  Rouen  ,  de  vouloir  bien 
examiner  cctce  aflairc  conjointement 
avec  Mrs.  les  Abbés  de  Néel  Se  de 
Kcrdu. 

Le  i  1  Septembre  ,  Mgr.  l'Archcv. 
d'Aix  a  dit,  que  le  Diocele  d'Aix  a 
anciennement  acquis  les  trois  offices 
de  Coiurblears  Provinciaux  des  déci- 
mes de  la  Généralité  de  Provence, 
dont  la  finance  cft  de  8865S  1.71'.  5  d. 

Que  le  DioceCc  d'Aix  a  été  des  pre- 
miers à  convertir  la  finance  de  ces  trois 
offices  en  rentes  au  denier  50  fur  le 
Clergé  -  Général. 

Il  a  toujours  clpéré  qu'il  feroit  traité 
favorablement  dans  l'ordre  que  l'AlF. 
de  1715  a  établi  pour  l'emploi  des  de- 
niers de  l'impofition  annuelle  qui  a  été 
ordonnée  pour  le  rembourfement  de 
ces  rentes. 

1°.  Eu  égard  à  ce  qu'il  fait  partie  du 
Clergé. 

1°.  Par  rapport  à  ce  qu'il  a  été  des 
premiers  à  fe  conformer  aux  arrange- 
ments preferits  par  le  Clergé  ,  pour  le 
rembourfement  des  Officiers  provin- 
ciaux des  Décimes. 

Que  cependant,  quoique  parmi  les 
anciens  Officiers  du  Clergé,  il  n'y  en 
ait  aucun  qui  fe  loit  trouvé  dans  un 
cas  plus  favorable  que  le  Diocefe  d'Aix, 
il  n'a  été  employé  que  dans  la  troificme 
&  dernière  clalFe  de  l'état  de  diftribu- 
cion  arrêté  en  1715,  de  manière  qu'il 
ne  peut  efpércr  de  recevoir  en  tout  ou 
en  partie  le  rembourfement  des  rentes 
qui  lui  font  ducs  que  dans  un  tfès- 
^rand  nonibrc  d'années ,  à  moins  que 
îa  Compagnie  n'ait  égard  à  fes  très- 
humbles  remontrances. 

Mgr.  l'Archev.  d'Aix  a  ajouté  ,  qu'il 
ne  propolc  point  à  l'Afrembléc  de  rien 
cb.ingcr  A  l'arrangement  qui  a  été  pris 
pour  le  rembourfement  des  Officiers 


provinciaux  des  décimes  qui  ont  été 
compris  dans  la  première  clalfe ,  non 
plus  que  par  rapport  à  ce  qui  a  été  ar- 
rêté pour  le  rcmbouricment  de  M. 
l'Abbé  Revol  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'cl- 
pércr  que  fi  la  Compagnie  veut  bien 
faire  quelque  attention  à  la  juflice  qui 
paroit  être  due  au  Diocele  d'Aix,  clic 
ordonnera  qu'il  fera  rcmbourfé  imnié- 
diatemcnt  après  M.  l'Abbé  Revol,  & 
par  préférence  à  tous  ceux  qui  ont  été 
compris  dans  la  féconde  &  troifîerae 
claflé. 

La  Compagnie  a  unanimement  ar- 
rêté, que  le  Diocefe  d'Aix  fera  rcm- 
bourfé de  la  fomme  qui  lui  cft  duc 
pour  la  finance  des  offices  provinciaux 
dont  il  étoit  ci  devant  propriétaire, 
immédiatementaprès  M.  l'Abbé  Revol, 
&  avant  tous  les  particuliers  dénommés 
£c  employés  dans  la  féconde  &  dans  la 
troifieme  clalTe  de  l'état  de  diftribution 
arrêré  par  l'Affcmblée  de  171J  pour  le 
rembourfement  des  Officiers  provin- 
ciaux des  décimes. 

Et  fur  ce  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  M.  Ménard  ,  picmicr 
Commis  de  la  Maifon  du  Roi ,  fous  les 
ordres  de  M.  le  Comte  de  Maiircpas  , 
dcmandoit  la  même  préférence  par  rap- 
port à  la  fomme  de  vingt  mille  livres 
qui  lui  eft  due  comme  fubrogé  au  fieur 
Chaluetdc  Rochemont,  ci-devant pro ■ 
prlétaire  delà  finance  de  l'office  de  Re- 
ceveur provincial  &c  triennal  des  dé- 
cimes de  la  Généralité  de  Touloufe  ,  la 
Compagnie  a  aufîi  unanimement  ar- 
rêté que  ledit  fieur  Ménard  fera  rcm- 
bourfé de  ladite  lomme  de  vingt  mille 
livres  im.médiatcmcnt  après  le  Dio- 
cefe d'Aix. 

Le  11  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  le  Syndic  du  Clergé 
du  Diocefe  de  Rayonne  a  préfenté  un 
Mémoire  à  l'Aflemblée,  par  lequel  il 
demande  ,  que  la  partie  de  la  BafTe- 
Navarre  Bayonnoife  ,  qui  jufqu'à  pré- 
fenta  refforti  au  Bureau  diocéfain  d'O- 
léron  ,  fût  déformais  réunie  au  Bureau 
diocéfain  de  Rayonne;  qu'il  étoit  très- 
irrégulicr  que  dans  un  Diocefe  d'aufli 
petite  étendue  que  celui  de  Bayonne, 
il  Y  ciît  un  Bureau  particulier  pour  la 
Baffe-Navarre  à  Oléron  ,  pendant  qu'à 
Bayonne  même  ,  il  y  a  un  Bureau  dio- 
célain  qui  peut  facilement  pourvoir  à 
toutes  les  alfaltcs  du  Clergé  pour  le  pays 
de  Labour  6c  pour  celui  de  la  Balle- 
Navarre  dont  le  Diocele  de  Bayonne 
efl:  compofé  ;  le  Syndic  du  Diocefe  de 
Bayonne  repréfcnte,  que  le  bon  ordre 


/  dmife  par 

17.  ir. 
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dcmamie  qu'il  n'y  aie  qu'un  lei.ll  Bureau 
diocélain  dans  un  Dioceic ,  avec  lequel 
l'EvêqLie  fafle  toutes  les  impofitions 
qui  ie  lèvent  lut  les  Eccléliaftiques  ; 
iiins  quoi  ces  imjjolîrions  ne  pourroicnt 
être  taites  avec  autant  d'équité  &  de 
connoifl'ance  de  caule  qu'il  eft  nécel- 
iVne:  M.  le  Syndic iupplic  l'Aflemblée 
de  v(.  iloir  bien  remédier  à  cet  abus 
par  un  règlement,  en  vertu  duquel  la 
Balle-Navarre  ioit  déformais  déclarée 
dépendante  du  Bureau  diocéiain  du 
Diocclc  de  Bayonne,  dans  lequel  elle 
eil  fituéc. 

Le  Mémoire  foit  La  Compagnie  a  été  d'avis  qu'avant 
coiiiiiiiiniqué  aLi  que  de  délibéi  er  lur  la  requête  du  Syn- 

Sviidic  du  Clcrtrc  ,     r^-        r    i  tï 

doiérou.  ""^  du  Uiocclc  de  Bayonne  ,  cette  re- 

quête leroit  communiquée  au  Syndic 
du  Clergé  du  Dioccle  d'Oléron  ;  & 
l'AfTemblée  a  chargé  iVlrs.  les  Agents 
de  lui  en  donner  ineellamment  com- 
munication, pour,  fur  la  répoilfe,  être 
pourvu  à  la  demande  du  Syndic  du 
-  Clergé  du  Diocele  de  Bayonne,  ainfi 
qu'il  appartienJr.1. 

Le  1 1  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de 
Valras  a  dit,  que,  fila  Compagnie  l'a- 
gréoit,  il  auroit  l'honneur  de  lui  taire 
Rcponfc  dudit  Jcclurc  d'un  Mémoire  en  forme  de  Re- 
Sy,>d,c  d'OIaon.  q^jg^^  envoyé  à  l'Alfemblée  par  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Dioccle  d'Oléron, 
en  réponle  au  Mémoire  préfenté  par  le 
Syndic  du  Clergé  du  Dioceic  de  Bayon- 
ne ,  dont  il  a  été  donné  communica- 
tion au  Diocele  d'Oléron,  par  ordre 
de  la  Compagnie. 

Qu'il  s'agit  de  la  demande  faite  par 
le  Clergé  du  Diocele  de  Bayonne,  à 
ce  que  la  BaiTe- Navarre  Bayonnoife 
foit  diftraite  du  Dioccle  d'Oléron  pour 
raifon  des  impofitions  du  Clergé  ,  & 
réunie  au  Diocefc  de  Bayonne  ,  dans 
i'écendue  duquel  elle  eft  lunée. 

Que  comme  le  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefc  d'Oléron  ne  conlent  à  cette 
diftraction  que  fous  quelques  condi- 
tions importantes,  il  paroîtroit  .à  pro- 
pos de  communiquer  au  Diocefc  de 
Bayonne  le  Mémoire  du  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefe  d'Oléron,  afin  que 
MM.  les  Députés  au  Bureau  diocéfain 
de  Bayonne  examinent  files  conditions 
propofées  leur  conviennent. 

Sur  quoi  la  Compagnie  ,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  Mémoires  pré- 
fcntés  par  les  Dioceles  de  Bayonne  & 
d'Oléron  ,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de 
communiquer  au  Dioccle  de  Bayonne 
le  Mémoire  donné  par  le  Syndic  du 
Clergé  d'Oléron  ,  pour  ,  fur  la  réponle 
qui  y  fera  donnée  par  le  Syndic  de 
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Bayonne  ,  être  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra par  rapport  à  la  diftraction  dont 
il  s'agit. 

Le  10  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Nîmes  Requête  du  nia. 
a  dit  ,  qu'il  écoit  chargé  de  préfentet  "f','''  Naibo,,- 

'     I         lit-»         ^       \    1)  A  rt^      I  1     ne,  a  nu  de  rtfor- 

une  tres-humbie  Kequete  a  1  Aliembl.  maiion  delà  l'ut- 
pour  le  Diocele  de  Narbonne;  que  ce  lasc  par  ledépar- 
Diocefe  qui^,  par  la  confidération  de 
fon  Archevêque,  fi  honoré  &  fi  chéri 
dans  le  Clergé  ,  pourroit  clpérer  des 
diftinclions  &  des  laveurs ,  ne  demande 
qu'une  juftice  que  l'AfTemblée  ne  re- 
fufe  jamais  ;  que  dans  cet  cfprit ,  il  a 
l'honneur  de  lui  reprélenter  que  le  Dio- 
cele de  Narbonne  depuis  plus  de  quatre- 
vingt  ans  a  été  lurtaxé  ,  pour  railon'de 
toutes  les  impofitions  qui  ont  été  faites 
lut  le  Clergé,  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  1641,  rectifié  en  1(345. 

Que  la  furtaxe  faite  lur  ce  Diocefc 
à  railon  de  ce  dernier  département ,  eft 
de  mille  huit  cents  vingt  livres  par  cha- 
cun an,  pour  railon  d'une  impofition 
de  trois  millions  fur  le  Clergé  ;  cnlortc 
que  pour  fix  millions  cette  furtaxe  a  été 
de  trois  mille  fix  cents  quarante  livres, 
&  de  même  à, proportion  des  diffé- 
rentes levées  qui  ont  été  faites  fur  le 
Clergé. 

Que  comme  depuis  l'année  1646  juf- 
qu'à  préfent,  il  a  été  accordé  au  Roi 
des  dons  gratuits  de  lommes  beaucoup 
plus  confidérablcs  que  ne  le  font  celles 
de  trois  millions  ou  de  lîx  millions  ,  Sc 
que  dans  les  AlFcmblées  de  1 71  o  ,  i  71 1 
&  1715  ,  fans  parler  des  Allcmblées 
qui  ont  été  tenues  dans  les  temps  pré- 
cédents ,  il  a  été  accordé  au  Roi  juf- 
qu'à  quarante-quatre  millions. 

Il  eft  évident  que  les  furtaxes  faites 
lur  le  Diocele  de  Narbonne,  montent 
à  des  fommes  exorbitantes  ;  qu'il  leroit 
d'un  grand  détail  d'en  faire  le  calcul; 
mais  qu'on  peut  avancer  avec  certitude , 
que  le  Dioccle  a  payé  plus  de  trois  ou 
quatre  cents  mille  livres  depuis  1646, 
au-delà  des  fommes  auxquelles  il  auroit 
du  être  impolé. 

Que  c'crt  en  partie  par  cette  raifon  , 
que  dans  ces  dernières  années,  les  Bé- 
néficiers  du  Diocefe  fe  font  trouvés  Ci 
confidérablement  obérés  &  tcllemenc 
lurchargés,  qu'il  n'a  pas  été  pollible  de 
lever  lur  eux  les  fommes  nécelîaires  & 
deftinées  au  rembourfcmcnt  des  em- 
prunts faits  par  le  Diocefe  en  fon  nom 
particulier ,  pour  le  rachat  des  vingt- 
quatre  millions  de  1710  &  des  huit 
millions- de  1 7 1 1 . 

Qu'il  eft  facile  de  comprendre  qu'une 
lurcaxe  aulîî  confidérable  ,  jointe  aux 
accidents 
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accidents  de  la  grêle  &  I.i  gclcc,  qui 
ont  affligé  le  Diocefc  prelcjuc  toutes  les 
années  depuis  plus  de  vingt  ans,  a  ré- 
duit les  Bénéticicrs  &  les  autres  Con- 
tribuables du  Diocelc  ,  à  un  tel  épui- 
iement,  qu'il  a  été  d'une  néccllité  in- 
difpenlable  de  leur  procurer  cjueltjue 
loulagemcnt  par  la  diminution  de  leurs 
impoiitions. 

Que  comme  la  furraxc  dont  il  s'agit, 
eft  la  principale  caul'e  du  dérangement 
des  a£l\iires  du  Diocelé  ,  il  cil  enfin 
obligé  de  fe  pourvoir  à  l'AIFemblée , 
pour  obtenir  juftice  à  cet  égard. 

Mgr.  rEvêque  de  Nîmes  a  ajouté , 
que  la  preuve  de  cette  furtaxe  clt  d'au- 
tant plus  facile  adonner,  que,  pour 
s'en  convaincre  ,  il  n'y  a  qu'à  jetter  les 
yeux  iur  les  départements  de  1641  Se 
de  164(3. 

Certains  Bénéfices  font  employés 
dans  le  premier  de  ces  deux  départe- 
ments ;  mais  ils  y  font  tirés  à  néant 
comme  ils  doivent  l'être  :  cependant 
dans  celui  de  1 646,  par  lequel  celui  de 
1641  a  dû  être  recliflé  ,  ces  mêmes  Bé- 
néfices fe  trouvent  rappellés  &  em- 
ployés comme  ayant  des  revenus  ca- 
pables de  fupporter  des  taxes,  qui  pour 
railon  de  trois  millions  d'impolinon  , 
font  portées  à  mille  huit  cents  vingt 
livres  par  an,  quoique  le  Bureau  dio- 
céiain  de  Narbonne  n'ait  aucune  con- 
nollFancc,  ni  du  nom,  ni  du  titre  de 
ces  prétendus  Bénéfices  ;  qu'ils  n'exif- 
tent  point  dans  le  Diocelc ,  Se  qu'il  (oit 
par  conléquent  impolîible  d'alTeoir  au- 
cune taxe  iur  ces  mêmes  Bénéfices, 

Que  c'eft  toutefois  iur  le  fondement 
de  l'exiftcnce  de  ces  prétendus  Béné- 
fices ,  que  les  taxes  faites  fur  le  Dio- 
celc de  Narbonne  ,  ont  été  portées  à 
des  fommes  aulli  fortes  qu'elles  l'ont 
été  depuis  près  de  quatre-vingt-dix 
ans  :  depuis  1645  jufqu'à  préfcnt,  prci- 
que  tous  les  départements  arrêtés  dans 
les  AfFemblées- Générales  du  Clergé  , 
ontété  faits  fur  le  pied  du  département 
de  1641,  reéfifié  en  la  même  année 
1 6413  ;  rien  ne  prouve  plus  évidemment 
les  lurçaxcs  dont  le  Diocefe  le  plaint, 
&  dont  il  demande  la  réformation  ;  il 
a  d'autant  plus  lieu  de  l'elpérer,  que  ce 
n'eft  que  par  ce  moyen  qu'il  peut  par- 
venir à  rétablir  le  bon  ordre  dans  l'ad- 
minilhation  de  les  aflaires ,  &  à  rem- 
bourfer  les  emprunts  dont  il  eft  en- 
core débiteur,  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
pollible  d'acquitter  jufqu'à  préfent. 

Que  le  clergé  du  Diocele  de  Nat- 
bonne  cfpcrc  de  la  juftice  de  Nolfgrs. 
Tome  y  II. 
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de  l'AfTemblée  ,  qu'en  attendant  qu'il 
ait  été  pourvu  par  un  nouveau  dépar- 
tement général  ,  à  une  plus  julle  ré- 
partition des  impoiitions  du  Clergé  , 
que  par  le  palîé  ,  rAlFemblée  le  fera 
leprélenter  les  départements  de  1641 
&  de  164S  ,  &  qu'elle  ordonnera  dans 
le  dernier  de  ces  deux  départements  la 
radiation  des  Bénéfices  qui  lont  incon- 
nus ,  Si.  qui  n'cxiltent  point  dans  le 
Diocele  de  Narbonne,  aulli-bien  que 
des  taxes  impoiées  lur  ces  mêmes  Bé- 
néfices, pour  raifon  des  trois  millions 
répartis  lur  le  Clergé  par  l'Alfemblée 
de  1646,  à  l'efi'et  que  dans  les  répar- 
titions qui  feront  faites  à  l'avenir,  à 
commencer  de  celles  qui  feront  aj'tê- 
tées  dans  la  préfente  AlFemblée ,  le 
Diocefe  de  Narbonne  ne  loit  plus  im- 
pofé  à  raifon  de  ces  mêmes  Bénéfices , 
dont  il  eft  joint  un  état  à  la  requête 
du  Diocele  de  Narbonne  pour  en  faci- 
liter la  recherche  6c  la  connoifîance  à 
l'Alfemblée  ;  &  en  ce  qui  concerne  le 
pafle ,  le  Clergé  du  Diocefe  de  Nar- 
bonne fe  reftreint  à  tel  dédommage- 
ment, qu'il  paroîtra  jaffe  à  l'Aflemblée 
de  lui  accorder  ;  ce  dédommagement, 
quelque  modique  qu'il  loit,  eu  égard 
aux  fommes  coiifidérables  qui  (cioienc 
ducs  au  Diocele,  li  toutes  les  fommes 
qu'il  a  inducment  payées,  lui  étoienc 
exactement  rendues ,  le  mettra  en  étac 
de  s'acquitter  envers  ceux  de  les  créan- 
ciers qu'il  eft  en  demeure  de  rembourfcr. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  dit,  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  Com- 
pagnie ne  fe  portât  avec  cmpreffemenc 
à  donner  en  cette  occanon  à  iVlonfei- 
gneur  l'Archevêque  de  Narbonne  des 
marques  de  Ion  attention  ,  en  cher- 
chant avec  foin  les  moyens  par  lefqucls 
il  peut  être  pourvu  à  la  demande  du 
Clergé  de  fon  Diocelc  ;  qu'il  n'en  pa- 
roifloit  pas  de  plus  convenable  ,  que 
celui  de  prier  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  , 
aulli-bien  que  Mgrs.  &:  Mrs.  les  Com- 
miflaires  du  nouveau  département  gé- 
néral, de  vouloir  bien  examiner  cette  Lac^cma^l<^edu 
affaire,  afin  que  fur  le  rapport  qu'ils  en  Dioc.  de  Narb™- 

c  *   I      A  ■         I.  *  ,-r      11'"'=  trouvée  iulte, 

feront  a  la  Compagnie  ,  I  Allemblee     renvoyée  aux 
délibère  fur  les  moyens  qui  feront  pro-  CommiiT.  pour  les 
pofés  pour  réparer  l'erreur  donc  le  mo^ycni  d  y  pont- 
Clergé  du  Diocefe  de  Narbonne  fe 
plaint,  par  rapport  aux  fommes  pour 
Ieli]uelles  il  a  été  compris  par  les  dé- 
pai  tcments  de  1641  &:  de  1646  ,  à  rai- 
fon de  certains  Bénéfices  dont  les  titres 
lui  font  inconnus;  ce  que  l'Alfemblée 
a  unanimement  .ipprouvé. 

Le  I  I  Août,  Mgrs.  Si  Mrs.  les  Com- 
Z  z  z 
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Tiiftc  t'iat  Jumiffilires  du  nouveau  déparremcnc  gë- 
Dioccii  JcGIaii-  lierai  ont  pris  le  Bureau,  2c  Mgr.  l'Ar- 
chcvêquc  de  Sens ,  Chef  de  la  Commif- 
lion  ,  a  dit ,  que  Mgr.  l'Evêque  de  Glan- 
dcve  a  préfencé  un  Mémoire  à  la  Com- 
pagnie, pour  lui  cxpofer  le  trifte  état 
où  ion  Diocele  fe  trouve  réduit ,  & 
les  befoins  qu'il  a  des  fecours  de  l'Ai- 
l'emblée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  (e  trouve  iou- 
lagé  dans  la  répartition  des  impofitions 
du  Clergé  par  le  nouveau  département 
général;  que  la  Compagnie  avoit  été 
touchée  de  les  remontrances  connues 
&  certifiées  par  Mgr.  le  Prélîdent. 

Que  Mgr.  le  Prélideat  avoit  renvoyé 
ce  Mémon'e  à  la  CommiiRon  du  nou- 
veau département  pour  l'examiner  & 
en  taire  le  rapport. 

Que  la  Commillîon  avoit  remarqué 
dans  ce  Mémoire ,  que  le  Diocele  de 
Glandcve  cil  cotilé  pour  toutes  les 
impofitions ,  prelque  à  la  moitié  des 
revenus  qu'il  pofl'ede  dans  le  Royaume 
de  France,  dont  il  lui  cfl  impoliible  de 
faire  la  levée,  &  par  conléquent  de 
rembourfer  les  iommes  que  le  Diocele 
feroit  tenu  d'acquitter  d'année  en  an- 
née, pour  fatisfaire  aux  délibérations 
des  précédentes  AtTemblécs. 

Que  les  revenus  des  Bénéficiers  de  ce 
Diocele-  font  tellement  épuifés  par  des 
charges  aulii  confidérables ,  qu'un  grand 
nombre  d'entr'eux  font  lur  le  point 
d'abandonner  leurs  Bénéfices. 

Que  les  Chanoines  de  l'Eglife  Cathé- 
drale avoient  même  préfenté  à  Mgr. 
leur  Evêque  ,  deux  requêtes  tendantes 
à  ce  qu'ils  fullcnt  déchargés  d'acquitter 
le  Service  divin,  &  de  réfidcr. 

Que,  quoiqu'il  ne  fût  pas  d'ufage  d'ac- 
corder aux  Dioccles  des  dédommage- 
ments qui  foientà  la  charge  du  Clergé- 
Général  ,  la  Commiilion  toutefois  a 
été  d'avis  que  le  Diocele  de  Glandeve 
fe  trouvant  dans  un  cas  particulier  pat 
la  lurcharge  exorbitante  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  la  Compagnie  pouvoir  , 
lans  tirer  à  conléquence  ,  lui  accorder 
quelque  foulagement  pour  lui  aider  à 
le  rétablir. 

Qu'à  cet  eflct  l'Afremblée  pourroit 
ordonner  en  faveur  de  ce  Diocele  ,  le 
paiement  de  telle  fomme  qui  paroîtra 
convenable ,  en  réglant  la  manière  donc 
elle  fera  employée  chaque  année. 

Sur  quoi ,  après  avoir  entendu  M.  le 
Promoteur  ,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, la  Province  d'Arles  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  l'Affcmblée, 
touchée  de  l'état  oùfe  trouventréduits 
les  Bénéficiers  du  Diocefe  de  Glan- 
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deve,  fuivant  le  rapport  &  l'avis  de 
la  Commiilion  ,  &c  lans  tirer  à  conlé- 
quence ,  a  unanimement  accordé  au 
Diocele  de  Glandeve  un  fecours  de  Secours  Je  ypo 
1 500  livres  par  an  ,  à  commencer  des  ^'corJc. 
fîx  derniers  mois  de  la  préfente  année 
jufqu'à  l'Allemblée  de  1735 ,  en  atten- 
dant que  par  la  confection  du  nouveau 
département  général,  les  impolitions 
faites  lur  ce  Drocele  fe  trouvent  ré- 
duites à  une  proportion  plus  exaétc ,  ce 
qui  formera  une  fomme  de  7500  hv., 
dont  3500  livres  feront  précomptées 
par  M.  de  Sénozan  audit  Diocele,  lur 
la  portion  dans  le  don  gratuit  accordé 
au  Roi  par  la  prélcnte  Affemblée  ,  .à 
proportion  de  chacun  des  termes ,  pen- 
dant kfquels  ledit  don  gratuit  doit 
durer ,  lur  les  certificats  du  Syndic  dudit 
Diocele,  viles  par  Mgr.  l'Evêque  de 
Glandeve ,  lefquels  certificats  Icront 
alloués  audit  fieur  de  Sénozan ,  dans  la 
dépenle  du  compte  des  revenants-bons 
qu'il  rendra  à  l'Affemblée  de  1735  ,  à 
condition  par  lui  de  fournir  audit  Dio- 
cefe de  Glandeve  ,  à  l'échéance  de  cha- 
cun des  cinq  termes  ^  fa  quittance  comp- 
table do  la  fomme  que  ledit  Diocefs 
doit  payer  conformément  au  départe- 
ment qui  en  a  été  arrêté  dans  la  prélente 
Affemblée.  A  l'égard  des  4000  livres 
refiantes,  l'emploi  en  fera  fait  à  la  dé- 
charge dudit  Diocefe  en  rembourfe- 
ment  de  partie  des  emprunts  qu'il  a  faits 
pour  le  rachat  de  fes  impofitions  de 
1 71  o  &:  1 7 1 1 ,  lefquels  rembourlements 
feront  faits  à  Paris  par  M.  de  Sénozan, 
Intendant  -  Général  du  Clergé  ,  aux 
créanciers  qui  lui  feront  défignés  par 
Mgr.  l'Evêque  de  Glandeve,  Si  feront 
cnluitc  les  contrats ,  ouittances  de  rem- 
bourlements ££  autres  pièces,  rendus 
par  ledit  fieur  de  Sénozan  au  Syndic 
dudit  Diocefe  fur  fa  reconnoiflance 
vilée  par  Mgr.  l'Evêque  de  Glandeve, 
pour  être  lefdits  contrats  &  pièces  ,  dé- 
potés aux  Archives  du  Clergédudit  Dio- 
cefe, laquelle  reconnoiflance  fera  al- 
louée audit  fieur  de  Sénozan  ,  dans  la 
dépenfedu  fufdit  compte  des  revenants- 
bons. 

Le  ZI  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de  Supri,  p.  icoi 
Rouen  a  dit,  qu'ayant  été  paffé  un  aûe  ''/"'l'- 
entre le  Clergé  &  M.  Ogier  pardevanc 
Bronod  ic  fon  Confrère,  Notaires  au 
Châreict  de  Patis  ,  le  1 1  du  préfenc 
mois  d'Août,  en  exécution  de  la  déli- 
bération de  la  Compagnie  du  1 1  du 
même  mois  d'Août  ,  par  lequel  M. 
Ogicr  a  été  déchargé  de  la  condition 
qui  lui  avoit  été  impofée  par  l'apoftiUe 
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employée  par  l'Aflcmbléc  de  i  -ji6  ,  fur 
un  article  de  rcprile  portée  dans  la  dé- 
pcn(c  de  les  comptes  ,  concernant  les 
impolîtions  du  Dioccfedc  Saint-Flour, 
pour  le  premier  terme  de  1710  ,  & 
qu'ayant  été  arrêté  par  cette  délibéra- 
tion ,  que  le  jugement  du  procès  pen- 
dant au  Confeii  entre  le  Diocele  de 
Saint-Flour,  le  Receveur  des  décimes 
de  ce  Diccefe,  &  le  fieur  Ogier,  pour 
raifon  de  ce,  ieroit  pourfuivi  à  la  di- 
ligence de  MiVI.  les  Agents  ,  aux  rif- 
ques  du  Clergé-Général,  il  paroîtroit 
convenable  d'autorifcr  MM.  les  Agents 
à  terminer  cette  afFaire  avec  le  Dio- 
cefe  de  Saint-Flour,  par  un  accommo- 
dement, s'il  cil  polîîble  d'y  réuOîr  ;  que 
le  zele  &  l'attontion  dont  Mrs.  les 
Agents  ont  déjà  donné  tant  de  preuves 
pour  les  intérêts  du  Clergé  •  Général  , 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  ne 
faflent  en  cette  occafiora  tout  ce  qui 
fera  poffible  pour  concilier  les  intérêts 
du  Clergé-Général  avec  ceux  du  Dio- 
cefe  de  Sainr-Flour. 

Sur  quoi  l'Alîémblée  a  unanimement 
délibéré  de  charger  Mrs.  les  Agents  de 
terminer,  s'il  eft  poiîible  ,  le  procès 
dont  il  s'agit  par  la  voie  d'un  accom- 
modement, de  la  manière  qui  leur  pa- 
roîtra  la  plus  jufte  &  la  plus  conve- 
nable ,  à  l'eflet  de  quoi  la  Compagnie 
les  a  autoriiés  pour  traiter  avec  le  l5io- 
cefe  de  Saint-Flour  fur  cette  aftaire  de 
la  même  manière  que  pourroit  le  faire 
la  préfente  AiFemblée. 


î.  Xlli  &  XIV. 


§.  XIV.  Livres  &  impreffions  ; 
Theje  &  Difcours  où  l'Affcni- 
hlée  affijîe.  Etat  des  pcnjions. 
Aumônes. 

Le  I S  Septembre  ,  de  relevée ,  lAtr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  que  rien 
n'eft  fi  nécelTaire  que  de  travailleravec 
la  même  attention  que  par  le  palFé,  à 
la  continuation  des  nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé,  dont  M.  le  Merre  eil: 
chargé. 

Qu'il  y  a  toujours  eu  une  Commif- 
fion  nommée  par  le  Clergé,  pour  veil- 
ler à  ce  travail  important,  pour  l'ex,!- 
miner  &  pour  accélérer  l'ouvrage  ;  mais 
que  quelques-uns  de  Mgrs.  les  Commif 
faircs  nommés  i.  cet  eftct  dans  les  précé- 
dentes Ademblées  ,étantdécédésou  re- 
tenus pard'autrcs  empêchements  qui  ne 
leur  permettent  pas  de  donner  leurs 
foins  à  cette  afFaire,  il  avoir  cru  de- 
voir propofcr  à  la  Compagnie  de  joindre 
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à  Mgrs.  les  CommilF. ,  ci-devânt  nom- 
més pour  ce  travail ,  JÛgr.  l'Archev.  de 
Bourges  &;  Mgrs.  les  Eveq.  de  Senlis  & 
de  Luçon  ;  &  que  comme  depuis  que 
les  onze  premiers  volumes  de  ces  nou- 
veaux Mémoires  ont  paru,  il  a  été  re- 
couvré pluficurs  pièces  importantes  qui 
y  auroient  été  inférées  ,  II  on  les  avoit 
eues  dans  le  temps  convenable  pour 
cela,  &  qu'il  en  pourroit  être  trouvé 
plulicurs  autres  par  la  fuite,  s'il  y  avoit 
quelqu'un  de  chargé  du  foin  d'en  faire 
la  recherche  &  de  les  recueillir  ;  que 
d'ailleurs  il  paroîtroit  néccflaire  de  faire 
quelques  additions  ou  quelques  obler- 
vations  fur  ce  qui  fe  trouve  déjà  em- 
ployé dans  ces  Mémoires  ,  il  feroir  à 
propos  de  pourvoir  à  ces  diftérents  ob- 
jets ,  en  chargeant  quelque  perlonnc 
intelligente  dans  les  affaires  du  Clergé, 
en  ce  qui  concerne  la  Jurifdiction  &C 
le  Temporel ,  de  travailler  à  cette  re- 
cherche. 

La  Compagnie  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  de  l'attention  qu'il 
donne  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien  Se  à  l'avantage  du  Clergé  ,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  la  con- 
feétion  de  ces  nouveaux  Mémoires  ,  & 
l'a  prié  de  vouloir  bien  fe  joindre  à 
Mgrs.  les CommifTaires  qu'il  a  nommés 
à  cet  eftet  ;  &  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  qui  pourroient  être  ajoutées 
celles  qui  ont  déjà  été  recouvrées,  aulîi- 
bien  que  celles  qu'on  pourra  trouver 
par  la  fuite  ,  &  donc  il  pourra  être  fait 
un  fupplémenc  aux  onze  premiers  vo- 
lumes des  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé. L'Afîèmbléc  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  de  charger  de  ce  travail  telles 
perlonncs  qu'il  trouvera  à  propos  d'y 
employer ,  &  dans  lefquelles  il  connoî- 
tra  les  talents  néeefFaires  à  cet  effet , 
foit  eu  égard  aux  diligences  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  recouvrer  de  nou- 
velles pièces,  ioit  par  rapport  aux  ré- 
flexions &  aux  obfervacions  qui  pour- 
ront être  ajoutées  aux  pièces  qui  fe 
trouvent  déjà  recueillies. 

Le  14  Septembre,  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

J'ai  vu  ,  fuivant  vos  ordres ,  M,  Tar- 
gny,  je  lui  ai  demandé  de  votre  part 
en  quel  état  étoit  la  collection  des  Con- 
ciles de  France,  à  laquelle  il  avoir  pro- 
mis de  travailler  lors  de  l'Affemblée 
de  1710;  il  m'a  dit,  qu'il  étoit  en  état 
de  la  faire  imprimer  ;  que  cette  collec- 
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Etat  8t  plan  de  tion  feroit  confidërable  ,  &c  contien- 
lOuïtagc.        Ji-oic  fix  volumes  in-folio. 

Il  ie  propolc  ,  1°.  de  donner  un  texte 
cxaft  &  correft  des  Conciles  ,  revu 
avec  foin  lur  les  anciens  manu(crits. 

z°.  De  joindre  au  texte,  ainfi  revu, 
des  notes  tort  courtes,  pour  expliquer 
les  endroits  qui  en  ont  bcloin ,  mar- 
quer les  dates  &  les  lieux. 

3°.  De  joindre  ces  notes  à  celles  du 
P.  Sirmond,  £c  à  celles  de  M.  Pierre 
Pithou  ,  fur  le  corps  du  Droit  Canoni- 
que ,  Se  placer  ces  noces  ôc  les  diffé- 
rentes leçons,  quand  il  s'en  rencontre- 
ra ,  au  bas  des  pages ,  &  non  à  la  fia  des 
"volumes ,  où  fouvcnt  l'on  néglige  de 
les  aller  chercher. 

4°.  De  mettre  à  la  tête  de  chaque 
volume  un  glollaire  ,  pour  donner  l'ex- 
plication des  mots  peu  connus  de  la 
baffe  latinité  &  des  lîccles  moyens. 

5°.  D'ajouter  pluficurs  cartes  de 
Géographie,  pour  marquer  l'état  de  ce 
Royaume  fous  la  première  ,  la  féconde 
&  la  troificmc  Race  de  nos  Rois,  & 
même  avant  l'établiffemcnt  de  la  Mo- 
narchie. 

Enfin  ,  de  mettre  à  la  tête  de  fa  col- 
leftion  unePréface  qui  contiendratouc 
le  plan  de  fon  Ouvrage  ;  &  après  la  Pré- 
face ,  un  Apparatiis  ad  Concilia  Gal- 
liarum  ,  dans  lequel  il  renfermera  les 
différences  notices  anciennes  des  Gau- 
les ,  à  commencer  par  celle  qu'on  at- 
tribue au  temps  de  l'Empereur  Hono- 
rius  ,ou  enremontantcncore  plushaut, 
par  des  extraits  tirés  de  Strabon  ,  de 
Pline  ,  de  Ptoloméc ,  5c  d'autres  an- 
ciens Auteurs  &  Géographes;  &  lorf- 
qu'il  fe  trouvera  quelques  paffages  qui 
demanderont  un  plus  grand  éclaircif- 
fcmenc  ,  &  qui  excedenc  la  brièveté 
ordinaire  d'une  note ,  de  donner  des 
obfcrvations  plus  étendues. 

Vous  favez  ,  Misseigneurs  ,  que 
perfonncn'eftplus  capable  que  M.  Tar- 
gny  d'exécuter  un  projet  aufli  utile , 
aulll  avantageux  Se  aulfi  honorable  pour 
l'Eglife  de  France. 

Il  cft  vrai  que  le  Pere  Sirmond  nous 
adonné  trois  volumes,  intitulés;  Con- 
cilia amiqua  Galliœ ;  mais  ils  ne  com- 
mencent qu'au  quatrième  fieclc  ,  & 
finiffcnc  au  dixième.  M.  de  la  Lande  , 
fon  neveu  ,  y  a  ajouté  un  fupplément  ; 
&  Odefpon  a  fait  imprimer  les  Con- 
ciles qui  ont  été  tenus  dans  le  Royau- 
me depuis  le  Concile  de  Trente  :  ainfi 
les  Conciles  tenus  avant  le  quatrième 
fieclc  ,  &  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  le 
dixième  ,  jufqu'au  Concile  de  Trente, 
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ne  le  trouvent  dans  aucune  de  ces 
collcclions. 

Cependant  l'Eglife  de  France  ,  non- 
feulement  a  eu  part  dans  les  affaires  qui 
fe  font  paffées  dans  l'Eglife  d'Occi- 
dent ,  mais  même  dans  celles  de  l'E- 
glife d'Orient  :  dès  le  fécond  fiecle  , 
dans  la  dilputc  de  la  Pâque  ;  vers  le 
même  temps,  fur  les' erreurs  &  l'héré- 
fiedes  Montaniftcs  ,  l'Egliie  des  Gaules 
fut  conlultée.  Quelle  part  n'eut- elle 
point  dans  la  conteftation  des  Dona- 
tiftes  ?  Et  les  Lettres  de  faint  Bafilc-le- 
Grand  ne  nous  fournifient-elles  pas  des 
preuves  &  des  exemples  ,  que  dans  les 
contcftations  qui  s'èlevoient  dans  l'E- 
glife Grecque  ,  on  coniultoit  l'Eglife 
des  Gaules  ? 

Depuis  le  dixième  fiecle  ,  jufqu'au. 
temps  du  Concile  de  Trente  ,  il  s'eft 
tenu  difi^érents  Conciles.  A  la  vérité, 
des  Métropoles  particulières  ont  fait 
imprimer  les  Conciles  de  leurs  Pro- 
vinces :  nous  avons  les  collections  des 
Conciles  de  la  Province  de  Rouen  ,  de 
la  Province  de  Tours  ,  de  la  Province 
de  Reims  ,  de  la  Province  de  Nar- 
bonne  ,  &  le  Recueil  de  Laurent  Bo- 
chcl ,  fous  le  titre.  Décréta  Ecclefn 
Gallicanes  ;  mais  toutes  ces  différentes 
collections,  qui  iont  féparées,  mar- 
quent la  néceffitéde  les  raffemblerdans 
un  feul  corps  ,  fur-tout  dans  un  temps 
que  la  collection  du  Pere  Sirmond  ôC 
celle  d'OdcIpon  ,  font  devenues  excef- 
fivement  rares  :  d'ailleurs  M.  Targny 
a  trouvé  plufieurs  Conciles  qui  n'onc 
jainais  été  imprimés. 

L'Egliie  d'Elpagnc  a  deux  collec- 
tions de  les  Conciles,  l'une  faite  par 
DomGarcias  Loaïfa,  qui  a  été  Arche- 
vêque de  Tolède  ,  &  l'autre  parle  Car- 
dinal d'Aguire.  L'Angleterre  ,  depuis 
fon  fchifme ,  a  cru  devoir  recueillir  en 
un  corps  les  monuments  même  où  elle 
tiroit  les  titres  &  les  preuves  de  fa  pro- 
pre condamnation. 

Nous  trouvons  dans  les  Procès-ver- 
baux de  nos  Affcmblées  ,  que  nos  pré- 
déceffeurs  ont  cru  devoir  marquer  au 
•P.  Sirmond  ,  au  fieur  de  la  Lande  &  au 
fieur  Odefpon  ,  combien  ils  approu- 
voicnt  leur  travail ,  qu'ils  le  croyoienç 
utile  &  avantageux  pour  l'Eglife  de 
France. 

Vous  n'ignorez  pas ,  Messe igneurs, 
que  c'eft  à  l'Eglife  de  France  que  l'on 
doit  des  éditions  des  Auteurs  Ecclé- 
fiaftiquesdanslaplus  exacte  corrcétion, 

dans  une  meilleure  terme  qu'ils  n'a- 
voient  été  donnés  d'abord  ;  qu'après  la 
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Conférence,  rcinic  en  léoo  à  Fontai- 
nebleau ,  en  piëlencedu  Roi  Henri  IV, 
entre  M.  du  Perron ,  Evêquc  d'Evreux, 
&  le  ficur  ÛLiplcilis-Mortnay ,  le  Cler- 
gé reconnut  combien  il  importoit  à  la 
Religion  que  les  Ouvrages  des  laints 
Pères  fuClcnt  publics  avec  fidélité  SC 
exaûitude.  M.  du  Perron  fut  chargé, 
par  diftércntcs  Aflcmblécs,  de  la  di- 
rcftion  de  ce  travail  ;  &  l'on  voit  , 
dans  le  Procès-verbal  de  i<)3  5,  dans 
la  iéance  du  27  Juin  ,  un  rapport  du 
ileur  de  la  Mcichiniere  ,qui  rendconip- 
tc  de  toutes  les  dépenfcs  que  le  Clergé 
a  faites  depuis  1601 ,  jufqu'audit  jour , 
pour  l'édition  des  Pères  de  l'Eglile. 
I   ,  Je  crois  ,  Messeigneurs  ,  devoir 

vous  propoler  de  nommer  des  Dépu- 
tés ,  pour  prier  Son  Emincnce  Mgr. 
le  Cardinal  de  Fleury,  d'honorer  de  fa 
protcftion  l'impreflion  de  l'Ouvrage  de 
M.  de  Targny  ,  &  de  charger  les  mêmes 
Députés  de  prier  M.  le  Duc  d'Antin  , 
au  nom  du  Clergé  ,  de  donner  les  or- 
dres pour  que  cette  collection  loit  im- 
primée à  l'imprimerie  Royale. 
r'AÎcmi).  Je-  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
mandc  que  riin-  j.;^  l'Archcv.  de  Rouen  ,  du  rap- 

faite  à  l'Imprime-  portqu  u  vcnoïc  dc  lairea  1  Allemblee, 
lie  Royale.  ^  a  propofé  de  prier  Mgrs.  les  Arche- 
vêques dc  Rouen  &  de  Bourges  de  voir 
Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  ,  delà  part  de  l'Airemblée,  pour 
lui  demander  d'honorer  de  fa  protec- 


tion 1  impreihon 


de  la  colleclion  des 


Conciles  de  France  faite  parM.dcTar 
gny ,  &  de  demander  au  Roi  ,  dc  la  part 
de  l'Arrcmblée,  quel'iraprefiion  d'unli- 
vre  ,  qui  intéreilc  fi  particulièrement 
toute  l'Eglile  de  France,  foit  faite  à 
l'Imprimerie  Royale  ;  qu'à  cet  efiet , 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Rouen  ôé  de 
Bourges  demanderoient  la  même  grâce 
à  M.  le  Duc  d'Antin  ;  ce  qui  a  été  agréé 
&  approuvé  unanimement  par  toute 
l'Aflcmblée. 

Le  10  Septembre  ,  Mgr.  l'Archcv. 
de  Rouen  a  rendu  compte  de  la  com- 
nillion  dont  il  avoit  été  chargé  par 
l'Aflcmblée,  avec  Mgr.  Ië4.rchcvêque 
dc  Bourges  ,  dc  prier  Mgr.  le  Cardinal 
de  Fleury  d'accorder  la  protection  pour 
l'imprcflion , à  l'Imprimerie  Royale,  de 
la  coUecTiion  des  Conciles ,  à  laquelle  a 
travaillé  M.  de  Targny,  par  ordre  des 
AlFemblécs  précédentes  ;  que  Son  Emi- 
ncnce avoit  alluré  qu'elle  s'cmploic- 
roit  avec  plaillr  pour  que  cette  collec- 
tion fut  imprimée  a  l'Imprimerie  Roya- 
le ;  que ,  quoique  pcriuadé  dc  I.1  ca- 
pacitédc  M.  de  Targny  Se  dc  fon  csac- 
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titude  dans  le  travail  dont  il  pouvoir 
être  chargé,  il  étoit  cependant  con- 
forme à  la  règle  ,  que  l'Airembléc  nom- 
mât quelques-uns  de  Mgrs.  les  Prélats 
pour  l'examen  d'un  Ouvrage  auUî  con- 
hdérahlc  pour  l'Eglile. 

L'Alîcmblée  a  prié  Mgrs.  les  Arche-  Coir.miiKon 
vêques  dc  Rouen  &  de  Bourges  de  le  l;"'"'"'^'-'  P°"' 
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charger  de  I  examen  delà  collection  des  ,,agc. 
Conciles  dcFrance ,  d'en  rendre  comp- 
te à  Son  Eminence  ,  &  d'en  follicitcr 
l'imprellîon. 

Le  7  Août,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris   Le  p.  Lont^ueva 
a  dit,  que  le  P.  Long;ueval,  Jéfuite,  ptércntc 4™!^ <l 
qui  travaille  depuis  quelques  années  a  gufc callicine. 
l'Hiftoire  de  l'Êglife  Gallicane  ,  avoit 
l'honneur  d'en  préfcntcr  les  quatre  pre- 
miers volumes  ,\  la  Compagnie  ;  que 
le  deireln  de  cet  Ouvrage  avoit  été  ap- 
prouvé dans  la  précédente  AlTembléc- 
Généraledu  Clergé,  laquelle  avoit  mê- 
me accordé  au  Père  Longueval  une 
gratification  de  2000  livres  à  cette  oc- 
calîon. 

Que  par  les  approbations  données 
par  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  ,  M. 
l'Abbé  Robufte,  ,\  prélent  Evêque  dc 
Nitrie  ,  &  M.  l'Abbé  de  Charancy  , 
que  cette  Aflemblée  avoit  nommés 
pour  lire  &  pour  ex.aminer  cet  Ou- 
vrage ,  il  paroïr  que  le  P.  Longueval 
s'en  cil:  acquitté ,  jufqu'à  prélent ,  dc 
la  manière  la  plus  exacte. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ajouté, 
que,  pour  donner  au  P.  Longueval  des 
marques  de  la  latisfaction  que  la  Com- 
pagnie en  a  ,  &  le  porter  à  continuer 
un  travail  aulli  utile  &  auffi  intéreflant 
pour  les  Egliles  de  France  ,  il  croit 
qu'il  feroit  convenable  de  lui  accorder 
une  penfion  annuelle ,  avec  telle  fomme 
une  fois  payée  que  laCompagnie  trou- 
vera à  propos,  &  qui  fera  remile  au 
P.  Longueval ,  d'ici  .à  la  prochaine  Af- 
lemblée ,  pour  lui  aider  à  faire  les  dé- 
penfcs néccfl'aires  par  rapport  k  la  con- 
tinuation de  l'impreliion  de  ce  livre  ; 
&i  que  fi  la  Compagnie  l'agréoit ,  elle 
entendroit  ce  que  M.  le  Promoteur  au- 
roit  à  reprélenter  Se  à  requérir  à  cec 
égard. 

M.  l'Abbé  dc  Maugiron  ,  Promo- 
teur ,  a  dit  : 


MESSE  IGNEURS, 

Les  quatre  volumes  de  l'Hiftoire  dc 
l'Eglile  Gallicane  du  P.  Longueval , 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  prélcn- 
rcr ,  promettent  im  Ouvrage  auili  par- 
fait ,  dans  ce  genre  ,  qu'il  éioh  pofliblc 
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de  le  défirer  :  tout  s'y  trouve  raff'em- 
blé;  l'ériidition  lii  plus  étendue,  le  choix 
le  plus  cxacl;  des  matières ,  &  la  criti- 
tjue  la  plus  judicieuf'c  ;  aulii  Mgrs.  les 
£vêques  de  Chartres  &  de  Nitric,  & 
M.  l'Abbé  de  Charancy,  que  l'Aflcra- 
■blëc  avoit  nommés  ,  pour  voir  l'Ou- 
vrage avant  l'impreffion  qui  en  a  été 
faite  ,  y  ont-ils  donné  les  plus  juftcs 
■éloges. 

Le  P.  Longueval  a  encore  une  lon- 
gue carrière  à  fournir  pour  remplir  le 
defll'in  qu'il  s'eft  propolé  ,  de  donner 
line  Hiftoire  complète  de  l'Egliie  de 
France; la  dernière  AfTcmblée  du  Cler- 
gé lui  accorda  une  fomme  de  deux 
mille  livres  ,  pour  l'aider  à  faire  les 
avances  néceflàires  à  l'occafion  de  ce 
travail;  nous  ne  doutons  paSjMESSEi- 
GNEURs  ,  qu'ayant  une  connoillance 
plus  cxatle  de  l'utilité  de  l'Ouvrage  & 
des  talents  du  P.  Longueval  pour  l'exé- 
cuter, vous  ne  vous  portiez  unanime- 
ment à  lui  accorder  une  penfion  an- 
nuelle de  500  livres;  6£  telle  fomme  , 
une  fois  payée ,  par  forme  de  gratifi- 
cation ,  que  l'Affèmblée  trouvera  con- 
venable ,  tant  pour  l'aider  à  continuer 
ce  même  Ouvrage  j  que  comme  une 
marque  de  la  fatisfaclion  que  vous  en 
avez. 

Nous  requérons  ,  Messeigneurs  , 
que  la  Compagnie  délibère  à  ce  lujet. 
II  reçoit  une  peu-      Après  quoi  ,  l'Aflémblée  ayant  déli- 
fionde  sooliï.s:  (jéré  par  Provinces  ,  celle  de  Tours 
fîcation.  étant  en  tour  d opiner  la  première, 

la  Compagnie,  après  avoir  témoigné 
la  fatisfaclion  qu'elle  a  de  l'Ouvrage  du 
P.  Longueval  ,  lui  a  unanimement  ac- 
cordé une  penfion  annuelle  de  la  loni- 
me  de  500  livres  ,  à  commencer  du 
jour  de  la  préfenre  délibération  ,  &  la 
fomme  de  1500  livres  ,  qui  lui  fera 
payée  par  forme  de  gratification,  en 
cinq  paiements  égaux  de  500  liv.  cha- 
cun ,  d'ici  à  la  prochaine  AiTemblée  , 
pour  lui  aider  à  faire  le's  dépenfcs  né- 
ccfTaires  par  tapport  à  la  continuation 
de  cet  Ouvrage. 
Ouvrage  du  P.  Le  18  Août,  M.  l'Abbé  de  Mau^i- 
f ^r"'  "^o"  a  i^it ,  que  le  P.  Mercier,  Rt^li- 
gieux  Cordeiier,  ayant  travaille  aune 
collection  générale  des  délibérations 
prifes  dans  les  précédentes  Aifemblécs 
du  Clergé  ,  concernant  la  foi  ,  les 
mœurs  &  la  dilcipline  Eccléfiaftique, 
enfcmble  des  Bulles  &  des  flreh  don- 
nés par  les  5iouvcraîns  Pontifes ,  &  des 
Décrets  des  Facultés  de  Théologie  fur 
la  même  matière  ;  il  a  l'honneur  de 
prélcnter  cet  Ouvrage  à  l'Aiicmblée. 
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La  Compagnie  a  arrêté  ,  qu'il  fera  Comml.lîon 
remis  aux  Archives  du  Clergé,  &  Mgr.  1">" 
l'Eveque  de  Marieille  a  été  prié  d'en 
faire  l'examen  avec  M.  l'Abbé  de  Coët- 
lofquet. 

Le  14 Septembre,  Mgr.  l'Evêquede 
Marfeille  a  dit: 

M  ESSEIGNEURS, 

Vous  nous  avez  chargés  ,  M.  l'Abbé  Rapport  d« 
de  Coëtlofquet  &  moi ,  de  parcourir  Commiiiaires. 
l'Ouvrage  que  le  P.  Mercier  ,  Docteur 
de  Sorbonne  ,  &  Religieux  de  l'Ob- 
fervance  de  faint  François ,  a  compofé 
par  vos  ordres  ,  &  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  vous  prélenter  en  manufcrit;  nous 
nous  fommes  acquittés  de  la  Commif- 
fion  dont  vous  nous  avez  honorés,  &c 
nous  venons  vous  en  rendre  compte. 

Cet  Ouvrage  ,  Messeigneurs  ,  eft 
un  recueil  ample  &  exact  de  toutes  les 
décifions  données  depuis  l'année  i  jéi , 
par  le  Clergé  de  France  en  matière  de 
doélrine  &  de  mœurs,  des  Bulles,  des  ' 
Conftitutions  &  des  Brefs  des  Papes  , 
des  Cenlures  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  fur  ces  mêmes  matières, 
des  Déclarations  Sc  des  Edits  de  nos 
Rois  ,  &  enfin  des  Arrêts  des  Parle- 
ments qui  y  ont  rapport. 

L'Auteur  a  employé  dans  ce  Re- 
cueil ,  des  pièces  fugitives  que  le  public 
devra  à  fes  recherches ,  &  des  Traités 
avec  des  notes  &  de  courtes  dilFerta- 
tions.  Il  y  rapporte  un  grand  nombre 
de  faits  qui  établilFent  les  droits  du 
Clergé  &  l'autorité  des  Evêques ,  &  il 
en  fournit  les  Pièces  Juftificatives  dans 
leur  entier.  11  fait  voir  enfin  en  quoi 
confiflent  les  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  du  nom  delquelles  les  novateurs 
de  nos  jours  ne  celfent  d'abufer  pour 
tâcher  d'autorifcr  leur  fcandaleufc  ré- 
volte contre  les  premiers  Pafteurs,  & 
contre  les  décifions  de  l'Eglife. 

Ce  Recueil  eft  divifé  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  eu  d'AlFemblées  du 
Clergé,  dans  lefquelles on  a  décidé  quel- 
que point  ëe  doctrine  ou  de  morale , 
&  on  y  trouve  en  quelque  forte  l'hif- 
toire  abrégée  de  chacune  de  ces  Af- 
lemblées. 

Tel  eft  le  deffein  que  s'eft  propofé 
l'Auteur  de  ce  grand  Ouvrage  :  la  briè- 
veté du  temps  ne  nous  a  permis  que 
d'en  prendre  une  connoilfance  afliz 
fupcrficielle  ,  &  vous  ne  nous  aviez  pas 
chargés  de  l'examiner  exa£tenient. 

Par  le  peu  que  nous  en  avons  pu  lire  , 
nous  avons  jugé  qu'il  peut  devenir  très- 
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Utile  au  public;  mais  avant  que  celui 
qui  vous  l'ofFrc  ,  &  au  zclc  duquel  nous 
lie  pouvons  donner  trop  de  louanges, 
le  mette  en  état  de  le  taire  imprimer , 
nous  croyons,  Messeigneuks  ,  qu'il 
cft  à  propos  que  vous  ftirticz  le  choix 
de  quelque  Revifeur  habile  qui  puillc 
l'examiner  à  loilîr ,  &  en  rendre  enluitc 
un  compte  cxacl  &  fidèle  ,  à  qui ,  & 
dans  le  temps  que  vous  l'ordonnerez. 

La  Compagnie ,  après  avoir  remercié 
Mgr.  l'Ev.  de  Marfcillc  ,  &  M.  l'Abbé 
de  Coëtloiquec  du  loin  qu'ils  ont  pris, 
fuivant  les  ordres  de  rAlTemblée,  de 
parcourir  l'Ouvrage  du  P.  Mercier,  a 
jiommé  M.  l'Abbé  de  NécI  pour  l'cxa- 
rniocr  à  loiiir,  avec  MM.  les  Abbés 
de  Targny,  &  Robinet,  Officiai  de  Pa- 
ris ,  lur  le  rapport  delqucls  l'Aircmbl. 
prochaine  pourra  décider  de  l'ulage  qui 
doit  être  fait  de  cet  Ouvrage. 

Algr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  dit; 

MESSEIGNEUKS, 


cér^mon.  Fran-  Quoique  Ic  Clcrgé  de  France  ait  été 
çois ,  en  ce  qm  reconnu,  depuis  le  commencement  de 

concerne  le  Cler-  ;  '   ,  >  ,  ■ 

çé,  par  M.  Go-  la  Monarchie,  pour  le  premier  (^orps 
'iefioy.  de  l'Etat;  que  les  Archevêques  &  Evê- 

ques  aient  été  convoqués  aux  Aflem- 
blécs-Générales  du  Royaume  ;  qu'ils 
aient  été  invités  .à  toutes  les  gran- 
des Cérémonies  de  l'Etat  ,  aux  Te 
Deum  ,  Rejouiflances  publiques,  Ma- 
riages ,  Baptêmes  ,  Pompes  funèbres , 
Etats-Généraux  &  Parlements;  cepen- 
dant, depuis  environ  cent  ans ,  il  s'eft 
vu  obligé  de  loutenir  différentes  con- 
tertations  par  rapportaux  honneurs  qui 
lui  lontdus  :  il  y  en  a  même  quelques- 
unes  qui  ne  font  point  encore  déci- 
dées. Pendant  la  tenue  de  l'AITemblée 
de  1713  ,  M.  l'Abbé  de  Prémeaux  , 
Agent  du  Clergé,  &  aujourd'hui  Ev. 
de  Coulcrans,  rendit  compte  à  l'Af- 
femblée  ,  qu'une  compagnie  de  Librai- 
res vouloir  donner  une  nouvelle  édi- 
tion du  livre  de  M.  GoJcfroy,  intitulé  , 
Cérémonial  François  :  on  crut  que  le 
Clergé  ayant  part  à  toutes  les  grandes 
Cérémonies  du  Royaume,  étoit  mté- 
rcffii  à  cet  Ouvrage.  L'AlTcmblée  char- 
gea Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ,  avec 
Mrs.  les  Agents  ,  de  voir  M.  Gode- 
froy  ,  fils  de  celui  qui  avoit  fait  impri- 
mer le  Cérémonial  François  ,  £>:  me  fit 
l'honneur  de  me  nommer,  conjointe- 
ment avec  Mgr.  l'Archevêq.  de  Sens, 
pour  contérer  avec  M.  Godefroy ,  fur 
ce  qui  pouvoit  intérellcr  le  Clcrgé  dans 
l'imprclfion  qu'on  projettolt  du  Cérémo- 
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niai  François.  Nous  avons  eu  plufieurs 
conférences  avec  lui  ;  Mgr.  l'Arch.  de 
Sens  ,  dans  la  iéance  du  i  5  Septembre 
de  l'Aflcmblée  de  1715,  rendit  compte 
de  ce  qui  nous  avoit  été  dit  par  le  lieur 
Godetroy. 

1".  Qu'il  n'étoit  point  queftion  de  la 
réimpreliion  du  Cérémonial  François, 
du  moins  quant  à  prélent. 

1°.  Que  feu  ion  Perc  avoit  formé  le 
projet  de  faire  imprimer  un  troifieme 
volume  du  Cérémonial  François,  con- 
cernant le  Clergé;  que  l'AUcmblée  de 
16^5  en  étant  informée,  lui  avoit  ac- 
cordé une  pcnfion  de  quatre  cents  liv. 

3".  Que  le  ficur  Godefroy  fe  trouvoic 
aujourd'hui  en  état  de  donner  ce  qui 
étoitcontenu  dans  le  troifiemevolume, 
que  ku  (on  pere  n'avoir  pu  taire  impri- 
mer pendant  la  vie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Sens  fit  leélure  à 
l'Allemblée  du  nouveau  projet  drellé 
par  le  fieur  Godefroy  :  ce  plan  fut  ap- 
prouvé par  l'AiFemblée  de  1715,  Si  a 
été  imprimé  avec  les  Pièces  Juftifica- 
tives  du  Procès-verbal;  en  conféquen- 
ce  ,  le  fieur  Godefroy  a  été  chargé  de 
ramaffer  toutes  les  pièces  qui  dévoient 
former  le  corps  du  Cérémonial  du  Clcr- 
gé de  France,  &  l'on  joignit  à  Mgrs. 
les  Archevêques  de  Sens  &c  de  Rouen  , 
Mgr.  l'Evêque  de  Ch.îlons  pour  Com- 
milîaire. 

L'Ouvrage  cft  aujourd'hui  en  état , 
du  moins  quant  à  la  première  &  à  la 
féconde  Partie  :  M.  Godefroy  nous  a 
donné  l'état  de  toutes  les  pièces  qu'il 
a  recueillies,  &  la  Préface  qu'il  veut 
mettre  à  la  tête  ,  par  laquelle  il  rend 
compte  du  plan  de  tout  fon  Ouvrage. 

Vous  lavez,  Messeigneurs  ,  que  le 
ficur  Delgreville  avoit  été  chargé  de 
travailler  à  un  Cérémonial  François  ; 
que  Mgr.  l'Evêque  de  Saintes  rendit 
compte  de  cet  Ouvrage  dans  l'Afil'm- 
blée  de  1660;  que  cet  Ouvrage  fut  re- 
mis par  Mgr.  l'Evêque  de  Meaux  en 
1665  à  rAllcmbléedu  Clergé  :  cepen- 
dant nous  voyons  dans  le  Procès-ver- 
bal de  1670  que  cet  Ouvrage  n'étoit 
plus  dans  les  Archives  ;  que  M.  l'Abbé 
Baiily  fut  chargé  de  le  demander  au 
Sr.  Dcfgre  ville ,  lequel  dit ,  qu'il  l'a  voit 
remis  aux  CommilFaires  qui  lui  avoicnt 
été  donnés  par  rAlFembléc  du  Clergé. 

J'ai  eu  l'honneur  d'en  écrire  .à  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens  pour  avoir  ion  avis. 

Nous  croyons  l'un  &  l'autre  que  l'ini- 
prcfiion  de  l'Ouvrage  du  ficur  Gode- 
froy fera  très- utile  au  Clergé  ;  mais 
que  n'étant  point  encore  dans  la  pet- 
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fcAion,  il  cft  à  propos  d'examiner  6. 
l'on   n'ajoutera  point   de  nouvelles 
pièces  à  celles  qui  ont  été  déjà  recueil- 
lies parle  iîeur  Godefroy;  qu'on  pour- 
roit  travailler  à  mettre  cet  Ouvrage 
dans  la  dernière  pcrtcûion  avant  l'Ai- 
fcmblée  de  1735. 
L'AIT. «Séfirc  que      Mgr.  l'Arcliev.  de  Paris  a  remercié 
rouvragcs  acte-  ^     l'Archev.  de  Roucn  ,  de  l'examen 
Ccmi  à  l'Air,  de  qu'il  a  taic  du  travail  du  fieur  Godc- 
'7iJ-  froy  ;  &  l'Aflcmblée  a  chargé  Mgrs.  les 

Archevêques  de  Sens  ,  de  Rouen  ,  & 
Mgr.  l'Evêque  de  Ch.âlons,  conjointe- 
ment avec  Âlrs.  les  Agents  ,  de  donner 
leurs  loins  pour  que  cet  Ouvrage  ioit 
achevé,  &  en  état  d'être  prélenté,  par 
le  ficur  Godefroy  ,  à  l'Affcmblée  de 
1735- 

ïlle  amfte  à      Le  17  Août,  ayant  été  dédié  à  l'Air. 
»ncTi,cfcc,,nlui  ane  Thefe  de  Théologie,  par  un  Reli- 
sent iicjii;  d  un     ■        j    1    n  ■/-      1      A        n-  I 
Auguftm,  gieux  de  la  M.iilon  des  Augultins  ,  dans 

laquelle  la  Compag.  tient  les  léances  , 
l'Aiiembléo  a  arrêté,  qu'elle  allifteroit 
aujourd'hui ,  à  trois  heures  de  relevée, 
à  cette  Thefe. 

Le  17  Août,  de  relevée,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Députés  du  premier  &  du  (e- 
cond  Ordre  ont  alliflé  s.  la  Thefe  qui 
étoit  dédiée  à  l'AHemblée  par  un  Reli- 
gieux de  la  Maifon. 
A  qui  103  I. de      Le  19  Août,  Mgr.  l'Archcvêque  de 

gratiàcaaon.  Paris  a  remercié  Mgr.  l'Evêque  d'Aire 
d'avoir  prélidé  à  la  Thefe  que  foutinc 
avant-hier  le  Pere  Saueelier,  Religieux 
Auguftin  de  cette  Mailon,  auquel  la 
Compagnie  a  accordé  la  lomme  de  cinq 
cents  liv.  par  forme  de  gratilication. 
Difcoiirsài'ou-      Le  iS  Juin  ,  la  Compagnie  ayant  été 

rature  de,  Sor-  avertie  que  le  Prieur  de  Sorhonne  le 

b'jnniqucs  ,   au-  -        1  n     I    l'  j 

quel  lAil'. cil  iii-  prelcntoit  avec  plulieurs  iiacheliers  de 
vil"  .  la  Faculté  de  Théologie,  pour  deman- 

der audience,  l'Ail',  les  a  fait  entrer,  & 
le  Prieur  de  Sorbonne  a  fupplié  Mgrs. 
de  l'An,  de  lui  faire  l'honneur  de  vou- 
loir bien  aflifter  à  la  Harangue  qu'il  doit 
prononcer  pour  l'ouverture  des  Sor- 
bonniques.  Vendredi  matin ,  trentième 
du  préicnt  mois. 
■  La  Compagnie  a  arrêté,  que  ce  miême 

jour.  Vendredi  matin,  Mgrs.  6c  Mrs. 
les  Députés  le  rendroient  en  Sorbonne 
pour  entendre  la  Harangue  de  M.  le 
Prieur. 

Et oïl elle âffillc.  Le  30  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  dit,  que  l'AlTemblée  ayant  ar- 
rêté Mercredi  dernier,  dans  la  féance 
du  matin ,  qu'elle  alFifteroit  aujourd'hui 
à  la  Harangue  que  le  Prieur  de  Sor- 
bonne doit  faire  pour  l'ouverture  des 
Sorbonniques ,  il  étoit  néceflaire  de 
terminer  la  féance  avant  l'heure  accou- 
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tumée  ;  iur  quoi  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés font  fortis  à  l'inftant  de  la  Salle 
de  l'AlFemblée,  pour  le  rendre  en  Sor- 
bonne. 

Le  I  Septembre,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Etat  des  pcnllon! 
Commiflaires  des  anciennes  rentes  ont  J«  l'^'ili»""' 
pris  le  Bureau,  &  Mgr.  l'Evêque  de 
Marleille  a  dit,  qu'ils  avoicnc  à  ren- 
dre compte  à  l'Aflcmblée  des  Pcnfions 
qui  fe  trouvent  vacantes ,  du  fonds  def- 
qucllcs  la  Compagnie  doit  ordonner 
la  diflribution. 

Qu'autrefois  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques ,  &  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  partageoicnt  entre  eux 
l'examen  du  compte  des  frais  communs 
&  de  l'érat  des  penfions  à  accorder  par 
le  Clergé. 

Que  depuis  long-temps  ,  toutefois, 
les  Commiiraires  nommes  pour  arrêter 
les  comptes  des  anciennes  impolltions 
font  en  ufage  de  rapporter  à  l'AUbm- 
blée ,  l'état  des  Penllons  &  des  Pen- 
honnaires. 

Qu'en  l'année  161 5  le  Clergé  ,  pour  Départements 
donner  quelque  fecours  aux  Miniftres  ^„'X''"°'"  ° 
&  aux  Propolants  de  la  Religion  pré- 
tendue Reformée  convertis  à  la  Foi 
Catholique  ,  auffi-bien  qu'à  plulieurs 
particuliers  qu'il  voulut  gratifier ,  fit  un 
département  de  la  fomme  de  trente- 
deux  mille  huit  cents  vingt-trois  livres 
quinze  lois  quatre  deniers,  dont  trente 
mille  livres  étoientdcftinés  au  paiement 
des  Penlîons,  &i  le  furplus  étoit  em- 
ployé à  celui  de  quelques  frais  com- 
muns des  Airemblées. 

Qu'en  l'année  1680  le  Clergé  ayant 
reconnu  que  le  fonds  impofé  par  ce 
département  n'étoit  pas  fulfifant,  il  fut 
fait  un  fécond  département  de  pareille 
fomme  de  trente-deux  mille  huit  cents 
vingt -trois  livres  quinze  fols  quatre 
deniers  à  peu  de  chofe  près ,  enforte 
que  les  fonds  impofés  par  ces  deux  dé- 
partements ,  montent  enfemble  à  la 
lomme  de  foixante-einq  mille  fix  cents 
vingt-cinq  livres. 

Que  le  dernier  état  dedillribution  de 
ce  fonds  au  profit  des  Penfionnaires  du 
Clergé ,  a  été  arrêté  dans  l'Aflcmblée  de 
172S  ,  dans  lequel  ont  été  compris  les 
Minifbres  ou  Propofants  convertis , 
leurs  veuves  ou  leurs  enfants ,  quelques 
maifons  de  nouveaux  convertis  &  de 
nouvelles  converties ,  &  quelques  au- 
tres parties  accordées  par  forme  de 
gratification. 

Que  la  Commiflion  a  examiné  le 
compte  de  ces  penfions  pour  les  années 
172.6,  1717,  1718  &  1729,  &  qu'en 
procédant 
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procédant  àret  examen  il  a  été  reconnu 
que  parle  décès  des  Pcnfionnaires  ou 
grariliés  arrivé  depuis  la  dernière  Af- 
lembléc  ,  la  Compagnie  a  un  fonds  de 
huit  mille  neuf  cents  quinze  livres  par 
chacun  an  de  libre  &  de  vacant  dont 
elle  ordonnera  une  nouvelle  diftribu- 
tion  annuelle,  fi  elle  le  juge  à  propos. 

Qu'il  le  prélente  un  grand  nombre 
de  particuliers  dont  les  bcfoins  paroil- 
fent  très-prelTants  ,  lefqucis  ont  pré- 
fenté  des  Mémoires  à  l'Aflemblée,  ap- 
puyés des  plus  fortes  recommandations  ; 
que  la  Commifllon  en  a  fait  un  état 
dont  il  feroitfait  lefturc,  fi  la  Compa- 
gnie l'agrée. 

Mgr.  l'Evêque  de  Marfeille  a  ajouté  , 
que  la  Commiliion  croyoit  toutefois 
devoir  faire  remarquer  à  rAHemblée, 
qu'il  y  a  plufieurs  Penfionnaircs  lut  le 
décès  defquels  il  n'a  été  donné  aucune 
certitude  ;  mais  comme  ils  ne  le  font 
point  préfcntés,  ni  perionne  pour  eux, 
depuis  l'année  lyi^,  il  paroît  qu'il  Ic- 
roit  inutile  de  les  employer  dans  le 
nouvel  état  qui  fera  arrêté  par  la  pré- 
fente AlTembléc. 

Qu'il  convient  encore  d'obfcrvcr  que 
Mgrs.  les  Evêqucs  auxquels  le  Clergé 
a  accordé  des  penfions  pour  en  diftri- 
buer  les  fonds  dans  leurs  Dioceies ,  de- 
vroienf  déllgncr  les  particuliers  fous  le 
nom  defquels  ils  ont  demandé  que  ces 
penfions  fuirent  payées,  afin  que  par  la 
fuite  &  par  le  décès  de  ces  particuliers , 
elles  vaqualTcntde  même  que  les  autres 
penfions. 

Mgr.  l'Evêque  de  Marfeille  a  terminé 
fon  rapport',  en  difantque  telles  étoient 
les  obl'ervations  dont  la  Commiliion  a 
cru  devoir  rendre  compte  à  la  Compa- 
gnie ;  après  quoi  il  a  été  fait  leilure 
de  l'état  projette  par  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Commiflaires,  pour  la  diftribution 
du  fonds  des  penfions  vacances. 
L-dtat  cft  ap-  Ledure  faite  de  cet  état  ,  l'AfTcm- 
ptouïé.  bléc  a  unanimement  arrêté,  que  ceux 

qui  y  font  dénommés,  feront  employés 
dans  l'état  général  des  Penfionnaircs  du 
Clergé  ,  qui  fera  figué  par  la  prélenre 
Affemblée ,  avant  (a  léparation  ;  &  que 
Mgrs.  les  Evêqucs  auxquels  le  Clergé 
a  accordé  des  penlions,  ious  le  nom  de 
certains  Particuliers,  pour  en  diftribiier 
les  fonds  dans  leurs  Dioceies,  comme 
ils  le  jugeront  à  propos,  enverront  à 
Non»  &  dt-  vii-s  les  Agents  le  nom  &  la  demeure 

meurcj  des  Pcn-  a^a^J'  p  ^      .  . 

iionn.  envoyés  i  tlc  CCS  particuliers ,  afin  qu  arrivant  leur 
Mil.  les  Agents,   dijcès,  CCS  pcnfions  viennent  à  vaquer 
de  la  même  manière  que  les  autres. 
Le  1 5  Septembre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Tome  FIL 
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Commifliiires  pour  l'examen  des  comp- 
tes des  anciennes  impofitions  ont  pris 
le  Bureau,  &  Mgr.  l'Ev.  de  Marfeille 
a  dit  : 

MESSEiGNEURS, 

Nous  avons  à  follicitcr  votre  libéra-  PcnCon  de  nos 
lité  en  faveur  de  trois  pcrfonncs  qui ,  'l'Jj&èrdTMjî 
par  les  fervices  qu'ils  ne  ccHént  de  reii-  Meric: 
dre  au  Clergé ,  méritent  fans  doute  vos 
bienfaits  :  c'eH  pour  Mrs.  le  Merre  , 
Capon  &;  Bronod,  le  fils,  vos  Avocats, 
dont  vous  coniioillez  les  talents,  l'exac- 
titude &  le  zcle  pour  vos  intérêts,  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  parler. 
Il  a  vaqué  ,  par  le  décès  de  feu  M.  le 
Merre,  Autcuf  des  Mémoires  du  Cler- 
gé, une  penfion  de  deux  mille  cent  liv.: 
vous  pourriez,  MesseigneuB-s ,  fi  vous 
le  jugez  à  propos,  partager  cette  pen- 
fion ,  c£  la  répartir  entre  Mrs.  le  Merre, 
Capon  &  Bronod,  fils,  de  la  manière 
qui  vous  paroîtra  convenable. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  a  arrêté  ,  que    £11=  =l 't'p.irtie 

/-  '  11  -iT  r      r      enne  Mrs.Cipon, 

cette  lomme  de  deux  miile  cent  liv.  le-     ^^^.^^  ^ 
roit  annuellement  payée  ;,  la  voir ,  mille  nod,  fils.  Avocats 
liv.  à  M.  le  Merre,  fils  du  feu  ficur  le  du  cicrgi. 
Merre,  à  la  charge  qu'il  continuera  de     M.  _le  ^^1"^= 
travailler  aux  Mémoires  du  Clergé;  '|;"f,i Jj^, m°- 
cinq  cents  liv.  à  M.  Capon,  outre  &  moites  du  Ckigs. 
par-de'lusles  milleliv.de  penfion  dont  il 
jouit  actuellement;  &  les  fix  cents  liv. 
reliants ,  à  M.  Bronod  ,  fils  ,  Avocat 
aux  Confeils  du  Roi ,  dont  il  ne  jouira 
toutefois  que  pendant  la  vie  de  M. 
fon  pere,  après  laquelle  il  jouira  de  la 
même  penfion  que  lui  feulemcnr. 

Le  10  Septembre ,  l'état  des  penfions 
a  éré  figné. 

Le  10  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris     Aumône  de 
a  dit,  qu'il  ne  doutoic  pas  que  laCom-  8000 1.  dont  par- 

?    l      ^  ^  >       V       ■         tie  fur  les  C3x«i» 

pagnie  ne  fe  portât  volontiers  a  luivre  Députés, 
l'ufage  de  toutes  les  Airemblées  du 
Clergé,  par  rapport  à  l'aumône  qui  y 
cfb  ordinairement  accordée,  &  donc 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  ont  coutume 
de  fournir  une  partie  lur  leurs  taxes: 
fur  quoi  l'Airemblée  a  arrêté,  qu'il  fe- 
roit  fait  une  aumône  de  la  fomme  de 
huit  mille  liv. ,  don  t  une  pattie  fcta  prile 
fur  les  taxes  de  deux  jours  de  Mgrs.  &  de 
Mrs.  les  Députés  ,  &  le  furplus  dans  la 
caille  du  Clergé  ;  que  M.  de  Sénozan  , 
Litcndant-Général  des  affaires  rempo- 
relics  du  Clergé,  rcmctcta  cette  fomme  RemifeiMgr. 
il  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  lequel  ' 
en  fera  la  diftribution  fulvant  fa  pru- 
dence, &  de  la  manière  qu'il  le  jugera 
convenable. 

A  a  a  a 
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$.  XV.  Te  Deum  chante  par  ordre 
de  rAJfemt'lce,  en  l'Eglife  des 
Augujlins,  pour  llicureujs  nalf- 
fance  de  Mgr.  le  Duc  d'Anjou. 
Te  Deum  chanié  dans  l'Eglife 
Métropolitaine  de  Paris,  en  ac- 
iions  de  grâces  du  même  évé- 
nement,  auquel  l' Affcmblée  efl 
invitée  par  une  Lettre  du  Roi. 
Prélat  décédé.  Vijites.  Remer- 
ciements faits,  de  la  part  de 
ÏAffemhlée,  à  Mgr.  le  Cardinal 
■de  Fleury,  des  grâces  accordées 
À  quelques-uns  de  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre. 


TiDeumtaiml  Lc  30  Aoûc,  Mgr.  l'Archcvêniic  de 
de  MRr.  u  Duc  par  Un  Exp 


d'Anjou. 


Te    D'ctint  à 


^Tés  qu'il  lui  a  envoyé,  l'iîcu- 
reux  accouchement  de  l.i  Reine  &  la 
iiaiflance  de  Mgr.  le  Duc  d'Anjou, 
dont  il  venoic  de  recevoir  la  nouvelle  , 
la  Compagnie  a  chargé  .à  l'inlèanc  Mrs! 
les  Agents  d'aller  à  l'Archevêché  re- 
mercier Mgr.  l'Archevêque ,  au  nom  de 
l'AHemblée,  de  l'attention  qu'il  a  eue 
à  lui  taire  parc  de  cet  heureux  événe- 
ment, &  le  prier  en  même-temps  de 
permettre,  qu'avant  la  fin  de  la  léanee 
de  ce  matin  ,  la  Compagnie  faffe  chan- 
ter ie  Te  Deum,  cnaclionsdc  grâces , 
dans  l'Eglife  des  PP.  Auguftins. 

Mrs.  les  Agents  érant'de  retour,  ils 
ont  dit,  que  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Pans 
leur  a  marqué  qu'il  auroit  fouhaicé  pou- 
voir faire  part  lui-même  à  la  Compag. 
de  l'heurcufe  nouvelle  qu'il  lui  a  fai't 
iavoir  ce  matin ,  &  atlifter  au  Te  Deum, 
qu'il  prie  l'Airemblée  de  faire  chanter 
dans  l'Eglife  des  PP.  Augulfins,  en  la 
manière  que  Mrs.  les  Agents  le  lui  ont 
propofé. 

Sur  qiioi ,  l'AfR-mbltc  s'éranc  rendue 
à  l'Eghie,  le  Te  Deum  a  été  chante  par 
les  Religieux  de  la  Maifon  ,  fi  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen,  Préfident,  a 
dit  les  Oraifons.  ' 
Le  1"  Septembre  ,  la  Compagnis 


"rcftk-"  r^'"'  "^/^^J^i^de  l'arrivée  de  M.  le 
Marquis  de  Breze,  Grand-Maître  des 
Cérémonies,  rAffcmblée  a  prié  Mgr. 
l'Ev.  de  Rodez  M.  l'Abbé  de  CoHÏàc 
d'aller  le  recevoir  à  la  porte  de  la  falle, 
qui  fert  d'entrée  à  celle  où  la  Compag. 
tK'nt  fes  féanccs. 

M.  le  Marquis  de  Brézé  efl  entre 
dans  la  .'allé  de  rAillmbiée,  avant  .1  ia 
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droite  &  au-deflus  de  lui  Mgr.  l'Ev.  de 
Rodez,  &  M.  l'Abbé  de  Cofnac  à  fa 
gauche  :  il  a  été  falué  de  Mgrs.  &  de 
Mrs.  les  Députés,  lefqucls  le  l'ont  dé- 
couverts, fans  fe  lever,  &  s'étant  affis 
iur  un  fauteuil  placé  devant  le  Bureau  ^ 
après  avoir  dit,  qu'il  venoit,  par  ordre 
du  Roi ,  inviter  l'Aflcmblée  à  ailîfter  au 
Te  Deum  que  Sa  Majefté  doit  faire 
chanter  en  l'Eglife  Métropolitaine  de 
Paris  ,  en  actions  de  grâces  de  l'heu- 
rcufe nallTancc  de  Mgr.  le  Duc  d'An- 
jou, (uivant  qu'il  ett  porté  par  la  Lettre 
dont  Sa  Majefté  l'a  chargé  pour  la  Com- 
pagnie, il  a  remis  la  Lettre  du  Roi  à 
M.  l'Abbé  de  Valras,  Secrétaire ,  qui  l'a 
préfentée  à  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Paris, 
lequel ,  après  l'avoir  décachetée,  l'a  re- 
mife  à  M.  l'Abbé  de  Valras ,  pour  en 
taire  la  Icfture. 

"Messieurs,  les  tendres  téraoi- 
"  gnages  que  je  reçois  en  toute  occa- 
»  lion ,  de  l'amour  &  du  zele  de  mes 
')  Sujets,  me  rendent  encore  plus  fen- 
II  lible  aux  événements  de  mon  règne 
"  qui  peuvent  contribuer  à  leur  bon- 
»  heur  :  rien  n'eft  plus  capable  d'en  af- 
'j  furer  la  durée  que  la  naiflance  d'un 
"  fécond  fils,  dont  la  Reine,  ma  très- 
»  chère Epoufe  &  Compagne ,  vient  d'ê- 
"  treheureuicment délivrée;  cetévéne- 
»  ment  clt  une  fuite  des  bénédidions 
>'  qu'il  plaît  à  Dieu  de  répandre  fur  moi 
"  5i  lur  mon  Etat  :  il  excite  de  plus  en 
"plus  ma  juftc  reconnoillance  envers 
"  la  Providence  Divine;  &  c'eft  pour 
"lui  rendre  les  avions  de  grâces  qui 
".  lui  en  font  dues  ,  &  obtenir  de  fa 
"  bonté,  par  les  plus  ferventes  prières, 

la  confcrvation  de  fes  précieux  dons, 
"  que  j'ai  donné  mes  ordres  pour  faire 
"  chanter  le  Te  Deum  dans  l'Eglife  Mé- 
"  tropolitaine  de  ma  bonne  Ville  As 
"  Paris  ;  &  je  vous  fais  cette  Lettre 

pour  vous  inviter  d'y  afîiftcr,  au  jour 

&  à  l'heute  que  le  Gtand-Maître  ois 
"le  Maître  des  Cérémonies  vous  dira 

de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'ii 
"VOUS  ait.  Messieurs,  en  fa  faince 
"garde.  Ecrit  à  Verfailles,  le  30  Aoûs 
"  mil  fept  cent  trente.  Signé,  LOUIS; 
"  &  plus  bas,  PhÉlypeaux.  El  au  dos 
"  eft  écrit  :  A  Mrs.  les  Cardinaux  ,  Ar- 
"chevêques,  Evêques  &  autres  Dépu- 
"  tés  à  l'Airembléc-Générale  du  Clergé 
"  de  France  ,  convoquée  par  ma  per- 
"  million  en  ma  bonne  Ville  de  Paris,  ci 

Après  quoi ,  M. le  Marquis  de  Brézé 
a  dit,  que  l'inteation  de  Sa  Mafcfté  ' 


I-tt:rc  du  Roi. 
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étoit,  que  le  Te  Deum  fût  chance  de- 
main. Samedi,  à  trois  heures  préciles, 
de  relevée. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  dit,  que  la 
Compagnie  recevoit  avec  la  plus  vive 
reconnoiflance  l'honneur  que  Sa  Ma- 
jefté  lui  faifoit  ;  que  l'Affemblée  ,  au 
îurplus  avoit  pris  tant  de  parc  à  l'heu- 
reux événement  qui  donne  lieu  à  Sa 
Majefté  de  rendre  à  Dieu  des  adtions  de 
grâces,  qu'elle  regardoit  comme  un  de 
fcs  devoirs  le  plus  effènciel ,  d'y  joindre 
fcs  vœux  &  Tes  prières  pour  la  conlcr- 
vacion  de  la  Perfonne  l'acrée  du  Roi , 
aulii-bien  que  de  la  Famille  Royale. 

M.  le  Marquis  de  Brézé  s'écant  levé, 
il  a  été  reconduit  de  la  même  manière 
qu'il  a  écé  reçu. 
L'AITcmli.  affilie     Le  9  Juin ,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris 
aux  Saints  durant  ^  f^jj  remarquer  à  la  Compagnie ,  que , 

roa.  <iu  s.  Sacre-  j  ,     c   c       "  1 

ment,  auxquels  pendanc  I  Uctave  du  s.  Sacrement,  les 
un  Prélat  officie,  précédentes  AlFemblées  ont  été  dans 
l'ufage  de  terminer  leurs  féances  de  l'a- 
près-midi en  afliftant  au  Salut,  auquel 
un  de  Mgrs.  les  Prélats  dévoie  officier  : 
fur  quoi  l'AlTemblée  ayant  réfolu  de 
fuivre  cet  ufage ,  elle  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  d'y  officier  ce  même 
jour,  &  elle  a  réglé  que,  pendant  les 
autres  jours  de  l'Octave ,  la  Compagnie 
tiendroit  des  féances  dans  l'après-midi  : 
Mgrs.  les  Prélats,  lelon  leur  rang,  fe- 
ront priés  d'y  faire  la  même  fonction, 
&  qu'ils  ehoiliront  pour  Prêtre  aflîftanc 
&  Diacres  d'honneur  ceux  de  Mrs.  du 
fécond  Ordre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  nommé 
pour  Prêtre  allîftanc  M.  l'Abbé  de  Cof- 
nac,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Néel  &  de 
Chamron  pour  Diacres  d'honneur. 

Le  9  Juin ,  de  relevée ,  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Députés  ayant  été  avertis  à  iix  heu- 
res &  demie  par  Mrs.  les  Agents,  que 
tout  étoit  prêt  pour  le  Siiut,  ils  (e  font 
rendus  dans  la  lalle  des  léances,  d'oii 
font  fortis  enfuite  Mgrs.  les  Prélats  en 
rochec  &  camail  noir,  précédés  de  Mrs. 
les  Agencs,  &  luivis  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ,  en  manteau 
long  &  bonnet  quarré. 

La  Compagnie  eft  entrée  dans  l'E- 
glife  par  la  porte  qui  conduit  du  Cloître 
dans  le  Sanctuaire  ;  deux  Percs  Auguf- 
tins,  en  Surplis  &  en  Etole  ,  ont  pré- 
fenté  de  l'cau-bénitc  à  Mgrs.  les  Prélats 
Si  à  Mrs.  les  Dépurés  du  lecond  Ordre. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  étant  entrés  dans  l'Eglile,  font 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 


Ordre  de  la  ci' 
limonic. 
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le  Saint-Sacrement  :  après  quoi  ils  ont 
pris  leurs  places,  fuivant  leur  rang, 
dans  les  hautes  chaifes  du  Chœur,  qui 
étoienr  garnies  de  tapis  &  de  carreaux 
pour  Mgrs.  les  Prélats,  ôi  de  tapis  fans 
carreaux  pour  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  revêtu  de 
fes  habirs  pontificaux,  eft  venu  à  l'Au- 
tel ,  précédé  de  fix  Acolytes  portant  des 
flambeaux,  de  deux  Thuriféraires ,  de 
fes  Aumôniers ,  dont  l'un  porcoic  la 
Mitre,  l'autre  la  Crofle,  le  troificme 
le  Bougeoir;  du  Maîrrc  des  Cérémo-  ; 
nies ,  des  Diacres  d'honneûr  revêtus 
d'Aubes  &c  de  Dalmatiques ,  &  du  Piè- 
tre adiitant,  revêtu  d'une  chape. 

Les  Pères  Auguftins  ,  qui  étoient  à 
la  Tribune  ,  ont  chanté  l'Hymne  du 
S,  Sacrement,  l'Antienne  de  la  fainte 
Vierge,  le  Pfeaume  Exaudiat  &  le 
Verfet  pour  le  Roi;  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Sens  a  dit  les  Oraifons,  &  a  donné 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

Le  Saint-Sacrement  étant  remis  au 
Tabernacle,  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  a 
mis  la  Mitre,  &  tenant  fa  Crofle,  il  a 
falué  l'Autel  &  Mgrs.  les  Prélats,  &  il  ! 
eft  retourné  à  la  Sacriflie. 

L'Aircmblée  eft  fortie  de  l'Eglife  par  i 
la  même  porte ,  &:  eft  retournée  dans  le 
même  ordre  à  la  Salle  des  féances. 

Le  II  Juin,  de  relevée,  la  Compag. 
a  affifté  au  Salut  :  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  a  donné  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement;  il  avoit  pour  Prêtre 
allîftanc,  M.  l'Abbé  d'Lftoublon  ,  6£ 
pour  Diacres  d'honneur,  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Coëclofquet  Se  de  Marnéfia. 

On  aoblervéau  Salut,  pendant  toute 
l'Octave  ,  les  mêmes  cérémonies  qui 
ont  été  pratiquées  le  premier  jour. 

Le  1 3  Juin  ,  de  relevée ,  la  Compag. 
a  aflifté  au  Salut  :  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix 
a  donné  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment; il  avoit  pour  Prêtre  alliltant, 
M.  l'Abbé  d'Hugues,  &  pour  Diacres 
d'honneur,  Mrs.  les  Abbés  de  Coétlof- 
quct  &  de  Marnéfia. 

Le  14  Juin  ,  de  relevée,  la  Compag. 
a  artifté  au  Salut  :  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Bordeaux  a  donné  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement;  il  avoit  pour  Prêtre 
aliiftant,M.rAbbédeBafterot,  &  pour 
Diacres  d'honneur,  Mrs.  les  Abbés  de 
Vaullerre  &  de  Caftcllanne. 

Le  7  Août,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris   Nouvelle  du  dé- 

a  dit ,  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  Com-  ^'S^-'ê''. 

■   '  ,  A  '     /-    ri  1    .  1  JAnects. 

pagnie  n  eut  appris  avec  fenlibilite  le 

décès  de  Mgr.  l'Ev.  d'Angers,  &  qu'elle 

ne  fuivît  à  cette  occafion  le  pieux  ufagc 
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Grâces  accor- 
dccs ,  dont  TAir. 
ïCiTicrcic  Mgr.  le 
Cari,  de  Flemy. 


Dépurés  mala- 
des vi^tés. 
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établi  dans  les  précédentes  Affemblécs, 
en  failaiic  des  prières  pour  le  repos  de 
fou  ame  :  à  l'inllahr  la  Compagnie  a  dit 
le  De profundis  à  cette  intention. 

Le  \6  Juin,  la  Compagnie  a  prié 
Mgr.  l'Archevêque  de  Pans  ,  de  vou- 
loir bien  remercier  Mgr.  le  Cardinal 
dcFleury  de  laproteâionqueSonEmi- 
nence  a  donnée  à  plufieurs  de  Mrs.  du 
IccondOrdrcdc  la  préfente  Aiïemblée, 
à  l'occallon  des  grâces  que  le  Roi  vient 
de  leur  accorder. 

Le  premier  Juin  ,  Mgr.  l'Arclievêq. 
de  Paris  a  dit ,  qu'ayant  appris  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges  n'avbit  pu  le 
rendre  ce  matin  à  l'Aireniblée ,  par  rap- 
port à  la  fituation  de  fa  ianté  ,  il  lui 
paroifToit  convenable  de  députer  un  de 
Mgrs.  les  Evêqiies  &  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre,  pour  lui  rendre  vilîte  à  ce  fujct, 
au  nom  de  la  Compagnie,  &  pour  lui 
témoigner  la  part  qu'elle  prend  à  Ion 
indilpofition.  L'AIT,  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de 
Marfcille  &  M.  l'Abbé  d'Eftoublon  , 
de  lui  aller  marquer  fon  déplailir,  de 
ce  que  la  fituation  de  la  Ianté  ne  lui  a 
pas  permis  d'être  préicnt  à  cette  léan- 
ce  ,  &  le  défit  qu'elle  a  qu'il  loit  bien- 
tôt rétabli. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  j'Evêque  de  Mar- 
fcille a  dit ,  qu'il  a  été  avec  M.  l'Abbé 
d'Eftoublon  chez  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Bourges  ,  pour  lui  marquer  le  déplaifir 
qu'a  la  Compagnie  de  fon  indifpoli- 
tion  ;  que  Mgr.  l'Archevêq.  de  Bour- 
ges les  a  priés  d'aflurer  l'AlTemblée  de 
la  rcconnoiffance ,  &  de  l'emprellement 
qu'il  a  de  pouvoir  l'en  remercier  lui- 
même. 

Le  \  6  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  remercié  la  Compagnie  de 
la  part  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  à 
Ion  indilpolition. 

Le  lo  Juin  ,  l'AlTemblée  ayant  appris 
que  Mgr.  l'Evêque  de  Rodez  cfl  indif- 
pofé  ,  la  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Ev. 
d'Autun  ii  M.  l'Abbé  de  Choifeul ,  de 
vouloir  bien  prendre  la  peine  de  lui 
rendre  vifite  ,  pour  lui  témoigner  avec 
combien  d'empreffement  l'AlTemblée 
délire  le  rétabliflement  de  fa  fanté. 

Le  10  Juin  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ev. 
d'Autun  a  dit,  que,  fuivant  les  ordres 
de  la  Compagnie,  il  eftallé  voir  Mgr. 
l'Evêque  de  Rodez,  avec  M.  l'Abbé  de 
Choifeul  ,  &  que  ,  quoiqu'ils  l'aient 
trouvé  très-incommodé  ,  Mgr.  l  Evêq. 
de  Rodez  n'a  pas  laiffe  de  les  affurer , 
de  la  manière  la  plus  forte  ,  de  la  rc- 
connoiffance qu'il  a  des  marques  que 
l'AlTemblée  lui  donnoit  de  fon  atten- 
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tion ,  Si  qu'il  défiroit  pouvoir  en  faire 
bien-tôt  lui-même  ,  à  la  Compagnie  , 
les  très-humbles  remerciements. 

Le  18  Juin,  Mgr.  l'Evêq.  de  Rodez 
cft  venu  à  TAflembléc;  il  a  remercié 
la  Compagnie  de  l'attention  dont  elle 
l'a  honoré  pendant  qu'il  a  été  indilpofé. 

Le  2  Août ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  d'Autun  6c 
M.  l'Abbé  de  Marnélla,  d'aller  s'infor- 
mer, .au  nom  de  l'AlTemblée,  de  la  fanté 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Rodez. 

Le  9  Août,  Mgr.  l'Evêque  d'Autun 
a- dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
la  Compagnie ,  il  eft  allé,  avec  M.  l'Ab- 
bé de  Marnélia,  rendre  vilite  à  Mgr. 
TEvêq.  de  Rodez  ,  qui  leur  a  paru  très- 
lenlîblc  à  l'honneur  que  TAfle-mblée  lui 
falloir  en  cette  occafion  ,  &  dont  il 
efpéroit  que  le  rétabliflement  de  fa 
fanté  lui  permettroit  bien-tôt  de  venir 
lui-même  ,  lui  en  marquer  la  vive  re- 
connoifl'ance. 

Le  17  Août,  Mgr.  l'Evêq.  de  Rodez 
a  remercié  la  Compagnie  des  atten- 
tions dont  elle  l'a  honoré  pendant  fon 
indilpofition. 

Le  7  Juillet  ,  la  Compagnie  ayant 
appris  que  M.  l'Abbé  de  Coëtloiquet 
n'avoir  pu  venir  à  l'AlTemblée  ,  parce 
qu'il  cft  aiSuellement  indifpofé,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble  &  M.  l'Abbé  de 
Coinac,  de  lui  rendre  vifite,  au  nom 
de  la  Compagnie  ,  &  de  lui  témoigner 
la  patt  qu'elle  prend  .\  fon  indilpofition. 

Le  7  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ev. 
de  Grenoble  a  dit ,  qu'il  a  été  avec  M. 
l'Abbé  de  Cofnac  ,  rendre  vifite  à  M. 
l'Abbé  de  Coëtloiquct ,  au  nom  de  la 
Compagnie  ;  que  M.  TAbbé  de  Coët- 
lolquet  les  a  priés  d'alTurer  l'AlTemblée, 
qu'il  eft  très-lenfible  à  l'honneur  qu'elle 
lui  fait  de  piendre  patt  à  fon  indifpo- 
fition. 

Le  13  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Coët- 
lofquct  a  remercié  la  Compagnie ,  de 
la  part  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  à 
fon  indilpofition. 

Le  premier  Juin ,  la  Compagnie  ayant 
appris  que  M.  TAbbé  de  PérulTy  n'a- 
voit  pu  ferendreaujourd'hui  à  l'AlTem- 
blée, par  rapport  à  ce  qu'il  eft  aduel- 
lemcnt  indifpofé,  elle  a  prié  Mgr.  l'E- 
vêque de  Nîmes  &  M.  TAbbé  de  Choi- 
feul de  vouloir  bien  lui  aller  rendre 
vifite ,  &  de  lui  marquer  combien  la 
Compagnie  défirc  que  fa  fanté  foie 
promptemcnt  rétablie. 

Le  5  Juin  ,  M.  TAbbé  de  Choifeul, 
en  l'abfence  de  Mgr.  TEvêq.  de  Nîmes , 
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a  dit,  c;ue  Mgr.  l'Evêquc  de  Nîmes  & 
lui  ,  contoi  memenr  aux  ordres  de  l'Al- 
Icmblée  ,  avoiciu  été  rcqdre  vilîtc  à  M. 
l'Abbé  de  Pérully,  qui  leur  a  paru  très- 
lenfiblc  à  riionneur  que  la  Compagnie 
lui  a  fait,  donc  il  efpéroic  que  dans  peu 
de  jours  il  pourroit  lui  faire  lui-même 
fes  très-humbles  remerciements. 

Le  9  Juin,  de  relevée,  M.  l'Abbé 
de  Pérufly  a  fait  les  très-humbles  re- 
merciements à  la  Compagnie  ,  de  la 
part  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  à  Ion 
indilpofition. 

Le  lo  Juillet,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  dit,  qu'il  ne  dou- 
toic  pas  que  l'AlTemblée  ne  prît  part  à 
la  perte  que  M.  l'Abbé  de  BrilTlic  vient 
de  faire,  par  le  décès  de  feu  M.  le  Maré- 
chal de  Villeroy,  &  qu'elle  ne  le  portât 
à  donner  en  cette  occafion  ,  à  M.  l'Ab- 
bé de  Briffac  ,  des  marques  de  l'intérêt 


que  la  Compagnie  prend 


qui  le 


regarde  ;  fur  quoi  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  prié  Mgr.  l'Evêque  d'Autun 
&  M.  l'Abbé  de  Marnéfia,  d'aller  l'af- 
furer  de  la  peine  que  la  Compagnie  a 
rcffcntie,  lorfqu'elle  a  appris  la  perte 
qu'il  a  faite. 

Le  II  Juillet,  Mgr.  l'Evêq.  d'Autun 
a  dit,  que,  fuivant  les  ordres  de  l'Af- 
lemblée  ,  il  eft  allé,  avec  M.  l'Abbé 
de  Marnélia,  témoigner  à  M.  l'Abbé 
de  BrifTac  ,  la  part  que  l'ACf  a  prife  à 
la  perte  qu'il  vient  de  faire  par  le  décès 
de  feu  M.  le  Maréchal  de  ViUcroy  ,  & 
que  M.  l'Abbé  de  BrifTac ,  quoique  pé- 
nétré d'une  véritable  douleur,  ne  leur 
a  pas  moins  fait  paroître  tous  les  fen- 
timeats  de  fa  vive  reconnoilTance  &  de 
fa  parfaite  vénération  pour  la  Compag. 

Le  14  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Brillac 
a  remercié  la  Compagnie,  de  l'hon- 
neur que  Mgr.  l'Evêquc  d'Aucun  &  M. 
l'Abbé  de  Marnéfia  lui  ont  fait  de  ve- 
nir lui  témoigner  chez  lui  ,  au  nom 
de  l'Aircmblée,  la  part  qu'elle  a  bien 
voulu  prendre  .à  la  perte  qu'il  a  faite 
par  le  décès  de  feu  M.  le  Maréchal  de 
Villeroy;  que  quelque  grande  que  fût 
la  douleur  qu'il  en  rcflentoit  ,  clic  ne 
diminuoit  rien  de  la  vive  reconnoil- 
fance  qu'il  avoir  des  mappes  d'eftimc 
&  de  bonté,  dont  l'AlTemblée  l'avoic 
honoré  dans  cette  occaiion. 

Le  i6  Juillet,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Paris  a  dit ,  que  M.  l'Abbé  de  Péruf- 
fy  venant  de  perdre  Madame  ia  mere  , 
dont  la  Compagnie  a  appris  ce  matin 
la  mort ,  il  fcroic  à  propos  de  lui  don- 
ner des  marques  de  la  part  que  TAl- 
fembléc  .prend  à  fa  douleur. 
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Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  prié 
Mgr.  l'Evêq. de  Grenoble  &  M.  l'Abbé 
de  Selmailons  ,  de  vouloir  bien  l'en 
alTurcr  chez  lui. 

Le  17  Juillet ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Gre- 
noble a  die,  que  M.  l'Abbé  de  Scfmai- 
lons  &  lui,  ont  écé  chez  M.  l'Abbé 
de  Pérufly ,  pour  lui  cémoigner  com- 
bien la  Compagnie  a  écé  fenfible  au 
malheur  qu'il  a  eu  de  perdre  Madame 
fa  mere  ;  que  M.  l'Abbé  de  PérulTy  les 
a  alTurés  de  la  vive  reconnoillance,  & 
qu'il  auroit  l'honneur  de  faire  lui-mê- 
me les  crès-humbics  remerciements  à 
l'AlTemblée  le  plutôt  qu'il  lui  fcroic 
polliblc. 

Le  premier  Août,  M.  l'Abbé  de  Pé- 
rufly a  fait  fes  très-humbics  remercie- 
ments à  l'AlTemblée  ,  de  la  vllite  dont 
il  a  écé  honoré  de  le  part  de  la  Com- 
pagnie ,  au  fu  jet  de  la  perte  qu'il  a  faite 
de  Madame  la  mere. 

§.  XVI.  Frais  communs.  Jetons. 
Harangue  de  clôture.  Départ 
d'un  Député.  Signature  du  Pro- 
cès-verbal. Séparation  de  l'-^Jf- 

Le  1 5  Septembre  ,  la  Icûure  de  l'é- 
tat des  frais  communs  a  été  commen- 
cée :  l'AlTemblée  a  ftatué  fur  plulieurs 
des  arcicles  demeurés  indécis ,  &  l'exa- 
men des  autres  a  été  renvoyé  à  la  féance 
d'aujourd'hui  de  relevée. 

Le  1 5  Septembre  ,  de  relevée ,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Commiflaires  pour  les 
comptes  des  anciennes  impolitions  ont 
pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Evêque  de 
Marfeille  a  conrinué  la  lecture  de  Térac 
des  frais  communs  :  TAfl'emblée  a  fta- 
tué fur  tous  les  arcicles  qui  rcftcient  à 
décider  ,  &  qui  n'avoicnt  pas  été  apof- 
tillés  par  la  CommilTon  ;  après  quoi 
Mgr.  l'Evêque  de  Marfeille  a  dit ,  que 
rien  n'étoit  plus  important  que  d'ob- 
ferver  avec  exactitude  la  forme  dans 
laquelle  il  paroît  que  les  précédcnrcs 
Allemblécs  ont  arrêté  ,  que  le  compte 
des  frais  communs  feroit  préicnté  aux 
AlTcmblécs-Généralcs  du  Clergé  ,  en 
failant,  dès  le  commencement  desAf- 
fcmblées,  un  bref  état  de  tout  ce  qui 
doic  entrer  dans  la  dépcnfede  ce  même 
compte,  afin  qu'on  pût  difcuter  à  l'a- 
vance les  différents  arricics  qui  y  font 
employés,  &  faire  à  loilir  les  réflexions 
&  les  obfervacions  convenables,  pour 
empêcher  que  la  dépenfe  de  ce  compcc 
ne  devienne  toujours  plus  confidéra^ 
bic  ;  à  Teftet  de  quoi  TAlTcmblec  pour- 
roit ordonner ,  qu'il  ne  fera  rien  cm- 


Etac  (les  frais 
communs. 
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ployé  à  l'avenir  dans  la  dépeiife  dudic 
compte,  pour  gratification  des  Commis 
de  M.  de  Sénozan,  pour  quelque  caufc 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
eu  égard  à  ce  que  la  délibération  de  la 
dernière  Affèmblée  du  3  Décembre 
roye^l^Proc.  {-j-^^    par  laquelle  il  a  été  accordé  à 

ver*,   de    l^lt ,       '     ,^      ,  1  .  -il  i- 

faf.  7«r  ê'/kj'v.  de  aenozao  cent  vingt  mule  livres 
d'appointements  fixes,  porte  cxprefle- 
ment  qu'il  ne  fera  plus  tait  dépcnfcdans 
les  comptes  du  Clergé  d'aucune  fomme 
pour  façon  de  comptes,  gratifications 
&  autres  dépenfes  extraordinaires,  fur 
quelque  fondement  que  ce  puifle*  être, 
signé  pat  l'Air.  Mgr.  l'Arclievêque  de  Paris  a  remer- 
cié Mgrs.  &  Airs,  les  CommifTaires  de 
l'attention  avec  laquelle  ils  ont  dilcucé 
cette  afFaire;  après  quoi,  l'état  des  frais 
communs  a  été  figné  par  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  &  par  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ;  &  il  a  été 
unanimement  arrêté ,  après  en  avoir  dé- 
libéré par  Provinces,  la  Province  d'Em- 
brun étant  en  tour  d'opiner  la  première , 
Dcpartemmt  que  pour  faire  le  fonds  entre  les  mains 
'^'=  M-  ^'^  Sénozan  ,  de  la  fomme  de 
1  dcn.  pour  frais  quatrc  ccnts vingt-ttois  mille  huitcents 
communs &>niro  foixantc  -  trois  livres  douze  fols  deux 
'  '  deniers  ,  à  laquelle  monte  le  compte  , 
tant  de  finito  des  autres  comptes ,  que 
de  celui  des  frais  communs  d'une  part , 
dont  la  dépenlé  dudit  compte  excède 
la  recette,  fuivant  l'état  final  d'icelui  ; 
&  de  celle  de  foixante- quatorze  mille 
neuf  cents  foixante-une  livres  un  fol 
d'autre  part ,  pour  les  intérêts  à  fepc 
pour  cent  de  celle  de  trois  cents  foi- 
xante-douze  mille  quatre  cents  foixan- 
rc-dix-fept  livres  cinq  fols  deux  den.  , 
faifant  partie  de  ladite  première  fomme 
de  quatre  cents  vingt-trois  mille  huit 
cents  foixante-trois  liv.  douze  fols  deux 
den.,  à  proportion  du  temps  auquel  la- 
dite fomme  fera  payée  à  M.  de  Sénozan 
dans  les  termes  ci-après  expliqués,  lef- 
quellesdeux  fommes reviennent  enfem- 


ble  à  celle  de 


quatre  cents  quatre-vingt- 


dix-huit  mille  huit  cents  vingt-quatre 
livres  treize  fols  ,  il  en  fera  Elit  un 
département  fur  les  Diocefés  en  la  ma- 
nière ordinaire ,  fur  le  pied  de  celui  de 
160,1  ,re(£lifié  en  1046,  pour  être  ladite 
fomme  de  quatre  cents  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  huit  cents  vingt-quatre 
livres  treize  fols,  payée  en  dix  termes 
égaux  ,  à  commencer  du  terme  d'Oc- 
tobre prochain,  jufques  &  compris  ce- 
lui de  Février  de  l'année  1735  ,  dans 
lequel  département  il  ne  fera  compris 
les  intérêts  furie  pied  de  fepc  pour  cent , 
que  de  ladite  fomme  de  trois  cents  foi- 
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xante-douze  mille  quatre  cents  foixan- 
te-dix-fept  livres  cinq  fols  deux  deniers , 
attendu  que  dans  celle  de  quatre  cents 
vingt-trois  mille  huit  cents  foixante- 
trois  livres  douze  fols  deux  deniers  , 
dont  la  dépcnfe  du  compte,  tant  du 
finiw  de  tous  les  autres  comptes  ,  que 
des  frais  communs,  excède  la  recette, 
entré  une  fomme  de  dix  mille  liv.  , 
pour  laquelle  il  n'eft  point  dû  d'inté- 
rêts ;  &  qu'il  a  été  convenu,  avec  M. 
de  Sénozan  ,  qu'il  ne  lui  en  feroit  aulTi 
point  payé,  pour  raifon  des  quarante- 
un  mille  trois  cents  quatre- vingt- fix 
livres,  qui  font  le  premier  dixième  à 
payer  de  la  fomme  totale ,  &  qui  doi- 
vent lui  être  remis  par  les  Diocefes  à 
l'échéance  du  terme  d'Octobre  de  la 
prélentc  année,  au  moyen  de  quoi  tou- 
tes les  parties  employées  dans  ledit  état 
feront  inccflamment  acquittées;  &  lî 
quelques  Diocefes  défirent  payer  pat 
avance  en  entier  leur  quote-part  de  la- 
dite fomme  principale  de  quatre  cents 
vingt-trois  mille  huit  cents  foixante- 
trois  liv.  douze  f.  deux  den.,  pour  être 
déchargés  du  paiement  des  intérêts  d'i- 
celle  ,  ils  pourront  le  faire,  en  avertif- 
fant  deux  mois  aupatavant;  &  en  con- 
féquence  ils  feront  déchargés  defdits 
intérêts,  à  proportion  du  tempsauquel 
ils  feront  leur  paiement ,  fuivant  la  li- 
quidation qui  en  fera  faite. 

La  Compagnie  a  arrêté  au  furplus  ,  Grarifications 
que  ,  conformément  à  la  délibération      Commis  du 
de  la  dernière  AlTemblée  du  trois  Dé-  prlmj„f 
cembre  1716  ,  il  ne  pourra  rien  être 
employé  à  l'avenir,  ni  dans  le  compte 
des  frais  communs  ,  ni  dans  les  autres 
comptes,  pour  gratifications  des  Com- 
mis de  M.  de  Sénozan  ,  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  ioit. 

Le  10  Septembre,  le  département     signature  dn 
de  la  fomme  de  quatre  cents  quatre-  '^^P="™=«- 
vingt-dix-huit  mille  huit  cents  vingt- 
quatre  livres  treize  fols  a  été  figné  , 
pour  faire  le  fonds  des  frais  communs. 

Le  4  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de  j„onj.' 
Bourges  &  M.  l'Abbé  de  Cofnac,Com- 
mifîaires  nommés  par  l'Afixmblée  pout 
les  jetons,  ont  pris  le  Bureau  :  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges  a  dit ,  qu'a- 
près avoir  examiné  plufieursdevifes  qui 
ont  été  propofées ,  celle  qui  leur  avoic 
paru  la  plus  convenable,  a  pour  corps 
un  vaiffeau  entre  deux  écueils ,  &  pour 
légende  :  Medio  tutiffima.  La  Compa- 
gnie a  remercié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  &  M.  l'Abbé  de  Cofnac,  de 
l'attention  qu'ils  ont  eue  à  ce  fujet  ; 
elle  a  agréé  la  devife  doot  ils  ont  fait 
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choix  ,  &  il  a  été  arrêté  ,  que  le  revers 
des  jetons  fera  rempli  de  ces  mots  : 
Convaitus  Clùri  Gallicani. 
l-Aircmbk-c  i  Le  17  Septembre,  la  Compagnie  s  e^ 
Vcrfaillcs  poui- la  tant  rendue  à  Verlallles  ,  Mgrs.  les  Car- 
Haranguedeclo-  jj^^^^^  ,  Archevêques  &  Evêqiics,  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre,  fc 
font  allcmblés  dans  la  fallc  des  Am- 
baiïadcars ,  qui  avoir  été  préparée  à 
cet  effet  ;  M.  le  Comte  de  Maurepas  , 
Secrétaire  d'Etat  ;  M.  le  Marquis  de 
Brézé ,  Grand-Maître  des  cérémonies  ; 
&  M.  des  Granges,  Maître  des  céré- 
monies ,  y  font  venus  ,  Se  ont  conduit 
la  Compagnie  dans  l'appartement  du 
Sa  Réception.  Roi  :  Mrs.  les  Agents  marchoient  les 
premiers  ;  Mgr.  l'Evêquc  de  Nîmes  , 
qui  devoir  faire  la  harangue  de  clôrure, 
marchoic  entre  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  ,  qui  s'étoit  joint  à  rAifcmbléc 
dans  la  fallc  des  Ambafladeurs ,  &  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Paris ,  Mgrs.  les  Prélats 
cnfuite  deux  à  deux ,  fuivant  leur  rang , 
en  rocher  &  camail  violet,  &Mrs.  du 
fécond  Ordre  après  eux ,  en  manreau 
long  &  bonnet  quarré,auin  deux  à  deux, 
fans  obferver  de  rang  entr'eux. 

En  arrivant  dans  la  falle  des  Gardes , 
rAlTemblée  les  a  trouvés  en  haie  ious 
les  armes ,  leurs  Officiers  à  leur  tête  : 
les  deux  battants  des  portes ,  par  oîi 
elle  a  pafTé ,  ont  été  ouverrs  dès  qu'elle 
a  paru  ,  &  tout  ayant  été  obfervé  en 
la  manière  ordinaire  ,  la  Compagnie 
cft  entrée  dans  la  chambre  oîi  étoit  le 
Roi. 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  pro- 
fondes révérences  en  approchant  de  Si 
Majefté  ,  &  fc  font  rangés  cnfuite  .à 
droite  &  à  gauche  ;  Mgrs.  les  Prélats 
ont  pareillement  falué  le  Roi  ;  Mgr. 
l'Evêquc  de  Nîmes  a  porté  la  parole  de 
la  manière  la  plus  propre  à  donner  une 
juftc  idée  des  fenrimeuts  du  profond 
refpcct  de  la  Compagnie  pour  Sa  Ma- 
jefté ,  de  fon  attachement  inviolable 
pour  fa  Perfonne  facrée ,  de  fon  zele 
inaltérable  pour  fon  fervicc,  aullî-bien 
que  de  fa  vigilance  .\  conferver  la  pu- 
reté de  la  doctrine  &  de  la  foi. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ayant  fait  cn- 
iuitc,  l'un  après  l'autre,  une  profonde 
révérence, l'AlTcmblcc a  été  reconduite 
par  les  mêmes  perlonncs,  &  avec  les 
mêmes  honneurs  qu'elle  avoir  été  reçue. 

Le  I  S  Septembre  ,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Paris  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêquc  de 
Nîmes  avoir  hier  harangué  le  Roi  à 
■Verfaillcs  ,  non-fculcment  avec  la  for- 
ce ,  la  dignité  &:  l'éloquence  qui  lui 
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font  naturelles  ,  mais  encore  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  la  fituation 
prélcnte  des  affaires  ;  quelaCompagnic 
lui  devoir  à  cet  ég.ard  les  plus  grands 
remerciements. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  cn- 
fuite prié  Mgr.  l'Evêquc  de  Nîmes  de 
donner  fa  harangue ,  pour  l'inlérer  dans 
le  Procès-verbal  ,  &  la  faire  imprimer 
au  plutôt. 

Sur  quoi  Monfeigneur  l'Evêquc  de 
Nîmes  a  marqué  à  la  Compagnie  la. 
reconnoifFance  qu'il  a  de  l'honneur 
qu'elle  lui  avoir  fait  de  le  nommer  pour 
une  fonction  auilî  imporran  te  ;  qu'il  n'a- 
voit  rien  oublié  de  ce  qui  dépendoit 
de  lui  pour  s'en  acquitter  d'une  ma- 
nière qui  fût  digne  du  Corps  relpcûa- 
ble  ,  au  nom  duquel  il  a  porté  la  pa- 
role; mais  que,  quelque  effort  qu'il  aie 
fait  pour  y  réuffir  ,  il  ne  douroit  pas 
qu'il  n'ait  laifTé  beaucoup  de  chofcs  à 
défircr;  qu'il  pouvoir  feulement  ailli- 
rer  la  Compagnie  ,  qu'il  n'avoir  man- 
qué en  rien  par  rapport  au  zclc  &:  à 
l'arrention  qu'il  devoit  à  l'exécution  de 
les  ordres;  que  Mgr.  l'Archevêq.  avoic 
entendu  de  quelle  manière  le  Roi  s'é- 
toit expliqué  fur  la  fatisfa£tion  qu'il 
avoit  de  l'attachement  du  Clergé  pour 
fon  fervice,  &  fur  fa  difpofition  à  lui 
donnet  en  toutes  rencontres  des  mar- 
ques de  fa  protection. 

Harangue  faite  au  Roi  à  V îrfailks  k 
Dimanche  17  Septembre  1730  ,  par 
Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes  ,  pour  la 
clôture  de  l'A£ emblée  -  Générale  du, 
Clergé ,  tenue  a  Paris  au  Grand- 
Couvent  des  Auguftins. 

SIRE, 

Lemême  devoir  qui  nous  appcUeaun 
pieds  du  Trône  de  "Votre  Majesté, 
au  commencement  de  nos  Affèmblécs , 
nous  Y  ramené  quand  elles  liniflent.  Se 
nous  y  conduit  aujoutd'hui  avec  de 
nouveaux  engagements.  Vos  bontés, 
qui  reçoivent  favorablement  nos  hom- 
mages ;  la  protcûion  que  vous  accor- 
dez .à  notre  miniftere  Se  à  nos  biens  ; 
les  occalions  que  nous  avons  de  l'im- 
plorer dans  le  cours  de  nos  léanccs  ; 
les  traits  de  lagclie  Se  de  vertu  que  vous 
faites  éclater  à  nos  yeux  ;  les  mclures 
que  nous  vous  voyons  prendre  pour 
allurer  le  repos  Se  le  bonheur  de  vos 
Peuples;  ce  font,  SIRE,  autant  de 
circonftanccs  qui  redoublent ,  s'il  le 
peut,  notre  contiancc  Se  notre  amour. 
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&  préfcntcnt  chaque  jour ,  ou  des  ob- 
jets à  nos  iiiftantcs  fupplications  ,  ou 
des  motifs  à  notre  rccounoiir.uice. 
Mais  rien  ne  nous  touche  plus  fcnlible- 
roent  aujourd'hui ,  que  les  nouvelles  bé- 
nédictions que  Dieu  vient  de  répandre 
iur  Votre  Majesté  ,  en  récompcn- 
lantles  vertus  de  votre  augufte  Epoule, 
par  une  heureule  fécondité  ,  qui  aff  er- 
mit de  plus  en  plus  la  tranquillité  de 
l'Europe  ,  ii  prépare  dans  votre  Sang 
d'immortels  appuis  à  toute  l'Eglife,  &c 
peut-être  des  Souverains  à  l'Univers. 

Voilà,  SIRE,  le  fujet  de  nos  plus 
tendres  Se  de  nos  plus  vives  acclama- 
tions. Elles  ont  toujours  été  vouées  à 
vos  profpérités  &  à  votre  gloire  ;  6£  ç'a 
été  juiqu'ici  norrecapitalintérêt.  Atten- 
tifs depuis  k  commencement  de  votre 
Règne  aux  progrès  de  Votre  Majesté 
dans  la  fcience  des  Rois,  nous  n'avons 
pointcellé  d'obferver  avec  foin  tout  ce 
que  par  dégré  ,  mais  rapidement,  le 
Seigneur  répandoit  de  fagefle  fur  votre 
Perlonne  facréc.  Chacun  de  nous ,  dans 
les  temps  marqués,  appellé  tour  .i  tour 
auprès  de  Vous  pour  l'intérêt  de  l'E- 
glife,&:  pour  le  lervice  de  Votre  Ma- 
jesté, rccueilloit  tous  les  traits  ,  qui 
préfageoient  le  bonheur  de  la  France 
&  l'avantage  de  la  Religion  ;  Se  nos 
oreilles  avides  fiifilToient  avec  emprcf- 
fement,  de  labouchede  nos  Confrères, 
ce  que  de  fi  favorables  récits  promet-, 
toient  iucceffivement  à  nos  vœux.  Dcf- 
tinés  heureulemcnt  à  notre  tour  pour 
les  mêmes  fonctions  ,  dans  le  temps 
que  Votre  Majesté  eftparvenue  à  la 
plénitude  de  l'homme  parfait,  plus  en- 
core par  la  maturité  de  la  rail'on,  que 
par  la  vigueur  de  l'âge  ,  nous  n'avons 
plus  trouvé  de  lîmplcs  conjeaures  à 
annoncer  dans  nos  contrées  ;  nous 
voyons  juftificr  tous  les  préfages  ,  & 
nous  pouvons  encore  en  faire  apperce- 
voir  de  plus  infaillibles. 

Un  Roi,  en  qui  les  jeux  de  l'en- 
fance n'ont  jamais  fait  perdre  le  férieux 
de  la  Royauté  ,  &  dont  la  gravité ,  qui 
fait  fixer  le  relpeft,  n'a  rien  d'alfez  auf- 
tere  pour  bannir  la  confiance  ;  qui  n'eft, 
ni  gouverné  par  l'humeur,  ni  dominé 
par  les  pallions  ;  qui  dans  un  âge  fi  cri- 
tique pour  un  Prince  ,  à  qui  trop  fou- 
vent  tout  paroît  permis  ,  &  qui  trouve 
tout  poflible,  n'a  jamais ,  par  la  viva- 
cité de  fes  défirs,  &  par  les  feux  d'une 
ambition  déraefurée,  menacé  de  ces 
dangereux  écarts  Se  de  ces  réfolutions 
extrêmes,  qui  coûtent  quelquefois  fi 
cher  aux  Souverains  &  à  leurs  Peuples; 
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dont  les  innocents  &  nobles  amufe- 
ments  ne  rcfl'entent  point  un  efptit  oc- 
cupé d'objets  frivoles  ,  ni  un  cœur 
amolli  par  la  volupté  ;  aifez  redoutable 
par  l'étendue  de  lapuiHancc,  &paruti 
courage  héréditaire  dans  fon  fang ,  pour 
impoler  à  tous  les  voifins  &  aux  enne- 
mis de  fa  gloire  ;  &  propre  par  fa  modé- 
ration Se  par  fon  amour  pour  la  paix, 
à  raflurer  lés  Sujets,  tout  prêts  d'ail- 
leurs à  le  lacrifîer  pour  lui  ;  un  Roi  en- 
fin appliqué  de  bonne  heure  au  foin  du 
gouvernement  ,  &  écoutant  avec  une 
confiance  fuivie  les  prudents  &falutai- 
res  confcils ,  qui  l'ont  toujours  fi  fidèle- 
ment fervi ,  donne  à  fes  Sujets  la  con- 
folation  de  n'avoir  raifonnablement  à 
craindre,  pendant  tout  le  cours  defon 
Règne ,  aucun  des  malheurs ,  que  la  pré- 
voyance &  les  plus  fagcs  melures  peu- 
vent prévenir,  &  de  n'être  expolés  à 
d'autres  revers ,  qu'à  ceux  qui  font  ré- 
glés par  une  volonté  adorable  ,  fupé- 
rieure  à  la  prudence,  &  maîtrelTe  de  tous 
les  événements. 

Mais  pourquoi  les  craindrions-nous, 
SIRE  ?  Le  Seigneur  en  éloigne  plus  que 
jamais  toutes  les  idées,  en  multipliant 
les  appuis  de  votre  Couronne  ;  &  il 
femble  que  fa  bonté  foit  intértffée  à 
en  éternifer  la  gloire  &  l'éclat  ,  pour 
le  bonheur  de  la  Religion  ,  dont  les 
principes  &  l'amour  font  fi  profondé- 
ment imprimés  dans  votre  ame ,  parles 
exemples  immortels  de  votre  augufte 
Bilaïcul  ,  chaque  jour  retracés  à  vos 
yeux  ,  &  par  les  vertus  d'un  Pere,  qui 
n'a  régné  ici-basque  fur  nos  cœurs,  ôc 
n'eft  connu  de  vous  que  parles  fruits 
de  fes  mérites. 

C'eft,  SIRE,  ce  qui  nous  intércfTe 
cfrentiellemcnt ,  &  ce  qui  nous  faic 
tout  attendre  pour  l'Eglife  ,  qu'édifie 
votre  piété  à  l'épreuve  de  tous  les  écueils 
de  votre  Cour  ,  &  que  foutient  votre 
protection  conftante  &  toujours  atten- 
tive. 

Au  milieu  des  maux  qui  l'affligent , 
vous  avez,  fans  attendre  fes  demandes, 
porté  une  loi  propre  à  y  remédier,  dès 
qu'elle  lera  fidèlement  obfervée ,  &  que 
chacun  révérera  les  vues  de  votre  fa- 
gefie,  qui  pouvant  pouffer  la  févérité 
plus  loin  qu'elle  n'a  fait,  a  préféré  à  la 
jufte punition  des  anciennes  fautes, les 
précautions  capables  d'en  prévenir  de 
nouvelles. 

No  us  nous  conformons  ,  SIRE,  rc- 
ligicufcmcnt  à  vos  ordres  ;  mais  nous 
vous  demandons  ,  avec  les  plus  refpec- 
tucufes  mltanccs, qu'ils  foient  par-tout 
régulièrement 
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régulièrement  fuivis.  Ne  permettez  pas 
que  l'appui  dont  vous  nous  honorez  , 
nous  devienne  inutile  ,  ni  c|uc  de  vains 
ombrages,  lur  une  puillanee  que  Jésus- 
Christ  nous  a  donnée  pour  édifier  & 
non  pour  détruire,  travcrfent  les  fruits 
de  notre  miniftere. 

Une  prévention  trop  déclarée  centre 
un  Jugement  de  l'Eglile ,  que  vous  avez 
revêtu  ,  SIRE  ,  de  votre  autorité ,  &C 
rimprellion  des  troubles,  qu'a  caufés 
dans  ce  Royaume  ,  non  pas  ce  Décret 
Apoftolique  ,  mais,  pour  me  fervir  des 
termes  même  de  Votre  Majesté  , /£ 
refus  de  s'y  foumeurc  ,  déterminent 
trop  légèrement  les  efprits  à  accufer 
les  Evêques  de  précipitation  &  d'in- 
quiétude, dans  les  démarches  qu'ils  font 
contre  les  réfraclaires.  Ils  diffimulcnt 
bien  plus  de  fautes  de  leur  part  qu'ils 
n'en  relèvent ,  &  ils  n'en  puniffcnt  au- 
cune dans  toute  la  rigueur  des  Loix 
Canoniques,  autorifées  par  Votke 
Majesté. 

Leshommes  ,SIRE ,  font  cflcntielle- 
ment  imparfaits ,  &  les  plus  laints  par 
leur  état  &  par  leurs  redoutables  fonc- 
tions ,  ne  font  pas  toujours  exempts 
des  défauts,  que  l'humanité  rend  prêt 
que  inévitables.  Mais  vouloir  prêtera 
tous  les  Oints  du  Seigneur  des  inten- 
tions perverfes,  &  fuppofer  que  lapaf- 
lion  &  le  caprice  lontle  mobile  de  tou- 
tes leurs  aélions  &  le  principe  de  tou- 
tes leurs  vues  ,  c'efb  connoître  mal  la 
Religion  que  nous  enfei  gnons,  &  avoir 
une  étrange  idée  de  la  Foi  ,  dont  on  ne 
peut  raifonnablement  penfcr,  que  no- 
tre divin  Maître  n'ait  confié  le  dépôt 
qu'à  des  prévaricateurs.  S'il  s'en  trou- 
voit  quelques-uns  parmi  nous ,  qui  excé- 
daiïent  dans  les  mouvements  de  leur 
zele  ,  l'intérêt  de  l'unanimité  cft  alTez 
fenfible  £c  affèz  preffànt,  pour  engager 
l'Ep'.lcopatà redrelTcr leurs  fautes,  avec 
la  prudence  qui  fait  également ,  &  ré- 
primer les  entreprifcs  des  ennemis  de 
la  Religion  ,  &  arrêter  les  indifcrétions 
de  fcs  défenfeurs. 
Conciles  Pro-  Ce  fera  ,  SIRE  ,  le  fruit  des  Con- 
nciaux.  ciles  Provinciaux,  fi  Votre  Majesté 

en  veut  bien  permettre  la  tenue  régu- 
lière. Nous  dons  vous  lupplicr  de  l'ac- 
corder à  toutes  les  Provinces  de  votre 
Royaume,  &  en  particulier  à  la  Pro- 
vince de  Narbonne  ,  donr  les  vœux 
unanimes  ont  été  écoutés  par  l'AfTem- 
bléc-Générale  du  Clergé,  qui  en  a  re- 
connu les  bcloins  ,  fondés  fur  plus  de 
raifons  ,  qu'il  ne  m'eft  permis  d'en  cx- 
pofer  à  Votre  Majesté. 
Tome  VU. 
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Ces  Alî'emblécs ,  fi  utiles  pour  la  con- 
fervarion  de  la  Foi,  ont  particulière- 
ment pour  objet  d'en  rendre  le  langage 
uniforme  ,  de  rétablir  la  vigueur  de  la 
dilcipline  ,  de  réformer  les  mœurs  ,  de 
maintenir  l'ordre  de  la  Hiérarchie,  de 
corriger  rous  les  abus ,  &  de  mettre 
les  Evêques  ,  iéparément  inftruits  de 
leurs  devoirs  ,  à  portée  de  fe  concerter 
lur  des  points  aulli  effentiels. 

C'eft  dans  ces  Allc-mblées  ,  convo- 
quées par  lapermiffion  de  Votre  Ma- 
jesté, tenues  lous  vos  yeux,  confor- 
mes aux  maximes  de  votre  Royaume , 
&  qui  ne  peuvent  jamais  être  contrai- 
res aux  fentiments  &  aux  droits  d'un 
Roi  Chrétien  ;  c'eft  dans  ces  AiTcra- 
blécs ,  dis-jc  ,  que  pourra  renaître  le 
calme  après  lequel  nous  loupirons ,  £c 
qui  nefauroit  fe  trou  ver  que  dans  la  fou- 
million  aux  Décrets  de  la  Foi,  &  dans 
l'obéiffance  à  ceux  qui  en  lont  les  Juges. 

Ce  font  les  Evêques,  SIRE  ,  Si  les 
Evêques  ieuls  ;  c'ell  à  eux  qu'il  appar- 
tient d'en  décider  les  dogmes ,  de  les 
enfeigner,  de  les  expliquer ,  de  les  ga- 
rantir ,  d'en  établir  également  la  certi- 
tude ££  l'œcuménicitè ,  Se  d'y  foumet- 
trc  tous  les  Peuples. 

Vous-même,  SIRE,  vous  ne  les  te- 
nez que  de  nous  ;  8c  ce  n'eft  qu'après 
les  avoir  reçus  de  notre  bouche ,  que 
vous  en  prenez  la  défenfe,  &  que  vous 
leur  accordez  votre  Royale  ptoteèlion. 
Notre  confiance  ne  peut  être  plus  lure- 
meiit  placée.  Quand  nous  ne  lerions 
pas  dans  l'habitude  de  dépofer  un  ii 
grand  intérêt  entre  vos  mains,  vorre 
zele  nous  en  feroit  une  règle  ,  &  la  li- 
berté de  recourir  à  Votre  Majesté  , 
feroit  pour  nous  un  véritable  engage- 
ment. La  Foi  eft  à  la  vérité  indépen- 
dante des  fecours  humains;  elle  fc  faic 
jour  par  elle-même,  &  elle  honore 
ceux  dont  elle  veut  bien  s'appuyer  ; 
maisles  hommes  nefontplus  tous  afTcz 
religieux  ,  ni  affez  fimples ,  pour  ne 
fuivre  que  par  pure  fidélité  la  Religion 
même  :  ils  ont  bcloin  d'une  grande 
puiflance  6c  d'une  fuprême  autorité  qui 
les  mettent  à  couvert  des  périls  qui  les 
menacent,  des  ennemis  qui. les  atta- 
quent ,  &  iouvent  de  leur  propre  foi- 
blcfTe;  &  c'eft  un  fecours  que  la  Pro- 
vidence leur  a  ofFcrt,  &  qu'elle  a  mis 
fur-tout  dans  le  fein  des  Rois  félon  Ion 
cœur. 

C'eft  pout  cela,  SIR  E  ,  que  votre 
Trône,  qui,  depuis  qu'un  faintPontife 
le  confacra ,  en  arr.achant  le  grand  Clo- 
vis  au  Paganifme  ,  n'a  jamais  été  pro- 
Bbbb 
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fané  par  l'erreur  ,  eft  une  rclFourcc  fi 
fure  &  fi  néccn"airc  pour  nous ,  &  que 
le  droit  qu'il  vous  a  donné  de  nous  pro- 
téger, cil  le  plus  auguftc  de  tous  vos 
titres.  Nous  venons  à  vous  pour  main- 
tenir l'ouvrage  de  Jésus-Christ  mê- 
me ,  &  pour  nous  coiilervcr  la  liberté 
d'un  minifterc  ,  dont  l'ulurpation  &  la 
violence  peuvent  bien  arrêter  l'exerci- 
ce ;  mais  qu'on  ne  lauroit  eiîcncielle- 
ment  nous  ravir.  C'eft  aullîlc  fcul  in- 
rérêtqucnous  ayons  à  cœurdcloutenir, 
&  pour  lequel  le  lacrificc  de  nos  vies  ne 
nous  paroîrroit  pas  trop  cher.  Sur  tout 
autre  intérêt ,  quelque  fcnfibic  qu'il  loit 
pour  nous  ,  s'il  n'eftpas  inléparablc  de 
notre  caractère  ,  nous  n'avons  nulle 
peine  à  nous  rendre.  Notre  ambition 
n'exige  avec  dureté  rien  de  ce  qui  n'eft 
que  convenable;  Sc  notre  profond  rcf- 
pe£t  pour  Votre  M  a  j  e  s  t  É  ,  lui  ré- 
pond de  notre  déférence,  dans  tout  ce 
qui  peut  être  en  notre  pouvoir. 

Que  nos  biens,  qui  font  le  fruit  de 
la  libéralité  des  Rois  vos  Prédéccffeurs 
&  de  la  piété  de  Fidèles  ,  mais  qui  font 
devenus  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  foient  utiles  à  Votre  Ma- 
jesté, pour  en  faire  l'ufage  que  nous 
en  ferions  nous-mêmes  :  Elle  en  con- 
noît l'immunité  &  la  deftination;  Elle 
lait  avec  quelles 'précautions  il  eft  per- 
mis d'y  toucher  :  la  religion  ne  lui  laifle 
rfen  ignorer  fur  ce  point  ;  cela  nous 
fuffit  pourvousles  prodiguer  d'avance, 
fans  attendre  les  effets  précis  de  votre 
prorcfliion  ,  qui  vous  donne  le  droit 
de  nous  les  demander,  &  pour  n'être 
arrêtés  dans  cette  profufion  que  par  les 
befoins  des  Miniftres  inférieurs  ,  qui 
doivent  vivre  de  l'Autel ,  &  qu'un  trop 
grand  épuilcment  priveroit  de  Icurfub- 
■fiftance. 

Que  les  droits  facrés  de  votre  Cou- 
ronne ,  qui  font  partie  de  nos  Libertés, 
&  que  les  Evêques  fcroient  plus  jaloux 
que  d'autres  ,  de  foutenir  &  de  confer- 
Ver  avec  une  infatigable  vigilance  ,  Sc 
un  zcle  éclairé  qui  ne  s'eft  point  dé- 
menti ,  foient  dépofés  aux  Magiftrats 
par  l'autorité  de  Votre  Majesté  mê- 
me :  quelque  flattés  que  nous  fuffions 
de  l'ambition  de  vous  rendre  nos  fer- 
vices  ,  nous  le  fommes  encore  plus  de 
la  gloire  de  vous  obéir;  &  une  foumif- 
fion  qui  pourra  vous  plaire  ,  fera  tou- 
jours taire  en  nous  le  regret  des  préfé- 
rences &  de  la  faveur. 

En  un  mot  ,  SIRE  ,  le  facrifice  de 
ces  avantages ,  dès  que  Votre  Ma- 
jesté l'exige  ,  ne  coûte  rien  à  notre 
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cœur ,  parce  qu'il  ne  prend  rien  fur  no- 
tre Religion  &  furnotrecara£terc.  Tout 
ce  qui  n'eft  qu'humain,  peut  être  à  la 
merci  des  hommes  ;  mais  pour  le  dépôt 
de  la  Foi ,  &  notre  Jurifdiftion  qui  ea 
eft  une  luite  néceffaire  ,  c'eft  notre 
trélor  ,  notre  gloire ,  notre  engage- 
ment :  nous  ne  pouvons  jamais  conlen- 
tir  qu'on  nous  l'enlevé;  nous  en  fom- 
mes redevables  .à  Dieu  ,  à  l'Eglife ,  aux 
Peuples,  à  Votre  Majesté  ,  dont  le 
règne  eft  fondé  fur  la  Catholicité  ,  6c 
doit  toujours  fe  foutenir  fur  les  mêmes 
principes. 

Ce  font  pourtant ,  SIRE ,  ces  droits 
filacrés  qui  Ion  t  ouvertement  méprifés , 
&  dont  le  violement  eft  aujourd'hui 
d'une  £  pernicieule  conléqucnce  dans 
votre  Royaume.  Nousiommes  les  Juges 
de  la  Foi  ;  on  ne  nous  en  contefte  pas 
le  titre;  mais  on  cnaffoiblit  l'exercice. 
De  fimples  Fidèles  lont  hautement 
déclarés  contre  la  doctrine  de  leurs  Maî- 
tres en  Jésus-Christ;  des  Miniftres 
fubalterncs  de  l'Eglife,  contre  l'auto- 
rité des  premiers  Pafteurs.  Chacun  fur 
des  principes  arbitraires  décide  de  fa 
foi ,  &  ne  compte  pour  rien  ceux  qui 
doivent  la  fixer.  Des  déclamations  vi- 
ves ,  &  des  railleries  impies  ,  capa- 
bles de  déconcerter  le  courage  le  plus 
préparé  à.  ne  pas  rougir  de  l'Evangile, 
n'oublient  rien  pour  anéantir  un  Juge- 
ment de  l'Eglile,  qui  ne  peut  tomber 
fans  ébranler  tous  les  fondements  de 
notre  croyance.  Des  écrits  féditieux, 
avoués  &  reconnus  pat  des  Curés  de 
votre  Capitale  ,  contredifent  publique- 
ment le  Mandement  de  leur  Archevê- 
que. On  voit  monter  à  l'Autel ,  avec 
un  audacieux  triomphe  ,  des  Prêtres 
qui  viennent  d'en  être  exclus,  par  la 
Itule  autorité  légitime  qui  puiffe  les  y 
rétablir  ;  &  la  difpenfation  des  grâces 
de  Jésus-Christ  fe  trouve  dans  des 
mains  révoltées  &  facrileges  ,  qui  par 
l'exercice  d'un  pouvoir  qui  eft  lié  en 
elles ,  ne  peuvent  que  fcandalifer  les  Fi- 
dèles ,  ou  tromper  leur  fimplicité. 

Dételles  entreprifes  ne  font  pas  feu- 
lement impunies.  Nous  le  dilons  avec 
une  fenlîible  douleur,  SIRE;  elles  font 
ouvertement  appuyées  ,  fous  le  pré- 
texte du  bon  ordre.  Depuis  la  nouvelle 
Déclaration  de  Votre  Majesté,  huit 
Arrêts  de  défenfes  y  contreviennent  , 
en  impofant  filence  à  de  faints  &  ju- 
dicieux Prélats  qui  s'y  font  conformés, 
ou  en  condamnant  une  Doétrine ,  dont 
la  connoiffance  eft  inconteftablement 
du  relTort  des  fculs  Evêques  ,  &  ces 
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Arrêts  ,  qui  dans  la  circoiiftaiicc  d'une 
Aflcmbléc  tenue  fous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majesté,  lont  pour  nous  une  in- 
jure plus  marquée  ,  nous  donneur  aufli 
un  moyen  plus  prompt  &  plus  lûr  de 
vous  en  porter  nos  plaintes. 

Nous  ne  prétendons  pas,  SIRE, 
nous  difpenlcr  des  règles  les  plus  exac- 
tes ;  nous  les  avons  prefque  toutes  de- 
mandées ,  &  ce  n'a  été  que  pour  les 
luivrc  ;  nous  nous  y  appliquons  avec 
un  foin  ,  qui  donne  rarement  prife  à  la 
plus  févcre  critique.  JVIais  s'il  arrivoit 
que  ,  malgré  notre  attention ,  elle  pût 
quelquefois  avoir  lieu,  lans  approuver 
ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  défectueux, 
non  pasdans  nos  inftrutllons  fur  la  Re- 
ligion ,  (  elles  ne  iont  pas  du  refTort 
des  Juges  )  mais  dans  les  procédures 
faites  par  nous  ou  par  nos  ordres,  ne 
pourroit-on  pas  ménager,  avec  le  fcru- 
pulc  des  formalités ,  l'autorité  des  dé- 
cidons de  l'Eglife  ,  &  les  égards  dus  à 
fes  Miniftres?  Un  firaple  défaut  dans 
la  forme  ,  procurcroit-il ,  auprès  de  la 
lageffe  des  Juges ,  l'impunité  à  des  cri- 
mes capitaux?  &.  n'auroit-on  pas  foin 
de  pourvoir  par  d'autres  voies  à  la  fu- 
reté du  châtiment?  Les  fautes  contre 
la  Religion  ,  qui  peuvent  avoir  de  bien 
plus  tâcheufes  fuites  ,  ne  dcmande- 
roient-elles  pas  au  moins  les  mêmes 
précautions?  Si  le  crime  étoit  recon- 
nu ,  donncroit-on  ,  fans  quelque  pei- 
ne, tant  de  faveur  au  coupable?  L'a- 
vantage qu'il  tire  d'une  légère  omif- 
Con,  entraîneroit-il  pour  toujours  l'a- 
pologie de  fa  révolte  &  la  liberté  de 
fa  délobéiflance  ?  Quoi  !  n'y  auroit-il 
d'irrépréhcnfible  dans  les  Tribunaux 
que  les  entreprifcs  de  nos  advcrfaires  , 
qui  parlent  fie  agiffent  avec  tantdchar- 
dieffe,  ou  le  filence  de  ceux  d'entre 
nous,  qui  n'ont  pas  trouvé,  peut-être, 
de  Fidèles  à  inftruire,  ou  deréfraclai- 
res  à  corriger  ?  Scroit  il  plus  contraire 
au  bon  ordre,  de  s'alTurer,  ainfi  que 
Votre  Majesté  le  permet  de  l'adhé- 
fion  .1  la  laine  Doclrine  ,  que  de  ré- 
pandre ouvertement  la  mauvaile  ,  & 
d'établir  la  règle,  que  de  la  combattre? 
Seroit-il  pollîble  que  ceux  dont  le  de- 
voir cft  de  plaider  la  caule  de  la  veuve 
&  de  l'orphelin,  après  avoir  répandu 
contre  un  Concile,  approuvé  de  Vo- 
tre Majesté  ,  &  de  la  puiffance  Ec- 
cléliaftique  ,  un  téméraire  écrit ,  con- 
damné par  Votre  Majesté  même  , 
&  réfuté  fous  fes  yeux  par  la  fagelTe 
de  l'Epifeopat;  fcroit-il  portible  ,  dis- 
jc  ,  qu'Us  cuilcnc  la  liberté  d'en  re- 
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nouvellet  tous  les  principes,  fi  ces  prin- 
cipes pafloient  pour  pernicieux  ,  &  de 
déclamer  chaque  jour  ,  avec  des  cris 
d'applaudiflement  ,  contre  les  Zéla- 
teurs d'une  Loi  ,  qui  (croit  regardée 
comme  une  Loi  férieufe  &  irréfraga- 
ble? 

Pardonnez,  SIRE,  à  l'excès  de  notre 
douleur,  la  vivacité  de  nos  plaintes  :  on 
abuie  de  notre  rclpecl,  qui  ne  veut  les 
porter  qu'.à  Votre  Majesté  :  nous 
nous  fommes  flattés  d'y  trouver  un 
alyle  plus  (ùr  &  plus  cfFcftif,  que  dans 
la  juftice  que  nous  aurions  pu  nous 
faire  nous-mêmes,  fans  contrevenir  à 
vos  Loix.  Daignez,  SIRE,  nous  tenir 
compte  de  notre  difcrétion  ,  &  que 
notre  retenue  ne  nous  fafle  rien  perdre. 
Nous  n'avons  pas  moins  de  droits  qu'en 
avoi,ent  nos  PrédécCiTeuis ,  de  porter 
au  Trône  nos  très-humbles  remontran- 
ces :  votre  autorité  n'cft  pas  inférieure 
à  celle  de  Louis  XIV,  votre  augufte 
Bifaïeul;  vous  avez  hérité  de  toute  fa 
piété;  &  les  maux  prélents  de  l'Egliie, 
nous  ofons  vous  l'aflurer,  SIRE,  font 
plus  dangereux  &  plus  grands  que  ceux 
que  nos  Pères  déplorèrent  à  fes  pieds. 

Que  Votre  Majesté,  SIRE,  ne 
nous  condamne  pas,  fi,  au  milieu  des 
acclamations  publiques,  nous  n'avons 
pas  craint  de  troubler  votre  joie  par  le 
récit  de  nos  malheurs  ;  c'tft:  cette  heu- 
reufe  clrconftance  qui  nous  a,  au  con- 
traire, infpiré  une  confiance  nouvelle. 
Plus  le  Seigneur  donne  ,  dans  votre 
poflérité,  de  dcfcnfeurs  à  fon  Eglife, 
plus  l'Eglife  a  droit  d'implorer  vottc 
lecours  :  plus  il  comble  les  vœux  de 
Votre  Majesté  ,  plus  vous  lui  devez 
d'aâions  de  grâces  ;  &  votre  recon- 
noilTànce  pour  fes  bienfaits  ne  fauroic 
mieux  s'exprimer,  que  par  un  redou- 
blement de  zele  pour  faire  obferver  fa 
Loi  ,  &  pour  appuyer  fes  Miniftres. 
Vous  ne  leur  avez  jamais  fermé  la  bou' 
che  :  empêchez  qu'on  ne  leur  ôte  la 
liberté  de  leur  miniftere;  ils  ne  l'em- 
ploieront qu'.à  établir  les  vérités  évan- 
géliques ,  &:  à  enfcignct  aux  Peuples  le 
refpecl:  &  l'obéiiranee  qu'ils  vous  doi- 
vent, qui  en  eft  une  des  plus  eflentielles 
&  des  plus  inconteftables. 

Nous  ne  vous  dirons  pas,  SIRE,  que 
vous  ne  trouverez  qu'en  nous  feuls  la 
vérité,  la  fidélité  &  le  courage  :  nous 
ignorons  ces  exprcifions  faflucufes  qui , 
par  une  ambitieufe  préférence ,  dégra- 
dent tous  vos  fidèles  &  chers  Sujets; 
nous  nous  bornons  à  vous  afTurer,  com- 
me noi*s  avons  fait  dans  tous  les  temps, 
Bbbb  1 
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que  le  premier  Corps  de  l'Etat  fera  tou- 
jours le  plus  cmprcllé  à  donner  l'exem- 
ple de  la  loumiliion;  que  notre  immu- 
nité ne  nous  icrvira  jamais,  que  pour 
porter  plus  loin  notre  obéiffance  ,  & 
lui  donner  plus  de  mérite;  que  nul  pri- 
vilège ne  peut  nous  dilpenler  des  moin- 
dres devons  de  véritables  François;  & 
que  dans  tout  votre  Empire,  où  "Votre 
Majesté  cft  chérie,  refpeâiée,  6c,  s'il 
nous  cil:  pcrjnis  de  nous  icrvir  d'un  ter- 
me conlacré  par  l'ulage,  adorée  de  fes 
Peuples ,  nous  ne  lui  connoillons  d'au- 
tres ennemis ,  que  ceux  qui  nous  accu- 
ient  de  l'être,  &  qui  n'oublient  rien 
pour  décrier  auprès  d'elle  nos  relpccls, 
notre  amour  &  notre  inébranlable  fi- 
délité. 

Congé  pris  par  Le  6  Sept.,  M.  l'Abbé  de  Chamron 
iich  de  Suis.  3  j  ^  il  2  jijjs  chargé  par  Mgr.  l'Ai- 
chev.  de  Sens  de  taire  À  l'Aflcmblée  de 
très-humbles  cxcufes ,  de  ce  qu'il  n'étoit 
pas  venu  lui-même  prendre  congé  de 
la  Compagnie  ,  avant  que  de  s'en  re- 
tourner à  Sens,  oîi  il  a  été  obligé  de 
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fe  rendre,  fans  délai,  par  rapport  à  fa 
fan  té. 

Le  Procès-verbal  a  été  lu  &  figné  le    signature  ia 
10  Juin,  le  16  &  le  2 fi;  le  4  Juillet,  P'o«™rl>ai. 
le  1 1 ,  le  14,  le  16 ,  le  19  &  le  3  I  ;  le  3 
Août,  le  9,  le  il  ,  le  29,  de  relevée; 
le  I"  Septembre,  le  16,  le  iS,  de  re- 
levée, &  le  20  dudic  mois. 

Le  10  Septembre  ,  Mgr.  l'Arch.  de  sc'paration  de 
Paris  ayant  témoigné  à  la  Compagnie  '^"^ 
la  douleur  qu'il  avoir  de  le  féparer  d'une 
AiFcmblée  fi  diftinguéc  par  le  mérite 
de  ceux  qui  la  compofent,  par  l'efpric 
d'union  Se  de  concorde  qui  y  a  régné, 
&  par  le  zele  qu'elle  a  marqué  pour 
l'Eglile  &  pour  le  fervicc  du  Roi,  la 
Compagnie,  par  une  acclamation  gé- 
nérale ,  l'a  remercié  de  tous  les  bons 
offices  qu'il  lui  a  rendus;  après  quoi, 
tous  ks  Députés  fe  font  falués  avec  des 
témoignages  réciproques  d'amitié  & 
d'elVime,  8c  l'AlF.  a  terminé  fcs  (éances 
.à  Paris,  dans  la  Salle  des  Grands-Au- 
guftins. 


CLEMENT 
XII. 
LOUIS  XV. 

*  La  Rullk,  la 
Saïc,  S.C, 
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GÉNÉRALE 

Z)t/  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands- Augurtins ,  en  l'année  1734. 

LA  France ,  unie  à  l'Efpagne  &  au  Roi  de  Sardaigne ,  déclara  la 
guerre,  au  mois  d'OiStobre  173  5  ,  à  l'Empereur  d'Allemagne  & 
à  fes  Alliés  *,  pour  maintenir  l'élettion  du  Roi  Stanillas ,  beau-pere 
de  Louis  XV ,  contre  celle  de  l'Eledteur  de  Saxe ,  fon  Compétiteur  au 
Trône  de  Pologne.  L'impofition  du  Dixième  fut  alors  rétablie,  par 
une  Déclaration  du  17  Novembre  fuivant,  &C  elle  devoit  avoir  lieu  au 
premier  de  Janvier  1734(1)  :  le  Clergé  n'y  étoit  point  alîujetti  ;  il  en 
avoit  même  été  reconiiu  exempt,  lors  du  premier  établiflement  de  ce: 
impôt,  en  vertu  d'une  Déclaration  du  mois  d'Odtobre  1711;  mais 
l'Aflemblée-Générale  extraordinaire  qui  fut  convoquée  dans  ces  cir- 
conflances,  concourut,  avec  les  autres  Ordres  du  Royaume,  aux  frais 
de  la  guerre,  par  un  don  gratuit  accordé  au  Roi,  de  douze  millions 
de  livres ,  dont  elle  fit  un  emprunt  au  denier  vingt. 

Cette  Aflemblée  difcuta  fpécialement  la  queftion  concernant  la  fi-  royen.iv. 
culte  accordée  aux  Diocefes  ,  de  fe  féparer  de  l'adminiftration  du 
Clergé-Général,  par  des  emprunts  particuliers. 

On  ne  connoifloit  prefque  point  de  réparation  de  caiffe  avant  l'année 
1710,  &  tous  les  Diocefes  fuivoient  uniformément  le  cours  de  la  caille 
générale,  tant  pour  les  intérêts  des  fommes  empruntées,  que  pour  le 
rembourfement  des  capitaux.  Ce  ne  fut  pas  fans  de  graves  raifons,  que 
le  Clergé  permit  cette  féparation,  dans  l'Aflemblée  de  171  o  :  l'emprunt 
que  cette  Alfemblée  ordonna  pour  lors,  de  vingt-quatre  millions,  étoit 
un  engagement  peu  proportionné  aux  vraies  facultés  du  Clergé  ,  &C 
devenoit  impoflible  à  remplir,  dans  un  épuifemcnt  général  des  finances, 
fans  la  faveur  du  denier  douze  offerte  aux  Prêteurs  ;  ce  denier  étoit  trop 
haut  pout  que  l'Aflemblée,  dirigée  par  un  principe  de  juflice,  n'accordât 
pas  aux  Diocefes  particuliers,  la  faculté  de  fe  racheter  de  la  caille  géné- 
rale :  ces  Diocefes,  en  effet,  d'après  la  liberté  des  rachats,  trouvoienc 
dans  leurs  Provinces  ou  dans  les  voifincs  des  fonds  fufiîfànts ,  &  à  un 
denier  moins  onéreux,  comme  au  denier  vingt,  pour  fe  libérer  de  leur 
quote-part  d'impofition  ;  ce  qui  produifoit  une  diminution  fur  les  inté- 
rêts de  trois  &  un  tiers  pour  cent,  dont  ces  Diocefes  profitoient  :  il  y 
en  avoit  eu  même  qui ,  faififfant  l'événement  des  circonflances  &  des 


fi)  Le  Dixième  tut  fupprimc  par  Artc:  du  Confcil,  du  premier  Janvier  1757,  à  comptes 
dudit  jour. 
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befoins ,  &  traitant  direârement  de  leur  rachat  avec  le  Miniftre  ,  y 
avoient  trouvé  des  remifes  coiifidérables  &  avantageufes  à  leur  libéra- 
tion particulière. 

D'une  partj  ces  motifs  &C  ces  exemples  de  la  fage  économie  &  de 
la  prévoyance  de  certains  Dioceles,  juftifioient  pleinement  la  délibéra- 
tion prife  en  17 10,  &  fuivie,  félon  le  même  efprit,  par  les  Aflemblées 
de  171 1  &  1715  ,  pour  les  huit  &  douze  millions  qui  furent  empruntés 
dans  ces  deux  Aifemblées. 

Mais,  d'autre  part,  plufieurs  Diocefes  qui  faifoient  leurs  emprunts 
particuliers,  &  dont  ils  dévoient  Ce  libérer  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées, conformément  aux  délibérations  du  Clergé,  Arrêts  du  Confeil 
&  Lettres-Patentes  du  Roi  données  en  conféquence ,  n'avoient  pu  fuivre 
avec  exactitude  les  règles  qui  leur  étoient  prefcrites.  Quelque  attention 
qu'on  eût  portée  dans  les  Diocefes,  pour  fuivre  pas  à  pas  les  opérations 
de  la  cailfe  générale ,  &  les  tem|3s  marqués  par  les  départements  pour 
une  entière  libération,  il  avoit  été  impoflible  d'y  parvenir,  foit  par  la 
lenteur  &  l'impuiflance  des  Contribuables,  foit  par  la  mauvaife  volonté 
des  Créanciers  qui  refufoient  de  recevoir  une  portion  du  capital  de  leurs 
contrats ,  foit  enfin  par  la  difficulté  d'entretenir  dans  les  différentes  cailfes 
une  progrelTion  alfez  régulière  pour  que,  l'intérêt  prélevé,  il  y  eût  une 
augmentation  de  fonds  fuffifants  à  l'extinûion  d'un  capital,  de  fix  mois 
en  lix  mois  ;  de  forte  que  beaucoup  de  Diocefes  étoient  encore  accablés 
fous  le  poids  des  mêmes  emprunts  qui  auroient  dû  être  rembourfés  de- 
puis un  certain  temps.  La  diverfité  de  leur  adminilfration  particulière 
ne  pouvoir  manquer  de  jetter  les  affaires  du  Clergé-Général  dans  une 
grande  obfcurité  &C  dans  un  état  très-nuifible  .à  fes  véritables  intérêts 
attendu  fon  cautionnement  &  fon  engagement  folidaire  envers  chaque 
Prêteur  :  c'efl:  ce  qui  avoit  excité  les  Aflemblées  fuivantes  à  prendre  les 
mefures  les  plus  promptes  pour  obliger  les  Diocefes  féparés  de  la  cailfe 
générale ,  non-feulement  de  donner  une  connoilfance  exaéte  de  leur 
lituation,  mais  encore  à  s'acquitter  des  dettes  qu'ils  avoient  contractées 
&C  dont  ils  fufpendoient  le  paiement. 

Or,  ces  inconvénients  fenlîbles,  par  rapport  au  Clergé-Général 
contre-balançoient  fans  doute  les  avantages  que  les  Diocefes  particuliers 
retitoient  de  la  faculté  du  rachat ,  lefquels  avantages  d'ailleurs  ne  pou- 
voient  plus  avoir  lieu,  vu  le  changement  des  conjonctures,  parce  que, 
fi  les  Diocefes  vouloient  emprunter  afin  de  payer  la  caifl^e  générale ,  il 
n'étoit  pas  poflible  qu'ils  trouvaflent  au-deflbus  du  denier  vin<rt  ftipulé 
pour  le  nouvel  emprunt. 

L'Afl^emblée  de  1734,  déterminée  par  ces  confidérations ,  réfolut 
que  les  Diocefes  ne  pourroient  fe  racheter  de  la  caifle  générale  pour  la 
quote-patt  qu'ils  feroient  tenus  de  payer,  à  raifon  du  don  gratuit  de 
douze  millions  récemment  accordé  à  Sa  Majefté. 
r^yii  ur  ruprà.  Sur  la  demande  qui  fut  faite  au  Roi ,  de  permettre  que  les  biens  patri- 
moniaux des  Eccléfiafliques  fulfent  taxés  par  rapport  au  préfent  don  gra- 
tuit. Sa  Majefté  autorifa  le  Clergé  à  retenir  le  dixième  fur  toutes  les  rentes 
qu'il  payoit ,  pour  tenir  Heu  de  cette  taxation  ;  mais  l'Alfemblée  en  fit' 
le  don  aux  Rentiers,  &  le  Roi  lui  accorda  une  remife  de  cent  mille  liv. 
fur  le  paiement  du  dernier  million. 

Comme  on  demandoit  aux  Eccléfiafliques,  en  quelques  Provinces, 
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des  déclarations  de  leurs  biens ,  fur  les  Ordonnances  de  Mrs.  les  Inten- 
dants, rAflembléa  fit,  à  ce  fujet,  des  remontrances  qui  furent  accueillies 
favorablement. 

L'Aflemblée  de  1734  élut  quatre  Préfidents,  dont  l'ancien  étoit  M. 
de  Vintimille,  Archevêque  de  Paris.  Les  féances  commencèrent  le  10 
Février,  &  finirent  le  zo  Mars,  de  relevée. 
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§.  l.  Convocation. 

L'An  1734,  le  10  du  mois  de  Fé- 
vrier ,  Mgrs.  les  Archevêques  & 
Evêques  ,  &  Mrs.  les  Députés  du  Ic- 
cond  Ordre,  convoqués  pour  rAflcm- 
blée-Généralc&  extraordinaire  du  Cler- 
gé de  France  ,  fe  ionr  rendus  au  Palais 
Archiépifcopal  ,  oii  étant  affemblés  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit ,  que, 
pour  ne  point  s'écarter  de  l'ufage  qui 
avoit  été  fuivi  avec  uniformité  dans 
toutes  les  Affcmblécs  ,  il  avoit  fait  of- 
frir fa  mailon  à  la  Compagnie  ,  pour 
y  faire  l'ouverture  de  les  féances  ;  qu'un 
des  premiers  devoirs  étoit  de  connoître 
les  intentions  de  Sa  Alajefté,  &  qu'en 
conféquencc  il  lui  paroiUoit  convena- 
ble de  faire  la  lecT;urc  de  la  Lettre  du 
Roi  à  Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  la- 
quelle a  été  faite  par  M.  l'Abbé  de 
Briflac. 

DE    PAR    LE  ROL 

"  TrÈs-chers  et  bien-amés  ,  nous 
"  n'avons  rien  eu  de  plus  à  cœur  ,  de- 
"  puis  notre  avènement  à  la  Couron- 
"  ne  ,  que  de  concourir  à  tout  ce  qui 
"  pouvoit  contribuer  au  maintien  de 

la  paix;  &;  ii  nous  avons  cru  devoir 
"  prendre  les  armes  contre  l'Empereur, 
"  les  juftcs  motifs  qui  nous  y  ont  for- 
"  cés ,  font  connus  de  toute  l'Europe: 
"  nous  efpérons  que  Dieu  ,  qui  con- 
"  noît  la  pureté  de  nos  intentions,  ré- 
"  pandra  (a  bénédiction  lur  nosarmes, 
"  dont  le  luccès  ne  nous  flattera  qu'au- 
"  tant  qu'il  pourra  contribuer  au  réta- 
»  bliflement  de  la  tranquillité  publi- 
"  que  ;  mais  comme  nous  ne  pouvons 
"  (outenir  toutes  les  forces  dont  nous 
»  avons  beioin  ,  pour  oppofer  aux  en- 
»  nemis  de  l'Etat ,  fans  des  fecours 
"  extraordinaires  de  la  part  de  nos  Su- 
"  jets  ,  nous  ne  doutons  pas  que  le 
"  Clergé  ,  qui  eft  le  premier  Corps  de 
"  notre  Royaume ,  &  qui  nous  a  donné 
"  tant  de  preuves  de  fon  zele  ,  ne  fe 
"  porte  à  nous  en  accorder  de  propor- 
"  tionnésàfcs  facultés  &  au  befoin  de 
"  l'Etat.  C'eltpourlui  donner  le  moyen 
'!  de  délibérer  fur  cette  matière  ,  que 
"  nous  avons  réfolu  de  convoquer ,  dans 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  au  vingt 
"  Février  prochain  ,  une  AiTemblée- 
"  Générale  extraordinaire  du  Clergé 
"  de  notre  Royaume  ;  &  nous  vous 
»  failons  cette  Lettre,  pour  vous  dira 


ij  que  vous  ayez  ,  fuivant  le  devoir  de 
•)  vos  charges ,  .à  donner  avis  de  notre 
«  part,  aux  Archevêques  des  Provinces 
»  de  notre  Royaume,  qui  font  en  droit 
»  d'allifter  aux  Aircmblécs-Générales  , 
»  de  tenir  au  plutôt  leurs  AiTcmbl.  Pro- 
)>  vincialcs ,  chacun  félon  l'ufage  de  fa 
I)  Province,  &  d'envoyerà  cetteAirem- 
..  blée-Générale  extraordinaire  deux  Dé- 
"  putés  de  chaque  Province  ;  favoir  , 
»  un  du  premier  &  un  du  fécond  Or- 
»  dre,qui,pourvusdepleins  pouvoirs, 
'>  ne  traiteront  que  du  lecours  extra- 
»  ordinaire  que  nous  demandons ,  & 
u  des  moyens  de  confommer  cette  af- 
"  faire  à  notre  fatisfaélion  ,  des  frais 
»  communs,  &  de  la  taxe  des  Députés; 

ce  qui  nous  allure  que  ladite  Aflém- 
"  blée  fera  de  peu  de  durée  :  c'cft  de 
u  quoi  nous  vous  chargeons  de  les  aver- 
»  tir ,  fi  n'y  faites  faute.  Car  tel  eft  no- 
»  ire  plaifir.  Donné  à  Fontainebleau 
1)  le  trente  Oflobre  mil  fept  cent  trente- 
i>  trois.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
"  PhÉlyfeaux.  El  au  dos  eft  écrit  : 
'j  A  nos  très-chers  &  bien-amés  Con- 
"  feillers  ,  en  notre  Confeil-d'Etat ,  les 
»  Agents-Généraux  du  Cl.  de  France.  » 

Après  la  Icdure  de  la  Lettre  de  Sa 
Majefté  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  dit ,  que  les  motifs  qui  avoient  déter- 
miné la  convocation  de  cette  Aflem- 
blée,  étoient  trop  intérefTants  pour  que 
le  Clergé  parût  retarder  un  travail  qui 
devcnoit  une  nouvelle  preuve  de  fon 
zele  pour  le  Roi  ,  &  d'une  fidélité 
aufli  conftantc,  que  foumife  aux  né- 
cellîtés  de  l'Etat  ;  qu'ainfi  il  croyoit  à 
propos  de  remettre, dès-à-préfent,  en-' 
trc  les  mains  de  Mrs.  les  Agents-Gé-  i 
néraux  les  Procurations  pour  les  exa- 
miner ,  &  en  faire  leur  rapport  dans  la 
prochaine  féance  qu'on  pourroit  tenir 
aux  Grands- A  uguftins. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ajouté , 
que  ,  conformément  aux  Règlements 
du  Clergé,  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  doivent  être  dans  les  Ordres  fa- 
crés ,  &  qu'ainfi  ils  auroient  foin  de 
remettre  à  Mrs.  les  Agents  leurs  Let- 
tres d'Ordination  ,  ou  leur  en  fournir 
des  preuves  équivalentes  ;  ce  qui  a  été 
unanuTiemcnt  approuvé  par  la  Com- 
pagnie ;  &  en  conféquence  ,  Mrs.  les 
Agents  ont  reçu  les  Procurations  êc 
les  Lettres  d'Ordination  ,  pour  être  ea 
ét.it  d'en  faire  le  rapport  dans  la  féance 
qui  a  été  indiquée  au  Lundi  vingt- 
deuxième 
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McfTe  bafTcdii 
Ïaiiit-Efpi'it. 


RanET  -Sc  Tcaiice. 


La'iturciîcs  Pro- 
curations ,  donr 
le  rang  fans  pré- 
jadicc  des  prcrcn- 
tions  des  Sicçres  , 


deuxième  Février  à  huit  licurcs  du  ma- 
tin. 

§.  II.  Procurations. 

Le  il  Février,  Mgrs.  les  Archevê- 
ques &  Evêques  ,  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre ,  s'étant  rendus  aux 
Grands- Auguftins  ,  ils  ont  entendu 
une  Meflé-balîe  du  Saint-Elprit,  dans 
le  Chapitre  de  la  Mailon  ;  Mgrs.  les 
Prélats  y  ont  .iffifté  en  rocher  Se  camail 
noir  ,  &  Mrs.  du  (econd  Ordre  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarré. 

Après  que  la  Mcffe  a  été  dite,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  fe  font  rendus  dans 
la  failedeftinée  pour  les  féances  ;  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  y  ont  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  ,  félon 
leur  rang,  &  Mrs.  du  lecond  Ordrcont 
pris  féance  fur  des  chailes  à  dos,  cha- 
que Député  derrière  le  Prélat  nommé 
■par  la  même  Province. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  après 
la  Prière  du  Saint-Efprit ,  par  laquelle 
on  commence  toutes  les  féahccs,  a  dit, 
que,  pour  entrer  dans  les  vues  de  la 
Compagnie,  S;  exécuter  cequi  avoit  été 
ordonné  dans  la  première  féance, il  pa- 
roiffoic  néceflairc  de  connoître,  avant 
routes  ehofes ,  les  pouvoirs  de  Mrs.  les 
Députés  ,  par  l'examen  des  Procura- 
tions :  il  a  erifuite  expofé  ,  que  la  lec- 
ture qui  en  feroit  faite  ,  félon  le  rang 
de  Mgrs.  les  Prélats ,  ne  pourroit  por- 
ter aucun  préjudice  àla  dignité  des  Siè- 
ges,  ni  aux  prétentions  des  Provinces. 

L'Aflcmblée  ayant  approuvé  ces  pré- 
cautions ,  Mrs.  les  Agents  ont  com- 
mencé par  la  lecture  de  la  Procuration 
de  la  Province  de  Paris ,  pafTée  le  15 
Février  1734,  pardevant  Bruflei &  Bou- 
ton ,  Notaires  au  Ch.îtelct  de  Paris  , 
par  laquelle  Illuftrifllme  fie  Révérendil- 
îime  Seigneur  Mgr.  Charles-Galpard- 
Guillaume  de  Vinrimille,  des  Comtes 
de  Marfeille-du-Lue  ,  Archevêque  de 
Paris  ,  Duc  de  Saint-Cloud  ,  Pair  de 
France  ,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit ,  Confeillcrdu  Roi  en  tous 
fes  Conléils ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  de  cette  Province;  &pour 
le  fécond  ,  Mellirc  Bonavcnture  Bauin  , 
Prêtre  ,  Docteur  de  la  Mailon  &  So- 
ciété de  Sorbonne  ,  Abbé  Comnien- 
datairc  de  Saint  Barthelemi  de  Noyon  , 
Chancelier  de  l'Eglifc  &  Univerfité  de 
Paris  ,  &:  Vicaire-Général  de  mondic 
Seigneur  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Vienne ,  palTée  pardcvant  Jean- Antoine 
Armanct ,  Notaire-Royal  de  la  ViUe 
Tome  FH. 


de  Vienne,  le  10  Janvier  1734,  par 
laquelle  llluftrillime  &  Révércndillimc 
Seigneur  Mgr.  Henri  OlVald  de  la  Tour 
d'Auvergne,  Archevêque  &  Comte  de 
Vienne,  Primat  des  Primats  des  Gau- 
les ,  Vice-Gérent  du  Souverain  Pon- 
tife dans  la  ProvincéVicnnoife  &  dans 
lept  autres  Provinces,  Abbé,  Chef, 
Supérieur-Général  &  Adminiftrateur 
perpétuel  de  lafacrée  Abbaye  &  de  tout 
l'Ordre  de  Cluny  ,  premier  Aumônier 
du  Roi  ,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit,  Chanoine  Se  Grand-Pré- 
vôt de  l'Eglife  Cathédrale  de  Stral- 
bourg  ,  Abbé  de  Saint-Sauveur  de  Rhc- 
don  ,  de  Saint-Pierre  &  Saint-Paul  de 
■Conches ,  ■&  de  Notre-Dame  de  Va- 
laffc  ,  Chanoine  de  Liège ,  a  été  nommé 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Meliire  Jean  -  Baptiile  Bel  in  , 
■Docteur  de  la  Maifon  &  Société  de 
Sorbonne  ,  Chanoine  Théologal  do 
l'Eglife  de  Romans,  Vicaire-Général  & 
Officiai  ordinaire  de  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Vienne. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Tours ,  pafFée  pardevant  Bidet  &  Coue- 
feau  ,  Notaires-Royaux  Apoftoliques  à 
Tours,  le  15  Janvier  i734,^parlaqUcllc 
Illurtrillimc  fie  Révérendilfrme  Seigneur 
Mgr.  Louis-Jacques  de'Chapt  de  Rafti- 
gnac  ,  Archevêque  de  Tours  ,Confeitler 
du  Roi  en  tous  (es  Conléils ,  a  été  dé- 
puté pour  le  prefnier  Ordre  ;  fie  pour  le 
fécond  ,  Meliire  François  de  Cralfol  , 
Chanoine  fie  Chantre  de  l'Eglife  de 
Saint -Bri eux  ,  Abbé  de  Charoux  fie 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Brieux. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloufe,  pafTée  àTouloulc  le  i  Dé- 
cembre 1733,  par  Pratviel  ,  Notaire- 
Royal  fie  Apoftolique  audit  Touloule  , 
far  laquelle  UluftriHim'c  fie  Révércndif- 
fimc  Seigneur  Mgr.  Jean -Louis  de 
Grillon,  des  Comtes  de  Berron  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  (es  Confrils  , 
Archevêque  deToulotife,  Conleillcr- 
né  au  Parlement  de  Touloule  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre  ;  fie  pour 
le  lecond,  Jacques-François-Paul  Al- 
fonfe  de  Sades ,  Sous-Diacre  du  Dio- 
cefe  de  Carpentras,  Prieur  de  Sainte- 
Catherine,  au  Diocefe  de  Touloufe. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen,  palîée  pardevant  Lever  &:  Boi- 
gnard  ,  Notaires  À  Rouen  ,  le  17  Jan- 
vier 1734,  par  laquelle  Illultrillimc  & 
Révércndillimc  Seigneur  Mgr.  NicoLis 
de  Saulx  d»  Tavannes,  Archevêque  de 
Rouen  ,  Primat  de  Normandie  ,  Pair 
G  c  c  c 
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de  France  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
ies  Conleils,  Premier  Aumônier  de  la 
Reine  ,  a  écé  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond  ,  Meliire 
Louis-Henri  de  Fogalle  de  la  Baftie  , 
Prêtre  ,  Chanoine  ,  Haut-Doyen  de 
l'Eglilc  Cathédrale  de  Lilieux  ,  &  Vi- 
caire-Général de  mondit  Seigneur  l'E- 
vêque  de  Lilieux. 
tyon.  La  Procuration  de  la  Provicnce  de 
Lyon,paflee  pardevant  Barder  ifcGuyot, 
Notaires  à  Lyon  ,  le  Mercredi  i  3  Jan- 
vier 1734,  par  laquelle  Illuftriflime  & 
Ré  vérendiflimc  Seigneur  Mgr.  François 
de  Madot,  Evêque  &  Comte  de  Châ- 
lons-fur-Saône,  a  été  nommé  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
JVIcflîre  Nicolas  de  Bouillé ,  Prêtre  , 
Chanoine  de  l'Eglife,  ComtedcLyon  , 
Vicaire-Général  &  OlHcial  Métropo- 
litain de  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon. 
AIW.  La  Procuration  de  la  Province  d'AI- 
bi ,  pallee  pardevant  Carré  ,  Notaire- 
Royal  &  Apoftolique  de  la  ville  d'Al- 
bi ,  le  1  Décembre  1733  ,  par  laquelle 
Illuftriffime  Se  RévérendiUimc  Seigneur 
Mgr.  Charles-Alexandre  le  Filleul  de 
la  Chapelle,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ,  Evêque  ,  Comte  de  Vabres  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre; 

pour  le  fécond,  Meliire  Jean  de  Bru- 
nec  de  Pujol  de  Panât ,  Prêtre  &  Ar- 
chidiacre de  Montmiral  dans  l'Eglife 
Métropolitaine  d'Albi. 
Atks.  La  Procuration  de  la  Province  d'Ar- 
les, paffee  le  16  Novembre  1753  ,  par- 
devant  Louis  Begon  ,  Greffier  aux 
Cours  &  Jurifdiaions  de  l'Archevêché 
d'Arles,  Secrétaire  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  Se  da  Clergé  de  la  Province  dudit 
Arles,  par  laquelle  IlluftriHîme  &  Ré- 
vérendiHîme  Seigneur  Mgr.  Claude- 
Ignace- Jofcph  de  Simiane  ,  Evêque  6c 
Comte  de  Saint-Paul-trois-Chàtcaux , 
Prince  de  Chabrieres ,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils  ,  a  éré  député  pour 
le  premier  Ordre  ;  6c  pour  le  fécond  , 
Meffire-Lucrece-Henri-François  de  la 
Tour  de  la  Chaud  de  Monrauban  , 
Chanoine  de  la  Cathédrale  de  Toulon. 
La  Procuration  de  la  Province  de 


Sens,  paffee  pardevant  Boullard  8c  le 
Gris,  Notaires  à  Sens,  le  16  Décem- 
bre 1733  ,  Se  contrôlée  ledit  jour  par 
Langlois  ,  par  laquelle  Illuftrilfime  & 
Révérendidîme  Seigneur  Mgr,  Charles 
Fonraine  Defmontées ,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils ,  d'honneur  en 
fon  Parlement  de  Paris,  6c  autres  Par- 
lements du  Royaume  ,  Comte  de  Pré- 
mcry ,  Evêque  de  Nevers  ,  a  été  député 
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pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Meliire  Henri -François  de  la 
Brille  ,  Sous -Diacre  du  Diocefe  de 
B.iyeux,  Abbé  d'Obafine  ,  6c  Chanoine 
de  Pongy ,  Diocefe  de  Troycs  ;  êc  d'au- 
tre part ,  Meliire  Nicolas  le  Fevre  des 
Chevaliers  ,  Prêtre  ,  Dodeur  de  Sor- 
bonne,  Chanoine  6c  Grand  Archidia- 
cre de  l'Eglife  de  Troyes ,  Syndic  dudit 
Diocele  ,  Viciire-Général  de  mondit 
Seigneur  l'Evêque  de  Troyes,  &C  an- 
cien Abbé  de  Bafl'e  -  Fonraine  audit 
Djoceie. 

Après  la  leilure  de  la  Procuration 
de  laProvincedeSens,  Mrs. les  Agents 
ont  fait  remarquer  à  la  Compagnie  , 
qu'il  s'étoit  élevé  une  conteftation  au 
lujct  du  choix  d'un  Député;  que  M. 
l'Abbé  le  Fevre  des  Chevaliers  avoir 
été  porté  par  une  partie  des  fufFrages , 
6c  que  i'autrcétoit  réunie  en  faveur  de 
M.  l'Abbé  de  la  BrifFe  ;  que  dans  le 
cas  oii  les  Parties  ne  fe  feroicnt  point 
conciliées  fur  leurs  prétentions,  l'Af- 
fcmblée  auroit  eu  à  prononcer  fur  le 
partage;  mais  que  cette  affaire  ayant 
été  heureufcment  terminée  par  le  dé- 
/iitemcnt  volontaire  de  M.  l'Abbé  le 
Fevre,  il  ne  reftoit  plus  aucune  diffi- 
culté pour  admettre  la  Procuration  de 
la  Province  de  Sens. 

La  Procurarion  de  la  Province  de 
Naibonne,  paffee  pardevant  Antoine 
Bellonet,  Notaire-Royal  6c  Apofl:oli- 
que  .à  Montpellier,  fou'iïîgnée  à  l'origi- 
nal ,  ducment  contrôlée  le  ii  Janvier 
1734,  par  laquelle  Illufl:ri(îîme  &  Ré- 
vérendiUime  Seigneur  Mgr.  Charles  de 
Bannes  Davejan  ,  Evêque  d'Alais  ,  Con- 
feiller du  Roi  en  fes  Confeils  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre  ;  8c  pour 
le  fécond ,  Meliire  François  de  Grof- 
follcs  deFlamarin,  Prêtre,  Chanoine 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint-Sébaf- 
tien  de  Narbonne,  Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  Se  Abbé 
de  la  Frenadc  ,  Ordre  de  Cîteaux. 

Après  la  leûure  de  la  Procuration  de 
la  Province  de  Narbonne  ,  Mrs.  les 
Agents  ont  dit,  qu'il  ne  paroiffoit  pas 
que  Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier  eût 
affifté  à  l'AtTemblée  Provinciale ,  ni  per- 
fonne  de  fa  part,  ni  aucun  Député  de 
fon  Diocefe;  fur  quoi  Mgr.  l'Evêque 
d'Alais  a  dit ,  que,  fans  entrer  dans  la 
difcuffion  des  motifs  qui  avoienr  pu 
déterminer lefilencede  M.  l'Evêque  da 
Monrpellier,  il  n'avoit  pas  dîi  cepen- 
dant ignorer  la  convocation  d'une  Af- 
femblée  Provinciale  tenue  dans  la  ville 
même  de  Montpellier.  Sur  cette  décla- 


Conteftation 
entre  deux  Dépi 
tés ,  dont  l'un  , 


NarbonnK 


L'Ev.  de  Mont- 
pellier ne  paroît, 
ni  en  pcrfonne  , 
ni  par  Procurât, 
à  i'AiT.  Providc, 
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ration  ,  rAflcmbJëe  n'a  pas  tait  ditH- 
culté  d'admettre  la  Procuration  de  ia 
Province  de  Narbonoc. 
Bordeaux.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux  ,  palKc  pardcvant  Brun  & 
Bouan ,  Notaires-Royaux  Apolloliqucs 
à  Bordeaux  ,  le  13  Janvier  1734,  duc- 
nient  contrôlée  ledit  jour,  par  laquelle 
Illuftrilîime  Se  Révércndillime  Seigneur 
Mgr.  Jéromc-Louisdc  Foudrasde  Cour- 
cenay,  ConleiUer  du  Roi  en  fcs  Con- 
Icils  ,  Evêque  de  Poitiers ,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Àlcliîre  Pierre  de  Bc.nupoil  de 
Saint-Aulaire ,  Chanoine,  Grand-Ar- 
chidiacre de  Périgucux  ,  &:  Abbé  de 
l'Abbaye  de  Tournayrac. 
Embrun.  La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun ,  paflec  pardevant  Guerin  ,  No- 
taire-Royal de  la  ville  d'Embrun  ,  le  3 
Février  1734,  par  laquelle  Illuftriffime 
&i  Révérendiillnic  Seigneur  Mgr.  Do- 
minique-Laurent de  Grillon  des  Com- 
tes de  Berton  ,  Evéque  ,  Seigneur  de 
Glandeve  ,  Conleiller  du  Roi  en  fcs 
Conicils  ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond  Meflire  An- 
toine de  Michel ,  Diacre ,  Chanoine  de 
l'Eglife  Métropolitained'Embrun,  Ab- 
bé de  Saint-Marcel. 
Aix.  La  Procuration  de  la  Province  d'Aix, 
paffee  pardevantBiouIes, Notaire-Royal 
Apoftoliquc ,  le  13  Janvier  1734,  par 
laquelle  IlIuftriHime  Se  Révérendiiiime 
Seigneur  Mgr.  Jcan-Baptifte  de  Vacon , 
Evêque  Sc  Prince  d'Apt ,  Conleiller  du 
Roi  en  fcs  Confeils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond  , 
Mefilre  François  de  Villeneuve  de  Bran- 
cas  ,  Prêtre  ,  Conleiller ,  Aumctnicr  du 
Roi  ,  Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris,  Vicaire  -  Général  de  Mgr. 
l'Arch.  d'Aix,  Chapelain  des  Chapelles 
de  Sainte-Chriftine ,  de  Saint-André  & 
de  Sainte-Catherine,  Dioccfc  d'Aix. 
Auch.  La  Procuration  de  la  Province  d'Auch, 
patTée  devant  Bourdonic, Notaire-Royal 
de  la  ville  d'Auch  ,  le  1 1  Février  1734, 
par  Laquelle  Illuftrilîime  &  Révércndil- 
fimc  Seigneur  Mgr.  Edme  Mongin  , 
Evêque  &  Seigneur  de  Bazas ,  Confeil- 
Icr  du  Roi  en  tous  fcs  Confeils,  Abbé 
de  Saint-Martin  d'Autun  ,  aulîi  Con- 
fcillcr  en  la  Grand'Chambrc  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
IHellire  Jean-François  de  Montillct  , 
Prêtre,  Docteur  en  Théologie,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  de  Coufe- 
rans ,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Evêq. 
«l'Olcron. 
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La  Procuration  de  la  Province  de  RcLms. 
Reims ,  paffëe  pardcvant  Simon  Faf- 
ciot  &  Jean  Liébau  ,  Notaires  Royaux 
Apolloliqucs,  le  5  Janvier  1734,  par 
laquelle  Illuftrililme  &  Révércndillime 
Seigneur  Mgr.  Etienne-René  Potier  de 
Gêvrcs,  Evêque  &  Comte  de  Beauvais, 
Pair  de  France,  Confeiller  du  Roi  en 
fcs  Conicils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour<c  fécond,  Mel- 
firc  Jofeph  de  la  Farrc  d'Alais  ,  Bache- 
lier de  Sorbonnc,  Sous-Diacre  Se  Cha- 
noine de  l'Eglile  de  Laon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Bourgci. 
Bourges ,  paflec  pardcvant  Gréloppée 
&  Bonnet ,  Notaires-Royaux  en  Berry  , 
réiîdants  à  Bourges,  le  1  3  Janvier  1 734 , 
par  laquelle  lllullrillîme  &  Révércndif- 
Jime  Seigneur  Mgr.  Benjamin  de  Lille 
du  Gaft  ,  Evêque  de  Limoges  ,  Con- 
feiller du  Roi  en  fcs  Confeils  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond  ,  Meliire  Charles  de  Lille  du 
Gaft,  Prêtre  ,  Doclcur  de  Sorbonne  , 
Abbé  de  Saint-Gilbert  ,  Diocefe  de 
Clarmont. 

La  lefture  des  Procurations  étant  Procurations  ad- 
achevée  ,  elles  ont  été  admifcs  ,  8c  les 
Députés  ont  été  reçus  en  conléqucnce. 

§.  III.  Ekclion  des  Préjîdents  & 
des  Ojpciers.  Serment.  Mefje 
Jolemnelle  du  Saint-E/prit.  Hef- 
pecls  rendus  au  Roi,  à  La  Reine 
&  à  Mgr.  le  Dauphin.  Lettres 
d'Etat  accordées.  CommiJJions 
nommées. 

Le  12  Février,  Mgr.  l'Archevêque  chou  des  Pr=- 
de  Paris  a  dit,  qu'il  paroiftoit  conve-  f"!™"- 
'nable  de  procéder  à  l'élection  des  Pré- 
fidents;  que  les  AlTcmblées  du  Clergé 
avoient  toujours  eu  le  droit ,  l'ulage  SC 
la  liberté  d'en  choilîr  un  ou  plulicurs 
de  Mgrs.  les  Archevêques  &  de  Mgrs. 
les  Evêques  ;  que  l' Aile  m  bl  ée  é  toit  coin - 
pofée  de  tant  de  Prélats  connus  par 
leur  mérite  &  pat  leurs  talents  ,  que 
ce  feroit  avec  railon qu'elle  dcvicndroit 
difficile  lur  le  choix,  fi  l'ancienneté 
des  fervices  attachés  aux  lollicitudes 
Paftorales ,  ne  décidoit  en  faveur  d'une 
diftinclion  qui  fcmbloit  duc  à  l'avan- 
tage du  Clergé  ,  au  crédit  de  l'expé- 
rience ,  &  à  ces  préférences  que  tous 
les  Corps  rcconnoiirent  avec  émula- 
tion, &  néanmoins  fans  j.rloufie. 

Les  Provinces  ayant  cnfuite  délibéré 
fuivant  l'ufage  ,  celle  de  Paris  appcllée 
la  première,  Mgr.  lArchcv.  de  Paris 
C  c  c  c  i 
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de  Paris  élii  avec 
îvlt^i-.  l'Archev. de 
Vienne  &  Mgrs. 
les  Ev.  diiChâloas 
Se  de  Vabces. 
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a  dit ,  que  l'avis  de  fa  Province  ne  fe 
tioLivanc  pas  uniforme  ,  il  dcclaroic  à 
la  Compagnie  ,  que  le  ficn  écoir  de 
choihr  pour  Préfidents  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Vienne  &  de  Tours  , 
Mgrs.  les  E  V  êques  de  Châlons-fur-Saône 
&  dcVabres;  fur  quoi  M.  l'Abbé  Bauin 
s'étanc  levé,  a  dit,  qu'il  ofoit  expofer 
fous  les  yeux  derAircmblée,  que  ,  quoi- 
qu'il fentît ,  à  l'âgard  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque ,  tout  le  pouvoir  qu'exigent  fon 
relpeâ  &  la  détércnce  qu'on  doit  à  les 
avis,  il  ne  pouvoir  néanmoins  taire  ce 
que  lui  diâoit  un  lentiment  de  juftice 
généralement  reconnu  ,  que  l'expérien- 
ce ,  comme  l'ufage  fréquent  que  les  Af 
fcmblées  avoient  fait  de  les  lumières 
&  de  fa  cap.icité  ,  ne  pouvoient  lui 
dérober  le  mérite  d'être  le  premier  à 
lui  donner  fa  voix  pour  la  Préfidcnce, 
&  que  cet  avis  lui  paroifloir  devoir 
être  d'autant  plus  favorablement  reçu  , 
que  tous  les  lufFrages  fe  réiinifToicnt 
fans  peine  aux  devoirs  de  l'amour  & 
du  relpecl;  envers  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris. 

La  Province  de  Vienne  étant  en  tour 
de  délibérer  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Vienne  a  dit,  que  la  Province  de  Vien- 
ne adoptoit  avec  plaifir  lefentiment  de 
M.  l'Abbé  Bauin  ;  que  fi  elle  avoit  quel- 
que regret ,  ce  feroit  de  fe  voir  préve- 
nue fur  un  fufTrage  unanime,  qui  de- 
voir fon  autorité  ,  autant  au  mérite  per- 
fonnel  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris, 
qu'aux  fervices  importants  qu'il  avoit 
rendus  au  Clergé  dans  toutes  les  occ.a- 
iîons  où  les  circonftances  s'étoicnt  prê- 
tées à  fon  zele ,  à  la  droiture  de  fes  in- 
tentions &  .à  la  fureté  de  fes  lumières. 

Cet  avis  a  été  généralement  fuivi  par 
les  Provinces.  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Paris  ,  de  Vienne  ,  Mgrs.  les  Evê- 
ques  de  Chîlons-fur-Saône  &  de  Va- 
bres,  ont  été  nommés  pour  Préfidents 
de  l'Alfemblée  ;  ils  ont  enfui  te  pris  leurs 
places  ,  favoir,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  dans  le  milieu  delafalle,  ayant 
à  fa  gauche  Mgrs.  les  autres  Préfidents, 
fuivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  ou  de 
leur  dignité. 

Monleigneur  l'Archevêque  de  Paris 
a  remercié  la  Compagnie  de  l'honneur 
qu'elle  venoil  de  lui  faire  ,  auHi-bien 
que  des  marques  de  diftindlion  qu'elle 
lui  donnoit  en  cette  occafion  ;  Mgrs. 
les  autres  Préfidents  ont  fait  auffi  leurs 
remerciements. 

Algr,  l'Archevêque  de  Paris  a  enfuite 
reprélcnté,  qu'il  ne  doutoitpas  detrou- 
ver  dans  l'AlTemblée  les  lencimcnts  de 
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refpe£t  &  de  confidérarion  qui  étoienc 
dus  à  Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal 
de  Fieury;  qu'un  des  principaux  avan- 
tages du  Clergé  ,  étoit  de  trouver  à  la 
tête  du  Gouvernement  un  Miniftre  , 
qui  ayant  connu  tous  les  devoirs  de 
l'Epileopac  ,  étoit  plus  en  état  qu'un 
autre  de  follicitcr  la  proteûion  du  Roi 
en  faveur  du  Clergé;  que  dans  toutes 
les  occafions  ,  on  l'avoit  vu  aufll  jaloux 
de  ménager  les  intérêts  de  l'Eglifc  ,  que 
fenfible  aux  moyens  qui  pourroient  en- 
tretenir cette  concorde  fi  néceliairc 
entre  la  fouveraine  autorité  qui  donne 
des  loix,  &  les  Miniftrcs  de  l'Eglife 
qui  difpolent  les  cœurs  à  les  aimer  & 
à  leur  obéir. 

L'Adcmblée  étant  entrée  dans  des  Mgr.  le  Card. 
vues  fi  conformes  au  bien  du  Clergé  <•=  f'="'y  ^l" 

y,  .      .  I     r  ■  rv  poltulation,  ians 

OC  aux  principes  de  la  reconnoiilance  ,  conf(i.juencc. 
a  nommé  d'une  voix  unanime,  &  par 
voie  de  poftulation  ,  Son  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fieury  pour  Pré- 
fident,  fans  que  l'exemple  d'une  pa- 
reille diftinâion  puifle  décider  pour 
l'avenir,  &  porter  préjudice  aux  Rè- 
glements du  Clergé ,  qui  ne  permettent 
pas  l'entrée  de  fes  Afiemblées  ,  lorfque 
la  dépuration  ne  fe  trouve  pas  décidée 
par  le  choix  des  Provinces  ;  la  Com- 
pagnie a  en  même-temps  arrêté  qu'il 
fcroir  fait  une  députation  à  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fieury ,  pour  fupplier  Son 
Eminence  de  vouloir  bien  accepter  la 
Prélidence. 

Et  en  conféquence  ,  Mgr.  l'Archev.  Dépuration  i 
de  Paris  a  nommé  Mgrs.  les  Archevê- 
ques  de  Vienne  Se  de  Tours ,  Mgrs. 
les  Evêquesde  Châlons-fur-Saône  &  de 
Nevers,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Cruflol , 
de  Bouillé,  de  Sades  &  de  laFarre. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Vienne  a  dit ,  que  ,  pour  fuivre  les 
intentions  de  la  Compagnie  ,  il  étoic 
allé  à  Marly  avec  les  Députés,  &  que 
Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fieury ,  averti  de  leur  arrivée ,  les  avoic 
reçus  à  la  porte  de  fa  première  anti- 
chambre, &  qu'ayant  enfuire  été  in- 
troduirs  dans  le  cabinet,  il  lui  avoic 
expoié  les  emprelfements  de  rAlfem- 
blée  de  lui  voir  occuper  une  place, 
que  quelquefois  on  avoit  accordée  au 
rang  &  à  la  digniré  dont  il  étoit  re- 
vêtu ;  mais  que  le  Clergé  donnoit ,  dans 
cette  circonftance,  à"la  confiance,  à 
l'eftimc,  à  la  reconnoiffànee  d'un  atta- 
chement connu  &  éprouvé  ,  &  plus 
encore  à  des  principes  de  juftice  que 
la  vérité  détermine  :  fur  quoi  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  a  dit ,  que  Mgr. 
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l'Archevêque  de  Vienne  n'avoir  rien 
oublié  de  tout  ce  qui  pouvoir  erre  à 
l'avantage  des  lenrimcnrs  du  Clergé, 
&  qu'il  croiroit  ne  pas  s'écarter  de  la 
penféc  de  tous  ceux  qui  compoloient 
î'Aflémbléc  ,  en  lui  en  faiiant  les  re- 
merciements. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ajou- 
té, que  rien  n'étoitplus  capable  de  juf- 
tifier  les  foins  de  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Vienne ,  &  l'approbation  qui  leur  étoic 
due  ,  que  la  Lettre  qu'il  avoir  reçue  de 
Son  Eminence  ,  par  laquelle  elle  le 
chargeoir  de  marquer  à  i'Ailemblée  la 
parfaite  rcconnoilïance  de  l'honneur 
qu'elle  lui  avoit  fait,  n'ayant  rien  tant 
à  cœurquede  s'acquitter  parelle-mêmc 
de  ce  devoir. 

Le  4  Mars,  Mrs.  les  Agents  ayant 
été  avertis  que  Son  Eminence  Mgr.  le 
Cardinal  de  Eleury  étoit  arrivé  ,  ils  ont 
expofé  à  l'Alfemblée  ,  que  l'ulage  ob- 
fervé  dans  de  pareilles  circonftances  , 
&  plus  encore  les  diftinftions  qui  fe 
trouvoient  attachées  à  fon  rang  &  à  fa 
perfonnc  ,  exigeoient  qu'on  nommât 
des  Députés  pour  aller  les  recevoir  ;  ce 
qui  ayant  été  approuvé  par  la  Compa- 
gnie, Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a 
nommé  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen, 
Mgrs.  les  Evêques  de  Vabres  ,  de  Saint- 
Paul  ,  de  Glandevc  ,  de  Bazas  &  de 
Beauvais,&:  Mrs.  les  Abbés  de  Souil- 
lé, de  CrufloI ,  de  Sadcs,  de  Saint- Au- 
laire  ,  de  la  Farre  &  de  Montiller.  Son 
Où  elle  cft  reçue  Eminencc ,  étant  accompagnée  de  Mrs. 

les  Agents ,  a  été  reçue  à  la  première 
porte  de  l'Eglife  par  le  Pere  Prieur  des 
Auguftins ,  qui  l'a  complimenté  ,  à  la 
tête  de  fa  Communauté  ;  ayant  enfuite 
traverfé  la  nef  &  le  chœur  ,  elle  s'eft 
mife  à  genoux  fur  un  Prie-Dieu  qui  lui 
éroit  préparé  pour  entendre  la  Melfe  , 
à  la  fin  de  laquelle  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  font  venus  la  recevoir  à  la 
porre  du  Sanftuaire  ,  qui  donne  dans  le 
Cloître  ;  ils  l'ont  enfuite  conduite  dans 
la  falle  des  féances ,  où  Son  Eminence 
a  pris  la  place  de  Préfident. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Flcury  a  dit  : 
La  nouvelle  marque  de  bonté  £c  Je 
confiance  dont  vous  m'avez  honoré , 
Messieurs  ,  en  m'aflTociant  à  cette  au- 
gufte  AiTemblée,  cft  pour  moi  un  nou- 
veau motif  d'une  vive  reconnollfance , 
&  un  engagement  en  même-temps  de 
redoubler,  s'il  étoit  poilible,  mes  foins 
&  mon  zelc  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé, Se  pour  le  maintien  de  fcs  préro- 
gatives. 

Si,  en  quittant  le  Dioccfe  auquel  la 


par  douze  Dépu- 
tai, 


Sua  difcours. 
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Providence  divine  m'avoic  appelle ,  j'ai 
été,  en  quelque  façon  ,  (épaté  de  vorre 
illuftre  Corps ,  je  ne  lui  ai  pourtant  pas 
été  moins  uni ,  autant  par  mes  fenti- 
ments,  que  par  le  lacré  cara£terc  donc 
j'ai  l'honneur  d'être  revêtu,  dans  lequel 
je  ferai  toujours  confifter  ma  principale 
gloire. 

La  féance  dlftinguée ,  q'ue  vous  avez 
bien  voulu  me  donner  parmi  vous,  me 
fait  rentrer  aujourd'hui  dans  eerte  ho- 
nor.-ibIe  Se  douce  Société  dont  j'étois 
privé  ;  6i  fi  le  court  cfpace  de  temps 
que  doit  durer  cette  Affemblée ,  ne  me 
permet  pas  de  profiter,  dans  le  moment 
préfenr,  de  vos  lumières,  par  rapport 
à  ce  qui  doit  intércfier,  par  préférence 
.\  rout,  des  Miniftres  de  Jésus-Christ, 
j'ai  du  moins  la  confolation  d'entrer  en 
part  des  marques  éclarantes  que  vous 
venez  de  donner  au  Roi ,  de  vorre  zele 
pour  fon  fcrviee  &  pour  la  gloire  de  la 
Nation ,  dans  la  plus  jufte  caule  qui  fut 
jamais. 

C'eil:  un  témoignage  que  nos  envieux 
même  ne  peuvent  nous  refuler,  d'avoir 


ete  tou|qurs 


les 


premiers  a 


don 


l'exemple  de  notre  fidélité  dans  routes 
les  occafions  qui  s'en  font  préfcntées; 
&  en  le  confirmant  encore  par  la  déli- 
bérarion  que  vous  venez  de  prendre, 
vous  faites  connoître  en  même-temps 
aux  ennemis  de  la  France,  que  le  Roi 
trouvera  roujours  dans  l'attachement 
&  dans  le  cœur  du  premier  Corps  de 
fon  Royaume  ,  des  relfources  adiirées 
pour  le  foutien  d'une  guerre  qui  n'in- 
téreiTe  pas  moins  les  droits  de  la  Juftice 
&  ceux  des  Souverains,  que  l'honneur 
du  Roi  &  de  la  Monarchie. 

Je  ne  crains  point  de  dire,  Mes- 
sie u  R  s  ,  que  jamais  nous  n'avons  eu 
plus  befoin  de  convaincre  le  Public  de 
ces  invariables  difpofirions,  pour  con- 
fondre la  malignité  d'un  Parti  puiifant 
&  dangereux  ,  qui ,  en  ne  ceflant  de 
nous  attaquer  par  les  traits  envenimés 
des  glus  noires  calomnies ,  cherche  à 
cacher  également  fa  haine  lecrete  con- 
tre l'Eglife,  &  fon  oppofition  .à  toute 
dépendance  légitime. 

La  Religion  &  l'Etat  font  unis  par 
des  liens  fi  étroits  &:  fi  facrés ,  que  l'un 
ne  peut  fouffiir  quelque  atteinte,  fans 
qu'elle  fe  falTc  fentir  aulli  .'i  l'aurre  ;  fc  lcs 
mêmes  principes  qui  nous  impolenc 
la  loi  d'une  obéiffance  fans  bornes  à 
l'Eglife,  ne  nous  obligenr  pas  moms  à 
êtie  fournis  aux  Puillances  que  Dieu  a 
établies  pour  nous  gouverner. 

Ce  font  des  maximes  que  je  fais 
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gloire  d'avoir  apprifcs  parmi  vous  ;  & 
en  parlant  ainfi ,  je  ne  (uis  tout  au  plus 
cjue  l'interprète  de  vos  (ciitimcnts:  vous 
les  avez  ciileignées  loigneufement  aux 
Peuples  confiés  à  votre  vigilance  pal- 
torale,  &;  vous  les  avez,  pour  ainli  dire, 
publiées  iur  les  toits.  Mais  permettez- 
moi  d'ajouter,  Messieurs,  cjuc,  pour 
maintenir  plus  efficacement  cette  hcu- 
reule  harmonie  entre  le  Sacerdoce  & 
l'Empire ,  Se  pour  réfifter  à  des  ennemis 
appliqués  (ans  relâche  à  la  combattre, 
rien  n'eftplus  nécelTaire  qu'une  parfaite 
union  Si  une  conftante  conformité  de 
conduite  entre  ceux  que  J.  C.  a  chargés 
du  gouvernement  de  Ion  Eglifc. 

L'Apôtre  S.  Paul  ne  celle  de  la  re- 
commander dans  toutes  les  Epîtrcs  , 
comme  le  but  cirentiel  de  leur  admi- 
niftration;  Se  il  nous  exhorte  fur-tout 
à  ne  point  nous  ériger  en  Juges ,  ou  en 
Cenleurs  les  uns  des  autres.  //  m'im- 
.  porte  peu,  écrivoit-il  aux  Corinthiens, 
ij'être  condamné  par  ks  hommes  ;  je  fuis 
bien  éloigne  auffi  de  me  juger  moi-même  , 
quoique  ma  confcience  ne  me  reproche 
rien,  parce  que  ce  fera  Dieu  feul  qui 
nous  jugera.  La  conclulîon  qu'il  tire  de 
cette  lage  maxime,  eft,  que  nous  ne 
devons  point  nous  élever  au-defliis  de 
nos  frères ,  ni  prétendre  être  plus  éclai- 
rés ou  plus  zélés  qu'eux  ;  &  fi  Dieu  en 
a  favorifé  quelques-uns  de  talents  &  de 
lumières  fupcrieures ,  de  ne  point  le 
faire  fentir  aux  autres ,  mais  en  ufer 
avec  fagefle  &  fobriécé. 

Si  chacun  vouloir  abonder  en  fon 
fcns,  &  prétendre  donner  fes  penfées 
comme  la  règle  que  doivent  fuivre  les 
autres,  il  ne  pourroit  en  réfulrer  qu'une 
funcfte  divifîon,  qui  détruiroit  ce  par- 
fait concert  dans  lequel  confifte  notre 
principale  force. 

A  Dieu  ne  plaifc  que  j'aie  la  pré- 
fomption  d'ofer  dire  comme  le  même 
Apôtre,  que  je  crois,  en  m'expliquant 
ainlî,  avoir  auffi  l'efprit  de  Dieu  ,  ni 
que  je  prétende  en  favoir  plus  que  vous  ; 
je  me  contente  de  vous  expofcr  avec 
fimplicité  cequi  me  paroîtdevantDieii 
être  plus  utile  &  plus  prudent  dans  ces 
temps  malheureux;  &  je  puis  au  moins 
protefter,  en  préfence  d'une  fi  refpec- 
rablc  Affemblée,  dont  je  fais  profelfion 
d'honorer  le  digne  Préfident  &  les 
Membres  diftingués  qui  la  compofent, 
que  je  me  ferai  toujours  un  honneur 
&  un  devoir  de  concourir  avec  mes 
frères  dans  l'Epifcopat ,  à  la  défenfe 
des  vérités  faintes  de  la  Religion  & 
des  droits  facrés  de  l'Eglife. 
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Mgr.  i'Archev.  de  Paris  a  répondu  ■" 


MONSEIGNEUR, 

L'AfTemblée,  en  vous  déférant  fa  Riponfî  Je  M  jr. 
première  Préfidence  ,  a  voulu  vous 
donner  des  preuves  de  la  parfaite  vé- 
nération &  de  la  confiance  entière  que 
le  Clergé  confcrve  pour  Votre  Emi- 
nencc. 

L'une  &  l'autre.  Monseigneur, 
font  fondées  fur  la  vertu  que  nous  vous 
avons  toujours  vu  pratiquer  ,  &  fur  ce 
zele  inviolable  pour  la  gloire  du  Roi  &: 
pour  les  intérêts  de  la  Nation  qui  vous 
a  élevé  à  la  place  que  vous  rcmpliirez 
fi  dignement. 

Il  étoit  naturel,  Monseigneur, 
qu'animés  du  même  zele,  nous  puilfions 
l'adocier  au  vôtre,  &  que,  dans  la  con- 
joncture préfente,  nous  cuflions  pour 
témoin  &  pour  l'ame  de  notre  condui- 
te, un  Miniftre  qui,  parfaitement  inf- 
truit  de  la  nature  de  nos  biens  &  de 
l'ulage  que  nous  en  avons  toujours  fait, 
pût  taire  valoir  auprès  du  Roi  la  pureté 
de  nos  inrentions,  &  mettre  des  bornes 
à  notre  défintéreflement,  fi  nous  vou- 
lions l'étendre  au-delà  de  nos  forces. 

Il  n'étoit  pas  moins  naturel.  Mon- 
seigneur, que,  connoiflant  votre 
amour  pour  l'Eglife,  dont  vous  nous 
avez  donné  fi  (ouvent  des  preuves  dans 
le  gouvernement  du  Diocefe  que  la 
divine  Providence  avoir  confié  à  vos 
foins,  &  dont  tout  ce  que  nous  venons 
d'entendre,  nous  eft  encore  aujourd'hui 
un  fur  garant,  nous  puiflions,  vous 
ayant  à  notre  tête,  réclamer  avec  plus 
de  confiance  la  proteftion  du  Roi  pour 
cette  même  Eglife,  dans  l'état  oii  elle 
fe  trouve  réduite. 

No  us  convenons,  Monseigneur, 
que  pour  rétablir  le  calme  &  la  tran- 
quillité dans  nos  Diocefes,  rien  n'efè 
plus  nécelTaire  que  d'établir  parmi  nous 
ce  concert  auquel  vous  nous  invitez 
avec  tant  de  lagelîe. 

Nous  fommes  perfuadés  que  de  vou- 
loir étendre  ou  rcftreindre  au-delà  de 
fes  juftes  bornes  la  Loi  qui  a  été  auto- 
rifée  par  l'une  &  l'autre  Puiilance,  ce 
feroit  vouloir  perpétuer  les  troubles  qui 
nous  agitent  depuis  long-temps.  Mais 
pouvons -nous  nous  flatter  d'appaifer 
CCS  troubles,  &  de  parvenir  à  ce  con- 
cert fi  nécelTaire  ,  autrement  que  par 
lafoumiffion  à  cette  même  Loi  ?  Nous 
implorons  donc.  Monseigneur,  vo- 
tre crédit  &  vos  bons  offices  auprès  da 
Roi ,  pour  la  faire  refpefter  :  par-là ,  ca 
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retournant  dans  leurs  Diocefcs  ,  les 
Prélats  qui  comporcat  cette  Allcm- 
blée,  auront  la  conlolation  de  pouvoir 
remplir  en  paix  Si  avec  fruit  les  fonc- 
tions de  leur  Minifterc. 

Le  11  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit ,  qu'à  la  vérité  il  n'y  avoic 
pas  d'ufage  qui  pût  contre-balanccr  la 
liberté  des  lufïVagcs;  que  néanmoins  il 
efpéroit  qu'une  diftiniition  accordée  à 
Mrs.  les  Agents  deviendroit  pour  eux 
un  nouveau  motif  d'émulation  :  fur 
quoi  l'Allemblée,  après  avoir  délibéré 
par  Provinces,  a  choifi  M.  l'Abbé  de 
Chabanncs  pour  Promoteur ,  Sc  M. 
l'Abbé  de  Bnflac  pour  Secrétaire ,  & 
leur  a  accordé  la  voix  délibérative  dans 
leurs  Provinces. 
Serment.  Après  la  nomination  ainfi  fiiite  des 
Officiers,  &  que  l'Aflemblée  a  été  for- 
mée, Mgrs.  les  Députés  du  premier  & 
du  fécond  Ordre,  étant  debout,  décou- 
verts ,  &  ayant  la  main  droite  fur  la 
poitrine,  ont  ptêté  le  ferment  dans  la 
forme  ordinaire,  dont  M.  l'Abbé  de 
BrifTac,  Secrétaire,  a  fait  letture  en  la 
manière  fuivante, 

"Nous  jurons  &  promettons  de  n'o- 
»  piner,  ni  de  donner  notre  avis ,  qu'il 
»  ne  foit  fuivant  nos  confcienccs  ,  à 
>>  l'honneur  de  Dieu  ,  Sc  confervation 
55  de  fon  Eglifc ,  fans  nous  laiirer  aller 
"  à  la  faveur  ,  à  l'importunité  ,  à  la 
»  crainte  ,  à  l'intérêt  particulier  ,  ni 
î'  aux  autres  pallions  humaines  ;  que 
"nous  ne  révélerons  directement,  ni 
»  indireclcment ,  pour  quelque  per- 
>' fonne  que  ce  loit,  les  opinions  par- 
»  ticulicres  des  délibérations  &  rélolu- 
»  tions  prifcs  en  la  Compagnie,  finon 
»  en  tant  qu'il  fera  permis  par  icellc. 

Après  la  lefture  du  ferment,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  qu'il  pa- 
roifloit  inutile  de  faire  obferver  l'exac- 
titude qui  dcvoit  être  tenue  lut  des  en- 
gagements auiii  formels,  puifqu'il  n'y 
avoir  perfonne  dans  la  Compagnie  qui 
ne  tût  attaché  par  devoir  &  par  incli- 
nation aux  intérêts  de  fon  Corps. 
Ilcft  pr^iéfir     Le  4  Mars,  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal 

j/ri=''  '^'^  ^'^"'■y  ^  P''^^^    ferment  en  la  forme 

ordinaire. 

Le  li  Février,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  parmi  les  diflerentcs 
aiFaires  qui  pourroient  devenir  l'objet 
de  cette  AfTcmblée,  il  y  en  avoir  deux 
principales  ;  que  la  plus  importante 
éroit  de  rendre  à  Dieu  fcs  premiers 
hommages,  &  que  la  féconde  fc  trouve- 
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roir  remplie  par  les  devoirs  qu'on  doit 

au  Trône  par  relpcft,  &  à  la  perfonne 

du  Roi  par  le  principe  de  l'amour  &  de 

la  fidélité  ;  qu'ainll ,  11  la  Compagnie  le 

jugeoit  à  propos ,  la  Mcfl'c  folcmnelle    MeITc  folsm- 

du  Saint-Efprit  feroir  célébrée  Mardi ,  Saim-iif- 

lendemain  de  cette  féance,  à  laquelle'""" 

Mgrs.  les  Prélats  allifbcroient  en  rochet 

&  camail  violet ,  &  Mrs.  du  fécond 

Ordre  en  manteau  long  &  bonnet 

quatre;  Si  que  tous  Mgrs.  les  Dépurés 

du  premier  &  du  fécond  Ordre  y  re- 

cevroient  la  faintc  Communion  ,  ainfi 

qu'il  a  éré  pratiquédans  les  précédentes 

Aircmblées. 

La  propofition  faite  par  Mgr.  l'Ar- 
chev.  de  Paris  ayant  été  unanimement 
approuvée,  l'Allemblée  l'a  prié  d'ofB- 
cier,  &  Mgr.  l'Archevêque  a  nommé 
pour  Prêtre  affiftant ,  M.  l'Abbé  de 
Crullbl,  pour  Diacre  Se  Sous-Diacre 
d'honneur,  Mrs.  les  Abbés  de  Bouille 
&  de  Sades,  &  pour  Diacre  &  Sous- 
Diacre  d'office,  Mrs.  les  Abbés  de  la 
Baftie  Si  de  la  Farre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  ScrmonparM; 
que,  fuivant  l'ufage,  un  de  Mgrs.  les  l'Ev.  de  Bazas. 
Prélars  devant  faire  le  Sermon,  il  en 
avoir  prié  Mgr.  l'Evêq.  de  Bazas,  dont 
tout  le  monde  connoiffoit  l'éloquence 
&  les  talents. 

Le  13  Févticr,  Mrs.  les  Agents  ont 
dit  ,  que  tout  étoit  préparé  pour  cé- 
lébrer ce  matin  la  Méfie  folcmnelle  du 
Saint-Efprit  :  fur  quoi  Mgrs.  &  Mrs.  de 
l'AfTcmblée  Ce  lont  levés  pour  fe  rendre 
à  l'Eglife  ;  Mgrs.  les  Prélats ,  félon  leur 
rang,  en  rochet  &  camail  violer,  fuivis 
de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré ,  fans 
oblerver  de  rang  entre  eux  ,  font  fortis 
deux  à  deux  de  la  Salle  de  l'Affemblée , 
précédés  de  Mrs.  les  Agents.  La  Com- 
pagnie a  été  reçue  à  la  porte  de  l'Eglife., 
lituée  dans  le  milieu  du  Cloître,  par 
le  P.  Prieur  du  Couvent,  qui  étoit  en 
chape,  accompagné  de  toute  fa  Com- 
munauté :  le  Pcre  Prieur  a  préfenté 
l'afperfoir  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
lequel,  après  avoir  pris  de  l'eau-bénite , 
l'a  préfenré  à  celui  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques qui  étoit  après  lui ,  Sc  Mgrs. 
les  Prélats  enfuite  fe  font  ptéfentés  l'un 
•à  l'autre  de  l'eau  -  bénirc ,  de  la  même 
manière,  ainfi  que  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœuf  par  la  grande  porte,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  cfb  allé  prendre  fes 
ornements;  Mgrs.  les  Archevêques  Sc  ' 
Evêques  fe  font  placés  dans  les  hautes 
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chailes  du  Chœur ,  à  droite  &  à  gauche,  les  Prélacs,  une  ëtolc,  qu 
les  plus  proches  de  l'Autel,  avec  des 


carreaux. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
ont  pris  leurs  places  enluite  dans  les 
hautes  chaifcs;  &:  Mrs.  les  Abbés  de 
Cruffol ,  de  Bouille,  de  Sades ,  de  la 
Baftie  &  de  la  Farre,  nommés  pour 
Prêtre  affiliant,  Diacres  d'honneur. 
Diacre  &  Sous-Diacre  d'office,  font 
allés  s'habiller  à  la  Sacriftie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  revêtu 
de  fes  ornements ,  a  lalué  l'Autel  & 
Mgrs.  les  Prélats  ;  enluite  il  a  com- 
mencé la  McfTe. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
J'Archevêque  de  Paris,  enluite  à  Mgrs. 
les  Prélacs  ,  du  coté  de.  l'Evangile , 
com.Tiençant  de  chaque  côté  par  le  plus 
ancien;  &  ayant  fermé  le  livre,  il  l'a 
prélenté  à  bailer  à  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre;  &  étant  retourné  à. 
l'Autel ,  il  l'a  prélenté  de  même  au 
Prêtre  affiliant  &  aux  Diacres  d'hon- 
neur Se  à  ceux  de  l'Evangile. 

Enfuice  Mgr.  l'Evêque  de  Bazas  eft 
monté  en  chaire,  &  a  prêché  avec  au- 
tant d'éloquence  que  de  dignité. 

L'encenlement  fuper  oblata  fini ,  le 
Diacre  de  l'Evangile  ayant  encenlé 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  eft  allé 
au  Chœur ,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies ,  &  a  encenfé  de  trois 
coups  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats ,  & 
de  deux  coups  chacun  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ;  enluite  étant 
retourné  à  l'Autel,  il  a  p.areillement 
encenfé  de  deux  coups  le  Prêtre  affif- 
tant,  les  Diacres  d'honneur  Se  le  Sous- 
Diacre,  &  ayant  remis  l'encenfoir  au 
Maître  des  Cérémonies ,  il  en  a  été  en- 
cenfé de  même. 

A  \' Agnus  Ddi ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  donné  le  bailer  de  paix 
au  Prêtre  affiftant ,  aux  deux  Diacres 
d'honneur,  au  Diacre  de  l'Evangile  & 
au  Sous-Diacre;  après  quoi  le  Prêtre 
affiftant,  accompagné  du  Maître  des 
Cérémonies  ,  eft  allé  au  Chœur  ,  &  a 
donné  pareillement  le  baifer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  de 
chaque  côté  ,  &  enfuite  au  premier  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre ,  de  chaque  côté , 
&  le  premier  de  chaque  côté  l'adonné 
à  celui  qui  le  (uivoit  immédiatement, 
&  ainfî  fucceffivement  jufqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  le  Maître  des  Cé- 
rémonies a  porté  à  chacun  de  Mgrs, 
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•à  leur  place,  &  font  allé's  deux  à  deux 
à  la  Communion  :  les  deux  premiers 
ic  font  mis  .à  genoux  à  la  plus  haute 
marche  de  l'Autel ,  les  autres  ont  fuivi 
dans  le  même  ordre  ;  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  leur  ayant  donné  à  chacun 
le  bailer  de  paix,  les  a  communies, 
fans  dire,  Ecce  A gnus  Dei,  ni  Corpus 
Dommi ,  Oc. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communiés ,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître ,  a  dit  1-e 
Confitcor,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit  le  Mifereatur  &  X'Indul- 
gemiam  i  &  enfuite  le  Prêtre  affiftant, 
les  Diacres  d'honneur ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  &  le  Sous-Diacre  ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris,  ont  reçu  la  Communion. 

Airs,  du  fécond  Ordre  font  enfuite 
venus  .à  l'Autel  deux  à  deux ,  oîi ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris,  ils  ont  reçu  la  Communion, 
les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole  ,  qu'ils 
ont  prilc  au  bas  des  dégrés  de  l'Autel. 

La  Mclfe  finfe  ,  Mgr.  le  Célébrant 
eft  retourné  à  fon  Trône  pour  quitter 
les  ornements  Pontificaux;  Se  après 
avoir  fait  Ion  action  de  grâces,  il  eft 
forti  avec  Mgrs.  les  Députés  ,  Si  ils 
font  retournés  à  la  Salle  des  Séances 
dans  le  même  ordre  qu'ils  étoicnt  ve- 
nus. 

Le  27  Février,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  dir,  que  la  Compagnie  ne  pouvoic 
allez  louer  Mgr.  l'Evêque  de  Bazas  fur 
le  Sermon  qu'il  avoir  prêché  le  jour  de 
la  cérémonie  de  la  Melfc  du  S.  Efprit  ; 
que  perlonne  n'avoir  établi  plus  folide- 
mcnt  cette  harmonie  fi  nécellaire  Se  n 
défirable  entre  le  Sacerdoce  Se  l'Empire: 
fur  quoi  Mgr.  l'Evêque  de  Bazas  a  dit , 
qu'il  auroit  défiré  pouvoir  répondre  à 
un  choix  qui  lui  étoic  fi  honorable  ; 
mais  qu'en  y  déférant,  il  avoir  moins 
confuicé  les  propes  forces,  que  le  mé- 
rice  qu'on  actache  ordinairement  à  un 
Zele  qui  fe  laille  conduire  par  les  té- 
moignages Se  les  alliirances  d'une  par- 
faite foumilîion. 

Le  11  Février,  Mgr.  l'Archevêque    Rcfpeas rendus 
de  Paris  a  dit,  que  l'AlTcmblée,  après  auRoi.ilaKcine 
avon-  rempli  les  obligations  par  rapport  phi„. 
à  Dieu  ,  ne  pouvoir  diflérer  fon  em- 
preftément  d'aller  rendre  au  Roi  Se  à  la 
Re  inc  les  témoignages  les  plus  finceres 
de  fon  profond  refpeft  ;  que ,  fi  la  Com- 
pagnie le  jugeoit  à  propos ,  un  de  Mrs. 
les  Agents  iroic  à  Marly,  pour  rece- 
voir les  ordres  de  Leurs  Majeftés ,  par 
rapport 
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rapport  su  jour  &  à  l'heure  tju'il  k'ur 
plairoic  ai;corcier  à  i'Aiïl'mblc-c  pour 
s'acquitter  de  ce  devoir. 

M.  i'Alîbé  de Chabanncs  a  été  chargé 
d'alicr  à  Marly,  pour  favoir  le  jour  6: 
l'heure  qu'il  plairoic  à  Leurs  Majcftés 
de  donner  audience  à  la  Compagnie  , 
&  de  prendre  les  indurés  néceUaircs 
pour  que  la  Compagnie  foit  reçue  avec 
les  honneurs  accouîumfs. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Cha- 
banncs  avoir  été  hier  à  Marly,  &  que, 
li  la  Compagnie  l'avoic  agréable  ,  il 
rendroit  compte  des  ordres  qu'il  avoit 
reçus  de  Leurs  Majcftés. 

M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a  dit,  qu'en 
exécution  des  ordres  qu'il  avoit  plu  à 
l'Airemblée  de  lui  donner,  il  avoit  été 
à  Marly,  oîi  il  avoit  vu  M.  le  Comte 
de  Maurepas  ,  Secrétaire  d'Etat,  qui 
lui  avoit  marqué  que  Sa  Majcfté  teroit 
l'honneur  à  la  Compagnie  de  la  rece- 
voir, &  de  lui  donner  audience  Mer- 
credi, 14  Février,  à  onze  heures  &  de- 
mie précilcs  ,  &  qu'enfuite  le  Clergé 
auroif  l'honneur  d'être  introduit  chez 
la  Reine  ;  que  pour  ce  qui  rcgardoit  les 
devoirs  que  le  Clergé  a  coutume  de 
rendre  à  Mgr.  le  Dauphin  ,  on  étoit 
convenu  que  l'Aflc'mbléc  le  rendroit 
l'après-dîné  .à  Verfalllc's ,  dans  l'appar- 
tement de  Son  Eminence,  pour  être 
eniuite  conduite  à  l'audience  de  Mgr. 
le  Dauphin.  M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a 
ajouté,  que  le  Roi  avoit  ordonné  que 
le  Clergé  fût  reçu  dans  l'appartement 
de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans ,  &  que  le 
C3biij.çt  fcroit  préparé  pour  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ;  que  Sa  Majcfté  , 
qui  ne  donnoit  qu'.i  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  la  fuivrc  à  Marly,  la  pcrmliFion 
de  la  voir  il  fon  lever,  à  la  Mcfl'e,  ou 
à  fon  dîner,  l'avoit  accordée  aux  Dé- 
putés de  l'Alî'cmblée,  tant  du  premier, 
que  du  fécond  Ordre,  &  qu'elle  (e  fai- 
ioit  un  plaiiir  de  leur  donner  cette  mar- 
que de  diftinftion  &:  de  bienveillance. 

M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a  dit,  que, 
pour  ne  point  s'écarter  des  règles  &  de 
i'atrcntion  qu'il  doit  au  Clergé ,  il  avoit 
été  chez  M.  le  Duc  de  Rochechouart  & 
M.  le  Duc  de  Noailles-,  qu'ils  l'avoicnt 
alVuré  que  l'AlTcmblée  Icroit  reçue  avec 
les  honneurs  ordinaires  ;  que  le  Roi 
nvoit  déjà  donné  (es  ordres  pour  qu'il 
le  trouv.ît  des  Gardes  fous  les  armes 
dans  le  fallon,  quoiqu'il  n'v  en  eût  pas 
ordinairement  auprès  de  Sa  Majcfté  à 
Marlv,  S:  que  cette  diftincVion  étoir 
une  preuve  que  le  Roi  le  portoit  tou- 
Tome  ni. 
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jours  avec  bonté  à  ne  rrcn  changer  dans 
les  ulagcs  qui  étoicnt  favorables  au 
Clergé  de  ion  Royaume. 

Le  14  Février,  MeOligneurs  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  s'étant 
rendus  à  Marly,  dans  l'appartement  de 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ,  que  Sa  Majcfté 
avoit  bien  voulu  dcftincr  pour  recevoir 
l'Adcmbléc,  Mgr.lc  Cardinal  de  FIcury 
s'y  eft  rendu  en  rochct  &  camail  :  M.  le 
Comte  de  Maurepas,  M.  le  Marquis 
de  Brézé,  Grand-Maître  des  Cérémo- 
nies ,  en  furvivance  de  M.  le  Marquis 
de  Dreux,  fon  pcre,  £c  M.  des  Granges, 
Maître  des  Cérémonies,  font  venus  en- 
iuite avertir  la  Compagnie  que  Sa  Ma- 
jcfté étoit  prête  de  lui  donner  audience. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  qui  de- 
volt  porter  la  parole  au  nom  de  l'Af- 
femblée,  marchoit  entre  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  &  Mgr.  i'Archcv.de 
Vienne,  précédé  de  Mrs.  les  Agents, 
&  (uivi  de  Mgrs.  les  Archevêques  &C 
Evêques,  deux  à  deux,  félon  leur  rang, 
en  rochct  &  camail  violet;  &  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  ,  aulli 
deux  à  deux  ,  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré,  lans  diftinclion  de  rang 
cntr'i^ux. 

L'Alicmblée  en  arrivant  dans  la  Salle 
des  Gardes ,  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes,  les  Officiers  à  leur  tête  :  oa 
a  ouvert  les  deux  battants  des  portes, 
&  toutes  choies  ont  été  obfcrvées  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire.  La  Compagnie 
étant  entrée  dans  la  Chambre  du  Roi, 
Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  profon- 
des révérences,  à  mcfure  qu'ils  appro- 
choient  de  Sa  Majefté  ,  &  fc  font  ia- 
fuito  rangés  à  droite  &  à  gauche  : 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  y  a  prononcé 
un  difcours  auîlî  eontormc  à  la  dignité 
de  fa  place  &  à  la  noblclPe  de  fes  ien- 
timents  ,  qu'il  l'étoit  aux  intentions 
d'une  Compagn.  qui  fuit  toujours  avec 
plailîr  les  mouvements  de  fon  cœur  Se 
les  règles  de  Ion  obéillance,  lorfqu'clle 
peut  multiplier  ious  les  yeux'  de  fon 
Souverain  les  preuves  les  plus  marquées 
de  Ion  reipctt  &C  de  fa  fidélité. 

S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  FIcury  a 
préfenté  &;  nommé  au  Roi  tous  les  Dé- 
putés. 

L'Affcmblée  étant  fortie  de  l'appar- 
tement de  Sa  Majcfté,  a  été  conduite 
à  l'audience  de  la  Reine  par  les  mêmes 
pcrfonncs,  dans  le  même  ordre  &  de  la 
même  manière  qu'.à  l'audience  du  Roi  : 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  va  exprimé 
avec  la  mime  dignité  les  fentinients 
du  Clergé;  Si  S.  E".  Mgr.  le  Carain.il  de 
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FlcLiry  a  préfentë  Sc  nommé  à  la  Reine 
tous  les  Députés. 
Mgr.  jr.  le  Dau-      La  Compagnie  étant  partie  de  Marly 
r'""-  pour  le  trouver  à  Ye'rlaillcs,  Mgrs.  & 

Mrs.  les  Députés  fc  lonr  aflemblés 
dans  le  lieu  dcftiné  pour  les  recevoir  ; 
elle  a  été  enfuite  conduite  par  les  mê- 
mes perfonnes  chez  Mgr.  le  Dauphin, 
qui  l'a  reçu  debout,  Si  qui  ne  s'eil:  aflîs 
que  lorfquc  Mgr.  l'Archcvêc].' de  Paris 
a  commencé  à  marquer  la  fuicérité  des 
vœux  du  Clergé  pour  la  conlervation 
de  fcs  jours,  qui  devenoienc,  par  tant 
de  motifs ,  l'objet  le  plus  intércflant 
pour  le  bonheur  des  Peuples  &  celui 
de  la  Religion.  Après  que  Mrs.  les  Dé- 
putés ont  été  nommés  &  prélentés  à 
Mgr.  le  Dauphin  ,  ils  ont  été  recon- 
duits avec  les  mêmes  honneurs  &  par 
les  mêmes  perfonnes  ,  dans  l'endroit 
où  l'on  étoit  venu  les  prendre. 

Le  iy  Février  ,  la  féance  a  com- 
mencé par  les  remerciements  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Vienne  a  faits  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  fur  fes  Haran- 
gues à  Leurs  Majcftés,  &  a  dit,  qu'il 
croiroit  fe  refulcr  nu  défit  de  tci.s  ceux 
qui  compoloient  l'Aflembléc  ,  &  à  ce 
qu'il  fouhaitoit  lui-même  avec  le  plus 
d'ardeur,  s'il  ne  fe  joignoit  à  des  fol- 
licitations  unanimes,  pour  demander 
que  ces  mêmes  Difcours  fulFent  inférés 
dans  le  Procès-verbal  ;  qu'il  n'ignoroit 
pas  les  avantages  que  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Paris  avoit  coutume  de  tirer  de  fa 
modcftie  ordinaire  ;  que  néanmoins 
l'ulage  ,  plus  encore  les  fouhaits  de 
l'Airemblée  ,  dévoient  l'emporter  Inr 
des  confidérations  particulières  qui  le 
trouveroient  toujours  combattues  par 
les  cfpérances  de  la  Compagnie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
qu'il  étoit  infiniment  touché  des  mar- 
ques d'eftime  qu'on  lui  donnoit  dans 
cette  occafion  ,  &  que  ,  malgré  les  rai- 
fons  qu'il  auroit  pu  alléguer  en  faveur 
de  fon  refus  ,  il  les  lacrifioit  volontiers 
à  un  principe  de  déférence  &  d'atten- 
tion pour  tout  ce  qui  pouvoit  être  agréa- 
ble à  la  Compagnie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit  en- 
fuite,  que  l'Airemblée  avoit  connu, 
par  la  manicrchonorablc  dont  elle  avoir 
été  reçue,  avec  quelle  bonté  le  Roi  fe 
portoit  dans  toutes  les  occafions  à  ac- 
corder des  diftinflions  au  Clergé;  que 
partageant  avec  la  Compagnie  les  mê- 
mes agréments  &  la  même  fcnfibilité , 
il  ne  pouvoit  lui  lailTer  ignorer  la  ré- 
ponfe  &  les  termes  qu'il  avoit  plu  à  Sa 
Majefté  d'employer. 
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La  fidélité  &  l'auachemcnt  du  Clergé  Réponfc  Ja  Roi. 
pour  mon  Jervice  me  font  connus  depuis 
trop  long'temps  pour  pouvoir  en  douter  ; 
ajj'ure^  le  de  ma  part  de  toute  l'envie  que 
j'ai  de  lui  donner  des  preuves  de  ma 
protection  ,  de  mon  amitié  ù  de  mon  ef~ 
lime. 

Mgr.  l'Archcvêq.  de  Paris  a  ajouté, 
qu'une  réponle  auin  favorable  devoir 
être  regardée,  <ivec  fondement,  com- 
me l'effet  de  la  pcriuafion  dans  laquelle 
le  Roi  étoit  ,  que  le  premier  Corps  de 
ion  Royaume  s'étoit  dans  tous  les  temps 
prêté  aux  bcfoins  de  l'Etat  ,  lur-tout 
lorique  la  néccflité  des  conjonâures 
avoit  exigé  des  (ecours  ,  dont  la  defti- 
nation  fc  trouvoit  fixée  parles  intérêts 
de  la  Couronne  ,  ou  par  la  gloire  de  la 
Nation. 

Harangue  faite  au  Roi  a  Marly  ,  le 
Mercredi  24  F évrier  i-jin  ,par Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  ,  Préfident  de 
V AjJ'emhlée-  Générale  extraordinaire 
du  Clergé  de  France. 

SIRL, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  ,  tou- 
jours animé  d'un  zcle  fincere  pour  vo- 
tre fervicc  ,  vient  aux  pieds  du  Trône 
renouveller  à  Votre  Majesté  les  af- 
furanccs  de  fa  foumifiîon  &  de  fa  fidé- 
lité. 

Si  nous  avons  béni ,  SIRE  ,  le  Sei- 
gneur de  nous  avoir  donné  un  Roi 
compatiflant  pout  fes  Sujets ,  plein  de 
modération  pour  fes  Voifins  ;  un  Roi 
qui  lait  fufpcndre  fcs  plus  juftcs  reffcn- 
timents,&  les  factifier  au  repos  de  fcs 
Peuples,  avec  quelle  fatisfaftion  ne 
voyons-nous  pas  aujourd'hui  Votre 
Majesté  foutenir  ,  avec  autant  de  fa- 
gefTe  que  de  force  ,  une  guerre  que  la 
néccflité  vous  a  fait  entreprendre  ,  &; 
que  le  Ciel  juftifie  par  le  rapide  progrès 
de  vos  Armes? 

Le  premier  Corps  de  l'Etat ,  SIRE  , 
toujours  jaloux  de  votre  gloire  &  de  la 
dignité  de  votre  Couronne  ,  pour  fou- 
tenir &  faire  refpecler  l'une  &  l'autre  , 
fait  par  religion  donner  l'exemple  au 
refte  de  vos  Sujets ,  &  fournir  à  l'Etat 
des  Iccours  proportionnés  à  fes  befoins. 

C'cfi  auffi  pour  remplir  ce  devoir  , 
SIRE,  que  le  Clergé  ailcmblé  va,  par 
une  délibération  prompte  ,  vous  don- 
ner, ainli  qu'il  a  toujoursfait ,  despreu- 
ves de  fon  inviolable  attachement.  Nous 
nous  y  portons ,  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur,  que  votre  juftice  &  votre  piété 
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nous  airurciitque  nous  trouverons  dans 
Votre  Majesté  uii  zélé  Jétcnletir  de 
k Religion  &  des  Autels,  qui  n'oubliera 
jamais  qu'il  s'eft  engagé  par  un  lerment 
îolemnel  à  protéger  l'Eglifc  &  à  taire 
lefpccler  fcs  Miniftres. 

Harangue  faite  a  la  Reine  par  monitt 
Seigneur  L' Archevêque. 


MADAME, 

C'cft  avec  autant  de  joie  que  de  ref- 
pecl ,  que  le  Clergé  de  France  vient 
rendre  les  hommages  aune  augufte  Rei- 
ne, plus  grande  à  nos  yeux  par  la  piété 
&  les  vertus,  que  par  l'éclat  du  Trône 
où  clic  cil:  allile. 

Votre  Majesté,  MADAME, 
toujours  occupée  de  la  gloire  du  Roi 
des  intérêts  de  l'Etat ,  verra  avec  latis- 
faélion  le  zcle  avec  lequel  le  premier 
Corps  du  Royaume  offre  l'es  biens  pour 
foutenir  une  guerre  aulïï  jufte  que  né- 
ceflaire  ,  &  à  laquelle  tous  les  François 
fe  portent  avec  d'autant  plus  d'ardeur, 
qu'ils  lavent  qu'elle  intérelle  plus  par- 
ticulièrement Votre  Majesté. 

Les  mêmes  motifs,  MADAME, 
qui  touchent  votre  cœur ,  nous  font 
redoubler  nos  Prières  pour  le  luccès 
des  entreprifes  du  Roi  &;  pour  la  con- 
tinuation de  la  prolpérité  de  Tes  Ar- 
mes. En  adrelTanr  ces  vœux  au  Sei- 
gneur, nouslui  demanderons  en  même- 
temps  ,  MADAME,  la  confervation 
de  Votre  Majesté  ,  que  tant  de  titres 
rendent  fi  précicufe  ,  5i  il  néceflaire  à 
la  Nation. 

Harangue  faite  à  Mgr.  k  Dauphin  par 
mondit  Seigneur  l'Archevêque. 

MONSEIGNEUR, 

Le  Clergé  de  France  alTcmblé  cxtra- 
ordinaircment ,  a  l'honneur  de  venir 
vous  préfcnter  les  plus  profonds  rc(- 
pects  :  les  mêmes  inftances  qu'il  a  fai- 
tes au  Ciel  pour  votre  nallFance  ,  il  ne 
celle  de  les  lui  faire  pour  votre  conferva- 
tion. L'accomplifTement  de  nos  vœux  , 
fait,  MONSEIGNEUR,  le  fondement 
de  nos  efpéranccs  ,  &  ces  elpéranccs 
croîtront  chaque  jour  par  les  loirs  de 
cette  illulfre  Gouvernante  ,  dont  toute 
l'application  cft  de  graver  en  vous  la 
crainte  du  Seigneur,  ptincipe  de  cette 
figclTe  qui  forme  les  grands  Princes 
&  les  Rois  félon  le  cœur  de  Dieu  : 
c'cft  par  elle,  MONSEIGNEUR, 


Et  pour  l'inf- 
triiftion  des  Do- 
racfliqucs. 


que  vous  lerez  tour  .à  la  fois  l'appui  du 
Trône,  la  conlolation  du  Roi ,  &  les 
délices  de  les  Sujets. 

Le  12  Février ,  Mgr. l'Arehevêqued e     lettres  d'Etat. 
Paris  a  fait  oblerver  à  la  Compagnie  , 
que  Sa  Majellé  accordoit  ordinaire- 
ment des  Lettres  d'Etat  à  ceux  qui  lont 
députés  aux  Aflemblées  du  Clergé. 

M.  l'Abbé  de  Chabannes  a  été  char- 
gé de  prier  M.  le  Comte  de  Maurepas 
de  faire  expédier  des  Lettres  d'Etat. 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit ,  qu'il  croyoit  que  la  Com- 
pagnie nedélapprouveroit  pas  quelques 
Réglem(;nts  qui  avoient  été  oblervés 
dans  toutes  les  Alîemblées;  que  l'u- 
iagc  étoit  de  nommer  un  de  Mgrs.  les 
Evêqucs  &  un  de  Mrs.  les  Députés  du 
lecond  Ordre,  pour  examiner  le  Pro- 
cès-verbal ;  qu'il  étoit  également  de 
coutume  de  nommer  un  Evêque  &  un 
Député  du  lecond  Ordre,  pour  veiller 
fur  les  Inftrudions  qu'on  eft  tenu  de 
faire  aux  Domeftiques  ;  ce  qui  ayant 
été  agréé  par  la  Compagnie  ,  Mgr.  Commi/Taires 
l'Archevêque  de  Paris  a  "ommé  Mgr.  ^'^^ 
l'Eveque  de  Chalons-lur-Sabne  &  M.  cès-vcibal, 
l'Abbé  Bauin  ,  pourla  revifion  du  Pro- 
cès-verbal ;  &;  IVIgr.  l  Ev.  de  Lim.oges, 
avec  M.  l'Abbé  de  la  Brifl'e  ,  pour  don- 
ner leurs  foins  à  ce  que  les  Domefti- 
ques fuirent  inftruits  avec  affiduité. 

Le  4  Mars  ,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  a  dit  ,  que  pour  ne  rien  chan- 
ger à  tout  ce  qui  eft  d'ufage  dans  les 
ACTcmblécs ,  il  lui  paroiftoit  convena- 
ble de  nommer  des  Commiilaires ,  tant 
pour  les  jetons,  que  pour  l'examen  des 
frais  communs  de  l'AlTemblée,  &  qu'en 
conféqucnce  il  croyoit  que  la  Compa- 
gnie ne  défapprouveroit  pas  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  &  M.  l'Abbé 
de  Sades  fulTcnt  chargés  du  foin  d'or- 
donner &  de  diftribuer  les  jetons  ; 
&  pour  l'arrêté  des  frais  communs  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ,  Mgrs. 
les  Evêqucs  de  Châlons- fur -Saône  , 
de  Vabres  ,  de  Saint-Paul  ,  de  Poi- 
tiers &  d'Apt,  Se  Mrs.  les  Abbés  de 
Bouillé,  de  Sainl-Aulaire,  de  Michel, 
de  GrolToles ,  de  Montillet  ac  de  l'Ifle 
du  Gaft. 

§.  IV.  Affaire  du  don  du  Roi;  dè- 
iihcranon  de  l'Aff.  qui  accorde 
à  S.  M.  la  fomme  de  1 1  millions 
de  livres.  Rapport  de  Mgrs.  les 
Commiff.  des  Moyens  ,fur  la  fa- 
culté accordée  aux  Diocefes  ,  de 
Je  fcp.irer  de  la  caiffe  générale  du 
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Clcraé  pour  leurs  emprunts  & 
remboiii jcmcms.  Arrèlé  qu'au- 
cun Dioc.  ne  pourra  Je  racheter 
de  la  quote-part  qu'il  fera  terni 
de  payer  à  la  Recette  générale , 
pour  raifoti  du  don  gratuit  ac- 
cordé au  Roi  par  la  préfente  Aff. 
Deux  quejÎLons  propofées  par 
icfdits  Seigneurs  Commiffaires  : 
1°.  concernant  la  taxation  des 
biens  patrimoniaux  eccléfiafli- 
ques ,  par  rapport  au  préfcni  don 
cratuit:      .  touchant  les  déclara- 
lions  demandées  aux  Eccléfiaflt- 
ques,  fur  les  Ordonnances  de 
Mrs.  les  Intendants  :  députation 
vers  M.  le  Contrôleur-Général , 
à  ce  fujet  ;  rapport  des  Députés. 
Permijjion  accordée  par  le  Roi 
au  Clergé ,  de  retenir  le  dixième 
fur  toutes  les  rentes  qu'il  paie, 
pour  tenir  lieu  de  la  taxation  des 
tiens  patrimoniaux  des  Ecclé- 
fiaj'hques  ;  délibération  unanime 
de  r  Af emblée ,  qui  fait  don  & 
remife  du  dixième  aux  Rentiers. 
Réporfe  de  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral Jur  l'article  des  déclara- 
tions ;  promefje  de  Mgr.  le  Card. 
de  Fleury,  relativement  au  même 
objet.  Délibération  de  l' Afj.  qui 
règle  la  forme  de  L'emprunt  &  le 
pied  du  dépariem.  des  arrérages 
&  du  capital  des  dou^^e  millions 
accordés  au  Roi.  Remife  faite 
par  S.  M.  de  cent  mille  liv.  fur 
le  paiement  du  dernier  million. 
LeElure  &  fignature  du  Contrat. 

rommiiTaircs Jii  Le  27  Flivricr ,  Mgr.  l'Archcv.  dePa- 
lai  a  lAII.  jjj.  ^  ^^^^^  pj^^jj.  (-^  conformer  aux 

règles  cjui  avoiciu  été  faivies  dans  les 
autres  Aflemblées  par  rapport  aux  hon- 
neurs qu'on  a  coutume  de  rendre  à 
Mrs.  les  Commillaires  du  Roi ,  il  lui 
paroilToic  convenable  de  confulter  les 
Procès-verbaux.  On  y  a  remarqué  qu'il 
étoit  d'uflige  d'envoyer  un  Député  de 
chaque  Ordre  à  chacun  de  Mrs.  les 
Commiffaires.  Mrs.  les  Agents  ayant 
averti  qu'ils  étoienc  arrivés  ,  &  qu'ils 
attcndoient  dans  une  chambre  de  la 
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maifon  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a 
nommé  pour  aller  les  recevoir,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  ,  Mgrs.  les  Kvê- 
qucs  de  Poitiers  ,  de  Giandcve,d'Apc 
&  de  Limoges,  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Crullol  ,  de  Sades  ,  de  la  Briffe  ,  de 
Michel  &deGroiroles.  Mrs.  les  Agents 
ayant  été  trouver  Mrs.  les  Commif- 
laires  dans  la  chambre  qui  leur  étoit; 
deftinée,  ils  les  ont  conduits  jufqu'à 
la  porte  du  Sanctuaite  ,qui  donne  dans 
le  Cloître  ,  oit  Mgrs.  &  Mrs.  du  pre- 
mier &  du  fécond  Ordre  ,  à  ce  députés , 
les  ont  reçus. 

Dans  la  marche ,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Tours  a  pris  la  droite,  &  a  paflé 
aux  portes  devant  M.  Fagon  ,  premier 
Commiffiirc  ;  immédiatement  après 
(uivoit  un  de  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  ,  &  chacun  de  mcfdits 
Seigneurs  les  Prélats  &  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  ont  conduit  en  cette  ma- 
nière chacun  de  Mrs.  les  Commiffaires 
dans  la  fdle  de  l'Affemblée  ,  qui  s'cll 
levée  à  fon  ordinaire,  quand  ils  font 
entrés.  Mrs.  les  Commiffaires  ont  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  qui 
étoient  préparés  devant  le  Bureau  ;  M. 
le  Comte  de  Maurcpas,  Secrétaire  d'E- 
tat ,  a  remis  la  Lettre  du  Roi  entre  les 
mains  de  M.  l'Abbé  de  Briffac  ,  qni 
l'a  portée  à  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris, 
&;  qui,  après  l'avoir  ouverte,  la  lui  a 
rendue  ,  pour  en  faire  la  letlure. 

"  Mess  IEUR.S,  j'envoie  les  Sieurs  l,„„  j^r.ri. 
"  ragon  ,  Conleiller  ordinaire  en  mon 
"Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
1)  Royal  des  Finances  ;  Comte  de  Mau- 
«  repas  ,  Conleiller  en  tous  mes  Con- 
leils  ,  Secrétaire  d'Etat  &  de  mes 
11  Commandements,  Commandeur  de 
'!  mesOrdres;  deLamoignon  deCdur- 
11  ion  ,  Conleiller  ordinaire  en  mon 
»  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
1)  Royal  ;  d'Ormen'on  ,  Confeiller  or- 
.■>  dinairc  en  mon  Coniéil  d'Etat  ,  In- 
tendant  des  Finances  ;  &  Orry,  Con- 
fciller  en  mon  Confeil  d'Etat  &  or- 
dinaire  en  mon  Confeil  Royal ,  Con- 
»  troleur- Général  de  mes  Finances, 
Il  pour  vous  porter  les  affurances  de 
II  i'eftime  que  je  fais  de  votre  Corps , 
"  &  vous  expliquer  en  même-temps  les 
1!  raifons  qui  m'ont  obligé  de  vous  de- 
»  manderla  tenue  de  votre  Affemblée- 
Générale.  Vous  ajouterez  à  tout  ce 
"qu'ils  vous  diront  en  mon  nom,  la 
11  même  croyance  que  vous  feriez  à  ma 
"  propre  Perfonne;  &  la  préfente  n'é- 
•>  tant  à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  qu'il 
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»  vous  ait ,  Mcflicurs  ,  en  fa  laiiue 

de.  Ecntà  Alaily  le  vingt-iixf  évricr 
»  mil  Icpt  cent  trente  -  qu.itre.  Signé , 
"LOUIS;  ù plus  bas,  PhÉlypeaux. 
i>  Et  au  dos  ejl  écrit  :  A  Meilieuis  les 
>>  Cardinaux  ,  Archevêques,  Evêques, 
M&  autres  Eecléfiaftiques  députés  à 
"  l'AlTemblée-Génér.-ïle  du  Clergé  de 
"  France ,  convoquée  par  ma  permilîion 
"  en  ma  bonne  Ville  de  Paris.  » 

Après  la  lecture  de  la  Lettre ,  M. 
Fairon  a  dit  : 


MESSIEURS, 

Les  mcfures  qui  paroilTcnt  le  mieux 
concertées  pour  afl-ermir  la  tranquillité 
des  Etats ,  n'ont  pas  toujours  le  Cuccès 
le  plus  alEuré. 

Vous  nous  .Tvez  appris  que  Dieu  con- 
fond louvcnt  la  prudence  humaine;  &: 
les  événements  que  l'on  redoutoii  le 
plus ,  tirent  quelquefois  leur  origine 
des  précautions  qui  lembloient  devoir 
les  prévenir. 

AlkIcz-vous  jugé,  Messieurs ,  que 
i'attentioii  du  Roi  à  entretenir  la  paix 
avec  les  Puifl'ances  étrangères;  que  les 
ToinS  qu'il  a  pris  de  faire  connoître  , 
qu'exempt  du  défit  d'étendre  la  domi- 
nation ,  il  s'oecupoit  de  la  Iciile  con- 
fervation  de  (es  Etats  ,  proJuiroient  un 
jour  des  efFets  contraires  .a  des  vues  fi 
l'ages  ? 

Au  lieu  de  concourir  à  l'éxecution 
deces  delFeins  pacifiques, dont  l'utilité 
ëtoit  fi  évidente  &  fi  générale,  on  a 
cru  que  l'on  pouvoir  impunément  at- 
taquer le  Pri-nce  qui  les  avoir  formés. 

On  s'eft  flatté  que  des  injures  faites 
à  la  face  de  toute  l'Europe  ,  n'irrite- 
roient  jamais  un  courage,  que  l'amour 
de  la  paix  retenoit  dans  d'étroites  bor- 
nes. 

Mais,  bien  loin  que  les  fentiments 
pacifiques  &  courageux  ioient  incom- 
patibles ,  ils  le  lervent  de  foutien  ré- 
ciproque. 

En  vain  un  Roi  généreux  veut- il 
maintenir  la  paix  ,  s'il  n'effc  diipofé  à 
en  réprimerles  iniracleurs  par  laguerte 
la  plus  vive. 

S'il  défirc  ardemment  que  fes  armes , 
qu'il  tient  toujours  préparées,  périflent 
dans  l'in.aclion  ,  il  n'clt  jamais  forcé  de 
s'en  lervir ,  que  par  des  efl-"orts  redou- 
blés ,  il  ne  contraigne  les  auteurs  des 
troubles  à  rechercher  la  paix. 

Vous  ctcsinftruits, Messieurs,  des 
motifs  de  la  guerre  que  le  Roi  vient 
de  déclarer;  &  votre  application  aux 


(ervices  des  Autels,  n'exclut  pas  l'at- 
tention que  vous  donnez  à  des  évé- 
nements qui  vous  intéreilent  avec  tout 
l'Etat. 

Vous  favez  que  ce  font  les  Mem- 
bres de  l'Etat  qui  fe  relFentent  le  plus 
des  atteintes  que  l'on  porte  à  leur  Sou- 
verain. 

A  quels  malheurs  ne  feroient  pasex- 
polés  des  Peuples,  dont  le  Roi  le  vcr- 
roit  outragé  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cher ,  lans  en  tirer  une  vengeance  écla- 
tante ? 

Vos  cœurs  foulFrcnt ,  Messieurs  ,  à 
l'afpett  des  maux  inféparables  d'une 
guerre  ,  même  nécelFaire. 

La  latisfaction  que  vous  recevez  de 
l'ardeur  que  toute  la  noblefle  vient  de 
faire  éclater  pour  le  fervice  &  la  dé- 
fenle  de  Ion  Roi  ;  les  louanges  que 
vous  donnez  à  ces  preuves  générales  de 
la  valeur  &  de  l'intrépidité  de  la  N.a- 
tion  ;  les  aûions  de  grâces  que  vous 
rendez  au  Seigneur  pour  les  fuccès  heu- 
reux dont  il  favorifc  les  commence- 
ments de  h  guerre,  n'adouciiFentpoint 
l'amertume  de  vos  ientiments. 

Mais  votre  pieule  affliction  ne  vous 
empêche  pas  de  partager  ce  feu  &  ce 
courage  ,  qui  régnent  dans  le  cœur  des 
François. 

Si  le  MIniftere  facré  ,  auquel  vous 
vous  êtes  dévoués  ,  vous  difpenfe  né- 
celTairement  des  fonélions  nobles  & 
périlleufes  de  la  guerre  ,  en  abandon- 
nant les  palmes  aux  Guerriers  ,  vous 
Icurdifputez  le  zele  &  la  fidélité  pour 
votre  Roi.  Ils  prodiguent  pour  fon  fer- 
vice  les  fatigues  &  les  travaux  ;  vous 
oflrcz  pour  lui  vos  prières,  vos  jeûnes 
&  vos  mortifications. 

Ils  répandent  leur  lang  pour  le  faluc 
du  Royaume  ;  vous  lui  facrifiez  vos  biens 
&  vos  revenus. 

C'eft  parle  concours  unanime  de  tous 
les  Membres  de  l'Etat ,  c'eft  par  des 
efforts  mutuels  que  la  France  fera  in- 
vincible. 

L'excès,  pour  ainfi  dire,  de  ces  ef- 
forts ,  iera  le  garant  des  iuccès  glo- 
rieux que  vous  avez  lieu  d'efpérer  d'une 
guerre  dont  vous  connolifez  la  juftice. 
Vous  demandez  au  Seigneur  ,  par  de 
ferventes  prières,  ces  heureux  Iuccès 
des  armes  de  votre  Roi ,  &  vous  cher- 
chez .\  les  allurer  par  vos  lecours. 

La  Religion  &  la  piété,  peu  clfrayces 
des  fouffrances  ,  paroillentavoircn  hor- 
reur d'es  avantages  cimentés  par  le  lang 
&  le  carnage. 

Mais  cette  fainte  horreur  eft  vainf  ue 
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par  la  néccfficé  de  la  confcrvation  des 
Peuples. 

La  piété  elle-même  ordonne  une 
guerre  indilpcnlable ,  clic  excite  le  cou- 
rage des  Guerriers  ;  ces  drapeaux  qui 
les  conduifenc,  6c  lous  lelqucls  ils  fe 
raflemblcnc  dans  les  actions  les  plus 
meurtrières ,  ne  font-ils  pas  fandtiiiés 
par  votre  Mmillcre  ? 

Les  preuves  éclatantes  delà  victoire , 
ces  dépouilles  fanglantes  des  ennemis  , 
fervent  d'ornement  aiix  Temples,  oîi 
régnent  l'humiliation  8c  la  douceur. 

Tout  concourt ,  Messieurs,  .à  for- 
tifier les  diipolitions  où  vous  êtes  ,  de 
donner  au  lioi  des  témoignages  de  vo- 
tre attachement. 

Vous  avez  prévu  à  la  convocation 
d'une  AlFemblée  extraordinaire  du  Cler- 
gé, que  le  Prniee  vous  expoleroit  les 
befoins  de  Ion  Etat. 

Vous  confervez  les  dépenfes  immcn- 
fes  qui  doivent  être  employées  pour  le 
fouticn  de  la  guerre  ,  &  vous  êtes 
préparés  à  y  contribuer  par  des  cfForis 
proportionnés  à  votre  affcftion. 

Mais  le  Roi  ne  règle  pas  les  deman- 
des fur  l'étendue  de  fes  befoins,  lur 
l'excès  de  votre  zele  ,  ni  fur  la  compa- 
raiion  des  fecours  qu'il  reçoit  des  autres 
Corps  de  l'Etat. 

Sa  bienveillance  pour  vous  l'engage 
à  les  reftreindre,  &  il  nous  ordonne 
DcnnnJc  de  de  vous  demander  feulement  une  fom- 
douze  millions.  j^,  douze  millions  ,  dans  le  temps 
qu'il  eft  obligé  d'établir  l'impofition 
du  dixième  fur  tous  les  biens  de  les 
Sujets. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  : 

MESSIEURS, 

R^ponfcdeMgr.  Le  Clergé  reçoit  avec  un  profond 
k  Prélideii[.  rcfpccl  l'honncur  qu'il  plaît  au  Roi  de 
lui  faiie  ,  &  voit  avec  une  vive  recon- 
noiflance  les  alTurances  que  vous  lui 
donnez  de  la  continuation  de  les  bon- 
tés &  de  la  protection. 

Jamais ,  Mess IEUR.S ,  elle  ne  nous  fut 
plus  néeeflaire  :  les  troubles  qui  agitent 
nos  Dioccfes  ,  6c  que  nous  ne  faurions 
appaifcr  lans  le  (ecours  de  cette  même 
protection ,  ne  font  que  trop  fentir  le 
befoin  que  nous  en  avons :1a  Religion 
du  Roi ,  la  piété  du  digne  Miniftrc  qu'il 
honore,  avec  tant  de  jultice ,  de  toute  fa 
confiance  la  réclament  avec  nous.  Nous 
ofons  même  nous  flatter  de  l'avoir  mé- 
ritée par  une  fidélité  ,  qui ,  dans  les  be- 
foins de  l'Etat,  a  pu  fcrvir  de  modèle 
à  tous  les  Ordres  du  Royaume. 
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En  cfl'ct ,  Messieurs  ,  quel  autre 
Corps  a  jamais  montré  plus  de  zelc  ? 
Nous  lommes  encore  fous  le  poids  im- 
mcnle  des  dettes  que  nous  avons  con- 
ttadécs  ;  nous  ne  regrettons  par  les 
dons  que  nous  avons  faits  ;  ce  qui 
nous  amige  ,  c'elt  de  nous  voir  dans 
une  elpece  d'impuiflance  de  fatisfaire  à 
la  demande  que  vous  nous  faites  de 
douze  millions. 

Comment  y  parviendrons-nous ,  Mes- 
sieurs.' Sera-ce  par  la  voie  de  l'impo- 
fition ?  Dans  l'état  oîi  fe  trouve  le  Cler- 
gé ,  elle  eft  impraticable  :  ce  fccours 
d'ailleurs  ne  iauroit  être  affez  prompt. 
Sera-ce  par  la  voie  de  l'emprunt?  Vous 
le  favez  ,  M  e  s  s  i  E  u  R  s ,  nous  ne  pou- 
vons ,  6c  pour  l'acquit  de  nos  con- 
leicnces ,  6c  pour  les  intérêts  même  du 
Roi ,  aliéner  les  fonds  de  nos  Eglilcs; 
6c  ce  (croit  en  quelque  lotte  les  alié- 
ner ,  que  de  contraâer  de  nouveaux 
engagements  ,  que  nous  ne  pourrions 
acquitter  c]u'après  bien  des  années. 

Dans  une  occafion  cependant  qui 
intércire ,  8c  la  gloire  du  Roi ,  8c  celle  de 
la  Nation  ,  le  Clergé  ne  le  démentira 
pas:  bien  loin  de  conkiltcr  fes  forces, 
il  ne  conlultera,  dans  la  délibération 
qu'il  va  prendre  ,  que  le  défir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majefté  des  preuves 
éclatantes  de  ion  fidèle  8c  re(pe£tueux 
attachement  :  je  dois  ,  Messieurs  ,  au- 
paravant vous  marquer  ,  de  la  part  de 
l'Affemblée  ,  combien  elle  eft  touchée 
du  choix  quele  Roi  a  fait  de  pcrfonnes 
auili  diftinguécs  par  leur  mérite  ,  que 
par  leurs  emplois  ,  pour  lui  notifier  fes 
intentions  ,  8c  lui  apporter  des  alTu- 
rances il  flatteules  de  la  bienveillance. 

Après  la  réponfe  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  ,  Mrs.  les  CommiiTaires  font 
fortis ,  8c  ont  été  accompagnés  de  la 
même  manière  6c  avec  les  mêmes  hon- 
neurs qu'ils  étoient  venus. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit  , 
qu'avant  que  les  Provinces  s'aflemblaf- 
fent  pour  former  leur  délibération  ,  il 
étoit  de  l'avantage  du  Clergé,  6c  con- 
forme à  fes  ufages ,  d'entendre  M.  le 
Promoteur  ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de 
Chabanncs  ,  Promoteur  de  l'Aflem- 
blée  ,  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  vos   Rtijuilicoire  ia 
biens  ont  fervi  de  reffburce  dans  les  '"'"""""r. 
néeellités  de  l'Etat.  Les  dettes  immen- 
fes  que  vous  avez  contractées ,  les  fom- 
mes  confidérables  dont  vous  êtes  cn- 
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core  rcJcv.iblcs ,  fcii:  un  cémoignagc 
bien  décifît  £c  bien  glorieux  de  votre 
zele  &  de  vorrc  fidélité.  Plufieurs  de 
vous  ,  Messeigneurs  ,  les  ont  déjà 
Jijnaiés  en  diftércntcs  occalioiis ,  &  je 


fei: 


par  avance  que  vous  allez  augmen- 


ter le  nombre  de  ces'illuftres  exemples 
que  vous  avez  donnés  tant  de  fois  à  la 
Nation.  C'eft  l'aire  remonter  les  biens 
à  leur  lourcc ,  que  de  les  répandre  pour 
concourir  aux  defl'eins  du  Roi  ,  que  la 
fageli'c  guide ,  &c  qui  fait  éclater  la  mo- 
dération &  la  julhce  au  milieu  des  ar- 
r.ies  ,  te  dans  le  Icin  de  la  poftérité. 
Pcrionnc  ne  lauroit  mieux  concilier  que 
vous  ,  Messeigneurs  ,  ce  qu'on  doit  à 
l'Etatdans  de  pareilles  conjonctures  ,& 
ce  qu'il  faut  rélerver  pour  l'Autel  & 
pour  la  fubfiftance  du  Miniftre  qui  le 
iert:  il  me  femble  que  ce  font  l.à  les 
principes  qui  ont  réglé  vos  libéralités 
tians  tous  les  temps  ;  c'eft  donc  dans 
ces  principes  que  je  conclus  ,  &  que 
pour  latisiaire  au  devoir  de  la  cliarge 
dont  vous  rn'avcz  lionoré,  je  requiers 
que  vous  ayez  à  délibérer ,  Messei- 
gneurs ,  lur  la  propofition  qui  vous  a 
été  laite  par  Mrs.  les  CommilEiires 
du  Roi. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ayant 
mis  l'.iffaire  en  délibération  ,  les  Pro- 
vinces ont  été  appellées.  Si  celle  de 
Vienne  fe  trouvant  en  tour  d'opinct  la 
première,  Mgr.  l'Archev.  de  Vienne  a 
dit ,  que  la  Province  de  Vienne  ne  pou- 
voit  fc  dillimuier,\e!!e-même  la  firuation 
prélente  des  alraires  du  Clergé  ,  qui  le 
trouvoit  accablé  lous  le  poids  de  (es 
engagements  &  de  Tes  emprunts  ,  à  la 
vérité  nécedaires  &  indifpcnlablcs  ,  par 
l'objctdu  bien  public  &  des  inrérêts  du 
Royaume;  qu'il  s'en  talloit  beaucoup 
qu'il  (e  trouvât  dans  cet  état  de  iorces 
6:  d'opulence  ,quc  des  préjugés  domi- 
i^ants,  &  fortifiés  par  des  préventions , 
]ni  attribuoietit , puilqu'il  éroitfouvent 
oblige  d'ulcr  d'une  fiige  économie  dans 
fes  propres  befoins,  pour  les  concilier 
avec  les  obligations  qu'il  avoit  con- 
tractées ;  que  néanmoins  la  Province 
de  Vienne  abandonnoit  des  confidéra- 
tions  fi  pcrmifes  &  fi  légitimes ,  pout 
jre  confukcr ,  dans  la  circonltancc  qui 
ic  prclentoit,  que  la  loi  que  le  Clergé 
avait  toujours  reçue  des  principes  de  (on 
rcipcct  &  de  fdn  attachement  pour  le 
Roi  ;  que ,  pour  s'y  conformer ,  la  Pro- 
vince de  Vienne  étoit  d'avis  d'accorder 
la  demande  faite  par  Mrs.  les  Commif- 
iaircs  du  Roi ,  &  à  cet  cfFet  de  faire  un 
don  trracuit  de  douze  millions  de  liv. , 
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aux  claules,  conditions ,  fiiretés  &  pré- 
cautions qui  ferontftipuiées  dansic  con- 
trat qui  lera  pafle  entre  le  Roi  &  le 
Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne,  après 
avoir  ainfi  expofél'avis  de  iai'rovince, 
&  les  railons  dilFérehtes  qui  l'avoienc 
déterminée  ,  a  fait  oblerver  à  la  Com- 
pagnie ,  que  Sa  Majefté  n'avoit  pas 
voulu  comprendre  les  revenus  Ecclé- 
fialtiques  dans  la  levée  du  dixième,  par 
une  rcligicule  attention  à  la  confcrv.i- 
tion  des  privilèges  de  l'Eglife  &  des 
biens  conlacrés  au  culte  de  Dieu  ;  at- 
tention qui  feroit  dans  tous  les  temps 
la  preuve  de  fa  piété,  &  le  plus  julle 
objet  que  le  Clergé  auroit.à  luivre  par 
la  rcconnoiirance  de  les  bienfaits. 

Cet  avis  réglé  par  les  mêmes  motifs,'    DéiiWratlon  Je 
&  dirigé  par  les  mêmes  vues ,  a  été  fuivi        1""  accorde 

1       Ti        -  le  don  gracuic  de 

par  toutes  les  Provinces  ,  enlorte  que  d„„jc  „°  iuobs. 

rAlîe'mbiéc  a  délibéré  unanimement  de 

faire  au  Roi  un  don  de  douze  millions 

par  voie  d'emprunt;  &c  qu'à  cet  eff"ec 

il  feroitpairé  contrat  avec  Sa  Majefté , 

aux  claules  Se  conditions  qui  feront  fti- 

pulécs. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  prié 
Mgrs.  les  Députes  qui  avoient-été  re- 
cevoir Mrs.  les  Commifiaires  du  Roi , 
d'aller  leur  faire  part  de  la  délibérât  on 
de  l'AlTembléc  ;  ce  qu'ils  ont  exécuté 
avec  cet  emprefl'ement  fi  naturel  à  ceux 
qui  par  leur  état  inltruifent  les  peu- 
ples de  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  &  par 
un  même  principe  de  Religion  ,  à  un 
Prince,  qui  eftluivant  fon  cœur,  par 
la  julliee  de  les  entreprifes  &  le  fuccès 
des  événements. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ,  qui  étoit 
chargé  d'inlfruire  Mrs.  les  Cdmmiffai- 
res  de  ce  qui  avoit  été  conclu  par  la 
délibération  de  l'Airemblée,  leuradit, 
que  la  Compagnie  accordoic  unanime- 
ment la  lomme  de  douze  millions  qui 
avoir  été  demandée  au  nom  de  Sa  Ma- 
jefté ;  que  donner  abondamment  6c  fans 
mefure  ,  tel  étoit  le  caractère  du  zele 
de  tous  ceux  qui  compofoient  l'AlTem- 
biée  ;  que  redevables  à  tous  les  Ordres 
du  Royaume  de  ces  exemples  de  fidé- 
lité &  d'obéiflàncc ,  quoi  qu'il  pût  en 
coûter  au  Clergé  ,  réunis  par  un  même 
cfprit ,  ils  feroient  une  profcllion  conf- 
tante  de  remplir  un  devoir  fi  jujteavcc 
une  exactitude  inviolable.  Sur  quoi  Mrs. 
les  Commillàircs  du  Roi  ont  répondu , 
que  la  conduite  que  le  Clergé  avoit  te- 
nue dans  toutes  les  variations  auxquel- 
les les  grands  Etats  font  expofés ,  avoit 
fembic  prévenir  leurs  demandes;  qu'ils 
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-ji.e  manqucroicnc  p.is  de  rendre  compte 
<i  SaMajeft'id'un  zeic  toujours  nouveau 
<j,ans  les  épreuves  les  pJiis  marquées  de 
la  fidélité  îic  de  fa  conllance  à  en  (uivrc 
^tous  les  mouvements. 
1,1  iwavcllc  cil  Mgrs.  les  Déoutés  étant  de  retour 
=ftlW.,uuoi,  dcl'Â(i:,Mgr.l'Archcv.  de 

Parisadic,que,  (ans  doute,  laConipa- 
gnie  ne  s'éloigneroitpas  du  deffcin  qu'il 
avoit  d'informer  Sa  JVl.ijefté  de  la  déli- 
bération qui  vcnoit  d'être  arrêtée ,  fur 
la  demande  qui  avoit  été  faite  de  la 
part  par  Xvirs.  les  Comminixircs  ;  que  û 
la  Compagnie  le  jugcoit  à  propos  ,  il 
chargcroit  de  fa  Lettre  M.  l'Abbé  de 
Chabanncs,  qui  s'acquicteroif  de  cette 
commidion  avec  cette  exactitude  &  cet 
avantage  que  le  Clergé  a  lieu  d'attendre 
clc  Ion  elprit  &  de  les  talents  générale- 
ment reconnus;  ce  qui  a  été  approuvé 
unanmicment. 
p3i  iiiic  Lctire  Lc  premier  Mars,  Mgr.  l'Archcvcq. 
de  Mgr.  k  Prtfi-  Paris  a  dit,  que,  pour  répondre  à 
la  confiance  quela  Compagnie  lui  avoit 
rnarquée,  il  avoit  eu  l'honneur  d'écrire 
à  Sa  Majcité  ;  qu'il  avoit  cru  de  (on 
devoir  de  lui  rendre  compte  de  cette 
union  &  de  cette  intelligence  qui  Icra 
toujouïs  l'elprit  &  la  règle  des  délibé- 
rations dans  Iclquellcs  il  ïera  qucftioii 
de  Ion  fervioe  ;  que  la  Compagnie  uni- 
forme dans  toutes  les  voix,  (ur  la  de- 
mande qui  avoit  été  faite  par  Mrs.  les 
Commidaires ,  l'étoit  également  (ur  les 
défirs  Se  fur  les  vœux  qu'elle  formoit 
pour  la  continuité  de  les  luccès  &  la 
gloire  de  fon  règne.  Mgr.  l'Arehev.  de 
Paris  a  ajouté ,  qu'il  paroiiroit  convena- 
ble d'apprendre  de  M.  l'Abbé  deChaban- 
lies  la  manière  dont  ii  avoit  été  reçu. 

M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a  dit,  qu'il 
ëtoit  allé  à  Marly  ,  en  exécution  des 
ordres  de  l'Aflcmbléc;  qu'il  s'éroit  ren- 
du d'abord  chez  S.  E.Mgr,  le  Cardinal 
de  Flenry  ,  qui  l'avoit  auili-tôt  conduit 
dans  le  cabinet  du  Roi  4  qu'ayant  été 
prélentéà  Sa  Majeflé  ,  il  avoit  eu  l'hon- 
neur de  lui  remettre  la  Lettre  de  Mgr. 
J'Archcvéque  de  Paris ,  &  de  lui  mar- 
quer que  l'Aflemblée  ,  occupée  de  fon 
jjrincipal  devoir ,  auroit  voulu  mcfurcr 
îon  don  gratuit  ("ur  la  détermination 
de  fes  (entiments  ,  plutôt  que  fur  la 
connoifiance  de  fes  facultés  ;  8c  que  le 
Ciergf ,  quoique  afliibli  par  les  enga- 
gements ,  avoit  ceflé  de  les  examiner, 
pour  ne  plus  fe  rceonnoître  que  dans 
les  (euls  principes  de  lui  plaire  &  cU: 
lui  obéir.  M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a 
ajouté  ,  qu'il  avoit  reçu  le  lendemain 
la  répojife  de  Sa  Majefté ,  à  la  Lettre 
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que  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  avoit 
eu  l'honneur  de  lui  écrire  ;  &  qu'en  la 
lui  remettant ,  il  l'avoit  chargé,  par  un 
eifet  d'une  bonté  (inguliere,  d'inltruire 
l'Aflemblée  de  fa  latisfacHon  ,  de  l'on 
cftime  c-c  de  (a  bienveillance  pour  tous 
ceux  qui  la  compoioient. 

"  Mon  Cousin,  j'apprcndsavccplai-  Rtponfc Ja Roi. 
»  lir,  par  votre  Lettre,  l'empreflcmcnt 
»  avec  lequel  le  Clergé  de  France  a  ré- 
"  pondu  à  ce  que  j'attendois  de  lui  dans 
"Une  circonfiance  ,  qui,  intérelTanc 
"  tous  mes  Sujets  ,  mérite  l'attention 
>i  pattieuliere  du  premier  Corps  démon 
"  Royaume  :  la  nouvelle  preuve  qu'il 
Il  me  donne  aujourd'hui  du  zele  que  je 
i>  lui  ai  toujours  connu  pour  le  bien  de 
»  mon  rcrvicc,m'eftd'autantplusagréa- 

ble,  que  je  la  regarde  comme  un  té- 
15  moignage  de  la  part  qu'il  veut  avoir 
)>  à  une  guerre  audi  jufte  que  celle  que 
"  j'ai  entreprile.  Je  m'en  rapporte  à  vous 
»  du  loin  de  marquer  au  Clergé  ma 
ïj  (atisfacflion  de  ce  qu'il  vient  de  faire, 
11  &  de  l'afiurer  de  la  continuation  de 
»  ma  protection  ,  que  vous  devez  clpé- 
<i  rer  d'éprouver  perlonncllement  dans 
ij  toutes  les  occafions  que  j'aurai  de 
î)  faire  connoître  combien  je  luis  con- 
"  tcnt  de  vous.  .Te  prie  Dieu  qu'il  vous 
»î  ait,  mon  Coudn  ,  en  (a  faince^  digne 
11  garde.  A  Marly,  le  iS  Février  1734- 
"  Signé,  LOUIS;  &  au  dos  efl  écrit: 
"  AmonCoufin  l'Archevêque  de  Paris , 
11  Pair  de  France  ,  Commandeur  de 
"  l'Ordre  du  Saint-E(prit ,  Préhdentde 
"  l'AfTemblée  extraordinaire  duClergé 
"  de  France  ,  convoquée  par  ma  pér- 
is million  en  la  Ville  de  Paris,  u 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Paris  a  dit  ,  qu'après  avoir  donné  .au 
Roi  les  fccours  qui  paroiflbicnt  le  plus 
concourir  à  fa  fatisfaiftion  ,  il  conve- 
noic  de  travailler  avec  cxaâitude  Se 
avec  émulation  à  l'étude  des  moyens 
qui  pouvoient  avancer  l'emprunt,  &  qui 
fcroicnt  les  plus  convenables  pour  di- 
minuer le  poids  d'une  nouvelle  impo- 
lîtion,  qui  dcvcnoit  une  furcliargc  pour 
le  Clergé  ;  que  pour  parvenir  à  une 
opération  qui  fût  approuvée  de  tous 
ceux  qui  voudroicnt  contracter  avec  le 
Clergé ,  on  devoir  ftatuer,  avant  toutes 
chofcs,  (ur  les  claules  &  les  ftipula- 
rions  qu'il  feroit  utile  d'inlérer  dans  le 
contrat  avec  le  Roi  ;  que  fi  la  Compa- 
gnie l'agréoit,  on  nommeroit  des  Com- 
miflanes,  tant  du  premier,  que  du  fé- 
cond Ordre  ,  qui  s'alTembleroient  pour 
y  travaillcf,  &  qui  rendroienc  compte 
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à  l'Afll-mbléc  des  obicrv.itions  qu'ils 
auroieiu  jugé  néccflairc  de  taire;  ce 
qui  ayant  été  approuvé,  Mgr,  l'Ar- 
Commifr.  nom-  chcvcquc  de  Paris  a  nommé  pour  Com- 
n'-i  d-s'm'o"^'  iTiiffàires  Mgrs.  les  Archevêques  de 
i'iâon.^  """ï^ns  Vienne  ,  de  Touloufe  ,  de  Rouen  , 
Mgrs.  les  EvÊqucs  de  Nevcrs  ,  d'Alais 
&  de  Beauvais  ,  Se  Mrs.  les  Abbés  de 
Cruflol  ,  Bauin  ,  de  Béiand  ,  de  Sades  , 
de  la  Baltie  &  de  la  Farre. 

Le  premier  Mars  ,  Mgrs,  les  Com- 
miflaires  des  Moyens  font  allés  tra- 
vailler à  leurs  Bureaux. 

Le  I  Mars ,  Mgr,  l'Arclievêquc  de 
Vienne  a  expofé  à  l'Aflemblée  ,  qu'un 
des  principaux  motifs  qui  en  avoienc 
cccalîonné  la  convocation  ,  étoit  de 
fournir  au  Roi  un  fccours  extraordi- 
naire pour  les  frais  de  la  guerre ,  &  pour 
les  nécelîités  préfentes  de  l'Etat  ;  qu'a- 
près avoir  rempli  toutes  les  obligations 
dont  le  Clergé  étoit  tenu  à  cet  égard, 
il  parollfoit  à  propos  d'accélérer  un  tra- 
vail qui  pût  entrer  dans  la  juftification 
de  Ion  zcle  ,  &  des  foins  qu'il  doit  par- 
tager également  entre  fon  adminiftra- 
tion  particulière  ,  &  ceux  qui  voudront 
contracter  avec  lui  ;  ce  qu'ayant  été 
approuvé  par  la  Compagnie  ,  Mgrs.  les 
CommifFaires  des  Moyens  ont  été  tra- 
vailler à  leurs  Bureaux,  8c  ils  ontcon- 
tinué  leur  travail  le  5  du  même  mois. 

Le  4  Mars  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  qu'il  ne  doutoit  pas  que 
Son  Emincnce,  (  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  ,  Préfident  à  cette  jéance  )  n'en- 
tendît ,  avec  autant  de  joie  que  de  fa- 
tisfaction  ,  le  rapport  que  Mgrs.  les 
CommilTàires  des  Moyens  avoient  cru 
nécellairc  de  faire  lur  quelques  quel- 
tions  particulières,  fur  lefquclles  il  pa- 
roi tfoit  important  de  décider,  pour  pré- 
venir des  inconvénients  qui  s'étoient 
introduits  dans  l'adminiftration  des  af- 
faires du  Clergé;  inconvénients  néan- 
moins qu'il  avoit  été  impollible  de  rec- 
,  tificr  par  la  plus  fagc  économie,  puil- 

qu'elle  ne  pouvoit  prévoir  des  contre- 
temps que  les  révolutions  arrivées  dans 
les  aflaires  de  l'Etat,  avoient  rendus 
communs  6c  inévitables  :  ce  qui  ayant 
été  approuvé  par  la  Compagnie,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  CommllTIiircs  des  Moyens 
entêté  prendre  le  Bureau  ,  6c  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

leur  rapport.      Parvotrc  délibération  du  17  du  mois 
dernier,  vous  avez  accordé  au  Roi  un 
don  cratuit  de  douze  millions  de  liv. , 
^Totnc  y II. 
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&  vous  nous  avez  chargés  en  même- 
temps  d'examiner  les  moyens  &  les 
expédients  qu'il  étoit  à  propos  d'em- 
ployer ,  pour  que  la  promptitude  à  vous 
acquitter  de  vos  engagements,  répon- 
dît à  votre  zcle  pour  les  befoins  de 
l'Etat,  dont  vous  venez  de  donner  une 
pireuvc  fi  éclatante. 

La  voie  de  l'emprunt  nous  a  paru  la    Voie  d'emprunt 
moins  onéreule  &  la  plus  avantagcule  propoféc. 
au  Clergé,  &:  la  feule  même  que  vous 
puilîiez  mettre  en  ulage. 

Mais  avant  que  de  vous  rapporter 
les  moyens  &  les  conditions  de  l'cm- 
primt  des  douze  millions,  il  cft  nécel- 
iairede  vous  faire  part  d'une  qucftion 
principale  qui  s'eft  préicntée  dans  la 
Commiilion  que  vous  avez  nommée, 
laquelle  nous  a  paru  devoir  être  traitée 
préalablement,  &  féparée  des  autres, 
&  dont  la  décifion  a  une  relation  elfeu- 
tielle  avec  l'exécution  des  moyens  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vouspropolcr 
dans  la  iuice. 

Il  s'agit  de  favoir  11  les  Dioccfcs  par-  Sur  latjijdk 
ticuliers  doivent  être  affujettis  à  luivre  <j"=ft|™  ^.^''^K 
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la  caille  générale  du  Cierge,  tant  pour  du  racl.ai  fera  ac- 
le  paiement  des  intérêts ,  que  du  ca-  cmdéc  aux  Dioc. 
pital  des  douze  millions  qui  doivent 
être  empruntés  £c  payés  en  plufieurs 
années  ;  ou  fi  on  laiflcra  à  ces  mêmes 
Diocclcs  la  liberté  de  fe  féparcr  de  la 
caiiTe  générale  ,  en  failant  en  leur  par- 
ticulier leur  paiements  tant  des  arré- 
rages, que  des  icmbourlements  des  ca- 
pitaux. 

C'eft  cette  queftion  feulement  que 
nous  métrons  aujourd'hui  lous  vos  yeux, 
&  fur  laquelle  nous  attendons  votre 
décifion,  qui  ne  peut  être  que  confor- 
me aux  lumières  &  à  la  fageflê  ordi- 
naire de  cette  Affemblée. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  faire 
oblcrver ,  Messeigneuks  ,  avant  que 
d'entrer  dans  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné Mrs.  vos  Commiflaires ,  que  l'on 
ne  connoilToit  prelque  point  dans  le 
Clergé  ,  avant  l'année  1710  ,  de  fépa- 
ration  de  caiiTe  ,  &:  que  tous  les  Dio- 
cefes  fuivoicnt  uniformément  la  caifTe 
générale  ,  tant  pour  les  intérêts  des 
fommcs  qui  étoicnt  empruntées ,  que 
pour  le  rcmbourfcmcnt  des  capitaux. 

Et  ce  ne  fut  pas  fans  des  railons  con- 
lidérables  que  le  Clergé  permit  cette 
fcpararion  dans  l'Alleniblée  de  1710. 

L'emprunt  que  cette  AiFembléc  or- 
donna pour  lors  de  vingt-quatre  mil- 
lions au  denier  douze  ,  étoit  un  dcnict 
trop  haut  pour  que  les  Dioccfcs  ne 
fullent  pas  reçus  à  entrer  d.ins  les  ar- 
Eccc 
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iMiigcmcnts  d'une  économie  avantageu- 
se, par  les  emprunts  particuliers  cju'ils 
trouvoient  à  un  denier  pKis  bas ,  comme 
au  denier  vingt  ;  ce  qui  produiloit  une 
diminution  fur  les  intérêts ,  de  trois  Se 
un  tiers  pour  cent  de  moins ,  dont  ces 
Dioccfcs  profitoicnt. 

Les  mêmes  motiis  déterminèrent  les 
Aflcmblécs  de  171  i  &  171 5  ,  à  fuivrc 
le  même  efprit  pour  les  huit  &  les  douze 
millions  qui  furent  empruntés  dansées 
deux  Allcmblécs. 

Les  reprélentations  particulières  & 
réitérées  qui  ont  été  faites  à  ce  fujec 
par  quelques-uns  des  Evêques  ,  tendent 
à  la  même  fin  &  ont  le  même  objet. 
Leur  mérite  pcrlonnel ,  leur  zele  pour 
la  Religion,  &  leur  cmprelîement  à 
veiller  avec  foin  aux  intérêts  de  leur 
Clergé,  nous  ont  engagé  à  examiner 
avec  une  attention  Icrupulculc  leurs 
raifons  ,  qui  ne  nous  ont  pas  paru  pou- 
voir fe  concilier  avec  la  fituation  pré- 
fentede  nos  affaires,  qui  ont  changé  de 
face ,  &c  qui  demandent  par  conféquent 
un  autre  arrangement. 
Raifons  Je  ne  1°.  Parce  qu'il  n'eft  pas  polliblc  que 
pas  raccorder.  j^^,  Diocciés  particuliers  puillent  trou- 
ver à  emprunter  au-delTous  du  denier 
vingt  ;  ce  qui  détruit  les  raifons  de  ceux 
qui  ne  demandent  cette  féparation  que 
pour  l'avantage  que  ces  Dioccfcs  peu- 
vent en  retirer. 

i°.  Parce  que  nous  avons  appris  que 
les  Diocefes  qui  faifoient  leurs  em- 
prunts particuliers  ,  &  dont  ils  dévoient 
I  fe  libérer  ,  dans  un  certain  nombre 

d'années  ,  conformément  aux  délibé- 
rations du  Clergé  ,  Arrêts  du  Confeil 
&  Lettres-Patentes  du  Roi  en  confé- 
quencc  ,  n'ont  pu  fuivre  avec  exactitu- 
de, les  règles  qui  iembloient  leur  être 
prelcritcs. 

Il  eft  même  à  préfumer  que  fi  l'in- 
tervalle de  1710  à  171  y  avoir  étéalllz 
long  pour  connoitre  l'adminiltration 
de  ces  Diocefes ,  lur  le  rachat  qu'ils  dé- 
voient taire  des  vingt-quatre  millions 
de  1 7 1 G ,  ôc  des  huit  millions  de  171 1, 
l'Afiemblée  de  1715  n'auroit  peut-être 
pas  permis  qu'ils  fe  fulFcnt  léparés  de  la 
caille  générale  ,  &  auroit  pris  de  juftcs 
mcfurcs  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  régnent  préfentement ,  & 
Qui  font  que  le  Clergé  n'eft  pas  encore 
libéré  des  capitaux  qui  dévoient  être 
payés  depuis  un  certam  temps. 

Nos  conjontlures  font  d'aurantplus 
fondées  ,  que  ,  lorfque  les  AiTembiées 
iuivantes  ont  connu  que  le  mal  s'étoit 
Eccru  à  un  certain  point ,  elles  ont  pris 
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les  moyens  &  les  m.elures  les  plus  prcf- 
lantcs  pour  obliger,  non-leulement  les 
Diocelcs  féparés  de  la  caiffe  générale  , 
de  donner  une  connoilFancc  exaftcde 
leurs alfaires ,  mais  encorepourles  obli- 
ger .à  s'acquitter  des  dettes  qu'ils  avoient 
contractées,  &  dont  ils  avoient  fuf- 
pendu  les  paiements  :  il  y  a  en  effet  fi 
peu  d'uniformité  aujourd'hui  dans  les 
Diocefes  ,  qu'on  doit  les  diftinguer  en 
trois  dalles  différentes  ,  comme  il  pa- 
roît  dans  le  Procès-verbal  de  1730. 

La  première  clalTe  eft  celle  des  Dio- 
celcs qui  font  entièrement,  ou  b.  peu 
de  chofe  près  ,  tellement  en  règle  , 
qu'au  moyen  des  fommes  qu'ils  inipo- 
lent  annuellement  ,  après  s'être  déjà 
acquittés  en  l'année  1717,  deleurquo- 
tc-part  de  vingt-quatre  millions  ,  ils 
feront  quittes  en  iy}6,  de  leur  part 
deshuit  millions,  & diminuerontd'au- 
tant  leur  impofition. 

La  féconde  claffe  eft  des  Diocefes, 
qui,  au  moyen  d'une  certaine  fommc 
qu'ils  impolent  annuellement ,  feront 
quittes  de  leur  quote-part  en  1745  ,  ou 
environ  ,  des  quatre  dons  gratuits  dont 
on  a  parlé,  en  continuant  toujours  la 
même  impofirion  par  un  leul  &  même 
rôle. 

La  troiCcme  claffe  eft  des  Diocefes, 
qui  par  l'impuifiance  dans  laquelle  ils 
aiî'urenc  être  d'en  ufcr  autremeirr  ,  ne 
font  aucun  ou  prcfqu'aucun  fonds  pour 
rembourfer  annuellement  ,  &  par  fis 
mois  ,  une  partie  des  emprunts  qu'ils 
ont  faits  pour  racheter  en  tout  ou  en 
partie  leur  quote-part  des  fufdits  dons 
gratuits. 

Il  réfulte  par-là,  Messeigneurs  , 
que  la  confufion  ne  peut  être  ,  ni  plus 
marquée,  ni  plus  fcnfible  qu'elle  eft, 
par  la  diverfitéde  l'adminiftration  des 
Diocefes  particuliers  ;  diverfité  qui  ne 
peut  manquer  de  jcttcr  le  Clergé-Gé- 
néral dans  une  grande  obicurité  &dans 
un  état  très-nuifible  à  fes  véritables  in- 
térêts. 

Nous  entendons  dire  tous  les  jours , 
&  les  CommilT  même  du  Roi  ne  l'ont 
pas  diffimulé  dans  nos  AfTemblécs ,  que 
nous  lommes  à  préfcnt  libérés  d'une 
partie  confidérable  de  nos  engagements, 
&  qu'ainfi  le  Clergé  eft  plus  en  état  que 
par  le  pafié  de  donner  des  fecours  plus 
abondants. 

N'eft-il  pas  fâcheux  que  l'on  ait  cette 
idée,  tandis  qu'un  nombre  confidéra- 
ble de  Diocefes  eft  encore  accablé  fous 
le  poids  des  mêmes  emprunts,  &  que 
nous  lentons  qu'on  peut  reprocher  avec 
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raifon  à  ces  Dioccfcs  une  aJminiftra- 
tion  Cl  peu  confoime  aux  délibiirations 
du  Clergé-Général,  qui,  de  Ion  côté, 
auroit  du  veiller  à  l'acquictemeiu  de 
leurs  capitaux  ? 

Mais  une  railon  qui  nous  paroît  de- 
voir décider  cette  queftion  ,  &  empê- 
cher dans  cette  occalion  la  féparation 
des  Diocefes  de  la  caiflc  générale,  eft 
l'engagement  folidairc  de  tout  le  Cler- 
gé, pour  les  paiements  qui  devroient 
être  faits. 

Car,  lî  les  befoins  de  l'Etat venoienc 
à  augmenter,  &quc  nous  fulfions  obli- 
gés de  donner  de  nouveaux  fccours, 
il  pourroit  arriver  que  ces  Diocelcs  qui 
fe  font  réparés  de  la  caiffc,  en  ne  fai- 
fant  pas  leurs  rcmbourfements  dans  les 
temps  marqués,  6c  par-là  le  trouvant 
aujourd'hui  trop  furchargés  ,  leroient, 
par  la  fuite  des  temps ,  dans  l'impoffi- 
bilité  de  contribuer  aux  nouveaux  le- 
cours,  &  prcndroient  des  melures  pour 
s'en  faire  décharger,  &  pour  lors  il  le- 
roit  à  craindre  que  l'on  ne  fît  des  rejets 
lur  les'autres  Dioc.  qui  font  en  règle. 
Eft-il  de  la  juftice  que  l'innocent  paie 
pour  le  coup,able  ? 

D'ailleurs,  a'eft-il  pas  de  la  règle , 
qu'après  l'expiration  du  terme  fixé  par 
nos  délibérations,  pour  le  rembourle- 
ment  des  créanciers,  que  les  Dioceles 
foient  libérés  de  tout  cautionnement 
Se  de  toutes  claufes  folidaires  ? 

On  objecte  à  cela  une  raifon  qui 
paroît  d'abord  fpécieufe  &  favorable; 
mais  qui,  bien  examinée,  n'a  aucun 
jufte  fondement  :  ceux  qui  voudroient 
la  féparation  des  Diocefes  d'avec  la 
cailTe  générale,  font  remarquer  qu'il 
cft  plus  naturel  &:  raifonnablc  de 
payer  le  capital  dont  les  intérêts  font 
au  denier  vingt ,  que  ceux  dont  les  in- 
térêts font  au'denier  cinquante  ;  à  quoi 
on  répond  : 

Que,  fur  ce  principe  même,  il  ne 
feroit  pas  néceffairc  d'accorder  à  ces 
Diocefes  la  faculté  de  fc  racheter ,  parce 
que ,  fi  cette  économie  étoit  utdc  à  ces 
Diocefes  particuliers ,  elle  le  (eroit  en- 
core plus  au  Clergé-Général ,  Si  ce  ie- 
roit  A  lui  à  faire  cette  opération  ;  mais 
eu  égard  au  temps  &  aux  circonftances , 
cette  prétendue  économie  cft  plus  nui- 
fible  que  profitable  au  Clergé. 

Premièrement,  parce  que  fi  les  Dio- 
cefes veulent  cfcprunter  pour  payer  la 
caille  générale,  ils  n'y  trouveront  au- 
cun avantage,  n'étant  pas  polTiblc qu'ils 
puiilcnt  trouvci  au-deirous  du  dcnicf 
vingt. 
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Secondement,  parce  que,  fi  c'cft  un 
argent  qui  foit  dans  leur  caille,  &  quii 
provienne  des  impofitions  faites  pour 
le  rembourfement  des  capitaux  au  de- 
nier cinquante ,  ce  n'eftpkis  leur  propre 
argent,  mais  plutôt  l'argent  du  Clergé, 
en'vers  lequel  ils  ont  contracté  l'obliga  : 
tion  de  le  libérer. 

Troifiémemcnt,  parce  qu'il  cft  d'un 
intérêt  capital  pour  le  Clergé,  de  faire 
les  emprunts  d'une  manière  facile  & 
ailée;  ce  qui  n'arriveroit  pas,  fi  on  in- 
tcrvertllFoit  l'ordre  de  nos  délibéra- 
tions :  les  Prêteurs  contents  de  retirer 
leurs  capitaux  dans  un  certain  nombre 
d'années,  &  voyant  que  les  anciennes 
délibérations  ne  leroient  pas  luivics  & 
exécutées,  craindroient ,  avec  railon, 
d'avoir  à  l'avenir  le  même  fort  que  les 
premiers  créanciers;  ce  qui  les  dégou- 
teroit  extrêmement  de  prêter  au  Cler- 
gé les  fommes  qu'il  a  délibéré  d'em- 
prunter. 

Il  cft  vrai  que  le  créancier,  en  rigueur 
de  Juftice ,  ne  peut  pas  demander  fon 
rembourfement  fous  prétexte  des  arrati- 
gements  pris  par  le  Clergé  pour  la  libé- 
ration ,  &  qu'on  peut  regarder  cette 
rlaufe  plutôt  comme  une  claule  écono- 
mique du  Clergé  ,  que  comme  un  en- 
gagement réel  &.  cflcclif  entre  le  Clergé 
&  fes  créanciers  :  on  convient  même 
que  cette  demande  ,  de  la  part  des 
créanciers,  feroit  ufuraire  ,  puifqu'cUe 
changeroit  la  nature  de  l'emprunt,  en 
faifant  d'une  rente  conftituée  ,  qui  eft 
une  aliénation  de  fonds ,  une  dette  à 
jour. 

Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  entre 
le  Clergé-Général  &  les  Diocefes  par- 
tieulici's  :  la  claule  de  la  libération  des 
Dioc.  particuliers  envers  leurs  créan- 
ciers, eft  une  claule  de  Juftice  &  de  ri- 
gueur que  le  Clergé  eft  en  droit  d'exer- 
cer, qu'il  doit  même  exercer  pour  fes 
véritables  intérêts ,  attendu  qu'il  eft  de 
fon  avantage  de  fc  voir  libéré  de  fon 
engagement  fii  de  fon  cautionnement, 
&  que  toute  caution  cft  en  droit  de  de- 
mander la  libération  à  celui  qu'elle  a 
cautionné  :  cependant,  quoique  nous 
ayons  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
le  créancier,  en  rigueur  de  Juftice,  ne 
puillc  le  fervir  contre  le  Clergé  ou  Dio- 
cefes particuliers  de  la  claule  inférée 
dans  nos  contrats ,  il  faut  cependant 
obicrvcr  qu'il  eft  de  l'équité  de  luivre 
nos  délibérations,  parce  qu'il  n'cft  pas 
douteux  que  plufieurs  d'entr'cux  n'aient 
prêté  dans  l'efpérance  qu'ils  ont  eue 
d'être  rcmbourlés  dans  les  temps  mar- 
E  c  c  e  1 
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ciicoïc  plus  utile  pour  le  Clergé,  que 
la  libéraiion  préalabic  des  capitaux  à 
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qués  :  ils  ont  fait  une  lortc  d'arrange- 
ment là-dcllus. 

La  perte  des  trois  cinquièmes  qu'ils 
ont  faite  lur  les  intérêts  de  leurs  capi- 
taux, eft  une  railon  d'humanité  &  de 
convenance  pour  fuivre  en  leur  faveur 
les  arrangements  pris  par  nos  précé- 
dente;; délibérations. 

Vous  flivez,  Messeigneuks  ,  qu'une 
grande  partie  des  créanciers  du  Clergé 
au  denier  cinquante,  font,  ou  pauvres 
Communautés,  ou  même  Hôpitaux, 
Fabriques,  ou  M.iifons  de  Charité; 
que  cette  réduction  des  intérêts  au  de- 
nier cinquante,  a  dérangé  leur  admi- 
iiiftration  ,  Si  les  a  mis  hors  d'état  de 
lublîftcr  :  l'avantage  qui  fc  trouve  à 
rcmbourfer  la  rente  au  denier  vingt, 
par  préiérencc  à  celle  qui  eft  au  denier 
cinquante,  peut-il  êtrepréféré  à  l'efpric 
d'équité  &  de  charité  qui  vous  anime 
tous,  Se  vous  infpirc  le  délir  de  donner 
aux  Hôpitaux  &  aux  pauvres  Commu- 
nautés un  fecours  qui  les  arrangera,  ou 
qui  en  préviendra  la  ruine? 

Votre  Emincnce  connoît  par  elle- 
même  la  trifte  lîtuation  de  ces  pauvres 
Communautés  :  e'eft  par  vos  fagcs  con- 
fciis  que  Sa  Majellé  a  nommé  une  Com- 
millîon  qui  veille  à  leurs  befoins  Si  à  la 
diftribution  de  fcs  dons;  un  modique 
intérêt  nous  empêchera- t-il  d'entrer 
dans  les  pieufes  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté?  Se  contribuerons-nous  à  la  ruine 
de  ces  Maifons  qu'elle  protège  (i  parti- 
culièrement, en  neleurrembourfant  pas 
leurs  capitaux,conformémcncà  nos  pré- 
cédentes délibérations?  Ce  motif  n'cft- 
il  pas  digne  de  l'attention  du  Clergé  ? 

Nous  aurons  encore  l'honneur  de 
vous  obferver,  que,  quelque  économie 
dont  nous  devions  ufer  dans  l'adniinif- 
rration  des  biens  eccléfiaflriqucs ,  il  cfb 
fouvent  conforme  .à  la  prudence  Se  aux 
véritables  intérêts  des  grands  Corps, 
de  favou-  facrificr  quelque  chofe  dans 
certaines  circonftanees,  Se  fur-tout  dans 
celles  où  nous  fommcs  aujourd'hui,  oii 
j1  eft  plus  important  que  jamais  d'en- 
tretenir la  confiance  des  Prêteurs. 

L'intérêt  à  cinq  pour  cent  n'étant 
pas  un  attrait  afTez  confidérable  pour 
eux,  puifque  le  Clergé  n'a  prefque  ja- 
mais emprunté,  en  temps  de  guerre, 
que  fur  un  pied  plus  haut,  il  eft  né- 
celFaire  de  les  raflurcr  fur  l'avenir;  Sc 
quelle  confiance  pourroicnt-ils  prendre 
aux  nouveaux  engagements  que  vous 
allez  contraâer  avec  eux,  s'ils  voyoient 
Jcs  précédents  fans  exécution  ? 

la  néceffité  de  cette  confiance  eft 


préalable  des  capitaux 
cinq  pour  cent,  parce  que  fi,  par  des 
railons  de  défiance ,  l'emprunt  de  douze 
millions  le  tail'oit  lentement.  Se  qu'on 
ne  pCt  pas  le  remplir,  il  faudroit,  pour 
fournir  les  fecours  préi'cnts  Se  nécef- 
faircs  à  l'Etat,  avoir  recours  à  des  expé- 
dients dont  vous  fentez  tout  le  poids. 
Se  dont  les  inconvénients  feroient  in- 
lurmonrables. 

Par  CCS  r.iifons,  Messeigneurs  , 
vos  Commilîàires  ont  cftimé,  que  la 
féparation  des  Dioccfes  étoit  dange- 
reui'c  dans  les  circonftanccs  actuelles; 
6e  comme  cette  matière  intéreffe  uni- 
quement le  Clergé,  à  qui  Votre  Emi- 
ncnce a  donné  tant  de  marques  de  pro- 
teition,  nous  avons  particulièrement 
reflcnti  l'avantage  que  l'AfTcmblée  au- 
roicd'cn  délibérer  en  fa  préfence  :  votre 
fageff'e  Se  vos  lumières  lupéricures  don- 
neront un  nouveau  poids  à  la  décifion. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  ayant  Avis  de  la Com; 
demandé  l'avis  de  laCommilIion  ,  Mo"r.  miflîon  contre  la 
l'Archcv.  devienne  a  dit,  qu'attendu  f^^^'"" 
l'embarras  Se  la  confufion  qu'ont  occa- 
fionné  les  rachats  faits  parla  plus  grande 
partie  des  Diocefes  ,  des  impofitions 
ordonnées  par  les  précédentes  délibé- 
rations ,  Mgrs.  les  CommilTaires  des 
moyens  avoicnt  cftimé  ,  qu'il  étoit  né- 
ccllaire  d'ordonner  que  nul  Diocefe 
ne  pourra,  fous  quelque  caufe  6e  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fc  féparer 
de  la  caifTe  générale ,  pour  raifon  des 
impofitions  ordonnées  par  les  délibéra- 
tions qu'il  vous  plaira  de  faire  à  l'occa- 
fion  de  l'emprunt  des  douze  millions;  . 
&  que  tous  les  Diocefes  feront  tenus  de 
remettre  à  la  caille  générale  du  Clergé,, 
dans  les  termes  qui  fcronténoncés,  leur 
part  deiditcs  impofitions  deftinées  au 
paiement  des  arrérages  dcfdites  rentes. 
Se  aux  rembourfemcnts  des  principaux, 
jufqu'au  parfait  rcmbourfement  dcf- 
dites rentes. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury,  après  Requifltoirc  d« 
avoir  remercié  ,  au  nom  de  la  Com-  riomot™. 
pagnie,  Mgrs.  les  CommifTaircs  de  l'ap- 
plication qu'ils  avoient  donnée  à  un 
travail  fi  important  pour  le  bien  eflen- 
tiel  du  Clergé,  Se  pour  la  ftrrcté  de  fon 
adminiftration,  a  dit,  que  cette  affaire 
mèritoit  d'être  mife  en  délibération  , 
Se  qu'il  paroiffoit  à  propos  d'entendre 
M.  le  Promoteur  à  cefujer.  M.  l'Abbé 
de  Chabanncs  aexpofé  à  la  Compagnie, 
que  les  réflexions  qu'il  pourroir  faire 
fur  la  queftion  qui  avoir  été  agitée, 
n'.ijoutcroient  rien  .à  la  folidité  des  rai- 
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Ions  qui  avolcnc  éié  le  tondcment  de 
l'avis  de  Mgrs.  ks  Commifliircs  ;  i-Jiic, 
pcrluadé  de  Li  même  utilité  ,  &  at- 
taché par  le  même  zelc  aux  vrais  inté- 
rêts du  Clergé,  il  cnvil'agcoit  tout  l'a- 
vantage que  le  Clergé  tireroit  d'une  ré- 
gie uniiorme,  toujours  conftante  dans 
les  opérations,  &,  par  cette  raiion, 
plus  lulcoptible  de  recevoir  des  avan- 
tages par  des  rapports  cll'cntiels  à  des 
intérêts  communs  &  généraux;  qu'aind 
il  adoptoit  l'avis  de  la  Commiliion,  & 
concluoit  à  ce  que  les  Provinces  euirenc 
à  délibérer. 

Les  Provinces  s'étant  aflcmblées 
pour  concerter  leur  avis  ,  la  Province 
de  Tours,  qui  le  trouvoit  la  première 
à  être  appeliée  aux  opinions,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  dit,  que  ia  Pro- 
vince de  Tours,  après  l'examen  qu'elle 
avoit  fait  des  motifs  qui  avoient  déter- 
miné l'avis  de  la  Commiliion,  ne  pou- 
voit  le  diipenler  d'y  adhérer  dans  toutes 
les  parties;  que,  pour  remonter  à  l'ori- 
gine du  pouvoir  que  les  Diocefcs  parti- 
culiers avoient  eu  de  fe  racheter  de  la 
caille  générale ,  il  n'étoir  pas  douteux 
que  ces  mêmes  Diocefes  n'eulFent  trou- 
vé un  intérêt  fenhble  à  des  emprunts 
au  denier  vingt,  tandis  que  ceux  qui 
ëtoient  autorilés  par  les  délibérations, 
éfoicnt  portés  au  denier  douze  ;  que 
ces  mêmes  emprunts  avoient  été,  dans 
Je  temps  ,  auiîi  néceflaircs  qu'avanta- 
geux aux  Dioc. ,  qui ,  fur  la  liberté  des 
rachats,  trouvoient  dans  leurs  Provin- 
ces ,  ou  dans  les  voilînes  ,  des  fonds 
fuffifants,  &  à  un  denier  moins  oné- 
reux, pour  fe  libérer  de  leur  quote-part 
d'impofîtions ;  qu'il  y  avoit  eu  certains 
Diocefes  qui ,  faifiiîant  l'événement 
des  circonftances  &  des  befoins ,  & 
traitant  dircdlement  avec  le  Miniftre 
de  leurs  rachats  ,  y  avoient  trouvé  des 
rcmilcs  confidérables ,  &  à  l'avantage 
de  la  libération  des  mêmes  Diocefes  ; 
que  ces  exemples  de  profit ,  &  ceux 
qu'on  pouvoit  tirer  de  la  fage  économie 
&  de  la  prévoyance  de  certains  Dioce- 
fes, juftilioient  pleinement  les  inten- 
tions qui  avoient  dirigé  les  délibéra- 
tions prifcs  en  1710,  171  i  &  171 
pour  faciliter  aux  Diocefes  la  pcrmif- 
fion  de  fe  racheter  de  la  callFc  générale , 
pour  (e  renfermer  dans  une  geftion  do- 
mcftique;  que  néanmoins  la  Province 
de  Tours  n'envifagcoit  pas,  dans  l'oc- 
cafion  prélentc  ,  les  mêmes  motifs  de 
détermination  qui  avoient  gouverné  les 
anciennes  délibérations  ;  que  ceux  qui, 
dans  CCS  temps  difficiles  ,  avoient  eu 
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foin  de  les  propofer,  avoient  été  occu- 
pés, avec  rail'on,  des  moyens  de  latis- 
faire  à  des  engagements  qui ,  daiw  un 
épuifcment  général  des  finances ,  Sc 
dans  des  efibrts  peu  proportionnés  aux 
vraies  facultés  du  Clergé,  devcnoient 
prelque  impoilibles  à  remplir,  fans  la 
faveur  du  denier  douze;  qu'.iinfi,  par 
un  principe  de  jufticc,  rAffemblée  de 
1710  &  les  autres  qui  avoient  luivi , 
n'avoiciit  pas  cru  intervertir  l'es  règles, 
&  changer  fes  ulages,  en  permettant 
aux  Diocefes  de  chercher,  par  leurs  f or- 
ties de  la  caiflc,  un  denier  plus  avan- 
t.igeux ,  &  dont  l'intérêt  étoit  moins 
onéreux  à  les  contribuables.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  ajouté,  que  toutes 
ces  railons  favorables  dans  un  temps, 
devenoicnt ,  par  le  changement  des 
conjonctures ,  contraires  aux  principes 
d'une  adminiftration  fuivie  &  réglée 
par  les  avantages  d'une  uniformité  ; 
que, d'ailleurs,  quelque  attention  qu'on 
eiit  portée  dans  les  Diocefes  pour  fuivre 
pas  à  pas  les  opérations  de  la  caiflè  gé 
néralc,  &  les  temps  marqués  par  les 
départements  pour  une  entière  libéra- 
tion, il  avoit  été  impoiiibled'y  parvenir, 
foit  par  l'obftacic  des  contre-temps  qui 
n'avoient  pu  être  prévus ,  foit  par  la  len- 
teur &  l'impuifTance  des  contribuables , 
foit  par  la  mauvaifé  volonté  des  créan- 
ciers qui  ont  refufé  de  recevoir  une  por- 
tion du  capital  de  leurs  contrats,fo!  t  par 
la  difHcalté  d'entretenir  dans  les  eaifl'es 
particulières  une  progrellîon  alfez  régu- 
lière, pour  que,  l'intérêt  prélevé,  il  y 
eût  une  augmentation  de  fonds  luffi- 
fant  pour  l'extinftion  d'un  capital  de 
fix  mois  en  fîx  mois;  qu'enfin,  toutes 
ces  railons  contre-balancées  par  les  in- 
convénients &  les  avantages  qui  en  ré- 
fultoient  de  part  Si  d'autre,  avoienc 
déterminé  la  Province  de  Tours  à  être, 
en  tout  de  l'avis  de  la  Commiliion  ; 
qu'ainli  elle  concluoit  à  ce  que  les  Dio- 
celes  ne  puillcnt  fe  racheter  de  la  caiffè 
générale  pour  la  quote-part  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  payer  pour  raifon  du  don 
gratuit  de  douze  millions  accordé  à  Sa 
Majcfté  par  la  délibération  du  27  Fé- 
vrier; ce  qui  a  été  unanimement  ap- 
prouvé &  reçu  par  les  Provinces. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Fleurv  a  ajouté, 
qu'il  ne  doutoit  pas  qu'une  délibération 
concertée  par  des  vues  aulli  (âges ,  ne 
produisît  un  cfïet  tel  que  le  Clergé  avoic 
lieu  de  l'attcndfc  de  la  droiture  de  fa 
conduite. 

Le  5  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Vienne  a  dit,  que,  dans  la  difcuflion 
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Autres queffions  Jcs  difE'rcnts  iiioycns  qui  avoicnt  été 
^  "-o'"'  examinés  dans  la  Comrailîion ,  il  s'étoit 

pi-éfcnté  deux  qucllions  fur  lelquciles 
il  étoit  imporcaiit  de  conférer  avec  M. 
le  Contrôleur-Général. 
1°.  Par  rapport     Que  la  première  conccrnoit  les  biens 

à  l'iinpofrcion  tics  „       ■  •  J        TT      I  'T  ("L' 

•bics'  parrimori.  P^C"moniaux  des  Eccleliaftiqucs  qui 
des  Ecdcilaftiiî.  dcvoicnc  naturellement  lupporccr  une 
taxe,  pour  diminuer  d'autant  celle  que 
les  Bénéficicrs  leroient  tenus  de  payer 
pour  railoa  du  nouveau  don  gratuit; 
qu'à  la  vérité  le  Roi  avoit  accordé,  dans 
le  temps  de  rimpoficion  du  dixième  , 
une  iomme  de  cent  mille  livres  ,  pour 
indcmnilcr  le  Clergé  de  la  retenue  du 
dixième,  qui  étoit  faite  fur  les  biens 
patrimoniaux;  mais  que  cette  fommc 
n'ayant  aucune  proportion  avec  le  pro- 
,  fit  qu'on  tireroit  de  la  taxation  des 

mêmes  biens,  il  étoic  avantageux  de 
faire  plufieurs  iiifbanccs  pour  folliciter 
une  exemption  entière ,  ou ,  dans  le  cas 
d'un  rer'"us,  une  indemnité  plus  confi- 
fiérablc. 

A KgarS des     Que,  quant  à  la  féconde  queftion, 
StepÏÏM''rt  ^""^  mériroit  une  attention  particulière, 
ki  lorendants.    foit  pat  Ics  conféquenccs ,  foit  par  l'é- 
tendue qu'on  donneroit  à  la  forme  des 
Déclarations  qui  avoient  été  deman- 
dées aux  Eccléliaftiques  lur  les  Ordon- 
nances de  Mrs.  les  Intendants;  que  la 
Compagnie  pénétroit  ailémentlcs  vues 
qui  pouvoient  occaiionner  des  deman- 
des, qui,  par  les  abus  qu'on  en  feroit, 
&  qui  peu  à  peu  s'accréditcroient,  por- 
teroient  des  préjudices  eiFcntiels  aux 
privilèges  &  aux  immunités  du  Clergé; 
que ,  dans  une  fituation  qui  devenoic 
aulli  intérelîante,  il  paroiiFoit  utile  & 
convenable,  fi  la  Compagnie  le  jugeoic 
à  propos,  de  nommer  quelques-uns  de 
Mgrs.  &:  de  Mrs.  les  Députés  pour  aller 
Eepréfcntatioas  faire  leur  repréfcntation  à  M.  le  Con- 
faires  a  M.  le  trôleur-Généi'al  ;  ce  qui  ayant  été  açréé 

Conrroleur -Gen.  ,    ^  .       J,  ,  , 

•fur  CCS  deux  chefs,  par  la  Compagnie  ,  Mgr,  1  Archevêque 
devienne  a  nommé  Mgrs. les  Archev. 
de  Rouen  &  de  Touloufe,  &  Mgr.  l'Ev. 
de  Nevers,  auxquels  il  a  joint  Mrs.  les 
Abbés  de  Cruflol,  Bauin,  de  la  Baftie 
&  de  la  Farre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  re- 
Jjréfenré,  que,  quoiqu'il  fût  infiniment 
touché  des  marques  de  confiance  qu'il 
partageoit  avec  Mrs.  les  Députés ,  fur 
lelquels  le  choix  de  la  Compagnie  étoic 
tombé,  il  croyoit  néanmoins  qu'elle  ne 
s'éloigneroit  pas  de  prier  Mgr.  l'Arch. 
de  Vienne  de  fe  joindre  à  eux  dans  la 
pourfuire  d'une  affaire  auffi  efientielle; 
£e  qui  ayant  été  approuvé,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  a  remercié  l'Afl". 
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de  l'honneur  qu'elle  lui  faifoit,  &  l'a  af- 
Inrée  en  même-temps  qu'il  défiroit  que 
les  lollicieations  tuilent  auiilheurcuies 
qu'elles  leroient  preflantes. 

Le  6  Mars ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Vienne  a  dit,  que,  luivanc  les  inten- 
tions de  la  Compagnie  ,  il  s'étoit  joint 
à  Mrs.  les  Députés  ,  pour  cxpofcr  à  M. 
le  Contrôleur-Général  les  rations  &  les 
motifs  difîéreDts  qui  avoient  occaiion- 
né  les  réflexions  de  l'Aflcmblée  fur  la 
décilion  des  deux  alvanes  qui  failoient 
l'objet  de  la  députation;  que  M.  le 
Contrôleur-Général  leur  avoit  répondu , 
qu'étant  informé  des  intentions  de  Sa 
Majcfté,  qui  étoieuc  de  donner,  dans 
toute  occafion ,  &  principalement  dans 
celle  qui  le  prélentoit,  des  marques  de 
confidération  &  de  bienveillance  au 
premier  Corps  de  fon  Royaume,  il  croi- 
roitque  l'Aliembléc  feroit  fenfible  à  la 
preuve  nouvelle  qu'il  lui  en  donnoit, 
par  la  retenue  du  dixième  ,  qui  leroit  Retenae  do 
faite  par  le  Clergé  lur  les  Rentiers,  rant  "Si'ien":  accor- 
anciens  que  nouveaux;  qu'une  pareille  î^^s"^  r"  mtct? 
indemnité,  pour  tenir  lieu  de  la  taxa- 
tion des  biens  patrimoniaux  feroit  d'au- 
tant plus  agréable  à  l'AITemblée,  que, 
dans  les  emprun  ts  précédents ,  elle  avoit 
été  limitée  par  la  fixation  d'une  fomme 
décent  mille  livres. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit ,  que  le 
Clergé  venoit  de  recevoir  un  témoi- 
gnage bien  lenfible  de  l'afleéfion  de  Sa 
Majeflé,  par  la  remife  qu'elle  lui  avoit 
faite  du  dixième  fur  tous  fes  Rentiers, 
pour  l'indcmnifcr  de  fes  prétentions  fur 
la  taxe  des  biens  patrimoniaux;  que, 
dans  une  occafion  oii  le  Roi  fe  prêtoic 
avec  tant  de  bonté  à  les  bcfoins,  il  ne 
doutoit  pas  que  l'Aflcmblée  ne  prît  une 
délibération  qui  fît  connoître  les  vrais 
principes  de  l'adminillration  du  Cler- 
gé; principes  qui,  en  effet,  dans  le  mal- 
heur des  temps ,  que  tout  l'État  avoit 
reflcnti,  avoient  été  contredits  par  des 
variations,  mais  dans  la  folidité  def- 
quels  le  Clergé  éroit  toujours  rentré, 
lorfquc,  par  la  faveur  des  circonftances, 
il  a  pu  régler  fa  conduite,  &  la  rendre 
avantagcufc  à  fes  créanciers. 

La  propofition  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris  ayant  été  généralement  approu- 
vée, l'affaire  a  été  mife  en  délibération, 
&  la  Province  de  Touloufe  étant  en 
tour  d'opiner  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit,  que  la  Province  de 
Touloufe  fe  fcntoit  très-flattée  d'avoir 
à  prévenir,  par  fon  fuffrage  ,  celui  de 
toutes  les  Provinces  qui  compoloicnt 
l'Airerablée;  que ,  quelque  onéreux  que 
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fulloir  les  nouveaux  engagements  que 
le  Clergé  ëîoit  obligé  de  contr.'.aer  ,  il 
lui  feroit  toujours  aulii  utile  qu'hono- 
rable de  les  cimenter  par  la  confiance  K 
par  les  preuves  de  Ion  dé.'întércllement; 
Le  riergc  en  fait  qu'ainli  la  Province  de  Touloufo  étoit 
la  rcmlfc  à  tous  d'avis  de  fairc  une  remilé  entière  &c 
fc  Reutiœ.  abfoluc  du  dixième  fur  toutes  les  rentes 
conftituécs  l'ur  le  Clergé,  lans  excep- 
tion, ni  diftinction  des  rentes  ancien- 
nes ou  nouvelles ,  ioic  qu'elles  aient 
foiifFert  des  réduûions  ,  ou  qu'elles 
foient  demeurées  dans  leur  premier 
état  ;  Se  qu'en  conléquence  Mrs.  les 
Agents  feront  tenus  d'informer  Mgrs. 
les  Evêqucs  &  leurs  Bureaux  diocélains 
de  ce  qui  fera  arrêté  en  la  préfente  dé- 
libération. Toutes  les  Provinces  ayant 
été  fucccflivcmcni  appellécs,  elles  ont 
adhéré  unanimement  à  l'avis  de  la  Pro- 
vince de  Touloule. 
RépcnfcdcM.  Le  6  Mars,. Mgr.  l'Archevêque  de 
k  Cantrôlcur-  Vienne  a  dit ,  que  la  féconde  demande 
£tlL:i^r  q"i  fi'i'oit  un  des  objets  de  la  dépu- 
tarion  a  M.  le  Controleur-Cjenerai , 
avoir  fouffcrt  plus  de  diificulré;  que 
M.  le  Contrôleur -Général  s'étoit  ap- 
puyé fur  l'exemple  des  déclarations  qui 
avoient  été  demandées  aux  Bénéficiers 
fur  les  Ordonnances  de  Mrs.  les  Inten- 
dants ;  qu'à  la  vérité  on  n'avoit  pas 
exercé  de  pourfuitcs  rigoureufes  ,  ni 
ordonné  la  forme  fur  Laquelle  les  Béné- 
ficiers fourniroient  la  déclaration  de 
leurs  biens;  mais  que  les  précautions 
dont  il  eft  nécclFairc  d'ufer  dans  une  ré- 
S^icaufli  étendue  que  la  levée  du  dixième 
fur  tous  les  biens  du  Royaume,  avoient 
été  caufe  de  cette  demande,  non  par 
des  vues  qui  puffcnt  tourner  au  déla- 
vantage  du  Clergé  ,  mais  par  le  feul 
motif  d'une  diftinclion  exadle  entre 
les  biens  eccléfiaftiques  Sc  ceux  des 
Laïques. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne,  après 
avoir  rendu  compte  de  la  conférence 
qu'il  avoir  eue  avec  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  conjointement  avec  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Députés,  les  opinions  ayant 
été  confultécs,  la  Compagnie  eft  con- 
venue unanimement,  que  la  queftion 
qui  s'étoit  élevée  au  (ujct  des  déclara- 
tions qu'on  demandoir  aux  Bénéficiers , 
croit  une  de  ces  affaires  principales  que 
le  Clergé  ne  pouvoir  le  dilpenler  de 
fuivre,  il  la  vérité,  dans  les  règles  de 
fon  obéidance  5c  de  fa  parfaite  foumil- 
lîon  aux  volontés  du  Roi,  mais  néan- 
moins avec  un  zclc  permis  pour  la  con- 
fcrvation  &  le  maintien  de  (es  immu- 
nités :  fur  quoi  la  Compagnie  a  prié 
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Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  de  vouloir   L'AI",  a  recours 
bien  employer  Ion  crédit  auprès  de  Son  ^^l^/J^  caiaLal 
Emincnce  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury,  dc'ïlcury. 
pe.iuadé  que  les  ioins  &  Ion  aâivité, 
d'une  part,  &  la  religion  &  l'elprit  de 
juftice  du  Miniftre  ,  de  l'autre,  agi- 
roienr  de  concert  pour  protéger  les 
dr,oits  de  l'Eglife  &  les  maximes  que 
le  Clergé  s'étoit  fait  à  lui-même,  de 
favoir  toujours  obéir  par  devoir,  &  de 
ne  connoîtrc  la  liberté  de  les  dons  gra- 
tuits, que  pour  en  augmenter  le  méri- 
te ,  &  fortifier  les  preuves  de  la  fidélité. 

Le  II  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Pour  exécuter  vos  intentions  &  les  Ri!poiife  favo- 
ordres  que  l'Ailcmbléc  donna  dans  fa  ""e  de  s.  E  5 

.      r  ,  ,,,  .,,     .      de  M.  le  r  ontro- 

dcrnicre leancc,  j  eus  1  honneur  d  écrire  iei,i.G^,u!rai. 
à  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury,  pour  le 
prier  de  nous  indiquer  le  jour  &  l'heure 
que  Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne,  M. 
l'Abbé  de  Chabannes  &  moi  pourrions 
avoir  un  moment  d'audience  :  Son  Emi- 
ncnce me  répondit,  que  nous  étions 
les  maîtres  de  nous  rendre  hier.  Di- 
manche, à  Marly;  ce  que  nous  avons 
exécuré. 

.Te  lui  fis  part,  Messeigneurs ,  de 
vos  peines,  &  de  la  crainte  oii  vous 
ériez  an  lujet  des  déclararions  qu'on  de- 
mande dans  les  Provinces  aux  Bénéfi- 
ciers, des  biens  de  leurs  Bénéfices.  Je 
vous  avoue  que  mes  peines ,  qui  n'é-  v 
toient  pas  moins  grandes  que  les  vôtres, 
furent  extrêmement  calmées  par  la  vi- 
vacité &  le  zele  que  nous  trouvâmes 
dans  Son  Emincnce,  pour  les  intérêts 
du  Clergé  :  elle  m'a  chargé  de  vous  dire, 
Messeigneurs,  qu'on  auroiten  1734 
pour  le  Clergé  les  mêmes  égards  qu'on 
avoir  eus  en  171 1,  qu'il  fut  queftion, 
ainll  qu'aujourd'hui,  du  dixième;  que, 
s'il  furvenoit  dans  la  fuite  de  nouvelles 
plaintes  au  fujet  de  ces  déclarations, 
Mrs.  les  Agents  pourroicnt  l'en  inftrui- 
re,  &;  qu'elle  tiendroit  la  main  pour 
qu'il  n'y  eut  aucun  changement,  &  que 
les  Bénéficiers  ne  fulTent  pas  inquiétés 
là-delTus. 

Je  dois  ajourer,  que  M.  le  Contrô- 
leur-Général, qui  étoit  préfent,  nous 
alFura,  que  les  déclarations  que  Mrs. 
les  Intendants  exigcoicnt  ,  n'étoicnc 
que  pour  faciliter  le  fervice  5c  la  levée 
des  deniers  du  Roi,  fans  prétendre  fur- 
chargcr  les  Bénéficiers;  qu'au  furplus, 
il  n'y  avoir  aucune  peine  pour  ceux  qui 
refufcroicnt  ces  déclarations  ,  &  qu'il 
feroit  libre  de  les  donner  ou  non.  Des 
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ailuranccs  fi  pofitivcs  &  faites  avec  tant 
'de  bonté  de  la  part 'de  Son  Emincnce, 
m'ont  paru  ,Messeigneurs,  lutti- 
fantes  pour  nous  ralTurer  les  uns  les 
autres. 

L'Aflcmbléc  a  remercié  Msr.  l'Ar» 
cheveLjuc  de  Paris  de  l'attention  qu'il 
avoit  donnée  à  la  faite  d'une  affaire, 
dont  l'événement  Si  le  luccès  promct- 
toient  un  prompt  fccours  contre  les 
entreprifcs  qui  pourroicnc  Être  tentées 
par  les  Prépofés  à  la  levée  du  dixième; 
que,  dans  cette  occafioii,  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Fleury  lui  avoit  fait  connoîtrc 
à  quel  point  de  délicatcfle  il  étendoir 
fcs  principes  lur  les  befoins  de  l'Eglile 
&  fur  les  marques  diftinclives  que  la 
Religion  y. avoit  attachées,  &  combien 
le  Clergé  avoit  à  cfpércr  d'avantages , 
en  fe  repofant  lur  la  droiture  de  les 
fentiments ,.  lur  la  lagcITc  Je  les  con- 
fcils,  &  fur  une  protcftion  qui  eft  tou- 
jours confiante  dans  les  chofes  jufles. 

Le  6  Mars,  Mgrs.  les  Commifîaires 
des  moyens  ont  pris  le  Bureau  ,  pour 
faire  la  lecture  de  la  délibération  qui 
autorife  l'emprunt  des  douze  millions 
accordés  fur  la  demande  de  Mrs.  les 
Commiiraires  du  Roi;  après  laquelle, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  propofé, 
qu'il  en  fût  remis  des  exemplaires  entre 
ks  mains  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Dé- 
putés ,  pour  qu'elle  fût  arrêtée  à  la  pro- 
chaine féance ,  fur  les  obfervations 
difrérentes  qui  pourroient  être  faites 
fur  les  articles ,  claufes  &  ftipularions 
qu'elle  renferme  ;  ce  qui  a  été  approuvé 
par  la  Compagnie. 

Le  I  t  Mars  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  l'Aflemblée  ayant  ac- 
cordé au  Roi ,  par  la  délibération  du 
27  Février  de  la  préfente  année  1734, 
un  don  gratuit  de  la  fomme  de  douze 
millions  de  livres,  dont  il  feroit  fait 
un  emprunt,  il  étoit  à  préfent  nécefîai- 
re ,  pour  conlommer  cette  affaire,  de 
régler  la  manière  dont  cet  emprunt  fe- 
roit fait  ,  gc  de  donner  pouvoir  d'en 
pafîér  les  contrats. 

La  matière  mife  en  délibération  , 
l'Aircmblée ,  après  avoir  opiné  par  Pro- 
vinces ,  a  unanimement  délibéré  &  ar- 
rêté ,  qu'il  fera  incefllimment  fait  un 
emprunt  à  conftitution  de  rentes  au 
denier  vingt,  au  nom  du  Clergé,  de 
la  fomme  de  douze  millions  de  livres  ; 
&  à  cet  effet  la  Compagnie  a  nommé 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  &  en  cas 
de  mort  ou  d'ablence  dudir  Seigneur 
Archevêque,  le  plus  ancien  Archevêque 
ou  Evêque  Titulaire  qui  fe  trouvera  à 
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Paris,  &  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  de  France  ,  auxquels  elle  donne 
pouvoir  &  puifLance,  tant  conjointe- 
ment que  féparémcnt ,  en  cas  de  more 
ou  d'abfence  de  l'un  def'dits  Sieurs 
Agents,  de,  pour  &  au  nom  dudic 
Clergé  ,  prendre  &  emprunter  à  conf- 
titution de  rente  au  denier  vingt,  la 
fomme  de  douze  millions  de  livres  , 
palFcr  tous  contrats  de  conffitution  à 
ceux  qui  fourniront  lefdites  fommcs, 
pardevant  Notaires  ,  obliger  tous  les 
biens  Eccléiialfiques  du  général  S;  des 
particuliers  dudit  Clergé  de  France,  fo- 
lidaircment,  fans  diviïion,  difcuffion, 
lîi  hdcjuffion  ,  fous  les  renonciations 
requifcs  de  payer ,  en  efpeccs  fonnan- 
tcs ,  les  arrérages  defdites  rentes  en 
cette  Ville  de  Paris,  au  Bureau  de  k 
recette  générale  dudit  Clergé  ,  de  fîx 
mois  en  lix  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  puifTenc 
être  ci-après  réduites,  ni  retranchées , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loit  ou  puifFe  être. 

A  l'égard  des  femmes  principales 
qui  feront  empruntées  ,  elles  feront 
miles  entre  les  mains  de  MefTire  Fran- 
çois Ollivicr  de  Sénozan  ,  Intendant- 
Général  des  alîaires  temporelles  du 
Clergé  de  France  ,  moyennant  laquelle 
remile  ,  le  Clci'gé  demeurera  déchargé 
defdites  lommes  envers  Sa  Majefté  , 
pour  raifon  dcfquelles  il  fera  pafTé  tous 
les  contrats  de  conftitution  de  rentes  à 
ce  néceflaires,  dans  lefquels  ledit  fieur 
de  Sénozan  interviendra  ,  &  s'obligera 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
qui  feront  conflituées  ,  êc  il  fera  obligé 
de  retirer  les  quittances  du  Tréfor 
Royal ,  tant  à  fa  décharge  ,  qu'à  celle 
du  Clergé  ,  dans  Icfquelles  quittances 
il  fera  fait  mention  que  les  deniers  fe- 
ront provenus  defdits  emprunts,  dcf- 
quelles femmes  principales  qu'il  rece- 
vra ,  Se  des  paiements  qu'il  en  fera  au 
Tréfor  Royal ,  il  fera  un  compte  de  re- 
cette &  de  dépenfe  qui  fera  arrêté  dans 
rAffembléc  prochaine  du  Clergé,  un 
double  duquel  compte,  avec  les  quit- 
tances du  Trélor  Royal ,  feront  remis 
aux  Archives  du  Clergé. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibérarion ,  pour 
la  lomme  de  douze  millions  de  livres, 
même  pourvoir,  dès-à-préfent ,  au rem- 
bourfcmcnt  des  capitaux,  afin  que  le 
Clergé  en  puifTe  être  acquitté  en  quel- 
ques années  ,  il  fera  fait ,  dans  la  pré- 
fente  Aflcmblée,  un  département  pour 
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k  préfente  année  1734  ,  de  la  iomnie 
de  fix  cents  fept  mille  cinq  cents  liv.  : 
favoir ,  fix  cents  mille  livres  pour  être 
employées  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituécs  ,  £c 
qui  écherront  depuis  les  contrats  qui  en 
feront  paflés  jufqu'au  premier  Avril  de 
l'année  prochaine  1735,6;;  pour  le  rem- 
bourfementde  partie  des  capitaux,  oix 
pour  en  être  le  fonds  porté  au  Trélor 
Royal  ,  en  dédudion  defdits  douze 
millions  de  livres  ,  &  fept  mille  cinq 
cents  livres  pour  les  taxations  des  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  dio- 
céfains  ;  &  il  fera  fait  un  autre  dépar- 
tement de  lafomme  d'un  million  douze 
mille  cinq  cents  livres,  qui  lera  payé 
annuellement  dans  les  années  iuivan- 
tes  ,  dans  les  termes  de  laine  Jean  & 
Noël:  favpir, fix  cents  mille  livres  pour 
être  employées  au  paiement  des  arréra- 
ges defdites  rentes  ,  &  quatre  cents 
mille  livres  au  rembourfemcnt  des  ca- 
pitaux des  contrats  de  conftitution  qui 
feront  pafles  pour  l'emprunt  deldits 
douze  millions.  Si  ce  juiqu'au  parfait 
rembourfemcnt,  tanten  capitaux  qu'ar- 
rérages ,  £c  douze  mille  cinq  cents  liv. 
pourlcs  taxations  des  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  diocéfains. 

Et  il  fera  fait  un  département  du 
capital  defdits  douzemillions ,  afin  que 
chaque  Dioccfe  ayant  la  connoiffance 
de  la  quote-part  qu'il  devra  dans  l'em- 
prunt ,  puiffe  connoître  le  temps  de  fa 
libération  ;  &  pout  cet  effet ,  il  en  fera 
envoyé  un  extrait  à  chaque  Diocefe , 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Lcfquels  départements  feront  faits 
fuivant  le  Règlement  fait  dans  l'Affem- 
blée  de  171 5  :  (avoir,  un  quart  fur  le 
pied  du  département  de  1516,  &  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui 
taiten  1641  ,  rectifié  en  1646. 

Pour  être  les  fommes  de  fix  cents 
fept  mille  cinq  cents  livres  pour  la  pré- 
fente  année  I734,&:  d'unmilliondou- 
ze  mille  cinq  cents  livres  pour  chacune 
des  années  fuivances ,  impofées  fur  tous 
les  Diocefcs  &  Pays  compris  dans  les 
rôles  des  décimes,  même  iur  les  Dio- 
cefcs &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé , 
nonobftant  tous  traités  ,  concordats , 
abonnements,  &  pieds  fixés  pour  leldits 
abonnements.  Arrêts  du  Conleil,  Let- 
tres-Patentes données  en  confirmation 
d'iceux  ,  &  dans  tous  les  Dioeeles  & 
Pavs  abonnés  ou  non  abonnés ,  lut  tous 
les  Bénéficicrs ,  Communauccs  Ecclé- 
fiaftiqucs,  tant  féculipres  que  réguliè- 
res, de  l'un  &  de  l'autre  fexc ,  même 
Tomt  FH. 
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de  Religieux  &  Religicuf;s  Hofpitalie- 
rcs ,  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs 
revenus ,  ££  qui  ont  des  biens  iéparés 
de  ceux  des  pauvres ,  Séminaires ,  Mai- 
Ions  nouvellement  établies  ,  Menles 
conventuelles,  loitqu'elles  (oient  com- 
polées  de  fonds,  ou  (eulcment  payées 
en  penfions  d'argent ,  ou  autrement , 
Offices  Clauftraux,  Dignités  dans  les 
Egliles,  Chapelles,  Obits,  en  quelques 
Eglifes  ,  ParoilTes  &  Chapelles  qu'ils 
foient  fondés, Maladrcrics  non  réunies 
.à  des  Hôpitaux,  Fabriques,  Confrai- 
rics  ,  même  de  Pénitents,  fondations 
rurales,  payant  ou  non  payant  tailles, 
difbributions ,  &  généralement  fur  tous 
les  polTédants  &:  jouillants  des  biens 
Eccléfiadriques,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient  ,  payant  Se  non  payant  déci- 
mes ,  fur  tous  les  emplois  Èccléfialti- 
ques  ,  honoraires ,  penfions ,  même  fur 
les  gages  des  Chanrres  &  autres  du  bas 
Chœur;  comme  aufli  fur  les  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe ,  qui  jufqu'à  préfenc 
n'ont  contribué,  ni  aux  décimes,  ni 
aux  dons  gratuits  ,  fubventions  ou  au- 
tres impolitions. 

Et  encore  fur  les  Chapitres ,  Prében- 
des ,  Sémi-Prébcndes,  Communautés 
&  Monafteres,  qui  ont  été  ci-devant 
impofés  aux  décimes,  dons  gratuits, 
fubventions  &  autres  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdirs  départements,  les  Grands-Prieu- 
rés &  Commanderics  de  l'Ordre  de 
Malte  ,  en  conhdération  des  grandes 
dépcnfes  que  les  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs font  obligés  de  faire  pour  11 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impofer,  loriquc 
le  Clergé  le  jugera  à  propos  ,  (uivant  le 
traité  tait  avec  eux. 

Les  Cufés  ou  Vicaires  perpétuels, 
qui  jouilTent  ou  jouiront  de  la  porrion 
congrue  ,  &  qui  n'auront  qu'un  modi- 
que cafuci  ,  ne  pourront  être  impofés 
que  jufqu'.r  la  fomme  de  foixantc  liv. 
par  an  ,  tant  pour  la  préfente  impofi- 
tion,  que  pour  les  précédentes  impo- 
fitions généralement  quelconques  ;  6c 
ceux  deldits  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels qui  auront  des  cafuels  confidéra- 
blcs,  novalcs  ou  vertes  dîmes,  pour- 
ront être  impofés  au-del.i  de  ladite 
fomme  ,  félon  la  prudence  &;  confcicn- 
ce  defdits  Seigneurs  Archevêques  6c 
Evcques ,  ic  Députés  des  Bureaux  dio- 
céfains, fans  aucun  recours  contre  les 
gros  Déclmateurs. 

Les  Mcnlcs  conventuelles  &:  tous  au- 
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très  qui  feront  impolés  léparémenr  dans  ' 
les  rôles  qui  feront  faits  en  exécution 
delà  prélcntc  délibération  ,  leront  te- 
nus de  payer  leurs  taxes,  (ans  pouvoir 
les  répéter,  ni  les  faire  payer  aux  Ti- 
tulaires des  Bénéfices  ,  comme  pofle- 
dant  &  jouiflant  du  tiers -lof,  quand 
même  ledittiers-lot  ne  icroit  pas  épuiié 
par  l'acquit  des  autres  charges ,  &  l'ous 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  (oir ,  com- 
me de  partage  de  Menlc  ,  Concordats, 
Tranlaclions  anciennes  &  nouvelles, 
&  encore  qu'il  fûtttipulé  par  traités  & 
conventions  ,  ou  ordonné  par  Juge- 
ments &  Arrêtsqu'ils  jouiront  de  leurs 
revenus  francs  Siquittes  de  toutes  char- 
ges ,  même  des  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  &  dons  gratuits,  &  gé- 
néralement de  toutes  impofitions  qui 
pourroient  être  faites  pour  raifon  deld. 
biens  ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

Toutes  perfonnes  qui  jouilTcnt  ou 
jouiront  de  penfions  fur  Bénéfices  ,  Se 
qui  doivent  contribuer  du  lixieme  de 
leurs  penfians  ,  pour  raiion  des  mipo- 
lîtions  de  171 1  &  17 1 5  ,  au  lieu  dudic 
fixieme  ,  paieront  &  contribueront  à 
l'avenir  d'un  cinquième  de  leurfdites 
penfions ,  à  compter  de  la  préfente  an- 
née 1734,  tant  pour  leidites  anciennes 
impofitions ,  que  pour  le  préfent  don 
gratuit  ,  &  ce  jufqu'en  l'année  1740 
inclulivement ,  après  l'expiration  de  la- 
quelle ,  &  jufqu'au  rcmbourfement  des 
douze  millions  portés  en  la  prélcntc 
délibération,  ils  ne  paieront  &  ne  con- 
tribueront plus  quelur  le  pied  du  lixie- 
me de  leurfdites  pcnlions  :  en  forte  que 
le  Penfionnaire  qui  jouit  ou  jouira  de 
mille  livres  de  penfion  ,  contribuera  à 
raifon  de  deux  cents  livres  par  chacune 
année  ,  à  compter  depuis  &  compris  la 
préfente  année  1734,  jufques  &  com- 
pris 1740  ,  &  en  1741  &  années  fui- 
vantes  ,  il  ne  contribuera  plus  que  fur 
le  pied  de  cent  foixante-fix  liv.  treize 
fols  quatre  deniers,  qui  eft  le  pied  du 
fixicmc  ,  &  paieront  ledit  cinquième , 
ainfi  qu'il  vient  d'être  dit ,  nonobftant 
les  claufes  appofées  dans  leurs  brevets , 
ilgnatures  &  concordats  de  création 
dcfditcs  penfions  ,  &  encore  qu'il  foie 
porté  &  fpécifié  en  Icenx,  que  lefdites 
penfions  leront  ftanches  &  quittes  de 
routes  charges,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  réfigné  des  Cures,  après  les 
■avoir  deffervies  pendant  quinze  ans , 
ou  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour 
vivre  ,  à  caufe  d'une  notable  infirmi- 
té, lelquels  ne  paieront  rien  fur  lef- 
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dites  penfions  à  la  décharge  des  Titu- 
laires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ,  ou  à  des 
Communautés ,  lefdites  Annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu  , 
même  celles  qui  font  fituées  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France  ,  non  iujettcs  aux  décimes,  & 
cjui  font  fous  robéiflance  du  Roi ,  ii  ce 
n'eft  qu'elles  foient  employées  féparé- 
ment  au  rôle  des  décimes  ordinaires 
de  quelques  Diocefcs  ,  &ù  outre  cela 
qu'elles  y  aient  été  fcparémcnt  taxées 
dans  le  département  de  1641  ,  retlifié 
en  161)6. 

Tous  &  chacuns  les  Bénéficiers  ,  de 
quelque  qualité  ,  condition  &  dignité 
qu'ils'foient ,  Communautés  tant  lécu- 
lieres  que  régulières  de  l'un  &  de  l'au- 
tre fcxe  ;  tous  les  pofîedants  &  jouif- 
fantsde  biens  Eccléliaftiques ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient  ;  toutes  autres 
perfonnes  ci-defî'us  exprimées,  &  gé- 
néralement tous  les  Eccléfiaftiques  fans 
exception  ,  paieront  leurs  taxes  fui- 
van  tics  départements  qui  feront  faits  en 
la  préfente  Affembléc  ,  Si  fuivant  les 
rôles  qui  leront  faits  dans  chaque  Dio- 
cefe  ,  en  exécution  des  départements 
de  la  prélente  Aflcmblée  ,  fur  tous  les 
Bénéfices  &  autres  fujcts  à  ladite  im- 
pofition  ,  par  les  Archevêques  &  Evê- 
ques  ,  ou  leurs  Vicaires -Généraux  , 
Syndics  &  Députés  de  chaque  Dioccfe, 
félon  la  connoiflancc  qu'ils  auront  eu 
leur  confcience  de  laqualité  &  revenus 
des  Bénéfices,  &  autres  biens  Eccléfiafti- 
ques poflédés  parlefd.  Bénéficiers,  fans 
qu'aucun  puitTe  s'en  exempter ,  fous 
prétexte  de  privilèges  &  exemptions 
à  eux  accordés  par  Arrêts ,  Lettres- 
Patentes  &  Déclarations  vérifiées  dans 
les  Cours  Supérieures  &  Chambres  Ec- 
cléfiaftiques ,  &  même  avec  le  confen- 
temcnt  des  Syndics  &  Députés  des 
Diocefcs  ,  auxquels  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  dedérogcr,  nonobftant  les  Ar- 
rêts de  vérification  &  enrégiftremenc 
deldires  Lettres  &  Privilèges ,  qui  de- 
meureront fans  effet ,  pour  raifon  de 
l'impofition  deldits  douze  millions  ;  lef- 
qucls  départements,  fur  les  contribua- 
bles dans  chacun  Dioc.  feront  exécutés, 
nonobftant  toutes  oppofitions  ,  appel- 
lations quelconques,  ou  règlements  de 
Juges  ,  attendu  la  conféquence  &  le  re- 
tardement du  paiement  qui  pourroit  en 
arriver. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  contefta- 
tions  au  fujetdefdits  départements,  8c 
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paiements  des  taxes  portées  par  iceux  , 
Icldics  contribuables  le  pourvoiront  en 
première  inftance  aux  Bureaux  particu- 
liers des  Dioceles,qui  jugeront  en  der- 
nier relFort  des  taxes  qui  n'excéderont 
pas  trente  livres;  &  pour  plus  grande 
îomme  ,  par  appel  aux  Bureaux  géné- 
raux des  décimes,  qui  ne  pourront  ju- 
ger de  CommilTaires ,  ou  parSabbatine, 
que  conformément  à  l'article  XX  de 
l'Edit  de  Sa  Majcllé  du  mois  de  Mars 
1673  ,  la  connoiffance  dcfdites  contel- 
tations ,  interdite  à  tous  autres  Juges  , 
même  aux  Intendants  de  Juftice  ,  Po- 
iice  &  Finances ,  dans  les  Provinces  , 
Si  Commiflaires  départis  en  icelles;  &c 
nul  ne  pourra  fc  fouftraire  de  la  Jurii- 
dittion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers 
des  Diocclcs,  que  des  Bureaux  géné- 
raux ,  lous  prétexte  d'exemptions  Se 
autres  privilèges  quelconques ,  &  fans 
que  les  contribuables  puiiîent  être  re- 
çus à  fc  pourvoir  contre  leurs  taxes, 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  diocéfains ,  pour  les  taxes  ex- 
cédantes trente  livres  ,  qu'ils  n'aient 
préalablement  payé  les  termes  échus  , 

qu'ils  n'aient  rapporté  les  quittances 
des  Receveurs  dioeélains. 

Ne  pourront,  ceux  qui  feront  im- 
pofés ,  le  pourvoir  contre  les  taxes  aux- 
quelles ils  auront  éré  impolés  par  les 
rôles  ,  en  demander  la  décharge  ou  mo- 
dération aux  Bureaux  diocéiains ,  qu'ils 
n'aient  au  moins  payé  la  moitié  de 
leurs  impofitions ,  &  donné  un  état 
de  la  valeur,  du  revenu,  &  des  char- 
ges de  leurs  Bénéfices,  Communau- 
tés, ouMenfcs  conventuelles,  ou  Ca- 
pitulaires ,  certifié  véritable  par  celui 
qui  le  plaindra  de  fa  taxe,  à  peine  du 
double  de  fon  impofition  ,  fans  que 
ladite  peine  puiffe  être  réputée  com- 
minatoire. 

Lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à  leur  requête;  &  faute  de  donner 
ledit  état  par  eux  certifié  véritable  , 
demeurera  ladite  taxe  telle  qu'elle  aura 
été  impoléc  par  ledit  Bureau  diocélain , 
&  en  feront  les  termes  échus  par  eux 
payés  fans  répétition  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  fourni  ledit  état,  fans  lequel  la 
requête  ne  pourra  être  répondue  ,  ni 
par  les  Bureaux  diocéiains,  ni  parles 
Chambres  Supérieures  ;  6c  pour  qu'il 
ne  foit  apporté  aucun  retardement  à 
l'exécution,  tant  des  départements  qui 
feront  réglés  dans  chaque  Diocefc,que 
des  Sentences  Se  Jugements  des  Bu- 
reaux diocéfains,  &  paiements  des  taxes, 
ks  Chambres  Ecclélîafliques  Supérieu- 


res ne  pourront- donner  main -levée 
des  failles  qui  pourroient  être  faites  à 
la  requête  des  Hccevcurs  des  Diocefes, 
ni  donner  aucunes  défenfes  d'exécuter  , 
tant  Icldits  départements,  que  leldits 
Jugements  ,  lefqucis  ,  attendu  la  na- 
ture des  deniers ,  doivent  avoir  leur  exé- 
cution par  provifion  ,  nonobfliant  tou- 
tes oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques, &  fans  préjudice  d'icelles. 

Paieront  tous  les  contribuables  ci- 
delTus  nommés  les  fommes  auxquelles 
ils  feront  impolés ,  en  exécution  de  la 
préfente  délibération  ,  outre  &  pardcf- 
îus  leur  part  des  impofitions  faites  en 
conféquence  des  délibérations  des  pré- 
cédentes AfTemblécs. 

Tous  les  Bénéficicrs  paieront  leurs 
taxes  ,  fans  que  pour  railon  de  ce  le 
Service  divin  en  foit  diminué  ,  ni  qu'il 
foit  retranché  aucune  choie  de  ce  qui 
a  accoutumé  d'y  être  employé,  ni  alié- 
né du  fonds  des  Obits ,  &  autres  fon- 
dations ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Archevêchés, 
Evêchés ,  Abbayes  ,  Prieurés  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes ,  feront 
payées  par  les  Fermiers,  Receveurs  & 
Economes  dcfdlts  Bénéfices. 

Sur  lefquelles  fommes  de  fix  cents 
fcpt  mille  cinq  cents  livres  d'une  part, 
qui  fera  impoléc  pour  la  préfente  an- 
née, &  celle  d'un  million  douze  mille 
cinq  cents  livres  d'autre  part,  pour  cha- 
cune des  années  fuivantes,  qui  feront 
ainfi  remifes  par  chacun  an  audit  ficuc 
de  Sénozan  ,  Intendant  -  Général  du 
Clergé  ,  il  lera  pris  le  montant  des  ar- 
rérages des  rentes  qui  feront  confVi- 
tuées  pour  ledit  emprunt  de  douze  mil- 
lions de  livres ,  pour  être  payés  aux 
créanciers  à  qui  lefdites  rentes  feront 
ducs  ,  par  chacun  an  ,  de  fix  mois  cti 
fixmois:  favoir,  pour  ce  qui  fera  échu 
au  premier  Octobre  prochain,  pour  la 
portion  de  temps  ,  depuis  le  jour  du 
contrat ,  le  paiement  en  lera  fait  par 
ledit  ficur  de  Sénozan,  ledit  jour  pre- 
mier Octobre  1734;  &  pour  ceux  qui 
écherront  le  premier  Avril  de  l'année 
prochaine  1715,  le  paiement  en  lera 
pareillement  faitled.  jour  premier  Avril 
1 73  5  ;  &  pour  les  années  fuivanres ,  le 
paiement  en  lera  de  même  fait  les  pre- 
miers jours  d'Octobre  &  Avril  de  cha- 
cune des  années  fuivantes ,  fans  aucun 
retardement,  conformément  aux  con- 
trars  qui  leur  auront  été  palTés  ;  &  le 
furplus  de  ladite  impolîtion  annuelle 
d'un  million  douze  mille  cinq  cents 
Ffff  i 
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livres ,  aprèslefJirs  arrérages  prélevés, 
fera  employé  au  rembourfemcnt  des 
capiranx  dcldites  rentes  aux  premiers 
Oilobrc  &  Avril  de  chacune  année  , 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
nueront à  proportion  des  rembourfe- 
mcnrs  qui  auront  été  faits ,  laquelle 
diminution  augmentera  aufli  Ic  fonds 
deftiné  au  rcmbourlement  des  capi- 
taux ;  en  forte  qu'en  moins  de  vingt 
ans,  leldits  douze  millions  ieront  en- 
tièrement rcmbourlés  &  tous  les  arré- 
rages payés. 

Lcfdits  rcmbourfements  feront  faits 
fuivant  les  érars  qui  en  feront  arrêtés 
parmondit  Seigneur  l'Archevêque  de 
Paris,  6c  en  cas  de  mort  ou  d'abicncc 
dudit  Seigneur  Archevêque,  par  le  plus 
ancien  Archevêque  ou  Evêque Titulai- 
re qui  fe  trouvera  à  Paris,  &  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé,  en 
averriiïant  chacun  des  Rentiers  un  mois 
auparavant ,  pour  ceux  demeurantà  Pa- 
ris,  &  deux  mois  auparavant  pour  ceux 
demeurant  dans  les  Provinces  ,  par  acte 
fignifié  aux  domiciles  qu'ils  auront  élus 
par  les  contrats  de  conftitution  defdites 
rentes. 

Que  pour  parvenir  au  recouvrement 
des  fonds  deftinés,  tant  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  delditcs  rentes  ,  que 
pour  le  rembourfemcnt  des  capitaux  , 
les  Bureaux  diocéiains  feront  tenus  de 
remettre  aux  Receveurs  diocéfrins  lef- 
dits  départements:  lavoir,  pour  le  terme 
de  S.  Jean  le  premier  M,ars  ,  &  pour  le 
terme  de  Noël  le  premier  Octobre,  pour 
les  fonimes  qui  en  proviendront ,  être 
payées  aux  lieux  où  la  recette  provin- 
ciale cft  établie,  entre  les  mains  de  ceux 
que  l'Intendant-Général  indiquera  :  fi- 
voir  ,  pour  le  terme  de  S.  Jean  avant  le 
premier  Juillet  ,  &  pour  le  terme  de 
Noël  avant  le  premier  Janvier  fuivant , 
pour  être  lefditcs  fommcs  remifes  à 
i'Intcndant-Général ,  avant  le  premier 
Septembre  ,  pour  le  terme  de  S.  Jean  , 
&  avant  le  premier  Mars  fuivant  pour 
le  terme  de  Noël  ;  &  faute  par  les  Dio- 
çcfes  &  Receveurs  des  décimes  de  payer 
cxaftcment  aux  termes  ci-dcflus  mar- 
qués,  leur  part  &  portion  defdites  im- 
pofitions  de  fix  cents  fept  mille  cinq 
cents  livres  d'une  part,  &  d'un  million 
douze  mille  cinq  cents  liv.  d'autre  part, 
ils  Icront  tenus  de  payer  audit  Inten- 
dant-Général l'intérêt  au  denier  fcize, 
des  femmes  dont  ils  fc  trouveront  en 
retard  ,  attendu  quelefdits  deniers  font 
deftinés  &  doivent  être  employés ,  tant 
su  paiement  des  arrérages,  qu'an  rem- 
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bourfement  des  capitaux  dud.  emprunt 
de  douze  millions;  Icfquels  intérêts 
courront:  favoir,  du  i"  Février  pour 
le  terme  de  Noël,  &  du  premier  Aoêit 
pour  le  terme  de  S.  Jean  ,  Se  ce  jufqu'à 
l'aftucl  paiement. 

Que  les  Bénéfîciers ,  Communautés 
&  perlonnes  Eecléfialtiqucs  ,  paieront 
pareillement  l'intérêt  au  denier  feize, 
des  fommes  qu'ils  feront  en  retard  de 
payer,  à  commencer  du  jour  auquel 
ils  auront  dii  payer  .à  la  recette  diocé- 
fainc  ,  jufqu'au  jour  de  l'aduel  paie- 
ment. 

Que  moyennant  trois  deniers  pour 
livre  qui  l'eront  accordes  aux  Rece- 
veurs diocéiains  pour  ledit  recouvre- 
ment, montant  à  fept  mille  cinq  cents 
livres,  pour  lcfdits  lîx  cents  mille  livres 
de  l'année  17H,  &  à  douze  mille  cinq 
cents  livres  pour  ledit  million  des  an- 
nées fuivantes. 

Lclquellcs  fommes  de  fept  mille  cinq 
cents  livres  d'une  part,  &  douze  mille 
cinq  cents  livres  d'autre  part,  ils  teticn- 
dront  par  leurs  mains  pour  la  recette 
actuelle  qu'ils  feront;  IclUits  Rcccveuts 
diocéfains  feront  tenus  de  remettre  lef- 
ditcs fommes  impofécs  auxdits  deux 
termes  de  S.  Jean  &  Noël ,  aux  lieux 
où  les  recettes  provinciales  font  éta- 
blies, entre  les  mains  de  ceuxquc  l'In- 
tendant-Gënéral  nommera  pour  faire 
ce  recouvrement,  fur  les  quittances  vi- 
fées  par  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  ;  Icfquels  trois  deniers  pour  liv. 
ne  feront  accordés  auxdits  Receveurs 
diocéfains  qu'à  raifon  de  la  recette  ac- 
tuelle feulement ,  ainfi  qu'ileft  ci-dcflii? 
dit,  fans  que  lefdits  Receveurs  diocé- 
fains puifl'ent  prétendre  plus  grande 
fommc ,  pour  quelque  caufc  &  foiis  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  nonobftant 
les  clauies  portées  par  l'Edi  t  de  création 
de  leurs  offices,  &  autres  titres  auxquels 
Sa  Majcfté  fera  fuppliée  de  déroger  pour 
ce  regard. 

Lefquels  trois  deniers  pour  livre  fe- 
ront lupportés  par  le  Clergé  ,  à  la  ré- 
ferve  de  la  fomme  de  cent  mille  livres, 
qui  fera  fupportée  pat  le  Roi ,  &  retenue 
par  le  Clergé  fur  le  dernier  dcfdits  douze 
millions  de  livres. 

Et  afin  que  la  fomme  de  trois  cents 


trois  mille  Ct 


ept  cents  cinquante  livres, 
qui  doit  être  levée  au  terme  de  S.  Jean 
de  la  préfente  année ,  pour  moitié  de 
celle  de  fix  cents  fept  mille  cinq  cents 
livres,  à  quoi  monte  l'impofition  or- 
donnée être  levée  dans  les  deux  termes 
de  ladite  préfeiite  année  1734  ,  puilTc 
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être  payée  au  terme  ci-dciTus  dcfigné, 
les  Dioccfcs  feront  avertis  J'impoicr 
iiiceirammcnt  les  iommes  qui  les  com- 
péteront. 

LcCcjiiellcs  feront  rcmifcs  par  les  Re- 
ceveurs diocélains ,  aux  Prépofés  aux 
recettes  provinciales,  avant  le  premier 
Juillet,  ou  premier  Août  prochain  au 
plus  tard  ;  àl  par  leldits  Prépofés  ,  à 
rintendant-Général ,  avant  le  premier 
Septembre  ou  Octobre  prochain. 

Que  s'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent 
être  payés  des  arrérages  de  leurs  rentes 
dans  les  Provinces ,  T'Intcndant-Géné- 
ral  pourra  leur  en  laciliterle  paiement, 
fe  charger  par  les  contrats  de  leur  taire 
payer  leldits  arrérages  par  ceux  qui  Ic- 
ront  par  lui  commis  par  chacun  an  , 
dans  leldits  deux  termes  ;  &c  comme 
les  contrats,  dont  les  arrérages  Icront 
payés  dans  les  Provinces  ,  doivent  le 
paifer  à  Paris ,  &  être  les  Rentiers  im- 
matriculés lur  les  rcgiftres  du  Clergé, 
les  arrérages  dcldites  rentes  ne  feront 
payés  qu'à  ceux  qui  leront  défignés  & 
nommés  dans  les  états  qui  leront  en- 
voyés par  ledit  Intendant-Général  à  fcs 
Commis  Se  Prépofés  ;  &  en  cas  de 
changement  ou  mutation  ,  les  proprié- 
taires defdites  rentes  leront  tenus  d'en- 
voyer à  Paris  ,  au  Bureau  de  l'Inten- 
dance générale  du  Clergé  ,  les  actes 
iuffifants  Se  valables,  pour  autoriferla 
Clergé  à  faire  ce  changement ,  &  le 
paiement  des  arrérages  defdites  rentes 
ne  pourra  être  fait  que  fur  les  extraits 
defdites  immatricules,  qui  feront  dé- 
livrés par  ledit  Intendant-Général.  A 
l'égard  du  rembourfcment  des  capitaux 
defdites  rentes  qui  leront  conftituécs 
pour  leldits  douze  millions  de  livres, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'à  Paris  au  Bu- 
reau de  l'Intendance  générale  ,  &  les 
iailies  Se  oppofitions  qui  pourront  être 
laites  à  l'avenir  fur  les  arrérages  Se  ca- 
pitaux dus  auxdits  Rentiers,  le  feront 
au  Bureau  de  ladite  Intendance  géné- 
rale à  Paris  ,  Se  non  ailleurs  ,  à  peine 
de  nullité. 

Nui  Diocefe  ne  pourra  ,  pour  quel- 
que cauie  &  lous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  le  féparcr  de  la  cailTe  générale 
pour  railon  des  impofitions  ordonnées 
par  la  prélente  délibération  ;  &  feront 
tous  les  Diocelcs  tenus  de  remettre  à  la 
calife  générale  du  Clergé,  dans  les  ter- 
mes ci-delTus,  leur  part  defdites  impo- 
fitions  deftinées,  tant  au  paiement  des 
atréragcs  delditcs  rentes  ,  qu'au  rcm- 
bourlcment  des  capitaux. 

Et  rAlFembléc  a  ordonné  à  Mrs.  les 
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Agents-Généraux  du  Clergé,  d'envoyer 
inccliàmment  une  copie  de  la  pré- 
lente délibération  dans  tous  les  Dio- 
celcs. 

Qu'enfin  lercmbourfemcnt  des  deux 
millions  quatre  cents  mille  livres:  la- 
voir ,  quatorze  cents  mille  livres  em- 
pruntées pour  le  paiement  des  deux 
derniers  termesdudongratuitde  1700 , 
&  un  million  pour  le  rembouilement 
de  pareille  lomme  empruntée  pour  par- 
tie du  don  gratuit  de  1 705  ,  Icra  difléré 
julqu'à  l'entier  rembourfcment ,  non- 
feulement  des  huit,  douze  millions, 
&  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv. 
empruntés  en  171 1,  1715  &  1713  > 
mais  encore  des  douze  millions  qui  fe- 
ront empruntés  en  vertu  de  la  préfente 
délibération. 

Lciquelles  impofitions,  ladite  AITem- 
blée  de  1705  auroit  délibéré  être  faites 
en  deux  années ,  après  la  cefl'ation  de 
l'impofition  de  quatre  millions  de  liv. 
pour  le  fecours  extraordinaire  ,  tenant 
lieu  de  capitation. 

Et  en  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  pré- 
fente des  perfonnes  qui  aient  befoin 
des  lommes  qu'ils  auront  prêtées ,  l'Af- 
fembléc  ,  pour  faciliter  le  commerce 
defdites  rentes  ,  a  donné  pouvoir  à 
Mgr.  l'Archcvêq.de  Paris,  Préfident, 
&  en  Ion  abfcnee  au  plus  ancien  Ar- 
chevêque ou  Evêque  Titulaire  qui  fe 
trouvera  à  Paris ,  &  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France  ,  tant 
conjointement  que  féparément ,  en  cas 
d'abfencc  de  l'un  defdits  Agents ,  d^ 
prendre  les  mêmes  fommes  à  conftitu- 
tion  de  nouvelles  rentes,  au  même  de- 
nier vingt ,  pour  être  employées  au 
rachat  des  rentes  de  ceux  qui  voudront 
être  rembourfés  julqu'à  concurrence 
d'icellcs,  aux  ijicmes  il:ipulations,clau- 
fcs,  conditions  &  obligations  ci-def- 
fus  ,  à  la  charge  ,  &  non  autrement , 
qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux  con- 
trats de  conftitution  ,  que  l'emprunt 
fera  fait  pour  payer  un  créancier  du 
Clergé  ,  &c  quedans  les  quittances  que 
le  créancier  fournira  ,  il  fera  mention 
que  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui  au- 
ront été  empruntés  de  celui  à  qui  on 
aura  pafiïe  le  nouveau  contrat,  afin  que 
celui  qui  aura  prêté  pour  le  rembour- 
fcment, loit  fubrogé  aux  droits  Si  hy- 
pothèques de  celui  qui  aura  été  rem- 
bourlé  ,  Se  qu'il  fera  les  frais  dudic 
contrat. 

Et  comme  Sa  Majcfté  ,  fur  les  rcpré- 
fentations  qui  lui  ont  été  faites  pat  le 
Clergé,  à  l'occafion  des  biens  patri- 
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iiioniaiix  des  Eccléfiaftiques  ,  a  bien 
voulu  ab.mdonner  au  picHt  du  Clergé 
la  retenue  du  dixième  fur  toutes  les 
rentes  conftituëes  lur  le  Clergé  julqu'à 
préfent  ,  l'Affemblée  voulant  marquer 
aux  créanciers  du  Clergé  l'attention 
qu'cllcapour  leurs  intérêts,  a  fait  don 
éc  remife  du  dixième  aux  créanciers, 
par  fa  délibération  du  6  Mars  de  la  pré- 
iente  année;  au  moyen  de  quoi  tous 
les  Rentiers  ,  foir  du  Clergé-Général , 
foit-des  Diocefcs  particuliers  ,  conti- 
nueront d'être  payés  de  leurs  rentes, 
fans  que  le  dixième  leur  enpuiffe  être 
retenu  pour  quelques  caulcs  que  ce 
foi  t. 

'^oyr^ /cst.j.  Et  pour  l'cxécution  de  la  préfente 
°"  délibération ,  Sa  Majefté  fera  très-hum- 

blement (uppliée  de  l'approuver  &  au- 
toriler  ,  &  de  donner  pouvoir  de  pail'er 
les  contrats  de  conftitution  de  rentes 
au  denier  vingt,  tant  pour  le  préfent 
emprunt,  que  pour  ceux  qui  pourront 
être  faits  à  l'avenir,  pour  rcmbourfer 
avec  fubrogation  ceux  qui  délireront 
l'être,  comme  il  eft  dit  ci-deffus,  mê- 
me déclarer  qu'il  ne  fera  point  pré- 
tendu ,  de  la  part  de  Sa  Majefté ,  aucun 
droit  d'amortiirement ,  nouveaux  ac- 
quêts,  ou  autres  tels  qu'ils  puiffent  être , 
contre  les  Dioeefes,  Bénéficiers,  Com- 
taunautés  Eccléfiaftiques,  léculicres  Se 
régulières,  &  gens  de  main-morte,  à 
caufc  des  rentes  qu'ils  pourront  acqué- 
rir de  celles  qui  feront  conftituées  par 
le  Clergé  ,  de  tous  lefquels  droits  Sa 
Majefté  quittera  &  déchargera,  dès-à- 
prélent ,  les  Diocefcs,  Bénéficicrs  & 
Communautés  Eccléfiaftiques  ,  fécu- 
lieres  &  régulières  ,  &  gens  de  main- 
morte. 

Sa  Majefté  fera  auffifuppliée  d'exemp- 
ter les  rentes  qui  feront  conftituées  en 
v-ertu  de  la  préfente  délibération  ,  de 
toute  retenue  du  dixième,  &  de  per- 
mettre que  ladite  exemption  foii:  fti- 
pulée  dans  les  contrats  qui  en  feront 
paftés. 

Plus,  d'exempter  les  contrats  S;  au- 
tres actes  qui  feront  paflés  par  le  Clergé- 
Général  &  les  Dioeefes ,  concernant 
ledit  emprunt  de  douze  millions,  de 
tous  droits  de  contrôle,  infinuation, 
&  autres  de  cette  nature;  &  aufli  d'or- 
donner, que,  fuivant  l'ufagc  ordinaire 
&  pratiqué  jufqu'à  préfent  dans  tous 
les  Dioeefes,  tous  les  avertifl'ements , 
commandements,  allîgnations ,  faifies- 
arrêts,  exécutions,  quittances,  regif- 
tres ,  procurarions ,  délibérations  ,  & 
toutes  les  diligences  qu'il  conviendra 
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faire  pour  le  recouvrement  de  toutes 
les  importions  faites  jufqu'à  ce  jour  fin- 
ie Clergé,  continueronr  d'être  faites  en 
papier  non  timbré,  même  les  impofi- 
tions  ordonnées  par  la  préfente  délibé- 
ration ,  fans  être  fujettcs  au  droit  de 
contrôle. 

Plus,  de  permettre  d'emprunter  des 
Etrangers  non  naturalifés ,  &  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume,  Pays, 
Terres  &  Seigneuries  de  fon  obélfTan- 
ce,  ainf  que  s'ils  étoient  les  propres 
Sujets,  Si  aux  Etrangers  de  difpofcr  des 
rentes  qui  auront  été  conftituées  pat 
ledit  Clergé,  ou  qu'ils  acquerront  fur 
lui,  loit  entre-vils,  par  teftament  ou 
autrement,  en  quelque  forte  Si  manière 
que  ce  loit;  en  cas  qu'ils  n'en  aient 
pas  dilpolé,  que  leurs  héritiers  fuccé- 
deront,  encore  que  leurs  Donataires, 
Légataires  ou  Héritiers  foient  Etran- 
gers Si  non  Picgnicoles,  &  de  renoncer 
au  droit  d'Aubaine  &  autres,  &  à  celui 
de  confilcation  ,  en  cas  qu'ils  fuflcnt 
Sujets  des  Princes  &  des  Etats  contre 
Iciquels  Sa  Majefté  eft  ou  pourroit  être 
ci-après  en  guerre;  &  quelefditcs  rentes 
qui  auront  été  ainli  acquifes  par  les 
Etrangers,  foient  exemptes  de  toutes 
Lettres  de  marques  &  de  repréfailles , 
pour  quelque  caufe  Si  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  &:  qu'elles  ne  puiflent 
être  failles  parleurs  créanciers,  Rcgni- 
coles  ou  Etrangers. 

Et  encore  d'ordonner,  que  tous  ex- 
ploits de  failles,  oppofitions,  empêche- 
ments, &  autres  lignifications  qui  fe- 
ront faites  à  l'Litendant-Général  du 
Clergé  ,  pour  raifon  deldites  rentes  , 
feront  vifés  Si  paraphés  par  le  Commis 
qu'il  prépofera  à  la  réception  defdits 
exploits,  à  peine  de  nullité  d'iceux  , 
pour  éviter  les  lurprifcs. 

Dont  &  de  tout  ce  que  delfus.  Sa     P.  J.NMIB' 
Majefté  aura  agréable  de  faire  expédier 
fa  Déclaration  ,  laquelle  fera  vérifiée 
&  regiftréc  au  Parlement  de  Paris,  6c 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera. 

Et  l'Affemblée  a  arrêté,  que  de  la  pré- 
fente  délibération ,  il  fera  fait  douze  ori- 
ginaux en  parchemin,  fignés  par  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris,  &  contre-fignés 
par  le  Secrétaire  de  l'Affemblée,  d'un 
million  chacun  ,  lefquels  originaux  fe- 
ront dépofés  ès  mains  de  Maîtres  Dio- 
nis ,  Doyen  des  Notaires ,  Savigny,  Per- 
richon  ,  Meunier,  Bouron  ,  du  Tartre, 
Baptefte ,  Bronod ,  Raymond ,  Teilîicr, 
Doyen,  le  jeune,  &  Roger,  Notaires 
au  Chârelet  de  Paris  ;  fur  lefquels  origi- 
naux lera  fait  mention  des  contrats ,  i 
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mefiue  qu'ils  (ci ont  pnfîïs,  avant  que 
les  giolFes  pinflenr  en  être  délivrées , 
lur  Iclquclles  grofles  tk.  lur  l'expédition 
qui  en  iera  tournic  audit  fleur  Inten- 
dant-Général du  Cicrgé ,  le  Notaire 
tiépofitaire  de  ladite  délibération  met- 
tra Ion  certificat  de  ladite  décharge; 
que  l'adc  de  dépôt  de  ladite  délibéra- 
tion fera  mis  au  bas  deld.  expéditions , 
&  figné  par  deux  Notaires;  &c  lorique 
la  fommc  portée  par  chaque  délibéra- 
tion, fera  conlommée,  il  fera  mis  au 
bas,  par  le  Notaire  qui  en  lera  dépolî- 
taire,  que  ladite  délibération  eft  rem- 
plie; &;  lera  ladite  mention  lignée  par 
ledit  Notaire  &  fon  Collègue. 
Iiilibfr.  fur  les  Lc  1  3  Mars ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
cent  mille  liv.  re-  Vienne  lé  trouvant  à  la  tête  du  Bureau 
miles  au  Clctsré    1  1  *  1  r"- 

f.it  le  don.  ""^^  moyens ,  a  rendu  compte  a  la  (.com- 
pagnie des  diîîérentes  oblervations  qui 
avoienc  été  faites  par  Mrs.  les  Commil- 
faircs,  au  fujet  des  cent  mille  liv.  qu'il 
a  plu  au  Roi  de  remettre  au  Clergé ,  lur 
le  dernier  des  douze  millions;  qu'il  s'é- 
toic  ouvert  deux  avis  à  ce  lujct,  lur  lel- 
quels  l'Airembléc  auroit  à  former  une 
délibération. 

Que  le  premier  avis  étoit  de  ne  faire 
aucun  changement  dans  le  départe- 
ment ,  &  d'emprunter  la  fomme  de 
douze  millions  en  entier  ,  lauf  à  faire 
raifon  aux  Diocefes ,  au  prorata  de  ce 
qui  doit  leur  revenir  lur  les  cent  mille 
livres. 

AviïJelaCom-  Que  Ic  fecond  avis  confilloit  à  ne 
roiffiondclesdir-  f^-^^^       cmptunt  quc  de  la  fomme  de 

Irairc   de    1  cm-  ■  1 1  ■  .-  ■  1 1     1  ■ 

jium.  onze  millions  neur  cents  mille  livres  , 

eu  égard  à  ce  que  ce  feroit  épargner 
aux  Diocefes  le  paiement  des  intérêts 
d'une  fomme  dont  ils  celFoient  d'être 
tenus,  par  la  remife  quele  Rei  en  avoit 
faite  en  leur  faveur;  que  la  Corn  million 
avoit  cru  nécelTaire  d'étendre  encore 
plus  loin  fes  précautions  &  la  prévoyan- 
ce lur  les  difficultés  qui  pourroient  naî- 
tre à  cette  occafion  ,  &  qu'en  conlé- 
quence  ,  elle  avoit  été  d'avis ,  que  dans 
le  département  envoyé  à  chaque  Dio- 
cefe,  il  tiit  fait  mention  de  la  lomme 
non  empruntée, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
qu'après  l'expolé  qui  venoir  d'être  fait, 
de  l'avis  qui  avoit  paru  le  plus  conve- 
nable aux  intérêts  de  chaque  Dioccle 
en  particulier,  il  jugcoit  que  la  Com- 
pagnie le  porterait  volontiers  à  l'auto- 
rifer  par  une  délibération  ;  ce  qui  ayant 
iié  approuvé,  les  Provinces  ont  été 
appellées,  &  la  Province  de  Rouen  le 
trouvant  en  rang  d'opiner,  Mgr.  l'Ar- 
shevêquc  de  Rouen  a  dit,  que  la  Pro- 
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vince  de  Rouen  n'avoit  pu  Ce  rcfufer  à 
plulicuis  réilexions  fur  l'inutilité  qui 
iembloit  rélulter  de  l'emprunt  d'une 
lomme  remile  au  Clergé,  &  dont  le 
paiement  des  intérêts  lui  devicndroit  à 
charge;  qu'elle  envilageoic  un  avantage 
bien  plus  iTiarqué  dans  le  choix  d'une 
opération  plus  iimple  &  moins  expofée 
à  des  inconvénients  ;  qu'ainh  elle  fc 
décidoic  en  laveur  de  l'avis  de  la  Com- 
miliion  ;  ce  qui  ayant  été  approuvé  par 
l'unanimité  des  luflragcs  des  Provin- 
ces, il  a  été  ordonné,  que  la  fomme  de 
cent  mille  liv.  accordée  par  le  Roi  au 
Clergé,  fur  le  dernier  des  douze  mil- 
lions, lervira  à  accélérer  la  libération 
du  Clergé,  par  rapport  auxdits  douze 
millions,  &  que,  pour  cet  efiet,  il  ne 
lera  cmpiuiité  par  M.  de  Sénozan  que  L'avis  eft  adopté 
la  lomme  de  onze  millions  neuf  cents  pail'Air. 
mille  livres  ;  que,  de  plus ,  cette  fomme 
de  cent  mille  livres  lera  déduite  &  pré- 
comptée aux  Dioccles  lur  leur  quote- 
part  dans  lefdirs  douze  millions,  ainll 
qu'il  lera  expliqué  dans  chaque  article 
du  département,  lequel  lera  fait,  un 
quart  lur  le  pied  de  celui  de  i  5  16  ,  ëc 
les  trois  quarts  reftants ,  fur  le  pied  de 
celui  de  1 641 ,  rectifié  en  164S  ;  &  pour 
entrer  dans  les  vues  d'une  libération 
plus  prochaine ,  l'AlTemblée  a  ordonné, 
que  l'impofiiion  de  fix  cents  Ic'pt  mille 
cinq  cents  liv.  pour  cette  année,  lub- 
fiftcra  dans  fon  entier ,  &  celle  d'un 
million  douze  mille  cinq  cents  livres, 
pour  les  années  fuivantcs. 

Le  I  I  Mars  ,  Mgrs.  les  CommilTaircs  Contrat  du  don; 
des  moyens  ont  été  priés  de  Travailler 
incenamment  à  dreller  le  contrat  qui 
doit  être  pafle  entre  Sa  Majefté  &  le 
Clergé,  &  d'y  inférer  toutes  les  claufes 
&  les  llipulations  qui  ont  été  indiquées 
par  la  délibération. 

Le  1  5  Mars  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  le  contrat  qui  devoir 
être  palTé  ineeflammcnr  entre  le  Roi 

le  Clergé  ,  étant  une  fuite  de  la  dé- 
libération qui  ordonne  l'emprunt  de 
douze  millions,  il  croyoit  qu'il  ne  fe- 
roit  pas  inutile  d'en  faire  la  lefture, 
pour  connoître  fi  les  claules  qu'il  ren- 
fcrmoit ,  étoient  conformes  à  celles  qui 
fe  trouvoient  ftipulées  dans  la  délibé- 
ration. La  ieclure  en  ayant  été  faite  par 
Mrs.  les  Agents ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  ajouté,  qu'il  éroit  d'ufige  d'en 
donner  communication  .1  M.  le  Chan- 
celier, à  AI.  le  Garde  des  Sceaux  &  à 
M.  le  Contrôleur-Général  ;  qu'il  pro- 
pofoit  .1  la  Compagnie  de  nommer  des 
Députes  à  cet  efl'ct  ;  ce  qui  ayant  été 
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approuvé,  Piîgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne, 
Mgr.  l'Evêque  de  Nevers ,  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Sades  &  Béland ,  pour  entrer 
dans  l'examen  &  dans  les  diicullions  né- 
ceilaires,  avant  la  lîgnature  du  contrat. 

Le  1  5  Mars  ,  de  relevée, Mgr.  l'Arch. 
de  Vienne  a  dit,  qu'ayant  été  ehoilî  par 
l'Afl.  pour  aller  à  Vcrfaillcs,  conjoin- 
tement avec  Mgr.  l'Evêque  de  Nevers, 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Sades  &  Béland  , 
il  avoii  donné  communication  à  M.  le 
Chancelier,  à  M.  le  Garde  des  Sceaux 
&c  à  M.  le  Contrôleur  -  Général  ,  du 
contrat  qui  doit  être  paflé  entre  le  Roi 
Se  le  Clergé  ;  que ,  dans  la  dilcuffion  qui 
a  été  faite  au  (ujet  des  différents  arti- 
cles'qu'il  renferme,  il  ne  s'étoit  élevé 
aucune  difficulté  qui  pût  en  fufpendre 
l'exécution. 

M.  l'Abbé  de  Chabannes  a  dit,  que 
Vendredi,  fur  les  quatre  heures,  l'Af- 
fcmblée  feroit  introduite  dans  la  Salle 
du  Confeil  avec  les  honneurs  accoutu- 
més pour  la  fignature  du  contrat,  après 
la  lecture  qui  en  lera  faite  par  le  Notaire 
du  Clergé,  fuivant  rufagc. 
signature  du  Le  1 9  Mars,  à  Vcrfaillcs,  l'AITem- 
Contrat  par  le   j,]^;.  g'étant  renduc  à  la  Chancellerie, 

cierge  Se  Mrs.      ,  c  11  '        ■  i 

du  Confdl.  "fris  Une  Salle  préparée  pour  Ja  rece- 
voir, les  Secrétaires  de  M.  le  Chance- 
lier &  quatre  Huilficrs  de  la  Chaîne 
l'ont  conduite  dans  la  Salle  du  Confeil , 
où  le  fauteuil  du  Roi  étoit  placé  au 
bout  du  Bureau  :  M.  le  Chancelier, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  &  Mrs.  les 
Commlifaires  du  Roi  étoicnt  placés  à 
la  -droite  du  fauteuil  de  Sa  Majefté  ; 
Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  étoit  de  l'autre 
côté,  vis-à-vis  de  M.  le  Chancelier,  & 
enfuite  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre ,  tous  en  manteau  long ,  & 
placés  vis-à-vis  de  chacun  de  Mrs.  les 
Commiff'aires  du  Roi. 
foyff /«  P.  J.  Le  Notaire  ayant  fait  la  lecture  du 
contrat  du  don  gratuit  de  douze  mil- 
lions accordés  au  Roi  par  la  préfente 
AfTemblée,  M.  le  Chancelier  l'a  ligné 
fur  une  colonne,  &  Mgr. l'Archevêque 
de  Paris  fur  une  aurrc  colonne;  Mrs. 
les  Commiffaires  du  Roi  &  Mgrs.  les 
Députés  ont  ligné  de  même  alternati- 
vement :  après  quoi  ,  la  Compagnie 
érant  prête  de  fe  retirer,  M.  le  Chan- 
celier eft  venu  la  rejoindre,  lui  a  donné 
la  main  ,  &  l'a  reconduite  jufqu'à  la 
porte  de  la  Salle  du  Confeil  ;  il  y  eft  de- 
meuré jufqu'à  ce  que  Mgrs.  les  Prélats 
&  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
en  aient  été  fortis. 
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§.  V.  Affaires  &  Requêtes  parti- 
culières. 

Le  17 Février,  Mgr.  l'Ev. de  Châlons-   Dioccfe de lan- 
fur-Saône  a  dit,  que,  quoiqu'il  fût  in-  g'" '"'P"'"' 

„  ,  1      T  I  '"^  avant  1  eiec- 

lorme,  par  la  Lettre  de  convocation  tion  de  lEvêché 
de  l'Air.,  qu'il  n'y  dcvoif  être  traité  que  Vi\aa. 
des  matières  qui  concernoient  la  de- 
mande de  Sa  Majefté ,  &  les  moyens 
d'y  (atisfairc,  il  croyoit  néanmoins  que 
l'affaire  dont  il  alloit  parler  à  la  Com- 
pagnie ne  s'écartoit  pas  de  l'objet  prin- 
cipal, par  le  rapport  elTentiel  qu'elle 
pouvoit  y  avoir  ;  qu'il  étoit  chargé ,  de 
la  part  du  Diocelc  de  Langres  &  du 
nouveau  Diocele  de  Dijon,  de  deman- 
der à  rAllemblée,  que,  dans  la  répar- 
tition qui  feroit  faite  pour  raifon  du 
don  gratuit,  il  ne  fût  encore  rien  ftatué 
fur  un  département  particulier  pour  le 
Diocele  de  Dijon  ;  mais  que  le  rôle  de 
répartition  fût  adreffé  au  Bureau  Dio- 
célain  de  Langres,  qui  inftruiroit  en- 
fuite  Mgr.  l'Evêque  de  Dijon  de  ce  que 
les  Bénéfices  féparés  de  leur  premier 
chef-lieu,  &  réunis  à  l'Evêché  de  Dijon, 
fcroient  tenus  de  payer  fuivant  les  rôles 
qui  leroicnt  arrêtés  &  convenus  entre 
les  deux  Diocefes  :  fur  quoi  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ayant  pris  l'avis  de 
la  Compagnie,  il  a  été  dit,  qu'elle  ne 
pouvoit  envifager  que  beaucoup  de  dif- 
ficultés, fi  elle  vouloit  ftatuer  définiti- 
vement fur  la  demande  du  Diocefe  de 
Dijon,  qui,  fans  doute,  dans  le  cas 
d'un  Jugement  définitif,  ne  pourroic 
éviter  pliificurs  difcuflions  de  la  part  du 
Diocefe  de  Langres;  qu'ainfi  il  paroif- 
loit  plus  convenable  à  la  fageffe  de 
l'AfTemblée  d'impofer  ptovifionnelle- 
ment  le  Diocelc  de  Langres  ,  comme 
compolé  du  même  nombre  de  Contri- 
buables ,  &  comme  avant  la  défunion 
qui  en  a  été  faite  en  faveur  de  Dijon. 

Le  17  Mars,  M.  l'Abbé  de  Briffac,   Droit d'amortif- 
Secrétaire    a  dit,  qu'il  avoit  reçu  un  i^^^lt?^ 
Mémoire  de  M.  le  Cure  de  Ste.  Margue-  au  foulagcman 
rite ,  au  fujct  d'une  demande  formée  de  malades, 
la  part  des  Sous-Fermiers  ,  pour  raifon 
d'un  droit  d'amortiflèment;  que  leurs 
prétentions  étoicnt  ét.ablies  fur  l'acqui- 
fition  qui  avoit  été  faite  d'une  maifoii 
deftinée  au  foulagemcnt  des  malades, 
&  à  retirer  plufienrs  Sœurs  de  charité  ; 
que,  fur  la  foi  d'une  Déclaration  &; 
d'un  Arrêt  du  Confeil  rendus  en  1710, 
lurles  remontrances  des  Agents-Géné- 
raux, le  Curé  de  Sainte-Marguerite  s'é- 
toit joint  aux  Adminiftratcurs  des  Pau- 
vres de  fa  Paroifle  ,  pour  former  oppo- 
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iition  à  deux  commandements  qui  !ui 
avoicnt  été  lignifiés  liicccilivcmciu  ; 
t|Lie,  d.ins  une  iituation  aulii  ;iltligeantc 
i]iie  celle  de  voir  autant  d'oppolition  au 
progrès  d'une  bonne  œuvre,  il  avoir 
recours  à  la  protcition  de  l'Airemblée, 
pcrluadé  qu'un  obftaclc  qui  lui  étoit 
particulier,  pouvoir  devenir  général 
dans  tous  les  Diocel'es  du  Royaume  , 
fi  les  enrrepriles  iojuftcs  des  Traitanrs , 
ou  négligées,  ou  foiblemcnr  combar- 
rucs ,  ie  trouvoicnt  appuyées  lut  le 
filencc  ou  l'inaction  du  Clergé. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
ayanr  demandé  l'avis  de  la  Compagnie  j 
il  a  été  arrêté ,  que  Mrs.  les  Agenrs  don- 
iieroient  tous  leurs  foins  à  la  luire  d'une 
affaire,  dont  l'événement  inréreffbit 
avec  tant  de  juîtice,  le  zelc  de  ceux 
qui,  par  devoir  &  par  état,  doivent 
veiller  fins  cefll'  aux  bcloins  des  Pau- 
vres ,  &  à  ce  qui  peut  leur  procurer  des 
Iccours  plus  abondants. 

Le  1  Mars  ,  Mgr.  rArchcvéquc  de 
Vienne  a  dir ,  que  Mgr.  l'Archcv.  de 
Paris  l'avoir  prié  de  porter  fes  excufes 
à  l'Airemblée,  de  ce  qu'il  étoit  obligé 
de  s'en  ablcnter ,  par  la  néceflité  de 
quelques  affaires  auxquelles  il  ne  pou- 
voir refafcr  les  foins. 

§.  VI.  Jitût  des  penjïons.  Aumône, 
Frais  communs.  Jetons. 

£hi  Jc!  pcnCons.  Le  20  Mars  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  dit ,  qu'il  y  avoir 
plufieurs  penfions  vacantes,  qui,  dans 
le  cours  de  cinq  ans,  &  d'une  Affem- 
bléeàune  autre ,  failoicnr  un  revenant- 
bon  dans lacailîè générale;  qu'il  croyoir 
que  le  Clergé,  roujours  attentif  à  mul- 
tiplier le  bien  ,  &  à  foulager  les  per- 
fonnes  qui  fe  trouvent  rentrées  dans  le 
fcin  de  l'Eglile  Catholique ,  par  le  dé- 
pouillement de  leurs  premières  erreurs 
&  des  préjugés  de  l'éducation,  ne  s'é- 
loigncroit  pas  de  taire  la  dilpolîrion  des 
penfions  en  leur  faveur. 

Ce  qui  ayanr  éré  imauimcment  ap- 
prouvé ,  &  la  lecture  du  nom  des  per- 
fonncs  qui  étoient  contenues  dans  l'é- 
tat ayant  été  fait,  il  a  éré  arrêré  par 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris,  &  conrre-dgné 
par  M.  l'Abbé  de  Briflac,  .Sccréraire de 
l'AlTemblée. 

Aumône  d=  Ci      Le  17  Février  ,  Mgr.  l'.4rehcvêquc 
mille  livres,  Jom  Je  Paris  a  dir ,  qu'il  étoir  pcrfuadé  que 
foû'udc'uin"'      Compagnie  rcccvroir  favorablement 
la  demanJe  qu'il  avoir  à  lui  taire  en 
faveur  des  pauvres  de  ion  Diocefe  ;  que 
la  Religion  ,  encore  plus  que  l'ufagc 
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iuivi  dans  roures  les  Aflemblées ,  avoic 
porté  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  d'or- 
donner une  aumône,  dont  une  partie 
étoir  fournie  fur  leurs  taxes  ;  fur  quoi 
l'Aflemblée  a  arrêté  qu'il  leroit  fait  une 
aumône  de  la  fomme  de  fix  mille  liv. , 
donr  une  partie  lera  prilc  (ur  les  taxes 
de  deux  jours  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les 
Députés ,  &  le  furplus  dans  la  caiflè  du 
Clergé ,  que  M.  de  Sénozan  ,Luendant- 
Général  des  affaires  du  Clergé ,  aura 
foin  de  remettre  cette  fomme  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris,  qui  en  fera  la 
diftribution  ,  (uivanr  les  vues  qui  fe- 
ront déterminées  par  fa  prudence  or- 
dinaire ,  &  la  connoiffancc  parfaite 
qu'il  a  des  beloins  de  fon  Dioccle. 

Le  17  Mars,  Mgrs.  les  Commiirai- 
res  des  frais  communs  ont  été  prendre 
le  Bureau  ;  Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours 
a  fîit  obferver  à  l'Affembléc  ,  qu'il  pa- 
roifloit  nécelFairc  d'intércfler  l'atten- 
tion &  le  zelc  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux, à  l'examen  des  comptes  qui  fe 
préfentoientpour  raifon  des  fournitures 
faites  pendant  le  cours  des  Aflemblées  ; 
que,  bien  loin  de  jctrcr  des  foupçons  fur 
la  fidélité  de  pluiîeurs  ouvriers ,  qui  de- 
puis long-temps  étoicntdévoués  au  fer- 
vice  du  Clergé  ,  il  croyoit  qu'il  étoic 
de  la  dignité  de  l'Aflemblée  de  les  trai- 
ter avec  autant  de  bonté  que  de  géné- 
rolité  ;  que  néanmoins  pour  établir  une 
règle  conftante,  qui  fcroit  fuivie  dans 
la  fuite  ,  il  penioit  ,  avec  tous  ceuK 
qui  compofoient  la  Commiflion  ,  qu'il 
feroit  .\  propos  de  remettre,  dans  les 
premiers  jours  de  l'AlTemblée ,  les  mé- 
moires des  fournitures  de  chaque  Ou- 
vrier; que  par  ce  moyen  l'examen  Se 
la  diicuiîion  s'intércfTeroicnt  avec  éga- 
lité à  veiller  fur  les  demandes  &  fur  la 
juftice  qui  leur  feroient  dues.  Cer  avis 
ayanr  été  approuvé  ,  la  Compagnie  a 
invité  Mrs.  les  Agents  .à  prendre  un 
foin  qui  a  toujours  fait  une  patrie  du 
dérail  de  leurs  fonctions. 

Le  10  Mars ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar-  Mrs,  les  /(gsnii 
chevêque  de  Paris  a  dit,  qu'avant  de  chargés  dy  rcU- 
terminer  les  féanccs ,  il  paroilFoit  im- 
portanr  de  confier  ,à  la  vigilance  de 
Mrs.  les  Agenrs  l'exécurion  de  quel- 
ques affaires  qui  conccrnoienr  l'admi- 
iiiftrarion  parriculiere  du  Clergé  ;  qu'on 
s'étoit  apperçu  que  les  anciens  ulagcs, 
oblervés  dans  les  dépenfes  ordinaires 
pour  les  Aircmblées ,  devenoient  oné- 
reufes;  que  les  frais  qui  croient  occa- 
fionnés  pour  le  fervice  des  Bureaux  par- 
ticuliers qui  le  tcnoienr  pcndanr  la  rc- 
nuc  de  rAircmbléc  ,  &  qui  avoicnt  été 
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alloués  dans  les  comptes  précédents , 
pouvoicnc  recevoir  des  diminutions,  fi 
Ivîrs.  les  Agents  vouloicnt  bien  le  char- 
ger de  ce  détail  ;  cjuc  ,  d'ailleurs  les 
mémoires  de  fournitures  laites  pour  le 
Clergé,  n'étant,  ni  arrêtés,  m  dili:ii- 
tés  par  Mrs.  les  Agents ,  &  n'étant 
prélentés  qu'au  moment  que  l'Aficm- 
blée  eft  prête  de  le  féparer,  il  paroif- 
foit ,  fuivanr  les  règles  d'une  fage  éco- 
nomie ,  que  ces  mêmes  mémoires  fuf- 
fent  en  règle  dans  les  deux  premières 
femaines  de  chaque  Aflcmblée  ;  que 
pour  entrer  dans  une  difcullion  plus 
particulière  de  ce  qui  pourroit  dans  la 
îuite  procurer  quelque  avantage  au 
Clergé  ,  il  Icmbloit  qu'en  boifant  la 
falle  dcftinée  aux  féanccs ,  le  Clergé 
s'appercevroit  infenfiblcmcnt  d'un  pro- 
fit, en  fc  trouvant  foulage  du  loyer  d'une 
tenture  £c  de  quelques  autres  meubles 
dont  il  n'eft  pas  proptiétairc  ;  fur  quoi 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ayant  de- 
mandé l'avis  de  la  Compagnie,  elle  a 
unanimement  approuvé  le  léntimenc 
propofé  ,  &  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  vouloir  bien  donner  leurs  loins 
pour  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourroient  réfulrcr  des  dépenfes  qui 
î'eroient  faites  fans  leurs  aveux,  &:  fans 
des  ordres  fignifiés  de  leur  part  aux 
perfonnes  qui  font  employées  pour  le 
Clergé. 

Jetons.  Le  13  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  arendu  compte  à  la  Compagnie 
de  lacomraiflion  dont  ilavoit  été  char- 
gé pour  les  Jetons  ,&  a  dit ,  que,  par- 
mi plufieurs  devifcs  qui  lui  avoient  été 
prélcntées  ,  il  avoit  cru,  aufli-bien  que 
M.  l'Abbé  de  Sades ,  que  la  Compagnie 
pourroit  agréer  celle  qui  rcpréicnte  la 
Religion,  fous  la  figure  d'une  femme 
voilée  ,  tenant  d'une  main  fa  Croix,  & 
de  l'autre  un  vafe  plein  de  pièces  d'or, 
qu'elle  répand  au  pied  du  Trône  ,  avec 
cette  infcription  :  Donis  tcjlatur  amo- 
rem  ;  &  fur  le  revers  :  Convenais  Clcri 
Gallicani  extra  orduiem  habitas  Lutcii^ 
'  Panfiorum.  M.  DCC.  XXXIV. 

§.  VU.  Harangue  de  clôture.  Signa- 
ture du  Procès -verbal.  Sépara- 
tion de  r  Affeniblée. 

Harangue  de  Le  I  Mars  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
c'iôLurc,  Paris  a  dit ,  que  la  Compagnie  appren- 

droit  avec  fatisi-aclion  &  rcconnoif- 
fance  la  marque  d'eftime  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  lui  donnoit,  en  fe 
chargeant  de  faire  le  Difcours  qui  .de- 
voir terminer  l'Airemblée  ;  que  pcr- 
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fonne  n'étoit  plus  en  état  de  répondre 
à  un  pareil  choix  ,  par  l'habitude  où 
il  étoit  de  faire  aimer,  par  la  douceur 
de  les  fcntiments,  tout  ce  qu'il  avoir 
entrepris  de  perfuader  par  la  force  des 
raifons.  Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Tours  a  dit ,  qu'il  acceptoit  avec  plai- 
fir  la  eommillion  que  l'AlTembléc  lui 
avoit  donnée,  perluadé  que  le  mérite 
de  lavoir  déférer  à  ce  qui  lui  eft  agré.i- 
ble  ,  étoit  ce  qui  dévoie  l'occuper  le 
plus  efrcnticllemcnt. 

M.  l'Abbé  de  Chabanncs  a  été  char- 
gé de  demander  le  jour  qu'il  plairoità 
Sa  Majefté  de  donner  pour  la  harangue  ' 
de  clôture. 

Le  1 5  Mars  ,  de  relevée,  M.  l'Abbé 
deChabannes  a  dit,  que  pour  exécuter 
la  eommillion  qui  lui  avoit  été  don- 
née par  l'Aflcmbléc  ,  il  étoit  allé  à 
Verlailles ,  pour  s'informer  de  l'heure 
qu'il  plairoit  à  Sa  Majefté  de  donner 
pour  la  Harangue  de  clôture;  qu'il  étoit 
charge  de  rendre  compte  à  la  Compa- 
gnie que  ce  feroit  Vendredi  fur  les 
onze  heures  du  matin. 

Le  19  Mars, à  Vcrfailles,  Mgrs.  les  Prononc&  pat 
Prélats  Si  Mrs.  les  Députés  du  fécond  ^« 
Ordre  s'étant  rendus  dans  la  falle  des 
Ambafladeurs ,  qui  avoit  été  préparée 
pour  recevoir  l'Alleniblée;  M.  le  Com- 
te de  Maurepas,  Secrétaire  d'Etat,  eft 
venu  avertir  la  Compagnie  ,  que  Sa 
Majeflé  étoit  prête  de  lui  donner  au- 
dience. M.  le  Comte  de  Maurepas , 
M.  le  Marquis  de  Brézé ,  Grand-Maî- 
tre des  Cérémonies ,  par  furvivanec  de 
M.  fon  perc ,  &  M.  Defgranges ,  Maî- 
tre dcsCérémonies ,  l'ont  conduite  dans 
l'appartement  du  Roi  :  Mrs.  les  Agents 
marchoient  à  la  tête  ;  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Tours ,  qui  s'étoit  chargé  du  foin  de 
faire  la  Harangue  de  clôture,  marchoit 
entre  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  & 
Mgr.  l'Archêveque  de  Paris  :  Mgrs.  les 
Prélats  luivoient  enfuite  deux  à  deux  , 
félon  le  rang  de  leurs  Sacres ,  en  rochec 
&  camail  violet ,  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  après ,  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré  ,  auffi  deux  à  deux ,  fans  au- 
cune diflinclion. 

L'Aflemblée  arrivant  dans  la  pre- 
mière falle  ,  y  a  trouvé  les  Gardes  fous 
les  armes ,  &  les  Officiers  à  leur  tête. 
On  a  ouvert  les  deux  battants  des  por- 
tes ,  &  il  n'y  a  eu  aucuns  changements 
dans  les  honneurs  qu'on  a  coutume  de 
rendre  au  Clergé.  L'Affcmblée  étanc 
entrée  dans  la  chambre  du  Roi ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  a  porré  la  parole 
avec  cette  force  &  cette  dignité  qui 
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lui  {ont  propres  ,  &  en  mcmc-tcmps  li 
coiivcnaiDles  aux  grands  Evêqiics  ;  après 
quoi  i'AfIcmbiéc  a  été  reconjuirè  par 
les  mêmes  perl'onacs,  &  avec  les  mê- 
mes honneurs  ,  da.is  la  failc  des  Am- 
balladcurs  ,  où  on  étoicvcnu  la  prendre. 

Le  lo  Mars  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  die,  que  l'Affem- 
blée  ne  pouvoic  mieux  occuper  les  der- 
niers moments  qui  lui  reftoient  avant 
fa  léparacion  ,  que  par  les  remercie- 
ments qu'elle  devoir  fi  légitimement  .à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours;  que  per- 
lonne  de  la  Compagnie  n'ignoroit  la 
latisfaaioiT-dc  Sa  Àlajcftc  ,  &lcs  éloges 
publics  qui  avoicnt  été  donnes  à  Ion 
Dilcours  ;  que  dans  des  circonftances 
aulli  difficiles,  où  il  étoit  queftion  d'cx- 
pofer  par  devoirics  befoins  des  Ej;lilcs, 
fans  rien  changer  dans  ces  maximes  de 
Religion  que  nous  avons  reçues  de  nos 
Percs  ,  avec  l'émulation  de  les  tranf- 
mettre  ,  &  qui  nous  apprennent  une 
obéilFance'  toujours  réglée  par  l'amour 
du  Souverain  &  les  néceffités  de  fon 
état ,  perlonne  n'avoir  concilié  ces  deux 
obligations  avec  plus  de  force  &  de  di- 
gnité; qu'ainfi  il  croyoit  prévenir  les 
luffrages  de  la  Compagnie,  en  priant 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  de  remet- 
tre fon  Difeours  pour  être  imprimé  & 
inféré  dans  le  Procès-verbal  ;  fur  quoi 
Mgr.  l'Archevêque  de  Toursa  dit,  que 
quelques  raifons  qu'il  pût  alléguer  pour 
le  refufer  à  des  empreffements  qui  lui 
étoient  Ci  honorables,  il  les  facrifioit 
à  ce  que  la  Compagnie  exigeoirde  lui  ; 
que,  d'ailleurs  aulli  flatté  qu'il  l'étoit 
de  fon  choix,  c'étoit  en  quelque  fa- 
çon le  remplir  ,  que  de  déférer  .à  fcs 
défirs. 

Harangue  faite  au  Roi  a  Verfailles  ,  le 
Vendredi  19  Mars  i-/},^,par  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  ,  pour  la  clô- 
ture de  L' Affemblée-G énérale  extraor- 
dinaire du  Clergé  de  France. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  France  ne  fe  croiroit 
pas  digne  d'être  le  premier  Corps  de 
votre  Royaume,  s'il  ne  s'eftorçoit  de  le 
mériter  par  des  témoignages  continuels 
de  ion  obéiirancc  &  de  fa  fidélité.  Il 
cil  dans  une  confiante  poiTellion  de 
prouver  ,  qu'il  n'cft  pas  moins  utile 
pour  le  bien  temporel  de  votre  Etat, 
que  néceffaire  pour  celui  de  la  Reli- 
gion. Ec  en  effet,  dans  les  ncccllltés 
les  plus  prellantes  ,  nous  ne  nous  fom- 
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mes  jamais  bornés  à  des  vœux  ftériles; 
nos  Pains  facrcs  dcftinés  à  la  lùbfiflan- 
cc  des  Miniftres  du  Dieu  vivant,  onc 
été  abondamment  partagés  avec  les 
Soldats  d'Ilraél.  Le  Corps  le  plus  libre 
dansfes  fonctions,  a  été  dans  ces  con- 
jondurcs  le  plus  dépendant  &  le  plus 
loumis.  La  Tribu  de  Lévi ,  diftinguée 
&  léparée  des  autres  ,  ne  s'eft  prévalue 
de  fcs  prérogatives ,  que  pour  i'e  mon- 
trer plus  libérale.  Des  dettes  imme.nfes 
contraclées  dans  les  dernières  guerres  , 
bien  loin  de  ralentir  notre  zele,  n'ont 
lervi  qu'à  lui  fournir  de  nouvelles  oc- 
cafions  de  fcfignaler.  Comme  notre  at- 
tachement eft  fans  bornes  ,  nos  eflorts 
lont  aulli  fans  mefurc. 

Mais  quoique  le  Clergé  de  France 
comprenne  parfaitement  que  les  reve- 
nus ,  qui  font  le  véritable  patrimoine 
des  pauvres,  ne  feront  jamais  détournés 
à  des  uinges  profanes ,  lorfqu'ils  feront 
employés  à  foutenir  une  guerre  qui  in- 
téreiîe  la  jufticc  dansia  confervation  du 
droitd'une  Nation  libre  ,&  la  Religion 
dans  la  perfonnc  d'un  Prince  ,  fi  digne 
de  ce  même  Trône,  fur  lequel  nos 
vœux  ne  eellbient  de  le  porter  :  il  ofe 
cependant,  parma bouche, vous  repré- 
fentcr  les  peines  &  fes  alarmes.  S'il 
n'étoit  queftion  ,  SIRE,  que  des  pre- 
miers Palleurs ,  ils  vous  ofiàiroient  leurs 
dons  avec  les  lentiments  d'une  joie 
unanime.  Comme  nous  vous  devons  nos 
rangs,  nos  dignités,  nos  honneurs  & 
nos  biens ,  nous  nous  emprclfons  de 
vous  reporter ,  pour  le  ferviccde  l'Etat, 
ses  mêmes  biens  que  nous  tenons  de 
votre  libéralité;  tandis  que  nos  frères 
ou  nos  proches  ,  avec  un  courage  fi  di- 
gne de  la  Nation  ,  vous  dévouent  juf- 
qu'à  la  dernière  goutte  de  leur  fang  ; 
pleins  de  ce  même  efptit,  animés  du 
même  zele ,  nous  vous  apportons  l'hom- 
mage volontaire  de  ce  que  nous  pollé- 
dons  :  ainfi  dans  les  mêmes  familles 
nous  partageons  avec  une  noble  ému- 
lation la  même  gloire  de  vous  fervir, 
les  uns  enexpolant  leur  vie,  les  autres 
en  épuilant  leurs  biens  pour  la  prof- 
péfité  de  vos  armes. 

Tranquilles  fur  ce  qui  nous  regarde 
perlonnellement,  nous  ne  faurions  l'ê- 
tre également  fur  la  plus  nombreufe 
partie  du  Clergé  de  nos  Diocefcs  :  ca 
cflet  ,  qu'appercevons  -  nous  dans  le 
cours  de  nos  vifitcs?  Des  Fadeurs  in- 
térieurs, nos  frères  &  nos  coopérateufs 
dans  le  Miniftere  ,  qui,  malgré  nos  at- 
tentions pour  les  foulager,le  trouvant 
accablés  des  impolitions  les  plusordi- 
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ii;i!res,  traînent  dans  une  pauvreté  hu- 
miliante, une  vie  triftc  &  languidante  ; 
des  Vierges  Chrétiennes,  qui  ,  après 
avoir  tout  facrilîé  pour  (e  mettre  à  la 
luite  de  l'Agneau  fans  tâche ,  manquent 
■de  tout  dans  le  même  alylc  qu'elles  le 
font  ménagé  pour  le  lieu  de  leur  éter- 
nel repos ,  &  y  vivent  le  plus  fréquem- 
ment du  pain  de  leurs  larmes  ;  des  Tem- 
ples délabrés,  des  Autels  nuds  S:  dé- 
pouillés,  une  diminution  (enilble  de 
décence  C<  de  dignité  dans  le  Service 
divin ,  uncdiletteaffligeantcd'Ouvriers 
Evangéliques ,  au  milieu  des  mollfons 
les  plus  abondantes,  qu'offrent  de  tou- 
tes parts,  ou  l'ignorance,  ou  la  cor- 
ruption des  peuples.  Nous  nVxpofons 
qu'une  foiblc  partie  de  nos. maux  ;  vo- 
tre bonté  faura  un  jour  les  adoucir: 
dans  l'attente  de  cet  heureux  événe- 
ment ,  nous  confions  ,  fins  fcrupule, 
nos  biens  à  votre  piété,  &  nous  aban- 
donnons nos  propres  intérêts  à  votre 
fagellc. 

Nous  fivons,SIRE,  tout  ce  qu'il 
vous  en  a  coûté  pour  vous  déterminer 
à  une  guerre  que  vous  ne  commencez 
tjuc  par  néceliité,  &  que  vous  termi- 
nerez dès  le  premier  moment  que  la 
même  Puiû'ancequi  vous  force  de  pren- 
dre les  armes  ,  en  iaura  reconnoître  ,  Se 
]'équ-ij:é,  Se  la  juftice.  Accoutumé  à  ré- 
gler vos  démarches  ,  non  fur  Jes  pro- 
jets d'une  aveugle  ambition  ,  mais  fur 
Jes  maximes  de  la  Religion  ,  fur  les 
Loix  exactes  d'une  conïcience  pure  , 
vous  préférez  le  repos  &  la  félicité  de 
vos  Peuples,  au  délit  flatteur  de  vain- 
cre &c  d'étendre  vos  frontières.  Tandis 
que  les  différents  camps  de  vos  Ar- 
mées retcntilTcnt  de  toutes  parts  des  cris 
de  joie  du  Soldat  viftorieiix  ,  Si  nos 
Temples  des  Cantiques  &  d'atlions  de 
grâces  ,  pour  rapporter  au  Dieu  des 
Armées  la  gloire  de  vos  triomphes  ; 
malgré  la  rapidité  &  le  nombre  de  vos 
conquêtes  ,  vous  confervcz ,  &  le  cœur , 
&  les  lentiments  de  ces  Rois  pacifi- 
ques ,  de  ces  véritables  Pères  de  la  Pa- 
trie ,  dont  la  mémoire  ell:  en  bénédic- 
tion dans  l'Hiftoire  des  Nations.  Com- 
me nous  ne  devons  pas  mettre  notre 
principale  confiance  dans  l'habileté  & 
l'expérience  des  plus  grands  Géné- 
raux ,  dans  la  valeur  &  le  nombre  des 
troupes  les  plus  aguerries  ,  parce  que 
les  divines  Ecritures  nous  défendent 
de  nous  appuyer  lur  un  bras  de  chair; 
nous  ne  ccflerons  de  folliciter  le  Dieu 
de  Jacob,  do  vous  envovcr  ,  du  haut 
de  la  Montagne  faintc  ,  ce  fceours  , 
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auquel  nulle  fagclle,  nulle  force,  nul 
conicil  ,  nulle  prévoyance,  ne  peuvent 
réiilfcr. 

Sera-t-il  permis  ,  SIRE  ,  à  un  Evê- 
qne  qui  al'honncur  de  vous  parlerpour 
la  féconde  fois ,  de  vous  rappcller ,  au 
milieu  des  préparatifs  immenfes  d'une 
guerre  fi  incércflante ,  les  promcffes  fo- 
lemnclles  que  vous  avez  faites ,  de  ne 
jamais  oublier  cette  Cité  iaintc ,  qui 
vous  a  reçu  dans  fon  fein  ,  &c  verlé  fur 
vous  l'onction  facrée  ?  Eh!  fous  quel 
règne  parlerons-nous  en  ia  faveur  avec 
plus  de  confiance  que  feus  le  vôtre, 
où  nous  voyons  la  lagefle  &  la  piété 
préfider  à  vos  Confeils,  &  le  véritable 
Onias  de  notre  fieclc  ,  le  digne  dépo- 
fîtaire  de'  votre  autorité  ? 

Le  Clergé  de  France,  en  fe  féparant, 
vous  rcprélentc  ,  avec  cette  liberté  dé- 
cente &  convenable,  que  Louis-lc-Grand 
a  toujours  approuvé  dans  nos  Pères, 
que  le  temps  où  vous  êtes  le  plus  in- 
tcri.  ffé  à  faire  triompher  le  règne  de  la 
Foi  fur  l'erreur  &  l'amour  des  nouveau- 
tés profanes  ,  efl  celui  où  vous  défirez 
triompher  vous-même  des  envieux  de 
votre  gloire  ,  &:  des  ennemis  de  votre 
Empire.  Réglez  ,  SIRE  ,  l'étendue  de 
la  profétion  dont  vous  êtes  redevable 
aux  premiers  Pafteurs ,  pour  l'appui  Sc 
la  défcnfe  de  la  Religion  ,  fur  celle  que 
vous  attendez  du  Tout-Puiffant,  pour 
rendre  vos  armes  fioriffimtes.  A  Dieu 
ne  plailc,  que  nous  doutions  de  la  force 
&  de  la  durée  des  liens  c[iii  uniffent 
le  divin  Sauveur  à  l'Eglife.  Formée 
fur  la  Croix,  elle  fera  ,  jufqu'à  la  con- 
fommation  des  fieclcs ,  l'objet  de  fes 
plus  tendres  follicitudcs.  Celui  qui  a 
promis  de  veiller  fur  Sion  ,  n'aura  ja- 
mais les  yeux  fermés  fur  elle  :  fupéricur 
aux  cflorts  des  hommes  les  plus  vains 
&  les  plus  préfomptueux  ,  il  faura  , 
quand  ilvoudra,  &de  la  manière  qu'il 
voudra,  la  mettre  .\  couvert  des  op- 
probres &  des  infultcs  de  l'incrédulité 

de  l'irréligion. 

Mais  telle  eft ,  SIRE  ,  votre  glorieufe 
deftinée :  Dieu ,  en  vous  affociantà  fes 
deffeins  de  miféricorde  fur  elle,  veut 
vous  en  confier  l'exécution.  Le  fouve- 
rain  Arbitre  du  fort  des  Rois,  celui 
par  qui  régnent  les  Dieux  de  la  Terre  , 
veut  aujourd'hui  régner  par  vous.  L'Au- 
teur de  vos  profpérités  préfentes  ,  qui 
étonnent  l'Europe  ,  affligent  les  Puif- 
fanecs  ennemies,  perpétuent  la  gloire 
de  la  Nation,  veut  bien  vous  devoir 
celle  de  fon  Eglife. 

Nous  retournons  maintenant  dans 
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nos  Dioccfcs ,  pour  afll'imir  vos  Peu- 
ples dans  les  iciKiments  tic  rcincct  & 
de  vcaératioii  dont  nous  forames  nous- 
mêmes  pénétrés.  Nous  nous  y  appli- 
querons à  leur  faire  comprendre  le  bon- 
heur commun  que  nous  goûtons  d'ê- 
tre gouvernés  par  un  Prince  fage ,  éclai- 
ré ,  fecrcc  dans  Tes  voies,  impénétra- 
ble dans  fcsdeffcins,  équitable  lans 
paffion  ,  qui  lait  faire  trouver  à  tous 
les  états  &  à  toutes  les  conditions  un 
parfait  repos  dans  une  parfaite  obéil- 
lancc. 

Dcmicrc  fcaiicc  Le  17  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
dira  Mgr.  h  Pré-  Paris  a  dit,  qu'il  paroiûoit  conforme 
aux  ufages  qui  avoient  été  fuivis  pré- 
cédemment, denc  pluss'aflembicr  dans 
le  lieu  ordinaire  des  féances  ,  .iprès 
avoir  rendu  les  derniers  relpctts  à  Sa 
Majefté  ;  que  néanmoins  il  rcftoit  en- 
core plufieurs  affaires  qu'il  étoit  né- 
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cdr-iire  de  terminer  pour  le  bien  du 
Clcigé  ;  qu'il  ne  douroit  pas  que  la 
Compagnie  ne  le  portât  volontiers  à 
accepter  l'offre  qu'il  faifoit  de  ia  Mai- 
fon  pour  les  terminer;  ce  qui  ayant 
été  approuvé  ,  la  féance  a  été  indi- 
quée pour  le  Samedi,  vingt  du  mois, 
à  l'Archevêché ,  à  trois  heures  &  demie 
de  relevée. 

La  lecture  du  Procès-verbal  a  été     signature  Ju 
faite  &i  lignée  par  Mgr.  l'Archevêque  P"'«-vcibai, 
de  Paris ,  le  premier  Mars  ,  le  1 1 ,  le 
1 3  ,  le  J7  &  le  20 ,  par  Mgrs.  les  Pré- 
lats &C  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Le  20  Mars ,  de  relevée ,  Mgrs.  les     Scpjraiion  d= 
Prélats  &C  Mrs.  les  Députés  du  fécond  ''^i'- 
Ordre,  ont  levé  leur  dernière  féance; 
&  après  s'être  donné  des  témoignages 
réciproques  d'eftime  &  de  confidéra- 
tion  ,  ils  fe  font  féparés. 
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ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands -Auguftins, 
en  l'année  1735'. 

CLÉMENT  î    'Assemblée  de  1 73  J,  outre  les  caufes  ordinaires  de  fa  convocation, 
Xii.  '      A-J  en  eut  une  particulière,  dont  il  cfl:  fait  une  expreffe  mention  dans 
LOUIS  XV.    la  Lettre  de  Sa  Majefté ,  qui  permet  &  ordonne  la  tenue  de  l'Affemblée. 

Pour  fe  former  de  cette  caufe  particulière  une  idée  jufte,  &  en  péné- 
trer toute  la  conféquence ,  il  eft  néceflaire  de  remonter  à  l'Ailemblée 
de  1 7 1  o. 

Cette  Aflemblée  avoit  accordé  au  Roi  une  fomme  de  vingt-quatre 
millions,  dont  le  recouvrement  dévoie  fe  faire  par  emprunt,  au  denier 
douze;  celle  de  171 1  en  accorda  huit  :  en  171  j,  le  don  fut  de  douze 
millions,  &  en  1713,  de  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres.  Ces 
Alîémblées  avoient  permis  &  lailfé  la  faculté  aux  Diocefes,  &  même 
aux  Corps  Eccléfiaftiques  &  aux  Bénéficiers  particuliers,  de  racheter 
la  quote-part  de  leur  impofition,  &  de  fe  féparer  de  l'adminiftration 
génér.T.le.  LAlTemblée  de  171  o ,  qui ,  la  première,  permit  ces  rachats, 
s'y  étoit  déterminée  par  une  raifon  très-plaufible ,  &  dans  la  vue  du  plus 
grand  bien  des  Diocefes  :  l'emprunt  des  vingt  quatre  millions  qu'elle 
avoit  accordé,  fe  faifoit  au  denier  douze,  &  elle  avoit  lieu  de  croire  que 
les  Diocefes  trouveroient  à  emprunter  à  un  denier  plus  avantao-eux. 

Mais  en  même-temps  que  les  Alfemblées  de  1710,  171 1 ,  171  j  SC 
1713  permirent  les  rachats,  elles  arrêtèrent,  par  leurs  délibérations, 
que  les  Syndics  des  Diocefes ,  attendu  la  folidité  des  uns  pour  les  autres, 
feroient  obliges  de  veiller  au  rembourfement  des  emprunts  que  S.^M. 
avoit  permis  aux  Diocefes  de  faire  pour  le  rachat  de  leur  quote-part  des 
femmes  accordées,  &  de  juififier  des  rembourfements  aux  Alfemblées- 
Generaîes. 

Ces  délibérations ,  quelque  autorifées  qu'elles  fuffent  par  les  Lettres- 
Patentes  de  Sa  Majefté ,  n'eurent  point  une  exécution  aulfi  prompte 
qu'on  devoit  l'attendre  :  un  pareil  retard,  qui  pouvoir  avoir  des  fuites 
fâcheufes  pour  le  Clergé ,  parut  au  Roi  un  objet  digne  de  fon  attention. 
C'eft  dans  cette  vue  qu'il  ordonne  ,  par  la  Lettre  de  convocation  de 
l'Affemblée  de  173  y,  que  chacun  des  Diocefes,  qui,  par  des  emprimts 
particuliers,  fe  font  rachetés,  en  tout  ou  en  partie,  de  leur  quote-part 
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des  fiifdics  millions,  remettra  aux  Députés  pour  rAflemblée-Général^, 
les  pièces  juftificativcs  des  rembourlcincuts  qu'il  aura  faits  pour  opérer 
fa  libération. 

En  conféquencc  de  cet  ordre,  Ics  Députés  à  cette  Allémblée  remirent  §•  vni. 
les  états  de  plulîeurs  Diocefes  qui  jultifient  de  leurs  rembourfemcnts  : 
d'autres  Diocefes  envoyèrent  à  Mrs.  les  Agents-Généraux  des  Mémoires 
pour  donner  connoiilance  de  l'adminiftration  qu'ils  avoient  fitite  depuis 
leur  féparation  de  la  caifle  générale  ;  mais  quelques  Diocefes  n'eurent 
point  d'égard  à  l'ordre  porté  par  la  Lettre  de  convocation,  ni  aux  diffé- 
rentes Lettres  que  Mrs.  les  Agents  leur  avoient  écrites  pour  leur  de- 
mander les  pièces  j  uftificatives  de  leurs  rembourfemcnts. 

L'Affemblée  de  173  j  comptoir  qu'il  écoit  temps  de  remédier  à, cet- 
abus ,  parce  que  l'inexécution  des  précédentes  délibérations ,  de  la  parc 
des  Diocefes  en  retard,  pouvoit  devenir  à  charge  aux  Diocefes  en  règle, 
à  caufe  de  la  folidité  contractée  par  le  Clergé-Général ,  &  que  ,  d'un 
autre  côté ,  ces  mêmes  Diocefes  en  retard ,  s'expofoienc  aux  rifques  d'être 
extraordinairement  furchargés  dans  les  années  luivantes ,  en  voyant  ajou- 
ter à  leurs  impoutions  aaiielles,  leur  quote-part  des  fommes  que  le 
Clergé-Général  pouvoit  fe  trouver  dans  la  néceffiré  d'impofer  dans  la 
fuite. 

L'Aflemblée  prit  donc  le  parti  de  demander  à  chaque  Diocefe  un 
état  certifié  ,  des  emprunts  qu'ils  avoient  faits  en  particulier  pour  les 
quatre  dons  gratuits ,  &C  d'ordonner ,  en  conformité  des  précédentes 
délibérations,  qu'ils  juftifieroient  à  Mrs.  les  Agents,  par  des  pièces 
authentiques,  non-feulement  des  quittances  de  rembourfemcnts  qu'ils 
avoient  dû  faire  jufqu'alors,  mais  encore  de  ceux  qu'ils  dévoient  faire 
dans  la  fuite,  de  fix  en  fix  mois  ;  &  à  l'égard  des  Diocefes  notoirement 
en  retard  pour  des  fommes  confidérables ,  l'Aff.  crut  devoir  prendre  la 
précaution  d'arrêter  un  département  particulier  des  fommes  qu'ils  feroient . 
tenus  d'impofer ,  deftinées  uniquement  à  leurs  rembourfemcnts ,  &C  dont 
ils  feroient  pareillement  obligés  de  juftifier,  de  fix  en  fix  mois. 

L'on  peut  dire  que  cette  déUbération  de  1735  a  procuré  la  tranquil- 
lité du  Clergé-Général ,  6C  a  remis  l'ordre  dans  la  plupart  des  Diocefes. 

On  n'avoit  point  été  jufqucs-là  à  reconnoître  les  inconvénients  infé- 
parables  de  la  faculté  de  racheter  par  les  Diocefes  la  quote-part  de  leur 
impofition.  Cette  queftion  avoit  été  préjugée  par  l'Aifemblee  de  1734,  ycyiàPr 
qui  1  avoir  ducutee  avec  beaucoup  d  attention  :  elle  oblerva,  OC  celle  §.  iv. 
de  173  J  après  elle,  que,  les  Diocefes  étant  folidaires  dans  les  emprunts , 
les  uns  pour  les  autres,  il  n'étoit  pas  convenable  de  permettre  à  quelques- 
uns  de  fe  féparer  de  l'adminiftration  générale  ;  que  cette  permillion  n'a- 
voit été  accordée,  pour  la  première  fois,  qu'en  l'Affemblée  de  1710; 
que  l'expérience  n'avoit  que  trop  appris,  depuis  ce  temps-là,  combien 
cet  ufage  étoit  préjudiciable  aux  intérêts  du  Clergé  èc  au  bon  ordre  de 
fon  adminiftration.  La  raifon,  d'ailleurs,  qui  avoit  déterminé  l'Aff.  de 
1710  à  permettre  les  rachats,  étoit  fondée  fur  la  difficulté  de  l'emprunt 
des  vingt-quatre  millions ,  qui  fembloit  avoir  exigé  un  denier  aufli  fort 
que  le  denier  douze;  que  ce  prétexte  ne  fubfiftoit  plus  dans  le  temps 
préfent  ;  que  le  Clergé-Général  trouvoit  à  emprunter  au  denier  vingt, 
6C  qu'il  étoit  hors  de  toute  apparence  que  les  Diocefes  particuliers  pul- 
fent  trouver  à  emprunter  à  un  denier  plus  avantageux. 


Ul 


ijtt  ASSEMBLÉE    DE  1735.  1311 

.Par  toutes  ces  raifoiis,  l'A!!',  cic  173  j  ne  crue  pas  qu'il  fût  expédient 
tl'accorder  aux  Diocefes  la  faculté  de  racheter  la  quote-part  de  l'impo- 
lîtion  du  don  gratuit  qu'elle  avoit  accordé  au  Roi  :  elle  jugea  infiniment 
plus  à  propos  de  les  laiffer  dans  la  caiflb  générale. 
S-  xr-  Le  Parlement  de  Touloufe  venoit  de  rendre  un  Arrêt  concernant 
les  Gradués,  au  fujet  du  temps  requis  pour  les  Etudes  par  les  Loix  du 
Royaume  :  cet  Arrêt,  qui  étoit  donné  pour  fervir  de  règlement,  avoit 
■un  effet  récroaélif  qui  donnoit  ouverture  à  pluiîeurs  Dévolutaires 
•d'impétrer  les  Bénéfices  fur  ceux  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas  qu 
avoit  donné  lieu  à  l'Arrêt,  nonobftant  la  triennale  paifible  pofleflîon. 

Cette  affaire  parut  mériter  toute  l'attention  de  l'Aflemblée  :  elle 
jugea  nécelfaire  de  prévenir  les  fuites  de  cet  Arrêt  à  l'égard  des  Pof- 
fefléurs  triennaux  :  elle  foUicita  auprès  de  M.  le  Chancelier  une  Dé- 
claration, qui,  en  fixant  pour  l'avenir  la  Jutifprudence  fur  le  temps 
tfétude  requis ,  mît  les  Poflèfléurs  triennaux  à  l'abri  des  entreprifes  des 
Dévolutaires  :  la  Déclaration  fut  promife,  &  jufques-là  toutes  con- 
teftations  fur  ce  fujet  furent  fufpendues  (i). 

Cette  Affemblée  n'a  pas  tenu  quatre  mois  entiers  :  elle  avoit  com- 
mencé le  x;  Mai,  &  elle  fe  fépara  le  19  Septembre  fuivant  :  elle  eut 
huit  Préfidents ,  dont  quatre  Archevêques  &  quatre  Evêques ,  auxquels 
elle  alfocia  pour  Préfident  au-delfus  de  tous  les  autres ,  Son  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury. 


(0  La  Déclaration  a  cré  rendue  le  S  Décembre  i/jff,  conformément  aux  vœux  du  Clereé  • 
elle  eft  aux  Pièces  Juftificatives ,  N°  111.  °  ' 
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^.  I.  Convocation. 

LE  25  Mai  1735,  Mgrs.  les  Arche- 
vêques &i  Evêquts  ,  &  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre,  convoqués 
pour  l'Affcmblée-Généralc  du  Clergé 
de  France,  qui  doit  fc  tenir  à  Paris  en 
la  prélente  année ,  fe  font  rendus  au 
Palais  Archiépifcopal,  où  étant  alFcm- 
blés,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que  l'ulage  étant  que  la  Compagnie 
s'aiTemble ,  la  première  fois ,  chez  celui 
des  Députés  qui  fc  trouve  le  premier, 
par  fon  ancienneté  ou  par  fa  dignité, 
il  avolt  fait  offrir  la  maifon  à  la  Com- 
pagnie, pour  y  faire  l'ouverture  de  fcs 
féances;  &;  que,  pour  être  mieux  in- 
formés des  intentions  du  Roi,  on  com- 
meneeroit,  C  elle  le  jugeoità  propos, 
par  la  leclure  de  la  Lettre  de  Sa  Majcfté 
à  Mrs,  les  Agents -Généraux ,  pour  la 
convocation  de  l'Affembléc.  La  Lettre 
a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de  Chabannes. 

DE  PAR  LE  ROL 

"  T11.ÈS-CHER.S   ET   BIEN-AMÉS  : 

„  La  permiffion  que  les  Rois  nos  Pré- 
«déccffeurs  &  Nous,  avons  accordée 
«  depuis  long-temps  au  Clergé  de  notre 
1,  Royaume,  de  s'affemblcr  pour  don- 
1)  ncr  moyen  à  ceux  qui  le  compofent  de 
„  délibérer  de  leurs  affaires,  ayant  tou- 
•.)  jours  produit  beaucoup  d'avantage  au 
1)  bien  de  notre  fervicc  &  au  bon  gou- 
Dvernement  de  cet  Ordre,  nous  vou- 
>>  Ions  leur  accorder  cette  même  grâce 
i>  dans  le  temps  accoutumé  :  c'eft  pour- 
«  quoi  nous  vous  hiifons  cette  Lettre, 
0  pour  vous  dire  que  nous  voulons  & 
u  entendons  que  rAlTcmblée-Générale 
"foit  convoquée  au  vingt-cinq'uieme 
..  jour  de  Mai  de  la  prcfente  année,  en 
"  notre  bonne  ViHe  de  Paris ,  &  que  , 
»  fuivant  le  devoir  de  vos  charges,  vous 
»cn  donniez  avis,  de  notre  parc,  aux 
Archevêques  de  notre  Royaume,  afin 
)>  qu'ils  aient  à  convoquer  prompte- 
"  ment  leurs  Affemblées  Provinciales, 
»  &:  que  ceux  qui  feront  députés  pour 
"  l'Affemblée-Générale  étant  avertis, 
>î  puilfent  ptcparer  les  Mémoires  de  ce 
"  qu'ils  auront. '1  vpropofer,&:  le  rendre 
1)  en  notreditc  Ville  de  Paris  au  jour  ci- 
i>deffus  déligné;  &  d'autant  que,  par 
>î  les  délibérations  des  Affemblées-Gé- 
»  nérales  de  1710,  171 1  ,  I7'  5  *i  au- 
»  très,  il  a  été  arrêté  que  les  Syndics 


des  Diocelcs  leroicnt  obligés  de  veil- 
"  1er  au  rembourlemenc  des  emprunts 
>!  que  nous  avons  permis  auxdits  Dio- 
>î  cefes  de  frire  pour  le  rachat  de  leur 
«quote-part  des  vingt-quarre  ,  huit  j 
"  douze  millions,  Sccinq  millions  cinq 
>j  cents  mille  livres  .à  nous  accordés  par 
»  ces  mêmes  Aflemblées,  &  de  juftificc 
1)  defd.  renibourfements  à  l'Affemblée 
"  prochaine;  comme  nous  avons  tou- 
11  jours  toute  l'attention  pollible  au  bien 
ij  général  &  particulier  du  Clergé,  nous 
»  voulons  que  vous  avertilliez  leld.  Sts. 
..  Archevêques  qu'ils  aient  à  déclaret 
..  dans  leurs  AlTcmblées  Provinciales  , 
)i  que  notre  intention  eft,  que  chacun 
..  des  Diocefes,  qui ,  par  des  emprunts 
1)  particuliers,  ont  racheté,  en  tout  ou 
>!  partie  ,  leur  quote-part  deldits  vingt- 
11  quatre,  huit,  douze  millions,  &C  cinq 
»  millions  cinq  cents  mille  livres,  ap- 
"  porte  les  pièces  juftitieatives  des  rem- 
..  bolirfcments  qu'il  a  dû  faire  pour  opé- 
>>  rer  fa  libération  ,  conformément  aux 
délibérations  defd.  Affemblées  :  nous 
"  voulons  de  plus,  que  vous  leur  falliez; 
"  frvoir  que  notre  intention  eft  ,  que 
1!  cette  Affcmblée  ne  puiffe  durer  que 
u  le  temps  de  quatre  inois ,  fuivant  les 
>j  anciens  Règlements  ;  qu'il  n'y  ait  que 
quatre  Députés  de  chaque  Province  ; 
ofavoir,  deux  du  premier  &c  deux  du 
1)  fécond  Ordre,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  puiffe  être;  &  que  les  Régle- 
ments  qui  ont  été  laits  par  les  Alfem- 
•»  blécs  précédentes  du  Clergé  ,  foient: 
"  régulièrement  oblervés ,  rant  en  ce 
"  qui  concerne  la  forme  des  Procura- 
V  tlons  dont  les  Députés  à  l'AiTèmblée- 
»  Générale  feront  chargés ,  que  nous 
51  voulons  être  conformes  au  modèle 
"  arrêté  par  l'Affemblée  de  1700,  pref-  i 
"Cric  par  les  Règlements  recueillis  en 
»  171  î;  qu'à  l'égard  des  taxes  à  faire 
>!  pour  chacun  defdits  Députés,  &  de 
1!  la  nomination  des  Agents  ,  par  les 
I.  Provinces  qui  lonc  en  tour  de  les 
»  nommer  :  c'eft  de  quoi  nous  vous  char- 
1)  gcons  particulièrement  de  les  avertir; 
»  Il  n'v  faites  faute:  car  tel  eft  notre  plai- 
»(ir.  Donné  à  Marly,  le  huit  Fév.  mil 
..  fcpc  cenc  trente-cinq.  Signé ,  LOUIS. 
..  £( plus  iaj,  Phélypeaux.  Et  au  dos 
»  eft  écrit  :  A  nos  irès-chers  &  bu-n-amés 
Confeillers  en  notre  Confeil  d'Etat, 
nies  Agents -Ginéraus  du  Clergé  de 
»  France.  » 

Hhhh  1 
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Après  la  Ic£tiire  de  la  Lettre  du  Roi , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  oblervé, 
que  cotre  Lettre  coiitcnoit  des  claufes 
importantes  pour  le  bon  ordre  &  l'ad- 
minirtration  des  affaires  temporelles 
du  Clergé;  que  la  Compagnie,  pour 
s'aflurcr  de  l'exécution  des  délibéra- 
tions des  AlTcmblées  précédentes,  de- 
voir avoir  une  attention  particulière  à 
examiner  fi  les  Dioccles  ie  font  con- 
formés à  ce  qui  ell:  marqué  dans  cette 
Lettre. 

Procurations  cics  Mgr.  l'Archcvêque  de  Paris  a  ajouté. 
Provinces  &  Lci-  que ,  pour  fc  mettre  en  état  de  travailler 

trcs  d'Ordres  de  ,         i   '      •  i  i     „        .  r 

Mrs.  ia  fécond  au  p!u tot ,  il  ctoi t  convcnablc  &  ncccl- 
Ordre   rcmlfcs    faire  dc  remettre  dès-à-préfent  les  Pro- 
aux  Agents.       curations  entre  les  mains  de  Mrs.  les 
Agents,  pour  les  examiner,  &  en  faire 
leur  rapport  dans  la  prochaine  féance, 
qu'on  pourroit  tenir  aux  Grands-Au- 
guftins  Vendredi  prochain,  vingt-iept 
du  préient  mois  de  Mai;  ce  qui  ayant 
été  approuvé ,  Mrs.  les  Agents  ont  reçu 
les  Procurations  :  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre  leur  ont  auffi  remis  leurs 
.:  Lertrcs  d'Ordination  ,  pour  juftifier, 

qu'ils  font  dans  les  Ordres  facrés  ,  con- 
formément aux  Règlements  du  Clergé; 
&  la  féance  a  été  indiquée  au  Vendredi , 
vingtdept  Mai ,  à  huit  heures  du  matin , 
aux  Grands-Auguftins. 

§.  II.  Procurations. 

MciTc  baiTc  du      Le  17  Mai,  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
Saint-Effrii.        les  Députés  du  fécond  Ordre  s'étant  af- 
femblés  aux  Auguftins ,  ils  ont  entendu 
une  Mcffe  balTe  du  Saint-Efprit,  dans  le 
Habit,  rang  &  Chapitre  de  la  Maiibn  :  Mgrs.  les  Pré- 
fci.ice  des  Dcpu-  [jts  y  Ont  afllfté  en  rocher  êi  camail 
noir ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré. 

Après  la  Mcffe  ,  Mgrs.  &;  Mrs.  les 
Députés  le  font  rendus  dans  la  Salle 
deftinée  pour  les  féanees  :  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  y  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils,  félon  leur 
rang,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  ont  pris 
féance  fur  des  chaifes  à  dos,  chaque 
Député  derrière  le  Prélat  dépuré  par  la 
même  Province  que  lui. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  fair  la 
Prière  du  Saint-Elprit ,  par  laquelle  on 
commence  toutes  les  féanees ,  &  il  a 
dit,  que,  pour  connoîtrc  les  pouvoirs 
de  Mgrs.  les  Prélats  &  dc  Mrs.  les  Dé- 
Nul  préjudice    putés  du  fécond  Ordre,  Mrs.  les  Agents 
porré  pat  le  rang  dcvoicnt  litc  Ics  Proeiirations ,  Si  que 
csiio.uiations.  )  yf.,g£  j.f[.  fuivant  le  rang  dc 

Mgrs.  les  Prélats  qui  fe  trouvent  dé- 
putés ,  lans  que  les  qualités  qui  y  font 
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énoncées,  puiffent  porter  préjudice  à  la 
digniré  des  Sièges,  ni  aux  prétentions 
des  Provinces. 

Mrs.  les  Agents  ont  commencé  la  f"™- 
lecture  des  Procurations  par  celle  de 
ia  Province  de  Paris,  paffée  pardcvant 
Bruffel  &  Bouron  ,  Notaires  à  Paris, 
le  1 1  Mai  173  j ,  par  laquelle  Mgr.  l'Il- 
luftriffime  &  Révérendiliime  CÎiarles- 
Galpard-Guillaume  de  Vintimille  des 
Comtes  de  Marfeille  du  Lue,  Archev. 
de  Paris ,  Duc  dc  Saint-Cloud ,  Pair  de 
France,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit_,  &Mgr.  l'illuftriflîmc  &  Ré- 
vérendillime  Jofcph  de  Paris ,  Evêque 
d  Orléans,  Confedler  du  Roi  en  tous 
fes  Conleils,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  fécond,  Mcf- 
lîre  Jean-Jofeph  de  Saint- Jean  de  Ju- 
milhac ,  Prêrrc  du  Dioccle  de  Limoges  , 
Dodcur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris,  Abbé  de  S.  Florentin  de  Bonne- 
val  ,  &  McHire  François  Daydie,  Prêrrc 
du  Diocefc  de  Périgueux  ,  Prieur  de 
Mondon,  Diocefc  deBlois,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Touloufc. 
Touloufc,  paffée  devant  Pratviel,  No- 
taire Royal  à  Touloufc,  le  30  Mars 
173  y  ,  par  laquelle  Mgr.  l'illuftrillime 
&  RévérendiHime  Jean-Louis  de  Ber- 
tons  de  Grillon,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  les  Confeils,  Archevêque  dc  Toii- 
loule  ,  &  Conféillcr-né  au  Parlement 
de  Touloufe,  &  Mgr.  rilluftriUime  Hc 
RévérendiHime  Michel  de  Verihamonr, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  les  Confeils  , 
Evêque  deMontauban  ,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond, Melîire  Antoine  de  Muraffon  , 
Prêtre,  Chancelier  de  l'Eglife  &  Uni- 
vcrfité  dc  Touloufc  ,  Chanoine  de  la 
même.Eglife,  &  Vicaire-Général  de 
mondit  Seigneur  l'Arch.  de  Touloufe, 
&  Mclïïre  François  de  la  ColVe  ,  Abbé 
de  Saint-Amans  de  Coli ,  Archidiacre 
&  Chanoine  de  l'Eglife  dc  Lavaur,  &c 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Evêque  de 
LaTaur. 

Et  ladite  Province  de  Touloufe  étant  Agent  nomm^. 
en  tour  de  nommer  un  Agent-Général 
du  Clergé,  a  nommé,  parlafufdire  Pro- 
curation ,  Mcflire  Bernardin-Franeois 
Foucquet,  Prêtre  du  Dioc.  de  Rennes, 
Docleur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris,  Maifon  &  Société  de  Sorbonne, 
Abbé  de  Sainr-Pierre  dc  Cannes,  Pré- 
bcndé  de  l'Eglife  dc  Lombez. 

La  Procuration  dc  la  Province  de  Bourges. 
Bourges,  paffée  devant  Poncet ,  No- 
taire Royal  à  Bourges,  le  15  Avril  173  j. 
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par  laquelle  Mgr.  l'Uliiftriiïîmc  &  Ré- 
vércndillîme  Frédéric- Jérôme  de  Royc 
de  la  Rochctoucauid ,  Patriarche,  Ar- 
chcvêq.  de  Bourges,  Primat  des  Aqui- 
taines ,  Confeiilcr  du  Roi  eu  tous  les 
Coiifeiis,  &  Mgr.  l'Illuftrilîimc  &  Ra- 
vércndillime  François  de  Béringhen  , 
Evêque  &  Seigneur  du  Puy,  Comte  du 
Vélay,  Confciiler  du  Roi  en  tous  fes 
Conleils,  ont  été  dépurés  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  fécond,  Meliirc 
Elilabeth-Viclor  du  Quelne,  Prêtre  du 
Diocele  de  Toulon,  Docteur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêque  du  Puy,  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  de  Saint-André  & 
Sernillac,  Dioccfe  du  Puy,  &  Mcllire 
Antoine  de  Laftic,  Prêtre,  Dofteur  en 
Théologie,  Archidiacre  &  Grand- Vi- 
caire de  Tarbes ,  Prieur  d'Alanche,  Dio- 
cefe  de  Clermont. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen ,  paffee  devant  Coignard ,  l'aîné. 
Notaire  Royal  à  Rouen ,  le  i  Mai  1735, 
par  laquelle  Mgr.  l'illuflriffime  &  Révé- 
rendillîme  Nicolas  de  Saulx  de  Tavan- 
ncs.  Archevêque  de  Rouen,  Primat 
de  Normandie,  Pair  de  France,  Con- 
fciiler du  Roi  en  tous  les  Confeils ,  pre- 
mier Aumônier  de  la  Reine,  &  Mgr. 
i'Illuftriffimc  &  Révércndiffime  Léo- 
nard Gouyon  de  Marignon  ,  Evêque  de 
Coutances,  Confeiilcr  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils ,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre  ;  &;  pour  le  fécond ,  Mci- 
iîre  Pierrc-Jean-Baptifte  Durand  de 
JVlilTy,  Prêtre,  DoÂcur  de  la  Maifon 
&  Société  de  Sorbonnc,  Abbé  de  Lieu- 
Dieu  ,  Grand-Doyen  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  Bayeux,  Se  Doyen  de  l'Eglife 
Collégiale  de  S.  Germain-l'Auxcrrois , 
à  Paris,  &  Mellire  Jacques  Lcfcvrc  du 
Quelnoy,  Prêtre,  Dotteur  de  Sorbonc, 
Abbé  Commcndataire  de  l'Abbaye  de 
Notre-Dame  de  Thorigny,  Diocele  de 
Bayeux,  premier  Archidiacre  de  Cou- 
tances, &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Coutances. 

Et  ladite  Province  de  Rouen  étant 
en  tour  de  nommer  un  Agent-Général 
du  Clergé,  a  nommé  ,  par  Procuration 
pallée  ledit  jour  1  Mai  devant  ledit  Coi- 
gnard, Notaire,  Mellîrc  Picrre-Hyppo- 
iitc  Duvivicr  de  Lanfac,  Prêtre  du  Dio- 
cele d'Aleth ,  Licencié  en  la  Faculté  de 
Théolog.  de  Paris ,  Chanoine  de  l'Eglife 
Je  Comte  de  Lvon  ,  Prieur  du  Prieuré 
de  .Saint-Michel  au  Diocele  de  Rouen. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Aix, 
paflée  pardevant  Bouilicrs  ,  Notaire- 
Royal,  le  30  M.ii  1735  ,  par  laquelle 
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Mgr.  riilultrillime  &  RévércndiUimc 
François  de  Malilîbles ,  Evêque  Se  Com- 
te de  Gap,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils,  &  Mgr.  l'Illuftriffime  & 
Révérendillîme  Jean-Baptifte  de  Va- 
con  ,  Evêque  &  Prince  d'Apt ,  Confeii- 
lcr du  Roi  en  tous  fes  Conleils ,  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  Iccond,  Mellire  Ignace  du  Mery  de 
la  Canorgue  ,  Prêtre ,  Docteur  en  Théo- 
logie ,  Prévôt  de  l'Eglife  de  Marfcille, 
Prieur  de  Notre-Dame  de  Conlolarion , 
Dioccfe  d'Apt,  &  Mellire  Jean-Claude 
du  Pocher,  Prêrre,  Docteur  en  Théo- 
logie, Prévôt  de  l'Eglife  d'Apt. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Al- 
bi  ,  palTée  devant  Jean  Cayre,  Notaire- 
Royal  à  Albi,  le  18  Avril  1735,  P^i-" 
laquelle  Mgr.  l'Illuftriffime  &  Révéren- 
dillîme Charles-Alexandre  Lefilleul  de 
la  Chapelle,  Evêque,  Comte  Se  Sgr.  de 
Vabres ,  &  Mgr.  rilluftriirime  &  Révé- 
rendillîme Gabriel-Florent  de  Choileul- 
Beaupré,  Evêque  &  Seigneur  de  Mcn- 
dc  ,  Comte  de  Gévaudan  ,  ont  été  dé- 
putés pour  le  premier  Ordre  ;  Se  pour 
le  fécond,  Mellire  Antoine  de Quiquc- 
ran  de  Beaujeu  ,  Prêtre  du  Dioccfe 
d'Arles  ,  Se  Chanoine  de  l'Eglife  de 
Caftres ,  Se  Mellire  de  Fourqueux ,  Prê- 
tre Se  Chapelain  de  la  Chapcllenie  de 
Beltrix  ,  dans  le  Dioccfe  de  Monde. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar- 
les,  pallee  pardevant  Bcgoufl ,  le  13 
Mars  1735,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuftrif- 
fime Se  Révérendillîme  Louis -Pierre 
de  la  Tour  du  Pin  de  Montauban  ,  Evê- 
que de  Toulon  ,  ConleiUer  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils,  Se  Mgr.  l'Illuftrillîme 
Se  Révérendillîme  Claude-Ignace- Jo- 
feph  de  Simianne,  Evêque  Se  Comte 
de  Saint-Paul-Trois-Châteaux ,  Prince 
de  Chabrieres ,  ont  été  députés  pour 
le  premier  Ordre;  6e  pour  le  fécond, 
Aledîre  Bertrand  de  Laval  Dufaure  , 
Archidiacre  de  l'Eglife  Mérropplit.aine 
d'Arles  ,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Arles ,  Se  Melîîrc  Claude- 
François  de  Pelct  de  Narbonne  de 
Canne  ,  Abbé  de  Valfeinte  ,  Doyen 
du  Chapitre  de  Pamiers,  Vicaire-Gé- 
néral de  mondit  Seigneur  l'Archevêq. 
d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens ,  paflee  devant  Le^ris ,  Notaire- 
Royal  à  Sens,  le  17  Avril  1735,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftrillîme  Se  Révé- 
rendillîme Jacques-Bénigne  Bofluet  , 
Evêque  de  Troics ,  Conleilicr  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils,  Se  Mgr.  l'Illuf- 
trillime  Se  Révérendillîme  Charles  Fon- 
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t.uiie  Dcfmontécs ,  ComtedcPiémcry, 
Evêqiic  de  Ncvers ,  Conlcillcr  du  Roi 
•en  tous  les  Conlcils  ,  &  Coiilcillcr 
d'honacm' cil  ion  Parlement  de  Paris  , 
&  autres  Parlements  du  Royaume,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre  ;  6c 
Melilre  Henri-François  de  la  Briffe  , 
Abbé  de  l'Abbaye  d'Aubazinc,  pour 
l'un  des  Députés  du  fécond  Ordre,  & 
pour  l'autre  Député  dudit  iecond  Or- 
dre, Meffirc  de  'Voifeiîon,  Abbé  delà 
Chapelle  ,  Diocefcde  Troics  ,  ou  Mcf- 
fire  de  Chavagnac  ,  Chanoine  de  l'E- 
glifc  Cathédrale  d'Auxetre  ,  fuivant  la 
décifion  qui  interviendra  de  la  part  d<e 
l'Aflemblée-Générale  du  Clergé ,  lur  le 
partage  des  voix  de  ladite  Province  de 
Sens ,  dans  la  nomination  deld.  Sieurs 
•de  Voifenon  6c  de  Chavagnac. 

Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  ayant  dit 
que  M.  l'Abbé  de  Chavagnac  s'eft  dé- 
firté,  M.  l'Abbé  de  Voifnon  a  été  ad- 
mis pour  l'un  des  Députés  du  lecond 
Ordre  de  ladite  Province  de  Sens. 
Boiicaui.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux  ,  paflée  pardevant  Bouan  , 
Notaire-Royal  à  Bordeaux  ,  le  14 Mars 
1735,  par  laquelle  Mgr.  riUuftriliime 
&  Révérendillime  Denis  -  Alexandre 
Leblanc  ,  Evcque  ,  Baron  &  Seigneur 
de  Sarlat,  Conleillerdu  Roi  en  tous  les 
Confeils  ,  &  Mgr.  l'Illuftriffime  &  Ré- 
vérendillime Jean  Dyze  de  Saléon  , 
Evêque  &  Comte  d'Agen  ,  ont  été  dé- 
putés pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
Je  fécond,  Mcllire  Guillaume  Darche  , 
Doyen  de  l'Eglife  Métropolitaine  & 
primatiale  de  Saint-André  de  Bor- 
deaux ,  Abbé  de  l'Abbaye  de  Notre- 
Dame  de  la  Roë  ,  Se  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux ,  &  Mcllire 
Bertrand-Baptifte-Rcné  du  Guefclin  , 
Prêtre  du  Diocele  de  Rennes ,  Con- 
■  fciller.  Aumônier  du  Roi,  Abbé  de 
l'Abbaye  Royale  de  Notre-Dame  de 
Tculcy^  &  Prieur  du  Prieuré  limple  de 
Tayac  ,  au  Diocefe  de  Sarlat ,  Grand- 
V'icaire  de  Pontoife. 
Tours.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Tours  ,  paflee  pardevant  Moin  &  Coue- 
fcau  ,  Notaires- Royaux  &  Apoftoli- 
ques,  le  10  Mai  173  J  ,  par  iaqueUe 
Mgr.  rilluftrillime  &  Révércndiflime 
Charles-Louis  de  Froullay  ,  Evêque  du 
Alans,  Conkillcr  du  Roi  en  tous  les 
Confeils ,  &  Mgr.  l'Illuftnflîme  &  Ré- 
vérendillime Louis-François  Vivct  de 
Monclu ,  Evêque  de  Saint  Bricux ,  Con- 
fciller  du  Roi  en  tous  l'es  Confeils,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre  ;  & 
pour  le  fécond ,  Mclïïrc  du  Bellay ,  Ab- 
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bé  de  Saint-Mclaine ,  &  Grand-Vicaire 
de  Tours  ,  &  Meliire  Hervé-Nicolas 
Thépault  du  Breignon  ,  Chancelier  & 
Grand-Vicaire  de  Quimper. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Natbonne. 
Naibonne ,  paflée  pardevant  Bencfeth , 
Notaire  Royal ,  le  30  Mars  1735  ,  par 
laquelle  Mgr.  l'IUulh-illime  &  Révéren- 
dillime François  de  Boucault ,  Evêque 
&  Comte  d'Aleth,  Confeiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils  ,  &  Mgr.  l'Illuf- 
trilîime&  Révérendillime  Claude-Louis 
de  la  Chaftre  ,  Evêque  &  Comte  d'A- 
gde  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  iecond,  Mef- 
firc Louis-Achillcsde  Cugnac  de  Dam- 
pierre  ,  Sous  Diacre  ,  Chancelier  de 
l'Eglife  d'Agdc  ,  &c  Mellirc  Jean-Fran- 
çois Abdias  de  Montredon  de  Ville- 
vieille,  Prêtre  du  Dioccfe  de  Nîmes, 
Prieur  de  Notre-Dame  de  Pitié  &c  de 
Saint-Barthelemi  ,  Diocefe  de  Mont- 
pellier. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Vienne 
Vienne  ,  paflée  devant  Jean-Antoine 
Armant  ,  Notaire  à  Vienne  ,  le  17 
Avril  1735  ,  par  laquelle  Mgr.  l'IUul- 
triffimc  fie  Révérendillime  François- 
Reynaud  de  Villeneuve  ,  Evêque  Si 
Comte  de  Viviers,  Prince  de  Donzere 
&  Ch.îteau  Neuf  du  Rhône  ,  Seigneur 
de  la  Ville  du  Bourg  de  Saint-Andiol 
&  autres  Places  ,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils,  &c  Mgr.  l'Illullrif- 
fimc  &  Révérendillime  Alexandre  Mi- 
lon  ,  Evêque  ,  Comte  de  Valence  , 
Prince  de  Soyon  ,  Abbé  de  Léonccl  , 
Conleillcr  du  Roi  en  tous  les  Conlcils, 
ont  été  députés  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  le  fécond  ,  Meliire  de  Cambis  , 
Prêtre  ,  Archidiacre  de  l'Eglile  Cathé- 
drale de  Viviers ,  8c  Meliire  Jofeph  Fran- 
cois  de  Rochcchouart,  Prêtre,  Prieur 
Commendataire  de  Charaix  ,  au  Dio- 
cefe de  Viviers,  Abbé  de  Saint-Serge 
d'Angcis  ,  &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archev.  de  Rouen. 

La  Procuration  de  la  Provinccd'Auch,  AucK. 
paflée  devant  Bourdanié  ,  Notaire- 
Royal  à  Auch  ,  le  19  Mars  1735  ,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuflrillime  &C  Révéren- 
dillime Charles-Antoine  de  la  Roche- 
Aimon  ,  Evêque  de  Tarbes  ,  Confeil- 
ler du  Roi  en  tous  les  Confeils ,  & 
Mgr.  rilluftrillime  &  Révérendillime 
Jean  -  François  de  Machéco  de  Pré  ■ 
meaux  ,  Evêque  de  Conlérans  ,  Con- 
leillcr du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre;  Se 
pour  le  fécond  ,  Meliire  Jean  Ivlongin, 
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Prêtre  du  Dioccfc  de  Limoges ,  Grand- 
Archidiacre  &  Chanoine  de  i'Kgiilc  de 
Bazas,  Prieur  Commcndatairc  du  Prieu- 
ré de  Denizec  &  Serniés ,  &  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  i'Evêquc  de  Bazas , 
&  Meflire  Jacques-Bonne  Gigault  de 
Bellcfonr,  Aumônier  ordinaire  du  Roi , 
Abbé  Comraendataire  de  lAbbaye  de 
la.  Cour-Dieu  ,  Chanoine  &  Prévôt  de 
l'Eglife  de  Saint-Martin  de  Tours ,  Cha- 
pelain de  la  Chapellcnic  de  Saint-Mi- 
chel &  de  Saint-André,  fondée  en  l'E- 
glile  Paroilliale  dcBarberos ,  au  Dioccfc 
de  Tarbes  ,  &  Vicaire-Général  de  Algr. 
l'Archcv.  de  Tours. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  TAllém- 
blée  Provinciale  d'Embrun  ,  en  date  du 
4  Mai  1735,  par  lequel  Mgr.  l'Illullridi- 
me  &  Révérendillîme  Charlcs-Léonce- 
0£tavicn  Dantheiniy,  Evêq.  dcGrafle, 
Confeiller  du  Roi  en  cous  fes  Confcils , 
&  Mgr.  rilluftriffime  6c  Révérendiffime 
Jean-Baptifte  Surian,  Evêquede  Ven- 
ce  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  les  Con- 
feils ,  00c  été  députés  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond ,  Meflire  Jean- 
Sébafticn  de  Barrai ,  Chanoine  Prében- 
de de  l'Eglife  Métropolitaine  dudit  Em- 
brun, &  Meflire  Marc-Antoine  de  Ber- 
tet  de  la  Clue,  Chanoine  Sacriftain  de 
la  Cathédrale  de  Vcnce. 

On  a  remarqué  fur  cette  Procura- 
tion qu'elle  écoit  fignée  par  le  Secré- 
taire de  rAflTembléc  Provinciale,  fans 
qu'il  parût  qu'elle  ait  été  pallée  parde- 
vantNotaircs  ;  ce  qui  cft  contraire  aux 
Ufâges  du'CIergé,  Se  défendu  par  les 
Statuts  recueillis  en  1715.  Toutes  les 
fois  que  les  Provinces  ont  voulu  s'éloi- 
gner du  modèle  de  Procuration  dreile 
en  1700,  &  envoyé  à  tous  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques  du  Royaume  , 
les  AfFemblécs-Générales  n'ont  jamais 
manqué  d'en  faire  oblcrvation  ,  &  de 
marquer  qu'elles  n'approuvoient  point 
cette  forme. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Lyon  ,  palTée  devant  Guyot ,  Notaite- 
Royal  à  Lyon,  le  11  Mars  1735,  par 
laquelle  Mgr.  rilluflriflime  &  Révé- 
rendiffime Jean  Bouhyer ,  premier  Evê- 
que  de  Dijon,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils ,  &  Mgr.  rilli;ftrifli- 
mc  £c  Révércndiflime  Henri-Conftance 
de  LortdcSerignan  de  Valras ,  Evêquc 
de  Mâcon  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils  ,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  fécond.  M" 
Frani;ois-Maric  le  Maitrcde  laGarlayc, 
Chanoine  de  l'Eglife  ,  Comtcde  Lyon  , 
Prcttc  ,  Docteur  en  Théologie  ,  Con- 
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feiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Aumô- 
nier de  Sa  Majcll:é,  Abbé  Commenda- 
taire  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Chécry  ,  Diocele  de  Reims ,  &c  Grand- 
Vicaire  de  Mgr.  l'Archevcq.  de  Lyon, 
&  Meflire  Anridcs  Capon  ,  Chanoine 
Prébendé  de  l'Eglife  de  Meximieux  , 
Diocele  de  Lyon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  fecims, 
Reims,  pafléc  devant  Jean-Simon  Faf- 
fioc  &  Jean  Liébau ,  Notaires-Royaux , 
le  16  Avril  1735,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftriflimeSê  Révércndiflime  Charles- 
François  Lefevre  de  l'Aubriere ,  Evêq. 
de  Soiffons,  Doyen  Se  premier  SufFra- 
ganc  de  la  Province  de  Reims  ,  Con- 
Iciller  du  Roi  en  tous  fes  Conicils  ,  Sc 
d'honneur  en  tous  les  Parlements  du 
Royaume,  &Mgr.  l'illuflriflime  &  Ré- 
vérendiffime Claude-Antoine  dcChoi- 
fcul- Beaupré  ,  Evêque  &  Comte  de 
Châlons ,  Pair  de  France,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 
ic  lecond,  Meflire  Jérôme  Lefevre  de 
l'Aubriere  ,  Prêtre  ,  Do£teur  de  Sor-  / 
bonne ,  Chanoine  Se  Archidiacre  d'An- 
gers ,  Chapelain  de  la  Chapellenie  des 
Sablons  ,  Ûiocefe  deSoilFons ,  &c  M.eC~ 
fire  Louis-Gabriel  Chauvelin  ,  Prêtre, 
Docteur  de  Sorbonne  ,  Chanoine  de 
l'Eglife  de  Paris ,  Abbé  de  Saint- Jouin , 
Diocele  de  Poitiers  ,  Prieur  de  Saint- 
Godcgrand  de  l'Ifle-Adam ,  Dioccfc  de 
Beauvais. 

La'  lecture  des  Procurations  étant  les  Procuration 
finie  ,  elles  ont  été  admiles  ,  dC  les  admifcs. 
Députés  ont  été  reçus. 

§.  III.  Choix  des  PréJiJerns  &  des 
Officiers.  Serment .  Melp  folem- 
nelle  du  Saint-Efprit  &  Difiours 
d'ouverture.  Leclure  des  Révle- 

ci 

ments.  Refpecls  G!  Harangues  au 
Roi ,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  le 
Dauphin.  Commilpiires  du  Roi 
à  r  AJJeniblée  pour  la  Jaluer  de 
la  part  de  Sa  Majejlé.  Vifiie  de 
Mrs.  de  r Hôtel-de-Ville  de  Pa- 
ris. Lettres  d'Etat.  Commijfwns 
nommées.  Injlruciion  des  Do- 
meJlLques. 

Le  27  Mai ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  qu'il  paroillbit  convena- 
ble que  la  Compagnie  délibérât  à  pré- 
fent  fur  le  choix  des  Prcfldents  ;  que 
les  AlTcmblécs  du  Clergé  lont  dans  le 
dfoit  &  dans  lufagc  d'en  choifir  un 
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■ou  pluficiirs  ,  foie  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques, l'oit  de  Mgrs.  les  Evoques,  fans 
être  obligées  de  le  déterminer  par  la 
dignité,  m  par  l'ancienneté  ;  que  celle- 
ci  eft  compofée  de  tant  de  Prélats  dif- 
■cingués  par  leur  mérite  &  par  leurs 
talents  ,  qu'elle  ne  pouvoir  trouver  de 
difficulté  qu'à  fixer  Ion  clioix. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  par  Pro- 
vinces, &  celle  de  Paris  ayant  opiné  la 
première,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  dit,  que  les  fuffrages  de  fa  Province 
lui  étoient  trop  favorables,  pour  qu'il 
lui  fût  permis  d'en  rendre  compte  à 
l'Aflemblée  ;  mais  que  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans  lui  avoir  paru  délirer  d'en 
faire  part  à  la  Compagnie.  Mgr.  l'Ev. 
d'Orléans  a  dit,  que  quelque  relpeâ: 
que  les  Députés  de  la  Province  eufiént 
pour  les  fentiments  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  ,  ils  ne  pouvoicnt ,  dans  cette 
occafion ,  fuivre  ceux  que  fa  trop  grande 
modcftie  lui  infpiroit;  que  dans  ces 
circonifances  ,  il  croyoït  devoir  le  prier 
d'accepter  laPréfidence  de  cette  Alfem- 
bléc ,  qui  paroît  devoir  lui  erre  déférée 
à  tant  de  titres  qui  fe  réunifTent  en  fa 
faveur,  foit  par  rapport  à  Ion  ancien- 
neté, foie  par  rapport  à  les  lumières 
&  à  fon  expérience  conlomméc.  Il  a 
ajouté,  que  la  Province  de  Paris  étoit 
aulli  d'avis  de  nommer  en  même-temps 
pour  Prélidcnts  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Touloufe ,  de  Bourges  &  de  Rouen , 
&  Mgrs.  lesEvêques  de  Gap  ,  Vabres, 
:  Toulon  &  Mcnde,  qui  font  autant  dif- 

tingués  par  leur  mérite  &  par  leurs  ta- 
lents ,  que  par  le  rang  qu'ils  tiennent 
dans  l'AlTemblée.  Cet  avis  a  été  una- 
nimement fuivi  par  toutes  les  Pro- 
vinces. 

Quatre  Archcv;  Mgrs.  Ics  Préfidents  ont  enfuite  pris 
Si  quatre  EvcqEcs  Icuts  places,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
«us  Piéfidcnrs.    j^^j,  de  la  falle  ,  ayant  à  fa 

gauche  Mgrs.  les  icpt  autres  Préildents , 
chacun  fuivant  leur  dignité  &  ancien- 
neté. Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  re- 
mercié la  Compagnie  de  l'honneur 
qu'elle  lui  avoir  fait  ,  ainfi  que  Mgrs. 
les  autres  Préfidents. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  en- 
fuite  repréfenté  à  la  Compagnie,  que 
c'étoit  aller  au-devant  de  fes  vœux  en 
l'invitant  à  nommer  Son  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  pour  Préfi- 
dcnt  au-deiTus  de  tous  les  autres;  que, 
quand  les  précédentes  Afl'emblées  n'en 
auroient  pas  donné  l'exemple,  il  ne 
doutoit  pas  que  la  Compagnie  ne  fe 
portât  avec  empreircment  à  donner  à 
Son  Eminence  cette  marque  de  fon 
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zele,  de  fa  reconnoifl'ance  &  de  fon  dé- 
vouement. 

L'Allcmb.  a  nommé  tout  d'une  voix     Mgr.  le  Card 
&  par  voie  de  pollulation  ,  Son  Emi-     Wcury  nommi 
nence  pour  Préfident  au-deflusde  tous  df 'XE'; 
les  autres,  ians  tirer  à  conléquence  fans  tirer  à  confé- 
pour  l'avenir ,  &  fans  qu'aucune  per-  1"™"- 
fonne,  quelque  place  qu'elle  remplifle, 
&  de  quelque  dignité  dont  elle  foit  re- 
vêtue, puiHé  par  la  fuite  être  choifie 
pour  préfider  aux  Afiémblécs-Générales 
du  Clergé  ,  lorfqu'eilc  ne  fera  pas  dé- 
putée par  une  des  Provinces. 

la  Comp.agnie  a  en  même- temps  Diîpmation  à 
arrêté  qu'il  ieroit  fait  une  députation  Son  Emmcncc, 
à  Mgr.  le  Cardinal ,  pour  le  fupplier 
d'accepter  la  Préfidence.  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  nommé  Mgrs.  les  Archevê- 
ques de  Touloufe  &  de  Bourges ,  & 
Mgrs.  lesEvêques  de  Gap&  de  Vabres, 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Bcllc-Font ,  du 
Guefclin ,  de  la  Garlaie  &  du  Quefnoi , 
pour  Députés  à  fon  Eminence. 

Le  i  Juin ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe ,  Chef  de  la  députation ,  a  di  t , 
qu'en  exécution  des  ordres  de  la  Com- 
pagnie ,  ils  avoient  été  à  Vcrfailles  Sa- 
medi dernier;  qu'ils  avoient  eu  l'hon- 
neur de  voir  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury, 
lequel  avoit  reçu  avec  toutes  fortes  de 
marques  de  reconnoiflance  &  de  fenfi- 
bilité,  le  choix  que  l'Affembléc  avoit 
fait  de  fa  perfonne  pour  préfider.  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges  ,  qui  étoit  de 
la  députation,  a  dit,  que  la  modeftic 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  lui 
failoit  palTer  lous  filence  la  manière 
pleine  de  dignité  &  de  noblelTe  avec 
laquelle  il  avoit  parlé  dans  cette  occa- 
fion. 

Le  4  Juin  ,  Mrs.lesAgcntsontaverti  S-  E.  fe  rcnJ  à 
la  Compagnie  que  Son  Eminence  ve-  ''Aff™''léc. 
noit  d'arriver  ;  qu'elle  étoit  aftuelle- 
ment  dans  l'Eglife  des  Percs  Auguftins  : 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen ,  Mgrs.  les  Èvcques 
de  Mende  ,  de  Saint-Paul-Trois-Châ- 
teaux,  de  Nevers  ,  de  Coutanccs  &  de 
Satlat,  ,  &  Mrs.  les  Abbés  deRoche- 
chouart ,  de  Bellay  ,  Daydie  ,  de  Nar- 
bonne,  de  Cambis  &  d'Ârche,  d'aller 
au-devant  de  Son  Eminence. 

Mgr.  le  Cardinal  a  été  reçu  par  eux 
à  la  porte  du  Sanctuaire  qui  donne 
dans  le  Cloître,  &  de-ià  conduit  dans 
la  falle  des  féanccs,  oii,  après  avoir  pris 
la  place  de  Préfident,  &  prêté  le  fer- 
ment en  la  forpie  ordinaire ,  Son  Emi- 
nence a  dit  : 

C'eft  la  troifieme  fois.  Messieurs,  Sondifcours. 
que  vous  me  faites  l'honneur  de  m'aflo- 

cicr 
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cicr  à  cette  auguftc  Coiiipngiiic,  &  c'cft 
toujours  avec  Ja  plus  vive  reconnoil- 
fancc  que  je  reçois  ce  témoignage  fi 
diftingué  de  vos  bontés  ;  je  tâclierai  J'y 
répondre  de  mon  coté  par  le  zcle  le 
plus  iincere  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé ,  &  je  me  joindrai  toujours  avec  em- 
prelFement  à  l'illuftre  Archevêque  ,  (î 
digne  d'être  à  votre  téte,  à  tous  ceux 
qui  compolentcctte  relpcclable  Allem- 
bléc,  aiiiiî-bicn  qu'aux  autres  Prélats  du 
Royaume,  pour  concourir  avec  eux  à 
la  défenfe  des  vérités  faintes  de  la  Re- 
ligion, &  au  maintien  des  droits  lacrés 
de  l'EpiIcopar. 

On  ne  peu:  le  diillmuler ,  ils  font  at- 
taqués ouvertement  par  un  partipuiilant 
&  rebelle,  qui  fait  tous  les  jours  de 
nouveaux  cft'orts  pour  détruire,  s'il  lui 
étoir  pollîble  ,  l'autorité  dt;  l'Eglife  ,  à 
laquelle  il  refufedc  fe  foumettre;  mais 
afllirés  que  nous  (ommes,  par  les  pro- 
meffes  de  Jésus-Chkist  ,  que  les  por- 
tes de  l'Enfer  ne  prévaudront  jamais 
contre  elle ,  nous  devons  nous  armer 
d'un  courage  plein  de  confiance,  pour 
repouller  les  traits  redoublés  de  nos 
adverlaircs  ,  &  de  patience  en  même- 
temps  pour  les  (upporter  avec  charité  , 
&  tacher  de  les  ramener  par-là  à  l'o- 
béiirance. 

Mais  lî  la  fermeté  nous  devient  de 
plus  en  plus  nécelFaire  ,  la  prudence 
pour  les  combattre  ne  nous  eli  pas  aulîî 
moins  recommandée  dans  les  divines 
Ecritures,  &i  ces  deux  vertus  doivent 
faire  la  règle  conftantc  de  notre  con- 
duite. Prenez  garde,  dit  l'Apôtre  S.  Paul, 
à  marcher  avec  une  grande  circonfpec- 
tion ,  cautè  am^u/e«j,&  non  comme  des 
perionnes  imprudentes,  mais  avec  (a- 
gefle-,  parce  que  les  jours  lout  mauvais  , 
quiadiis malifiint.  C'eftdans  letcmpsde 
trouble  &  de  nuages,  que  nous  devons 
éviter  avec  le  plus  d'attention  de  mêler 
rien  de  pcrionnel  ou  de  trop  humain  , 
dans  les  combats  que  nous  (ommes  obli- 
gésde  (outenir  pour  la  défenfe  del'Egli- 
i'e ,  &  tâcher  fur-tout  de  nous  garantir  de 
cet  amour  propre ,  qui  prend  toutes  for- 
tes de  formes  ,  &  qui  fe  g'.ilfe  impercep- 
tiblement dans  les  actions  qui  ne  nous 
paroiflént  inlpirécs  que  par  les  motifs 
les  plus  purs  ,  &  par  les  intentions  les 
plus  droites  :  la  réfiftance  que  nous 
éprouvons  à  nos  (entiments,  y  mêle 
inlcnliblement  une  vivacité  pour  les 
foutenir,  qui  dégénère  en  des  repro- 
ches mutuels,  Se  des  dilputcs  pey  édi- 
fiantes. 

Si  vous  avez,  dit  l'Apotrc  faint  Jac- 
Tome  VU. 
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qucs,  lin  zcle  amer  dans  le  cœur,  & 
un  elprit  de  contenrion  ,  ne  vous  eu 
glorifiez  point,  payée  que  ce  n'elt  pas 
une  f.igcirc  qui  vienne  du  Ciel  :  celle 
qui  vient  de  Dieu  ,  continue  le  même 
Apôtre , efl  paiflble  ,modcfte ,  détachée 
de  l'on  propre  fens  ,  portée  à  l'indul- 
gence ,  point  précipitée  dans  (es  juge- 
ments, fans  diflimulation  ,  &  les  fruits 
que  produit  la  julHcc  ne  (e  femcnt  que 
dans  la  paix. 

Quelle  différence,  Messieurs,  entre 
des  earaéferes  fî  aimables ,  fie  ceux  d'un 
zeleaccompagnéd'amertiimc  Se  de  hau- 
teur? Celui  qui  a  le  malheur  d'y  être 
livré  ,  ne  cherche  qu'à  dominer  (ur  les 
autres  avec  empire  ;  8c  bien  loin  de 
perfuader,  ou  de  ramener  ceux  qu'il 
travaille  à  corriger,  il  les  irrite  Si  achè- 
ve de  les  éloigner  (ans  retour:  au  lieu 
de  les  reprendre  comme  fes  frères  ,  fé- 
lon le  confeil  de  l'Apôtre  ,  Il  les  traite 
en  ennemis ,  Si  va  jufqu'à  en  ufer  quel- 
quefois de  même  avec  iés  véritables 
frères  ,  parce  qu'ils  penfcnt  autrement 
que  lui. 

D'unfentimentparticulier ,  ou  d'une 
injure  qui  nous  eft  pcrfonnelle,  nous 
voulons  en  faire  une  querelle  générale. 
On  cherche  à  en  engager  d'autres  dans 
fon  parti ,  on  foUicite  des  (u(f  rages  pour 
le  groilir  ;  &  qu'en  réfulte-t-il  ,  lînon 
des  diffentions  apparentes  ,  qui  four- 
nifîént  à  nos  ennemis  des  prétextes  fpé- 
cicux  de  nous  acculer  de  divilîons ,  Sc 
qui  altèrent  du  moins  extérieurement 
cette  (ainte  harmonie,  qui  doit  régner 
encre  tous  les  Minltres  d'un  Dieu  de 
paix?  Nous  ne  pouvons  donc  éviter 
avec  trop  de  loin  démultiplier  les  dif- 
ficultés qui  pourront  la  troubler ,  Se 
qui  ne  font  déjà  qu'en  trop  grand  nom- 
bre. 

N'alFoiblifrons  point  la  bonté  de  la 
caufe  commune  que  nous  défendons  , 
en  foutenant  nos  opinions  particuliè- 
res ,  avec  une  prévention  &  un  atta- 
chement outrés ,  qui  en  diminuent  la 
force  au  lieu  de  l'augmenter.  Le  bon 
exemple ,  lamodeftie ,  une  charité  com- 
patiHantc  ,  des  intlruclions  (âges  Sc 
mefurées  ,  la  douceur  Se  la  patience  ; 
voilà  nos  plus  (ures  armes  ,  &  ce  (bnc 
celles  qui,  dès  la  naiffancc  de  l'Eglife, 
l'ont  fait  triomphcf  des  Puiflances  du 
fiecle  Se  de  l'Enfct. 

Je  fais  que  Jésus-Christ  en  a  mis 
d'autres  entre  les  mains  de  fa  (ainte 
Epou(c,qui  ont  le  pouvoir  dercnverfer 
toute  h.iuteur  qui  s'élève  contre  la  vé- 
rité de  Dieu;  mais  faine  Paul  nous  ap- 
li  ii 
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prend  en  même-temps  dans  toutes  les 
Epîtrcs,  la  manière  pleine  de  prudence 
Si  de  charité  avec  laquelle  nous  devons 
en  lairc  ulagc:  rien  ne  (eroitplus  dan- 
«Tereux  que  de  les  prodiguer  lans  mé- 
nagement, Se  ce  leroir  le  moyen  de  les 
rendre,  ou  inutiles,  ou  même  odieulcs. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient , 
nous  ne  pouvons  trop  diftinguer  ce  qui 
cft  cHcncicl  à  la  Religion  ,  &L  qui  mérite 
inconteftablcment  les  anathêmcs  de 
l'Eglife,  d'avec  ce  qui  eft,  à  la  vérité, 
faux,  téméraire  Si  repréhenlîblc ,  mais 
donc  le  mal  peut  être  réparé  par  des  re- 
mèdes moins  extrêmes;  nous  imiterons 
en  cela  la  iagellc  des  Loix  Civiles ,  qui 
exigent  des  preuves  plus  claires  que  le 
Soleil ,  pour  condamner  un  Acculé  à 
des  peines  capitales. 

A  Dieu  ne  plaifc ,  Messieurs ,  que 
je  prétende  m'érigcr  en  Juge  de  mes 
Contreres  dans  l'Epiicopat ,  ni  que  j'aie 
la  préfomption  de  me  croire  en  droit 
de  leur  prefcrirc  des  règles;  rien  n'eft 
plus  éloigné  des  difpofitions  de  mon 
cœur  ;  je  n'en  condamne  aucun;  je  fais 
profellion  de  les  honorer  tous,  je  rends 
jufticc  à  la  droiture  de  leurs  intentions , 
&  je  les  crois  tous  iupérieurs  à  moi  en 
lumières  &  en  fcience  ;  mais  la  place 
dont  vous  m'avez  honoré,  auflî-bicii 
que  mon  zele  pour  la  Religion  ,  lem- 
blent  m'autoriler  à  vous  propoler  avec 
fimplicité  ce  qui  me  paroîcroit  le  plus 
utile  pour  procurer  une  union  parfaite 
dans  i'Epifcopac,  &  en  écarter,  autant 
qu'il  eft  pollible,  tous  les  obftacles  qui 
pourroient  s'y  oppofcr. 

Mais  fi  cette  union  ell  fi  néccffairc, 
vous  lentcz ,  Messieurs  ,  que  celle  qui 
doit  régner  entre  le  Sacerdoce  &  l'Em- 
pire, ne  l'cft  pas  moins.  Ces  deux  Puif- 
fances  également  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ,  chacune  dans  (on  genre  , 
émanent  immédiatement  de  Dieu,  & 
font  établies  pour  gouverner  ce  bas 
inonde  ,  en  s'enrr'aidant  mutuellement 
par  les  iecours  qui  leur  font  propres. 
Jamais  nous  n'avons  été  plus  en  droit 
d'elpércr  ceux  de  l'autorité  Royale,  que 
fous  le  gouvernement  d'un  Prince  fi 
folidement  perfuadé  de  ces  principes, 
qu'il  a  fi  lolemncllement  maintenus, 
&  rempli  en  même-temps  de  piété  & 
de  zele  pour  la  Religion  :  je  ne  crains 
point  d'interpeller  tous  les  Prélats  de- 
vant qui  j'ai  l'honneur  de  parler,  &  de 
leur  demander  fi  le  Roi  a  jamais  refufé 
à  aucun  d'eux  fa  protection  pour  le  bien 
<lc  leurs  Dioccfes. 

1!  a  plus  fait  encore ,  puilqu' il  a  lui- 
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même  prévenu  leurs  demandes  dans  les 
occalions  où  il  a  jugé  Ion  autorité  né- 
ceffiîire  pour  l'avantage  de  l'Egliie.  Les 
deux  derniers  Arrêts  émanés  de  lou 
Confeil ,  pour  la  défenfe  de  la  Religion 
&  des  droits  facrés  de  l'Epifcopat,  iont 
trop  récents  pour  avoir  beloin  de  vous 
Être  rappellés,  &  trop  avantageux  pour 
en  perdre  jamais  la  mémoire  :  ils  (cronc 
dans  la  poftérité  des  monuments  au- 
thentiques de  la  piété  &  de  (a  jufticc, 
&  deviennent  pour  nous  un  nouveau 
motif  de  la  plus  rcfpeclucufc  rccon- 
noilfancc  pour  les  bienfaits  d'un  Maî- 
tre il  bon  Se  fi  religieux. 

Le  Clergé  de  France  s'eft  fait,  dans 
tous  les  temps,  un  honneur  particuliet 
de  donner  l'exemple  de  l'atrachcmcnc 
le  plus  inviolable  à  les  Souverains,  com- 
me d'un  devoir  eft'entiel  de  Religion, 
&  de  marquer  dans  toutes  les  occaficns 
qui  s'en  (ont  prélentées,  fon  zele  pour 
leur  gloire  Sc  pour  celle  de  l'Etat. 

Vous  en  êtes  le  premier  Corps,  6C 
vous  avez  toujours  fait  voir  que  ces  (cn- 
timents  étoienc  gravés  dans  vos  cœurs 
par  des  traits  incftaçables.  Heureux  en 
mon  parriculicr.  Messieurs,  d'en  être 
le  témoin  ,  & ,  fi  vous  me  permettez  de 
le  dire ,  le  dépofitairc  !  Plus  heureux  en- 
core ,  fi  je  pouvois  vous  convaincre 
par  toutes  les  preuves  qui  dépendent 
de  mon  foible  miniftere,  que  je  met- 
trai toute  ma  vie  au  nombre  de  mes 
principales  obligations,  celle  d'être  in- 
timement uni  à  un  Corps  fi  augufte  6c 
fi  refpeclable  ! 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  répondu:  , 

MONSEIGNEUR, 

Tout  ce  que  vous  venez  de  nous  dire  Riponfi: de Mgi; 
juftifie  l'empreirement  que  nous  avons  l  Aich,  Je  Paiis. 
eu  de  vous  avoir  à  notre  tête  ,  Si  nous 
découvre  en  même-temps  l'avantage 
que  nous  aurions,  fi,  dans  le  cours  de 
cette  Alfemblée,  nous  pouvions  tra- 
vailler fous  les  yeux  de  votre  Eminence. 

Eclairés,  Monseigneur,  par  vos 
lumières,  conduits  par  la  fagefl"e  de  vos 
confeils.  Si  animés  par  votre  zele,  no- 
tre travail  feroit  plus  prompt  &  plus 
utile  à  l'Egliie  aujourd'hui  agitée  par  un 
parti  également  hardi  Si  entreprenant. 

Jamais ,  Monseigneur,  dans  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir,  nous 
n'avons  eu  plus  de  bcfoin  de  prudence 
&  de  fageflc  :  vous  nous  infpircrlcz  l'une 
&  l'autre  ,  de  même  que  ce  falutaire 
concert,  qui,  en  nous  faifant  marcher 
d'un  pas  égal ,  Si  parler  le  même  lan- 
gage ,  détriiiroit  les  faux  prétextes  dont 
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fc  fervent  les  ennemis  Je  la  p.iix  pour 
éludcr  cette  (oumiiiion  d'eiprit  &  de 
cœur  qui  eft  due  au  Jugement  de  l'E- 
glifc. 

Ne  pouvant  nous  flatter,  Monsei- 
6NEUR.,  de  vous  avoir  journellement 
avec  nous,  nous  efpérons  c]uc  vous  nous 
continuerez  toujours  vos  bons  offices  : 
nous  venons  d'en  reflentir  de  nouveaux 
ciFcts  par  les  deux  Arrêts  que  la  Reli- 
gion que  vous  avez  gravée  dans  le  cœur 
du  Roi  vient  de  nous  procurer  :  ils  nous 
ont  ralFurés ,  Si  nous  promettent  la  con- 
tinuation de  fa  protection,  aujourd'liui 
fi  néeeiïaire  pour  rétablir  la  iubordina- 
tion ,  la  paix  &  la  tranquillité  dans  nos 
Eglifes. 

Le  17  IMai ,  M?r.  l'Archevêque  de 
moteurs &sccrf-  P^''^  »  dit,  qu  il  y  avoit  a  nommer 
Mires.  deux  Promoteurs  &  deux  Secrétaires  : 

on  a  opiné  par  Provinces;  &c  Mrs.  les 
Abbés  de  Briffàc  ,  ancien  Agent  du 
Clergé,  &  de  Bellcfont,  Député  de  la 
Province  d'Aucli,  ont  été  nommés  Pro- 
moteurs ;  &  JVlrs.  les  Abbés  de  Chaban- 
nes,  ancien  Agent,  ScChauvclin,  Dé- 
puté de  la  Province  de  Paris,  ont  été 
nommés  Secrétaires. 

L'AlPemblée  étant  formée,  &  la  no- 
mination des  Officiers  faite  ,  tous  ceux 
qui  la  compofcnt  étant  debout,  décou- 
verts ,  &  ayant  la  main  droite  lur  la 
poitrine,  ont  prêté  le  ferment  dans  la 
forme  ordinaire,  dont  M.  l'Abbé  de 
Chabannes  a  fait  la  leûurc. 

"Nous  jurons  Se  promettons  de  n'o- 
Scrmcnt  prête        .  ,  '  .  ,., 

fi!  l'Aff.  »  piner,  ni  donner  notre  avis,  qu  il  ne 

I)  foit  félon  nos  confciences ,  à  l'hon- 

"  neur  de  Dieu,  Si  confervation  de  fon 

i>  Egliie ,  fans  nous  laiffer  aller  ,\  la  fa- 

)j  veur,  à  l'importunité ,  à  la  cr.ainte  , 

»à  l'intérêt  particulier,  ni  aux  autres 

"  paflîons  humaines  ;  que  nous  ne  révé- 

>)  Icrons  dircclement,  ni  indirectement, 

»  pour  quelque  caule  ou  confidération, 

>>  ni  pour  quelques  perionnes  que.  ce 

"loir,  les  opinions  particulières  des 

"délibérations  Si  réiolurions  priles  en 

"la  Compagnie,  iinon  en  tant  qu'il 

"  fera  permis  par  icclle. 

E.pardeux  D^-     Le  4  Juin  ,  Mgr.  l'Ev.  de  Vencc  Si 

putes  qui  étoicnt  M.  l'Abbé  Daydic,  qui  n'avoicnt  pu  le 

ibfcnts.  trouver  à  l'An'emblée  le  jour  de  la  prc(- 

tation  du  lerment,  l'ont  prêté  en  la 

forme  ordinaire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  enfui  te 

rcpréfenté  que  les  premiers  moments 

devant  être  conlacrés  aux  devoirs  de 

religion  &  de  piété,  on  ne  pouvoir  trop 

tùt  fixer  le  jour  de  la  MelTc  folemnclle 

du  Saint-Efprit;  que,  fi  la  Co.mpagnic 


ASSEMBLÉE  DE  173  j.  §.  m. 


M34 


le  jugeoit  à  propos ,  la  cérémonie  s'en  Meife  folem- 
feroit  Jeudi  prochain,  i  Juin,  à  neuf  ncHc  JuSaiut-Ef- 
heures  du  matin,  dans  l'Eglife des  Au- 
guftins  ;  que  Mgrs.  les  Prélats  y  allifte- 
roient  en  rochet  Si  camail  violet,  Sc 
Mrs.  du  fécond  Ordre  en  manteau  long 
Si  bonnet  quarré  ;  que  tous  Mgrs.  les 
Députés  du  premier  Ordre,  Si  Mrs.  les 
Députés  du  lecond  Ordre  y  recevroienc 
la  lainie  Communion  ,  aiiifi  qu'il  a  été 
pratiqué  dans  les  précédentes  Aflem- 
blées.  11  a  ajouté ,  qu'il  efpéroil  pouvoir 
officier.  Si  a  nommé  unPrêtre  ailîftanr, 
deux  Diacres  d'honneur ,  un  Diacre 
d'office,  un  Sous-Diacre  :  il  a  dit,  que 
Mgr.  l'Ev.  de  Vence  avoir  bien  voulu 
fe  charger  de  faire  le  Sermon  ;  ce  qui  a 
été  agréé  par  la  Compagnie.  Mrs.  les 
Agents  ont  été  chargés  de  faire  pré- 
parer l'Egiiie. 

Le  1  Juin ,  Mrs.  les  Agents  ont  averti 
que  tout  étoit  prêt  pour  célébrer  la 
Mefle  folemnelle  du  S.  Efprit:  Mgrs.  les 
Prélats  ,  lelon  leur  rang,  en  rochet  & 
camail  violet,  Sc  Mrs.  les  Députés  du 
lecond  Ordre,  en  manteau  long  Sc 
bonnet  quarré ,  lans  obferver  de  rang 
entre  eux,  font  fortis  deux  à  deux  de 
la  Salle  de  l'Affemblée  ,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents.  La  Compagnie  a  été 
reçue  à  la  porte  de  l'Eglile,  fituée  dans 
le  milieu  du  Cloître  ,  par  le  P.  Prieur 
du  Couvent,  qui  étoit  en  chape,  ac- 
compagné de  fa  Communauté  :  le  Pcre 
Prieur  a  prélenté  l'alperfoir  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Pans,  lequel,  après  avoir 
pris  de  l'eau-béniti' ,  l'a  prélenté  à  celui 
de  Noflgrs.  les  Archevêques  qui  étoic 
après  lui,  &  Mgrs.  les  Prélats  enfuite 
fe  {ont  prélcntés  l'un  à  l'autre  de  l'eau- 
bénite,  de  la  même  manière,  ainfi  que 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  parla  grande  porte,  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  après  avoir  fait  fa  prière  au 
bas  de  l'Autel ,  eft  allé  au  Trône  qui  lui 
étoit  préparé  dansle  Sanctuaire, du  côté 
de  l'Epître,  pour  y  prendre  fes  orne- 
ments Pontificaux  :  Mgrs.  les  Archev. 
Si  Evêques  (e  lont  placés  dans  les  hautes 
chailes  du  Cha-ur,  à  droite  Si  à  gauche, 
les  plus  proches  de  l'Autel ,  avec  des 
carreaux  Si  des  tapis. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  enluite  dans  les  hautes 
chaifes;  fi  Mrs.  les  Abbés  de  Chauve- 
lin ,  du  Bellay,  de  Dampierre,  de  Jumil- 
hac  Si  de  Barrai,  nommes  pour  Prêtre 
alliftaiit.  Diacres  d'honneur.  Diacre  Sc 
Sous-Diacre  d'office,  font  allés  prendre 
leurs  ornements  à  la  Sacriftie. 

I  i  i  i  2 
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Mgr.  l'Archcvfquc  de  Paris,  revêtu 
de  les  ornements  Pontificaux  ,  a  (alué 
l'Autel  fii  Mgrs.  les  Prélats;  enluite  il 
a  commencé  la  MefTe. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
rArchevêt]ue  de  Paris,  enluite  à  Mgrs. 
les  Prélats,  du  côté  de  l'Evangile, 
commençant  de  chaque  côté  par  le  plus 
ancien;  &  ayant  tcrmé  le  livre,  il  l'a 
préicnté  à  baifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  lecond  Ordre;  &  étant  retourné  à 
l'Autel ,  il  l'a  prélenté  de  même  au 
Prêtre  alliftanr ,  aux  Diacres  d'honneur 
&  au  Diacre  d'Office. 
SîrmonpatM.  Mgr.  l'Evêquc  de  Vence  eft  monté 
lEv. JcVence.  ci-,  chaire,  &  a  prêché  avec  beaucoup 
de  force  Si  d'éloquence  fur  la  Religion 
Chrétienne  ;  il  a  prouvé  qu'elle  leule 
étoit  capable  de  régler  le  cœur  de  l'hom- 
me &  de  le  (atisfiiire.  Le  Sermon  fini , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  entonné 
le  Credo. 

Après  l'enccnfcmcnt fuper  ollata ,  le 
Diacre  de  l'Evangile  a  cncenfé  Mgr.  le 
Célébrant  ;  il  eft  allé  enluite  au  Chœur, 
accompagné  du  Maître  des  cérémonies; 
il  a  encenlé  de  trois  traits  Mgrs.  les 
Prélats  ,  &  de  deux  traits  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ;  &  étant 
retourné  à  l'Autel  ,  il  a  pareillement 
eneenfé  de  deux  traits  les  Miniftres  de 
l'Autel,  Si  ayant  remis  Tcncenloir  au 
Maître  des  cérémonies,  il  en  a  été  cn- 
cenfé de  même. 

A  {'Agnus  Del,  Mgr.  l'Archev.  de 
Pans  a  donné  le  bailer  de  paix  au  Prê- 
tre affiftant,  aux  Diacres  d'honneur,  au 
Diacre  de  l'Evangile  &  au  Sous-Diacre  ; 
après  quoi  le  Prêtre  alliftant,  accompa- 
gné du  M.aître  des  cérémonies,  eft  allé 
au  Chœur ,  &  a  donné  le  baifer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats ,  de 
chaque  côté ,  &  enfuite  à  celui  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  qui  étoit, 
de  chaque  côté,  le  plus  près  de  Mgrs. 
les  Prélats  :  le  premier  de  chaque  Ordre 
l'a  donné  à  celui  qui  le  fuivoit  Immé- 
diatement, &  ainfi  luccellivement  jul- 
qu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  le  Cé- 
lébrant, le  Maître  &  l'Aide  des  céré- 
monies ont  porté  de  chaque  côté,  à 
chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  une  étolc , 
qu'ils  ont  prile  à  leur  place,  &  ils  font 
allés  deux  à  deux  à  la  Communion  : 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  leur  ayant 
donné  à  chacun  le  baifer  de  paix  ,  les  a 
communiés  {znsà\\-c,Ecce  Agnus  Dei, 
ni  Corpus  Domi/t! ,  6c. 
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Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 

communiés  ,  le  Diacre  de  l'Evangile 

étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  dit  le 

Confiteor,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 

Pans  a  dit  le  Mifireatur  &  ï'Indul- 

gemiam;  &  enluite  le  Prêtre  alliftant, 

les  Diacres  d'honneur  ,  le  Diacre  ôc 

Sous -Diacre  d'Office,  après  avoir  baifé 

l'anneau  de  Mgr.  le  Céléijrant ,  ont  reçu 

la  Communion. 

Airs,  les  Députés  du  fécond  Ordre 

font  enfuite  allés  deux  à  deux  à  l'Au- 
tel :  ils  ont  baifé  l'anneau  de  Mgr. l'Ar- 
chevêque de  Paris,  &  ils  ont  teçu  la 

laintc  Communion  ,  les  Prêtres  feuls 

ayant  l'étole,  qu'ils  ont  prife  au  bas  des 

dégrés  du  Sanctuaire. 

la  Meilc  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 

eft  retourné  à  Ion  Trône  pour  quitter  1 

les  ornements  Pontificaux;  &  aptès 

avoif  fait  ion  action  de  grâces,  il  eft 

forti  avec  Mgrs.  les  Députés,  qui  font 

retournés  à  la  Salle  des  féances  dans  le 
même  ofdre  qu'ils  étoicnt  venus,  & 
ont  lorti  par  la  porte  du  côté  droit  du 
Santftuaire. 

Le  4  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loufe  a  remercié  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
d'avoir  oft'cié  à  la  Melle  du  S.  Efprit. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  que 
le  Sermon  que  Mgr.  l'Evêque  de  Vence 
a  fait  avec  autant  d'éloquence  que  de 
folidité,  lui  a  déjà  attiré  un  applaudif- 
iemcnt  II  univericl ,  qu'il  a  prévenu  les 
remerciements  de  la  Compagnie,  qui 
ne  pouvoient  égaler  l'éloge  que  mérite 
un  li  beau  Sermon  :  lur  quoi  Mgr.  l'Ev. 
de  Vence  a  dit,  qu'il  étoit  très-fenfible 
à  l'honneur  que  la  Compagnie  lui  fai- 
loit;  qu'elle  étoit  compoféc  de  tant 
d'illuftres  &  favants  Prélats,  qu'il  au- 
foit  été  facile  d'en  choilir  qui  auraient 
mieux  rempli  ce  miniltcre  que  lui. 

M.  l'Abbé  dcChabanncs  a  commcn-  j^jj^j 
cé  la  kaurc  des  Règlements  :  Mgrs.  les  Réslcmcms. 
Prélats  ont  fait  plufieurs  obfervations 
très-judicieufes  lur  le  contenu defdits 
Règlements. 

Le  %  Juin  ,  M.  l'Abbé  Foucqucr,  qui 
avoit  été  chargé  d'aller  en  Cour  pour 
s'informer  du  jour  auquel  il  plairoit  au 
Roi  &  à  la  Reine  de  donner  audience  à. 
l'Airemblée,  a  dit,  que  Leurs  Majeftés 
en  avoicnt  fixé  le  jour  à  Dimanche  , 
cinq  du  préfent  mois,  après  la  Meffe. 

Le  5  Juin ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  R.rpt£hrt»J« 
du  premier  ic  du  fécond  Ordre  s'étant  auRoi.to. 
alfcmblés  dans  la  Salle  des  Ambafî'a- 
deufs,  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  dcFleury 
en  rocher  &  camail,  eft  venu  fe  joindre 
à  eux  dans  la  Salle  des  AmbafTadeurs  , 
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où  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin,  Se- 
crétaire d'Etat,  s'eft  rendu  ini  niomcnt 
après ,  pour  avertir  que  l'A  If.  pou  voit  le 
rendre  à  l'audience  de  Sa  Majclle'. 

La  Compagnie  a  e-té  conduite  dans 
l'appartement  du  Roi  par  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin,  Secrétaire  d'Etat, 
M.  de  Bourlamac,  Aide  des  Cérémo- 
nies, en  rablcnce  de  M.  le  Marquis  de 
Dreux ,  Grand-Maître  des  Cérémonies , 
&  de  M.  des  Granges ,  Maître  des  Céi  é- 
nionies,  Iciquels  lont  employés  dans 
les  Armées  du  Roi,  en  Allemagne  & 
en  Italie. 

Mgr.  l'Arcliev.  dcTouloufe,  qui  de- 
voif  porter  la  parole  au  nom  de  l'Al- 
femblée,  marchoit  entre  S.  E.  Mgr.  ic 
Cardinal  de  Fleury  &  Mgr.  l'Archev.  de 
Bourges,  précédé  de  Mrs.  les  Agents, 
anciens  &  nouveaux,  &  fuivi  de  Mgrs. 
les  Arclievêqucs  &  Evêques  ,  deux  .1 
deux,  félon  leur  rang,  en  rochet  &  c.a- 
mail  violet  ;  &  de  Mrs.  les  Députés  du 
i'econd  Ordre  ,  aulii  deux  à  deux ,  en 
manteau  long  &  bonnet  quatré ,  ians 
diftinclion  de  rang  entre  eux  :  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin  &  M.  de 
Bourlamac  marchoient  à  côté  de  S.  E. 
Mgr.  le  Cai'dinal  de  Fleury  &  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges. 

L'AlIemblée  en  arrivant  dans  la  Salle 
des  Gardes ,  les  a  trouvés  en  haie  lous 
les  armes,  les  Officiers  à  leur  tête  :  on 
a  ouvert  les  deux  battants  des  portes  de 
la  chambre  du  Roi,  &  toutes  choies  ont 
été  obfetvées  fuivant  l'ulage  ordinaire. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi ,  Mrs.  les  Agents ,  tant 
anciens  que  nouveaux  ,  ont  fait  trois 
profondes  révérences,  à  mefure  qu'ils 
approchoient  de  Sa  Majefté,  &:  fe  lont 
enfuitc  rangés  à  droite  &  .à  gauche  ; 
Mgrs.  Se  Mrs.  les  Députés  ont  pareille- 
ment falué  le  Roi  ;  Mgr.  l'Archev.  de 
Touloufe  a  porté  la  parole  avec  cette 
dignité  &  cette  éloquence  qui  lui  lont 
fi  naturelles  :  après  quoi  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  a  prcicnté  &  nommé 
au  Roi  tous  les  Députés. 

L'AfTemblée  étant  fortie  de  l'appar- 
tement de  Sa  Majefté,  a  été  conduite 
à  l'audience  de  la  Reine  par  les  mêmes 
perlonnes,  dans  le  même  ordre  &  de  la 
même  manière  qu'.t  l'audience  du  Roi  : 
Mgr.  l'Archev.  deTouloule  y  a  exprimé 
les  lentimcnts  du  Clergé  avec  la  même 
dignité;  &  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  a  préfenté  &  nommé  à  la  Reine 
tous  les  Députés. 

La  Compagnie  a  été  cnluite  rendre 
fcs  hommages  &  les  rclpecb  à  Mgr.  le 
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Dauphin,  qui  l'a  reçue  debout  Sc  dé- 
couvert, kk.  qui  ne  s'eit  allis  ,  que  lorl- 
quc  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
commencé  à  parier.  La  Compag.  a  été 
reconduite,  avec  les  mêmes  honneurs 
&  par  les  mêmes  perlonnes  ,  dans  l'ap-  ' 
partcment  oii  on  étoit  venu  la  prendre. 

Harangue  faite  au  Roi  à  Verfaillcs  ,  le 
Dimanche  5  Juin  1735  ,  far  Mgr. 
l' Archevêque  de  Touloufe  ,  pour  l' ou- 
verture de  l'AJJ'emblée  -Générale  dçi 
Clergé. 

SIRE, 

Nous  avons  l'honneur  d'approcher 
du  Trône  de  Votre  Majesté  avec 
une refpeclueule  conliancerla  Religion 
&  la  bonté  nous  inipirent,  &  une  le- 
crete  joie  nous  ani;ionce  qu'elle  dai- 
gnera être  lenfible  aux  témoignages 
d'amour  £c  de  zele  que  nous  aurons  le 
bonheur  de  lui  donner  dans  le  cours  de 
notre  Aficmblée. 

Nous  favons  que  l'autorité  luprême 
cft  une  émanation  de  celle  de  Dieu  , 
établie  pour  veiller  à  la  conduite  &  à 
la  félicité  des  Peuples  ,  exercée  avec  la 
fagedè  &  la  juftice  dont  Votke  Ma- 
jtîTÉ  eft  remplie  ;  pourrions-nous  nous 
difpenfer  d'aimer  &;  de  relpecler  cette 
même  autotité  ? 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  un  de- 
voir politique  6c  un  hommage  exté- 
rieur ,  que  le  premier  Corps  de  votre 
Royaume  vient  rendre  à  la  majefté  & 
à  la  fplendeut  du  Trône  ;  c'eft  encore 
un  homniage  propre  &  particulier  que 
nos  cœurs ,  conduits  par  les  mouve- 
ments de  notre  amour,  vous  olFrenC 
tous  les  jours  en  fecret. 

Ces  fcntiments,  SIRE  ,  vous  font 
dus ,  &  jamais  Prince  ne  les  mérita 
plus  que  'VoTB-E  Majesté  :  prévenu 
des  plus  précieufes  bénédictions  du 
Ciel  ,  fidèle  à  Dieu  ,  tendre  pour  vos 
Peuples ,  fupérieur  aux  plaifirs,  &  maî- 
tre des  pallions  ,  vous  avez  toujours 
fait  paroître  les  vertus  les  plus  pures , 
Se  en  même-temps  les  plus  conformes 
à  la  difpofition  des  événements  fc  des 
conjonctures.  Tantôt  nous  avons  ad- 
miré la  modération  de  vos  déhrs  ,  la 
douceur  de  vos  fcntiments ,  votre  amour 
pour  la  ttanquillité  de  vos  Peuples  ; 
tantôt  l'élévation  de  vos  conicds,  la 
fermeté  de  vos  réfolutions,  S:  la  totce 
de  vos  entreprifes.  Vous  avez  marqué 
aux  divcrfcs  vertus  que  vous  polledez, 
l'ordre  2c  le  rang  qu'elles  doivent  tenir 
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cnti'elles ,  &  dans  l'heureux  concours 
de  CCS  vertus ,  il  n'en  eft  point  qui  ait 
jamais  affoibli  ou  confondu  l'éclat  &: 
la  perfection  d'un  autre. 

Que  pou  voient  donc  efpércr  ces  Pu  if- 
fanccs  ennemies  ,  que  la  jaloulie  &  l'in- 
quiétude ont  armées  contre  vous?  Té- 
moins de  vos  lentimcnts,  de  vos  mé- 
nagements &  de  vos  foins  pour  main- 
tenir la  tranquillité  de  l'Europe,  ne 
devoient-clles  pas  comprendre  que  ce 
même  cfpric  de  fagelFe  &;  de  jufbicc 
qui  avoir  animé  toutes  vos  aclions  pen- 
dant la  paix,  ne  vous  rendroit  que  plus 
fort ,  que  plus  puiffànt ,  &  que  plus 
redoutable  dans  la  guerre? 

En  efFct,  SIRE,  dès  qu'il  auroicété 
dangereux  de  porter  votre  amour  pour 
la  paix  au-delà  de  fes  juftcs  bornes  , 
vous  faites  Icntir  par-tout  le  poids  Sc  la 
fùpériorité  de  vos  firmes  ;  par-tout  vos 
.Troupes  animées  par  le  zele  le  plus 
ardent  de  votre  fervice,  &  par  une  va- 
leurdiftinguée,  mais  naturellcauxFran- 
çois  ,  confondent  les  mcfures  &  les 
démarches  de  vos  ennemis  ,  &  triom- 
phent de  leurs  oppofitions  &  de  leurs 
réli  (lances. 

L'Italie,  prcfque  entièrement  fou- 
mile  par  vos  avantages  réitérés  &  vos 
victoires  lignalées  ,  éprouve  combien 
vous  êtes  redoutable  dans  vos  fages 
conleils  &  dans  vos  importantes  en- 
trcprifes.  L'Allemagne  a  fenti  à  fon 
tour  combien  il  eft  dilBcile  de  vous  ré- 
fifter,  &  inutile  de  vous  oppofer  les 
plus  fortes  places.  Heureux  le  Corps 
Germanique,  fi  les  diverfes  Puidances 
qui  le  compofent,  pouvoient  fe  réunir 
dans  les  mêmes  vues  &  dans  les  mêmes 
fentiments ,  fi  elles  faifoient  uneégale 
attention  k  leurs  véritables  &  folides 
intérêts,  8c  fi  elles  rompoicnt  toutes 
cnlemble  les  liens  qu'on  travaille  de- 
puis long  temps  à  former  pour  détruire 
un  jour  plus  aifémenr  une  liberté  dont 
elles  devroient  être  fi  jaloufes  ! 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  ,  donc 
k  zele  eft  toujours  efi-eftif,  cmprcfie  & 
fidèle,  &  les  fecours  toujours  prompts, 
abondants  &  multipliés ,  pour  le  fervice 
de  Votre  Majesté,  voit  avec  joie& 
avec  admiration  les  merveilles  de  vo- 
tre règne  :  il  bénit  le  Roi  des  Rois,  & 
l'Arbitre  fuprême  des  Etats  &  des  e'iii- 
pircs,  des  heureux  fuceès  qu'il  donne 
à  vos  juftcs  dclfeins;  il  levé  fans  ccffe 
les  mains  au  Ciel  pour  votre  conferva- 
tion  &:  pour  votre  gloire;  pour  cette 
gloire  fure,  folide,  inaltérable,  pour 
kquelle  vous  travaillez  avec  tant  d'ar- 
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dcur  ,  qui  fait  toujours  préférer  les 
avantages  des  Peuples  aux  triomphes 
les  plus  flatteurs  :  elle  entretiendra  , 
S1R£,  dans  votre  cœur  l'amour  d'une 
paix  fincere  &  durable;  elle  feule  peu: 
taire  dans  tous  les  temps  le  bonheur  de 
vos  Sujets ,  &  la  confolation  des  Mi- 
niftres  du  Seigneur. 

Ces  facrés  Miniftres,  aflcmblés  par 
vos  ordres  ,  fenfibics  à  la  juftice  que 
vous  venez  de  rendre  aux  droits  les  plus 
cflcntieis  &  les  plus  intércflants  de 
l'Epilcopat,  ont  l'honneur  de  deman- 
dera Votre  Majesté  la  continuation 
d'une  protection  fi  utile  &  fi  néccfiàire 
pour  les  avantages  de  l'Eglife.  Plus  les 
vérités  font  afloiblies  parmi  les  enfants 
des  hommes,  plus  l'efprit  de  liberté  & 
d'indépendance  fait  de  nouveaux  pro- 
grès ;  plus  ces  afyles  facrés ,  oii  les 
Vierges  faintcs  fe  renferment,  &  ces 
utiles  établiffcments  ,  oii  l'infirmité  & 
l'indigence  trouvoient  également  des 
reirources  ,  font  menacés  d'une  déca- 
dence prochaine;  plus  nos  foins  &  nos 
travaux  auront  bcfoin  du  fecours  de 
votre  autorité  ,  &  plus  nous  ferons 
agir  la  juflre  confiance  que  nous  avons 
en  vos  vertus;  en  ces  vertus,  SIRE, 
qui  ont  été  fi  heurcufement  cultivées 
par  le  grand  &  fidèle  Miniftrc  que  vo- 
tre fage  difcerncmcnt  a  établi  à  la  tête 
de,  fes  Confeils  ,  pour  le  bien  de  h 
Religion  &  le  bonheur  de  (es  Peuples. 

Que  le  Ciel  continue  de  répandre 
fur  Votre  Majesté  fes  bénédiaions 
les  plus  abondantes ,  qu'il  élevé  votre 
grandeur  &c  votre  gloire  au-delTus  de 
celles  des  autres  Rois  de  la  terre,  &; 
qu'une  heureufe  paix  mette  bien-rôt  le 
comble  à  votre  Huisfactiion  &  à  votre 
gloire.  Ce  font,  SIRE,  les  vœux  du 
Clergé  de  votre  Royaume,  donc  il  fe 
flatte  que  Votre  Majesté  connoîc 
toute  la  fincéri  té  .toute  la  force  &  toute 
l'étendue. 

Harangue  faite  a  la  Reine  par  monda 
àeigneur  l'Archevêque  de  Touloufe. 

MADAME, 

Le  Clergé  de  ce  Royaume  voit  tou- 
jours arriver  avec  joie  le  moment  heu- 
reux ou  il  lui  eft  permis  de  préfentcc 
les  relpeaueux  hommages  à  Votre 
Majesté. 

_  La  Religion  fur  le  Trûneeft  un  ob- 
jet digne  des  yeux  de  Dieu  même  ,  le 
lu|ec  de  l'admiration  des  Miniftres  du 
ieigiieur  ,  la  plus  afi"uréc  refl'ourcc  des 
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PeiipU-s  ,  &  par-Li  le  plus  grand  bien- 
f.iic  que  Dieu  puill'e  accorder  à  v:nc 
N.ition  dans  les  jours  de  i.i  raileri- 
corde. 

C'eft  ce  bienfiiit,  MADAME,  que 
VoTR,E  Majesté  ne  celle  de  nous  r.ip- 
pcller  par  ccccc  foi  vive  ,  cette  piété 
Iblide  qui  animent  toutes  vos  aclrions, 
qui  vous  font  (ouveat  préférer  le  re- 
cueillement &  la  folitude  du  cœur  , aux 
plailirs  même  les  plus  légitimes,  qui 
vous  rendent  fi  exadlie  &  li  attentive 
pour  vous-même  ,  fi  douce  6c  Ci  compa- 
till'ante  pour  vos  Sujets. 

En  clFet  ,  MADAME  ,  l'élévation 
du  rang  l'uprême  que  vous  occupez  en 
multipliant  vos  devoirs  ,  n'a  tait  en 
vous  que  multiplier  vos  vertus,  vous 
oltrir  de  plus  fréquentes  £c  de  plus 
éclatantes  occalîons  de  les  exercer.  Si 
donner  plus  de  poids  &  d'autorité  à 
vos  exemples. 

C'elt  pour  récompcnier  tant  de  ver- 
tus ,  que  le  Ciel  vous  a  deftinée  à  rem- 
plir le  premier  Trône  du  monde  ;  que 
vous  fixez  la  juftc  tendrclFc  de  notre 
grand  Monarque  ;  que  l'augufte  Prince, 
à  qui  vous  avez  donné  le  jour,  cft  le 
gage  le  plus  certain  de  votre  latisfac- 
tion  &  de  notre  félicité;  &  que  des 
Princen'ej"formées  par  vos  mains, por- 
teront un  jour  avec  votre  (ang ,  iur  des 
Trônes  étrangers,  l'affcmblage  des  ver- 
tus qui  honorent  le  Trône  même. 

Quelle  confolation ,  MADAME, 
pour  les  Miniftres  du  Seigneur,  de  pou- 
voir fc  flatter  d'une  protcîtion  auflipuii- 
fante  que  celle  de  Votre  Majesté  ! 
Quelle  force  n'auront  pas  fur  les  Peu- 
ples nos  inftraclions  appuyées  de  vos 
grands  fentimcnts  ,  êc  de  vos  pieux 
exemples?  Et  quels  motifs  plus  prel- 
fants  pourrions-nous  jamais  avoir  pour 
animer  nos  vœux  &  nos  prières  d'une 
nouvelle  ferveur  pour  votre  (anclitiea- 
tion  ,  &  pour  l'accomplilTcmcnt  de  vos 
juftcs  délits  ? 

Harangue  faite  à  Mgr.  le  Dauphin  par 
monda  Seigneur  l' Archevêque. 

MONSEIGNEUR, 

Le  Clergé  de  ce  Royaume  a  l'Iion- 
ncur  de  vous  prélenter  les  profonds 
hommages  :  il  refpccte  on  vous  Icfang 
le  plus  auguftc  qui  fut  jamais,  &  dans 
lequel  vous  avez  puilé  les  grandes  ver- 
tus que  vous  ferez  éclater  un  jour  pour 
les  avantages  de  l'Eglilc,  Se  le  bonheur 
de  ce  Royaume. 
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I-Litez  -  vous ,  MONSEIGNEUR  , 
de  taire  lervirà  la  félicité  publique  ces 
mêmes  vertus  cultivées  avec  tant  de 
loin  par  des  mains  fagcs  Se  habiles,  8c 
accoutumées  à  former  les  plus  grands 
Rois.  Que  le  bras  du  Tout  -  PuilTmc 
vous  loutienne  ,  qu'il  protège  vos  pré- 
cieux jours,  &  qu'imitateur  de  la  Re- 
ligion &C  de  la  piété  de  votre  augullre 
Pere  ,  vous  falJicz  toujours  la  joie  de 
l'Eglife,  celle  des  Peuples,  &  l'adrni- 
ranon  de  tout  l'Univers  :  ce  font  , 
MONSEIGNEUR,  les  vœux  que 
nous  ne  céderons  jamais  de  former  pour 
votre  auguftc  Pcrlonnc. 

Le  7  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Pans  a  die,  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  avoit  exprimé  à  Leurs  Ma- 
jcftés  &  .à  Mgr.  le  Dauphin,  les  fenti- 
mcnts du  Clergé  d'une  manière  11  ho- 
norable à  la  Compagnie,  qu'elle  lui  en 
devoitdes  remerciements  particuliers; 
il  a  en  même-temps  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe,  au  nom  de  l'Aflemblée, 
de  donner  fes  trois  Harangues  ,  pour 
les  faire  inférer  dans  le  Procès-verbal , 
&  les  faire  imprimer. 

Le  S  Juin,  Àlgr.  l'Archev.  de  Paris  a  CommilTaircsiu 
dit ,  que  Mrs.  les  CommifTaires  du  Roi 
devant  venir  ce  matin,  il  letoit  convena- 
ble de  lire  les  Procès-verbaux  des  pré- 
cédentes Aflemblécs.  On  y  a  remarqué 
qu'il  cft  d'ufagc  d'envoyer  deux  Dépu- 
tés de  chaque  Ordre  à  chacun  de  Mrs. 
les  Commiftaires.  Mrs.  les  Agents  onc 
averti  qu'ils  étoicnt  arrivés  ,  &  qu'ils 
atiendoient  dans  une  chambre  de  la 
maifon  ;  Mgr.  l'Archevêque  a  nommé 
pour  aller  les  recevoir,  Mgr.  l'Aichev. 
de  Bourges ,  Mgrs.  les  Evêques  d'Or- 
léans ,  du  Mans  ,  de  Viviers  ,  du  Puy, 
de  Valence  ,  de  Tarbes ,  d'Agde  ,  de 
Saint-Brit-ux  &  de  Mâcon  ;  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Jumillac ,  du  Guciclin ,  de  la 
Garlaic,  de Belle-Font ,  du  Bellay,  de 
Laftrc ,  de  Laval  ,  du  Qucfnoi ,  de  Dam- 
pierre  &L  du  Quefne. 

Mrs.  les  Agents  ayant  été  trouver 
Mrs.  les  Commiftaires  dans  la  chambre 
oii  ils  étoicnt,  les  ont  conduits  jufqu'.à. 
la  porte  du  Cloître  qui  donne  dans  le 
Sanctuaire,  oii  Mgrs  &  Mrs.  du  pre- 
mier &:  du  fécond  Ordre  ,  qui  avoienc 
été  nommés,  ont  été  les  recevoir.  Dans 
la  marche,  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Bour- 
ges a  pris  la  droite,  &  a  pafle  aux  por- 
tes devant  M.  Fagon  ,  premier  Com- 
miftaire  ;  immédiatement  après  (uivoic 
Mgr.  l'Evêque d'Orléans,  avec  les  deux 
Députés  du  Iccond  Ordre,  &  chacun 
de  Mgrs.  ks  Evêques  &:  de  Mrs.  du 
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fécond  OrJrc ,  ont  conduit  en  cette 
manière  Mrs.  les  Conimillaircs  du  Roi 
dans  1.1  lalle  de  l'AU'eiiibléc ,  qui  s'eft 
levée  quand  ils  font  entrés.  Mrs.  Fa- 
gon  ,  de  Maurepas  ,  de  Courlon  ,  d'Or- 
meflbn  &  Orry  ,  ont  pris  leurs  places 
dans  des  fauteuils  devant  IcBurcau  ;  M. 
le  Comte  de  Maurepas ,  Secrétaire  d'E- 
tat ,  a  remis  la  Lettre  du  Roi  entre  les 
mains  de  M.  l'Abbé  de  Chabanncs  , 
Secrétaire  de  l'Affembléc ,  qui  l'a  por- 
tée à  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Paris,  Préfl- 
denc ,  qui  l'ayant  ouverte  ,  la  lui  a  ren- 
due pour  en  taire  la  lecture. 

Lettre  du  Roi.  «MESSIEURS,  j'cnvoic  les  Sieurs 
»  Fagon  ,  GonfeiUer  ordinaire  en  mon 
51  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Conicil 
>>  Royal ,  In  tendant  des  Finances  ;  Com- 
X  te  de  Maurepas  ,  Conleiller  en  tous 
mes  Conleils ,  Secrétaire  d'Etat  &  de 
»  mes  Commandements,  Commandeur 
»  de  mes  Ordres  ;  de  Lamoignon  de 
55  Courlon  ,  Conleiller  ordinaire  en 
»  mon  Conicil  d'Etat  &  en  mon  Con- 
sï  feilRoyaldesFinances;  d'Ormeilon, 
»  Conleiller  ordinaire  en  mon  Confeil 
»  d'Etat ,  Intendant  des  Finances  ;  & 
»  Orry ,  Confeiller  en  mon  Conicil  d'E- 
>■  tat  &  ordinaire  en  mon  Conicil  Royal, 
»  Contrôleur-Général  de  mes  Finan- 
»  ces,pourvous  porter  les alFuranccs  de 
ss  l'eftime  que  je  fais  de  votre  Corps  ; 

vous  ajouterez,  à  tout  ce  qu'ils  vous 
»  diront  en  mon  nom ,  laméme  croyan- 
"  ce  que  vous  feriez  à  ma  propre  Per- 
"fonne;  &  la  préfente  n'étant  à  autre 
«  fin ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  air ,  Mef- 
»j  ficurs  ,  en  fa  fainte  garde.  Ecrit  à 
"Rambouillet,  le  iept  Juin  mil  fept 
îiccnt  trente-cinq.  Signé ,  LOUIS;  ù 
■•>■> plus  bas  ,  PhÉlypeaux.  Et  au  dos 
"  ejl  écrit  :  A  Melîîeurs  les  Giirdinaux, 
»  Archevêques,  Evêques  ,&  autres  Ec- 
>!  cléfiaftiques  députés  à  l'AlFemblée- 
"  Générale  du  Clergé  de  France,  con- 
"■voquée  par  ma  pcrmilTion  en  ma  bon- 
"  ne  Ville  de  Paris.  " 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi, 
M.  Fagon  a  dit  : 

MESSIEURS, 


Difcours  de  M. 


Le  Roi  en  nous  choifilTanr  pour  vous 
expliquer  fes  fentiments ,  nous  comble 
d'honneur  &  de  fatistatlion. 

Qu'il  elt  heureux  pour  nous  ,  d'être 
chargés  d'un  ordre  qui  doit  vous  rem- 
plir de  la  joie  la  plus  vive! 

Le  Roi  nous  ordonne,  Messeiurs, 
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de  vous  aflurcr  de  fa  bienveillance  £c 
de  la  protection. 

Des  alllirances  confirmées  tant  de 
fois  ,  lont  les  fruits  de  l'affection  qui 
unit  à  Ion  Prince  le  Corps  le  plus  ref- 
pecfable  de  l'Etat. 

La  majeftéScla  fouveramc  puifiance 
impriment  le  rcfpect ,  l'obéillancc  & 
la  crainte;  mais  la  tendrelfe  des  fenti- 
ments ne  s'étend  pas  communément 
hors  de  l'égalité  des  conditions  :  cette 
tcndrcffe,  que  le  fpeétacle  Icul  de  la 
grandeur  des  Princes  ne  fait  pas  naître 
dans  les  cœurs,  s'y  in finue  par  le  fecours 
de  la  Religion:  plus  l'on  Empire  eft  puif- 
lant,  &;  plus  l'amour  pour  le  Souverain 
le  trouve  folidement  établi. 

Le  facrc  miniftere  que  Dieu  vous  a 
confié,  tournant  toute  votre  applica- 
tion à  l'étude  de  la  Religion ,  vous  avez 
reçu  chaque  jour  de  plus  fortes  impref 
fions  de  les  laintes  maximes. 

Pénétrés  de  leur  vérité ,  vous  avez 
aimé  votre  Roi ,  vous  avez  été  convain- 
cus que  l'attachement  que  vous  aviez 
pour  lui,  vous  étoit  prefcrit  par  un  de- 
voir indlfpcnfable. 

Quelles  forces  n'a  pas  acquis  un  fi 
jufle  attachement,  quand,  par  des  bien- 
faits continuels,  le  Roi  en  a  reffcrré  les 
liens,  &  les  a  rendus  indilfcî^ubles  ? 

Ils  n'étoient  pas  néccffaircs,  ces  bien- 
faits, pour  vous  faire  foufcrire  aux  loix 
que  Dieu  vous  avoir  diétécs  ;  mais  que 
les  lentiments  produits  parle  feul  de- 
voir, font  différents  de  ceux  que  l'in- 
clination infpire! 

Les  grâces  réitérées  que  le  Roi  vous 
a  faites,  ont  rempli,  pour  ainfi  dire, 
cet  cfpace  qui  fépare  les  Princes  de  leurs 
Sujets  :  elles  vous  ont  élevés  jufqu'à  lui, 
elles  vous  ont  mis  à  portée  de  l'aimer 
par  inclination ,  autant  que  par  devoir. 

Ce  Prince,  attentif  à  vous  donner  des 
marques  de  fa  bonté,  n'alaiffé  échapper 
aucun  moyen  de  vous  favorifer  :  la  con- 
fcrvation  de  vos  Privilèges,  les  intérêts 
généraux  &  particuliers  du  Clergé,  mé- 
nagés avec  un  foin  extrême,  font  des 
preuves  évidentes  de  fa  prédilection 
pour  lui.  Il  en  eft  peu  entre  vous  à  qui 
des  grâces ,  &  honorables ,  &i  folides ,  ne 
retracent,  à  chaque  infirant,  les  faveurs 
de  leur  Prince. 

Vous  y  répondez.  Messieurs,  par 
des  témoignages  de  la  plus  fenfiblc  re- 
connoiffance  :  non  contents  de  vos  pro- 
pres fentiments,  vous  avez  cherché  à 
en  inlpirer  de  pareils  aux  Peuples  que 
vous  inftruifcz  :  élevés  dans  l'obéiffance 
&  la  foumilîion  qu'ils  doivent  à  leur 
Souverain , 
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Souverain,  contenus  dans  leur  devoir 
par  la  puiflance  &  par  l'autorité  des 
Loix  ,  les  Peuples  ^c  conforment  aux 
mouvements  que  l'éducation  leur  inl- 
pirc. 

Par  vos  foins  ,  ce  qui  n'étoit  que 
l'eflxt  de  l'habitude  ,  eft  devenu  l'ou- 
vrage d'une  tendre  affection. 

L'attention  continuelle  que  vous  avez 
à  développer  aux  Peuples  les  principes 
iur  lefquels  leurs  devoirs  font  fondés, 
leur  en  a  donné  une  parfaite  connoif- 
fance  :  vous  leur  avez  appris  qu'après 
Dieu ,  leur  Prince  efi:  ce  qu'ils  doivent 
le  plus  aimer  &  refpefter. 

Alais  quelque  iniinuants  que  foienc 
vos  dilcours ,  quelque  puiffante  que  foit 
l'éloquence  de  vos  Chaires ,  votre  exem- 
ple. Messieurs,  l'emporte  encore 
dans  l'elprit  des  Peuples  :  c'eft  par  la 
parole  foutcnue  de  l'exemple,  que  la 
multitude  fe  laiffe  entraîner. 

Que  ne  peut  pas  la  Religion  enfei- 
gnéc  par  des  Miniftres,  qui,  par  leur 
conduite  &  parleurs  vertus,  confirment 
la  iolidité  des  maximes  qu'ils  veulent 
établir?  Vous  vous  rendez  maîtres  de 
tous  les  cœurs,  quand  à  la  vérité  &  à 
l'évidence  de  la  Religion  ,  vous  joignez 
les  rares  qualités  qui  vous  rendent  fi 
recommandables ,  &  qui  font  relpeûer 
vos  décilîons  par  tout  le  Monde  Chré- 
tien. 

L'envie  s'eft  vainement  élevée  con- 
tte  le  Clergé  de  France  :  il  oppolera 
toujours  à  fes  efforts  impuiffants,  une 
piété  fincere,  la  fcience  dans  le  degré 
le  plus  éminent,  une  exacte  régularité 
de  mœurs ,  &  une  inébranlable  fidélité 
pour  fon  Souverain  ;  vertus  qui  paroii- 
fcnt  avec  éclat  dans  le  Prélat  refpefta- 
ble,  qui,  par  vos  luffragcs  Ir  juftement 
mérités ,  continue  de  prélîder  à  cette 
illuftre  AlTcmbléc. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris,  Préfident, 
a  répondu  : 

MESSIEURS, 

Le  Clergé  doit  aux  bontés  du  Roi  la 
permiilion  qu'il  a  de  s'allembler,  &  à 
ia  Religion  l'honneur  qu'il  reçoit  au- 
jourd'hui ;  honneur  d'autant  plus  flat- 
teur, qu'il  veut  bien  l'accompagner  des 
affurances  de  la  continuation  de  fa  pro- 
teaion  ;  il  l'a  promife  ,  Messieurs, 
folcmnellcment  .1  l'Eglile  le  jour  de  fon 
Sacre,. &  fans  elle  notre  miniftcre  fc- 
roit  moins  utile  aux  Peuples  qui  nous 
font  confiés,  en  leur  apprenant  ,  par 
nos  inftruclions  &  par  nos  exemples. 
Tome  VII. 
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leurs  devoirs  de  Religion  envers  Dieu  ; 
nous  ne  ccflèrons  de  leur  apprendre  la 
foumiiîion  &  la  fidélité  qu'ils  doivent 
à  leur  Souverain. 

Nous  ne  (aurions  mieux  marquer  au 
Roi  notre  refpe£lucuic  reconnoiffance 
pour  toutes  fes  bontés  :  nous  vous  con- 
jurons. Messieurs,  de  vouloir  bien 
la  lui  lane  connoîtrc,  de  même  que 
notre  zelc  pour  la  gloire  &  pour  Ion 
(ervice ,  &  être  perluadés  que  nous  con- 
ferverons  toujours  pour  vous,  les  fen- 
timcnts  qui  font  dus  à  des  perionnes  fi 
rcfpcclables  par  elles-mêmes,  &  par  le 
rang  &  les  places  que  vous  occupez  fî 
dignement. 

Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi  fe  font 
levés,  &  ont  falué  l'Affemblée,  qui  s'eft 
aulîi  levée ,  &  les  a  falués  :  ils  le  iont  re- 
tirés dans  le  mênîc  ordre ,  accompagnés 
de  la  même  manière  &  par  les  mêmes  •  ^ 
Députés  qui  étoient  allés  les  recevoir, 
&  ont  été  conduits  julqu'au  même  en- 
droit où  ils  avoient  été  reçus. 

Le  14  Juin,  la  Compagnie  ayant  été  ,,7'.'''^,'''^'^'!;'' 
■  \  ce       i     VU"     1   J      1  Hotal-dc-Viils. 

avertie  que  le  (jremer  de  1  Hotel-de- 

Ville  de  Paris  demandoit  audience , 
l'Huiflier  l'a  fait  entrer,  &  le  Greffier 
étant  affis  lur  un  tabouret  placé  au  coin 
du  Bureau  ,  il  a  témoigné  que  Mrs.  de 
l'Hotcl-dc-Ville  défiroient  avec  beau- 
coup d'cmprcffcmcnr ,  de  venir  rendre 
leurs  refpects  à  l'Affemblée.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  lui  a  répondu,  que 
la  Compagnie  le  feroir  un  vrai  plaifir 
de  recevoir  Mrs.  de  l'Hcitel-de-Ville , 
&  leur  donneroit  audience  le  lende- 
main ,  à  dix  heures  du  matin. 

Le  I  5  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  dit ,  que  ,  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville 
devant  venir  ce  matin  rendre  leurs  ref- 
peéts  à  la  Compagnie ,  il  croyoit  à  pro- 
pos de  prévoir  de  quelle  manière  on  les 
recevroit  :  on  a  fur  ce  fujet  lu  les  Pro- 
cès-verbaux des  précédentes  Aflem- 
blées;  on  a  trouvé  que  Mrs.  les  Agents 
vont  recevoir  Mrs.  de  l'Hotel-de  Ville 
à  la  porte  de  l'Eglilc  ,  par  laquelle  on 
entre  du  Cloître  dans  le  Sanctuaire  ; 
que,  dans  les  grandes  Affemblécs,  on 
leur  députe  deux  de  Mgrs.  les  Prélats 
&  deux  de  Mrs.  du  fécond  Ordre,  qui 
s'avancent  julqu'.à  la  porte  de  la  Salle 
qui  répond  au  Cloître. 

La  Compagnie  ayant  été  avertie  que 
Mrs.  de  l'Hotel-dc-Ville  étoient  arri- 
vés ,  Mrs.  les  Agents  font  allés  au- 
devant  d'eux  jufqu'.î  la  porte  du  Cloître 
qui  va  dans  le  Sanctuaire.  Mgr.  l'Ar- 
chev. de  Paris  a  nommé  pour  aller  les 
recevoir,  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Saint- 
Jjii 
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Piiul-trois-Ch.îrc.i.ux  Se  de  Soifl'ons  ,  & 
Mrs.  les  Abbés  de  I.i  Bnffc  &  de  Voif- 
non  ;  ils  font  allés  julqu'à  la  poire  de 
la  S,illc  qui  cft  avaiu  celle  où  fe  tient 
l'Allemblée  ,  &  qui  répond  au  Cloître, 
fans  toutefois  en  fortir.  Mgr.  l'Ev.  de 
Saint-Paul  &  Mgr.  l'Ev.  de  Soillons  ont 
pris  le  pas  fur  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, &  Mrs.  les  Abbés  de  la  Bniïe 
&  de  Voifnon  luivoicnt  immédiate- 
ment après,  avant  les  Eclievins.  Mrs. 
de  l'Hotcl-de-Ville  étant  entrés ,  ont 
pris  leurs  places  devant  le  Bureau  ,  M. 
le  Prévôt  des  M,irchands  dans  un  Fau- 
teuil, les  Echcvins  &  le  Procureur  du 
Roi  iur  une  forme,  &  le  Greffier  fur  un 
tabouret  au  coin  du  Bureau  :  la  Com- 
pagnie les  a  falués ,  fans  fe  lever,  & 
M.  le  Prévôt  des  Margliands  portant  la 
parole  ,  a  dit  : 

MESSIEURS, 

Difcoiirs  ijn  Le  reipcct  que  nous  inipirc  le  prc- 
M.  le  Prevôi- des  micr  Ordre  de  l'Etat,  redouble  l'em- 

Marcliands.  .7"  11  1  ■ 

preuemcnt  avec  lequel  nous  venons  un 
témoigner  notre  joie  de  le  voir  rcnir 
au  milieu  de  nous  fes  auguftes  AOlm- 
blécs ,  pour  le  bien  du  Royaume  Se 
pour  l'édification  de  cette  Capitale. 

Nous  ofons  nous  flatter  qu'à  l'exem- 
ple de  vos  prédéccll'eurs  ,  vous  rece- 
vrez avec  plaifir  les  rcfpcils  que  nous 
vous  rendons  au  nom  de  tout  un  grand 
Peuple  ,  qui  fe  failant  une  gloire  de 
demeurer  conftamment  attaché  k  la 
Religion  de  fes  Pères,  fe  fera  toujours 
aulli  un  devoir  indifpenfable  de  con(er- 
ver  une  profonde  vénération  pour  ceux 
que  le  Saint-Efprit  a  établis  pour  gou- 
verner fon  Eglife. 

Et  comment  nos  Citoyens  ne  fc- 
roicnt-ils  pas  dans  ces  heureufes  dif- 
pofitions?  Leur  foi  les  y  porte,  ci  vos 
grands  exemples  les  y  déterminenr.  En 
effet,  s'ils  connoillent  le  mérite  Se  les 
vertus  du  grand  Archevêque  à  qui  la 
Providence  a  confié  leur  conduite  ,  & 
s'ils  reffentcnt  tous  les  jours  les  eiFets 
avantageux  de  fa  vigilance  &  de  fa  cha- 
rité paftorale,  ils  ne  favent  pas  moins 
le  bien  que  vous  procurez  dans  vos 
Dioceies  par  l'étendue  de  votre  zclc  & 
par  l'ardeur  de  votre  piété  :  aullî  efpe- 
rent-ils  ,  Messieurs  ,  que  vous  atti- 
rerez lur  eux  les  grâces  &  les  bénédic- 
tions du  Ciel,  &  que  vous  en  obtien- 
drez dans  peu  le  retour  de  cette  paix 
dont  le  Roi  leur  a  fait  goûter  les  dou- 
ceurs, jufqu'au  moment  que,  forcé  de  qu'il 
prendre  les  armes  pour  venger  l'infulte 
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que  des  Puiflances  jaloufes  de  fa  gloire 
ont  laite  à  fon  Trône  6i  k  la  Narion, 
il  a  fait  connoître  à  l'Univers  entier 
par  la  rapidité  de  fes  conquêtes,  que  fa 
caufe  ctoit  véritablement  celle  de  Dieu. 

Elle  ell  donc  aujourd'hui,  cette  paix, 
l'objet  de  nos  clpérances  ,  &  elle  fera 
fans  doute  le  fruit  de  vos  prières.  Les 
victoires  dont  le  Dieu  des  armées  dai- 
gnera couronner  la  valeur  de  nos  Guer- 
riers ,  jointes  aux  prudentes  négoci.a- 
tions  du  fage  MinifVrc  que  le  Roi  ho- 
norc;_,  à  fî  jufte  titre,  de  la  plus  intime 
confiance,  &  que  vous  avez,  Mes- 
sieurs, choifî  pour  être  à  votre  tête  , 
fervlront  à  nous  ramener  plutôt  ces 
jours  heureux,  où,  délivrés  de  toutes 
alarmes  ,  nous  jouirons  de  la  félicité 
de  vivre  fous  les  Loix  d'un  Roi  qui, 
par  fa  modération,  fa  juftice  &  fa  piété, 
lait  s'attirer  tous  les  cœurs.  Se  qui  n'eft 
occupé  qu'à  procurer  à  fon  Royaume 
cette  tranquillité  Si  ce  bonheur  qui  cft 
l'unique  but  de  fes  dcfirs  &  de  fes  vœux 
les  plus  ardents. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  Préfident, 
a  répondu  ; 

MESSIEURS, 

Les  afluranees  que  vous  nous  portez  Eip„„feJ.Mgr; 
de  la  vénération  &  du  relped  que  la  lAali.  d=  Patii, 
Capitale  du  Royaume  conferve  pour 
l'Eglife  ic  pour  les'Miniftres,  font  les 
fruits  de  cette  piété  folidc  &  de  cet 
amour  tendre  pour  la  Religion ,  qui  ont 
toujours  diftingué  les  Citoyens. 

C'efl:  avec  joie.  Messieurs  ,  &  avec 
reconnoiffance ,  que  nous  vous  vovons 
foutenir  &  nourrir  l'un  &  l'autre  dans 
leurs  cœurs,  par  vos  bons  exemples  Se 
par  le  zele  de  cet  illuftre  Chef,  que  fes 
talents  &  fes  vertus  vous  ont  donné, 
tandis  que,  par  votre  fageffe  &  vos  foins 
adidus ,  vous  confervez ,  dans  les  en- 
ceintes de  cette  Ville,  cette  abondance 
&  cette  tranquillité  qui  lui  attireront 
fans  celle  l'admiration  de  toutes  les 
Nations. 

C'eft  une  grande  confolation  pour 
moi.  Messieurs,  d'être  le  Pafteuf 
d'un  Peuple  aulli  heureux,  &  de  pou- 
voir vous  marquer,  de  la  part  de  cette 
augufte  Aflemblée,  l'eftime  &  la  con- 
fidération  que  le  Clergé  confervera  tou- 
jours pour  vous. 

_Mrs.  de  l'Hôrel-de-Ville  fc  font  le- 
vés, &  ont  été  reconduits  par  les  mê- 
mes pcrfonnes  &:  de  la  même  manière 
qu'ils  avoient  été  reçus. 

Le  1 7  Juin ,  M.  l'Abbé  de  Chabannes 
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LKncs  J'Etat.  a  dit,  quc  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés 
qui  auroicnr  bcCoin  de  Lettres  d'Etat, 
pouvoicm  s'adrcller  .\  M.  le  Comte  de 
Maurepas,  Secrétaire  d'Etat,  qui  les 
feroit  expédier. 

rommiffions  Le  4  Juin,  Mîrr.  l'Arclicv.  de  Paris 
a  dit,  qu  y  ayant  tres-peu  de  temps  que 
l'Animbléc  étoit  formée,  on  n'y  avoic 
pas  eu  celui  de  vaquer  à  aucune  affaire; 
qu'il  étoit  même  néceflaire,  avant  tou- 
tes chofcs ,  de  diftribuer  les  Commif- 
fions,  &  que,  fi  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal 
de  Flcury  le  fouhaitoic ,  il  en  fcroic 
faire  la  letturc. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
Flcury  eft  de  tous  les  Bureaux ,  fans  être 
aflujetti  à  aucun.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  fera  pareillement  de  tous  les  Bu- 
*  rcaux. 

COMMISSIONS. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  rentes 
créées  &  conflituées  depuis  \  6t,G  juf- 
ques  ù  compris  1705. 

Mgr.  l'Arcliev.  de  Toaloufe,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Gap  ,  de  Vabres  ,  d'Or- 
léans, de  Viviers  &  du  Puy  ;  &  Mrs.  les 
Abbés  Daydie,  du  Quefne,  de  BcUe- 
font,  de  MuralTon  ,  de  la  Val  &  Pochet. 

Peur  les  comptes  des  nouvelles  rentes  des 
années  1710,  1711,  17156'  1713. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bourges ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Toulon ,  de  Mende ,  de 
Tarbes,d'Agde  &  de  Dijon;  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Milly,  du  Bellay,  de  Laftic, 
de  Dampierre ,  de  la  Canora;ue  &  de 
Barrai. 

Pour  la  vérification  des  dettes  des  Dio- 
cefes  &  le  don  gratuit  de  1734. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen,  Mgrs.  les 
Evêques  de  Nevers,  de  Coutances,  de 
Sarlat,  du  Mans  &  de  M.îcon  ;  &  Mrs. 
les  Abbés  de  la  Garlaye ,  de  Rochc- 
chouart,  de  Villevicille ,  Mongin  ,  de 
Cambis  &  de  la  Clue. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  Mgrs. 
les  Evêques  d'Aleth,  d'Apt,  de  Valen- 
ce, de  Montauban  Si  d'Agen  ;  &L  Mrs. 
les  Abbés  de  Laubricres,  du  Quefnoy, 
de  Narbonne,  de  Beaujeu,du  Brcignou 
&  Capon. 

Pour  le  Don  gratuit ,  les  Moyens  &  le 
renouvellement  des  Contrais. 

Mgr.  l'Archev. de  Bourges,  Mgrs.  les 
E\'cq.  de  Saint-Paul-Trois-Ch.iteaux  , 
de  Viviers,  de  Gralfe,  de  SoiiTons  Se 
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de  Châlons;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Ju- 
milhac,  de  Guefclin  ,  d'Arche,  de  la 
Cofte,  Chauveliii  &  de  Fourqueux. 

Pour  la  Jurifdi-éllon. 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Valence ,  de  Gradé  ,  de  Cou- 
ferans,  de  Saint-Brieux  &  de  Vencc  ; 
&-Mrs.  les  Abbés  du  Quefnoy,  de  la 
Brilfe  ,  de  Laubrieres ,  d'Arche  ,  du 
Brcignou  &  de  Voifnon. 

Pour  la  revijîon  du  Procès-verbal. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Dijon  &  de 
SoiiTons,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Jumil- 
hac  &  de  Muraffon. 

Pour  les  Archives. 

Mgrs.  les  Evêques  d'Orléans  &  de 
Tarbes,  &  Mrs.  les  Abbés  Pochée  & 
de  la  Cofte. 

Pour  l'inflruclion  des  Domeftiques. 

Mgrs,  les  Evêques  de  Couferans  &    T„fin,ffion  des 
de  Montauban  ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Domeftiques. 
Voifnon  &;  Capon. 

Pour  les  Jetons. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Vabres  &  de 
Saint  Brieux,  fie  Mrs.  les  Abbés  d'Ay- 
die  &  de  Muraflbn. 

Mrs.  les  Agents ,  tant  anciens  que 
nouveaux,  font  de  toutes  les  Commit 
lions. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  ;  rapport 
de  l'Agence  par  les  anciens. 
Examen  des  Pièces  Jujlificati- 
ves  du  Rapport.  Rccompenjes  Ô 
gratifications. 

Le  17  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de  Nouveaux 
Paris  a  dit,*qu'il  étoit  de  l'ulage  de  Agents  lesus 
recevoir  Airs,  les  nouveaux  Agents  ; 
que  la  Province  deTouloule  a  nommé 
M.  l'Abbé  Foucquet  ;  que  celle  de 
Rouen  a  nommé  M.  l'Abbé  de  Lanfac; 
qu'encore  que  de  droit  ils  n'aient  point 
voix  délibérative  dans  les  Aflcmblées, 
néanmoins  ,  s'il  plaifoit  à  la  Compa- 
gnie ,  on  la  leur  accorderoit  dans  leurs 
Provinces,  fuivant  l'ufagc.  L'Aflcm- 
blée  a  reçu  Mrs.  les  Abbés  Foucquet 
&  de  Lanlac  pour  Agents  du  Clergé, 
&  leur  a  accordé  voix  délibérative  dans  jj-ij, 
le\irs  Provinces.  Mgr.  le  Préiident  a  Wrauvc. 
enluite  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
&  Mgr.  l'Evêquc  de  Nevers  ,  de  vou- 
loir bien  les  prélentcr  .à  M.  le  Chan- 
celier &  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
pour  que  l'entrée  au  Conlell  leur  loic 
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accordée  ,  comme  à  leurs  Prédéccf- 
icurs. 

Mrs.  les  Abbés  Foucquet  &  de  Lan- 
fac  ont  fait  leurs  très-humbles  remer- 
ciements à  l'Afl'emblée  ,  de  l'honneur 
qu'elle  leur  falloir  ,  &  ont  alluré  la 
-Compagnie  de  leur  atraehemcnt  de 
leur  zele  pour  les  intérêts  du  Clergé. 

Le  §  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  BrilTac  ,  an- 
cien Agent,  a  commencé  la  lecture  du 
rapport  de  l'Agence  ;  elle  a  été  conti- 
nuée dans  les  léances  des  io,iS,ii, 
23  Juin;  dans  celles  des  6,8,  14,15, 
19,  20,  19  Juillet;  dans  les  léances 
■des  z  ,  3  ,  5  de  relevée  ,  i  S  ,  17  ,  51 
Août. 

Le  3  Septembre  ,  Mgrs.  les  Evêques 
de  Dijon  &  de  Mâcon ,  Mrs.  les  Abbés 
de  Jumilhac  &  de  Muraflon  ,  ont  été 
nommés  pour  examiner  les  Pièces  Jul- 
tificativcs  du  rapport  de  l'Agence ,  qui 
a  été  fait  par  M.  l'Abbé  de  Briliac. 

Le  10  Septembre,  Mgrs.  les  Com- 
miflaires  nommés  pour  la  vérification 
des  pièces  du  rapport  de  l'Agence,  ont 
pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'Evêque  do 
Dijon  ,  Chef  de  la  Commillion  ,  a  dit, 
qu'il  avoir  examiné  avec  Mgr.  l'Evêque 
de  Mâcon ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  ju- 
milhac &  de  MuralFon  ,  les  Pièces  Juf- 
tificativcs  du  rapport  de  l'Agence,  que 
la  Commillion  s'emprefToit  à  faire  part 
à  l'Affcmblée  ,  de  l'ordre  qu'elle  a  re- 
marqué dans  la  fuite  des  Edits  ,  Décla- 
;-ations  &  Arrêts,  &  des  autres  actes 
qui  font  mentionnés  dans  ledit  rap- 
port ;  que  la  Commiflion  étoit  d'avis 
de  les  faire  imprimer  ,  &  qu'ils  fulTcnt 
inférés  à  la  fin  du  rapport ,  &  qu'il 
croyoit  que  la  Compagnie  le  porteroit 
volontiers  à  donner  à  Mrs.  les  anciens 
Agents  ,  des  marques  finguliercs  de  la 
fatisfaction  qu'elle  a  de  leurs  Icrviccs. 

L'.'VfTcmb.  a  ordonné  que  les  Arrêts, 
Edits ,  Déclarations  &  autres  Actes 
énoncés  dans  le  Rapport  de  l'Agence, 
feront  imprimés  &  inférés  à  la  fin  du 
Rapport.  Après  quoi ,  délibération  prife 
par  Provinces,  celle  de  Tours  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  la  Compa- 
gnie a  ordonné  que  le  lieurdc  Sénozan 
paiera  la  lomme  de  dix-huit  mille  liv. 
de  récompenle  ,  &  trois  mille  liv.  pour 
les  voyages  &  frais  extraordinaires  du 
Confeil ,  à  M.  l'Abbé  de  Brilîac  ,  an- 
cien Agent  ;&  pareille  fomme  de  vingt- 
un  mille  liv.  à  Mgr.  l'Evêque  de  Mâcon 
&  M.  l'Abbé  de  Chabanncs ,  anciens 
Agents  ,  pour  être  ladite  fomme  de 
•vingt-un  mille  liv.  partagée  entr'eux  , 
i  proportion  du  temps  qu'ils  ont  exercé 
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l'Agence.  L'Allemblée  a  auflî  accordé 
la  fomme  de  trois  mille  liv.  à  chacun 
de  Mrs.  les  Promoteurs  ,  &  pareille 
fomme  k  chacun  de  Mrs.  les  Secrétai- 
res ;  elle  a  aufli  accordé  à  Mgr.  l'Evêq. 
de  Mâcon  la  fomme  de  trois  mille  liv. 
pour  une  Chapelle. 

Mrs.  les  anciens  Agents  ,  Promo- 
teurs &  Secrétaires  ,  qui  étoient  iortis 
pendant  ladite  délibération,  lont  ren- 
trés. Se  ont  remercié  très-humblemenc 
la  Compagnie. 

§.  V.  Afzire  du  Roi  &  du  Don 
gratuit.  Moyens  pour  acquitter 
le  Don.  Renouvellement  du  Con- 
trat  des  rentes  de  L'Hôtel-de- 
Ville.  Signature  des  Contrats  du  ■ 
don  &  des  rentes.  Départements. 

Le  1 3  Juin ,  Mrs.  les  Agents  ont  averti 
que  Mrs.  les  Commilfaires  étoient  ar- 
rivés. Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a 
prié  d'aller  au-devant  d'eux  ceux  de 
Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre  qui  avoient  été  les  recevoir  la 
première  fois.  Mrs.  les  Comraiflaires 
ont  été  reçus  de  la  même  manière 
que  le  premier  jour  ,  &  ils  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  qui  leur  avoienc 
été  préparés  devant  le  Bureau. 

M.  le  Comre  de  Maurepas ,  Secré- 
taire d'Etat,  a  remis  à  M.  l'Abbé  de 
Chabanncs  ,  Secréraire  de  l'Affemblée, 
la  Lettre  du  Roi ,  il  l'a  portée  à  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Paris  ,  qui,  après  l'avoir 
ouverte,  la  lui  a  rendue  pour  en  faire 
la  lecture. 

M  Messieurs  ,  Je  continue  à  donner 
ij  mes  ordres  aux  fieurs  Fagon  ,  Con- 
"  feiller  ordinaire  en  mon  Confeil  d'E- 
"  tat  &  en  mon  Confeil  Royal  ,  & 
"  Intendant  cies  Finances;  Comte  de 
..  Maurepas  ,  Confeiller  en  tous  mes 

Conleils,  Secréraire  d'Etat  &;  de  mes 

Commandements,  Commandeur  de 
»  mes  Ordres  ;de  Lamoignon  de  Cour- 
"  Ion,  Confeiller  ordinaire  en  mon  Con- 
»  feil  d'Etat,  &  en  mon  Confeil  Royal 
..  des  Finances  ;  d'Ormeffbn,  Confeiller 
"  ordinaire  en  mon  Confeil  d'Etat,  In- 
"  tendant  des  Finances;  &Orry,Con- 
"  feiller  en  mon  Confeil  d'Etat,  &  or- 
»  dinaire  en  mon  Confeil  Royal,  & 
"  Contrôleur -Général  de  mes  Finan- 
"  ces ,  de  vous  aller  expliquer  l'état  de 
"  mes  affaires  ;  &  pcrfuadé  que  vous  jjie 

donnerez  en  ccrte  occalion  ,  amfl 
"  qu'en  toutes  les  autres,  des  marques 
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))  de  votre  zcle  pour  le  bien  tic  mon 
»  fervice,  je  vous  dirai  feulement  que 
..  je  délire  qi,ie  vous  ajoutiez  loi  à  ce 
>.  qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  de  mê- 
»  me  que  vous  feriez  à  ma  propre  Per- 

fonne.  Sur  ce  je  prie  Dieu ,  Meilleurs , 
1)  qu'il  vous  ait  ,  en  fa  fainte  garde. 
»  Ecrit  à  Vcrfailles  le  onze  Juin  mil 
')  feptcent  trente-cinq.  Signé ,  LOUIS. 
')  Et  plus  bas  ,  PhÉlypîAUX.  Et  au 
»  dos  ejî  écrit  :  A  Mcffieurs  les  Car- 
>i  dinaux  ,  Archevêques  ,  Evêques  &c 
«  autres  Eccléfiaftiqucs  députes  à  l'AI- 
"  femblée-Généralc  du  Clergé  dcFran- 
»  ce,  convoquée  ,  par  ma  permiliion  , 
"  en  ma  bonne  Ville  de  Paris  ". 

Après  la  ledure  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  Fagon  ,  premier  Comniiilîiire  de  Sa 
Majclié,  a  dit: 

MESSIEURS, 

Vous  avez  reconnu  à  votre  dernière 
Affemblée,  la  néce.lîté  oii  étoit  le  Roi 
de  vous  demander  des  fecours. 

Ils  étoient  deftinés  à  loutenir  une 
guerre  entreprife  uniquement  pour  la 
défenfe  &C  laconfervation  de  la  France. 
Loin  d'avoir  été  déterminé  à  prendre 
les  armes  par  l'envie  d'étendre  les  bor- 
nes de  fes  Etats ,  le  Roi  a  annoncé  à 
toute  l'Europe  fon  défuitéreiremcnt  & 
fa  modération  ;  l'événement  a  juftifié 
la  droiture  de  fes  intentions.  Content 
de  la  gloire  acquifc  par  le  fuccès  de  fes 
armes  &  de  celles  de  fes  Alliés ,  ce  Prin- 
ce ne  prétend  rien  aux  Etats  conquis 
fur  fes  enneriiis,  &  la  tranquillité  de 
l'on  Royaume  ,  eft  le  feul  fruit  qu'il 
veut  retirer  de  fes  conquêtes. 

iVIais  plus  elles  font  glorieufes  à  la 
France,  plus  les  dépenfes  qu'elles  ont 
eaufées  ont  été  excefllves  ,  6i  le  Roi 
n'auroit  pu  y  fatisfaire  fans  votre  fe- 
cours. 

Quels  avantages  n'en  a-t-il  pas  reti- 
res !  Aidé  de  vos  prières ,  il  a  vu  le  Dieu 
des  batailles  fc  déclarer  en  fa  faveur. 
Non  content  de  lui  donner  la  victoire 
jdans  deux  combats  fanglants,  il  lui  a 
fait  braver  la  puilTance  de  les  ennemis: 
il  lui  a  livré  .î  leurs  yeux  une  place  re- 
doutable ,  dont  ils  n'ont  pas  ofé  tenter 
le  fecours  ;  immobiles  à  l'alpccl  de  l'in- 
trépidité des  François  ,  ils  les  ont  vus 
affronter  la  mort  fans  crainte  ,  8c  lou- 
tenir ,  par  une  patience  inouic  la  fureur 
d'un  élément  qui  fembloit  avoir  con- 
juré leur  perte. 

Mais  quels  fuccès  auroit  eu  une  va- 
leur prcfquc  téméraire,  fi  la  juftc  in- 
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quiétude  des  troupes  n'eût  pas  été  dif- 
lipte  ,  &  Il  par  des  dépenlcs  immeufes 
leur  (ubfdfance  n'eût  pas  écéafïuréc? 

Vos  fecours ,  Messieurs  ,  ont  prin- 
cipalement fourni  à  ces  dépenfes,  &  le 
Clergé  adroit  de  s'attribuer  le  bonheur 
qui  les  a  fuivies. 

Confervez  ,  Messieurs  ,  la  gloire 
que  vous  a  acquife  le  lacritice  de  vos 
revenus ,  tk.  rendez-la  durable  par  dç 
nouveaux  fecours. 

Vous  en  proportionnerez  l'étendue 
aux  forces  des  ennemis  que  le  Roi  doit 
combattre.  Vous  favez  trop  que  ce  fe- 
rait f  uecombcr ,  que  d'oppoler  de  foi- 
bles  efl-'orts  à  une  grande  Puillance. 

Le  courage  du  Clergé  ,  Ion  zele  pour 
l'Etat,  fon  allcclion  pour  fon  Roi  ,  ^'^  millions, 
l'empêcheront  de  trouver  exccffive  la 
demande  de  dix  millions  que  le  Roi 
nous  ordonne  de  vous  taire.  Ce  Prince 
auroit  pu  regarder  un  fecours  aulli  con- 
fidérable  comme  une  épreuve  de  votre 
zele  ,  s'il  n'en  avoit  pas  reçu  tant  de 
preuves  convaincantes  ;  &  il  n'a  pas 
héfité  à  vous  le  demander ,  quand  les 
circonftances  dans  lelquelles  il  fe  trou- 
ve ,  le  lui  rendent  ablolument  indif- 
pcnfable. 

Le  terme  porté  par  le  dernier  con- 
trat des  rentes  aliignécs  fur  le  Clergé, 
eft  prêt  à  expirer  :  vous  connoifTez  , 
Messieurs  ,  combien  leur  paiement 
que  ce  contrat  affurc  ,  eft  néceflaire 
pour  le  foutien  d'un  grand  nombre  de 
familles ,  &  le  Roi  nous  ordonne  de 
vous  en  propofer  le  renouvellement. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu: 

MESSIEURS, 

La  conduite  que  le  Clergé  a  toujours  RéponfcdcMgij 
tenue,  dans  les  différents  befoins  de  l'Aich,  de  Paris. 
l'Etat,  fon  zele  à  fatisfaire  aux  dons 
qui  lui  ont  été  dem.andés,  prouvent  fon 
défîntéreflement ,  Si  l'envie  qu'il  a  de 
plaire  au  Roi  &  de  le  fervir. 

Ce  zele  ,  Messieurs  ,  n'eft  point 
afî'oibli  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
fes  forces. 

Les  biens  dont  il  jouit  font  fortau- 
delTous  de  l'idée  qu'on  s'en  eft  faite. 
Partie  de  ces  mêmes  biens  deftinée  au 
Service  divin ,  mérite  infiniment  d'être 
ménagée  &  même  relpecléc. 

Le  nouveau  Clergé,  comme  vous  le 
favez.  Messieurs,  loin  de  pouvoir 
fournir ,  a  beloin  de  fecours.  Toutes 
nos  impofitions,  par  conléqucnt ,  por- 
tent fur  l'ancien  déjà  accablé  fous  le 
poids  des  dettes  conttaclécs  pat  des 
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dons  auflî  confidérablcs ,  que  (ouvcnc 
réitéras. 

D.ins  ce  tri[l:e  état,  Messieurs  , 
nous  demander  dix  millions  ,  après  les 
douze  que  nous  avons  donnés  l'année 
dernière ,  c'cft  confultcr  plutôt  les  mou- 
vements de  nos  cœurs  que  nos  fa- 
cultés. 

Nous  les  confulterons  nous-mêmes, 
ces  mouvements  ,  dans  la  délibération 
que  nous  allons  prendre  ,  &  nous  ten- 
terons l'impollible ,  pour  prouver  au 
Roi  que  nous  ferons  toujours  plus  fcn- 
fibles  à  la  gloire  &  aux  intérêts  de  la 
Nation  qu'à  nos  propres  mifcrcs. 

Mrs.  les  CommifTaires  du  Roi  lont 
fortis  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoient 
entrés,  accompagnés  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre,  qui 
étoient  allés  au-devant  d'eux  ,  &  fe  (ont 
retirés  à  l'appartement  préparé  pour  les 
recevoir. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit  , 
qu'avant  de  délibérer  fur  la  demande 
que  Mrs.  les  Commiflaircs  du  Roi  ve- 
lioicnt  de  faire  à  la  Compagnie  ,  par 
ordre  de  Sa  Majefté  ,  d'un  don  gratuit 
de  dix  millions,  il  paroiffoit  convena- 
ble d'entendre  M.  le  Promoteur,  fui- 
vant  l'ulagc  obfervé  en  de  pareilles  oc- 
cafions ,  dans  les  précédentes  Aflcm- 
blécs. 

Requifitoite  du  Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Briffàc ,  Pro- 
riomoLeur.         niotcur,  a  dit: 

MESSEIGNEURS, 

■  C'eft  toujours  avec  une  nouvelle  fa- 
tisfaftion  que  le  Clergé  de  France  ou- 
blie fes  propres  befoins,  &  perd  de 
vue  ,  pour  ainfi  dire ,  les  réflexions  qu'il 
doit  au  poids  de  fes  engagements ,  & 
aux  conféquences qu'ils  entraînentpour 
les  facrifier  aux  avantages  de  l'Etat,  & 
trouver  dans  des  dons  qui  fe  fuccedent 
les  uns  aux  autres,  les  preuves  conf- 
tantesde  fa  fidélité  :  tels  ont  été,  Mes- 
SEiGNEURS  ,  dans  tous  les  temps,  les 
maximes  qui  ont  dirigé  vos  délibéra- 
tions: obéir  aux  néccflités  urgentes  de 
la  Patrie  ,  les  prévenir  ou  les  diminuer 
par  l'abondance  de  vos  dons ,  toujours 
retrouver  le  principe  de  l'amour  pour 
■votre  Souverain,  dans  la  fituation  la 
i  plus  fâchcufe  de  vos  affaires  ;  c'eft  ce 

que  vos  prédécelTeurs  ont  penfé  ;  c'eft 
ce  qu'ils  vous  ont  tranfmis  comme  l'hé- 
ritage des  Sièges  que  vous  remplilTez; 
c'eli  enfin,  M  E  s  s  E  i  gn  E  u  n  S',  ce  que 
vous  m'ordonnez  de  fentir  avec  vous, 
êc  ce  que  vous  me  défendez  même  de 
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vous  perfuader ,  en  prévenantmcs  con- 
clufions  par  l'étendue  6c  la  fidélité  que 
vous  donnez  aux  ientiments  de  votre 
cœur  :  fidèles  comme  vous  l'êtes  au  dé- 
pôt faeré  de  la  Foi ,  vous  l'êtes  égale- 
ment au  Prince  qui  nous  gouverne  :  lî 
la  Religion  trouve  en  vous  des  Pafteurs 
éclairés,  le  Roi  trouve  en  même-temps 
dans  vos  perfonnes ,  fes  vrais  Sujets  Se 
les  bons  Citoyens,  &  vous  payez  avec 
joie  le  tribut  de  Céfar,  parce 'qu'il  ne 
veut  régner  que  par  la  Religion  ,  &: 
pour  la  défendre ,  &  pour  la  protéger  : 
c'eft  par  ces  motifs,  Messeigneurs  , 
que  je  conclus  à  la  demande  qui  vous 
a  été  faite  par  Mrs.  les  Commiilaires  , 
&  que  je  requiers  que  les  Provinces 
aient  à  délibérer. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  ayant  mis  Dilibcrat.  pow 
l'afl-aire  en  délibération  ,  les  Provinces  ""ordct  ks  dij 
ont  été  appellées ,  &  celle  de  Touloufc  " 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  , 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloufo  a  dit,  que 
fi  la  demande  qui  venoit  d'être  faite  à 
la  Comp.ignie  paroiffoit  exorbitante, 
les  motifs  &  les  raifons  d'Etat  fur  lef- 
qucls  elle  étoit  appuyée,  n'étoient  pas 
moins  preflants  &c  indifpenfables  ;  qu'il 
étoit  vrai  que  les  forces  du  Clergé 
étoient  confidérablement  diminuées  , 
par  les  dons  qui  avoient  été  faits  dans 
les  précédentes  Airemblées;  mais  qu'il 
avoir  été  toujouts  d'ufage  dans  le  Cler- 
gé de  conlultcr  plutôt  fon  zele  ,  foa 
attachement ,  la  reconnoiffance  pour  le 
Roi ,  que  fes  véritables  forces  ;  que  par 
ces  motifs ,  la  Province  de  Touloufe  fe 
déterminoit  à  accorder  ,  par  forme  de 
don  gratuit ,  les  dix  millions  deman- 
dés, aux  claufes  &  conditions  qui  fe- 
roient  ftipulées  dans  le  contrat  qui  fera 
paflTé  entre  le  Roi  &  le  Clergé  ;  que  fa 
Province  étoit  auflî  d'avis  de  renou- 
veller  le  contrat  pour  les  rentes  ptéten-  ^'  rcnouïcllsi 
ducs  alfignées  fur  le  Clergé  ,  pour  le  lUr" 
temps  de  dix  années  ,  ainfi  qu'il  avoit 
été  demandé  par  Mrs. les  Commiilaires 
du  Roi ,  &  conformément  aux  claufes 
&  proteftations  qui  font  portées  par  les 
précédents  contrats.  Toutes  les  Provin- 
ces ont  été  du  même  avis. 

Mgr.l'Arehev.  de  Paris  a  prié  Mgrs. 
les  Prélats  &c  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre ,  qui  avoient  été  recevoir 
Mrs.  les  CommifTaires ,  d'aller  leur  faire 
part  de  la  réfolution  de  la  Compagnie, 
ce  qu'ils  ont  fait  à  l'initant,  &c  étant 
rentrés,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Bourges 
a  dit ,  qu'ils  avoient  fait  part  à  Mrs.  les 
CommifTaires  de  la  délibération  qui 
venoit  d'être  prife.  Mgr.  l'Evêque  du 
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Msns  a  dit,  qu'il  croyoit  devoir  ren- 
dre compte  à  l'Alîemblée  de  la  manière 
diftingiiéc  dont  Mgr.  l'Archevêc]iic  de 
Bôurges  s'écoit  acc]iiit:é  de  la  commiî- 
fion  donc  il  avoir  été  chargé.  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Bourges  a  ajouté,  que 
Mrs.  les  CommiÙaires  les  avoient  allli- 
rés  qu'ils  rcndroient  un  compte  exacl: 
au  Roi  ,  du  zcle  avec  lequel  l'Aflém- 
blée  s'étoir  déterminée  fur  la  demande 
qui  lui  avoir  été  faite  de  la  parc  de  ia 
Majefté. 


Mgr.  l'Arehev.  de  Paris  a  dit,  qu'il 
à  propos  de  rendre  compte  au  Roi 


ecoit 


la  nouvelle  en 
efi  portée  an  Roi 

pat  nne  Lettre  «Je  i  ;•■]  ■  -  ' 

Mgr. rArchev. cie  de  la  délibération  prile  parla  Compa- 
Paiis,  giijg  .  q^'jj  auroit  l'honneur  d'écrire  fur 

ce  lu  jet  à  Sa  Majcfté  ,  &  qu'il  charge- 
roic  M.  l'Abbé  de  Lanfac  de  la  Lectre  , 
fi  la  Compagnie  l'agréoic  ;  ce  qui  a  été' 
approuvé. 

Le  14  Juin  ,  Mgr.  l'Arehev.  de  Paris 
a  die,  qu'il  avoir  eu  l'honneur  d'écrire 
hier  à  Sa  Majcfté,  pour  l'informer  de 
Lidélibéracion  prifepar  la  Compagnie, 
lur  la  demande  faicc  par  Mrs.  les  Com- 
iniftaires,  d'un  don  gratuit  de  dix  mil- 
lions. Mgr.  l'Archevêque  a  ajouré,  que 
M.  l'Abbé  de  Lanlac  rendi oit  compte 
à  1a  Compagnie  de  l'audience  qu'il  a 
eue  de  Sa  Majcfté  à  cette  occafion  ,  li 


die 


le  jugcoit  a  propos. 


M.  l'Abbé  de  Lanfac  a  dit  ,  qu'il 
étoit  allé  hier  à  Verfailics  ,  fuivanc  les 
ordres  de  l'Aircmblée,  &  que  s'étant 
rendu  chez  Mgr.  le  Cardinal  de  Flcury , 
Son  Eminenccavoit  eu  la  bonté  de  l'ac- 
compagner jufques  dans  le  cabinet  du 
Qui  en  témoigne  Roi  ;  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  pré- 
fenter  la  Lectre  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  à  Sa  Majcfté,  Se  qu'après  l'a- 
voir lue,  il  l'avoit  rcmife  après  le  Con- 
feil  pour  donner  la  réponie;  qu'au  lor- 
tir  du  Conleil ,  il  avoir  reçu  ,  dans  le 
cabinet  du  Roi ,  &  des  mains  de  Sa 
Majcfté  ,  fa  Lettre  à  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Paris;  que  Sa  Majcfté  lui  avoit  paru 
très-facisfaite  des  marques  que  l'Afl'cm- 
blée  lui  avoir  données  de  Ion  zcle  en 
cette  occafion. 

lettre  in  Roi      "  MoN  CoUSIN,  je  COnnois  tOUt  le 

à  Mgr.  l  Arch.  de  „  mérite  de  l'empreliémenc  avec  lequel 
>■  le  Clergé  de  France  vient  de  jufti- 
»  fier  la  confiance  que  j'ai  toujours  eue 
»  dans  fon  zcle  pour  le  bien  de  mon 
»  fervicc  ;  j'ai  reçu  avec  beaucoup  de 
»  facisfaclion  les  preuves  qu'il  m'en  a 
»  données  dans  l'Allembléc  de  l'année 
»  dernière,  &  je  n'en  ai  pas  inoins  de 
»  le  voir  aujourd'hui  ne  confulcer  que 
»  l'incérc:  qu'il  prend  .i  ma  gloire  ,  &: 
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1)  ne  régler  fes  délibérations  quo^iar  le 
»  défir  de  me  plaire  ,  &  de  féconder 
"  mes  juftes  incentions  ;  lesfentimencs 
>j  que  je  reconnois  avec  grand  plaifir , 
»  dans  le  premier  Corps  de  mon  Royau- 
1)  me,  produilent  en  moi  les  effets  qu'il 
ij  doit  en  actendre,  &  ils  m'engagent 
»  à  lui  accorder  la  continuation  de  ma 
"  proteélion.  Je  m'en  remets  à  vous  du 
»  loin  d'en  alFurer  le  Clergé  ,  &  de 
>j  faire  connoîcre,  aux  Députés  qui  eom- 
"  pofent  l'Allembléc,  combien  je  fuis 
"  content  de  leur  conduite.  Je  le  fuis 
»  infiniment  de  votre  attention  conti- 
'j  nuellcà  mériter  tous  les  jours  de  plus 
»  en  plus  l'aftcction  particulière  que  j'ai 
"  pour  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous 
"  air,  monCoufin  ,  en  fa  lainte  &  digne 
"  garde.  A  Verlailics,  ce  14  Juin  1735, 
''Signé,  LOUIS;  &  au  dos  efl  écrit: 
"  A  monCoufin  l'Archevêque  de  Paris, 
»  Pair  de  France  ,  Commandeur  de 
"  l'Ordredu  Saint-Efprit ,  Préfidentde 
"  l'Aflembléc  Générale  du  Clergé,  con- 
'!  voquée  par  mapermilfion  en  la  Ville 
"  de  Pans,  » 


Le  30  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de  Moyen? Je fub- 
Bourges  a  pris  le  Bureau,  &  a  dit  :  Les  «nir  au  paiement 
moyens,  Messieurs,  dont  le  Clergé 
s'eft  icrvi  pour  le  recouvrement  des 
lommes  accordées  au  Roi  en  différen- 
tes Affemblées,  fe  réduifenc  à  trois;  la 
création  des  offices  ,  l'impofition  & 
l'emprunt.  La  création  des  offices  ne  Rapport  Jes 
paroît  point  praticable  dans  les  con-  Commiffaircs. 
jondurcs  préfentes.  Premiéremenc , 
parce  qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre 
les  fommesqu'ellc  peutrendrc,  &  celle 
de  dix  millions  que  vous  vous  êtes  en- 
gagés de  payer.  L'Affemblée  de  172,3  , 
qui  s'en  eft  lervi,  en  cira  une  finance 
de  quinze  ccncs  mille  livres,  &  le  fup- 
plément  ordonné  en  1716,  ne  monta 
qu'à  fept  cents  mille  liv.  1°.  Cemoyen 
eft  extrêmement  onéreux,  foit  par  la 
multitude  d'Officiers  dont  il  charge  vo- 
tre adminiftration  ,  foie  par  les'taxa- 
cîons  confidérables  donc  ils  jouilTenc 
pendanc  l'année  de  leurs  exercices;  en- 
fin ,  l'expérience  a  faic  voir  que  la  vente 
de  ces  offices  étoit  extrêmement  diffi- 
cile, &  par  conléquent  que  le  recou- 
vrement des  femmes  qu'on  en  attend 
feroit  très-Icnc. 

Le  fécond  moyen  eft  celui  de  l'im- 
poution  ;  mais  il  feroit  trop  onéreux 
au  Clergé ,  déjà  épuifé  par  les  arrérages 
de  toutes  les  rentes  ,  cane  nouvcîlcs 
qu'anciennes  ,  qu'il  s'cft  cng.igé  de 
payer.  Nous  avons  donc  cru  devoir 
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nous  retoiu-ncr  du  côté  de  l'emprunt, 
dont  la  voie  eft  plus  douce  pour  vous  , 
■&  plus  prompte  pour  les  afFaires  du 
Roi ,  en  impoianc  néanmoins  une  iom'- 
Emprant  de  S  mc  de  deux  millions.  La  Commillion 
million!.  S:  ml-  yQ^g  propofc  doncde  faire  un  emprunt 
tous."" il*^  huit  millions  de  livres,  &  de  faire 
une  impolitionde  deux  millions  en  dix 
termes  ;  le  premier  à  Noël  de  la  pré- 
fente  année,  &  le  dernier  à  la  S.  Jean 
1740.  Pour  y  parvenir,  il  fera  nécef- 
faire  de  faire  le  département  de  quatre 
cents  mille  liv.par  chacun  an,  revenant 
à  deux  cents  mille  liv.  par  chaque  ter- 
me ,  lequel  département  fera  tait  fui^ 
vant  l'ufagc  I  fur  le  pied  de  1640,  rec- 
tifié en  1  6^.6. 

SaMajclié  fera  très-humblement  fup- 
pliée  d'accorder  la  retenue  des  fixden. 
pour  livre ,  pour  les  Receveurs  Diocé- 
lains  ,  8c  de  pourvoir  auffl  à  ce  qui  doit 
revenir  aux  Commis  aux  recettes  pro- 
vinciales &  a  M.  de  Sénozan  ,  ainfi 
qu'il  fe  pratique  dans  les  dons  qui  fe 
lèvent  par  impofition. 

Que  le  iecond  moyen  propolé  parla 
Commiilion  pour  fournir  les  huit  mil- 
lions de  livres  reliants  ,  lefquels  ,  avec 
ies  deux  millions  d'impolîtion,  compo- 
fent  les  dix  millions  accordés  au  Roi  , 
éioit  d'emprunter  lefdits  huit  millions  ; 
que  cet  emprunt  feroit  fait  fur  le  pied 
du  denier  vingt,  par  des  contrats  de 
conftitution,  dans  la  même  manière  , 
&  aux  mêmes  obligations  &  IHpula- 
tions  qui  ont  été  pratiquées  dans  les 
dernières  Affcmblécs  du  Clergé  ,  & 
particulièrement  celle  de  1734,  &  que 
Sa  Majefté  feroit  fuppliée  d'exempter 
lefdites  rentes  du  paiement  du  dixième. 

Qut  pour  payer  les  arrérages  des  huit 
millions  d'emprunt,  il  étoit  nécelfaire 
de  faire  une  impofition  de  quatre  cents 
mille  livres  par  année,  lelquels,  avec 
les  trois  deniers  pour  livre  pour  les 
taxations  des  Receveurs  diocéfains  , 
feroient  quatre  cents  cinq  mille  livres 
par  chacune  année,  deux  cents  deux 
mille  cinq  cents  livres  par  chaque  ter- 
me ;  qu'attendu  que  l'emprunt  allolt 
s'ouvrir  inccffammcnt,  il  falloit  que  le 
département  pour  le  terme  de  Noël  fût 
plus  fort  pour  ce  terme  feulement  , 
parce  qu'il  eft  deftiné  à  payer  les  arré- 
rages des  contrats  qui  feront  paffés 
juiqu'au  premier  Avril  prochain  ,  ce 
qui  fait  près  de  neuf  mois  :  par  cette 
raifon,  laCommilîion  propofoit  de  por- 
ter le  premier  terme  de  l'impofition  de 
quatre  cents  mille  livres,  dcftinée  au 
paiement  des  arrérages  ,  à  la  (omme  de 
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deux  cents  cinquante  mille  livres;  qu'il 
étoitauliinécefl'aire  de  pourvoir  au  rem- 
bourfemcnt  des  lommcs  qui  feront  em- 
pruntées ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  de- 
puis 1 7 1  o  ,  pour  prévenir  la  perte  du 
Clergé  ,  qui  feroit  fans  rcflburce  ,  fi 
l'on  augmentoit  continuellement  les 
charges  ordinaires  par  des  impofitions 
perpétuelles. 

Que  pour  parvenir  .à  la  libération  du 
Clergé,  on  Jeroir  un  département  de 
deux  cents  mille  livres  par  chacun  an  , 
pour  être  employés  au  rcmbourlement 
des  capitaux  des  contrats  paflés ,  la- 
quelle lomme  ne  commenceroit  d'être 
impofée  qu'au  premier  terme  de  l'année 
1737  ;  que  la  Commillion  avoir  cru 
qu'il  falloit  donner  ce  foulagcment  au 
Clergé  ,  à  caufe  des  fommes  confidéra- 
bles  qu'il  fera  tenu  de  payer  pour  le 
lupplément  des  frais  communs  ;  que 
d'ailleurs  l'impofition  des  huit  millions 
de  171 1  devoit  finir  au  premier  terme 
de  l'année  I73<S. 

Les  départements  de  quatre  cents 
mille  livres  pour  le  paiement  des  arré- 
rages ,  &  deux  cents  mille  liv.  pour  le 
rembourfement  des  capitaux  ,  conti- 
nueront d'être  laits,  un  quart  fur  le 
pied  de  1 5 1 6  ,  &  les  trois  quarts  iur  le 
pied  de  1641  ,  rcftifié  en  1646,  ainfî 
qu'il  cil:  porté  par  les  Règlements  arrê- 
tés en  l'Allcmblée  de  171 5. 

La  Commillion  n'a  pas  cru  qu'il  fût  rnconvcnicnts 
convenable  d'accorder  aux  Dioccfes  la  tl'J'acœJil 
faculté  de  racheter  la  quote-part  de  leur  aux  Dioccfes. 
impofition  ;  que  cette  qucftion  avoit 
été  préjugée  par  l'Anèmblée  de  1734, 
qui  l'avoir  diicutée  avec  beaucoup  d'at- 
tention ;  que  les  Diocelcs  étant  ioli- 
daires  dans  les  emprunts  les  uns  pour 
les  autres ,  il  n'étoit  pas  convenable  de 
pcrmetrre  à  quelques-uns  de  fe  féparer 
de  l'adminiftration  générale;  que  cette 
pcrmillîon  n'avoir  été  accordée  pour  la 
première  fois  qu'en  l'Anèmblée  de  1710; 
que  l'expérience  n'avoir  que  trop  ap- 
pris ,  depuis  ce  tcmps-là  ,  combien  cet 
ufage  étoit  préjudiciable  aux  intérêts 
du  Clergé  ,  &  au  bon  ordre  de  ion  ad- 
miniftration  ;  que  le  dérangement  qui 
en  étoit  rélulré,  étoit  fi  préfent  &  fî 
connu  ,  qu'il  étoit  inutile  d'en  rappel- 
Icr  le  iouvenir  à  l'Affèmblée.  La  railoii 
d'ailleurs , qrri  avoitdéterminé  l'Aflem- 
blée  de  1710  à  permettre  les  rachats  , 
étoit  fondée  fur  la  difficulté  de  l'em- 
prunt des  vingt- quatre  millions  qui 
avoit  été  fiit  au  denier  douze  ;  que  ce 
prétexte  ne  fubfiftoit  plus  dans  le  temps 
préfent ,  puifque  le  Clergé-Général  trou- 

voit 
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v.oit  à  emprunter  au  denier  vingt,  & 
qu'il  étoit  impodiblc  que  les  Dioccics 
particuliers  puflbnt  trouver  un  denier 
plus  avantageux-;  que  par  toutes  ces 
railons  &  autres,  la  Commilfion  étoic 
d'avis  de  laiffer  les  Dioceies  dans  la 
caiflc  générale. 

Les  Pcnfionnaircs  qui  avoient  été 
taxés  au  cinquième  de  leurs  penlîons 
dans  la  derjiierc  Alîembléc ,  contribue- 
ront du  quart  de  leurs  pendons  jufqu'au 
terme  de  la  S.  Jean  1 740  ;  que  les  char- 
ges du  Clergé  augmentant  coniîdéra- 
blcment,  parles  impolîtions  dont  on 
vient  de  rendre  compte  ,  il  étoit  natu- 
rel d'en  faire  iupporter  une  partie  par 
ceux  qui  avoient  part  aux  revenus  du 
Clergé  ;  qu'il  étoit  d'ufage  d'exiger  des 
Penlionnaires  le  quart  de  leurs  penlîons. 
une  fois  payé  ,  dans  les  impolitions 
qui  fc  taifoient  pour  les  dons  gratuits  : 
ce  quart  le  levoit  ordinairement  en 
cinq  termes ,  ou  deux  années  &  demie  ; 
mais  que  l'Allemblée  de  173  4  ayant  im- 
pofé  le  cinquième  fur  les  pcnfions  juf- 
qu'au  terme  de  S.  Jean  1740  inclufive- 
ment,  les  Penfionnaires  par  ce  moyen 
ne  payoient  pas  plus  qu'ils  avoient  ac- 
coutumé de  payer  dans  les  Afiemblées 
dont  les  dons  gratuits  avoient  été  levés 
par  impoiition. 

Algr.  l'Archevêque  de  Bourges  a  en- 
core ajouté ,  qu'il  avoit  tiré  de  grands  fe- 
cours  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Commil- 
faires;  qu'il  en  profitcroit  encore  avec 
plaifir ,  s'ils  vouloient  bien  luppléer  à 
tout  ce  qui  manquoir  dans  Ion  rap- 
port ;  qu'il  auroit  louhaité  pouvoir  le 
faire  avec  plus  d'exactitude  &  de  pré- 
cilîon. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires  ont 
dit ,  que  Mgr.  l'Arclievêq,  de  Bourges 
avoit  rendu  l'avis  de  la  commiliîon  avec 
tant  de  netteté  &  de  lumières,  qu'il 
étoit  impoŒble  d'y  rien  ajouter. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris ,  après 
avoir  donné,  au  rapport  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges,  les  éloges  qu'il 
méritoit,  a  temercié  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaires ,  de  la  peine  qu'ils  s'é- 
toicnt  donnée  pour  terminer  avec  au- 
tant de  diligence  un  travail  auffi  étendu. 

Le  projet  de  la  délibération  a  été 
diftribué. 

Le  4  Juillet ,  Mgrs.  &  Mrs.  ont  fait 
plufieurs  réricxions  judicieufes  fur  les 
différents  articles  du  projet  de  délibé- 
ration ,  au  lujct  des  moyens  pour  payer 
les  dix  millions  de  don  gratuit. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  propolé  à  la  Compagnie  d'exa- 
Tomc  m. 
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miner  le  projet  de  délibération  concer- 
nant les  moyens;  ce  qui  ayant  été  ap- 
prouvé ,  on  a  fait  la  leélure  de  ce  pro- 
jet ,  qui  a  été  examiné  &  difcuté  ,  & 
lur  lequel  on  a  fait  les  obfervations 
convenables. 

La  matière  mifc  en  délibération  ,  D<!liti'ratîoii 
l'Allcmb.  ayant  opiné  par  Provinces ,  &  moyens- 
celle  de  Bourges  étant  en  tour  d'opiner 
la  première  ,  il  a  été  unanimement  dé- 
libéré &  arrêté  ,  que,  pour  payer  les 
dix  millions  de  livres  de  don  gratuit , 
il  fera  impolé  deux  millions  de  livres  impofition 
payables  en  dix  termes,  à  raifon  de  deux  millions 
deux  cents  mille  livres  ;  favoir ,  le  pre- 
mier dans  l'échéance  du  terme  de  Noël 
de  la  préfente  année  1735  ;  le  fécond 
&  le  troificme,  dans  l'échéance  des 
deux  termes  de  S.  Jean  &  de  Noël  de 
l'année  1 73  6;  les  quatrième  &  cinquiè- 
me, dans  l'échéance  des  deux  termes 
de  S.  Jean  &  Noël  1737  ;  les  fixieme 
&  leptiemc ,  dans  l'échéance  des  deux 
termes  de  S.  Jean  &  Noël  de  l'année 
173  S  ;  les  huitième  &  neuvième,  dans 
l'échéance  des  deux  termes  de  S.  Jean 
&  Noël  1739  ;  &  le  dernier  dans  l'é- 
chéance du  terme  de  S.  Jean  1740. 

pour  y  parvenir,  il  fera  arrêté  dans 
la  préicnte  Afl'emblée  un  département 
de  la  iommc  de  deux  millions  de  liv., 
fur  le  pied  du  département  de  1641  , 
reétifié  en  1646,  lequel  département 
lera  incclTammcnt  envoyé  dans  les 
Dioceies  par  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux, Se  feront  tenus  les  Diocefes  de 
faire,  dans  leurs  Bureaux  diocéfains  , 
leurs  départements  particuliers  ,  lef-  >. 
quels  feront  ternis  avant  le  premier 
Novembre  prochain,  entre  les  mains 
des  Receveurs  diocélains  des  décimes, 
pour  être  les  fommes  y  contenues  par 
eux  levées  ;  favoir ,  deux  cents  mille 
livres  pour  le  terme  de  Noël  1735, 
pendant  les  mois  de  Novembre  &  Dé- 
cembre 1735  ,  &  par  eux  remifcs  à 
ceux  qui  feront  commis  &  prépofés 
aux  recettes  provinciales  ,  avant  le  pre- 
mier Février  de  l'année  prochaine  1736', 
pour  le  terme  de  Noël  1 73  5 ,  &  pareille 
fomme  de  deux  cents  mille  liv.  pour  le 
terme  de  S.  Jean  1736  ,  avant  le  pre- 
mier Août  de  ladite  année. 

Leshuitauttcs  paiements  lerontfaits 
de  lîx  mois  en  fix  mois ,  tant  par  les 
Béncticiers  aux  Receveurs  diocéfains, 
que  par  les  Receveurs  diocéiams  aux 
Commis  aux  recettes  provinciales  dans 
les  mêmes  termes  ci-dellus  ,  .à  l'effet 
que  les  Commis  aux  recettes  provin- 
ciales puilFent  remettre  Icfditcs  lora- 
Klikk 
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mes  à  rintendaiit-Génér.il  du  Clergé , 
avant  le  premier  Avril  1736,  pcmr  le 
terme  de  Noël  ,  &  avant  le  premier 
Octobre,  pour  le  terme  de  S.  Jean  de 
chacune  année. 

Et  en  remettant  ,  par  ledit  fieur 
Intendant-Général  du  Clergé,  au  Tré- 
Ibr  Royal ,  la  fomme  de  deux  cents 
mille  livres  au  premier  Avril  1736, 
pour  le  premier  terme;  pareille  fomme 
le  premier  Octobre  de  la  même  année , 
pour  le  fécond  terme  ;  pareille  lommc 
au  premier  Avril  1737,  pour  le  troi- 
sième terme;  pareille  lomme  au  pre- 
mier Octobre  luivant,  pour  le  quatriè- 
me terme  ;  pareille  fomme  au  premier 
Avril  1738,  pour  le  cinquième;  pa- 
reille fomme  au  premier  Octobre  lui- 
vant, pour  le  fixieme;  pareille  fomme 
au  premier  Avril  1739  ,  pour  le  fcptic- 
mc  terme  ;  pareille  fomme  au  premier 
Octobre  luivant ,  pour  le  huitième  ter- 
me ;  pareille  lomme  au  premier  Avril 
1740  ,  pour  le  neuvième  ;  &  pareille 
fomme  de  deux  cents  mille  livres  au 
premier  Oétohrc  audit  an  1740,  pour 
le  dixième  Se  dernier  paiement ,  il  en 
retirera  des  quittances,  tant  à  la  dé- 
charge ,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Les  Receveurs  diocéfains  des  déci- 
mes feront  lalevée  de  cette  impofition 
de  deux  cents  mille  livres  par  chacun 
des  dix  termes  ci-ded'us  expliqués ,  con- 
formément aux  règlements  du  Clergé, 
moyennant  lix  deniers  pour  livre  de 
taxations  ,  que  Sa  Majefté  fera  très- 
kumblement  fuppliée  de  vouloir  bien 
leur  accorder ,  8c  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  des  deniers  provenant  de 
ladite  impofition  ,  &  ce  à  railon  delà 
recette  aétuelle  feulement ,  &  fans  qu'ils 
puiflent  prétendre  plus  grande  lomme 
pour  quelque  caufe  &.  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit;  &  quantaux  taxa- 
tions qui  doivent  être  attribuées  ,\  M. 
de  Sénozan  ,  Inrendant-Général  du 
Clergé ,  Sa  Majefté  fera  auffi  très-hum- 
blement luppliée  d'y  pourvoir,  ainli 
qu'il  eft  d'ulage  par  rapport  aux  dons 
gratuits  qui  fc  lèvent  par  impofition. 

Les  Diocefes  ne  feront  pas  obligés  , 
■pour  raifon  de  ladite  impofition  ,  de 
payer  l'un  pour  l'autre,  ni  un  Bénéfi- 
cier pour  un  autre  Bénéficier,  chacun 
demeurant  quitte  en  payant  fa  taxe,  & 
fans  qu'ils  puiirent  être  contraints  foli- 
dairement  l'un  pour  l'autre, 
ïmptant  de  8  Pour  payer  les  huit  millions  reliants 
iiUions.  jjjj  millions  accordés  pour  le  don 

gratuit,  il  fera  inceflamment  fait  un 
emprunt  à  conftitution  de  rente  au  de- 
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nier  vingt  au  nom  du  Clergé-Général, 
de  pareille  lomme  de  huit  millions;  8c 
à  cet  cfl'ct ,  la  Compagnie  a  nommé 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  Sc  en  cas 
d'abicnce  dudit  Seigneur  Archevêque, 
le  plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque 
Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris  ,  6c 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé  de 
France ,  auxquels  elle  donne  pouvoir 
&  puiffiince,  tant  conjointement ,  que 
léparémenr ,  de  ,  pour  &  au  nom  dudit: 
Clergé-Général ,  prendre  &  emprunter 
à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt 
la  lomme  de  huit  millions  de  livres  ; 
palier  tous  contrats  de  conftitution  à 
ceux  qui  fourniront  lefdircs  fommes 
pardevant  Notaires  ;  obliger  tous  les 
biens  Eccléfiaftiqucs  du  général  &  des 
particuliers  dudit  Clergé  de  France  , 
io'idairemcnt ,  fans  divifion  ,  difcuf- 
fion,  ni  fidéjulGon,  fous  les  renoncia- 
tions rcquiles,  de  payer  en  efpeces  fon- 
nantes  les  arrérages  dcfditcs  rentes  en 
cette  Ville  de  Paris ,  au  Bureau  de  la 
recette  générale  dudit  Clergé,  de  fix 
mois  en  lix  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  puilTcnt 
être  ci-après  réduites,  ni  retranchées, 
pour  quelque  caufe  &L  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ou  puilTe  être. 

Et  feront  les  fommes  principales 
qui  feront  empruntées,  miles  entre  les 
mains  de  M.  François  Ollivier  de  Sé- 
nozan  ,  Intendant-Général  des  affaires 
temporelles  du  Clergé,  moyennant  la- 
quelle icmile  le  Clergé  demeurera  dé- 
chargé dcfdites  fommes  envers  Sa  Ma- 
jefté, pour  raifon  defquelles  il  fera  pafle 
tous  contrats  de  conftitution  de  rentes 
à  ce  néccITaires,  dans  lefquels  ledit  Sr. 
de  Sénozan  interviendra,  8c  s'obligera 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
qui  feront  conftituées,  6c  il  fera  obli- 
gé de  retirer  les  quittances  du  Tréfor 
Royal,  tant  à  fa  décharge  qu'à  celle  du 
Clergé ,  dans  lelquelles  quittances  il 
fera  fait  mention  que  les  deniers  fe- 
ront provenus  defdits  emprunts  ;  def- 
quelles fommes  principales  qu'il  rece- 
vra, &c  des  paiements  qu'il  en  fera  au 
Trélor  Royal ,  il  en  fera  un  compte  de 
recette  6c  dépenfe  qui  fera  arrêté  dans 
l'Aflemblée  prochaine  du  Clergé  de  mil 
fept  cent  quarante  ,  un  double  duquel 
compte,  avec  les  quittances  du  Tréfor 
Royal,  feront  remis  aux  Archives  du 
Clergé. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibération,  pour 
la  fomme  de  huit  millions  de  livres. 
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c'parrcment!  même  pourvoir  dès-à-préfcnt  an  rcm- 
des  arréra-cs  de  boLirlemcnc  dcs  capit.iux,  atui  que  le 
lemprunE,  Clergé  puilie  en  êcre  acouiccé  en  quel- 
ques années,  il  iera  taie  dans  la  pré- 
lente Alîemblée  trois  départements, 
lavoir,  un  de  la  femme  de  deux  cents 
cinquante-trois  mille  cent  vingt-cinq 
livres,  pour  être  employées,  lavoir, 
deux  cents'  cinquante  mille  livres  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conftituécs,  &  qui  éeheoiront 
depuis  les  contrats  qui  en  feront  paflés, 
.jul'qu'au  premier  Avril  de  l'année  pro- 
chaine 1736,  5c  être  le  revenant-bon, 
s'il  s'en  trouve  fur  les  arrérages,  porté 
au  Trélor  Royal ,  en  dédu£lion  defdits 
huit  millions  de  livres;  &  trois  mille 
cent  vingt-cinq  liv.  pour  les  taxations 
des  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocélains. 

Le  lecond  département  fera  de  la 
fomme  de  quatre  cents  cinq  mille  liv. 
qui  fera  payée  annuellement  dans  les 
termes  de  S.  Jean  &  Noël ,  à  commen- 
cer au  terme  de  S,  Jean  1736,  lavoir, 
quatre  cents  mille  livres  pour  être  em- 
ployés au  paiement  des  arrérages  dcfd. 
rentes  ,  &  cinq  mille  livres  pour  les 
taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Pvcceveurs  Diocélains. 
Et  pour  !c  lem-      Le  troiliemè  département  fera  de  la 
iourremcat   dei  fomme  de  deux  cents  deux  mille  cinq 
=»fi"'»*-  cents  liv.  pour  être  employés,  favoir, 

deux  cents  mille  liv.  au  paiement  des 
capitaux  des  contrats  de  conPcitution 
qui  feront  palTés  pour  l'emprunt  defdits 
huit  millions,  &  ce,  jufqu'au  parfait 
rembouricmenr,  tanten  capitaux  qu'ar- 
rérages ;  &  deux  mille  cinq  cents  livres 
pour  les  taxations  des  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfanis , 
laquelle  lommc  de  deux  cents  deux, 
mille  cinq  cents  livres  fera  payée  aux 
termes  de  faint  Jean  &  Noël ,  chacune 
année,  à  raifon  de  cent  un  mille  deux 
cents  cinquante  liv.  par  terme,  à  com- 
mencer du  terme  de  S.  Jean  1737. 

Et  il  Iera  fait  un  département  du  ca- 
pital defdits  huit  millions  ,  afin  que 
chaque  Diocelc  ayant  la  connoiffance 
de  la  quote-part  qu'il  devra  dans  l'em- 
prunt,  puide  connoître  le  temps  de 
fa  libération  ,  &  pour  cet  effet ,  il 
en  fera  envoyé  un  extrait  à  chaque 
Diocefe ,  pour  ce  qui  le  concerne  ;  lef- 
quels  départements  leront  faits  fuivant 
le  règlement  tait  dans  l'Alfcmblée  de 
171 5,  lavoir,  un  quart  fur  le  pied  du 
département  de  1516',  &  les  trois  au- 
tres quarts  fur  le  pied  de  celui  fait  en 
16^1,  rectifié  en  1646,  pour  être  les 


Dioeelcs  Si  Pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes,  même  fur  les  Diccefes  £c 
Pays  abonnés  avec  le  Clergé,  nonobf- 
tant  tous  Traités,  Concordats,  Abon- 
nements &  pieds  fixés  pour  lefd.  Abon- 
nements, Arrêts  du  Confcil,  Lettres- 
Patentes  données  en  confirmation  d'i- 
ceux ,  &  dans  tous  les  Diocefes  &  Pays 
abonnés  ou  non  abonnés,  lut  tous  Bé- 
néfieiers  ,  Communautés  Eecléfiafti- 
ques,  tant  Séculières,  que  Régulières, 
de  l'un  &  de  l'autre  lexe ,  même  de 
Religieux  S:  Religieufes  Hofpitaliercs 
qui  ont  l'adminiltration  de  leurs  re- 
venus, &  qui  ont  d'autres  biens  que 
ceux  deftinés  par  fondation  à  l'entre- 
tien des  Pauvres ,  Séminaires ,  Maifons 
nouvellement  établies,  Menfes  Con- 
ventuelles, foit  qu'elles  foient  compo- 
fées  de  tonds ,  ou  Iculement  pay^ées  en 
penfions  d'argent  ou  autrement.  Offi- 
ces Clauftraux,  Dignités  dans  les  £gli- 
les ,  Chapelles,  Obits  en  quelques  Egli- 
fes ,  ParoilTcs  &  Chapelles  qu'ils  foienc 
fondés ,  Maladreries  non  réimies  à  des 
Hôpitaux  ,  Fabriques  ,  Confrairics  , 
même  de  Pénitents ,  Fondations  ru- 
rales,  payant  ou  non  payant  taille, 
diftributions ,  &  généralement  fur  tous 
les  pollédants  &  jouiflants  de  biens  ec- 
clélialliques ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient,  payant&non  payant  décimes , 
lur  tous  les  emplois  eceléfiaftiqucs ,  ho- 
noraires ,  penfions,  même  fur  les  gages 
des  Chantres  &  autres  du  Bas-Chœur; 
comme  aufli  lur  les  Co.mmunautés  Sé- 
culières &  Régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  qui ,  jufqu'à  préfent,  n'ont 
contribué ,  ni  aux  décimes ,  ni  aux  dons 
gratuits,  fubventions  ou  autres  impo- 
litions. 

Et  encore  fur  les  Chapitres,  Prében- 
des ,  lémi-Prébendes ,  Communautés 
&  Monafteres  qui  ont  été  ci-devant 
impolés  aux  décimes,  dons  gratuits, 
fubventions  &  autres  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdits  départements  les  Grands-Prieu- 
rés &  Commanderies  de  l'Ordre  de 
Malthe,  en  confidération  des  grandes 
dépenles  que  les  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs lont  obligés  de  faire  pour  la 
défcnle  de  la  Chrétienté,  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impofer,  lorfque 
le  Clergé  le  jugera  à  propos ,  fuivant  le 
traité  fait  avec  eux. 

Les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  qui 
jouiiTentou  jouiront  de  la  portion  con- 
grue, &  qui  n'auront  qu'un  modique 
cifuel ,  ne  pourront  être  impolés  que 
Kkkki 
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jufqu'à  la  fomme  de  foix.iiue  livres  par 
an,  tant  pour  la  prëCentc  impofition, 
que  pour  les  précédentes  impofitions 
généralement  quelconques  ;  &  ceux 
deCdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
qui  auront  des  cafuels  conlidérables , 
novales  ,  ou  vertes  dîmes  ,  pourront 
être  impofés  au-delà  de  ladite  Ibmmc, 
félon  la  prudence  &  conlcience  dcldits 
Sgrs.  Archevêques  &  Evêques,  &  Dé- 
putés des  Bureaux  Diocéfains ,  lans  au- 
cun recours  contre  les  gros  Décima- 
teurs. 

Les  Menfes  Conventuelles,  &  tous 
autres  qui  feront  impofés  léparément 
dans  les  rôles  qui  feront  faits  en  exécu- 
tion de  la  préfente  délibération  ,  feront 
tenus  de  payer  leurs  taxes,  ians  pouvoir 
les  répéter,  ni  les  faire  payer  auxTitu- 
Jaircs  des  Bénéfices,  comme  poirédanc 
&  jouiffant  du  tiers-lot,  quand  même 
ledit  tiers  lot  ne  ieroit  pas  épuilé  par 
l'acquit  des  autres  Charges  ,  &  lous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  loit,  comme 
de  partage  de  Menfe  ,  ■  Concordats , 
Tranlaclions  anciennes  &  nouvelles, 
&  encore  qu'il  fût  ftipulé  par  traités  & 
conventions  ,  ou  ordonné  par  Juge- 
ments &  Arrêts  qu'ils  jouiront  de  leurs 
revenus  francs  6c  quittes  de  toutes  char- 
ges,  même  des  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  Se  dons  gratuits,  &  gé- 
néralement de  toutes  impofitions  qui 
pourroient  être  faites  pour  raifon  def- 
dits  biens,  nonobftant  toutes  chofes  à 
ce  contraires. 

Toutes  pcrfonnes  qui  jouiffcnt  ou 
jouiront  des  penfions  fur  Bénéfices,  6c 
qui  doivent  contribuer  du  cinquième 
de  leurs  penfions,  pour  raifon  des  im- 
portions de  171 1,  17 15  ii  1734,  au 
lieu  du  cinquième,  paieront  &  contri- 
bueront, à  l'avenir,  d'un  quart  de  leurl- 
dites  penfions ,  à  compter  du  terme  de 
Noël  de  la  préfente  année,  tant  pour 
lefd.  anciennes  impofitions  que  pour  le 
prélent  don  gratuit,  &  ce  ju (qu'au  terme 
de  S.Jean  1740  inclufivement  ;  après 
l'expiration  duquel,  &  jufqu'au  rem- 
bourfcmcnt  des  douze  millions  de  1734 
&  des  huit  millions  de  la  préfente  an- 
née, ils  ne  paieront  &  ne  contribueront 
que  du  cinquième  de  Icurfdites  rentes, 
cnforte  que  le  Penlionnaire  qui  jouit 
ou  jouira  de  mille  livres  de  penfîon  , 
contribuera  a  raifon  de  deux  cents  cin- 
quante liv.  par  chacune  année ,  à  comp- 
ter dudit  terme  de  Noël  de  la  préfente 
année,  jufques  &  compris  le  terme  de 
S.  Jean  1 740  ;  Se  au  terme  de  Noël  1 740 
&  années  fuiyantes,  il  ne  contribuera 
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plus  que  lur  le  pied  de  deux  cents  liv. 
qui  cfî  le  pied  du  cinquième,  &  paie- 
ront ledit  quart,  ainfî  qu'il  vient  d'être 
dit,  nonobffant  les  claufes  appofécs 
d.ins  leurs  Brevets,  fîgnatures.  Con- 
cordats de  création  defdites  penfions  , 
&  encore  qu'il  foit  porté  &:  fpécifié  en 
iccux  que  Icfdites  penfions  feront  fran- 
ches &  quittes  de  toutes  charges,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  réfigné  des 
Cures,après  les  avoir  deflcrvies  pendant 
quinze  ans,  ou  qui  ont  réfervé  une  pcn- 
hon  pour  vivre,  à  caufe  d'une  notable- 
infirmité,  lefquels  ne  paieront  rien  fur 
lefdites  penfions  à  la  décharge  des  Ti- 
tulaires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des 
Communautés  ,  leldites  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu, 
même  celles  qui  font  fituées  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé 
de  France,  non  fu jettes  aux  décimes, 
&;  qui  font  fous  l'obéiflanee  du  Roi, 
fi  ce  n'efl  qu'elles  foicnt  employées  fé- 
parément  au  rôle  des  décimes  ordinai- 
res de  quelques  Diocefes ,  &c  outre  cela 
qu'elles  y  aient  été  féparement  taxées 
dans  le  département  de  1641  ,  reûifîé 
en  I  6^6. 

Tous  &  chacuns  les  Bénéficicrs,  de 
quelque  qualité,  condition  &  dignité 
qu'ils  foient.  Communautés,  tant  fé- 
culiercs  que  régulières  ,  de  l'un  &  de 
l'autre  fcxe,  tous  les  poffédants  &  jouif- 
fants  des  biens  eccléiîaftiques ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient;  toutes  autres 
perfonnes  ci-dcflus  exprimées,  &  gé- 
néralement tous  les  Contribuables  fans 
exception ,  paieront  leurs  taxes  fuivanc 
les  départem.ents  qui  feront  faits  en  la 
préfente  AfTembléc,  &  fuivant  les  tôles 
qui  feront  faits  dans  chaque  Dioeefc  , 
en  exécution  des  départements  de  la 
préfente  Aflemblée,  fur  tous  les  Béné- 
fices &  autres  revenus  fujets  à  ladite  im- 
pofition ,  par  les  Archevêques  &  Evê- 
ques ,  ou  leurs  Vicaires-Généraux, 
Syndics  &;  Députés  de  chaque  Diocefe, 
félon  la  connoifTance  qu'ils  auront  en 
leur  confcience  ,  de  la  qualité  &  reve- 
nus des  Bénéfices  &  autres  biens  ccclé- 
fiafliques  pofTédés  par  lefd.  Bénéficicrs, 
fans  qu'aucun  puifle  s'en  exempter,  fous 
prétexte  de  privilèges  &  exemptions  à 
eux  accordés  par  Arrêts ,  Lettres-Pa- 
tentes &  Déclarations  vérifiées  dans  les 
Cours  Supérieures  &  Chambres  Ecclé- 
fiaftiqucs  ,  &  même  avec  le  confentc- 
ment  des  Syndics  &  Dépurés  des  Dio- 
cefes ,  auxquels  Sa  M.ajeflé  fera  fuppliée 
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de  déroger,  nonobftanc  les  Anêrs  de 
vérification  &  cnrégiftremcnt  defditcs 
Lettres  6i  Privilèges,  qui  demciircron!: 
fans  effet  pour  railon  do  l'impofition 
defiirs  dix  millions;  Iclqucls  départe- 
ments ftir  les  Contribuables  dans  cha- 
cun Diocefe ,  feront  exécutés,  nonob!- 
tant  toutes  oppoficions  &  appellations 
quelconques,  ou  règlements  de  Juges, 
attendu  la  conféquence  &  le  retarde- 
ment du  paiement  qui  pourroit  en  ar- 
river. 

Et  s'il  le  forme  quelque  conteftarioii 
au  fujet  defdits  départements  &  paie- 
ments des  taxes  portées  par  iceux.  Ici- 
dits  Contribuables  le  pourvoiront,  en 
première  inftance,  aux  Bureaux  parti- 
culiers des  Diocefes,  qui  jugeront,  en 
dernier  reflbrt,  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  trente  livres,  &  pour  plus 
grande  lomme,  par  appel  aux  Bureaux- 
Généraux  des  décimes  ,  qui  ne  pour- 
ront juger  de  Commliraires ,  ou  par 
Sabbatines,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle XX  de  l'Edit  de  Sa  Majcfté  ,  du 
mois  de  Mars  1673  i  connoiflance 
defditcs  conteltations  interdire  à  tous 
autres  Juges ,  même  aux  Intendants  de 
Juftice  ,  Police  &  Finances,  dans  les 
Provinces,  &  Commiffaires  départis 
en  icelles;  &  nu!  ne  pourra  fc  fouftraire 
de  la  Jurildiclion  ,  tant  des  Bureaux 
particuliers  des  Diocefes,  que  des  Bu- 
reaux généraux,  fous  prétexte  d'exemp- 
tions &  autres  privilèges  quelconques, 
&L  firns  que  les  Contribuables  pullFenc 
être  reçus  à  fc  pourvoir  contre  leurs 
taxes ,  ou  par  appel  des  Jugements  ren- 
dus aux  Bureaux  Diocélains,  pour  les 
taxes  excédantes  trente  livres  ,  qu'ils 
n'aient  préalablement  payé  les  termes 
échus  ,  &  qu'ils  n'aient  rapporté  les 
quittances  des  Receveurs  Diocéfains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofés 
fe  pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles 
ils  auront  été  impofés  par  les  rôles,  en 
demander  la  décharge  ou  modération 
aux  Bureaux  Diocélains,  qu'ils  n'aient 
au  moms  payé  la  moitié  de  leurs  im- 
polltions,  &  donné  un  état  de  la  valeur 
du  revenu  &  des  charges  de  leurs  Béné- 
fices ,  Communautés ,  ou  Menfes  Con- 
vcnruelles  ou  Capitulaires ,  certifié  vé- 
ritable par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa 
taxe ,  à  peine  du  double  de  fon  impo- 
fition  ,  fans  que  ladite  peine  puifTe  être 
réputée  comminatoire. 

Lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à  leur  Requête  ;  &  faute  de  donner 
ledit  état  pSr  eux  certifié  véritable,  de- 
meurera ladite  taxe  telle  qu'elle  aura 
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été  impoféc  par  ledit  Bureau  Diocé- 
fàin.  Si  en  feront  les  termes  échus  par 
eux  payés  f^ms  répétition  ,  juftju'A  ce  , 
qu'ils  aient  fourni  ledit  état,  fans  le- 
quel la  Requête  ne  pourra  être  répon- 
due, ni  par  les  Bureaux  Diocélains,  ni 
par  les  Chambres  Supérieures;  S:  pour 
qu'il  ne  foi  t  apporté  aucun  retardement 
à  l'exécution  ,  tant  des  départements 
qui  feront  réglés  dans  chaque  Diocefb, 
que  des  Sentences  &  Jugements  des 
Bureaux  Dioc. ,  &  paiement  des  taxes, 
les  Chambres  Supérieures  Eccléfiafl.  ne 
pourront  donner  main-levée  des  faifies 
qui  pourroicnt  être  faites  à  la  requête 
des  Receveurs  des  Diocefes,  ni  donner 
aucunes  défenles  d'exécuter ,  tant  lef- 
dits  départements,  que  lefdits  Juge- 
ments, lefquels,  attendu  la  nature  des 
deniers,  doivent  avoir  leur  exécution 
par  provifion,  nonobftant  toutes  op- 
politions  ou  appellations  quelconques , 
£c  fans  préjudice  d'icelies. 

Pa  leront  tous  les  Contribuables  ci- 
dcflus  nommés  les  femmes  auxquelles 
ils  leront  impofés  en  exécution  de  la 
préfente  délibération  ,  outre  &  par- 
deflus  leur  part  des  impofitions  faites 
en  conléquence  des  délibérations  des 
précédentes  Affcmblécs  ;  tous  les  Bé- 
néficicrs  paieront  leurs  taxes,  fans  que 
pour  raifon  de  ce,  le  Service  Divin  en 
loit  diminué,  ni  qu'il  foit  retranché 
aucune  choie  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y 
être  employé,  ni  aliéné  du  fonds  des 
Obits  Si  autres  fondations ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Archevêchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Prieurés,  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes ,  feront 
payées  p.ar  les  Fermiers ,  Receveurs  &c 
Economes  defdits  Bénéfices. 

Sur  Iciquclles  fommes  d-c  deux  cents 
cinquante-trois  mille  cent  vingt-cinq 
livres,  d'une  part,  qui  fera  impoféc  au 
terme  de  Noël  prochain  ,  &  de  celle  de 
quatre  cents  cinq  mille  livres,  d'autre 
part ,  qui  fera  impoféc  en  chacune  des 
années  luivantes,  qui  feront  ainfi  re- 
mifes  audit  fieur  de  Sénozan  ,  Liten- 
dant-Général  du  Clergé  ,  il  fera  pris  le 
montant  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conftituécs  pout  ledit  emprunt 
de  huit  millions ,  pour  être  payés  aux 
créanciers  à  qui  leldites  rentes  feront 
ducs ,  par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  favoir ,  pour  ce  qui  fera  échu 
au  premier  Avril  prochain  ,  pour  la  por- 
tion de  tempsdepuis  le  jour  du  contrat, 
le  paiement  en  fera  fait  par  ledit  fieur 
de  Sénozan,  ledit  jour  premier  Avril 
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1,736  ;  6c  pour  ceux  tjui  cchéront  le 
premier  Oclobrc  de  ladite  année  ,  le 
paiement  en  fera  fait  ledit  jour  i'' Oc- 
tobre 1736,  &  pour  les  années  luivan- 
tes,  le  paiement  en  (era  pareillement 
fait  les  premier  Avril  &  premier  Oclo- 
brc  de  chaque  année  ,  lans  aucun  retar- 
dement, conformément  aux  contrats 
qui  leur  auront  été  paflés. 

Quant  au  département  de  deux  cents 
deux  mille  cinq  cents  livres ,  à  com- 
mencer du  terme  de  S.  Jean  1737,  le 
fonds  en  iera  employé  au  rembourle- 
mcnt  des  capitaux  dclditcs  rentes,  aux 
premier  O£lobre  &  premier  Avril  de 
chaque  année  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Octobre  1737,  au  moyen  de  quoi 
les  arrérages  diminueront  à  proportion 
des  rembourfemenrs  qui  auront  été 
faits  ,  laquelle  diminution  augmentera 
aulïi  le  fonds  dclfméau  rembourlemcnt 
des  capitaux;  en  (orte  qu'en  vingt-deux 
ou  vingt-trois  années  ,  Icfdits  huit  mil- 
lions feront  entièrement  acquittés,  & 
les  arrérages  payés. 

Lcldits  rembourfemcnts  feront  f.iirs 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  mondit  Seigneur  l'Archevêque  de 
Paris,  Si  en  cas  d'ablence  dudit  Sei- 
gneur Archevêque  ,  par  le  plus  ancien 
Archevêque  ou  Evêque  Titulaire  qui  fe 
trouvera  à  Paris ,  &:  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé,  en  avcrtllfant, 
chacun  des  Rentiers,  un  mois  aupara- 
vant, pour  ceux  demeurant  à  Paris,  Se 
deux  mois  auparavant  pour  ceux  de- 
meurant dans  les  Provinces  ,  par  acte 
fîgnifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
par  les  contratsde  conftitution  dcfditcs 
rentes. 

Que  pour  parvenir  au  recouvrement 
des  fonds  dcftinés  pour  le  paiement 
des  arrérages defdites  rentes,  Scpour  le 
rcmbourfement  des  capitaux  ,  les  Bu- 
reaux diocélains  (eront  tenus  de  remet- 
tre aux  Receveurs  diocéfains  Icfdits  dé- 
partements :  favoir  ,  pour  le  terme  de 
Noël  prochain,  avant  le  premier  No- 
vembre de  la  préfente  année;  pour  le 
terme  de  S.  Jean  des  années  fuivantes, 
le  premier  Mars ,  &  pour  celui  de  Noël , 
le  premier  Oftobre  ,  pour  les  fommes 
qui  en  proviendront,  être  payées  aux 
lieux  où  la  recette  provinciale  eft  éta- 
blie, entre  les  mains  de  ceux  que  l'In- 
tendant-Général  indiquera:  favoir  , 
pour  le  terme  de  S.  Jean  avant  le  pre- 
mier Juillet,  &  pour  le  terme  de  Noël 
avanrle  premier  Janvier  iuivant,  pour 
être  Icfdites  fommes  remifes  à  l'Inten- 
dant-Général ,  avant  le  premier  Sep- 
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tembre  ,  pour  le  terme  de  S.  Jean  ,  8c 
avant  le  premier  Mars  luivant,  pour 
le  terme  de  Noël  ;  &  faute  par  les  Dio- 
celes  &:  Receveurs  des  décimes  de  payer 
cxaifemcnr  aux  termes  ci-delTus  mar- 
qués ,  leur  part  &  porrion  defdites  im- 
pofitions ,  ils  feront  tenus  de  payer  au- 
dit Intendant-Général  l'intérêt  au  de- 
nier leize  ,  des  lommes  dont  ils  fe 
trouveront  en  retard  ,  attendu  que  Icf- 
dits deniers  font  dertinés  &  doivent 
être  employés  au  paiement  ,  tant  des 
deux  millions,  que  des  arrérages  des 
huit  millions  ,  qu'au  rembourfemenc 
des  capitaux  dud.  emprunt  de  huit  mil- 
lions; lefquels  intérêts  courront  :  fa- 
voir ,  du  premier  Mars  pour  le  terme 
de  Noël,  &  du  premier  Septembre  pour 
le  terme  de  la  S.  Jean ,  de  deux  mil- 
lions d'impofition  ;  du  premier  Févriet 
173s,  pour  le  terme  de  Noël ,  &  pre- 
mier Août  pour  le  terme  de  S.  Jean , 
des  quatre  cents  cinq  mille  liv.  &  deux 
cents  deux  mille  cinq  cents  liv.  dcfti- 
nés, tant  au  paiement  des  arrérages, 
qu'au  rcmbourfement  defdits  huit  mil- 
lions ,  &:  ce  jufqu'à  l'actuel  paiement. 

Que  les  Bénéficiers ,  Communautés 
&  pcrionncs  Eccléfiaftiqucs  ,  paieront 
pareillement  l'intérêt  au  denier  feize, 
des  fommes  qu'ils  feront  en  retard  de 
payer,  à  commencer  du  jour  auquel 
ils  auront  dû  payer  à  la  recette  diocé- 
faine,  jufqu'au  jour  de  l'aétuel  paiement. 

Que  moyennant  trois  deniers  pour 
livre,  montant  d'une  part  à  trois  mille 
cent  vingt-cinq  livres,  d'autre  part  à 
cinq  mille  livres,  &  d'autre  part  a  deux 
mille  cinq  cents  livres  ,  qui  feront  ac- 
cordés aux  Receveurs  diocéfains  ,  &  lef- 
quels ils  retiendront  par  leurs  mains 
pour  la  recette  annuelle  qu'ils  feront, 
ils  feront  tenus  de  remettre  lefdites 
fommes  impofées  auxdits  deux  termes 
de  Noël  &de  S.  Jean,  aux  lieux  où  les 
recettes  provinciales  font  établies  ,  en- 
tre les  mains  de  ceux  que  l'Intendant- 
Général  nommera  pour  faire  ce  recou- 
vrement, fur  les  quittances  vifées  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé; 
lefquels  trois  deniers  pour  livre  ne  fe- 
ront accordés  auxdits  Receveurs  Dio- 
céfains qu'à  raifon  de  la  recette  ac- 
tuelle (eulemcnt ,  ainfiqu'ileft  ci-detTus 
dit,  fans  que  Icfdits  Receveurs  Diocé- 
lains puiffcnt  prétendre  plus  grandes 
fommes  pour  raifon  dudit  emprunt  de 
huit  millions,  pour  quelque  caufe  & 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  no- 
nobftant  les  claules  portées  par  l'Edit 
de  création  de  leurs  oiBccs ,  &  autres 
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ticrcs  auxquels  Sa  Majcfté  fera  liippliéc 
de  déroger  pour  ce  regard  ;  leiqucis 
trois  deniers  pour  livre  l'eroat  fuppor- 
tés  par  le  Clergé  ,  à  la  réfcrve  de  la 
fomme  de  foixanrc-lix  mille  lix  cents 
foixantc-fix  liv.  treize  fols  quatre  den. 
qui  fera  fupportée  par  le  Roi ,  &  rete- 
nue par  le  Clergé  fur  le  dernier  terme 
defdits  huit  millions  de  livres. 

Que  s'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent 
être  payés  des  arrérages  de  leurs  rentes 
dans  les  Provinces  ,  l'Intendanc-Géné- 
ral  pourra  leur  en  faciiiterle  paiement, 
fe  charger  par  les  contrats  de  leur  faire 
payer  lefdits  arrérages  par  ceux  qui  Ic- 
ront  par  lui  commis  par  chacun  an  , 
dans  lefdits  deux  termes  ;  &  comme 
les  contrats ,  dont  les  arrérages  feront 
payés  dans  les  Provinces,  doivent  le 
palier  à  Paris ,  &  être  les  Rentiers  im- 
matriculés fur  les  regiftres  du  Clergé  , 
les  arrérages  dcfdites  rentes  ne  leront 
payés  qu'à  ceux  qui  feront  défignés  5c 
nommés  dans  les  états  qui  icront  en- 
voyés par  ledit  Intendant-Général  à  les 
Commis.  &  Prépofés  ;  &  en  cas  de 
changement  ou  mutation  ,  les  proprié- 
taires dcfdites  rentesfcront  tenusd'en- 
voyer  à  Paris  ,  au  Bureau  de  l'Inten- 
dance générale  du  Clergé  ,  les  aftes 
fuffifints  &  valables,  pour  autoriferle 
Clergé  à  faire  ce  changement  ,  &  le 
paiement  des  arrérages  defditcs  rentes 
ne  pourra  être  fait  que  fur  les  extraits 
dcfdites  immatricules,  qui  feront  dé- 
livrés par  ledit  Intendant-Général. 

A  l'égard  du  rcmbourfement  des  ca- 
pitaux defditcs  rentes  qui  feront  confti- 
tuées  pour  lefdits  huit  millions  de  liv., 
il  ne  pourra  être  fait  qu'à  Paris  au  Bu- 
reau de  l'Intendance  générale  ,  &  les 
laifies  &  oppofitions  qui  pourront  être 
faites  à  l'avenir  fur  les  arrérages  Sc  ca- 
pitaux dus  auxdifs  Rentiers,  fe  feront 
au  Bureau  de  ladite  Intendance  géné- 
rale à  Paris  ,  Se  non  ailleurs  ,  à  peine 
de  nullité. 

Que  toutes  faifies  ,  lignifications 
d'Arrêts,  Sentences,  Tranlports  &  au- 
rtcs  actes  concernant  lefdites  rentes, 
ne  feront  valables  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  paraphés  par  le  Commis  pré- 
pofé  par  ledit  Intendant-Général,  le- 
quel ne  poutra  être  contraint  d'affirmer 
en  pcrlonne,  en  conféquence  des  al- 
(i^nations  qui  lui  feront  données  pour 
raifon  des  fommcs  qu'il  devra  en  ladirc 
qualité  aux  Rentiers  laifis,  mais  Icule- 
mcnt  de  faire  fa  déclaration  par  le  mi- 
nifterc  du  Procureur  qu'd  aura  confti- 
tué  pour  répondre  fur  lefdites  alligna- 
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tions,  £i  ne  fera  pareillement  contraint 
ledit  (leur  Intendant-Général  de  repré- 
fenter  les  acquits,  en  original,  des  ar- 
rérages qu'il  aura  payés,  attendu  qu'un 
Comptable  ne  doit  point  abandonner 
fes  acquits,  qu'il  cil  obligé  de  conferver 
pour  les  rcprélenter  au  jugement  de  fes 
comptes,  &  les  remettre  aux  Archives 
du  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra  ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie ,  le  féparcr  de  la  caiire  générale 
pour  railon  des  impofitions  ordonnées 
par  la  prélente  délibération  ;  &  leronc 
tous  les  Dioceles  tenusdc  remettre  à  la 
caiflc  générale  du  Clergé,  dans  les  ter- 
mes ci-delTus,  leur  part  dcfdites  impo- 
fitions dcftinées ,  tant  au  paiementdes 
arrérages  deldites  rentes  ,  qu'au  rcm- 
bourlement  des  capitaux. 

Et  l'Alîembléc  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé ,  d'envoyer 
incclTamment  une  copie  de  la  pré- 
fente délibération  dans  tous  les  Dio- 
celes. 

Et  en  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  pré- 
fente des  perfonnes  qui  aient  beloin 
des  fommes  qu'ils  auront  prêtées ,  l'Af- 
fcmblée  ,  pour  faciliter  le  commerce 
defditcs  rentes  ,  a  donné  pouvoir  à 
Mgr.  l'Archevêq. de  Paris,  Prélident, 
&  en  Ion  abfence  au  plus  ancien  Ar- 
chevêque ou  Evêque  'Titulaire  qui  fc 
trouvera  à  Paris,  &  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France  ,  tant 
conjointement  que  féparément ,  en  cas 
d'abfence  de  l'un  defdits  Agents,  de 
prendre  les  mêmes  lommes  à  confti- 
tution  de  nouvelles  rentes  ,  au  de- 
nier vingt ,  pour  être  employées  au 
rachat  des  rentes  de  ceux  qui  voudront 
être  rembourlés  jufqu'à  concurrence 
d'icclles,  aux  mêmes  ftipulations,clau- 
fes,  obligations  &  conditions  ci-def- 
fus  ,  à  la  charge,  &  non  autrement, 
qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux  con- 
trats de  conftitution  ,  que  l'emprunt 
fera  fait  pour  payer  un  créancier  du 
Clergé  ,  &  que  dans  les  quittances  que 
le  créancier  fournira,  il  lera  fait  men- 
tion que  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui 
auront  été  empruntés  de  celui  à  qui  on 
aura  paffe  le  nouveau  contrat,  afin  que 
celui  qui  aura  prêté  pour  le  rembour- 
fement,  foit  fubrogé  aux  droits  &  hy- 
pothèques de  celui  qui  aura  été  rem- 
iîourfé  ,  &  qu'il  fera  les  frais  duiic 
contrat. 

Et  pour  l'exécution  de  la  ptéfentedé-     roy^î  /"P.J. 
libération  ,  S.  M.  fera  très  humblement 
fupplics  de  l'approuver  &i  autoriicr,  & 
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de  donner  pouvoir  de  pafler  les  con- 
trats de  conilitiition  de  rente  au  denier 
vingt,  tant  pour  le  prélent  emprunt, 
que  pour  ceux  qui  pourront  être  faits 
à  l'avenir ,  pour  rembourler  avec  lubro- 
gation  ceux  qui  délireront  l'être  ,  com- 
me il  eft  dit  ci-dcflus ,  même  décharger 
lefditcs  rentes  de  tous  droits  d'amor- 
tiflement  &  de  nouveaux  acquêts  ,  de 
contrôle,  d'infinuation  ,  &  autres  pa- 
reils droits;  &  non-feulement  les  con- 
trats dciditcs  rentes  qui  feront  pafles 
au  profit  des  Diocefes  ,  Bénélîciers  & 
Communautés  Eeclélîaftiques ,  féculie- 
rcs  &;  régulières ,  &  autres  gens  de  main- 
morte, mais  encore  les  rentes  concer- 
nant le  prélent  emprunt ,  qui  leront 
par  eux  acquifes ,  ou  qui  leur  feront 
données  ou  léguées,  à  quelque  titre, 
pour  quelque  caufe ,  en  quelque  lortc 
&  manière  que  ce  pudle  être  ;  &c  à  cet 
ciîet  de  déroger  à  tous  Edits ,  Déclara- 
tions &  Arrêts  à  ce  contraires. 

Sa  Majefté  fera  aulli  fuppliée  d'exemp- 
ter les  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibération,  de 
toute  retenue  de  dixième,  &  de  per- 
mettre que  ladite  exemption  foit  fti- 
pulée  dans  les  contrats  qui  en  feront 
paffes. 

Plus ,  d'exempter  les  contrats  &  au- 
tres actes  qui  feront  palFés  parle  Clergé- 
Général  &  les  Dioccles  ,  concernant 
ledit  emprunt  de  huit  millions ,  de  tous 
droits  de  contrôle,  infinuation  &  au- 
tres de  cette  nature  ;  &  auffi  d'ordonner 
que  ,  luivant  l'ufage  ordinaire  &  pra- 
tiqué jufqu'à  prélent  dans  tous  les  Dio- 
ceîes ,  tous  les  avertiflements ,  com- 
mandements ,  affignations ,  faifies-ar- 
rêts ,  exécutions ,  quittances,  regiftrcs, 
procurations,  délibérations,  &  toutes 
les  diligences  qu'il  conviendra  faire 
pour  le  recouvrement  de  toutes  les  im- 
pofitions  faites  jufqu'à  ce  jour  fur  le 
Clergé,  continueront  d'être  faites  en 
papier  non  timbré ,  même  les  impofi- 
tions  ordonnées  par  la  préfente  délibé- 
ration, fans  être  fujettes  aux  droits  de 
contrôle. 

Plus ,  de  permettre  d'emprunter  des 
Etrangers  non  naturaiifés  ,  &  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume,  Pays, 
Terres  &  Seigneuries  de  l'on  obéifTan- 
ce ,  ainlî  que  s'ils  étoient  fes  propres 
Sujets,  Se  aux  Etrangers  de  difpofer  des 
rentes  qui  auront  été  conftituées  par 
ledit  Clergé,  ou  qu'ils  acquerront  fur 
lui ,  foit  entre-vifs,  par  teftamcnt  ou 
autrement,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit;  &  en  cas  qu'ils  n'en  aient 
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pas  d;fpolé,  que  leurs  Héritiers  fuccé- 
deront,  encore  que  leurs  Donataires, 
Légataires  ou  Hériciers  foient  Etran- 
gers &  non  Regnicoles ,  &  de  renoncer 
au  droit  d'Aubaine  &i  autres,  &  à  celui 
de  confilcation  ,  en  cas  qu'ils  fuflent 
Sujets  des  Princes  &  Etats  contre  lef- 
quels  Sa  Majcfté  el\  ou  pourroit  être 
en  guerre  ,  &  que  leldites  rentes  qui  au- 
ront été  ainfi  acquifes  par  les  Etrangers , 
foient  exemptes  de  toutes  Lettres  de 
marque  &  de  repréfiillcs ,  pour  quelque 
caufe,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit.  Se  qu'elles  ne  puillcnt  être  faifies 
par  leurs  Créanciers  ,  Regnicoles  ou 
Etrangers. 

Dont  &  de  tout  ce  que  de/Tus,  Sa  VoytiluP.J: 
Majcfté  aura  agréable  de  faire  expédier 
fa  Déclaration  ,  laquelle  fera  vérifiée  & 
enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris,  6c 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera. 

Et  l'Aflemblée  a  arrêté  ,  que,  de  la 
préfente  délibération  ,  il  fera  fait  feize 
originaux  en  parchemin  ,  fignés  par 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris,  &  contre-fîgnés 
par  le  Secrétaire  de  l'AfTembléc  ,  de 
cinq  cents  mille  livres  chacun;  lefquels 
originaux  feront  dépofés  ès  mains  des 
Maîtres  Dionis,  Doyen  des  Notaires, 
Savigny,  Pcrichon  ,  Meunier,  Dutar- 
tre,  la  Bale ,  Baptefte,  Bronod, Teffier, 
Doyen,  le  jeune.  Bois,  Jude ,  Roger, 
Laideguive,  le  jeune,  Bouron  &  Ro- 
binet, Notaires  au  Châtelet  de  Paris; 
fur  lefquels  originaux  fera  fait  mention 
des  contrats  ,  à  mefure  qu'ils  feront 
pafTés ,  avant  que  les  grolTes  puilTent  en 
être  délivrées;  fur  lefquelles  groffes. 
Si  fur  l'expédition  qui  en  fera  fournie 
audit  Sr.Lircndant-Général  du  Clergé, 
le  Notaire  dépolîtaire  de  ladite  délibé- 
ration mettra  l'on  certificat  de  ladite 
décharge  ;  que  l'ade  de  dépôt  de  ladite 
délibération  fera  mis  au  bas  dcfdites 
expéditions ,  &  ligné  par  deux  Notai- 
res ;  &  lorfque  la  fonime  portée  pat 
chaque  délibération  fera  confommée  , 
il  fera  mis  au  bas,  par  le  Noraire  qui 
en  fera  dépofitaire,  une  mention  que 
ladite  délibération  eft  remplie,  &  fera 
ladite  mention  lignée  par  ledit  Notaire 
&  fon  Confrère. 

Le  19  Aoiit,  Mgr.  l'Arch.  de  Bourges  VoytiUst.l. 
a  propolé  de  faire  la  lecture  des  contrats 
qui  doivent  être  pafTés  avec  le  Roi ,  tant 
pour  le  don  gratuit  de  dix  millions  de 
livres  accordés  par  la  délibération  du 
13  Juin,  que  pour  le  renouvellement 
des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville ,  préten- 
dues afîignées  fur  le  Clergé  ,  ainfi  qu'il  a 
été  demandé  par  Mrs.  les  ConimiU'aircs 

de 
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de  Sa  Majcfté.  La  lecture  des  deux  con- 
ti-.ns  .lyant  été  faite,  l'Aflemblée  les  a 
approuvés.  Mgr.  l'Arcbev.  de  Paris  a 
remercié  ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
Mgrs.  £c  Mrs.  les  Commillaires ,  des 
peines  &  des  foins  qu'ils  ont  pris  pour 
ce  rravail. 

sçnatute  des  Le  i4Septembre, l'Aircmblées erant 
rendue  à  la  Cliancelleric  ,  dans  une 
Salle  préparée  pour  la  recevoir,  les  Se- 
crétaires de  M.  le  Chancelier ,  &  quatre 
Huiiiicrs  de  la  Chaîne  l'ont  conduite 
dans  la  Salle  du  Confei! ,  oii  le  fauteuil 
du  Roi  étoic  placé  au  bouc  du  Bureau; 
M.  le  Chancelier  ,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  &  Mrs.  les  Commillaires  du 
Roi  étoicnt  debout  devant  le  Bureau, 
à  la  droite  du  fauteuil  de  Sa  Majefté  ; 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  étoit  de  l'autre 
côté ,  vis-à-vis  de  M.  le  Chancelier ,  & 
enfuite  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre ,  tous  en  manteau  long  &C 
en  chapeau. 

Les  Notaires  ont  fait  la  lecture  du 
contrat  du  don  gratuit  de  dix  millions 
accordés  au  Roi  par  la  préfente  AIL ,  & 
de  celui  des  rentes  des  Hôtels-de-Vdle 
de  Paris  &  de  Touloufc  ,  prétendues 
aflîgnécs  fur  le  Clergé.  M.  le  Chancelier 
les  a  fignés  fur  une  colonne  ,  &  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  fur  une  autre  colonne  ; 
Mrs.  les  CommiiTaires  du  Ro^i  &Mgrs. 
les  Députés  ont  figné  de  même  alter- 
nativement :  après  quoi  la  Compagnie 
s'eft  retirée;  M.  le  Chancelier  eft  venu 
la  joindre,  lui  a  donné  la  main,  &  l'a 
reconduite  jufqu'à  la  porte  de  la  Salle 
du  Confcil,  oir  il  eft  demeuré  ,  jufqu'à 
ce  que  Mgrs.  les  Prélats  Si  Mrs.  les  Dé- 
^  putés  du  ï'econd  Ordre  aient  été  fortis. 
s.gnaime  J«  Le  19  Septembre,  les  départements 
Jipa'riemcms.     ^j^j  ^^,4        (yr  le  Bureau  Se  fignés. 

Le  13  Juin  ,  M.  Fagon,  le  premier 
des  Commillaires  du  Roi ,  a  dit  :  Le 
terme  porté  par  le  contrat  des  rentes 
adîgnées  fur  le'  Clergé ,  eft  prêt  à  expirer. 
K.nouvdl™c„,Vous  connoillez,  Messieuivs,  com- 
du  contrat  des  bien  leur  paiement,  que  ce  contrat  al- 
rcntcs,  demandé  j-^j^P   ^{j.  néceffairc  pour  le  foutien  d'un 
"""""'''"'"''grand  nombre  de  familles  ;  &  le  Roi 
nous  ordonne  de  vous  en  propofer  le 
renouvellement. 

La  matière  mife  en  délibér. ,  il  a  été 
arrêté,  de  l'avis  commun  des  Provinces, 
Accorde  par   de  rcnouvcller  le  contrat  pour  les  rentes 
l'Air.  prétendues  allignées  fur  le  Clergé ,  pour 

le  temps  de  dix  années,  &  conformé- 
ment aux  claufes  &:  proteftations  por- 
tées dans  les  précédents  contrats. 

Le  :  :>  Juin ,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  que  le  Greffier  de  l'Hôtcl-dc- 
Tome  VII. 
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Ville  de  Paris  dcmaiidoic  audience  , 
-l'Huiflier  l'a  introduit  dans  la  Salle  de 
l'Alfemblée;  le  Greffier  étant  affis  fur 
un  tabouret  au  coin  du  Bureau,  a  fup- 
plié  la  Compagnie  de  vouloir  bien  mar- 
quer le  jour  qu'elle  donncroic  audience 
à  Mrs.  de  la  Ville.  Mgi.  le  Préfidcnt  a 
donné  l'audience  pour  le  lendemain  ,  à 
dix  heures  du  matin. 

Le  i\  Juin,  Mrs.  les  Agents  avant 
averti  que  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville 
éroienc  arrivés,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufc  a  nommé  pour  aller  les  rece- 
voir, Mgrs.  &  Mrs.  qui  avoient  été  les 
recevoir  la  première  fois  :  ils  ont  été 
reçus  &  conduits  en  la  manière  ordi- 
naire ,  &  s'étant  allîs ,  M.  le  Prévôt  des 
Marchands  a  dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  eûmes  l'honneur  d'entrer,  il  y     Demandé  de 
a  quelques  jours,  dans  cette  augufte  nouveau  par  Mrs. 
Afl'emblée ,  pour  vous  préfenter  les  ref-  ville" dat''Ûn= 
pecls  de  nos  Citoyens  :  nous  venons  féconde  viiiie. 
aujourd'hui  avec  confiance  vous  expo- 
fer  leurs  befoins.  Si  vous  lupplier,  en 
leur  nom  ,  de  vouloir  bien  renouvellec 
en  leur  faveur,  le  contrat  des  rentes  qui 
fait  le  fondement  de  leur  fortune. 

Nous  lavons  avec  quel  cmpreflcment 
vous  verlez  dans  le  Icin  des  pauvres, 
ces  biens  que  vous  avez  reçus  de  la  Pro- 
vidence ,  avec  quelle  ardeur  vous  allez 
au-devant  des  befoins  de  la  veuve  &  de 
l'orphelin ,  &  avec  quelle  exaclc  recher- 
che vous  travaillez  à  découvrir  les  mi- 
fcres  les  plus  cachées ,  pour  les  loulager. 

Nous  ne  rechercherons  point,  Mes- 
sieurs ,  à  exciter  votre  zele,  en  vous 
repréfentant  ici  tous  les  malheurs  que 
pourroic  attirer  fur  des  familles  entiè- 
res, l'indigence  dans  laquelle  elles  fe- 
roicnt  infailliblement  ptécipitées,  fans 
votre  fecours.  Vous  n'ignorez  pas,  non 
plus  que  nous,  que  le  libertinage  8c 
l'irréligion  ne  font  que  trop  fouvenc 
les  fuites  funeftcs  de  la  pauvreté;  êc 
quel  fcrupule  ne  devons-nous  pas  pen- 
fer  que  vous  vous  feriez  d'occalionner, 
par  un  refus,  de  fi  grands  défordres? 
Mais,  non  :  votre  piété  nous  perfuade 
que  vous  nous  accorderez  avec  plaifir 
une  grâce  que  la  difficulté  des  temps 
rend  tous  les  jours  plus  nécciraire,  & 
que  vous  trouverez  que  rien  n'eft  plus 
glorieux  pour  vous,  &,  fi  nous  olons  le 
dire,  plus  convenable  à  votre  miniftere, 
que  de  contribuer,  par  votre  charité, 
au  foulagenient  de  tant  de  tamilles  qui 
implorent  votre  fecours,  &  qui,  pleines 
LUI 
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de  reconnoifllince  d'un  fi  grand  bien- 
fait, ne  ccfleronc  de  prier  le  Dieu  de 
toute  confolation ,  de  vous  tenir  comp- 
te de  cette  aftion,  qu'elles  regarderont 
comme  un  efFet  de  votre  pieulc  géné- 
rofité. 

Mgr.  l'Archcvcquc  de  Touloufc , 
Prélident,  a  répondu  : 

MESSIEURS, 

La  piété  de  vos  Citoyens,  leur  vëné- 
tation  pour  les  Miniftrcs  du  Seigneur, 
leur  zclc  pour  le  Icrvice  du  Roi,  font 
autant  de  motifs  qui  nous  engagent  à 
écouter  favorablement  vos  demandes, 
malgré  toutes  les  raifons  que  nous 
pourrions  alléguer  ici ,  &  que  vous  avez 
ïi  fouvent  entendues  de  notre  part,  en 
pareille  occafion  :  le  Clergé  de  France 
ne  s'eft  pas  contenté  ,  par  les  lecours 
abondants ,  de  contribuer  au  loulage- 
ment  général  de  tous  les  Peuples  de  ce 
Royaum.e;  il  vous  en  a  encore  accordé 
de  particuliers ,  &c  tels  que  ceux  dont 
'vous  venez  aujourd'hui  nous  rappeller 
le  fouvenir. 

Cette  Affemblée  n'eft  pas  moins  dlf- 
poiée  que  les  précédentes ,  à  donner 
des  marques  de  fa  bienveillance  &  de 
fa  libéralité  à  cette  grande  Capitale , 
l'ornement  du  Royaume  &  l'admiration 
des  Etrangers,  &  qui  eft  fi  fagement  ad- 
miniftrée  par  l'illuftre  Magilïrat  qu'elle 
3.  le  bonheur  d'avoir  à  fa  tête. 

Mrs.  de  l'Hôtel-dc-ViUe  fe  font  levés, 
&  ont  été  reconduits  par  les  mêmes 
perfonnes,  &  de  la  même  manière  qu'ils 
avoient  été  reçus. 

Le  i"  Septembre,  la  Compagnie  a 
été  avertie  que  le  Greffier  de  l'Hotel- 
de- Ville  demandoit  audience  ;  il  a  été 
introduit ,  &  l'audience  a  été  accordée 
à  Mrs.  de  l'Hotel-de- Ville  pour  le  trois 
du  mois,  à  dix  heures. 

Le  3  Septembre ,  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ayant  été  reçus  &  introduits  dans 
l'AlT.  comme  ci-devant,  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  a  dit  : 

MESSIEURS, 

^Tmifiemc  ïifite  Quoique  par  le  renouvellement  du 
de  Mrs.  delà Yil-  contrat  que  vous  venez  d'accorder  à 
cict  f A£  follicitations  ,  vous  vous  foyez 

amaffes  des  trélors  ineftimables  dans 
le  Ciel ,  Se  que  cette  récompenfc  foie 
la  feule  capable  de  toucher  des  ames 
véritablement  chrétiennes ,  nous  fom- 
mes  pcrfuadés  que,  fenfibles  au  plaifir 
flatteur  d'avoir  fait  du  bien ,  vous  ap- 
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prendrez  avec  iatisfafuion  combien 
nos  Citoyens  en  font  pénétrés  des  fcn- 
timents  de  la  plus  vive  reconnoiirance  : 
nous  olons  vous  alfurer  qu'elle  égale  la 
grandeur  de  cette  action  généreule,  Se 
que  leur  gratitude  paflant  de  généra- 
tions en  générations  ,  les  nombreules 
familles  que  vous  avez  fauvées  des 
écueils  de  l'indigence,  publieront  à  ja- 
mais ,  qu'au  milieu  des  affaires  les  plus 
importantes,  un  de  vos  foins  principaux 
a  été  de  pourvoir  avec  libéralité  à  leur 
fubiifbance.  A  jamais  elles  béniront  le 
grand  Archevêque  qui  féconde  fi  heu- 
reufement  vos  bonnes  intentions  par 
la  fagefle  de  fes  confeils,  par  l'alfiduité 
de  fon  travail  &  par  l'étendue  de  fa 
charité. 

Elles  fe  feront  un  plaifir  de  raconter 
à  leurs  neveux,  que  l'illuftre  Chef  que 
vous  vous  êtes  choifi ,  honoré  de  la 
plus  intime  confiance  de  notre  au2;uftc 
Monarque  ,  &  chargé  de  l'adminiftra- 
tion  de  l'Etat,  a  fu  trouver  des  mo- 
ments pour  venir  travailler  avec  vous  à 
foulager  leurs  beloins,  pendant  qu'oc- 
cupé à  déconcerter,  par  fa  prudence, 
la  faufFe  politique  de  nos  ennemis  ,  il 
met  le  Roi  en  état  de  procurer  à  fes 
Peuples  une  paix  aulfi  glorieufe  que  fo- 
lide  &  durable. 

C'efl  à  vous,  Messieurs,  à  redou- 
bler vos  vœux,  &  à  demander  au  Dieu 
de  la  paix  ,  qu'après  avoir  confondu 
l'orgueil  de  ces  ficres  Nations  qui  nous 
ont  forcé  à  prendre  les  armes ,  il  daigne 
leur  faire  reconnoître  l'injuftice  de 
leurs  projets,  &  leur  faire  délirer,  avec 
autant  de  bonne  foi  que  de  fincérité 
apparente,  le  rétabliffement  de  cette 
concorde,  qui,  pendant  qu'elle  régna 
entre  elles  &  nous  ,  fit  leur  bonheur 
Se  le  nôtre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  : 

MESSIEURS, 

Le  contrat  que  le  Clergé  vient  de  re- 
nouvellcr  avec  la  Ville,  dans  le  temps 
qu'il  eft  accablé  fous  le  poids  de  dettes 
immenfes ,  fon  attention  à  préférer  à 
fes  intérêts  propres  le  foulagemcnt  de 
vos  Citoyens ,  prouve  les  égards  qu'il 
conferve  pour  la  Capitale  du  Royaume. 
L'honneur  que  j'ai  d'être  votre  Arche- 
vêque ,  Messieurs,  me  fait  pattager 
avec  vous  la  reconnoilTance  Sc  les  julles 
remerciements  que  vous  faites  à  l'AfT. 

A  la  veille  de  nous  léparer,  tous  les 
Prélats  Se  les  autres  Députés  vont  por- 
ter dans  les  différents  Diocefes  les  fen- 
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timi.'n[s  naturels  de  tcnJrefTe  qu'on  a 
pou.'  Kl  Patrie  commune  :  ils  applaudi- 
ront au  bon  ordre  &:  à  la  lagcflè  Je  Ion 
Gouvernement,  fruits  heureux  de  l'at- 
tention &  de  la  vigilance  de  ces  dignes 
Magiftrats,  pour  lefqucls  nous  (omnies 
tous  remplis  d'eftime,  &  d'une  con(i- 
dération  particulière  pour  Ion  digne 
Chef,  qui  mérite,  par  tant  d'endroits, 
d'être  honoré. 

§.  VI.  Comptes ,  1°.  des  anciennes. 
lUcimes  ;  i° .  des  anciennes  rentes 
depuis  1656  jujques  &  compris 
Ijoj  ■  ■  des  nouvelles  rentes 
pour  les  impojit.  de  1 7 1 1 ,  171/ 
&  17x3  :  4°.  du  don  gratuit  de 
4  millions ,  accordé  en  1730  par 
impofuion  ;  des  rentes  de  1707, 
pour  les  années  iy}o  & Jiiivdn- 
tes  ;  des  frais  communs  de  l' AU", 
de  1734:  J°.  de  l'emprunt  de  iz 
millions  en  1734,  &  du  paie- 
ment des  arrérages  dudit  em- 
prunt.  Signature  des  fufd.  comp- 
tes. 6°.  Compte  des  revenants- 
bons ,  ou  récapitulation  des  au- 
tres comptes. 

Le  S  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ,  Chef"  de  la  Commiiîion  des 
anciennes  décimes  Si  anciennes  rentes , 
a  pris  le  Bureau,  &adit: 

MESSEIGNEURS, 

I*.  Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 

Compte  des  an-  j'J^L,  j  Ig  rapport  des  comptes  des 

eicnncs  dccimcs ,   .    '       ,  .  '  \ 

pour  ks  années  jmpoiitions  qui  Concernent  les  an- 
lyjo  ec  fuiv.      cienncs  décimes  5c  les  anciennes  ren- 
tes, Se  nous  comiiK^ncerons  par  les 
comptes  de  l'impolîtion  des  anciennes 
décimes. 

La  recette  du  compte  de  cette  im- 
pofition  pour  l'année  1750  eft  divifée 
en  deux  chapitres  :  le  premier  monte  à 
la  lommc  de  quatre  cents  douze  mille 
/ix  cents  cinquante  livres.  La  recette 
de  ce  chapitre  cft  fondée  (ur  un  Dé- 
partenicnt  particulier  qui  a  été  arrêté 
en  1716. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
chapitre  lur  le  vu  du  Département, 
&  lut  le  vu  des  ampliations  des  quit- 
tances. 

La  recette  du  deuxième  chapitre  cft 
de  la  femme  de  trente  mille  livres, 
faiiant  partie  de  celle  de  trcntc-fix 
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mille  livres,  à  quoi  monte  la  compo- 
lition  avec  les  Rhodiens,  les  fix  mille 
livres  reftants  étant  deftinés  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  de  la 
conftitution  de  1636:  il  eft  fait  re-  • 
cette  de  cette  fomme  dans  les  comptes 
des  anciennes  rentes  ,  où  les  arrérages 
des  rentes  de  ladite  conftitution  de 
1  636  lont  employés. 

La  dépenle  ell:  compofée  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  renferme  les  fomtfies  re- 
mifcs  par  le  comptable  aux  payeurs 
des  rentes  de  la  ville  pour  fervir  au 
paiement  des  arrérages  pendant  ladite 
année  1730,  des  rentes  prétendues  af- 
lignées  (ur  le  Clergé.  Ce  chapitre 
monte  à  la  lommc  de  trois  cents  qua-  • 
tre-vingt  mille  Icpt  cents  vingt-quatre 
livres  lix  lois  neuf  deniers. 

Dans  le  deuxième  eft  employée  une 
fomme  de  douze  cents  cinquante-huit 
livres  treize  lois  neuf  deniers  ,  payée 
aux  payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Villc  de  Touloule. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ces 
deux  chapitres  fur  le  vu  des  quittances 
des  payeurs. 

Le  troiiicmc  chapitre  contient  les 
paiements  fiits  à  MM.  les  Cardinaux: 
ces  paiements  montent  à  la  fomme  de 
trente  mille  livres  ,  que  nous  avons 
allouée  fur  le  vu  des  quittances. 

Dans  le  quatrième  Si  dernier  cha- 
pitre ,  il  cft  fait  reprife  de  la  lomme  de 
cent  cinquante  livres  fur  les  Bénéfi- 
ciers  de  Breffe.  Cette  reprife  provient 
de  ce  que  le  comptable  s'eft  chargé  en 
recette  dans  le  prélent  compte  de  la 
femme  de  trois  mille  cent  cinquante 
livres  pour  l'impolîtion  de  ces  Béné- 
ficiers ,  &  qu'il  n'a  reçu  que  trois  mille 
livres  qui  cft  la  fomme  à  laquelle  ils 
ont  été  fixés  pour  toutes  impofitiens 
généralement  quelconques,  à  la  réferve 
néanmoins  des  impolitions  que  l'on 
regarde  comme  tenant  lieu  de  dixième 
&  de  capitation,  auxquelles  ils  font 
airujcttis. 

Nous  avons  admis  cette  reprile  fur  le 
vu  des  comptes  précédents.  ^ 

La  teccctc  totale  de  ce  compte  eft  de 
la  fomme  de  quatre  cents  quarante- 
deux  mille  fix  cents  cinquante  livres , 

ci  44^''^  '• 

Et  la  dépenfe  totale  cft  de  quatre 
cents  douze  mille  cent  trente-trois  liv. 
fix  deniers,  ci    .    .    .  41 1 1  3 5  I.  (5  d. 

Le  Comptable  doit  la  fomme  de 
trente  mille  cinq  cents  feizc  liv.  dix- 
neuf  f.  lîx  den.  ci  .  .  soî  16  I.  19  f.  6d. 
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De  laquelle  fomme  de  ti-eiite  mille 
cinq  cenrs  feize  livres  dix-neuf  fols 
fix  deniers  ,   il  eft  dit  par  l'état  final 
du  compte  que  M.  de  Sénozan  fera  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons  qui  fera  arrêté  dans  la  prcfentc 
Affcmblée. 

Comme  les  recettes  &  dépcnfes  des 
comptes  de  la  même  impofition  pour 
les  années  1 731,  1731,  1733  &  1734, 
font  les  mêmes,  te  pour  les  mêmes 
caufes,"  nous  vous  rapporterons  fuc- 
cinctcment  le  montant  des  recettes 
&  dépcnles  de  ces  comptes. 

La  recette  du  compte  de  cette  im- 
pofition pour  l'année  173  i  ,  en  deux 
chapitres  ,  eft  de  la  fomme  de  quatre 
cents  quarante-deux  mille  fix  cents 
cinquante  livres,  ci   .   .   .  4416501. 

La  dépenfe  ,  en  quatre  chapitres , 
monte  à  la  fomme  de  quatre  cents 
douze  mille  cent  trente-trois  livres  fix 
deniers,  ci    .    .    .    .  41 1 1 3 3  1.  tf  d. 

Ainfi  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
la  fommc  de  trente  mille  cinq  cents 
feize  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers, 
ci    .    .    .    .    .    .  30516I.  lyf  6d. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte  ,  il  eft  dit  que  JM.  de 
Sénozan  fera  recette  de  cette  fomme 
dans  le  compte  des  revenants  -  bons 
qu'il  rendra  à  la  préfente  Afiembléc. 

La  recette  du  compte  de  cette  même 
impofition  pour  l'année  173 1 ,  eft  aufii 
compofée  de  deux  chapitres ,  &  monte 
en  total  à  la  même  fomme  de  quatre 
ceats  quarante -deux  mille  fix  cents 
cinquante  livres,  ci   .    .  .441Ê50I. 

La  dépenfe,  en  quatre  chapitres, 
monte  à  la  fomme  de  quatre  cents 
douze  mille  cent  trente-trois  livres  fix 
deniers,  ci    .    .    .    .  41 2 133  I.  éd. 

JM.  de  Sénozan  doit  la  fomme  de 
ttente  mille  cinq  cents  feize  livres  dix- 
neuf  fols  fix  deniers,  dont  il  fera  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons  ,  ci    .   .    .    .  30516I.  19  f  6  d. 

La  recette  pour  l'année   1733,  en 
deux  chapitres  ,  monte  à  la  fommc  de 
quatre  cents  quarante -deux  mille  fix 
cents  cinquante  livres ,  ci  .  441650!. 

La  dépenfe  en  quatre  chapitres  eft, 
en  total ,  de  la  fomme  de  quatre  cents 
douze  mille  cent  trente-trois  livres  fix 
deniers,  ci    .    .    .    .  41 11 33  1.  6  d. 

Le  débet  eft  toujours  de  la  même 
fomme  de  trente  mille  cinq  cents  feize 
livres  dix-neuf  fols  fix  deniers ,  dont 
il  fera  fait  pareillement  recette  dans  le 
compte  des  revenants-bons, 
<=i  30516I.  ijf  6d. 
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La  totalité  de  la  recette  pour  l'an- 
née 1734 j  en  deux  chapitres,  eft  de 
la  même  iommc  de  quatre  cents  qu.a- 
rante-dcux  mille  fix  cents  cinquante  liv. 

^'  441650  1. 

La  dépenfe,  com- 
pofée   de  quatre 


chapitres ,  eft  de 
Eft  dû  . 
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Le  Comptabïs 
redevabicau  Cjer- 
de  Î05 1  (î  liv. 
i?r.  éd.  . 


Nous  avons  chargé  M.  de  Sénozan 
par  l'état  final  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte ,  de  faire  recette  de  cette 
lomme  de  trente  mille  cinq  cents  feize 
livres  dix-neuf  fols  fix  deniers  dans  le 
compte  d^s  revenants-bons. 

Nous  avons  examiné  la  caufe  qui  a  Caufcs  de  es 
produit  au  profit  du  Clergé  des  débets 
aulli  confidérables  :  elle  provient  de  ce 
que  M.  de  Sénozan  n'a  employé  dans 
ces  comptes  aucuns  appointements  , 
ni  taxations,  au  moyen  décent  vingt 
mille  livres  qui  lui  font  pafles  annuel- 
lement en  dépenfe  dans  les  comptes 
des  anciennes  rentes  ;  au  lieu  que  M. 
Ogier  employoit  en  dépenfe  dans  les 
comptes  qu'il  rcndoit  de  cette  impo- 
fition douze  mille  livres  pour  fes  ap- 
pointements ,  &  les  taxations  d'un  fol 
pour  livre  depuis  1710  ,  lefquelles 
taxations  fur  le  pied  defdites  recettes 
monteroient,  pour  chacune  année,  à 
vingt-deux  mille  cent  trente-deux  li- 
vres dix  fols. 

La  recette  du  compte  des  anciennes 
rentes  pour  l'année  1730  eft  divifée 
en  trois  chapitres. 

l^c  premier  comprend  les  fommcs  qu'en  17c; 
reçues  par  M.  de  SénoZan  pour  fcrvir 
au  paicmentdes  appointements  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ,  &  autres  Offi- 
ciers du  Clergé ,  des  arrérages  des  pen- 
fions ,  des  arréragesdes  anciennesrentes 
depuis  &  compris  1636  ,  jufques  & 
compris  1705,  des  arréragesdes  ren- 
tes conftituées  aux  Officiers  provin- 
ciaux des  décimes  ,  &  au  fupplémenc 
des  appointements  de  M.  de  Sénozan. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
quatre  cents  dix-fept  mille  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres  dix-huit  fols 
quatre  deniers. 

Dans  le  fécond  chapitre  il  eft  fait 
recette  de  la  fomme  de  foixante-fix 
mille  fept  cents  foixante-onze  livres 
deux  fols  fix  deniers,  qui  revient  .à  la 
caiiFe générale  de  l'impofition  annuelle 
de  cent  deux  mille  cinq  cents  livres 
que  vous  avez  ordonnée  pour  le  rem- 
bourfement  des  rentes  conftituées  aux 


1°. 

Compte  des  an- 
ciennes rentes  de- 
puis   ifiî*  juf- 
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OHicicis  provinciaux  des  dcci mes ,  pour 
kur  tenir  lieu  de  la  finance  de  leurs 
offices  ,  le  furplus  étant  laiiFé  aux  Dio- 
ccfcs  qui  ont  racheté  cette  impofition  , 
afin  qu'ils  puiflcnt  rembourier  les  em- 
prunts particuliers  qu'ils  ont  faits  pour 
ledit  rachat. 

La  recette  du  troifieme  chapitre  eft 
de  la  fommc  de  fix  mille  livres  ,  rel- 
iante de  celle  de  trcnte-fix  mille  liv. 
à  quoi  monte  la  compofitiûn  avec  les 
Rhodiens  ,  dont  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  parler  dans  le  rapport  des 
comptes  de  l'impcfition  des  décimes. 

Ces  trois  chapitres  réunis  cnfcmblc, 
forment  un  total  de  la  fommc  de  qua- 
tre cents  quatre-vingt-neuf  mille  neuf 
cents  foixante-dix  livres  dix  deniers, 
ci  489970  1.        10  d. 

Nous  avons  admis  la  recette  des 
trois  chapitres,  fur  le  vu  des  comprcs 
précédents,  &  fur  le  vu  des  amplia- 
tions  des  quittances. 

La  dépenle  de  ce  cdnipte  eft  divifée 
en  dix-neuf  chapitres. 

Lss  quatorze  premiers  renferment 
les  paiements  faits  par  M.  de  Sénozan 
à  iVIrs.  les  Agents-Généraux  ,  &  autres 
Officiers  du  Clergé ,  à  vos  Reiitiers  des 
anciennes  conftitutions ,  aux  Officiers 
Provinciaux  des  décimes  ,  &  à  vos 
Penfionnaircs ,  pour  arrérages  pendant 
l'année  1 730. 

Nous  avons  alloué  la  dépcnfe  de 
ces  quatorze  chapitres  fur  le  vu  des 
quittances. 

Dans  le  quinzième  font  employées 
les  décharges  que  le  Clergé  cfb  dans 
l'ufa^c  de  palier  en  faveur  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Lyon  ,  des  Rcligicu- 
fes  du  Monafterc  Royal  de  Montfleury , 
&  de  l'Abbaye  de  Fontevrault. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfe 
fur  le  vu  des  quittances  ou  certificats, 
fur  le  vu  des  anciens  comptes,  &  fur 
le  vu  de  votre  délibération  du  17  Juil- 
let dernier,  par  laquelle  vous  avez  ac- 
cordé à  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon 
d'à  préfcnt,  la  même  décharge  dont  fes 
prédéccHeurs  ont  joui. 

Dans  le  feiziemc  chapitre  il  eft  fait 
dépcnfe  de  la  fomme  payée  aux  Dio- 
ceies  pour  intérêts,  fur  le  pied  du  de- 
nier cinquante  des  excédants  qu'ils  ont 
payés  en  1720  en  billets  de  banque  au- 
delà  des  impofitions  du  premier  terme 
de  ladite  année  1710. 

Le  dix-fepticme  contient  les  arréra- 
ges payés  aux  Rentiers  de  la  conftitu- 
tion  de  1636. 

La  dépcnfe  de  ces  deux  chapittes  a 
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été  allouée  fur  le  vu  des  quittances. 

Le  dix-huitiemc  eft  compolé,  tant 
de  l'avance  où  M.  de  Sénozan  s'ell 
trouvé  par  (on  comprc  de  l'année  1719, 
lur  les  rembourlcments  faits  aux  Of- 
ficiers Provinciaux  des  décimes,  que 
des  rcmbourfements  faits  aux  mêmes 
Officiers  pendant  l'année  1730. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  fur 
le  vu  de  l'état  final  du  compte  des  an- 
ciennes rentes  pour  l'année  1729,  Sc 
fur  le  vu  des  quittances  de  rembour- 
fement  rapportées  par  le  comptable. 

Dans  le  dix-neuvieme  &  dernier 
chapitre,  il  eft  taitdépenlcdclaforamc 
de  cent  vingt  mille  livres  que  vous  ac- 
cordez à  M.  de  Sénozan  pour  lui  renir 
lieu  d'appointements  &  taxations,  à 
condition  qu'il  n'emploieroit  aucuns 
appointements  &;  taxations  dans  fes 
autres  comptes;  ce  qu'il  a  exécuté. 

Nous  lui  avons  alloué  cette  dépenfci 

La  dépcnfe  des  dix-neuf  chapitres 
monte  en  total  à  la  fomme  de  cinq 
cents  mille  trois  cents  trente -neuf 
livres  quatre  lois  dix  deniers, 
ci  5C0339  I.  4  1.  10  d. 

Et  la  recette  ne  montant  qu'à  la 
fomme  de  quatre  cents  quatre-vingt- 
neuf  mille  neuf  cents  loixante-dix  livi 
dix  deniers,  ci    .    .    .  489970  1.  10  d. 

M.  de  Sénozan  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  dix  mille  trois  cents  foixan^ 
te -neuf  livres  quatre  fols,  dont  nous 
avons  dit,  par  l'état  final  mis  fur  lé 
compte ,  qu'il  fera  dépcnfe  dans  le 
compte  des  reveiiants  -  bons  qui  fera 
arrêté  dans  la  préfente  Aflemblée, 
ci  10369  1. 4  f. 

La  recette  du  compte  des  mêmes 
impofitions  pourl'année  1731  eft  éga- 
lement divifée  en  trois  chapitres. 

Le  premier  chapitre  monte  à  lâ 
fomme  de  quatre  cents  dix-fept  mille 
cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  dix- 
huit  fols  quatre  deniers. 

La  recette  du  deuxième  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  loixante-fix  mille  cinq 
cents  quatre-vingt-fept  livres  cinq  fols 
fix  deniers. 

Et  'le  troifieme  chapitre  de  recette 
eft  de  la  fomme  de  fix  mille  livres. 

Ces  trois  chapitres  montent  en  to- 
tal à  la  fommc  de  quatre  cents  qua- 
tte-vingt-neuf  mille  lept  cents  quatrc- 
vingt-fix  livres  trois  fols,  dix  deniers, 
ci  489786  1.  3  f.  lod. 

Les  deniers  de  ces  trois  chapitres 
de  recette  ont  la  même  dcftination  que 
ceux  de  la  recette  du  compte  précé- 
dent, &  des  trois  comptes  fuivants  j 
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c'eft  pourquoi,  Messeigneurs  ,  nous 
vous  rappellerons  fuccinclement  les 
recettes  &  dépenfes  de  ces  comptes. 

La  dépenfe  diidit  compte  de  l'année 
173 1  en  dix-neuf  chapitres,  monte  en 
total  à  la  fomme  de  cinq  cents  dix- 
neuf  mille  huit  cents  quarante-quatre 
livres  cinq  fols  trois  deniers , 
ci  5  !  9S44I.  5  f.   3  d. 

Et  la  recette , 
comme  nous  ve- 
nons de  le  dire ,  ne 
monte  qu'à   .   .   .  4S97S5     3  10 
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11  eft  dû  par  ce  compte  à  M.  de  Sé- 
ilozan  la  iomme  de  trente  mille  cin- 
quante-huit livres  un  fol  cniq  deniers. 

Nous  avons  dit  par  l'écan  final  de  ce 
compte,  que  de  cette  femme  M.  de 
Sénozan  en  porteroit  en  dépenfe  dans 
le  compte  de  l'année  fuivante  pour  les 
lïiênics  irapofitions  celle  de  fix  mille 
lept  cents  trente-quatre  livres  trois 
lois  trois  deniers ,  pour  conlommer 
d'autant  l'impoiition  defiinée  au  rem- 
bourfcment  de  vos  offices  provinciaux , 
parce  que  M.  de  Sénozan  les  a  anti- 
cipés jufqu'à  concurrence  de  cette 
même  fomme. 

A  l'égard  des  vingt-trois  mille  trois 
cents  vingt-trois  livres  dix-huit  fols 
deux  deniers  reftants  de  ladite  avance 
de  trente  mille  cinquante-huit  livres 
un  fol  cinq  deniers,  nous  avons  dit 
par  le  même  état  final  que  cette  fomme 
(croit  portée  en  dépenfe  dans  le  compte 
des  revenants -bons  qui  fera  arrêté 
dans  la  préfcntc  Ailcmblée. 

La  recette  du  compte  des  mêmes  im- 
pofitions  pour  l'année  1731  ,  aulîi  di- 
vifée  en  trois  chapitres  ,  monte  en  to- 
tal à  la  fomme  de  quatre  cents  quatre- 
vingt-,  neuf  mille  fept  cents  quatre- 
vingt-(îx  livres  trois  fols  dix  deniers. 

Et  la  dépenfe  en  dix-neuf  chapitres 
monte  à  celle  de  cinq  cents  dix  mille 
jfix  cents  trente-fept  livres  douze  fols, 
ci  5 10637  1.  I  zjf. 

Sur  quoi ,  dimi- 
nuant le  montant 
de  la  recette  ,  qui 
eft  de    ...    .  4897S6     3  :o 

2.0851      S  z 


La  dépenfe  excède  la  recette  de  la 
fomme  de  vingt  mille  huit  cents  cin- 
quante-une livres  huit  fols  deux  de- 
niers, dont  pour  les  raifons  expliquées 
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fur  le  précédent  compte  ,  nous  avons 
dit  par  l'état  final  qu'il  feroit  fait  dé- 
penfe de  deux  mille  cent  cinquante- 
une  livres  quatre  fols  neuf  deniers, 
dans  le  compte  fuivant,  &desdix-huic 
mille  fept  cents  livres  trois  fols  cinq 
deniers  reftants ,  dans  le  compte  des 
revenants-bons. 

La  recette  du  compte  de  l'année 
1733  eft  la  même  que  celle  du  compte 
précédent  :  elle  monte  en  total  à  la 
Ibmmc  de  quatre  cents  quatre-vingt- 
neuf  mille  fept  cents  quatre-vingt-lîx 
livres  trois  fols  dix  deniers. 

Et  la  dépenfe  en  dix-neuf  chapitres 
monte  à  la  fomme  de  quatre  cents  qua- 
tre-vingt-dix-fept  mille  cinq  cents  li- 
vres fept  fols  deux  deniers  , 
Cl  497500  1.  7f  1  d, 

La  recette  eft  de  4^9786     3  10 

Il  y  a  une  avance   • 

au  profit  de  M.  de 

Sénozan  de     .     .      7714     3  4 

11  eft  porté  par  l'état  final  que  nous 
avons  mis  fur  ce  compte ,  que  M.  de 
Sénozan  fera  dépenfe  de  cette  fomme 
dans  le  compte  des  revenants-bons ,  qui 
fera  arrêté  dans  la  préfente  Aflemblée. 

La  recette  du  compte  pour  l'année 
1734,  compofée  aulîi  de  trois  chapi- 
tres, monte  en  total  à  la  fomme  de 
quatre  cents  quatre-vingt-neuf  mille 
fept  cents  quatre-vingt-fix  livres  trois 
fols  dix  deniers ,  ci  4897S6I.  3f.  lod. 

La  dépenfe  ,  en  ■  ■  '  -» 
vingt  chapitres  , 
monte  à  celle  de 
cinq  cents  quaran- 
te mille  fix  cents 
foixante-quinze  1. 
quatorze  iols  ,  ci  .  540675  14 

Sur  quoi ,  dédui  • 

fant  le  montant  de 

la  recette,  ci    .    .  4897S6     3  :o 


50889    10  2 


Le  comptable  eft  en  avance  de  la  LcComptaUecn 
fomme  de  cinquante  mille  huit  cents  f™i'=  de  joss» 

^       , .  . .         1     j         1.  10 1.  a  aea. 

quatre-vingt-neur  livres  dix  fols  deux 
deniers. 

Nous  avons  dit  par  notre  état  final, 
que  de  cette  fomme  il  en  feroit  em- 
ployé en  dépenfe  celle  de  vingt-fepc 
mille  fept  cents  foixante-onze  livres 
huit  fols  dans  le  compte  des  anciennes 
rentes  qu'il  rendra  à  l'AlFcmblée  de 
1740  pour  la  préfente  année  1735  , 
attendu  que  l'avance  de  ladite  fomme 
de  vingt-fept  mille  fept  cents  foixante- 


Signature  des 
Ssax  comptes  pré- 
cédents. 
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onze  livres  huit  lois  provient  d'un  ex- 
cédant des  rcniboiuicments  faits  aux 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  ;  & 
que  les  vingt-trois  mille  cent  dix-huic 
livres  deux  ibis  deux  deniers  reftants, 
feront  employés  en  dépcnic  dans  le 
compte  des  revenants-bons  qui  Icra 
arrêté  dans  la  prélente  AITcmbléc. 

L'ordre  &  la  netteté  que  M.  de  Sé- 
iiozan  a  établi  dans  les  comptes,  nous 
a  été  d'un  grand  iecours  pour  accélé- 
rer notre  vérification.  Je  ne  dois  pas 
oublier  de  vous  dire  que  le  détail  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  eft  bien 
plus  le  fruit  de  l'exaclitude  &  de  l'ap- 
plication de  iVIgrs.  &  Mrs.  de  la  Com- 
miffion  ,  que  celui  de  mon  propre 
travail. 

JVigr.  l'Archevêque  de  Pans  a  re- 
mercié Algr.  l'Archevêq.  de  Touloule 
&  Mgrs.  &  Mrs.  de  la  Commilîîon  , 
du  travail  épineux  &  difficile  qu'ils  ont 
fait  pour  l'examen  des  comptes. 

Le  S  Août,  de  relevée,  la  Compa- 
gnie a  figné  les  arrêtés  des  comptes 
des  anciennes  décimes  &  des  anciennes 
rentes  ,  dont  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  avoir  fait  le  rapport  dans  la 
féance  du  matin. 

Le  1 1  Août ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  Chef  de  la  Commillion  pour 
l'examen  des  comprcs  des  nouvelles 
rentes  ,  a  pris  le  Bureau ,  &  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 


Nous  avons  examiné  avec  beaucoup 
Comptes        d'exaclifudc  les  comptes  qui  nous  ont 
ûouïeUcs  rentes         préfentés  par  M.  de  Sénozan  de 
fon  recouvrement  pendant  les  années 

1730,  173' . 1731.  173s,  i734)PO"r 
les  nouvelles  impofitions  de  171 1, 
1715,  1713.  Nous  commencerons  le 
rapport  de  ces  comptes  par  ceux  des 
impofitions  de  171  1  &  '7>5- 
Uc  1711, 171J.  Nous  vous  parlerons,  Messei- 
G  N  E  u  B.  s  ,  des  rentes  de  1710  ,  quoi- 
que vous  lâchiez  que  l'impofition  del- 
tinée  au  paiement  des  arrérages  de  ces 
rentes ,  cil  celFéc  du  premier  Octobre 
1717.  La  railon  eft  qu'il  lubliftoit  en 
1730,  &  pendant  quelques-unes  des 
années  fuivantcs,  quelques  parties  de 
rente  de  cette  conftitution,  Icfqucllcs 
font  totalement  éteintes,  à  commen- 
cer des  fix  derniers  mois  1734.  Le 
Clergé  n'a  loutlert  aucun  préjudice  du 
retardement  du  rcmbourlement  de  ces 
rentes,  en  ce  que  les  mêmes  fonds  qui 
avoicnt  été  pris  fur  l'impofition  do 
1710  pour  accélérer  le  rcmbourfemcnc 
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des  rentes  de  171 1  &  171  5  ,  a  été  re- 
pris fur  Icfdites  impofitions  de  1711 
&  1715,  pour  rembourfcr  ce  qui  ref- 


toit  dû  des  principaux  des  rentes  de 
1710.  Il  a  été  pris  une  délibération 
lur  ce  fujet  le  21  Juillet  1730. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  1730  ,  en  uia 
Icul  chapitre  qui  comprend  les  impo- 
fitions de  1 7 1 1  &  1 7 1  j ,  monte  en  total 
à  la  lomme  de  cent  dix-fept  mille  huit 
cents  vingt-trois  livres  ,  dix-fept  fols 
Icpt  deniers,  ci  .  .  1  17813  1.  17^  7d. 

La  dépenie  eft  divilée  en  cinq  cha- 
pitres. 

Dans  les  quatre  premiers  font  em-i 
ployés  les  atréragcs  payés  aux  rentiers 
des  conftitutions  de  1710,  171 1  &: 
1715  ,  &  aux  Diocefes  pour  intérêts. 

Ces  quatre  chapitres  montent  à  la 
fomme  de  vingt  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  douze  fols  deux  de- 
niers ,  ci  .    .    .    10195  '•  '  ^  ^ 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de 
CCS  quatre  chapitres  fur  le  vu  des  quit- 
tances. 

Le  cinquième  comprend  l'avance  de 
M.  de  Sénozan  ,  par  fon  compte  des 
mêmes  impofitions  pour  les  fix  derniers 
mois  de  l'année  1719,  &  les  rembour- 
lements  faits  pendant  les  fix  premiers 
mois  de  1730  :  ce  chapitre  monte  à  la 
fomme  de  cent  trois  mille  fix  cents 
quatre-vingt-deux  livres  un  fol, 
ci  103S81I.   I  f. 

113877    13  1 

La  dépenfe  du  cinquième  chapitre 
a  été  allouée  fur  le  vu  de  l'état  final  du 
compte  de  l'année  1719  ,  &  fur  le  va 
des  quittances  de  rembourfement  rap- 
portées par  le  Comptable. 

Sur  laquelle  fomme  ,  déduifant  le 
montant  de  la  re- 
cette,  qui  eft  de  .  !  17823  1.  lyf  7d. 


6053  15 


M.  de  Sénozan  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  fix  mille  cinquante-trois  li- 
vres quinze  fols  lept  deniers,  laquelle 
eft  portée  eu  dépenfe  dans  le  compte 
luivant. 

La  recette  du  compte  pour  les  fis 
derniers  mois  de  l'année  1730,  eft  de 
la  même  lomme  de  cent  dix-fept  mille 
huit  cents  vingt-trois  livres  dix-lepc 
fols  fcpt  deniers, ci  1 17823  1.  I7f  7d. 

La  dépenfe  en  cinq  chapitres,  monte 
à  celle  de  cent  cinquante -deux  mille 
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trois  cents  foixancc-deux  livres  un  fol 
dix  deniers,  ci    .  i^i^^6i\.  if.iod. 

La  dépenle  excède  la  recette  de  la 
fomme  de  trente-quatre  mille  cinq 
cents  trente-huit  liv.  quatre  fols  trois 
deniers,  laquelle  a  été  employée  en 
dépenle  dans  le  compte  fuivant, 

ci   t-f-  3^. 

La  recette  du  compte  des  lix  pre- 
miers mois  de  l'année  1731  ,  cft  la 
même  que  celle  des  comptes  dont  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  parler  ;  elle 
eft  de  la  fomme  de  cent  dlx-fept  mille 
huit  cents  vingt-trois  livres  dix-fept 
fols  fept  den. ,  ci   .  1 1 7S13  1.  17  f  7  d. 

La  dépenfe  en  cinq  chapitres  monte 
à  108841  1.  9  f  5  d. 

Ainfi  M.  de  Sénozan  cft  reliquataire 
de  la  lomnie  de  huit  mille  neuf  cents 
quatre-vingt-deux  livres  huic  fols  deux 
deniers,  ci    .    .    .      SsSil.  Sfzd. 

M.  de  Sénozan  nous  a  fait  connoî- 
tre  que  la  lomme  qu'il  doit  fur  ce 
compte  ,  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  un  débet  etieclif  de  fa  part, 
parce  que ,  conformément  aux  apoftillcs 
mifes  lut  les  onzième  &  fcizicme  cha- 
pitres de  recette  du  compte  des  reve- 
nants-bons arrêté  en  ladite  année 
1730,  il  a  payé  des  deniers  des  impo- 
lîtions  de  171 1  &  1715  plulîcurs  par- 
ties d'arrérages  de  rentes  qui  reftoient 
dues  des  exercices  de  M.  Ogier  ,  & 
quelques  arrérages  des  rentes  de  la 
conftitution  de  lêjS,  lefqucis  arré- 
rages font  employés  en  dépenfe  dans 
le  compte  des  revenants-bons  qui  fera 
arrêté  dans  la  préfente  Affemblée  ,  & 
ont  été  payés  des  deniers  defdites  im- 
poficions,  attendu  que  le  fonds  qui 
étoit  dcftiné  au  paiement  de  ces  arré- 
i-ages ,  a  été  rapporté  au  Clergé ,  & 
confommé  au  moyen  des  rembourfe- 
ments  anticipés  qui  ont  été  faits  des 
principaux  des  rentes  defdites  confli- 
tutions  de  171 1  &  1715. 

Nous  avons  cru,  Messeigneurs  , 
devoir  vous  faire  cette  obfervation  qui 
fera  de  quelque  utilité  pour  la  fuite  de 
notre  rapport. 

Cependant  les  fommes  dont  M.  de 
Sénozan  s'eft  trouvé  reliquataire ,  ou  en 
avance,  ont  été  portées  de  compte  en 
compte  jufqu'aux  fix  derniers  mois 
1734- 

AI.  de  Sénozan  s'eft  chargé  en  re- 
cette dans  fon  compte  des  fix  derniers 
mois  1731  de  la  lufdite  lomme  de  huit 
mille  neuf  cents  quatre-vingt-deux  li- 
vres neuf  fols  deux  deniers. 

La  recette  du  compte  peu:  les  fix 


D  E  173  j.  §.  VI.  1591 

derniers  mois  1731  ,  cft  compofée  de 
deux  chapitres. 

La  recette  du  premier  chapitre  cft 
de  la  même  fomme  que  celle  des  comp- 
tes précédents  ;  c'cft-à-dire  ,  de  cent 
dix-l'cpt  mille  huit  cents  vingt- trois 
livres  dix  fept  fols  fept  deniers , 
ci     •     •     .     .    .  117813  1.  i7f  7d. 

Le  deuxième  chapitre  eft  formé  de  la 
fomme  de  huit  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt-deux  liv.  neuf  fols  deux  deniers, 
dont  M.  de  Sénozan  s'eft  trouvé  reli- 
quarairc  parle  compte  précédent, 
ci  8982 1.  9f  xd. 

La  dépenfe   en   quatre  chapitres , 
monte  à  la  fomme  de  cent  quarante- 
deux  mille  cinq  cents  trente-flx  livres 
treize  lois  un  denier , 
Ci     ....     .  142 536 1.  13  f  I  d. 

Ainfî ,  outre  les  arrérages  payés  par 
M.  de  Sénozan ,  des  deniers  de  ces  im- 
polîtions ,  il  cft  en  avance,  par  ce  comp- 
te ,  de  la  fomme  de  quinze  mille  fept 
cents  trente  liv.  fix  fols  quatre  deniers, 
dont  il  eft  fait  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant,  ci    .    .    .  t  5730  1.  6  f.  4  d. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  1731  n'cft  formée  que 
d'un  leul  chapitre ,  qui  monte  à  la  fom- 
me de  cent  dix-fept  mille  huit  cents 
vingt-trois  livres  dix-fept  fols  fept  de- 
niers ,  ci     .    .     1 17823  1.  17  f  7  d. 

La  dépenfe  en  quatre  chapitres  eft 
de  la  lomme  de  cent  quarante-cinq 
mille  trois  cents  trente-huit  livres  feize 
fols  fept  den.,  ci  .  1453 3 8  1.  1 5  f  7  d. 

Il  cft  encore  dà  par  ce  compte  à 
M.  de  Sénozan,  la  fomme  de  vingt- 
fept  mille  cinq  cents  quatorze  livres 
dix-neuf  fols  ,  qui  cft  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant, 
ci  275 14 1.  19  f. 

La  recette  du  compte  des  fix  der- 
niers mois  1732  ,  en  un  fcul  chapitre, 
eft  de  la  fomme  de  cent  dix-fept  mille 
huit  cents  vingt-trois  livres  dix-fept 
fols  fept  den.,  ci   .  1 1 7823  1.  17 f  7 d. 

Et  la  dépenfe ,  en  quatre  chapitres  , 
ne  monte  qu'à  la  fomme  de  cent  deux 
mille  cinq  cents  quatre-vingt  liv.  dix- 
fept  fols  fept  deniers. 
Cl  1 02  5  Se  1.  17  f.  7  d. 

M.  de  Sénozan  eft  reliquataire  de  la 
fomme  de  quinze  mille  deux  cents  qua- 
rante-trois liv. ,  ci  .    15143  1. 

Nous  vous  avons  ci-devant  expliqué 
la  caufe  de  ce  débet,  dont  il  a  fait  re- 
cette dans  le  compte  fuivant. 

La 
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fols  quatre  deniers  , 
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L;i  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  1733  ell:  diviiéc  en  deux 
chapitres. 

Le  premier  cft  toujours  de  la  même 
femme  de  ccncdix-lcpt  milleliuit  cents 
vingt-trois  livres  dix  Icpt  lois  lept  de- 
niers ,ci  .    .    .  117813l.17l.7d. 

Dans  le  deuxième  eft  portée  la  fem- 
me de  quinze  mille  deux  cents  quaran- 
te-trois livres,  due  par  M.  de  Sénozan , 
par  l'état  final  du  compte  précédent, 
ci  I5H3  1- 


1394 
f  4  d. 


133066  1.  i7f.  7d. 

La  dépenfe,  en  quatre  chapitres,  ne 
monte  qu'à  cent  vingt-liuit  raille  cinq 
cents  foixante-dix  liv.  dix-huit  lois  fix 
deniers,  ci     .     .  1285701.18^  6d. 

Partant,  M.  de  Sénozan  redoit  la 
femme  de  quatre  mdlc  quatre  cents 
quatre-vingt-quinze  liv.  dix-neuf  (ois 
un  denier ,  qui  eft  portée  en  recette 
dans  le  compte  fuivant , 
ci  4495 1. 19  f  I  d. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix  der- 
niers mois  1733  ,  eft  compolée  de  deux 
chapitres. 

Le  premier  cft  toujours  le  même,  Se 
monte  à  la  lomme  de  cent  dix-fepc 
mille  huit  cents  vingt-trois  liv.  dix-fepc 
fols  fepc  den. ,  ci  .  1 17823  1. 17  f  7d. 

Dans  le  deuxième,  le  Comptable  s'eft 
chargé  de  la  iomme  de  quatre  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-quinze  livres 
dix-neuf  fols  un  denier  ,  due  par  le 
compte  précédent, 

ci   449  5  1-  içf  I  d. 

1223 19    16  8 


La  dépenfe  en  quatre  chapitres 
monte  à  la  fomme  de  cent  vingt-qua- 
tre mille  deux  cents  quarante  livres 
cinq  fols  deux  deniers , 
ci  1 24140 1.  5  f.  2  d. 

Le  comptable  eft  en  avance  par  ce 
compte  de  la  iomme  de  dix-neuf  cents 
vingt  livres  huit  lois  fix  deniers,  la- 
quelle (omme  eft  portée  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant, 
ci  1 920  1.  8  f.  6  d. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  1734,  en  un 
îcul  chapitre,  cft  de  la  même  Iomme 
de  cent  dix-lcpt  mille  huit  cents  vingt- 
trois  livres  dix-fept  lois  !cpt  deniers, 
ci       .       .       .      1  1 78  2  3  1.  I  7  f.  7  d. 

Et  la  dépenfe  en  quatre  chapitres 
monte  .\  la  Iomme  de  cent  loixante- 
fcpt  mille  cent  vingt-lept  livres  deux 
Tome  FII. 


.67127  1. 
Et  la  recette  ne  monte 
qu'à        .       .       1 17S13  I.  17  f.  7  d. 

Il  cft  du  par  ce  compte  à  M.  de  Sé- 
nozan la  Iomme  de  quarante-neuf  mille 
trois  cents  trois  livres  quatre  lois  neuf 
deniers  ,  dont  il  a  fait  dépenic  dans 
le  compte  fuivant,  ci  49303  1.  4  1.  9  d. 

La  recette  du  compte  des  lix  der- 
niers mois  de  l'année  1734  en  un  feul 
chapitre  ,  monte  à  la  fomme  de  cent 
dix-fept  mille  huit  cents  vingt- trois 
livres  dix-fept  fols  lept  deniers, 
ci       ...      1 17823  1.  17  f  7  d. 

Comme  il  y  a  dans  ce  compte  une 
dépenfe  qui  eft  en  quelque  façon  étran- 
gère ,  nous  vous  rappellerons  en  détail 
la  dépenle  de  ce  compte. 

Elle  eft  divifée  en  cinq  chapitres. 
Le  premier  n'ef!:  employé  que  pour 
mémoire  feulement  :  il  regarde  les  ar- 
rérages des  rentes  de  1710.  Comme  les 
principaux  de  ces  rentes  font  totale- 
ment éteints  ,  ce  chapitre  eft  tiré  à 
néant. 

Dans  les  deuxième  &  troifieme  cha- 
pitres, font  employés  les  arrérages  des 
conftirutions  de  171 1  £c  171J  payés 
par  le  comptable. 

Le  quatrième  renferme  l'avance  du 
compte  précédent,  &  les  rembourfe- 
mcnts  fur  les  principaux  des  rentes. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ces 
trois  chapitres ,  fur  le  vu  des  quittances 
rapportées  par  M.  de  Sénozan ,  &  fur  le 
vu  de  l'état  final  du  compte  précédent. 

Le  cinquième  eft  compofé  d'une 
fomme  de  vingt-huit  mille  fix  livres 
quatorze  fols  fix  deniers ,  que  le  Comp- 
table nous  a  expofé  être  autorilc  à  pren- 
dre fur  les  deniers  des  prélentes  impo- 
fitions,  pour  fervir  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  de  la  conftitution 
de  1636,  non  employés  dans  les  comp- 
tes rendus  jufques  &  compris  1729,  & 
au  paiement  des  arrérages  reftants  dus 
à  vos  Penfionnaircs  &  Rentiers  des 
exercices  de  M.  Ogicr,  attendu  qu'il  a 
rendu  au  Clergé  le  tonds  de  tous  ces  ar- 
rérages ,  au  moyen  de  la  recette  qu'il 
en  a  faite  au  profit  du  Clergé,  dans  les 
onzième  &  feizieme  chapitres  de  ion 
compte  des  revenants-bons  arrêté  dans 
l'Alîcmblée  de  1730,  &  que  ce  même 
fonds  a  été  employé  en  rembouriemenc 
des  principaux  des  rentes  de  la  confti- 
tution de  171 5. 

Nous  avons  examiné  ces  deux  cha- 
pitres de  recette,  qui  ionc  beaucoup 
plus  confidérablcs  que  la  fomme  do 
M  m  m  m 


Erit  final  Ju 
compte. 

Le  Comptable 
Cl  avance  de 
1x0^48  1  j  C.^d. 
à  porter  en  dé- 
pcnfc  au  compte 
qu'il  rendra  en 
1740. 


Compte  (le  l'im- 
poflcion  de  1713, 


ASSEMBLEE 

vingr-hiiit  mille  fix  livres  quatorze  fols 
lîx  deniers  ,  cjue  le  Comptable  reprend 
aujourd'hui  iur  les  impclitions  de  1 7  i  i 
&  171 5.  Comme  par  les  apoftilles  mifes 
fur  CCS  deux  chapitres  de  recette,  le 
Comptable  a  été  pohtivemcnt  autorilé 
à  faire  cette  retenue ,  nous  avons  alloué 
la  dépenle  du  cinquième  chapitre  du 
préient  compte  lur  le  vu  des  fuidites 
apoftilles ,  lous  la  condition  néanmoins 
que  le  Comptable  le  chargera  en  recette 
de  la  même  iomme  dans  Ion  compte  des 
revenants-bons  qui  lera  arrêté  dans  la 
prélentc  Affemb.  parce  que  les  arrérages 
des  rentes  de  la  fufdite  conftitutlon  de 
16^6,  &  ceux  dus  des  exercices  de  M. 
Ogier,  doivent  être  portés  en  dépcnlé 
dans  le  fufdit  compte  des  revenants- 
bons  qui  lera  arrêté  en  la  prélentc  A(- 
lerablée. 

La  dépenfe  de  ce  compte  monte  en 
total  à  la  iomme  de  deux  cents  trente- 
huit  mille  quatre  cents  (oixantc-douze 
livres  cinq  lois  quatre  deniers, 
ci  138471 1.  5  f.  4d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  Iomme 
de  1 17813 1.  lyf  yd. 

Ainfi  le  Comptable  cft  en  avance  par 
ce  compte,  de  .   .  11015481.  jC.  <)d. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  nous  avons  dit,  que  le 
Comptable  feroit  dépenfe  de  cette 
avance  dans  le  compte  qu'il  rendra  à 
rAfFembléc  de  1740,  des  impolirions 
de  171 1  6c  171 5 ,  pour  les  fix  premiers 
mois  de  la  prélentc  année  1735. 

Tel  eft,  Messeignéurs  ,  l'état  des 
comptes  de  M.  de  Sénozan ,  pour  les 
impofitions  de  171 1  &c  1715. 

Nous  pallerons  aux  comptes  de  l'im- 
pofition  de  1713. 

La  recette  du  compte  de  cette  im- 
pofition  ,  pour  les  fix  premiers  mois  de 
l'année  1730,  en  un  feul  chapitre, 
monte  à  la  fomme  de  quatre-vingt-un 
mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols  cinq 
deniers,  ci    .    .    .    81310I.13I.  5  d. 

La  dépenfe  eftdivifée  en  quatre  cha- 
pitres. 

Dans  le  premier  font  employés  les 
arrérages  payés  à  vos  Rentiers ,  de  la 
conftitution  de  1713,  partie  au  denier 
trente ,  partie  au  denier  vingt,  qui  mon- 
tent à  la  fomme  de  quarante-lept  mille 
neuf  cents  quarante-une  livres  fix  fois 
cinq  deniers. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenle  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers. 

Le  deuxième  renferme  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  que  vous 
avez  accordés  à  vos  Receveurs  Diocc- 
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fains,  par  votre  délibération  du  7  Juil- 
let 1713  ,  pour  frais  de  recouvrement; 
Iciquels  trois  deniers  pour  livre  font 
compris  dans  le  département  qui  a  été 
arrêté  dans  ladite  Afix;mblée,  &  qu'ils 
retiennent  par  leurs  mains. 

Comme  ces  trois  deniers  pour  livre 
font  partie  de  la  fomme  de  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols 
cinq  deniers,  à  quoi  monte  la  recette, 
nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur  le 
vu  de  votre  délibération  du  7  Juillec 
1713  ,  &  ce  chapitre  monte  .à  la  fomme 
de  neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres 
neuf  deniers. 

Le  troificme  chapitre  de  dépenfe  re- 
garde l'avance  oit  le  Comptable  s'cft 
trouvé,  par  fon  compte  de  la  même 
impofition  pour  les  fix  derniers  mois 
1719,  &c  les  nouveaux  rembourfcments 
qui  ont  été  faits  :  ce  chapitre  monte  à 
la  fomme  de  quarantc-fix  mille  trois 
cents  quarante-deux  livres  un  fol  fept 
deniers. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  l'état  final  du  compte  des  fix 
derniers  mois  1719,  &  fur  le  vu  des 
quittances  de  rembourfement  rappor- 
tées par  le  Comptable. 

Dans  le  quatrième  &  dernier  chapi- 
tre, le  Comptable  a  porté  en  rcprife 
une  fomme  de  cent  quarante-deux  liv. 
feizc  lois  huit  deniers,  fur  les  Bénéfi- 
ciers  du  Dioeefe  de  Bclley ,  Brelle , 
Prévôté  d'Houlx  &  Ch.ûeau-Dauphin, 
pour  leur  portion  dans  l'impofition  de 
1713  ,  dont  il  n'a  pu  faire  le  recouvre- 
ment, au  moyen  des  Arrêts  duConfeil 
que  leldits  Bénéficiers  ont  obtenus  en 
171 1  &  171(5. 

L'Arrêt  rendu  en  1711  regarde  les 
Bénéficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx  6c 
Château-Dauphin.  Par  cet  Arrêt ,  ils 
font  déchargés  de  toutes  impofitions, 
généralement  quelconques,  parce  qu'ils 
iont  fous  la  domination  du  Duc  de  Sa- 
voie. 

L'Arrêt  rendu  en  1716  regarde  les 
Bénéficiers  de  Brefil-.  Par  cet  Arrêt, 
ils  font  déchargés  de  toutes  impofi- 
tions ,  en  payant  annuellement  une 
fomme  de  trois  mille  livres,  à  laquelle 
a  é ré  fixé  leur  abonnement. 

Nous  avons  admis  la  rcprife  ,  parce 
qu'elle  a  été  admile  dans  les  comptes 
précédents,  fauf  néanmoins  au  Clergé 
à  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  du  Con- 
feil  pour  l'exécution  des  départements, 

La  dépenle  des  quatre  chapitres 
monte,  en  total,  à  la  lomm.e  de  qua- 
tre-vingt-quinze mille  quatre  cents 
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Icize  livres  cinq  lois  cinq  deniers, 

ci  954161.  5 1.  jd. 

Et  la  recette  ne 
monte  qu'à  ...    81310    13  5 


I39S 
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M.  de  SénoZan  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  quatorze  mille  cent  cinq  liv. 
douze  fols,  dont  il  a  été  fait  dépanie 
dans  le  compte  fuivant. 

Comme  la  recette  des  comptes  fui- 
\'ants  eft  la  même,  &  que  la  dépenfe 
eft  également  compoléc  de  quatre  cha- 
pitres, &  pour  les  mêmes  caufes  que 
celles  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer ,  pour  éviter  la  prolixité,  nous 
rappellerons  feulement  la  totalité  des 
recettes  &  dépcnfcs  des  comptes  fui- 
vants. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  1730,  en  un  feul  cha- 
pitre ,  eft  pareille  à  celle  du  compte 
précédent,  &  monte  à  quatre-vingt-un 
mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols  cinq 


deniers ,  ci 


13  f  jd. 


La  dépenfe  ,  en  quatre  chapitres  , 
monte  à  la  lomme  do  cent  quarante 
mille  neuf  cents  loixante-huit  liv.  cinq 
fols  dix  den. ,  cl    .  140968I.  5f.iod. 

Sur  quoi  déduifant  le  montant  de  ia 
recette,  qui  eft  de  .  81310I.  I3f.  5  d. 

M.  de  Sénozan  eft 
en  avance  de    .    .   59657I.  iif  5  d. 

Nous  avons  dit,  par  l'état  final  que 
nous  avons  mis  (ur  ce  compte, que  M. 
de  Sénozan  porteroit  en  dépcnle  dans 
le  compte  fuivant,  la  fomme  de  cin- 
quante -  neuf  mille  fix  cents  cinquante- 
fept  livres  douze  fols  cinq  deniers. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  173  i ,  monte 
à  quatre-vingt-un  mille  trois  cents  dix 
livres  tteize  fols  cinq  deniers , 

ci  8 1 3  10 1. 1 3  f  5  d. 

Et  la  dépenfe,  en  quatre  chapitres, 
monte  à  cent  fix  mille  Icpt  cents  (oi- 
xante- quatorze  livres  deux  fols  onze 
deniers ,  ci   .   .   .  106774I.  1  f  1 1  d. 
La  recette  ne  monte 

qu'à  S  1 3 10 1. 1 3  f  5  d. 

Avance     .    .    .  2.54631.  Ç}C.  6d. 
L'avance  de  vingt-cinq  mille  quatre 
cents  foixantc-trois  livres  neuf  lois  fix 
deniers  eft  portée  en  dépenfe  dans  le 
compte  luivant. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  1 73  i ,  monte  , à  la  même 
fomme  de  quatre-vingt-un  mille  trois 
cents  dix  liv.  treize  fols  cinq  deniers, 
ci  8 1  3  10  1.  1 3  f  5  d. 


Et  la  dépenle,  en  quatre  chapitres, 
ne  monte  qu'à  foixanfe-quinze  mille 
cuiq  cents  quarante-cinq  livres, 
ci  ....     75545  1. 

Eft  du  par  M.  de 
Sénozan     .     .    .      5765  1, 13  f  5  d. 

Nous  avons  chargé  M.  de  Sénozan  , 
par  l'état  final  de  ce  compte,  de  faire 
recette  dans  le  compte  luivant  du  débet 
de  cinq  mille  Icpt  cents  loixante-cinq 
livres  treize  fols  cinq  deniers.  ' 

La  recette  du  compte  des  fix  pre- 
miers mois  1731  eft  compolée  de  deux 
chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  ordinaire 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  fols  cinq  deniers, 
ci  3  1 3 1  o  I.  13  f.  5  d. 

Dans  le  deuxième,  le  Comptable 
s'cft  chargé  de  la  lomme  de  cinq  mille 
lept  cents  foixante-cinq  liv.  treize  fols 
cinq  deniers  ,  ci   .     5765 1.  13  f.  5  d. 

Total  de  la  re- 
cette  S7076I.  6f  lod. 


Et  la  dépenfe  ne  monte  qu'à  quatre- 
vingt-fept  mille  foixante-fix  liv.  dix  fols 
fix  deniers,  ci   .   .    S7066I.  lof.  6d. 

M.  de  Sénozan  eft  reliquataire ,  par 
ce  compte ,  de  neuf  liv.  feizc  lois  quatre 
deniers,  dont  il  s'eft  chargé  en  recette 
dans  le  compte  fuivant, 
ci   9  1.  1 6  f  4  d. 

La  recette  du  compte  des  fix  derniers 
mois  1731  monte  à  la  lomme  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  vingt  livres 
neuf  fols  neuf  deniers. 

Le  premier  eft  toujours  de  la  même 
fomme  de   .    .    .     S  1 3  10 1.  i  3  I.  5  d. 

Le  deuxième  eft  formé  par  l'avance 
du  compte  précédent, 
qui  eft  de     .     .    .  9I.  isf  4J. 

.    8  1  3  20  I.   9  I.  9  d. 


La  dépenfe  ne  monte  qu'à  foixante- 
dlx-ncuf  mille  huit  cents  quatre-vingt- 
dix-ncui  liv.  dix-lept  fols  deux  deniers, 
ci  79S99I.17I.  zd. 

M.  de  Sénozan  doit,  par  ce  compte, 
la  lomme  de  quatorze  cents  vingt  liv. 
douze  fols  fcpt  den. ,  dont  nous  l'avons 
chargé  de  faire  recette  dans  le  compte 
fuivant,  ci    .   .   .      1410!.  11 1.  7d. 

La  recette  du  compte  des  fix  premiers 
mois  1753  crt  également  divilée  en 
deux  chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  ordinaire 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents  dix 
livres  treize  fols  cinq  deniers, 
ci      .      .      .      .     8  1  5  loi.  1 3  f  5  d. 

M  m  m  m  1 
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Le  dcuxicmc  cfl  formé  du  débet  du 
rompre  préeédcnc  , 
(.]ui  cil  de      .       .     142.0  1,  11  r.  yd. 


Etat  final  du 
compte  i'im- 
[>oli:ioii  de  1713. 


81731!.   6  1'. 

La  dépcnfc  monte  à  Li  i(tmme  de 
<]uatrc-viiigc-ncuf:  miJ'c  huit  cents  qua- 
rantc-unc  livres  dix  lois  lix  deniers, 
ci      .      .      .      .     S9S41  1.  I  o  I.  6  d. 

La  recette  ne  mon- 
tant qu'à       .       .     8173  il.  6f. 

Il  eft  diî  à  M.  de  Sénozan  la  lomme 
de  fcpt  mille  cent  dix  livres  quatre  fols 
fix  deniers,  dont  il  a  été  fait  dépenie 
dans  le  compte  fuivant, 
ci      .      .      .       .    7 1 10 1.  4  f,  6  d. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  1733,  en  un  feul  clia- 
•pitre,  monte  à  la  fomme  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize 
fols  cinq  den. ,  ci   .  813  ici.  13  f.  j  d. 

La  dépenfc  monte  à  cent  quatre 
mille  deux  cents  dix-huit  liv.  huit  lois 
quatre  deniers ,  ci  .  1 0411  Si.  S  f .  4d. 

La  recette  n'eft  que 
de      .       .      .    .   8 1 3 10 1.  1 3  f.  5  d. 

M.  de  Sénozan  eft  en  avance,  par  ce 
Compte,  de  la  fomme  de  vingt-deux 
mille  neuf  cents  fcpt  liv.  quatorze  lois 
onze  deniers  ,  dont  il  eft  tait  dépenfc 
dans  le  coinpte  fuivant, 
ci     ...       .  11907  I.  1 4 f.  1 1  d, 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
premiers  mois  1754,  en  un  feul  cha- 
pitre ,  monte  à  la  iommc  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize 
fols  cinq  den. ,  ci   .  8  13  10 1. 13  f.  5  d. 

La  dépenfe  monte  à  quatre-vingt-fix 
mille  cent  trente-fcpt  livres  treize  fols 
dix  deniers,  ci    .   .  86 1 37 1. 1 3  f  10 d. 

A  déduire  le  montant  de  la  recette, 
qui  eft  de     .     .     .  81310!.  J  3  f.  5  d. 

Le  Comptable  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  quatre  mille  huit  cents  vingc- 
fept  livres  cinq  deniers, 
ci     ...      .      4817I.  5d. 

De  laquelle  fomme  il  eft-  tait  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  1734,  eft  de  la  même 
iommc  de  quatre-vingt-un  mille  trois 
cents  dix  livres  treize  fols  cinq  deniers, 
ci      .      .      .      .  8 1 3  10  1. 1 3  f  5  d. 

Et  la  dépenfc  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  quatre-Vingt  mille  lept  cents  cin- 
quante-une livres  dix-fept  fols  fcpt  de- 
niers, ci     .     .     .    807511.171.  7d. 

M.  de  Sénozan 
redoit      .      .      .        5  58 1. 1 5  f  tod. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
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lur  ce  compte,  nous  avons  dit  que  M. 
de  Sénozan  fera  recette  de  cette  fomme 
dans  le  compte  qu'il  rendra  à  rAffcm- 
bléede  1 740,  de  l'impofition  de  1713, 
pour  les  fix  premiers  mois  de  la  pré- 
lente année  173  5. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  rcmei- 
cié  Mgr.  l'Aixhevêque  de  Bourges  ,  du 
rapport  qu'il  vient  de  faire  avec  auranc 
de  «cttcté  que  d'cxaftitude  :  il  a  die 
aulfi,  qu'on  ne  pouvoir  l'icn  ajouter  au 
travail  de  Mgi's.  £c  de  Mrs.  de  la  Com- 
niidlon. 

Le  17  Août,  les  comptes  des  rentes  signature  ia 
dci7,o,  171,,  ,7,5  ,  «713,  ont  été  Tlll!™ 
fignés. 

Le  pi-cmicr  Août,  Mgr.  l'Aixhev. 
de  Bourges  ,  Chef  de  la  Commilfion 
pour  les  comptes  des  nouvelles  rentes, 
a  pris  le  Bureau  ,  &  a  dit,  que  la  Com- 
million  avoir  étéairêtée  dans  l'examen 
du  compte  des  quatre  millions  d'im- 
pofition  du  don  gratuit  ordonné  en 
1730  par  une  difiiculré  provenant  d'un    fifflculté  furun 

1       ■         J  -/-        1  r     i       1  article  de  reprilo 

chapiti-c  de  rcpnie  ,  a  caufe  de  deux  fur  les  Dioc.  de 
fommes  que  les  Diocefcs  de  Nîmes  &  Nimcs  sid'Alais, 


d'Ala 


nont   point   payées,  quoi- 


trop  impofés. 


qu'elles  filîbnt  partie  de  celles  de  vingt 
mille  huit  cents  quarante-une  livres, 
&  de  douze  mille  fcpt  cents  quatre- 
vingt-quinze  livres,  pour  Icfquellcs 
lefdits  Diocefcs  de  Nîmes  &:  d'Alais 
avoient  été  employés  dans  le  départe- 
ment dcldiis  quatre  raillions;  que  le 
refus  qu'ils  avoient  fait  de  payer  la  to- 
talité des  fommes  portées  par  le  dé- 
partement, venoit  de  ce  qu'ils  s'étoienc 
apperçus  qu'ils  avoient  été  impofés  au- 
dellus  de  ce  quils  dévoient  porter, 
comme  la  vérification  en  a  été  faite 
par  Mrs.  les  Agents-Généraux  après  la 
iépai-ation  de  l'Aflemblée;  que  l'erreur 
fe  montoit  à  quatre  mille  deux  cents 
douze  livres  pourle  Diocefe  de  Nîmes, 
&  à  deux  mille  cinq  cents  quatix- 
vingt-dcux  livres  pour  le  Diocefe  d'A- 
lais ;  que  cependant  M.  l'Intcndant- 
Général ,  pour  ne  point  interrompre 
la  fuite  des  recouvrements  ,  s'ëtoic 
chargé  en  recette  de  la  totalité  des 
fommes ,  c'eft-à-dire,  de  celle  de  vingt 
mille  huit  cents  quai-ante-une  livres 
pour  Nîmes ,  &  de  celle  de  douze  mille 
fcpt  cents  quatre-vingt-quinze  livres 
pour  Alais;  quoiqu'efFeclivcment  il 
ne  loitenti'é  dans  fa  caille  que  la  fomme 
de  feize  mille  fix  cents  vingt-neuf  li- 
vres pour  Nîmes,  &  celle  de  dix  mille 
deux  cents  treize  livres  pour  Alais;  ce 
qui  donne  lieu  à  la  rcprife  defdites 
fommes  de  quatre  mille  deux  cents 
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douze  livres  pour  Nîincs,  &  de  deux 
mWie  cinq  cents  quatre-vingt-deux  liv. 
pour  Alais. 

Cette  erreur  n'cft  pas  la  feule  qui 
s'cft  glilFécdans  le  département  deldics 
quatre  millions.  Qu'après  l'examen  qui 
en  a  été  fait,  on  a  trouvé  une  erreur 
au  total  de  vingt- cinq  mille  quatre- 
vingt-huit  livres  ,  laquelle  a  été  impo- 
fée  &  payée  de  trop  par  diiîérents  Dio- 
cefes  ,  au  profit  d'autres  Dioceics ,  Icl- 
qucls  ont  été  employés  au-dellus  de  ce 
qu'ils auroient  dû  porter:  ces  Diocelts 
ne  s'étant  point  apperçus  de  leur  fur- 
charge  ,  ont  payé  à  la  caille  générale  les 
fommes  pour  lefquelles  ils  avoient  été 
employés  dans  le  département;  qu'il 
étoit  jufte  de  leur  faire  raiion  de  ce 
qu'ils  ont  payé  de  trop,  &  qu'afin  de 
faire  connoîtrc  à  l'AlIem'Dlée  les  difié- 
rentes  erreurs  qui  s'étoient  gliflécs  dans 
ce  département,  la  Commidion  avoit 
fait  drclfer  un  état  à  quatre  colonnes, 
dont  la  première  contient  le  départe- 
ment tel  qu'il  fut  fait  en  1730  ;  la  fé- 
conde le  repréfentc  tel  qu'il  devoir  être  ; 
on  a  mis  dans  la  troifieme  les  (ommcs 
dont  ont  profité  les  Dioceics  qui  ont 
été  moins  impofés  ;  &  enfiai  dans  la 
quatrième  les  iommes  qui  ont  été  trop 
payées  par  les  Dioccfcs  iurchargés  ; 
qu'à  la  faveur  de  cet  état  ,  dont  la 
ledure  a  été  faite  ,  chaque  Diocefe 
voyoitd'un  coupd'ceil  les  Icmmes  qu'il 
devoit  répéter  ou  reftituer. 

Que  la  Commiflion  avoit  cru  qu'il 
n'y  avoir  point  de  moyen  plus  court, 
ni  plus  expédient  pour  remédier  à  cette 
erreur,  que  de  faire  un  département 
fur  les  Diocefcs  qui  ont  profité  de  la 
lomme  de  vingt -cinq  mille  quatre- 
vingt-huit  livres  contenue  dans  la  troi- 
fieme colonne  ,  qui  a  tourné  à  leur 
profit ,  pour  être  reftltuéc  aux  Dio- 
cefcs iurchargés  compris  dans  la  qua- 
trième colonne. 

Que  pour  les  deux  fommes  de  qua- 
tre mille  deux  cents  douze  livres  ,  & 
deux  mille  cinq  cents  quatre-vingt- 
deux  livres  que  les  Dioccfes  de  Nîmes 
&  d'Alais  ont  refufé  de  payer,  .  M. 
rintendant-Général  ieroit  autorifé  de 
retenir  pareilles  fommes  fur  ledit  dé- 
partement des  vingt-cinq  mille  quatre- 
vingt-huit  livres ,  pour  le  remplir  def- 
dites  deux  fommes  de  4111  livres 
d'une  part.  Se  15S1  livres,  d'autre, 
dont  il  a  fait  recette. 

Que  les  lommes  dont  IcfJits  Dio- 
ccfes ont  été  Iurchargés,  lont  fi  mé- 
diocres ,  à  l'exception  de  trois  ou  qui- 
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trc,  que  la  Commiilion  a  cru  que  le 
département  devoit  être  pour  le  terme 
de  Noël  de  cette  année,  en  recom- 
mandant néanmoins  à  M.  l'Intendanc- 
Général  de  ne  point  prclic'r  les  Dio- 
ceics qui  devront  rapporter  de  grofl'es 
iommes. 

Sur  quoi  on  a  délibéré  par  Provinces,  Délibérât,  cou- 
&  celle  d'Aix  étant  en  tour  d'opiner  la  fomici  l'''^'"- 
première,  l'avis  de  la  Commidion  a 
été  unanimement  approuvé  ,  &  il  a  été 
arrêté  de  faire  un  département  lur  les 
Diocefcs  qui  ont  pro.fité  de  la  fomme 
de  150S8  liv.  contenue  dans  la  troi- 
fieme colonne  qui  a  tourné  à  leur  pro- 
fit, pour  être  rcftituée  aux  Diocefcs 
Iurchargés  compris  dans  la  quatrième 
colonne  ;  que  pour  les  deux  lommes, 
de  4211  liv.  &  de  25S2  liv.  que  les 
Dioccfcs  de  Nîmes  &  d'Alais  ont  re- 
tulé  de  payer,  &  dont  M.  de  Sénozan 
s'ePt  chargé  en  recette,  il  retiendra  pa- 
reilles lommes  lur  ledit  département 
de  250SS  liv.  pour  s'en  remplir. 

il  a  encore  été  arrêté  que  ledit  dépar- 
tement fera  pour  le  terme  de  Noël 
prochain  ;  &  comme  il  y  a  quelques 
Dioccles  qui  doivent  rapporter  de 
grolfcs  fommes  ,  la  Compagnie  a  re- 
commandé à  M.  de  Sénozan  de  ne  les 
point  prcITcr. 

Le  premier  Septembre ,  Mgr.  l'Arch.  5° 

de  Rouen,  Chef  du  Bureau  pour  les  gSTrclt? 

comptes  du  don  gratuit  de  douze  mil-  millions  de  17  54, 

lions  de  l'année  1734,  a  pris  le  Bureau,  l'™P"«it 
, .  /  V  -r  >     r  '  que  dcl  arrérages, 

&  a  dit  : 

Nous  n'avons  rien  oublié,  Messei- 
GNEURS,  pour  répondre  à  la  confiance 
que  vous  avez  eue  en  nous,  en  nous 
chargeant  de  l'examen  des  comptes  pré- 
lentés  par  M.  de  Sénozan  ,  du  don 
gratuit  de  douze  millions  par  emprunt, 
accordés  au  Roi  en  1734,  &  de  l'im- 
pofition  ordonnée  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  ces  emprunts  pendant  la- 
dite année.  Nous  y  avons  donné  nos 
foins  &  toute  notre  attention.  Nous 
aurons  l'honneur  de  vous  faire  le  rap- 
port de  ces  deux  comptes;  Se  comme 
le  compte  de  l'emprunt  fert  de  règle 
pour  celui  des  arrérages  ,  nous  com- 
mencerons par  le  compte  de  l'emprunt.  Compte  de  l'em- 
La  netteté  Se  l'exaclitude  que  M.  de  P™'"- 
Sénozan  a  miles  dans  ce  compte,  qui  a 
cependant  été  drelTe  bien  promptc- 
mcnt,  nous  en  a  facilité  le  travail. 

La  recette  cft  diviléc  en  trois  cha- 
pitres. 

Le  premier  renferme  tous  les  em- 
prunts à  conftitution  de  rentes  qui  ont 
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^cé  faits  en  vertu  de  votre  délibération 
du  I  I  Mars  1734. 

Ce  chapitremocite  à  la  fommc  d'onze 
millions  Icpt  cents  vingt  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-treize  livres  cinq 
fols  trois  deniers. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lut 
le  vu  des  ampliations  des  contrats  de 
conftitution. 

Dans  le  deuxième,  M.  de  Sénozan 
s'eft  chargé  de  la  lomme  de  cent  mille 
livres,  dont  le  Roi  a  fait  rcmifc  au 
Clergé,  à  prendre  fur  le  dernier  des 
douze  millions  ,  pour  fcrvir  aux  frais 
de  recouvrement  de  votre  impofîtion 
annuelle  dcfttnée  au  paiement  des  ar- 
rérages. Si  au  rembourfemcnt  des  prin- 
cipaux deldits  emprunts. 

Par  une  délibération  qui  a  été  prife 
en  1734,  vous  avez  ordonné  que  cette 
fomme  feroit  employée  à  accélérer  la 
libération  des  douze  millions,  &  pour 
cet  effet  que  les  emprunts  fcroient  di- 
minués d'autant. 

Le  troilieme  &  dernier  chapitre  de 
recette  cft  compofé  d'une  fomme  de 
centloixante-dix-neuf  mille  cinq  cents 
fix  livres  quatorze  fols  neuf  deniers, 
qui  provient  de  l'excédant  de  l'impo- 
lïtion  que  vous  avez  ordonnée  pour 
le  paiement  des  arrérages  des  fufdits 
emprunts  pendant  l'année  1734:  cette 
fomme  a  été  portée  au  Trélor  Royal, 
en  déduftion  des  douze  millions ,  con- 
formément à  votre  lufdite  Délibéra- 
tion. 

Les  trois  chapitres  de  recette  mon- 
tent enfcmble  à  la  fomme  de  douze 
millions. 

La  dépenfe  en  un  feul  chapitre,  cft 
compofée  des  (ommes  que  le  Compra- 
ble  a  payées  au  Tréfor  Roy.-il  à  la  dé- 
charge du  Clergé. 

ISlous  avons  alloué  la  dépenfe  fur  le 
vu  des  quittances  des  Gardes  du  Tré- 
for Royal. 

Ce  chapitre  qui  fait  la  totalité  de 
la  dépenfe  du  compte  ,  monte  à  douze 
millions, 

La  recette  montant  à  pareille  fomme. 
M.  de  Sénozan  cft  quitte. 
Compte  des  ir-     Nous  pallérons  au  compte  de  l'im- 
téiages  de  l'cm-  pofition  que  vous  avez  ordonnée  pour 
le  paiement  des  arrérages  pendant  l'an- 
née 1 734des  emprunts  dont  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  parler. 

La  recette  de  ce  compte  en  un  feul 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  fix  cents 
fept  mille  cinq  cents  livres  quatre  de- 
niers. 

Cette  recette  cft  fondée  fur  le  dé- 
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partcment  qui  a  été  arrêté  par  l'Af- 
Icmbléc  de  1 734. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  du  dé- 
partement, &.lurlevu  des  ampliations 
des  quittances. 

La  dépenle  de  ce  compte  eft  diftri- 
buée  ea  quatre  chapitres. 

Le  premier  renferme  en  détail  tous 
les  arrérages  qui  ont  été  payés  depuis  la 
date  des  contrats  de  conftitution  juf- 
qu'au  premier  Avril  1735.  Ces  arré- 
rages montent  à  la  fomme  de  quatre 
cents  dix-neuf  mille  quatre  cents  qu,a- 
tre-vingt-treize  livres  quinze  fols  dix 
deniers. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ce 
chapitre  lur  le  vu  des  quittances. 

Dans  le  deuxième  font  employées 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre, 
que  vous  avez  accordés  aux  Receveurs 
particuliers  des  décimes  pour  le  recou- 
vrement de  l'impofition  dont  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  parler. 

Ces  taxations  montent  à  la  fomme 
de  icpt  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
dix-iept  livres  fept  fols  dix  deniers. 

Comme  le  Com.ptable  s'eft  chargé  en 
recette  du  montant  du  département,  & 
que  les  taxations  font  comprifes  dans 
la  totalité  dudit  département  ,  nous 
avons  alloué  cette  dépenfe  fur  le  vu  de 
votre  délibération  du  11  Mars  1734. 

Dans  le  troificmc  chapitre,  il  eft 
fait  rcprife  de  la  fomme  de  deux  cents 
onze  livres  onze  fols  deux  deniers  fur 
les  Bénéfîciers  delà  Prévôté  d'Houlx, 
pour  leur  quote-part  dans  l'impofition 
dont  il  eft  fait  recette  dans  le  préfent 
compte,  de  laquelle  fomme  M.  de  Sé- 
nozan n'a  pu  faircle  recouvrement,  an 
moyen  de  l'Arrêt  du  Confeil  qui  a  été 
rendu  en  171 1  ,  qui  décharge  Icfdirs 
Bénéiiciers  de  toutes  impofitions  géné- 
ralementquelconques,  parce  qu'ilsfonc 
fous  la  domination  du  Duc  de  Savoie. 

Nous  avons  examiné  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué à  l'égard  de  lad.  Prévôté  d'Houlx  , 
par  rapport  aux  autres  impofitions. 
Ayant  reconnu  que  la  reprifc  cft  d'u- 
fagc,  &  qu'elle  eft  fondée  fur  un  Arrêt 
rendu  en  1711,  nous  avons  admis  la 
reprife  faite  dans  ledit  troifieme  cha- 
pitre, fauf  néanmoins  au  Clergé  à  fe 
pourvoir  contre  les  Arrêts  du  Confeil 
pour  l'exécution  de  vos  départements. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  M.  de 
Sénozan  fait  dépenfe  de  la  fomme  de 
cent  ioixante-dix-neuf  mille  cinq  cents 
lix  livres  quatorze  fols  neuf  deniers  , 
qu'il  a  pris  fur  les  deniers  de  l'impofî- 
tioa  dont  il  cft  fait  recette  dans  le  pré- 
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fciu  compte  pour  acquirtcr  partie  des 
douze  millions. 

Comme  M.  de  Sénozaii  s'cft  chargé 
en  recette  de  la  même  lommc  dans  le 
troilîeme  chapitre  de  (on  compte  du 
don  gratuit  de  douze  millions  ,  nous 
avons  alloué  cette  dépenfe. 

La  dépenfe  ou  reprife  du  préfcnt 
compte,  monte  ,  en  total,  à  la  lommc 
de  lix  cenrs  fix  mille  fept  cents  neuf 
livres  neuf  fols  fept  deniers,  &  la  re- 
cette monte  à  la  fomme  de  fix  cents 
fept  mille  cinq  cents  livres  quatre  de- 
niers. 

M.  de  Sénozan  doit  par  ce  compte  la 
fomme  de  lept  cents  quatre-vingt-dix 
livres  dix  fols  neuf  deniers  :  nous  l'avons 
chargé  par  l'état  final  que  nous  avons 
mis  lur  ce  compte,  de  faire  recette  de 
cette  lomme  dans  le  compte  qu'il  tcn- 
dta  à  l'AlTembléc  de  1740,  de  l'inipo- 
iition  des  fix  premiers  mois  de  la  pré- 
fente  année  1735,  dcftinéc  au  paiement 
des  arrérages  des  mêmes  rentes. 

Aîgrs.  &  Mrs.  les  CommilTaircs  ont 
travaillé  avec  une  affîduité  Se  une  appli- 
cation qui  méritent  que  nous  ayons 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  re- 
mercié, au  nom  de  rAiî'emblée,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen,  &  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commifiaires  du  Bureau  de 
la  peine  ic  des  attentions  qu'ils  ont 
eues  pour  l'examen  de  ce  compte. 

Le  premier  Septembre  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges ,  Chef  du  Bu- 
reau pour  les  comptes  des  nouvelles 
rentes  ,  a  pris  le  Bureau  pour  faire  le 
rapport  de  trois  comptes  de  M.  de  Sé- 
nozan ;  l'un  du  don  gratuit  des  quatre 
millions  de  1730  ;  le  Iccond  des  rentes 
de  1707,  pour  les  années  1730  ,  173  i  , 
1751  ,  1733  &  1754  ,  &  le  troificmc 
des  frais  communs  de  1 734,  &  il  a  dit  : 
Il  nous  rcftc  ,  Messeigneurs  ,  à 
vous  faire  le  rapport  de  trois  comptes 
qui  ont  été  examinés  par  la  Commif- 
lîon  :  nous  n'y  avons  pas  donné  moins 
d'attention  qu'à  ceux  des  nouvelles 
rentes  de  171 1  ,  171 5  &  1713  ,  dont 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire 
le  rapport. 

Compte  Jcs  4  Lc  premier  de  ces  trois  comptes  , 
.ihons  ,ccoid.'s  regarde  le  don  gratuit  de  quatre  mil- 
lions que  vous  avez  accordé  au  Roi  en 
l'année  1730  par  impofition  ,  payable 
par  égale  portion  dans  les  cinq  termes 
d'Octobre  1730,  Février  ?i  Octobre 
173 1  ,  &  Février  &  Octobre  1731. 

La  recette  de  ce  compte  n'cft  com- 
pofce  que  d'un  leul  chapitre;  clic  cft 
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fondée  fur  le  département  arrêté  par 
1  '  A  lie  m  b  !  é  c  tl  c  1 7  3  o .  C  e  t  h  ,i  p  i  t  rc  m  o  n  t  e 
à  la  (ommc  de  quatre  millions. 

Nous  avons  admis  la  recette  lut  le 
vu  du  département  &  des  ampliations 
des  quittances  ,  quoiqu'il  i'c  loir  glifle 
dans  ce  département  des  erreurs  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
pliquer, lefquelles  errcirs  feront  re£ti- 
fiées  au  moyen  du  nouveau  départe- 
ment que  vous  avez  ordonné. 

La  dépcnle  ell  divilée  en  deux  cha- 
pitres. 

Dans  le  premier  font  employés  les 
paiements  faits  par  le  Comptable  au 
Tréfor  Royal,  qui  montent  à  la  fom- 
me de  quatre  millions. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  Je  ce 
chapitre  fur  le  vu  des  quittances  des 
Gardes  du  Tréfor  Royal. 

Dans  le  deuxième  chapitre  M.  de 
Sénozan  a  porté  en  reprife  une  fomme 
do  fix  mille  lept  cents  quatre-vingr- 
quatorze  livres  qu'il  a  reçue  de  moins 
des  Dioceles  de  Nîmes  &  Alais  ,  que 
les  lornmes  auxquelles  ils  avojent  cré 
taxés  par  le  lafdit  département  de  qua- 
tre millions. 

Ces  deux  Diocefes  s'étant  appercus 
de  la  furtaxe  ,  ont  eu  recours  à  Mrs. 
vos  Agents,  qui  ont  autorifc  M.  de 
Sénozan  à  recevoir  cette  fomme  de 
moins. 

Nous  avons  cependant  rayé  la  re- 
prife ,  parce  que  M.  de  Sénozan  pren- 
dra lur  le  montant  du  nouveau  dépar- 
tement que  vous  avez  ordonné  ,  la 
même  fomme  de  fix  mille  fept  cents 
quatre-vingt-quatorze  livres  qui  auroic 
appartenu  aux  Diocefes  de  Nîmes  Se 
Alais,  s'ils  cuiTcnt  payé  la  totalité  de 
leurs  taxes  portées  par  le  département 
de  1730. 

La  dépenfe  cfFcctive  de  ce  compte    Etat  final; 
monte  à  quatre  millions. 

La  recette  étant  de  la  même  fomme 
de  quatre  millions ,  M.  de  Sénozan  de- 
meure quitte. 

Le  Iccond  compte  regarde  les  rentes  Compte  <!«  rcni 
de  1707  pour  les  années  1730,  1 73 1 
"731,  1733  &  1734. 

Le  Clergé  n'a  jamais  fait  le  fonds  des 
atréragcs  de  ces  rentes,  parce  qu'elles 
n'onr  pas  été  conftituécs  pour  le  compte 
du  Clergé,  qui  n'a  fait  que  prêter  fou 
crédit  au  Roi. 

Sa  Majefté  remet  annuellement  le 
fonds  de  ces  arrérages  .\  votre  Inten- 
dant en  une  Ordonnance  fur  le  Trélor 
Royal. 

L'objet  de  ces  rentes  cft  devenu  très- 
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médiocre  par  le  rcmbourfemcnc  que  le 
Roi  en  a  fait  de  la  plus  grande  partie. 

C'eft  du  moinanc  de  ces  Ordon- 
nances qu'eft  compofée  la  recette  de 
ce  compte  en  un  ieul  chapitre,  qui 
monte  en  total  à  la  (omme  de  quatorze 
mille  huit  cents  quatorze  livres  fixlols 
huit  deniers. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  compte  arrêté  dans  l'Allcmbl, 
de  1730  pour  les  cinq  années  précé- 
dentes ,  S;  fur  le  vu  des  ampliations 
tics  Ordonnances  iur  le  Tréfor  Royal. 

La  dépenfe  ell  compolëe  de  fix  cha- 
pitres. Dans  les  cinq  premiers  lont  em- 
ployés les  arrérages  payés  aux  rentiers 
de  ladite  conftitution  de  1 707  pendant 
lefdites  années  1730,  1731  ,  1731, 
3733  &  1734-  j-es  cinq  chapitres  mon- 
tent enfemblc  à  la  fommc  de  quatorze 
mille  fix  cents  trente-une  livres  un  io[ 
trois  deniers. 

Le  fixiemc  chapitre  contient  les  taxa- 
tions de  trois  deniers  pour  livre  que 
]c  Roi  accorde  à  votre  Litendant.  Ces 
taxations  montent  à  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  cinq  fols  cinq  deniers. 
Etat  final.  La  totalité  de  la  dépenfe  de  ce 

compte  eftde  quatorze  mille  huit  cents 
quatorze  livres  fix  fols  huit  deniers. 

Et  la  recette  eft  de  la  même  fommc 
de  quatorze  mille  huit  cents  quatorze 
livres  frx  fols  huit  deniers. 

Ainfi  M.  de   Sénozan  cft  encore 
quitte  par  ce  compte. 
.  Comptcdcsftais     Le  troifiemc  &  dernier  compte  dont 
communs  de  TAU.  nous  devons  avoir  l'honneur  de  vous 
'7)4.  parler ,  eft  celui  des  frais  communs  de 

i'Airemblée-Génér.ale  du  Clergé,  qui  a 
été  tenue  extraordinairement  en  l'an- 
née 1734. 

Comme  les  recettes  Sc  dépenfcs  de 
ce  compte  ont  été  confbatées  dans  la- 
dite Alîemblée  de  1734,  &  que  M.  de 
Sénozan  ne  le  rend  que  pour  juflificr 
qu'il  a  acquitté  toutes  les  dépenfes 
contenues  dans  un  état  qui  a  été  ar- 
rêté par  ladite  AlTemblée  ;  nous  nous 
contenterons  de  vous  rappellcr  en  gé- 
néral le  montant  des  recettes  &c  dé- 
penfcs. 

La  recette  eft  divilée  en  deux  chapi- 
tres :  dans  le  premier  ,  M.  de  Sénozan 
s'eft  chargé  de  la  fommc  de  cent  dix 
mille  livres  portée  par  une  Ordonnance 
fur  le  Tréfor  Royal  que  Sa  Majefté  a 
accordée  pour  fournir  en  partie  aux 
frais  de  ladite  AfTemblée. 

Nous  avons  admis  cette  recette. 

Dans  le  deuxième  ,  il  s'eft  chargé 
de  la  femme  de  quatre-vingt-fcpt  mille 


trois  cents  ioixantc-neuf  livres  dix-huit  1 

lois  quatre  deniers,  portée  par  un  dé-  ^ 

partemcnt  que  ladite    Ademblée  de  i 

1734  a  donné  à  M.  de  Sénozan  pour  ] 

relte  des  frais  de  ladite  Aflemblée.  .J 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur  i 

le  vu  du  département.  , 

M.  de  Sénozan  doit  par  ce  compte  j 

la  fommc  de  deux  cents  quarante-trois  ] 

livres  un  fol  huit  deniers  ,  dont  il  s'eft  '[ 

chargé  en  recette  dans  le  compte  des  j 

revenants  -  bons  qui  a  été  arrêté  dans  j 

la  prélente  AfTemblée.  ^ 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  rcmcr-  \ 

clé  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiflaircs ,  j 

de  rexacl:itude  &  du  foin  avec  lequel  , 

ils  avoicnt  examiné  ces  comptes.  ] 

Le  2  Septembre,  la  Compagnie  a    signature  des  ' 

figné  les  comptes  des  rentes  de  1707  '^™'P'"-  1 

pour  les  années  1730  ,   173 1 ,  1731  ,  ^ 

1733  &  1734-  On  a  auffi  /igné  ceux  j 
des  quatre  millions  du  don  gratuit  de 

1730,  des  douze  millions  de  1734,  ' 

&  des  frais  communs  des  années  1730,  1 

1734-          ^                         ^  i 
Le  16  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de         7".  ': 

Touloufe ,  Chef  de  la  Commiffion  pour    '^""P'f  '«a 

I  J                       I             *     -  venants-bons. 
Jes  comptes  des  revenants-bons ,  a  pris  ,! 

le  Bureau  ,  &  a  dit  :  j 

MESSEIGNEURS,  \ 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  ! 

faire  le  rapport  des  comptes  qui  con-  , 
cernent  les  anciennes  décimes  ,  &  de 

ceux  qui  concernent  les  impofiiions  [ 

pour  le  paiement  des  arrérages  de  vos  ". 

anciennes  rentes;  il  nous  rcfte  à  vous  | 
faire  le  rapport  de  deux  autres  comptes 

qui  ont  été  examinés  &  arrêtés  par  la  , 
Commiffion. 

Le  premier  regarde  les  impofitions 

de  dix-fept  cents  cinquante  mille  livres  ; 

d'une  part ,  &  de  deux  cents  cinquante  ; 
mille  livres  d'autre  part ,  que  vous  avez 
ordonnées  par  votre  Délibération  du    Voyi^ /e  Prott 

II  Juillet  1730  pour  le rcmbourlcment  'i'^-^JT-'H 
des  anciennes  rentes,  depuis  &L  non  ij  fin.  1 
compris  \6jÉ  ,    jufqucs  &  compris 

1705  ,  &  pour  le  rembourfement  des  ' 

rentes  conftituées  à  vos  OîEeiers  Pro-  ) 

vinciaux  des  décimes.  ' 

Avant  de  vous  faire  le  détail  des  re- 
cettes Se  dépenfcs  de  ces  comptes,  il  > 
eft  bon  de  vous  rappcller  ce  que  porte  : 
votre  fufdite  Délibération,  &  de  vous  ! 
expliquer  la  conduite  de  M.  de  Sé-  1 
nozan  au  fujct  de  ces  deux  impofitions.  j 

Il  eft  dit  dans  votre  délibération, 
que  les  fomnies  impolces  fur  les  Dio- 

celes  qui  fe  font  détachés  de  la  caifiTe  ' 
générale 
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générale  par  le  rachat  de  tout  ou  de 
partie  des  anciennes  impolitions  ,  Si  de 
celle  dellinée  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  confti tuées  aux  Officiers  Pro- 
vinciaux des  décimes ,  leur  feront  laif- 
fécs  par  proportion  audit  rachat,  afin 
que  ces  Dioccfes  puflent  eux- mêmes 
rembourfer  leurs  emprunts  particuliers, 
&  par  ce  moyen ,  marcher  d'un  pas  égal 
avec  les  Diocefes  qui  ont  fuivi  la  cailFe 
générale. 

Votre  Délibération  a  été  exécutée  ; 
M.  de  Sénozan  n'a  rien  reçu  fur  ces 
deux  impolitions  des  Diocefes  qui  ont 
totalement  racheté  les  anciennes  impo- 
fitions ,  &  celle  pour  les  Officiers  Pro- 
vinciaux. 

Et  il  n'en  a  reçu  qu'une  portion  des 
Diocefes  qui  avoicnt  racheté  patrie  des 
anciennes  impolitions. 

De  forte  que  la  fomme  oui  eft  re- 
venue à  la  cailTe  générale  de  l'impofi- 
tion  d'un  million  Icpt  cents  cinquante 
mille  liv.,  s'eft  trouvée  réduite  à  celle 
de  fix  cents  vingt-cinq  mille  fept  cents 
quatre-vingt-une  liv.  ci  615781  1. 

De  l'impofition  de  deux  cents  cin- 
quante mille  livres ,  il  n'en  eft  revenu 
à  la  cailfe  générale  que  la  fomme  de 
cent  foixante-un  mille  deux  cents  cin- 
quante-deux livres  quinze  fols, 
ci       .      .       .       1 61  2  5 1  1.  I  5  f. 

Ces  deux  fommes  ont  été  recouvrées 
par  M.  de  Sénozan,  par  égale  portion, 
dans  les  cinq  termes  de  Février  &  Oc- 
tobre 1733  ,  Février  &  Octobre  1734, 
&  Février  173  5;  il  a  fait  régulièrement 
à  l'échéance  de  chacun  des  cinq  termes , 
l'emploi  des  deniers  qu'il  a  reçus  ,  &  a 
fourni  aux  Diocefes  des  quittances 
ptéparatoires  pendant  les  quatre  pre- 
miers termes. 

Comme  l'emploi  des  deniers  de  ces 
deux  impofitions  a  produit  un  bénéfice 
par  la  cellation  des  arrérages  ,  JVI.  de 
Sénozan  en  a  tenu  compte  aux  Dio- 
cefes .à  l'échéance  du  cinquième  terme  : 
il  a  retiré  à  l'échéance  de  ce  cinquième 
terme  les  quittances  préparatoires  qu'il 
avoit  fournies  pendant  les  quarte  pre- 
miers ,  &  a  fourni  des  quittances  de 
rachat  en  bonne  forme  à  la  décharge 
des  Diocefes , à  valoir  furies  principaux 
des  anciennes  impofitions,  &  de  celle 
deftinée  au  paiement  des  rentes  de  vos 
Officiers  Provinciaux  :  ces  quittances 
portent,  non-feulement  les  fommes 
qu'il  a  reçues ,  mais  encore  le  bénéfice 
qu'elles  ont  produit. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
féc  de  deux  chapitres. 
Tome  VII. 
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Dans  le  premier  le  Comptable  s'eft 
charge  de  la  fomme  de  fix  cents  trente- 
huit  mille  quatre  cents  vin.n-t-unc  liv. 
dix-fept  fols  dix  deniers ,  laquelle  eli 
compolée  : 

S  A  v  o  I  R  , 

De  celle  de  fix  cents  vingt-cinq  mille 
fept  cents  quatre-vingr-unc  livres,  à. 
quoi  monte  la  recette  efFeclive  fur  l'im- 
pofition d'un  million  fept  cents  cin- 
quante mille  livres,  ci  625781  1. 

£t  de  celle  de  douze  mille  fix  cents 
quarante  livres  dix-fept  fols  dix  deniers 
pour  le  bénéfice  dont  nous  vous  avons 
parlé,  ci  .     ,       12640  1.  17  f  10  d. 

638421  I.  17  f  10  d. 


Le  deuxième  chapitre  de  recette  eft 
de  la  lomme  de  cent  foixante-quatre 
mille  cinq  cents  neuf  livres  treize  fols 
onze  deniers,  laquelle  eft  compofée; 

S  A  v  o  I  B.  , 

De  celle  de  cent  foixante-un  mille 
deux  cents  cinquante  -  deux  livres 
quinze  lois  qu'il  a  reçue  furl'impofition 
de  deux  cents  cinquante  mille  livres, 
ci       .        .         161 2  52  1.  1 5  f 

Et  de  celle  de  trois  mille  deux  cents 
cinquante-fix  livres  dix-huit  fols  onze 
deniers ,  qui  provient  du  bénéfice  , 
ci       .       .       .       3256I.  i8f  II  d. 

1645  os  I.  I  3  f  II  d. 


La  fomme  totale  de  la  recette  de  ce 
compte,  eft  de  la  fomme  de  huit  cents 
deux  mille  neuf  cents  trente-une  livres 
onze  fols  neuf  deniers. 

La  dépenle  eft  divifée  en  deux  cha- 
pitres. 

Dans  le  premier  font  employés  les 
rembourlements  faits  des  deniets  de 
l'impofition  d'un  million  fept  cents 
cinquante  mille  livres,  foit  aux  Dio- 
cefes pour  les  fommes  principales  qui 
leur  éroient  ducs  par  le  Clergé  géné- 
ral, lefdites  fommes  provenant  des  ex- 
cédants lournis  par  Icfdlts  Diocefes  i 
la  caille  générale  au-delà  de  leurs  im- 
pofitions du  premier  terme  de  ladite  . 
année  1720,  loit  à  aucuns  de  vos  an- 
ciens rentiers  des  principaux  de  leurs 
rentes. 

La  dépenfc  de  ce  chapitre  monte  à 
la  lomme  de  fix  cents  quarante-un  mille 
trois  cents  quatre-vingt-trois  livres 
cinq  fols  fix  deniers. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  fur 

N  n  n  n  I 


Compte  des  re^ 
venants -bons. 
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le  vu  des  quittances  des  Syndics  des 
Dioccfes  ,  &  lut  le  vu  des  quittances 
de  rcmbourfcraent  fournies  par  vos 
rentiers  des  anciennes  eonftitutions. 

Le  deuxième  ciiapitre  rcntcrme  les 
rembourlcmcnts  faits  à  aucuns  Offi- 
ciers Provinciaux  des  principaux  de 
leurs  rentes. 

Ce  ciiapitre  monte  à  la  lomme  de 
cent  foixante-iept  mille  livres. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  de  rcmbouricmcnt. 

La  dépenfe  monte  en  total  à  la 
fomme  de  huit  cents  huit  mille  trois 
cents  quatre-vingt-trois  livres  cinq 
fols  fix  deniers  ,  ci  .  808  383  1.  5  f  6  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  iom- 
me  de  huit  cents  deux  mille  neuf  cents 
trente- une  livres  onze  fols  neuf  de- 
niers ,  ci  .      .       80193  I  1.  1 1  f.  9  d. 

M.  de  Sénozan  fe  trouve  en  avance 
par  ce  compte  de  la  femme  de  cinq 
mille  quatre  cents  cinquante-une  livres 
treize  lois  neuf  deniers, 
ci     .      .       .      .      545 1  1.  1 3  f  9  d. 

De  cette  fomme  de  cinq  mille  qu.> 
tre  cents  cinquante  -  une  livres  treize 
fols  neuf  deniers,  il  en  a  été  employé 
celle  de  deux  mlUcquatrc  cents  quatre- 
vingt-dix  livres  fixiols  un  denier,  dans 
le  compte  des  anciennes  rentes ,  arrêté 
dans  la  prélente  Affembléc  pour  l'an- 
née 1754  au  chapitre  des  rembourlc- 
mcnts faits  aux  Officiers  Provinciaux, 
attendu  que  l'excédant  de  cette  lomme 
émane  des  rembourfemcnts  faits  aux 
mêmes  Officiers,  employés  en  dépenfe 
dans  le  prélcnt  compte,  &  des  deux 
mille  neuf  cents  foixante-unc  livres 
lept  fols  huit  deniers  reftants  ,  il  en  a 
été  fait  dépenfe  dans  le  compte  des  re- 
venants-bons ,  qui  eft  le  iecond  dont 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire  le 
rapport. 

Ce  compte,  MesseigneuR-S  ,  qui 
cft  nommé  compte  des  revenants  bons, 
contient  la  récapitulation  de  tous  les 
autres  comptes  ;  il  contient  en  même- 
temps  toutes  les  recettes  &  dépenfes 
étrangères  à  vos  autres  comptes.  Le 
premier  chapitre  de  recette  n'eft  fure- 
ment  pas  un  revenant-bon  ,  puifqu'il  eft 
compofé  des  femmes  que  M.  de  Sé- 
nozan a  reçues  en  vertu  d'un  départe- 
ment que  l'Aflemblée  de  1730  lui  a 
donné  pour  le  rembourfement  des  avan- 
ces oit  il  fc  trouva  par  les  états  finaux 
des  comptes  qu'il  rendit  à  ladite  Al- 
fcmbléo. 

La  fomme  portée  par  le  département 
^ue  l'AiTemblée  de  1730  lui  a  donné, 
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cft  de  quatre  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  huit  cents  vingt-quatre  li- 
vres tieize  fols  ;  Se  comme  cette  fom- 
me a  été  compolée  du  principal  &  des 
intérêts  julqu'.à  l'échéance  des  termes, 
&  que  le  Clergé  a  accordé  aux  Diocefes 
par  la  délibération  du  15  Septembre 
1730  ,  la  faculté  de  racheter  les  inté- 
rêts, en  payant  la  fomme  principale 
avant  l'échéance  des  termes,  plufieurs 
Diocclcs  ont  profité  do  cette  faculté, 
de  forte  que  la  iomrac  reçue  en  vertu 
du  iufd.  département,  fe  trouve  réduite 
à  celle  de  quatre  cents  foixante-onze 
mille  fix  cents  quatre-vingt  livres  dix 
fols  trois  deniers ,  dont  M.  de  Sénozan 
a  fait  recette,  à  la  charge  de  dépenfe 
de  la  même  fomme ,  attendu  qu'elle 
n'entre  en  recette  que  pour  l'ordre, 
ladite  lomme  lui  appartenant,  puif- 
qu'elle  lui  a  été  affignée  pour  le  rem- 
bourfement de  fes  avances. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  du  déparrement  Si  des  amplia- 
tions  des  quittances. 

Dans  le  deuxième  chapitre  de  re- 
cette ,  le  comptable  fe  charge  d'une 
fomme  de  quatorze  mille  livres  qu'il  a 
reçue  du  Sr.  de  SallelFes ,  Receveur  de?- 
décimes  du  Diocefe  de  Saint- Flour, 
en  verru  du  pouvoir  à  lui  donné  par  une 
Tranlaclion  paiïee  entre  Mrs.  vos 
Agents-Généraux  &  ledit  fieur  de  Sal- 
lelFes. 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il 
cft  nécelFaire,  Messeigneurs  ,  que 
nous  vous  rappcllions  ici  ce  qui  s'eft 
pallé  entre  le  Clergé-Général ,  le  Dio- 
cefe de  Saint-Flour  ,  &  M.  Ogier,  au 
lujct  des  impofitions  dudit  Diocefe 
pour  les  termes  de  Février  Si  Octobre 
1710. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
dire  dans  notre  précédent  rapport  des 
comptes  des  décimes  Si  anciennes  ren- 
tes ,  que  la  réduftion  de  vos  rentes  au 
denier  cinquante  avoit  engagé  JVlrs. 
les  Commilîaires  nommés  par  Arrêt  du 
Confcil  ,  à  arrêter  en  1710  des  états 
d'emploi  en  forme  de  départementpour 
réduire  vos  impofitions  dans  un  état 
proportionné  à  l'état  de  vos  dettes  : 
ce  travail  ne  put  être  commencé  qu'a- 
près l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Juin  de 
ladite  année  1720  ,  qui  ordonna  le  ré- 
tabliffement  de  vos  rentes,  à  condition 
que  vos  rentiers  acquiefceroient  à  la 
réduclion  au  denier  cinquante  :  line 
opération  auffi  confidérablc  ne  put  être 
faite  en  peu  de  temps  :  les  états  d'em- 
ploi ne  furent  remis  à  M.  Ogier  qu'au 
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mois  d'Oclobrc;  ainfî  il  ne  fuc  pas  pof- 
fible  audit  ûcar  Ogicr  d'infoimer  , 
avant  les  premiers  jours  de  Novembre, 
les  Dioccles  ,  des  lommcs  qu'ils  dc- 
voicnc  remettre  à  la  caifl'c  générale  pour 
leurs  impofitions  du  premier  terme  de 
1 710  ;  &  vous  (avez  ,  Messeigneurs  , 
que  les  billets  de  banque  de  mille  livres 
&  au-delFus  n'avoient  plus  cours  depuis 
le  premier  0£bobre  ,  &  que  ceux  de 
cent  livres  &  au-dcflous ,  n'eurent  plus 
cours  ,  à  compter  du  premier  No- 
vembre. 

Voilà  la  caufe  du  Procès  qu'il  y  a 
eu  entre  M.  Ogier  &  le  lîeur  de  Sal- 
leffes,  Receveur  desdécimes  duditDio- 
cefe  ,  en  premier  lieu. 

Ledit  fieur  de  SallelFes  ayant  reçu  les 
extraits  des  états  d'emploi  pour  ce  qui 
concernoit  les  impofitions  du  Diocele, 
écrivit  à  Al.  Ogier  qu'il  étoit  prêt  de 
payer  en  billets  de  banque  ,  non-feu- 
lement les  impofitions  du  premier  ter- 
me 1710,  mais  même  celles  du  fécond 
terme  de  ladite  année. 

La  réponfe  de  M.  Ogier  fut ,  que  ne 
pouvant  plus  faire  ulage  des  billets  de 
banque ,  il  ne  pouvoit  plus  en  recevoir. 

En  1711  ,  M.  Ogier  décerna  fa  con- 
trainte contre  ledit  lîcur  de  Sallefles, 
qui  y  forma  oppofîcion  ;  il  dénonça  au 
Syndic  du  Diocefelcs  procédures  faites 
contre  lui;  le  Syndic  intervint  dans  le 
procès  au  nom  du  Diocefe. 

Nous  vous  ferons  le  détail  de  ce  qui 
s'eft  palTédans  vos  Affcmblées  de  172.3  , 
1715  ,  17x6  &  1730.  M.  Ogier  a  tou- 
jours porté  en  repriledans  fes  comptes, 
les  fommcs  dues  par  le  Diocefe  de 
Saint-Flour  :  ces  reprifesont  été  rayées 
dans  les  trois  premières  Affemblées  de 
1713 ,  1715  &  par  les  apof- 

tillcs,  il  a  été  rendu  garant  de  l'évé- 
nement du  procès. 

En  1730,  M. Ogicr,  à  qui  il  rcftoit 
quelques  affaires  à  terminer,  préfenta 
un  mémoire  à  l'Affemblée  qui  le  tint 
en  ladite  année  1730,  dans  lequel  il 
cxpofa  de  nouveau  fes  raifons  (ur  la 
radiation  de  la  rcprifc. 

Ses  principales  raifons  étoient  qu'il 
n'y  avoit  aucunement  de  (a  faute ,  fi  les 
états  d'emploi  n'avoient  pas  été  en- 
voyés plutôt  ,  qu'il  n'avoit  pas  été 
chargé  d'y  travailler,  mais  bien  Mrs. 
Crolat  &  de  Molan. 

Que  les  envois  des  départements  re- 
gardent Mrs.  les  Agents-Généraux,  Sc 
non  votre  Trélorier. 

Qu'il  ne  devoir  en  ladite  qualité  de 
Trcibricr  être  regardé  que  comme  un 
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fondé  de  procuration  qui  n'cft  refpon- 
lablc  que  de  les  faits.  Se  n'ell  aifujctti 
qu'àapportcr  avec  exactitude  fes  peines 
&  fes  (oins  pour  le  fuceès  des  atFaires 
dont  il  efb  chargé. 

Que  l'on  ne  pouvoit  lui  imputer,  ni 
négligence  ,  ni  mauvailc  volonté,  puif- 
qu'il  avoit  reçu  d'aucuns  Dioccics  pour 
plus  de  trois  cents  vingt-cinq  mille  li- 
vres de  billets  de  banque  lut  le  premier 
terme  de  1720  au-delà  de  ce  qu'ils  dc- 
Yoientpourles  impolitions  dudittcrmc. 

L'Aflemblée  de  1730  a  tenu  compte 
à  M.  Ogier  du  montant  de  fes  reprifes, 
tant  en  principaux  qu'intérêts,  &  par 
une  délibération  priie  dans  ladite  Af- 
(emblée  le  2z  Août,  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  ont  été  chargés  de  pourluivre 
au  nom  du  Clagé-Géncral ,  contre  le 
Dioceie  de  Saint-Flour  &  Ion  Rece- 
veur, le  procès  pendant  au  Confeil; 
la  même  délibération  lesautoriie  à  ter- 
miner l'affaire  à  l'amiable. 

Le  fieur  de  Sallelfes  ayant  été  in- 
formé qu'il  n'avoit  plus  à  plaider  contre 
M.  Ogier ,  que  le  Clergé-Général  devoir 
prendre  Ion  fait  Si  caufe,  Sc  que  Mrs. 
vos  Agents-Généraux  étoient  autorilés 
à  terminer  le  procès  à  l'amiable,  s'eft 
rendu  à  Paris,  Si  a  fait  connoître  à 
Mrs.  vos  Agents ,  que  le  procès  &  l'em- 
barras où  il  le  trouvoit ,  ne  provenoient 
que  du  rerardement  de  l'envoi  des  érats 
d'emploi  :  il  leur  a  prouvé  par  le  pro- 
cès-verbal qui  tut  dreffé  le  %S  Se^  tcm- 
bre  I7Z0  de  l'érar  de  fa  cailTe  ,  qu'il  y 
avoit  pour  lors  pour  dix-huit  mille  fept 
cents  quatre-vingt-dix  livres  de  billets 
de  banque  ,  ci  .     .       18790  1. 

Et  onze  cents  trente-quatre  livres 
en  efpeces ,  ci .       .       1 1  34  I- 

19014I. 

Ce  qui  confommoit  à  très-peu  de 
choie  près  ce  qui  rcftoit  dû  du  premier 
terme  de  1710  ,  &  le  fécond  terme  de 
ladite  année  en  entier,  le  Diocefe  ne 
devant  pour  reftc  du  premier  terme 
que     .       .       .  •     SS72  I.    6  f.  4  d. 

Et  pour  le  fécond 
terme      .       .       113181.14^  lod. 

loioi  I.    1  f.  2  d. 


Ledit  fieur  de  Salleflesa  prouvé  aufii 
à  Mrs.  vos  Agents,  qu'il  avoit  offert 
les  billets  de  banque  &  cfpcccs  au  fieur 
Jouvenceau  prépofé  à  la  recette  pro- 
vinciale des  décimes,  lequel  avoit  fait 
refus  de  les  recevoir,  alléguant  pour 
raifon  qu'il  attcndoit  tous  les  jouts  les 
N  n  n  n  1 
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ëtacs  d'emploi,  &  que  jufqu'alois  il  ne 
pouvoit  recevoir  une  Tomme  aiilli  con- 
lîdérablc. 

Mrs.  vos  Agents,  après  avoir  pris 
connoilFance  des  faits  av^incés  par  le 
(leur  de  Sallelîès  ,  ont  jugé  qu'il  y  au- 
roit  de  la  jufticc  à  accepter  des  billets 
pour  ce  qui  reftoit  dû  du  premier  terme 
leulemcnt,  attendu  que  les  charges  de 
la  recette  générale  pour  ce  terme,  ont 
été  acquittées  en  pareils  billets,  &  que 
les  autres  Diocelcs  ont  payé  ce  terme 
avec  de  (eniblables  elFcts. 

A  l'égard  du  fécond  terme ,  qu'il  de- 
voir être  acquitté  en  efpeccs ,  parce  que 
les  charges  ont  été  payées  en  efpeces , 
Se  que  les  autres  Dioceles  l'ont  payé  en 
la  même  manière  ;  ce  qui  a  donné  lieu 
au  fieur  de  Salleires  de  propofcr  une 
lommc  de  quatorze  mille  livres  en  ef- 
peces, qui  tiendroit  lieu  de  toutes  pré- 
tentions à  Ion  égard  ,  moyennant  quoi 
il  deviendroit  propriétaire  de  tous  les 
billets  de  banque. 

Mrs.  vos  Agents  ont  accepté  la  pro- 
pofition  du  ficur  de  Salleires  ,  &  ont 
paffe  une  Tianfaction  pardcvant  Bro- 
nod.  Notaire,  le  lo  Juin  1731  ,  qui 
termine  totalement  le  procès. 

La  CommiUion  a  approuvé  la  con- 
duite de  Mrs.  vos  Agents  dans  cette 
affaire. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
chapitre  lur  le  vu  de  votre  délibération 
£c  de  la  fufdite  Tranfaclion. 

La  recette  du  troifieme  chapitre  ren- 
ferme quelques  Ordonnances  luric  Tré- 
for  Royal,  expédiées  en  faveur  d'au- 
cuns Dioccfes  ,  pour  décharges  accor- 
dées à  aucunes  Abbayes  de  leur  quote- 
part  dans  les  dons  gratuits  de  1730 
&  1734. 

Cette  recette  n'eft  faite  que  pour 
l'ordre ,  Se  pour  fervir  de  renfeignc- 
menc  dans  la  fuite  des  temps. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lomme  de 
quarante- un  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt-une  livres  dix-huit  fols  neuf  de- 
niers ;  la  même  Ibmme  eft  portée  en 
dépenfe  dans  le  préfent  compte. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  M.  de 
Sénozan  s'ell  chargé  des  lommcs  dont 
il  eft  reliquataire  par  aucuns  des  comp- 
tes qu'il  a  rendus  à  la  préfente  Affem- 
blée  :  ce  chapitre  monte  à  la  femme 
de  cent  cinquante-deux  mille  huit  cents 
vingt-fept  liv.  dix-neuf  fols  deux  den. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  états  finaux  defdits  comptes. 

Le  cinquième  chapitre  de  recette 
contient  aucuns  arrérages  alloués  à  M. 
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de  Sénozan  lous  débet  de  quittances, 
dans  les  comptes  qu'il  a  rendus  à  i'Af- 
fcmblée  de  1730  pour  les  nouvelles 
rentes  de  1710,  1711&  1715,  poul- 
ies années  1716,  1717  &  1719. 

Defquels  arrérages  M.  de  Sénozan  ne 
fauroit  rapporter  les  quittances,  at- 
tendu que  M.  Ogiera  rapporté  au  Cler- 
gé les  contrats  tic  quittances  à  la  dé- 
charge ,  Iciquclles  quittances  de  rcm- 
bourl'emcnt  portent  celfation  des  ar- 
rérages, à  commencer  du  premier  Oc- 
tobre I7i0.  Ce  chapitre  monte  à  la 
lomme  de  deux  mille  neuf  cents  qua- 
tre-vingt livres. 

Nous  avons  admis  cette  recette  ,  & 
nous  avons  donné  à  AI.  de  Sénozan 
les  décharges  néceflaires  fur  les  comp- 
tes dcfdites  années  172.6,  1727&  1729, 
par  rapport  aux  parties  de  rentes  donc 
il  s'cft  chargé  en  recette  dans  ce  cha- 
pitre. 

Dans  le  fixieme,  M.  de  Sénozan  fe 
'charge  en  recette  des  arrérages  des  pen- 
fions  qui  lui  ont  été  alloués  fous  débet 
de  quittances  dans  fes  comptes,  juf- 
ques  &  compris  l'année  1730,  dont  il 
ne  (auroit  rapporter  les  quittances,  at- 
tendu que  les  penllonnaires  fout  dé- 
cédés. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
treize  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
quinze  livres  lept  lois. 

Nous'avons  admis  cette  recette,  & 
nous  avons  donné  à  M.  de  Sénozan 
fes  décharges  pour  les  parties  com- 
prifes  dans  ce  chapitre. 

Le  fcpticme  chapitre  de  recette  cil: 
compofé  d'une  lomme  de  cent  vingt 
mille  livres  accordée  par  le  Roi  ,  aux 
Notaires  de  Paris  pour  leurs  hono- 
raires, à  raiion  de  la  piftole  par  mille 
liv.  de  l'emprunt  de  douze  millions  ac- 
cordés à  Sa  Majcfté  en  l'année  1734. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  l'ampliation  de  l'Ordonnance. 

Dans  le  huitième,  il  eft  fait  recette 
d'une  fomme  de  vingt-huitmille  fix  liv. 
quatorze  fols  fix  deniers ,  que  M.  de 
Sénozan  a  retenue  fur  les  impofitions 
de  171 1  Se  171 5 ,  des  fix  derniers  mois 
'734>  pour  fervir  au  paiement  d'aucuns 
arrérages  de  rente  de  la  conftitution  de 
^6}6,  d'une  part,  &  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  &  penfions  dus  des 
exercices  de  M.  Ogier,  d'autre  part. 

Comme  cette  retenue  eft  finguliere, 
parce  que  vos  impofitions  ont  chacune 
une  application  particulière,  nous  vous 
en  expliquerons  la  caufe. 

£n  l'année  1636,  le  Clergé  accorda 
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au  Roi  une  fonimc  de  trois  cents  Icize 
mille  liv.  par  an ,  en  confidération  des 
guerres  de  la  Religion  &  du  Siège  de 
la  Rocliclle. 

Par  le  contrat  qui  fut  palTé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  ,  il  fut  convenu  que 
de  cette  fommc  il  en  leroit  levé  iépa- 
rément,  au  profit  de  Sa  Majcfté,  celle 
de  cent  mille  fix  cents  quarante-cinq 
livres  feizc  fols  huit  deniers,  pour  en 
être  l'aliénation  faite  en  conftitution 
de  rentes,  avec  faculté  à  chaque  Dio- 
cefe  de  fe  racheter  de  la  quote-part  de 
ladite  impofition. 

Par  Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même 
année  1636,  le  Roi  créa  des  renrcs  au 
denier  dix-huit  Se  trois  offices  de  Rece- 
veurs Se  Contrôleurs  des  rentes,  &  le 
fonds  pour  les  arrérages  Si  gages  fut 
alfigné  lur  l'impolîtion  ci-dellus  :  les 
contrats  furent  pallés  par  le  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris. 

Le  Clergé,  qui  n'a  eu  d'autre  part  à 
la  création  de  ces  rentes,  que  d'avoir 
accordé  un  fonds ,  avec  confentement 
pour  l'aliénation,  ne  s'eft  jamais  em- 
barraiTé  fi  ces  rentes  étoicnt  régulière- 
ment payées  ou  non  :  (on  unique  atten- 
tion a  été  de  prendre  connoilTance  que 
les  deniers  de  l'impofuion  fuffent  remis 
par  les  Diocefes  aux  Receveurs  Provin- 
ciaux, Se  par  ces  derniers  aux  Payeurs 
de  ces  rentes,  qui  étoient  obligés  d'en 
compter  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Les  chofes  ont  refté  dans  cet  état  juf- 
ques  ôc  compris  l'année  171 9. 

Par  Arrêt  ,  qui  fut  rendu  fur  la 
fin  de  l'année  1719,  le  Roi  ordonna  le 
rembourfement  de  toutes  les  rentes  (ur 
le  Clergé  Se  fur  l'Hôtel-de-Ville ,  &  les 
offices  de  Payeurs  Se  Contrôleurs  furent 
fupprimés. 

Les  Propriétaires  des  offices  de  Re- 
ceveurs Se  Contrôleurs  des  rentes  de 
1636  reçurent  leur  rembourfement.  Se 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  rentrer  dans 
leurs  offices,  fuivant  la  faculté  qui  leur 
en  fut  accordée  en  1720  par  Sa  Majefté , 
parce  que  l'objet  de  l'impolîtion  étoit 
devenu  très-médiocre,  à  caufe  du  ra- 
chat que  la  plupart  des  Diocefes  en 
avoient  fait. 

Il  s'eft  palFé  quelques  années  fans 
qu'il  ait  été  pris  aucun  arrangement 
pour  corttinuer  le  recouvrement  de 
cette  impofition  ,  Se  le  paiement  des 
arrérages. 

En  1715,  les  Rentiers  de  cette  conf- 
titution ,  preffés  par  le  bcfoin  ,  ont  pré- 
fcnté  leur  Requête  .'i  r.4ircmblée,  tcn- 


DE  173;.  §.  VI.  1418 

dante  à  ce  qu'il  plût  au  Clergé  ordon- 
ner que  le  recouvrement  de  l'impolî- 
tion Se  le  paiement  des  arrérages  fe- 
roient  faits  par  votre  Tréforier ,  pour 
ce  qui  en  étoit  dû  depuis  &  compris 
l'année  1710  &  pour  l'avenir. 

Il  a  été  pris  le  premier  Sept.  1725 
une  délibération  qui  porte,  que  le  re- 
couvrement de  l'impolîtion  &  le  paie- 
ment des  arrérages  leront  faits  par  vo- 
tre Tiéiorier,  à  condition  qu'il  feroïc 
rendu  une  Déclaration  qui  le  difpen- 
feroit  de  compter  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Cette  Déclaration  ayant  été  rendue 
le  16  Février  1726,  M.  Ogier  com- 
mença à  faire  le  recouvrement  de  l'im- 
polîtion :  il  rendit  un  compte  particu- 
lier à  rAlfemblée  de  1716,  de  ce  qu'il 
avoir  reçu  julques  &  compris  les  fix 
premiers  mois  de  ladite  année  1726. 

M.  de  Sénozan ,  qui  lui  a  luccédé  ,  à 
commencer  des  fix  derniers  mois  de  la 
même  année  a  continué  le  re- 

couvrement, &  a  rendu  un  compte  par- 
ticulier de  cette  impofirion  ,  julques  Sc 
compris  les  fix  premiers  mois  1726, 
dans  lequel  il  a  rappellé  les  recettes  Sc 
dépcnles  faites  par  M.  Ogier,  dans  le 
compte  qu'il  en  avoit  rendu. 

A  commencer  des  fix  derniers  mois 
de  1726 ,  cette  impofition  ,  qui  n'eft  an- 
nuellement que  d'environ  quatre  mille 
livres ,  a  été  comprile  dans  les  comptes 
des  anciennes  rentes,  &  il  a  été  fait  un 
chapitre  de  dépenfe  particulière  des  ar- 
rérages de  cette  conflitution. 

Il  efl:  bon  de  vous  obferver  que ,  dans 
les  comptes  rendus  par  M.  de  Sénozan , 
julques  Sc  compris  l'année  1733,  il 
n'a  employé  en  dépenfe  que  les  arré- 
rages des  parties  de  rente  qui  avoient 
été  liquidées,  parce  que  le  Clergé  n'a 
pu  reconnoîtrc  ces  rentes  Sc  les  Pro- 
priétaires d'icelles ,  qu'après  la  liqui- 
dation. 

Depuis  que  ces  comptes  ont  été  ar- 
rêtés ou  conftatés,  plufieurs  Rentiets  fe 
font  préfcntés  :  la  liquidation  de  leurs 
rentes  a  été  faite.  Se  les  arrér.-iges  leur 
ont  été  payés  .à  compter  du  1"  Janvier 
1720.  C'efV ,  Messeigneurs  ,  de  ces 
arrérages  dont  il  efl  qucftion  :  ils  font 
emplovcs  dans  le  quatrième  chapitre 
de  dépenle  du  prélent  compte. 

Ils  montent  à  la  fomme  de  huit  mille 
fix  cents  dix-huit  livres  douze  fols  huit 
deniers ,  qui  fait  partie  de  celle  de 
vingt-huit  mille  fix  livres  quatorze  lois 
fix  deniers,  retenue  fur  les  impofitions 
de  171 1  Se  1715,  dont  il  cft  fait  rc- 
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cette  dans  le  préicnt  chapitre. 

M.  de  Sénozan  a  été  autoiiié,  par 
l'aportiUc  mife  lut  le  onzième  chapitre 
de  recette  du  compte  des  revenants- 
bons  ,  qu'il  a  rendu  à  l'AlTembléc  de 
1730,  à  retenir  lur  le  fonds  des  rcm- 
bouriemcnts  des  rentes  de  171 1  & 
171  j,  la  fufdite  fomme  de  huit  mille 
fix  cents  dix-huit  livres  douze  fols  huit 
deniers,  pour  être  employée  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  de  la  fuf- 
dite conftitucion  de  1636,  parce  que  , 
dans  ce  même  onzième  chapitre  de  re- 
cette du  fufdit  compte  des  revenants- 
bons  de  1730,  il  s'eft  chargé,  au  profit 
du  Clergé,  d'une  fomme  de  quarante- 
deux  mille  livres ,  deftinée  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  de  ladite  conf- 
ticution  de  1636,  &  que  M.  de  Séno- 
zan, pour  ne  pas  laifltr  cette  lommc 
inutile  dans  votre  cailFc,  l'a  employée 
à  rembouricr  des  contrats  de  couftitu- 
tions  de  171 1  &  171 5 ,  qu'il  a  rapportés 
au  Clergé  quittancés  à  la  décharge. 

La  lomme  de  quarante-deux  mille 
llv.  dont  nous  venons  de  vous  parler, 
provient  des  Rhodiens  ,  &  fait  partie  de 
cello»de  trente-fix  mille  liv.  qu'ils  paient 
annuellement,  fuivanr  la  compofition 
faite  avec  eux  :  votre  Tréforier  n'avoit 
reçu  que  trente  mille  livres  rendant  les 
années  1720, 1721,1711,  1713, 1724, 
J715,  1716. 

En  1716,  comme  il  étoit  chargé  du 
recouvrement  des  fonds  néceflaires 
pour  le  paiement  des  arrérages  des 
rentes  de  ladite  conftitution  de  1636, 
il  fut  chargé  par  l'Aflcmblée  de  rece- 
voir des  Rhodiens  les  fix  mille  1.  qu'ils 
avoientpayé  de  moins  pendant  Icfditcs 
fept  années  ;  ce  qui  a  formé  lad.  fomme 
de  quarante-deux  mille  livres. 

Les  dix-neuf  mille  trois  cents  quatre- 
vingt-huit  liv.  un  fol  dix  den.  reftants 
des  vingt-huir  mille  fix  1.  quatorze  fols 
fix  den.  retenues  par  le  Comptable  fur 
les  impofitions  de  171 1  &  171 5,  ont 
été  employées  au  paiement  des  arréra- 
ges de  rentes  &  pcnfions  reftants  dus 
des  exercices  de  M.  Ogier. 

Lorfquc  le  fieur  Ogier  a  ceffe  d'être 
votre  Trélorier,  il  a  été  obligé  d'apurer 
tous  fes  comptes  :  pour  y  parvenir,  il 
s'eft  chargé  en  recette  ,  au  profit  du 
Clergé ,  de  tous  les  ari'érages  de  rentes , 
penfions,  &  autres  charges  de  la  recette 
générale  qui  lui  avoicnt  été  allouées 
fous  débet  de  quittances. 

L'Afl"emblée  de  1716  a  fait  à  M.  de 
Sénozan  le  fonds  pour  acquitter  ces  ar- 
rérages :  il  s'eft  chargé  en  recette  dans 
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le  premier  chapitre  du  compte  qu'il  a 
rendu  en  1730,  de  tous  les  tonds  qui 
lui  avoienc  été  donnés,  &  il  a  porté 
en  dépcnfe  généralement  tout  ce  qui 
étoit  di'i  d'arrérages  des  exercices  de 
M.  Ogier,  ioit  qu'il  rapportât  des  quit- 
tances ou  non. 

L'ulage,  comme  vous  favez.  Mis- 
seigneurs,  eft  d'allouer  ces  lortcs  de 
dépcnles  lur  le  vu  des  quittances,  pour 
les  parties  fur  lefquclles  il  en  eft  rap- 
porté ,  Si  pour  les  autres  parties  fur  lef- 
quclles il  n'en  eft  pas  rapporté  ,  elles 
loin  allouées  fous  débet  de  quittances. 

L'ufage  n'a  pas  été  (uivi  :  les  parties 
pour  lelquelles  M.  de  Sénozari  ne  rap- 
portoit  point  de  quittances,  montoient 
à  la  fomme  de  ioixante- treize  mille 
cent  liv.  fix  fols  un  denier. 

Il  n'a  pas  cru  devoir  garder  cette 
fomme  :  il  a  jugé  qu'il  convenoit  mieux 
aux  intérêts  du  Clergé  de  lui  rendre  ce 
fonds,  &  d'en  employer  la  plus  grande 
partie  à  rembourfcr  des  rentes  de  171 1 
&:  '71  y ,  parce  qu'il  pourroit  reprendre 
fur  le  tonds  annuel  deftiné  au  rcmbour- 
Icmcnt  de  ces  rentes,  les  deniers  né- 
cclTaires  pour  acquitter  les  fuldits  ar- 
rérages, à  mefure  que  les  Rentiers  êc 
Penlionnaires  fe  prélenteroient. 

Dans  un  chapitre  de  recette  parti- 
culier, qui  eft  le  ieizieme  du  même 
compte  des  revenants-bons  de  1730, 
M.  de  Sénozan  s'eft  chargé,  au  profic 
du  Clergé ,  de  toutes  les  parties  pour 
lelquelles  il  ne  rapportoit  pas  de  quit- 
tances. 

La  recette  de  ce  chapitre  monte  , 
comme  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  à  la  fomme  de  foixante- 
treize  mille  cent  liv.  fix  fols  un  denier, 
de  laquelle  il  en  a  été  feulement  em- 
ployé en  rembourlemcnt  des  rentes  de 
1711  &  1715,  celle  de  cinquante-deux 
mille  livres  :  c'eft  fur  cette  dernière 
Ibmmc  duc  par  les  impofitions  de  171 1 
&  1715,  que  M.  de  Sénozan  a  repris 
celle  de  dix-neuf  mille  trois  cents  qua- 
tre-vingt huit  liv.  un  fol  dix  deniers, 
à  quoi  montent  les  arrérages  des  ren- 
tes &  penfions  dus  des  exercices  de  M. 
Ogier,  qu'il  a  payés  depuis  1730,  &C 
dont  il  a  fait  dépcnfe  dans  le  onzième 
chapitre  du  préfent  compte  :  il  a  été 
autorifé  à  faire  cette  retenue  par  l'apof- 
tillc  mile  fur  ledit  feizieme  chapitre  de 
recette  du  compte  des  revenants-bons 
de  1730. 

Le  neuvième  chapitre  de  recette  eft 
compofé  de  deux  articles. 
Le  premier  eft  de  la  fomme  de  fix 
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mille  huit  cents  qii,uic-viiigt-ncut  liv. 
neuf  deii.,  que  M.  de  Sénozaii  a  reçus 
du  fieur  Marchand  de  Saint-Lo,  lequel 
fieur  de  Saint-Lo  a  reçu  ladite  Ibmmc 
des  trois  Payeurs  des  rentes  prétendues 
affignécs  fur  le  Clergé,  en  vertu  de  la 
procuration  du  ficur  Dubreuil ,  pour 
arrérages  d'aucunes  dcfdites  rentes  qui 
avoient  été  rembourfécs  des  deniers 
dudit  ficur  Dubreuil,  pour  la  portion 
de  temps  depuis  le  jour  du  rembourle- 
ment,  jufqu'au  temps  que  les  Rentiers 
font  rentrés  dans  la  propriété  de  leurs 
rentes. 

Cet  article ,  Messeîgneurs  ,  cft  une 
fuite  des  Arrêts  du  Confeil  qui  furent 
rendus  en  1719,  pour  le  rembourle- 
ment  de  toutes  les  rentes. 

Le  deuxième  article  de  recette  cft  de 
la  fomme  de  douze  cents  liv.,  que  M. 
de  Sénozan  nous  a  dit  lui  avoir  été  re- 
mife  par  M.  le  Curé  de  Saint-Euftache , 
à  qui  elle  avoir  été  confiée  pour  être 
reftituée  au  Clergé  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  huit  mille  quatre-vingt- 
neuf  liv.  neuf  deniers. 

La  totalité  de  la  recette  de  ce  compte 
eft  de  la  fomme  de  huit  cents  cinquan- 
te-trois mille  foixante-une  liv.  dix  fols 
cinq  deniers. 

La  dépcnfe  de  ce  compte  eft  diftri- 
buée  en  quatorze  chapitres. 

Dans  le  premier  cft  employée  une 
fomme  de  quatre  cents  loixantc-onze 
mille  fix  cents  quatre-vingt  liv.  dix  fols 
trois  deniers,  qui  eft  la  même  que  celle 
dont  il  cft  fait  recette  dans  le  premier 
chapitre  du  préfent  compte ,  &  à  la- 
quelle, pour  les  caufcs  expliquées  dans 
ledit  premier  chapitre  de  recette,  a  été 
réduite  celle  de  quatre  cents  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  huit  cents  vingt- 
quatre  liv.  treize  fols ,  portée  par  le 
département  que  l'AlFemblée  de  1730 
avoir  donné  à  M.  de  Sénozan  pour  le 
rembourlement  de  fes  avances. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  du  premier  chapitre  de  recette. 

Le  deuxième  chapitre  contient  les 
fommcs  payées  par  M.  de  Sénozan  à 
aucuns  Diocefcs ,  provenant  des  Or- 
donnances fur  le  Tréfor  Royal  que  Sa 
Majefté  a  fait  expédier  pour  déchar- 
s;es  accordées  à  aucunes  Abbayes  Se 
Prieurés. 

La  dépenfe  de  ce  chapitre  montoà 
la  fomme  de  quarante-un  mille  neuf 
cents  quatre-vingt'Une  livres  dix-huit 
fols  neuf  deniers.  Cette  (ommc  cft  là 
même  que  celle  portée  dans  le  troi- 
lïemc  chapitre  de  recette  du  prélcnt 
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compte,  &  n'entre  en  recette  &  dé- 
penie  que  pour  l'ordre  ,  &  pour  1er- 
vir  de  renfeignement  dans  la  luite  des 
temps. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  de  Mrs.  les  Syndics 
&i  Receveurs  des  décimes  des  Diocefcs , 
&  lur  le  vu  du  troilîeme  chapitre  de 
recette. 

Dans  le  troifieme  eft  employée  une 
fomme  de  trois  mille  livres  que  l'Al- 
lembléc  de  1730,  par  fa  délibération 
du  16  Septcmbi  e  ,  a  accordée  à  M.  l'E- 
vêquc  de  Lombez  pour  les  frais  d'une 
Chapelle. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  délibération  ,  &  lur  le  vu 
de  la  quittance. 

La  dépenfe  du  quatrième  chapitre 
eft  compolée  des  paiements  faits  à  au- 
cuns rentiers  de  laconftltution  de  1 636 
pour  arrérages  de  rentes  de  cette  conf- 
ritution,  qui  n'ont  pas  été  employés 
dans  les  comptes  annuels  :  nous  vous 
avons  tait  connoître  la  caufe  de  cette 
dépenfe,  en  vous  expliquant  celle  qui 
a  occafionné  la  retenue  lur  les  impofi- 
lions  de  171 1  &  1715  >  de  la  lommo 
de  vingt-huit  mille  fix  livres  quatorze 
fols  fix  deniers ,  portée  par  le  huitième 
chapitre  dd  recette  de  ce  compte. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lomme  de 
huit  mille  fix  cents  dix-huit  liv.  douze 
fols  huit  deniers. 

Le  cinquième  chapitre  renferme  les 
fommcs  dont  le  Comptable  s'eft  trouvé 
en  avance  par  aucuns  des  comptes  qu'il 
a  rendus  à  la  prélentc  Aflcmblée. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lomme  de 
quatre  -  vingt- fix  mille  cent  quatre- 
vingt-fix  livres  dix-huit  fols  neuf  de- 
niers. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  états  finaux  des  comptes. 

Dans  le  fixieme  ,  font  porté.s  les 
paiements  faits  pour  arrérages  des  ren- 
tes prétendues  afiignées  fur  le  Clergé 
pour  portion  de  temps  ducs  à  aucuns 
rentiers  depuis  le  premier  Janvier  1 710, 
jufqu'au  jour  qu'ils  reçurent  leur  rem- 
bourlement des  deniers  du  fieur  Du- 
breuil ,  en  conféquenee  des  Arrêts  du 
Conieil. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lomme  de 
trois  cents  quatre  -  vingt- feize  livres 
quatre  lois  quatre  dcjiiers. 

Nous  l'avons  alloué  lur  le  vu  des 
quittances. 

Le  fcpticme  chapitre  cft  comporé 
d'une  fomme  de  fept  mille  cinq  cents 
livres  que  l'Airembléc  de  1730  a  ac- 
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cordée  p.ir  là  délibérarion  du  1 1  Août 
au  Dioccfc  de  Glandeve  ,  dont  trois 
mille  cinq  cents  livres  ont  été  pré- 
comptés au  Diocefe  fur  le  don  gratuit 
accordé  en  ladite  année,  &  les  quatre 
mille  livres  reliants  ont  été  employés 
par  M.  de  Sénozan  à  acquitter  des  dettes 
du  Diocefe  ,  des  conllitutions  de  lyio 
&  171 1. 

Cette  fomme  a  été  accordée  fur  la 
preuve  qu'a  donnée  le  Diocefe  qu'il  eft 
extraordinairement  lurchargé,  puifque 
les  impolîtions  qu'il  paie  coulomment, 
&  au-delà  ,  la  moitié  du  revenu  des  bé- 
néfices qui  font  en  France. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  fur 
le  vudcs  certificats  des  Syndics  du  Dio- 
cefe, &  furie  vu  des  quittances  des 
rembourfements  faits  par  M.  de  Sé- 
nozan en  l'acquit  du  Diocefe, 

Dans  le  huitième  eft  employée  une 
fomme  de  loixante-feize  livres  dix  fols, 
dont  partie  a  été  payée  au  Diocefe  de 
Saint-Pons  ,  &  l'autre  partie  à  un  No- 
taire de  Paris ,  pour  ce  qui  reftoit  dû 
de  la  piftole  par  mille  livres  accordée 
par  le  Roi  en  1713 ,  tant  pour  la  fi- 
nance d'un  office  de  Receveur  des  dé- 
cimes rétabli  en  1723,  que  pour  la  par- 
tie du  don  gratuit  qui  fut  accordé  en 
ladite  année  par  emprunt. 

Comme  M.  Ogier  a  fait  recette  au 
profit  du  Clergé  du  montant  des  Or- 
donnances expédiées  fur  le  Tre'for 
Royal  pour  ladite  piftole  par  mille  li- 
vres ,  nous  avons  alloué  cette  dépenfe 
fur  le  vu  des  quittances. 

Le  neuvième  chapitre  de  dépenfe 
renferme  les  fommes  payées  par  M.  de 
Sénozan  fur  les  ordres  de  Mrs.  vos 
Agents. 

Le  montant  de  ce  chapitre  eft  de  la 
fomme  de  trente-neuf '  mille  fix  cents 
vingt-deux  livres  dJx-fept  fols  trois  de- 
niers. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances. 

Le  dixième  eft  compofé  des  hono- 
raires des  Notaires  fur  le  pied  de  la 
demi-piftole  par  mille  livres,  de  toutes 
les  quittances  des  rembourfements  qui 
ont  été  faits,  tant  fur  les  nouvelles 
rentes  que  fur  les  anciennes  ,  &  fur 
les  rentes  pour  offices. 

La  totalité  de  la  dépenfe  de  ce  chapi- 
tre, eft  de  la  fomme  de  douze  mille 
quatre-vingr-fept  livres  un  fol  ,  que 
nous  avons  allouée  fur  le  vu  des  quit- 
tances. 

Dans  le  onzième,  il  eft  fait  dépenfe 
de  tous  les  arrérages  de  rentes  &  pen- 
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fions  payés  par  M.  de  Sénozan  fur  ceux 
qui  rcftoient  dus  des  exercices  de  M. 
Ogier.  ^ 

La  dépenfe  de  ce  chapitre  monte  à 
la  fomme  de  dix-neuf  mille  trois  cents 
quatre-vingt-huit  livres  un  fol  dix  de- 
niers ,  qui  fait  le  reftant  de  celle  de 
vingt-huit  mille  fix  livres  quatorze  fols 
fix  deniers,  retenue  fur  les  impofitions 
de  1711  &  171 5. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  rentiers  &i  pen- 
fionnaircs. 

Dans  le  douzième ,  il  eft  fait  dépenfe 
de  la  lomme  de  quinze  mille  huit  cents 
quatre-vingt-dix-fept  livres  fcize  fols 
neuf  deniers  pour  le  bénéfice  qu'a  oc- 
cafionné  au  profit  des  Diocefes  ,  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  des  deniers  qu'ils 
ont  remis  à  la  caiffe  générale  pendant 
les  cinq  termes  de  Février  &  Octobre 
1733..  Février  &  Odobre  1734,  Se 
Février  1735,  lefdits  deniers  prove- 
nant des  impofitions  de  dix-fcpt  cents 
cinquante  mille  livres  &  de  deux  cents 
cinquante  mille  livres. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire 
en  vous  faifantle  rapport  du  compte  de 
ces  deux  dernières  impofitions ,  que 
M.  de  Sénozan  a  augmenté  la  recette 
dudit  compte  du  montant  de  ce  béné- 
fice ;  &  comme  il  a  confommé  la  re- 
cette du  même  compte  en  quittances 
des  Syndics  des  Diocefes,  des  fommes 
principales  qui  leur  étoient  dues,  6c 
en  quittances  de  rembourfements  faits 
aux  rentiers  &  aux  Officiers  Provin- 
ciaux, nous  n'avons  trouvé  aucune  dif- 
ficulté k  allouer  la  dépenfe  du  douzième 
chapitre. 

Le  treizième  chapitre  de  dépenfe 
contient  la  fomme  de  cent  dix-fepc 
mille  cent  quatre-vingt-trois  livres 
quatre  fols  onze  deniers,  qui  a  été 
payée  aux  Notaires  de  Paris ,  pour  la 
paflation  des  contrats  fur  le  don  gra- 
tuit de  douze  millions  par  emprunt, 
que  le  Clergé  a  accordé  au  Roi  en  l'an- 
née 1734. 

Comme  cette  fomme  eft  à  compte 
de  l'Ordonnance  de  cent  vingt  mille 
livres,  portée  en  recette  dans  le  fep- 
tiemechapitredu  préfent compte,  nous 
avons  alloué  cette  dépenfe  fur  le  vu 
des  quittances  des  Notaires. 
.  Dans  le  quatorzième  &  dernier  cha- 
pitre, M.  de  Sénozan  emploie  en  re- 
prife  une  iomme  de  quarante-un  mille 
deux  cents  loixante-dix-fept  livres  cinq 
lois  fept  deniers,  qui  lui  eft  due  par 
aucuns  Diocefes  fur  leurs  impofitions. 

Nous 
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Nous  avons  raye  cette  rcprilc  ,  & 
nous  avons  chargé  M.  de  Sénozaii  de 
mettre  en  ufagc  les  diligences  ordon- 
nées par  vos  règlements  pour  parvenir 
au  recouvrement  de  ces  reprilcs. 

La  dépenfe  de  ce  compte  monte  à 
la  f'omme  de  huit  cents  vingt -trois 
mille  fix  cents  dix -neuf  livres  ieize 
fols  fix  deniers ,  ci  813619  1.  16  f.  6  d. 

Et  la  recette  monte. à  celle  de  huit 
cents  cinquante- trois  mille  loixanie- 
une  livres  dix  fols  cinq  deniers  , 
ci    .       .       .        853061  1.  10  f  5  d. 

Sur  quoi  déduilant  la  dépenfe  qui 
eft  de     .        .       813619  I.  16  f  6  d. 

M.deSénozan  doit  19441  1-  1  3  1. 1 1  d. 

Nous  l'avons  chargé  de  faire  recette 
de  cette  fomme  dans  le  compte  des 
frais  communs  qui  fera  arrêté  dans  la 
préfente  Aflenablée. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  re- 
mercié ,  au  nom  de  la  Compagnie , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe ,  & 
Mgrs.  &  Mrs.  les  CommilTaires  ,  de 
!a  peine  qu'ils  avoient  prile  à  l'examen 
dudit  compte. 

§.  VII.  Dc'partemenc  général  des 
impofuLoni  depuis  1636  ji{fques 
&  y  compris  170J  ,  &  des  Jom- 
mes  à  recouvrer  pour  les  impo- 
jitions  de  1 7 1 1  &  1 7 1 J ,  ledit 
département  ordonné  par  l'Aff] 
de  1730,  drejfé  par  M.  de  Sé- 
no'^an ,  &  arrêté  dans  l'AJf.  de 
ly^  j  ;  ce  qui  y  a  donné  heu. 

Le  S  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ,  en  rendant  compte  de  l'ira- 
pofition  des  anciennes  rentes ,  a  dit  : 
:e  Nous  crovons,  Mf.sseigneurs,  de- 
voir vous  oblcrver  que  dans  tous  les 
temps  le  recouvrement  de  vos  impofi- 
tions  a  été  fait  en  vertu  des  départe- 
ments arrêtés  dans  les  Afl'emblées  du 
Clergé  :  les  différents  événements  qui 
furvinrcnt  en  1719  &  au  commence- 
ment de  1710,  donnèrent  lieu  à  un 
Arrêt  du  Confeil  ,  par  lequel  le  Roi 
nomma  douze  de  Mgrs. les  Cardinaux, 
Archevêques  &  Evêques  qui  fe  trou- 
vèrent pour  lors  à  Paris,  pour  procé- 
der .à  la  liquidation  de  vos  rentes  ,  dont 
le  rcmbourfement  avoit  été  ordonné  : 
le  plus  grand  nombre  de  vos  rentiers 
avoit  reçu  leur  rcmbourlcmcnt  ;  plu- 
ficurs  Diocefes  avoient  emprunté  du 
ficur  Dubreuil  les  deniers  qui  leur 
étoient  nécelTaircs  pour  le  rembourlc- 
mcutdc  leurs  dettes  particulières,  lorl- 
Tome  VU. 


qu'il  iurvint  un  fécond  Arrêt  du  Con- 
Icil  qui  ordonna  le  rétablillèment  de 
vos  rentes,  à  condition  que  vos  ren- 
tiers conicntiroient  à  la  réduûion  au 
denier  50  :  en  conféqucnee  de  cet  Ar- 
rêt, les  Dioccles  rendirent  à  Dubreuil 
les  effets  qu'ils  avoient  empruntés  de 
lui  :  vos  rentiers  reprirent  leurs  con^» 
trats,  ils  acquiefcerent  à  la  rédudtion 
au  denier  50  :  ceux  même  de  vos  ren- 
tiers qui  n'avoient  pas  reçu  leur  rcm- 
bourfement ,  acceptèrent  le  parti  de 
la  réduûion. 

Au  moyen  de  cette  réduction  qui 
changeoit  l'état  de  vos  importions  par 
la  diminution  de  vos  rentes  ,  il  étoit 
naturel  de  faire  jouir  les  Diocefes  de 
la  même  diminution  que  le  Clergé- 
Général  trouvoit  dans  les  rentes. 

Pour  cet  effet  Mrs.  les  Commiffaircs 
nommés  par  Sa  Majelté  arrêcerent  en 
1710  des  états  d'emploi  en  terme  de 
département,  qui  ont  fervi  de  titres 
jufqu'à  préfenr  pour  le  recouvrement 
de  vos  impoiitions. 

L'Aflemb.  de  1730  n'a  pas  regardé 
ces  états  d'emploi  pour  un  tirre  luffi- 
lant  pour  établir  le  recouvrement  de 
vos  impofitions,  parce  que  ces  Com- 
miflaires  n'ont  pas  été  nommés  par  le 
Clergé  :  elle  a  ordonné  par  fa  délibéra-  Voyii  le  Proe. 
tion  du  18  Juillet  audit  an,  qu'il  fc- 7™; 
roit  fait  un  nouveau  département  pour  &  /u,v. 
ttzîc  arrêré  dans  la  prélente  Aflemblée, 
lequel  département  conftatcroit  les 
foinmes  que  chaque  Dioceic  doit  payer 
à  l'avenir,  tant  pour  les  anciennes  que 
pour  les  nouvelles  impofitions ,  à  la  ' 
réfervc  néanmoins  de  l'impofition  pour 
les  rentes  des  Hctels-de-Ville  de  Paris 
&  de  Touloufe,  prétendues affignécs  lur 
le  Clergé  ,  &  de  celle  dcftinée  au  paie- 
ment des  appointements  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  ,  &  aurres 
OSiciers  ,  attendu  que  depuis  l'année 
1710,  il  a  été  arrêté  dans  vos  Affcm- 
blécs  des  départements  particuliers 
pour  ces  impofitions. 

M.  de  Sénozan  a  exécuté  les  ordres 
portés  par  la  fufdite  délib.  du  iS  Juill. 
1730  :  il  a  dreffé  un  département  qui 
efl:  compofé  de  deux  chapitres. 

Le  premier  contient  toutes  les  im- 
pofitions du  Clergé,  depuis  &  compris 
1636  ,  jufques  &  compris  1705  ,  dont 
les  deniers  font  deftincs  au  paiement 
des  arrérages  des  anciennes  rentes,  Sc 
à  l'augmentation  de  gages  de  1700, 
tenant  lieu  de  rentes  :"il  contient  aufTi 
les  impofitions  ordonnées  pour  fcrvir 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
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conftitiiécs  à  vos  Officiers  Provinciaux 
des  décimes ,  &  les  impolitions  ancien- 
nement ordonnées  pour  le  paiement 
des  penfions  des  Miniftrcs,  &  autres 
convertis. 

Il  y  a  une  très-légere  dilîxrcncc  des 
fommes  portées  dans  ce  département 
-pour  les  impolitions  que  nous  vous 
avons  nommées,  à  celles  portées  par 
les  états  d'emploi  :  clic  ell  avantageule 
aux  Dioceles  ,  &  provient  de  ce  que 
les  fommes  qu'ils  ont  payées  à  la  caiirc 
généralelurlcsimpofitionsdcs  1 750000 
livres  &  150000  livres  ordonnées  en 
1730  pour  le  rcmbouricment  des  an- 
ciennes rentes  du  Clergé,  &c  de  celles 
qui  concernent  les  Officiers  Provin- 
ciaux, ont  été  imputées  à  ces  Diocefes 
lut  les  principaux  des  impolitions  def- 
tinées  au  paiement  des  arrérages  de  ces 
rentes;  ce  qui  a  produit  une  diminu- 
tion dans  leurs  impolitions  annuelles 
d'environ  ....       17000  1. 

Le  deuxième  chapitre  renferme  les 
fommes  à  recouvrer  pour  les  imnoli- 
tions  ordonnées  en  171 1  &  1715- 

§.  VÎII.  Affaire  &  état  des  dettes 
&  des  rembourfements  des  Dio- 
cefes,  Corps  Eccléfiajllcjues  & 
Béiicficurs ,  pour  les  emprunts 
par  le/quels  Us  fe  font  rachetés 
en  tout  ou  en  partie  de  leur  quote- 
part  des  14  millions  accordés  en 
1710,  des  8  millions  de  171 1, 
des  1 1  millions  en\j\^  ,  &  des 
j  millions  joo  mille  livres  en 
171 3 .  Mefures  prifes fur  ce  fijet 
par  L' Affemblée. 


Le  8  Juin  ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen 
a  dit,  qu'il  prioit  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  de  remettre  à  fon  Bureau  les 
états  des  Diocefes ,  pour  être  en  état 
de  travailler  inccffamment  à  la  véri- 
fication des  dettes  du  Clergé  dont  il 
avoit  été  chargé. 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Rouen  ,  Chef  de  la  Commiilion  pour 
la  vérification  des  dettes  des  Diocefes, 
a  pris  le  Bureau  ,  &:  a  dit  : 

MESSEIGNEURS, 

Rapport  de  cette  Par  la  lettre  de  convocation  de  cette 
sSaiie.  Affemblée  ,  il  efl:  ordonné  que  chacun 

des  Diocefes  qui  ,  par  des  emprunts 
particuliers,  fe  (ont  rachetés  en  tout 
ou  en  partie  de  leur  quote-part  des 
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14  millions  accordés  en  1710,  des  8 
millions  en  1711  ,  des  11  millions  en 
1715  &  des  5  millions  500  mille  liv. 
en  1713  ,  remettra  aux  Députés  pour 
l'Aflemblée-Générale  les  pièces  juftifi- 
catives  des  rembourfements  qu'il  aura 
laits  pour  opérer  la  libération. 

£n  conléquence  de  cet  ordre  ,  les 
Députés  à  cette  Affemblée  ont  remis 
les  états  de  plulieurs  Diocefes  qui  julli- 
lîent  de  leurs  rembourfements.  D'au- 
tres Dioceles  ont  envoyé  à  Mrs.  vos 
Agents  des  Mémoires  pour  vous  don- 
ner connoilfance  de  l'adminiftration 
qu'ils  ont  faite  depuis  leur  féparatioa 
de  la  caiire  générale  :  mais  il  y  a  quel- 
ques Dioceles  qui  n'ont  point  eu  d'é- 
gard à  l'ordre  porté  par  la  lettre  de 
coiivocation  ,  ni  aux  différentes  lettres 
que  Mrs.  vos  Agents  leur  ont  écrites 
pour  leur  demander  les  pièces  juftifi- 
catives  des  rembourfements  qu'ils  ont 
faits  dans  les  temps  marqués  par  vos 
délibérations. 

Vous  nous  avez  fait  remettre,  Mes- 
SEiGNEURS  ,  tous  CCS  difl'ércnts  états 
pour  connoîtrc  l'adminiftration  de  cha- 
que Diocefc,  &  nous  en  avons  fait 
faire  ledépouillementavec  toute  l'exac- 
titude poUîblc,  afin  d'être  en  état  de 
vous  en  rendre  compte;  mais  avant 
que  d'entrer  dans  le  détail  de  la  litua- 
tion  de  chaque  Diocefc  en  particulier, 
nous  croyons  devoir  établir  les  prin- 
cipes fur  lefquels  la  Commilîîon  a  tra- 
vaillé. 

1°.  Nous  avons  cru  ne  devoir  point  Principes  fur  Icf. 
hcfitcr  à  regarder  comme  cxaclres  &  qic's  la  CommiC 
linceres  toutes  les  déclarations  four-  ^Zlt""' 
nies  par  les  différents  Dioceles  ,  la  plu- 
part étant  fignécs  par  Mgrs.  les  Evêq. 
&  les  Députés  aux  Bureaux  Diocéfains  : 
la  feule  précaution  que  nous  avons  cru 
devoir  prendre  ,  pour  être  encore  plus 
en  état  de  nous  aflurer  de  la  vérité  de 
ces  déclarations,  a  été  de  les  confron- 
ter avec  celles  qui  ont  été  fournies  en 
1717  par  ordre  des  Affcmblées  précé- 
dentes, &  nous  pouvons  vous  alTurer 
qu'il  y  en  a  très-peu  qui  ne  foient  ab- 
folumcnt  conformes ,  &  qui  ne  fe  rap- 
portent entièrement.  Nous  ne  pouvons 
cependant  vous  diffimulcr,  Messei- 
GNEUB.S,  que  fort  peu  de  Diocefes  ont 
fourni  les  pièces  juftificatives  de  leurs 
rembourfements  ,  comme  ils  ne  les 
avoient  pas  fournies  en  1727  :  on  s'en 
eft  rapporté  jufqu'ici  \  la  feule  bonne 
foi  des  Chambres  Eccléfiaftiques  ;  ce 
Icra  à  vous  ,  Messeigneurs  ,  avoir  lî 
vous  ne  croyez  pas  néccff;ure,  pour  une 
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plus  grande  fjreté,  d'ordonner  que  les 
pièces  jultificarivcs  des  rembourlc- 
irients  faits  julqu'à  ce  jour  par  les  dif- 
férents Dioccics ,  ou  copies  en  terme 
d'icelles ,  icront  envoyées  inceflam- 
ment  à  Mrs.  vos  Agents ,  &  que  pour 
les  rembourlcmcnts  qui  relient  à  faire, 
les  pièces  juftificatives ,  ou  copies  d'i- 
cclles  en  forme,  feront  envoyées  à  l'a- 
venir à  Mrs.  vos  Agents  Se  fix  mois  en 
fix  mois.  Cette  précaution  tant  pour  le 
pafle  que  pour  l'avenir  ,  cfb  la  icule  que 
nous  croyons  qui  puilTe  vous  donner 
une  certitude  véritable  de  la  libération 
des  Diocefes,  à  laquelle  vous  êtes  lî 
intérefles. 

1°.  Depuis  le  rétabliflemenc  des 
rentes  fur  les  difFérents  Diocefes ,  après 
le  difcrédit  des  billets,  il  y  a  un  nom- 
bre de  Diocefes  qui  n'ont  fait  qu'une 
malTe  de  toutes  leurs  dettes ,  &  qui 
lans  aucune  diftinttion  d'anciennes  ou 
de  nouvelles  rentes  ,  ont  rembourfé 
indifFéremment  une  partie  de  leurs 
créanciers. 

Il  y  a  d'autres  Diocefes  qui  ayant  fait 
la  diftin£lion  des  anciennes  &  des  nou- 
velles rentes ,  ont  penlé  qu'ils  pou- 
voient  rembourfer  d'anciennes  rentes 
par  préférence  aux  nouvelles  ,  fc  fon- 
dant fur  l'intérêt  que  des  Communau- 
tés ou  d'autres  Corps  Eccléliaftiques 
pouvoient  avoir  à  cette  préférence. 

Il  eft  vrai  que  les  Diocefes  qui  fe 
trouvent  dans  ce  cas ,  fe  font  écartés  de 
vos  délibérations  ;  mais  nous  avons 
penfé  que  nous  pouvions  compter  au 
nombre  des  Diocelcs  en  règle ,  ceux 
qui  par  les  difFérents  rembourfements 
qu'ils  ont  faits  fur  les  anciennes  ou  les 
nouvelles  rentes  ,  ne  ie  trouvent  pas 
devoir  en  capitaux  une  plus  grande 
fomrae  que  celle  qu'ils  devroient,  s'ils 
n'avoienc  rembourlé  que  iur  les  nou- 
velles rentes. 

Nous  nous  fommes  encore  fondés  fur 
un  principe  :  c'eft  que  le  ieul  inrérêt 
qui  oblige  le  Clergé-Général  à  veiller  à 
cette  adminiftration  ,  n'eft  fondé  que 
fur  la  jufte  inquiétude  qu'il  peut  avoir, 
que  tous  les  Diocefes  étant  folidaircs 
les  uns  pour  les  autres  pour  ces  quatre 
dons  gratuits ,  il  n'y  eût  des  Diocelcs 
qui ,  faute  d'avoir  fait  leurs  rcmbourle- 
mcnts,  ne  fe  crouvalTent  obérés  par  les 
nouvelles  charges  qu'il  y  auroit  à  ac- 
quitter, &  que  les  Diocefes  qui  au- 
roient  bien  adminiftré,  ne  fuflcnt  en 
ce  cas  obligés  de  venir  au  (ccours  de 
ceux  qui  auroicnc  négligé  leur  libéra- 
tion. 
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fondés  (ur  ce  principe,  il  nous  a 
paru  indifférent  que  les  Diocefes  par- 
ticuliers euHènt  rembourfé  lur  les  an- 
ciennes ou  iur  les  nouvelles  rentes, 
pourvu  qu'ils  ne  fuffent  pas  débiteurs 
en  capiraux  d'une  fomme  plus  confidé- 
rable  que  celle  qu'ils  devroient  natu- 
rellement ,  s'ils  avoicnt  l'iùvj.  exacte- 
ment l'ordre  prelcrit  par  les  délibéra- 
tions du  Clergé  pour  les  rembourfe- 
ments des  nouvelles  rentes. 

Celont  là,  Messeigneurs  ,Ics  prin- 
cipes (ur  lefquels  la  Commiflion  a  di- 
rigé fon  rravail  :  il  faut  préicntement 
vous  rendre  compte  de  la  firuatioii 
de  chaque  Diocefe  en  particulier  ;  &c 
afin  de  vous  expofer  plus  clairement 
leur  état ,  nous  en  ferons  différentes 
clalTcs. 

Dans  la  première,  nous  mettrons  les 
Diocelcs  qui  ont  fuivi  lacailTe  générale 
pour  les  quatre  dons  gratuits  en  entier. 

Dans  la  féconde,  nous  mettrons  les 
Dioceles  qui  ontfuivi  lacaific  générale 
feulement  pour  quelques-uns  des  qua- 
tre dons  gratuits,  &  qui  fe  font  rache- 
tés pour  les  autres. 

Dans  la  troifieme  clalTe,  nous  met- 
trons les  Dioceles  qui  le  font  rachetés 
en  totalité  de  la  cailFe  générale  pour  les 
quatre  dons  gratuits. 

PREMIERE  CLASSE. 

Diocefes  qui  ont  fuivi  la  caiffi  géné- 
rale pour  les  quatre  dons  gratuits  en 
entier. 


Etat  des  D,. 
fes  ,  dÎYirés  j 


Nevers. 

Sarlat. 

Lodcve. 

Saint-Pons. 

Lefcar. 

S.  Paul-de-Léon. 


Tarbes. 

Mirepoix. 
Rennes. 

Sai  nt- Paul -Trois- 
Châteaux. 


SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  qui  ont  fuivi  la  caiffe  générale 
feulement  pour  quelques-uns  des  qua- 
tre dons  gratuits  ,  ù  qui  fe  font  rache- 
tés pour  Us  autres. 

Sens  efl:  féparé  de  la  caiffe  générale 
pour  partie  des  vingt-quatre  millions, 
&  pour  les  huit,  douze  &  cinq  millions 
cinq  cents  mille  liv.,  &:  il  fuit  la  caiflc 
pour  partie  des  vingt-quatre  millions. 

Chartres,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions,  2c  luit  la 
cailTc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Blois,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
Oooo  2 
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livres ,  &  fuit  la  caiffc  pour  les  douze 
millions. 

Châlons-fur-Marne,  féparé  pour  les 
vingt-quatre,  huit  &C  douze  millions, 
£c  luit  la  caille  pour  les  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

Langrcs,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huii^ôc  douze  millions,  &;  luit  la 
calife  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  liv. 

Laon,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  &  fuit  la  caiffe 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Lilîeux,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  &;  fuit  la  cailTc 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Séez ,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  &c  fuit  la  caille 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Baycux ,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions,  &  fuit  la 
cailFc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Coutanccs  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  8c  huit  millions ,  &  luit  la  cailfe 
pour  les  douze  &:  cinq  raillions  cinq 
cents  mille  livres. 

Tours ,  (éparé  pour  les  huit  millions , 
fuit  la  caillé  pour  les  vingt- quatre  , 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Le  Mans,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  millions  ,  fuit  la 
cailFe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Vannes,  féparé  pour  les  vingt-qu.i- 
trc  ,  huit  &  douze  millions  ,  fuit  la 
caiirc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Saint-Malo  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  fuit  la 
caille  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Dol ,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  il  douze  millions  ,  fuit  la  caille 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Saint-Brieux ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  raillions,  fuit  la 
cailFe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Bourges,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  millions ,  fuit  la 
cailTe  pour  une  partie  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

Orléans ,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  millions,  fuit  la 
caille  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 
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Saintes  ,  iéparé  pour  les  vingt-qua- 
tre &  huit  millions,  fuit  la  cailfe  pour 
les  douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Angoulême,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  fuit  la 
caille  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Luçon  ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv., 
fuit  la  caille  pour  les  huit  &  douze 
millions. 

Tulles ,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions,  fuit  la  caille 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Limoges,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions  ,  fuit  la 
caille  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Autun ,  léparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  luit  la  caiflc 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Mâcon,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  fuit  la  caiOc  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Mende ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  luit  la  cailfe  pour  les 
douze  Se  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Viviers,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &  douze  millions,  fuit  la 
cailfe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Le  Puy,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  luit  la  caiffe  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Touloufe,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre &  huit  millions,  fuit  la  cailfe  pour 
les  douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Carcalfonnc,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  fuit  la 
cailTe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

AIbi ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
millions,  &  pour  partie  des  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ,  fuit  la 
caille  pour  les  huit  &  douze  millions, 
&  pour  partie  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Caftres ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  fuit  la  cailfe  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Sainr-Papoul ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions ,  fuit  la  cailfe 
pour  les  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres, 


143  3  ASSEMBLÉE 

f  Alfth ,  réparé  pour  les  huit  millions , 
fuit  l.T  cuilc  pour  les  vingt-quatre, 
doJzc  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Lavaur,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  luit  la  caille  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Ricux,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  luit  la  caillé  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Monrauban  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions ,  luit  la 
caiflc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Cahors,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
millions,  fuit  la  caiflc  pour  les  huit, 
douze  &:  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Pamiers,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  raillions  ,  luit  la 
cailfe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Vabres,  féparé  pourlesvingt-quatre, 
huit  &  douze  millions ,  luit  la  cailfe 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Montpellier,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions ,  &  pour  partie 
des  cinq  millions  cinq  cents  mille  liv., 
fuit  la  caillé  pour  les  douze  &  pour  par- 
tic  des  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Nîmes,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
millions  Se  pour  partie  des  huit  mil- 
lions, fuit  la  caitFc  pour  partie  des  huit 
millions,  Scpour  les  douze  &  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

Agde,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions,  fuit  la  cailTe  pour  les 
douze  8c  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Narbonne  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &L  huit  millions,  fuit  la  cailfe 
pour  les  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Bczicrs,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  m;ilions,  fuit  la  caille  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Ufez  ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
millions,  fuit  la  caille  pour  les  huit, 
douze  Si  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Bordeaux  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  fuit  la  cailfe  pour  les 
douze  millions. 

B.izas,  féparé  pour  les  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  ,  luit  la  caille 
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pour  les  vingt-quatre,  huit  Cc  douze 
millions. 

Bayonne  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  -^C  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  fuit  la  caille  pour  les  huic 
Se  douze  millions. 

Agcn,  féparé  pour  les  vingt-quatre, 
huit  ic  cinq  millions  cinq  cents  mille 
liv.,  fuit  la  caillé  pour  les  douze  mil- 
lions, 

Périgucux  ,  féparé  pour  les  huit  mil- 
lions', fuit  la  caille  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  douze  2c  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Aire ,  féparé  pour  partie  des  vingt- 
quatre  millions ,  fuit  la  cailfe  pour  l'au- 
tre partie  des  vingt-quatre  millions.  Se 
pour  les  huit,  douze  &  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

Die  ,  féparé  pour  partie  des  vingt- 
quatre  millions  ,  fuit  la  caille  pour 
l'autre  partie  des  vingt-quatre  mi  liions, 
&  pour  les  huit ,  douze  &  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

Lecloure,  féparé  pour  les  huit  mil- 
lions ,  fuit  la  caiflc  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  douze  Se  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

-  Condom  ,  féparé  pour  partie  des 
vingt-quatre  millions,  fuie  la  caifle 
pour  l'autre  partie  des  vingt- quatre 
millions  ,  pour  les  huit,  douze  &C 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres. 

Oléron  ,  féparé  pour  les  huit  mil- 
lions ,  fuit  la  caille  pour  les  vingt- 
quatre  ,  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Auch,  féparé  pour  les  huit  millions, 
fuit  la  caillé  pour  les  vingt-quatre, 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Commingcs  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions,  fuit  la  cailFe 
pour  les  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Couferans  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions ,  luit  la  caifle 
pour  les  douze  &c  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Glandcve ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  &  huit  millions ,  fuit  la  caifle 
pour  les  douze  &:  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Apt,  féparé  pour  les  vingt  quatre  Sc 
huit  millions  ,  fuit  la  caille  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Siftcron  ,  féparé  pour  les  vinj;t-qua- 
trc  &  huit  millions,  fuit  la  caille  pour 
les  douze  &;  cinq  m.llions  cinq  cents 
mille  livres. 
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Arles  ,  féparé  pour  les  vingt-quatre , 
huit  de  douze  millions  ,  &i  luit  la 
caiffc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Marleille,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  fuit 
la  caillé  pour  les  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Toulon,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre, huit  &L  douze  millions,  fuit  la 
cajlFc  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Carpencras,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre,  huit  &  douze  millions,  fuit 
la  caiffe  pour  les  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Avignon  ,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre ,  huit  &  douze  millions  ,  Yuit  la 
cailfe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Grenoble  ,  féparé  pour  les  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions,  fuit  la 
caiffe  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Vienne,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre &  douze  millions,  fuit  la  cailTe 
pour  les  huit  Se  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Embrun  ,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre &:  huit  millions  ,  fuit  la  caille  pour 
les  douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Valence,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre millions,  fuit  la  caiffe  pour  les 
huit,  douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Gap,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
&  huit  millions ,  fuit  la  cailTe  pour  les 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Vaifon ,  féparé  pour  les  vingt-qua- 
tre Sc  huit  millions  ,  fuit  la  cailfc  pour 
les  douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Acqs  ,  féparé  pour  les  vingt-quatre 
millions,  fuit  la  caiffe  pour  les  huit, 
douze  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

Lombez,  féparé  pour  les  vingt  qua- 
tre &c  huit  millions ,  Sc  fuit  la  caiffe 
pour  les  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui  fe  font  rachetés  en  totalité 
de  la  caijje  générale  pour  les  quatre 


dons 

Paris. 

Mcaux. 

Senlis. 


gratuits. 
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Troics. 
Amiens. 
Noyon. 
Boulogne. 
Rouen. 
Evreux. 


Le  Chapirre  de  S. 
Ma  rein  de-Tours. 
Angers. 
Nanrcs. 
Quimper. 
Tréguier. 
Poitiers, 

La  Rochelle  &  le 
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Pays  d'Aunis.  !■ 
Clermonr. 
Châlons-fur- 

Saône. 
Auxcrre. 
Lyon. 
Rodez. 
Alais. 
Aix. 
Digne. 
GralTe. 
Vencc. 
Sencz. 
Fréjus. 
Riez. 


Soiffbns. 
Beauvais. 
Reims. 


A  l'égard  des  Diocefes  compris  dans 
la  première  claffe  ,  vous  ne  devez, 
Messeigneurs  ,  avoir  aucune  inquié- 
tude ,  puifqu'ils  ont  remis  leurs  fonds 
à  la  caiffi:  générale  ,  &  que  votre  In- 
tendant-Général vous  a  rendu  compte 
de  l'emploi  qu'il  en  a  fait;  vous  êtes 
affurés  que  dans  aucun  cas  le  Clergé- 
Général  ne  peut  être  inquiété  pour  l'ad- 
miniftration  de  ces  Diocefes,  qui  n'a 
eu  d'autre  règle  que  celle  que  vos  dé- 
libérations ont  diâées  ;  vous  avez 
même  reconnu,  Messeigneurs,  l'a- 
vantage de  cette  conduite  uniforme 
par  les  délibérations  que  vous  avez  pri- 
fcs  au  fujet  des  deux  nouveaux  dons 
gratuits,  pour  lefqucls  vous  n'avez  pas 
accordé  aux  Diocefes  particuliers  la  li- 
berté de  fe  racheter,  connoifllint  que 
le  petit  avantage  qui  peut  revenit  aux 
Diocefes  particuliers  d'une  adminiftra- 
tion  féparée  ,  ne  l'emporte  point  fur 
les  inconvénients  qu'elle  peut  attirer. 

Quant  aux  Diocefes  qui  compofent 
la  féconde  claff^e,  il  n'y  a  de  même 
nulle  inquiétude  à  avoir,  à  l'égard  des 
parties  pour  Icfquelles  ils  font  reliés 
dans  la  caiffe  générale. 

Mais  ces  mêmes  Diocefes  pour  les 
parties  pour  Icfquelles  ils  fe  font  ra- 
chetés ,_au(fi-bicn  que  les  Diocefes  qui 
compofent  la  troifieme  claffe ,  &  qui 
fe  font  rachetés  en  entier ,  ce  font  ceux, 
Messeigneurs  ,  qui  méritent  toute 
votre  attention.  Votre  but  dans  cette 
opération  étant  de  favoir  fi  les  Dio- 
celes  qui  avoient  emprunté  en  leur  par- 
ticulier pour  fe  racheter  en  tout  ou  par- 
tie de  leur  quote-part  des  quatre  dons 
gratuits  accordés  au  Roi  en  1710, 
I7>i  ,  1715  &  1723,  ont  rembourfé 
une  portion  afll-z  confidérable  des  em- 
prunts par  eux  faits  ,  pour  qu'ils  foient 
quittes  de  ces  emprunts  dans  les  mêmes 
temps  auxquels  ils  auroienc  cefle  ou 
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ccOcroient  de  porter  leur  impolltion 
pour  ch.iciin  de  ces  dons  gratuits  à  la 
çaifle  générale,  s'ils  en  avoicnt  luivi 
radminiftration.  Il  faut  vous  rappcllcr 
le  temps  que  vous  avez  fixé  par  vos  dé- 
libérations pour  être  quitte  de  ces  dons 
gratuits. 

Temps  prcfciit  Lcs  vingt-quatre  millions  accordés 
our  11  libération  1710,  ont  dù  être  acquittés  en  l'an- 
csûioccks.         ,    '      '  .      >    1  j- 

née  172.7,  enlorte  qu  après  ladite  an- 
née 1717,  les  impofitions  pour  ce  don 
gratuit  ont  dû  ceirer  entièrement. 

Lcs  Diocclcs  doivent  être  libérés 
en  entier  en  1736  du  don  gratuit  de 
huit  millions  accordé  en  1711  ,  en 
lorte  qu'au  premier  terme  des  impofi- 
tions de  1737  ,  les  Bénéficiers  ne  doi- 
vent plus  être  impofés  pour  ce  don 
gratuit. 

Le  don  gratuit  des  douze  millions 
accordés  en  1715  doitcefler  en  1740; 
&  après  ladite  année  1740,  les  Dio- 
cefes  doivent  diminuer  leurs  impofi- 
tions de  leur  quote-part  à  ce  don  gra- 
tuit. Enfin  en  l'année  1754,  l'impofi- 
tion  pour  les  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  accordés  en  1713  ,  ne  doit 
plus  avoir  lieu. 
Itat  Jcs  Dioc.     Pour  vous  mettre  à  portée,  Mes- 
.ar rapport  à cctie  jEiGNEUKS  ,  dc  conncîtrc  l'état  &  la 
(.ration.         iîtuation  de  chacun  des  Diocefes  qui 
fe  font  tirés  de  la  caiflc  ,  nous  les  avons 
divifés  en  quatre  clafTes. 

La  première  (era  compofée  des  Dio- 
cefes qui  ont  fuivi  pour  leurs  rem- 
bourfements  les  délibérations  du  Cler- 
gé ,  &  qui  par  conféquent  fonten  règle. 

La  féconde  ,  des  Dioceles  qui  ne 
feront  pas  abfolument  libérés  des  qua- 
tre dons  gratuits  aux  termes  prefcrits 
par  vos  délibérations ,  mais  qui  le  ie- 
ront  peu  d'années  après ,  en  continuant 
pour  quelque  temps  encore  les  impo- 
fitions qu'ils  font  pour  payer  les  arré- 
rages, &  acquitter  les  capitaux  de  ces 
quatre  dons  gratuits. 

La  troifieme,  des  Diocefes  qui  font 
fort  en  retard ,  par  rapport  aux  rem- 
bourfements  qu'ils  ont  dû  faire  fur  les 
dons  gratuits  dont  ils  (e  font  rachetés 
de  la  caillé  générale  ,  &  qui  même  ne 
font  plus  d'impofition  pour  ces  rcra- 
bourfcments. 

Et  la  quatrième ,  de  ceux  qui  ,  mal- 
gré les  inftances  que  nous  avons  fai- 
tes ,  &  les  lettres  réitérées  de  Mrs.  vos 
Agents,  n'ont  pas  voulu  envoyer  leurs 
déclarations,  ni  les  pièces  juftificativcs 
de  leurs  rcmbourfenicnts. 
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PREMIERE  CLASSE. 

Dioccfas  qui  font  en  règle. 


Orléans. 
Beauvais. 
Le  Mans. 
Tours. 

Le  Chapitre  de  S. 
Martin-de-Tours. 
Auch. 
Saintes. 
Bordeaux. 
Tulles. 
Coutances. 
Lcftoure. 
Vabres. 

La  Rochelle  &  le 
Pays  d'Auois. 

Arles'. 

Bayeux. 

Dijon. 

Cahors. 

Condom. 

Touloufe. 

Marfeille. 

Luçon. 

SoiiVons. 

Rodez. 

Châlons-fur- 
Marne. 

Chartres. 

Angers. 

Paris. 

BloLS. 

Périgueux. 

Couîerans. 

Vaifon. 


Châlons-lur- 

Saone. 
Aire. 
Sifteron. 
Die. 
Mcaux. 
Boulogne. 
Laon. 
Reims. 
Aix. 
Gap. 
Oléron. 
Caftrcs. 
Autun.' 
Montauban. 
Evrcux. 
Bayonne. 
Clermont. 
Alais. 
Vannes. 
Valence. 
Viviers. 
Embrun. 
Dol. 
Amiens. 
Grenoble. 
Auxcrre. 
Limoges. 
Lombcz. 
Nantes. 
Lyon. 
Noyon. 
Senlis. 
Albi. 


Nous  devftns  même  vous  faire  ob- 
ferver,  Messeigneuhs  ,  que  quelques- 
uns  de  ces  Diocefes  ont  avancé  leur 
libération  ,  &  font  prcfque  entière- 
ment quittes,  ou  le  feront  avant  les 
termes  que  vous  avez  fixés  :  nous  n'a- 
vons cependant  pas  cru  devoir  en  faire 
un  état  particulier,  puifque  tout  ce 
qui  doit  mériter  votre  attention,  & 
fur  quoi  vous  avez  à  pourvoir ,  ne  re- 
garde que  les  Diocefes  en  retatd. 

SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  qui  ne  feront  pas  entièrement 
libérés  aux  termes  prefcrits  y  mais  qui 
le  Jeront  peu  d'années  après  ,  en  con^ 
iinuant  leurs  impofitions. 


Apt. 
Lavaur. 
Quimpcr. 
Bourges. 


M.icon. 
Toulon. 
Mcndc. 
Agen. 
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Avranchcs. 

CaiXi^llonuc. 

Langues. 

Ufcz. 

Vienne. 

Riez. 
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Rouen. 
Sainr-Bricuc. 
Vence. 
Sens. 
Troies. 
Poiriers. 
Digne. 

Vous  connoiflcz,  Messeigneurs  , 
combien  le  Clergé  eft  intérefle  à  ce 
que  ces  Dioceles  loient  totalement  li- 
bérés des  decres  qui  peuvent  leur  refler 
Tur  ces  quatre  dons  gratuits  ,  dans  les 
temps  où  ,  conformément  à  vos  déli- 
bérations, ils  en  devroicnt  être  quittes  ; 
c'eft  à  votre  Ligcirc  6c  à  vos  lumières  à 
prcfcrire  ce  que  vous  croirez  de  plus 
convenable  pour  opérer  la  libération  de 
ces  Diocefes. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui  font  fort  en  retard ,  &  qui 
même  ne  font  plus  d'impofition  pour 
les  renibourfenients. 

Narbonne.  AIctIi. 
Saint-Papoul.  Senez. 
Beziers.  Rieux. 
Agde.  Montpellier. 
Glandeve.  Bazas. 
Avignon.  Tréguier.  ' 

Graiîe, 

C'eft  avec  peine,  Messeigneurs, 
que  nous  vous  expofons  la  triftc  fitua- 
tion  de  ces  Dioceles ,  ne  voyant  pas 
beaucoup  de  remèdes  pour  leur  libé- 
ration :  la  plupart  de  ces  Diocefes  lont 
épuifés  ;  les  nouvelles  charges  qu'ils 
vont  porter  en  conféquence  des  dons 
gi'atuits  que  vous  avez  accordés  cette 
année  &  l'année  paffee  ,  les  mettent 
prefque  hors  d'état  de  lupporter  une 
Turcharge  pour  acquitter  ce  qu'ils  doi- 
vent, &  dont  ils  devroicnt  être  quittes  ; 
d'un  autre  côté,  vous  avez  un  intérêt 
bien  effentiel  à  ce  que  ces  Diocefes  fe 
libèrent ,  Se  ils  ne  feront  par  la  fuite 
eu  état  d'acquitter  les  charges  du  Clergé 
qu'autant  qu'ils  Icront  réellement  quit- 
tes des  dettes  que  vous  leur  avez  or- 
donné d'acquitrer.  C'eft  à  vous  ,  Mes- 
seigneurs ,  à  ordonner  fur  cela  ce  que 
vous  croirez  de  plus  convenable  ,  rien 
n'étant  plus  intéreflant ,  ni  plus  clFen- 
tiel  pour  le  Clergé-Général. 

QUATRIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui  n'ont  point  fourni  de  dé- 
clarations. 

Lifieux.  { Fréjus. 

Séez.  j  Carpcntras. 
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Nous  ne  craindrons  pas,  Messei- 
gneurs, de  mettre  ces  Dioceles  dans 
la  troilieme  clafte  ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
l'état  de  ceux  qui  lont  fort  en  retard, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'une 
geftion  qu'on  veut  tenir  aulli  cachée, 
loit  parfaitement  conforme  à  vos  dé- 
libérations. 

Nous  pourrions  même  y  ajouterquel- 
ques  Dioceles  de  qui  nous  n'avons  pas 
encore  reçu  tous  les  éclairciircmcnts 
que  nous  leur  avons  dcmandés,qui  font: 

Le  Puy. 

Nîmes. 


Comminges. 
Angouicmc. 
Saint-Flour. 
Pamiiers. 


Acqs. 

Saint-Malo. 

Nous  finirons ,  Messeigneurs  ,  par  Obfcrvation 
une  obfervation  que  nous  croyons  de-  'A"''„''.''',Ç°'P 

r  ■  I       ^  À  &  des  Bciieficici 

von-  vous  faire  :  les  Corps,  Commu-  rachcm  de  1 
nautés  Eccléliaftiques  Séculières   ou  '^^'"'^  ^'^^  '^'<" 
Régulières,  &  autres  Bénéliciers ,  qui ,  P""'"''"^' 
en  conféquence  de  la  liberté  qui  leur 
a  été  accordée  par  vos  délibérations  , 
le  lont  rachetés  de  la  caillé  des  Dio- 
celes particuliers  pour  leur  quote-patt 
aux  impofitions  de  ces  dons  gratuits  , 
font  tenus  de  juftificr  aux  Aftcmblées- 
Généralcs  des  rembourlémcnts  qu'ils 
auront  faits  pour  s'acquitter  des  dettes  ^ 
qu'ils  auroient  pu  contracter  pour  ces  1 
rembourfcmcnts,  faute  de  quoi  ils  doi-  j 
vent  être  impofés  par  leurs  Diocefes  ; 
pour  le  rembourfcmcnt  des  capitaux  à  ! 
proportion  des   rcmbourfements  de 
leurs  Diocefes.  \ 
Toutes  ces  précautions  ne  font  fon-  i 
dées  que  fur  ce  que  les  Alfemblécs  re-  i 
connoiffoient  que  le  Clergé-Général  j 
étant  folidaire  pour  les  Diocefes  parti- 
culiers qui  le  rachetoicnt  à  la  caifîe  ' 
générale  ,  &  pour  les  Communautés  , 
qui  le  rachetoientà  la  caille  diocéfaine,  i 
il  lui  étoit  ellcntiel  de  s'alTurer  de  la  ! 
libérarion  des  fommes  dont  le  paie-  I 
ment  retomberoit  fur  le  Clergé -Gé-  , 
néral  ,  fi  les  Diocefes  ou  les  Bénélî-  ] 
cicrs  particuliers  ne  s'acquitroient  pas.  ■ 
Il  paroît  cependant  qu'on  n'a  eu  j 
nulle  attention  dans  les  Dioceles  parti-  i 
culiers  à  la  libération ,  ou ,  pour  mieux  ! 
dire  ,  à  s'afflircr  par  pièces  juftificatives  | 
de  la  libération  de  ces  Corps  &  Com-  j 
munautés  qui  le  font  amortis,  &  l'on  ] 
nous  marque  feulement  par  les  décla-  ; 
rations  qui  nous  ont  été  envoyées,  que  ; 
plufieurs  Communautés  fe  font  rache- 
tées, fans  s'expliquer  fi  leur  libération  ' 
a  été  conftatéc  :  cet  article  n'a  point  ; 
excité  la  moindre  attention  dans  les  j 
AlTemblées précédentes;  cependant  ne  '. 

feroit-  ' 


I 
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feroic-il  pas  raifonnable  ,  Messei- 
GNEURS  ,  de  fuivre  à  cci:  égard  ce  qui 
a  été  prclcrit  par  vos  délibérations,  & 
fi  jufqu'ici  elles  ont  été  négligées  (ur 
un  point  auli!  intéreflanc,  d'y  pourvoir 
à  l'avenir? 

Objets  Je  aili-     Ainll ,  Messeigneuks  ,  il  vous  rcftc 
h-mom  fut  ks     délibérer  : 

KtcsdcsDioc.  g^^^  ^  prendre  au  fujot 

des  Dioccfes  qui  font  en  retard,  mais 
qui  font  des  impofitions,  tant  pour  le 
paiement  des  arrérages,  que  pour  ac- 
quitter les  capitaux. 

Et  fi  vous  ordonnerez  que  les  impo- 
fitions feront  continuées  jufqu'à  par- 
faite libération. 

z°.  Sur  le  parti  à  prendre  au  fujct 
des  Dioccfes  qui  font  coniidérablemcnt 
en  retard,  &  qui  ne  font  plus  d'impo- 
fition  pour  acquitter  les  capitaux. 

Si  vous  ordonnerez  qu'il  fera  fait 
dans  la  préfente  AiFemblée  un  dépar- 
tement pour  ces  Diocelcs ,  afin  d'ac- 
quitter tous  les  ans  une  certaine  iomme 
fur  les  capitaux  des  nouvelles  rentes, 
au  moyen  de  quoi  ils  en  feront  enfin 
libérés. 

3°.  Sur  le  parti  que  vous  avez  à  pren- 
dre au  fujet  des  Dioceles  qui  n'ont 
point  fourni  de  déclarations ,  &  fi  vous 
jugerez  à  propos  d'ordonner  que  Mrs. 
vos  Agents  falTent  les  diligences  né- 
ceflaires  pour  avoir  ces  déclarations. 

4°.  Pour  prendre  un  arrangement 
plus  certain  ,  &  qui  puiOc  vous  aflurer 
davantage  la  connoiirancc  de  la  libé- 
ration, des  Diocefes,  jugeriez -vous  à 
propos  d'ordonner  qu'en  conléquence 
du  modèle  de  déclaration  qui  iera  en- 
voyé à  chacun  des  Diocefes  qui  fe  font 
rachetés  en  tout  ou  partie  de  leur  quote- 
part  des  quatre  dons  gratuits,  &  lur  la 
réponfe  qu'en  recevront  Meilieurs  vos 
Agents,  ils  tiendroient  un  rcgiftre  dans 
lequel  les  déclarations  (croient  portées 
au  fur  &  à  meiure  qu'il  les  reccvroicnt, 
les  dettes  d'un  côté,  &  les  rcmbourfe- 
ments  de  l'autre ,  afin  que  l'on  pût  , 
d'un  coup-d'œil  ,  vérifier  la  fituation 
des  Diocefes  ?  ce  qui  mettroit  Mrs.  vos 
Agents  en  état  de  connoître  la  fitua- 
tion des  Diocefes  tous  les  fix  mois ,  de 
prclfer  ceux  qui  fcroient  en  retard,  & 
d'en  rendre  un  compte  plus  exacl  à 
l'Afiemblée  prochaine,  arrivant  ordi- 
nairement, que,  lorlqu'on  fe  contente 
de  demander  des  déclarations  aux  Dio- 
cefes ,  lors  de  la  convocation  des  Af- 
femblées,  elles  fe  trouvent  finies  avant 
qu'on  ait  tous  les  éclaircillcmcnts  né- 
ccflaires. 

To;7:c  FU. 
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5°.  Pour  vous  aflirrer  davantage  des 
rembouriements  faits  par  les  Diocelcs, 
jugeriez-vous  à  propos  d'ordonner  que 
les  Dioceles  qui ,  julqu'à  prélent,  n'ont 
point  envoyé  les  pièces  juftificatives  de 
leurs  rcmbourfcments  ,  fulFent  tenus 
de  les  envoyer,  ou  copies  d'iccllcs  en 
forme,  à  Mrs.  vos  Agents,  pour  les 
rembouriements  qu'ils  ont  faits  julqu'à 
préicnt ,  Si  de  fix  en  fix  mois  pour  ceux 
qu'ils  feroient  à  l'avenir? 

6".  Comme  le  Clergé-Général  eft  in- 
tércifé  à  ce  que  les  Corps ,  Commu- 
nautés léculieres  &  régulières ,  &  autres 
Bénéficiers  qui  fe  font  amortis,  jufti- 
ficnt  fi  c'eft  par  emprunt  ou  de  leurs 
épargnes ,  jugcricz-vous  à  propos  d'or- 
donner que,  s'ils  fc  font  rachetés  par 
emprunt,  ils  leront  tenus  de  juftifier, 
par  pièces  en  forme  ,  des  amortiffc- 
ments  qu'ils  ont  dû  faire,  conformé- 
ment à  vos  délibérations?  à  l'effet  de 
quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
modèle  de  déclaration  que  l'on  deman- 
dera aux  Diocefes,  &  qu'il  fera  pareil- 
lement tenu  un  rcgiftre  des  déclara- 
tions de  ces  Communautés  qui  ie  lonc 
rachetées  ,  par  Mrs.  vos  Agents  ,  qui  en 
rendront  compte  à  l'Alf.  de  1740. 

Nous  défirons  fort,  MesseigneuB-S, 
d'avoir  fuivi  vos  intentions,  &  d'avoir 
exécuté  fidèlement  vos  ordres  dans  le 
travail  que  nous  avons  fait,  &  dont 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ayant 
demandé  l'avis  de  la  Commiffion ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  a  dit,  qu'elle 
étoit  d'avis  : 

i'^.  Que,  par  rapport  aux  Diocefes  a,;s  jc la Com^ 
c]ui  font  en  retardement,  mais  qui  font  miflîon. 
des  impofitions,  tant  pour  le  paiement 
des  arrérages  ,  que  pour  acquitter  les 
capitaux,  Mrs.  les  Agents  leur  écriront, 
de  votre  part,  pour  qu'ils  aient  à  conti- 
nuer les  mêmes  impofitions  qu'ils  font 
acluellemcnt ,  jufqu'à  leur  parfaite  li- 
bération. 

1°.  Par  rapport  aux  Diocefes  qui  font 
confidérablement  en  retard,  &  qui  ne 
font  plus  d'impofition  pour  acquitter 
les  capitaux ,  que ,  pour  procurer  l'exé- 
cution des  départements  qui  ont  été 
fai  ts  en  1710,  1 7 1  i  ,  1 7 1  5  &  1  7  -  ^  >  '1 
fera  fait  dans  la  préfente  Afiemblée  un 
état  des  fommes  que  ces  Diocefes  im- 
poferont  annuellement,  julqu'à  leur 
parfaire  libération. 

;°.  Quant  aux  Diocefes  qui  n'ont 
point  fourni  de  déclaration,  que  Mrs. 
les  Agents  feront  les  diligences  nécef- 
Pppp 
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Hiires  pour  avoir  Icldites  déclarations, 
dont  ils  rendront  compte  à  l'Aflcmb. 
prochaine. 

4".  Que  Mrs.  les  Agents  enverront 
à  tous  les  Dioceles  un  extrait  de  la  dé- 
libération de  la  Compagnie,  avec  les 
modèles  des  déclarations,  &  tiendront 
un  regifbre  dans  lequel  ils  énonceront 
celles  qui  leur  feront  envoyées  au  fur 
&  à  mefure  qu'ils  le  recevront ,  afin 
d'être  en  état  d'en  rendre  compte  à  la 
prochaine  Aflcmbléc. 

5°.  Que,  pour  procurer  au  Clergé- 
Général  des  preuves  certaines  de  la 
libération  des  Diocefes  particuliers  , 
tous  les  Diocefes  qui  fc  font  rachetés , 
tout  ou  en  partie,  de  la  caifle  géné- 
l'alc ,  foi  t  qu'ils  loicnt  en  règle,  ou  qu'ils 
n'y  ioientpas,  &qui  n'ont  point  fourni 
julqu'à  préicnt  de  pièces  juftificativcs , 
enverront  incelFammcnt  à  Airs,  les 
Agents  des  extraits ,  ou  pièces  colla- 
lionnées  en  forme,  des  quittances  des 
rcmbourfemcnts  qu'ils  ont  déjà  faits  , 
&  qu'ils  continueront  à  leur  envoyer, 
de  (ix  mois  en  lix  mois,  de  pareils  ex- 
traits ou  copies  en  forme,  des  quittan- 
ces de  rcmbourfements  qu'ils  feront  .\ 
l'avenir,  fur  ce  qu'ils  doivent  de  refte 
defdits  quatre  dons  gratuits,  que  Mrs. 
les  Agents  porteront  fur  ledit  regiftre, 
&  dont  ils  rendront  compte  à  l'AfT. 
prochaine  :  au  moyen  de  quoi  le  Clergé 
pourra  être  inftruit  furement  d'une  li- 
bération à  laquelle  il  a  tant  d'intérêt. 

cS°.  Que,  par  rapport  aux  Bénéfieiers 
&  Communautés  qui  ont  racheté  leur 
quote-part  des  vingt-quatre  &  huit  mil- 
lions, les  Diocefes  tiendront  la  main 
à  ce  que  ces  Co.mmunautés  &  Béné- 
fieiers juftifient  fi  c'eft  de  leur  épargne 
ou  paremprunt,  qu'ils  fe  font  rachetés, 
&  ,  dans  le  cas  d'emprunt,  s'ils  ont  fa- 
tisfait  aux  rcmbourfements,  dont  les 
Dioceles  certifieront,  tons  les  fix  mois, 
Mrs.  les  Agents,  qui  en  tiendront  pa- 
reillement regiftre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
cié, au  nom  de  l'Ademblée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  du  rapport  qu'il 
vient  de  faire  avec  autant  d'exactitude 
que  de  netteté,  &  dont  le  fujct  eft  fi 
intéreffant  pour  le  Clergé. 

La  matière  mife  en  délibération, 
l'avis  de  la  Commillion  a  été  générale- 
ment approuvé. 

Le  7  Septembre,  Mgr.  l'Archcv.  de 
Rouen  a  lu  l'état  dreifé  par  la  Com- 
million établie  pour  la  vérification  des 
dettes  des  Diocefes,  qui  contient  ce 
que  chacun  des  Diocefes  en  retard  , 
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pour  le  rembourfcment  de  leur  quote- 
part  des  emprunts  de  1710,  1711, 
1715  &  1723  ,  doit  payer  par  chacune 
année ,  pour  (c  mettre  en  règle  :  il  a 
été  ordonné  que  ledit  état  feroit  im- 
primé .à  la  fuite  du  Procès-verbal. 

§.  IX.  M.  de  Seno^an  continué  pour 
dix  ans  dans  L'Intendance  &  re- 
cette générale,  aux  conditions 

Jlipulées  dans  le  Contrat.  M.  Bol- 
Loud  de  Saint-Jullien  reçu  en 

furvivance.  Gratifications  accor- 
dées aux  Commis. 


Le  5  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  de  R,pp<,„ 

Bourges,  Chet  de  la  Commillion  pour  Commillion  lui  la 

le  rcnouvcllcmenr  des  contrats,  a  dit ,  ïï"','"""""  "'^ 

I  I  ^,  -     M.  de  Senozan , 

que  Je  terme  du  contrat  pâlie  avec  M. 

de  Sénozan  étant  expiré,  il  s'agiffoit 
de  délibérer  s'il  Icroit  continué  dans  la 
place  d'Intendant-Général ,  &  ,  en  ce 
cas,  de  convenir  des  conditions  aux- 
quelles on  traireroit  avec  lui  pour  le 
temps  de  fon  contrat;  qu'il  paroifloic 
d'abord  qu'elles  dévoient  être  fembla- 
bles  à  celles  qui  avoient  été  arrêtées 
dans  l'Allemblée  de  1716;  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  de  diflérencc  que  pour  une 
augmentation  qui  étoit  demandée  par  f„ l'augmcaj 
le  lieur  Intendant ,  à  caufe  de  l'augmen-  uiioa  «le  gages.' 
fation  de  recette,  provenant  des  fora- 
mes  impolées  en  conféquence  des  dons 
gratuits  de  l'année  1734  &  de  la  pré- 
lente  année,  laquelle  augmentation 
monte  à  près  de  1400000  liv.  par  an, 
au-delà  de  la  recette  faite  en  1716,  dé- 
duction faite  des  impofitions  qui  ont 
ceflé  depuis  171^,  &  qui  cefferont  juf- 
t]u'en  1740. 

Qu'il  eroyoit  nécclTiiire  de  faire  la  VoytilePnt; 
lecture  de  la  délibération  prifeen  1716,  '''''^If-''' 
dont  la  lefture  ayant  été  faite,  il  a  bfui'yr^' 
ajouté,  que  l'augmentation  de  recette 
caufée  par  l'impofition  des  fommes  or- 
données dans  l'année  dernière  &  dans 
la  prélente  AITembléc,  emportant  né- 
celTàiremcnt  une  augmentation  confi- 
dérable  dans  les  frais  que  M.  de  Séno- 
zan eft  obligé  de  fiire  ,  principalement 
pour  les  taxations  des  Commis  aux  re- 
cettes Provinciales  ,  du  maniement 
delquels  il  eft  garant,  laquelle  garantie 
doit  être  d'une  très-grande  conlîdéra- 
tion  ;  Se  l'AfTcmbléc  ayant  une  parfaite 
connoiflance  de  la  gcftion  exacte  Se 
honorable  de  M.  de  Sénozan,  &  de  la 
manière  dont  il  a  fupporté  les  retarde- 
ments  de  plufieurs  Diocefes ,  fans  en- 
voyer des  contraintes  ,  ni  exiger  au- 
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la  CommiUîon  écoic 


vis  de  la  Com- cuns  intérêts, 
ffion.  d'avis  : 

n.  de  Scnoian      1°.  Decontinuer  M.  dc  Sénozan  dans 
atinué,         \^  placc  d'Intendant-Général,  &  de  re- 
nouveller  avec  lui  le  contrat  pour  dix 
années  ,  aux  conditions  dont  il  fera 
convenu. 

Avec  iio  mille     z°.  De  lui  continuer  pour  appointe- 
•  dc  gages.      ments ,  la  fommc  de  i  loooo  liv.  paran , 
ainfi  qu'elle  lui  avoir  été  accordée  en 
1716,  y  compris  les  douze  mille  livres 
portées  par  le  conrrat  qui  lera  paffe  avec 
lui  pour  le  paiement  des  rentes  de 
l'Hôtel-dc-Villc  ,  prétendues  aliignées 
fur  le  Clergé. 
>ks..=oooliv.      3°-  De  lui  accorder  une  augmenta- 
augincmation.    tion  de  douze  mille  liv.  par  chacun  an  , 
en  confidération  des  impofitions  or- 
données.en  1734  &  la  préfente. 

L'aiFaire  mife  en  délibération ,  oui 
M.  l'Abbé  de  BriiTac,  Promoteur,  la 
Province  de  Sens  étant  en  tour  d'opi- 
kvh  de  la  Com-  ner  la  première ,  l'avis  de  la  Commiffion 
âilioa  fuivi.      a  été  généralement  approuvé. 

Le  9  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Bourges  a  dit,  que  l'Affi  ayant  jugé  à 
propos  d'accorder  à  M.  de  Sénozan  , 
pendant  les  dix  années  du  contrat, 
outre  &  par-dctlus  la  fomme  de  i  loooo 
liv.  par  chacun  an,  celle  de  12000  liv. 
pour  les  caufes  portées  dans  la  délibé- 
ration, il  étoit  néceflaire  de  régler  la 
ronds  affigné  manière,  &  d'aliigner  le  fonds  fur  le- 
loat  ladite  au-  quel  M.  de  Sénozan  feroit  payé  de  la- 
.meniation.        j;^^  fomme. 

Que  l'avis  de  la  Commidion  étoit, 
que  l'ACT.  autorisât  M.  de  Sénozan  à 
porter  en  dépenfe  par  chacun  an,  pen- 
dant les  dix  années  de  fon  contrat,  la 
fomme  de  7500  livres  dans  le  compte 
de  rimpofition  ordonnée  en  1734,  & 
4500  liv.  dans  le  compte  qu'il  rendra 
des  fommes  impofées  en  la  préientc 
Air.  à  caufe  de  l'emprunt  de  8  millions. 
Sur  quoi  l'AlT.  ayant  délibéré,  oui  M.  le 
Promoteur,  la  Province  de  Bordeaux 
en  tour  d'opiner  la  première  ,  l'avis  de 
laCommilfion  a  été  fuivi. 
Projet  daeot,-  Le  9  Septembre,  de  relevée,  on  a  lu 
trat.avcciaciau-  [(.  projet  du  contrat  que  le  Clergé  doit 
fe  c,ue  M.  de  Si-     nr-  jyj^      Sénozan  ,  &  il  a  été 

□ozan  le  cnarl^e  r  1    ■       ■    I      I      r  ' 

de  recouvrer  les  arrêté  qu'on  y  cmploicroit  la  claule  qui 
décimes  de  Bc-arn.  pQ^tc ,  que  le  St.  dc  Sénozan  cft  chargé 
'de  faire  ,  à  fes  rifqucs  Se  fortunes ,  le 
recouvrement  de  la  lomme  de  4500  liv. 
pour  les  décimes  de  Béarn  ,  qui  font 
ducs  par  les  Bénéticicrs  dudit  pays , 
outre  les  gages  des  Officiers  &  leurs 
taxations. 

r»rej  /.  c.n,ra:.  U  1 7  Septembre  fur  ce  qui  a  été 
Picc.  juft.  N-.  I.  rcpréfeuté  pat  AL  de  Senozan ,  après  la 


/ignature  du  contrat  fait  entre  le  Clergé 
5c  lui,  que,  dans  le  cas  où  le  Diocele  cimes  de  Eéam. 
d'Oléron  ,  &  les  Bénéticicrs  dc  la  Bafl'e- 
Navarre  &  Pays  de  Soulle ,  rapportc- 
roicnt,  fur  les  pourluitcs  qu'il  fera  con- 
tr'cux  pour  le  paiement  des  fommes 
portées  en  l'abonnement  fait  en  1 670 , 
des  quittances  de  rcmbourfement,  ou 
preuves  équivalentes  d'une  décharge  lé- 
gitime ,  &  qui  fcroient  jugées  telles  par 
l'Aff".  prochaine ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
qu'il  reftât  chargé ,  à  fes  rifque ,  péril 
&  fortune  ,  du  recouvrement  dc  la 
fomme  :  l'affaire  mife  en  délibération, 
il  a  été  arrêré,  que  M.  de  Sénozan  Ic- 
roic  déchargé  envers  le  Clergé  des  4500 
liv.  en  juftifiant  par  lui  des  diligences 
qu'il  auroic  faites  pour  le  recouvrement 
defdits  deniers,  &  en  rapportant  des 
quittances  de  rcmbourfement,  ou  des 
preuves  équivalentes  d'une  décharge  lé- 
gitime, qui  fcroient  jugées  telles  pat 
l'Aff.  de  1740. 

Le  17  Septembre,  Mgr.  le  Préfident  propoCtion  U 
a  dit ,  que  M.  de  Sénozan  propofoit  à  ««voir  m.  ds 

„  '    1,    „    , , .       ,  '      ^  Saint  -  Juilien  en 

l'Aff.  M.  Bolhoud  ,  Ion  neveu  ,  pour  m. 
être  reçu  en  furvivancc  dans  fa  place  de  sénozan. 
de  Receveur-Général  du  Clergé,  en 
cas  de  more  ou  de  retraite,  pendant  le 
temps  de  dix  années ,  pour  Icfquclles  le 
Clergé  avoit  arrêté  de  paffer  contrat 
avec  lui  ;  que  les  conditions  fous  lef- 
quelles  il  faifoit  cette  propofition , 
étoient  plus  amplement  expliquées 
dans  le  Mémoire  que  le  fieur  de  Sé- 
nozan avoit  fourni ,  &  que ,  fi  la  Com- 
pagnie le  jugeoit  à  propos,  on  en  ren- 
verroit  l'examen  au  Bureau  de  Mgr. 
l'Archev.  de  Bourges  ,  comme  étant 
dépendantdu contrat, pour  enfairc  in- 
ceffamment  le  rapport  à  la  Compagnie  ; 
ce  qui  a  été  arrêté. 

.  Le  1 9  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  dc 
Bourges  ayant  pris  le  Bureau,  a  dit  : 

Vous  nous  avez  chargés ,  M  E  s  s  E I- 
G  N  E  u  B.  s,  d'examiner  la  demande  de  M. 
de  Sénozan,  touchant  le  Sr.  BoUioud, 
fon  neveu  :  nous  avons  exécuté  vos  or- 
dres, &-nous  nous  fommes  mis  en  état 
de  vous  en  rendre  compte,  &  de  vous 
porter  l'avis  de  la  Commiliion. 

M.  dc  Sénozan  repréfente  que  l'Af- 
femblée  dc  1716  lui  ayant  fait  l'hon- 
neur de  le  nommer  .à  la  place  d'In- 
tendant-Général du  temporel  du  Cler- 
gé, &  la  préfente  Affemblée  lui  ayant 
fait  celui  de  le  continuer  pour  dix  an- 
nées ,  fuivant  le  contrat  qui  doit  lui 
en  être  paffé  ,  il  delircroit  infiniment 
pour  fon  foulagement,  &  pour  la  tran- 
quillité de  fa  famille,  qu'il  plût  à  l'Af- 
Pppp  z 
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fcmbJée  de  nommer  dès-à-préfcnc  le 
lîeur  Bollioiid  de  S.iint-Jullicn ,  à  la- 
dite charge  d'Iiucndant-Géiiéral ,  ou  de 
Recevcur-Générai ,  pour  l'exercer  en  fa 
place,  en  cas  de  mort  ou  d'infirmité, 
ou  qu'il  arrivât  que  le  llcur  de  Sénozan 
fût  pourvu  de  quelque  charge  qui  fût 
incompatible  avecla  place  d'Intendant- 
Général  du  Clergé  ,  (ans  que  pour  cela 
il  foit  bcfoin  cl'autre  délibération  , 
contrat ,  ni  agrément ,  que  celui  que 
ledit  ficur  de  Sénozan  demande  rrès- 
humblemcnt  à  la  préfente  Alfcmbléc, 
aux  conditions  néanmoins  que  le  con- 
trat que  ledit  lîeur  de  Sénozan  paflcra 
avec  l'Aflemblée,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur,  &  qu'il  rcftera, 
lui  ou  fes  héritiers  ,  principal  obligé  , 
même  au  cas  où  ledit  fieur  Boliioud 
entreroit  en  exercice  :  M.  de  Sénozan 
ajoute  ,  qu'il  cfpere  que  cette  grâce 
rourneroir  même  au  profit  &  à  l'avan- 
tage du  Clergé,  parce  que  n'oubliant 
rien  pour  former  le  fieur  Boliioud 
dans  la  connoiffance  &  le  maniement 
de  vos  affaires ,  il  fe  flatte  qu'il  pour- 
roit  dans  la  fuite  fervir  utilement  le 
Clergé  ,  &  avec  le  zele  &  l'exactitude 
que  mérite  la  bonté  que  vous  voudriez 
bien  avoir  pour  lui  dès  aujourd'hui. 
VoyiileProc.  Nous  avons  examiné  ce  qui  s'eft  paflTé 
^'"■''^if'f.t  l'année  1657  le  zi  Mai, où  M.  de 
■  '  Mannevillette  ,  Receveur-Général ,  fit 
précilément  la  même  demande  en  fa- 
veur du  fieur  Aatrelle  de  Saint- Lau- 
rent ;  nous  ne  pouvons  mieux  vous 
fiiire  connoître  la  demande  qui  fut 
faite,  &  la  grâce  que  le  Clergé  ac- 
corda pour  lors ,  qu'en  vous  faifant 
Ie£ture  de  ce  qui  eff  porté  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'Affcmblée  de  1657;  ce 
qui  ayant  été  fait ,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Bourges  a  ajouté  :  Vous  pouvez  re- 
marquer, Messeigneurs  ,  que  M.  de 
Mannevillette  demandoit  que  le  fieur 
Antrelle  pût  exercer  la  charge,  foit  en 
cas  de  mort,  foit  en  cas  de  démilfion 
de  lui  fieur  de  Mannevillete  ;  cepen- 
dant il  fe  palTa  nombre  d'années,  & 
même  plufieurs  AfTcmblées,  fans  que 
M.  de  Mannevillette  quittât  l'exercice 
de  fa  charge.  Pour  M.  de  Sénozan  , 
'  Messeigneurs  ,  il  nous  a  témoigné, 

&  nous  a  -prié  de  vous  affùrer  que , 
fenfible  à  la  confiance  du  Clergé  ,  &  à 
l'honneur  de  le  fervir,  il  ne  penfoit 
en  aucune  façon  à  faire  fa  démilfion  , 
ni  même  à  remettre  l'exercice  de  fa 
charge  au  ficur  Boliioud  ,  à  moins 
qu'il  ne  lui  furvînr  quelque  infirmité 
qui  l'empêchât  de  l'exercer.  Nous  avons 
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cru  ,  Messeigneurs  ,  que  M.  Bol- 
iioud forméparM.de  Sénozan  pendant 
plufieurs  années  ,  feroit  très  en  étar  de 
gérer  vos  afiaires  ,  &  qu'il  n'y  avoitqu'à 
prélumer  avantageufement  de  fa  pro- 
bité &  de  fon  intégriré.  D'ailleurs  M.  J 
de  Sénozan,  ou  fes  héritiers,  rcflant  ,  ,  .  ' 

non-feulement  cautions  du  fieur  Bol-  1 
lioud  ,  mais  principaux  obligés  envers  j 
le  Clergé,  fuivant  les  termes  du  con-  -1 
trat  qui  fera  pafiTé  ,  il  ne  paroît  y  avoir  ; 
du  tout  rien  à  craindre  pour  la  fureté  de  î 
vos  deniers.  Ainfi  ,  Messeigneurs  ,  fi  i 
vous  nous  ordonnez  de  dire  notre  avis,  ; 
la  Commifiion  penfe  que,  pour  don-    Avis  de  Mrs. 
ncr  ,à  M.  de  Sénozan  des  marques  de  Commiff  confoJ 
la  fatisfaclion  que  l'Afl^èmblée  a  de  fes  Z.]  ^"'""'^ 
fcrviccs,  elle  peut  nommer  gratuite- 
ment dès-à-préfcnt  le  ficur  Boliioud 
de  Saint-Jullien  à  la  Commilfion  de  i 
Receveur-Général  du  Clergé,  fans  pou-  j 
voir  jamais  prendre ,  ni  demander  le  I 
titre  d'Intendant-Général  (ce  titre  d'In- 
tendant n'ayant  été  accordé  que  pour  ' 
le  fieur  de  Sénozan  )  pour  exercer  la 
place  dudit  ficur  de  Sénozan  ,  pendant  \ 
le  temps  qui  pourra  reffcr  à  expirer 
des  dix  années  portées  au  contrat  qui  1 
fera  incefTamment  figné  entre  le  Clergé  i 
&  ledit  fieur  de  Sénozan  ,  &  ce  en  cas  1 
de  mort,  d'infirmité,  ou  de  promotion  '. 
du  fieur  de  Sénozan  à  quelque  charge  \ 
incompatible  avec  ladite  recette,  de- 
meurant ledit  fieur  de  Sénozan  ,  ou  fes 
héritiers,  obligés  &  fujets  aux  claufes 
qui  feront  contenues  dans  ledit  con- 
trat, fans  qu'à  l'occafion  de  la  préfente  I 
furvivance ,  il  puiffe  en  aucun  cas  être  ' 
rien  demandé  au  Clergé,  au-delà  de     Ddlib.  Je  l'Ait  I 
ce  qui  a  été  réglé  pour  les  r.axarions  Se  i»"  «çoit  M.  ds^ 
honoraires  de  M.  de  Sénozan.  L'affaire  J^"" " 

■ /-  '      ■  ■  .     ?.      Survivance,  avec' 

mile  en  délibération,  oui  M.  I  Abbé  le  tim  de  Rccev.  ' 
de  Briffac,  Promoteur,  la  Province  Gén.  feulcmcm.  ; 
de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opiner  la  i 
première,  il  a  été  arrêté  unanimement  i 
que  ledit  fieur  Boliioud  de  Saint-Jul- 
lien fera  nommé  gratuitement,  &  dès- 
à-préfenr,  à  la  Commilfion  de  Rcce-  '' 
vcur-Général  du  Clergé,  fans  pouvoir  : 
jamais  prétendre ,  ni  demander  le  titre  j 
d'Intcndant-Général  pour  exercer  la- 
dite Commilfion  à  la  place  du  fieur  ' 
de  Sénozan  ,  en  cas  de  mort ,  d'infir-   m.  de  SeWan  ; 
mite,  ou  de  promotion  du  fieur  de  Sé-  ou  fes  héritiers,  , 
nozan  à  quelque  charge  incompatible  '=1*=°' "Uigés  &  j 
avec  ladite  recette,  demeurant  ledit  dferc"âcf ! 
ficur  de  Sénozan  ,  ou  fes  héritiers  , 
obligés  &  fujets  aux  claufes  qui  feront  \ 
contenues  dans  ledit  contrat,  fans  qu'à  i 
l'occafion  delà  préfenre  furvivance,  il  | 
puilFe  être  riea  demandé  au  Ck.-gé  au- 
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delà  de  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  taxa- 
tions &  honoraires  de  M.  de  Sénozan. 

M.  de  Sénozan  Se  M.  Bollioud  étant 
entrés ,  ont  remercié  l'Allemblée ,  &  le 
fieur  Bollioud  a  pris  place  à  coté  de  M. 
de  Sénozan. 

Le  16  Septembre  ,  fur  ce  qu'on  avoir 
employé  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns différentes  gratifications  pour  les 
Commis,  il  a  été  délibéré  par  Pro- 
vinces ,  celle  de  Narbonne  étant  en 
tour  d'opiner  la  première  ,  que  ,  con- 
formément à  la  claufe  du  contrat  ex- 
pliquée par  une  délibération  de  l'Al- 
femblée  de  1730,  laquelle  avoir  été 
lue ,  on  n'accorderoit  aucune  gratifi- 
cation auxdits  Commis,  à  moins  qu'ils 
ne  fiflent  preuve  de  quelque  travail  ex- 
traordinaire fait  pour  l'Allemblée,  & 
auquel  ils  ne  feroicnt  point  engagés; 
&  c'ell  pour  cette  raii!on  qu'on  a  ac- 
cordé au  fieur  Bricogne  ,  la  fomme  de 
deux  mille  livres  ,  en  qualité  de  Calcu- 
lateur ,  &  mille  livres  au  fieur  Baf- 
tard  ,  en  confîdération  des  longs  1er- 
vices  qu'il  a  rendus  au  Clergé  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Le  même  jour ,  de  relevée  ,  M.  de 
Sénozan  ayant  repréfenté  que  plufieurs 
de  fes  Commis  ayant  fait  pour  l'AfTem- 
bléc  des  travaux  auxquels  ils  n'étoient 
point  tenus  pour  ce  qui  le  regarde  par- 
ticulièrement, mais  uniquement  pour 
rendre  fervicc  à  l'Affcmblée ,  il  de- 
mandoit  que  ,  conformément  à  la  déli- 
bération prife  dans  la  féance  de  ce  ma- 
tin, il  plût  à  la  Compagnie  leur  ac- 
corder quelque  gratification  ;  ce  qui 
ayant  été  mis  en  délibération  ,  oui  M. 
le  Promoteur  ,  la  Province  de  Nar- 
bonne étant  en  tour  d'opiner,  il  aéré 
arrêté  qu'on  accorderoit  la  fomme  de 
quinze  cents  livres,  laquelle  feroit  re- 
mife  à  M.  de  Sénozan  pour  être  dif- 
tribuée  à  ceux  de  les  Commis  qui 
avoieni  fait  des  travaux  extraordinaires 
pour  le  fervice  de  l'Affcmblée. 

$.  X.  Mémoires  &  plaintes  des  Pro- 
vinces.  1°  .fur  le  Spirituel  ;  %° . 
fur  le  Temporel.  Cahiers  &  con- 
férences touchant  L'un  &  l'autre. 

Le  13  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  a  pris  le  Bureau,  &:  rendu 
corripte  à  la  Compagnie  de  différentes 
affaires  concernant  la  Jurifdilîlion ,  fur 
Icfquclles  il  a  été  prié  de  follicitcr  M. 
le  Chancelier. 

Le  19  Juillet,  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
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Rouen  a  l'ait  le  rapport  de  plufieurs  af- 
faires importantes  touchant  la  Jurif- 
dicliion. 

Le  10  Juillet,  il  a  rendu  compte  d'un 
projet  de  mémoire  qu'il  comptoir  de 
prélenter  à  M.  le  Chancelier.  Mgr.  le 
Préfident  l'a  remercié  au  nom  de  l'AfT. 
des  foins  &  des  peines  qu'il  s'cft  don- 
nés, &  l'a  prié  d'inlifter  auprès  de  M. 
le  Chancelier  pour  obtenir  l'exécution 
de  ce  qu'il  a  propolé  dans  ce  mémoire. 
M.  l'Abbé  de  Bellefont  a  dit: 
Messeigneuks  ,  je  fuis  chargé  de 
réclamer  votre  protection  contre  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  qui  du  i>arl.  fur  les 
donne  atteinte  à  la  Jurifdicliou  Epif- 
copale.  Cet  Arrêt  déclare  abufif  un 
Mandcmcnr  de  Mgr.  l'Ev.  de  Nantes  , 
portant  règlement  des  droits  dus  aux 
fabriques  pour  lépulturc  ,  tenture  ,  lu- 
minaire ,  honoraires  de  Melles.  Le 
même  Arrêt  déclare  encore  abufifs  , 
quatre  autres  Mandements  des  Evê- 
ques  de  Rennes  ,  Saint-Malo  ,  Dol  & 
Quimper,  portant  mêmes  règlements , 
quoique  ces  Evêqucs  n'aient  été  mis 
encaule,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
leurs  Syndics. 

Pour  donner  une  idée  nette  &  pré- 
cife  du  fait,  il  eft  à  propos  de  vous 
faire  obferver ,  Messeigneurs  ,  qu'en 
1710  M.  le  Procureur-Général  du  Par- 
lement de  Bretagne  reçut  divers  Mé- 
moires ,  par  lefquels  plainrc  lui  étoiç 
portée  de  ce  que  les  Curés  &  Marguil- 
liers  du  Diocefe  de  Rennes  exigeoicnc 
arbitrairement  des  droits  exorbitants^ 
M.  l'Avocat-Général ,  à  qui  ces  Mé- 
moires furent  remis  ,  repréfenta  que 
cette  matière  regardant  la  Jurifdiclion 
Eccléfiaftiquc  ,  plufieurs  Prélats  du 
Royaume  avoient  arrêté  de  femblables 
défordres  par  des  règlements  très-fages 
qu'ils  avoient  faits  pour  leurs  Diocc- 
fcs  :  le  Parlement  déférant  à  cette  re- 
montrance, renvoya  par  Arrêt  les  Mé- 
moires à  Mgr.  l'Evêquc  de  Rennes  :  en 
conféquence  Aîgr.  l'Evêquc  de  Rennes 
fit  un  Mandement  par  lequel  il  fixa  les 
honoraires  de  fes  Prêtres  ,  &  les  droits 
des  Fabriques ,  &  à  la  tête  de  ce  Man- 
dement il  fit  tranfcrire  l'Arrêt  du  Par- 
lement. Le  Mandement  de  Mgr.  l'E- 
vêquc de  Rennes  préfenté  dans  cette 
forme  au  Parlement ,  y  fut  homologue 
fans  aucune  contradiction.  Quelque 
temps  après  Mgrs.les  Evêqucs  de  Saint- 
Malo  ,  de  Doï  &  de  Quimper,  firenc 
chacun  dans  leurs  Diocefcs  de  fem- 
blables règlements,  &  les  firent  pa- 
reillement" homologuer  fans  nulle  dif- 
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ficulté.  En  1731,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Nantes  croyant  devoir  fuivre  l'exem- 
ple des  Prélats  fcs  Comprovinciaux ,  fit 
suffi  un  Mandement ,  qui  ne  contient 
qu'une  compilation  de  leurs  régle- 
/  rocnts;  il  en  demanda  comme  eux,  & 
avec  le  même  fuccès  l'homologation. 

Le  Paricmcntde  Bretagneavoitdonc 
plus  d'une  fois  reconnu ,  &  folcmncUc- 
nient  confirmé  le  droit  qu'ont  les  Evê- 
ques  de  faire  des  règlements  en  pa- 
reille matière  ;  mais  un  appel  comme 
d'abus  interjetté  de  ce  dernier  Mande- 
ment par  fix  Paroifles  de  la  ViHc  de 
Nantes,  auxquelles  s'eft  uni  le  Corps- 
dc-ViUe,  a  fait  luire  tout-à-coup  une 
iumierc  nouvelle  aux  yeux  de  cette 
Cour.  Elle  a  cru  découvrir  quelque  ir- 
régularité dans  fa  conduite  paffec ,  elle 
s'eft  hâtée  de  la  corriger,  &  n'a  pas 
rougi  de  détruire  ion  propre  ouvrage 
par  l'Arrêt  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire  le  difpofitif. 

LJ  COUR.  . .  faifant  droit. . .  en 
conféquence  ,  dans  les  appellations  comme 
d'ahus  du  Mandement  de  l' Evéque  de 
Md.at£S  j  a  du  qu  'dy  a  abus  ,  6  condamné 
les  parties  de  Boudoux  aux  dépens  ;  ô 
faifant  droit  fur  les  conclujlons  dudit 
Procureur-Général  du  Roi  en  oppofiiion 
audit  Arrêt  de  1710  6  autres  des  9 
Décembre  ijt6 ,  xc)  Juillet  &  17  No- 
vembre  i-jz^  à  in,  Février  i-j^i  ,&  dans 
les  appellations  comme  d'abus  des  Man- 
dements des  Evéques  de  Rennes ,  Saint- 
Malo  ,  Dol  ù  Quimper,  l'a  reçu  op- 
pofant  aaxdiis  Arrêts  ,  &  appellant 
c^mrtie  d'abus  aux  Mandements  ,  fauf 
auxdits  Evêques  a  en  faire  de  nouveaux 
conformes  aux  Edits  ,  Déclarations  Ù 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  fans  qu'ils 
puifjent  s'entremettre  du  règlement  du 
temporel  des  droits  de  la  Fabritque  des 
Eglifes  ù  de  les  taxer ,  ù  fauf  à  eux  , 
leurs  Archidiacres  ,  ou  V icaires ,  à  en 
examiner  les  comptes  lors  du  cours  de 
leurs  vif  tes  j  conformément  a  l'Edit  de 
1695,  &  fans  préjudice  des  matières 
dont  la  connoiffance  leur  efl  attribuée 
par  ledit  Edii  ;  ordonne  ladite  Cour  aux 
Fabriciens  de  ce  reffort  d'envoyer  au 
Procureur-Général  du  Roi  dans  ce  mois , 
des  mémoires  des  droits  qui  fe  perçoi- 
vent au  profit  des  Eglifes ,  pour  y  être 
pourvu  ù  réglé  ,  ainfi  que  de  raifon. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous 
envifagiez  cet  Arrêt,  Messeigneurs, 
il  vous  préfcntera  des  moyens  folidcs, 
&  de  prefTants  motifs  de  caiîation. 

Moyen  tiré  de  la  nature  même  de  la 
Jurifdiclion  Epifcopale,  que  cet  Arrêt 
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tend  à  énerver.  Les  deux  Puifîances 
ont  toujours  concouru  pour  aflurer  aux 
Evêques l'adminiftration  iupérieure  des 
biens  confacrés  à  Dieu  :  or  tous  biens 
donnés  à  l'Eglile  deviennent  par -là 
même ,  biens  confacrés  à  Dieu  \  ce  ca- 
racbere  convient  par  conféquent  aux 
droits  qui  compolent  le  temporel  des 
Fabriques.  Ces  droits  repréfentent  les 
louables  coutumes  qui  ont  été  fi  long- 
temps en  vigueur  dans  les  premiers 
fiecles  de  l'Eglife.  Et  qui  ne  fait  pas 
que  l'autorité  d'entretenir  les  louables 
coutumes  étoit  cxclufivement  alteclée 
aux  Evêques  }  Enfin  la  fixation  de  ces 
droits  cft  un  acte  de  la  police  intérieure 
de  l'Eglile  ;  police  dans  la  manutention 
de  laquelle  ,  2c  l'Edit  de  1 6 j  9  ,  &  l'Or- 
donnance de  Blois,  ont  authcntique- 
ment  confirmé  les  Evêques. 

Moyen  tiré  de  la  pofîeffion  des  Evê- 
ques. Il  n'eftprefqu'aucun  Dioccledans 
le  Royaume  qui  n'en  fourniiTe  une 
preuve  ;  &  cette  poll'eilion  ,  loin  d'être 
contredite, a  toujours  été  rcfpeftée,  6c 
même  confirmée  par  les  dilFérents  Par- 
lements :  le  Parlement  de  Bretagne 
nommément ,  lui  rendit  un  hommage 
folemnel ,  en  provoquant  £c  approuvant 
les  règlements  de  Mgr..  l'Evêque  de 
Rennes.  Si  l'Edit  de  1695  ne  s'eft  pas 
expliqué  pofitivcment  lur  ce  point, 
c'eft  qu'on  l'envilageoit  alors  comme 
une  dépendance  néccftaire  des  revenus 
des  Fabriques ,  dont  l'admmiftratioa 
fur  confirmée  aux  Evêques  par  cet  Edit. 

Moyen  tiré  de  la  variation  du  Tri- 
bunal qui  a  prononcé  l'Arrêt ,  lequel 
non  content  de  détruire  des  règlements 
qu'il  avoir  provoqués  &  approuvés  lui- 
même  ,  a  encore  condamné  en  des  dé- 
pens confidérablcs  un  Evêque  dont  tout 
le  crime  confifte  à  s'être  exaftemenc 
conformé  aux  volontés  dudit  Tribunal , 
exprimées  dans  un  Arrêt  précédent. 

Moyen  tiré  de  l'univerialité  de  cet 
Arrêt  ;  car  en  déclarant  abufifs  les 
Mandements  mentionnés , il Icsdétruic 
dans  leur  totalité.  Cependant  la  plus 
grande  partie  de  ces  Mandements  eft 
employée  à  régler  les  honoraires  des 
Prêtres  ,  ce  qui  cft  inconteftablemcnt 
de  la  compétence  des  Evêques,  que 
l'Edit  de  1695  a  formellement  confir- 
més dans  ce  droit  :  ainfi,  en  luppolant 
même  que  tout  ce  qui  alFecle  la  lé- 
pulture,  formât  la  matière  d'une  caufe 
mixte,  le  Parlement  de  Bretagne  eft 
évidemment  convaincu  d'avoir  étendu 
l'abus  fur  ce  qui  n'en  eft  pas  fufcep- 
tiblc  ,  &  par-là  d'avoir  rcnverfé  l'ordre 


1455  ASSEMBLÉE 

&  la  difcipline  de  pliilk-urs  Dioccfcs. 

Moyen  tiré  des  inconvénients  inlé- 
piU-ablcs  de  cet  Arrêt.  En  cflct ,  il  prive , 
&  lés  Margiiiliiers,  &  les  Paroililens  de 
la  tranquillité  qui  étoit  le  fruit  des  rè- 
glements annullés  ;  il  ouvre  en  même- 
temps  une  lource  de  procès  ,  dont  le 
cours  ne  peut  être  arrêté  que  par  d'au- 
tres règlements. 

Mais  comment  le  Parlement  de  Bre- 
tagne fera-t-il  des  règlements  iur  une 
matière  qu'il  ignore ,  &  que  l'expérience 
feule  peut  apprendre  ?  Comment  ces 
règlements  feront-ils  équitables,  lorl- 
qu'ils  auront  pour  unique  fondement 
les  mémoires  demandés  aux  Fabriques , 
parties  intéreffées  ?  Il  y  a  plus,  il  fau- 
dra donner  différents  règlements  aux 
différents  Diocefes  ,  &  dans  chaque 
Diocefe  ,  peut-être  à  chaque  Fabrique , 
du  moins  aux  dtverfes  Fabriques  des 
Villes  ,  Bourgs  &  Villages,  combien 
d'années  feront  néeedires  pour  con- 
fommer  un  ouvrage  d'un  détail  fi  éten- 
du ?  Et  pendant  cet  intervalle  de  temps, 
les  Paroiiîicns  ne  demeureront-ils  pas 
livrés  à  la  cupidité  des  Marguiiliers 
avares ,  &  les  Fabriques  elles-mêmes 
à  la  chicane  des  Paroiffiens  injuftes? 

Moyen  tiré  du  défaut  de  pouvoir 
dans  les  Parties.  La  Déclaration  du  lo 
Ocfobre  1703  porte  exprcflément ,  que 
les  Communautés  ne  pourront  entre- 
prendre aucun  procès,  ians  une  déli- 
bération autorifée  par  écrit  de  l'Inten- 
dant de  la  Province.  Or  les  fix  Paroiffes 
&  le  Corps-dc- Ville  de  Nantes ,  par- 
ties dans  cet  Arrêt ,  n'ont  jamais  ob- 
tenu de  l'Intendant  de  Bretagne  per- 
millîon,  ni  de  fe  pourvoir  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus  contre  les  rè- 
glements faits  par  Mgr.  l'Evêquc  de 
Nantes  ,  ni  de  former  oppolition  à 
l'Arrêt  qui  les  avoit  homologués.  Dès- 
Ui  ils  éioient  non-rccevables ,  &  dans 
leur  appel ,  &  dans  leur  oppolkion.  Le 
Parlement  n'a  donc,  ni  pu,  ni  dû  les 
entendre. 

Tous  ces  moyens,  Messeigneurs  , 
qui,  joints  cnfemble,  fc  fortifient  mu- 
tuellement, font  plus  que  iuffifants 
pour  obtenir  la  cafHition  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne.  Mais  pour  af- 
furcr  davantage  le  fuccès  de  fa  de- 
mande, Mgr.  l'Evêquc  de  Nantes  ré- 
clame vos  bons  offices  auprès  des  Juges 
à  qui  la  décifion  de  cette  alFairc  eft  ren- 
voyée; il  fc  flatte  que  vous  la  lui  ac- 
corderez d'autant  plus  volontiers,  que 
fa  caufe  peut  à  chaque  moment  deve- 
nir la  caufe  de  chacun  de  vous  en  pat- 
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ticulicr  ,  &  qu'elle  doit  être  dès  main- 
tenant regardée  comme  la  caule  com- 
mune de  tout  l'EplIcopat. 

M.  le  Promoteur  ayant  été  entendu 
fur  l'afl^iire  dont  M.  de  Bellcfont  vient 
de  rendre  compte,  il  a  été  arrêté  par 
l'Aflcmblèe  d'accorder  (es  bons  offices 
à  Mgr.  l'Evêquc  de  Nantes  ,  &  que 
Mrs.  les  Agents  -  Généraux  feroicnt 
toutes  les  démarches  nècellaires  à  cet 
effet. 

Mgr.  l'Evêque  de  Mcndc  ,  6c  M. 
l'Abbé  de  Beaujcu  ont  été  priés  par 
l'Ailcmblèe  de  voir  M.  le  Chancelier 
&  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  & 
de  leur  marquer  la  part  que  la  Compa- 
gnie prend  à  cette  affaire. 

Le  4  Août,  la  Commillion  de  la  Ju- 
rifdiclion  ayant  pris  le  Bureau,  Mgr. 
l'Arch.  de  Rouen  a  rendu  compte  de 
cinq  articles  qui  avoient  été  rédigés 
par  le  Bureau  pour  être  mis  dans  le 
cahier;  l'Affemblèe  les  a  approuvés. 

Le  i  Septembre  ,  Mgr.  l'Archevcq. 
de  Rouen  a  rendu  compte  de  quelques 
articles  concernant  la  Jurildiction,  qu'il 
a  propofé  d'inférer  dans  le  cahier  :  ils 
ont  été  généralement  approuvés ,  &  on 
l'a  prié  de  faire  dreffer  le  cahier  pour 
le  prèfeiiter  à  M.  le  Chancelier. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  pris  le  Bureau  ,  &  a  rendu 
compte  de  pluiieurs  affaires  du  tem- 
porel qui  avoient  été  examinées  par 
la  Commillion. 

Le  8  Août,  il  a  fait  leèlurc  de  dif- 
férents articles  qu'il  a  propofès  pour 
être  inférés  dans  le  cahier  qui  fera  pré- 
fcnté;  ce  qui  a  été  agréé  par  la  Com- 
pagnie. 

Le  17  Août,  il  a  fait  le  rapport  d'une 
Requête  qui  a  été  dreffée  par  les  ordres 
de  la  Commitiîon  du  temporel,  en  fa- 
veur des  Diocefes  de  Montauban  ,  Ro- 
dez ,  Cahors  &  Vabrcs  ,  pour  faire 
exempter  les  Bénéficiers  de  ces  Dio- 
cefes de  reprèlcnter  les  aètes  de  pof- 
fcllîon  des  biens  Ecclèliaftiques  qui  lont 
fituès  dans  l'étendue  de  la  Généralité 
de  Montauban  :  il  a  été  prié  de  luivre 
cette  affaire. 

Le  20  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Saint- 
Bricux  a  prié  l'Ailcmblèe  d'accorder  fa 
protection  aux  Eccléfiaftiqucs  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  au  iujet  des  im- 
pofitions  de  caferncment  &  d'uftcn- 
files  qu'on  vouloit  lever  lut  les  Do- 
mcfUqucs  des  Ecclèliaftiqucs  ,  quoi- 
qu'ils en  foient  expreffèment  exempts, 
ainfi  qu'il  paroît  par  la  réponfc  faite 
au  Cahier  de  l'AlFemblce  de  1730;  que 


L'AIT,  (liîputc  à 
ce  fajL-t  vers  M. le 
Chancelier, 


Cahier  de  la 
JurirdidiOH. 


1°.  Articles  dl* 
Temporel. 


Ades  de  poîTef- 
lîon  des  biens  de- 
mandés aux  Ec- 
cléiîaftiques  dans 
la  Généralicé  de 
Momauban. 


Impofirion  pour 
cafeincnieiit  Se 
ullenliles,  demail- 
dt'c  aui  domcrti- 
<]ucs  des  EccUHal- 
tigucs. 


ïmpofition  pour 
Xi  Milice. 


Arrêt  de  fur- 

fraiice  demande 
pour  les  foi,  honi- 
inagcs,  tcç. 
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dans  les  années  173 1  &  1731,1!  avoit 
été  facile  d'obtenir  des  déeii.irges  de  M. 
l'Intendant,  t-outes  les  fois  qu'on  avoit 
vouKi  étendre  la  levée  de  ce  droit  fur 
les  Domcftiques  defd.  Eccléfiaftiques  ; 
mais  que  depuis  1733,  les  Maires  & 
îchevins  des  Villes  ayant  été  chargés 
de  ces  impofitions,  ils  aftccloient  d'i- 
gnorer ce  qui  avoit  été  accordé  en  1730 
à  l'Aflemblée-Générale  ;  qu'ils  fe  fon- 
doient  fur  l'Arrêt  du  Conleil  rendu  en 
1714,  lequel,  dans  ie  dénombrement 
des  Privilégiés  ou  des  pcrfonnes  exemp- 
tes du  droit  d'uftcnfiles  &  de  cafcrnc- 
ment,  n'a  point  compris  les  Domcfti- 
ques des  Eccléfiaftiques;  qu'il  croyoit 
convenable,  pour  détruire  ce  prétexte, 
de  follieiter  une  ampliation  dudit  Ar- 
rêt, auquel  00  feroit  ajouter  aufli  les 
Domcftiques  des  Communautés,  qui 
ne  font  point  compris  dans  la  réponfe 
faite  au  Cahier,  quoiqu'ils  l'euftent  été 
dans  la  demande  ,  &  qu'on  ne  puifTe 
contcftcr  qu'ils  font  dans  le  cas  de  jouir 
des  mêmes  privilèges  &  des  mêmes 
exemptions  que  les  Domcftiques  des 
Eccléfiaftiques. 

Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Bricuc  a  ajouté, 
qu'on  failoit  aufli  une  diftintîiion  entre 
fimpofition  de  Cafcrncment  &  celle 
de  la  Milice,  Se  qu'on  prétendoit  aflii- 
jettir  à  l'impofition  de  la  Milice  ceux 
qui  étoient  exempts  du  droit  de  Cafer- 
nement;  que  rien  ne  paroilToit  plus  mal 
fondé ,  puiiquc  l'un  devoit  être  regardé 
comme  la  fuite  de  l'autre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  prié  ce 
Prélat  de  remettre  un  Mémoire  au  Bu- 
reau du  Temporel. 

Le  1 3  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule  a  dit ,  c]u'on  avoit  rapporté  au 
Bureau  du  Temporel  l'Arrêt  du  Confeil 
rendu  en  1730,  à  l'oecafion  des  foi  Se 
hommages ,  par  lequel  le  Roi  avoit  ac- 
cordé au  Clergé  une  furféanee  pour  le 
temps  de  cinq  années;  que  ce  terme 
venoit  d'expirer;  qu'après  plufieurs  ré- 
flexions ,  la  Commillion  avoit  jugé 
qu'on  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  con- 
venable aux  intérêts  du  Clergé  ,  que 
de  demander  le  renouvellement  cie  cet 
Arrêt  pour  le  même  temps,  jufqu'à  ce 
qu'on  fût  en  état  de  traiter  cette  alFaire 
au  fonds,  qui  eft  d'une  très-£;randc  con- 
féquencepour  les  Bénéficiers  du  Royau- 
me, ainfi  qu'il  eft  facile  de  l'appcrce- 
voir;  qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'en  par- 
ler à  M.  le  Contrôleur-Général;  que, 
fi  la  Compagnie  le  fouhaitoit,  on  feroit 
îa  lefturc  de  l'Arrêt  obtenu  en  1730, 
&  qu'au  cas  qu'il  fût  trouvé  fuffifant , 
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il  verroit  M.  le  Contrôleur-Général 
pour  en  taire  expédier  un  pareil  :  l'Arrêt 
a  été  lu  ,  &  r.Air.  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloule  d'en  follieiter  le  renou- 
vellement pour  le  temps  de  cinq  années. 

le  17  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de 
voir  M.  le  Contrôleur-Général  au  fujec 
des  foi  &  hommages ,  aveux  &  dénom- 
brements; qu'il  lui  avoit  rcpréfenté  la 
jufte  prétention  du  Clergé  pour  être 
exempt  de  la  reddition  de  ces  foi  6c 
hommages,  aveux  &  dénombrements; 
prétention  qui  avoit  été  établie  fi  net- 
tement par  plufieurs  Mémoires  fournis 
par  les  précédentes  Aflcmblées,  &  par- 
ticulièrement par  celles  de  1725  & 
172.6;  que,  (ans  répéter  les  différentes 
preuves  qui  font  alléguées  dans  ces  Mé- 
moires, d'un  droit  aulli  ancien  qu'in- 
conteftable,  la  pofleflîon  immémoriale 
dont  le  Clergé  jouiflôit  à  cet  égard, 
devenoit  un  titre  auquel  il  ne  fcmbloic 
pas  que  l'on  pût  rien  oppofer  de  folide; 
qu'attendu  que  l'état  préfent  des  affai- 
res ne  laiffoit  pas  le  temps  néceffaire 
pour  juger  le  fonds  de  la  qucftion,  il  fe 
bornoit  à  demander,  au  nom  de  l'Aff. 
le  renouvellement  de  l'Arrêt  rendu  en 
1730,  qui  accorde  un  délai  de  cinq  an- 
nées ;  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpércr  que 
les  cinq  ans  de  délai  qu'il  dcmandoic 
aujourd'hui ,  fcroicnt  fufiifants  pour 
inffruire  à  fonds  la  qucftion  fur  le  droit 
de  l'exemption,  &  qu'il  efpéroit  de  la 
juftice  du  Roi  qu'il  auroit  égard  aux 
railons  du  Clergé.  M.  le  Contrôleur- 
Général  a  afturé  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loufe,  qu'il  feroit  donner  les  ordres  né- 
ceftaires  pour  faire  expédier  inccfTam- 
ment  un  Arrêt  de  furféanee. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  d'en 
follieiter  l'expédition. 

Le  II  Août,  M.  l'Abbé  Foucquet 
ayant  remis  à  M.  l'Abbé  Chauvelin 
l'Arrêt  qui  a  été  fendu  pour  les  délais 
des  foi  &  hommages,  il  en  a  fait  la 
lecfure. 

Le  3  Septembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Vabres  a  dit  : 

M  ES  SEIGNEURS,  Conformément 
aux  ordres  qu'il  vous  a  plu  de  nous 
donner,  &  à  Mgr.  l'Ev.  de  Montauban 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Beaujcu  &  de  la 
Cofte,  nous  avons  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Contrôleur-Général  :  nous  lui 
avons  expofé  de  votre  part  la  triftc 
fituation  où  fe  trouvent  afluellemenc 
les  Diocefes  de  la  Généralité  de  Mon- 
tauban ,  qui  ne  peuvent  fe  flatter  de 
profiter  de  la  furféanee  accordée  au 

Clergé 
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Clergé  pour  les  foi  &homm.igts ,  aveux 
&  dénombrements.  Si  les  Ordonnances 
rendues  par  la  Commiliion  établie  pour 
le  renouvellement  du  terrier  du  Roi 
dans  eettc  Généralité,  font  exécutées, 
ces  Ordonnances  lont  des  plus  rigou- 
•cules  contre  les  Bénéficicrs  de  ces 
Dioccfes,  puilqu'il  leur  eft  enjoint  de 
venir  rendre  ineelFamment  les  foi  & 
hommages,  aveux  &  dénombrements 
de  tous  les  biens  qu'ils  poiredent  dans 
les  Domaines  du  Roi ,  &  de  faire  porter 
au  GrelFe  de  cette  Commiliion  tous  les 
titres  de  propriété  des  biens  dont  ils 
jouiffenc,  finon,  &  à  faurc  par  eux  de 
les  fournir,  que  lefdits  biens  feront 
réunis  au  Domaine  de  Sa  Majefté  ;  & 
comme  ces  Ordonnances  ont  été  ren- 
dues avant  l'expiration  du  dernier  Ar- 
rêt de  (urféance  accordé  au  Clergé  en 
1750,  on  peut  bien  juger  qu'on  ne  rei- 
pedtera  pas  davantage  celui  que  vous 
venez  d'obtenir;  que  c'eft  ce  qui  nous 
obligeoit  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté 
pour  la  fupplicr  de  nous  accorder  un 
Arrêt  qui  fit  défcnlcs  à  Mrs.  les  Com- 
miflaires  établis  pour  la  confection  du 
nouveau  terrier  dans  la  Généralicé  de 
Montauban ,  d'inquiéter  les  Bénélîcicrs 
à  cet  égard;  que  le  feu  Roi  en  ayant 
toujours  accordé  dans  les  circonftanccs 
ou  nous  nous  trouvons  ,  nous  avions  beu 
d'efpérer  pareille  jufticc  de  Sa  Majefté. 

M.  le  Contrôleur- Général  nous  a 
paru  touché  de  nos  raiions,  &  fur-tout 
des  Arrêts  qui  lui  ont  fait  impreilion  : 
il  nous  a  demandé  des  extraits  que  nous 
lui  remettrons  Incciramment,  &  nous 
avons  lieu  de  croire  qu'il  le  conformera 
à  ces  exemples.  Ivigr.  l'Ev.  de  Vabres  a 
ajouté  ,  qu'il  prioit  la  Compagnie  de 
vouloir  bien  charger  Mrs.  les  Agents 
de  voir  M.  le  Contrôleur-Gén.  pour  lui 
rcnouveller  les  lollicitations  de  l'AflT. 
à  ce  lu  jet;  ce  qui  a  été  ordonné. 

Le  2  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  pris  le  Bureau,  &  a  rendu 
compte  de  plulicurs  affaires  du  Tem- 
porel qui  avoient  été  examinées  par  la 
Commiliion. 

Affaire  ds  l'Ev.  Mgrs.  de  Tarbes  &  de  Couferans  , 
de  Commingcs  Mrs.  Ics  Abbés  de  Bellcfont  &  Mon- 

avcc  les  Traiciuts     ■  ,    .  ,  ■     \  T  -1 

Jmi.  damor-  g'"  >        ctc  nommes  pour  voir  M.  de 
uiremcnc.         la  HoulTaic ,  Intendant  des  Finances, 
^  afin  de  l'engager  de  terminer  le  procès 

f  qui  cft  entre  Nlgr.  l'Ev.  de  Comminges 

Se  les  Traitants  du  droit  d'amortille- 
mcnt. 

Le  II  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Bellc- 
font a  dit  : 

i  M  ï  s  s  E  I G  N  E  u  B.  S ,  l'alfaire  dont  je 
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veux  avoir  l'honneur  de  vous  entrete-    D:om  d'amor- 
nii-,  clt  Ja  caule  commune  de  toutes  j„fabn.iues. 
les  Fabriques  du  Royaume  :  il  n'cft  au- 
cun Evêquc  que  cette  caufe  ne  doive 
intércllcr. 

Toutes  les  Fabriques,  M  es  sei- 
gneurs, ont  coutume  de  placer  fur 
les  Etats  &  fur  l'Hôtel  de  ViUcde  Pïris 
les  petits  fonds  dont  elles  (ont  redeva- 
bles ,  ou  à  la  piété  des  Fidèles,  ou  à 
leur  propre  économie;  mais  elles  per- 
droient  preiquc  tout  le  fruit  de  ces 
collocations ,  iî  on  les  aflnjcttillbit  au 
droit  d'amortiliement  :  cette  conlîdé- 
ration  laos  doute  a  déterminé  le  Con- 
Icil  du  Roi  à  les  en  aflTanchir  par  dif- 
férents Arrêts,  &  notamment  par  celui 
du  i8  Janvier  1717,  qui  réfère  tous  les 
Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  précé- 
deinmcnc  rendus  en  cette  matière  :  en 
voici  le  prononcé.  Le  Roi  enfin  Confeil 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  lejdits  Edits , 
Déclarations  ù  Arrêts  feront  exécutés 
fuivant  Izur  forme  &  tenear  :  en  confié- 
quence  a  déchargé  6  décharge ,  en  tant 
que  de  hcfoin,  les  Fabriques ,  les  Cha- 
ntés des  Paroijfes  ù  les  Communautés 
régulières  de  Paris  y  des  droits  d'amor- 
tijjcrnent  pour  toutes  les  rentes  fur  l'Hô- 
tel-de-Fille  de  Paris  ^  qu  elles  ont  confi- 
tituées  de  leurs  deniers ,  ou  qui  leur  ont 
été  données  Ù  léguées  ci  titre  de  fionda- 
tion  perpétuelle ,  ou  autrement. 

Ulie  Loi  conclue  en  termes  fi  précis, 
devoir  être  un  frein  fufîîfant  pour  ar- 
rêter la  cupidité  des  Fermiers  :  cepen- 
dant le  Curé  de  Verdclot,  Dioccfc  de 
Sollfons ,  vient  d'éprouver  le  contraire. 
Une  rente  de  trente  livres,  alligiiéc  fut 
l'Hôtcl-de-Ville  de  Paris,  a  été  léguée 
.\  la  Fabrique  de  fa  Paroifle  :  à  peine  ce 
fait  eft-il  devenu  public,  aulîi-tôt  com- 
mandement fait  à  la  Fabrique  de  payer 
l'amortiiremcnt  :  lur  le  refus,  contrain- 
te décernée  :  lur  l'oppofition  à  la  con- 
trainte, inftancc  pouriuivie  devant  le 
Sr.  Intendant  de  la  Généralité  de  Soif- 
fons  :  finalement.  Ordonnance  dudic 
ficur  Intendant,  qui  condamne  la  Fa- 
brique à  payer. 

Ce  Curé,  Messeigneurs  ,  & ,  en  la 
pcrfonne ,  tous  les  Curés  du  Royaume , 
vous  fupplient  trèsdnftammcnt  de  vou- 
loir bien  prendre d'alTez  juftcs  mclurcs, 
pour  qu'.à  l'avenir  une  Loi  fi  authen- 
tique &  fi  néceffairc,  ne  foit  plus  fruf- 
trée  ,  ni  fans  cftet. 

Le  Fermier  a  répondu ,  que  cette  Loi 
n'avoit  lieu  que  pour  les  Fabriques  da 
la  feule  Ville  de  Paris;  mais  vous  ob- 
ferverez,  Messïigneurs  ,  1".  que  plu- 


I 


i 


ASSEMBLÉE  DE  173;.  §.  X. 


I  jl6o 


fleurs  des  Edirs, Déclarations  £c  Arrers 
mentionnés,  difent  indétinimcnr ,  les 
Fabriques ,  les  Eccléfiaftiques ,  les  Gens 
de  main-mone  :  i".  que  toutes  les  Fa- 
briques du  Royaume  ,  jointes  enlem- 
blc,  forment  un  objet  moins  intércfianc 
pour  [es  Traitants,  que  les  Fabriques 
de  la  feule  Ville  de  Paris  :  3°.  que  les 
Fabriques  des  différentes  Provinces  du 
Rovaume  ,  à  raifon  de  leur  indigence , 
ou  de  leur  médiocrité,  méritent  beau- 
coup plus  de  faveur  que  celles  de  la 
Ville  de  Paris,  dont  l'opulence  cft  allez 
connue. 

Il  eft  donc  juftc  de  demander,  &  il 
vous  fera  facile  d'obtenir,  que  la  Loi 
contenue  dans  les  divers  Edirs,  Décla- 
rations &  Arrêts  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  prélcnter,  foit  déclarée  foi  com- 
mune pour  toutes  les  Fabriques  du 
Royaume;  &  fuppofé  qu'elle  ait  déjà 
ce  caratlcrc  d'univcrfalité  ,  comme  il 
n'y  a  guercs  lieu  d'en  douter ,  que  Sa 
Majefté  daigne  en  aflurer  l'exécution 
contre  toutes  les  chicanes  &  fubtilités 
des  Fermiers. 

L'affiiire  dont  M.  l'Abbé  dcBellefont 
vient  de  rendre  compte,  a  été  r-envoyée 
au  Bureau  du  Temporel. 
EccléCiftiquc!      Le  îi  Juillet,  Mgr.  1' .Archevêque  de 
îrapof&àlataills  Touloufc  a  rendu  compte  d'une  aiîiure 

Jjar  les  Commu-       v      i  ■       •  i  ■  il  ' 

Mutés  des  Villes.  Cres-difhcile  ,  qui  regarde  la  prétention 
de  pluficurs  Communautés  des  Villes, 
lefqucUes  prétendent  impofer  à  la  taille 
des  biens  cccléliaftiques  :  il  a  expliqué 
cette  affaire  avec  toute  la  netteté  & 
l'étendue  qu'on  pouvoir  délirer.  Mgr. 
le  Préfident  l'a  remercié,  au  nom  de  la 
Compag. ,  qui  a  entièrement  approuvé 
le  projet  qu'il  avoit  communiqué. 

Le  S  Août,  Mgr. l'Evêque  de  GrafTe 
a  demandé  les  bons  offices  de  la  Com- 
pagnie pour  un  Bénéficier,  lequel  ayant 
'  été  mis  à  la  taille,  s'eft  pourvu  au  Pari, 
de  Grenoble ,  oii  il  a  gagné  fon  procès  : 
cependant  les  Collecteurs  (e  font  pour- 
vus au  Conleil  en  calTiition  dudit  .A.rrêt. 
Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de  faire 
les  démarches  nécciTaires  pour  loutcnir 
au  Conleil  le  bon  droit  de  cet  Ecclé- 
fiaftique. 

roytf  let  p.  X.  Le  1 1  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loufe  a  propolé  de  faire  la  lecture  d'un 
Mémoire  pour  les  Eglifes  de  Langue- 
doc ,  qu'on  veut  alTujettir  à  la  taille  , 
fous  des  prétextes  qui  font  exprimés 
dans  ledit  Mémoire,  dont  la  lecture  a 
été  faite.  Il  a  été  arrêté  par  l'Alf.  que  ce 
Mémoire  fcroit  prélenrc  inceff'ammenc 
\  M.  le  Contrôleur-Général,  &  qu'il 
fcroit  imprimé  à  la  luite  du  Procès- 
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verbal  :  elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tou'oule  de  le  prélcnter. 

Le  iq  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de  Autre  impoC- 
Touloufc  ayant  fait  le  rapport  d'une  tion  pour  oaron 

j  a;     1    '        ■     /L  r  ■  'Ta-     fur  la  viantîe.  -. 

dimculte  qui  cit  laite  aux  Eccleliaiti-  j 

qucs  de  Marfeilic,  au  fujet  d'une  im-  £ 

polition  lie  liX  deniers  pour  livre  d'au»-  1 

gmentation  lut  la  viande,  à  laquelle  le  ' 

Corps  &  Communauté  de  la  Ville  de  ! 
Maricillc  veulent  alhijcttir  les  Ecclé- 

lialtiques  de  la  même  Ville  ;  Mrs.  les  J 

Agents  ont  été  chargés  de  prendre  une  j 

connoiilance  particulière  de  cette  af-  \ 

faire,  &  de  la  fuivrc  auprès  de  M.  le  t 

Contrcilcur-Général.  ; 

Le  8  Août,  Mrs.  de  la  Commiffion  î 

du  Temporel  ayant  pris  le  Bureau  ,  S 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufc ,  qui  en  eft  j 

le  Chef,  a  fait  Icûurc  de  différents  ar-  ' 

ticlcs  qu'il  a  propoiés  pour  être  inférés  1 

dans  le  Cahier  qui  fera  prélenté  ;  ce  qui  \ 

a  été  agréé  par  la  Compagnie.  | 

Le  51  Septembre ,  M.  l'Abbé Foucquec  Confcrcucc!  I 
a  dit,  qu'en  conféqucnce  des  ordres 

de  l'Allembléc,  il  avoit  été  à  Verlailles;  ! 

que  M.  le  Chancelier  &  M.  le  Garde  ! 

des  Sceaux  avoient  donné  jour  Lundi  i 
prochain  ,  à  quatre  heures  du  loir ,  pour 

la  conférence  du  Temporel ,  &  Mardi ,  i 
à  la  même  heure ,  pour  celle  de  la  Juril- 

dictlon.  -  ] 

Le  1 6  Scptcm.bre ,  Mgr.  l'Archevêq.  sur  les  anidej  | 
de  Touloule  a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  du  Temporel,  j 

Lundi  à  Verfaillcs  avec  Mrs.  de  la  Com-  ' 

million  du  Temporel  ;  qu'ils  avoient  ) 

d'abord  été  reçus  dans  une  chambre  ' 
particulière  chez  M.  le  Chancelier,  où 

les  Huilhers  du  Confeil  font  venus  les  1 
prendre ,  pour  les  conduire  dans  la  fallc 

dtftlncc  pour  la  conférence;  qu'ils  y  ' 

avoient  trouvé  M.  le  Chancelier,  M.  ' 

le  Garde  des  Sceaux,  M.  le  Contrôleur-  1 

Général  ,  accompagnés  de  plulieurs  1 
Confeillersd'Etat;  que s'étant affis  dans 

des  fauteuils  vis-à-vis  d'eux ,  ils  avoient  i 

lu  &  difcuté  les  articles  que  la  Com-  j 

pagnie  avoit  fait  inférer  dans  le  Cahier;  | 

qu'il  y  avoit  tout  lieu  d'cipércr  que  la  ] 

réponle  leroit  favorable;  qu'après  la  ! 

conférence,  ils  avoient  été  reconduits  ' 

par  M.  le  Chancelier,  qui  leur  avoic  ' 

toujours  donné  la  main  ,  &  qui  n'eft  ! 

point  rentré  que  Mgrs.  &  Mrs.  ne  fuf-  1 

lent  fortis.  ] 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  pa-  Et  fur  la  loriC;  1 
reillemcnt  rendu  compte  de  ce  qui  s'é- 

toit  palTé  le  Mardi  chez  M.  le  Chan-  ( 

celier ,  dans  la  conférence  qu'il  avoic  ] 

eue  pour  la  Jurifdiclion  ,  où  ils  avoienc  J 

été  reçus  avec  les  mêmes  honneurs  que  j 

Mrs.  de  la  Commiliion  du  Temporel.  j 
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§.  XI  Affaires  extraordinaires. 

lettre  de  la  Pro- 

Le  18  Juillet,  Mgr.  le  Préfident  a 
vince  de  Lyon  à  dit    que  Mgr.  l'Evêquc  dc  Diion  lui 
l'Air,  fat  les  en-        '•   ^       ■   °       r       '        •       ,      ,  ■ 
treiirifcs  des  Tri-  ^'^'^^^  remis  Une  Lctcre  qui  a  ece  écrite 
bunaux.  à  l'Air,  par  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés 

à  l'Air  Provinciale  de  Lyon;  c|uc,  (i 
la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos,  on 
en  feroit  la  lecture. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Evêquc  dc  Dijon  a 
reprélenté  à  l'AlF.  que,  par  la  Procura- 
tion de  ladite  Province,  ladéputation 
avoir  été  chargée  de  prélenter  ladite 
Lettre  à  l'Airemblée ,  &  d'en  requérir 
la  lecture  &  l'cnrégiflremcnc  dans  le 
Procès-verbal.  La  lefture  en  a  été  faite 
en  ces  termes. 

MESSEIGNEURS, 

»  La  douleur  que  nous  reflentons  de 
»  la  déplorable  fituation  de  l'Eglife  dc 
"France,  eft  trop  vive,  pour  ne  pas 
«  nous  engager  de  vous  prier  avec  inf- 
»  tance  de  prendre  les  moyens  les  plus 
»  efficaces  &  les  plus  convenables  pour 
1)  remédier  aux  maux  qui  l'affligent,  & 
"  pour  prévenir  ceux  dont  elle  n'eft 
»  que  trop  malhcurcufement  menacée. 

"  La  Province  de  Lyon  afTcmblée 
53  vient  vous  faire  de  concert  fcs  très- 
"  refpeftucufes  rcpréfentations. 

'!  La  Religion  attend  de  vous,  Mes- 
■»  SEIGNEURS,  dans  la  trifte  conjonfture 
îî  où  fe  trouve  l'Eglife  de  France ,  que 
ï!  vous  preniez  des  mefurcs  pour  calmer 
ij  les  alarmes  que  lui  caulent  tous  les 
«  maux  qu'elle  louffre,  &  que  vous  con- 
»  noiffcz  tous. 

"  Il  n'eft  que  votre  augufte  &  refpec- 
"  table  AiTcmblée  qui  puiOe  la  foute- 
»  nir.  Vous  voyez  auffî-bicn  que  nous , 
>>  Messeigneurs  ,  qu'on  ne  fonge  qu'.à 
"déprimer  l'Epifcopat ,  Ion  principal 
"  appui  :  on  ne  connoît  plus  les  an- 
•1  cicnnes  prérogatives;  tous  les  droits 
»  font  violés,  &  dans  un  fi  grand  ren- 
5)  verfement ,  qu'on  ne  peut  plus  dil- 
>>  tinguer  en  quoi  confiftc  fon  pouvoir. 
>!  Obligés,  par  les  devoirs  les  plus  ia- 
••  crés ,  dc  veiller  fur  le  troupeau  confié 
1)  à  nos  foins,  connoiirons-nous  qucl- 
»que  route  que  nous  puilfions  tenir? 
)î  II  luffitqu'un  Evêque  falTe  la  moindre 
»>  démarche  ,  qu'il  veuille  rétutct  les 
>i  erreurs  du  temps,  donner  quelques 
ï)  inftruclions  .i  Ion  Peuple ,  il  doit  s'at- 
•)  tendre  ,1  des  fiétrilTurcs  les  moins  mé- 
1)  nagécs ,  fie  à  s'attirer  toutes  lottes 
»  d'humiliations  par  des  Arrêts  d'au- 
M  tant  plus  ccnfurablcs ,  qu'ils  reavcr- 
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i>  fent  toute  fubordination  &  toute  hié- 
1)  rarchie  :  car ,  combien  de  fois  leurs 
)>  Ecrits  n'ont-ils  pas  été  frappés  ,  & 
"  toutes  leurs  démarches  condamnées, 
..  julqu'.à  vouloir  étoulFer  &  réprimer 
îj  leurs  plaintes  les  plus  juftcs,  &  leuc 
>.  impoler  le  filence  le  plus  préjudi- 
"  ciable  ? 

"  Cependant  le  mal  augmente  tous 
"  les  jours ,  &  les  Parrifans  de  l'erreur 
"  deviennent  plus  puilEints.  Si  l'AITcm- 
"  blée,dans  les circonftances  prélentes, 
"  le  fépare  lans  avoir  rien  fait ,  nous 
"ne  voyons  plus  devant  nous  que  des 
"  malheufs  &  des  abymes  qui  cfÎTaicnt. 
w  Le  délordre  eft  aujourd'hui  trop  grand 
"  pour  que  chacun  de  nous  en  particu- 
"  lier  puilfe  feul  en  arrêter  le  progrès ,  8c 
»  nous  aurons  la  honte  devant  les  hom- 
"  mes ,  &  le  terrible  compte  à  rendre 
"devant  Dieu,  d'avoir,  de  nos  jours, 
"  laiffe  périr  entre  nos  mains  la  toi  de 
"  nos  Pères ,  l'autorité  de  l'Eglife  &  de 
"  l'Epifcopat,  fans  être  allés,  ni  à  leur 
>•  fecours,  ni  à  leur  défenfc. 

"  Nous  chargeons  nos  Députés  de 
»  dire  ce  que  les  bornes  d'une  Lettre 
"  ne  permettent  pas  d'écrire;  mais  ils 
"  ne  fauroienr  jamais  vous  exprimer 
>3  notre  affliction,  non  plus  que  le  pro- 
"  fond  refpeét  avec  lequel  nous  avons 
"l'honneur  d'être, 

MESSEIGNEURS,  • 

Vos  trcs-humbles  &  très-obéinants 
fcrvitcuts  ,  les  Arclievéqiies  ,  Evê- 
ques .  &  autres  Députés  de  la  Pro.* 
vûace  de  Lyon ,  alleinblés. 

Après  la  leûure  de  la  Lettre,  Mgr. 
l'Archcv.  de  Paris  a  dit  ; 

MESSEIGNEURS,  il  n'y  a  rien  dans 
cette  Lettre  qui  ne  nous  prouve  le  zele 
&  l'attention  de  Mgrs.  les  Prélats  de  la 
Province  de  Lyon  :  elle  a  été  réfolue 
&  écrite  dans  un  temps  oii  ces  Prélats 
étoient  juftement  alarmés,  aulîi-bien 
que  nous,  dc  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  contre  l'Inftruction  Paftorale  de 
Mgr.  l'Archcv.  de  Cambrai.  Ils  ont  dû 
être  ralTurés ,  &  nous  devons  l'être  avec 
eux,  par  celui  que  la  religion  du  Roi 
lui  a  fait  rendre,  qui  affermit  des  prin- 
cipes qu'on  vouloir  méconnoîtrc,  que 
nous  réclamerons  toujours ,  &  que  nous 
ne  (aurions  abandonner.  Cette  protec- 
tion du  Roi ,  Mess  eigneur  s ,  pour  les 
intérêts  de  la  Religion,  mérite  toute 
notre  reconnoiftance  :  nous  aurions 
lieu  dc  nous  plaindre  des  Prélats  qui 
nous  ont  écrit  la  Lettre ,  fi ,  après  tou- 
tes les  marques  quonous  avons  donnécl 
Qqqqi 
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'Affaire  des  Curés 
d'Arles  avec  l'Or- 
dre de  Malte. 


Refus  des  Cure's 
de  l'Ordre  ,  de  fe 
trouver  au  Sy- 
Dode. 


Eïemptîo'i  des 
impolînons  d'i 
Cierge,  prércndue 
par  i'Ordrc  du  S. 
Efprir  de  Monc- 
peUier^ 


Jurifdîdlion  pré- 
tendue par  le  G. 
Maîrre  de  ocr  Or- 
dre ,  fur  les  mai- 
fous  &  Hôpiraux 
qui  en  dcpendenr. 


dans  différentes  occafions  ,  de  notre 
2ele  pour  ces  mêmes  intérêts  ,  ils  ne 
nous  rendoienc  pas  la  juftice  de  croire 
que  nous  ne  négligerons  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  paix  à 
l'Eglife. 

Le  3  Septembre ,  Mrs.  les  Agents  onc 
été  chargés  de  folliciter  les  affaires  qui 
font  entre  Mrs.  les  Curés  de  la  Ville 
d'Arles  &  l'Ordre  de  Malte,  &  de  pro- 
curer  l'exécution  de  l'Arrêt  d'évocation 
qui  attribue  au  Bureau  de  M.  l'Abbé 
Bignon  ,  la  connoiirance  de  toutes  les 
conteftations  qui  (ont  entre  le  Clergé 
&  l'Ordre  de  Malte, 

Le  1 6  Sept,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ev.  de 
Viviers  s'étant  plaint  que  Mrs.  les  Cu- 
rés de  l'Ordre  de  Malte,  qui  font  dans 
fon  Diocele,  refuloient  de  fe  trouver 
au  Synode ,  quand  il  le  convoquoit , 
il  étoit  déterminé  d'entreprendre  cette 
affaire,  pour  les  obliger  de  s'y  rendre; 
qu'il  comptoir  de  l'introduire  au  Bu- 
reau de  M.  l'Abbé  Bignon  ,  établi 
pour  juger  les  conteftations  qui  font 
entre  le  Clergé  &  l'Ordre  de  Malte; 
qu'il  croyoit  que  cette  affaire  étant 
commune  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me, &  fort  intéreffante  pour  la  main- 
tenue de  la  difcipline  &  du  bon  ordre, 
c'étoit  le  cas  d'accorder  l'intervention 
du  Clergé.  Mrs.  les  Agents  ont  été 
chargés  d'intervenir  dans  cette  affaire, 
fu?  la  repréfentation  qui  venoit  d'être 
faite  par  Mgr.  l'Ev.  de  Viviers. 

Le  S  Juillet,  Mrs.  les  Agents  ont 
été  chargés  par  l'Aflemblée  de  faire  les 
poui'luites  néceflaires,  afin  de  faire  ren- 
voyer au  Bureau  Diocéfain  de  Mont- 
pellier, &  par  appel  .à  la  Chambre  Sou- 
veraine, le  Jugement  de  la  conteflation 
qui  efl  entre  le  Syndic  du  Diocefe  & 
l'Ordre  du  Sain t-Efprit  de  Montpellier, 
qui  s'eft  pourvu  au  Grand-Confeil ,  fur 
la  prétention  qu'il  a  de^s'exemptcr  de 
contribuer  aux  impofitions  du  Clergé, 
quoiqu'ils  aient  été  compris  dans  tous 
les  départements  depuis  jufqu'en 
1730,  ainfi  qu'il  cfl  prouvé  par  les  ex- 
traits des  départements  qui  ont  été  rap- 
portés à  l'AfFemblée. 

Le  I  Septembre,  Mgr.  l'Evêque  da 
Coutances  ayant  demandé  l'interven- 
tion du  Clergé  ,  dans  l'affaire  qu'il  a 
contre  l'Ordre  du  S.  Efprit  de  Mont- 
pellier, au  fujet  de  la  Jurifdiclion  que 
le  Grand -Maître  prétend  fur  les  mai- 
fons  &:  Hôpitaux  qui  font  de  cet  Ordre  ; 
il  a  été  arrêté  par  la  Compagnie  ,  de 
l'avis  des  Avocats  du  Clergé,  que  Mrs. 
les  Agents  interviendront.  Mgr.  l'Ev. 


aie  de  Tours 


Taxe  du  Dioc, 
de  Coniminges  , 
donr  ce  Dioc.  ù 
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de  Tarbes  a  été  prié  d'aller  voir  Mgr.  le  j 

Cardinal  de  Polignac ,  pour  lui  marquer 

la  peine  qu'a  la  Compagnie  d'intervenir  ' 

dans  une  affaire  qui  le  concerne  ,  par  j 

fa  qualité  de  Grand-Maître  de  l'Ordre 

du  Saint-Elprit  de  Montpellici". 

Le  S  Juillet,  Mis.  les  Agents  ont  été    les l,„o„e„rs d, 
chargés  de  foutenir  la  demande  qui  cft  ™cl>=t  &  du  ca 
faite  parMgrs.  les  Evêques  &  Mrs.  les  Z"\. 
Doyens  ,  Abbes  &  autres  Eccléliafti-  reaux.  aux  Etat 
ques  qui  ont  entrée  aux  Etats  de  Bout-  liourgogM- 
gogne ,  contre  l'entrcprifc  de  M.  l'Abbé 
de  Cîtcaux ,  qui  s'eft  préfcnté  aux  Etats 
de  ladite  Province  en  rocher  &  camail ,  , 
contre  l'ufage  ancien ,  &  contre  la  pra-  I 
tique  des  Abbés  Réguliers  de  cette 
Province. 

Le  4  Juin,  Mgrs.  les  Evêques  du  Préféance  dam 
Mans  &  de  Saint-Bricuc  fe  font  plaints  '^'Temb-  Pror, 
de  ce  que  les  Députés  de  l'Eglif^  Mé-  ^^^^^^ 
tropolitaine  de  Tours  pretendoient  pré- 
céder les  porteurs  de  Procuration  de 
Mgrs.  les  Evêques  aux  Affemblées  Pro- 
vinciales. Il  a  été  arrêté  que  cette  con- 
tefbarion  feroit  renvoyée  au  Bureau  de 
la  Jurifdiélion. 

Le  1 3  Août ,  M.  l'Abbé  de  Bellefont 
a  dit,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Comminges 
prioit  l'Alf  de  vouloir  bien  faire  railon 
à  fon  Diocefe  ,  fur  une  taxe  qu'il  difoit 
payer  depuis  long-temps.  Cette  affaire 
a  été  renvoyée  au  Bureau  du  contrat,  ' 
pour  y  être  examinée. 

Le  3  Septembre,  Mgr.  l'Archev.  de  Rapport  de  cc.« 
Bourges,  qui  avoir  été  chargé  d'exa-  affaire, 
miner  l'affaire  du  Diocefe  de  Com- 
minges ,  a  pris  le  Bureau  ,  &  Mgr.  l'E-  ' 
vêqucdeCoufcrans,  qui  étoit  préfent,  ■ 
s'étant  retiré ,  Mgr.  l'Arch.  de  Bourges  ; 
a  dit:  ; 

Messeigneurs,  le  Diocefe  de  Com- 
minges fe  plaint  d'être  lurchargé  dans 
le  régalement  des  impofitions  pour  le 
paiement  des  dons  graruits  ;  ce  qui  eft 
d'autant  plus  injufte,  dit  ce  Diocefe, 
que  la  taxe  n'eft  point  conforme  au 
pied  établi  par  le  département  de  1 646. 
Il  prouve  par  des  quittances  dont  il  cft 
porteur  ,  &  qu'il  rcpréfente  des  années 
i<'47)  "^4^  &  1549,  qu'il  n'a  été  taxé 
que  fur  le  pied  de  trois  mille  trois  cents 
&  tant  de  livres  par  million  ,  au  lieu 
qu'.à  préfent  il  porte  quatre  mille  deux 
cents  livres  par  million  ;  que  cette  in- 
juftice  n'a  commencé  qu'en  l'année 
1670,  &  qu'elle  a  continué  dans  toutes 
les  impofitions  qui  ont  été  faites  par 
les  Affemblées  f  ubféquentes  :  ce  Dio- 
cefe avoit  gardé  le  filence pendant  très- 
long-temps  ,  dans  l'efpérance  qu'un 
nouveau  département  qui  étoit  de- 


Voyel  Us  P.  J, 
N».  YI. 


146;  ASSEMBLÉE 

mandé  &  attendu  ,  lui  rcndcoit  la  juf- 
tice  qui  lui  étoic  due  ,  &  qu'on  le  réta- 
bliroit  au  moins  fur  le  pied  arrêté  en 
1646;  que  ce  pied  faifoic  loi  pour  tous 
les  Diocefes  du  Royaume;  qu'il  étoic 
autorifé  par  un  ulage  immémorial ,  du- 
quel il  n'étoic  pas  permis  de  s'écarter, 
autant  par  le  refpeél  qui  lui  étoit  dû  , 
que  par  la  multitude  des  embarras  dans 
lefquels  on  fe  précipiceroit  en  donnant 
ouverture  à  plulieurs  changements;  car 
il  eft  vifible  que  cous  les  Diocefes  doi- 
vent fe  fentir  de  l'augmentation,  ou  de 
la  diminution  qui  eft  accordée  a  quel^ 
qu'un  d'entr'eux,  par  le  rejet  qui  doit 
Êcre  faic  fur  cous  les  autres.  Ce  Dio- 
cefe  convient  encore  qu'il  n'cft  point 
compris  dans  le  département  de  1646. 
Mais  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  n'y 
ait  été  employé  ,  comme  il  eft  évi- 
demment prouvé  par  les  quittances  de 
1647,  1648  &  1S49  ,  qui  difeac  net- 
tement que  les  fomraes  qu'elles  con- 
tiennent ,  ont  été  payées  en  confé- 
quence  &  fur  le  pied  du  département 
de  1646  :  on  ne  peuc  douter  que  ces 
pièces  ne  foient  autlientiques  ,  & 
qu'elles  ne  fuppléent  abondamment  au 
défaut  ou  à  la  perte  du  département 
de  1641Î,  pour  ce  qui  concerne  IcDio- 
"ccfe  de  Comminges.  Il  eft  vrai  qu'en 
1651  le  Diocefe  de  Comminges  a  été 
employé  fur  un  pied  plus  haut  que  celui 
qui  eft  porté  par  les  quittances  de 
1(347,  K'^S  ^  '^+9-  Il  eft  vrai  auffi 
que  M.  de  Choifeul ,  pour  lors  Evêque 
de  Comminges  ,  a  ligné  ce  départe- 
ment ;  mais  quelque  grande  que  foit 
l'aucoricé  de  cec  Evêque,  quelque  force 
que  foie  l'autorité  que  l'on  veut  tirer  de 
la  fouffcription ,  elle  ne  peut  jamais 
être  mife  en  comparaifon  avec  l'auto- 
rité du  département  que  l'on  réclame  : 
le  fait  d'un  particulier  ne  peut  pas  pré- 
judicier  à  une  loi  nette  &  folemnelle. 
M.  de  Choifeul  a  pu  fe  tromper  ;  il  fe- 
roit  injufte  que  fon  erreur  fût  imputée 
à  un  grand  Diocefe  qui  n'y  a  aucune 
part. 

Tels  font  les  principes  ,  Messei- 
GNEURS  ,  fut  lefquels  le  Diocefe  de 
Comminges  appuie  la  requête  qu'il  a 
préfentée  à  l'AlTembléc ,  &  fur  laquelle 
il  demande  qu'on  lui  falTe  juftice.  Il 
avoir  porté  fes  plaintes  dès  l'année 
171  ^  :  fon  affaire  avoir  été  renvoyée  à 
l'Aftemblée  fuivance  qui  fe  tint  en 
T723,  dans  laquelle  on  nomma  une 
Commillion  compofée  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens,  Se  de  M.  l'Abbé  de  Bétin- 
ghcn ,  pour  examiner  les  plaintes  de  ce 
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Diocefe  ;  mais  le  Diocefe  de  Coufcrans 
ayant  été  impliqué  dans  cette  affaire, 
parce  que  le  rcjcr  des  fommes  dont  le 
Diocefe  de  Comminges  demandoit  à 
être  déchargé  ,  devoir  tomber  lur  celui 
de  Couferans  ,  on  avoir  ordonné  que 
la  requête  feroit  communiquée  au  Syn- 
dic, &  par  conféqucnt  l'affaire  remife 
en  1715  ;  que  cette  Aflembléc  n'avoit 
pu  y  faire  droit  ;  ce  qui  avoir  obligé 
JMgr.  l'Evêque  de  Comminges  de  fe 
pourvoir  au  Confeil  en  déni  de  juftice; 
qu'il  s'étoit  plaint  en  1716  &  en  1730, 
&  qu'il  efpéroir  qu'enfin  l'Affembléede 
173  5  lui  feroit  la  juftice  qu'il  demande 
depuis  fi  long-temps. 

On  oppofe  au  Diocefe  de  Commin- 
ges que  fon  affaire  a  été  jugée  depuis 
plus  de  cinquante  ans  ;  que  l'Aflem- 
blée  de  1670  enavoit  pris  connoiffance, 
comme  il  paroîc  par  fa  délibérarion  qui 
porte  expreffément,  que  la  intme fomme 
étant  impofée ,  que  celle  qui  l'avait  été  en 
\666 ,  il  fallait  fuivre  ce  département , 
&  ne  faire  que  le  copier  ;  qu'il  y  avait 
néanmoins  une  exception  fur  un  fait  fn- 
gulier  qui  regarde  les  Diocefes  de  Com- 
minges 6  de  Couferans,  la  taxe  defquels 
ne  fe  trouve  point  dans  le  département  de 
1646;  mais  bien  dans  celui  de  1651, 
fait  par  Mgr.  l'Evêque  de  Comminges  , 
qui  avait  lui-même  reconnu  la  juftice  due 
au  Diocefe  de  Couferans  ,  &  que  Mgr. 
l'Ev.  de  Couferans  demandait  que  le 
département  de  165  i  fût  fuivi  a  l'égard 
de  ces  deux  Diocefes  ;  jur  quai  l'^Jf- 
approuvant  la  demande  de  Mgr.  de  Cou- 
ferans i  ordonna  que  cette  exception  étant 
finguliere  ù  jufte  ,  on  fuivroit  a  l'égard 
de  ces  deux  Diocefes  le  département  que 
Mgr.  de  Comminges  avait  fait  en  1651. 
La  queftion  que  l'on  propole  aujour- 
d'hui a  donc  été  examinée  mûrement, 
&  jugée  en  connoiffance  de  caufe  ; 
que  le  Diocefe  de  Comminges  y  avoic 
acqurefcé  fans  aucune  réclamation  :  ôc 
quoique  rien  ne  fûr  plus  commun  que 
d'entendre  les  plaintes  des  Dioceies 
qui  fe  croyoient  furchargés ,  il  n'a  rien 
paru  de  la  part  de  celui  de  Comminges 
qui  a  payé  pendant  plus  de  quarante 
ans  fur  le  pied  de  1651;  que  c'eft  inu- 
tilement qu'on  féclame  l'autorité  du 
département  de  1646.  Premièrement, 
le  Diocefe  de  Comminges  n'y  eft  pomc 
compris ,  non  plus  que  quatorze  autres 
Diocefes  du  Royaume  ;  que  ce  n'eft 
point  par  omililon  ,  puifque  la  feuille 
qui  eft  à  la  tête  de  ce  département  porte 
nommément  que  les  Provinces  de 
■Vienne  8c.  d'Auch  ,  &:  le  Dloccle 
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-d'Agde  n'y  font  point  compris;  cette 
réflexion  hiic  entièrement  dilparoître 
tout  ce  que  le  Diocele  de  Comminges 
établit  lut  ce  département  qui  n'a  nen 
décidé  pour  lui  ;  qu'il  y  a  apparence 
que  les  Prélats  qui  compofoicnt  cette 
Àflémblée  ,  n'avoient  point  eu  les 
éclaircilTements  néceflaires  lur  la  force 
de  ces  deux  Provinces,  lur  le  nombre 
-des  Bénéfices  qui  les  compofoient ,  & 
•que  par  cette  raifon  ,  (  juftcs  comme 
ils  étoient,)  ils  n'avoient  point  voulu 
Itatucr  fur  leur  état,  &  régler  leur  im- 
polition.  Il  eft  vrai  qu'on  repréiente  des 
quittances ,  il  eft  vrai  aulii  que  ces  quit- 
tances rappellent  le  département  de 
164.6;  mais  enfin  ces  quittances  ne 
font  que  des  aûes  particuliers  ;  &  lorf- 
«ju'il  eft  queftion  de  juger  de  ce  qui 
crt  contenu  dans  le  département,  c'cft 
au  département  même  qu'il  faut  s'en 
rapporter,  plutôt  qu'à  des  pièces  étran- 
gères. Or  les  Dioeeles  en  queftion  n'y 
lont  point  compris;  &  pour  expliquer 
x:e<]uf  eft  contenu  dans  les  quittances , 
on  peut  conjecturer  avec  beaucoup  de 
vraifemblance  ,  qu'on  a  impolé  provi- 
foircment  fur  les  Dioeeles  qui  ne  font 
point  compris  dans  le  département ,  ce 
que  l'on  croyoic ,  ex  .tquo  &  hono ,  qu'ils 
dévoient  porter ,  fans  prétendre  néan- 
moins en  faire  une  règle,  attendu  que 
l'on  n'avoit  point  les  connoilfances  luf- 
fiiantes  pour  fixer  un  pied  par  rapport 
à  ces  Provinces;  que  comme  ces  fom- 
mes  avoient  été  impofées  par  l'AlFcm- 
blée  de  1644  ,  on  aura  mis  par  erreur, 
le  département,  au  lieu  de  l'Airembl. 

Pour  ce  qui  regarde  le  département 
<ie  164S,  on  ne  peut  abfolument  le 
citer  en  faveur  du  Diocele  de  Com- 
minges :  ce  département  étoit  informe 
à  fon  égard,  ainfi  que  pour  les  autres 
Diocefes  des  deux  Provinces  ;  qu'on 
doit  regarder  le  département  de  165 1 
comme  un  fupplément  à  ce  qui  n'avoit 
point  été  fait  en  1 645  ;  que  toutes  les 
Provinces  &  tous  les  Diocefes  y  font 
compris  ;  que  c'eft  dans  ce  département 
que  Comminges  a  été  impofé  fur  le 
pied  dont  il  le  plaint  ;  que  c'eft  néan- 
moins la  loi  que  l'on  doit  fuivre  pour 
l'impofer  ,  puifqu'on  n'en  trouve  au- 
cune autre ,  ainfi  qu'il  a  été  établi  ;  que 
l'on  fent  ailémcnt  combien  cette  loi 
acquiert  d'autoriré  &  de  poids  par  la 
foulcription  de  Mgr.  l'Evêque  de  Com- 
minges, principal  intéreffé  dans  cette 
caufe  ,  Evêque  très  -  éclairé  ,  &  fort 
écouté  dans  toutes  les  Affcniblées  ; 
qu'il  y  a  même  apparence  qu'il  a  tra- 
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vaillé  à  la  confection  du  département 
de  I  6  5 1  ,  ainfi  que  tout  le  réunit  pour 
condamner  le  Diocefc  de  Comminges; 
l'autorité  de  deux  grandes  Airemblées, 
1651,  1670,  l'aurorité  d'un  dépatte- 
ment  qui  eft  le  fcul  qui  a  prononcé 
fur  Comminges  ,  l'ufage  ancien  &  im- 
mémorial, l'acquiefeemcnt  d'un  grand 
Evêque  préfent  au  département ,  la  fou- 
miilion  du  Diocefe  qui  s'y  eft  con- 
formé ;  que  toutes  ces  raifons  ne  peu- 
vent être  combattues  par  une  induftion 
que  l'on  tire  de  trois  quittances,  aftes 
particuliers,  ades  vifiblcmcnt  oppofés 
à  un  département  dont  elles  s'appuient. 

Enfin  ,  Mes  SEIGNEURS,  au  cas  que  la 
demande  du  Dioc.  de  Comminges  fût 
écoutée,  &  qu'il  fût  déchargé,  fur  qui 
feroit-on  le  rejet  de  la  taxe?  Seroit-ce 
fur  le  Dioc.  de  Couferans  ?  On  ne  pour- 
roit,  fans  une  injuftice  manifefte,  éga- 
ler les  charges  de  deux  Diocefes  donc 
les  forces  iont  fi  inégales,  puifqu'il  eft 
de  notoriété  publique  que  Comminges 
contient  le  double  des  Bénéfices  qui 
lont  dans  Couferans ,  pour  le  nombre 
&  pourje  revenu  :  le  faitn'eft  pas  con- 
tefté  ;  il  faudra  donc  prendre  le  parti 
de  rejetter  fur  tous  les  Diocefes  du 
Royaume  la  fomme  dont  celui  de  Com- 
minges feroit  diminué,  &  alors  on  dé- 
truiroit  le  pied  qui  a  été  établi  par  le 
département  de  1^46  pour  ces  Dio- 
eeles :  ainfi,  au  lieu  d'une  contravention 
dont  on  fe  plaint,  on  en  introduiroic 
autant  qu'il  y  auroit  de  Diocefes  fur 
lelquels  on  feroit  le  rejet,  puifque  l'on 
changcroit  le  pied  qui  a  été  réglé  en 
1646.  C'eft  par  toutes  ces  raifons, 
Messeigneurs  ,  que  la  Commillion 
eft  d'avis  que  l'on  doit  laificr  fubfifter 
les  chofes  en  l'état  oii  elles  font,  &  ne 
rien  changer  à  la  taxe  ,  ni  au  pied  fur 
lequel  le  Diocefe  de  Comminges  eft 
impofé. 

L'afl^aire  ayant  été  mife  en  délibéra- 
tion ,  la  Province  d'Arles  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  il  a  été  arrêté 
que  h;  Dîocele  de  Comminges  conti- 
nueroit  de  payer  fur  le  même  pied  qu'il 
a  été  taxé  depuis  1670. 

Le  9  Septembre,  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Rouen  a  dit  ,  que  l'Afl"cmblée  de 
1730  avoir  accordé  au  Diocefe  de  Glan- 
dcve  une  décharge  de  1500  livres  par 
chacun  an  jufqu'à  l'année  1735  ;  qu'elle 
y  avoir  été  déterminée  par  la  connoif- 
fance  qu'elle  avoir  eue  de  la  fituation  de 
ce  Diocefe  ,  qui  étoit  abfolument  hors 
d'état  de  fupporter  la  quote-part  des 
impofitions  à  laquelle  il  eft  taxé  ;  que 


Avis  àt  la  Com. 
miflîon  pour  re- 
jetter la  demande 
du  Dioc.  de  Com- 
minges. 


Délibérât,  con- 
forme à  l'avis. 


Les  Diocefes  de 
Glandeve,  de  Se- 
nez  &  de  Narbon. 
ne  demandent  un 
foulagcment  fui 
les  impofitions. 
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]a  diftribiition  de  la  fommc  totale  de 
7500  liv.  qui  avolt  été  accoi'déc  à  ce 
Diocele ,  avoic  été  réglée  de  manière 
qu'une  partie  avoic  été  employée  pour 
tembourler  les  dettes  de  ce  Diocclc,£c 
l'autre  avoic  été  de  moins  impoiée  lut 
les  Bénéficiers;  que  ce  loulagemcnt, 
quoique  conlidérable  ,  n'avoir  pas  été 
luffiiant  pour  rétablir  les  afiaires  de  ce 
Diocele  ;  ce  qui  l'obligeoic  de  recourir 
à  la  préicntc  Afll'mblée  pour  lui  de- 
mander la  même  grâce  ,  qui  auroic  fou 
ePict  julqu'à  l'année  1740. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  aiifn  rap- 
porté la  Requête  du  Diocele  de  Senez, 
tendante  aux  mêmes  fins  ;  mais  il  a 
fait  remarquer  en  même -temps  que 
c'étoît  pour  la  première  fois  qu'on  cn- 
tcndoiî  parler  du  Dioccfe  de  Senez ,  f.; 
que  l'Alfemblée  étant  à  la  veille  de  le 
féparer  ,  elle  n'auroit  point  le  temps  de 
prendre  les  écîaircillcments  nécelFaires 
îur  l'état  de  ce  Diocele  ,  Se  lurla  caufe 
de  fon  dérangement.  Il  a  ajouté,  que 
le  Diocele  de  Narbonne demandoic  pa- 
reillement d'être  diminué ,  attendu-plu- 
ficurs  Bénéfices  particuliers  qui  n'exil- 
toient  plus  dans  ce  Diocele  ,  &  que 
plulîeurs  m.embres  d'autres  Bénéfices , 
dont  le  chef-lieu  étoit  fitué  dans  des 
Diocelcs  difFércncs  de  celui  de  Nar- 
bonne, avoient  été  réunis  au  chcl-licu 
pour  y  être  impolés;  que  par  ces  deux 
raifcns  le  nombre  des  contribuables 
étant  confidérablcment  diminué  ,  il 
étoit  naturel  Je  diminuer  la  quote-part 
de  l'impofition. 
Somme  de  Sooc.  Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Briflac ,  Pro- 
moteur, ayant  été  oui  ,  on  a  délibéré 
par  Provinces  ,  &  celle  de  Bordeaux 
étant  en  tour  d'opinct  la  première,  il 
a  été  arrêté  qu'on  aecorderoit  au  Dic- 
cefe  de  Glandcve  la  fomme  de  6coo  1. 
jufqu'à  l'année  1739  ;  lavoir,  1500  1. 
par  chacune  année,  dont  moitié  leroic 
moins  impofée  fur  les  Bénéficiers  du 
Diocele  ,  l'autre  employée  à  rembour- 
fer  pareille  lomme  des  dctces  du  Dio- 
cele, Icfquels  rembouricments  ne  pour- 
ront être  faits  que  fur  l'avis  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Glandcve,  qui  en  écrira  à  Mrs. 
les  Agents,  afin  qu'ils  puifient  en  Jul- 
ie! Jcmandc!  tifier  en  la  prochaine  Aflcmblée  :  les 
ici  deux  auttcî  demandes  des  deux  autres  Dioccles 

t);o£.  rejcaies.  ^^1^^^  admlfcs. 

Le  30  Août  ,  Mgr.  l'Ev,  d'Orléans 
a  dit  : 

Messeigneurs  ,  j'ai  une  affaire  qui 
m'eft  perfonnelle,  dont  je  n'ai  pas  cru 
devoir  halarder  le  jugement ,  fans  au- 
paravant vous  en  avoir  rendu  compte. 


liv.  accordée 
Diocefe  de  Glan 
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Je  luis  inquiété  par  les  Officiers  de  Droit  de  Pêche 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ,  au  fujet  d'un  contcfté  à  l'EvJ<i. 

1^1  ,  i     ri  •    ■  j     r     ■  d'Orléans  par  M. 

droit  de  peclic  lurla  Kivicre  de  Loire  ,  le duc d'Oiléans. 
dont  je  jullifie  par  titres  de  pollelfion 
immémoriale  depuis  l'année  15S3  :  il 
y  a  même  dans  ces  ricrcs,  des  juge- 
ments contradictoires  rendus  entre  feu 
Mgr.  le  Cardinal  de  Coillin  ,  Kvêque 
d'Orléans ,  &  S.  A.  R.  Monfieur. 

Mais  la  force  de  ces  titres  n'a  pa3 
empêché  que  les  Officiers  des  eaux  6c  fo- 
rêts de  la  Généralité  d'Orléans ,  n'aient 
accordé  la  provifion  au  Fermier  du 
Domaine ,  qui  eft  convenu  la  lurveillc 
du  jugement  n'avoir  aucun  titre.  Cette 
Sentence  rendue  par  leldits  Officiers, 
cft  fondée  (ur  ce  que  je  ne  produis  au- 
cun titre  deconcclfion  ablolumcnt  né- 
cefiaire  lelon  eux ,  pour  décider  les  con- 
tcliations  qui  naillent  entre  le  Roi  &C 
les  particuliers  Iur  le  lait  des  Doniaincs. 
Ils  ajoutent  que  l'article  XLIX  de  l'E- 
dit  de  1695 ,  1"'  'déclare  en  faveur  des 
Eceléfiaftiques  &  gens  de  main-morte, 
les  titres  de  poilcffion  immémoriale 
lulfilants ,  ne  regarde  point  le  Roi, 
mais  feulemcntles  particuliers ,  Si  qu'on 
ne  peut  le  défendre  envers  le  Roi  que 
par  des  titres  de  conceffion. 

Je  me  luis  pourvu  par  appel  à  la 
Table  de  Marbre  ,  où  j'ai  obtenu  Sen- 
tence qui  lait  déienles  d'exécuter  celle 
rendue  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
d'Orléans.  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  a, 
interjetté  appel  de  cette  Sentence  au 
Parlement,  oii  cette  affaire  cft  aftuel- 
lemcnt  pendante  à  la  Grand'Chambre. 

Vous  concevez  ,  Messeigneurs  , 
que  le  gain  ou  la  perte  de  ce  procès,  e£t 
dune  très-grande  confcquence  pour  le 
Clcr|Té,  que  le  srain  alliirera  vos  Do- 
maines ,  &  que  la  perte  vous  cauleroit 
beaucoup  d'inquiétudes  ,  &  vous  expo- 
fcroit  à  perdre  une  partie  de  vos  re- 
venus. 

Dans  ces  circonllances ,  Messei- 
gneurs, j'ai  befoin  du  fecours  de 
vos  bons  offices  ,  &  je  l'cfpcre  avec 
d'autant  plus  derailon ,  que  cette  affaire 
intéreffe  la  plus  grande  partie  des  Evê- 
qucs  de  France. 

Sur  quoi  l'Affcmbléc  a  ordonné  qu'.a- 
vant  de  ftatucr  fur  la  demande  de  Mgr. 
l'Evcque  d'Orléans  ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Bourges  fera  prié  de  communiquer  avec 
Mgr.'l'Evêque  d'Orléans  cette  affaire 
au  Confeil  du  Clergé. 

Le  I  Septembre  ,  Mgr.  l'Arch.  de 
Bourges  a  dit,  qu'il  s'étoit  trouvé  à 
rAlfcmbl.  de  Mrs.  les  Avocats ,  o*  l'on 
aveu  propofé  l'affaire  de  Mgr.  l'Evéïj. 


Tnt^rétque  l'AfT. 
prernl  à  ccLce  ai- 
faicc 
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d'Orléans ,  Si  dont  ce  Préla:  avoit  parlé 
dans  la  léancc  de  Mardi  ;  que  Ali  s.  les 
Avoeats  l'avoient  exactement  dileuiée, 
&  étoicnt  d'avis  qu'elle  étoit  juftc,  & 
même  intércirante  pour  le  Clergé.  Mrs. 
les  Agents  ont  été  chargés  de  la  lolii- 
citer,  &  d'y  donner  tous  leurs  loins. 
Mgr.  i'Arcli.  de  Bourges  a  été  prié  de 
voir  à  ce  fujet  Mgr.  le  Duc  d'Oiiéans , 
&  de  le  prévenir  lur  la  réfolution  de 
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l'Aircmblée 


Drife 


qu  avec 


Dl'oit  dz  p^aaie 
conrcdé  2  l'Ev. 
de  Grenoble , 


Soutenu  par 

rAir. 


"CUamparts  con- 
tcftés  a  des  Cha- 
pitres d'Orléans, 


peine  ,  &  lur  l'avis  du  Confeil  du 
Clergé. 

Le  premier  Août ,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Viviers  a  dit,  que  Mgr.  l'Evêquc  de 
Grenoble  avoit  contre  les  Confuls  de 
la  Ville  de  Grenoble  ,  une  inftance  au 
Confeil  qui  lui  paroilToit  mériter  l'at- 
tention de  l'AlTcmbléc;  que  parmi  les 
biens  qui  forment  l'ancienne  dotation 
de  cet  Evêché,  fe  trouvoit  un  droit  de 
péage  dans  la  Ville  de  Grenoble;  que 
ce  droit  lui  cft  aujourd'hui  contelié, 
Bonobftant  une  poircHion  immémo- 
riale Sl  paifiblc,  en  vertu  de  laquelle 
il  y  a  déjà  eu  un  Arrêt  du  Confeil  ,  du 
4  Mars  1717,  qui  a  conlervé  les  Evê- 
ques  de  Grenoble  dans  ce  droit  de 
péage  ;  que  c'cft  à  cet  Arrêt  que  les 
Conluls  de  Grenoble  (e  font  rendus 
oppolants  ;  que  cette  prétention  for- 
mellement contraire  à  l'art.  XLIX  de 
l'Edit  do  1695,  eft  accompagnée  de 
toutes  les  circonftances  propres  à  en 
faire  appréhender  les  fuites,  tant  pour 
la  plus  coniidérablc  partie  des  revenus 
de  l'Evêché  de  Grenoble,  que  pour 
difFérents  biens  appartenants  à  diverfcs 
autres  Eglifes  qui  font  dans  le  même 
cas  ;  que  par  ce  motif  Mgr.  l'Evêquc 
de  Grenoble  a  l'honneur  de  lupplier 
l'AfTembl.  de  vouloir  bien  le  favorifer 
des  marques  de  (a  proteûion. 

Sur  quoi  l'Airemblée  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  de  Viviers  &  M.  l'Abbé  de 
Rochechouart,devoirM.  Fagon  ,  Chef 
de  la  Commilfion  des  péages,  &  M. 
Maboul ,  Procureur-Général ,  pour  leur 
faire  connoître  combien  la  Compagnie 
s'intércfle  à  cette  contcftation  ,  en  fa- 
veur de  Mgr.  de  Grenoble  :  l'Affcmbl. 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  continuer, 
après  la  féparation  de  rAlTcmbl. ,  leurs 
foins  &  leurs  follicitations  pour  l'heu- 
reux fuccès  de  cette  afiaire. 

Le  lO  Août,  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans 
a  remercié  l'Airembl.  de  la  protection 
■qu'elle  avoit  bien  voulu  accordera  plu- 
fieurs  Chapitres  de  la  V'Ile  d'Orléans, 
au  fu.jet  des  champarts  qui  leur  étoient 
coateftés  ;  &  qu'un  de  ces  Chapitres, 


de  Ricux  a  contre  Ion 

Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  a    Droit  de  préfcn- 

qu  il  devoir  être  décide  une  quel-  "  P';''"**" 

r     -,        .    _       -    .  1         des   Chanoines  ^ 


qui  cft  celui  de  Saint-Pierre-en-Pont , 
avoit  ce  matin  gagné  ion  procès  avec  i 
dépens;  qu'il  eipéroit  que  la  continua^  ' 
tion  de  la  protciîlion  que  l'Afllmblée  \ 
vouloir  bien  accorder  aux  autres  Cha-  ^ 
pitres  ,  ne  pouvoir  manquer  de  leur 
être  avantageule. 

Le  iç)  Août,  Mrs.  les  Agents  ont  Affaire  Je  l'Er; 
été  chargés  d'intervenir  dans  l'aflaire  "^f". 

que  Mg.^  l'E"  -   '^"^tap.rre. 

Chapitre. 
Le  2  \  Juin 

d 

tion  au  Grand-Conleil ,  qui  concerne  chapelains  du 
les  Chanoines  privilégiés,  Chapelains  ' 
des  Chapelles  du  Roi  &  de  la  Reine;  < 
que  les  licurs  Peigné,  Chapelain  de  la  < 
Chapelle  du  Roi,  £i  le  Moine,  Cha-  ! 
pelain  de  celle  de  la  Reine,  Chanoines  1 
de  l'Egiife  de  Chartres  ,  avoient  fait 
alîigner  le  Chapitre  de  ladite  Eglife  à  ! 
ce  qu'ils  fuflènt  tenus  préfents  en  la- 
dite qualité  de  Chapelains  à  toutes  les  , 
diftributions  manuelles  ,  comme  s'ils  j 
réfidoient  aâuellemcnt  ;  que  le  Cha-  i 
pitre  de  Chartres  prérend  avoir  droit    contefti  pat  l«j 
de  s'oppoler  à  leur  demande  ,  y  ayant  chapitre  de  chai» 
déjà  deux  Chapelains  qui  font  Cha- 
noines  de  leur  Eglife,  &  tenus  préfents 
en  conléqucnce  de  leurs  privilèges  ;  ^ 
qu'ils  font  fondés  en  leur  oppofition  ] 
par  l'Edir  de  Henri  II ,  du  mois  d'Avril  I 
1554,  confirmé  par  la  Déclaration  de  ' 
1666  &:  celle  de  1727  ;  que  les  termes  , 
portés  auditEdit  ,j£70tt/-vz;  toutefois  qu'es 
Eglifes  Cathédrales  ù  Collégiales  n'é-  I 
tatit  en  notre  difpofuion ,  il  n'y  en  ait  ' 
plus  de  deux  ,  femblent  favorifer  la 
prétention  du  Chapitre  de  Chartres.  ; 

Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  a  ajouté,  ■ 

que  la  décifion  de  cette  queftion  in-  \ 

térelToit  les  Eglifes  Cathédrales,  qui  fe  I 

trouverolent  privées  du  fcrvice  aûuel,  i 

fi  les  privilégiés  étoicnt  en  nombre  ■» 

con.fidérable ,  &  au-delà  de  la  fixation  j 

de  deux  ,  portée  audit  Edit  de  1 554;  j 
qu'il  cfpéroit  que  l'Afl'.  fe  porteroit  à 

faire  lolliciter  cette  affaire  par  ceux  des  j 

Députés   qu'elle   jugeroit   à    propos  \ 

nommer.  j 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  après  I-'AU".  follicit*; 
avoir  enrendu  les  réflexions  qui  ont  été  ™ f^J^" ''"Ch^f 

faites  à  ce  fujet,  a  prié  Mgr.  l'Evêq.      '  , 
d'Orléans,  &  M.  l'Abbé  de  Jumilhac, 
Dépures  de  la  Province  de  Paris ,  de 
follicitcr,dc  lapart  del'Afrembléc,  M. 
le  Premier  Préfident  du  Grand-Con- 

fcil  ,  &  M.  Bignon,  Avocat  Général,  ] 

en  faveur  du  Chapitre  de  Charrres.  ' 

Le  27  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  ' 

a  dit ,  que,  conformément  aux  ordres  , 

de  ! 
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de  l'AlTcmbl.  il  avoit  rendu  vilue,  avec 
M.  l'Ahbé  de  J^imilhac,  à  M.  le  Pre- 
mier Prélident ,  &.  aux  priiieipauxCou- 
feillcrs  du  Grand-Conicil ,  pour  l'af- 
faire qui  cft  pendante  à  ce  Tribunal , 
entre  le  Chapitre  de  Chartres ,  &  les 
licurs  Peigne  &  le  JVIoine;  qu'il  leur 
avoic  fait  connoître  l'intérêt  que  le 
Clergé  prenoit  à  la  décifion  de  ce  pro- 
cès; que  JSl.  le  Premier  Prélidcnt,  après 
l'avoir  remercié  de  l'honneur  que  lui 
faifoit  l'Airemblée  ,  l'avoit  aiïuré  qu'il 
auroit  tous  les  égards  &  l'attention  que 
méritoit  une  recommandation  li  ref- 
peiElable. 

Le  XL  Juin,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loufe  a  reprélenté  ,  qu'on  avoit  rendu 
un  Arrêt  au  Parlement  de  Touloulc, 
qui  inquiétoit  un  grand  nombre  de  Bé- 
néficicrs  ,  dont  les  Bénéfices  font  i'i- 
tués  dans  l'étendue  du  reflbrt  de  ce  Par- 
lement ,  au  fujet  du  temps  requis  pour 
les  Etudes  par  les  Loix  du  Royaume; 
que  cet  Arrêt  qui  étoit  donné  pour 
fervir  de  règlement ,  avoit  un  effet  ré- 
troatlif,  qui  donnoit  ouverture  à  plu- 
fieurs  dévolutaires  d'impétrer  des  Béné- 
fices (ur  ceux  qui  les  poilédoient,  Icf- 
qucls  le  trouvoient  dans  le  cas  qui  avoic 
donné  lieu  à  cet  Arrêt ,  nonobftant  la 
rriennale  &  palfible  poilcirion  ;  qu'il 
croyoit  que  cette  afraire  méritoit  l'at- 
tention de  l'Aflcmblée,  tant  à  caule 
du  grand  nombre  d'Eccléfiaftiqucs  qui 
y  étoient  impliqués  ,  qui  fe  trouvc- 
roient  privés  de  leurs  Bénéfices ,  après 
les  avoir  deflervis  très-long-temps  & 
rrès-utilement  ,  auc  pour  le  fonds  de 
l'afErire  même  dont  la  décifion  paroif- 
foit  oppoféc  aux  fentimcnts  dcpluficurs 
Jurileonfultes ,  &  aux  principes  de  la 
Pragmatique  Si  du  Concordat,  qui  ont 
toujours  favorifé  les  poffeliions  trien- 
nales Se  pacifiques  ,  pourvu  que  le  titre 
de  celui  qui  polTédoit  le  Bénéfice,  fût 
coloré. 

Mgr.  l'Arch.  de  Rouen,  Mgr.  l'Ev. 
dcTarbes,  Mrs.  les  Abbés  de  Muraf- 
fon  Se  Pochet ,  ont  été  députés  pour 
folliclter  auprès  de  M.  le  Chancelier 
une  Déclaration  ,  laquelle  ,  en  alTurant 
l'état  des  Bénéficiets  par  le  paiTé ,  ré- 
gl.ît  pour  l'avenir  ce  qui  concerne  le 
temps  requis  pour  les  Etudes ,  confor- 
mément aux  Statuts  des  Univcrutés. 

Le  jo  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  prié  la  Compagnie  d'entendre  la  lec- 
ture du  Mémoire  qu'il  avoit  fait  au  fu- 
jet d^:  l'Arrêt  rendu  le  5  Avril  1735  au 
Parlement  de  Touloulc;  ce  qui  a  été 
fait,  Se  Mgrs.  Si  Mrs.  qui  avoient  été 
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Voye\  cette 
Déclaration  aax 
P.  Jufl:.  N".  m. 


Prt^vôté  de  TE- 
glife  du  Pliy  re- 
quife    contre  les 


nommés  pour  foUiciter  une  Déclara- 
tion ,  ont  été  priés  de  continuer  leurs 
foins. 

Le  4  Juillet ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Chancelier  ;  qu'ils  lui  avoient  re- 
prélenté la  néceflité  d'arrêter  les  en- 
trcpriies  des  Dévolutaires ,  Si  de  don- 
ner une  Déclaration  qui  fixât  pour  l'a- 
venir la  Jurifprudence  pour  le  temps 
d'Etude  requis,  afin  d'être  en  état  de 
pollédcr  des  Bénéfices  conformément 
aux  Loix  du  Royaume  ;  tjue  M.  le  Chan» 
celicr  avoit  icnti  la  nécellité  qu'on  lui 
cxpofoit;  que  l'intention  de  Sa  Ma- 
jcfié  étoit  de  donner  inceflamment  une 
Déclaration  pour  rétablir  l'ordre  fur  le 
fait  des  Etudes;  qu'en  attendant  il  écri- 
roit  au  Parlement  de  Touloufe  &  aux 
autres  Parlements  du  Royaume  ,  pour 
fufpendre  les  contcifations  auxquelles 
le  dernier  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe avoic  donné  lieu.  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  a  ajouté ,  qu'il  avoit  eu  l'hon- 
neur de  remettre  un  Mémoire  à  ce  fujet 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Le  I  I  Judlet,  Mgr.  l'Evêquedu  Puy 
a  dit,  qu'il  croyoit  être  obligé  de  ren- 
dre compte  à  l'Aflembl.  d'une  affaire  jj"î°s  '"'pàj 
qui  le  regarde  perfonncllement.  Si  qui  Indukaiic. 
intérelTe  tout  le  Clergé  en  général  ;  que 
la  Prévôté  ,  leconde  dignité  de  fon 
Eglife  Cathédrale,  ayant  vaqué  le  ij 
Mai  de  l'année  dernière,  il  la  conféra 
au  fieur  Richcr,  déjà  Chanoine  de  lad. 
Eglile,  qui  en  prir  poffeffion  le  3  1  du 
même  mois  ;  que ,  trois  mois  après ,  le 
fieur  Bujon  ,  Prêtre  du  Dioc.  de  Tours , 
Si  Curé  au  Dioceie  de  Soiffons ,  tenant 
l'Lidult  de  M.  de  la  Bourdonnaie ,  Maî- 
tre des  Pt.cquêtcs,en  fit  la  requifition  pat 
Procureur,  lous  prétexte  d'une  notifi- 
cation dudit  Induit,  faite  par  un  fimple 
Huifiîer  de  l'Election  de  Lyon,  Se  lans 
témoins,  au  mois  d'Août  1730,  à  la- 
quelle requifition  il  répondit,  que  la 
place  étoit  remplie;  que,  fur  ce  refus, 
le  fieur  Bujon  le  pourvut  devant  M.  . 
l'Archidiacre  de  Paris  ,  Exécuteur  de 
l'Induit,  qui  lui  donna  des  provifions, 
le  10  Septembre  dernier,  fur  Icfquelles 
fon  Procureur  prit  poffefiion  le  5  Ocl;o- 
bre  fuivant ,  à  laquelle  ledit  Sr.  Richer 
a  fait  Ion  oppofirion  ;  qu'enfin  ,  ledic 
fieur  Bujon  a  fait  alligncr  ledit  fieur 
Richer  au  Grand  -  Confeil  ,  ou  cette 
affaire  ell:  prête  d'ctte  jugée;  qu'il  a  été 
reçu  partie  intervenante  dans  le  pro- 
cès ,  Si  qu'il  croit  être  bien  fondé  à 
foutcnir  qu'il  n'a  pas  eu  les  mains  liées 
par  la  prétendue  fignification  du  iicuc 
Rrrc 
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Bujon,qui  rcniermc  trois  nuliités d'Or- 
donnance, en  ce  qu'elle  cft  contraire, 
tant  à  l'Arrêt  de  règlement  du  Grand- 
Conl'eil,  du  30  Décembre  ififij ,  rendu 
fur  le  rcquilîtoire  de  M.  le  Procureur- 
Général  ,  &  fignifié  pour  lors  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux,  qu'à  l'Edit  de  créa- 
tion des  Notaires  Apoftoliques  &  à  la 
Déclaration  du  Roi ,  du  premier  Mars 
1730. 

Qu'outre  cela,  ledit  ficur  Bujon  n'eft 
pas  gradué;  ce  qui  cft  formellement 
contraire  à  l'Edit  de  1606,  &  que  tous 
les  moyens  qu'il  emploie  dans  ce  Pro- 
cès ,  font  amplement  déduits  par  le 
Mémoire  qu'il  a  communiqué  à  Mrs. 
les  Agents-Généraux  &  à  Mrs.  les  Avo- 
cats du  Clergé,  &  qu'il  a  l'honneur  de 
firélenter  à  rAlfemblée. 

Que  les  AfTcmblécs  du  Clergé  fe  font 
fouvent  élevées,  tant  contre  le  privi- 
lège de  l'Induit  en  général,  que  contre 
J'extenfion  qu'on  a  donnée,  en  diffé- 
rentes occafions,  aux  prérogatives  des 
•Indultaires  ,  &  qu'il  cft  .\  craindre  qu'on 
ne  le  ferve  encore  de  cette  occafioii 
pour  diminuer  les  droits  de  tous  les 
Collateurs  &  de  tous  les  Patrons,  dont 
la  conlervation  a  toujours  été  précieufe 
à  l'Eglifc,  &  qui  ont,  de  tous  temps, 
excité  le  zelc  du  Clergé  de  France  , 
pour  faire  apporter  quelque  modéra- 
tion aux  prétentions  excelîîvcs  de  ces 
expédiants  ;  prétentions  qu'il  a  tou- 
jours regardées  comme  des  entreprifes 
fur  les  droits  des  Evêques  ,  &  comme 
un  renvcrfemcnt  de  la  difcipline  an- 
cienne èi  la  plus  autoriféc  dans  l'Eglifc. 

■Que,  du  moins,  les  Indultaires  dc- 
vroient  fe  renfermer  dans  les  bornes 
qui  leur  ont  fi  fagement  été  preferites, 
&  qu'aucun  Collatcur  ne  doit  être  obli- 
gé de  remplir  un  Induit  qui  ne  lui  a  pas 
été  fignifié  félon  les  règles. 

Qu'après  l'Edit  de  création  des  No- 
taires Apoftoliques,  plullcurs  Diocefcs 
en  ont  acheté  les  charges,  qu'ils  font 
exercer  par  des  Commis ,  ou  qu'ils  ven- 
dent à  des  Particuliers  ;  qu'ainfi  il  cft 
de  l'intérêt  du  Clergé  que  cet  Edit  foit 
exécuté,  &  qu'il  ne  foit  pas  permis  3. 
des  Huiffiers  de  faire  les  fondions  qu'il 
attribue  aux  feuls  Notaires  Apoftoli- 
ques; ce  qui  diminucroit  conlîdérable- 
ment  le  profit  que  les  Diocefes  retirent 
de  ces  charges  &  de  ces  commiffions. 

Que  fi  ,  par  l'événement,  le  ficur  Ri- 
cher  perdoit  fon  Procès,  le  Clergé  ne 
pourroir  s'empêcher  d'intervenir  pour 
faire  ealFer  au  Confeil-Privé  l'Arrêt  qui 
feroit  rendu  contre  lui ,  &:  qu'il  croyoit 
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que  l'Afienibléc  pourroit  prévenir  cet 
embarras  Se  cet  inconvénient,  en  lui 
accordant  fon  fecours  dans  cette  afîairc. 

Qu'ainfi  il  lupplie  l'Aff  de  nommer 
des  Commiflaires  pour  folliciter,  en 
fon  nom  ,  un  Jugement  qui  lui  foit  fa- 
vorable ,  &  pour  demander  .à  Mrs.  du 
Grand-Confeil  un  Arrêt  qui  confirme, 
en  tant  que  de  beloin ,  l'ufage  général 
de  tout  le  Royaume,  de  ne  pouvoir 
faire  fignifier  les  Induits  que  par  un  No- 
taire ApoftoKque  ,  aliifté  de  deux  té- 
moins ,  pour  aflurer  davantage  la  fo- 
Icmnité  d'un  acte  qui  cft  cenfé  grever 
les  Collateurs. 

Mgr.  l'Ev.  de  Tarbes  &  M.  l'Abbé 
de  la  Cofte  ont  été  nommés  &c  priés  de 
lollicicer  cette  aifaire. 

Le  14  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Lanfac 
a  d  i  t  : 

Messeigneurs  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Maio  nous  a  envoyé  un  Mémoire 
concernant  une  afian'e  très-intérellante 
pour  lui  &  pour  tous  les  Evêques  de  la 
Province  de  Bretagne  ;  nous  nous  fai- 
fons  un  devoir  de  vous  en  rendre  comp- 
te, perfuadés  que  nous  femmes  qu'elle 
mérite  toute  votre  attention. 

La  Cure  de  Flouer,  au  Diocefc  de 
Saint-Malo ,  vaqua ,  par  mort,  au  mois 
de  Janvier  17 17,  mois  réfervé  au  Pape, 
dans  cette  Province  :  peu  de  jours  après 
la  vacance,  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Malo 
conféra  ce  Bénéfice  au  ficur  Jamet;  les 
fix  mois  étant  expires ,  fans  qu'il  fe  pré- 
fentât  aucun  Pourvu  par  le  Pape ,  Mgr. 
de  Sainf-Malo  donna  de  nouvelles  Pro- 
vifions,  en  vertu  defquellcs  ItSr.Jamet 
prit  pofTcffion  de  la  Cure. 

Au  mois  de  Novembre  1 717,  le  fieur 
Pouliquein  fit  préfenter  à  Mgr.  de  Saint- 
Malo,  les  Provifions  qu'il  avoir  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  pour  le  même 
Bénéfice;  &,  fur  le  refus  de  ce  Prélat, 
de  lui  accorder  l'inftitution  canonique, 
il  fe  pourvut  devant  le  Juge  Royal  , 
dont  il  obtint  Sentence,  en  vertu  de 
laquelle  il  fit  prendre  poflcilîon  civile 
le  24  Février  1718. 

Le  8  Janvier  1719,  le  Sr.  Pouliquein 
fe  préfenta  en  pcrfonne  à  Mgr.  de  Saint- 
Malo  ,  à  l'eflct  d'obtenir  le  f^ifa^  lequel 
lui  ayant  été  rcfufé,  il  forma  Ion  aftion 
en  complainte  au  Préfidial  de  Rennes, 
&  pour  juftifier  de  fon  titre,  il  fignifia 
les  Provifions  qu'il  avoit  obtenues  en 
Cour  de  Rome  ,  fous  la  date  des  Ides 
de  Juin  de  l'année  1727. 

Cette  fignifieation  donna  lieu  au  Sr. 
Jamet  de  s'inferire  en  faux  contre  la 
date  de  ces  provifions  :  il  confirna  l'a- 
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mcnde  ,  &  obferva  toutes  les  formali- 
tés prcfcritcs  par  l'Ordonnance  ;  enfin  , 
pour  prouver  le  faux,  il  produilit  plu- 
iieurs  certificats  authentiques  qui  éta- 
bliffbient,  que,  pendant  l'année  1717, 
il  n'y  avoir  point  eu  de  concours  à 
Rome  avant  le  mois  de  Septembre  de 
la  même  année  ,  &  que  les  Provifions 
obtenues  par  le  ficur  Pouliquein  ,  ne 
lui  avoicnt  été  délivrées  que  le  i5  du 
même  mois  de  Septembre  :  cette  preuve 
fut  mifc  dans  une  fi  grande  évidence, 
que  le  fleur  Pouliquein  ne  put  s'empê- 
cher de  convenir  lui-même,  dans  fa 
Requête,  que  la  Cure  de  Plouer  avoir 
été  mife  au  concours  de  Septembre , 
par  conléqucnt  plus  de  huit  mois  après 
la  vacance  ,  &  qu'il  étoit  du  nombre 
des  Concurrents. 
Intervention  Je  Comme  cette  caufe  étoit  des  plus  in- 
sL4;r:n  t  térenantes  pour  Mgrs.  les  Evêques  de 
caufef  Bretagne ,  Mgr.  de  S.  Malo  crut  devoir 

fe  rendre  Partie  au  Procès,  &  Mgrs.  les 
Evêques  de  la  Province,  au  nombre  de 
fix,  intervinrent  pareillement  :  après  de 
longues  procédures  ,  les  Juges  du  Pré- 
lîdial  de  Rennes  rendirent  leur  Sen- 
tence le  15  Juillet  1719,  par  laquelle 
le  fleur  Jamet  fut  maintenu  au  poflel- 
Toire  de  la  Cure  de  Ploucr;  &  il  eft  à 
remarquer  que  tous  les  Juges  furent  11 
convaincus  de  la  fiuiFcté  dans  la  date 
dès  Provifions  de  Cour  de  Rome,  qu'ils 
déclarèrent  dans  leur  Jugement ,  qu'il 
n'étoit  pas  nécellaire  de  s'arrêter  à  l'inf- 
cription  de  faux,  attendu  le  fait  certain 
avoué  par  le  fieur  Pouliquein  dans  fa 
Requête,  que  la  Cure  de  Ploucr  étoit 
au  concours  du  mois  de  Septembre. 

Le  fieur  Pouliquein  fe  rendit  appel- 
lant  de  cette  Sentence  au  Parlement 
de  Bretagne,  &  le  fleur  Jamet,  de  fon 
côté ,  y  appclla  comme  d'abus  des  Pro- 
vifions obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
le  fieur  Pouliquein. 

Les  Parties  ayant  été  appointées,  le 
Parlement,  par  un  premier  Arrêt  du 
I  ;  Juin  1734,  corrigeant  &  réformant 
la  première  dilpofition  de  la  Sentence 
du  Préfidial  de  Rennes,  en  ce  qu'il  y 
étoit  dit,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  s'ar- 
rêter A  l'infcription  de  faux,  ordonna 
que  l'infcription  de  faux  contre  les  Pro- 
vifions datées  des  Ides  de  Juin  1717, 
feroit  formée  fuivant  l'Ordonnance  ; 
&  quoique  ce  faux  fût  évidemment 
prouvé  par  des  certificats  authentiques , 
&  par  le  propre  aveu  du  ficur  Pouli- 
quein ,  néanmoins  le  Parlement,  par 
un  fécond  Arrêt ,  du  i  S  Février  1735, 
déclara  les  moyens  articulés  par  le  fieur 
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Jamet,  impertinents  &  inadmifiiblc 
&  le  condamna  à  l'amende  &  aux  dé- 
pens :  enfin  ,  par  un  dernier  Arrêt  du 
Ô^Avril  173  j,  ce  Parlement,  lans  s'ar- 
rêter aux  Requêtes  d'intervention  de 
Mgrs.  les  Evêques  de  Bretagne,  dont 
ils  furent  déboutés,  ni  à  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  ficur  Jamet,  des 
Provifions  accordées  par  le  Pape,  dé- 
clara qu'il  n'y  avoir  abus,  &,  en  confé- 
quencc,  le  Sr.  Pouliquein  fut  maintenu 
au  plein  pollèlToire  de  la  Cure  de  Plouer, 
le  fieur  Jamet  condamné  à  la  rcftitutioa 
des  fruits,  à  l'amende  &  aux  dépens, 
les  Evêques  intervenants  condamnés 
pareillement  aux  dépens  de  leur  inter- 
vention. 

Permettez  -  nous ,  Messeignéurs  , 
de  vous  faire  part  des  premières  ré- 
flexions que  nous  avons  faites  fur  ce 
dernier  Arrêt:  nous  n'aurons  l'honneur 
de  vous  les  communiquer,  que  pour  les 
foumcttre  à  vos  lumières  fupéricures. 

Il  nous  paroît,  Messeigneuk-S ,  que 
l'Arrêt  du  Pari,  de  Bretagne  donne  une 
atteinte  confidérable  aux  droits  des 
Evêques  de  cette  Province;  car  il  ne 
s'agit  point  ici  de  concurrence  avec  les 
droits  dont  le  Pape  peut  jouir  en  Bre- 
tagne. 

On  convient  que  la  Cure  de  Plouer 
a  vaqué  dans  un  mois  affecté  au  Pape; 
mais ,  conformément  à  la  difpofition 
que  les  Conciles  ont  établie  pour  tous 
les  Collateurs,  le  Pape  doit  conférer, 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance ,  les  Bé- 
néfices qui  ont  vaqué  dans  les  mois  qui 
lui  font  afFeclés;  &  s'il  n'a  pas  exercé  ■ 
fon  droit  dans  les  fix  mois,  la  Collation 
en  appartient  alors, &  retourne  de  plein 
droit  à  l'Ev.  Diocéfain.  Qu'on  ne  dife 
pas  qu'il  n'y  a  point  de  dévolution  du 
Pape  à  l'Evêque  :  le  droit  de  conférer, 
que  le  Pape  peut  exercer  dans  fes  mois, 
cft  fujet  aux  Règles  Canoniques;  c'cft 
une  lervitudc  impofée  fur  les  Colla- 
teurs, 5c  routes  les  fois  que  cette  fer- 
vitude  ccffe ,  foit  pour  n'avoir  point  été 
exercée,  foit  pour  ne  l'avoir  point  été 
dans  le  temps  prcfcrit,  le  Collateur 
rentre  dans  cette  libcrré  originaire,  qui 
a  Ion  fondement  dans  les  Loix  de  l'E- 
glife  ;  c'cft  ce  que  les  Canoniftcs  ap- 
pellent remodo  obflaculi.  La  Janfpru- 
dencc  du  Parlement  de  Bretagne,  fur- 
tout  depuis  l'Arrêt  rendu  en  cette  Cour 
fur  pareille  matière,  en  i6S8  ,  avoic 
toujours  été  uniforme  .\  ces  principes, 
jufqu'au  dernier  Arrêt,  dont  les  Evê- 
ques de  cette  Province  le  plaignent 
aujourd'hui. 

Rrrr  i 
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Au  fait  particulier,  laCure  de  Plouer 
a  Vaqué  au  mois  de  Janvier  1727  :  Mgr. 
de  Sainc-Malo  l'a  conférée  au  lieur  Ja- 
met,  immédiatement  après  la  vacance, 
&  lui  a  donné  de  nouvelles  Provilions, 
après  l'expiration  des  fix  mois.  Il  cft 
évidemment  prouvé,  par  des  certificats 
authentiques,  par  la  propre  confcllion 
du  fieur  Pouliquein  ,  que  cette  Cure 
étoit  au  concours  du  mois  de  Septem- 
bre ,  &  que  les  Provifions  ne  lui  en  ont 
ëté  délivrées  que  le  7.6  du  même  mois, 
quoiqu'elles  foient  datées  des  Ides  de 
Juin  ;  par  conféquent  la  faufleté  de  la 
date  ne  pouvoit  être  exculée ,  puilqu'il 
y  avoit  preuve  inconteftabic  qu'elles 
étoient  poftérieures  aux  lix  mois  dans 
lefquels  le  Pape  devoir  conférer. 

N'y  ayant  pas  lieu  de  pouvoir  ima- 
giner qu'on  eût  mis  au  concours  du 
mois  de  Septembre  cette  Cure,  fi  elle 
avoit  été  réellement  conférée  dans  le 
mois  d'Avril,  comme  il  eft  porté  par 
la  date  des  Provifions  ;  tout  Bénéfice 
qui  eft  au  concours,  cft  ccnlé  n'avoir 
point  été  conféré,  puifquc  l'objet  du 
concours  cft  de  choilir  parmi  ceux  qui 
fepréfentent,  celui  qui  cft  le  plus  digne 
du  Bénéfice  pour  lequel  ils  concourent. 

Nous  croyons,  Messe:gneub.s  ,  que 
ces  réflexions  fuffifcnt  pour  faire  con- 
noîtrc  combien  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  eft  défedueux,  quant  au 
fonds  :  il  nous  refte  à  vous  faire  voir 
qu'il  n'eft  pas  moins  irrégulicr,  quant 
à  la  fotme. 

i".  Le  Parlement  a  ordonné ,  contre 
la  difpofition  de  toutes  les  Ordonnan- 
ces ,  une  nouvelle  inftruclio!»  de  l'inf- 
cription  de  faux,  quoiqu'elle  eût  été 
fufKfamment  inftruite  devant  les  pre- 
miers Juges  :  le  faux  y  avoit  été  évidem- 
ment prouvé  ,  foit  par  les  certificats  au- 
thentiques, foit  par  le  propre  aveu  du 
fleur  Pouliquein. 

i°.  L'Arrêt  a  été  rendu  fans  que  les 
pièces  aient  été  réciproquement  com- 
muniquées; comme  auflî  fiins  avoir  vu 
les  productions  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Malo  ,  ni  ceHes  des  autres  Evê- 
ques  intervenants  ,  &  fans  qu'il  y  ait  eu 
lommation  de  produire  :  nous  lommcs 
perfuadés,  Messeigneurs  ,  que  vous 
relTcntez  combien  cet  Arrêt  eft  préju- 
diciable aux  Evêqucs  de  Bretagne,  & 
que  vous  voudrez  bien  accorder  les  fe- 
cours  que  ces  Evêques  vous  demandent 
pour  obtenir  la  réformation  de  ce  Ju- 
gement :  Mgr.  de  Sainr-Malo  eft  dans 
le  delfein  de  former  fa  demande  en  caf- 
lation  ;  mais  il  voudroit  auparavant 


L'AC  rollicitç 
l'affaire  en  faveur 
des  Prélats. 


Presbytères  4c 


DE  1735.  §.  XI.  1480 

pouvoir  lé  flatter  que  l'Affcmblée  ne 
refufera  point  de  l'honorer  de  Ion  cré- 
dit Se  de  fa  proteclion.  Si  vous  voulez 
bien,  Messeigneurs,  nous  faire  con- 
noître  qmrllcs  lont  vos  dilpoûtions  à 
ce:  égard,  nous  l'en  informerons  dans 
la  réponle  que  nous  aurons  l'honneur 
de  lui  faire. 

Mgr.  l  Ev.  de  SoilTons  &  M.  l'Abbé 
du  Bellay  ont  été  priés  par  la  Compag, 
de  folliciter  M.  le  Chancelier  pour  taire 
terminer  cette  afï;rire  pendant  la  tenue 
de  l'Airemblée  ;  &  au  cas  où  elle  ne  fc- 
roit  pas  finie,  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux ont  été  chargés  de  faire  toutes  les 
démarches  nécciraires  pour  la  faire 
réullir. 

Le  18  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloulc  a  dir,  qu'on  avoit  prélenté 
au  Bureau  du  Temporel  une  Requête 
de  la  part  du  Recleur  de  Serzant,  Dio- 
cefe  de  Vannes  ,  lequel  le  plaignoit 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
donné  à  l'occalîon  de  la  réparation  de 
Ton  Presbytère,  contte  lequel  Arrêt  il 
vouloit  le  pourvoir  en  caflation;  mais 
qu'il  demandoit  les  bons  offices  de 
l'Alicmblée  ;  que  le  Bureau  du  Tem- 
porel a  trouvé  la  repréfentation  jufte. 

On  a  ajouré  ,  qu'il  y  avoit  un  abus 
confidérable  dans  la  Province  de  Bre- 
tagne, au  fujct  des  réparations  des  Pres- 
bytères, des  Cimetières  &  des  Eglifes 
Paroillialcs;  que  l'impofition  dés  fom-  ''autorité du Pail. 
mes  dcftinées  à  ces  difterenres  répara- 
tions,  fe  faifoit  par  l'autorité  du  Par- 
lement de  Rennes  ;  que  cette  voie  de 
procéder  éroit  extrêmement  longue  6c 
fort  couteule  ;  qu'il  falloit  obtenir  trois 
Arrêts  différents;  que  deux  &  trois 
années  luffiloienr  à  peine  pour  termi- 
ner cette  procédure  ,  à  caulc  des  for- 
malités qui  s'y  obfervcnt;  d'où  il  arri- 
voit  que  les  lieux  étoient  entièrement 
péris,  ou  les  réparations  fi  confidéra- 
blement  augmentées ,  que  les  fommes 
portées  par  les  premiers  Procès -ver- 
baux, n'étoient  plus  fuffilantcs  ;  l'expé- 
dition des  Arrêts  qu'il  faut  obtenir,  eft 
d'ailleurs  fi  coureule,  que  les  frais  éga- 
lent, ou  même  furpaffcnt  fouvent  les 
dépenfcs  des  réparations;  qu'on  pour- 
roit  remédier  à  ce  défordre ,  fi  on  éten- 
doit  à  la  Province  de  Bretagne  l'ufagc 
qui  eft  établi  dans  prefque  toutes  les 
autres  Provinces  du  Royaume,  où  les 
réparations  des  Eglifes  font  réglées  par 
les  Ordonnances  de  Mrs.  les  Inten- 
dants ,  dont  ils  impofcnt  les  fommes 
fur  les  biens-tenants  des  Paroifles,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  trois  cents  liv.; 


Abus  par  ïap^ 
port  aux  impoli- 
tions  dcftinées 
auï  réparations  a 
qui  fe   font  paE 
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&  dans  les  cas  où  cette  ïommc  ne  icroic 
point  lufKiiUUe,  ils  obtiennent  des  Ar- 
rêts du  Conleil  qui  les  auioi  ilcnt  à  faire 
des  levées  plus  fortes ,  contormémcnt  à 
ce  qui  eft  porté  par  les  Procès-verbaux, 
&  l'cftimation  des  Experts.  Cette  ma- 
riere  de  procéder  eft  courte,  &i  d'une 
très-petite  dépenfe. 

demande      Mgr.  l'Evêquc  de  Saint-Bricuc  &  M. 

foit  par  J'j^l^bé  Je  Breignou  ont  été  aullî  char- 
gés par  la  Compagnie  de  iolliciter  cette 
affaire  en  faveur  des  Paroifles  de  Bre- 
tagne. 

Le  S  Juillet,  M.  l'Abbé  Foucquet  a 
dit  : 

entre  le     Mes S E tGNEUK-S ,  j'aurai  l'iionncur  de 
ic''x"dc         rendre  compte  d'une  affiiire  dont 
,  ton-  je  fuis  chargé  par  Mgr.  l'Ev.  de  Vannes: 
Proccf-  elle  nie  paroît  par  ion  importance  mé- 
riter vos  attentions,  &  je  vousfupplie 
de  vouloir  bien  m'aceorder  l'indulgence 
dont  a  befoin  une  perfonne  qui  a  l'hon- 
neur de  parler  pour  la  première  fois 
devant  une  Aflembl.  auliî  augufte  & 
aulfi  éclairée. 

Mgr.  l'Evêque  de  Vannes,  dans  la 
vue  de  terminer  les  conteftations  qui 
étoient  fur  le  point  de  s'élever  entre 
le  Curé  de  la  Paroiffc  de  Redon  &  les 
Religieux  Bénédifti'ns  de  l'Abbaye  de 
Saint-Sauveur,  touchant  les  Proceliions 
générales  Se  particulières  qui  doivent 
Être  faites  dans  le  lieu  conformément 
au  Rit  du  Diocefc  ,  &  en  vertu  de  fcs 
Mandements  &  de  fes  Ordonnances, 
fur  le  rcquifitoirc  de  Ion  Promoteur , 
requérant  à  ce  fujet  un  Règlement  gé- 
néral pour  empêcher  la  méllntclligence 
peu  convenable  entre  des  pcrlonncs  qui 
par  leur  caraèlere  doivent  concourir 
mutuellement  à  l'édification  des  peu- 
ples, drcffa  un  Règlement  qui  porte; 
1°.  Qu'il  regarde  la  grande  Proceffion 
du  Saint-Sacrement,  &  celle  de  l'Af- 
fomption  ,  comme  étant  lolemnclles, 
&  que  les  Curé  &c  Prêtres  de  la  Pa- 
roilTe  de  Redon  fe  rendront  dans  l'E- 
glife  de  Saint- Sauveur  le  jour  de  la 
fêle  du  Saint-Sacrement,  avec  la  Ban- 
nière &  la  Croix  levée,  pour  alîîfter  à 
la  Proceffion  générale  conformément 
à  l'ufage  autorifé  feulement  par  la  pof- 
feffion,  &  que  tout  le  Clergé  marchera 
en  Corps ,  (ans  qu'aucun  Ecclélîaftiquc 
fe  détache  pour  porter  le  Dais.  i".  Que 
les  Curé  &  Prêtres  feront  leuls  le  jour 
de  l'oclave  du  Saint-Sacrement ,  la  Pro- 
ceffion luivant  l'ufage  du  Diocelc  à  fix 
heures  du  foir,  afin  que  les  journaliers 
&  autres  ouvriers  puiffent  y  alfiftcr. 
3".  Que  les  Curé  &  Prêtres  fc  rendront 
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également,  la  Bannière  &  la  Croix  le- 
vées, dans  l'Eglile  de  Saint  -  Sauveur 
le  jour  de  l'Aflomption  ,  &  marcheront 
en  corps  à  la  Proccllion  établie  par 
Louis  Xlll,  de  glorieulc  mémoire.  4°. 
Qu'à  l'égard  des  autres  Proceliions  qu'il 
pourra  ordonner,  foit  par  radon  de 
piété,  foit  pour  la  conicrvation  des 
biens  de  la  terre  ,  les  Curé  &  Prêtres 
les  feront  feuls  exclufivement  aux  Re- 
ligieux ,  auxquels  il  eft  défendu  de  for- 
tir  pour  faire  leldites  Proceliions,  fous 
peine  de  fufpenfe,  à  moins  qu'ils  ne 
juftifient  de  fondations  ou  autres  titres 
équivalents ,  vus  &c  approuvés  par  les 
précédents  Evêques  de  Vannes.  5°.  Que 
les  Curé  &  Prêtres  fe  tranfportcront , 
la  Bannière  &  la  Croix  levées,  en  l'E- 
glife  de  Saint-Sauveur ,  pour  y  affifter 
au  Te  Deumic  autres  actions  de  grâces 
ordonnées  par  Sa  Majefté  &  indiquées 
par  l'Evêquc  ,  lequel  Te  Deum  &  ac- 
tions de  grâces  finies,  ils  fc  retireront 
en  corps  Se  proccflionnellementà  la  Pa- 
roiilc.  6".  Que  les  Curé  &  Prêtres  fe- 
ront en  la  Paroiffe  la  bénédittion  des 
cierges  le  jour  de  la  Purification  ,  6C 
la  bénédiction  des  rameaux  au  jour  de 
Pâques  fleurie,  avec  défenfes  aux  Reli- 
gieux de  Saint-Sauveur ,  d'en  pouvoir 
faire  les  fonèlions  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être,  &  même  ious 
peine  de  fufpenic ,  étant  exclus  de  faire 
aucunes  fonctions  curialcs  par  les  Dé- 
clarations des  5  0£tobre  171S  &  15 
Janvier  1731. 

Quelque  favorable  que  ffit  ce  Rè- 
glement pour  les  Bénédictins  auxquels 
Mgr.  l'Evêque  de  Vannes  laiffe  l'hon- 
neur de  l'aircmblée  des  Proceffions  gé- 
nérales dans  leur  Eglife  ,  fans  aucun 
titre  valable,  &  fur  une  fimple  poffef- 
fîon  ,  qui  peut  tirer  fon  principe  uni- 
quement de  la  complaifance  des  Curé 
&  Prêtres  de  Redon,  ces  Religieux  fe 
font  rendus  appellants  comme  d'abus 
de  ce  Règlement ,  &  ont  intimé  le  Pro- 
moteur de  Mgr.  l'Evêque  de  Vannes , 
contre  lequel  ils  ont  obtenu  par  défaut 
deux  Arrêts  des  i5  Septembre  &  10 
Ocliobre  17',  1,  en  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Bretagne,  qui 
l'ont  mis  dans  la  néccffité  d'y  former 
oppofition  par  Requête  du  8  Février 
1734,  parce  que  cette  Chambre  ne 
pouvoit  connoître  d'une  appellation 
comme  d'abus.  L'affaire  avant  été  en- 
fuite  portée  en  la  Grand'Chambrc  du 
même  Parlement,  il  y  a  été  rendu  fut 
différentes  plaidoicrics ,  le  Promoteut 
foutenant  principalement  les  fins  de 


t48}  ASSEMBLÉE 

fon  oppofirion,  un  Anêt  définitif  du 
1  Mars  1734,  c]»!  a  reçu  le  Procureur- 
Général  oppolant  à  ceux  des  16  Sep- 
tembre &  10  Oftobre  1731  ;  &  failanc 
droit  fur  ladite  oppoficion,  cnlemblc 
fur  la  requête  du  Promoteur  ,  a  rap- 
porté leldits  Arrêts  ;  £c  faifant  droit 
en  même-temps  fur  les  appellations 
comme  d'abus  des  Abbé  &  Religieux 
de  Saint-Sauveur,  a  dit,  qu'il  y  a  abus 
dans  ledit  Règlement ,  fauf  à  l'Evêque 
de  Vannes  à  donner  une  nouvelle  Or- 
donnance conforme  aux  Edics  &:  Dé- 
clarations de  Sa  Majcfté  ,  &  fans  qu'il 
puiffe  s'entremettre  de  toucher  au  pol- 
lefloire. 

Cet  Arrêt  eft  tellement  attentatoire 
à  l'autorité  Epifcopale  ,  aux  droits  de 
la  Jurifdidion  Eccléfiaftiquc  ,  &:  aux 
règles  établies  fur  les  appellations  com- 
mcd'abus,  que  Mgr.  l'Evêque  de  Van- 
nes ne  croit  pouvoir  fe  dilpenfer  d'en 
demander  la  callation  ,  comme  étant 
capable  d'anéantir  l'exercice  du  pouvoir 
qui  lui  a  été  confié  ,  &  le  miniftere 
de  fon  Promoteur. 

Les  Evêques  de  tout  temps  ont  été 
les  arbitres  &  les  ordonnateurs  de  ce 
qui  regarde  la  police  extérieure  Eeclé- 
fiaftique  :  la  Déclaration  du  feu  Roi  du 
30  Juillet  1710  ,  en  a  fait  une  difpofi- 
tion  exprelTe  dans  l'article  premier,  où 
il  eft  dit  que  les  Mandements  des  Ar- 
chevêques ,  Evêques ,  ou  leurs  Vicaires- 
Généraux,  qui  feront  purement  de  po- 
lice extérieure  Eccléfiaftique  ,  comme 
pour  les  fonncries  générales  ,  Stations 
du  Jubilé ,  Proccffions  &  Prières  pour 
les  nécellîtés  publiques ,  actions  de  grâ- 
ces, &  autres  fcmblables  fujcts ,  tant 
pour  les  jours  &  heures ,  que  pour  la 
manière  de  les  faire  ,  foient  exécutés 
par  toutes  les  Eglifes  &  Communautés 
EccléflaftiquesSéculicres&  Régulières, 
exemptes  6c  non  exemptes,  (ans  pré- 
judice de  l'exemption  de  celles  qui  le 
prétendcntexcmptes ,  en  autres  chofes. 

Mgr.  l'Evêque  de  Vannes  n'a  fait 
autre  chofe  dans  Ion  règlement  que  de 
déterminer  les  Procédions  qui  doivent 
être  générales,  &  celles  qui  doivent 
être  particulières,  fuivant  le  Rit  du  Dio- 
cefc  ,  la  convenance  de  fon  Clergé  & 
de  fcs  peuples ,  l'ordre  &  les  cérémo- 
nies Eccléfiaftiques ,  fuivant  lefquclles 
les  Procclîions  générales  &  particulières 
doivent  être  faites  ;  fon  règlement, 
donné  dans  les  bornes  du  pouvoir  at- 
taché à  fa  dignité  Epilcopale,  &  dans 
lequel  nos  Rois  ont  maintenu  tous  les 
Evêques  du  Royaume  pat  les  Déclara- 
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tions  de  17  10  &  de  1 73 1  ,  ne  pou  voie 
être  lujet  à  l'appel  comme  d'abus ,  mais 
uniquement  à  l'appel  fimple  ,  fuppofé 
qu'il  y  eût  quelque  grief  propofable  de 
la  part  des  Parties;  l'appel  comme  d'a- 
bus ne  pouvant  être  formé  que  lorfqu'il 
y  a  ,  foit  cntreprile  lur  la  Jurifdiélion 
Séculière ,  foit  contravention  de  la 
part  du  Juge  d'Eglilc  aux  Cinons  reçus 
en  France  ,  ou  bien  aux  Ordonnances , 
Edits  6c Déclarations  de  nosRois;  mais 
il  n'y  a  ici  nul  prétexte  d'oppofer  une 
entreprile  fur  la  Jurildittion  des  Juges 
Royaux,  pour  avoir  ftatué  de  la  parc 
de  l'Evêque  de  Vannes  fur  la  manière 
de  faire  des  Procellîons,  puifque  cela 
eft  totalement  de  fa  Juriidiclion  ,  ô£ 
fournis  au  pouvoir  Epifcopal  ;  6c  com- 
ment pourroit-on  articuler  une  contra- 
vention aux  Loix  publiques  ,  tandis 
qu'on  ne  pourroit,  (ans  une  entreprife 
manifcftclur  la  Jurifdiction  Epifcopale, 
ordonner  touchant  les  Proeeffîons  6c 
autres  cérémonies  Eccléfiaftiques? 

Vous  voyez,  MESSEicNEuas  ,  parce 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
dire  ,  que  l'appel  comme  d'abus  des 
Abbé  6c  Religieux  Bénédictins  de  Re- 
don, eft  fans  aucun  fondement,  6c  que 
le  Parlement  de  Bretagne,  en  luppofant 
l'abus  dans  le  Règlement  de  Mgr.  l'E- 
vêque de  Vannes ,  a  manifeftement  en- 
trepris furie  pouvoir  Epifcopal,  6c  jugé 
fans  compétence  6c  fans  autorité,  dans 
un  cas  où  tout  au  plus  on  n'auroit  pu 
fe  pourvoir  que  par  l'appel  fimple  con- 
tre fon  Règlement ,  s'il  y  avoic  eu  quel- 
ques griefs  au  préjudice  de  quelques- 
unes  des  Parties;  6c  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  l'Ev.  de  Vannes  s'eft  mêlé  du 
polfciroire  ,  puifque  dans  fon  Règle- 
ment il  n'a  parlé  de  polfelfion  que  pour 
autoriler  l'airemblée  des  Procellîons  gé- 
nérales en  l'Abbaye  de  Redon  ,  confor- 
mément à  la  Déclaration  du  1 5  Janvier 
173  I  ,  qui  maintient  les  Abbayes  dans 
l'ufage  6c  poflellîon  à  cet  égard  ;  en- 
forte  que  ce  n'eft  point  une  difpofitioa 
dans  le  Règlement  de  l'Ev.  de  Vannes, 
mais  une  fimple  ènonciation  de  la  Loi 
donnée  par  Sa  Majefté ,  6c  que  bien 
loin  que  cela  eût  pu  donner  un  moyen 
d'abus  aux  Bénèdittins  ,  il  n'y  auroic 
eu  que  les  Curé  6c  Prêtres  de  Redon 
qui  eulTentèté  dans  le  cas  à  pouvoir  fe 
plaindre  de  ce  que  l'Ev.  de  Vannes  au- 
roit  apptouvé  l'afixmblèe  des  Proccf- 
fions en  l'Eglifc  de  l'Abbaye ,  fur  le 
fondement  de  l'ufage  autorifé  par  la 
Déclaration  de  1731. 

Il  y  a  dans  l'Arrêt  du  Parlement  de 
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Bretagne,  outre  ij  eoiurr.vcntion  aux 
DécI.U'ntions  de  1 7 1  o  &;  1 73 1  ,  un  mé- 
pris tôcnl  de  l'arciele  XXXV  de  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1695,  qui  enjoint  très- 
exprcfrénient  aux  Cours ,  en  jugeant  les 
appellations  comme  d'abus ,  d'en  exa- 
miner ioignculemcnt  les  moyens,  & 
avec  telle  circonipcction  que  l'ordre  , 
ni  la  dileipline  Ecelcfiaftique  ,  ne  puille 
être  altérée  ,  ni  retardée,  &  qu'au  con- 
traire elles  ne  fervent  qu'à  les  mainte- 
nir dans  leur  pureté  ,  &  à  conferver 
l'autorité  légitime  Si  néceflaire  des  Pré- 
lats &  autres  Supérieurs  Eceléliafti- 
qucs. 

En  fécond  lieu  ,  l'appel  comme  d'a- 
bus dont  il  s'agit ,  ne  devoit  pas  être 
jugé  avec  le  Promoteur  de  l'Evêque  de 
Vannes ,  qui  devoit  encore  moins  être 
condamné  aux  dépens.  Le  Promoteur 
a  uniquement  requis  fon  Evêquc  de 
faire  un  Règlement,  fans  fpécifier  quel 
devoit  être  ce  Règlement,  fans  pren- 
dre des  conclufions  pour  fcrvir  de  bafe 
à  ce  Règlement,  &  fans  requérir  quoi 
que  ce  loit  qui  pût  être  contraire  aux 
droits  &  prétentions  de  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  :  ce  n'a  donc  été  qu'une  Am- 
ple invitation  ,  ou ,  lîl'on  veut,  une  (im- 
pie remontrance  faite  de  la  part  du 
Promoteur  à  l'Evêque  de  Vannes ,  qui 
adonné  fon  Règlement  ex  officia ,  Se 
dans  fa  Jurildittion  gracicufe  qui  n'exi- 
ge point  le  miniftere  du  Promoteur, 
qui  n'eft  nécelfaire  que  dans  la  Jurif- 
diclion  contenticufe  ;  d'où  il  luit  que 
le  Promoteur  n'ètoit  pas  Partie  capable 
pour  défendre  à  l'appel  comme  d'abus 
des  Abbé  &:  Religieux;  qu'ils  ne  dé- 
voient pas  intenter  action  contre  lui, 
&  qu'elle  ne  pouvoir  être  formée  qu'en- 
tr'eux  &  le  Curé  &  les  Prêtres  de  la 
Paroiffe  de  Redon,  feules  Parties  in- 
tèrelfées  à  l'exécution  du  Règlement. 

D'un  autre  côté  ,  l'Edit  du  i  3  Oclo- 
bre  Iji6,  la  Déclaration  de  1657,  ar- 
ticle XVII,  &  celle  de  1666 ,  article 
XVIII ,  portent  cxprelTémcnr  que  les 
Promoteurs  ne  pourront  être  condam- 
nés aux  dépens  fur  l'appel  comme  d',i- 
bus  des  Jugements  rendus  par  les  OS- 
ciaux,  que  dans  le  cas  d'une  calomnie 
manifefte ,  ce  qui  regarde  les  accufi- 
tions  &  procédures  criminelles  ;  mais 
ici ,  c'eft  un  Promoteur  qui  remontre 
à  fon  Evêque  la  nècclîîtè  de  faire  un 
Règlement  pour  l'éJitication  des  Peu- 
ples ,  &  pour  empêcher  la  mclintclli- 
genccSc  le  Icandale  entre  des  pcrfonncs 
revêtues  du  caracicrc  Sacerdotal  :  dira- 
t-on  que  le  vœu  du  Promoteur  puiiïc 
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être  criminel  &  capable  de  lui  faire 
lubir  une  condamnation  de  dépens? 

Vous  Icntez  ,  Messeigneui'.s  ,  les 
raifons  qu'a  Mgr.  de  Vannes  de  fe  pour- 
voir en  callation  d'un  Arrêt  qui  donne 
une  atteinte  (!  manifcfte  à  l'autorité 
Epilcopale  :  il  elpere  que  vous  voudrez 
bien  l'aider  dans  cette  ocealion  de  votre 
proteâiion  &  de  vos  bons  offices. 

Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Brieux  &  M. 
l'Abbé  de  Breignou  ont  été  nommés 
conjointement' avec  Mrs.  les  Agents 
du  Clergé ,  pour  donner  à  Mgr.  l'hv.  de 
Vannes  ,  tous  les  Iccours  qu'il  peut  at- 
tendre de  l'Aiîèmblèe. 

Le  17  Septembre,  Mgr.  l'Evêq.  de 
Tarbes  a  pris  le  Bureau  &  a  dit  : 

Messeigneurs,  vous  favezque  lorf- 
que  les  Dioceles  s'étendent  dans  le 
relFo*!  de  diflerents  Parlements,  il  eft 
d'ulage  d'avoir  un  Officiai  pour  chaque 
reilbrt,  &  que  l'Edit  de  1695  renou- 
vellé  à  cet  égard  la  difpolîtion  des  an- 
ciennes Ordonnances.  Mon  Dioeele 
fe  trouve  dans  le  cas.  Situé  pour  la  très- 
grande  partie  dans  le  rclFort  du  Parlem. 
de  Touloule  ,  un  petit  canton  appelle 
le  Montanavès,  compciè  de  1 5  Paroif 
fcs,  faiiant  partie  de  la  Province  de 
Béarn  ,  dépend  du  Parlement  de  Pau. 
Ces  Paroifles  font  toutes  peu  conlidé- 
rables  ,  &  il  n'y  a  ,  ni  Siège  Royal ,  ni 
Gradués ,  ni  Avocats  dans  aucune  :  la 
plus  éloignée  de  ma  Ville  Epifcopale 
n'en  efl  qu'à  trois  ou  quatre  lieues  : 
dans  i'impoliibilité  oii  je  me  fuis  trouvé 
par  le  manque  de  fujets ,  de  pouvoir 
former  un  Tribunal  d'Officiaiité  pout 
ce  petit  canton  ,  j'ai  fuppliè  le  Roi  de 
m'en  dilpenfer,  fondé  en  cela  fur  les 
exemples  de  pluficurs  Prélats  qui  ont 
obtenu  la  même  grâce  pour  les  mêmes 
railons  qui  me  l'ont  fait  demander. 
J'ai  obtenu  des  Lettres-Patentes  à  cet 
eflct ,  qui  rèfcrvent  au  Parlement  de 
Pau  les  appels  comme  d'abus  de  cette 
partie  de  mon  Diocefe.  Quoique  cette 
claule  mît  entièrement  à  couvert  les 
privilèges  prétendus  par  la  Province 
de  Béarn,  cependant  fes  Syndics  ont 
formé  oppofition  à  l'cnréglftrement  des 
mêmes  Lettres-Patentes,  &  le  P.i»ie- 
ment  de  Pau  nous  a  renvoyés  au  Con- 
ieil  pourêtfc  ftatué  fur  leur  oppolition. 

Vous  (entez,  Messeigneurs  ,  com- 
bien il  importe  pour  la  mar.utcntion 
de  la  difciplinc,  que  la  grâce  qui  m'a 
été  accordée  ait  (on  eil'et,  &  l'abus 
que  l'on  feroitdu  manque  de  capacité 
&  de  vigilance  de  ceux  auxquels  je 
pourrois  confier  cette  Officialitè.  M. 


Crcadoîi  d'un 
Offici.il  ,  ordon- 
ncc  parle  Pnil.  de 
Pau ,  dans  un  can- 
ton du  Dioc.  de 
Taibes. 


LetcrcE-Parcnrîî 

qui  en  difpcnicut 
icPrtIat. 


Oppotîtion  à 
renrcgiflrcmcnr 
p^r  ks  S)  ndics  dç 
la  Pisviocc. 
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Sollicitation  âz 
l'AfT.  en  faveur  de 
Mgr.  de  Tarbes. 

Procès  entre  les 
Religieux  de  Mai- 
mac  &  le  Curé. 


L'Art,  accorde 
fes  bons  offices  au 
Curé. 


Décharge  de 
J.000  liv.  fur  les 
décimes  de  Mgr. 
TArcb.  de  Lyon. 


le  Chancelier  a  paru  touché  de  n=!es  rai- 
foiis  ,  6c  j'ai  tour  lujct  d'eipércr  un 
heureux  iuccès  dans  cette  aiFaire  ,  fi 
l'AfTcmblee  veut  bien  m'accordcr  les 
bons  offices,  en  chargeant  Mrs.  les 
Agents  de  la  folliciter. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  par 
l'Aflembléc  de  lolliciter  cette  affaire, 
de  d'y  apporter  tous  leurs  foins. 

Le  6  Juillet,  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Rouen  a  dit,  qu'il  y  avoit  un  procès 
entre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Mai- 
mac  Se  le  Curé  de  la  Viile,  pour  dif- 
férentes prétentions  que  les  Religieux 
ont  formées  contre  le  fieur  Curé  ,  à 
caufeque  l'Eglife  Abbatiale  fert  de  Pa- 
roilîe  aux  Habitants  ;  que  dans  le  cours 
de  ce  procès  il  a  été  rendu  divers  Ju- 
gements ,  tant  au  Parlement  de  Bor- 
deaux qu'au  Confeil  ;  que  le  Curé  de 
Maimac  prétend  avoir  prononcé  fur 
des  matières  qui  font  de  la  compé- 
tence de  Mgr.  l'Ev.  de  Limoges  ;  que 
cependant  la  Commillîon  ,  après  avoir 
difcuté  exaclcmcnt  les  railons  alléguées 
par  le  (icur  Curé,  n'a  point  cru  qu'il 
■fût  fondé  à  demander  l'intervention  du 
Clergé.  L'Aflcmbléea  arrêté  que  Mrs. 
les  Agents  vcrroient  Mrs.  les  Avocats 
du  Clergé  ,  &  que  fur  leur  avis ,  l'AlT. 
y  pourvoiroit. 

Le  20  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Lan- 
fac  ,  Agent-Général ,  a  dit ,  que  ,  félon 
les  ordres  de  l'Aflcmblée,  il  avoit  con- 
voqué Mrs.  les  Avocats  pour  {avoir  ce 
qu'ils  penfoicnt  fur  l'affaire  du  Curé 
de  Maimac  ;  qu'ils  étoient  unanime- 
ment d'avis  qu'on  pourroit  lui  donner 
les  bons  offices  de  l'Affcmbîéo  ,  comme 
il  s'étoit  pratiqué  en  1716;  ce  qui  a  été 
arrêté  par  la  Compagnie. 

Le  15  Juillet,  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Toulouie  a  dit  ,  que  depuis  l'année 
I  577  Mgrs.  les  Arcfi.  de  Lyon  avoient 
toujours  joui  d'une  décharge  de  deux 
mille  livres  fur  leurs  décimes  ;  que  l'Af- 
femblée  de  171  5  l'avoir  accordée  à  feu 
M.  de  Villeroi ,  pour  en  jouir  du  jour 
de  la  prilc  de  poiléfiion  dudit  Arche- 
vêché, Se  fans  tirer  à  conféquencc  pour 
fes  fucceffeurs  ;  que  par  cette  raifon  la 
C^mmiliion  n'avoir  pas  cru  devoir  paf- 
fcr  ladite  lomme ,  fans  avoir  pris  aupa- 
ravant les  ordres  de  l'Affemblée;  que 
l'avis  de  la  Commillîon  étoit  de  con- 
tinuer à  M.  de  Rochcbonne  la  décharge 
de  deux  mille  livres  dont  fes  prédécef- 
leurs  avoient  joui  fans  intenuption 
depuis  1577.  Sur  quoi  Mgr.  le  Préfi- 
dent  a  dit ,  qu'attendu  qu'il  étoit  quef- 
tion  d'un  don  ,  il  falloit  eu  délibérer 
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par  Provinces.  La  Délibération  a  été 
rcmiic  à  une  autre  léancc. 

Le  ly  Juillet,  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Pans  a  dit,  qu'il  avoit  reçu  une  Lettre 
de  Mgr.  l'Arch.  de  Lyon  ,  qu'on  en  fe- 
rait la  lecture,  fi  la  Compagnie  le  ju- 
geoit  à  propos. 

MESSEIGNEURS, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  Sa  Lettre  à  l'Aiî 
"  une  grâce  que  le  Clergé  de  France 
"  affemblé  a  accordée  depuis  un  temps 
"  immémorial  à  mes  Prédéceffeurs  , 
"  qui  ont  toujours  obtenu  deux  mille 
"  francs  par  an  ,  pour  la  diminution  de 
"  leurs  décimes.  J'ofe  me  flatter,  Mes- 
"  SEIGNEURS,  qu'ayant  l'honneur  d'oc- 
"  cuper  la  même  place,  vous  voudrez 
»  m'honorer  de  la  même  gratification. 
»  Je  vous  prie,  Messeigneurs ,  d'être 
"  bien  pcriuadés  de  ma  vive  reconnoif- 
"  fance  &  du  profond  refpect  avec  le- 
"  quel  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Messei- 
"GNEURS,  votre  très-humble  &  très- 

obéiffant  ferviteur.  Signé,  l'Ar- 
"CETEvÉQUE  DE  Lyon;  &c  à  côté  eft 
"  écrit  ;  A  Lyon,  ce  15  Juillet  1735; 

ôi  iur  l'enveloppe  :  A  Mgrs.  les  Car-, 
"  dinaux  ,  Archevêques  ,  Evêques  ,  ô 
"  aurres  Députés  du  Clergé  de  France 
•'  aU'emhlés  à  Paris,  u 

La  lecture  de  la  Lettre  étant  faite,  La  décharge  cf 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  qu'il 

M'^  .         .  1  >  T        Lit ,  pour  n  avoi; 

Oit  opiner  par  Provinces  ,  Se  celle  plaslicuapiislui 
de  Rouen  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a 
dit,  que  la  Province  fe  déterminoic 
avec  peine  à  accorder  à  Mgr.  l'Archev. 
de  Lyon  la  continuation  de  la  remife 
de  deux  mille  liv. ,  que  les  précédentes 
Affemblées  avoient  accordée ,  fans  tiret 
à  conléqucnce,  à  fes  Prédéceffeurs,  at- 
tendu que  le  motif  qui  avoit  occafionné 
cette  remife ,  ne  fublîftoit  plus  ;  c'étoit 
pour  réparer  des  bâtiments  de  l'Arche- 
vêché de  Lyon,  lefqucls  font  rétablis. 

La  Province  a  fenti  audi  toute  la 
peine  qu'elle  auroit  de  faire  ceflèr  cette 
remife  pendant  que  le  Siège  eft  aduel- 
lement  rempli  :  c'eft  ce  qui  détermine 
la  Province  de  Rouen  à  propofer  à 
l'Affemblée  de  laiffcr  fubfifterla  remife 
de  deux  mille  liv.  fur  les  décimes,  en 
faveur  de  Mgr.  de  Rochcbonne  ,  pré- 
fentcment  Archevêque  de  Lyon ,  fa  vie 
durant;  mais  bien  entendu  qu'après  lui  , 
cette  remife  n'aura  plus  lieu;  &  pour 
marquer  davantage  quelle  eft  l'inten- 
tion de  l'Affemblée  à  ce  fujet,  elle  dé- 
clarera ,  qu'après  Mgr.  l'Arch.  de  Lyon , 

cette 
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cette  gratification cellcra  entièrement; 
qu'elle  ne  pourra  être  accordée  ,  pour 
quelque  caufc  &  quelque  raiioo  que  ce 
loit;  que  l'Intendant-Général  du  Cler- 
gé, Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon  venant 
à  mourir,  ne  pourra  payer  la  fufditc 
femme  à  Ion  Succefleur  ;  &  que  dans 
les  quittances  qu'il  tirera  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Lyon,  il  fera  exprelFémcnt 
marqué ,  que  ce  n'eft  que  pendant  ia  vie 
que  cette  remife  lui  lera  taire,  l'inten- 
tion du  Clergé  n'étant  pas  que  cette 
gratification ,  qui  n'eft  due  à  aucun  ti- 
tre ,  palle  à  les  Succefleurs. 

Il  a  été  arrêté  par  l'AlTemblée,  con- 
formément à  l'avis  de  la  Province  de 
Rouen ,  que  la  remife  de  deux  mille  liv. 
iur  les  décimes,  lubfifteroit  en  faveur 
de  Mgr.  de  Rochebonne ,  préfentcmcnt 
Archevêque  de  Lyon ,  fa  vie  durant , 
bien  entendu  qu'après  lui,  cette  remile 
n'aura  plus  lieu  ;  que ,  pour  marquer  d,a- 
vantage  quelle  eft  l'intention  de  l'AlT. 
à  ce  fujet ,  elle  déclare ,  qu'après  mondi  t 
Sgr.  l'Archevêque  de  Lvon,  cette  gra- 
tification cellera  entièrement  ;  qu'elle 
ne  pourra  être  accordée,  pour  quelque 
caule  fie  quelque  railon  qae  ce  foit;  que 
l'Intendant-Général  du  Clergé,  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Lyon  venant  à  mourir, 
ne  pourra  payer  la  fufdire  lomme  à  fon 
Succeflèur;  &  que  dans  les  quittances 
qu'il  tirera  de  Mgr.  l'Archev.  de  Lyon, 
il  fera  cxprefiement  marqué  ,  que  ce 
n'eft  que  pendant  la  vie  que  cette  re- 
mife lui  a  été  fciite ,  l'intention  du  Cler- 
gé n'étant  pas  que  cette  gratification, 
ui  n'eft  due  à  aucun  titre  ,  palTe  à  fcs 
ucccireurs. 


§.  XII.  Affaires  ô  Requêtes  par- 
ncuUeres. 

,  Le  30  Août,  fur  ce  qui  a  été  expofé 
à  l'Air,  par  Mgr.  l'Ev.  du  Mans,  que  le 
Curé  de  la  Paroilfe  de  Celle,  de  Ion 
Diocefe,  avoir  efl'uyé  les  plus  cruelles 
opprefiions  de  la  part  du  Procureur  Fif- 
cal  de  la  Juftice  du  même  Village ,  lous 
prétexte  de  diverles  acculations  qui  ont 
été  reconnues  &  déclarées  faullcs  par  le 
Juge  féculier  &  par  l'Official  du  Ma 


lelquels ,  en  conléquencc ,  avoicnt  ren 
voyé  le  Curé  de  CcUé  abfous ,  fauf  à  lui 
à  fc  pourvoir  pour  fcs  dommages  &  in- 
térêts contre  qui  il  appartiendra  :  l'AlF. 
Dont  l'AITcraJj-  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  lollicitcr 
«tond  l»difci.ic.  ^  d'intcrpofer  leurs  bons  offices  en  fa- 
veur du  Curé  &  du  Clergé  du  Diocefe 
du  Mans,  qui  a  pris  Ion  tait  &  caule, 
foit  auprès  des  ^Iagiftracs  qui  compo- 
Tome  FIL 
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fcnt  la  Chambre  de  la  Tournclle  Cri- 
minelle de  Paris,  011  cette  affaire  elt 
actuellement  pendante  ,  Ibit  au  Con- 
leil,  dans  le  cas  oii  cette  affaire  y  fe- 
roit  portée. 

Le  19  Septembre,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Soilfons  a  dit,  qu'il  avoit  été  chargé, 
conjointement  avec  M.  l'Abbé  du  Bel- 
lay, de  voir  M.  le  Chancelier  pour  une 
affaire  qui  regarde  le  lieur  Lamette , 
Curé  du  Diocefe  de  Saint-Malo;  que 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  terminer 
cette  afl'aife,  il  prioit  l'Alf. d'en  charger 
Mrs.  les  Agents;  ce  qui  a  été  fait. 

Le  Septembre,  Mgr.  l'Jïv,  de  Vi- 
viers a  dit,  qu'on  travaiUoità  Rome  à 
la  Canonifation  du  Bienheureux  Régis , 
Jéluite  ,  dont  ia  vie  exemplaire  avoit 
été  l'édification  de  tout  le  Royaume; 
que  fes  travaux  Apoftoliques  étoienc 
principalement  connus  dans  les  Pro- 
vinces de  Vivarais ,  de  Languedoc  & 
d'Auvergne,  où  la  mémoire  &L  fcs  ver- 
tus étoient  dans  une  vénération  parti- 
culière ;  que  ces  Provinces ,  qui  avoienc 
été  inteèliées  de  l'hcréfic  du  Calvinilme , 
avoient  l'obligation  au  zele  de  ce  grand 
homme,  de  rétablifl'cmcnt  de  la  Reli- 
gion ;  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  de  la  piété 
ce  l'An,  d'écrire  à  N.S,  P.  le  Pape,  pour 
marquer  à  Sa  Sainteté  combien  le  Cler- 
gé du  Royaume  s'intérefle  à  l'afl'aire  de 
cette  Canonilation.  Mgr.  l'Evêquc  de 
Viviers  a  été  chargé  par  l'Alf.  de  drelTer 
cette  Lettre. 

Le  1 6  Septembre ,  de  relevée,  Mgr. 
l'Evêquc  de  Viviers  a  fait  leûure  de  la 
Lettre  adrefl'éc  au  Pape,  pour  foUici- 
ter,  au  nom  du  Clergé  de  France,  la 
Canonifation  du  Bienheureux  Régis. 

Le  9  Septembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Ev.  de  Châlons  a  été  prié  de  dreflcr 
la  Lettre  que  la  Compagnie  a  réfolu 
d'écrire  au  Pape  ,  pour  lollicitcr  la  Ca- 
nonifation du  Bienheureux  Vincent- 
dc-Paul. 

Le  1(5  Septembre,  de  relevée,  ce 
Prélar  a  lu  la  Lettre.  Les  deux  Lettres 
ayant  été  lues  &  approuvées,  Mgr.  le 
Préfidenr  a  remercié  les  deux  Prélats 
de  la  peine  qu'ils  avoient  prile.  Il  a  été 
décidé  que  les  deux  Lettres  feroient  in- 
lérées  dans  le  Procès-verbal. 


Affaire  d'uù  au- 
tre Curé. 


Cflnoniratlon 
Bicnlieureux 

Régis, 


lettre  de  l'AIT. 
au  Pape. 


Voyel^  les  P.  J.' 
N-.VII. 


CanonifatiùQ 
du  B.  ViQccuE- 
dc-Paul. 


Lettre  de  TAlT. 
u  Pape. 


yayil  ài  P.  T. 
N°.  va. 


§.  XIII.  Eut  des  Archives.  Livres 
&  impreffions.  Avocat,  Impri- 
meur &  autres  Officiers  du  Cler- 
gé. Penfionnaires  &  penjions. 
Gratifications  &  aumônes. 
Le  i  Septembre  ,  Mgrs.  &  Mrs.  lej 
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Rapport  Je  l  e- CoramifTaircs  des  Archives  ayant  pris 
t  des  Archives.  )g  jjiircau  ,  Mgr.  l'Evêqiie  d'Orléans  , 
Chef  de  la  Commiflioii ,  a  dir  : 

Messeigneurs  ,  en  exécution  des 
ordres  dont  vous  nous  avez  honores, 
nous  avons  travaillé  à  vos  Archives , 
avec  l'exaditude  &  l'attention  que  vous 
pouvez  attendre  de  nous,  afin  de  pou- 
voir vous  faire  un  rapport  fidèle  de  l'é- 
tat des  titres  Si  papiers  qui  y  font  cou- 
tenus. 

Pour  garder  un  ordre  dans  ce  rapport, 
nous  le  partagerons  en  troîs  parties  : 
1°.  de  l'état  préfent  de  vos  Archives  ; 
ï°.  des  pièces  qui  y  font  en  déficit,  & 
des  moyens  de  les  recouvrer;  3°.  des 
moyens  de  rendre  utile  l'ufagc  des  titres 
qui  y  font  contenus. 

1".  L'emplacement  de  vos  Archives 
cft  très- commode  par  l'on  étendue  & 
la  quantité  des  armoires,  où  vos  titres 
font  diftribués  avec  ordre. 

L'Afl'cmblée  de  1713  ordonna  que  la 
voûte  (eroit  viàtcc  :  elle  l'a  été,  comme 
il  paroît  par  le  rapport  de  Mgr.  l'Ev.  de 
Chartres,  en  1725,  &  les  Experts  qui 
furent  alors  employés  à  cette  vifite  , 
jugèrent  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  : 
on  pourroit  feulement,  en  vue  d'une 
plus  grande  propreté,  reprendre  quel- 
ques léfardes  ou  crevalfes  qui  font  à 
ces  voûtes. 

Les  lialfes  des  titres  ne  lont  point 
dans  des  porte-feuilles,  ou  cartons  éti- 
quetés,  comme  il  a  éré  ordonné  en 
1713  :  nous  eftimons  que  cette  légère 
dépenfe  feroit  nécelfairc  pour  garantir 
ces  titres  de  la  poulTierc  'àc  du  grand  air, 
qui  leur  font  également  préjudiciables. 

Tous  les  titres,  papiers,  comptes  & 
pièces  juftificatives  défaits  comptes, 
lont  en  très-bon  ordre.  Vos  comptes, 
julqu'à  M.  Ogier,  Recev.  Gén.  étoient 
reliés  en  parchemin  ,  en  conféqucnec 
du  règlement  fait  en  171  5  :  aujourd'hui 
quelques-uns  font  reliés  en  maroquin 
rouge  &  violet,  ou  en  veau  marbré,  ce 
qui  efl: d'une  grande  incommodité  pour 
la  vérification  des  corcs,  qui  s'écrivent 
plus  commodément  fur  un  dos  de  par- 
chemin ,  que  fur  des  dos  couverts  de 
maroquin  ou  de  veau. 

Quoiqu'il  n'y  eût  rien  à  défirer  à  l'at- 
tention que  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour, 
en  1715,  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres, 
en  1723,  1715  &  1716,  &  Mgr.  l'Ev. 
de  Grenoble,  en  1730,  ont  apporté  à 
l'ordre  de  vos  Archives,  nous  avons  cru 
devoir  enchérir  fur  leur  exatlitude ,  en 
paraphant,  par  premier  fîc  dernier ,  tous 
les  papiers  qui  le  font  trouvés  fous  une 
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même  liafl'c,  à  l'exception  des  lialfes 
des  aliénations,  qu'il  nous  a  paru  inu- 
tile de  coter ,  par  le  peu  d'ufage  qu'on 
fait  de  ces  pièces,  &:  le  peu  de  befoin 
qu'on  en  a.  Il  y  a  dans  vos  Archives  un 
livre  particulier,  dans  lequel  font  les 
récépiflés  de  ceux  qui  empruntent  quel- 
ques livres  ou  papiers  :  cette  précaution 
ell  utile,  &  n'eft  point  à  négliger;  ces 
fortes  de  récépillés  ne  doivent  point  le 
mettre  lut  des  feuilles  volantes,  &  ou- 
tre cela,  on  devroitmettre  dans  la  place 
du  titre  ou  papier  prêté,  une  note  du 
nom  du  livre,  avec  le  nom  de  celui  qui 
l'a  emprunté  ,  &  du  jour  qu'on  lui  a 
prêté  ;  mais  la  Commiiiion  eft  perfuadéc 
qu'il  leroit  à  propos  d'ordonner  qu'il 
ne  fe  prêtât  aucun  livre  ,  parce  que , 
quelques  précautions  que  l'on  prenne, 
il  y  en  a  toujours  qui  s'cgarenr,  par  le 
peu  de  loin  qu'on  a  de  les  rendre,  ou 
de  les  demander. 

Delà  vient,  Messeigneurs  ,  qu'il 
manque  dans  vos  Archives  plufieurs 
pièces  originales,  ou  impoffibles  à  re- 
couvrer ,  ou  pour  Icfquellcs  on  de- 
mande des  lommics  confidérables.  Il 
avoit  été  lagcmcnt  ordonné  par  les  Af- 
fembiées,  &  fur-tout  par  les  Règle- 
ments laitsen  1715  , qu'il  yauroitdeujs 
clefs  prohibitives  des  Ai'chivcs ,  une 
entre  les  mains  de  Mrs.  vos  Agents, 
l'autre  entre  les  mains  du  Garde  de  vos 
Archives  ;  cela  n'a  point  été  exécuté  par 
l'embarras  qu'on  a  trouvé  de  raflèm- 
blcr  les  deux  clefs  dans  le  befoin  qu'on 
auroit  d'avoir  quelques  papiers. 

Mgr.  l'Evêque  de  Mailèille  rendit  Ouvrage 
ccnipre  à  l'Allcmblée  ,  le  14  Scptem-  ^"cier,  iî» 
bre  1730  ,  de  l'ouvrage  du  Pcre  Mer-  •^'"''"h" 
cier ,  Religieux  Cordclier  :  cet  ouvrage, 
Messeigneurs  ,  cft  un  recueil  des  dé- 
cifions  données  par  le  Clergé  de  France 
depuis  1561,  en  matière  de  doctrine 
&  de  mœurs,  des  Bulles,  des  Confti- 
tutions,  6c  des  Brefs  des  Papes,  des 
Ccnfurcs  de  la  Théologie  de  Paris  fur 
CCS  matières  ,  &  des  Déclarations  , 
Edits  de  nos  Rois ,  &  Arrêts  des  Cours 
Souveraines  qui  y  ont  tapporr. 

Cette  AlTcmblée  nomma  M.  l'Abbé 
Néel,  avec  Mrs.  les  Abbés  de  Targny 
&  Robinet,  pour  examiner  cet  ou- 
vrage, qui  fut  mis  aux  Archives.  Il  con- 
tenoit  dix-fcpt  cartons.  Environ  quatre 
mois  après  l'Ânemblée,  le  fieur  Gillot, 
Garde  de  vos  Archives,  eut  ordre  de 
remettre  ces  dix-fcpt  cartons  au  Pere 
Mercier,  ce  qu'il  fit  vers  le  mois  de 
Mars  1731  :  le  Pcre  Mercier  eft  venu 
à  décéder  ,  le  fieur  Gillot  a  redemandé 
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les  d-ix-fefJt  cartons  ,  liuvant  la  recon- 
noiffaocc  qu'il  en  avoit  Ju  Pcrc  Mer- 
cier, ou  ne  lui  en  a  préfcnté  que  huit: 
il  cft  tiifte  que  fon  travail  Ibit  devenu 
inutile ,  8C  qu'on  n'ait  pu  recouvrer 
CCS  papiers,  parce  que  le  (leur  Gilloc 
ne  les  avoit  parapliés  par  premier  & 
dernier,  avant  que  de  les  prêter.  Cette 
affaire  cft  terminée,  Messeigneurs , 
par  votre  Délibération  du  lo  de  ce 
mois  ;  nous  avons  en  conféquenco 
donné  une  décharge  au  Pere  Arlan  , 
Religieux  Cordelicr ,  au  bas  du  proeès- 
vei'bal  qui  a  été  fait  des  papiers  par  lui 
rapportés  ,  concernant  cet  ouvrage  du 
Pere  Mercier. 

Vos  titres  &;  papiers ,  6c  autres  pièces 
concernant  vos  Archives  .font  partagés 
dans  douze  armoires, dont  nous  croyons 
inutile  de  vous  faire  le  détail  ;  Mgr. 
do  Saint-Flout  vous  le  fît  en  1715: 
dans  ce  temps  il  n'y  avoit  que  huit  ar- 
moires ,  aujourd'hui  il  y  en  a  quatre 
de  plus ,  &  elles  contiennent  les  comp- 
tes &  pièces  juftificatives  pour  les  em- 
prunts faits  dans  les  années   1710  , 

1711  ,  1715  .  '7'-3  Se  1716-  , 
CoIMion  des  M.  l'Abbé  de  Targny  s'ëtoit  charge 
J°TaI"'  e"  i7'o  de  travailler  à  la  coUeaiondes 
»>g"y.  Conciles  de  France.  En  1730,  le  14 
Septembre,  feu  Mgr.  de  TrelTan  ,  Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  rendit  compte 
de  fon  travail  ,  &  aflura  l'Aiîcmbiée 
que  M.  l'Abbc  de  Targny  lui  jyoit  di: 
que  fon  ouvrage  étoit  en  état  d'être  im- 
primé ,  &  que  cette  colledion  con- 
tiendroit  llx  volumes  in-folio.  En  con- 
féquence  ,  l'Alfembléc  pria  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Rouen  &  de  Bourges, 
de  voir  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  , 
pour  le  prier  de  demander  au  Roi ,  de 
la  part  de  rAlfemblée,  que  l'imprelfion 
de  ce  livre  ,  qui  intéreiloit  fi  particu- 
lièrement l'Égiife  de  France, fut  faite  ,à 
l'Imprimerie  Royale  ,  &  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Rouen  &  de  Bourges  fu- 
rent priés  de  demander  la  même  grâce 
à  M.  le  Duc  d'Antin. 

Le  2.0  Septembre,  Mgr.  l'Arehevêq. 
de  Rouen  a  dit,  qu'il  avoit  vu  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  ,  qui  avoit  repondu, 
que,  quoiqu'il  fiit  perluadé  de  la  capa- 
cité &  de  l'exaditude  dudir  fieur  de 
Targny  ,  il  étoit  conforme  à  la  règle 
que  l'AjT.  nommât  quelqu'un  de  Mgrs. 
les  Prélats  pour  examiner  cet  ouvrage. 

En  conféqucnce  Mgrs.  les  Archevê- 
ques de  Rouen  &i  de  Bourges  furent 
pries  de  l'examiner ,  d'en  rendre  compte 
à  Son  Emiiicnce.Jc  d'en  follicitcr  l'im- 
prcllion  :  cependant ,  Mlsseigneurs , 
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il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cet  ou- 
vrage loit  à  Ion  point  de  perieclion  ;  il 
ne  peut  être  imprimé  de  long  temps  , 
&  il  n'y  a  fout  au  plus  que  trois  vo- 
lumes en  état  de  l'êire. 

En  1713  ,  Mgr. l'Archevêque  d'Aix,  g<i/&  Ctrif- 
aujourd'hui  Préfidcnt  de  cette  Allém- 
blée  ,  fit  faire  la  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  Duc  d'Antin  ,  qui  contenoic 
que  l'Ailèniblée  tenue  en  1715,  avoit 
adopté  l'ouvrage  que  le  Pere  de  Sainte- 
Marthe  avoit  entrepris  ,  intitulé  :  Gal- 
lia  Chnfliana;  qu'il  feroit  fournis  à  la 
revifion  des  Commiflaires  qui  avoicnc 
été  nommés  à  cet  effet  ;  qu'au  moyen 
de  fix  cents  livres  accordés  pour  l'en- 
tretien d'un  copifle,  le  Pere  de  Sainte- 
Marthe  s'étoit  obligé  d'envoyer  à  cha- 
cun de  Mgrs.  les  Prélats,  les  cahiers 
manufcrits  qui  conccrneroient  leurs 
Sièges;  que  ce  projet  n'a  pas  eu  lieu, 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ayant  accordé 
que  cet  ouvrage  (croit  imprimé  au 
Louvre  ;  mais  qu'ayant  reconnu  que 
l'unique  moyen  de  le  porter  3.  fa  per- 
fecfion  étoit  de  le  communiquer  à  cha- 
cun de  Mgrs.  les  Prélats,  il  ofFroic 
d'exiger  des  Bénédidlins  qui  rempla- 
cent le  Pere  de  Sainte-Marthe,  d'en- 
voyer aux  Archevêques  &  Evêques , 
l'hiftoire  manuferite  de  leurs  Dioeelcs, 
pour  êcrc  par  eux  examinée  avant  l'im- 
prelîion. 

L'Ailemblée  chargea  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonnc  de  voir  les  peics  Bénédic- 
tins :  cependant,  Messeigneuh-S ,  cec 
ouvrage  avance  dans  l'impreliion  ,  fie 
nous  ne  voyons  pas  qu'aucun  de  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  ait  eu 
communication  de  l'hiftoire  de  leurs 
Egliles. 

'j'ai  euoccafion,MESSFiGNEUB.s,  de 
voir  M.  le  Duc  d'Antin  ,  &  de  lui  en 
parler;  il  a  écrit  fur  le  champ  à  M.  de 
Fonfemagne ,  à  qui  il  a  commis  l'exé- 
cution de  cet  ouvrage  ,  &  l'a  chargé 
de  lui  en  rendre  compte. 

1°.  A  l'égard  des  titres  iL  papiers  qui  Papiers  !: pièces 
font  en  iifica  dans  vos  Archives ,  Mgr. 
l'Ev.  de  Grenoble  en  1730  les  fit  inl- 
crirc  dans  un  livre  couvert  de  parche- 
min; nous  avons  vérifié  ce  Regiftre, 
Zl  il  n'y  en  a  eu  que  très-peu  de  pièces 
qui  aient  été  recouvrées. 

Il  y  a  ,  ME.SSEIGNEUB.S  ,  dans  vos 
Archives  deux  fortes  de  pièces  en  dé- 
f.ch.-ks  unes  font  infcrites  d.ins  l'in- 
ventaire ,  &  ne  fe  trouvent  point  dans 
les  armoires;  les  autres  n'y  font  point 
infcrites ,  comme  n'y  ayant  jamais  été  , 
comme  certains  Edits,  Déclarations, 
Ssss  1 
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Arrêts  du  Conleil  ,  Arrêts  de  Cours 
Souveraines,  concernant  le  temporel 
&  le  l'pirituel  du  Clergé. 

Le  recouvrement  de  ces  titres  cft 
ailé  à  faire,  Se  auroitdû  l'être  depuis 
long-temps,  &  c'cft  de  quoi  vous  avez 
royeiùProc.  charité  le  licur  Béai  par  une  Délibéra- 
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ijic ,  pag.  611.  tion  de  lAlIcmblec  de  1716,  du  19 
Décembre.  Nous  aurons  l'honneur  de 
vous  en  parler  ci-après  ,  en  vous  ren- 
dant compte  de  l'examen  que  nous 
avons  fait  du  travail  dudir  ficur  Béai. 

On  a  remis,  Messeigneurs  ,  dans 
vos  Archives  les  originaux  de  quel- 
ques procès-verbaux ,  ainfi  qu'il  eft  mar- 
qué dans  les  rapports  qui  ont  été  faits 
de  l'état  de  vos  Archives  ;  mais  le  pro- 
cès-verbal qui  nous  intérelloit  davan- 
tage étoit  celui  de  1^35.  'Vous  lavez, 
Messeigneurs  ,  que  cette  AU'emblée 
fut  tort  longue  à  caule  de  l'importance 
des  affaires  qui  y  furent  traitées,  telle 
que  fut  celle  des  mariages  des  Princes 
du  Sang,  &  les  Règlements  qui  furent 
rendus  l'ur  la  difeipline  eccléfîaftique. 
Un  des  Députés  de  cette  Aflcmbléc 
vous  fit  préfent ,  Messeigneurs,  de 
la  minute  de  ce  procès-verbal  ,  fignéc 
du  Préfidcnt  de  cette  AlFcmblée  à 
toutes  les  féanccs  ;  l'exemplaire  que 
vous  en  avez  cft  imprimé,  figné  à  la  fin 
de  tous  les  Evêques  de  l'Aflcmbiée, 
parce  que  c'étoit  alors  l'ufage  de  don- 
ner .à  imprimer  les  féanccs  aulfi-tôt 
qu'elles  étoicnc  fignées  du  Préfident; 
mais  celui  que  M.  l'Abbé  de  la  Clue 
a  l'honneur  de  vous  préfencer ,  cil:  la 
minute  originale. 

M.  l'Abbé  de  Bertet,  fon  grand-on- 
cle ,  Prieur  de  Mouftiers  ,  qui  étoit  un 
de  vos  Agents  en  l'Airemblée  -  Géné- 
rale de  1630  ,  &:  qui  a  fait  la  fondlion 
de  Secrétaire  dans  l'Afremblée  de  1635, 
a  iaidé  dans  fa  fuccefijon  le  procès-ver- 
bal de  cette  année ,  &  d'autres  procès- 
verbaux  d'une  Aflemblèe  particulière 
qui  s'eft  tenue  en  1634,  au  fujct  des 
démêlés  entre  Mgr.  de  Sourdis  ,  Arch. 
de  Bordeaux,  &  M.  le  Duc  d'Epernon, 
dont  vous  n'avez  aucun  vcftige  dans 
vos  Archi  vcs.  M.  l'Abbé  de  la  Clue 
nous  a  remis  ces  procès-verbaux  ,  &  il 
a  écrit  à  M,  fon  frère  d'envoyer  incef- 
famment  l'original  du  procès-verbal  de 
1635,  afin  de  le  mettre  dans  vos  Ar- 
chives. Il  nous  a  témoigné  qu'il  étoit 
charmé  d'avoir  trouvé  cette  occafion 
pour  marquer  fon  zele  &  Ion  attache- 
ment pour  les  intérêts  du  Clergé,  & 
fon  profond  refpetl  pour  cette  augufte 
AlFcmblée  :  nous  ne  doutons  point , 
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Messeigneurs  ,  que  vous  ne  lui  en 
témoigniez  votre  reconnoiflance. 

Il  s'eft  préicnté  à  nous  ,  Messei- 
gneurs ,  une  pcrionne  à  qui  on  a  don- 
né en  paiement  d'une  fomme  confidé- 
rablc  qui  lui  étoit  due  ,  plufieurs  pièces 
originales  qui  ont  été  louftraites  de  vos 
Archives ,  elle  nous  en  a  donné  un  mé- 
moire ,  &  après  l'avoir  vérifié  fur  l'in- 
ventaire de  vos  Archives  ,  nous  avons 
trouvé  qu'il  vous  manquoit  l'état  & 
département  d'une  fomme  de  treize 
cents  mille  livres  pour  chacune  des  fix 
années  finiffint  le  dernier  Décembre 
16S5,  écrit  lur  vélin  ,  figné  de  toute 
l'Afiembléc. 

Département  des  deniers  à  lever  par 
chacune  des  neuf  années  commencées 
dans  le  premier  Janvier  1 574 ,  &  finif- 
fant  le  dernier  Décembre  ij8i,  en 
vélin  ,  ligné  de  même. 

Souftradions  des  gages  des  Officiers 
des  décimes  faites  en  1636,  en  vélin, 
fignées  de  même. 

L'état  au  vrai  des  recettes  &  dépefl- 
fes  ,  décimes,  outre  plus  ,  &  furféance 
payable  en  l'année  1571. 

Département  de  la  décime  extraor- 
dinaire impolée  fur  le  Clergé  en  l'an- 
née 1 573  ,  en  vélin. 

Plufieurs  autres  papiers  qui  font  en 
feuilles  ,  qui  regardent  le  Clergé  en 

Neuf  rôles  qui  regardent  les  bois  ec- 
cléfiaftiques  bien  écrits  en  papier. 

Nous  avons  dit  à  cette  perfonne  de 
faire  venir  ces  pièces  originales  &  mé- 
moires ,  avant  la  fin  de  l'AUcmblée, 
&  alors  on  verra  la  compolition  qu'il  y 
aura  à  faire  avec  elle. 

3".  A  l'égard  des  moyens  propres  à  Moyens  pour 
rendre  commode  &  utile  l'ufas;c  de  vos 
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Archives ,  nous  aurons  1  honneur ,  Mes-  chives. 
SEIGNEURS  ,  de  vous  oblerver ,  i  que 
la  grande  utilité  que  vous  pouvez  en  ti- 
rer, confifte  principalement  dans  les 
talents  &  la  capacité  de  celui  à  qui  la 
garde  en  a  été  commife. 

Ces  talents  ont  moins  pour  objet  la 
propreté  extérieure  de  vos  Archives, 
qu'une  connoiifance  parfaite  du  fpiri- 
tuel  &  du  temporel  du  Clergé.  Cette 
connoiirance  confifte  : 

1*^.  A  chercher  avec  foin  les  origi- 
naux qui  font  en  déficit  dans  les  biblio- 
thèques ,  &  autres  cabinets  oîi  ils  pour- 
roient  être.  D'en  foUicirer  la  rcftitu- 
tion  ;  ou  fi  on  ne  vouloit  point  les  ren- 
dre, de  collationner  les  manufcritsque 
vous  avez  fur  lefdits  originaux. 

2°.  A  remettre  aux  Archives  tous 
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les  Arrêts  du  ConlL'il  ,  Lccr  cS'Patcn- 
tes  ,  Déclarations ,  Arrêts  de  Cours 
Souveraines,  concernant  le  fpirituel  2c 
le  temporel  du  Clergé. 

M.  l'Abbé  de  Targny  s'ofFre  même 
par  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  du 
quinze  de  ce  mois ,  de  faire  part  des 
pièces  importantes  qui  font  dans  la 
Bibliothèque  du  Roi;  il  les  communi- 
quera volontiers  pour  en  tirer  des  co- 
pies qui  puilTent  être  mifes  dans  vos 
Archives;  vous  pourrez,  M  E  S  S  E  I- 
GNEURS  ,  juger  de  l'utilité  de  ces 
pièces  par  le  mérite  de  ceux  qui  ont  eu 
l'attention  d'en  faire  un  recueil;  elles 
fe  trouvent  dans  les  papiers  de  Mgr.  de 
Marca,  Archevêque  de  Touloufe  ,  qui 
mourut  prefqu'aulii-tôt  après  avoir  pris 
poiléffion  de  l'Archevêché  de  Paris.  M. 
l'Abbé  de  Baluze  qui  avoir  ces  papiers, 
les  a  remis  à  la  Bibliothèque  du  Roi. 
M.  l'Abbé  de  Louvois  a  fait  don  au  Roi 
des  papiers  &  manufcrits  de  Mgr. 
l'Archcv.  de  Reims. 

M.  l'Abbé  de  Targny  alTure  que  ces 
recueils  contiennent  des  mémoires  cu- 
rieux &  importants  fur  diverles  ma- 
tières eccléiîaftiqucs ,  &  méri'tent  d'être 
placés  dans  les  Archives  du  Clergé  de 
France. 

3".  A  donner  aux  Prélats  les  éclair- 
cilTements  qu'ils  pourroient  demander 
fur  certaines  affaires  pour  lefquellcs  ils 
fouhaircroientavoir  quelques  déciiions. 

Vous  conviendrez ,  Messeigneurs  , 
qu'un  homme  qui  auroit  ces  talents, 
Icroit  d'un  grand  foulagement  pour 
Mrs.  vos  Agents ,  à  qui  la  vivacité  avec 
laquelle  ils  follicitent  vos  affaires,  ne 
permet  pas  de  pouvoir  partager  leurs 
foins.  Il  nous  paroît  que  l'Affembl.  ne 
doit  pas  avoir  pour  le  bon  ordre  de  les 
Archives  ,  une  attention  différente  de 
celle  qu'on  a  pour  les  dépôts  publics. 
On  choilît  des  gens  habiles  dont  les  lu- 
mières &:  la  capacité  (ont  un  répertoire 
vivant  des  éclairciffements  qu'on  de- 
mande. 

Le  iicur  Gillot,  chargé  de  vos  Ar- 
chives ,  cft  de  bonne  volonté ,  &  il  n'y 
a  rien  à  lui  defirer  fur  cet  article;  clic 
pourra  même  lui  être  fott  utile  pour  ac- 
quérir les  talents  que  nous  avons  cru 
néceffaires  pour  la  place  qu'il  occupe; 
nous  ne  doutons  pas  que  l'attention  de 
MelTieurs  vos  nouveaux  Agents  ne  per- 
feclionne  vos  Archives  ,  &  que  le 
Clergé  ne  jouilTe  enfin  du  fruit  de  fcs 
dépenfcs ,  ce  qu'il  attend  depuis  11  long- 
temps. 

En  fécond  lieu,  Messeicveurs  ,  il 
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icroit  néccUaire  qu'il  y  eût  un  réper- 
toire général  de  toutes  les  matières  qui 
(ont  dans  vos  Archives,  &  qui  regar- 
dent le  fpirituel  &  le  temporel  du  Cler- 
gé ,  dans  lequel  Icront  inarquées  l'ar- 
moire &  la  cotte  fous  laquelle  ils  doi- 
vent le  trouver.  Ce  répertoire  doit  être 
par  ordre  alphabétique  de  matières.  Il 
le  peut  aifémcnt  taire  lur  l'inventaire 
qui  a  été  fait  en  eonléqueiicc  de  la  dé- 
libération de  l'AIlcmblcc  de  1695  :  ce 
travail  eft  indépendant  de  celui  de  la 
table  des  procès-verbaux  que  l'Affembl.  T.il)lcs  teFro- 
artend  depuis  vingt  ans.  Feu  Mgr.  l'Ar- 
chevêquc  de  Rouen  (  Colbert  J  avoit 
offert  à  l'Affembl.  de  1705  de  lui  faire 
part  des  tables  de  tous  les  Procès-ver- 
baux qu'il  avoit  dans  la  Bibliothèque. 
Mrs.  les  Agents  furent  chargés  d'en 
faire  faire  des  copies;  majfc  ce  Prélat 
étant  mort  en  1707,  cet  ouvrage  a  été 
négligé,  &  le  loin  en  fut  confié  en 
1715  à  M.  l'Abbé  de  Targny ,  qui  s'en 
chargea  en  conlidération  d'une  penlion 
de  mille  livres  qui  lui  avoit  été  accor- 
dée le  9  Septembre  1700,  à  la  prière 
de  Mgr.  l'Arch.  de  Reims;  mais  ayant 
été  chargé  en  1 710  de  l.aire  la  ■collec- 
tion des  Conciles  de  France  ,  il  de- 
manda le  6  Septembre  1713  ,  qu'il  lui 
fût  donné  du  Ibcours  pour  la  table  des 
procès-verbaux  ;  certc  Affembl.  chargea 
le  ficur  Laumonier  de  ce  travail  ,  Se  lui 
accorda  cinq  cents  livres  de  penlion. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  rendit 
compte  en  171  ;  du  travail  du  ficur  Lau- 
monier, &  dit  qu'il  n'avoit  point  fa- 
tisfait  l'attente  que  l'Affemblée  avoit 
eue  de  lui;  il  propola  qu'on  lui  donnât 
cinquante  livres  par  chaque  table  de 
procès-verbal ,  ce  qui  lui  lut  accordé. 

En  1716,  Mgr.  l'Evêq.  de  Chartres, 
encore  chargé  du  travail  des  Archives, 
dit,  que  le  lient  Laumonier  avoit  com- 
pofé  huit  tables,  &  qu'il  avoit  remar- 
qué que  les  recherches  qu'il  avoit  fai- 
tes, &  qui  étoient  plus  curieufcsqu'u- 
tllcs,  avoient  dû  lui  coûter  beaucoup 
de  temps  ,  &  par  conléqucnt  retardé 
le  travail  qui  lui  avoit  été  prcfcrit  par 
l'Allem.blée  :  cependant  le  travail  lu- 
pcrflu  qu'il  avoit  fait,  mérita  l'atten- 
tion de  l'Affemblée  ,  qui  lui  accorda 
une  gratification  de  deux  mille  livres, 
outre  les  cinq  cents  livres  qu'il  avoit 
touchés  par  an  ,  &  cent  cinquante  liv. 
pour  chaque  table  qu'il  (croit  des  pro- 
cès-verbaux julqu'en  170?.  Et  lur  ce 
que  Mgr.  l'Evcq.  de  Chartres  témoigna 
à  l'Affemblée,  qu'il  manquoit  dans  les 
Archives  beaucoup  de  pièces  impor- 
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tantes,  que  beaucoup  d'autres  étoicnt 
détecT;ucules ,  &  qu'il  étoit  néceflaire 
de  commettre  quelqu'un  qui  tùt  actif 
&  intelligent  pour  recouvrer  les  unes', 
,  &  reclifier  les  autres  ;  il  propolale  lieur 
Béai  pour  s'acquitter  de  ce  travail  ;  il 
tut  agréé  de  l'AUcmblée  qui  lui  donna 
quatre  cents  livres  de  penfion  annuelle , 
£c  il  fut  chargé  de  chercher  les  pièces 
qui  manquent  dans  vos  Archives  j  de 
rectifier  celles  qui  font  défcctueuies , 
de  drelFer  des  mémoires  lur  la  jurii- 
diction  &  le  temporel  qui  pullent  être 
utiles  aux  Affemblées ,  &  de  faire  les 
tables  des  procès-verbaux  des  Aflt-m- 
blées  qui  fe  tiendront ,  à  commencer 
de  l'année  1716,  en  1730  :  il  donna 
plulîeurs  imprimés  d'Arrêts  &  de  Dé- 
clarations qui  furent  remis  aux  Archi- 
ves ,  6c  1.4U'emblée  lui  accorda  cinq 
cents  liv.  de  gratiîîcation.  Nous  avons 
Quatre  objets  fait  Venir  le  iicur  Béai  pour  examiner 
■'"  Ion  travail  ;  il  étoit  chargé  de  quatre 
articles. 

Le  premier  étoit  le  recouvrement 
des  pièces  qui  manquoient  dans  les  Ar- 
chives ;  on  avoit  eu  attention  de  donner 
au  lieur  Béai  un  double  de  l'état  des 
pièces  en  déficit ,  afin  qu'il  connût  celles 
qui  pouvoient  manquer  :  il  nous  a  dit, 
qu'il  les  avoir  chetchées  avec  loin  ;  qu'il 
en  avoit  trouvé  pluiieurs  dans  les  Bi- 
bliothèques de  S.linte-Genevievc  ,  des 
Bénédici:ins,  des  Jéfuites,  chez  M.  Pa- 
rifot,  IVIaître  des  Requêtes;  mais  il  n'a 
pu  nous  dire  quelles  pièces  il  avoit  trou- 
vées dans  telles  Bibliothèques  ,  de  fa- 
çon que  ce  Icra  une  nouvelle  recherche 
à  faire. 

Il  feroit  elTcntiel  de  voir  où  pour- 
roient  être  les  originaux  des  pièces  qui 
manquent,  &L  qui  appartiennent  au 
Clergé;  mais  vu  la  difficulté  qu'on  aura 
à  les  recouvrer,  les  Particuliers  qui  les 
ont,les  ayantpeut-être  achctésdebonnc 
foi,  il  faudra  au  moins  vérifier  fur  les 
originaux,  Jes  copies  informes  que  vous 
avez  dans  vos  Archives,  &  par-là,  on 
remplira  le  deuxième  objet  de  la  com- 
miflion  du  fieur  Béai.  Quant  au  troi- 
fieme  objet,  qui  font  des  Mémoires  fur 
le  Spirituel  &  le  Temporel  du  Clergé, 
il  a  fait  un  travail  très-grand  &  très- 
recherché  lur  lesqueftions  qui  font  plus 
ordinairement  agitées.  S;  dont  les  dé- 
cifions  font  différentes,  fuivant  la  Ju- 
rifprudencc  desTribunaux  :  il  a  fait  un 
Mémoire  de  loixante-ncuf  queftions , 
dont  il  a  envoyé  des  copies  aux  plus  ha- 
biles, tant  Juges, qu'Avocatsdes  Parle- 
ments du  Royaume,  &  il  a  formé  un 
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cahier  des  lentiments  de  chaque  Parle- 
ment iur  leldites  queftions. 

Nous  lui  avons  repréfenré  ,  qu'en 
copiant  les  avis  de  ces  Parlements,  il 
ne  lui  en  auroit  pas  coûté  davantage  de 
mettre  fous  chaque  queftion  l'avis  des 
Parlements  qu'il  a  confultés.  Un  cahier 
vous  repréfenieroit  à  la  vue,  la  décifioii 
fur  la  queftion  propolée;  au  lieu  qu'il 
faut  en  avoir  quatorze  pour  voir  les  dif- 
férents lentiments  des  Parlements  fur 
chaque  queftion.  Il  a  encore  travaillé 
lur  la  dift'érente  Jurilprudencc  du  Par- 
lement de  Paris  du  Grand-Confeil, 
fur  les  matières  bénéficialcs  :  c'eft  un 
,  travail  des  plus  grands  ,  &  qui  demande 
beaucoup  de  capacité;  il  n'y  a  plus  qu'à 
y  mettre  la  dernière  forme  pour  rendre 
ces  ouvrages  utiles  :  ce  font  des  maté- 
riaux qui,  étant  bien  dirigés,  pourront  ■ 
être  d'une  grande  utilité  pour  le  Clergé. 

Le  fieur  Béai  a  encore  fait  des  remar- 
ques fur  l'Edit  de  1695,  &  il  s'cft  ap- 
pliqué  à  critiquer  les  obfervations  du 
feu  fieur  du  Pcrray,  Avocat,  fur  ledit 
Edit,  qu'il  a  conféré  avec  le  projet  de 
déclaration  ,  lors  préfenté  au  Roi  par 
l'Aflcmbléc,  &  dont  la  plupart  des  ar- 
ticles n'ont  point  été  fuivis. 

Il  ne  s'eft  pas  acquitté  avec  plus  d'at-  Ses  Tables 
tcntion  du  quatrième  article  de  fa  cora-  Procès-ferbam 
million  ,  qui  eft  la  Table  des  Procès- 
verbaux  depuis  1726  ;  &  ,  par  furabon- 
dance  d'un  travail  qui  ne  lui  avoit  pas 
été  prcicrit  par  l'Affcmbléc  de  1726,  il 
a  fait  auffi  la  Table  des  Procès-verbaux 
depuis  1 560,  tant  manufcrits  qu'impri- 
més, dans  la  même  forme  &  la  même 
manière  qu'il  a  fait  celles  depuis  1726". 
Nous  avons  eftimé  que  les  Tables  donc 
il  étoit  chargé,  &  celles  qu'il  a  faites 
de  lurérogation  ,  ne  font  d'aucune  uti- 
lité pour  l'objet  qu'on  fe  propofoit  , 
parce  qu'il  emploie  le  plus  ordinaire- 
ment dans  ces  Tables ,  les  noms  des 
perfonnes,  au  lieu  des  noms  de  matiè- 
res. En  voici,  Messeigneurs  ,  quel- 
ques exemples  qui  vous  feront  juger  du 
mérite  de  l'Ouvrage. 

M.  l'Abbé  de  Charency  cft  nommé  Difcaueufo 
un  des  Commifiaires  pour  l'apurement  '"f"™"- 
des  comptes  de  M.  Ogicr;  Mgr.  l'Ev. 
de  Périgueux  eft  nommé  un  des  Com- 
milTaircs  pour  palier  le  contrat  avec  le 
Roi  :  il  étoit  naturel  de  mettre  ces  deux 
articles  fous  les  noms  d'apurement  & 
de  contrat,  &  non  pas  fous  les  noms 
de  Charency  &  de  Périgueux  ;  &  dan.? 
la  Table  des  Procès-verbaux  antérieurs 
à  cette  année,  il  met,  par  exemple, 
fous  le  nom  d'Aire ,  que  Mgr.  l'Evêque 
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d'Aire  cfl:  prié  par  l'AlF.  d'accommoder 
les  diftércnds  qui  Ibnt  entre  Mgr.  l'Ev. 
d'Oléron  &  (on  Cliapitre  ;  &  lotis  le 
nom  d'Aix,  il  mec  qu'il  y  a  contefta- 
tion  fur  la  Procuration  d'Aix  :  il  ftilloit 
mettre  ces  deux  articles  ious  les  noms 
d'Oléron  &  de  Procuration  :  l'utilité 
des  Tables  confille  à  mettre  les  noms 
des  matières ,  &  non  les  noms  des  per- 
fonnes. 

-  Il  répond  à  cela,  qu'on  lui  a  ordonné 
de  faire  ces  Tables  conlormes  à  celles 
des  Procès-verbaux  imprimés ,  anté- 
rieurs à  lyi^. 

Le  ficur  Béai  nous  a  écrit  plufieurs 
lettres  par  lelquelles  il  remet  fa  penlion 
de  quatre  cents  livres  ;  il  eft  certain  , 
Messeigneurs  ,  que  le  travail  qu'il  a 
fait  fur  votre  Juridiction  ,  fur  la  difle- 
rente  Jurifprudence  du  Parlement  & 
du  Grand-Conleil ,  fur  l'Edit  de  1695, 
eft  très-confidérable  ;  qu'il  a  demandé 
beaucoup  de  temps  ,  &  qu'il  en  fau- 
droit  encore  davantage  pour  mettre  en 
ordre  tout  fon  travail,  &c  lui  donner 
une  forme  dont  on  pût  fe  fervir  utile- 
ment dans  les  circonftances. 

Comme  cet  ouvrage  n'cft  point  porté 
à  fa  pcrfe(£l:ion  ,  Se  que  le  fieur  Béai  pro- 
pofe  de  le  rendre  parfait  en  1 740 ,  cette 
Afîèmblée  jugera  s'il  mérite  récom- 
penfe. 

Tabks  L'Affémblée  aura  la  bonté  de  dcrcr- 
miner  la  forme  dans  laquelle  les  Tables 
des  Procès-verbaux  doivent  être  faites  : 
nous  aurons  l'honnncur  de  dire  natu- 
rellement le  fentiment  c^e  la  Commif- 
fion  fur  cet  article  ,  fî  elle  veut  bien 
nous  le  permettre. 

Il  nous  a  paru  ,  Messeigneurs  ,  que 
l'idée  naturelle  qu'on  doit  concevoir 
d'une  Table,  conlifte  dans  la  facilité 
de  trouver  la  matière  que  l'on  cherche , 
&  de  la  trouver  revêtue  des  circonftan- 
ces  qui  peuvent  l'éclaircir.  Se  de  la  dé- 
ciflon  qui  en  a  été  faite  :  c'cft  dans  ce 
fens  que  les  Tables  deviendront  uti- 
les ,  &  les  pcrfonncs  qui  s'en  ferviront, 
pourront  s'épargner  la  dépenfe  de  tous 
les  Procès-verbaux ,  dont  le  recueil  fait 
un  objet  de  trois  mille  livres ,  objet  qui 
augmentera  .à  chaque  Aircmblée.  Nous 
avons  penfé  que  ,  pour  rendre  ce  travail 
utile,  on  pourroit  renfermer  fous  qua- 
tre titres  les  difîércnrcs  matières  con- 
tenues dans  les  Procès-verbaux. 

En  efFet ,  Messeigneurs,  elles  fe 
réduifcnt,  ou  à  la  Docltinc,  ou  .à  la 
Jurifdiclion ,  ou  au  Temporel ,  ou  à  ce 

3ui  regarde  l'écoHomic  des  Aflcniblécs 
u  Clergé. 
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Vous  concevez  aiféinent,  Messei- 
gneurs, l'utilité  de  ces  cjuatre  elpeccs 
de  Dictionnaires,  qui  n'augmenteront 
point  le  travail  de  la  perfonne  qui  en 
fera  chargée,  parce  qu'il  ne  lui  en  coû- 
tera pas  plus  de  porter  une  matière  fur 
une  Table  que  fur  une  autre  :  il  y  aura 
même  une  plus  grande  facilité  de  trou- 
ver les  objets  lur  lelquels  on  a  befoin 
d'éclaircillcments  ;  car,  la  matière  qui 
intéreflb,  ne  pouvant  regarder  que  ces 
quatre  différents  titres  fous  lefqucls  011 
propofe  de  taire  les  Tables ,  on  prendra 
le  volume  de  la  Table  de  la  Doctrine, 
fi  on  a  befoin  d'une  décifion  rendue  par 
l'Aircmblée,  &  ainfi  des  autres. 

Dans  ces  quatre  Tables ,  on  y  inf- 
crira  les  Arrêts  du  Confcil ,  Lettres- 
Patentes  ,  Déclarations  ,  Arrêts  des 
Cours  Souveraines  &  autres  Jugements, 
&  chacun  des  a£tes  fera  infcrit  dans  la 
Table  qui  concernera  chaque  matière 
diflérenrc. 

Mais  pour  remplir  ce  projet,  Mes- 
seigneurs, vous  avez  befoin  d'une 
perfonne  intelligente  qui  foit  conduite 
dans  fon  travail  :  l'embarras  eft  de  pou- 
voir en  trouver.  Il  eft  cependant  déla- 
gréab'e  que  rAlTembléc  ait  dépenlé  des 
fommcs  confidérablcs ,  qui  montent  à 
plus  de  vingt  mille  livres,  &  qu'il  n'y 
ait  encore  rien  de  fait. 

Vous  avez  donc  à  délibérer,  Mes- 
seigneurs, fur  l'ouvrage  de  la  Collec- 
tion des  Conciles  de  France,  qu'a  en- 
trepris M.  de  Targny  :  l'Eglifc  de  France 
attend  cet  ouvrage  depuis  long-temps. 

A  notre  égard  ,  Messeigneurs,    objet  de  dcU- 
nous  renfermant  dans  l'objet  de  notre  Wniion. 
Commillîon,  nous  propofcrons  à  l'AfT. 
les  articles  fur  lefquels  elle  a  à  prendre 
une  délibération. 

Sur  les  léfatdcs  ou  crevafTes  qui  font 
aux  voûtes  des  Archives. 

Sur  les  porte  -  feuilles  ou  cartons, 
pour  y  enfermer  les  lialTes  de  papiers. 

Sur  la  reliure  des  comptes  préfenrés 
à  l'Aff.  par  votre  Intendant-Général. 

Sur  la  communication  de  vos  titres 
&  papiers. 

Sur  la  forme  propofèe  par  la  Com- 
mifîion  ,  pour  les  Tables  des  Procès- 
verbaux. 

Sur  le  choix  d'une  perfonne  pour  tra- 
vailler à  ces  Tables,  tant  particulières 
que  générales. 

Sur  la  gratification  qu'il  paroît  d'u- 
fage  d'accorder  au  ficur  GiIIot. 

Sur  le  choix  d'un  Prélat  de  l'Alf.  pour 
remplacer  feu  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen , 
qui  étoit  député  avec  Mgr.  l'Arch.  de 
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Avis  de  U  Corn- 
milTion  fur  ces 
objets. 


Délibérât,  con- 
forme À  l'avis. 


Bourges  pour  veiller  à  l'ouvrage  de  la 
Collcaion  des  Conciles  de  France , 
dont  M.  l'Abbé  de  Targny  cft  chargé 
de  l'exécution. 

Si  l'Aflemblée  veut  le  permettre  , 
nous  prendrons  la  liberté  de  l'intormcr 
de  l'avis  de  la  Commiîlion. 

La  Commiîlion  eft  d'avis ,  que  l'on 
faflc  réparer  inccflammcnt  les  lélardes 
ou  crevaiîes  qui  font  aux  voûtes  des 
Archives. 

Que,  conformément  au  règlement 
fait  en  l'AlTemblée  de  1715,  on  fera 
faire  des  porte-feuilles  ou  cartons ,  pour 
■y  renfermer  les  liartcs  des  papiers  :  les 
comptes  qui  feront  dorénavant  prélen- 
tés  par  votre  Intendant-Général,  feront 
en  carton  couvert  de  parchemin  blanc, 
&  on  ne  pourra  enlever  aucuns  titres 
&  papiers ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie,  &  que  communication  fera 
faite ,  fi  befoin  y  a ,  aux  Archives ,  fans 
déplacer. 

Que,  fans  prévenir  l'avis  de  l'AlTcmî 
blée,  elle  prend  la  liberté  de  lui  pro- 
pofer  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen,  un  des 
Préfidcnts  de  cette  AITemblée ,  pour 
remplacer  feu  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen  , 
pour,  conjointement  avec  Mgr.  l'Arch. 
de  Bourges,  veiller  à  l'accélération  de 
l'ouvrage  de  la  nouvelle  CoUeftion  des 
Conciles  de  France. 

Que  l'on  fuivra  le  projet  des  Tables 
des  Procès-verbaux  indiqué  par  la  Com- 
miîlion ,  &  que  quelques  Prélats  de  l'Af- 
femblée  feront  priés  de  veiller  iur  cet 
ouvrage;  que  le  Sr.  Artaut,  Chanoine 
deSaint-Germain-l'Auxerrois, lui  avoit 
paru  très- propre  pour  remplir  cette 
commiffion  ,  &  qu'elle  aura  d'autant 
plus  lieu  de  fe  louer  de  fon  travail ,  qu'il 
y  fera  excité  par  le  zele  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  toujours  témoigné 
pour  les  intérêts  du  Clergé.  ■ 

Qu'on  pourroit  donner  au  Sr.  Artaut 
cent  livres  par  chaque  Procès-verbal , 
qui  lui  feront  payées  fur  le  certificat 
des  Prélats  qui  feront  députés  pour 
examiner  fon  travail. 

Que  l'Aflemblée  peut  accorder  au 
fieur  Gillot  une  fomme  de  trois  cents 
livres  de  gratification. 

L'affaire  mife  en  délibération  ,  il  a 
été  arrêté  ,  conformément  k  l'avis  de 
la  Commiffion,  que  les  léfardes  ou  cre- 
vafll's  qui  font  aux  voûtes  des  Archives , 
feront  inceflamment  réparées. 

Que  ,  fuivant  le  règlement  fait  en 
l'Aflemblée  de  1715,  on  fera  faire  des 
porte-feuilles  ou  cartons,  pour  y  ren- 
fermer les  liafl^es  des  papiers. 
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Que  les  comptes  qui  feront  doréna- 
vant préfentés  parl'Intendant-Général, 
feront  reliés  en  carton  couvert  de  par- 
chemin blanc. 

Qu'on  ne  pourra  enlever  aucun  livre, 
titres,  papiers,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  &  que  communication  ,  fi 
beloin  y  a,  lera  faite  dans  les  Archives, 
lans  déplacer,  fous  peine  au  fieur  Gillot 
d'en  répondre  en  Ion  propre  &  privé 
nom,  &  de  radiation  de  (es  appointe- 
ments. 

Que  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  fera 

prié  de  remplacer  feu  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen,  pour,  conjointement  avec 
Mgr.  l'Archev.  de  Bourges ,  veiller  à 
l'accélération  de  l'ouvrage  de  la  nou- 
velle Collcâion  des  Conciles  de  Fran- 
ce ,  dont  M.  l'Abbé  de  Targny  eft 
chargé. 

Que  Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen  & 
Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  feront  priés, 
avec  Mrs.  les  Agents,  d'avoir  foin  que 
les  Tables  des  Procès-verbaux  foient 
bien  faites ,  &  que  l'Aflemblée  s'en  rap- 
porte à  eux  fur  la  manière  dont  elles 
doivent  être  dreflées. 

L'Aflt'mblée  a  nommé  le  fieur  Ar- 
taut ,  Chanoine  de  Saint -Germaîn- 
l'Auxerrois,  pour  travailler  à  la  Table 
des  Procès-verbaux  ,  fous  l'infpcélion 
de  Mgis.  les  Commiflaires  ci- définis 
nommés  ,  lequel  aura  cent  livres  par 
chaque  Procès-verbal  &  Rapport  de 
Mrs.  les  Agents,  qui  lui  feront  payées 
par  l'Intendant-Général  du  Clergé  ,  fur 
le  certificat  defdits  Sgrs.  Commifl^aires. 

L'Aflemblée  a  accordé,  fans  tirer  à 
conféqucnce  ,  &  par  forme  de  gratifi- 
cation ,  au  fieur  Gillot,  la  fomme  de 
trois  cents  livres. 

Et  en  confidération  du  préfcnt  que 
M.  l'Abbé  de  la  Cluc,  neveu  de  feu  M. 
l'Abbé  de  Bertet,  Agent-Général  du 
Clergé,  a  faitdes  originaux  des  Procès- 
verbaux  des  années  1634  &  1 635 ,  l'Af- 
femblée,  après  lui  avoir  marqué  fa  re- 
connoiflance,  l'a  prié  d'accepter  les 
Procès -verbaux  &  les  Mémoires  du 
Clergé,  &  a  ordonné  que,  par  la  fuite, 
on  lui  feroit  remettre  les  nouveaux  vo- 
lumes, à  mefure  qu'ils  feront  imprimés. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  a  remercii 
Mgr.  l'Ev.  d'Orléans,  &  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Commifl"aires ,  de  l'exaûitude  &  des 
peines  qu'ils  ont  bien  voulu  prendre 
pour  mettre  l'ordre  dans  les  Archives 
du  Clergé. 

Le  zo  Août,  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  a 
dit: 

Vous  favez,  Messeigneurs,  qu'en 
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1730,  Mgr.  l'Evêq.  de  Marfeillc  rendit 
compte  à  l'Ailcmblée  de  l'ouvrage  du 
Pere  Mercier,  Cordclier.  Ce:  ouvrage 
étoit  un  Recueil  des  décilïons  données 
par  le  Clergé  de  France ,  depuis  1561, 
en  matière  de  Dodrine  &  de  Mœurs  , 
des  Bulles,  des  Conftitutions  &  Brels 
des  Papes,  des  Ccnfures  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris  fur  ces  matières, 
&  des  Déclarations ,  Edits de  nos  Rois, 
Se  Arrêts  des  Cours  Souveraines  qui  y 
ont  rapport. 

Sur  le  témoignage  que  vous  en  ren- 
dit Mgr.  l'Ev.  de  Marléille,  vous  nom- 
mates  des  CommiiTaires  pour  examiner 
cet  ouvrage  :  il  fut  mis  aux  Archives, 
&  il  contenoit  dix-icpt  cartons.  Envi- 
ron quatre  à  cinq  mois  après  la  lépara- 
tion  de  l'Affcmblée  ,  le  fieur  GiUot, 
par  ordre  de  Mrs.  vos  Agents ,  remit 
ces  cartons  au  P.  Mercier,  Sc  ce  Pere 
étant  venu  à  décéder,  le  fieur  Gillot 
les  a  redemandés ,  luivant  la  reconnoil- 
fance  qu'il  en  avoir  diidit  P.  Mercier. 
Nous  avons  f;iit  avertir  le  P.  Gardien 
de  rapporter  aux  Archives  ces  dix-fept 
cartons  :  le  P.  Arfan  ,  Cordelicr,  vint 
hier  apporter  ce  qui  s'eft  trouvé  dans  le 
cabinet  dudit  P.  Mercier;  de  ces  dix- 
fept  cartons  ,  il  s'en  cft  trouvé  trois  de 
manque,  iépt  de  vuides  &  fept  de  rem- 
plis. Nous  avons  vu  ce  qu'il  a  fait  année 
par  année  ,  depuis  ijui  jufqu'en  171S: 
nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  quelques  pièces  fouftraites , 
ayant  trouvé  des  vingt-cinq  années  de 
fuite  fans  aucunes  pièces  :  à  l'égard  du 
Recueil  des  Cenfurcs  de  la  Faculté  de 
Paris ,  nous  en  trouvons  un  carton  com- 
pofé  de  quatre-vingt-un  cahiers,  dont 
le  premier  commence  par  le  quatre- 
vingt-unième,  &  le  dernier  finit  par  le 
cent  foixante-deuxieme  ,  avec  une  ré- 
clame au  bas  de  la  page,  ce  qui  donne 
à  entendre  que  cet  ouvrage  n'cft  pas 
complet,  n'ayant,  ni  commencement, 
ni  fin. 

Le  Pere  Arfan  a  demandé  une  dé- 
charge; ce  que  nous  n'avons  voulu  faire 
fans  vous  l'avoir  communiqué,  Mes- 
SÏIGNEUR.S,  &  vous  avoir  demandé 
votre  avis.  Il  n'y  a  nul  inconvénient 
de  faire  un  procès-verbal  des  cahiers 
par  lui  rapportés,  de  lui  en  donner  une 
décharge,  lauf  à  rendre  les  autres  ca- 
hiers quand  on  pourra  les  trouver;  mais 
l'embarras  efl:  de  pouvoir  convaincre 
les  Pcres  Cordeliers  qu'ils  en  ont  reçu 
davantage  :  il  étoit  nécciïairc  de  ne 
point  rendre  cet  ouvrage,  qui  coûte 
DCaucoup  au  Clergé  ,  à  moins  que  les 
Tome  VU. 
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cahiers  de  chaque  carton  ne  fuffcnt  pa- 
raphés par  premier  &  dernier,  6C  ç'au- 
roit  été  le  véritable  moyen  de  connoi- 
tre  li  l'ouvrage  du  Pere  Mercier  a  été 
rapporté  dans  le  même  état  qu'il  avoit 
été  mis  aux  Archives. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  par  la  Com-  Délibération  fur 
paînie,  que  M?rs.  les  Commiflaires  l'oa»rage  da  Pa= 

r,  ^3  .     '  .T       ,  .  ,^  Mercier. 

des  Archives  donneront  une  reconnoil- 
fince  au  P.  Arfan  ,  au  bas  du  Procès- 
verbal  qui  l'era  fait  par  Mgrs.  les  Com- 
miiîaircs,  de  l'état  des  papiers  par  lui 
déjà  rapportés  ,  en  l'obligeant  de  rap- 
porter ,  quand  il  les  aura  trouvés ,  ceux 
qui  manquent,  &  qui  font  partie  cfTen- 
tieile  defdits  ouvrages  remis  par  le  Pere 
Mercier  aux  Archives,  pendant  la  te- 
nue de  l'Aflemblée  de  1731;  moyen- 
nant quoi  il  fera  remis  audit  P.  Arlan  la 
reconnoiirance  du  P.  Mercier,  du  mois 
de  Mars  173  i ,  par  laquelle  il  reconnoît 
avoir  reçu  du  fieur  Gillot,  Garde  des 
Archives',  lefdits  papiers  contenus  en 
dix-lept  cartons. 

Le  %(,  Aoiit,  Mgr.  l'Ev.  de  Coufe-    Nouveau); Cw 

d'  _    ,  ^\jn\r  tinm     miJTaiies  nommés 

it,  ou  en  1713  on  avoit  nom-        ,  r-.  .  „ 

"        "  '1  \     c  \J        l'C       pour  le  Ceremo- 

mé  Mgr.  l'Areh.  de  Sens  &  Mgr.  1  hv.  ^jj,  j„  ^^^^^  co- 
de Nantes,  conjointement  avec  Mrs.  deftoi. 
les  Agents-Généraux,  pour  examiner 
le  travail  que  le  fieur  Godefroi  avoit 
entrepris  fur  le  Cérémonial ,  pour  ce 
qui  concernoit  le  Clergé  du  Royaume  ; 
que  la  Providence  ayant  difpofé  de  ces 
deux  Prélats,  il  croyoit  qu'il  étoit  con- 
venable de  nommer  quelques-uns  de 
Mgrs.  pour  remplir  leur  place.  Mgrs. 
les  Arch.  de  Bourges  &  de  Rouen  ,  & 
Mgr.  l'Ev.  de  Soillons  ,  ont  été  priés 
par  la  Compagnie  de  vouloir  bien  le 
charger  de  cette  Commilîiou  avec  Mrs. 
les  Agents. 

Le  10  Septembre,  Mgr.  l'Ev,  d'Or-     Lettre  de  M. le 

,.  ,1  •  r    ..         Duc  d'Anttn  ,  au 

léans  a  dit,  qu  il  avoit  reçu  une  Lettre  ^^^^^  j„ 
de  M.  le  Duc  d'Antin,  qui  luienvoyoit  ck,iJliMa. 
la  réponfc  du  fieur  de  Foneemagne,  en 
forme  de  Mémoire,  fur  l'imprelfion  du 
livre  intitulé,  Callia  Chnftiana  ,  &  fur 
les  éclaircilTemenis  qu'il  demandoit  à 
ce  fujct.  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  a  fait  la 
lecture  de  la  Lettre  à  M.  d'Antin  & 
dudit  Mémoire.  L'AfTcmblée  a  prié 
Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  de  vouloir  bien 
le  remercier ,  de  la  part  de  rAfiemblée , 
de  l'attention  qu'il  a  de  faire  commu- 
niquer à  Mgrs.  les  Areh.  Sc  Evêq.  du 
Royaume,  les  Mémoires  qui  concer- 
nent leurs  fiegcs,  &;  Mgrs.  les  Prélats 
ont  été  ptiés  de  répondre  aux  Mémoi- 
res qui  leur  feront  envoyés  lur  ce  (ujct. 

Le  16  Septembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Areh.  de  Touloufe  ayant  repréicnté, 
Ttct 
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Gratification  de 
3000  l.  au  r.  Fon- 
teiiai ,  povir  l'Hif- 
toire  (te  l'Eglife 
Gallicane. 


Mémoires  âu 
Clergé. 


Pcnlîon  de  M. 
le  Mcrre  au<;meii- 
tée  de  iuillc  lir. 


Imprimeur  du 
Clergé.  Survivan- 
ce accordée. 


que  le  P.  Longueval,  Jéfiiice  ,  chargé 
de  faire  l'hiftoire  de  l'Eglilc  Gallicane, 
écoic  mort;  qu'on  lui  avoir  iublhtué  le 
P.  Fontenai  ,  aulli  Jéluire,  fore  verlé 
dans  les  macicres  de  l'hiftoire  ,  pour 
continuer  cet  ouvrage;  que  le  P.  Lon- 
gueval jouilîoit  d'une  peniîon  de  500  1. 
îur  le  Clergé,  &i  d'une  gratification  de 
2500  livres  ;  que,  fi  l'Airembléc  le  ju- 
geoit  convenable,  on  donneroit  au  P. 
Fontenai ,  par  forme  de  gratification  , 
la  fommc  de  3000  liv.  une  fois  payée, 
laquelle  fomme  ie  divilcraen  cinq  por- 
tions égales  pendant  le  cours  de  cinq 
années,  pour  l'aider  dans  les  dépenfcs 
qu'il  eft  tenu  de  faire  pour  la  conteclion 
dudit  ouvrage.  Sur  quoi ,  oui  M.  le  Pro- 
moteur, il  a  été  ainfi  arrêté  par  l'AiT. 

Le  19  Septembre,  Mgr.  l'Ev.  d'Or- 
léans a  été  prié  de  prendre  la  place  de 
M.  de  Charenci  ,  Evêque  de  S.  Papoul , 
pour  avoir  l'inlpedlion  de  l'hiftoire  de 
l'Eglile  Gallicane,  continuée  par  le  P. 
Fontenai. 

Le  \6  Septembre  ,  de  relevée  ,  la 
Compagnie  a  arrêté,  qu'on  feroit  re- 
mettre à  chacun  de  Mrs.  les  Députés 
à  la  prélente  AfTcmbléc,  le  tome  des 
Alémoircs  du  Clergé  qui  devoir  paroî- 
tre  incclTamment.  Mgr.  l'Ev.  de  Soif- 
fons,  qui  a  déjà  été  nommé  pour  être 
ccnfeur  de  cet  ouvrage  ,  a  été  prié  d'y 
donner  fes  foins  avec  Mgrs.  les  Com- 
milT^iircs  nommés  à  cet  elFct. 

Le  1 5  Septembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Arch.  de  Touloufe  a  repréfenté  qu'il 
croyoit  convenable  que  la  Compagnie 
donnât  une  augmentation  de  mille  li- 
vres par  an  à  M.  le  Mcrre ,  lequel  éroic 
Avocat  du  Clergé,  &:  travailloit  aux 
Mémoires  ;  ouvrage  aulli  utile  que  pé- 
nible ;  qu'il  jouill'oit  déjà  d'une  penfion 
de  deux  mille  cinq  cents  livres ,  &  que 
fi  l'Aflembléc  le  portoit  à  lui  accorder 
l'augmentation  de  mille  livres,  cette 
réeompenfe  l'attacheroit  plus  particu- 
lièrement aux  intérêts  du  Clergé.  Sur 
quoi,  oui  M.  le  Promoteur  ,  il  a  été 
arrêté,  qu'on  accorderoità  M.  le  Merre, 
Avocat,  la  fomme  de  mille  liv.  d'au- 
gmentation par  chacun  an  ,  favoir  , 
500  liv.  comme  Avocat  du  Clergé,  & 
500  1.  pour  les  Mémoires. 

Le  19  r 
repréfenté 

que  le  fieur  Simon  ,  Imprimeur  du  ■ 
Clergé  ,  rendoit  depuis  long-temps  fer- 
vice  au  Clergé  dans  (a  profeffion  ,  avec 
beaucouD  d'cxaftitude  &  de  zele  ,  les 
différentes  Afl'emblées  ayant  toujours 
marqué  beaucoup  de  fatisfaftion  de  fa 


'Septembre,  fur  ce  qui  a  été 
par  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  , 


conduite,  il  fupplioit  l'Aflcmblée  de 
vouloir  bien  accorder  la  furvivance  de 
la  place  de  feul  Liiprimcur  du  Clergé, 
à  la  femme  &  .à  fon  fils  aîné.  L'Aflcm- 
blée voulant  gratifier  le  fieur  Simon  ,  6C 
lui  donner  des  marques  de  fa  latisfac- 
tion  ,  a  accordé  à  la  femme  &  à  leur 
fils  aîné  conjointement ,  la  furvivance 
delà  place  de  icul  Imprimeur  du  Clergé , 
pour  l'exercer,  en  cas  de  mort  dudit 
fieur  Simon  ,  de  la  même  manière  qu'il 
l'exerce  atluellement. 

On  a  aulli  accordé  au  fieur  Bordicr  , 
Courier  du  Clergé  ,  la  furvivance  de 
la  penfion  dont  jouit  la  veuve  Hcrpin  , 
pour  la  fomme  de  cent  livies  feule- 
ment. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  ayant  repréfenté 
que  le  fieur  Favicr  avoir  donné  dans 
toutes  les  occafions  des  marques  d'un 
arrachement  très-vif  pour  les  intérêts 
du  Clergé  ,  ce  qui  lui  avoir  même  pro- 
curé des  pertes  très- confidérables ,  il 
propoloit  de  lui  accorder,  par  forme 
de  gratification  une  fois  payée,  la  fom- 
me de  4000  livres  ;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé par  la  Compagnie. 

Le  7  Septembre  ,  Mgr.  l'Arch.  de 
Paris  a  propcfé,  que  ceux  des  Penfion- 
naires  du  Clergé  qui  ne  fe  (ont  point 
prélentés  depuis  fix  années  pour  tou- 
cher leurs  penfions  ,  fuffént  rayés  de 
l'érat,  &  leurs  penfions  déclarées  va- 
cantes; ce  qui  a  été  approuvé  Hc  ar- 
rêré  par  la  Compagnie. 

Le  17  Septembre  ,  l'état  des  penfions 
des  furvivances  &  des  expectatives  a 
été  lu  &  figné. 

Le  z  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 
dit,  qu'il  étoit  d'ufage  que  l'AfTembl. 
fît  une  aumône;  qu'elle  étoit  ordinai- 
rement de  6000  1.  pour  les  petites  AfT. 
&  de  10000  1.  pour  les  grandes  ;  qu'elle 
fe  prenoit  partie  fur  les  taxations  de 
4  jours  de  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés, 
&;  le  furplus  Iur  les  frais  communs  ; 
que  fi  la  Compagnie  le  trouvoit  bon, 
on  donneroir  un  ordre  à  M.  de  Sé- 
nozan  pour  lui  faire  remettre  cette 
fomme  ;  ce  qui  a  été  généralement 
accepté  par  l'Aircmblée. 

§.  XIV.  Fête-Dieu  &  Fête  de  falnt 
Augiijlin  folernnifées  par  l' Ajf. 
Difcours  ê  Tliejes  auxquels  elle 
affîfle.  Me[fe  dite  pour  Louis 
XIV.  Députés  malades  ou  dans 
C  aff.Lclton. 

Le  10  Juin ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 


Survivance  de 
penlion  an  Cou- 
rier du  Clergé. 


Gratification  d 
4000  Irr.  au  lieL 
Favier. 


Penfions  fuppri 
mées  j  faute  d'à 
voir    été  récll 


Etat  des  penlïoos 
figné. 


Aumône  de 
10000  Uy. 
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Ilre-DiruTulcm- dit  ,  qucics  Aficmblécs  précédentes 
niKc  par  l'Air.  coutiiniL-  d'airiftcr  au  Snlut  les 

jours  qu'il  fe  teiioit  des  léaaces  l'après- 
midi  pendant  l'odlavc  du  Saint-Sacre- 
ment; qu'un  de  Mgrs.  les  Prélats  of- 
ficioit  au  Salut  :  l'Aliembléc  a  délibéré 
de  fe  conformer  à  un  ulage  auHi  édi- 
fiant :  en  même-temps  elle  a  prié  Mgr. 
le  Préfidcnt  de  donner  la  bénéditlion 
aujourd'hui  ;  &  il  a  été  réglé  que  les 
autres  jours  d'afl'emblée ,  Mgrs.  les  Pré- 
lats leroient  priés  de  la  donner  fuivant 
l'ordre  du  tableau,  &  qu'ils  choifiront 
tels  de  Mrs.  du  iécond  Ordre  qu'ils  ju- 
geront à  propos  pour  Prêtre  affiftant,  & 
pour  Diacres  d'honneur. 

Le  même  jour  ,  de  relevée  ,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  ayant  été  avertis 
à  fix  heures  &  demie,  par  Mrs.  les 
Agents ,  que  tout  étoit  prêt  pour  le 
Salut,  ils  fe  font  rendus  dans  la  Salle 
des  Séances,  d'où  font  fortis  eniuite 
Mgrs.  les  Prélats  en  rocher  &  caniail 
noir ,  précédés  de  Mrs.  les  Agents  ic 
luivis  de  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre,  en  manteau  long  &  bonnet 
quatre. 

La  Compagnie  eft  entrée  dans  l'E- 
glife  par  la  porte  qui  conduit  du  Cloî- 
tre dans  le  Sancluaire  :  deux  Pères  Au- 
guftins  en  furplis  &  en  étole,  ont  pré- 
ienté  de  l'eau-bénite  à  Mgrs.  les  Pré- 
Lits  &  à  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  étant  entrés  dans  l'Eglife  ,  lont 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement,  après  quoi  ils  ont 
pris  leurs  places  fuivant  leur  rang  dans 
les  hautes  chaifcs  du  Chœur  qui  étoient 
garnies  de  tapis  &c  de  carreaux  pour 
Mgrs.  les  Prélats ,  &  de  tapis  lans  car- 
reaux pour  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris ,  revêtu  de 
fes  habits  Pontificaux  ,  eft  venu  à  l'Au- 
tel ,  précédé  de  fix  Acolytes  portant  des 
flambeaux,  de  deux  Thuriféraires,  de 
fes  Aumôniers ,  dont  l'un  portoit  la 
mitre  ,  l'autre  la  crolTe ,  le  troifieme 
le  bougeoir  ,  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  des  Diacres  d'honneur  revêtus 
d'aubes  &  de  dalmatiqucs  ,  Se  du  Prê- 
tre aliiftant  revêtu  d'une  chape. 

Les  Pères  Auguftins  qui  éroient  à 
la  Tribune,  ont  chanté  l'Hymne  du 
Saint  -  Sacrement ,  l'Antienne  de  la 
falnte  Vierge,  le  Pfeaume  Exaudiat, 
&  le  Verfci  pour  le  Roi  ;  Mgr.  l'Ar- 
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chevêquc  de  Paris  a  dit  les  Oraifons , 
&  a  donné  la  Bénéditlion  du  Saint- 
Sacrement. 

Le  Saint-Sacrement  étant  remis  au 
Tabernacle,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  mis  la  mitre,  &c  tenant  fa  crofle  ,  il 
a  lalué  l'Autel  &  Mgrs.  les  Prélats  ,  iC 
il  eft  retourné  à  la  Sacriftie. 

L'Ademblée  eft  fortie  de  l'Eglife 
par  la  même  porte  ,  &  eft  retournée 
dans  le  même  ordre  à  la  Salle  des 
Séances. 

Le  14  Juin,  de  relevée,  la  Compa- 
gnie a  aflîfté  au  Salut  à  fix  heures  &C 
demie.  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges  a 
donné  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment :  il  avoir  pour  Prêtre  Aliiftant 
Monfieur  l'Abbé  du  Bellay  ,  &  pour 
Diacres  d'honneur  ,  Mrs.  les  Abbés  de 
Rochechouart  &  de  Laftic.  On  a  ob- 
fervé  au  Salut  les  mêmes  cérémonies 
qui  onr  été  pratiquées  le  premier  jour, 
&  qui  le  feront  pendant  l'Octave. 

Le  1 5  Juin  ,  Mgr.  le  Préfident  a  dit,  Troccffion  in 
que  la  Compagnie  ayant  réfolu  d'aflîl-  ' 
ter  à  la  Procelllon  du  Saint-Sacrement 
le  jour  de  l'Ottave,  il  croyoit  à  pro- 
pos de  régler  la  manière  dont  elle  de- 
voir fe  faite  ;  fur  quoi  il  a  été  arrêté 
que  ,  conformément  à  ce  qui  s'eft  pra- 
tiqué en  1705,  1715  8c  1715,  tous 
les  Députés  affifteroient  à  la  Procei- 
fion  que  feront  les  Pcres  Auguftins  , 
Mgrs.  les  Prélats  en  rochct  &  camall 
violet ,  accompagnés  feulement  d'un 
Aumônict  en  furplis,  &  Mrs.' les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  en  manteau  long 
&  bonnet  quarré ,  tous  ayant  un  cierge 
à  la  main ,  &  n'étant  fuivis  d'aucun  do- 
meftique  ;  que  Mgrs.  les  Prélats  cn- 
verroicnt  deux  de  leurs  gens  de  livrée 
feulement,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre 
chacun  un,  pour  porter  les  flambeaux 
devant  le  Saint- Sacrement  ,  Icfquels 
fcroient  fans  écuflons,  &  aux  frais  des 
Députés. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  prié  Mgr. 
l'Archev.  de  Touloufc  d'officier  .à  cette 
cérémonie  ;  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  nommé  pour  porter  le  Dais  ,  Mrs. 
les  Abbés  de  Cambis,  de  Narbonne, 
de  Laftic ,  de  la  Clue  ,  de  la  Canorguc 
&  de  Beaujeu. 

Mgr.  l'Arch.  de  Touloufc  a  nommé 
M.  l'Abbé  de  Rochcchouarr  pour  Prê- 
tre alfiftant,  &:  Mrs.  les  Abbés  de  Mu- 
ralfon  &  de  la  Cofte  ,  pour  Diacres 
d'honneur. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de 
faire  tout  difpofer  pour  l'ordre  &  la  dé- 
cence de  la  cérémonie  ,  d'en  donner 
Tttt  1 
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avis  aux  CommiiTaires  du  quartier ,  afin 
qu'ils  faUcnt  tapiflcr  les  rues  par  où  la 
Proccliion  doit  palTér,  8c  de  demander 
des  Gardes  à  Mrs.  de  l'Hotcl-dc-VîHe , 
pour  éviter  la  foule  &  les  embarras 
pendant  la  Proceilion. 

Le  15  Juin  ,  Mgrs.&  Mrs.  les  Dépurés 
fe  font  rendus  à  neuf  heures  préeilcs 
dans  la  Salle  de  l'AlFemblée;  ils  ont 
enfuite  entendu  à  l'ordinaire  une  Meffe 
baffe  dans  le  Chapitre  des  Auguftins  , 
d'où  ils  font  retournés  dans  la  Salle 
des  Séances. 

Mgrs.  les  Prélats  étant  en  rochet  Si 
camail  violet,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre 
en  manteau  long  &i  bonnet  quané; 
Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  tout 
étoit  prêt  pour  la  Procellion  ;  ils  ont 
diftribué  des  cierges  à  la  Compagnie, 
qui  s'eftmife  en  marche,  précédée  de 
Mrs.  les  anciens  &  nouveaux  Agents; 
elle  a  joint  à  la  porte  du  Chapitre  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Touloule,  qui  s'y  étoit 
revêtu  de  les  Ornements  Pontificaux. 
11  a  marché  avec  Mrs.  les  Députés  du 
lecond  Ordre  qui  avoient  été  nommés 
pour  l'aflifter  pendant  la  cérémonie; 
Mgrs.  les  Prélats  ont  luivi  deux  à  deux, 
ayant  tous  un  cierge  à  la  main  ,  &  ac- 
compagnés feulement  d'un  Aumônier 
qui  étoit  en  furplis ,  à  leur  côté.  Mrs. 
du  fécond  Ordre  avoient  aulli  un  cierge 
à  la  main  ,  &  généralement  tous  les 
Députés  n'étoient  fuivis  d'aucun  do- 
mcftique.  Les  Pcrcs  .Auguftins  en 
chapes,  ou  chalubles  &  dalmatiqucs, 
étoicnt  rangés  en  haie  depuis  le  milieu 
du  Cloître  jufqu'à  la  grande  porte  de 
l'Eglife,  par  où  rAffcmblée  eft  entrée, 
&  où  le  Pcre  Prieur  &  le  Pere  Sous- 
Priciir,  chacun  de  leur  côté,  l'atten- 
doicnt,  auffi  en  chapes,  pour  lui  pré- 
fenter  de  l'eau  bénite  ;  la  Compagnie 
traverfant  la  Nef,  s'cft  rendue  dans  le 
Chœur  par  la  porte  qui  eft  fous  le  Jubé, 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  fe  font  placés 
dans  les  hautes  chaifes  du  Chœur;  les 
Pères  Auguftins  qui  étoient  au  milieu 
du  Chœur,  ayant  tous  un  cierge  à  la 
main,  ont  chanté  un  Verfet ,  lequel 
étant  fini ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe  eft  defcendu  au  bas  des  dégrés  de 
l'Aurel  ;  les  Pères  Auguftins  ont  com- 
mencé à  fe  mettre  en  marche.  Les  gens 
de  livrée  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
portoient  des  flambeaux  à  la  tête  de  la 
Proceliîon;  Mgr.  l'Officiant,  précédé 
de  douze  Acolytes  porrant  des  flam- 
beaux j  de  quatre  Thuriféraires  ,  de  fes 
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Aumôniers ,  dontl'un  portoit  fa  Mitre 
&  l'autre  fa  Crofle  ,  &  de  Mrs.  les  Dé- 
putés nommés  pour  porter  le  Dais  ,  re- 
vêtus de  Dalmatiqucs  ,  accompagné  du 
Prêtre  Adlftant  £c  de  deux  Diacres 
d'honneur ,  portant  le  Saint-Sacrement, 
s'cft  mis  fous  le  Dais  à  la  porte  du 
Chœur.  La  Proccffion  eft  fortie  par  la 
grande  porte  de  l'Eglifc  ;  &  prenant  à 
droite  fur  le  Quai ,  elle  a  pafîé  dans  la 
rue  des  Grands-Auguilins  ,  dans  la  rue 
Chriftine  &  dans  la  rue  Dauphine;  8f 
revenant  parle  Quai,  elle  cil  rentrée 
dans  l'Eglifc  par  la  grande  porte.  Mgr. 
l'Archev.  de  Touloufe  eft  allé  à  l'Autel, 
où  ayant  pofé  le  Saint-Sacrement ,  6c 
Mgrs.  les  Prélats  ,  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ayant  repris  leurs 
places  ,  les  Pères  Auguftins  ont  chanté 
quelques  Verfets  &  la  Prière  pour  le 
Roi  ,  après  quoi  Mgr.  le  Célébrant  a 
dit  les  Oraifons  ,  &  a  donné  la  Béné- 
diction du  Saint-Sacrement;  &  étant 
defcendu  au  bas  de  l'Autel,  après  avoir 
pris  fa  Mitre  &  fa  CrofTe  ,  il  a  falué 
l'Afrcmbléc,  a  traverfé  le  Chœur  ,  6c 
eft  forti  par  la  porte  qui  donne  dans 
le  milieu  du  Cloître,  £c  eft  allé  quitter 
fcs  Ornements  dans  le  Chapitre.  La 
Compagnie  qui  le  fuivoit,  a  continué 
fa  marche  vers  la  Salle  des  Séances  ;  les 
Pères  Auguftins  étoicnt  rangés  en  haie 
depuis  la  porrc  de  l'Eglifc  par  où  l'AfT 
eft  fortie,  jufqu'à  l'entrée  du  Chapitre. 

Le  17  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Bourges 
a  remercié  ,  au  nom  de  l'Aflemblée , 
Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe  d'avoir  bien 
voulu  officier  hier  à  la  Procellion  du 
Saint-Sacrement. 

Le  17  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  rète  de 
a  prié  JVIgr.  l'Evêq.  d'Agde  d'officier  le  Auguftin. 
jour  de  la  Fête  de  faint  Auguftin  dans 
l'Eglifc  des  Pères  Auguftins.  Il  a  nom- 
mé un  Prêtre  afiiftant  ,  un  Diacre 
d'honneur ,  un  Diacre  d'office  &c  un 
Sous-Diacre.  La  Compagnie  a  auffi  ar- 
rêté que  l'on  invitercit  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  lonr  à  Paris  ,  £c  qui  ne  font 
point  de  rAffemblée. 

Le  28  Août,  Mgr.  l'Ev.  d'Agde, 
qui  avoir  été  prié  d'officier  à  la  MefTe 
de  la  Fête  de  faint  Auguftin  ,  étant  en 
rochet  6c  camail  violet,  eft  allé  avec 
ceux  de  Mrs.  du  tcccnd  Ordre  qui 
étoient  nommés  pour  l'aflifter ,  s'ha- 
biller au  Trône  qui  lui  étoit  préparé 
dans  le  Sanftuairc  du  côté  de  l'Epître: 
Mrs.  les  Agents  ont  averti  la  Compa- 
gnie que  tout  étoit  prêt  pour  la  Grand'- 
Mcffc.  Mgrs.  les  Prélats  en  rochet  8c 
camail  noir ,  6c  Mrs.  du  fécond  Ordre 
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cil  manteau  long  £:  bonnet  qiiarré,  (c 
font  mis  en  marche  deux  à  deux  ,  & 
font  entrés  dans  l'Kglifc  par  la  porte  du 
Cloître  qui  eft  (eus  le  Jubé  ;  la  Compa- 
gnie a  été  reçue  par  la  Communauté  des 
Pères  Augulhns  qui  étoienf  rangés  en 
haie  le  long  du  Cloître  ;  le  Prieur  &  le 
Sous-Prieur  ont  prélcnté  de  l'eau  bé- 
nite à  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  & 
de  Mrs.  du  (ccond  Ordre  ,  qui  en  en- 
trant dans  le  Chœur  ,  ont  fait  une  in- 
clination à  l'Autel ,  le  Saint-Sacrement 
n'étant  pas  expolé  ,  &  le  (ont  placés 
dans  les  hautes  cliailes  du  Chœur  ;  les 
Auguftins  fe  font  mis  autour  de  l'aigle  ; 
quatre  Religieux  étant  en  chapes  ont 
commencé  à  chanter  l'Introït.  Mgr. 
l'Ev.  d'Agde,  revêtu  de  fes  habits  pon- 
tificaux, eft  allé  au  bas  de  l'Autel ,  oii, 
après  avoir  f  alué  l'Aflemblée ,  il  a  com- 
mencé la  MelFc.  Après  l'Evangile,  M. 
l'Abbé  Billard  eft  monté  en  chaire,  & 
égyt;<iuc(Ju  afaitle  Panégyrique  de  faint  Auguftin  : 
en  commençant  fon  Sermon  ,  il  a  de- 
mandé la  Bénédiction  à  Mgr.  l'Ev.  d'Ag- 
de ,  &  en  le  finiffànt  il  n'a  point  don- 
né la  Bénédi£tlon.  Mgr.  le  Célébrant 
a  entonné  le  Credo  ,  pendant  lequel  le 
Sous-Diacre  a  porté  le  livre  des  Evan- 
giles à  baifer  en  la  manière  accoutu- 
mée :  l'encenfcment  Juper  ohlata  fini , 
le  Diacre  de  l'Evangile ,  après  avoir  en- 
cenfé  Mgr.  le  célébrant  ,  eft  allé  au 
Chœur ,  accompagné  du  Maître  des  cé- 
rémonies ,  &  a  encenfé  Mgrs.  les  Pré- 
lats chacun  de  trois  traits,  &  Mrs.  du 
fécond  Ordre  chacun  de  deux  traits; 
enfuite  étant  retourné  à  l'Autel ,  il  a  pa- 
reillement encenfé  de  deux  traits  le 
Prêtre  alliftant,  les  Diacres  d'honneur 
&  le  Sous-Diacre;  &  ayant  remis  l'en- 
cenfoir  au  Maître  des  cérémonies,  il 
en  a  été  encenfé  de  même.  A  X Agnus 
Dei  ,  Mgr.  le  Célébrant  a  donné  le 
baifer  de  paix  au  Prêtre  alTiftant,  qui , 
après  l'avoir  donné  au  Diacre  d'hon- 
neur, au  Diacre  de  l'Evangile  &  au 
Sous-Diacre ,  eft  allé  au  Chœur,  accom- 
pagné du  Maître  des  cérémonies  ,  & 
a  donné  pareillement  le  baifer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre  de  chaque  côté. 
Mgr.  le  Célébrant  a  donné  la  Com- 
munion à  pluficurs  Religieux  Auguf- 
tins qui  font  venus  à  l'Autel  deux  à 
deux.  La  Meft'e  finie  ,  Mgr.  le  Célé- 
brant ,  après  avoir  lalué  la  Compagnie 
au  bas  de  l'Autel ,  eft  retourné  au  Trône 
pour  quitter  (es  ornements  pontificaux, 
&  la  Compagnie  eft  lortie  de  l'Eglife 
par  la  grande  porte  du  Chœur  dans  le 
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même  ordre  qu'elle  étoir  venue,  £c  elle 
ell  retournée  dans  la  Salle  des  Séances. 

Le  Z9  Août,  Mgi.  le  Préfidcnt  a 
remercié,  au  nom  de  l'Allembi. ,  J''igr. 
l'Ev.  d'Agde  de  la  peine  qu'il  avojt  pnfc 
hier  d'officier. 

Le  28  Juin  ,  on  a  averti  que  le  Prieur 
de  Sorbonne  étoit  à  la  porte.  Il  eft  en 
tré,  &  il  a  diftribué  des  billets  àTAf- 
lemblée,  pour  la  prier  de  lui  taire  l'hon- 
neur d'aliifter  au  dileours  qu'il  doit  pro- 
noncer Vendredi  prochain  à  l'ouverture 
des  Sorbonniques ,  &  il  s'cft  retiré.  La 
Compagnie  a  arrêté  qu'elle  le  rcndroit 
Vendredi  prochain  en  Sorbonne  ;  Mgrs. 
les  Prélats  en  rochet  &C  caniail  noir ,  & 
Mrs.  les  Députés  en  manteau  long. 

Le  5  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loulc  a  dit,  que  le  P.  Duhani ,  Picli- 
gieux  Auguftin,  demandoir  la  permif- 
iion  de  dédier  fa  Thefe  à  l'AfTemblée, 
fuivant  ce  qui  fe  pratique  dans  toutes 
les  Alfemblées  ,  qu'il  la  foutiendroit 
Lundi  prochain  ,  h  la  Compagnie  le 
jugeoit  à  propos,  &  que  Mgr.  i'Evêq. 
de  Châlons  avoir  bien  voulu  fc  char- 
ger d'y  préfider;  ce  qui  a  été  généra- 
lement approuvé. 

Le  S  Août ,  de  relevée  ,  Mgrs.  & 
Mrs.  Iss  Députés  ont  allifté  à  la  Thefe. 

Le  premier  Septembre,  on  a  dit  la 
Melfe  des  Morts  pour  le  repos  de  i'ame 
du  feu  Roi  Louis  XIV. 

Le  21  Juin  ,  Mgr.  le  Préfident  a  dit, 
que  Mgr.  I'Evêq.  de  Viviers  étoit  in- 
commodé ,  &  que,  fi  la  Compagnie  le 
jugeoit  à  propos,  il  prieroit  Mgr.  l'E- 
vêque  de  Tarbcs  &  M.  l'Abbé  de  Cam- 
bis ,  d'aller  le  voir  de  la  part  de  la 
Compagnie. 

Le  même  jour,  de  relevée  ,  ils  ont 
dit ,  que  ,  félon  les  ordres  de  la  Com- 
pagnie ,  ils  avoient  vu  Mgr.  l'Ev.  de 
Viviers  ;  que  fa  fan  té  étoit  un  peu  meil- 
leure ;  que  ce  Prélat  leur  avoit  paru  ex- 
trêmement fenfible  à  l'attention  que 
l'Affcmbl.  lui  avoit  marquée  dans  cette 
occafion  ;  qu'il  elpéroit  être  en  état  d'en 
venir  faire  inccflamment  fes  remercie- 
ments à  la  Compagnie. 

Semblables  vilites  ordonnées  dans 
les  féances  du  1 1  &  du  1 1  Juillet. 

Le  17  Juin,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loufe  a  témoi!;né  .à  Mgr.  I'Evêq.  d'Or- 
léans la  part  que  la  Compagnie  prcnoic 
.1  la  perte  qu'il  vient  de  taire  du  R.  P. 
Flcuriau. 

Le  2  1  Juin,  Mgr.  l'.Arch.  de  Tou- 
loufeadit,  que  Mgr.  l'Evêque  de  Sar- 
lat  ayant  perdu  AI.  le  Comte  de  la 
Fcuilladc,  fon  coufingermain  ,  fila 


Invitation  aux 
Sotbonniqucs. 


Thefe  d'un  V. 
Auguftin,  didiée 
à  I'aiT, 


Mclîe  balTe  pour 
Louis  XIV. 


Dcpuiéb  I 
lades  vilites. 


Viiîtes  à  d«  Vié- 
puie's  (]ui  avoient 
fait  des  pcttcs. 
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Compagnie  le  trouvoit  bon  ,  il  pricroic 
Mgr.  VEv.  d'Agcn  &  M.  l'Abbé  du 
Guciclin  ,  de  voiiloii'  bien  aller  lui  té- 
moigner la  parc  que  la  Compagnie 
prend  k  la  perte  qu'il  a  faite. 

Le  13  Juin,  ils  ont  fait  le  rapport 
de  la  Commiilion  qui  leur  avoit  été 
donnée. 

Semblables  vificcs,  ou  compliments 
de  condoléance  ,  ordonnés  dans  les 
Séances  du  iz  Juillet,  du  iS  Août, 
du  51  Septembre. 

§.  XV.  Frais  communs.  Jetons. 
Haranme  de  clôture.  Séances 
après  la  Harangue.  Signature 
du  Procès-verbal.  Fin  de  l'Ajf. 

ïriis  communs.  Le  10  Septembre,  Mgr.  l'Arch.  de 
Touloulc ,  Chef  de  la  Commiiïion  pour 
les  frais  communs,  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  on  a  lu  les  premiers  chapitres 
de  la  dépenfe  d'iceux. 

Le  16  Septembre,  il  a  continué  la 
lecture  des  frais  communs  ,  6c  fur  ce 
qu'on  y  avoit  employé  différentes  gra- 
tifications pour  les  Commis  de  M.  de 
Règlement  pôur  Sénozan ,  il  a  été  délibéré  par  Provin- 
hs  gracifications         ^^jj^       Narbonne  étant  en  tour 

des   Commis  du  .  ,  ^ 

Reccv.  Gcn.       Q Opiner  la  première,  que,  conformé- 
ment à  la  ciaule  du  contrat  expliquée 
VoyeileVroc.  p^r  unc  délibération  de  rAlFembléc  de 

r.tf'Â^f^''  -VS"-  l^q^^ll'^  étélue,  onn'ac- 

friiii.  cordcroit  aucune  gratification  auxdits 

Commis  ,  à  moins  qu'ils  ne  fident 
preuve  de  quelque  travail  extraordi- 
naire fait  pour  l'Affcmblce  ,  &  auquel 
ils  ne  leroient  point  engagés  ;  &  c'cft 
pour  cette  raifon  qu'on  a  accordé  au 
lieur  Bricogne  la  fomme  de  2000  liv., 
en  qualité  de  calculateur ,  &  1000  liv. 
au  fieur  Baltard,  en  confidération  des 
longs  iervices  qu'il  a  rendus  au  Clergé 
depuis  vingt-cinq  ans. 

On  a  achevé  la  lecture  des  frais  com- 
muns ,  &  ils  ont  été  arrêtés. 
Département at-     Le  même  jour,  de  relevée,  Mgr. 
rcté  pour  rcxce'-  l'Archcv.  de  Touloufca  pris  le  Bureau  , 

tlant  de  dépenfe  „        j-  Ij'        r     I      c  • 

des  frais  com-  e^  a  dit,  que  la  depenic  des  rrais  com- 
muns., muns  excédant  la  lomme  portée  par  le 
département  de  1680,  il  falloit,  1". 
faire  un  département  pour  la  levée  du 
furplus  ;  i°.  arrêter  en  combien  de 
termes  elle  feroit  levée;  3°.  convenir 
de  l'intérêt  qui  en  feroit  accordé  à  M. 
de  Sénozan ,  qui  en  avoir  fait  les  avan- 
ces ;  que,  ielon  ce  qui  s'étoit  pratiqué 
dans  les  dernières  Afll'mblées ,  on  avoit 
toujours  donné  fept  pour  cent  ,  at- 
tendu que  les  Diocefes  ne  font  point 
îenus  d'envoyer  leur  argent  à  Paris , 
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&  que   M.  l'Intendant- Général  eft 

obligé  de  payer  les  frais  de  la  remife: 
fur  quoi  on  a  délibéré;  &  la  Province 
de  Narbonne  étant  en  tour  d'opiner  ,  il 
a  é:é  arrêté  qu'on  feroit  un  départe- 
ment de  la  lomme  de  2215)74  liv,  un 
loi  dix  deniers,  pour  le  paiement  du 
lurplus  des  frais  communs  de  la  pré- 
fente  Aflemblée,  laquelle  lomme  leroic 
levée  en  trois  termes,  favoir,  au  terme 
de  Noël  de  la  prélente  année  i  73  5 ,  &C 
aux  deux  termes  de  la  Saint-Jean  &  de 
Noël  1736;  qu'il  feroit  payé  un  intérêt 
de  lept  pour  cent  à  M.  de  Sénozan, 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  de  cette 
lomme  ;  Se  que  le  département  feroit 
fait  iur  le  pied  de  1 641,  rectifié  en  1646, 
fans  que  les  Diocefes  euCfent  la  faculté 
de  fe  racheter  de  la  quote-part  à  laquelle 
ils  font  impolés. 

Le  13  Juillet ,  Mgr.  l'Ev.  de  Vabres ,  Jetopç; 
Chef  de  la  Commiilion  pour  les  Jetons, 
a  dit,  que  la  Commiilion  avoit  examiné 
les  devifes  qui  avoienc  été  propofées  j 
que  celle  qui  avoit  paru  la  plus  conve- 
nable, a  pour  fujet  la  Religion  debout, 
ayant  près  d'elle,  à  droite,  un  Autel 
fur  lequel  brûle  le  feu  facré,  dont  les 
étincelles  répondent  à  une  colombe 
qui  plane  dans  les  airs  avec  un  rameau 
d'olivier  à  Ion  bec;  à  gauche,  &  un 
peu  plus  en  arrière,  un  trophée  d'armes 
&  de  drapeaux,  &  pour  légende  :  J^otis 
paccm ,  doRLS  tnumphos.  Le  type  6c  la 
légende  expriment  heureufemcnt  que, 
tandis  que  le  Clergé,  par  des  dons  ira- 
menfes,  contribue  plus  qu'aucun  autre 
Corps  de  l'Etat,  au  fuccès  des  armes 
du  Roi ,  il  ne  ccfTc  de  demander  la  paix 
au  Dieu  des  armées.  La  Compagnie  a 
remercié  Mgrs.  les  Commiflaires  des  ' 
Jetons ,  de  la  peine  qu'ils  ont  prife  à  ce 
fujet,  &  elle  a  agréé  la  devife  dont 
ils  ont  fait  choix,  &  il  a  été  arrêté,  que 
le  revers  des  Jetons  fera  rempli  de  ces 
mots  :  Convemus  Cleri  Gallicani. 

Le  19  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris    Harangue  is, 
a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Valence  de  faire  clotmc. 
la  Harangue  de  clôture;  ce  q«i  a  été 
agréé  par  la  Compagnie,  &  accepté  par 
le  Prélat. 

Le  9  Septembre ,  M.  l'Abbé Foucquet 
a  rapporté,  que  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  avoit  dit ,  que  Sa  Majcfté  enten- 
droit,  le  14  du  courant,  la  Harangue 
de  clôture. 

Le  14  Septembre,  la  Compagnie 
s'étant  rendue  à  Verfailles,  Mgrs.  les 
Cardinaux,  Archevêques  &  Evêques, 
&  Mrs.  les  Députés  du  lecond  Ordre  fe 
font  alPemblés  dans  la  falle  des  Ambat 
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(adcurs  ,  qui  avolc  été  préparée  à  cet 
cftct.  M.  ic  Comte  de  Matircpas ,  Se- 
crétaire d'Ecat,  Si  JM.  de  Botirlamac, 
Aide  des  cérémonies ,  pour  l'ablencc  de 
M.  le  Marquis  de  Brezé,  Grand-Maître 
des  cérémonies,  £c  de  M.  Del;i;rangcs , 
Maître  des  cérémonies ,  qui  font  à  l'Ar- 
mée ,  le  lont  rendus  dans  ladite  l'aile, 
&  ont  enluite  conduit  la  Compagnie 
dans  l'appartement  du  Roi  :  Mrs.  les 
anciens  &  les  nouveaux  Agents  mar- 
choicnt  les  premiers  ;  Mgr.  l'fivcquc  de 
Valence,  qui  devoir  taire  la  Harangue 
de  clôture ,  marchoit  entre  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Flcury,  qui  s'étoit  joint  à  l'Afl". 
dans  la  falle  des  AmbalTadcurs,  &  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris ,  Mgrs.  les  Prélats 
enluite  deux  à  deux ,  luivanr  leur  rang, 
en  rochet  &  camail  violet ,  Si  Mrs.  du 
fécond  Ordre  après  eux ,  en  manteau 
long  &  bonnet  quarré  ,  au.li  deux  ,à 
deux,  fans  obferver  de  rang  entr'eux. 

En  arrivant  dans  la  falle  des  Gardes , 
l'AITemblée  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes ,  leurs  Officiers  à  leur  tête  : 
les  deux  battants  des  portes  par  où  elle 
a  palTé  ,  ont  été  ouverts  dès  qu'elle  a 
paru  ,  6c  tout  ayant  été  oblervé  en  la 
manière  ordinaire,  la  Compagnie  ell 
entrée  dans  la  chambre  oii  éroit  le  Roi. 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  pro- 
fondes révérences  en  approchant  de  Sa 
Majcfté,  Si  fe  font  rangés  cnfuite  à 
droite  &:  à  gauche  :  Mgrs.  les  Prélats 
ont  pareillement  ialué  le  Roi  ;  Mgr. 
l'Evèque  de  V alence  a  porté  la  parole  , 
de  la  manière  la  plus  propre  &  la  plus 
convenable  aux  lentiments  du  pro- 
fond relpecl  de  la  Compagnie  pour  Sa 
Majefté ,  de  fon  attachement  inviolable 
pour  fa  perlonne  lacrée  ,  de  ion  zele 
inaltérable  pour  Ion  lervicc. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ayant  fait  enluite,  l'un 
après  l'autre,  une  profonde  révérence, 
l'Ail,  a  été  reconduite  par  les  mêmes 
perfonnes ,  &  avec  les  mêmes  honneurs 
qu'elle  avoir  été  reçue. 

SIRE, 

Ce  ne  font  point  les  Grands  de  la 
terre  &  les  Puilfants  du  ficelé  ;  ce 
font  les  Palpeurs  du  Troupeau  de  Jiisus- 
Christ  ,  l'es  Ambafladcurs  &:  l'es  Pon- 
tifes, qui  le  prélentent  aujourd'hui  de- 
vant le  Tronc  de  VoTRF  Majesté. 

Si  la  vénération  des  Peuples,  fi  la 
magnificence  Jfc  la  piété  des  Rois  vos 
Prédécefléurs  fe  font  fait  un  devoir  de 
décorer  nos  perlonncs ,  &  d'illuftrcr 


nos  Sièges  ,  c'ell  Dieu  qui  nous  tait: 
Evêques. 

C'ell  lous  ce  titre  ficié  que  nous 
avons  l'honneur  de  paroîire  en  votre 
prélencc  :  nous  n'y  paroUfons,  SIRE, 
que  plus  loumis  ,  plus  fidèles  &  plus 
relpeclucux. 

Notre  conlécration  ne  nous  l'ait  que 
mieux  lentjr  ce  que  nous  devons  en 
qualité  de  Sujets  .à  la  luprême  autorité 
établie  de  Dieu  pour  nous  gouverner, 
&  ce  que  nous  devons  comme  Evêques 
à  un  grand  Roi,  qui  croit  honorer  fa 
Couronne  ,  en  honorant  notre  carac- 
tère ;  .\  un  Roi  Chrétien,  l'ornement 
de  la  Religion  ,  dont  nous  fommes  les 
Miniftres  ;  à  un  Roi  puiflant  qui  fait 
lervir  Ion  pouvoir  à  nous  protéger. 

Voil.1  ,  SIRE,  ce  qu'il  convient  à 
des  Evêques  de  rechercher  &  de  louer 
dans  leur  Souverain  ,  &  voiLà  ce  que  le 
Clergé  de  votre  Royaume ,  en  fe  l'épa- 
rant,  vient  admirer  de  nouveau  dans 
"VoTR-E  Majesté. 

Le  monde,  attentif  à  votre  delH- 
née,  vous  avoir  vu  d'abord,  comme 
Jofias,  donner  vos  premiers  foins  au 
gouvernement  tranquille  de  vos  Peu- 
ples; il  vous  voit  aujourd'hui  fur  les 
traces  de  David  ,  vainqueur  des  Na- 
tions jalouies  de  votre  gloire,  couron- 
ner la  valeur  de  vos  guerriers,  après  en 
avoir  ranimé  l'héroïlme  :  bientôt  il  vous 
verra  ,  fur  le  modèle  de  Salomon  ,  vous 
dérober  aux  charmes  de  la  viûoire, 
leur  préférer  les  biens  folides  de  la 
Paix  ,  &  rendre  vos  Peuples  heureux, 
après  les  avoir  rendus  triomphants. 

Pour  nous  ,  Miniftres  du  Dieu  falnr, 
feul  juge  &  maître  des  Rois,  nous  avons 
porré  nos  regards  fur  des  objets  encore 
plus  intérclfants;  nous  avons  eu  lacon- 
lolation  de  vous  voir  fur  le  premier 
Trône  de  l'univers,  oppofer  conftam- 
mcnt  aux  faillies  de  la  jeunefiTe  ,  les 
bornes  du  devoir  ;  à  la  liberté  de  couc 
faire ,  la  modération  des  defirs  ;  au  fafte 
de  la  grandeur ,  le  gout  de  la  modcftie  ; 
à  l'éclat  éblouillant  de  la  Couronne,  le 
tempérament  de  la  douceur;  à  tous  les 
écueils  de  la  Royauté  ,  les  règles  du 
Chriftianifme. 

Nous  vous  voyons  dans  le  cours 
d'une  guerre  toujours  heureufe,  rendre 
votre  Empire  formidable  ,  &  n'en  pas 
moins  redouter  celui  de  Dieu;  humi- 
lier vos  ennemis ,  ic  ne  vous  point  éle- 
ver; conquérir  des  Provinces,  &  ne 
vous  point  aggrandir;  cueillir  des  lau- 
riers ,  &  regretter  le  l'ang  qui  les  arrole  ; 
gagner  des  batailles  ,  £>:  defircr  la  paix  ; 
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content  lie  vous  faire  craindre,  pour 
n'être  plus  forcé  de  vaincre  ,  mais  pour 
goûter  dans  la  luite  de  votre  règne,  le 
plailir  de  vous  faire  aimer  de  vos  en- 
nemis même. 

Ce  que  nous  avons  vu  ,  nous  ne  ccf- 
ferons  point  de  le  voir.  Nos  iucccilcurs 
vous  en  féliciteront  après  nous.  Plus  fi- 
dèle que  Joas  aux  conl'eils  de  la  lagefTe, 
vous  ferez  toujours  tel  qu'on  admiroit 
ce  Prince,  lorfqu'il  étoit  encore  le  ref- 
cauratcur  du  Tabernacle,  les  délices  du 
peuple  Si  la  gloire  de  Joïada. 

AlTemblés  fous  les  aulpices  d'un  Mo- 
narque fi  cher  à  la  Religion  ,  que  n'a- 
vons-nous pas  dû  faire  pour  lui  prouver 
notre  dévouement  ?  Non ,  SIRE  ,  nous 
ne  trouvons  rien  de  trop  dans  les  ef- 
forts de  notre  zele;  ils  lont  au-dcflus 
de  nos  forces,  &  ils  n'égalent  pas  nos 
fentimcnts.  Nous  avons  preique  fait 
l'impollible  ,  &  nous  voudrions  avoir 
pu  davantage. 

Douze  millions  accordés  récem- 
ment, fembloienc  nous  avoir  épuilés; 
mais  l'amour,  animé  par  la  Religion, 
découvre  des  reflources ,  où  la  pré- 
voyance humaine  n'en  apperçoit  pas. 

Notre  refpectueule  tcndrefle  ,  l'ar- 
deur de  vous  fervir  &  de  vous  plaire, 
ne  nous  ont  point  aveuglés  fur  la  na- 
ture &  la  deftination  de  nos  biens. 

C'eftla  Religion,  SIRE,  &  la  Re- 
ligion la  plus  éclairée  qui  nous  a  fcrvi 
de  guide  ;  c'eft  elle  qui  nous  a  appris 
que  lorfqu'il  s'agit  de  la  gloire  de  l'Etat, 
l'Eglifc  qui  en  elf  le  premier  Corps  ,  lui 
doit  aufli  des  fecours  plus  abondants, 
&  dans  un  temps  fur-tout ,  où  les  Au- 
tels réclament  plus  que  jamais  l'auto- 
rité du  Trône  ,  nous  croirions,  pour 
défendre  le  Trône,  pouvoir  dépouiller 
les  Autels. 

Si  vos  ennemis  vaincus  vous  obligent 
encore  de  combattre ,  ufez  de  nos  dons 
pour  vaincre  ;  vamquez  pour  nous  don- 
ner la  paix  ,  &  nous  emploierons  les 
jours  de  la  félicité  publique  j  à  faire  re- 
fleurir nos  Eglifes. 

Pacificateur  de  l'Europe ,  vous  tour- 
nerez tous  vos  foins  du  côté  de  la  Re- 
ligion ;  &  tandis  que  la  lageffe  de  vos 
confcils  tiendra  la  difcordc  enchaînée, 
le  Sacerdoce  &  l'Empire  s'uniront  plus 
étroitement;  nous  verrons  revivre  dans 
Je  fanâuaire  cet  efprit  de  fubordina- 
tion,  que  Dieu  y  a  établi,  &  les  di- 
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vifions  qui  nous  afHigenr,  viendront 
s'éteindre,  &  finir  à  vos  pieds.  Aux 
fuccès éclatants  de  vos  armes,  qui  coû- 
tent du  fang  même  aux  vainqueurs, 
vous  ferez  luccéder  les  triomphes  de 
l'Eglife  ,  qui  font  toujours  le  ialut  & 
la  gloire  des  vaincus. 

En  attendant  ces  beaux  jours ,  que 
les  bénédictions  du  Ciel  &  les  fenti- 
mcnts de  votre  cœur  nous  préparent, 
vous  nous  permettrez  de  vous  taire  la 
demande  ,  depuis  fi  long-temps  renou-  ,  ■ 

vcllée ,  &  toujours  nécelFaire ,  des  Con- 
ciles de  nos  Provinces;  nous  foUicitc- 
rons  votre  piété  en  faveur  des  intérêts 
facrés  de  l'Eglife  ;  nous  mettrons  fous 
votre  protc£hion  la  dignité  (aintc  de 
fes  Pontifes,  &  l'exercice  de  leur  divin 
miniftcre.  Ce  font  là  les  vrais  biens 
des  Evêques  :  vous  en  ferez  toujours 
le  défenfeur ,  &  vous  entendrez,  SIRE , 
jufqu'à  notre  filcnce. 

Je  fuis  très-content  de  la  conduite  Rcf""''^'''^ 
qu'a  tenue  l'Aflcmblée  du  Clergé  :  elle 
peut  être  afTurée  de  ma  fatisfaftion ,  6c 
que  je  lui  donnerai  des  marques  de  m» 
protection  dans  toutes  les  occafions. 

Le  16  Septembre  ,  Mgr.  le  Préfident 
a  remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mgr.  l'Ev.  de  Valence,  de  la  Harangue 
qu'il  a  faite  au  Roi  avec  autant  d'élo- 
quence que  de  dignité,  &  l'a  prié  de 
donner  ù  Harangue  pour  l'inférer  dans 
le  Procès-verbal ,  Se  la  faire  imprimer. 

Le  1 4 Sept,  de  relevée,  la  Compagnie    sianccs apris Ij 
a  arrêté ,  que  Mgrs.  les  Prélats  le  ren-  Harangue, 
droient  dorénavant  aux  Auguftins,  en 
habit  long  noir  &  chapeau  ,  &  Mrs.  du 
fécond  Ordre,  en  habit  long  &  chapeau. 

Le  19  Septembre,  Mgr.  l'Archev.  de.  séparation  J» 
Paris  ayant  témoigné  à  la  Compagnie 
la  douleur  qu'il  avoir  de  fe  féparer  d'une 
AfTcmblée  fi  diftinguée,  par  le  mérite 
de  ceux  qui  la  compolent,  &  dans  la- 
quelle l'eiprit  d'union  &  de  concorde 
a  régné  avec  tant  d'édification  ;  la  Com- 
pagnie, par  une  acclamation  générale, 
l'a  remercié  de  tous  les  bons  offices 
qu'elle  en  a  reçu  ;  après  quoi  tous  Mgrs. 
êc  Mrs.  les  Députés  fe  font  falués  avec 
des  témoignages  réciproques  d'amitié 
&  d'cftimc  :  l'AfTemblée  a  terminé  fes 
féanccs  dans  la  Salle  des  Grands-Au- 
guftins,  le  19  Septembre  1735,  par  la 
fignature  du  Procès-verbal. 
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ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands -Auguftins, 
en  l'année  1740. 

LEs  fages  précautions  que  l'Aflemblée  de  173  f  crut  devoir  prendre  ^-  ^  ~ 
pour  s'aflurer  de  la  véritable  lituatiou  des  Diocefes ,  par  rapport  ^^I^OIT  xiv. 
à  leurs  emprunts  &  à  leurs  rembourfemcnrs  fur  les  quatre  dons  gratuits 
deiyio,  1711,  lyij  &  '72-3,  n'eurent  pas  tout  i'eftet  qu'on  en  avoir 
attendu  :  quelques  Diocefes,  dont  Sa  JVIajefté  parle  dans  fa  Lettre  de 
convocation  de  la  préfente  AfTemblée,  n'avoient  point  rempli,  fur  cet 
objet ,  les  vues  de  la  précédente  ;  mais  ce  défaut  d'exadtitudc  ne  fut 
point  à  reprocher  au  plus  grand  nombre. 

L'Alfemblée  de  1740  eut  la  fatisfattion  de  voir  que  la  plupart  des 
Diocefes  s'étoient  exaâement  conformés  à  tout  ce  qui  avoit  été  prefcrit 
par  celle  de  173  J,  en  envoyant  à  Mrs.  les  Agents  leurs  états  certifiés, 
foutenus  de  pièces  juftificatives. 

Ces  états  furent  examinés  en  1740  par  la  Commiflion,  à  la  tcte  de  S-vn; 
laquelle  fe  trouvoit  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens,  qui  en  fit  à  rAffemblée 
un  rapport  qui  ne  laifloit  rien  à  délirer  :  il  porta  même  fes  précautions 
beaucoup  plus  loin  qu'on  n'avoit  fait  en  173  J. 

Il  ob'erva  que  l'Aifemblée  de  1715'  avoit  ordonne  une  impofition  de 
cent  mille  liv.  par  an,  pour  rembourfer  les  anciens  offices  des  décimes; 
que  l'Allemblée  de  1730  avoit  pareillement  ordonné  l'impofition  de 
deux  millions ,  payables  dans  les  cinq  termes  qui  devoieut  précéder  l'AlT. 
de  1735,  dont  un  million  fept  cents  cinquante  mille  liv.  furent  deftinés 
au  rembourfement  des  anciennes  rentes  créées  avant  l'année  1705',  &C 
deux  cents  cinquante  mille  liv.  au  rembourfement  des  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes  ;  que  quelques  Diocefes  s'étant  originairement  tirés 
de  la  caille  générale  ,  pour  raifon  de  ces  anciennes  rentes  &  offices ,  ils 
avoient  eu  la  liberté  de  faire  leurs  rembourfements  particuliers  ;  que 
le  Clergé -Général  n'en  voyoit  point  la  juftification  ;  qu'au  contraire, 
quelques-uns  de  ces  Diocefes  rapportoient  les  quittances  des  rembour- 
fements qu'ils  avoient  fiits  fur  ces  anciennes  rentes  &  offices,  comme 
des  pièces  julfificativcs  des  rembourfements  qu'ils  dévoient  faire  fur  les 
Tome  y II.  U  u  u  u 
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quatre  nouveaux  dons  gratuits  rembourfables ,  &  pretendoient  qu'au 
moyen  de  ce ,  ils  dévoient  être  réputés ,  comme  étant  en  règle ,  du 
moins  équivalente. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  n'oublia  rien  pour  faire  voir  le  peu  de 
fondement  de  ces  prétentions  :  il  fit  fentir  que  le  Clergé-Général  étant 
obligé  folidaircment  pour  les  quatre  nouveaux  dons  gratuits  ,  il  lui 
importoit  beaucoup  de  s'aflurer  de  la  libération  des  Diocefes  fur  cet 
objet  particulier  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  il  importoit  aufli  au  Clergé- 
Général  d'ctre  aiîiné  que  les  Diocefes  euifent  fait  exactement  les  rem- 
bourfements  ordonnés  fur  les  anciennes  rentes  &  offices. 

L'Alfemblée  de  1740  prit  donc  une  délibération,  par  laquelle  elle 
enjoignit  aux  Diocefes  de  juftifier  de  leurs  rembourfements ,  tant  fur 
les  nouveaux  dons  crratuits ,  que  fur  les  anciennes  rentes  &  offices  : 
elle  fit  encore  un  département  de  fommes  à  impofer  par  les  Diocefes 
nouvellement  reconnus  en  retard ,  uniquement  pour  employer  à  leurs 
rembourfements. 

5.  IX.  Une  nouvelle  affaire,  auffi  intéreflante  pour  le  Clergé,  dans  l'ordre 
de  la  Jurifdiûion,  que  l'étoit  pour  fon  Temporel  celle  des  Diocefes, 
a  rempli  plufieurs  féances  de  l'Aflemblée  de  1740  :  c'eil  faffaire  de 
l'exemption  de  Clugny. 

Déjà  dans  ce  ficelé  &C  dans  le  précédent,  on  avoir  vu,  non-feulement 
des  Chapitres  confidérables ,  mais  encore  quantité  de  Monafteres  privés 
èC  déchus  d'anciennes  exemptions,  dont  ils  avoient  joui  jufqu'alors  affez 
paifiblement  :  ces  préjugés,  aufli  refpeéfables  en  eux-mêmes,  que  peu 
favorables  aux  exempts,  fenibloient  annoncer  à  l'Abbaye  de  Clugny, 
que  l'exemption  qu'elle  réclamoit ,  ne  fe  foutiendroit  pas  mieux  ;  mais 
elle  fe  repofoit  fur  la  multitude  de  fes  titres,  &  fur  une  poffi;flion  de 
plufieurs  fiecles,  titres  &C  poffeffion  qu'elle  faifoit  remonter  jufqu'au 
temps  de  fa  fondation  :  à  l'abri  de  ces  titres  &  de  cette  prétendue  pof- 
feffion ,  on  vit  les  Religieux  de  Clugny  ufurper  les  fondions  les  plus 
effentiellement  attachées  à  la  Jurifdiâion  Epifcopale  ;  on  les  vit  étendre 
leurs  privilèges  au-delà  même  des  bornes  que  d'autres  exempts  avoient 
toujours  refpettées.  Ces  entrcprifes  animèrent  le  zele  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Màcon ,  dans  le  Diocefe  duquel  Clugny  eft  fitué.  Sa  première  attaque 
ne  fut  d'abord  dirigée  que  contre  l'Archidiacre  de  Clugny  :  il  la  rendit 
enfuite  générale  contre  l'Abbé,  l'Abbaye  &  les  Religieux. 

La  Jurifdiârion  Epifcopale  parut  à  Mrs.  les  Agents  trop  intéreffée 
dans  cette  affaire,  pour  refter  dans  le  filence  :  ils  jugèrent  qu'il  étoit 
néceffiiire  d'intervenir,  &  préfenterent ,  pour  cet  effet,  une  Requête  au 
Roi ,  dans  laquelle  ils  prouvo'ent  la  néceffité  abfolue  d'un  Jugement 
prompt  de  la  Provifion  ,  &C  qu'il  étoit  indifpenfable  de  faccorder  à 
Mgr.  FEvêque  de  Mâcon. 

C'eft  à  obtenir  ce  Jugement  provifionnel  que  s'attacha  TAffemblée  de 
1740,  après  avoir  fait  examinei  toute  cette  affaire  dans  une  Commiffioix 
particulière  :  elle  ne  pouvoir  fe  flatter ,  dans  le  court  efpace  de  fes  féan- 
ces ,  de  pouvoir  faire  juger  définitivement  un  Procès  d'une  fi  longue 
difcuflîon:  elle  en  commit  le  foin  à  Mrs.  les  Agents,  priant  en  même- 
temps  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  &  Mgrs.  les  Prélats  qui  fe  trouvoient 
à  la  fuite  de  la  Cour,  de  fe  joindre  à  eux,  &C  d'embrafler  la  défenfe  de 
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la  même  caufe.  On  ne  tarda  pas  à  fe  féliciter  du  fuccès  de  tant  de  folli- 

citations  réunies,  jointes  à  la  bonté  de  la  caufe. 

L'Alfcmblée  de  1740  a  terminé  fes  féances  dans  l'efpace  de  trois 
mois  &C  demi  ,  ayant  commencé  le  Mai,  &C  fini  le  7  Septembre  : 
elle  a  eu  pour  Préfidents  Mgr.  l'Arcbevêcjue  de  Paris ,  deux  autres  Ar- 
chevêques &C  trois  Evêques. 
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I.  Convocation. 

Brcmicre  ftiancc.  T  'An  1 740 ,  Ic  1 5  Mai ,  Mgrs.  Ics  Ar- 
jLi  chcvêqucs  &  Évêqiics,  Mrs.  les 
Députés  du  lecond  Ordre,  convocjués 
pour  l'AfTemblée-Généraie  du  Clergé 
de  France,  qui  doit  le  tenir  à  Paris  en 
la  prélente  année ,  le  font  rendus  au 
Palais  Archiépilcopal ,  oii  étant  alTem- 
blés ,  Mgr,  l'Archevêque  de  Paris  a  dit , 
que  l'ufage  étant  que  la  première  féance 
fe  tienne  chez  celui  des  Députés  qui  le 
trouve  le  premier,  par  fon  ancienneté 
ou  par  l'a  dignité ,  il  avoir  chargé  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  d'offrir 
fa  maifon  à  la  Compagnie  ;  qu'il  étoit 
infiniment  flatté  de  l'honneur  que  cet 
ufage  lui  procuroit ,  de  voir  chez  lui  une 
Aflembléc  auili  augufte,  &  qui  rcpré- 
fente  fi  dignement  le  Clergé  de  France. 
Mgr.  l'Archev  de  Paris  a  ajouté,  que, 
pour  être  mieux  informés  des  inten- 
tions du  Roi,  il  croyoit  qu'il  étOit  à 
propos  de  commencer  par  faire  la  lec- 
ture de  la  Lettre  de  Sa  Majcfté  à  Mrs. 
les  Agents-Généraux,  pour  la  convo- 
cation de  la  préfente  Allemblée. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Lanfac,  Agent-Général. 

DE  PAR  LE  ROL 

tents  duRoi.  11  Très-cher  S  et  bien-amés: 
..  Les  Rois  nos  Prédéccfleurs  &L  Nous, 
«avons  accordé  depuis  long-temps  au 
"Clergé  de  notre  Royaume,  la  per- 
51  miflîon  de  s'alTembler  pour  traiter  & 
5)  délibérer  de  fes  affaires  ;  &  nous  avons 
«reconnu,  avec  beaucoup  de  fatisfac- 
«  >j  tion ,  que  ces  Affcmblées  ont  non-fcu- 

>>  lement  contribué  au  bien  de  notre  fcr- 
^  vice,  mais  encore  à  la  bonne  adminil- 
«tration  &  au  bon  gouvernement  de 
«  cet  Ordre  :  c'eft  pourquoi  nous  vou- 
«  Ions  lui  accorder  la  même  grâce  dans 
«le  temps  accoutumé,  £c  nous  vous 
«  faifons  cette  Lettre,  pour  vous  dire 
«  que  notre  intention  eft  que  l'Affem- 
>•  blée-Générale  du  Clergé  foit  convo- 
«  quée  au  vingt-cinquième  jour  de  Mai 
"  de  l'année  prochaine  mil  lept  cent 
"quarante,  en  notre  bonne  Ville  de 
»j  Paris ,  &  que  ,  fuivant  le  devoir  de 
«vos  charges,  vous  en  avcrtilJîcz  ,  de 
«  notre  part,  les  Archevêques  de  notre 
>i  Royaume,  afin  qu'ils  puiffent  convo- 
«  quer  promptement  leurs  Affcmblées 
«  Provinciales,  &  que  ceux  qui  Icront 


«  députés  pour  rAffcmblée-Générale 
«  puiffent  préparer  ce  qu'ils  auront  à  y 
«  propoler  ,  &  le  rendre  en  notrcdite 
«Ville  de  Paris  au  jour  ci-dclllis  mar- 
«qué;  &  comme,  par  le  compte  que 
«  vous  nous  avez  rendu  du  travail  donc 
«  la  dernière  Allemblée  vous  a  chargés^ 
«  au  fujet  des  emprunts  &  des  rembour- 
»  fcments  que  les  Dioccfcs  ont  faits 
«  depuis  l'année  1710,  &  dont  ils  ont 
«dû  vous  fournir  leurs  déclarations  8c 
«  les  pièces  néceffaircs  pour  juftificr  à 
«la  prochaine  AlTemblée  ,  s'ils  le  fonc 

exaâiement  libérés  des  lommes  que 
«  nous  leur  avons  permis  d'emprunter, 
«  pour  fe  racheter  en  tout  ou  partie  de 

leur  quote-part  des  vingt-quatre  mil- 
«  lions  de  1710,  huit  millions  de  1 7  i  r , 
«  douze  millions  de  1 7 1 5 ,  &  cinq  mil- 
«  lions  cinq  cents  mille  livres  de  1713  ; 
"il  paroît  qu'il  y  a  vingt-Gx  Diocelcs 
«qui  n'ont  point  encore  latisfait  à  la 
«  (iélibération  que  la  dernière  Affem- 
«  blée-Générale  du  Clergé  a  prife  à  cec 
«  égard  le  30  Août  1735,  &  qu'il  y  en  a 
«  vingt-quatre  qui  n'ont  point  répondu 
«  aux  éclairciffements  que  vous  leuc 
«  avez  demandés  lut  les  déclarations  6C 

pièces  qu'ils  vous  ont  fournies;  nous 
«  voulons  que  vous  avertilficz  lefd.  Srs. 
»  Archevêques  qu'ils  aient  à  déclarer 
»  dans  leurs  Affcmblées  Provinciales  , 
«  que  ceux  des  Diocefes  qui  n'ont  pas 
«  encore  exécuté  ladite  délibération  du 
«  50  Août  1735,  ou  qui  ne  l'ont  exé- 
«  cutéc  qu'en  partie,  aient  à  y  fatisfaire 
«  lans  délai  :  nous  voulons  de  plus ,  que 
..  vous  leur  faffiez  favoir,  que  notre  in- 
«  tention  eft,  que  cette  Affcmblée  ne 
«  puilic  durer  que  le  temps  de  deux 
«mois,  luivant  les  anciens  Régle- 
«  ments;  qu'il  n'y  ait  que  deux  Dépu- 

tés  de  chaque  Province;  favoir,  ur; 
«du  premier  &  un  du  fécond  Ordre, 
«  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
"être;  &  que  les  Règlements  qui  ont 
«  été  faits  par  les  Affemblécs-Générales 
>i  du  Clergé,  foicnt  régulièrement  ob- 
«  fervés ,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
"  taxes  à  faire  pour  chacun  dcfdits  Dé- 
«  putés,  qu'à  l'égard  de  la  nomination 
"  des  Agents  par  les  Provinces  qui  fonc 
"  en  tour  de  les  nommer  :  c'eft  de  quoi 

nous  vous  chargeons  particulièrement 
"de  les  avertir;  fi  n'y  faites  faute  :  car 
>j  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontai- 
"nebleau,  le  onze  Oclobrc  mil  fcpt 
..cent  trcnce-ncuf  Signe,  LOUIS. 
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El  plus  bas ,  PhÉlypeaux.  En  au  dos 
>i  cft  écrit  :  A  nos  irls-chcrs  ù  hien-amés 
1)  Confeillers  en  noire  Conjtil  d' Etat , 
II  les  Agents  -  Généraux  du  Clergé  de 
33  France.  '> 

Après  k  le£turc  de  la  Lettre  du  Roi , 
Mgr.  rArchevêquc  a  obfcrvé,  que  cette 
Lettre  contenoic  des  claufcs  importan- 
tes pour  le  bon  ordre  &  la  bonne  ad- 
miniflration  des  affaires  du  Clergé  ; 
que  la  Compagnie,  pour  l'affurcr  de 
l'exécution  des  délibérations  des  Al- 
femblécs  précédentes ,  dévoie  avoir  une 
attention  particulière  à  examiner  fi  les 
Diocd'es  le  font  conformés  à  ce  qui  ell 
marqué  dans  cette  Lettre. 
Procarations  &  Mgr.  l'Archevêque  a  ajouté  ,  que  , 
Lettres  d'Ordres  pour  former  l'Alîembléc ,  il  étoit  néccf- 

remifcs  a  Mrs.  kî       ■  ,  -         „    »  »       i  '  ' 

Agents.  ^aire  que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députes  re- 

miflént  les  Procurations  des  Provinces 
entre  les  mains  de  Mrs.  les  Agents ,  qui 
les  examineroient ,  &  en  fcroienc  leur 
rapport  dans  la  première  féahce  ;  ce  qui 
ayant  été  approuvé  ,  Mrs.  les  Agents 
ont  reçu  les  Procurations  :  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  leur  ont  re- 
mis aulli  leurs  Lettres  d'Ordination  , 
pour  juftifier,  conformément  aux  Rè- 
glements du  Clergé,  qu'ils  font  dans 
les  Ordres  facrés.  La  féance  a  été  in- 
diquée au  Samedi ,  vingt-huit  Mai ,  à 
huit  heures  du  matin  ,  aux  Grands- 
Auguftins. 

§.  II.  Procurations.  Difficulté  fur 
la  Procuration  de  Sens. 

DeuxicmeSancc.      Le  18  Mai,  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 

les  Députés  du  fécond  Ordre  s'étant 
rendus  aux  Grands-Auguftins  ,  ont  en- 
tendu dans  le  Chapitre  de  la  Mailon, 
MelTcbalTedu  une  Meffè  bafîè  du  Saint-Efprit ,  qui 

W-Efprit.  ^  ^j.^  j-.^  ^  fervie  par  les  Aumôniers 
de  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  ;  Mgrs.  les 
Prélats  étant  en  rochet  &  en  camail , 
&  Mrs.  du  fécond  Ordre ,  en  manteau 
long  Si  bonnet  quarré.  Après  la  MclFe, 
ils  font  entrés  dans  la  Salle  deftinéc 
pour  les  féances,  oii  Mgrs.  les  Prélats 
RangKKaiicc  Ont  pris  leurs  places  félon  leur  rang; 

JcsDéputés.  Mrs.  du  fécond  Ordre  fe  font  placés 
fur  des  chaifes  à  dos,  chacun  derrière 
le  Prélat  député  de  la  même  Pro- 
vince. 

Lcdw  des  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ayant  fait  la 
procurations.  Prière  du  Saint-Efprit,  par  laquelle  on 
commence  toutes  les  féances,  a  dit, 
que  ,  pour  connoître  les  pouvoirs  de 
Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre,  Mrs.  les  Agents 
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dévoient  lire  les  Procurations,  &  que 
1  ufiige  cft  de  les  lire  fuivant  le  rang  de 
Ivigrs.  les  Prélats  qui  fe  trouvent  dé- 
putés, lans  c]ue  les  qualités  qui  y  font    Qualités  prifcs 
énoncées ,  puifleiu  porter  préjudice  à  la  rfj"J"iï°u,"K 
dignité  des  Sièges,  ni  aux  prétentions  ptéjudidcr. 
des  Provinces. 

Mrs.  les  Agents  ont  commencé  la  Paris.^ 
Icdrure  des  Procurations  par  celle  de 
la  Province  de  Paris,  paffee  le  10  Mai 
1740,  pardevant  Deimeures  Sc  Mi- 
chelin, Notaires  à  Paris,  par  laquelle 
Mgr.  l'IUuftriffime  &  Révérendiflîme 
Charles-Gafpard-Guillaume  de  Vinti- 
mille  des  Comtes  de  Marfeille  du  Luc, 
Archev.de Paris,  Duc  de  Sainc  Cloud, 
Pair  de  France,  Commandeur  de  l'Or- 
dre du  S.  Ffprit,  ConfeiUer  du  Roi  en 
fes  Confeils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond,  Melîire 
Jolcph-Hubcrt  de  Vintimillc  des  Com- 
tes de  Marleillc,  Sous-Diacre  du  Dio- 
cefc  de  Marfeille,  &  Chanoine  de  l'E- 
glife  Métropolitaine  de  Paris. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Narbomft, 
Narbonne,  pafTée  pardevant  Bcllonct,  . 
Notaire  Royal  à  Montpellier,  le  i6 
Janvier  1740,  par  laquelle  Mgr.  l'IUuf- 
tridimc  &  Révérendiiîîme  Jean-Louis 
de  Bertons  de  Criilon,  Archevêque  8i 
Primat,  Duc  de  Narbonne,  Gonfeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils,  Préfident  des 
Etats-Généraux  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc, a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  &  pour  le  fécond  ,  Mcffire  Jean- 
Baptifte-Amédée  de  Grégoire  de  Saint- 
Sauveur,  Prêtre,  Licencié  en  Théolo- 
gie de  la  Faculté  de  Paris ,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêque  de  Mende, 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  S.  Georges 
en  l'Eglifc  Paroiffiale  de  Notre-Dame, 
dans  le  Diocefe  d'Ufez. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Toulonfl» 
Touloufe,  palTée  devant  Pratvicl ,  No- 
taire à  Touloufe  ,  le  5  Avril  1740  ,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illurtriflimc  &  Révéren-  j 
diflimc  Charles-Antoine  de  la  Roche-  À 
Aymon  ,  Evêquc  de  Tarbes ,  nommé  à  ■ 
l'Archevêché  de  Touloufe ,  a  été  député  1 
pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  fe-  1 
cond  ,  Médire  Jacques-François-Paul 
Aidons  de  Sade,  Prêtre,  Licencié  en 
Théologie ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Arch,  de  Narbonne ,  Prieur  de  Sainte- 
Catherine  ,  Diocefe  de  Touloufe. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours^ 
Tours,  paffeedevantCouefau & Mony, 
Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  à 
Tours,  le  10  Mai  1740 ,  par  laquelle 
Mgr.  l'IUuftriffime  &  Révércndiffime 
Antoine  Fagon ,  Gonfeiller  du  Roi  en 
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f^s  Confcils,  ;Evêq.  de  Vannes,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &i  pour 
ie  iecoad  ,  Mellire  £lil'abcth-ThéoJo(c 
le  Tonnelier  de  Breceuii ,  Prêtre  du 
Dioccfe  de  Paris ,  Licencié  en  Tlico- 
logie  de  la  Faculté  de  Paris  de  la  Mai- 
lon  Royale  de  Navarre,  Grand-Vicaire 
de  Mgr.  i'Archev.  de  Sens  ,  Se  Sémi- 
Prébendé  de  l'Eglifc  Collégiale  de  Gue- 
mcné  ,  Diocele  de  Vannes. 
AscM  nomme.  La  Province  de  Tours  étant  en  tour 
de  nommer  un  Agent  -  Général  du 
Clergé  ,  elle  a  nommé  par  la  même 
Procuration,  Meflire  Pierre- Jean  de 
Chape  de  Raftignac,  Prêtre  du  Dio- 
ccfe cie  Périgueux ,  Licencié  en  Droit , 
Grand-Vicaire  de  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Tours ,  &  Prieur  Commendataire  du 
Prieuré  de  Saint-Sauveur  ,  ou  de  la 
Sainte-Trinité  de  Lemeré ,  Ordre  de 
Saint-Benoît, 
obfcrvation  fur  Mrs.  Ics  Agents  ont  obférvé,  par  rap- 
""='''°"'""°"-  porc  à  cetre  Procuration  ,  que  le  Cha- 
pitre de  Sainc-Malo,  le  Siège  vacant, 
n'a  envoyé  aucun  Député  à  l'AfTemblée 
Provinciale  de  Tours,  non  plus  que 
Mgr.  l'Ev.  de  Qaimper,  ni  le  Clergé 
de  ce  Dioccfe;  fur  quoi  Mgr.  l'Evêq. 
de  Vannes  ayant  afTuré  que  Mgr.  l'Ev. 
de  Quimper,  Sc  le  Chapitre  de  Saint- 
Malo  avoient  été  avertis  ,  en  la  manière 
accoutumée,  du  jour  auquel  l'Airembl. 
Provinciale  devoir  fe  tenir,  la  Procu- 
ration de  la  Province  de  Tours  a  été 
admife. 

Ail.  La  Procuration  delà  Province  d'Aix, 
paffee  pardevant  Pelifiîer  ,  Notaire 
-  Royal  à  Aix,  le  26  Janvier  1740,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuflrillimc  &  Révéren- 
dilfiiTie  Pierre-François  de  Lafîitcau  , 
Conl'eiller  du  Roi  en  fcs  Conleils, 
Ev.  de  Sifteron,  Prince  de  Luro,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre  ;  Si 
pour  le  fécond,  MeUîre  Auguftin  de 
Mazan  , 'Prêtre  ,  Doclcur  en  Théolo- 
gie, Chanoine  de  l'Eglile  Cathédrale 
de  Riez. 

ajeat nommé.  Ladite  Province  d'Aix  étant  en  tour 
de  nommer  un  Agent-Général  du  Cler- 
gé, a  nommé  par  la  même  Procuration 
Mellïre  Louis  Henri  de  FogafTe  de  la 
Baftic,  Prêtre  du  Diocefe  d'Avignon, 
Docteur  en  Théologie,  Doyen  de  l'E- 
glife  de  Lifieux,  Prieur  du  Prieuré  de 
Saint-Marc  &  Saint-Barthelemi ,  dans 
l'Eglife  Paroilîiale  de  Reillane,  Dio- 
cefe d'Aix. 

lObfcrïation  fur     Après  la  Icclurc  de  la  Procuration 
ne  Floculation,  de  la  Province  d'Aix  ,  Mrs.  les  Agents 
ont  dit,  qu'il  ne  parole  pas  par  cette 
Procuration  que  Mgr.  l'Ev.  de  Fréjus 
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aie  affilié  à  l'AUcmblée  Provinciale,  ni 
petfonne  de  fa  parc;  fur  quoi  Mgr. 
l'Ev.  de  Siflcron  ayant  afFuré  que  Mgr. 
l'Ev.  de  Fréjus  avoir  été  averti  en  la 
manière  ordinaire,  l'AlTcmblée  a  reçu 
la  Procuration  de  la  Province  d'Aix. 

La  Procuration  de  la  Proviiiccd'Em-  Embiun. 
brun,  pallée  pardevant  Léon,  Notaire 
Royal  6c  Apoftoiique  à  Entreveaux , 
Diocefe  de  Glandeve  ,  le  ij  Avril 
1740,  par  laquelle  Mgr.  l'IUuftrillîmc 
&  Révércndiliime  Dominiquc-Laurenc 
de  Grillon  des  Comtes  de  Bertons , 
Confeiller  du  Roi  en  fcs  Confcils  , 
Evêq.  de  Glandeve  ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre  ;  6c  pour  le  fécond  , 
Meffire  Gal'pard- Alexis  de  Plan  des 
Augiers,  Chanoine  Prébendédc  la  Ca- 
thédrale d'Embrun  ,  6c  Vicaire-Géné- 
ral de  Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal 
de  Tencin  ,  Archevêque  6c  Prince 
d'Embrun. 

La  Prôcuration  de  la  Province  Audi. 
d'Auch ,  palFêc  pardevant  Bourdon  nier , 
Notaire  Royal  à  Aueh  ,  le  i  ;  Février 
1740,  par  laquelle  Mgr.  l'illuftrifîîme 
Sc  Révérendifiime  Hardouin  deChalon , 
Confeiller  du  Roi  en  les  Confcils ,  Ev. 
de  Lefcar  ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  £c  pour  le  fécond  ,  Mellire  An- 
toine-Charles de  la  Rochc-Aymon  , 
Sous-Diacre  du  Dioc.  d'Evreux  ,  Abbé 
de  Bonlicu,  Chanoine  6c  Chantre  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Tarbes. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Al-  Albi; 
bi ,  pafTee  pardevant  Jean  Cayré,  No- 
taire Roy.il  6c  Apoflolique  de  la  Ville 
d'Albi ,  le  iS  Mars  1740  ,  par  laquelle 
Mgr.  l'Illuflriflime  6c  Révércndiffime 
Jean  d'Ize  de  Saléon  ,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils  ,  Ev.  8c  Comte  de 
Rodez  ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  Sc  pour  ie  fécond ,  Mefiire  Char- 
les-Louis de  la  Vallctre  Parifot ,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Rodez  ,  Licencié  en 
Droit  de  la  Faculté  de  Paris  ,  Doyen 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Montpczar , 
Diocefe  de  Cahors. 

La  Procuration  de  la  P  rovince  de  Horcfcaux.' 
Bordeaux,  paflée  pardevant  Brun  6c 
Bouan,  Notaires  Royaux  à  Bordeaux, 
le  II  Janvier  1740,  par  laquelle  Mgr. 
riIlufVriflîme  6c  Révérendifiime  Jean- 
Chrétien  de  Machéco  de  Prémeaux  , 
Ev.  de  Périgueux  ,  Confeiller  du  Roi- 
en  tous  fes  Confcils,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre  ;  SC  pour  le  fécond  , 
Mellire  Jofeph  de  Atachéco  de  Pré- 
meaux ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Dijon, 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Pé- 
rigueux. 
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Lyoa,  La  Piociiration  de  la  Province  de 
Lyon,  pafl'éc  pardevant  Gu  yot  &  iMou- 
lelier.  Notaires  à  Lyon,  le  15  Mars 
1740,  par  laquelle  Mgr.  rilluftriiiime 
&  Révérendillimc  Henri-Conftance  de 
Lort  de  Sérignan  de  Valras,  Conleiller 
du  Roi  en  les  Conicils  ,  Evêque  de 
Mâcon ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  iccond  ,  Melfirc  Jo- 
Icph  de  Méalcc  de  Fargucs  ,  Prêtre, 
Docteur  co  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  ,  Chanoine  de  l'Eglile  ,  Comte  de 
Lyon,  Ahbé  de  Saint-Ambroife  de 
Bourges,  Grand- Vicaire  £c  Officiai 
Métropolitain  de  Lyon, 

Rouen.  £a  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen,  palFée  pardevant  Prébauvat  & 
Coignard,  l'aîné.  Notaires  Royaux  à 
Rouen,  le  3  Mai  1740,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftrilîime  &  Révérendilii.Tie 
Pierrc-Jules-Célar  de  Rochcchouart , 
Conicillcr  du  Roi  en  tous  (es  Confeils, 
Ev.  d'Evreux,  a  été  nommé  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  iecond ,  Mcf- 
fire  Charles  de  Grimaldi  d'Antibcs  , 
Prêtre  ,  Licencié  en  Théologie  de  la 
Faculté  de  Paris ,  Maifoa  &  Société 
de  Navarre  ,  Titulaire  de  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  Gladouins ,  Dioccle 
de  Rouen  ,  &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Arch.  de  Rouen. 

Reims.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Reims,  pafléc  le  3  Mai  1740,  pardc- 
vant  Faciot  &C  Briquet  ,  Notaires  à 
Reims ,  pat  laquelle  Mgr.  l'Illurtriffimc 
&  Révérendillime  Louis-François-Ga- 
briel Dorléans  de  la  Motte  ,  Conicillcr 
du  Roi  en  (es  Confeils ,  Ev.  d'Amiens , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  Si 
pour  le  fécond  ,  Mclîire  GéofFroi-Dc- 
minique-Charles  de  Bragelonne  ,  Prê- 
tre,  Licencié  en  Théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris ,  Doyen  &  Chanoine  de 
l'Eglifc  Cathédrale  de  Beauvais,  &.  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Evêque  de 
Beauvais. 

Vreiinc.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Vienne  ,  palTéc  pardevant  Armanct , 
Notaire  Royal  Si  Apoitolique  à  Vien- 
ne, le  i  i  Mars  1 740  ,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftriffimc  &  Révérendillime  Daniel- 
Jofeph  de  Cofnac ,  Ev.  &  Comte  de 
Die  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Con,feils  ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond  ,  Mcllîre 
Jean-Georges  le  Franc  de  Pompignan, 
Sous-Diacre  du  Dioc.  de  Montauban, 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  S.  Jofcph , 
S.  Roch,  S.  Sébaftien  ,  dans  la  Pareille 
de  la  BuifTe,  Dioccfc  de  Grenoble. 
Arlos.       La  Procuration  de  la  Province  d'Ar- 


les ,  palTée  à  Arles ,  le  3  Décembre 
1739,  (ignée  Begon  ,  Grcflicr  aux  Cours 
&  Jurifdiclions  de  l'Archevêché  d'Ar- 
les, Se  Secrétaire  du  Clergé  du  Dio- 
ccle Se  de  la  Province  d'Arles  ,  par  la- 
quelle Mgr.  l'Illuftriflîme  &  Révéren- 
dillime Louis -Albert  Joly  de  Choin, 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils , 
Ev.  de  Toulon,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre;  ci  pour  le  fécond, 
Mcflirc  Paul  Boyer  Dcguille  ,  Prêtre, 
Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris,  Chanoine  de  Saint-Sauveur 
de  la  Ville  d'Aix  ,  Prieur  de  l'Epcau  , 
Retieurdcs  Chapelles  de  Saint-Jacques 
&  de  Saint-Michel ,  dans  la  Paroillc  de 
Saint-Connat,  Diocefe  de  Marfeille. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Bourgc». 
Bourges ,  pallec  pardevant  Chenareau 
ôe  Poucet,  Notaires  Royaux  à  Bourges, 
le  28  Avril  1740,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftriffimc  Si  Révérendillime  Jean- 
Gilles  de  Coëtlofqucr  ,  Evêq.  de  Li- 
moges, Conicillcr  du  Roi  en  tous  les 
Confeils ,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  8c  pour  le  fécond,  Melîirc  Jcan- 
Baptifte  Mallîllon  ,  Prêtre,  Docteur  en 
Droit-Canon,  Chanoine  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Clcrmont  ,  Abbé  de 
Breuil  au  même  Diocefe,  &  Grand- 
Vicaire  de  Mgr.  l'Ev.  de  Clermont.  . 

La  lecture  des  Procurations  étant 
finie,  elles  ont  été  admifes,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  la  Province  de  Sens, 
la  Compagnie  ayant  jugé  à  propos  d'at- 
tendre que  l'Affemblée  l'oit  formée  pour 
délibérer  fur  cette  afFairc. 

Parla  Procuration  de  la  Province  de  s™* 
Sens ,  palTée  le  10  Mai  1740,  parde- 
vant le  Gris  &  Boullard  ,  Notaires  à 
Sens,  Mgr.  l'Illuftrilîîme  &  Révéren- 
dillime Jean-Jofcph  Languet,  Archev. 
de  Sens ,  Primat  des  Gaules  Se  de  Ger- 
manie, Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feils ,  a  été  député  pour  le  premier  Or- 
dre ;  Se  pour  le  fécond  ,  Louis-Marie 
Dolet  de  Solieres,  Prêtre,  Docteur  en 
Théologie  ,  Doyen  de  l'Eglife  Cathé- 
drale deI>Jcvcrs ,  Se  Abbé  de  Bellevaux, 
Diocefe  de  Nevers. 

Après  la  lecture  de  cette  Procura- 
tion ,  Mrs.  les  Agents  ont  dit,  qu'il 
paroît  par  cette  Procuration  ,  que  les 
Députés,  tant  de  Mgrs.  les  Evêqucsr 
d'Auxerre  Se  de  Troyes  ,  que  de  leurs 
Dioccles,  n'ont  point  donné  leurs  fuf- 
frages  pour  nommer  les  Députés  à  l'Al- 
femblée-Générale  ;  qu'ils  ont  vu  par  le 
Procès-verbal  de  l'Affemblée  Provin- 
ciale de  Sens ,  ligné  le  Gris ,  Secrétaire 
du  Clergé  du  Diocefe,  qui  leur  a  été 

remis 
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remis  avec  la  Prociuation  de  ccctc  Pro- 
vince ,  que  Meffirc  Guy  Arraulc,  Prê- 
tre ,  Baclrclier  en  Théologie  de  la  Fa- 
ciilcé  de  Paris,  &:  Chanoine  de  l'iiglilc 
■Cathédrale  d' Auxcrrc ,  porteur  de  l'Aitc 
de  Mgr.  rillullrillime  Se  Révérendillimc 
Charles-Gabriel-Danicl  dcTubicrcs  de 
Levy  de  Caykis,  Evêque  d'Auxerre , 
reçu  par  BcUanger  Si  Tournois  ,  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  ,  le  19  Avril 
1740,  &  Député  par  le  Diocele  d'Au- 
xerre par  Procuration  paiFée  pardcvant 
Chardon  &  fon  Confrère  ,  Notaires 
Royaux  à  Auxcrre,  le  18  du  mois  d'A- 
vril ;  ayant  fait  voir  ces  deux  Procura- 
tions ,  il  avoit  été  remarqué  qu'elles 
n'étoient  pas  conformes  à  la  formule 
de  Procuration  preferite  par  rAdembl. 
de  1700  ,  en  ce  qu'on  n'y  a  pas  donné 
pouvoir  au  ficur  Ariault,  de  donner 
Procuration  aux  Députés  qui  Icront 
nommés  pour  rAfTcmblée-Générale , 
de  faire,  dire,  gérer  &  adminiftrer  ce 
qu'ils  aviferont  bon  être  pour  le  bien 
fpiritudti.  temporel  du  Clergé  ;  que  le 
mot  fpirituelac  s'y  trouvoit  pas,  ce  qui 
paroill^urt  être  de  conléquence  ,  il  tal- 
loit  délibérer  fi  onadmctrroit  cette  Pro- 
curation :  fur  quoi  l'avis  pris ,  la  Procu- 
ration tant  de  Mgr.  l'Ev.  d'Auxerre, 
que  du  Clergé  du  Diocefe  ,  avoit  été 
rejettée  à  la  pluralité  des  fufFrages  ;  qu'à 
l'égard  des  Procurations,  tant  de  Mgr. 
l'Ev,  de  Troycs,  que  du  Clergé  de  ce 
Diocefe  ,  elles  avoient  été  trouvées  en 
bonne  forme  ;  mais  qu'en  procédant  à 
la  nomination  du  Député  du  premier 
Ordre  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  ayant  dit, 
qu'eu  égard  aux  circonftances  préfentes , 
il  s'abftenoit  de  nommer  un  Député  du 
premier  Ordre  ,  ainfi  qu'il  s'en  étoit 
abftenu  en  l'année  mil  fcpt  cent  trente- 
cinq;  le  fieur  Dienet,  député  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Troycs  ,  a  remontré  que  Mgr. 
l'Arch.  de  Sens  ne  pouvoit  le  dllpenlcr 
de  nommer  un  Evêque  en  conléquence 
des  ordres  du  Roi ,  qui  iuppofe  que 
chaque  Evêque  donnera  fon  lulîrage; 
&  que  puifque  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  ne 
veut  nommer  aucun  Député  du  pre- 
mier Ordre,  il  déclare  qu'il  le  retire, 
&  a  protcfté  de  nullité  contre  tout  ce 
qui  Icroit  tait,  dont  lui  a  été  accordé 
acte  :  à  ladite  prorcftation ,  s'cft  joint  le 
licur  le  Fevrc  ,  Député  du  Diocefe  de 
Troycs,  qui  a  déclaré  pareillement  qu'il 
fe  rctiroit  ,  en  demandant  acte  de  fa 
protcftation  ,  lequel  lui  a  éré  accordé  ; 
&  le  ficur  Arrault  a  dit,  qu'il  adhéroit 
aulîi  à  la  protcftation  des  fieurs  Dienet 
&  le  Fcvre  :  qu'il  fc  rctitoit  parcille- 
Tomc  VU. 
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ment,  &  en  a  demandé  aftc,  lequel  lui 
a  été  refulé,  attendu  que  l'es  Procura- 
tions n'étant  pas  admii'es,  il  n'a  pas 
droit  de  demander  ledit  acte.  Mrs.  les 
Agents  ont  ajouté  ,  que  le  ij  de  ce 
mois  ,  à  ncut  heures  du  matin  ,  Mgrs. 
les  Ev.  d'Auxerre  &  de  Troycs,  leur 
ont  fait  fignîtiet  pat  deux  Notaires,  un 
acte  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  (ont 
oppolants  £c  s'oppoient  à  la  nomina- 
tion qu'ils  ont  appris  avoir  été  faite  à 
Sens ,  le  10  Mai  1 740 ,  de  la  perlonne 
de  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  ,  pour  Député 
du  premier  Ordre  à  l'Airemblée-Géné- 
rale  ,  i<.  de  la  perlonne  de  M.  Dolet  de 
Solieres,  Doyen  de  l'Eglile  Cathédrale 
de  Nevers ,  pour  Député  du  lecond 
Ordre;  &.  en  conléquence  s'oppoient , 
à  ce  que  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  &  M. 
Dolet,  aient  Sx.  puitlent  avoir  entrée  à 
l'Airembléc-Géiiérale  ,  en  qualité  des 
Députés  de  la  Province  de  Sens ,  priant 
&  requérant  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé  de  rendre  compte  à  l'Allera- 
blée  de  cet  acte,  lequel  contient  leurs 
moyens  d'oppolition. 

Ledit  aéte  ayant  été  mis  fur  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  dit: 

Messeigneurs  ,  vos  Règlements  or- 
donnent, que  ceux  des  Députés  a  la  no- 
mination defquels  il  y  aura  des  oppo(i- 
tions  ,  ne  pourront  être  préfents  aux  Âf. 
femblées  qu'après  Le  jugement  defdites 
oppofitions  ;  nous  allons  M.  le  Doyen 
de  Nevers  &  moi  fatisfaite  i  cette  loi 
en  nous  retirant,  &en  attendant  le  Ju- 
gement que  vous  porterez  lelon  votre 
prudence;  nous  y  avons  une  confiance 
entière ,  &  il  n'y  a  aucun  de  vous  ,  foit 
du  premier,  (bit  du  lecond  Ordre,  que 
nous  ne  prilîîons  volontiers  pour  arbi- 
tre, fi  de  droit  vous  n'étiez  pas  nos 
Juges. 

Nous  ne  demandons  pas  de  vous  un 
Jugement  précipité  :  peut-être  pren- 
drez-vous  le  parti  de  nommer  des  Com- 
miffaircs  pour  examiner  nos  actes  ,  & 
les  moyens  que  ces  Prélats  ont  déduits 
dans  leur  oppolition  ;  cette  conduite 
lera  prudente  lans  douce ,  &  notre  droit 
cft  tel,  qu'il  ne  craint  point  le  plus  fé- 
vere  examen  ;  mais  nous  vous  prions 
de  confidérer  que  fi  votre  décifion  ti- 
roir en  longueur,  ce  feroit  un  jultc 
fujct  de  douleur  pour  la  Province  de 
Sens  ;  en  conléquence  de  votre  Rè- 
glement que  j'ai  cité  ,  nous  ne  pour- 
rions en  attendant  ,  ni  part.igcr  vos 
travaux,  ni  participera  vos  prières  fo- 
Icmnclles,  ni  jouir  du  bonheur  de  pa- 
loître  devant  Sa  Majcllc ,  pour  lui  rcn- 
V  V  vv 
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dre  avec  vous  nos  hommages ,  &  fpé- 
ci.ilcmenc  nous  perdrions  l'occaiïon  de 
lui  montrer  notre  zele,  en  concourant 
avec  vous  au  don  gratuit  que  vous  lui 
offrirez  félon  votre  coutume.  Quel  lu- 
jet  d'alBittion  pour  la  Province  de  Sens 
de  louftrir  pendant  ces  moments  pré- 
cieux une  efpece  d'exil,  &c  de  ne  pou- 
voir avec  vous  (ignaler  (on  zele,  pour 
le  bien  de  l'Etat  fie  le  foulagcment  des 
Peuples  ! 

Il  JcinanJc  la  Ce  font  ccs  motifs  puiffants  &  in- 
rroïifiou  pourlui  téreifànts  qui  nous  engagent  à  vous 
xpjiuM.Dokt.  jgfnander  la  provifion  dans  la  contel- 
tation  préfente  :  cette  provifion  iemble 
nous  être  due  :  nous  paroifl'ons  ici  avec 
un  titre  légitime  :  nous  avons  une  Pro- 
curation en  forme  ,  fignée  par  la  moi- 
tié de  la  Province  :  perlonnc  ne  fc  pré- 
fente  avec  une  Procuration  contraire, 
£c  il  n'eft  point  qucftion  de  décider 
entre  deux  Procurations  à-peu-près  d'é- 
gal poids,  nous  leuls  en  avons  une; 
&  ceux  qui  en  conteftent  la  validité, 
n'ayant  aucune  Procuration  de  la  Pro- 
vince ,  ne  peuvent  prétendre  d'être  ad- 
mis parmi  vous  à  notre  préjudice. 

Il  eft  de  lajufticeordinaire  que  celui^ 
qui  a  un  titre  coloré ,  l'emporte  pour  la 
récréance  contre  celui  qui  n'en  a  au- 
cun, &  les  préjugés  font  pour  une  Al- 
femblée  Provinciale  qui  a  été  célébrée 
dans  les  formes  juridiques  ,  fie  reconnue 
par  les  Députés ,  de  ceux  même  qui 
en  conteftent  aujourd'hui  la  validité. 
Vous  n'avez  pas  à  cramdre  que  ce  juge- 
ment provifionnel  ne  foit  pas  réparable 
en  définitif.  Vous  jugerez  le  fonds  quand 
il  vous  plaira, c5e  nous  obéirons  à  votre 
jugement,  en  quelque  temps  6c  en 
quelque  jour  que  vous  le  portiez  ,  & 
nous  ferons  toujours  difpofés  à  nous  re- 
tirer d'avec  vous ,  fi  vous  croyez  devoir 
le  prononcer  :  ce  qui  s'eft  palFé  dans 
l'Alfemblée  de  1713  peut  vous  fcrvir 
de  modèle  de  même  qu'il  fert  d'appui 
à  notre  demande.  Mgr.  l'Ev.  de  Senez 
fit  inlércr  dans  fa  Procuration  ,  &c  dans 
celle  de  fon  Diocefe  pour  l'Aflemblée 
Provinciale  d'Embrun ,  des  claufes  con- 
traires au  modèle  de  1700  fie  aux  Rè- 
glements de  171 5,  &c  fpécialement  il 
leftreignit  au  temporel  les  pouvoirs 
donnés  à  fes  Députés ,  à-peu-près  com- 
me l'ont  fait  Mgr.  l'Ev.  d'Auxerre  fie 
fon  Diocefe  :  l'affaire  portée  à  l'AlTem- 
blée-Générale  dans  la  léancedu  19  Mai , 
après  que  Mgr.  de  Hennin  Liétard, 
alors  Archev.  d'Embrun  ,  eut  expliqué 
les  motifs  qu'avoit  eus  la  Province  de 
rejcttcr  les  deux  Procurations  de  Se- 


nez ,  l'Aflemblée  ne  fit  aucune  difficulté 
lur  la  validité  de  la  Procuration  des  Dé- 
putés de  la  Province  d'Embrun.  Ce  font 
les  termes  de  votre  Proeès-vcrbal ,  fie 
ces  Députés  turent  admis  fur  le  champ 
à  prêter  le  Icrment.  Nous  nous  bor- 
nons ,  Messeigneurs  ,  à  vous  deman- 
der ,  quant  à  prélent,  à  titre  de  Pro- 
vifion Iculcmcnt,  ce  que  l'on  accorda 
alors  lans  peine ,  par  un  jugement  final 
fie  définitif  en  faveur  de  la  Province 
d'Embrun. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  té- 
moigné à  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
combien  la  Compagnie  eft  peinée  des 
difficultés  qui  fufpendent  l'effet  de  la 
Procuration  de  l;i  Province,  fie  com- 
bien elle  defire  qu'elles  puiHent  être 
bien  tôt  levées,  n'y  ayant  aucun  dcMgrs. 
fie  de  Mrs.  les  Députés,  qui  ne  iouhaite 
de  pouvoir  partager  le  travail  de  cette 
Aflcmblée  avec  un  Prélat  auffi  refpec- 
table  par  les  vertus,  qu'utile  par  fes  lu- 
mières fie  par  fes  talents  ;  fie  que  la  féale 
chofe  qui  puiffc  retarder  l'empreiremenc 
de  la  Compagnie  à  cet  égard ,  e'eft  l'at- 
tachement qu'elle  doit  avoir  aux  Loix 
&  aux  Règlements  du  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ,  fie  M.  ils  ft  retirent 
l'Abbé  Dolet  de  Solieres ,  fe  font  re-  ^  ''"""s  de 
tirés. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  dit ,  qu'avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  contefta- 
tions  furvenucs  entre  Mgr.  l'Archev. 
de  Sens,  6e  Mgrs.  les  Ev.  d'Auxerre  fie 
de  Troyes ,  par  rapport  à  la  Procura- 
tion de  la  Province  de  Sens ,  il  croyoit 
qu'il  étoit  à  propos  de  commencer  par 
la  lecture  d'une  lettre  que  M.  le  Comte 
de  Maurepas  lui  avoir  écrite  à  ce  fujet  ; 
que  la  Compagnie  verroit  par  cette 
lettre  combien  le  Roi  eft  attentif  à 
conferver  au  Clergé  fes  droits  fie  fes 
privilèges ,  en  alTurant  de  plus  en  plus, 
dans  cette  occafion  ,  aux  Affemblécs- 
Générales ,  les  droits  dont  elles  ont  tou. 
jours  joui ,  d'être  feuls  Juges  de  la  vali- 
dité des  Procurations  des  Provinces. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Lanfac. 

Sur  le  compte  que  j'ai ,  Monsieur,  i.,„„  „  ,^ 
>î  rendu  au  Roi,  des  Lettres  qui  m'ont  Comte  de  Maurc- 
»  été  écrircs  par  MM.  les  Ev.  d'A 

Se  de  Troyes ,  au  lujec  de  la  difficulté 
'3  qui  s'eft  élevée  dans  l'Aifemblée  Pro- 
"  vinciale  de  Sens ,  fie  des  proteftations 
"  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ,  Sa  Ma- 
"  jefté  m'a  ordonné  d'avoir  l'honneur 
«de  vous  marquer,  que,  défirant  de 
"maintenir  le  Clergé  dans  l'ufasre  oii 


uxerre       f»' cette  cou- 
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II  il  a  toujours  été,  de  décider  fur  la 
>i  validité  des  Procurations  qui  lui  lonc 
33  préfentécs ,  foii  intention  cit ,  que 
«  l'Airembléc  prenne  connoilFance  de 
I!  cette  contcftation  ,  Si  y  ftatue  provi- 
)i  loircment,  ou  définitivement,  S.  M. 
»  l'y  autorifknt  en  tant  que  beloin  Ic- 
"  roit.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
"  faire  part  de  ce  qui  fe  palFera  lur  ce 
wfujct,  afin  que  je  puilFe  en  rendre 
»  compte  à  Sa  Mnjcfté.  J'ai  l'honneur 
)>  d'être  ,  avec  autant  d'attachement 
îj  que  de  refpcct,  Monsieur,  votre 
»  très-humble  &  très-obéiflant  ferviteur. 
"  Signé,  M  A  u  R  E  1'  A  s. 
L'AfT.  nomme  Après  la  lecture  de  la  Lettre,  Mgr. 
CoramiiKon  pArchev.  de  Paris  a  dit,  que  la  contef- 

ur    examiner  .  ■     n    r         -r  ¥  i 

:tc  ai&iic.  tation  qui  clt  loumile  au  Jugement  de 
rAifemblée,  mérite  une  attention  par- 
ticulière, eu  égard  à  ce  que  les  contef- 
tations  qui  lont  à  décider,  font  nou- 
velles, &  n'ont  jamais  été  agitées  dans 
les  Afllmblées  ;  qu'ainii  il  penle  qu'il 
convient  de  nommer  des  Commiffaires 
pour  examiner  cette  affaire,  &  que, 
lur  le  compte  qu'ils  en  rendront ,  & 
fur  leur  avis,  la  Compagnie  lera  plus 
en  état  de  fe  déterminer,  tant  fur  le 
fond  de  cette  contcftation  ,  que  fur  la 
demande  en  provifion  formée  par  Mgr. 
l'Archevêque  de  Sens  ;  ce  qui  ayant  été 
unanimement  approuvé  ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  nommé  pour  Commiflaires 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Lefcar  &  de  Die,  &c 
Mrs.  les  Abbés  de  Sade  ,  de  Bragelone 
&  de  Fargues. 

Le  3  I  Mai ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milTaires  pour  l'examen  des  Procura- 
tions de  la  Province  de  Sens ,  ayant 
pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne,  Chef  de  la  CommiUion,  a 
dit: 

Rapporr  des  Mess EIGNEURS ,  cn  Conformité  de 
ommiilaiies.      yos  ordres,  Mgrs.  &  Mrs.  vos  Commiff! 

fe  font  affcmblés  pour  examiner  la  quef- 
tion  mue  au  lujct  de  la  dépuration  de 
l'Affemblée  Provinciale  de  Sens,  pour 
le  premier  &  fécond  Ordre  ,  à  cette 
AlFcmblée-Générale  du  Clergé. 

Nous  avons  procédé  à  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  l'AlFembléc  de  la  Pro- 
vince, À  l'.acle  de  Procuration  donnée 
à  Mgr.  l'Archev.  de  Sens ,  à  M.  l'Abbé 
Dolet,  .à  l'oppofition  faite  de  la  part 
de  Algrs.  les  Evêques  d'Auxerrc  &i  de 
Troyes,  &  au  Mémoire  de  Mgr.  l'Ar- 
chev. de  Sens  &  de  M.  l'Abbé  Dolet, 
au  fujet  de  l'oppoùtion  de  ces  deux 
Evêques. 

Ces  moyens  fe  réduifent  à  trois. 


Le  premier  cft  fondé  fur  ce  que  le  Moyens  Je4 
Clergé  du  Diocefe  de  Sens  avoir  deux  ^''^fj^f'*"" 
Députés  .à  l'AiFembléc  Provinciale. 

Le  (econd  clt  fondé  lur  ce  que  l'Afj 
femblée  Provinciale  de  Sens  n'a  pas  été 
cn  droir  de  rejetter  la  Procuration  du 
Député  de  Mgr.  l'Evêque  d'Auxerre  & 
celui  de  Ion  Clergé. 

Le  troifiemc,  que  Mgr.  l'Archev.  de 
Sens  a  dû  donner  Ion  lutFrage  .à  un  des 
Evêques  de  la  Province. 

Ces  trois  moyens  tormenc ,  félon  ces 
deux  Evêques  oppolanrs,  une  nullité 
dans  le  Procès-verbal  &  la  Procuration 
de  la  Province  de  Sens. 

Sur  le  premier  moyen  ,  Mgrs.  les 
Evêques  oppolanrs  dilent,  que  c'elt  un 
point  réglé  par  le  Clergé  de  France  en 
I  J95  &  en  I  71  5  ,  que  les  Dioceles  Mé- 
tropolitains ne  peuvent  avoir  à  l'AlL 
Provinciale  plus  de  voix  que  les  Dio- 
cefes  SufFragants,  &  que,  par  confé- 
quent,  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  Dé- 
putés du  Diocefe  Métropolitain  de 
Sens  dans  les  AlFemblécs  de  cette  Pro- 
vince. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  répond,  R^poufe au pM- 
que  ce  moyen  d'oppofition  ne  peut  micr  moyen, 
être  plus  frivole  :  il  convient  que  le 
Règlement  du  Clergé  que  l'on  cite , 
porte  effectivement,  que  le  Diocefe 
Métropolirain  ne  peut  avoir  plus  de 
voix  aux  AlFemblécs  Provinciales  que 
les  Dioceles  SufFragants;  que  le  Dio-^ 
ccfe  de  Sens  ne  prétend  rien  au  con- 
traire ,  puifque,  félon  fon  ancien  ufagCj 
fes  deux  Députés  n'ont  qu'une  voix; 
que,  dans  la  dernière  AfFemblée,  non 
plus  que  dans  les  autres,  ils  n'ont  pas 
même  tenté  d'en  avoir  deux;  que  cet 
ulage  clt  ancien ,  &  a  même  toujours 
été  obfervé  du  temps  de  fes  Prédécef- 
feurs  ;  qu'il  n'a  rien  innové  ;  que  les 
Députés  des  Evêques  &  des  Diocefes 
de  la  Province  n'ont  pas  réclamé,  dans 
la  dernière  AlFemblée  de  Sens,  contre 
cet  ufagc,  &  que  c'eft  après  coup  qu'on 
a  fair  cette  oblcrvation. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  ,  les  Pré- 
lats oppofants  difent,  que  l'objet  prin- 
cipal pour  lequel  rAflemblée-Générale 
cft  convoquée,  n'eft  autre  que  les  af- 
faires temporelles  du  Clergé;  que  l'Af- 
femblée de  1700,  en  arrêtant  qu'il  fc- 
roit  drclFé  des  modèles  de  Procurations 
qu'on  enverroit  dans  tous  les  Diocefes, 
n'a  pas  prelcrit  qu'on  s'y  conformcroic 
mot  pour  mot,  à  peine  de  nullité  ;  que 
les  nullités  ne  fc  fuppléent  point;  que 
les  AfFemb.Gén.du  Clergé  n'ont  jamais 
entendu  faire  des  Loix  qui  aftrcignent 
V  V  V  V  1 
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irrëvociblcmcnc  les  Prélats  du  Royau- 
me; qu'en  envoyant  les  tormulcs  des 
Procurations ,  rAUcmbléc  de  1 700  prie 
par  ia  Lettre  les  Evêqucs  de  s'y  con- 
former; mais  qu'on  ne  voit  pas  qu'elle 
le  leur  enjoigne  &  le  leur  ordonne  : 
cet  ad:e  d'oppolition  ajoute  enfin, 
qu'on  ne  foLip(,'onncra  pas  Mgr.  l'Ev. 
d'Auxcrre  de  vouloir  refufer  aux  Evê- 
qucs le  droit  qu'ils  ont ,  par  leur  ca- 
ractère, de  juger  par-tout  des  matières 
fpiri  ruelles. 

Aa  fccoiiJ  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  prétend,  au 
"Boy™.  contraire,  la  nécclîiré  de  l'expreHion 

formelle  du  pouvoir  fpirituel  dans  les 
Procurations,  parce  que  les  Procura- 
tions d'Auxcrre  ne  pouvoient  donner 
ce  pouvoir  à  aucun  Député  à  l'AIFcm- 
bléc-Générale ,  pour  le  fpirituel,  puil- 
qu'ils  ne  l'avoicnt  pas  reçu  de  ceux  qui 
l'avoient  envoyé ,  pcrfonne  ne  pouvant 
donner  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  ;  que  fi  l'Af- 
femblée  de  Sens  eût  admis  les  Députés 
à  ligner  la  Procuration  pour  l'Affem- 
blée-Généralc ,  cette  Procuration  eût 
été  nulle  de  droit,  en  ce  que  ceux  qui 
l'avoient  donnée,  auroicnt  donné  un 
pouvoir  qu'ils  n'avoicnt  pas  eux-mêmes, 
&  que  c'eft  fur  ce  motif  que  l'Aflémbléc 
de  1700  infiftc  fpécialcment,  en  pref- 
crivant  les  formules  de  ces  Procura- 
tions. 

Secondement  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  répond,  que,  fuppolé  même 
que  l'Affcmbléc  de  1700  n'eût  pas  fait 
une  loi  exprefl'c  pour  inférer  l'expreflîon 
du  pouvoir  fpirituel  dans  les  Procura- 
tions, on  ne  pourroit  pas  révoquer  en 
doute  que  l'Aflcmbléc  du  Clergé  de 
1715  n'en  eût  fait  une  loi  formelle  dans 
l'Article  IV  de  ics  Règlements,  puil- 
que  cette  Affemblée  autorife  les  modè- 
les des  Procurations  formées  en  1700, 
&  que  l'AfFemblée  de  17 15  ne  pouvoir 
s'énoncer  plus  fortement,  qu'en  difanc 
qu'on  ferait  tenu  de  fe  conformer  aux 
modèles  des  Procurations  de  1700. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  répond 
enfin  ,  que  les  Aflemblées  du  Clergé 
n'avoienr  pas  befoin  de  prononcer  la 
peine  de  nullité  conrre  ces  Procura- 
tions, puilque  la  chofe  parloir  d'elle- 
même  ,  &  qu'il  cft  évidcnr  que  le  man- 
que de  pouvoir  cft  un  défaut  eflcnticl 
à  route  Procurarion  ;  que  ce  n'cft  pas 
le  ftyle  de  ce  Réglemenr  de  prononcer 
nullité  dans  les  chofes  même  ,  où  il 
donne  les  loix  les  plus  inviolables  :  par 
exemple,  quand  il  prefcrit  que  les  Dé- 
putés aux  Âflemblécs-Généralcs  feront 
pourvus  d'un  Bénéfice  fitué  dans  la  Pro- 
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vince  qui  les  a  députés,  elle  n'impofc 
pas  la  loi  de  nullité  ;  cependant  il  pall'c 
pour  conftant,  que  la  Procurarion  don- 
née à  un  Eccléfiaftiquc  qui  n'auroit  au- 
cun Bénéfice  dans  la  Province,  ieroir 
rejcttée.  . 

Le  rroifieme  moyen  d'oppofition  de 
ces  deux  Prélars ,  c'eft  que  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens  a  rcfufé  de  donner  Ion  (ufFrage 
à  l'Affemblée  Provinciale,  pour  la  dé- 
puration du  premier  Ordre  ;  ce  qui  a 
obligé  leurs  Dépurés  &  ceux  de  leur 
Clergé,  de  prorcfter  dans  l'Aflcmbléc 
de  Sens  de  nuUiré  conrre  rour  ce  qui 
pourroit  être  fait  dans  lad.  AlTcmbléc, 

Ils  fondent  cette  oppofition  fur  ce 
que  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  n'a  pu  refufer 
de  nommer  un  Evêque  de  la  Province 
à  l'AlFcmblée-Générale,  fans  manquer 
à  la  règle  la  plus  inviolablemcnt  obfer- 
vée  en  pareil  cas ,  &  fans  s'écarter  des 
ordres  contenus  dans  la  Lettre  du  Roi 
pour  la  convocarion  de  l'Affcmbléc  ; 
que  c'étoit  d'ailleurs  le  nommer  lui- 
même  ,  ce  qui  cft  défendu  exprcflément 
par  les  Régicmenrs  de  1715;  que  Mgr. 
l'Archcv.  de  Sens  n'avoir  pas  montré 
à  rAifemblée  Provmcialê  les  ordres  du 
Roi,  dont  il  avoir  fait  mention  dans 
fon  refus ,  &  dont  elle  n'a  eu  aucune 
connoiffance  ;  &  qu'enfin,  l'Afl'.  Pro- 
vinciale de  Sens  n'ayanr  pu  être  compo- 
fée  que  de  trois  Evêques,  exclure  Mgrs. 
les  Evêques  d'Auxcrre  &  de  Troycs  , 
c'eût  été  néccdaircmcnt  nommer  Mgr. 
l'Archevêque  de  Sens ,  &  par  cela  (eul  , 
la  nominarion  le  rrouvoit  nulle  &  de 
nul  clFer. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  oppofe  .à  ces  f,^  troiCeme 
raifons,  que,  réguliércmenr  parlanr,  moyen, 
un  Evêque  doir  donner  fa  voix  pour  la 
dépuration  à  l'Aircmbléc  -  Générale  ; 
mais  qu'il  en  eft  lans  doute  difpenfé, 
quand  on  réfléchir  à  ce  qui  s'eft  palfé 
en  173 j  ,  où  Mgr.  l'Ev.  de  Troycs, 
Député  à  l'Airembléc-Générale ,  n'a  pas 
allîfté;  qu'il  a  rcipeélé  la  puifi'ance  in- 
vifible  qui  le  rercnoir  ;  qu'il  a  pcnfé  que 
c'étoit  une  démarche  vaine  de  donner 
des  pouvoirs  à  ceux  qui  n'en  pouvoient 
faire  aucun  ufage  ;  que  fi  les  trois  Evê- 
ques étoient,  ou  morts,  ou  interdirs, 
ou  tranfportés  en  des  Pays  étrangers 
pour  des  Ambaffades,  il  ne  fcroit  pas 
obligé  de  nommer  un  d'eux  ,  &C  de  faire 
une  élcftioh  fi  frivole. 

Mgr.  l'Archev.  de  Sens  ajoute,  qu'il 
ait  eu  tort  ou  non  dans  la  rerenue ,  pour 
ne  pas  donner  fa  voix  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que  la  procédure  loir  nulle,  Se  que  le 
filence  qu'il  a  gardé  en  cette  occafion 
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puiflc  l'anmilici-  :  pour  qu'un  défaut  an- 
nulle  une  procédure  ,  il  faut,  dic-il, 
que  la  nullité  s'enfuivc  de  la  Loi  qui  l'a 
diftée  ;  &  trouvcra-t-on  une  Loi  qui 
annullc  une  éle£tion  ,  parce  qu'un  des 
Eleûcurs  a  refufé  do  donner  la  voix? 
On  ne  trouve  pas  même  un  Canonifte 
qui  l'ait  clé  avancer;  au  contraire  ,  les 
Canoniftcs  ont  décidé  expreflement  le 
cas  préfcnt.  Van-Efpen  y  cft  forme!,  il 
cite  Barbofa  qui  dit  :  Si  in  fcrudno  per 
fcedulas  cdcbraw  reperiatur  aliqua  fc&- 
dula  alba ,  tune  eâ  rejeclâ  ut  finoii  eU'ci , 
calera  vom  numerantur.  La  délibération 
n'eft  donc  pas  annuUée  par  le  défaut  de 
la  voix  d'un  des  Electeurs  qui  refufe 
de  la  donner.  Le  même  Canonifte  dit 
encore  plus  cxpreirément  :  Quilibei 
Eleclor  potefi  renuntiare  voei  fiuv  fieut 
juri  fuo.  D'oii  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  conclut  que  l'Elefteur  peut  s'abi- 
tenir  de  voter ,  de  même  qu'il  peut  s'ab- 
lenter,  &  qu'on  ne  peut  infirmer  l'E- 
lection fous  prétexte  de  ce  filence,  ou 
de  l'abfence ,  quand  il  refte  allez  d'E- 
le£leurs  pour  former  un  nombre  iuffi- 
fant  ;  comme  ,  par  exemple  ,  dans  les 
Chapitres  ou  dans  les  Communautés 
Religieufes  ,  où  un  Religieux ,  par  Icru- 
pule  ,  où  un  Chanoine  ,  par  bizarrerie, 
refufent  de  donner  leurs  voix  à  une 
délibération  ou  à  une  éleélion ,  &:  qu'on 
ne  peut  dirr  que  ces  délibérations  ou 
éleàions  n'ont  pas  été  libres  ,  &  qu'elles 
font  nulles. 

"Voilà,  MESSEIGNEUR.S  ,  les  raifons 
principales  &  refpeiSlives  des  Parties  : 
vos  CommifTaires  qui  les  ont  exami- 
nées, ont  vu  que  cette  caufe  deman- 
doit  un  long  examen  ,  avant  que  vous 
puiflicz  former  votre  Jugement;  qu'une 
décifion  de  votre  part  ne  pouvoir  être 
à  préfent  que  précipitée  ,  parce  que  ces 
queftions  n'ayant  jamais  été  agitées 
dans  vos  Aflemblécs  ,  elles  y  étoient 
nouvelles  ,  &  qu'elles  demandoient  par- 
là  à  être  confidérées  plus  particulière- 
ment &  avec  plus  de  maturité.  Mgrs.  &: 
Mrs.  vos  Commillaires  ont  encore  oh- 
fcrvé  ,  que  cette  affaire  leur  paroillant 
ne  pouvoir  être  fi  promptement  déci- 
dée ,  la  Province  de  Sens  ne  fcroit  re- 
préfentée  dans  l'intervalle  par  aucun 
Député  dans  cette  Allcmblée ,  5c  qu'elle 
fcroit  privée  du  fuffrage  d'une  Province 
entière  ;  que  ne  s'agilEint  point  de  dé- 
cider entre  deux  contendants  ,  puilqu'il 
n'v  a  que  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  M. 
l'.Àbbé  Doict  qui  le  prélentent;  mais 
que  s'agilFant  leuicment  de  la  validité 
de  la  Procuration  de  la  Province  de 


Sens,  on  pouvoit  lans  inconvénient 
en  différer  le  Jugement,  julqu'à  ce  que 
l'Allémblée  ait  eu  le  temps  néceiFaire 
pour  en  prendre  une  exacte  connoif- 
iance  ,  &  qu'on  pouvoit  réparer  défini- 
tivement ce  que  l'Aflémblée  trouveroic 
à  propos  de  décider  par  provifion. 

C'eft  fur  ces  motit's  ,  que  Mgrs.  & 
Mrs.  vos  Commiflaircs  onteftimé  qu'ils 
pourroient  avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
polk-  d'admettre  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Sens  &  M.  l'Abbé  Dolet  provifoire- 
ment  dans  cette  Alî'emblée  ,  le  tout 
fans  préjudice  du  droit  des  Parties. 

L'Allémblée  ayant  opiné  par  Pro- 
vinces ,  a  délibéré  conformément  à 
l'avis  de  la  Cominilîion  ,  &  en  conié- 
quence  il  a  été  arrêté  que  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens  &  M.  l'Abbé  Dolet  leront  ad- 
mis proviloircment  aux  léances  de  l'Al- 
femblée,  le  tout  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés 
d'aller  faire  part  de  la  délibération  à. 
Mgr.  l'Archev.  de  Sens  &  à  M.  l'Abbé 
Doler. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  &  M.  l'Abbé 
Dolet  font  entrés  dans  la  falle  des 
féanccs ,  où  ayant  pris  leurs  places , 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit  à  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens,  que  le  fond  des  con- 
teftations  concernant  les  Procurations 
de  la  Province  de  Sens  ne  pouvant  être 
jugé  qu'après  un  long  examen  ,  l'AlE. 
lui  accordoit  par  provifion  Se  fans  pré- 
judice du  droit  des  Parties,  aufii-bien 
qu'à  M.  l'Abbé  Dolet,  l'enttée  dans  fes 
féances  ;  qu'entre  plufieurs  autres  mo- 
tifs, elle  s'éroit  déterminée  à  ce  Juge- 
ment provifionnel,  par  la  conlidération 
de  l'on  mérite  &  de  les  lumières  dont  la 
Compagnie  connoifloit  toute  l'éten- 
due ,  &:  dont  elle  efpéroit  tirer  un  grand 
avantage  pour  le  bien  &  l'honneur  du. 
Clergé. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  répondu, 
qu'il  étoit  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connoilTance  envers  rAffemblée  ,  pour 
le  Jugement  provifionnel  qu'elle  venoic 
de  rendre  en  fa  faveur  ;  qu'il  s'eft'orcc- 
roit  de  la  lui  marquer  en  toute  occafion , 
foit  par  fon  aliidulté  au  travail  com- 
mun ,  foit  par  fa  docilité  &  fon  obéii- 
fance  à  exécuter  les  ordres  que  l'Ad. 
jugera  à  propos  de  lui  donner  dans  la 

fuite.  ,,11. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  5C  M.  l'Aobe 
Dolet  ont  enfuite  prêté  le  ferment  en 
la  forme  ordinaire. 

Le  15  Juin,  .Mgr.  l'.A.rchev.  de  Pans 
a  dit,  que  fur  les  conteftations  furvc- 
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nues  entre  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  & 
Mgrs.  les  Ev.  d'Auxerre  &  de  Troycs, 
au  lujct  de  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Sens,  la  Compagnie  ayant 
jugé  à  propos  de  nommer  des  Corn- 
miiraires  pour,  après  leur  rapport  Sc 
fur  leur  avis ,  être  ftatué  par  l'Aircmbl. , 
tant  fur  le  fonds  dclditcs  contcftations , 
que  fur  la  demande  en  provifion  ;  que 
lur  le  premier  rapport  Se  lur  l'avis  de 
la  Commillion  ,  rAlfemblée  s'étoit  dé- 
terminée à  accorder  par  provifion  ,  fans 
préjudice  du  droit  des  Parties ,  l'entrée 
dans  (es  féanccs  à  Mgr.  l'Arch.dc  Sens 
&  à  M.  l'Abbé  Dolet  ;  qu'après  ce  ju- 
gement provifionnel  ,  l'intention  de 
lAircmblée  étoit  de  juger  le  fonds  de 
l'affaire  ;  il  étoit  nécelTaire  que  Mgrs. 
les  Commiffaircs  fc  milTent  en  état  d'é- 
clairer l'Afll'mblée  fur  cette  matière , 
qui ,  étant  nouvelle ,  &  pouvant  donner 
lieu  à  différentes  difficultés,  méricoit 
d'être  examinée  avec  la  plus  grande  at- 
tention ;  que  lorfqu'ils  le  croiroient 
fuflilamment  inAruits,  &  que  la  Com- 
pagnie jugeroit  à  propos  de  les  enten- 
dre ,  Mgrs.  les  Commiffaires  feroient 
leur  rapport ,  après  lequel ,  &  fur  leur 
avis,  l'Aff  portcroit  fon  Jugement  dé- 
finitif fur  le  fonds  des  contcfbations. 

§.  III.  Choix  des  Préfidents  &  des 
Officiers.  Serment.  Mejfe  folern- 
nelle  du  Saint-Efprit  Ô  Sermon. 
RefpeSs  &  Harangues  au  Roi , 
âc.  Commiffciires  à  l' AjJembUe 
pour  la  faluer  de  La  part  de  S.  M. 
Vifite  de  Mrs.  de  VHôtel-de- 
Ville.  Lettres  d'Etat.  Commif- 
fons  nommées.  Injlrtuclion  des 
Laquais. 

Le  28  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  la  Compagnie  avoir  à 
élire  des  Préfidents;  qu'elle  étoit  libre 
à  cet  égard,  tant  pour  le  nombre  que 
pour  les  perfonnes;  que  tous  les  Pré- 
lats qui  compofcnt  cette  Affembléc 
peuvent,  par  leur  mérite,  prétendre  à 
cette  place;  &  que,  quelque  choix  que 
l'on  faffe,  il  ne  peut  qu'être  avantageux 
au  Clergé. 

Les  Provinces  ayant  enfuite  délibéré 
iuivant  l'ufage  ;  celle  de  Paris  appellée 
la  première ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris 
a  dit,  que  les  avis  de  fa  Province  n'é- 
toient  pas  uniformes  i  que  le  fien  étoit 
de  choifir  pouf  Préfidents  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Narbonnc  &  de  Tou- 
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loufe,  &  Mgrs.  les  Evêques  de  Vannes 
&  de  Sifteron  :  fur  quoi  M.  l'Abbé  de 
Vintimilles'étant  levé,  adit, que,  dans 
toute  autre  occafion  ,  il  feroit  honteux 
de  ne  pas  fc  conformer  à  l'avis  de  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  ;  mais  que  dans  celle- 
ci  il  croiroit  manquer  à  la  confiance 
dont  la  Province  de  Paris  l'avoir  ho- 
noré, s'il  fe  prêtoit  à  la  modération  & 
à  la  modeftie  de  ce  Prélat;  qu'il  s'a- 
gllfoit  non-feulement  de  la  gloire  de 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris  ,  à  qui  la  dignité 
&  l'ancienneté  dévoient  faire  déférer 
la  Préfidcnce,  mais  encore  de  l'intérêt 
du  Clergé  ,  eu  égard  à  fes  talents  & 
lumières  fupérieures  ,  dont  les  précé- 
dentes AfFcmblées  ont  déjà  fait  plu- 
fieurs  fois  une  fi  heureufe  expérience  ; 
qu'ainfi  fon  avis  étoit  de  nommer  pour 
Préfident  Mgr.  l'Arch.  de  Paris.  M. 
l'Abbé  de  Vintimille  a  ajouté,  que  le 
mérite  de  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
&  de  Mgrs.  les  Evêques  de  Vannes  & 
de  Sifleron,  étant  également  connu, 
il  les  nommoic  aufli  pour  Préfidents. 
Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes  les 
Provinces ,  Mgrs.  les  Archev.  de  Paris 
&  de  Narbonnc,  &  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Vannes  &  de  Sifteron  ont  été  nom- 
més pour  Préfidents. 

Mgrs.  les  Préfidents  ont  pris  leurs 
places  ,  favoir,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
au  milieu  de  la  féance  ,  ayant  à  fa  gau- 
che Mgrs.  les  trois  autres  Préfidents, 
chacun  fuivant  fa  dignité  &  fon  an- 
cienneté. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  dit,  que  les 
quatre  dernières  Affembl.  ayant  nommé 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fieury  pour  Préfi- 
dent au-deflus  de  tous  les  autres  ,  celie- 
ci  étoit  fans  doute  dans  la  difpofition 
de  f  uivre  cet  exemple  ;  que  les  fcrviccs 
importants  que  ce  grand  Miniftre  ne 
ccfloit  de  rendre  au  Clergé,  méritoienc 
fans  doute  qu'on  ne  laifsât  pas  échapper 
cette  occafion  de  lui  donner  encore 
aujourd'hui  cette  marque  authentique 
de  rcconnoiffance  &  de  refpcct;  qu'il 
avoir  été  fi  perluadé  des  intentions  de 
l'AfiTcmblée  à  cet  égard  ,  qu'il  avoir  cru 
devoir  en  prévenir  fon  Eminence  ; 
qu'elle  l'avoir  chargé  d'exprimer  à  la 
Compagnie  fa  plus  vive  reconnoiffan- 
ce  ,  mais  de  la  prier  en  même-temps 
de  vouloir  bien  la  difpenfcr  d'accepter 
l'honneur  qu'il  croyoit  qu'elle  voudroit 
lui  faire;  que  fes  occupations  fe  multi- 
pliant tous  les  jours,  il  ne  lui  feroit  pas 
poflible  d'en  profiter;  qu'il  ne  feroïc 
pas  moins  cmpreffé  de  contribuer  au 
fuccès  des  vues  de  l'Aff  £c  qu'il  fe  fe- 


Mgr.  l'Arch.  de 
Paris  &  trois  au- 
tres Prélats  font 
nommés. 


Ils  prciiucni 
leurs  places^ 


La  Préfidence  en 
chef  cft  propoféc 
à  Mgr.  k  Card. 
de  Fieury ,  qui 
prie  de  l'en  dtf- 
penfer. 
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roic  toujours  un  devoir  de  féconder, 
par  les  loins ,  la  prorcéHon  particulière 
que  le  lloi  eft  dilpolé  à  accorder  au 
Clergé. 

Mgr.  l-Arch.  <lc  Le  1  Juin,,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris 
ScusSiMgt.l'Eï.  a  dit,  ciue,  de  tous  les  motifs  qui  s'é- 
fil't"'  roient  réunis  pour  porter  hr  Compagme 
PrciiieiHs.  à  accorder ,  par  provjfion ,  rentrée  a  les 
féances  à  Mgr.  l'Arch.  de  Sens,  un  de 
ceux  auxquels  elle  avoir  paru  plus  ien- 
fible ,  étoit  l'efpérance  qu'elle  avoir 
dans  les  lumières  &  les  talents  de  ce 
Prélat;  que  ce  même  motif  l'engageoic 
de  propofér  à  la  Compagnie  d'élire  ce 
Prélat  pour  un  de  fes  Préfidents  ;  qu'il 
n'étoit  pas  douteux ,  qu'en  cette  qua- 
lité, il  ne  fut  encore  d'un  plus  grand 
fecours  à  l'AlT.  dans  toutes  fes  opéra- 
tions. Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  ajouté, 
que  Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve  n'étant  pas 
moins  diftingué  par  fon  mérite  &  par 
fon  zele  pour  les  intérêts  du  Clergé,  il 
Cfovoit  devoir  propoler  à  la  Compagnie 
de  nommer  aulfi  ce  Prélat  pour  l'un  de 
fes  Préfidents.  Les  Provinces  ayant  opi- 
né fur  la  propofition  ,Mgr.  l'A rchev.de 
Sens  &  Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve  ont  été 
nommés  Préfidents ,  &  ont  pris  leurs 
places  à  la  gauche  de  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris,  fuivant  leur  dignité  &  an- 
cienneté. 

Mjrr.  l'Archcv.  de  Sens  a  remercié 
l'AlTembl.  Si  a  dit,  qu'il  n'avoit  point 
d'cxpreliion  pour  faire  connoîtrc  la  vi- 
vacité de  fa  reconnoilfance  pour  une 
grâce  auffi  diftinguée,  &  qu'il  y  étoit 
d'autant  plus  feniible  ,  qu'il  s'y  étoit 
moins  attendu.  Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve 
a  aulî!  remercié  la  Compagnie. 
Promoteur  &  Se-  Lc  18  Mai,  Mgr.  l'Archcvêquc  de 
crécairc  nommes.  Pjrij  a  dit,  quc  la  Compagnie  avoit  à 
choifir  un  Promoteur  &  un  Secrétaire; 
qu'elle  étoit  entièrement  libre  fur  ce 
choix  :  fur  quoi  l'AlT.  après  avoir  déli- 
béré, a  nommé  M.  l'Abbé  Foucquct, 
ancien  Agent,  Promoteur,  &;  M.  l'Ab- 
bé de  Lanfac,  suffi  ancien  Agent ,  Se- 
crétaire. 

L'Adémblée  étant  formée  ,  tous 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  étant  de- 
bout &  découverts ,  ont  prêté  le  ier- 
ment  ordinaire  ,  dont  M.  l'Abbé  de 
Lanlac  a  fait  la  lecburc. 
scimciit.  "Nous  jurons  &  promettons  de  n'o- 
î>  piner,  ni  donner  notre  avis ,  qu'il  ne 
1)  foit  fuivant  nos  conlacnccs ,  à  l'hori- 
»  ncur  de  Dieu ,  Se  conlervation  de  ion 
)i  Eglifc,  fans  nous  lailTer  aller  à  la  fa- 
>>veur,  à  l'importunité ,  .i  la  crainte  , 
»  .1  l'intérêt  particulier,  ni  aux  autres 
11  pafiions  humaines  ;  que  nous  ne  révé- 
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)i  lerons  diiectemcnt,  ni  indirc£lemtnr, 

11  pour  quelque  Caulc  ou  conlidération , 

"  ni  pour  quelques  perfonnes  que  ce 

"(oit,  les  opinions  particulières  des 

"délibérations  &c  rélolutions  prifes  en 

"  la  Compagnie  ,  linon  en  tant  qu'il 

"  lera  permis  par  icclle. 

Lc  31  Mai,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens    Mgr  lArcîi.iic 

&  M.  l'Abbé  Dolet  font  entrés  dans  la  ^l';^^^  'jj,' 

Salle  des  féances,  y  ont  pris  leurs  pla-  nJsiit" 

ces ,  &  ont  enluite  prêté  le  ferment  en 

la  forme  ordinaire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  enfulte     MciTc  Solcm- 

rcprcfenté,  qu'il  étoit  de  la  piété  &  du  «Ik  du  s.  Efprk. 

zele  de  la  Compagnie  de  donner  fes 

premiers  moments  à  demander  à  Dieu 

fes  lumières  &  fon  afliftancc  ,  afin  de 

pouvoir  enfuitc  s'appliquer  aux  affiii- 

rcs  ;  que ,  pour  cet  eilét,  il  étoit  ,à  pro- 
pos de  fixer  le  jour  &  l'heure  de  la  MelFe 

folemnclle  du  Saint- Elprit  ;  que,  fi  la 

Compagnie  le  trouvoit  bon  ,  la  céré- 
monie ïe  feroit  le  Mercredi  fuivant, 
I':' Juin,  à  dix  heures  du  matin. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  a  ajouté, 

qu'ayant  l'honneur  d'être  à  la  tête  de 

rAffémbléc,  il  s'ofFriroit  pour  officier, 
fi  fa  fajité  le  lui  permettoit;  qu'il  eipé- 

roit  que  Mgr.  l'Archcv.  de  Narbonne 
s'en  chargeroit,  fila  Compagnie  jugeoic 
à  propos  de  l'en  prier  ;  ce  qui  ayant  été 
unanimement  approuvé,  laCompagnie 
a  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  de 
vouloir  bien  fe  charger  d'officier.  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  a  enfuitc  nommé  un 
Prêtre  affiftant ,  deux  Diacres  d'hon- 
neur ,  un  Diacre  d'Office  &  un  Sous- 
Diacre.  Mrs.  les  Agents  ont  été  char- 
gés du  foin  de  faire  préparer  l'Eglile 
pour  la  MelT'e  du  Samt-Elprit ,  Sc  faire 
difpofcr  toutes  chofes  pour  la  décence 
de  cette  cérémonie,  à  laquelle  Mgrs. 
les  Prélats  affiftent  en  rocher  &:  camail 
violet,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre,  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré,  &  tous 
y  reçoivent  la  Communion  de  la  main 
du  Prélat  officiant.  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit,  que  l'ulage  étant  qu'un 
de  Mgrs.  les  Prélats  fafll-  le  Sermon,  il 
en  avoit  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Sifteron  : 
l'Affemblée  a  applaudi  à  ce  choix.  Mgr. 
l'Evêquc  de  Sifteron  a  dit,  qu'il  étoit 
infiniment  flatté  du  choix;  mais  qu'il 
craignoit  de  ne  pas  répondre  à  l'attente 
de  la  Compagnie. 

Le  premier  Juin ,  Mrs.  les  Agents  ont    Elle cft  cil^btc'e 

,     .    3VCC  le  ccrémo- 

avcrti  que  tout  etoit  prer  pour  célébrer 


la  MefTe  folemnclle  du  S.rlnr-Efprit  : 
fur  quoi  Mgrs.  &  Mrs.  de  l' AIT.  fe  font 
levés  pourfe  rendre  à  TEglife;  Mgrs.  les 
Prélats,  félon  leur  rang,  en  rocher  & 


ccrcmo- 
oul  oiilmaitc, 
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Scrmon  par  M. 
I'Ey.  de  Siftcroii. 


en  camail  violet ,  fui  vis  de  Mrs.  le 
putés  tlu  fécond  Ordre  ,  en  manteau 
long  &C  bonnet  quatre ,  fans  obferver  de 
rang  entre  eux  ,  lont  lortis  deux  à  deux 
de  la  Salie  de  l'Aifemblée,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents.  La  Compagnie  a  été 
reçue  à  la  porte  de  l'Egliic ,  lituéc  dans 
le  milieu  du  Cloître  ,  par  le  P.  Prieur 
du  Couvent,  qui  étoit  en  chape  ,  ac- 
compagné de  toute  la  Communauté  : 
le  Pcre  Prieur  a  préfenté  l'aiperfoir  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  le- 
quel, après  avoir  pris  de  l'eau-bénite , 
l'a  préfenté  à  celui  de  Mgrs.  les  Arche-  ^ 
vêqucs  qui  étoit  après  lui ,  &  Mgrs.  les 
Prélats  enfuite  fe  lont  prélentés  l'un  à 
l'autre  de  l'eau-bénite,  de  la  même  ma- 
nière ,  ainfi  que  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  parla  grande  porte,  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne  eft  allé  prendre  les  orne- 
ments :  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evê- 
qucs  le  lont  placés  dans  les  hautes  chai- 
Ics  du  Chœur ,  à  droite  &  à  gauche , 
les  plus  proches  de  l'Autel,  avec  des 
carreaux  &  des  tapis. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  enfuite  dans  les  hautes 
chaifes  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Brage- 
lonne, de  Grimaldy,  de  Saint-Sauveur, 
de  Fargues  &  de  Vintimille,  nommés 
pour  Prêtre  affiliant ,  Diacres  d'hon- 
neur ,  Diacre  &  Sous-Diacre  d'office, 
lont  allés  s'habiller  à  la  Sacriftie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  rcvêru 
de  les  ornements  Pontificaux  ,  a  falué 
l'Autel  Se  Mgrs.  les  Prélats;  enfuite  il 
a  commencé  la  McITe. 

Après  l'Evangile ,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
l'Arch.  de  Narbonne  ,  enfuite  à  Mgrs. 
les  Prélats  ,  du  côté  de  l'Evangile , 
commençant  de  chaque  côté  par  le  plus 
ancien  ;  ayant  fermé  le  livre  ,  il  l'a 
préfenté  à  baifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  lecond  Ordre;  Sc  étant  retourné  à 
l'Autel ,  il  l'a  préfenté  de  même  au 
Prêtre  aliiftant,aux  Diacres  d'honneur 
&  au  Diacre  d'Office. 

Mgr.  l'Evêque  de  Sifteron  eft  monté 
en  chaire,  &  a  prêché  avec  beaucoup 
d'éloquence  fur  les  devoirs  &  les  enga- 
gements du  Clergé  à  l'égard  de  Dieu 
&  à  l'égard  du  Roi. 

L'encenfemcnt  fuper  oblata  fini ,  le 
Diacre  de  l'Evangile  ayant  encenfé 
Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  ,  eft  allé  au 
Chœur  ,  accompagné  du  Maître  des 
cérémonies,     a  encenfé  de  trois  coups 
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chacun  de  Mgrs.  les  Prélats ,  &  de  deux 
coups  chacun  de  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre;  enluite  étant  retourné 
à  l'Autel,  il  a  pareillement  encenfé  dï 
deux  coups  le  Prêtre  aiiiftanr,  les  Dia- 
cres d'honneur  &c  le  Sous- Diacre,  & 
ayant  remis  l'cnccnfoir  au  Maître  des 
cérémonies  ,  il  en  a  été  encenfé  do 
même. 

A  VAgnus  Dei,  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne a  donné  le  bailer  de  paix  au  Prê- 
tre afliftant,  aux  Diacres  d'honneur,  au 
Diacre  de  l'Evangile  &  au  Sous-Diacre; 
après  quoi  le  Prêtre  affiliant,  accompa- 
gné du  Maître  des  cérémonies ,  eft  allé 
au  Chœur  ,  &  a  donné  le  baifer  de  paix 
au  premier  de  Mgrs.  les  Prélats,  de  cha- 
que côté ,  &  enfuite  au  premier  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  de  cha- 
que côté,  &  le  premier  de  chaque  Ordre 
l'a  donné  à  celui  qui  le  iuivoit  immé- 
diatement, &  ainfi  f ucccflivement  juf- 
qu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  le  Maître  des 
cérémonies  a  porté  à  chacun  de  Mgrs. 
les  Prélats ,  une  étolc,  qu'ils  ont  prifc 
à  leur  place,  &  font  allés  deux  à  deus 
à  la  Communion  :  les  deux  premiers  fe 
font  mis  à  genoux  fur  la  première  mar- 
che de  l'Autel;  les  autres  ont  fuivi  dans 
le  même  ordre,  &c  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  leur  ayant  donné  à  cha- 
cun le  baifer  de  paix,  les  a  communies, 
fans  dire,  Ecce  Agnus  Dei^  ni  Corpus 
DominL 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communies  ,  le  Diactc  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  dit  le 
Confiteor,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit  le  Mifereatur il  X'Indul- 
gentiam  i  &  enluite  le  Prêtre  afliftant, 
les  Diacres  d'honneur,  le  Diacre  & 
Sous-Diacre  d'Office,  après  avoir  baifé 
l'anneau  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne, ont  reçu  la  Communion. 

Mrs.  du  fécond  Ordre  font  enfuite 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux  ,  oîi ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne,  ils  ont  reçu  la  Commu- 
nion ,  les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole, 
qu'ils  ont  prile  au  bas  des  dégrés  de 
l'Autel. 

La  Mcfle  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant: 
eft  retourné  à  fon  Trône  pour  quitter 
fes  ornements  Pontificaux  ;  &  après 
avoir  tait  fon  action  de  grâces,  il  eft 
forti  avec  Mgrs.  les  Députés,  &:  ils  font 
retournés  à  la  Salle  des  féances  dans  le 
même  ordre  qu'ils  étoient  venus. 

Le  j  Juin ,  Mgr.  l'Archev,  de  Paris 
ayant 
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ayant  remercié ,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie ,  Mgr.  l'Arcbcv.  de  Narbonne 
d'avoir  olHcié  à  la  MclFe  (olemncUe  du 
S.  Efpric,  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne 
a  dit,  que  les  remerciements  de  l'Alî. 
dévoient  être  rélcrvés  pour  Mgr.  l'Ev. 
de  Sifteron  ;  que  le  Sermon  qu'il  a  prê- 
ché le  même  jour,  méritoit  toutes  lot- 
tes d'éloges ,  éc  qu'il  n'étoit  pas  pollible 
de  remplir  ce  miniftere  plus  dignement 
qu'il  l'avoit  fait  :  lur  quoi  Mgr.  l'Ev. 
de  Sifteron  a  répondu  de  manière,  que 
l'Aflemblée  a  été  auffi  édifiée  de  fa  nio- 
dcftie,  qu'elle  avoit  été  charmée  de  Ion 
éloquence. 

Le  18  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  dit,  qu'un  des  principaux  devoirs  de 
l'Air,  étoii  d'aller  rendre  les  hommages 
&  fes  refpects  au  Roi,  à  la  Reine;  que, 
fi  la  Compagnie  le  jugcoit  à  propos, 
M.  l'Abbé  de  Raftignac  iroit  à  Verlail- 
les  ,  pour  favoir  de  M.  le  Comte  de 
Maurepas  le  jour  &  l'heure  que  l'Ail, 
pourroit  avoir  l'honneur  de  falucr  Leurs 
Majeftés  ;  que  M.  l'Abbé  de  R.aftignac 
prendroit  en  même-temps  les  mclures 
néceilaires,  afin  que  la  Compag.  fût  re- 
çue avec  tous  les  honneurs  accoutumés. 

Le  3  1  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Raftignac  a 
dit ,  qu'en  exécution  des  ordres  de  l'Afl'. 
il  étoit  ailé  à  Verfaillcs ,  oii  il  avoit  eu 
l'honneur  de  voir  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas ,  pour  s'informer  du  temps  qu'il 
plairoit  au  Roi ,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  le 
Dauphin  ,  de  donner  audience  à  l'Afif.  ; 
que  Leurs  Majeftés  en  ont  fixé  le  jour  à 
Mardi  prochain  ,  fept  de  Juin  ;  que  ce 
même  jour  la  Compagnie  pourroit  ren- 
dre les  devoirs  à  Mgr.  le  Dauphin  ,  & 
qu'elle  feroit  reçue  avec  les  honneurs 
accoutumés. 

Le  7  Juin,Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  fc  font 
rendus  à  Verfailles ,  dans  la  Salle  du 
Confeil  qui  avoit  été  préparée  pour  les 
recevoir,  (  la  Salle  des  Ambaftadeurs, 
où  il  a  été  toujours  d'ufage  que  la  Com- 
pagnie s'alTemblc,  étant  occupée  par 
Mrs.  les  Ambaffadeurs  ,  à  qui  le  Roi 
devoir  donner  audience  ce  même  jour  ) 
à  onze  heures  Se  demie.  M.  le  Comte  de 
Maurepas,  Secrétaire  d'Etat,  cft  venu 
avertir  rAiTembiée  que  Sa  Majcfté  étoit 
prête  de  lui  donnet  audience  :  M.  le 
Comte  de  Maurepas ,  M.  le  Marquis  de 
Dreux, Grand-Maître  des  Cérémonies, 
l'ont  conduite  dans  l'appartement  du 
Roi;  M.  des  Granges,  Maître  des  Cé- 
rémonies, qui,  fuivant  l'ulage  ,  auroit 
aulTl  conduit  l'Allembléc,  étant  malade 
depuis  pluficurs  jours,  u'avoii  pu  fe 
Tome  m. 
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rendre  à  Verfailles.  Airs,  les  anciens  ic 
nouveaux  Agents  marchoient  les  pre- 
miers :  Mgr.  l'Archevêq.  de  Touloufe, 
qui  devoir  taire  la  Harangue,  marchoit 
entre  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  & 
Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ;  Mgrs.  les 
Evêques  marchoientdeux  à  deux,  félon 
Icut  rang,  en  rocher  &  camail  violet, 
&  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
après  eux,  en  manteau  long  6c  bonnet 
quarré ,  aulfi  deux  à  deux ,  (ans  diftinc- 
tion  entre  eux.  L'Allemblée  en  arrivant 
dans  la  Salle  des  Gardes ,  les  a  trouvés 
en  haie  fous  les  armes,  les  Officiers  à 
leur  tête  :  on  a  ouvert  les  deux  battants 
des  pottes ,  6c  toutes  chofes  ont  été 
obfcrvécs  félon  l'ufige  ordinaire. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi ,  Mrs.  les  Agents ,  tant 
anciens  que  nouveaux  ,  ont  frit  trois 
profondes  révérences,  à  mefure  qu'ils 
approchoient  de  Sa  Majefté,  &  fe  font 
cnfuitc  rangés  à  droite  &  à  gauche: 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  ont  pareille- 
ment falué  le  Roi  ;  Mgr.  l'Archev.  de 
Touloufe  a  porté  la  parole  avec  tant  de 
dignité  &  d'éloquence,  qu'il  s'cft attiré 
l'approbation  de  Sa  Majcfté,  les  éloges 
ôc  les  applaudinèmentsde  toute  la  Cour. 

Algr.  le  Cardinal  de  Fleury ,  qui 
avoir  été  prié  par  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  de  prélenter  rAiTembiée 
au  Roi ,  à  la  Reine  &c  à  Mgr.  le  Dau- 
phin, cft  venu  le  joindre  à  la  Compa- 
gnie dans  la  chambre  du  Roi,  6c  a  pré- 
fcnté  8c  nommé  à  Sa  Majefté  tous  les 
Députés.  Enfuite  l'Afll-mblée  a  été  con- 
duite ,  avec  les  mêmes  honneurs  &  par 
les  mêmes  perfonnes,  dans  la  Salle  oii 
l'on  étoit  venu  la  prendre. 

A  une  heure  après-midi ,  M.  le  Comte 
de  Maurepas  6c  M.  le  Marquis  de  Dreux 
ont  conduit  l'An'embléc  à  l'audience  de 
la  Reine  ,  dans  le  même  ordre  Se  de  la 
même  manière  qu'à  l'audience  du  Roi  : 
Mgr.  l'Archev.  deTouioulc  y  a  exprimé 
les  fentiments  du  Clergé  avec  la  même 
dignité  6c  le  même  luccès.  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Fleury,  qui  étoit  venu  fc  join- 
dre à  l'AlTcmblée  dans  la  chambre  de 
la  Reine,  a  préfenté  6c  nommé  tous  les 
Députés  ,à  Sa  Majefté. 

La  Compagnie  a  été  enfuite  rendre 
fes  hommages  Se  les  refpects  .i  Mgr.  le 
Dauphin,  qui  l'a  reçue  debout  6c  dé- 
couvert, 8c  qui  s'eft  aliis  6c  couvert  lorl- 
que  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a 
commencé  à  parler.  L'Aircmblée  a  été 
reconduite,  avec  les  mêmes  honneurs 
6c  par  les  mêmes  perfonnes,  dans  la 
Salle  ou  l'on  étoit  venu  la  prendre. 

X  X  X  X 
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SIRE, 

Harangue  faite  Lc  Clergé  Je  vonx  Royaume  compte 
" '^o''  toujours  au  nombre  de  les  plus  beaux 

jours  ,  ceux  auxquels  il  lui  cft  permis 
de  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit  par  tant 
de  titres  à  Votke  Majesté. 

Conduits  aux  pieds  du  Trône  par  les 
motifs  les  plus  prenants ,  nous  venons 
y  porter  le  julte  tribut  de  reconnoil- 
iance  qu'exige  notre  zele  confiant  pour 
les  intérêts  de  la  Religion,  &  rendre 
hommage  à  ces  vertus  auguftes  qui  re- 
lèvent l'éclat  Je  la  plus  brillante  Cou- 
ronne de  l'univers. 

Vous  le  {avez ,  SIRE,  grâces  immor- 
telles en  foient  rendues  à  l'Eternel  , 
vous  le  l'avez,  que  l'autorité  des  Sou- 
I  vcrains  n'eft  qu'une  émanation  de  celle 

de  Dieu  ;  qu'ils  font  fes  Minières  lur 
la  terre  pour  le  bien  public  ;  que  comp- 
tables à  lui  feul  de  l'ufage  qu'ils  font 
de  leur  pouvoir,  leur  indépendance 
i]'cll  pour  eux  qu'un  motif  plus  prcllant 
de  loumillîon  à  l'Etre  fuprêmc  ;  que 
ne  régnant  que  par  lui ,  ils  ne  peuvent 
fe  loutenir  que  par  lui;  qu'Js  n'attire- 
ront lur  leurs  projers  &  lur  leurs  cn- 
trcprifes ,  les  bénédiilions  nécelTaires 
pour  les  couronner  d'un  heureux  luc- 
cès  ,  qu'autant  qu'ils  les  rapporteront  à 
l'honneur  de  fon  culte,  à  la  gloire,  & 
à  la  manifcftation  de  Ion  lamtnoni, 
à  la  félicité  des  Peuples  qu'il  a  fournis 
à  leur  Empire;  en  un  mot,  qu'à  pro- 
portion que  la  grandeur  des  Rois  1er- 
vira  à  faire  révérer  celle  du  Alaitre  des 
Rois. 

Pénétré  Je  ces  importantes  vérités, 
SIRE  ,  vous  n'en  bornez  pas  l'ulage  à 
une  ftérile  Ipéeulation  ;  elles  portent 
leurs  imprellions  jufques  dans  votre 
cœur,  elles  en  règlent  les  fages  mou- 
vements :  de-là  cette  bonté  ,  cette  clé- 
mence, cet  amour  pour  l'ordre  ,  la  juf- 
ticc  Si  la  paix  qui  éclatent  dans  les  di- 
verfes  opérations  de  votre  Gouverne- 
ment ,  &  qui  retracent  À  nos  yeux  les 
plus  aimables  pcrfeétions  de  la  Divi- 
nité, dont  la  douce  Providence  eft  le 
modèle  de  votre  adminiftration. 

Tous  ces  avantages,  en  excitant  no- 
tre admiration  ,  ne  nous  préfentent  ce- 
pendant rien  qui  doive  nous  furpren- 
dre  :  les  merveilles  de  votre  règne, 
SIRE  ,  pouvoient  égaler  nos  vœux  ; 
mais  elles  ne  pouvoient  jamais  furpaf- 
fer  nos  elpérances. 

Prévenu  des  grâces  du  Ciel  les  plus 
abondantes ,   formé  par  des  mains  il 
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propres  à  nous  en  faire  recueillir  les 
fruits,  infpiré  d'en-haut ,  ce  lemblc, 
dans  le  choix  d'unMiniftre,  qui  fait 
encore  plus  d'honneur  à  votre  difcer- 
nement,  que  la  fidélité  à  y  répondre, 
fon  déllntércflément  &  le  luccès  de  fes 
travaux,  ne  répandent  de  gloire  fur 
ion  miniftere;  déjà  Votre  Majesté 
a  relicnti,  déjà  la  France  Si  l'Europe 
ont  éprouvé  ce  que  peuvent  tant  d'heu- 
rculcs  ddpofitions  réunies  dans  le  coeur 
d'un  grand  Monarque. 

Forcé,  par  une  guerre  juftc  6c  nécef^ 
faire  ,  de  faire  fouvenir  vos  voilîns  ,  que 
la  iupériorité  de  vos  armes  égale  celle 
de  votre  puillance  ,  jamais  l'elprit  de 
modération  ne  vous  a  abanJonné,  au 
milieu  même  de  vos  conquêtes;  tou- 
ché du  feul  dcfir  de  conlerver  vos  fujcts 
&  de  les  foulager,  ni  les  triomphes  les 
plus  éclatants  ,  ni  votre  jufte  confiance 
en  la  valeur  de  vos  armées,  ne  vous 
tentèrent  jamais  de  préférer  la  gloire 
de  vaincre,  à  la  douce  fatisfaélion  de 
n'avoir  plus  d'ennemis. 

A  peine  avez-vous  conclu  une  paix 
avantageufe,  qu'une  nouvelle  guerre 
ie  rallume  dans  une  autre  partie  de  l'Eu- 
rope ;  d'abord  vous  vous  montrez  pour 
en  arrêter  le  progrès  ,  Se  vous  vous 
montrez  en  Prince  également  généreux 
&  pullFant;  votre  équité  ,  votre  pru- 
dence, votre  droirure  ,  par-tout  recon- 
nues ,  par-tout  rcfpeélées  ,  vous  lugge- 
rent  des  moyens  de  conciliation  qui 
ont  leur  eflct  :  d'ennemi  vainqueur, 
vous  devenez  l'Ange  de  la  paix  :  les  in- 
térêts les  plus  chers  &  les  plus  oppofés 
font  fournis  .\  votre  médiation  ;  &;  un 
grand  Prince  ,  dont  la  Maifon  ,  rivale 
de  la  vôtre  ,  lui  a  long-temps  dilputé  la 
Iupériorité  dans  l'Europe,  éprouve  en 
vous,  SIRE,  un  ami  iûr  &  délînté- 
reiïé,  un  arbitre  fage  &c  intègre,  qui 
fait  le  délivrer  d'un  ennemi  puilFant  6£ 
dangereux. 

Tant  de  fuccès  marqués  parles  traits 
d'une  Providence  Ipéciale ,  nous  en  an- 
noncent bientôt  d'autres  non  moins 
defirables ,  pour  mettre  le  dernier  fceau 
à  la  tranquilliré  publique. 

Que  dis- je?  ils  nous  en  annoncent 
même  qui ,  touchant  de  plus  près  à  la 
Religion  ,  répondront  encoie  plus  i 
nos  vœux  &  à  nos  bcfoins. 

Oui ,  SIRE  ,  élevé  lur  un  Trône,  où 
la  Foi  a  toujours  brillé  d'un  éclat  égal 
à  celui  du  Trône  même  ,  vous  n'ou- 
blierez point  que  l'attachement  .\  l'E- 
glile  ,  &  la  prééminence  de  zele  pour 
les  droits  iacrés ,  furent  dans  tous  les 


ij;7  ASSEMBLÉE 

temps  le  carà£lerc  le  plus  marqué  Se  la 
prérogative  la  plus  précieuie  des  Rois 
très-Chrétiens. 

VoTHE  Majesté,  remplie  de  cette 
idée,  redoublera  les  loi  us  pour  étein- 
dre les  divilions  qui  font  encore  le  jullc 
lujet  de  nos  alarmes,  &  des  gémiiFe- 
ments  de  tous  les  vrais  fidèles. 

Ces  grands  principes,  qui,  dès  vos 
plus  tendres  années  ,  ont  jetté  de  li 
profondes  racines  dans  votre  cœur ,  le 
titre  de  Fils  aîné  de  l'Eglile  ,  ce  titre 
qui  vous  eft  fi  glorieux,  &  dont  vous 
êtes  fi  jaloux  ,  font  autant  de  motifs 
qui  animent  notre  confiance  :  ils  nous 
fonr  efpérer ,  qu'après  avoir  reconnu 
vous-même  la  voix  de  l'Eglife,  dans  la 
voix  de  ceux  que  Jésus-Christ  a  char- 
gés d'cnfeigner  les  Nations,  Si  qu'il 
a  promis  d'afîifter  jufqu'à  la  confomma- 
tion  du  (iecle,  vous  faurez  bientôt,  par 
votre  vigilance  &  votre  fagcfî'c ,  faire 
rendre  à  leurs  déeifions ,  la  même  obéif- 
fance  dont  vous  donnez  vous-même 
un  exemple  fi  confolant. 

Le  Ciel  attend  que  vous  faffiez  pour 
fa  gloire ,  ce  que  vous  avez  fait  pour 
la  félicité  des  mortels;  il  ne  vous  a 
rendu  le  conciliateur  des  Nations,  que 
pour  vous  mettre  en  état  de  devenir  le 
pacificateur  de  l'Eglife;  fes  Miniftres, 
pour  vous  y  exciter,  ne  vous  propole- 
ront  point  d'exemples  étrangers ,  vous 
vous  fervirez  de  modèle  à  vous-même; 
c'eft  votre  propre  ouvrage  dont  l'hon- 
neur &  la  perfection  vous  font  réfervés. 

Tranquilles  à  l'abri  de  votre  royale 
proteâ'.oil ,  nous  ne  ferons  plus  occu- 
pés qu'à  demander  à  l'Auteur  de  tous 
biens  ,  q.u'il  couro.nne  de  nouveaux  fuc- 
cès,  vos  juftes  &  pieux  deifeins:  fans 
cefTe  nous  le  conjurerons  de  prolonger 
au-delà  des  bornes  ordinaires,  des  jours 
fi  néceflaircs  à  notre  bonheur  ;  &  votre 
Clergé  ,  SIRE  ,  toujours  inviolable- 
menc  attaché  à  V^otre  Majesté  ,  ne 
fe  diftinguera  pas  moins  du  rcfte  de  vos 
fujets  ,  par  fa  fidélité  à  fon  Roi,  Sc 
par  fon  zclc  pour  fa  gloire,  que  par  la 
faintcté  &  l'éminence  de  fon  caracTierc. 

MADAME, 

la  Qu'il  eft  confolant  pour  le  Clergé 
de  France,  de  pouvoir  joindre  ici  dans 
un  même  hommage,  le  rcfpecT;  dû  à  la 
majefté  du  Trône  ,  &  le  julle  tribut 
qu'exige  la  vertu  la  plus  folidc.. 

Quelle  fatisfaclion  pour  les  Oints  du 
Seigneur ,  obligés  de  peler  au  poids 
du  Sanctuaire  ,  le  mérite  qu'ils  appet- 
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(j-oivent  julqucs  fia-  le  Trône  même, 
de  n'être  point  réduits,  lorfqu'ils  en 
approchent,  à  la  trifle  alternative  du 
filenceou  de  la  flatterie!  fi  quel  triom- 
phe pour  eux  ,  en  fe  préfenrant  devant 
Votre  AIajestk  ,  d'avoir  principale- 
ment à  admirer  ces  œuvres  ([uc  le  Ciel 
couronne ,  &  de  pouvoir  les  publier 
avec  confiance  ! 

Laiflons  donc  à  d'autres  le  foin  de 
louer  cette  douceur ,  cette  aflabilité , 
cette  rcfpcclablc  fimplicité  de  mœurs, 
en  un  mot,  les  qualités  naturelles  qui 
réunilFent  tous  les  fuffrages  en  votre 
faveur  :  pour  nous,  Miniflres  de  Jésus- 
Christ  ,  nous  ne  glorifierons  c]ue  les 
miféricordcs  du  Seigneur  ;  nous  ne  ver- 
rons en  vous,  MADAME,  que  les 
avantages  dont  Dieui  eH:  l'unique  fin  , 
comme  il  en  eft  le  fcul  principe;  & 
nous  n'exalterons  des  vertus  que  celles 
qui  brillent  dans  votre  augufte  per- 
fonne,  fans  être  afFoiblics  par  aucuns 
de  ces  excès  qui  ternilicnc  fouvcnt  les 
vertus  les  plus  (inceres. 

Oui,  MADAME  ,  une  foi  vive, 
une  piété  tendre ,  une  application  conf- 
tante  à  tous  les  exercices  de  la  Reli- 
gion ,  qui  ne  néglige  pourtant  aucune 
des  bienléances  qu'impofc  une  Cou- 
ronne ;  une  charité  compatifiante  ££ 
généreufe,  qui  dérobe  tout  ce  qu'elle 
peut  à  l'éclat,  qui  ne  voudroit  avoir  de 
témoins  dans  le  bien  qu'elle  fait,  que 
celui  qui  le  lui  inipirc  ;  une  attention 
continuelle  à  faire  profiter  dans  votre 
cœur  les  grâces  que  le  Seigneur  y  ré- 
pand, font  les  traits  qui,  en  peignant 
une  Reine  félon  le  cœur  de  Dieu  ,  vous 
rcpréfentent  à  nos  yeux  telle  que  vous 
êtes  par  la  félicité  de  vos  Peuples,  &C 
la  plus  douce  confolation  des  Minif- 
tres des  Autels. 

Quelle  force  ne  donne  point  à  leurs 
inftrutliftns  falutaires ,  un  exemple auilî 
pulflant  que  le  vôtre?  &  quelle  fource 
de  pcriuafion  ne  trouveront-ils  point 
dans  l'avantage  de  faire  remarquer  juC- 
ques  fur  le  Trône,  les  mêmes  vertus 
dont  l'Evangile  ordonne  la  pratique 
aux  plus  fimples  Fidèles? 

Puiffe  le  louverain  Maître  des  cœurs 
difpoler  ceux  de  vos  lujcts ,  à  tirer  d'un 
pareil  fecours  tous  les  fruits  de  lalut 
qu'il  doit  produire  !  puiffe-t-il  par-là 
mettre  le  comble  aux  douceurs  inté- 
rieures que  vous  goûtez  dans  les  voies 
du  Seigneur!  puilTc-t-il  enfin,  MA- 
DAME, rendre  votre  règne  aulli  heu- 
reux qu'il  cil:  néceflàircà  notre  bonheur, 
auili  glorieux  <ju'il  clt  vertueux  ,  &  aulH 
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dtiriible  que  !e  fera  notre  fidélité  pour 
VoTRï  Majesté. 

MONSEIGNEUR, 

Harangue  à  L'hommagc  quc  le  Clergé  de  France 
Mgr. k Daupliiu.  vient  vous  rendre  aujourd'hui,  n'eft 
pas  feulement  refl-et  du  devoir  ic  de 
cet  amour  rcfpectucux  dont  tout  cœur 
François  cft  rempli  pour  le  Sang  au- 
gufte  de  fcs  R.ois  ;  des  motifs  encore 
plus  dignes  de  vous,  &  plus  confolants 
pour  lui ,  déterminent  les  ientiments 
qui  l'attachent  à  votre  Perfonnc. 

Nous  efpérons.  Monseigneur,  Sc 
nous  croyons  déjà  voir  en  vous  un 
Prince  qui  faura  craindre  Dieu  ,  &  en 
qui  rien  ne  fera  au-delTus  do  cette 
crainte  ;  un  Prince  qui  aimera ,  qui 
refpectcra  ,  qui  foutiendra  la  Religion  ; 
un  Prince,  en  un  mot,  qui  n'oubliera 
jamais  que  fi  fon  rang  &  les  avanragcs 
le  diftingucnt  des  autres  hommes,  il 
n'en  eft  pas  moins  né  homme  comme 
eux ,  &  qu'il  n'en  cil  que  plus  redevable 
.à  celui  qui  tient  dans  ia  main  le  fort 
de  tous  les  Mortels. 

Et  qui  mieux  que  vous,  Monsei- 
CNEUK,  peut  remplir  une  fi  glorieule 
attente?  Né  avec  toutes  les  difpofîtions 
qui  annonccroient  un  grand  Homme  , 
quand  elles  ne  fe  trouvcroient  pas  dans 
un  grand  Prince;  élevé  avec  un  foin 
que  l'inclination  &  l'amour  animent 
autant  que  le  devoir  ;  environné  de  pro- 
bité ,  d'honneur  ,  des  talents  ;  formé 
à  la  vraie  gloire,  par  des  principes  £c 
des  exemples  que  la  plus  haute  naiilancc 
relevé;  à  la  Religion,  par  une  bouche 
accoutumée  à  la  prêcher  devant  les 
Rois,  &  fi  propre  à  la  faire  aimer  par 
la  douceur  du  caratlere  &  la  tcndreflc 
des  fentiments  :  nous  flatterions-nous 
en  vain,  Monseigneur,  que  vous  ne 
croilTez  ,  que  vous  ne  vous  formez  , 
que  pour  mettre  le  comble  à  notre  fé- 
licité ,  lorfque  la  nature  &  la  grâce, 
de  concert,  auront  mis  le  comble  à 
vos  perfections  ? 

Qu'avons-nous  donc  à  dcfircr  aujour- 
d'hui ,  Monseigneur.  ,  que  ce  que 
vous  devez  defirer  vous-même;  que 
ce  que  Salomon  alTcz  fagc,  dès  fa  jcu- 
nelTe,  pour  en  connoîtrc  tout  le  prix, 
demandoit  à  Dieu  par  préférence  à  tout 
autre  bien  ,  un  cœur  docile  aux  mou- 
vements de  la  grâce  ,  &  aux  confeils 
de  la  iageffe  ? 

Faire  le  Ciel  que  vous  l'cfl:imiez  tou- 
jours ,  que  vous  la  demandiez  avec  inl- 
tance,  quç  vous  l'obteniez  ,  cette  do- 
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cilité  aux  confeils  &  aux  inftructions  , 
la  grande  vertu  de  votre  âge,  celle  qui 
aifure  en  vous  toutes  les  autres  !  qu'elle 
foit  à  jamais  le  gage  du  bonheur  de 
la  France ,  inféparable  du  vôtre ,  &C 
qu'elle  procure  un  jour  à  l'Eglife  dans 
votre  protection  &  dans  vos  exem- 
ples, Monseigneur.,  un  fceours  qui 
réponde  à  fes  beloms  ! 

Nous  ne  celFerons  de  demander  à 
Dieu  dans  nos  facrificcs ,  qu'il  vous 
comble  de  plus  en  plus  de  fcs  bénédic- 
tions, qu'il  conicrvc  une  fanté  fi  pré- 
cieufe  &  fi  néceffaire ,  &  qu'il  grave 
lui-même  dans  votre  cœur  ces  Ienti- 
ments de  piété  &  de  Religion  qui  fe- 
ront dans  tous  les  temps  la  gloire  la 
plus  folide  des  bons  Princes. 

Le  9  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  (Mgr,  VArch.  de 
Paris  a  dit,  que  les  applaudiffements  Tçuloufc  lemei-. 
que  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe 
reçut  hier  à  Verfaillcs ,  avoicnt  prévenu 
les  remerciements  que  l'Aflfem.blée  lui 
fait  avec  jufticc  ,  d'avoir  harangué  le 
Roi  ,  la  Reine  &  Mgr.  le  Dauphin  , 
d'une  manière  au!li  digne  de  Leurs  Ma- 
jcftés  ,  que  du  caraftcrc  Epifcopal  &  de 
la  Compagnie,  pour  laquelle  il  portolc 
la  parole;  qu'il  avoir  été  très-mortifié 
de  n'avoir  pu  fe  rendre  à  Verfaillcs, 
pour  en  être  témoin  par  lui-uume.  Il  a 
prié  enluitc  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe 
de  donner  fes  Harangues ,  pour  les  faire 
imprimer  &  les  inlérer  dans  le  Procès- 
verbal. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  ré- 
pondu, que  ce  qui  méritoit  toute  l'at- 
tention de  l'AlFemb.,  étoit  la  manière 
pleine  de  bonté  avec  laquelle  le  Roi 
l'avoit  aflliré,  qu'étant  accoutumé  de 
recevoir  en  toute  occalion  des  preuves 
de  l'attachement  Sc  du  zcle  de  Ion  Cler- 
gé, le  Clergé  éprouvcroit  aullî  en  toute 
occafion  ,  les  effets  de  ia  proteélion. 

Mgr.  le  Préfidcnt  ayant  dit  ,  que  CommiiTaires Ja 
Mrs.  les  Commifîaircs  du  Roi  dévoient  ï^oi  annoncés, 
venir  ce  matin ,  on  a  lu  dans  les  Procès- 
verbaux  la  façon  dont  ils  ont  été  reçus 
par  les  précédentes  Affemblécs  :  après 
quoi,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  nommé 
pour  aller  les  recevoir,  Mgr.  l'Archev. 
de  Touloufe ,  Mgrs.  les  Evêques  d'E- 
vrcux ,  de  Mâcon  ,  de  Die ,  de  Toulon  ; 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Grimaldy,  de  la 
Roche-Aymon  ,  de  Brereuil ,  de  Vin- 
timille  &  de  Madilion. 

M.  l'Abbé  de  Lanfiie  a  fait  la  lecture  icaurc  des  Ré- 
dcs  Règlements  du  Clergé.  gkmcms. 

Mrs.  les  CcmmilTàires  du  Roi  étant 
arrivés,  Mrs.  les  Agents  ontété  les  trou- 
ver dans  la  chambre  qui  avoit  été  pré-  1 
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Mr!.  les  Com-  parée  pour  les  recevoir ,  &  les  ont  con- 
duits jufqu'à  la  porte  du  Sanctuaire, 
qui  donne  dans  le  Cloître,  où  Mgrs.  & 
Mrs.  du  premier  &  du  lecond  Ordre  à 
ce  dépurés  les  ont  reçus.  Dans  la  mar- 
che ,  Mgr.  l'Archevêque  a  pris  la  droite , 
&  a  palle  aux  portes  devant  M.  Fagon , 
premier  Commiffaire  ;  immédiatement 
après  luivoit  un  de  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre,  &  chacun  de  Mgrs.  les 
Prélats  &  des  Députés  du  fécond  Or- 
dre ,  ont  conduit  de  cette  manière  cha- 
cun de  Mrs.  les  CommilTaires  dans  la 
falle  de  l'Aflcmblée  ,  qui  s'eft  levée ,  à 
fon  ordinaire,  quand  ils  font  entrés. 
Mrs.  les  CommilTaires  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  qui  étoienc 
préparés  devant  le  Bureau. 

M.  l'Abbé  de  Lanfac  a  reçu  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas ,  Secrétaire  d'Etat, 
la  Lettre  du  Roi,  &  l'a  portée  à  Mgr. 
i'Archevêq.  de  Paris,  qui,  après  l'avoir 
ouverte ,  la  lui  a  rendue  pour  en  faire 
la  lefture. 

Lettre  du  Roi.     "Messieurs,  j'envoie  les  Sieurs 
I)  Fagon  ,  Conieiller  orduiairc  en  mon 
3>Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
»  Royal, Intendantdes Finances ;Com- 
te  de  Maurepas,  Miniftre  d'Etat  , 
Confciller  en  tous  mes  Conleils,  Se- 
n  crétaire  d'Etat  &  de  mes  Commande- 
»  mcnrs.  Commandeur  de  mes  Ordres  ; 
»  de  Lamoignon  de  Courfon  ,  Con- 
»  feiUer  ordinaire  en  mon  Confeil  d'E- 
»  tat  &  en  mon  Confeil  Royal  dc-s  Fr- 
..  nances;  d'OrmetTon,  auHl  Conleiller 
>j  ordinaire  en  mon  Conlcil  d'Etat,  & 
..Intendant  des  Finances;  &  Orry, 
«Miniftre  d'Etat,  ConfeiUer  en  mon 
>.  Confeil  d'Etat  6c  en  mon  Confeil 
Royal ,  Contrôleur-Général  de  mes 
Finances,  pour  vous  porter  les  alfu- 
»  rances  de  l'eftime  que  je  tais  de  votre 
>î  Corps  :  vous  ajoutetez  à  tout  ce  qu'ils 
«  vous  diront  en  mon  nom ,  la  même 
î)  croyance  que  vous  feriez  à  ma  propre 
»  Perfonnc  ;  &  la  préfente  n'étant  à  au- 
u  tre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
«Messieurs,  en  fa  faintc  garde. 
«Ecrit  à  Verfailles,  le  (ept  Juin  mil 
n  fcpt  cent  quarante.  Signé,  LOUIS; 
»{&  plus  bas ,  V  V  ï.  AV  •!(.■  .Et  au 

«  dos  eft  écrit  :  A  Mrs.  les  Archevêques 
»  &  Evêqucs,  &  autres  Eccléliaftiqucs 
»  députés  à  r.^lTcmblée-Générale  du 
"  Clergé  de  France  ,  convoquée  par 
>î  ma  permillion  en  ma  bonne  'Ville  de 
«  Paris.  " 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  Fagon  a  die  : 
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Messieurs  ,  honorés  plufîeurs  fois  Difconis  JeM. 
des  ordres  que  nous  avons  reçus  du 
Roi ,  de  vous  apprendre  les  difpontions 
favorables  dans  le(quel!cs  il  eft  pour 
vous  ,  nous  exécutons  aujourd'hui  avec 
une  joie  extrême  ceux  que  Sa  Majcfté 
nous  a  donnés  de  vous  apporter  de  nou- 
veaux témoignages  de  la  proteélion. 

Vous  devez  toujours  vous  attendre. 
Messieurs  ,  h  en  recevoir  de  pareils 
de  fa  part. 

Ce  n'eft  pas  l'amour  fcul  que  le  Roi 
a  pour  tous  les  lujets ,  qui  le  détermine 
à  vous  les  donner. 

Il  diftingue  des  autres  Etats ,  le  pre- 
mier Corps  de  fon  Royaume,  &  cha- 
que Membre  de  cette  auguftc  Affembl, 
lui  fournit  des  motifs  d'une  diftinc- 
tion  particulière. 

Le  choix  de  ce  Prince  vous  fait 
remplir  les  places  les  plus  refpedables 
&  les  plus  importantes  de  fon  Etat. 

Inftruir  de  tous  les  détails  qui  doi- 
vent précéder  fon  choix,  par  un  Mi- 
niftre donc  la  fagelTe  &  les  lumières 
feront  à  jamais  admirées  ;  il  eft  cer- 
tain ,  en  vous  choililTant  ,  que  vous 
pofledez  toutes  les  vertus  que  demande 
le  rang  auquel  vous  êtes  placés. 

Plus  ce  rang  eft  élevé ,  plus  l'atten- 
tion de  Sa  Majefté  redouble  ,  pour  n'y 
dcftincr  que  des  hommes  capables  d'af-  1 
furer  la  juftellc  d'un  choix  fr  intércffant* 
Mais  fi  la  connoillanco  qu'il  acquiert 
de  tout  ce  que  vous  valez,  vousattite 
fon  eftime  ,  -l'attachement  que  vous 
témoignez  pour  fa  Perlonne  &C  pour 
fon  fcrvice  ,  vous  lie  à  ce  Prince  par 
une  aftccfion  mutuelle. 

Vous  honorez  votre  Roi ,  vous  le 
refpedez  ;  vous  faites  plus  ,  Mes- 
sieurs, vous  l'aimez  ,  vous  livrant  à 
des  fentiments  dont  il  n'eft  pas  rede- 
vable à  fa  puiirance  ;  vous  avez  pour 
lui  un  amour,  qui  eft  le  jufte  &  fa- 
tisfalfanc  retour  de  celui  qu'il  a  pour 
vous. 

Que  les  Sujets  font  heureux,  quand 
ils  trouvent  dans  leur  Roi  l'équité,  la 
bonté  ,  la  douceur  &  la  modération 
qui  les  attachent  à  fa  Perlonne! 

Quand  ils  voient  leur  bonheur  af- 
fermi par  un  illuftre  Rejeton  qui  s'e- 
levc  fous  fes  yeux  ,  &  qui  par  Ces  rares 
&  les  aimables  qualités  ,  fait  naître  les 
plus  flatceufes  clpéranccs. 

En  joudlant.  Messieurs,  de  la  fa- 
tisfaction  que  vous  recevez  des  bontés 
du  Roi,  vous  jouilfez  encore  de  celle 
de  voir  p.rrt.agcr  ces  fentiments  par  cous 
les  François. 


I  jéj  ASSEMBLÉ] 

La  fcicncc ,  la  pureté  des  mœurs, 
vous  procurent  leur  relpc£t;  l'applica- 
tion contmuelic  à  vous  acquitter  de 
vos  devoirs,  vos  foins  charitables  ,  les 
fccours  que  dans  les  temps  difficiles  , 
vous  prodiguez  aux  malheureux  ,  vous 
acquièrent  tous  les  cœurs. 

C'cft  ainfî  que  le  Prélat  rcfpcftable 
qui  prélide  depuis  long-temps  à  vos 
AiFemblées,  le  tait  honorer,  fe  fait 
aimer  de  tous  ceux  qui  l'approchent; 
récompenfc  glorieulc  des  vertus  donc 
il  eft  décoré  avec  tant  d'éclat. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  ; 

Scponfe  Je  Mgr.  AIessieurs,  fi  le  Clergé  de  France  a 
î  Aich.  de  Paris,  été,  dans  tous  les  temps,  infiniment  ja- 
loux de  mériter  la  proteftion  de  les  Sou- 
verains, il  doit  l'être  encore  davantage 
fous  le  règne  d'un  Prince  qui  retrace  à 
Tes  yeux  les  vertus  des  plus  grands  Mo- 
narques, qui  n'efl.  occupé  qu'à  foutenir 
les  intérêts  de  la  Religion,  &  à  faire 
luire  fur  Ion  Peuple  des  jours  heureux; 
d'un  Prince  qui ,  par  fon  amour  pour 
la  juftice,  Se  par  la  fageiTe  de  fon  Con- 
fcil,  s'attire  de  plus  en  plus  cette  con- 
fiance, que  des  PuifTances  étrangères , 
lors  même  qu'elles  ont  été  fes  cnne- 
■  mies,  n'ont  pu  lui  rcfuler;  confiance 
qui  a  patlé  jufqu'aux  Nations  les  plus 
éloignées ,  &  dont  il  ne  fe  Icrt  que  pour 
procurer  à  l'Europe  entière  la  paix,  de 
tous  les  biens  le  plus  défirable. 

La  protection  dont  un  fi  grand  Roi 
veut  bien  continuer  de  nous  honorer, 
nous  flatte  d'autant  plus,  qu'elle  nous 
prouve  qu'il  eft  latisfait  de  notre  zcle 
pour  fon  fervice  ;  &  le  choix  des  pcr- 
ionnes  illuftrcs  qui  nous  apportent  les 
aflurances  de  cette  protcàion,  rend 
cette  grâce  encore  plus  fenfible  £c  plus 
précieufe.  AlFurez  Sa  Majcfté  ,  nous 
vous  en  conjurons ,  Messieurs,  de 
toute  notte  reconnoifiance  ,  &  que 
nous  ne  ceiTerons  d'élever  nos  mains  au 
Ciel ,  Se  de  lui  demander  qu'il  conferve 
&  prolonge  fes  jours,  qu'il  affermifle 
fon  règne  ,  Se  qu'il  le  rende  toujours 
plus  glorieux. 

Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi  fe  font 
levés.  Si  ont  ialué  l'AlTemblée,  qui  s'eft 
audî  levée,  Se  les  a  falués  :  ils  fe  font  re- 
tirés dans  le  même  ordre.  Se  accompa- 
gnés des  mêmes  Députés  qui  écoient 
allés  les  recevoir. 

Le  1 5  Juin ,  Mgr.  le  Préfident  a  dit, 
que  Mrs.  de  l'Hôtcl-de- Ville  devant 
venir  ce  matin ,  il  étoit  à  propos  de  voir 
dans  les  Procès-verbaux  le  cérémonial 
obfervé  en  pareille  occafion  ;  ce  qui 


;  D  E  1740.  §.  m. 

ayant  été  fait,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  nommé  Mgr.  l'Evêque  dePéri- 
rigucux  &  M.  l'Abbé  de  Bragelonne 
pour  les  aller  recevoir. 

L'AlTembléc  ayant  été  avertie  que  vifiteJeMis. 
Mrs.  de  l'Hôtcl-de- Ville  étoient  arrivés,  l'Hotcl-Je-VUc 
Mrs.  les  Agents  font  allés  au-devant 
d'eux  julqu'à  la  porte  de  l'Eglifequi  con- 
duit du  Cloître  dans  le  SancT:uaire.  Mgr. 
l'Evêque  de  Périgucux  Se  M.  l'Abbé  de 
Bragelonne  ont  été  les  recevoir  à  la 
porte  de  la  Salle  qui  eft  avant  celle  oii 
fe  tient  l'Aflemblée  ,  Se  qui  répond  au. 
Cloître,  lans  toutefois  en  fortlr.  Mgr. 
l'Evêque  de  Périgucux  a  pris  le  pas  fur 
M.  le  Prévôt  des  Marchands ,  Se  M. 
l'Abbé  de  Bragelonne  fuivoit  immédia- 
tement après ,  avant  les  Echevins.  Mrs, 
de  l'Hôtel-de-Ville  étant  entrés ,  ont 
pris  leur  place  devant  le  Bureau;  M. 
le  Prévôt  des  Marchands  dans  un  fau- 
teuil, les  Echevins  Se  le  Procureur  du- 
Roi  lur  une  forme.  Se  le  Greffier  fur  un 
tabouret  au  coin  du  Bureau  :  la  Com- 
pagnie les  a  falués,  fans  fe  lever.  M. 
Turgotde  Soumont,  Confeillcr  d'Etat 
6e  Prévôt  des  Marchands ,  a  dit  : 

Messieurs  ,  la  grâce  que  le  Roi  a  -  Difcoors  de 
bien  voulu  me  faire  en  prolongeant  au-  ^-  P'cïôc 
delà  du  terme  ordinaire,  l'adminiftra-  ''l"''™''^- 
tion  qu'il  a  eu  la  bonté  de  me  confier, 
me  procure  encore  une  fois  le  glorieux 
avantage  de  venir  au  nom  des  Citoyens 
de  cette  Capitale  du  Royaume,  vous 
témoigner  la  joie  qu'ils  rclTentent  de 
recevoir  au  milieu  d'eux  le  premier 
Corps  de  l'Etat. 

A  l'afpcd  de  cette  augufte  AITem- 
blée  ,  ils  font  tout  à  la  fois  pénétrés 
de  refpeâ: ,  d'admiration  Se  de  recoii- 
noifl'ance. 

Vous  les  voyez  pleins  de  foumilïïon, 
recevoir  de  vous  les  divins  oracles  de 
la  Loi  fainte,  dont  vous  êtes  les  facrés 
dépofitaires  ;  vous  diffipez  leurs  doutes, 
vous  détruifez  leurs  erreurs  ,  Se  vous 
éclairez  les  routes  par  lefquclles  vous 
les  conduifcz  au  fcul  Se  véritable 
bonheur. 

Ce  zele  Se  l'exaftitude  avec  lefqucls 
vousrempliflez  tous  les  devoirs  de  votre 
état,  vous  rendent  dignes  de  l'eftime 
de  notre  augufte  Monarque  ,  qui,  jufte 
Juge  de  votre  mérite  ,  fait  employer 
avec  diftinclion  vos  heureux  talents  , 
pour  le  bien  Se  l'avantage. de  l'Eglifc  Sc 
de  fon  Etat. 

C'eft  avec  grande  juftice  qu'il  a  dé- 
poté fa  confiance  dans  le  cœur  pur  Sc 
défintéreffe  du  grand  Archevêque  que 
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vous  avez  choilî  à  votre  tête,  plus 
élevé,  plus  illuftre  encore  par  fcs  émi- 
nentcs  vertus,  que  par  fcs  dignités  & 
fa  haute  naiflancc  :  fcs  foins  charitables 
&  vigilants  ,  poulfés  au  plus  haut  point 
malsré  leur  immcnlîté  ,  lui  ont  attiré 
tous  les  cœurs. 

Vous  la  partagez.  Messieurs  ,  avec 
lui  cette  confiance  précicule ,  Si  vos 
utiles  travaux  vous  font  également  ad- 
mirer ,  refpecEler  Se  aimer. 

Les  Pauvres  dont  vous  êtes  les  Pro- 
tecteurs &  les  Pères  ,  font  lans  celll: 
robjec  de  vos  foins  Se  de  votre  ten- 
drelfe  :  vous  les  conlolcz  dans  leurs 
malheurs,  vous  les  (oulagez  dans  leur 
miferc  ,  &  vous  êtes  leur  rclfourcc  al- 
furée  dans  les  calamités  publiques  :  vos 
Diocefcs  retentiffcnt  des  .iftions  de 
grâces  dues  à  cette  charité  infatigable, 
qui  dans  les  derniers  temps  a  lecondé 
il  généreufemcnt  les  juftes  meiures  du 
meilleur  de  tous  les  Rois ,  Sc  du  fage 
Miniftre,  qui  fous  fcs  ordres  travaille 
fins  relâche  à  nous  procurer  le  bonheur 
d-ont  nous  jouillons. 

Vous  ne  vous  contentez  pas ,  Mis 
SIEURS,  de  pourvoir  à  la  nécclfité  des 
Peuples  ,  lorfque  difperfés  dans  vos 
Diocefes,  chacun  de  vous  veille  au  be- 
foin  du  troupeau  qui  lui  a  été  confié; 
vous  venez  encore  vous  réunir  ici  pour 
offrir  une  partie  de  vos  biens  pour  le 
foutieii  &  la  grandeur  de  cet  Empire. 

Ce  font  ,  MessieuB-S  ,  ces  fenti- 
mencs  &  cette  conduite  noble,  géné- 
reufe  &  bienfaifanrc,  qui  vous  dillin- 
guent  avec  tant  d'éclat  des  autres  mem- 
bres de  l'Etat,  dont  vous  êtes  un  des 
plus  fermes  appuis  :  en  effet,  vous  y 
maintenez  la  vérité  &C  la  Religion  ;  vos 
exemples  y  font  régner  la  vertu,  &  il 
trouve  toujours  en  votre  zele  les  plus 
prompts  &  les  plus  puiflants  lecours. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ré- 
pondu : 

liWponrcdcMjr.  MESSIEURS,  l'Affcmblée  voit  tou- 
jours  avec  plaifir  l'honneur  &  le  relpccl; 
que  la  Ville  de  Paris  rend  au  Clergé  , 
&  fa  confolation  cft  d'autant  plus 
grande,  que  nous  voyons  que  l'un  & 
l'autre  font  l'effl-t  de  cette  Religion 
qui  la  diftinguc  fi  fort  dans  le  monde, 
&  la  rend  fi  juftement  digne  d'être  la 
Capitale  de  ce  Royaume  :  comme  Mi- 
niftres  du  Seigneur ,  nous  continuerons 
de  faire  des  vœux  pour  que  ce  mê.mc 
cfprit  puille  toujours  fubfifter  par  les 
choix  de  ceux  qui  vous  fuccédcronc 
dans  les  places  que  vous  remplifTcz  Ci 
«dignement ,  £c  pour  que  l'aimable  &: 


utile  Magiftrat  qui  cft  .à  votre  tête,  foit 
à  jamais  en  vénération  pour  tous  les 
importants  ferviccs  qu'il  a  rendus  au 
Roi  &  à  la  Patrie. 

Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville  ont  été  re- 
conduits par  les  mêmes  pcrionnes  ,  &C 
de  la  même  manière  qu'ils  avoicnt  été 
reçus. 

Le  i8  Mai,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  d'E'^i:- 
chargé  M.  l'Abbé  de  Rafi:ignac,  Agent, 
de  prier  M.  le  Comte  de  Maurepas  de 
vouloir  bien  faire  expédier  des  Lettres 
d'Etat  à  ceux  des  Députés  qui  en  au- 
roicnt  beloin  ,  le  Roi  en  ayant  toujours 
accordé  aux  Députés  aux  AiTcmbiées  du 
Clergé. 

Le  3 1  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Raftignac 
a  dit",  que  M.  le  Comte  de  Maurepas 
l'avoit  affilié,  que,  luivant  l'ufage,  il 
feroit  expédié  des  Lettres  d'Etat  pour 
tous  ceux  des  Députés  qui  en  auroienc 
bcfoin. 

Le  I  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  Buresui  & 
dit,  que,  pour  commencer  à  travailler  C°">""1'°o=- 
aux  affaires ,  il  étoit  néccflàire  de  for- 
mer les  différents  Bureaux  dans  Icfquels 
elles  dévoient  être  examinées,  fuivant 
l'ufage,  avant  qu'on  les  rapporte  dans 
l'Affcimblée. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires  ont 
été  nommés  dans  l'ordre  qui  fuir. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  Préfident, 
fera  de  tous  les  Bureaux,  fans  être  affu- 
jetti  à  aucun. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  décimes 
&  ceux  des  anciennes  rentes ,  depuis 
\6},6 jufques  ù  compris  1705. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Sifteron  ,  de  Glandeve 
Sc  de  Lefcar;  Mrs.  les  Abbés  de  Vinti- 
mille  ,  de  Saint-Sauveur,  de  Sade  &  de 
Breteuil. 

Pour  les  comptes  des  nouvelles  renies  de 
171 1  ,  1715  ù  1713. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Périgucux,  de  Maçon  , 
de  Toulon  1  Mrs.  les  Abbés  Defaugiers , 
de  Mazan ,  MafiUon  &;  de  la  Valette. 

Pour  les  comptes  des  rentes  créées  & 
conflituées  en  1734  G'  1735. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  Mgrs. 
les  Evêques  d'Evreux,  de  Die,  de  Li- 
moges; Mrs.  les  Abbés  de  la  Rochc- 
Ayiîion,  de  Fargues,  de  Grimaldy  S: 
de  Bragelonne. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne, 
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Mgrs.  les  Evêqu<s  de  Vnnncs,  de  MÂ- 
con ,  d'Amiens;  Mrs.  les  Abbés  Dolcc 
de  Sollieics  ,  de  Saint-Sauveur,  de 
Pompignan  &  d'Eguille. 

Pour  U  Don  gratuit ,  les  Moyens  &  la 
vérification  des  dettes  des  Diocefes. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens,  Mgrs. 
les  Evêqucs  de  Sillcron  ,  de  Rodez, 
de  Toulon;  Mrs.  les  Abbés  Dolct  de 
Solliercs,  de  Machéco ,  de  Griraaldy 
&  Malîllon. 

Pour  la  Jurifdiclion. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  Mgrs. 
les  Evêqucs  de  Die,  d'Evreux  ,  d'A- 
miens ;  Mrs.  les  Abbés  de  S.ide  ,  de 
Bragelonne  ,  de  Breteuil  &  de  Pom- 
pignan. 

Pour  l'apurement  des  comptes  rendus 
par  M.  de  Séno-{an ,  depuis  6  compris 
les  fix  derniers  mois  i-jiG  ,jufques  Ù 
compris  l'année  1730. 

Mgrs.  les  Evêqucs  de  Sifteron  &  de 
Limoges  ;  Mrs.  les  Abbés  de  la  Valette 
£c  de  Saint  Sauveur. 

Pour  la  revifion  du  Procès-verbal. 

Mgr.  l'Evêque  de  Die  &  M.  l'Abbé 
de  Fargues. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Evêque  de  Périgueux  &  M. 
l'Abbé  de  Mazan. 

Pour  l'inflruclion  des  Domejliques. 

Tnftm£tioii  des      Mgr.  l'Evêque  de  Limoges  &  M. 
Domcftiq-'cs-      l'Abbé  Dclaugiers. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Evêque  de  Die  &  M.  l'Abbé 
de  Vintimilie. 

Mrs.  les  Agents ,  tant  anciens  que 
nouveaux,  font  de  toutes  les  Commif- 
lîons. 

Mc'moires  des  Après  avoir  nommé  les  Bureaux, 
Provinces  remis  l'Archev.  de  Paris  a  repréfenté, 

aux  Chefs  des  Bu-       ^  ,      ,     r        . ,    ,  ' 

tcaui.  que,  pour  ne  pas  retarder  le  travail  de 

rAlFemblée ,  il  étoit  à  propos  que  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  remiirent  tous  les 
Mémoires  dont  ils  (ont  chargés  par 
leurs  Provinces  ,  entre  les  mains  de 
Mgrs.  les  Préfidents  des  Bureaux,  fui- 
vant  la  nature  des  affaires. 
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§.  IV.  Nouveaux  Agents  ;  rapport 
de  l'Agence  par  les  anciens. 
Examen  des  Pièces  Jiijîificaù- 
ves  du  Rapport.  G  ratifie  adons 
&  recommandations  en  Leur  ja- 
vetir. 

Le  zS  Mai,  Mgr.  le  Préfident  a  dit,  NouveauS 
qu'il  cil  d'ulage  que  Mrs.  les  nouveaux  ^.Ç™". 
Agents  foicnt  reçus  par  l'AfTcmbléc, 
&  qu'encore  qu'ils  n'aient  pas  droit  d'y 
avoir  voix  délibérative ,  la  Compagnie 
pouvoir  la  leur  accorder  dans  leur  Pro- 
vince, de  la  même  manière  qu'il  en  a 
été  ufé  dans  les  précédentes  Aficmblées. 
La  Compagnie  a  reçu  M.  l'Abbé  de  la 
Baftie,  nommé  à  l'Agence  par  la  Pro- 
vince d'Aix,  &  M.  Ykbhé  de  Raftignac, 
nommé  par  la  Province  de  Tours,  & 
leur  a  accordé  voix  délibérative  dans 
leur  Province  :  elle  a  prié  Mgr.  l'Evêq. 
de  Mâcon  de  vouloir  bien  les  préfcnter 
à  M.  le  Chancelier,  pour  qu'il  leur  foie 
accordé  d'entrer  au  Confeil,  de  la  mê- 
me manière  que  leurs  Prédéceffeurs. 
Mrs.  les  Abbés  de  Raftignac  &  de  la 
Baftie  ont  remercié  l'Alf.  de  l'honneur 
qu'elle  leur  faifoit,  &  l'ont  alTurée  de 
leur  zcle  &  de  leur  attachement  pour 
les  intérêts  du  Clergé. 

Le  10  Juin,  Mrs.  les  anciens  Agents  Rapport  it 
ont  commencé  le  rapport  des  affaires 
qui  fe  font  palfées  pendant  leur  Agen- 
ce :  ils  l'ont  continué  dans  les  féanccs 
des  1 1 ,  I  S  ,  21 ,  18  Juin;  dans  celles 
des  8  ,  9  ,  1 1 ,  1 1,  I  y  ,  1 8  Juillet. 

Le  19  Juillet,  Mrs.  les  anciens  Agents 
ayant  fini  le  Rapport  de  l'Agence,  la 
Compag.  leur  a  témoigné  combien  elle 
étoit  contente  de  leur  travail,  &  a  ap- 
plaudi à  l'exaftitude  &;  .\  la  précifion 
avec  Iciquellcs  toutes  les  affaires  font 
détaillées  dans  ce  Rapport  :  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  leur  ont  chacun  donné  en  par- 
ticulier le  témoignage,  que  dans  tous 
les  Diocefes  on  avoit  toujours  été  fa- 
tisfait  de  leur  promptitude  &  de  leur 
zele  .à  fuivrc  les  affaires,  pour  lefquelles 
ils  les  ont  follicitées. 

Après  quoi  l'Affemblée,  pour  donner 
à  Mrs.  les  anciens  Agents  une  preuve 
authentique  de  la  fatisfaftion  fingu- 
liere  que  tout  le  Clergé  a  de  leur  zcle 
&  de  leurs  fervices  ,  a  délibéré  &  arrêté 
unanimement,  que  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  feroit  prié  d'écrire,  au  nom  de 
la  Compagnie,  à  A'Igr.  le  Cardinal  de 
Fleury.  pour  lui  faire  p.art  des  juftes 

éloges 
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Mrs  les  anciens 
gca'.s  rccotn- 
i^ndcs  à  S.  E, 
îgr.  le  Cardinal 
e  Heury  , 


Par  une  Lettre 
le  Mî^r.  l'Arclicv. 
ic  Tans. 


Jl^ponrc  de  Mgr 
tCaid.dcHcury 


éloges  que  tout  le  Clergé  donne  à 
geftion  de  Mrs.  les  anciens  Agents,  & 
des  vœux  finccres  qu'il  fait  pour  leur 
avancement,  &  de  marquer  à  Son  Emi- 
nence ,  que  rAlTemblée  prend  la  libeiré 
de  les  lui  recommander,  &  de  lui  de- 
mander pour  eux  ia  prote£tion  auprès 
du  Roi  ;  que  leur  vertu  &  leur  probité 
font  garants  de  la  lagcife  avec  laquelle 
ils  conduiroient  l'un  &  l'autre  un  Dio- 
cefe  ;  Si  que  ce  feroit  une  vraie  con!o- 
lation  pour  l'Aflembléc  ,  fi  ,  avant  fa 
féparation.  Sa  Majefté  vouloit,  par  la 
protection  de  Son  Émincnce ,  leur  mar- 
quer fon  confentemen  t  &  la  iacisfattion 
qu'elle  a  de  leurs  (ervices. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit,  que, 
de  toutes  les  commifiions  donc  la  Com- 
pagnie auroit  pu  le  charger,  il  n'y  en 
avoir  point  donc  il  fe  fiît  acquitté  avec 
plus  d'cmprefTcment  que  de  celle-ci  ;  que 
perfonnc  n'étoit  plus  perluadé  que  lui 
du  mérite  de  Mrs.  les  anciens  Agents; 
qu'ayant  été  à  portée  d'être  tous  les 
jours  témoin  de  la  manière  dont  ils  le 
font  conduits  pendant  leur  Agence,  il 
pouvoir  afflirer  la  Compagnie  qu'il  n'y 
avoir  point  eu  d'occafions  oli  ils  n'euf- 
fcnt  mérité,  par  leur  zele  &  leur  exac- 
titude, la  démarche  que  rAlTemblée 
fait  aujourd'hui  pour  eux.  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  ajouté  ,  qu'il  ne  tiendra  point 
à  fes  follicitations  les  plus  vives,  que 
Mrs.  les  anciens  Agents  ne  rellcntent 
hien-tôt  l'eifet  de  celle  de  l'Aflemblée 
à  leur  égard. 

Mgr.  l'£v.  de  Die  devant  fe  rendre 
à  Compiegne  ,  a  été  prié  de  vouloir 
bien  fe  charger  de  remettre  à  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury  la  Lettre  de  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris ,  &  d'appuyer  auprès 
de  Son  Eminence  les  lollicitations  de 
l'Aireniblée  en  faveur  de  Mrs.  les  an- 
ciens Agents. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  a  enfui  ce 
nommé  Mgrs.  les  Evêques  de  Lclcar 
&  de  Die,  Se  Mrs.  les  Abbés  de  Fargues 
&  Malîîllon,  pour  examiner  les  Pièces 
Jullificacives  du  Rapport  de  l'Agence. 

Le  iS  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  fait  leclure  de  la  réponfe  qu'il 
avoir  reçue  de  Mgr. le  Card.de  Fleury, 
à  la  Lettre  qu'il  avoir  écrite,  au  nom 
de  l'Air. ,  en  faveur  de  Mrs.  les  anciens 
Agents.  Son  Eminence  marque  .à  Mgr. 
l'Arch. de  Paris,  qu'il  a  vu  avec  plailir, 

fiar  fa  Lettre,  la  confirmation  de  tout 
e  bien  qu'il  favoit  de  Mrs.  les  anciens 
Agents;  que  le  témoignage  qu'en  rend 
l'Âfle-mblée,  a  augmenté  encore  l'idée 
favorable  qui  en  avoir  été  donnée  au 
Tamc  FIL 
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la     Roi  ;  que  Sa  Majefté,  à  qui  il  a  eu  l'hon- 


neur d'en  rendre  comi'te,  eft  bien  dil- 
polee  auOj  à  leur  donner  des  marques 
de  la  bienveillance.  Mgr.  le  Cardinal 
ajoute,  qu'il  prie  l'Air  d'être  aflurée, 
qu'en  ion  particulier,  il  lera  ravi  d'en 
rappeller  le  iouvenir  à  Sa  Majellé,  dans 
les  oecalions. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Lefcar  a  dit,  que, 
fuivanc  les  ordres  de  la  Compagnie,  il 
a  examiné,  avec  Mgr.  l'Evéque  de  Die 
&  Mrs.  les  Atbés  de  Fargues  &  M.alil- 
lon ,  les  Pièces  Juftificatives  du  Rapport 
de  l'Agence  ;  que  ces  pièces  (e  font 
trouvées  dans  le  meilleur  ordre,  &  que 
l'Afl".  ne  pouvoit  alTcz  marquer  a.  Mrs. 
les  Agents  la  facisfaftion  qu'elle  doit 
avoir  de  leur  travail. 

Après  quoi  Mrs. 'les  Agents  fe  font 
retirés,  &  l'AlTcmblée  ayant  délibéré 
par  Provinces,  celle  d'Embrun  étant 
en  tour  d'opiner  la  première,  la  Com- 
pagnie a  arrêté,  que  les  Edits,  Déci.i- 
rations.  Arrêts,  &  autres  pièces  jufti- 
ficatives du  Rapport  de  l'Agence,  fe- 
ront imprimés  &  inférés  à  la  lutte  du- 
dic  Rapport,  Si  dans  l'ordre  des  pièces 
qui  y  lont  mentionnées;  &  l'Aireniblée 
a  chargé  M.  de  Saint-Jallien  de  payer 
à  chacun  de  Mrs.  les  anciens  Agents  la 
fomme  de  dix-huit  mille  liv.  de  récom- 
pcnfc  ;  trois  mille  liv.  pour  les  voyages 
&  frais  extraordinaires  du  Conleil,  ôs 
pareille  fomme  à  M.  l'Abbé  f  oucquet, 
comme  Promoteur,  &  à  M.  l'Abbé  de 
Lanfac  ,  comme  Secrétaire  :  lefdites 
fommcs  feront  allouées  dans  la  dépenle 
du  comote  des  frais  communs  de  la 
préfente  AlFemblée.  Mrs.  les  anciens 
Agents  étant  rentrés,  ils  ont  faic  leurs 
très-humbles  remerciements. 

Le  premier  Septembre,  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  repréfenré  à  la  Compagnie, 
que  l'ufage  éroit  d'accorder  à  chacun 
de  Mrs.  les  Agents  la  fomme  de  trois 
mille  liv.  pour  les  frais  de  leur  Chapelle, 
lorfqu'ils  étoient  nommés  Evêques  pen- 
dant le  cours  de  leur  Agence;  que  Mgrs. 
les  Evêques  de  Condom  5c  d'Agen  s'é- 
toicnt  réellement  trouvés  dans  le  cas; 
mais  que  leur  nomination  n'avoir  été 
déclarée  que  quelques  jours  après  la  fé- 
paration de  l'An",  de  1  73  5  ;  qu'il  croyoit 
que  cette  circonftance  ne  devoir  pas  les 
priver  de  cccte  preuve  de  la  latisfai3;ion 
que  le  Clergé  a  eue  de  leurs  fervices. 

Mgr.  le  Préhdenc  a  ajouté,  que  Mrs. 
les  Abbés  de  Lanfac  S:  Foucquet,  an- 
ciens Agents,  s'écoienc  tclicmcnr  dif- 
tingués'par  leur  zele  Si  leur  applica- 
tion ,  qu'ils  mériroient  bien  de  rcce- 
Yyyy 
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Gratification  5c 
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anciens  Agctus  , 
fans  tirer  acoufé^ 
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voir,  de  ]a  parc  de  la  Compagnie,  des 
marques  d'une  diftincîiion  l'pécialc,  & 
qu'elle  lortît  de  les  règles  ordinaires, 
pour  leur  accorder ,  dès  aujourd'hui ,  la 
même  gratification  qu'à  Mgrs.  les  Evê^ 
qucs  de  Condom  &  d'Agen  ,  &  qu'il 
prioit  la  Compagnie  de  délibérer  fur 
l'une  6c  fur  l'autre  de  ces  propolîtions  : 
iur  quoi  les  Provinces  ayant  été  appcl- 
lécs ,  celle  de  Vienne  étant  on  tour  d'o- 
piner la  première ,  la  Compagnie  a  una- 
nimement accordé  à  Mgr.  l'Evêque  de 
ConJom  la  (omme  de  trois  mille  liv. 
&  à  Mgr.  l'Ev.  d'Agen  pareille  lomme, 
pour  leur  Chapelle;  elle  a  aufli  unani- 
mement accordé  à  M.  l'Abbé  Foucquet 
&  à  M.  l'Abbé  de  Lanfac  la  fomme  de 
trois  mille  livres  ,  qui  leur  fera  payée 
dès-à-pré(enc ,  par  forme  de  gratifica- 
tion extraordinaire,  8c  fans  que  cela 
paille  tirer  à  conléquence  pour  l'ave- 
nir ;  &  au  cas  que  les  vœux  unanimes 
que  la  Compagnie  a  faits,  &  qu'elle 
renouvelle  en  leur  fiveur,  aient  leur 
clFec,  &:  qu'ils  loient  promus  à  l'Epif- 
copat,  ladite  gratification  leur  tiendra 
lieu  de  celle  que  le  Clergé  eft  en  ufagc 
d'accorder,  pour  leur  Chapelle,  à  les 
Agents-Généraux ,  lorfqu'ils  font  nom- 
més Evêques  dans  le  cours  de  leur 
Agence. 

§.  V.  Affaire  du  Don  gratuit  ac- 
■   cordé  au  Roi.  Aloyens  d'y  fath- 
faire.  Signature  du  Contrat.  Dé- 
partement. 

Mrs.  les  Corn-  I-.<=  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
mliTaitis  ài  Roi  Paris  a  dit,  que  Mrs.  les  Commiilaires 
"  du  Roi  devant  venir  ce  matin  ,  il  pricit 

■  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  qui  les 
avoient  reçus  la  première  fois ,  d'aller 
au-devanc  d'eux.  Mrs.  les  Agents  ayant 
fait  part  à  la  Compagnie  de  l'arrivée  de 
Mrs.  les  Commiilaires,  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre, qui  les  avoient  reçus  la  première 
fois,  ont  été  au-devant  d'eux,  &  les 
ont  conduits,  en  obfervant  le  Céré- 
monial accoutumé,  dans  la  Salle  des 
féances. 

Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi  ayant 
pris  leurs  places ,  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas ,  Secrétaire  d'Etat  ,  a  remis  la 
Lettre  du  Roi  entre  les  mains  de  M. 
l'Abbé  de  Lanfac,  Secrétaire  de  l'AlT; 
il  l'a  portée  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
Préfident,  qui,  l'ayant  ouverte,  la  lui 
a  rendue  pour  en  faire  la  lecture. 

»  Messieurs,  Je  continue  à  donner 


t  E    1740.  §.  IV  &  V.  IJ71 

13  mes  ordres  aux  ficurs  Fagon  ,  Con-     Lettre  de  sa 

»  Iciilcr    ordinaire   en    moa    Confcil  Majcftt. 

"  d'Etat  &  en  mon  Conleil  Pioyal  , 

ïj  Intenilant  des  l'inances;  Comte  de 

"  Maurepas  ,  MiniiVre  d'Etat  tfc  Con- 

"  feiller  en  tous  mes  Conleds  ,  Secré- 

>.  taue  d'Etat  &  de  mes  Conimande- 

»  ments ,  Commandeur  de  mes  Ordres  ; 

"  de  Lamoignon  de  Courfon,  Conleil- 

"  1er  ordinaire  en  mon  Conleil  d'Etat 

>'  &:  en  mon  Conleil  Royal  des  Finan- 

"  ces;  d'Orraelfon  ,  auiii  Confeiller  or- 

'j  dinaire  en  mon  Conleil  d'Etat,  In- 

"  tendant  des  Finances;  &  Orry,  Mi- 

"  riiilre  d'Etat,  Confeiller  en  mon  Cou- 

"  leil  d'Etat  ôc  en  mon  Confcil  Royal , 

"  Contrôleur -Général  de  mes  Finan- 

"  CCS  ,  de  vous  aller  expliquer  l'état  de 

mes  affaires  ;  &  pcrfuadé  que  vous  me 
■•  donnerez  en  cette  occalîcn  ,  ainlî 
"  qu'eu  toutes  les  autres,  des  marques 
»  de  votre  zele  pour  le  bien  de  mon 
"  ferviee,  je  vous  dirai  feulement  que 
"  je  défirc  que  vous  ajoutiez  foi  à  ce 
"  qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  de  mê- 
»  me  que  vous  feriez  à  ma  propre  Per- 

fonne.Surce  je  prie  Dieu,  Meilleurs, 
"  qu'il  vous  ait  ,  en  la  falnte  garde. 
»  Ecrit  à  Verlaillcs  le  dix-neuf  Juin  mil 
"  lept  cent  quarante.  Signé ,  LOUIS. 
)j  Et  plus  bas  ,  Fi-itLYpEAUx.  Et  au 
"  dos  ejl écrit  :  A  Mrs.  les  Archevêques, 
"  fivêques  &  autres  Députés  à  l'Aflem- 

blée-Générale  du  Clergé  de  France, 
"  convoquée  ,  par  ma  permiffion  ,  en 
ïî  ma  bonne  Vdle  de  Paris 

Après  la  Icdlure  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  Fagon  ,  premier  Commiflaire  de  Sa 
Majefté,  a  dit: 

AIessieurs  ,  on  a  vu  dans  tous  les  Dlfconrs  Je 
temps  éclater  le  zele  du  Clergé  pour  le  ^-  Tagon. 
fcrvicc  de  nos  Rois  :  s'ils  ont  toujours 
été  attentifs  à  lui  donner  des  marques 
de  leur  proteftion  ,  le  Clergé  l'a  méri- 
tée, par  la  fidélité  &  par  Ion  attache- 
ment à  leurs  Pcrfonnes  ;  s'ils  ont  veillé 
à  la  coniervation  ,  s'ils  ont  maintenu 
fcs  Privilèges,  &  répandu  fur  lui  les 
faveurs  les  plus  diftinguces le  Clergé , 
par  fes  fecours,  les  a  aidés  à  lubvenir 
aux  bcfoins  de  leur  Etat. 

Les  lumières  fupéricures  du  Clergé 
lui  donnoient  une  connoilTance  exaéle 
de  fes  beloms  :  il  y  a  proportionné  les 
lecours. 

Ses  revenus  ne  fuffifoicnt  pas  à  leur 
étendue  :  la  confiance  des  Peuples ,  qu'il 
avoit  fi  juftement  acquile,  y  a  fuppléé, 
êc  fon  crédit  lui  a  produit  les  Icmmcs 
nécelîaires  pour  remplir  tant  de  dons 
gratuits  qu'il  a  accordés. 
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On  ne  peut  oublier,  Messieurs, 
CCS  temps  fuiieftes  où  la  France,  com- 
battant contre  toute  l'Europe,  clFuyanc 
de  cruels  revers  ,  s'elt  maintenue  par 
fa  (eule  puiiTancc  ,  dont  votre  Ordre 
étoit  un  des  principaux  loutiens. 

Un  temps  plus  favorable  leur  a  fuc- 
cédé;  &  Il  vous  avez  vu  s'allumer  une 
nouvelle  guerre  où  votre  iecours  a  été 
employé ,  les  dépenfes  qu'elle  a  caufées 
ont  été  récompenfécs  amplement  par 
les  avantages  que  la  France  a  remportés. 

La  guerre  éloignée  de  nos  fronticrcs 
ne  nous  a  pas  allujettis  aux  dé(ordrcs 
dont  la  viftoire  même  ne  peut  exemp- 
ter; &  les  fuecès  éclatants  qu'ont  eus 
les  armes  du  Roi ,  ont  été  d'autant  plus 
glorieux,  qu'ils  ont  procuré  une  paix 
plus  prompte. 

Les  premières  apparences  de  la  paix 
ont  lulpendu  les  hoftilités  ;  mais  elles 
n'ont  pas  fait  cefTer  les  dépenles. 

Les  PuifTances  engagées  dans  la  guer- 
re,  font  reftées  armées  long-temps,  & 
l'on  n'a  pu  recueillir  les  fruits  de  la 
paix,  que  lorfqu'elle  a  été  cimentée  par 
la  conciliation  de  leurs  différents  in- 
térêts. 

La  France  jouit  de  cette  paix,  5c  la 
guerre  ,  que  d'autres  PuifTances  vien- 
nent d'efluyer,  n'a  pas  altéré  la  tran- 
quillité. 

Un  Prince  vertueux,  animé  du  défir 
devoir  par-tout  régner  la  paix,  fe  dé- 
termine à  s'entremettre  pour  terminer 
des  divilîons  qu'une  politique  peu  chré- 
tienne fomenteroit,  au  lieu  d'en  arrê- 
ter le  cours. 

Le  Roi  a  manifcflé  ce  défir ,  &  fa 
mé-fiation  a  bien-tôt  fait  fucccder  la 
paix  à  la  guerre  ;  mais ,  malgré  la  tran- 
quillité qu'il  maintient  dans  Ion  Royau- 
me, le  Roi  n'en  voit  point  diminuer  les 
bcfoins, 

La  flérilîté  a  régné  dans  les  Provin- 
ces pendant  plufieurs  années,  &  la  fub- 
fiftance  ordinaire  des  Peuples  en  a  le 
plus  loutïert  :  des  maladies  dangcrcu- 
îes,  indépendantes  des  effets  de  la  di- 
fette ,  fe  font  répandues  dans  les  lieux 
même  où  la  fertilité  s'étoit  conlcrvée. 

Les  loins  du  Roi  ont  foutcnu  des 
Peuples  affligés,  dans  le  même  temps. 
Messieurs,  que,  foulagcant  leurs  mal- 
heurs,  vous  avez  fait  eonnoître  com- 
bien vos  cœurs  étoient  compatiflants. 

Ces  dépenfes  imprévues,  &  les  dé- 
penles ordinaires  jointes  enlemble,  ab- 
lorbentles  revenus  ordinaires  de  l'Etat. 

Ces  revenus  font  non- feulement 
chariiés  de  la  luite  des  dettes  occafion- 
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nées  par  de  longues  guerres,  &:  qui 
n'ont  pu  Être  acquittées,  ils  le  font 
encore  de  l'augmentation  des  dépenles 
annuelles  que  rend  indlfpcnfabie  la  li- 
tuation  des  PuilTances  .à  laquelle  le  R.oi 
doit  confor.mer  celle  de  Ion  P^oyatime. 

Ils  peuvent  fubvenir  aux  précautions 
communément  néceiraircs  pour  la  con- 
fervation  de  l'Etat;  mais  le  Roi  a  be- 
loin  de  nouveaux  fccours,  quand  il  eft 
ailùjetti  à  de  nouvelles  dépenfes. 

Vous  connoillcz, Messieurs,  quelle 
eft  leur  importance  &  leur  nécellîté  : 
l'intérêt  général  de  l'Etat,  votre  inté- 
rêt particulier,  qui  en  cfl:  inféparablc, 
vous  convieroient  à  aider  le  Roi  pat 
des  fecours  confidérablcs. 

Mais  il  met  au  nom.bre  de  fes  bcfoins 
les  plus  prefl'ants,  la  facilité  qu'il  veut 
vous  lailler  de  fatistaire  à  vos  engage- 
ments. 

Il  ne  perd  pas  de  vue  les  obligations 
dont  vous  vous  êtes  chargés  volontai- 
rement pour  le  fecourir  :  vous  ne  pour- 
nez  les  remplir,  li  vous  lui  fourmillez 
dcnouveaux  fecours  proportionnés  aux 
dépenles  qu'il  eft  obligé  de  faire. 

Préférant  votre  avantage  au  Hen  ,  il 
lui  paroît  plus  convenable  que  vous 
employiez  à  votre  libération  une  par- 
tie des  lommes  que  votre  alFeclion  pour 
lui  vous  auioit  déterminé  à  lui  accor- 
der, &  il  nous  ordonne  ,  Messieurs  , 
de  vous  demander  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  :  ce  don  gratuit  ne 
dérangera  pas  les  fages  dilpofitions 
que  vous  pouvez  faire  pour  acquitter 
les  dettes  que  vous  avez  contractées 
pour  Ion  fervice. 

Algr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  : 

Messieurs,  le  Clergé,  pour  mar- 
quer au  Roi  fa  rcconnoillance ,  Ion  dé- 
lintérelFement  &  fon  zele  pour  fon  fer- 
vice,  s'eft  toujours  prêté,  (ans  réferve, 
à  ce  qu'il  a  plu  à  Sa  Majcflé  de  lui  de- 
mander :  les  dix-lept  millions  que  nous 
devons  encore  des  deux  derniers  dons 
gratuits,  joints  à  une  infinité  d'autres 
dettes  qu'il  nous  faut  acquitter,  en  font 
la  preuve.  Le  Roi  &  tous  fes  Prcdccef- 
feurs  ,  inftruits  de  la  nature  des  biens 
qui  appartiennent  à  TEglife,  &;  à  quoi 
ils  doivent  être  emplovés,  ont  toujours 
voulu  que  le  Clergé  eût  la  liberté  de 
délibérer  lur  les  dons  qui  lui  leroienc 
demandés,  de  même  que  fur  le  moyen 
de  les  acquitter:  c'cll  ce  que  nous  allons 
faire  au  (ujct  des  trois  millions  cinq 
cents  mille  liv.  que  vous  demandez. 

En  rendant  compte  au  Roi  de  notre 
délibération  ,  portez -lui  en  niènie- 
y  y  y  y  1 


.;'.Q. 


Deinandc  de 
î  millions  joo 
mille  liv. 


R^ponfc  (îc  Mgr. 
l'ArcJi.  de  Paris. 
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temps,  nous  vous  en  conjurons,  les 
afTuranccs  du  défir  que  nous  avons  de 
,  lui  plaire ,  &  de  mériter  la  continuation 
de  la  protection  qu'il  accorde  à  l'iiglile 
&  à  les  Miniftrcs. 

Mfs.  les  Commiflaircs  du  Roi  s'étant 
retirés  dans  le  même  ordre,  &  accom- 
pagnés des  mêmes  pcrionncs  que  lorf- 
qu'jls  étoienc  arrivés,  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  a  dit,  qu'avant  de  délibérer  fur 
la  demande  qui  venoit  d'être  faite,  au 
nom  du  Roi,  d'un  don  gratuit  de  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres,  il  écoic 
à  propos  d'entendre,  fuivant  l'ufage, 
M.  le  Promoteur;  fur  quoi  M.  l'Abbé 
Foucquct  a  dit  : 
ScquiCrim,  du  Messeigneurs  ,  l'union  intime  de 
Promoteur  fui  k  Royauté  &  du  Sacerdoce  dans  ce 
do.,  demandé.  j^^^^^^^^^,  ^  ^r^  ç^^^  d^^^^  p,,,,^  des  prin- 
cipales caufcs  des  bénédidions  que  le 
Ciel  fe  plaît  à  répandre  lut  lui ,  6c  notre 
reconnoiflance  mérite  bien,  de  notre 
part,  le  facrificc  de  quelques  intérêts 
temporels.  Que  le  Clergé  de  France  fe 
foit  donc  épuifé  pour  rapporter  à  fa 
fource  une  partie  conlîdérabic  des  biens 
qui  en  proviennent  originairement,  il 
doit  toujours  régler  fcs  nouveaux  ef- 
forts fur  la  volonté  &C  le  bon  plaifir  d'un 
Roi  plein  de  douceur  Sc  d'équité;  d'un 
Roi  donc  la  maxime  confiante  eft  de 
n'écouter  que  la  juftice  &  les  bcloins 
de  l'Etat,  comme  les  règles  fûtes  de 
l'exercice  de  fon  autorité  fouveraine. 
Ces  grands  principes ,  Messeigneurs  , 
ont  été  l'ame  de  vos  délibérations  dans 
les  précédentes  Aflemb.  ;  ils  font  gravés 
dans  vos  cœurs;  rien  ne  fauroit  les  en 
effacer;  &  s'il  ëtoit  néceflairc  de  les  y 
confirmer  de  plus  en  plus,  il  fufïiroit 
de  vous  faire  envifager  l'ulage  que  Sa 
Majefté  lait  faire  des  biens  que  vous  lui 
remettez  :  vous  verriez  qu'ils  ne  font 
qu'une  efpcce  de  dépôt  dans  le  tréfor 
de  fa  charité,  pour  les  répandre,  par 
une  heureufe  circulation  ,  fur  ceux  dont 
ils  font  fortis,  quand  les  malheurs  des 
temps  implorent  Ion  fccours.  Quelle 
preuve  éclatante  Sa  Majefté  n'en  a-t-ellc 
pas  donnée,  en  accordant  aux  Paftcurs 
charitables  des  Dioccles  qui  ont  le  plus 
foufFert  dans  la  dernière  difette,  une 
gratification  de  cent  mille  liv.  à  prendre 
fur  le  dernier  don  gratuit  que  vous  avez 
accordé?  trait  mémorable,  digne  d'êrrc 
tranfmis  dans  vos  faftcs,  dont  les  fiecles 
pafTés  ne  fournifTent  pas  d'exemple,  & 
qui  fervira  de  modèle  pour  les  temps 
à  venir  :  une  grâce  fi  diflinguée,  que 
nous  avons  follicitée  avec  fuccès  ,  cfl: 
pour  nous  un  nouveau  motif  de  con- 
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dure  à.  la  demande  que  viennent  de  ■ 
vous  faire  Mrs.  les  Commiflaircs  du 
Roi ,  Se  de  requérir  que  les  Provinces 
aient  à  délibérer. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  ayant  mis  Délib.  pourac 
l'afFaire  en  délibération ,  les  Provinces         3  mill.°« 

11'  11     J    TVT    1  joo  mille  liv. 

ont  ete  appelfees  :  celte  de  Narbonne 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a  dit, 
que  le  Clergé  étoit  dans  l'hcurcufc  ha- 
bitude de  recevoir,  avec  un  rcfpcct  pro- 
fond, les  demandes  qu'il  plaît  au  Roi 
de  lui  faire  ;  qu'il  leroit  feulement  à 
délirer  que  la  facilité  des  moyens  ré- 
pondît à  l'étendue  de  fon  zcle  &  de  foa 
afFcélion  ;  que  nous  avions  reçu  ces  fen- 
timents  de  ceux  qui  nous  avoient  précé- 
dés ,  &  que  nous  devions  les  tranimettre 
avec  fidélité  à  ceux  cjui  nous  fuccédc- 
foient;  que  la  fituation  prelTante  des 
alîiiires  du  Clergé  ne  prélentoit  à  nos 
yeux  que  des  dettes  immcnfes  qui  nous 
accablent ,  &  qui  font  les  plus  f urs  mo- 
numents de  fa  bonne  volonté  &  de  Ion 
impuiflance.  Que  de  Bénéfices  épuifés 
par  les  impofitions  ,  &  qu'un  grand 
nombre  de  Miniftrcs  de  l'Eglife  réduits 
à  la  plus  modique  fubliftancc  !  Mais  que 
le  fervice  du  Roi  &  le  bcfoin  de  l'Etat 
dcmandoient  tous  nos  efforts  &  tout 
notre  zcle;  qu'il  étoit  jufte  que  le  Clet- 
gé  facrifiât  fés  plus  intimes  intérêts  à 
un  grand  Roi  qui  aime  &  qui  protège 
l'Eglife,  dont  les  grandes  vertus  font 
l'admiration  &  la  joie  de  fes  Sujets , 
&  dont  le  glorieux  règne  fait  leur  bon- 
heur &  leur  tranquillité  ;  qu'il  croyoit 
qu'une  timide  Providence  ne  dévoie 
pas  arrêter  les  mouvements  du  zcle  de 
l'Affemblée ,  &  que  la  Province  de  Nar- 
bonne étoit  d'avis  d'accorder  au  Roi, 
par  forme  de  don  gratuit,  la  fomme  de 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres, 
fuivant  les  moyens  dont  la  Compagnie 
conviendra,  &  aux  claufes  &  condi- 
tions qui  feront  ftipulécs  dans  le  Con- 
trat qui  fera  pafTé  entre  Sa  Majefté  Sc 
le  Clergé. 

L'avis  de. la  Province  de  Narbonne 
ayant  été  unanimement  fuivi  par  tou- 
tes les  Provinces,  il  a  été  arrêté  d'ac- 
corder au  Roi  la  fomme  de  trois  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres ,  par  forme 
de  don  gratuit ,  aux  claufes  &  condi- 
tions qui  feront  ftipulées  dans  le  Con- 
trat qui  fera  pafTé  entre  Sa  Majefté  & 
le  Clergé,  &  fuivant  les  moyens  dont 
la  Compagnie  conviendra. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  prié  M.grs. 
&  Mrs.  les  Dépurés  qui  avoient  été  re- 
cevoir les  Commiff. du  Roi,  d'aller  leur 


1^77  ASSEMBLÉE 

faire  part  de  la  rcloliition  de  la  Com- 
pagnie; ce  qu'ils  ont  tait  liir  le  champ.: 
quelque  temps  après,  Mgrs.  les  Dépu- 
tés étant  entrés  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule  a  dit,  que,  conformément 
aux  ordi'es  de  laCompagnie,  ils  étoieiit 
allés  taire  part  à  Mrs.  les  Commillàires 
du  Roi  de  la  délibération  qui  venoit 
d'être  prifc  ,  d'accorder  au  Roi  trois 
millions  cinq  cents  mille  liv.  par  forme 
de  don  gratuit;  que  Mrs.  les  Commit- 
faires  du  Roi  avoient  promis  de  rendre 
compte  au  Roi  de  la  diligence  avec  la- 
quelle l'Atlcmbléc  s'étoit  déterminée 
lur  la  demande  qui  avoit  été  faite  de  la 
part  de  Sa  Majelté. 

vellc  en      Mgr.  l'Archevêquc  de  Paris  a  dit, 

auRoi.  qy'ji  croyoit  qu'il  étoit  à  propos  d'in- 
former le  Riai  de  ce  que  l'Airemblée 
venoit  de  faire  avec  tant  de  zelc  pour 
fon  tervice  ;  que,  fi  la  Compagnie  le 
trouvoit  bon,  il  auroit  l'honneur  d'en 
écrire  au  Roi ,  &  qu'il  chargeroit  de  (a 
Lettre  M.  l'Abbé  de  la  Baftie  ;  ce  qui  a 
été  approuvé  par  l'Airemblée. 

e  Mgt.  Le  17  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Pansa  Paris  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur 

 d'écrire  au  Roi  pour  l'informer  de  la 

délibération  prifc  le  10  Juin  ;  que  ,  tî  la 
Compagnie  le  trouvoit  à  propos,  M. 
l'Abbé  de  la  Batlle  rendroit  compte  de 
la  manière  dont  il  avoit  été  reçu  de  Sa 
Majcfté;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  la  Baftie 
a  dit  : 

Messeigneurs,  conformément 
aux  ordres  dont  vous  avez  bien  voulu 
m'honorer ,  je  me  tuis  rendu  à  Ver  fa  il  les 
le  2.1  Juin  :  Mgr.  le  Cardinal  de  Flcury 
a  eu  la  bonté  de  me  préfenter  au  Roi , 
à  qui  j'ai  remis  moi-même  la  Lettre  de 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris;  Sa  Majcfté  a 
paru  très-fatisfaite  des  nouvelles  preu- 
ves que  le  Clergé  vient  de  lui  donner, 
de  fon  zelc  pour  Ion  fervicc.  J'ai  enfuite 
reçu  des  mains  du  Roi  fa  Lettre  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris. 

fcJuRoi.  "  MoN^ousiN,  vos  lentimcnts  fur 
"  ce  qui  m'intéreffe,  me  répondent  en- 
cote  plus  que  votre  Lettre,  de  la  fa- 
>ï  tisfaction  avec  laquelle  vous  avez  vu 
»  le  Clergé  de  France  juftificr,  par  fa 
»  dernière  délibération,  l'opinion  que 
»  j'ai  toujours  eue  de  Ion  zele  pour  le 
iï  bien  de  mon  fervice  ;  je  connois  tout 
»  le  prix  de  remprclTemcnt  du  premier 
«Corps  de  mon  Royaume,  à  remplir 
M  mes  intentions,  &  j'en  fuis  d'autant 
îj  plus  content,  que  la  nouvelle  preuve 
ïï  que  je  reçois  aujourd'hui  de  ion  at- 
>'  tachcmcnt,  ne  peut  qu'augmenter  les 
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1)  dilpolitions  favorables  dans  lefquellcs 
>i  je  tuis  pour  lui;  je  m'en  rapporte  à 
>i  vous  du  foin  d'all'urer  le  Clergé  de 
»  lui  f;iire  etpérer  les  etî-'ets  de  ma  pro- 
»  tcAion  :  je  fuis  atTuré  de  la  part  que 

vous  avez  eue  à  cette  délibération; 

ainfi  je  tuis  bien  aife  qu'elle  me  donne 
>!  une  occalîon  de  vous  marquer  com- 
>■  bien  je  luis  content  de  ce  que  vous 
5)  faites  pour  mériter  de  plus  en  plus  l'af- 
»  feftion  particulière  que  j'ai  pourvous. 
13  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  Cou- 
»  tin  ,  en  ta  taintc  &  digne  garde.  A 
»  Vcrfailles ,  le  11  Juin  1740.  Signée 
"LOUIS. 

Le  1  Juillet,  Mgrs.  les  CommitTaires  Rappon  Je  I» 
pour  le  don  gratuit  &  les  moyens, ayant  fonim"i">'i  iw 
pris  le  Bureau ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens, 
Chef  de  la  Commillîon  ,  adit ,  que  l'AlL 
ayant  accordé  au  Roi ,  par  ta  délibéra- 
tion du  lo  Juin ,  un  don  gratuitde  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres  ,  elle 
avoit  à  délibérer  fi  le  recouvrement  de 
cette  fomme  te  feroit  par  voie  d'em- 
prunt ,  ou  par  impolition  ;  que  la  Com- 
mitîion  ayant  contidéré  de  combien  de 
dettes  le  Clergé  elf  déjà  chargé ,  en  con- 
féqucncc  des  emprunts  faits  en  1734 
&  1735,  dont  il  ne  pourra  être  libéré 
de  long  temps,  elle  s'étoit  déterminée 
a  prendre  la  voie  d'impofition  ;  que  , 
pour  ne  point  furcharger  les  Bénéti- 
ciers,  on  pourroit  leur  adoucir  la  ré- 
partition de  cette  impotîtion,  en  la  re- 
jcttant  fur  un  plus  grand  nombre  de 
termes;  &  qu'à  cet  effet,  on  pourroit 
en  diftribuer  les  paiements  dans  le  cours 
de  neuf  termes,  à  commencer  par  celui 
de  Noël  prochain  ,  &  continuer  dans 
les  années  tuivantes ,  jufqu'à  celle  de 
1744  inclulivement  ;  que,  comme  le 
terme  prochain  de  Noël  fera  chargé  , 
félon  les  apparences,  d'une  impotîtion 
pour  les  frais  de  la  préfente  AlTemblée, 
on  pourroit  n'impofer,  dans  ce  même 
terme  ,  que  la  tomme  de  trois  cents 
mille  livres,  &L  dans  chacun  des  deux 
termes  des  années  1741 ,  1741,  '743  ) 
1744,  la  fomme  de  quatre  cents  mille 
livres  ;  ce  qui  fera ,  compris  le  terme  de 
Noël  1744,  les  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  accordés  au  Roi  dans  cette 
AlTemblée;  que  la  Commillion  avoïc 
penlé  qu'il  n'étoit  pas  polîîble  d'exiger 
des  Bénéticiers  plus  de  diligence  dans 
l'impolîtion  de  ce  nouveau  don  graruit, 
eu  égard  aux  tommes  confidérables  que 
fupportent  les  Diocefes  pour  latisfaire 
aux  impotitions  actuelles. 

Que  la'Commillion  avoit  drcfTé  un 
projet  de  délibération,  dont  il  teroic 
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rrojct  Je délib.  fait  Itaurc,  fi  la  Compagnie  k-  jugcoit 
à  ce  fujct.  propos  ;  ce  qui  ayant  été  approuvé  , 

le  projet  de  délibération  a  été  iu  li.  exa- 
miné :  après  quoi  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillaircs  ,  de 
l'actention  avec  laquelle  ils  ont  préparé 
cette  affaire,  &  a  applaudi  au  rapport 
qu'en  a  fait  Mgr.  l'Arch.  de  Sens ,  avec 
autant  de  précition  que  de  netteté. 
Dclib.pont  im-  La  matière  mile  en  délibération, 
«ofer  les  3  mil-  l'Alîcniblée ,  après  avoir  Opiné  par  Frô- 
lions joo  mule  1.  .  11  1  I — ^  1  r  ' 
ai  nesf  Kimcs.  vinces ,  celle  de  1  ouloule  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  il  a  été  unanime- 
ment délibéré  Sc  arrêté,  conformément 
à  l'avis  de  la  Comrailiion ,  que  les  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres  icront 
payés  en  neuf  termes;  lavoir,  le  pre- 
mier terme,  de  trois  cents  mille  livres , 
&  les  huit  autres  termes,  de  quatre 
cents  mille  livres  chacun;  que  le  pre- 
mier terme  de  trois  cents  mille  livres 
fera  incelTamment  impofé  dans  les  Dio- 
ccfes,  pour  les  deniers  être  remis  dans 
les  lieux  où  font  établies  les  caiffes  Pro- 
vinciales, avant  le  premier  Février  de 
l'année  prochaine  1741  ,  &  remis  au 
Tréfor  Royal  par  M.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
dans  le  premier  Avril  de  l.idite  année 
'74' ■ 

Quant  aux  trois  millions  deux  cents 
mille  liv.  reliants,  ils  feront  impofés  & 
levés  dans  les  termes  de  Saint-Jean  Se  de 
Noël  1741,  Saint-Jean  &  Noël  1741, 
Saint-Jean  &:  Noël  1743,  Saint- Jean 
&  Noël  1744,  à  raifoii  de  quatre  cents 
mille  livres  par  terme,  pour  être  remis 
par  les  Receveurs  Diocélains  dans  les 
lieux  où  les  recettes  Provinciales  font 
établies,  avant  le  premier  Août,  pour 
le  terme  de  Saint-Jean ,  £-c  avant  le  pre- 
mier Février,  pour  celui  de  Noël. 

Et  en  remettant  par  M.  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
au  Tréior  Royal ,  la  fomme  de  trois 
cents  mille  livres  ,  au  premier  Avril 
1 741 ,  pour  le  terme  de  Noël  de  l'année 
1740;  quatre  cents  mille  livres  au  pre- 
mier Octobre  1741  ,  pour  le  terme  de 
la  Saint-Jean  de  ladite  année  1741  ;  pa- 
reille (omme  de  quatre  cents  mille  liv. 
au  premier  Avril  1741,  pour  le  terme 
de  Noël  de  ladite  année  1741  ;  pareille 
fomme  de  quatre  cents  mille  livres  au 
premier  Octobre  1741,  pour  le  terme 
de  Saint- Jean  de  ladite  année  1741; 
pareille  fomme  de  quatre  cents  mille 
livres  au  premier  Avril  174^,  pour  le 
'terme  de  Noël  de  ladite  année  1741; 
pareille  fomme  de  quatre  cents  mille 
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livres  au  premier  Oélobre  1743,  pour 


le  terme  de  Saint- Jean  de  ladite  année 
1743  ;  pareille  fomme  de  quatre  cents 
mille  liv.  au  premier  Avril  1744,  pour 
le  terme  de  Noël  de  ladite  année  1743  ; 
pareille  lomme  de  quatre  cents  mille 
livres  au  premier  Oélobre  1744,  pour 
le  terme  de  Saint- Jean  de  ladite  année 
1744,  &  pareille  fomme  de  quatre 
cents  mille  liv.  au  premier  Avril  1745 , 
pour  le  terme  de  Noël  de  ladite  année 
1 744:  il  en  retirera  les  quittances  ,  tant 
à  la  décharge,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Les  Agents-Généraux  enverrontdans 
les  Dioccfcs  les  extraits  du  département 
qui  fera  fait  dans  l'Aif.  fur  le  pied  de 
celui  de  1641 ,  refliifié  en  1 646,  &  doni 
ncront  en  même-temps  avis  à  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques ,  par  ordre  de 
la  Compasr. ,  qu'ils  leur  envoient  lefd. 

•      j     j  '  1.        .  j-        V^oyiz  lui. 

extraits  du  département  avant  I  exuedi-  n».  j. 
rion  des  Lettres-Parentes  ,  afin  qu'ils 
aient  du  temps  pour  travailler  aux  im- 
pofitions  de  leurs  Dioccfes  ,  attendu 
que  le  paiement  du  premier  terme  doit 
être  fait  au  plus  tard  au  premier  Février 
de  l'année  prochaine  1741 ,  aux  recettes 
Provinciales  ;  &  qu'aulii-tcit  que  les  Let- 
tres-Patentes leront  expédiées,  ils  les 
enverront,  lans  aucun  retardement. 

Pour  être  ladite  fomme  de  trois  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres,  qui  doit 
être  levée  dans  les  neuf  termes  ci-defTus 
impolée,  &  répartie  fur  tous  les  Dio- 
ccfes &  Pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes,  même  fur  les  Diocefes  & 
Pays  abonnés  avec  le  Clergé ,  nonobf- 
tant  tous  Traités,  Concordats  &  abon- 
nements, pieds  fixés  par  lefdits  abon- 
nements. Arrêts  duConfcil  &;  Lettres- 
Patentes  données  en  confirmation  d'i- 
ceux,  &  dans  tous  les  Diocefes  &  Pays 
abonnés  &  non  abonnés;  fur  tous  les 
Bénéficiers,  Communautés  Eccléfiafti- 
ques ,  tant  féculieres  que  régulières ,  de 
l'un  6c  de  l'autre  fexc,  même  de  Reli- 
gieufcs  Hoipitalicres  qui  oet  l'admi- 
niftration  de  leurs  revenus ,  Séminaires, 
Mailons  nouvellement  établies ,  Men- 
Ics  Conventuelles,  loit  qu'elles  foient 
compofées  de  fonds  ,  ou  feulement 
payées  en  pcnfions  d'argent,  ou  autre- 
ment ;  Offices  Clauftraux  ,  Dignités 
dans  les  Egliles,  Chapelles,  Obits  en 
quelques  Eglifes,  Paroiffes  &  Chapel- 
les qu'ils  foient  fondés  ,  Maladreries 
non  réunies  à  des  Hôpitaux,  Fabriques, 
Confrairies,  même  de  Pénitents,  Fon- 
dations rurales,  payant  &  non  payant; 
tailles,  diftriburions ,  &  généralement 
fur  tous  les  polTédants  &  jouiffants  de 
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bicas,  ou  revenus  Ecclëiiailiques  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foienc ,  payant 
£c  non  payant  décimes;  fui-  toutes  les 
Communautés  féculiercs  &  régulières, 
de  l'un  &  de  l'autre  fcxe ,  qui  ,  jufqu'.i 
préfent,  n'ont  contribué,  ni  aux  déci- 
mes, ni  aux  dons  gratuits. 

Ne  leront  néanmoins  compris  dans 
Icldits  départements  les  Grands-Prieu- 
rés Se  les  Commanderies  de  l'Ordre  de 
Maltlie  ,  en  conlidération  des  grandes 
dépeoies  que  les  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs lont  obligés  de  faire  pour  la 
dét'enfe  de  la  Chrétienté;  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impofer,  loriquc 
le  Clergé  le  jugera  à  propos,  fuivant 
le  Traité  fiiit  avec  eux. 

Toutes  les  perfonnes  qui  jouilTenr , 
ou  jouiront  de  pendons  fur  Bénéfices, 
&c  qui  dévoient  contribuer  du  cinquiè- 
me de  leurs  penfions  ,  pour  railon  des 
importions  de  1 7 1 5 ,  1 734  &  1  73  5 ,  au 
lieu  d'un  cinquième,  paieront  &  con- 
tribueront, à  l'avenir,  d'un  quart  de 
leurfd.  penfions,  à  compter  du  terme 
de  Noël  de  la  prélentc  année,  pour  les 
Cx  derniers  mois  1740,  tant  pour  lel- 
dites  anciennes  importions,  que  pour 
le  préfent  don  gratuit,  6c  ce,  jufqu'au 
terme  de  Noël  1744  inclullvement  ; 
après  l'expiration  duquel,  &  julqu'au 
rembourfement  des  douze  millions  de 
1734  &  des  huit  millions  de  1735,  ils 
ne  paieront  6c  ne  contribueront  que  du 
cinquième  de  leurfdires  pcniions  ;  en- 
forte  que  le  Penfionnairc  qui  jouit,  ou 
qui  jouira  de  mille  livres  de  pcnfion  , 
contribuera  à  raiion  de  deux  cents  cin- 
quante livres  par  chacune  année  ,  à 
compter  dudit  terme  de  Noël  prochain, 
pour  les  fix  derniers  mois  1740,  juiqacs 
&  compris  le  terme  de  Noël  1744;  & 
au  terme  de  Saint- Jean  174?,  pour  les 
û\  premiers  mois  de  ladite  année  1745 
&  années  iuivantes,  il  ne  contribuera 
plus  que  fur  le  pied  de  deux  cents  liv. , 
qui  cil:  le  pied  du  cinquième,  &  paie- 
ront le  quart,  ainfi  qu'il  vient  d'être 
dit,  nonobftant  les  claufcs  appelées 
dans  leurs  Brevets,  Signatures  &i  Con- 
cordats de  création  deldites  pcnlions, 
&  encore  qu'il  loit  porté  &  Ipécifié  en 
iccux  que  lefdites  penfions  feront  fran- 
ches Se  quittes  de  toutes  charges;  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  réfigné  des 
Cures,  après  les  avoir  detTervies  pen- 
dant quinze  ans,  ou  qui  ont  réiervé 
une  penlion  pour  vivre,  à  caufe  d'une 
notable  infirmité,  !cfi]uels  ne  paieront 
rien  fur  Icidites  penfions,  à  la  décharge 
des  Titulaires. 
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Les  Curés  &;  Vicaires  perpétuels  qui 
jouifient,  ou  jouiront  de  la  portion 
congrue,  £c  qui  n'auront  qu'un  mod,'. 
que  cafuel ,  ne  pourront  être  impolés 
que  jufqu'à  la  fomme  de  loixante  liv. 
par  an  ,  tant  pour  la  prélente  impofî- 
tion  ,  que  pour  les  précédentes  impo- 
fîtions  généralement  quelconques;  & 
ceux  dcldits  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels à  portion  congrue,  qui  auront 
dcscafuels  conlidérables ,  ou  qui  joui- 
rontdes  novalcs  ou  vertes  dîmes,  pour- 
ront être  impolés  à  une  plus  force  iom- 
me  que  celle  qui  eft  portée  par  les  Dé- 
clarations &C  Contrats  précédents,  fé- 
lon la  prudence  &  confcicnce  des  Sgrs. 
Archevêques  &.  Evêqucs  ,  &  Députés 
des  Bureaux  Diocéfains  ,  fans  aucun 
recours  contre  les  gros  Décimateurs. 

Les  Menles  Conventuelles  &i  tous 
autres  qui  leront  impolés  féparémenc 
dans  les  rôles  qui  leront  faits  en  exé- 
cution de  la  préfente  délibération,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes ,  lans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  'Titulaires  des  Bénéfices  ,  comme 
poUédant  &  jouiîlant  du  tiers-lot  des 
charges,  quand  même  ledit  tiersdot  ne 
leroit  pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres 
charges.  Si  fous  quelque  prétexte  que 
ce  loir,  comme  de  partage  de  Menle, 
Concordats,  Tranlailions  anciennes 
&  nouvelles,  &  encore  qu'il  fût  ftipulé 
par  rrairés  ou  conventions,  ou  ordonné 
par  Jugements  &  Arrêts ,  qu'ils  joultonc 
de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de 
toutes  charges,  même  des  décimes  or- 
dinaires &  extraordinaires  &  dons  gra- 
tuits. Si  généralement  de  toutes  impo- 
fitions  qui  pourroient  être  faites ,  pour 
railon  dcldits  biens ,  nonobftant  toutes 
chofes  à  ce  contraires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices,  ou  à  des 
Communautés  ,  lefdites  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu, 
même  celles  qui  font  fituées  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  point  du  Clergé 
de  France,  non  fujettes  aux  décimes. 
Si  qui  font  lous  l'obéiflance  du  Roi  ; 
fi  ce  n'eft  qu'elles  foient  employées  lé- 
parément  aux  rôles  des  décimes  ordi- 
naires de  quelques  Dioceles,  &,  outre 
cela,  qu'elles  n'y  aient  été  Icparémenc 
taxées  dans  le  département  de  1641, 
rccTiifié  en  1 646. 

Tous  &  chacun  les  Bénéfîcicrs ,  de 
quelque  qualité,  condition  &:  dignité 
qu'ils  foient.  Communautés,  tant  fé- 
culiercs que  régulières,  de  l'un  &  do 
l'autre  fcxe  ,  tous  les  polTcdants  Se 
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joiiillants  des  biens  ou  revenus  Eecîé- 
lialliques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foienc,  paieiont  leurs  taxes  iuivant  les 
départements  qui  feront  faits  en  la  pré- 
li-nte  Aflerablée,  fur  les  Dioccfcs,  &i 
fuivant  le  rôle  qui  lera  tait  dans  chaque 
Dioccle  ,  en  exécution  des  départe- 
ments de  la  préfente  Affembléc  ,  fur 
tous  les  Bénéticiers  &  autres,  lujcts  à 
ladite  inipolition,  par  les  Archevêques 
&  Evêques  ,  ou  leurs  Vicaires-Géné- 
raux ,  Syndics  &  Députés  de  chacun 
Dioccfe,  Iclon  la  connoiflancc  qu'ils 
aurontcn  icurconfcience,  de  laqualité 
&  revenus  des  Bénéfices  ,  lans  qu'ils 
foient  aftrcinrs  de  luivre  dans  Icldits 
rôles  les  pieds  fur  lefquels  les  départe- 
ments fur  les  Diocefes  ont  été  f.vts, 
&  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  leront  im- 
pofés ,  puiflent  s'en  exempter  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même 
de  privilèges,  exemptions  à  eux  accor- 
dés par  Arrêts,  Lettres-Patentes  & 
Déclarations  vérifiées  dans  les  Cours 
Supérieures  &  Chambres  Eccléfiafti- 
ques.  Se  même  avec  le  confcntcmcnt 
des  Syndics  £c  Députés  des  Dioceies, 
auxquels  Sa  Majefté  fera  iuppliée  de 
déroger,  nonobftant  les  Arrêts  de  vé- 
rificarion  &  enrégiftrement  delditcs 
Lettres  de  Privilège,  qui  demeureront 
fans  effet,  à  l'égard  delà  préfente  taxe. 

Les  départements  qui  feront  faits 
en  conféquence  de  la  prélente  délibé- 
ration ,  feront  exécutés  ,  nonobil:anc 
toutes  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques, ou  Règlement  de  Juges,  at- 
tendu la  conféquence  Se  le  retardement 
du  paiement  qui  pourroit  en  arriver. 

Et  s'il  le  forme  quelque  contcftation 
au  lujct  dcfdits  départements  &:  paie- 
ments des  (ommcs  portées  par  iccux  , 
leld.  Contribuables  fe  pourvoiront,  en 
première  inftance,  aux  Bureaux  parti- 
culiers deldits  Dioceies,  qui  jugeront, 
en  dernier  reflbrt,  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  la  fomme  de  trente  liv.  ;  Se 
pour  plus  grande  lomme ,  par  appel  aux 
Bureaux  généraux  des  décimes,  cjui  ne 
pourront  juger  de  CommiUaires ,  ou  par 
Sabbatines,  que  conformément  à  l'arc. 
XX de  l'Edit  de  Sa  Majefté,  du  mois  de 
Mars  1673  I  connoilTance  delquclles 
conteftations  fera  interdite  à  tous  au- 
tres Juges,  même  aux  Intendants  de 
Jultice  ,  Police  &  Finances  dans  les 
Provinces ,  &  Commiiïaires  départis 
enicelies;  &  nul  ne  pourra  fc  fouftraire 
de  la  Jurifdiclion  ,  tant  des  Bureaux 
particuliers  des  Diocefes,  que  des  Bu- 
reaux généraux,  fous  prétexted'exemp- 
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rion  &  autres  Privilèges  quelconques, 
même  d'évocation  générale  ou  parti- 
culière, &  lans  que  les  Contribuables 
puillent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ou  par  appel  des  Jugements 
rendus  aux  Bureaux  Diocélains,  pour 
les  taxes  excédantes  trente  livres,  qu'ils 
n'aient  préalablement  payé  les  termes 
échus,  &  qu'ils  n'en  aient  rapporté  les 
quittances  des  Receveurs  Diocélains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impolés 
fe  pourvoir  contre  les  taxes  pour  lef- 
quelles  ils  auront  été  compris  dans  les 
rôles,  en  demander  la  décharge  ou  mo- 
dération aux  Bureaux  Diocéfains ,  qu'ils 
n'aient  au  moins  payé  la  moitié  de  leurs 
impolîtions,  &  donné  un  état  de  la  va- 
leur du  revenu  &  des  charges  de  leurs 
Bénéfices,  Communautés,  ou  Menfes 
Conventuelles  ou  Capitulaires ,  certifié 
véritable  ,  &  juftifié  par  celui  qui  fe 
plaindra  de  fa  taxe,  à  peine  du  double 
de  Ion  impofition,  fans  que  lad.  peine 
puilTe  être  réputée  comminatoire,  le- 
quel état  ils  feront  tenus  de  joindre  à 
leur  requête;  &  faute  de  donner  ledic 
état  par  eux  certifié  véritable  ,  &  de 
communiquer  les  Baux  &  autres  pièces 
qui  doivent  faire  la  preuve  dudit  état, 
demeurera  la  taxe  telle  qu'elle  aura  été 
impoféc  par  ledit  Bureau  Diocéfain  , 
&  en  feront  les  termes  échus  par  eux 
payés,  fans  aucune  répétition,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état  ,  &C 
communiqué  lefdits  baux  &  autres  pie- 
ces,  fans  quoi,  la  Requête  ne  pourra 
être  répondue,  ni  par  le  Bureau  Diocé- 
fain ,  ni  par  les  Chambres  Supérieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
retardement  à  l'exécution  ,  tant  des  dé- 
partements qui  feront  réglés  dans  cha- 
que Dioeefe,  que  des  Sentences  &.  Ju- 
gements des  Bureaux  Diocéfains,  &  au 
paiement  des  taxes,  les  Chambres  Ec- 
cléllaftiques  Supérieures  ne  pourront 
donner  la  main -levée  des  failles  qui 
pourront  être  faites  à  la  requête  des 
Receveurs  des  Diocefes ,  ni  donner  au- 
cune défenfe  d'exécuter ,  tant  lefdits 
départements,  que  lefdits  Jugements, 
lefquels ,  attendu  la  nature  des  deniers , 
doivent  avoir  leur  exécution  par  provi- 
fion  ,  nonobftant  toutes  oppofitions, 
appellations  quelconques,  &  lans  pré- 
judice d'icelles. 

Sa  Majefté  lera  fupplice  de  faire  dé- 
fenfcs  aux  Chambres  Supérieures  Ec- 
cléfiaftiqucs,  en  prononçant  fur  les  ap-; 
pcllations  des  Sentences  des  Bureaux 
Diocélains,  de  fixer  pour  toujours,  à 
une  certaine  fomme,  les  cotes  de  ceux 

qui 
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qui  l'ont  fiijets  aux  impofitions  du  Clcf- 
gé,  à  peine  de  nullité  des  Jugements 
cjui  feront  rendus  par  les  Chambres  Su- 
périeures Ecclélialtiques ,  &;  que  ceux 
qui  pourroicnt  avoir  ci-devant  obtenu 
de  icmblables  Jugements ,  ne  pourront 
s'en  (ervir,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  Contribuables  ci-  . 
dell'us  nommés,  les  fommcs  auxquelles 
ils  feront  impolés  en  exécution  de  la 
préfente  délibération ,  outre  Sc  par- 
delliis  leur  part  des  anciennes  impofi- 
tions, &  de  celles  qui  ont  été  6C  feront 
faites  en  exécution  des  délibérations 
de  la  préfente  AlTemblée. 

Tous  les  Bénéficicrs  paieront  leurs 
taxes,  fans  que,  pour  railon  de  ce,  le  , 
Service  divin  en  foie  diminué,  ni  qu'il 
foit  retranché  aucune  choie  de  ce  qui 
a  accoutumé  d'y  erre  employé,  ni  alié- 
né du  fonds  des  Obics  &  autres  fonda- 
tions, en  quelque  manière  que  ce  loit. 

Les  taxes  fur  les  Archevêchés  &  Evê- 
chés.  Abbayes,  Prieurés  &  autres  Bé- 
néfices régis  par  Economes  ,  leront 
payées  par  les  Fermiers,  Receveurs  & 
Economes  defdits  Bénéfices  ;  &  faute 
par  les  Dioccfes  &  Receveurs  Diocé- 
îains,  de  payer  exaclement,  aux  termes 
ci-deffus  marqués ,  leur  part  &  portion 
annuelle  de  ladite  impofition,  à  comp- 
ter du  terme  de  la  prélente  année,  jui- 
ques  &  compris  celui  de  Noël  1744, 
que  ladite  impofition  doit  ceffer ,  ils 
feront  tenus  de  payer  à  M.  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
l'intérêt  au  denier  feize  au  plus,  des 
fonimes  dont  ils  fc  trouveront  en  re- 
tard ,  attendu  que  les  deniers  prove- 
nant de  ladire  impofition ,  doivent  être 
remis  au  Tréfor  Royal  ,  au  premier 
Avril  1741  ,  pour  le  terme  de  la  pré- 
fente année  1740,  montant  a  trois 
cents  mille  liv. ,  &  de  fix  mois  en  fix 
mois,  les  i"  Octobre  1741,  i"  Avril 
&  I"  Octobre  1741,  1"  Avril  &  i« 
Octobre  1743 ,  i«  Avril  &  i«OcT;obrc 
1744, &  i"Avrd  1745,  pour  les  années 
1741 ,  1741 ,  1743  &  1744,  à  railon  de 
quatre  cents  mille  liv.  par  terme,  ainfi 
qu'il  cft  ci- devant  expliqué;  Iclquels 
intérêt?  courront,  à  compter  du  jour 
que  lefdites  fommes  doivent  être  rc- 
fnifes  .à  M.  de  Saint-Jullien ,  Receveur- 
Général  du  Clergé,  &  ce,  jufqu'.i  l'ac- 
tuel paiement  :  au  moyen  de  quoi ,  M. 
de  Saint-Jullicn  fera  tenu  de  fournir 
cxactienient  au  Trélor  Royal ,  de  terme 
en  terme,  ladite  lomme  de  ttois  cents 
mille  liv.  pour  le  terme  de  la  préfente 
année,  &  quatre  cents  mille  liv.  peut 
Tome  y  II. 
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chacun  des  huit  autres  termes,  jufques 
&  compris  celui  de  Noël  1744,  qu'é- 
choira le  dernier  paiement,  payable  au 
Tréfor  Royal,  le  1=' Avril  1745.  ■LçsRc- 
ccveurs Diocélains ,  ou  ceux  qui  feront 
commis  &  prépolés  aux  Recettes  Dio- 
célaines ,  feront  la  levée  de  cette  impo- 
fition de  trois  cents  mille  livres  pour 
le  terme  de  la  préfente  année,  &  celle 
de  huit  cents  mille  livres  pour  ch.a- 
cunc  des  quatre  années  fuivantes  , 
conformément  aux  Règlements  da 
Clergé  ,  moyennant  fix  deniers  pour 
liv.  de  taxations,  que  Sa  Majefté  fera 
très-humblement  fuppliée  de  vouloir 
bien  leur  accorder,  &  qu'ils  retiendront 
parleurs  mains,  des  deniers  provenant 
de  lad.  impofirion ,  &  ce  à  raifon  de  la 
recette  aCluelle  leulement,  &  lans  qu'ils 
puillcnt  précendre  plus  grande  lomme, 
pour  quelque  caufe  &  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit;  £c  quant  aux  taxa- 
tions qui  doivent  être  attribuées  à  M. 
de  Saint-Jullicn,  Receveur-Général  du 
Clergé,  Sa  Majeflié  fera  aulli  très-hum- 
blement fuppliée  d'y  pourvoir,  ainfi 
qu'il  efl:  d'ufage,  par  rapport  aux  dons 
gratuits  qui  fe  lèvent  par  impofition. 

Les  Diocefes  ne  feront  pas  obligés 
de  payer  l'un  pour  l'autre,  pour  raifon 
de  ladite  impofition  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  liv.,  ni  un  Bénéficier 
pour  un  autre  Bénéficier ,  chacun  de- 
meurant quitte,  en  payant  fa -taxe, 
fans  qu'ils  pullfent  être  contraints  fo- 
lidairement  l'un  pour  l'autre. 

Et  pour  l'exécution  de  la  préfcntc  foy^j /«  P.  I. 
délibération,  Sa  Majefté  fera  très-hum- 
blement  fuppliée  de  I  approuver  &  au- 
torifer;  comme  aulfi  d'ordonner  que, 
fuivant  l'ufage  ordinaire,  &  pratiqué 
jufqu'à  préfent  dans  tous  les  Diocefes, 
tous  les  avertin'emcnts  ,  commande- 
ments, affignations,  ftifies-arrêts ,  exé- 
cutions, quittances,  regiftrcs,  &  tou- 
tes diligences  qu'il  conviendra  faire 
pour  le  recouvrement  de  toutes  les  im- 
pofitions faites  julqu'.à  ce  jour  fur  le 
Clergé  ,  continueront  d'être  faits  en. 
papier  non-timbré,  même  pour  raifon 
de  la  préicnte  impolition,  fans  être  lu- 
jets  aux  droits  de  contrôle  des  exploits. 

Et  l'Alfcmblée  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux  d'envoyer  incclfara- 
ment  dans  tous  les  Diocefes  une  copie 
de  la  préfente  délibération  ,  avec  un 
extrait  du  département  fait  &  arrêté 
dans  la  préfente  Allcmbléc,  de  ladite 
impofition  ,  fans  attendre  l't-xpcdition 
des  Lettres-Patentes,  par  lelqucllcs  Sa  IlUtm. 
Majefté  fera  très-humblement  luppliéc 
Zzzz 
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de  vouloir  bien  aiitonicr  Lidicc  délibé- 
ration ,  afin  que  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêqucs ,  avec  leurs  Bureaux  Diocé- 
iains,  puifl'enc  procéder  ians  délai  à  la 
répartition  des  ibmmcs  pour  Icfcjuelles 
les  Dioccfes  le  trouveront  compris  dans 
ledit  département,  qu'ils  ne  mettront 
toutefois  à  exceution  ,  qu'après  qu'ils 
auront  reçu  Icldites  Lettres-Patentes, 
qui  leur  feront  envoyées  par  Mrs.  les 
Agents,  le  plutôt  qu'il  (cra  polhble. 
Contrat Judon.  J-e  4  Aoîit,  Mgis.  Ics  Commiflaires 
pour  le  don  gratuit  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  on  a  tait  lecture  du  projet  du 
Contrat  qui  doit  être  paflé  entre  le  Roi 
&  le  Clergé  ,  au  iujet  des  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres  de  don  gratuit, 
accordés  à  Sa  Majcfté. 
Si  fisnaturc.  Le  i3  Août,  l'AUcmbléc  s'étant  ren- 
due chez  M.  le  Chancelier,  dans  une 
Salle  préparée  pour  la  recevoir,  les  Se- 
crétaires de  M.  le  Chancelier  &  quatre 
HuiUiers  de  la  Chaîne  l'ont  conduite 
dans  la  Salie  du  Confei! ,  où  le  fauteuil 
du  Roi  étoit  placé  au  bout  du  Bureau. 
M.  le  Chancelier  &  Mrs.  les  Commif- 
faircs  du  Roi  éroicnt  debout  devant  le 
Bureau,  à  la  droite  du  fauteuil  de  Sa 
Majefté  :  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
étoit  de  l'autre  ccré,  vis-à-vis  de  M,  le 
Chancelier,  S:  cnfuite  Mgrs.  les  Pré- 
lats £c  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre, tous  en  manteau  long  &:  chapeau. 

Les  Notaires  ont  fait  la  lefture  du 
Contratdu  don  gratuit  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres  accordés  au  Roi 
par  la  préfente  Ailemblée  :  M.  le  Chan- 
celier l'a  figné  iur  une  colonne.  Si  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  lur  une  autre  colonne; 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  &  Mgrs. 
les  Députés  ont  figné  de  même  alter- 
hâtivement  :  après  quoi  la  Compagnie 
s'eft  retirée  ;  M.  le  Chancelier  lui  a 
donné  la  main,  &  l'a  reconduite  juf- 
qu'à  la  porte  de  la  Salle  du  Confeil ,  où 
il  cft  demeuré  jufqu'àce  que  tous  Mgrs. 
les  Députés  aient  été  fortis. 

§.  VI.  Comptes,  1°.  des  anciennes 
décimes  &  des  anciennes  impofi- 
lions.  1°.  Des  importions  pour 
les  dons  gratuits  de  ijii,  1 7 1  y , 
1713  ,  pendant  les  années  173  f 
&  fuivantes.  Difficulté  particu- 
lière. ^°.De  l'impojition  faite 
dans  les  mêmes  années ,  pour  le 
don  gratuit  de  1734.  4°.  De 
i emprunt  des  huit  millions  fait 
^"  '73  J>  ^  '^'^^  arrérages  dudit 
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emprunt ,  dans  les  mêmes  années. 
Oifervations  générales.  Deux 
nouvelles  ProgreJJîons.  j".  Trots 
autres  comptes. 

Le  6  Août,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com-    i«.  compte  te 
miU'aires  pour  les  anciennes  décimes  anciennes dédmci 
&  les  anciennes  rentes  ayant  pris  le 
Burc.iu ,  Mgr.  r£v.  de  Sifleron  a  dit  :  lions. 

Messhigneurs  ,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  faire  aujourd'hui  le  rap- 
port des  comptes  des  impolîtions  qui 
concernent  les  anciennes  décimes  Sc 
les  anciennes  rentes  créées  par  le  Cler- 
gé ,  depuis  &:  compris  1  63(> ,  jufques  & 
compris  1705;  &  quoique  les  comptes 
de  ces  deux  natures  d'impofitions  foienc 
à  préfcnt  féparés  &  divifés ,  de  l'avis  de 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  Chef  de 
la  Commiflion,  nous  avons  cru  devoir 
les  joindre  dans  le  même  rapport  :  c'cll 
fous  les  yeux  que  ce  travail  a  été  fait, 
&  nous  avions  grand  befoin  de  fes  lu- 
mières, pour  un  ouvrage  fi  important. 

Nous  commencerons  par  les  comp-    Anciinoo  ift 
tes  de  l'impofition  des  anciennes  dé- 
cimes. 

Année  1735. 

La  recette  du  compte  de  cette  impo- 
fition  ,  pouf  l'année  1735,  eft  divifée 
en  deux  chapitres  :  le  premier  monte  à 
la  fomme  de  411S50  livres,  que  nous 
avons  admife  fur  le  vu  du  départcmenc 
qui  a  été  arrêté  en  \-]i.6,  &  llir  les  am- 
pliations  des  quittances  fournies  aux 
Dioccfes  par  M.  de  Sénozan  , 

ci  41  ÎIÎJO  I. 

Le  deuxième  chapitre  cft  de  la  fom- 
me de  30000  livres ,  laquelle  fait  partie 
de  celle  de  36000  liv.,  à  quoi  monte 
la  compofition  faite  avec  les  Rhodiens  ; 
&  comme  les  (îooo  livres  reftants  fonc 
dcftinés  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  créées  en  1636,  le  Comptable  -, 
en  a  fait  recette  dans  le  compte  des  | 
anciennes  impofitions ,  où  les  arrérages  * 
des  rentes  de  la  même  conftitution  de 
1536  font  portées  en  dépcnfcs, 
ci  30000  I.  I 

Total  de  la  re- 
cette   ....  44i(;5o  1. 


La  dépenfe  eft  compoféc  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  comprend  les  fommcs 
remifes  par  le  Comptable  aux  Payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris, 
pour  lervir  au  paiement  des  arrérages 
de  l'année  1735,  des  rentes  prétendues 
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aliigiiécs  fur  le  Clergé  :  ce  ehapiire 
raoïite  à  la  lomir.c  de  ,30714  liv.  6  1. 
9  deniers,  que  nous  avons  allouée  lur 
le  Vil  des  ipittanecs, 
ci  380714!.  6f.  9  d. 

Le  fécond  eft  de  1158  Irv.  15  i.  9  d. 
que  le  Comptable  a  payée  aux  Payeurs 
des  rentes  de  l'Hotcl-de-Ville  de  Tou- 
loufe,  &  que  nous  avons  pareillement  ■ 
admife  fur  le  vu  des  quittances  des 
Payeurs,  ci     .     .      1 1 5 S  1.  1 3  i.  9  d. 

Le  troilîeme  eft  de  30000  liv.  pour 
les  paiements  faits  à  Mgrs.  les  Cardi- 
naux,. &  que  nous  avons  auffi  allouée 
fur  le  vu  des  quittances,  ci  30000  1. 

Dans  le  quatrième  &  dernier  chapi- 
tre, le  Comptable  porte  en  rcprife  une 
foramc  de  1 50  liv.  lur  les  Bénéficicrs  de 
BrelTe  :  cette  rcprife  provient  de  ce  que 
le  Comptable  s'cft  chargé  en  recette 
dans  le  préfcnt  compte  de  3  1  jo  livres , 
pour  l'impofition  des  Bénéficicrs ,  & 
qu'il  n'a  reçu  que  3000  livres,  à  laquelle 
feulement  ils  ont  éré  fixés,  pour  toutes 
impofitions  généralement  quelcon- 
ques, par  la  tranfaftion  faite  entr'eux, 
à  la  réferve  néanmoins  des  impofitions 
que  l'on  regarde  comme  tenant  lieu  de 
dixième  &  de  capitation,  auxquelles  ils 
font  alTujettis  :  nous  avons  admis  cette 
rcprife  fur  le  vu  des  comptes  précé- 
dents ,  ci     .    .    .         1 50  I. 

Total  de  la  dé- 
penfc     .    .    .    .  41 11  53  I.  6  f 

La  recette  to- 
tale de  ce  compte 
de  T73  5  ,  eft  de  la 
fommc  de    ...  44-'^5^  '• 

Et  la  dépenle  to- 
tale eft  de     .     .  4iinO-  6f.   

PartantleComp- 
tabic  doit  la  lom- 

medc    .    .    .     .    3051(51. 19  6a- 


Nous  nous  réfervons  ,  M  E  s  s  E  i- 
GNEUR.S,  .à  avoir  l'honneur  de  vous 
propofer  les  rétlcxions  de  la  Commif- 
fion  fur  ce  débet ,  aptes  que  nous  au- 
rons eu  celui  de  vous  rapporter  les 
comptes  de  la  même  impolîtion  ,  des 
années  1736,  1737,  173^*  ^  i739- 

Année  1736. 

La  recette  du  compte  de  1756,  pour 
la  même  impofition ,  eft  aulfi  compoléc 
de  deux  chapitres. 

Le  premier  monte  à  la  fommc  de 
4170C.9  livres,  au  lieu  que  le  premier 
chapitre  de  l.i  recette  du  compte  de 
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173  5  n'eft  que  de 41 1650  livres;  ce  qui 
lait  une  augmentation  de  recette,  au 
profit  du  Clergé,  de  441  9  liv. 

Nous    avons    CXalnillé,    M  E  s  s  E  I-  Augmentation 

GNEDUS,  d'oîiprovenolt cette augmcn- 
tation  ,  &  nous  avons  trouvé  qu'elle 
étoit  occalionnée  par  la  compofitioil 
faite  avec  les  Dioccfes  de  Béarn,  c'cft- 
à-dirc,  ceux  de  Lefcar  &  d'Olcron. 

Vous  faveZ,  MeSSEIGNEURS  ,  qu'en      A  canfc  des  <Jé- 
■  t  /-     r  '  T  cimes  de  Bcatu. 

1 670  il  fut  fait  un  abonnement  avec  ces 
deux  Dioccfes,  par  lequel  il  fut  con- 
venu ([u'ils  contnbueroient  pour  4500 
livres  par  an ,  dans  l'impofition  des  an- 
ciennes décimes;  favoir,  celui  de  Lef- 
car pour  3400  livres,  &  celui  d'OléroQ 
pour  1 1 00  livres  ;  mais  que ,  dans  l'étaC 
d'emploi  arrêté  en  1710,  en  forme  de 
département,  pour  lervir  de  titre  &  de 
règle  .à  la  levée  des  impofitions  lur  les 
Dioccfes,  celui  de  Lefcar  fut  fculemenc 
compris  pour  fa  part  de  l'impofitioii 
des  anciennes  décimes ,  à  la  lomme  de 
Si  livres,  &  celui  d'Cléron  tiré  feule- 
ment pour  niémoire. 

Cet  état  d'emploi  fervit  de  règle  à 
rAfi;cmbléc  de  1713,  qui,  cependant, 
fans  l'approuver,  fit  un  département 
de  41 1(350  livres  pour  les  fommes  à  re- 
couvrer par  an,  &  dcftinées  à  payer  les 
rentes  des  Hôtels-dr-Ville  de  Paris  & 
de  Touloufe,  prétendues  afiignécs  fur 
le  Clergé  :  le  Dioccfe  de  Lefcar  y  fut 
impofé  à  Si  livres,  conformément  à 
l'état  d'emploi  de  1710,  8c  celui  d'Olé- 
ron  n'y  fut  compris  que  pour  mémoire. 
L'Afl'emblée  de  1716  arrêta  en  confé- 
qucnce  un  département  provifionncl , 
montant  à  pareille  fomme;  &  celle  de 
1730,  par  fa  délibération  du  1 5  Juillet, 
l'a  déclaré  définitif. 

Ce  département,  MesseigNEUi^^s, 
eft  donc  invariable  pour  la  lomme  de 
411650  livres  ;  mais  comme  le  Diocefe 
de  Lefcar  y  étoit  toujours  compris  feu- 
lement pour  les  8  1  livres ,  £c  le  Diocefe 
d'Oléron  tiré  pour  mémoire,  il  fem- 
bloit  que  le  Clergé  avoit  abandonné 
l'effet  de  l'abonne'ment  de  1670;  qii'il 
ne  s'agifioit  plus  d'exiger  les  4500  liv. 
que  ces  Dioccfes  dévoient  à  la  recette 
générale  pour  les  anciennes  décimes  , 
&  que  votre  Receveur-Général  n'avoir 
aucun  titre  pour  en  demander  le  paic- 
mcn  t. 

Cependant  l'/Vllcmblée  de  1755  en 
ayant  cxpreirément  chargé  M.  de  Sé- 
iioïan,  il  a  exécuté  fes  ordres  ;  &,  a 
commencer  dès  l'année  175^  ,  "  a  reçu 
de  ces  deux  Dioccfes  lefdites45oo  liv.; 
mais  les  S  1  liv.  pour  Iciqucllcs  le  Dio- 
Zzz  z  i 
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cele  de  Lcfcar  contribuoit  dans  le  dé- 
partcmciic  de  41 16^0  livres,  ayant  été 
confondues,  dans  les  4500  livres,  le 
Comptable  ,  dans  le  détail  de  fa  recet- 
te ,  a  tiré  pour  mémoire  la  quote-part 
du  Diocefe  de  Lcfcar,  &  a  fait  enluite 
recette  de  4500  livres  ;  iavoir,de  3400 
livres  provenant  dudit  Dioccle,  &  de 
I  100  liv.  provenant  de  celui  d'Oléron. 

Il  nous  auroit  paru  plus  convenable, 
pour  l'ordre  du  compte,  que  le  Comp- 
table fe  hit  chargé  en  recette  des  411650 
livres,  d'une  part,  pour  le  montant  du 
département.  Si  de  4500  livres,  d'une 
aune,  laul  à  faire  rcpriiédes  81  livres, 
comme  confondues  dans  les  4500  liv.; 
mais  comme  il  en  réfulte  le  même  efiet, 
nous  avons  admis  cette  recette  lur  le 
vu  du  département  &  des  ampliations 
des  quittances  fournies  par  le  Comp- 
table, pour  ladite  iomme 
de  41 7069  1. 

Le  fécond  chapitre  de  recette  cft  de 
30000  livres,  failant  partie  de  celle  de 
36000  liv.  provenant  de  la  compoiicion 
des  Rhodicns,  Se  nous  l'avons  admife 
comme  au  compte  précédent, 
ci  30000 1. 

Somme  totale  de 
la  recette    .    .    .  447069  1. 


La  dépenfe  de  ce  compte  de  1736  cft 
diftribuce  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  elt  de  la  Iomme  de  40  5  87 5 
liv.  16  fols,  &:  eft  compofé,  lavoir,  de 
celle  de '3  80714  liv.  6  I.  9  dcn.  par  lui 
reniilcs  aux  Payeurs  des  rentes  de  l'I-lc- 
tcl-de-Ville  de  Paris,  pour  être  em- 
ployée au  paiement  des  arrérages  deld. 
rentes  de  l'année  1736,  &  de  celle  de 
1 5  I  5  I  liv.  9  f .  3  den. ,  qu'il  leur  a  pareil- 
lement rcmife  pour  acquitter  d'autres 
arrérages. qui  le  lont  trouvés  dus  à  au- 
cuns Propriétaires  des  mêmes  rentes, 
liepuis  &  compris  l'année  1 710 ,  julques 
&  compris  l'année  1736,  luivanc  les 
Ordonnances  de  liquidation  faites  de- 
puis la  dernière  Aflemblée  ,  S:  l'état 
qui  en  a  été  arrêté  au  Conleil  le  1 5  Dé- 
cembre de  ladite  année  :  nous  avons 
admis  cette  dépenle  lur  le  vu  des  pièces 
que  nous  venons  de  vous  citer, 
ci  405S75  I.  I  6  f. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  Iomme 
de  1158  liv.  13  f  9  d.  payée  aux  Payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Tou- 
loufe,  ii  admife  fur  le  vu  des  quittan- 
ces, ci   .    .    .    .       1 1  j8  1.  1 3  I.  çd. 

Le  troilîeme  monte  à  36000  livres, 
payées  à  Mgrs.  les  Cardinaux ,  &;  que 
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nous  avons  pareillement  admife  lur  le 
vu  des  quittances,  ci  36000  1. 

Et  le  quatrième  eft  la  rcprile  de  i  50 
livres  lur  les  Bénélîeiers  de  Brelle,  que 
nous  avons  adniilc,  comme  au  compte 
précédent ,  ci   .   .        i  50  1. 

Le  total  de  la 
dépenle  eft  de  .  .  443184!.  9  f.  9  d. 

Partant  la  re- 
cette excède  la  dé- 
penle de  la  Iomme 

de  3784  1.  10  f.  3  d. 


Annie  l'j'jj' 

La  recette  du  compte  de  la  même 
impolition  des  anciennes  décimes, 
pour  l'année  1737,  eft  pareille  à  celle 
de  1736,  &  compolée  de  deux  chapi- 
tres ,  montant  à  la  même  Iomme  de 
447069  livres  :  nous  l'avons  admile, 
Messeigneurs  ,  par  les  mêmes  râlions 
que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  reprélentcr,  ci  447069  1. 

La  dépenle  cft  diftribuée  en  quatre 
chapitres.  ' 

Le  premier  eft  de  383474  1.  1 8  f.  4d. 
remlfes  aux  Payeurs  des  rentes  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  de  Paris  ;  favoir ,  3  8 1176  I. 
19  1.  8  dcn.  pour  le  paiement  des  arré- 
rages de  l'année  1737,  &  1  197  1.  18  f. 
8  den.  pour  fervir  de  tonds  au  paiemcnc 
des  débets  réclamés,  c'cft-à-dire,  des 
arrérages  des  années  précédentes,  & 
dont  la  liquidation  a  été  faite  en  1737. 

Pour  ne  vous  laifllr  rien  à  délirer, 
Mhssîigneuks ,  fur  ces  deux  articles 
de  dépenle,  nous  vous  fupplions  de 
vous  reflouvenir  qu'aux  comptes  de 
1735  &L  1736,  les  lommcs  rcmiles  aux 
Payeurs,  pour  les  arrérages  courants, 
n'éroient ,  pour  chacune  de  ces  deux 
années ,  que  Ae  3S0714  liv.  6  f  9  den., 
au  lieu  qu'en  1737,  le  paiement  pouf 
les  arrérages  cft  de  3 Si  176  1.  1 9  f.  8  d. ; 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  1551 
liv.  1 1  I.  1 1  dcn.  :  elle  provient  des  ar- 
rérages des  rentes  liquidées  en  1736. 
Vous  favez,  Messeigneurs,  que,  par 
les  Arrêts  du  Conleil  des  1 6  Septembre 
1710,  10  Février  Se  14  Mars  171 1 ,  il  a 
été  ordonné  que  les  Payeurs  des  rentes 
de  rHôtc!-de-ViIlc ,  prétendues  aiii- 
gnées  lur  le  Clergé,  remettroient  entre 
les  mains  de  votre  Receveur-Général, 
les  fonds  de  leurs  débets,  qui  ne  doi- 
vent pas  relier  oilîfs  dans  leurs  cailles; 
qu'en  exécution  de  ces  Arrêts,  le  Heur 
Godheu  ,  l'un  des  Payeurs  ,  remit  lo 
montant  de  ces  débets  à  M.  Ogier, 
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alors  votre  Ilcccvcur-Gciiér^il ,  qui  l-ii 
a  faic  recette  dans  les  comiitcs. 

Mais  ces  Arrêts  portent  aulli ,  que 
le  fonds  de  ces  débets  ne  icr.i  payé  à 
votre  Receveur-Général ,  qu'à  la  charge 
par  lui  de  remettre  aux  Payeurs  des 
rentes  ,  fur  des  états  arrêtés  par  M.  le 
Prévôt  des  Marchands,  les  fonds  dont 
ils  auroient  bcfoin,  pour  les  arrérages 
qui  n'auroient  point  été  réclamés,  tn 
conformité  de  ces  Arrêts,  &  en  conlé- 
quence  des  états  arrêtés  par  M.  le  Pré- 
vôt des  Mnrchands,  Mrs.  vos  Agents 
ont  autorifé  feu  M.  de  Sénozan  à  re- 
mettre au  iîeut  Godheu  les  fonds  né- 
celTaires,  à  mefurc  c]ue  les  anciens  ar- 
rérages ont  été  réclamés  :  M.  de  Sé- 
nozan y  a  fatisfiit;  vous  en  trouverez 
ia  preuve,  MesseigNeurs ,  dans  les 
parties  de  15 1 5  i  1.  9  f  3  den.  de  17  >  5 , 
&  de  1 1 97  1.  18  f.  8  dcn.de  1736,  donc 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  ;  mais  nous  ne  trouvons 
pas  que  les  Payeurs  des  rentes  aient  été 
aulii  exa£ts  à  rapporter  à  votre  caille 
les  fonds  qui  leur  rcftcnt  pour  les  arré- 
rages qui  peuvent  n'être  point  récla- 
més ;  &  nous  croyons,  MesseigneuR-S  , 
qu'il  eft  à  propos  que  vous  ordonniez 
à  M.  de  Saint-JuUicn  ,  votre  Receveur- 
Général,  de  le  les  faire  remettre  exac- 
tement, pour,  par  lui,  en  compter  .à 
l'Allemblée  prochaine. 

Au  furplus  nous  avons  admis,  lur  le 
vu  des  quittances,  le  premier  chapitre 
de  dépcnfe  de  ce  compte  de  1 73  5 ,  pour 
ladite  fommc  de  .  3834741.181.  4  d. 

Les  trois  derniers  chapitres  de  dé- 
pcnfe font  pour  les  mêmes  caulcs  que 
celles  du  compte  de  1736,  &  montent 

à  3740S  1.  1 5  I.  9  d. 

Nous  les  avons  alloués  lur  le  vu  des 
quittances. 

Le  total  de  la  dépcnfe  eft 
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de 

La  recette  mon- 
te .1   

La  dépcnfe  .à  . 

Partant ,  la  re- 
cette excède  la  dé- 
penle  de    .    ,  . 


410883  1.  1 1  f  I  d. 


447069  1. 
410883  1.  1 1  I. 


[d. 


16185  I.   7  f    I  d. 


Annie  1738. 

La  recette  du  compte  des  anciennes 
décimes  ,  pour  l'année  1738  ,  eft  pa- 
reille à  celle  de  1737,  &  monte,  en 
deux  chapitres,  à  .  447C69  I. 

La  dépcnfe,  en  quatre  chapitres ,  ne 
monte  qu'à  419685  liv.  1 3  I.  5  den.  qui 


n'eil  lulceptible  d'aucune  dlfiîcillté,  &: 
que  nous  avons  adniile  (ur  le  vu  des 
cjuitranrcs. 

Nous  devons  cependant,  Messei- 
GNEURS",  vous  rendre  railon  de  ce  qui 
occalipnne  la  différence  de  cette  dé- 
penie  à  celle  du  compte  de  1737,  qui 
eft  de  410883  liv.  1 1  !.  1  den.,  au  lien 
~  que  celle  de  1737  n'eft  que  de  41  968  5  1. 
1  3  1.  5  d^'n.  :  cette  dillércncc  provienc 
de  1 1 97  1.  1  o  1.  8  d.  payées  en  1737  aux 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville, 
pour  les  anciens  arrérages  ;  cette  dé- 
pcnfe étoic  momentanée. 

La  dépenle  de  ce  compte  eft  donc 
de  4196S5  1.  1 3  1.  5  d. 

Ainli  la  recette 
excède  de   .   .    .    173831.   6f  7  d. 

4470^9  I. 


Annét  1739. 

La  recette  de  ce  compte  de  1739  eft 
pareille  à  celle  des  trois  années  précé- 
dentes, &  monte  .à  la  (omme 
de  447069  1. 

La  dépenle  ,  en  quatre  chapitres  , 
monte,  comme  celle  de  1738, 
à  41 96 8  5  I.  1 3  f.   5  d. 

Partant,  la  re- 
cette cxccde  de    .     17383  1.  6f  7d. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,  qu'à 
chacun  de  ces  comptes,  ia  recette  excè- 
de la  dépenle  :  nous  en  avons  récapi-  R&aplmlaiion 
tulé  les  débets;  ils  montent,  pour  les  "i"  '''' 


cinq  années ,  a 


1 5 1 5  3  1.  10  1. 1  o  d, 


compte  , 


S  A 

VOIR, 

Année 

'73  5  ■ 

30516I. 

.9f. 

6d. 

1736 

•  3784 

1 0 

> 

'737 

.     1 6  1  S  5 

7 

1 1 

1738 

■  ^7383 

6 

7 

1739  • 

■  ^7383 

6 

7 

Total 

•  'I5M5 

10 

1 0 

Mont.nnt  à 

1 1  y  î.f  î  1. 10  r. 

Sans  doute,  Messeigneurs,  que  '° 
vous  n'êtes  pas  moins  lurpris  que  nous 
l'avons  été,  à  la  première  inlpectioii 
des  comptes,  de  trouver  dans  un  débet 
aulli  conlidérable,  M.  de  Sénozan  ,  donc 
la  geftion  a  toujours  été  pleine  d'exac- 
titude ;  croire  qu'un  tonds  de  115153  1.  raiifcd'und.'bcc 
lof  10  den.  foit  refté  inutile  S;  infruc-  fi  cMCJciaUc. 
tueux  pour  vous  dans  votre  caille,  c'eft 
l'imprellion  naturelle  que  ces  comptes 
fournilTent  ;  mais  cette  inipre:iion  tom- 
be, dès  que  nous  pallbns  aux  comptes 
des  anciennes  impnfitions. 

Ceux-ci  font  tellement  relatifs  aux 
premiers,  que  nous  avons  été  étonnes 
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tic  les  voir  réparcs  :  nous  en  avons  cher- 
ché i'orignic,  corniiie  la  caule  du  débet 
de  chaque  compte  des  anciennes  dé- 
cimes. 

Nous  avons  trouvé,  Mr.ssEir.NETJRS, 
qu'avant  M.  de  Scnozan  ,  votre  Kecc- 
veiir-Général  failoit  dépenle  dans  le 
compte  des  anciennes  décimes,  de  la 
fomrao  de  izooc  liv.  pour  les  appoin- 
tements, &  de  14137  liv.  10  1.  pour  le 
loi  pour  livre  des  taxations;  ce  qui  ba- 
lancoit,  à  quelque  chofc  près,  la  re- 
cette &  la  dépenle  :  au  lieu  que  l'AlT. 
de  1726  ayant  accordé  à  M.  de  Sénozan 
izoooo  liv.  d'appointements  fixes,  il 
n'a  plus  été  queition  de  faire  dépenle 
des  I  loco  1.  d'anciens  appointements , 
ni  du  loi  pour  liv.  des  taxations, -&  M. 
de  Sénozan  faifant  recette  du  total  de 
l'impofition  ,  en  a,  par  conféqucnt, 
compté  au  profit  du  Clergé. 

Mais  ayant  remarqué,  M  E  S  s  E  i- 
G  N  E  u  K.  s ,  qu'avant  1 716  il  ne  le  ren- 
dort qu'un  fcul  compte,  tant  pour  les 
anciennes  décimes,  que  pour  les  an- 
ciennes impolitions  feulement  dillin- 
giîées  par  chapitres  &  par  nature  de  re- 
cette ,  nous  avons  lurlis  la  clôture  des 
comptes  des  anciennes  décimes;  nous 
nous  lommcs  fait  repréleuter  ceux  des 
anciennes  impofitions ,  pour  les  années 

1735.  -i73<î,  1737,  1733  &  1739,  &: 
nous  avons  trouvé  que  chaque  année 
formoit  une  avance  qui  pouvoit  balan- 
cer les  débets  des  comptes  des  ancien- 
nes décimes  ;  nous  avons  même  remar- 
qué, que  la  plupart  des  dépenfes  des 
comptes  des  anciennes  impolitions  , 
étoit  relative  au  fonds  des  anciennes 
décimes;  & ,  fur  ce  principe ,  au  lieu  de 
nous  conformer  à  ce  qui  s'cil  pratiqué 
aux  AIT. de  1 730  &  1 73  5,  Se  d'ordonner, 
par  l'état  final  de  chaque  compte  des 
anciennes  décimes,  que  le  débet  feroit 
porté  en  recette  dans  le  compte  des  re- 
venants-bons ,  nous  avons  ordonné  , 
que  le  débet  du  compte  de  17Ï5,  des 
anciennes  décimes,  feroit  porté  en  re- 
cette dans  le  compte  des  anciennes  im- 
pofitions, pour  la  même  année  1755  : 
nous  avons  luivi  le  même  ordre  pour  les 
comptes  des  années  1736,  1737,  1758 
&  1739,  enlortc  que  le  débet  final  de 
tous  ces  comptes  des  anciennes  déci- 
mes &  des  anciennes  impofitions,  le 
trouve  réduit  à  la  fommc  de  35613  liv. 
19  f.  3  den. 

En  vous  faifant  le  rapport  de  ces 
comptes  ,  nous  vous  ferons  connoître 
encore  plus  folidemcnt  ,  M  E  s  s  E  i- 
cNEURs,  la  néccflicé  de  réunir  dans 
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le  même  compte  ,  mais  par  chapitres 
diftincls ,  les  recettes  &  les  dépenfes 
des  anciennes  décimes  &  des  anciennes 
importions;  &  fi  notre  travail  mérite 
votre  approbation  ,  votre  Receveur- 
Général  s'y  conformera  à  l'avenir. 

Nous  vous  obicrverons  même,  que, 
pour  taire  les  rembouricments  que  les 
précédentes  Alfemblées  ont  ordonnés 
pour  les  finances  de  vos  offices  Provin- 
ciaux, il  y  a  un  manque  de  fonds,  qui 
provient  de  ce  qu'on  portoit  au  compte 
des  revenants  -  bons  ,  les  débets  du 
compte  des  anciennes  décimes  ;  &  c'eil 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  con- 
traire à  votre  libération ,  que  nous  nous 
lommcs  encore  plus  volontiers  déter- 
minés .à  unir  ces  deux  natures  d'impo- 
fitions ,  ou  de  comptes ,  &  de  n'en  plus 
comprendre,  m  les  recettes,  ni  les  dc- 
pcnles,  dans  le  compte  des  revenants- 
bons. 

Nous  palTonS  donc  au   rapport  des      Ancienne!  im- 

comptes  des  anciennes  impofitions  ,  P"*""™^' 
dans  lequel  nous  failons  entrer  les  dé- 
bets des  comptes  des  anciennes  dé- 
cimes. 

Ces  impofiiions,  Misseigneurs  , 
font  defbinées  au  paiement  des  appoin- 
tements de  Mrs.  vos  Agents-Généraux 
&  autres  Officiers  du  Clergé ,  des  pen- 
fions  des  Miniftres  fSi  Propofants  con- 
vertis ,  des  arrérages  des  anciennes  ren- 
tes, depuis  &:  compris  1^36,  jufques  & 
compris  1705 ,  des  arrérages  des  rentes 
conftituées  aux  Ofrîeicrs  Provinciaux 
des  décimes,  &  au  lupplément  des  ap- 
pointements de  M.  de  Sénozan. 

A/inée-iy^  5. 

La  recette  du  compte  de  ces  ancien- 
nes.impofi tiens ,  pour  l'année  173  5 ,  efl 
compolée  de  fix  chapitres  diftingués  par 
fix  mois. 

Ce  qui  a  donné  lieu  au  Comptable  à 
divilcr  ces  comptes  par  fix  mois ,  pour 
cette  année  1735,  c'cft  que  la  recette 
des  fix  premiers  mois  a  été  faite  en  con- 
féqucnce  de  l'état  d'emploi  en  forme  de 
département  arrêté  le  31  Juillet  1710, 
&  celle  des  fix  derniers  mois  a  été  faite 
en  vertu  d'autres  départements  particu- 
liers ,  &  notamment  de  celui  arrêté  par 
l'Afiemblée  de  1735  :  d'ailleurs ,  la  re- 
cette des  fix  derniers  mois  eft  moins 
forte  que  celle  des  fix  premiers;  cette 
dilFércnce,  avantageufe  aux  Dioccfes, 
provient  de  ce  que  les  lommcs  qu'ils  ont 
payées  fur  les  impofitions  de  1750000 
livres,  &  de  2.50000  liv.  ordonnée  en 
1730  pour  le  rcm.bourlcment  de  partie 
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dci  anciennes  rentes,  &  de  celles  coni- 
tituées  aux  Oflîciers  Provinciaux  des 
décimes,  oni:  procuré  un  bénéfice,  par 
l'extinftion  cies  rentes  &  des  arrérages, 
&  produit  une  diminution  de  icize  à 
dix-lepc  mille  livrcg  (ur  les  impolitions 
annuelles  des  Diocefes,  à  commencer 
au  Iccond  terme  de  1735. 

La  recerte  contenue  en  ces  fix  cha- 
pitres monte  à  la  fommc  de  48 1 570  liv. 
8  1-5  den.  que  nous  avons  admile  fur  le 
vu,  tant  des  précédents  comptes  que  du 
nouveau  département  arrête  en  1735, 
&  des  ampliarions  des  quittances  four- 
nies par  le  Comptable  dans  les  deux 
termes  de  1 73  5,  ci  48  1 570  1.  8  f.  5  d.' 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  compo- 
fée  de  dix-neuf  chapitres. 

•Le  premier  cfb  de  la  fomme  de  14191 
liv.  I  3  I.  4  den.  qu'il  a  payée  à  Mrs,  les 
Agents-Généraux  &  auEtes  Officiers 
du  Clergé,  &  que  nous  avons  allouée 
fur  le  vu  des  quittances  ,  amli  que  les 
dépenfes  ci-après , 

ci  ^4'  9'  1.  1 3  f-  4  d. 

Le  deuxième  eft  de  3761  liv.  5  fols, 
payées  pour  les  arrérages  des  augmen- 
tations de  gages  attribués  aux  Otticiers 
des  décimes,  en  1640,  &  qui  ont  été 
convertis  en  rentes  au  denier  50, 
■  ci  3762  I.    5 1. 

Le  croifieme  eft  de  (54482  liv.  15  f. 
4  deniers,  payées  aux  Penfionnaires  du 
Clergé,  ci     .     .    644821.151.  4  d. 

Le  quatrième  &  les  fuivants ,  jufques 
&  compris  le  treizième,  montent  à  la 
fomme  de     .     .  11 9294  1.  7  1.  1 1  d. 

Le  quatorzième,  montant  à  69126 
liv.  9  f.  6  den.,  compofe  deux  articles: 
l'un  de  67370  liv.  15  lois,  payées  aux 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  qui 
ont  fait  procéder  à  la  liquidation  de 
la  finance  de  leurs  offices,  8c  qui  l'ont 
convertie  en  contrats  de  conftitution 
de  rente  au  denier  50;  &  de  celle  de 
J755  liv.  14  fols  6  den.  pour  les  arré- 
rages de  la  finance  de  quelques  offices 
qui  relient  à  liquider, 

ci  69116 1.   9  f.  6d. 

Le  quinzième  eft  de  3578  livres,  à 
quoi  montent  les  décharges  accordées 
à  Mgr.  l'Archcv.  de  Lyon,  à  l'Abbaye 
de  Fontevrault  &  au  Monaftcrc  des 
Religieux  de  Montficury, 

ci     ....    .     3  57SI. 

Lefeiziemeeftdelafommede  1 1 52  1. 
I  S  f  pour  arrrérages  payés  à  quelques 
Particuliers  (ubrogés  aux  droits  d'au- 
cuns Diocefes,  à  caufc  des  excédants 
de  paiements  faits  à  la  recette  générale 
du  Clergé,  en  1710,  &  dont  l'emploi 
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avoir  été  lait,  à  leur  profit,  en  rem- 
bourlement  des  aneieniics  rentes, 
ci  I  !  5  2  1.  1 8  1'. 

Le  dix-/eprieme  eft  de  6440  liv.  1  8  f. 
6  den.  pour  les  arrérages  pavés  aux  Pro- 
priétaires des  rentes  créées  par  le  Cler- 
gé, en  1636,  ci  .  .     64401.181'.  6  d. 

Le  dix-huitieme  monte  .à  la  fomme 
'de  II 1826  liv.  3  I.  3  den.,  compolée, 
lavoir,  de  celle  de  17771  liv.  8  1.  pour 
l'avance  du  Comprable ,  par  ion  compte 
de  l'année  1734,  &  de  celle  de  84054 
liv.  1 5  f.  3  den.,  à  laquelle  montent  les 
rembourlements  par  lui  laits  aux  Offi- 
ciers Provinciaux  des  décimes ,  pendant 
l'année  1 73  5 ,  ci    .  111S2.6I.  3  f.  3  d. 

Le  dix-neuvicmc  &  dernier  chapitre 
eft  de  la  (omme  de  1 20000  liv.  pour  les 
appointements  de  M.  de  Sénozan, 
ci  1 10000  1. 

Somme  totale  de  la  dépenfe  du 
comptedes  anciennes  impolitions  pour 
l'année  173  5 ,  ci  .  5 1 3 8 5  5  1.  10  (.  i o  d. 

La  recette  ne  monte 
qu'à  48  1 570  1.  8  f.  5  d. 

Partant  la  dépcnle  excède  la  recette, 
&  le  Comptable  eft  en  avance 
de  4^285  I.  1  f.  5  d. 

Pour  vous  acquitter,  AIes  sei- 
gneur S ,  de  la  plus  grande  partie  de 
cette  avance,  nous  avons  cru  conve- 
nable, dans  1"  principe  que"  nous  avon» 
établi ,  de  rapporter  à  la  clôture  de  ce 
comprc,  le  débet  de  celui  des  anciennes 
décimes  de  la  même  année  1735,  qui 
eft  de  305 1 6  1. 19  f.  6  den.,  pour  le  com- 
penfer  avec  cette  avance  ;  au  moyen  de 
quoi  le  Comptable  eft  déchargé  de  ce 
débet,  ci    .    .    .  30516I.  I9f.   6  d. 

Et  fon  avance  ne  fubfiftc  plus  que 
pour  1 1768  liv.  1  f.  1 1  den. ,  dont  nous 
avons  augmenté  fa  dépenic  du  compte 
de  1736,  ci    .    .     11768I.    2  f.  1 1  d. 

Année  1736. 

La  recette  du  compte  de  1736  mon- 
te, en  cinq  chapitres,  à  la  fomme  de 
47126^  I.  I  !  1.  1  den.,  que  nous  avons 
admife  fur  le  vu  des  départements  6c 
des  ampliations  desquittances  fournies 
aux  Diocefes,  ci  .  471163  1. 1  i  f.  i  d. 

La  dépenfe  ,  qui  eft  pour  les  «êmcs 
parties  dont  nous  avons  eu  l'h^pbeur, 
Messeigneuhs  ,  de  vous  faire  le  détail 
au  compte  de  1735,  monte  .à  la  fomme 
de  4;o!7 1  I.  6  f.    6  d. 

A  laquelle  nous  ajourons,  pour  l'a- 
vance du  Comptable  audit  comptée  pré- 
cédent ....     1 1768  1.  1  1. 1 1  d. 

Total  de  ladite  dé- 
penfe   ....  44=  =  39     9     5  d. 
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Ainfi  Li  recette  excède  la  dépenfe 
de  30114I.   i  r.  8  d. 

A  quoi  il  faut  joindre  le  débet  du 
compte  des  anciennes  décimes  pour 
la  même  année  1736 ,  dont  à  ce  moyen 
Je  Comptable  cft  déchargé  , 
ci  ■     SVH''  '°  3 

Partant,  le  Comptable  doit  34008  1. 
T  1  f .  1 1  dcn.,  dont  nous  avons  forcé  la 
recette  du  compte  de  1737, 
ci  34308  1.  1 1  f.  1 1  d. 

Annét  yj'y'j. 

La  recette  de  1737  monte,  comme 
au  compte  de  l'année  précédente,  &  en 
cinq  cliapitres,  à  la  lomme  de  471163 
liv.  1 1  f.  I  den.,  que  nous  avons  pareil- 
lement admife ,  ci  4711631.111.  I  d. 

Nous  avons  fait  faire  recette  du  dé- 
bet du  compte  précédent, 
de  3400S  1.  1 1  f.  1 1  d. 

506171 1.  3  f. 

Nous  avons  pareillement  rapporté  & 
joint  à  cette  recette  le  débet  du  comp- 
te des  anciennes  décimes  pour  l'année 

'737'  1"^'  '^^  ^5  7  '  ■  àen. , 
dont  à  ce  moyen  le  Comptable  eft  dé- 
clrargé  ,  ci     .     .     16185  1.  y'-i'd. 

Somme  totale  de 
la  recette    .    .    .  5 3 1457  1. 1 o  f!  1 1  d. 

La  dépenfe,  pour  les  mêmes  parties 
détaillées  au  compte  de  1735,  monte  à 
la  lomme  de    .    .  4967S5  1.   S  f .  9  d. 

Partant, Ja  recette  excède  la  dépen- 
fe, &  le  Comptable  doit  3  5671  liv.  1  f. 
z  den.,  dont  nous  avons  dit,  par  l'étac 
final ,  qu'il  feroit  recette  au  compte  de 
1738,01    .    .    .     35671  1.   1  f .   1  d. 

531457  I.  10  f  I  I  d. 


La  recette  de  cette  année  monte , 
comme  aux  comptes  précédents,  &  en 
cinq  chapitres,  à  la  lomme 
de  471163  1.  1  I  f   I  d. 

Nous  avons  rapporté  en  recette  le 
débet  du  compte  précédent, 
de   _     .    .    .    .    35^711-  id. 

EÛfeus  avons  pareillement  rapporté 
Si  joint  à  cette  recette,  le  débet  du 
compte  des  anciennes  décimes  de  l'an- 
née 1758  ,  qui  eft  de  17;  83  1.  6  f  7  den. 
dont  à  ce  moyen  le  Comptable  eft  dé- 
chargé,  ci    .    .    .     173 S 3  I.   61.  7d. 

Somme  totale  de 
larecctte    .    .    .  5  3  53  1 8  I.  1  9  f.  i  o  d. 

La  dépenfe  pour  les  mêmes  parties 
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détaillées  au  compte  de  1735,  monte 

à  477075  1. 1 6  f.   1  d. 

Partant,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  5 S 14;  1.  3  {.  9  den.  dont  nous  avons 
dit,  par  l'état  final,  que  le  Comptable 
feroit  recette  au  compte  de  1739, 
ci  58143  I.  3  f.  9  d. 


5  3  53  i  8  1. 1 9  f.  10  d. 

Année  1739. 

La  recette  de  cette  année,  compofée 
de  cinq  chapittes,  monte,  comme  au 
précèdent  compte,  à  la  lomme 
de  471 163  I.  1 1  f  I  d. 

Nous  avons  rapporté  en  recette  le 
débet  du  compte  précédent,  qui  eft  de 
la  lomme  de    .    .     58143  1.   31".  s  d. 

Nous  avons  pareillement  rapporté  &C 
joint  à  cetl^^ecctte ,  le  débet  du  comp- 
te des  anciennes  décimes  de  l'année 
1739,  montant  .à  la  lomme  de  173  83  1. 
6  fols  7  den.,  dont,  à  ce  moyen,  nous 
avons  déchargé  le  Comprable  ,  ainli 
que  de  tous  les  débets  des  quatre  précé- 
dents comptes  des  anciennes  décimes, 
ci  2.7383  I.  6f  7  d. 

Somme  totale  de 
la  recette     .     .       5578901.1^  5  d. 


Et  la  dépenfe ,  en 


dix-neuf  chapittes, 
pour  les  mêmes  parties  qu'aux  comptes 
précédents,  monte  à  la  lomme 
de  511166  1.  1  f.  1  d. 


3  56i3l.i9f.  3d. 
 --,„- 

Partant  la  recette  excède  la  dépenfe,    liât  final,  tant 
&  le  Comprable  doit  pour  lolde  de  tous  ^^-^rf 
les  comptes,  tant  des  anciennes  déci-  <juc  des  anciennes 
mes,  que  des  anciennes  impofitions , '"P"''""'"' 
des  années  1735,  1736,  1737,  '73^  & 
1 73  9  ,  la  lomme  de  3  5613  I.  1 9  f.  3  d., 
Ec  par  l'état  final,  nous  avons  ordonné  , 
que  cette  lomme  fera  payée  par  les  hé-  \ 
ri  tiers  de  M.  de  Sénozan,  à  M.  de  Sain  t- 
Jullien,  votre  Receveur-Général,  qui  Débet  «Je  j^f^iï 
en  fera  recette  dans  le  compte  de  1 740 ,         '^^  '  \ 

1  ii'      i  /T'  porter  en  lecette 

qu'il  rendra  a  1  Alicmblec  de  1745  '  ^  dans  k  cominedg 
qu'il  en  fera  l'emploi  en  rcmbourle-  i74<'- 
mcnts  des  finances  de  vos  Officiers  Pro- 
vinciaux lupprimés. 

Cette  deftination  nous  a  paru  plus 
naturelle  que  de  porteries  35613  liv. 
19  fols  3  den.,  en  recette  au  compte 
des  revenants-bons,  puifque  l'impofi- 
tion  dcftinée  aux  rembourfcments  des 
Officiers  Provinciaux,  &L  celle  qui  con- 
cerne le  paiement  de  leurs  rentes ,  font 

partie , 
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Délibération  dt 


iRéanion  des  an- 
icancs  dilcimcs 
c  des  anciennes 
ipolirions  en  un 
toi  compte. 


Débet  de  M. 
le  Sénoian  ,  de 
jtfij  lîv.  19  !*■ 


partie  ,  &  font  comprifcs  dans  la  re- 
cette des  comptes  des  anciennes  ira- 
pofitions. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  Mes- 
SEIGNEURS ,  de  vous  oblervcr  que  le 
débet  de  M.  de  Sénozan  provient  des 
comptes  des  anciennes  décimes  ,  & 
que  ce  débet  a  été,  pour  ainlî  dire, 
forcé,  parce  qu'il  n'a  eu  aucuns  ordres 
pour  faire  l'emploi  des  fonds  qui  cxcé- 
doient  la  recette ,  (ur  cette  nature  d'im- 
pofitions;  que  cependant,  pour  ne  pas 
les  laiffer  oilîfs  dans  (a  caillt',  il  en  a 
employé  la  meilleure  partie  à  rembour- 
fcr  les  Officiers  Provinciaux;  puifqu'au 
lieu  des  115153  liv.  10  f.  10  den.,  dont 
il  auroit  été  débiteur,  il  ne  doit  plus, 
tant  de  ce  compte  des  anciennes  déci- 
mes, que  de  celui  des  anciennes  impo- 
fitions,  que  35613  liv.  19  f.  3  den. 

Nous  nous  trouverons  heureux , 
Messeigneuks,  fi  nous  avons  rempli 
vos  intentions,  &  répondu  à  la  con- 
fiance dont  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
&  Mrs.  de  la  Commillion  nous  ont  ho- 
norés,  en  nous  chargeant  de  faire  ce 
rapport. 

Algr.  l'Archcv.  de  Paris  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgr.  l'Ev. 
de  Siftcron  &  Mgrs.  Si  Mrs.  les  Com- 
mlffaires,  &  a  loué  leur  zele,  leur  ap- 
plication &  leur  travail  ;  après  quoi  , 
délibération  prife  par  Provinces  ,  celle 
d'Auch  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière ,  l'AIFemblée  ,  après  avoir  ap- 
prouvé les  apoftilles  des  recettes  £c 
dépcnfes,  ainfi  que  laréunioaqui  a  été 
faite  dans  le  rapport  des  comptes  des 
anciennes  décimes,  avec  ceux  des  an- 
ciennes rentes,  a  unanimement  arrêté 
&  ordonné  : 

Premièrement ,  qu'à  l'avenir  M.  de 
Saint- Juilicn  ,  Receveur-Général  du 
Clergé,  rendra  compte,  dans  le  même 
cahier  de  recette  Se  dépenfc,  tant  des 
anciennes  décimes,  que  des  anciennes 
impofitions  ,  qu'il  dillinguera  cepen- 
dant par  chapitres  &C  par  nature  d'im- 
politions. 

Secondement,  qu'il  fe  fera  remettre 
par  les  héritiers  de  M.  de  Sénozan ,  la 
fommc  de  35'ji3  h  '9  f  3  den.,  à  quoi 
monte  le  débet  defdits  comptes,  juf- 
qucs  &  compris  l'année  1739,  pour, 
par  M.  de  Saint- Juilicn ,  en  faire  re- 
cette au  compte  qu'il  rendra  à  l'AlF. 
de  1745,  pour  l'année  1740,  des  an- 
ciennes décimes  &  des  anciennes  im- 
pofitions ,  8c  qu'il  emploiera  ladite 
fommc  de  35613  liv.  iq  fols  3  den.  en 
re.mbourfcmcnrs  des  Ofiîcicrs  Provin- 
Tome  VII. 


1^01 

fera 


ciaux  fuppninés  en  1719,  dont 
dépenie  dans  le  même  compte. 

Troifiémement ,  que  M.  de  Saint- 
Jallien  fera  inceflamment  toutes  les 
diligences  néccllaircs,  pour  que,  con- 
formément aux  Arrtis  du  Conlcil,  des 

16  Septembre  i7io,  10  Février  &  14 
M.irs  1711,  les  Payeurs  des  rentes  de 
l'Hôtcl-de- Ville  de  Paris  ,  prétendues 
>allignécs  fur  le  Clergé,  remettent  à  la 
caille  générale  du  Clergé  ,  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  mains  , 
provenant  des  débets  de  leurs  comp- 
tes, defquels  fonds  M.  de  Saint-Jullien 
rendra  compte  à  l'AlT.  prochaine. 

Le  16  Août,  Mgrs.  les  Commiffaires 
pour  l'examen  des  comptes  des  rentes 
conflituées  en  1711  ,  1715  &  '7^3) 
ayant  pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Sens,  Chet  de  la  Commilfion ,  a  dit  : 

Messeigneub-S,  vous  nous  avez 
chargés  d'examiner  les  comptes  de  feu 
M.  de  Sénozan  ,  pour  la  recette  Se  la 
dépenfe  des  lommcs  impofées  pendant 
l'année  1735  6c  les  fuivantes,  jufqucs 
&:  compris  l'année  1739,  pour  les  dons 
gratuits  de  1 71  i ,  1 7  i  5  èc  1 713  ,  &  nous 
y  avons  travaillé  avec  toute  I  applica- 
tion que  méritoit  la  confiance  dont 
vous  nous  aviez  honorés. 

Pour  remplir  votre  attente,  nous  ne 
nous  fommes  pas  bornés  à  calculer  les 
recettes  &  les  dépenles,  &:  à  vérifier  les 
unes  &  les  autres  fur  les  pièces  juftifi- 
catives  :  nous  nous  fommes  fpéciale- 
mcnt  appliqués  à  connoître  fi  les  rera- 
bourfcmcnts,  qui  dévoient  augmenter 
tous  les  fix  mois,  par  la  diminution  des 
intérêts,  avoient  été  faits  avec  exadfi- 
tudc,  &c  fi  ces  rcmbourlemcnts  pour- 
rolent  être  confommés  dans  les  termes 
qu'on  nous  avoit  fait  efpérer,  félon  le 
tableau  de  la  progrciîîon  de  ces  rentes, 
tel  qu'il  cft  inféré  dans  le  Procès-verbal 
de  l'Afiemblée  de  1716  ,  à  la  féancc  da 

1 7  Décembre. 

Les  impofitions  de  ces  divers  dons 
gratuits,  &  leur  dépenfc,  font  renfer- 
mées dans  des  comptes  différents  :  les 
uns  contiennent  celles  qui  furent  faites 
en  conféqucnce  des  8  millions  donnés 
en  171 1  ,  &  des  \r  millions  en  171 5  ; 
les  autres  contiennent  celles  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  liv.  accordés 
en  171J. 

Comptes  dts  impofii  '-ons  pour  les  dons 
gr.Tiuiis  de  1711  '&  '715- 

Ces  comptes  font  d'ftribués  par  fix 
mois,  parce  que  c'ell:  de  fix  en  fix  mois 
que  doivent  être  faits  Us  rembourfc- 
A  a  a  a  a 


Débets  lies 
Payi  urs  des  ru.i- 
tcs  de  t'HouI- 
de-Vilfc. 


1".  Comptes  des 
rentes  conltituées 
en  171 1,  1715  8c 
1713. 


Dcpca(c. 


DcpenCc. 


Diîpcnfe. 
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rnents  provenant  de  ces  impoficions ,        Le  premier  eft  compofé  des  paie- 

poiir  accélérer  la  libération  totale  des  ments  des  arrérages  dus  aux  Rentiers 

emprunts  faits  pour  fatisfaire  ailx  dons  de  l'emprunt  fait  en  171 1.  ' 
gratuits  defdites  années  1711  &  171  j.        Le  fécond  contient  le  paiement  de 

Quant  à  la  dépcnfc,  nous  l'avons  vé-  ceux  de  l'emprunt  de  1715. 
rifiée  de  même  lur  les  o^uittances ,  tant         Le  troificme  comprend  les  rcmbour- 

des  arrérages  acquittes,  que  des  rem-  fements  que  le  Comptable  a  faits  tous 

bourlemcnts  qui  ont  été  faits  tous  les  les  fix  mois. 

fix  mois  :  ces  quittances  des  Rentiers ,        Et  comme  dans  ces  rcmbourfements 

les  grollcs  des  contrats  rcmbourfés  tk.  le  Comptable  s'cft  trouvé  quelquefois 

autres  pièces  juftitîcativcs ,  auilî-bica  en  avance,  cette  avance  forme  un 

que  les  ampliations,  ont  été  vifées  avec  chapitre  patticulier,  qui  entre  dans  la 

exactitude  :  la  recertc  de  ces  comptes,  dépenfe  des  fix  mois  qui  fuivcnt,  de 

fixée  par  vos  départements,  fe  trouve  même  que,  quand  il  a  été  en  retard  de 

toujours  la  même,  de  fix  mois  en  fix  quelque  clioîc  dans  lefdits  renibourfe- 

mois,  juiqu'à  l'extinfliion  de  l'impcfi-  ments,  la  femme  de  ce  retard  forme 

tion  ordonnée  pour  le  don  gratuit  de  un  débet  dans  le  compte  des  fix  mois 

171 1.  Cette  extinction  eft  arrivée  dans  fuivants,  lequel  augmente  la  fommc 

les  fix  premiers  mois  1 737  :  depuis  cette  qui  doit  être  employée  aux  rembourfe- 

époque ,  la  recette  diminue,  parce  qu'il  ments  dans  ces  fix  mois, 
n'y  eut  plus  alors  d'impofition  ,  que         C'cfl:  ce  que  vous  allez  voir  plus  clai- 

pour  l'emprunt  fait  en  171 5,  &  cette  rcment  par  le  tableau  que  nous  allons 

recette  ainfi  diminuée,  eft  toujours  la  mettre  fous  vos  yeux,  des  recettes  Se 

même  dans  tous  les  comptes ,  de  fix  en  dépenfes  de  chacun  des  femeftres  donc 

fix  mois,  juiqu'à  celui  des  fix  derniers  nous  avons  examiné  les  comptes,  où 

mois  de  1739  inclufivcmcnt.  vous  verrez  clairement  les  progrès' des 

La  dépenfe  eft  diflribuéc  en  plufieurs  rcmbourfements  ,  avec  les  avances  ou 

chapitres.  rctardements  qui  y  font  arrivés. 

Six  premiers  mois  1735.  ,. 
Imposition  de  1711  &  1715. 
La  recette  fixe  des  impofitions  , 

félon  vos  déparrements,   1 17813  1.  1 7  f.  7  d. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1,  976 1.   (î  f.  3  d.  ")  ,       ^  , 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171 5 ,        8234I.  5  f.  4d.  j  10  1.  1 1 1.   7  d. 

Avance  provenant  des  rcmbour- 
fements faits  dans  les  fix  derniers 

'734,  IÎ064SI.   7f.  ç)d.-y      „.  „,       ,  , 

Rcmbourfements  des  capitaux,      3S000I.  (  I5isû4bi.   7I.  9  d. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en 

^''^"'^^  de   50035  1.   1  f.  9  d. 

Stx  derniers  mois  ij}^. 

Recette  fixe  des  impofitions ,   1178281. 17^  7d. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1 ,  9 17  1.  1 1  f  1 1  d.  *) 
Arrérages  aux  Rentiers  de  171 5,  79721.  11  f.  / 
Avance  des  fix  mois  précédents,      50035I.   i  f.  p  d.  \   "4iSoï <5  f.  8  d. 

Rcmbourfements,   5567b' 1.  J 

Partant,  le  Comptable  redoit  fur 

les  fix  mois   3  m  1. 10  f  , ,  d. 

Six  premiers  mois  1736.  — ^— ^— — « 

Recette  fixe  des  impofitions,  .  .  1178131.17^  y  d.  ■> 

Débet  du  compte  précédent,  .  .  3 12 1 1.  10  f.  1 1  d.  f  111046!.  8  f.  6d. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1 ,  ç)o^\.ijf_  9  d. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171  5,  74271.11^       '?   121833I.  9  f.  9  d. 

Rembourlements  des  capitaux,  1 13500  1.  S 
Partant ,  le  Comptable  eft  en 

  7S7I.    if.  3  d. 
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Ici  la  recette  v.i  changer,  parce  que  rcmbourfé  à  leurs  places  d'autres  Ren- 

l'impofition  pour  le  don  gratuit  n'eut  tiers  de  l'emprunt  fait  en  171 5  ;  ce  qui 

plus  lieu,  pafle  le  terme  de  Fév.  1756  :  ne  tailoit  aucun  tort  au  Clergé,  &  ier- 

tous  les  capitaux  de  l'emprunt  des  liuic  voit  également  à  accélérer  la  libération 

millions  étoicnt  rcmbourfés,  ou  réelle-  finale  :  ainfi  délormais  les  chapitres  de 

ment,  ou  équivalemment,  c'eft-à-dirc,  recette  ne  feront  plus  que  de  la  fommc 

que  quelques-uns  des  Rentiers  de  171 1  impofée  pour  le  feul  don  gratuit  de 

n'ayant  pu  être  rcmbourfés,  comme  il  1715,  &  les  rembourfements  paroî- 
arrive  fouvent  par  les  faifies  ou  autres  '  tront  taits  dans  la  proportion  de  cette 

diHicultés  qui  furviennent,  on  avoir  impolition. 

Six  derniers  mois  173(1. 

Impofition  pour  le  don  gratuit  de  171 5,  

Dcpcufc.      Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1 ,  5751.17^  9  d. 

Arrérages  aux  Rentiers  dei7i5,  fiéiil.iif 
Avance  du  compte  précédent,  .         7''7i.   i  f  3 

Rembourfements,   Séjool. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance  de  


Six  premiers  mois  1737. 


Recette  fixe  de  l'impofition,  

Dépcn&r.      Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1  ,         395I.  I7f.   9  d. 
Arrérages  aux  Rentiers  de  171 5 ,        5957  1. 1 1  f 
Avance  du  compte  précédent ,  .         6533  1.  19  f 

Rembourlcments ,   75004'- 

P.irtant,  le  Comptable  redoit  

Six  derniers  mois  1737. 

Recette  fixe  de  l'impofition,  .      S7951I.  iif. 
Débet  du  compte  précédent ,  .  Sol.   3!.   3  d. 

Dépcnft.       Arrérages  aux  Rentiers  de  1711,         145 1.  17  f. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  171  ; ,        5417  1.  1 1  f. 

Rembourfements,   59400  1. 

Partant,  le  Comptable  redoic  

Six  premiers  mois  1738. 

Recette  fixe  de  l'impcfition,   .      87951  l.lzf. 
Débet  du  compte  précédent,  .      130681.  6  (. 
Wpcnfc.       Arrérages  aux  Rentiers  de  171 1  ,  89  1.   1  f. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  1 7 1 5 ,        4^47 1.  i  z  f. 

Rembourfements,   81181  1. 

Partant,  le  Comptable  redoit  


87951 1. 

iif. 

94485 1. 

iif. 

i9f. 

S7951I. 

12  f 

87S71 1. 

§f 

9d. 

Soi. 

3f- 

3d. 

Six  derniers  mois  1738. 

Recette  fixe  de  rimpofition  ,   .      8755  'l->^':-         \    , ,  1 8  5 1 1. 1  5  f  lo  d. 
Débet  du  compte  précèdent,  .      13901  1.   31.10a.  ^ 
IMfcnfc.       Arrérages  aux  Rentiers  de  1 7 1 1  ,  Sol.         9'^'  ~i 

Arrérages  aux  Rentiers  de  1 7 1 5 ,        4161  1.  >  1065411. iif.  8d. 

Rcmbourleraents ,  101300  1.  J 

Pariant,  le  Comptable  redoit   5310  1.  3f   1  d. 

Six  premiers  mois  1739. 

Recette  fixe  de  l'impofition,  .      S7951I.  iif.         3  o'i6il  I5f  1  d. 

Débet  du  compte  précédent,  .        53 'o'-  3  ^ i 

-       ■       •                         Sol.  8d.  ^  ,       r  A 

3oo7l.i8f.  8d.  \  994471-I9'-  4^- 


IXpenfc.  Arrérages  aux  Rentiers  de  1711 
Arrérages  aux  Rentiers  de  1715 
Rcmbourlements , 


9Ê3éo  1. 


Partant,  le  Comptable  cft  en  avance  de   Ci 86  1.  4f  i  d 
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Six  derniers  mois  1739. 

Recette  fixe  de  l'impofition ,   ^795'  l-nf- 

Arrérages  aux  Rentiers  de  17 1  I ,  Sol.  8  d. 

Arrérages  aux  Rentiers  de  17 1  5  ,        io86  I.  6  f.   8  d.  (  ^  ^      ^    gf  id 

Avance  du  compte  précédent,  .        6186  1.  4  f.   2  d.  T  5  54  •       .  2  . 

Rcmbouricnients ,   73400  1.  J 

Partant,  le  Comptable  redojt   2797  1.   jf.  lod. 

Quant  à  cette  fomme  donc  le  fieur  attendu  que  dans  les  rcmbourfcments , 
de  Sénozan  eft  redevable  par  le  finito  on  ne  pouvoir  trouver  des  contrats  qui 
de  ce  compte,  nous  avons  ordonné  fuffcnt  précifémcnt  de  la  même  lomme 
qu'elle  feroit  remife  au  fieur  de  Saint-  que  celle  que  votre  Receveur  avoit  à 
JuUien ,  votre  Receveur-Général ,  pour  employer;  il  réfultoit  toujours  des  frac- 
être  employée  en  rembourfement  des  lions  qui  opéroient,  tantôt  une  avance 
capitaux,  concurremment  avec  la  rc-  qui  tournoie  à  l'avantage  du  Clergé, 
cette  de  l'impofition  pour  les  fix  pre-  tantôt  un  retardement  qui  pouvoir  lui 
miers  mois  1740.  être  préjudiciable  :  c'cft  ce  qui  nous  a 

Vous  avez  vu,  Messeigneuks,  que  donné  occafion  d'examiner  la  balance 

nous  venons  de  vous  faire,  tantôt  des  des  avances  &  des  retardements ,  pour 

retardements,  &  tantôt  des  avances  par  voir  fi  le  préjudice  des  retards  a  été  luf- 

rapport  aux  rcmbourfcments  qui  fc  fai-  filamment  compenfé  par  les  avances; 

loicnt  de  fix  en  fix  mois  ;  il  étoit  com-  &  c'eft  cette  balance  que  nous  vous 

me  impolliblc  que  cela  fût  autrement,  préfentons  ici. 

Balance  des  avances  ù  des  retardements  dans  les  rembourfements  faits  de  fix  en 
fix  mois ,  depuis  1735  jufquen  1740. 


Remboursements. 

Avance 

s. 

Retards.. 

Sti  premicL-s 

158^48  liv. 

7f- 

9d. 

5003J  liv. 

I  f 

.  9d. 

mois  17 } 5- 
Six  derniers 

10J71 I 

I 

9 

3122 

iv.  10  f.  II  d. 

mois  I7Î5- 
Six  premiers 

1 1 5  500 

787 

I 

3 

mois  17  i^' 
Six  derniers 

87.87 

3 

6533 

mois  ij-fè. 
Siï  premiers 

19 

80 

3  3 

mois  I7Î7- 
Six  derniers 

59400 

1306S 

6  3 

mois  17  Î7- 
Six-  premiers 

23901 

3  10 

mois  173^- 
Six  derniers 

I oz  300 

5310 

3  ^ 

mois  lyî^- 
Six  premiers 

(TiSiî 

4 

I 

mois  lySS"' 
Six  derniers 

7958'J 

4 

1797 

5  1° 

mois 

63541 
58579 

6 
13 

1 

3 

58379 

13  3 

j  1 62 

1 1 

1 1 

Au  moyen  de  cette  comparailon, 
nous  avons  connu  que  les  avances  ont 
furpairé  les  retards  de  5162  liv.  12  f. 
1 1  den.;  ce  qui  fait  au  Clergé  un  petit 
avantage ,  &  eft  une  preuve  de  la  bonne 
adminiftration  de  feu  M.  de  Sénozan. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messei- 
gneuks, qu'au  moyen  de  l'ordre  &  de 
réconojnie  dans  laquelle  on  a  fait ,  de 


fix  mois  en  fix  mois ,  les  rembourfe- 
ments de  vos  dettes,  l'emprunt  qu'a- 
voit  occafionné  le  don  gratuit  de  171 1, 
a  été  confommé  prefque  entièrement 
dans  les  fix  premiers  mois  de  1736, 
ainfi  que  l'avoir  annoncé  le  plan  de 
difliribution  de  ces  rembourfements, 
inféré  dans  le  Procès-verbal  de  l'ACT. 
de  1736  :  nous  difons  prefque  entière- 
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ment  confomraé,  parce  qu'il  reftc  quel- 
ques créanciers,  pour  une  lomme  très- 
modique  ,  qui  n'avoient  pu  recevoir 
leurs  tembourléments,  &  qui  l'ont  reçu 
depuis  :  le  Clergé  n'en  a  rien  Couffert, 
parce  que  ce  qui  n'a  pas  été  employé 
pour  eux  ,  a  tourné  à  la  charge  des  ren- 
tes dues  pour  le  don  gratuit  de  1715. 

Mais,  dans  l'examen  des  comptes 
dont  nous  avons  rapporté  le  précis,  un 
des  objets  principaux  de  notre  appli- 
cation ,  a  été  de  connoîtrc  11  la  libéra- 
tion totale  des  emprunts  pour  les  douze 
millions  empruntés  en  1715,  pouvoit 
être  confommée  par  l'impofition  des 
Cx  derniers  mois  de  la  préfente  année 
1740,  &  fidans  le  premier  Avril  1741 , 
tous  les  emprunts  pour  ce  don  gratuit 
ferorcnt  rembourfés  :  le  tableau  de  la 
çrogreffion  de  nos  rcmbourkmcnts  in- 
lérés  dans  le  Procès-verbal  de  l'année 
171(5,  annonçoic  que  cela  devoir  être 
ainfi;  mais  quand  on  a  examiné  ce  qui 
s'eft  palTé  depuis  ladite  année,  &  les 
diverfes  réfolutions  qu'ont  pris  les  Ai- 
fcmblées  poftérieures,  il  Icmble  qu'il  y 
avoir  lieu  de  douter  que  l'exécution  ré- 
pondît à  l'efpérance. 

En  effet,  l'on  comprit  alors  le  total 
des  contrats  à  rembourfer  pour  la  fom- 
me  de  2847319  1.  14C.  i  dcn.;  &  par  le 
■calcul  des  rembouriements  à  faire  de- 
fix  en  fix  mois ,  augmentes  par  la  cefla- 
tion  des  intérêts  amortis,  on  voyoit 
que  cette  fomme  pourroit  être  remplie 
environ  en  quatorze  ans  Se  demi;  mais  : 
tr-  Premièrement ,  l' AlTcniblée  du  Cler- 
gé  de  1730,  par  fa  délibération  du  it 
Août,  a  ordonné  que  les  contrats  dus 
aux  ficurs  Quéru  ,  Bérault  &  Chambor, 
que  M.  Ogier,  par  la  première  tranfac- 
tion  faite  en  I72.rt,  s'étoit  chargé  d'ac- 
quitter, à  la  décharge  du  Clergé,  (c- 
roient  rétablis  fur  les  emprunts  des  an- 
nées 1710,  1711  &  '7'5;  pat  con- 
féqucnt ils  entreroient  en  ordre  de  rem- 
bourfemcnt,  concurremment  avec  les 
autres  Rentiers ,  M.  Ogier  ayant  fait 
agréer  au  Clergé  ,  à  la  place  du  rcm- 
bourfemcnt  qu'il  devoit  faire  auxdits 
fieurs  Quéru  ,  Bérault  &  Chambor  , 
d'autres  rentes  anciennes,  qu'il  avojt 
amorties  de  fes  deniers,  à  la  décharge 
du  Clergé  ;  ces  contrats  montoicnt  à 
la  fomme  de  30513  livres,  tant  pour 
intérêts  que  capitaux;  les  capitaux  fculs 
étoient  de  la  fomme  de  iSoool.;  c'étoit 
par  conféqucnt  une  augmentation  fur 
fc  fonds  des  dettes;  augmentation  qui 
dcvoit  en  retarder  la  libération  ,  tant 
à  raifon  du  capital,  que  des  intérêts 
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qui  étoient  dus  alors,  £c  qui  dévoient 
courir  dans  la  fuite,  jufqu'au  rembour- 
femcnr. 

Secondement,  pour  que  la  progref- 
fion  des  rembourlements  pût  réuilir, 
lelon  le  tableau  qui  tut  iniéré  dans  la 
féanccdu  i7Dccembre  1716 ,  il  falloic 
que  les  fonds  qui  le  Icveroient  lur  les 
piocefes,  de  fix  mois  en  fix  mois,  ne 
fulicnt  jamais  détournés  à  aucun  autre 
ufage  qu'à  payer  les  Intérêts  courants  &L 
à  amortir  les  capitaux  :  or  nous  voyons 
par  la  tranfacliou  du  Clergé,  paîlèe avec 
M.  Ogier  en  la  même  année  1716  ,  qu'il 
fut  ftipulé  avec  lui ,  que  pour  s'acquitter 
envers  ledit  fieur  Ogier,  de  la  fomme 
de  191334  liv.  9  f.  1  den.,  qu'il  avoïC 
payée  aux  Penfionnaires ,  Officiers  Ù 
Rentiers  du  Clergé,  depuis  1715  juf- 
qu'en  1720,  ladite  fomme  lui  feroic 
rcmbourfée  en  quatre  termes,  pendant 
les  années  1717  &  1718,  des  fends  def- 
iinés  dans  les  impofinons  des  14,  8  (i  11 
millions ,  aux  principaux  defdiis  em- 
prunts ;  ce  font  les  termes  de  la  traniac- 
tion  :  voilà  donc  une  fomme  de  1 913  34 
liv.  9  f.  I  den.  qui,  prile  fur  les  rem- 
fcments  à  faire  en  1727  6C  17-S,  a  dû 
en  retarder  de  beaucoup  la  libération 
finale. 

Troifiémement,  nous  voyons  encore 
par  le  Procès-verbal  de  l'année  1725, 
qu'il  fut  ordonné  à  M.  de  Sénozan  de 
prendre  lur  le  même  fonds  ,  dans  le 
terme  d'Ottobre  1719  &  fuivants,  une 
fomme  de  1 33iJi2.  liv.  16  f.  i  d.,  outre 
celle  ci-dclllis  mentionnée,  de  192334 
Uv.  9  f.  I  den,  pour  être  ladite  fomme 
payée  au  fieur  Ogier,  en  acquit  de  fes 
avances ,  pour  les  arrérages  des  penfions, 
gages  ù  rentes  de  l'année  1715  &  fui- 
vantes  :  nous  voyons,  en  efFet,  cette 
même  fomme  mentionnée  dans  le 
compte  de  M.  de  Sénozan  ,  rapporté 
par  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen ,  le 
12  Août  1730,  6  tirée  du  fonds  de/liné 
aux  rembourfements  des  principaux  des 
rentes  des  8612  millions ,  autre  fomme 
confidérabic  détournée  des  fonds  def- 
tinés  aux  rembourlements  circulaires. 

Quatrièmement,  nous  verrons,  par 
la  fuite,  que  M.  de  Sénozan  ayant  entre 
les  mains  des  fonds  ptovenant  en  par- 
tie des  arrérages  des  rentes,  penfions 
&  autres  charges,  qui  n'étoicnt  pas  ré- 
clamés, propofa  à  l'AlTcmblèc  de  1730 
de  les  employer  en  acquit  des  rentes 
contr.aclécs  en  1711&  1715,  pour  en 
accélérer  la  libération  ,  &  tirer  quelque 
avantage  légitime  d'un  argent  qui  ref- 
toit  mort  dans  la  calife  :  la  propofition 
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fut  agréée  ,  à  la  charge  &  conJition  , 
que,  quand  les  arrérages  Icroient  ré- 
clamés par  ceux  à  qui  ris  feroicnt  dus, 
M.  de  Sénozan  en  repreodroir  la  valeur 
furies  fonds  des  remboufements  defdiies 
rentes  j  du  terme  quL  fuivra  le  paiement 
qu'il  aura  fait  dejdits  arrérages  ;  M.  de 
Sénozan  fie  en  cela  l'avantage  du  Clergé. 
Nous  allons  faue  mention  tout  à  l'heure 
tiu  fonds  qu'il  a  employé  à  ces  rcmbour- 
iements;  mais  nous  ohicrvons  ici  qu'il 
a  été  obligé  quelquefois  de  reprendre 
dans  les  tonds  dcitinés  à  ces  remboui- 
leriicnes,  une  partie  de  ce  qu'il  y  avoit 
apporté  ,  afin  d'acquitter  les  arrérages 
à  mciurc  qu'ils  ëioient  demandés  par 
les  créanciers  qui  avoient  négligé ,  pen- 
dant quelque  temps,  de  les  recevoir. 
Nous  voyons,  en  cfFet,  par  le  fmito  du 
comptedcs  fix  derniers  mois  de  l'année 
1734,  arrêté  en  l'Aflembléc  de  1735, 
qu'il  y  cft  fait  mention,  au  cinquième 
chapitre  de  dépcnle,  d'une  lomme  de 
z%oo&  liv.  14  f.  (î  den.,  payée  à  divers 
Créanciers,  dont  les  rentes,  par  eux  né- 
gligées, avoient  (crvi  à  former  un  ca- 
pital que  M.  de  Sénozan  avoir  employé 
à  accélérer  la  libération  du  Clei-gé  : 
cette  dépenfc  eft  allouée  dans  le  compte 
dont  nous  parlons,  à  la  charge  par  le 
Comptable  de  faire  recette  de  pareille 
fommc  dans  le  compte  des  revenanrs- 
bons,  qui  devoir  être  arrêté  en  ladite 
Aiîemblée  :  il  l'a  fait  fans  doute;  mais 
cette  fommc  tranfportéc  dans  le  comp- 
te des  revenants-bons,  n'en  a  pas  moins 
été  tirée  de  la  caille  deftinée  aux  rem- 
bourfemcnts  :  ainli  voil.à  une  quatrième 
fomme  de  îSooô  liv.  14  f.  6  den.,  dé- 
rournée  dès  l'année  1 730 ,  du  fonds  des 
rcmbourfemcnts. 

Cinquièmement,  nous  avons  trouvé 
la  même  chofc  dans  le  compte  des  fix 
deniiers  mois  de  l'année  1739,  que  nous 
avons  examiné  :  on  y  a  compté  une 
lomme  de  3,4.01  liv.  14  f.  8  den.,  em- 
ployée à  l'acquit  de  ces  arrérages  récla- 
més par  les  Ilcntiers  parcffeux  :  nous 
avons  alloué  cette  dépenfc,  comme  on 
le  fit  en  1735  pour  une  pareille  dépenfe, 
&  nous  l'avons  allouée  aux  mêmes  con- 
ditions, favoir,  que  cette  fomme  feroit 
portée  en  recette  au  compte  des  reve- 
nants-bons ;  mais  cette  précaution 
n'empêche  pas  que  cette  (omme  ne  foit 
réellement  fortic  de  la  caifie  des  fonds 
dcflinés  aux  rcmbourfemcnts  :  ainfi 
voil.à  cinq  lommcs  diflérentes  détour- 
nées de  CCS  fonds  ,  détournées  fans 
doute  pour  de  juftcs  raifons,  félon  les 
délibérations  des  Affcmb.  précédentes , 
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dont  cependant  l'intervcrfion  auroit  pu 
retarder  beaucoup  le  terme  de  la  Irbé- 
ration  totale  des  emprunts  de  171 1  6c 
1 7 1 5 ,  fi  l'on  n'y  avoit  remédié  ,  en  par- 
tie, par  les  moyens  que  je  vais  expofcr 
en  peu  de  mots. 

Car ,  premièrement ,  vous  voyez  ,  Fonds  qui  y 
MissEiGNEURS,  quc  CCS arrél'agcs  n'ont 
été  acquittés  des  deniers  dcftniés  aux 
rcmbourfemcnts,  que  parce  que  M.  de 
Sénozan  avoit  employé  en  acquit  des 
capitaux  de  nos  emprunts,  les  deniers 
oififs  des  Rentiers  en  retard  ;  c'cft  ce 
que  nous  apprend  le  compte  des  reve- 
nants-bons, rapporté  le  21  Aoîit  i  730 
par  teu  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen. 
Ce  compte,  au  fcptieme  chapitre  de 
dépenfe,  fait  mention  d'une  fommc  de 
164000  liv.  que  M.  de  Sénozan  a  em- 
ployée en  rcmbourlemcnts  des  princi- 
paux des  rentes  des  conflitutions  de 
1710 ,  171 1  &  17 1  5 ,  laquelle  fomme 
il  avoit  tirée  ,  tant  des  fonds  compris 
dans  les  autres  départements ,  que  ceux 
reçus  par  l'Ordre  de  Malihe,  ainfi  qu'il 
cft  énoncé  dans  ledit  compte  ;  voilà 
déjà  une  fommc  de  164000  liv.  qui  a 
fervi  à  téparer  les  retardements  appor- 
tés aux  rcmbourfemcnts,  &  à  rétablir 
partie  de  ce  qui  avoit  été  détourné  des 
tonds  qui  leur  étoient  deftinés. 

Au  même  lieu  ,  &  dans  le  même 
compte ,  il  cft  cncoi-c  fait  mention  ,  au 
chapitre  huitième  de  la  dépenfe  dudic 
compte,  d'une  lomme  de  51000  liv. 
employée  par  ledit  ficur  de  Sénozan  au 
rcmbourfement  des  capitaux  des  conf- 
titutions  de  1 7 1 5,  i/dJ  deniers  deflinés  au 
paiement  de  gages ,  arrérages  de  rentes 
Ù  penfions ,  &  qui  n'étant  pas  encore 
répétés  par  ceux  à  qui  ils  étoient  dus, 
feroicnt  demeurés  oififs,  fi  M.  de  Sé- 
nozan ,  pour  le  bien  &  avantage  du 
Clergé,  n'en  eût  fait  cet  emploi  utile, 
&  propre  à  réparer  le  dommage  que 
dévoient  caufer  au  Clergé  les  interver- 
fions  dont  nous  avons  parlé  ci-devant. 

Enfin  ,  cette  intcrvernon  a  eu  encore 
un  autre  remède  dans  la  caufe  même 
qui  l'avoir  occafionnée  :  nous  voyons, 
tant  par  la  délibération  de  l'AiTcmbléc 
du  Clergé ,  du  1  i  Août  1 730,  que  par  la 
tranladion  paflee  le  ii  du  même  mois 
avec  le  Sr.  Ogicr,  que  ledit  Sr.  Ogier 
avoit  rapporté  au  Clergé  pour  125000 
livres  de  contrats  fur  les  nouvelles  ren- 
tes ,  ainfi  qu'il  s'y  éroit  obligé  par  la 
première  tranfaclion  du  11  Décembre 
1726,  laquelle  fomme  de  115000  liv. 
employée  à  accélérer  les  rcmbourfe- 
mcnts, a  réparé  en  partie  les  retarde- 
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ments  qu'y  avoient  apporté  les  diiFé 
rencs  événements  Si  les  divcrfes  déli- 
bérations que  nous  avons  ci -devant 
expofés  :  relie  à  (avoir  lî  les  fonds  rap- 
portés à  la  cailî'o  des  rembourlements 

Balance  des  fonds  tirés  de  la  caijfc  des  rembourfements ,  avec  ceux  qui  y  font  rentrés. 
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&  à  iceux  employés,  font  pareils  A  ceux 
qui  avoient  été  détournés  de  cette  dcC- 
tination  ;  c'eft  ce  que  manifcftera  la  ba- 
lance luivantc. 


Fonds  tirés  de  la  caijfc. 

Dette  desSrs.Quéru, 
Chambor  &  Conlorts, 
rétablie,  iSoooIiv. 

Arrérages  payés  aux- 
dits  Quéru  ,  &e.  en  les 
rétibliflant,    ....  ^513 

Paiements  ,i  M.  Ogicr 
fur  les  quatre  termes  de 
1717&  1718,  ....  192334  9 

Autre  paiement,  en 
deux  termes ,  en  1 719 ,  133821  16 

Arrérages  payés  en 
1734 aux  penfionnaires 
&  Rentiers ,    .  . 

Arrérages  pareils  , 
payés  en  1739,  . 


Fonds  tirés  de  la  caiffe 
Fonds  rendus   .    .  . 

Partant,  plus  tiré  que 
rentré  


le  rctjriement     De  CCS  deux  fommcs  comparées  l'une 
es  rcmbour-  ^  l'am-^e  ,  il  dcvroit  s'cnfuivre ,  que  les 

ncs  réduit  a         ,  .  .  ' 

o  liï.  14  r.  rembourlements  des  emprunts  de  171 1 
8c  de  1 7 1  5  ont  été  retardés  de  la  fommc 
de  4707S  I.  14  f.  4  den.;  mais  il  faut  di- 
minuer de  cette  lomme  celle  de  1  804S 
liv.  d'erreur ,  où  l'on  tomba ,  lorfqu'en 
1716  on  avoir  fait  le  calcul  de  toutes 
les  dettes  du  Clergé  ,  pour  les  emprunts 
de  1 7 1  o  ,  !  71  I  &  17 1  5  ;  le  tableau  de  la 
progrcliion  des  rembourlements,  drcffé 
en  rAlTcmbiée  de  171S,  &  imprimé 
dans  la  féance  du  17  Décembre,  comp- 
toit  alors  toutes  les  dettes  de  ces  trois 
emprunts  pour  2S47319  liv.  14  f.  i  d. 
dont  on  chargea  M.  de  Sénozan  d'ac- 
quitter le  Clergé,  au  moyen  des  im- 
pofitions  qui  fc  faifoient  de  lix  en  lîx 
mois  ;  or  on  fe  trompoit  d'une  fomme 
de  I  S048  liv.  ;  car  nous  étant  fait  rcpré- 
fenter  la  lifte  de  tous  les  créanciers  qui 
fubfilloient  alors,  pour  chacun  deldits 
trois  emprunts,  nous  avons  reconnu 
qu'il  n'y  en  avoir  que  pour  2S19181  1. 
14  1.  I  dcn. 

Ainli  ce  retardement  réel ,  opéré  par 
les  différentes  intcrverfions  des  deniers 
deftinés  aux  rembourfements,  &  qui 


Fonds  rentrés. 


2  8006 

'4 

c 

3401 

14 

8 

388078 

14 

4 

38807S 
341000 

14 

4 

47078 

14 

4 

Remis  par  M.  de  Sé- 
nozan, pour  Icrvir  aux 
rembourfements,    .  . 

Idem.  Rentes  non  re- 
çues &  employées  en 
rembourfements ,    .  . 

Contrats  acquittés 
par  M.  Ogier ,  .  .   .  . 


164000  liv. 

5 1000 

I 2  5000 
341000 


paroiHoit  être  de  47078  liv.  14  f.  4  d. 
n'a  dû  être  que  de  19030  liv.  14  f.  4  d. , 
laquelle  lomme  de  19030  liv.  1 4  f.  4  d. 
ajoutée  à  celle  de  41045  liv.  1  f.  3  d., 
laquelle  ,  lelon  le  tableau  de  progref- 
lion  de  1716,  devoir  être  à  rembourler 
dans  le  terme  d'Oclobre  de  la  préfente 
année,  doit  faire  celle  de  70081  I.  16  f. 
9  dcn.  à  rembourler  dans  ledit  terme. 

Cependant  cette  fommc  qui  refte  nfoMcc  de 
pour  eonfommer  dans  ledit  terme  tous  '4"s  !■  n  f-  j 

j  o-  dcn.  de  moins  à 

VOS  emprunts  de  1710  1711  &  1715,  „„b„„,r„p„„, 
eft  moindre  de  141 1  9  liv.  i  3  1.  2  den.  :  la  libératioo  fi- 
car ,  au  lieu  de  700S  i  liv.  16  lois  9  den. 
de  capitaux  à  remplir  au  premier  Avril 
! 741 ,  vous  n'en  aurez  que  pour  5595<î 
liv.  3  lois  7  den.  y  compris  les  intérêts 
échus  au  jour;  nous  l'avons  connu  par 
le  calcul  exact  que  nous  avons  fait , 
de  tout  ce  qui  reftc  de  capitaux  à  rcm- 
bourfer  après  le  compte  des  lix  der- 
niers mois  de  1739  :  or,  en  déduilanc 
5595611 V.  3  f.  7  den.  de  7008 1  liv.  1 6  f. 
9  deniers,  vous  trouvez  un  bénchce  de 
141 19  liv.  1 3  f.  2  den.,  en  ce  que  vous 
trouvez  cette  lomme  de  moins  à  rem- 
bourler fur  les  capitaux  dont  vous  êtes 
charirés,  &  ce  bénéfice  lett  à  accélérer 


i6is  ASSEMBLÉE 

d'autant  votre  libération  finale  :  or, 
à  quelle  caule  attribuer  ce  bénéfice  ? 
Provcnn  Je  la  Nous  n'en  voyons  ,  &  n'en  pouvons 
fTf         d'autre,  que  la  bonne  admmiftra- 
séuozan.  tion  dc  M.  de  benozan  ,  qui ,  par  fa  di- 

ligence à  opérer  les  rembourfcments  à 
point  nommé,  par  les  avances  qu'il  a 
faites  louvent  pour  les  accélérer  par  les 
fonds  négligés,  qu'il  n'a  pas  laifle  ol- 
fits  dans  (a  caiflc ,  &  qu'il  a  employés  à 
avancer  les  rembourlements ,  a  non- 
feulement  réparé  les  retardcments  qui 
auroient  pu  arriver  en  conléquence  des 
événements  que  nous  vous  avcMis  cx- 
polés;  mais  même  nous  a  procuré  un 
bénéfice  réel  dc  141 1 9  liv.  1 3  1.  2  dcn, , 
dont  profitent  les  Dioecfes  qui  font 
rcftés  dans  la  caifTe  générale  pour  Icldits 
emprunts. 

Or,  nousavons  cru  devoir  vous  faire 
remarquer  ce  bénéfice  &  cette  bonne 
économie,  tant  pour  rendre  honneur 
à  la  probité  &  droiture  de  feu  M.  de 
Sénozan,  &  à  fon  zele  pour  le  bien  du 
Clergé  ,  que  pour  exciter,  par  Ion  exem- 
ple, ceux  qui  viendront  après  lui,  dans 
la  même  fonftion,  à  mériter,  par  une 
conduite  aulli  droite  &  auOi  défintéref- 
fée,  les  éloges  &  la  rcconnoiflance  du 
Clergé. 

Pourconnoître,  par  un  autre  calcul, 
fi  nous  ne  nous  trompions  pas  dans  ce 
bénéfice  que  nous  croyions  appcrcevoir 
dans  les  rembourfcments  opérés  pen- 
dant la  geftion  de  M.  de  Sénozan ,  nous 
avons  fupputé  ce  qu'il  aura  réellement 
paye  d'intérêts  depuis  le  commence^ 
ment  de  fon  exercice,  jufqu'à  la  fin 
des  rembourfcments  qui  doivent  être 
conlommés  par  l'impofition  du  terme 
d'Octobre  prochain ,  &  nous  avons 
comparé  ce  calcul  avec  celui  des  inté- 
rêts marqués  dans  le  tableau  de  pro- 
greflîon  drcfle  dans  l'Aflcmb.  dc  1716, 
pour  être  payés  de  fix  en  fix  mois,  juf- 
qu'à  l'enticre  libération  :  en  faifant  un 
relevé  de  ces  intérêts,  félon  le  tableau 
de  progrefiion  ,  on  voit  qu'ils  dévoient 
monter  à  394731  liv.  6  f.  9  d.  pendant 
les  quinze  années  que  devoit  durer  l'o- 
pération des  rembourfcments,  depuis 
le  quartier  d'Oûobre  17x6,  jufqu'au 
premier  Avril  1741,  fans  y  avoir  com- 
pris les  contrats  des  fieurs  Quéru  & 
Conforts  :  or ,  félon  les  comptes  de 
M.  de  Sénozan ,  dont  la  geftion  a  com- 
mencé au  terme  d'Oâobre  1716,  les 
intérêts  qu'il  a  payés,  ou  qui  relient  à 
payer,  jufqu'au  premier  Avril  1741  , 
en  y  comprenant  les  contrats  defdits 
Quéru  &  Conforts,  ne  montent  qu'à 
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la  fomme  de  383  i  27  liv.  8  fols  1  dcn.; 
par  conféqucnt,  il  a  moins  payé  que  le 
tableau  ne  l'annonçoit,  &  fon  écono- 
mie a  ménagé  au  Clergé  la  fomme  de 
1 1604  1.  iS  f.  3  d.  qui  approche  beau- 
coup de  celle  que  nous  avons  trouvée 
félon  le  premier  calcul. 

Il  étoit  néeeflaire,  Messeigneurs , 
d'entrer  dans  ce  détail ,  non-feulcmcnc 
pour  vous  faire  connoître  comment  les 
ordres  que  vous  avez  donnés  pour  les 
rembourfcments  des  emprunts  des  an- 
nées 1710,  171 1  &  171 5 ,  ont  été  exé- 
cutés ,  mais  encore  pour  vous  diriger 
dans  l'ordre  que  vous  aurez  à  donner 
aujourd'hui,  touchant  l'impofition  qui 
doit  être  levée  fur  les  Diocefes,  dans 
le  dernier  terme  de  la  préfcntc  année 
1740. 

Selon  le  calcul  dreffé  dans  l'AfF.  de 
1716,  il  ne  devoit  refier  au  premier 
Avril  1741,  que  pour4o63S  liv.  14  f. 
8  den.  de  capitaux  à  rembourfer  ,  & 
pour  406  liv.  7  f  9  d.  d'intérêt  .à  payer: 
ainfi,  au  lieu  de  la  fomme  de  87951  1. 
SI  C.  qu'on  a  levée  par  terme  jufqu'ici 
pour  les  dons  gratuits,  on  ne  devoir 
lever  dans  ledit  terme  que  la  fomme 
de  41045  liv.  2  f.  5  dcn. 

Mais,  félon  le  paiement  qui  refte  à 
faire  encore  jufqu'au  i"  Avril  1711,  il 
refte  encore  pour  55402  liv.  de  capitaux 
à  rembourfer,  &  pour  544 liv. d'intérêt 
à  payer,  faifant  cnfemble  la  fomme  de 
55956  liv.  3  f  7  den.  Vous  prendrez  à 
ce  fujet,  Messeigneurs,  la  délibéra- 
tion la  plus  convenable  ,  après  avoir 
entendu,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  M. 
dc  SaintJullicn ,  qui  défire  recevoir  vos 
ordres  à  ce  fujct.  * 

Compte  de  l'impofition  ordonnée  en  1715 
pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Le  compte  de  l'impofition  ordonnée 
en  1713  ,  à  l'occafion  du  don  gratuit  de 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
n'aura  pas  les  mêmes  embarras  que  le 
précédent,  &  nous  pourrons  vous  eu 
faire  en  peu  de  temps  le  détail. 

Nous  en  avons  vérifié  la  recette  fur 
le  vu  des  comptes  précédents,  fur  votre 
département  &  fur  les  ampliations  des 
quittances  données  aux  Diocefes  par 
le  Comptable. 

Cette  recette,  fondée  fur  votre  dé- 
partement, eft  toujours  fixe ,  &  par  fix 
mois,  &  à  chaque  fcmeftre,  elle  eft  de 
81310  liv.  1 3  1.  5  den. 

Quand  le  Comptable  eft  en  retard, 
la  fomme  dont  il  eft  chargé  par  le  finiio 

du 
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du  compte  précédent,  fliic  un  ieconj 
chapitre  de  recette  :  qu.md  le  Comp- 
table cft  en  avance,  fon  avance  tait  un 
chapitre  particulier  dans  l'ordre  des  dé- 
pcnlcs. 

Les  autres  chapitres  de  la  dépenfe 
font  ceux,  i".  des  arrérages  dus  aux 
créanciers ,  &  ce  chapitre  diminue  à 
mcfurc  que  l'on  avance  dans  les  rcm- 
bourfcments ,  ijui  fe  font  de  lîx  en  fix 
mois  :  un  autre  chapitre  ,  c'cft  celui 
des  rembourfements  même,  lequel  eft 
fujec  à  variation  ,  de  fix  en  fix  mois  , 
votre  Receveur  étant,  tantôt  en  avan- 
ce, tantôt  en  refard,  pour  les  mêmes 
raifons  que  nous  avons  déduites  dans 
l'expofé  du  compte  des  huit  &  douze 
millions. 

Il  y  a  feulement  deux  chapitres  fixes 
de  dépenfe  ;  l'un  de  990  liv.  cj  dcn.  que 
vous  avez  accordés  aux  Receveurs  Dio- 
céfains,  félon  la  délibération  prifc  le 
7  Juillet,  en  l'AfTemb.  tenue  en  1723 , 
&  que  nous  trouvons  avoir  été  alloués 
au  Comptable  dans  les  comptes  arrêtés 
dans  les  Alfemblées  précédentes. 


L'autre  fommc  fixe  de  dépenfe  en 
reprifc,  cft  celle  de  141  liv.  i6f.  8  dcn. 
pour  ne  pas  avoir  été  payés  par  les  Bé- 
néficicrs  de  la  Brcfie,  BlUcy,  Prévôté 
d'Houix  &  Château-Dauphin  ,  de  la 
quote-part  pour  laquelle  ils  éroient  dans 
la  répartition  des  cinq  millions  cinq 
cents  mille  liv.  ;  vous  en  êtes  dédomma- 
gés par  une  Ordonnance  du  lioi,  donc 
AI.  Ogier  vous  tint  compte  dans  fon 
temps ,  ô£  vous  avez  coutume  de  pafTer 
cette  reprife  à  vos  Receveurs  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  vu  dans  les  comptes 
précédents. 

Nous  vous  rcpréfcntc'rons  ces  dé- 
pcnlcs  concurremment  avec  les  recet^ 
tes ,  telles  qu'elles  ont  été  admifes  dans 
le  compte  de  fis  en  fix  mois,  &  véri- 
fiées par  détail  lur  les  Pièces  Juftifica- 
tives  ;  &  l'on  pourra  voir  d'un  coup 
d'œil,  dans  notre  rapport,  le  progrès 
des  rembourfements ,  par  la  diminu- 
tion des  intérêts  ,  pour  parvenir  à  la 
libération  totale  de  ce  don  gratuit, 
dans  les  termes  que  vos  Aflemblées 
précédentes  fe  font  fixées. 


Kcccitc.       Impofition  fixe  félon  les  dépar- 
tements,   

Débet  du  compte  des  fix  derniers 

mois  17J4,  

eipcofc.       Arrérages  aux  Rentiers ,   .    .  . 

Taxations  aux  Receveurs  Diocé- 

fains ,  

Reprife  fur  les  Bénéficiers  de 

Brefle,  &c  

Rembourfements  des  capitaux. 


Six  premiers  mois  1735. 

1 3 10  1.  1  3  f   5  d. 


558I.  Ijf  lod. 
42,1 5  S  1. 1 3  1.   I  d. 

5}cjo  1.  I  f.   9  d. 

I42l.i«f  Sd. 
391CO  1. 


Dcpcntc. 


Itcccnc. 


Partant,  le  Comptable  eft  en  avance  de 

Six  derniers  mois  173;. 


Impofition  fixe,  

Arrérages  aux  Rentiers,   .    .  . 

Taxations,  

Avance  du  compte  précédent,  . 

Reprife,  

Rcmbourlements ,  .  .  .  . 
Le  Comptable  eft  en  avance  de 


S1S59I.  c,f.  3d, 

82491 1. 10 f  ed. 

622  I.  if  3d. 


41  5  ;  I  1.  19  f.  9  d. 

990I.  9  d. 

622  1.    I  f  3  d. 

142I.  iSf  8d. 
41 000  1. 


Six  premiers  mois  i73<J. 


Impofition  fixe,    .     .  ... 

Aux  Rentiers ,  

Taxations,  

Avance  du  compte  précédent,  . 

Reprilc,  

Rcmbourlements,  .... 
Le  Comptable  cft  en  avance  de 


40868  1. 13  f   I  d. 
990  1.         9  d. 
19961.  5  f. 
141I.  i6f.  Sd. 
41337!.  6f 


S  I  3  10  1.  I  3  f  5  d. 
86335  1.  ' 
5014I.  8  f   I  d. 


Tome  VIL 


Bbbbb 


8d. 
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Six  derniers  mois  ij}6. 

Recette.      Impofition  fixe ,  81310I.  i3f.  cd. 

Arrérages,  40  i  79  I.  i  3  f.  8  d.  1 

Taxations,   990  I.         pd.  / 

Dc'pcnC:.      Avance  du  compte  précédent,  .        5014I.   8  f .  i  d.  >    7493SI.  19^   1  d. 

Rcprife,   I4i  ].  16  f.  S  d.  l 

Rembourfements ,      ....      18600].  J 

Le  Comptable  redoit  ôi??).  i4f.  3  d. 

Six  premiers  mois  1737.  " 

Recette.       Impofition  fixe,   81 3  loi,  13  r.  5  d.  7 

Débet  du  compte  précédent ,  .  6i7}\.ii^C.  3  d.  S     §76341.  yf. 

Dcpenfc.       Arrérages  aux  Rentiers,     .    .  39703  1.  4d.  "S 

Taxations,   990 1.  od  f 

Beprife,   I4il.i6f.  S  d.  Ç    5°Si^\.ijC.  9  d. 

Rembourfements,   50000 1.  j 

Le  Comptable  cft  en  avance  de  3  i  y  i  1.  i  o  f.   i  d. 

Six  derniers  mois  1737. 

Recette.      Impofition  fixe,  8i3iol.i3f.    5  d. 

Arrérages,    .......      3S869I.  14^  ■J 

Taxations,   990  1.         9^-  f 

BifciiC:.      Avance  du  compte  précédent,  .        31511.10^   i  d.  V    771J4I.  1  f.  éd. 

Reprifc,   141  1.  16  f.   8  d.  ( 

Rembourfements,  371 5  il.  10  f.   i  d.  J 

Le  Comptable  rcdolt   41 56 1. 1 1  f.  1 1  d. 

Six  premiers  mois  173  S, 

Recette.       Impofition  fixe,   8i3iol.i3f   y  d.  ?  r  j 

Débet  du  compte  précédent,  .  41 56  1.  1 1  f  1 1  d.  5  ^54*7'-  5'-  4  a- 

Diipeiifc.      Arrérages,   3  8 1  oi  1.  1 1  f.  3  d. 

Taxations,   99°  1-         9 'J-  ( 

Reprifc,   141I.  i6f.  8d.  r  977<5o  1.  9  f.  8  d. 

,  Rembourfements,   58515!.  J 

Le  Comptable  eft  en  avance  de   '1193  I.   4f.  4d. 

Six  derniers  mois  1738. 

Kttcite.      Impofition  fi;{e,  8  1 3  10  1.  1 3  f    5  d. 

Arrérages  aux  Rentiers,  .    .    .  37317I.  izf  4d.  ~) 

Taxations,   990  1.         9d.  / 

Bipenfc.       -Avance  du  compte  précédent,  .  12,193!.  4f  ^à.S    915S7I.  9d. 

Rcprife  ,   141  1.  i6f.  8  d.  ( 

Rembourfements,   40S33  !.  6  f.  8  d.  J 

Le  Comptable  eft  en  avance  de  10176I.  7f.  ^d. 

Six  premiers  mois  1739.  — — — — 

Recette,       Impofition  fixe,  81310I,  I3f  ed 

Arrérages,   36716!.  4f  7d.  ~\ 

Taxations,   9  d-  f 

S.!pc)ifc.      Avance  du  compte  précédent,  .  10176!.  7  f.  4d,  >    86125!.  9f  4d 

Rep"'"':.   141!.  i6f.  8d.  ( 

Rembourfements,   3S000I.  ) 

Le  Comptable  cft  en  avance  de   48  14!.  1 5  f  1 1  d. 
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Six  derniers  mois  1739. 

E,ecci;c.       Impolîtion  fixc ,  8 1 3 1 0 1. 1 3  f.   5  d. 

Ancrages,  3S184I.11I.   3  d."  ^ 

T.ixatioi-is  ,   990  1.  9  d.  / 

D^pcufe.       Avance  du  compte  précédent,  .        48  1 4  1.  i  5  f.  1 1  d.  ^     81831I.  4f.   7  d. 

RcpriCe,   141 1.  1  6f.  8  d.  V 

Rcmbourlemeiits  des  capitaux,      3 9000 1.  J 

Le  Comptable  redoit,  par  ce  dernier  compte,    ....        178  I.  Sf.  lod. 

— — — — « 

Feu  M.  de  Sénozan  étant  redevable,  vons  fait  par  rapport  aux  comptes  que 
par  \efinito  de  ce  dernier  compte ,  de  la  nous  vous  avons  déjà  cxpofés ,  fi  les  re- 
Ibmmc  do  17S  liv.  S  f.  10  den.,  nous  tardements  étoicnt  luffifamment  com- 
avons  ordonné  que  ladite  fomme  feroic  penfés  par  les  avances,  &  nous  avons 
remife  au  (îcur  de  Saiat-Jullien  ,  votre  trouvé  ,  qu'à  l'avantage  du  Clergé,  les 
Receveur-Général ,  pour  être  employée  avances  furpairoient  les  retardements 
en  rembourlemcnts  des  capitaux,  con-  d'environ  iSooo  livres,  ainfi  que  vous 
curremment  avec  la  recette  de  l'impo-  le  verrez  par  la  balance  des  avances  8c 
iition  pour  les  fix  premiers  mois  de  la  des  retards  que  nous  vous  cxpofons 
préfcntc  année  1 740.  ici ,  &  qui  fcrvira  de  preuve  de  la  bonne 

Vous  avez,  Messeigneurs  ,  dans  gcftion  de  feu  M.  de  Sénozan ,  nommé- 
ces  dix  comptes ,  tantôt  des  avances ,  ment  de  la  droiture  de  fa  conduite,  de  , 
tantôt  des  retardements  dans  les  fom-  modèle  à  ceux  qui  rempliront  auprès 
mes  qui  dévoient  être  employées  aux  de  vous  la  même  fondion ,  afin  qu'ils 
rembourfenients  des  capitaux  :  nous  puilTent  mériter  comme  lui  les  éloges 
avons  voulu  vérifier,  comme  nous  l'a-     de  vos  Aflcmblées. 

Balance  des  avances  ô  des  retardements  dans  les  remhourfements  faits  de  fix  en  fix 
mois ,  depuis  1735  jiifouen  1740,  [ur  les  emprunts  du  don  gratuit  de  1713. 


Sii 
inois 
Sij 
mois 
Six 
mois 
Sii 
mois 
Sis 
mois 
Six 
mois 
Six 
mois 
Sis 
mois 
Sis 
mois 
Sis 
:raoîs 


premiers 
17U. 
derniers 

17);- 

premiers 
lyié. 

derniers 
i7iS. 
premiers 

"7i7- 
derniers 

17)7- 
premiers 

1738. 

derniers 

17^8- 
premiers 

17  î?" 
derniers 


!  Sommes 

1 

REMBOURSÉES. 

Av 

A  N  C  E  S. 

DÉBET. 

39100 

liv. 

611 

liv.    I  f. 

3d. 

41 62 1 

1996 

5 

44333 
33614 

8 

6 

5014 

8 

I 

6373  liv.  14      3  d. 

JOQOO 
3715' 

10 

I 

3'5' 

10 

I 

4156 

5S5M 

11193 

4 

4 

53116 

1 1 

10170 

7 

4 

4817s 

7 

4 

4S14 

15 

I 

43S14 

15 

I  I 

17S        8  10 

39178 

1 1 

■0708        3  ï 

10708 

3 

I 

18470 

8 

I 

Par  la  comparaifon  que  nous  venons 
de  faire  des  rembourlemcnts  réellement 
opérés,  avec  ceux  qui  auroicnt  du  être 
faits  ,  vous  appcrcevez  encore  ici  un 
effet  fenfiblc  de  la  bonne  gcftion  de 
feu  M.  de  Sinozan  :  il  ne  nous  rcftc 


qu'à  défirer ,  que  ceux  qui  rempliront, 
dans  lafuite,la  même  fonction  iousvos 
ordres,  fuivcnt  fon  exemple,  &  qu'ils 
vous  fervent  toujours  avec  la.  même 
économie  &  avec  la  même  fidélité. 
Msr.  l'Archev.  de  Paris  a  remercié, 
°  Bbbbb  1 
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Vo^'e^  le  Proc. 
vers,  de  i'AJf.  de 
"71'.  7i' 
6'  fuiv> 


au  nom  de  la  Compagnie  ,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commillaii  es ,  &  a  applaudi 
à  l'exactitude  &  à  la  clarté  du  rapport 
c]uc  vient  de  taire  iVIgr.  l'Arclievêque 
de  Sens. 

Après  quoi,  M.  Bollioud  de  Sainc- 
Juliien  étant  entré,  6:  s'écanc  ailis  lur 
une  chaiie  au  coin  du  Bureau  ,  a  dit  ; 

DcmanJc  MeSS EIGNEURS  ,  je  VOUS  fuppiic  de 

l^iSpoiftS  ™"  P'-'''m'--i:>:rc  d'avoir  l'honneur  de  vous 
i7i[,  ï;  4u  rctte  rcpréfcnter  mes  difficultés,  (ur  ce  qui 
i  rcinbourf.r  fur  reftc  à  recouvrer  de  rimpofirion  de 

ks  renies  de  cette  c ,  /-  ■      A    ^  i  r 

ciéaiiou.  '7'  5  '  '•^  'î^'  relie  a  remoourlcr , 

pour  éceindre  toutes  les  rentes  de  cette 
création. 

L'Afièmblée  de  \-ji6  ayant  connu 
qu'il  reftoit  dù  de  capital  aux  Rentiers, 
des  emprunts  faits  en  1710,  171  i  6c 
1715,  la  fomme  de  1847319  iiv.  14  f. 
I  den. ,  elle  ordonna,  par  la  délibér.i- 
tion  du  1 7  Décemb.  1 7i<î ,  que  les  trois 
impolltions  qui  le  levoient  luivanr  l'é- 
tat d'emploi  arrêté  en  1723,  pour  latis- 
faire  au  paiement  des  arrérages  &L  au 
rembourlemcnt  des  capitaux  de  ces 
trois  emprunts,  continucroient  à  être 
jîayés ,  à  compter  du  terme  de  Noël 
1716;  mais  elle  ordonna  que  celle  de 
1710  celTeroit  avant  le  premier  terme 
de  1717,  &  celle  de  171 1 ,  avec  le  pre- 
mier terme  de  173s. 

Les  emprunts  de  1710  &  17''  ont 
été  acquittés  exactement,  aux  termes 
de  vos  délibérations ,  à  la  rélervc  de 
8004  liv.  feulement  ducs  en  trois  par- 
ties lur  l'emprunt  de  1 7  i  i ,  &  qui  vont 
Être  incclîamment  rembouriées  ,  mais 
des  fonds  de  l'impofition  de  1715,  qui , 
dans  le  département  de  173  5,  a  été  con- 
fondue avec  celle  de  171 1. 

Quant  à  l'impofition  de  l'emprunt 
de  171  5,  la  même  AQcmblée  fît  une 
progrellion,  en  conformité  de  laquelle 
jl  ne  doit  plus  être  levé,  au  ternie  de 
Noël  1740,  que  41045  liv.  1  f  j  den. 

L'Allemblée  de  1735,  M  E  s  s  £  I- 
G  N  E  u  p..  s  ,  a  fait  un  département  gé- 
néral, dont  Je  lecond  chapitre  concerne 
Jes  impofitions  à  lever  pour  le  paiement 
des  arrérages,  &  le  rembourfement  des 
capitaux  des  emprunts  de  i  7 1  i  &  1 7  !  5  : 
jl  y  eft  dit  cxprcflement,  qu'il  fera  levé 
fi  impofé  annuellement,  pour  l'em- 
prunt de  1 7 1  5 ,  la  fomme  de  1 75903  I. 
4f.  payable  par  moitié,  dans  les  deux 
termes  de  S.  Jean  &  de  Noël  de  chaque 
année,  à  raiion  de  S795  '  ^  ^  ^-  P^"^ 
terme,  jufqucs  &  compris  le  terme  de 
Noël  1740;  enforte  qu'en  me  confor- 
mant à  ce  département,  je  dois  recc- 
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voir  ,  au  terme  de  Noël  1740,  8795 1 
1 1  lois. 

J'ai  examiné  ce  qui  rcfte  a£lucllement 
à  rembourler  en  capitaux,  pour  étein- 
dre toutes  les  rentes  de  la  conltitution 
de  1715  .-les  capitaux  montent,  fuivaat 
l'état  que  j'ai  l'honneur,  M  e  s  s  1 1- 
GNEUR.S,  de  vous  repréfcntcr,  à  la 
lomme  de  144704  livres,  y  compris  les 
8oo4livtgs  reftant  dii  de  l'emprunt  de 

17  I  I  ,  Cl    .     .     .     .    144704  ]. 

L'impofition  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  1 740 ,  cft  de   .  S  7s  5  1  1 . 1 1 1". 

Débet  du  compte 
de  M.  de  Sénozan  , 
lix  derniers  mois  de 
'739.  =757!.  5f.  lod. 


Total    ....  90748  1.  i7f.  lod. 

A  déduire ,  pour 
arrérages  au  premier 
Oilobre  i74o,defd. 
144704  livres,  .  .    1447!.   i  f. 

Reliera,  pour  être  . 

employé  en  rem- 
bourlemcnt, au  pre- 
mier Octobre  1740,  S9301  1.  i&Ç.  lod. 

Au  moyen  de  ce  — — 

rembourfement ,  il 
reftera  dû  ,  au  pre- 
mier Avril  1741  ,   .  55401!.  3  f.  2  d. 

Arrérages  de  fix 
mois, auditjour  pre- 
mier Avr.  1741 ,  des 
55401 1.  3  f.  2  den.,      554I.  jd. 

Il  reftera  en  prin- 
cipal  &  intérêts  , 
pour  éteindre  toutes 
les  rentes  de  ces  em- 


prunts, .... 

Suivant  la  pro- 
grellion, je  n'aurois 
à  recevoir,  au  terme 
de  Noël  1740,  que 

Ainli ,  il  y  auroit 
un  manque  de  fonds 
de  


5  59561.  3  (.  jà. 


41045 J 


■A.  5d. 


149 II 


I.  if.  id. 


Total  égal    .    .  55956 1.  3f  7d. 

Si,  au  contraire,  en  exécutant  le  dé- 
partement de  1735  )  j*^  reçois,  au  ter- 
me de  Noël  1740, 
la  lomme  de    .    .  87951I.  iif. 
tandis  que  je  n'aurai 
à  payer,  au  premier 
Avril  1741 ,  en  ca- 
pitaux &  arrérages, 
I"'-"   5  595<î'-  3f"-  7^- 


i6z.s  ASSEMBLÉ 

11  me  rcftcroic  ua 
fouJs  de    ...    .  3  1995  I.   8  r.  51!. 


J'ai  voulu  connoîtrc,  M  es  seigneur  s, 
ce  qui  pouvoir  avoir  occalionné  la  d'it- 
férence  de  l'éîac  a£luel  de  votre  caific', 
fur  cet  emprunt  de  171  j ,  à  la  progre!- 
iion  établie  en  iyi6. 

J'ai ,  à  cet  cfFct,  examiné  les  comptes 
c]ue  M.  de  Sénozan  vous  a  rendus  :  je 
n'ai  pas  bc(o;n,  Messeigneurs  ,  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  oblerver  qu'il  a 
avancé  les  rembouricmcnts  autant  qu'il 
a  pu;  mais,  en  conformité  de  vos  dé- 
libérations &  de  la  tranfaction  pallée 
entre  le  Clergé  &  M.  Ogicr,  il  a  été 
obligé  de  prendre  fur  le  ïbiids  dcftiné 
à  ces  rembourfements ,  les  lorames  né- 
ceflaircs  pour  acquitter  les  arrérages  qui 
étoient  dus  de  la  gcRion  de  M.  Ogier, 
qui  en  avoit  fait  le  fonds  dans  les  comp- 
tes au  Clergé  :  ces  arrérages  font  un 
objet  de  iSooij  liv.  14  f  6  den. 

J'ai  aulii  trouvé  que  le  Clergé  avoit, 
en  conléquenee  de  cette  même  tranlac- 
tion  ,  rétabli  deux  contrats  fur  cet  em- 
prunt. 

Un  à  M.  de  la  Boiffierc  de  Chambor, 
de  lûooûl. 

£t  l'autre  aux  hé- 
ritiers du  Sr.  Quéru , 
de  1 1000  1. 


1 8000 1 


E  DE  1740.  §.  VI.  i6i6 

pareille  l'ommequi  fera  due  audit  terme 
d'Avril  1741  ,  tant  en  capitaux,  qu'ar- 
rérages, pour  les  emprunts  de  171  1  & 
1715,  Scies  i6yii  liv.^i'.  3  d.  r«ftantes, 
feront  portées  en  recette  dans  le  compte 
des  revenants-bons,  que  ledit  iicur  de 
Saint-Jullicn  rendra  en  1745. 

Le  3 1  Août,  Mgrs.  les  CommiiTiiircs 
pour  l'examen  des  comptes  des  dons 
gratuits  de  1734  &  173  5  ,  ayant  pris  le 
Jlureau,  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  ^ 
Chef  de  la  Commifiîon ,  a  dit  : 

Messeigneuivs  ,  nous  avons  em- 
ployé tous  nos  foins  &  notre  attention 
pour  répondre  ,à  la  confiance  que  vous 
avez  eue  en  nous ,  en  nous  faifant  l'hon- 
neur de  nous  charger  de  l'examen  des 
comptes  qui  vous  ont  été  préfcntés  par 
M.  de  Sénozan. 

Le  premier  de  ces  comptes  regarde 
l'impolition  que  vous  avez  ordonnée  en 
1734,  P°ur  le  paiement  des  arrérages 
&  le  rembourlemcnt  des  principauxdes  aimée, 
rentes  qui  ont  été  conlntuécs  lur  l'em- 
prunt de  douze  millions  fait  en  ladite 
année,  en  conféquence  de  votre  déli- 
bération du  1 1  Mars  audit  an  :  l'ordre, 
la  netteté  &  l'exaftitude  qu'on  y  dé- 
couvre ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres 
delà  même  impolîtion ,  nous  en  a  beau- 
coup facilité  le  travail. 


Et  que  le  Clergé  n'a  point  fait  de 
nouveaux  tonds  pour  ces  deux  parties. 

Dans  ces  circonftances ,  je  vous  lup- 
plie,  Messeigneuhs  ,  de  vouloir  bien 
décider,  li,  au  terme  de  Noël  1740,  je 
recevrai  les  8795 1  1.  i  z  f.  portées  au  dé- 
partement de  1735,  pour  l'impolition 
de  171  5,  ou  fi  vous  jugerez  à  propos 
que  je  reij'oive  ,  fculcmcnr  pour  les  deux 
tiers  de  cette  impoiïtion ,  58634  1.8  f; 
&  comme  je  n'aurai  à  payer  fur  ce  fonds 
que  5595(;liv.3  f.7  den.,  il  ne  me  ref- 
tcroit  qu'un  excédant  de  1678  liv.  4  I. 
5  den. ,  dont  je  fcrois ,  Messeigneurs  , 
tel  emploi  que  vous  jugerez  à  propos. 
D^iUratioo lie  M-  '■^'^  Ssint-Jullien  s'étant  retiré, 
MTcmblce.  l'Aflcmblée,  oui  l'avis  de  la  Commii- 
fîon ,  les  Provinces  ayant  été  appcllées , 
celle  de  Lyon  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  a  arrêté  unanimement,  con- 
formément à  l'avis  de  la  Commillion  , 
qu'il  ne  fera  levé,  au  terme  de  Noël  de 
la  préicnte  année  1  740 ,  que  58(334  liv. 
8  (ois,  dont  55956  liv.  3  f.  7  d.  feront 
employées,  au  premier  Avril  1 741 ,  par 
M.  de  Saint-Jullicn ,  au  paiement  de 


H 


3  Compte  de 
l'impolicion  de 
1734,  Cm  l'em- 
pruin  fait  en  lad. 


Comjj.'â  dts  Jîx  premiers  moi. 


'73î- 


La  recette  de  ce  compte ,  pour  les 
fix  premiers  mois  de  l'année  1735,  eft 
divifée  en  deux  chapitres. 

Le  premier  comprend  toutes  les  fem- 
mes reçues  fur  l'impolition  de  1734,  au 
terme  de  Saint-Jean  1735  :  ce  chapitre 
monte  à  la  fommc  de.    .    .  506150  1. 

Cette  recette  elt  fondée  fur  le  dé- 
partement qui  a  été  arrêté  par  l'AfH 
de  1734  :  nous  l'avons  admife  fur  le  vu 
dudit  département  &  des  ampliations 
des  quittances  fournies  aux  Diocefes 
par  le  Comptable. 

Dans  le  deuxième,  le  Comptable  fe 
charge  de  la  fomme  de  790  liv.  10  f 

9  den.,  dont  il  étoit  reliquataire  par 
ion  compte  de  l'année  1734,  rendu  ea 
1735 ,  ci    .    .    .    .    790 1.  10  f  9  d. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  de 
l'état  final  dudit  compte  de  1734. 

Ces  deux  chapitres  de  recette  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  507040  I. 

10  f  9  den.,  ci    .  5070401.101.  9  d. 
La  dépenfe  eft  compofée  de  quatre 

chapitres. 

Dans  le  premier,  le  Comptable  y 
fait  dépenfe  de  la  fomme  de  1917^9  1. 


kl 
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17  f.  8  dcii.  pour  arrcragcs  payés  aux 
Rentiers, ci    .    .  191799!. 17!.  S  d. 

Dans  le  deuxième,  de  celle  de  6147 
liv.  1 5  f.  pour  les  taxations  des  trois 
dcnicrs»pour  livre,  que  vous  avez  ac- 
cordés aux  Receveurs  particuliers  des 
décimes,  pour  frais  de  rccouvremenc, 
pat  votre  délibération  du  onze  Mars 
1734,  ci    .     .    .    62.471.  15  f. 

Nous  avons  alloué  la  dépcnie  de  ces 
deux  cliapitres  furie  vu  des  quittances 
d'arrérages  rapportées  par  le  Compta- 
ble, &  iur  le  vu  de  votredite  délibéra- 
tion du  1 1  Mars  1734. 

Dans  le  troificme,  de  la  fommc  de 
197000  liv.  pour  les  rcniboui  (cmcnts 
faits  aux  Rentiers,  fur  les  capitaux  de 
leurs  rentes,  des  deniers  de  l'impofition 
du  premier  terme  1735,  que  nous  avons 
allouée  fur  le  vu  des  quittances  de  rcm- 
tourfements  Se  grofles  des  contrats  ac- 
quittés, qui  nous  ont  été  rcprélentés, 
ci  1 97000  1. 

Dans  le  quatrième  &  dernier  cha- 
pitre ,  il  cft  fait  reprife  de  la  fomme  de 
176  liv.  6  f.  I  dcn.  Iur  les  Bénéficicrs  de 
la  Prévôté  d'HouIx,  pour  leur  quote- 
part  dans  l'impofition  dont  il  eft  fait 
recette  au  préfent  compte  ;  de  laquelle 
fommc  le  Comptable  n'a  pu  taire  le  re- 
couvrement, au  moyen  de  l'Arrêt  du 
Confcil  qui  a  été  rendu  eu  1711,  qui 
décharge  lefdits  Bénéficiers  de  toutes 
impofirions  ,  généralement  quelcon- 
ques, parce  qu'ils  font  fous  la  domina- 
tion du  Duc  de  Savoie, 
ci  176  1.  6  f.  I  d. 

Comme  cette  reprife  eft  d'ufage,  & 
qu'elle  eft  fondée  fur  un  Arrêt  rendu  en 
1711,  nous  l'avonî  admifc,  fauf  néan- 
moins au  Clergé  do  fe  pourvoir  contre 
les  Arrêts  du  Confcil,  pour  l'exécution 
de  vos  départements. 

Les  quatre  chapitres  de  dépenle  em- 
ployés dans  ce  compte,  ne  montent  en- 
femble  ,  en  rotai  ,  qu'.i  la  fomme  de 
496113  liv.  1 S  fols 

sden.jci    .   .    .  496113  1.  18  f  9  d. 

Et    la  recette 
monte  à  celle  de  .  507040  1. 10  f.  9  d. 

Ainlî  la  recette   . 

fe  trouve  excéder 
Ja  dépenfc  de  la 
fomme  de  1  oS  1 6 1. 
Il  fols,  ci    .    .   .     10816I.  Ilf. 


Nous  avons  chargé  le  Comptable, 
par  l'état  final  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte ,  de  faire  recette  de  ladite 
fomme  de  io3i6l.  1 1  f.dans  le  compte 
fuivant  des  flx  derniers  mois  1735. 
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Comme  la  recette  des  comptes  fui- 
vants  cft  toujours  la  même  ,  &  que  la 
dépenle  eft  également  compolec  de 
quatre  chapitres  ,  &  pour  les  mêmes 
caulcs  que  celles  que  nous  venons  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  expliquer,  nous 
craignons,  Messeigneuks  ,  d'abufcc 
de  votre  patience  ,  en  vous  répétanx 
prefquc  toujours  les  mêmes  chofcs  : 
cependant  nous  croyons  qu'il  cft  né- 
ceifaire  d'entrer  dans  tout  le  détail  de 
la  dépenfe ,  pour  vous  donner  une  con- 
noKIânce  plus  paifaite.de  l'exécution 
de  vos  délibérations,  &  de  l'exaclitude 
avec  laquelle  M.  de  Sénozan  s'y  cft 
conformé. 

Compte  des  Jix  derniers  mois  1735. 

La  recette  du  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  de  ladite  année  1735, 
eft  compoféc  de  deux  chapitres. 

Le  premier  eft  formé  de  la  fomme  de 
506150  liv.  reçue  des  Dioccfcs. 

Le  deuxième  eft  de  celle  de  1 08  1 6  I, 
Ilf  dont  le  Comptable  s'eft  trouvé  dé- 
biteur ,  par  fon  compte  des  (ix  premiers 
mois  1735,  ci    .    .  10S16I.  Ilf 

Ces  deux  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  à  5 1706s  liv.  1 1  f 
ci  5 17066I.  1 1  f. 

La  dépenfc  cft  diftribuée  en  quatre 
chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre,  le  Comp- 
table y  fait  dépenle  de  la  fomme  de 
288011  liv.  19  f.  9  den.  pour  arrérages 
payés  aux  Rentiers, 
ci      .      .      .       18802 1  1.  1 9  f.  9  d. 

Dans  le  deuxième ,  de  celle  de  6147 
liv.  1  5  fols,  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  accordés  aux  Rece- 
veurs particuliers  des  décimes ,  pour 
frais  de  recouvrements  ,  par  délibéra- 
tion du  II  Mars  1734, 
ci      ....    6147 1. 15  f. 

Dans  le  troificme,  de  celle  de  1 1  5  500- 
liv.  compofée,  favoir,  de  la  fomme  de 
108000  liv.  pour  les  rcmbourfemcnts 
par  lui  faits  fur  les  capitaux  dcfdites 
rentes;  &  de  celle  de  7500  liv.,  faiiant 
partie  des  i  looo  liv.  que  vous  lai  avez 
accordée  annuellement,  pour  fupplé- 
ment  d'appointements ,  par  votre  déli- 
bération du  9  Septembre  1735,  dont  le 
fonds  doit  être  pris  fur  celui  de  l'im- 
pofition annuelle  defditcs  rentes, 
ci  21 5  500  1. 

Et  dans  le  quatrième  &L  dernier  cha- 
pitre, le  Comptable  y  porte  une  rcprile 
de  la  fomme  de  176  liv.  6  {.  i  den.  pour 
l'impofition  des  Bénéficiers  de  la  Pré- 
vôté d'Houlx,  dont  il  n'a  pu  faire  le  re- 
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coLivrcracnt,  p^r  les  raifons  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  expliquer 
fur  le  compce  précédenr , 

ci  i-j6  \.  6  C.  i  d. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépcnle  mon- 
tent,  en  total,  à  la  lommcdc  509946  I. 

10  den.,  laquelle,  déduite  lur  le  mon- 
tant de  la  recette,  le  Comptable  doit, 
par  ce  compte ,  la  fommc  de  7110  liv. 

1 1  f.  2  den.,  dont  nous  l'avons  chargé 
de  faire  recette  dans  le  compte  fuivant 
des  fix  premiers  mois  1736, 

ci  7 1 10 1. 1 1  r.  2  d. 


Compte  des  fis  premiers  mois  173^. 

La  recette  de  ce  compte  cft  compo- 
lée  de  deux  chapitres. 

Le  premier  cft  de  la  fommc  de.  50  (îi  50 
liv.,  à  quoi  monte  l'impolition  deidits 
fix  premiers  mois  1736, 

ci  506250  I. 

Et  le  deuxième  eft  formé  de  celle  de 
7 1 10  I.  1 1  f.  2  den. ,  dont  le  Comptable 
étoit  débiteur  par  le  compte  précédent, 

ci  71 20  I.  1 1  I.  1  d. 

Ces  deux  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  à  5 1  3370  1.  i  i  I.  2  den. , 

ci  5 1 3  370  I.  I  I  (.  2  d. 

La  dépenle  eft  également  diftribuéc 
en  quatre  chapitres,  comme  aux  comp- 
tes précédents. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  iS  2807 
liv.  6  f.  4  den.  pour  arrérages  payés  aux 
Rentiers,  ci    .    .  282S87I.  6  1".  4  d. 

Le  deuxième,  de  celle  de  6247  liv. 
1 5  (.  pour  les  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  particuliers 
des  décimes,  ci   .    6147  1.  15  I. 

Le  troificme  cft  de  la  lomme  de 
129250  liv.  compolée ,  favoir ,  de  celle 
de  225500  liv.  pour  le  rembourfement 
des  capitaux  deldites  rentes, 

ci  2 1 5  500  I. 

Et  de  celle  de  5750  I.  que  le  Comp- 
table emploie  pour  fupplément  d'ap- 
pointements à  lui  accordés  par  votre 
délibération  du  9  Septembre  1755, 

ci   375ûl. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
cft  de  la  lomme  de  176  liv.  6  f.  i  den., 
pour  la  rcprife  de  l'impolition  des  B^- 
néticicrs  de  la  Prévôté  d'Houlx  , 

ci   1 76  I.  6  (.   I  d. 

Le  total  de  ces  quatre  chapitres  de 
dépenle  monte  .à  la  fommc 

de  518561  1.  71.  5  d. 

Sur  quoi  déduilant  le  montant  de  la 
recette  ,  qui  n'cft  que 

de  5 13  570  I.  1 1  I.  2  d. 

La  dépcnfe  le  trouve  cxcédct  la  re- 
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cette  de  5  190  liv.  16  fois  3  den.,  dont 
nous  avons  dit,  par  l'état  final  que  nous 
avons  mis  lur  ce  compce,  que  M.  de 
Sénozan  porteroit  en  dépenle  dans  le 
compte  fuivant  des  fix  derniers  mois  de 
ladite  année  1  73  6  ,  ci  5190I.  i6f.  3  d. 

Compte  des  fix  derniers  mots  ly^ô. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  cha- 
pitre, cft  de  la  lomme  de  506250  liv. 
pour  l'impolition  ordinaire, 
ci  506250I. 

La  dépcnfe  cft  compofée  ,  comme 
aux  précédents  comptes  ,  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  contient  le  paiement  des 
arrérages,  qui  nionrcnt 
à  278466  I.  9  f.  8  d. 

Le  deuxième,  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céiains ,  montant  à  6247  liv.  15  fols, 
ci  62471.15!. 

Le  troificme  cft  de  la  fommc  de 
1 1  9 140  liv.  I  6  lois  3  den. ,  compofée , 
favoir,  de  celle  de  5  i  90  liv.  i  6  f.  5  den. 
dont  il  s'eft  trouvé  en  avance  fur  le  pré- 
cédent compte ,  ci     51901.161.  3  d. 

De  celle  de  1 10200  I.  pour  les  rera- 
bourlcrncnts  faits  aux  Rentiers  ,  des 
capitaux  de  leurs  rentes, 
ci  2  1 0200  1. 

Et  de  celle  de  3750  liv.  pour  le  fup- 
plément des  appointements  du  Comp- 
table, ci    .     .    .      3750 1. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre 
contient  les  reprifes  ordinaires  des  Bé- 
néfieicrs  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  qui 
montent  à     .    .    .      1761.  6  1.  id. 

504031  I.  7  f 


Les  fufdits  quatre  chapitres  de  dé- 
pcnfe reviennent  enfemble  à  la  tota- 
lité de  la  fomme  de  504031  liv.  7  fols, 
laquelle,  déduite  lur  le  montant  de  la 
recette ,  qui  cft  de  506250  1.  le  Comp- 
table doit,  par  ce  compte,  la  fomme 
de  2 2  1  8  liv.  1 3  fols ,  dont  nous  l'avons 
chargé  ,  par  l'état  final  de  ce  même 
compte,  de  faire  recette  dans  le  compte 
fuivant  des  fix  premiers  mois  1737, 
ci  12  I S  1.  13  f. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1737. 

La  recette  de  ce  compte  cft  divilée 
en  deux  chapitres. 

Le  premier  cft  toujours  de  la  même 
fommc  de  506250  liv.  2  f  9  den., 
ci  506250  I,  1  f  9  d. 
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Et  le  dcuxicme  cft  formé  cic  celle  cle 
îi  1 S  1.  13  f.,  à  quoi  monte  le  débet  du 
compte  précédent,  ci  zziSl.  13I. 

Ces  deux  chapitres  montent  enfcm- 
blc  à  la  lomme  de  508468  1.  1 5  1.  9  den. 
ci  508468  1.  1 5 1.  9  d. 

La  dépcnic  eft  pareillement  divilée 
en  quatre  chapitres. 

Le  premier  ,  qui  cft  compofé  du 
paiement  des  arrérages  fait  aux  Ren- 
tiers ,  monte  ;i  17 1 78  5  liv.  1  o  den. , 
ci  171785  1.         10  d. 

Le  dcuNiemc  ,  des  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains  ,  montant  à  6147  Hv.  15  lois, 
ci   6147  I.  1 5  I. 

Le  troificme  eft  de  la  fomme  de 
25 1750  liv.  compoféc,  favoir ,  de  celle 
de  2 19000  livres,  à  quoi  montent  les 
rembourlemcnts  des  capitaux  deldites 
rentes,  ci    .    .    .  2  z 9000  I. 

Et  de  ecllc  de  5750  liv.  pour  (upplé- 
ment  des  appointements  du  Compta- 
ble ,  ci   3 7 50  1. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
contient  les  rcprilcs  ordinaires  des  Bé- 
néficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  qui 
montent  à  la  fomme  de  176  liv.  6  lois 
I  denier,  ci     .    .       176 1.  6  f.   i  d. 

510959  1.  I  (.  1 1  d. 


Le  total  des  fufdits  quatre  chapi- 
tres de  dépenic  monte  à  la  lomme  de 
510959  liv.  I  loi  I  I  deniers  ;  &  comme 
Ja  recette  ne  le  trouve  monter  qu'à  la 
fomme  de  50S468  liv.  15  fols  9  den., 
le  Comptable  çft  en  avance  de  celle 
de  2450  liv.  6  fols  2  den.,  dont  nous 
avons  dit,  par  l'état  final  que  nous 
avons  mis  fur  ce  compte ,  qu'il  en  fera 
dépcnle  dans  le  compte  luivant  des  iîx 
derniers  mois  de  ladite  année  1737, 
ci  ^49°  1.  6  1.    2  d. 

Compte  dus  fix  derniers  mois  1737. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  cha- 
pitre ,  eft,  .\  l'ordinaire,  de  506250 
livres ,  ci    .    .    .  5062 50  1. 

La  dépenle  eft  divifée  en  quatre  cha- 
pitres. 

Le  premier  eft  compofé  du  paiement 
des  arrérages,  qui  montent  à  26(5269 
1.  1 6  fols  4  den..,  ci  266269!.  16  f.  4d. 

Le  deuxième,  des  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains  ,  qui  montent  à 
6247  liv.  1 5  lois ,  ci-    6247  1.  15  f. 

Le  troilieme  eft  de  la  fomme  de 
215490  liv.  6  fols  2  den.,  compoféc, 
favoir,  de  celle  de  1490  liv.  6  I.  2  den., 
donc  le  Comptable  s'eft  trouvé  en 
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avance  fur  le  compte  précédent , 

ci  ^49°  1.  6  f.  2  d. 

De  celle  de  1071 50  liv.  pour  les  rem- 
bourlemcnts par  lai  laits  aux  Rentiers, 
Cl       .       .        .  2072 50 1. 

Et  celle  de  3750  liv. ,  pour  le  fupplé- 
ment  des  appointements  dudit  Comp- 
table ,  ci      .      .      3750 1. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre 
conrient  les  reprifcs  ordinaires  de  la 
Prévoté  d'Houlx,  de  la  fomme  de  1715 
liv.  6  lois  I  den. ,  ci      176  I.  6  f.  i  d. 

4S61  84  1.  3  f  7  d. 


Lcfdits  quatre  chapitres  de  dépenfe 
reviennent  cnfcmble  à  la  lommiC  de 
4861  84  1.  3  i.  7  den. ,  laquelle  ,  déduite 
lur  le  montant  de  la  recette ,  qui  eft  de 
506250  livres,  le  Comptable  le  trouve 
débiteur  de  la  lomme  de  20065  1.  16  f. 
5  deniers,  dont  nous  l'avons  chargé  de 
faire  recette  dans  le  compte  fuivanc 
des  fix  premiers  mois  1738  , 
ci      ....    20065  1. 16  f.  5  d. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1738. 

La  recette  de  ce  compte  des  fix  pre- 
miers mois  173S  ,  cft  divilée  en  deux 
chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de 
506250  liv.,  à  quoi  monte  l'impoiîtion 
ordinaire,  ci        .  506250  1. 

Et  le  deuxième  cft  compofé  de  celle 
de  20065  !•  16  I.  5  d.  pour  le  débet  du 
précédent  compte,  ci  20065    '6  1-  5  d. 

Ces  deux  chapittes  montent  à  la 
fomme  de  526315  liv.  16  fols  5  den., 
ci      .      .      .    .  5263  i5l.i6f.  5d. 

La  dépenfe  cft  comme  au  précédent 
compte  en  quatre  chapitres. 

Le  premier,  qui  contient  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers,  monte  à  la 
lomme  de  260551  liv.  i  fol  4  deniers, 
ci        .        .       .  26055  il.  I  f.  4d. 

Le  deuxième  cft  compofé  des  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains  ,  qui 
montent  à  6247  livres  1 5  fols  , 
ci       .        .       .      6247  1.  1 5  f. 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
256601  livres,  laquelle  eft  compoféc, 
lavoir,  de  celle  de  251851  liv.  pour  les 
rïmbourlemcnts ,  ci  2528521. 

Et  de  celle  de  3750  livres  pour  le 
fupplémcnt  des  appointements  du 
Comptable ,  ci      .      3750 1. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  eft 
compofé  des  reprifcs  de  l'impofitiou 
des  Bénéficicrs  de  la  Prévôté  d'Houlx, 
qui  montent  .à  la  fomme  de  176  liv.  6 
fols  I  deniet ,  ci      .      176  1.  6  f.  i  d. 

Le 
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Le  total  de  la  dcpenfc  contenue  dans 
le!dûs  quatre  chapitres  ,  monte  à  la 
lomme  de  513  577  livres  2  lois  5  den., 
ci      .       ...  52.3  577 1.  if.  5  d. 

Et  comme  la  recette  monte  à  la 
fomme  de  516315  liv.  is  lois  5  den., 
elle  excède  la  dépenfc  de  la  (omnie  de 
173  S  1.  14 fols ,  donc  nous  avons  chargé 
le  Comptable  de  faire  recette  dans  le 
compte  luivant  des  fix  derniers  mois  de 
Lid.  année  1 73  8 ,  ci  1738  1. 14  f 


Compte  des  fix  derniers  mois  173  S. 

La  recette  de  ce  compte  cft  divifée 
en  deux  chapitres. 

Le  premier  chapitre  efl  toujours  de 
celle  de  506150  1.  ci  506150!. 

Le  deuxième  cft  formé  de  celle  de 
Î73  3  liv.  14 fols,  à  quoi  monte  le  dé- 
bet du  compte  précédent , 
ci       .       ...      2738 1. 14  f. 

Cei  deux  chapitres  montent  à  La 
fomme  de  508988  livres  14  fols, 
ci       .       .       .  5089SS  1.  i4f. 

La  dépenfe  eft  comme  aux  précé- 
dents comptes ,  compolée  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  contient  les  arrérag.  payés 
aux  Renriers,  &  monte  à  la  fomme  de 
15  53  50  1.  1 1  1.,  ci  255350I.11I. 

Le  deuxième,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Oiocélains,  qui  reviennent  à 
la  fomme  de  6247  liv.  15  fols , 
ci       .       .       .      6247 1. 1 5  f. 

Le  croificme  eft  de  la  fomme  de 
198596  I. laquelle  lomme  cftcompofée, 
favoir,  de  celle  de  19484(5  liv.  pour  les 
rcmbourfcments,  ci  19484SI. 

Et  de  celle  de  3750  liv.  pour  le  (up- 
plément  des  appointements  du  Comp- 
table, ci       .       .      3750 1. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
de  dépenle  cft  pour  les  reprifes  des  Bé- 
néficiers  de  la  Prévôré  d'Houlx  ,  qui 
montent  à  la  fomme  de  176  liv.  6  lois 
I  denier,  ci     .     .        176 1.  6(.  i  d. 

Le  total  de  la  dépenfe  contenue  aux 
Tufdits  quatre  chapitres  ,  monte  à  la 
fomme  de      .      .  460370  1.  1 3  f  i  d. 

Et  comme  la  recette  ,  qui  cft  de 
508388  liv.  14  fols,  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  4S6 1 8  liv.  11  deniers , 
nous  avons  chargé  le  Comptable  d'en 
faire  recette  dans  le  compte  fuivant  des 
fix  premiers  mois  1739, 
ci       .       .       .    4S'6 1 S  1.        1 1  d. 


Compte  des  fix  premiers  mois  1739. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
féc  de  deux  chapitres. 
Tome  VU. 
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Le  premier  eft  de  la  fomme  de 
5062 50  livres ,  ci  .  506250I. 

Dans  le  deuxième,  le  Comptable  fc 
charge  de  celle  de  48618  liv.  11  den., 
donc  il  étoit  débiteur  par  fon  compte 
précédent  des  fix  derniers  mois  1738, 
ci      ...      .    4S6 1 81.       1 1  d. 

Ces  deux  chapitres  de  recette  ior- 
ment  un  total  de  la  fomme  de  554868 
liv.  1 1  deniers,  ci  55486S  1.        1  i  d. 

La  dépenle  eft  divifée  en  quatre  cha- 
pitres. 

Le  premier  concerne  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  ,  &  monte  à  la 
lomme  de      .      .  149846I.  2  f.  4d. 

Le  deuxième,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  qui  reviennent  à 
6147  1.  1 5  fols ,  ci       6147  '•  '  5  ^- 

Le  troifieme  eft  de  la  lomme  de 
281150  livres,  compofée,  lavoir,  de 
celle  de  177400  liv.  pour  les  rcmbour- 
lements,ci     .     .  177400 1. 

Et  de  celle  de  3750  liv.  pour  le  fup- 
plémcnt  des  appointements  du  Comp- 
table ,  ci       .       .       3750 1. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
de  dépenle  cft  pour  les  repriles  des  Bé- 
néfieicrs  de  la  Prévôré  d'Houlx,  qui 
fe  monte  <à  la  lomme  ordinaire  de  176 
liv.  6  f  I  denier  ,  ci       176  I.  6  f.  I  d. 

Le  total  de  la  dépenfe  contenue  aux 
fufdics  quatre  chapitres  ,  revient  à  la 
fomme  de  537410  liv.  3  lois  5  deniers, 
ci      ...      .  537410  1.  3  f.  5d. 

La  recette ,  qui  eft  de  la  fomme  de 
554868  liv.  II  deniers,  excède  la  dé- 
penle de  celle  de  17447  liv.  17  f.  6  den. 
dont  le  Comptable  fe  trouve  débiteur: 
nous  l'avons  chargé ,  par  l'érat  final  que 
nous  avons  mis  iur  ce  compte,  d'en 
faire  recette  dans  le  compte  fuivant 
des  fix  derniers  mois  de  ladire  année 
1739,  ci       .       ■     '7447'-  '7<"-  «^d- 

Compte  des  fix  derniers  mois  1739. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
fée de  deux  chapicrcs. 

Le  premier  cft,  à  l'ordinaire,  de  la 
fomme  de  506150  livres, 
ci        .       .        .  506150I. 

Et  le  deuxième  contient  le  débet  du 
compte  précédent,  qui  eft  de  la  lomme 
de  17447  livres  17  fols  6  deniers. 
Cl        .        .        .     17447 1- 17'- 

Ccs  deux  chapitres  de  recette  mon- 
tent à  la  fomme  de  513697  1. 17  f"-  <J  d. 

La  dépenfe  eft  divifée  en  quatre  cha- 
pitres. 

Le  premier  eft  pour  le  paiement  des 
arrérages  faits  aux  Rentiers ,  qui  rnonte 
à  la  fomme  de      .  145  2  57  1.  7  1-  4 
C  c  c  c  c 
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Le  deuxicmc,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocélanis,  de  6247  liv.  1  5  I. 
ci       .        .        .      6247 1.151. 

Le  croilîcme  cftcompolé,  favoir,  de 
la  fommc  de  içfiâSô  liv.  pour  les  rem- 
bourlements ,  ci   .  196606!. 

Et  de  celle  de  3750  liv.  pour  le  fup- 
plémcnc  des  appointements  du  Comp- 
table, ei        .       .     3750  I. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
de  dépenle  coiuicnc  les  reprilcs  des  Bé- 
nélîeiers  de  la  Prévôté  d'Houlx ,  de  la 
fomme  de  176  livres  6  fols  i  denier, 
ci  .  .  .  1 76 1.  6  ('.  1  d. 
Erat  final  du  Ces  quatre  chapitres  de  dépcnie  mon- 
compte,  tent,  en  total,  à  la  (omme  de  J  50057  1. 

8  lois  5  deniers,  ci  5500971.  S  1.  5  d. 

Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
la  (omme  de  5 13 697  liv.  1  7  lois  6  den., 
ci       .        .         .  513697  i.  i-i'.  6  d. 

Le  Comptable  fe  trouve  en  avance 
de  celle  de  16399  'o  lois  1 1  den,, 
ci        .       .        .    lÉ  5  99  I.  10  f.  1 1  d. 

Nous  avons  dit,  par  l'état  final  que 
nous  avons  mis  lur  ce  compte ,  que  M. 
de  Saine  JuUien  ,  votre  Receveur-Gé- 
néral ,  paieroit  cette  lomme  aux  héri- 
tiers de  M.  de  Sénozan  ,  des  deniers  de 
l'impoficion  de  1740,  &  qu'il  en  tcroit 
dépenfc  dans  le  compte  des  fix  premiers 
mois  de  ladite  année  1740,  des  mêmes 
rentes. 

Tel  eft  l'état,  Messeigneurs ,  ou 
nous  avons  trouvé  les  comptes  de  M.  de 
Sénozân,  pour  cette  nature  de  rente, 
<jui  ont  été  faitsavec  beaucoup  d'ordre, 
&  même  d'exaftitude ,  pat  rapport  aux 
rcmbourfements  qui  ont  dû  être  faits 
par  chaque  lîx  mois  :  caf ,  quoiqu'il  vous 
paroifle  quelques  retards  lui-  aucuns  de 
ces  comptes ,  nous  avons  vérifié  que  les 
intérêts  du  Clergé  n'en  ont  point  fouf- 
fcrt,  par  les  avances  oii  il  s'eft  trouvé 
dans  d'autres  :  nous  les  avons  tous  apof- 
tillés  lur  le  vu  des  quittances  &  pièces 
qui  nous  ont  été  reprélentées  en  bonne 
forriie, 

4».  Compte  de  -Lt^s  autres  comptes  qui  nous  ont 
l'emprunt  de  huk  été  prclentés,  &  dont  nous  avons, 
mllions  fait  en  Mess ElGNEu Rs ,  à  VOUS  faire  le  rap- 

I7j;,  &de  hm-  '  .  ,  K 

poCtio»  de  1  mil-  por":  5  concernent,  premièrement,  le 
compte  du  don  gratuit  de  dix  millions 
que  vous  avez  accordés  au  Roi  en  l'an- 
née 1735,  &  ceux  du  paiement  des  ar- 
rérages de  l'emprunt  de  huit  millions  , 
faifanr  partie  dudit  don  gratuit  de  dix 
millions ,  lequel  emprunt  vous  avez  or- 
donné être  fait  par  votre  délibération 
du  5  Juillet  1735.  Comme  le  compte 
de  cet  emprunt  fcrc  de  règle  pour  ceux 
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des  arrérages,  nous  commencerons  par 
vous  en  taire  le  rapport. 

La  recette  de  ce  compte  eft  diviféc 
en  quatre  chapitres. 

Le  premier  renferme  tous  les  em- 
prunts à  conltituticn  de  rente  ,  qui  ont 
été  faits  en  coniéquence  de  votre  iuf- 
dite  délibération  du  5  Juiliccde  l'année 
1735.  Ce  chapitre  monte  à  la  lommc 
de  lepr  millions  neuf  cents  cinq  mille 
cent  (oixanre-quatrc  livres  cinq  lois 
dix  deniers  ,  ci  .  7905  1  64  I.  5  1.  i  o  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lur 
le  vu  de  ladite  délibération,  &  lur  le 
vu  des  ampliations  des  contrats  de 
conftitution  qui  ont  été  expédiés  au 
profit  des  rentiers. 

Le  deuxième  eft  formé  des  lommes 
reçues  des  Diocefes,  pour  l'impofitioii 
de  deux  millions  qui  a  été  ordonnée, 
pour  parfaire  ledit  don  gratuit  de  dix 
millions;  la  levée  de  cette  impofition 
a  été  faite  fur  lefdits  Dioceles,  en  dix 
termes  égaux  de  looooo  liv.  chacun, 
dont  le  premier  a  commencé  au  terme 
de  Noël  1735  >  ^  '"^  dixième  &.  dernier 
au  terme  de  Saint- Jean  de  la  prélente 
année  1740,01.  .  1000000  1. 

Nous  avons  pareillement  admis  cette 
recette  iur  le  vu  du  département ,  & 
des  ampliations  des  quittances  tournics 
par  le  Comptable  auxdits  Dioceles. 

Dans  le  troifiemc  chapitre  M",  de  Sé- 
nozan y  fait  recette  de  la,  fomme  de 
6666(,  1.  1  î  f.  4  d.  dont  le  Roi  a  fait 
remife  au  Clergé  pour  fervir  aux  frais 
de  recouvrement  des  impofitions  an- 
nuelles ,  deftinées  tant  au  paiement  des 
arrérages,  qu'au  rembourlement  des 
principaux  deldirs  emprunts  ,  au  moyen 
de  laquelle  remile  les  emprunts  ont  été 
diminués  d'autant,  ci  666661. 131. 4d. 

Dans  le  quatrième  &  dernier  chapi- 
tre ,  le  Comptable  le  charge  d'une  fom- 
me de  1S169  liv.  1  f.  10  deniers,  qui 
provient  de  l'excédant  de  l'impofition , 
que  vous  avez  ordonnée  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  des  luidits  emprunts 
pendant  l'année  1735  :  ecttc  fommc  a 
été  portée  au  Trélor  Royal  en  déduc- 
tion defdits  dix  millions,  conformé- 
ment à  votre  fufdite  délibération  , 
ci.      .       .       .       i3  1 69  I.  1  I.  1  o  d. 

Ces  quatre  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  à  la  fomme  de  dix  mil- 
lions ,  ci     .       .       10000000  I. 

La  dépcnfe  en  un  feul  chapitre  ,  eft 
compolée  des  lommes  que  le  Compta- 
ble a  payées  au  Tréfor  Royal  à  la  dé- 
charge du  Clergé. 

Ce  chapitre  ,  qui  fait  la  totalité  de  li 
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dépcnio  du  compte  ,  monte  à  dix  mil- 

IjOllS  ,   CJ.  .        .         lOOOOOOÛ  I. 

Nous  avons  alloué  la  dépcn(e  fur  le 
vu  des  ipittanccs  des  Gardes  du  Tié- 
foi"  Royal  rapportées  par  le  Comptable. 

La  recette  monte  à  pareille  loiiime 
de  dix  millions  ,  ci  .  .  looooooo  1. 

Ainli  le  Comptable  eft  quitte. 

Nous  palTerons  au  compte  des  im- 
polîtions  que  vous  avez  ordonnées, 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  em- 
prunts donc  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  parler. 

Année  173  f. 

La  recette  du  compte  de  ladite  an- 
née 1735  en  un  feul  chapitre,  monte 
à  la  iomme  de  2.53  1  2 5  liv.  :  cette  re- 
cette eft  fondée  fur  le  département  qui 
a  été  arrêté  par  l'Alfemblée  de  1735  , 
&  qui  n'a  lieu  que  pour  cette  feule  an- 
née ,ci      .      .  1531HI. 

Nous  l'avons  admile  lut  le  vu  dudit 
département ,  &  (ur  le  vu  des  amplia- 
tions  des  quittances  fournies  aux  Dio- 
ccfes  par  le  Comptable. 

La  dépenfe  de  ce  compte  eft  diftri- 
buée  en  cinq  chapitres. 

Le  premier  contient  en  détail  tous 
les  arrérages  qui  ont  été  payés  depuis 
la  date  des  contrats  de  conftitucion  , 
julqu'au  premier  Avril  1736  :  ces  arré- 
rages montent  à  la  iomme  de  2  2  1  S  1 1  1. 
I3f.  6d. ,  ci.  .  .  2  2 18 1  2  1.  1 1  f.  6  d. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de  ce 
chapitre  lur  le  vu  des  quittances  rap- 
portées par  le  Comptable. 

Dans  le  deuxième,  font  employées 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  dvre 
que  vous  avez  accordés  aux  Receveurs 
particuliers  des  décimes,  pour  le  re- 
couvrement de  l'impolition  dont  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  parler  ;  ces 
taxations  montent  à  la  fommede  3  1 1 1 
liv.  I  9  f.  S  d. ,  ci   .     3  1 1 1  I.  1 9  f.  8  d. 

Comme  le  Comptable  s'eft  chargé 
en  recette  du  montant  du  département, 
&  que  les  taxations  font  compriles  dans 
la  totalité  dudit  département ,  nous 
avons  alloué  cette  dépenfe  fur  le  vu  de 
votre  délibération  du  5  Juillet  1735. 

Dans  le  troilii  me  chapitre ,  le  Comp- 
table y  fait  dépenfe  d'une  fomme  de 
4500  I.  pour  partie  de  celle  de  1 1000  1. 
que  vous  lui  avez  annuellement  accor- 
dée par  délibération  du  7  Septembre 
1755,  outre  &  par-dellus  fes  appoin- 
tements ordinaires,  ci  4500  I. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  ladite  Affemblée. 

Dans  le  quatrième  chapitre ,  eft  cm- 
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ployée  la  iomme  de  2 S  i (59  1.  2  f.  1  o  d. 
provenant  de  l'excédant  ou  revenant- 
bon  de  l'impolition  de  253125  liv.  pot- 
tée  en  recette  dans  le  prelent  compte, 
lequel  excédant  a  été  remis  par  le 
Comptable  au  Tréfor  Royal ,  pour  ac- 
quitter partie  des  dix  millions. 
Cl       .       .       .       28169 1.  1  f  10  d. 

Comme  il  s'eft  chargé  en  recette  de 
ladite  fomme  de  18  i  69  I.  1  f.  1  o  d.  dans 
le  quatrième  &  dernier  chapitre  de  loa 
compte  du  don  gratu.tdeldits  dix  mil- 
lions ,  nous  avons  alloué  cette  dépenfe. 

Dans  le  cinquième  iL  dernier  cha- 
pitre ,  il  eft  fait  reprife  de  la  fomme  de 
154  9  ■  d.  (ur  les  Bénéticiers  de 
BrelTc,  Belley&  Prévôté  d'Houlx,  pour 
leur  quote-part  de  la  l'ufdite  impolirion 
de  2531  25  iiv.  ,  de  laquelle  Iomme  de 
254  I.  9  I.  I  d.  le  Comptable  n'a  pu 
faire  le  recouvrement,  au  moyen  des 
Arrêts  du  Conleil  qu'ils  ont  obtenus, 

qui  les  décîiargcnc  de  toutes  impo- 
fitions  ,  à  l'exception  feulement  des 
impolîtions  concernant  la  capitation 
&  le  dixième ,  auxquelles  ils  ont  été  af- 
fujettis,  ci.        .        1541.  9  f  I  d. 

257S58  I.   5  f.  1  d. 


Nous  avons  admis  la  reprife,  com- 
me il  eft  d'uiage  ,  lauf  néanmoi  ns  au 
Clergé  a  le  pourvoir  contre  les  Arrêts 
du  Conleil,  pour  l'exécution  des  dé- 
partements. 

Toutes  les  fommes  pottées  par  les 
fuidits  cinq  chapirrtsdedépenic  ,  mon- 
tent en  total  à  la  Iomme  de  2  57S  5  S  I. 
5  f.  1  d.,  ci.       .       157858  I.  5  f  I  d. 

Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
celle  de  2  5  3 1 1 5  1. ,  ci  >  5  3 1  2  5  I. 

Le  Comptable  eft  en  avance  de  la 
fomme  de  473  3  I.  5  I.  i  d. ,  dont  il  eft 
dit  par  l'état  final  de  ce  même  compte  , 
qu'il  tera  dépenle  dans  le  compte  (ui- 
vant  de  l'année  i  736  ,  ci  473  3  I.  5  f.  1  d. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  du  obfervation 
compte  des  mêmes  rentes  pour  l'année  l*ur  u  Totint  du 
1736  ,  nous  croyons  devoir  vous  faire  ".""P'"^  P°'" '»■>- 
ob!erver,MESSEiGN£UPvS,que  cccomp- 
te  comprend  en  dépenle  tous  les  arré- 
rages qui  ont  été  payés  pendant  le  cours 
de  ladite  année  1736,  par  les  railons 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
dire  ci-après. 

Vous  lavez,  Messcicneuhs  ,  que 
par  délibération  du  premier  Septembre     y<^'l  l'  Vroc 
1723  ,  il  a  été  otdonné  queles  comptes  [^^-^  " 

des  nouvelles  rentes  fcroient  diftribués  d  '/uly, 
pour  lix  mois ,  afin  de  pouvoir  connoî- 
tre  plus  facilement,  li  l'emploi  de  l'im- 
Ccccc  1 


r  l-Ajf.  it 
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polkion  dcftinéc  à  rcmboiiritr  tous  les 
iix  mois  les  capitaux  de  ces  rentes,  a 
été  exactement  fait;  nous  avons  exa- 
miné les  raifons  qui  ont  porté  le  Comp- 
table à  ne  pas  faire  ce  coniDte  dans  la 
forme  prclcrite  par  la  luldite  délibéra- 
tion ,  nous  avons  reconnu  ,  que  com- 
me il  n'entre  en  dépenle  dans  ce  comp- 
te aucuns  rembourlements  ,  lelquels  no 
doivent  commencer  qu'au  premier  Oc- 
tobre de  l'année  1737  ,  il  n'y  a  eu  par 
conféiiiient  aucune  néceflîté  de  le  faire 
autrement,  Si  qu'il  ne  peut  y  avoir  au- 
cun inconvénient  à  le  recevoir  dans  la 
forme  que  le  Comptable  l'a  dreifé. 

Compte  de  l'année  I75<>. 

La  recette  de  ce  compte  pour  ladite 
année  1756 ,  comprend  en  un  fcul  cha- 

f)itre,  toutes  les  iommes  re(;ues  dans 
es  deux  termes  de  ladite  année. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lomme  de 
404999  I.  1  S  f.  4  d. , 
ci.       .       .        404999  1.  1  8  r.  4  d. 

Nous  l'avons  aJmile  lur  le  vu  du 
département  bi  des  ampliations  des 
quittances  fournies  aux  Dioceles. 

La  dépenle  eft  diftribuée  en  quatre 
chapitres. 

Dans  le  premier ,  !c  Comptable  y  fait 
dépenfe  de  tous  les  arrérages  qui  ont 
été  payés  aux  Rentiers  pendant  ladite 
■année  1736;  ce  chapitre  monte  à  la 
■fommc  de  3 95 1 5  8  1.  3  1.  9  d. , 
ci     .       .       .       3  9  5  z  5  S  1,  3  f.  9  d. 

Nous  avons  alloué  la  dépenle  de  ce 
xhapitre  fur  le  vu  des  quittances  des 
Rentiers. 

Le  deuxième  contient  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre,  que  vous 
avez  accordés  aux  Receveurs  particu- 
îiers  des  décimes  pour  le  recouvrement 
de  l'impofition  :'ccs  taxations  montent 
à  la  lomme  de  4954  I.  17  1.  10  d., 
.ci    .       .       .       4994  1.  1 7  (.  I o  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenle  lur 
le  vu  de  votre  délibération. 

Dans  le  troifieme  chapitre ,  le  Comp- 
table y  fait  dépenfe  de  la  lomme  de 
9133  liv.  5  I.  I  d.,  compofée,  favoir, 
de  celle  de  473  3  1.  5  f.  1  d.  pour  l'avance 
dans  laquelle  s'ell  trouvé  M.  de  Sénozan 
fur  le  compte  précédent , 
ci  .       .      .       .      4733I.  5  f.  I  d. 

Et  de  celle  de  4500  liv.  pour  partie 
des  I  îOOD  livres  à  lui  accordés  pour 
fupplément  d'appointements, 
ci.        ...        4500  I. 

Nous  avons  alloué  la  dépenle  de  ce 
chapitre  ,  fur  le- vu  de  l'état  final  du 
compte  précédent,  &  fur  le  vu  de  la 
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délibération  prilc  pour  ledit  fupplé- 
ment d'appointement  du  Comptable. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  cil 
compolé  des  reptiles  faites  lur  les  Bé- 
néticiers  de  BreUe  ,  Bellcy  ôc  de  la  Pré- 
vôté d'HouIx  :  ce  chapitre  monte  à  la 
lomme  de  407  liv.  il.  6  d., 
ci       .        .        .        407  1.  2  f.  6  d. 

Nous  avons  alloué  ces  reptiles  com- 
me au  précédent  compte. 

Les  lufdits  quatre  chapitres  de  dé-» 
pcnic  montent  cnicmbic  à  la  fomrae 
de  409893  I.  9  f  I  d., 
ci  .        .        .         409853  I.  9  f  1  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'.à  celle  de 
404999  1.  1 8  f.  4  d. , 
ci    .       .       .      404999 1.  18  f.  4d. 

M.  de  Sénozan  cft  en  avance  fut  ce 
compte  de  la  lomme  de  4893  I.  10  f. 
10  d. ,  de  laquelle  il  fait  dépenfe  dans 
le  compte  fuivant,  ci  4893  i.  10  f.  lo  d. 


Compte  des  jlx  premiers  mois  1737. 

La  recette  du  compte  pour  les  (îx 
premiers  mois  de  l'année  l'J}'; ,  cft 
compolée  de  deux  chapitres. 

Le  premier  renferme  toutes  les  fem- 
mes reçues  au  terme  de  Saint-Jean  de 
ladite  année  1737  ,  lur  Timpoiltion  an- 
nuelle de  405000  I. ,  deftinée  au  paie- 
ment des  arrérages  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  102499  19  '•  1°  d. , 
ci      .     .      .      202499  I.  1 9  f.  I o  d. 

Le  deuxième  comprend  toutes  celles 
pareillement  reçues  audit  terme  ,  fur 
l'impofition  de  202500  1.  deftinée  au 
rcmbouricmenf  des  capitaux  dcfdltcs 
rentes  ,  &  monte  à  la  lomme  de  i  o  1 249 
liv.  T  9  f  (î  d. ,  ci    I  o  I  249  1.  1  9  f.  é  d. 

Ces  deux  chapitres  de  receuc  mon- 
tent cnfemble  ,à  la  fommc  de  303749 
liv.  19  f  4  d. ,  ci    303749  I.  19  f.  4  d. 

Nous  l'avons  admile  lur  le  vii  des 
deux  départements  arrêtés  en  1 73  5 ,  & 
fur  le  vu  des  ampliations  des  quittances 
fournies  aux  Diocefes. 

La  dépenfe  elt  diftribuée  en  quatre 
chapitres. 

Dans  le  premier,  le  Comptable  fait 
dépenle  de  la  fomme  de  \')6i)6ti  I.  9  f. 
3  d.  pour  arrérages  payés  aux  Rentiers 
de  cette  conftitution  , 
ci       .      .       .      \<)6'-)6}i  1.  9  f.  3  d. 

Dans  le  deuxième,  de  celle  de  3746 
liv.  4  f  I  d.  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  accordés  aux  Rece- 
veurs Diocéfains  pour  frais  de  recou- 
vrement ,  ci       .        374''  1.  4  f.  1  d. 

Dans  le  troifieme ,  de  celle  de  i  20643 
liv.  10  f.  10  d. ,  compofée,  favoir  ^  de 


1641  ASSEA4BLÉ 

4S93  'i^-  'o       'o      1  1'°'-"'  1'^^^"'-"^ 
dans  laquelle  s'cil  trouvé  le  Compta- 
ble fur  le  précédent  compte  , 
ci      .       .       .       48^3  I.  1  o  i.  I o  il. 

De  celle  de  1 13500  1.  pour  les  rcm- 
bourlemeiits  Faits  iur  les  capitaux  dei- 
ditcs  rentes  au  premier  Octobre  1737, 
ci        .       ,        .       1 1 3  500  1. 

Et  de  celle  de  1150  1.  prile  dans  les 
1 1000  1.  accordées  au  Comptable  pour 
fiipplémcnt  d'appointements , 
ci        .         .        .        1150 1. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfc 
tant  iur  le  vu  de  l'état  final  du  précé- 
dent compte  ,  que  Iur  le  vu  des  quit- 
tances de  rcmbourfements  qui  nous 
ont  été  rcprélentées ,  &  de  la  délibé- 
ration du  9  Septembre  1735,  qui  a 
accordéauComptablc  la  fuldite  lommc 
de  1150  1.  pour  iupplément  d'appoin- 
tements. 

Et  dans  le  quatrième  &  dernier  cha- 
pitre de  dépènle  ,  le  Comptable  y  porte 
en  repri(es  une  lomme  de  305  1.  6  f.  10 
d.  pour  la  part  dos  Bénéficiers  de  Brcfle , 
ceux  de  Bcllcy  &de  la  Prévôté  d'Houlx, 
dans  les  deux  impofitions  dont  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  parler , 
ci .       .       .        .       305  1.  ()  f.  I o  d. 

Nous  avons  alloué  ces  repriies  com- 
me aux  précédents  comptes. 

Toutes  les  iommcs  comprifes  dans 
les  fuldits  quatre  chapitres  de  dépenfe, 
montent  à  celle  de  jiiiSjS  I.  i  i  f. , 
ci.       .       .      .  3ii65Sl.ii(. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  303749  I. 
ipf.  4d,  ,ci    .      303749  1.  19  (.  4  d. 

Partant  le  Comptable  ell  encore  en 
avance  par  ce  compte  de  la  fomme  de 
i-j'}oS  liv.  1 1  f.  S  d.  ,ci  1790 S  1.  II  f.  S  d. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte ,  il  ell:  porté  que  le  Comp- 
table en  fera  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant. 

Compte  des  Jîx  derniers  mois  1737. 

La  recette  de  ce  compte  pour  les  fix 
derniers  mois  1737,  ell:  également  di- 
viléc  en  deux  chapitres,  qui  montent 
enfemble  à  la  même  fomme  de  303749 
liv.  1 9  f.  4  d. 

La  dépenfe  eft  à  l'ordinaire  compo- 
féc  de  quatre  chapitres. 

Le  premier,  qui  concerne  les  arré- 
rai;cs ,  monte  à  la  lomme  de  i  947^7  1. 
10  i.  9  d. ,  ci     .      1 94767  1.  I  o  I.  9  d. 

Le  deuxième  ,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs des  décimes  ,  ell:  de  3746  1.  4I. 
I  d.,  ci        .        .       ',741s  1.4!.  I  d. 

Le  troihemc  cil  de  la  lomme  de 
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I  I  5  1 5  8  1.  I  I  I.  H  d. ,  compofée  ,  la- 
voir, de  celle  de  1790!!  I.  i  i  f,  S  d., 
provenant  de  l'avance  qui  s'ell  trouvée 
Iur  le  précédent  compte  , 
ci        ...      1790S  1.  1 1  f  8  d. 

De  celle  de  95000  liv.  pour  les  reni- 
bourlements,  ci       .       95000  I. 

Et  de  celle  de  1150  I.  pour  le  ilip- 
plément  des  appointements  du  Comp- 
table, ci     .      .       .       ZZ50  1. 

Et  le  quatrième  £c  dernier  chapitre 
de  dépenle  ,  concerne  les  repriies  des 
Bénéficiers  de  Bielfe  ,  Belley  ,  Si  delà 
Prévoté  d'Houlx  :  ce  chapitre  monte  à 
305  1.  6  I.  10  d.  ,  ci       30  5  1.  6  I.  1  o  d. 

313977  h  13  f  4d. 


Ces  quatre  chapitres  de  dépenle  mon- 
tent en  total  à  la  fomme  de  3  i  3977  1. 
13  I.  4  d.,  Iur  laquelle  déduilant  le 
montant  de  la  recette,  qui  n'eft  que 
de  303749  I.  1 9  f.  4  d. 

Il  eft  dû  au  Comptable  la  fomme 
de  IC217I.  14I.  qui  eft  portée  en  dé- 
penle dans  le  compte  luivant  des  fix 
premiers  mois  1  73  S  ,  Cl     10117I.  r4f. 

Compte  des  [lx  premiers  mots  1738. 

La  recette  de  ce  compte  en  deux 
chapitres,  monte  ,  comme  aux  précé- 
dents comptes  ,  à  la  fommede  303749  1. 
19I.  4d.,   ci  .      303749  I.  I  9  (.  4  d. 

La  dépenfe  eft  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  regarde  le  paiement  des 
arrérages  ,  qui  monte  à  1914161.  11  f. 

9  d. ,  ci  .      .        1 9241 6  1.  1 1  f  9  d. 
Le  deuxième,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs des  décimes,  qui  reviennent 
à  3746  liv.  4f.  I  d. ,  ci  3746  1.  4  f  I  d. 

Le  troifieme   eft  de  la  fomme  de 
141477  1.  14  fols  ,  compolée,  favoir, 
de  celle  de  1 01 27  liv.  1 4  !.  pour  l'avance 
du  précédent  compte, 
ci      .      .      .     .     loi  17 1.  i4f 

E)ecclledeii90Q0  liv.  pourles  rem- 
bourlemcnts,  cl      .  119000I, 

Et  de  celle  de  2150  liv.  pouç  le  fup- 
plément  d'appointements  du  Compta- 
ble ,  ci      .      .     .     2  2  50 1. 

Le  quatrième  ii.  dernier  chapitre  de 
dépenle  eft  de  la  lomme  de  305  liv.  f. 

10  den.  pour  les  repriies  des  Bénéficiers 
de  BrelTe,  Belley  Se  Prévôté  d'Houlx, 
ci.        .        .        .        305  1.  6 1.  10  d. 

Total  de  la  dé- 
penfe     .      .       .  337945  l.i  61.  S  d. 


Ces  quatre  chapitres  de  dépenle  re- 
viennent cnfcmbic  à  ladite  lommc  de 
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137945  1 15  lois  S  deniers. 

Cl       .       ■        ■  3  37945  '•     I'.  8  d. 

Ec  attendu  que  la  recette  ne  monte 
qu'à  celle  de  303749  liv.  19  f.  4den., 
ci        .        .        .  303749  I,  19  1.  4d. 

Le  Comptable  le  trouve  ca  avance 
de  la  Comme  de  3,4195  1-  '7  I-  4  den., 
dont  il  cft  dit,  par  l'état  final  que  nous 
avons  mis  lur  ce  compte  ,  qu'il  fera 
dépenfc  dans  le  compte  luivanc  des  fix 
derniers  moiS  1 73 S  , 
ci       .       .        .     34'95  '•  '7  4 


Compte  des  fix  derniers  mois  1738. 

La  recette  du  compuc  des  fix  derniers 
mois  de  1738  eft  toujours  de  la  même 
l'omme  de  303749  liv.  itir.4dcn., 
ci        .       .        .  303749  '■19 

La  dépehl'e  eft  en  quatre  chapitres. 

Le  premier,  pour  le  paiement  des 
arrérages,  monte  à  109559  liv.  16  lois 
<)  den.,  ci      .      .  1895691.161.  9  d. 

Le  deuxième,  pour  les  taxations  or- 
dinaires, monte  à  3746  livres  4  fiols  1 
denier,  ci      .      .      374<j1'  4^-  ^ 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
1S1445  liv.  17  fols  4  den.,  compofée, 
favoir ,  de  celle  de  341  95  liv.  17  f  4  d. 
pour  l'avance  du  précédent  compte, 
ci       .       .       .     34195  1.  17  4 

De  celle  de  145000  1.  pour  les  rem- 
bourlements ,  ci  .  145000  1. 

Et  de  celle  de  1150  liv.  pour  le  fup- 
plément  d'appointements  accordés  au 
Comptable,  ci    .  11501. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  eft  pour  les  repriles  ordinaires 
des  Bénéficiers  de  Brefle  ,  Bclley  & 
Prévôté  d'Houlx,  qui  font  de  305  hv. 
é  fols  10  den.,  ci  .        305  1.  fii.iod. 

Lefquels  quatre  chapitres  de  dépenle 
icviennent,  en  total,  à  la  fomme  de 
375007  1.  5  fols,  ci  375067  1.  5  f. 

Et  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
celle  de  303749  liv.  19  fols  4  deniers, 
ci        .       .       .  303749  1.  19  f.  4d. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  la 
fomme  de  71317  liv.  5  fols  S  deniers, 
dont ,  par  l'état  final  de  ce  compte  , 
nous  avons  dit  que  le  Comptable  fera 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant  des  fix 
premiers  mois  1739, 

ci     .     .     .  71 317 1.  5  r  S  d. 


Compte  des  fix  premiers  mois  1739. 

La  recette  de  ce  compte,  pour  les  iSx 
premiers  mois  1739,  en  deux  chapitres, 
monte  à  la  même  fomme  de  303749  1. 
15  fols  4  den, ,  ci  303749I.19I.  4d. 
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La  dépenfe  eft  compofée  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  renferme  les  arrérages 
payés  aux  Premiers  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  185577  liv.  S  f.  5  den., 
ci        .        .        .   185577  1,  8  f.   5  d. 

Le  deuxième,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  qui  montent  à  la 
fomme  de  3746  livres  4  fols  i  denier, 
ci        .       .        .      3746  I.  4  f.  I  d. 

Le  ttoifieme  eft  de  la  fomme  de 
100767  liv.  5  fols  8  den.,  laquelle  eft 
compolée ,  favoir  : 

De  celle  de  7 1 3  1 7  liv.  5  fols  S  den. , 
pour  l'avance  dans  laquelle  s'eft  trouvé 
le  Comptable  fur  le  précédent  compte , 
ci       .       .        .    713 17  1. 5  f  8  d. 

De  celle  de  17100  liv. ,  à  quoi  mon- 
tent les  rcmbourfements  faits  dans  lef- 
diis  fix  premiers  mois  1739, 
ci        .        .        .  17100 1. 

Et  de  celle  de  1150  liv.  pour  le  fup- 
plémcnt  des  appointements  du  Comp- 
table, ci       .       .      iijo  I. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
eft  pour  les  repriles  ordinaires  des  Bé- 
néficiers de  Brefle,  Belley  6c  de  la  Pré- 
vôté d'Houlx,  qui  reviennent  à  305  I. 
6  fols  I  o  deniers  ,  ci       305  1.  6  f.  1  o  d. 

Total  de  la  dé-  

pcnfe ,      .      .      1905 96  I.  5  f. 


Toutes  les  femmes  employées  dans 
ces  quatre  chapitres  de  dépenfe,  mon- 
tent, en  total,  à  la  fomme  de  19035(1 
liv.  y  fols. 

Et  comme  la  recette,  qui  eft  de  la 
fomme  de  303749  liv.  19  fols  4 deniers, 
excède  la  dépenle  de  celle  de  13353  'i^- 
14  fols  4  den.,  nous  avons  chargé  le 
Comptable  d'en  faire  recette  dans  le 
compte  fuivant  des  fix  derniers  mois 
1739,  ci       .       .   i  33  53  l.i4f  4d. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1739^ 

La  recette  du  compte  des  fix  derniers 
mois  1739  eft  compofée  de  trois  cha- 
pitres. 

Les  deux  premiers  renferment  en- 
femble  la  même  fomme  de  303749  liv. 
1 9  fols  4  den. ,  ci  .  3o3749l.i9f.  4d. 

Dans  le  troifieme,  le  Comptable  fe 
charge  de  celle  de  13353  liv.  1 4 1. 4  d. , 
dont  il  étoit  rcliquataire  fut  le  précé- 
dent compte,  ci   .    133531.141.  4d. 

Ces  trois  chapitres  montent  à  la 
fomme  de  317103  liv.  13  lois  S  den., 
ci       .        .       .  3 17103  1. 1  3  f.  8  d. 

La  dépenfe  eft,  comme  à  l'ordinaitc, 
divilée  en  quatre  chapitres. 
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&  dcftiiiéc  au  paiement  des  arrérages 
dus  aux  créaneiers,  Icroit  ciitiércmenc 
employée  au  paiement  de  ces  arrérages  , 
Itiivanc  la  dellinacioii. 

Or,  il  cft  arrivé,  qu'au  commence- 


Le  premier,  pour  les  arrérages  payes 
aux  Rentiers,  monte  à  la  lomme  de 
I S  5030  il VI  es  4  lois  9  deniers  , 
ei  .  .  .  1S5030  1.  4I.  9  d. 
Le  deuxième,  pour  les  taxations  des 
Receveurs  des  décimes,  à  celle  de 
3746  livres  4  lois  I  denier, 
ei       .       .        .       5746  1.  4  r.  I  d. 

Le  troifieme  eft  de  la  Tomme  de 
80150  livres,  compofée,  favoir  : 

De  celle  de  78000  liv.  pour  les  rem- 
bouilements,  ci    .    78000 1. 

Et  celle  de  2150  livres  pour  le  fup- 
plémenc  des  appointements  du  Comp- 
table ,  ci      .      .      2.1 50 1. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  de 
dépenie  concerne  les  rcpriles  des  Bé- 
nélîciers  de  Brellcj  Belley  &  Prévôté 
d'Houlx  ,  qui  font  de  la  lomme  ordi- 
naire de  305  livres  6  lois  10  deniers, 
ci  .  .  .  305  1.  6  1. 10  d. 
ïtat  Snal  i'^  Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent, e!)  total,  à  la  fomme  de  2Ô9331 
livi  151.8  den.,  ci  .  169  5  3 1  1.  1 5  f.  S  d. 

Laquelle  fomme  déduite  fur  la  re- 
dette, qui  cft  de  j  1  7103  1.  1  3  f.  S  den., 
le  Comptable  doit  celle  de  47771  liv. 


f%  fols,  ci 


4777'  '•  1 


Par  l'état  final  que  nous  avons  em- 
ployé lOr  ce  compte,  nous  avons  dit, 
^ue  la  fucceffion  de  M.  de  Sénozan 
priicroit  ladite  lomme  de  47771  1.  iS  f. 
à  M.  Bollioud  de  Saint-Jullien,  Rece- 
veur-Général du  Clergé  i  pour  être  par 
lui  employée  en  recette  dans  le  compte 
des  lix  premiers  mois  1740,  des  mêmes 
impofitions. 

En  finilTant  ce  rapport,  M  E  s  s  F.  i- 
GNÉt/'R^s,  nous  croyons  devoir  vous 
rendre  compte  de  quelques  obfcrva- 
tions  générales,  que  nous  avons  faites 
fur  les  comptes  dont  vous  nous  aveZ 
confié  l'examen. 
n      ,,  La  première  regarde  la  néceffité  oîi 

■PlouvcUe  pro-  r  o  '      i      c  • 

blTion  propofcc  nous  nous  lommcs  trouves  de  faire 
>  lieu  de  cilfc  faire  une  nouvelle  progrellion  ,  par  rap- 
I  H.pei'tïjac.  ^^^^  j^^^  gratuit  accordé  par  em- 
prunt en  1754  :  elle  cft  fondée  lur  ce 
que  nous  avons  reconnu,  que  la  pro- 
grtliion  faite  en  1734,  S:  imprimée  à 
fa  fin  du  rapport  de  ladite  année,  n'eft 
Xt  pourquoi.  ps5  <^s-'":>  :  la  raifon  qui  a  fait  que  cette 
progrellion  n'a  pu  fe  trouver  juftc,  c'eft 
qu'elle  avoir  été  faite,  dans  la  luppofi- 
tion  que  l'emprunt  des  onze  .tiillions 
neuf  cents  mille  liv.  feroit  entièrement 
confommé  dès  le  commencement  du 
premier  terme  de  ce  don  gratuit.  Se 
que  ,  p.ir  conféqiient  j  la  (omme  dt 
600300  liv.  impofée  pour  ledit  [ctme  , 


de  1734,  l'emprunt  des  onze  millions 
neuf  cents  mille  liv.  n'étoïc  pas  con- 
iommé  ;  qu'il  n'y  avoit  pour  lors  qu'une 
partie  de  cette  lomme  qui  eût  été  em- 
pruntée; que  le  rcftant  ne  l'a  été  que 
luccellivement,  &  que  cet  emprunt  n'a 
été  entièrement  coniommé  qu'au  pre- 
mier Avril  1 73  5  :  enferre  que  le  Clergé, 
au  lieu  d'avoir  à  payer  600000  liv.  d'ar- 
rérages pour  ce  premier  terme  ,  n'a  eu 
réellement  à  payer  que  419493  livres 
1 5  lois  ;  de  manière  qu'il  en  cft  réiulté, 
au  profit  du  Clergé  ,  un  bénéfice  de 
179506  1.  I4f.  9  den.,  laquelle  lomme 
a  été  portée  au  Tréfor  Royal  par  M.  de 
Sénozan ,  qui  n'a  pas  cru  devoir  la  laifléc 
oifive  dans  fa  callPe,  &  qu'il  a  employée 
utilement,  pour  accélérer  d'autant  la 
libération  du  Clergé. 

Par  ce  moyen,  le  Clergé,  qui-j  ail 

premier  Oélobre  1735,  luivant  la  pro- 
grellion faite  en  1734,  auroit  dîi  être 

redevable  fur  les  capitaux,  de  la  même 

fomme  de  onze  millions  neuf  centS 

mille  livres,  ne  s'ell  trouvé  redevable 

que  de  onze  millions  fept  cents  vingE 

mille  quatre  cents  quatre-vingt-treize 

liv.  cinq  lois  trois  deniers. 

Et  comme  cette  différence  opérera  j 

de  fix  en  fix  mois ,  un  bénéfice  au  Cler- 
gé ,  par  la  ceiration  des  arrérages  de 

ladite  fomme  de  i  79506  !.  14  f.  9  den., 

nous  avons  eftimé  néccflaire  de  faire 

refaire  une  nouvelle  progrellion  fur  le 

pied  de  cette  diminution,  afin  que  ^ 

dans  la  fuite,  on  puilfe  plus  aifémcnc 

connoître,  en  comparant  la  gcftion  dé 

votre  Receveur -Général  avec  cette 

nouvelle  progrellion,  fi  le  Clergé  s'eft 

libéré,  de  fix  en  lîx  mois,  comme  il 

doit  l'être. 

La  lecondc  obfervarion  que  nous  obfOTj: 
avons  faite,  réfulte  de  l'examen  danS  non  fur  les  rcm- 

1  I  1  boiirfemencs  des 

lequel  nous  lommcs  entres,  pour  con-  ^^^..^^^  j„  ,,3. 
noîtrc  fi  M,  de  Sénozan  avoit  été  exact  us  de  ly^- 
à  rembourler  lur  ItS  capitaux  des  rentes 
de  I7.f4>  l*-"'  Tommes  qui  font  entrées 
dans  fa  caifi^e  ,  polit  èttc  employées 
susdits  rcmbourfcrtichrs. 

Suivant  la  progrellion  que  nous  avons 
fait  faire,  hous  avbns  trouvé  que  les 
rembourferhcnts  qu'il  a  dù  taire,  juf- 
quci  6i  cohrpris  le  dernier  terme  1739, 
ontdû  monter  ,1  la  ^'omme  de  doux  mil- 
lions quatre  cents  cinquante-fix  mills 
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vingc-îl'p'  liv.  quinze  lois  quatre  cicn.; 
&  pdf  l'cxamcii  tic  les  comptes,  nous 
avons  trouvé  qu'ils  ont  monté  à  la 
Tomme  de  deux  millions  quatre  cents 
ioixante-dix-liuit  mille  deux  cents  qua- 
rante livres  quatorze  lois  neut  deniers, 
&  que,  par  conléqucnt ,  M. de  Sénozan 
eft  en  avance  de  vingt-deux  mille  deux 
cents  vingt-deux  liv,. quatre  lois  huit 
deniers,  à  laquelle  femme  il  convient 
d'ajouter  celle  de  trois  mille  fept  cents 
onze  liv.  dix-fept  lois,  que  M.  de  Sé- 
nozan a  payée  pour  arrérages  à  divers 
créanciers  ,  dont  les  rembourfemcnts 
n'ont  pu  être  faits  exactement  dans  les 
termes  précis  dans  lelqucls  ils  auroient 
dû  l'être;  ce  que  nous  avons  vérilîé  par 
le  calcul  fait  de  la  femme  à  laquelle 
auroient  monté  ces  arrérages  ,  fi  les 
rembourfcments  des  capitaux  avoient 
été  faits  exactement  dans  les  termes. 
Nous  avens  trouvé  que,  pour  les  cinq 
années  de  ce  compte ,  ils  n'aurorcnt  dû 
monter  qu'à  trois  millions  cent  quatre 
mille  neuf  cents  quatre-vingt-dix-fcpt 
livres  douze  lois  huit  deniers,  au  lieu 
que  ,  par  la  vérification  que  nous  avons 
faite  des  comptes  de  M.  de  Sénozan, 
il  a  réellement  payé,  pour  arrérages,  k 
vos  créanciers ,  trois  millions  cent  huit 
mille  lept  cents  neuf  livres  neuf  fols 
cinq  deniers,  &C  que,  par  conléquent, 
il  ePc  encore  en  avance  fur  cette  partie, 
de  la  fufditc  femme  de  trois  mille  fept 
cents  onze  liv.  dix-fept  fols  :  ainfi,  l'a- 
vance totale  de  M.  de  Sénozan,  lur  le 
compte  de  l'emprunt  de  1754,  jufques 
&;  compris  les  fix  derniers  mois  1739, 
eft  de  la  (omnic  de  vingt-cinq  mille 
jieuf  cents  trente-quatre  livres  un  loi 
huit  deniers. 

Au  refte,  Messeigneurs,  nous 
croyons  devoir  vous  obferver,  que  le 
retardement  fait  par  M.  de  Sénozan, 
fur  le  rcmbourfement  des  rentes  de 
.1734,  duquel  réiulte  fon  avance  lur 
les  arrérages ,  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
lui  être  miputé  ,  attendu  qu'il  ne  paroît 
gueres  pollible  que  les  rembourfemcnts 
des  capitaux  puiflènt  toujours  le  faire, 
de  fix  en  fix  mois  ,  avec  l'exaiSlitudc 
géométrique,  que  vous  fuppofez  dans 
vos  progrellions ,  loit  parce  que  la  fem- 
me qui  le  trouve  en  caifle,  de  fix  en  fix 
mois,  deftinée  à  ces  rcmbourlements , 
ne  cadre  pas  toujours  exactement  avec 
les  contrats  qui  le  trouvent  <à  rembeur- 
fer,  foit  parce  qu'il  lurvient  quelque- 
fois des  difiîcultés  pour  les  rembeurfe- 
ments,  qui  empêchent  de  les  confom- 
mer  au  temps  précis.  !!££id  2nûi. 
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La  troifieme  obfervation  confifte  en 
ce  que,  dans  l'AHemblée  de  1735,  il 
a  été  accordé  à  M.  de  Sénozan  ,  une 
lomme  de  izooo  liv.  à  prendre  annuel- 
lement lur  le  fends  des  rcmbourle- 
ments des  dons  gratuits  de  1734  £c 
I73j;  lavoir,  fur  les  rentes  de  1734, 
lept  mille  cinq  cents  livres ,  &  quatre 
mille  cinq  cents  liv.  fur  celle  de  1735, 
ce  qui  retarde  d'autant  vos  rembourfe- 
mcnts, &  qui  cil:  une  nouvelle  fource 
du  défaut  d'exactitude  de  la  progrcfiioii 
de  1734,  dans  laquelle  on  n'a  pu  faire 
tctte  dlftraclien  ,  attendu  qu'elle  n'a 
été  ordonnée  qu'un  an  après  la  pregref- 
fion  dreffée. 

La  quatrième  &  dernière  obferva- 
tion que  nous  avons  à  vous  faire,  con- 
fifte en  ce  qu'à  chaque  compte  M.  de 
Sénozan  porte  en  reprile  une  femme 
de  cent  foixanrc-feize  liv.  fix  fols  pour 
l'impofition  duc  par  les  Bénéficiers  de 
la  Prévôté  d'Houlx,  de  laquelle  il  n'é- 
toit  pareillement  pas  fait  diftraftion 
dans  la  progrelfien  de  1734. 

Dans  la  nouvelle  progrelfien  que 
nous  avons  fait  faire,  on  a  fait  diftrac- 
tion  de  toutes  ces  femmes  :  ainfi  nous 
l'avons  portée  au  dernier  dégré  d'exac- 
titude &  de  précifion. 

A  l'égard  du  don  gratuit  de  1735, 
nous  n'avons  d'autre  oblervation  à  vous 
faire,  fi  ce  n'eft  que  la  progreflion  faite 
en  lad.  année  1 7;  y ,  ne  s'cft  pas  trouvée 
exacte  ,  foit  à  caule  que  dans  ladite 
progrelfien  on  n'a  pas  fait  diltraclion 
de  la  fommc  de  4500  livres  accordée  à 
M.  de  Sénozan  ,  à  lui  revenant  pour 
l'année  1735  feulement,  &  qu'il  n'eft 
jamais  fait  aucune  mention  de  ,1a  re- 
prife  du  montant  de  l'impofition  des 
Bénéficiers  de  BrcHe  &  autres  :  ainfi, 
nous  avons  cru  devoir  faire  refaire  la 
progrclTion. 

L'AlTemblée  a  applaudi  unanime- 
ment au  rapport  de  Mgr.  l'Archcv.  de 
Touioule  ,  au!li-bien  qu'à  l'application 
&  à  l'alfiduité  avec  lelquelles  ce  Prélar, 
&  Mgrs.  &  Mrs.  les  autres  Commif- 
faires  ont  travaillé  à  l'examen  de  ces 
comptes  :  après  quoi  il  a  été  arrêté  que 
les  progrellions  que  la  Commillîon  a 
fait  faire  pour  les  dons  gratuits  de  1  754 
&  1 7  3  5  ,  lereicnt  imprimées  &  inlérées 
à  la  luite  du  Procès-verbal  de  la  pré- 
fente AlFemblée. 

Le  31  Août,  de  relevée,  Mgrs.  les 
Commiir.  pour  les  anciennes  décimes 
&  anciennes  rentes ,  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Ev.  de  Siftcron ,  en  l'abfen- 
ce  de  Mgr.  l'Arcb.  de  Narbonnc ,  a  dit  : 
Messeigneurs, 


Autre  oljfcn 
[ion  far  les  i  lo 
I-  accoitiécs  à  j 
de  Séuozaa. 


Autre  fur  l'ii 

pofition  de  la  I': 


Seconde  pr 
grcfiion  ,  au  li 
de  celle  de  r  7  ; 
peu   cxailc  i 
pourqugi. 


Dclib.  de  l'A 
c]ui  ordonne  . 
deux  nouvelle 
progteflions. 
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'  j°. Trois  antres  Messeigneurs  ,  iious  avoiis  cncore 
comptes.  ^  jT^I^.^       r^ppoff  Je  t,ois  autres 

comptes,  qui  ont  été  exiiminés  5c  ai- 
l'êcés  par  la  Commilîîon. 

Le  premier  de  ces  comptes  regarde 
les  rembourfemcnts  qui  ont  été  taits 
à  vos  Officiers  Provinciaux  des  déci- 
mes, en  rentes  conftituécs  fur  le  Cler- 
gé, au  denier  50,  pour  leur  tenir  lieu 
de  la  finance  de  leurs  offices ,  Se  ce  con 
formément  aux  Arrêts  du  Conleil  (ur 
ce  rendus. 

Le  fécond  renferme  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  coaftituées  en 
1707. 

Le  troificme  cft  le  compte  des  reve- 
nants-bons. 

Compte  des  La  recette  du  premier  de  ces  trois 
mnboiir&mcnts  comptcs  ,  qui  conccmc  les  renibour- 
*âd°^.''  femcntsfaitsaux  Officiers  Provinciaux, 
confifteen  un  feul  chapitre  ,  qui  monte 
à  !a  fommc  de  trois  cents  onze  mille 
trois  cents  quatre-vingt-dix  livres 
quinze  fols  cinq  deniers,  à  laquelle  re- 
viennent les  forts  principaux  des  con- 
trats de  conftitution  des  rentes,  qui 
ont  été  pafTés  fur  le  pied  du  denier  cin- 
quante au  profit  des  Officiers  Provin- 
ciaux pour  le  rembourfement  de  leurs 
offices,  ci.        .       3  1 1390  1.  I  5  f.  5  d. 

Noiis  avons  admis  cette  recette  (ur 
le  vu  des  ampliations  des  contrats  qui 
nous  ont  été  rcprélcntées. 

La  dépenfe  renfermée  auffi  en  un  feul 
chapitre  ,  comprend  les  rembourle- 
ments  faits  auxdits  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes ,  qui  ont  fait  procé- 
der à  la  liquidation  de  la  finance  de 
leurs  offices,  depuis  rAflembléc  tenue 
en  1715.  Comme  ils  n'ont  reprélcnté 
leurs  titres  que  tort  tard ,  les  uns  après 
les  autres,  le  Comptable  a  été  obligé 
de  diftérer  jufqu'à  préicnt  à  rendre  ce 
compte,  qui  ne  (crt,  pour  ainfi dire ,  que 
de  renleignement ,  6:  pour  jullificrdcs 
titres  en  vertu  dcfqucls  les  Officiers  re- 
i^oivent  les  arrérages  des  rentes  qui 
leur  ont  été  conftituées. 

Les  rembourfeQients  contenus  en  ce 
chapitre  ,  montent  à  la  lommc  de  trois 
cents  onze  mille  trois  cents  quatre- 
vingt-dix  livres  quinze  lois  cinq  de- 
niers, ci  .       .       5  i  I  3  90  1.  1  f  f.  5  d. 

Ainfi,  la  dépcnle  cft  égale  à  la  re- 
cette. 

Compte  i-1  Le  fccond  compte  regarde  les  rentes 
1  imtcs  Je  1737.  conftituécs  en  1707. 

Ce  compte  ell  compofé  des  paie- 
ments faits  aux  Rentiers  de  cette  conf- 
titution pour  les  arrér.iges  des  années 

lyiU  '73<î>  '737.  '73S  &:  1739- 
Tome  m. 
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Vous  fivez,  Messeicneurs  ,  que 
le  Clergé  n'a  jamais  tait  le  fonds  des 
arrérages  de  ces  rentes  ,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  conftituées  pour  le  comp- 
te du  Clergé  ;  Sa  Majcllc  remet  an- 
nuellement le  fonds  deldits  arrérages 
à  votre  Receveur-Général ,  en  une  Or- 
donnance fur  le  Trélor  Royal  :  l'objet 
de  ces  rentes  cft  devenu  très-médiocre 
par  le  renibourlcmcnt  que  le  Roi  en  a 
tait  de  la  plus  grande  partie. 

C'eft  du  montant  de  ces  Ordon- 
nances qu'cft  compofée  la  recette  de 
ce  compte  ,  qui  monte  en  total,  en  un 
feul  chapitre  ,  .à  la  lommc  de  quatorze 
mille  huit  cents  quatorze  livres  (Ixfols 
huit  deniers ,  ci  .       148  14  I.  6  1.  8  d. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  des  précédents  comptes ,  &  lur  le 
vu  des  ampliations  des  Ordonnances 
expédiées  fur  le  Tréior  Royal. 

La  dépenle  eft  diftnbuée  en  fix  cha- 
pitres :  dans  les  cinq  premiers  font  em- 
ployés les  arrérages  payés  aux  Rentiers 
pendant  leldites  années  1735,  173^^» 
1737  ,  1733  Se  1739. 

Ces  cinq  chapitres  montent  enfcm- 
ble  à  la  fomme  de  quatorze  mille  fix 
cents  trente-une  livre  un  fol  trois  de- 
niers ,  ci.        .        I4<Î3  il.  I  f  3  d. 

Le  fixieme  contient  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre,  que  le  Roi 
accorde  au  Comptable  ;  ces  taxations 
montent  à  cent  quatre-vingt-trois  li- 
vres cinq  fols  cinq  deniers, 
ci  .       .       .       .       183 1.  5  f  î  d. 

La  totalité  de  la  dépenfe  de  ce 
compte  ,  eft  de  quatorze  mille  huit 
cents  quatorze  livres  fix  lois  huit  de- 
niers ,  ci    .       .       14S  14  1.  6  I.  8  d. 

Et  la  recette  eft  de  la  même  fomme  : 
ainfi  le  Comptable  cft  quitte  pat  ce 
compte. 

Le  troificmc  &  dernier  compte  dont 
il  nous  refte  à  avoir  l'honneur  de  vous 
parler,  Messeicneurs,  eft  le  compte 
des  revenants-bons.  Nous  vous  en  fe- 
rons le  rapport  le  plus  lommairemenc 
qu'il  fera  podible  :  ce  compte  n'eft  aintî 
nommé,  que  parce  qu'il  contient  ordi- 
nairement toutes  les  femmes  qui  fe 
trouvent  être  ducs  au  Clergé  par  le 
compte  que  vous  rend  votre  Receveur- 
Général  ;  il  contient  en  même-temps 
pluficurs  recettes  &  dépenfes  étrangères 
à  vos  comptes  ordinaires. 

La  recette  cft  compofce  de  huit  cha- 
pitres. 

Le  premier  eft  formé  des  fommcs 
que  M.  de  Sénozan  a  reçues  en  vertu 
d'un  département  que  l'Airemblée  d 
Ddddd 
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1735  lui  adonné,  pour  le  rcnibourlf- 
mcnt  des  avances  où  il  le  tiouva  par 


naux  d 


es  comptes  qu 


il  rendit 


à  ladite  Airemblée  :  ce  premier  chapitre 
monte  à  la  lommc  de  deux  cents  trente- 
cinq  mille  cinq  cents  (oixante-dix  li- 
vres un  denier,  dont  le  Comptable  n'a 
fait  recette  qu'à  la  charge  de  dépcnfe 
de  la  même  fommc  ,  attendu  qu'elle 
n'eft  portée  en  recette  que  pour  l'ordre  , 
ladite  (omnic  lui  appartenant,  puil- 
qu'elle  lui  eft  aiîignée  pour  le  rcmbour- 
lement  de  les  avances  ,  ci  13  5  570  1.  i  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lur 
le  vu  dudic  département,  fit  des  ani- 
pliafions  des  quittances  foutnics  par  le 
Comptable  aux  Diocefcs. 

Le  deuxième  chapitre  contient  les 
fommesque  le  Comptable  a  reçues  au 
Trélor  Royal  ,  fur  les  Ordonnances 
expédiées  par  le  Roi  en  faveur  des  Bé- 
néficiers  de  Brellc,  ceux  de  Bcllcy  & 
de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  pour  le  dé- 
dommagement des  décharges  à  eux  ac- 
cordées par  Sa  Majellé  ,  tant  de  leur 
quote-part  dans  le  don  gratuit  de  i  73  5  , 
que  de  quelques  autres  impofitions. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lommc  de 
huit  mille  trois  cents  quatre  livres  huit 
fols  ,  ci       .       .         8304  1.  S  f. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  ampliations  des  lufdites  Or- 
donnances. 

Dans  le  troificmc  chapitre,  le  Comp- 
table le  charge  en  recette  des  anéragcs 
alloués  ious  le  débet  des  quittances, 
dans  les  comptes  qu'il  a  rendus  en  l'Al- 
femblée  de  1730,  tant  des  anciennes 
que  des  nouvelles  rentes,  pour  les  an- 
nées depuis  &i  compris  les  fix  derniers 
mois  1736,  qu'il  eft  entré  en  exercice, 
julques  &  compris  l'année  1739. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lommc  de 
neuf  mille  deux  cents  quatorze  livres 
douze  lois ,  ci      .      .  91141.111. 

Nous  avons  admis  cette  recette,  & 
nous  avons  donné  à  M.  de  Sénozan  les 
décharges  nécclTan'es  lur  les  comprcs 
dcldites  années,  par  rapport  aux  par- 
ties de  rentes  dont  il  s'eft  chargé  en 
recette  dans  ce  chapitre. 

Dans  le  quatrième,  le  Comptable  y 
fait  pareillement  recette  des  arrérages 
des  penlions  qui  lui  ont  été  alloués 
fous  débet  de  quittances  dans  fcs 
comptes  ,  jufques  Si  compris  l'année 
1735,  dont  il  ne  fauroit  rapporter  les 
quittances,  attendu  que  les  penfion- 
naircs  lonrdéeédés. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
huit  mille  trois  cents  cinq  livres  dix- 


huit  lois  cinq  denicts, 

Cl       .       .       .       8305I.  i8f5d. 

Nous  avons  admis  cette  recette,  & 
nous  avons  donné  au  Comptable  fcs 
décharges  pour  les  parties  comprifes 
dans  ce  chapitre. 

Dans  le  cinquième  chapitre,  il  eft 
fait  recette  d'une  lomme  de  3401  liv, 
14  fols  8  deniers,  que  le  Comptable  a 
retenue  lur  l'impofition  de  171^  ,  des 
fix  derniers  mois  1739,  pourfervirde 
paicnicnt  d'aucuns  arrérages  de  difFé- 
rentes  natures  de  rentes  qui  étoicnc 
dus  des  exercices  de  M.  Ogier,  prédé- 
ceflcur  du  Comptable  :  M.  de  Sénozati 
a  été  autorifé  par  l'apoftille  mife  fur 
le  onzième  chapitre  de  recette  du  comp- 
te des  revenants-bons  qu'il  rendit  à 
rAllcmblée  de  1730,  à  faire  cette  re- 
tenue lur  le  fonds  annuel  des  rcmbour- 
femcnts  des  rentes  de  17  11  &  171 5  , 
ci    .      .      .      .       3401  1.  1 4  f.  8  d. 

Le  fixicme  chapitre  de  recette  ren- 
ferme quelques  Ordonnances  fur  le 
Trélor  Royal  ,  expédiées  en  faveur 
d'aucuns  Dioccfes,  pour  décharges  ac- 
cordées à  aucunes  Abbayes  ,  de  leur 
quote-part  dans  le  don  gratuit  de  173  5. 
Cette  recette  n'eft  faite  que  Pour  l'or- 
dre, &  à  la  charge  de  dépenfe. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
dix-fept  mille  lept  cents  quatre-vingt- 
unc  livre  cinq  lois  ,  à  la  charge  de 
porter  en  dépenfe  danslc  préient  comp- 
te la  même  fomme  ,  ci     177S1  I.  5  f. 

Le  fepticme  eft  compofé  de  la  lom- 
me de  quatre-vingt  mille  livres  ,  qui  a 
été  accordée  par  le  Roi  aux  Notaires 
de  Paris  pour  leurs  honoraires ,  à  railon 
de  la  piftofe  par  mille  livres,  de  l'em- 
prunt de  huit  millions  failant  partie 
des  dix  millions  accordés  à  Sa  Majefté 
en  l'année  1735  ,  ci  .      80000  1. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  l'ampliation  de  l'Ordonnance. 

Dans  le  huitième  &  dernier  chapi- 
tre de  recette,  le  Comptable  fe  charge 
d'une  fomme  de  cent  mille  livres ,  qu'il 
a  reçue  au  Trélor  Royal,  fur  une  Or- 
donnance de  pareille  fomme  donnée 
par  le  Roi  en  faveur  d'aucuns  Curés  & 
Eecléfiaftiques  du  Royaume,  qui  ont 
fecouru  les  pauvres,  pendant  la  difette 
de  l'année  dernière  i  739  :  cette  Ordon- 
nance eft  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  vingt-cinq  Août  de  ladite  an- 
née ,  ci  .       .        .       .       1 00000  1. 

Nous  avons  admis  cette  recette  lur 
le  vu  des  ampliations ,  tant  de  ladite 
Ordonnance  que  dudit  Arrêt. 

Les  huit  chapitres  de  recette  dont 
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nous  venons  de  vous  faire  ic  détail, 
tormcnc  cnlcmblc  un  total  de  la  lom- 
me  de  quatre  cents  foixantc-dcux  nidle 
cini.]  cents  loixantc-dix-lepc  livres  dix- 
huic  fols  deux  deniers  , 
ci      .       .       .      461577  1.  1 8  r.  I  d. 

La  dépenfe  de  ce  même  compte  cil 
dlftribuée  en  onze  chapitres. 

Dans  le  premier,  cfl  employée  une 
fomme  de  deux  cents  trente-cinq  mdlc 
cinq  cents  foixante-dix  livres  un  de- 
nier, qui  eft  la  même  que  celle  dont 
il  cfl  tait  recette  dans  le  preiTiier  cha- 
pitre du  prélcnt  compte  ,  &  qui  a  été 
donnée  au  Comptable  pour  le  remboiir- 
lemcnt  de  fes  avances  ,  fuivant  le  dé- 
partement qui  en  a  été  arrêté  par  l'Af- 
fembléc  de  17^0,  ci     1355701.  id. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenlc  fur 
le  vu  du  premier  chapitre  de  recette. 

Le  deuxième  chapitre  contient  les 
fommcs  payées  par  le  Comptable  à  au- 
cuns Dioceles,  provenant  des  Ordon- 
nances fur  le  Tréfor  Royal  ,  que  Sa 
Majefté  a  fait  expédier  pour  décharges 
accordées  à  aucunes  Abbayes. 

Ce  cliapitre  monte  à  la  fomme  de 
dix-lept  mille  lepr  cents  qnatre-vingt- 
une  livre  cinq  fols  :  cette  fomme  eft 
la  même  que  celle  portée  dans  le  fîxic- 
mc  chapitre  de  recette  du  préfcnc 
compte,  &  n'entre  en  recette  &  dé- 
penfe que  pour  l'ordre  ,  ci  177S  i  1.  5  f. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenlc  fur 
le  vu  des  quittances  de  Mrs.  les  Syndics 
&  Receveurs  des  décimes  des  Diocefes , 
&  lur  le  vu  du  troifîeme  chapitre  de  re- 
cette. 

Dans  le  troificmo  chapitre ,  le  Comp- 
table y  fait  dépenfe  dçs  paiements  faits 
à  aucuns  Rentiers  de  la  conftitution  de 
i  63  (î  ,  pour  arrérages  de  rentes  de  cette 
conftitution  qui  n'ont  pas  été  employés 
dans  les  comptes  annuels  :  nous  vous 
avons  fait  connoître  la  caufe  de  cette 
dépenfe,  en  vous  expliquant  celle  qui 
occalîonne  la  retenue  fur  i'impofition 
de  171 5  de  la  fomme  de  trois  mille 
quatre  cents  une  livre  quatorze  lois 
huitden.  portée  par  le  fixiemc  chapitre 
de  recette  de  ce  compte. 

Ce  chapitre  monte  à  la  lommc  de 
deux  mille  quatre  cents  vingt-deux  li- 
vres dix-huit  fols  dix  deniers  , 
ci  .      .      .      .       1411  1.  1 8  f  10  d. 

Le  c^uatriemc  chapitre  eft  compofé 
de  la  lommc  de  lîx  mille  livres ,  que 
l'Allemblée  de  17  î  5  a  accordée  ,  par  la 
délibération  du  neuf  Septembre  ,  au 
Diocele  do  Glandeve  ,  lur  la  preuve 
qu'il  a  donnée  qu'il  eft  cxiraordinaire- 


mcnt  lurchargé  ,  aux  conditions  de 
1  employer  à  acquitter  partie  des  dettes 
dudit  Dioccfc  ,  ci.      .     6000  I. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe 
fur  le  vu  de  ladite  délibération  ,  Se  des 
quittances  fournies  par  le  Syndic  dudic 
Dioccfe. 

Le  cinquième  chapitre  contient  les 
paiements  faits  aux  Notaires  pour  leurs 
honoraires  ,  fur  le  pied  de  la  demi-pif- 
tole  par  mille  livres,  déroutes  les  quit- 
tances des  rembourfcmcnts  qui  ont  été 
faites,  tant  fur  le?  nouvelles  rentes  , 
que  lur  les  rentes  pour  finances  d'ofiices. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
douze  mille  trois  cents  trente-une  li- 
vre treize  fols  un  denier,  que  nous 
avons  allouée  lur  le  vu  des  quittances , 
ci    .        .       .        1 13  3 1  1.  1  3  f.  I  d. 

Dans  le  lîxicmc  ,  il  cfl  fait  dépenfe 
des  arrérages  de  toutes  natures  des 
rentes  ,  payés  par  le  Comptable  fut 
ceux  qui  relloient  dus  des  exercices  de 
M.  Ogier. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
mille  trois  livres  huit  fols  lix  deniers, 
laquelle  fait  le  reftant  de  celle  de  trois 
mille  quatre  cents  une  livre  quatorze 
fols  huit  deniers,  retenue  fur  I'impo- 
fition de  1715,  ci.       1003  1.  8  f  6  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  qui 
nous  ont  été  reprélcntécs. 

Le  feptieme  chapitre  de  dépenfe  ren- 
ferme les  fommes  payées  par  le  Comp- 
table à  divers  particuliers ,  fur  les  ordres 
de  Mrs.  vos  Agents-Généraux. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
cinquante-trois  mille  quatre  cents  qua- 
tre livres  un  foi  quatre  deniers  , 
ci       .      .       .       5  î4°4 1.  I  4^. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  &  ordres  rappor- 
tés par  le  Comptable. 

Le  huitième  chapitre  eft  compofé  des 
fommes  payées  aux  Notaires  de  Paris, 
pour  leurs  honoraires  des  contrats  palTés 
fur  l'emprunt  des  huit  millions ,  faifanc 
partie  du  don  gratuit  de  dix  millions 
de  livres  accordé  au  Roi  par  le  Clergé 
en  1735. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
foixante-dix-huit  mille   neuf  cents 
vingt-quatre  livres  quatte  fols  , 
ci       .        ...      78914!.  4  f. 

Comme  cette  fomme  eft  à  compte 
de  l'Ordonnance  de  quatre-vingt  mille 
livres,  portée  en  recette  dans  le  fep- 
tieme chapitre  du  prélent  compte  , 
nous  avons  alloué  cette  dépenle  lur  le 
vu  des  quittances  des  Notaires. 

Dddddi 
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Dans  le  neuvième  chapitre  ,1c  Comp- 
table y  porte  luic  lomme  de  quatre  li- 
vres ,  dont  il  s'eft  trouve  en  avance  lur 
I  le  compte  t]u'ii  a  rendu  à  la  prélente 

AUc-mblce  de  l'impolition  de  vingt- 
cinq  mille  quatre-vingt-huit  livres, 
qui  avoit  été  Faite  furies  Dioccfes  qui 
avoient  bénéficié  dans  la  répartition  du 
don  gratuit  de  1730,  &  qui  a  été  or- 
donnée être  repartie  aux  Dioceics  ,  au 
préjudice  delquels  ces  erreurs  avoient 
été  foites  dans  ladite  répartition  , 
ci  .      .      .     .    ■  •  4 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  (ur 
le  vu  de  l'état  final  dudit  compte. 

Dans  le  dixième,  le  Comptable  y 
fait  dépenfc  d'une  fomme  de  dix-lept 
cents  cinquante-trois  livres  cinq  lois, 
à  laquelle  s'eft  trouvé  monter  la  perce , 
par  la  diminution  ,  à  railon  d'un  quart 
lur  les  fols  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
Confell  du  premier  Août  173S  , 
ci  .  .  .  .  !  7  5  3  1.  5  f 
Nous  avons  alloué  cette  dépcnic  lur 
le  vu  de  deux  Procès-verbaux  de  véri- 
fication arrêtés  par  Mrs.  vos  Agents- 
Généraux. 

Le  onzième  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  ,  cft  compolé  des  lommcs  qui 
ont  été  payées  par  le  Comptable  à  Mrs. 
les  Svndics  d'aucuns  Dioceics  ,  lur  les 
cent  mille  livres  accordées  par  le  Roi, 
pour  être  diftribuécs  fur  les  ordres  de 
Algrs.  les  Archevêques  &  Evê«jues  def- 
dits  Dioccfes ,  aux  Curés  &  autres 
Ecclélîaftiqucs  qui  ont  ieeouru  les  pau- 
vres pendant  la  dilette  de  l'année  der- 
nière 1739- 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
cent  mille  livres ,  ci     .  loooool. 

Nous  avons  "alloué  cette  dépenle  lur 
le  vu  des  quittances  de  Mrs.  les  Syn- 
dics, &  du  huitième  chapitre  de  re- 
cette, 

Finira  du  La  dépcnfc  de  ce  compte  en  onze 
ompce.  chapitres ,  monte  en  totahcé  à  la  lomme 

de  cinq  cents  neuf  mille  cent  quatre- 
vingt-quatorze  livres  quinze  fols  huit 
deniers,  ci       .       509 1  94 1.  1 5  f.  S  d. 

Et  la  recette  en  huit  chapitres  ,  ne 
monte  qu'à  celle  de  quatre  cents  foixan- 
te-dcux  mille  cinq  cents  (oixantc-dix- 
fept  livres  dix-huit  lois  deux  deniers, 
ci      .       .       •     4''^Î77     '  S  f.  1  d. 

Partant  la  dépenle  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  quarante-fix  mille  fix 
cents  feize  livres  dix-fept  lois  dix  de- 
niers, ci.       .      4fiSi6  1.  17  f.  10  d. 

Nous  avons  dit  par  l'état  final  de 
ce  comp.tc  ,  que  cette  fomme  feroit 
portée  e/i  dépenfc  dans  l'état  des  frais 


communs,  qui  iera  arrêté  en  la  pré 
fente  Allcmblée,  &  qu'elle  lera  payée 
à  la  lucceflion  de  M.  de  Sénozan  ,  par 
M. de  Saint-Jullicn  , Receveur-Général 
du  Clergé  ,  des  deniers  qui  provien- 
droicnt  du  département  qui  lui  fera 
donné  par  ladite  Alîemblée  ,  pour  le 
rcmbourfement  de  les  avances, 

C'elt  par  ce  dernier  compte  ,  Mes- 
SEiGNEURS ,  que  nous  avons  fini  notre 
travail  ;  la  Commilîion  a  été  d'un  avis 
unanime  lur  toutes  les  apoftillcs  ,  & 
lur  les  états  finaux  que  nous  avons  mis 
lur  les  comptes,  dont  nous  venons  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  faire  le  rapport. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  remercié  ,  au 
nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  Se  Mrs. 
les  CommilTaires ,  de  l'exaclitude  avec 
laquelle  ils  ont  examiné  les  trois  comp- 
tes donc  Mgr.  l'Evêque  de  Sifteron 
vient  de  faire  le  rapport  avec  autant  de 
clarté  que  de  précifion. 

Le  5  Septembre  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les    Etat  les  rciw 

Commillaircs  des  anciennes  décimes''™'''^'"':"'/.''" 
1,  A    1       ""iccs ,  a  laite, 
ayant  pris  le  Bureau,  Mgr.  lArclicv. 

de  Narbonne  ,  Chef  de  la  Commilîion  , 
a  fait  la  lefturc  de  l'état  des  rcmbour- 
fements  lur  les  offices  ,  que  M.  de 
Saint-Jullien  ,  Receveur  -  Général  du 
Clergé,  fera  tenu  de  faire  depuis  le 
terme  de  Janvier  1741  inclufivement, 
julqucs  &C  compris  celui  de  Janvier 
1 745.  L'AlTcmblée  a  approuvé  cet  état, 
&  en  a  ordonné  l'exécution  ;  &  il  a  été 
arrêté  qu'il  fera  imprimé  &C  inféré  par- 
mi les  Pièces  Juftificativcs  du  Procès- 
verbal  de  la  prélentc  Allcmblée. 

Le  1  Septembre  ,  tous  les  comptes    signatmc  de 
de  feu  M.  de  Sénozan  ,  examinés  danscomp'". 
les  diftercncs  Bureaux,   &  auxquels 
tous  Iqs  finito  avoient  été  mis,  ont  été 
fignés  par  rAncmbléc. 

§.  VIL  Etat  des  dettes  des  Dloce- 
fcs  &  des  retnhourfements  qu'ils 
ont  dû  faire fur  les  emprunts  con- 
traclés  pour  fe  rédimer  de  leur 
quote-part  des  dons  gratuits  de 
1710,  1711,  171;  &  1713. 

Le  16  Juillet,  Mgrs.  les  Commiflai-  RapportdcW 
res  pour  la  vérification  &;  le  rcmbour-  ^""' 
fement  des  dettes  des  Diocefcs ,  ayant 
pris  le  Bureau ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens , 
Chef  de  la  Commilîion,  a  dit; 

Messeignf,  URS,  vous  nous  avez 
chargés  de  la  vérification  des  dettes 
des  Dioceics  &  des  rembourfcmcnts 
qu'ils  ont  du  faire  furies  emprunts  qu'ils 
avoient  contradés ,  pour  fe  rédimer  de 
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leur  quote- [lait  des  dons  gratuits  des 
années  17(0,  1711  ,  1715,  1  7i3>  '^'-''^ 
examen  cil  tiès-imporcant ,  parce  que 
le  Clerï;é- Général  eft  rcfponfable  de 
ces  emprunts,  en  tant  que  pour  les 
dettes  contractées  à  l'occalion  de  ces 
dons  a;ratuits,  tous  les  Diocelcs  (ont 
folidaires  ;  &C  l'infoivabilité  des  uns, 
fi  elle  arrivoi t ,  tourncroi  t  à  la  lurchargc 
de  tous  les  autres. 

Pour  nous  régler  furemcntdans  cet 
examen,  nous  avons  confulté  d'abord 
Voyii^àPmc.  la  délibération  que  prit  le  30  Août 
reri.  defAf.  de  ^^.^  l' Aircmbléc-Généralc qui Ic  tcnoic 
*yiif''^' alors,  ££  qu'elle  forma  fur  le  rapport 
de  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  ;  ce  Pré- 
lat avoir,  avec  la  Commiilîon  dont  il 
étoit  le  Chef,  examiné  cette  aftaire 
avec  grand  foin  ,  Si  il  la  rapporta  dans 
un  bel  ordre  &  une  clarté  partaite. 

La  délibération  qui  fuivic  fon  rap- 
port, fut  d'ordonner:  i°.  Par  rapport 
aux  Diocefes  qui  failoient  exaftcraenc 
chaque  année  les  rembourfements  des 
empruirts  par  eux  contractés  ,  que  Mrs. 
les  Agents  leur  éeriroienc,  pour  les 
avertir  que  l'intention  de  l'Airemblée 
étoit,  que  ces  Diocefes  continuallent 
à  faire  les  mêmes  impolitions  julqu'à 
la  parfaite  libération. 

1°.  Par  rapport  aux  Diocefes  qui 
étoient  en  retard  pour  lefdits  rcmbour- 
fements,  rAirombléc  ordonna  qu'il  ic- 
roit  fait  deux  départements  des  lommcs 
que  CCS  Diocefes  feroient  tenus  d'im- 
pofer  de  fix  en  fix  mois  ,  jufqu'.à  leur 
entière  libération,  &  ces  départements 
fuirent  elFectivement  arrêtés  le  premier 
du  mois  de  Septenabre  de  ladite  année. 

3°.  &  4°.  Comme  quelques  Dio- 
cefes avoienc  manqué  de  donner  les 
déclarations  qui  leur  avoient  été  de- 
mandées touchant  leurs  dettes  &  leurs 
rembourfements  ,  Mrs.  les  Agents  tu- 
rent chargés  de  faire  leurs  diligences, 
pour  preffcr  ces  Diocefes  de  les  four- 
nir ,  afin  qu'on  pût  en  rendre  compte 
n  l'AHemblée  fuivante;  &  il  fut  dit, 
qu'à  cet  efFet  ils  envcrroient  à  chaque 
Dioccfe  un  extrait  de  la  délibération 
prile  par  l'AlTemblée  (ur  celujct;  qu'ils 
V  joindroicnt  des  modèles  des  déclara- 
tions demandées ,  &  qu'ils  ticndroient 
un  regiltrc  exact  de  celles  qui  leur  fc- 
roient  envoyées. 

5".  Il  fut  ordonné  que  chaque  Dio- 
ccfe feroit  tenu  de  joindre  à  fa  déclara- 
tion, des  Pièces  Juftilieativcs  de  tous 
les  rembouffcments  qu'ils  avoient  faits 
ci-devant  ,  Ec  de  ceux  qu'ils  fcroient 
dans  la  luicc  jufqu'en  1740  ,   Si  ces 
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Pièces  Jultificatives  dévoient  être  des 
copies  ,  ou  au  moins  des  extraits  au- 
thentiques &  lignés  par  main  de  No- 
taires ,  des  actes  deldits  rembourfe- 
ments. 

6°.  Comme  en  plufieurs  Diocefes  il 
y  a  eu  des  Communautés  ou  des  Béné- 
heiers  qui  ont  racheté  en  leur  particu- 
lier ,  la  fomme  principale  pour  laquelle 
ils  étoient  employés  dans  les  rôles  del- 
dits Diocefes  pour  lefdits  dons  gratuits, 
il  fut  ordonné  que  ces  Communautés 
ou  Bénéliciers ,  fcroient  tenus  de  jufti- 
fier  aulii  en  leur  particulier,  par  pièces 
authentiques  ,  des  rembourfements 
qu'ils  ont  faits  des  fommes  par  eux 
empruntées  à  cet  cfTct  ;  &  que  cesadtes 
feroient  pareillement  remis  à  Mrs.  les 
Agents,  pour  être  employés  fur  le 
même  rcgiftre  qu'ils  dévoient  tenir  de 
tous  lefdits  emprunts  &  rembourfe- 
ments. 

Tout  ce  qui  étoit  de  la  charge  de 
Mrs.  les  Agents,  a  été  exécuté  ponc- 
tuellement ,  &  nous  leur  devons  ici 
la  juftice  de  dire,  qu'on  ne  peut  rica 
ajouter  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  mis 
les  déclarations  de  tous  les  Diocefes  : 
ces  déclarations  font  venues  en  foule 
en  conféquence  de  votre  délibération  ; 
&  quoiqu'elles  ne  fullint  p.is  toutes 
dans  l'ordre  &  la  netteté  qu'elles  dé- 
voient être,  cependant  le  dépouille- 
ment en  a  été  fait ,  avec  une  clarté  8c 
une  précilion  qu'on  auroit  eu  peine  à 
efpérer  de  cette  foule  de  déclarations, 
de  mémoires  &  de  pièces,  bien  ou  mal 
digérés  ,  que  les  Diocefis  ont  envoyés 
en  conféquence  de  votre  délibération 
tout  ce  qui  a  été  déclaré  ,  eft  enrégiftré 
en  ordre  ;  tous  les  Diocefes  numérotés 
félon  l'arrangement  qu'ils  ont  dans  vos 
départements  :  chaque  Dioccfe  a  fon 
cahier,  oii  font,  fur  différentes  colon- 
nes ,  les  divers  emprunts  pour  les  24 
millions  du  don  gratuit  de  1710,  les 
8  millions  de  17 1 1 ,  les  1 1  millions  de 
1715,  les  5  millions  cinq  cents  mille 
liv.  de  1713  :  les  noms  des  premiers 
Prêteurs  ou  des  Prêteurs  fubrogés,  la 
date  de  chaque  contrat  d'emprunt.  Se 
celle  de  l'.icte  du  rembourfcment ,  le 
nom  des  Notaires,  la  fomme  impofée 
annuellement  dans  le  Dioccfe  pour  l'ac- 
quit de  ces  dettes ,  la  balance  de  ces 
dettes  avec  leurs  rembourfements;  en- 
forte  que,  dans  un  infiant,  on  peut 
voir  toute  la  fuite  de  la  geftion  d'un 
Dioccfe  ,  &  toute  l'opération  de  fes 
rembourfements,  foit  avant  l'anncc 
1735 ,  foit  depuis  cette  année  jufqu'à 
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l'année  courante;  &  il  n'y  a  d'omiflion 
dans  ce  travail ,  que  les  lacunes  qu'y 
a  lailïé  la  négligence  des  Diocelcs  qui 
n'ont  pas  latishiit  aux  ordres  que  vous 
leur  aviez  prelcrits  ,  ni  donné  des  éclair- 
cillenients  luffilancs. 

Vous  pouvez  juger,  Messeicneurs, 
combien  ces  fages  préparatits  nous  ont 
facilité  notre  travail;  mais  ils  ne  l'ont 
pas  entièrement  prévenu  :  vous  verrez , 
par  la  luire  de  notre  rapport,  qu'il  rel- 
•toit  beaucoup  à  faire  encore  pour  nous; 
&  quand  il  n'y  eût  eu  d'autre  ouvrage 
que  celui  de  vérifier,  article  par  article , 
comme  nous  avons  cru  devoir  faire  , 
les  cahiers  d.elTés  par  ordre  de  Mrs.  les 
Agents,  &:  de  confronter  chaque  date 
des  dettes  il  des  rcmbourfcments,  avec 
l'extrait  que  les  cahiers  nous  en  repré- 
fentent,  ce  travail  étoit  allez  grand, 
pour  que  nous  puilîions  vous  donner, 
en  le  rempliflant,  une  preuve  de  notre 
zele  pour  exécuter  vos  volontés ,  & 
pour  contribuer  au  bon  ordre  du  Tem- 
porel du  Clergé. 

En  remplilLint  la  mefure  de  ce  tra- 
vail, nous  en  avons  mieux  connu  l'im- 
portance; 6c  un  des  fruits  que  nous  en 
avons  tiré  ,  eft  de  pouvoir  vous  pré- 
fenter  aujourd'hui,  d'une  manière  plus 
fure  &  plus  exacte ,  la  lifte  des  Diocelcs 
qui  font  en  règle,  &  de  ceux  qui  n'y 
font  pas ,  6c  la  mclurc  dans  laquelle  cha- 
que Dioeele  en  eft  approché  ou  écarté: 
nous  concevons,  par  notre  travail,  que 
celui  de  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen  &  des 
autres  Commilfaires ,  en  1735,  a  dû 
être  grand  ;  que  plufieurs  chofes  ont  dû 
néceirairement  leur  échapper,  avec  les 
déclarations  imparfaites,  ou  embrouil- 
lées, qu'ils  avoient  entre  les  mains; 
qu'ainfi  ce  fera  fans  diminuer  le  mérite 
du  travail  de  ces  Prélats  ,  que  nous 
prendrons  la  liberté  de  changer  quelque 
chofe  dans  l'état  qu'ils  vous  ont  donné 
des  Diocelcs  qui  font  en  règle ,  &  dans 
les  autres  parties  de  leur  rapport  :  des 
nouveaux  Mémoires  plus  circonftan- 
ciés ,  fi  en  plus  grande  abondance  , 
nous  ont  donné  les  moyens  de  porrcr 
ce  détail  à  un  degré  plus  parfair,  fins 
ofcr  nous  flatter  que  ceux  qui  viendront 
après  nous,  ne  trouveront  pas  aulîi,  à 
leur  tour ,  quelque  chofe  à  rcâificr  dans 
ce  que  nous  aurons  fait  aujourd'hui. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen,  dans  fon 
rapport  du  30  Aoûr  1735,  diftribua  les 
Diocelcs  en  différentes  clafTcs  :  dans  la 
première  clafle,  //  vous  pré'er.ia  les  D  o- 
cefcs  qui  ont  fuivi  la  caijje  générale  pour 
les  quatre  dons  gratuits  en  entier  j  cette 
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clalic  eft  compolée  de  dix  Dioccfes  : 
nous  confervons  cette  clafle  ;  mais  nous 
la  compolons  de  feize  articles,  parce 
que,  i".nous  joignons  à  ce  nombre  le 
nouveau  DIoclIc  de  Dijon,  qui,  dans 
le  partage  qu'il  a  tait  avec  celui  de  Lan- 
gres  ,  a  abandonné  au  Diocefe  dont  il 
étoit  démembré  ,  tous  les  emprunts 
faits  pour  Ils  nouveaux  dons  i^ratuits, 
&  il  l'a  dédommagé  apparemment  par 
d'autres  charges  ,  lelon  les  conventions 
faites  entre  ces  deux  Diocefes.  Nous 
comptons  encore,  dans  cette  même 
ciallè,  ce  qu'on  appelle  kPetii-Lefcar, 
diftingué  du  Diocefe  de  Lefcar,  lequel , 
dans  l'ordre  de  vos  déparrements ,  eft 
employé  pour  une  core  particulière: 
nous  y  comptons  enfin  d'autres  Dio- 
celcs ou  Bénéficie! s  qui  n'ont  point 
pris  de  part  aux  emprunts  des  quatre 
dons  gratuits,  pour  d'autres  raifons  qui 
ne  (ont  point  de  notre  travail ,  mais 
qu'il  eft  néccllaire  de  placer  dans  la 
clalfe  de  ceux  qui  n'exigent  de  nous 
aucun  foin,  quant  au  point  dont  il  s'a- 
git, afin  qu'on  ne  voie  pas  de  vuide 
dans  l'ordre  des  Dioccfes  dénommés 
dans  vos  départements  ,  &  qu'on  ne 
voie  pas  que  nous  les  aurions  omis  par 
oubli. 

Nous  rapporterons  tous  ces  articles 
fous  les  numéro  félon  Icfquels  ils  ont 
été  compris  dans  les  rcgiftrcs  que  Mrs. 
les  Agents  ont  dreffés  ,  &  nous  en  ufe- 
rons  de  même  à  l'égard  des  autres  Dio- 
cefes, dont  nous  vous  cxpoferons  l'état, 
c'eft-à-dire,  que  nous  les  indiquerons 
fous  leurs  numéro,  afin  que,  quand  on 
voudra  confronter  le  rapport  que  nous 
avons  fait  de  chacun  d'eux,  avec  le  ca- 
hier dans  lequel  le  dérail  de  ce  Diocefe 
eft  tranfcrit,  on  puifle,  en  tout  temps, 
&  en  un  moment,  vérifier  le  compte 
que  nous  vous  en  aurons  rendu. 

Clajfe  des  Diocefes  qui  n'ont  racheté, 
m  en  tout,  m  en  partie,  aucun  des 
quatre  dons  gratuits  de  1710,  171 1, 
1715  6  1713. 

N".  3 1  ,  R cnnes. 

34,  Sainr-Paul-dc-Léon. 

35,  Ncvtrs. 
50  ,  Dijon. 

58,  Bénéficiers  de  Brefl"e. 

5  9 ,  Genève. 

64 ,  Mi  repoix. 

8  1  ,  Lodevc. 

81 ,  Saint- Pons. 

87 ,  Tarbes. 

90 ,  Sarlat. 

5  3 ,  Lefcar. 
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N'.  loo,  le  Petit-Lelcar. 

I II ,  S;iinc-P;iul-cioîs-Châteaiix. 
1 1  j ,  Bcllcy. 

125,  la  Prévôté  d'iîoiiix. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  fie,  dans 
fon  rapport,  une  leconde  clafl'e  des 
Dioccfes  qui  ont  (uivi,  en  partie,  la 
caille  générale,  &  qui,  en  partie,  en 
iont  lortis  pour  les  quatre  dons  gra- 
tuits ;  &  une  troifiemc  clalfe  de  ceux 
qui  lont  forcis  en  totalité  de  la  caille 
générale,  Si  ont  racheté  en  entier  leur 
quote-part  de  ces  dons  gratuits  :  ces 
deux  clalFes  doivent  reftcr  comme  elles 
ionc  dans  le  rapport;  car,  quoiqu'il  y 
ait  quelques  erreurs  dans  quelques-uns 
des  articles  de  la  première  de  ces  deux 
clalTes ,  ces  erreurs  ne  lont  d'aucune 
conléquence  pour  le  compte  que  [lous 
avons  à  vous  rendre,  de  l'état  réel  de 
CCS  Diocefes,  par  rapport  aux  dettes 
qu'ils  ont  contractées,  Sc  aux  rembour- 
iemcnts  qu'ils  ont  faits  ou  dii  faire. 

Ce  font  ces  dettes  &c  ces  rembour- 
fements  qui  font  le  véritable  objet  do 
notre  travail,  &i  celui  qui  mérite  le 
plus  votre  attention.  Pour  lui  donner 
quelque  ordre,  &  porter  vos  connoil- 
fances  fur  le  véritable  érat  de  ces  Dio- 
celcs ,  jafqu'à  la  plus  parfaite  précilion , 
nous  les  divilerons  en  trois  clalfcs. 

La  première  cft  celle  des  Diocefes 
qui  lont  en  règle. 

La  leconde,  des  Diocefes  qui  appro- 
chent de  la  règle,  &  qui  pourroicnt  être 
réputés  en  régie  équivalemment. 

La  troifieme,  de  ceux  qui  font  en 
retard  par  rapport  aux  rembourfements 
qu'ils  dévoient  faire  des  emprunts  oc- 
cafionnés  par  les  dons  gratuits  de  1710, 
171 1,  1715  &  1713. 

Dans  ce  détail,  nous  ne  ferons  pas 
toujours  d'aceord  avec  Mrs.  les  Com- 
milîaires  de  1735  :  la  caufe  eft  dans  le 
foin  que  beaucoup  de  Diocefes  prc- 
noient  alors  de  cacher  leur  véritable 
état,  état  qu'ils  craignoient  de  faire 
connoître;  mais  les  fages  précautions 
qu'on  a  prifes  en  173  5 ,  les  ont  forcés, 
pour  la  plupart,  à  fe  dévoiler. 

Or,  d'où  leur  vcnoit  ce  penchant  à 
fe  cacher?  Dans  les  uns,  c'a  été  la  peine 
qu'ils  fe  lont  faite  de  montrer  le  trifte 
état  de  leurs  affaires  ;  mais  dans  plu- 
ficurs  autres,  c'a  été  la  crainte  qu'ils 
ont  conçue ,  que  l'on  n'attribuât  l'exac- 
titude fie  la  régularité  de  leurs  rembour- 
fements, à  la  modicité  des  impolîtions 
dont  ils  font  chargés ,  tandis  qu'elle 
ii'eft  que  le  fruit  de  leur  fagc  économie 
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&  de  leur  bonne  geftion,  &  que,  dans 
la  fuite,  on  en  piît  droit  de  les  charger 
davantage  d.ins  les  nouveaux  dépar- 
tements :  la  Commiilîon  a  jugé  cette 
crainte  mal  fondée,  &  elle  a  cru  qu'il 
ieroit  bon  que  les  Diocefes  fuilént  raf- 
lurés,  en  lilant  dans  notre  rapport  les 
niocits  qui  doivent  leur  ôtcr  cette  ap- 
préhenlion  :  en  cftet ,  les  Allemblées 
léront  toujours  trop  lages  pour  augmen- 
ter les  impolîtions  des  Diocefes,  à  rai- 
Ion  de  la  bonne  économie  qui  s'y  obler- 
veroit;  ce  Ieroit  punir  la  bonne  admi- 
niftration,  &  taire  porter,  pour  ainll 
dire,  aux  innocenrs,  la  peine  des  cou- 
pables; ce  Ieroit  enfin  donner  lieu  aux 
Dioc.  de  fe  repentir  de  leur  économie  : 
d'ailleurs,  la  forme  des  départements, 
Si  la  dillribution  de  nos  charges  &  de 
nos  dons  gratuits,  eft  fixée  par  des  rè- 
glements qui  doivent  être  inviolables: 
il  y  a  trop  de  Dioceles  qui  ont  intérêt 
h  les  maintenir,  pour  croire  que  jamais 
le  petit  nombre  des  Diocefes  en  défor- 
dre,  par  leur  négligence,  ait  le  crédit: 
de  rejetter  fur  les  autres  les  charges 
qu'ils  auroicnt  refulé  de  porter.  Ve- 
nons maintenant  au  détail  des  trois 
dalles  que  nous  avons  formées. 

PREMIERE  CLASSE. 

Diocefes  qui paroijfent  en  règle  parfaite 
ù  vérifiée. 

N°.  I ,  Sens. 
1 ,  Paris. 

3 ,  Meaux. 

4,  Senlis. 

5  ,  Soiffons. 

6 ,  Bcauvais. 

7,  Chartres. 

8,  Blois. 

10,  Troyes. 

1 1 ,  Châlons  en  Champagne. 
1 3  ,  Laon 

17 ,  Rouen. 
11 ,  Coutances. 

17,  Angers. 

18 ,  Nantes. 

3  I ,  Quimper. 
3  3  ,  Tréguier. 
3  5,Dol. 
37,  Bourges. 
39,  Orléans. 
41 ,  La  Rochelle. 
4Î ,  Clermont. 
46,  Tulles. 
49 ,  Aucun. 

5  1  ,  Ch.îlons-fur-Saône. 
5 1 ,  M.îcon. 

60 ,  Touloufe. 

61,  Albi. 
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N°.  6j  ,  Caftics. 
6t,  Lavaur. 
73  ,  Vabrcs. 
74 ,  Montpellier. 
76 ,  Alais. 
83  ,  Bordeaux. 

85 ,  Acqs. 

86,  Bayonne. 
S4,  Olérou. 

ICI ,  Aix. 
ICI ,  Digne. 
107,  Apt. 
loS ,  Fréjus. 
109  ,  Riez. 
I  ic,  Siftcron. 
III,  Arles. 
111,  Marfeillc. 
114,  Carpentras. 
1 10,  Die. 

Nous  formons  la  féconde  clafTc  de 
ceux  qui ,  fans  être  dans  une  règle  par- 
faite ,  pourroient  cependant  être  en 
règle  équivalente  :  voici  ce  que  nous 
entendons  par  ce  nom.  Les  Diocefes 
ont,  pour  la  plupart,  contracté  deux 
fortes  de  dettes  :  les  uns  pour  s'acquit- 
ter ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  leur  quo- 
te-part dans  les  quatre  dons  gratuits 
des  années  1710, 1711,  1715  &  1723; 
les  autres,  pour  accpérir  diverfes  char- 
ges créées  en  différents  temps,  comme 
charges  de  Receveur  des  décimes, 
Commiffaircs  aux  décimes,  GrefEcrs 
aux  infinuations ,  ou  même  pour  s'ac- 
cjuitter  de  leur  part  ou  portion  dans  les 
anciennes  dettes  que  le  Clergé  a  con- 
traftées  depuis  1636  julqu'en  1705. 

Les  Dioccics  ont  été  affujettis  à  fc 
rédimer,  de  fix  en  fix  mois,  des  dettes 
de  la  première  elpece,  &:  ils  doivent 
lever  un  fonds,  à  chaque  terme,  à  cet 
effet;  mais  quant  aux  dettes  de  la  fé- 
conde elpece,  il  n'a  été  réglé  aucun 
fonds  pour  le  rembourfemcnt ,  quand 
on  les  a  contradlécs  :  or,  il  eft  arrivé 
en  pKifieurs  Diocefes,  qu'on  y  a  inter- 
verti les  fonds  deftinés  aux  rembourfe- 
ments  des  emprunts  des  quatre  dons 
gratuits,  &  qu'au  lieu  de  rembourfer 
ceux-ci,  on  a  rembourfé  les  rentes 
conftituées  pour  les  acquifitions  de  ces 
charges,  ou  pour  l'exiinilion  des  an- 
ciennes rentes. 

Nous  n'examinons  pas  encore  ici 
quelles  ont  été  les  caufes  de  cette  in- 
tervcrfion,  ni  fi  elle  eft  préjudiciable 
au  Clergé-Général  :  nous  dirons  feule- 
ment, que  nous  avons  cru  devoir,  à 
J'exemple  de  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen, 
en  1735,  mettre  en  parallèle  avec  les 
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Diocefes  qui  font  en  règle ,  ceux  qui 
ont  rembourfé  autant  &  plus  de  leurs 
anciennes  rentes ,  qu'ils  auroient  dià  en 
acquitter  de  celles  qu'ils  avoicnt  con- 
tractées à  l'occafion  des  dons  gratuits; 
&  c'tft  parce  que  ces  rembourfements 
font  équivalents  à  ceux  qu'ils  auroient 
du  faire,  quoique  d'une  autre  nature, 
que  nous  les  avons  nommé  Diocefes 
en  règle  équivalente. 

SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  qui  paroijfent  en  règle  équiva- 
lente, en  conféqiience  de  la  vérificaiiori 
qui  en  a  été  faite. 

N°.  14,  Amiens. 
23 ,  Avranches. 
14,  Tours. 
16,  Le  Mans. 
36 ,  Saint-Brieuc. 
41 ,  Saintes. 
48 ,  Saint-Flour. 
57,  Le  Puy. 
70 ,  Cahors. 
75 ,  Rodez. 
89 ,  Périgueux. 
95 ,  Condom. 
56,  Auch. 

97,  Cominges. 

98 ,  Couferans. 
105  ,  Vence. 

113,  Toulon, 

1 1  S ,  Embrun. 

12  1,  Gap. 

114,  Vaifon. 

Plufieurs  motifs  ont  pu  déterminer 
ces  Dioceles  à  cette  inierverfion  :  la 
charité  pour  des  Hôpitaux,  des  Mai- 
ions  Religieulcs,des  Fabriques,  ou  des 
Ecoles,  ou  autres  objets  pieux,  peut- 
être  la  commilération  pour  des  Parti- 
culiers pauvres,  a  pu  en  être  l'occafion  ; 
c'eft  ce  que  nous  avons  conjecturé  de 
plus  vraifcmblable  pour  excufer  la  con- 
duite des  Diocefes  qui  en  ont  ufé  ainfî; 
mais  fans  ofer  les  condamner,  nous 
avons  cru  devoir  vous  faire  remarquer, 
que  cette  interverfion  ne  peut  être  ab- 
folument  approuvée  par  le  Clergé;  qu'il 
eft  de  (on  intérêt  que  toutes  les  dettes 
contraftées  pour  les  quatre  dons  gra- 
tuits, (oient  rembourfécs  dans  une  cer- 
taine circulation  d'années;  &  que  ces 
Diocefes  doivent  être  avertis  de  remé- 
dier au  retardement  que  cette  inter- 
verfion a  apporté  au  rembourfemenc 
des  dettes  contractées  pour  les  vingt- 
quatre,  huit,  douze  Se  cinq  millions. 

Il  y  a  quelques  Diocefes  qui  auroient 
mérité 
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mérité  d'être  mis ,  ou  dans  la  clallc  des 
Diocelcs  parfaitement  en  règle,  ou 
dans  celle  de  ceux  qui  peuvent  être  ré- 
putés en  règle  équivalente;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  les  placer  dans 
ce  rang,  parce  que  ces  Diocelcs  ont 
négligé  de  fournir  les  pièces  jurtitica- 
tives  de  leurs  rcrabourfemcnts  :  car, 
quoiqu'il  nous  ait  paru  ,  par  les  déclara- 
tions des  Chambres  Diocéfaincs,  que 
ces  Dioccfes  porivoient  mériter  qu'on 
les  regardât  comme  en  règle,  en  con- 
iéquence  de  l'ordre  de  leurs  rcmbour- 
Icments  ;  néanmoins  ,  n'ayant  point 
vu  de  pièces  jLiftificativcs ,  nous  n'avons 
pu  les  compter  au  nombre  des  Dioccfes 
qui  font  m  règle  vérifiée,  puifqu'il  man- 
quoit  à  leur  vérification,  la  preuve  que 
vous  exigiez  d'eux,  fie  qu'ils  ont  négligé 
de  donner. 

Entre  les  Diocefes  qui ,  fans  ce  défaut , 
feraient  comptés  dans  la  clajfe  de  la 
règle  parfaite ,  nous  nommons  ici: 

N°.  9 ,  Reims. 
1  f) ,  Boulogne. 
I  S  ,  Evreux. 

19,  Liiîeux. 

20 ,  Séez. 
29 ,  'V^annes. 
44,  Luçon. 
54,  Lyon. 
5tf  ,  Viviers. 
84 ,  Bazas. 

9 1  ,  Aire. 
119,  Valence. 

Nous  comptons  le  Dioccfe  de  Lyon 
de  ce  nombre,  parce  que,  quoiqu'il  ait 
fourni  des  pièces  juftificatives  de  fes 
rembourfements  avant  1735,  &  qu'il 
ait  paru  fort  en  règle  jufqu'à  ce  terme, 
il  n'en  a  fourni  aucune  depuis, quoique, 
depuis  cette  année  1735,  il  ait  dû  faire 
des  rembourfements  lur  30616  liv.  des 
dettes  qu'il  dcvoit  encore  .alors  pour  le 
don  gratuit  de  1713. 

Entre  les  Dioceles  qui  pourroicnt 
Être  comptés  au  nombre  des  Dioccfes 
en  règle  équivalente,  mais  qui  ne  lont 
pas  en  règle,  pour  ne  pas  avoir  fourni 
des  pièces  juftificatives  ,  nous  nom- 
mons ici  : 

N".  1 5 ,  Noyon. 

43  >  Angoulêmc. 
9 1 ,  Leftoure. 
■  59 ,  Lombez. 

VoiLà  déjà  ,  Messeigneurs  ,  près 
de  cent  Dioccfes  ,  ou  qui  lont  en  rè- 
gle ,  ou  qui  en  approchent  fort ,  &  cel.a 
Tome  FU. 
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doit  vous  faire  connoître  le  fuccès  des 
ordres  que  vous  donnâtes  en  173J,  & 
le  fruit  de  la  vigilance  de  Mrs.  vos 
Agents,  &  peut  vous  faire cfpérer ,  que 
les  réfolutions  que  vous  prendrez  dans 
cette  Aircnibléc ,  achèveront  d'ébranler 
le  reftc  des  Dioceles ,  dont  vous  aurez 
à  corriger  la  lenteur. 

Vous  avez  pu  remarquer,  MrssEi- 
GNEUR.S  ,  que  nous  comprenons  dans 
les  Diocefes  en  règle  parfaite,  ou  en 
règle  équivalente  ,  plufieurs  Diocefes 
qui ,  en  1735  ,  parurent  en  fi  mauvais 
ordre,  que  l'AU'embléc  fe  crut  obligée 
de  faire  deux  départements  particuliers 
d'impofitions  iur  ces  Diocefes ,  pour 
les  obliger  à  rembourfer  annuellemcnc 
les  dettes  qu'ils  avoicnt  contractées  en 
fortant  de  la  caifli  générale,  &  pour 
leur  faire  opérer  &  accélérer  leur  libé- 
ration totale. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  dépar- 
tements, vous  comprîtes  les  Dioceles 
qui  failoient  tous  les  ans  des  rembour- 
fements ;  mais  dont  les  rembourfe- 
ments ne  vous  parurent  pas  aflc-z  faits, 
pour  opérer  leur  libération  aulii  promp- 
temcnt  qu'elle  dcvoit  être  confommée, 
félon  les  termes  des  dilFércnts  dons 
gratuits  ;  dans  l'autre  département  , 
vous  comprîtes  les  Dioceles  qui  vous 
parurent  ne  tenir  aucun  Compte  de 
ces  rembourlements  ,  Se  ne  faire  au- 
cune impofition  pour  y  parvenir,  & 
vous  fixâtes  à  chacun  de  ces  Diocefes 
la  fomme  qu'il  devoit  impoler  annuel- 
lement ,  pour  parvenir  .à  fa  libération  : 
nous  croyons  qu'il  eft  de  notre  devoir 
de  vous  rendre  compte  en  détail  de  l'é- 
tat de  ces  Dioccfes  ,  &  de  vous  expo- 
fer  ce  qu'ils  ont  fait  pour  obéir  à  vos 
loix ,  &  pour  mériter  d'être  mis  aujour- 
d'hui dans  la  clafle  de  ceux  qui  fonc 
dignes  de  vos  éloges  par  leur  bonne  ad- 
miniftration. 

Vous  comprîtes  entr'autres  dans  le 
premier  de  ces  départements  ,  les  Dio- 
cefes de  Sens ,  Troics ,  Lificux ,  Avran- 
chcs,  Salnt-Brieuc ,  le  Puy  ,  Lavaur, 
Apt ,  Riez ,  Toulon  &  Fréjus  ;  or  tous 
CCS  Dioceles  nous  paroilTent  en  règle 
aujourd'hui. 

N".  I.  Sens ,  vous  le  comprîtes  pour 
25725  liv.  par  an  d'impofition  ,  pour 
opérer  fa  libération  totale  :  ce  Diocefe 
ne  vous  compte  des  dettes  aujourd'hui 
que  77100  liv.,  qui  tiennent  lieu  des 
emprunts  qu'il  a  faits,  poui  fe  libérer 
de  fa  quote-part  dans  les  cinq  millions. 
Il  a  terme  jufqu'en  1  754  ,  pour  s'acquic- 
tcr  de  fcs  emprunts  :  en  rcmbourfant 
E  ce  c  c 
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tous  les  ans  cinq  mille  livres,  il  ler.i 
quitte  de  ivs  dettes  en  1754,  &  il  im- 
po(e  régulièrement  cette  lomme. 

N".  10.  Troics  écoit  compris  dans 
le  même  département  pour  2411a  liv. 
Au  premier  Avril  de  cette  année  , 
Troies  ne  devoit  plus  que  69500  liv.: 
il  a  terme  julqu'en  1754  pour  s'acquit- 
ter du  don  gratuit  de  1 72  3  ;  il  lui  luffit 
de  rembouricr  par  an  5000  liv.,  &  il 
impoic  cette  lomme,  Iclon  la  déclara- 
tion. 

N°.  19.  Lifieux  étoit  compris  pour 
1 500  liv.  par  an  ,  depuis  l'Aflcmblée  de 
1735  ;  il  pnroîr  en  règle  partaite  ,  &C 
s'elt  acquitté  de  les  dettes  dans  la  pro- 
grcflion  prelcritc. 

N°.  13.  Avranches  étoit  compris 
dans  ce  département  pour  10773  liv. 
■par  an  :  il  cft  vrai  qu'au  premier  No- 
vembre 1737,  il  devoit  encore  111154 
)iv.  lur  les  14  ,  S  Se  1 1  millions  ;  mais 
il  avoit  rembourlé  fur  les  anciennes 
rentes  1 10893  livres,  Si  il  continua 
une  impofition  de  6745  liv. 

N°.  36.  Saint-Brieuc  étoit  compris 
pour  5414  liv.  d'impolition  par  an  :au 
premier  Janvier  1738  ,  il  nedcvoitplus 
que  1S112  liv.  fur  les  14,  8&  12  mil- 
lions, &  il  déclare  qu'il  continue  à  im- 
pofer  par  an  5(îio  liv.;  partant  il  doit 
être  libéré  dans  le  courant  de  cette 
année. 

N°.  37.  Bourges  dans  le  même  dé- 
partement étoit  compris  pour  1 5000  I. 
"d'impolition  chaque  année.  Au  premier 
Ottobre  1739,  ce  Dioccfe  ne  devoit 
"plus  que  40100  liv.  pour  l'acquit  du 
don  gratuit  de  1713  pour  le  rcmbour- 
icment  duquel  il  a  terme  julqu'en  1754: 
or  il  lui  (ufEr  pour  cela  d'impoler  par 
an  3000  liv. 

■  N°.  51.  Mâcon  :  ce  Diocele  fut  em- 
ployé pour  1000  liv.  dans  le  lecond 
département  de  1735.  On  ne  connoif- 
ioit  pas  alors  l'état  de  ce  Diocele  ;  il 
cft  parfaitement  en  règle  ,  il  en  a  fourni 
les  mémoires  en  la  forme  prcfcrite  avec 
Jês  Pièces  Jullificatives. 

N°.  57.  Le  Puy  étoit  compris  pour 
-3000  liv.  d'impofuion  par  an.  Au  15 
Septembre  1739,  ce  Diocele  redevoit 
encore  405S4  liv.  fur  les  14,  8  &  11 
'millions  ;  mais  il  avoit  rcmbourfé  pour 
une  lomme  pareille  de  les  anciennes 
rentes. 

N".  67.  Lavaur  étoit  compris  pour 
1500  liv.  d'impolition  :  au  premier 
Juillet  1738,  il  étoit  en  règle  parfaite 
"par  rapport  aux  14,  8  &  Il  millions, 
pour  Icfqucls  leuls  il  avoit  emprunté. 
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N".  107.  Apt  écoit  compris  audit 
département  pour  500  liv.  Ce  Diocefe 
cft  audi  en  règle  parfaite  pour  les  dons 
gratuits  dont  il  s'étoit  libéré. 

N".  108.  Fréjus  étoit  compris  pour 
4263  1.;  à  préient  il  nous  paroît avoir 
acquitté  les  emprunts  pour  les  trois 
premiers  dons  gratuits  ,  &  il  cft  en  rè- 
gle pour  celui  de  1713. 

N°.  109.  Riez  étoit  compris  pour 
1500  liv.;  il  cft  aujourd'hui  en  règle 
parfaite. 

No.  1 1 3 .  Toulon  étoit  compris  pour 
6823  liv.  Ce  Diocele  devoit  encore  au 
17  Avril  1739  la  lomme  de  354S4  I. 
lur  les  emprunts  pour  les  14,  8  &  12 
millions;  mais  il  a  rembourlé  34587 
liv.  de  fes  anciennes  rentes  :  en  impo- 
fant  encore  cette  année  la  même  lom- 
me de  6813  liv. ,  il  fera  libéré  par  équi- 
valence. 

Vous  voyez,  IVIesseigneurs, 
que  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  nous 
avons  placé  ces  Diocefes  au  nombre 
de  ceux  qui  font  en  règle,  &  que  les 
inquiétudes  que  vous  aviez  fur  leur 
état  en  1735,  doivent  être  difîipécs 
maintenant  ;  il  en  cft  de  même  de 
quelques-uns  des  Diocefes  que  vous 
comprîtes  en  même-temps  dans  un  fé- 
cond département,  par  lequel  vous 
leur  prefcrivites  d'impofer  chaque  an- 
née une  lomme  que  vous  crûtes  qu'ils 
n'impofoient  point,  &  qui  déférant  à 
vos  ordres ,  fe  font  mis  en  règle.  Ces 
Diocefes  font  ceux  de  Rouen,  Quim- 
per  ,  Tréguier ,  Angoulême,  Saint- 
flour,  Montpellier,  Bazas  ,  Aeqs  , 
Comingcs,  Digne  &  Vence. 

N°.  17.  Rouen  fut  compris  fans 
doute  par  inadvertence  dans  ce  fécond 
déparrement  ;  car  dans  le  rapport  que 
la  Commillion  du  3  i  Août  173  5  en  fit, 
il  eft  compté  au  nombre  de  ceux  qui 
étant  en  retard,  n'avoicnt  pas  beloin 
cependant  d'impofition  nouvelle,  mais 
feulement  de  continuer  celle  qu'ils  fai- 
folent  chaque  année  :  il  fut  néanmoins 
compris  dans  le  fécond  département 
pour  loooo  liv.  Il  eft  vrai  que  ce  Dio- 
cefe devoit  encore  au  premier  Mars 
i739î  30S000  liv.  fur  les  quatre  dons 
gratuits,  rcfte  moins  confidérable  ,  li 
on  le  compare  aux  emprunts  immcnles , 
donc  ce  Dioccfe  s'étoit  chargé  pour  les 
acquitter  tous  ,  &  qui  palfoient  un 
million  cinq  cents  mille  livres.  Mais 
ce  Dioccfe  avoit  acquitté  dès  ledit  jour 
premier  Mars  1 98011  liv.  fur  les  an- 
ciennes rcnres ,  &  ce  qui  lui  refte  des 
dettes  pour  le  don  gratuit  de  1723  peut 
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s'acquitter  entre  ci  &  l'année  17 54,  au 


moyen 


de  l'impollcion  annuelle  , 


qui 


paioît  avoir  toujours  été  hiite  ,  &  con- 
tinuée avec  beaucoup  d'ordre. 

N".  31.  Quimper  fut  compris  dans 
ce  fécond  département  pour  i  zoo  liv. 
d'impoficion  par  an  :  ce  Diocefe,  com- 
me les  autres  qui  lont  en  règle  ,  ne  doit 
«jue  fur  le  don  gratuit  de  i  3 ,  &  il  en 
lera  quitte  en  1754. 

N°.  33.  Tréguier  fut  compris  pour 
î  joo  liv.  Ce  Diocefe  ne  doit  rien  lut 
le  don  gratuit  de  172.3  ,  &  il  fera  libéré 
vers  l'année  1754  ,  de  ce  qu'il  doit  de 
Ecfte  fur  les  dons  gratuits  de  1710, 
1711  Se  1715. 

N".  43.  Angouleme  ne  doit  plus 
rien  ,  qu'une  fommo  de  4100  1.  qu'il  a 
en  caille  ,&  qu'il  auroit  déjà  acquittée, 
fans-  une  difficulté  légère,  qui  en  a  ar- 
rêté le  rcmbourlemcnt. 

N°.  4S.  Saint-Flour  eft  en  règle, 
quoiqu'en  173  5  on  l'ait  impoié  .à  300  1. 
par  an  ,  en  ùippofant  qu'il  n'y  étoit 
pas  ,  faute  de  conno'itre  au  vrai  l'état 
de  fes  dettes. 

N".  74.  Montpellier  fut  impofé  en 

1735  à  4000  liv.  par  an  :  ce  Diocefe 
cft  en  règle  à  préfent ,  &  il  n'a  pas  be- 
loin  de  cette  impofition  extraordinaire. 

N\  84.  Bazas  n'a  emprunté  que  pour 
le  don  gratuit  de  1713  ,  dont  il  s'ac- 
quitte annuellement. 

N".  S 5.  Acqs  a  été  quitte  en  l'année 

1736  de  fes  emprunts  faits  pour  les  14 
millions ,  Si  il  a  fuivi  la  caliFc  générale 
pour  les  autres. 

N".  97.  Comlnges  avoir  confondu 
toutes  fes  dettes  en  1710,  (ansdiftinc- 
tion  des  rentes  tournantes ,  d'avec  les 
anciennes  rentes  qui  n'ont  point  de 
fonds  deftinés  pour  leurs  rcmbourfe- 
ments.  Au  10  Septembre  1737  il  en 
avoir  acquitté,  autant  qu'il  pouvoir  y 
être  obligé  relativement  aux  emprunts 
qu'il  avoit  dû  faire  pour  les  24  &  8 
millions. 

N".  loi.  Digne,  au  5  Mars  173 S, 
s'étoit  remis  en  règle  parlaite. 

N".  105.  Vence  fera  quitte  en  1754 
de  fes  emprunts ,  au  moyen  de  éoo  liv. 
qu'il  impofe  annuellement  pour  les 
cinq  millions. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,  par 
ce  détail ,  les  motifs  que  nous  avons  eu 
de  mettre  ces  Dioceies  au  nombre  de 
ceux  qui  nous  ont  paru  en  règle  ;  la 
principale  différence  du  jugement  que 
nous  en  pottons  ,  d'avec  celui  qui  en 
fut  porté  en  1735,  vient  des  nouvelles 
déclarations  que  ces  Diocefcs  ont  four- 


Voyc^  le  Proe, 
vcrb.  de  l'Ajf.  de 
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nies  en  conféquencc  des  ordres  qui  tu- 
rent donnés  alors  :  ces  Dioccles-là  ont 
gagné  à  manifeiler  la  lage  régie  de  leur 
Chambre  Eceléliaftiquc. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  de 
l'état  des  Diocefcs  qui  nous  ont  paru 
en  règle,  il  ieroit  temps  de  palier  à' 
l'examen  de  ceux  qui  n'y  lont  p.is  ;  mais 
auparavant  nous  croyons  nécelfaire  de 
vous  expoler  ici  un  nouveau  Icrupulc, 
que  la  Commiliion  a  conçu  par  rapport 
.\  quelques  Diocefcs  que  nous  avons 
comptés  dans  la  elafle  des  Diocelcs  en 
régie  équivalente.  Se  nous  les  y  avons 
comptés  à  railon  de  ce  qu'ils  nous  ont 
paru  avoir  rembourfé  afléz  de  leurs  an- 
ciennes dettes  ,  pour  paroître  avoir 
compenfé  celles  qu'ils  auroient  dû  rem- 
bourlcr  fur  les  rentes  tournantes,  con- 
tractées pour  les  14 ,  8 ,  1 1  8c  5  rail- 
lions. Voici  donc  le  motif  de  notre 
Icrupule. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'en  1725  l'Af- 
femblée  prit  la  réfolution  de  faire  tous  '^7;  Ti'^-  '-^i 
les  ans  un  fonds  de  100000  liv.  pour  ô/wv, 
acquitter  les  anciennes  dettes  contrac- 
tées par  le  Clergé,  fpécialement celles 
qu'il  avoit  contraflées  pour  le  rachat  de 
certains  offices. 

En  1730,  on  perfectionna  ce  qui 
n'avoit  été  qu'ébauché  en  1715,  Si  oa 
ordonna  la  levée  d'un  fonds  de  z  50000 
liv. ,  pour  être  employées  aux  rembour- 
fements  dcfdirs  offices.  Se  de  plus  la 
levée  du  million  fept  cents  cinquante 
mille  livres,  pour  être  employées  au 
rembourfement  des  anciennes  dettes 
du  Clergé,  créées  depuis  1636,  juf- 
qu'en  1705. 

De  même  que  plufieurs  Diocefcs 
font  fortis  de  la  caifle  générale  pour 
les  don.!  gratuits  des  14,  8,  11  Si  J 
millions ,  de  même  plulîeurs  en  font 
fortis  auflî  pour  ces  anciennes  dettes, 
c'cft-à-dire,  qu'ils  ont  racheré  en  gros 
la  quore-part  qu'ils  dévoient  porter  de 
ces  rentes  annuelles  ,  Se  en  ont  ac- 
quitté le  fonds  avec  les  emprunts  qu'ils 
ont  faits  à  ce  dellcin  :  ces  Diocefes 
ont  été  compris,  comme  les  autres, 
dans  les  départements  faits  en  1715  Sc 
en  1730,  pour  la  levée  des  fommcs  dcf- 
tinées  au  riBnbourfement  de  ces  diffé- 
rentes dettes;  mais  en  même-temps  il 
fut  permis  à  ces  Diocefes  qui  s'en 
éroient  rachetés ,  de  garder  pardevers 
eux  leurquotc-partdcccs  impofiiions, 
8e  de  les  employet  dans  le  Diocefe 
même  à  l'acquit  des  emprunts,  qu'ils 
auroient  faits  pour  fe  libérer  envers  \\ 
caille  générale  ;  rien  n'étoit  plus  dans 
Eceee  1 
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l'ordre  ;  mais  voici  la  difficulté  qui  en 
reluire  aujourd'hui. 

Quelques-uns  de  ces  Diocefes  nous 
prélentenc  pour  preuve  de  leur  libé- 
ration équivalente  ,  les  rembour/c- 
ments  qu'ils  ont  faits  de  leurs  anciennes 
dettes:  en  les  voyant  avancés  dans  leur 
libération  pour  l'acquit  de  ces  dettes, 
nous  lommcs  plus  tranquilles  fur  les 
nouvelles  rentes  donc  le  rcmbourlc- 
mentnous  paroît  retardé  par  eux;  par- 
ce qu'après  tout,  dès-là  qu'un  Diocefe 
fe  libère  d'une  façon  ou  d'autre,  c'cft 
toujours  en  quelque  manière  l'avantage 
du  Clergé-Général  :  nous  avons  moins 
à  craindre  les  fâcheux  e{Fcts  de  la  foli- 
darité  ,  quand  nous  voyons  que  les 
Diocefes  améliorent  la  fociété  par  l'ex- 
tinction de  leurs  dettes  ;  mais  pour 
erre  touî-à-fait  tranquilles  à  ce  fujet , 
il  faudroit  cotmoître  ,  fi  ces  rembour- 
fements  des  anciennes  dettes,  dont  ces 
Diocefes  défirent  que  nous  leur  tenions 
compte  ,  ne  concourent  pas  avec  ceux 
qu'ils  auroicnt  dû  faire  en  vertu  du  dé- 
partement des  100000  liv.  impofées  en 
1715  8c  de  celui  de  deux  millions  im- 
polésen  1730.  En  effet  dans  le  cas  de 
cette  concurrence,  ces  Diocefes  nous 
auroient  fait  illufion  ;  car  ce  n'eft  pas 
fe  libérer  efficacement, que  d'employer 
a  l'acquit  de  (es  dettes  une  fomme  qui 
y  fcroit  déjà  dcftinée  d'ailleurs ,  &  qui 
y  auroit  dû  être  employée  indépcn- 
damrnent  de  celle  qui  doit  l'être  pour 
l'acquit  des  quatre  dons  gratuits.  Ce 
point  a  mérité  toute  notre  attention  ; 
car  enfin  vous  avez  intérêt  que  les  Dio- 
cefes s'acquittent  de  ces  anciennes 
dettes,  enfaifant  les  rembourfements 
que  vous  leur  ayez  prefcrits  ,  &  qu'ils 
s'en  acquittent  ,  fans  préjudice  des 
rembourlemcnts  ,  qu'ils  ont  jugé  à  pro- 
pos de  faire,  pour  compenfer  l'extinc- 
tion des  rentes  tournantes,  dont  ils 
dévoient  fe  libérer.  Or  nous  n'avons 
rien  vu  dans  les  états  &  déclarations 
de  ces  Diocefes,  qui  pût  nous  éclairer 
aflcz  fur  ce  lujet  ;  même  nous  avons 
remarqué  ,  que  jufqu'à  préfcnt  le  Cler- 
gé-Général a  omis  de  prendre,  à  l'é- 
gard de  ces  rembourfements,  la  même 
précaution  qu'il  a  prife  pour  ceux  des 
rentes  tournantes,  dont  les  Diocefes 
s'étoient  chargés  pour  les  quatre  dons 
gratuits. 

Les  Diocefes  qui  ont  donné  lieu  au 
doute  que  nous  avons  formé  ,  font  en 
petit  nombre  ;  mais ,  après  tout ,  il  eft 
nécefiairc  de  vous  faire  le  détail  de 
ce  que  nous  avons  obfervé  à  leur  fujet. 
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foit  pour  qu'jls  fe  mettent  en  règle, 
s'ils  n'y  font  pas  ,  foit  aulfi  pour  que 
les  autres  Diocefes ,  voyant  i'exaditude 
avec  laquelle  vos  Affémblées  exami- 
nent les  états  qu'jls  vous  préfentent 
foienc  exaéls  eux-mêmes  dans  les  dé- 
clarations qu'ils  vous  donnent. 

N".  23.  Avranches  nous  avoir  para 
cquivalemment  libéré  ,  au  moyen  de 
1 10S95  ''V-  qu'il  -1  rembourfées  lur  ces 
anciennes  rentes  ;  mais  nous  avons  ob- 
servé, qu'en  conféquence  du  départe- 
ment dcfdits  1750000  liv.  impofées  en 
1730  ,  &:  dont  il  s'eft  racheté,  il  a  dû 
rembourler  pour  14948  liv.  de  ces  ren- 
tes anciennes  :  cette  fomme  diminue 
d'autant  celle  de  i  10S95  d'ancien- 
nes rentes  ,  dont  nous  lui  imputons  la 
libération  ,  pour  faire  la  balance  à  peu 
près  égale  avec  les  111254  liv.  des 
dertes  qui  reftent  à  ce  Diocefe  fur  les 
emprunts  des  14,  8      11  millions. 

N°.  24.  Tours  paroît  libéré  équiva- 
lemment  de  61440  liv.  qu'il  doit  en- 
core fur  les  24  &  8  millions  ,  au  moyen 
de  la  jomme  de  65 144  liv.  qu'il  a  rem- 
bourlée  lur  fes  anciennes  rentes;  mais 
félon  le  département  de  1750  ,  il  de- 
voir rembourfcr  de  ces  mêmes  rentes 
anciennes  pour  21639  livres.  Si  donc 
il  n'a  pas  rembourlé  pour  cette  fomme , 
outre  celle  de  65 149  liv.  il  n'eft  pas  en 
règle,  ainfi  que  nous  l'avons  préfumé. 

N°.  36.  Saint-Brieucayantrembour. 
fé  6186  liv.  fur  fes  offices  ou  fes  an- 
ciennes rentes ,  nous  avons  compté 
cette  (omme  en  déduction  de  celle  de 
18222  liv.  qu'il  redevoit  encore  à  la 
fin  de  l'année  1737;  &  comme  ce  Dio- 
cefe impofe  par  an  5650  liv.  pour  s'ac- 
quitter de  fes  rentes  tournantes,  nous 
l'avons  regardé  comme  devant  être  li- 
béré en^  1740.  Mais  en  1730,  il  fut 
impoféà  6239  liv.  pour  fa  part  dans  le 
département  de  1 750000 liv. ,& i  Sç)z 
liv.  dans  celui  de  250000  liv.  Or  étant 
forti  de  la  caifll-  générale  pour  ces  deux 
fommes,il  a  dû  rembourfcr  pour  7131 
liv.  de  les  anciennes  rentes  ,  outre  les 
6186  liv.  dont  il  a  juftifié  le  paiement, 
(ans  quoi  il  n'eft  pas  libéré  équiva- 
lemment. 

N".  71.  Rodez  paroît  équivalem- 
ment  libéré  des  148075  liv.  qui  reftent 
de  l'emprunt  que  ce  Diocefe  a  fait  fur 
les  quatre  dons  gratuits,  parce  qu'il  a 
rembourfé  160640  liv.  fur  fes  ancien- 
nes rentes  :  il  paroiiroit  même  avoir 
pafTé  la  balance  de  12562  liv.;  mais 
quand  on  confiderc  qu'en  fortant  de 
la  caifTe  générale  pour  les  départements 
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de  l'Aflemblée  de  1730,  il  s'cft  chargé 
d'acquitter  30996  liv. ,  à  quoi  moncoit 
la  quote-part  dans  les  1750000  livres 
pour  le  rembourlemcnt  des  rentes  an- 
ciennes ,  on  a  railon  de  douter  que  la 
libération  loic  équivalente. 
■  N°.  97.  Lombez  ayant  rembourlé 
pour  89 1 00  liv.  de  les  anciennes  rentes , 
nous  paroilloit  libéré  équivalemment 
de  S  5000  liv.  qu'il  doit  encore  lur  l'em- 
prunt des  14  &  S  millions  ;  il  paroilloit 
même  en  avance  :  mais  confidérant 
Cjue  dans  le  département  de  1730  ce 
Diocefc  a  été  compris  pour  7717  liv. , 
pour  être  employées  en  acquits  de  les 
anciennes  rentes ,  6c  s'en  étant  chargé 
en  fortant  de  la  caiQc  générale  ,  foa 
avance  prétendue  peut  dilparoître  ,  & 
la  libération  équivalente  pourroit  être 
défcclueulc  en  quelque  choie. 

Ces  remarques  ont  porté  la  Com- 
miHîon  à  penfer ,  qu'il  leroit  nécciraire 
que  l'on  fît  par  rapport  à  ces  rembour- 
fements  prefcrits  en  1715  &  en  1730, 
la  même  opération  que  l'on  a  faite  par 
rapport  aux  rembourlc.ments  des  em- 
prunts faits  pour  les  quatre  dons  gra- 
juics ,  &  que  les  Diocefcs  qui  font  for- 
tis  de  la  caidc  générale  ,  &  ont  payé 
leur  quote-part  de  ces  anciennes  rentes 
&  offices  ,  l'elon  les  départements  de 
172,5  &  1730,  fuflcnt  allujcttis  à  ren- 
dre compte  de  leurs  remboarfements 
proportionnels.  Si  .à  envoyer  tous  les 
ans  les  Pièces  Juitificatives ,  pour  être 
leurs  déclarations  cnregiftrées  par  Mrs. 
les  Agents ,  concurremment  avec  les 
rembourlements  des  quatre  dons  gra- 
tuits :  le  Clergé-Général  a  intérêt  que 
les  ordres  foicnt  exécutés ,  que  les  Dio- 
cefes  forris  de  la  caiire  générale  fe  li- 
bèrent de  leurs  dettes  ,  afin  de  pouvoir 
concourir  comme  les  autres  aux  charges 
ordinaires  &  extraordinaires  ,  enfin, 
que  l'on  ne  loit  pas  tenté  de  faire  jllu- 
fion  à  Mrs.  les  Agents,  en  donnant 
ces  rcmbourfemcncs  ordonnés  par  les 
Allemblées  de  iji^  &c  1750,  pour  un 
acquit  des  anciennes  rentes  équiva- 
lentes à  l'acquit  des  rentes  tournantes 
contractées  pour  les  dons  gratuits  de 
1710,  171 T  ,  171 5  &  1715. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui  paroijfunc  en  retard. 

Jufqu'ici  ,  Messeigneurs  ,  vous 
avez  vu  le  plus  beau  de  l'état  du  Cler- 
gé des  Diocefcs  libérés  ;  les  rentes 
rembourlécs  leion  l'ordre  que  vos  Af- 
fcmblécs  avoicnt  prclcrit;  une  fage 
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économie  dans  près  de  cent  Dioccles, 
loutcnue  coniLunmcnt  depuis  trente 
années  ;  des  Bénéficiers  qui ,  tout  ac- 
cablés qu'ils  étoient  par  des  emprunts, 
réitérés,  fouvent  accumulés  les  uns  kir 
les  autres,  n'ont  pas  huilé  de  laire  les 
derniers  clForts  pour  montrer  leur  zeic 
pourl'£tat&;  leur  amour  pour  leur  Roi , 
&  qui  dans  leur  bonne  volonré  onp 
trouvé  des  relîourccs  que  leur  afFoi- 
bliilement  ne  pouvoit  leur  permettre. 

Mais  (i  le  zele  a  été  univerlel,  les 
forces  ou  l'induftrie  n'ont  pas  été  éga- 
les :  vous  allez  voir  dans  cette  autre 
partie  de  notre  rapport,  un  objet  bien 
diHérent  de  celui  que  nous  vous  avons 
prélenté  jufqu'ici  ;  les  Diocefes  en  re- 
tard de  leurs  rembourlemenrs  prelcrits, 
quelques  -  uns  dans  un  tel  délordre  , 
qu'il  faudra  toure  la  pénétration  de  vos 
lumières  ,  toute  la  lagelfe  de  vos  réfo- 
lutions ,  peur- être  tout  le  poids  de  votre 
autorité  pour  y  apporter  le  remède  con- 
venable ;  £c  s'il  cil  étonnant  de  trouver 
des  Dioceîes  dans  cet  érat  affligeant , 
n'cft-il  pas  furprenant  au  contraire  qu'il 
n'y  en  ait  pas  un  plus  grand  nombre  , 
après  les  charges  immenfcs  que  le  Cler- 
gé s'eft  impolécs  ? 

Et  quelle  que  foit  la  caufe  dcce  retar- 
dement, £i  quelque  compalîioii  que 
l'état  de  certains  Diocefes  puiflé  vous 
infpircr  ,  il  cft  néccllàire  d'apporter  un 
remède  convenable  au  délordre  de  leur 
adminiftration  ;  remède  d'autant  plus 
difficile  ,  que  ceux  que  les  Affemblées 
précédentes  ont  tentés  ,  ont  échoué 
contte  la  milere,  le  découragement, 
&  peut-être  la  négligence  de  certains 
Diocelcs. 

Ayant  donc  à  vous  rendre  compte 
de  la  clalTc  de  ces  Diocefes  qui  lonc  en 
rerard  pour  leurs  rembourfements , 
nous  la  partageons  en  trois  divifions. 

La  première  comprendra  les  Dioce- 
fes ,  qui  étant  en  retard  ,  paroilTenC 
vouloir  y  remédier,  &  s'acquitter  an- 
nuellement de  leurs  emprunrs. 

La  féconde  comprendra  les  Diocefes 
qui  ne  prennent  point  de  melurcs ,  pour 
s'acquitter,  qui  même  nous  laiilcnt 
entrevoir  un  délordre  fort  périlleux 
pour  le  Clergé-Général  ,  fur  qui  leurs 
dettes  pourroicnt  retomber  un  jour. 

La  troilleme  comprendra  ceux  qui 
perliftent  confbamment  à  rcfulcr  les 
états  de  leurs  dettes  ,  qui  leur  ont  été 
demandés  par  vos  ordres,  &  dont  le 
filence  fait  préfumer  une  fàchculc  fi- 
cuacicn. 
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PremieR-E   division   de  la 
TKOisiEME  Classe. 

Diocefes  ^ui  font  en.  retard,  &  qui  pa- 
roijj'ent  travailler  a  s'acquitter  de 
leurs  dettes. 

Nous  ne  pouvons  vous  expofer  l'écac 
de  ces  Diocefes,  lans  entrer  dans  un 
détail  peut-être  ennuyeux,  mais  qu'il 
■eft  important  de  déduire,  quand  ce 
ne  fcroit  que  pour  juftitîer  le  jugement 
que  la  Commiliion  a  porté  de  la  (itua- 
tion  de  ces  Dioceles. 

N".  11.  Langres  :  ce  Diocefc  n'cft 
pointforti  de  la  caifle  générale  pour  les 
cinq  millions  de  1723  :  il  auroit  du 
coni'ommer  l'es  rembourlements  à  la  fin 
de  la  prélcnte  année;  cependant  au 
mois  d'Août  1736,  il  devoir  encore 
46611  liv.  fur  les  14,  8  Sc  11  millions: 
il  n'a  juftifié  d'aucuns  rembourlements 
depuis  cette  époque  ;  alors  il  alluroit 
qu'il  impofoit  9761  liv.  par  an  pour  les 
rembourfcmcnts  :  s'il  a  continué  cette 
impofition,  il  approche  de  h  libéra- 
tion parfaite:  il  faut  dire  encore  à  la 
décharge,  qu'il  paroît  avoir  rembourfé 
19000  liv.  d'une  part,  &  6200  liv.  de 
l'autre  ,  fur  fes  anciennes  rentes. 

N°.  jo.  Saint-Malo  :  ce  Dioccfe  cft 
refté  auiiî  dans  la  caiffè  générale  pour 
le  don  gratuit  de  1713  ;  mais  il  rede- 
voit  beaucoup  plus  (ur  les  14  ,  8  &  1 1 
millions  :  vous  lui  ordonnâtes  en  1735 
d'impofcr  par  an  3500  liv.  pour  s'ac- 
quitter, &  il  fut  compris  pour  cette 
fommedans  le  fécond  département  qui 
fut  arrêté  en  cette  même  année  ;  il  a 
obéi,  &  il  avoit  acquitté  déjà  pour 
16770  liv.  de  fes  dettes  au  troifiemc 
Avril  delà  préfente  année  ;  mais  il  doit 
encore  43600  liv.:  il  lui  faut  environ 
fcpt  ans  pour  fe  libérer. 

N".  40.  Poitiers  :  ce  Dioccfe  devoir 
encore  le  31  Mars  1740  la  lomme  de 
1173  54  livres  fur  les  emprunts  des  qua- 
tre dons  gratuits  ,  refte  de  1  567000  1. 

quoi  montoient  ci-devant  toutes  fes 
dettes  contraclécs  à  leur  occafion  :  il 
levé  par  an  11341  liv.  pour  s'acquitter 
de  fa  part  dans  les  cinq  millions  de 
1713  ;  il  levé  encore  environ  10509  1. 
pour  s'acquitter  des  douze  millions  : 
au  moyen  de  ces  fommes  montantes 
enfemble  à  11851  liv.  par  an  ,  il  pourra 
être  quitte  de  fes  dettes  en  1754. 

N".  47.  Limoges  :  ce  Diocefe  de- 
voir encore  au  4  Mars  1739  ,  fur  les  14, 
8  &  1 1  millions,  la fommede  88  1  38 1.: 
on  n'y  fait  d'im^ofition  que  pour  le 
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paiement  des  intérêts  de  cette  fomme, 
&i  on  prétend  ne  pouvoir  rien  de  plus: 
vous  lavez,  Messeigneurs  ,  le  détor- 
dre où  a  été  la  cailFe  de  ce  Diocefe, 
&  les  foins  qu'on  a  pris  dans  les  Af- 
femblécs  pour  en  connoitre  la  caufe  &: 
pour  y  apporter  le  remède  ;  on  y  a  réudi 
en  partie  :  les  paiements  ordinaires, 
auparavant  interrompus  ,  onr  été  ré- 
parés; mais  l'on  n'a  pu  parvenir  encore 
jufqu'à  y  rétablir  l'ordre  de  fes  rem- 
bourfcmcnts. En  1735,  on  n'ofa  pas 
obliger  ce  Diocefe  à  faire  de  plus  gran- 
des impofitions  pour  les  procurer  :  nous 
croyons  que  le  remède  le  plus  efficace 
au  défordre  où  eft:  ce  Diocele,  (e  trou- 
vera dans  l'application  Se  la  fageife  de 
Mgr.  l'Evêq.  de  Limoges,  ici  préfent, 
qui  trop  nouvellement  pourvu  de  fon 
fiegc,  n'a  pu  encore  entrer  en  connoif- 
fance  de  la  fituation  de  ia  Chambre 
Eccléfiaftique ,  &  qui  fur  le  compte 
que  nous  lui  en  avons  rendu  ,  fe  pro- 
pofe  de  la  remettre  bientôt  dansla  règle 
où  elle  doit  être. 

N".  53.  Auxerre  :  ce  Diocefe  doit 
encore  au  premier  Mars  de  la  préfente 
année,  30000  liv.  fur  les  cinq  millions, 
de  plus  fur  les  24  ,  8  &  1 1  millions  ,  il 
doit  73689  liv.,ainri  qu'il  cft  portédans 
un  état  figné  par  Mgr.  l'Ev.  d'Auxerre  , 
&  daré  du  24  Mars  de  cette  année.  Il 
cft  vrai  que  ce  Diocele  a  acquitté 
18502  liv.  fur  fes  anciennes  rentes,  Sc 
qu'il  a  terme  jufqu'en  1754  pour  s'ac- 
quitter des  30000  liv.  qu'il  doit  fur  les 
cinq  millions  :  on  ne  nous  a  pas  déclaré 
ce  qu'il  impole  annuellement  pour  l'ac- 
quit de  fes  dettes,  qui  paroiflénr énor- 
mes pour  un  Diocele  qui  n'eft  point 
en  forte  taxe  dans  vos  départements  : 
un  mémoire  fourni  pour  ce  Diocefe  en 
1718  ,  avançoit  que  l'on  impofoit  pour 
les  14,  8  Si  11  millions,  20796  liv. 
par  an  ;  &  pour  les  cinq  millions ,  5445 
liv.  :  ces  deux  impofirions  fuffiroient 
pour  libérer  ce  Diocele  en  moins  de 
cinq  ans;  mais  la  lomme  confidérable 
qu'il  doit  encore  ,  fait  croire  qu'on  n'y 
a  pas  été  régulier  à  impofer  une  taxe 
aulli  forte  pour  l'acquir  de  fes  dettes. 

N°.  55.  Mende  :  ce  Diocefe  au  pre- 
mier Janvier  1  740  doit  encore  3  3 1 1  o  L 
fur  les  24  &  3  millions  :  l'Aflemblée  de 
1735  ordonna  qu'il  continueroit  une 
impofirion  de  6500  liv.  par  an.  Il  pa- 
roît qu'il  a  exécuté  les  ordres  de  l'Af- 
fcmblée  :  en  continuant  cette  impofi- 
tion ,  il  s'acquittera  en  moins  de  cinq 
ans. 

N".  61.  Carcaiïbnne;  ce  Diocefe  au 
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17-Miirs  de  cctrc  aiinés;  dévoie  cn:orc 
1 1  b'oo  li-v.  lui-  les  24  &c  S  niiiiions,  y 
compris  les  10300  iiv.  donc  il  a  été 
condamné  de  payer  la  rente,  par  Aj- 
rct  du  Conleil  de  l'année  173  à  :  il  rd- 
lure  impoler  anniicUemenc  pour  le  li- 
bérer, la  (ommc  de  6000  liv.  Le  dé- 
partement de  rAflcmblée  de  1735  l'a- 
voitcompris  pour  8619  liv.  ;  mais  6000 
liv.  fufhronr  paur  le  libérer  en  trois 
ans  ,  d'autant  plus  qu'il  a  acquitté  4000 
liv.  iur  les  anciennes  créances. 

N".  69.  Montauban  :  ce  Diocelc  a 
tellement  confondu  en  1710  les  an- 
ciennes &  les  nouvelles  dettes,  qu'il 
lui  paroît  impollible  de  les  dil'cerncr: 
au  troilieme  Juillet  1737  ,  il  devoit  en- 
core 19915  liv.  (ur  les  unes  &  lur  les 
autres  :  cette  lomme  cft  peu  confidé- 
rable ,  eu  éîard  à  la  totalité  de  les  cm- 
prunts  ,  qui  ont  monte  julqu  a  117361 
liv.,  y  compris  les  lubrogations  :  il 
impolc  annuellement  4000  liv, ,  &  c'cft 
adcz  pour  parvciiir  en  moins  de  quatre 
ans  à  une  libération  parfaite. 

N".  71.  Pamicrs  :  ce  Diocefc  n'cft 
redevable  que  de  3000  liv.  fur  5700  1. 
qu'il  avoir  empruntées  en  tout  pour  les 
14  millions  :  vous  le  comprîtes  pour 
1000  liv.  par  an ,  dans  le  (econd  dépar- 
tement de  1735:  s'il  l'avoit  exécuté, 
il'fcroit  libéré  à  préfenc  :  il  paroît  néan- 
moins prêt  à  faire  le  rcmbourlement 
de  cette  modique  lomme  ,  &  n'être  ar- 
rêté que  par  une  difficulté  légère  ,  qui 
ne  mérite  pas  d'être  rapportée  ici. 

N".  77.  Agdc:en  1 73  5  ,  ce  Diocefe 
devoit  encore  39400  liv.  fur  les  14  & 
8  millions  :  l'Affembléc  de  cette  année 
lui  prefcrivic  d'inipofcr  i  800  liv.  par 
an,  pour  l'acquitter,  il  y  a  larisfait; 
&  au  17  Octobre  1739  ,  il  avoir  rcm- 
bourié  7100  liv.  :  d'ailleurs  il  avoit 
avant  1735  rembourlé  4000  liv.  de  les 
anciennes  rentes. 

N".  7S.  Narbonne:  au  premier  Oc- 
tobre I  73  5  ,  ce  Diocelc  devoit  8  5  j  8  5  1. 
pour  les  14  &  8  millions.  Il  fut  com- 
pris dans  le  fécond  département  de 
cette  année  1735,  pour  une  impolîtion 
annuelle  de  4500  liv.  :  il  y  a  latisfait , 
&  dès  le  13  Août  1738  ,  il  s'étoit  libéré 
de  171  50  liv.  de  les  dettes. 

N".  79.  Bczicrs  :  ce  Diocefe  ,  au 
premier  Octobre  17^5,  devoit  61731 
liv.  fur  les  14  5c  S  millions  :  il  fut  com- 
pris dans  le  fécond  département  de 
i'AlTcmbléc  de  ladite  année  1735  pour 
4J00  liv.  par  an  ;  il  a  tait  plus  ;  car  au 
19  Avril  de  cette  année  il  s'étoit  déia 
acquitte  de  15631  liv.  ;  en  continuant 
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d'impo.'er  la  même  lonmic  de  4500  !., 
il  ne  peut  être  libéré  qu'en  huit  ans 
environ. 

N".  80.  Uiez  :  au  premier  Octobre 
1735,  ce  Diocele  devoit  46531  liv. 
lur  les  14  millions  :  l'AU'emblée  de 
cette  année  1735  lui  prelcrivit  de  con- 
tinuerune  impolitionde  3  8co  liv.  qu'il 
paroilibit  faire  pour  le  libérer:  au  4  Juin 
1737,11  avoit  déjà  rembourlé  1 1000 1.  ; 
en  continuant  cette  impolîtion  ,  il  ne 
peut  être  libéré  entièrement  que  dans 
6  .à  7  ans. 

N".  103.  Grade  :  au  1  Septembre 
1737  ,  ce  Diocele  devoit  36300  I.  fur 
les  quatre  dons  gratuits.  Il  impole  pat 
an  1100  liv.,  (elon  ce  qui  étoit  porté 
par  le  fécond  département  de  173  5 ,  oîi 
il  tut  compris  ;  s'il  n'impofc  une  lom- 
me plus  forte ,  il  ne  pourra  être  quitte 
en  1754  ,  quand  même  on  lui  imputc- 
roit  en  acquit  de  fes  dettes ,  une  fomme 
de  8666  liv.  qu'il  a  rembourféc  fur  fes 
anciennes  rentes. 

N".  !  I  6.  Grenoble  :  ce  Diocefe  avoit 
fait  des  emprunts  allez  modiques  pour 
les  quatre  dons  gratuits;  il  en  devoit 
encore  17996  liv.  au  30  Mai  17^9.  Il 
afTurc  qu'il  impofe  annuellement  pour 
fe  libérer  6600  liv.;  lelon  cette  impo- 
lîtion, il  fera  libéré  avant  1754. 

N^.  117.  Vienne  n'a  emprunté  que 
pour  les  14  &  les  11  millions.  Au  15 
Mai  1739  ,  il  devoit  encore  60454 
de  fes  emprunts  :  il  affiire  qu'il  impofe 
11375  liv.  par  an,  pour  fe  libérer; 
moyennant  cela,  il  pourra  s'acquitter 
en  moins  de  lîx  ans  ,  d'autant  plus  qu'il 
a  amorti  35117  liv.  de  les  anciennes 
rentes. 

Voilà,  Messeigneurs  ,  feize  Dio- 
cefes  qui  font  en  retard  des  rembour- 
fcments  qu'ils  doivent  faire  ;  rctardc- 
mcnts  bien  préjudiciables  aux  Bénéfi- 
ciers  de  ces  Dioccfcs  ;  car  il  n'cft  pas 
poilîble  qu'ils  ne  foient  extrêmement 
foulés  parla  concurrence  des  nouvelles 
impolîtions  ,  avec  les  anciennes  qui 
auroient  dû  finir  plutôt  pour  eux  :  après 
tout,  ces  Dioccles  laiflfent  entrevoir 
une  libération  future  ,  après  une  cer- 
taine circulation  d'années;  il  rcftc  à 
l'AfTemblée  de  leur  prcfcrire  de  conti- 
nuer une  économie  qui  leur  procurera 
du  foulagcment  dans  la  luitc  ,  &.  d'être 
fidèles  à  inftruirc  Mrs.  vos  Agents,  dé 
fix  en  lîx  mois ,  des  rembourlemcnts 
qui  en  feront  le  fruit  ,  cnfortc  que 
l'AfTemblée  Générale  de  (745  puilTs 
voir  le  progrès  de  leur  libération  ,  & 
que  le  Clergé  -  Général  (oit  affranchi 
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de  la  jufte  inquiétude  que  lui  c.iufc  la 
lenteur  de  ces  Diocefes,  dans  l'acquit 
de  leurs  dettes. 

Seconde   division   de  la 
TE.OISIEME  Classe. 

Cette  divifion  comprend  les  Dio- 
cefes qui  non-feulement  ont  omis  de 
faire  les  remhourfements  prclerits  pour 
les  dons  gratuits  des  années  1710, 
17!  !  ,  171  5  &  1713  ;  mais  qui  de  plus 
,|)aroiircnt  ne  prendre  aucune  melure 
efficace  pour  y  pourvoir ,  qui  même  le 
trouvent  en  un  tel  délordrc  ,  que  le 
Clergé-Général  ne  peut  pas  n'en  être 
alarmé,  parce  que,  comme  nous  vous 
l'avons  fait  oblerver ,  tout  le  Clergé- 
Général  cft  folidaircment  relponlabic 
des  dettes  contraûées  pour  les  quatre 
<lons  gratuits  ;  il  faut  encore  vous  expo- 
Icrcn  détail  la  lituation  partieulieie  de 
chacun  de  ces  Diocelcs. 

N°.  ZI.  Bayeux  :  ce  Dlocefe  a  ac- 
quitté fes  dettes  contractées  pour  les 
Il  millions;  mais  il  doit  encore  pour 
les  14 ,  les  S  &  les  5  millions,  la lommc 
<de  5488  I  liv.  Tel  eft  l'état  de  les  dettes 
au  premier  Juillet  1739  :  cequi  eftplus 
fâcheux  encore ,  c'eft  que  ce  Diocele 
déclare  ne  rien  impoier  pour  les  rem- 
bourlemcnts  :  les  excuies  qu'allègue  la 
Chambre  Eccléliaftiquc  de  ce  Diocefe , 
Ji'ont  pas  paru  lufiilantes  à  la  Com- 
miliîon;  elle  a  remarqué  ,  que  ce  Dio- 
cefe ne  pourroit  s'acquitter  de  cette 
fomme  de  94881  liv. ,  entre  ci  Si  l'an- 
née 17^4  que  doit  finir  l'impoiition 
annuelle  du  don  gratuit  de  1 72  3  ,  qu'en 
impolanr  par  an  au  moins  Sooo  1.  pour 
faire  les  rembourfements  qu'il  doit 
faire. 

N".  85.  Saint -Papoul  :  ce  Diocefe 
cfl  daos  un  état  encore  plus  déplorable 
que  le  précédent  :  on  aflure  que  cela 
vient  de  la  mauvaifc  gcflion  d'un  Re- 
ceveur dont  on  dit  qu'il  a  fini  par  une 
banqueroute  ;  ce  Diocele  n'eft  lorti  de 
la  caifle  générale  ,  que  pour  les  24  & 
les  huit  millions.  Il  n'avoir  que  75791 
liv.  à  emprunter  à  cet  effet ,  8c  on  lui 
a  fait  emprunter  93  236  liv.  :  depuis  cet 
emprunt,  les  rembourlemcnts  ont  été 
fi  négligés  ou  fi  impoffibles,  qu'au  16 
Mai  de  la  préfente  année  ,  le  Diocefe 
cft  encore  débiteur  de  91618  liv.,  fur 
quoi  on  pourroit  lui  tenir  compte ,  en 
dédutlion  de  fes  dettes,  de  4163  liv., 
qu'il  a  rembourfées  fur  les  anciennes 
rentes.  L'Affemblée  de  1735  'ui  pref- 
crivit  d'impofer  par  an  2,500  liV.  pour 
les  employer  en  rembourfements  ;  ce 


D  E  1740.  §.  VII.  1680 

qu'il  paroît  n'avoir  pas  exécuté:  avec 
une  li  foible  lomme ,  il  faudroit  plus 
de  trente  ans  pour  le  libérer  entière- 
ment; en  impolant  4000  liv.  par  an 
pour  les  rembourlemcnts  ,  il  lui  fau- 
droit encore  20  ans  ou  environ  pour 
les  coriiommer. 

N".  68.  Rieux  :  IcDiocefe  de  Rieux 
n'a  emprunté  que  pour  les  24  &  les 
8  millions,  &  Ion  emprunt  a  été  de 
1  0577 S  liv.  Au  premier  Oclobi c  1735, 
ce  Diocele  n'avoir  rien  rembourfé  en- 
core de  cet  emprunt ,  mais  feulement 
8000  liv.  fur  fes  anciennes  rentes  :  il 
fut  compris  dans  le  iecond  départe- 
ment de  1735  pour  3000  liv.  qu'il  de- 
volt  impoler  par  an  ;  il  ne  paroît  pas  y 
avoir  latistait;on  voit  feulement  un 
rembourlement  de  3000  liv.  ,  tait  le  8 
Janvier  173S.  Le  Syndic  de  ce  Diocefe 
l'excufe,  fur  les  grêles  &  les  inonda- 
tions fréquentes  arrivées  dans  le  pays, 
qui  ont  ruiné  les  Bénéficicrs.  11  eft  dif- 
ficile de  croire  que  cette  excufc  foit  fuf- 
filante  ,  pour  juftifier  un  retardement 
de  vingt  années  :  en  impofant  4000  i. 
par  an ,  ce  Diocefe  ne  pourroit  être 
quitte  que  dans  vingt-cinq  ans. 

N".  75.  Nîmes  :  ce  Diocefe  dévoie 
encore  en  Septembre  1739,61653  liv. 
fur  les  24  &  S  millions  ,  iomme  énorme 
pour  ce  Diocefe.  Par  le  iecond  dépar- 
tement arrêté  en  1 75  5 ,  il  fut  compris 
pour  2500  liv.  d'impofition  par  an.  Il 
paroît  y  avoir  fatisfait  ;  mais  il  lui  faut 
24  ans  pour  s'acquitter  avec  une  fomme 
fi  modique  ,  d'une  impofition  qui  de- 
vroit  être  finie  depuis  plufieurs  années  ; 
s'il  impofbit  4000  liv.  par  an ,  il  Icroit 
libéré  dans  les  temps  prefcrits. 

N°.  88.  Agen  :  le  Diocefe  d'Agen 
emprunta  242824  liv.  pour  fe  libérer 
des  quatre  dons  gratuits.  Au  premier 
Octobre  1735  ,  il  en  devoir  encore 
133274  liv.  11  eft  vrai  qu'il  a  acquitté 
59007  liv.  fur  les  anciennes  rentes  ; 
mais  quand  on  lui  tiendroit  compte 
par  équivalence  de  ces  rembourfe- 
ments, il  feroir  encore  en  retard  de 
74267  liv.  Le  détordre  de  ce  Diocefe 
vient  en  partie  d'une  banqueroute  de 
50000  liv.  qu'il  a  elluyée  de  la  parc 
d'un  Syndic,  comme  aulli  d'un  accord 
défavantageux  qu'il  fit  avec  fes  créan- 
ciers lors  de  la  converfion  des  rentes 
au  denier  50:  il  rétulta  de  ce  fâcheux 
accord,  qu'il  paieroit  lefdites  rentes 
au  denier  20,  &  il  les  paie  encore  fur 
ce  pied-là.  L'AlTemblée  de  1735  pref 
crivit  à  ce  Diocefe  de  continuer  une 
impofition  de  12621  liv.  Il  fut  com- 
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pris  pour  cette  fomme  dans  le  premier 
dépirccmentarrcté  parcecte  Aircmbléc. 
Ce  Diocelc  ne  paroîc  pas  avoir  iatis- 
faic,  &  l'on  ne  voit  «uciïn  remboiu- 
Icmcnt depuis  1735.  Il  a  julqu'en  1754, 
pour  s'accjuitrer  des  5  millions  :  en  im- 
poiant  éooo  liv.  par  an  ,  il  feroit  quitte 
vers  ce  temps-là. 

N".  104.  Glandevc  :  ce  Dioccfc 
doit  furies  14  &  les  8  millions  feule- 
ment, 10417  iir. ,  fomme  confidé- 
rable,  pour  un  Diocefc  fi  petit  :  onlui 
prefcrivit  en  1735,  d'impofer  par  an 
600  liv.  :  quelques  grâces  accordées  à 
ce  Diocelc  dans  les  AlFemblées de  1630 
&  de  I  73  5  ,  l'ont  aidé  à  faire  quelques 
rembourfemencs ,  &  il  en  avoir  fait 
pour  7000  liv.  au  mois  de  Décembre 
dernier  :  en  impolant  600  livres  par  an 
pour  fes  rembourfemcnts  ,  il  lui  faudra 
plus  de  vingt  ans  pour  les  remplir, 
s'il  n'obtient  quelques  fccours. 

N°.  loff.  Senez  :  ce  Diocefe  doit 
fur  les  14  &  les  5  millions  ,  16175  1.: 
on  le  comprit  dans  le  département  de 
1735  pour  600  liv.  par  an  ,  pour  être 
employées  en  rembourfemcnts  :  on  ne 
peut  lavoir  fi  ce  Diocefe  a  fitisfait, 
n'ayantfourni,ni  déclaration,  ni  pièces 
{uftificatives  depuis  1735  :s'il  impofoit 
looû  liv.  par  an  ,  il  pourroit  êtrequitte 
de  fcs  dettes  dans  quinze  ans. 

N".  1 1  j.  Avignon  :  le  Diocefe  d'A- 
Vîgnon  n'a  originairement  emprunté 
pour  les  quatre  dons  gratuitsque  5  5896 
liv.  :  au  premier  Février  1739,  il  en 
devoir  encore  4S900  liv.  Il  eft  vrai 
qu'il  a  rembourfé  191 81  liv.  fur  les  an- 
ciennes rentes  :  fi  on  lui  tient  compte 
de  cette  fomme  par  équivalence  ,  il  fe- 
roit encore  redevable  de  19718  liv.  Il 
ne  pourroit  être  quitte  en  1754  de  fes 
emprunts,  qu'en  impolant  1400  liv. 
par  au. 

Troisième  division  de  la 
TROISIEME  Classe. 

Les  articles  qui  compofent  cette  rroi- 
Ccme  divifion  ne  font  qu'au  nombre 
de  deux;  nous  ne  pouvons  vous  en 
faire  le  détail  ,  faute  de  mémoires  fuf 
fîfants.  Le  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours,  qui  a  la  quotc  particulière 
dans  vos  impolitions ,  forme  un  de 
ces  articlc5.il  a  négligé  de  donner  les 
mémoires  qui  lui  ont  été  demandés 
pluficurs  fois  par  Mrs.  les  Agents  ;  & 
le  Diocefe  d'AIcth  a  gardé  le  même 
CIcncc  ,  finon  que  depuis  peu  de  jours, 
nous  en  avons  reçu  un  mémoire  qui 
n'cft  ,  ni  inftriiclif,  ni  accompagné 
Tamc  VII. 
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d'aucunes  pièces  juftificativcs  :  ce  fi- 
Icnce  ne  peut  être  qu'improuvé  par 
l'Allcmblée  :  il  cft  d'autant  plus  inté- 
relfinr  pour  vous ,  qu'il  y  a  lieu  de 
(oupçonner  qu'il  n'eft  aflïaé  que  par 
l'impuiflance  où  font  ceux  qui  le  gar- 
dent, de  rendre  un  bon  compte  de  l'ac- 
quittement de  leurs  dettes  :  il  cft  ce- 
pendant néceffairc  de  foutenir  Mrs.  vos 
Agents,  dont  les  foins  &  lesdiligences 
lie  doivent  pas  être  niéprifcs,  S:  aulfi 
de  pénétrer  l'état  de  la  caifl'e  des  Dio- 
celes  qui  ont  befoin  qu'on  y  apporte 
du  remède, 

N".  i  j ,  le  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours.  Il  paroîr,  par  quelques  Mé- 
moires inlormes ,  que  ce  Chapitre  peut 
devoir  encore  1S393  liv.  :  ii  ne  pourra 
s'en  acquitter  dans  le  terme  de  1754, 
qu'en  impolant  .innuellemcnt  1  300  liv. 
par  an  pour  fes  rembourfemenf!. 

N°.  66,  AIcth.  La  déclaration  qui 
nous  eft  revenue  enfin  de  ce  Diocelc, 
n'eft  fignéc  que  du  Greffier  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  ,  &  n'eft  accompa- 
gnée d'aucunes  pièces  juftificatives ,  ni 
méine  certifiée  par  les  lignatures  des 
Députes  du  Clergé  de  ce  Diocefe  :  on 
y  avoue  devoir  36074  livres  pour  des 
anciens  emprunts  &  pour  les  huit  mil- 
lions iQ^ùG  liv.  Sur  ces  deux  fomnit  s, 
ce  Diocefe  paroît  n'avoir  fait  de  rem- 
bourlcmcnts  que  pour  11Ô79  livres  :  fi 
on  lui  en  tient  compte,  en  déduiliori 
de  ce  qu'il  a  emprunté  pour  fa  quote- 
part  dans  les  huit  millions,  il  en  rcdoic 
encore  pour  7907  livres  :  en  impofanc 
800  liv.  par  an,  il  lui  faudroit  près  de 
dix  ans  pour  s'acquitter. 

Nous  ne  pouvons,  Messeigneurs , 
finir  ce  rapport,  fans  ajouter  deux  cour- 
tes oblcrvations  ,  dont  l'une  fervira 
d'inftruction  à  ceux  qui  viendront  après 
nous. 

La  première  eft  occafionnée  par  la 
peine  qu'a  eue,  &  qu'aura  encore  le 
Clergé  à  réduire  tous  les  Diocefes  à  fé 
mettre  en  règle  pour  leurs  rembourfe- 
mcnts :  or,  cette  difficulté  doit  nous 
faire  comprendre  la  fagclTc  de  la  réfo- 
lurion  que  le  Clergé  a  prife  dans  ces 
dernières  années,  de  ne  plus  permettre 
aux  Diocefes  de  fe  racheter  de  leur 
quote-part  d'aucune  cfpece  d'impofi- 
tion  ,  Se  elle  doit  déterminer  les  Af- 
femblées  futures  du  Clergé  de  France  à 
ne  pas  permettre  aifémcni  ces  rachats, 
&  (ans  des  précautions  qui  puifienc 
garantir  des  inconvénients  qui  en  ré- 
fuirent. 

La  féconde  regarde  la  récompenfe 
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que  méritent  ceux  qui  ont  travaillé  aux 
états  des  dettes  &  des  libérations  de 
chaque  Diocefe  ,  tels  qu'ils  nous  ont 
été  repréfentés  :  c'eft  trop  peu  dire  que 
ce  travail  a  été  grand  ;  ii  faut  dire  qu'il 
a  été  immcnfe,  &  que,  nonobftant  la 
confufion  qui  règne  dans  la  plupart  des 
déclarations  des  Dioceles,  les  relevés 
qu'on  en  a  fait,  ne  pouvoient  Être  di- 
gérés avec  plus  d'ordre  &  de  clarté 
qu'ils  l'ont  été  :  le  premier  honneur  en 
appartient  à  Mrs.  les  Agents,  Si  ils  mé- 
ritent ,  de  notre  part ,  les  éloges  qui 
font  dus  à  un  travail  long,  pénible  & 
ennuyeux,  dont  ils  auroient  pu  être  lou- 
vent  dégoûtés  par  le  peu  de  corrcfpon- 
dance  Se  de  déférence  qu'ils  ont  trouvé 
dans  certains  Syndics  des  Dioceles  :  le 
tribut  de  leur  travail  confiftc  dans  l'hon- 
neur d'y  avoir  réulli,  &  d'avoir  mériré 
notre  reconnoillancc  commune;  mais 
pour  le  Sr.  de  Bcauvais,  qui  a  travaillé 
îbus  leurs  ordres,  &  qui  a  exécuté  le 
bel  arrangement  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  l'état  &  la  déclaration  de  chaque 
Diocefe,  il  cft  juftc  de  récompenlcr  la 
peine  par  des  moyens  utiles ,  &  qui  puil- 
lent  l'engager  à  continuer  une  opéra- 
tion qui  le  renouvellera  tous  les  fix 
mois  ;  elle  fera  accrue  par  les  déclara- 
tions que  vous  exigerez  des  Diocefes 
qui  font  fortis  de  la  caille  générale, 
pour  les  lommes  impofées  par  les  dé- 
libérations des  Allemblées  de  1715  Si 
de  1750,  pour  être  employées  au  rem- 
bourfement  de  nos  anciennes  dettes. 

jlvis  de  la  Cornmijjîon. 

La  CommilTion  a  été  unanimement 
d'avis  : 

1".  Que  les  Diocefes  qui  ont  inter- 
verti les  rembourlements,en  employant 
à  l'acquit  de  leurs  anciennes  dettes ,  les 
deniers  dcftinés  à  rembourfer  les  renres 
tournantes,  loicnt  avertis  querAlIcmb. 
du  Clergé  déiapprouve  cette  mterver- 
lion  ;  qu'elle  la  regarde  comme  nuilible 
au  Clergé-Général ,  &  qu'elle  défirc  que 
les  Dioceles  qui  l'ont  laite,  laréparent, 
autant  qu'il  lera  po'libic  ,  par  des  impo- 
fitions  annuelles  qui  les  acquittent  en- 
tièrement de  ce  cju'ils  doivent  pour  les 
emprunts  occafionnés  par  les  dons  gra- 
tuits de  1710,  1711,  171 5  &  I713- 

2°.  Qu'il  loit  ordonné,  qu'en  exécu- 
tion des  délibérations  des  Aflcmblécs 
précédentes,  &  fpécialemcnt  de  celle 
du  50  Août  175Î,  les  Diocefes  qui  font 
fortis  de  la  cailTe  générale,  en  payant, 
,cn  tout  ou  en  partie  ,  leur  quote-part 
defdits  quatre  dons  gratuits  ,  feront 
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tenus  de  continuer  d'envoyer,  de  fix 
en  lix  mois,  à  Mrs.  les  Agents,  l'état 
des  rembourlements  qu'ils  feront  fut 
les  dettes  par  eux  contraftccs  pour  le 
rachat  defdits  dons  gratuits. 

3".  Que  pareillement  ceux  qui  font 
fortis  de  la  cailfe  générale,  foit  pour 
leur  quote-part  dans  les  dettes  contrac- 
tées pour  les  anciens  emprunts  &  ac- 
quifitions  des  offices  ,  foit  pour  leur 
quote-part  dans  les  iommcs  impolécs 
par  le  département  de  101500  liv.  or- 
données en  1735,  &  par  les  départe- 
ments de  1750000  liv.,  d'une  part,  £c 
de  1  joooo  liv. ,  d'autre  part,  ordonnées 
en  1730  pour  le  rembourlement  defd. 
anciennes  rentes  &  offices,  feront  tenus 
d'envoyer  auffi,  de  lix  en  lix  mois,  des 
états  des  rembourlements  qu'ils  auront 
faits ,  &  qu'ils  feront  dans  la  fuite,  au 
moyen  des  fommcs  qu'ils  auront  dii 
impoler,  en  conféquencc  defdits  dé- 
partements de  1715  &  1730. 

4°.  Qu'il  loir  ordonné  que  lefdits 
états  Icront  drcHes  dans  la  forme  dont 
le  modèle  a  été  envoyé  ci-devant  par 
Mrs.  les  Agents  du  Clergé  à  tous  les 
Diocefes  ,  &  que  Icfdits  états  icront 
certifiés  &  affirmés  véritables  par  Mgrs. 
les  Archevêque,  Evêque,  ou  Vicaire- 
Général,  &  par  les  Députes  ic  .Syndic 
compolant  la  Chambre  Eccléliallique 
des  Diocefes,  &  que  Icfditcs  certifica- 
tions annexées  auxdits  états,  leront 
énoncées  dans  les  termes  qui  font  ci- 
après  prelcrits. 

5".  Que  les  Diocefes  joindront  aux- 
dits états  des  preuves  authentiques  des 
fufdits  rembourfcnicnîs  ,  certifiées  par 
Notaires,  fans  que  les  Diocefes  puif- 
fcnt  s'cxculcr  lur  la  crainte  des  frais  du 
contrôle,  attendu  que,  par  les  Con- 
trats, Arrêts  8c  Lettres-Patentes  du 
Roi,  tous  les  actes  concernant  Icfdits 
rcmbourfcmcnts ,  eu  ont  été  cxpreflé- 
ment  exemptés. 

6°.  Qu'en  cas  que  les  Diocefes  aient 
fait  Icfdits  emprunts  &  rembourle- 
ments fous  feing-privé,  Icfdits  rem- 
bourfements feront  fpécifiés  par  détail, 
des  noms  des  Prêteurs  ,  &  des  dates 
des  emprunts  &  rembourlements  affir- 
més par  les  Députés  &  Syndic  de  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  ,  avec  des  ex- 
traits des  délibérations  de  ladite  Cham- 
bre ,  pour  faire  lefdits  emprunts  Si 
rcmbourfements,  fignés  par  le  Greffier 
d'icelte. 

7°.  Que  les  Députés  &  Syndics  des 
Chambres  Eecléiiaftiq.  pourfuivront , 
pat  toutes  voies  dues  &  raifonnables , 
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les  Communautés  ou  Bénéficiers  qui 
ont  payé  ,  en  leur  particulier  ,  leur 
quote-part  dcfd.  quatre  dons  gratuits, 
pour  qu'ils  aient  à  juftifier,  pat  pièces 
authentiques  ,  des  emprunts  qu'ils 
ont  faits  à  cette  occaiion,  &  de  leurs 
rembourfemcnts  ,  ou  pour  qu'ils  aient 
à  déclarer  &  affirmer  que  c'cft  de  leurs 
épargnes  qu'ils  ont  payé  Icurid.  quotes- 
parts  ,  &  qu'ils  n'en  doivent  rien. 

8°.  Quant  aux  Diocel'es  qui  iont  co 
retard  de  faire  les  rembourl'cments  de 
leurs  emprunts ,  lelquels  Diocefes  font 
dénommés  dans  la  féconde  divilion  de 
la  troiiieme  claffcdu  rapport  de  la  Com- 
million  ;  comme  aufîi  ceux  qui  ont  né- 
gligé de  fournir  les  déclarations  &  états 
qui  leur  ont  été  demandés,  &  qui  font 
dénommés  dans  la  troificme  divifion 
de  ladite  claffe  ,  qu'il  foie  fait  à  leur 
fujet,  dans  la  préfente  Aûemblée,  un 
département  particulier ,  dans  lequel 
les  Diocefes  feront  impolés  à  une  fom- 
me  fixe ,  laquelle  ils  feront  tenus  de 
lever,  de  fix  en  fix  mois,  lur  tous  les 
Bénéficiets,  Communautés  &  autres  , 
fujets  aux  impofitions  des  quatre  dons 
gratuits,  pour  être  ladite  iomme  em- 
ployée par  les  Députés  &  Syndics  des 
CliambresEccléfiaftiques,  aux  rembour- 
femcnts des  dettes  defdits  Diocefes , 
contrai£tées  à  l'occafion  des  vingt-qua- 
tre, huit,  lî  6c  j  millions;  qu'ils  en- 
verront, de  fix  en  fix  mois,  à  Mrs.  les 
Agents  du  Clergé  ,  des  états  defdits 
rcmbourfcments  duenient  certifiés  & 
juftifiés  par  aclcs  authentiques  ;  que ,  de 
plus ,  il  foit  donné  charge  à  Mrs.  les 
Agents,  en  cas  de  négligence  de  la  part 
d'aucun  djfdits  Diocefes,  un  an  après 
la  date  defdits  départements ,  de  re- 
courir au  Confeil  du  Roi,  pour  en  ob- 
tenir Arrêt,  qui  oblige  ledit  Diocele 
ou  lefdits  Diocefes,  à  payer  leur  impo- 
fition  portée  audit  département,  entre 
les  mains  du  fieur  Bollioud  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
avec  taxation  de  fix  deniers  pour  livre, 
pour  être  par  ledit  Sr.  de  Saint-Jullien , 
Tous  la  direftion  de  Mrs.  les  Agents, 
les  rembourfemcnts  faits  aux  créanciers 
defdits  Diocefes  en  retard  ;  &  que  , 
dès-à-prélent ,  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  reçoivent  ordre  &  pou- 
voir nécelTaire  pour  pourfuivre  l'obten- 
tion &c  l'expédition  deldits  Arrêts. 

9".  Que  le  rapport  de  la  Commilfion, 
avec  la  délibération  qui  fera  prife  par 
l'Airemblée ,  foit  envoyée  inceffam- 
mcnt  à  tous  les  Dioceles,  avec  ordre 
aux  Députés  fSc  Syndics  des  Chambres 
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Eccléfiafliques  de  s'y  conformer  ;  &c 
qu'il  foit  écrit  par  Mgr.  le  Préfident, 
au  nom  de  rAIlcmblée,  à  tous  les  Ar- 
chevêques &  Evêques,  pour  les  exhor- 
ter à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
délibération,  comme  étant  choie  im- 
portante au  bien  général  du  Clergé, 
&  intéreflante  pour  chaque  Dioceie  ; 
comme  aulfi  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  pièces  juftificatives  loient  fournies , 
&  jointes  aux  états  &c  délibérations  de 
leur  Chambre  Eccléfiaftique  ;  &  que 
ceux  qui  y  ont  manqué  julqu'ici ,  Se  qui 
ont  envoyé  ci-devant  de  fimples  décla- 
rations &c  mémoires,  foient  loigncux 
de  fuppléer  à  ce  qu'ils  ont  omis. 

10°.  Qu'il  foit  accordé,  par  forme 
de  gratification ,  fix  mille  liv.  au  Sr.  de 
Be.iuvais ,  qui ,  Ibus  la  dircûion  de  Mrs. 
les  anciens  Agents,  a  travaillé ,  pendant 
cinq  années,  avec  zele  &  application, 
au  dépouillement  des  déclarations , 
Mémoires  &  pièces  juftificatives  qui 
ont  été  envoyées  par  les  Diocefes;  la- 
quelle fomme  de  fix  mille  liv.  lera  al- 
louée à  M.  de  Saint-Jullien,  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  dans  le  compte  des 
frais  communs  de  la  prélente  AfiTem-i 
blée  ,  (ur  la  quittance  dudit  fieur  de 
Beauvais. 

Formule  des  certificats  que  les  Archevê- 
ques, Evêques  ou  Vicaires-Ginéraux , 
&  les  Députés  &  Syndics  des  Cham- 
bres Eccléfiajliques ,  mettront  au  bas 
des  déclarations  qu'ils  fourniront ,  de 
fix  en  fix  mois  ,  des  rembourfements 
que  lefdites  Chambres  Eccléfiafliques 
auront  faits ,  conformément  a  la  déli- 
bération de  ce  jour. 

Nous,  fouffignés.  Archevêque,  Evê- 
que  ,  ou  Vicaire-Général  du  Diocefe 
d  certifions  &  affirmons  ea 

notre  confcience,  que  l'état  des  dettes 
&  des  rembourfements  ci-deffus  efl:  vé- 
ritable, &  que  le  Diocele,  au  moyen 
defdits  rembourfements,  ne  doit  plus 
que  la  fomme  de  iur  les 

dons  gratuits  des  années 
foit  par  contrat  de  conftitution  de  ren- 
te ,  fubrogation  ,  délibération  de  la 
Chambre  Diocéfaine  ,  ou  feing-privé; 
&  que  fur  fes  anciennes  rentes  &:  achats 
d'offices,  ledit  Diocefe  d 
ne  doit  plus  que  la  fomme  de 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  \ 
le 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mrs.  les  Commilfaires  ,  d'un  travail 
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dont  clic  a  jugé  que  le  Clergé  retircroit 
un  très-grand  avantage;  &  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  a  été  loué  unanime- 
ment lur  l'cxaftitude  &  la  clarté  du 
rapport  qu'il  vient  de  faire  :  après  quoi , 
la  matière  mile  en  délibération,  l'Ail, 
ayant  opiné  par  Provinces,  celle  d'Aix 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  l'avis 
de  la  Commilîion  a  été  unanimement 
approuvé  5c  luivi  ;  en  conféquence  Mrs. 
les  Agents  ont  été  cliargés  d'envoyer  in- 
cefl'amment  la  préfente  délibération  , 
avec  le  rapport  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  j  à  tous  les  Syndics  des  Drocc- 
ies,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer; 
il  a  été  arrêté  que  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  fcroit  prié  d'écrire ,  au  nom  de 
l'Airemblée,  à  tous  Mgrs.  les  Prélats, 
peut  les  inviter  à  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  cette  même  délibération. 

•  §.  VIII.  M.  de  Séno^an  fe  démet 

de  la  recette  générale  du  Clergé: 
M.  de  Saint  Jiilken  en  ejl  mis 
en  poffcffîon. 

DcmnnJe  de  Le  30  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
M.  Je  sénozan,  ^  jjr  qu(.  J^.  Sénozan  ne  pouvant 
poui  k  demeure.     1  ^     r       i  \   r     ■   c      •  ^ 

plus,  eu  égard  a  les  inhrmites,  exer- 
cer ,  avec  l'application  néccirairc ,  la 
charge  d'Inténdant-Gcnéral  du  Clergé, 
que  les  Afic-mblées  de  1716  6c  1755  lui 
avoient  confiée  ,  il  fupplioit  la  Com- 
pagnie de  vouloir  bien  agréer  qu'il  re- 
mît dèS'à-préfent  cette  charge  à  M. 
Bollioud  de  Saint- Jullien  ,  fon  neveu, 
pour  l'exercer  (ous  le  titre  de  Receveur- 
Général,  pendant  les  cinq  années  qui 
relient  du  contrat  qu'il  a  paffe  avec  le 
Clergé  en  1735;  que  fi  la  Compagnie 
le  jugeoir  à  propos,  il  feroit  fait  lec- 
ture de  la  lettre  que  M.  de  Sénozan 
lui  avoit  écrite  à  ce  fujcr. 


MONSEIGNEUR, 

"  Depuis  près  de  quinze  ans  que  j'ai 
»  l'honneur  de  rendre  mes  fcrvices  au 
"Clergé,  en  qualité  d'Intendant-Gé- 
>î  néral  de  fes  affaires  temporelles,  j'ai 
»>  donné  tous  mes  foins  à  fes  intérêts, 
»  &  j'ofc  me  flatter  que  le  Clergé  cft 
>i  content  de  mon  adminiftration. 

L'Allemblée  de  1735,  Monsei- 
"GNEUR,  me  donna  une  preuve  bien 
»  fenfible  de  {atisfaftion  ,  par  la  grâce 
»  qu'elle  me  fit  de  recevoir  dès-lors  mon 
"neveu  pour  me  remplacer,  lous  le 
"  titre  de  Receveur-Général  du  Clergé  , 
"  en  cas  de  mort ,  d'infirmité  ,  ou  de 
"  promotion  à  une  charge  incompati- 


Sa  Lettre ,  â  ce 
lujet ,  à  M.  l'Ar- 
chev, de  Paris. 


ble  ,  dans  le  cours  des  dix  années  du 
')  nouveau  contrat,  que  je  paflài  avec 
le  Clergé  en  la  même  année  173  y, 
dans  lequel  contrat  il  eft  ftipulé  que 
'  dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  cas 

>  prévus,  je  demcurerois  toujours  le 

>  principal  obligé,  &  tous  mes  biens 

>  garants  Se  refponfabics  de  la  geftion 
de  mon  neveu. 

"  Le  cas  d'infirmiré  cft  arrivé ,  Mon- 
seigneur, ma  fanté  cft  dans  le  plus 
déplorable  état  ;  &  quoiqu'on  me 
flatte  de  guérifon  ,  je  fens  bien  qu'il 
ne  me  lera  plus  poHible  de  travailler 
aux  affaires  du  Clergé  avec  l'applica- 
tion qu'elles  exigent. 
"  Dans  ces  ctrconftances ,  &:  en  con- 
formité de  votre  délibération  du  9 
Septembre  173  J,  &  de  la  claufe  de 
mon  contrat  du  14  du  même  mois, 
I  je  me  (uis  déterminé  ,  fous  le  bon 
j  plaifir  de  l'Affemblée ,  à  céder  ma 
j  charge  à  mon  neveu ,  qui  depuis  huit 
J  ans  travaille  fous  mes  yeux  ,  &  qui 
î  n'a  rien  épargné  pour  le  rendre  ca- 

>  pable  &  pour  mériter  la  prcte£lion 
I  de  rAHémblée, 

"J'ai  déjà  pris  la  liberté,  Monsei- 
'  GNEUR. ,  de  vous  prévenir  de  cet  ar- 
I  rangement,  &  vous  avez  eu  la  bonté 
1  de  paroître  l'approuver  ;  je  vous  fup- 
plie  d'y  mettre  la  dernière  main  ,  en 
procurant  à  mon  neveu  l'agrément 
d'être  reçu  avec  bonté  par  T'AlIèm- 
bléc,  que  je  vous  prie  d'afi'urer,  que 
toute  ma  vie  je  conferverai  autant  de 
I)  reconno'iffance  &  de  refpcét  pour  le 
Clergé  que  de  zcle  pour  les  intérêts. 
"  J'ai  eu  foin  d'inlpircr  ces  lenti- 
')  ments  .à  mon  neveu  ,  &:  j'ofe  vous  af- 
fûter qu'il  en  eft  autant  pénétré  que 
'  moi  :  je  lui  donnerai  dans  toutes  les 
î  occalions  les  confeils  &c  les  fecours 
J  dont  il  pourra  avoir  befoin,  &  les 

>  affaires  du  Clergé  feront  toujours  ad- 
iminiflrées  fous  mes  yeux,  fans  ja- 
î  mais  les  perdre  de  vue.  Je  luis  avec 
3  un  profond  rclpecl,  Monseigneur  , 
5  votre  très-humble  &  très  -  obéiffant 
.  fcrvitcur.  Signé ,  de  SÉnozan  ". 

Après  la  ledlure  de  cette  lettre , 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  fait  obferver 
que  M.  de  Sénozan  fondant  fa  demande 
lur  la  délibération  prifc  le  9  Septembre    foyi  l' Pr' 
dans  l'Affemblée  de  1755,  &  fur  |e  ''-^-^  ' 

contrat  pâlie  le  14  du  même  mois,  Sf  fuiv. 
entre  le  Clergé  &C  ledit  fieur  de  Sé- 
nozan, il  convenoit  de  lire  ,  &;  d'exa- 
miner avec  attention  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'Affemblée  de  1735  ,  ladite 
délibération  &  ledit  contrat. 
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Ce  qui  ayaiu  été  fait,  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  dit  : 

Vous  voyez,  MesseigneuIvs ,  par 
l'examen  que  vous  venez  de  taire,  que 
la  délibération  du  9  Septembre  1735, 
&  le  contrat  pallé  en  coniéquence  le 
14  du  même  mois,  aucorilent  réelle- 
ment M.  de  Sénozan  ,  eu  égard  à  les 
infirmités, de  remettre  dès-à-préfent  la 
charge  à  M.  de  Saint-Jullien  ,  Ion  ne- 
veu ;  mais  quand  même  la  demande  de 
M.  de  Sénozan  ne  feroit  point  fondée 
fur  des  titres  fi  formels  &  li  authenti- 
ques, il  fcmblcroit  que  l'Afiemblée  dc- 
vroit  fe  porter  à  y  avoir  égard  ,  par  la 
confidération  des  bons  Icrviccs  que  M. 
de  Sénozan  a  rendus  au  Clergé  ,  avec 
autant  de  zele  que  de  défintérciremcnt: 
il  feroit  d'ailleurs  difiicile  de  faire  un 
choix  plus  convenable  pour  exercer  la 
charge  de  Receveur-Général  du  Cler- 
gé ,  à  la  place  de  M.  de  Sénozan  ,  que 
celui  qu'a  fait  la  dernière  AlFcmbléc  de 
la  perfonnc  de  M.  de  Saint-Jullien, 
dont  le  mérite  eft  généralement  connu , 
&  qui  a  été  élevé  par  M.  de  Sénozan 
dans  la  connoiffirnce  de  vos  affaires. 
Depuis  que  cette  Afl'emblée  a  com- 
mencé fes  féances ,  M.  de  Saint-Jullien 
a  remplacé  M.  de  Sénozan  avec  une 
affiduité  Se  une  application  qui  don- 
nent lieu  de  croire  qu'il  le  conduira  à 
la  fatisfaclion  du  Clergé  dans  le  ma- 
niement qui  va  lui  être  confié. 
fâ/C reçoît M.  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  ayant  en- 
'^Ir'/ac"  d'è  l'aflaire  en  délibération  :  oui 

'xcv.  (i<n/  '  M.  l'Abbé  Foucquet,  Promoteur,  les 
Provinces  ayant  été  appellées,  celle 
de  Sens  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'Alfemblée  a  confirmé  en  tant 
que  befoin  feroit,  la  délibération  de 
l'AHemblée-Générale  du  Clergé  du  9 
Septembre  17^5,  £c  le  Contrat  pallé 
entre  le  Clergé  &;  M.  de  Sénozan  ,  le 
14  Septembre  de  la  même  année;  & 
en  conféquence,  eu  égard  à  la  circonl- 
tancc  où  fe  trouve  M.  de  Sénozan  ,  de 
ne  pouvoir,  pour  caule  d'infirmité, 
exercer  la  charge  d'Intendant-Général 
du  Clergé  ;  8c  à  la  demande  laite  par 
ledit  ficur  de  Sénozan  de  remettre  dès- 
â-préfent  ladite  charge  ,  fous  le  titre 
de  Receveur  -  Général  du  Clergé,  au 
Ceur  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  l'Al- 
femblée a  reçu  gratuitement  le  fieur 
Bollioud  de  Saint-Jullien,  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  fous  le  cautionne- 
ment des  biens  de  M.  de  Sénozan  ,  ainfi 
qu'il  a  été  cxprclTément  Ilipulé  Se  con- 
venu par  la  délibération  du  9  Septem- 
bre 1735,  Se  par  le  contrat  pallé  le  14 


du  même  mois,  &  conformément  aux' 
charges,  clauics  &  conditions  portées 
audit  contrat,  pour,  par  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien,  fie  à  l'exclulion  de  tous 
autres,  faire  la  recette  &  le  recouvre- 
ment de  toutes  les  fommcs  impolées 
lur  leClergé ,  à  commencer  par  l'année 
entière  1740,  &  pour  jouir  par  ledit 
lieur  de  Sainr-Jullien  des  mêmes  droirs, 
taxations  &  honoraires  accordés  à  M. 
de  Sénozan  ,  lans  cependant  que  M. 
de  Saint-Jullien  puilfc  jamais  prendre, 
ni  demander  le  titre  d  Intendant-Gé- 
néral des  affaires  temporelles  du  Cler- 
gé ,  lequel  demeurera  éteint  &  (uppri- 
nié ,  &  ne  pourra  prendre  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien,  que  la  qualité  tic  Rece- 
veur-Général. 

Mrs.  les  Agents -Généraux  ont  été 
chargés  d'envoyer  un  extrait  de  la  pré- 
fente délibération  à  Mgrs.  les  Arche- 
vêques 6c  Evêques,  &  à  Mrs.  les  Syn- 
dics &  Députés  des  Bureaux  Diocé- 
fains  ,  pour  les  informer  que  l'Afi.  a 
reçu  M.  de  Saint-Jullien  >à  la  charge  de 
Receveur-Général  du  Clergé,  à  com- 
mencer par  l'exercice  de  1740,  pour 
les  cinq  années  qui  reftent  du  dernier 
contrat  pallé  avec  M.  de  Sénozan ,  afin 
que  les  Receveurs  des  décimes  ne  paient 
à  l'avenir  les  impofitions  du  Clergé  à 
d'autres,  ou  que  fur  les  ordres  dudic 
fieur  de  Saint-Jullien. 

M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  étant  Ses  remercic- 
entré,  Mgr.  l'Archevêque  de  Pans  lui 
a  dit,  que  l'AlTcmblée  le  recevoir  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  au  heu  ôc 
place  de  M.  de  Sénozan  ,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  9  Septembre, 
de  l'Alfemblée  de  1735,  &  au  contrat 
du  14  du  même  mois  ;  qu'outre  les  mo- 
tifs de  juftice  qui  ont  déterminé  la 
Compagnie  en  fa  faveur,  elle  s'y  étoic 
aufll  portée  par  les  témoignages  qui  lui 
ont  été  donnés  de  fa  lagclfe ,  de  la  pro- 
bité Se  de  fa  capacité,  &  pour  prouver 
à  M.  de  Sénozan  combien  elle  ell  fa- 
tisfaice  de  les  ferviccs  &  de  fa  geflion. 

M.  de  Saint-Jullien  s'étant  alfis  fur 
une  chaile  à  dos  devant  le  Bureau  ,  a 
dit,  qu'il  recevoit,  avec  beaucoup  de 
reconnoilTance  ôe  de  rcfpecl ,  l'honneur 
que  la  Compagnie  lui  failoit  ;  qu'il 
fupplioit  l'Alfemblée  d'être  pcrfuadée 
qu'il  n'oublierait  rien  pour  luivre  les 
tr.aces  de  M.  de  Sénozan  ;  qu'il  pouvoic 
d'autant  plus  fe  flatter  d'y  réuifir,  que, 
depuis  huit  ans  ,  M.  de  Sénozan  lui 
avoir  communiqué  fes  lumières  ,  8c 
infpiré  tous  les  fentimcnis  de  zele  8e 
de  rcfpect  dont  il  cft  lui-même  pénétré 
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Rappor:  de 
Mrs.  les  Agents 
Tur  cette  anairc. 


Aatrc  rapport 
jiar  Mgt.  I'£v.  de 
Màcon. 


pour  Mgrs.  les  Prélats  &  pour  tour  le 
Clergé;  qu'actcndf  à  exécuter  les  or- 
dres de  l'Afl. ,  il  n'auroit  rien  de  plus 
à  cœur  que  de  mériter  la  continuation 
de  fes  bontés  &  de  fa  proteâiion. 

§.  IX.  Affaire  de  l'exemption  de 
Clugny. 

Le  30  Juin  ,  Mrs.  les  anciens  Agents 
continuant  le  rapport  de  l'Agence,  ont 
rendu  compte  de  l'affaire  pendante  au 
Confeil,  entre  Mgr.  le  Cardinal  d'Au- 
vergne, comme  Ahhé  de  Clugny,  & 
Mgr.  l'Evêquc  de  Mâcon  ,  au  fujct  de 
la  Jurifdiction  Epifcopalc  prétendue 
par  l'Abbaye  de  Clugny,  fur  le  Terri- 
toire &  Bans  de  Clugny.  Après  le  rap- 
port de  cette  affaire,  l'Aff'.  a  témoigné 
à  Mrs.  les  anciens  Agents  combien  clic 
étoit  (atisfaitc  de  leur  zclc  &  de  leur 
conduite  dans  une  contcftation  auffi  in- 
téreffiinte  pour  la  Jurildicl.  Epifcopale. 

Le  premier  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  de 
Mâcon  ayant  pris  le  Bureau,  a  dit  : 

Messeigneurs,  c'eft  une  trifte  litua- 
tion  pour  un  Evêcjuc,  que  celle  d'être 
forcé  de  paroîtrc  dans  les  Tribunaux 
pour  la  défenle  des  droits  qu'il  ne  peut 
abandonner  fans  trahir  fa  conlciencc. 
UnEvêque  exerce  un  miniftcre  de  dou- 
ceur ,  de  paix  £c  de  charité  :  ennemi , 
par  état,  des  conteftations  &  des  pro- 
cès, il  doit  faire  tous  fes  efforts  pour 
les  éviter;  mais  dans  le  même  temps 
que  l'Apôtre  profcrit  cet  cfprit  de  con- 
tention, fi  éloigné  du  car.iclere  que 
doit  avoir  le  vrai  Pafteur,  il  lui  impofe 
l'obligation  indiipeniable  de  conlerver 
le  dépôtqui  lui  a  été  confié  ;  un  Evêque 
ne  violeroit-il  pas  ce  dépôt,  s'il  tolé- 
roit  les  entrepriies  que  l'on  hafarde 
contre  les  droits  facrés  &  inaliénables 
de  l'Epifeopat  ? 

Un  Evêque  cft  comptable  au  Tribu- 
nal de  Dieu  du  falut  des  amcs  com- 
mifes  à  fa  conduite  :  ne  ie  rcndroit-il 
pas  coupable  devant  le  fouverain  Juge, 
d'une  lâche  prévarication ,  s'il  abandon- 
noit  une  portion  de  fon  troupeau  à  des 
Miniftrcs  étrangers  ,  qui  s'ingéreroient 
dans  le  gouvernement  fpirituel  des 
âmes,  (ans  titre  &  fans  miffion? 

Telles  font  les  loix  du  devoir  &  de 
la  confcience  ,  auxquelles  un  Evêque 
doit,  dans  tous  les  temps  &;  dans  foutes 
les  occafions,  facrifier  fa  tranquillité, 
fon  repos ,  &;  même  la  répugnance  qu'il 
a  pour  toutes  fortes  de  conteftations  : 
chargé,  pendant  nombre  d'années,  de 
veiller  &  d'agir  fous  vos  ordres  pour  le 


bien  fpirituel  &  temporel  du  Clergé, 
j'ai  eu  tout  le  temps  de  m'inllruire  de 
les  maximes  :  vos  lages  règlements , 
que  j'ai  fouventmédités,  font  fondés  fut 
ces  grands  principes  :  vos  illuftres  Pré- 
décelfeurs  en  ont  fait  les  règles  inviola- 
bles de  leur  conduite;  aulli  les  a-t-on 
vu  agir  avec  une  fermeté  &  une  lageflc 
dignes  des  premiers  temps  de  l'Eglife, 
loriqu'il  a  été  queftion  de  détendre  les 
prérogatives  ciléntiellcmenc  attachées 
à  l'autorité  qu'ils  tenoient  de  Jésus- 
Christ. 

Inftruit  que  l'Epifeopat  cft  un  ,  ils 
euffentcru  manquer  à  un  devoir  indif- 
penfablc,  fi  leur  zele  le  fût  borné  à  ce 
qui  leur  étoit  propre  8c  particulier  :  la 
caufe  d'un  de  leurs  Confrères  ,  lorl- 
qu'elle  a  intércfle  les  droits  du  carac- 
tère dont  il  cft  revêtu  ,  leur  cft  devenue 
perfonnelle ;  en  cela ,  ils  ont  été  fidèles 
imitateurs  des  Evêques  qui  vivoienc 
dans  les  ficelés  les  plus  purs  du  Chrif- 
tianifme  :  ces  faines  Prélats  étendoienc 
leur  charité  fur  la  portion  du  troupeau 
de  Jésus-Christ  qui  étoit  affligée  :  ils 
confoloicnt  le  Pafteur  dans  fes  tribula- 
tions; ils  l'aidoicnt  de  leur  crédit  au- 
près des  Puiffances  de  la  terre  :  en  ua 
mot,  c'étoit  alfez  que  le  Pafteur  &  fon 
Peuple  euircnt  bcfoin  de  fccours,  pour 
que  ces  colonnes  de  l'Eglife  portafFcnt, 
de  leur  côté,  toute  leur  fbllicitude  &c 
tout  leur  zele  paternel. 

Ces  hcurcufes  dilpofitions,  qui  font 
la  force  de  l'Epifeopat,  fe  font  perpé- 
tuées jufqu'à  nos  jours  dans  le  Clergé 
de  France  :  les  Procès-verbaux  de  vos 
Airemblécs  font  remplis  des  marques 
de  protcftion  que  le  Clergé  a  données 
aux  Evcques,  toutes  les  fois  qu'on  a 
voulu  leur  enlever  quelqu'un  des  droits 
attachés  à  leur  caracVere. 

Mgr.  l'Evêque  de  Toul ,  dans  ces 
derniers  temps,  a  reffenti  les  effets  de 
votre  puifTante  protection  ,  dans  une 
afl'airc  à  peu  près  femblable  à  celle  que 
je  luis  forcé  de  foutenir  contre  l'Ab- 
bave  de  Clugny  ;  alors  j'avois  l'honneur 
d'être  un  de  vos  Agents  Généraux;  nous 
écrivîmes,  mon  Confrère  &  moi,  par 
vos  ordres ,  au  Général  des  Prémon- 
trés ,  &  nous  eûmes  la  fatisfa^tion  de 
voir  qu'il  avoir  autant  d'cmprefl'cmenc 
à  vous  obéir,  que  nous  en  avions  eu  à 
lui  faire  part  de  vos  intentions  :  il  fit 
condamner  dans  fon  Ch.ipitre  général 
la  conduite  de  l'Abbé  d'Eftival  ;  il  en 
arrêta  les  entreprifes,  &  il  évita,  par 
fa  foumiflion  prompte  &  entière,  les 
peines  portées  par  votre  délibération. 
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conne  tout  l'Ordre  des  Prémontres. 

Je  luis,   MESSiiIGNEURS,  dailS  dcS 

circenllanccs  encore,  plus  trilles  que 
D  etoit  alors  Mgr.  l'Evêtjue  de  Toul  : 
vous  en  conviendrez ,  après  l'expol'é  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  hiire  de 
la  lituation  de  mon  Dioccfe. 

Faites- moi  part  de  vus  lumières, 
Messeigneurs  ;  honorez-moi  de  vos 
ordres  &  de  vos  confeils  ;  accordez-moi 
votre  protection  pour  le  fuccès  d'une 
alFairo  qui  vous  incérelTe  tous,  &  qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  la 
caule  commune  de  l'Epifcopar. 

Dans  le  rapport  que  vous  ont  fait, 
Messeigneuks  ,  JMrs.  vos  Agents-Gé- 
néraux, de  l'origine  de  la  conteftation , 
de  les  progrès  &L  de  la  fituation  actuelle, 
vous  aurez  fans  doute  remarqué  que 
ma  première  Requête  n'a  été  dirigée 
que  contrel'Archidiacrc  de  Clugny  :  je 
n'ignorois  pas  cependant,  que,  pour 
procéder  régulièrement,  je  dcvois ,  par 
le  même  aâe ,  attaquer  tout  à  la  fois 
l'Abbé, l'Archidiacre  &  les  Religieux  de 
Clugny;  mais  vous  avez  vu,  dans  les 
Mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
préfenter,  les  raifons  qui  me  détermi- 
nèrent pour  lors  à  n'attaquer  que  l'Ar- 
chidiacre de  cette  Abbaye,  contre  le- 
quel ,  après  difFérentes  procédures  , 
j'obtins,  le  20  Juin  173S,  un  Arrêt 
contr.adiîtoire  ,  au  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  par  lequel  Mrs.  vos  Agents-Gé- 
néraux furent  reçus  Parties  interve- 
nantes, &  la  Provlfion  me  fut  accordée. 

Dans  le  mois  d'Octobre  de  la  même 
année,  les  Religieux  de  Clugny  enga- 
gèrent Mgr.  le  Cardinal  d'Auvergne  à 
feirc  à  Clugny,  fur  ma  Jurifdiction  , 
les  entreprifes  les  plus  marquées  :  ce 
Prélat  fit  la  vilîte  juridique  de  trois  P.t- 
roiiles  ;  il  donna  la  Confirmation  à  plus 
de  fept.à  huit  cents  perlonnes;  il  nom- 
ma même  un  Grand-Vicaire,  auquel  il 
accorda  des  Lettres  qui  renfermoicnt  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Vous  remar- 
querez ,  Messeigneus-S  ,  que  depuis 
la  fondation  de  l'Abbaye,  il  n'y  avoit 
pas  encore  eu  dans  Clugny  un  pareil 
Grand-Vicaire  :  il  elt  aifé  de  juger  que 
ce  nouvel  établilTcment  a  dû  produire 
itc  grands  dcfordrcs  dans  cette  partie 
de  mon  Dioccfe  :  Mrs.  vos  Agents, 
convaincus  qu'on  ne  pouvoit  trop  tôt 
y  remédier,  ont  cru  devoir  prélenter, 
au  nom  du  Clergé  ,  une  Requête  au 
Roi,  dans  laquelle  ils  ont  démontré  la 
nccclîité  abloluc  du  jugement  de  la 
Provilîon,  &  combien  il  elt  indifpcn- 
faWc  de  l'adjuger  à  l'EvêqucDiocéfiin. 


D  E  1740,  §.  ÎX.  I<594 

En  lilant  cet  écrit,  vous  ferez  lure- 
mcnt  clFrayés  de  l'état  malheureux  de 
mes  Diocéfains;  mais  aufli  vous  y  re- 
connoîtrcz  toute  l'étendue  du  zele  & 
de  la  capacité  de  Mrs.  vos  Agents-Gé- 
néraux :  ils  en  ont  donné,  dans  cette 
occalion  ,  comme  dans  toutes  celles 
qui  le  lont  préfcntées ,  des  preuves  que 
le  Clergé  ne  doit  jamais  oublier;  ils 
n'ont  rien  omis  de  ce  qui  étoit  nécel- 
fairc  pour  la  défenfe  des  droits  de  l'E- 
piicopat  :  tous  les  grands  principes  fur 
l'autorité  de  l'Eglilc ,  lur  la  Jurildiction 
des  premiers  Palteurs ,  lur  l'ordre  de 
la  Hiérarchie  Eccléliaftique,  y  lont  dé- 
veloppés avec  autant  de  netteté  que  de 
foiidité;  la  caufe  y  eft  réduite  à  fon 
véritable  point  de  décilîon  ;  &  vous 
ferez  furpris,  Messeigneuk.s ,  qu'une 
affaire  chargée  d'une  fi  grande  multi- 
tude de  faits  ,  de  titres  &  de  pièces, 
ait  été  difcutée  avec  autant  de  bnéveié 
que  de  précilion.  Pour  moi,  Messei- 
G.NEURS,  pénétré  de  douleur,  à  la  vue 
des  maux  que  caufoir  dans  mon  Dio- 
ccle  cette  entreprife  de  M.  l'Abbé  de 
Clugny,  je  crus  que  je  me  rendrois  cou- 
pable de  la  plus  lâciie  &  de  la  plus  hon- 
teufe  prévarication,  fi  je  portois  plus 
loin  ma  condcicendance  :  les  Fêtes  de 
Pâques  approchoient;  TEglile  ordonne 
à  tous  les  Fidèles  de  purifier,  dans  ce 
faint  temps,  leurs  ames ,  par  la  partici- 
pation aux  Sacrements  de  Pénitence  Se 
d'Eucharillie  :  pouvois-je  ,  fans  trahit 
le  plus  cfTcnticl  de  mes  devoirs ,  ne  pas 
inftruirc  alors  mes  Diocéfains,  &:  les 
expofcr  à  recevoir  les  Sacrements  de  la 
main  des  Miniftres,  que  je  ne  pouvois 
regarder  comme  revêtus  d'une  autorité 
légitime?  Je  me  déterminai  donc  à 
donner  une  Ordonnance  dans  le  mois 
de  Mars  1739,  par  laquelle  ,entf'autres 
diipofitions ,  je  déclare  nulles  les  ablo- 
lutions  que  donncroient  les  Prêtres 
qui  confelTeroient  .1  Clugny,  en  vertu 
des  Pouvoirs  émanés  de  M.  l'Abbé  ou 
de  fon  Grand-Vicaire;  &  voici,  Mes- 
SEidNEURS,  les  motifs  qui  m'engagè- 
rent à  donner  cette  Ordonnance. 

De  droit  divin ,  la  Million  Epifcopale 
eft  fi  néceilaire  aux  Miniftres  du  Iceond 
Ordre,  pour  exercer  les  fonftionsde  leur 
miniftere,  qu'.i  l'exception  du  cas  du 
péril  évident  de  la  mort,  les  actes  qu'ils 
poutroient  en  faire,  fans  avoir  cette 
Million,  font  refpcétivement  nuls  & 
illicites  :  la  vérité  de  cette  propolîtion 
ne  peut  être  contcltcc  ;  elle  a  pour  lon- 
demcnt  la  parole  de  Dieu,  I.-.  Tradition 
&  la  véritable  Doctrine  de  l'Eglifc  uni- 
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verlelle  ,  qui  l'a  amiî  décidé  contre 
Wiclcf  &  Jean  Hiis.  Le  Concile  de 
Trente ,  Icd'.  13  ,  chap.  XV  de  reforma- 
tione ,  en  a  fait  un  Décret  polîtif ,  &  en 
termes  formels  ;  Quamvis  F resbytcri , 
diienr  les  Pères  de  ce  iainr  Concile, 
in  jua  ordinationc  a  peccatis  abfolvendi 
poieftaiem  acc'tpiant ,  decernit  tamen 
fancla  Synodus ,  nullum  eiiam  rcgula- 
rem  pojje  confe/Jiones  fscularium ,  etiam 
Sacerdotum  audire ^  ncc  ad  id  idoncum 
reputari,  nijî autParochiale  heneficium , 
aut  ab  Epifcopis  per  examen,  fi  illis 
videhitur  ejje  necejj'arium  ,  aut  alias  ido- 
neus  judicetur,  6  approbaiionem  ,  qu.e 
gratis  dctur ,  obiineat  j  privilegiis ,  & 
confiictudine  quâcumijus  etiatn  immemo- 
rabili  non  objiantibus.  C'cft  auili  la  doc- 
trine confiante  du  Clergé  de  France. 

La  poflcilion  que  pourroient  prétcn- 
Jre  les  exempts,  tût-elle  de  plufieurs 
fiecles  ,  fût-elle  immémoriale,  ne  peut 
avoir  de  force  &  de  vertu,  qu'autant 
qu'elle  eft  foiitenue  de  titres  &  de  pri- 
vilèges juftes,  formels,  précis,  légiti- 
mement obtenus  ,  accompagnés  des 
formalités  requifes  ,  &:  pailiblement 
exécutés  ,  ou  qu'autant  que  l'exercice 
qu'ils  font  du  miniftcrc,  le  trouveauto- 
rifé  de  l'approbation  tacite  ou  exprcffe 
de  l'Evêque  du  Diocefe  :  dès  que  ces 
conditions  eflcntielles  viennent  à  man- 
quer; dès  qu'un  Evêque  réclame  â£  re- 
fufe  d'accorder  fon  approbation  à  des 
exempts,  qui  ne  produilcnt  que  des 
titres  infuffilants ,  ces  mêmes  exempts  , 
quelle  que  puiffe  être  leur  pofleHion  ,  de- 
viennent, dès  ce  moment,  privés  de 
l'autorité  néccfiaire  pour  adminiftrer 
validement  &  licitement  le  Sacrement 
de  Pénitence,  parce  que  rien  ne  peut 
fuppléer  à  la  nécellîté  que  le  droit  divin 
inipole  à  tous  les  Prêtres  ,  d'avoir  la 
Million  Epifcopale  pour  la  validité  de 
l'abiolution.  Ces  principes  ont  été  la 
règle  qu'ont  tenue,  dans  ces  derniers 
temps,  plufieurs  ilkidres  Prélats  :  dès 
qu'ils  fc  (ont  apperçus  que  certains  Mo- 
iiaftcres  ou  Chapitres  (itués  dans  leurs 
Dioceles,  n'avoient  aucun  titre  légi- 
time pour  s'attribuer  les  droits  Epifco- 
paux  ,  ils  n'ont  point  été  effrayés  de 
la  longue  potTeffion  des  exempts  ;  ils 
ont  penfé,  au  contraire,  que  plus  ces 
abus  étoient  invétérés,  &  plus  ils  dé- 
voient ie  prelTcr  pour  arrêter  des  enrre- 
prifes  fi  oppofées  aux  règles  établies  par 
Jésus-Christ  :  dès  les  premiers  jours 
de  leur  réclamation  juridique,  ils  ont 
tous  fait  des  Ordonnances  pour  dé- 
fendre à  ces  exempts ,  fous  les  peines 
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les  plus  graves ,  d'adminiftrcr  le  Sacre- 
ment de  Pénitence;  c'eft  ainfi  qu'en  a 
ufé  M.  Dau mont, Evêque  d'Avranches: 
après  avoir  pris  le  deOëin  de  réprimer 
les  entrepnlcs  des  Religieux  de  l'Ab- 
baye du  Mont^Saint-Michcl,  il  rendit, 
le  X  Mai  de  l'année  1647,  une  Ordon- 
nance portant,  que  les  Religieux  de  ce 
Monallere  n'avoient  aucun  pouvoir  de 
confellèr  ,  encore  moins  d  abfoudre  des 
cas  réiervés,  &  déclara  nulles  les  ab- 
folutions  qu'ils  donncroient.  Ce  Pré- 
lat, par  une  autre  Ordonnance  du  lo 
du  même  mois,  excommunia  le  Prieur 
&  les  Religieux  de  cette  Abbaye,  qui, 
ians  doute,  avoient  eu  la  témérité  de 
ne  pas  déférer  à  fa  première  Ordon- 
nance :  les  Religieux  en  appellerent 
comme  d'abus  au  Grand-Confeil  ;  mais 
par  l'Arrêt  qui  intervint  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  d'Avranches,  les  cenfures 
prononcées  contre  les  Moines,  ne  fu- 
rent point  déclarées  abufivcs. 

Mrs.  les  Evêq.  d'Autun  &:  d'Amiens 
en  ulercnt  à  peu  près  de  même  contre 
les  Abbayes  de  Vézclay  &  de  S.  Valéry: 
ces  Prélats,  &  beaucoup  d'autres,  qui, 
comme  eux,  ont  réclamé  contre  les 
exempts,  leur  ont  tous  défendu  d'admi- 
nifl.rer  le  Sacrement  de  Pénitence;  ils 
ont  tous  déclaré  nulles  les  abfolutions 
données  par  ces  prétendus  exempts,  & 
jamais  les  diflércnts  Tribunaux  où  ces 
caufes  ont  éié  portées,  n'ont  déclaré 
qu'il  y  eût  abus  dans  les  Ordonnances 
de  ces  Prélats  :  j'aurois  pu,  i  l'exemple 
de  CCS  illuftrcs  Evêqucs  ,  donner  mon 
Ordonnance  d'abord  après  nia  récla- 
mation; mais  co.mmc  j'obtins,  par  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  la  Provifion 
contre  l'Archidiacre  de  Clugny,  que 
cette  Abbaye  reconnoiiFoit  être  le  feul 
contradiétcur  dans  cette  affaire,  je  crus 
pouvoir,  me  flatter  de  jouir  de  quelque 
tranquillité. 

Mais  que  j'étois  éloigné,  Messei- 
GNEURS,  de  cette  heureule  paix,  après 
laquelle  je  (oupirois  depuis  li  long- 
temps! Les  Religieux  de  Clugny,  réfo- 
lus  de  tout  tenter  pour  perpérucr  leurs 
ufurpations,  pcrfuadcrent  à  leur  Abbé 
qu'il  avoir  feul  le  pouvoir  d'exercer  les 
droits  Epifcopaux  dans  leur  territoire, 
■quoique  le  Confeil  de  la  Voûte,  ainfl 
que  le  remarque  l'Auteur  du  Mémoire 
de  M.  le  Cardinal  d'Auvergne,  pag.  60, 
eût  reconnu  &  déclaré,  en  i68i,  que 
l'Archidiacre  de  Clugny,  en  vertu  de 
fon  titre,  étoitlc  feul  Juge  fpirituel  & 
ordinaire  de  Clugny.  Ces  Religieux 
furprirent  donc  la  religion  de  Mgr.  le 
Cardinal 
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Cardinal  d'Auvergne,  &  l'engagèrent, 
contre  Tes  intentions,  aux  encrcpriics 
fur  ma  Jurildiclion ,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  :  ce  furent 
ces  entrepriies  qui  me  déterminèrent  à 
donner  mon  Ordonnance  du  mois  de 
Mars;  elle  étoit  jufte;  elle  étoit  d'une 
néceffité  abfolue  :  je  crus  même  devoir 
me  flatter  qu'elle  feroit  capable  d'ar- 
Voyti  les  P.  J.  rêtcr  ces  Religieux.  Un  Arrêt  folemnel 
venoit  de  défendre  à  leur  Archidiacre 
l'exercice  de  leurs  prétendus  droits  ; 
Mgr.  le  Cardinal  d'Auvergne  ne  pro- 
duiloit  d'autres  titres  que  ceux  qui 
avoientété  produits  par  l'Archidiacre: 
dans  CCS  circonftances ,  ne  dcvois-je 
pas  déclarer  nulles  les  ablolutions  qu'ils 
donneroient,  fans  avoir  obtenu  mon 
approbation  ,  ou  celle  de  mon  Grand- 
Vicaire  ?  n'en  étoit-ce  pas  aifez  pour 
leur  infpirer  au  moins  quelque  doute 
fur  leur  ufurpation?  &  dans  le  doute, 
pouvoit-il  leur  être  permis  d'adminil- 
trer  le  Sacrement  de  Pénitence?  Vous 
le  favez  ,  Messeigneurs  ,  tout  cft  de 
rigueur  en  fait  des  Sacrements  :  il  eft 
décidé  qu'en  ce  genre,  le  Miniftre  5^ 
le  Pénitent  ne  peuvent ,  lans  crime  , 
prendre  le  parti  le  moins  lûr. 

C'eft  cependant  celui  qui  fut  choifi 
par  les  Religieux  :  ils  continuèrent , 
au  grand  feandale  de  la  Religion ,  d'ad- 
miniftrcr  publiquement  le  Sacrement 
de  Pénitence  ;  ils  allèrent  même  julqu'à 
confelilr  des  perionnes  qui  n'étoient 
point  Habitants  de  leur  prétendu  ter- 
ritoire, &  ils  eurent  la  hardicfle  de  don- 
ner des  certificats  de  conteliîon  ;  ils  n'en 
font  pas  demeurés  Là,  Messeigneurs ; 
ils  fc  font  abandonnés  aux  excès  les 
plus  outrés  ;  ils  ont  déclaré  radicalement 
nuls ,  par  défaut  de  pouvoir  y  mon  Or- 
donnance &  le  Mandement  de  mon 
Grand-Vicaire;  ils  ont  fait  délenfes  de 
les  lire,  de  les  laiffer  lire,  à  peine  de 
fufpenfe  encourue  par  le  feul  fan.  Mon 
Promoteur  &  mon  Officiai  ayant  re- 
quis &  ordonné  la  publication  du  Man- 
dement de  mon  Grand -Vicaire  ,  ils 
n'ont  pas  craint  de  leur  faire  lignifier, 
par  Huillicr  ,un  acte , dans  lequel  ils  ont 
clé  dire,  en  termes  exprès,  que,  pour 
réprimer  leur  audace,  ils  alloieni  les 
prendre  ii  partie ,  &  leur  faire  fupponer, 
en  leur  propre  ù  privé  nom  ,  les  peines 
que  méritait  leur  témérité . ..  même  qu'en 
cas  d'opiniâtreté  de  leur  part,  ils  feraient 
procéder  exrraordinai rement  contre  eux. 
Voilà,  Messeigneuks  ,  une  partie  des 
excès  où  s'eft  porté  le  prétendu  Grand- 
Tome  FII. 
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Vicaire  de  Clugny,  contre  l'autorité 
Epilcopale. 

Je  connois,  Messeigneurs  ,  votre 
amour  pour  la  Religion,  votre  zcle  pour 
le  maintien  de  la  Difcipline,  &  quelle 
cft  votre  foUicitude  Paftorale  pour  tout 
le  troupeau  de  JÉsus-Chris r.  Les  Ha- 
bitants de  Clugny,  qui  en  font  partie, 
ne  peuvent,  ians  compromettre  leur 
falut ,  défobéir  à  leur  vrai  Pafteur  ;  5c 
l'incertitude  que  jettent  dans  leurs 
confcienccs  les  entrcprifcs  téméraires 
&  réitérées  de  ce  prétendu  Grand-Vi- 
caire ,  les  expolc  à  méconnoître  l'au- 
torité légitime.  Vous  êtes  lurcment 
alarmés  d'une  fituation  auffi  enibarraf- 
fante  6c  auUi  dangcrcufe  :  il  me  femble 
que  chacun  de  vous  en  particulier  me 
demande,  avec  empreflement,  quelles 
précautions  j'ai  ptifes  pour  éviter  les 
iultcs  funeftes  qu'ont  dû  produire  dans 
mon  Diocefe  une  pareille  divifion  & 
d'aulfi  grands  attentats. 

Terrible  &  redoutable  miniftcre  que 
celui  d'un  Evêque!  Il  eft  comptable  à 
Dieu,  non-leulement  des  délordres 
que  la  négligence  occafionne,  ou  laiffe 
fubfifter;  mais  encore  de  la  conduite 
qu'il  tient  pour  les  réprimer,  &  il  lera 
condamné  par  le  fouverain  Juge,  pour 
avoir  ufé,  ou  de  trop  d'indulgence,  ou 
de  trop  de  lévériré  :  convaincu  fit 
alarmé  tout  à  la  fois  de  ces  grandes  vé- 
rités ,  j'ai  balancé  long-temps  fur  le 
parti  que  je  devois  prendre. 

La  conduite  de  ces  illufttes  Prélats, 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé ,  &  qui ,  com- 
me moi,  ont  combattu  les  prétentions 
cxceflives  des  exempts,  leur  conduire 
a  été,  dans  fon  temps,  généralement 
approuvée  ;  elle  eft  citée  encore  aujour- 
d'hui avec  éloge  :  leurs  démarches  n'ont 
point  été  trouvées  repréhenlibles  ,  8c 
leurs  Ordonnances  n'ont  point  été  dé- 
clarées abufives  dans  aucun  Tribunal. 

J'aurois  pu  lans  doute  ne  m'écarter 
en  rien  de  la  conduite  qu'ils  m'ont  tra- 
cée ;  mais  les  circonftances  oit  je  me 
luis  trouvé  ,  &  qui  fubfiftent  encore 
aujourd'hui ,  ont  fufpendu  mes  démar- 
ches à  cet  égard. 

Je  foutiens  la  même  caule  que  (ou- 
tenoient  ces  illuftres  Prélats ,  &  j'avois 
à  me  plaindre  des  excès  beaucoup  plus 
grands  Sc  plus  repréhenlibles  :  ils  lou- 
tenoient,  comme  moi,  la  caulc  com- 
mune de  l'Epifcopat;  m.tis  ils  n'avoicnc 
pas.,  comme  moi  ,  l'avantage  d'avoir 
obtenu  un  Arrêt  contradicloirc  ,  qui 
reçoit  Mrs.  vos  Agents  Parties  inter- 
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venantes  :  l'union  intime  que  me  pro- 
cure ,  avec  tout  le  Clergé  de  France, 
cette  intervention;  union  d'intérêt, 
de  conduite  &  de  procédé,  cette  union 
il  honorable  pour  moi ,  &  û  décifive 
pour  le  luccès  de  ma  caule ,  me  mettoit 
dans  une  néccHîté  ablolue  de  vous  ren- 
dre compte  de  mes  démarches  :  j'ai  donc 
dû  vous  attendre,  ]VIesseigneuB-s ;  j'ai 
du  vous  faire  un  expofé  lincere  de  la 
trifte  iituation  oii  fe  trouve  mon  Dio~ 
cele,  &  n'avoir  recours  aux  derniers 
remèdes  ,  qu'après  que  les  melures  & 
les  précautions ,  que  votre  fageflè  & 
votre  zcle  pour  la  Hiérarchie,  ne  man- 
queront pas  de  vous  iuggérer  dans  une 
affaire  aufli  importante ,  auront  été 
épuifées. 

Je  n'ai  cependant  pas  demeuré  dans 
l'inatlion  :  j'ai  fait  un  Mandement, 
que  j'ai  rendu  public  au  mois  d'Août 
de  l'année  dernière;  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  préicntcr  :  les  lufFrages  avan- 
tageux que  vous  avez  donnés  à  cet  ou- 
vrage, m'ont  convaincu  qu'il  étoit  fo- 
lide,  conforme  aux  Loix  de  l'Ea-lifc, 
a  vos  maximes  &  a  vos  règlements. 

J'ai  eu  1  honneur  de  vous  prélenter 
depuis ,  le  Mandement  que  j'ai  fait  pu- 
blier avant  les  dernières  Fêtes  de  Pâ- 
ques :  vous  voyez,  Messeigneurs , 
ue  je  n'ai  point  cefle  d'agir;  je  me 
atte  de  n'avoir  rien  négligé  pour  inf- 
truire  mes  Diocéfains,  &  les  prévenir 
contre  les  attentats  réitérés  des  Reli- 
gieux de  Clugny. 

Je  viens  encore  de  vous  préfcnter, 
Messeigneurs ,  depuis  peu  de  jours, 
mon  Mémoire  en  réponle  à  celui  de 
Mgr.  le  Cardinal  d'Auvergne  :  je  crois 
avoir  démontré  ,  dans  ce  dernier 
écrit,  que  l'Abbaye  de  Clugny  n'a  ,  ni 
titres,  ni  poflelîîon  qui  puiiFent  auto- 
rilcr  ces  cntrcprifes  fur  la  Jurifdiclion 
propre  des  Evêqucs  ;  je  crois  y  avoir 
folidemcnt  établi,  que  les  ufurpations 
tentées  par  ces  Picligieux,  fur  l'exercice 
des  droits  épifeopaux,  avoient  toujours 
été  réprimées  par  mes  Prédécefleurs , 
lorfqu'ils  en  avoient  eu  connoiflance  ; 
que  les  actes  polTelToires  fur  le  fait  de 
la  Jurifditlion  exercée  dans  cette  par- 
tie de  mon  Diocefe ,  fe  réuniffbient  en 
faveur  de  mon  Siège;  que  c'étoit  moi- 
même  qui  avois  été  troublé  dans  l'exer- 
■cice  de  mes  droits,  dans  ma  pofleliion 
conftante  ;  &  que  le  Monaftere  de  Clu- 
gny, loin  de  pouvoir  prétendre  aucun 
Territoire  épilcopal  ,  feroit  lui-même 
fournis  à  la  jurifdiAion  de  l'Evêque  du 
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Diocefe,  s'il  n'étoit  point  en  Congré- 
gation. 

L'Affemblée  Provinciale  de  Lyon  , 
inftruite  des  défordrcs  que  caufent  les 
prétentions  ambitieufes  des  Moines  de 
cette  Abbaye,  nous  a  chargés  exprcf- 
fément ,  par  fa  Procuration ,  M.  l'Abbé 
de  Fargues  &  moi ,  de  vous  en  rendre 
compte  :  tous  les  Prélats  qui  la  com- 
pofent,  ont  vu  de  près  la  grandeur  du 
mal,  &  les  fuites  funcftes  qu'il  eft  ca- 
pable d'entraîner,  pour  peu  que  dure 
encore  le  fchifmcque  ces  Religieux  ont 
excité  dans  mon  Diocefe. 

Cette  même  AfTemblée  ,  Messei- 
GNEURS  ,  a  cru  devoir  en  même-temps 
nous  charger  d'une  Lettre,  qu'elle  a 
l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  fujet  :  elle 
eft  convaincue  que  vos  lumières  &  vo- 
tre prudence  vous  infpircront  les  voies 
les  plus  fures  &  les  plus  convenables, 
pour  arrêter  Se  réprimer  les  ufurpations 
de  l'Abbaye  de  Clugny;  &  qu'à  l'exem- 
ple de  vos  illuftres  PrédécelTeurs ,  vous 
mettrez  tout  en  œuvre  pour  rétablir  le 
bon  ordre,  faire  ccffcr  le  fchifmc  &  le 
fcandale  dans  mon  Diocefe,  maintenir 
la  diicipline  eccléfiaftique ,  &  confer- 
ver  les  règles  inviolables  de  la  Hiérar- 
chie établie  par  Jésus-Christ. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  re- 
mettre cette  Lettre,  &  nous  vous  fup- 
plions,  Messeigneurs,  d'en  ordonner 
la  leéture. 

Lettre  de  la  Province  de  Lyon  a  Mgrs. 
6  Mrs.  les  Députés  de  l'Affemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France,  tenue 
en  l'année  1 740. 

NOSSEIGNEURS, 

•>  Il  y  a  long-temps  que  les  Evêques 
>i  de  cette  Métropole  gémiff'ent  des  en- 
n  trepriles  des  Religieux  de  Clugny, 
»  contre  l'autorité  de  leurEvêque  Dio- 
»  céiain  :  dans  le  douzième  liecle,  lorf- 
>i  que  ce  Monaftere  commençoit  à  ten- 
»  ter  de  (ecoucr  le  joug  de  l'obéiflance 
"  canonique  des  Evêques  de  Mâcon  , 
15  l'Archevêque  de  Lyon,  à  la  tête  de 
nies  Suffragants,  en  porta  fa  plainte 
"  au  Concile  de  Reims  ;  cette  fainte 
ij  Aflemblée  réprima  alors  l'inquiétude 
"  &  l'ambition  de  ces  Moines.  Un  objet 
"  plus  important  excite  aujourd'hui  le 
>>  zele  de  cette  même  Province,  qui 
"  fait  gloire  de  fuivrc  l'exemple  de  ces 
"grands  Prélats.  Les  Religieux  de 
"Clugny,  peu  fatisfaits  de  leur  indé- 
"  pcndance  de  l'autorité  épifcopale , 
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fiicreprcniicnt  de  s'ériger  eux-mêmes 
en  Evêques  :  le  icandaie  eft  monté  au 
dernier  période;  le  Icliiinie  ciï  dé- 
claré dans  le  Diocefe  de  Mâcon  ;  de 
fîmplcs  Religieux  s'efforcent  d'en- 
lever au  Pallcur  établi  par  JÉsus- 
Chkist,  une  portion  de  fon  trou- 
peau ;  il  cil:  donc  du  devoir  de  cette 
Métropole  de  féconder  le  zcle  de 
Mgr.  l'Evêque  de  M.îcon  ,  pour  ar- 
rêter les  progrès  d'une  uiurpation  qui 
rcnverferoit  entièrement  la  Hiérai- 
chie  eccléfiaftiquc  ;  c'eft  ce  qui  l'a 
obligée  de  charger,  par  fa  délibéra- 
tion ,  Tes  Députés  de  vous  reprélen- 
ter  l'intérêt  lenlible  que  l'Epiicopac 
doit  prendre  à  cette  caufe  :  le  Tri- 
bunal de  Sa  Majefté  eft  faifi  de  la 
contcftation ;  vos  Agents-Généraux, 
toujours  attentifs  à  employer  leur 
minîftcre  pour  la  conicrvation  des 
droits  iacrés  des  Evêques,  ont  penlé 
qu'il  écoit  de  leur  devoir  d'intervenir 
dans  cette  affaire ,  au  nom  du  déro- 
gé, &  ont  été  reçus  Parties  inter- 
venantes. Cette  Province  ne  doute 
point  que  vous  n'appuyiez  les  juftes 
démarches  de  vos  Agents  :  elle  vous 
lupplie  de  vouloir  bien  mettre  en 
ulagc  toutes  les  voies  que  vos  lu- 
mières &  votre  prudence  pourront 
vous  fuggérer,  pour  réprimer  des  cn- 
treprifes  qui  ne  tendent  qu'à  détruire 
l'ordre  hiérarchique.  Nous  attendons 
avec  une  entière  confiance,  NossEi- 
GNHUR.S,  que  vous  ferez  les  inftances 
les  plus  vives,  pour  obtenir  inceffam- 
ment  de  Sa  Majefté  le  Jugement  de 
la  Provifion,  fi  néceffairc  pour  éta- 
blir le  bon  ordre,  faire  ceffer  le  fchif- 
mc  &  le  fcandalc  dans  le  Diocefe  de 
Mâcon  ,  Se  pour  le  maintien  de  la 
difeipline  ecclélîaftique. 
"  Nous  efpérons  en  même-temps ,  & 
vous  iupplions  de  vouloir  bien  char- 
ger vos  Agents  de  fuivre  le  Jugement 
du  fonds  de  cette  contcftation  ,  exci- 
tée pat  l'ambition  démtfurée  des 
Moines  de  Clugny.  Nous  femmes, 
avec  un  très-protond  rclpccl.  « 
Après  la  leclure  de  cette  Lettre , 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  dit,  que  la 
Lettre  dont  la  Compagnie  venoit  d'en- 
tendre la  lecture,  prouvoit  le  zelc  de 
Mgrs.  les  Prélats  de  la  Province  de 
Lyon  ,  &  leur  attention  à  arrêter  un 
feu  qui  s'allume  dans  le  Diocefe  de 
Maçon ,  dont  les  fuites  ne  peuvent  être 
que  très-dangereules  ;  que  l'affaire  in- 
tércffe  trop  cirentiellement  l'Epifcopat 
pour  leur  retulcr  le  fecours  qu'ils  dc- 


mandent  à  l'Allcmblée,  &  pour  ne  pas 
le  prêter  aux  inftances  que  Mgr.  I  tv. 
de  Mâcon  vient 'de  faire,  en  rendant 
compte  de  tout  ce  qu'il  fouffre,  depuis 
plulicurs  années,  des  atteintes  que  les 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Chigny  don- 
nent aux  droits  les  plus  lacrés  des  Evê- 
ques ;  que  laCompag.avoit  déjà  approu- 
vé les  démarches  que  Mrs.  les  Agents 
ont  cru  devoir  taire  à  ce  fujct,  au  nom 
du  Clergé;  qu'il  croyoit  qu'il  convc- 
noit  de  renvoyer  au  Bureau  de  la  Jj-  renvoie 
rildiction  l'examen  de  celles  que  l'Aff  ju-iaSoaTejiâ- 
avoit  à  fau'e;  qu'il  alljfteroit  lui-même  men  d^s  mcCures 
aux  conférences  qui  s'y  tiendroient , 'i'"^"''" 
&  que  ,  par  le  rapport  qui  leroit  lait 
par  la  Commiffion,  la  Compagnie  fé- 
roit  plus  en  état  de  prendre  un  parti 
convenable,  dans  la  conjontfture  pré- 
lente, &  qui  puiffe  afi'urcr  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Mâcon  un  fecours  tel  que  l'exige 
l'imporrance  de  l'affaire;  ce  qui  a  été 
approuvé  par  la  Compagnie. 

Le  9  Juillet,  Mgrs.  Ls  Commiiî^iires 
pour  la  Jurifdiction ,  ayant  pus  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe, 
Chef  de  la  Commilnon  ,  a  dit  : 

MeSSEIGNEURS  ,  vous  nous  avez  fait     Rapport  des 

l'honneur  de  nous  charger  d'examiner  Commiflaitct. 
les  moyens  que  l'Affcmblée  pourroit 
prendre  pour  donner  à.  Mgr.  l'Ev.  de 
Mâcon  le  fecours  qu'il  vous  demande, 
&  qu'il  eft  en  droit  d'attendre  dans  une 
caufe  qui  nous  eft  commune  avec  lui. 

Il  s'agit,  Messeigneurs ,  des  con- 
tcftations  qui  fe  font  élevées  entre  ce 
Prélat  &c  les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Clugny  ,  au  f  ujet  de  la  Jurifdiétion  épif^ 
copale  ,  que  ceux-ci  prétendent  être 
en  droit  d'exercer  fur  la  Ville  &  Bans 
de  Clugny. 

Après  le  compte  que  vous  ont  rendu 
Mrs.  vos  anciens  Agents,  de  cette  at- 
faire,  après  ce  que  vous  en  a  dit  lui- 
même  Mgr.  l'Evêque  de  Mâcon,  après 
ce  que  vous  en  avez  appris  par  les  dif- 
férents Mémoires  qui  ont  été  répandus 
de  la  part  de  toutes  les  Parties  qui  ont 
intérêten  cette  caule;  inutilement  don- 
nerions-nous à  notre  rapport  une  plus 
longue  étendue,  par  un  nouveau  récit 
de  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  contcfta- 
tions ,  &  de  ce  qui  s'eft  paffé  depuis 
leur  origine  :  l'imprellion  que  ce  détail 
a  fait  fur  vous,  Messeigneub-s,  nous 
difpcnfe  de  vous  propoftr  de  nouveaux 
motifs  pour  exciter  votre  zcle;  &  quel- 
que prcffante  que  foit  à  ce  fujct  la  Let- 
tre que  vous  a  préfentée  Mgr.  l'hvêque 
de  Mâcon  ,  de  la  part  de  l'Affcmblée 
Provinciale  de  Lyon  ,  clic  ne  pouvoic 
Ggggg  I 
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rien  ajouter  aux  difpofitions  où  elle 
vous  a  trouvés ,  d'employer  tous  vos 
foins  pour  procurer  à  ce  Prélat  le  iuccès 
le  plus  pronipt  £c  le  plus  heureux. 

Aidés  des  lumières  de  Mgr.  l'Arcliev. 
de  Paris,  qui  a  bien  voulu  honorer  la 
Commiflion  de  ia  préfcncc,  nous  avons 
donné  à  cette  afl-airc  toute  l'attention 
qu'exige  l'importance  de  la  matière  ; 
nous  avons  fenti  avec  peine,  que  l'ab- 
fencc  que  Mgr.  le  Cardinal  d'Auvergne, 
Abbé  de  Clugny,  ou ,  pour  mieux  dire, 
la  caufe  de  Ion  abfcnce,  ne  nous  per- 
mcttoit  pas  aujourd'hui  de  vous  pro- 
polcr  un  remède  auffi  prompt  &  auffi 
efficace  que  nous  pourrions  tous  Ip  dé- 
lirer, &  nous  nous  femmes  appliqués 
à  concilier  ce  que  nous  devons  à  ces 
circonftances  ,  avec  le  jufte  emprcfle- 
menc  qu'a  marqué  l'AlFemblée  ,  pour 
prendre  la  défenic  des  droits  de  l'Êpif- 
copat  :  cette  concili.-'.tion  nous  a  paru 
l'objet  principal  de  notre  commillîon. 

Nous  avons  confîdéré,  que,  s'il  cft: 
néccfîiiire,  dans  cette  occafion  ,  de  ma- 
nifefter  notre  union,  notre  concert  Se 
notre  zele,  pour  venir  au  fecours  d'un 
Confrère  dont  la  fermeté  &  la  conf- 
iance lont  dignes  de  louanges  &  d'ad- 
miration, il  pourroit  auffi  paroître  con- 
traire aux  Loix  les  plus  exa£les  de  la 
bienféance  ,  &  même  de  l'équité,  de 
lollicitcr  un  Jugement  contre  Mgr.  le 
Cardinal  d'Auvergne,  dans  un  temps 
où  il  cft  hors  du  Royaume,  par  ordre 
du  Roi ,  &  pour  une  caufc  qui  intércfFe 
tirenticllement  l'Eglife  univerfelle. 

Quoique  nous  nous  difpeniîons  de 
vous  faire  ici  un  nouveau  détail  de  tout 
ce  qui  s'eft  pafTé  dans  cette  afiairc ,  nous 
croyons,  Messeigneurs,  devoir  vous 
répéter ,  que  les  Religieux  de  Clugny 
annoncent  leurs  prétentions  ,  comme 
fondées  lur  une  multitude  de  titres  & 
lur  une  poiTcffion  de  plufieurs  fiecles  , 
titres  &  poflcilion  qu'ils  font  remonter 
jufqu'au  temps  de  la  fondation  de  l'Ab- 
baye de  Clugny;  qu'il  réfultc  de  l'exa- 
men qui  a  été  fait  par  Mgr.  l'Evêque 
de  Mâcon  &  par  Mrs.  vos  Agents,  de 
tous  les  moyens  allégués  par  les  Reli- 
gieux ,  qu'aucun  des  titres  qu'ils  rap- 
portent, ne  renferme  de  difpolition  qui 
ait  rapport  à  l'exercice  des  droits  épif- 
copaux  prétendus  par  lefdi  ts  Religieux  ; 
qu'aucun  n'eft  revêtu  des  conditions 
requifes  pour  les  rendre  valables  ;  & 
que  fi  lefdits  Religieux,  ou  ceux  qui 
les  ont  repréfentés ,  en  ont  fait  ufage, 
les  Evêques  de  Mâeon  fe  font  toujours 
élevés  contre  leurs  entreprifes;  enforte 
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qu'ils  ne  iauroient  appuyer  leurs  pré- 
tentions lur  une  polîelîion  paifible. 

Nous  voyons  même  que  M.  le  Car- 
dinal de  Richelieu,  pour  lors  Abbé  de 
Clugny,  &  Premier-Miniftre,  a  con- 
damné quelques-unes  de  ces  entrepri- 
fes ,  par  une  Lettre  qu'il  écrivit  à  un 
Evêque  de  Mâcon  :  cette  Lettre  cft  pro- 
duite au  Procès. 

En  un  mot,  quand  même  la  poflef- 
lion  devroit  fervir  de  règle  pour  la  dé- 
cifion  de  cette  aifaire,  elle  feroit  en- 
core plus  favorable  aux  Evêques  de 
Mâcon  qu'aux  Religieux  de  Clugny. 

En  vain  ceux-ci,  après  l'Arrêt  du  20 
Juin  173 S,  qui  adjuge  la  Provifion  à 
M.  l'Evêque  de  Mâcon,  contre  l'Archi- 
diacre de  Clugny,  ont-ils  tenté  de  for- 
tifier leur  caufe  du  nom  refpeûable  de 
M.  le  Cardinal  d'Auvergne ,  leur  Abbé  ; 
en  vain  ,  contre  leurs  propres  ufages , 
ont- ils  lurpris  de  lui  des  Lettres  de 
Grand- Vicaire ,  en  faveur  de  Dom  Hu- 
guenot, l'un  d'entr'eux ,  dans  lefqueiles 
on  n'a  omis  aucun  des  Pouvoirs  qui 
peuvent  dépendre  de  l'autorité  épif- 
copale. 

Cette  nouveauté  inouie  jufqu'alors 
dans  l'Abbaye  de  Clugny,  loin  de  don- 
ner une  nouvelle  force  à  ces  prétendus 
Privilèges,  n'a  fervi  qu'à  en  faire  fentir 
davantage  tous  les  inconvénients,  en 
donnant  lieu  à  de  nouvelles  entreprifes 
encore  plus  infoutenables ,  de  la  part 
du  prétendu  Grand- Vicaire,  &  qu'à  au- 
gmenter la  douleur  que  nous  avons  tous 
de  nous  voir  forcés,  pour  le  maintien 
des  droits  de  l'Epifcopat,  à  nous  rendre 
Parties  dans  une  caufe  qui  eft  devenue 
celle  de  M.  le  Card.  d'Auvergne,  pour 
lequel  nous  avons  tous  les  fentiments 
qu'exigent  fa  naifiance,  fes  dignités  Se 
la  perlonne. 

Mais  quelle  que  foit  notre  répugnan- 
ce à  prendre  un  parti  fi  fortement  op- 
pofé  à  notre  inclination  ,  dès  qu'il  s'agit 
de  foutcnir  les  droits  les  plus  chers  Sc 
les  plus  précieux  de  notre  caractère, 
nous  ne  pouvons  écouter  que  notre 
devoir. 

Vos  réflexions  fur  l'état  préfent  de 
cette  afl^aire,  Messeigneurs ,  ont  déjà 
prévenu  les  nôtres  :  vous  êtes  pleine- 
ment inftruits  des  moyens  victorieux 
de  M.  l'Evêque  de  Mâcon  ;  vous  favez 
avec  quel  avantage  il  détruit  tous  ceux 
que  les  Religieux  s'efForcent  de  lui  op- 
pofer  ;  vous  fentez  combien  il  eft  à 
défirer  que  les  entreprifes  de  ceux-ci 
foient  inceflamment  réprimées  ;  vous 
voyez  que  le  bon  ordre  &i  le  foutien  de 
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h  Hiérarchie  demandent  que  tous  les 
Evêques  s'uniiFent  pour  parvenir  à  une 
fin  aulii  imporranrc. 

Vous  attendez,  avec  confiance,  de 
la  jufticc  du  Roi  Se  de  la  bonté  de  votre 
caulc,  la  fin  des  troubles  excirés  dans  le 
Dioccfe  de  JVlâcon,  &  il  ne  vous  refte 
d'inquiérudes  fur  le  fuccès  de  cette  af- 
faire, que  celles  qui  nailTent  des  cir- 
conftances  qui  peuvent  l'éloigner. 

Plus  les  dilpolicions  où  vous  êtes, 
de  procurer  à  ce  Prélat,  par  vos  foins 
&  par  vos  bons  offices  ,  une  juftice 
prompte  &  complète  ,  font  finceres , 
plus  vous  êtes  touchés  de  la  vue  des 
raifons  qui  fufpendent  encore  aujour- 
d'hui l'eftet  de  votre  zelc  ;  mais  li  les 
circonftances  nous  forcent  ,  malgré 
nous,  de  différer  nos  très-humbles  & 
très-rcfpeaueufes  inftances  auprès  du 
Roi  ;  fi  elles  nous  ôtent  l'efpérance  d'en 
voir  l'effet,  avant  le  retour  de  M.  le 
Cardinal  d'Auvergne ,  en  cédant  au 
ménagement  qu'exige  de  nous  notre 
refpea  pour  les  caufes  de  fon  abfence, 
nous  aurons  au  moins  la  confolatioii 
de  ne  laiffer  aucun  doute  fur  les  difpo- 
fitions  où  nous  ferions  tous,  de  venir 
au  fecours  de  notre  Confrère  ,  d'une 
manière  plus  prompte  &  plus  efficace, 
fi  nous  ne  confultions  que  notre  pen- 
chant &  notre  zele  pour  fa  défenfe. 

C'eft  dans  ces  fentiments ,  &  par 
toutes  ces  confidérations ,  que  la  Com- 
milîîon  eft  d'avis  que  l'Affemblée  ne 
peut  donner  trop  d'éloges  au  zele  des 
Prélats  qui  compofent  la  Province  de 
Lyon  ,  à  la  fermeté  avec  laquelle  M. 

eque  de  Mâcon  a  fi  dignement  dé- 
fendu les  droits  de  l'Epifcopat,  &  à  la 
conduite  que  Mrs.  les  Agents  ont  tenue 
dans  cette  affaire  ;  &  en  conféquence  , 
Ituravis.  la  Commidîon  propofeà  la  Compagnie 
de  convenir  &  d'arrêter  ,  dès  aujour- 
d'hui : 

1°.  Que  fi,  avant  la  féparation  de 
l'Affemb.,  M.  le  Cardinal  d'Auvergne 
eft  de  retour  de  Rome ,  cîj  il  eft  aauel- 
lement  pour  les  affaires  de  l'Eglifc,  la 
Compagnie  fera  une  dépuration  au 
Roi  ,  pour  repréfenter  très-humble- 
ment à  Sa  IMajefté  la  néccffité  de  ren- 
dre promptemcnt  un  Jugement  de  Pro- 
vifion,  &  combien  il  eft  indifpcnfablo 
de  l'adjuger  à  M.  l'Evêque  de  Màcon. 

1°.  Que,  dans  le  cas  oii  les  caufes 
pour  Icfquellcs  M.  le  Cardinal  d'Au- 
vergne eft  .à  Rome,  ne  viendroient  à 
ceffer  qu'après  que  l'Afiemblée  fera  t'é- 
parée ,  Mrs.  les  Agents  feront  chargés 
de  faire  les  mêmes  démarches  auprès 
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de  Sa  Majefté,  &  toutes  autres  né- 
ccllaires  ;  comme  au'îi  de  fuivre  vive- 
ment ladi te  affaire  , au  nom  du  Clergé, 
julqu'à  Arrêt  définitif,  &  ce  ,  tant  par 
eux,  que  par  l'intervention  &  les  bons 
olKces  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
&  Mgrs.  les  Prélats  qui  fe  trouveront 
à  la  luuc  de  la  Cour,  lefquels  feront 
extraordinairement  affemblés  à  cet  ef- 
fet, toutes  fois&quantcs  bcfoin  fera. 

Mgr  PArchevêque  de  Paris  ayant  Sui,i  par  l'Aff. 
mis  l'aiïaire  en  délibération,  les  Pro- 
vinces ont  été  appellées  :  celle  de  Tours  • 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  , 
l'Affemblée  a  déclaré  unanimement, 
qu'elle  adhère  &  fè  conforme  cniiére- 
ment  à  l'avis  de  la  CommiliSon. 

Le  1 6  Juillet,  Mgrs.  les  Commiffiires 
pour  la  Jurildidion  ,  ayant  pris  le  Bu- 
reau, Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe 
a  dit  : 

Messeigneurs,  nous  avons  exa-  Ank,iuGnai^ 
miné  au  Bureau  de  la  JurifdiÛion  deux  f^»"'"'  •  fa- 
Arrêts  rendus  au  Grand-Confeil ,  le  1 1  Tautny 
JuinSi  15  Juillet  1739,  contrelefquels 
M.  l'Ev.  de  Mâcon  demande  le  fecours 
de  l'Affemblée  pour  en  obtenir  la  caf- 
lation  :  vous  jugerez  de  la  juftice  de  la 
demande  de  ce  Prélat,  par  l'expofé  du 
fait  qui  a  donné  occafion  à  ces  deux 
Arrêts. 

Mgr.  l'Ev.  de  M.âcon  ayant  été  in- 
formé que  deux  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Clugny  ,  ians  avoir  obrcnu  fon  ap- 
probarion  ,  ni  celle  de  l'es  Vicaires-Gé- 
néraux, s'ingéroient  de  prêcher  dans 
les  Eglifes  Paroillîales  de  Clugny,  & 
d'adminiftrcr  le  Sacrement  de  Péni- 
tence, non-leulement  aux  Habitants 
de  cette  Ville,  mais  encore  à  d'autres 
Diocéfains  de  l'Evêché  de  M.âcon;  le 
Grand- Vicaire  de  ce  Dioceferendir  une 
Ordonnance,  portant  défenfes  ,  fous 
peine  de  fufpenfe,  .à  tous  Eccltliafti- 
ques  Séculiers  &  Réguliers,  &  noram- 
menr  au  Frère  Focard  ,  de  prêcher  dans 
les  Eglifes  Paroilliales  de  Clugny,  fans 
avoir  été  approuvé  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Mâcon,  ou  de  fes  Grands- Vicaires  : 
ledit  Frère  Focard ,  fe  croyant  fuffilam- 
mcnt  autorifé  par  une  Ordonnance 
toute  contraire  du  prétendu  Grand-Vi- 
caire de  Clugny,  prêcha  le  jour  de  la 
fête  de  faint  Mayeul  dans  i'Eglilé  P.a- 
roifiiale  de  ce  nom  ,  en  la  Ville 
Clugny.  Le  Promoteur  du  Dioccle  de 
Mâcon  en  rendit  la  plainte  ,  lut  la- 
quelle l'Official  ayant  informé  ,  &;  le 
fait  fe  trouvant  prouvé  ,  l'Official  dé- 
créta d'ajournement  pcrfonnel  ledit 
Frerc  Focard ,  avec  interdiction  de  fes 
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faints  Ordres  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût 
été  autrement  ordonné  :  la  même  pro- 
cédure fut  faite  contre  le  Frerc  Mcnier , 
tant  pour  avoir  prêché  dans  la  Ville  de 
Clugny,  que  pour  avoir  confefle  ians 
approbation  de  l'Ordinaire,  non-feule- 
ment des  Habitants  de  cette  Ville ,  mais 
encore  des  perfonncs  qui  n'étoient 
point  du  territoire  prétendu  par  l'Ab- 
baye de  Clugny  ;  fur  quoi  il  fut  même 
rapporté  à  T'Official  un  Certificat  de 
Confcffion ,  donné  par  le  Frère  Menier. 

Ces  deux  Religieux  ,  qui  ne  pou- 
voient  ignorer  que  les  contellations 
entre  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  Se  l'Abbaye 
de  Clugny,  avoient  été  évoquées  par 
Sa  Majefté,  &  renvoyées  pardevant 
des  CommiiTaires  de  fon  Conieil ,  fc 
pourvurent  au  Grand-Conleil  par  appel 
comme  d'abus  de  l'Ordonnance  du 
Grand- Vicaire  de  Mâcon  ,  &  des  Sen- 
tences de  rofficial  ;  lur  quoi  le  Grand- 
Confeil  rendit  les  deux  Arrêts  des  12 
Juin  &  4  Juillet  1 73  9  ,  par  leiquels  le 
Frère  Focard  &  le  Frère  iMcnier ,  ont 
été  reçus  appellants  comme  d'abus  des 
Ordonnances  rendues,  tant  par  le  Vi- 
caire-Général de  Mgr.l'Ev.  de  JMâcon  , 
que  par  fon  Officiai ,  6c  de  tout  ce  qui 
avoit  étéfait  ou  pourroit  être  fait  contre 
les  Frères  Focard  Se  Mcnier  :  l'appel  eft 
tenu  pour  bien  relevé ,  il  eft  permis 
d'intimer  qui  bon  femblcra  ;  Sc  par  pro- 
vifion,  il  eft  fait  défcnfcs  de  mettre  à 
exécution  Iclditcs  Ordonnances ,  &  aux 
Particsdc faire pourluices  procédures 
ailleurs  qu'au  Grand-Confeil ,  à  peine 
de  nullité  ,  calîation  de  procédures  Sc 
de  1500  liv.  d'amende. 

La  feule  expolition  dcce  fait  préfente 
plufieurs  moyens  de  caflation  contre 
ces  deux  Arrêts;  mais  la  Commiilion 
a  été  frappée  particulièrement  de  deux , 
qu'elle  a  cru  devoir  opérer  infaillible- 
ment la  calTation  de  ces  mêmes  Arrêts. 

Le  premier  moyen  de  caflation  ,  eft 
l'attentat  manifcftc  à  l'autorité  du  Con- 
feil  ;  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
Religieux  de  l'Âbbaye  de  Clugny  au  fu- 
jet  de  la  Jurifdiftion  Epifcopale  ^  ayant 
été  évoqué  par  deux  Arrêts  des  20  Juin 
1758  &  2S  Mars  1739,  ce  dernier  Ar- 
rêt ayant  été  même  lignifié  de  la  parc 
de  l'Abbaye  de  Clugny,  à  Mgr.  l'Ev. 
dç  Mâcon. 

Le  fécond  moyen  de  caflation  eft  la 
contravention  manifcftc  à  l'article  XL 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  qui 
fait  défcnfcs  très-cxprcfTes  aux  Cours  , 
d'arrêrcr  l'exécution  des  décrets ,  même 
ceux  d'ajournements  perfonnels  décer- 
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nés  parles  Juges  d'Eglife,  fans  avoir  vu 
les  procédures  &  informations  fur  Icf- 
quclles  ils  ont  été  rendus  ;  ce  qui  a 
pourtant  été  pratiqué  par  le  Grand- 
Conicil  dans  cette  occalîon. 

Ce  lont  là  ,  M  E  s  s  E I G  N  E  u  R  s ,  les 
deux  moyens  de  caflation  ,  fur  Icfquels 
nous  avons  cru  devoir  infiftcr  dans  la 
Requête  que  la  Commiilion  vous  pro- 
pofe  de  préfentcr  au  nom  de  l'Aflcm- 
blée  ,  pour  demander  la  caflation  des 
deux  Arrêts  en  queftion.  Nous  avons 
cru  que  la  Compagnie  ne  pouvoir  fc 
difpenfer  de  prêter  à  Mgr.  l'Evêque  de 
Mâcon ,  le  leeours  qu'il  lui  demande 
dans  cette  circonftancc  ,  &  qu'en  cela 
l'Aircmblée  ne  s'écarteroit  en  rien  de 
l'cfprit  de  fa  délibération  du  Samedi 
matin  9  Juillet,  ne  s'agiflant  ici  que 
de  faire  renvoyer  au  Conieil  du  Roi 
la  connoiirancc  d'une  conteftacion  ,  qui 
auroic  dû  y  être  portée  dès  ion  origine. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touiouie  a  ajouté, 
que  fi  la  Compagnie  i'agréoic,  il  feroit 
la  lecture  du  projet  de  Requête  que  la 
Commiilion  avoit  dreffe  lur  cette  af- 
faire. 

Le  projet  de  Requête  ayant  été  lu  , 
la  Compagnie  l'a  approuvé,  &  elle  a 
prié  Mgr.  l'Arch.  de  Touiouie  de  l'en- 
voyer à  M.  le  Comte  de  Saint- Flo- 
rentin ,  &  d'écrire  en  même-temps  à 
ce  Miniftrc,  au  nom  de  l'AiTcmblée , 
pour  lui  demander  de  faire  le  rapport 
de  cette  afFaire  le  plutôt  que  fes  occu- 
pations pourront  le  lui  permettre. 

La  Compagnie  a  auflî  prié  Mgr.  l'E- 
vêque de  Die ,  que  d'autres  aiFaires 
obligent  d'aller  à  Compiegne  ,  de  taire 
toutes  les  démarches  nécciTaircs  auprès 
de  M.  le  Chancelier  &  auprès  de  M.  de 
Saint-Florentin  ,  pour  aflurcr  le  iuccès 
de  cette  Requête. 

Le  16  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Die  a 
dit,  que,  conformément  aux  ordres 
de  l'Aircmblée,  il  avoit,  pendant  fon 
lèjour  à  Compiegne  ,  follicité  M.  le 
Chancelier  &  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  ,  au  fujet  de  la  Requête  pré- 
fentée  par  l'AlTemblée  pour  demander 
la  cafFacion  des  deux  Arrêts  du  Grand- 
Confeil;  que  les  démarches  de  l'Af- 
fcmblée  à  cet  égard  avoient  eu  tout  le 
fuccès  qu'elle  avoit  lieu  d'en  attendre  ; 
que  la  Requête  avoit  été  rapportée  & 
admifc  ,  &  qu'en  conféquence  il  avoit 
été  rendu  Arrêt  au  Confeil  des  dépê- 
ches le  22  Juillet,  qui  cafl"e  &  annulle 
ceux  du  Grand-Conicil  ,  &  que  M. 
le  Chancelier  enverroit  à  Mgr.  l'Arch. 
de  Touiouie  ledit  Arrêt  dès  qu'il  fcroic 
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rAdrmbWc  jugera  qu'elle  doit  prcndie 
imérêc. 

La  première  de  ces  afRiires ,  eft  celle  Rcglcmcots  Je 

coiiccrnanc  les  Règlements  qui  ont  été  'iJ^Zoc] 

faits  dans  la  Province  de  Languedoc,  la  nobilité  des 

fur  la  nobilité  ou  fur  !a  roture  des  fonds  ("ads. 
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figné  &  fcellé.  La  Compagnie  a  remer- 
cié Mgr.  l'Ev.  de  Die  ,  iîi  clic  a  prié 
Mgr.  l'Arch.  de  Touloule  d'écrire  au 
nom  de  la  Compagnie  à  M.  le  Chan- 
celier Se  à  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin ,  pour  les  remercier  des  nou- 
velles marques  de  protedlionqu'ils  vien- 
nent de  donner  au  Clergé' dans  cette 
occafion. 

Le  iS  Juillet ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loufe  a  dit ,  que  M.  le  Chancelier  lui 
avoir  envoyé  l'Arrêt  rendu  (ur  la  Re- 
quête de  l'Aflcmblée  au  Confcil  des 
dépêches ,  le  li  Juillet ,  qui  caffe  &  an- 
nulle  les  deux  Arrêts  du  Grand-Con- 
feil  des  ii  Juin  &  i  5  Juillet  1739.  On 
a  fait  enfuitc  la  lecture  dudit  Arrêt. 

Le  5  Septembre,  Mgr.  l'Ev.  de  Mâ- 
con  a  dit,  qu'il  venoit  d'obtenir  un 
Arrêt  en  date  du  30  Août,  par  lequel 
Sa  Majefté,  en  interprétant  celui  qui 
avoit  été  rendu  le  u  Juillet  fur  la  Re- 
quête de  l'Airembléc,  a  renvoyé  par- 
devant  les  Commiflaires  nommés  par 
les  Arrêts  des  lo  Juin  1738,  &  iS 
Mars  1739,  les  contcftations  d'entre 
lui  Evêq.  de  Mâcon  ,  &  l'Abbaye  8c 
Ordre  de  Clugny  ,  Officiers  &  Mem- 
bres dudit  Ordre  ,  concernant  la  Jurif- 
diction  Epifcopale,  ou  y  ayant  relation 
de  quelque  manière  que  ce  foit.  Mgr. 
l'Ev.  de  Mâcon  a  ajouté  ,  que  cet  Ar- 
rêt eft  une  fuite  de  la  protection  dont 
l'a  honoré  la  préfcntc  Àffcmbléc,  qu'il 
lui  en  rcnouvelloit  en  cette  occafion 
fcs  très-humbles  remerciements ,  &  la 
fupplioir  d'ofdonner  que  ces  deux  Ar- 
rêts fuffent  imprimés  &  envoyés  par 
Mrs.  les  Agents  à  tous  Mgrs.  les  Pré- 
lats du  Royaume,  auffi-bien  qu'un 
extrait  des  délibérations  qui  ont  été 
prifes  pendant  le  cours  de  cette  Af- 
fembléc,  concernant  l'affaire  de  la  Ju- 
rifdiclion  prétendue  par  l'Abbaye  de 
Clugny  ;  ce  qui  a  été  unanimement 
arrêté. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des 
Provinces,  1°  .fur  le  Temporel  ; 
r° .  fur  le  Spirituel.  Cahier  fur 
l'un  &  fur  l'autre.  Conférences. 

Le  premier  Juillet,  Mgrs.  les  Com- 
miffaircs  pour  le  temporel  ayant  pris 
le  Bureau  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonnc  a  rendu  compte  de  différentes 
affaires  ,  &  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  avons  exa- 
miné au  Bureau  du  temporel  trois  af- 
faires auxquelles  nous   croyons  que 


de  terre,  &  nous  avons  pcnlé  que  le 
Clergé  ne  peur  s'empêcher  de  renou- 
veller  les  rcprélcntations  &  remon- 
trances qu'il  a  déjà  faites  dans  les  pré- 
cédentes Affembiécs,  fur  la  rigueur  des 
dilpolitions  de  ces  mêmes  Règlements. 

L'étendue  avec  laquelle  les  diffé- 
rents griefs  du  Clergé  ont  été  expofés 
dans  fes  précédents  Mémoires,  doit  le 
dilpcnlcr  d'entreprendre  de  nouveau 
d'en  faire  connoître  la  jufticc  ;  Se  ainfi, 
fans  eqtrcr  dans  un  nouveau  détail, 
nous  penfons  que  le  Clergé  peut  fe 
borner  à  demander  qu'une  aflaire  aulîî 
intéreffinte  ne  rcfte  pas  indécile,  SC 
que  M.  le  Contrcileur-Général  veuille 
bien  en  rendre  compte  à  Sa  Majefté; 
les  railons  alléguées  dans  le  Mémoire 
préienté  au  nom  de  l'Afîembléc  de 
1735  n'ayant  été  affoiblies  par  aucune 
réponic  du  Syndic- Général  du  Lan- 
guedoc de  la  part  des  Erats. 

Il  fera  cependant  bon  d'obferver  dans 
le  nouveau  Mémoire  qui  pourra  être 
préfenté  à  ce  fujet  ,  que  de  tous  les 
Règlements  dont  le  Clergé  réclame  , 
il  n'y  en  a  point  qui  lui  foit  plus  oné- 
reux, 6c  dont  l'abus  paroilTe  plus  fré- 
quent, que  la  Déclaration  de  1708, 
par  rapport  à  l'obligation  qu'elle  im- 
pofe  aux  Bénéficiers  fondés  en  pré- 
fomption  de  nobilité,  de  faire  voir  la 
firuatioH  &;  la  continence  des  biens, 
dontles  contrats  d'acquifition  font  rap- 
portés, ou  qui  ne  font  plus  dans  leurs 
mains. 

En  effet,  fous  prétexte  de  la  diffi- 
culté, ou  plutôt  de  l'impoffibillté  où 
fc  trouvent  les  Bénéficiers,  defarisfaire 
à  cette  obligation  ,  la  prélomption  de 
nobilité  fc  trouve  détruite  générale- 
ment pour  tous  les  biens  fîtués  dans  le 
territoire  de  la  Communauté  qui  rap- 
porte lefdits  actes  ,  &  elle  les  met  tous 
à  la  taille,  quoiqu'il  foit  évident  que 
l'effet  de  l'acte  d'acquifition  qu'elle  pro- 
duir,ne  puiffe  jamais  aller  au-dcl.r  de 
cet  acte;  ce  qui  prouve  la  néceliité  de 
limircr  l'effet  des  actes  d'acquifition 
qui  font  rapportés  par  les  Communau- 
tés, lors  même  que  les  Bénéficiers  fon- 
dés en  préfomption  de  nobilité  ,  ne 
peuvent  pas  en  faire  l'adaptation  ,  à 
moins  qu'on  n'aime  mieux  voir  les 
Eglifes  fondées  en  préfomption  de  no- 
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Mémoire  pro- 
polc  .1  ce  fujet  pat 
la  Commi/fion  , 
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Indemniré  de- 
mandée aux  Bé- 
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tances. 


bilicé,  afftijctties  à  une  injuftice  ma- 
nifcftc. 

Nous  croyons  suffi,  Messeigneurs, 
qu'il  convient  de  taire  voir  dans  votre 
nouveau  Mémoire ,  les  vexations  &  les 
procès  auxquels  le  Clergé  eft  expolé  : 
à  l'égard  des  tonds  aliénés  par  des  Bé- 
néfîciers  fondés  en  prélomption  de  no- 
bilité,  fous  des  albergues,  en  deniers, 
ou  en  grains  ,  qui ,  depuis  la  Déclara- 
tion de  I  6S4 ,  font  réputées  roturières  ; 
l'alivrement  ou  cotiiationde  ces  mêmes 
terres,  donnent  lieu  à  des  demandes 
en  garantie,  ou  en  réduction  d'alber- 
guc ,  fous  prétexte  que  les  aliénations 
ont  été  faites  à  titre  de  fîcfs  nobles; 
d'oii  il  s'enfuit  que  l'on  veut  faire  re- 
tomber fur  les  Egliles  le  paiement  de 
la  taille  de  ce  même  fonds;  ce  qui  doit 
engager  le  Clergé  à  demander  avec  de 
nouvelles  inftauecs  au  Roi ,  que  toutes 
les  terres  intéodées  avant  la  Déclara- 
tion de  1684,  tous  les  albergues,  en 
deniers,  ou  en  grains  ,  foient  toujours 
réputées  nobles  ;  &  au  cas  que  Sa  Ma- 
jefté  jugeât  à  propos  de  les  regarder 
comme  roturières  ,  la  taille  à  laquelle 
elles  feront  fujettes  ne  doit  jamaisdon- 
ner  lieu  à  aucun  recours  contre  le  Bé- 
néficier ,  parce  que  les  poUelTeurs  des 
fonds  ont  dû  connoîti'e  la  nature  de 
la  redevance  à  laquelle  ils  fc  foumet- 
toient,  ni  à  réduire,  ni  diminuer  la 
redevance,  parce  que  c'cft  la  condition 
impofée  lors  de  la  tradition  du  fonds. 

Ce  font  là  ,  Messeigneurs  ,  les  re- 
préfentations  que  la  Commilîîon  a  ef- 
linié  qu'il  convenoit  de  faire  dans  le 
nouveau  Mémoire  qu'elle  vous  propofe 
de  préientcr  lur  cette  affaire. 

Le  projet  du  Mémoire  dreffé  par  la 
Commilîîon  ayant  été  lu,  la  Compa- 
gnie l'a  unanimement  approuvé ,  &  elle 
a  prié  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  de  le 
préfentcr  au  nom  de  l'Aflemblée  à  M. 
le  Contrôleur-Général. 

Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  a  dit  en- 
fuite  ,  que  la  féconde  alFaire  que  la 
Commiliion  avoit  jugé  digne  de  l'at- 
tention de  l'Affemblée,  étoit  celle  eon- 
cernant  les  pourfuites,  qui,  à  l'occa- 
fion  de  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne,  le  faifoient  dans  cette  Pro- 
vince ,  au  fujet  du  droit  d'indemnité. 

Qu'au  moyen  de  ces  deux  Arrêts  , 
Jes  Eccléfiaftiques  de  Bretagne  ,  qui 
avoient  fait  des  acquifitions  ,  même 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  étoient 
inquiétés  par  les  Seigneurs  dans  la 
mouvance  defquels  ils  avoient  acquis , 
Jes  Seigneurs  prétendant  qu'il  falloir. 
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ou  leur  payer  l'indemnité  ,  ou  leur  jul- 
tifier  que  ceux  qui  avoient  acquis  l'a- 
voient  payée,  lans  que  les  Eccléfiafti- 
ques pulTent  en  être  quittes  en  jufti- 
fiant  d'une  poirellion  tranquille  de  40 
ans  &  plus  ;  que  ces  Arrêts  cxpoie- 
roicnt  les  Eccléfiaftiques  à  payer  le 
droit  d'indemnité  trois  ou  quatre  fois , 
parce  que  ceux  qui  l'avoient  payé  ou 
le  paieroient  ,  n'en  retirent  que  des 
quittances  fous  fignaturc  privée,  ou 
expédiées  par  brevet,  qui  fe  perdent; 
&  que  même  lorlquc  le  droit  eft  payé 
en  vertu  d'une  quittance  dont  il  y  a 
minute ,  lorlquc  l'expédition  ne  fe 
trouve  plus,  on  ne  fait  quel  Notaire 
l'a  patlée  ,  au  moyen  de  quoi  c'cft  la 
matière  d'une  infinité  de  demandes , 
d'autant  plus  injuftes  au  fonds,  que, 
luivant  les  fentimcnts  de  tous  les  Ail- 
teurs,  le  droit  d'indemnité  eft  ptct- 
criptible  ,  &  que  la  Coutume  de  Bre- 
tagne même  fait  celFer  toutes  préten- 
tions par  le  laps  de  quarante  années. 

Que  les  Mémoires  envoyés  de  tous 
les  Diocelcs  de  Bretagne  ,  avoient  paru 
au  Bureau  du  temporel ,  un  objet  digne 
de  l'attention  du  Clergé,  &  que  l'avis 
des  Commiflaires  avoit  été,  qu'il  en 
fût  donné  un  Mémoite  à  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  pour  lui  demander  un  poféfur  ce  fujcc 
Arrêt,  qui  pût  mettre  les  Eccléfiafti- 
ques de  Bretagne  en  repos,  en  faifant 
détcnicsaux  Seigneurs  de  faire  aucunes 
pourluites  contre  les  Eccléfiaftiques, 
qui  auroient  acquis  dans  leurs  mou- 
vances ,  lorfque  les  biens  acquis  fe  trou- 
veroient  avoir  éré  poflédés  par  l'elpace 
de  quarante  années,  après  lefquellcs 
tous  droits  d'indemnité  leroient  décla- 
rés prefcrits. 

Après  la  lecture  du  Mémoire  dretTé 
à  ce  fujet  par  la  Commiliion,  lequel  a 
été  unanimement  approuvé ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  a  dit,  que  la 
troifieme  affaire  dont  la  Commiifion 
s'étoit  propofé  de  rendre  compte  à  la 
Compagnie  dans  cette  féancc,  conccr- 
noit  le  droit  d'indemnité  ,  demandé 
par  le  Roi ,  comme  Se  _ 

ticier,  à  plufieûrs  Communautés  Ec-  seigneur  Haut 
cléfiaftiques ,  particulièrement  à  celle  Jufticier. 
de  la  Ville  de  Paris,  pour  raifon  des 
acquifitions  des  maiibns  ou  héritages 
qui  fe  trouvoient  fitués  dans  la  cenfive 
des  Seigneurs  particuliers  ,  auxquels 
elles  avoient  payé  le  droit  d'indemnité 
fur  le  pied  réglé  par  l'ufage  des  lieux; 
que  ces  mêmes  Communautés  étoient 
inquiérécs  par  les  traitants,  qui  leur 
demandoient  un  dixième  de  ce  qu'elles 
avoient 


Mémoire  pro 


Et  approuvé. 


leneur  Haut-Juf-  fité  Jsmiwdé  p» 

Je  Roi  ,  commi 
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avoicnr  payé  pour  le  droit  d'indemnité  ; 
Cju'ils  tondent  cette  demande  lur  le 
troiliemc  article  d'une  Déclaration  du 
II  Novembre  1714;  que  cette  Décla- 
ration o'avoit  prelquc  pas  été  connue, 
ou  qu'au  moins  elle  avoir  été  fans  exé- 
cution juiqu'à  ce  jour  ;  que  les  Fermiers 
prétendent  en  f^iire  un  titre  contre  les 
Communautés  ;  quel'article  III  de  cette 
Déclaration  étoit  d'ailleurs  conçu  cic 
façon  que  les  Fermiers  pouvoient  en 
abulcr,  contre  les  intentions  même 
de  Sa  iMajefté  ;  que  cette  matière  avoir 
été  examinée  avec  attention  au  Bureau 
du  Temporel,  dont  tous  les  Comrail- 
faires  avoient  penlé  ,  qu'il  étoit  à  pro- 
pos de  préfcnter  aulfi  lur  cette  affaire 
un  Mémoire  à  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral. 

Fh^çr  Je  Me-  Le  projet  du  Mémoire  dreifé  par  la 
;iujc:.  Commiliion  ,aété  lu,  &  unanimement 
approuvé  ;  après  quoi  Mgr.  l'Arcliev. 
de  Paris  a  prié,  au  nom  de  la  Compa- 
gnie ,  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  de 
prélenter  à  M.  le  Contrôleur-Général, 
les  trois  Mémoires  que  la  Commiliion 
avoir  projettes ,  concernant  les  trois 
affaires  dont  ce  Prélat  venoit  de  faire 
le  rapporr  avec  tant  de  précilion  dC  de 
clarté. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne  a  fait  lecf  ure  de  trois  dilîercnts 
•  Mémoires,  que  la  Commiliion  avoir 
projettes  au  lu  jet  de  trois  aifaires  qui 
y  avoient  été  examinées. 
Méraoirefarli     Daqs  le  premier  Mémoire,  le  Roi 
•bil.ié  des  biais  eft  très-liumblcmcnt  fupplié  d'ordon- 
°  ner  que  Ion  ne  puiue  point,  a  la  ra- 

veur  de  la  Déclaration  de  1707,  con- 
cernantla  rôtiu'eSc  la  nobilirédes  biens 
de  la  Province  de  Languedoc,  intro- 
duire des  Requêtes  civiles  contre  les 
Arrêts  .intérieurs  à  166^,  par  Iclquels 
les  biens  ont  été  déclarés  nobles,  fous 
prétexte  que  les  Gens  du  Roi  n'ont  pas 
été  entendus,  ce  moyen  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  infinité  de  contaftations  , 
eu  égard  qu'en  ces  temps  reculés,  l'on 
n'étoit  point  dans  l'ulage  que  les  Ar- 
rêts fiflenr  mention,  que  les  Gens  du 
Roi  avoient  été  entendus,  ou  qu'ils 
avoient  donné  des  conclulions. 

La  Commiliion  s'eft  déterminée  de 
propoler  à  la  Compagnie,  de  faire  des 
reprélentations  .à  ce  lujct,  lur  ce  que 
M.  le  Marquis  de  Saint-Félix  elf  ac- 
tuellement obligé  de  foutcnir  un  Pro- 
cès .i  la  Cour  des  Aides  de  .Montpellier, 
pour  railon  de  la  iiobllité  des  biens  dé- 
pendants de  la  tette  de  Grandlelve  qu'il 
polTcde  comme  noble  depuis  près  d'un 
Tome  VIL 
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fiecle,  en  vertu  de  deux  Arrêts  de  cette 
mêmeCourdc  i  61  9  de  1 62.2  ,  qui  ODt 
eu  leur  exécution  jufqu'en  1734,  con- 
tre lelquels  Arrêts  la  Communauté  de 
Courfan  (e  pourvoit  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ,  fous  prétexte  qu'il  n'eji 
point  fait  ment!  on  dans  ces  deux  Arrêts  , 
L/ue  les  Gens  du  Roi  ment  été  entendus. 

Le  fécond  Mémoire  a  pour  objet  les 
pourluitcs  que  les  Fermiers  font  dans 
la  Province  de  Normandie,  pour  exi- 
ger le  droir  d'inlinuarion  Se  du  cen- 
ricme  denier,  lur  les  bois  de  haure  fu- 
raie  dépendants  des  Bénéfices  de  ladite 
Province. 

M.  l'Abbé  de  Giiilon  eft  aifuclle- 
ment  inquiété  à  ce  lujet ,  ou  du  moins 
les  Adjudicataires ,  auxquels  il  a  vendu 
des  bois  de  cette  nature  ,  dépentt.ints  de 
f  on  Abbaye  de  Breuil  :  le  Fermiei  tonde 
la  demande  fur  l'art.  CCCCLXIH  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  aux  termes 
duquel  le  bois  de  haute  futaie  eft  lujet  à 
retrait ,  encore  qu'il  ait  été  vendu  .à 
charge  d'être  coupé,  pourvu  qu'il  fe 
trouve  lur  pied,  lorique  le  retrait  eft 
intenté  :  d'où  il  conclut,  que  les  bois 
de  haute  futaie  lont  réputés  immeubles 
en  Normandie,  &  par  conléqucnt  af- 
fjjetris  au  centième  denier.  Si  ce 
moyen  avoir  lieu  ,  les  Bénéfîciers  de 
Normandie  ne  fcroienc  pas  les  feuls 
qui  leroient  cxpofés  aux  vexatiorls  des 
Fermiers,  attendu  que  la  Ceutumede 
cette  Province  n'eit  pas  la  feule  ,  oii 
les  bois  de  haute  futaie  fur  pied  ,  font 
en  quelque  manière  ,  &  par  dilîérentes 
relations,  traités  comme  immeubles. 

I^ansle  troiliemc  Mémoire,  le  Cler- 
gé rcpréfenrc  ,  que  les  Fermiers  exigent 
les  droits  de  lortie,  pour  l'argenterie 
deftinée  au  lervice  &:  .à  l'ornement  des 
Eglifcs  ,  foftant  de  l'étendue  des  cinq 
grolTcs  Fermes ,  pour  être  portée  dans 
les  Provinces  du  Royaume ,  qui  font  ré- 
putées étrangères. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  1 1 
Décembre  1717,  il  patoit  que  dès  l'an- 
née 1703  la  vailfellc  d'argent,  tant 
vieille  que  neuve,  'avoit  été  exemptée 
dudit  droit;  mais  les  Fermiers  préten- 
dent que  cet  Arrêt  n'a  pour  objet  que 
la  vaiirelle  pour  l'ufage  ordinaire  ,  & 
point  celle  qui  eft  deftinée  au  Service 
Divin  ;  la  prétention  du  Fermier  paroît 
infoutenable ,  n'y  ayant  pas  lieu  de 
pouvoir  penfcr  que  le  Roi  ait  voulu 
airujcttir  l'argenterie  deftinée  pour  les 
Eglifcs,  à  un  droit  dont  il  exempte  la 
vallFelle  d'nr'.;ent  ordinaire. 

Sa  Majefté  efl;  fuppliéc  de  déclarer 
Hhhhh 


Antre,  fur  droit 
d'iiifiniiation  & 
centicBie  denier , 
fur  les  bois  de 
Normandie. 


m 


Aurrc,  fur  droit 
de  Ibrtic  ,  pour 
argenterie  defti- 
née au  fcrvice  di- 
vin. 


i 


t 

kl 


moires  approuves 
&  pti-feiirés  à  M, 
le  Coiurôl.  Gcn. 


P''oyei  les  P,  J. 


Piopofition  de 
Mgi.  l'Archev.  de 
Paris  ,  à  l'égard 
des  foi  &  hom- 
mages. 


Qucitioii  à  exa- 
miner ,   pour  le 
fonds  du  droit  qui 
en  exemple  le 
Clergé. 
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que,  pari' Arrêt  du  1 1  Décembre  1717, 
elle  a  entendu  comprendre,  ious  le 
terme  de  vaillellc  d'argent,  générale- 
ment toute  forte  d'arcrcnterie. 

La  Compagnie  a  approuvé  les  trois 
Mémoires  projcttés  par  la  Commillion  , 
&  Mgr.  l'Arcii.  de  Narbonnc  a  été  prié 
de  les  prélcntcr  à  M.  le  Contrôleur- 
Général  au  nom  de  l'Allembiée. 

Le  7  Juillet,  Mgr.  l'Areli.  de  Paris 
a  rendu  compte  à  l'AlIl-mblée  d'une 
lettre,  par  laquelle  M.  le  Contrôleur- 
Général  fait  elpérer  que  l'Arrêt  de  fur- 
féance  demandé  par  le  Clergé  au  fujet 
des  aveux  &  dénombrements  ,  fera 
bientôt  expédié. 

Le  30  Août,  M.  l'Abbé  delà Baftie, 
Agent-Général  ,adit,  que  M.  le  Con- 
trôleur-Général  venoit  de  lui  envoyer 
l'Arrêt  du  Confeil  ,  qui  accorde  au 
Clergé  une  nouvelle  lurféance  jufqu'à 
l'AiTemblée  de  174J ,  pour  taire  les  foi 
&  hommages  ,  &  rendre  les  aveux  &: 
dénombrements  ;  que  s'il  plailoit  à  la 
Compagnie,  il  auroit  l'honneur  de  lui 
faire  Icfture  de  cet  Arrêt  ;  ce  qui  ayant 
été  agréé,  la  ledlure  en  a  été  faite. 

La  Compagnie  a  enluite  fait  plufieurs 
réflexions  importantes  lur  ce  qui  fait 
l'objet  de  cet  Arrêt.  Après  quoi  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  a  dit,  que  ,  pendant  le 
cours  de  l'Allembiée,  il  avoir  conféré 
divcrfes  fois  avec  AL  le  Contrôleur-Gé- 
néral lur  .la  matière  des  foi  &:  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombrements;  que 
toute  cette  affaire  le  réduifoit  à  deux 
points  ;  que  le  premier  conlîftoit  dans 
l'examen  &»di(cuf!ion  des  privilèges  , 
en  vertu  defquels  le  Clergé  avoir  tou- 
jours foutenu  qu'il  devoit  être  exempt 
de  rendre  les  toi  &  hommages  ,  aveux 
&  dénombrements  ;  qu'il  cit  queftion 
de  bien  éclaircir  ce  premier  point,  afin 
que  ,  luppolé  que  les  prétentions  du 
Clergé  loient  bien  fondées  ,  l'AiFem- 
blée  prochaine  du  Clergé  foit  en  état 
d'en  faire  connoître  au  Roi  les  iolides 
fondements  ,  6é  qu'elle  ne  follicite 
plus  ,  comme  par  le  pafle  ,  des  Arrêts 
de  lurféance,  qui  laiflent  toujours  la 
quefbion  indéciie;  mais  une  Déclara- 
tion qui ,  en  confirmant  les  privilèges 
du  Clergé  ,  décide  définitivement  la 
queftion,  Se  le  décharge  pour  toujours 
de  la  demande  qui  lui  en  eft  faite  par 
les  Procureurs-Généraux  des  Chambres 
des  Comptes. 

Que  fi,  au  contraire,  par  l'examen 
qui  lera  fait  des  privilèges  du  Cdergé, 
il  eft  reconnu  qu'il  ne  peut  (e  difpen- 
1er  de  rendre  les  foi,  &ic.  il  eft  de  la 
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dernière  conféquence  de  travailler  fé-    Autre  qucft 
ricufement  à  trouver  des  expédients 
les  plus  propres      prévenir  les  incon- îén*e,Tco„'' 
vénjents  qu'entraîne  après  foi  la  de-  nients  de  cet 
mande  qui  eft  faite  au  Clergé,  &:  que  f''*^^™"' 
c'eft  le  lei^ond  point  qui  mérite  de  la 
part  de  la  Compagnie  la  plus  férieufe 
réflexion. 

Que  ces  inconvénients  fe  réduifcnt 
à  trois  principaux.  Le  premier  eft  les 
frais  qu'il  en  contera  aux  Bénéficicrs 
pour  la  prcftation  des  foi  6c  hommages, 
aveux  &  dénombrements,  aux  Cham- 
bres des  Comptes. 

Le  lecond  ell  la  crainte  bien  fondée 
oîi  le  Clergé  doit  être  ,  que  cette  prcf- 
tation n'attire  à  la  plupart  des  Béné- 
ficicrs,  une  multitude  innombrable  de 
Procès  auifi  délagréables  que  coûteux. 

Le  troifiemc  eft  le  danger  auquel  fc- 
roient  expofés  un  très-grand  nombre 
de  Bénéficiers  de  fe  voir  dépouillés  de 
leurs  droits  les  plus  légitimes,  fi  on 
exigeoit  d'eux  qu'ils  les  juftifiallent  par 
des  titres  anciens,  attendu  que  dans  la 
plupart  des  Bénéfices,  la  meilleure  par- 
tic  des  titres  ont  péri  ,  foit  par  la  né- 
gligence des  titulaires,  foit  par  le  dé- 
tordre des  guerres  civiles. 

Mgr.  l'Archevêque  a  ajouté  ,  qu'il 
falloi.t  un  travail  &  une  difcuffion  Ion-  . 
guc  &  pénible,  &  une  connoiflance 
exatle  de  l'état  où  te  trouvoient  à  cet 
égard  les  divers  Bénéficiers  du  Royaume 
pour  trouver  des  expédients  propres  à 
prévenir  les  luites  tacheulcs  qu'entraîne 
après  loi  cette  affaire  ;  que  s'il  n'étoit 
pas  poliible  que  pendant  le  cours  d'une 
Adcmblée  du  Clergé  ,  toujours  fur- 
chargée  de  beaucoup  d'autres  affaires  , 
on  put  dilcurer  une  matière  auHî  vafte 
&;  aufl)  difficile,  cela  avoit  fait  juger 
que  le  feul  moyen  de  parvenir  à  la  ter- 
miner d'une  manière  ou  d'autre,  étoic 
de  nommer  une  Commllfion  compolée 
de  plufieurs  Prélars,  qui  feroient  priés 
par  la  Compagnie  de  travailler  dans 
l'inrcrvallc  qui  s'écoulera  jufqu'à  l'Af- 
femblée  prochaine  de  174J  ,  foit  à  dif- 
curer  les  privilèges  du  Clergé  par  rap- 
port à  l'exemption  par  lui  prétendue  de 
rendre  les  foi  &  hommages  ,  aveux  & 
dénombremenrs  ,  foit  à  trouver  des 
expédients  convenables  pour  prévenir 
les  inconvénients  de  cette  prcftation  , 
luppolé  que  le  Clergé  ne  puiffe  fe  dif- 
penfer  de  les  rendre  ;  que  les  Commif- 
faires  qui  feront  nommés  pour  cette 
affaire  ,  leront  chargés  de  dreflcr  des 
Mémoires,  &  de  donner  leur  avis  fur 
ces  deux  points,  &  de  préfenter  en- 
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fuicc  le  tout  h  rAlFcmbléc  proch;iinc  , 
arta  que  (ur  Iclliits  Mémoires  &  avis, 
elle  loit  en  état  de  prendre  en  oonnoil- 
fance  de  caui'c ,  le  parti  qii'cllc.jugera 
le  plus  jufte  &  le  plus  convenable. 

Et  qu'afin  que  ±\Igrs.  les  Commif- 
faires  ne  manquent  d'aucunes  des  lu- 
mières &  fecours  qui  leur  (eront  néccl- 
faires  pour  remplir  l'objet  de  leur  Com- 
milfion,  il  cft  à  propos  que  la  Compa- 
gnie les  autorilc  à  demander  dans  les 
Diocefes  toutes  les  inftruftions ,  Mé- 
moires &  Pièces  qui  leur  feront  nécel- 
faires  pour  éclaircir  la  matière  &  tor- 
mer  leur  avis. 
L'AIT,  nomme  La  Compagnie  a  agréé  la  propofi- 
inc  commiilloii         f^j^g  „^^.  jyjjrr.  l'Arcli.  de  Paris; 

le   Piclacs    pour     .,     1,         .  t    ■    I  ■        r  ^ 

Koccdet  à  icxa-  '  *  P"e  dc  vouloir  bicn  le  mettre  a 
ncii  de  CCS  dtui:  la  têtc  de  la  Commiiîion,  Si  a  nommé 
'^1"^-  pour  Commiffaircs ,  Mgrs.  les  Arcne- 

vêques  de  Bourges ,  dc  Sens  &  de 
Rouen,  5c  Mgrs.  les  Ev.  de  Senlis, 
dc  M.kon  &  de  Die,  pour  procéder, 
ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  par  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  :  à  relFet  dc  quoi  la 
préiente  délibération  fera  inceffam- 
mcnt  imprimée  &  envoyée  avec  l'Arrêt 
de  furféance  par  Mrs.  les  Agents  .à  tous 
Mgrs.  les  Prélats  pour  leur  en  donner 
connoiffance. 
Pt^tcntloiis  dc  Le  13  Juillet,  Mgrs.  les  Commif- 
(Otdtc  de  Mal- faire;  pour  le  temporel  ayant  pris  le 
t'Ie°d™'"  BLircau  ,  Mgr.  l'Atxh.  de  Narbonae  a 
dit,  que  la  Commiffion  avoit  examiné 
les  différents  Mémoires  qui  lui  avoient 
été  préfentés  au  (ujet  des  prétentions 
de  l'Ordre  de  Maltlie  ,  concernant  la 
dîme  ,  dont  cet  Ordre  le  prétend 
exempt ,  tant  pout  les  biens  de  fon  an- 
cienne dotation  ,  que  pour  ceux  qu'il 
a  acquis  nouvellement,  ou  qu'il  peut 
acquérir  tous  les  jours  ;  que  cette  pré- 
tention occaiionnoit  fouvcnt,  fur-tout 
en  Provence,  différentes  contcllations 
entre  les  décimateurs  de  l'Ordre  de 
Malthc,  eu  égard  aux  intetprétations 
que  cet  Ordre  donne  tous  les  jours  ,  à 
fon  avantage ,  à  différentes  Bulles  Se 
Refcrits  de  la  Cour  de  Rome  ,  quoi- 
que ces  Bulles ,  pour  la  plupart ,  n'aient 
jamais  été  autorifées  par  des  Lettres- 
Patentes. 

Que  le  Bureau  avoit  pcnfé,  que  le 
fcul  moyen  de  faire  cclfer  toute  diffi- 
culté à  cet  égard,  étoit  de  lupplier  Sa 
Majefté  de  vouloir  bien  accorder  au 
Clergé  une  Déclaration  ,  qui ,  en  affu- 
rant  à  l'Ordre  de  Malthe  l'exécution  de 
ies  vrais  privilèges ,  remédiâtcn  même- 
temps  à  l'.abus  qu'en  font  tous  les  jours 
pluficurs  Commandeurs  dc  cet  Ordre , 


D  E  1740.  §.  X.  171 8 

contre  les  intéiêts  du  Clergé;  que  la 
CommiflioiT  avoit  drcflé  un  projet  de 
déclaration  ,  par  laquelle  Sa  Majefté 
Ofdonneroit  : 

i*^.  Qu'il  n'y  eiit  que  les  biens  dc  l'an- 
cienne dotation  de  l'Ordre  de  Malthe 
qui  luifent  exempts  de  la  dîme. 

1^.  Qu'on  ne  regardât  i;oniine  biens 
de  l'ancienne  dotation  de  cet  Ordre, 
que  ceux  dont  il  étoit  en  poffcllion 
avant  l'année  lyoo  ,  &  qu'en  confé- 
quence  ceux  acquis  depuis  l'année  1700 
inclufivement,  fcroient  lujets  à  ladîmc. 

3  °.  Que  même  par  rapport  aux  biens 
de  l'ancienne  dotation ,  les  Décima- 
teurs continueront  de  percevoir  la  dîme 
lut  ceux  iur  lelquels  ils  étoient  en 
ufige  &  en  poffeilion  de  la  petcevoit 
avant  la  préiente  déclaration. 

Le  projet  de  déclaration  ayant  été 
lu  ,  &  approuvé,  l'Affembiée  a  prié 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  de  la  lol- 
liciter  auprès  de  M.  le  Chancelier  ,  au 
nom  de  la  Compagnie. 

Le  16  Juillet,  Rlgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne ,  Chef  de  la  Commillion  pour 
le  Temporel ,  a  dit  : 

Messeigneurs,  l'Affembiée  dc 
1735,  par  le  lecond  article  du  cahier 
préiente  au  Roi  pour  le  Temporel ,  a 
repréfenté  à  Sa  Majefté  que  la  dîme 
donnoit  lieu  à  une  infinité  dc  Procès , 
qui  lé  trouvcfoient  terminés  ,  iî  la  Dé- 
claration de  1657  étoit  exécutée  :  en 
conléquence  Sa  Majefté  a  été  liippliée 
de  l'envoyet  dans  toutes  ies  Cours, 
pour  y  être  enrégiftrée.  La  réponle  du 
Roi  a  été  que  la  Déclaration  dc  1(157 
n'ayant  été  enrégiftrée  dans  aucune  des 
Couis  du  Royaume,  Sa  Majefté  feroit 
examiner  s'il  convcnoit  de  laire  une 
loi  nouvelle  fur  cette  matière,  &  d'y 
employer  en  tout  ou  en  partie,  les  dil- 
politions  de  la  Déclaration  de  1657. 

Le  préambule  de  cette  Déclaration 
établit  que ,  dès  1657,  il  le  failoit  une 
infinité  de  fraudes ,  pour  éluder  le  paie- 
ment de  la  dîme ,  auxquelles  le  Roi 
vouloit  remédier,  pour  faire  jouir  tran- 
quillement les  Eccléliaftiques  de  cette 
portion  de  leurs  revenus  ,  deftinéc  de 
droit  divin  à  ceux  qui  le  iont  dévoués 
au  lervice  des  Autels. 

Bien  loin  que  les  abus  d.ins  lelquels 
on  étoit  tombé  en  1657,  le  loxnt  cor- 
rigés, c'eft  un  fait  certain  qu'ils  n'ont 
faït  qu'augmenter;  &  la  choie  cft  au 
point  que  la  grolfe  dime  deviendra  à 
peine  fuffif.inrc,  en  bien  des  endroits, 
pour  fuppotter  les  dépcnles  dont  elle 
cft  chargée. 

Hhhhhi 


Projet  de  D^cla- 
ra-ion  drclTé  à  ce 
fujct. 


L'AiT.  demande 
une  tréclaracion 
confomie  à  celle 
ds  1  h  *7  -  pour  le 
droit  de  dîme. 


Rapport  de  l'af- 
faire du  contrôle 
des  adles  iiifcrits 
fur  les  regiflres 
des  ChapitreSj&c. 


Arrê:  de  Mars 
17  î  9  ,  icndu  a  ce 
lujet,  loconVL'- 
iiîents  a  craindre. 
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Ce  motif,  Messeigneurs  ,  a  f.iic 
jugera  la  Conimiliion  ,  que  le  Clergé 
ne  pouvoir  ie  dilpenler  de  lupplier  le 
Roi,  conformémeiu  à  la  réponle  au 
cahier  de  1735,  de  former  une  loi  qui, 
en  conlervant  aux  gros  Décimaceurs 
ce  qui  leur  appartient  de  droit,  comme 
grofl'e  dîme,  &  aux  Curés  ce  qui  doit 
leur  revenir  à  titre  de  novales,  évite 
une  multitude  de  Procès  qui  fitigucnt 
les  gros  Déciniateurs  Se  les  Curés ,  & 
détournent  louvcnt  ces  derniers  de 
leurs  fonctions  les  plus  prelTantcs  &  les 
plus  nécellaires  à  leurs  Paroilîiens. 

Monlcigncur  l'Archev.  de  Narboiine 
a  ajouté  ,  que  la  Commillion  avoit 
drelfé  un  projet  de  Déclaration  iur  cette 
matière,  dont  on  fcroit  leâure,  fi  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos  ;  ce  qui 
ayant  été  tait ,  le  projet  de  Déclaration 
a  été  approuvé ,  &  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne  a  été  prié  de  le  préfenter  à  M,  le 
Chancelier  au  nom  de  l'Airemhlée. 

Le  1  Septembre  ,  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonnc  adit:MESSEiGNEUR.s, 
l'une  des  plus  importantes  affaires  qui 
ait  été  portée  au  Bureau  du  Temporel , 
eft  celle  du  contrôle  des  a£les  infcrits 
fur  les  regiftres  des  Chapitres ,  Commu- 
nautés féculieres  Se  régulières  de  l'un, 
&  de  l'autre  fexe,  des  Fabriques  6c  des 
Hôpitaux.  On  ne  peut  que  louer  le  zele 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé ,  qui  en  ont  fourcnu  les  droits  avec 
toute  la  capacité  &  l'attention  poffible. 
Les  Mémoires  qui  ont  été  par  eux 
donnés,  contenoienc  toutes  les  raifons 
que  le  Clergé  pouvoir  avoir  ;  mais,  mal- 
gré leur  application  &L  leur  activité  dans 
cette  affaire  ,  le  Fermier  du  droit  de 
contrôle  a  fait  rendre  le  3  Mars  1739, 
un  Arrêt  qui  contient  deux  diipoîîtions. 

Par  la  première ,  il  eft  dit ,  que  dans 
un  délai  de  lîx  mois,  les  Chapitres  & 
Maifons  féculieres  &  régulières  tour- 
niroient  un  état  des  actes  infcrits  fur 
leurs  regiftres  qui  écoient  fujets  aux 
droits  du  contrôle  ,  pour  en  acquitter 
les  droits;  &  que,  faute  de  fournir 
l'état  dans  le  délai  marqué,  les  Fer- 
miers pourroient  contraindre  les  Cha- 
pitres à  la  rcprélentation  de  leurs  re- 
giftres ,  &  exiger  ,  non-feulement  les 
contrôles  des  actes  qui  s'y  trouveroienc 
fujets  ,  mais  encore  les  amendes  qui 
le  trouveroient  avoir  été  encourues, 
faute  d'avoir  fait  contrôler  les  aétcs 
dans  les  temps  ,  &  ce  à  compter  du  1  o 
Octobre  1724. 

Par  la  féconde  difpofition  ,  il  étoit 
ordonné ,  que  les  Chapitres  ticndroient 
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deux  regiftres,  fur  l'un  dcfqucls,  qui 
ne  leroit  pas  lujet  à  vérification  ,  l'on 
infcriroic  les  a£tcs  concernant  l'admi- 
niftration  intérieure  des  Chapitres  & 
Maifons  ,  &c. 

Et  fur  l'autre  ,  dont  les  Fermiers 
pourroient  demander  la  communica- 
tion ,  l'on  mettroit  les  aûes  concer- 
nant l'adminiftration  du  Temporel,  & 
qui  pourroient  être  fujets  au  droit  du 
contrôle. 

A  l'égard  de  la  première  difpofition 
de  l'Arrêt,  il  n'y  a  que  très-peu  de  Cha- 
pitres qui  aient  fourni  les  états  deman- 
dés, parce  qu'ils  fe  font  trouvés  cm- 
barrafrés  pour  favoir  quels  aétes  étoient 
fujets  au  contrôle  ,  &  quels  actes  en 
étoient  exempts  ;  connoiflancc  qu'ils 
rcgardoienr,  avec  railon  ,  comme  né- 
ceflaire  pour  fournir  l'état  qui  leur  eft 
demandé  :  fî ,  faute  par  les  Chapitres 
d'avoir  fourni  ces  états,  leurs  regiftres 
font  expolés  à  la  critique  des  Fermiers 
du  droit  du  contrôle,  quels  inconvé- 
nients n'en  rélulte-t-il  pas,  ces  regif- 
tres pouvant  être  chargés  d'une  infinité 
d'aétes  qui  demandent  du  fecret? 

D'ailleurs,  Messeigneurs  ,  quand 
même  le  Fermier  auroit  eu  la  commu- 
nication des  regiftres ,  il  feroit  de  tous 
côtés  des  pourfuites,  non-feulcnienc 
pour  demander  le  contrôle  de  plulîeurs 
a£tes  qui  n'y  étoient  fujets ,  que  parce 
que  les  Secrétaires  ou  Greffiers  des 
Chapitres  les  avoient  rédigés  dans  une 
elpece  de  forme  notariale;  mais  encore 
pour  faire  condamner  les  Chapitres  à 
des  amendes,  que  le  Fermier  pourroic 
faire  juger  avoir  été  encourues  aux 
termes  des  Edits ,  Déclarations  &  Ar- 
rêts concernant  le  droit  du  contrôle, 
&  notamment  en  exécution  de  celui 
du  3  Mai  1739. 

A  l'égard  de  la  féconde  difpofition 
de  cet  Arrêt ,  elle  dcviendroit,  Messei- 
GNEURS,  le  fujet  éternel  des  pourfuites 
ôc  des  demandes,  parce  que  prelqu'au- 
cuns  des  Chapitres  &  Mailons  où  il  fe 
tient  des  regiftres,  ne  le  trouveroienc 
inftruits  ,  m  de  la  nature  Se  qualité  des 
actes  qui  étoient  par  eux-mêmes  fujets 
au  droit  du  contrôle ,  ni  de  la  forme 
dans  laquelle  il  falloit  rédiger  les  déli- 
bérations &  a(£tes ,  qui  n'étant  pas,  par 
leur  nature  ,  fujets  au  droit  du  con- 
trôle ,  y  devcnoicnt  néanmoins  affu- 
jettis,  quand  les  Secrétaires  ou  Gref- 
fiers des  Chapitres  les  expédioient  en 
forme  notariale. 

Tous  ces  inconvénients,  tant  poui: 
le  paffé  ,  que  pour  l'avenir,  ont  dérer- 


er  a  ces  nicon- 
bicacs. 
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Ivis  Je  la  Com-  miné  M?rs.  &  Mrs.  les  Commiffaircs 
5'r;,r°lt  da  Bureau  du  Temporel ,  à  penfer  qu'il 
leroit  de  l'avanuige  du  Clergé,  de  pro- 
pofcr  à  S.i  Ma jcfte  un  abonnement  pour 
le  pafl'é ,  &  d'ofîrir  julqu'à  concurrence 
de  cent  vingt  mille  liv.  lous  condition  : 
Premièrement ,  que  les  Chapitres  , 
Mailons  iéculieres  &  régulières  de  l'un 
&  l'autre  fexe ,  toutes  les  Œuvres  & 
Fabriques,  &  toutes  les  Contrairies  de 
tous  les  Dioccfcs,  tant  ceux  qui  tor- 
ment  le  Corps  du  Clergé  de  France, 
que  ceux  des  Pays  conquis  &  recon- 
quis ,  feroient  exempts  du  droit  de 
contrôle,  pour  tous  les  aâes  infcrits 
fur  leurs  regiftres,  8c  qui  y  feroient  inl- 
crits  jdfques  &  compris  le  dernier  Dé- 
cembre 1740. 

Secondement,  qu'au  moyen  de  cet 
abonnement,  les  Hôpitaux  jouiroicnt 
du  même  privilège,  Mgrs.  &.  Mis.  les 
Commiifaires  du  Temporel  ayant  pcn!é 
que  l'Alfemblée  regarderoit  comme  une 
œuvre  de  fa  piété  de  fecourir  les  Hôpi- 
taux &  Maiions  de  Charité,  dont  tout 
le  monde  connoilToit  la  trifte  htuation , 
par  la  difficulté  des  temps  &  le  refroi- 
diiîcmcnt  de  la  charité  des  Fidèles,  qui 
failoient  qu'aujourd'hui  les  Hôpitaux 
&  ivlaifons  de  Charité  n'étoient  pref- 
que  plus  en  état  de  pourvoir  aux  be- 
ioins  des  pauvres  &  des  malades,  &  de 
fou  tenir  leur  charge,  malgré  rattentioa 
que  le  Clergé  avoit  eue,  de  tous  les 
temps,  à  ne  point  les  comprendre  dans 
fes  impofitions. 

A  l'égard  de  l'avenir,  Messeigneurs, 
laComraiîTion  a  penfé  que  le  leul  moyen 
de  prévenir  les  inconvénients,  étoit  de 
fuppliet  Sa  Majefté  de  rendre  un  Arrêt 
de  Ton  Confeil  d'Etat,  qui  expliqueroit, 
en  détail ,  autant  que  faire  le  pourroit, 
quels  a'£tes  font  exempts  du  droit  de 
contrôle,  Se  quels  aéles  y  (ont  fujcts; 
&  pour  que,  dans  la  fuite,  il  n'y  eût 
plus  d'inquiétude  à  craindre  du  côté 
des  Fetmiers,  ni  de  plaintes  de  la  parc 
des  Chapitres ,  &  autres  Corps  &  Com- 
munautés, l'Arrêt,  en  détaillant  les 
aftes,  expliqueroit  ce  que  chacun  des 
aclcs  lujets  au  contrôle,  doit  payer. 

Pour  mettre  l'avis  du  Bureau  du 
Temporel  fous  les  yeux  de  l'Alfemblée, 
avec  plus  de  netteté  Se  plus  de  préci- 
iion,  nous  aurons  l'honneur,  Messei- 
gneurs ,  de  vous  faux  lecture  du  projet 
de  deux  Arrêts  dreffes  par  la  Conimif- 
(ion  ,  aulli-bicn  que  d'une  inftruclion 
que  nous  avons  cru  qu'il  (eroit  .à  propos 
qui  hit  envoyée  en  forme  de  Lettre  cir- 
culaire par  Mrs. les  Agents,  par  l.iquellc 
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on  teroit  connoître  aux  Chapitres,  Se 
à  tous  ceux  qui  feroient  compris  dans 
l'Arrêt,  pour  l'avenir,  en  quelle  forme 
ils  dévoient  rédiger  fur  leurs  regiftres, 
les  adtcs  qui ,  par  leur  nature,  n'etoienc 
pas  affujettis  au  contrôle,  pour  fe  met- 
tre, à  cet  égard,  à  couvert  des  pour- 
fuites  &  demandes  du  Fermier. 

Lecture  faite  des  deux  projets  d'Ar- 
rêt, fîc  de  celui  de  l'inftruélion  ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  remercié,  au 
nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Commiffaircs ,  de  l'attention  qu'ils 
ont  donnée  à  cette  affaire  ;  après  quoi , 
la  matière  mile  en  délibération  ,  les 
Provinces  ayant  été  appellées  ,  celle 
d'Arles  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'Aflemblée  a  arrêté  unanime- 
ment ,  conformément  à  l'avis  de  la 
Commifîîon  : 

Premièrement,  qu'il  fera  offert  au 
Roi  cent  vingt  mille  liv.  payables  en 
neuf  termes,  à  raifon  de  13333  livres 
6  fols  8  deniers  par  terme,  pour  la  dé- 
charge entière  des  droits  du  contrôle 
prétendus,  pour  tous  les  acles  infcrits 
dans  les  regiflrres  des  Chapitres,  Mai- 
fons  féculieres  &  régulières,  de  l'un  Se 
l'autre  (exe,  (Euvres,  Fabriques,  Coii- 
frairies  ,  Hôpitaux  ,  depuis  l'établiffe- 
ment  du  contrôle,  julqucs  &c  compris 
le  dernier  Dec.  1740;  laquelle  fommc 
de  cent  vingt  mille  livres,  fi  l'abonne- 
ment cft  accepté  par  Sa  Majefté,  fera 
levée  en  neuf  termes,  fur  tous  les  Bé- 
néliciers,  en  vertu  du  département  qui 
en  fera  fait  par  la  pré.'cnte  AfTemblée, 
fur  le  pied  du  dcpartcment  de  1641  , 
rectifié  en  1644. 

Secondement,  que  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  de  vouloir  bien  accorder  au 
Clergé  un  Arrêt  de  fon  Confeil  ,  qui 
explique  quels  font  les  actes  qui ,  à  l'a- 
venir ,  feront  exempts  du  droit  du  con- 
trôle, &  ceux  qui  y  feront  affujettis, 
&  ce  qui  devra  être  payé  pour  chacun 
de  ces  actes. 

Troilîémcment ,  que  l'Arrêt  au  fujec 
de  l'abonnement  pour  le  paifé,  &C  celui 
au  fujct  du  règlement  pour  l'avenir, 
feroient  inccffimmcnt  follicités  ,  con- 
formément aux  projets  qui  en  avoicnc 
été  drcllés  par  Mrs.  les  Commiffaircs. 

Quatrièmement,  que,  lorique  ces 
deux  Arrêts  feroient  obter.iiï ,  Airs,  les 
Agents,  en  les  envoyant  dans  les  Dio- 
ccfcs ,  feroient  part  à  tous  les  Syndics , 
de  l'inftruction  drcflec  par  la  Com- 
million. 

M.  l'Abbé  de  la  Eaftie  a  cnluitc  été 
chargé  d'aller  lôlliciter  auprès  de  M. 


Kuyct  les  P.  J. 
N".  III. 


Délibéra:,  coii- 
fonne  à  l'avis. 


Abonnement  de 
1 10000  Hv.  offert 
poui  la  déciiaigG 
du  dioitj  julqii'cn 
1740. 


H 


Arrêt  demande, 
qui  explique. pour 
l'avenir  ,  les  aftes 
fujcts  à  contrôle , 
&  ce  qu'ils  doi- 
vent payer. 


f^^ei  Us  V.  J. 
iN'°.  III. 


i 
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Koyjj  lc$  P.  J, 
N!.  IV. 


L'AIT,  follicitc 
l'exécution  du  ré- 
glcmcn:  drelTé 
eu  léSt  pour  ic 
Diocefe  d'Em- 
brun, au  fujec  des 
fépulcures. 


]c  Contrôleur-Général  l'expédition  de 
CCS  deux  Arrêts. 

Le  17  Juillet,  Mgrs.les  Commiflaires 
pour  le  Temporel  ayant  pris  le  Bureau, 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  rendu 
compte  des  différentes  affaires  que  la 
Commiffion  avoit  eftimé  devoir  faire 
l'objet  des  articles  du  Cahier  concer- 
nant le  Temporel  ,  que  cette  Affcm- 
blée  fc  propofe  de  préfenter  au  Roi. 
Mgr.  l'Archevêque  ayant  fait  lecture 
de  tous  les  articles,  rÀffcmblée  a  una- 
nimement arrêté,  que  le  Cahier  pour 
le  Temporel  feroit  préfcncé  tel  qu'il 
avoit  été  dreffé  par  la  Commiffion. 

Le  19  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloule  ayant  pris  le  Bureau  avec 
Mgrs.  les  Commiffaircs  de  la  Jurifdic- 
tion,  a  dit,  que  le  Diocefe  d'Embrun 
réclamoit  les  bons  offices  de  l'Aff  pour 
obtenir  un  Arrêt  du  Confcil  ,  qui  or- 
donne l'exécution  du  règlement  dreffé 
par  Mgr.  de  Harlay,  Archevêque  de 
Paris,  &  le  P.  la  Chaifc,  Confeffeur 
du  Roi  Louis  XIV,  Commiffaircs  nom. 
niés  par  Sa  Majefté  pour  terminer  les 
conteftations  entre  les  Curés  &  les  Ré- 
guliers du  Diocefe  d'Embrun. 

Que  ce  Diocefe  avoit  fait  obfcrver 
que  ces  Commiffaircs ,  après  avoir  oui 
le  Syndic  du  Diocefe,  pour  les  Curés  , 
le  Pcre  Pyni ,  delà  part  des  Réguliers , 
drefferentce  règlement,  auquel  le  Roi 
fit  ajouter ,  que  fon  intention  étoit 
qu'il  fût  exécuté  :  il  eft  rapporté  dans 
le  troificme  volume  des  Mémoires  du 
Clergé,  pag. 470.  Ce  règlement  fait  en 
l68i,  lut  enrégiftré,  fans  nulle  oppo- 
fition ,  dans  les  trois  Ofiicialités  du 
Diocele  d'Embrun  :  il  ne  renferme  au- 
cun article  qui  ne  foit  conforme  au 
droit  commun  ;  quelques-uns  intéref- 
fent  le  droit  de  l'Epifcopat  :  la  plupart 
même  ont  été  décidés  par  des  Arrêts 
du  Coiileil  &  des  Parlements  ;  par-tout 
on  y  réprime  les  entreprifes  des  Régu- 
liers, fans  étendre  l'autorité  des  Sécu- 
liers au-delà  des  juftes  bornes.  Quelque 
refpeclable  que  foit  ce  règlement ,  plu- 
fieurs  Réguliers  refufent  aujourd'hui 
de  s'y  conformer.  Perfonne  n'ignore 
que  les  corps  des  Défunts  qu'on  doit 
inhumer  chez  les  Réguliers,  doivent 
préalablement  être  apportés  dans  leurs 
Paroiffes  :  cette  cérémonie,  appelléc 
communément  uldmum  vak ,  cft  de  ri- 
gueur; c'eft  un  droit  imprefcriptiblc  : 
c'efl:  cependant  fur  cet  article  que  fe 
renouvellent,  avec  vivacité ,  des  trou- 
bles que  la  religion  du  feu  Roi  avoit 
cru  néceffaire  d'appaifer. 
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Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe  a  ajouté, 
que  le  Diocefe  d'Embrun  étoit  dans  la 
dii'polition  de  recourir  à  Sa  Majefté  , 
pour  en  obtenir  un  Arrêt  qui  ordonnât 
l'exécution  dudit  règlement ,  il  efpé- 
roit  que  l'Afiemblée  voudroit  bien  ap- 
puyer de  la  proteftion  les  démarches 
de  ce  Diocele.  L'Affemblée  a  chargé 
Mrs.  les  Agents  de  folliciter,  conjoin- 
tement avec  le  Syndic  du  Dioccie 
d'Embrun ,  un  Arrêt  du  Confeil  qui  au- 
torife  ledit  règlement. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit 
enfuite  : 

Messeicneub,s  ,  le  zele  immodéré  Préientioris 
de  l'Ordre  de  Malthe,  pour  étendre  les  ''O'Jre  <)<;  "al 
privilèges  au-delà  de  leurs  juftes  bornes,  rordiraTEgiife 
nous  a  attiré  plufieurs  plaintes,  (ur-tout 
des  Diocefes  de  Provence,  dcfqucllcs 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  :  nous  aurons  celui  de 
vous  propofcr  enfuite  les  moyens  qui 
ont  paru  les  plus  convenables  à  la  Com- 
miffion, pour  arrêter  le  cours  des  en- 
treprifes qui  font  le  jufte  fujet  de  ces 
plaintes. 

Jamais,  Misseigneurs ,  le  Clergé 
de  France  n'a  été  légitimement  foup- 
c^onnè  de  vouloir  détruire  les  vrais  pri- 
vilèges de  l'Ordre  de  Malthe  :  il  verr.-i 
toujours  avec  plaifir  les  Chevaliers  & 
Commandeurs  de  cet  Ordre,  jouir  des  - 
grâces  que  les  Papes  Se  les  Souver.ains 
leur  ont  accordées  ;  mais  il  neft  pas 
poilible  que  le  Clergé  demeure  dans  le 
lilence,  quand  les  Membres  de  l'Ordre 
donneront  aux  privilèges  une  extcnfion 
abulîve,  fur- tout  dans  les  cas  oii  ces 
abus  vont  à  la  deftruclion  de  la  Jurif- 
diclion  Eccléfiaftique  ,  &  à  troubler 
l'ordre  établi  dans  l'Eglife,  puifque  ces 
mêmes  privilèges  ne  leur  ont  été  ac- 
cordés ,  que  comme  étant  un  Ordre 
Régulier  &c  Militaire,  qui  a  fecouru, 
&  fecourt  journellement  l'Eglife. 

Les  Eccléfiaftiques  croifés  font  par- 
ticulièrement ceux  dont  le  Clergé  a  in- 
térêt de  réprimer  les  entreprifes ,  parce 
que,  dans  plulîcurs  cas,  ils  le  prévalent 
des  privilèges  de  l'Ordre  contre  les  rè- 
gles &  la  difcipline  de  l'Eglife. 

Entre  les  différentes  plaintes  qui  ont 
été  portées  à  cette  Affemblèe ,  fur  ce 
fujet ,  il  s'eft  prélenté  trois  cas,  qui  ont 
paru  plus  dignes  de  fon  attention. 

1°.  Ils  prétendent  que  leurs  Prêtres  r?.Surkss 
peuvent  faire  l'enlèvement  des  corps  P"'""''- 
des  Chevaliers  &  Commandeurs  de 
l'Ordre  ,  qui  viennent  à  décéder  dans 
l'étendue   des   Paroiffes  ,   même  des 
Villes  murées,  8c  qu'ils  peuvent,  !ans 
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ralliftiincc  des  Curés,  leur  donner  la  fé- 
pulture,  dans  les  Eglilcs  &  Chapelles 
de  l'Ordre,  fans  que  les  corps  aient  été 
préfentës  aux  Eglil'cs  Paroiilialcs. 

Ils  ne  s'en  tiennent  pas  même  à  cette 
première  injuftiee;  ils  veulent  qu'il  leur 
l'oit  permis  d'enlever  les  corps  des  Che- 
valiers à:  Commandeurs,  &  de  les  por- 
ter dans  les  Eglifes  Paroiilialcs,  oîi  ils 
veulent,  dans  ce  cas,  entrer  avec  leur 
Croix,  &C  revêtus  de  l'Etolc. 
I".  Suc  tes  In-  i".  Ils  prétendent  que  ,  dans  les  Egli- 
ilgcnces  &  M-  (gg  1,,^.  Ordre,  ils  peuvent  expofcr 
;5nîmi.  le  Saint-Sacremcnt  Sc  donner  la  Beae- 

diiSlion  ,  Sc  faire  appofer  des  Tableaux 
d'Indulgences  aux  portes,  fans,  à  cet 
égard,  reconnoître  en  rien  la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires ,  &  ils  portent  leurs 
prétentions  fi  loin  ,  que  lors  même  que 
ks  Evêques,  obligés  à  veiller  à  ce  que 
l'on  n'en  impofe  pas  aux  Fidèles ,  par 
de  faulles  Indulgences ,  rendent  des 
Ordonnances,  portant,  que  les  Rec- 
teurs, Supérieurs,  ou  autres  ayant  au- 
torité dans  les  Eglifes,  reprélentcronc 
ks  Bulles  portant  Indulgences,  Sc  re- 
préfenteront  les  pcrmiiîions  d'expofer 
le  Saint-Sacrement,  Se  d'en  donner  la 
Bénédi£tion  :  Mrs.  de  Malthc  refufcnr 
d'exhiber  les  Bulles  ou  les  pcrmillîons; 
c'cft  ce  oui  cft  arrivé  à  Aix,  oii  le  Frère 
Alphéran,  Chevalier  k-rvant ,  Sc,  en 
cette  qualité  ,  Prieur  de  l'Egliie  de 
Saint-Jean  d'Aix,  dudit  Ordre,  au  mé- 
pris de  la  défenlé  portée  par  une  Or- 
donnance de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix, 
a  continué  d'inviter,  en  la  manière  ac- 
coutumée, les  Diocéfains  d'Aix,  à  g.i- 
gner  de  prétendues  Indulgences  dans 
Ibn  Eglife,  d'expofer  le  S.  Sacrement, 
&  d'en  donner  la  Bcnédidion ,  au.'iî  io- 
lemnellcnicnt  qu'il  le  faifolt  avant  la 
défcnfe  de  fon  Archevêque. 
5».  Sot  l'affif-  .  3".  Enfin  ,  les  Curés  des  Paroilîes  dé- 
met: des  caict  pendantes  des  Bénéfices  Sc  Comman- 
.^syuoies.  j^^j^^  l'Ordre,  refufenr,  dans  plu- 
fieurs  Diocefcs,  de  venir  aux  Synodes 
&  Calendes  des  Evêques  ,  lors  même 
qu'ils  ne  font  pas  croifés ,  Sc  de  le  con- 
former aux  Statuts  Synodaux  des  Dio- 
cefcs, qui  concernent  la  dilciphne  cc- 
-  cléliaftique  :  au  moyen  de  quoi  il  arrive 
que  des  Curés  qui  lervcntdans  un  Dio- 
cefe,  en  ignorent  les  règles  Si  les  ufa- 
gcs  ;  ce  qui  les  espole  dans  une  infinité 
de  cas,  à  des  fautes  préjudiciables, 
même  aux  amcs  confiées  à  leurs  loins. 
Le  feul  expofé  de  femblables  préten- 
'  tiens  ,  fuffit  pour  en  faire  connoître 

tout  le  faux ,  &  le  danger  des  confé- 
quenccs. 
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Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui,  Mes- 
s  E  I G  N  E  u  K  3  ,  que  Mrs.  de  l'Ordre  de 
Malthe  ont  tenté  d'entrcprendte  iur  la 
Jurildittion  épilcopale,  cc  de  s'y  ioul- 
traire  dans  les  choies  qui  en  font  le 
plus  inconteftablemcnt  l'objer. 

Sa  Majeilé,  fur  les  plaintes  qui  lui 
furent  portées  des  différentes  entrepri- 
fes  de  cet  Ordte ,  par  l'Alfemblée  de 
1713  ,  fe  détermina  à  rendre  un  Arrêt, 
par  lequel  elle  évoquoit  à  foi  Sc  à  fon 
Confeil ,  tous  les  différends  qui  fur- 
viendroient  entre  le  Clergé  Sc  l'Ordre 
de  Malthe,  au  fujet  de  la  Jurildiclion  ; 
6c  pour  y  faire  droit,  renvoya  la  con- 
noiiFancc  à  des  Commiffliires  de  foti 
Confeil,  nommes  par  cet  Arrêt. 

Cette  grâce,  MESSEiGNEURS,cfl: 
fans  doute  une  preuve  évidente  que 
l'intention  du  Roi  n'eft  pas,  que  l'Or- 
dre de  Malthe  Se  fes  Suppôts,  donnent 
à  leurs  privilèges  inie  étendue  au-delà 
de  leurs  juftes  bornes;  mais  elle  n'en 
oblige  pas  moins,  Sc  les  Evêques,  SC 
les  Curés,  à  luivre  des  Procès  qui  les 
détournent  de  leurs  fonctions.  Se  leur 
caufcnt  des  frais  ;  il  n'arrive  même  que 
trop  fouvent,  que  la  crainte  de  ces 
longues  Sc  couteules  dilcuffions  ,  en 
arrête  plulieurs  ,  Sc  leur  fait  fermer 
les  ycax  fur  des  eatrepriles  dont  l'im- 
punité en  autorife  de  nouvelles;  d'oti 
il  fe  forme,  par  une  forte  d'ufage,  que 
l'Ordre  de  Malthe  fe  trouve  en  poflcf- 
fion  ;  poflefiion  qui  ,  toute  contraire 
qu'elle  eft  aux  faints  Canons  ,  Sc  aux 
règles  les  plus  fures  Sc  les  mieux  éta- 
blies, doit  être  regardée  comme  un  ti- 
tre ,  fi  l'on  en  croit  les  Suppôts  de  l'Or- 
dre de  Malche. 

Cc  font  toutes  ces  confidérations ,     Projcr  Je  Dé- 

MeSSEIGNEURS  ,  qui  nous  engagent  à  'laradon  propofé 
■        j'i     ■   J     r  11'   ■        par  la  Commiir. 

vous  propolcr  aujourd  hui  de  lollicitet  ^ 
une  Déclaration  du  Roi ,  qui ,  deve- 
nant la  règle  de  tous  les  Tribunaux ,  SC 
une  loi  Inviolable  pour  la  Commillion 
établie  par  l'Arrêt  de  1715 ,  puifTc  fixer 
la  Jurifprudcnce ,  Sc  mettre  d^  juftes 
bornes  aux  privilèges  prétendus  par 
l'Ordre  de  Malthe. 

Nous  avons  d'autant  plus  lieu  d'ef- 
pércr,  Messeigneurs  ,  que  cette  Dé- 
claration nous  fera  accordée,  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  de  faire  une  loi  nouvelle  : 
il  n'eftqucftlon  que  de  maintenir  la  dif- 
clpline  de  l'Eglife  Se  l'autorité  des  faints 
Canons  :  s'il  étoit  même  nécclTaire,  on 
pourroit  prouver  que  lorfquc  de  pareils 
abus  ont  été  portés  .\  la  Congrégation 
des  Rits  Sc  autres  Tribunaux  de  la  Cour 
de  Rome ,  d'où  les  privilèges  prétendus  ^ 


p.ir  l'Ordre  de  M,i![bc,  ont  cous  tiré 
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Le  3  Août,  Mgrs.  les  Commiflàircs 
pour  la  Jurildiclion  ayant  pris  le  Bu- 
reau, Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe,  Chef 
de  la  Comnriilion  ,  a  die  : 

Messeigneurs  ,  l'afFaire  doat  nous    Enmprifa  de 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  iprJ.dcf^îic»"». 


"Et  approuve  par 
l'Ad',  La  Déclara- 
tion cil  folliciréc. 


Eiurcprifc  d'un 
Coinmandeur  de 
Malthc.dansl'E- 
l^lilc  de  Manor- 
<]ue. 


leur  origine,  ils  on:  é[é  condamnés, 
&  l'autorité  des  Evêqucs  maintenue  eu 
tout  ce  qui  eft  évidemment  de  leurs 
fon£lions  ,  &  relatif  à  une  autorité, 
contre  laquelle  aucune  forte  de  privi- 
lège ne  peut  jamais  réclamer. 

Mgr.  l'Archevéq.  de  Touloufe  ayant 
fait  lefture  du  projet  de  déclaratioir 
dreffe  par  laCommilHon,  l'Allemblée 
l'a  unanimement  approuvé,  &c  elle  a 
prié  Mgr.  l'ArchcvÊfi.  de  Touloufe  de 
folliciter  ladite  Déclaration,  au  nom 
de  l'Aflémblée,  auprès  de  M.  le  Chan- 
celier. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'iiv.  de  Sifbcron 
a  dit  :  Messeigneurs  ,  il  s'efb  commis 
dans  mon  Dioccle  une  entreprile  d'au- 
tant plus  digne  de  votre  attention  , 
qu'elle  efl:  plus  criante  en  elle-même, 
plusdangereufe  dans  fcs  luitcs  ,  &  plus 
étonnante  par  fa  fingularité.  11  s'agit 
d'un  Commandeur  de  Malthc  ,  qui  , 
dans  l'Eglile  principale  Se  paroilîiale 
d'une  Ville,  fans  en  être  Patron,  & 
fans  y  avoir  aucune  lorte  de  droit, 
ufurpe  fur  l'Epifcopac  même,  la  pré- 
féance  &  les  honneurs  du  Sancluaire  , 
qui  s'y  établit ,  à  l'infu  &  à  la  place 
même  de  l'Evêque,  au  jour  qu'il  doit 
officier  pontificalement,  qui  s'y  érige 
à  lui-même  un  vrai  trône  ,  qu'il  lui- 
monte  d'un  dais  toujours  fixe,  qui  ar- 
bore les  armes  de  la  Religion  ,  qui  y 
joint  un  prie-dieu  toujours  permanent, 
&  qui  commet  une  pareille  ulurpation 
en  vertu  d'un  Arrêt  d'expédient  con- 
certé entre  lui  5c  quelques  Magillrats, 
tenu  caché  pendant  fix  ans,  &  tota- 
lement inconnu  juiqu'au  jour  de  fon 
exécution.  C'eft,  M  E  s  s  E  ig  N  E  u  n,  s , 
ce  qui  s'eft  exécuté  à  Manofque.  Je  fuis 
réfolu  de  me  pourvoir  au  Conleil  des 
Dépêches  contre  un  tel  attentat  fur  la 
Jurifdiclion  Ecclélîaftique.  Voudricz- 
vous  bien  députer  quelqu'un  pour  aller, 
de  la  part  de  l'Affemblcc,  témoigner  à 
M.  le  Comte  de  Sainr-Florentin  ,1a  part 
qu'elle  prend  à  cette  affaire  ,  &  charger 
Mrs.  vos  Agents  de  la  fuivre  au  Con- 
fcil? 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  prié  Mgr. 
l'Arch,  de  Touloule  de  préfenter  à  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin,  au  nom 
de  la  Compagnie  ,  le  Mémoire  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Sifteron  ,  &  de  l'appuyer  de 
fes  foUieitations  les  plus  vives.  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  a  dit  aullî ,  qu'il  en 
parleroit  lui-même  à  ce  Aîiniilre,  Se 
à  M.  le  Bailli  de  Mefme,  Ambafla- 
dcur  de  Malthc. 


fur  l'adininiflra- 
rion  des  Sacrem. 


compte,  clt  une  des  plus  imporranrc 
qui  ait  été  portée  à  notre  Commifiion ,  à  leurs  Fermiers, 
&  ,  nous  olons  le  dire  ,  celle  qui  doit  *^^* 
être  le  plus  l'objet  de  votre  attention 
&  de  votre  zele.  Il  s'agit  d'un  Arrêt  du 
Granil-Conleil ,  rendu  en  forme  dérè- 
glement le  19  Août  1739  ,  qui  main-    Aurotifée!  par 
tient  /es  Religieux  de  l'Abbaye  de  Boul  A"^'  ^'^  Grand- 
lancourt ,  Ordre  de  Ctieaux  ,  dans  le    °"  "  ' 
droit  ù  privilège  d'adminijirer  Ls  Sa- 
crements à  leurs  Fermiers  ,  Cenjitaires  , 
Tenanciers  ,  Serviteurs  ù  Domeftiques  ; 
de  baptifcr  Us  enfants  defdits  Fermiers , 
Cenfitaires ,  Tenanciers  ,  Servittiirs  ù 


Domejîu 


de  faire  les  publications 


des  bans  ù  célébrations  de  mariages  j  (j 
qui  juge  que  les  Curés  ne  peuvent  pref- 
crire  ce  privilège  par  telle  poj[Jt£ion  qu'ils 
puijjent  avoir. 

Sur  le  feul  titre  de  cet  Arrêt,  Messe  i- 
GNEURS,  vous pouvezjugcr delà  juftice 
des  plaintes  qu'il  a  excitées  de  la  parc 
desEvêques  &  desCurésdansles  Dioc, 
oii  les  Religieux  de  Cîteaux  ont  pré- 
rendu le  faire  valoir;  &c  on  ne  peut  dif- 
convenir  que  parmi  les  privilèges  exor- 
bitants que  le  crédit  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux lui  a  procuré,  il  n'y  en  a  point 
de  plus  contraire  à  l'ordre  public,  & 
aux  règles  de  la  dilcipline,  que  celui 
par  lequel  les  Religieux  de  cet  Ordre 
le  prétendent  autcrilés  .à  adminillrer 
les  Sacrements,  même  ceux  de  Bap- 
tême &  Mariage  ,  fans  million  de  l'E- 
vêque ,  fans  avoir  dans  leurs  Etrilles , 
ni  tonts  bapnimaux  ,  m  rcgill;res  qui 
puiffcnt  conftater  l'état  des  perlonncs 
dans  toutes  leurs  Fermes  &  dans  leurs 
Domaines  ,  quelque  éloignées  que 
puiffcnt  être  ces  habitations ,  &  même 
quand  elles  (e  trouvent  dans  d'autres 
Dioccfcs  que  ceux  oii  (ont  fitués  les 
Monafteres  dont  elles  dépendent  pour 
le  Temporel. 

Les  privilèges  accordés  autrefois  à 
cet  Ordre,  par  deS  railons  relatives  à 
la  première  forme  de  fon  inflitut ,  & 
aux  ulages  des  premiers  fiecles  de  fon 
érablilTement ,  étoient  renfermés  dans 
des  bornes  étroites  qui  les  rendoient 
f  upportables  &  moins  dangereux  ;  mais 
depuis  l'Arrêr  duquel  nous  venons  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
l'exrenlion  que  donnent  les  Religieux 
de  Cîteaux  à  leurs  privilèges ,  &c  l'ulage 

qu'ils 
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qu'ils  en  font  dans  pluficius  Dioccfcs, 
ne  permettent  plus  de  garder  le  lîlencc. 

Avant  que  de  vous  rendre  compte 
des  circonftances  particulières  de  l'af- 
faire dans  laquelle  cet  Arrêta  été  ren- 
du, nous  croyons  qu'il  cft  à  propos  de 
rechercher  l'origine  de  ce  privilège  ,  & 
d'examiner  les  titres  fur  lefqucls  il  eft 
appuyé. 

Oris-inc  Jiipié-  Les  premiers  établilTcments  de  Cî- 
piiïilcgeJc  teaux  ont  été  dans  des  lieux  déferts  : 
s  riit*.'^''^™™  ''^^  Religieux,  alors  pleins  de  ferveur, 
s'éloignoient  du  commerce  du  monde , 
pour  pouvoir  mieux  vaquer  aux  exer- 
cices fpirituels  :  ils  défriehoient  des 
terres  incultes,  en  travaillant.de  leurs 
mains,  &  avec  le  fceours  de  certains 
laïques  qui  fe  joignoient  à  eux,  &qui 
s'appelloicnt  Commcnfaux  ouDonnés  : 
ces  déferts,  la  plupart  du  temps,  n'é- 
toicnc  d'aucune  Paroiife;  il  paroiffoit 
donc  allez  naturel ,  que  ces  Religieux 
adminiftralTent  les  Sacrements  à  ces 
Commcniaux  ou  Donnés  ;  les  Papes  le 
leur  permirent,  &  les  Evéques  ne  s'y 
oppoferent  pas,  d'autant. plus  qu'il  n'é- 
toit  queftion  que  de  la  Pénitence,  de 
l'Euchariftic  &  de  l'Extrême-Onction. 
Dans  ces  premiers  temps  ,  oii  la  difci- 
pline  régulière  étoitdans  fa  plus  grande 
pureté,  les  perlonncs  du  fcxc  ,  loin 
d'habiter  dans  l'enceinte  ou  enclos  de 
ces  Monafteres  ,  n'y  avoient  même  pas 
entrée  :  il  n'y  avoir  donc  alors ,  ni  bans 
à  publier,  ni  mariages  à  célébrer,  ni 
baptême  à  faire. 

La  grande  réputation  de  ces  Reli- 
gieux attira  bientôt  autour  d'eux  un 
grand  concours  de  monde  ;  ces  déferts 
détrichés  ne  tardèrent  pas  à  être  peu- 
plés,  &:  on  y  érigea  des  Paroifles  lui- 
vant  le  befoin. 

Ces  Monafteres  enrichis  par  la  libé- 
ralité des  Princes  &  des  Fidèles  ,  les 
grandes  poflellîons'  qu'ils  avoient  ac- 
quiles  ,  les  obligèrent  d'avoir  des  Fer- 
miers ou  Ceniitaircs  ,  à  qui  ils  alîer- 
moicnt  leurs  revenus  tous  les  ans,  des 
Domeftiques  àg,igespourleurs  granges, 
fours,  moulins,  &c.  De  ces  Domefti- 
ques les  uns  habitoient  dans  l'enceinte 
du  Mon.aftere,  les  autres  dans  des  Mé- 
tairies ,  qui  en  étoient  quelquefois 
éloignées  ;  les  Religieux  continuèrent 
d'.idminiftrcr  les  Sacrements  .à  ces  Do- 
meftiques, comme  ils  faifoientà  leurs 
Commcnlaux  ou  Donnés  ;  &  pour  y 
être  autorifés,  ils  lurprirent  en  1157 
une  Bulle  d'Alexandre  IV,  qui  eft  la 
leule  qui  leur  accorde  ce  pouvoir. 
Pour  l'obtenir,  ils  cxpofetent  .à  ce 
Tome  VII. 
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Pape,  que  quelques  Prélats ,  jaloux  do 
leurs  titres  &  exemptions,  piqués  de 
voir  qu'ils  ne  pouvoient  pas  les  excom- 
munier ,  ni  les  interdire ,  (  cenfures  def- 
quelles  ces  Religieux  prétendoicnt  déjà 
être  à  l'abri  en  vertu  d'autres  Bulles  ) 
avoient  imaginé  d'excommunier  leurs 
Fermiers  &  Domeftiques,  pour  les  em- 
pêcher de  communiquer  avec  eux;  ce 
qui  étoit  pis  pour  eux  qu'une  excom- 
munication réelle. 

Alexandre  IV  ,  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, exempte  leurs  Fermiers, 
Tenanciers  &  Serviteurs  ,  de  la  Juril- 
diihtion  Eccléliaftique  de  l'Ordinaire, 
attribue  la  connoiffancc  de  leurs  cri- 
mes aux  Chapitres ,  ou  .à.  des  Commif- 
iaires  de  l'Ordre,  permet  auxdits  Re- 
ligieux de  leur  adminiftrer  les  Sacre- 
ments dans  des  Chapelles  fituécs  dedans 
ou  dehors  l'encenite  des  Monafteres  , 
&  de  baptifer  leurs  enfants. 

Si  on  veut  donner  un  lens  railonna-  Exceptions  por- 
ble  à  cetre  Bulle ,  la  feule  qui  contienne  '«s  par  les  Bulles 
ce  privilège  extraordinaire,  il  faut  l'ex- 
pliquer dans  le  même  fens  qu'une  au- 
tre, qui,  en  leur  faiiant  la  même  con- 
ceflîon  ,  l'a  reftrcint  aux  Monafteres 
bâtis  dans  des  lieux  incultes  ,  où  il  n'y 
avoit  point  de  Paroifles  ,  &  veut  que 
dans  les  autres  ,  on  ne  faffe  tort  à  per- 
fonne,  fîc  qu'on  ne  porte  point  d'at- 
teinte aux  droits  des  Eglifes  Paroiflla- 
les  :  Ahfqui  alicujus  pnjudicio  &  y'ure 
Parochialis  Kcclejlts  in  omnibus  fémptr 
falvo. 

En  efFet,  nous  voyons  qu'un  Arrêt 
du  Grand-Conleil ,  rendu  en  forme  de 
Règlement ,  le  16  Mars  1 676 ,  en  main- 
tenant les  Religieux  de  Clairvaux  au 
droit  &  poiFeliion  d'adminiftrer  les  Sa- 
cremenrs,  &  faire  les  lonelions  curiales 
dans  l'étendue  de  leurMonaftere  ,  pre- 
mière &  féconde  balFc-cour  ,  .à  l'égard 
de  leurs  Serviteurs  ^  Fermiers  feule- 
ment, ajoute,  a  la  réferve  toutefois  des 
Sacrements  de  mariage  ,  publications 
des  bans  ,  Ù  baptême  ,  qui  feront  faits  à 
l'avenir  par  le  Curé  de  la  Paroljje. 

La  même  exception  eftexprellément 
marquée  dans  un  autre  Arrêt  rendu  le 
14  Janvier  1691,  entre  les  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Notre-Dame-des-Prcs , 
Ordre  de  Cîteaux  ,  dans  la  Ville  do 
Douay  ,  &  le  Chapitre  Sainte-Anne  de 
la  même  Ville  :  par  cet  Arrcr ,  les  Re- 
ligieux ont  été  maintenus  en  poneiîion 
de  faire  faire  par  leurs  Chapelains  les 
fonctions  curiales,  &  d'adminiftrer  les 
Sacrements  à  leurs  OfHcicrs  ,  Cenliers 
&  Domeftiques,  &  autres  particuliers 
I  i  i  i  i 
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demeurant  dans  l'enclos  de  leur  Ab- 
baye, à  la  réfeive  des  Sacrements  de 
Bapcêmc  &  de  Mariage  :  fi  cette  ré- 
l'ervc  n'cft  point  fpécitiéc  dans  les  au- 
tres Arrêts  de  ce  Tribunal,  c'eft  qu'il 
n'y  avoit  point  de  contcftation  fur  ce 
chef,  entre  les  Religieux  de  ces  Mo- 
iiaftcrcs ,  &  les  Curés  qui  étoient  Par- 
tics  dans  rinftancc. 

Les  Religieux  de  Cîteaux  ne  pou- 
voient  pas  le  plaindre  de  cette  excep- 
tion :  c'étoit  beaucoup  qu'on  leur  per- 
mît d'adminiftrer  les  Sacrements  à  leurs 
Fermiers  &  Doraeftiques ,  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  JVIonaftcres  ;  ils  étoient 
encore  trop  bien  traités.  Il  faut  remar- 
quer qu'ils  n'avoient  alors  d'autres  ti- 
tres pour  eux  que  la  Bulle  d'Alexandre 
IV,  qui  ,  n'étant  point  revêtue  de 
Lettres-Patentes ,  ni  entégiilrée  dans 
aucune  Cour  Souveraine  ,  ne  pouvoit 
pas  être  oppolée  au  droit  commun 
des  Curés,  &  aux  règles  de  l'Eglife  ; 
il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  Arrêts 
étoient  rendus  fur  la  poffcffion. 

Il  eft  aflez  fingulier  que  l'Ordre  de 
Cîteaux,  attentif  à  faire  confirmer  fcs 
privilèges  &  exemptions  par  nos  Rois , 
depuis  Louis  XI ,  à  chaque  renouvel- 
lement de  règne  ,  il  ne  foit  jamais  quei^ 
tion  dans  leurs  Lettres-Patentes  ,  ni  de 
la  Bulle  d'Alexandre  IV,  ni  du  droit 
d'adminiftrer  les  Sacrements.  Enfin  au 
mois  de  Décembre  171 1,  l'Ordre  de 
Cîteaux  le  détermina  à  folliciter  des 
Lettres-Patentes  du  feu  Roi,  qui  au- 
torifent,  approuvent,  confirment  les 
Bulles  d'Innocent  IV,  Alexandre  IV, 
Martin  V,  Pie  II ,  Sixte  IV  Si  Inno- 
cent VIII ,  voulant  qu'elles  foient  exé- 
cutées félon  leur  forme  Si  teneur,  & 
qu'en  conléquence  l'Ordre  de  Cîteaux 
joaiffe  ,  en  général  &  en  particulier  , 
des  privilèges  qui  y  font  plus  ample- 
ment mentionnés  ,  en  la  manière  & 
tour  ainfi  qu'ils  en  ont  bien  &  duemenc 
joui,  ou  dû  jouir  jufqu'à  préfcnr.  Ces 
Lettres-Patentes  furent  enrégiftrées  au 
Grand-Confeil  le  3  Mars  1711.  Dans 
le  mois  de  Mars  1719,  l'Ordre  de  Cî- 
teaux obtint  d'autres  Lettres-Patentes 
conformes  aux  précédentes  ,  qui  ont 
été  enrégiftrées  au  Grand  Confeil ,  le 
14  Mars  de  la  même  année. 

Dans  le  fonds,  ces  Lettres-Patentes 
ne  doivent  point  changer  la  Jurifpru- 
dcnce  du  Grand-Confeil  ,  établie  par 
fon  Arrêt  de  Règlement  de  1676,  puif- 
que  l'intention  du  Roi  eft  que  les  Mo- 
nafteres  de  Cîteaux  ne  jouiffent  de 
leurs  privilèges  qu'en  la  manière  £c 
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tout  ainfi  qu'ils  en  ont  bien  &  due- 
ment  joui,  ou  dû  jouir  jufqu'alors  :  or 
il  eft  certain  qu'ils  n'avoient  jamais 
joui ,  ni  dû  jouir  du  droit  de  baptiler 
les  enfants  de  leurs  Fermiers  ,  de  pu- 
blier leurs  Bans  ,  &  de  célébrer  leurs 
Mariages. 

Ces  mêmes  Lettres-Patentes  font 
cependant  le  fondement  de  l'Arrêt  que 
le  Grand-Confeil  a  rendu  le  29  Août 
dernier,  en  forme  de  Règlement.  Nous 
allons  vous  rendre  compte  en  peu  de 
mots  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet 
Arrêt. 

Les  Religieux  de  BouUancourt  ont  Entrcpi 
une  Ferme  aflez  éloignée  de  l'Abbaye,  Kdigicux 
&  fituée  dans  la  Paroifl'e  de  Longue-  ■ 
ville  ,  Diocefe  de  Troies.  Le  2  Août 
1738  ,  la  femme  du  Fermier  de  l'Ab- 
baye étant  accouchée,  le  pere  de  l'en- 
fant s'adrefla  au  Curé  avec  un  billet  du 
Prieur,  portant  pcrmiffion  de  baptifer 
l'entant  :  le  Curé  refufa  de  recevoir  le 
billet;  &:,  iur  fon  refus,  le  Prieur  en- 
treprit de  baptifer  cet  entant  dans  l'E- 
gliie  de  l'Abbaye  ,  où  il  n'y  a  cepen- 
dant, ni  fonts  baptifmaux  ,  ni  eau  bap- 
tifmale,  ni  iaintcs  huiles. 

Le  Curé  en  polTeflion ,  autîî-bien  que 
fes  prédécelTeurs ,  d'exercer  tans  trou- 
ble fon  miniftere  envers  les  Fermiers 
de  BouUancourt ,  fit  fommer  le  perc 
de  lui  porter ,  comme  à  Ion  Curé  ,  1  en- 
fant pour  le  baptiler;  &  ,  fur  Ion  refus, 
le  fit  ailîgner  en  l'Officialité  de  Troies. 
Les  Religieux  de  BouUancourt  prirent 
le  fait  &  caufe  de  leur  Fermier,  &;  fi- 
rent évoquer  la  contcftation  au  Grand- 
Conleil,  où  ils  ont  leurs  caufes  com- 
mifes. 

Le  Curé  de  Longueville ,  après  avoir 
fait  examiner  &  confulter  Ion  droit, 
donna  fa  Requête  au  Grand-Confeil  le 
11  Août  1739  ,  tendante  à  ce  que 
l'Arrêt  de  i6y6  fut  exécuté  félon  fa 
forme  ù  teneur ,  ù  en  tant  que  befoin 
eji  ,  déclaré  commun  avec  les  Religieux 
de  BouUancourt  ;  ce  faifant ,  maintenir 
ledit  Curé  dans  le  droit  Ù  pojfeffion  d'ad- 
mmijirer  les  Sacrements  de  Baptême  Ù 
de  Mariage  ,  aux  Fermiers  défaits  Re- 
ligieux a  leur  exclufion;  ordonner  que, 
conformément  a  l'exception  portée  par 
ledit  Arrêt  ,  il  fût  fait  défenfes  auxdits 
Religieux  d' adm- niflrer  les  Sacrements 
dans  leur  Eglife  ,  ù  pour  la  contraven- 
tion par  eux  faite  audit  Arrêt ,  qu'ils  fe- 
raient condamnés  aux  dépens ,  dommages 
&  intérêts. 

Le  Curé  fondoit  fa  demande  Iur  le 
droit  commun,  fur  fa  longue  &  pai- 
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{Ible  poffcflîon  ,  fur  les  inconvénients 
cjai  luivroicnc,  li  des  Religieux  ,  qui 
n'ont,  ni  fonts  b.iptifniaux ,  ni  rc'gil- 
tres  ,  adminiftioienc  les  Sacrements  de 
Baptême  &  de  JMariagc  dans  leurs 
Eglites;  enfin  fur  la  Juril'prudencc  éta- 
blie par  l'Arrêt  de  i  ôyfi.  « 

Les  Religieux  de  Boullancourt  de- 
mandèrent au  contraire  d'être  main- 
tenus dans  le  droit  Se  privilège  d'admi- 
niftrer  les  Sacrements  à  leurs  Fermiers 
&  Commenfaux,  tant au-dcliors  qu'au- 
tlcdans  renceince  de  leur  Abbaye,  & 
de  baptifer  leurs  enfants;  que  défenfes 
fulFenc  faites  audit  Curé  &:  à  tous  au- 
tres de  les  y  troubler. 

Aux  moyens  propofés  par  ledit  Curé, 
les  Religieux  répondirent  : 

1°.  Qu'on  pouvoir  déroger  au  droit 
commun  par  des  privilèges  revêtus  des 
formalités  néceLHiircs;  que  tels  étoienr 
ks  privilèges  de  Cîreaux ,  la  Bulle  d'A- 
lexandre IV  étant  autorifée  par  les  Let- 
tres-Patentes de  1 7 1  I  &  de  1719,  cnré- 
gilhées  au  Grand  Confeil. 

1".  Que  la  poiTeiiion  du  Curé  n'étoit 
pas  prouvée  par  acte;  que  d'ailleurs  on 
Bc  pouvoitpas  prcfcrire  contre  un  droit 
facviltatif,  dont  l'exercice  eft  libre,  ni 
contre  un  privilège  inliérenr  à  leur 
Ordre. 

3°.  Que  les  inconvénients  relevés 
par  le  Curé  ,  n'avoient  aucune  réalité, 
parce  que  les  Religieux  avoient  des  re- 
giftres  où  les  Baptêmes  &  Mariages 
étoicntinlerits;que  lorfqu'ils  n'avoient 
point  de  regiftres,  leur  ufage étoit  d'en- 
voyer leurs  Fermiers  &  Domcftiques 
aux  Curés  voiùns  avec  un  billet,  por- 
tant permillion  de  leur  adminiftrer  Icf- 
«lits  Sacrements. 

4".  Que  l'Arrêt  de  i6j6  ne  pouvoit 
leur  être  oppolé  ,  étant  antérieur  aux 
Lettres-Patentes  de  171  1  &  de  1715, 
en  vertu  defquclles  la  Bulle  d'Alexan- 
dre IV  a  été  autotifée  £c  cnrégillréc  au 
Grand-Conleil. 
IntoriRc  par  Sur  Ces  railons  refpcctivcs  des  Par- 
tlJ-'d^'iTlt  'nre"cnu  l'Arrêt  du  tç.  Août 

1739.  Cet  Arrêt  a  déjà  eu  des  fuites 
dans  plufieurs  Diocefes  ,  &  en  parti- 
culier dans  celui  de  Mcaux ,  dont  il  eft 
.1  propos  ,  M  E  s  s  E  I  G  N  E  u  K.  s  ,  que 
vous  ioyez  inftruits. 
Dtrc currcprifc  Lc  6  Octobre  i73o,les  Religieux 
Religieux  de  de  l'Abbaye  de  Joiiy,  Diocefede  Sens, 
firent  fignifier  ledit  Arrêt  au  Curé  de 
Beauncft  dudit  Dlocele  de  Mcaux, 
dans  la  Paroiirc  duquel  ils  ont  quel- 
ques Fermes,  à  ce  qu'il  n'ait  .à  s'im- 
milcer  d'adminiftrcr  les  Sacrements  à 
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leurs  Fermiers, Cenfitaires,  Tenanciers 
&  Domcftiques,  de  baptilcr  leurs  en- 
fants, de  faire  les  publications  des  bans 
&  célébration  de  Mariage  ;  ils  le  firent 
auffi  lignifier  à  Charles  Joucherie ,  leur 
Fermier  de  Beauncft,  à  ce  qu'il  eût  à 
reconnoître  ladite  Abbaye  de  Jouy  pour 
fa  Paroijfe  ,  &  n'ait  à  aller  audit  Heau- 
neft,  ci-dcvant  Ja  Paroijje  ,  à  peine  de  « 
tous  dépens  ,  dommages  Si  intérêts.  Us 
firent  la  même  détenfe  auli!  à  deux 
autres  Fermiers  dans  la  Paroiffe  de  Be- 
neveft,  dont  les  Fermes  font  des  ac- 
quifitlons  faites  par  lefdits  Religieux 
depuis  peu  d'années. 

Lc  14  Octobre  (uivant,  le  Curé  de 
Beauncft  fit  fommer  &  interpeller  les 
Religieux  de  Jouy ,  de  lui  notifier  dans 
trois  jours  le  nom  de  leurs  Fermiers, 
Cenfitaires,  Tenanciers,  Serviteurs  & 
Domcftiques ,  demeurantaéfuellement 
dans  fa  Paroiffe,  même,  en  cas  de 
changement  à  l'avenir,  d'en  avertir  le- 
dit Curé  ;  déclarant  que,  faute  par  eux 
de  répondre  à  la  préicntc  lonim.ition  , 
il  répétera  contr'eux  toutes  pertes  , 
dommages  &  intérêts  ;  et  mme  aulli 
qu'il  continuera,  comme  il  a  fait  par 
le  pafTé,  d'adminiftrcr  les  Sacrements, 
Se  de  faire  les  fondions  ciiriaies,  à  l'é- 
gard defdits  Fermiers,  &c.  ;  &  fans 
adhérer  audit  Arrêt  ,  qui  n'tlf  point 
contradiéloire  entre  les  Religieux  &c 
lui  ,  ni  approuver  les  indufl:  ons  que 
les  Religieux  tirent  de  cet  Arrêt,  fe 
réfervanc  à  fe  pourvoir  contre  tout  ce 
que  deflus,  par  voie  de  droit,  &c. 

Les  Religieux  ne  répondirent  pas  à 
cette  fommation  ,  &  cependant  s'in- 
gérèrent de  publier  des  bans ,  de  marier 
leurs  Fermiers  ,  &  de  baptifer ,  fans 
avoir  non  plus  de  fonts  baptifraaux 
dans  leur  Eglife. 

Les  Religieux  de  Jouy  ont  auifi  fait 
fignifier  ce  même  Arrêt  au  Curé  d'Ac- 
quc,  Diocclc  de  Mcaux,  quoique  la 
Ferme  qu'ils  ont  dans  cette  ParoilTc, 
ioit  de  la  mcnfe  de  leur  Abbé ,  &  point 
de  la  leur  ;  &  quoique  cette  Ferme  foit 
éloignée  de  deux  lieues  de  ladite  Ab- 
baye,  ils  obligent  les  Fermiers  d'y 
aller  entendre  la  MclFc,  &  lui  font  ob- 
ferver  les  Rits  S:  Fêtes  du  Diocefe 
de  Sens. 

Il  eft  inutile,  Messeigneurs  ,  de  i„convi!nicnti 
nous  étendre  plus  long-temps ,  pour  l'Airct  de 
vous  faire  voir  de  quelle  conféqucnce 
il  eft  de  remédier  aux  délordres  que 
produit  un  pareil  Arrêt,  vous  en  êtes 
déjà  perluadés  ;  il  n'eft  queftion  que 
d'en  trouver  les  moyens  ,  c'eft  ce  qui 
I  i  i  i  i  1 
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nous  relie  préfentemciu  à  difciucr.  ^ 
Dans  le  fonds,  cet  Anêc  ne  paroïc 
pas  rendu  fuivant  les  règles  exades  de 
la  Juftice  :  quand  même  les  privilèges 
de  Cîrcaux  leroient  inattaquables  ,1e 
Curé  de  LongueviUe  devoit  être  main- 
tenu dans  la  poffeffion  où  il  écoit  :  il 
n'y  a  point  de  titre  qu'on  puifle  oppo- 
fer  à  la  poflcllion  réunie  au  droit  com- 
mun :  les  privilèges  étant  une  excep- 
tion de  ce  droit ,  Te  perdent  par  le  non- 
ulage.  M.  Bignon  plaidant  dans  une 
Caufe  célèbre,  foutint  qu'il  ne  falloit 
qu'un  acte  contraire  ,  pour  perdre  (on 
privilège;  il  eft  certain  du  moins, 
qu'on  peut  y  renoncer,  &  qu'on  eft 
cenlé  le  taire,  quand  on  n'en  uie  point  ; 
mais  ce  moyen  ne  roulant  que  lur  le 
fonds,  n'en  (croit  peut-être  pas  un  de 
calîàrion  :  on  pourroit  encore  atta- 
quer cet  Arrêt,  en  ce  qu'il  donne  une 
cxtenlîon  au  privilège  ,  qu'il  va  au-delà 
de  les  juftcs  bornes  :  mais  tous  ces 
moyens ,  quand  même  ils  auroient  leur 
cfFct ,  ne  (croient  pas  un  rcmcdc  (ufli- 
laut  au  mal  ;  tant  que  les  Lettres-Pa- 
tentes fubfilicront ,  il  feroit  fort  dan- 
gereux que  le  Grand-Confeil  ne  chan- 
gcâr  pas  fa  Jurifprudence. 

La  Commillion  a  donc  penfé  ,  Mes- 
SEiGNEURS,  qu'il  feroit  plus  limple, 
plus  natutel  &  plus  efficace  ,  de  de- 
mander au  Roi  le  rapport  delditcs 
Lettres-Patentes  ,  comme  obrepticcs 
&  fubrepticcs ,  en  ce  que  par  icelles 
la  Bulle  du  Pape  Alexandre  IV  de  l'an- 
née 1157  a  été  autorilée;  &c  en  conlé- 
quence,  (ans  avoir  égard  à  l'enrégiftre- 
ment  qui  a  été  fait  au  Grand-Conleil 
de  cette  Bulle  ,  ("aire  très-exprcllcs  inhi- 
bitions &  défenfes  aux  Abbés  6c  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Cîteaux,  de  quel- 
que filiation  qu'ils  (oient,  de  s'aider 
&  fcrvir  de  ladite  Bulle  ,  &  au  Grand- 
Confeil  d'y  avoir  aucun  égard,  à  peine 
de  nuUlré  &  callacion  d'Arrêts.  Tel  a 
été  notre  avis,  Messeigneuks  ;  &i  (î 
l'A(remblée  juge  à  propos  de  s'y  con- 
former ,  nous  aurons  l'honneur  de  lui 
faire  la  lecture  d'une  Requête  que  nous 
avons  fait  drcfTcr  ,  tendante  à  cette  fin: 
les  moyens  d'obreption  &de  fubreption 
y  font  (i  (olidement  établis,  que  nous 
avons  cru  inutile  de  les  détailler  dans 
notre  rapport,  pour  ne  pas  lui  donner 
une  plus  longue  étendue. 

Mgr.  l'Areh.  de  Touloufe  avant  en- 
fuite  fait  la  lecture  du  projer  de  Re- 
quête drefié  par  la  Commillion  ,  la 
Compagnie  l'a  unanimement  approuvé, 
&  elle  a  prié  Mgr.  l'Areh.  de  'Touloufe 
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de  la  préfcnter  au  nom  de  l'AlTcmblée 
à  M.  le  Chancelier,  &  qu'après  la  lé- 
paratioa  de  l'Aflembl. ,  Mrs.  les  Agents 
auroient  (oin  de  (uivre  cette  afJaire. 

Le  5  Septembre ,  Mgr.  l'Ev,  d'Evreux 
a  rendu  compte  de  deux  Arrêts  du 
Grand-Qonfeil ,  contre  lelqucls  il  a 
demandé  le  fecours  de  l'Aircmblée  pour 
en  obtenir  la  cadàtion.  Par  le  premier , 
du  4  Nov.  1737,  le  Grand-Confeil  a 
permis  à  un  Religieux  de  l'Ordre  de 
Cîteaux  de  prendre  polïcliîon  civile  de 
la  Cure  de  Mar(illi-lur-Eure  ,  Diocclc 
d'Evreux,  dont  il  s'étoic  tait  pourvoir 
en  Cour  de  Rome  ,  &  de  former  la 
complainte ,  fans  avoir  obtenu  de  Mgr. 
l'Ev.  d'Evreux,  ni  d'aucun  Supérieur 
Ecclélîaflique  le  vifa ,  &  tans  appel 
comme  d'abus  du  rerus  qu'il  a  pré- 
tendu ,  fans  railon  ,  lui  avoir  été  fait, 
tant  de  la  part  des  Grands-Vicaires  de 
ce  Prélat ,  que  de  ceux  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen. 

Le  (ccond  de  ces  Arrêts ,  du  1 1  Mars 
1740  ,  a  maintenu  ce  même  Religieux 
en  la  poircllion  de  ladite  Cure,  contre 
un  Prêtre  féculier  que  Mgr.  l'Evêque 
d'Evreux  en  avoir  pourvu,  (ur  la  no- 
mination de  M.  Gaillon  ,  Abbé  de 
Brcuil-Bcnoîr,  à  qui  le  patronage  ap- 
partient &  n'cft  pas  contelfé. 

Tourc  la  qucllion  dans  cette  affaire , 
étoit  de  (avoir  ,  (1  le  titre  de  cette  Cure 
étoit  féculier,  ou  s'il  étoit  régulier  £c 
attaché  aux  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Breuil-Benoît ,  Ordre  de  Cîteaux.  M. 
l'Abbé  du  Breuil ,  qui  intervint  dans 
cette  Caule  ,  rapportoit,  pour  (oute- 
nir  que  cette  Cure  étoit  (éculiere ,  les 
titres  primordiaux  de  la  donation  ,  les 
Bulles  qui  la  confirmoicnt ,  &  une  pol- 
(cHîon  de  plus  de  trois  cents  ans  ,  pen- 
dant lefquels  les  Religieux  même  ,  ou 
leurs  Abbés,  l'avoicnt  donnée  à  des 
Prêtres  (éculiers  :  malgré  ces  titres  £c 
cette  polfcdion  ,  le  Grand-Confeil  a 
maintenu  le  Religieux  pourvu  en  Cour 
de  Rome  ,  (ur  le  fondement  d'une  dé- 
finition du  dernier  Chapitre  général  de 
Cîteaux  tenu  en  1738,  par  laquelle  il 
cff  dit,  que  toutes  les  Cures  dépen- 
dantes de  l'Ordre,  £:  qui  ont  été  ci- 
devant  defTervics  par  des  Religieux,  ne 
feront  plus  conférées  à  des  Prêtres  fé- 
culiers. 

Mgr.  l'Ev.  d'Evreux  a  ajouté,  que 
cette  définition  devoit  être  regardée 
comme  un  projet  formé  par  l'Ordre  de 
Cîteaux,  de  fe  mertre  enfuite  en  pol- 
feûion  de  toutes  les  Cures,  dans  Icf- 
quclles  il  a  le  patronage  ou  les  grofiss 
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dîmes  ;  &  qu'ainfi  le  Clergé  ne  fauroit    malgré  les  deux  fignifications  qui  lui 


trop  s'élever  contre  l'Arrêt  du  n  Ma., 
dernier,  par  lequel  le  Grand-Confcil  a 
confirmé  cette  définition,  &  qu'il  cf- 
péroit  que  l'AfTemblée  voudroic  bien 
regarder  cette  aiî'aire  ,  comme  com- 
mune à  tout  le  Clergé  leculier. 
D^lib.  de  l-Air.  Sur  quoi  l'AlFemblée  ayant  délibéré, 
.u_.,,«  dcfd.,s,j,,  ,  ^j^^^  j^'^  Agents-Gé- 

néraux interviendront  au  nom  du  Cler- 
gé ,   pour  demander  la  calîation  des 
An  ets  du  Grand-Conicil  des  4  No- 
vembre  1737,  &  i\  Mars  1740,  & 
Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  été  prié  de  fol- 
liciter  cette  affaire  au  nom  de  l'Afl'. 
auprès  de  M.  le  Chancelier. 
Ordonnance ds     Le  14  Juillet,  Mcffieurs  les  anciens 
rS;if;T:ef!  Agents  ont  rendu  compte  de  l'affaire 
reiiu  deux  Clucs  <^ue  Mgr.  l'Ev,  dc  Rodcz  a  écé  oblie^é 
l™rsParo,ffiu„.  de  foutenir,  pour  le  maintien  de  la  fa- 

ourla  conicuioii.    tjtl-  r  i 

nldittion  Epilcopale,  contre  le  fieur 
Brianne,  Curé  de  Notre-Dame  de  la 
Ville  de  Rodez,  à  l'occafion  d'une  Or- 
donnance que  ce  Prélat  avoir  rendue 
le  21  Odobre  1737,  par  laquelle,  pour 
desraifonsà  lui  connues,  il  reftreignoit 
ledit  (leur  Brianne  à  fes  feuls  Paroif- 
/icns,  en  ce  qui  concernoit  le  Sacre- 
ment de  Pénitence,  &  déelaroit  nulles 
les  Abfolurions  qui  pourroient  être  par 
lui  données,  au  préjudice  de  fes  dé- 
fenfes. 

Après  le  détail  de  tout  ce  qui  s'efl: 
paffé  à  ce  fujet,  tant  dc  la  part  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Rodez  ,  que  dudit  Sr.  Brianne, 
Mrs.  les  anciens  Agents  ont  dit,  que 
la  mort  du  fieur  Brianne  a  fait  ceffer 
le  cours  de  rinftrudion  qui  avoir  été 
commencée  pardevant  Mrs.  les  Com- 
miffaires  nommés  par  l'Arrêt  d'évoca- 
tion ,  rendu  au  Confeil  d'Etat,  le  15 
Février  175S  ;  mais  que  Mgr.  l'Evêque 
de  Rodez  s'étant  trouvé  dans  la  nécef- 
fité  de  rendre,  contre  le  Sr.  Guilbardy, 
Guré  de  la  Paroiffe  de  la  Madeleine  de 
fa  Ville  épifcopale  ,  une  pareille  Or- 
donnance qui  le  reftreignoit  à  fes  feuls 
Paroillîens  ,  pour  l'adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence,  ce  Curé  ,  à 
l'exemple  du  Sr.  Brianne,  s'eft  pourvu , 
par  appel  comme  d'abus ,  au  Parlement 
de  Touloule. 
.'iffiirc eft cvo-  Que  le  Roi,  informé  de  cette  fe- 
lic au Conicil,  coude  conteftation  ,  avoir  pareille- 
ment, par  Arrêt  rendu,  de  fon  propre 
mouvement,  le  8  Nov(?mbre  1739, 
évoqué  à  (a  Perlonne  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  le  Sr.  Guilbardy. 

Qu'après  un  temps  coufidérable ,  & 
beaucoup  au-delà  des  délais  prefcrits 
par  les  Règlements,  le  Sr.  Guilbardy, 
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avoient  été  faites  dudit  Arrêt,  n'ayant, 
ni  conftitué  d'Avocat,  ni  rien  produit 
de  la  part.  Sa  Majefté,  par  Arrêt  dc 
Ion  Confeil  d'Etat,  du  14  Mai  dernier, 
fans  s'arrêter  au  relief  d'appel  prétendu 
comme  d'abus,  obtenu  en  Chancelle- 
rie, près  ieParlementdcTouloufe,  par 
le  (ieur  Guilbardy,  dc  l'Ordonnance  de 
Mgr.  l'Evêque  dc  Rodez,  du  19  Août 
'73  9  >  fins  avoir  égard  aux  prétendus 
nioyens  d'abus  propoiès  par  ledit  relief, 
faute  par  ledit  fieur  Guilbardy  d'avoir 
fatisfait  au  contenu  de  l'Arrêt  du  8 
Novembre  1 73  9  ,  Sa  Majefté  a  déclaré  Et  jug&  en  fa- 
qu'il  n'y  avoir  abus  dans  ladite  Ordon-  vcurdu Piélat. 
nance  ,  &  3  fait  injon£lion  au  fieur 
Guilbardy  d'y  obéir ,  fous  les  peines  de 
droit. 

Après  le  rapport  de  cette  affaire ,  la  céiil,.  de  l'AE 
Compagnie  a  jugé  qu'elle  eft  des  plus  àtefujct. 
intérelTantes  pour  tout  le  Corps  Epif- 
copal ,  &  qu'il  falloit  la  regarder  com- 
me la  caule  commune  des  Evêques; 
Si  c'eft  dans  ce  principe  que  l'Aff.  a 
délibéré,  &  arrêté  unanimement  : 

1°.  Que  Mrs.  les  Agents- Généraux 
intcrviendroient ,  au  nom  du  Clergé, 
dans  cette  .affaire,  foit  que  ledit  fieur 
Guilbardy  fe  rende  oppofant  à  l'Arrêt 
contre  lui  rendu  par  défaut,  foit  qu'il 
ne  fe  piéicntc  pas  dans  les  délais  pref- 
crits par  les  Règlements  ,  auquel  cas 
Mrs.  les  Agents  demanderont  que  cet 
Arrêt  par  défaut  foit  déclaré  contra- 
diftoire. 

x".  Que  Mrs.  les  Agents,  dans  leur 
Requête  d'intervention,  prendrontdcs 
conclufions  fubfidiaires,  pour  deman- 
der que  l'Arrêt  qui  interviendra,  s'il 
eft  favorable  aux  Evêques,  comme  le 
Clergé  a  lieu  de  l'efpèrer  de  la  juftice 
du  Roi  ,  foit  envoyé  dans  toutes  les 
OiScialités  ,  pour  y  être  enrégiftré. 

3°.  Que  s'il  arrive  que  d'autres  Evê- 
ques loient  obligés  de  foutenir  des  Pro- 
cès de  la  même  efpece  que  celui-ci, 
Mrs.  les  Agents  en  folliciteront  l'évo- 
cation au  Confeil  ,  &:  interviendront 
dans  leldites  affaires,  &  les  fuivront, 
au  nom  &c  aux  frais  du  Clergé. 

Mgr.  l'Evêque  de  Rodez,  après  avoir 
remercié  la  Compagnie,  a  dit,  que, 
quoiqu'il  ne  manquât  rien  aux  fages 
précautions  que  l'Affcmblée  prcnoit, 
pour  affurcr  à  tous  les  Evêq.  les  lecours 
néccllaires  dans  les  conteftntions  pa- 
reilles à  celle  dans  laquelle  il  fe  trouve 
engagé,  la  Compagnie  pourrolt  peut- 
être  prévenir  ces  mêmes  conteflations  , 
en  s'expliquant  de  la  manière  qu'elle 
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jugei-oitlapliis  convenable ,  fur  la  Doc- 
trine contenue  dans  un  Libelle  impri- 
mé, &  répandu  dans  le  Public,  lous  le 
titre  de  Projet  de  Requête  de  M.  Brian- 
11e  ,  Curé  de  la  Cathédrale  de  Rodez, 
au  Roi,  au  fujct  de  l'Ordonnance  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Rodez,  qui  avoic 
reltreint  ce  Curé  à  les  ParoilTiens ,  dans 
l'adminiftration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence, oîi  l'on  prouve  le  droit  q^u'ont 
les  Curés ,  par  leur  titre  ,  &;  la  poilelîiou 
où  ils  font ,  de  confelTer  d'autres  que 
leurs  Paroifliens  ,  avec  le  feul  confcn- 
temcnt  de  leurs  Confrères,  indépen- 
damment de  la  pcrmiflîon  Ipéciale  de 
l'Evêque. 

L'examen  de  ce  Libelle  a  été  renvoyé 
au  Bureau  de  la  Jurifdiftion ,  &  Mgrs. 
les  Evêques  de  Périgucux  &:  de  Maçon , 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Saint-Sauveur  & 
des  Augicrs ,  ont  été  priés  de  le  joindre 
à  la  Commiffion,  lorfqu'il  feroit  qucf- 
tion  de  cette  aflaire. 

Le  16  Juillet,  Mgr.  l'Archevcque  de 
Touloufe  a  dit,  qu'ayant  eu  occaflon 
d'entretenir  M.  le  Ch.incclier,  de  plu- 
iîcurs  affaires  concernant  la  Juridic- 
tion, il  avoit  remercié,  au  nom  de  la 
Compagnie ,  ce  Chef  de  la  Juftice,  des 
fecours  qu'il  avoit  bien  voulu  prêter  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Rodez,  dans  la  der- 
nière affaire  que  ce  Prélat  avoit  eue  à 
foutcnir  contre  les  fieurs  Brianne  & 
Guilbardy;  que  M,  le  Chancelier  lui 
avoit  paru  très-touché  de  l'attention  de 
l'Afrembléc,  &  très-dilpofé  à  donner 
les  mêmes  lecours  à  tous  les  Evêques 
qui  pourroient  le  trouver  engagés  dans 
les  mêmes  circonftanccs. 

Le  5  Août,  Mgrs.  les  Commiffiires 
pour  la  Jurildiction ,  ayant  pris  le  Bu- 
reau avec  Mgrs.  les  Evêques  de  Péri- 
gueux  &  de  M.îcon  ,  &  de  Mrs.  les 
Abbés  de  Saint-Sauveur  &  des  Au- 
gicrs, Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe 
a  dit  : 

Messeigneurs,  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  charger  d'exa- 
miner un  libelle  fur  lequel  Mgr.  l'Ev. 
de  Rodez  a  demandé  le  Jugement  de 
l'Affemblée,  libelle  répandu  dans  le 
public  ,  lous  le  titre  de  projet  de  Re- 
quête de  M.  Brianne ,  Curé  de  la  Ca- 
thédrale de  Rode^  ,  au  Roi  ,  au  fit/et 
de  l'Ordonnance  de  Mgr.  l'Ev.  de  Ro- 
de\ ,  qui  avoit  rejiremt  ce  Curé  a  fes 
Paroijjîens  dans  t adminiflration  du  Sa- 
crement de  Pénitence  ,  oli  l'on  prouve  le 
droit  qu'ont  les  Curés  par  leur  titre  ,  ù 
la  pojfejfion  où  ils  font  de  confeJJ'er  d'au- 
tres que  leurs  Paroijfiens  ,  avec  le  jeul 
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confentement  de  leurs  confrères  ,  indé- 
pendamment de  la  permifjlon  fpéciale  de 
l'Evêque. 

Après  avoir  donné  à  cette  affaire 
toute  l'attention  qu'exige  l'importance 
de  la  matière,  nous  avons  reconnu  que 
les  erreurs  contenues  dans  ce  libelle , 
fe  réduifent  principalement  à  enfei- 
gner  ,  que  l'Evêque  ,  fans  priver  un 
Curé  de  fon  Bénéfice  ,  ou  le  déclarer 
lufpens  des  fondions  curiales ,  &  par 
conféquent,  fans  obferver  les  formes 
canoniques  ,  ne  peut  le  rendre  inha- 
bile à  entendre  les  Confeflîons  d'au- 
tres que  de  les  Paroifliens  ,  ni  empê- 
cher à  fa  volonté  fes  Confrères  de  le 
déléguer  pour  cet  cfîet  ;  ce  qui  fe  trouve 
répété  en  d'autres  termes,  en  plufieurs 
endroits  du  même  ouvrage;  fur  quoi , 
après  un  mûr  examen ,  l'avis  de  laCom- 
miflion  a  été  : 

Que  cette  doctrine  écoit  fî  manifef-  Soa  avis; 
tement  fauffe ,  fi  contraire  aux  premiers 
principes  de  l'Ordre  hiérarchique,  & 
fi  évidemment  dangercufe  dans  la  pra- 
tique ,  que  n'étant  d'ailleurs  avancée 
que  dans  un  ouvrage  fans  aveu  ,  elle 
ne  paroiffoit  pas  exiger  une  cenfure 
expreffe  &folcmnclle,  &  qu'il  fufK- 
roit  de  faire  connoître  que  l'AlTcmbl., 
toujours  attentive  à  confervcr  la  faine 
doctrine,  regarde  comme  un  droit  in- 
conteftable  le  pouvoir  qui  appartient 
aux  Evêques,  de  rcftreindre  les  Curés 
de  leurs  Diocefes  à  n'entendre  que  les 
Confeflionsde  leurs  propres  Paroifliens , 
lorfqu'ils  le  jugent  à  propos  pour  le 
lalut  des  ames ,  6ê  d'empêcher  que  les 
autres  Curés  ne  s'arrogent  le  prétendu 
droit  de  déléguer  leurs  confrères,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  ainfi  reftreints, 
fans  qu'on  puifTe  lors  affujcttir  les  Evê- 
ques à  prendre  les  voies  de  la  procé- 
dure juridique  ,  ni  prétendre  qu'ils 
foient  obligés  à  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  leur  conduite. 

Et  quoique  la  Commifllon  foit  con- 
vaincue que  les  autres  Curés  du  Royau- 
me, inftruirs  des  règles  de  la  fubordi- 
nation  établie  dans  l'Ordre  hiérarchi- 
que, ne  feront  point  portés  à  s'en  écar- 
ter par  l'cntreprifc  des  deux  Curés  du 
Diocefe  de  Rodez  ,  Sa  Majefté  fera 
très-humblement  fuppliée  par  un  des 
arricles  du  cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  de 
vouloir  accortier  à  tous  les  Evêques  qui 
effuieront  à  cette  occaflon  quelque  con- 
tradiûion  de  la  part  des  Curés  ,les  mê- 
mes marques  de  protetlion  qu'elle  vient 
d'accorder  à  Mgr.  l'Ev.  de  Rodez  ,  en 
faifant  ccflcr  le  trouble  &  l'empêche- 
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ment  qui  feroi:  porté  parles  Curés,  à 
l'exercice  d'un  droit  fi  folidemeiit  éta- 
bli ,  &  fuivi  d'une  poUcllîou  li  conftantc 
&  fi  paifible. 
ationdc  La  matière  mife  en  délibération, 
oppofc  chacun  de  Mi^rs.  les  Archev.  &  Evêq. 

les  vrais  •     ,  .-  ■  i,  ■ 

ayant  opine  luivant  Ion  rang  d  ancien- 
neté, &c  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre,  lans  oblerver  de  rang,  l'Af- 
femblée  ,  par  le  concours  unanime  des 
fuftiages ,  a  jugé  que  la  dotlrine  con- 
tenue dans  k  libelle  répandu  dans  le 
publie  par  le  fieur  Briannc ,  étoit  fi  ma- 
nifeftement  faulTe  ,  fi  contraire  aux 
premiers  principes  de  l'Ordre  Hiérar- 
chique ,  &  (i  évidemment  dangercafe 
dans  la  pratique,  que  n'étant  d'ailleurs 
avancée  que  dans  un  ouvrage  fans  aveu , 
elle  ne  paroiffbit  pas  exiger  une  ccn- 
fure  exprtffe  &  folcmnelie  ;  mais  qu'il 
fuffiloit  que  l'Affembléc,  toujours  at- 
tentive à  conferver  la  faine  doctrine, 
fît  connoîcre,  comme  elle  fait  par  la 
préfente  délibération,  qu'elle  regarde 
comme  un  droit  inconteftable  le  pou- 
voir qui  appartient  aux  Evêques  ,  de 
refbreindre  les  Curés  de  leurs  Diocefes, 
à  n'entendre  que  les  Confeffions  de 
leurs  propres  Paroiiliens,  lorfqu'ils  le 
jugent  à  propos  pour  le  falut  des  ames, 
&  d'empêcher  que  les  autres  Curés  ne 
s'arrogent  le  prétendu  droit  de  délé- 
guer leurs  confrères  dont  les  pouvoirs 
ont  été  ainfi  refbreints  ,  fans  qu'on 
puiffe  pour  lors  alFujettir  les  Evêques  à 
prendre  les  voies  de  la  procédure  Juri- 
dique, ni  prétendre  qu'ils  foicnt  obli- 
gés de  rendre  compte  des  motifs  de 
leur  conduite. 

Et  quoique  l'Affembléc  fol  t  convain- 
cue que  les  autres  Curés  du  Royaume, 
inftruits  des  règles  de  la  fubordinatioii 
établie  dans  l'Ordre  Hiérarchique  ,  ne 
Icrolent  point  portés  à  s'en  écarter,  par 
l'cntreprifedes  deux  Curés  du  Diocefe 
de  Rodez,  il  a  été  néanmoins  arrêté  , 
que  Sa  Majefté  fera  très-humblement 
fuppliée  par  un  des  articles  du  cahier 
de  la  Jurifdiclion  ,  de  vouloir  accorder 
à  tous  les  Evêques  qui  elluieroicnt  .'i 
cette  occafion  quelque  contradiction 
de  la  part  des  Curés ,  les  mêmes  mar- 
ques de  protection  qu'elle  vient  d'ac- 
corder à  Mgr.  l'Ev.  de  Rodez  ,  en  fai- 
lant  ccllcr  le  trouble  &  l'empêchement 
qui  (eroit  porté  parles  Curés,  à  l'exer- 
cice d'un  droit  fi  folidemcnt  établi ,  & 
luivi  d'une  pollcllion  li  conllance  & 
paihblc. 

Le  même  jour,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Touloule  a  rendu  compte  des  diffé- 
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rentes  affaires  que  la  Commiffion  a  jugé 
qu'il  étoit  à  propos  de  /olliciicr,-  dans 
le  cahier  de  la  Jurddxtion  que  la  Coin-  K<yrf  /«  p.  j. 
pagnie  fe  propofe  de  préfentcr  au  Roi.  N  .  IV. 
Le  cahier  drellé  par  la  Commilhon  ayant 
été  lu,  la  Compagnie  l'a  unanimement 
approuvé  ,  &  il  a  été  arrêté  qu'il  (croit 
prcfenté  au  Roi. 

Le  9  Août,  M.  l'Abbé  de  R.a'ftignac  Coneraiccs. 
a  dit,  que  M.  le  Chancelier  avoir  in- 
diqué la  conférence  pour  le  temporel 
au  Mercredi  marin  17  Août,  &  celle 
pour  la  Jurildiétion  au  même  jour 
après-midi. 

Le  25  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Nar-  Sut  k  Temporel, 
bonne  a  dit,  que  s'étant  rendu  le  17 
Août  avant  midi  chez  M.  le  Chance- 
lier, à  Compiegne  ,  avec  Mgrs.  Se 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Temporel, 
dans  un  appartement  préparé  pour  les 
recevoir;  un  moment  après,  deux 
Huilfiers  de  la  Chaîne  les  avoient  con- 
duits,,! la  manière  accoutumée,  dans 
la  Salle  du  Conleil  ;  qu'après  avoir  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  vis-à-vis 
M.  le  Chancelier  &  Mrs.  les  Confcil- 
1ers  d'Etat ,  ils  avolent  difcuté  tous  les 
articles  du  c.ihier  du  temporel  ;  que  M. 
le  Chancelier  leur  avoir  paru  très-bien 
intentionné,  &  qu'il  y  avoir  apparence 
que  le  Clergé  auroit  iatisfa£lion  fur  la. 
plus  grande  partie  de  fcs  demandes  ; 
qu'après  la  conférence  ils  avoient  été 
reconduits  par  M.  le  Chancelier  ,  qui 
leur  avoir  toujours  donné  la  main  ,  & 
qui  n'étoit  rentré  qu'après  que  tous 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillaires  avoient 
été  fortis. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  Et  fur  la  Jurif- 
pareiîlement  rendu  compte  de  ce  qui 
s'étoit  paffé  le  même  jour  après-midi 
chez  M.  le  Chancelier  ,  dans  la  con- 
férence qu'il  avoir  eue  pour  la  Jurif- 
diction  ,  oii  ils  avoient  été  reçus  de  la 
même  manière  ,  &  avec  les  mêmes 
honneurs. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloule,  de  la  fermeté  avec  laquelle 
ils  avoient  l'un  &  l'autre  foutcnu  les 
intérêts  du  Clergé  dans  cette  occafion , 
&  Mgrs.  &  Mrs.  les  autres  Commif- 
laires ,  de  les  avoir  fi  bien  fécondés. 

§.  XL  Affliues  extraordinaires  & 
Requêtes  particulières. 

Le  5  Septembre,  Mgr.  l'.^rchcv.  de 
Paris  a  dit,  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
Compagnie  ne  tut  inltruite  de  l'Arrêt 
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Ariêt  <Ja  Cail.  rendu  par  le  Parlement  de  Paris  ,  le 
mftruffio.X"  premier  de  ce  mois ,  qu,  ordonne  la 
totale  de  M,  lEv.  l'upprcllion  d'un  hcnc  imprmne,  lous  le 
<lc  Laon  ,  fut  le  j^^^-,  à.' Inllruclioti  Paftorale  dt  M.  l'Ev. 

rems  des  Sacre-    ,     r  a     a  r  , ,-,  ^ 

oicuts.  lit:  Laon;  que  cet  Arrêt  renferme  une 

entreprilc  ii  manifeftc  fur  la  Jurifdic- 
tion  l'pirituelle,  que  les  Evêques  tien- 
nent de  Dieu  l'cul,  &  qu'il  inlinue  des 
maximes  fi  contraires  à  la  foumiffion 
due  aux  déeii'ions  de  l'Eglife;  qu'il  n'cft 
pas  poUible  que  le  Clergé  garde  le  filen- 
cc  dans  une  occafion  aulii  intéreffante 
pour  lui;  que,  dans  le  difpofirif  de  cet 
Arrêt,  le  Parlem.  fait  défenies  défaire 
aucuns  acles,  ni  écrits  autorifant  le  refus 
des  Sacrements  ù  de  la  fépulture  ecclé- 
fiaftique  ,fur  le  fondement  de  l'appel  de 
la  ConfliLUtion  Unigenitus;  que,  par 
cette  difpofition  ,  le  Parlement  entre- 
prend de  s'attribuer  la  connoiflancc  & 
le  jugement  des  cas  oîi  l'on  doit  admi- 
niftrer ,  ou  refufer  les  Sacrements,  & 
fait  clairement  entendre,  que  la  réfif- 
tance  la  plus  marquée  à  cette  décifion 
univcrfellement  reçue  dans  l'Eglife, 
n'efl:  pas  un  motif  fufBfant  pour  autori- 
fer  un  tel  refus;  matière  purement  fpi- 
ritucllc,  fur  laquelle  les  Evêques  feuls 
ont,  do  droit  divin,  l'autorité  de  pro- 
noncer ;  qu'il  femble  même  qu'on 
veuille  infinuer  dans  cet  Arrêt,  que  le 
refus  des  Sacrements,  fait  fur  le  fonde- 
ment de  l'appel  de  la  Confbitution  Uni- 
genitus  ^  eft  une  démarche  tendante  au 
fchifme ,  principe  également  faux  en 
lui-même,  &  dangereux  dans  fes  con- 
léquenccs  ;  que,  dans  de  pareilles  cir- 
conftances,  il  croit  que  la  Compagnie 
ne  fauroit  s'empêcher  de  faire  une  dé- 
putation  à  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury, 
pour  le  prier  d'accorder  au  Clergé  fes 
bons  offices  auprès  du  Roi ,  pour  en- 
gager Sa  Majefté  à  réprimer  l'cntre- 
prilc  du  Parlement ,  &  réparer  l'at- 
teinte qu'elle  porte  aux  droits  facrés 
de  l'Epilcopat. 
L'AIT,  ft  poM-  Sur  quoi  l'Aflemblée  ayant  délibéré  , 
voir pardcMM  Sa  \^  propofition  faite  par  Mgr.  l'Archev. 

Mai  ciré  ,   contre   j    tî     ■  '    '  ■  /  ;  n 

cet  Airêr.  raris,  a  ete  unanimement  agréée  & 

approuvée,  & ,  en  conléquence  ,  il  a 
été  arrêté  ,  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne,  Mgrs.  les  Evêques  dcGlan- 
deve  &L  de  Lefcar  ,  Se  Mrs.  les  Abbés 
de  Saint-Sauveur,  de  Mazan  &  de  Ma- 
fillgn  ,  feront  députés  à  S.  E.  Mgr.  le 
Cardinal  de  Fleury,  pour  lui  demander 
fes  bons  offices  auprès  du  Roi ,  pour 
engager  Sa  Majefté  à  réprimer  l'cntre- 
prife  du  Parlement ,  &  réparer  l'at- 
tcmte  portée  aux  droits  facrés  de  l'E- 
^       pifcopat,  par  l'Arrêt  rendu  le  premier 
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Septembre  ,  contre  l'Ecrit  imprimé  , 
fous  le  titre  d'Inflruafion  Paflorale  de 
Mgr.  l'Evéque  de  Laon. 

Le  7  Septembre,  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonne  a  dit,  qu'en  exécution  des 
ordres  de  la  Compagnie  ,  il  s'éroit 
rendu  hier  à  Vcrlailles ,  avec  Mgrs.  les 
Evêques  de  Glandeve  &  de  Lcicar  , 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Maflillon  ,  de 
Mazan  &  de  Saint -Sauveur  ;  qu'ils 
avoient  eu  l'honneur  de  voir  (on  Emi- 
nence  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  ;  qu'ils 
lui  avoient  marqué,  delà  part  del'Af- 
femblée,  le  refpecl:  qu'ils  avoient  pour 
fa  perfonne  ,  &  la  confiance  qu'ils 
avoient  en  fes  bontés;  qu'elle  ne  dou- 
toic  pas  que  Ion  amour  &  fon  zcle  pour 
la  Religion  ne  l'engagent  à  en  donner 
de  nouvelles  marques  dans  une  circonf- 
tance  des  plus  eflentiellcs  &  des  plus 
intérefî'antes  pour  l'Eglile  ;  qu'il  s'a- 
gilEoit  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  ,  en  date  du  premier  de  ce 
mois,  par  lequel  il  étoit  fait  délenfes 
de  faire  aucuns  actes,  ni  écrits,  auto- 
rifant le  refus  des  Sacrements  &  de  la 
fépulture  eccléfiaftique ,  iur  le  fonde- 
ment de  l'appel  de  la  Conftitution  Uni- 
genutis  ,  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra ;  que  Son  Emincnce  (cntoic 
mieux  que  pcrionne  les  conféquences 
d'une  entreprifc  fi  contraire  à  la  Re- 
ligion &  à  l'autorité  de  l'Eglife  ,  &  en 
même-temps  fi  oppoiée  aux  Déclara- 
tions de  nos  Rois ,  &  à  divers  Arrêts 
du  Confeil  ;  &  que  le  Clergé  elpéroic 
que  ion  Emincnce  voudroit  bien  por- 
ter au  Roi  les  juftcs  plaintes  que  le 
Clergé  étoit  en  obligation  de  taire  lur 
cet  Arrêt. 

Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  a  ajouté, 
que  Son  Emincnce  avoit  témoigné, 
dans  les  termes  les  plus  confolants , 
combien  il  auroit  toujours  à  cœur  les 
intérêts  de  la  Religion  Se  du  Clergé  , 
&  qu'il  avoir  ajouté,  que  le  Roi  avoit 
prévenu  les  defirs  de  l'Airem.blée  lur 
ce  qui  falloir  l'objet  de  la  députation  , 
&  qu'elle  auroir  lieu  d'être  fatisfaite 
de  ce  que  le  Roi  feroit  en  cette  occafion. 

Mgr.  l'Ev.  de  Lefcar  a  dit,  que  Mgr. 
l'Arch.  de  Narbonne  s'eft  acquirté  de 
la  manière  la  plus  digne  ,  des  ordres  de 
la  Compagnie  ;  qu'il  a  parlé  avec  la 
force  ,  le  zele  &  la  dignité  convena- 
bles en  pareille  circonftanee,  &:  que  la 
Compagnie  lui  devoir  les  plus  juftes  re- 
merciements. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  remercié, 
au  nom  de  l'Aflemblée  ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne,  auiîî-bien  que  Mgrs.  les 
Evêques 


tltribuîiou  dit 
laine  d'Aïui- 
aux  impofi:. 
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Evêqiies  &  Mcllicurs  du  fécond  Ordre , 
qui  ont  été  de  la  dépuration  dont  ].\ 
Compagnie  vient  d'entendre  le  rapport. 

Le  Roi ,  par  fon  Arrêt  du  Conleil 
d'Etat  du  6  Septembre  1740,  cafic  & 
annulic  celui  du  Parlement  de  Paris. 

Le  I  j  Juin  ,  M.  de  Bragelone  a  dit, 
qu'il  étoii  chargé  de  lollieitcr  la  pro- 
tection de  l'Alllmblée  pour  faire  obte- 
nir au  Diocelc  de  GralTc  la  révocation 
d'un  Arrêt  du  Conleil  ,  qui  prive  le 
Clergé  de  ce  Dioccle  du  droit  &  de  la 
poliL-iiion  dans  lefquels  il  étoit  de  taire 
contribuer  le  Domaine  d'Antibcs  aux 
impofitions  du  Clergé  ;  que  depuis  que 
ce  Domaine  avoit  été  démembré  de  la 
Menle  Epilcopale  parl'engagemcntque 
Clément  Vil  en  avoit  tait  en  taveut 
des  (leurs  Marc  &  Luc  de  Grimaldy  , 
ce  Domaine  avoit  toujours  été  com- 
pris dans  le  département  des  décimes, 
îoit  pendant  qu'il  étoit  entre  les  mains 
des  Engagiftes,  toit  depuis  l'acquili- 
tion  que  Henri  IV  en  a  taire  en  lûoS. 

Que  cette  polTelfion  a  été  interrom- 
pue en  17J7  par  la  défenle  que  fît  M. 
le  Contrôleur-Général  au  Receveur  des 
Domaines,  de  payer  à  celui  des  déci- 
mes aucunes  taxes  ,  ni  importions  ,  que 
le  Clergé  de  GrafTe  pourroit  fiirc  pour 
railon  du  Domaine  d'Antibcs. 
,  Que  Mgr.  l'Ev.  de  Grafle,  pour  faire 
lever  cctti?détenfe  ,  Si  pour  tatisfaire 
au;!  ordres  de  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral, qui  avoit  demandé  communica- 
tion des  titres  en  vertu  dcfquels  on 
prétcndoit  affujettir  ce  Domaine  aux 
impofitions  du  Clergé  ,  avoit  prélenté 
un  Mémoire  par  lequel  il  établillbit:, 
1°.  Que  le  Domaine  d'.^ntibes  étoit 
originairement  un  bien  de  l'Evêehé  de 
Gralfe  ;  ce  qu'il  juftifie  par  un  partage 
de  I  ^42  ,  entre  l'Evêquc  &  le  Chapitre 
d'Antibcs,  par  des  lettres  de  confirma- 
tion accordées  en  1251  .1  i'Eglife  de 
GrafTe  ,  par  Guillaunie,  Roi  des  Ro- 
mains ;  enfin  par  la  Bulle  d'engage- 
ment de  Clément  VIL 

1".  Que  ce  Domaine ,  anciennement 
bien  ccclétiaftique ,  &  toujours  confî- 
déré  comme  tel,  ell:  rcfté  aiFujerti  aux 
décimes  &  autres  charges  du  Dioccle 
de  GrafTe  fous  les  Engagiftes,  &  fous 
les  Rois  ;  ce  qu'il  prouve  par  deux  baux  , 
l'un  de  I  (S  1 1  ,  qui  charge  le  Fermier  de 
payer  les  décimes,  comme  avoient  ac- 
coutumé de  faire  ceux  qui  pofTédoient 
auparavant  ce  Domaine  ,  &  l'autre  de 
1615  ,  qui  charge  pareillement  le  Fer- 
mier de  payer  les  décimes  auxquelles 
le  Domaine  d'Antibcs  étoit  impofé 
Tome  rn. 
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comme  il  ie  voit  par  une  fuite  de  dé- 
partements des  impofitions  du  Dioccle 
de  GrafTe, depuis  i  6 1 1 ,  jufqu'en  162.9, 

6  depuis  1641  ,  jufqLi'cn  1720. 

A  ces  pièces,  Monfeigneur  i'Ev.  de 
GrafTe  joint  un  Arrêt  du  Coniefl  du 

7  Janvier  1687,  rendu  fur  i'avis  du 
lieur  Intendant  de  Provence,  dans  une 
circonftance  fcmblable  à  celle  dont  il 
s'agit,  qui  ordonne  que  le  Sous -Fer- 
mier paiera  au  Receveur  des  décimes 
de  Grafïe,  les  fommes  pour  leiquclJes 
le  Domaine  étoit  employé  dans  les  dé- 
partements des  décimes  pour  l'année 
i(SSi  &  luivantes  ,  &  qui  règle  qu'il 
fera  payé  par  le  Sous-Fermier  du  Do- 
maine au  Receveur  des  décimes  de 
GrafTe  ,  la  f omme  de  j  60  liv.  13  f  4  d. 
chaque  année,fauf  à  ce  Receveur  d'ob- 
tenir du  lîeur  Intendant ,  un  exécutoire 
contre  le  Sous-Fermier  des  Domaines 
de  Provence,  en  cas  que  les  taxes  or- 
données par  la  Chambre  Diocéfaine 
de  GrafTe,  cxcédafTent  la  fomme  de 
jôo  liv.  13  f  4  d.  ,  enfin  une  Ordon- 
nance rendue  par  iVl.  Lcbret ,  Inten- 
dant de  Provence,  le  3  Février.  1703, 
en  conformité  de  cet  Arrêt. 

Que,  malgré  ces  titres  qui  étabiifTenr  Anùt  du  Cou- 
le droit  de  pofTefîion  oii  eft  le  Diocefc  'f'  1"' 
de  Grafle  ,  de  comprendre  le  Domaine  ' 
d'Antibcs  dans  les  impofitions  ,  fur 
l'avis  du  ficur  Infpecleur-.Général  des 
Domaines,  qui,  en  érablifîant  que 
les  décimes  font  un  fubfidc  que  le  Roi 
perçoit  fur  les  biens  Eccléfîailiques,  & 
auquel  un  bien  Domanial  ne  peut  de- 
meurer lujet ,  demande  d'être  reçu  op- 
pofant  à  l'Arrêt  de  1687,  efl:  intervenu 
un  Arrêt  du  Confeil  le  26  Mai  1739, 
qui ,  en  recevant  le  lîeur  Infpectcur 
oppofant  à  l'Arrêt  du  7  Janvier  1687, 
déclare  nulles  les  impofitions  aux  dé- 
cimes faites  fur  le  Domaine  d'Antibcs 
dans  les  rôles  du  Diocefe  de  GrafTe  ; 
fait  détcnfes  de  le  comprendre  à  l'a- 
venir dans  les  rôles  des  décimes,  ni 
d'aucunes  autres  impofitions,  tant  que 
Sa  Majcflé  en  fera  en  polTeflion  ;  &  en 
conléquence  ordonne  que  la  fomme  de 
560  liv.  13  (.  4  d.  employée  dans  l'état 
des  charges  du  Domaine  de  Provence  , 
en  foit  rejettée  ,  à  commencer  pour 
Tannée  1739,  fans  que  pourrailon  de 
ce,  ce  Diocefe  puitTc  prétendre  aucun 
recours  ,  ni  indemnité  contre  le  Clergé- 
Général. 

Que  le  préjudice  que  cet  Arrêt  por-         Diocefe  de 
toit  au  Dioccle  de  GrafTe  étoit  notoire,  "j'^rc  k  pour- 
parce  qu'étant  privé  du  droit  de  l.>po(-  ™' 
icilion  ou  il  étoit,  de  taire  contribuer  le 
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L'Afl'.  foUicite 
en  faveur  du  Dio- 
cefe. 


Affaire  des  Re- 
ligieux de  la  Cha- 
rité de  Poutoifoii, 
touciianE  rimpofi- 
doa  aux  décimes. 


Renvoyée  à 
l'AlT.  par  Arrcc 
du  Conieit. 


Voycl  les  P.  J. 
N-.  VIII. 


Domaine  d'Antibes  aux  impofitions , 
il  ic  troiivLToir  chargé  des  fommcs  que 
l'upportoir  ce  Domaind 

Que  Mgr.  l'Ev.  de  GrafTc  croyoit  fes 
railoiis  adéz  fortes,  pour  clpérer  que 
l'Ail",  ne  lui  refuferoit  pas  les  bons  ot- 
ficcs  pour  obcenir  la  révocation  d'un 
Arrêt  qui  dépouilloit  fon  Dioccfe  d'un 
droit  fondé  en  titre  &  en  une  poflel- 
fion  fuivie. 

La  Compagnie  a  prié  Mgr,  l'Archev. 
de  Narbonne  de  foUiciter  auprès  de  M. 
le  Contrôleur-Général ,  la  révocation 
de  cet  Arrêt. 

Le  27  Août ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
mifùires  pour  le  Temporel  ayant  pris 
le  Bureau ,  Mgr.  l'Evêque  de  Vannes  a 
fait  le  rapport  de  l'aftaire  pendante  , 
tant  entre  la  Chambre  Souveraine  des 
décimes  de  Tours  &  le  Bureau  Diocé- 
fain  de  Dol,  qu'entre  le  Jîureau  Dio- 
céfain  de  Dol  &  les  Religieux  de  la 
Charité  de  Pontorfon  :' le  rapport  fini, 
oui  les  conclurions  de  M.  l'Abbé  Fouc- 
quct.  Promoteur,  l'Alfemblée  ayant 
opiné  par  Provinces,  celle  de  Rouen 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  a 
rendu  le  Jugement  qui  fuit. 

Les  Archevêques  &  Evêqucs ,  &  au- 
tres Députés  à  l'Aflcmblée-Générale 
du  Clergé,  qui  fe  tient  actuellement  à 
Pans ,  par  la  permillion  du  Roi. 

Vu  par  Nous  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  Roi,  du  14  Mars  1740,  par  le- 
quel Sa  Majelté  nous  a  renvoyé  la  Re- 
quête du  Syndic  du  Clergé  de  Dol , 
pour  être  ifarué  ainfi  qu'il  appartien- 
droit,  fur  les  queftions  qui  étoient  à 
décider,  tant  entre  la  Chambre  Souve- 
raine des  décimes  de  Tours  &  le  Bu- 
reau Diocélain  de  Dol  ,  qu'entre  ce 
Bureau  Diocéfain  &  les  Religieux  de 
la  Charité  de  Pontorfon  ;  enfemble  les 
Pièces  &  Mémoires  refpeclivement  re- 
mis par  les  Parties  pardevant  Nous , 
lavoir,  de  la  part  du  Syndic  du  Dio- 
ccfe de  Dol,  copie  imprimée  des  déli- 
bé  rations  de  l'AlTemblée  du  Clergé  de 
France,  tenue  en  17;  j,  des  30  &  y 
Juillet  de  ladite  année,  &  de  l'Arrêt 
qui  autorife  ladite  délibération  du  17 
Juillet  enluivant;  copie  des  quatre  dif- 
férents contrats  d'acquifitions  faites 
par  les  Religieux  de  la  Charité  de  Pon- 
torfon ,  Ies7  Aoiît  7  Mars  1714, 
II  Mars  &C  18  Juillet  1736;  la  Lettre 
écrite  par  les  lîcurs  Agents-Généraux, 
au  Syndic  du  Diocefe  de  Dol,  au  fujct 
de  l'impofition  dcfdits  Religieux  de 
Pontorfon,  dans  les  rôles  dudit  Dio- 
ccfi:,  La  Senuencc  du  Bureau  Diocéfain 
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de  Dol,  du  premier  Avril  1737,  qui, 
fur  le  refus  du  Prieur  de  Pontorfon, 
de  déclarer  que  tous  les  biens  qu'il  pof- 
fédoit  de  ladite  Maifon  de  Pontorfon , 
étoient  dcftinés,  par  fondation  ,  à  l'en- 
tretien des  pauvres,  avoit  condamné 
leldits  Religieux  à  payer,  par  piovi- 
lion  ,  la  fommc  de  vingt-cinq  livres, 
à  eux  demandée  par  le  Receveur  Dio- 
céfain de  Dol  ;  le  Jugement  de  la 
Chambre  Souveraine  de  Tours  ,  du  19 
Novembre  173  S  ;  l'afte  de  proteftation 
contre  ce  Jugement ,  de  la  part  dudit 
Syndic  du  Diocefe  de  Dol;  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  18  Décembre  1739, 
rendu  fur  la  Requête  dudit  Syndic  du 
Diocefe  de  Dol,  tendante  à  ce  que, 
pour  les  eaules  y  contenues,  il  plût  à 
Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  à  l'appel  in- 
terjetté  par  les  Frères  de  la  Chaiité  de 
Pontorfon,  de  la  Sentence  rendue  le 
premier  Avril  1 757,  par  le  Bureau  Dio- 
céfain de  l'Evêché  de  Dol,  &  au  Juge- 
ment de  la  Chambre  Eccléfîaftique  de 
Tours,  du  19  Novembre  173S,  qui 
a  reçu  ledit  appel ,  &  qui  feroit  cafîé  Se 
annuUé,  ainli  que  tout  ce  qui  pourroit: 
s'en  être  enluivi,  maintenir  ledit  Bu- 
reau Diocéfain  dans  le  droit  de  juger 
en  dernier  rcffort ,  pour  les  fommcs  qui 
n'excèdent  pas  celle  de  trente  livres, 
&  faire  défenfes  à  la  Chambre  Ecclé- 
fîaftique de  Tours  d'y  contrevenir,  por- 
tant que  la  Requête  y  inférée,  leroic 
communiquée  auxdits  Religieux  de 
Pontorfon  ,  pour  y  fournir  de  réponfes 
dans  les  délais  du  règlement,  &  que  la 
Chambre  Supérieure  Eccléhaftiquc  de 
la  Province  de  Tours,  envcrroit  au 
Greffe  du  Confeil,  dans  un  mois,  les 
motifs  du  Jugement  par  elle  rendu  le 
1 9  Novembre  1 738  ,  pour,  ce  fait,  être 
pourvu  par  Sa  Majelîé,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroit ,  toutes  choies  cependant 
demeurant  en  état;  enfemble  les  ligni- 
fications faites  dudit  Arrêt,  &  le  Mé- 
moire donné  pardevant  Nous,  par  le- 
dit Syndic  du  Diocefe  de  Dol ,  com- 
muniqué à  l'Avocat  des  Religieux  de 
Pontorfon,  par  lequel  il  demande  que 
les  conclufions  par  lui  prifes,  par  la 
Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil , 
du  iS  Décembre  1739,  lui  foient  ad- 
jugées, &,  en  conféquence  ,  que  les 
Religieux  de  la  Charité  de  Pontorfon 
foient  déclarés  contribuables  au  don 
gratuit  accordé  .à  Sa  Majefté  en  l'année 
'  73  5  î  rapport  aux  biens  qu'ils  pof- 
fedent,  autres  que  ceux  qui  font  dcfti- 
nés, par  fondation,  à  l'entretien  des 
pauvres,  &,  comme  tels ,  condamnés  à 
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payer  les  impofîcioiis  de  l'année  iy}6 
&  (uivantes;  &  de  la  parc  del'dits  Re- 
ligieux de  la  Charité  de  Pontorlon,  la 
Rec]uêt:e  par  eux  préicncéc  au  Conicil , 
fignifiéc  le'ifi  Mars  1740,  employée 
pour  iatistaire,  de  leur  parc,  à  l'Arrêc 
du  iS  Décembre  1739,  tendante  à  ce 
que,  pour  les  caufes  y  contenues,  il 
plût  à  S.i  Majcfté ,  (ans  avoir  égard  aux 
conelufions  prilcs  par  le  Syndic  du 
Clergé  du  Diocclc  de  Dol ,  par  la  Re- 
quête inléréc  audit  Arrêc,  il  y  Fût  dé- 
claré non-rccevable  ,  ou  en  tout  cas 
mal  fondé  ;  ordonner  que  les  Pai  cies 
contiiuieronc  de  procéder  en  la  Cham- 
bre Souveraine  des  décimes  de  Tours, 
fur  leurs  différends  ,  circonftances  & 
dépendances,  fuivanc  les  derniers  crré- 
mcnrs ,  &  comme  auparavant  led.  Arrêt 
du  Conieil  d'Etat  dti  Roi,  du  18  Dé- 
cembre 1759,  condamner  ledit  Svndic 
aux  dépens,  fc  réiervant  lefdits  Reli- 
gieux, en  cas  de  plus  amples  concefta- 
tions ,  de  prendre ,  dans  la  fuice ,  celles 
conclulions  qu'ils  avifcroienc  ;  deux 
Sentences  de  la  Chambre  Souveraine 
Eccléfiaftique  de  Tours,  des  19  Nov. 
1738  Se  1='  Aoûc  1739;  les  Lettres- 
Patentes  d'établilTement  defdits  Reli- 
gieux à  Pontorfon ,  du  mois  de  No- 
vembre 1644,  £c  celles  de  confirma- 
tion des  privilèges  defd.  Religieux  de 
la  Charité,  du  mois  de  Mars  1731, 
portant  qu'ils  ne  font  qu'une  feule  &; 
même  menfe  avec  les  pauvres  ;  divers 
Certificats,  &  autres  pièces  tendantes 
à  prouver  le  même  fait,  que  les  Reli- 
gieux de  Pontorlon  ne  font  qu'une 
même  menfe  avec  les  pauvres;  &  que, 
fur  ce  fondement ,  ils  ont  été,  en  dif- 
férents temps  ,  déchargés  des  droits 
d'amortiffements  ,  francs  fiefs  ,  franc- 
alcu,  nouveaux  acquêts,  fîxiemc,  hui- 
tième 6c  dixième  deniers  ,  &c  notam- 
ment du  droit  d'amortiflement  deman- 
dé auxdits  Religieux  à  caufe  de  l'acqui- 
fition  par  eux  faite  par  le  concrat  du 
18  Juillet  I7î(),  qui  avoic  donné  lieu 
au  Bureau  Diocéfain  de  Dol  de  les 
impofer  :  deux  Jugcmencs ,  l'un  de  la 
Chambre  Souveraine  des  décimes  à 
Paris,  du  6  Avril  1718;  l'autre,  de  la 
Chambre  Souveraine  de  Lyon,  du  14 
Mai  1711,  qui  déchargent  leldits  Re- 
lii;ieux  de  la  Charité  ,  établis  à  Paris  & 
à  Lyon,  de  contribuer  aux  décimes  & 
dons  gratuits.  Mémoire  à  Nous  pré- 
fenté  par  leldits  Religieux  ,  tendant  à 
obtenir  leur  décharge  des  femmes  à 
eux  demandées  par  le  Receveur  des  dé- 
cimes du  Dioccfc  de  Dol ,  &  à  la  ref- 
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titution  de  ce  qu'ils  avoicnr  payé  ;  Mé- 
moires donnés  en  rcponfes  par  le  Syn- 
dic de  Dol  &  par  icfdiis  Religieux, 
refpeûivement  communiqués,  îic  tout 
ce  qui  a  été  remis  pardevers  Nous,  no- 
tamment l'aâc  pafîë  pardcvaiit  Sau- 
vage Si  ion  Confrère,  Notaires  à  Pa- 
ris, le  14  du  prélent  mois,  par  lequel 
Frère  Antoine-Martin  Charleroy,  P^e- 
ligieux ,  P:-ocureur-Synd;c  de  l'Ordre 
de  la  Charité,  pour  &  au  nom  des  Re- 
ligieux de  la  Charité  de  Pontorfon, 
dont  il  s'efl  fait  fort,  par  lefqucis  il  a 
promis  faire  ratifier  ledit  acte.  Se  en 
remettre  un  double  au  Bureau  Diocé- 
fain de  Dol,  a  déclaré  que,  conformé- 
ment à  l'Liftitut  de  fon  Ordre,  lefdits 
Religieux  de  la  Charité  de  Pontorfon, 
n'ont  pu  ,  ni  entendu  ,  pour  le  paflc  , 
ne  peuvent,  ni  n'entendent,  pour  l'a- 
venir, taire  aucune  acquifltion  qui  ne 
foit  pour  les  pauvres  malades,  n'y  pou- 
vant prendre  autre  chofc  que  leur  nour- 
riture, fubfiltancc  &  entretien,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  l'adminiftration  de 
l'Hôpital,  laquelle  adminiflration  cef- 
fanc  de  leur  part,  en  quelque  manière 
que  cepuiffe  être,  cous  les  biens  acquis, 
ou  à  acquérir  ,  appartiendront  aux  pau- 
vres malades  dudit  Hôpital.  Après  qu'il 
en  a  été  communiqué  aux  ficurs  Com- 
miflaires  du  Bureau  du  Temporel,  &c 
fur  '.c  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  leur 
avis;  oui  les  conclufions  de  M.  l'Abbé 
Foucquec,  Promoceur,  ayant  délibéré 
par  Provinces,  celle  de  Rouen  étant 
en  tour  d'opiner  la  première: 

Nous ,  en  conféquence  du  renvoi  jugement  Je 
qui  nous  a  été  fait  par  le  fufdit  Arrêt         V  "l*- 

1      y-.       r  -1    i)T-  1  »  «  ciart  exempts  de 

du  Confeil  dttat,  du  2.4  Mars  1740,  conmbucr. 
failant  droic  furie  cout,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conteftations  d'entre  la  Cham- 
bre Supérieure  de  Tours  &L  le  Bureau 
Diocéfain  de  Dol ,  dif  on  s  que ,  quoique 
les  Bureaux  Diocélains  foient  iouve- 
rains  dans  le  cas  oîi  les  taxes  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  rrence  livres,  néan- 
moins la  Chambre  Supérieure  des  dé- 
cimes de  Tours  a  valablement  reçu 
l'appel  des  Religieux  de  la  Charité  de 
Pontorfon,  de  la  Sentence  du  Bureau 
Diocélain  de  Dol ,  attendu  qu'il  s'agil- 
foit  de  favoir  fi  leldits  Religieux  dé- 
voient, ou  ne  dévoient  pas  être  com- 
pris dans  les  rôles  des  décimes  dons 
gratuits,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
teftations d'entre  le  Bureau  Diocélain 
de  Dol  &c  les  Religieux  de  Ponrorlon, 
d'fons,  qu'attendu  les  nouvelles  acqui- 
fîtions  faites  par  leflirs  Religieux  de 
Pontorfon  ,  fans  déclarer  que  c'étoit 
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pour  les  pauvres ,  &  le  refus  du  Prieur 
dudic  Hôpital  de  la  Charité  de  Pon- 
torfon ,  de  i'aire  fa  déclaration  précifc 
fur  ce  tait,  le  Bureau  Diocéfain  a  pu 
valablement  impolcr  lefdits  Reli- 
gieux; &  néanmoins,  attendu  la  dé- 
claration faite  par  leldits  Religieux, 
par  l'aéle  du  14  du  préfent  mois,  dé- 
chargeons Icfdits  Religieux,  pour  l'a- 
venir ,  de  toute  impolition  aux  déci- 
mes Se  dons  gratuits,  avec  défcnlcs  au 
Bureau  Diocéfain  de  Dol  de  les  com- 
prendre dans  les  rôles  des  impofitions, 
&  au  Receveur  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  eux  à  l'avenir,  à  la  charge 
par  lefdits  Religieux  de  remettre  audit 
Bureau  Diocéfain  de  Dol,  un  double 
dudit  a£le  du  14  du  prélcnt  mois;  & 
fur  le  furplus  des  autres  demandes,  fins 
&  conclufions  des  Parties  ,  nous  les 
avons  mis  hors  de  Cour,  tous  dépens 
compenfés.  Fait  en  l'Affcmblée-Géné- 
ralc  du  Clergé,  acluellcment  tenante 
à  Paris ,  par  pcrmiiîion  du  Roi  ,  à  la 
iéancc  du  Samedi  matin,  17  Août  1 740, 
aux  Grands-Auguftins. 

Le  il  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Lefcar 
a  dit  : 

M  E  s  s  E  I G  N  EU  R  s ,  Ics  Diocefcs  de 
Lefcar  &  d'Oléron  fc  flattent  que  l'Aff! 
voudra  bien  leur  accorder  ion  lecours 
dans  une  affaire  qui  efl:  actuellement  en 
inftance  au  Conleil,  entre  lefdits  Dio- 
ceies  &  les  Syndics-Généraux  de  la 
Province  de  Béarn.  Voici  ce  qui  fait 
l'objet  de  cette  contcftation. 

Le  Parlement  de  Pau  ayant  voulu 
connoître  autrefois  des  appellations 
des  Bureaux  Diocéfains  de  Lefcar  & 
|«riaPfoviuceds  d'Oléron,  en  matière  des  décimes,  le 
Clergé  de  ces  deux  Diocefcs  demanda, 
&  obtint  l'établifl^cment  d'une  Cham- 
bre Eccléfiaftiquc  Supérieure  en  la  Ville 
de  Pau,  par  Edit  du  mois  de  Juin  1633. 
Cette  Chambre  Eccléllaftique  ceffa 
d'exercer  fa  Jurifdidion  en  1643,  du 
conlentement  des  Dioceles  de  Lefcar 
&  d'Oléron,  qui,  pour  éviter  les  frais 
que  leur  occafionnoit  cette  Chambre 
Supérieure  ,  aimèrent  mieux  rcfTortir 
à  celle  de  Bordeaux,  à  quoi  ils  furent 
autorifés  par  Arrêt  du  Confcil,  du  18 
Décembre  i  670  ,  en  vertu  duquel  la 
Chambre  Eccéfiaflique  de  Bordeaux  a 
connu  &  connoît  aàucllement  des  ap- 
pellations des  Jugements  des  Bureaux 
Diocéfains  de  Lefcar  &  d'Oléron  :  les 


H-crabUfTemcn: 
d'une  Chambre 
Souvér.  Ecdf/taf. 
à  Pau,  demsnilcc 


Les  Diocifcs  de  Syndics -Généraux  de  la  Province 

Lefcar  &  d'OId-  n  '  i  .        i.i     •  i 


ronVy  oppofeni"  B^^tn  Veulent  aujourd'hui  obliger  ces 
'     '   '  '    la  Chambre 
Pau  :  le 


deux  Diocefcs  à  rérablii 
Supérieure  Eccléfîaflique  à 
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Clergé  de  ces  deux  Dioc.  croit  devoir 
s'y  oppofer  par  des  motifs  très  puilTants. 

Mgr.  l'Evéque  de  Lefcar  ayant  en- 
fuite  rendu  compte  de  tous  les  motifs 
fur  Icfqucls  le  Clergé  de  ces  deux  Dio- 
cefcs ,  fonde  fon  oppofition  au  réca- 
bliflement  d'une  Chambre  Supérieure 
à  Pau,  l'AfF.  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  follicitcr  au  Conleil  des  Dépêches 
cette  affaire  en  faveur  des  Diocefcs  de 
Lefcar  &  d'Oléron. 

Le  9  Août,  Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve 
a  dit,  qu'il  fuppiioit  la  Compagnie  de 
lui  permettre  d'cxpofer  le  triftc  état  cii 
fon  Diocefe  fe  trouve  réduit.  Se  les 
befoins  qu'il  a  des  fccours  de  l'AfTem- 
blée;  que  ce  Diocefe  étoit  un  de  ceux 
d'au-delà  de  la  Loire,  qui  avoient  été 
le  plus  furtaxés  dans  le  département  de 
1516,  &  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être 
le  fcul  qui  n'ait  point  été  foulagé  dans 
le  département  de  1641,  rectifié  en 
164(1;  qu'acluellcment  ce  Diocefe, 
dont  une  partie  confidérable  cft  fituée 
dans  les  Etats  de  Sardaignc  ,  cft  corifé 
pour  toutes  les  impofitions ,  prcfqu'à 
la  moitié  des  revenus  qu'il  pofl'ede  dans 
le  Royaume  de  France  ;  que  les  Afl'cm- 
blées  de  1 730  &  1735,  après  avoir  exa- 
miné la  fituation  de  ce  Diocefe,  avoient 
été  convaincues  qu'il  lui  étoit  réelle- 
ment impoilible  de  taire  la  levée  de  fes 
impofitions  atluclles ,  &  ,  par  confé- 
quent,  de  rembourfer  les  fommcs  par 
lui  empruntées ,  pour  fatisfairc  aux  pré- 
cédentes délibérations  ;  que  ,  par  ces 
deux  confîdérations ,  ces  deux  Aflem- 
blées  lui  avoient  accordé  une  décharge 
de  1 500  liv.  par  chacun  an  ,  dont  une 
partie  avoit  été  de  moins  impofée  fur 
les  Bénéficicrs ,  l'autre  avoit  été  em- 
ployée à  rembourfer  des  dettes  du  Dio- 
cefcs; que  ce  fccours,  quoique  confi- 
dérable, n'avoit  pas  été  fufîifant  pour 
rétablir  les  afliires  de  ce  Diocefe ,  donc 
la  fituation  efl  encore  aujourd'hui  des 
plus  triftes,  &  digne  de  toute  l'atten- 
tion de  cette  AfTemblée. 

Sur  quoi,  oui  M.  l'Abbé  Foucquet, 
Promoteur,  l'affaire  mifc  en  délibéra- 
tion ,  les  Provinces  ayant  été  appcllécs , 
celle  d'Albi  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  l'Aff  a  accordé  au  Diocefe 
de  Glandeve ,  fans  tirer  à  conféqucnce , 
un  fccours  de  1 500  liv.  par  an  ,  à  com- 
mencer des  fix  derniers  mois  de  la  pré- 
fente année,  jufqu'à  l'Aff.  de  174J;  ce 
qui  formera  une  fonime  de  7500  liv., 
dont  3500  liv.  feront  de  moins  impo- 
fées  fur  les  Bénéficicrs  dudir  Diocefe, 
&  les  4000  livres  refiantes  feront  cm- 
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rojct  dctablif- 
leiit  d'un  Séint- 
cc  à  Grenoble. 


ployécs  à  icmboiulcr  partie  des  dettes 
pal-  lui  contradlées  à  l'occalioii  des  dons 
gratuits  de  1710  &  171 1 ,  lelLjuels  rem- 
boiirfements  ieront  hiits  iur  l'avis  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Glaiideve,  &  le  Syndic 
du  Diocelc  enverra  les  quittances  & 
pièces  jui\ificativcs  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  qui  en  rendront  compte  à 
la  prochaine  Allcmbléc. 

Le  23  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Die 
a  dit,  qu'il  écoit  chargé  par  Mgrs.  les 
Evêques  de  la  Province  de  Daiiphiné, 
de  follicitcr  les  bontés  de  l'Animblée 
en  faveur  de  l'établiiTement  d'un  Sémi- 
naire, que  le  fieur  Paurel ,  Prêtre  du 

Diocefe  de  a  dclTein  d'établir  dans 

la  Ville  de  Grenoble ,  pour  y  élever  gra- 
tuitement les  pauvres  Eeclélîaftiques  de 
la  Province  ,  qui ,  lans  ce  lecours ,  fe- 
roienr  hors  d'état  de  faire  les  études 
néceffaires  pour  être  admis  aux  laints 
Ordres  ;  que  Mgrs.  les  Evêques  de  Gre- 
noble ,  de  Viviers,  de  Valence  &  de 
Gap ,  convaincus  de  l'utilité  d'un  pareil 
ëtabhirement ,  lui  avoient  écrit,  d'une 
manière  crès-prcfTante ,  pour  l'engager 
à  lupplier  la  Compagnie  de  faciliter  ce 
projet,  par  les  libéralités. 

Que  prciquc  tous  les  Diocefes  de  la 
Province  manquoient  de  Sujets  nécel- 
faires  pour  defièrvir  les  ParoilTcs  ;  que 
la  plupart  de  ces  Dioeeles  étoient  rem- 
plis de  nouveaux  Convertis,  dont  les 
entants  étoienc  élevés  dans  des  prin- 
cipes qui  les  cmpêehoient  de  penler 
d'embralTer  l'état  Eccléliallique  ;  que 
les  enfants  des  anciens  Catholiques  , 
qui  auroient  des  talents ,  &  la  vocation 
nécellaire  pour  cet  état,  étoient,  pour 
la  plupart,  fi  pauvres,  que  leurs  parents 
étoient  hors  d'état  de.  les  entretenir 
dans  les  Collèges  voifins  ;  que  la  plupart 
des  Paroiffcs  de  ces  Dioeeles  étoient 
fituécs  dans  des  Pays  de  montagnes  ii 
difficiles  &c  Ci  lauvages ,  &  que  le  revenu 
des  difiérents  polies  eceléliaftiques  y 
étoient  fl  modiques  ,  que  les  Prêtres 
étrangers  qui  avoient  quelques  talents , 
ne  pouvoient  fe  réfoudre  à  venir  les 
occuper;  qu'ainfi  les  ParoilFes  demeu- 
roiciu  fans  lecours  ;  que  l'établiiTement 
projette  par  le  Sr.  Paurel,  étoit  le  feul 
expédient  propre  à  remédier  .à  ces  in- 
convénients. Dans  le  Séminaire  qu'il 
projettoit  d'établir  Ji  Grenoble,  les  ta- 
lents &  la  piété  teroient  les  kuls  titres 
nëeeiraircs  pour  y  être  reçus  ;  que  les 
Sujets  des  différents  Dioeeles  de  la  Pro- 
vince, y  feroient  admis  par  préférence; 
qu'ils  y  Icroient  élevés  dans  l'clprit  de 
pauvreté  &  de  frugalité  nécelTairc , 
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pour  qu'ils  ne  fuHent  pas  dans  la  luite 
rebutés  par  les  poftes  les  moins  agréa- 
bles &  les  plus  pénibles;  qu'il  y  avoic 
tout  lieu  d'efpérer  que  ce  projet  auroic 
un  heureux  fuccès,  étant  dirigé  par  les 
foins  du  lieur  Paurel,  dont  le  zele ,  la 
piété  &  les  talents  pour  ces  fortes  d'œu- 
vres,  étoienc  déjà  connus  par  un  éta- 
bliiremenc  de  la  même  cfpece  ,  qu'il 
avoit  fait,  avec  fuccès,  dans  la  Ville 
de  Lyon;  qu'il  y  avoit  d'autant  plus  lieu 


de  s'en  Hatter 


que  ce  nouveau  projet 


L'AIT,  y  contri- 
bue d'une  fomme 


devoir  s'exécuter  fous  les  ordres  &  fous 
les  yeux  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Grenoble, 
dont  la  Compagnie  connoilFoic  la  fa- 
gefle  Se  les  lumières. 

Mgr.  l'Evêque  de  Die  a  ajouté,  que, 
par  tous  ces  motifs,  il  efpéroit  que  la 
Compagnie  fe  prêteroit  avec  plaifir  à 
accorder  au  fieur  Paurel  une  gratifica- 
tion, pour  être  employée,  par  les  or- 
dres de  Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble,  à 
l'établiiTement  que  le  fieur  Paurel  pro- 
jettoit de  faire  dans  ladite  Ville  de  Gre- 
noble ,  en  faveur  des  pauvres  Eccléfiaf- 
tiques  de  la  Province  de  Dauphiné. 

Sur  quoi ,  oui  M.  l'Abbé  Foucquet, 
Promoteur ,  Taftairc  mife  en  délibéra- 
tion,  les  Provinces  ayant  été  appellées,  "' 
celle  de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opi- 
ner la  première,  l'Affi  a  accordé  au  fieur 
Paurel  la  fomme  de  trois  mille  liv.  par 
forme  de  gratification ,  pour  être  ladite 
lomme  employée  par  ledit  fieur  Paurel, 
lous  les  ordres  &;  la  direclion  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble,  à  l'établiiTement 
d'un  Séminaire  qui  fera  fondé  dans  la 
Ville  de  Grenoble,  en  faveur  des  pau- 
vres Eccléfiaftiques  de  la  Province  de 
Dauphiné;  laquelle  lemme  fera  payée 
audit  Sr.Paurel,  fur  (a  quittance,  par  le 
fieur  BoUioud  de  Saint-Jullien ,  Rece^ 
veur-Général  du  Clergé,  &  en  rappor- 
tant par  ledit  fieur  de  Saint  Jullien  ,  la 
quittance  de  ladite  fomme  ,  elle  lui 
iera  allouée  en  dépenfe  dans  le  compte 
des  frais  communs  de  la  préfente  AIT. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit,  que,  fi  la  Compagnie 
le  trouvoit  bon ,  il  auroit  l'honneur  de 
faire  la  lecfure  d'une  Requête  que  le 
Syndic  du  Dioc.  d'Angoulême  préfente 
à  l'AlT. ,  pour  expofer  la  trille  fituatioii 
de  ce  Dioceie,  &  pour  demander,  en 
conléquence,  une  diminution  iur  fes 
impofitions  :  ladite  Requête  avant  été 
lue  &  examinée,  la  demande  du  Syndic 
du  Dioceie  n'a  point  été  admile. 

§.  XII.  Etat  des  Archives.  Livres 
&  imprejjioiis.  Avocats  &  Ojjî- 
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ciers  du  Clers^é.  Etat  des penjions 
ê'  Penjionnaues.  Aumônes. 

Rapport  Je  k  Lc  9  Août ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Péri- 
Commiffioii.  gueux  &;  M.  l'Abbé  de  Mazaii ,  Com- 
miffaircs  pour  les  Archives  ,  ont  pris  le 
Bureau;  Mgr.  l'Ev.  de  Périgueux  a  dit  : 
Messeigneurs  ,  vous  nous  avez 
chargés  de  la  vérification  de  vos  Ar- 
chives ;  en  conléquence  nous  avons 
tâché  de  remplir  l'objet  de  notre  Com- 
million,  &  nous  venons  aujourd'hui 
vous  en  rendre  compte.  Le  rapport  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire, 
aura  de  notre  part  le  mérite  de  la  briè- 
veté ;  &  fi  vous  le  jugez  digne  de  votre 
approbation  ,  il  aura  tout  celui  que 
nous  pouvons  dcfirer. 

Pour  obicrver  quelque  ordre  dans  le 
fujet  dont  nous  devons  vous  entrete- 
nir ,  Messeigneub-S  ,  &  pour  nous 
renfermer  dans  ce  qui  nous  a  paru  vé- 
ritablement utile  &  efl"entiel  à  ce  fujet, 
nous  avons  cru  qu'il  étolt  néceffaire, 
&  en  même-temps  qu'il  fuffîioit,  1°. 
de  vous  remettre  lous  les  yeux  les  dif- 
férents arrêtés  faits  dans  les  Aflcm- 
blées  par  rapport  aux  Archives  depuis 
171  5,  Icfquels  n'ont  point  été  exécu- 
tés,  &  de  vous  expofer  les  raifons,  foie 
d'inconvénient,  foit  de  difficulté  ,  qui 
paroifient  en  avoir  (ulpendu  l'exécution 
jufqu'à  prélent;  i".  de  vous  propofer 
les  moyens  ainfi  que  les  difi^érents  chefs 
fur  Iclquels  il  eft  à  propos,  fi  vous  le 
jugez  de  même  ,  que  vous  ayez  à  pren- 
dre une  délibération. 
I  •.Arrêtes  fait!  Jedis,  i^qu'il  nous  a  paru  néceffaire 
cSté7'''°°°  ''^  vous  rappcUer  les  arrêtés  faits  depuis 
171 5,  lefquels  n'ont  point  été  exécu- 
tés,  parce  qu'il  eft  inutile  d'arrêter  Sc 
de  prcfcrire  dans  chaque  Affemblée, 
ce  qu'il  convient  de  faire  pout  l'utilité 
&  l'avantage  du  Clergé,  fi  vos  Ordon- 
nances, Messeigneurs  ,  demeurent 
fans  effet  ;  &  attendu  que  l'état  de  per- 
fection OLi  le  trouvent  aujourd'hui  vos 
Archives,  a  été  fixé  principalement  & 
avéré  en  171 5  ,  il  ferait  fuperflu  d'en 
faire  la  recherche  au-delà  de  cette 
époque. 

Mais  avant  que  de  parler  de  ce  qui 
n'a  point  été  exécuté,  nous  devons 
vous  rendre  compte  ,  Messeigneurs  , 
des  réparations  qui  ont  été  faites  aux 
^^'^^'■''WiU'emcn:  voûtes  des  Archives  ,  ainfi  qu'il  avoit 
"o"":-  été  réglé  dans  l'Alfemblée  de  173  5. Les 
fentes  ou  crevaifcs  que  l'on  rcmarquoit 
à  ces  voûtes  ,  &  qui  font  pour  l'ordi- 
naire l'indication  certaine  d'une  pro- 
chaine ruine  ,  avoicnt  été  vifitées  par 
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des  Experts,  lorfque  Mgr.  l'Evêque  de 
Chartres  en  fit  le  rapport  en  1725.  On 
avoit  cru  alors  qu'à  raifon  feulement 
d'une  plus  grande  propreté,  il  falloic 
reprendre  ces  fentes  ou  crevaifcs  ;  mais 
quand  on  a  commencé  d'y  travailler, 
on  a  reconnu  que  le  mal  étoit  bien  plus 
confidérablc  qu'on  ne  penfoit  ;  pour  y 
remédier  d'une  manière  folidc  &  con- 
venable, on  n'a  pu  fe  difpenfer  d'abat- 
tre une  partie  de  ces  voûtes  ,  &  de  les 
refaire  à  neuf;  on  a  été  obligé  pareil- 
lement d'étayer  &  de  foutenir  le  bâti- 
ment des  Religieux,  qui  eft  au-delfus 
des  Archives,  &  enlûite  de  le  réta- 
blir ;  quatre  mois  entiers  ont  été  em- 
ployés à  cette  opération  ;  on  peut  juger 
par  le  devis  de  l'Architeclc  ,  combien 
elle  étoit  néceffaire  ,  de  même  que  par 
l'état  des  frais  faits  à  ce  fujet ,  qui  fe- 
ront préfentés  à  l'Affemblée.  Ce  dont 
nous  pouvons  vous  affûrer,  Messei- 
gneurs ,  c'eft  que  l'ouvrage  a  été  con- 
duit avec  tout  le  foin  &  l'attention 
poffible;  &  c'eft  une  juftice  due  en  ce 
point  à  Mrs.  vos  Agents ,  comme  en 
tout  le  reftc  ,  que  de  rendre  témoignage 
à  leur  application  &  à  leur  vigilance, 
comme  au  principe  de  la  folidité  avec 
laquelle  ces  réparations  ont  été  faites  ; 
enlorte  qu'il  eft  vrai  de  dire,  que  rien 
ne  manque  aujourd'hui  ,  foit  à  la  fu- 
reté, loità  la  propretéde  vos  Archives. 

Nous  vous  obferverons  fimplcment, 
Messeigneurs  ,  que  les  armoires  pra- 
tiquées dans  le  mur  de  la  première 
pièce  à  main  droite  en  entrant,  font 
trop  humides,  pour  pouvoir  y  confer- 
ver  des  papiers  ;  aulii  n'y  a-t-on  mis  que 
les  moins  imporrants ;  encore  ne  doit- 
on  pas  les  y  lailfer  long-temps,  fi  on 
veut  qu'ils  ne  fe  pourriflent  pas  entiè- 
rement. D'ailleurs  il  eft  à  remarquer, 
que  le  nombre  des  livres  des  comptes 
qui  fe  rendent  à  chaque  Affemblée,  & 
celui  des  porte-feuilles  qui  renferment 
les  ampliaticns  &  les  pièces  juftificati- 
ves  de  ces  comptes  ,  augmentent  fi 
confidérabicment ,  qu'il  n'y  aura  bien- 
tôt plus  d'efpace  oû  on  puilfe  refl'errer 
tout  ce  qui  doit  être  mis  dans  vos  Ar- 
chives :  CCS  raifons ,  Messeigneurs  , 
nous  engagent  à  vous  repréfentcr,  qu'il 
ne  leroit  pas  hors  de  propos  d'avilir  aux 
moyens  d'aggrandir  cette  première  pie- 
ce  des  Archives,  &  de  charger  fpécia- 
lement Meffieurs  vos  Agents,  d'en  ren- 
dre compte  dans  la  prochaine  Alfemb. 

Quant  aux  actes  ,  titres  &  papiers 
qui  compolcnt  vos  Archives,  Messei- 
gneurs ,  vous  lavez  qu'ils  font  tous 
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meiitionncs  dans  l'inventaire  dreflif  par 
l'ordre  de  l'Aflèniblée  du  1695.  Il  a  été 
fait  deux  copies  de  cet  inventaire, 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  or- 
donné par  l'Aliembiée  de  1713  ,  &  ces 
deux  copies  font  dans  les  Archives: 
nous  avons  toujours  eu  dcvantles  yeux 
cet  inventaire,  en  vérifiant  ce  que  con- 
tiennent les  armoires,  dans  lefquelles 
tous  les  actes  &  titres  du  Clergé  font 
diftribués  par  ordre  d'cfpeces  difleren- 
tes  ,&  nous  avons  trouvé  fous  ces  ailes 
&  titres  placés  lelon  l'ordre  de  l'inven- 
taire ,  à  l'exception  feulement  de  quel- 
ques Procès-verbaux  &  quelques  volu- 
mes des  Mémoires  &  des  comptes  & 
départements,  dont  fe  fervent  aduel- 
lement  les  Prélats  de  l'Aflcmblée,  ou 
qui  font  difperlés  dans  les  Bureaux  pour 
l'exécution  du  travail  de  vos  diflerentes 
commii'lions  ;  &  même  ces  dernières 
pièces  étoient  portées  fur  ie  regiftrc, 
où  votre  Garde  des  Archives  a  foin 
d'inlerire  les  titres  qu'il  lailfe  fortir  des 
Archives,  dans  les  cas  où  la  néceffité 
l'exige,  fk  où  l'elprit  de  vos  règlements 
le  lui  permet, 
«s  zndlfcit.      Plufieurs  pièces  qui  étoient  autrefois 
dans  vos  Archives ,  &  qui  en  ont  été 
fou.lraites ,  ie  trouvent  en  déficits,  la 
marge  de  l'inventaire  général  vis-à-vis 
chaque  article.  Mgr.  i'£v.  de  Grenoble, 
chargé  en  1730,  comme  nous  aujour- 
d'hui ,  de  la  vérification  des  Archives, 
drcffa  un  état  exaft  &  fuivi  de  tous  ces 
déficit,  lequel  état  eft  dans  un  cahier 
relié  ;  ce  cihier  ne  peut  être  que  d'un 
très-grand  fecours  ,  tant  à  Mrs.  vos 
Agents  ,  qu'à  ceux  qui  fous  leurs  ordres 
leroicnt  chargés  du  recouvrement  de 
ces  pièces;  mais  afin  d'en  rendre  l'u- 
j       lage  plus  utile,  on  pourroit  en  faire 
deux  copies  qui  demeureroicnt  entre 
leurs  mains  ,  par  ce  moyen  ils  feroient 
plus  à  portée dcs'cn  fervir,  8c de  veiller 
à  la  recherche  de  ces  pièces ,  auxquelles 
il  efl  rare  &  même  bien  difficile,  fans 
cela,  que  l'on  penle  ,  hors  du  temps 
de  la  vilite  des  Archives  qui  fe  fait  lors 
de  chaque  Adcmblée,  Nous  avons  ex.a- 
niiné  &  vérifié  ce  cahier  des  déficit  ;  on 
n'a  recouvré  aucune  pièce  depuis  la  vé- 
rification qui  en  a  été  faite  en  1735. 
s  qui  ny      Outre  les  pièces  qui  ont  été  fouf- 
jamjis  etc.    traites  de  vos  Archives,  M  E  s  s  E  1- 
G  N  E  u  R  s  ,ilcn  manque  beaucoup  d'au- 
tres qui  n'y  ont  jamais  été,  &  qui  font 
de  nature  cependant  à  devoir  v  trouver 
place  ;  telles  font  un  grand  nombre  de 
Lettres-Parentes,  d'.4rrêts  du  Confeil 
d'Etat  &  Déclarations  du  Roi  conccr- 
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nant  la  Jurifdidion  Eccléiiaftiquc  &  le 
Temporel  du  Clergé  :  l'Aifemblée  de 
1716  ,  par  fi  délibération  du  19  Dé- 
cembre, avoit  chargé  le  iicur  Béai  de 
chercher  avec  foin  toutes  ces  difteren-  u  lieu.  B^al 
tes  pièces  ,  &  de  drellèr  un  état  exa£h  ='"^'.Ç'* 
des  Titres  &  Mémoires  qui  pourroient  '^6'.^." 
erre  recueillis ,  pour  former  le  fupplé- 
ment  des  volumes  imprimés  des  Mé- 
moires du  Clergé;  &:  dans  la  vue  des 
ferviccs  que  cette  Aflenibléc  fe  promet- 
toit  de  la  parc  du  fieur  Béai,  elle  lui 
avoit  accordé  une  peniion  de  400  liv. 
Nous  ne  répéterons  point  ce  qui  fut 
rapporté  fur  cela  en  1755  par  Mi^r. 
l'Evêque  d'Orléans  ,  député  pour  lors  à 
vos  Archives;  on  peut  le  voir  dans  le 
Procès-verbal  de  cette  AfTcmblée  :  il 
fuffit,  Messeigneurs  ,  que  cet  exem- 
ple ,  pour  être  de  quelque  avantage  au 
Clergé,  puiflé  fervir  à  faire  connoître 
combien  il  importe  d'avoir  plus  que  des 
efpérances  ,  de  l'utilité  d'un  Ouvrage 
&  de  la  capacité  de  fon  Auteur,  avant 
que  de  lui  accorder  une  pcnfion  :  quoi 
qu'il  en  foi t,  le  projet  du  recouvrement 
des  pièces  qui  manquent  dans  vos  Ar- 
chives ,  &  l'arrangement  dont  le  fieur 
Béai  avoit  été  chargé  à  cet  efl^et,  peu- 
vent être  mis  avec  raifon  au  rang  des 
arrêtés  faits  ci-devant  ,  lefqucls  n'ont 
point  été  exécutés. 

Il  avoit  été  dit  en  1735,  conformé- 
ment au  Règlement  de  1715,  que  l'on 
feroir  des  porte-feuilles  ou  canons  pour 
y  renfermer  les  liafles  des  Titres  &  Pa- 
piers qui  fonr  fimplement  atrachés  en- 
femble  fous  une  même  étiquette  ,  cela 
n'a  point  été  exécuté  pour  deux  raifons. 
1°.  Parce  qu'il  eft  afFez  difficile  d'arran- 
ger ainfi  une  multitude  prodigieufe  de 
Papiers  de  différence  grandeur ,  que  l'on 
ne  doitpoincféparer,eu  égardà  l'ordre 
des  macieres  &  des  affaires  auxquelles 
ils  ont  rapport. 

z°.  Parce  que  les  porte- feuilles  ou 
cartons  occuperoient  un  efpace  im- 
menle  dans  les  armoires,  qui  bientôt 
ne  pourroient  plus  fùffire  à  contenir 
tout  ce  qui  doit  y  êire  renfermé ,  ainfi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué  :  ce 
dernier  inconvénient  eft  le  plus  confi- 
dérable;  &;  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  ag- 
grandi  l'emplacemenr  des  Archives,  & 
augmenté  parce  moyen  le  nombre  des 
armoires,  on  pourroit  différer  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  ,  qui  a  d'ailleurs  fou 
utilité. 

Cen'eftpoinr,  Messeigneurs, 
un  objet  étranger  à  la  Commiflion  de 
vos  Archives j  au  contraire,  c'eft  une 


1759  ASSEMBLÉE 

partie  &  une  fuite  naciucUc  du  compte 
des  choies  qui  peuvent  y  avoir  quelque 
rapport ,  que  de  vous  rappcUer  le  fou- 
venir  de  l'ouvrage  entrepris  par  le  fieur 
«rémonial  de  Godcfroy  ,  fclon  le  plan  approuvé  par 
GoMioy.  l'Aircmbiéc  de  1715  lur  le  Cérémo- 
nial François,  en  ce  qui  concerne  le 
Clergé  du  Royaume  :  la  part  que  le  Cler- 
gé ,  comme  premier  Corps  de  l'Etat, 
a  toujours  eue  ,  &  peut  avoir  fouvcnt 
dans  les  cérémonies  publiques,  telles 
que  les  Te  Dwm  ,  les  Réjouillanccs , 
Mariages,  Baptêmes,  pompes  funè- 
bres &  autres,  &  les  conteftations  qu'il 
a  été  obligé  de  foutenir  depuis  plus  de 
cent  ans,  par  rapport  aux  honneurs  qui 
lui  font  dus  dans  ces  occafions,  font  des 
motifs  bien  capables  de  l'intéreflcr  à 
l'édition  d'un  ouvrage  tel  que  celui-ci: 
ce  fut  dans  cette  vue  que  l'AiTemblée 
de  1735  pria  MelFeigneurs  les  Archcv. 
de  Bourges  &  de  Rouen,  &  feu  Mgr. 
l'fivêque  de  Soiffons  ,  d'examiner  le 
travail  commencé  par  le  licur  Gode- 
froy,  fur  le  Cérémonial  François ,  pour 
ce  qui  concerne  le  Clergé.  Il  y  a  deux 
ou  trois  ans  que  le  ficur  Godefroy  cft 
venu  à  décéder  :  j'ai  paOe  chez  fon  fils, 
pour  m'informer  de  lui,  en  quel  état 
étoit  l'ouvrage  entrepris  par  Ion  pere, 
afin  ,  Messeigneuks  ,  de  pouvoir  vous 
en  rendre  compte  ;  mais  ne  l'ayant 
point  trouvé ,  &  m'ayant  été  dit,  qu'il 
étoit  pour  quelque  temps  à  la  campa- 
gne,  nous  avons  cru ,  pour  ne  pas  per- 
dre de  vue  la  pourfuite  d'une  entreprile 
fi  utile  ,  que  vous  ne  défapprouvericz 
pas  qu'il  vous  fût  propofé  dans  ce  rap- 
port de  charger  Mrs.  vos  Agents  de 
voir  au  plutôt  le  licur  Godefroy ,  fils 
de  l'Editeur  du  Cérémonial  projecté, 
&  de  conférer  avec  Mgrs.  les  Commif- 
laires  qui  fc  trouveront  à  Paris,  afin  de 
favoir  leur  fentiment  fur  le  travail  du 
fieur  Godefroy  ,  dont  ils  rendront 
compte,  s'il  eft  poŒble,  avant  la  fin 
de  l'Alfembléc  ,  affez  à  temps ,  pour 
qu'elle  puiCie  prendre  fur  cela  telle  dé- 
libération qu'elle  jugera  convenable, 
i».  Autres  ar-  Voîl.à  ,  Messeigneurs,  à  peu 
ticlei  à  artêccr.  près  les  principaux  chefs  fur  lefquels  il 
a  été  fajt  des  Arrêtés  depuis  1715,  lef- 
quels n'ont  point  été  exécutés.  Nous 
pafl'erons  à  préfent  aux  articles  que 
jious  avons  jugé  pouvoir  vous  propo- 
fer  :  pour  ne  point  trop  les  multiplier, 
nous  les  réduirons  à  trois  :  le  premier  a 
pour  objet  ce  qui  concerne  le  Garde 
de  vos  Archives  ;  le  fécond  regarde 
l'Ouvrage  du  Pere  Mercier  ;  &c  dans 
le  troifjeme  ,  il  fera  qucftion  de  la  col- 
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leûion  générale  des  Conciles  de  France, 
dont  on  attend  l'édition  depuis  fi  long- 
temps. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Garde  de  Garde  des 
vos  Archives,  vous  favez,  Messei- 
GNEuns  ,  depuis  combien  d'années  le 
fieur  Gillot  vous  fert  en  celte  qualité, 
&C  avec  quelle  fidélité  &L  quelle  exacti- 
tude il  s'acquitte  de  fon  emploi  ;  & 
quoique  l'âge  ait  diminué  les  forces,  il 
n'a  rien  perdu  de  Ion  attachement  & 
de  fon  application  à  vous  rendre  tous 
les  fcrvices  dont  il  eft  capable  ;  Mis. 
vos  anciens  Agents  même  peuvent  ren- 
dre témoignage  à  fon  affiduité  £c  à  l'at- 
tention avec  laquelle  il  n'a  celîé  d'être 
préfent  à  vos  Archives,  pendant  tout 
le  temps  qu'on  a  travaillé  aux  répara- 
tions, donc  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  :  toutes  ces  rai- 
fons  nous  autorifenc  à  vous  propofcr 
de  lui  accorder  une  gratification  ,  ainfi 
qu'il  a  été  pratiqué  dans  les  précéden- 
tes Aflemblécs. 

Quant  à  l'Ouvrage  du  Pere  Mercier,  Ouvrage  i 
Cordelier ,  nous  avons  eu  occafion  ,  M"""- 
Messeigneurs,  de  vous  en  parler: 
ce  Religieux  avoir  été  chargé  de  tra- 
vailler à  une  collection  des  Jugements 
rendus  par  le  Clergé  de  France  depuis 
l'an  1 561  en  matière  de  foi ,  ac  mœurs 
&dedjfcipllne;comnieaulîi  des  Bulles, 
Conftitutions  &  Brefs  des  Papes,  Cen- 
fures  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ,  Edits  &  Déclarations  du  Roi  , 
&  Arrêts  du  Parlement  qui  y  ont  rap- 
port :  Mgr.  l'Evêquc  de  Marfeille  ren- 
dit compte  de  cet  Ouvrage  à  l'Aficm- 
bléc  de  1730;  &  par  Délibération  du 
14  Septembre  de  ladite  année,  Mrs. 
les  Abbés  Néel ,  de  Targny,  &  Robi- 
net, Grand  -  Vicaire  de  Paris,  furent 
chargés  de  l'examiner  à  loifir  ,  afin  que , 
fur  leur  rapport,  l'AOemblée  fuivante 
fût  en  état  de  décider  de  l'ufage  qui 
devoit  en  être  fait  :  mais  avant  que  de 
le  remettre  à  Mrs.  les  Commllfaires , 
le  Pere  Mercier  demanda  qu'il  lui  fût 
communiqué,  afin  d'y  ajouter  certaines 
chofes  &:  d'y  faire  quelques  change- 
ments qu'il  jugeoit  néceflaires  pour  le 
perfectionner.  Dans  l'intervalle  de 
1730  à  1735,  le  Pere  Mercier  étant 
mort,  avant  que  fon  Ouvrage  eût  été 
remis,  on  n'a  pu  recouvrer  que  depuis 
peu  tous  les  difi-erents  cahiers  qui  le 
compofent;  Se  quoique  ces  cahiers  lui 
euffent  été  donnés  lans  compte  ,  en- 
ferre qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  juf- 
tifier  fi  le  nombre  des  cahiers  rappor- 
tés eft  abfolument  le  même  que  celui 


ASSEMBLEE 


des  cahiers  qui  avoicnc  été  donnés  au 
Perc  Mercier  en  dix-iepc  carcons,  ce- 
pendant on  peur  juger  avec  allez  de 
fondement:,  &  par  la  fuite  dcs_  matiè- 
res, &  par  l'ordre  des  temps  lelon  le- 
quel elles  font  rangées  ,  que  l'Ouvrage 
eft  complet  :  cet  Ouvrage  a  coûté  con- 
lidérablemcnt  au  Clergé  ,  &  il  elt  juftc 
de  le  mettre  en  état  d'être  aufli  utile 
qu'on  a  lieu  de  l'elpérer:;!  cet  effet, 
Messeigneuks  ,  attendu  que  de  trois 
Commiflaircs  nommés  par  la  Délibé- 
ration du  14 Septembre  1 730  pour  l'exa- 
miner,  deux  fon t décédés  ;favoir,  Mrs. 
les  Abbés  Néel  &  de  Targny,  vous  ju- 
gerez à  propos  fans  doute  de  leur  en 
fubftitucr  d'autres  qui  puiflcnt,  con- 
jointement avec  M.  l'Abbé  Robinet, 
leul  aujourd'hui  qui  refte  des  trois  dé- 
figncs  en  1730,  travailler  à  cet  exa- 
men :  nous  ne  doutons  pas  de  la  lagcfle 
&  du  difcernement  qui  fixera  le  choix 
que  vous  voudrez  bien  faire  pour  les 
remplacer;  nous  croyons  mênjc  entrer 
dans  vos  vues  ,  Messeigneurs  ,  en 
vous  propofaat  que  Mgr.  l'Ev.  de  Ni- 
trie  foir  prié  de  vouloir  bien  prendre 
la  peine  de  s'en  charger  :  l'expérience 
que  nous  avons  tous  du  mérite  perfon- 
jiel  de  ce  Prélat,  &  des  grands  talents 
qui  le  rendent  véritablement  utile  à  la 
Religion,  nous  porte  à  croire  qu'il  ac- 
ceptera volontiers  la  marque  de  con- 
fiance que  vous  lui  donnerez  en  cette 
occafion  :  il  en  eft  digne  par  bien  d'au- 
tres endroits  encore  plus  confidérables  ; 
&  h  vous  nous  le  permettez  ,  nous  ajou- 
terons que  la  générofité  avec  laquelle  le 
Clergé  attribue  fi  fouvent  des  pcnfions 
.\  différentes  perfonnes,  ne  peut  avoir 
une  application  plus  coVivcnable  qu'à 
l'égard  d'un  Evêquc  occupé  dans  tous 
les  temps  à  iervir  l'Eglife  avec  autant 
de  diftinclion  que  de  fuccès  :  ainfi  vous 
pourriez,  dès  aujourd'hui,  mettre  en 
délibération  ce  qu'il  vous  plaira  accor- 
der à  Mgr.  l'Evêque  de  Nitrie,  à  titre 
de  penfion  ,  tant  en  confidération  de 
la  dignité  dont  il  eft  revêtu ,  &c  du  zele 
avec  lequel  il  s'emploie  .à  (outenir  les 
intérêts  de  la  Religion,  &:  de  l'Epif- 
copat  en  particulier ,  que  pour  marque 
de  l'ellime  &  de  la  rcconnoiffance  qui 
lui  font  ducs. 
avMgcdcM.  Il  "0"S  '■'■■ftc,  Messeigneurs  ,  à 
bédcTargny.  VOUS  parler  de  la  collection  des  Con- 
W.  du  toi!-  j.j]g5  tenus  dans  toute  l'étendue  des 
7^"",ii,pmi  Gaules  depuis  les  premiers  ficelés  :  il  y 
frtmim  pc-  ^  long  -  temps  quc  l'édition  cji  eft  at- 
tendue ,  &:  elle  t  ft  delirée  avec  d'autant 
.plus  de  taifon ,  que  le  projet  en  eft  éira- 
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lement  utile  &  honorable  pour  l'Eglife 
de  France  :  M.  l'Abbé  de  Targny  avoir 
été  chargé  de  travailler  à  ce  grand  Ou- 
vrage ;  depuis  1710  qu'il  avoir  promis 
de  s'y  appliquer,  tout  ion  travail  jufi 
qu'.'i  fa  mort ,  arrivée  le 
s'cft  trouvé  réduit  à  un  recueil  de  dii- 
tércnts  morceaux  qu'il  avoit  détachés 
de  plufieurs  livres  imprimés  ,  avec  quel- 
ques variantes  tirées  d'un  petit  nombre 
dq  manuferits  :  les  talents  &  l'érudition 
de  M.  de  Targny,  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  n'eût  été  très-cap.able 
d'exécuter  ce  projet,  fi  d'autres  occu^ 
parions  n'euftent  partagé  fon  temps  &C 
l'on  attention  :  quoi  qu'il  en  foit,  on 
ne  pouvoit  mieux  faire  que  d'en  char 
ger  après  lui  les  Pcrcs  Bénédictins  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur:  outre  vnse. 
que  ces  favants  Religieux  font  une 
étude  particulière  de  l'antiquité,  ils 
ont  encore  des  avantages  qui  leur  font 
propres,  foit  du  côté  des  Sujets,  en 
grand  nombre  parmi  eux ,  qui  font  vcr- 
fés  dans  ce  genre  d'érudition,  foit  à 
raifort  des  manuferits  anciens  dont  ils 
font  dépofitaires  ,  Se  qu'ils  peuvent 
plus  ailément  conlulter  :  aulfi  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Bourges  &  de  Rouen  , 
priés  en  173  5  de  veiller  à  raccélération 
de  cet  Ouvrage,  fe  font-ils  adrcflés  au 
Supérieur-Général  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur  ,  qui ,  fous  le  bon  plai- 
fir  &  l'agrément  de  ces  deux  Prélats, 
en  a  confié  la  direûion  principale  aux 
Pères  Dom  Duval  &  Dom  Hervin  : 
ces  deux  Religieux,  Messeigneurs  , 
ont  eu  l'honneur  de  vous  préfenter  un 
Mémoire  ,  par  lequel  ils  vous  expofent 
le  plan  de  leur  travail ,  tel  qu'il  a  été 
convenu  de  leur  part  avec  Mgrs.  les 
Commiffaircs;  &  vous  avez  pu  y  re- 
marquer que  leur  recherche  ,  pour  être 
en  état  de  remplir  leur  defTein  ,  ne  fe 
renfermera  pas  dans  les  Bibliothèques 
de  la  Capitale ,  ni  même  des  Provinces 
du  Royaume ,  mais  qu'elle  s'étendra 
jufques  dans  les  Pays  étrangers  :  ils  fe 
flattent  aulfi  de  travailler  avec  tant 
d'application  &;  de  diligence ,  qu'ils  ef- 
perent  de  pouvoir  préfentetle  premier 
volume  à  l'AlTemblée  prochaine  de 
1745,  &  que  l'impreffion  une  fois  com- 
mencée ,  continuera  fans  interruption. 

Une  entreprife  de  cette  nature  fup- 
pofc  néceffairemcnt  de  grands  frais  : 
Mgrs.  les  Commiffaircs  n'ont  rien  fti- 
pu'lé  de  particulier  à  ce  lujct  avec  le 
Pcre  Général  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  finon  qu'il  ayanceroit  à 
ces  deux  Religieux  ce  qui  fcroit  nccef- 
Kkkkk 
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faire  pour  l'entretien  des  Copiftes  & 
autres  menues  dépenfes ,  julqu'à  ce  que 
l'AfTeinblée  du  Clergé  y  eût  pourvu  ; 
&  e'eft  à  quoi,  Mhsseigneu!î.s ,  ncus 
vous  propoions  mainten.int  de  pour- 
voir :  l.i  dépenfe  faite  jufqu'à  prélent  , 
fe  monte  environ  à  800  iiv.;  il  ne  iuf- 
firoit  pas  de  rembourfcr  cette  lomme 
avancée  ;  il  cft  néceflaire  d'en  fixer  une 
qui  foit  allez  confidérablc  ,  poui  que 
l'Ouvrage  déjà  commencé,  n'éprouve 
aucun  retardement  :  loriqu'elle  aura  été 
déterminée,  vous  pourriez  ordonner 
qu'elle  fera  payée  dans  la  raclure  que 
Mgrs.  les  CommiiTiiires  ,  ou  Mrs.  les 
Agents  eftlmeronc  convenable  ,  eu 
égard  au  progrès  &  à  l'avancement  de 
l'Ouvrage. 

Tel  cft  ,  Messeigneurs  ,  !e  rap- 
port que  nous  avons  à  vous  faire:  nous 
louhaitons  qu'il  vous  foit  aulii  agréa- 
ble que  l'audience,  dont  vous  avez 
bien  voulu  nous  honorer,  a  été  fa- 
vorable. 

Nous  reprendrons,  iîvous  le  permet- 
tez, les  différents  articles  lur  lefquels 
il  nous  a  paru  convenable  c]ue  vous 
culiicz  à  prendre  une  délibération  ;  &  , 
fi  vous  l'ordonnez  ,  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  l'avis  de  la  Com- 
milfîon  cft  : 

Aïi!  Je  la  Com-  i  Que  Mrs.  vos  Agents  s'infor- 
mffion.  ment  au  plutôt  du  fieur  Godefroy,  fils 

de  celui  qui  travaiUoit  ci-devant  à  la 
nouvelle  édition  du  Cérémonial  Fran- 
çois, en  quel  état  a  été  lailTé  ,  à  la  mort 
de  fon  pere  ,  l'Ouvrage  par  lui  com- 
mencé, &  qu'ils  en  falfent  le  rapport 
à  l'Alfemblée ,  afin  qu'elle  puilTe  ,  avant 
de  le  iéparer,  prendre  fur  cela  telle 
délibération  qu'elle  jugera  à  propos. 

1°.  Qu'il  foit  fait  deux  copies  du 
Cahier  des  déficit  des  pièces  fouftraites 
de  vos  Archives,  afin  que  Mrs.  vos 
Agents  les  ayant  toujours  fous  leurs 
mains,  puiffent,  loit  par  eux-mêmes  , 
loit  par  le  niiniftere  de  ceux  qu'ils  eu 
jugeront  capables ,  donner  leur  loin  au 
recouvrement  de  ces  pièces  félon  les 
oceafions,  lans  qu'il  foit  bcfoin  de  re- 
courir au  Cahier  qui  doit  demeurer  dans 
les  Archives. 

5  ".Qu'il  foit  accordé,  fi  vous  le  vou- 
lez bien  ,  au  fieur  Gillot ,  Garde  de 
vos  Archives,  par  forme  de  gratifica- 
tion, &;  fans  tirer  à  conféquence,  la 
fomme  de  cinq  cents  livres. 

4°.  Que  Mgr.  l'Ev.  de  Nitrie  foit 
prié  de  vouloir  bien  examiner  l'Ouvrage 
du  P.  Mercier,  &  que  M.  l'Abbé  Ro- 
binet, déjà  uoniraé  Commiflairc ,  tra- 
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vaille  à  cet  examen  conjointement  avec 
ce  Prélat,  enlorte  qu'en  1745  ,  on 
même  plutôt,  s'il  eft  pollible,  cet  Ou- 
vrage foit  en  état  de  paroître. 

5°.  Qu'il  foit  accordé  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Nitric  une  penfion  de  1 500  liv.  ,  qui 
lui  fera  payée  par  chacun  an  par  M.  de 
Saint- JuUicn  ,  Receveur- Général  du 
Clergé,  fur  le  fonds  deftiné  au  paie- 
ment des  appointements  de  Mrs.  les 
Agents- Généraux  &  autres  Officiers 
du  Clergé, 

6°.  Que  le  choix  qu'ont  fait  Mgrs. 
les  Arch.  de  Bourges  &  de  Rouen,  des 
Pères  Dom  Duval  ic  Dom  Hervin  , 
Religieux  Bénédictins ,  pour  travailler 
.à  la  collection  des  Conciles  de  France , 
loit  approuvé  &  confirmé  par  l'Allém- 
blée;  qu'il  leur  foit  payé  dès-à-prélenc 
une  lomme  de  douze  cents  livres  pour 
les  frais  par  eux  avancés  ;  &:,fi  la  Com- 
pagnie y  conlcnt,  qu'il  leur  loit  payé 
autre  lomme  de  deux  mille  livres ,  fé- 
lon que  Mgrs.  les  Comniillaircs  Ei  Mrs. 
les  Agents  le  jugeront  à  propos  ,  eu 
égard  au  progrès  &  à  l'accélération  de 
l'Ouvrage. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
cié ,  au  nom  de  la  Compagnie  ,  Mgr. 
l'Ev.  de  Périgueux  'cC  M.  l'Abbé  de 
Mazan  ;  après  quoi ,  l'affaire  mdlc  en  Dclibération 
délibération,  l'Allcmblée  ayant  opiné  l'AiIcmblcc, 
par  Provinces,  celle  d'Albi  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  l'avis  de  la 
Commi^iion  aété  approuvé  &  luivi  una- 
nimement. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'Evêquc  de  Pé-  Rcmifc  Jep 
rigucuxadit  :  Hier  le  Pere  Arfan.Cor-  «snts ""ons t 

j    I-  j  Al-  ctiaiit  l'Ouvr: 

délier  ,  rapporta  dans  vos  Archives  aaP, Mcrriet. 
trois  cartons  ijui  contiennent  pluficurs 
cahiers  des  ouvrages  du  P.  Mercier, 
aulfi  Cordelier.  Vous  lavez  ,  Messei- 
GNEURS ,  que  le  Pere  Alcrcier  avoir 
travaillé,  par  ordre  du  Clergé,  à  une 
collection  de  toutes  les  décilions  don- 
nées depuis  l'année  1562  par  le  Clergé 
de  France  en  matière  de  doctrine  Se  de 
mœurs  ;  des  Bulles,  des  Conftitutions 
&  des  Brcls  des  Papes,  desCenfures  de 
la  Faculté  deThéologie  de  Paris  fur  les 
mêmes  matières ,  comme  auffi  des  Edics 
&  Déclarations  de  nos  Rois,  &  des 
Arrêts  des  Parlements  qui  y  ont  rap- 
port. 

Cet  Ouvrage  fut  préfenté  à  l'Ailem.- 
blée  de  1730  ;  &  après  le  rapport  qui 
en  fut  fait  par  Mgr.  l'Ev.  de  i'vlarfeille , 
il  fut  mis  dans  vos  Archive?.  En  173  i  , 
le  Pere  Mercier  demanda  que  ce  Re- 
cueil lui  fût  communiqué,  pour  y  faire 
quelques  changements,  qu'il  jugeoic 
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propres  à  le  perfectionner  :  il  lui  hic 
remis  par  ordre  de  Mrs.  vos  Agents 
lur  un  récépillé,  par  leejuel  le  Pcre  Mer- 
cier rcconnoilFolt  avoir  reçu  dix-lepc 
carrons  qui  contenoienc Ion  Ouvrage; 
mais  ce  Religieux  érant  mort  fans  les 
avoir  rapportés,  le  Pere  Gardien  des 
Cordcliers  hit  averti  de  rechercher  & 
de  remettre  au  plutôt  ces  dix-fcpt  car- 
tons .-il  ne  s'en  trouva  alors  que  qua- 
torze dans  le  cabinet  du  Pcre  Mer- 
cier, dont  fepc  étoicnt  pleins  &  fept 
écoient  vuides  ,  Se  ces  quatorze  cartons 
furent  rapportés  en  1735  parle  même 
Pcre  Arfan,  qui  rapporta  hier  les  trois 
qui  reftoient  pour  remplir  le  nombre 
de  dix-fept. 

Comme  on  s'étoit  contenté  d'énon- 
cer fimplement  le  nombre  des  carrons  , 
lorfqu'ils  furent  remis  au  Pcre  Mercier 
en  1731  ,  lans  fpéeifier  le  nombre  des 
cahiers,  ni  l'ordre  des  matières  que 
chaque  carton  renfermoic,  Mgr.  l'Ev. 
d'Orléans,  député  à  vos  Archives  en 
J735,  ne  voulut  point  donner  de  dé- 
charge au  Perc  Arfan  des  cartons  par 
lui  rapportés ,  qu'après  avoir  fait  un 
Procès-verbal  des  cahiers  contenus 
dans  ces  cartons,  &  fous  la  condition 
cxprefTe  de  rapporter  les  autres  cahiers, 
quand  on  les  auroic  trouvés.  Aujour- 
d'hui ,  MesseigneuR-S  ,  nous  prendrons 
la  même  précaution,  fi  vous  le  jugez  à 
propos  ;  ou  bien  ,  û  par  l'examen  &  la 
comparailon  que  nous  ferons  de  ces 
Cahiers  avec  ceux  qui  font  renfermés 
dans  les  autres  cartons  ,  il  paroît  une 
fuite  ,  foit  quant  à  l'ordre  des  temps, 
foit  quant  à  celui  des  matières,  qui 
falPe  préfumer  que  l'Ouvrage  du  Pere 
Mercier  efl:  au  même  état  qu'il  fe  trou- 
voit  lorfqu'il  fut  mis  dans  vos  Archives 
en  1750;  il  n'y  aura  nul  inconvénient 
de  donner  au  Pere  Arfan  une  décharge 
abfolue,  d'autant  qu'il  afTurc  avoir  fait 
toutes  les  diligences  pollibles  pour  re- 
couvrer tout  ce  qui  pouvoit  concerner 
cet  Ouvrage  ;  &  attendu  que  la  recher- 
che de  ces  papiers  ,  dont  plulieurs 
étoient  dil  perlés  en  différents  endroits , 
même  éloignés ,  a  occahonné  des  frais  , 
fans  lefqucls  on  n'auroit  pu  les  rafFcm- 
bler  ;  fi  vous  voulez  bien,  M  es  sei- 
gneur s,  donner  vos  ordres,  ces 
frais  ,  qui  d'ailleurs  ne  font  pas  foft 
conlidérables  ,  feront  rembourfés  au 
Pere  Arfan  félon  fon  mémoire  ;  il  fe 
tiendra  aulli  très  -  honoré  en  confé- 
qucnce  des  foins  &  de  l'application 
avec  lefqucls  il  a  fait  cette  recherche, 

li  vous   COufcntCZ  ,    MESiilCNLLRS  , 


D  E  1740.  §.  XII.  1766 

pour  marque  d'attention  de  votre  part, 
qu'on  lui  remette  un  exemplaire  du 
Procès-verbal  de  l'Afrembléc  de  173  y, 
&  un  de  celle-ci ,  la  décharge  qui  lui 
aura  été  expédiée  ,  devenant  plus  au- 
thentique par  la  mention  qui  doit  en 
être  faite  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  Procès-verbaux. 

L'Allembléc  a  autorifé  Mgr.  l'Ev.  de 
Périgueux  à  donner  une  décharge  ab- 
folue au  Pere  Arfan,  &:  il  a  été  arrêté 
qu'on  lui  rembourfcroic  les  frais  que  lui 
a  occafionnés  la  recherche  des  papiers 
en  queftion  ,  &  qu'il  feroit  remis  audit 
Pere  Arfan  un  exemplaire  du  Procès- 
verbal  de  l'Aflcmblée  de  1755,  &  un 
de  celle-ci. 

Le  16  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  LcP.  Bmmoi, 
a  dit,  que  le  Pere  f  ontenai ,  Jéfuite  >  J^[",|'J^„'j'j''"|J,^! 
qui  avoit  été  chargé  par  l'Aflc-mblée  „,„  l'Eilif: 
de  1735,  de  continuer  l'Hiftoirc  de  Gallkane. 
l'Eglifé  Gallicane  ,  commencée  par  le 
Pere  Longueval ,  ne  pouvanr  plus  ,  eu 
égard  à  les  infirmités,  travailler  à  cet 
Ouvrage  ,  la  Compagnie  avoit  à  déli- 
bérer fur  le  choix  d'une  perfonne  qui 
fiit  en  état  de  le  remplacer;  que  fi  l'Af- 
fein'biée  le  jugcoit  à  propos,  on  pour- 
roit  lui  fubfbtuer  le  Pere  de  Brumoi , 
auffi  Jéfuite,  dont  le  mérite  ,  l'érudi- 
tion &  les  talents  font  généralement 
connus,  &  qui  eft  très -capable  de 
conduire  cet  Ouvrage  à  fa  perfeclion; 
que  la  Compagnie  auroit  en  même- 
temps  à  délibérer  fur  ce  qu'il  convien- 
droit  de  lui  donner  pour  l'aider  dans 
les  dépenfcs  que  la  confection  de  l'Ou- 
vrage pourroit  lui  occafionner. 

Sur  quoi  l'AfFeniblée  a  arrêté,  que 
le  Pere  de  Brumoi ,  Jéfuite ,  feroit  prié 
de  travailler  à  la  fuite  de  l'Hiftoire  de 
l'Eglifé  Gallicane;  qu'il  lui  feroit  ac- 
cordé trois  mille  livres  par  forme  de 
gratification  ,  payables  en  cinq  années 
par  porrions  égales,  à  raifon  de  600  1. 
par  chacun  an  ,  jufqu'à  l'année  1745. 

Le  î  Septembre,  Mgr.  l'Evêque  de  Deux  ouvrages 
Die  a  dit,  que  le  fient  le  Beuf,  Cha- P™P;J'^;P='''= 
noine  de  l'Eglifé  d'Auxcrrc ,  déjà  connu 
dans  la  république  des  lettres  par  plus 
d'un  ouvrage  remplis  d'érudition  & 
de  recherches  curieufes ,  fe  propofoit 
d'en  donner  deux  au  public,  à  la  per- 
fection dcl'qucis  le  Clergé  devoir  pren- 
dre intérêt. 

Que  le  premier  étoit  le  pouillé  géné-  i°-  Le  PouHU 
ral  des  Bénéfices,  dont  la  collation  éi.  ^J-J^'-^  d.s  Bé^. 
pend  de  Mgrs.  les  Archevêques  Se  Ei  ê- 
ques,  &  enfuicc  de  ceux  qui  font  à  la 
nomination  des  Dignités ,  Chapitres 
Se  Prieurés  ;  que  ce  premier  Ouvrage 
Kkkkk  i 
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feroit  d'une  grande  ucilitë  au  Clergé 
de  Jrraiicc  ,  parce  que  ce  livre  marquant 
le  droit  des  collations  &  des  nomina- 
tions, ferviroit  à  la  coniervacion  de 
fes  droits;  qu'il  arrivoit  Ibuvent  que, 
faute  d'une  pareille  inftruftion  ,  les 
nouveaux  Titulaires,  dont  les  Archives 
éioient  en  déCordre,  perdoient  des  no- 
minations importances  ,  faute  de  les 
connoître. 

Mgi.  l'Evêque  de  Die  a  remarqué, 
qu'd  avoir,  à  la  vérité,  paru  jufqu'ici 
divers  Pouillés  généraux;  mais  qu'ils 
lailFoient  tous  tant  de  choies  à  délirer, 
que  l'impreliion  d'un  nouvel  Ouvrage 
de  ce  genre,  plus  ample  Sc  plus  exact, 
n'en  paroilfoit  que  plus  nécefliire. 

Que  le  Pouillé  général  imprimé  m-S". 
vers  l'an  1616,  cft  devenu  très-rare; 
qu'il  ne  peut  même  être  d'aucun  ufagc, 
parce  qu'il  eft  plein  de  fautes  grollîeres  ; 
que  celui  qui  parut  /n-4°.  en  1  64S  ,  cft , 
à  la  vérité,  moins  fautif,  parce  qu'il  fut 
fait  furies  regiftres  du  Clergé,  qui  fu- 
rent communiqués  à  l'Auteur  par  ordre 
de  l'Ail!  de  Mantes,  tenue  en  l'an  1  641  ; 
malsque,  nonobftantcelecours,  il  s'eft 
gliflé  un  très-grand  nombre  de  fautes 
dans  cet  Ouvrage ,  &  que  la  plupart  des 
noms  des  Paroifle's  de  certains  Diocc- 
fcs,  y  font  défigurés  de  manière  à  ne 
plus  être  reconnus  ;  que  ,  depuis  ce 
temps-là  ,  beaucoup  de  Nominateurs 
ou  Prélentateurs  ont  perdu  leur  droit; 
enfin  ,  que,  depuis  quatre-vingt-dix  ans, 
il  y  a  eu  pluficurs  Bénéfices  (ondes,  d'au- 
tres éteints  ou  iupprimés  ,  quelques-uns 
réunis,  &  d'autres  attachés  à  des  Com- 
munautés ;  qu'il  Icroit  néceflaire  que 
tous  ces  changements  fulfent  conlla- 
tés  par  la  publication  d'un  nouveau 
Pouillé. 

Que  ce  feroit  de  plus  une  occafioii 
de  rendre  cette  édition  complète,  en 
y  comprenant  le  refte  des  Provinces 
Méridionales  du  Royaume,  telles  que 
Touloufe,  Narbonne  ,  Vienne ,  Arles, 
Aix  &  Auch,  qui  manquent  dans  celle 
de  1648;  enlortc  qu'on  auroir  un  état 
général  de  toutes  les  collations  des 
Bénéfices  du  Royaume. 

Que  notre  liecle  cft  enrichi  de  plu- 
ficurs monuments  utiles  en  ce  genre, 
&  qui  n'ont  été  publics  que  lous  le 
règne  de  Louis  XIV  &  ious  celui  du 
Roi  a£lueliemcnt  régnant  ;  que  les 
Eglifes  de  Meaux  &  de  Chartres,  dans 
la  Province  de  Paris,  ont  publié,  de- 
puis peu  ,  leurs  Pouillés  en  particulier; 
que  celui  de  Rouen  paroît  auffi  depuis 
deux  ans;  que  le  ficur  le  Beiif  fc  régie- 


roi  t  lur  ces  modèles,  &  qu'il  ne  parle- 
roit  point  du  revenu  des  Bénéfices  qui 
varient  continuellement;  mais  qu'il  fe 
borncroit  à  marquer  exactement  le  nom 
du  Saint  titulaire  du  Bénéfice ,  celui  du 
lieu  ,  &  celui  du  Collatcur  ou  Patron  ; 
ces  trois  chofes ,  fi  elles  lont  exécutées, 
étant  rcirencicl  du  Pouillé. 

Que  ce  Pouillé  général  feroit  encore 
utile  pour  l'Hiftuire  des  Egliles  &  des 
Dioccles  qui  compolent  le  Royaume, 
pour  l'illuftration  des  Acia  Sanclorum 
Ga.lliM ,  à  laquelle  les  Jeluites  d'Anvers 
travaillent  depuis  près  d'un  liecle;  Ou- 
vrage auquel  toute  l'Eglilc  Gallicane 
cft  intérclfée. 

Qu'enfin,  pour  rendre  cet  Ouvrage 
d'une  plus  grande  utilité,  le  fieur  le 
Beuf  (e  propoloit  de  le  terminer  par 
une  Table  générale  des  noms  des  lieux 
&  des  noms  des  S.aints;  ce  qui  manque 
d.ms  les  deux  anciennes  éditions,  6£ 
qui  les  rend  fort  incommodes  ,  &  pref- 
que  inutiles. 

Que  le  (econd  Ouvrage ,  que  le  ficur   i".  Cmis  Ci 
le  Beuf  fe  propofe  de  donner  au  Public,  ë''^?f}H^cs  £«. 
contiendra  les  Cartes  Géographiques  ^i/s^oylumt  " 
Eecléfiafliques  de  tout  le  Royaume; 
que  la  liailon  qui  fe  trouve  entre  le 
Pouillé  général  de  France  &  la  Carte 
Géographique  Eccléfiaftique  du  même 
Royaume,  a  fait  concevoir  au  fieur  le 
Beuf  le  defî'ein  de  donner  une  Carte 
Eccléfiaftique  de  tous  les  Dioccfes  qui 
le  compofent ,  plus  ample  que  celles 
qui  font  dans  le  nouveau  Gallia  Chrif- 
tiana. 

Que  les  Auteurs  du  Gallia  Chrifliana 
fe  font  bornés  à  marquer  les  Abbayes 
anciennes  &  nouvelles;  que  le  fieur  le 
Beuf  fe  propofe  d'y  joindre  la  pofition 
de  tous  les  Prieurés,  &:  même  celle  des 
Chapelles  illulfres  nommées  dans  l'Hif- 
toire  Eccléfiaftique,  les  noms  &  la  fi- 
tiiation  de  tous  les  lieux  oîi  il  s'eft  tenu 
quelque  Concile  ou  AfiTcmblée  d'Evê- 
ques,  celle  des  lieux  marqués  dans  les 
Actes  des  Saints ,  dans  les  Hiftoires  de 
leurs  tranflations,  dans  les  donations 
des  Rois,  Princes  &:  autres  :  enlorte 
que  ces  Cartes  pourroient  répandre 
beaucoup  de  lumières  fur  l'Hiftoire  de 
l'Eglife  Gallicane,  fur  les  A£lcs  des 
Saints  de  France  manuferits  ,  que  le 
fieur  le  Beuf  ramalTe  pour  les  rendre 
publies  ,  reétificr  les  fautes  géographi- 
ques qu'il  a  remarquées  dans  les  Notes 
des  Bollandiftes,  in  Acla  Sanclorum , 
celles  du  même  genre,  qui  font  dans 
les  Annales  du  Pere  le  Cointe,  dans  la 
Notice  des  Gaules,  de  M.  de  Valois, 
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&  même  dans  les  immcoi'cs  Collec- 
tions des  Savants  du  dernier  lieelc  & 
de  cclui-ci. 

Pour  l'exécution  de  ces  deux  projets, 
l'Auteur  auroit  beloin  que  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques  vouluileiit 
bien  lui  faire  part  de  l'état  exadt  des 
Bénéfices  de  leurs  Dioceles  ,  dans  le- 
quel ils  auroient  loin  de  faire  marquer, 
avec  beaucoup  d'attention,  le  nom  du 
Saint  titulaire  du  Bénéfice  ,  celui  du 
lieu,  &  le  Collateur  ou  Patron,  &  d'y 
joindre  en  même-temps  les  Cartes,  foit 
anciennes,  fort  modernes,  de  leurs 
Diocelés,  de  quelque  Editeur  qu'elles 
foient,  parce  qu'elles  peuvent  fcrvir  à 
s'éclaircir  mutuellement,  &  de  lui  faire 
parvenir  le  tout  par  des  voies  qui  ne 
lui  (oient  point  coutcules;  que  le  fieur 
le  Beuf  n'cft  amplement  fourni  que  do 
celle  du  Dioccle  de  Paris,  fur  lequel  il 
travaille  actuellement,  elpérant  défaire 
paroître  en  1741  ou  1741,  la  Notice 
qu'il  en  a  promife. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré  de 
charger  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  ,  d'écrire  une  Lettre  circulaire  à 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques  du 
Royaume,  pour  les  prier  de  faire  part 
à  M.  l'Abbé  le  Beuf  de  toutes  les  lu- 
mières qui  lui  (ont  nécefl'aircs  pour 
l'exécution  des  deux  Ouvrages  qu'il  fe 
propofe  de  donner  au  Public. 

Le  1  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 
dit,  que  M.  Bronod  n'étant  plus  Avo- 
cat au  Conieil,  d  (upplioit  très-hum- 
blement l'Aflemblée  de  nommer,  en 
(on  lieu  &  place,  Jean-François  Bro- 
nod ,  fon  frère  ,  pour  être  Avocat  au 
Confeil ,  du  Clergé;  qu'il  demandoit  en 
même-temps  qu'il  plût  à  la  Compagnie 
lui  accorder  la  (urvivance  de  la  pre- 
mière place  d'Avocat  au  Parlement , 
du  Clergé,  qui  viendroit  à  vaquer,  & 
lui  conferver  la  pcniion  de  iix  cents  liv. 
dont  il  jouifToit,  julqu'au  jour  que  la 
furvivance  ayant  Heu,  il  entrcroit  en 
jouilfance  de  celle  de  quinze  cents  liv. 
que  le  Clergé  donne  .à  (on  Avocat  au 
Parlement.  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  ajouté,  que  la  Compagnie  étoit  in(- 
truitc,  par  le  témoignage  que  Mrs,  les 
Agents  lui  avoicnt  rendu,  de  la  capa- 
cité de  Airs.  Bronod  ,  de  leur  zcle  pour 
tout  ce  qui  intérenbit  le  Clergé,  &c 
qu'elle  avoir  connu  par  elle-même  l'u- 
tilité de  leurs  fcrvices  dans  la  préfente 
Allcmb.  ;  que,  par  ces  conli Jérations , 
il  penloit  que  la  Compagnie  devoit 
avoir  égard  .i  leur  demande  ;  que  c'étoit 
même  une  occafion  de  récompcnlcr  en 


cée  de  joo  liv. 
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leurs  pcrionnes ,  les  fcrvices  que  leur 
pere  avoir  rendus  au  Clergé  pendant  (î 
long-temps,  en  qualité  d'Avocat  au 
Conieil.  L'alFaire  mifeen  délibération , 
l'AOembléc  a  unanimement  approuvé 
la  propolition  faite  par  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris,  &,  en  conféquence  ,  elle  a 
nommé  Jean-François  Bronod  ,  Avo- 
cat au  Confeil  du  Clergé,  au  lieu  Se 
place  de  Claude  Bronod  ,  auquel  la 
Compagnie  a  accordé  la  furvivance  de 
la  première  place  d'Avocat  au  Parle- 
ment, du  Clergé  ,  qui  viendra  à  va- 
quer, confervant  à  M.  Bronod  la  pcn- 
fion  de  éoo  liv.  dont  il  jouit  aftuelle- 
ment,  laquelle  ne  paffera  à  Jean-Fran- 
çois Bronod  ,  fon  frère  ,  que  lorlque 
la  (urvivance  ayant  lieu  ,  M.  Bronod 
jouira  de  celle  de  1 500  liv. 

Mrs.  Bronod  étant  entrés  ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  leur  a  fait  part 
de  la  délibération  que  l'Affembl.  vient 
de  prendre  à  leur  fujet,  &  Mrs.  Bronod 
ont  fait  leurs  très-humbles  remercie- 
ments à  la  Compagnie,  &  l'ont  uSa- 
rée  de  leur  vive  reconnoifTancc  &  de 
leur  zele  pour  les  inrérêts  du  Clergé. 

Le  26  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  PcnCon  du  Ctur 
a  dit ,  que  M.  le  Merre,  l'un  des  Avo-  angmcn. 
cats  du  Clergé  ,  &  en  même-remps 
chargé  du  travail  des  Mémoires  du 
Clergé,  rcpréfcntoit  à  la  Compagnie, 
que,  (eus  ces  deux  titres,  il  avoit  été 
gratifié  d'une  penfion  de  3000  livres, 
(avoir,  1500  liv.  comme  Avocat  du 
Clergé  ,  &  I  500  liv.  pour  le  travail  de 
CCS  Mémoires  ;  que  feu  M.  le  Merre, 
fon  pere,  jouiiroit,  par  rapport  à  ce 
même  travail,  d'une  penlion  de  2000  1. 
Si  qu'il  demandoit  à  l'Aflemblée  de 
vouloir  bien  lui  accorder  les  500  liv. 
qui  lui  manquoient  de  cette  penfion. 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  ajouté,  qu'il 
étoit  perluadé  que  la  Compagnie  coii- 
noilTànt  l'étendue  &  l'utilité  des  talents 
de  M.  le  Merre,  (on  application  pour 
toutes  les  affaires  du  Clergé  ,  &  l'on 
zele  à  en  foutenir  les  intérêts  dans  tou- 
tes les  occafions,  elle  (e  porteroit  vo- 
lonricrs  à  avoir  égard  à  fa  demande. 

Sur  quoi,  oui  M.  l'Abbé  Foucquet, 
Promoteur,  l'AlTemblée  ayant  délibéré 
(ur  la  propolition ,  la  Province  de  Lyon 
étant  en  tour  d'opiner  la  première, 
l'Ailcmbléc  a  arrêté,  qu'il  feroit  payé  à 
M.  le  Alerre  ,  Avocat  du  Clergé ,  joo  I. 
d'augmentation  de  penlion  par  an, 
pour,  avec  les  1500  liv.  dont  il  jouit 
par  rapport  au  travail  des  Mémoires  du 
Clergé  ,  parfaire  la  (omme  de  1000  liv. 
dont  jouilfoit  feu  M.  le  Merre,  (on  pere. 


Rcunion  dus 
lieux  emplois 
ïl'Hutnitr  &  de 
Bin'ccicr  du  Clei- 
gc  ,  Cil  faveur  du 
lui- vivant. 


Augmentation 
de  I  co  Iiv.  accor- 
dée  au  Courier 
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Le  30  Août,  l'Afll-mblée  vouhint  fa-    avoic  à  faire,  n'étoicnc  pas  diminuées. 


du  Clergé, 


Pcnfion  île  joo 
liv.  au  Sr.  Colkc. 


Pcnfion  <îc  1003 
liv.  a  Mgr.  l'Ev. 
de  Québec, 


vorifer  les  ficurs  Cauvin ,  Huillxr,  & 
Brigeon,  Buveticr  du  Clergé  ,  &  leur 
donner  des  marques  de  la  larisfaûion , 
clic  a  arrêté ,  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux , 
celui  qui  lurvivra  ,  fera  lui  feul  les 
fonctions  d'Huillier  &  de  Buvetier ,  Sc 
jouira  des  appointements  attachés  à  ces 
deux  emplois. 

Le  1  Septcm'Drc,  l'AfT.  a  accordé  au 
Sr.  Bordier,  Courier  du  Clergé,  i  oo  1. 
d'augmentation  de  gages,  pour,  avec 
400  1.  dont  il  jouit  déjà,  faire  la  fomme 
de  500  livres  ,  qui  lui  fera  payée  par 
chacun  an. 

Le  27  Août,  l'Aff!  a  accordé  300  liv. 
de  penfion  annuelle  .à  M.  Collet,  Prêtre 
de  la  Congrégation  de  la  Million. 

Le  30  Août,  Mgr.  l'Evêque  de  Dic 
a  dit,  que  le  Clergé  avoir  ci-devant  ac- 
cordé à  Mgrs.  les  Evêques  de  Québec 
une  penfion  annuelle  de  2000  livres, 
attendu  la  modicité  du  revenu  de  cet 
Evêché,  &  les  dépenfes  auxquelles  l'ad- 
miniftration  d'un  Siège  immenle  par 
fon  étendue  ,  les  cngageoit  ;  que  le 
Clergé  ne  pouvant  contribuer  par  lui- 
même  à  la  converfion  des  Sauvages  qui 
habitent  le  Canada,  s'étoit  fait  un  de- 
voir d'y  contribuer,  du  moins  par  fes 
libéralités;  que,  dans  la  fuite,  cette 
penfion  avoit  été  réduite  à  la  lomme  de 
1000  liv.,  &c  que  c'étoit  fur  ce  dernier 
pied  qu'elle  avoit  été  accordée  à  M,  Do(- 
quet ,  lorfqu'il  avoit  été  nommé  à  l'E- 
■vêché  de  Québec  ;  que  ce  Prélat  s'étant 
démis  de  cet  Evêehé ,  cette  penfion  ,  qui 
n'avoir  pomt  été  accordée  à  la  perfonne 
de  M.  Dofquet,  mais  uniquement  en 
vue  du  Minifterc ,  &  des  dépcnics  dont 
.il  étoit  chargé,  avoit  cefié  du  jour  de 
la  démiflion  ;  enlorte  que  la  Compagnie 
avoit  maintenant  à  dilpofcr  de  cette 
pcnfion  ;  que  M.  de  Laubcriniercs  ,  qui 
avoit  été  nommé  par  le  Roi  pour  luc- 
céder  à  M,  Dofquet,  n'avoit  pas  plutôt 
été  facré,  qu'il  s'étoit  embarqué  pour 
Québec,  avec  un  nombre  de  MiUîon- 
naires  qu'il  s'étoit  affbciés,  pour  aller 
s'y  confacrer  entièrement  aux  fonûions 
pénibles  de  fon  Miniftere;  que  fa  piété 
&  fon  zclc,  qui  étoient  connus  de  la 
plupart  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  com- 
pofent  rAiremblée,fembloient  mériter 
que  la  Compagnie  lui  accord,ât,  non- 
feulement  la  même  penfion  qui  avoic 
été  accordée  à  fon  prédéceffcur ,  mais 
même  qu'elle  remît  les  ehofes  fur  l'an- 
cien pied  ,  attendu  que  les  revenus  de 
l'Evêché  de  Québec  n'étoient  pas  au- 
gmentés; que  les  dépenfes  que  l'Evêque 


&  que  le  lecours  que  l'on  accotderoit  à 
un  Prélat  aulfi  vertueux  que  celui  qui 
remplit  maintenant  ce  Siège  ,  leroienc 
accordés  à  la  Religion  même. 

Mgr.  l'Archev,  de  Paris  ayant  mis 
l'affaire  en  délibération,  &:  M.  l'Abbé 
Foucquet,  Promoteur,  ayant  été  oui, 
la  Compagnie  ayant  opiné  par  Pro- 
vinces, celle  de  Reims  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  elle  a  unanime-^ 
ment  accordé  à  M,  de  Laubcriniercs, 
Evêque  de  Québec,  les  looo  liv,  donc 
jouilloit  M,  Dolquet,  &  qui  ont  dû 
cefTer,  ont  réellement  eefle  depuis 
le  jour  de  fa  démiflion,  &  loco  livres 
d'augmentation,  lailant  cnfemble  une 
penlion  de  2000  liv,  par  an,  pour  ea 
jouir  par  lui ,  du  jour  de  la  préienre  dé- 
libération. Se  jidqu'à  ce  qu'il  plaile  ail 
Roi  de  le  mettre  en  état,  par  fes  bien- 
faits ,  de  loutenir  les  charges  auxquelles 
il  eil  engagé  par  Ion  Siège,  ou  qu'il  y 
loir  autrement  pourvu. 

Le  5  Septembre ,  l'étac  des  penfions , 
des  furvivances  &  des  expciftatives ,  a 
été  lu  &  figné. 

Le  7  Septembre ,  les  départements 
&  l'état  général  des  penfions  ayant  été 
mis  fur  le  Bureau  ,  ont  été  arrêtés  & 
lignés. 

Le  z  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a 
dit,  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  Com- 
pagnie ne  fc  portât  volontiers  à  luivre 
l'ufagc  de  toutes  les  AlTemb,  du  Clergé, 
par  rapport  à  l'aumône  qui  y  cft  ordi- 
nairement accordée,  &  dont  Mgrs.  & 
Mrs,  les  Députés  ont  coutume  de  four- 
nir une  partie  lur  leurs  taxes  :  fur  quoi 
l'Airembléc  a  arrêté  qu'il  leroit  fait  une 
aumône  de  huit  mille  livres ,  dont  une 
partie  icra  prile  fur  les  taxes  de  deux 
jours  de  Mgrs,  &  de  Mrs.  les  Députés; 
que  M.  de  Sénozan  remettra  cette  lom- 
me ,\  Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  lequel 
en  fera  la  diflribution  luivant  fa  pru- 
dence ,  Si  de  la  manière  qu'il  jugera 
convenable. 

§.  XIII.  Fête-Dieu  folemnifie  par 
rAjpmb.  Thefe  où  elle  ajfifte. 
Mejfe  pour  Louis  XlV.  Evêque 
décédé.  Députés  malades  ou  dans 
l' afflLcLion. 

Le  17  Juin  ,  Mgr,  l'Arch,  de  Parisa 
dit,  que,  pendant  l'oftave  du  Saint-Sa- 
crement, les  précédentes  Aflemblées 
ont  été  dans  l'ufage  de  terminer  leurs 
féances  de  l'après-midi ,  en  affiftant  au 
Salut,  auquel  un  de  Mgrs,  les  Prélats, 


Etat  de! 
(ions  ,  des  fl  i 
vances  &  desb 
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Sain:-Sacrcm( 
pendant  rO£ 
de  Ij  Féte-Dt 
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-ioit.  Sur  quoi  l'Allcmbléc  ayanr 
lélolu  de  luivre  cet  ulage  ,  clic  a  prie 
Un  te  Mats  Mrrr.  l'Arch.  de  Sens  d'v  officier  ce 
même  jour ,  fie  elle  a  règle  que  pcndanc 
les  autres  jours  de  l'octave,  que  la  Com- 
pagnie tiendroit  des  féances  dans  l'a- 
près-midi, Mgrs.  les  Prélats,  félon  leur 
rang,  feront  priés  d'y  taire  la  même 
fonc1:ion  ,  &qu'ils  choiliront pour  Prê^ 
tre  allîftant  &  Diacres  d'honneur,  ceux 
de  Mrs.  du  Iccond  Ordre  qu'ils  juge- 
ront à  propos.  Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a 
nommé  pour  Prêtte  Affiliant  M.  l'Abbé 
Dolet ,  Se  pour  Diacres  d'honneur  Mrs. 
les  Abbés  de  Mazan  &  des  Augiers. 

Le  17  Juin,  de  relevée,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Députés  ayant  été  avertis  à 
fix  heures  &c  demie  par  Mrs.  les  Agents , 
<jue  tout  étoir  prêt  pour  le  Salut,  ils  le 
font  rendus  dans  la  Salle  des  léances  , 
d'oit  font  fortis  enfuite  Mgrs.  les  Pré- 
lats en  rochet  &  camail  noir,  précédés 
de  Mrs.  les  Agents,  &  fuivis  de  Mrs. 
les  Députés  du  (écond  Ordre  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarté. 

La  Compagnie  cft  entrée  dans  l'E- 
glile  par  la  porte  qui  conduitdu  Cloître 
dans  le  Sanctuaire  ;deux  Pères  Auguf- 
tins  ,  en  furplis  &  en  étolcs,  ont  pré- 
lenté  de  l'eau  bénite  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  à  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  étant  entrés  dans  l'Eglife,  font 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
iniere  marche  de  l'Autel ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement  ;  après  quoi  ils  ont 
pris  leurs  places  fuivant  leur  rang  dans 
les  hautes chaifes du  Chœur,  qui  étoicnt 
garnies  de  tapis  &  de  carreaux  pour 
Mgrs.  les  Prélats ,  &  de  tapis  (ans  car- 
reaux pour  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Mçr,  l'Archev.  de  Sens    revêtu  de 
fes  habits  pontificaux,  eil  venu  à  l'Au- 
tel, précéJéde  llx  Acolytes  portantdés 
1  flambeaux,  de  deux  Thuriféraires ,  de 

les  Aumôniers  ,  dont  l'un  portoit  la 
mitre,  l'autre  la  crofle ,  le  troifieme  le 
bougeoir,  du  Maître  des  Cérémonies, 
des  Diacres  d'honneur,  revêtus  d'aubes 
&  de  dalmatiqucs,  &  du  Prêtre  Aiîif- 
tant,  revêtu  d'une  chape;  les  Pères 
'  Augullinsqui  étoicnt  à  la  Tribune,  ont 

'  chanté  l'Hymne  du  Saint-Sacrement, 

l'.Antiênnc  de  la  Sainte  -  Vierge  ,  le 
Pleaume  Exaudiat ,  Se  le  Vcrl'et  pour 
le  Roi  ;  Monfeigncur  l'Archevêque  de 
Sens  a  dit  les  Oraifons,  S:  a  donné  la 
BcnéJielion  du  Saint-Sacrement. 
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Le  Saint-Sacrement  étant  remis  au 
Tabernacle, Mgr, l'Arch.  de  Sens  a  mis 
fa  mitre,  &  tenant  la  crofle,  il  a  filuc 
l'Autel  &  Mgrs.  les  Prélats ,  &  il  cft 
retourné  à  la  Sacriftie. 

L'AfFemblée  elt:  fortie  de  l'Eglife  par 
la  même  porto,  &  eft  retournée  dans 
le  même  ordre  à  la  Salle  des  féances. 

Le  io  Juin ,  de  relevée  ,  à  (ix  heures 
l'AlIcmblée  a  allifté  au  Salut  ;  M?r. 
l'Arch,  de  Touloule  y  a  officié:  il  avoit 
pour  Prêrrc  Aliiftant  M.  l'Abbé  de  Tar- 
gues ,  &  pour  Diacres  d'honneur  Mrs. 
les  Abbés  de  Vintimille  &  de  Grimaldi. 

Le  1 1  Juin  ,  de  relevée  ,  à  lix  heures 
l'AlTemblée  a  allifté  au  Salut;  Mgr.  l'E- 
vêque  de  Vannes  y  a  officié  .-il  avoit 
pour  Prêtre  Affiftant  M.  l'Abbé  de  la 
Valette  ,  &  pour  Diacres  d'honneur 
Mrs.  les  Abbés  de  la  Roche- Avmon 
&  de  Maffillon. 

Le  2î  Juin  ,  de  relevée,  à  fix  heures 
la  Compagnie  a  allifté  au  Salut;  Mgr. 
l'Ev.  de  Sifteron  y  a  officié  :  il  avoir 
pour  Prêtre  Affiftant  M.  l'Abbé  de  Tar- 
gues, &  pour  Diacres  d'honneur  Mrs. 
les  Abbés  de  la  Roche-Aymon  d'c  de 
Mazan. 

Le  zS  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  Thcfed^di&à 
a  dit,  que  les  Auguftins  funpiioicnt  la  R'Ii- 
Compagnie  de  permettre  qu'un  deleurs  ^""^  ""S""'"' 
Religieux,  qui  étoit  prêt  de  foutcnir 
une  de  fes  Thcl'es  de  licence ,  eût  l'hon- 
neur de  la  dédier  à  l'Alfemblée  ;  ce  qui 
ayant  été  unanimement  agréé  ,  Mgr. 
l'Archevêque  a  prié, au  nom  de  la  Com- 
pagnie, Mgr.  l'Ev.  de  Périgucux  de 
vouloir  bien  prélider  à  cette  Thcfe,  & 
le  jour  en  a  été  marqué  au  Lundi  pre- 
mier Aoiit  1740. 

Le  premier  Août,  de  relevée,   la    VMfcmhlU  ^ 
Compagnie  a  allifté  à  la  Thefe  dédiée 
au  Clergé  par  le  Frère  Bernene  ,  Reli- 
gieux Auguftin. 

Le  1  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  Cratificadoi, de 
ayant  remercié,  au  nom  de  la  Corn-  i^o  li»  accordtc 
pagnie  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Périgucux  ^"''"'^''■S'--- 
d'avoir  bien  voulu  préilder  .à  la  Thefe, 
a  fait  oblerver  que  cette  Thcfe  avoit 
occafionné  des  frais  au  Frère  Bernene; 
qu'ainlî  il  conviendroit  de  lui  accorder 
une  gratification  :  fur  quoi  l'Alfemblée 
ayant  délibéré  ,  elle  a  arrêté  unanime- 
ment qu'il  feroitpavé  audit  Religieux 
par  M.  le  Receveur-Général  du  Clergé, 
500  liv.  par  forme  de  gratification,  de 
laquelle  lomme  il  feroit  tenu  compte  i 
-M,  le  Receveur-Général  dans  le  compte 
des  frais  communs  de  la  préilnte  Af- 
feniblée. 

Le  premier  Septembre,  la  Co.Tira- 
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gaie  a  cntcnda  la  MciFc  des  Morrs 
pour  le  repos  de  l'amc  du  feu  Roi 
louis  XIV. 

Le  31  JVlai ,  Mrs.  les  Agents  ayant 
fait  part  à  l'Aflcmblée  de  la  mort  de 
Mgr.  l'Evêq.  d'Agde,  la  Compagnie 
s'cft  levée  ,  &  a  dit  le  De  profundis  ;  & 
il  a  été  arrêté  que  ,  iuivant  l'ulage  , 
onferoudire  une  aieiîe  balîc  des  Morts 
au  premier  jour  libre  ,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  ce  Prélat. 

Le  10  Juin,  la  Compagnie  a  entendu 
la  Meflc  baffè  des  Morts  pour  le  repos 
de  l'ame  de  Mgr.  l'Ev.  d'Agde. 

Le  i8  Mai ,  Mgr.  l'Ev.  de  Périgueux 
a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Machéco  étoit 
malade  ,  &  que  c'étoic  ce  qui  l'avoit 
empêehé ,  non-feulement  de  le  trou- 
ver à  l'Aflemblée  ,  mais  encore  de  ren- 
dre fes  devoirs  à  Mgrs.  &  à  Mrs.  les 
Députés;  que  dès  que  fa  fanté  le  lui 
permettra,  il  ne  manquera  point  de 
fatisfaire  À  l'une  &  à  l'autre  de  ces  obli- 
gations. Mgr.  l'Ev.  d'Amiens  &  M. 
i'Abbé  de  Vintimiile  ont  été  priés  de 
lui  aller  rendre  vifitc  ,  au  i:om  de  la 
Compagnie,  eC  de  lui  marquer  le  défit 
qu'elle  a  qu'il  loit  bientôt  rérabli.  Mgr. 
l'Ev.  de  Périgueux  a  remercié  la  Com- 
pagnie des  marques  d'attention  dont 
elle  vouloit  bien  honorer  M.  l'Abbé  de 
Machéco,  fon  neveu  ;  &  il  a  ajouté 
que  ce  feroit  un  nouveau  motif  qui  en- 
gageroit  M.  l'Abbé  de  Machéco  à  venir 
témoigner  par  lui-même  la  reconnoil- 
fance  à  l'AUemblée  le  plutôt  qu'il  lui 
fera  poffible. 

Le  3  I  Mai ,  Mgr.  l'Ev.  d'Amiens  a 
dit,  qu'il  avoit  été  avec  M.  l'Abbé  de 
Vintimiile,  chez  M.  l'Abbé  de  Ma- 
chéco ;  que  cet  Abbé  les  avoit  priés 
de  témoigner  fa  très-reipeclueule  re- 
connoifflmce  à  la  Compagnie.  Mgr. 
l'Evêq.  de  Périgueux  a  remercié  Mgr. 
l'Ev.  d'Amiens  &  M.  l'Abbé  de  Vinti- 
miile de  la  peine  qu'ils  avoicnt  prife. 

Le  lo  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 
prié  Mgr.  l'Ev.  d'Evreux  &c  M.  l'Abbé 
de  Vintimiile  ,  d'aller  chez  Mgr.  l'Ev. 
de  Die,  lui  témoigner,  au  nom  de  la 
Compagnie,  la  part  qu'elle  prend  à  fon 
indifpolition. 

Le  1 1  Juin  ,  Mgr.  l'Ev.  d'Evreux  a  dit 
avoir  été  avec  M.  l'Abbé  de  Vintimiile 
chez  Mgr.  l'Ev.  de  Die  ;  que  ce  Prélat 
avoit  paru  infiniment  touché  de  l'at- 
tention de  l'Aflcmblée,  &  qu'ils  a  voient 
vu  avec  plaifir  qu'il  feroit  bientôt  en 
état  de  venir  faire  lui-même  fes  remer- 
ciements à  la  Compagnie. 

Le  11  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 


1740.  §,  XIII  &  XIV.  1776 

bonne  a  dit ,  que  l'Afl^embléc  étant  in- 
formée de  la  mort  de  M.  le  Comte  du 
Luc  ,  frère  de  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  , 
la  Compagnie  ne  devoir  pas  avoir  de 
plus  grand  empreffement  que  de  mar- 
c|uer  à  ce  Prélat  la  part  qu'elle  prend  à 
la  perte  qu'il  vient  de  faire  d'un  frcre 
auili  relpcclable  ,  &  qui  a  été  fi  utile 
à  l'Etat  dans  les  différentes  Ambafïades 
dont  il  a  été  chargé  ;  qu'ainfi  ,  fi  la  Com- 
pagnie le  jugcoit  à  propos,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule ,  &  Msrr.  l'Ev. 
de  Lefcar,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Sade 
&  de  la  Rochc-Aymon,  feroient  priés 
d'aller  aujourd'hui  à  Conflans,  oii  cfl 
actuellement  Mgr.  l'Arch.  de  Paris , 
pour  lui  exprimer  tous  les  Icntiments 
de  la  Compagnie  ;  ce  qui  a  été  una- 
nimement approuvé. 

Le  11  Juillet ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tou- 
loule a  dit,  qu'en  conféqucnce  des  or- 
dres de  la  Compagnie  ,  ils  avoicnt  été 
à  Conflans  ,  pour  témoigner  .\  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  combien  la  Compagnie 
partageoit  la  jufte  douleur  à  l'occafion 
de  la  mort  de  M.  le  Coir.te  du  Luc  ;  que 
ce  Prélat  leur  avoit  paru  infiniment 
flatté  de  l'attention  de  rAllimblée  ,  & 
les  avoit  priés  d'alfurerde  fa  plus  vive 
rcconnoifl'ance  la  Compagnie,  &:  qu'il 
vicndroit  lui-même  inceilammcnt  lui 
en  faire  les  très-finccres  remerciements. 

Le  28  Juillet ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  remercié  l'AlTcmblée  de  l'attention 
dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer  <à  l'oc- 
cafion  de  la  mort  de  M.  le  Comte  du 
Luc  ,  Ion  frère  ,  &  a  dit,  que  fi  quel- 
que chofe  étoit  capable  d'adoucir  la 
douleur,  ce  feroit  lans  doute  la  part 
que  la  Compagnie  lui  avoit  marquée  y 
prendre. 

Le  4  Août ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Lefcar  &  M.  l'Abbé 
de  Vintimiile  d'aller  chez  M.  l'Abbé 
de  Breteuil ,  pour  lui  témoigner  la  part 
que  prend  la  Compagnie  à  la  jufte 
douleur,  à  l'occafiou  de  la  mort  de 
Madame  fa  mere. 

§.  XIV.  Frais  communs.  Jetons. 
Harangue  de  clôture.  Séances 
après  les  Harangues.  Signature 
des  départements  ,  du  Procès- 
verbal ,  &  fin  de  l'Affemblée. 

Le  I  Septembre,  de  relevée,  Mgrs. 
les  CommilTaires  pour  les  anciennes 
décimes  ,  ont  travaillé  à  l'examen  des 
frais  communs  de  l'Aflcmblée. 

Le  5  Septembre  ,  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonne  ,  Chef  de  la  Commiilion  ,  a 
commencé 
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commencé  k  1ci£Ilii-c  des  ai  ticles  conte- 
nus dans  le  compte  des  frais  commims. 

Le  même  jour ,  de  relevée  ,  il  a  con- 
tinué la  leclurc  du  compte  ;  cette  lec- 
ture étant  faite,  l'Ailcmblée  a  llatué 
fur  tous  les  articles  reftés  indécis  ,  Se 
qui  n'avoient  pas  encore  été  apollillés 
par  la  Commiiiion  ,  £c  on  a  mis  le  jiniio 
dudit  compte. 

onria      Après  quoi,  Mgr.  l'Arcli.  de  Nar- 

ccdcU  [-jQQ^g  a  dit,  que  la  dépenle  du  compte 
des  frais  communs  que  rAlfenibléc 
vicntd'examiner  &;  d'arrêter ,  excédant 
la  recette  de  la  lomme  de  330578  liv. 
13  f.  10  d.,  il  falioit  faire  un  départe- 
ment pour  la  levée  de  cette  fomme, 
&  arrêter  en  combien  de  termes  elle 
ferait  levée  ;  que  la  Compagnie  avoir 
au(îi  à  délibérer  iur  l'intérêt  qui  en  (e- 
roic  accordé  à  M.  de  Saint-Jullicn  qui 
en  avoir  fait  les  avances.  L'afl"aire  mile 
en  délibération  ,  les  Provinces  ayant 
été  appellées ,  celle  de  Bourges  étant 
en  tour  d'opiner  la  première  ,  l'Afl'em- 
blée  a  arrêté  : 

iionc3e  I Qu'il  fera  payé  un  intérêt  de  fept 
pour  cent  à  M.  de  Saint-JuUien  ,  pour 
les  avances  qu'il  a  faites.  1°.  Qu'il  lera 
fait  un  département  lur  le  pied  de 
1641 ,  rectifié  en  1 646 ,  de  la  fomme  de 
353719  liv.,  tant  pour  le  rembourfe- 
ment  à  faire  audit  lîeur  de  Saint-Jullien 
des  3 30578  Hv.  1 3  f  10  d. ,  dont  la  dé- 
penfe  du  compte  des  frais  communs 
excède  la  recette,  que  pour  le  paie- 
ment de  23140  liv.  6  f.  2  d.,  pour  les 
intérêts  à  fept  pour  cent.  3".  Que  la- 
dite fomme  de  353719  1.  fera  levée  en 
trois  termes  égaux,  lavoir,  au  terme 
de  Noël  de  la  prélente  année  1740, 
fc  aux  deux  termes  de  la  Saint-Jean  & 
de  Noël  1741  ,  fans  que  les  Diocefes 
aient  la  faculté  de  fe  racheter  de  la 
quote-part  à  laquelle  ils  feront  impofés. 

3ns.  Le  2  2  Juin  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Die 
&  M.  l'Abbé  de  Vintimille,  Commif- 
faires  pour  les  jetons,  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Ev.  de  Die  a  dit: 

Messeigneurs  ,  l'application  &  le 
zele  avec  lequel  chacun  de  vous  con- 
court à  l'expédition  des  affaires  qui  font 
l'objet  de  l'Aireniblée ,  ne  nous  permet 
pas  de  différer  plus  long-temps  à  vous 
propofet  une  dcvife  pour  vos  jetons  : 
nous  n'avons  tien  oublié  ,  M.  l'Abbé  de 
Vintimille  &  moi ,  pour  vous  en  pro- 
curer une  qui  tùt  propre  à  latisfaire  la 
délicatclfc  de  votre  gout  :  votre  zcle 
pour  l'intégrité  de  la  foi ,  pour  la  pu- 
reté de  la  dilcipline,  pour  le  falut  des 
ames ,  votre  amour  pour  le  bien  public. 
Tome  m. 
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votre  fidélité  pour  le  Roi  ,  dont  vous 

venez  de  donner  à  Sa  Majefté  une 

preuve  bien  éclatante,  font  les  grands 

cbjers  que  nous  nous  femmes  propo- 

fés  :  mais  il  y  a  li  long-temps,  Messei- 

GNEURS  ,  que  ces  éloges  vous  (ont  dus, 

qu'il  lemble  qu'.à  force  de  les  mériter,  „siMiir 

vous  les  ayez  épuifés  :  ce  n'eft  p.is  ,  .T.a-.i 

Messeigneurs  ,  que  nous  n'ayons  plu- 

iieurs  devifes  à  vous  propofer;  on  nous 

en  préfente  un  grand  nombre,  &  nous 

n'aurions  pas  .à  nous  plaindre  de  notre 

difctte,   li  dans  ces  fortes  d'ouvrages 

l'abondance  &  la  juflclle  marchoienc 

toujours  d'un  pas  égal. 

Mgr.  l'Ev.  de  Die  a  enfuite  rendu 
compte  des  différentes  devifis  qui 
avoient  été  prélentées  à  la  Coninjulion  ^ 
fur  lefquellcs  il  a  fut  des  rélîexions  que 
l'Affembléea  trouvées  également  julfes, 
lolides  &  ingénieules.  Après  quoi  ce 
Prélat  a  dit,  que  ,  ians  vouloir  prévenir 
le  jugement  que  l'Aflcmblée  pourroit 
porter  fur  toutes  ces  devifes  ,  la  Com- 
midion  penloit  qu'on  pouvoit  donner 
la  pré.férence  à  celle  qui  repréfente  la 
Religion  debout  avec  fés  attributs  or- 
dinaires, tenant  d'une  main  fa  croix, 
&  montrant  de  l'autre  un  arc-cn-eiel 
qui  fe  rélout  en  pluie  douce  fur  un 
champ  femé  de  lis,  avec  ces  mots  ;  num- 
quam  fœdens  immemor.  - 

L'arc-en-ciel ,  qui  cil  le  figne  du  pre- 
mier traité  d'alliance  que  Dieu  voulue 
bien  contracter  avec  les  hommes ,  pa- 
roît  un  fymbole  fort  heureux  de  celle 
qui  efl  établie  entre  le  Sacerdoce  Se 
l'Empire,  dont  le  lien  cft  le  fecours 
mutuel  que  ces  deux  Puiffances  fe  prê- 
tent chaque  jour  ;  la  pluie  douce  qui 
tombe  fur  la  terre  femée  de  lis,  repré- 
fente,avec  beaucoupdc  juftefl'c,  le  don 
gratuit  que  l'AlFemblée  vient  d'accor- 
der au  Roi ,  &  ce  mot  numquam  fœde- 
ris  immemor,  convient  parfaitement 
bien  aux  circonflanecs  de  cette  Affem- 
bléc  :  lecourir  le  Roi  dans  les  bcloins 
extrêmes  de  l'Etat ,  c'eft  un  devoir  que 
notre  propre  intérêt,  autant  que  notre 
zele,  nous  oblige  de  remplir;  mais  lui 
donner  des  fecours  abondants  dans 
tous  les  temps,  fie  fans  y  être  détermi- 
nés par  les  néceiiités  les  plus  preOantcs, 
c'eft  là  le  fruit  du  zcle  le  plus  pur  & 
le  plus  délintéreffé  ;  ce  font  là  les  dil- 
pofitions  dans  lefquelles  le  Roi  trouve 
toujouts  le  Clergé  ,  &  dans  lefquelles 
il  vient  tout  técemmrnt  de  trouver 
cette  AlTemblée,*:  c'eft  là  ce  qu'expri- 
me le  mot  numquam  fixicr  'n  immemor. 

L'Alfemblée,  après  avoir  donné  de 
LllU 
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juftes  éloges  au  rapport  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Die,  &  l'avoir  remercié,  aulii-bicn 
que  M.  l'Abbé  de  Vincimillc  ,  des  foins 
qu'ils  ic  font  donnés  dans  cette  occa- 
fion,  a  approuvé  unanimement  la  de- 
vife  propofée  par  la  CommiUion. 
Haringiic  Je  Le  5  Août,  Mgr.  l'Archcvêque  dc 
clôture.  Paris  a  propolé  de  charger  M.  l'Abbé 

de  Raftignac  d'aller  à  Compiegnc ,  pour 
favoir  quel  jour  il  plaira  au  Roi  de 
donner  audience  à  l'Aflemblée  pour  la 
Harangue  de  clôture  ;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé. 

Le  9  Août ,  M.  l'Abbé  de  Raftignac 
a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  à  Compiegne  , 
où  il  avoir  eu  l'honneur  de  voir  M.  le 
Comte  de  Maurcpas  ,  qui  lui  avoir  d;t 
que  le  Roi  donneroit  audience  à  l'Al- 
lemblée  pour  la  Harangue  de  clôture. 
Jeudi  marin  iS  Août. 

Le  II  Août,  la  féance  a  été  indi- 
quée au  Jeudi  matin  i8  Août  à  Com- 
piegnc ,  gour  la  Harangue  de  clôture. 

Le  18  Août,  la  Compagnie  s'étaat 
rendue  à  Compiegne,  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre le  font  afîémblés  dans  la  Salle  du 
Confeil,  qui  avoir  été  préparée  à  cet 
effet  ;  à  onze  heures  &  demie,  M.  le 
Comte  de  Maurcpas ,  Secrétaire  d'E- 
tat, cft  venu  avci  tir  l'i^llcmbléc,  que 
leRoiécoit  prêr  de  lui  donner  audience  ; 
M.  le  Comte  de  Maurcpas  &  M.  le 
Alarquis  deBiézé,  Grand-Maître  des 
Cérémonies,  &  M.  Dclgranges,  Maî- 
tre des  Cérémonies  ,  ont  conduit  la 
Compagnie  dans  TappartementduRoi  ; 
Mrs.  les  anciens  il  nouveaux  Agents 
marchoient  les  premiers  :  Mgr.  l'Ev.  de 
Lcicar,  qui  avoir  été  prié  de  faire  la 
Harangue  de  clôture,  marchoit  entre 
Mgr,  l'Arch.  de  Paris  6c  Mgr- l'Archev. 
dc  Narbonne;  Mgrs.  les  Prélats  enluitc 
deux  à  deux,  félon  leur  rang,  en  ro- 
cher &  camail  violet,  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  en  manteau  long  Se  bonnet 
quarré,  aulli  deux  à  deux  ,  fans  obferver 
de  rang  entre  eux.  L'Alfemblée  arri- 
vant dans  la  Salle  des  Gardes,  les  a 
trouvés  en  haie  fous  les  armes ,  les  Offi- 
ciers à  leur  tête  :  les  deux  battants  des 
porrcs  par  oii  elle  a  pafFé,  ont  été  ou- 
verts dès  qu'elle  a  paru  ,  &,  toutes  choies 
ayant  été  oblervées  en  la  manière  ordi- 
naire ,  elle  eft  entrée  dans  la  Chambre 
oùéroitSa  Majefté.  Mgr.  l'Evêque  de 
Lefear  a  porté  la  parole  avec  beaucoup 
de  dignité  &  d'éloquence  ;  après  quoi 
Mgrs,  les  Prélars  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre ,  ayant  fait  l'un  après 
l'autre  une  profonde  révérence,  l'Af- 
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femblée  a  été  reconduite  par  les  mêmes 
perfonnes  &  avec  les  mêmes  honneurs 
qu'elle  avoir  été  reçue. 

Harangue  faite  au  Roi  à  Compiegne , 
le  Jeudi  18  Août  1740,  par  M^r. 
l'Evêque  de  Lejcar,  pour  la  clôture 
de  l'AJj emblée-Générale  du  Clergé. 

SIRE, 

C'eft  naoïns  l'ufage  &:  le  devoir,  que 
le  refpccb  le  plus  profond,  &  ,  s'il  nous 
cft  permis  de  le  dire,  l'attachement  le 
plus  tendre,  qui  amènent  le  Clergé  dc 
votre  Royaume  au  pied  du  Trône  dc 
Votre  Majesté  :  jamais  il  n'y  paroît 
qu'avec  de  nouveaux  fentiments  de  zele 
pour  votre  fervicc ,  d'admiration  pour 
votre  augufte  perfonne,  &  de  foumif- 
fîon  pour  vos  volontés.  En  commen- 
çant nos  Afîc-mblées ,  nous  venons  vous 
rendre  nos  hommages,  6c  vous  appor- 
ter les  vœux  &  les  prières  de  nos  Egli- 
fcs  ;  en  les  finiflant,  nous  venons  vous 
faire  nos  très-humbles  remerciements  , 
&  vous  renouvcller  notre  vive  rccon- 
noifîance.  AfFcmblés  par  votre  permif- 
fion  ,  fou  tenus  de  votre  au  rorité  royale , 
pénétrés  des  marques  de  bontés  &  de 
protecftion  dont  Votre  Majesté  nous 
a  comblés  pendant  tout  le  cours  de 
nos  féances,nous  ne  nous  féparons  au- 
jourd'hui ,  qu'avec  l'efpérance  d'en  ref^ 
lentir  de  plus  en  plus  les  effets  pour 
l'utilité  de  l'Eglife ,  &L  pour  le  bien  de 
la  Religion. 

Que  ne  doivent-elles  pas  attendre, 
SIRE  ,  de  l'amour  &  du  refpeft  que 
vous  avez  pour  elles?  Ce  que  Votre 
Majesté  a  fait  en  leur  faveur  jufqu'à 
préfent ,  nous  répond  de  ce  qu'elle  fera 
dans  la  fuite.  Jamais  elles  n'eurent  un 
befoin  plus  prcffant  dc  votre  tccours. 
A  la  vue  des  vives  attaques  qu'elles  ont 
effuyées,  &  qui  fcmblent  ne  s'être  ra- 
lenties depuis  quelque  temps  ,  que  pour 
recommencer  peut-être  avec  plus  dc 
force  &  de  violence  ;  nous  ferions  fai- 
fis  de  frayeur,  &  notre  foi  feroit  ébran- 
lée,  fi  les  promefl'es  de  celui  dont  la 
parole  ne  pafl'cra  jamais  ,  ne  nous  raf- 
furoient  6c  ne  dillîpoient  nos  craintes. 
Vous  aimez  l'Eglife ,  SIRE  ,  &  vous  la 
défendrez;  vous  la  rendrez  viclorieufe 
de  fes  ennemis  également  hardis  &  ar- 
tificieux ,  &;  les  coups  redoublés  qu'on 
lui  aura  portés,  ne  ferviront  qu'à  ren- 
dre Ion  triomphe  plus  durable  £i  plus 
éclatant. 

Telles  font ,  SIRE  ,  les  cfpéranccs 
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t^uc  nous  font  concevoir  les  grâces  fin- 
gulicres  que  Dieu  vous  a  faites.  Il  vous 
en  a  prévenu  dès  votre  plus  tendre  en- 
fance ;  il  femble  même  les  avoir  pro- 
diguées en  votre  faveur  :  ilvousaplacé 
iur  le  plus  beau  Trône  de  l'univers;  il 
a  répandu  Iur  toute  votre  perfonne  ces 
grâces  naturelles  ,  fi  propreîà  charmer, 
à  foumettre  &  captiver  les  cœurs ,  fur- 
tout  quand  ceux  qu'il  en  a  doués,  font 
nés  pour  le  Trône.  Les  premiers  mo- 
ments de  votre  règne  ont  été  marqués 
par  une  faveur  du  Ciel,  qui  n'avoir  été 
accordée  à  aucun  de  nos  Rois  :  on  a  vu 
vos  premières  années  s'écouler  dans  la 
tranquillité  la  plus  grande,  &  dans  la 
paix  la  plus  profonde.  Si  lorfquc  vous 
êtes  occupé  du  bonheur  de  vos  peu- 
ples ,  une  Puiiïance  étrangère  ,  jaloufe 
de  leur  repos  &  de  votre  gloire,  vous 
force  ,  pour  venger  l'honneur  de  votre 
Couronne,  de  recourir  aux  armes,  la 
vitloire,  foumife  à  vos  ordres  &  atta- 
chée à  vos  étendarts,  fe  hâte  auffi-tôt 
de  montrer  la  juftice  de  vos  démarches, 
en  couronnant  toutes  vos  entrepriles 
par  les  fuccès  les  plus  rapides  &  les  plus 
glorieux  ;  oa  n'auriez-vous  pas  porté 
vos  armes  viclorieufes  ?  £c  que  ne  vous 
promcttoicnt  pas  l'ardeur  &  l'intrépi- 
dité de  vos  troupes  ? 

Que  le  titre  de  Conquérant  eft  flat- 
teur! qu'il  eft  capable  d'enflammer  le 
cœur  d'un  jeune  Monarque,  à  qui  tout 
réuiiit!  Votre  Majesté  comprit  ce- 
pendant que  le  nom  de  pere  de  fes  fu- 
jets  eft  encore  plus  glorieux  &  plus  de- 
fu  able  ;  vous  fûtes  plus  jaloux  de  l'ai- 
mable qualité  de  l'un  ,  que  du  titre  am- 
bitieux de  l'autre  ,  &  la  paix  fur  le  fruit 
de  votre  fageffe  &;  de  votre  modéra- 
tion. 

L'Europe  cntiere,furprifed'un  exem- 
ple fi  rare  &  fi  beau,  &  frappée  d'ad- 
miration, vous  choifit  aulîi-tôt  pour 
arbirre  fouverain  de  tous  les  diiFérends. 
Le  fage  &  refpeclable  Miniftre,  dépo- 
fitaire  de  votre  autorité,  fi  digne  de 
votre  confiance  &  de  votre  choix,  mé- 
rita par  fes  vertus  ,  &  fit  naître  bientôt 
la  confiance  univerlellc.  Les  Nations 
voifines  ,  jaloules  auparavant ,  &  alar- 
mées ,  &  que  nos  moindres  fuccès  ar- 
moient  fi  promptement  contre  nous, 
par  un  heureux  changement,  s'emprcf- 
lerent  de  venir  au  pied  de  verre  Trône 
attendre  vos  décifions  ,  &  s'y  foumet- 
tre ;  Si  votre  Cour ,  oii  fe  formoicnc 
autrefois  les  foudres  &  les  tonnerres 
contre  nos  ennemis ,  devint  le  lieu  des 
négociations  &  des  traités,  oli  la  con- 
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corde  fut  rétablie,  les  divifions  termi- 
nées &.  la  tranquillité  alfermie. 

Evénement  nouveau  ,  réfervéà  votre 
règne,  &  qui  porte  la  gloire  de  la 
Franccà  un  dégré  pluséminent , qu'elle 
ne  parvint  jamais  dans  le  point  le  plus 
brillant  de  les  conquêtes  &  de  fes  vic- 
toires. 

Par-tour,  SIRE,  vos  delFeins  for- 
més avec  fagefle  ,  conduits  avec  pru- 
dence ,  iont  fuivis  d'heureux  (uccès  : 
vous  réunifiez  à  votre  Couronne,  une 
Province  qui  ,  par  (a  proximité,  étoit 
fi  fort  à  notre  bienféance,  qu'elle  avoit 
de  tout  temps  excité  les  defirs  les  plus 
ardents  des  Rois  vos  prédéccireurs  :  ce 
que  les  armes  &  la  politique  la  plus 
habile  n'ont  jamais  pu  leur  acquérir , 
la  paix  &  votre  défintéreflement  vien- 
nent de  vous  l'aflurer  pour  toujours  : 
par-là  quelle  gloire  pour  Votre  Ma- 
jesté ,  &  quel  avantage  pour  votre 
Royaume  ! 

L'auteur  de  tant  de  profpérités  ne 
peut  être  méconnu  :  la  bonté  &  la 
droiture  dont  il  a  rempli  le  cœur  de 
Votre  Majesté,  vous  font  rccon- 
noître  &  annoncer  avec  plaifir  d'où 
partent  tant  de  faveurs  ;  qu'il  les  con- 
tinue, qu'il  ne  cefle  de  les  multiplier 
pour  votre  gloire  Si  pour  notre  bonheur. 

Pour  nous,  Miniftres  de  J  É  s  u  s- 
CHRIst,  qui  vous  regardons,  SIP.E  , 
comme  le  premier  &:  le  plus  augufte 
des  enfants  de  l'Eglife,  qui  vous  por- 
tons continuellement  dans  nos  cœurs, 
qui  vous  fommes  attachés  par  la  fidélité 
la  plus  inviolable,  &  par  la  reconnoif- 
fance  la  plus  vive  &  la  plus  fincerc, 
nous  ne  cefi^^erons  d'élever  nos  mains 
vers  le  Ciel  ,  &  d'implorer  fur  Votre 
Majesté  fes  bénédictions  les  plus  pré- 
cieufes  6c  les  plus  abondantes. 

Nous  partons ,  SIRE  ,  &  nous  re- 
tournons dans  nos  Diocelcs.  Nous  Ic- 
roit-il  permis  de  renouvellera  Votre 
Majesté  une  demande  que  l'Eglife 
de  France  afiemblée,  ne  cefle  de  faire 
depuis  long  temps?  C'eft  la  tenue  de 
fes  Conciles  Provinciaux  ,  fi  nécciraircs 
pour  la  pureté  de  la  foi ,  pour  la  rétor- 
mation  des  mœurs  Se  pour  l'uniformité 
de  la  difcipline.  Ecoutez  ,  SIRE,  votre 
zele  pour  la  Religion  ,  &:  nos  demandes 
auronr  le  fuccès  que  nous  fouhaitons  : 
l'Eglife  reconnoiflante  tranlmettra  à 
la  poftérité  la  plus  reculée,  &  publiera 
la  grâce  d'un  bienfait  fi  capable  de  lui 
rendre  tout  fon  luftre,  &.  de  la  rétablir 
dans  fon  ancien  éclat;  Se  Dieu  ,  rou- 
iours  magnifique  dans  fes  rccompenfes, 
'  LUll  1 


i^Sj  ASSEMBLÉE 

après  une  longue  luite  d'années  &  de 
profpéricés,  vous  donnera  la  couronne 
incomipcible,  feule  digne  de  l'ambi- 
rion  d'un  Monarque  Chrétien  ,  &  la 
feule  qui  prjiflc  pleinement  fatisfaire  & 
rcnipiu'  tous  vos  deiirs. 

La  Compagnie  a  arrêté  que  Mgrs. 
&  Mrs.  le  trouveront  aux  féanccs 
fuivantcs ,  en  manteau  long  Si  cha- 
peau. 

•Le  13  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
a  remercié ,  au  nom  de  la  Compagnie , 
Mgr.  l'Ev.  de  Lelcar  d'avoir  harangué 
le  Roi  d'une  manière  fi  pleine  de  force, 
de  dignité  8c  d'éloquence,  &  l'a  prié 
de  donner  fa  Harangue  ,  pour  l'inférer 
dans  le  Procès-verbal  &  la  faire  impri- 
mer au  plutôt. 

Le  7  Septembre ,  les  départements, 
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ayant  été  mis  fur  le  Bureau  ,  ont  été    signature  1 
arrêtés  &  fio-nés  dépatteracnts 
aiietes  oc  ngnes.       ,     ,   „   .  du  iWs-verb 

Enluite  Mgr.  I  Arch.  de  Pans  ayant 
témoigné  .\  la  Compagnie  la  douleur 
qu'il  avoir  de  le  féparer  d'une  AlTem- 
blée  fi  diftinguée  par  le  mérite  de  ceux 
qui  la  compolent,  par  l'elprit  d'union 
Ù.  de  conco*le  qui  y  a  régné ,  par  le  zcle 
qu'elle  a  marqué  pour  l'Eglile ,  &  pour 
le  fervice  du  Roi  :  la  Compagnie,  par 
une  acclamation  générale, l'a  remercié 
de  tous  les  bons  offices  qu'il  lui  a  ren- 
dus :  aprèsquoi  tous  les  Députés  s'érant  fin  Je  l'A&a 
lalués  avec  des  témoignages  récipro- 
ques d'amitié  8£  d'eftime  ,  l'Aircmblée- 
Généralc  a  terminé  les  féances  dans  la 
Salle  des  Grands-Auguflins ,  le  7  Sep- 
tembre 1740  ,  par  la  fignature  du  Pro- 
cèî-vcrbal. 


lyS;  1785 

^jjlJ^•^t^A±-t^tL•H:^*l±^■*l■t^■^•-^•^^^ 


^l^f-^  ♦+  ♦*  *♦  +^        i      -  A         V"7*:      *'  **■  +♦ 


####  "jf-^ 

1**    ####    ####  \  %  "-^  #*##   *##*  ** 


*++♦    *,♦#*    >'♦*"♦  ♦♦♦> 


5 

I  ^î^v^feV^;   ^,  „  „ 

ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

Z)f/  CLERGE  DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands- Auguftins ,  en  l'année  i-j^z. 


L 


A  France  venoic  de  foucenir  une  guerre  dont  les  frais  avoient  '  '  ~ 
abforbé  fes  revenus  :  elle  recouvroic,  par  le  Traité  de  paix,  une  ^5™J7yv^' 


de  fes  plus  belles  Provinces ,  &  l'efpérance  de  voir  bientôt  rétablies  les 
finances  prefqu  epuifées  ;  mais  les  épargnes  qui  auroient  pu  contribuer 
à  ce  rétablilfement,  eurent,  par  le  malheur  des  temps,  une  dertination 
diftérente.  La  rareté  des  grains,  que  plufieurs  mauvaifes  récoltes  avoient 
occaflonnée,  engagèrent  le  Roi  dans  des  dépenfes  inattendues  :  il  fallut 
pourvoir  à  la  fubliilance  des  Peuples,  jufqu'au  temps  d'une  récolte  plus 
abondante. 

De  nouvelles  circonftances  jetterent  Sa  Majefté  dans  de  nouvelles 
dépenfes.  Un  événement  mémorable  (  cetoit  la  mort  de  Charles  VI, 
dernier  Empereur  de  la  Maifon  d'Autriche  )  mit  le  Roi  dans  la  néceffité 
de  faire  des  difpofitions,  que  fes  revenus  ordinaires  n'étoient  plus  ca- 
pables de  foutenif.  Occupé  du  bonheur  de  l'Empire ,  d'où  fembloit 
dépendre  celui  de  l'Europe  entière,  plus  encore  que  de  fa  propre  gloire, 
il  défiroit  placer  le  Sceptre  Impérial  dans  la  main  d'un  Prince  ami  de 
la  France ,  fon  Allié  fidèle  &  confiant ,  &  dont  la  puilfance  ne  pue 
faire  aucun  ombrage,  ni  porter  atteinte  à  la  liberté  Germanique. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  divers  relforts  furent  mis  en  mouvement: 
alli.inces  prudemment  ménagées  avec  plufieurs  Potentats  ;  négociations 
adroitement  liées  avec  tous  les  autres  ;  armées  auxiliaires  portées  à  propos 
dans  le  fein  de  l'Allemagne. 

Le  fuccès  répondit  .1  nos  vœux;  mais  ce  ne  fut  que  par  l'épuifement 
entier  de  fes  finances,  que  S.  M.  put  y  parvenir.  Dans  ces  circonftances, 
elle  eut  recours  au  Clergé  ,  dont  le  zele  pour  fon  Souverain  ne  s'eft 
j.imais  démenti.  Telle  a  été  la  caufe  de  la  convocation  de  l'Aflemblée 
extraordinaire  de  1741. 

On  doit  à  cette  Ademblée  les  Règlements  les  plus  fages  ,  fur  un 
objet  très-intére(fmt  pout  le  Clergé-Général,  &  dont  il  femble  que 
les  Allemblées  précédentes  ne  s'étoient  gueres  occupées  :  c'eft  l'article 
des  frais  communs  des  Alfemblées.  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens ,  dans 
le  rapport  qu'il  fit,  au  nom  de  la  Commiifion,  dont  il  étoit  le  Chef, 
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expofa  l'excès  où  ces  fortes  de  frais  on:  monté  fucceffivemenr,  &  la 
néceflké  où  eft  le  Clergé,  d'apporter  quelque  remède  à  la  furcharge 
que  ces  frais ,  devenus  exorbitants ,  caufent  aux  Diocefes  ;  furcharge 
dont  ils  fe  plaignent  amèrement;  furcharge  encore  plus  fâcheufe,  quand 
il  faut  en  ajouter  le  poids ,  au  poids  immenfe  des  nouveaux  dons  gratuits. 

Il  fit  voir  enfuite  par  quelle  fatalité,  des  dépenfes  communes, 
autrefois  fi  modiques ,  font  devenues  fi  énormes  ;  il  en  rapporta  plu- 
lleurs  caufes  &  des  exemples  :  de-là  paflant  aux  moyens  qu'on  pouvoir 
employer  pour  réduire  ces  dépenfes  à  leur  jufte  mefure,  &  pour  em- 
pêcher qu'elles  ne  continuaflent  de  croître  d'Aflemblée  en  Alfemblée , 
comme  elles  avoient  fait  jufqu'alors,  il  propofa,  à  cet  effet,  plufieurs 
précautions ,  dont  la  fagelfe  a  tellement  frappé  l'Aflemblée ,  qu'elle  en 
a  fait  le  fujet  d'une  de  fes  plus  importantes  délibérations. 

L'Aifemblée  de  1741  fentit  toute  la  force  des  raifons  qui  avoient 
déterminé  les  Aflemblées  de  1734  &C  173  J,  à  ne  plus  permettre  aux 
Diocefes  de  fe  féparer  de  la  caide  générale,  dans  les  dons  gratuits  que 
le  Clergé  accorde  au  Roi  :  convaincue  de  plus  en  plus  des  inconvé- 
nients qui  réfultoient  eflentiellement  de  cette  féparation,  elle  arrêta, 
en  conféquence  ,  que  la  Commiffion  des  moyens  pour  acquitter  le 
don  gratuit  de  douze  millions,  poferoit  pour  principe,  dans  le  travail 
qu'elle  avoir  à  faire,  l'union  des  Diocefes  à  la  caiife  générale. 

L'Aifcmblée  extraordinaire  de  1741  a  terminé  fes  féances  dans  l'ef- 
pace  de  fix  iemaines ,  ayant  commencé  le  i  j  Avril ,  &  fini  le  5 1  Mai  : 
elle  a  eu  pour  Préfidents  deux  Archevêques,  dont  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris,  &  deux  Evêques. 
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§.  I.  Convocation. 

KTzSmcc  T  'An  i74î,1c  15  Avril,  Mgrs.  les 
'iiàii.  J_,  Piél.iLs,  Se  Mis.  les  Députés  du 
IcconJ  Ordre  ,  convoqués  pour  l'AI- 
lemblée-Générale  &  extraordinaire  du 
Clergé  de  France,  le  l'oac  rendus  au 
Palais  Archiépilcopal,  où  étant  allcm- 
blés,  Mgr. l'Archevêque  de  Paris  a  dit, 
que,  pour  ne  point  s'écarter  de  l'ulage 
qui  avoir  été  luivi  avec  uniformité 
dans  routes  les  Airemblées ,  il  avoir 
tait  oflrir  fa  mailon  à  la  Compagnie, 
pour  y  faire  l'ouverture  de  fes  féanees  ; 
qu'un  des  premiers  devoirs  étoit  de 
connoîtrc  les  intentions  de  Sa  Majcfté, 
&  qu'en  conféquence,  il  lui  paroilFoit 
convenable  de  faire  la  letlurc  de  la 
Lettre  du  Roi  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux ,  laquelle  a  été  faite  par  M. 
l'Abbé  de  la  Baftie. 

DE  PAR  LE  ROL 

ttrtJuRoi.        "TrÈs-CHEB-S   ET  BIEN-AMÉs: 

"  Les  accidents  arrivés  depuis  quelques 
"années,  &.  principalement  l'année 
"  dernière ,  fur  les  récoltes  ,  iL  la  fitua- 
"  tion  des  affaires  de  l'Europe,  nous 
"ayant  mis,  il  y  a  déjà  long-temps, 
ïî  dans  la  néeelîité  de  laire  plulieurs  dé- 
ïî  penles  extraordinaires  &  très-conli- 
"dérables,  nous  avons  julqu'à  prélcnt 
"  tâché  d'y  pourvoir  par  des  voies  qui 
ne  fuilent  point  à  charge  à  nos  Peu- 
"ples;  mais  ces  dépenles  le  trouvent 
>)  néccfniircment  multipliées,  tant  par 
ï3  l'augmentation  de  nos  troupes,  que 
«par  l'armement  de  nos  flottes  :  nous 
»  ne  pouvons  fatistaire  à  ces  nouvelles 
dépenies,  fans  des  lecours  cxtraordi- 
"  naircs  de  la  part  de  nos  Sujets;  nous 
»  ne  doutons  point  que  le  Clergé,  qui 
»  cft  le  premier  Corps  de  notre  Koyau- 
"mc,  ne  fe  porte  à  nous  en  accorder 
"  de  proportionnés  .à  fes  facultés  Se  aux 
»  bcloins  de  l'Etat  :  c'cfb  pour  lui  don- 
i>  ncr  le  moyen  de  délibérer  fur  cette 
«matière,  que  nous  avons  réfolu  de 
)ï  convoquer  dans  notre  bonne  Ville 
"de  Paris,  au  i  j  Avril  prochain,  une 
»  AlTcmblée- Générale  extraordinaire 
"  du  Clergé  de  notre  Royaume;  &  nous 
"VOUS  failons  cette  Lettre  pour  vous 
V  dire  que  vous  ayez  ,  fuivant  le  droit 
"de  vos  charges,  à  donner  avis,  de 
"  notre  part,  aux  Archevêques  des  Pro- 
»  vinccs  de  notre  Royaume  qui  lont 


ij  en  droit  d'allifter  aux  AlTcmblées-Gé- 
"  nérales,  de  tenir  au  plutôt  leurs  Af- 
11  Icmblécs  Provinciales,  chacun  lelon 
"  l'ulage  de  la  Province,  &  d'envoyer 
>j  à  cette  Allemblée-Généraic  extraor- 
"  dinaire  deux  Députés  de  chaque  Pro- 
"vince,  lavoir,  un  du  premier  &  du 
"  fécond  Ordre ,  qui ,  pourvus  de  pleins 
"Pouvoirs,  ne  traiteront  que  du  le- 
"  cours  extraordinaire  que  nous  de- 
"  mandons ,  &  des  moyens  de  conlom- 
»  mer  cette  afFaire  à  notre  latistaction , 
"  des  frais  communs  &  de  la  taxe  des 

Députés;  ce  qui  nous  aflure  que  la- 
"  dite  Aflemblée  Icra  de  peu  de  durée  : 
"  c'elf  de  quoi  nous  vous  chargeons  de 

les  avertir;  fi  n'y  faires  faute  ;  Car  te] 
"  cft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaillcs, 
"  le  vingtdiuit  Novembre  mil  lept  cenc 
"  quarante-un.  Signé ,  LOUIS.  El plui 

bas,  PnÉLYPEAux.Et  au  dos  cft  écrit: 
»  A  nos  irès-chers  tj  bien-amis  Confeillers 
"  en  notre  Confeil  d' Etat ,  les  Agenu- 
"  Généraux  du  Clergé  de  France.  " 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  de  Sa 
Alajeflré  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  dit ,  que  la  convocation  de  cette  A.f- 
fcmb.  étoit  occafionnée  par  des  motifs 
trop  intérelTants  pour  ne  pas  engager 
le  Clergé  à  prendre  les  mefures  les  plus 
juftes  &;  les  plus  promptes  pour  donner 
au  Roi  de  nouvelles  marques  de  fon 
ztlc  &  de  la  fidélité  pour  Sa  Majefté, 
aulii  bien  que  de  fon  cmprclî'ement  pour 
la  lecourir  dans  les  befoins  de  fon  Etat; 
que,  parcesrailons,il  croyoit  .à  propos  Proairst.W 
de  remettre,  dès-.à-pfélcnt ,  entre  les  <!"  Provinces  rc- 
mains  de  Mrs.  les  Agents  les  Procura-  l'^Z,^  Mrs.  ks 
tions,pour  les  examiner ,  &  en  faire  leur 
rapport  dans  la  prochaine  léance ,  qu'on 
pourroit  tenir  aux  Grands- Augullins. 
Il  a  ajouté  ,  que  ,  conformément  aux 
Règlements  du  Clergé,  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  (econd  Ordre  doivent  être  dans 
les  Ordres  facrés,  £i  qii'ainli  ils  auroient 
loin  de  remettre  à  Mrs.  les  Agents  leurs 
Lettres  d'Ordination ,  ou  leur  en  four-    Et  les  Lettres 
nir  des  preuves  équivalentes;  ce  qui  d'Ordre, 
a  été  unanimement  approuvé  par  la 
Compagnie,  &  en  conféquence  Mrs. 
les  Agents  ont  reçu  les  Procurations 
&  les  Lettres  d'Ordination  ,  pour  être 
en  état  d'en  faire  le  rapport  dai]S  la 
féancc  indiquée  au  17  Avril,  à  huit 
heures  du  matin  ,  aux  GranJs-Au- 
guilins. 
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M=iTch.-,ir=  Ju     Le  i7Avnl,Mgrs.lesPi-élatsaçMrs. 

Saiiic-Hfprit.  les  Députés  du  Iccond  Ordre  s'eranc 
rendus  aux  Grands-Auguftins ,  ils  ont 
entendu  une  McHe  b,i!îc  du  S.  Eiprit , 
dans  le  Chapitre  de  la  Maifon.  Mgrs. 
les  Prélats  y  ont  alîifté  en  rochct  &  ea- 
mail  noir,  &  Mrs.  du  iccond  Ordre, 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré. 
Après  que  la  Mcflc  a  été  dite,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  Ce  font  rendus  dans 
la  Salle  dcftinée  pour  les  (eances  ;  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  y  ont  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils ,  lelon 
leur  rang,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  ont 
■pris  leur  féance  fur  des  ehai<cs  à  dos, 
chaque  Député  derrière  le  Prélat  nom- 
mé par  la  même  Province. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  ayant  fait  la 
Prière  du  Saint-Efprit ,  par  laquelle  on 
commence  toutes  les  féances ,  a  dit, 
■que,  pour  entrer  dans  les  vues  de  la 
Compagnie,  5i  examiner  ce  qui  avoit 
été  ordonné  dans  la  première  féance, 
il  paroilToit  néccllairc  ,  avant  toutes 
chofes ,  de  connoîtrc  les  pouvoirs  de 
Mrs.  les  Députés  ,  par  l'examen  des 
Lcdure  des    Procurations  :  il  a  enluito  expofé  que 

Iroraratioiis.  Icdure,  qui  en  fcroit  faite  félon  le 

rang  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  ne  pourroit 
porter  aucun  préjudice  <à  la  dignité  des 
Sièges,  ni  aux  prétentions  des  Pro- 
vinces. 

L'AlTemblée  ayant  approuvé  ces  pré- 
cautions,  Mrs.  les  Agents  ont  com- 
mencé par  la  lecture  cie  la  Procuration 
de  la  Province  de  Paris. 
.Tari!.  La  Procuration  de  la  Province  de 
" Paris,  paiTée  devant  Delmeurcs  ,  le 
jeune.  Si  Ion  Confrère,  Notaires  à 
Paris,  le  j  Avril  1741,  par  laquelle 
Mgr.  Illuftrillime  &  Révérendiffimc 
Charles-Galpard-Guillaumc  de  Vinti- 
mille  des  Comtes  de  MarleiUe  du  Luc, 
Arehev.de  Paris,  Due  de  Saint  Cloud, 
Pair  de  France,  Commandeur  de  l'Or- 
dre du  S.  Eiprit,  Conleiller  du  Roi  en 
Tes  Confeiis,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond,  Mellire 
Jean-Louis  Dulau  de  la  Cotte -Dalle- 
nians.  Prêtre  du  Dioe.  de  Périgucux, 
Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris,  Chantre  &  Chanoine  de  l'E- 
glife  de  Meaux  ,  Vicaire-Général  du 
Diocefe  de  Meaux  ,  Abbé  Commen- 
dataire  de  l'Abbaye  Royale  de  Saint- 
Romain  de  Blaye. 
lourgcs.  La  Procuration  de  la  Province  de 

Bourges  ,  palTée  devant  Poncet  ôc  fon 
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Confrère ,  Notaires  Royaux  .\  Bourges , 
le  13  Février  1741,  par  laquelle  Mgr. 
llluftriilimc  &:  Révérendiffime  Frédéric 
de  Roye  de  la  Rochetoucault ,  Patriar- 
che, Archcv.  de  Bourges  ,  Primat  des 
Aquitaines ,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeiis,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  &c  pour  le  fécond , 
Mcifirc  Dominique  de  la  Rochcfou- 
cau  It,  Chanoine,  Archidiacre  de  Bruere 
en  l'Egliie  de  Bourges ,  Abbé  de  Sauve- 
Majeure. 

La  Procuration  de  la  Province  de  scnr. 
Sens  jpalFée  devant  le  Gris  &  fon  Con- 
frère ,  Notaires  Royaux  à  Sens,  le  10 
Avril  1741  ,par  laquelle  Illuftriliimc  & 
Révérendillime  Mgr.  Jcan-Joleph  Lan- 
guet,  Arch,  de  Sens,  Primat  des  Gau- 
les Si  de  Germanie,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  fes  Conleils ,  Supérieur  de  la 
Maifon  &  Société  Royale  de  Navarre, 
en  furvivance  de  Son  Eminence  Mon- 
fcigneur  le  Cardinal  de  Fleury  ,  Mi- 
niftre,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond  ,  Mellire 
AnneDomnin  de  Chavagnac,  Prêtre 
&  Chanoine  de  l'Eglife  d'Auxcrrc. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Rouen; 
Rouen,  paflee  devant  Coignard  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  à  Rouen, 
le  3  Avril  1741  ,  par  laquelle  Mgr.  II- 
lullriliîme  &  Révérendillime  Nicolas- 
de  Saulx  de  Tavannes  ,  Archevêque  de 
Rouen,  Primat  de  Normandie,  Pair 
de  France,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  Se  pour  le  fécond,  Mef- 
fire  Jean-Baptiftc-Antoine  de  Malhet- 
be ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Baycux ,  Doc- 
teur de  la  Maifon  &  Société  de  Sor- 
bonne  ,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris, 
Abbé  Commendataire  de  Notre-Dame 
deGreftain,  Diocefe  de  Lifieux. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  i'îî» 
les ,  en  date  du  i6  Février  1742  ,  lignée 
Begon  ,  Greffier  aux  Cours  &  Jurildic- 
tions  de  l'Archevêché  d'Arles,  &  Se- 
crétaire du  Clergé  ,  par  laquelle  Mgr. 
Illuftriflime  &  Révérendillime  Jacques 
Bonne-Gigault  de  Bellcfont,  Archev. 
d'Arles,  Primat  &  Prince,  Confciller 
du  Roi  en  fes  Confeiis,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond, Mellire  Jean  de  Valory,  Béné- 
ficier de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Arles. 

La  Procuration  de  laProvinced'Auch,  Aucli, 
pallée  pardcvant  Bourdonnié  ,  Notaire 
Royal  à  Auch ,  le  I  5  Janvier  1 741 ,  par 
laquelle  Mgr.  Illuftriffime  &  Révéren- 
dillime Jean-François  de  Montilhet, 
Evêque  d'Oléroji ,  Confciller  du  Roi 

en 
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cil  fcsCoiifcils,  nomméà  l'Archcvî-chc 
d'Auch,  a  été  nommé  Député  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Mej'lirc  Jean  Darraguicttc  ,  Prêtre  , 
Dotteur  de  Sorbonne  ,  Chanoine  de 
l'Eglile  Cathédrale  de  Bayonnc  ,  Abbé 
Commciidataircde  l'Abbaye  de  laHon- 
ce,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev.  de 
Bayonne. 

Borjcanx.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  palFée  devant  Bouan  &  Ion 
Confrère,  Notaires  à  Bordeaux,  le  9 
Février  1741,  par  laquelle  Mgr.  lUul- 
trifiimc  &  Révércndiliime  Jérôme- 
Louis  Foudras  de  Courccnay,  Gon- 
icillcr  du  Roi  en  les  Conleils  ,  -Evêq. 
de  Poitiers ,  a  été  nommé  Député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  Iccond  , 
Meîlire  Jcan-Baptiftc  de  Eardon  de  Se- 
gonzac  ,  Prêtre  du  Dioccfe  de  Péri- 
gueux,  Bachelier  de  Sorbonne,  Cha- 
noine-Comte de  l'Eglifc  Royale  de 
Saint-Julien  de  Brioude  ,  Diocefe  de 
Samt-Flour  ,  Prieur  du  Prieuré  iimple 
de  S.Gilles,  au  Dioccfe  dcPérigueux. 
Vicnuc  La  Procuration  de  la  Province  de 
Vienne ,  .pad'ée  devant  Jean-Antoine 
Armanet,  Notaire  Royal  Apoftoliquc 
à  Vienne,  le  13  Mars  1741,  par  la- 
quelle Illuftrillime  &  Révércndiliime 
Mgr.  François  Renaud  de  Villeneuve, 
Evêque  6c  Comte  de  Viviers,  Prince 
de  Donzaire  &ChâtcauneufduRhônc, 
Seigneur  de  la  Ville  du  Bourg  Saint- 
Andéol  &  autres  places,  Conlcillcr  du 
Roi  en  fes  Conieils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &i.  pour  le  fécond, 
Melfire  Pierre -Corne  de  Savary  de 
Brèves ,  Prêtre  ,  Docteur  de  Sorbonne , 
Chanoine  de  l'Eglile  de  Vienne ,  OfS- 
cial  ordinaire  du  Diocefe  ,  Syndic- 
Général  Provincial,  Vicaire-Géné- 
ral de  Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal 
d'Auvergne  ,  Archevêque  Se  Comte  de 
Vienne. 

imbrun.  La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, palléc  devant  Guerin,  Notaire 
Royal  Apoftolique  ,  le  9  Février  1 741 , 
par  laquelle  lilullrillime  &c  Révércn- 
diliime Mgr.  Jean-Baptifte  Surian,  Ev. 
&  Seigneur  de  Vence  ,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  ic- 
cond ,  Mellîre  Charles- Antoine  de 
Grely,  Prêtre  du  Diocelc  de  Vailon, 
Dofteur  en  Théologie  ,  Chanoine  Pré- 
bendé  de  la  Métropole  d'Embrun. 
Albi.  La  Procuration  de  la  Provir.cc  d'Al- 
bi ,  palTée  devant  Jean  Cayré  ,  Notaire 
Royal  Apoftolique  .à  .Aibi  ,  le  13  Fé- 
vrier 1741,  par  laquelle  llluftriliime  & 
Rcvcrcndiiiime  Mgr.  François  de  Laf- 
Tcrns  VU. 
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tic  de  Saint-Jal,  Evêque  de  Cidres, 
Conicillerdu  Roi  en  tous  les  Conieils 
££  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Baron 
de  Ferrieres  ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond ,  Mcllirc 
de  Riquet  de  Caraman  ,  Licencié  de 
Sorbonne,  Titulaire  de  la  Chapellenie 
de  Viguier  dans  l'Eglile  de  Saint-Be- 
noît de  Fredetons  ,  Diocelc  d'Albl. 

La  Procurarion  de  la  Province  de  Tours. 
Tours ,  palfée  devant  Coucfcau  &  Ion 
Conireie  ,  Notaires  à  Tours  ,  le  3  Avril 
1741,  par  laquelle  Illulbiliîme  &  Ré- 
vércndiliime Mgr.  Jean  de  Vaugiraulr, 
Conicillerdu  Roi  en  tous  les  Confeils, 
Evêque  d'Angers  ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond  , 
Meliire  Jean-Louis  de  Gouyon  ,  Prêtre, 
Licencié  en  Théologie,  Abbé  de  l'Ab- 
baye Royale  deSaint-Matthieu  de  Fin- 
dcrerrc ,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'E- 
vêque  de  Coutance. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Lyon. 
Lyon,  palTée  devant  GuyotSi  Ion  Con- 
frère, Notaires  à  Lyon  ,  le  8  Avril 
1741 ,  par  laquelle  Mgr.  IlluftriHime  & 
Révérendillime  Henri  -  Conftancc  de 
Lort  de  Sérignan  de  Valras ,  Evêque 
de  Mâcon,  Confeilicr  du  Roi  en  fcs 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  Si  pour  le  fécond,  Meliire  An- 
toinc-Joleph  de  Chcvriers  ,  Doyen  de 
l'Eglile  Comte  de  Lyon  ,  Abbé  de 
Saint-Beuoît  d'Aniane. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Rsim!. 
Reims,  pafTée  devant  Briquet  &  fon 
Confrère,  Notaires  à  Reims,  le  iS 
Février  1742  ,  par  laquelle  Mgr.  Illui^ 
trillime  &  Révércndiliime  Jean-Fran- 
çois de  la  Cropte  de  Bourzac,  Evê- 
que ,  Comte  de  Noyon ,  Pair  de  France, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  &: 
pour  le  lecond,  Meliire  Anrome  Mal- 
vin  de  Montazet,  Prêtre,  Docteur  de 
la  Mailon  Si  Société  de  Sorbonne  , 
Chanoine  di  Ecolâtre  de  l'Eglile  Ca- 
thédrale de  Soilfons  ,  &;  Vicaire -Gé- 
néral du  Dioccle  de  Soiflbns. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Narboiiii=. 
Narbonne,  paffée  devant  Bellonncr, 
Notaite  Royal  Apoftolique  à  Mont- 
pellier,  le  11  Janvier  1741,  par  la- 
quelle Mgr.  Illuftrlllîme  &  Révércndif- 
lîme  Charles-Prudent  de  Bccdclicvre, 
Evêque  de  Nîmes,  a  été  député  pour 
le  prcmict  Ordre;  &  pour  le  lecond, 
Meliire  Jacques-François-Paul  Aldonle 
de  Sade  ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archcv.  fc  PrimatdcNarbonnc, Cha- 
pelain de  Saint-Paul  &  Saint-Sébafticn 
audit  Dioccfe  de  Narbonne. 

M  m  m  m  m 
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Toulodl.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloufe,  pallcc devant  Claude  P^iciix, 
Notaire  à  Touloiifc  ,  le  Mars  1741  , 
par  laquelle  lUulh-iiiimc  &  Révérendil- 
iimcMgr.  Jean-Bapcilk'dc  Champilour, 
Ev.  de  Mirepoix,  Conl'eiller  du  Roi 
en  tous  fesConleiis ,  a  été  nommé  Dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  Si.  pour 
le  fécond,  Meiiirc  Paul  de  Saint- Ju- 
lien ,  Prêtre  du  Diocclc  de  Clermont, 
Licencié  de  Sorbonnc  ,  Chanoine  & 
Comte  de  Brioude  ,  Chapelain  do  la 
Chapcllenic  de  Dubreilh  au  Dioceic 
de  Montauban. 
Aix.  La  Procuration  de  laProvinced'Aix, 
palTéc  devant  Pellillier ,  Notaire  Royal 
Apollolique,  le  Janvier  1741,  par 
laquelle  Mgr.  lilullrillime  &  Révércn- 
diliînie  Jacques -Marie  de  Caritat  de 
Condorcet,  Ev.  de  Gap,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  ie- 
coud  ,  Mcllire  Philippe  de  Cabanncs, 
Prêtre,  Doftciir  en  Théologie ,  Curé  de 
l'Eglile  du  S.  Efprit  d'Aix  ,  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Arch.  d'Aix  ,  l'un  des 
Syndics-Généraux  de  ladite  Proviiice. 

La  leéture  des  Procurations  étant 
achevée,  5c  ne  s'y  étant  trouvé  aucune 
difficulté  cfTenritlIc  ,  elles  ont  été  ad- 
rniles,  Se  les  Députés  reçus  en  conlé- 
quence. 

Remarque  fur  Mrs.  Ics  Agcnts-Généraux  ont  feule- 
quclqties-unesdes  m^nt  fait  obfcrvcr  quc  les  Notaires  s'é- 

Procurations  [ut-       .  ,         ,     .       ^        .  , 

jiijs.  toicnt  écartes  dans  quelques-unes,  du 

ftylc  ordinaire,  dont  les  modèles  ont 
été  envoyés  dans  tous  les  Dioccfes,  par 
ordre  de  l'Aflenrblée  de  1700;  que  ces 
modèles  étant  inlérés  dans  le  huitième 
volume  des  Alémoires  du  Clergé, /j/. 
405,  il  feroit  .à  louhaitcr  que  l'on  s'y 
conformât  exaûement. 

§.  III.  Choix  des  Prcjîdents  &  des 
Officiers.  Serment.  Meffe  JhUni- 
nclLe  du  Saint-Efprit  &  Sermon. 
Refpeds  rendus  au  Roi,  &c. 
Lettres  d'Etat.  Commijfions  & 
Bureaux  nommes. 

EMion  des  Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Ptadents.  Paris  a  dit,  qu'il  étoit  à  propos  de  pro- 
céder à  l'éledllon  des  Prélidcnts  ;  que 
les  AlT'emblées  du  Clergé  avoicnt  tou- 
jours été  en  droit  d'en  choihr  un  ou 
plufieurs,  tant  de  Mgrs.  les  Archcvêq. 
■que  de  Mgrs.  les  Evêques  ;  que  ee!!c-ci, 
compofée  de  tant  de  Prélats  diftingués 
par  leur  mérite  &  par  leurs  talents,  ne 
pouvoit  trouver  de  difficulté  qu'à  fixer 
fon  choix. 


Les  Provinces  ayant  cnluitc  délibéré , 
fuivant  l'ufagc,  celle  de  Paris  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  dit ,  que  l'avis  de  la 
Province  ne  fc  trouvant  pas  uniforme, 
il  étoit  obligé  de  déclarer  à  la  Com- 
pagnie, que  le  lîen  étoit  de  choifir  pour 
Prélidcnts  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Bourges  &  de  Sens,  &:  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Poitiers  &  de  Viviers. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  Dulau  s'étant 
levé,  a  dit,  qu'il  ne  pouvoit  fuivre  le 
parti  qu'un  excès  de  modcftie  avoit  fait 
prendre  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ,  & 
qu'après  les  marques  éclatantes  que  ce 
Prélat  avoit  données  dans  les  précé- 
dentes Ancmblécs,  de  les  lumières  fu- 
péricurci  &  de  (on  expérience  dans  les 
aiKiires,  il  croyoit  qu'on  ne  pouvoit 
mieux  faire  pour  l'intérêt  du  Clergé, 
que  de  le  prier  d'accepter  la  Prélidcnce: 
M.  l'Abbé  D  ulau  a  ajouté,  que  le  mé- 
rite Si  les  talents  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  ,  Si  de  Mgrs.  les  Evêques 
de  Poitiers  5c  de  Viviers  étant  égale- 
ment connus,  il  les  nommoit  auffi  pour 
Prélidcnts. 

Cet  avis  a  été  unanimement  fuiri 
par  les  Provinces  ;  Mgrs.  les  Archevêq. 
de  Paris  Si  de  Bourges,  Mgrs.  les  Evêq; 
de  Poitiers  &  de  Viviers  ont  été  nom- 
més pour  Prélidcnts  de  rAilcmblée  : 
ils  ont  enluite  pris  leurs  places ,  favoir, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  dans  le  mi- 
lieu de  la  (aile  ,  ayant  à  fa  gauche  Mgrs. 
les  autres  Prélidcnts,  fuivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  ou  de  leur  dignité. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  remer- 
cié la  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle 
vcnoit  de  lui  faire  ,  auffi-bien  que  des 
marques  de  diftinclion  qu'elle  lui  don- 
noiten  cette  occalîon;  Mgrs.  les  autres 
Prélidcnts  ont  tait  aullî  leurs  remercie- 
ments. Après  quoi  Mgr.  l'Archevêque  choii  desO 
de  Paris  a  dit,  que  l'Airemblée  avoit  feieis. 
encore  à  choilir  un  Promoteur  &  un 
Secrétaire ,  &  qu'elle  étoic  entièrement 
libre  fur  ce  choix. 

Sur  quoi  l'Air.,  après  avoir  délibéré 
par  Provinces,  a  choifi  M.  l'Abbé  de 
Rallignac  pour  Promoteur,  &  M.  l'Ab- 
bé de  la  Baflie  pour  Secrétaire,  &  leur 
a  accordé  voix  délibérative  dans  leurs 
Provinces. 

Après  la  nomination  ainfi  faite  des  Serment. 
Officiers ,  &  rAiTcmbléc  étant  formée , 
Mgrs.  les  Députés  du  premier  Si  du 
fécond  Ordre  étant  debout  Si  décou- 
verts,  ac  ayant  la  main  droite  fur  la 
poitrine,  ont  prêté  le  ferment  dans  la 
forme  ordinaire ,  dont  M.  l'Abbé  de 
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la  Bafbie,  Secrétaire,  a  fait  la  Icclurc, 
en  la  manière  luivante. 

"Nous  jurons  Se  promettons  de  n'o- 
"  piner,  ni  donner  notre  avis  ,  qu'il  ne 
i>  loir  iu!vant  nos  confciences ,  à  l'hon- 
>>  neur  de  Dieu ,  &  confervacion  de  Ion 
"  Eglife ,  fans  nous  lain'er  aller  à  la  fa- 
»  vcur,  à  l'importunité,  à  la  crainte  , 
"à  l'intérêt  particulier,  ni  aux  autres 
"paffions  liumaines  ;  que  nous  ne  ré- 
"  vêlerons  dircâcment ,  ni  indireâie- 
"  ment,  pour  quelque  perioniie  que  ce 
"ioit,  les  opinions  particulières  des 
"  délibérations  &  réiolutions  priies  en 
»î  la  Compagnie  ,  linon  en  tant  qu'il 
"fera  permis  par  icelle. 

Après  la  lecture  du  ferment,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  dit,  qu'il  ne 
paroiflbit  pas  néccflaire  de  taire  obfer- 
ver  à  la  Compagnie  l'importance  des 
engagements  qu'elle  venoit  de  contrac- 
ter, n'y  ayant  pas  lieu  de  douter  qu'ils 
ne  fuHcnt  inviolablement  gardés. 

Le  26  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  étant  venu,  pour  la  première  fois , 
à  l'ACTemblcc,  a  prêté  le  ferment  ordi- 
naire. 

folcm-  Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
..Elpric.  p3,-j5  a         q.j'j]  ^joij       tlcvoir  de  la 

Compagnie  de  s'acquitter  ,  le  plutôt 
qu'il  fcroit  poîlible  ,  de  deux  devoirs  , 
l'un  par  rapport  à  Diei3 ,  &  l'autre  par 
rapport  au  Roi  ;  que  ,  pour  remplir  le 
premier,  il  étoit  à  propos  de  fixer  le 
jour  &:  l'heure  de  la  Mcflê  folemnelle 
du  S.  Efprrt;  &  que,  fi  la  Compagnie 
le  trouvoit  bon  ,  elle  feroit  célébrée  le 
19  du  préfent  mois,  à  dix  heures  du 
matin,  dans  l'Eglife  des  Grands-Au- 
guftins  ;  que  Mgrs.  les  Prélats  y  afliftc- 
roient  en  rochet  &  camail  violet ,  & 
Airs,  du  fécond  Ordre  ,  en  manteau 
long  &i  bonnet  quarré  ,  &  que  tous 
lïlgrs.  les  Députés  du  premier  &  du 
fécond  Ordre  y  recevroient  la  fainte 
Communion,  ainfi  qu'il  fe  pratique.  Il 
a  ajouté,  que  fa  fan  té  ne  lui  permettant 
pas  de  s'offrir  pour  officier  ,  il  elpéroit 
c]uc  Mgr.  l'Arch.  de  Bourges  voudroit 
bien  s'en  charger,  fi  la  Compagnie  ju- 
gcoit  à  propos  de  l'en  prier  ;  ce  qui 
ayant  été  généralement  approuvé  ,  la 
Comp.ignic  a  prié  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Bourges  d'officier;  ce  qu'il  a  accepté. 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  enfuite  nommé 
un  Prêtre  aliiftant ,  un  Diacre  &  un 
Sous-Diacre  d'honneur,  un  Diacre  & 
un  Sous-Diacre  d'Office.  Il  a  dit,  que, 
fuivant  l'ulagc,  un  de  M.2,rs.  les  Prélats 
devant  faire  le  Sermon ,  il  en  avoit  prié 
Mgr.  l'Evêquc  de  Vence ,  dont  tout  le 
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monde  connoilfoit  l'éloquence  &  les 
t.dents  :  l',40i  3  applaudi  à  ce  choix. 

Le  19  Avril,  Mrs.  les  Agents  ont 
dit,  que  tout  étoic  prêt  pour  célébrer 
1.1  Melîé  iolemiielle  du  Saint-Efprit  : 
i'ur  quoi  Mgrs.  &  Mrs.  de  l'Aif.  fe  font 
levés  pourfe  rendre  à  i'Egliie;  Mgrs.  les 
Prélats,  ielon  leur  rang,  en  rochet  & 
en  camail  violet ,  fuivis  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  lecond  Ordre  ,  en  manteau 
long&  bonnet  quarré,  fans  obfervcr  de 
rang  entre  eux  ,  font  fortis  deux  à  deux 
de  la  Salle  de  l'Airemblée,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents.  La  Compagnie  a  été 
reçue  à  la  porte  de  l'Eglife ,  fituée  dans 
le  milieu  du  Cloître,  par  le  P.  Prieur 
du  Couvent,  qui  étoit  en  chape,  ac- 
compagné de  toute  la  Communauté  : 
le  Pere  Prieur  a  préfcnté  l'afperfoir  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  le- 
quel, après  avoir  pris  de  l'eau-bénite , 
l'a  prélenté  à  celui  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques qui  étoit  après  lui ,  &  Mgrs.  les 
Prélats  enfuite  fe  font  prélentés  l'un  à 
l'autre  de  l'eau-bénite ,  de  la  même  ma- 
nière ,  ainfi  que  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  par  la  gra  nde  porte ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Bourges  eft  allé  prendre  fes  orne- 
ments :  Mgrs.  les  Archevêques  6i  Evê- 
ques  fe  lont  placés  dans  les  hautes  chai- 
fes  du  Chœur,  à  droite  &  à  gauche, 
les  plus  proches  de  l'Autel,  avec  des 
carreaux. 

Mrs.  les  Dépurés  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  cnluite  dans  les  hautes 
chaifcs  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Chcvriers, 
de  la  Rochefoucault ,  de  Gouyon,  de 
Malherbe  &  de  Montazct ,  nommés 
pour  Prêtre  affiftant ,  Diacre  d'hon- 
neur ,  Diacre  &  Sous-Diacre  d'cffi'cc, 
font  allés  s'habiller  à  la  Sacriftie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bourges,  revêtu 
de  fes  ornements  ,  a  lalué  l'Autel  Si 
Mgrs.  les  Prélats;  cnluite  il  a  com- 
mencé la  Méfie. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies, a  porté  le  livre  ouvert  à  baifer  à. 
Mgr.  l'Archev.  de  Bourges,  enfuite  à 
Mgrs.  les  Prélats,  du  côté  de  l'Epître, 
Se  après  à  Mgrs.  les  Prélats ,  3u  côté  de 
l'Evangile  ,  commençant  de  chaque 
côté  par  le  plus  ancien  ,  Se  avant  fermé 
le  livre,  il  l'a  préfenté  à  bailêr  à  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre;  Se  étant 
retourné  à  l'Autel  ,  il  l'a  préfcnté  de 
même  au  Prêtre  aiîiflrant  5c  aux  Diacre 
&  Sous -Diacre  d'honneur,  Si  à  ceux 
de  l'Evangile. 

M  m  m  m  m  î 
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Enfuirc  Mgr.  l'Evêque  de  Vence  cil: 
monté  en  chaire,  Sc  a  prêché  avec  cette 
éloquence  Si  cette  dignité  que  tout  le 
monde  lui  connoit. 

L'cncenfenient  fiiper  oblata  fini ,  le 
Diacre  de  l'Evangile  ayant  encenlé 
Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges,  eft  allé  au 
Chœur  ,  accompagné  du  M.iître  des 
cérémonies,  ôi  a  enccnfé  de  trois  coups 
chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  Z-C  de  deux 
coups  chacun  de  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre;  enluicc  étant  retourné 
à  l'Autel,  il  a  pareillement  encenlé  de 
deux  coups  ie  Prêtre  alliftant,  les  Dia- 
cres d'honneur  &  le  Sous- Diacre  ,  & 
ayant  remis  l'encenfoir  au  Maître  des 
cérémonies  ,  il  en  a  été  encenlé  de 
Hiême. 

A  l'Jgnus  Dà,  Mgr.  rArchcv.  de 
Bourges  a  donné  le  bail'er  de  paix  au 
Prêtre  alliftant ,  aux  deux  Diacres  d'hon- 
neur ,  au  Diacre  de  l'Evangile  &  au 
SouS-Diacre;  après  quoi  le  Prêtre  affil- 
tant,  accompagné  du  Maître  des  céré- 
m.onics,  eft  allé  au  Chœur ,  &  a  donné 
parcillcnrent  le  baifcr  de  paix  au  pre- 
mier de  Mgrs.  les  Prélats  ,  de  chaque 
côté  ,  &  enluite  au  premier  de  Mrs.  du 
fécond  Ordre ,  de  chaque  coté ,  Sc  le 
premier  de  chaque  Ordre  l'a  donné  à 
celui  qui  le  lulvoit  immédiatement,  & 
ainlî  fucccllivcment  julqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  ,  le  Maître  des 
cérémonies  a  porté  à  chacun  de  Mgrs. 
les  Prélats,  une  étole,  qu'ils  ont  prile 
A' leur  place,  8c  font  allés  deux  à  deux 
à  la  Communion  :  les  deux  premiers  (e 
font  mis  à  genoux  lur  la  première  mar- 
che de  l'Autel  ;  les  autres  ont  luivi  dans 
le  même  ordre,  Sc  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  leur  ayant  donné  à  chacun 
le  bailer  de  paix  ,  les  a  communies  , 
lans  dire,  Eccs  Agnus  Dei ,  ni  Corpus 
bomini,  (jc. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communiés  ,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  dir  le 
Confiteor,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Èourges  a  dit  le  Mifir^atur  &i  X'Indul- 
gentiam  ;  Sc  cnfuite  le  Prêtre  alliftant, 
les  Diacres  d'honneur  ,  le  Diacre  de 
l'Evangile  &c  le  Sous-Diaere ,  après 
avoir  baifé  l'arîneau  de  Mgr,  l'Archev. 
de  Bourges,  orit  reçu  la  Communion. 

Mrs.  du  fécond  Ordre  font  enfuitc 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux  ,  oii ,  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Arch.  de 
Bourges,  ils  ont  reçu  la  Communion, 
les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole  ,  qu'ils  ont 
prife  au  bas  des  dégrés  de  l'Autel. 
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La  McHe  finie,  Mgr.  le  Célébrant 
eft  retourné  à  Ion  Trône  pour  quitter 
les  ornements  Pontificaux  ;  &  après 
avoir  fait  Ion  aclion  de  grâces,  il  eft 
fort!  avec  Mgrs.  les  Députés ,  Si  ils  font 
retournés  à  la  Salle  des  féanccs  dans  le 
même  ordre  qu'ils  étoient  venus. 

Le  1 7  Avril ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  Rifpcfl! 
a  dit,  que  l'Afi emblée,  après  avoir  rem-  ^ 
pli  les  obligations  par  rapport  à  Dieu , 
ne  pouvoir  différer  fon  empreflèmenc 
d'aller  rendre  au  Roi  &L  à  la  Reine  les 
témoignages  de  fon  rel'ptcl;  que,  fi  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos,  un  de 
Mrs.  les  Agents  iroit  à  Fontainebleau , 
pour  recevoir  les  ordres  de  Leurs  Ma- 
jeftés,  par  rapport  au  jour  Sc  à  l'heure 
qu'il  leur  plaiîoit  accorder  à  l'Affemb. 
pour  s'acquitter  de  ce  devoir.  M.  l'Abbé 
de  Raltignac  a  été  chargé  d'aller  à  Fon- 
tainebleau pour  ce  lujct;  comme  aulli 
de  prendre  les  mefures  nécelfaires  pour 
que  la  Compagnie  fût  reçue  avec  les 
honneurs  ordinaires. 

Le  !  9  Avril ,  M.  l'Abbé  de  Raftignac 
a  dit  :  Messeigneurs  ,  en  exécution 
des  ordres  de  l'Aflemblée  ,  j'ai  été  à 
Fontainebleau ,  pour  m'informer  du 
temps  auquel  il  plairoit  au  Roi  Sc  i  la 
Reine  de  donner  audience  .\  l'AlTem- 
blée;  Leurs  Majeftés  en  ont  fixé  le  jour 
au  II  de  ce  m.ois  ;  ce  jour-là  même,  la 
Compagnie  pourra  rendre  fes  devoirs  à 
Mgr.  le  Dauphin. 

J'ai  cru,  Messeigneurs,  devoir  re- 
préfencerà  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury , 
que  pluficurs  de  Mgrs.  &L  de  Mrs.  les 
Députés  leroient  cmbarrafles  pour  leur 
logement  i  Fontainebleau;  aullî-tôt 
Son  Emincnce,  par  une  bonté  donc 
nous  ne  faurions  trop  nous  louer ,  » 
donné  les  ordres  néceifaires  pour  que 
vous  fuiriez  logés  à  la  craie.  Je  me  fuis 
abouché  avec  le  Maréchal-dcs-Logis  de 
la  Maifon  du  Roi  ,  Sc  je  lui  ai  recom- 
mandé très-inftamment  de  vous  donner 
des  logements  commodes  Sc  décents,. 
Se  cet  Ofiîcier  m'a  afluré  qu'il  étoit 
plein  de  zele  ,  de  refpeft  ,  d'attache- 
ment pour  le  premier  Corps  du  Royau- 
me, Sc  feroit  charmé  de  lui  en  donner 
des  preuves ,  en  le  fervant  avec  foin, 
avec  emprefl'ement  Sc  avec  afFeâion. 

J'ai  été  chez  M.  le  Duc  de  Béthune , 
Capitaine  des  Gardes,  qui  m'a  afluré 
qu'il  donncroic  les  ordres  nécelfaires 
pour  que  les  Gardes-du-Corps  de  Sa 
Majefté  fuffent  en  haie,  félon  l'ufage 
accoutumé.  J'ai  vu  aufii  M,  le  Marquis 
de  Dreux,  Grand-Maître  des  cérémo- 
nies, qui  m'a  promis  de  faire  difpofer 
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toutes  chofcs  pour  c]ue  l'on  renèjr  ;iu 
Clergé  tous  ks  honneurs  qu'on  a  cou- 
tume de  lui  rendre  en  pareille  occalion. 

La  léanee  a  été  indiquée  au  ii  Avril, 
à  Fontainebleau. 

Le  22  Avril,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés s'étant  rendus  k  Fontainebleau, 
dans  la  Salle  du  Con(eil ,  qui  avoir  été 
préparée  pour  les  recevoir,  M.  le  Com- 
te de  Maurepas,  Secrétaitc  d'Etat,  cil 
venu  avertir  l'AfTemblée  que  le  Roi 
étoit  prêt  de  lui  donner  audience  :  M.  le 
Comte  de  Maurepas  &  M.  le  Marquis  de 
Dreux, Grand-Maître  des  Cérémonies, 
l'ont  conduite  dans  l'appartement  du 
Roi ,  (  M.  des  Granges ,  Maître  des  Cé- 
rémonies, fuivant  l'ufage,  auroit  auffi 
conduit  l'Airembléc ,  s'il  n'avoit  pas  été 
aiilucllement  abîent  pour  le  Icrvicc  du 
Roi.  )  Mrs.  les  Ajjents  marchoicnt  les 
premiers  :  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges, 
qui  devoir  faire  la  Harangue,  marchoit 
entre  Mgr.  l'Archev.  de  f  aris  &  Mgr. 
l'Arch.  de  Rouen  ;  Mgrs.  les  Arclievêq. 
&  £vêq.  alloient  eniuitc  deux  i  deux, 
félon  leur  rang ,  en  rochct  &  camail 
violer,  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
après  eux,  en  manreau  long  8c  bonnet 
quarré  ,  aullî  deux  à  deux  ,  ians  diftinc- 
tion  entre  eux.  L'Alfemblée ,  en  arrivant 
dans  la  Salle  des  Gardes,  les  a  trouvés 
en  haie  fous  les  armes,  les  Officiers  à 
leur  tête  :  on  a  ouvert  les  deux  battants 
des  portes ,  &  toutes  chofes  ont  été 
obletvées  lelon  l'ufage  ordinaire. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi,  Mrs.  les  Agents  ont 
fait  trois  profondes  révérences,  k  me- 
furc  qu'ils  approchoient  de  Sa  Majcfté, 
&  le  lont  enluite  rangés  à  droite  &  à 
gauche  :  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges  a 
porté  la  parole  avec  la  dignité  &  l'élo- 
quence qui  lui  lont  fi  naturelles.  Mgrs. 
les  Prélats  Ï£  Mrs.  les  Dé  pu  tés  du  fécond 
Ordre  ont  falué  le  Roi ,  Si  Mgr.  l'Arch. 
de  Parjs,  Prélidenr,  les  a  prélcntés  &c 
nommés  à  S.  M.  Eniiiire  l'Âif  a  été  re- 
conduite avec  les  mêmes  honneurs ,  & 
par  les  mêmes  perionnes ,  dans  la  Salle 
où  on  étoit  venu  la  prendre. 

A  cinq  heures  après-midi,  la  Com- 
pagnie cft  revenue  dans  la  Salle  du 
Confeil,  où  les  Prélats  fe  font  mis  en 
rochct  Se  camail  violet.  M.  le  Comte 
de  Maurepas  &  M.  le  Marquis  de  Dreux 
ont  conduit  l'AU'emblée  chez  Mgr.  le 
Dauphin,  qui  l'a  reçue  debout  &  dé- 
couvert ,&  qui  ne  s'cft  adis  Se  couvert 
que  loriquc  Mgr.  l'.-Vrch.  de  Bourges  a 
commencé  .à  parler.  L'Alfemblée  a  é;é 
reconduite  dans  la  Salle  du  Confeil, 
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par  les  mêmes  perfonnes,  dans  le  même 
ordre  Se  de  la  même  manière  qu'à  l'au- 
dicnee  du  Roi. 

A  fix  heures  un  quart,  après  leSalut, 
M.  le  Comte  de  M.iurepas  fie  M.  le  Mar- 
quis deDreuKont  conduit  l'Allembléc 
à  l'audience  de  la  Reine,  toujours  dans 
le  même  ordre  &  avec  les  mêmes  hon- 
neurs qu'.à  l'audience  du  Roi  :  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges  y  a  exprimé 
les  ientiments  du  Clergé  avec  la  même 
dignité  lie  le  même  luccès.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  préfenté  &  nommé 
tous  les  Députés  à  Sa  Majcfté  :  enfuite 
la  Compagnie  a  été  reconduite  avec  les, 
mêmes  honneurs  ,  &  par  les  mêmes 
perfonnes  ,  dans  la  Salle  où  ou  étoic 
venu  la  prendre. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  affem- 
bié  extraordinaircnient  par  vos  ordres, 
s'emprelTe  de  donner  à  Votre  Ma- 
jesté de  nouvelles  preuves  du  vif  in- 
térêt qu'il  prendra  toujours  au  fuecès 
de  vos  entreprifes.  Quoique  les  eflxirts 
qu'il  a  faits,  dans  tous  les  temps,  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat,  aient 
prefque  épuifé  les  forces,  (on  zcle  n'eu 
eft  point  affoibii. 

Nous  lommes  pcrfuadés  ,  SIRE  ,  que 
les  fecours  que  Votre  Majesté  nous 
demande  aujourd'hui  ,  lont  pour  des 
dépenfes  que  des  projets  concertés  avec 
autant  de  lagclTe  que  de  modération , 
rendent  abfolument  nécefTaircs. 

Peilonne  ne  doit  ignorer  dans  l'Eu- 
rope que  vos  armes  ont  pour  objet, 
non  d'étendre,  par  des  conquêtes,  les 
bornes  de  votre  Empire ,  non  d'exercer 
fur  les  autres  Peuples  une  odieufe  do- 
mination ;  mais  uniquement  daffùrer 
la  tranquillité  de  l'Allemagne,  Si  de 
foutenir  des  Alliés,  qui,  dans  les  cir- 
conftanees  même  les  plus  difficiles ,  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  leur 
attachement  à  votre  Couronne. 

Qiu  lie  gloire  pour  vous ,  S 1  RE,  de 
voir  le  Corps  Germanique  convaincu, 
comme  nous,  des  intentions  pures  de 
VoTRi;  Majesté,  Si  vos  delTeins  fui- 
vis  de  l'acclamation  unanime  de  tout 
l'Empire,  pour  l'élévarion  d'un  Brince 
que  les  vertus  Si  les  liens  du  fang  vous 
rendent  fi  cher  ! 

Vous  la  devez,  SIRE,  cette  gloire, 
à  l'efprit  d'équité  qui  anime  toutes  vos 
actions  :  Votre  Maitsté  n'a  jamais 
abufé  du  pouvoir  fuprcmc  que  la  Pro- 
vidence lui  a  mis  en  main  ;  Si  li  clic 


Harnngne  faite 
au  Roi  par  Mgr. 
lArchevéquc  de 
Bourges. 
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i'aic  toujours  le  retenir  d.ms  de  julVcs 
bornes  àleg.irdde  les  voifins,  Ci  même 
de  (es  ennemis ,  peut-on  douter  qu'elle 
n'en  ufc  avec  ménagement  envers  fes 
Sujets  ? 

Ce  n'eft  qu'à  regret,  SIRE,  nous  le 
favons  ,  que  vous  levez  des  lublides 
extraordinaires  fur  vos  Peuples;  votre 
çœur  fera  encore  plus  touelié  d'être 
forcé  de  faire  ulage  des  biens  de  nos 
Egliles. 

La  religion  des  Rois  vos  Ancêtres, 
&  la  pièce  des  Fidèles ,  ne  nous  en  a 
fait  dépoliiaires,  que  pour  les  employer 
à  l'entretien  des  Temples  du  Dieu  vi- 
vant, à  la  décoration  des  Autels  où 
Jésus-Christ  s'immole,  à  la  inhhl- 
tance  de  fes  Miniftres  &  au  louiagc- 
mcnt  des  Pauvres. 

Ils  ont  fait,  SIRE,  ces  pauvres,  fur- 
tout  dans  les  dernières  années,  l'objet 
de  l'attention  particulière  de  Votre 
Majesté  :  elle  n'ignore  pas  avec  quel 
défmtéredèmcnt  ceux  même  de  nos 
Coopérateurs  dans  le  Miniiterc,  qui 
ont  à  peine  le  nécelTaire  le  plus  mo- 
dique, l'ont  partagé  avec  eux;  &  elle 
craindra  que  les  nouvelles  charges  que 
-nous  ferons  obligés  de  leur  impofer, 
ne  les  mettent  dans  l'entière  impoflîbi- 
lité  de  fuivre  les  mouvements  de  leur 
zele  &  de  leur  charité. 

Pleins  de  reconnoiilance  de  la  pro- 
teftion  dont  vous  ne  celïcz  de  nous 
donner  des  marques  pour  le  maintien 
■de  la  Foi  Se  de  la  difcipline,  nous  prie- 
rons le  Seigneur  de  vous  accorder  les 
grâces  les  plus  abondantes ,  de  (avonler 
de  plus  en  plus  vos  juftes  delirs  &:  vos 
glorieufes  entrcpriles  ,  de  prolonger, 
•pour  le  bien  de  votre  fervice,  les  jours 
précieux  de  l'homme  refpectable  ,  audî 
tendrement  attaché  à  la  pcrfonne  de 
Votre  Majesté,  qu'il  eft  pleinement 
honoré  de  fa  confiance;  &  nous  join- 
drons le  fecours  de  nos  biens  à  celui 
de  nos  vœux,  pour  aflurer  le  fuceès  de 
vos  armes,  la  gloire  de  votre  nom,  & 
le  bonheur  de  votre  règne. 

MADAME, 


Harangue  à  la 
Reine  ,  par  le 
même. 


C'eft  avec  le  zele  le  plus  fincerc  & 
le  plus  refpeiflueux,  que  le  Clergé  de 
France  vient  rendre  les  hommages  à 
Votre  Majesté. 

Nous  avons  la  confolation  d'admirer 
en  elle  des  vertus  que  la  Religion  con- 
facre,  &  qu'elle  nous  fera  toujours  pré- 
férer au  plus  brillant  éclat  des  gran- 
<icurs  humaines. 


DE  1741.  §.  m.  1804 
L'Evangile  nous  fait  connoîtrc  le 
prix  de  ces  vertus;  &  chargés,  par  no- 
tre état ,  de  les  infpirer  aux  Peuples 
confiés  à  nos  foins,  nous  nous  trouvons 
heureux  de  pouvoir  autorifcr  nos  dil- 
cours  de  vos  auguftes  exemples.  • 

Honorez,  MADAME,  de  vos  bon- 
tés &  de  votre  proteûion  ,  un  Corps 
dévoué  à  la  Religion  :  il  n'cfl:  point 
de  titre  plus  capable  de  toucher  votre 
cœur  ;  vous  la  rcl  pecfcz ,  &  le  refpccl  que 
vous  avez  pour  elle,  fera  toujours  la 
plus  folide  gloire  de  Votre  Majesté. 

MONSEIGNEUR, 

Le  Clergé  de  France,  invioLiblcment  Harangue 
attaché  au  Sang  de  fes  Maîtres,  vient  ^lfii=S' 
avec  joie  vous  renouveiler  fes  vœux  & 
fes  hommages  :  recevez -les,  MON- 
SEIGNEUR, au  nom  de  tous  les  Mi- 
niftres  de  cette  Eglife,  dont  vous  êtes 
dertiné  à  être  le  Protecteur  &  l'appui. 

Quelles  grâces  n'ont-ils  pas  à  rendre 
à  l'Auteur  de  tout  don  parfait,  qui  vous 
a  fait  (entir,  dès  votre  plus  tendre  jeu- 
nefle,  les  imprellîons  des  vérités  faintes, 
qui  leules  peuvent  former  l'elprir  &  le 
cœur  des  enfants  des  Rois?  Elles  vous 
ont  appris  à  aimer  vos  devoirs  ,  &  à 
craindre  le  Maître  fuprêmc  ,  par  qui 
les  Rois  regnenr. 

Prévenu  des  faveurs  du  Ciel  les 
plus  fignalées  ,  comblez  ,  MONSEI- 
GNEUR ,  nos  cfpéranccs  :  élevé  & 
inftruit  par  la  fagcfle  &  par  la  vertu  , 
profitaz  de  plus  en  plus  de  leurs  leçons  ; 
elles  perfectionneront  l'heureux  naturel 
que  vous  avez  reçu,  &  nous  feront  tou- 
jours admirer  en  vous  le  grand  Prince, 
l'honnête  homme  &  le  Chrétien. 

Le  16  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  remercié,  au  nom  de  l'Airem- 
blée,  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges, 
de  ce  qu'il  avoit  exprimé  à  Leurs  Ma- 
jeftés  &  à  Mgr.  le  Dauphin  les  fenti- 
ments  du  Clergé,  d'une  manière  fi  ho- 
norable à  la  Compagnie  :  il  l'a  en  même- 
temps  prié  de  donner  les  Harangues 
qu'il  a  faites ,  pour  les  inférer  dans  le 
Procès-verbal.  Il  a  dit  enfuite ,  que  l'Al- 
femblée  devoit  être  bien  fenfible  à  la 
manière  pleine  de  bonté  avec  laquelle 
le  Roi  avoit  répondu,  »  qu'il  étoit  bien  Rc'ponfe  du  1 
pcrfuadé  de  la  foumiiîion  &  de  la  fidé- 
lité de  fon  Clergé,  &  que  le  Clergé, 
de  fon  côté,  pouvoir  être  afluré  de  fa 
protection  ,  Si  de  l'envie  qu'il  avoit  de 
lui  en  donner  des  m.arques  efl'entiellcs 
dans  toutes  les  occafions.  " 
,    Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
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i  J'Eiar.  Paiis  a  fait  obkrvcr  à  h;  Compagnie, 
que  S.i  Majellé  accoriloit  ordinaire- 
ment des  Lettres  d'Etat  à  ceux  qui  (ont 
députés  aux  Afleaiblécs  du  Clergé  : 
M.  l'Abbé  de  Rallignac  a  été  cliargé 
de  prier  M.  le  Comte  de  Maurepas  de 
les  faire  expédier. 

Le  19  Avril,  M.  l'Abbé  de  Rafti  gnac 
a  dit  :  J'ai  eu  l'honneur  de  voir  Al.  le 
Comte  de  Maurepas ,  qui  m'a  dit ,  qu'il 
feroit  expédié  des  Lettres  d'Etat  pour 
ceux  des  Députés  qui  pouiroient  en 
avoir  befoin. 
iilioiis  Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  qu'il  éroit  d'ul'age  de  nom- 
mer des  CommilFaires  pour  examiner, 
tant  l'état  des  frais  communs,  &  faire 
le  choix  de  la  dcvife  des  Jetons,  que 
pour  la  revilîon  du  Procès- verbal' cC 
l'inlfruélion  des  Domeftiques  ;  que,  li 
la  Compagnie  i'agréoit,  il  alloit  nom- 
mer les  Commillaires  :  ce  que  la  Com- 
pagnie ayant  agréé,  Mgr.  le  Préfident 
a  nommé  pour  Commillaires  : 

Savoir, 

Bureaux  des  Frais  communs, 

Mgrs.  les  Archevêques  de  Sens  & 
d'Aueh,  Mgrs. les Evêques  de  Poitiers, 
de  Vence,  d'Angers,  de  Mirepoix  & 
de  Nîmes;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Che- 
vriers  ,  de  Ségonzac  ,  de  Chavagnac  , 
de  Caraman  ,  de  Valory,  d'Artaguierte, 
de  Cabannes  &  de  Grély. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Ev.  de  Viviers  &  M.  l'Abbé 
de  Montazet. 

Pour  la  revifion  du  P rocis-verhal. 

Mgr.  l'Archev.  d'Arles  &  M.  l'Abbé 
de  Gouyon. 

Pour  l' infiraclion  des  Domsfliques. 

Mgr.  l'Evêque  de  Gap  &  M.  l'Abbé 
de  Grély. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  fera  de  tous  les 
Bureaux,  fans  être  alFujetti  à  aucun. 

Mrs.  les  Agents  feront  de  tous  les 
Bureaux. 


S.  IV.  Aff'aire  du  Roi. 

Le  16  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  Mrs.  les  Commillaires 
du  Roi  devant  venir  ce  matin,  il  feroit 
i  propos  de  lire  les  Procès-verbaux  des 
précédentes  Airemblces  ;  on  y  a  remar- 
qué, qu'il  étoit  d'ufjgc  d'envovcr  un 
Député  de  chaque  Ordre  \  chacun  de 
Mrs.  les  Commlflaircs.  Mrs.  les  Agents 


"(Tairez 
VAS. 
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ont  averti  que  Mrs.  les  Commillaires 
du  itui  eioicnt  arrivés,  excepté  M.  le 
Comte  de  Maurepas, qui  s'étani  trouve 
incommodé,  n'a  pu  venir  .à  l'Alfembl. 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  nommé  pour 
aller  recevoir  Mrs.  les  Commillaires, 
trois  Députés  de  chaque  Ordre,  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens,  Mgrs.  les  Ëvêques 
de  Vciiee  &  de  Callres  ,  6c  Mrs.  les 
Abbés  Dulau  ,  de  Chevners  iic  de  Saint- 
Julien. 

Mrs.  les  Agents  ayant  été  trouver 
Mrs.  les  Commilliiires  dans  la  Salle  ou 
il.s  étoicnt,  les  ont  conduits  jufqu'à  la 
porte  du  Sanctuaire  qui  donne  dans  le 
Cloître,  où  Mgrs.  &  Mrs.  du  premier 
&  du  fécond  Ordre  :i  ce  députés  ,  les 
ont  reçus. 

Dans  la  marche,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  a  pris  la  droite,  &  a  pafl'é  aux 
portes  devant  M.  Fagon  ,  premier  Com- 
milFaire;  immédiatement  après  fuivoit 
un  de  Mrs.  les  Dépurés  du  fécond  Or- 
dre ,  &:  chacun  de  mcfdits  Seigneurs  les 
Prélats  &  Députés  du  fécond  Ordre, 
ont  conduit  de  cette  manière  chacun 
de  iMrs.  les  CommilFiircs  dans  la  Salle 
de  l'Alleinblée  ,  qui  s'eft  levée  ,  à  fon 
ordinanc,  quand  ils  font  entrés.  Mrs. 
les  Commiiî'aires  ont  pris  leurs  places 
dans  des  fauteuils  qui  écoient  préparés 
devant  le  Bureau.  iM.  l'Abbé  de  la  Baftie 
a  reçu  de  iVi.  F.îgon  la  Lettre  du  Roi , 
&  l'a  portée  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
qui,  après  l'avoir  ouverte,  la  lui  a  ren- 
due pour  en  faire  la  lecture. 

"  M  E  s  s  I  E  u  R  .s ,  j'envoie  les  Sieurs     uttrc  duRoi. 
>5  Fagon,  Coniciller  ordinaire  en  mon 
"Conicil  d'I^at  &  en  mon  Confeil 
"Royal,  Inte«dantde  mes  Finances; 
"Comte  de  Maurepas,  Confeiller  en 

tous  mes  Confeils,  Secrétaire  d'Etat 
"  &  de  mes  Commandements,  Com- 
"  mandent  de  mes  Ordres  ;  d'Orm  tllbn, 
"  Conlejller  ordinaire  en  mon  Confeil 
"  d'Etat  &  en  mon  Confeil  Royal ,  In- 
"  tcn.lant  de  mes  Finances;  &  Orry, 
«Confeiller  en  mon  Confeil  d'Etat, 

Se  ordinaire  en  mon  Confeil  lîoval  , 
..  Contrôleur-Général  de  mes  Finan- 

CCS  ,  pour  vous  porter  les  alïïirances 
»  de  l'eftime  que  je  fais  de  votre  Corps , 
"  &  vous  expliquer  en  niême-tem|is  les 
"  railons  qui  m'ont  obligé  de  vous  de- 
"  mander  la  tenue  de  votre  Alllmblée- 
"  Générale  :  vous  ajouterez  .\  tout  ce 

qu'ils  vous  diront  en  mon  nom  ,  la 
"  même  croyance  que  vous  feriez  à  nia 
"  propre  pcrfonne;  &:  la  prélentc  n'é- 
•■  tant  à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
"ait.  Messieurs,  en  la  faintc  garde. 


Difcours  tic  M, 
Faeoa, 
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„  Ecrit  à  Fontainebleau  ,  le  vingt-cinq 
„  Avril  mil  lept  cent  quarantc-denx. 
„  Signé,  LOUIS;  6  plus  bas,  PhÉ- 
>j  LYPEAUX.  Et  au  dos  ejl  écrit  :  A 
»  Mrs.  les  Archevêques  &  Evêques  ,  & 
»  autres  Eccléhaftiques  députés  à  l'AI- 
.)  fcmblée-Généi-alc  du  Clergé  de  Fran- 
"  ce,  convoquée  par  ma  pcrmiîiion  en 
"  ma  bonne  Ville  de  Paris.  » 

Après  la  ledure  de  la  Lettre  du  Roi  , 
M.  Fagon  a  dit  : 

Messieurs,  le  Roi,  après  avoir 
foutenu  une  guerre  dont  les  dépenlcs 
ont  excédé  fes  revenus  pendant  plu- 
fieurs  années,  avoit  lieu  de  crone  que 
la  France  alloit  jouir  d'une  longue  tran- 
quillité. 

La  paix,  qui  (embloit  devoir  durer 
long- temps,  avoit  fuccédé  à  la  guerre, 
&  les  revenus  ordinaires  auroicnt  pu 
iuffire  aux  dépcnfès  de  l'Etat ,  fi  la  ra- 
reté des  grains ,  que  plufieurs  mauvailes 
récoltes  avoient  occafionnée ,  n'eut  pas 
obligé  le  Roi  à  des  dépenlcs  extraordi- 
naires, pour  pourvoir  à  la  fubiiftancc 
de  fes  Peuples  ,  jufqu'au  temps  d'une 
récolte  plus  abondante. 

Sa  Majcfté  ne  pouvoir  prévoir  que  de 
nouvelles  circonftanccs  la  jcttcroienr 
prompremcnc  dans  des  dépenlcs  im- 
menfes. 

Un  événement  mémorable  a  mis  le 
Roi  dans  la  néccliité  de  faire  des  difpo- 
fitions  que  fes  revenus  ordinaires  ne 
font  pas  capables  de  loutenir. 

Vous  connoiflez,  Messieurs,  ces 
difpofitions,  &  vous  pénétrez  quels  en 
font  les  motifs  &  les  confcqucnces. 

Vous  favez  que  la  parojp  des  Rois  cft 
facrée,  &  vous  leur  cn^ecommandez 
toujours  l'exaclre  obicrvation. 

Vos  fentiments  nobles  Se  élevés  vous 
font  concevoir  l'importance  des  enga- 
ments  qu'ils  contraclent  avec  leurs  Al- 
liés. 

Les  Princes  &  leurs  Etats  s'acquit- 
tent d'un  devoir  indifpenlable  en  les 
fecourant.  Si  les  Peuples  ne  lont  pas 
moins  obligés  à  l'exécution  des  Trai- 
tés ,  que  les  Princes  entre  Iclquels  ils 
ont  été  conclus. 

L'intérêt  de  fes  Peuples  a  été  l'uni- 
que objet  des  alliances  que  le  Roi  a 
formées. 

Sans  alliances,  un  Etat  ne  peut  alîu- 
rer  fa  tranquillité,  &  les  (ecours  qu'il 
donne  à  fes  Alliés,  font  autant  de  fe- 
cours  qu'il  fe  réferve  pour  des  temps 
difficiles  ,  qu'une  jufte  prévoyance  ne 
doit  janais  perdre  de  vue. 

Se  conformant  à  des  maximes  fi  ju- 
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dicicufcs ,  le  Roi  a  fatisfait  aux  enga- 
gements qu'il  avoit  concracVés. 

11  a  alllfté  fes  Alliés;  &  pour  leur  en- 
voyer les  Iccours  qu'exigeoit  leur  (itua- 
tion  ,  il  a  augmenté  le  nombre  de  îes 
Troupes. 

Que  de  précautions  n'a-t-il  pas  été 
obligé  d'employer  pour  la  conduite  de 
ces  Troupes  auxiliaires?  Que  de  loins 
a-t-il  dû  prendre  pour  leur  fubiiftance 
dans  des  Pays  éloignés  de  fes  Etats? 

Vous  êtes ,  Messieurs  ,  trop  éclairés 
pour  ne  pas  fentir  toute  l'étendue  des 
dépenfcs  auxquelles  il  (e  trouve  engagé, 
dans  une  conjoncture  où  l'honneur  de 
la  France  cft  li  fort  intérellé. 

Le  Roi  cft  perluadé  qu'il  ne  peut  s'a- 
dreiïer  plus  furemcnt  qu'à  vous  ,  pour 
obtenir  les  fommes,  lans  lefquelles  il 
ne  peut  lubvenir  à  tant  de  dépenfes. 

Les  efforts  que  le  Clergé  a  faits ,  dans 
tous  les  temps,  pour  nos  Rois,  lont 
des  preuves  évidentes  de  fon  zele  &  de 
fa  fidélité. 

Le  Roi  les  a  fouveiit  éprouvé  ces 
efForts,  &  dans  le  cours  de  peu  d'an- 
nées, vous  les  avez  redoublés  pour  fon 
fervice. 

Les  fréquents  emplois  que  vous  avez 
faits  pour  lui,  d'une  partie  de  vos  re- 
venus ,  font  récents ,  &  Sa  Majcffé  con- 
noît  les  engagements  immenles  que 
vous  avez  bien  voulu  contracler  pour 
la  fecourir. 

L'affection  que  le  Roi  a  pour  vous, 
la  protection  éclatante  dont  il  vous  ho- 
nore, la  lînguliere  diftinction  avec  la- 
quelle il  vous  confidere,  le  déterminent 
toujours  à  ménager  vos  forces. 

Il  voudroit  n'en  faire  aucun  ufage, 
dans  le  temps  même  qu'il  reconnoîc 
l'impollibilité  où  il  fc  trouve ,  de  ne  pas 
fe  fcrvir  d'une  reflource  fi  aflurée;  Sc 
c'eft  avec  une  extrême  peine  qu'il  cft 
contraint  de  céder  à  une  nécellité  ab- 
folue. 

Dans  des  bcfoins  fi  prefl"ants ,  Sa  Ma- 
jefté  a  recours  à  vous,  Messieurs, 
avec  une  confiance  entière,  &  elle  ne 
doute  pas  que  vous  ne  lui  accordiez  un 
don  gratuit  de  douze  millions,  qu'elle 
nous  a  ordonné  de  vous  demander. 

Et  pour  rendre  ce  don  gratuit  moins 
à  charge  au  Clergé ,  le  Roi ,  fur  le  don 
gratuit  qu'il  lui  a  accordé  en  l'année 
!  740  ,  payable  en  neuf  termes  ,  de  qua- 
tre cents  mille  livres  chacun  ,  lui  remet 
la  lommc  de  cent  mille  liv.  pour  l'année 
préfente  1741,  cent  mille  livres  pour 
r.inn  e  1743,  &  cent  mille  livres  pour 
l'ann-C  1744;  &  fi  la  fituation  où  fe 
.trouvera 


.époiiTcdc  Mgr. 
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trouvera  Sa  Majcfté ,  lui  permet  de  po- 
ier  les  armes  avant  l'année  1745 ,  clic 
promet  Je  faire  remile  au  Clergé  de  ce 
qu'il  devra,  dans  ce  moment,  du  don 
gratuit  qu'il  lui  a  accordé  en  l'année 
1740. 

Mgr.  l'Arclievcciuc  de  Paris  a  ré- 
pondu : 

Messieurs,  dans  tous  les  beioins 
de  l'Etat,  fit  lorfqu'il  a  été  queltion  du 
fervice  du  Roi,  le  Clergé  n'a  mis  d'au- 
tres bornes  à  Ion  zelc,  que  celles  qu'il 
a  plu  au  Roi  de  lui  prcicrire  :  les  dons 
coniidérablcs  que  vous  êtes  venus  nous 
demander  vous-mêmes  plus  d'une  fois , 
&  qui  fc  lont  luccédés  les  uns  aux  au- 
tres, en  font  une  preuve  bien  conftante: 
vous  en  attendez,  Messieurs,  une 
nouvelle  de  notre  part,  îéÉ'iujct  des 
douze  millions  que  vous  nous  deman- 
dez aujourd'hui  ;  quelqu'épuifécs  que 
ioicnc  nos  forces ,  par  les  dettes  ira- 
menfcs  que  nous  avons  contra£lées  , 
nous  ne  mettrons  aucun  retarda  notre 
délibération  ;  &  nous  efpérons  que  le 
défir  que  nous  aurons  toujours  de  plaire 
au  Roi,  &  de  (cconderfes  intentions, 
le  portera  à  continuer  au  Clergé  une 
protection,  qui  feule  peut  le  mettre  en 
état  de  ficisfaire  à  fes  engagements  6c 
d'acquitter  les  dettes. 

Après  la  réponfe  de  Mgr.  l'Archev- 
de  Paris ,  Mrs.  les  CommllFaires  du  Roi 
fe  font  levés,  &  ont  lalué  l'Affcmblée, 
quis'cft  aullî  levée,  &  les  a  falués  :  ils  fe 
font  retirés  dans  le  même  ordre ,  &  ac- 
compagnés des  mêmes  Députés  qui 
étoieat  allés  les  recevoir. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dit , 
qu'avant  que  les  Provinces  s'alFemblaf- 
Icnt  pour  former  leur  délibération  ,  il 
étoit  de  l'avantage  du  Clergé,  &:  con- 
forme à  les  ufages  ,  d'entendre  M.  le 
Promoteur  ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Raf- 
tignac  ,  Promoteur  de  l'Ailémblée,  a 
dit: 

Requifition  de       MeS SEIG NEURS  ,  VOUS  VOUS  ttOUVCZ 

i le  l'iomoicui.  (Ijijs  des  circonttances  oii  vous  avez  be- 
foin  de  toutes  vos  lumières  Se  de  toute 
votre  prudence,  pour  concilier  des  fen- 
timents,  également  vifs  &c  également 
juHes,  qui  paroilTent  le  détruire.  Com- 
me Sujets  Se  Citoyens,  vous  devez  à 
un  grand  Roi  une  portion  de  ces  reve- 
nus que  vous  tenez  de  la  libéralité; 
comme  fimples  Economes  du  patri- 
moine des  pauvres,  vous  devez  le  mé- 
na;;er  :  dans  tous  les  temps  vous  avez 
donné  des  preuves  éclatantes  de  votre 
^cle  pour  la  gloire  de  nos  Rois;  mais 
Tome  VU. 
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dans  ces  mêmes  circonfbances ,  où  vos 
cftorts  étoient  fupérieurs  à  vos  forces, 
vous  avez  foutenu  avec  dignité  les  in- 
térêts lacrés  du  Clergé  qui  vous  étoienc 
confiés.  Héritiers  des  places  qu'occu- 
poient  vos  lUuftres  Prédécelleurs  ,  vous 
l'êtes  encore  des  lentiments  nobles  qui 
les  animoient;  comme  eux,  vous  fui- 
vcz  ce  doux  penchant  de  la  Nation  ,  à 
fe  facrifier  pour  la  perfonnc  de  nos 
Rois  :  l'amour  pour  l'augulle  Prince 
qui  règne  avec  tant  de  fagefTe  ,  vous 
entraînera  ,  &  votre  unique  foin  fera 
d'en  modérer  les  tranfports.  Suivant  les 
devoirs  de  la  charge  dont  vous  m'avez 
honoré,  je  requiers,  Messeigneurs  , 
que  vous  ayez  à  délibérer  fur  les  propo- 
fitions  qui  vous  ont  été  faites  par  Mrs. 
les  CommifTaires  de  Sa  Majeflé  ,  afin 
qu'en  rcmplifTanr  exactement  fes  vues, 
vous  manifeftiez  de  nouveau  à  tout 
l'Univers  cet  attachement  généreux 
pour  vos  Souverains ,  qui  fut  toujours 
l'apanage  le  plus  précieux  du  premier 
Corps  du  Royaume. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  mis 
l'afîaire  en  délibération  :  les  Provinces 
ont  été  appellées,  &  celle  de  Bourges 
fc  trouvant  en  tour  d'opiner  la  premiè- 
re, Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges  a  dit  : 
La  Province  de  Bourges  ne  fe  diiïîmule 
point  les  charges  confidérables  que  le 
Clergé  porte  aujourd'hui  pour  fatisfaire 
aux  engagements  qu'il  a  contraftés  juf- 
qu'.à  prêtent;  elle  voit  avec  douleur, 
que,  pour  accorder  au  Roi  les  douze 
millions  qu'il  demande,  le  Clergé  fe 
trouve  à  peu  près  auffi  chargé  qu'il  l'a  été 
dans  des  temps  où  les  Dioccfes  avoienc 
beaucoup  de  peine  à  fatisfaire  à  la  quo- 
te-part de  leurs  impoli tions  ;  cependant 
les  befoins  de  l'Etat,  la  fituation  des 
affaires ,  qui  vient  d'être  expofée  par 
Mrs.  les  Commiffaires  ,  la  confiance 
qu'elle  a  dans  la  bonté  &  la  fagellé  de 
Sa  Majefté,  qui  ne  cherche  qu'à  procu- 
rer au  Royaume  l'airurance  d'une  tran- 
quillité, qui  pourra,  dans  la  fuite,  oc- 
cartonner  la  décharge  &  la  libération 
du  Clergé,  font  autant  de  motifs  qui 
engagent  la  Province  de  Bourges  à  ac- 
corder à  Sa  Majeflé ,  par  forme  de  don 
gratuit,  douze  millions  de  livres,  aux 
claufes  ,  conditions,  furerés  &:  précau- 
tions qui  feront  ftipulées  dans  le  Con- 
trat qui  fera  palTé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé.  Elle  accepte  la  remile  faite  par 
le  Roi ,  fur  ce  qui  refte  .\  payer  du  don 
gratuit  pouf  l'année  1740;  favoir,  de 
cent  mille  livres  pour  l'année  préfente 
174;,  cent  mille  livres  pour  1743,  & 
Nû  û  n  n 
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autant  pour  1744,  aulîi-bien  que  la 
promcllè  que  Mis.  ks  Comniiilaircs 
ont  faite  au  Clergé ,  de  lui  remettre 
tout  ce  qui  ieroit  dû  de  ce  même  don 
gratuit  de  1740,  dans  le  moment  oii 
la  (Iruation  de  Sa  Majcfté  lui  permettra 
de  poler  les  armes  avant  l'année  1745- 
Cet  avis  ayant  été  luivi  par  toutes 
les  Provinces ,  l'AOemblée  a  délibéré 
unanimement  de  (aire  au  Roi  un  don 
de  douze  millions  par  voie  d'emprunt, 
&  qu'à  cet  effet  il  (croit  padé  Contrat 
avec  Sa  Majcfté  aux  claules  &L  condi- 
tions qui  (eront  ftipulées. 
^  Mgr.  l'Arclî.  de  Paris  a  prié  Mgrs. 

&  Mis.  les  Députés  qui  avoient  été  re- 
cevoir Mrs.  les  Commifl'aires  du  Roi, 
d'aller  leur  faire  part  de  la  délibération 
de  l'Affemblée;  ce  qu'ils  ont  exécuté 
fur  le  champ. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  ,  qui  étoit  char- 
gé d'inftruirc  Mrs.  les  Commiflaircs  de 
ce  qui  avoir  éré  conclu  par  la  délibé- 
ration de  l'Affemblée,  leur  a  dit,  que 
l'Affemblée  du  Clergé  ,  écoutant  plus 
fon  zele  pour  le  (ervice  du  Roi  &  pour 
le  foulagcmentdc  l'Etat,  que  fes  forces 
épuifées  par  tant  de  dons  gratuits  qui 
avoient  précédés,  avoir  délibéré  d'une 
voix  unanime  d'accorder  les  douze  mil- 
lions demandés  par  le  Roi;  que  l'Af- 
femblée acceptoit  les  remiles  accor- 
dées &  promifes  par  Sa  Majcfté,  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'elles  étoicnc 
«ne  marque  que  le  Roi  fcntoir  lui- 
même  l'épuilement  où  le  Clergé  fc  ré- 
duit par  les  impoli  tiens  immenfes  qu'il 
lera  obligé  de  faire  pour  fournir  aux 
-engagements  qu'il  a  pris  avec  Sa  Ma- 
jcfté. Sur  quoi  Mrs.  les  Commiftlurcs 
ont  répondu,  qu'ils  ne  manqueroient 
pas  de  rendre  un  compte  exact  au  Roi 
du  zele  que  le  Clergé  a  témoigné  en 
cette  occalion  pour  le  fervice  de  Sa 
Majefté ,  &  de  l'unanimitéavec  laquelle 
il  a  concouru  à  lui  en  donner  des  mar- 
ques en  cerre  occafion. 
le  Roi  crt  in-  Mgr.  le  Pré(îdenta  dit,  qu'il  étoit  à 
formi  de  la  ii'.i-  propos  d'informer  le  Roi  de  ce  que  la 

bccation  de  l'Ali.   •  ■     1       ■  ' 

""'"^  Compagnie  venoit  de  faire  avec  tant 

d'empreftement  pour  fon  fervice  ;  qu'il 
alloit  en  écrire  au  Roi ,  &  que  Ci  l'Af- 
femblée le  trouvoit  bon,  il  chargeroic 
de  fa  lettre  M.  l'Abbé  de  la  Baftic, 
Agent;  ce  qui  a  été  agréé. 

Le  7  Mai ,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 
dit,  que,  conformément  aux  inten- 
tions de  l'AiT. ,  il  avoir  eu  l'honneur 
d'écrire  au  Roi,  pour  informer  Sa  Ma- 
jefté de  la  délibération  du  26  Avril; 
que  M.  l'Abbé  de  la  Baftie  ,  qui  avoit 


été  chargé  de  fa  lettre,  cxpliqueroit  à 
la  Compagnie  la  manière  dont  il  avoic 
été  reçu  ;  lur  quoi  M.  de  la  Baftie  a 
dit  : 

Messeigneurs  ,  en  conféquencede 
vos  ordres  ,  je  me  (uis  rendu  à  Fon- 
taincbleaule  Jeudi  16  du  moisdernicr, 
&  le  lendemain  27  ,  à  onze  heures  du 
matin  :  Son  Eminence  Mgr.  le  Cardi- 
nal de  FIcury  eut  la  bonté  de  me  con- 
duire dans  la  chambre  du  Roi ,  5:  de 
me  prélenter  à  Sa  Majcfté.  J'eus  l'hon- 
neur de  lui  remettre  la  lettre  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  ,  &  une  heure 
après,  je  reçus,  des  propres  mains  du 
Roi,  la  réponfe  de  Sa  Majcfté,  qui  a 
paru  très-latisfaite  des  nouvelles  mar- 
ques que  le  Clergé  vcnoit  de  lui  don- 
ner de  fo^ele  &  de  fon  attachement. 

"  Mon  Cousin,  quoique  j'aie  tou-  Réponfe 
»  jours  reconnu  dans  le  Clergé  de 
')  France,  autant  de  zele  pour  le  bien 
»  de  mon  fervice,  que  d'emprcffemcnt 
>>  à  fe  conformer  .à  mes  intentions;  je 
"  ne  luis  pas  moins  content  de  la  déli- 
"  bération  dont  vous  me  rendezcomp- 
»  te  :  elle  m'eft  d'autant  plus  agréable  , 
»  qu'elle  répond  parfaitement  à  ce  que 
»  j'avois  lieu  d'atrendre  du  premier 
"Corps  de  mon  Royaume,  dans  une 
"  circonftance  aulli  intérclTante  pour  la 
"  gloire  de  mon  rcgne  ,  que  pour  ma 
"  latisfadlion  particulière.  Les  fenti- 
"  mcnts  avec  lelquels  le  Clergé  cher- 
"  che  ,  en  cette  occafion  ,  à  contribuer 
"  à  l'exécution  de  mes  projets  ,  font  fi 
"  cap.ables  de  me  confirmer  dans  les 
»  di(pofirions  favorables  dans  lefquelles 
"  je  (uis  pour  lui ,  que  je  vous  autorife 
"  bien  volontiers  à  lui  faire  cipérer 
"  tous  les  effets  de  mes  bontés  &  de 
>■  ma  proteftion.  Je  fuis  fort  aife  de 
"  vous  marquer ,  en  même-temps ,  que 
»  je  fuis  très-fatisfait  de  votre  applica- 
"  tion  continuelle  ,  à  juftificr  ma  con- 
"  fiance ,  &:  à  mériter  de  plus  en  plus 
"  l'affeftion  particulière  que  j'ai  pour 
I)  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
i>  mon  Coufin  ,  en  fa  fainte  &  digne 
!>  garde.  A  Fontainebleau  ,  le  17  Avril 
"  1741.  Signé ,  LOUIS.  Àu  dos  cfl 
»  écrit  :  A  mon  Confin  l'Archevêque 
"  de  Paris  , Pair  de  France,  Comman- 
deur  de  mon  Ordre  du  Saint-Efprit , 
"  Préfident  de  l'Affemblée -Générale 
»  du  Clergé  de  France ,  convoquée  ex- 
"  traordinairement  par  ma  permillioa 
»  en  la  ville  de  Paris  ». 

Le  2(î  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
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examiner 


Conimiffion     Pa^Js  ^  Jj;.  s',,niroit  d' 

:mmLC  pour  les  .    ^   .        ,^   /-        r  j- 

ovcns  d'acquit-  ■''v'-'c  attention  les  claules,  les  condi- 
ricdoii  «racuic,  tions  &  Jcs  pi'éeautions  qui  dévoient 
pour  tc^icr  les         i„f^;récs  daos  le  contrat  que  le 

lulcs  du  contrai  ,  I     ,->     ■      o  J 

Cierge  doit  palier  avec  le  Roi ,  &  de 
noiiver  les  moyens  les  plus  propres  & 
les  plus  convenables  pour  rendre  cette 
nouvelle impofition  moins  pelante  pour 
le  Clergé  ;  que  pour  cet  cllet  il  leroit 
à  propos ,  Il  la  Compagnie  l'agreoit  , 
de  nommer  des  Commiiraircs ,  tant  du 
premier , que  du  lecond  Ordre,  qui  s'af- 
icmbleroiein  pour  y  travailler,  fie  en 
rendre  compte  enfuite  à  l'Aflembléc  : 
ce  qui  ayant  été  approuvé  ,  Mgr.  le 
'  Prélîdent  a  nommé  Mgrs.  les  Archev. 
de  Bourges,  de  Rouen  &c  d'Arles,  & 
Algrs.  les  Evêques  de  Viviers ,  Mâcon , 
Caltres  ,  Noyon  &i  Gap,  Se  Mrs.  les 
Abbés  Dulau,  de  la  Rochefoucault, 
de  Goayon,  de  Sades  ,  de  Brèves,  de 
Saint-Julien,  de  Montazet  Se  de  Mal- 
herbe. 

hcftions  prcll-     Le  27  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
rimpX  îc!  Bourges  a  dit  ,  qu'il  paroît  néeelTaire 
de  délibérer  lur  deux  qucftions  égale- 
i  Ecclciialliq.  !  fnent  intérefflintcs. 

.  Si  l'on  doi:  Fc-       y  .  .     ■       ,  . 

lir  le  dixième  '-^  première  conccrnoit  les  biens 
tRenriersi  patrimoniaux  des  Eccléliaftiques ,  qui 
dévoient  naturellement  lupporter  une 
taxe  ,  pour  diminuerd'autant  celle  que 
les  Bénélieicrs  leroient  tenus  de  payer 
pour  railon  du  nouveau  don  gratuit. 

La  leconde  queftion  regardoit  la 
retenue  du  dixième  fur  les  Rentiers  du 
Clergé.  Mgrs.  les  Archevêques  de  Bour- 
ges &  de  Rouen  ont  fait  lur  ces  deux 
affaires  plufieurs  oblervarions  très-im- 
piortantes  ,  qui  ont  déterminé  la  Com- 
pagnie à  ne  délibérer  à  ce  fujer  qu'a- 
onférsnccavec  pf^s  cn  avoir  Conféré  avec  M.  le  Con- 
te Contrôleur-  trôleur-Généial  ;  de  en  conféquence 
.étdàcefujet,  j^jgj.^  l'Archevêque  de  Paris  a  nommé 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Bourges  & 
•  de  Rouen  ,  Mrs.  les  Abbés  de  la  Ro- 
chefoucault Se  de  Chevriers,  pour  par- 
lerde  ces  deux  affaires  à  M.  le  Contrô- 
leur-Général. 
:apport  de  lad.      Lc  4  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
ifércncc.         Bourges  a  dit,  que,  pour  fe  conformer 

taux  vues  de  la  Compagnie,  il  avoitété 
chez  M.  le  Contr.ileur-Général ,  pour 
lui  recommander  les  afFaires  dont  il 
avoit  été  queftion.  Qu'.î  l'égard  de  la 
retenue  du  dixième  fur  les  Rentiers  du 
Clergé  ,  &:  fur  les  biens  patrimoniaux 
des  Eeelélialliques  ,  ce  Minlftre  leur 
avoit  dit,  qu'il  éroit  informé  que  les 
intentions  du  Roi  étoient  d'accorder 
.lu  Clergé  la  faculté  de  retenir  le  dixiè- 
me f  ur  tous  les  Rentiers  ,  tant  anciens 
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que  nouveaux  ,  pour  l'indcmnifer  de 
les  prcceutions  fur  la  taxe  des  biens 
patrimoniaux  des  Eccléli.iftiques. 

iMgr.  l'Archevêque  de  Bourges  a 
ajouté,  qu'il  paroifloit  convenable  que 
le  Clergé  donnât ,  en  cette  occafion  , 
à  fes  Créanciers  les  mêmes  marques  de 
bonté  &  de  générolîté  qu'il  venoit  de 
recevoir  de  5a  Majefté  ,  en  leur  faif'anc 
la  remile  de  la  retenue  du  dixième. 

L'affaire  ayant  été  mife  cn  délibéra-  Délllx-ratlon  de 
tion,  ïc  la  Province  de  Sens  érant  en        1"'  f"" 

11      ■  .  .         I)  «      I       A  I     mile  du  dixième 

tour  d  opiner ,  Mgr.  1  Archevêque  de  3ujj^;„,j„j 
Sens  a  dit,  que,  quelque  onéreux  que 
fulfent  les  nouveaux  engagements  que 
l'Airemblée  étoit  obligée  de  contrac- 
ter, il  ne  pouvoir  qu'être  très-avanta- 
geux au  Clergé  de  les  cimenter  par  la 
confiance  Se  par  les  preuves  de  fon  dé- 
fintércfFement;  qu'ainlî  la  Province  de 
Sens  étoic  d'avis  de  faire  une  remile 
entière  Si  abiolue  du  dixième  fur  toutes 
les  rentes  conflituées  fur  le  Clergé, 
fans  dilfinétion,  ni  exception  des  ren- 
tes anciennes  ou  nouvelles  ;  foit  qu'el- 
les aient  foufFert  des  réductions  ,  ou 
qu'elles  foicnt  demeurées  dans  leur  pre- 
mier état;  toutes  les  Provinces  ayant 
été  fuceellivcmcnt  appellées  ,  elles  ont 
adhéré  unanimement  à  la  Province  de 
Sens. 

Lc  7  Mai ,  Mgrs.  Si  Mrs.  les  Com-  Rapport  ia 
miiraires  des  Moyens,  onr  pris  le  Bu-  ÇommiiTaircs  fin 
reau.  Se  Mgr.  l'Ârchev.  de  Bourges, 
Chef  de  la  Commiilion  ,  a  dit,  que 
l'AfTemblée  avoit  accordé  au  Roi ,  par 
fa  délibération  du  z6  Avril,  un  don 
gratuit  de  douze  millions  ;  que  Sa  Ma- 
jefté avoit  eu  la  bonté  de  faire  rcmifc 
au  Clergé  de  la  fomme  de  300000  liv. 
far  le  don  gratuit  de  1740,  qui  fe  levé 
par  impofition  ,  à  raifon  de  400000  1. 
par  terme  ,  Se  de  800000  liv.  par  an  , 
jufques  Se  compris  l'année  1  744 ,  ladite 
remife  de  100000  liv.  pour  1741 , 1 743  , 
1744;  qu'en  même-temps  le  Roi  avoit 
eu  la  bonté  de  promettre ,  que  fi,  avant 
l'année  1745  ,  il  pofoit  les  armes,  il 
feroit  remife  de  ce  qui  rcfteroit  dû  alors 
du  don  gratuit  de  1740. 

Que  les  premières  réflexions  de  la 
Commiffion  avoient  été  ,  que  le  Clergé 
ne  pouvoit  s'acquitter  du  don  gratuit 
de  douze  millions  que  par  la  voie  d'em- 
prunt , attendu l'impollibilité  manifelVe 
de  les  fournir  par  la  voie  d'Impofition. 

Que  l'emprunt  ne  pouvant  le  faire 
que  fur  le  pied  du  denier  vingt,  il  fau- 
droit  impofer  600000  liv.  pour  paver 
les  arrérages  des  douze  millions  qu'on 
cmpruntoit. 

N  n  n  n  n  1 
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Que  rufagc  des  Allcmblées  depuis 
tjio,  iif.igc  i'age  &c  utile  au  Clergé, 
avoic  ézé  de  ne  point  faire  d'emprunt , 
Ikns  faire  en  même-temps  un  fonds  an- 
nuel pour  le  rcrabouriement  des  capi- 
taux empruntés ,  parce  que,  fans  cette 
précaution  ,  les  emprunts  feroienc  une 
elpecc  d'aliénation. 

Que  la  Gommillîon  avoit  pcnfé  qu'il 
n'étoit  pas  polliblc  de  faire  actuellement 
un  fonds  monidre  de  iooooo  liv.  par 
chacun  an,  à  commencer  au  terme  de 
Saint  Jean  1 74}  ,  pour  être  employéau 
rembourfement  des  capitaux  qui  Ic- 
roient  empruntés  ;  que  même  elle  s'é- 
toit  portée  à  croire  qu'il  leroit  conve- 
nable d'ajouter  à  ces  iooooo  liv.,  del- 
tinées aux rembourlemcnts , les  iooooo 
liv.  dont  le  Roi  fait  rcmife  pour  cha- 
cune des  années  1743  &.1744,  fur  le 
don  gratuit  de  1740;  enlorte  que  pen- 
dant les  années  1743  ëc  '744>  d  feroit 
rembourfé  300000  liv.  par  chacune  de 
ces  deux  années  fur  les  capitaux  du 
nouvel  emprunt ,  ce  qui  en  accéléreroit 
l'amortifTemcnt. 

Qu'à  l'égard  des  iooooo  liv.  remiles 
pour  l'année  1741  ,  fur  le  don  gratuit 
de  1740,  la  première  idée  delà  Gom- 
niiliion  avoit  été  de  les  faire  fervir  à 
payer  une  partie  des  arréragesquiéché- 
roient  depuis  l'ouverture  de  l'emprunt 
jufqu'au  premier  Avril  1743  ,  afin  de 
diminuer  d'autant  l'impofition  qu'il 
auroit  fallu  faire  au  terme  d'Octobre 
prochain  ,  pour  le  paiement  de  ccsnre- 
niiers  arrérages. 

Que  dans  cet  état  le  Clergé  feroit 
chargé,  d'une  part,  de  400000  liv.  par 
terme,  ou  800000  liv.  par  an  jufqu'en 
1745  >  P°"''  ^iitisfaire  au  don  ^^ratuit 
accordé  en  1740,  les  300000  liv.de 
remile  que  le  Roi  a  faite  ,  n'en  devant 
point  empêcher  le  recouvrement,  at- 
tendu la  deftination  qui  vient  dêtre 
expliquée  ;  que,  d'autre  part,  le  Clergé 
fe  trouveroit  en  outre  chargé  de  huit 
cents  mille  livres  par  an ,  à  railon  de 
l'emprunt  des  douze  millions  accordés 
par  la  préfente  AfTemblée  ;  favoir  , 
éooooo  livres  pour  les  arrérages  ,  & 
iooooo  liv.  par  an  pour  le  rembourfe- 
ment des  capitaux. 

Que  les  deux  impofitions  faifinten- 
femble  1600000  liv.,  jointes  à  toutes 
les  autres  que  le  Clergé  f'upporte  pour 
fatisfaire  aux  engagements  précédents , 
furchargcroicnt  tclirmcnt  les  Bénéfi- 
ciers,  qu'ils  fe  rrouveroient  dans  une 
efpece  d'impollîbilité  d'v  fatisfaire. 

Que  dans  ces  circonitauccs ,  il  avoit 
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paru  néceflàire  à  la  Commiflion  ,  de 
propoler  à  l'Afî'cmblée  un  expédient  , 
pour  fatisfaire  aux  engagements  pris 
avec  le  Roi,  en  chargeant  cependant 
lemoins  qu'il  fera  polhble  aiftuellcment 
les  Bénéficiers. 

Que  cet  expédient  conûftoit  à  de- 
manderau  Roi  la  permiiîîon  d'emprun- 
ter, outre  les  douze  millions  de  liv. 
pour  le  don  gratuit  de  cette  année  , 
1700000  liv.  ,  pour  s'acquitter  envers 
lui  de  ce  qui  relfc  à  lever  du  don  gra- 
tuit de  1740  ;  Sa  JVlajefté  ayant  fait  rc- 
niilc  de  300000  liv.;  au  moyen  duquel 
emprunt  de  1700000  liv.,  l'impolïtion 
de  4.00000  liv.  par  terme  du  don  gra- 
tuit de  i74o,quidevoit  durer  jufqu'en 
1745  ,  ceflcroit  d'être  levée  dès  le  ter- 
me de  Noël  de  la  préfente  année  1 741. 

Que  dans  ce  cas  il  faudroit  685000 
liv.  pour  les  arrérages  des  1  3700000  I. 
qu'on  cmprunteroit ,  &  qu'on  pourroit 
impofer  3 1 5000  liv.  par  an  pour  le  rem- 
bourlcment  des  capitaux;  ce  qui  feroit 
une  impoiltion  de  505000  liv.  par  ter- 
me ,  &  d'un  million  dix  mille  liv.  par 
chaque  année. 

Que  l'Ailemblée  pourroit  juger  du 
foulagcment  actuel  que  cet  emprunt 
procurcroic  au  Clergé  par  la  comparai- 
fon  des  impofitions  néceflairesdans  l'un 
ou  l'aurrc  état. 

Premier.  État.  En  empruntant 
douze  millions  de  livres  ,  &  l^iifant  un 
fonds  do  600000  liv.  pour  les  arréra- 
ges, &  200000  livres  par  chacun  an, 
pour  amortir  les  capitaux ,  laifiant  en 
même-temps  fubfifter  l'impolïtion  du 
don  gratuit  de  1740,  le  Clergé  feroit 
chargé  de  1 600000  liv.  par  chacune  an- 
née, pour  l'exécution  des  délibérations 
de  1740  &  de  la  préiente  année. 

Second  itat.  En  empruntant 
douze  millions  de  livres  pour  le  don 
gratuit  de  cette  année ,  &  1700000  liv. 
pour  payer  au  Roi  ce  qui  rcfte  à  lever 
du  dongratuitde  1740  par impofition , 
faifant  un  fonds  de  685000  liv.  pour 
le  paiement  des  arrérages,  &  315000 
liv.  pour  le  rembourfement  des  capi- 
taux ,  la  charge  du  Clergé  d'ici  en  1745 , 
ne  leroit  par  chaque  année  que  d'un 
million  dix  mille  livres ,  pour  éteindre 
le  don  gratuit  de  1740  ,  &  fatisfaire  à 
celui  de  la  préfente  année. 

Qu'à  la  vérité  on  pourroit  objecter 
que  le  Roi  ayant  promis  à  l'Airembléc, 
que  il ,  avant  l'année  1745 ,  il  pofoit  les 
armes  ,  il  remertroit  ce  qui  lui  refte- 
roit  dii  alors  du  don  gratuit  de  1740. 

Que  dans  ce  cas  il  paroîtroit  con- 
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traire  aux  intérêts  du  Clergé,  de  payer 
dès-à-prélcnt ,  &  par  la  voie  d'emprunt , 
tout  ce  t]ui  rcfte  à  recouvrer  de  ce  don 
gratuit;  mais  Cjue  dans  l'incertitude,  lî 
ie  Roi  le  trouvera  en  état  de  poier  les 
armes  avant  l'année  1745  ,  la  Com- 
miliion  jagcoit  plusconvenabledc  pro- 
fiter d'un  avantage  préicnt  &  réel  par 
lacefKition  d'une impolition  de  Soccoo 
livres,  qui  ,  jointe  à  celle  de  800000 
liv.  qu'il  faudroit  ordonner ,  fuivant  la 
première  idée  ,  pour  le  don  gratuit  de 
1 741  ,  teroit  1  600000  liv.  par  an  ,  que 
le  Clergé,  par  l'érat  prélentdelcs  au- 
tres impohtions,  eft  dans  une  efpece 
d'impuilTance  de  iupporter. 

Que  la  Commil'lon  s'eft  d'autant 
plus  afi'ermie  dans  cette  penfée  ,  que 
parle  moyen  qu'elle  propole,  les  Dio- 
cefcs  icntiront  dès-à-prélent ,  à  peu  de 
choie  près  ,  le  même  loulagcment  qu'ils 
auroient  lenti ,  au  cas  que  le  Roi  fe 
fût  trouvé  en  état  de  faire  une  remile 
réelle  de  ce  qui  refteroic  à  lever  du 
don  gratuit  de  1740. 

Qu'on  pourroit  croire  d'abord  ,  que 
Ja  voie  d'emprunter  les  dix-fept  cents 
mille  liv. ,  outre  les  douze  millions  du 
don  gratuit  delà  prélente  année  ,  pro- 
longeroit  la  libération  du  Clergé  ;  mais 
qu'au  contraire,  par  un  examen  exact, 
il  étoit  démontré  que,  li  on  cmprun- 
toit  douze  millions  leulement ,  &  qu'on 
f  it  une  impofition  de  Sooooo  liv. ,  tant 
pour  les  arrérages  ,  que  pour  le  rem- 
bourfcmcnt  des  capitaux ,  le  Clergé  ne 
pourroit  être  entièrement  libéré  du  pré- 
fent  emprunt  qu'en  1771  ,  8C  au  con- 
traire empruntant  13700000  livres,  8c 
impofant  1010000  livres,  tant  pour 
le  paiement  des  arrérages ,  que  pour 
le  renibourfement  des  capitaux  ,  le 
Clergé  fe  trouvera  entièrement  quitte 
de  l'emprunt  propoféau  premier  terme 
de  l'année  i  76^. 

C'eft  par  toutes  ces  confidérations  , 
que  la  Commillion  s'eft  déterminée  à 
faire  un  projet  de  délibération  ,  qui 
autorife,  fous  le  bon  plaillr  du  Roi, 
l'emprunt  de  treize  millions  (cpt  cents 
mille  livres ,  pour  payer  le  don  gratuit 
accordé  au  Roi  le  16  Avril ,  &  pour 
s'acquitter  des  1700000  liv.  ,  qui  ,  au 
moyen  de  la  rcmiie  de  ^ooooo  livres 
faite  par  le  Roi ,  rcftent  à  lever  du  don 
gratuit  de  1 740. 

Mgrs.  les  CommilTaircs  ayant  fait 
lecture  de  ce  projet  de  délibération  , 
Mgr.  le  Prélident  a  propofé,  qu'il  en 
fut  remis  des  exemplaires  entre  les 
mains  des  Députés ,  pour  qu'elle  fut 
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arrêtée  à  la  prochaine  féancc,  d'après  les 
oblervations  différentes  qui  pourroienc 
Être  faites  fur  les  articles  ,  claufcs  ££ 
ftipulations'  qu'elle  renferme;  ce  qui 
a  été  approuvé  par  la  Compagnie. 

Le  S  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit,  que  Mgr.  l'Arehcv.  dc 
Paris  étant  abfcnt ,  il  croyoit  que  la 
Compagnie  voudroit  bien  différer  juf- 
qu'à  demain  ,  pour  délibérer  fur  les 
moyens  de  (atistairc  au  don  gratuit 
de  douze  millions  qui  a  été  accordé 
au  Roi  ;'  ce  que  la  Compagnie  a  ap- 
prouvé. 

Le  9  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit,  que  Mgrs.  dc  la  Com- 
mifîion  des  Moyens ,  ayant  rendu  comp- 
te à  l'Adl'mblée  des  moyens  qu'ils 
croyoient  les  plus  convenables  pour 
latisfaire  au  don  gratuit,  &.  pour  fe 
libérer  en  même-temps  des  170000O 
liv.  qui  relient  à  lever  du  don  gratuit 
de  1740  ,  au  moyen  de  la  remile  de 
300000  liv.  faite  par  le  Roi  ,  &  ayant 
été  remis  à  chacun  des  Dépurés  un 
exemplaire  du  projet  de  délibération 
qu'ils  avoient  propofé,  la  Compagnie 
étoit  en  état  de  prendre  fa  réfolution. 

La  matière  mifc  en  délibération  , 
l'Affemblée  ,  après  avoiropiné  par  Pro-     MWration  de 
vinccs  ,  a  unanimcmentdélibéré  8c  ar-  l''*"^-  conforme  à 

'^    f  r    ■  r  •  j  •     l'avis  des  Com- 

rete,  que  pour  fatistaire  au  don  gratuit  njifliires. 
de  douze  millions  dc  livres  accordés 
au  Roi  par  délibération  du  16  Avril 
174Z  ,  &C  pour  acquitter  le  Clergé  de 
ce  qui  refte  à  lever  du  don  gratuit  de 
1740  ,  pour  les  termes  dc  Noël  1741  , 
Saint- Jean  &  Noël  1743  ,  Saint- Jean  8c 
Noël  1744,  montant  à  la  fomme  d'un 
million  fcptcents  mille  liv. ,  au  moyer» 
de  la  remife  de  trois  cents  mille  livres 
faite  par  Sa  Majeflé  pour  les  années 
1 742  ,  1 743  &  1  744 ,  à  raifon  de  cent 
mille  livres  pour  chacune  année  ;  il 
fera  fait  au  nom  du  Clergé  ,  &  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi,  un  emprunt  de 
treize  millions  fept  cents  mille  livres, 
à  conftitution  dc  rente  au  denier  vingt; 
&  à  cet  effet ,  la  Compagnie  a  nommé 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  &  en  cas 
de  mort  ou  d'abfencc  dudit  Seigneur 
Archevêque,  le  plus  ancien  Archevê- 
que ou  Evêquc  Titulaire  qui  fe  trou- 
vera à  Paris,  Se  Mrs  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  de  France ,  auxquels 
elle  donne  pouvoir  &  puiffince  ,  tant 
conjointement  que  féparément,  en  cas 
de  mort  ou  d'abfcnce  de  l'un  dcfdits 
fleurs  Agents  ,  de,  pour  ic  au  nomdu- 
dit  Clergé  ,  prendre  &:  emprunter  à 
conftitution  de  rente  au  denier  vingt , 
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ladite  fommc  de  treize  millions  fept 
cents  mille  livres  ;  pailcr  tous  contrats 
de  conftiuutioii  à  ceux  qui  fourniront 
JcfJitcs  femmes  pardevant  Notaires  ; 
obliger  tous  les  biens  Eccléfiaftiqucs 
du  général  &  des  particuliers  dudit 
Clergé  de  France  lolidaircmcnt ,  lans 
divifion ,  dilculiîon  ,  ni  fidéjuilion ,  lous 
les  renonciations  requiles  ;  de  payer  en 
clpeces  lonnantcs  les  arrérages  deldites 
l'entes  en  cette  ville  de  Pans,  au  Bu- 
reau de  la  recette  générale  dudit  Cler- 
gé ,  de  (ix  mois  en  lîx  mois  ,  fans  au- 
cun retardement,  ni  que  leldices rentes 
puilFent  être  ci-après  réduites  ,  ni  re- 
tranchées, pour  quelque  caufe  &  lous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puilli 
être.  Et  au  moyen  dudit  emprunt ,  l'im- 
polîtion  de  400000  liv.  par  terme,  or- 
donnée par  l'Aflemblée  de  1740  ,  pour 
Je  don  gratuit  de  ladite  année,  ceffera 
d'être  levée  au  terme  de  Noël  pro- 
chain. 

A  l'égard  des  fommes  principales 
qui  feront  empruntées,  elles  feront  re- 
mifes  entre  les  mains  de  Meffirc  Fran- 
çois-David  Bollioud  ,  Ecuyer  ,  Sei- 
gneur de  Saint-Jullien  ,  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  de  France  ,  moyen- 
nant laquelle  remife  ,  le  Clergé  demeu- 
rera déchargé  defdites  fommes  envers 
Sa  Majefté  ;  pour  raifon  defquellcs  il 
fera  palfé  tous  les  contrats  de  conftitu- 
tioti  de  rente  à  ce  nécelfaires,  dans 
lefquels  ledit  fieur  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  interviendra  ,  s'obligera  au 
jiaiemcnt  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  confti tuées,  &  il  fera  obligé  de 
xetirerles  quittances  du  Tréfor  Royal , 
tant  à  fa  décharge  qu'.i  celle  du  Clergé , 
dans  lefquelles  quittances  il  fera  tait 
mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus dcfdits  emprunts  ;  defquellcs  ibm- 
mes  principales  qu'il  recevra  ,  &  des 
paiements  qu'il  en  fera  au  Tréfor 
Royal,  il  fera  un  compte  de  recette  & 
de  dépenfc,  qui  fera  arrêté  dans  l'Af- 
femblée  prochaine  du  Clergé,  un  dou- 
ble duquel  compte  ,  avec  les  quittances 
duTrélor  Royal,  fera  remis  aux  Ar- 
chives du  Clergé. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes,  qui^  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibération  ,  pour 
lafomme  de  treize  millions  fept  cents 
mille  liv. ,  même  pourvoir  dès-à-pré- 
fcnt  au  rembourfement  des  capitaux, 
afin  que  le  Clergé  puific  en  être  ac- 
quitté on  quelques  années,  il  fera  fait 
dans  la  préfcntc  Afiemblée  un  dépar- 
tement pour  la  préfente  année  1 742  , 
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de  la  fomme  de  $775)68  liv.  15  fols  ; 
lavoir,  570833  Hv.  É  l'ois  8  deniers, 
pour  être  employés  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  qui  feront  conl- 
tituées  &  qui  écherront  depuis  les  con- 
trats qui  enferontpalTés,  jufqu'au  pre- 
mier d'Avril  de  l'annéeproehaine  1743  , 
&  pour  le  rembourfement  de  partie  des 
capit,aux,  ou  pour  en  être  le  fonds  por- 
té au  Tiélbr  Royal,  en  déduclion  dcf- 
dits treize  millions  fept  cents  mille 
liv.;  &  7135  liv.  8  fols  4  dcn.,  pour 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  li- 
vre des  Receveurs  Diocéfains.  Et  il 
lera  tait  un  aurre  département  de  la 
fomme  de  1012615  livres,  qui  fera 
payée  annuellement  dans  les  années 
luivantcs,  dans  les  termes  de  S.  Jean 
&  Noël ,  à  raifon  de  5.  15 17  liv.  10 
lois  par  terme  ;  favoir,  685000  livres 
pour  être  employées  au  paiement  des 
arrérages  defdites  rentes,  315000  liv. 
au  rembourfement  des  capitaux  des 
contrats  de  conftitution  ,  qui  feront 
p.-ïlTés  pour  l'emprunt  defdits  treize 
millions  fept  cents  mille  livies ,  &:  ce 
julqu'au  parfait  rembourfement,  tant 
en  capitaux  qu'arrérages,  &  11615  liv. 
pour  les  taxation»  des  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  ; 
&  il  fera  fait  un  département  du  ca- 
pital deldits  treize  millions  fept  cents 
mille  livres,  afin  que  chaque  Diocefe 
ayant  la  connoliFance  de  la  quote-part 
qu'il  devra  dans  l'emprunt,  puilîc  con- 
noître  le  temps  de  fa  libération  ;  6c 
pour  cet  clFet  il  en  fera  envoyé  un  ex- 
trait à  chaque  Diocefe  pour  ce  qui  le 
concerne. 

Lelquels  départements  feront  faits 
fuivant  le  Règlement  fait  dans  l'Af- 
lemblée de  171  5  ;  fivoir,  un  quart  fur 
le  pied  du  département  de  1 5 1 6  ,  &  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui 
fait  en  1641,  reclifié  en  1646. 

Pour  être  les  fommes  de  57796S  liv. 
15  fols  pour  la  préfente  année  1741  , 
&  de  10^1615  liv.  pour  chacune  des 
années  fuivantcs ,  impofées  fur  tous  les 
Diocefes  &  Pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes ,  même  fur  les  Diocefes 
&  Pays  abonnés  avec  le  Clergé,  non- 
obftant  tous  Traités  ,  Concordats  , 
Abonnements  &  pieds  fixés  par  lefdits 
Abonnements  ,  Arrêts  du  Confeil , 
Lettres-Patentes  données  en  confirma- 
tion d'iceux  ,  &  fur  tous  les  Diocefes 
&  Pavs  abonnés  ou  non  abonnés,  fur 
tous  les  Bénéficiers  &  Communautés 
Eccléfiaftiques  ,  tant  Séculières  que 
Régulières  ,  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe  , 
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mêiïie  de  Religieux  &  Rcligiciifcs  Hof- 
piraiicrcs,  nui  ont  l'adminiftiation  de 
leurs  revenus  ,&  qui  ont  d'autres  biens 
tjne  ceux  deftinés  j^ar  fondation  à  l'en- 
tretien des  Pauvres ,  Séminaires ,  Mai- 
fons  nouvellement  établies  ,  Meules 
Conventuelles,  loi  t  qu'elles  loicntcom- 
polécs  de  fonds,  ou  feulement  payées 
en  pendons  d'argent  ou  autrement  ; 
Offices  clauftraux,  Dignités  dans  les 
Egides  ,  Chapelles  ,  Preftimonics  , 
Obits,  en  quelques  Egides,  Parodres 
eu  Chapelles  qu'ils  loient  fondés  ;  Ma- 
ladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux, 
Fabriques  ,  Confrairies,  même  de  Pé- 
lîitents ,  fondations  rurales  ,  payant 
ou  non  payant  tailles,  diftributions  , 
&  généralement  lut  tous  les  pofîcdants 
&  jouitrants  de  biens  Eccléliaftiqucs , 
lie  quelque  qualité  qu'ils  loient,  payant 
&  non  payant  décimes;  fur  tous  les 
emplois  Ecclélîaftiques  ,  honoraires  , 
pen fions ,  même  lur  les  gages  des  Chan- 
tres 8c  autres  du  Bas-Chœur  ;  comme 
auffi  fur  les  Communautés  Séculières 
&  Régulières  de  l'un  &  de  l'autre  lexe , 
qui  julqu'à  préfcnt  n'ont  contribué  ,  ni 
aux  décimes ,  ni  aux  dons  gratuits ,  fub- 
venrions  &  autres  impoTitions;  &  en- 
core fur  les  Chapitres ,  Prébendes ,  Sé- 
ini-Prébendes ,  Communautés  &  Mo- 
iiafteres  ,  qui  ontété  ci-devantimpofés 
aux  décimes,  dons  gratuits,  fubven- 
tions  &  autres  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdits  départements  les  Grands-Prieu- 
rés &  Commanderies  de  l'Ordre  de 
Jvlalte,  en  conlîdération  des  grandes 
dépenfes  que  les  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs lont  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  ptéju- 
dice  toutefois  de  les  impofet  lorfque 
le  Clergé  le  jugera  à  propos,  fuivant 
le  traité  fait  avec  eux. 

Les  Curés  ou  "Vicaires  perpétuels  qui 
joullFcnt  ou  jouirontdc  la  portion  con- 
grue ,  6c  qui  n'auront  qu'un  modique 
cafuel ,  ne  pourront  être  impofés  que 
jufqu'à  la  fomme  de  foixante  livres  par 
an,  tant  pouf  la  prélente  impofirion  , 
que  pour  les  précédentes  impofitions 
généralement  quelconques  ;  &  ceux 
deldits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
qui  auront  des  cafuels  conlidérabics  , 
novales  ou  vertes  dîmes  ,  pourront 
ctrcimpolés  au-delà  de  ladite  fomme , 
lelon  la  prudence  Se  confcience defdits 
Seigneurs  Archevêques  ,  Evêqucs  & 
Députés  aux  Buteaux  Diocéfains ,  fans 
aucuns  recours  contre  les  gros  Déci- 
matcurs. 
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Les  Menfes  Conventuelles  &  tous 
autres  qui  feront  impofés  léparémeot 
dans  les  rôles  qui  feront  faits  en  exécu- 
tion de  la  prélenre  délibération  ,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  ,  fans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénéfices ,  comme 
polîédant  &  jouiffant  du  tiers- lot, 
quand  même  ledit  tiers-lot  ne  fcroic 
pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres  char- 
ges ,  &  fous  quelqu'autre  prétexte  que 
ce  foit,  comme  de  partage  de  Menfe, 
Concordats  ,  Tranfaftions  anciennes 
&  nouvelles,  &;  encore  qu'il  fût  ftipulé 
par  traités  ou  conventions,  ou  ordonné 
par  Jugements  Sc  Arrêts  qu'ils  jouiront 
de  leurs  revenus  francs  Sc  quittes  de 
toutes  charges  ,  même  des  décimes  or- 
dinaires &  extraordinaires ,  &  dons  gra- 
tuits ,  Si  généralement  de  toutes  im- 
pofitions qui  pourroient  être  faites  pour 
railon  defdits  biens ,  nonobltant  toutes 
choies  à  ce  contraires. 

Toutes  perfonnes  qui  jouiirent  011 
jouiront  de  pcnfions  fur  Bénéfices  ,  SC 
qui  doivent  contfibuer  du  quart  de  leurs  " 
pcnfions  ,  pour  raifon  des  impofitions 
de  17Z3  ,  1734,  1735  &c  1740,  con- 
tinueront de  payer  Si  contribuer  à  l'a- 
venir dudit  quart  de  leurs  pcnfions  , 
tant  pour  lefdites  anciennes  impofi- 
tions ,  que  pour  le  préfent  don  gratuit, 
&  ce  julqu'au  terme  de  Noël  1753  in- 
clufivemcnt,  pour  les  fix  derniers  mois 
de  ladite  année  1753  ,  où  doivent  cef- 
fet  les  impofitionsde  1713  &;  de  1734; 
après  l'expiration  duquel  terme  ,  &  juf- 
qu'au  rembourfcm.ent  des  huit  rail- 
lions de  1735  ,  &  des  treize  millions 
fept  cents  mille  livres  de  l'emprunt  or- 
donné pat  la  prélente  délibération,  ils 
ne  paieront  &  ne  contribueront  que 
du  fixieme  de  leurfditcs  pcnfions  ,  en 
forte  que  le  Penfionnaire  qui  jouit,  ou 
jouira  de  mille  livres  de  pcnfion  ,  con- 
tribuera à  raifon  de  150  liv.  par  cha- 
cune année  ,  jufques  &  compris  ledit 
terme  de  Noël  1753  ;  &  au  terme  de 
Saint-Jean  1754,  pour  les  fix  premiers 
mois  1754  &  années  fuivantes  ,  il  ne 
contribuera  plus  que  fur  le  pied  de  166 
liv.  1 3  fols  4  den. ,  qui  ell  le  pied  du 
fixieme  ,  &  paieront  ledit  quart ,  ainfi 
qu'il  vient  d'être  dit,  nonobftant  les 
claules  appofécs  dans  leurs  brevets, 
llgnatures  &  concordats  de  créations 
delditcs  pcnfions;  &:  encore  qu'il  foie 
porté  Se  fpéciné  en  iceux  que  lefdites 
pcnfions  feront  franches  Se  quittes  de 
toutes  charges ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  réfigné  des  Cutes,  après  les  avoir 
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deflcrvics  pendant  quinze  ans,  ou  qui 
ont  refcrve  une  pcnlion  pour  vivre  ,  à 
caufe  d'une  notable  infirmité  ,  lesquels 
ne  paieront  rien  fur  Icldites  pcnlîons  à 
la  décharge  des  Titul.iires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des 
Communautés  ,  Icfditcs  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu ,  mê- 
me celles  qui  font  fituées  dans  les  Pro- 
vinces qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fu jettes  aux  décimes,  & 
qui  font  fous  robéiilance  du  Roi ,  lî  ce 
ii'eft  qu'elles  foienr  employées  féparé- 
mcnr  au  rôle  des  décimes  ordmaircs  de 
quelques  Diocefes,ec  outre  cela  qu'elles 
y  aient  été  féparémenc  taxées  dans  le 
département  de  1641  ,  rectifié  en  1646. 

Tous  Se  chacuns  les  Bénéfieicrs,  de 
quelque  qualité,  condition  8c  dignité 
qu'ils  foient,  Communautés,  tant  Sé- 
culières que  Régulières,  de  l'un  Se  de 
l'autre  fcxe,  tous  les  pofTédants  &  jouif- 
fants  de  biens  Eccléliaftiqucs  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  toutes  autres 
•  perfonncs  ci-dcflus  exprimées,  5c  gé- 
néralement tousles  contribuables, fans 
exception ,  paieront  leurs  taxes  luivanc 
les  départements  qui  feront  faits  en  la 
préfente  AfTemblée  ,  &  fuivant  les  rô- 
les qui  feront  faits  dans  chaque  Dio- 
cefc,  en  exécution  des  départements 
de  la  préfente  AlTemblée ,  lur  tousles 
Bénéfices  &  autres  revenus  (ujets  à  la- 
dite impofition  ,  par  les  Archevêques 
èc  Evêques,  ou  leurs  Vicaires-Géné- 
raux, Syndics  £c  Députés  de  chaque 
Diocefe,  félon  la  connoiîTance  qu'ils 
auront  en  leur  confcience  de  la  qualité 
&  revenus  des  Bénéfices  6C  autres  biens 
Eccléfiaftiques  poflédés  par  lefdits  Bé- 
néficiers,  fans  qu'ils  loicnt  aftreintsde 
fuivre  dans  Icfdiis  rôles  les  pieds  fur 
lefquels  les  départements  fur  les  Dio- 
cefcs  auront  été  faits  ,  &  fans  qu'au- 
cuns de  ceux  qui  feront  impofés  puiffenc 
s'en  exempter ,  fous  prétexte  de  pri- 
vilèges &  exemptions  à  eux  accordés , 
par  Arrêts  ,  Lettres-Patentes ,  &  Dé- 
clarations vérifiées  dans  les  Cours  Su- 
périeures Si  Chambres  Eccléfiaftiques, 
&  même  avec  le  confentcment  des  Syn- 
dics ic  Députés  des  Dioccfes  ,  aux- 
quels Sa  Majcllié  fera  fuppliée  de  dé- 
roger ,  nonobftant  les  Arrêts  de  véri- 
fication Se  enrégiftrcmcnt  defdites  Let- 
tres &  Privilèges  ,  qui  demeureront 
fans  efT'et,  pour  raifon  de  l'impofition 
defdits  treize  millions  lept  cents  mille 
livres  ;  lefquels  départements,  fur  les 
Contribuables  dans  chacun  des  Dio- 
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cefcs  ,  feront  exécutés  nonobftant  tou- 
tes oppofitions,  appellations  quelcon- 
ques ,  ou  Réglementsde  Juges, attendu 
la  conléquence  Si  le  retardement  du 
paiement  qui  pourroit  en  arriver. 

Et  s'il  le  forme  quelques  contcfta- 
tions  au  lujet  defdits  départements  Se 
paiements  des  taxes  portées  par  iceux  , 
lefdits  Contribuables  fe  pourvoiront 
en  première  inftance  aux  Bureaux  par- 
ticuliers des  Dioctles  ,  qui  jugeront  en 
dernier  reflbrt  des  taxes  qui  n'excéde- 
ront pas  trente  livres  ,  Si  pour  plus 
grande  fomme  ,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux  des  décimes  ,  qui  ne  pour- 
ront juger  de  Commillaires  ou  par  Sab- 
batincs  ,  que  conformément  à  l'arti- 
cle XX  de  l'Edit  de  Sa  Majeflé  du  mois 
de  Mars  1673  ;  la  connoiîTance  defd. 
conteflations  interdite  à  tous  autres 
Juges ,  même  aux  Intendants  de  Juftice, 
Police  Se  Finances  dans  les  Provinces , 
Se  Commiffaires  départis  en  icelles  ; 
Se  nul  ne  pourra  fe  fouftraire  de  la  Ju- 
rifdiction  ,  tant  des  Bureaux  particu- 
liers des  Diocefes  ,  que  des  Bureaux 
généraux,  fous  prétexte  d'exemptions 
Se  autres  privilèges  quelconques  ,  Sc 
fans  que  les  Contribuables  puilTent  être 
reçus  à  (e  pourvoir  contre  leurs  taxes, 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  diocélains,  pour  les  taxes  ex- 
cédantes trente  livres,  qu'ils  n'aient 
préalablement  payé  les  termes  échus  , 
Se  qu'ils  n'aient  rapporté  les  quittances 
des  Receveurs  diocélains. 

Ne  pourront  ceuxqui  feront  impofés 
fe  pourvoir  contrôles  taxes  auxquelles 
ils  auront  été  compris  dans  les  rôles, 
en  demander  la  décharge  ou  modéra- 
tion aux  Bureaux  diocéfains  ,  qu'ils 
n'aient  au  moins  payé  la  moitié  de 
leurs  impofitions  ,  Se  donné  un  état 
de  la  valeur  du  revenu  Se  des  charges 
de  leurs  Bénéfices  ,  Communautés  ou 
Mcnfes  Conventuelles  ouCapitulaires , 
certifié  véritable  par  celui  qui  fe  plain- 
dra de  fa  taxe  ,  cnlemble  les  pièces 
jul^ificatives  dudit  état ,  à  peine  du 
double  de  fon  impofition ,  fans  que  la 
peine  puifTe  être  réputée  comminatoi- 
re, lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à  leur  requête;  Se  faute  de  donner 
ledit  état  par  eux  certifié  véritable.  Se 
d'y  joindre  les  pièces  juftificatives ,  de- 
meurera la  taxe  telle  qu'elle  aura  été 
impofée  par  ledit  Bureau  diocéfain  ,  Se 
en  feront  les  termes  échus  par  eux 
payés  fans  aucune  répétition,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état ,  Se  les 
pièces  juftificatives  ,  fans  quoi  la  re- 
quête 
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quêcc  ne  pôurra  être  répondue ,  ni  par 
le  Bure.iu  diocéfaln  ,  ni  par  les  Ciiam- 
brcs  SupéricLnes. 

Ec  pour  qu'il  ne  foir  apporté  aucun 
retardement  à  l'exeeution  ,  rantdcs  dé- 
partements qui  (cront  ré;;!és  dans  cha- 
que Dioccfe  ,  que  des  Sentences  &  Ju- 
gements des  Bureaux  diocélains,  &  au 
paiement  des  taxes,  les  Chambres  Ec- 
clélîaftiques  Supérieures  ne  pourront 
donner  la  main -levée  des  Tailies  qui 
pourront  être  faites  à  la  requête  des 
Receveurs  des  Dioceles  ,  ni  donner 
aucunes  dctenies  d'exécuter  tant  leldits 
départements  que  leldits  Jugements  , 
lelquels,  attendu  la  nature  des  deniers , 
doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vilîon,  nonobllant  toutes  oppolîtions 
ou  appellations  quelconques  ,  &i  lans 
préjudice  d'icelles. 

Sa  Majefté  lera  fuppliée  de  faire  dé- 
fenlcs  aux  Chambres  Supérieures  Ec- 
cléfiaftiques ,  en  prononçant  fur  les  ap- 
pellations des  Sentences  des  Bureaux 
diocélains  ,  de  Hxer  pour  toujours  à 
line  certaine  fommc  Lsquotes  de  ceux 
qui  lont  lujets  aux  importions  du  Cler- 
gé ,  à  peine  de  nullité  des  Jugements 
qui  leronc  rendus  par  les  Chambres 
Supérieures  Eccléfiaftiques ,  Se  que  ceux 
qui  pourroient  avoir  ci-devant  obtenu 
de  femblables  Jugements,  ne  pourront 
s'en  lervir  ,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  Contribuables  ci- 
deflus  nommés ,  les  lommes  auxquelles 
ils  leront  impolés  en  exécution  de  la 
préfente  délibération  ,  outre  &  par- 
delTus  leur  part  des  impofitions  faites 
en  conféquence  des  délibérations  des 
précédentes  Allemblées. 

Tous  les  Bénéficicrs  paieront  leurs 
taxes ,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  le 
Service  Divin  en  foit  diminué  ,  ni 
qu'il  foie  retranché  aucune  choie  de 
ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé, 
ni  aliéné  du  tonds  des  Obits  &;  autres 
fondations  ,  en  quelque  manière  que 
ce  (oit. 

Les  taxes  faites  (ur  les  Archevêchés , 
Evêchés ,  Abbayes,  Prieurés  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes,  feront 
payées  par  les  Fermiers ,  Receveurs  Se 
Economes  deldits  Bénéfices. 

Sur  lelquelles  femmes  de  577968  liv. 
15  fols  d'ui*  part,  qui  fera  impofée 
pour  la  préfente  année  ,  6c  celle  de 
101161J  liv.  d'autre  part,  pour  cha- 
cune des  années  fuivantes,  qui  leront 
ainfi  remilcs  audit  (leur  de  Saint-Jul- 
licn  ,  Receveur-Général  du  Clergé  ,  il 
fera  pris  le  montant  des  arrérages  des 
Tome  VU. 
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rentes  qui  leront  conftituécs  pour  ledit 
emprunt  de  treize  millions  lept  cents 
mille  livres ,  pour  être  payés  aux  Créan- 
ciers à  qui  leldites  rentes  feront  dues 
par  chacun  an ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ; 
lavoir,  pour  ce  qui  lera  échu  au  pre- 
mier d  Avril  1743 ,  pour  la  portion  de 
temps,  depuis  le  jour  des  contrats, 
le  paiement  en  lera  fait  par  ledit  lieur 
de  Saint-Jullicn  ledit  jour  premier  d'A- 
vril 1743,  &  pour  ceux  qui  écherront 
le  premier  d'Octobre  de  !a  même  an- 
née ,  le  paiement  en  fera  pareillement 
fait  ledit  jour  premier  Odobre  1743  > 
&  pour  les  années  fuivantes ,  le  paie- 
ment en  lera  de  même  fait  les  premiers 
jour  d'Avril  £c  d'Octobre  de  chacune 
defdites  années  fuivantes,  fans  aucun 
retardement ,  conformément  aux  con- 
trats qui  leur  auront  été  palTés  ,  &  le 
furplus  de  lad.  impolîtion  annuelle  de 
1011(315  liv.,  après  leldits  arrérages 
prélevés  ,  fera  employé  au  rembourle- 
ment  de  partie  des  principaux  dtfdires 
rentes ,  au  premier  d'Avril  &  d'Octobre 
de  chacune  année  ;  au  moyen  de  quoi 
les  arrérages  diminueront  à  proportion 
des  rembourlemcnts  qui  auront  été 
faits ,  laquelle  diminution  augmentera 
auffi  le  fonds  deftiné  au  rembourle- 
ment  des  principaux ,  enlorte  qu'ea 
moins  de  vingt-trois  années  les  treize 
millions  fept  cents  mille  livres  feront 
entièrement  tembourlés  ,  &  tous  les 
arrérages  payés. 

Lcfdits  rembourfemcnts  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  leront  arrêtés 
par  mondit  Seigneur  l'Archevêque  de 
Paris;  &  en  cas  de  mort  oud'ablcnce 
dudit  Seigneur  Archevêque  ,  par  le 
plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque  Ti- 
tulaire qui  fc  trouvera  à  Paris  ,  &  pan 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  avertiffànt  chacun  des  Rentiers  , 
par  acte  lignifié  aux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  cette  ville  de  Paris  ; 
favoir  ,  un  mois  auparavant  pour  ceux 
qui  y  feront  demeurants ,  &  deux  mois 
auparavant  pour  ceux  demeurants  dans 
les  Provinces ,  fans  que  les  lignifica- 
tions puiffènt  ,  ni  doivent  être  faites 
ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  ladite  ville  de  Paris,  par  les 
contrats  de  conftitution  defdites  ren- 
tes; &  faute  par  lefdits  Créanciers  de 
le  préfenter  à  la  caiiïe  générale,  par 
eux  ou  par  Procureurs,  fpécialcmcnt 
fondés  pour  recevoir  leurs  rembourfe- 
mcnts, dans  le  délai  marqué  par  les 
lignifications  qui  leur  auront  été  ainli 
fa'itcs  dcfdits  avcrtillements  Se  fom- 
O  o  0  o  o 
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mations ,  !cs  arrérages  de  leurs  rentes 
cefferont ,  à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  Icfdits  rcmbourle- 
ments,  &  les  Ibnds  relieront  dépolés 
dans  la  cailFe  générale  ,  lans  que  lel- 
dits  Rentiers  puilFent  former  aucune 
contcftation  ,  fous  prétexte  que  Icidits 
avertiflements  &  fommations n'auront 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles 
&  de  deniers  à  découvert ,  &  ce  con- 
formément à  l'Arrêt  du  Conlcil  d'Etat 
du  1 8  Avril  1 741 . 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  dcftirés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  defdites  rentes  ,  qu'au  rcm- 
bourfement  des  capitaux  ,  les  Bureaux 
diocéfains  (cront  tenus  de  remettre 
auxRcccveurs  diocéfains  Icfdits  dépar- 
tements ;  lavoir ,  pour  le  terme  de 
Noël  prochain  ,  le  premier  Octobre 
1741 ,  &  pour  les  termes  de  SaintJcaii 
&  de  Noël  des  années  (uivantcs  ,  les 
premier  Février  &  premier  Octobre 
de  chaque  année ,  pour  par  eux  en  faire 
le  recouvrement  lur  les  Contribuables 
dans  les  mois  d'Oétobre  &  Novembre 
pour  le  terme  de  Noël  ,  &  dans  les 
mois  de  Février  6c  de  Mars,  pour  le 
terme  de  Saint- Jean  de  chaque  année. 
Se  les  fommcs  qui  en  proviendront , 
être  par  eux  remifes  aux  lieux  oii  la  re- 
cette provinciale  eft  établie,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral indiquera;  favoir ,  pour  le  terme 
de  Noël,  avant  le  premier  Janvier, 
&  pour  le  terme  de  Saint-Jean,  avant 
le  premier  Juillet,  pour  être  leldites 
fommes  remifes  au  Receveur-Général 
avant  le  premier  Mars ,  pour  le  terme 
de  Noël,  &  avant  le  premier  Septem- 
bre (uivant,  pour  le  terme  de  S.  Jean 
de  chacune  année  ,  &parlui  employées 
à  payer  les  arrérages ,  à  commencer  au 
premier  d'Avril  1743,  &  à  faire  le 
rembourfemcnt  des  capitaux  ,  à  com- 
mencer du  premier  d'OiFobre  de  ladite 
année  1743  ,  &  ainfi  continuer  d'an- 
nées en  années,  &  de  fix  mois  en  fix 
mois ,  julqu'au  parfait  rembourfemcnt 
defdites  rentes ,  tant  en  principaux 
qu'arrérages  ;  &:  faute  par  les  Diocefes 
6c  Receveurs  des  décimes  de  payer 
exactement,  aux  termes  ci-deffus  mar- 
qués ,  leur  part  &  portion  defdites  im- 
pofitions  de  577968  liv.  15  fols,  &  80 
1011615  I  ^'^  feront  tenus  de  payer 
au  Receveur-Général  l'intérêt  au  de- 
nier feize  des  fommes  dont  ils  fe  trou- 
veront en  retard  ,  attendu  que  lefdits 
deniers  font  deftinés ,  &  doivent  être 
employés,  tant  au  paiement  des  atré- 
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rages,  qu'au  rembourlemcnt  des  capi- 
taux dudit  emprunt  de  treize  millions 
(ept  cents  mille  livres ,  dont  ledit  fieur 
Receveur-Général  fera  tenu  de  juftificr 
à  la  prochaine  AlFemblée  de  1745  ,  Icf- 
quels  mtérêîscourront,  lavoir,  du  pre- 
mier Février  pour  le  terme  de  Noël, 
&  du  premier  Août  pour  le  terme  de 
Saint-Jean,  ôc  ce,  julqu'au  jourdel'ac- 
tuel  paiement.  Les  Bénéficicrs ,  Com- 
munautés &c  autres  Contribuables  , 
paieront  pareillement  l'intérêt  au  de- 
nier fcize  des  lommcs  qu'ils  feront  en 
retard  de  payer,  à  commencer  du  jour 
auquel  ils  auront  dri  payer  à  la  recette 
diocélaine  ,  julqu'au  jour  de  l'actuel 
paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  li- 
vre ,  montant  d'une  part  à  7135  liv. 
8  fols  4  den.  pour  leldits  570833  liv. 
6  lois  S  den. ,  &  à  1 1S15  liv.  pour  les 
loioooo  liv.  c]ui  feront  accordés  aux 
Receveurs  Diocéfains  ,&  qu'ils  retien- 
dront par  leurs  mains  pour  la  recette 
actuelle  qu'ils  feront,  ils  feront  tenus 
de  remettre  Icfdites  lommes  impofécs 
auxdits  deux  termes  de  Saint- Jean  & 
Noël ,  dans  les  lieux  où  les  recettes 
provinciales  lont  établies  ,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral nommera  pour  faire  ce  recouvre- 
ment fur  les  quittances  vifécs  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé,  lef- 
qucls  trois  deniers  pourlivrc  ne  feronc 
accordés  auxdits  Receveurs  diocéfains  , 
qu'à  raifon  de  la  recette  actuelle  feule- 
ment, ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delFus ,  fans 
que  lefdits  R.eceveurs  diocélains  puif- 
(ent  prétendre  plus  grande  fomme  pour 
quelque  caufe  &:  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  même  pour  frais  de  voi- 
tures ,  nonobftant  les  claufes  portées 
par  l'Edit  de  création  de  leurs  offices 
&  autres  titres ,  auxquels  Sa  Majcfté 
fera  fuppliée  de  déroger  pour  ce  regard  ; 
lefquels  trois  deniers  pour  livre  feronc 
fupportés  par  le  Clergé  ,  à  la  réferve 
de  celle  de  11 41  66  liv.  13  fols  4  den. 
qui  fera  fupportéc  pat  le  Roi,  &  re- 
tenue parle  Clergé  fur  le  dernier  paie- 
ment deldits  treize  millions  fcpt  cents 
mille  livres. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  être 
payés  des  arrérages  de  leurs  rentes  dans 
les  Provinces  ,  le  Receveur-Général 
pourraient  en  faciliter  le  paiement,  fc 
charger  par  les  contrats  de  leur  faire 
payer  lefdits  arrérages  par  les  Rece- 
veurs des  décimes,  les  Prépofés  aux 
recettes  provinciales,  ou  par  ceux  qui 
feront  par  lui  commis  pat  chacun  an. 
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dans  Icfdits  c!clix  termes;  &  comme 
les  concrars  doiir  les  arrérages  fcronc 
payés  dans  les  Provinces ,  doivent  fe 
palFcr  à  Paris  ,  &  être  les  Rentiers 
immatriculés  liir  les  regiftres  du  Cler- 
gé ,  les  arrérages  delditcs  rentes  ne  fe- 
ront payés  qu'à  ceux  qui  leronr  défi- 
gnés  £c  nommés  dans  les  états  qui  fe- 
ront envoyés  par  le  Receveur-Général 
à  les  Commis  &  Prépo(és  aux'  recettes 
provinciales  ,  ou  aux  Receveurs  des 
décimes;  &  en  cas  de  changement  ou 
mutation  ,  les  Propriétaires  dciditcs 
rentes  feront  tenus  d'envoyer  à  Paris 
au  Bureau  de  la  recette  générale  du 
Clergé  ,  les  actes  fuffifants  Se  valables 
pour  autori(cr  le  Clergé  à  faire  ces 
changements  ;  &  le  paiement  des  ar- 
rérages delditcs  rentes  ne  pourra  être 
fait  que  lurles  extraits  defdites  imma- 
tricules ,  qui  feront  délivrés  par  ledit 
ficur  Receveur-Général.  A  l'égard  du 
rcmbourlement  des  capitaux  defdites 
rentes  qui  (eront  conftituées  pour  lef- 
dits  treize  millions  lept  cents  mille 
livres  ,  il  ne  pourra  être  fait  qu'à  Pa- 
ris au  Bureau  de  la  recette  générale , 
&  les  laifics  &C  oppofitions  qui  pour- 
ront être  faites  à  l'avenir  iur  les  arré- 
rages &  capitaux  dus  auxdits  Rentiers, 
fe  feront  au«Bureau  de  ladite  recette 
générale  à  Paris,  Sc  non  ailleurs  ,  à 
peine  de  nullité. 

Toutes  laides,  lignifications  d'Ar- 
rêts, Sentences,  tranfports  &  autres 
actes  concernant  leldites  rentes  ,  ne 
feront  valables  qu'autant  qu'ils  auront 
été  paraphés  par  le  Commis  prépofé 
par  le  Receveur-Général  ,  lequel  ne 
pourra  être  contraint  d'affirmer  en  per- 
lonne  ,  en  conféqucncc  des  afïigna- 
tions  qui  lui  feront  données  ,  pour 
raifon  des  fom mes  qu'il  devra  en  fadite 
qualité  aux  Rentiers  faifis,  mais  feu- 
lement de  faire  fa  déclaration  par  le 
minifteredu  Procureur  qu'il  aura  conf- 
titué  pour  répondre  fur  leldites  affi- 
gnations;  &  ne  fera  pareillement  con- 
traint ledit  fieur  Receveur-Général  de 
repréfcnter  les  acquits  en  original  des 
arrérages  qu'il  aura  payés, attendu  qu'un 
Comptable  ne  doit  point  abandonner 
fes  acquits,  qu'il  cft  obligé  de  confcr- 
ver  pour  les  reprélenter  au  jugement 
de  fes  comptes,  &  les  remettre  aux  Ar- 
chives du  Clergé. 

Nul  Diocefc  ne  pourra,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  fe  féparcr  de  la  caifTc  gé- 
nérale ,  pour  raifon  des  impofitions 
ordonnées  par  la  préfente  délibération; 
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Se  feront  tous  les  Dioccfes  tenus  de 
remettre  à  la  Aillé  générale  du  Cler- 
gé, dans  les  termes  ci-dcirus,  leur  part 
delditcs  impofitions  deflinées,  tant  au 
paiement  des  arrérages  defdites  rentes  , 
qu'au  rcmboui  fcmcnt  des  capitaux. 

Et  l'Airemblée  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  d'envoyer 
inceflamment  une  copie  de  la  préfente 
délibération  dans  tous  les  Dioccfes  , 
enfemhlc  l'extrait  du  rapport  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges. 

En  cas  que,  dans  la  fuite,  il  fe  pré- 
fente des  perfonnes  qui  aient  bcfoin 
des  fommcs  qu'ils  auront  prêtées,  l'Af- 
femblée ,  pour  faciliter  le  commerce 
defd.  rentes,  a  donné  pouvoir  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris,  Préfident,  84, 
en  Ion  abfénce,  au  plus  ancien  Arche- 
vêque ou  Evêque  Titulaire  qui  fe  trou- 
vera à  Paris ,  &  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  de  France,  tant  con- 
jointement, que  féparément,  en  cas 
d'abfence  de  l'un  dcfdits  Agents,  de 
prendre  les  mêmes  fommes  à  conftitu- 
tion  de  nouvelles  rentes  au  même  de- 
nier vingt,  pour  être  employées  au  ra- 
chat des  rentes  de  ceux  qui  voudront 
être  rembourfés  ,  jufqu'à  concun ence 
d'icellcs ,  aux  mêmes  ftipulations,  clau- 
fcs,  conditions  &  obligations  ci-dcl- 
fus,  à  la  charge  S;  non  autrement  qu'il 
fera  porté  par  les  nouveaux  contrats  de 
conftiturion  ,  que  l'emprunr  fera  fait 
pour  payer  un  Créancier  du  Clergé,  Sc 
que  dans  les  quittances  que  le  Créancier 
fournira,  il  fera  fait  mention  que  ce 
fera  des  mêmes  deniers  qui  auront  été 
empruntés  de  celui  à  qui  on  aura  pafle 
le  nouveau  contrat,  afin  que  celui  qui 
aura  prêté  pour  le  rembourfcmcnr ,  foit 
fubrogé  aux  droits  &  hypothèques  de 
celui  qui  aura  été  rcmbourfé,  &C  qu'il 
fera  les  frais  dudit  contrat. 

Et  comme  Sa  Majcflé,  fur  les  rcprë- 
fentations  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
Clergé,  à  l'occafion  des  biens  patrimo- 
niaux des  Eccléfiaftiques ,  a  bien  voulu 
abandonner,  au  profit  du  Clergé,  la 
retenue  du  dixième  fur  toutes  les  ren- 
tes conftituées  fur  le  Clergé  jufqu'à  pré- 
fent,  l'Aflemblée  voulant  marquer  aux 
Créanciers  du  Clergé  l'attention  qu'elle 
a  pour  leurs  intérêts,  a  fait  don  &  re- 
mife  du  dixième  auxdits  Créanciers; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  Rentiers, 
foit  du  Clergé-Général ,  foit  des  Dio- 
ccfes particuliers,  continuctont  d'être 
payés  de  leurs  rentes,  fans  que  le  dixiè- 
me puifTe  leur  en  être  retenu  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Ooooo  1 
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Ec  pour  l'exécution  de  la  piélente 
délibéiatioii ,  SaMajeêé  fera  tiès-hum- 
blcment  luppliëc  de  l'approuver  Si  ati- 
toril'cr,  &  de  donner  pouvoir  de  patler 
les  contrats  de  conllitution  de  rentes 
au  denier  vingt,  tant  pour  le  prélcnt 
emprunt,  que  pour  ceux  qui  pourront 
être  faits  à  l'avenir,  pour  rembourfcr, 
avec  i'ubrogation,  ceux  qui  déliteront: 
l'être ,  comme  il  ell  dit  ci-dellus ,  même 
déclarer  qu'il  ne  fera  prétendu,  de  la 
part  de  Sa  Majcfté,  aucun  droit  d'amor- 
tiffemcnt,  nouveaux  acquêts  ou  autres, 
tels  qu'ils  puilFent  être,  contre  les  Dio- 
cefes ,  Bénétîciers,  Communautés  Ec- 
cléliaftiques  ,  féculiercs  Se  régulières, 
&  Gens  de  main-morte,  à  caufe  des 
rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  cel- 
les qui  feront  conftituées  par  le  Cler- 
gé; de  tous  lefqucls  droits  Sa  Majcfté 
quittera  Se  déchargera  dès-à-préicnt  les 
Diocefes,  Eénéficiers,  Communautés 
Eccléfiaftiqucs,  féculiercs  &i  régulières, 
&  Gens  de  main-morte. 

Sa  Majcfté  fera  auS  fuppliée  d'exemp- 
ter les  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préicnte  délibération  ,  de 
toute  retenue  de  dixième ,  &  de  pcr- 
mettte  que  ladite  exemption  loit  fti- 
pulée  dans  les  contrats  qui  en  feront 
pairés. 

Plus,  d'exempter  les  contrats  Si  au- 
tres a£les  qui  en  feront  paftës  par  le 
Clergé-Général  Si  par  les  Diocefes, 
concernant  led.  emprunt  de  treize  mil- 
lions fcpt  cents  mille  livres ,  de  tous 
droits  de  contrôle  6:  chofes  en  dépen- 
dantes, infinuation,  Si  autres  de  cette 
nature;  Si  aufli  d'ordonnerquc,  fuivant 
l'ufage  ordmaire  ,  Si  pratiqué  jufqu'à 
préfcnt  dans  tous  les  Dioccles,  tous  les 
avertiflcments  ,  commandements,  af- 
lîgnations,  iailics -arrêts ,  exécutions, 
quittances  ,  rcgiftrcs  ,  procurations  , 
délibérations ,  &  toutes  les  diligences 
qu'il  conviendra  faire  pour  le  recou- 
vrement de  toutes  les  impofîtions  faites 
jufqu'à  ce  jour  fur  le  Clergé,  continue- 
ront d'être  laites  en  papier  non  timbré , 
même  les  impolrtions  ordonnées  par  la 
prëfente  délibération ,  fans  être  fujettes 
aux  droits  de  contrôle. 

Plus,  de  permettre  d'emprunter  des 
Etrangers  non  naturalifés,  Si  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume  ,  Pays  , 
Terres  Si  Seigneuries  de  fon  obéiiran- 
ce,  ainfi  que  s'ils  étoient  les  propres 
Sujets  ;  Si  aux  Etrangers,  de  difpofer 
des  rentes  qui  leur  auront  été  confti- 
tuées par  ledit  Clergé ,  ou  qu'ils  acquer- 
ront ftir  lui,  foit  entre-vifs,  par  tcfta- 


ment  ou  autrement,  en  quelque  (orte 
Si  manière  que  ce  ioit;  Si  en  cas  qu'ils 
n'en  aient  pas  difpofé,  que  leurs  héri- 
tiers luccëderont,  encore  que  leurs  lé- 
gataires ou  héritiers  Si  leurs  donataires 
ioienr  Etrangers  Si  non  Regnicolcs , 
Si  de  renoncer  au  droit  d'Aubaine  Si 
autres,  Si  à  celui  de  confil'carion ,  en 
cas  qu'ils  fulTent  Sujets  des  Princes  Si 
Etats  contre  Iciquels  Sa  Majcfté  eft,  ou 
pourroit  être  ci-après  en  guerre;  Si  que 
leldites  rentes  qui  auront  été  ainli  ac- 
quiles  par  les  Etrangers ,  loient  exemp- 
tes de  toutes  lettres  de  marques  Si  de 
repréfailles ,  pour  quelque  caul'e  Si  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  &C  qu'elles 
ne  puiilcnt  être  iaifies  par  leurs  créan- 
ciers Regnicolcs  ou  Etrangers. 

Dont  Si  du  tout  ,  Sa  Majcfté  aura 
agréable  de  faire  expédier  (a  Déclara- 
tion, laquelle  fera  vérifiée  Si  rcgiftrée  yoytiUsV 
au  Parlement  de  Paris,  Si  par-tout  ail-  N».  i. 
leurs  où  belôin  fera. 

Et  l'Alî'cmbléc  a  arrête,  que,  de  la 
préicnte  délibération,  il  iera  fait  dix- 
ïept  originaux  en  parchemin  ,  lignés 
par  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris,  Si  contrc- 
iignés  par  le  Secrétaire  de  l'Allemblée, 
un  de  neuf  cents  niille  livres.  Si  leize 
de  huir  cents  mille  livres  chacun.  Ici- 
quels  originaux  Icront  déliés  ès  mains 
de  Maîtres  Périchon,  Doyen,  Dutar- 
trc,  l'aîné,  Linacier,  Bronod,  Sellier, 
Mciny,  Hachette ,  Doyen,  Champia, 
Camuzet ,  Getvais  ,  Roger,  Meflin  , 
Bouron,  Bellanger,  l'aîné,  Dcimeures, 
le  jeune,  Si  Choriiel,  Notaires  au  Châ- 
tclet  de  Paris  ;  iur  lelquels  originaux 
fera  frit  mention  des  Contrats ,  à  me- 
fure  qu'ils  feront  palTés,  avant  que  les 
groflcs  puilFent  en  êrre  délivrées;  fur 
lefqueiles  groflcs  ,  Si  Iur  l'expédition 
qui  en  Iera  fournie  audit  fieur  Rece- 
veur-Général,  le  Notaire  dépofiraire 
de  ladite  délibération,  mettra  Ion  cer- 
tificat de  ladite  décharge  ;  que  V:iù.c  de 
dépôt  de  ladite  délibération  fera  mis 
au  bas  dcfdites  expéditions  ,  Si  figné 
par  deux  Notaires;  Si  lorfque  la  fommc 
portée  par  chaque  délibération  ,  Iera 
conlomméc,  il  fera  mis  au  bas,  par  le 
Notaire  qui  en  fera  le  dépofiraire  ,  que 
ladite  délibération  eft  remplie,  Si  fera 
ladite  mention  fignée  par  ledit  Notaire 
Si  ion  Confrère. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  a  re- 
préfenté,  que  le  Roi  accordoit  ordi- 
nairement au  Clergé  une  remife  pro- 
portionnée à  fes  emprunts;  que  celui 
qui  feroir  fait  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion qui  vient  d'être  prife, devant  être 
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de  13700000  livi-cs,  la  remile,  fur  le 
pied  de  deux  deniers  par  livre,  monte- 
roi  t  à  la  (ommc  de  1 141 66  1.  1 3  1. 4  d. , 
qu'il  paroii'oic  plus  convenable  aux  in- 
térêts du  Clergé  de  déduire  cette  lom- 
me  de  1 141 66  liv.  13  1.  4  den.  lut  les 
1  3700000  iiv.,  que  d'emprunter  ladite 
iomme  de  1 5700000  I.  en  cjitier  ;  que, 
d'ailleurs,  l'inipofition  deftinéc  au  paie- 
ment des  arrérages  devant  être  plus 
forte  que  le  montant  defdits  arrérages, 
au  moyen  de  ce  que  les  1 141 66  1.  1 3  f. 
4  d.  ne  leront  point  empruntés,  la  re- 
venant-bon qui  en  provicndroit ,  ac- 
croîtroic  d'autant  le  fonds  deftiné  aux 
rem  b  ou  ri  cm  en  ts. 

La  propolition  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  ayant  été  mile  en  délibéra- 
tion, &  les  Provinces  appellées ,  celle 
de  Rouen  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a 
dit,  que  la  Province  de  Rouen  étoit 
d'avis,  que,  conformément  à  ce  qui 
s'écoic  pratiqué  en  1734,  il  fût  fait  dé- 
duftion  des  1 1 41 66  liv.  1 3  1.  4  d.  de  re- 
mi(e  iur  les  13700000  1.  qu'il  avoit  été 
rélolu  d'emprunter,  enlorte  que  l'em- 
prunt ne  fût  que  de  13585833  liv.  6  f. 
8  d.;  Si  qu'à  1  égard  defdits  1  141  66  liv. 
13  lois  4  den.,  cette  iomme  fût  pré- 
comptée aux  Diocefes,  iur  leur  quote- 
part  dans  le  département  qui  fera  faic 
des  1 3700000  liv.  toutes  les  Provinces 
ont  adhéré  unanimement  à  l'avis  de  la 
Province  de  Rouen. 
roictJuCon-  Le  11  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
lu&appiou-  Bourges  a  dit,  que  le  Contrat  qui  dé- 
voie être  paiTé  inceiFammcnt  entre  le 
Roi  &  le  Clergé,  étant  une  fuite  de  la 
délibération  concernant  les  moyens 
pour  le  paiement  du  don  gratuit,  il 
étoit  à  propos  d'en  faire  la  lecture  , 
pour  connoîcre  fi  les  claules  qu'd  con- 
tient, font  conformes  à  celles  qui  ionc 
inférées  dans  la  délibération  :  la  Icfture 
en  ayant  été  faite,  il  a  été  approuvé 
par  rAlTemblée.  Mgr.  l'Archevêque  a 
ajouté,  qu'il  étoit  d'ulage  d'en  donner 
communication  à  M.  le  Chancelier,  & 
a  propol'é  à  la  Compagnie  de  nommer 
des  Députés  à  cet  effet;  ce  qui  ayant 
été  approuvé  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges,  Mgr.  l'Ev.  de  Viviers,  Mrs. 
les  Abbés  de  Montazet  &  de  Saint- 
Julien  ,  ont  été  nommés  pour  voir  M. 
le  Chancelier,  afin  de  conférer  avec  lui , 
&  entrer  dans  les  difculiions  nécelTaires 
avant  la  (ignature  du  Contrat, 
lîu  Le  î7  Mai ,  de  relevée  ,  l'après-midi , 
l'Airembléc  s'étant  rendue  à  la  Chan- 
cellerie, dans  une  Salle  préparée  pour 


la  recevoir ,  les  Secrétaires  de  M.  le 
Chancelier  tic  quatre  Huiffiers  de  la 
Chaîne  l'ont  conduite  dans  la  Salle  dui 
Confeil  ,  oii  le  fuiteuil  du  Pioi  étoit 
placé  au  bout  du  Bureau.  M.  le  Chan- 
celier Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi 
étoicnt  placés  à  la  droite  du  fauteuil 
de  Sa  M.ijefté  :  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  étoïc  de  l'autre  côté,  vis-à-vis  de 
M.  le  Chancelier  ,  &  enfuite  Mgrs.  les 
Prélats  en  habit  violet, "S:  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  en  manteau  long,  &  placés 
vis-à-vis  de  chacun  de  Mrs.  les  Com- 
miffaires du  Roi. 

Le  Noraire  ayant  fait  la  leûurc  du 
Concrac  du  don  gratuit,  M.  le  Chan- 
celier l'a  figné  fur  une  colonne,  &c  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris  fur  une  autre  colonne; 
Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi  &  Mgrs. 
les  Députés  ont  ligné  de  même  alter-  r^oyei  ks  v.  J: 
nativcment  :  après  quoi ,  la  Compagnie  N°.  ii. 
étant  prête  de  fe  retirer,  M.  le  Chan- 
celier eft  venu  la  rejoindre,  lui  adonné 
la  main  ,  &  l'a  reconduite  jufqu'à  la 
porte  de  la  Salie  du  Confeil  :  il  y  efl 
demeuré  jufqu'à  ce  que  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  du  fécond  Ordre  en  aient 
été  forcis. 

§.  V.  Délibération  qui  défend  aux 
Diocefes  de  fe féparerde  la  caiffè 
générale.  Affaire  de  leurs  dettes 
(S  retnbourjements. 

Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit  ; 

Avant,  Messeigneurs  ,  de  travailler  Rcnouvellcmcnc 
aux  moyens  6;  aux  expédients  qu'il  fe-  <!=  liJcfcnfe faite 

■     \      '  1.         1  *  aux  Oiocefcs ,  de 

roit  a  propos  d  employer  pour  vous  ac-  ^  f^p„„ 
quitter  promptcment  envers  le  Roi ,  du  caiifc  gâiérak. 
don  gratuit  de  douze  millions  que  vous 
avez  accordé  à  Sa  Majcflé  ,  il  paroîc 
néceflàire  de  ffacucr  fur  la  qucftion  de 
favoir  (i  les  Diocefes  fe  fépareronc  de 
la  caiffe  générale  du  Clergé,  tant  pour 
le  paiement  des  intérêts ,  que  du  ca- 
pital des  douze  millions  qui  doivent 
être  empruntés.  Comme  cette  qucftion 
a  déjà  été  agitée  en  l'année  1734,  il 
paroît  convenable  de  voir  ce  qui  a  été 
déterminé  à  ce  fujct  par  l'AfTemblée 
tenue  alors  ;  ce  que  la  Compagnie  ayant 
approuvé,  M.  l'Abbé  de  Ralfignac  a  faic 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  1734,  à 
la  féance  du  4  Mars ,  dans  laquelle  Mgr. 
l'Archev.dc  Vienne  a  expoie  les  raifons 
que  l'on  pouvoir  avoir  de  fe  féparcr  de 
la  caille  générale,  &  celles  qui  les  dé- 
cruiloienc  :  par  cecte  lecture,  la  Com- 
pagnie a  reconnu  les  inconvénients  qui 
réiultoicnc  circntiellcmcnc  de  cette  (s- 
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paracion;  &,  en  coniéquencc,  il  a  été 
arrêté,  que  Mgrs. les  Commifiaircs  des 
moyens  poieroienc  pour  principe  ,  dans 
le  rapport  qu'ils  fcroicnt  à  rAflcmbléc , 
de  leur  travail,  que  les  Dioccics  par- 
ticuliers ne  doivent  point  le  leparer  de 
la  caille  générale. 

Cette  propolîtion  a  donné  occafion 
de  parler  des  Diocefes  qui  setoient  ra- 
chetés, en  particulier,  de  leur  quote- 
part  des  dons  'gratuits  de  1710,  1 7 1 1 , 
171.5  &  1713,  Se  qui  étoient  dans  un 
retardement  confidérable  lur  les  rem- 
bourlements  qu'ils  avoicnt  dii  faire, 
pour  s'acquitter  des  emprunts  qu'ils 
avoicnt  contraétés  à  ce  iujet  :  iur  i|uoi 
Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  dit,  qu'il 
nvoit  été  fait  un  département  particu- 
lier en  1740,  où  chacun  deldits  Dio- 
cefes qui  le  trouvoicnt  dans  le  cas  du 
retardement,  avoit  été  compris  pour 
une  lomme  proportionnée  à  fa  (itua- 
tion,  au  moyen  de  laquelle  il  pourroit 
être  quitte  de  les  dettes  dans  un  certain 
temps;  que  ces  Diocelcs  dévoient  jul- 
tifier,  tous  les  fix  mois,  de  leurs  rem- 
bouricments,  par  des  quittances  en 
bonne  forme;  que,  dans  ces  circonf- 
tanccs,  il  paroilîbit  à  propos  de  lavoir 
fi  ces  mêmes  Diocefes  avoient  exacte- 
ment fatisfait  à  ce  département;  & 
que,  pour  cela,  il  étoit  néccllàire  que 
Mrs.  les  Agents  fiirent  un  état  des  fom- 
mes  dont  ces  Diocefes  rcftoient  débi- 
teurs en  l'année  1740,  &de  celles  qu'ils 
avoient  rembourfées  depuis  ,  afin  de 
mettre  l'Aircmblée  en  état  de  prendre 
les  mcfures  convenables  pour  obliger 
ceux  des  Diocefes  dont  il  s'agit ,  qui 
n'auroient  pas  encore  exécuté  le  dépar- 
rement  de  1740,  à  y  fatisfairc  inccf- 
lamment;  ce  que  la  Compagnie  ayant 
approuvé,  il  a  été  atrêté,  que  Mrs.  Ie3 
Agents  auront  loin  de  donner  à  l'Af- 
femblée,  avant  fa  féparation ,  un  état 
de  ceux  dcfdits  Diocefes  qui  leur  ont 
fourni  les  pièces  juftificatives  de  leurs 
rembourfements,  depuis  l'année  1740, 
&  le  nom  de  ceux  qui  n'ont  rien  en- 
voyé. 

Le  8  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Raftignac  a 
dit ,  que  ,  dans  la  féance  du  27  Avril , 
il  a  été  arrêté  ,  que  Mrs,  les  Agents  au- 
ront foin  de  donnera  l'AU'un  état  des 
Diocefes  qui  s'étoient  rachetés,  en  par- 
ticulier, de  leur  quote-part  des  dons 
gratuits  de  1710,  &c.  &  qui  fc  trou- 
voicnt en  retardement  fur  les  rembour- 
fements qu'ils  auroient  dû  faire  pour 
fe_  libérer  des  emprunts  qu'ils  avoient 
contraftés  à  ce  fujec;  que ,  pour  fe  con- 
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former  aux  ordres  de  l'Affemblée ,  il 
avoit  fait  drcfl'er  cet  état,  &  que,  fl 
la  Compagnie  le  trouvoit  bon  ,  il  eti 
fcroit  la  Icdlure;  ce  que  la  Compagnie 
a  agréé. 

Le  dérangement  confidérable  des 
Diocefes  compris  dans  cet  état  ,  a 
donné  lieu  à  la  Compagnie  d'avifcr  aux 
moyens  d'obliger  ces  Diocefes  à  fe 
mettre  inccflammcnt  en  règle  fur  les 
rembourfements  qu'ils  font  tenus  de 
faire  tous  les  fix  mois;  &,  en  confé- 
qucncc,  il  a  été  arrêté,  qu'il  Icurferoit 
écrit  une  Lettre  vive  par  l'Aflcmbléc, 
pour  leur  faire  connoître  combien  elle 
cft  mécontente  de  leur  négligence  à 
exécuter  les  délibérations  d"u  Clergé, 
notamment  celle  du  26  Juillet  1 740;  & 
par  rapport  aux  Diocefes  qui  ont  exac- 
tement fourni  les  pièces  juftificatives  de 
leurs  rembourfements,  depuis  la  fépa- 
ration de  la  dernière  Allcmblée  ,  il  à 
été  réfclu,  qu'il  leur  fcroit  aufli  écrit 
par  rAHembléc,  afin  de  les  exhorter  à 


Arrcti  <Jc  l'i 
à  ce  fujct. 


continuer. 


§.  VI.  Mémoires  des  Provinces  & 
affaires  extraordinaires. 

Le  To  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Cabannes  Prétentions  < 
a  repréfenté  À  l'Ademblée,  que  Mgr.  J'Ordrt  de  Maltl 
l'Archevêque  d'Aix  fut  obligé,  il  y  a  S^ép^f» 
quelques  années,  de  faire  une  Ordon-  pale, 
nance  générale  pour  révoquer  routes 
les  permiffions  accordées  par  lui,  ou 
fes  Prédéceireurs ,  d'expofer  le  Saint- 
Sacremenr,  &  de  donner  la  bénédic- 
tion dans  toutes  les  Eglifes  de  fon 
Diocefe  ,  &  pour  défendre  d'expofer 
aulir  le  tableau  des  Indulgences  à  la 
porte  des  Eglifes,  attendu  que,  très- 
louvent,  le  Saint-Sacrement  étoit  cx- 
pofé  dans  plufieurs  Eglifes,  où  l'on 
donnoit  le  même  jour  la  bénédiélion , 
&  que  l'on  voyoit  à  la  porte  le  tableau 
des  Indulgences,  fans  que  l'on  fût  af- 
fûté qu'elles  fuflcnt  légitimes  :  Mgr. 
l'Archcvêqued'Aix  ordonna  donc,  que 
chaque  Eglife  lui  rapportcroit ,  dans  ua 
certain  temps ,  les  permiffions  d'expofer 
le  Saint- Sacrement ,  &  les  Brefs  des 
Lidulgcnces  qu'elles  avoient,  afin  qu'a- 
près les  avoir  vérifiées,  il  pût  ordonner 
ce  qu'il  jugcroit  à  propos  :  toutes  les 
Eglifes  du  Diocefe,  à  commencer  par 
la  Métropole  ,  &  toutes  les  Commu- 
nautés exemptes  &  non  exemptes,  fe 
foumlrent  à  cette  Ordonnance,  &  il 
n'y  eut  que  le  Prieur  de  l'Eglife  de  Saint- 
Jean  de  Malthc  qui  refuia  d'y  obéir, 
&  continua,  comme  il  le  fait  encore 
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aujourd'hui ,  à  cxpofcr  le  Saint-Sacrc- 
jiicnc,  le  tableau  des  Indulgences,  tk. 
à  donner  la  bénédiclion  du  tiainc-Sacre- 
nient,  prétendant  que  les  privilèges  de 
l'Ordre  de  Malthe  le  difpenlcnt  de  s'af- 
lujertir  à  de  pareilles  Ordonnances. 

M.  l'Abbé  de  Cabannes  a  ajouté , 
qu'un  pareil  abus  étoit  trop  fcniible  &c 
trop  intolérable  pour  que  rAilcmblée 
n'accordât  pas  les  bons  offices  à  Mgr. 
l'Archcv.  d'Aix  pour  le  faire  ceffer. 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  remarquer, 
que  la  dernière  Affcmbléc  avoir  déjà 
préfcnté  lur  cela  une  Requête  à  M.  le 
Chancelier;  que  depuis  ils  lui  avoient 
remis  plulieurs  Mémoires,  pour  faire 
connoître  la  nécdiité  d'arrêter  promp- 
tement  le  cours  des  abus  que  l'Ordre 
de  Mnlthe  ne  ccllbit  de  commettre; 
mais  que  la  lenteur  de  Mrs.  de  Malthe, 
à  fournir  leurs  réponfcs  ,  étoit  caufc 
qu'il  n'y  avoit  encore  rien  de  ftatué  à 
cet  égard. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  prié  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  de  voir  M.  le 
Chancelier  fur  cette  affaire  ,  &  a  chargé 
Mrs.  les  Agents  de  pourfuivre  vivement 
les  différentes  inftances  qui  font  actuel- 
lement pendantes  au  Confeil,  entre  le 
Clergé  &  l'Ordre  de  Malthe,  &  de  faire 
toutes  les  démarches  néccflaires  pour 
en  accélérer  la  décifion  ,  &  en  allurer  le 
fucecs. 

tliKicuCE!  pei  Le  10  Mai,  M.  l'Abbé  Dulau  a  die, 
mfcsàla  Di-  qu'il  ^^^j,.  chargé  par  M^r.  l'Evêque  de 

anon    du  1  o     ,  j    r  ■  '  1   a  t-  ^ 

.  174!.,  donc  Meaux  de  taire  part  a  1  Allemblee  d'une 
rcsillremmr    contravention  ,  ou  plutôt  d'une  réfif- 
tance  qu  il  avoïc  éprouvée  a  la  dernière 
P  Déclaration  du  Roi,  du  10  Février  der- 

nier ,  au  (ujct  des  Religieufes  qui  fc 
prérendenr  exemptes  :  il  a  fait  la  ledure 
du  Procès- verbal  qu'en  avoit  drtffé  ce 
Prélat.  M.  l'Abbé  Dulau  a  ajouté,  que 
cet  expofé  faifoit  fentir  à  l'Affemblée 
la  nécelliré  où  elle  étoit  d'obtenir  de  Sa 
Majefté  que  ladite  Déclaration  fût  en- 
régiftrée  dans  les  Cours  de  Parlement. 
Intreprifc!  de  11  a  di t  en  même-tcm ps,  (^uc  cc  n'é toi c 
t"^°?'f  "  pas  la  feule  plainte  que  le  Dioccfe  de 

:hant  1  adnu-  V  r  ■     v   r  ■  i  .-^  1 

canon  des  Sa-  i>icaux  avoit  a  iane  contre  l'Ordre  de 
ncms.  Cîteaux;  qu'.i  l'Affemblée  de  1740,  ce 

Dioccle  en  avoit  porré  une,  au  fujet 
de  l'étendue  que  les  Religieux  de  cet 
Ordre  donnent  au  droit  qu'ils  préren- 

Ident  avoir,  d'exercer  les  fonctions  cu- 
riales  fur  leurs  Fermiers  &c  Domcfti- 
ques  ;  que,  peu  contents  de  l'exercer 
dans  l'enceinte  de  leur  enclos,  ils  al- 
ioicnt  baptifcr  &  adminiftrer  les  Sa- 
crements, même  dans  des  Fermes  éloi- 
gnées, &  fouvcnt  d'un  Diocefc  diffé- 


DE  1741.  §.  VI.  1838 

rent;  que  ceux  de  l'Abbaye  de  Jouy, 
Diocele  de  Sens,  en  ufoicnt  ainfi  dans 
les  Fermes  qu'ils  avoient  dans  le  Dio- 
cefc de  Meaux,  &  qu'il  ne  lavoit  fi  on 
avoit  eu  égard  à  la  rcpréfencation  du 
Diocefe  de  Meaux. 

Mrs.  les  Agents  ayant  fait  part  des 
démarches  qu'ils  avoient  faites,  &c  fai- 
loient  tous  les  jours  à  ce  l'ujct,  l'Ail', 
les  a  chargés  de  continuer  leurs  foins 
pour  la  prompte  décifion  de  cette  af- 
tairc,  &,  (ur  le  premier  article,  elle  a 
prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  de 
faire  part  à  M.  le  Chancelier,  du  peu 
de  foumiffion  des  Religieufes  qui  fe  di- 
fent  exemptes,  à  la  dernière  Déclara- 
tion du  Roi,  &  de  lui  faire  connoître 
la  néceflîté  qu'il  y  auroit  qu'elle  fût 
cnrégiftrée  dans  les  Cours  de  Parle- 
menr. 

Le  21  Mai,  Mgrs.  les  Députés  nom-  Affaire d=  Mgr. 
més  pour  coniéi"er  avec  M,  le  Chance-  l'Ev.de  ch'âlons- 
lier,  fur  les  claufes  du  Contrat,  ont  tf'T  r" 

,    ,       .  I      ,      ,  .  '  Pai  1.   de  tjiion , 

ete  pries  de  le  remercier  en  même-  jugé  en  faveur 
temps  de  la  protcdion  qu'il  avoit  bien  dudit Pitkc. 
voulu  accorder  à  Mgr.  l'Ev.  de  Cha- 
lons-lur-Saône  ,  dans  l'aflaire  que  ce 
Prélat  a  eue  avec  le  Parlem.  de  Dijon; 
&  il  a  été  arrêté  ,  que  l'Arrêt  qu  il  a 
obtenu  ,  feroit  imprimé  &  envoyé  dans 
tous  les  Diocefes ,  par  les  Iciins  de  Mrs. 
les  Agents. 

Le  15  Mal,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  dit,  qu  il  avoit  remercié,  au 
nom  de  la  Compagnie,  M.  le  Chance- 
lier; que  ce  Chef  de  lajufticelui  avoit 
paru  très  fenfible  à  l'attcnrion  de  l'Af- 
femblée, &  dans  des  difpofitions  très- 
favorables  pour  tout  ce  qui  peut  inté- 
rcffer  le  Clergé. 

Le  19  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de     Rentes  &  pen- 
Bourges  a  dit,  qu'il  avoit  vu  M.  de  lons^ducs an ciec 
Fulvy,  Litendanr  des  Finances,  au  fu-  dc'ia°°éc"nu7du 
jet  de  la  retenue,  que  plufieurs  Parti-  disicmc. 
culiers  vouloicnt  faire  ,  du  Dixième  fur 
des  rentes  ou  pcnfions  qu'ils  dévoient 
au  Clergé;  que  M.  de  Fulvy  lui  avoit 
promis  de  taire  rendre  un  Arrêr  pareil 
à  celui  du  15  Mai  1734,  fuivant  lequel 
il  a  été  ordonné,  que  tous  propriétaires 
de  fonds  ,  héritages,  maifons  &  offices 
qui  doivcnr  des  rentes  ou  pcnfions  au 
Clergé,  &  fur  lefqucllcs  ils  ne  peuvent 
retenir  le  Dixième,  préfenteront  leurs 
Requêrcs  aux  fieurs  Intendants,  pour 
demander  la  déduction  de  ces  Dixiè- 
mes ,  fur  celui  qu'ils  paient  des  revenus 
de  leurs  fonds,  en  juftifiant  par  eux,    «  y^,^  ^„ 
de  la  réalité  dcfdires  rentes  &:  pcnfions,  Pîtces  Jufi'fic.du 
&  en  rapportant  les  Contrats  &:  autres  ^'''^  •^'^e'"" 
actes  à  ce  néccffaircs.  *  ccccixii.'  ^'^^ 
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Eccl^fulliques  Le  7  Msi ,  Mgr.  l'Evêquc  de  Cadres 
tm  .'ol<!s  dans  la     rcpréfenté  à  l'Affcniblée  ,  que  plu- 

Facuitu   de   taira   ,      ^  ■    ,.    ^  -     j     rS  ' 

valoir  S:  exploiter  lieurs  Ciires  ic  Communautés  du  L)io- 
par  leurs  itiaiiis  e^fc  d'Albi ,  qui  cxploicoicnc  par  cux- 
ÏTc  obZi/'dl  mêmes  les  cerres  dépendances  de  leurs 
failir  de?  b.ux  Bénéfices,  ou  faiioient  rceuciUir  leurs 
pardcvant  Norai-  jj^ijs        jeurs  Icrviteurs  ou  domcl- 
tiques,  fc  plaignoicnc  de  ee  que,  (ous 
prétexte  de  l'Arrêt  du  Conicil  d'Etat, 
du  16  Décembre  1717,  le  fermier  des 
Domaines  Ei  droits  y  joints,  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  prétcndoic  leur 
ôter  la  faculté  de  faire  valoir  leurs 
biens  ,  fie  vouloir  les  aflujettir  à  en 
pafler  des  baux  pardevant  Notaires, 
dans  la  vue  de  pouvoir  en  exiger  cn- 
fuite  les  droits  de  contrôle. 

Mgr.  l'Lvêque  de  Calfres  a  fait  ob- 
ferver,  que  rien  n'étoit  plus  mal  fondé 
que  cette  prétention;  que  les  Gens  de 
main -morte  avoient  toujours  eu  le 
droit  fie  la  faculté  d'exploiter  eux-mê- 
mes leurs  biens  fie  revenus  ,  fie  qu'il 
étoit  facile  de  s'en  convaincre  par  la 
Icule  lecture  de  l'Arrêt  du  16  Déecmb. 
1717;  que  l'obligation  qui  y  eft  impo- 
lée  aux  Gens  de  main-morte,  de  palfer 
des  baux  pardevant  Notaires ,  ne  re- 
garde que  ceux  qui  étoient  dans  le  cas 
d'afFermcr  leurs  revenus,  Se  qui,  jul- 
qu'alors ,  l'avoient  fait  par  des  écrits 
fous  fignature  privée,  par  tacite  recon- 
dutlion,  ou  par  des  conventions  ver- 
•bales  ;  mais  que  les  dilpofitions  de  l'Ar- 
rêt ne  peuvoienc  être  appliquées ,  en 
aucune  manière, aux Bénéticiers , Com- 


munautés fie  autres  Eccléfiaftii 


;  qui 


ne  donnoient  pas  leurs  biens  à  ferme, 
&  qui,  au  contraire,  les  cxploicoicnc 
eux-mêmes. 

Mgr.  l'Evêque  de  Caftrcs  a  ajouté, 
tju'en  l'année  1737,  les  Fermiers  du 
contrôle  de  la  même  Généralité,  ayant 
inc^uiété  plufieurs  Bénéticiers  du  Dio- 
ccle  de  Nîmes ,  pour  le  même  fu jet ,  fur 
les  plaintes  qui  en  furent  porrécs  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
à  M.  Ameloc  de  Chaillou  ,  pour  lors 
Incendant  des  Finances,  il  leurmanda, 
le  19  Février  1737,  qu'il  avoir  co.mmu- 
iiiqué  leur  Mémoire  au  Fermier,  lequel 
étoit  convenu  de  faire  ccflcr  toutes 
jjourfuites  contre  les  Bénéflcicrs  qui 
faiioient  valoir  par  leurs  mains  les  biens 
de  leurs  Bénéfices;  que,  dans  ces  cir- 
conftances,  il  paroilToic  convenable  de 
s'adrefTer  à  M.  de  Fulvy,  fuccelTcur  de 
M.  Ameloc,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécelFaires  pourquc  les  Curés 
&  Communautés  du  Dioccfe  d'Albi, 
qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs 
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mains ,  continuent  de  jouir  de  cette  fa- 
culté, fans  y  être  troublés ,  de  même 
qu'il  a  été  convenu  par  rapport  aux  Bé- 
néficiers  du  Dioccfe  de  Nîmes;  ce  que 
la  Compagnie  ayant  approuvé,  Mgr. 
l'Evêque  de  Caftres  a  été  prié  de  voir, 
à  ce  fujec,  M.  de  Fulvy,  Intendant  des 
Finances. 

Le  2  I  Mai ,  Mgr,  l'Evêque  de  Caflrcs 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  oecaiion  de  voir 
le  Fermier  du  drojc  de  contrôle  ,  au 
lujet  de  l'affaire  des  Curés  Se  Commu- 
naurés  du  Dioccfe  d'Albi ,  auxquels  le 
Commis  à  la  perception  de  ce  droit 
avoir  voulu  impoler  l'obligation  de 
pafTer  des  baux  pardevant  Notaires,  de 
tous  leurs  biens  fie  revenus ,  Si  les  pri- 
ver par-là  de  la  faculté  de  les  faire  va- 
loir par  leurs  mains;  que  ce  Fermier 
l'avoir  afluré,  qu'il  n'avoir  aucune  con- 
noiflance  des  démarches  de  fon  Com- 
mis ;  qu'il  ne  manqueroit  pas  de  lui 
écrire,  fie  de  lui  faire  défcnle  d'exiger 
rien  de  ceux  qui  fcroient  valoir  leurs 
biens  par  leurs  mains. 

Mcllîeurs  les  Agents  ont  été  chargés 
d'employer  leurs  lollicitarions  auprès 
de  M.  de  Fulvy,  Incendant  des  Finan- 
ces ,  luppofé  que  le  Commis  du  con 
trôle  vînt  à  recommencer  fes  pour- 
fuites. 

Le  27  Avril ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Droitd'imor 
Bourges  a  dir,  que,  fuivanr  les  inten-  Jcmeut  exigé  d 

",,„''      '.      .,         •     ,  j  la  Généralité 

tions  de  la  Compagnie,  il  avoit  ete  avec  Tours, pour dn 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen,  chez  M.  d'échange  a« 
de  la  Houfl'aye,  Intendant  des  Finan- 
ces ,  pour  lui  parler  de  l'afFaire  du  droit 
d'amorriilement  demandé  par  les  Sous- 
Fermiers,  pour  raifon  des  droits  d'é- 
change qu'ils  prércndcnr  que  les  Ecclé- 
fialfiques  ont  acquis  du  Roi ,  ès  années 
1696  fie  1697;  que  M.  de  la  Houffaye, 
à  qui  ils  ont  remis  le  Mémoire  donc 
Mgr.  l'Evêque  d'Angers  s'étoic  chargé 
à  l'Allemblée  Provinciale  de  Tours, 
coneernanc  cctrc  afFaire,  avoir  promis 
de  leur  communiquer ,  Lundi  proch.iin , 
la  réponfe  des  Sous-Fermiers,  afin  de 
mectre  le  Clergé  en  état  d'y  faire  des 
répliques. 

Le  4  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges 
a  dit,  que  M.  de  la  Houffaye  lui  avoic 
communiqué  la  réponfe  des  Sous-Fer- 
micrs  des  Domaines ,  fur  l'affaire  da 
droit  d'amortifTemenr  qu'ils  exigenc 
dans  la  Province  de  Tours;  qu'il  avoic 
remis  cerre  réponfe  à  M.  l'Abbé  de 
Raftignac,  quil'avoirenvoyée  auxSyn- 
dics  du  Clergé  des  Dioceles  de  Tours 
Se  d'Angers ,  pour  avoir  leurs  obferva- 
tions  fur  la  Coutume  du  Pays. 

Le 


du  Roi. 
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îroit  tîe  ccn~ 
dénier  de- 
ïdéponu  union 
1  Bénéfice  au 
t  Sémtnaiie 
/ceux. 


Le  i  I  Mai ,  M.  l'Abbé  de  RalVignac  a 
dit,  qu'il  avoJt  reçu  la  réponle  des  Syii- 
dici  du  Clergé  des  Dioceles  de  Tours 
&  d'Angers,  au  Mémoire  du  fieur  Her- 
manc,  concernanc  l'afiairc  du  droit  d'a- 
jno;  ciflèment ,  que  ce  Traitant  avoic 
voulu  exiger  dans  la  Généralité  de 
Tours;  que,  par  cette  réponfe,  il  pa- 
roiiloit  que  les  Syndics  étoient  latis- 
faits  de  l'offre  portée  par  le  Mémoire 
dudit  Hcrmant,  de  décharger  du  rôle 
les  articles  qui  avoicnt  donné  lieu  à 
Jeurs  plaintes  ,  en  déclarant  par  les 
Gens  de  main-morte  établis  dans  les 
Coutumes  de  Tours,  d'Angers  &  du 
Mans,  qu'ils  n'ont  point  acquis  du  Roi 
les  droits  d'échange  dont  il  s'agit ,  Se 
qu'ainli  il  y  avoir  lieu  d'clpérer  que 
cette  affaire  n'auroit  plus  de  fuite. 

Le  10  Mai,  M.  l'Abbé  de  Raltignac 
a  dit,  que  les  Sous-rermiers  des  Do- 
maines de  la  Province  de  Normandie 
prétcndoient  exiger  le  droit  de  cen- 
tième denier  ,  pour  rallon  de  l'union 
d'un  Bénéfice,  qui  a  été  faite  au  petit 
Séminaire  d'Evreux,  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  Mgr.  l'Ev.  d'Evreux  ,  fur  lequel 
il  a  été  obtenu  des  Lettres-Patentes  du 
Roi;  que  les  Sous  -  Fermiers  étoicnc 
d'autant  plus  mal  fondés  dans  leur  pré- 
tention, qu'elle  étoit  toute  nouvelle, 
n'y  ayant  aucun  exemple  qu'ils  fé  fuf- 
fent  avifés  de  former  une  pareille  de- 
mande, dans  le  cas  dont  il  s'agit;  qu'il 
^ib  vrai  qu'ils  avoicnt  ci -devant  pré- 
tendu, que  les  droits  d'amortilTement 
&  de  nouvel  acquêt  leur  étoient  dus 
pour  ces  fortes  d'unions;  mais  que,  lur 
les  Remontrances  de  1' Afl(;mblée-Gé- 
nérale  du  Clergé  en  1730,  il  avoir  été 
rendu  un  Arrêt  du  Confeil ,  le  9  Sept, 
de  la  même  année,  par  lequel  Sa  Ma- 
jeflé  ordonne  que  les  biens  amortis  , 
dépendant  des  Bénéfices  dont  les  reve- 
nus ont  été,  ou  feront  réunis  à  des  Sé- 
minaires ou  à  des  Communautés  Eeelé- 
fîaffciques,  ou  à  d'autres  Bénéfices,  fe- 
ront exempts  des  droits  d^amortifïe- 
mcnt  &  nouveaux  acquêts.,, 

M.  l'Abbé  de  Raftignac  a  ajouté, 
que  ,  fi  l'Affemblée  jugeoit  à  propos 
de  prélenter  une  Requête  au  Confeil , 
pour  y  demander  d'être  confirmé  dans 
l'exemption  des  droits  du  centième  de- 
nier, il  y  auroit  lieu  d'efpérer  qu'elle 
auroit  le  même  fiiccès  qu'avoit  eu  celle 
qui  fut  préfentéc  par  rAfTcmblce  de 
1750,  les  motifs  étant  les  mêmes  :  fur 
quoi  l'AfTemblée  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Bourges  de  parler  de  cette  affiire  à 
M.  le  Contrôleur-Général,  Se  de  lui 
Tome  Fil. 
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expoler  la  nouveauté  de  l'entreprife  des 
Traitants. 

Le  17  Avril ,  Mgr.  l'Ev.  de  Viviers  a  Luminaire  des 
dit,  qu'il  réclamoit  la  proteftion  de  fj"^"oa"°;,tt 
l'Ailetnblée ,  en  faveur  des  gros  Déci- 
mateurs  de  la  Province  de  Dauphiné, 
au  fujet  du  refus  que  les  Comiiuiiiau- 
tés  des  Villes  tailoicnt  aujourd'hui ,  de 
contribuer  à  la  dépenlc  du  luminaire 
dans  les  Eglifes  Pai oilliales ,  quoique, 
depuis  un  temps  immémorial,  elles  en 
eufFent  toujours  fait  les  frais  :  la  preuve 
s'en  trouve  dans  les  rôles  même  des  im- 
pofitlons  de  la  plupart  de  ces  Commu- 
nautés ,  &  l'on  ne  fauroit  douter  que 
cet  ulage  n'ait  été  légitimement  établi , 
puilque,  toutes  les  fois  que  les  Com- 
munautés ont  prétendu  que  cette  char- 
ge devoit  être  rejettée  fur  les  Déeima- 
teurs,  elles  y  ont  toujours  été  Condam- 
nées, ainfi  qu'il  (e  voit  par  deux  Ariêts 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  des  25  Jan- 
vier iSSj  &  7 Octobre  1701 ,  auili-bieii 
que  par  ttois  Arrêts  du  Parlement  le 
Grenoble,  des  années  \666  ,  1716  & 
1737- 

11  y  a  lieu  de  croire  que  M.  l'Liten- 
dant  de  la  Province  n'a  pas  e*é  initi  uic 
de  cet  ufage  ,  ni  des  difFérents  titres 
qui  l'ont  confirmé,  avant  fa  t  défeiifes 
à  toutes  les  Communautés  de  fa  Géné- 
ralité, de  faire  aucune  impofition  pour 
le  luminaire;  enforte  que,  depuis  cette 
défenfe,  il  y  a  plufieurs  Egliles  Paroif- 
fiales  de  cette  Province,  où  on  n'al- 
lume plus  de  lampe  devant  le  Saint- 
Sacrement. 

M.  l'Litendant  n'a  pas  eu  fans  doute 
en  vue  de  retrancher  cette  matque  ex- 
térieure de  rcfpecl  &  de  religion,  que 
l'Eglile  vei/t  que  l'on  rende  à  l'augufle 
Sacrement  de  nos  Autels;  mais  il  a  cru 
peut-être  que  c'étoit  aux  Décimareurs 
à  en  faire  la  dépenfe,  &  dans  cette  opi- 
nion il  en  a  déchargé  les  Communautés. 

Il  eft  pourtant  certain  qu'il  n'y  a  au- 
cune Loi  générale  dans  le  Royaume, 
qui  alFujettiffe  les  Déeimateurs  à  cette 
charge  ;  elle  tegarde  les  Fabriques  ,  dans 
les  endroits  où  il  y  en  a  :  au  défaut  des 
Fabriques,  ce  font  les  Déeimateurs, 
dans  certains  endroits,  qui  fourniirenc 
le  luminaire;  dans  d'autres,  il  y  eft 
pourvu  par  des  quêtes  ;  dans  certains 
Dioccfes,  ce  font  les  Déeimateurs  & 
les  Communautés  qui  le  fournifTcnc 
par  moitié;  &  il  réfulre,  des  difFérents 
ufages  établis  à  ce  fujet  d.ins  les  dilFé- 
rcntes  Provinces  &  les  difFérents  Dio- 
ccfes du  Royaume,  que  la  Coutume 
doit  fervir  de  règle  dans  cette  matière, 
Ppppp 
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&  qu'il  y  auroic  un  grand  inconvénient 
de  cli.in'ger  celle  qui,  jufqu'ici,  a  été 
fuivie  dans  la  Province  du  Dauphiné. 

Mgr.  l'Evêque  de  Viviers  ayant  ainfi 
cxpoié  les  railons  des  gros  Décimatcurs 
du  Dauphiné,  l'Airemblée  a  prié  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bourges  de  parler  de 
cette  affaire  à  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral,  &  de  le  fupplicr  de  vouloir  bien 
écrire  à  M.  l'Intendant  de  la  Généra- 
lité ,  de  révoquer  la  détcnlc  qu'il  a  laite 
aux  Communautés  de  continuer  à  l'a- 
venird'impofer  annuellement,  comme 
par  le  palîé ,  un  tonds  (uffifant  pour  la 
dépenfc  du  luminaire  des  Eglilcs,  &c 
de  ne  rien  changer  à  l'ulage  de  la  Pro- 
vince. 

Csmanac  du  Le  10  Mai,  Mgr.  l'Ev.  de  Vcncc  a 
Dioc.  dcGralTc,  dit,  qu'à  l' Affemblée  Pro vi nciale  d'Em- 
Sa"s  fa  f°°poi-  brun ,  il  lui  avoit  été  remis  un  Mémoire 
tions.  de  la  part  du  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 

cefe  de  Graffe,  pour  le  préfenter  à  l'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé  qui  fe  tient 
actuellement;  qu'il  y  étoit  qucftion  de 
deux  affiiircs  très-importantes  pour  ce 
Diocelc;  que,  fi  la  Compagnie  le  trou- 
voit  bon,  il  en  fcroit  fait  Icdlure  ;  ce 
que  la  Compagnie  ayant  agréé,  la  lec- 
ture en  a  été  laite  par  M.  l'Abbé  de  la 
Badie. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  a  fait 
remarquer,  que  les  rcprcicntations  du 
Syndic  du  Dioccie  de  GralFe  rouloient 
lur  deux  objets  principaux. 

Que  le  premier  regardoit  les  dettes 
"confidérablcs  dont  il  (e  trouvoit  au- 
jourd'hui accablé,  par  la  faute  de  ceux 
«qui  étoient  ci-devant  chargés  de  gou- 
verner le  temporel  du  Diocele ,  lelqucls 
fe  font  contentés  de  faux  réduire  les 
rentes  de  fcs  créanciers,  au' denier  cin- 
quante ,  fans  en  avoir  rcmbourlé  au- 
cuns ,  ainfi  qu'ils  l'auroient  dû  faire ,  en 
exécution  des  délibérations  du  Clergé. 

Que  le  fécond  regardoit  l'impollibi- 
lité  où  il  fe  trouve  de  pouvoir  s'en  ac- 
quitter, fut-tout  depuis  que,  par  Arrêt 
duConfeil  du  26  Mai  17  39,  les  Do.mai- 
nes  d'Antibcs ,  originairement  biens  de 
la  Menfe  Epifcopale ,  S;  fujets  aux  t.axcs 
du  Diocefe,  en  ont  été  retranchés,  &c 
qu'il  a  été  défendu  de  continuer  à  les 
comprendre  dans  les  taxes  du  Diocefe. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges  a  ajouté, 
que  l'Affcmblée  devoir  être  très  touchée 
de  la  trifte  fituation  où  fe  trouve  le  Dio- 
cefe de  Graffe;  mais  que,  nono'ôftanc 
l'envie  qu'elle  auroit  de  lui  procurer  du 
foulagement,  il  étoit  à  confidérer  qu'il 
y  auroit  de  grands  inconvénients  à  ac- 
corder la  demande  du  Syndic  du  Dioc. 
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de  Graffe  ,  eu  égard  à  ce  qu'il  y  avoit 
un  très-grand  nombre  de  Diocefcs  qui , 
comme  celui  de  Grafilc,  avoient  fouf- 
fert  des  pertes  confidérablcs  par  le  re- 
tranchement qui  avoit  été  fait  fur  leurs 
Bénéficicrs  ,  d'une  infiniié  de  droits 
dont  ils  jouifloient,  tels  que  les  péages 
&  au  très  ;  que  ces  D'iocefes,  à  l'exemple 
de  celui  de  Graffe,  ne  manqucroientpas 
de  demander  au  Clergé  des  décharges 
ou  des  remifes  lur  leurs  impofitions  , 
dont  le  rejet  indifpenfable  furcharge- 
roitlcs  autres  Dioceies,  &  les  mettroit 
dans  l'impuiflàncc  de  fatisfaire  à  leur 
quote-part  des  impolicions  du  Clergé; 
que,  d'ailleurs,  les  griefs  du  Diocefe 
de  Graflc  font  de  telle  nature,  qu'il  pa- 
roit  plus  convenable  d'en  renvover  la 
décilion  à  une  Afî'cmblée  ordinaire. 

Sur  le  fondement  de  ces  raifons,  la 
Compagnie  a  renvoyé  la  demande  du 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Graffe 
à  r.4i]enjblcc  qui  fe  tiendra  en  l'année 
1745- 

Le  25  Mai,  M.  l'Abbé  de  Chevriers  plainte  ije  pld 
a  expoli;  ,  que  plulieurs  Bénéfîciers  Bénéficiei 
Communautés  Eccléliaftiqucs  du  Dio-  EcclSïq"cs"d 
ccfe  de  Lyon  ,  fe  plaignoient  d'être  Diocefe  de  Lyon 
furtaxés  aux  impofitions  du  Clerçré  :  P"".''""''"'''™ 

r      I  ■  "1  polluons. 

que  cette  lurcharge  provenoit,  tant  de 


l'excès  de  la 


quote-part  que 


leCle 


Général  impol'e  fur  le  Diocefe  de  Lyon 
depuis  l'année  i6a^  ,  que  de  la  dimi- 
nution des  revenus  des  B(;néfices,  pat 
le  retranchement  qui  leur  a  été  fait  dj^ 
différents  droits  de  péage  dont  ils  jouif- 
loient, montant  en  total  à  24S00  liv., 
ce  qui  obligcoit  les  Titulaires  des  Bé- 
néfices de  demander  au  Diocefe  des 
modérations  de  leurs  impofitions. 

Que  par  ces  confidérations ,  il  pa- 
roiffoit  néceffaire  d'impofer  le  Diocefe 
de  Lyon  lur  un  nouveau  pied  autre  que 
celui  de  1695. 

Qu'il  étoit  vrai  que  ,  pour  garder 
une  entière  égalité  ,  il  faudroit  avoir 
une  jufte  connoiffance  des  revenus  de 
chaque  Diocele  ;  mais  qu'un  tel  examen 
ne  pouvant  fe  faire  avant  la  clôture  de 
l'Aflcmblée  ,  le  Diocefe  de  Lyon  fe 
bornoit  à  la  fupplicr  de  demander  au 
Roi  quelqueremilc,en  faveurdesDio- 
cefes  qui  ont  perdu  de  leurs  revenus 
par  la  fuppreflîon  &  diminution  des 
droits  de  péages ,  paffages  &c  autres , 
dont  les  Bénéficiers  &  Communautés 
jouifloient,  ou  bien  de  faire  palier  en 
déduélion  de  la  quore  du  Diocefe  de 
Lyon  ,  le  montant  de  ce  que  paie  la 
Brcffe  ,  le  Bugey  ,  le  Valromey  ,  le 
pays  de  Gcx  ,  &  une  partie  du  Comté 


nnreftatîon  en- 
le  Chapitre  de 
1res  &  le  Curé 
Grauiliiet ,  au 
■c  d'une  partie 
revenus  île  ce 
éficc  unis  a  la 
nfc  Capita- 
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de  Bourgogne ,  ces  pays  ccant  tous  du 
Uiocclc  de  Lyon. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges 
a  dit ,  que  ceroit  avec  douleur  que  la 
Compagnie  voyoit  les  pertes  que  le 
Diocefe  de  Lyon  avoic  loutFertes  ; 
mais  que  beaucoup  deDioccles  ie  trou- 
vant dans  le  même  cas  que  celui  de 
Lyon,  notamment  celui  de  Gralle,  en 
faveur  duquel  la  Compagnie  n'avoit 
pu  rien  ft.ituer  par  les  railons  qui  ont 
été  déduites  dans  la  féancc  du  Jeudi  i  o 
Mai,  il  paroilToit  que  l'AfTembléc  ne 
pouvoit  prendre  d'autre  parti  ,  à  cet 
égard  ,  que  celui  qui  a  été  pris  par  rap- 
port auditDioe.  dcGraffc,  c'eft-à-dire, 
de  renvoyer  la  demande  du  Dioccle  de 
Lyon  à  l'Aflemblée  qui  (e  tiendra  en 
l'année  1745;  ce  qui  a  été  approuvé 
par  la  Compagnie. 

Le  même  jour  ,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Caftres  a  dit  ,  que  le  Chapitre  de  Ton 
Eglile  Cathédrale  réclanioit  l'appui  de 
rAHemblée  ,  dans  une  alFaire  actuelle- 
ment pendante  auGrand-Confcd;  qu'il 
s'agiffoit  d'une  entrcprife  faite  par,  le 
ficur  Julia  ,  qui,  après  avoir  été  choilî 
pour  reprélenter  le  Chapitre  de  Caf- 
tres, dans  la  Cure  ou  Vicairic  perpé- 
tuelle de  Graulhict,  cherche  mainte- 
nant à  dépouiller  ce  même  Chapitre 
d'une  partie  des  revenus  de  ce  Béné- 
fice, quoiqu'ils  aient  été  réunis  à  la 
Mcnfe  Capitulaire  dès  les  premiers 
temps  de  fa  fécularifition ,  c'ert-.à-dire, 
depuis  plus  de  deux  (îecles. 

Mgr.  l'Evêque  de  Caftres  a  ajouté  , 
qu'il  n'entroit  pas  dans  un  plus  grand 
détail  à  ce  fujct,  ayant  eu  l'honneur 
de  préfcntcr  à  la  Compagnie  un  Mé- 
moire très-inftrucl:lf  fur  cette  affaire. 
La  Compagnie  a  nommé  Mgr.  l'Ev. 
de  M.îcon  &  M.  l'Abbé  de  Caraman  , 
pour  follicitcr  Mrs.  les  Juges  ,  Se  les 
prier  d'être  favorables  au  bon  droit  du 
Chapitre. 


ifires  (3c  la  part 
l'Air,  a  dcm 
fuiés  malades. 


§.  VII.  Députés  malades.  Evcque 
décédé.  Député  nommé  à  l'Epif- 
copat.  Garde  des  Archives.  Au- 
mônes. 

Le  13  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  de  Caftres 
&;  M.  l'Abbé  de  Caraman  ,  d'aller  chez 
M.  l'Abbé  dcGouyon  Sichcz  M.  l'Ab- 
bé de  Brèves,  pour  leur  témoigner, 
au  nom  de  la  Compagnie  ,  la  patt 
qu'elle  prend  à  leur  indilpofition. 

Le  15  Mai,  Mgr.  l'Ev.  de  Caftres  , 
ayant  rendu  compte  de  la  vifitc,  Mrs. 


les  Abbés  de  Gouyon  &  de  Brèves ,  qui 
étoient  prctents  ,  ont  témoigné  à  la 
Compagnie  combien  ils  étoient  recon- 
noiflants  de  l'attention  dont  elle  avoic 
bien  voulu  les  honorer. 

Le  1 1  Mai  ,  Mrs.  les  Agents  ayant 
fait  parc  à  l'Aflemblée  de  la  mort  de 
Mgr.  l'Archcv.  d'Avignon  ,  la  Com- 
p.agnie  s'cft  levée  ,  &:  a  dit  un  De pro- 
fundis.  Il  a  été  arrêté  que  ,  fuivant  l'u- 
lage  ,  on  teroitdire  une  McITe  bafle  des 
Morts  le  13  Mai  ,  pour  le  repos  de 
l'amc  de  ce  Prélat. 

Le  29  Mai ,  M.  l'Abbé  Dulau  ayant 
été  nommé  par  le  Roi  à  l'Evêché  de 
Digne,  il  en  a  reçu  les  compliments 
de  la  Compagnie  ,  avec  des  (enriments 
pleins  de  refpecl  &  de  rcconnoifl^mce, 
&  a  priscnfuire  un  fauteuil  oii  il  s'eft 
placé. 

Le  19  Mai ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens 
a  dit ,  que  le  fieur  Gillot ,  Garde  des 
Archives  ,  devenant  infirme  ,  il  avoit 
bcfoin  de  fecours  pour  le  travail  & 
l'afliduicé  qu'exige  fa  charge  ,  qu'il  dc- 
mandoic  qu'il  lui  fûtaffocié  un  Survi- 
vancier,  qui  cres-à-préf cnt  pût  le  fou- 
lagcr ,  prendre  connoiflance  des  Ar- 
chives ,  &  remplir  fes  fon£tions  pour 
le  fervice  du  Clergé  ;  que  Mrs.  les 
Agents  avoicnc  déjà  chargé  le  ficur  de 
Beauvais  d'aider  dans  cette  ionûion  le 
fieur  Gillot. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  a  ajouté  , 
que  les  fonctions  de  Garde  des  Archi- 
ves avoient  leurs  difficultés  pour  les 
bien  remplir  ;  qu'elles  dcmandoicnt 
beaucoup  d'a£tivitc  pour  la  recherche 
des  pièces  en  déficit,  beaucoup  d'ordre 
parmi  celles  qui  y  exiftent ,  &  une  très- 
grandeafîiduité;  que  le  choix  qui  a  déjà 
été  fiit  du  lîcur  de  Beauvais  par  Mrs. 
les  Agents  ,  pour  exercer  cet  emploi  , 
fuffifoit  pour  être  perfuadé  qu'il  a  tous 
les  talents  néccffaires  pour  s'en  acquit- 
ter dignement;  qu'enfin  les  éloges  que 
la  dernière  Affemblée  lui  a  donnés  à 
l'occalion  de  lop  travail ,  concernant 
la  vérification  des  emprunts  &  des 
rembourfements  des  Diocefes,  étoienc 
encore  une  preuve  de  fon  intelligence 
&  de  fa  capacité. 

Sur  quoi ,  la  matière  mifc  en  délibé- 
ration ,  ledit  fieur  de  Beauvais  a  été 
reçu  &  nommé  pour  Garde  des  Archi- 
ves du  Clergé  ,  en  furvivance  dudic 
ficur  Gilloc,  à  la  charge  de  laiflcr  ledit 
fieur  Gillot  jouir,  fa  vie  durant,  des 
honoraires  ,  penfions  Je  émoluments 
attribués  à  fa  place,  &  ledit  fieur  de 
Beauvais  entrera  en  jouiflancc  de  la 
Ppppp  2 


MclTc  ba/Tu  dite 
pour  Mgr.  J'Arcli. 
d'Avignon  , 
cédé. 


dé- 


Compliment  îl 
M.  rAlibtDulju, 
nommé  i  l'EvccIié 
de  Digue. 


Le  Sr.  de  Beau- 
vais reçu  en  fur- 
vivance du  fieur 
Gillot  ,  pour  I3 
Garde  des  Aichi- 
vcs. 


Rapport  <lcs 
rommiir.  fur  Icfi 
frais  communs. 


Ekccs  où  Ces 
fortes  de  frais 
font  montés  fuc- 
ccflivement. 
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totalité  deldiis  honoraires ,  pciifions  & 
•émoluments  au  jour  du  décès  du  iîcur 
Gillot. 

Le  17  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  qu'il  nedoutoit  pas  que 
Ja  Compagnie  ne  le  portât  volontiers 
à  fuivre  l'ulage  de  toutes  les  Alîem- 
blées  du  Clergé  ,  par  rapport  à  l'au- 
mône qui  y  cil  ordinairement  accor- 
dée, &  dont  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépu- 
tés ont  coutume  de  fournir  une  partie 
fur  leurs  taxes  ;  fur  quoi  rAflcmblée 
a  arrêté,  qu'il  feroit  fait  une  aumône 
de  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  dont 
une  partie  (era  prife  fur  la  taxe  de  deux 
jours  de  Mgrs.  Si  de  Mrs.  les  Députés, 
&  le  furplus  dans  la  cailfe  du  Clergé  ; 
que  M.  de  Saint-Jullien  ,  Receveur- 
Général  ,  remettra  cette  fomme  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  ,  lequel  en  fera 
la  diftribution  fuivant  fa  prudence  ,  & 
de  la  manière  qu'il  le  jugera  convena- 
ble. 

§.  VIII.  Frais  communs  :  rapport 
des  Commijfabes  j^ur  ce  Jujet  ; 
expédients  propofes  pour  les  di- 
minuer,  &  approuvés  par  l' Ajf. 
Jetons.  Harangue  de  clôture. 
Signature  de  l'état  des  frais 
communs,  des  départements , 
du  Proces-verhal.  Fin  de  l' Ajf. 

Le  29  Mai  jMgrs.  &  Mrs.  les  Corn- 
miflaircs  des  frais  communs  onrpris  le 
Bureau  ,  Se  Mgr.  l'Archevêq.  de  Sens , 
Chef  de  la  Commilfion  ,  a  dit: 

Mhssejgneurs  ,  chargés  par  vos  or- 
dres de  l'examen  du  compte  des  frais 
communs  de  cette  Alfembléc  ,  nous 
avons  cru  ,  pour  le  faire  avec  l'exac- 
titude &  la  (âge  économie  que  Mer. 
le  Préfîdent  nous  a  infpirée,  que  nous 
devions  d'abord  nous  inftruire  de  ce 
qui  s'étoic  fait  dans  les  AlTcmblées  pré- 
cédentes ,  qui  extraordinairement  con- 
voquées, ne  l'étoientque  pour  donner 
au  Roi  le  fecours  qu'il  demandoit  au 
Clergé,  &  étoicnt  déterminées  par  la 
lettre  de  convocation  à  un  mois  de 
durée. 

La  dernière  de  cette  nature  futcclle 
qui  fut  formée  en  l'année  17^4. 

Ayant  conGdéré  ce  qui  s'étoit  pafle 
en  cette  année-là,  nous  avons  trouvé 
que  ces  frais  communs  étoient  montés 
jufqu'à  une  fomme  de  près  de  deux 
cents  mille  livres. 

Cette  lomme  nous  a  paru  cxorfai- 
Mnte  pour  une  Alfembléc  auàî courte; 
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ainfi  ,  avant  de  prendre  pour  modèle 
ce  qui  s'étoit  pafle  en  cette  année-là, 
nous  avons  penfé  devoir  remonrer  plus 
haut ,  &  confultcr  les  comptes  des  frais 
communs  des  Aflcmblécs  extraordi- 
naires qui  avoient  précédé. 

Ce  qui  le  paffa  fur  cette  matière 
dans  les  Ailcmblées  des  années  1713 
&  1726,  n'a  pu  nous  fervir  de  règle, 
parce  X]ue  ces  Ailcmblées  ,  quoiqu'ex- 
traordinaires  ,  ayant  été  tenues  à  la 
place  des  ordinaires,  ayant  eu  les  mê- 
mes opérations  à  faire,  ayant  durépcn- 
dan^t  un  temps  aulli  long  ,  ces  frais  ont 
dû  être  pareils,  à  peu  près,  à  ceux  des 
Afiemblées  ordinaires. 

Il  nous  falloir  donc  recourir  aux 
comptes  des  frais  de  rAlTcmblée  tenue 
extraordinairement  en  171 1  ,  pendant 
l'efpace  d'un  mois  feulement  ,  ou  à 
une  autre  tenue  en  1701.  Mais  nous 
avons  été  (urpris  de  ne  point  trouver 
dans  vos  Archives  les  comptes  des  frais 
communs  de  Ces  deux  petites  Ailcm- 
blées. 

Ce  vuide  de  vos  Archives  eft  digne 
de  votre  attention  ;  il  eft  important  de 
le  réparer  :  au  défaut  de  ces  pièces  qui 
nous  manquoient  ,  au  défaut  de  ces 
comptes  ,  nous  avons  cru  devoir  faire 
remonter  plus  haut  nos  recherches  ,  &: 
heureufement  nous  avons  trouvé  les 
comptes  des  frais  de  deux  autres  pe- 
tites Affemblées  tenues,  l'une  en  i(?9 5, 
&  l'autre  en  170 1. 

Vous  ferez  peut-être  furpris ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  de  ce. que  nous  comptons 
une  AfTemblée  tenue  en  iSjj  ,  au  nom- 
bre des  AlTemblées  courtes  &  cxtraor- 
dinan-es;  fâchant  que  cette  année  165J 
étoit  celle  011  devoit  fe  tenir,  &  où 
s'cft  tenue  en  effet ,  une  de  vos  gran- 
des Alfcmblécs  ordinaires  ;  mais  il  fauc 
vous  rappeller  le  fouvenir  d'un  fait 
dont  il  rcftc  aujourd'hui  peu  de  té- 
moins. En  ladite  année  ,  il  y  eue 
deux  Alfemblées  :  la  première,  qui  fut 
la  grande,  compofée  de  quatre  Dépu- 
tés de  chaque  Province  ,  commença  à 
l'ordinaire  au  Printemps;  mais  M^r. 
l'Archevêque  de  Paris,  feul  Préfide1;t 
de  cette  AITemblée,  étant  mort  le  6 
Août,  le  Roi  fouhaitaque  l'AITemblée 
finît  promptemcnt  les  féances  :  efFedi- 
vement  elle  le  fépara  dès  le  13  du  mê- 
me mois  d'Août;  mais  comme  cette 
fin  précipitéelailToiten  arrière  plulicurs 
affaires  ;  qu'cntr'autreson  n'avoir  point 
fait  le  département  du  don  gratuit 
qu'on  venoit  d'accorder  ,  Sa  Majeffé 
]ugea  à  propos  de  former  une  féconde 
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Adcmbléc  compofée  d'un  foui  Piéiat 
de  chaque  Province.  Elle  s'ouvrit  au 
du  mois  d'Août  au  Couvent  des 
Augultins ,  &  elle  dura  julqu'au  15  de 
Novembre  de  la  même  année;  c'cll-à- 
dirc  ,  près  de  trois  mois.  11  n'y  aflifta 
que  dos  Evêqucs  avec  Mrs.  les  Agents- 
Généraux.  Le  Roi  fc  chargea  de  payer 
leurs  taxations  ;  les  autres  frais  com- 
muns furent  à  la  charge  du  Clergé  ;  ils 
ne  furent  néanmoins  réglés  &  comp- 
tés que  dans  rAflembléc-Générale  qui 
iuivit  cinq  ans  après  ,  6c  le  compte  s'en 
trouve  à  la  fin  de  celui  des  frais  com- 
muns qui  fut  rendu  alors,  c'eil;  à-dire , 
en  1700. 

Il  y  eut  encore  une  petite  AfTemblée 
extraordinaire  en  1701  ;  elle  fut  oeca- 
fionnée  par  la  demande  que  fit  le  Roi 
d'une  fubvention  extraordinaire  à  la 
place  de  la  Capitation  qu'il  impofoit 
de  nouveau  fur  ion  Peuple,  &  que  la 
guerre  pour  la  luccci'iion  d'Elpagne 
avoir  rendu  néccffaire.  Cette  petite 
Aircmblée  fut  tenue  comme  la  précé- 
dente aux  Auguftins,  &  elle  ne  dura 
qu'un  mois.  Les  frais  communs  fu- 
ient arrêtés  en  cette  Airembléc  mê- 
me ,  Se  nous  avons  été  aflez  heureux 
pour  trouver  ce  compte  dans  vos  Ar- 
chives. 

Or  ,  c'efb  en  examinant  les  frais  com- 
muns de  ces  deux  petites  Airemblées  , 
&  les  comparantàceux  qui  turentfaits 
en  une  AfTemblée  pareille  tenue  en 
1734,  que  nous  avons  reconnu  l'excès 
ovi  ces  fortes  de  frais  ont  monté  fuc- 
celTivement  ,  &:  la  nécelfité  où  cff  le 
Clergé  d'apporter  quelque  remède  à 
]a  furcharge  que  ces  frais  ,  devenus 
exorbitants ,  caufent  à  nos  Diocefes  ; 
furcharge  dont  ils  le  plaignent  amère- 
ment; furcharge  encore  plus  fdchcu- 
fc,  quand  il  faut  en  ajouter  le  poids, 
au  poids  immenie  des  nouveaux  dons 
gratuits. 

En  effet,  les  frais  communs  de  la 
petite  AfTemblée  de  16515  ,  ne  montè- 
rent qu'à  deux  mille  fept  cents  trente- 
trois  livres.  Il  eft  vrai  que  les  taxations 
des  Prélacs  ne  font  pas  comprilcs  dans 
cette  fommc;  mais  toute  autre  nature 
de  dépenfe  &  de  gratification  ,  la  bu- 
vette ,  la  tenture  ,  les  menues  libéra- 
lités ordinaires  y  font  comprilcs  ;  il  eft 
vrai  encore  qu'il  n'y  alîifta  pas  de  Dé- 
putés du  Iccond  Ordre;  mais  d'autre 
part  cette  AlTemblèe  dura  près  de  trois 
mois  ,  &  dans  une  failon  oii  le  feu  & 
les  bougies  augmcntoicnc  la  dépcnfc 
joutnalicrc. 
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En  1701  ,  les  frais  co.mmuns  furent 
bien  plus  conlidérablcs,  &c  d'abord  il  y 
eut  des  taxations  pour  les  Evêques  ô£ 
les  autres  Députés,  &  elles  montèrent 
■à  quarante-huit  mille  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  ;  mais  tous  les  autres  frais 
de  quelque  nature  qu'ils  fufient  ,  y 
compris  toutes  les  gratifications,  ne 
m.outerent  qu'à  dix- huit  mille  huit 
cents  loixante-dix-fept  livres. 

Quelle  étrange  dilproportion  ,  avec 
ce  qui  fe  trouve  donné,  répandu,  dé- 
penfe en  la  petite  AfTemblée  de  1734  1 
Le  Roi ,  en  cette  annéc-là  ,  donna  au 
Clergé,  pour  l'aider  dans  fes  frais  &C 
dépcnlcs  une  lomme  de  cent  dix  mille 
livres.  Cette  lomme ,  deftinée  aux  taxa- 
tions des  Députés ,  à  certaines  grati- 
fications dont  le  Clergé  crut  ne  pou- 
voir fe  dilpenfcr,  fut  épuifée,  &  encore 
une  fommc  de  S7613  livres  par-delà  ; 
la  totalité  des  frais  communs  d'une  Af- 
femblée,  dont  les  féanccs  n'occupèrent 
que  Jîx  fcniaines  ,  fe  trouva  monter  à 
lafommede  cent  quatre-vingt-dix  fcpt: 
mille  fix  cents  treize  livres,  &  il  fallut 
répartir  fur  les  Diocefes  la  fufdire 
lomme  de  871513  livres,  avec  l'inté- 
rêt à  fept  pour  cent,  &:  en  ajourer  l'im- 
pofition  à  l'impolition  des  intérêts  des 
douze  millions  accordés  à  Sa  Majcfté. 
On  aura  beau  dire,  pour  excufer  cette 
difproportion  ,que  les  temps  ont  chan- 
gé, que  tout  eft  enchéri  ;  car,  premiè- 
rement, le«  taxations  des  Députés  n'onc 
pas  changé  ;  elles  font  les  mêmes 
qu'elles  ètoient  il  y  a  cinquante  &  cent 
ans  :  d'ailleurs  ,  quelque  augmentation 
qu'on  reconnoifie  dans  les  marchandi- 
fcs  &  dans  les  denrées ,  elle  n'a  pu  mon- 
ter, &  n'eft  pas  montée  en  efFet,  fé- 
lon la  difproportion  qu'il  y  a  entre  les 
frais  communs  des  années  1S95  & 
1701  ,&  ceux  de  Tannée  1734.  Ce  ne 
font  pas  feulement  les  denrées  qui  ont 
augmenté;  c'cft  la  libéralité,  excitée 
&  féduite  par  les  'mportunités  ,  peut- 
être  aufli  par  les  adroites  fubtilités  des 
Fourni'Jcurs&dcs  Marchands,  qui  ont 
fait  illufion  à  la  bonne  foi  &  à  la  géné- 
rolité  de  nos  devanciers. 

Cependant,  Messeigneurs,  les  cir-    Ncccffitéde  rc- 
conftanccs  où  nous  fommes,  exigent,  ^"f,),"  ad"  ftaiï 
de  la  part  de  cette  AlTemblèe  ,  une  cojniouns. 
entietc  économie  :  nos  Bènèficiers , 
déjà  accablés ,  la  réclament.  Pout  pca 
qu'on  augmente  leur  charge  par  de-là 
les  dons  faits  au  Roi,  on  excitera  un 
tnurmurcunivcrfel ,  &c  nos  AfTemblées, 
fi  utiles  à  l'Eglifc  ,  leur  deviendront 
odicufcs.  C'cft  bien  alTcz  qu'ils  aient 
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à  porcer  l'augmentation  de  taxe  qu'exi- 
gent nos  nouveaux  dons.  Que  du  oicnt- 
ils  à  la  vue  d'un  Iccond  département 
pour  des  frais  communs,  (î  ce  dépar- 
tement leur  paroît  trop  fort?  Quoique 
vous  ayez  pris  de  lages  meiures  pour 
leur  adoucir  le  poids  de  votre  nouvel 
emprunt ,  ils  leront  moins  reconnoil- 
ianrs  de  vos  foins  aulîi  induftricux  que 
charitables  ,  qu'ils  ne  feront  bielles  de 
ce  nouveau  genre  de  taxe,  &  la  fur- 
charge  fera  dilparoître  à  leurs  yeux 
•l'avantage  qu'ils  dcvroicnt  trouver  dans 
le  fage  arrangement  que  vous  avez  pris 
pour  leur  louiagcmcnt. 

Une  autre  raifon  nous  a  prefle  de 
chercher  les  moyens  de  diminuer  ces 
frais  extraordinaires  :  c'cft  celle  que 
nous  devons  tirer  de  l'obligation  où 
nous  (omraes ,  non-feulement  à  titre 
de  charité,  mais  à  titre  de  juilice,  &c 
de  juftice  étroite,  d'ufer  avec  écono- 
mie des  procurations  qui  nous  ont  été 
confiées  ;  nous  fommes ,  en  cette  oc- 
cafion  ,  comme  les  Tuteurs  des  biens 
de  nos  Confrères  &  de  tout  le  Clergé 
de  France  :  votre  inclination  noble  & 
généreufe,  vous  portcroit  fans  doute 
à  répandre  avec  libéralité  ;  mais  après 
tout,  la  juftice  doit  mettre  des  bornes 
a  ce  noble  penchant.  C'cft  bleiî'er  la 
juftice  d'aller  plus  loin  que  ne  le  vou- 
droient  railonnablement  ceux  qui  nous 
ont  confié  leurs  pouvoirs  ;  &  vous  fa- 
vez  ,  Messeigneurs  ,  à  quoi  la  con- 
férence eft  obligée  ,  quand  on  a  blelTé 
les  règles  de  la  juftice.  Cette  confidé- 
ration  nous  a  frappés,  &  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  faffc  fur  vous  la 
même  imprellîon. 

Il  eft  vrai  que  l'économie  en  cette 
maticredoitavoiraulii  fes bornes;  qu'il 
convient  que  le  Clergé  de  France  fe 
comporte  avec  une  certaine  noblefte 
alTortie  au  rang  diftingué  que  votre 
Corps  tient  dans  l'Etat ,  &c  qu'il  ne  s'a- 
bailîe  pas  julqu'à  une  fordidc  épargne  ; 
qu'il  convient  que  ceux  qu'il  emploie 
béniffent  les  mains  généreufes  qui  les 
récompenlcnt  ;  mais  fi  l'économie  a 
fes  bornes ,  la  libéraliré  doit  avoir  aufli 
les  fiennes.  Quand  on  les  palFe,  on  rif- 
que  d'être  blâmé  :  bien  loin  d'être  loué 
de  fa  générollté  ,  on  eft  juftement  ac- 
culé de  négligence;  &  par  la  folle  joie 
que  nous  procurerions  à  ceux  qui  feré- 
jouilTent  à  nos  dépens  ,  nous  nous  at- 
tirerions les  murmures  de  tant  de  mil- 
liers de  Bénéficiers  ,  qui  ne  portent 
qu'avec  dépit  le  poids  de  leurs  taxes  , 
quand  elles  font  aggtavées  par  des  dé- 
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pcnfes  ,  que  leur  befoin  leur  fait  euvi- 
lagcr  comme  inutiles. 

C'cft  avec  ces  maximes  que  nous 
avons  examiné  &  pefé  toutes  les  dé- 
pcnfcs  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte  :  mais  nous  ne  lommcs  pas 
bornés  à  cet  examen;  nous  nous  lom- 
mes  propolés  de  plus  deux  objets  im- 
portants. 

L'un,  de  reconnoître  par  quelle  fa- 
talité des  dépenles  communes,  autre- 
fois fi  modiques ,  font  devenues  fi  énor- 
mes. 

L'autre  ,  de  voir  quels  moyens  on 
peut  employer  pour  réduire  ces  dépen- 
ies  à  leur  juftemelure,  &  pour  empê- 
cher qu'elles  ne  continuent  à  croître 
d'AlTcmblée  en  Aderablée  comme  elles 
ont  fait  julqu'ici. 

D'abord  il  faut  avouer  que,  depuis  Caufes  Je 
le  commencement  de  ce  fiecle  ,  les  "oifTcmcnt 

t        •  t  I        j  ■  r         1       ■  filldits  ffais 

denrées ,  les  marchandiles  ,  les  jour- 
nées des  ouvriers  ont  augmenté ,  quel- 
ques-unes au  double  &au  triple  de  ce 
qu'elles  coutoicnt  autrefois  ;  mais  fi 
nous  n'avions  que  cette  augmentation 
à  efluycr,  les  frais  communs,  même 
en  doublant  &  en  triplant,  ncmonte- 
roient  pas  à  une  lomme  aulîî  énorme 
que  celle  où  ils  montent  aujourd'hui 
dans  vos  Alî'cmblées. 

Mais  en  même-temps  il  faut  conve- 
nir aulIi  de  bonne  toi  que  la  principale 
caule  de  cet  énorme  accroilTement , 
c'eft  l'adroite  avidité  de  certains  mer- 
cenaires ,  qui  ayant  rendu  des  fervices 
au  Clergé  alîcmblé,  en  ont  tiré  d'abord 
quelques  modiques  gratifications,  & 
qui,  dans  les  Alfemblées  fuivantes,  fe 
faifant  un  droit  de  ce  qui  avoit  été  ac- 
cordé par  grâce  ,  en  ont  demandél'au- 
gmentation  ,  &  cette  augmentation 
croilTànt  d'AlTemblée  en  Aflemblée, 
elle  s'eft  trouvée,  au  bout  de  trente  on 
quarante  années  ,  montera  des  lommes 
exorbitantes. 

Par  exemple,  un  Calculateur  nécef- 
faire  pour  les  répartitions  &  départe- 
ments de  vos  taxes,  ayant  été  rétribué 
de  quarante  livres  pour  fon  travail  en 
1705  ,  obtint  trois  cents  liv.  en  1710, 
pour  un  travail  pareil;  enfuite  la  ré- 
compenfe  de  ce  même  travail  a  monté 
à  deux  mille  liv.,  &  jufqu'à  trois  mille 
Ifv.  dans  les  AlTemblées  luivantes. 

Celui  qui  fe  créa  à  lui-même  la  charge 
de  Courier  du  Clergé  ,  fut  gratifié  de 
cinquante  francs  pour  fes  courfes  en 
1705  &  en  1710.  Quoique  depuis  vous 
ayez  honoré  cette  place  fubalterne  de 
trois  cents  liv.  de  gages  annuels ,  celui 
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l'fxcrce  <i  faïc  monter  peu  à  peuïes 
gratitîcations  que  (on  avidité  vous  a 
arrachées  d'Allémbléc  en  Alièmblée. 
On  lésa  poalîécs  luccelîivenient  à  crois 
cents  livres  ,  à  cinq  cents  liv. ,  à  mille 
liv.;  en  l'Allcmblée  de  lyii,  elles  pal- 
Icrent  treize  cents  liv. 

Une  autre  fource  de  ces  augmenta- 
tions de  dépenies,  ç'aété  la  multipli- 
cation qu'on  a  tolérée,  lous  prétexte 
d'utilité  de  certaines  choies,  donc  les 
unes  auroicnt  du  être  fournies  par  ceux 
qui  avoient  fait  des  marches  en  gros 
avec  Mrs.  vos  Agents  ;  les  autres  ont 
palle  en  compte,  parce  qu'elles  p.iroif- 
loienc  de  peu  de  conléquence  par  la 
modicité  de  leur  prix.  Cependant  ce 
font  ces  chofcs  même  qui  ont  monté 
peu-à-pcu  à  des  prix  11  cxccliifs ,  qu'au- 
jourd'hui ils  vous  paroîtronc  intoléra- 
bles. 

Par  exemple  ,  avant  l'Airemblée  de 
1713,  on  ne  voit  pas  dans  vos  comp- 
tes des  mémoires  pour  fournitures 
d'aubes  Se  de  furplis ,  &c.  Vos  Chape- 
lains apparemment  s'en  fournilloient , 
ou  c'étoic  le  Brodeur.  Depuis  cette  an- 
irée-là  ,  le  mémoire  de  ces  fournitures 
a  été  mis  en  ligne  de  compte,  d'abord 
pour  moins  de  deux  cents  livres;  ce 
mémoire  croilFant  peu  à  peu ,  il  a  mon- 
té ,  en  1740,  à  près  de  iix  cents  liv, 

£p.  1695,  on  donna  quatre  porte- 
feuilles à  quelques-uns  des  principaux 
delà  petite  Aflemblée qui  fe  tint  alors; 
la  dépenfe  ne  fut  que  de  quinze  livres 
par  porte-feuille,  en  tout  (oixante  liv. 
Cette  dépenfe  eut  été  méprilée  ,  lî 
nous  n'avions  pas  vu  qu'en  1734,  le 
mémoire  des  porte-teuilles  monta  à 
iept  cents  livres. 

C'efl:  amli  qu'on  a  multiplié  depuis 
un  petit  nombre  d'annécsune  nouvelle 
fourniture  de  tables  ,  de  tapis  ,  de  bu- 
reaux, d'éeritoires,  parce  que  ces  choies 
de  peu  de  valeur  ne  méritant  pasd'être 
rélervées  ,  étoient  ab.andonnées  à  l'u- 
tilité de  quelques  domeiliques  ,  lef- 
quels  ,  pour  augmenter  leurs  profits, 
ontgrodi  à  l'excès  le  nombre  &  le  prix 
de  CCS  fortes  de  choies  qui  leur  tlevoienc 
être  utiles. 

C'clt  ainfique  dans  les  dernieresAf- 
icmblées  ,  on  vous  a  compté  de  gran- 
des lommcs  pour  le  papier,  le  bois, 
la  bougie  &;  autres  tourniturcs  ,  que  le 
paiement  en  a  palf  é  quelquefois  quatre 
mille  livres  ,  quoiqu'cn  1695,  foute 
la  dépenfe  en  feu  ,  en  papier  ,  en  bou- 
ffies ,  pendant  les  mois  de  Septembre  , 
Octobre  S:  Novembre  ,  en  y  comptant 


encore  la  buvette,  ne  fut  cftimée  & 
payée  largement  que  la  l'omme  Je  cmq 
cents  cinquante-une  liv. 

Une  troilieme  lource  de  l'excès  des 
dépenies  ,  c'ell  l'impoiiibilité  ou  l'on  fe 
trouve  ordinairement  d'exammer  avec 
loilir&  attention  Ls  mémoi;  es  des  lour- 
nitures  des  Maiehandsiic  des  Ouvriers  : 
la  politique  de  ces  mercenaires  a  été 
de  dilîérer  de  tournir  ces  mémoires  , 
&  de  ne  les  donner  qu'aux  derniers 
jours  ;  d'oîi  il  arrivoit  qu'on  manquoic 
de  temps  pour  les  difcuier  :  on  aimoïc 
mieux  les  palier  fur  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  les  préfentoient ,  que  de  pro- 
longer les  jours  d'une  Alîeniblée ,  donc 
la  déptnfe  journalière  auroit  excédé  la 
valeur  des  réformes  qu'on  auroit  pu 
faire  lur  ces  mémoires  trop  enfles. 

Car  nous  avons  obfervé.  M  e  s  s  E  i- 
G  N£UK.s  ,  que  dans  les  Allemblées  or- 
dinaires ,  l'examen  des  compres  des 
frais  communs  eft  confié  au  Bureau  des 
grands  comptes.  Ce  Bureau  cil  excc.li-  ' 
vement  chargé  de  difculiions  qui  p,i- 
roillent  plus  importantes;  celle  de  ces 
menus  frais,  méprifable  en  comparai- 
fon  ,  eft  diHerée  julqu'à  la  fin  ;  alors 
l'ennui  d'une  longue  AHcmbiée,  la  né- 
ceflicé  de  n'en  pas  groffir  les  frais  en  en 
prolongeant  la  durée,  engage  à  finir 
promptement  une  dilculiion  qui  de- 
vient comme  impoffible  :  or  c'eit  de 
cette  impoffibilité  que  profitent  les  Ou- 
vriers &  les  Marchands  ,  pour  abui'er 
de  la  bonne  foi  de  vos  Commiflaires ; 
ces  mémoires  de  Vitrier,  de  iSlacons, 
de  Serruriers,  de  Menuifiers  ,  &c. 
montent  ordinairement  à  dix&;  douze 
mille  liv.  par  AlTcmbiée;  ils  ont  moi. - 
té  quelquefois  jufqu'à  vingt-cinq  mille 
livres. 

En  cette  année ,  ces  mémoires  ne 
montent  pas  11  haut  à  beaucoup  près: 
on  en  eft  redevable  en  partie  à  l'écono- 
mie de  iVIrs.  vos  Agents  ;  on  l'cft  aulïï 
en  partie  à  l'avantage  qu'a  eu  votre 
Bureau  de  n'être  pas  diftrait  par  d'au- 
tres afialrcs,  &:  d'avoir  trouvé  le  loifir 
de  faire  une  dilculiion  plus  attentive 
de  ces  mé.moires  ,  que  nous  avons  pris 
foin  de  nous  faire  fournir  de  bonne 
heure  ,  pour  avoir  le  temps  de  les  exa- 
miner. 

Le  fécond  objet  que  nous  nous  fom-  rip^j;^^.,  p,^ 
mes  propofé ,  c'a  été  de  chercher  les  pofts  pour  Jimi- 
movens  de  couper  la  racine  aux  divers  <l=pc,:rcs 

t    ^  '  '       o    1     S"'  Ktolt.ifcm  les 

abus  que  nous  avons  remarques,  &dc  fiais commuM. 
précautionner  les  Députés  aux  Allem- 
blées futures,  contre  l'avidité  de  ceux 
qui  cherchent  à  s'enrichir  à  nos  dé- 
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pcns.  Déjà  Mrs.  les  Agents  ont  remé- 
dié à  plulieurs  de  ces  abus  ,  par  les 
marchés  qu'ils  ont  Faits  avec  ceux  qui 
font  certaines  fournitures  ordinaires 
aux  Affcrablées.-ces  marcliés  épargnent 
tien  des'ft  ais  ;  mais  nous  croyons  qu'on 
pourroit  perfeétionner  encore  ce  qu'ils 
ont  commencé  ,  &  porter  plus  loin 
les  précautions  économiques  ,  par  les 
moyens  que  nous  aurons  l'honneur  de 
■vous  propofcr  ,  M  £  s  S'  E 1 G  N  E  li  n.  s  ,  (I 
vous  l'ordonnez. 

La  Commillîon  qui  a  toujours  été 
unanime  dans  toutes  les  réflexions  que 
-j'ai  eu  l'honneur  de  vous  cxpoler  ,  l'a 
été  aufl!  dans  le  projet  de  précautions 
que  je  vais  vous  fiiggérer  de  la  part. 

i".  Nous  croyons  qu'il  fcroit  nécef- 
faire  que  dès  le  commencement  des 
futures  Afîcmblées  ,  le  Chet'du  grand 
Bureau  nommât  deux  ou  quatre  Dépu- 
tés ,  icfquels  Te  feront  remettre  ians 
délai  les  mémoires  de  tous  les  Ouvriers 
&.  Fournifieurs  ,  pour  les  examiner  à 
loiiir,  &;  qu'à  cet  efiec  l'Architecte, 
auquel  on  a  coutume  dcrenvoyerl'exaï 
mcn  de  ces  mémoires ,  attendît  pour 
donner  fon  avis  lut  les  mémoires  qui 
lui  feront  communiqués,  qu'il  en  eût 
conféré  avcclcldirs  Commillaires  nomj 
més  par  le  Chef  du  grand  Bureau. 

2°.  Quoique  le  marché  tait  par  Mrs. 
vos  Agents  avec  le  Tapillier ,  ait  été 
-dreflé  avec  une  grande  exactitude,  il 
eft  cependant  nécefîaire  ,  en  le  rcnou- 
vellant ,  d'y  f.\ire  énoncer  une  claufe 
fi  générale  Se  fi  précife  lur  la  fourniture 
des  meubles  d'ulage  dans  les  Aflem- 
blées ,  qu'il  n'y  en  ait  aucune  efpccc 
que  ledit  Tapiflîer  ne  foit  obligé  de 
fournir  fclon  le  befom  ,  enlortc  qu'on 
ne  voie  plus  de  mémoire  à  part  pour 
la  fourniture  des  tables  ,  des  tapis  , 
paravents ,  bureaux  &  autres  chofes  de 
même  nature,  loit  à  titre  d'achat , 
foie  à  titre  de  louage  ,  &  que  lefdits 
achats  ou  louages  loient  défendus  & 
interdits,  à  peine  de  radiation  dans  les 
comptes. 

5".  Qu'il  foit  pris  la  même  précau- 
tion avec  le  Brodeur  du  Clergé,  qu'il 
foit  afflijctti  par  fon  marché  à  fournir, 
avec  les  ornements  de  l'Autel  &  des 
MeiTes  ,  tant  pontificales  que  particu- 
lières, les  chandeliers,  Icsaubcs  &  lin- 
ges nécefl'aires  au  laint  Sacrifice  ,  & 
que  tour  achat  d'aubes  ,  napcs  ,  fur- 
plis,  6cc.  foit  prohibé  pareillement,  à 
peine  de  radiation. 

4°.  Il  feroit  à  défirer  qu'il  fc  fît  un 
marché  général  pour  la  fourniture  du 
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papier  ,  encre  ,  écritoires  ,  plumes  , 
bougies ,  bois  &  autres  uftcnlîles  de 
cette  nature,  d'ufage  dans  les  AiFem- 
blécs,  &i  qui  le  paient  lur  des  mémoi- 
res cxcellivement  enflés  ,  ik.  que  ce 
mémoire  ftit  réglé  par  jour  de  iervices. 
Vous  avez  vu,  Messeigneurs ,  qu'en 
i()i)5 ,  la  petite  Aflémblée  ne  paya  que 
cinq  cents  cinquante-une  livres,  tant 
pour  la  buvette  ,  que  pour  ces  fortes 
de  fournitures ,  Si  cette  AfFemblée  dura 
près  de  trois  mois.  En  1701  ,  le  pa- 
pier ,  les  écritoires  &  les  porte-Feuilles 
ne  coûtèrent  que  cent  vingt  livres; 
cependant  le  mémoire  qui  nous  a  été 
prélcnté  pour  ces  fortes  de  fournitures 
dans  la  prélente  Atlembléc  ,  pafioic 
quinze  ccius  liv, ,  fans  les  porte-feuil- 
les ,  qui  font  un  article  à  part  de  qua- 
tre cents  livres  :  il  y  a  eu  des  Aflèm- 
blées  OLi  ces  fournitures  ont  pafié  qua- 
tre mille  livres,  fans  que  les  frais  de  la 
buvette  y  fuflènt  compris;  il  feroit  né- 
cefliiite  que  Airs,  les  Agents  cuffcnt 
charge  de  voir,  aux  approches  de  la 
première  Airemblée ,  s'ils  pourrontmé- 
nagcr,  fous  le  bon  plaifir  de  ladite  Af- 
fcmhlée  , quelque  marché  réglé  par  jour 
de  féance,  qui  puifle  garantir  le  Clergé 
de  l'avidité  de  certains  perfonnages  , 
&  cependant  que  l'article  des  porte- 
feuilles loit  fixé  pour  l'avenir  à  cinq 
pour  chaque  Aflémblée  ,  &  trois  aux 
Aflcmblées  extraordinaires;  lavoir, 
pour  le  premier  Préfident  &  les  Agents 
feulement,  &  lefdits  porte-feuilles  fe- 
ront fimples  &  fans  orfèvrerie. 

5°.  Il  nous  a  paru  convenable  d'or- 
donner que  le  marché  qui  fera  palTé 
déformais  avec  le  Buveticr,  foit  réglé 
par  nombre  de  journées  de  fcrvicc ,  & 
non  par  celui  des  jours  comptés  depuis 
l'ouverture  de  l'AlTemblée. 

C'cff  ainfi  qu'on  en  ufa  en  1 70 1 ,  où , 
pour  le  temps  que  dura  la  petite  Aflém- 
blée ,  on  ne  compta  au  Buvetier  que 
vingt-quatre  jours  de  fourniture,  fie  ce 
à  raifon  de  vingt-cinq  livres  par  jour  : 
fi  l'on  ne  peut,  à  raifon  du  prix  des 
denrées  ,  faire  un  marché  à  fi  bas  prix  , 
au  moins  faudroit-il  le  faire  avec  la 
même  précaution.  Il  feroit  même  né- 
ccfTaire  que  Mrs.  les  Agents  aient  foin 
d'inférer  la  claufe,  fous  le  bon  plaifir 
de  l'Airemblée  ,  dans  le  marché  qu'ils 
auront  pu  Faire  fur  cette  matière ,  pour 
être  ledit  marché  examiné  par  les  Dé- 
putés deftinés  par  le  Chef  du  grand 
Bureau  ,  à  prendre  connoilTance  des 
frais  communs. 

6°.  La  Commiffion  eft  encore  d'avis 

que 
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que  Mrs.  les  Agents  foicnt  t  liargés  de 
taire  la  reeherche  des  comptes  des  frais 
communs  des  Aiîemblées  tenues  ex- 
traordinaircmcntès  années  1701 ,  1707 
&  171  I  ;  les  doubles  de  ces  comptes 
l'ont  vraifcmblablemcnt ,  l'im  ès  mains 
des  héritiers  de  M.  Crozat  ,  &  l'autre 
en  celles  des  enfants  de  Al.  Ogier; 
que  leldits  iieurs  Agents  les  fallenc 
copier  &  certifier  au  moins  par  ceux 
qui  voudront  bien  les  prêter  ,  pour 
être  leidites  copies  remifes  à  vos  Ar- 
chives. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ayant  mis 
l'aftaire  en  délibération  ,  l'Aflcmblée  a 
approuvé  le  projet  propofé  par  Mgr. 
l'Arch.  de  Sens  ,  au  nom  de  la  Com- 
milîîon  ,  a  ordonné  qu'il  foit  exécuté 
dans  tous  les  points. 

Mgr.l'Arch.de  Sens  a  dit,  que,  par 
ordre  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  , 
il  avoit  parlé  au  Pere  Prieur  des  Au- 
guilins,  pour  voir  avec  lui,  fi  ,  en  fe 
chargeant  de  plufieurs  foniftions  Ik  dé- 
pcnfes  qui  concernent  les  Allcmblécs  , 
Se  recevant  à  ce  (ujec  une  gratification 
convenable  dans  lefdites  Affcmblécs  , 
on  ne  pourrolt  pas  débarrafler  le  Clergé 
de  tant  de  mémoires  &  dépenfes  qui 
grolliflent  les  frais  communs  ;  que  le 
Prieur  avoit  fait  à  ce  lujet  des  propo- 
fitions  ,  qui  en  gros  avoient  paru  afléz 
raifonnables  Se  avantageufes  même  à 
l'économie  que  l'on  vouloir  fe  propo- 
ser; mais  que  le  temps  étant  trop  coure 
pour  pouvoir  les  examiner,  &  faire  ré- 
gler par  l'AlTemblée  prête  à  finir  ,  il 
croyoit  qu'il  falloir  charger  Mrs.  les 
Agents  de  fuivrc  cette  affaire  ,  &  de 
"Voir  avec  ledit  Pere  Prieur  l'arrange- 
ment qui  pourroit  être  pris  à  ce  iujet , 
de  manière  que  fi  les  Religieux  y  trou- 
voient  leur  avantage  ,  le  Clergé  y  trou- 
vât aufli  le  fien. 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  déli- 
bération ,  il  a  été  ordonné  que  Mrs.  les 
Agents  fuivroient  cette  affaire  ,  de 
concert  avec  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  , 
pour  être  réglée  par  eux  ,  fous  le  bon 
plaifir  de  la  première  AlFemblée  fu- 
ture. 

Le  3  I  Mai  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens 
,1  dit,  que  ,  par  erreur ,  dans  le  compte 
des  frais  communs  ,  on  avoit  compté 
aux  Cent-Suifles  de  la  Garde,  à  l'Offi- 
cier &  aux  Archers  de  Robe-courte, 
moins  de  journées  qu'ils  n'avoient; 
qu'il  croyoit  qu'il  falloit  augmenter  la 
rétribution  des  deux  Cent-Suiires  de 
cent  quatre-vingt  liv.  ;  d'autant,  celle 
de  rOffîeiet  de  Robe-courte,  8c  celle 
Tome  VIU 
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des  deux  Archers  de  quatre-vingt-dix. 
livres,  ce  que  l'Aflcmblée  a  accordé  ; 
&  en  conféquence  elle  a  ordonné  que 
leldites  lommes  feront  payées  par  le 
Receveur- Général  ,  dont  il  fera  fait 
compte  dans  la  première  AfTcmblée. 

Le  10  Mai,  Mgr.  l'Evêque  de 'Vi-  Jetons, 
viers  &;  M.  l'Abbéde  Montazet,  Com- 
millaires  pour  les  Jetons,  ont  pris  le 
Bureau  ,  &  Mgr.  l'Evêque  de  Viviers 
a  dit,  qu'il  leur  avoit  été  remis  plu- 
fieurs deviles,  que  la  crainte  de  n'en 
pas  choilir  une  qui  convînt  à  la  Com- 
pagnie ,  les  avoit  déterminés  à  lui  pro- 
pofer  celles  qui  leur  ont  été  commu- 
niquées ,  afin  qu'elle  fît  elle-même  ce 
choix  ;  mais  l'AfTemblée  connoifTanc 
les  lumières  &  le  gout  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Viviers  &  de  M.  l'Abbé  de  Mon- 
tazet, les  a  chargés  de  choifir  la  de- 
vife. 

Le  13  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Raflignac    Harangue  de 
a  été  chargé  d'aller  à  Verfailles  ,  pour  clôture, 
demander  le  jour  qu'il  plairoit  au  Roi 
de  donner  pour  la  harangue  de  clô- 
ture. 

Le  15  Mai,  M.  l'Abbé  de  Rafiiignac 
a  dit, que  ce  leroit  Dimanche  Z7  Mai , 
fur  les  onze  heures  du  matin  ,  &  que 
l'Aircmbiée  feroit  reçue  avec  les  hon- 
neurs accoutumés. 

Le  17  Mai  ,  Mgrs.  les  Prélats  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
s'étant  rendus  dans  la  falle  des  Am- 
balTàdeurs  ,  qui  avoit  été  préparée  pour 
recevoir  l'Affemblée  ,  M.  le  Comte  de 
Maurcpas  ,  Secrétaire  d'Etat ,  M.  le 
Marquis  de  Dreux  ,  Grand-Maître  des 
Cérémonies  ,  l'ont  conduite  dans  l'ap- 
partement du  Roi  :  Mrs.  les  Agents 
marchoient  à  la  tête;  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles,  qui  étoit  chargé  de  faire  la 
Harangue  de  clôture,  marchoit  entre 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  &  Mgr. 
l'Archev. de  Bourges;  Mgrs.  les  Prélats 
fuivoient  enluite  deux  à  deux,  feloa 
le  rang  de  leurs  Sacres  ,  en  rochet  & 
camail  violet  ;  Se  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre après  ,  en  manteau  long  Se  bonnec 
quarré  ,  aufii  deux  à  deux  fans  aucune 
diftinction. 

L'Allemblée  arrivant  dans  la  pre- 
mière falle,  y  a  trouvé  les  Gardes  fous 
les  armes ,  &  les  Officiers  à  leur  tête  ; 
on  a  ouvert  les  deux  battants  des  por- 
tes,  Sc  il  n'y  a  eu  aucuns  changements 
dans  les  honneurs  qu'on  a  coutume  de 
rendre  au  Clergé.  L'AiTcmblée  étant 
entrée  dans  la  chambre  Ju  Roi,  Mgr. 
l'Archev.  d'Arles  a  porré  la  parole  avec 
beaucoup  d'éloquence  Si  de  dignité  J 
Qqqqq 
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après  quoi ,  l'Affcmblée  a  été  recon- 
duite par  les  mêmes  pcrfonnes  &  avec 
les  mêmes  honneurs  dans  la  ialle  des 
AmbafTadeurs  ,  oii  on  étoic  venu  la 
prendre. 

SIRE, 

Mgr.  l-ArchcT.  Nous  nous  prëfcntons  encore  devant 
d-Adcs  ponc  h  le  Trône  aua-ufte  de  Votre  Majesté.^ 

parole  au  Roi.  V  ■         r     a_        /"     ^  .,^îr 

avec  cetre  joic  rclpectucule  qui  naïc 
dans  les  cœurs  à  la  vue  du  meilleur  des 
Rois.  Elle  n'cll:  point  altérée  par  les 
nouveaux  efforts  que  nous  avons  hiits, 
malgré  notre  épuifemenc  ,  pour  aider 
l'Etat  &  pour  vous  plaire  :  c<f  qui  nous 
paroît  le  plus  précieux  dans  nos  facrécs 
immunités ,  établies  fur  de  fi  folidcs 
fondements ,  eftie  pouvoir  de  marquer 
plus  de  zele  ,  en  donnant  avec  plus  de 
liberté. 

£b!  comment,  SIRE  ,  aurions-nous 
ofé  paroître  avares  de  nos  biens,  lorl- 
que  nous  voyons  nos  pères,  nos  frères, 
nos  neveux,  prodiguer  leur  lang  pour 
le  fervicc  de  VoAe  Majesté?  Les 
Miniftres  de  Jèsus-Christ  ne  font 
pas  moins  vos  Sujets ,  par  leur  naif- 
lance  ,  que  les  Magiftrats  Se  les  Guer- 
riers ;  ils  doivent  même  l'être  davan- 
tage ,  par  les  principes  d'une  Religion , 
qui  feule  peut  donner  au  Prince  de 
fidèles  Sujets ,  ic  à  l'Etat  de  zélés  Ci- 
toyens: 

Il  eft  vrai  que  cette  même  Religion 
règle  la  deftination  des  biens  Ecclé- 
fiaftiqucs  ,  &  ordonne  qu'ils  foicnt  in- 
violablemcnt  partagés  entre  le  Prêtre  , 
l'Autel,  le  Pauvre.  Mais  la  jufte  con- 
fiance que  nous  avons  à  la  bonré  Se 
aux  fentiments  de  Votre  Majesté, 
SIRE  ,  nous  a  pleinement  rafflirés  lur 
cette  obligation.  En  nous  élevant  au- 
defflis  de  la  lettre  de  la  Loi  ,  nous 
avons  cru  n'entrer  que  mieux  dans  fon 
efprit.  On  donne  véritablement  au 
Prêtre,  à  l'Autel,  au  Pauvre,  ce  qu'on 
donne  à  un  Roi ,  qui  fait  gloire  d'être  , 
en  toute  occafion  ,  le  Protecteur  du 
Sacerdoce,  le  Bienfaiteur  du  Sanctuai- 
re, le  Pere  des  malheureux. 

Ces  titres,  SIRE,  feront  toujours 
chers  à  votre  cœur:  leur  fmiplicité  ne 
perdra  rien  de  fon  prix  à  vos  veux,  au- 
près de  ces  noms  fi  beaux  que  vous  pro- 
mettent les  opérations  gloricu{es  ,  qui 
tiennent  aujourd'hui  les  regards  de 
l'Univers  fixés  fur  vous. 

Il  a  déjà  vu,  SIRE,  par  l'influence 
de  vos  Confeils,  le  Sceptre  Impérial , 
forti  d'une  Maifon  rivale  de  la  vôtre , 
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fe  placer  dans  la  main  d'un  Prince  , 
qui  en  cft  l'ami  conftant  &  déclaré. 

Le  bonheur  de  l'Empire,  d'oii  naî- 
tra celui  de  l'Europe  entière,  occupe 
uniquement  votre  grande  ame.  A  quoi 
tendent  ces  Alliances  prudemment  mé- 
nagées avec  plufieurs  Potentats  ;  ces 
négociations  adroitement  liées  avec 
tous  les  autres;  ces  Armées  auxiliaires 
portées  fi  à  propos  dans  le  leinde  l'Al- 
lemagne ?  Elles  ne  tendent  qu'.à  perpé- 
tuer la  liberté  Germanique  ;  à  con- 
vaincre les  cfprits  inquiets,  que  vous 
délirez  fortement  la  paix,  moins  pour 
vous',  que  pour  une  Nation  qui  vous 
rend  l'Arbitre  de  fes  deftinécs  ;  à  fubf- 
titucr  la  balance  de  l'équité  &  du  défin- 
téreflément  à  cet  équilibre,  dont  le 
fantôme  ne  fervoit  depuis  long-temps 
qu'à  colorer  Si  à  couvrir  tant  de  pro- 
jets ambitieux. 

C'eft  Dieu  ,  SIRE,  qui  vous  a  inf- 
piré  cet  amour  de  la  paix  ptefque  dès 
votre  berceau ,  par  ces  paroles  fi  ten- 
dres &  fi  touchantes  ,  qu'il  mit  dans  la 
bouche  d'un  Héros,  qui,  prêt  à  expi- 
rer,  regret  toit  amèrement  chaque  gout- 
te du  fjng  qu'avoleot  coûté  les  con- 
quêtes. 

C'eft  Dieu,  qui,  lorfque  vous  avez 
pu  prendre  les  rênes  du  Gouvernement, 
femble  vous  avoir  donné  ,  comme  à 
Salomon ,  la  iageflè  affiliante  de  /on 
Trône,  pour  préfider  .à  vos  Confeils: 
elle  ne  laiflèra  point  éteindre  dans  vo- 
tre cœur  un  fentimcnt  fi  digne  d'un 
bon  Roi ,  &  d'un  Roi  Très-Chrétien. 

Sous  fes  aufpiccs ,  la  juftice  fie  la 
paix  fe  redonneront  bientôt  un  bailcr 
mutuel ,  félon  l'cxprcfllon  de  l'Ecriture. 
L'agriculture  remile  en  honneur  ,  le 
commerce  rétabli ,  l'émulation  ranimée 
parmi  les  arts,  rempliront  vos  Provin- 
ces de  richefles,  de  joie  &  de  recon- 
noiffànce.  Et  nous ,  Difciples  d'un  Maî- 
tre qui  eft  la  vérité  &  la  charité  par 
effence  ,  nous  aurons  la  conlolatioii 
de  revoir  ces  beaux  jours,  où  les  Fi- 
dèles ,  dociles  .à  leur  Paftcur ,  ne  for- 
mant tous  avec  lui  qu'un  ciprit ,  qu'un 
cœur ,  qu'une  voix  ,  auroient  tremblé 
de  n'avoir  plus  Dieu  pour  Pere  ,  s'ils 
avoient  héfité  à  reconnoître  l'Eglife 
pour  Mere. 

Nous  allons  ,  SIRE  ,  demander  au 
Seigneur,  par  nos  plus  ferventes  prières 
&  par  nos  facrificcs,  que  tous  ces  préfa- 
ges,  changés  bientôt  par  vos  loins  en. 
événements  durables  ,  achèvent  de  con- 
vaincre les  François,  que  l'héritier  du 
Sceptre  de  S.  Louis  l'eft  aulli  de  fon 
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zele  pour  l.-i  félicité  publique  ;  qu'ils 
arteftcnt  à  l'univers  entier,  que  le  Dieu 
Tout- Puiflànt  ne  f'auroit  tirer,  du 
trélbrinfinidc  l'es miféricordes  ,  un  pré- 
lent plus  utile  aux  Nations ,  qu'ui»Roi 
jaloux  du  bonheur  de  les  Sujets,  & 
qu'ils  inipirent  au  jeune  Prince  qui  taie 
votre  joie,  SIRE  ,  &  notre  efpéran- 
ce,  le  défit  d'imiter,  Se  la  crainte  de 
11c  pouvoir  jamais  égaler  fon  augufte 
Pere,  dans  l'arc  de  rendre  les  Peuples 
heureux. 

Le  19  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  remercié  Mgr.  l'Archev.  d'Arles  d'a- 
voir harangué  le  Roi  d'une  manière 
aulTT  convenable  à  ladigniré  du  Clergé, 
qu'à  la  fituation  préfente  de  fes  afFai- 
ies ,  &  l'a  prié  de  donner  fa  Harangue 
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pour  être  inférée  dans  le  Procès-verbal, 
iur  quoi  Mgr.  l'Archev.  d'Arlesadit, 
qu'il  auroit  louhaité  pouvoir  exprimer 
plus  dignement  les  (entiments  d'une 
auffi  augufte  AlFembléf.  Il  a  ajouté,  que 
le  Roi  avoit  répondu  qu'il  étoit  très- 
fatisfait  du  zele  que  le  Clergé  avoic 
montré  pour  fon  lervicc  ,  &  que  dans 
toutes  les  occallons  ,  il  lui  donneroic 
des  marques  de  fa  protcclion. 

Le  3  I  Mai ,  l'état  des  frais  communs 
a  été  lu  &  figné. 

Les  départements  ont  été  fignés  & 
arrêtés.  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ont  terminé 
leur  dernière  féance,  en  fe  donnanc 
des  témoignages  réciproques  d'eftime 
&  de  confidération  ;  ils  fe  font  fépa- 
rés,  &  ont  figné  le  Procès-verbal. 


signature  lîe 
l'écac  (les  fiais 
communs. 

Séparation  de 
l'Aff. 


Qqqqq  i 
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BENOIT  XIV. 
LOUIS  XV. 


L'Affaire  des  dettes  &  des  rembourfements  des  Diocefes,  dont 
setoient  occupées  les  Aflemblées  de  173  j  &  1740,  fe  préfente 
encore  une  fois  dans  celle-ci.  Le  peu  d'exaditude  de  quelques  Diocefes, 
à  fe  conformer  aux  délibérations  de  ces  Aflemblées,  fut  l'occafion  d'un 
nouveau  travail  pour  la  Commiffion  établie,  &C  ce  travail  fut  immenfe  : 
les  Seitrneurs  Commiflaires ,  après  s'être  inftruits ,  par  les  délibérations 
de  173  J  &C  1740 3  du  devoir  de  chaque  Diocefe,  par  raj^porc  à  leurs 
emprunts  &C  à  leurs  rembourlements ,  eurent  à  difcuter  feparément  les 
déclarations  envoyées  par  les  Diocefes,  depuis  1740,  &  enfuite  à  les 
vérifier  fur  les  pièces  juftificatives  des  rembourfements ,  jointes  aux 
déclarations. 

Toute  l'attention  des  Commiflaires  s'eft  fixée  fur  les  Diocefes  qui 
fe  font  féparés,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  caifle  générale  du  Clergé, 
foit  pour  raifon  des  nouvelles  rentes ,  foit  pour  les  anciennes  rentes  £c 
offices  :  ces  Diocefes  font  diitribués  en  quatre  clafles. 

La  première  efl:  compofée  de  ceux  qui  font  en  règle  parfaite,  tant  fur 
les  anciennes  renres  &  offices,  que  fur  les  nouvelles  rentes. 

La  deuxième ,  de  ceux  qui  peuvent  être  réputés  en  règle  équivalente 
fur  les  unes  &  les  autres. 

La  troifieme  comprend  les  Diocefes  qui ,  quoiqu'en  retard ,  peuvent 
néanmoins  être  confidérés  comme  étant  en  règle,  foit  parce  qu'ils  ont 
exaûement  impofé  &  emjsloyé  à  leurs  rembourfements  les  fommes 
pour  lefquelles  ils  avoient  été  compris  dans  les  départements  des  Aflem- 
blées de  1735  &  1740  j  foit  parce  qu'au  moyen  des  fommes  qu'ils  im- 
pofoient ,  ils  dévoient  fe  trouver  quittes  dans  les  délais  prefcrits  par  les 
délibérations. 

La  quatrième  renferme  les  Diocefes  qui  ne  faifoient  aucune  impo- 
fîtion  pour  s'acquitter  des  fommes  dont  ils  etoient  en  retard  :  ces  Dio- 
cefes alléguoient  pour  leur  juitification,  les  uns,  l'épuifement  de  leurs 
Bénéficiers,  &  les  pertes  qu'ils  avoient  faites  par  la  grêle,  par  des  ban- 
queroutes ,  par  le  paflîage  des  troupes  :  les  autres ,  qu'il  leur  avoir  été  fait 
défenfes,  par  des  Arrêts  du  Confeil,  d'impofer  des  Bénéfices  d'un  revenu 
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confidérable,  nonobltint  la  poflcfllon  où  ils  étoienc  de  le  faire,  &  Qu'ils 
avoient  été  dans  l'impollibilité  d  cn  £ure  le  rejet  fur  les  autres  Béuéfi- 
ciers ,  déjà  trop  chargés. 

Quelcjue  confidémtion  que  méritent  ces  railbns,  l'Aflemb.  de  i74y 
a  jugé  néanmoins  indifpcnfable  de  prendre  des  mefures  pour  obliger 
ces  Diocefes  à  fe  libérer  :  elle  n'en  a  point  trouvé  de  plus  limples,  ni 
qui  leur  fuflent  moins  onéreufes,  que  celles  qui  avoient  été  prifes  par 
les  Alîemblées  de  173  y  &  1740,  qu'elle  a  renouvellées. 

Une  des  plus  importantes  affaires  que  le  Clergé  ait  jamais  eue,  par 
rapport  à  fon  Temporel,  c'ell  la  demande  que  l'on  fait,  depuis  long- 
temps, aux  Bénéficiers  &C  Communautés  Eccléfiattiques,  de  rendre  la 
foi  &  hommage  au  Roi,  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  pofledent  dans  la 
mouvance  de  Sa  Majefté,  &  de  fournir  des  déclarations  de  tous  leurs 
biens. 

Les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finan- 
ces renouvellerent  fouvent  leurs  pourfuites,  fur  cet  objet,  contre  les 
Eccléfiaftiques ,  qui  en  furent  toujours  déchargés  par  des  Arr'ts  da 
Confeii  rendus  à  la  foUicitation  des  A ffemblées- Générales,  ou  de  Mrs. 
les  Agents. 

Comme  l'Arrêt  de  1740  contenoit  la  claufe,  que  c'étoir  fans  efpé- 
rance  d'aucun  autre  délai,  l'Affemblée  jugea  indifpcnfable  de  travailler 
férieufement  à  cette  afeire  :  elle  confidéra  que  la  quellion  fe  réduifoit 
à  deux  points  ;  que  le  premier  confiftoit  dans  l'examen  &  la  difcuflion 
des  titres  qui  établilTent  l'exemption  du  Clergé ,  afin  que  la  préfente 
Affemblée  pût  obtenir  une  Déclaration  qui  décidât  la  quellion  défini- 
tivement; que  le  fécond  point  étoit  de  trouver  les  expédients  conve- 
nables pour  prévenir  les  inconvénients  qu'entraîneroient  nécelfairemenc 
après  foi  la  preftation  de  foi  &  hommage ,  &  la  déclaration  des  biens , 
au  cas  qu'après  la  difcuflion  des  titres ,  il  fût  décidé  qu'ils  ne  font  pas 
fuffifants  pour  établir  l'exemption. 

Ces  deux  points  offroient  une  difcuffion  longue  &  pénible,  dans 
laquelle  le  court  efpace  de  l'AlTemblée  ne  permettoit  pas  d'entrer.  Sur 
ce  motif,  l'Aflemb.  de  1740  fe  détermina  à  nommer  une  Commiflion 
de  Prélats  pour  faire  toutes  les  recherches  néceflaires,  ÔC  préfenter  en- 
fuite  le  tout  à  la  préfente  Aflèmblée. 

Dans  celle-ci,  l'affaire  efl:  donc  plus  approfondie,  relativement  aux 
deux  points  qui  avoient  été  l'objet  de  la  Commiflion  établie  en  1740  : 
nouveaux  Mémoires  faits  fur  cette  matière  ;  éclairciflements  envoyés 
par  les  Provinces  ;  réflexions  judicieufes,  tant  fur  le  fond  de  l'exemp- 
tion, que  fur  les  précautions  à  prendre,  fi  elle  n'a  pas  lieu.  L'Affemblée, 
prête  à  terminer  les  féances,  ne  put  embrafler  tant  d'objets  importants  : 
eUe  nomma  une  Commiflion  pareille  à  celle  qui  avoit  été  nommée  en 
1740 ,  chargée  de  prendre  une  connoiflance  exadte  de  tous  ces  diff'érents 
objets,  &  de  rendre  compte  du  tout  à  l'Aifemblée  de  1750. 

La  Jurifdiiîtion  Epifcopale  venoit  de  recevoir  une  atteinte  fenfible, 
par  le  Mandement  que  M.  le  Grand-Prieur  de  France  avoit  fait  publier 
au  Temple  &  dans  les  Eglifes  qui  en  dépendent,  afin  d'ordonner  des 
Prières  publiques  pour  la  profpérité  des  armes  du  Roi.  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  en  porta  fes  plaintes  1  l'Aflèmblée  :  l'affaire  fut  fuivie  &  fol- 
licicce  auprès  du  Roi,  avec  tout  le  zele  Sc  la  fermeté  poflible  ;  le  fuccès 
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ne  tarda  pas  à  répondre  aux  vœux  de  l'Aflemblée  :  avant  de  fe  féparer, 
elle  eut  la  fatisfattion  de  voir  l'entreprife  de  M.  le  Grand-Prieur  répri- 
mée &  condamnée  par  Arrêt  du  Confeil. 

L'Aflemblée  de  174J  a  duré  cinq  mois,  moins  trois  jours  :  elle  avoit 
commencé  le  10  Février,  6c  a  fini  le  7  Juillet.  Quatre  Archevêques, 
dont  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  &  autant  d'Evêqucs ,  en  ont  été  les 
Préfidents. 
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§.  I.  Convocation, 


Première  fcancc 
à  l'Arthevédié. 


L'An  1745, 
r  ■ 


lettre  du  Roi. 


)  Février ,  Mgrs.  les 

 Prélats'/ &  Mrs.  les  Députés  du 

fécond  Ordre  ,  convoqués  pour  l'Al- 
Icmblée-Généralc  du  Clergé  de  France , 
refont  rendus  au  Palais  Archiépifcopal, 
où  étant  alîcmblés ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit  ,  que  l'ufagc  étant  que 
là  Compagnie  s'allemble,  pour  la  pre- 
mière fois,  chez  celui  des  Députés  qui 
fe  trouve  le  premier ,  par  fon  ancien- 
neté ou  par  fa  dignité,  il  avoit  fait 
offrir  fa  maifon  à  la  Compagnie,  pour 
y  faire  l'ouverture  de  fes  léances  ;  & 
que,  pour  être  mieux  inftruit  des  in- 
tentions de  Sa  Majefté,  on  commcnce- 
roit,  fiellc  le  jugeoit  à  propos,  par  la 
ledure  de  la  Lettre  du  Roi  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux ,  pour  la  convocation 
de  l'Airembléc.  La  Lettre  a  été  lue  par 
M.  l'Abbé  de  Raftignac. 

DE  PAR  LE  ROL 

>i  TrÈs-che  B.S  ET  eien-amÉs: 
11  Les  Alfemblées-Généralcs  devant  fe 
11  tenir  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  au  15 
1)  Mai ,  fuivant  l'ufage  &  les  contrats 
11  que  nous  avons  paifés  avec  le  Clergé; 
"  néanmoins  le  bien  de  l'Etat  &  les 
iidépenfes  extraordinaires,  que  nous 
une  pouvons  nous  dKpenfcr  de  faire, 
11  nous  obligent  d'avancer  la  prochaine 
"  Aflemb.  Gén.  du  Clergé ,  &  d'en  fixer 
11  l'ouverture  au  10  Février  de  l'année 
"  1745.  Nous  vous  failons  cette  Lettre 
"  pour  vous  dire  que  nous  voulons ,  & 
11  ce,  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'a- 
11  venir,  que  l'AITemblée-Générale  du 
11  Clergé  foit  convoquée  au  10  Février 
11  de  l'année  prochaine ,  en  notre  bonne 
11  Ville  de  Paris ,  &  que ,  fuivant  le  de- 
"  voir  de  vos  charges  ,  vous  en  donniez 
11  avis,  de  notre  part,  aux  Archevêques 
11  de  notre  Royaume,  afin  qu'ils  aient 
11  à  convoquer  promptement  leurs  Af- 
,11  lemblécs  Provinciales  ,  &  que  ceux 
11  qui  feront  députés  pour  l'AlTcmblée- 
11  Générale  étant  avertis ,  puiffent  pré- 
11  parer  les  Mémoires  de  ce  qu'ils  auront 
11  à  y  propofer,  &  fe  rendre  en  notre 
"Ville  de  Paris  au  jour  ci-deiTus  dé- 
11  figné;  &  d'autant  que,  par  les  déli- 
'I  bérations  des  AlTcmblées-Générales 
"de  1710,  i7iii  i7J5i  1735.  1740 
•>  Se  autres ,  il  a  été  arrêté ,  que  les  Syn- 
11  dics  des  Diocefes  feroient  obligés  de 


11  veiller  au  rcmbourfement  des  cm- 
ijprunts  que  nous  avons  permis  aux- 
11  dits  Diocefes  de  faire,  pour  le  rachat 
>j  de  leur  quote-part  des  vingt-quatre, 
11  huit,  douze  millions  &  cinq  millions 
1)  cinq  cents  mille  liv.  à  nous  accordés 
11  par  les  Affemblécs  de  1710,  171 1, 
11  1715  &  1713,  &  de  juftificr  défaits 
11  rembouriements  à  l'Allcmbléc  pro- 
11  chaîne.  Comme  nous  avons  toujours 
ij  toute  l'attention  poliîble  au  bien  gé- 
n  néral  &  particulier  du  Clergé,  nous 
n  voulons  que  vous  avertiilîez  leldits 
1)  Sieurs  Archevêques  qu'ils  aient  à  dé- 
ïj  clarer  dans  leurs  Alfemblées  Provin- 
»eiales,  que  notre  intention  eft,  que 
i>  chacun  des  Diocefes,  qui,  par  des 
Il  emprunts  particuliers,  ont  racheté, 
«en  tout  ou  partie,  leur  quote-part 
iidefdits  vingt-quatre  ,  huit ,  douze 
»  millions  Se  cinq  millions  cinq  cents 
n  mille  livres,  apporte  les  pièces  jufti- 
ijficativcs  des  rembouriements  qu'il  a 
11  dû  faire  pour  opérer  la  libération  , 
»  conformément  aux  délibérations  def- 
11  dites  AfTemblécs.  Nous  voulons  de 
11  plus,  que  vous  leur  fallîez  favoir  que 
!>  notre  intention  clï,  que  cette  Alîem- 
11  blée  ne  puifl'e  durer  que  le  temps  de 
1)  quatre  mois,  fuivant  les  anciens  Ré- 
iiglcmcnts;  qu'il  n'y  ait  que  quatre 
"Députés  de  chaque  Province  ,  favoir, 
)j  deux  du  premier  &  deux  du  fécond 
11  Ordre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
11  puifle  être  ,  &  que  les  Règlements 
..  qui  ont  été  faits  par  les  AlF.  préeéden- 
»  tes  du  Clergé,  loienr  régulièrement 
11  obfervés,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
11  choix  des  Députés  &  la  forme  des 
11  Procurations  dont  leldits  Députés  à 
"  rAfTembléc-Généralc  feront  chargés, 
11  que  nous  voulons  être  conformes  au 
11  modèle  arrêté  par  l'Afl'cmb.  de  1700, 
11  prefcrit  par  les  Règlements  recueillis 
en  1 7 1 5 ,  que  par  rapport  aux  taxes  à 
"faire  pour  chacun  defdits  Députés, 
"  &:  à  I a  nomination  des  Agents  par 
11  les  Provinces  qui  font  en  tour  de  les 
11  nommer  ;  c'eft  de  quoi  nous  vous 
11  chargeons   particulièrement  de  les 
"  avertir  ;  fi  n'y  faites  faute  :  Car  tel  eft 
"  notre  plaifir.  Donné  à  Douay ,  le  12. 
"Mai  mil  fept  cent  quarante -quatre. 

Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  PhÉly- 
"  PEAUX.  Et  au  dos  eft  écrit  :  A  nos  très- 
11  ckers  0  bien  amés  Conftillcrs  en  notre 
11  Conseil  d'Etat,  les  Agents -Généraux 
11  du  Clergé  de  France.  " 

Après 
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S^rc™  hVt'  ^f"  "  inclure  de  la  Lettre  du  Roi , 
Ro^\on-  '^S''-  l'Archevêque  de  Paris  a  obfervé, 
nar.t  Icï  tcm  -  ^u'el !c  coiiteiloi [  dcs  claufcs  importan- 
tes  pour  ic  bon  ordre  des  aflaircs  tem- 
porelles du  Clergé;  cjue  la  Compagnie, 
pour  s'allluer  de  l'exécution  des  délibé- 
rations des  Alîcmblées  précédentes, 
dcvoit  avoir  une  attention  particulière 
à  examiner  Ci  les  Diocelcs  le  font  con- 
formés à  ce  qui  cft  marqué  dans  cette 
Lettre. 

ocurations  des      II  a  ajouté,  quc,  pour  que  rAHcm- 

^^1=:!::^:::  ^^'^^^l  ^'^  ^^^valUer  dès  quelle 

ieroit  tormce,  l'on  pouvoit,  dès-à-pré- 
fent,  remettre  les  Procurations  entre 
les  mains  de  Mrs.  les  Agents,  qui  les 
cxamineroienr,  &  en  feroicnt  leur  rap- 
port dans  la  première  féance ,  qu'on 
pourroit  tenir,  le  iz  du  préfent  mois , 
aux  Auguftins.  Il  a  enfuirc  fait  remar- 
quer ,  que  les  Règlements  du  Clergé 
exigent  que  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  foient  dans  les  Ordres  facrés , 
t  1=!  Leiaes  Si  qu'ainfi  ils  doivent  remettre  leurs 
^du' Jd  -Lettres  d'Ordination  à  Mrs.  les  Agents, 
re.  OU  leur  en  fournir  des  preuves  équiva-  ' 

Icnces;  ce  qui  a  ézé  exécucé. 


[clTe  baffe  du 
E-Efpru. 


ihirc  des 


kl 


I 


§.  II.  Procurations. 

Le  1 1  Février,  Mgrs.  les  Prélats  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  s'é- 
tant  rendus  aux  Grands-Auguftins  ,  ils 
ont  entendu  une  MelFe  balle  du  Saint- 
Efprit,  dans  le  Chapitre  de  la  Maifon, 
Mgrs.  les  Prélats  étant  en  rochet  &  ca- 
mail  noir,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre, 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré. 

La  Meffe  dite,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés (e  font  rendus  dans  la  Salle  defti- 
née  pour  les  féances,  où  Mgrs.  les  Pré- 
lats ont  pris  leurs  places  dans  des  fau- 
teuils ,  félon  leur  rang,  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  ont  pris  leurs  places  fur 
des  chaifes  à  dos,  chaque  Député  der- 
rière le  Prélat  député  par  la  même  Pro- 
vince que  lui, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  fait  la 
Prière  du  Saint-Efprit,  par  laquelle  on 
commence  toutes  les  féances,  Se  il  a 
dit,  que,  pour  connoîtrc  les  pouvoirs 
de  Mgrs.  6c  de  Mrs.  les  Députés,  Mrs. 
les  Agents  dévoient  lire  les  Procura- 
tions, &C  que  l'ufagc  eft  de  les  lire  fui- 
vant  le  rang  de  Mgrs.  les  Prélats  qui 
fe  trouvent  députés,  fans  que  les  qua- 
lités qui  y  font  énoncées,  puilfent  por- 
ter aucun  préjudice  à  la  dignité  des 
Sièges,  ni  aux  prétentions  des  Pro- 
vinces. 

Mrs.  les  Agents  ont  commencé  li 
Tumc  ni. 
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lecture  des  Procurations  par  celle  de 
la  Province  de  Paris,  palFec  pardevanc 
Delmcures  &  fon  Confrère,  Notaires 
Royaux,  le  10  Décembre  1744,  P^r 
laquelle  Monfcigneur  l'Illuftrillime  iSc 
Révércndiillme  Charles-Gai pard-Guil- 
laume  de  "Vintimille  des  Comtes  de 
Matfeille  du  Luc,  Archcv.  de  Paris, 
Duc  de  Sainr-Cloud,  Pair  de  France 
Commandeur  de  l'Ordre  du  S.  Ffprit^ 
Conieiller  du  Roi  en  tous  Ils  Conleils, 
&  Mgr.  l'illullrillime  &  Révércndillimc 
François  de  Cruflol  d'Uzès ,  Evêque  de 
Blois,  ont  été  députés  pour  le  premier 
Ordre;  &  pour  le  fécond,  Meliire  Jo- 
feph-Jcan-Baptiftc-Gafpard-Hubcrt  de 
Coriolis  d'Efpinoufe  ,  Prêtre  ,  Cha- 
noine de  l'Eglife  de  Paris,  Abbé  Com- 
mendataire  de  l'Abbaye  Notre-Dame 
d'Efchalis ,  &  Meliire  Nicolas  Joleph 
de  Nettancourt,  Prêtre,  Chanoine  & 
Archidiacre  de  Sologne  ,  en  l'Ecrlife 
d'Orléans,  &  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Orléans. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours. 
Tours,  palTée  pardevant  Coueleau  & 
fon  Confrère  ,  Notaires  Royaux  & 
Apoftoliques,  le  x6  Novembre  1744, 
par  laquelle  Mgr.  l'illufti-ilnme  &  Ké- 
vérendiiîîmc  Louis- Jacques  de  Chapt 
de  Raftignac,  Archevêque  de  Tours, 
Conieiller  du  Roi  en  tous  les  Confeils, 
&  Mgr.  l'IlluftrilEmc  &  Révéreadillime 
François- Hyacinthe  de  la  Fruglaye  , 
Evêque  &  Comte  de  Tréguier,  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 
le  fécond,  Mcljire  Jofeph  de  Saint-An- 
dré Marnays  de  Vercel ,  Prêtre  ,  Doc- 
teur de  Sorbonne,  Abbé  de  Saint-Ro- 
main ,  Chanoine,  Officiai,  Vice-Gé- 
rent  &  Grand-Vicaire  du  Dioc,.,iAn- 
gers,  &  McHîre  François  -  Ga^J^,  de 
Kérouzy,  Prêtre ,  Licencié  en  fWolo- 
gie  de  la  Faculté  de  Paris,  Chanoine, 
Grand-Archidiacre  &  Vicaire-Général 
de  Tréguier  Si  de  Dol. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Narbonnt, 
Narbonne,  palTée  pardevant  Bellon- 
net,  Notaire  Royal,  le  premier  Dé- 
cembre 1744,  par  laquelle  Mgr.  l'illuf- 
trilîime  &  Révérendillime  Jean-Louis 
de  Bcrtons  de  Grillon,  Archevêque  Sc 
Primat,  Duc  de  Narbonne ,  Conieiller 
du  Roi  en  les  Confeils,  Commandeur 
de  l'Ordre  du  S.  Efprit,  Prélident-né 
des  Etats-Généraux  de  la  Province  de 
Languedoc,  &  Mgr.  l'Illuftriiïime  Se 
Révérendiflime  Paul  -  AlcNandre  de 
Guenet,  Evêque  &  Seigneur  de  Saint- 
Pons,  ont  été  députés  pour  le  premier 
Ordre;  &  pour  le  fécond,  Mellîre  Ga- 
Rrrtr 


is^;  assemblé: 

brici  de  SouilhiC  ,  Soiis-Diacic  ,  Bache- 
lier de  Sorbonnc,  Prieur  de  Saiiu-Mi- 
clicl  de  Domazan,  au  Diocele  de  Lo- 
dcve ,  Se  Mciiire  François  de  Bojac , 
Sous -Diacre  &C  Clianouic  de  l'Eglile 
Collégiale  de  Saiiu-Paul  de  Narboiinc. 
E.«ii=n.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen,  pallée  devant  Coignard  &  fon 
Confrère  ,  Notaires  Royaux  ,  le  lo 
Odobre  1744,  par  lac]uclle  Mgr.  l'Il- 
luftrilfimc  6i  Révérendillime  Nicolas 
de  Saulx-Tavannes  ,  Archevêque  de 
Rouen  ,  Primat  de  Normandie  ,  Pair 
de  France,  Grand- Aumônier  de  la 
Reine,  &  Mgr.  l'Illuflriffime  &  Révé- 
-rcndilîime  Paul  d'Albert  de  Luyncs  , 
<]onleillcr  du  Roi  en  fcs  Conleils  , 
ivêq.  de  Bayeux,  ont  été  dépurés  pour 
le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond, 
Melîire  Pierre-Louis  de  Savary ,  Prê- 
.trc,  Licencié  en  Théologie  de  la  Mal- 
ion  &  Société  de  Sorbonne,  Abbé 
.Comniendataire  de  l'Abbaye  Royale 
de  Notre-Dame  de  Bcaullcu,  Ordre  de 
Cîteaux,  Dioccfc  de  Langres ,  Doyen 
£l  Chanoine  de  l'Egllfe  Cathédrale 
d'Evreux  ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
J'Evéque  d'Evrcux,  &  Meffirc  Antoine 
Subtil,  Prêtre,  Licencié  en  Théologie 
de  la  Mallon  &  Société  de  Sorbonne, 
Tréloricr,  Chanoine  fie  Théologal  de 
l'Egllfe  Cathédrale  d'Avranchcs,  Se  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Evêquc  d'A- 
vranchcs. 

Ttaloafc  La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloufe  ,  palTée  devant  Rieux ,  No 
taire,  le  11  Août  1744,  par  laquelle 
Mgr.  l'Iilunrrilfime  Se  Révérendillime 
Charles-Antoine  de  la  Roche- Aymon, 
Archevêque  de  Touloufe,  Confciller 
du  IV)i  en  tous  fes  Confells,  Si  fitgr. 
rillultriffime  fie  Révérendillime  Danlcl- 
Birtrand  de  Langle,  Evêque  de  Salnt- 
Papoul,  Confeilicr  du  Roi  en  tous  fes 
Confells,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  £i  pour  le  fécond  ,  Melîire 
Jean  de  Cairol ,  Prêtre,  Docteur  de  Sor- 
bonne, Chanoine,  Pénitencier  de  l'E- 
gllfe Métropolitaine  de  Touloufe,  fii 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloufe,  fie  Melîire  Jean-Baptifte 
de  ChampHour,  Diacre  du  Dlocefe  de 
Clcrmont,  Licencié  en  Théologie  de 
la  Faculté  de  Paris,  Chanoine  de  l'E- 
gllfe de  Clcrmont,  &  Prieur  du  Prieuré 
de  Boufquctls,  au  Dioc.  de  Mirepoix. 
Zfiitrun.  La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun ,  paflee  devant  Guerin,  Notaire, 
le  8  Oâobre  1744,  par  laquelle  Mgr. 
l'Illuflriffime  Si  Révérendiffime  Bernar- 
dia-François  Foucquet,  Archevêque, 
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Prince  d'Embrun,  Confciller  du  Roi 
en  tous  fes  Conleils  ,  fie  Mgr.  l'illuf- 
trilllme  Se  Révérendillime  Louis-Jac- 
ques-François de  Vaucance  ,  Evêque 
&  Seigneur  de  Senez,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre  ;  Se  peur  le  fé- 
cond, Mciiire  Louis-Emérite  du  Bail- 
leul ,  Prêtre,  Archidiacre,  Chanoine 
Prébendé  de  la  Métropole  d'Embrun, 
Vicaire-Général  Se  OfEcial  du  Dlocefe 
d'Embrun,  &  Melîire  Jofcph-Alphonfc 
de  Very,  Prieur  du  Prieuré  de  Notre- 
Dame  de  Chambons,  &  Rcclcur  de  la 
Chapelle  Salnt-Honoré ,  fondée  dans 
l'Eglife  Paroilîialc  de  Saint-Benoît  du 
Diocelc  de  Glandevc. 

LaProcuratlon  de  la  Province  d'Ar-  Arles, 
les,  pallée  devant  Moine,  Greffier,  Se- 
crétaire aux  Cours  fie  Jurildiftions  de 
l'Archevêché  d'Arles,  le  19  Septembre 
1744-,  par  laquelle  Mgr.  l'illurtriffime  & 
Révérendillime  Jacques-Bonne  Glgaulc 
de  Bellcfont,Archev.  d'Arles,  Primat 
fie  Prince,  Confeilicr  du  Roi  en  fes 
Confells,  fie  Mgr.  l'illuftriliime  Se  Ré- 
vérendillime PicrreTrançols  Xavier  de 
Rcboul  de  Lambert,  Evêque  fie  Comte 
de  Saint-Paul-trois-Châteaux  ,  Prince 
de  Chabrierc,  Confciller  du  Roi  en  fes 
Conleils,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre;  Se  pour  le  fécond,  Mciiire 
Louis  de  Beliunce  de  Hiqucres,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  fie  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêquc  de  Marfciile, 
fie  Meflirc  Eutropc-Alcxis  des  Galois  de 
laTour,  Prêtre  du  Dlocefe  de  Poitiers, 
Doflieur  en  Théologie  de  la  Maifon  fie 
Société  de  Sorbonne,  Abbé  Comnien- 
dataire de  Notre-Dame  de  la  Chapelle , 
au  Dioc.  dcTouloulCjfie  Rcélcur  de  la 
Chapellcnic  Notre-Dame  de  l'Annon- 
ciadc,  dans  la  Pareille  de  Marignane, 
Diocele  d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Bodcai 
Bordeaux,  paflee  devant  Bouan  fie  fou 
Confrère,  Notaires,  le  1  Septembre 
1744,  par  Laquelle  Mgr.  l'Illurtriflimc  Se 
Révérendillime  Louis- Jacques  Daudi- 
bert  de  LuîTan,  Archcv.  de  Bordeaux, 
Primat  d'Aquitaine,  Confeilicr  du  Roi 
en  fes  Confells,  Se  Mgr.  rilluftrillîmc  fie 
Révérendillime  Emmanuel-Henri-Thi- 
moléon  de  Coflé  de  BrifTac,  Evêque, 
Seigneur  de  Condom,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre;  fie  pour  le  fé- 
cond ,  Meiïirc  Jean  de  Bonnegulze, 
Prêtre  du  Dlocefe  de  Périgucux,  Licen- 
cié en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris, 
Chanoine  fie  Archidiacre  de  l'Eglife 
Métropolitaine  de  Cambrai ,  Vlcane- 
Général  de  Mgr.  le  Duc  de  Cambrai ,  SC 
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Prieur  dcTayac,  Dioccfc  de  Sarlat,  Se 
Mcliirc  Gilbert  de  CliabiUincs,  Prêcrc 
du  Dioc.  de  Clermoiit,  Abbé  de  S.iinc- 
Méeii ,  Dioeele  de  Saint-Malo,  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  Dclfony,  Diocefe 
d'Agcn ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Langres. 
AIM.  La  Procuration  de  la  Province  d'Al- 
bi,  palîéc  devant  Fabre,  Notaire,  le 
14  Septembre  1744,  par  laquelle  Mgr. 
rillullridime  Se  Révércndillime  Charles- 
Alexandre  le  Filleul  de  la  Chapelle, 
Evêquc ,  Comte  &  Seigneur  de  Vabres, 
ConleiUer  du  Roi  en  tous  fes  Confcils  , 
&  Mgr.  rilluftriffime  &  Révérendilîimc 
Bertrand-Baptifte-Rcné  du  Guefclin, 
Evêque,  Baron  &  Comte  de  Cahors, 
Conleillerdu  Roi  en  tous  les  Confcils, 
ont  été  députés  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  le  fécond  ,  AleHire  Jean  de  la 
Croix  de  Mairargues,  Prêtre, Bachelier 
en  Théologie ,  Chanoine  &  Succcnteur 
de  l'Eglifc  Métropolitaine  d'Albi  ,  & 
Vicau'c-Général  de  Mgr.  l'Archevêque 
d' Albi ,  &  Mefiire  Jean-Marie  de  Laftic , 
Sous-Diacre  du  Dioeele  de  Limoges, 
Chapelain  des  Chapelles  de  Vincent 
Talapié  de  Bufcanlolie,  au  Dioeele 
de  Caftres. 

lyon.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Lyon  ,  pafléc  devant  Gu\ot&  Ion  Con- 
frère, Notauxs  Royaux,  le  1 1  Novem- 
bre 1744,  par  laquelle  Mgr.  i'Ukiftrilli- 
me  &  Révércndillime  GilbertdcMont- 
morin  de  Saint-Herem ,  Evêque  ,  Duc 
de  Langres,  Fan' de  France,  Comman- 
deur de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  ,  6c 
Mgr.  riUuftrillime  &  Révérendiflîme 
Henri-Conftance  de  Lorc  de  Sérignan 
de  Valras  ,  Evêque  de  Mâcon  ,  ont  été 
députés  pour  le  premier  Ordre;  ic  pour 
]e  (ccond  ,  Melîîre  Gabriel -Céfar  de 
Salnt-Aulbin  de  Saligny  ,  Chanoine  , 
Grand-Prêtre  de  l'Egliie  ,  Comte  de 
Lyon  ,  &  Meiîlre  Aimé-Ange  Mignot 
de  BulTy,  Chanoine,  Grand-Archidia- 
crc  de  l'Egliie  de  Mâcon. 

Air.  La  Procuration  de  la  Province  d'Aix, 
paffee  devant  Pelicier ,  Notaire  Royal, 
Je  14  Octobre  1744,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftriHime  &  Révércndillime  Jean- 
Baprifte  de  Vacon,  Confeiller  du  Roi 
en  les  Conleils,  Ev.  d'Apt,  &  Prince  , 
&  Mgr.  l'Illuftriliime  &  RévérendilTîmc 
Martin  de  Bellay,  Confeiller  du  Roi 
en  les  Conleils  ,  Evêque  S:  Seigneur  de 
Fréjus ,  ont  été  députés  pour  le  premier 
Ordre  ;  &:  pour  le  lecond  ,  Meliîre 
Joleph-Dominique  de  Cheyius,  Prêtre 
du  Dioccle  de  Carpcntras  ,  Docteur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris ,  Cha- 


noineSc  ArchidiacredeLifieux,  Prieur 
du  Prieuré  de  Saint-Michel  ,  dans  la 
Paroille  dejouques,  au  Diocefe  d'Aix, 
&  Melîire  Charles  Sigoni  de  Ch.îteau- 
neuf  ,  Chanoine  de  la  Cathédrale  de 
Sifteron,  Vicaire-Général  &  Officiai  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Sifteron. 

La  Procuration  de  la  Province  de  vienne. 
Vienne,  pallée  devant  Auzanet,  No- 
taite  Royal,  le  10  Octobre  1744,  par 
laquelle  Mgr.  l'Ilkillriliimc  &  Révércn- 
dillime Jean  de  Caulet,  Evêque  &:  Prin- 
cede  Grenoble  ,  Abbé  de  Samt-Martiii 
de  Milcré  ,  de  Saint-Tiers  de  Saon,  &c 
de  Notre-Dame  de  ChatrilFe  ,  Doyen 
du  Décanat  de  S.avoie,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confcils,  6i  Mgr.  l'Il- 
luftrillime  Se  Révércndillime  Gafpard- 
Alcxis  de  Plan-des- Augiers  ,  Evêque  & 
Comte  de  Die  ,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Conleils ,  ont  été  nommés  Dé- 
putés pour  le  ptcmier  Ordre;  &  pour 
le  lecond,  Mellire  Jcan-Sébaftien  de 
Barrai  ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Greno- 
ble, Vicaire -Général  de  Son  Altcffe 
Eminentiflimc  Mgr.  le  Cardinal  d'Au- 
vergne ,  Archevêque  ,  Comte  de  Vien- 
ne ,  Oificial  Métropolitain  Se  Rectreur 
de  la  Chapelle  de  Saint- Claude ,  fondée 
dans  l'Eglilede  Réaumont,  au  Diocefe 
de  Vienne,  &  Melîîre  André  de  Plan- 
de-Beaumellc  ,  Prévôt  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine d'Embrun,  Vicaire-Géné- 
ral du  Dioeele  de  Die,  &  Redeur  de 
la  Chapelle  de  Sainte-Catherine  ,  au 
fufdit  Diocefe  de  Die. 

LaProcurarion  delaProvinced'Auch,  Aiich. 
paffee  devant  Bourdonnié  ,  Notaire 
Royal,  le  premier  Octobre  1744,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illullrillime  &  Révércn- 
dillime François  de  Sarct  de  Gaujac, 
Evêque  d'Aire  ,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confcils  ,  Si  Mgr.  l'Illuftriliime  Sc 
Révérendillîme  Louis-Marie  de  Suarez 
d'Aulan,  Evêque  d'Acqs  ,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Conleils ,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le 
fécond,  Mellire  Edme- Nicolas  Mon- 
gin  ,  Sous-Diacre,  Licencié  en  Droit 
Civil  &  Canon  ,  Chanoine  &  Sacriltc 
de  l'Egliie  Cathédrale  de  Saint-Jean  de 
Bazas  ,  &  Mellire  Marc-Antoine  de 
Bcaupoil  de  Saint- Aulaire  ,  Prêtre, 
Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de 
la  Rêolc,  Ordre  de  S.  Benoit,  Archi- 
diacre de  l'EglifeCathédrale,  Se  Grand- 
Vicaire  de  Tarbes. 

Et  Ladite  Province  d'Auch,  érantcn  j^^,„, 
tour  de  nommer  un -Agent-Général  du  P»'  la  Pioubcc 
Clergé,  a  nommé  ,  par  Procuration  paf-  ''•^"''^ 
fée  ledit  jour  premier  Octobre  1744, 
Rrrrr  i 
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dcv.int  ledit  Boiiidonnié  ,  Notaire  , 
Meffire  Aymard  -  Chrétien  -  François- 
Michel  de  Nicolay  ,  Prêtre  ,  Licencié 
en  Théologie  de  l'Univerficé  dcParis, 
Chanoine  de  l'Egliic  Métropolitaine 
Notre-Dame  de  Paris ,  Prieur  de  Sainte- 
Catherine  de  Paris  ,  Titulaire  aulfi  du 
Prieuré  de  Sainte-Maric-Madelcine, 
fondé  dans  l'Eglifc  de  S.  Saturnin  de  la 
Ville  d'Aignan  ,  Dioccfe  d'Auch. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens  ,  pallëe  devant  le  Gris  &  (on  Con- 
frère ,  Notaires  Royaux  ,  le  1 1  Août 
1744,  par  laquelle  Mgr.  rilluftrillimc 
■ficRévérendilii  me  Guillaume  d'Hugues, 
Conlciller  du  Roi  en  tous  fcsConlcils  , 
Comte  de  Prémcry,  Evêque  de  Ne  vers, 
&  Mgr.  rilluftriffirne&  Révérendillime 
Matthias  Poucet  de  la  Rivière  ,  Con- 
feiilcrdu  Pioi  en  tous  les  Confeils  ,  Ev. 
de  Treyes ,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre;  ic  pour  le  lecond  , 
Mellire  Charles-François  d'Heflélin  de 
Hautevillc  ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Soi(- 
fons  ,  Licencié  en  Théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  Chanoine  de  l'Eglilc 
Métropolitaine  de  Sens  ,  Archidiacre 
d'Etampes  en  ladite  Eglile,  &  Vicaire- 
Général  de  Mgr,  TArchev.  de  Sens,  & 
Alelhre  Jacques  DoUet ,  Prêtre  du  Dio- 
cele  de  Ncvcrs  ,  Grand-Archidiacre  &C 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Ne- 
vers  ,  &  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Ncvcrs. 

Et  ladite  Province  de  Sens ,  étant  en 
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Clergé  ,  a  nommé  ,  par  Procuration 
palTée  ledit  jour  11  Août  !744,  Mcf- 
lirc  Elifabeth-Théodofe  le  Tonnelier 
de  Breteuil ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Pa- 
ris, Licencié  en  Théologie  de  la  Mai- 
Jon  Royale  de  Navarre  ,  Abbé  de  l'Ab- 
baye de  S.  Volufien  de  Foix  ,  Diocefe 
de  Pamiers  ,  Chanoine  de  l'Eglife  Col- 
légiale deMontereau-Faut-Yonne,  Ti- 
tulaire de  la  Chapelle  de  Mcrinville  , 
au  Diocefe  de  Sens ,  Archidiacre  de 
Provins  en  l'Eglife  Métropolitaine ,  & 
Grand-Vicaire  de  Mgr.  l'Archcv.  de 
Sens. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Bourges ,  padee  devant  Poncet  5:  fon 
Confrère,  Notaires,  le  10  Août  1744, 
par  laquelle  Mgr.  l'illuftriffimc  &  Ré- 
vérendiffime  F-ançois  de  Beaumont 
d'Autichamp,  Evêque  deTullcs,Con- 
fcillcr  du  Roi  en  fes  Confeils,  &  Mgr. 
rilluftrillimc  &  Révérendillîme  Paul  de 
Ribcyre  ,  Evêque  de  Saint-Flour  ,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre  ;  & 
pour  le  fécond,  Mellire  Claudc-Antoi- 
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ne-François  Jacqucmet  Gaultier,  Prê- 
tre, Chanoine,  Grand-Archidiacre  de 
l'Eglile  de  Bourges,  Abbé  Comnien- 
dataire  de  Notre-Dame  du  Landais, 
Diocefe  de  Bourges ,  &  Vicaire-Géné- 
ral de  Mgr.  l'Archcv.  de  Bourges  ,  & 
Mellire  Jcan-Baptifte  du  Plcflis  d'Ar- 
gentré  ,  Diacre,  Bachelier  en  Théolo- 
gie de  la  Faculté  de  Paris,  Prieur  de 
Saint-Martin  de  Vaillv. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Hclmst 
Reims,  pafléc  devant  Briquet  &  Noi- 
zet ,  Notaires  Royaux  ,  le  2  5  Oclcbrc 
1744,  par  laquelle  Mgr.  l'illuftrillîmc 
&  Révérendillîme  Jcan-François-Jo- 
leph  de  Hochechoiiart ,  Evêque,  Duc 
de  Laon ,  lecond  Pair  de  France  ,  Com- 
te d'Anify ,  &  Mgr.  l'Illuftrilf  me  &  Ré- 
vércndiliime  François-Joleph  de  Partz 
de  PrcHy ,  Evêq.  de  Boulognc-fur  Mer, 
Confciller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
ont  été  dépurés  pour  le  premicrOrdre  ; 
&;  pour  le  fécond  ,  Meffire  Chrétien- 
Nicolas  Cazotte  ,  Prêtre,  Docteur  ès 
Loix  ,  Chanoine  ,  Archidiacre  de  l'E- 
glife Cathédrale  de  Ch.tlons  ,  Vicaire- 
Général  ,  &  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe dudit  Chîilons,  &  Mellire  Jean- 
François  de  Piochcchouart  ,  Diacre  , 
Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté, de 
Paris ,  Abbé  Commendarairc  de  Sainte- 
Marie  de  Bonnefond,  &  Chapelain  de 
la  Chapelle  de  Sainte-Marie-Madeleine 
de  Brienne,  Diocefe  de  Laon. 

La  le£l:ure  des  Procurations  étant  Procurations 
finie,  elles  ont  été  admifes,  &  les  Dé-  ^ 

.  -   /  putes  reçus. 

putes  ont  ete  reçus.  ' 

§.  m.  Choix  des  Préfidents  &  des 
Officiers.  Serment.  Meffe  folem- 
nelle  du  Saint-Efpru.  Refpeds 
rendus  au  Roi,  &c.  Commiffciires 
du  Roi  à  r AjfembLée ,  pour  la. 
faluer  de  la  part  de  Sa  Majejlé. 
Vifne  de  Mrs.  de  l'Hôtel- de- 
Ville.  Lettres  d'Etat.  Leclure 
des  Règlements.  CommiJJions 
nommées.  Injlruclion  des  Do- 
mejliques. 


Le  II  Février  ,  Mgr.  l'Archcv.  de 
Paris  a  dit,  que  la  Compagnie  avoir  à 
délibérera  préfent  fur  le  choix  des  Pré- 
fidents ;  que  les  AlFcmblées  du  Clergé 
font  dans  le  droit  &  dans  l'ufage  d'en 
choilir  un  ou  plufieurs  ,  foit  de  Mgrs. 
les  Archevêques  ,  foit  de  Mgrs.  lesEvê- 
qucs ,  fans  être  obligées  de  fe  déter- 
miner par  la  dignité  ,  ni  par  l'ancien- 


Elcvlion 
PrcljiieHtï. 


ASSEMBLÉE  DE  174;.  §.  III. 


MX  des  Of- 


I 


1881 

nccé  des  Prélats  ;  cjuc  celle-ci  cft  com- 
pofcc  de  tant  de  Prélats  diftingués  par 
leur  mérite&  par  leurs  talents  ,  qu'elle 
ne  pouvoir  trouver  de  difficulté  qu'à 
fixer  ion  choix. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours  a 
cxpofé  ,  quclcs  lumières  &  l'expérience 
conlommées  de  Mgr.  l'Arehev.  de  Pa- 
ris dévoient  porter  la  Compagnie  à  le 
prier  d'accepter  la  Prélidence  de  cette 
Aflcmblée,  qui  paroît  devoir  lui  être 
déiérécà  tant  de  titresqui  le  réuniflent 
en  (a  faveur  ,  foit  par  rapport  à  (on 
ancienneté  ,  loir  par  rapport  au  zele 
donc  il  a  donné  des  marques  en  tant 
d'occafions  pour  les  intérêts  du  Clergé. 
L'AIlcmblée  ayant  délibéré  par  Pro- 
vinces ,  &  celle  de  Paris  ayant  opiné 
la  première  ,  Mgr.  l'Arehev.  de  Paris  a 
été  nommé  Prélidcnt.  La  Compagnie 
également  perluadée  du  mérite  ôc  du 
zelc  de  Mgrs.  les  Archcvéq.  de  Tours  , 
de  Narbonne  &c  de  Rouen  ,  £.<  de  Mgrs. 
les  Evêques  de  Vabres  ,  de  Langres  , 
d'Apt  &  de  Grenoble  ,  les  a  aufli  nom- 
més d'une  voix  unanime  pour  Préfi- 
dents. 

Mgrs.  les  Préfidents  ont  enfuite  pris 
leurs  places  :  favoir  ,  Mgr.  l'Archevêq, 
de  Paris  dans  le  milieu  de  la  falle ,  ayant 
à  fa  gauche  Mgrs.  les  lept  autres  Préfi- 
dents ,  chacun  fuivant  leur  dignité  ^ 
ancienneté.  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a 
remercié  la  Compagnie  de  l'honneur 
qu'elle  lui  avoir  fait ,  ainil  que  Mgrs. 
les  autres  Préfidents. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Paris  a  dit,  qu'il 
reftoir  à  choifir  deux  Promoteurs  &: 
deux  Secrétaires  ;  que  la  Compagnie 
éroic  entièrement  libre  fur  ce  choix. 
On  a  opiné  par  Provinces,  &  Mrs.  les 
Abbés  de  la  Baftie  &  de  BuiTy  ont  été 
nommés  Promoteurs  ,  &  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Raftignac&  de  Coriolis  ont  été 
nommés  Secrétaires. 

L'AlTcmbléc  étant  formée,  &  la  no- 
mination des  Officiers  faire ,  tous  ceux 
qui  la  compofentétant  debout ,  décou- 
verts ,  Se  ayant  la  main  droite  fur  la 
poitrine,  ont  prêté  le  ferment  dans  la 
forme  ordinaire  ,  dont  M.  l'Abbé  de 
Raftignac  a  fait  la  lecture  en  la  ma- 
nière fuivantc. 

"Nous  jurons  &;  promettons  de  n'o- 
11  pincr,  ni  donner  notre  avis ,  qu'il  ne 
i>  foit  fuivant  nos  conleiences ,  à  l'hon- 
»  ncur  de  Dieu,  &  conlervation  de  fon 
»>  Eglife,  fins  nous  ladler  aller  à  la  fa- 
"  veut,  à  l'importunité ,  à  la  crainte  , 
»^  l'intérêt  particulier,  ni  aux  autres 
»  pallions  humaines  ;  que  nous  oc  ré- 
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"vêlerons  directement,  ni  indirecte- 
"  ment,  pour  quelque  caufe  ou  confi- 
"  dération  ,  ni  pour  quelques  perlonnes 
"que  ceioit,  les  opinions  particulie- 
"  res  des  délibérations  &  réfolutions 
"  priles  en  la  Compagnie  ,  linon  en 
"  tant  qu'il  fera  permis  par  icellc. 

Le  4  Mars,  Mgr.  l'Ev.  de  Boulogne 
étant  venu,  pour  la  première  fois,  à 
l'Alîembléc,  a  prêté  le  Icrment  en  la 
manière  accoutumée. 

Le  li  Février,  Mgr.  le  Préfident  a 
dit,  qu'il  étoit  temps  depenler  à  rem- 
plir deux  devoirs  importants  :  l'un  à 
l'égard  de  Dieu  ,  &  l'autre  à  l'égard  du 
Uoi;  que  pour  latisfaire  au  premier,  li 
la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos  ,  on 
célébreroit  demain  la  Melfe  folemnelle 
du  S.  Efprit ,  à  laquelle  Mgrs.  les  Pré- 
lats allilteroient  en  rocher  &c  camail 
violet,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré ,  ic  que 
tous  dévoient ,  lelon  la  coutume  ,  re- 
cevoir la  fainte  Communion  ;  ce  qui  a 
été  réfolu. 

Il  aajouté,  qu'ayantl'honncur  d'être 
à  la  tète  de  l'Ademblée  ,  il  s'olli-iroic 
pour  officier  ;  mais  que  n'étant  pas  en 
état  defoutenir  la  .farigue  d'une  céré- 
monie fi  longue  ,  il  cfpéroit  que  Mgr. 
l'Archcv.  de  Tours  voudroit  bien  le 
charger  d'officier.  Mgr.  le  Préfident  a 
cnluite  nomméunPrêtreaffiftant,  deux 
Diacres  d'honneur  ,  un  Diacre  &  un 
Sous-Diacre  d'office  ;  il  a  dit ,  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Trûies  avoir  bien  voulu  fe 
charger  de  faire  le  Sermon  ;  ce  qui  a 
été  agréé  par  la  Compagnie.  Mrs.  les 
Agents  ont  été  chargés  de  faire  prépa- 
rer l'Eglile. 

Le  13  Février,  Mrs.  les  Agents  ont 
averti  que  tout  étoit  prêt  pour  la  cé- 
lébration de  la  MefTe  folemnelle  du 
Saint-Efprit  ;  Mgrs.  les  Prélats,  feloa 
leur  rang,  en  rocher  &  camail  violet, 
&  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
en  manreau  longSc  bonnetquarré,  fans 
obfcrver  de  rang  entre  eux  ,  font  fortis 
deux  à  deux  de  la  Salle  de  l'AlTcmblée, 
précédés  de  Mrs.  les  Agents.  La  Com- 
pagnie a  été  reloue  à  la  porte  de  l'Eglife, 
qui  donne  dans  le  milieu  du  Cloître, 
par  le  P.  Prieur  du  Couvent,  qui  étoit 
en  chape  ,  accompagné  de  fa  Commu- 
nauté :  le  Pere  Prieur  a  prélenté  l'af- 
perloir  .1  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours , 
lequel ,  après  avoir  pris  dcl'cau-bénitc, 
l'a  préfenté  .i  celui  de  Mgrs.  les  Arche- 
vêques qui  étoit  après  lui ,  &  Mgrs.  les 
Prélats  fe  font  préicntés  l'un  à  l'autre 
de  l'eau-bénite, de  la  même  manière. 


Me/Te  folem- 
nelle lia  S.  Hlprit. 


Sermon  par  M, 
l'Ev.  de  Troyes, 
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ainfi  que  Mrs.  les  Députes  du  fécond 
Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  parla  grande  porte ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  ,  après  avoir  fait  fa  prière  au 
bas  de  l'Autel ,  eft  allé  au  trône  qui  lui 
avoit  été  préparé  dans  le  Sanctuaire, 
du  côté  de  l'Epîrre,  pour  y  prendre  fes 
ornements  pontificaux  :  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  le  (ont  placés 
dans  les  hautes  firalles  du  Chœur ,  à 
d-:oire  &  à  gauche  ,  les  plus  proches  de 
l'Autel ,  avec  des  carreaux  &  des  tapis. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  enfuite  dans  leshaurcs 
ftailes  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Bonne- 
g-uife  ,  de  Nectancourt ,  de  la  Tour ,  de 
Cheylus  &  de  Champflour  ,  nommés 
pour  Prêtre  affiftanc,  Diacres  d'hon- 
neur, Diacre  &  Sous-Diacre  d'Office, 
font  allés  prendre  leurs  ornements  à  la 
Saeriftie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours ,  revêtu  de 
fes  ornements  pontificaux  ,  a  (alué  l'Au- 
tel &  Mgrs.  les  Prélats  ;  enluite  il  a 
commencé  la  Méfie. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre  , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies, a  porté  le  livre  ouvert  à  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours,  enfuite  à  Mgrs. 
les  Prélats  ,  du  côté  de  l'Evangile  , 
commençant  de  chaque  côté  par  !e  plus 
ancien  ,  8c  ayant  fermé  le  livre,  il  l'a 
préfenté  à  baifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ;  &  étant  retourné  à 
l'Autel ,  il  l'a  préfenté  de  même  au 
Prêtre  affiftant  ,  aux  Diacres  d'hon- 
neur ii  au  Diacre  d'Office. 

Mgr.  l'Evêque  de  Troies  a  prêché  , 
&  a  répondu  parfaitement  à  la  haute 
idée  que  le  Clergé,  réuni  fi  légitime- 
ment aux  luffiages  du  public  ,  avoit 
de  fes  talents  lupéricurs  pour  la  chaire  ; 
il  a  fait  voir  ce  que  les  Peuples  doivent 
à  Dieu  dans  l'adverfité  ,  Se  réciproque- 
ment ce  que  les  Pafteurs  doivent  aux 
Peuples  dans  ces  mêmes  eirconftanccs. 
Le  Sermon  fini ,  Mgr.  l'Arehcvêq.  de 
Tours  a  entonné  le  Credo. 

Après  l'encenfement  fuper  oblata  , 
le  Diacre  de  l'Evangile  ayant  encenfé 
Mgr.  le  Célébrant ,  il  eft  allé  enfuite 
au  Chœur  ,  accompagné  du  M,aîrre 
des  cérémonies  ;  il  a  encenfé  de  trois 
traits  Mgrs.  les  Prélats ,  &  de  deux 
traits  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre ;  &;  étant  retourné  à  l'Autel,  il  a 
pareillement  encenfé  de  deux  traits  les 
Miniftres  de  l'Autel,  &  ayant  remis 
l'eneenloir  au  Maître  des  cérémonies, 
jfeu  a  été  encenfé  de  même. 
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A  VAgnus  Deij,  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  a  donné  le  bailer  de  paix  au 
Prêtre  afiiftant,  aux  Diacres  d'honneur, 
au  Diacre  de  l'Evangile  8c  au  Sous- 
Diacre;  après  quoi  le  Prêtre  aiiiflanr, 
accompagné  du  Maître  des  cérémonies, 
eft  allé  au  Chœur ,  &  a  donné  le  baifer 
de  paix  au  premier  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  de  chaque  côté ,  &  enfuite  ,\  celui 
de  Mrs.  les  Députés  du  lecond  Ordre  , 
qui  étoit  de  chaque  côté  ,  le  plus  près 
de  Mgrs.  les  Prélats  ;  le  premier  de 
chaque  Ordre  l'a  donné  à  celui  qui  le 
luivoitimmédiatcmcnt,&  ainfi  fucccf- 
iivement  juiqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  le 
Célébrant  ,  le  Maître  &  l'Aide  des 
cérémonies  ont  porté  de  chaque  côté , 
à  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  ,  une 
étolc,  qu'ils  ont  prifc  à  leur  place  ,  &c 
ils  lont  allés  deux  à  deux  à  la  Com- 
munion :  Mgr.  l'Archevêque  dcTours 
leur  ayant  donné  à  chacun  le  baifer  de 
paix  ,  les  a  communiés  ,  fans  dire, 
Ecce  Agnus  Dei ,  ni  Corpus  Dominij  le 
Diacre  tenant  le  Ciboire. 

Après  que  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
communiés,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître  ,  a  dit  le 
Confiteor,  &  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  le  Mifireacur  &  ['Indul- 
gentiam  ;  &  enluite  le  Prêtre  afiiftant, 
les  Diacres  d'honneur ,  le  Diacre  fie 
Sous-Diacre  d'Office,  après  avoir  baifé 
l'anneau  de  Mgr.  le  Célébrant  ,  ont 
reçu  la  faintc  Communion. 

Mrs.  les  Députés  du  lecond  Ordre, 
font  enfuite  allés  deux  à  deux  .à  l'Autel , 
ils  ont  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Arch, 
de  Tours ,  &  ils  ont  reçu  la  lai  n te  Com  ; 
munion,  lesPrêtres  feuls  ayantl'étole, 
qu'ils  ont  prifc  au  bas  des  dégrés  dti 
Sanctuaire. 

La  Melîc  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 
eft  retourné  à  ion  Trône  pour  quitter 
fes  ornements  Pontificaux  ;  &  après 
avoir  fait  ion  action  de  grâces,  il  eft 
forti  avec  Mgrs.  les  Députés,  qui  font 
retournés  à  la  Salle  des  féances  dans  le: 
même  ordre  qu'ils  étoient. venus  ,  &  fe 
font  retirés  par  la  porte  du  côté  droit 
du  Sancluaire. 

Le  17  Fév.,  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a 
dit ,  qu'jl  étoit  perluadé  que  la  Compag. 
approuvcroit  l'emprcirement  qu'il  a  de 
remercier  Mgr.  l'Archev.  de  Tours ,  d'a- 
voir officié  .à  la  Meflè  du  Saint-Efprit. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  ajouté, 
qu'il  croit  bien  plus  juftc  de  remercier 
Mgr.  l'Evêque  de  Troyes,  de  la  manière 
folidc  &  édifiante  dont  il  avoit  prêché. 
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rpcasTcnam      Le  II  Février,  Mgr.  l'Archevêque 

de  ce  qui  étoic  dû  au  Roi,  il  étoit  à 
propos  qu'un  de  Mrs.  les  Agents  allât 
à  Verlailles,  favoir  le  jour  Si  l'heure  à 
laquelle  rAlIembléc  auroit  l'honneur  de 
falucr  Sa  Majcfté.  M.  l'Abbé  de  B  rcreuil 
en  a  été  chargé. 

Le  1 3  Février,  M. l'Abbé  de  Brctcuil 
a  dit ,  que  le  jour  de  l'audience  a  été 
fi.xé  par  Leurs  JVIajefbés  au  1 5  du  mois, 
&  que  la  Compagnie  fera  reçue  avec 
]cs  honneurs  accoutumés. 

Le  1  ;  Février ,  Mgrs.  les  Prélats  .& 
Mrs.  du  (econd  Ordre  étant  allemblés 
d.ins  la  S.ille  des  Ambafiadeurs  ,  qui 
avoir  éré  préparée  pour  les  recevoir, 
M.  le  Comte  de  Maurepas,  Secrétaire 
d'Etat,  s'eft  rendu,  un  moment  après, 
pour  avertir  que  l'Ailcmblée  pouvoir 
le  rendre  à  l'audience  de  Sa  Majcfté. 

La  Compagnie  a  éré  conduite  dans 
l'appartement  du  Roi  par  M.  le  Comte 
de  Maurepas  &  par  M.  le  Marquis  de 
Brézé,  ayant  la  iurvivanee  de  Grand- 
Maître  des  Cérémonies  ,  en  rabicnec 
de  M.  le  Marquis  de  Dreux,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies ,  lequel  eft  ma- 
lade, &  de  M.  des  Granges,  Maître 
des  Cérémonies,  qui  cft  allé  au-devant 
de  Madame  la  Dauphine.  Mrs.  les  an- 
ciens &;  nouveaux  Agents  marchoienc 
devant  ;  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours, 
qui  devoir  porter  la  parole  au  nom  de 
l'Aflcmbléc,  marchoit  entre  Mgrs.  les 
Archevêq.  de  Narbonne  &  de  Rouen  ; 
Mgrs.  les  Archevêques  &:  Evêques  al- 
ioicnt  deux  à  deux,  félon  leur  rang, 
en  rochet  &  camail  violet.  Se  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre,  auiîi  deux 
à  deux,  en  manreau  long  &c  bonnet 
quarré,  fans  diftinttion  de  rang  entre 
eux. 

L'AlTcmblée ,  en  arrivant  dans  la 
Salie  des  Gardes,  les  a  trouvés  en  haie 
fous  les  armes ,  les  Officiers  à  leur  tête  : 
on  a  ouvert  les  deux  battants  des  por- 
tes, &  toutes  choies  ont  été  obfervécs 
fuivant  l'ulage  ordinaire. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi ,  Mrs.  les  Agenrs ,  tant 
anciens,  que  nouveaux  ,  ont  fait  trois 
protondes  révérences,  à  mefure  qu'ils 
approchoient  de  Sa  Majefté,  &  fe  font 
eniuite  rangés  à  droite  &  à  gauche  ; 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépurés  ont  pareille- 
ment falué  le  Roi  ,  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours  ayant  exprimé,  avec  toute 
la  dignité  ,  la  force  Se  la  liberté  du  c.i- 
ractere  Epifcopal ,  les  feiuiments  d'une 
m         rcfpcttueufc  fidélité  Se  d'une  foumilHoa 
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parfaite  du  Clergé  pour  Sa  Majcfté,  a 
reçu,  à  jufte  titre,  l'applaudiffement 
général  de  toute  la  Cour  :  après  quoi 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  préienté 
&  nommé  au  Roi  tous  les  Députés. 

L'Alîcmblée  étant  fortie  de  l'appar- 
temcnr  de  Sa  Majcfté,  a  été  conduite 
à  l'audience  de  la  Reine,  par  les  mêmes 
perfonnes,  dans  le  même  ordre  &  de 
la  même  manière  qu'à  l'audience  du 
Roi  :  Mgr,  l'Archevêque  de  Tours  y  a 
exprimé,  dans  un  compliment  court, 
mais  rempli  des  exprei'iîons  les  plus  no- 
bles ,  l'inviolable  &  refpcdtueux  atta- 
chement du  Clergé,  &  enfuite  a  pré- 
fenté  &  nommé  à  la  Reine  tous  les 
Députés. 

La  Compagnie  a  été  enfuite  rendre 
fes  hommages  &  fes  refpetls  à  Mgr.  le 
Dauphin ,  qui  l'a  reçue  debout  &  dé- 
couvert ,  &  qui  s'eft  aflis  &  couvert 
lorfque  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a 
commencé  à  parler.  La  Compagnie  a 
été  eniuire  reconduire  avec  les  mêmes 
honneurs  ,  &  par  les  mêmes  pcrionnes, 
dans  l'appartement  oir  on  étoit  venu  la 
prendre. 

SIRE, 

Quoique  l'Eglife  ait  toujours  ofFert     Harangue  faite 
aux  yeux  de  l'Univers  un  grand  fpec-  f."^"'  i"  ^f,^- 
tacle,  il  y  a  eu  néanmoins  des 
où  elle  ne  fe  montroit  qu'avec  peine, 
&  rarement  à  la  Cour  des  Célars  &  des 
Empereurs  ;  &  en  effet,  elle  n'y  paroif. 
foit  que  pour  y  profcfl'er  fa  foi,  y  pré- 
fcnrer  les  apologies  de  fes  mœurs  &  de 
fa  conduite ,  &  fouvent  y  entendre  des 
arrêts  de  mort  &  de  profcription. 

Depuis  qu'il  y  a  eu  dans  le  monde 
des  Conftantins  &  des  Clovis  ,  clic  s'eft 
approchée  du  Trône  avec  plus  d'affu- 
rance  :  par  cet  heureux  changement, 
fi  glorieux  à  la  Religion  ,  les  Cours 
des  Rois  Chréti  ens  lont  devenues 
comme  de  nouveaux  Sanctuaires ,  oii 
s'eft  formé  cette  union  ferme  &  iné- 
branlable de  l'Empire  avec  le  Sacer- 
doce. Tels  font  les  fondements  de  cette 
confiance,  aufli  ancienne  que  la  Mo- 
narchie, avec  laquelle,  toutes  les  fois 
que  nous  fommcs  aficmblés,  nous  avons 
l'honneur  de  rendre  nos  hommages  à 
Votre  Majesté. 

Quelle  fatisfattion  pour  l'Eglife  Gal- 
licane, après  CCS  vives  alarmes  fur  les 
jours  précieux  de  la  tête  la  plus  chère, 
de  le  prélenter  aujourd'hui  fous  les  yeux 
de  Ion  Roi ,  rendu  ,  par  un  miracle  de 
miféricotde ,  aux  vœux  6c  aux  défirs  de 


l'i^rchevéquc  de 
temps  Tours. 
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la  Nation  la  plus  digne  d'être  aimée; 
d'applaudir  ;\  les  conquêtes,  après  avou- 
partagé  ies  dangers;  de  publier,  dans 
les  différents  événements  d'une  cam- 
pagne glorieule  ,  la  prédilection  mar- 
quée du  Dieu  qui  veille  fur  Ifraël  ! 

Cette  même  Eglife,  dcftinée^,  dans 
tous  les  temps,  à  fervir  de  modèle  de 
fidélité  &  d'attachement,  fe  fera  un 
<ievoir  de  donner  dans  peu,  à  tous  les 
Corps  du  Royaume  ,  des  preuves  de 
route  l'étendue  de  l'on  zele  pour  le  icr- 
vice  de  l'Etat.  En  donnant  avec  abon- 
dance, &  au-deilus  de  nos  forces,  ians 
nous  départir  des  règles  les  plus  exac- 
tes, nous  croirons  coniacrer  de  nou- 
veau à  la  Religion,  la  plus  pure  por- 
tion de  nos  biens  ,  que  nous  ferons 
pafler  entre  les  mains  de  celui  qui  en 
eft  le  plus  ferme  défenieur. 

Dans  des  temps  plus  heureux ,  vous 
nous  tiendrez  compte  ,  SIRE  ,  de  nos 
dons  fifouvent  multipliés;  aimant  l'E- 
glife  comme  vous  l'aimez  ,  vous  nous 
alTurerez  la  paifible  jouiflance  de  nos 
Immunités  &  de  nos  Privilèges ,  fi  fou- 
venr  attaqués  ;  vous  nous  louticndrez 
dans  l'exercice  de  cette  autorité  h  jufte 
que  nous  ne  tenons  que  de  Dieu  ,  & 
que  nous  ne  voulons  faire  fervir  qu'à 
fa  gloire;  vous  appuierez  notre  zele, 
toLites  les  fois  qu'il  fera  forcé  de  s'éle- 
ver avec  courage  contre  les  profanes 
nouveautés  ;  vous  nous  aiderez  à  rele- 
ver les  débris  du  Sanftuaire  ;  vous  fou- 
tiendrez  ces  pieux  afyles  dcftinés  à  re- 
cevoir le  vieillard  accablé  du  poids  des 
années,  l'orphelin  abandonné;  vous 
conferverez  ces  faintes  retraites ,  où  des 
Vierges  Chrétiennes ,  après  avoir  tout 
facritié  ,  fouffrcnt  fans  plainte  Si  fans 
murmure  les  rigueurs  de  la  pauvreté  , 
&  adorent  dans  leur  défert  un  Dieu 
pauvre  &C  fouffrant ,  dont  elles  font  fur 
la  terre  les  plus  parfaites  images;  vous 
nous  faciliterez  les  moyens  de  procurer 
à  tant  d'Ouvriers  Evangéliqucs  ,  fidèles 
coopérateurs  de  notre  miniftere,  non 
l'abondance  ,  non  lesrichcires  que  nous 
n'avons  jamais  comptées  au  nombre  de 
nos  véritables  biens,  mais  cet  état  de 
décence  qui  relevé  le  miniftere  ,  &c  le 
rend  utile. 

Que  d  heureufes  clrconftances  s'of- 
frent à  nos  veux!  Nous  célébrons  au- 
jourd'hui le  jour  de  votre  NailTance  ; 
jour  aullî  mémorable  dans  les  annales 
de  l'Ejlife,  qu'il  fera  célèbre  dans  l'hif- 
toire  de  la  Nation  ;  nous  nous  préparons 
à  voir  arriver  le  bonheur,  la  félicité, 
la  joie  j  les  acclamations  publiques  , 
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avec  une  PrincelTe  que  fa  vertu  &  fon 
mérite  ne  vous  rendront  pas  moins 
chère  que  fon  fang,  &  que  votre  tcn- 
drelfe  paternelle  le  hâte  d'unir  par  les 
liens  les  plus  facrés,  à  un  jeune  Prince, 
qui ,  par  l'élévation  de  fon  génie,  éton- 
ne l'es  guides  même  :  la  bonté  de  Ion 
caraclere,  qui  fe  fait  lenrir  à  tout  ce 
qui  l'approche,  &:  les  Icmenccs  de  tou- 
tes les  vertus,  font  vos  plus  chères  dé- 
lices. 

Que  fi  'Votre  Majesté  fe  dérobe 
encore  à  nos  yeux  pour  aller  cil  la  gloire 
l'appelle,  nos  vœux  &  nos  dclirs  l'ac- 
compagneront dans  tous  les  différents 
camps.  Et  tandis  qu'à  la  tête  d'une 
nombreul'e  Armée,  dont  tous  les  Sol- 
dats ,  fous  vos  yeux  ,  leront  autant  de 
Héros,  vous  combattrez  les  combats 
du  Seigneur;  dcftinés  par  notre  état  à 
la  douce  fondlion  de  Moïfe  ,  nous  tien- 
drons nos  mains  levées  vers  les  Mon- 
tagnes faintes,  d'oii  vient  ce  fccours 
auquel  nulle  pulffance  ne  peut  réfifter. 
Profternés  entre  l'Autel  &  le  Vcftibule, 
nous  ne  ceffcrons  de  prier ,  tandis  que 
vous  aurez  des  ennemis  à  combattre. 

Interprète  des  fentiments  de  cette 
augufte  Compagnie,  au  nom  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler,  j'ofe  cfpérer , 
avec  elle ,  que  dans  ce  changement  de 
plan  &  d'arrangements  politiques  que 
fait  naître  un  événement  unique  &  im- 
prévu ,  fur  lequel  l'Europe  entière  a  les 
yeux  ouverts  ,  capable  de  fufpendreles 
iiigcs  opérations  des  projets  les  mieux 
concertés,  de  l'habileté  de  vos  Con- 
feils,  delà  fupériorité  de  vos  vues  SC 
de  vos  lumières ,  de  votre  tendre  affec- 
tion pour  le  meilleur  Peuple  du  monde; 
&  fi  vous  y  êtes  forcé ,  SIRE  ,  du  fcin 
de  vos  triomphes  &  de  vos  viftoircs  , 
fortira  cette  Paix  fi  défirée  ,  toujours 
précieufe  aux  yeux  de  la  Religion. 

Alors  paifiblcs  Dilpenfateurs  des 
Myftcres  qui  nous  font  confiés  ,  nous 
continuerons  fans  alarmes  &  fans  in- 
quiétudes ,  de  travailler  à  l'œuvre  de 
Dieu  ,  à  réprimer  les  vices,  faire  ceffer 
les  fcandalcs,  maintenir  le  bon  ordre; 
fur-tout  à  arrêter  le  progrès  trop  ra- 
pide d'une  vaine  Philofophie,  qui  fou- 
vent  n'eft  qu'une  ignorance  pleine  d'ir- 
réligion ,  &  une  préfomptueufe  incré- 
dulité. Nous  nous  attacherons  princi- 
palement à  donnet  àl'Eglifedes  Minif- 
tres  éclairés  ,  fans  tache ,  des  enfants 
dociles,  &  à  préparer  à  Votre  Ma- 
jesté, dans  cette  Nation  choifie.  Si 
cette  génération  nouvelle  élevée  avec 
loin  ,  d'excellents  2c  fidèles  Sujets. 

MADAME, 
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MADAME, 

I  la  Le  Clergé  de  France  ne  paroît  s'af- 
fcmblcr  fi  louvent  lous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  ,  que  pour  louer  en 
elle  un  Dieu  maguilique  dansles  dons, 
&  y  contempler  une  autre  Clotildc ,  par 
l'heureux  alFemblagc  des  plus  hautes 
vertus.  Depuis  long-temps  nous  avons 
accoutumé  les  Peuples  à  révérerdc  loin 
ce  que  nous  admirons  de  près,  Si  nous 
avons  la  douce  latisfaction  de  voir  par 
nous-mêmes  ,  que  leur  re(pe£t  va  juf- 
qu'à  la  plus  profonde  vénération. 

Pour  animer  la  piété  des  amcs  les  plus 
juftcs ,  l'afl-crmir  par  de  grands  exem- 
ples ,  nous  leur  dilons  tous  les  jours , 
que  nous  avons  vu  lur  le  premierTrône 
du  monde  ,unc  Reine  plus  humble  que 
l'on  ne  l'eil  dans  l'état  le  plus  laint; 
moins  jaloule  delà  gloire  delà  Royau- 
té, que  de  celle  de  lé  lanclitier  chaque 
jour  ,  6c  de  faire  de  nouveaux  progrès 
dans  la  piété  ;  plus  fenlîblc  aux  miferes 
&  aux  calamités  publitjucs  ,  qu'à  les 
plus  grands  avantages;  plus  emprclîéc 
à  faire  des  grâces  ,  qu'on  ne  l'ell  à  les 
foUiciter  ;  plus  grande  par  l'élévation 
de  les  fentiments,  la  noblefle"  de  fon 
cœur  ,  la  ferveur  de  fa  foi ,  l'étendue 
de  ia  charité,  que  par  tout  l'éclat  qui 
l'environne. 

Par-là,  la  France  rcfpcclera  de  plus 
en  plus  en  vous  ,  M  A  D  A  M  E ,  une 
Reine  félon  le  cœur  de  Dieu,  de  l'E- 
glile,  du  Roi  ,dcs  Peuples.  Elle  regar- 
dera Votre  Majesté  comme  un  de 
ces  dons  uniques  &  précieux  ,  dont 
Dieu  ,  dans  les  jours  de  fa  milérieorde  , 
favorile  les  Etats  qu'il  aime  ,  comme 
la  fourcc  de  (es  bénédi£lions  abondan- 
tes ,  qui  feront  répandues  fur  cette  au- 
gufte  Alliance  ,  également  délitée  des 
deux  Nations ,  qui  en  fixant  nos  défirs , 
comblant  nos  voeux,  nous  donnera  des 
Princes  dignes  de  vous  ,  qui  aimeront 
à  rendre  les  Peuples  heureux  ,  &C  à  fou- 
renir  la  Religion  par  une  piété  pure  Se 
lincere. 

MONSEIGNEUR, 

1  Accoutumé  à  recevoir  nos  homma- 
gcs,  vous  l'êtes  également  à  entendre 
avec  bonté  cette  maxime  11  digne  de 
vous,  fi  convenable  à  notre  miniltcre, 
que  fi  la  Religion  doit  aux  Princes ,  les 
Princes  doivent  beaucoup  plus  à  la  Re- 
ligion. 

C'cft  un  Evêquc  qui  vous  a  inftruit 
Tomi  VU. 


un  Evêque  qui  dans  la  leclurc  &  la 
méditation  profonde  des  divines  Ecri- 
tures, dans  l'étude  choifie  de  la  plus 
belle  antiquité  ,  a  puifé  ces  grandes  le- 
çons, qui,  en  vous  apprenant  l'art  de 
gouverner,  vous  ont  appris  celui  de 
vous  faire  aimer  &  rcfpetler  des  Peu- 
ples. Le  fiiccès  de  fes  travaux  afurpalle 
toutes  nos  plus  hautes  attentes. 

Bientôt  un  autre  Pontife,  dontavcc 
tous  les  talents  nous  admirons  celui 
d'une  vraie  &  noble  éloquence  ,  bénira 
cette  Alliance  lainte  ,  qui  unira  par  les 
nœuds  les  plus  facrés,  le  fang  avec  le 
fang,  les  grâces  avec  les  grâces,  la  vertu 
avec  la  vertu.  C'cft  ainfi  que  la  Religion 
confacrera  toute  la  fuite  de  votre  vie; 
elle  necefferadc  vous  infpirer  que  vous 
n'êtes  élevé  au-dcfilis  des  autres  hom- 
mes ,  que  pour  les  protéger  &  les  (c- 
courir;  que  la  bonté,  la  jultice,  la  vé- 
rité, font  le  plus  ferme  appui  du  Trcine. 
C'cft  ainfi  que  penfoit  le  plus  fige  des 
Rois,  le  modèle  des  grands  Pr.nees, 
tandis  qu'il  fut  fidèle  à  la  Loi  ;  c'eft  ainfi 
que  vous  penfercz  vous-même. 

Nous  ne  louons  maintenant  en  vous, 
MONSEIGNEUR,  que  des  vertus 
nallFantes ,  préfage  heureux  de  votre  fu- 
ture gloire  :  dans  peu,  avec  le  même 
caractère  de  vérité  ,  nous  louerons  leurs 
progrès  glorieux  &  rapides  ;  nous  com- 
mencerons aujourd'hui  précifémcnt  l'é- 
loge du  Héros  lur  lequel  portent  nos  ef- 
péranees ,  nos  fucceileurs  le  continue- 
ront. Quel  heureux  avenir  s'ofFre  à  nos 
yeux  !  Nous  ofons  ici  l'alFurer  avec  con- 
fiance, que  l'Arbitre  fuprêmc  de  votre 
deftinée  n  a  verlé  dans  votre  amc,  avec 
abondance,  tant  de  dons  &  de  talents 
ditFérents  ,  que  pour  faire  de  vous  ua 
Prince  parfait. 

Le  17 Février,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  qu'il  étoit  pcrfuadé  que  la 
Compagnie  approuveroit  l'empreffe- 
ment  qu'il  a  de  remercier  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours,  d'avoir  harangué  le  Roi  d'une 
manière  fi  noble,  fi  éloquente,  fi  chré- 
tienne &  fi  digne  du  caractère  épifco- 
pal  ;  que  fon  dilcours  étoit  le  plus  par- 
fait modèle  qu'on  pût  propofer  à  ceux 
qui ,  dans  les  Aflemblées  fuivantes  , 
auroient  l'honneut  de  porter  la  parole; 
que  laCompagnie  avoitdéja  témoigné, 
par  les  acclamations,  combien  elle  en 
étoit  fatisfaitc,  &  vivement  touchée; 
qu'elle  s'en  expliquoit  encore  par  fa 
voix,  &  prioit  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
de  donner  fts  Harangues  pour  les  taire 
imprimer  au  plutôt ,  êc  les  inférer  dans 
le  Pfocès-vcrbal. 

Sssss 
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A  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
a  répondu,  que,  s'il  avoit  été  allez  heu- 
reux pour  mériter  les  lulfragcs  de  la 
Compagnie,  il  ne  dévoie  Ion  luccès 
qu'au  defir  extrême  qu'il  avoit  dc_  ré- 
pondre à  l'honneur  qu'elle  lui  avoit  fait, 
en  le  choififlant  peur  porter  la  parole; 
qu'à  l'égard  de  les  Harangues,  quelque 
déférence  qu'il  eût  pour  les  volontés 
de  l'Allcmblée,  il  efpéroit  néanmoins 
qu'elle  voudroit  bien  le  difpenfer  de 
les  remettre  pour  les  faire  imprimer; 
que  Mgrs.  les  Archevêques  de  Bourges 
&  d'Arles  lui  en  avoient  donné  l'exem- 
ple, Se  qu'il  fe  feroit  toujours  un  devoir 
de  les  imiter.  Il  a  dit  cnfuitc,  que  l'Ail, 
cntcndroit  avec  plaifir  la  réponle  de 
Sa  Majefté  à  la  Harangue  ,  que  le  Roi 
avoit  dit  "qu'il  avoit  éprouvé  la  fidé- 
lité ,  le  zele  &  l'attachement  du  Cler- 
gé, &  que  le  Clergé  éprouveroic  tou- 
jours les  puilTants  clFets  de  fa  pro- 
te£lion.  « 

Le  17  Fév.,  M.  l'Abhé  de  Raftignac 
RoU  I'aC,  pour  j  fjj[  I3  Icûure  des  Procès-verbaux, 

la  fahicr  de  la  part  ^       .1       .    ;  •   i       •  '^^ 

Je  s.  M.  pe"r  lavou-  le  cérémonial  qui  avoit  etc 

obfervé  en  l'année  1735,  pour  la  ré- 
ception de  Mrs.  les  CommilTiiires  du 
Roi.  Il  a  été  remarqué,  qu'il  eft  d'ufage 
d'envoyer  deux  Députés  de  chaque  Or- 
dre à  chacun  de  Mrs.  les  CommiiTliires. 

Le  18  Février,  Mrs.  les  Agents  ont 
averti  que  Mrs.  les  Commillàires  du 
Roi  étoienc  arrivés;  Mgr.  l'Arehev.  de 
Paris  a  nommé  pour  les  aller  recevoir, 
Mgr.  l'Arehev.  de  Narbonne  ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Vabres  ,  de  Langrcs, 
de  Bayeux ,  de  Blois ,  de  Condom  ,  de 
Frcjus  Se  de  Laon,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Saint-Aulbin ,  de  Nettancourt,  de 
la  Tour,  de  Souillac,  de  Chcyhis,  de 
Barrai,  de  Bonneguile  &  d'Hclfclin. 

Mrs.  les  Agents  ayant  été  trouver 
Mrs.  les  Commiflaires  dans  la  chambre 
qui  leur  avoir  été  préparée,  ils  les  ont 
conduits  jufqu'à  la  porte  du  Cloître 
qui  donne  dans  le  Sanctuaire,  oii  Mgrs. 
&  Mrs.  du  premier  &;  du  fécond  Ordre 
qui  avoient  été  nommés ,  ont  été  les 
recevoir. 

Dans  la  marche,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  a  pris  la  droite,  &  a  palTé 
aux  portes  devant  M.  le  Comte  de 
Maurepas,  premier  CommilTaire;  im- 
médiatement après  fuivoit  Mgr.  l'Ev. 
de  Vabres  ,  avec  deux  Dépurés  du  fé- 
cond Ordre  ,  &  chacun  de  Mgrs.  les 
Evêques  &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre 
ont  conduit  en  cette  manière  Mrs.  les 
Commiffaires  du  Roi  dans  la  Salle  de 
i'Affemblée ,  qui  s'efl:  levée  ,  quand  ils 
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font  entrés.  Mrs.  de  Maurepas,  d'Or- 
mcflon,  de  Brou  8i  Orry  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  devant  le  Bu- 
reau. M.  le  Comte  de  Maurepas ,  Se- 
crétaire d'Etat,  a  remis  la  Lettre  du 
Roi  entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de 
Coriolis,  l'un  des  Promoteurs  de  I'Af- 
femblée, qui  l'a  portée  à  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  Préfident,  qui,  l'ayant  ou- 
verte, la  lui  a  rendue  pour  en  faire  la 
lecture. 

"Messieurs,  j'envole  les  Sieurs 
»  Comte  de  Maurepas,  MiniPcrc  d'Etat, 
1)  Conleiller  en  tous  mes  Confeils  ,  Se- 
.j  crétaire  d'Etat  Si  de  mes  Comraandc- 
"  ments.  Commandeur  de  mcsOrdres; 
"d'OrmclTon,  Confeilicr  ordinaire  en 
"mon  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Con- 
"  feil  Roval,  Intendant  des  Finances; 

de  Brou ,  Conleiller  ordinaire  en  mon 
"  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 

Royal  des  Finances,  &  Orry,  Minif- 
K  tre  d'Etat ,  Confciller  en  mon  Confeil 
■1  Royal ,  Contrôleur-Général  de  mes 
1.  Finances  &  Commandeur  de  mes 
.j  Ordres ,  pour  vous  porter  les  aflh- 
»  rances  de  l'eftime  que  je  fais  de  votre 

Corps  :  vous  ajouterez  à  tout  ce  qu'ils 
»  vous  diront  en  mon  nom,  la  même 
"  croyance  que  vous  feriez  .\  ma  propre 
"Perfonnc;  &c  la  préfente  n'étant  à 
1.  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
1!  Messieurs  ,  en  la  fainte  garde.  Ecrit 
"  à  Vcrfaillcs,  le  fcize  Février  mil  Icpt 
"Cent  quarante-cinq.  Signé,  LOUIS; 
"  6  p/us  bas ,  Phélypeaux.  Et  au 
"  dos  ejl écrit  :  A  Mrs.  les  Archevêques , 
"  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiques  dé- 
"  putés  à  l'Allcmblée-Générale  du  Clcr- 
"  gé  de  France ,  convoquée  par  ma  per- 
"  million  en  ma  bonne  Ville  de  Paris.  " 

Après  la  Ictlure  delà  Lettre  du  Roi , 
M.  de  Maurepas  a  dit  : 

Messieurs  ,  le  Roi  nous  ordonne 
de  vous  affiirer  de  ion  cftimc  &  de  fa 
bienveillance. 

Protecteur  zélé  de  la  Religion,  de 
quel  prix  doivent  être  à  les  yeux  ,  des 
hommes  qui ,  par  leurs  vertus  &  leurs  ta- 
lents, la  rendroient,  s'il  étoir  pollible, 
encore  plus  digne  de  rcfpeâ:? 

.Tamais  l'autorité  Royale  ne  fut  mieux 
affermie,  que  quand  elle  eut  pour  prin- 
cipe la  loumiffion  des  Peuples  à  l'Ette 
fuprêmc;  &  lorfque  ,  par  vos  inflruc- 
tions  &  vos  exemples,  vous  confervez 
dans  les  Provinces  cette  foumiiîion  re- 
ligieufe,  qu'un  Prélat  refpcftable  per- 
pétue dans  la  Capitale,  en  formant  à 
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Dion  de  finccrcs  Adorateurs,  vous  for- 
mez au  Prince  des  Sujets  fidèles. 

Le  Roi  reconnoîc,  Mlssieurs  ,  que 
c'cll  à  vos  prières  qu'il  e(t  redevable  du 
{uccès  de  (es  armes,  de  la  confervation 
de  fa  Perfonnc  dans  les  dangers  aux- 
quels il  s'expole  pour  nous  ,  de  cette 
faveur  du  Ciel ,  qui  vient  de  le  rendre 
à  un  Peuple,  dont  il  cil:  l'ame  ci  la  vie. 

C'eft  aullî  de  votre  puilEinte  média- 
tion auprès  de  celui  qui  tient  en  fa  main 
la  dcftinéc  des  Empires,  qu'il  attend  la 
Paix,  leul  objet  de  fes  l'oins,  de  fes 
travaux  &c  de  fes  vitloires. 

Quels  titres  pour  mériter  du  Roi  la 
proretlion  la  plus  diftinguée!  Témoin, 
depuis  long-temps,  en  ces  lieux  même, 
de  votre  ardeur  pour  l'obtenir,  ce  de 
fon  cmprciremcnt  à  vous  l'accorder , 
quel  honneur  pour  moi.  Messieurs, 
de  m'y  trouver  aujourd'hui  l'inrerprecc 
de  les  fentimenrs  pour  le  Corps  augufte 
que  vous  repréfcntcz! 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  Prélîdcnt, 
a  répondu  : 

Messieuh-S,  c'eft  .à  la  religion  du 
Roi  &  à  les  bontés  pour  le  Clergé  de 
fon  Royaume,  que  nous  devons  l'hon- 
neur que  vous  nous  faites  aujourd'hui 
de  (a  part  :  rien  n'eft  plus  flatteur  &c 
plus  confolant  pour  des  Miniftres  du 
Seigneur,  que  d'être  allurés  delà  pro- 
re£tion  du  Prince;  c'eft  cette  alfurance 
que  vous  nous  en  donnez.  Messieurs, 
qui  fait  notre  gloire  Se  notre  rieheffc; 
c'eft  elle  qui ,  dans  la  pauvreté  où  nous 
nous  trouvons,  lou tient  notre  patience. 

Nous  efpérons.  Messieurs,  que, 
connoilfant  nos  Icntimcnts  de  zele  & 
de  refpedl  pour  le  Roi,  vous  voudrez 
bien  en  être  les  interprètes,  &  que, 
par  le  compte  que  vous  lui  en  rendrez. 
Sa  Majefté  continuera  de  nous  faire 
lentir  les  effets  de  les  bontés  £c  de  fa 
protctlion. 

Le  18  Mars,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  que  le  Greffier  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  demandoit  audience  , 
l'Huillier  l'a  fait  entrer;  &  le  Greffier 
étant  alîis  fur  un  tabouret  placé  au  coin 
du  Bureau,  il  a  témoigné  que  Mrs.  de 
l'Hôtel-de-Vilic  dciiroient,  avec  beau- 
coup d'emprelTcmcnt,  de  venir  rendre 
leurs  relpccis  à  rAffemblée  :  Mgr.  le 
Prélîdcnt  lui  a  répondu  ,  que  la  Com- 
pagnie fe  fcroit  un  vrai  plaifir  de  rece- 
voir Mrs.  de  l'Hotcl-dc-Ville ,  S:  leur 
donncroit  audience  demain,  le  i <)  de 
ce  mois ,  à  i o  heutcs  du  matin. 

Le  19  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  a  dit,  que  MfS.  de  l'Hôtel-dc- 
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Ville  devant  venir  ce  matin 
leurs  refpeels  à  la  Compag. ,  il  croyoic 
à  propos  de  prévoir  de  quelle  manière 
on  les  reccvroit  :  on  a  llir  ce  fujet  lu 
les  Procès-verbaux  des  précède i, tes  Al^ 
femblécs  :  on  a  trouvé  que  Mrs.  les 
Agents  vont  recevoir  Mrs.  de  l'Hôtcl- 
de- Ville  à  la  porte  de  l'Eglifc,  par  la- 
quelle on  entre  du  Cloître  dans  le  Sanc- 
tuaire; que,  dans  les  grandes  Alfem- 
blées ,  on  leur  députe  deux  de  Mgrs. 
les  Prélats  &  deux  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre,  qui  s'avancent  jufqu'à  la  porte 
de  la  Salle  qui  répond  au  Cloître. 

La  Compagnie  ayant  été  avertie  que' 
Mrs.  de  l'Hôtel-de- Ville  étoient  arrivés, 
Mrs.  les  Agents  font  allés  au-devanc 
d'eux  jufqu'.i  la  porte  du  Cloître  qui  va 
dans  le  Sanctuaire.  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  nommé  pour  les  aller  rece- 
voir, Mgrs.  les  Evêqucs  de  Saint-Pons 
&  de  Tulles ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Bufly 
&  Cazotte  :  ils  font  allés  julqu'à  la 
porte  de  la  Salle  qui  eft  avant  celle  où 
fc  tient  l'Affemblée  ,  &  qui  répond  au 
Cloître,  lans  toutefois  en  fbrt,r.  Mgr. 
l'Evêq.  de  Saint-Pons  &  Mgr.  l'Ev.  de 
Tuiles  ont  pris  le  pas  fur  bi.le  Prévôc 
des  Marchands,  &  Mrs.  les  Abbés  de 
BufTy  Cazotce  fuivoient  immédu^.re- 
ment  après,  avant  les  Echevins.  Mrs. 
de  l'Hôtcl-de-Viiie  étant  entrés,  ont 
pris  leurs  places  devant  le  Bureau;  M. 
le  Ptévôt  des  Marchands  dans  un  fau- 
teuil, les  Echevins  &  le  Procureur  du 
Roi  fur  une  forme ,  &  le  Greffier  fur  ua 
tabouret  au  coin  du  Bureau  :  la  Com- 
pagnie les  a  falués  ,  fans  fe  lever  ,  &L  M. 
le  Prévôt  des  Marchands  portant  la  pa- 
role, a  dit  : 

Messieurs  ,  pénétrés  de  la  plus  juftc    pifcoms  Je 
&  la  plus  profonde  vénération  pour  tout  M.  le  Prévôt  de» 
ce  que  nous  voyons  de  vertus  réunies  '^"''"^■"'s- 
dans  cette  augufte  Affemblée  ,  nous 
fcntons,  avec  tous  les  Citoyens  donc 
nous  avons  l'honneur  de  vous  préfenter 
aujourd'hui  les  hommages ,  combien 
cette  Ville  Capitale  eft  heureulemenc 
diftinguée  au-delTus  des  autres,  par  le 
feul  choix  qui  lui  procure  l'avantage  de 
recevoir  &  pofîéder  dans  fon  fein  le 
premier  Se  le  plus  refpeclablc  Corps  da 
l'Etat. 

Si  cette  faveuf  accordée  aux  plus 
fournis  &  aux  plus  fidèles  Sujets  du  Roi , 
eft  la  récompenfc  de  la  pureté  inalté- 
rable de  leur  l'oi  &  attachement  invio- 
lable pour  la  Perfonne  facrée  du  Roi, 
elle  eft  en  même-temps  le  principe  &  le 
foutien  de  tous  les  Icntiments  qui  les 
en  rendront  éternellement  dignes. 

Sssss  2. 
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C'cft  dans  vos  exemples,  autant  que 
par  vos  divines  inlpiiatiOHS ,  qu'ils  ap- 
prennent à  connoître  ,  à  aimer  &  à 
remplir  avec  ardeur  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  Religion  ,  au  Roi  &c  à  l'Etat. 

Ils  cmbrafl'ent  &  fuivcnt  avec  con- 
fiance les  routes  que  vous  tracez,  &  les 
temps  de  vos  Afiémblées  font  ceux  du 
renouvellement  de  leur  zele  &  de  leur 
fidélité. 

C'ell:  ainfi,  Messieurs,  que  votre 
illuftre  Corps  réunit  dans  cette  Capi- 
tale, comme  dans  le  centre  de  ia  Mo- 
narchie, ces  rayons  falutaires  que  les 
Membres  répandent  de  toutes  parts  (ur 
les  Peuples  particulièrement  confiés  à 
leurs  foins. 

C'eft  ainfi  que  vos  vertus  portent  leur 
•éclat  julqu'au  pied  du  Trône,  &L  lont  le 
principal  ornement  d'une  Couronne, 
donc  vous  êtes  un  des  plus  fermes  ap- 
.puis. 

Ces  fentiments  font  gravés  bien  pro- 
fondément dans  tous  les  cœurs,  donc 
nous  fommes  aujourd'hui  les  interprè- 
tes :  nous  les  portons  également  dans 
les  nôtres;  mais  nous  ientons  en  même- 
temps  combien  ce  que  nous  vous  de- 
vons de  refpccTts  &  de  reconnoifl'ance , 
cft  au-defîus  de  toutes  nos  exprelfions. 

C'efl:  en  clFct  à  la  terveur  ^  au  mé- 
rite de  vos  vœux  ,  que  nous  fommes 
rineipalement  redevables  de  toutes  les 
énédiâions  que  la  main  du  Tout-Puif- 
fant  daigne  répandre  fur  ce  Royaume. 

Ce  font  ces  vœux  dignes  de  pénétrer 
julqu'au  Ciel ,  qui  fculs  ont  pu  nous 
garantir  de  l'orage  que  nous  avons  vu 
prêt  à  éclater  fur  nos  têtes,  lorfque, 
tremblant  pour  les  jours  précieux  du 
plus  grand  6c  du  plus  aimable  de  tous 
les  Monarques ,  nous  n'avions  pour 
nous  que  nos  gémifîl'mencs  &  nos  lar- 
mes ,  contre  le  coup  affreux  qui  nous 
nrenaçoit. 

Nous  vous  devrons  encore  les  nou- 
velles grâces  que  la  divine  Providence 
répandra  fur  cette  heurcufe  union  ,  qui 
vient  de  remplir  toutes  nos  efpérances, 
en  affurant  une  continuité  de  Héros  à 
la  gloire  de  cet  Empire,  &  de  Pères  à 
Ja  félicité  des  Peuples. 

Le  retour  enfin  d'une  Paix,  que  toute 
la  fageffe  &  l'étendue  des  confeils  hu- 
mains ne  peuvent  feules  donner,  met- 
tra le  comble  aux  céleftes  faveurs,  dont 
la  continuité  &  lafainteté  de  vos  Priè- 
res rendent  pour  nous  la  lource  inta- 
rifllible. 

Nous  craindrions,  MessieuR-S,  d'a- 
iuler  des  moments  que  vous  employez 
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fi  utilement  au  bien  de  i'Eglife  &  de 
l'Etat,  fi  nous  donnions  une  plus  libre 
carrière  à  tout  ce  qui  vous  eft  dû  de  re- 
connolifance  &  d'éloges  \  mais  nous 
ofons  nous  flatter  que  le  refpcclable 
Prélat,  donc  les  vertus  dignes  du  choix 
que  vous  avez  fait,  en  le  plaçant  à  la 
tête  de  cette  auguUe  Alfemblée,  font 
particulièrement  le  bonheur  des  Ci- 
toyens de  cette  grande  Ville,  voudra 
bien  être  auprès  de  vous  le  garant  de 
tous  les  ientimcnts  de  nos  cœurs. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  Préfident, 
a  répondu  : 

Messieurs,  c'cft  à  la  Religion  donc  R^pocft  de  M 
vous  êrcs  animés,  que  nous  devons  les  T'''"!'". 
politcfles  &  l'honneur  que  vous  faites 
aujourd'hui  au  Clergé  :  nous  en  fommes 
extrêmement  touchés,  Messieurs,  Se 
c'eft  par  nos  vœux  &  nos  prières  pour 
la  félicité  de  cette  Capitale  du  Royau- 
me ,  que  nous  vous  marquerons  plus 
icniiblement  notre  rcconnoifiiince.  La 
fagefic  &  l'attention  de  M.  le  Prévôt  des 
Marchands,  dans  l'adminiftration  des 
aflaires  publiques ,  méritent  de  notre 
part  la  confidération  dont  nous  fommes 
pénétrés  pour  lui  en  particulier,  Si  pour 
Mrs.  les  Echcvins,  qui ,  partageant  l'on 
zele  &  fcs  travaux,  ne  lont  pas  moins 
dignes  de  nos  remerciements  &  de  no- 
tre eftimc. 

Mrs.  de  l'Hôtel^de-VilIefe  font  levés, 
&  ont  été  reconduits  par  les  mêmes  ncr- 
fonnes ,  &  de  la  même  manière  qu'ils 
avoient  été  reçus. 

Le  1 3  Février,  M.  l'Abbé  de  Breteuil  imcs  d'Ei 
a  dit,  qu'il  avoir  eu  l'honneur  de  voit  P"'™''''- 
M.  le  Comte  de  Maurcpas ,  qui  lui  a 
promis  de  faire  expédier  des  Lettres 
d'Etat  pour  ceux  de  Mgrs.  6c  de  Mrs. 
les  Députés  qui  pourroient  en  avoir 
befoin. 

Le  19  Février,  Mgr.  l'Archevêque  de  LcflurcdcsR 
Tours  a  dit,  que,  fi  la  Compagnie  le  g'™cms. 
jugeoit  à  propos,  on  fcroit ,  fuivanc 
l'ufage,  la  lecture  des  Règlements  du 
Clergé;  ce  que  l'.Afi'cmblée  ayant  agréé, 
M.  l'Abbé  de  Raftignac  en  a  fait  la  lec- 
ture. Mgrs,  les  Prélats  ont  fait  diverfes 
réflexions  fort  judicieufcs  fur  le  contenu 
dcldits  Règlements. 

Le  1 7  Février ,  Mgr.  l'Archevêque  de  CommiffioiK 
Paris  a  dit,  que,  pour  commencer  à 
s'appliquer  au  détail  des  affaires  de  l'Af- 
femblée  ,  il  étoit  à  propos  de  diflribuer 
le  travail,  &  a  nommé  les  commilîions 
dans  l'ordre  qui  fuit. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Paris  fera  de 
tous  les  Bureaux. 
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COMMISSIONS. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  décimes 
Ù  ceux  des  anciennes  rentes ,  depuis 
&  compris  \6--,b  ,  jufqu'en  1705  incht- 
Jîvement  i  pour  le  compte  des  reve- 
nants-bons ;  celui  de  izoooo  livres; 
pour  l'abonnement  des  droits  de  con- 
trôle 6  celui  des  rentes  créées  en  1 707, 
des  années  depuis  &  compris  1 740 , 
jufqu'en  1 744  mclujîvemeni. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  Mgrs. 
ics  Evêqucs  de  Maçon,  de  Blois,  de 
Condom  ,  de  Fréjus  &;  de  Laoa  ;  & 
Mrs.  les  Abbés  de  Coriolis  ,  d'HifFclin, 
Gaultier,  de  la  Tour,  de  Souiliac  Se 
de  Roclicchouarr. 

Pour  les  comptes  des  nouvelles  rentes , 
favoir,  ceux  des  rentes  de  1 7 1 5 ,  pour 
l'année  1 740 ,  ceux  des  rentes  de  1 713 
0  l'j'^^^pour  les  années  entières  1740, 

'74',  1741,  1743  ^  1744,  ^ 
du  don  gratuit  de  \  740. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne, 
Mgrs.  les  Evêques  de  Vabres  ,  d'Acqs , 
de  Saint-Papoul ,  de  Nevcrs  &  de  Saini- 
Flour;  &:  Mrs.  les  Abbés  de  Netran- 
court,  de  Bonncguiie,  de  Châceauneuf, 
de  Barrai ,  de  Véry  &  de  BcaumcUc. 

Les  comptes  des  nouvelles  rentes  créées 
en  1735,  pour  les  années  \  740 ,  1 741 , 
1741,  1743  Cf  1744;  le  compte  de 
l'emprunt  de  13700000  livres ,  fait 
en  l'année  1741  ;  celui  de  l'tmpojition 
de  577968  liv.  1 5  fols ^  pour  le  paie- 
ment des  portions  d' arrérages  fur  lad. 
année  1 741 ,  des  rentes  créées  en  lad. 
année ,  tj  celui  de] dites  rentes  pour  les 
années  entières  1743  ù  1744  inclufi- 
vement. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun ,  Mgrs. 
les  Evêques  d'Apr,  de  Sainc-Pons  ,  de 
Tréguier,  de  Sainr-Paul  êc  de  Sencz; 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Saint- Aulbin  , 
d'Argentré,  de  Laftic,  de  Chabannes, 
de  Saint-Aulairc  &  Mongin. 

Pour  la  vérification  des  dettes  des  Dtoc. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Grenoble,  de  Saint- 
Pons,  d'Aire,  de  Tulles,  de  Die  &  de 
Boulogne;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Ver- 
cel ,  Subtil ,  de  Cairol,  de  BelCunce  de 
Hiqucres,  de  la  Croix  de  Mairargucs, 
Cazotte  &;  Dollcr. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Touloufe,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Langrcs ,  de  Baycux , 
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d'Aire,  de  Cahors ,  de  Die  Se  de  Bou- 
logne; &  Mrs.  les  Abbés  de  Savary, 
de  Kcrouzy,  de  Bojir,  de  Cairol,  de 
la  Croix  de  Mairar;.;ucs  ,  Cazotte  Sc 
DoUet. 

Pour  la  Jurifdiclion. 

Mgrs.  les  Archevêques  d'Arles  &  dc 
Bordeaux  ,  Mgrs.  les  Evêques  de  Gre- 
noble ,  dc  Bayeux  ,  de  Tréguier,  de 
Saint-Papoul  &  de  'Troycs  ;  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Bull'y,  du  Baiileul ,  dc  Vcrcel , 
dc  Champdour ,  de  Cheylus ,  Gaultier 
&  de  la  Tour. 

Pour  le  Don  gratuit  ù  les  Moyens. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Narbonne,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Vabres ,  de  Langrcs  ,  de 
Mâcon,  de  Tulles,  dc  Cahors  &  de 
Laon;  &c  Mrs.  les  Abbés  dc  Bully,  de 
Savary,  du  Baiileul,  de  Coriolis,  de 
Bonncguile,  d'Argentré  &  de  Rcche- 
chouart. 

Pour  l'apurement  des  comptes  rendus 
par  M.  de  Séno:^an,  depuis  &  compris 
l'année  173  i  ,jujques  ù  compris  l'an- 
née 1739. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Bordeaux,  Mgrs. 
les  Evêq.  d'Apt,  dc  Condom  ,  d'Acqs, 
dc  Nevcrs  &  de  Saint-Flour;  &  Mrs. 
les  Abbés  dc  Eérouzy,  dc  Bojat,  Sub- 
til ,  dc  Beliunce,  d'Hcflelin  &  de  Châ- 
teauncuf. 

Pour  la  revifion  du  Procès-verbal. 

Mgrs.  les  Evêques  dc  Condom  &  de 
Troycs;  &L  Mrs.  les  Abbés  dc  Champ- 
fîour  &  d'Argentré. 

Pour  les  Archives. 

Mgrs.  les  Evêq.  de  Die  &  de  Saint- 
Flour;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Nettan- 
court  Mongin. 

Peur  les  Jetons. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Tulles  &  de 
Troycs;  &:  Mrs.  les  Abbés  dc  Cheylus 
&  dc  Souiliac. 

Pour  l'inf.ruclion  des  Domeftiqucs. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Sainr-Paul  & 
de  Boulogne  ;  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Kérouzy  &  Dollcr. 

Mrs.  les  Agents,  tant  anciens  que 
nouveaux,  lont  de  toutes  les  Commif- 
fions. 

Le  6  Mars  ,  Mgr.  l'Archevêque  dc 
Tours  a  dit,  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  lui  .ivoit  donné  la  lifte  de  ceux 
qui  dévoient  compofcr  la  Commillion 
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dans  les  iéanccs  des  8,  11,  11,  13, ij, 
lâ,  17,  30  Mars  :  le  premier  Avcii ,  la 
lecbure  du  Rapport  a  été  finie. 

Le  27  Avril,  Mgr.  l'Archev.  d'Arles 
a  di:  : 

M  E  s  s  E  I G  N  E  u  B.  s  ,  VOUS  nous  avcz 
chargés,  Mgr.  l'Evéc],  de  Mâcon,  Mrs. 
les  Abbés  Subtil ,  de  la  Tour  &  moi ,  f„idi,  luppoi: 
d'examiner  les  Pièces  Juftifîcatives  du  l'Agence. 
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pour  les  foi  &  hommages,  aveux  &  dé- 
nombrements, donton  afaitlaleilure, 
àinfi  qu'il  iuir. 

Pour  les  Foi  &  Hommages ,  Aveux  & 
Dénombrement. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Grenoble ,  de  Saint-Pons  ,  de 
Mâcon,  de  Saint-Papoul ,  de  Cahors  , 
de  Laon  &  dcTroycs;  &C  Mrs.  les  Abbés 
de  Saint  Aubin,  de  Vcrcel ,  Gaultier, 
de  la  Croix  de  Mairargues,  de  Savary, 
de  Cairol,  Cazottc  &  de  Bailleul. 


Compie  ra 
de  l'examen  i 
Pièces  Juftifici 


Ncureanjc 
/f^cnts  reçus  r  la 
Toix  délibérative 
ieur  eft  accordée; 


Leur  entrée  au 
Confcil  dcmaa- 
ddc , 


Rapport  de  l'A- 
gence par  Mrs.  les 
anciens  Agcircs. 


§.  IV.  Nouveaux  /\gents.  Kappon 
de  l'Agence  par  les  anciens. 
Comm  'ijfaires  pour  l'examen  des 
Pièces  Jiifiificat.  dud'u  Rapport. 
Rccompenje  &  gratification  ac- 
cordée aux  anciens  Agents,  & 
recommandaiLon  en  leur  faveur. 

Le  12  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Paris  a  dit,  qu'il  étoit  d'uiage  de 
recevoir  Mrs.  les  nouveaux  Agents  ; 
que  la  Province  d'Aach  a  nommé  M. 
l'Abbé  de  Nicolay;  que  celle  de  Sens  a 
nommé  M.  l'Abbé  de  Brcteuil;  qu'en- 
core que  de  droit  ils  n'aient  point  voix 
délibérative  dans  les  AfTemblées ,  néan- 
moins, s'il  plailoit  i  la  Compagnie, 
on  la  leur  accorderoit  dans  leur  Pro- 
vince, luivant  l'ufagc.  L'AlK-mblée  a 
reçu  Mrs.  les  Abbés  de  Brcteuil  &:  de 
Nicolay  pour  Agents  du  Clergé,  ii  leur 
a  accordé  voix  délibérative  dans  leur 
"Province. 

Mgr.  le  Préfidcnt  a  cnfuire  prié  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  &  Mgr.  l'Ev. 
de  Bayeux  de  vouloir  bien  préfentcr 
Mrs.  les  nouveaux  Agents  à  M.  le  Chan- 
celier, pour  que  l'entrée  au  Confeil 
leur  fût  accordée,  comme  à  leurs  pré- 
décefleurs. 

Mrs.  les  Abbés  de  Nicolay  &  de 
Brcteuil  ont  fait  leurs  remerciements 
à  l'Affemblée ,  de  l'honneur  qu'elle  leur 
faifoit  de  les  recevoir. 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  Se  Mgr.  l'Evêquc  de  Bayeux 
ont  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
l'AiTemblée,  ils  avoicnt  eu  l'honneur 
de  prélcntcr  Mrs.  les  nouveaux  Agents 
à  M.  le  Chancelier,  qui  leur  avoir  ac- 
cordé l'entrée  au  Confcil ,  comme  à 
leurs  prédécelTcurs. 

Le  5  Mars,  Mrs.  les  anciens  Agents 
onrcommencé  le  rapport  de  leur  Agen- 
ce, dont  M.  l'Abbé  de  la  Baftic  a  fait 
la  leûurc.  Le  Rapport  a  été  continué 


Rapport  de  Mrs.  vos  anciens  Agents.  Il 
f^iutvous  l'avouer,  cette  commilCon  ne 
nous  a  coûté  prelqu'aucun  travail  :  nous 
en  fommes  redevables  à  l'ordre  &  à 
l'arrangcnxcnt  de  ces  Pièces;  il  répond 
parfaitement  à  la  précifion  &:  à  la  net- 
teté que  vous  avez  remarquée  vous- 
mêmes  dans  tout  le  Rapport,  dont  elles 
font  l'appui  &  le  loutitn  :  nous  cftimons 
pour  cette  raifon,  qu'il  l'eroit  à  propos 
de  les  inlérer  &  faire  imprimer  à  la  fuite 
dudit  Rapport,  comme  cela  s'eil:  tou- 
jours pratiqué  jufqu'à  prélcnt. 

Ce  Rapport,  Messe  igneurs  ,  fera 
un  monument  glorieux  du  zclc  que  ces 
JMefîieurs  ont  conftammcnt  témoigné, 
pendant  le  cours  de  leur  Agence,  pour 
les  véritables  intéiêts  de  la  Religion, 
de  l'Eglilc  &  du  Clergé  :  vous  le  con- 
noiiiiez  déjà  tous;  car  il  n'eft  prefquc 
aucun  de  nous  qui  n'en  ait  reçu  quelque 
gage  particulier  pour  Ion  Diocel'e  :  déjà 
vous  l'avez  récompenlé  par  des  éloges 
flatteurs  &  réitérés  ;  nous  prévoyons 
avec  plaifir  que  cette  récompenfc,  pu- 
rement honorable,  ne  fera  que  l'avant- 
coureur,  &:  comme  le  préparatoire  de 
la  récompenfc  utile,  que  vous  êtes  en 
ufage  de  décerner  à  tous  vos  Agents, 
à  la  fin  de  leur  carrière  :  cette  récom- 
penlé confifte  dans  une  fomme  de  dix- 
huit  mille  livres  ,  pour  gratification  ex- 
traordinaire; autre  lommede  trois  mille 
livres,  pour  voyages  &;  frais  extraordi- 
naires du  Confeil  ;  autre  fomme  de  trois 
mille  livres,  pour  honoraires  des  fonc- 
tions de  Promoteur  &  de  Secrétaire  do 
l'Allembléc  :  on  nous  a  même  afl1.iré  , 
que  l'Aflemblée  de  1740  jugea  conve- 
n.ible  d'y  ajourer  tout  de  luite  une  autre 
lonime  de  trois  mille  livres,  pour  une 
Chapelle,  afin  de  s'épargner  la  peine, 
aflt'Z  inutile,  de  délibérer  deux  fois  fur 
une  même  matière  :  toutes  ces  femmes 
jointes  enfcmble,  compoleroicnt  celle 
de  vingt-fept  mille  liv.  pour  chacun  de 
Mrs.  vos  anciens  Agents  :  leur  mérite, 
leurs  talents  &  leurs  ferviccs  parlent 
ti  op  décifivcment  en  leur  faveur,  pour 
que  nous  ayons  befoin  d'employer, 
comme  des  moyens  fubfidiaires ,  &  leur 
naiiTance  diftinguée.  Si  l'honneur  qu'ils 
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ont  l'iin  &  l'autre  d'apiiarcenir  à  deux 
grands  Archevêques  infiniment  chers 
à  tout  le  Clergé  de  France  :  d'ailleurs, 
il  n'y  a  perlbnne  ici  qui  n'en  loit  pleine- 
ment inftruit. 

Tant  de  motifs  réunis  vous  font  dé- 
firer  fans  douce,  Messeigneuivs  ,  de 
voir  bientôt  ces  deux  Meflîcurs  prendre 
place  parmi  vous,  &C.  devenir  chacun  le 
dépofitaire  5c  le  détenteur  des  intérêts 
d'un  Clergé  particulier ,  après  avoir 
foutcnu  ,  avec  tant  d'applaudilfcment, 
ceux  du  Clergé-Général.  Un  moyen  de 
faciliter  ou  d'accélérer  l'accomplille- 
mcnc  d'un  ti  juftc  détir,  feroit  peut-être 
de  le  communiquer  incellaramenc  au 
Miniftre  ,  que  le  R.O)  honore  de  ta  con- 
fiance, pour  la  dilTiribution  des  grâces 
cccléfiaftiqucs ,  &  de  l'engager  à  vou- 
loir bien  le  rendre  auprès  de  Sa  Ma- 
jetlé,  l'Interprète  &  le  Solliciteur  de 
ce  vœu  unanime  de  l'AlTcmblée  :  ce 
moyen  n'eft  pas  même  nouveau  ;  di&é- 
rentes  AiTemblées  en  ont  fait  ulage, 
avec  fuccès ,  perfuadées  qu'elles  ne  pou- 
voient  donner  des  marques  trop  publi- 
ques d'eftimo  &  de  fircisfaction  à  des 
gens  de  condition,  qui  avoient  eonla- 
cré  leurs  talents  &  leurs  veilles  au  ter- 
vice  du  Clergé. 

Nous  nous  contentons,  Messei- 
GNEURS,  de  vous  indiquer  ce  qui  a 
été  tait;  c'eft  maintenant  .à  vous  de  ré- 
gler ce  qu'il  convient  de  faire  aujour- 
d'hui ,  &  de  l'ordonner  par  une  délibé- 
ration :  nous  l'attendons  pour  y  con- 
courir, pour  y  louterire  tiL  pour  y  ap- 
plaudir. 

Après  quoi  Mrs.  les  Agents  fe  font 
retirés,  &  l'AfTemblée  ayant  délibéré 
par  Provinces,  celle  d'Arles  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  la  Compa- 
gnie a  arrêté  que  les  Edits,  Déclar.i- 
tions.  Arrêts  &C  autres  Pièces  Juftilicar. 
du  Rapport  de  l'Agence,  feront  impri- 
més &  inférés  à  la  fuite  dudit  Rapport, 
&  dans  l'ordre  des  Pièces  qui  y  font 
mentionnées  :  elle  a  accordé  en  même- 
temps  à  chacun  de  Mrs.  les  Agents  la 
fommc  de  dix-huit  mille  liv.  de  récom- 
penfc,  trois  mille  liv.  pour  les  voyages 
&  frais  extraordinaires  du  Conleil,  p.i- 
reille  fomme  de  trois  mille  livres  à  M. 
l'Abbé  de  la  Bnfbie,  commePromoreur, 
&  à  M.  l'Abbé  de  Raltignac,  comme 
Secrétaire;  pareille  fomnie  de  trois 
mille  livres  à  chacun  deldits  Abbés, 
pour  leur  tenir  lieu  de  Chapelle,  reve- 
nant cnfemble  lefditcs  tommes  .\  celle 
de  vingt-fept  mille  liv. ,  qui  (cra  payée 
i  chacun  de  Mrs.  les  Abbés  de  la  Baftic 


Mgr.  l'Ajch.  «te 
Paris  cft  prié  d'é- 
crrre  ,  au  nom  de 
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&  de  Raftignac  par  M.  de  Saiat-Jiiilien , 
&:  qui  tera  allouée  dans  la  dépenfe  du 
compte  des  frais  communs  de  la  pré- 
fcntc  Atrembicc. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés 
du  tecond  Ordre,  ayant  rendu  un  té- 
moignage aulli  unanime  que  flatteur, 
que,  dans  tous  les  Diocetes,  on  avoic 
eu  lieu  d'être  infiniment  latistait  du 
zele  &  de  la  capacité  avec  laquelle  Mrs. 
les  Agents  ont  tuivi  toutes  les  affaires 
dont  ils  ont  été  chargés;  £c  ayant  ajouté 
que  l'on  ne  pouvoit  trop  louer  l'exaéli- 
tude  &  la  préciiion  que  l'on  voit  dans 
leur  Rapport ,  l'AfTemb.  pour  leur  don- 
ner une  preuve  authentique  de  fa  tatis- 
faélion  ,  pour  les  ferviccs  importants 
qu'ils  ont  rendus,  a  délibéré  que  Mgr. 
l'Arehev.  de  Paris  feroit  prié  d'écrire, 
au  nom  de  la  Compagnie,  à  Mgr.  l'an 
cicn  Evêquc  de  Mi  repoix ,  pour  lui  faire  i-^ir ,  en  leur  fi 
part  des  juftes  élo?cs  que  tout  le  Clergé  ^^ur  pour  )es  re- 
donne à  la  gcftion  de  Mrs,  les  anciens  ""«-'"d". i  M. 
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Agents,  &  des  vœux  tinccrcs  qu'il  fait  Mircpoiï. 
pour  leur  avancement ,  &  le  prier  de 
parler  au  Roi  en  leur  faveur,  &i  de  de- 
mander à  Sa  Majcfté  avec  infl:ance,  au 
nom  de  l'AtTcmblée,  les  mêmes  grâces 
dont  prelque  tous  leurs  prédécetfeuis 
ont  été  honorés;  que  leurs  talents,  la 
régularité  de  leur  conduite,  leur  pru- 
dence, font  de  furs  garants  de  la  fa- 
gefTe  avec  laquelle  ils  conduiroi^nt  l'un 
&  l'autre  un  Diocefe,  &  que  ce  feroit 
une  vraie  contolation  pour  tous  ceux 
qui  compofent  l'Atrcmblée,  ti ,  avant  fa 
tépararion  ,  Sa  MajetVé  vouloir  par-là 
leur  marquer  fon  contentement,  &  la 
fatisfaciiion  qu'elle  a  des  ferviccs  de 
Mrs.  les  Agents. 

La  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Arehev. 
d'Arles,  comme  témoin  &  juge  de  leurs 
travaux,  par  l'examen  qu'il  a  tait,  Si  le 
compte  qu'il  en  a  rendu,  de  vouloir 
bien  remettre  à  Mgr.  l'aruricn  Evêque 
de  Mirepoix ,  la  Lettre  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  &  d'appuyer  de  vive  voix  les 
témoignages  rendus  par  cctilluftrc  Pré- 
fident  en  leur  faveur,  £i  au  nom  de 
toute  l'Atrcmblée. 

Mrs.  les  anciens  Agents  étant  ren- 
trés, ont  fait  leurs  très-humbics  remer- 
ciements ^  l'Affemblée. 

Le  ly  Avril ,  la  lectreque  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  a  écrite  au  nom  de 
l'Afrcmblée  ,  à  Msrr.  l'ancien  Evêquc  _ 
de  Mircpoix,  en  faveur  de  Mrs.  les  an- ^_„^ 
ciens  Agents,  a  été  lue  5c  approuvée.  *  Proc'es-vtrial^ 

Le  5  Mai ,  la  lettre  de  Mgr.  l'ancien 
Evêque  de  Mircpoix  ,  en  réponle  .à  celle 
de  Mgr.  l'Arehev.  de  Paris,  a  été  lue. 
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ajouré  ,  qu'il  ne  doucoit  pas  que  ce  ne 
fut  aux  vœux  &  aux  fufFrages  de  l'Al- 
fcmblée  ,  que  Mrs.  les  anciens  Agents 
ne  dulTent  leur  avancement  dans  la 
fuite  ,  &  que  lui  en  particulier  en  par- 
tagcoic  avec  eux  la  rcconnoilTancc. 


J903 

MONSEIGNEUR, 

Je  me  ferai  toujours  un  honneur  &C 
an  plailir  de  répondre  à  vos  dclirs  . 
Si  à  ceux  d'une  Aflcmblée  aulii  augul 


Lettre  de  M:, 

l'ancien  Evêq.  de  ,j  un  plailir  de  répondre  à  vos  dclirs  , 
?™rr«Si  "  fiii  ceuxd'une  Aflcmblée  aulii  augul- 
Mgr  l'Ardicï.  de  »  tc  quc  Celle  à  laquelle  vous  préfldcz. 

»  je  coonois  par  moi-même  le  mérite 
"  de  Mrs.  les  anciens  Agents-Généraux 
»  du  Clergé  ;  j'ai  été  témoin  de  leur 
"  application  &  de  leur  capacité;  j'ai 
"  vu  avec  quelle  fermeté  ils  ont  cnire- 
)!  pris  les  affaires  les  plus  difficiles  ,  Si 
ij  de  quels  glorieux  fuccès  leurs  entre- 
■»  prifes  ont  prefque  toujours  été  lui- 
'î  vies.  Je  ne  manquerai  pas,  MoNSEi- 
"  GNEUR  ,  je  ne  tarderai  pas  même ,  de 
'5  reprélenter  tour  cela  au  Roi ,  &c  d'ex- 
"  pofcr  à  Sa  Majcflé  les  vœux  unani- 
"  mes  du  premier  Corps  de  ion  Royau- 
"  me  ,  en  faveur  de  Mrs.  les  anciens 
»  Agents-Généraux.  Il  ne  dépendra  pas 
)j  de  moi  que  vous  ne  rcconnoillicz,  en 
»  cette  occafion  ,  comme  en  toute  au- 
>ï  tre,  mon  zele  pour  le  Clergé,  mon 
attention  pour  ceux  qui  s'clForccnt 
jj  de  lui  être  utiles,  &i  en  particulier, 
'j  Monseigneur.,  le  refpecl  avec  le- 
»  quel  j'ai  l'honneur  d'être, 

MONSEIGNEUR, 

Votre  très  Iiumble  &  tiès-obcinant 
^  fervircnr.  Signé,  t  l'ancien  Ev. 

'  Àz  Mirepoîx. 

La  lefture  en  ayant  été  faite  ,  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Tours  a  dit ,  que  Mgr. 
l'ancien  Evêquc  de  Mirepoix  lui  avoit 
fait  part  à  Verfailles,  de  fes  démarches 
auprès  du  Roi ,  en  faveur  de  Mrs.  les 
anciens  Agents,  &  du  compte  cxad  & 
fidèle  qu'il  a  rendu  à  Sa  Majefté  des 
vœux  ardents  Se  unanimes  de  l'Alfem- 
bléc  pour  leur  avancement  :  il  a  ajouté, 
que  ce  Prélat  l'avoit  affuré,  que  le  Roi 
connoilToit  les  talents  &:  la  fage  con- 
duite de  ces  Mcffieurs,  &  qu'il  nedou- 
toit  pas  que  Sa  Majefté  ,  qui  étoit  par- 
faitement inftruite  des  fervices  cfTcn- 
tiels  qu'ils  ont  rendus  au  Clergé,  ne  fe 
portât  à  leur  accorder  la  récompenfe 
qu'ils  ontfi  juftcment  méritée,  êcdonc 
ont  toujours  été  honorés  ceux  qui  , 
comme  eux  ,  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions, avec  autant  d'application,  de 
Zele  &  de  prudence  ;  qu'en  fon  parti- 
culier, il  ne  négligeroit  rien  de  rout 
ce  qui  pourra  marquer  à  rAflembléc 
fon  attachement,  &  l'envie  qu'il  a  de 
lui  plaire. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours  a  encore 


§.  V.  Don  gratuit  accordé  au  Roi: 
moyens  de  l'acquitter.  Renou- 
vellement du  Contrat  des  rentes  : 
fgnature  des  deux  Contrats.  De'- 
parzeinems  au  fujet  du  Don. 

Le  io  Février,  Mrs.  les  Agents  ont  Comi 
averti  que  Mrs.  les  Commill'aires  du 
Roi  étoient  arrivés.  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris  a  prié,  pour  aller  au-devant  d'eux, 
ceux  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs. 
les  Dépurés  du  fécond  Ordre  ,  qui 
avoientétéles  recevoir  la  première  fois: 
Mrs.  les  Commiflaires  de  Sa  Majefté 
ont  été  reçus  de  ia  même  manière  que 
le  premier  jour  ,  &  ils  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  qui  leuravoient 
été  préparés  devant  le  Bureau. 

M.  le  Comte  de  Maurepas ,  Secré- 
taire d'Eçat  ,  a  remis  à  M.  l'Abbé  de 
Coriolis,  l'un  des  Secrétaires  de  l'Af- 
fcmbléc  ,  la  Lettre  du  Roi  ;  il  l'a  portée 
à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  qui  ,  après 
l'avoir  ouverte  ,  lalui  a  rendue  pouren 
faire  la  Icâure. 

"  Messieurs  ,  je  continue  à  donner  Uttr 
•>•>  mes  ordres  aux  licurs  Comte  de  Mau- 
..  repas,  Miniftre  d'Etat ,  Confeiller  eia 
»  tous  mesConfcils,  Secrétaitc  d'Etat 

&c  de  mes  Commandements  ,  Com- 
))  mandeur  de  mes  Ordres  ;  d'Ormef- 
ïî  fon  ,  Conleiller  ordinaire  en  mon 
»  Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
"  Royal ,  Inrendant  de  mes  Finances; 
..  de  Brou,  Confeiller  ordinaire  en  mon 
"  Conlcil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
"Royal  des  Finances;  &  Orry  ,  Mi- 
"  niftred'Erat,  Confeiller  en  mon  Con- 
"  feil  Royal,  Contrc)leur -Général  de 
»  mes  Finances ,  Commandeur  de  mes 
„  Ordres ,  de  vous  aller  expliquer  l'état 
"  de  mes  affaires;  &c  perluadé  que  vous 
i>  me  donnerez  en  cette  occalîon,  ainlî 
■.qu'en  toutes  les  auttes,  des  marques 
î>  de  votre  zele  pour  le  bien  de  mon 
»fervicc,  je  vous  dirai  feulement  que 
•■  je  délire  que  vous  ajoutiez  foi  à  ce 
'!  qu'ils  vous  diront  de  ma  part ,  de  mê- 
»  me  que  vous  feriez  à  ma  propre  Per- 
"  lonne.Surce  je  prie  Dieu  ,  qu'il  vous 
"  ait  ,  Meilleurs,  en  fa  fainte  garde. 
»  Ecrit  à  Verfailles  le  dix-neuf  Février 
"  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Sisné , 
»  LOUIS, 
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»  LOUIS.  Etplus  tas,  Phélypeaux. 
»  Et  au  dos  efl  écrit  :  A  Mrs.  les  Ar- 
>i  clicvêqucs,  Èvêques  &L  autres  Eccié- 
»  fiaftiqucs  députés  à  rAli'cinbléc-Gé- 
nérale  du  Clergé  de  France,  convo- 
"  quée  ,  par  ma  permlUlon  ,  en  ma 
»  bonne  Ville  de  Paris  ". 

Après  la  Icclure  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  premier 
Commiflaire  de  Sa  Majelié,  a  dit: 

"cours  Je  M.  MESSIEURS,  Ic  R.oi  va  Combattre, 
lucdeMau-  &  tous  ies  vœux  font  pour  la  Paix  : 
vous  le  favez,  ce  n'eft  ,  ni  deffcin  de 
s'agrandir  ,  ni  aveugle  paillon  jiour  la 
gloire,  qui  ont  armé  le  plus  paciHquc 
des  Rois;  il  a  fallu  que  la  jullicc,  le 
lang  Si  l'amitié  lui  miirent  les  armes 
à  la  main. 

De  nouvelles  victoires  peuvent  (eules 
forcer  Tes  ennemis  d'accepter  cette  Paix 
qu'il  voudroit rendre  à  l'Europe. Tout, 
il  eft  vrai ,  nous  annonce  des  luccès  : 
quels  plus  heureux  prélagcs  ,  qu'un 
Prince  déjà  couvert  de  gloire  ,  iuivi 
d'un  Peuple  qu'il  aime  &  dont  il  cft 
aimé  ! 

Mais  la  guerre  la  plus  gloricufe  exige 
Jes  plus  grands  elîbrts  éc  les  fecours 
les  plus  puiflants  :  le  Pvoi  ne  peut  les 
attendre  que  de  fes  Sujets  ,  &  c'eft  à 
vous  ,  Messieurs  ,  qui  tenez  parmi 
eux  le  premier  rang,  qu'il  s'adrefle  avec 
le  plus  de  confiance. 

La  nécclîité  oîi  fe  trouve  Sa  Majes- 
té ,  de  loutenir  la  guerre  avec  plus  de 
,    ,.     vigueur  que  jamais  ,  l'oblige  à  vous 

nande  d  un    .  ^        j       i     r  i  ■  i 

giatuir  de  demander  Ja  lommc  de  quinze  mil- 

:  millions,  lions. 

Quelque  forte  que  cette  fommc  puiflTe 
vous  paroîrre,  votre  zele  vous  fera  trou- 
ver des  reirources  ;  &  tandis  que  les 
deux  autres  Ordres  dei'Etat  prodiguent 
leurs  biens  &  leurs  vies  ,  vous  ne  vous 
contenterez  pas  de  lever  vos  mains  vers 
le  Ciel  :  contribuer  aux  frais  d'une 
guerre  légitime,  indifpcnfable ,  &  qui 
a  pour  but  la  Paix  &  le  falut  de  la  Pa- 
trie ,  ce  n'eft  point  détourner  à  un  u(a- 
ge  profane  le  patrimoine  des  pauvres; 
c'eft  le  confacrer  à  fa  plus  noble  defti- 
nation. 

lu  renouvel-      Je  dois  VOUS  tappcller  ici  ,  Mes- 
I  du  contiac  sj^urs^  que  le  terme  du  contrat  des 
rentes  alignées  lur  le  Clergé,  eft  prêt 
à  expirer.  Vous  lavez  combien  le  paie- 
ment que  ce  contrat  alTure ,  inréreffc 
H  de  familles,  &le  Roi  nous  ordonne  de 

"  vous  en  propoler  le  renouvellement. 

Mer.  l'Archcv.  dc  Paris  a  répondu  : 
Tome  ni. 
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Messieurs,  quoique  nos  facultés  RcponfcdcMgr. 
foient  épuilées  par  les  dons  fréquents  '= '''''■'I'm- 
&  conlïdérables  que  nous  avons  accor- 
dés au  Roi,  néanmoins,  comme  il  s'a- 
git des  intérêts  de  l'Etat  &  du  bien  du 
Royaume,  nous  allons  confulter  nos 
cœurs  plutôt  que  nos  forces  ,  (ur  la  de- 
mande que  vous  nous  faites  dc  quinze 
millions,  afin  de  prouver  au  Roi ,  par  la 
délibération  que  nous  allons  prendre, 
que  nous  lerons  toujours  plus  l'enfibles  ■ 
à  fa  gloire  &  aux  intérêts  de  la  Na- 
tion ,  qu'à  nos  propres  beioins. 

Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  font 
fortis  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoienc 
entrés  ,  accompagnés  dc  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  dc  Mi  s.  du  fécond  Ordre  ,  qui 
éroient allés  au-dcv.int d'eux,  &fcfont 
retirés  à  l'appartement  préparé  pour 
les  recevoir. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  die  ,  qu'a- 
vant de  délibérer  fur  la  demande  que 
Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi  venoienc 
de  laire  à  la  Compagnie  ,  par  ordre  de 
Sa  Majefté  ,  d'un  doa  gratuit  de  quinze 
millions,  il  paroifloit  convenable  d'en- 
tendre M.  le  Promoteur,  fuivant  l'u- 
lage  obfervé  en  de  pareilles  occafions  , 
dans  les  précédentes  AITemblées. 

Sur  quoi  M,  l'Abbé  de  la  Baltie ,  Pro- 
moteur, a  dir  : 

MeSSEIGNEURS  ,    deux    objets    im-       RcquiCtion  Je 

portants  doivent  part.ager  votre  atten-  M.  le  riomoteur. 
tion  dans  la  rélolution  que  vous  allez 
prendre  :  d'un  côté  ,  les  bcfoins  de 
l'Etat  Se  l'honneur  d'en  être  la  relTour- 
ce  ;  de  l'autre,  la  fituation  préfente, 
des  affaires  du  Clergé  ,  épuifé  par  lesî 
efforts  que  l'on  a  faits  dans  les  précé- 
dentes Àiremblécs.  Je  prévois,  M  es- 
seigneur  s,  que  vous  allez  conful- 
ter votre  zcle  beaucoup  plus  que  vos 
forces  ,  &  que  le  premier  Ordre  du 
Royaume,  en  cette  occalion  ,  comme  , 
en  toutes  les  autres  ,  donnera  l'exemple 
de  le  facritîer  pour  le  bien  de  l'Etat ,  & 
pour  la  gloire  du  Roi ,  qui  en  eft  infé- 
parablc.  Je  demande  que  les  Provinces 
délibèrent  (ur  la  propolltiori  de  Mrs. 
les  Commillaires  de  Sa  Majefté. 

Mgr.  l'Archev.  dc  Paris  ,  ayant  mis     Déli'^ération  de 
l'affaire  en  délibération ,  les  Provinces  j'Ain  conforme  à 
ont  été  appellées  ,  &  celle  de  Tours,  Mrs. LTcommît 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  Mgr.  Cures  du  Roi. 
l'Archev.  de  Tours  a  dit,  que  le  pre- 
mier Corps  du  Royaume  cft  redevable , 
comme  les  autres  ,  au  Roi  ;  que  fi  la 
demande  qui  venoit  d'être  faite  à  la 
Compagnie  ,  par  Mrs.  les  CommilTaires 
du  Roi ,  parollfoit  exorbitante ,  les  mo- 
tifs &  les  raifons  d'Etat  ,  fur  lefquels 
Ttttt 
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elle  écoit  appuyée,  n'écoicnr  pas  moins 
prelFants  &:  indilpciifablcs  ;  qu'il  étoïc 
vrai  que  les  forces  du  Clergé  étoicnt 
conlîdérablcmcnt  diminuées,  par  les 
dons  qui  avoient  été  faits  dans  les  pré- 
cédentes Aflemblécs  ;  mais  qu'il  avoit 
toujours  été  d'ulage  dans  le  Clergé,  de 
confulter  plutôt  Ion  zele ,  fon  attaehe- 
nieut,  fa  reconnoifTance  pour  le  Roi, 
que  fes  véritables  forces  ;  que  par  ces 
motifs  ,  la  Province  de  Tours  ic  déter- 
niinoic  à  accorder  ,  par  forme  de  don 
gratuit,  les  quinze  millions  demandés , 
aux  clauies  &  conditions  qui  feront 
ftipulées  dans  le  contrat  qui  fera  paffé 
entre  le  Roi  &  le  Clergé  ;  que  la  Pro- 
vince étoit  auffi  d'avis  de  renouveller 
le  contrat  pour  les  rentes  prétendues 
aflîgnécs  furie  Clergé  ,  pour  le  temps 
de  dix  années ,  ainfi  qu'il  avoir  été  de- 
mandé par  Mrs.  les  CommifCiires  du 
Roi ,  &  conformément  aux  claufcs  & 
proteftations  qui  font  portées  par  les 
précédents  contrats. 

Toutes  les  Provinces  ont  été  dum.ê- 
ine  avis ,  &  il  a  été  arrêté  d'accorder 
au  Roi  la  fomme  de  quinze  millions 
de  livres,  par  forme  de  don  gratuit, 
fuivant  les  moyens  dont  laCompagnie 
conviendra,  &  aux  conditions  qui  fe- 
ront flipulées  dans  le  contrat  qui  fera 
pafTé  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

Il  a  été  aulli  arrêté  de  renouveller  le 
contrat  pour  les  rentes  prétendues  afù- 
gnées  fur  le  Clergé  ,  pour  le  temps  de 
dix  années ,  contorméracnt  aux  claufcs 
&  proteftations  portées  dans  les  précé- 
dents contrats. 
Le  Roi  c(l  iii-  Mgr.  l'A  rchev.de  Paris  a  prié  Mgrs. 
formé  delà  fufd.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fe- 
cond  Urdre  ,  qui  avoient  ete  recevoir 
Mrs.  les  Commifî'aires  du  Roi  ,  d'aller 
leur  faire  part  de  la  réfolution  de  la 
Compagnie;  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'inf- 
tant;  6c  étant  rentrés ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne  a  dit ,  qu'en  exécution 
des  ordres  de  l'Affèmblée,  il  étoit  allé, 
avec  Mgrs  &  Mrs.  les  autres  Députés, 
rendre  compte  .à  Mrs.  les  Commi'ffaires 
du  Roi,  de'  la  délibération  qui  avoit 
■ëté  prife  de  donner  quinze  millions  à 
Sa  Majefté ,  aux  termes ,  claufes ,  con- 
ditions &  moyens  qui  feront  portés 
dans  le  contrat ,  qui  doit  être  paffé  à 
cet  effet ,  &  de  renouveller  pour  dix 
années  le  contrat  avec  Sa  Majefté  ,  au 
ilijet  des  rentes  fur  l'Hôtcf dc-Ville  de 
Paris,  avec  les  proteftations  accoutu- 
mées; que  Meflicurs  les  CommilTaires 
avoient  promis  d'informer  le  Roi  du 
zele  que  la  Compagnie  avoit  témoigné 
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pour  fon  iervice:fur  quoi  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  a  dit,  qu'il  croyoït  que  l'Af- 
fèmblée nedcvoit  pas  attendre  que  le 
Roi  fût  informé  par  Mrs.  les  Commif- 
faircs,  de  la  délibération  qu'elle  venoic 
de  prendre  ;  qu'il  alloit  avoir  l'honneur 
d'écrire  à  Sa  Majclfé  à  ce  fujcr ,  &  que 
fi  la  Compagnie  l'avoir  pour  agréable, 
il  chargeroit  de  fa  Lettre  M.  l'Abbé  de 
Nicolay  ;  ce  qui  a  été  approuvé. 

Le  4  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'écrire 
à  Sa  Majefté  le  lo  de  Février,  pour 
l'informer  de  la  délibération  prile  par 
la  Compagnie,  fur  la  demande  faite 
par  Mrs.  les  Commiffaircs  du  Roi ,  d'un 
don  gratuit  de  quinze  millions  ;  il  a 
ajouté  ,  que  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
rendroit  compte  à  la  Compagnie  de 
l'audience  qu'il  a  eue  de  Sa  Majefté  à 
cette  occafion  ,  fî  elle  le  jugeoit  k  pro- 
pos. 

M.  l'Abbé  de  Nicolay  a  dir  ,  qu'il 
s'étoir  rendu  le  1 1  du  mois  de  Février 
dernier  à  Eftampes  ,  &C  qu'à  fon  arrivée 
il  avoir  été  conduir  par  M.  le  Duc  de 
Richelieu ,  premier  Gentilhomme  de  la 
Chambre  en  exercice,  dans  le  cabinec 
du  Roi  ,  oîi  il  avoit  eu  l'honneur  de 
remettre  à  Sa  Majefté  ,  en  main  propre  , 
la  Lettre  de  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ; 
qu'il  avoit  auiîi  reçu  des  mains  du  Roi  , 
1:1  réponfe  .à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
&  que  Sa  Majefté  lui  avoit  paru  très- 
fatisfaite  des  marques  que  l'Affèmblée 
lui  avoit  données  de  fon  zele  &  de  foa 
attachement  en  cette  occafion. 

M.  l'Abbé  de  Coriolis  ,  un  des  Se- 
crétaires de  l'Affèmblée,  a  fait  la  lec- 
ture de  la  Lettre  du  Roi. 

■<  Mon  Cousin,  je  connois  tout  le    lettre  Je 
"  mérire  de  la  délibération  dont  vous  j^^iid^^t"(j5'îi 

me  rendez  compte,  &  je  fuis  bien- 
I!  aife  de  pouvoir  juger,  par  votre  Let- 
î)  rte,  du  zele  avec  lequel  le  Clergé 
)î  vient  de  fe  déterminer  fur  ce  que  je 
I)  lui  ai  fair  demander.  Son  empreire- 
>3  ment  à  me  plaire  ,  &  à  préférer  le 
«  bien  de  mon  fervice  à  toute  autre 
»  confidération  ,  étant  une  nouvelle 
»  preuve  de  fes  fentimcnrs  pour  moi , 
«  le  Clergé  ne  doit  pas  douter  que  je  ne 
»  la  reçoive  avec  beaucoup  de  iatisfac- 
"  tion  ;  je  n'en  ai  pas  moins  à  voir  le 
"  premier  Corps  de  mon  Royaume  ne 
»  chercher  à  conferver  ce  tirre,  qu'en 
»  fc  diftinguant  de  mes  autres  Sujets 
"  par  les  plus  grands  efforts ,  pourcon- 
»  tribucr  au  fuccès  de  mes  entrepnks 
"  &  à  ma  gloire  :  la  part  qu'il  y  prend 
»  eft  fl  digne  de  la  continuation  de  ma 
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>i  protection  ,  que  je  vous  aurorifc  , 
>5  avec  plailir  ,  à  lui  en  faiie  elpérer  Jcs 
>!  elFets  qu'il  dcfire  ,  Se  des  marques  de 
■j  mes  bontés  ,  dès  que  les  circonftanecs 
1!  me  permettront  de  lui  en  donner. 
"  Votre  attachement  à  ma  Perfonne ,  Se 
33  votre  attention  continuelle  î  me  le 
>!  prouver ,  me  font  iouhaiter  bien  fin- 
.»ï  cérement,  que  vous  puiliiez  encore 
>j  long-temps  me  continuer  vos  iervi- 
»  CCS,  &c  rcconnoître  de  plus  en  plus, 
••  que  le  gré  que  je  vous  lais  ,  cft  aulli 
i>  parfait  que  mon  affeilion  pour  vous. 
iî  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon 
»  Coufîn  ,  en  fa  fainte  &  digne  garde. 
"  A  Eftampes  ,  le  ii  Février  1745. 
"  Signé,  LOUIS.  Et  au  dos  eft  écrit  : 
"  A  mon  Confin  l'Archcvêq.  de  Paris  , 
»  Pair  deFrancc,  Commandeur  de  mes 
•:  Ordres  ,  Prélîdent  de  l'Airembléc- 
"  Générale  du  Clergé,  convoquée  par 
»  ma  pcrmillîon  en  ma  ville  de  Paris  ". 

Le  9  Mars,  Mgr.  i'Archev.  de  Paris 
a  dit,  qu'il  avoir  reçu  une  Lettre  de 
M.  le  Contrôleur-Général,  au  lujcc  de 
la  remife  de  375000  liv,  ,  que  le  Clergé 
avoir  fupplié  le  Roi  de  vouloir  bien  lui 
accorder  ,  pour  le  mettre  en  état  de 
payer  les  intérêts  des  premiers  fix  mois 
des  quinze  millions  du  don  gratuit,  à 
compter  du  premier  Avril  prochain  ;  Se 
que  Cl  la  Compagnie  le  jugeoit  à  pro- 
pos ,  on  en  feroic  la  leâure  ;  ce  que  la 
Compagnie  ayant  agréé  ,  elle  a  été  lue 
par  M.  l'Abbé  de  Coriolis. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi ,  MoN- 
1»  SIEUR,,  des  rcpréfentacions  que  vous 
"  m'avez  faites  au  nom  du  Clergé ,  ten- 
i>  dantes  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
»  vouloir  bien  ,  far  les  quinze  millions 
"  du  don  gratuit ,  lui  accorder  une  rc- 
>i  mile  de  375000  liv. ,  pour  le  mercre 
»  en  état  de  payer  les  intérêts  des  prc- 
>s  miers  fix  mois  defdits  quinze  mil- 
ï3  lions  ,  à  compter  du  premier  Avril 
"  prochain.  Je  n'ai  point  négligé  de 
"mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté , 
»  les  motifs  prelTants  lur  Icfqucls  le 
"  Clergé  fondoit  cette  demande.  Mal- 
"  gré  les  circonftances  ,  elle  s'eft  por- 
»  tée  à  lui  accorder  150000  liv.  de  re- 
»  mife ,  outre  Se  par  deffus  la  fomme 
>>  de  115000  liv.  pour  la  remile  ordi- 
"  nairc  des  deux  deniers  pour  livre.  Sa 
»  Majefté  a  accordé  volontiers  cette 
"  grâce  au  Clergé  ,  pour  lui  donner  en 
"  cette  occafion  des  marques  de  fabien- 
»  vcillance  Si  de  la  fatlsfaclion  qu'elle 
»  a  de  fon  zele  ,  dont  il  lui  donne  conf- 
»  tamment  des  preuves  en  toute  occa- 
»  iion.  Je  me  félicite  d'être  chargé  de 
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»  l'exécution  d'un  ordre  qui  doit  être 
»  infiniment  agréable  au  Clergé.  Je  vous 
»  prie  en  même-temps  d'être  perfuadé  , 
»  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  fenti- 
)!  ments  avec  Icfquels  je  fuis  ,  MoN- 
"SiEUil,  votre  très-humble  Se  très- 
"  obéilîant  feviteur.  Signé ,  Orry. 

Le  10  Mars,  Mgrs.  les  Commiflaires 
des  Moyens  ont  pris  le  Bureau.  Mgr. 
l'Archcvêq.  de  Narbonne  ,  Chef  de  la 
Commiliion  ,  a  dit ,  que  l'Aflcmblée 
ayant  accordé  au  Roi  un  don  gratuit 
de  quinze  millions,  &  la  voie  d'impo- 
fition  ,  dans  la  circonftancc  préfente, 
n'étant  pas  praticable  ,  l'Aflemblée  ne 
pouvoit  avoir  recours  qu'.\  celle  de  l'em- 
prunt; qu'il  s'agiffoit  d'examiner  quels 
étoientles  moyensles  plus  convenables 
au  ioulagemcnc  du  Clergé  pour  payer 
les  arrérages  ,  fie  rembourfer  les  capi- 
taux des  rentes  qui  leront  conftituécs 
pour  cet  emprunt  ;  qu'il  avoit  été  pro- 
pofé  différents  projets  ,  6c  qu'après  les 
avoir  mûrement  dilcutés ,  la  Commif- 
ilon  avoir  été  d'avis  : 

1°.  Que  les  375000  liv. ,  dont  le  Roi 
fait  remile  au  Clergé  fur  les  quinze 


Rapport  des 
Commiiraircs  da 
Clertié  ,  fur  les 
moyens  d'actjliic- 
ccr  le  dou  gratui:  ; 


Leur  avis  pouc 
l'emprunt  des 


millions,  y  compris  les  deux 
pour  livre  de  remiie  ordinaire 
tant  à  iiyooo  livres,  ferviront  fie  fe- 
ront employés  à  payer,  au  premier  Oc- 
tobre prochain  ,  les  arrérages  qui  feront 
dus  aux  Rentiers ,  à  compter  de  la  date 
de  leurs  contrats,  julqu'audit  jour  pre- 
mier Octobre  prochain. 

1°.  Que  M.  Bollioud  de  Saint-Jullien 
n'empruntera  que  la  fomme  de  quatorze 
millions  fîx  cents  vingt-cinq  mille  liv.  , 
du  jour  de  l'ouverture  de  l'emprunt;  Sc 
qu'à  l'égard  des  375000  liv.  rcftantcs  , 
pour  parfaire  les  quinze  millions  ,  il  ne 
Icsempruntera  qu'à  commencer  du  pre- 
mier Octobre  prochain,  en  forte  que  les 
intérêts  defdits  375000  liv.  ne  pour- 
ront commencer  à  courir  que  dud.  jour 
premier  Octobre  prochain. 

3°.  D'impoler  la  fomme  de  750000 
liv.  par  année,  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  l'emprunt  des  quinze  mil- 
lions ,  6c  que  cette  impofition  com- 
mencera à  être  levée  au  terme  de  Noël 
1 745  pour  moitié. 

4°.  D'impofer  la  fomme  de  2  50000 
liv.  par  année,  pour  le  rembourlemcnc 
des  capiraux  ,  pour  être  levée  au  terme 
de  Noël  1747  pour  moitié,  Sc  em- 
ployée au  premier  Avril  174S  au  rcm- 
bourlement  de  partie  des  capiraux. 

5'\  Que  les  départements  ,  tant  des 
750000O  liv. ,  que  des  1 50000  liv. ,  fe- 
ront faits  :  l'avoir  ,  un  quart  fur  le  pied 
T 1 1 1 1  1 
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Projet  de  la  dé- 
libéraricin  coiiccr- 
uanc  les  moyens , 


t)iflribué  à  cha- 
cun des  Déjjucés  : 


Il  eft  difcmé 
dans  rAffcmblce. 


Diïlibérat.  prifc 
fur  l'emprunt  des 
quinze  millions 
du  don  gracuic. 


du  département  de  1516,  &  les  trois 
autres  quarts  lur  le  pied  de  celui  de 
1641  ,  retlifié  en  1646. 

6°.  Que  la  retenue  du  quart  des  pen- 
fions  continuera  julqucs  &  compris  le 
premier  terme  de  l'année  1759  ,  temps 
auquel  finira  l'impolîtioii  de  ôoûooo  1. 
de  l'emprunt  de  173  5. 

Après  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonnc  a  ajouté  ,  que  fi  la  Compa- 
gnie l'ordonnoit ,  on  fisroit  imprimer 
le  projet  de  la  délibération ,  &  que  l'on 
en  donncroir  à  chacun  de  Mgrs.  6c  de 
Mrs.  les  Députés  un  exemplaire ,  pour 
qu'elle  frit  arrêtée,  (uivant  les  ob!er- 
vations  qui  pourroient  être  faites  fur  les 
articles,  claufes  &:  conditions  qu'elle 
renferme  ;  ce  qui  a  été  approuvé  parla 
Compagnie. 

Le  12.  rvîars ,  de  relevée ,  on  a  diftri- 
bué  à  chacun  des  Députés  le  projet  de 
délibération  ,  concernant  les  moyens 
pour  le  paiement  du  don  gratuit. 

Le  13  Mars,  Mgr.  l'Aichevêque  do 
Tours  a  propofé  à  rAlFemblée  d'exa- 
miner le  projet  de  la  délibération  con- 
cernant les  moyens  ;  ce  qui  ayant  été 
approuvé  par  la  Compagnie,  on  a  fait 
lecture  de  ce  projet;  la  leûure  a  été 
continuée  dans  la  féance  de  relevée. 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépurés  ont  fait  des 
réflexions  très-profondes  fur  les  claufes 
&  conditions  y  contenues. 

Le  14  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit ,  que  l'Aircmblée  ayant 
accordé  au  Roi,  par  fa  délibération  du 
îo  Février,  un  don  gratuit  de  quinze 
millions,  donc  il  fcroit  fait  un  em- 
prunt, il  étoif  à  préfent  nécclTaire  de 
régler  la  manière  dont  cet  emprunt  fe- 
roit  fait,  &  de  donner  pouvoir  d'en 
pafl^cr  les  contrats. 

L'Aircmblée  ,  après  différentes  ré- 
flexions ,  a  reconnu  unanimement  , 
qu'une  nouvelle  impofition  d'un  mil- 
lion par  an  ,  qu'ont  propoféc  Mgrs.  les 
Commifùires  du  Bureau  des  Moyens, 
étoit  trop  forte  ,  &  même  prefqu'im- 
poffiblc  3  lever  fur  la  plupart  des  Dio- 
ccfes  ;  qu'ainfi  ,  fi  l'Aficmblée  le  déter- 
mine à  impofcr  annuellement  un  mil- 
lion, pour  payer  les  arrérages,  &c  rem- 
bourfer  les  capitaux  du  nouveau  don 
gratuit,  elle  penfe  qu'il  f^ut,  en  ce  cas  , 
travailler  inceflammcnt  .1  trouver  quel- 
que  arrangement  qui  opère  une  dimi- 
nution convenable  dans  les  charges  ac- 
tuelles du  Clergé.  Après  quoi,  la  ma- 
tière mile  en  délibération  ,  l'AfTembléc , 
-après  avoir  opiné  par  Provinces  ,  celle 
de  Rouen  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
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mierc  ,  il  a  été  délibéré  &  arrêté  : 
1°.  qu'il  lera  fait  un  emprunt  à  confti- 
tution  de  rerîtes  au  denier  vingt ,  aa 
nom  du  Clergé  ,  de  la  iomnie  de  quinze 
millions  de  livres;  1°.  qu'on  travaillera 
inceffamment  .à  trouver  ,  s'il  eft  poifi- 
blc  ,  quelques  moyens  qui  dim.inuent 
les  charges  actuelles  du  Clergé  ;  &  pour 
l'exécution  dudit  emprunt  de  quinze 
millions  de  liv.,  la  Compagnie  a  nom- 
mé Mgr.  l'Archevêque  de  Paris ,  &  en 
cas  de  mort  ou  d'abfence  dudit  Seigneur 
Archevêque,  le  plus  ancien  Archevê- 
que ou  Evêque  Titulaire  qui  fe  trou- 
vera à  Paris,  6i  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  de  France,  auxquels 
elle  donne  pouvoir  &  puilTance  ,  tant 
conjointemcntque  léparément,  en  cas 
de  mort  ou  d'abfence  de  l'un  dcfdits 
fieurs  Agents  ,  de  ,  pour  £<  au  nom  du- 
dit Clergé  ,  prendre  &  emprunter  à 
conftitution  de  rente  au  denier  vingt, 
ladite  fominc  de  quinze  millions  de 
livres  ;  paffer  cous  contrats  de  confticu- 
cion  à  ceux  qui  fournironr  lefdites  fom- 
mes  pardevant  Notaires  ;  obliger  cous 
les  biens  Eccléfiaftiques  du  général  &c 
dgs  particuliers  dudit  Clergé  de  France 
folidairemenc ,  fans  divifion  ,  difcuf- 
fion  ,  ni  fidéjuflîon,  fous  les  renoncia- 
cions  requiles  ;  de  payer  en  efpeccs  fon- 
nantes  les  arrérages  defdites  rentes  en 
cette  ville  de  Paris,  au  Bureau  de  la 
recette  générale  dudit  Clergé  ,  de  fix 
mois  en  fix  mois  ,  fans  aucun  recarde- 
menc,  ni  que  lefdices  rcnces  puiffenc 
êcre  ci-après  réduiccs ,  ni  recranehées, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  ou  puiffe  être. 

II  ne  fera  emprunté  acluellcmcnt  que 
la  fomme  de  quatorze  millions  fix  cents 
vingt-cinq  mille  livres  :  quant  aux  trois 
cents  foixance-quinze  mille  livres  ref- 
cantes  pourparfournir  ladite  fomn-.e  de 
quinze  millions,  ils  ne  feront  emprun- 
tes ,  &  les  contrats  n'en  feront  paffés, 
qu'à  commencer  du  premier  Oûobre 
prochain. 

A  l'égard  des  fommes  principales 
qui  feront  empruntées,  elles  feront  re- 
mifes  entre  les  mains  de  Meflîre  Fran- 
çois-David Bollioud  ,  Ecuycr  ,  Sei- 
gneur de  Saint-Jullien  ,  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  de  France  ,  moyen- 
nant laquelle  remife  ,  le  Clergé  demeu- 
rera déchargé  defdites  fommes  envers 
Sa  Majefté  ;  pour  raifon  defquclles  il 
fera  paffé  cous  les  contrats  de  conftitu- 
tion de  rente  à  ce  nécefi"aires  ,  dans 
lcf)uels  ledit  fieur  Bollioud  de  Sainc- 
JuUien  interviendra,  &  s'obligera  au 
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paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
leronc  conftituccs,  &.  il  fera  oblige  de 
retirer  les  quittances  du  Trélor  Royal , 
tant  À  fa  décharge  qu'à  celle  du  Clergé , 
dans  lefquellcs  quittances  il  fera  taie 
mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus dcidits  emprunts  ;  dcfqucllcs  fom- 
mcs  principales  qu'il  recevra  ,  &  des 
paiements  qu'il  en  fera  au  Tréfor 
Iloyal,  il  fera  un  compte  de  recette  5c 
de  dépenfe  ,  qui  fera  arrêté  dans  l'Af- 
lemblée  prochaine  du  Clergé,  un  dou- 
ble duquel  compte  ,  avec  les  quittances 
du  Tréior  Royal ,  fera  remis  aux  Ar- 
chives du  Clergé. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes,  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibération ,  pour 
la  fomme  de  quinze  millions  de  liv.  , 
même  pourvoir  dès-à-préfent  au  rem- 
bourfement  des  capitaux,  afin  que  le 
Clergé  puifTe  en  être  acquitté  en  quel- 
qucsannées,  ilfera  fait  dans  la  prélente 
Aflembléc  un  département  de  la  fem- 
me de  759  375  liv.;  favoir ,  750000  liv. 
pour  être  employées  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  ,  qui  feront  conf- 
tituées &  qui  écherront  depuis  le  pre- 
mier Octobre  prochain,  &  9375  livres 
pour  les  taxations  des  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocéfains. 

Quant  aux  arrérages  qui  écherront 
depuis  le  jour  &  date  des  contrats  qui 
en  feront  palîés ,  jufqu'au  premier  d'Oc- 
tobre prochain  ,  le  fonds  en  fera  pris 
fur  la  îomme  de  150000  liv. ,  dont  le 
Roi  fait  remife  au  Clergé,  £c  fur  celle 
de  I  z  jooo  liv, ,  qui  lera  lupportée  par 
Sa  iVlajefté,  &  retenue  par  le  Clergé 
fur  le  dernier  paiementldefdits  quinze 
millions ,  &  le  furplus  fera  porté  au 
Tréfor  Royal  ,  en  déduclion  defdits 
quinze  millions  ;  il  fera  fait  un  autre 
département  de  la  fomme  de  15',  115 
livres, qui  (era  payécannuellementdans 
les  années  luivantcs  ,  dans  les  termes  de 
S.  Jean  &  Noél ,  à  raifon  de  126 5 61 
liv.  10  fols  par  terme  ,  à  commencer 
au  terme  de  Noël  1747  ;  favoir,  150000 
livres  pour  être  employées  au  renibour- 
iemcnt  des  capitaux  des  contrats  de 
conftitution  ,  qui  feront  pallés  pour 
l'emprunt  deldits  quinze  millions  ,  & 
ce  ju (qu'au parfait  rembourfement,  tant 
en  capitaux  qu'arrérages ,  &  3125  liv. 
pour  les  taxations  des  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains; 
&  il  fera  fait  un  département  du  ca- 
pital dcIJits  quinze  millions,  afin  que 
chaque  Dioccfe  ayant  la  connoifCince 
de  la  quote-part  qu'il  devra  dans  l'em- 
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prunt,  puillè  lavoir  le  temps  de  fa  li- 
bération ;  &.  pour  cet  effet  il  en  fera 
envoyé  un  extrait  à  chaque  Diocefe 
pour  ce  qui  le  concerne  ;  lefquels  dé- 
partements feront  faits  faivant  le  Rè- 
glement fait  dans  l'Aflcmbléc  de  171  5  ; 
lavoir,  un  quart  fut  le  pied  du  dépatte- 
ment  de  1 5 16  ,  &  les  trois  autres  quarts 
iur  le  pied  de  celui  fait  en  1641  ,  rciti- 
fié  en  1 646  ;  pour  être  ladite  fomme  de 
759375  liv.  pour  chacune  an  née,  à  com- 
mencer au  terme  de  Noël  1745  ,  à  rai- 
fon de  3796S2  liv.  10  fols  par  terme, 
deftinée  au  paiement  des  arrérages  ,  &C 
celle  de  153115  liv. ,  auffi  pour  chacune 
année,  à  commencer  au  terme  de  Noël 
1747,  à  raifon  de  12^561  liv,  10  fols 
par  terme  ,  &c  deftinée  au  rembourfe- 
ment des  capitaux,  impofées  fur  tous 
les  Diocefes  Si  Pays  compris  dans  les 
rôles  des  décimes  ,  même  fur  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé, 
nonobftant  tous  Traités,  Concordats, 
Abonnements  &  pieds  fixés  parlcfdits 
Abonnements  ,  Arrêts  du  Confeil , 
Lettres-Patentes  données  en  confirma- 
tion d'iceux ,  6c  fur  tous  les  Diocefes 
&  Pays  abonnés  ou  non  abonnés ,  fur 
tous  les  Eénéficiers  &  Communautés 
Eccléfiaftiques  ,  tant  Séculières  que 
Régulières  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
même   de  Religieux  &  Religieufes 
Holpitaliercs  ,  qui  ont  l'adminifbra- 
tion  de  leurs  revenus,  &  qui  ont  d'au- 
tres biens  que  ceux  deftinés  par  fon- 
dation à  l'entretien  des  Pauvres,  Col- 
lèges ,  Séminaires,  Maifons  nouvel- 
lement établies  ,    Menfes  Conven- 
tuelles, foit  qu'elles  foient  compo- 
fées  de  fonds  ,  ou  feulement  payées 
en  pcnfions  d'argent  ou  autrement  ; 
Offices  clauftraux.  Dignités  dans  les 
Eglifcs  ,   Chapelles  ,   Preftimonies  , 
Obits,  en  quelques  Eglifcs,  Paroifl"es 
ou  Chapelles  qu'ils  foient  fondés;  Ma- 
ladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux, 
Fabriques ,  Confrairies,  même  de  Pé- 
nitents ,  fondations  rurales  ,  payant 
ou  non  payant  tailles,  diftributions  , 
&  généralement  fur  tous  les  poffédants 
&  jouiirants  de  biens  Eccléfiaftiques, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  payant 
&  non  payant  décimes;  fur  tous  les 
emplois  Eccléfiaftiques  ,  honoraires  , 
penfions  ,  même  fur  les  gages  des  Chan- 
tres &  autres  du  Bas-Chœur;  comme 
aulli  lur  les  Communautés  Séculières 
&  Régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
qui  jufqu'à  préfent  n'ont  contribué ,  ni 
aux  décimes ,  ni  aux  dons  gratuits,  fub- 
vcntions  Se  autres  impofitions;  &  en- 


î^ij  ASSEMBLÉE 

core  fur  les  Chapitres,  Prébendes,  Sé- 
mi-Prébendcs ,  Communautés  6c  Mo- 
naftcrcs ,  qui  ontété  ci-devantimpolés 
aux  décimes  ,  dons  gratuits ,  fubvcn- 
tions  &c  autres  impo(itions. 

Et  à  l'égard  des  Communautés  fon- 
dées pour  exercer  l'hofpitalité  ,  &  qui 
prétendent , fous  prétexte  que  tous  leurs 
revenus  font  confondus  dans  la  Mcnic 
des  Pauvres  ,  mais  dont  néanmoins  les 
revenus  excédent,  &  le  montant  des 
fondations  qu'elles  font  chargées  d'ac- 
quitter, &  l'entretien  des  Pauvres  qu'el- 
les reçoivent  gratuitement,  elles  pour- 
ront être  impofées  pour  raifon  leule- 
ment  de  cet  excédant. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdits  départements  les  Grands-Prieu- 
rés Se  Commandcries  de  l'Ordre  de 
Malte ,  en  confidération  des  grandes 
dépcnfes  que  les  Chevaliers  6t  Com- 
mandeurs font  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impolcr  lorlquc 
le  Clergé  le  jugera  à  propos,  fuivant 
le  traité  fait  avec  eux  ;  fans  que  cette 
exemption  puiiïe  être  tirée  à  confé- 
quence  pour  les  Curés  Si  Fabriques  des 
ïiglifes  Paroiflîales  de  l'Ordre  de  Mal- 
te ,  qui  continueront  d'être  impolés. 

Les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  qui 
jouiffcnt  ou  jouiront  de  la  portion  con- 
grue, &  qui  n'auront  qu'un  modique 
cafuel ,  ne  pourront  être  impolés  que 
jufqu'à  la  fomme  de  foixante  livres  par 
an,  tant  pour  la  préiente  impofition, 
que  pour  les  précédentes  impofitions 
généralement  quelconques  ;  &  ceux 
defdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
qui  auront  des  cafuels  confidérables , 
novales  ou  vertes  dîmes  ,  pourront 
être  impofés  au-delà  de  ladite  fomme, 
félon  la  prudence  &;  confcience  defdits 
Seigneurs  Archevêques  ,  Evêques  & 
Députés  des  Bureaux  Diocéfains ,  fans 
aucuns  recours  contre  les  gros  Déci- 
mateurs. 

Les  Menfes  Conventuelles  &  tous 
autres  qui  feront  impofés  féparémcnt 
dans  les  rôles  qui  feront  faits  en  exécu- 
tion de  la  préfente  délibération  ,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  ,  fans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénéfices ,  comme 
pofTédant  &  jouiflant  du  tiers-lot, 
quand  même  ledit  tiers-lot  ne  feroic 
pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres  char- 
ges, lous  quelqu'autre  prétexte  que 
ce  foit ,  comme  partage  de  Menfe, 
Concordats  ,  Tranfaclions  anciennes 
&  nouvelles ,  &  encore  qu'il  fût  ftipulé 
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par  traités  ou  conventions ,  ou  ordonné 
par  Jugements  &  Arrêts  qu'ils  jouiront 
de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de 
toutes  charges ,  même  des  décimes  or- 
dinaires &  extraordinaires ,  Se  donsgra- 
tuits  ,  &  généralement  de  toutes  im- 
pohtions  qui  pourroient  être  faites  pour 
raiion  defdits  biens ,  nonobftant  toutes 
chofes  à  ce  contraires. 

Toutes  perlonnes  qui  jouiffcnt  ou 
jouiront  de  pcnfions  fur  Bénéfices  ,  &C 
quidoivcntcontribuerdu  quart  deleurs 
pcnfions ,  pour  raifon  des  impofitions 
de  1713  ,  1734,  1735  &  I74t  ,  con- 
tinueront de  payer  &  contribuer  à  l'a- 
venir dudit  quart  de  leurs  pcnfions  , 
tant  pour  Icidites  anciennes  impoll- 
tions  ,  que  pour  le  préfent  don  gratuit, 
&  ce  julqu'au  terme  de  S.  Jean  1  759  in- 
clufivement,  pour  les  fix  premiers  mois 
17J5Î,  cil  doit  cefîcr  l'impofition  de 
I  73  5  ,  &  paieront  ledit  quart ,  nonobf- 
tant les  claules  appofécs  dans  leurs 
brevets,  fîgnaturcs  &  concordats  de 
création  deldites  pcnfions  ;  &  encore 
qu'il  foit  porté  6c  fpécifié  en  iccux  que 
leldites  penfions  fetont  franches  &  quit- 
tes de  toutes  charges ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  on  t  réfigné  des  Cures ,  aprèsles 
avoir  <lcfrervies  pendant  quinze  ans,  ou 
qui  ont  rélervé  une  penfion  pourvivre, 
à  caufed'une  notableinfirmité,lefquels 
ne  paieront  rien  fur  leldites  penfions  à 
la  décharge  des  Titulaires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des 
Communautés  ,  lefdites  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu ,  mê- 
me celles  qui  font  fituées  dans  les  Pro- 
vinces qui  ne'i'ont  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fujertes  aux  décimes,  & 
qui  font  fous  l'obéiffance  du  Roi ,  fi  ce 
n'efl  qu'elles  foient  employées  féparé- 
mcnt aux  rôles  des  décimes  ordinaires 
de  quelques  Diocefcs  ,  6c  outre  cela 
qu'elles  y  aient  été  féparémcnt  taxées 
dans  le  département  de  1641  ,  re£lifié 
en  1645. 

Conformément  &  au  dcfir  des  der- 
nières délibérations.  Arrêts  du  Con- 
feil  6c  Lettres-Patentes  qui  les  ont  ho- 
mologuées,  tous  6c  chacuns  les  Béné- 
ficiers,  de  quelque  qualité,  condition 
6c  dignité  qu'ils  foient.  Communautés, 
tant  Séculières  que  liégulicrcs,  de  Tua 
6c  de  l'autre  fexc ,  tous  les  pofledants  6c 
jouiffants  de  biens  Eccléfiaffiques ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  toutes 
autres  perlonnes  ci-deffus  cxpiimées  , 
6c  généralement  tous  les  contribuables, 
flms  exception ,  paieront  leurs  taxes  fui- 
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vanc  les  départements  qui  feront  faits 
en  la  pié'enrc  AtlI-mbléc,  fuivant  les 
rôles  qui  leroiit  faits  dans  chaque  Dio- 
cefc,  en  exécution  des  départements 
de  la  préfentc  Aflemblée,  lut  tous  les 
Bénéfices  &c  autres  revenus  lujcts  à  la- 
dite impofirion  ,  par  les  Archevêques 
&  Evêques  ,  ou  leurs  Vicaires-Géné- 
raux,  Syndics  Se  Députés  de  chaque 
Diocefo  ,  (cion  la  connoilîance  qu'ils 
auront  en  leur  conlcience  de  la  qualité 
&  revenus  des  Bénéfices  &  autres  biens 
Eccléliaftiqucs  poilédés  par  leldits  Bé  ; 
néficiers ,  ians  qu'ils  ioienc  alhrcints  de 
fuivre  dans  leldits  rôles  les  pieds  fur 
lelqucls  les  départements  fur  les  Dio- 
cefes  auront  été  faits  ,  &  (ans  qu'au- 
cuns de  ceux  qui  feront  impolés  puil- 
fcnt  s'en  exempter,  fous  prétexte  d'Ar- 
rêts conttadictoires  ,  ou  de  Tranlac- 
tions  qui  auroicnt  fixé  la  quote-part  des 
Bénéfices  fur  un  pied  certain  par  mil- 
lion pour  les  précédentes  impofitions , 
&  fous  prétexte  de  privilèges  exemp- 
tions à  eux  accordés,  par  Arrêts ,  Let- 
tres-Patentes ,  &  Déclarations  vérifiées 
dans  les  Cours  Supérieures  6i  Cham- 
bres Ecciéfiaftiques ,  &  même  avec  le 
confentement  des  Syndics  &:  Députés 
des  Dioccfes  ,  auxquels  Sa  Majeflé  fera 
liippliée  de  déroger  ,  nonobiiant  les 
Arrêts  de  vérification  &  enrégiflremcnt 
defdites  Lettres  &  Privilèges  ,  Arrêts 
contradictoires  ou  Tranfactions  ,  qui 
demeureront  fans  cfFct;  lefqucis  dépar- 
tements ,  fur  les  Contribuabfes  dans 
chacun  Diocefe  ,  feront  exécutés  non- 
obftant  toutes  oppolicions ,  appel  Lirions 
quelconques,  ou  Règlements  de  Juges, 
attendu  la  conféqucnco  &  le  retarde- 
ment du  paiement  qui  pourroit  en  ar- 
river. 

Et  s'il  fc  forme  quelques  contcfla- 
tions  au  fujct  defdits  départements  & 
paiements  des  taxes  portées  par  iccux  , 
iefdits  Conrribuables  le  pourvoiront 
en  première  inftance  aux  Bureaux  par- 
ticuliers des  Dioccfes  ,  qui  jugeront  en 
dernier  refforr  des  taxes  qui  n'excéde- 
ront pas  trente  livres  ,  &  pour  plus 
grande  fomme  ,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux  des  décimes  ,  qui  ne  pour- 
ront juger  de  Commiflaires  ou  par  S.ib- 
batincs  ,  que  conformément  à  l'arti- 
cle XX  de  l'Editde  SaMajefté  du  mois 
de  Mars  167;  ;  la  connoiflance  dcld. 
contcflations  interdite  à  tous  autres 
Juges ,  même  aux  Intendants  de  Jufticc, 
Police  &  Finances  dans  les  Provinces , 
&  Commiflaires  départis  en  icellcs  ; 
êc  nul  ne  pourra  le  louftrairc  de  la  Ju- 


D  E  174;.  §.  V.  1918 

rifdiclion  ,  tant  des  Bureaux  particu- 
liers des  Dioeefcs ,  que  des  Bureaux 
généraux,  fous  prétexte  d'exemptions 
&  autres  privilèges  quelconques  ,  &C 
fans  que  les  Contribuables  puillént  être 
reçus  à  le  pourvoir  contre  leurs  taxes, 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  diocéfains,  pour  les  taxes  ex- 
cédantes trente  livres ,  qu'ils  n'aient 
préalablement  payé  les  termes  échus  , 
&  qu'ils  n'aient  rapporté  les  quittances 
des  Receveurs  diocéfains. 

Ne  pourront  ceuxquiferont  impofés 
fe  pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles 
ils  auront  été  compris  dans  les  rôles, 
en  demander  la  décharge  ou  modéra- 
tion aux  Bureaux  diocéfains  ,  qu'ils 
n'aient  au  moins  payé  la  moitié  de 
leurs  impofîtions  ,  6c  donné  un  étac 
de  la  valeur  du  revenu  &  des  charges 
de  leurs  Bénéfices,  Communautés  ou 
Menfcs  Conventuelles  ouCapitulaires , 
certifié  véritable  par  celui  qui  le  plain- 
dra de  fi  taxe  ,  cnfcmble  les  pièces 
juflificatives  dudic  état  ,  à  peine  du 
double  de  fon  impofition  ,  fans  que  la 
peine  puifTe  être  réputée  comminatoi- 
re, lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à  leur  requête;  &  faute  de  donner 
ledit  état  par  eux  certifié  véritable,  Sc 
d'y  joindre  les  pièces  juftificatives ,  de- 
meurera la  taxe  telle  qu'elle  aura  été 
impolée  pat  ledit  Bureau  diocéfam,  Sc 
en  feront  les  termes  échus  par  eux 
payés  fans  aucune  répétition,  jufqu'i 
ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état ,  &  les 
pièces  juftificatives  ,  (ans  quoi  la  re- 
quête ne  pourra  être  répondue,  ni  par 
le  Bureau  diocéfain  ,  ni  par  les  Cham- 
bres Supérieures. 

Er  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucuti 
retardement  à  l'exécution  ,  tant  des  dé- 
partements qui  feront  réglés  dans  cha-- 
que  Diocefe  ,  que  des  Sentences  &C  Ju- 
gements des  Bureaux  diocéfains,  &  au 
paiement  des  taxes,  les  Chambres  Ec- 
ciéfiaftiques Supérieures  ne  pourront 
donner  la  main -levée  des  faifies  qui 
pourront  être  faites  à  la  requête  des 
Receveurs  des  Diocefes  ,  ni  donner 
aucunes  défenfes  d'exécuter  tant  Iefdits 
départements  que  leldits  Jugements  , 
lefqucis,  attendu  la  nature  desdeniers, 
doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vilion  ,  nonobltant  toutes  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  SC  lans 
préjudice  d'icelles. 

Sa  Majcfté  fera  tr.»s  humblement  fup- 
pliée  de  faire  défenfes  aux  Chambres  Su- 
périeures Ecciéfiaftiques,  en  pronon- 
çant fur  les  appellations  des  Sentences 
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des  Bureaux  diocéf. ,  de  fixer  pour  tou- 
jours à  une  certaine  fomme  les  quotes 
de  ceux  qui  font  lujets  aux  impolitions 
du  Clergé,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 
ments qui  feront  rendus  par  les  Cham- 
bres Supérieures  Eccléiîartiques  ,  &  or- 
donner que  ceux  qui  pourroient  avoir 
ci-devant  obtenu  de  pareils  Jugements, 
ne  pourront  s'en  iervir,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  Contribuables  ei- 
dellus  nommés,  les  lommes  auxquelles 
ils  feront  impolés ,  en  exécution  de  la 
préfente  délibération  ,  outre  &  par- 
dclTus  leur  parc  des  impofitions  faites 
en  conléquence  des  délibérations  des 
précédentes  AlFemblées. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs 
taxes ,  fans  que  pour  railon  de  ce,  le 
Service  Divin  en  foit  diminué  ,  ni 
qu'il  foit  retranché  aucune  chofc  de 
ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé, 
ni  aliéné  du  fonds  des  Obits  &  autres 
fondations ,  en  quelque  manière  que 
ce  foit. 

Les  taxes  faites  furies  Archevêchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes  ,  feront 
payées  par  les  Fermiers ,  Receveurs  Se 
Jïconomes  defJics  Bénéfices. 

Sur  lef quelles fommes  de  759375  liv. 
d'une  part,  qui  fera  impofée  par  cha- 
que année  ,  à  commencer  au  terme  de 
Noël  prochain,  pour  le  paiement  des 
arrérages;  &  celle  de  153 11 J  livres 
d'autre  part,auîri  pourchacune  année , 
à  commencer  au  terme  de  Noël  1747, 
pour  le  rcmbourfemcnt  des  capitaux  , 
qui  feront  ainfi  remifes  audit  fieur  de 
Saint-Juliicn  ,  Receveur-Général  du 
Clergé  ,  il  fera  pris  le  montant  des  ar- 
rérages des  rentes  qui  feront  conftituées 
pourledit  empruntdcquinze  millions, 
pour  être  payés  aux  Créanciers  à  qui 
lefdites  rentes  feront  dues  par  chacun 
an,  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  favoir, 
pour  ce  qui  fera  échu  au  premier  d'A- 
vril 1746,  pour  fix  mois  des  quatorze 
millions  fix  cents  vingt-cinq  mille  liv., 
&  pour  la  portion  de  temps  ,  depuis  le 
jour  des  contrats  des  trois  cents  foi- 
xante-quinze  mille  livres ,  le  paiement 
en  fera  fait  par  ledit  fieur  de  Saint-Jul- 
licn  ledit  jour  premier  d'Avril  1745,  & 
pour  ceux  qui  écherront  le  premier 
d'Octobre  1741^,  le  paiement  en  fera 
pareillement  faitledit  jour  premierOc- 
tobre  1745  ,  &  pour  les  années  fuivan- 
tes ,  le  paiement  en  fera  de  même  fait 
les  premiers  jours  d'Avril  &  d'Odobre 
de  chacune  defdites  années  fuivautes, 
fans  aucun  retatdement  ,  conformé- 
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ment  aux  contrats  qui  leur  auront  été 
Dallés,  &  le  iurpl us  defdites  impofitions 
annuelles  de  fept  cents  cinquante-neuf 
mille  tiois  cents  loixante-quinze  liv., 
d'une  part,  &  de  deux  cents  cinquante- 
trois  mille  cent  vingt  cinq  liv., d'autre, 
après  Icfd.  arrérages  prélevés,  fera  em- 
ployé au  rembourfcment  de  partie  des 
principaux  dcfd.  rentes,  aux  premiers 
d'Avril  Se  d'OcTiobre  de  chacune  année  ; 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
nueront à  proportion  des  rembourfe- 
ments  qui  auront  été  faits,  laquelle  di- 
minution augmentera  aufll  le  fonds  def- 
tinéau  rembourfcment  des  principaux, 
enfortc  qu'en  moins  de  vingt-huit  ou 
vingt-neuf  années ,  les  quinze  millions 
de  liv.  feront  entièrement  rembourlés, 
&  tous  les  arrérages  payés. 

Lefdits  rembourfements  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  mondit  Seigneur  l'Archevêque  de 
Paris;  &  en  cas  de  mort  ou  d'abfcnce 
dadit  Seigneur  Archevêque  ,  par  le 
plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque  Ti- 
tulaire qui  fe  trouvera  à  Paris,  &  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  avertiilant  chacun  des  Rentiers  , 
par  acle  fignifié  aux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  cette  ville  de  Paris  ; 
favoir,  un  mois  auparavant  pour  ceux 
qui  y  feront  demeurants  ,  &  deux  mois 
auparavant  pour  ceux  demeurantsdans 
les  Provinces,  fans  que  les  fignifica- 
tions  puilîent ,  ni  doivent  être  faites 
ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  ladite  ville  de  Paris ,  par  les 
contrats  de  conftitution  defdites  ren- 
tes; &  faute  par  Icldits  Créanciers  de 
fe  préfenter  à  la  caiffe  générale  ,  par 
eux  ou  par  Procureurs ,  fpécialemenc 
fondés  pour  recevoir  leurs  rembourfe- 
ments ,  dans  le  délai  marqué  par  les 
fignifications  qui  leur  auront  été  ainfi 
faites  defdits  avertifTements  &  fom- 
mations,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
cefixront,  à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  lefdits  rembourfe- 
ments, &  les  fonds  refteronc  dépofés 
dans  la  caifTe  générale  ,  fans  que  lef- 
dits Rentiets  puifFenc  former  aucune 
conteftation  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertilfements  &  fommations  n'auronc 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles 
&  de  deniers  >\  découvert,  &  ce,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  I  8  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  deftinés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  defdites  rentes  ,  qu'au  rem- 
bourfemeuc  des  capitaux  ,  les  Bureaux 
diocéfains 
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diocélaliis  feront  tenus  de  remettre 
aux  Receveurs  diocëfains  leljits  dépar- 
tements ;  iavoir  ,  pour  le  terme  de 
Noël  prochain  ,  ie  premier  Octobre 
1745 ,  ic  pour  les  termes  de  Saint- Jean 
&  de  Noël  des  années  (uivantes  ,  les 
premier  Février  &  premier  Octobre 
de  chaque  année ,  pour  par  eux  en  faire 
le  recouvrement  lur  les  Contribuables 
dans  ks  mois  d'0£lobrc  &  Novembre 
pour  le  terme  de  Noël  ,  &  dans  les 
mois  de  Février  &  de  Mars  ,  pour  le 
terme  de  Saint- Jean  de  chaque  année, 
&  les  lommcs  qui  en  proviendront, 
être  par  euxremifes  aux  lieux  oli  lare- 
cette  provinciale  cft  établie,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral indiquera;  lavoir,  pour  le  terme 
de  Noël,  avant  le  premier  Janvier, 
&  pour  le  terme  de  Saint-Jean  ,  avant 
Je  premier  Juillet ,  pour  être  leiditcs 
iommes  remifcs  au  Receveur-Général 
avant  le  premier  Mars  ,  pour  le  terme 
de  Noël,  6c  avant  le  premier  Septem- 
bre luivant,  pour  le  terme  de  S.  Jean 
de  chacune  année  ,  Se  par  lui  employées 
à  payer  les  arrérages ,  à  commencer  au 
premier  d'Avril  1746,  &  à  faire  le 
rembourfement  des  capitaux  ,  à  com- 
mencer du  premier  d'Avril  174S  ,  & 
ainii  continuer  d'année  en  année,  &c 
de  iîx  mois  en  fix  mois,  jufqu'au  par- 
fait rembourfement  deldites  rentes, 
tant  en  principaux,  qu'arrérages;  Si 
faute  par  les  Diocetes  6c  Receveurs 
des  décimes,  de  payer  exactement, 
aux  termes  ci  defTus  marqués,  leur  part 
&  portion  defdites  impolîtions  de  Icpt 
cents  cinquante-neut  mille  trois  cents 
foixante-quinze  liv,,  &  de  deux  cents 
cinquante-trois  mille  cent  vingt-cinq 
livres  ,  ils  feront  tenus  de  payer  au 
Receveur-Général  l'intérêt  au  denier 
feize  des  fommes  dont  ils  ic  trouve- 
ront en  retard,  attendu  que  leldits  de- 
n  t  rs  (ont  delLnés  ,  &:  doivent  être 
cinployés,  tant  au  paiement  des  arré- 
rages ,  qu'au  rcmbouricment  des  capi- 
taux dudit  emprunt  de  quinze  millions 
dont  ledit  (leur  Ileccvcur-Géiiéral  fera 
tenu  de  juîtificr  à  la  prochaine  Aflemb. 
de  1750,  ielquels  intérêts  courront, 
favoir  ,  du  premier  Février,  pour  le 
terme  de  Noël  ,  &i  du  premier  Août, 
pour  le  terme  de  Saint-Jenn  ,  &  ce, 
jufqu'au  jour  de  l'acliuel  paiement. 

Et  moyennant  trois  dffniers  pour  li- 
vre, montant ,  d'une  part,  à  neuf  mille 
trois  cents  ioixante-quir.zc  liv.,  pour 
leldits  icpt  cents  cinquante  mille  liv., 
&  à  trois  mille  ceuc  vingt-tiuq  liv.. 
Tome  FIL 
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pour  les  deux  cents  cinquante  mille 
liv.  qui  leront  accordées  aux  Receveurs 
Diocélains,  &  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  pour  la  recette  aétuellc 
qu'ils  feront,  ils  leront  tenus  de  re- 
mettre leldites  fommes  impolées  aux- 
dits  deux  termes  de  Saint-Jean  &;  de 
Noël  ,  dans  les  lieux  où  les  recetrcs 
provinciales  lont  établies  ,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral nommera  pour  faire  ce  recouvre- 
ment lur  les  quittances  vilécspar  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  ;  lef- 
quels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront 
accordés  auxdits  Receveurs  diocéfains  , 
qu'à  raifon  de  la  recette  actuelle  feule- 
ment, ainfi  qu'il  cft  dit  ci-dedlis  ,  lans 
que  lefdits  Receveurs  diocéfains  puif- 
Icnt  prétendre  plus  grande  (omnsc , 
pOLir  quelque  caule  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  même  pour  frais  de 
voitures,  nonobilant  les  claules  portées 
par  l'Edu  de  création  de  leurs  offices 
£i  autres  titres,  auxquels  Sa  M.ajcfté 
Icra  (uppliée  de  déroger  pour  ce  regard  ; 
Iciquels  trois  deniers  pour  livre  leront 
lupportés  par  le  Clergé  ,  à  la  rëfcrve 
de  celle  de  cent  vingt-cinq  mille  liv., 
qui  fera  fupportée  par  le  Roi ,  &  re- 
tenue par  le  Clergé  fur  le  dernier  paie- 
ment defdits  quinze  millions ,  ainli 
qu'il  cft  dit  ci-devanr. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  être 
payés  des  arrérages  de  leurs  rentes  dans 
les  Provinces,  le  Receveur-Gén.,  pour 
leur  en  faciliter  le  paiement,  pourra  fe 
charger,  par  les  contrats,  de  leur  faire 
payer  leld.  arrérages  par  les  Receveurs 
des  décimes,  ou  par  les  Prépofés  aux 
recettes  provinciales,  ou  par  ceux  qui 
feront  par  lui  commis,  par  chacun  an, 
dans  lefdits  deux  termes;  Se  comme 
les  contrats  dont  les  arrérages  feronc 
payés  dans  les  Provinces  ,  doivent  le 
pairer  à  Paris  ,  &  être  les  Rentiers 
immatriculés  fur  les  rcgiftrcs  du  Cler- 
gé ,  les  arrérages  deldites  rentes  ne  fe- 
ront payés  qu'à  ceux  qui  feront  dé- 
lignés  &  nommés  dans  les  états  qui  le- 
ront envoyés  parle  Receveur-Général 
à  fes  Commis  &  Prépofés  aux  recettes 
provinciales  ,  ou  aux  Receveurs  de"s 
décimes;  êc  en  cas  de  changement  ou 
mutation  ,  les  Propriétaires  deldites 
rentes  feront  tenus  d'envoyer  à  Pans 
au  Bureau  de  la  recette  générale  du 
Clergé,  les  ades  fufïifanrs  &;  valables 
pour  autorifcr  le  Clergé  à  faire  ces 
changements  ;  &  le  paiement  des  ar- 
rérages defdites  rentes  ne  pourra  être 
fait  que  furies  extraits  defdites  iniraa- 
Uu  u  u  u 
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triculcs,  qui  feront  délivrés  par  Icdic 
licur  Receveur-Général.  A  l'égard  du 
rembourl'cmcnt  des  capitaux  deldites 
rentes  qui  (iront  conftituées  pour  Icl- 
dits  quinze  millions,  il  ne  pourra  être 
fait  qu'à  Paris  au  Bureau  de  la  recette 
générale,  &:  les  faifies  &  oppolitions 
qui  pourront  être  faites  à  l'avenir  fut 
Jes  arrérages  &  capitaux  dus  auxdits 
Rentiers,  le  feront  au  Bureau  de  ladite 
recette  générale  à  Paris ,  £i  non  ail- 
leurs, à  peine  de  nullité. 

Toutes  failles,  lignifications  d'Ar- 
rêts, Sentences,  tranfports  &  autres 
actes  concernant  lefdiies  rentes  ,  ne 
feront  valables  qu'autant  qu'ils  auront 
été  paraphés  par  le  Commis  prépofé 
par  le  Receveur-Général  ,  lequel  ne 
pourra  être  contraint  d'afErmeren  per- 
lonne  ,  en  conféquence  des  afligna- 
tions  qui  lui  feront  données  ,  pour 
railon  des  fommes  qu'il  devra  en  fadite 
qualité  aux  Rentiers  lailis,  mais  feu- 
lement de  faire  la  déclaration  par  le 
miniHieredu  Procureur  qu'il  auraconl- 
titué  pour  répondre  lur  Iciditcs  affi- 
gnations;  êc  ne  lera  pareillement  con- 
traint ledit  lîeur  Receveur-Général  de 
repréfenter  en  original  les  acquits  des 
fommes  qu'il  aura  payées,attcndu  qu'un 
Comptable  ne  doit  point  abandonner 
fes  acquits,  qu'il  eft  obligé  de  confer- 
vcr  pour  les  reprélenter  au  jugement 
de  fes  comptes,  &  les  remettre  aux  Ar- 
chives du  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra  ,  pour  quel- 
que caule  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  loit ,  fe  féparer  de  la  cailfe  gé- 
nérale ,  pour  raifon  des  impolitions 
ordonnées  par  la  préicnte  délibération; 
&  feront  tous  les  Diocefes  tenus  de 
remettre  à  la  caille  générale  du  Cler- 
gé, dans  les  termes  ci-delFus,  leur  part 
des  impofitions  deltinées ,  tant  au  paie- 
ment des  arrérages  dcfditcs  tentes  , 
qu'au  rembourfcment  des  capitaux. 

Et  l'Airemblée  a  ordonné  à  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  d'en- 
voyer incelTamment  une  copie  de  la 
préfente  délibération  dans  tous  les  Dio- 
cefes. 

■  En  cas  que,  dans  la  fuite,  il  Ce  pré- 
fente des  perfonncs  qui  aient  befoin 
des  fommes  qii'lls  auront  prêtées,  i'A(- 
femblée ,  pour  faciliter  le  commerce 
defd.  rentes,  a  donné  pouvoir  à  Mfr. 
l'Archevêque  de  Paris,  Préfident,  &, 
en  fon  abl^-'Hce,  au  plus  ancien  Afchc- 
vêque  ou  Evêque  Titulaire  qui  fe  trou- 
vera à  Paris ,  &  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  de  prance ,  tant  con- 


jointement, que  féparémcnt,  en  cas 
d'ablence  de  l'un  deid.  Srs,  Agents,  de 
prendre  les  mêmes  fommes  à  tonflitu- 
tion  de  nouvelles  rentes  au  même  de- 
nier vingt,  pour  être  employées  au  ra- 
ch.u  des  rentes  de  ceux  qui  voudront 
être  rcmbourlés  ,  julqu'à  concurrence 
d'icelles,  aux  mêmes  ftipelaiions,  clau- 
fes,  conditions  &  obligations  ci-dcf- 
fus;  à  la  charge  &  non  autremerit  qu'il 
fera  porté  par  les  nouveaux  contrats  de 
conftitution  ,  que  l'emprunt  lera  fait 
pour  payer  un  Créancier  du  Clergé,  &C 
que  dans  lesqui  ttances  que  le  Créancier 
fournira,  il  lera  fait  mention  que  ce 
fera  des  mêmes  deniers  qui  auront  été 
empruntés  de  celui  à  qui  on  aura  pafle 
le  nouveau  contrat,  afin  que  celui  qui 
aura  prêté  pour  le  rcmbourlemcnt ,  foie 
fubrogé  aux  droits  &  hypothèques  de 
celui  qui  aura  été  rcmbourlé,  £c  qu'il 
fera  les  frais  dudit  contrat. 

Et  comme  Sa  Majcfté,  fur  les  repré- 
fentations  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
Clergé,  à  l'occafion  des  biens  panimp' 
maux  des  Eccléliaftiques ,  a  bien  voulu 
abandonner,  au  profit  du  Clergé,  la 
retenue  du  dixième  fur  toutes  les  ren- 
tes conftituées  furie  Clergé jufqu'à  pré- 
lent, l'Aficmblée  voulant  marquer  aux 
Créanciers  du  Clergé  l'attention  qu'elle 
a  pour  leurs  intérêts,  a  fait  don  &  re- 
mife  du  dixième  auxdits  Créanciers  ; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  Rentiers, 
foit  du  Clergé-Général ,  foit  des  Dio- 
cefes particuliers,  continueront  d'être 
payés  de  leurs  rentes ,  {ans  que  le  dixiè- 
me puifle  leur  en  être  tetenu  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Et  pour  l'exécution  de  la  préfente 
délibération  ,  Sa  Majcfté  fera  ttcs-hum- 
blement  luppliée  de  l'approuver  Se  au- 
torifer,  &  de  donner  pouvoir  de  palier 
les  contrats  de  conftitution  de  rentes 
au  denier  vingt,  tant  pour  le  préfenc 
emprunt,  que  pour  ceux  qui  pourront 
être  faits  à  l'avenir,  pour  rembourfer, 
avec  iubrcgation,  ceux  qui  délireront 
l'être,  comme  il  eftdit  ci-delTus,  même 
déclarer  qu'il  ne  lera  prétendu  ,  de  la 
part  de  Sa  Majcfté ,  aucun  droit  d'amor- 
tifîement,  nouveaux  acquêts  ou  autres, 
tels  qu'ils  puiflcnt  être,  contre  les  Dio- 
cefes ,  Bénéficiers,  Communautés  Ec- 
cléliaftiques  ,  féculieres  &  régulières, 
&  Gens  de  main-morte,  à  caufe  des 
rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  cel- 
les qui  feront  conftituées  par  le  Cler- 
gé; de  tous  lefquels  droits  Sa  Majcfté 
quittera  &  déchargera  dès-à-préfent  les 
Diocefes,  Bénéficiers,  Communautés 
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Eccléfiaftiqucs ,  féculicrcs  &  régulières, 
&  Gens  d( 


de  niiHn-mortc. 
S.i  Majcfté  lera  auliî  (uppliéc  d'exemp- 
ter les  rentes  conllitL?ées  en  vertu  de  la 
préiente  délibération ,  de  toute  retenue 
de  dixième  ,  &  de  permettre  que  ladite 
exemption  loit  ftipuléc  dans  les  con- 
trats qui  en  feront  palfés. 

Plus,  d'exempter  les  contrats  &  au- 
tres aclcs  qui  en  feront  pafles  par  le 
Clergé-Général  &  par  les  Diocefcs, 
concernant  ledit  emprunt  de  quinze 
millions,  ainlî  que  les  quittances  de 
lembourlements  des  rentes  dues,  foit 
par  le  Clergé  Général ,  foit  par  les  Dio- 
cefes  particuliers,  pour  raiCon,  tant 
duditdon  gratuit  de  quinze  millions, 
que  des  dons  gratuits  précédents,  & 
cliofes  en  dépendantes,  de  tous  droits 
de  contrôle,  inlinuation,  Se  autres  de 
cette  nature;  Si  aulii  d'ordonner  que, 
fuivant  l'ulage  ordinaire,  &  pratiqué 
julqu'à  préfent  dans  tous  les  Diocefcs, 
tous  les  avertiflements  ,  commande- 
ments ,  a/îîgnations  ,  faifies-arrêts ,  exé- 
cutions, quittances,  rcgiftres ,  procu- 
rations, délibérations.  Se  toutes  les  di- 
ligences qu'il  conviendra  faire  pour  le 
recouvrement  de  toutes  les  impofirions 
faites  julqu'à  ce  jour  lur  IcClcrgé,  con- 
tinueront d'être  faites  en  papier  non 
timbré,  même  les  impofitions  ordon- 
nées par  la  prélente  délibération,  fans 
être  (ujettes  aux  droits  de  contrôle. 

Plus,  de  permettre  d'emprunter  des 
Etrangers  non  naturalifés,  &  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume  ,  Pays  , 
Terres  &  Seigneuries  de  fon  obéilTirn- 
ce  ,  ainii  que  s'ils  étoient  les  propres 
Sujets  ;  &  aux  Etrangers,  de  difpofer 
des  rentes  qui  leur  auront  été  confti- 
tuées  par  ledit  Clergé ,  ou  qu'ils  acquer- 
ront fur  lui,  (oit  entre-vifs,  par  tefta- 
mcnt  ou  autrement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit;  Si  en  cas  qu'ils 
n'en  aient  pas  difpofé,  que  leurs  héri- 
tiers fuceéderont,  encore  que  leurs  lé- 
gataires ou  héritiers  Si  leurs  donataires 
loicnt  Etrangers  &  non  Regnicoles, 
&  de  renoncer  au  droit  d'Aubaine  & 
autres,  &  à  celui  de  confifcarion,  en 
cas  qu'ils  fulTcnt  Sujets  des  Princes  & 
Etats  contre  Icfquels  Sa  Majcflé  eft,  ou 
pourroit  être  ci-après  en  guerre;  &  que 
leldites  rentes  qui  auront  été  ainfi  ac- 
quifes  par  les  Etrangers,  foient  exemp- 
tes de  toutes  lettres  de  marques  &  de 
reprélailles ,  pour  quelque  caufc  Se  fous 
quïlquc  prétexte  que  ce  foit,  5c  qu'elles 
ne  puillent  être  laifies  par  leurs  créan- 
ciers Regnicoles  ou  Etrangers. 


Dont  &  du  tout ,  Sa  Majcfté  aura 
agréable  de  faire  expédier  fa  Déclara-    f'oytf  &  P.  I. 
tion,  laquelle  fera  vérifiée  Si  regiftrée 
au  Parlement  de  Paris,  &:  par-tout  ail- 
leurs où  be(oin  fera. 

Et  rAffcmblée  a  arrêté,  que,  de  la 
préfente  délibération  ,  il  fera  fait  vingt- 
cinq  originaux  en  parchemin,  fignés 
par  Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  &  contrc- 
iignés  par  le  Secrétaire  de  l'Anemblée, 
chacun  de  ûx  cents  mille  livres,  Icf- 
quels originaux  leront  dépolés  ès  mains 
de  Maîtres  Périchon, ZJoyt'/z,  Jourdain, 
Ballot,  Bronod,  Sellier,  Mefny,  Ha- 
chette ,  Doyen  ,  Caron  ,  Camuzet  , 
Daouft,  Aleaume,  Bontemps,  Roger, 
Meflin,  Bouron  ,  Bellanger  ,  l'ainé  , 
Bellanger,  le  jeune,  Delmeures  ,  le 
le  jeune,  Duval  ,  Chomel ,  Dupont, 
Vatry,  Cornet  &  Robineau,  le  jeune; 
&  fur  Icldlts  originaux  fera  fait  men- 
tion des  Contrats,  à  mciure  qu'ils  fe- 
ront palfés,  avant  que  les  groliês  puif- 
fent  en  être  délivrées;  fur  lefquelles 
grortes,  &  (ur  l'expédition  qui  en  fera 
fournie  audit  ficur  Receveur-Général  , 
le  Notaire  dépofitaire  de  ladite  délibé- 
ration, mettra  ion  certificat  de  ladite 
décharge  ;  que  i'ade  de  dépôt  de  ladits 
délibération  fera  mis  au  bas  dcflites 
expéditions.  Se  figné  par  deux  Notai- 
res ;  Se  lorique  la  fomme  portée  par 
chaque  délibération  ,  fera  co:domméc, 
il  lera  mis  au  bas,  par  le  Notaire  qui 
en  fera  le  dépofitaire,  que  ladite  déli- 
bération eft  remplie,  Se  fera  lad.  men- 
tion fignée  par  ledit  Notaite  &  fou 
Confrère. 

Le  9  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  ayant  repréfenté  ,  que  dans  la 
délibération  du  14  Mars  ,  fur  le  don 
de  quinze  millions  ,  on  avoir  inféré 
quelques  claufes  qui  n'avoient  jamais 
été  mifcs  formellement  dans  les  déli- 
bérations des  précédentes  Alfemblées; 
que  ces  claufes  faifant  naître  des  diffi- 
cultés ,  qui  ne  pouvoicnt  être  levées 
pour  le  préfent,  par  les  raifcns  qu'il  a 
déduites  ,  il  étoit  à  propos  de  les  re- 
trancher , lans  perdre  cependant  de  vue 
les  objets  qui  y  étoient  contenus.  La 
matière  mile  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  unanimement,  que  ces  mêmes 
claules  fcroient  retranchées  de  ladite 
délibération  ,  qui  aura  force  dans  tous 
les  autres  points. 

Le  5  Avril  ,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  que  le  Greffier  de 
Ville  de  Pa 

l'Huidicr  l'a  introduit  dans  la  fallc  de 
l'Airembléc  ;  le  Gretrcr,  étant  alîis  fut 
U  u  u  u  u 


claufes  nov^ 
vclles  (ic  la  déli- 
[ictation  fuCdite, 
fupprimées. 


ViCtt  Je  Mr!.  Je 
Hotel-dc-  l'fi"  cl.Jc-VMIf  , 
'ans  dcmandoit  audience  ,  f™'  ■'"•"''"1= 
coiurac  des 


un  tabouret  au  coin  du  Bureau  ,  a  Icp- 
plié  la  Compagnie  de  vouloir  bien  mar- 
quer k  jour  qu'elle  dcnneroic  audience 
à  Mrs.  de  l'Hôtcl-de-ViUe.  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  fixé  le  9  Avril  a 
dix  heures  du  marin. 

Le  t)  Avril,  Mrs.  les  Agents  ayant 
averti  que  Mrs.  de  l'Hotel-de- Ville 
étoient  arrivés ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
a  nomme  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  qui 
éroicnt  allés  au-devant  d'eux  la  première 
fois  ;  ils  ont  été  reçus  Se  conduits  en  la 
manière  ordinaire  ,  &;  s'écant  allis  ,  M. 
le  Prévôt  des  Marchands  a  dit  ; 

Difcouts  de  M.  Messieurs,  notre  unique  objet , 
c  Prcvit  des  Mar-  dans  la  prcmicrc  audicncc  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  accorder,  a  été  de  vous 
prélenter  les  hommages  d'un  Peuple  , 
que  la  pureté  de  la  foi ,  &C  la  conftancc 
inébranlable  de  fon  zele  pour  le  bien 
de  la  Religion  &  le  fervice  du  Roi  , 
ont  rendu  dans  tous  les  temps  digne 
de  la  protection  au  Souverain  ,  &  des 
bontés  particulières  du  premier  Corps 
de  l'Etat. 

Nous  ne  ferions  encore  occupés  au- 
jourd'hui que  du  foin  de  vous  renou- 
vellcr,  dans  cette  augufte  Afl'emblée, 
le  refpett  dû  à  tous  les  Membres  qui 
la  compofent,  fi  le  devoir  de  nos  pla- 
ces ,  6c  la  conjoncture  du  moment  ac- 
tuel ,  ne  nous  obligcoicnt  pas  à  vous 
propofer  un  nouveau  fujet  de  latistac- 
tion  pour  vos  cœurs  bienfaifants ,  &dc 
reconnoiflancc  pour  les  nôtres. 

Vous  avez  prévu.  Messieurs,  Si 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'ayez 
en  même-temps  prévenu ,  par  vos  fa- 
vorables difpofitions ,  la  demande  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  dans 
cette  féancc. 

Quclqucjuftcqu'en  foitl'objet,  quel- 
que avantage  qu'ait  procuré  à  la  Reli- 
gion &  à  l'Etat ,  dont  les  intérêts  vous 
lont  également  chers  ,  l'utile  emploi 
des  fonds  que  nos  Citoyens  ont  fourni 
avec  zele  dans  des  temps  difficiles  ,  nous 
'ne  devons  pas  moins  à  vos  bontés  pour 
eux,  qu'à  l'elprit  de  juftice  qui  préfide 
à  tous  vos  Confeils,  la  continuation 
des  derniers  engagements  que  vous 
avez  contraftés  en  leur  laveur  en  1735. 

Le  renouvellement  de  ce  contrat  & 
le  paiement  des  rentes,  qui  font  une 
partie  principale  de  leurs  fortunes,  in- 
tércffent  trop  la  (ubiîftancc  néceflaire 
d'un  grand  nombre  de  familles  ,  pour 
ne  pas  vous  rendre  fenfibles  à  leurs  be- 
soins. 

Nous  en  fommes  fi  perfuadés  ,  &  C 
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pénétrés  de  tout  ce  que  vos  vertus  nous 
jnfpirent  de  confiance,  que  nous  croi- 
rions dérober  au  bien  public  des  mo- 
ments que  vous  lui  coniacrez  trop  uti- 
lement ,  fi  nous  entreprenions  de  vous 
rappellcr  ici  tout  ce  que  les  circonftan- 
ces  préfentes  ajoutent  aux  motifs  qui 
vous  ont  été  jul'qu'à  prélent  propoiés, 
&  qui  font  feuls  capables  de  vous  dé- 
terminer dans  tous  les  temps.  Plus  les 
fccours  que  vous  venez  d'accorder  libé- 
ralement .à l'Etat,  vous  ont  paru  julies 
&  néceiTàircs  ,  plus  vous  vous  porterez 
à  féconder  les  elForts  des  Peuples,  donc 
le  zele  ,  pour  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  aux  mêmes  fccours  ,  dcvien- 
droit  infrutlueux  ,  fans  les  rcfi'ourccs 
que  le  produit  légitime  de  leurs  fonds 
doit  &  peut  feul  leur  procurer. 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  ren- 
fermer dans  le  fimple  expofé  que  nous 
venons  de  vous  faire ,  du  lu  jet  qui  nous 
amené  aujourd'hui  près  de  vous  ;  &  le 
fuccès  dont  votre  accueil  nous  flatte, 
fera  moins  le  fruit  de  nos  inftantes  &C 
rcfpcftuculcs  follicitations  ,  que  l'effet 
de  cette  charité  tendre  &  vive,  donc 
les  continuelles  iollicitudcs  ne  tendent 
qu'à  tous  les  biens  qu'elle  peut  procu- 
rer ;  elle  fait,  dans  les  Dioceles  parti- 
culièrement confiés  à  vos  foins,  lebon- 
heur  Se  l'édification  des  Peuples,  con- 
tinuellement éclairés,  fecourus  &  di- 
rigés par  les  faints  travaux  de  votte  mi- 
niftcre. 

Elle  eft  dans  cette  Affembléc  l'ame 
&  le  principe  de  votre  zele  pour  le 
bien  général  du  Royaume,  de  votte 
fidélité  &  de  votre  amour  pour  le  plus 
grand  &  le  plus  aimable  de  tous  les 
Monarques. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours ,  Préfident, 

a  répondu  : 

Cctre  Ville  Capitale  ,  émule  de  la 
fplendeur  de  l'ancienne  Rome ,  qui  ne 
voit  dans  l'Univers  aucune  rivale  de  fa 
gloire ,  a  toujours  été ,  Messieurs, 
l'objet  du  zele,  de  l'attention  Si  d'une 
prédilection  marquée  de  l'Eglife  de 
France;  elle  doit  ces  fentiments  à  un 
Peuple  bon , humain ,  aflable,  religieux, 
fidèle  à  fcs  Souverains,  qu'elle  relpcâe 


comme  les  Maîtres,  qu'elle  chérit  ten- 
drement comme  les  Percs ,  à  un  Peuple 
conduit  par  des  Magiftrats  lagcs,  éclai- 
rés ,  pleins  de  défintérefiemenr  ,  uni- 
quement occupés  à  foutcnir  Se  à  perpé- 
tuer cette  louable  &  exa£te  adminiftra- 
tlon  qu'ils  ont  trouvé  établie. 


1919 

Les  intércrs  de  les  Citoyens  que  vous 
venez,  Monsieur,  de  nous  expoler 
avec  cane  de  force  ,  ne  pouvoieut  être 
confies  à  pcrionnc  plus  capable  de  les 
défendre,  plus  agréable  au  Clergé. 
Dans  cette  aiFaire  Ci  intcrefl'ante  pour 
eux  ,  vous  avez  fait  utilement  ulage 
d'un  calent  Ci  long-temps  &  ii  fouvenc 
applaudi  dans  une  grande  Province, 
qui,  par  l'heureux  génie  de  les  Habi- 
tants, en  a  connu  couc  le  prix. 

Après  vingc  années  d'une  carrière 
que  vous  y  avez  remplie  avec  diftinc- 
tion  ,  il  cft  glorieux  pour  vous  de  ve- 
nir occuper  une  place  imporcante  dans 
cccce  même  Ville  oii  vous  avez  pris 
nailTance,  de  lui  rapporter,  comme  un 
fonds  qui  lui  apparcicnc,  ces  lumières 
&  ces  connoiil'ances  que  vous  avez 
puilées  dans  ion  iein,  de  condicrer  à 
la  gloire  de  cccce  Merc  commune  de 
toutes  les  Provinces,  vos  loins  &  vos 
travaux. 

Dans  la  demande  que  vous  nous  fai- 
tes en  fon  nom  ,  du  rcnouvellemcnc 
du  contrat,  nous  ne  chercherons  pas  à 
faire  valoir  les  juftes  railons  que  nous 
avons  de  nous  défendre  d'un  engage- 
menc  très-onéreux  &  très-libre  ;  nous 
ne  confulterons  pas  même  ce  que  nous 
devrions  par  jullice  à  tant  de  Dioceles 
épuilés  :  les  vœux  touchancs  d'un  Peu- 
ple nombreux  que  vous  nous  portez 
aujourd'hui ,  les  cris  du  malheureux  & 
de  l'indigent  que  vous  nous  fiices  en- 
tendre, lont  depuifl'ancs  incerceffeurs , 
qui  feronc  naîcre  ,  dans  tous  ceux  qui 
compofenc  cccce  auguifc  Aflcmbl.,  ces 
fcncimencs  nobles  6c  généreux  que  vous 
avez  dans  coiis  les  ccmps  trouvés  dans 
ie  premier  Corps  du  Royaume  ,  &  que 
vous  avez  lieu  d'acceudre  de  fa  piété  Ci 
de  fa  religion. 

Mrs.  de  l'Hocel-de-Ville  fe  font  le- 
vés, &:  ont  été  reconduits  par  les  mê- 
mes perfonnes  ,&  de  la  même  manière 
qu'ils  avoicntété  reçus. 

itrc  vifitc  Js  Le  15  Juin  ,  on  a  averti  la  Compa- 
illc  '  our'i  S"'^  '^"'^  '"^  Greffier  de  l'Hcicel-dc-Ville 
icr*^  CAii".  du  demandoic  audience  ;  introduit  6c  allls 
ii«cilcmait  comme  précédemment,  il  a  témoigné 
comtac  d=!  jyj,.^^  rHùcel-dc-Ville 

d'être  admis  encore  une  fols  à  rcnou- 
vciler  leurs  refpccls  à  l'Aifcmblée.  Mgr. 
le  Prélîdent  a  déterminé  pour  l'audien- 
ce le  6  Juillcc. 

Le  6  Juillcc ,  la  Compagnie  ayancécé 
avcttie  que  Mrs.  de  l'Hotcl-dc-Ville 
étoienc  arrivés  ,  Mrs.  les  Agents  font 
allés  au-devant  d'eux  julqu'à  la  pottc 
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donne  du  Sanctuaire 


dans  le  Cloître  ,  &  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  nommé  Mgrs.  les  Evêques 
de  Saint-Pons  &  de  Tulles ,  &:  Mrs.  les 
Abbés  de  Cairol  &  d'Argentré  ,  pour 
les  aller  recevoir  fuivantl'uf.igc  ,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  étant  en  habit  long 
&;  chapeau  ,  à  la  porte  de  l'antichambre 
qui  donne  dans  le  Cloître.  Mrs.  de  l'Hô- 
tel-dc-Ville  ayant  été  introduits  dans 
l'An'cmblée,  &;  s'étant  aliis  en  la  ma- 
nière ordinaire,  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands a  dit  : 

Messieurs,  vous  avez  agréé  les  vœux    Difœnrs  JcM. 


mages  nue  nous  avons  eu 


&  les  homi„.ijjto  i^n^  .,„„.,  ,..„..„  ^„  ^  ^ 
l'honneur  de  vous  préfenter  au  nom  de  "  ° 
tous  les  Citoyens  de  cette  Ville  Capi- 
tale du  Royaume. 

Vous  avez  accueilli  la  demande  que 
les  devoirs  de  notre  miniflcrc  nous  ont 
obligé  de  vous  faire  en  leur  faveur. 

Nous  nous  tiattons  que  vous  voudrez 
bien  recevoir  j  avec  la  même  bonté ,  les 
fmceres  afTurances  que  nous  vous  por- 
tons aujourd'hui  poureux  &:  pour  nous , 
de  la  plus  vive  8c  de  lapius  refpeclueufe 
reconnoiffa:ice. 

Quelque  fondés  qu'aient  pu  vous 
paroître  ,  quelque  intércirancs  que 
ioient  en  cilet,  pour  le  bien  général, 
&:  en  particulier  pour  la  fortune  d'un 
très-grand  nombre  de  familles,  lesmo- 
tifs  qui  vous  ont  portés  à  renouveller 
vos  précédents  engagements  ;  nous 
tiendrons  toujours  ,  avec  bien  plus  de 
plaifir,  des  (euls  mouvements  de  vos 
cœurs,  que  de  l'efprit  de  jufliicc  qui 
dirige  vos  lages  réfolucions ,  la  conci- 
nuicé  de  vos  bienfaits  pour  des  Peuples 
qui  ne  ccfTeropc  jamais  de  les  méricer 
par  leur  zcle  pour  la  Religion  ,  par  leur 
attachement  au  Souverain  ,  &:  par  la 
plus  grande  vénération  pour  le  premier 
&  le  plus  refpeclable  Corps  de  l'Etar. 

Nous  ne  voyons  point ,  Messieurs, 
fans  une  véritable  peine,  approcher  le 
moment  oii,  rendus  .'i  vous-mêmes,  vous 
vous  rendrez  bientôt  aux  dclîrs  emprcf- 
fés  des  Peuples,  donc  la  conduice  eft 
parciculiércment  confiée  à  vos  foins. 

Et  nos  cœurs  pénétrés  du  plus  ten- 
dre 6c  du  plus  profond  rcfpect  pour 
toutes  les  vertus  que  vous  réuniffez 
dans  cccce  augufte  Affemblée,  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  prévenir,  par  de 
juftes  regrets,  une  féparation  qui  doit 
enlever  de  notre  fcin  cette  fource  pré- 
cicutc  de  toutes  les  grâces  ,  que  la  main 
du  Tout-PuilTanc  le  plaie  ,à  répandre 
fur  la  Pcrfonnc  facréc  de  notre  Augufte 


k  Prévôt  des  Mar- 
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Monarque,  fur  la  Famille  Royale,  fur 
la  gloire  Se  la  prolpéritéde  les  Armes , 
&  iiir  celles  des  Puiflances  alliées  de 
Sa  Majefté. 

Notre  unique  confolation  eft  de  pen- 
fcr,  avec  une  entière  confiance  ,  que 
tous  vos  vœux  ,  accompagnés  par-tout 
delà  même  ferveur,  &  toujours  égale- 
ment dignes  de  pénétrer  julqu'au  Ciel , 
ne  ceirerontpoint  d'en  implorer  &  d'eu 
attirer  fur  ce  Royaume  les  mêmes  bé- 
nédictions. 

Daignez,  Messieurs,  ajouter  une 
dernière  faveurà  toutes  celles  que  vous 
nous  avez  accordées  dans  le  cours  de 
vos  féances. 

Permettez- nous  d'adoucir,  autant 
qu'elle  peut  l'être  ,  la  peine  de  nos 
,  Citovens  &  de  la  nôtre,  par  l'clpérance 

de  trouver  dans  les  illuftres  Chefs  ,  & 
dans  tous  les  Membres  qui  compolenc 
cette  Afl'cmblécreipcciiable,  les  mêmes 
bontés  dont  le  Corps  a  bien  voulu  nous 
tonorer. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  ré- 
pondu : 

Rcponfc  Je  Mgr.  Le  Clergé  vous  revoit  toujours ,  Mes- 
isPiéfidmi.  SIEURS  ,  avec  la  même  (atisfaclion  ;  il 
aime  conftamment  cette  Ville  Capitale, 
qui  nous  réunilTiint  tour-.\-tour  dansfon 
fein  ,  eft  proprement  la  patrie  com- 
mune de  tous  les  François.  Nous  fai- 
fons  tout  le  cas  que  nous  devons  de 
cette  lage  Compagnie  qui  la  gouverne 
&  qui  efl  gouvernée  par  un  Magiftrat 
éclairé  ,recommandable  par  lui-même, 
par  les  ancêtres,  parles  talents,  par  fon 
zelc  pour  le  Icrvice  du  Roi  &  le  bien 
de  l'Etat. 

Ne  foycz  donc  pas  furpris,  fi  ,  préve- 
nus fi  avantageufement en  votre  faveur, 
nous  n'avons  pas  héfité  un  moment  à 
décider  de  vos  demandes  contre  nous- 
mêmes  &  nos  propres  intérêts;  nous 
n'avons  fait  que  luivre  les  exemples  de 
nos  illuftres Prédécefleurs.Commecux, 
nous  ne  nous  départirons  jamais  de  ces 
grands  principes,  que  les  Miniftres  de 
Jéfus-Chrift  ne  font  pas  moins  les  Vi- 
caires de  fa  charité  ,  que  de  fon  auto- 
rité; que  dans  tous  les  temps,  plus  la 
mifere  efl:  grande  ,  plus  les  bcfoins  font 
prelTants  ;  que  leurs  oreilles  doivent 
■être  attentives  aux  cris  de  l'indigenr, 
&  leurs  mains  ouvertes  pour  répandre 
&  porter  des  fecours  dans  le  fein  des  fa- 
milles affligées. 

C'eft  aullî  avec  ce  caractère  de  no- 
blelTc  &  de  générofud,  convenable  au 
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premier  Corps  du  Royaume  ,  que  l'Af- 
femblée,  en  remplilTant  les  vues  de  Sa 
Majefté ,  fécondant  vos  vœux ,  s'cft  pro- 
polée  de  vous  donner,  par  le  renouvel- 
lement très-libre  du  contrat  ,  de  nou- 
velles preuves  de  fon  eftime  &  de  fon 
attachement  pour  la  Ville ,  Si  en  même- 
temps  de  fa  libéralité  pour  les  Ci- 
toyens. 

Mrs.  de  l'Hôtel-dc- Ville  fe  font  le- 
vés ,  &L  ont  été  reconduits  par  les  mê- 
mes pcrfonncs  ,  &  de  la  même  manière 
qu'ils  avoient  été  reçus. 

Le  10  Mai  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com-  Projets  ia  cm 
milTaircs  des  Aloyens  ,  ayant  pris  le g" 
Bureau,  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- J^;",,^.''"^'"'^' 
bonne,  Chef  de  la  Commillion,  adit, 
qu'il  avoit  à  rendre  compte  à  la  Com- 
pagnie des  contrats  qui  avoient  été 
projettés;  lavoir,  le  contrat  avec  l'Hci- 
tcl-de-Ville  de  Paris  ,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  ;  &  celui  avec  le  Roi , 
pour  le  don  gratuit  accordé  par  la  pré- 
fente  Aiïcmbléc. 

Qu'à  l'égard  du  premier ,  comme  il 
étoit  en  tout  conforme  au  contrat  qui 
avoit  été  p.ilîé  en  1735 ,  il  n'avoit  au- 
cune obfervation  à  faire. 

Que  par  rapport  à  celui  d'entre  Sa 
Majefté  &:  le  Clergé,  on  avoit  fuivi 
ceux  de  173  5  &;  1741 ,  en  prenant  dans 
l'un  &  dans  l'autre  ce  qui  pouvoit  être 
convenable  à  la  circonftance  préfente, 
&  qu'il  n'y  avoit  de  changement  que 
par  rapport  aux  femmes  &  aux  épo- 
ques ,  &  à  ce  qui  étoit  porté  par  la 
délibération  de  la  préfente  Affcmblée 
du  10  Février,  qui  avoitaccordé  le  don 
gratuit  au  Roi. 

Le  rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Lus  &  approuvé 
Narbonne  fini  ,  lecture  a  été  faite  du 
projet  du  contrat  à  paffer  entre  le  Roi 
&  le  Clergé;  ce  projet  a  été  approuvé 
par  l'Aflemblée. 

Le  1 1  Mai ,  le  projet  du  contrat  que 
l'AfTcmblée  doit  pafler  avec  l'Hôte!-de- 
Viile  de  Paris,  a  été  lu  &  approuvé, 
&  il  a  été  arrêté  que  l'on  prcndroit  les 
mefures  néeefTaires,  pour  que  défor- 
mais Mrs.  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hotel-de- Ville  de  Paris  fulfcnt  tenus  , 
conformément  aux  contrats  pafles  en- 
tre le  Clergé  &  Mrs.  de  l'fiôtcl  de- 
Ville  ,  de  repréfcnter  tous  les  ans  à 
Mrs.  les  Agents-Généraux  l'état  des 
rentes  éteintes  par  aubaine  ,  batardife, 
déshérence,  forfaitures  Sc  autres  cas 
femblables.  Mgr. l'Archevêq.  de  Tours 
a  remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 


y 


ignattue  dzCâ. 
:rats. 
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Mgrs.  &  Mis.  les  Commiflaircs  des 
liciiics  &  des  loins  qu'ils  ont  pris  pour 
dreder  ce  projer. 

Le  1  Juilicc,  rAflembléc  s'eraiit  ren- 
due chez  M.  le  Chancelier,  dans  une 
Salle  préparée  pour  la  recevoir ,  les 
Secrétaires  de  M.  le  Chancelier  &  qua- 
tre Huifiiers  de  la  Chaîne  l'ont  con- 
duite dans  la  Salle  du  Confeil  ,  où  le 
fauteuil  du  Roi  étoit  placé  au  bout  du 
Bureau.  M.  le  Chancelier  Se  Mrs.  les 
CommilTiiircs  du  Roi  croient  debout 
devant  le  Bureau ,  à  la  droite  du  fauteuil 
de  Sa  Majefté  :  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  étoit  de.  l'autre  côté  ,  vis-à-vis 
M.  le  Chancelier ,  &  cnfuite  Mgrs.  les 
Prélats  &:  Mrs.  du  fécond  Ordre,  tous 
en  manteau  long  &i  chapeau. 

Les  Notaires  ont  fait  la  Iciflure  du 
contrat  du  don  gratuit,  &  de  celui 
des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 
Si  de  Touloule  ,  prétendues  ailignées 
fur  le  Clergé.  M.  le  Chancelier  les  a 
iîgnés  fur  une  colonne,  &  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris  fur  une  autre  colonne;  Mrs. 
%s  CommilTaires  du  Roi  &  Mgrs.  les 
Députés  ont  figné  de  même  alterna- 
tivement :  après  quoi,  la  Compagnie 
s'cft  retirée.  M.  le  Chancelier  lui  a  don- 
né la  main  ,  &  l'a  reconduite  jufqu'à  la 
porte  de  la  Salle  du  Confeil ,  oii  il  eft 
demeuré  jufqu'à  ce  que  tous  Algrs.  les 
Prélats  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  aient  été  fortis. 

Le  lo  .Juin  ,  les  départements  ayant 
été  mis  fur  le  Bureau,  ont  été  arrêtés 
&  lignés. 

§.  VI.  Apurement  des  comptes,  de  la 
ge filon  de  jeu  M.  de  SénoT^an, 
depuis  &  compris  1730,  juj'ques 
&  compris  1739. 

Le  7  Mai  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milTaires des  apurements  des  comptes 
ayant  pris  le  Bureau  ,  Aîgr.  l'Archevêq. 
de  Bordeaux  ,  Chef  de  la  Commiflion , 
a  dit  : 


)port  des        Messeigneurs ,  vous  nous  avez  fait 
i.ir.    nom-  l'honneur  de  nous  charcrcr  de  l'apure- 
dc!  comptes  ment  des  comptes  de  la  g.-ftion  de  feu 
i  M. de  si-  M.deSénozan,dcpuis&compris  1730, 
is''?-.to''  jufques  &  compris  i-îo. 
s&corapris      Nous  avons  d  abord  déchargé  fur  les 
comptes  dc  ces  difTércntcs  années  un 
très  grand  nombre  d'articles  qui  étoient 
demeurés  en  louffrancc,  fur  le  vu  des 
quittances  qui  nous  ont  été  rcpréf  n- 
técs.  Ce  travail  ,  quoique  long  &  pé- 
nible ,  a  été  beaucoup  abrégé  ,  'parl'or- 


partcments 
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dre  &  l'arrangement  que  nous  avons 
trouvé,  &  par  l'aillduiré  avec  laquelle 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commilfaircs  y  ont 
travaillé. 

Mais  comme  ce  travail  fcul  n'auroic 
pas  é:é  fu.'fifant  ,  pour  pouvoir  vous 
inltruire  des  débets  qui  reftoient  en- 
core fur  ces  comptes ,  nous  en  avons 
fait  le  dépouillement  ;  &  quoique  le 
nombre  de  volumes  qui  concernent  la 
recette  &  la  dépenfe  des  différentes 
natures  de  rentes,  dont  le  Clergé  eft 
chargé,  foir  très-conlidérable  pour  ces 
dix  années  ,  Se  qu'il  fillut  les  examiner 
page  à  page,  pour  faire  le  relevé  des 
articles  demeurés  en  fouffrance  ;  ce- 
pendant nous  en  lommes  venus  à  bouc 
en  très-peu  de  jours. 

Il  y  a  même  long-temps  que  nous  au- 
rions été  en  état  de  vous  rendre  comp- 
te de  notre  Commillion  ;  mais  pour 
une  plusgrande  exactitude,  nous  avons 
comparé  notre  trav^ill  avec  le  dépouil- 
lement que  M.  Bollioud  de  Saint-Jul- 
lien  a  fait  faire  fur  les  comptes  ,  Sc 
nous  pouvons  maintenant  vous  affurer , 
Messeigneur_s  ,  qu'il  eft  dans  la  plus 
grande  exaftitude. 

Nous  avons  fuivi  dans  ce  dépouille- 
ment l'ordre  des  différentes  natures  de 
rentes,  dontle  Clergé  eft  chargé  ;  c'cft- 
a-dire,  d'abord  les  anciennes  rentes  , 
depuis  5c  compris  \(,-i6,  jufques  &  com 
pris  1705  ,  cnfuite  les  renres  de  1707; 
de-là  nous  fommcs  venus  aux  nouvelles 
rentes  de  1710,  1711  Se  171 5  ,  fuivenc 
les  rentcs  de  172; ,  celles  de  1734,  8C 
enfin  les  rentes  de  173  5. 

Nous  croyons,  Messeigneurs,  qu'il 
feroit  inutile  &:  ennuyeux  de  vous  lire, 
article  par  article,  ni  même  année  par 
année,  les  fommes  de  ces  débets  :  nous 
allons  feulement  vous  faire  le  rapport 
en  total,  fuivant  les  différentes  natures 
de  rentes. 

Premièrement,  pour  les  anciennes 
rentes,  les  débets  pour  ces  dix  années 
montent  à  la  fomme 

de  iSfioôl.  9f.  3d. 

Secondement ,  pour  les  rentes  de 
1707,  nous  n'avons  trouvé  qu'un  feul 
article  pour  l'année  1755, 
qui  porte     .     .     .      joo  1.  4  f 

Troifiémcment ,  les  débets  fur  les 
rentes  de  1710,  171 1  8c  1 7 1 5 ,  pour  les 
dix  années,  montent 

à  J4Î 1  I.  10  f. 

Quatrièmement,  les  débets  des  ren- 
tes de  1723,  pour  les  années  1733, 
1 7348c  1735,  montent 
à   666  1.  10  f.  5  d. 


Proc.  Verà.  de 
l'AJf.  de  i7iy, 
É-  VI, /J^.  1416. 


Proc.  verh.  de 
i'AJf.  de    1740  , 
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Cinqu'.émcmcni,  les  débets  des  ren- 
tes de  1734,  depuis  &  compris  1734, 
jurqiies  &  compris  1739,  montcni: 
à  8109  1.  I  f.  4  d. 

Et,  enfin,  les  débets  des  rentes  de 
1735,  depuis  &  compris  1735,  jufqucs 
Êc  compris  1739,  montent 
à  yo]7  1.  10  f. 

Et  la  fommc  totale  de  tous  ces  débets 
monte  à     .     .     .    45 1  ;  1  !.  ^ 

Maintenant,  Messeicneurs ,  com- 
me les  héritiers  de  feu  M.  de  Sénozan 
demandent  qu'il  leur  loit  donné  une 
déchari^e  finale,  vous  ferez  en  état  de 
la  leur  donner,  en  déchargeant  !ur  ces 
différents  comptes  les  articles  demeurés 
en  foufirance,  &  M.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  s'en  chargeant  en  recette. 

Ceft  même  ce  qu'on  a  fait  dans  l'Al- 
femblée  de  17  j  5  6c  celle  de  1740,  par 
rapport  aux  quatre  premières  années  de 
la  geftion  de  feu  M.,  de  Sénozan,  com- 
me il  paroît  par  les  Procès-verbaux  de 
ces  deux  Allemblées. 

Premièrement,  en  1735,  feu  M.  de 
Sénozan  s'eit  chargé ,  au  fixieme  cha- 
pitre de  recette  du  compte  des  reve- 
nants-bons, delà  lomme  de  treize  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-quinze  livres 
fept  fols,  pour  arrérages  de  penlions, 
dont  il  ne  pouvoit  rapporter  de  quit- 
tances pour  les  années  I7if),  17^7, 
1718,  17195c  1 730 ,  les  Penlîonnaires 
étant  décédés. 

Secondement,  en  1740,  feu  M.  de 
Sénozan  s'efk  chargé  pareillement  en 
recette ,  au  compte  des  revenants-bons 
qu'il  a  rendu  à  cette  Allc-mbléc,  au  troi- 
fieme  chapitre  de  recette,  delà  lomme 
de  neuf  mille  deux  cents  quatorze  liv. 
douze  fols,  pour  les  arrérages  alloués 
fous  débets  de  quittances  dans  les 
comptes  rendus  en  1730,  pour  les  fix 
derniers  mois  de  1 71 5,  qu'il  é toit  entré 
en  exercice ,  julques  &  compris  l'année 
1729.  ^ 

Trolfiémement ,  il  s'cft  pareillement 
chargé  en  recette ,  dans  ce  même  comp- 
te, delà  lomme  de  huit  mille  trois  cents 
cinq  livres  dix-huit  fols  cinq  deniers, 
pour  les  arrérages  de  penfions  qui  lui 
avoient  été  alloués  fous  débets  de  quit- 
tances, jufqucs  &  compris  l'année  1  7  ^, 
attendu  qu'il  ne  pouvoit  en  rapporter 
de  quittances,  les  Penfionnaircs  étant 
décédés. 

L'avis  unanime  de  la  Commifîion  a 
été  de  fuivre,  par  rapport  .à  ces  arréra- 
ges ,  la  même  difpoiinon  qu'a  luivie 
rAiTcmb.de  173J  Si  celle  de  1740,  pour 
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les  arrérages  demeurés  en  foufFrance  1 
dans  les  comptes  des  quatre  premières 
années  de  la  geftion  de  feu  M.  de  Sé- 
nozan ;  c'cft-à-dire,  que  la  lomme  de 
quarante-cinq  mille  cent  trente-deux 
livres  cinq  lois,  à  laquelle  fe  montent 
tous  les  articles  alloués  lous  débets  de 
quittances,  des  différentes  natures  de 
rentes  pour  les  dix  années,  depuis  1730 
julqu'en  1739,  loit  portée  en  recette, 
au  compte  des  revenants-bons  que  M. 
Bollioud  de  Saint-Jullicn  rendra  à  la 
prochaine  Alfemblée,  £c  de  décharger  À 
iur  les  comptes  de  feu  M.  de  Sénozan  " 
ces  diflérents  articles.  ■ 

Nous  avons  aulh  l'honneur  de  vous  obicrvation  re 
faire  part  d'une  réflexion  que  nous  a l^"™  a  iciiime 

^         ,     ,  -Il  comptes  de 

occalionnee  le  travail  dont  vous  nous  j„p^.„  [^^^  j 
avez  chargés,  qui  eft,  que  fi  Mgrs.  &  fuivantcs. 
îvlrs.  les  Commilîaires  chargés  d'exami- 
ner les  comptes  des  différentes  natures 
de  rentes  du  Clergé,  pour  les  années 
1740,  1741^,  1742,  1743  &  1744,  fai- 
foient  le  même  dépouillement  par  bref 
état,  des  articles  alloués  lous  débets  d^ 
quittances  ,  pour  rendre  compte  à  l'AP 
femblée,  dans  le  rapport  qu'ils  feront, 
des  lommes  auxquelles  ils  fe  trouveront 
monter,  année  par  année,  ce  feroit  le 
moyen  de  connoîtrc  l'état  de  la  cailTe 
du  Clergé. 

Ce  dépouillement  n'augmentcroit 
en  rien  le  travail  des  diflérents  Bureaux 
des  comptes,  puilque  M.  votre  Rece- 
veur fournilfant  des  bordereaux  de  ces 
articles  demeurés  en  débets,  pour  cha- 
que compte,  il  fufhroit  de  garder  copie 
de  ces  bordereaux ,  pour  les  remettre 
aux  Archives  avec  les  comptes  même. 
Cette  réflexion  vous  paroîtra  peut-être , 
Messeicneurs,  de  pure  curiofité ; 
mais  elle  peut  être  aulîi  de  quelque  uti- 
lité dans  la  fuite;  &  ,  après  tout,  comme 
le  Clergé  ne  s'alfemblc  que  tous  les  cinq 
ans,  il  paroît  naturel  de  prendre  une 
connoifiance  parfaite  dans  chaque  Af- 
f emblée,  tant  des  fommcs  qui  ont  été 
payées,  que  de  celles  qui  reflcnt  à 
payer,  &  qui  font  par  conféqucnt  dans 
la  caiffc. 

Etant  ici  pour  travailler  au  bien  du 
Clergé,  nous  nous  femmes  perfuadés 
que  vous  ne  délapprouvcricz  pas  que 
nous  ayons  l'honneur  de  vous  faire  part 
d'une  réflexion  qui  nous  a  paru  tendre 
à  ce  but,  la  foumcttant  entièrement  à 
vos  lumières  &  à  votre  décifion. 

L'Afl'emblée  a  (uivi  l'avis  de  la  Corn-  Diilibéianon  i 
million  :  en  conféquence,  il  a  été  déli-l,'*'?^- 

J   ,    ,  ,  '    ,     ^    '  ,  lavis   des  Cou 

bere  Se  arrere,  que  la  lomme-de  qua- miii-aircs, 
rantc-ciuq  mille  cent  trente-deux  liv. 

cinq 
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ciiK]  fols  ,  à  laquelle  (c  font  trouvé 
monter  tous  les  articles  alloués  lous  dé- 
becs  de  quittances,  des  différentes  na- 
tures de  rentes,  depuis  1730  julqucs  & 
compris  1739,  (croit  portée  en  recette 
au  compte  des  rcvcnants-bons  ,  que 
M.  Bollioud  de  Saint- Jullien  rendra  à 
]a  préicnte  Afi'cmblée,  Ik.  de  décharger 
iur  les  comptes  de  feu  M.  de  Sénozau 
ces  différents  articles. 

De  plus ,  la  réflexion  propoféc  par  la 
Commillion,  a  été  adoptée,  &,  con- 
formément à  icelle,  il  a  été  arrêté,  que 
Mgrs.  &  Airs,  les  Commiflaircs  chargés 
d'examiner  les  comptes  des  différentes 
natures  de  rentes  du  Clergé,  pour  les 
années  1741,  1741,  1743  &  1744,  fe- 
ront un  dépouillement  par  bref  état, 
des  articles  alloués  ious  débets  de  quit- 
tances, pour  faire  connoîcrc  à  l'Affem- 
blée,  dans  le  rapport  qu'ils  feront,  les 
fommes  auxquelles  ces  débets  fe  trou- 
veront monter,  année  par  année,  & 
que  copie  des  bordereaux  fournis  par 
M.  de  Sainc-Jullicn ,  defdits  articles  al- 
loués fous  débets  de  quittances  de  dif- 
férents comptes  ,  leroit  mife  aux  Ar- 
chives. 


§.  VIL 


Comptes  du 
Général. 


Receveur- 


Le  i7Février,  M.  Bollioud  de Saint- 
Juilien  ,  Receveur-Général  ,  a  mis  lur 
le  Bureau  les  comptes,  Sc  les  a  affirmé 
véritables. 

1°.  Comptes  des  anciennes  décimes  & 
ceux  des  anciennes  rentes j  depuis  & 
compris  16^6 jufqu'en  170 y  inclujive- 
ment  ;  celui  des  rentes  créées  en  1707, 
6  l'état  des  débets  des  Payeurs  des 
rentes ,  avec  l'état  des  déficit. 

Le  9  Juin,  Mgrs.  &  Mrs.'  les  Com- 
miffaircs  pour  les  anciennes  décimes 
&  les  anciennes  rentes  ayant  pris  le 
Bureau  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  , 
Chef  de  la  Commillion  ,  a  dit  : 

Messéigneurs  ,  nous  avons  l'hon- 
neur de  commencer  le  rapport  des 
comptes,  dont  vous  avez  bien  voulu 
accomplis  confier  l'examen  à  nos  foins,  par  celui 
in'luîvc"        '■'-'S''"''^'^  '"^^  décimes  &:  les  anciennes 
rentes  :  toute  cette  opération,  qui  a 
été  longue,  eft  l'effet  du  travail  allidu, 
de  l'application  &:  des  lumières  de  ceux 
qui  compoicnt  la  Commillion  :  je  ne 
luis  pas  affcz  injulle  pour  me  rien  ap- 
proprier de  ce  qui  eft  uniquement  du  à 
Algrs.  5C  Mrs.  les  CommilTaircs ,  qui 
Tome  y  11. 
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leuls  ont  dirigé  &:  conduit  le  travail  au 
point  de  perfedlion ,  dont  vous  ferez  les 
Juges. 

Ces  deux  natures  d'impofitions,  dont 
votre  Reccv.  Gén.  vous  rcndoit  ci-de- 
vant deux  comptes  féparés,  ne  formcnc 
plus  aujourd'hui  qu'un  feul  &  même 
compte,  à  commenccrde  l'année  1740, 
conformément  à  votre  délibération  du 
(y  Août  de  la  même  année. 

Comme  l'objet  de  ce  compte  eft  im- 
menle,  nous  nous  appliquerons,  Mes- 
SEiGNEURS,  .\  vous  donner  tous  les 
éclairciffements  néceffaires ,  &  nous 
olons  nous  flatter  que  le  détail  où  nous 
allons  entrer,  ne  laiflera  rien  à  délirer, 
par  l'attention  que  nous  avons  eue  de 
diftinguer  hiftoriquement  chaque  ob- 
jet ,  d'en  donner  une  connoifllince 
exacte  &  précife,  6i  d'en  faire  voir  la 
dcftination  particulière.  Ce  détail  ainil 
perfectionné,  nous  difpenfera  d'y  re- 
venir ,  pour  les  comptes  fuivants  :  nous 
vous  fupplions  feulement,  Messei- 
GNEUB.S  ,  de  mettre  le  prix  à  notre  tra- 
vail ,  en  daignant  nous  accorder  une 
audience  favorable. 

Compte  de  l'année  1 740. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
fée  de  huit  chapitres. 

Dans  le  premier,  le  Comptable  y  fait 
recette  d'une  iommc  de  trente-cinq 
mille  fix  cents  vingt-trois  liv.  dix-neuf 
fols  trois  deniers ,  .1  quoi  s'eft  trouvé 
monter  le  débet  du  compte  des  ancien- 
nes rentes  de  l'année  1739,  dont  le 
Comptable  a  été  chargé  de  faire  em- 
ploi en  rembourfements  des  Officiers 
Provinciaux,  &  ce  conformérrucnt  Se 
en  exécution  de  l'arrêté  du  compte  de 
ladite  année  1739. 

Le  deuxième  renferme  les  fommes 
reçues  des  Diocefes,  fur  l'impofitioii 
de  quatre  cents  douze  mille  fix  cents 
cinquante  livres,  deftinée  au  paiemenc 
des  rentes  des  Hôtels-de-Ville.de  Paris 
&  de  Touloufc,  prétendues  alîignées 
lut  le  Clergé  :  dans  cette  fomme  eft 
comprife  l'impofition  de  trois  mille  liv. 
à  laquelle  les  Bénéficiers  de  Breffe  fe 
lont  abonnés  avec  le  Clergé  :  ce  cha- 
pitre monte  à  la  fomme  de  quatre  cents 
douze  mille  lix  cents  cinquante  livres. 

Le  troifieme  contient  les  fommes 
reçues  des  Diocefes  de  Béain,  c'eft-à- 
dire,  ceux  de  Lefcar  Oléron,  pour 
ce  qu'ils  doivent  contribuer  dans  l'im- 
pofition des  décimes,  fuivant  la  com- 
pofition  faite  avec  eux  en  1 670  :  ce  cha- 
V  V  V  vv 
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pitre  cft  de  la  fommc  de  quatre  mille 
cinq  cents  livres. 

Le  quatrième  cft  de  la  fomme  de 
trcntc-lix  mille  livres  ,  à  quoi  monte 
l'impofition  des  Rhodiens,  iuivant  l'a- 
bonnement fait  avec  eux. 

Le  cinquième  comprend  toutes  les 
fommcs  reçues  l'ur  les  impofitions  faites 
par  le  Clergé,  dcftinécs,  tant  au  paie- 
ment des  pendons  des  Minifbrcs  &  au- 
tres nouveaux  Convertis,  qu'au  paie- 
ment des  rentes  créées  ès  années  i6}6  , 
ifiSS,  1S90,  1693  ,  1094)  "'Sî  )  170°! 
1701 ,  1705  &  >7>4,  &  encore  au  paie- 
ment de  celles  qui  ont  été  conftituées 
aux  Officiers  Provinciaux  des  décimes, 
pour  leur  tenir  lieu  de  la  finaijce  de 
leurs  offices  :  ce  chapitre  monte  à  la 
fomme  de  deux  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  neuf  cents  quatre-vingt-huit 
livres  quinze  fois  lept  deniers. 

Le  lîxieme  eft  compolé  de  la  fommc 
de  quarante  mille  fixcents  quarre-vingt- 
fepc  livies  dix  fols,  à  laquelle  monte 
l'impolirion  dcft.'née  au  paiement  des 
appointements  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux &  autres  Officiers  du  Clergé. 

Le  feptiemç  concerne  l'impolîtion 
de  loixante  mille  livres,  ordonnée  en 
I7i(),  pour  (ervir  de  lupplëment  aux 
appointements  de  votre  Receveur-Gé- 
néral. 

Et  dans  le  huitième  &  dernier  cha- 
pitre, le  Comptable  y  porte  en  recette 
les  fommcs  qu'il  a  reçues  fur  l'im.pofi- 
tion  de  cent  deux  mille  cinq  cents  liv. 
deftinée  au  rembourfemcnt  des  rentes 
conftituées  au  profit  des  Officiers  Pro- 
vinciaux des  décimes  :  ce  chapitre 
monte  .à  la  fomme  de  foixante-fix  mille 
cinq  cents  quatre- vingt-fept  liv.  cinq 
fols  fîx  deniers. 

Ces  huit  chapitres  de  recette  forment 
cnfcmble  un  total  de  la  (omme  de  neuf 
cents  cmquante-cmq  mille  trente-fepc 
livres  dix  fols  quatre  deniers. 

Nous  avons  admis  cette  recette,  tant 
fur  le  vu  des  départements,  que  des 
comptes  précédents  &c  des  ampliations 
des  quittances  comptables ,  fournies 
aux  Dioccfcs. 

La  dcpenle  eft  diftribuée  en  vingt- 
quatre  chapitres. 

Le  premier  comprend  les  fommes 
remifes  par  le  Comptable,  aux  trois 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtcl-dc-Ville 
de  Paris ,  prétendues  allignécs  fur  le 
Clergé,  pour  fervir  au  paiement  def- 
dires  rentes  pendant  l'année  1740  :  ce 
chapitre  cil  de  la  fomme  de  trois  cents 
ijuatrc-vingt-deux  mille  deux  cents  foi- 
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xantc-fcize  liv.  dix-neuf  fols  huit  den. 

Le  deuxième  cft  de  la  fomme  de 
douze  cents  cinquante-huit  liv.  treize 
fols  neuf  deniers,  fervant  à  acquitter 
les  arrérages  des  rentes  de  l'Hôtcl-de- 
Ville  dcTouloufe ,  pour  la  même  année 
'■740- 

Le  troifiemc  cft  formé  de  la  fomme 
de  trente-cinq  mille  fepc  cents  cin- 
quante liv.,  pour  les  paiements  faits  .\ 
Mrs.  les  Cardinaux,  pour  décharges  à 
eux  accordées  par  Sa  Majtfté,  de  tout, 
ou  partie  de  leurs  décimes,  fur  le  fonds 
de  trcnte-fix  mille  liv.,  deftiné  aux  fpo- 
liations  des  Dioccfcs. 

Le  quatrième  comprend  les  paie- 
ments faits,  tant  à  Mrs.  vos  Agents- 
Généraux,  pour  leurs  appointements 
ordinaires,  qu'aux  Avocats  &  autres 
OfHcicrs  du  Clergé  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  vingt-fcpt  mille  deux 
cents  foixantc-feize  livres  dix  deniers. 

Le  cinquième  cft  de  la  fomme  de 
trois  mille  fept  cents  foixante-dcux  liv. 
cinq  fols,  pour  les  paiements  faits  des 
arrérages  des  augmentations  de  gages 
attribuées  aux  Officiers  des  décimes  en 
i()4o,  &  qui  ont  été  converties  en  ren- 
tes au  denier  cinquante. 

Le  fîxiemc  eft  compofé  du  paiemenc 
fait  fur  les  pcnlîons  accordées  par  le 
Clergé  aux  Miniftrcs  Si  autres  Conver- 
tis, Iuivant  l'état  arrêté  en  l'Aftcmblée 
de  1 740  :  ce  chapitre  monte  à  la  fommc 
de  foixante-fîx  mille  livres. 

Le  feptieme  chapitre  &  les  fuivants, 
jufques  &  compris  le  feizicme,  renfer- 
ment tous  les  paiements  qui  ont  été 
faits  aux  Rentiers ,  des  conftitutlons 
faites  par  le  Clergé,  depuis  &  compris 
l'année  1686,  jufqûes  &  inclufe  l'année 
1705,  &  encore  les  augmentations  de 
gages  tenant  lieu  de  rentes  attribuées 
aux  Officiers  Provinciaux  des  décimes, 
en  l'année  1 700  : 

Savoir, 

Au  feptieme  chapitre,  pour  les  ren- 
tes de  16S6,  fix  cents  vingt-trois  liv, 
dix-neuf  fols  deux  den. 

Au  huitième  chapitre,  pour  les  ren- 
tes de  !  6510,  vingr-cinq  mille  deux  cents 
trente-une  liv.  huit  fols  onze  den. 

Au  neuvième  chapitre,  pour  les  ren- 
tes de  1693 ,  huit  mille  huit  cents  quar- 
rantc-deux  liv.  un  fol  neuf  den. 

Au  dixième  chapitre,  pour  les  rentes 
de  1694,  deux  mille  deux  cents  vingt 
livres. 

Au  onzième  chapitre ,  pour  les  rentes 
de  1695 ,  douze  mille  fept  cents  ijqatre- 
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vingt -douze  livres  trois  lois  quatre 
deniers. 

Au  douzième  chapitre,  pour  les  ren- 
tes de  j  700 ,  dix  mille  lix  eents  dix-lepc 
liv.  huit  fols  trojs  den. 

Au  treizième  chapitre,  pour  les  au- 
gmentations de  gages  de  1700,  tciranc 
lieu  de  rentes  aux  Officiers  Provinciaux 
des  décimes,  cincj  mille  lix  cents  trcn- 
tc-lept  liv.  deux  lois  un  den. 

Au  quatorzième  chapitre,  pour  les 
rentes  de  1 70 1 ,  quatre  mille  trois  cents 
quatre  liv. 

Au  quinzième  chapitre,  pour  les  ren- 
tes de  1705,  vingt-deux  mille  dix-lept 
liv.  cinq  fols  deux  den. 

Et  au  feiziemc  chapitre,  pour  les  ren- 
res  de  1714,  vingr-fix  mille  deux  cents 
vingt-huit  liv.  trois  lois  neuf  den. 

On  a  intitulé  ce  feiziemc  chapitre  , 
Rentes  conftituées  en  17 14,  parce  que 
ce  fut  dans  cette  année  que  le  Clergé 
ayant  voulu  réduire,  du  denier  vingt 
au  denier  vingt-quatre,  toutes  les  an- 
ciennes rentes,  fit  un  emprunt,  dont 
les  principaux  fervirent  à  rembourfer 
ceux  des  Rentiers  qui  aimèrent  mieux 
recevoir  leur  rcmbourfement ,  que  de 
confentir  à  cette  réducVion  :  ces  nou- 
veaux Rentiers  furent  alors  fubrogés 
aux  anciens,  &  il  en  fut  fait  un  cha- 
pitre particulier  de  dépenle  dans  le 
compte  de  vos  anciennes  rentes ,  qu'on 
intitula,  des  Rentes  conftituées  en  1714, 
conformément  à  leur  nouvelle  origine. 

Ces  dix  chapitres  ainlî  détaillés  , 
montent  donc  à  la  fomme  de  cent  dix- 
huit  mille  cinq  cents  tteize  liv.  douze 
fols  cinq  deniers. 

Le  dix-feptieme  chapitre ,  montant  à 
foixante-un  mille  neuf  cents  foixantc- 
une  liv.  fix  fols  trois  deniers  ,  compofe 
deux  articles,  l'un  de  foixante  raille 
deux  cents  cinq  livres  onze  fols  neuf 
deniers  ,  payés  aux  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes,  qui  ont  fait  procé- 
der .à  la  liquidation  de  la  finance  de 
leurs  offices,  &  qui  l'ont  convertie  en 
contrats  de  confVitution  de  rentes  au 
denier  cinquante,  &  l'autre  de  dix-fept 
cents  cinquante-cinq  liv.  quatorze  lois 
fix  deniers,  pour  intérêts  lur  le  même 
pied  du  denier  cinquante,  pour  finan- 
ces de  quelques  offices  qui  relient  à  li- 
quider :  ce  chapitre  revient  à  la  lommc 
de  foixante-un  mille  neuf  cents  loixan- 
te-unc  livres  fix  fols  trois  deniers. 

Le  dix-huitiemc  eft  de  la  fomme  de 
deux  mille  cinq  cents  loixantc-dix-huit 
livres,  pour  les  décharges  accordées, 
tant  aux  Abbayes  de  Fontevrault  &  de 
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Montfieury,  qu'à  Mgr.  l'Archevêque  de 
Lyon. 

Le  dix-neuvicmc  cft  de  la  fomme  de 
quatre  cents  quatre-vingt-feizc  livres, 
pour  arrérages  payés  à  quelques  parti- 
culiers fubrogés  aux  droits  d'aucuns 
Diocefes  ,  à  caulc  des  excédants  de 
paiements  faits  en  billets  de  Banque 
dans  l'année  i  710,  à  la  recette  générale 
du  Clergé,  &:  dont  l'emploi  avoir  été 
fait  à  leur  profit,  en  rembourfemcnts 
des  anciennes  rentes. 

Le  vingtième  elt  compofé  de  la  fom- 
me de  fix  mille  quatre  cents  quarante 
liv.  dix-huit  fols  cinq  deniers,  payées 
aux  Propriétaires  des  rentes  créées  par 
le  Clergé  en  1 636. 

Les  vingt-un  &  vingt-dcuxicme  cha- 
pitres contiennent  les  rembourfemcnts 
faits  aux  Officiers  Provinciaux  des  dé- 
cimes, dans  les  fix  premiers  &.  fix  der- 
niers mois  de  la  même  année  i  740,  tant 
du  fonds  de  l'impofition  à  ce  dcftinée, 
que  du  fonds  du  débet  du  compte  des 
anciennes  rentes  de  l'année  1 73s> ,  dont 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  parler 
au  commencement  de  ce  rapport  :  ces 
rembourfemcnts  monteirt: 

Savoir, 

Pour  les  fix  premiers  mois,  à  quatre- 
vingt-fix  mille  quatre-vingt-quatorze 
liv.  quinze  fols  fcpt  den. 

Et  pour  les  fix  derniers  mois ,  à  qua- 
rante-huit mille  vingt-deux  livres  qua- 
torze fols  onze  den. 

Ainfi  ces  deux  chapitres  reviennent 
cnfemble  à  la  fomme  de  cent  trente- 
quatre  mille  cent  dix-fept  liv.  dix  fols 
fix  deniers. 

Nous  nous  interromprons  encore 
ici,  pour  vous  faire  remarquer,  Mes- 
SEIGNEURS,  que  ces  rembourfemcnts 
n'auroient  jamais  pu  monter  à  une  fom- 
me aufli  confidérable  pour  cette  année 
1 740 ,  fi  l'on  n'y  avoir  pas  joint  le  débet 
de  trente-cinq  mille  fix  cents  vingt  trois 
livres  dix-neuf  lois  trois  deniers  ,  qui 
s'ctl  trouvé  lur  le  compte  des  anciennes 
décimes  pour  l'année  1759,  &  ce  con- 
formément à  votre  délibération  du  6 
Août  1 740. 

Le  vingt-troificme  chapitre  cft  de  la 
fomme  de  cent  vingt  mille  livres ,  pour 
les  appointements  du  Comptable,  à  lui 
accordées  annuellement,  par  délibéra- 
tion du  6  Novembre  1711s. 

Le  vingt-quatrième  &  dernier  cha- 
pitre de  dépenle  eft  à  caufc  des  reprifcs 
des  fommes ,  dont  le  Comptable  ne  s'cft 
V  V  V  vv  i 
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chargé  en  recette,  que  pour  l'ordre,  & 
à  la  charge  d'en  faire  reprile  ;  nous  le  lui 
avons  alloué  iur  le  vu  du  compte  pré- 
cédent :  ce  dernier  chapitre  monte  à  la 
lomnie  de  deux  cents  trente-une  liv.^ 

Ces  vingt-quatre  chapitresdedépenle 
font,  en  total ,  la  fomme  de  neuf  cents 
loixante  mille  fix  cents  loixante-trois 
livres  deux  fols  cinq  deniers,  que  nous 
avons  alloué  fur  le  vu  des  quittances 
&  autres  pièces  jiiftilîcativcs. 

Et  la  recette,  en  huit  chapitres,  ne 
monte  qu'à  la  fonîme  de  neuf  cents 
cinquante-cinq  mille  trcnte-lept  livres 
dix  lois  quatre  deniers. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
fur  ce  compte,  de  la  fomme  de  cinq 
mille  fix  cents  vingt-cinqliv.  douze  fols 
un  denier. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  il  eft  dit  que  le  Comp- 
table emploiera  cette  fomme  en  dépen- 
fe  dans  le  compte  fuivant  des  mêmes 
rentes. 

Compte  de  l'année  1741. 

Le  compte  de  l'année  1741 ,  &  ceux 
des  années  luivantes  ,  étant  tous  égale- 
ment formés  des  mêmes  parties  que 
celles  dont  nous  .venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir,  nous  ne  nous 
attacherons  plus ,  Messeigneurs, 
qu'à  vous  donner  un  précis  des  recettes 
&dcsdépenies  des  comptes  dont  11  nous 
reftc  à  vous  parler;  mais  en  cherchant 
ainfi  à  nous  rendre  moins  ennuyeux, 
nous  n'omettrons  rien  d'utile  ,  & 
nous  ferons  toujours  attentifs  à  nous 
arrêter  fur  tout  ce  qui  méritera  d'être 
éclairci,  ou  difcuté  avec  quelque  foin. 

Nous  vous  oblerverons  d'abord  , 
Messeigneur-S ,  que  la  recette  de  ce 
compte  &:  des  luivants ,  n'eft  plus  com- 
poiée  que  de  fept  chapitres,  &L  que  la 
dépenle  ,  au  contraire  ,  en  contient 
vingt-cinq  :  cette  diirërence  provient 
de  ce  qu'il  n'eft  plus  queftion  ici  du 
débet  dont  étoit  formé  le  premier  cha- 
pitre du  compte  précédent,  &  que, 
comme  le  Comptable  eft  toujours  en 
avance  dans  les  comptes  fuivants  ,  cette 
avance  produit  un  chapitre  de  plus  dans 
l'ordre  de  la  dépcnfc. 

La  recette  ,  en  lept  chapitres  ,  monte 
à  la  fomme  de  neuf  cents  dix-neuf  mille 
quatre  cents  treize  liv.  onze  f  un  den. 

Et  la  dépenle,  en  vingt-cinq  chapi- 
tres, monte  à  celle  de  neuf  cents  vinpt- 
huit  mille  (ix  cents  quatre  liv.  cinq  fols 
trois  deniers. 
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Partant,  la  dépenfe excède  la  recette 
de  la  lom.me  de  neuf  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  liv.  quatorze  fols  deux  den., 
de  laquelle  il  eft  dit,  par  l'état  final  de 
ce  compte,  que  le  Comptable  en  fera 
dépenle  dans  le  compte  luivant. 

Compte  de  l'année  1 742. 

La  recette  de  ce  compte  monte, 
comme  au  compte  de  l'année  précéden- 
te, en  fept  chapitres,  à  la  lomme  de 
ncut  cents  dix-neuf  mille  quatre  cents 
treize  liv.  onze  fols  un  den. 

Et  la  dépenle,  en  vingt-cinq  chapi- 
tres, pour  les  mêmes  parties  que  nous 
avons  détaillées  dans  le  premier  comp- 
te, monte  à  la  fomme  de  neuf  cents 
trente-lept  mille  cinq  cents  quarante- 
neuf  liv.  dix-huit  fols  cinq  den. 

Partant,  la  dépenle  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  dix-huit  mille  cent 
trente-fix  liv.  lept  fols  quatre  deniers, 
dont  il  eft  dit,  par  l'état  final,  que  le 
Comptable  en  fera  dépenle  dans  le 
compte  luivant. 

Compte  de  l'année  1743. 

La  recette  du  compte  de  l'année 
1743,  qui  eft  toujours  la  même,  en 
fept  chapitres ,  eft  de  pareille  lomme  de 
neuf  cents  dix-neut  mille  quatre  cents 
treize  liv.  onze  lois  un  den. 

Et  la  dépcnfc,  en  vingt-cinq  chapi- 
tres, compofés  des  mêmes  parties  que 
les  précédentes,  monte  à  la  fomme  de 
neuf  cents  trente-cinq  mille  cent  qua- 
trc-vingt-dix-lept  liv.  un  fol  dix  den. 

Partant ,  la  dépenfe  exccde  la  recette 
de  la  lomme  de  quinze  mille  fept  cents 
quatre-vingt-trois  liv.  dix  fols  neuf  de- 
niers ,  que  le  Comptable  portera  en  dé- 
penle dans  le  compte  de  l'année  fui- 
vante,  comme  il  eft  dit  à  l'état  final 
que  nous  avons  mis. 

Compte  de  l'année  1  744. 

La  recette  du  compte  de  l'année 
1744  monte,  comme  aux  comptes  pré- 
cédents ,  en  lept  chapitres ,  à  la  fomme 
de  neuf  cents  dix-neuf  mille  quatre 
cents  treize  liv.  onze  lois  un  den. 

Et  la  dépenfe,  en  vingt-cinq  chapi- 
tres, compofés  des  mêmes  parties  que 
les  précédentes,  monte  à  la  fomme  de 
neuf  cents  loixanie-deux  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-dix-huit  livres  fcpc 
fols  huit  den. 

Partant,  la  dépenfe  exccde  la  recette 
de  la  fomme  de  quarante-trois  mille 
cinq  cents  quatre-vingt-quatre  livres 
feize  fols  fepc  deniers. 
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Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  nous  avons  dit  que  le 
Comptable  l'emploiera  en  dépcnfe  dans 
!e  compte  de  l'année  1745  »  '■^'-'^  mêmes 
rentes,  qu'il  rendra  à  l'AlIemblée  de 
1750.  ^ 

Voilà  ,  Messeigneurs  5  l'état  des 
comptes  des  décimes  fi  anciennes  ren- 
tes pour  les  années  1740,  1741,  1741, 
1743  &  1744,  que  nous  avons  exami- 
nés Se  arrccés  fur  le  vu  des  quittances 
des  Rentiers  &  autres  Créanciers  du 
Clergé  ,  &  des  pièces  juftilîeativcs  , 
tant  de  la  recette  ,  que  de  la  dépenfe 
que  nous  avons  exatlement  vifécs. 

Ce  leroit  dérober  à  M.  Bollioud  de 
Saint-Jullien,  la  jiifticequi  lui  eft  duc, 
fi  nous  ne  vous  faifions  pas  remarquer , 
Messeigneuhs  ,  l'ordre  &  la  clarté  que 
nous  avons  trouvé  dans  tous  ces  comp- 
tes,  fie  avec  quelle  ponctualité  il  a  ob- 
fervé  vos  délibérations. 

Il  nous  reftc  à  vous  faire  le  rapport 
de  plulîeurs  autres  comptes  féparés , 
qui  ont  été  prélentés  à  la  Commilîion. 

Le  premier  de  ces  comptes  regarde 
les  rentes  créées  en  1707,  &  eft  com- 
po(é  des  paiements  faits  aux  Rentiers 
de  cette  ccnftitution  ,  pour  les  arréra- 
ges des  années  1740,  1741,  1741, 
1743  &  1744. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messeigneup.s  , 
que  le  Roi  renier  annuellement  le  fonds 
de  ces  atrérages  à  votre  Receveur-Gé- 
néral, en  une  ordonnance  fur  le  Tré- 
for  Royal  ,  la  conftitution  n'en  ayant 
pointététaitepoar  le  comprc  du  Clergé. 

Ces  rentes  lont  aujourd'hui  devenues 
un  fort  modique  objer ,  au  moyen  du 
rembourlement  que  le  Roi  a  fait  de  la 
plus  grande  partie  des  capitaux. 

La  recette  de  ce  compte  eft  donc 
compofee  des  ordonnances  expédiées 
fur  le  Tréior  Royal,  qui  montent  en 
total ,  pour  Icfditcs  cinq  années  ,  à  la 
fomme  de  quatorze  mille  huit  cents 
quatorze  liv.  lix  fols  huit  dcn. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  précédents  comptes,  &  fur  le 
vu  des  ampliations  des  Ordonnances 
expédiées  fur  le  Tréfor  Roval. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  fx  cha- 
pitres ,  dont  les  cinq  premiers  renfer- 
ment les  paiements  des  arrérages  dus 
aux  Rentiers,  pendant  lefditcs  années 
1740,  1741,  1741,  174'  &  1744- 

Ltces  cinq  chapitres  reviennent  cn- 
femblc  à  la  fomme  de  quatorze  mille 
fix  cents  trcntc-une  livres  un  loi  trois 
deniers. 
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Le  fixieme  eft  de  la  fomme  de  cent 
quatre-vijjgc- trois  livres  cinq  fols  cinq 
deniers,  .à  caule  des  taxations  de  trois 
deniers  pour  liv. ,  que  le  Roi  a  accordés 
au  Comptable. 

La  totalité  de  la  dépenfe  eft  de  la 
fomme  de  quatorze  mille  huit  cents 
quatorze  liv.  iix  fols  huit  den. ,  &  eft 
pareille  à  la  recette. 

Partant,  le  Comptable  eft  quitte. 

Nous  n'entrerons  point  ,  Messei-  Etatfc*>-«f 
GNEURS,  dans  le  détail  des  parties  al- i^cs  comptes  des 
louées  fous  débet  de  quittance  ,  dont  5™"=""" 

r,  ^  <     '     1    1  depuis  &  compris 

votre  Receveur-Général  doit  remettre  ,74a,  jufques  se 
un  état  aux  Archives,  conformément  """P"' 
à  votre  délibération  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  dire  feulement  le 
total  du  dcfiàiàs  chaque  année. 

Le  total  du  déficit  pour  l'année  1740, 


monte  a 
celui  de 
celui  de 
celui  de 


'741, 
'74'-. 
1743  , 


•    445  3  1 

,5f 

4 

à  . 

•  502-4 

1 1 

■  7ÎÎ45 

1 0 

I 

•  '433° 

9 

6 

à  , 

.  ^10894 

T 

d. 


Total  général  des 
cinq  années ,    .  .    .  92  546 

Déficit  deid.  cinq 
années ,  (ur  les  rentes 
1707,    .....  2434 


Total  général ,  .   .  94981 


5 


Montant  defdics 
-  déficit. 


Mgrs.  Se  Mrs.  les  Commiffaircs  du    Etat  des  débets 
grand  Bureau  ,  ayant  auffi  à  rendre''"  Paycuis  des 
compte  à  la  Compagnie  ,  de  l'état  des"""' 
débets ,  que  les  Payeurs  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  prétendues 
affignées  lur  le  Clergé,  avoient  entre 
les  mains  depuis  l'année  1710,  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours,  Chef  de  la  Cora- 
milfion  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  en  exécution  de  vo- 
tre délibération  du  6  Août  1740  ,  Mi 
Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  votre  Re- 
ceveur-Général ,  a  fait  fes  diligences, 
pour  obliger  les  Payeurs  des  rentes  de 
l'Hotcl-de-Ville  de  Paris,  prétendues 
allignées  fur  le  Clergé,  de  lui  remettre 
les  fonds  qu'ils  pouvoient  avoir  prove- 
nant des  débets  de  leurs  comptes. 

Ces  Payeurs  fe  lont  prélentés  pour 
y  fatisfaire,  &  nous  ont  produit  leurs 
étars  ,  qui  ne  contiennent  que  les  dé- 
bets depuis  &  compris  l'année  1710, 
julques  &  compris  1715;  ceux  qui 
éroient  entre  leurs  mains  antérieure- 
ment.! cette  époque,  ayant  été  portés 
au  Tréfor  Royal  par  forme  de  conli- 
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Viiadon,  conformémcnc  ;i  l'Arrêc  du 
Confci!  d'Etat  du  30  Août  1723;  ce 
que  les  Payeurs  juftifient ,  en  rapportant 
des  qu  i  ttances  en  bonne  forme  du  Garde 
du  Tréfor  Royal. 

A  ne  luivre  que  l'ordre  des  temps , 
&  à  ne  confulter  que  le  texte  même  de 
cet  Arrêt ,  ces  débets  ne  dévoient  na- 
turellement comprendre  que  les  années 
à  comptcrdcpuis  1660,  ju(ques&  com- 
pris 1  «79  ;  cnfortc  que  ces  Payeurs  au- 
roientà  vous  rapporter  aujourd'liui  les 
débets  depuis  1679,  jufqii'cn  1720; 
mais  au  moyen  du  reiranchsmcnc  qui 
fut  fait  d'un  quartier  ù  demi  des  arré- 
rages des  rentes  &  des  offices  ,  Sa  Ma- 
fctté  déclara  ,  par  un  autre  Arrêt  du  25 
Novembre  1719,  que  toutes  les  années 
précédentes  étoient  payées  ,  ù  que  l'an- 
née que  l'on  comptait  i&yi)  ,  était  réel- 
lement Ù  de  fait  l'année  17 19.  Voilà, 
Messeigneurs  ,  les  raifons  pourquoi 
ces  Payeurs  ne  font  remonter  leurs  états 
qu'en  l'année  1720,  &  nous  ne  pou- 
vons maintenant  partir  que  de  cette 
époque.  Nous  avons  donc  examiné  les 
différents  états ,  duement  certifiés  vé- 
ritables,  qui  nous  ont  été  préfentés  par 
Mrs.  de  Godclicu,  Roberge  &  du  Tar- 
tre, Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtcl-de- 
Ville  de  Paris,  prétendues  aflignées  fur 
le  Clergé, 

Celui  du  fieur  de  Godcbeu  monte, 
favoir,  pour  les  années  1720,  172 1  , 
1712  &  1723,4  .  .  28361.  19 f.  lod. 
pour  l'année  1724, 

 "oj  7 

&  pour  l'année  1725, 

à  1 195    17  10 

Total    ....  5 1 3  S     4  8 


Celui  du  fieur  Roberge ,  pour  les  mê- 
mes années  1720,  I72i,i7i2  &  1723, 
monte  a    ....  4205  1.  8f. 
pour  l'année  1724, 

à  1425      8  10 

&  pour  l'année  172  5, 

à  1386     4  2 

Total     .    .     .    .7017  I 


Et  celui  du  fieur  Tartre,  pour  les  mê- 
mes années  1720,  1721, 1722  &  1723, 
monte  à  ....  4S03I.  2  f.  j  d. 
pour  l'année  1724  , 

à  II 515      3  7 

&  pour  l'année  1725, 

à  1611    II  4 

Total    ....  7570    17  4 
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Ces  trois  états  reviennent  enfemble 
à  la  fomme  de  19726  liv.  3  fols. 

Mais  nous  vous  obferverons ,  Mes- 
SEIGNEUB.S  ,  que  le  fonds  de  ces  débets 
fut  fait  alors  en  écus  à  fcpt  livres  dix 
fols  ,  &L  qu'il  iurvint  quelque  temps 
après  une  diminution  fur  les  cfpeces. 
La  refonte  en  fut  ordonnée  en  l'année 
1 726  ;  les  Payeurs  de  ces  rentes  fe  trou- 
vèrent alors  contraints,  par  un  Arrêc 
du  Confeil  d'Etat  du  20  Avril  de  la 
même  année,  de  porter  à  la  Monnoie 
les  anciennes  clpeces  qu'ils  avoicnt  re- 
çues ,  &  on  leur  rendit  l'écu  fur  le  pied 
de  cinq  livres  :  cette  valeur  ne  fut  que 
momentanée  ,  &  l'écu  revint  bien-tôt 
à  fix  livres. 

Cette  diminution  des  écus  de  fept 
livres  dix  fols,  à  fix  livres,  opère  né- 
cclTairement  une  déduilion  d'un  cin- 
quième fur  le  montant  particulier  de 
l'état  de  chaque  Payeur ,  &  conféquem- 
ment  fur  la  totalité  des  trois  états  : 
ainfi ,  fur  la  fomme  de  j  1 3  S  liv.  4  fols 

8  den. ,  que  le  fieur  de  Godeheu  devroit 
vous  remettre  ,  en  diminuant  le  cin- 
quième ,  qui  eft  de  1027  liv.  12  fols  i  r 
den.,  il  ne  portera  de  net  ir  votre  caifîe 
générale  que  la  fomme  de  41 10  1.  1 1  f. 

9  den. 

En  faifant  la  même  opération  pour 
le  ficur  Roberge,  dont  l'état  monte  à 
7017  liv.  I  fol,  déduction  faite  du  cin- 
quième ,  qui  eft  de  1 403  liv.  S  f.  2  den, , 
il  refléta  de  net  la  fomme  de  5613  liv. 
I  2  iols  10  den. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  fieur  du 
Tartre,  fon  état  eft  de  7570  liv.  17  fols 
4  den. ,  déduâion  pareillement  faite  du 
cinquième,  qui  eft  de  i  5 14  liv.  3  fols  5 
deniers ,  il  remettra  de  net  6056  liv.  1 3 
fols  1 1  den. 

Il  reviendra  donc,  toute  déduûioii 
faite ,  à  la  caiirc  générale ,  la  fomme  de 
I  57S0  liv.  1  8  fols  6  den. 

Or,  dans  le  cas  que  les  Propriétaires 
de  ces  débecs  vinfl'ent  à  les  réclamer 
par  la  fuite  des  temps ,  ils  Apporteront 
cette  déduction  ;  &  dans  les  fonds  que 
vous  ferez  obligés  d'en  faire,  l'écu  de 
fix  livres,  monnoie  courante  ,  devien- 
dra équivalent  à  celui  de  fept  livres  dix 
fols,  les  Payeurs  ne  devant  les  acquit- 
ter, aux  termes  de  l'Arrêt  du  20  Avril 
1726  ,  que  fur  le  pied  des  premiers 
fonds  qui  en  ont  été  faits  en  écus  de 
fept  livres  dix  fols  ,  ainfi  qu'ils  l'annon- 
cèrent eux-mêmes  aux  Rentiers  par  des 
affiches  publiques. 

Au  refte  ,  pour  ne  laifTer  aucun  dou- 
te ,  Messeigneurs  ,  fur  les  états  de 
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ces  débets,  comme  il  nous  fcroir  im- 
poffible  de  les  comioîcre  par  nous-mê- 
mes, les  fieurs  de  Godehen  ,  Roberge 
&  du  Tartre  ,  rapporteront  une  quit- 
tance du  Contrôleur  des  licites  ,  qui 
juftifîera  de  l'apurement  total  de  ces 
débets. 

Cependant,  pouropércr  Icurcntiere 
décharge  ,  il  faut  que  votre  Receveur- 
Général  leur  donne  une  quittance  vi- 
fée  de  Mrs.  vos  Agents-Généraux,  de 
ia  totalité  de  la  lomme  ,  à  quoi  monte 
l'état  de  chaque  Payeur,  fans  aucune 
déduttion  ,  laquelle  quittance  fera  li- 
gnée pour  ampliation  ,  au  bas  de  l'état 
des  débets,  qu'ils  remettront  duement 
par  eux  certifié  véritable  ;  Se  quoique 
cette  quittance  porte  la  totalité  de  la 
fommc  lans  aucune  déduction,  néan- 
moins les  Payeurs  certifieront  qu'ils 
n'en  ont  réellement  payé  que  la  fomme 
à  quoi  monte  leur  érat,  toute  déduc- 
tion faite  du  cinquième,  fur  les  écus 
de  fept  liv.  dixfols ,  réduits  à  fix  livres  ; 
ce  qui  fera  pareillement  certifié  par 
Mrs.  vos  Agents-Généraux  ,  moyen» 
liant  quoi  cette  lomme  de  quinze  mille 
fept  cents  quatre-vingt  liv.  dix-huit  fols 
fix  deniers  ,  toute  déduclion  faite ,  à 
quoi  monte  la  totalité  des  débets  que 
ces  trois  Payeurs  doivent  remettre  à 
votre  caille,  iera  portée  en  recette  par 
votre  Receveur-Général  dans  le  compte 
des  revenants-bons  ,  qu'il  doit  rendre 
à  la  prcfente  AiTemblée. 

C'eft  à  vous  maintenant ,  Messei- 
GNEURS  ,  à  décider  fur  l'expofé  que  nous 
venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire, 
&  à  donner  à  ces  Payeurs  les  déchar- 
ges convenables;  &  par  la  délibération 
que  vous  prendrez  à.  ce  fujet ,  vous 
autorifercz  votre  Receveur-Général  à 
remettre  à  ces  mêmes  Payeurs  les  fonds 
qui  feront  nécellaires  pour  acquitter  ces 
débets  ,  au  fur  &  à  mefure  qu'ils  feront 
réclamés,  lut  un  état  qui  en  fera  arrêté 
par  M.  le  Prévôt  des  Àlarchands ,  fui- 
vant  l'ulage  ordinaire  ,  tk.  conformé- 
ment aux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des 
Septembre  1710,  10  Février  &  14 
Mars  1711. 

liWr.  ael'Afl".      Il  a  été  arrêté  que  la  fom me  de  quinze 
mille  Icpt  cents  quatre-vingt  liv.  dix- 


:ciaant  !cs 
:!s  des  Payeurs 


huit  lois  fix  deniers 


,  a  quoi  monte , 


toute  déduélion  faite,  la  totalité  des 
débets  que  les  Payeurs  des  Rentes  de 
J'Hotel-de-Ville  de  Paris ,  prétendues 
allignées  lur  le  Clergé,  doivent  remet- 
tre à  la  caiffe  ,  fera  portée  en  recette 
par  M.  de  Saint-Jullicn  dans  le  compte 
des  revenants-bons,  qu'il  doit  rendre  .à 


DE   174;.  §.  VU.  i9;o 

la  préientc  Affcmblée  ;  &  au  cas  que 
les  Propriétaires  des  arrérages  de  ces 
mêmes  rentes  fe  préfenrenr  pour  les  per- 
cevoir, M.  de  Saint  Jullien  fera  auto- 
rifé,  par  Mrs.  les  Agents  du  Clergé ,  à 
faire  l'avance  des  arrérages  deid.  rentes , 
&  les  intérêts  lui  en  leront  payés  du 
jour  de  la  date  de  la  quittance  que  don- 
nera le  Rentier. 

i".  Comptes  des  rentes  de  171 1 ,  171  y, 
'7^3  >  '734  à  1740,  avec  l'état  dts 
déficit. 

Le  !  6  Juin  ,  Mgrs,  &  Mrs.  les  Com- 
miffaircs  ayant  pris  le  Bureau,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne ,  Chef  de  la 
Commiffion  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  avons  donné     Rapport  Jet 
tous  nos  loins  &  route  notre  applica-       „„,p„  j,, 
tion  pour  remplir  la  Commillion  dont  rentes  de  1711  , 
vous  nousavezhonorés,  d'une  manière  '''''  '7^^'  ' 
qui  repondita  votre  confiance, en  nous 
chargeant  de  l'examen  descomptes  des 
rentes  de  i  7 1  î  &  de  1 7 1  5  ,  de  ceux  des 
rentes  de  1713  &  de  1734,  &  du  comp- 
te du  don  gratuit  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres,  que  vous  avez  ac- 
cordé au  Roi  en  1740. 

Mais  en  vous  rendant  compte  d'ua 
travail  aulii  confidérable  ,  je  n'ai  garde 
de  dérober  à  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milîaires  la  juftice  que  je  leur  dois,  en 
ne  vous  faiiant  pas  l'aveu  que  ce  travail 
eft  prefqu'entiérement  le  fruit  de  leur 
zele  &  de  leur  application.  Occupé  par 
d'autres  foins  ,  je  n'ai  pu  partager  les 
leurs  comme  je  l'aurois  déliré  ;  ce  que 
je  regrette  d'autant  plus ,  qu'ils  ont  ton- 
jours  veillé  avec  une  cx.iclitudc  féru- 
puleufc  aux  intérêts  que  vous  aviez  re- 
mis entre  nos  mains.  Aulii  ,  n'cft-ce 
que  d'après  leurs  lumières  que  j'entre- 
prends de  vous  inftruire  des  différentes 
matières  qui  ont  fait  l'objet  de  notra 
travail. 

Les  rentes  de  171 1  &  171 5  ne  font 
plus  que  d'un  fort  pctitdétail ,  &  n'ont 
plus  lieu  pairé  les  fix  dctniers  mois  de 
l'année  1740,  au  moyen  de  l'impofi- 
tion  que  vous  avez  ordonnée  pour  leur 
extinction  totale  ,  comme  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  l'expliquer. 
Nous  commencerons  ce  rapport  par  I« 
compte  des  fix  premiers  mois  1740  ds 
CCS  mêmes  rentes. 

Compte  des  fix  premiers  mais  1 740 ,  des 
rentes  1 7 1  i  £'  1715. 

La  recette  de  ce  compte cft  comprili 
CD  deux  chapitres. 
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Le  premier  cft  formé  d'une  fomme 
de  deux  mille  fcpc  cents  quatre-ying:- 
dix-fcpt  liv.  cinq  fols  dix  dcn. ,  à  quoi 
monte  le  débet  du  compte  des  fix  der- 
niers mois  de  l'année  1739  ,  le  tonds 
duquel  débet  a  été  remis  par  la  fucccl- 
fion  de  M.  de  Sénozan  à  votre  Rece- 
veur-Général ,  pour  en  compter  au 
Clergé;  &  cette  recette  opère  ,  tant  la 
décharge  du  Comptable  ,  que  celle  de 
la  fuccellîon.  Nous  avons  admis  cette 
recette  fur  le  vu  de  l'état  final  du  comp- 
te des  fix  derniers  mois  de  l'année 
1739- 

Le  deuxième  diapitre  de  recette  con- 
tient l'impofition  du  terme  de  S.  Jean 
1740,  affectée,  tant  au  paiement  des 
arrérages  ,  qu'au  rembourfcment  des 
capitaux  de  ces  rentes.  Ce  chapitre 
monte  à  lafomme  de  quatre-vingt-fcpt 
mille  neuf  cents  cinquante-une  livres 
douze  lois. 

Ces  deux  chapitres  de  recette  for- 
ment enfenible  la  fomme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  fept  cents  quarante  huit 
livres  dix-fept  fols  dix  deniers. 

Ladépenfeeft  diftribuéeen  trois  cha- 
pitres. 

Le  premier  renferme  le  paiement  des 
arrérages  de  quelques  parties  de  rentes , 
qui  fubfiftoicirt  encore  fur  l'emprunt  de 
huit  millions,  fait  en  171 1 ,  &  revient 
à  la  fomme  de  foixante-quinze  liv.  fix 
deniers. 

Le  fécond  concerne  le  paiement  des 
arrérages  fait  à  vos  Rentiers  de  la  conf- 
titution  de  1 7 1 5 ,  Se  monte  à  la  fomme 
de  douze  cents  quatre-vingt-lcize  liv. 
quatorze  fols  huit  dcn. 

Et  le  troifieme  &  dernier  chapitre  , 
eft  compofé  du  paiement  des  fommes 
principales  fait  aux  Rentiers,  pour  le 
rembourfcment  de  leurs  rentes  :  ce  cha- 
pitre monte  à  la  fomiTic  de  cent  quatre 
mille  cent  vingt-deux  livres. 

Ces  trois  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  cent  cinq 
mille  quatre  cents  quatre-vingt-treize 
livres  quinze  (ois  deux  deniers. 

Ét  comme  la  recette  ne  monte  qu'à 
celle  de  quatre-vingt-dix  mille  (cpt 
cents  quarante-huit  liv.  dix-fept  (ois  dix 
den. ,  le  Comptable  eft  en  avance  fur  ce 
compte  de  la  fomme  de  quatorze  mille 
fept  cents  quarante-quatre  liv.  dix-lept 
fols  quatre  dcn. 

'Compte  des  fix  dernier  s  mois  1740. 

Larecette  du  compte  des  (îx  derniers 
mois  ,  n'eft:  plus  compofée  que  d'un 
chapitre ,  qui  eft  de  la  fomme  de  cin- 
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quante-huit  mille  fix  cents  trente-qua- 
tre liv.  huit  (ois ,  qui  a  été  ordonnée 
par  un  département  dépareille  fomme, 
arrêté  le  premier  Septembre  1740,  en 
conféqucnce  de  la  délibération  du  iS 
Août  de  ladite  année ,  pour  lervir ,  tanc 
au  paiement  de  quelques  parties  de 
rentes,  qui  rcftoient  encore  dues  fur 
les  emprunts  de  1 7 1 1  &  de  171 5 ,  qu'au 
rembourfcment  total  des  capitaux;  au 
moyen  de  laquelle  impofition  ,  toutes 
ces  rentes  (ont  entièrement  éteintes  & 
amorties,  tant  en  principaux,  qu'ar- 
rérages, au  premier  d'Avril  1741  ;ainll 
ce  compte  eft;  le  dernier  qui  vous  fera 
rendu  (ur  cette  nature  de  rente. 

La  dépenfe  cft  contenue  en  quatre 
chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  qua- 
torze mille  (ept  cents  quarante-quatre 
liv.  dix-(cpt  (ois  quatre  den.  à  laquelle 
monte  l'avance  où  s'cft  trouvé  le  Comp- 
table lur  le  précédent  compte. 

Le  (econd  concerne  une  portion  d'ar- 
rérages ,  qui  reftoit  due  fur  la  confti- 
tution  de  171 1 ,  &  cft  de  la  fomme  de 
trente  liv. 

Le  troifieme  cft  formé  des  arrérages 
payés  aux  Rentiers  de  l'emprunt  de 
1715,  &  monte  à  la  lomme  de  trois 
cents  foixantc-quatrc  liv.  trois  fols  fix 
deniers. 

Le  quatrie.mc  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  renferme  les  rcmbourlements 
des  capitaux  qui  reftoicnt  dus  lur  les 
emprunts  de  171  i  &  171 5  :  ce  chapi- 
tre monte  à  la  (omme  de  quarante  mille 
cinq  cents  quatre-vingt-deux  livres. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  font 
enfemble  la  fomme  de  cinquante-cinq 
mille  fept  cents  vingt-une  liv.  dix  den. 

La  recette  monte  à  celle  de  cinquan- 
te-huit mille  fix  cents  trente-quatre 
liv.  huit  fols. 

Partant  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  la  fomme  de  deux  mille  neuf  cents 
treize  liv.  lept  fols  deux  deniers. 

De  laquelle  fomme  de  deux  mille 
neuf  cents  treize  livres  fept  lois  deux 
deniers ,  il  cft  dit  par  l'état  final  que 
nous  avons  mis  fur  ce  compte  ,  que  le 
Comptable  fera  recette  dansle compte 
des  revenants-bons  qui  fera  arrêté  dans 
la  prélente  Aflcmblée. 

Nous  avons  arrêtéces  comptes ,  après 
avoir  vérifié  les  quittances  ,  tant  des 
arrérages  acquittés,  que  des  rembour- 
femcnts  qui  ont  été  faits.  Toutes  les 
pièces  juftificatives  de  la  recette  &  dé- 
penfe ont  été  exactement  vifées. 

Compte 
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Compte  de  l'inipofuion  ordonnée  en  iji} 
pour  U  paiement  des  rentes  confliiuces 
au  denter trente ,  fur  l'emprunt  de  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres  ,  fait 
par  le  Clergé  en  ladite  année. 

Six  premiers  mois  1 740. 

Recette,       La  recette  de  ce  compte  contient 
deux  cliapitrcs. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  cent 
foixantc-dix-huit  liv.  huit  f.  dix  dcn.,  à 
laquelle  monte  le  débet  du  compte  des 
iîx  derniers  mois  1739,  par  l'état  final 
duquel  il  cil  porté  que  le  Comptable 
s'en  chargera  en  recette  dans  leprélcnc 
compte. 

Le  deuxième  montant  à  la  fommc 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents  dix 
liv.  treize  {ois  cinq  den. ,  provient  des 
fommes  rei^ucs  du  fonds  de  l'impoiition 
dcftinée  au  paiement  des  arrérages  ,  & 
aux  rembouriements  qui  doivent  être 
faits  par  fix  mois  des  capitaux  de  ces 
rentes. 

Ces  deux  chapitres  de  recette  for- 
ment enlemble  la  fomme  de  quatre- 
vingt-un  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-neuf  liv.  deux  lois  trois  deniers. 
Dépenfc.  La  dépenle  eft  compofée  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  regarde  le  paiement  des 
arrérages  fait  à  vos  Rentiers  dans  les 
fix  premiers  mois  de  l'année  1740,  & 
eft  de  la  fomme  de  trente-cinq  mille 
deux  cents  trente-quatre  liv.  onze  fols 
trois  dcn. 

Vous  remarquerez,  Messeigneurs  , 
que  ce  chapitre  diminue  tous  les  fix 
mois  ,  par  les  rembouriements  qui  fe 
font  de  partie  des  capitaux,  de  l'excé- 
dant qui  (e  trouve  dans  l'impoiition. 
Nous  ne  faurions  trop  louer  l'cxacli- 
tude  de  votre  Receveur-Général ,  à  rem- 
plir à  cet  égard  l'efprit  de  vos  délibé- 
rations. 

Le  fécond  chapitre  eft  caufé  pour 
les  taxations  accordées  aux  Receveurs 
Diocélains,  &  monte  à  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  liv.  neuf 
deniers. 

Ce  chapitre  ne  varie  point. 

Le  troifienie  chapitre  eft  celui  qui 
concerne  les  rcmbourfemcnrs  :  il  monte 
à  la  fomme  de  quarante-fix  mille  liv. 

Le  quatrième  &:  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rcprilcs  des  fommes  qui  n'ont 
pas  été  payées  par  les  Bénéhciers  de 
Brellc  ,  Bcllcy  ,  Prévoté  d'Houlx  & 
Ch.îtcau-Dauphin  ,  de  leur  quote-part 
dans  l'impoiition  :  ces  reprifes  foncin- 
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variablement  de  la  iomme  de  cent 
quarante-deux  livres  leize  fols  huit 
deniers. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  re- 
viennent enlemble  à  la  fomme  de  qua^ 
tre- vingt-deux  mille  trois  cents  Ibi- 
xante-lept  liv.  huit  lois  huit  deniers. 

£t  la  recette  ne  monte  qu',à  la  fom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-neuf  liv.  deux  fols 
trois  dcn. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance, 
parce  compte,  de  la  fomme  de  huit 
cents  foixantc-dix-huit  liv.  fixfols  cinq 
deniers. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte,  tant  lur  le  vu  du  compte  pré- 
cédent, que  des  ampliations  des  quit- 
tances comptables  fournies  aux  Dio- 
celes  ,&  alloué  la  dépenfe  pareillement 
lur  le  vu  des  quittances  des  Rentiers, 
&  autres  pièces  juftificativcs. 

Les  comptes  dont  nous  avons  encore 
à  vous  entretenir,  Messeigneuiis  ,  au 
fujet  des  rentes  de  1713,  n'étant  itif- 
ccptiblcs  d'aucune  difficulté  ,  nous  fubf- 
tituerons  au  détail  un  fommaire  fidèle 
des  recettes  &  des  dépenfes  de  ces  dif- 
férents comptes ,  &  notre  travail,  pour 
être  plus  concis,  n'en  fera,  ni  moins 
cxa£t,  ni  moins  proportionné  à  notre 
zelc. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1740. 

Impofition  fixe,  pour  le  paiement  des  Recette; 
arrérages  &  pour  le  remhourfement  des 
capitaux  ,  de  la  fomme  dcquaue-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols 
cinq  dcn. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  Dcpenfe; 
table  fur  le  précédent  compte,  de  la 
fommc  de  huit  cents  foixante-dix-huit 
livres  fix  fols  cinq  deniers. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  trente- 
quatre  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
huit  livres  dix-neuf  fols  neuf  deniers. 

Troificme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  de  la  fomme 
de  neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres 
neuf  deniers. 

Quatrième  chapitre  :  rembourfements 
des  capitaux ,  de  la  fomme  de  cinquan- 
te mille  livres. 

Cinquième  chapitre  :  reprifes  fur  les 
Bénéficicrs  de  Brcffe,  Bcllcv,  Prévôté 
d'Houlx  &  Château-Dauphin  ,  de  la 
iomme  de  cent  quarante-deux  liv.  feize 
lois  huit  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfo ,  re- 
viennent cnlcrable  .à  la  lomme  de  qua- 
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tre-vingt-(îx  mille  trois  cents  liv.  trois 
fols  fcpt  deniers. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me  de  qii.itrc-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  lois  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  fomme  de  quatre  mille  neuf  cents 
quatrc-vingt-ncut'  livres  dix  lois  deux 
deniers. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1741. 

Recette.  Impofition fixe, pour  le  paicmcntdes 
arrérages ,  ôi  pour  le  rembourfement 
des  capitaux,  de  la  lommc  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  dix  livres 
treize  lois  cinq  deniers. 
,  ^  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table  fur  le  précédent  compte ,  de  la 
lomme  dcquarre  mille  neuf  cents  qua- 
tre-vingt-neuf liv.  dix  lois  deux  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers  ,  de  la  lomme  de  trente- 
trois  mille  quatre-vingt  huit  liv.  qua- 
torze fols  Icpt  den. 

Troillemc  ch.ipitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  lomme  de_ 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapttre:rcmbourfemcnts 
des  capitaux,  de  la  lomme  de  quarante- 
huit  mille  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reprifcs  ordi- 
naires des  Bénéficicrs  de  Breflé,  Bclley, 
Prévôté  d'Houlx  &  de  Château-Dau- 
phin, de  la  fomme  de  cent  quarante- 
deux  liv.  fcize  fols  huit  deniers. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenle  mon- 
tent en  total  à  la  lommc  de  quatre- 
vingt-fept  mille  deux  cents  onze  livres 
deux  fols  deux  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me dcquatrc-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  fols  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  lomme  de  cinq  mille  neuf  cents 
livres  huit  fols  neuf  deniers. 

Compte  des  Jîx  derniers  mois  1741. 

Itccctic.  Impofition  fixe,  pour  les  arrérages 
&  pour  les  rembourfements  ,  de  la  fom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  lois  cinq  deniers. 

r,,    r  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 

table  lur  le  compte  précèdent,  de  la 
fomme  de  cinq  mille  neuf  cents  livres 
huit  lois  neuf  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  trente- 
un  mille  neuf  cents  treize  liv.  quatorze 
fols  lept  den. 

Troifiemc  chapitre  :  taxations  des 
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Receveurs  Diocéfains  ,dela  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  liv.  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapitre  :  rembourfements 
des  capitaux,  de  la  lomme  de  cinquan- 
te mille  liv. 

Cinquiemechapitre  :  reprifcs  des  Bé- 
néfieiers  de  BrclFc  ,  Bclley ,  Prévôté 
d'Houlx  &c  Château-Dauphin,  de  la 
fomme  de  cent  quarante-deux  liv.  feize 
fols  huit  den. 

Ces  cinq  chapitres  reviennent  cn- 
femble  à  la  fomme  de  quatre-vingt- 
huit  mille  neuf  cents  quarante-fept  liv. 
neuf  den. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  la  fomme 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  lois  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  lomme  de  lept  mille  fix  cents 
trente-fix  livres  fcpt  fols  quacte  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1741. 

Ini  pofition  fixe ,  pour  le  paiement  des  Re«tt(i 
arrérages  &  pour  le  rembourfement  des 
capitaux,  de  la  fomme  de  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  lois 
cinq  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  Dcptuf» 
table  fur  le  précédent  compte  de  lept 
mille  fix  cents  trente-fix  liv.  fept  fols 
quatre  den. 

Deuxième  chapitre  ;  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  lomme  de  trente 
mille  fix  cents  foixante-trois  livres  qua- 
torze lois  lept  den. 

Troifiemc  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  liv.  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapitre:  rembourfements 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  quarante- 
fix  mille  neuf  cents  quatre-vingt-huit 
liv,  dix-huit  fols. 

Cinquiemechapitre  :  reprifes  des  Bé- 
néficicrs de  Brelle  ,  Bellcy  ,  Prévôté 
d'Houlx  &  Château-Dauphin  ,  de  la 
fomme  de  cent  quarante-deux  liv.  feize 
fols  huit  den. 

Ladépenfc  en  cinq  chapitres ,  monte 
en  total  à  la  fomme  de  quatre-vingt- 
fix  mille  quatre  cents  vingt-une  livres 
dix-lept  fols  quatre  deniers. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  fols  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  fomme  de  cinq  mille  cent  onze 
livres  trois  lois  onze  deniers. 
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Compte  des  fix  derniers  mois  1741. 

R;cc:te.  Impoficion  fixe ,  pour  le  paiementJes 
arrérages  £c  pour  le  rembourlemcnt  des 
capitaux, de  lalommcde  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  iols 
cinq  dcn. 

Dépmfc,  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table fur  le  précédent  compte  ,  de  la 
femme  de  cinq  mille  cent  onze  livres 
trois  fols  onze  dcn. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  lomme  de  vingt- 
neuf  mille  quatre  cents  quatrc-vingt- 
jjcuf  liv.  deux  den. 

Troilîemc  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  de  la  fommo  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapitrerrembouricments 
des  capitaux  ,  de  la  iomme  de  cmquan- 
re-deux  mille  huit  cents  cinquante-qua- 
tre livres. 

Cinquième  chapitre  :  reprifes  ordi- 
naires des  Bénéticiers  de  Brcfle,  Bciley  , 
Prévôté  d'Houlx  &  Château-Dauphin, 
de  la  fomme  de  cent  quarante-deux  hv. 
feize  fols  huit  den. 

La  dépenfe ,  en  cinq  chapitres ,  mon- 
te à  la  fomme  de  quatre-vingt-huit 
mille  cinq  cents  quaire-vingt-lept  liv. 
un  fol  fix  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  fols  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  fept  mille  deux  cents 
foixantc-feize  livres  huit  fols  un  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1743. 

Recette.  Impofition  fixe,  pouric paiement  des 
arrérages  Se  pour  le  rembourlement  des 
capitaux ,  de  la  fomme  de  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols 
cinq  dcn. 

Dépenfe.  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  précédent  ,  de  la 
fomme  de  fept  mille  tieux  cents  loixan- 
te-feizc  livres  huit  lois  un  denier. 

Deuxième  chapitre:  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  vingt- 
huit  mille  quatre-vingt-icpt  liv.  treize 
fols  deux  den. 

Troificmc  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapitre :rcmbourfcmcnts 
des  capitaux  ,  de  la  lomme  de  cinquan- 
h  te  mille  livres. 

r  Cinquième  chapitre  :  reprifes  ordi- 
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naircs  des  Bénéticiers  de  BrcfTc,  Belley, 
Prévôté  d'Houlx  &  Château-Dauphin  , 
de  la  lomme  de  cent  quarante-deux 
livres  feize  fols  huit  deniers. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe,  re- 
viennent enlemble  à  la  lomme  de  qua- 
tre-vingt-lîx  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt-leize  liv.  dix-huit  fols  huit  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  lom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  iols  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  cinq  mille  cent  quatre- 
vingt-fix  livres  cinq  fols  trois  deniers. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1743. 

Impofition  fixe ,  pour  le  paiementdes  ReccttiN 
arrérages  &  pour  le  rembourlement 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  quatre- 
vingt-un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize 
fols  cinq  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  D^pcnfc. 
t.ibic  fur  le  précédent  compte,  de  la 
fomme  de  cinq  mille  cent  quatre-vingr- 
fix  livres  cinq  lois  trois  deniers. 

Deuxième  chapitre  ;  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  lomme  de  vingt-fix 
mille  neuf  cents  dix-lept  liv.  treize  fols 
deux  deniers. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains  ,  de  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  liv.  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapitre  :  rcmbourfements 
des  capita  .ix,  de  la  fomme  de  cinquan- 
te-quatre mille  neuf  cents  vingt  livres. 

Cinquième  chapitre  :  rcpriles  ordi- 
naires lur  les  Bénérieiers  de  Brcfle  ,  Bel- 
ley, Prévôté  d'Houlx  &  Château-Dau- 
phin, de  la  fomme  de  cent  quarante- 
deux  livres  feize  fols  huit  deniers. 

La  totalité  de  la  dépenfe  monte  à  la 
fomme  de  quatre-vurgt-huit  mille  cenc 
cinquante-fix  liv.  quinze  fols  dix  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents 
dix  livres  treize  lois  cinq  deniers. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  fix  mille  huit  cents  qua- 
rante-fix  livres  deux  fols  cinq  deniers. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1744. 

Lnpofition  fixe  ,  pour  le  paiement  des  Recette, 
arrérages  5c  pour  le  rembourfement  des 
capitaux,  de  la  lomme  de  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols 
cinq  deniers. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  D^fcnft. 
table  fur  le  précédent  compte,  delà 
fomme  de  fix  mille  huit  cents  quarantc- 
fix  livres  deux  fols  cinq  deniers. 
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Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fommc  de  vingt- 
cinq  mille  cinq  cents  quarante-quatre 
livres  treize  lois  deux  deniers. 

Troilîemc  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  de  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  livres  neuf 
deniers. 

Quatrième  chapi  trc  :  rcmbourfements 
des  capitaux ,  de  la  fomme  de  cinquan- 
te mille  livres. 

Cinquième  chapitre  :  rcprifcs  ordi- 
naires lur  les  Bénéliciers  de  Breiîe ,  Bcl- 
ley.  Prévôté  d'Houlx  &  Château-Dau- 
phin, de  la  lommc  de  cent  quarante- 
deux  liv.  feize  lois  huit  den. 

La  dépenfe  en  cinq  chapitres ,  monte 
à  la  fommc  de  quatre-vingt-trois  mille 
cinq  cents  vingt-trois  liv.  treize  fols. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'.à  la  iomme 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents  dix 
liv.  treize  (ois  cinq  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
•de  la  fomme  de  deux  mille  deux  cents 
■douze  liv.  dix-neuf  lois  lept  den. 

Nous  avons  admis  les  recettes  de  tous 
■ces  différents  comptes  fur  le  vu  des 
comptes  précédents ,  &  des  ampliations 
dcsquittanccs  comptables  fournies  aux 
Diocefes,  &  alloué  les  dépenles,  aulli 
fur  le  vu  des  quittances  des  Rentiers  , 
&  autres  pièces  juftificativcs ,  toutes  en 
•bonne  forme  Se  exactement  vilécs. 

Compte  des  Jîx  derniers  mois  1 744. 

Ce  compte, Mes SEIGNEUR.S ,  ne  nous 
a  été  prélenté  qu'en  bordereau  ,  par  vo- 
tre Receveur-Général  ;  tour  a  concou- 
ru ,  comme  vous  le  favez  ,  à  le  difpcn- 
fer,  pour  cette  fois,  do  l'ufage  ordi- 
naire :  ce  bordereau  conflatc  feulement 
la  recette  &  la  dépenfe  qui  doivent 
être  employées  dans  le  compte  qu'il 
vous  rendra  en  forme  de  ces  lix  der- 
niers mois  i744,àrAirembléedc  lyjo, 
conformément  à  l'arrêté  que  nous  y 
avons  mis. 

Impofitionfîxe ,  pourlc  paicmentdcs 
arrérages  &  pourlc  rembourfement  des 
capitaux,  de  la  fomme  de  quatre-vingt- 
un  mille  trois  cents  dix  liv.  treize  fols 
cinq  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table fur  le  précédent  compte,  de  la 
fomme  de  deux  mille  deux  cents  douze 
liv.  dix-neuf  fols  fcpt  den. 

Deuxième  chapitre:  arrérages  payés 
aux  Rentiers ,  de  la  fommc  de  vingt- 
<juatre  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
quatorze  liv.  treize  fols  deux  den. 

Troilîemc  chapitre  :  taxations  des  Re- 
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cevcurs  Diocélains,  de  la  fomme  de 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  liv,  neuf  d. 

Quatficmc  chapi  trc:  rcmbourfements 
des  capitaux , de  la  fomme  de  cinquante- 
tjuatre  mille  fix  cents  quarante-fcpt  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reptiles  ordi- 
naires fur  les  Bénéliciers  de  Brclfe,  Bel- 
ley.  Prévôté  d'Houlx  &c  Château-Dau- 
phin ,  de  la  fomme  de  cent  cjuarantc- 
deux  liv.  leizc  fols  huit  den. 

La  dépenfe ,  en  cinq  chapi  trcs ,  monte 
à  la  Iomme  de  quatre-vingt-deux  mille 
deux  cents  quatre-vingt-lcpt  liv.  dix  fols 
deux  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'àla  fomme 
de  quatre-vingt-un  mille  trois  cents  dix 
liv.  treize  lois  cinq  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  neuf  cents  foixantc- 
feizc  liv.  feizc  fols  neuf  den. 

Nous  avons  vérifié  &  calculé  toutes 
les  parties  employées  au  préfent  bor- 
dereau ,  tant  en  recette,  que  dépenfe  ; 
&  après  les  avoirconftatées,  nous  avons 
dit ,  que  le  Comptable  en  rendroit  un 
compte,  dans  la  forme  ordinaire,  à 
rAlfembléc-Générale  de  1750. 

Compte  des  rentes  conflituées  fur  l'em- 
prunt de  dou\e  millions,  fait  en  1734. 

Six  premiers  mois  1 740. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  cha- 
pitre ,  monte  à  la  fommc  de  5062  50  1. 
1  fols  9  den. ,  provenant  de  l'impofition 
annuelle  afFeiftéc  aux  termes  de  votre 
délibération  du  ii  Mars  1734, au  paie- 
ment des  arrérages  ,  aux  rcmbourfe- 
ments des  capitaux ,  &  aux  taxations 
des  Receveurs  Diocélains. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  du  département  arrêté  le  10  du 
mois  de  Mars  de  la  même  année  1734, 
fur  le  vu  des  comptes  précédents ,  &  fur 
les  ampliations  des  quittances  comp- 
tables. 

La  dépenfe  eft  diftribuéc  en  cinq  cha- 
pitres. 

Dans  le  premier,  le  Comptable  y 
emploie  en  dépenfe  la  fomme  de  2.6399 
liv.  10  fols  II  den.,  à  laquelle  monte 
l'avance  oii  s'eft  trouvé  M.  de  Sénozan  , 
par  fon  compte  des  lix  derniers  mois 
1739  des  mêmes  rentes;  &  attendu 
que  le  Comptable  en  a  fait  le  paiemenc 
à  la  (ucccffion  dudit  fieur  de  Sénozan  , 
à  la  charge  de  porter  en  dépenfe  la 
même  fomme  de  26399  liv.  10  fois  1 1 
den.,  dans  le  préfent  compte ,  confor- 
mément à  l'énoncé  de  l'état  final  du 
compte  des  fix  derniers  mois  1739, 
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Nous  avons  alloué  cercc  dépcnfe  fur 
le  vu  dudic  état  final.  Se  de  la  quittance 
des  héritiers  de  feu  M.  de  Sénozan. 

Le  deuxième  chapitre  dcdépcnle  cft 
de  la  fonimc  de  235497  liv.  6  fols  10 
den.,  pourlespaicmcnts  faitsaux  Ren- 
tiers dans  le  cours  des  iîx  premiers 
mois  1740. 

Le  troifieme  eft  caufé  des  trois  de- 
niers pour  livre  de  taxations  accordées 
aux  Receveurs  Diocéfains  ,  pour  la  re- 
cette elFcctive  qu'ils  ont  faite  ;  ce  cha- 
pitre monte  à  la  fommc  de  6147  liv. 
1  5  lois. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  de  la 
délibération  &  des  comptcsprécédents. 

Le  quatrième  chapitre  eft  de  deux  ar- 
ticles :  le  premier  regarde  Icsrcnibour- 
(ements  faits  de  partie  des  capitaux,  & 
monte  à  la  lommc  de  1363  5 1  liv.  10  f. 

Et  le  fécond ,  qui  eft  de  la  fommc  de 
3750  livres,  eft  pour  partie  des  appoin- 
tements du  Comptable  :  ce  chapitre 
monte  en  total  à  140 loi  liv.  10  fols. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfc  fur 
le  vu  des  quittances,  groflcs  de  con- 
trats &  autres  pièces  jultificatives. 

Le  cinquième  &.  dernier  chapitre, 
contient  la  reprifc  ordinaire  fur  les  Bé~ 
iiéficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx,  de  leur 
quote-part  dans  l'mipofition  ;  ce  chapi- 
tre eft  de  la  fomme  de  176  liv.  6  f  i  d. 

Nous  avons  alloué  cette  reprifc  , 
comme  il  eft  dit  d'ufage,  fauf  néan- 
moins au  Clergé  à  fe  pourvoir  contre 
les  Arrêts  du  Conleil ,  pour  l'exécution 
de  vos  départements. 

Ces  cinq  chapitres  dcdépenfe  revien- 
nent enfembic  à  la  lorame  de  508411 
liv.  8  fols  I G  dcn. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'.à  la  fommc 
de  506150  liv.  1  lois  S)  dcn. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fommc  de  1 1 71  liv.  6  fols  1  dcn. , 
dont  il  fera  dépcnfe  par  un  article  par- 
ticulier,  dans  le  compte  fuivant,  con- 
formément à  l'état  final  que  nous  avons 
mis  fur  ce  compte. 

Nous  croyons  qu'il  eft  inutile  ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  de  vous  fatiguer  du  détail 
du  compte  des  fix  derniers  mois  1 740 , 
&  de  ceux  qui  le  luivent,  la  recette 
étant  toujours  la  même  ,  &  les  cinq 
chapitres  de  dépcnfe  caufés  pour  les 
mêmes  parties. 

Il  nous  fuffira  de  vous  en  préfentcr 
fommaircment  les  recettes  &  les  dé- 
pcnfcs ,  dans  le  même  ordre  que  nous 
l'avons  déjà  fait  ci-devant,  pour  les 
comptes  concernant  les  rentes  de  1 71 3. 
Nous  idopto.ns  d'autant  plus  volontietj 
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cette  méthode,  qu'elle  ne  diminue  rien 
de  l'exaiStitude  qu'exige  l'importance  de 
la  Commillion  dont  vous  nous  avez 
honorés ,  &  qu'elle  nous  facilite  un  tr.a- 
vail  qui  ne  peut  êri-c  trop  éclairci  :  nous 
y  trouvons  même  un  avant.ige  ,  qui  eft 
de  pouvoir  raft'cmblcr  fous  un  même 
pointde  vue,  les  différentes  opérations 
dont  le  Comptable  eft  chargé;  avan- 
tage auquel  une  difcuilion  trop  longue 
mcttroit  infailliblement  obftacic. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1 740. 

Impoficion  fixe,  fuivant  le  départe-  Recette, 
ment,  de  la  fomme  de  506150  liv.  1  f. 
5  deniers. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  Dépenfe. 
table,  fur  le  précédent  compte,  de  la 
lomme  de  1171  liv.  6  fols  i  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  ziyy^i 
liv.  5  fols  S  dcn. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  de  la  lomme  de 
6147  liv.  I  5  fols. 

Quatrième  chapitre:  rembourfemcnts 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  166348 
liv.  6  lois  8  den. 

Pour  partie  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 

Ce  chapitre  monte ,  en  total ,  à  la 
lo.mme  de  170698  liv.  6  fols  8  den. 

Cinquième  &  dernier  chapitre  :  re- 
prifes  ordinaires  fur  les  Bénéficiers  de 
la  Prévôté  d'Houlx,  de  la  fomme  de 
176  liv.  6  fols  un  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent cnfcmble  à  la  fomme  de  J08S15 
liv.  I  9  fols  6  den. 

Erl  a  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  506150  liv.  1  fols  9  dcn. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  1565  liv.  16  fols  9  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1 74 1 . 

Impofition  fixe,  fuivant  le  départe-  Recette' 
ment,  de  la  fomme  de  506150  liv.  1  f. 
9  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  Dépcnrc. 
table,  fur  le  précédent  compte,  de  la 
lomme  de  7.565  liv.  16  fols  9  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  111941 
liv,  17  fols  I  den. 

Tfoifieme  chapitre  :  Mxations  des 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
6i4f  liv.  1 5  lois. 

Quatrième  chapitre  :rembourfcments 
des  capitaux  ,  de  la  fommc  de  173  5  58  1. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 
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Total  de  ce  chapitre,  177108  liv. 

Cinquième  chapitre  :  repriies  ordi- 
naires (Ur  les  Béiiéliciers  de  la  Prévôté 
d'Hotilx,  de  lalommede  176I.  6i.  i  d. 

La  dépcnfc  contenue  dans  ces  cinq 
chapitres ,  monte  à  la  femme  de  509040 
liv.  14  fols  I  i  dcn. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  505150  liv.  1  lois  9  den. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  femme  de  1790  liv.  1 1  l'ois  i  dcn. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1741. 

Recette.  Recette  fixe,  fur  l'impoficion,  (ui- 
vant  le  département,  de  la  (omme  do 
506150  liv.  1  (ois  9  den. 
Dcpcnfc.  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table, fur  le  compte  précédent,  de  la 
fomme  de  1790  liv.  11  lois  1  den. 

Deuxième  chapitre  :  artérages  payés 
aux  Rentiers ,  de  la  (omme  de  1 1 6 1 17 
liv.  9  fols  9  den. 

Troifieme  chapitre  :  t.axations  aux 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  lomme  de 
6247  liv.  15  fols. 

Quatrième  chapi  trc  :  rcmbourfcments 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  18  13 00  1. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre ,  286050  liv. 

Cinquième  chapitre  ;  reptiles  ordi- 
naires (ur  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx ,  de  la  (omme  de  1 7S  I.  6  f  i  d. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépcnfc  for- 
ment cnfemblc  la  (omme  de  511392 
liv.  3  fols. 

Et  la  recette  ne  monte  qii'.à  la  fom- 
me de  506250  liv.  2  lois  9  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  5 141  liv.  3  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1742. 

Recette.  Recette  fixe,  fur  l'impofition,  fui- 
vant  le  département,  de  la  fomme  de 
506250  liv.  1  fols  9  dcn. 
Dcpeiifc.  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table, fur  le  compte  précédent,  de  la 
fomme  de  5142  liv.  3  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  209069  liv.  19  £9  den. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
6147  liv.  1 5  fols. 

Quatrième  chapitre  :  rembourfemen  ts 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  28 5 9 50 
livres. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  289700  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reprilcs  ordi- 
naires fut  les  Bénéficiers  de  k  Prévôté 
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d'Houlx,  de  la  Comme  de  176  liv.  6  f. 
I  den. 

La  dépcnfc  monte,  en  total,  à  la 
fomme  de  510336  liv.  i  fol  i  dcn. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  (omme 
de  506150  liv.  2  fols  9  dcn. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  4085  liv.  1 8  fols  4  den. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1742. 

Recette  fixe  ,  fur  l'impofition  ,  fui-  Recette, 
vaut  le  département,  de  la  fomme  de 
5062  50  liv.  1  fols  9  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  Dépcnft. 
table,  fur  le  précédent  compte,  de  la 
fomme  de  408  5  liv.  1 8  lois  4  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  (omme  de  loijn 
liv.  4  fols  9  den. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  de  la  fomme  de 
6247  liv.  1 5  fols. 

Quatrième  chapi  trc:  rcmbourfcments 
des  capitaux ,  de  la  (omme  de  29 1 020  1. 

Supplément  des  appointements  da 
Comptable,  de  la  (omme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  294770  liv. 

Cinquième  chapitre  :  repriies  ordi- 
naires lur  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx ,  de  la  fomme  de  1 76  liv.  6  fols 
I  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe revien- 
nent, en  total ,  à  la  (omme  de  507201 
liv.  4  fols  1  dcn. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  femme 
de  506250  liv.  2  fols  9  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  95 1  liv.  i  fol  5  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1743. 

Recettefixe  fur  l'impofition ,  fuivanc  Recette, 
ledépartemcnt ,  de  la  fomme  de  5062  50 
liv.  1  fols  9  dcn. 

Premier  chapitre:  avance  du  Comp-  Dépenfe; 
table  ,  fur  le  précédent  compte  ,  de  la 
femme  de  951  liv.  i  fol  5  dcn. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  la  fomme  de  194645  I. 
1 6  fols  I  den. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  lomme  de 
6147  liv.  15  fols. 

Qua  trieme  chapi  trc  :  rembourfements 
des  capitaux ,  de  la  fommede  302400  1. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fommede  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  3061 50  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reprifcs  ordi- 
naires fur  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx  ,  delà  fommede  176  liv. 6  fols 
I  denier. 
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La  dépcnfc  monte  en  tot^il  à  la  iom- 
mc  de  50S170  liv.  iS  fols  7  tien. 

Et  la  iccccte  ne  monte  qu'à  la  lom- 
mc  de  5061  jo  liv.  2,  Ibis  9  dcn. 

Partant,  le  Comptable  cil  en  avance 
de  la  lomme  de  1910  liv.  15  lois  10  d. 

Compte  cies  Jîx  derniers  mois  1745. 

Recette  fixe  fin  l'impolition  ,  liiivant 
le  département,  delà  lomme  de  50S1 50 
liv.  1  fols  9  dcn. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table ,  fur  le  précédent  com.ptc,  de  la 
lomme  de  i  j;o  liv.  i  5  fols  10  dcn. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
■aux  Rentiers ,  de  la  lomme  de  1  S705  [ 
liv.  I  fol  7  dcn. 

Troilîcmc  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocél'ains ,  de  la  lomme  de 
6147  liv.  1 5  fols. 

Quatrième chapi tre :  rcmbourfemcnts 
des  capitaux,  de  la  lomme  de  32S500 
livres. 

Supplément  aux  appointements  du 
Comptable  ,  de  la  lomme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  331150  liv. 

Cinquième  chapitre  ;  reptiles  ordi- 
naires fur  les  Bénéiiciers  delà  Prévôté 
d'Houlx,  delà  fommc  de  1 76  liv.  &  fols 
I  denier. 

La  dépenfe  contenue  dans  ces  cinq 
chapitres,  monte  en  total  à  la  lomme 
de  5 17645  liv.  18  fols  &  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me  de  501S 1 50  liv.  1  lois  9  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  11395        '  5  '"^'^  9 
Compte  des  fix  premiers  mois  1744. 

Picccttefixc  lur  i'impoficion  ,fuivant 
le  département , de  la  fommc  de  5061 50 
liv.  2  fols  9  dcn. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table, fur  le  préeédi;nt  compte  ,  delà 
fomme  de  11395        '  5  9 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers ,  de  la  fommc  de  178738 
liv.  6  lois  1  den. 

Troifieme  chapitre  ;  t.ixations  aux 
Receveurs  Diocélains  ,  de  la  lomme 
de  (S147  liv,  1 5  fols. 

Quatrième  chapitre  :  rcmbourlemcnts 
des  capitaux  ,  de  la  fommc  de  50 1 500 1. 

Supplément  aux  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  505350  liv. 

Cinquième  chapitre  :  rcpriles  lur  les 
Bénéikiers  de  la  Prévciré  d'Houlx,  de 
la  fommc  de  176  liv.  6  fols  i  den. 

La  dépcnfc  monte  en  totalité  à  la 
foinmc  de  511858  liv.  1  (ois  1 1  den. 
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Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  lom- 
me de  506150  liv.  1  lois  9  den. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  560S  liv.  1  den. 

Nous  avons  admis,  MesseignEurs  , 
les  recettes  de  ces  dilFcrents  comptes , 
lur  le  vu  de  vos  départements  ,  des 
ampliationsdcs  quittances  comptables  j 
&  des  comptes  précédents  ,  6c  alloué 
toutes  les  dépcnles  vérifiées  également 
lur  le  vu  des  quittances  des  Rentiers, 
&  autres  pièces  jullificativcs. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1744. 

Ce  compte,  Mes  SEIGNEURS ,  ne  nous 
a  été  prélenté  qu'en  bordereau  ,  par  vo- 
tre Receveur-Général  :  la  railon  qui  l'a 
forcé  d'intervertir  l'ordre  ,  8c  d'aller 
contre  l'ulagc  ordinaire  ,  comme  nous 
avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'ob- 
fcrver,  eft  toujours  la  même  pour  ces 
llx  derniers  mois  1744.  Nous  avons 
arrêté  ccbordercau ,  pour  fixer  la  recette 
6:  la  dépenle  qui  doivent  compoler  le 
compte  de  ces  mêmes  fix  derniers  iPiois 
1744  ,  que  rendra  votre  Receveur- Gé- 
néral ,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  l'Af- 
femblée  de  i  750. 

Recette  fixe  lur  l'impcfition  ,  fuivant  Recette: 
ledépartcment ,  de  la  lomiPiC  de  5062  50 
liv.  2  lois  9  den. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  D^fcnfe. 
table  lur  le  compte  précédent ,  de  la 
fommc  de  5608  liv.  1  den. 

Dcuxicme  chapitre  :  arrérages  payés 
aux  Rentiers ,  de  la  fomme  de  171335 
liv.  1 6  fols  I  den. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  des 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  lomme  de 
6147  liv.  I  y  fols. 

Quatrième  chapitre:  rembourfcmcrrts 
des  capitaux  de  la  fommede  3101  50  1. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  3750  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  3139C0  liv. 

Cinquicme  chapitre  :  repriles  ordi- 
naires fur  les  Bénéficicrs  de  la  Prévôté 
d'Houlx,  de  la  fomme  de  176  liv.  6  lois 
1  denier. 

La  dépenle  monte  en  total  à  la  fom- 
mc de  507167  liv.  1 7  foJs  4  den.  't 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  506150  liv.  1  fols  9  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fommc  de  1017  liv.  14  lois  7  dcn. 

Nous  avons  vérifié  &  conllaté  tou- 
tes les  parties  employées  au  préfcnc 
bordereau ,  tant  en  recette ,  que  dépen- 
fe ,  5c  nous  avons  dit  que  le  Compt.!- 
ble  en  rcndroit  un  compte  ,  dans  la 
forme  ordinaire ,  à  l'Allcmblce  de  1 7 5  o. 


1^67  ASSEMBLÉE 

Compte  du  don  gratuit  de  trois  millions 
cinq  cents  milte  livres  ,  accordé  au  Rot 
en  tannée  1 740. 

I>Jous  achèverons  notre  rapport ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  par  celui  c]uc  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  taire  du  compte 
du  don  gratuit  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres,  que  vous  avez  ac- 
cordé au  Roi  en  l'année  1740,  iuivant 
votre  délibération  du  deux  Juillet  de  la 
même  année. 

Il  faut  vous  obfcrvcr  ici ,  MrssEi- 
GNEUKS  ,  que  fur  ce  don  gratuit  de 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
les  Dioccfes  n'en  ont  porté  à  votre 
caifl'e générale  ,  que  lafomiue  de  quinze 
cents  mille  liv. ,  &  ce,  pour  les  termes 
de  Noél  1740,  S.  Jean  &  Noël  1741, 
&  S.Jean  1741.  Le  Roi  ayant  fait  une 
remife  iic  trois  cfnts  mille  livres ,  ,à  rai- 
fon  de  cent  mille  livres,  pour  chacune 
des  années  1741,  1743  &  '744) 
les  deux  raillions  de  livres  qui  reftoient 
encore  à  payer,  il  fut  arrêté,  par  une 
autre  délibération  du  9  Mai  1741 ,  qu'au 
moyen  de  cette  renuie  de  trois  cents 
mille  liv.,  les  dix-!ept  cents  mille  liv. 
<jui  reftoient  à  lever  lur  les  Diocefes, 
feroient  empruntés  à  conftitution  de 
renteau  denier  vingt,  pour  neformer, 
avec  les  douze  millions  de  don  gratuit 
de  la  même  année  1741,  qu'un  ieul  & 
même  emprunt  de  treize  millions  fcpt 
cents  mille  livres. 

Cependant  le  Comptable  ,  afin  de  fe 
conformer  à  votre  département  ,  s'eft 
chargé  en  recette  de  la  totalité  des  trois 
raillions  cinq  cents  mille  livres ,  &  ce , 
pour  l'ordre  leulcmcnt,  à  la  charge  de 
faire  reprifeen  un  ieul  article  ,  du  mon- 
tant des  lommes  dont  il  n'a  point  fait  le 
recouvrement  iur  les  Dioc,  par  les  rai- 
fons  que  nous  venons  de  vous  expofer, 
Xecciis.  La  recette  de  ce  compte,  en  un  cha- 
pitre ,  monte  donc  à  la  lommc  de 
3 500000  liv. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  de  vo- 
tre département  ,  &  des  ampliations 
des  quittances  comptables. 
iDc'pcnrc.        La  dépcnfe  eft  diviféc  en  deux  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  les  femmes  por- 
tées au  Tréfor  Royal  fur  ledit  don  gra- 
tuit de  trois  millions  cinq  cents  mille 
liv.,  &  monte  à  la  lomme  de  i  500000  I. 

Et  le  deuxième  chapitre  eft  formé  de 
la  reprife  des  lommes  que  le  Comptable 
n'a  poli;it  reçues  des  Dioccfes ,  &  ce  cha- 
pitre monte  a.  la  lomme  de  zoooooo  1. 

Nous  avons  alloué  le  premier  cha- 
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pitre  de  dépcnfe  fur  le  vu  des  quittan- 
ces du  Tréfor  Royal,  à  la  décharge  du 
Clergé  ;  &  le  fécond  chapitre ,  fur  le  vu 
de  la  recette  du  préfent  compte. 

Comme  la  recette  &  la  dépcnfe  de 
ce  compte  iont  égales,  le  Comptable 
eft  quitte. 

Nous  pouvons  vous  afturer,  MssEi- 
GNEURS,  en  finiftant  ce  rapport,  que 
chaque  compte  que  nous  avons  exami- 
né ,  mérite  un  applaudiircnient  parti- 
culier, par  l'ordre  &c  la  clarté  qu'on  y 
voit  régner;  &  une  adminiftration  aulîl 
faire,  aufli  fidèle,  aulli-bien  conduite, 
ne  peut  qu'attirer,  de  plus  en  plus,  à 
M.  de  Saint-Jullien  ,  l'honneur  de  votre 
eftime  &  de  vos  lufFrages.  Heureux, 
Messeigneurs  ,  fi  notre  propre  travail 
peut  nous  y  donner  aulîî  quelque  part. 

ÉTAT  DES  DÉFICIT. 

Voici,  Messeigneurs,  le  montant 
des  déficit  de  chaque  année ,  fur  les 
rentes  dont  nous  avons  examiné  les 
comptes  :  ces  débets  feront  détaillés, 
partie  par  partie,  fur  l'état  que  votre 
Receveur-Général  doit  en  remettre  aux 
Archives,  conformément  à  la  délibé- 
ration que  vous  avez  prife  à  ce  fujet. 


RENTES  1715 

Six  i"'  mois  1 740 , 
Six  derniers  mois , 

7.1. 

49 

9f  4d. 
18 

1 1 1 

7  4 

RENTES  1723 

Six       mois  1741 , 
Six  derniers  mois. 

Ml. 

i8f  4d. 
18  4 

Six  I'"  mois  1741 , 
Six  derniers  mois , 

475 
1 00 

1 8  4 
i3  4 

Six  I "S  mois  1743, 
Six  derniers  mois , 

^5 

18  4 
5 

Six  i="  mois  1744,  . 

2070 

6  T 

4013 

3  I 

RENTES  1734 

Six       mois  1740, 
Six  derniers  mois. 

31  i6l. 

3010 

1 3  f  9  d. 

12  8 

Six  it"  mois  1 74T ,  . 
Six  derniers  mois , 

4109 
3560 

4  4 

5  4 

Six  1="  mois  1741 , 
Six  derniers  mois, 

3<î3î 
3897 

5  4 
15  4 

Six  i="  mois  1743 , 
Six  derniers  mois, 

4402 
8789 

15  4 
4 

Six  i="  mois  1 744, 

20261 

]  0 

54782 

13  3 

En 


iç,6ç,  ASSEiMBLÉE  DE  174;.  §.  VII.  15)70 

ccre  dus ,  pour  railon  des  aûcs  inicrits, 
ou  à  inlcruc,  dans  Icuis  rci;iilrcs  capi- 
tulaires,  julijues  &:  compris  le  dernier 
Décembre  1740,  moyeniianc  unabon- 
ncmcnt  de  cent  vingt  mille  livres. 
Tel  eft  l'objet  de  l'impolltion  que 


En  réunifiant  tous  ces  débets,  nous 
avons  trouvé,  Messeioneurs ,  qu'ils 
montoient  à  la  fomme  de  58^17  livres 
3  fols  8  deniers  :  ces  débets  ne  (croient 
pas,  à  beaucoup  près,  aulli  conlidéra- 
bles,  s'il  eût  été  poiiible  au  Comptable 
de  retirer  des  Provinces  les  quittances 
des  Rentiers  qui  lont  déjà  acquittés  ,  &C 
même  prclque  aux  trois  quarts,  fiuvant 
la  vérification  que  nous  en  avons  faite. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  re- 
mercié Mgr.  l'Archevêq.  de  Naibonne, 
du  rapport  qu'il  vient  de  faire  ,  avec 
autant  de  netteté  que  d'exactitude  :  il 
a  dit  auiîï,  qu'on  ne  pouvoit  rien  ajou- 
ter au  travail  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les 
Commiffaires. 

3''.  Compte  de  L'abonnement  de  i  zoooo  /. 
pour  les  drotts  de  contrôle. 

Le  I  8  Juin  ,  Mgrs.  &;  Mrs.  les  Com- 
niilT^xires  ,  ayant  pris  le  Bureau,  Mgr. 
l'Arcliev.  de  Tours,  Chef  de  la  Com- 
millîon  ,  a  dit  ; 

Messeigneurs  ,  vous  vous  fouve- 
ncz,  lans  doute,  des  demandes  formées 
par  le  Fermier  du  Contrôle  des  Actes, 
&dcrArrêtqu'il  obtintlc  5  Mars  1759, 
par  lequel  Sa  Majcfté  orJonnoic  que 
tous  les  Greffiers  &  Secrétaires  des  Cha- 
pitres ,  Communautés  Rciigieufcs  & 
Hôpitaux  ,  euficnt  à  remettre  dans  lix 
mois  un  état  de  tous  les  actes  fujets  au 
droit  de  contrôle,  compris  dans  leurs 
regiftres  ,  à  compter  depuis  le  10  Octo- 
bre 1715  ,  jufqu'au  premier  Janvier 
1739  ,  &c  d'en  payer  les  droits  fur  ces 
états. 

Rien  n'imporcoit  davantage  au  Cler- 
gé ,  que  de  trouver  les  moyens  de  fc 
louftraire  aux  enneprifes  du  Fetmier, 
qu'un  Arrêt  fi  favorable  pouvoit  lui 
faire  haiarder  ,  &  d'obvier  en  même- 
temps  à  l'impolilbilité  où  l'on  étoit  de 
diftinguer  les  actes  fujets  ,  ou  non  lu- 
jets  ,  aux  droits  de  contrôle. 

L'AlTcmbléc  de  1740  prévit  fage- 
mcnt  toutes  les  fuites  de  cet  Arrêt,  & 
elle  ne  fe  lépara  point  qu'elle  n'en  eût 
obtenu  deux  autres  du  même  jour,  30 
Août  1740,  qui  mettent  les  Commu- 
nautés Eccléhaltiqucs  à  couvert  des 
pouriuites  des  Sous-Fcrmiers. 

Par  le  premier,  Sa  Majcfté,  en  in- 
terprétant l'Atrêt  du  3  Mars  1739  ,  dé- 
clare quels  (ont  les  actes  (u  jets ,  ou  non 
fujets  ,  aux  droits  de  contrôle. 

Par  le  fécond  ,  elle  affranchit  toutes 
les  Communautés  Eccléliaftiques  ,  de 
l'un  &  de  l'autre  (exe,  du  Royaume, 
des  droits  de  contrôle  qui  pouvoienc 
Terne  m. 


tion  du  2  Septemb.  1740  ,  Si  du  compte 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  le  rapport.  En  conléqucnce 
de  cette  délibération  ,  il  fut  arrêté  un 
département  décent  vingt  mille  livres, 
payables  en  neuf  termes  égaux,  .à  railon 
de  treize  mille  trois  cents  trente-trois 
livres  fix  fols  huit  den.  par  terme ,  à 
commencer  de  celui  de  S.  Jean  1741  , 
juJques  &  compris  celui  deS.  Jean  1  74J. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
oblerver,  Messeigneurs  ,  que  M.  Bol- 
lioud  de  Saint-JuUien  n'a  pas  attendu 
l'expiration  de  ce  dernier  terme  ,  6c 
qu'il  en  a  accéléré  le  paiement ,  pat  l'a- 
vance qu'il  en  a  faite  ,  afin  d'être  en 
état  de  pouvoir  vous  rendre  ce  compte 
à  la  prélcnte  AfTemblée. 

Il  a  diftribué  la  dépenle  de  ce  compte 
en  trois  chapitres,  pour  fe  conformer 
.à  l'Arrêt  du  Conleil ,  du  10  Mars  i  741 , 
qui  fixe  à  chacun  des  Sous-Fermiers  des 
baux  de  Pierre  Carlier,  de  Nicolas  des 
Boves  èc  de  Jacques  Forccville,  la  por- 
tion qu'ils  doivent  avoir  dans  lefdits 
cent  vingt  mille  livres. 

La  recette  de  ce  compte  contient, 
en  un  chapitre  ,  toutes  les  lommes 
reçues  des  Dioccfes,  fur  ladite  'mpo- 
fition  de  noooo  livres,  conformément 
.à  la  délibération  &  au  département  du 
même  jour,  z  Sept.  1740,  &;  monte  à 
la  fomme  de  i  20000  liv. 

Nous  l'avons  admile  fur  le  vu  de 
votre  délibération  &  du  département. 

La  dépcnfe  eft  diftribuée  en  quatre 
chapitres,  dont  les  trois  premiers  font 
à  cau(e  des  paiements  faits; 

Savoir, 

Le  premier  chapitre,  aux  Sous-Fcr. 
miers  du  bail  de  Pierre  Carlier ,  5  2  286  1, 

Le  deuxième,  à  ceux  du  bail  de  Ni- 
colas des  Boves,  5036 1  liv. 

Et  le  troifieme,  à  ceux  du  bail  de 
Jacques  Forcevillc,  17353  'i^- 

Total  ,  I  20000  liv. 

Nous  avons  alloué  ces  trois  chapi- 
tres de  dépenle  lut  le  vu  des  quittances 
defd.  Sous-Fermiers,  des  baux  qui  leur 
ont  été  paffés,  Scde  l'Arrêt  du  Confeil , 
qui  liquide  &;  fixe  la  quote-part  de  cha- 
que Sous-Fermier,  dans  lefdits  i  icooo 
liv.  Si  autres  pièces  juftificatives. 

Yyyyy 
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Le  quatrième  chapitre  cft  pour  la 
rcprife  des  Bénéticiers  de  la  Prévôté 
d'Hculx,  qui,  attendu  qu'ils  font  fous 
Ja  domination  du  Roi  de  Sardaigne  , 
font  déchargés,  par  Arrêt  du  Confeil, 
de  toute  impofition  :  cette  reprile 
monte  à  la  iomme  de  40  liv. 

Nous  avons  alloué  cette  reprife , 
comme  il  cft  d'ufage,  fauf  au  Clergé  à 
fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  du  Con- 
feil, pour  l'exécution  de  vos  départe- 
ments. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfc 
montent  enlemble  à  1 20040  liv. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  1 10000  1. 

Partant,  eft  dû  au  Comptable  40  liv. 
qu'il  portera  en  dépenle  dans  le  compte 
de  revenant-bon  ,  qu'il  doit  rendre  à 
la  préfente  AlTcmblée,  conformément 
à  l'état  final  que  nous  avons  mis  fur  ce 
compte. 

Ce  qui  a  été  approuvé  par  la  Com- 
pagnie. 

4°.  Comptes  des  nouvelles  rentes  créées 
en  1735,  pour  les  années  1 740  (&  fui- 
vantes  :  le  compte  de  l'emprunt  de 
13700000  liv.  fait  en  1741;  celui  de 
l'impofition  de  577968  liv.,  pour  le 

patement  des  portions  d'arrérages  fur 
ladite  année  1741-,  des  rentes  créées 
en  ladite  années  ù  celui  defd.  remet 

pour  les  années  entières  1743  Ù  1744, 
avec  l'état  des  déficit. 

Le  iS  Juin,  de  relevée,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commiifaircs  des  rentes  de 
1735  &  1741  ayant  pris  le  Bureau, 
Mgr.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  Chef 
de  la  Commiffion  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  dès  le  moment  où 
vous  nous  avez  honorés  de  votre  con- 
fiance, nous  avons  travaillé  fans  relâche 
à  nous  en  rendre  dignes  par  notre  ap- 
plication &C  notre  zclc  à  remplir  ce  que 
la  Commiliion ,  dont  nous  étions  char- 
gés ,  exigeoit  de  nos  foins.  Animés  par 
l'intérêt  qui  nous  eft  commun  à  tous  , 
rien  n'a  échappé  à  notre  vigilance;  Se 
nous  iommcs  entrés  ,  fur  chaque  objet, 
dans  un  examen  exatl  &  réfléchi. 

Il  ieroit  coniolant  pour  moi,  Mes- 
SEIGNEUR.S,  fi,en  vous  rendantcompte 
de  notre  travail ,  je  pouvois  me  flatter 
de  m'attircr  une  audience  favorable  , 
d'une  AfTemblée  aulli  éclairée. 

Je  commencerai  ce  rapport  par  celui 
du  compte  des  fix  premiers  mois  1740, 
des  rentes  qui  ont  été  conftituées  fur 
l'emprunt  de  huit  millions,  faiiant  par- 
tic  du  don  gratuit  de  dix  millions  de  liv. 
<jue  vous  avez  accordé  au  Roi  en  1755, 
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en  conféquence  de  votre  délibération 
du  5  Juillet  de  la  même  année. 

La  recette  de  ce  compte  eft  divifée  Recette, 
en  trois  chapitres. 

Le  premier  eft  à  caufe  de  la  fomme 
de  47771  liv.  18  fols,  à  laquelle  s'eft 
trouvé  monter  le  débet  du  compte  des 
fix  detniers  mois  1739,  fuivant  l'état 
final  duquel  M.BoUioud  de  Saint-Jul- 
lien  ,  votre  Receveur-Général ,  a  été 
chargé  d'en  faire  recette  dans  celui-ci, 
à  la  décharge  des  héritiers  de  feu  M. 
de  Sénozan,  par  qui  cette  lomme  de 
4777 1  liv.  1 S  fols  étoit  due  :  nous  avons 
admis  cette  recette  fur  le  vu  dudit  état 
final  du  compte  des  fix  derniers  mois 
'739- 

Le  deuxième  chapitre  de  recette  eft 
compofé  des  lommcs  reçues  des  Dio- 
cclcs  ,  au  terme  de  Saint-Jean  1 740 ,  fut 
l'impofition  annuelle  de  quatre  cents 
cinq  mille  livres,  deftinée  au  paiement 
des  arrérages.  Cette  recette  eft  fondée 
fur  le  département  qui  a  été  arrêté  par 
l'Afl.  de  1735  ;  ce  chapitre  monte  à  la 
iomme  de  101500  liv. 

Le  troifieme  contient  toutes  les  fom- 
mes  pareillement  reçues  des  Dioccfes, 
audit  terme,  fur  l'impofition  de  201 500 
livres,  deftinée  au  rembourloment  des 
capitaux  dcldites  rentes,  fuivant  un  au- 
tre département,  arrêté  dans  la  même 
AfTcmb.  ;  ce  chapitre  monte  à  la  lomme 
de  loi  149  liv.  1 9  fols  6  den. 

Ces  trois  chapitres  de  recette  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  351  511 
liv.  1 7  fols  4  den. 

Nous  avons  ad.niis  cette  recette,  tant 
fur  le  vu  dcld.  deux  départements,  que 
des  comptes  précédents  &  des  amplia- 
tions  des  quittances  comptables  qui 
ont  été  fournies  aux  Dioccfes. 

La  dépcnfe  eit  diftribuée  en  quatre  D^pmfc' 
chapitres. 

Le  premier  renferme  les  arrérages 
qui  ont  été  payés  aux  Rentiers,  pen- 
dant le  cours  defdits  fix  premiers  mois 
1 740  ;  ces  arrérages  montent,  en  total , 
à  la  fomme  de  1  8  3040  liv.  1 5  fols  1  d. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfc  de  ce 
chapitre  fur  le  vu  des  quittances  des 
Rentiers ,  fournies  en  bonne  forme ,  & 
des  pièces  juftificarives  qui  établiflenc 
la  validité  defdits  paiements. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  le  Comp- 
table y  fait  dépenfc  de  la  fomme  de 
3746  liv.4f  I  den.,  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  ,  que  vous 
accordez  aux  Receveurs  Diocéfains, 
pour  frais  de  recouvrement. 

Le  troifieme  chapitre  contient,  pre- 
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miércmcnt,  la  Comme  de  iSjioo  liv., 
pour  les  icmbouifcmcnts  tairs  iur  les 
capitaux  deliiites  rentes ,  au  premier 
Octobre  1740;  &,  fecoiicicnient ,  celle 
de  1150  liv.,  prile  dans  les  12000  liv. 
accordées  amiueilcmeorau  Comptable, 
pour  iupplémcnc  d'appointements  :  ce 
ijui  forme  en  tout  la  fommcdc  1 673^0 1. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnle  fur 
ic  vu  des  quittances  de  rembourlcmcnt, 
des  groiles  des  contrats  déchargées ,  Sc 
autres  pièces  qui  nous  ont  été  reprélen- 
tées  en  bonne  forme ,  &  fur  le  vu  de  la 
délibération  du  9  Septembre  1 73  5  ,  qui 
a  accordé  au  Comptable  le  fufdit  lup- 
plément  d'appointements. 

Et  dans  le  quatrième  &  dernier  clia- 
picrc  de  dépenic,  le  Comptable  y  porte 
en  repriics  une  fomme  de  305  liv.  6  f. 
10  den.,  pour  la  parc  des  Bénéficicrs  de 
Breflc,  ceux  de  Beilcy  Si  de  la  Prévôté 
d'HouIx ,  dans  les  deux  impoficions  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  citer 
au  commencement  de  notre  rapport. 

Nous  avons  alloué  ces  reprifes  com- 
me aux  précédents  comptes. 

Toutes  les  lommes  comprifes  dans 
les  fufdits  quatre  chapitres  de  dépenfe, 
montent,  en  total,  .à  celle  de  354441 
liv.  6  fols  I  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  351511 
liv.  17  fols  4  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance, 
par  ce  compte ,  de  la  fomme  de  1910  1. 
H  fols  9  den. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte ,  il  eft  porté  que  le  Comp- 
rable  en  fera  dépenle  dans  le  compte 
luivant. 

Compte  des  fix  derniers  mois  de  la  même 
année  1740. 

Recette.  La  recette  du  compte  ,  pour  les  fix 
derniers  mois  1 740 ,  n'cft  eompofée  que 
de  deux  chapitres,  qui  ont  pour  objet 
les  mêmes  impolitions  détaillées  dans 
le  compte  des  lîx  premiers  mois  de  la 
même  année. 

Nous  vous  obfervsrons ,  AT  r  s  s  E  i- 
GNEURS,  que  cette  recette  n'e(l  plus 
eompofée,  tant  pour  ce  conipre,  que 
pour  les  luivants,  que  de  deux  chapi- 
tres, attendu  que  le  premier  chapitre 
de  recette  du  précédent  compte  étoic 
forrné  du  débet  qui  s'étoit  trouvé  l'ur 
celui  des  fix  derniers  mois  17  î  q  ,  &:  que 
la  dépenfe,  au  contraire  de  celui-ci ,  cfl 
formée  de  cinq  chapitres,  dont  le  pre- 
mier eft  pour  l'avance  ou  s'eft  trouvé 
le  Comptable,  fur  le  compte  des  lîx 
premiers  mois  1740. 
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Ces  deux  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  À  la  iomnie  de  303749  1. 
19  fols  4  den. 

La  dépenle  efl:  eompofée  de  cinq  Dépenfe. 
chapitres. 

Le  premier  cfl  formé  par  l'avance 
où  s'eft  trouvé  le  Comptable,  fur  le  pré- 
cédent compte,  &:  monte  à  la  fomme 
de  2510  liv.  S  fols  9  den. 

Le  deuxième,  qui  concerne  le  paie- 
ment des  arrérages  faits  aux  Rentiers, 
monte  à  la  fomme  de  17S809  liv.  i  f, 
10  den. 

Le  troificmc  contient  les  taxations 
des  Receveurs  des  décimes,  qui  mon-' 
tent  à  la  fomme  de  374S  liv.  4  f.  i  den. 

Le  quatrième  cfl  de  la  fomme  de 
1 19590  liv,  ;  favoir,  1 17340  liv.  pour 
les  renibourlemeius  faits  fur  les  capi- 
taux defdites  rentes,  &  2150  liv.  pour 
le  fupplément  des  appointements  du 
Comptable. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  concerne  les  reptiles  des  Bé- 
néficicrs  de  Breire,  BcUcy  &  de  la  Pré- 
vôté d'Houlx  :  ce  chapitte  eft  de  la 
fomme  de  305  liv.  6  fols  10  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépcnle  mon- 
tent, en  total,  à  la  fomme  de  305371 
liv.  I  fol  6  den. 

Sur  laquelle,  déduifant  le  montanc 
de  la  recette,  qui  n'cft  que  de  303749 
liv.  19  fols  4  deniers ,  le  Comptable  le 
trouve  en  avance,  fur  ce  compte,  de 
la  fomme  de  1 61 1  liv.  1  f.  1  d. ,  laquelle 
fomme  eft  portée  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant,  conformément  à  l'étac 
final  que  nous  avons  mis  fur  ce  compte. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte  fur  le  vu  du  précédent  compte 
6c  des  ampliacions  des  quittances  four- 
nies aux  Diocefes  j  &  alloué  la  dépenfe, 
en  cinq  chapitres,  fur  le  vu  des  quit- 
tances des  Rentiers  &  autres  pièces 
juftificatives,  que  nous  avons  vifées  & 
trouvées  en  bonne  forme. 

Compte  des  Jix  premiers  mois  1741. 

Comme  la  recette  de  ce  compte, 
comprile  en  deux  chapitres,  eft  fondée 
fur  vos  départements,  &L  qu'elle  eft  tou- 
jours fixe,  par  lîx  mois,  dans  tous  les 
comptes ,  nous  nous  difpenferons  delor- 
mais  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail. 

A  l'égard  de  la  dépenfe ,  comme  elle 
eft  fujettc  à  varier  dans  chaque  compte, 
à  la  réferve  de  deux  chapitres  fibule- 
ment;  favoir,  celui  eaulé  pour  les  taxa- 
tions que  vous  accordez  i  vos  Rece- 
veurs Diocéfains,  f<:  qui  eft  de  la  lom- 
mc  de  3747  liv.  4  fols  i  den. ,  &.  celui 
Yyyyy  x 
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des  rcprifcs  ordinaires,  de  305  liv.  fi  l. 
10  den.,  liir  les  Béiiéticiers  de  Breii'e , 
Bellcy  &  de  la  Prévôté  d'HoiiIx  ;  nous 
nous  contenterons  de  vous  en  oflrir  un 
Jimple  tableau,  Se  toujours  concurrem- 
ment avec  la  recette  ;  ce  tableau,  mis 
fous  vos  yeux,  vous  procurera  l'avan- 
tage de  connoître  plus  facilement  , 
Messeigneurs  ,  le  progrès  rucccflîf  de 
vos  rembourl'ements  ,  dont  le  fonds 
augmente  par  la  diminution  des  inté- 
rêts qu'ils  opèrent,  de  fix  mois  en  fix 
mois,  en  accélérant  la  libération  que 
V;OS  Air.  précédentes  fe  font  propoléc. 

Nous  vous  prélenterons  donc  chaque 
dépenl'e  telle  qu'elle  a  été  admiie  dans 
le  compte,  &  vérifiée  par  détail  fur  les 
pièces  juftificatives  :  nous  vous  obfer- 
verons  en  méme-tcmps,  que  le  premiet 
chapitre  eft  toujours  formé  de  l'avance, 
tantôt  plus,  tantôt  moins  forte,  où  le 
trouve  le  Comptable ,  &  que  cette 
avance  palfe  lucccffivcment  de  compte 
en  compte,  conformément  aux  états 
finaux. 

JEn  abrégeant  ainfî  notre  rapport, 
nous  ne  nous  écartons  point  de  la  Icru- 
puleulc  exactitude  avec  laquelle  nous 
avons  fuivi  notre  opération;  nous  cher- 
chons feulement  à  vous  lauver  l'ennui, 
que  des  redites  inutiles  vous  caui'eroient 
infailliblement,  &  à  ménager  des  mo- 
ments dont  nous  connoiiTous  tout  le 
prix. 

RccctK.  Premier  chapitre  :  impofition  fixe 
pourle  paiement  des  arréri^gcs,  101499 
liv.  1 9  (ois  I  o  den. 

Deuxième  chapitre  :  impofition  fixe 
pour  le  rcmbouriement  des  capitaux, 
10 1 149  liv.  I  9  fois  6  den. 

Somme  totale,  303749  liv.  i  9  f.  4  d. 
DiicuCs.  Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
table fur  le  précédent  compte,  i6îi  1. 
i.  fols  2  den. 

Deuxième  chapitre  :  pour  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers,  la  lommc  de 
175770  liv.  S  fols. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains,  3746  liv.  4  f. 
J  den. 

Quatrième  chapitre  :  rembourfements 
des  capitaux ,  119900  liv. 

Au  Comptable,  pour  partie  de  fes 
appointements,  la  fommc  de  1250  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  131150  liv. 

Cinquième  6c  dernier  chapitre  :  re- 
prifcs  ordinaires  fur  les  Bénéficiers  de 
Brefîe ,  Bellcy  &  la  Prévôté  d'Houlx, 
la  fomme  de  305  liv.  6  fols  10  den. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
3i35i)3  liv.  1  fol  I  den. 

£t  la  tecettç  ne  monte  qu'à  la  fom- 
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me  de  303749  liv.  19  fols  4  den. 

Partant,  le  Comptable  c&  en  avance 
de  la  fomme  de  9843  liv.  i  loi  9  den. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1741. 

Premier  chapitre  :  impofition  pour  Recette, 
le  paiement  des  arrérages  de  201499  ^* 
19  lois  10  den. 

Deuxième  chapitre  :  impofition  pour 
le  rembourlemcnt  des  capitaux,  la  fom- 
me de  1 01 249  liv.  19  fols  6  den. 

Somme  totale ,  305749  liv.  1 9  f  4  d. 

Premier  chapitre  contenant  l'avance  Dépenfe; 
du  compte  précédent,  de  la  loimne  de 
9S43  liv.  I  fol  9  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers ,  de  la  fomme  de  171628  liv. 
I  1.  I  o  den. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéiains,  delà  fomme  de 
3746  liv.  4  f.  I  den. 

Quatrième  chapitre:  rembourfements 
des  capitaux  ,  de  la  lomme  de  1 175  5  j 
liv.  1 6  fols  3  den. 

Au  Comptable  ,  pour  partie  de  fes 
appointements,  la  lomme  de  2250  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  1  29805  liv.  16 
fols  3  den. 

Cinquième  chapitre  ;  rcprifes  fur  les 
Bénéficiers  de  Brelfe,  Bclley  &  la  Pré- 
vôté d'Houlx  ,  de  la  lommc  de  305  liv. 
6  fols  10  den. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
3 1 63 18  liv.  I o  fols  9  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  303749  liv.  I  9  lois  4  den. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
delà  fomme  de  1 25 78  liv.  1 1  lois  j  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1742. 

Premier  chapitte  :  impofition  pour  Recem) 
le  paiement  des  arrérages ,  de  la  fomjmc 
de  202499  liv.  19  f.  10  den. 

Deuxième  chapitre  :  impofition  pour 
le  rcmbouriement  des  capitaux,  de  la 
fommc  de  I  o  I  249  liv.  1 9  f.  6  den. 

Somme  totale ,  303749  liv.  1 9  f.  4  d. 

Premier  chapitre  contenant  l'avance  De'pcn4j 
du  compte  précédent,  de  la  fomme  de 
11578  liv.  1 1  f.  5  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers,  de  la  lomme  de  169439  liv. 
4  lois. 

Troifieme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
3746  liv.  4  f  I  den. 

Quatrième  chapitre:  rembourfements 
des  capitaux ,  de  la  fomme  de  1 1 7340  I. 

Au  Comptable,  pour  partie  de  fes 
appointements  ,  la  fommc  de  1250  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  i  19590  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reprifcs  ordi- 


1977  ASSEMBLÉE 

naircs  des  Benéficicrs  de  Bicllc,  Ecllcy 
&  h  Prévôté  d'HoLilx,  de  la  fommc  de 
305  liv.  6  l'ois  10  den. 

La  dépenic  inoiuc  à  la  fomme  de 
305659  iiv.  6  f.  4  deii. 

licla  recette  ne  monte  qu'à  la  fommc 
de  303749  liv.  I  9  1'.  4dcn. 

Partant,  le  Comptable  cil  en  avance 
de  la  lommc  de  1909  liv.  7  l'ois. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1741. 

Recette.  Premier  chapitre  :  impofition  pour 
le  paiement  des  arrérages ,  de  la  fommc 
de  102499       'S     1°  den. 

Deuxième  chapitre  :  impofition  pour 
le  rembourfemcnr  des  capitaux,  de  la 
fomme  de  101  249  liv.  1 9  f.  s  den. 

Somme  totale,  303749  liv.  19  f. 4d. 
Dcpcnfc.  Premier  chapitre  ;  avance  du  Comp- 
table fur  le  précédent  compte  ,  de  la 
fomme  de  1909  liv.  7  fols. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers,  de  la  fomme  de  166505  liv. 
1 4  lois. 

Troiliemc  chapitre  :  taxations  .lUX 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
3746  liv.  4  I.  I  den. 

Quatrième  chapitre  :  rcmbourfements 
des  capitaux ,  de  la  fommc  de  1 3 1 107  1. 

Au  Comptable,  pour  partie  de  l'es 
appointements  ,  la  lomme  de  2150  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  1333  57  liv. 

Cinquième  chapitre  :  repriles  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Brelle,  Belley 
&  la  Prévôté  d'Houlx,  de  la  fommc  de 
305  liv.  6  f.  10  den. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
30;  813  liv.  1  I  f.  1 1  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu  a  la  fommc 
de  303749  liv.  19  I.  4  den. 

Partant,  le  Comptable  ell  en  avance 
de  la  lomme  de  207 3  liv.  1 2  I.  7  den. 

Compte  des  Jix  premiers  mois  1743. 

Recette.  Premier  chapi  trc  ;  impofition  pour  le 
paiement  des  arrérages  ,  de  la  fomme 
de  102499  liv.  I  9  1.  I  o  den. 

Deuxième  chapitre  ;  impofition  pour 
rcmbourfements  des  capitaux  ,  de  la 
lomme  de  i o 1 149  liv.  19  I.  6  den. 
Somme  totale,  303749  liv.  1 9  f  4  d. 
HMpcafc.  Premier  chapitre  :  l'avance  du  Comp- 
table fur  le  précédent  compte  ,  de  la 
fomme  de  207^  liv.  1 1  f.  7  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers,  de  la  lomme  de  163  173  1.  ;  d. 

Troificmc  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains ,  de  la  lomme  de 
3746  liv,  I  2  I.  7  den. 

Quatrième  chapitre:  rembourlcments 
des  capitaux,  de  la  lomme  de  1  j  5  274  1. 
Au  Comptable,  pour  partie  de  fcs 
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appointements,  la  fommc  de  2250  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  137524I1V. 

Cinquième  chapitre  ;  reprifes  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Brelfe  ,  Belley 
&  la  Pré  voté  d  Moulx  ,  de  la  lommc  de 
305  liv.  6  f.  I  o  den. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
306821  liv.  3  f  9  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fommc 
de  383749  liv.  19  I.  4  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  3072  liv.  4  f  5  den. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1743. 

Premier  chapitre  :  impofition  pout  le  Recette, 
paiement  des  arrérages,  de  la  lomme 
de  102499  liv.  19  f  10  den. 

Deuxième  chapitre  :  impofition  pour 
le  rembourfemcnr  des  capitaux,  de  la 
fomme  de  101 249  liv.  15  f  6  den. 

Somme  totale,  303749  liv.  19  f  4d. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Coiiip-  Dipeni'c. 
table  fur  le  précédent  compte,  de  la 
fomme  de  3071  liv.  4  f  5  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Pv.cntiers,  159846  liv.  3  f  6  den. 

Troificme  chapitre  ;  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains,  de  la  fommc  de 
3746  liv.  4  f  I  den. 

Quatrième  chapitre  :  rcmbourfements 
des  capitaux  ,  de  ia  fomme  de  i  39700  L 

Au  Comptable  ,  pour  partie  de  les 
appointements,  la  fomme  de  2150  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  141950  liv. 

Cinquième  chapitre  :  rep'ifcs  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Brefiî'c ,  Belley 
&  la  Prévôté  d'Houlx,  de  la  fomme  de 
30  j  liv.  6  f  10  den. 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de 
30S91S)  liv.  18  f  10  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  303749  liv.  1 9  f.  4  den. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  5  169  Hv.  19  f.  6  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1 744. 

Premier  chapitre  :  impofition  pour  le  Rccctt.. 
paiement  des  arrérages,  de  la  fommc  de 
202499  liv.  1 9  f  10  den. 

Deuxième  chapitre:  impofition  pour 
le  rembourlement  des  capitaux,  de  la 
lomme  de  101249       1 9  f  6  den. 

Somme  totale ,  303749  liv.  1  9  f  4  d. 

Premier  chapitre  :  avance  du  Comp-  D.'pcnii. 
table  lur  le  précédent  compte,  de  la 
lommc  de  5 1 69  liv.  1 9  f  6  den. 

Deuxième  chapittc  :  arrérjgcs  aux 
Rentiers,  de  la  fommc  de  1 56353  liv. 
1 3  fols  6  den. 

Troificme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  DIocéiains ,  de  la  lommc  de 
5746  liv.  4  lois  I  den. 
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Quatrième  chapitre  irembourfemcnts 
des  capir^iux,  de  la  fomnic  de  140160  I. 

Suppiemcnc  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  1250  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  1415  lo  liv. 

Cinquième  chapitre  ;  reprifes  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Brcflc,  BcUey 
&  la  Prévôté  d'Houlx,  de  la  Ibmme  de 
305  liv.  6  1.  10  den. 

La  dépciife  monte  à  la  fommo  de 
joSoS  5  liv.  3  1.  I  I  don. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  iommc 
de  303741;  liv.  19  f.  4  den. 

Partant,  le  Comptable  cil;  en  avance 
de  la  femme  de  43  3  5  liv.  4  f.  7  den. 

Nous  avons  admis  toutes  les  recettes 
de  ces  différents  comptes,  lurlc  vu  des 
comptes  précédents  &  des  ampliations 
des  Ojuitcances  fournies  aux  Dioceies, 
&  alloué  toutes  les  dépcnfcs,  pareille- 
ment vérifiées  (ur  les  quirtances  des 
Rentiers  £c  autres  pièces  juftifîcativcs. 

Compte  dus  fix  derniers  mois  1 744. 

Avant  d'entrer  dans  aucun  détail  lur 
cet  article,  nous  croyons,  Mîssei- 
GNEUB.S,  qu'il  cft  indilpenlable  de 
vous  dire  les  raifons  qui  ont  forcé  M. 
Bollioud  de  Saint- Jullien  à  ne  nous 
préfenter  qu'un  limplc  bordereau,  au 
lieu  d'un  compte  en  forme,  pour  les 
lîx  derniers  mois  1744  :  l'impoilibilité 
où  il  s'eft  trouvé  de  le  rendre,  cft  fon- 
dée fur  ce  que  le  Roi  a  avancé  la  con- 
Tocation  de  votre  Aircmblée  de  quatre 
mois  ;  d'ailleurs ,  l'échéance  des  fix  der- 
niers mois,  ne  tombant  prëcifément 
qu'au  premier  Avril  de  la  préfente  an- 
cée  1745,  ^  peine  les  quittances  des 
Rentiers  de  Province  peuvent-elles  lui 
être  remilcs  dans  le  courant  des  deux 
autres  mois  fuivants.  Tels  font  les  mo- 
tifs qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  cxpofcr 
dès  le  commencement  de  votre  Ailcm- 
blée,  &  fur  lefqucls  vous  lui  avez  pref- 
crit  (a  loi  :  le  temps  &  les  circonftanccs 
fé  font  donc  accordés  pour  impofer  la 
néccllitédccc  bordereau ,  qui  ne  fcrvira 
uniquement  qu'à  conllatcr  la  recette  & 
la  dépenlc ,  qui  doivent  être  employées 
dans  le  compte  que  votre  Receveur- 
Général  rendra  en  17J0,  dccesmêmcs 
fix  derniers  mois  1744,  dans  la  forme 
ordinaire. 

RccstM.  Premier  chapitre  :  impofition  pour 
le  paiement  des  arrérages ,  de  la  fomme 
de  ioi4<ic)  liv.  19!.  10  den. 

Deuxième  chapitre  ;  impofition  pour 
le  rembourlemcnt  des  capitaux,  de  la 
fomme  de  10  1 149  liv.  i  9  f.  6  den. 
Somme  totale,  303749  liv.  19  f.  4  d. 
Bifïnfs.       Premier  chapitre  :  avance  du  Comp- 
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table  fur  le  précédent  compte,  de  la 
fomme  de  4335  liv.  4  f  .7  d. 

Deuxième  chapitre  :  arréras;es  aux 
Rentiers  ,  de  la  fomme  de  i  52.847  liv. 
3  lois  6  den. 

Troiliemc  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  fomme  de 
3746  liv.  4  f.  I  den. 

Quatrième  chapitre  rrembourfemcnts 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  142  1 18  I. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  de  la  fomme  de  2150  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  14437S  liv. 

Cinquième  chapitre  :  reprifes  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Brcflc,  Beliey 
&  la  Prévôté  d'Houlx ,  de  la  fomme  de 
305  liv,  6  1.10  den. 

La  dépenfc  monte  à  la  fomme  de 
30561 1  liv.  I 9  fols. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  303749  liv.  1 9  f.  4  den. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  lommc  de  1861  liv.  19^8  den. 

Nous  avons  vérifié  &  calculé  toutes 
les  parties  employées  au  préfent  borde- 
reau ,  tant  en  recette  que  dépenfe  ;  & 
après  les  avoir  conftatées,  nous  avons 
dit,  que  le  Comptable  en  rcndroit  un 
compte  ,  dans  la  forme  ordinaire ,  .\ 
l'Aficmblée-Générale  de  1750. 

Compte  de  r emprunt  fait  en  1742. 

Nous  continuerons  notre  rapport , 
Messeigneurs  ,  par  celui  que  nous 
avons  à  vous  faire  des  comptes  ,  tant 
de  l'emprunt  de  treize  millions  fept 
cents  mille  liv.  fait  en  conféquence  de 
votre  délibération  du  9  Mai  1 741 ,  que 
de  ceux  des  impofitions  que  vous  avez 
ordonnées  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges,  &  le  rembourfcmcnt  des  capitaux 
des  rentes  qui  ont  été  conftituées  fur 
cet  emprunt. 

Comme  ce  premier  compte  fert  de 
bafe  &  de  fondement  à  ceux  des  arré- 
rages, il  a  été  le  premier  objet  del'exa- 
men  que  nous  avions  à  faire  de  cette 
création  de  rentes.  Vous  favez  ,  Mes- 
SE1NEUE.S  ,  que  par  la  délibération  que 
nous  venons  de  vous  citer  ,  vous  avez 
ordonné  que  cet  emprunt  feroit  fait, 
tant  pour  acquitter  le  don  gratuit  de 
douze  millions  que  vous  avez  accordé 
au  Pioi  dans  l'année  1741 ,  que  pour  ce 
qui  reftoit  à  lever  fur  les  Diocefes  du 
don  gratuit  de  1740,  dans  les  termes 
de  Noël  1741 ,  S.  Jean  &  Noël  1743  , 
S.Jean  &Noël  1744,  pour  du  tout  ne 
former  qu'un  fcul  &  même  emprunt  de 
treize  millions  fept  cents  mille  liv. 

La  recette  du  compte  de  cet  emprunt  RKctu, 
eft  diviféc  en  trois  chapitres. 


Compu 


Nou 


allc 
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La  dcpt-nfc  cft  dilliibuéc  en  quatre 
chapitres. 

Le  premier  renferme  en  détail  tous 
les  arrérages  qui  ont  été  payés  aux  Ren- 
tiers ,  depuis  la  date  des  contrats  de 
conftitution  ,  jufqu'au  premier  Avril 
1743  :  ces  arrérages  montent  à  ia  fom- 
me  de  565639  liv.  7  fols. 

Dans  le  deuxième  chapitre  font  em- 
ployées les  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre  que  vous  accordez  aux  Rece- 
veurs particuliers  des  décimes  ,  pour  le 
recouvrement  de  l'impofition  :  ces  taxa- 
tions montent  à  la  fomme  de  71 31  liv. 
iS  fols. 

Comme  ces  taxations  font  comprifes 
dans  la  totalité  dudit  département ,  & 
que  le  Comptable  s'en  eft  chargé  en  re- 
cette, nous  avons  alloué  cette  dépenfe 
fur  le  vu  de  votre  délibération. 

Le  troilîemechapitrceft  formé  d'une 
fomme  de  5 195  liv.  19  fols  S  den.,  donc 
le  Comptable  fait  dépenfe,  &  qu'il  a 
prife  fur  les  deniers  de  l'impolition  , 
dont  il  eft  fait  recette  dans  le  préfent 
compte,  pour  acquitter  partie  dudic 
emprunt  de  treize  millions  fept  cents 
mille  liv. 

Comme  le  Comptable  s'eft  chargé  en 
recette  de  la  même  fomme  ,  dans  le 
troifieme  chapitre  de  fon  compte  dudic 
emprunt  de  treize  millions  fept  cents 
mille  livres,  nous  avons  alloué  cette 
dépenfe. 

Dans  le  quatrième  &  dernier  chapi- 
tre ,  il  porte  en  reprife  la  fomme  de 
204  liv.  7  fols  6  den.  ,  fur  les  Bénéfi- 
ciers  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  pour  leur 
quote-part  de  ladite  impoiîtion  ,  de  la- 
quelle le  Comptable  n'a  pu  faire  le  re- 
couvrement, au  moyen  de  l'Arrêt  du 
Confeil  rendu  en  l'année  17  12,  qui  dé- 
charge ces  Bénéficiers  de  toute  impo- 
fition  généralementquelconque  ,  atten- 
du qu'ds  font  fous  la  domination  du 
Roi  de  Sardaigne. 

Nous  avons  admis  cette  reprife  com- 
me elle  eft  d'ulage  ,  fauf  néanmoins  au 
Clergé  à  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts 
du  Conicil  pour  l'exécution  de  vos  dé- 
partements. 

Cesquatre  chapitresde  dépenfe  mon- 
tent enfcmble  .àlafommede  578170  I. 
1 1  fols  1  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  celle  de 
57796S  liv.  1 5  fols. 

Partant  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  fomme  de  10 1  liv.  17  fols  1  den. , 
qui  fera  portée  en  dépcnle  dans  le 
compte  fuivant ,  conformément  à  l'étac 
final  que  nous  avons  mis  fur  ce  compte. 
Avant  de  paffcc  à  un  autre  objet,  je 
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Le  premier  renferme  tous  les  em- 
prunts <à  conftitution  de  rente  ,  qui  ont 
éré  faits  en  vertu  de  votrcdélibération 
du  9  Mai  1741  :  ce  chapittc  monte  à 
la  fom.me  de  13  580639  liv.  7  fols. 

Dans  le  iecond  ,  le  Comptable  s'eft 
chargé  en  recette  delà  fomme  de  1 1 41 6  6 
liv.  13  fols  4  den.,  dont  le  Roi  a  fait 
remile  au  Clergé  ,  à  prendre  fur  le  der- 
nier dcfdits  treize  millions  fept  cents 
mille  liv.  de  don  gratuit  ,  pour  fervir 
aux  frais  de  recouvrement  de  l'impofi- 
tion annuelle  dcllinéc  au  paiement  des 
arrérages  &  des  rcmbourlemcnts  des 
capitaux;  vous  avez  ordonné  que  cette 
l'omme  feroit  portée  au  Tréfor  Royal , 
en  déduction  defdits  13 700000  liv. 

Le  troidcmc  &  dernier  chapitre  de 
recette  eft  compofé  d'une  fomme  de 
5193  liv.  19  fols  8  den.,  laquelle  pro- 
vient de  l'excédant  de  l'impofition  , 
dont  les  deniers  on  t  été  dcftinés  au  paie- 
mentdesarrérages  duditemprunt,  pen- 
dant l'année  1741. Le  Comptable,  pour 
opérer  un  plus  grand  bien  au  Clergé  , 
loin  de  laifter  cette  fomme  oifivc  dans 
la  eaiire  ,  en  l'employant  aux  rembour- 
iemcnts  qui  ne  dévoient  être  faits  que 
près  d'un  an  &  demi  après  l'emDrunc, 
lui  a  donné  une  deftination  plus  promp- 
te, Se  par  conféquent  plus  avantageufe, 
en  la  portant  au  Tréfor  R.oyal ,  en  dé- 
duction defdits  13700000  liv. 

Ces  trois  chapitresde  recette  montent 
en  total  à  la  fomme  de  1 3700000  liv. 

La  dépenlc  en  un  feul  chapitre  ren- 
ferme toutes  celles  que  le  Comiptable  a 
portées  au  Tréfor  Roval  à  la  décharge 
duCler-é;  &  il  monte  à  pareille  fom- 
me de  13700000  liv.  :  ainfi  le  Comp- 
table eft  quitte. 

Nous  avons  admis  la  recetre  de  ce 
compte ,  tant  fur  le  vu  des  ampliations 
des  contrats  de  conftitution,  que  do 
votre  délibération ,  &  alloué  la  dépenfe 
aullî  fur  le  vu  des  quittances  du  Tréfor 
Royal  ,à  la  décharge  du  Clergé. 


'S  portions  de  dix  mois  d'arré- 
rages des  renies  créées  en 


1742. 


maintenant  palTcr  au 
compite  de  l'impofition  deftinéc  au  paie- 
ment des  portions  d'arrérages  depuis  le 
jour  des  dates  des  contrats  de  conftitu- 
tion, jufqu'au  premier  Avril  1743. 

La  recette  en  un  feul  chapitre  eft  de 
la  (omme  de  577 16S  liv.  15  fols.  Cette 
recette  cft  fondée  fur  le  département 
arrête  le  19  Mai  dans  votre  .Ani-mblée 
de  1741  ,  &  nous  l'avons  adraife  fur  le 
vu  de  ce  département. 
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crois ,  Messeigneurs  ,  qu'il  cft  ncrcl- 
l'aire  de  vous  informer  d'une  difticuké 
qu'a  fait  naître  l'article  ^66  du  compte 
des  portions  dont  nons  venons  d'avoir 
l'honneur  devons  faire  le  rapport  ;  voici 
le  fait  en  deux  mots. 

Il  a  été  conftitué  fur  l'emprunt  de 
1741  une  rente  de  1 500  liv. ,  au  princi- 
pal de  30000  liv. ,  en  faveur^  des  Cor- 
ucleurs ,  Ckmoints  ,  Curé  ù  Commu- 
nauté de  la  Trinité  de  la  ville  d'Angers , 
£ar  contrat  paffé  devant  Bronod  6  Jon 
Confrère ,  Notaires  a  l'aris  ,  le  premier 
Juin  1741.  Vous  remarquerez  ,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  que  ce  contrat  eft  pur  & 
Cmple  Si  fans  aucune  déclaration. 

Lorfque  nous  fommcs  venus  à  l'exa- 
men du  compte  des  arrérages,  nous 
avons  trouvé  que  ces  Correcteurs ,  Cha- 
noines ,  Curé  &  Communauté  de  la  Tri- 
nité, duement  affemhlés  au  [on  de^  la  clo- 
che ,  avoieni  fait  une  déclaration  de 
cette  même  rente  ,  par  acte  pafls  de- 
vant les  Notaires  Royaux  à  Angers,  le 
5  Mars  1743  ,au  profit  du  ûeur  Charles 
Marchand  de  la  Suardiere  ,  tant  pour 
le  principal  ,  que  pour  les  arrérages  : 
par  cette  déclaration  ,  il  eft  ditexpref- 
fément ,  qu'ils  n'ont  fait  que  prêter  leur 
nom  audit  fieur  delà  Suardiere ,  pour  lui 
faciliter  ladite  collocation  ,  â  pour  lui 
faire  plaifir  ;  ladite  rente  ayant  été  créée 
ù  conftituée  de  fes  deniers  ,  fans  qu'ils  y 
aient  participé  en  aucune  façon  que  ce 
foit. 

Cette  déclaration  faite  par  un  Cha- 
pitre ,  &  principalement  neuf  mois  £c 
demi  après  la  palTation  du  contrat  , 
nous  a  paru  foufFrir  beaucoup  de  difii- 
culté,  non  pour  le  paiement  des  arré- 
rages que  le  fleur  de  la  .Suardiere  a  légi- 
timement touchés  ;  mais  dans  le  cas  où 
le  capital  de  cette  rente  pourroir  être 
rembourfé.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  la 
vérité  de  loi  qui  défende  à  un  Corps 
tel  qu'il  foit ,  de  prêter  fon  nom  à  un 
Particulier;  néanmoins  nous  avons  ju- 
gé qu'il  écoit  d'une  conféquencc  infi- 
nie, fur-tout  pour  le  rcmbourfcmcnt , 
de  le  contenter  d'une  pareille  déclara- 
tion ,  qui  ,  fans  que  nous  puiflions  rai- 
fonnablement  l'en  foupçonncr  ,  peut 
être  fufceptible  de  fraude  ,  d'autant 
mieux  qu'il  ne  paroît  pas  que  le  Chef 
du  Chapitre  ait  paru  dans  l'afte  du  9 
Mars  1745 ,  quoiqu'il  ait  paru  dans  le 
contrat  du  premier  Juin  1743. 

C'eft  pourquoi  l'avis  unanime  de  la 
Commillion  à  cet  égard  ,  a  été  ,  que  le 
rcmbourfcment  de  cette  partie  ieroit 
fait  au  ptemier  Odobre  ptochain;  &  il 
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a  été  ordonné  que  le  Comptable  feroic 
obligé  d'appellcr  alors  les  Corrcûeurs, 
Chanoines ,  Curé  &  Communauté  de 
la  Trinité  de  la  ville  d'Angers,  pour 
en  donner  quittance,  conjointement 
avec  le  fieur  Marchand  delà  Suardiere. 

Cette  précaution  paroît  d'autant  plus 
indifpenlable  ,  qu'elle  met  à  l'abri  de 
toute  inquiétude  ,  6c  le  Clergé  ,  &  vo- 
tre Receveur-Général. 

Nous  ofons  nous  flatter,  Messei- 
GNEURS ,  que  vous  approuvcrcz  notre 
conduite  dans  cette  circonllance  ,  le 
paiTé  devant  fur-tout  nous  rendre  plus 
furvcillants  pour  l'avenir,  &  que  vous 
la  regarderez  comme  une  marque  fln- 
gulieredc  notre  attention  à  veiller  aux 
intérêts  du  Clergé. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1743  des 
mêmes  rentes. 

La  recette  de  ce  compte ,  en  un  cha-  Recctre." 
pitre  ,  contient  toutes  les  fommcs  re- 
çues des  Diocefcs  au  terme  de  S.  Jean 
1745  ,  fur  l'impofition  annucllç  que 
vous  avez  ordonnée  ,  pour  en  être  les 
deniers  en  provenant  employés  ,  tant 
au  paiement  des  arrérages  de  ces  Ren- 
tiers, qu'au  rembourfement  des  capi- 
taux, £c  des  taxations  que  vous  avez 
accordées  aux  Receveurs  Diocéfains  des 
décimes. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
5 1 T  3 1  2  liv.  10  fols. 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  cinq  DépenC:; 
chapitrcs. 

Dans  le  premier ,  le  Comptable  y 
porte  en  dépenfe,  pour  fon  avance  fur 
le  précédent  compte  ,  la  fomme  de 
201  liv.  17  fols  2  dcn. 

Le  deuxième  chapitre  renferme  tous 
les  paiements  faits  aux  R.entiers,  pour 
arrérages  échus  pendant  leldits  fix  pre- 
miers mois  1743  ,  qui  commencent  le 
premier  Avril  de  ladite  année,  &  finif- 
Icnt  au  premier  Octobre  fuivant  :  ce 
chapitre  eft  de  la  fomme  de  3  3  9  5 1  5  liv. 
19  fols  S  den. 

Le  troifieme  chapitre  cft  formé  du 
montant  des  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre,  accordées auxdits  Receveurs 
Diocéfains  des  décimes ,  par  votre  dé- 
libération du  9  Mai  de  la  même  année 
1742,  pour  la  recette  actuelle  Se  effec- 
tive qu'ils  ont  faite  :  ce  chapitte  eft  de 
la  fomme  de  63 10  liv.  6  fols  9  den. 

Le  quatrième  contient  le  paiem.ent 
des  fommcs  capitales  que  le  Compta- 
ble a  fait  à  aucuns  Rentiers  pour  le 
rembourfement  de  leurs  rentes  ,  des 
deniers  provenant  de  l'excédant  de  la 

même 


1985  ASSEMBLÉE 

même  impofuioii  du  terme  de  S.  Jean 
174,'  :  ce  chapitre  monte  à  la  (omme 
de  1 72.000  liv. 

Et  le  cinquième  &  dernier  chapitre , 
eft  compolé  des  rcprifcs  fur  les  Béné- 
ficicrs  de  la  Prévôté  d'Houlx ,  pour  leur 
quote-part  dans  ladite  impolition:  ces 
reptiles  montent  à  lafommede  175  liv. 
3  fols  3  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfc  revien- 
nent enl'emble  à  lafommede  5  i  S203  1. 
6  fols  10  den. 

Et  comme  la  recette ,  en  un  cha- 
pitre ,  ne  monte  qu'à  celle  de  511311 
liv.  10  fols. 

Le  Comptable  cflen  avance  ,  lut  ce 
compte,  de  la  fomme  de  685)0  liv.  16 
fols  10  den. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte  fur  le  vu  de  votre  département 
&  dcsampliations  des  quittances  comp- 
tables, &  alloué  la  dépcnle  en  cinq  cha- 
pitres, auflî  lur  le  vu  des  quittances  des 
Rentiers  &  autres  pièces  juftificatives. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1743. 

Nous  fuivrons,  pour  ce  compte  ,  la 
même  méthode  que  nous  avons  adoptée 
déjà  pour  les  comptes  des  rentes  de 
1 73  5  ;  &  nous  nous  flattons ,  Messei- 
GNEUKS  ,  que  vous  trouverez  que  cette 
méthode  n'a  pas  feulement  l'avantage 
de  la  brièveté  ;  mais  qu'elle  efl:  encore 
plus  claire ,  plus  précife  &  plus  avan- 
tageule  ,  pourdécouvrir  d'un  coupd'œil 
toutes  les  opérations  du  Comptable. 
Recette.  La  recette  de  ce  compte  ,  dont  l'im- 
polition  eft  toujours  la  même  par  fix 
mois ,  pour  le  paiement  des  arrérages 
&  le  rembourfement  des  capitaux  ,  eft 
de  la  (omme  de  5  x  1 3 1 1  liv.  10  lois. 
Wpenfc.  Premier  chapitre,  contenant  l'avan- 
ce du  compte  précédent,  monte  à  la 
lomme  de  (SS50  liv.  16  fols  10  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers  ,  de  la  fomme  de  33511 5  liv. 
19  fols  8  den. 

Troilîemc  chapitre  :  taxations  aux 
Receveuts  Diocéfains  ,  de  la  fomme 
de  6310  liv.  6  fols  9  den. 

Quatrième  chapi  trc  :  rcmbourfcments 
des  capitaux,  de  la  fomme  de  1 68865 
liv.  7  fols. 

Cinquième  chapitte:  reprife  des  Bé- 
néficicrs  de  la  Prévoté  d'Houlx  ,  de  la 
fomme  de  175  liv.  3  fols  3  den. 

La  dépenfc  contenue  en  ces  cinq 
chapitres,  monte  à  la  fomme  de  5 17457 
liv.  1 3  fols  6  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  5 1  n  1 1  I.  10  f 
tome  FIL 
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Partant  le  Comptable  efl  en  avance 
de  la  fomme  de  6145  liv.  3  f  6  den. 

Compte  des  fix  premiers  mois  1744. 

La  recette,  en  un  chapitre,  tant  pour  Rccate. 
le  paiement  des  atrérages,  que  pour  le 
rcmbourlenient  des  capitaux  ,  eft  de  la 
fomme  de  5 1  13  1 1  liv.  10  f. 

Premier  chapitre  ;  avance  du  Comp-  Défcnfc. 
table  fur  le  précédent  compte  ,  de  la 
fomme  de  6145  liv.  3  fols  6  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers,  de  la  fomme  de  330930  liv. 
9  fols  I  den. 

Troificmc  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocéfains,  delà  fomme  de 
63  I  o  liv.  6  f  9  den. 

Quatrième  chapitre.-rembourfemcnts 
des  capitaux  ,  de  la  fomme  de  1 73400  1. 

Cinquième  chapitre  :  reprife  des  Bé- 
ncficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  de  la 
lomme  de  175  liv.  3  fols  3  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe,  mon- 
tent enfemble  à  la  lomme  de  5 1 6961  I. 
î  fols  8  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  j  1 1 5 1  î  liv.  1  o  fols. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  5648  liv.  i  z  fols  8  den. 

Nous  avons  admis  les  recettes  ,  tanc 
du  co.mpte  des  lix  derniers  mois  1743  , 
que  des  fix  mois  1744,  fur  le  vu  des 
comptes  précédents ,  des  ampliations 
des  quittances  fournies  aux  Diocefes, 
&  alloué  les  dépenfes ,  fur  le  vu  des  quit- 
tances des  Rentiers  &  autres  piec.  juftif. 

Compte  des  fix  derniers  mois  1744. 

L'oblervationque  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire,  Messeigneurs  ,  fur 
le  compte  des  fix  derniers  mois  1744, 
des  rentes  de  1735,  étant  commune  à 
celui-ci,  nous  ne  vous  répéterons  point 
les  raifons  qui  ont  engagé  le  Compta- 
ble à  ne  vous  préfenter  qu'un  fîmplc 
bordereau,  lequel  ne  ferviraqu'à  conf^ 
tarer  la  recette  &  la  dépenfe  des  fix 
derniers  mois  1744;  à  la  charge  néan- 
moins par  le  Comptable,  d'en  rendre 
un  compte,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  l'AlFcmblée  de  1750. 

La  recette  en  un  chapitre  de  l'im-  Recette, 
pofltion  fixe ,  tant  pour  le  paiement  des 
arrérages,  que  pour  le  rembourfement 
des  capitaux,  eft  de  la  fomme  de  5 1 1 3 1 1 
liv.  1 0  fols. 

Premier  chapitte  :  avance  du  Comp-  D^penf». 
table  fur  le  compte  précédent,  de  la 
fomme  de  5S4S  liv.  iz  fols  8  den. 

Deuxième  chapitre  :  arrérages  aux 
Rentiers,  de  la  lomme  de  5 16659  I.  -  f. 

Zzzzz 


ïgS;  ASSEMBLÉE 

Troificme  chapitre  :  taxations  aux 
Receveurs  Diocélains ,  de  la  lommc  de 
Ê3  10  liv.  6  lois  9  dcn. 

Quatrième  chapitre  :  rembourfcmcnts 
des  capitaux  de  la  lomme  de  1-73900  1. 

Cinquième  chapitre  :  reprile  ordi- 
naire de  la  Prcvôtéd'Houlx  ,  de  la  lom- 
me de  17J  liv.  3  lois  3  den. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent .\  la  fomme  de  5 11693       9  f  S  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  lom- 
me de  5 1 1 3  1 1  liv.  I  o  (ois. 

Partant  le  Comptable  cit  en  avance 
de  la  (omme  de  1 3 So  liv.  1 9  fols  8  dcn. 

Nous  avons  vérifié  &  calculé  toutes 
les  parties  employées  au  préienc  bor- 
dereau ,  tant  en  recette  ,  que  dépenfe  ; 
&  après  les  avoir  conftatées,  nous  avons 
dit  que  le  Comptable  en  rcndroit  un 
eompre  dans  la  forme  ordinaire  à  l'Af- 
iemblce-Générale  de  1750. 

Après  le  détail  que  nous  venons  d'a- 
voir l'honneur  de  vousfairc,  descomp- 
tes que  nous  avons  examinés  &  arrê- 
tés, tant  des  rentes  de  la  conftitution 
de  1735,  que  de  celles  qui  ont  été 
conftituées  fur  l'emprunt  de  1741, 
vous  nous  avez  déjà  prévenus,  (ans 
doute,  Messeigneurs  ,  fur  les  juftes 
éloges  que  l'on  doit  à  M.  Bollioad  de 
Saint- JuUien.  La  (împlicité  Se  la  préci- 
fion  ,  dont  nous  nous  fommcs  fait  une 
loi  au  commencement  de  ce  rapport , 
nous  a  empêché  de  nous  interrompre 
nous-mêmes,  quelque  envie  que  nous 
en  ayons  eue,  pour  vous  faire  remar- 
quer avec  quelle  exactitude  chaque  ob- 
jet étoit  rempli;  mais  nous  ne  pou- 
vons palier  maintenant  fous  (îlcnce  , 
la  fatisfadion  que  nous  avons  rcflcntie 
en  voyant  l'attention  de  votre  Rece- 
veur-Général ,  à  exécuter  vos  délibéra- 
tions au  lujet  des  rembourfements,  & 
principalement  la  fidélité  qui  règne  à 
chaque  terme  dans  l'extinaion  des  ar- 
rérages. 

L'examen  particulier  que  la  Commif- 
fion  en  a  fait,  nous  a  mis  à  portée  de 
vous  en  rendre  ce  témoignage,  d'au- 
tant plus  avantageux,  qu'il  cft  le  fruit 
du  zele  &  des  lumières  de  Mgrs.  &  de 
Mrs.  les  Commiflaircs,  auxquels  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'aflocier  : 
c'eft  à  leur  laborieufe  affiduité 
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 ^  que  je 

luis  redevable  de  pouvoir  vous  rendre 
compte  aujourd'hui  d'un  travail,  qui, 
par  fon  étendue,  auroir  demandé  un 
temps  beaucoup  plus  confidérable;  mais 
quelques  peines  &  quelques  foins  qu'il 
nous  ait  coûté  ,  nous  les  croirons  , 
Mhsseigneurs  ,  toujours  trop  payés  , 
h  vous  daignez  les  approuver. 


Montant  des  déficit  quife  font  trouvés , 
tantfur  ks  comptes  des  rentes  û'e  173  5 , 
que  fur  ceux  des  rentes  de  1741  , 
examinés  &  arrêtés  dans  la  Commif- 
fion  de  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun. 

Pour  nous  conformer.  Mes  sei- 
gneur s  ,  à  la  délibération  que  vous 
avez  prile,  au  fujet  des  parties  allouées 
fous  débet  de  quittances,  dans  les  comp- 
tes de  M.  Bollloud  de  Saint-Jullien  , 
nous  allons  vous  en  donner  le  montanc 
feulement  de  lix  mois  en  (ïx  mois  ,  le 
bordereau  ,  ou  bref-état ,  devant  être 
remis,  détaillé  partie  par  partie,  avec 
le  N".  &  le  nom  du  Rentier,  aux  Ar-» 
chives,  joint  au  compte. 

RENTES  1735. 


monte  à    .    .  . 
Celui  des  fix  derniers 
mois  à   .    .  . 

Six  1="  mois  1741 , 
Six  derniers  mois , 

Six  i"î  mois  1741 , 
Six  derniers  mois. 

Six  ic"  mois  1743 , 
Six  derniers  mois , 

Six       mois  1744, 


Total 


13541. 

3f. 

6à. 

1550 

1 150 

1114 

3 

1 

MS7 

S 

10 

3"H 

10 

z 

5370 

7 

6 

'7303 

1 1 

9 

3  5  5  ^9 

6 

1 1 

RENTES  1741. 

Déficit  du  compte  des  portions ,  pour 
les  dix  mois  d'ar- 
rérages,    .    .     .    415SI.  6f  Sd. 

Six  1  "S  mois  1743 ,  .    3017  10 
Six  derniers  mois,  .  10576 

Six  !•="  mois  1744,  .  39061  12 


Tota 


56914 


En  joignant  la  totalité  de  chaque 
nature  de  rente,  nous  avons  trouvé, 
MesseigneuR-S,  que  ces  déficit  fe 
montoient  à  91453  liv.  15  fols  7  den., 
tant  pour  les  rentes  de  1735,  que  pour 
celles  de  1 741. 

Mais  vous  ne  devez  point  être  éton- 
nés de  trouver  une  lomme  fi  confidé- 
rable ,  fi  vous  faites  attention  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  déficit  pro- 
vient du  retard  des  Rentiers  de  Pro- 
vinces ,  &  qu'ils  font  même  déjà  ac- 
quittés aux  trois  quarts ,  foit  à  Paris  , 
foie  dans  les  Provinces. 
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ASSEMBLÉE  DE  1745.  §.  Vîl. 


Mgr.  l'Arclicv.  de  Tours  a  remercié  , 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  les 
Commiffiiires,dcla  peine  qu'ils  av oient 
prile  à  rcxameiidu  compte ,  donr  Mgr. 
l'Archcvêe^ue  d'Em.brun  venoit  tic  fane 
le  rapport,  avec  autant  de  prccilîoii, 
que  de  netteté. 


5^ 


Compte  des  rcvcnants-bons. 


Le  3  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  ,  Chef  du  grand  Bureau  ,  a  dit  : 

Messeigneuivs  ,  le  rapport  du  comp- 
te de  revenant-bon,  doit  terminer  tout 
ce  que  nous  avons  à  vous  dire  au  (ujet 
des  comptes  que  M.  BoUioud  de  Saint- 
Jullien  vous  a  préientés. 

Ce  compte  cil:  dcftiné  à  comprendre 
toutes  les  dépcnles  extraordinaires  & 
imprévues ,  mais  néceffaires  &  indil- 
penfables  ,  &  qui  par  leur  nature  ne  peu- 
vent entrer  dans  aucun  autre  compte 
que  dans  celui-ci,  comme  vous  allez  le 
connoître  parle  détail  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  faire  de  la  recette  & 
de  la  dépenle. 

La  recette  de  ce  compte  cftdiftribuée 
en  huit  chapitres. 


Le  premier  concerne  l'impolicion 
pour  l'excédant  des  frais  communs  de 
i'Airemblée  de  1740  ,  fuivant  le  dépar- 
tement arrêté  en  conlequcnce  de  la  dé- 
libération du  3  Septembre  de  la  même 
année.  Cette  impolition  ,  qui  monte  à 
]a  fomme  de  3537' 9  '-'^  deftinée 
à  remplir  !e  Comptable,  des  avances 
où  il  s'eft  trouvé  par  l'état  des  frais 
communs  de  l'Airemblée  de  1740,  & 
pour  les  intérêts  qui  lui  en  font  dus 
jufqu'à  l'échéance  des  termes  portés  par 
ledit  département.  C'eft  pourquoi  cette 
recette  ne  fait  ici  qu'entrée  &  illiie  pour 
l'ordre  de  compte  feulement ,  &  pour 
juflifîcr  que  le  Comptable  a  exécuté  la 
lulditc  délibération. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  votre  délibération  Si  du  dépar- 
tement. 

Le  fécond  chapitre  de  recette  ,  n'eft 
compofé  quede  lafommedc  iS989]iv, 
7  dcn.  que  le  Comptable  a  reçue  de  net 
de  tous  les  Dioceles  ,  lur  l'impolîtion 


de 


19171 


lois  6  dcn. 


pour 


l'e 


cédant  des  hais  communs  de  i'Allem- 
blée  extraordinaire  de  1741  ,  attendu 
la  faculté  accordée  aux  Dioceles  ,  de 
fe  libérer  avant  l'échéance  du  terme  de 
Noël  de  la  même  année,  des  intérêts 
compris  dans  le  département  arrêté  , 
conformément  à  la  délibération  du  19 
Mai. 


Comme  cette  recette  eft  pour  le  mê- 
me motit  que  celle  du  premier  chapi^ 
tre  ,  clic  n'eil  parcillcmeiit  employée 
dans  ce  compte  que  pour  l'ordre  feule^ 
ment,  à  la  charge  dedépenfe,  comme 
appartenante  au  Comptable. 

Nous  l'avons  autli  admile  fur  le  vu 
de  la  délibération  &  du  département. 

Le  troilicme  chapitre  cil  de  la  fomme 
de  45132.  livres  5  lois  ,  à  laquelle  fe 
montent  les  parties  allouées  fous  débet 
de  quittances  ,  dans  les  comptes  qui 
vous  ont  été  rendus  par  feu  M.  de  Sé- 
nozan  ,  pour  les  années  depuis  &  com- 
pris l'année  1730,  jufques  &  compris 
l'année  1739  ,  &  ce  en  conformité  de 
l'état  qui  en  a  été  arrêté  par  Mgrs.  6c 
Mrs.  les  CommilTaires  nommés  pour 
l'apurement  defdits  comptes  :  cette  re- 
cette eft  laite  en  exécution  de  votre  dé-" 
libération  de  9  Juin  dernier. 

Le  quatrième  chapitre  eft  compofé 
d'une  lomme  de  17611  liv.  4  fols ,  à 
laquelle  le  montent  les  ordonnances 
expédiées  fur  le  Tréfor  Royal  ,  pour 
décharges  accordées  par  le  Roi  aux  Ab- 
bayes du  Val-de~Gracc  &  de  Saint-Cor- 
neille de  Compiegne  ,  fur  les  deux  dons 
gratuits  de  174a  &.  1741  :  cette  recette 
eft  faite  par  le  Comptable  ,  à  la  charge 
d'en  iaire  dépcnfe. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  des 
ordonnances  du  Tréfor  Royal  &  des 
Arrêts  du  Conleil  d'Etat. 

Le  cinquième  chapitre  de  recette  eft 
à  caule  de  la  fomme  de  137000  liv.^ 
contenue  dans  l'ordonnance  du  Tréfor 
Royal ,  pour  les  honoraires  des  Notai- 
res ,  à  railon  de  la  plftole  par  mille  liv. 
pour  la  paftation  des  contrats ,  fur  l'cm- 
pruntdc  trcizemillions  (cptcentsmiUe 
liv.  fait  en  1741. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  ladite  ordonnance. 

Le  fixiemc  chapitre  eft  pourune  fom- 
me de  2913  liv.  7  fols  2  den.,dontle 
Comptable  s'eft  trouvé  reliquataire  par 
fon  compte  des  fix  derniers  mois  1740, 
des  rentes  de  1715. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  de  l'é- 
tat final  du  compte  des  lix  derniers  mois 
1740  ,  des  rentes  de  1 7 1  y . 

Dans  le  feptieme  chapitre ,  le  Comp- 
table porte  en  recette  une  fomme  de 
55  liv.,  pour  deux  parties  employées 
dans  l'état  des  frais  communs  de  1740, 
cil  il  a  ététeconnuqu'elles  y  formoicnt 
un  double  emploi. 

Nous  avons  admis  cette  recette  con- 
formément .\  l'apoftille  mile  lur  ledit 
état  des  frais  communs. 

Z  z  z  z  z  I' 


Le  luiiciemc  Se  dernier  chapitre  , 
contienr  les  tonds  remis  au  Comptable, 
par  les  trois  Payeurs  des  Rentes  de 
i'Hotcl-dc-Ville  de  Paris  ,  prétendues 
aflîgnécs  lur  le  Clergé  ,  en  exécution 
de  votre  délibération,  pour  les  débets 
des  vingt  années  defdires  rentes  :  ce 
chapitre  monte  à  la  fommc  de  1 57S0  L 
I  8  lois  6  don. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  votre  délibération  des  états 
dcfdits  Payeurs  des  Rentes  certifiés  vé- 
ritables. 

Ces  huit  chapitres  de  recette  mon- 
tent en  totalité  à  601200  liv.  1;  iols 
3  den. 

Stpcnfc.  La  dépcnie  cft  compoféc  de  douze 
chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre,  le  Comp- 
table y  emploie  la  femme  de  3  5  3  7 1 9  I. , 
qui  eft  la  même  que  celle  portée  dans 
le  premier  chapitre  de  recette  de  ce 
compte  ,  pour  le  rembourfement  des 
avances  du  Comptable  (ur  les  frais  com- 
muns de  l'Affcmblée  de  1740. 

Le  deuxième  chapitre  eft  de  la  fom- 
mc de  I S989  liv.  7  den. ,  pour  les  avan- 
ces du  Comptable  ,  fur  les  frais  com- 
muns de  l'AlFcmblée  extraordinaire  de 
1742,  &  cette  dépcnfc  cft  relative  au 
fécond  chapitre  de  recette. 

Nous  avons  alloué  ces  deux  chapi- 
tres de  dépenfe,  tant  fur  le  vu  de  votre 
délibération  &  de  votre  département, 
que  fur  le  vu  de  la  recette  que  le  Comp- 
table en  a  faite  dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  ce  compte. 

Dans  le  troilîeme  chapitre,  le  Comp- 
table y  fait  dépenfe  des  fommes  dont 
il  a  tenu  compte  à  aucuns  Dioccfes  , 
pour  leur  dédommagement  des  déchar- 
ges accordées  par  le  Roi  aux  Abbayes 
du  Val-de-Gracc  &  de  Saint-Corneille 
de  Compiegne:  cette  dépenfe,  qui  eft 
de  176 II  liv.  4  fols,  cft  pareillement 
conforme  au  troilîeme  chapitre  de  re- 
cette. 

Nous  l'avons  allouée  fur  le  vu  des 
quittances  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Soillbns,  &  du  Receveur  des  décimes 
du  Diocefe  de  Paris. 

Le  quatrième  chapitre  eft  formé  d'u- 
ne fommc  de  7500  liv.,  accordée  au 
Diocele  de  Glandevc,  par  vorre  déli- 
bération du  9  Août  1740. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  du  Syndic  de  ce 
Diocefe  Si;  de  votre  délibération. 

Dans  le  cinquième  chapitre  ,  font 
compris  les  paiements  fairs  à  divers 
Particuliers ,  tant  furies  ordres  de  Mrs. 
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les  Agents-Généraux  ,  qu'en  exécution 
de  dirterentcs  délibérations  priles  dans 
les  Aliemblées  de  1740  &  1741  :  ce 
chapitre  monte  à  la  lomme  de  80398 
liv.  I  loi  10  den.  Dans  cette  lomme 
lont  compris  les  mémoires  arrêtés  de 
votre  Imprimeur  ,  pour  les  imprellions 
qu'il  a  laites  dans  le  cours  de  cinq  an- 
nées ,  ceux  de  votre  Relieur  &  de  plu- 
fieurs  autres  Ouvriers. 

Nous  l'avons  allouée  fur  le  vu  des 
quittances,  de  vos  délibérations  ,  des 
ordres  de  Mrs.  les  Agents-Généraux 
&  des  mémoires  arrêtés. 

Le  fixiemc  chapitre  de  dépenfe  con- 
tientquelqucs  paiements  faits  à  aucuns 
créanciers  du  Clergé  ,  des  arrérages  à 
eux  dus  des  exercices  de  M.  de  Séno- 
zan;  lelquels  arrérages  ont  été  en  par- 
tie porrés  en  recette  par  ledit  fieur  de 
Sénozan ,  dansion  compte  de  revenant- 
bon  de  l'année  1740  ,  &  en  partie  par 
M.  de  Saint-Jullien ,  dans  celui  qu'il  a 
l'honneur  de  vous  rendre;  ces  paie- 
ments montent,  favoir: 

Ceux  portés  en  recette  par  M.  de 
Sénozan  ,  à  1471  liv.  ;  fols  7  den. 

Er  ceux  portés  également  en  recette 
par  M.  de  Saint-JuUicn  ,  à  £041  livres 
16  (ois  5  den. 

Ces  derniers  arrérages  font  compris 
dans  l'état  général  d'apurement  de  tous 
les  comptes  de  M.  de  Sénozan  ,  pour 
les  années,  depuis  &  compris  1730, 
julqucs  &  compris  1739  ,  &  M.  de 
Saint-Jullicn  s'en  eft  chargé  en  recette, 
en  exécution  de  vorre  délibération  prife 
en  la  prélente  Affemblée  :  ce  chapitte 
monte  ,\  la  (omme  de  8515  liv. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe ,  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  en 
bonne  forme,  &  fur  le  vu  des  recettes 
qui  en  ont  été  faites  ,  tant  dans  les 
comptes  des  revenants-bons  de  1740, 
que  dans  celui-ci. 

Le  leptieme  chapitre  renferme  les 
paiements  faits  aux  Notaires  pour  leurs 
honoraires  des  quittances  de  rembour- 
fements ,  &  autres  frais  concernant  les 
rembourlements  :  ce  chapitre  revient  à 
la  lonimc  de  30733  liv.  1 1  fols  4  den. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  des 
quittances  des  Notaires. 

Le  huitième  renferme  quelques  paie- 
ments faits  à  aucunscréancicrs  du  Cler- 
gé, des  arrérages  de  rentes  à  eux  dus  , 
des  exercices  de  feu  M.  Ogier ,  Si  dont 
M.  de  Sénozan  s'étoitpareiiicmcnt  char- 
gé en  recette,  dans  fon  comptcde  reve- 
nant  hon  de  1730  :  cechapitrcmonte 
à  la  fommc  de  4671  liv.  16  fols  9  den. 
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Nous  avons  alloué  certc  dépciilc  , 
tAiu  lur  le  vu  du  compte  de  rcveiiniK-  §• 
73°)  que  des  quittances  des 
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bon  de 
Rentiers. 

Le  neuvième  chapitre  contient  les 
paiements  laits  aux  Notaires ,  pour  leurs 
honoraires  de  la  piftole  par  mille  iiv.  à. 
eux  accordée  pour  la  pallation  des  con- 
trats lur  l'emprunt  de  i  jyooooo  liv.  : 
ce  chapitre  monte  à  Li  fomme  de 
I  3  5199  liv.  14  fols. 

Nousl'avonsalloué  furie  vudcsquit- 
tances  des  Notaires. 

Dans  le  dixième  chapitre,  le  Comp- 
table porte  en  dépcnle  une  lomme  de 
9000  liv.  ,  pour  paiements  faits  .à  M. 
le  Cardinal  de  Tencin ,  fur  la  décharge 
de  deux  mille  liv.  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  la  préicnrc  AlTemblée,  pour  en 
jouir  la  vie  durant,  en  qualité  d'Ar- 
chevêque de  Lyon  ,  &  ce  fans  tirer  à 
conféquence. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  de  vo- 
tre délibération  ,  &  fur  la  quittance  de 
M.  le  Cardinal  de  Tencin. 

Le  onzième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  40  liv.  ,  qui  s'efb  trouvée  due  au 
Comptable,  fuivant  l'arrêté  du  compte 
de  l'impolitionde  lioooQ  liv.  pour  l'a- 
bonnement. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  de  l'é- 
tat final  dudit  compte. 

Le  douzième  &  dernier  chapitre  , 
contient  une  lomme  de  140  liv.,  qui 
refloitdueà  aucuns  Notaires ,  pour  ho- 
noraires de  la  piltole  par  mille  liv.  à  eux 
accordée  fur  l'emprunt  de  1735. 

Nous  l'avons  allouée  fur  le  vu  des 
c|uittances  rapportées. 

Ces  douze  chapitres  dedépenfe  mon- 
tent en  total  à  la  fomme  deûyûSiSliv. 
S  fols  6  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu',\  la  fom- 
me de  fioi  loo  liv.  1  5  fols  i  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  75417  liv.  13  fols  3  den. 

Par  l'arrêté  que  nous  avons  mis  fur  ce 
compte  ,  nous  avons  dit  que  le  Comp- 
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e  porteroit  en  dépenfe  ,  dans  le 
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compte  des  frais  communs,  comme  il 
eft  d'ulage,  cette  fomme  de  75417  liv. 
1 3  (ois  3  den. 

Il  a  été  arrêté  par  l'AlTemblée  ,  que 
ladite  fomme  de  75417  liv.  13  Ibis  3 
den.,  (croit  portée  en  dépenlcdans  le 
compte  des  frais  communs,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  Commillion. 

Le  15  Juin,  les  comptes  de  M.  de 
Saint-Jullicn  ,  Receveur-Général,  ont 
été  mis  fur  le  Bureau,  &  fignés 
l'Aflcmbléc. 


par 


Le  5  Mai  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milFaires  pour  la  vérification  des  dettes 
&  des  rcmbourfemcnts  des  Diocefcs  , 
ayant  pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  ,  Chef  de  la  Commillion  , 
a  dit: 

MesseigneuR-S  ,c'eft  pour  la  féconde 
fois  que  j'ai  l'honneur  dcrendre  compte 
du  travail  qui  concerne  la  vérification 
des  dettes  des  Dioceles  :  dès  l'année 
1735  ,  je  me  trouvai  à  la  tête  de  la 
Commillion  qui  futuommée  pour  faire 
cette  opération. 

Julqu'alors  les  AlTemblées  s'étoicnc 
contenté  des  fimples  déclarations  que 
les  Dioceles  avoient  fournies ,  des  fom- 
îiics  dont  ils  reftoicnt  débiteurs  fur  les 
emprunts  particuliers  qu'ils  avoient 
faits  ,  pour  le  racheter  en  tout  ou  par- 
tie des  vingt-quatre  millions  de  1710, 
huit  millions  de  171 1  ,  douze  millions 
de  1715,  &  cinq  millions  cinq  cents 
mille  liv.  de  1723  :  celles  qui  avoient 
été  fournies  à  l'AlTemblée  de  17351 
nous  mirent,  à  la  vérité,  en  état  de 
donner  à  cette  Aliemblée  quelque  idée 
de  la  lituation  de  chaque  Dioecfe  ,  à 
l'égard  de  ces  quatre  dons  gratuits,  fui- 
vant les  différentes clalfcs  oîi  nous  crû- 
mes devoir  les  ranger;  mais  il  n'éroit 
pas  poUîble  de  compter  fur  un  travail 
qui  n'avoit  été  fiit  que  lur  des  déclara- 
tions ,  dontla  plus  grande  partie  étoienc 
remplies  d'erreurs  &  même  de  contra.' 
dictions. 

Il  nous  parut  donc  néceffaire  de  re- 
préfentcr  à  l'AlTemblée  ,  que  pour  s'af- 
lurer  delà  véritable  lituation  des  Dio- 
cefcs ,  il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus 
propre  &:  plus  certain  ,  que  de  leur  de- 
mander de  nouvelles  déclarations,  où 
(croient  employés  tous  les  emprunts  & 
rcmbouricments  faits  lur  les  vingt-qua- 
tre, huit,  douze  &  cinq  millions  cinq 
cents  mille  liv.,  à  commencer  de  Tan- 
née 1710  ,  jufqu'au  premier  Avril  1 740. 

Et  comme  les  erreurs  qui  s'étoient 
glilTées  dans  les  précédentes  déclara- 
tions, ne  pouvoient  Ce  reconnoître  &C 
Ce  réparer  qu'avec  le  (ecours  des  pièces 
juftificati  vesdes  rcmbourfemcnts ,  nous 
propofames  d'obliger  tous  les  Dioceles, 
(ans  fxccption ,  d'envovcr  des  preuves 
authentiques  de  leurs  rcmbourlemcnts 
par  des  extraits  ou  copies  collationnées 
devant  Notaires,  ou  tel  autre  Officier 
de  Juftice,àlafignaturc  duquel  foi  pût 


Rapport  des 
Commill.  concer- 
nant la  vérifica- 
tion des  dettes  des 
Diocefcs  ; 


Précis  du  rap- 
port fait  en  l'an- 
née 173  j  ,  fut  cet 
Objet. 


I, 


iprife  Ea  l'AlT.  de 
'7JJ. 
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être  ajoutée  ,  le  tout  conformément 
aux  délibérations  des  précédentes  Al- 
femblées ,  8C  aux  modèles  qne  nous  en 
finies  dreircr. 

Nous  découvrîmes  encore  ,  par  l'exa- 
men que  nous  fîmes  des  déclarations 
de  1735,  qu'un  grand  nombre  de  Béné- 
ficiers  &  Communautés  avoient  tait 
des  rachats  particuliers  fur  les  dons  gra- 
tuits de  1710  Se  171 1  ,  pour  des  lom- 
nies  confidérab'es,  £c  nous  eûmes  foin 
de  faire  connoître  à  l'Airemblée ,  com- 
bien il  étoit  important  pour  le  Clergé 
des'aniuer  de  l'entière  libération  de  ces 
Bénéficiers  Si  Communautés ,  par  rap- 
port à  ces  deux  dons  gratuits. 

OiliWration  Ce  fut,  MeS SEIGN EU P.S  ,  fur  tOUtCS 

ces  repréfentations,  que  l'AlTeniblée  de 
1-735  ^  pour  procurer  l'exécution  des 
délibérations  de  1710,  1711,  1715  ^ 
1713,  fe  détermina  à  ordonner  ,  par 
Rapport  aux  Diocefcs  qui  étoient  en  re- 
tard, mais  qui  faifoient  des  impcdtions, 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages  , 
C[ue  pour  acquitter  les  capitaux  ,  que 
Mrs.  les  Agents  leur  écriroientde  la  part 
de  l'AiTemblée  ,  pour  qu'ils  cufî'ent  à 
continuer  les  mêmes  impofitions  qu'ils 
faifoient  aftuellemcnt ,  jufqu'à  leur  par- 
faite libération. 

Qu'à  l'égard  des  Diocefcs  qui  étoient 
confidérablement  en  retard  ,  &  qui  ne 
faifoient  plus  d'impolition  pour  acquit- 
ter les  capitaux  ,  l'Aircmblée  arrêteroit 
un  état  des  fommes  que  ces  Dioceles 
feroient  tenus  d'impofer  annuellement 
jufqu'à  leur  entière  libération. 

Que  par  rapport  à  ceux  qui  n'avoient 
point  fourni  de  déclarations ,  Mrs.  les 
Agents  feroient  les  diligences  néceflai- 
res  pour  avoir  leldites  déclarations  ; 
qu'ils  envcrroient  à  tous  les  Dioceles 
un  extrait  de  la  délibération,  avec  les 
modèles  de  déclarations ,  &  qu'ils  tien- 
droient  unregiflre,  dans  lequel  ilsem- 
ploieroient  celles  qui  leur  ieroient  en- 
voyées ,  à  melure  qu'ilsles  recevroient, 
pour  être  en  état  d'en  rendre  compte  à 
l'Afl'cmblée  de  1740. 

Que  par  rapport  aux  Bénéficiers  & 
Communautés  qui  avoient  racheté  leur 
quote-part  des  vingt-quatre  Si  huit 
millions  ,  les  Dioceles  tiendroient  la 
main  à  ce  que  ces  Communautés  Se  Bé- 
néficiers juftifiairent,  fi  e'étoit  de  leurs 
épargnes,  ou  par  emprunt,  qu'ils  fe  fe- 
roient rachetés,  pour  les  oblig.er,  en 
cas  que  ce  fût  par  emprunt  ,  de  iatis- 
faire  aux  rembourfements. 

Enfin  ,  pour  procurer  au  Clergé-Gé- 
néral des  preuves  certaines  de  la  libé- 
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ration  des  Diocefcs ,  cette  AITembléc 
avolt  ordonné  que  tous  ceux  qui  s'é- 
toient  rachetés  en  tout  ou  partie  de  la 
caille  générale  ,  foit  qu'ils  fulTent  en 
règle,  ou  qu'ils  n'y  fuHcnt  pas  ,  envcr- 
roient incellammentàMrs.les  Agents, 
des  extraits  ou  copies  collationnées  en 
forme,  des  quittances  de  rembourfe- 
ments qu'ils  avoient  déjà  faits  ;  qu'ils 
continueroient  de  leur  envoyer  de  fix 
mois  en  fix  mois  de  pareils  extraits, 
fur  ce  qu'ils  dévoient  de  refte  dcidits 
quatre  dons  gratuits  ;  Si  que  Mrs.  les 
Agents  porteroient  ces  extraits  fur  leur 
regiftrc  ,  pour  en  rendre  compte  à  l'Af- 
femhlée  de  1 740. 

Telles  furent  ,  Messeigneurs  ,  les 
précautions  que  l'AlTemblée  de  1735 
crut  devoir  prendre  ,  conformément  à. 
l'avis  de  la  Commiffion  ,  pour  s'affurer, 
autant  qu'il  feroit  poilible  ,  de  la  véri- 
table fituation  des  Diocefcs  ,  pat  rap-i 
port  à  leurs  emprunts  Si  à  leurs  rem- 
bourfements ,  lur  les  quatre  dons  gta- 
tuits  de  1710,  1711,  1715  Si  1713  , 
Si  nous  avons  eu  la  fatisfaftion  de  voir, 
par  le  rapport  que  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  a  fair  à  rAlllmblée  de  1740, 
que  la  plus  grande  partie  des  Diocefes 
s'écoit  exactement  conformée  à  tout  ce 
qui  avoit  été  prcicrit  par  la  délibéra- 
tion de  1735;  malgré  l'étendue  du  tra- 
vail,  que  cette  opération  avoit  occa- 
fionnéc  aux  Diocefes ,  s'agiflant  de  re- 
monter jufqu'à  l'année  1710,  Si  de 
rechercher  dans  leurs  Archives,  les  re- 
giflres  de  leurs  délibérations,  les  comp- 
tes &  autres  pièces  ,  pour  y  dépouiller 
toutce  quis'étoit  pairé  depuis  ce  temps- 
là  ,  par  rapport  aux  emprunts  &  aux 
rembourfements  des  quatre  dons  gta- 
tuits  dont  il  s'agit. 

Auflî  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a-t-il  nids  du  r. 
été  à  portée  de  mettre  fous  les  yeux  de 
l'AlTemblée  de  1740,1a  fituation  de  ^JJjSii 
chaque  Diocefe  dans  le  plus  grand  jour: 
ce  Prélat,  avec  la  Commiilion  à  la  tête 
de  laquelle  il  étoit ,  prit  de  plus  grandes 
précautions,  &;  nous  ne  craignons  pas 
de  l'avouer ,  encore  plus  utiles  pour  s'af- 
furer  de  l'état  des  Diocefes  ,  que  celles 
que  nous  avions  prifes  en  1 7  5  5  ,  ce  qui 
nous  porte  à  fuivre  l'ordre  des  clafles 
Si  divifions  fous  lefquelles  il  rangea  cha- 
que Diocele. 

La  première  fut  compolée  des  Dio- 
cefes en  règle  parfaite. 

La  féconde,  de  ceux  qui  étoient  cm 
règle  équivalente  ,  parce  que  l'AlTem- 
blée voulut  bien  imputer  fur  les  nou- 
velles rentes  les  rembourfements  qu'ils 
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avoicnt  faits  fur  les  anciennes  renrcs  & 
offices,  fans  ncaninoinsapprouvcrccuc 
interverlion. 

La  croiiîemc,  de  ceux  qui  étoicnteii 
retard. 

Cette  troifiemc  clalfe  écoirfiibdiviféc 
en  trois  parties. 

La  première  comprenoit  les  Diocc- 
fes  qui  croient  en  retard,  &  qui  paroif 
ioicnt  travailler  à  s'acquitter  de  leurs 
dettes. 

La  Icconde,  ceux  qui  étoicot  en  re- 
tard, &  qui  ne  prcnoient  aucunes  rac- 
lures pour  le  libérer. 

Et  la  troilîcme  éroit  compofée  de 
ceux  qui  n'avoicnt  fourni  aucuns  Mé- 
moires fuffifants  pour  faire  connoître 
leur  adminillration. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  propofa 
enluite  différents  moyens,  pour  que  le 
petit  nombre  qui  ne  s'étoit  pas  confor- 
mé à  la  délibération  de  1735,  n'eût  au- 
cun prétexte  de  refufer  de  s'y  foumcttre 
à  l'avenir;  pour  que  ceux  qui  l'avoient 
exécutée,  continuallent  de  le  faire; 
enfin ,  pour  que  les  Dioccfes  qui  fe  trou- 
voicnt  en  mauvais  état,  puilcnt  fe  re- 
mettre en  ordre  ,  il  fc  rétablir ,  par  des 
impodtions  modiques,  au  moyen  def- 
quellcs  ils  pulTent  néanmoins  fe  trou- 
ver quittes,  en  un  certain  nombre  d'an- 
nées, des  emprunts  qu'ils  avoient  faits 
pour  fe  racheter,  en  tout  ou  partie  de 
leur  quote-part  des  dons  gratuits,  qui 
tont  l'objet  de  votre  attention. 

.Wratioi,  qui       Cc  fut  douC,  MeSS  E  [GNEU  R.S  ,  pOUr 

m  ïamt  exhorter  les  Diocefes  qui  étoient  en 
X.  i'<2gle,  à  continuer  leur  bonne  adminif 

tration  ,  pour  rapprocher  de  la  règle 
ceux  qui  s'étoient  écartés  de  l'entière 
exécution  de  vos  délibérations ,  &  pour 
rétablir  le  bon  ordre  dans  les  Diocefes 
qui  fe  trouvoient  en  retard,  que,  de 
l'avis  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  ic 
de  la  Commiiîion  ,  l' AlT'emblée  de  1 740 
ordonna,  que  les  Dioceics  qui  avoient 
interverti  les  rembourfcnients ,  en  em- 
ployant à  l'acquit  de  leurs  anciennes 
dettes  ,  les  deniers  deftinés  pour  ac- 
quitter les  emprunts  qu'ils  avoient  faits, 
pour  raiion  des  nouveaux  dons  gratuits, 
culTent  k  le  réparer  par  des  impofitions 
annuelles,  qui  les  miflént  en  état  de 
s'acquitter  de  ces  nouvelles  dettes;  & 
que  les  Dioceles  qui  étoient  fortis  de 
la  caiffc  générale,  en  payant ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  leur  quote-part  dcldits 
quatre  nouveaux  dons  gratuits,  icroicnt 
tenus  de  continuer  d'envoyer,  de  lîx 
en  fix  mois,  .\  Mrs.  les  Agents,  l'état 
des  rcmbourlements  qu'ils  fcroient  fur 
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les  dettes  par  eux  contraftées  à  ce 
fujet. 

Que  pareiliem.ent  ceux  qui  étoient 
forris  de  la  caille  générale  ,  pour  leur 
quote-part  dans  les  dettes  contrariées 
pour  les  anciennes  rentes  &  les  acqui- 
litions  d'offices  ,  pour  laifon  defquela 
ils  avoient  été  compris  dans  les  dépar- 
tements de  1715  &i  1730,  fcroient  te- 
nus d'envoyer  aulii ,  de  fix  en  fix  mois^ 
des  états  des  rembourfements  qu'ils 
auroient  faits,  &  qu'ils  feroient  dans 
la  iuite,  au  moyen  des  fommes  qu'ils 
avoient  dû  impofer  en  conféquence 
dcldits  départements  de  1725  &  1730. 

Il  tut  auffi  ordonné,  que  lefdits  états 
feroient  dteflés  dans  la  forme  dont  le 
modèle  avoit  été  ci-devant  envoyé  par 
Mrs.  les  Agents -Généraux  du  Clergé  .\ 
tous  les  Diocel'cs,  &  que  lefdits  états 
feroient  certifiés  &  affirmés  véritables 
par  Mgrs.  les  Archevêques,  Evêques  ou 
Vicaires-Généraux  ,  &  par  les  Députés 
&  Syndics  compofant  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftiquc  des  Diocefes,  &;  qu'ils  join- 
droicnt  auxdits  états  des  preuves  au- 
thentiques dcsfufdits  rembourfements. 

Que  les  Députés  &  Syndics  des 
Chambres  Eecléfiaftiq.  pourfuivroient, 
par  toutes  voies  dues  &  raifonnables , 
les  Communautés  &  Bénéfieicrs  qui 
auroient  payé  en  leur  particulier  leur 
quote-part  defd.  quatre  dons  gratuits, 
pour  qu'ils  culFcnt  auffi  à  juftificr,  par 
pièces  authentiques  ,  des  emprunts 
qu'ils  auroient  faits  à  cette  occafion  , 
&  de  leurs  rembourfements  ,  ou  pour 
qu'ils  eullcnt  à  déclarer  Se  affirmer  qu'ils 
auroient  payé  leurldires  quote-parts  de 
leurs  épargnes  ,  &  qu'ils  n'en  dévoient 
rien. 

Qu'.à  l'égard  des  Diocefes  qui  étoient 
en  retard  de  taire  les  rembourfements 
de  leurs  emprunts  ,  aulli-bien  que  de 
ceux  qui  avoient  négligé  de  fournir 
les  déclarations  &  états  qui  leur  avoient 
été  demandés,  il  feroit  tait  à  leur  fujet 
un  département  particulier,  dans  lequel 
lefdits  Diocefes  feroient  impofés  .1  une 
tomme  fixe,  laquelle  ils  feroient  tenus 
de  lever  de  fix  en  fix  mois,  pour  être 
ladite  tomme  employée  par  les  Dépu- 
tés &:  Syndics  des  Chambres  Ecclcfial^ 
tiques,  aux'rembourftments  des  dettes 
dcldits  Diocefes,  contractées  à  l'occa- 
fion  des  vingt-quatre,  huit,  douze  &: 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
&  qu'ils  enverroient,  de  fix  en  fix  mois  , 
à  iMrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
des  états  defdits  rembourlements  due- 
ment  certifiés  pat  icles  authentiques; 
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&  qu'enfin  Mrs.  les  Agents,  en  cas  de 
neiWigence  de  la  parc  d'aucuns  deldits 
Dioccfes,  un  an  après  la  date  deldits 
départements,  auroient  recours  au  Con- 
{•eil  du  Roi,  pour  en  obtenir  un  Arrêt, 
qui  obligeroic  les  Diocci'es  en  retard, 
à  payer  leur  impolition  portée  audit 
département,  entre  les  mains  du  ficur 
Bollioud  de  Saint- Jullien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé,  avec  taxation  de  lix 
Jeniers  pour  livre,  pour  être  par  ledit 
Jieur  de  Saint-Jullicn  ,  fous  la  direûion 
deMrs.  les  Agents,  les  rembourlemcnts 
faits  aux  créanciers  defdits  Dioceks  en 
retard. 

Avant,  Messeigneurs,  que  de 
procéder  à  la  vérification  qu'il  vous  a 
plu  de  nous  confier,  nous  avons  eu  loin , 
comme  vous  le  voyez,  de  prendre  lec- 
ture des  deux  délibérations  de  1735  & 
J740,  &  nous  avons  cru  devoir  vous 
en  rappellcr  ici  les  principales  diipofi- 
tions,  afin  que  vous  tuflicz  plus  en  état 
de  connoîtrc  fi  nous  avons  luffilammcnc 
rempli  vos  vues  dans  le  travail,  donc 
nous  allons  continuer  de  vous  rendre 
compte. 

Vérification  faite  Aptès  nous  êcrc  infttuits,  par  cette 
par  les  Coramiff. ,  l(;(3:ure ,  du  devoir  de  chaque  Diocefc, 

des    declarattons  ,   ,  i,     v  i 

que  les  Dioc.  ont  par  rapport  a  leurs  emprunts  6:  a  leurs 
envoyées  depuis  rcmbourlcments ,  nous  avons  examiné 
Untiéc  1740.  ^^^^  beaucoup  d'attention  les  relevés 
ou  dépouillements  qui  ont  éré  faits  des 
déclarations  qu'ils  ont  envoyées  depuis 
l'année  1740,  &  nous  les  avons  cnfuite 
exactement  vérifiés  iur  les  pièces  jufti- 
ficacives  des  tembouriements  ,  qu'ils 
avoicnt  jointes  à  leurs  déclarations. 

Cette  vérification  nous  a  mis  en  état 
de  ranger,  autant  qu'il  a  été  polfiblc  , 
chaque  Diocefc  dans  l'ordre  des  clafTcs 
qui  avoient  été  établies  en  1 73  5  &  1 740. 
En  voici ,  Messeigneurs  ,  le  détail. 

Diocefes  qui  ont  fuivi  tadrmnijîration 
de  la  caijfe  générale  du  Clergé ,  tant 
pour  les  anciennes  rentes  &  offices , 
que  pour  les  nouveaux  dons  gratuits. 

N°.     32.  Rennes. 

34.  Saint-Paul-de-Léon. 
38.  Ncvers. 

58.  Les  Bénéficicrs  de  Breffe. 

59.  Les  Bénéficiers  de  Genève. 
64.  Mirepoix. 

Si.  Lodcve. 
82.  Saint-Pons. 
87.  Tarbes. 
90.  Sarlat. 
93.  Lefcar. 
100.  Les  Bénéficiers  du  Petic- 
Lcicar. 
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N°.  122.  Saint-Paul-trois-Châteaux. 
123.  Belley. 

1 15.  Les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx. 

Il  cft  à  obfervcr,  qu'en  l'année  1740  OliCrvation 
le  Dioccle  de  Dijon  fut  compris  dans  '=  ■ 

'       ,  ,        1     U  -i-  Diac.  JeDijoa.1 

cette  claile,  parce  qu  alors  la  Commil- 
fion  n'avoit  pas  connoillànce  de  l'acle 
de  partage  paiîé  entre  ce  Diocefc  & 
celui  de  Langrcs,  le  11  Oâobre  1732. 
Par  l'examen  que  nous  avons  fait  de  ce 
partage,  nous  avons  remarqué  que  le 
Diocele  de  Dijon  devoir  lupporcer  le 
quart,  revenant  à  72537  liv.  lO  iols, 
de  toutes  les  dettes ,  cane  anciennes  , 
que  nouvelles ,  de  celui  de  Langrcs  : 
nous  avons  écrit  en  conféquence  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Dijon  ,  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  donner  les  ordres  né- 
cclfaires,  à  l'effet  que  fon  Bureau  Dio- 
céiam  nous  envoyac  la  déclaration  Se 
les  pièces  juftificativcs  des  rcmbourfe- 
ments  qui  avoient  été  ou  dû  être  faits 
par  Ion  Diocele  depuis  l'année  1731, 
iur  ladite  fomme  de  72  5  37  liv.  10  fols  ; 
ce  qui  ayant  été  exécuté,  il  a  été  fait 
un  relevé  de  la  déclaration  du  Dioccfe, 
qui  nous  a  mis  en  état  de  vous  faire 
coniioître  fa  fituacion,  ainfi  que  vous 
le  verrez ,  Messeigneurs,  dans  la 
fuite  de  notre  rapport. 

A  l'égard  des  autres  Diocefes  com-  Kullc  JiiKcult 
pris  dans  la  fufdite  claflc,  comme  ils  P"""" Dioceft 

^  ,  ,       ,  .  .       liifd.  qui  ontlUH 

nont  racheté,  en  tout,  ni  en  partie ,  ].jj,„j'„i(i„jio„ 
aucun  des  quatre  dons  gratuits  de  1 7 10 ,  Je  la  caWc  pén< 
1711,  1715  &  1723,  &  qu'ils  n'ont  "'"'"'^'""^ 
point  été  employés  dans  les  départe- 
ments de  1725  Se  1730,  concernant  les 
rcmbourfements  des  anciennes  rentes 
&  offices,  le  Clergé-Général  ne  doit 
avoir  aucune  inquiétude  à  leur  iujec. 

Mais  les  Dioccfes  qui  ont  excicé  DiUrlbution Jt 
toute  l'attention  de  la  Commiffion  ,  j-"""  ° 
font  ceux  qui  le  lont  féparés ,  en  tout,  ' 
ou  en  partie ,  de  la  caiffe  générale  du 
Clergé,  foit  pour  r.aifon  des  nouvelles 
rentes,  loit  pour  les  anciennes  rentes 
&  offices  :  nous  les  avons  dlftribués  en 
quatre  claifes. 

La  première  eft  compoféc  de  ceux 
qui  font  en  règle  parfaite  ,  tant  fur 
les  anciennes  rentes  &  offices,  que  lur 
les  nouvelles  rentes. 

La  féconde ,  de  ceux  qui  peuvent  être 
réputés  en  règle  équivalente  fur  les  unes 
&  les  autres. 

La  troifieme  ,  de  ceux  qui,  quoi- 
qu'cn  retard,  peuvent  néanmoins  être 
confidérés  comme  étant  en  règle,  (oit 
parce  qu'ils  ont  exaftement  impofé  8c 
employé  à  leurs  rcmbourfements  les 
fommes 


*  quatre  dalles. 


I 
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for.imcs  pour  Icfqucllcs  ils  avoiciît  été 
coaipris  dans  les  départements  des  Af- 
fcmblécs  do  1735  ^  '74°>  parce 
qu'au  moyen  des  lommcs  qu'ils  impo- 
lent  actuellement ,  &  qu'ils  déclarent 
continuer  d'impol'cr  ,  il  eft  évident 
qu'ils  le  trouveront  quittes  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  vos  délibérations. 

La  quatrième,  enfin,  lera  compofée 
des  Diocelcs  qui  ne  font  aucune  impo- 
lition  pour  s'acquitrerdcs  fommes  donc 
ils  lonc  en  retard,  l'oit  fur  les  anciennes 
rentes  &  offices,  foit  fur  les  nouvelles 
rentes ,  foit  lur  les  unes  &  fur  les  autres. 

PREMIERE  CLASSE. 

Diocefes  qui ,  féparés  de  la  caijfe  géné- 
rale ,  Jont  en  règle  parfaite ,  tant  fur 


les  nouvelles  rentes. 

N".  3. 

Meaux. 

4. 

Senlis. 

J. 

Soiffons. 

6. 

Beaavais. 

S. 

Blois. 

9. 

Reims. 

1 1. 

Châlons-fur-Marne. 

'3- 

Laon. 

15. 

Noyon. 

16. 

Boulogne. 

Rouen. 

Li  lieux. 

20. 

Séez. 

22. 

Coutanccs. 

2  5. 

Le  Mans. 

Angers. 

28. 

Nantes. 

^9- 

Vannes. 

31. 

Quimper. 

35- 

Tréguier. 

3  5- 

Dol. 

39. 

Orléans. 

46. 

Tulles. 

49- 

Autun. 

5'- 

Châlons- fur-Saône. 

V- 

M.âcon. 

54- 

Lyon. 

60. 

Touloufe. 

63. 

Caftres. 

67. 

Lavaur. 

7^- 

Pamiers. 

73- 

Vabres. 

74- 

Montpellier. 

16. 

Alais. 

83. 

Bordeaux. 

84. 

Bazas. 

85. 

Acqs. 

86. 

Bayonnc. 

9'- 

Aire. 

94- 

Oléron. 

Tome  VII. 
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N",  96.  Auch. 
99.  Lombez. 
102.  Digne. 

107.  Apt. 

108.  Fréjus. 

109.  Riez. 

1 10.  Sifteron. 

111.  Arles. 

1 1 2.  MarfeiUe. 
114.  Carpentras. 
1 1 9.  Valence. 

Les  Diocefes  compris  dans  cette  pre- 
mière claffc  ne  doivent,  non  plus  que 
ceux  qui  ont  fuivl  la  caiflc  générale , 
caufer  aucune  inquiétude  au  Clergé, 
leur  adminiftratioa  étant  des  plus 
exailes. 

SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  en  règle  équivalente ,  en  çon- 
féquence  de  la  vérification  qui  en  a  été 
faite. 

N°.    2.  Paris. 
10.  Troyes. 
12.  Langres. 
A  vranches. 
Tours. 
Bourges. 


23- 
24. 

37- 
41. 
42. 
44. 
47 
48 


Saintes. 
La  Rochelle. 
Luçon. 
Limoges. 
Saint-Flour, 
57.  Le  Puy. 

70.  Cahors. 

71.  Rodez. 

77.  Agde. 

78.  Narbonnc. 
S9.  Périgueux. 
55.  Condom. 

Comminges. 
Couferans. 
Toulon. 
Vienne. 
Embrun. 
Gap. 
Vaifon. 


97' 


113. 
117. 
118. 
121. 
124. 


Les  Diocefes  employés  dans  cette 
féconde  clalTe,  n'ont  pas  laifPé  d'cmbar- 
rallcr  la  Commillion,  fur  le  Jugement 
qu'elle  devoir  en  porter  :  elle  a  remar- 
qué, d'un  côté,  que  l'interverfion  qu'ils 
avcicnt  faite  de  leurs  rembourlements, 
étoit  entièrement  contraire  .1  vos  déli- 
bérations, &  que  cette  incerverfion 
avoit  été  défapprouvéc  exprcffément 
par  la  délibération  de  1740;  d'un  autre 
côté ,  la  Commillion  a  vu  que  pluficurs 
Diocefes  y  avoient  été,  pour  alnlî  dire, 
Aaaaaa 
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forets  par  des  confidéracions  particu- 
lières, t]ui  avoicnc  pour  objet,  loit  les 
Hôpitaux  ,  l'oit  de  pauvres  Commu- 
nautés Religiculcs  ,  ou  telles  autres 
auxquelles  il  lemble  qu'on  ne  pouvoit 
fercluier.  Il  eft  rélervéjMESSEiGNEUR-S, 
à  votre  (agelle  ,  de  déterminer  le  parti 
<]u'il  faudra  prendre  par  rapport  à  ces 
Dioceles. 

Nous  aurons  feulement  l'honneur  de 
vous  faire  oble-rver,  qu'il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  ont  excédé  leurs  rembour- 
femeiits,  non-feulement  par  rapport  à 
ceux  qu'ils  dévoient  faire  fur  les  an- 
ciennes rentes  &  offices,,  en  exécution 
des  départements  de  1715  &  r73o,mais 
encore  li  l'égard  de  ceux  qu'ils  ont  laits 
par  équivalent  à  leurs  dettes,  lur  les 
dons  gratuits  de  1710,  171 1 ,  171 5  & 
1713  :  la  Commilfion  penle  qu'il  leroit 
à  propos  d'exhorter  ces  Dioceles,  quoi- 
qu'en  petit  nombre,  à  ne  pas  rem.bour- 
fcr  au-delà  de  ce  qu'ils  doivent  rem- 
bourftr,  &  à  obfervcr  cette  règle  de 
juftice,  qui  ne  permet  pas  d'accabler 
les  Bénéficiers  vivants  ,  pour  libérer 
leurs  luecelTeurs. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  ^ui,  quoiqu'en  retard ,  peuvent 
néanmoins  êirt  réputés  en  règle ,  fait 
parce  que  les  uns  impofem  annuelle- 
ment une  fomme  y  moyennant  laquelle 
ils  feront  totalement  quittes  avant  l'an- 
née i-j^^,  fait  parce  que  les  autres 
emploient  exactement  a  leur  libération 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
compris  dans  les  départements  de  1735 
6  1740. 

N°.    I.  Sens, 
it.  Bayeux. 

25.  Le  Chapitre  de  Saint-Martln- 

de  Tours. 
30.  Saint-Malo. 
36.  Saint-Bricuc. 
40.  Poitiers. 
45.  Clermont. 
53.  Auxerre. 
J5.  Mende. 
65.  Saint-Papoul. 
,  68.  Ricux. 
75.  Nîmes. 

79.  Beziers. 

80.  Ufez. 
'88.  Agen. 

105.  Vence. 

106.  Senez. 

115.  Avignon. 

116.  Grenoble. 

Nous  avons  cru,  MesseigNEORS, 
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devoir  rcgaidcr  ces  Diocefes  comme 
étant  dans  une  elpece  de  règle  :  l'exac- 
titude avec  laquelle  ils  le  lont  acquittés 
des  fommes  pour  lefquelles  ils  avoienc 
été  employés  dans  les  départements  de 
1735  &  1740,  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu'ils  ne  continuent  de  travailler 
à  leur  libération;  &  quoique  l'impolî- 
tion  de  la  plupart  de  ces  Dioceles  loin 
extrêmement  modique,  eu  égard  au  re- 
tard où  ils  fc  trouvent,  il  eft  cependant 
à  obferver  qu'elle  ne  laiflc  pas  d'être  un 
fardeau  d'au  tant  plus  onéreux  pour  eux, 
qu'ils  fe  trouvent  accablés  de  dettes. 
Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  en- 
gagé les  Aflemb.  de  1 73  5  &  1 740 ,  à  ne  ' 
les  employer  dans  les  départements  de 
ces  mêmes  années,  que  pour  des  fom- 
mes proportionnées  à  leur  lituarion, 
au  moyen  delquelles  ils  pulTent  néan- 
moins le  trouver  quittes  des  dettes  qui 
intércffent  le  Clergé-Général,  dans  ua 
certain  nombre  d'années. 

QUATRIEME  CLASSE. 

Diocefes  en  retard ,  foit fur  les  anciennes 
rentes  ù  offices ,  foîl  fur  les  nouvelles 
rentes,  foit furies  unes  &  furies  autres. 

Nous  avons  fubdivifé  cette  quatric-  7-ro;!  fuW 
me  clalfe  en  trois  parties.  fimisdeccttcc 

La  première  comprend  les  Diocefes 
qui  lont  en  retard,  tant  fur  les  ancien- 
nes rentes  &  fur  les  offices,  que  fur  les 
nouvelles  rentes. 

La  lecondc  ,  ceux  qui  ne  font  en  re- 
tard que  fur  les  nouvelles  rentes. 

Et  la  troifieme,  ceux  qui  ne  lont  en 
retard  que  lur  les  anciennes  rentes  & 
offices. 

PREMIER.!  Subdivision. 

Diocefes  en  retard,  tant  fur  les  anciennes 
rentes  &  fur  les  offices ,  que  fur  les 
nouvelles  rentes. 

N".  50.  Dijon. 

éi.  Carcaffbnne. 

65.  Montauban. 

Seconde  Subdivision. 

Diocefes  en  retard  fur  les  nouvelles 
rentes  feulement. 

N°.  14.  Amiens. 
43.  Angoulêmc. 
^6.  Viviers. 

66.  Aleth. 
91.  LeiSIoure. 

103.  Graffe.  " 

104.  Glandeve. 
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Troisième  Subdivision. 


anciennes 


Diocefes  en.  retard  fur  les 

renies  ô  fur  les  offices. 

N°.    7.  Chartres. 
18.  Evrcux. 
61.  Albi. 
loi.  Ah. 

Nota.  Le  Dioccfc  d'Aix  ayanc  fourni , 
depuis  que  le  prcfciit  rapport  a  été  fait , 
les  pièces  juftîfîcatives  de  fcs  rcmbour- 
femcncs  fur  les  airciecncs  rentes  &  oHrces, 
il  fc  trouve  maintenant  en  règle  parfaite. 

1 10.  Die. 

Tous  CCS  Diocefes,  à  l'exception  de 
ceux  tl'Amicns,  Angoulêmc  tic  Alech, 
ne  font,  ou  ne  paroiffent  point  taire 
d'impofitions  pour  le  rembourfemcnt 
du  capital  des  rentes  qu'ils  ont  ci-de- 
vant conllituécs  en  leur  nom  particu- 
lier, pour  rembourfer  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  leur  quote-part,  (oit 
des  anciennes  rentes  &  des  offices,  foit 
des  nouvelles  rentes  :  ils  allèguent  dif- 
férentes raifons  ;  les  uns,  l'épuifcment 
de  leurs  Bénéficiers,  &C  les  pertes  qu'ils 
ont  faites  par  la  grêle,  par  des  banque- 
rouces,  par  le  pallage  des  troupes,  ou 
autrement;  les  autres,  qu'il  leur  a  été 
fait  défenfcs,  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil,  d'impofer  des  Bénéfices  d'un  re- 
venu conlidérable ,  nonobftant  la  pof- 
feffion  où  ils  étoicnt  de  le  taire,  6c  qu'ils 
entêté  dans  l'impoliibilité  d'en  taire  le 
rejet  fur  les  autres  Bénéficiers ,  parce 
qu'ils  étaient  déjà  trop  chargés. 

Quelque  conlîdération  que  méritent 
ces  raifons,  il  eft  néanmoins  indilpen- 
fable  de  pi'cndre  des  mclures  pour  obli- 
ger CCS  Diocefes  à  fc  libérer  :  il  n'en 
paroît  pas  de  plus  (impies,  ni  qui  leur 
loicnt  moins  onérculcs,  que  celles  qui 
\  furent  prifes  par  les  Aûemb.  de  1755 

&  de  1740,  dont  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
obrcrrationi      Avant  de  finir  ce  rapport,  nous  avons, 

concernant  quel-    MeSS EIGN EU RS  ,  dcUX    ob(ervationS  à 

3ues Diocefes.  ^^^^  ^^j^.^  .  première  regarde  quel- 
ques Diocefes  qui  n'ont  pas  tourni  la 
preuve  julfificative  de  leurs  rcmbourle- 
nicnts;  la  féconde  concerne  les  Bénéfi- 
ciers ôc  Communautés  qui  le  (ont  ra- 
chetés en  particulier,  des  vingt-quatre 
&  huit  millions  ,  &  qui  n'ont  fourni 
aucune  déclaration  à  ce  (ujct. 
trcmicrc  obfcr-     Par  rapport  aux  Diocefes  qui  n'ont 

ntioa.  point  envoyé  de  pièces  juftihcatives , 

nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  taire 
une  clalfe  particulière,  parce  que  nous 
fommes  prefquc  aflurés  que  leur  fitua- 
tion  c(^  telle  qu'ils  l'ont  cxpolé  p.ir  les 
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déclarations  qu'ils  ont  fournies,  &  qui 
(ont  certifiées  par  le  Bureau  Diocéfain  : 
ce  (ont  toutes  ces  railons  qui  nous  ont 
déterminés  à'tes  ranger  dans  les  fuldites 
cIjiTes,  fuivant  la  fituation  oîi  ils  nous 
ont  paru  être. 

Nous  ne  faurions  cependant  nous 
dilpcnler,  pour  plus  grande  exaâitudc , 
de  vous  en  donner  ici  la  lifte,  afin  que, 
fi  vous  jugez  à  propos,  Messeigneurs, 
de  les  obliger  à  remplir  cette  formalité, 
de  même  qu'elle  l'a  été  par  tous  les 
auttes  Diocefes ,  vous  pui(riez  prendre 
un  parti  à  cet  égatd. 

Diocefes  qui  n'ont  point  fourni  la  preuve 
juftificacive  de  leurs  rembourfemenis . 

N".     5.  SoilFons. 
9.  Reims. 
12.  Langres. 
I  j.  Noyon. 

18.  Evrcux. 

19.  Lifieux. 

18.  Nantes. 

42.  La  Rochelle. 
47.  Limoges. 
55.  Mcndc. 
85.  Acqs. 
92.  Lccfoure. 
1 1  s.  Valence. 

Voici  auffi  la  lifte  des  Diocefes  dont    Denriemc  ob- 
Ics  Bénéficiers  &;  Communautés  qui  fc  f^vation. 
font  rachetés  en  particulier  des  vingt- 
quatre  8é  huit  millions  ,  n'ont  point 
fourni  de  déclarations  ou  pièces  jufti- 
ficatives  de  leurs  rembourfements. 

N".    6.  Bcauvais. 
15.  Noyon. 

19.  Lifieux. 
2é.  Le  Mans. 
28.  Nantes. 
47.  Limoges. 
5fi.  Viviers. 

74.  Montpellier. 
79.  Bcziers. 

Comme  les  revenus  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  Communautés  font  très- 
coiifidérablcs  ,  &  qu'il  eft  à  préfumer 
qu'elles  le  (ont  toutes  rachetées  des  de- 
niers de  leurs  épargnes  ,  pudque  les 
Diocefes  particuliers  ne  croient  pas  de- 
voir prendre  aucune  précaution  ,1  leur 
égard,  il  ne  paroît  pas  que  le  Clergé- 
Général  doive  en  avoir  aucune  inquié- 
tude. 

Il  en  eft  de  même  des  Bénéficiers  en 
demeure  de  fournir  la  nrcuve  de  leurs 
rembourfements  :  d'ailleurs ,  il  leroic 
psut-ctre  impolfible  de  faire  exécuter 
Aaaaaa  x 
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vos  délibérations,  pluficurs  Dioccles 
ayant  déclaré  que  CCS  Bénéficicrsécoienc 
décédés,  Si  qu'aiali  ils  n'avoienf  pu  dé- 
couvrir de  quelle  manicfe  ils  avoicnc 
fait  Icfdits  rachats. 

Il  cft  même  à  remarquer ,  que  la  to- 
talité de  ces  rachats  ne  forme  pas  un 
objet  confîdérable  :  par  ces  raifons,  il 
paroîtroit  inutile  d'obliger  les  Dioc.  de 
faire  de  nouvelles  recherches  à  ce  lujct. 

il  eft  julk  maintenant  que  nous  vous 
rendions  coiîfpte ,  Messeigneurs,  dc-s 
foins  que  Mrs.  les  anciens  Agents  fe 
font  donnés ,  &  de  l'cxailitude  avec 
Jaquelle  ils  ont  rempli  les  vues  des  pré- 
cédentes Affcmblées  ,  afin  que  vous 
puifliez  leur  accorder  les  mêmes  éloges 
que  leurs  prédécefl'curs  ont  reçus  de 
l'Aflemblée  de  1 740.  Il  cft  certain  qu'un 
travail  aulli  long,  auflî  pénible  &  auflî 
ennuyeux,  n'auroit  pu  atteindre  à  la 
perfection  où  nous  l'avons  trouvé  ,  s'ils 
n'avoient  eu  le  même  zele  &  la  même 
attention  que  leurs  prédécciîcurs  à  taire 
exécuter  vos  délibérations.  Nous  de- 
vons auflî  cette  juftice  au  lieur  de  Beau- 
vais,  qui  a  travaillé  lous  les  ordres  de 
Mrs.  les  Agents;  qu'on  ne  peut  rien 
délirer  pour  l'arrangement  &  l'ordre 
que  nous  avons  trouvé  dans  (on  travail , 
qui  a  été  pénible  &  conlîdérablc. 
AvisdcIaCom-  Sur  tout  ce  que  nous  venons  d'avoir 
«uffion.  l'honneur  de  vous  cxpofer,  Messei- 

GNEURS ,  la  Commiilion  a  été  unani- 
mement d'avis  : 

1°.  Que  les  Diocefes  qui  ont  inter- 
verti lesrembourlemen  ts,  en  employant 
à  l'acquit  de  leurs  anciennes  dettes  les 
deniers  deftinés  pour  rembourfer  les 
rentes  de  1710,  I7ii,i7i5  &  1713, 
feront  exhortés  autant  que  leur  (îcua- 
tion  pourra  leur  permettre  ,  de  réparer 
cette  interverfion  par  des  impolicions 
annuelles  ,  qui  les  acquittent  entière- 
ment de  ce  qu'ils  doivent  pour  les  em- 
prunts occafionnés  parlesdons gratuits 
defdites  années  1710,  1711,  1715  & 
1713. 

2°.  Qu'il  foit  ordonné  que  les  Dio- 
cefes qui  font  fortis  de  la  caille  géné- 
,  raie,  en  payant  en  tout  ou  en  partie  leur 
quote-part  defd,  quatre  dons  gratuits., 
feront  tenus  de  continuer  d'envoyer, 
de  llx  mois  en  fix  mois ,  à  Mrs.  les 
Agents  ,  la  déclaration  ou  l'état  des 
rembourlements  qu'ils  feront  fur  les 
dettes  par  eux  contraâées  pour  le  ra- 
chat dcldits  dons  gratuits. 

3°.  Que  pareillement  ceux  qui  font 
fortis  de  la  caifle  générale  ,  pour  leur 
«juote-parc  dans  les  fommcs  impofées 
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par  le  département  de  ici 500  liv.  or- 
donnée en  1715  ,auffi-bicn  que  ceux  qui 
font  en  retard  fur  les  impolitions  d'ua 
1750000  liv.  d'un  part ,  &  250000  liv. 
d'autre  part,  ordonnés  en  1730  ,  pour 
le  rembourlemcnt  des  anciennes  rentes 
&  olKces  ,  feront  tenus  de  fournir  auflî, 
de  fix  en  fix  mois ,  des  états  des  rem- 
bourlements qu'ils  auront  faits  &  qu'ils 
feront  dans  la  fuite  ,  au  moyen  des 
fommes  qu'ils  auront  dû  impofer  en 
conféquence  deldits  départements  de 
1715  &  1730;  Si  qu'à  cet  effet,  Mrs. 
les  Agents  feront  tenus  d'envoyer  aux 
Diocefes  le  montant  de  leur  quote-part 
dans  lefdits  départements,  afin  qu'ils 
puiffcnt  connoître  le  montant  des  fom- 
mes dont  ils  doivent  s'acquitter. 

4°.  Qu'il  foit  ordonné  que  Icfdites 
déclarations  ou  états  ,  feront  drelfés 
fuivant  le  modèle  qui  fe  trouve  inféré 
dans  les  Pièces  Juftificatives  du  Procès- 
verbal  de  l'Aflemblée  de  1735  ,  au  /o/.  MlcSion 
151,  lequel  a  été  ci-devant  envoyé  par  y'u'j^'^j,^ 
Mrs.  les  Agents  du  Clergé  à  tous  les  Pù'c.Jujiifc. 
Dioceles;  6c  que  Icfdites  déclarations  î'+^'j''"»'- 
ou  états,  feront  certifiés  &;  affirmés  vé- 
ritables par  Mgrs.  les  Archevêques  , 
Evêques ,  ou  Vicaires-Généraux ,  &c  par 
Jcs  Députés  &  Syndics  compofant  la 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Diocefes  , 
conformément  à  la  formule  de  certificat 
qui  a  été  arrêtée  par  l'Aflemblée  de 
1740,  &  dont  les  termes  ieront  ci-après 
rappelles. 

5".  Que  les  Diocefes  joindront  aux» 
dits  états,  des  preuves  authentiques  des 
fufdits  rembourlements,  par  copies  col- 
lationnées  par  des  Notaires ,  ou  tout  au 
moins  par  des  extraits  des  délibérations 
de  laChambrcdiocélaine  ,(îgnés  &:  cer- 
tifiés véritables  par  le  Greffier  de  la 
Chambre  ,  &  légalifés  p.ar  Mgr.  l'Ev. 

6".  Qu'on  s'en  rapporte  ,\la  prudence 
des  Syndics  &  Députés  des  Chambres 
Eccléfiaftiques ,  fur  les  pourfuites  qu'ils 
jugeront  devoir  fiiirc  contre  les  Com- 
munautés &  Bénéficiers  ,  qui  fe  fÎDnc 
rachetés  des  dons  gratuits  de  17 10  & 
1711  ,  pour  les  obliger  à  juftifier  de 
leurs  rembourfements. 

7°.  Quant  aux  Diocefes  qui  font  en 
retard  cie  faire  les  rembourlements  de 
leurs  emprunts,  tant  fur  les  anciennes 
rentes  &  fur  les  offices,  que  furies  nou- 
velles rentes,  qu'il  foit  fait  à  leur  fujct, 
dans  la  préfente  Afiêmblée ,  un  dépar- 
tement particulier,  dans  lequel  leldits 
Diocefes  feront  impofés  à  une  fommc 
fixe,  laquelle  ils  feront  tenus  de  lever, 
de  fix  en  fix  mois.,  fur  tous  les  Béné- 
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ficicrs  &  Communautés,  Si  autres  lu- 
jets  aux  jmpolirions  des  quatre  dons 
■gratuits,  pour  être  ladite  lommc  em- 
ployée par  les  Députés  &  Syndics  des 
Chambres  Eccléliaftiqucs  ,  aux  rem- 
bourfémcnts  de  leurs  dettes  ,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles  ;  &  feront  leld. 
Dioeefes  obligés  d'envoyer ,  de  (ix  en 
fix  mois ,  à  Mrs.  les  Agents  du  Clergé, 
des  états  deldits  rcmbouricments  due- 
nient  certifiés  ;  &  dans  le  cas  de  né- 
gligence de  leur  part,  un  an  après  la 
datedud.  département ,  Mrs.  les  Agcjits 
feront  autorilés  à  recourir  au  Confeil 
du  Roi,  pour  en  obtenir  Arrêt,  qui 
oblige  Icfdits  Dioccfcs  à  payer  leur  im- 
pofition  entre  les  mains  du  fieur  Bol- 
lioud  de  Saint-Jullien  ,  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ,  avec  taxation  de  fix 
deniers  pour  livre,  pour  être  par  ledit 
iîeurdc  Saint- Jullien  ,(ous  la  Jire£bion 
de  Mrs.  les  Agents  ,  les  rcmbourle- 
ments  faits  aux  créanciers  defdlts  Dio- 
ccfcs en  retard. 

S°.Quele  rapport  de  la  Commi.llon , 
avec  la  délibération  qui  fera  prifc  par 
l'AfFembléc  ,  foicnt  envoyés  inceUam- 
mcnt  à  tous  les  Diocefcs,  avec  ordre 
aux  Députés  &  Syndics  des  Chambres 
Eccléfiaftiques  de  s'y  conformer  ;  & 
que  ceux  qui  ont  excédé  leurs  rembour- 
fcmcnts  fur  les  anciennes  rentes  ,  foient 
exhortés  de  les  furfeoir,  pour  ne  point 
accabler  les  Bénéflcicrs  atliiels  par  le 
poids  des  impofitions,  &  de  préférer 
à  l'avenir  de  s'acquitter  lur  les  nou- 
velles rentes  ,  plutôt  que  de  continuer 
à  rembourler  les  anciennes  rentes  8c 
offices. 

9°.  Qu'il  foit  accordé  ,  par  forme  ds 
gratification ,  (Sooo  liv.  au  fieur  de  Beau- 
vais  ,  qui ,  fous  la  direction  de  Mrs.  les 
anciens  Agents  ,  a  travaillé  pendant 
cinq  années  avec  zelc  &  application  , 
au  dépouillement  des  déclarations  , 
mémoires  &  pièces  juftificativcs  qui 
ont  été  envoyées  par  les  Diocefcs  ,  la- 
quelle fomme  de  6ooo  hv.  fera  allouée 
à  M.  de  Saint-Jullicn  ,  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé,  dans  le  compte  des 
frais  communs  de  la  préfente  Alfem- 
blée ,  fur  la  quittance  dudic  fieur  de 
Beauvais. 

Formule  des  certificats  que  les  Archevê- 
ques j  Evéques  ,  ou  Kicûtrcs-Géné- 
raux  ,  &  les  Députés  ù  Syndics  des 
Chambres  EcclcfiafJiques ^  mettronc  au 
iras  des  déciarai'ons  qu'ils  fourniront 
de  fix  mois  en  fîx  mois  ,  des  rembour- 
femenis  que  lefiditcs  Chambres  EccU- 


jtajhques  amolli  faits,  conformément 
à  la  délibération  de  ce  jour. 

Nous  foullîgnés  Arche- 
vêque ,  Evêque,  ou  Vicaire-Général, 
du  Oiocefe  de  certifions 

affirmons  en  notre  confcience  ,  que 
l'état  des  dettes  &  des  rembouricmcncs 
ci-deflus  cft  véritable  ,  &  que  le  Dio- 
cefe  ,  au  moyen  deldits  rembourfe- 
ments  ,  ne  doit  plus  que  la  lommc 
de  fur  les  dons  gratuits  des 

années  foit  par  contrat 

de  conftitution  de  rente,  fubrogation, 
délibération  delà  Chambre  diocéfaine, 
ou  feing  privé ,  &  que 

fur  les  anciennes  rentes  &  achats  d'of- 
lîces,  ledit  Diocefe de  ne  doit 

plus  que  la  fomme  de  en 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  à 
le 

Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours  a  remer- 
cié ,  au  nom  de  la  Compagnie ,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Commiffiircs ,  d'un  travail 
dont  le  Clergé  ne  pouvoit  que  conti- 
nuer de  retirer  un  grand  avantage  : 
Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  a  été  loué 
unanimement  fur  l'exaftitude  &  la  net- 
teté du  rapport  qu'il  venoitd'en  taire, 
&  lur  Ion  zelc  pour  toutes  les  affaires 
qui  intércffent  le  Clergé. 

Après  quoi  le  Promoteur  étant  oui , 


Dclibératioii  de 


la  matière  mife  en  délibération,  l'Af-  MT-  ""fome  à 

f>  ,  ,  .     ,  i->       ■  lavis  de  [a  Com' 

embfee  ayant  opuie  par  Frovinces  ,  „„(i;o„. 

celle  de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opi- 
ner la  première  ,  l'avis  de  la  Commif- 
fion  a  été  approuvé  &  fuivi  d'une  voix 
unanime. 

§.  IX.  M.  de  Saint- Jullien  nommé 
Receveur- (-.cnéral  du  Clergé: 
contrat  pajfé  avec  lui;  fon  cau- 
tionnement. Etat  des  rembourfe- 
ments  fur  les  offices.  Quittances 
des  rembourfements  des  Rentiers 
réuntes  che^  un  Jeul  Notaire. 

Le  5  Mars ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit ,  que  l'AfTembléc  avoit 
à  délibérer  fur  le  choix  d'un  Receveur-  vc„j.g^„;,j|. 
Général;  que  celle  de  1735  avoit  nom- 
mé M.  Bollioud  de  Saint-Jullicn  en 
iurvivance  de  M.  de  Sénozan  ,  &  que 
celle  de  1740  l'avoit  reçu,  pour  ache- 
ver le  contrat  qui  avoit  été  palTé  en 
I7J5  avec  M.  de  Sénozan  ,  &  qui  doit 
cxplrerau  dernier  Décembre  prochain  ; 
que  M.  Bollioud  de  Saint-Jullicn  avoit  Eloge  J:  M.  Je 
donné  pendant  les  cinq  années  de  fon 
exercice  toutes  les  marques  d'une  fage 


Rapport  des 
CommifT.   fur  le 
clioix  d  uo  Rccc. 
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adminiftrarion  ;  Se  que  la  probité  Si  la 
capacité  étant  généralement  connues, 
ainli  que  fou  attaclicment  aux  intérêts 
du  Clergé,  la  Cominiliion  s'étoit  unam- 
mement  déterminée  en  la  faveur;  mais 
qu'ayant  été  queftion  de  conftater  les 
conditions  qui  ieroient  inlérées  dans 
ic  contrat  qui  Icroit  pallé  entre  le  Cler- 
gé &  lui ,  les  appointements  avoient 
été  le  premier  objet  de  la  Commillion, 
&  qu'elle  avoir  obicrvé  ,  que  l'Allem- 
blée  de  1716  avoir  accordé  à  M.  de 
Sénozan  ,  par  fa  délibération  du  3  Dé- 
cembre ,  au  lieu  des  gages  Si  taxations 
ordinaires,  la  lommc  de  iiocoo  liv. , 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  Com- 
ttiis  aux  recettes  Provinciales,  du  ma- 
niement dcfquels  il  étoit  garant ,  de 
payer  auffi  tous  les  frais  de  Bureau  de 
la  recette  générale  à  Paris ,  &  qu'il  ne 
feroit  dans  les  comptes  aucunes  dépen- 
fcs  pour  façon  de  comptes ,  gratifica- 
tions &  au  très  dépenfcs  extraordinaires, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût;  que  cependant 
ï'Airemblée  de  1735  ,  par  fa  délibéra- 
tion du  5  Septembre  ,  s'écoit  détermi- 
née à  lui  accorder  une  augmentation 
de  izooo  liv.  par  chacun  an,  en  confi- 
dération  des  impolirions  ordonnées  en 
1 734  &  173  5,  de  forte  que  depuis  ce 
temps  ,  les  appointements  du  Rece- 
veur-Général font  par  an  de  13 1000  liv. 
Que  la  Commillion  avoit  cru  devoir 
approfondir  les  motifs  qui  avoient  dé- 
terminé rAffémbléc  de  1716  à  fixer  à 
j  20000  liv.  les  appointements  du  Re- 
ceveur-Général ;  &  qu'à  cet  clFec,  elle 
avoit  examiné  ce  qui  s'étoit  paffë  dans 
l'Aflemblée  de  1 7 1  o  ,  loriquc  M.  Ogicr 
fut  choili  pour  (uccéder  à  M.  de  Pen- 
nauticr,  Receveur-Général  du  Clergé, 
&  qu'elle  avoit  clîecf:ivemcnt  trouvé, 
que  les  gages  anciens  ,  ainfî  que  les 
taxations  à  trois  deniers  pour  livre , 
dont  le  produit  varie  avec  les  impofi- 
tions ,  produiloient  un  revenu  annuel , 
fouvent  au-dcflus,  &  quelquefois  au- 
deffbus  de  110000  liv.;  mais  qu'alors 
le  Receveur-Général  n'étoit  pointchar- 
gé  des  appointements  des  Receveurs- 
Provinciaux,  qui  étoicnt  en  titre  d'of- 
fice ,  &  qui  furent  fupprimés  en  1719; 
qu'en  1  726,  M.  Ogier  avoit  remontré, 
que  depuis  l'Arrêt  du  mois  d'Oftobre 
1719,  qui  avoitretranché  les  deux  cin- 
quièmes des  impofitions  ,  elles  étoient 
confidérablcmenr  réduites  ,  &  par  con- 
féquent  fes  taxations;  que  les  appoin- 
tements qu'il  éroit  obligé  de  payer  aux 
Commis  par  lui  prépofés  aux  recettes 
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Provinciales ,  &  les  frais  du  Bureau  de 
Pans ,  confommoicnt  tour  ce  qui  pou- 
voit  lui  revenir  ;  qu'en  calculant  le  pro- 
duit des  taxations  à  trois  deniers  pour 
livre  des  impolitions  aiftuellcs ,  la  Com- 
million avoit  trouvé  qu'avec  les  anciens 
gages,  les  36400  1.  d'une  part,  &c  4000 
liv.  d'autre,  dont  le  Receveur-Général 
jouifloit  ,  à  caulc  du  paiement  &  des 
avances  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  , 
les  frais  des  comptes  &  des  Commis , 
toutes  ces  parties  ralfcmblées,  forme- 
roient  aujourd'hui,  à  peu  de  différence 
près ,  les  1 J 1000  liv.  ;  que  M.  de  Saint- 
Jullicn  avoit  propolé  pour  les  cautions 
M.  Dupin ,  Fermier-Général  du  Roi ,  Se 
M.Dupin  de  Francueil , fon  fils,  Recev. 
Gén.  des  Finances  de  la  Généralité  de 
Metz  &  d'Alface,  Si  bcau-frere  dudit 
fieur  de  Saint- Jullicn  ;  quelaCommif- 
fion  s'étoitinforméede  leur  folvabilité. 
Si  que  tout  ce  qui  en  avoir  été  rap- 
porté, lui  paroiUbit  très-fuffifant  pour 
la  lûreré  du  Clergé  ;  que  par  toutes  ces 
raifons,  la  Commillion  é toit  d'avis,  que  Avis  de  la c 
M.  Bollioud  de  Saint- Jullien  foit  reçu  «>'1'»n- 
à  la  commillion  de  P.eceveur-Général 
du  Clergé,  aux  conditions  fuivantes  : 

1  °.  Que  le  Clergé  traitera  avec  lui 
aux  mêmes  claufes  Si  charges,  qu'il  a 
traité  en  1716  avec  lVI.de  Sénozan  ,  Se 
qu'il  lui  fera  donné  120000  liv.  d'ap- 
poinremcnts  fixes. 

2°.  Qu'il  jouira  des  i  2000  liv.  accor- 
dés à  M.  de  Sénozan  en  1 73  5 ,  au  moyen 
de  quoi  fes  appointements  leront  par 
an  de  132000  liv.  en  ajoutant  néan- 
moins par  exprès,  que  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien  ne  pourra  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  ou  puiffe  être , 
loit  de  nouveaux  dons  gratuits,  foit  de 
nouvelles  impofitions,  foit  d'augmen- 
tation de  travail ,  foit  même  d'augmen- 
tation de  dépenics  dans  les  Bureaux 
de  Paris ,  ou  des  Provinces ,  demander, 
ni  prétendre  aucune  augmentation. 

3°.  Que  les  1 20000  liv.  feront  payées 
de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été 
en  1716. 

4".  Qu'à  l'égard  des  11000  livres, le 
fonds  en  fera  aulîi  pris  fur  celui  qui 
avoit  été  indiqué  lorfqu'ils  furent  ac- 
cordés à  M.  de  Sénozan  en  1735. 

5°.  Que  M.  Dupin  ,  Fermier-Géné- 
ral du  Roi,  &  M.  D  upin  de  Francueil , 
fon  fils ,  Receveur-Général  des  Finan- 
ces ,  propofés  pour  cautions  ,  foienc 
agréés  ,  &  que  M.  de  Saint-Julliea 
fournilTe  au  Clergé  l'afte  de  leur  cau- 
tionnement lors  du  contrat  qui  fera 
palFé  avec  lui. 


iOI  : 


Requilîtion  d« 
.  le  Pioiiiotcur. 


Sm-  quoi  Mgr.  l'Aiclicv.  de  Pans  a 
dit ,  que,  (i  li  Compngnic  le  jugcoic  ;î 
propos,  clic  cnccndroïc  M.  le  Promo- 
teur; ce  qui  ayant  été  agréé  ,  M.  l'Ab- 
bé de  la  Ballic,  Promoteur ,  a  dit  : 

Qu'il  ne  le  pouvoit  nen  ajouter;!  tout 
ce  que  Mgr.  1  Arcbcvêi.  de  Narbonne 
avoir  repréicnté  à  l'AHemblée,  fur  les 
qualités  perlonnelles  de  M.  de  Saint- 
Jullien  ;  qu'eu  la  qualité  d'Agent-Gé- 
iiéral  du  Clergé,  il  avoit  été  lui  même 
à  portée  ,  pendant  les  cinq  ans  de  Ion 
Agence  ,  de  connoître  l'adminiftration 
de  M.  de  Saint-Jullicn  ;  que  le  bon  or- 
dre qu'il  avoit  vu  régner  dans  fes  Bu- 
reaux ,  6é  l'exaclirude  dans  les  paie- 
ments ,  avoient  été  l'ouvrage  de  la  la- 
gclle  ,  honorable  à  la  geftion  ,  &  avan- 
tageux au  Public;  qu'ainfi  il  eftimoit 
que  l'Allemblée  ne  pouvoit  faire  un 
meilleur  choix  pour  la  place  de  Rece- 
veur-Général du  Clergé,  &C  requérjjil 
que  les  Provinces  eullènt  à  délibérer. 
laWt. Je rA{r.  La  matière  mile  en  délibération  , 
iuommeM.de  l'AlIémblée ,  après  avoir  opiné  parPro- 

m-Iullieii  a  la     .  "^.,71^  / 

eue  -réncrale  vinces  ,  Celle  de  INarbonne  étant  en 
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Clergé. 


tour  d'opiner  la  première ,  a  nommé  M. 
Bollioud  de  Samt-JuUien  à  la  Commil- 
fion  de  Receveur-Général  du  Clergé  , 
qu'elle  lui  accorde  gratuitement,  à  l'ef- 
fet de  quoi  il  fera  palTé  entre  le  Clergé 
&  lu! ,  un  contrat  pour  dix  années  ,  qui 
commenceront  au  premier  Janvier  pro- 
chain ,  aux  mêmes  claufes  &  conditions 
portées  par  le  contrat  palFé  en  1716  , 
avec  M.  de  Sénozan. 

Et  il  a  été  délibéré ,  que  : 

1°.  Il  lui  lera  donné  i  zoooo  liv.  d'ap- 
pointements fixes. 

1".  Leditlîeur  de  Saint-Jullicn  jouira 
des  1 1000  liv.  accordées  à  M.  de  Séno- 
zan en  173  5. 

Faifant  Icldites  deux  fommcs  celle 
de  I  3 1000  liv.  ;&  il  lera  exprellément 
porté  par  le  contrat,  que  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien  ne  pourra,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  loif  ou  puille  être ,  loit 
de  nouveaux  dons  gratuits ,  loit  de  nou- 
velles impolitipns ,  loit  d'augmentation 
de  travail,  loit  même  d'augmentation 
de  dépenfes  dans  les  Bureaux  de  Paris 
ou  des  Provinces,  demander,  ni  pré- 
tendre aucune  augmentation. 

5°.  Les  iioooo  liv.  leront  payés  de 
la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  en 
1716. 

4°.  A  l'égard  des  1 1000  livres ,  le 
fonds  en  lera  auHi  pris  fur  celui  qui  a 
été  indiqué  lotlqu'ils  ont  été  accordés 
en  17Î5  à  M.  de  Sénozan. 

5".  L'Alfembléc  a  agréé  M.  Dupin  , 


lîeur  de  Saiat-Jui- 
lieii. 
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Fermier-Général  du  Roi,  Si  M.  Dupin 
de  Francucil ,  Ion  lils,  Receveur-Géné- 
ral des  Finances,  pour  cautions  dudit 
fieur  de  Sainr-Jullien  ,  qui  lera  tenu  de 
fournir  au  Clergé  l'a£te  delcur  caution- 
nement ,  lorlqu'il  lera  paflé  contrat  en- 
tre le  Clergé  &  lui. 

M.  de  Sanit-Jullicn  étantentréaprès    Mgr.  l  Arcli,  de 
la  délibération  ,  Mgr.  i'Archev.  de  Pa-  Paris  fiit  part  à 
ris  lui  a  dit,  que  l'Allemblée  ,  bien  in-  n';,^^ kMbér" 
formée  de  la  probité,  de  la  capacité  prUe  en  la  faveur. 
&  de  fon  attachement  aux  intérêts  du 
Clergé,  le  nommoit  gratuitement  à  la 
Commillion  de  Receveur-Général  du 
Clergé,  étant  perluadé  qu'il  continue- 
roit  .à  mériter  ce  choix  Se  à  le  juftifier. 
M.  de  Saint-Jullien  s'étant  allis  lur  une  Remerciement 
chaile  à  dos  devant  le  Bureau  ,aremcr- 
cie  la  Compagnie,  Se  lui  a  témoigne 
toute  l'étendue  de  la  reconnoillance  , 
de  la  grâce  qu'elle  venoit  de  lui  accor- 
der ,  ik  de  l'honneur  qu'elle  lui  falloir. 

Le  20  Mai  ,  Mgr.  I'Archev.  de  Nar-  Dire  de  Mgr. 
bonne.  Chef  de  la  Commillion  des  "i' Nar- 

]■  ,-i  ■     V  1      bonne ,  fur  le  con- 

Moyens  ,  a  dit,  qu  il  avoit  a  rendre  „„,  p^fe  entre 
compte  du  contrat  que  le  Clergé  avoit  le  Clergé  &  ledit 
.à  palier  avec  le  heur  de  Saint-Jullien  , 
Receveur-Général  ;  qu'à  l'égard  de  ce 
contrat ,  il  avoit  été  dit ,  par  la  délibé- 
ration du  j  Mars  ,  qu'il  feroit  pafle  en 
conformité  de  celui  fait  ^  1726  avec 
le  fieur  de  Sénozan  ;  que  le  Bureau  avoit 
néanmoins  cru  nécellaire  de  le  confor- 
mer au  contrat  pallé  avec  M.  de  Séno- 
zan en  173  ^  ,  les  deux  contrats  de  1725 
&  1735  ,  étant  à-peu-près  lemblables, 
&  ne  différant  qu'en  ce  que  dans  le 
contrat  de  1726,  il  étoit  dit  que  la 
fomme  de  442650  livres ,  qui  feroit  le- 
vée ,  y  compris  la  compofition  des  Rho- 
diens ,  il  en  feroit  employé  38  5980  liv. 
1  fols  6  dcn.  au  p.aicment  des  rentes 
des  Hôtels-de-Ville  de  Paris  &:  de  Tou- 
loule;  au  lieu  que,  par  le  contrat  de 
1735,  il  étoit  leulement  porté,  que 
l'on  n'emploieroit  à  ce  paiement  que 
3 S 1 983  livres. 

Le  rapport  fini,  Icclure  a  été  faite  LcaureJapro- 
du  projet  du  contrat  à  palTer  avec  M.  i"ili":"ntratfuf- 

dt>  ■       T   1 1  ■  1  i  .    '  dit ,  approuve  par 

e  Saint-.lullicn  ,  lequel  ayant  ete  ap-  PAiT. ,  S;  délibér. 
ptouvé,  il  a  été  délibéré:  àccrujct. 

1".  Que  l'on  fuivroit  l'énoncé  du    yoyi  !ii  ?■  I. 
^1  .  ,  N°.II. 

contrat  de  1735,  po"t  ce  qui  regarde 

les  3S1983  livres,  par  préférence  aux 
3S59S0  liv.  2  fols  6  den.  énoncés  dans 
le  contrat  de  1 726. 

2°.  Qu'.i  l'avenir,  à  compter  du  pre- 
mier Juillet  prochain  ,  ledit  fieur  de 
Saint-Jullientfouvantquclquedilîiculié 
dans  les  rembourlemcncs ,  il  en  dreflera 
un  mémoire  qui  fera  par  lui  conluké 


ASSEMBLÉE  DE  174J.  §.  IX  &  X.  2016 


A£le  iîe  caution- 
ncmcnr  en  faveur 
de  M.  diî  ^-aiiK- 
jQÎIien.  oye{  les 
P.  J.  N"  U. 

Erat:  des  rcm- 
toa  fements  fur 
les  o,ti;cs ,  que  le 
Ri;ccv.  Gcii.  fera 
tenu  de  faire ,  de- 
puis le  terme  de 
janvier  i74f'  iu- 
clufi^'emcar ,  juf- 
ijucs  Se  compris 
celui  de  Janvier 


Dire  de  Mgr. 
ï'Arch.  Hc  Tours 
fut  les  quittances 
de  rcmbourfe- 
ïncnts  a  faire  par 
le  Clergé. 


aux  Avocats  du  Clergé  ;  &  qu  ci  le 
coiitorir.ant  à  la  conlultacion  ,  figneo 
de  Mrs.  les  Agents  &  defdits  Avocats , 
il  demeurera  quitte  &  déchargé  de  tout 
recours  de  garantie  de  la  part  du  Cler- 
gé ;  ledit  lieur  de  Saint  JuUicii  demeu- 
rant d'ailleurs  garant  de  droit  de  tous 
rembourfernents  qu'il  fera  (ans  conlui- 
tarion  préalable  defdits  Avocats. 

3».  Qa'à  l'avenir,  à  compter  pareil- 
lement du  premier  Juillet  prochain  , 
lorfqu'il  fera  fait  des  rembourfernents 
par  voie  de  reconftitution  ,  le  contrat 
au  profil  du  nouveau  Créancier,  Icra 
paffé  par  acte  diftinft  &  féparé  de  la 
quittance  de  rembourfemcnt. 

4°.  L'AlFemblée  a  aulfi  délibéré  ,  que 
fi,  par  les  comptes  des  rentes  Inr  les 
HÔtels-de  Ville  de  Paris  &  de  Tou- 
loufe  ,  &  de  l'impofition  faite  pour  en 
payer  les  arrérages ,  il  fe  trouvolt  que 
la  recette  excédât  la  dépenle,  le  iieur 
de  Saint- JuUicn  feroit  tenu  de  porter 
l'excédant  en  recette  dans  le  compte 
des  revenants-bons. 

Le  1 1  Mai ,  la  Icfturc  du  projet  de 
l'atlc  ,  pour  le  cautionnement  de  M. 
de  Saint-Jullien,  a  été  faite,  &  le  pro- 
jet approuvé. 

Le  6  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miflaires  desfanciennes  décimes  ayant 
pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours,  Chef  de  la  CommiÎHon,a  fait 
lecture  de  l'état  des  rcmbourlemcnts 
fur  les  offices ,  que  M.  deSaint  Jullien  , 
Receveur-Général  ,  lera  tenu  de  faire, 
depuis  le  terme  de  Janvier  1746  inclu- 
fivcment,  julques  Si  compris  celui  cfe 
Janvier  1750.  L'Airembléc  a  approuvé 
cet  état,  elle  en  a  ordonné  l'exécution  , 
&  il  a  été  arrêté  qu'il  fera  imprimé  Si 
inféré  parmi  les  pièces  juftifieatives  du 
Procès-verbal. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit ,  qu'il  avoit  éré  jLiiqu'ici 
d'ulagc  ,  que  les  quittances  de  rembour- 
fernents fulFcntpanecs  par  tels  Notaires 
que  les  Créanciers  du  Clergé  vouloienc 
choifir  ,  &  qu'il  leur  étoit  payé  cinq 
liv.  par  mille  liv.  de  capital  ;  que  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Commifîaires  du  grand  Bu- 
reau n'avoient  point  trouvé  de  meilleur 
expédient ,  pour  diminuer  cette  dépcn- 
fe,  devenue  confidérablc  par  les  c;rands 
emprunts  que  le  Clergé  a  faits  ,  que  de 
réunir  toutes  les  quittancesde  rembour- 
femcnt  dans  l'étude  d'un  feul  Notaire, 
auquel  il  feroit  feulement  payé  trois 
liv.  par  mille  livres  ;  que  M.  Bronod, 
Notaire  du  Clergé  ,  avoir  été  mandé  par 
le  Bureau ,  que  la  propofitioii  lui  auroic 


été  faite  ,  &  qu'il  l'avoit  acceptée  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne.rcftoit  plus  à 
i'Aircmblée  que  de  décider ,  fi  elle  vou- 
loir ufcr  du  pouvoir  qu'ont  tous  les  dé- 
biteursdc  choifir  le  Notaire  ,  par  le  mi- 
nifterc  duquel  ils  veulent  avoir  leur  dé- 
charge ;  &  qu'en  cas  que  l'Afl'emblée 
fe  determin.ât  à  l'arrangement  ptopofé 
par  le  Bureau  ,  il  falloir  charger  M.  de 
Saint-JuUien  ,  loriqu'il  donncroit  des 
avcrtillements  pour  rcmbourfer,  d'in- 
férer dans  (on  avertifl'ement  ,  que  le 
créancier  eût  à  remettre  fcs  titres  de 
propriété  en  l'Etude  dudit  M'^  Bronod. 

Sur  quoi ,  il  a  été  unanimement  dé- 
libéré &  arrêté,  qu'à  l'avenir  toutes  les 
quittances  des  rembourfernents  à  faire 
par  le  Clergé  ,  ieront  paflees  parde- 
vant  M"  Bronod  ;  qu'à  cet  effet ,  M.  de 
Samt-Jullicn  en  iniérera  une  claule  dans 
les  avcrtillements  qu'il  donncroit  aux 
créanciers;  que  ledit  Bronod  (etoit  te- 
nu de  faire  décharger  les  minutes  des 
contrats  à  fes  frais,  &  garderoit  mi- 
nute des  quittances  de  rembourfemcnt, 
dont  il  tiendroit  rcgiftre,  lequel  feroit 
par  lui  rcpréienté  toutefois  &  quantes 
qu'il  en  Icroit  requis  par  le  Clergé  ,  &C 
qu'il  ne  lui  icroit  payé  pour  tout  ho- 
noraire que  trois  liv.  par  chaque  mille 
liv.  de  capital. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des 
Provinces,  \° .fur  la  Jurifdic- 
non  ;  1° .  fur  le  Temporel  :  ca- 
hier fur  l'un  &  l' autre.  Confé- 
rences. 

Le  7  Avril ,  Mgr,  l'Evêquc  de  Saint- 
Pons  a  dit,  que  l'Alicmblée  Provinciale 
de  Narbonne  l'avoit  chargé  d'un  Mé- 
moire ,  au  (ujet  des  diflércntes  entrc- 
priles  des  Religionnaires  dans  le  Lan- 
guedoc ;  que  cette  affaire  éroit  des  plus 
importantes,  &  qu'elle  méritoit  touc 
le  zelc  &  toute  l'attention  du  Clergé; 
que  fi  l'An'cmblée  le  jugeoit  à  propos, 
on  en  feroit  la  Icilure  ;  ce  qui  ayant 
été  agréé  ,  il  a  été  lu  ce  qui  luit  : 

Les  cntreprifes  des  Religionnaires  , 
qui  compofent  une  bonne  partie  du 
Languedoc  ,  font  venues  aujourd'hui  à 
un  point  qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
dilîiinulées ,  &  qu'il  eft  d'une  nécelfité 
indifpenfablcd'en arrêter  le  cours,  tan- 
dis qu'on  le  peut  encore ,  fi  on  ne  veut 
point  que  la  Religion  Catholique  re- 
tombe dans  l'état  déplorable  oil  elle 
étoit  dans  cette  Province  avant  la  ré- 
vocation de  l'Edit  de  Nantes. 

Depuis 


Dt-Iibéraricli 
l'Air.cjui  rcgi  p 
Jcs  quutance'  k. 
dites  feront  f  g 
palTccs  pardtt 
un  feul  &  ns 
Notaire  ,  Me 
Bronod. 
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AifcmMccs.  Depuis  la  ccffluioii  de  l'exercice  pu- 
blic de  1,1  Religion  prétendue Rétormée, 
on  n'^ivoic  vu  d'allemblées  des  gens 
de  cette  Religion,  que  dans  des  bois, 
dans  des  lieux  délerts  &  écartés  des 
grands  chemins  ;  ils  avoicnt  loin  de 
lailFer  des  clpions  de  pofte  en  poftc  , 
pour  être  avertis,  &  le  dilliper  ,  en 
cas  qu'on  vînt  à  les  découvrir  :  elles 
n'étoient  compolécs  que  de  gens  du 
menu  peuple,  qui,  par  dillércnts  che- 
mins ,  pour  ne  pas  faire  foule,  le  ren- 
doient  au  lieu  delbiné  ;  ils  s'en  retour- 
noient de  même  ,  &  communément 
de  nuit.  Le  leeret  &  tant  de  précau- 
tions qui  accompagnoient  ces  attrou- 
pements ,  m.arquoicnt  leur  crainte  lie 
leur  foiblell'e,  Sconcroyoit  pouvoir  les 
dl'liimuler  lans  beaucoup  de  rilquc. 
Depuis  la  lin  de  1741  ,  ces  AlTem- 
'  blécs  lontdevenues  de  jour  en  jour  plus 
■fréquentes  &  plus  nombreules.  Aux 
gens  du  peuple  le  joignirent  bientôt 
ceux  d'un  étage  fupérieur  ,  &  ceux-ci 
furent  luivis  ,  lans  beaucoup  d'inter- 
valle ,  de  ce  qu'il  y  a  parmi  eux  de  plus 
Notable,  Marchands ,  Procureurs,  No- 
taires ,  Avocats  &  quelque  NoblefFc  : 
ceux  même  qui  auparavant  n'avoient 
que  du  mépris  pour  ces  alTemblées  ,  & 
qui  les  délapprouvoienc  comme  con- 
traires aux  ordres  du  Roi ,  n'ont  pas 
craint  d'y  paroître  ,  &  ont  changé  de 
langage  Se  de  conduite  :  elles  fc  lont 
en  plein  jour,  tous  les  Dimanches,  & 
quelquefois  même  plus  fouvent.  On  y 
va  en  foule  ,  fans  en  Taire  de  myllerc  , 
&  aufli  ouvertement  qu'on  iroit  à  l'E- 
glile  ;  les  pères  &  mères  y  conduifent 
on  y  portent  leurs  entants.  Elles  s'ap- 
prochent tous  les  jours  de  plus  près  des 
Yilles,  même  de  celles  oii  il  y  a  des 
Commandants  &  des  Troupes  ;  on 
commence  même  à  s'alîembler  dans 
des  Mailons  particulières  ;  &  s'il  refte 
quelques  bâtiments  qui  aient  autrefois 
fcrvi  de  Temples ,  ils  font  choifis  par 
prétérencc. 

Mariages.  Les  Mariages  des  Huguenots  fc  cé- 
lébroient  encore  par-tout  à  l'Eglifc,  il 
n'y  a  pas  plus  de  deux  ans ,  après  les 
épreuves  qu'on  exigeoit  d'eux  pour  s'a(- 
furcr  de  la  lineérité  de  leur  converiion. 
On  n'en  excepte  que  quelques  Paroif- 
fes,  où,  depuis  douze  à  quinze  ans,  les 
Huguenots  s'étoientmis  pcu-.i-pc'u  en 
poflelTion  de  cohabiter  cnlemble  conv 
me  mariés  ,  fins  l'avoir  été  clFe(£l;ive- 
ment  à  l'Eglifc.  Ce  mauvais  exemple , 
quoique  commode,  a  été  long-temps 
à  s'étendre  ;  mais  depuis  1 743  ,  ces  con- 
Tome  fil. 
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cubinages  le  font  multipliés  par-tout; 
en  forte  qu'ils  ne  le  marient  prelque 
plus  autrement,  même  dans  les  Villes 
principales,  &:  fous  les  yeux  des  fivc- 
qucs.  Ils  (e  flattent  que  la  multitude 
des  coupables  produira  l'impunité  :  aulli 
le  h.îtcnt-ils  d'en  groilîr  le  nombre,  & 
de  protitcr  de  l'clpcec  de  liberté  qu'ils 
s'imaginent  avoir.  Ces  prétendus  ma- 
riés (e  cachoient  il  y  a  fix  mois  ;  aujour- 
jourd'hui  les  noces  le  folemnifent  com- 
me (i  le  Mariage  s'étoit  tait  conformé- 
ment aux  Loix  du  Royaume,  &  on 
commence  K  s'accoutumer  à  des  cho- 
fes  ,  qui  peu  auparavant  étoient  regar- 
dées comme  des  abus  infupportables. 

Pour  favorifer  ces  Mariages  illégiti- 
mes ,  les  Notaires  Huguenots,  qui  ïonc 
en  très-grand  nombre,  ont  retranché  , 
de  leur  propre  autorité,  des  contrats 
de  Mariages,  la  claule  par  laquelle  les 
Parties  promettoient  de  faire  bénir  leur 
Mariage,  félon  l'ufagc  de  l'Eglife  Ca- 
tholique, Apoftoliquc  &  Romaine.  A 
cette  claufc  ils  en  ont  lubftitué  une  au- 
tre, qui  laide  aux  Parties  la  liberté  de 
le  marier  oii  bon  leur  iemble. 

Cette  multitude  de  Religionnaires  , 
mariés  parles  Prédicants,  qui  augmen- 
te tous  les  jours  ,  va  former  avec  leurs 
enfants  un  peuple  engagé  par  état  à 
perfévércr  dans  l'erreur ,  lans  efpoir  de 
conver/ion.  Car  à  qui  d'cntr'eux  pourra- 
t-on  perfuader  dans  la  luite  d'embraffer 
une  Religion  qui  condamne,  6c  leurs 
Mariages,  &  leur  NailTance ? 

Les  enfants  des  Religionnaires  étoient  Baptcmes: 
ci-devant  portés  fans  difficulté  à  l'Egli- 
fe ,  pour  y  recevoir  le  Baptême;  à  peine 
avant  ce  dernier  temps  trouve-t-on 
quelques  exemples  contraires  ;  mais  de- 
puis 1743  ,  l'ufage  de  les  faire  baptifer 
par  les  Miniftres  s'eftétabli  ,  &  a  telle- 
ment prévalu ,  qu'ils  ne  le  font  plus  au- 
trement. C'étoit  d'abord  en  lecret,& 
dans  les  maifons  oii  l'entant  étoit  né  , 
que  le  Miniftre  baptifoit  ;  aujourd'hui 
on  porte  publiquement  les  enfants  au 
Miniftre  ,  &L  on  les  rapporte  à  leurs 
mailons ,  ornés  de  rubans  &  de  fleurs  , 
fuivis  d'un  cortège  nombreux.  On  af- 
fefte  de  palTer  dans  les  rues  Si  dans  les 
places  les  plus  fréquentées ,  &  toujours 
avec  un  air  de  triomphe,  qui  infulte 
aux  Catholiques,  &  qui  les  humilie. 
Bon  nombre  d'Huguenots  auroient 
pourtant  préféré  de  porter  leurs  en- 
fants à  l'Eglifc  ;  mais  ils  ont  avoué 
qu'ils  n'en  étoient  pas  les  maîtres,  8C 
qu'ils  avoicnt  .à  craindre  fur  cela  le  rcf- 
fcntimcnt  de  ceux  don  t  ils  dépcndoient. 

Bbbbbb 
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Dans  les  familles  mi-parcies  ,  dont  le 
pcre  &.  la  mere  font  d'une  dilîërente 
Religion  ,  il  cft  arrivé  aflez  foiivent 
qu'on  a  enlevé  par  violence,  &  malgré 
la  réfiftancc  de  la  mere  Carholique  , 
l'enfant  qui  venoit  de  naître  ,  pour  le 
porter  au  Prédicant  S:  le  faire  bapcifer. 

A  l'égard  des  adultes  qui  ont  été 
baptifés  à  l'Eglifc,  on  leur  fait  faire, 
avant  que  de  les  admettre  à  la  Cene  , 
une  prétendue  reclijîcation.  de  leur  Bap- 
tême ,  qui  confifte  à  renoncer  a  l'Eglifi 
Romaine  ù  aux  vues  que  les  Prêtres  ont. 
eues  en  les  baptifant ,  de  les  y  introdui- 
re ,  de  les  en  rendre  Membres  ,  d  de  les 
foumettre  a  fa  Doctrine.  On  a  fait  im- 
primer pour  cela  une  formule  conte- 
nant plulieurs  demandes,  à  l'une  def- 
quelles  l'adulte  i n terrogé , y? /e  Baptême 
adminiflré  dans  l'EgliJe  Romaine,  eft  lé- 
gitime ,  il  répond  qu'il  ne  l'cft  pas.  (i) 
Eiitcrtemcnts.  Non-feulement  on  marie  &  on  bap- 
tife,  mais  on  enterre  hors  de  l'Eglile, 
les  enfants  même  qui  y  ont  été  bapti- 
les.  L'ulage  étoit  ci-devant  de  les  por- 
ter en  Terre  fainre  ,  &  à  l'égard  des 
grandes  pcifonnes  ,  de  ne  les  point 
mettre  en  Terre  profane  ,  fans  que  les 
Curés  en  fuflent  informés.  Tient- on 
des  rcgiftres  de  ces  actes  de  Mariages , 
de  Baptêmes  &  de  Sépultures  faits  par 
les  Miniftres,  actes  cflentiels  pour  éta- 
blir l'état  des  perfonnes  &  les  fuccef- 
Cons  des  familles  ?  Les  Miniftres  déli- 
vrent à  la  vérité  des  certificats  de  Bap- 
têmes Se  de  Mariages  ,  on  les  produit 
avec  confiance ,  &:  on  les  donne  aux 
Curés;  mais  quelle  foi  pourroient  faire 
des  adcs  faits  par  des  gens  inconnus 
èc  fans  aveu  ?  Et  d'ailleurs ,  ces  ades 
n'étant  point  portés  dans  des  rcgiftres 
publics  ,  par  des  perfonnes  autorifées 
par  les  Loix  du  Royaume,  ce  défaut 
ne  peut  que  produire  un  défordre  d'une 
très-grande  conféquence  pour  le  repos 
des  familles. 

Maîtres  d'Ecoles.  Une  de  leurs  plus  récentes  entrepri- 
fcs  a  été  d'établir  des  Maîtres  d'Ecoles 
&  de  Catéchifme  de  leur  Religion ,  fous 
le  nom  de  Maîtres  d'Aritlimétique  & 
dePlain-Chant.  Ces  prétendus  Maîtres 
fe  montrent  publiquement;  ils  enfci- 
gnent  dans  les  Villes  &  dans  les  Cam- 
pagnes le  chant  des  Pfeaumes  de  Beze 
&  de  Marot ,  &la  doclrine  de  Calvin  : 
çn  envoie  les  enfants  à  ces  Ecoles  ,  pen- 
dant que  les  Maîtres  Catholiques  ,  éta- 
blis par  l'autorité  des  Evêques  ,  font 
abandonnés  &  inquiétés  de  toutes  les 
façons,  fur-tout  dans  les  endroits  où 
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les  Religionnaircs  dominent ,  jufqu'à 
leur  refulerics  gages  qu'on  a  coutume 
d'impoler  pour  eux. 

Les  livres  à  Tufirgc  de  la  Scftc  fe  ré- 
pandent plus  que  jamais  ;  ce  u'cftplus 
îourdcment  &  en  cachette  ,  c'cft  aux 
aflemblécs  qu'on  les  diftribue  ;  on  en 
a  débité  pour  des  lommes  confidéra- 
bles  à  deux  affèmblées  tenues  en  Vi- 
varais  aux  mois  d'0£lohre  &  de  No- 
vembre derniers.  Le  Catéchifme  d'Ol- 
tervald  ,  recommandé  récemment  dans 
leur  Synode,  a  été  imprimé  cette  année 
à  Touloule. 

Il  étoit  important  pour  la  Religion 
&  pour  l'Etat,  que  les  Religionnaircs 
qui  lont  dans  les  diflérentcs  Provinces 
du  Royaume,  n'culTent  point  de  cor- 
rcipondance  entr'eux,  qu'ils  ignoraf- 
fent  leur  force  &  leur  nombre  ,  6c  ne 
puflent  point  s'aider  mutuellement  de 
leurs  conicils.  Il  étoit  important  qu'ils 
ne  Hftcnt  point  dans  l'Etat  un  parti  qui 
eût  des  Loix  &  intérêts  particuliers, 
&:  qui  pût  agir  de  concert  pour  leur 
caule  commune.  Depuis  la  facilité  qu'ils 
ont  eue  de  s'aftembler  dans  ces  derniers 
temps,  ils  n'ont  pas  manqué  d'établir 
un  commerce  avec  leurs  frères,  même 
les  plus  éloignés  ;  ils  fe  font  allemblés 
en  Synode  de  diverles  Provinces;  ôC 
ceux  qui  auparavant  ne  fe  connoiflbient 
pas ,  font  aujourd'hui  un  corps  dont  les 
parties  font  liées  ,  &  tendent  au  même 
but  ,  qui  cft  la  liberté  de  confcience. 
Le  Synode  national  ,  tenu  au  mois 
d'Août  de  cette  année  1744,  fur  les 
confins  du  Diocefe  d'Ufcz,  ducôtéde 
Sommicre ,  eft  une  preuve  de  cette  coi'- 
relpondance  :  il  y  avoir  des  Députés  du 
Poitou ,  de Guienne,  du  Dauphiné ,  de 
Normandie,  &c.  Les  actes  de  ce  Synode 
font  publics,  par  le  grand  nombre  de 
copies  qu'on  en  a  répandu  :  on  y  prcfcric 
le  Catéchifme  qui  doit  être  cnleigné 
pai"-tout;  (c'cft  celui  dont  on  vient  de 
parler)  on  y  règle  difFérents  points  de 
dilcipline ,  &  les  départements  des  Mi- 
niftres ;  on  annonce  un  prochain  Sy- 
node Provincial  :  il  cft  dit  à  l'art.  III, 
qu'on  préfentcra  une  Requête  au  Roi, 
au  nom  de  tous  les  Proteftants  du 
Royaume;  &  à  l'article  IV,  qu'il  fera 
drcflé  une  Apologie  pour  juftifier  leurs 
affèmblées  ,  leurs  Mariages  &  leurs 
Baptêmes. 

Outre  cette  direftion  générale,  qui 
regarde  le  Corps  entier  de  la  Sccfte,  il 
y  a  des  Confiftoii-es  établis ,  dont  les 
anciens  font  prépofés  dans  les  Commu- 
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nautés,  pour  veiller  à  l,i  confcrvation 
de  leur  ileligioa  :  ils  obicrvent  ceux 
^]ui  retLifeiit  de  le  trouver  aux  Afllm- 
blées ,  ou  qui  ont  la  toiblefle  ,  fcloa 
eux,  d'aliifter  encore  à  l'Eglile,  de  s'y 
marier,  &  d'y  taire  baptiler  leurs  en- 
fants :  on  impoie  aux  uns  des  péni- 
tences dans  les  aircmblces  ;  on  y  pro- 
nonce contre  les  autres  des  excommu- 
nications. 

Voilà  donc  l'exercice  Je  la  Religion 
Prétendue  Réformée  rétabli  par  le  tait, 
Si.  devenu  public  par  parties  :  il  ne  leur 
manque  plus  que  des  Temples;  Dieu 
veuille  qu'ils  n'entreprennent  pas  d'en 
bâtir  :  on  a  déjà  vu  en  plulîeurs  endroits 
des  gens  travailler  à  enlever  les  ruines 
de  leurs  anciens  Temples,  en  nettoyer 
la  place,  &  la  mettre  en  crat  d'y  bâtir. 
C'cft  ce  qu'on  vit  l'année  dernière,  à 
un  quart  de  lieue  d'U(ez  :  hommes  £c 
femmes  s'aircmblerent  en  grand  nom- 
bre pour  un  pareil  ouvrage ,  qui  fut 
continué  pendant  plufieurs  jours  ,  avec 
ardeur  &  beaucoup  d'éclat  :  interrogés 
à  quoi  tendoit  ce  travail,  ils  ne  cachè- 
rent point  leur  deirein.  Tout  récem- 
ment à  Bédarieux,  les  Religionnaires 
avoient  élevé  dans  im  quarré  long, 
propre  à  contenir  mille  ou  douze  cents 
perlonncs,  un  mur  de  pierre  feche , 
avec  des  ficges  de  pierres  à  l'entour, 
pour  y  tenir  leurs  aflimblécs  :  ce  font  là 
des  effais  &c  des  tentatives  qui  ne  mar- 
quent que  trop  bien  à  quoi  ils  tendent, 
&  ce  qu'ils  oferoicnt  dans  l'occafion. 

Quand  on  fait  réflexion  fur  une  ré- 
volution auiTi  rapide  &  aufli  étrange, 
on  ne  peut  revenir  de  la  furprife. 

Nous  perdons  ,  en  moins  de  deux  ans, 
les  foins  &  les  peines  qu'on  a  priles, 
pendant  cinquante  ans,  pour  ramener 
ces  pauvres  aveugles  :  nous  nous  voyons 
revenus  quafi  au  même  état  oii  nous 
étions  avant  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes. 

rudion  des  Nous  perdons  l'efpoir  de  réufïïr  à 
Sccnfaais,  ^^^^  converlion  :  les  moyens  pleins  de 
douceur  &  d'efficace  que  nous  avions 
pour  y  travailler,  lavoir,  l'inftruction 
des  fiancés  ,  &  leurs  épreuves  avant 
que  de  les  marier ,  Se  l'obligation  oii 
éroicnt  les  entants  de  venir  à  l'Eglifc, 
iont  aujourd'hui  abolis  ,  ou  fans  ctFet  ; 
on  le  marie  aux  alTemblées;  on  y  mené 
les  plus  petits  enfants,  qui  y  reçoivent 
des  impreiîions  toujours  très-vives  dans 
un  âge  tendre.  Peu  de  gens  parmi  eux 
avoient  vu  l'exercice  libre  &  public  de 
leur  Religion  ;  la  plupart  n'en  faifant 
aucun  exercice ,  s'en  décachoicnt  peu 
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à  peu  ;  les  enfants  accoutumes  à  fré- 
quenter les  Eglifcs,  le  trouvoient  C.i- 
iholiques  iiiienliblement  :  les  irnprcl- 
iîons  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui  aux 
allemblées  ,  dureront  toute  leur  vie, 
&  il  s'  'élevé  une  génération  de  Protef- 
tants  plus  opiniâtres  &  plus  entêtés  que 
leurs  pcrcs.  Nous  parlons  par  expérien- 
ce ;  nous  avons  vu  plufieurs  Religion- 
naires ne  tenir  à  leur  erreur,  que  par 
le  fouvcnir  qui  leur  rcftoit  de  l'cxcrcico 
public  de  leur  Religion. 

C'eft  aflurémcnt  un  grand  mal,  que  /ipoflats& relaps, 
la  Religion  Catholique  loitaujourd'hui 
hors  d'état  de  taire  aucun  progrès  dans 
les  Dioc.  inteétcsde  l'hérélîe  ;  mais  nous 
lerions  encore  heureux  fi  les  choies  ref- 
toienten  l'état,  &  ne  fe  détérioroient 
pas  ;  la  Religion  fait  aujourd'hui  des  per- 
tes confidérables  ;  l'héréfic  s'étend  &  fe 
multiplie  d'une  façon  à  nous  faire  tout 
craindre  :  la  liberté,  la  publicité  des 
alfcmblécs  ,  attirent  quantité  de  Ca- 
tholiques, fur-tout  depuis  qu'elles  fe 
(ont  approchées  des  Villes  ;  la  curiofité 
les  y  conduit,  &  il  s'en  pervertit  tous 
les  jours. 

On  doit  confidérer  cette  Religion, 
qui  renaît  aujourd'hui  à  nos  yeux ,  com- 
me ayant  l'attrait  de  la  nouveauté  à  l'é- 
gard des  Catholiques;  &  on  tait  ce  que 
la  nouveauté  peut,  en  ce  genre,  pour 
entraîner  les  Peuples.  Les  Catholi- 
ques, avant  toutes  ces  entreprifes,  re- 
gardoienr  le  Calvinifme  en  France, 
comme  tombé  dans  l'avililTement  &c 
l'oubli  ;  mais  depuis  que  les  Religion- 
naires le  (ont  portés  à  une  licence  auflî 
fcand.ileule ,  6c  avec  autant  d'éclat,  le 
Catholique  foible  en  elt  ébranlé.  Ces  at- 
troupements faits  en  pleine  campagne 
&  en  plein  jour  ;  le  chant  des  Pfeaumes 
qui  retentit  par-tout;  l'air  de  fanatifmc 
qui  règne  dans  les  dilcours  des  Minif- 
trcs;  la  nouveauté  Sc  l'appareil  bifarre 
de  ces  Ipeclacles  ;  les  Livres  qui  s'y  dif- 
tnbuent  publiquement  ;  tout  cela  ett 
devenu,  pour  les  efprits  légers  &  im- 
prudents, autant  d'occafions  de  chute. 

La  fédu(ftion  devient  encore  plus 
forte ,  loriqu'il  s'y  mêle  des  raifons  d'in- 
térêt ou  de  crainte.  Dans  beaucoup  de 
Parodies ,  les  Catholiques  pauvres  dé- 
pendent des  Religionnaires,  foit  pour 
le  travail ,  loit  pour  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées  :  ceux-ci ,  par  le  t.uix  zelcde 
la  Religion  qui  les  anime  aujourd'hui, 
fivcnt  bien  fe  (crvir  Je  ce  double  motif 
pour  le  taire  des  prolélytes  ;  S;  une  trifte 
expérience  nous  apprend  qu'ils  n'y  rcuf- 
filTcnt  que  trop. 

Bbbbbb  I 
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Le  libertinage  achève  de  gâter  tout. 
On  embraflc  volontiers  une  Religion 
aiiHi  commode,  dès  cju'on  croit  poiivou' 
le  faire  impunément.  Les  Apoftats  le 
montrent  à  prélent  lans  crainte  :  ils  in- 
l'iiltent  avec  efÎTonteric  la  Religion ,  & 
ils  dilputenc  avec  les  Huguenots ,  en 
haine  &  en  averlion  pour  l'Eglile  :  plu- 
lieurs  de  ceux  d'entre  les  CalviniRes  qui 
s'étoient  rapprochés  de  nous ,  &C  qui 
BOUS  édifioient  par  leur  convcrfion , 
ont  difparu  de  l'flglife,  Se  (ont  les  plus 
zélés  pour  les  alFcmblées  :  il  femble  que 
les  peines  prononcées  contre  les  relaps, 
&  exécutées  fi  févérement  contre  eux, 
avant  même  la  révocation  de  l'Edic  de 
Nantes,  ne  les  regardent  plus. 

La  Religion  Catholique  ne  f.iuroic 
faire  ces  pertes ,  fans  que  le  repos  de 
l'Etat  y  foit  intérclTé.  Si  ce  parti  con- 
tinue à  fe  multiplier  &  à  fe  fortifier, 
que  ne  doit-on  pas  en  craindre? 

Il  eft  évident,  par  les  progrès  que  les 
Religionnaires  ont  faits  depuis  deux 
sns,  qu'ils  ne  mettront  point  de  bornes 
à  leurs  entrepriles  ;  elles  s'étoient  ren- 
fermées d'abord  dans  les  Dioc.  du  Bas- 
Languedoc  :  le  mal  n'avoit  pas  encore 
paflé  Montpellier,  il  y  a  fepr  ou  huit 
mois  ;  mais  depuis ,  il  s'cft  étendu  dans 
le  Haut-Langucdoe  :  il  croîtra  toujours 
àmefurcqu'on  ne  s'y  oppoiera  pas;  & 
on  verra  bientôt  les  Religionnaires  en 
venir  au  point  de  faire,  ou  de  deman- 
der des  chofes  tout-à-fait  intolérables. 
.  Ils  ont  beau  publier  que  l'efprit  qui 
règne  dans  leurs  afl'cmblées,  cft  éloigné 
de  larévolte  &  du  foulévemcnt,  fi  pro- 
tcfter  de  leur  fidélité;  l'efprit  d'indé- 
pendance, &  l'amour  d'une  liberté  en- 
nemie de  toute  autorité,  ont  toujours 
animé  cette  Seûe,  &  ont  fait  connoître 
dans  cette  Province  de  quels  excès  ils 
font  capables  :  ils  ne  feront  bons  Su- 
jets, qu'autant  que  la  crainte  les  con- 
tiendra ;  leurs  cfpérances  fe  relèvent 
toutes  les  fois  que  les  Puiirances  Pro- 
teftantcs  font  en  guerre  avec  la  France  : 
au  moindre  Emiiîaire  qui  fe  gliflera 
dans  le  Pays,  de  la  part  de  ces  Puif- 
fances ,  à  la  moindre  lueur  qu'ils  auront 
d'un  fecours  étranger,  ils  fe  flatteront 
que  le  temps  eft  venu  d'obtenir  la  li- 
berté tant  défirée,  &  le  rétabliffement 
de  leurs  Temples  :  ils  font  fur  ce  point 
d'une  crédulité  étonnante. 
PrMicants.  Leurs  Prédicants  ont  grand  foin  de 
les  entretenir  dans  ces  idées  :  ils  ofent 
même  publier  que  ce  temps  de  liberté 
eft  venu.  Se  on  fait  la  témérité  qu'à  eue 
l'un  d'entre  eux  ,  de  fabriquer  dans  le 
Dauphiné  un  Edit  à  ce  fujet;  témérité 
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qui  a  eu  befoin  d'être  réprimée  par  la 


Lettre  de  M.  d'Argcnlon  à  M.  le  Pre- 
mier-Préfident  du  Paricm.  de  Grenoble. 
C'cft  par  ces  artifices  qu'ils  ont  réufîî  à 
perfuadcrà  plulieuis,  que  les  aiieniblées 
ne  font  point  contraires  aux  intentions 
du  Roi ,  &  cette  perluaficn  en  entraîne 
encore  tous  les  jours  un  grand  nombre. 
Ces  Prédicants,  qui  dogmatifent  im- 
punément dans  pluficurs  Dioceles,  & 
dont  le  nombre  s'augmente  de  jour  en 
jour,  font  la  plupart  gens  fans  choix, 
lans  difcipline,  &  qui  manquent  même 
de  la  iWiffion  requife  parmi  eux  pour 
prêcher  :  plufieurs  font  étrangers  ,  £c 
par-là  même  fufpeils  ;  la  plupart  de 
leurs  difcours  tendent  moins  à  infpirer 
aux  Peuples  les  vérités  &  la  Morale 
Chrétienne  ,  qu'une  haine  cruelle  Se 
implacable  contre  la  Religion  Catho- 
lique. Que  peuvent  devenir  des  Peu- 
ples crédules  &  livrés  à  cette  cfpece  de 
Docteurs?  Ne  dépend-il  pas  de  ces 
Maîtres  inconnus  ,  d'infpirer  à  leur 
Auditoire  ce  que  bon  leur  fcmblera? 
Et  (i  un  féditieux,  un  boute-feu,  un 
fanatique  s'avife  de  prêcher  dans  les 
alîcmblécs  ,  qui  peut  répondre  des 
fuites  qu'auront  fcs  difcours?  On  ne 
s'apperçoit  déjà  que  trop  des  impref- 
fions  qu'ont  fait  les  Prédicants  dans  les 
clprits ,  depuis  que  le  pays  en  eft  inon- 
dé :  on  voit  un  éloigncment  marqué 
des  Huguenots  pour  les  Catholiques, 
&  une  anim.ofité  toujours  prête  à  s'al- 
lumer fur  la  Religion  ,  &  qui  influe 
même  dans  le  commerce  de  la  vie  le 
plus  indilFércnt.  Si  on  joint  à  ces  dif- 
pofitions  le  génie  plein  de  feu  qui  do- 
mi  ne  dans  le  Pays,  on  fera  parfaitement 
convaincu  ,  que  ,  quelques  ménage- 
ments qu'on  ait  pour  les  Religionnai- 
res ,  les  Pays  oii  on  les  laille  lé  forti- 
fier, font  expofés,  au  moment  qu'on  y 
penicra  le  moins,  à  être  mis  en  com- 
buftion. 

Après  la  letlure  du  Mémoire,  il  a  Oircrraion 
été  obfervé,quc,  quoiqu'il  ne  conccr- ''^ *'*™°'" 
nât  que  les  Religionnaires  du  Langue- 
doc ,  il  ctoit  néanmoins  conftant,  que 
les  mêmes  délordres  qui  avoicnt  donné 
occafion  à  la  Province  de  Narbonne  de 
porter  fes  plaintes,  rcgnoient  pareille- 
ment dans  la  Guicnne  ,  la  S.lintonge, 
en  Dauphiné  &  en  Poitou.  L'Afl^Tmblée 
a  connu  toute  la  grandeur  du  mal,  & 
a  cherché  à  y  porter  le  remède  :  pour  cet 
efiet,  elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de    Mgr.  l'Arch. 
Tours  de  préfcnter  au  Roi ,  au  nom  de  f""", 
laCompagnie,  le  mémoi.^e  dont  la  Icc-  S:["a"R^ 
ture  venoit  d'être  faite  :  fur  quoi  Mi^r.  au  nom  de  l'Ai 
l'Archevêq.  de  Tours  a  dit,  que,  po°ur 
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que  fcs  démarches  enflent  plus  de  fuc- 
cès,  il  croyoit  devoir  propolcr  à  Mgr. 
l'Arclievêciue  de  Paris  de  vouloir  bien 
y  joindre  les  iollicitations  ,  &  que  , 
iiippolé  que  la  faiité  de  ce  Prélat  ne 
lui  permît  pas  d'aller  à  Vtrfliilies ,  il 
le  pricroit  de  lui  donner  une  Lettre 
pour  Sa  Majcfté  :  il  a  ajouté,  que  ,  li  la 
Compagnie  l'agréoit,  il  le  borncroit  à 
lui  demander  l'a  protcftion  ,  lans  lui 
propofcr  aucuns  moyens  particuliers 
pour  faire  ceircr  ces  délordres,  laiiîant 
à  la  religion  de  Sa  Majcfté  à  les  lui  lug- 
gércr;  étant  certain  d'ailleurs,  que  le 
Roi  ne  peut  que  trouver  dans  les  pro- 
pres lumières  &  dans  la  iageffc  de  fcs 
Confeils,  les  voies  les  plus  efficaces  Se 
les  plus  convenables  pour  faire  rentrer 
les  Rcligionnaircs  dans  leur  devoir,  & 
remettre,  dans  peu ,  les  choies  au  même 
état  qu'elles  étoient  il  y  a  deux  ans. 
L'avis  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
a  été  unanimement  approuvé  par  l'Ail. 

Le  16  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  chargé  de  l'impor- 
tante commiffion  que  vous  m'avez  con- 
fiée ,  j'ai  eu  l'honneur  de  préicnter  au 
faites,  Roi  le  Mémoire  contre  les  entrcprifes 
les  en-  ^igj  Rcligionnaircs  du  Languedoc  :  j'ai 
été  admis  à  une  audience  particulière 
de  Sa  Majcfté ,  dans  laquelle  j'ai  expofé , 
avec  toute  la  force  dont  je  luis  capable, 
le  trifte  état  de  la  Religion  dans  cette 
Province  &  en  d'autres  du  Royaume, 
dont  je  lui  portois  les  plaintes,  au  nom 
du  Clergé  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui 
diffimuler  les  fuites  afFrcufes  que  l'on 
avoir  à  craindre,  II  l'on  ne  s'oppofoit 
fortement  aux  progrès  rapides  de  ces 
maux  ;  que  l'impunité  dont  le  Hattoient 
les  Rcligionnaircs,  les  cnhardilToit  à  un 
point  qui  ne  peut  s'exprimer,  &  étoit 
capable  de  les  porter  à  de  grands  excès. 

Mes  reprélenrations  ,  M  E  s  s  E  I- 
GNEUB-S,  n'ont  été  qu'une  analyle 
courte,  mais  exaéle  du  Mémoire  :  ani- 
mé de  cet  efprit  de  confiance  que  vous 
m'avez  infpiré,  guidé  par  vos  lumières, 
loutenu  par  vos  exemples,  j'ai  rempli 
ce  que  je  vous  devois  &  ce  que  je  de- 
vois  à  la  Religion. 

Le  Roi  m'a  écouté  avec  bonté  &  une 
attention  toute  particulière  :  j'ai  remar- 
qué toute  l'imprcITion  que  iaifoit  fur 
Ion  efprit  le  détail  affligeant  dans  le- 
quel je  fuis  entré.  Sa  Majcfté  m'a  fait 
l'honneur  de  me  dire,  que  je  pouvois 
allurer  le  Clergé  de  la  continuatton  de 
fon  zclc  pour  le  maintien  de  la  Foi, 
la  défenfe  de  l'Eglifc,  l'extirpation  de 
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l'erreur;  qu'elle  connoifroit  toute  l'é- 
tendue des  maux  lur  leiquels  portoienc 
nos  plaintes,  &  qu'elle  y  apporteroit 
avec  loin  les  remèdes  les  plus  propres 
&c  les  plus  convenables. 

Ainli,  Messeigneurs,  connoifl^inc 
fon  attachement  pour  l  Eglile  ,  nous 
devons  être  pcrluadés  qu'il  emploiera 
tous  les  moyens  que  (a  lagcllc  &  la  re- 
ligion lui  inipireront  dans  des  conjonc- 
tures aulii  tnftcs  ;  £c  que  li  nos  vœux  ne 
lont  pas  exaucés  dans  toute  leur  éten- 
due ,  ils  le  lercnt  au  moins  autant  qu'ils 
peuvent  l'être. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  a  dit ,  que  la  Compagnie  ne  lau- 
roit  trop  remercier  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  de  la  peine  qu'il  a  prile  ,  de 
porter  au  pied  du  Trône  les  juftes  plain- 
tes du  Clergé  ;  que  le  zelc  dont  il  éroïc 
animé  pour  les  intérêts  de  l'Egllle  & 
de  la  Religion ,  étoit  un  fur  garant  qu'il 
avoit  parlé  avec  cette  dignité,  cette 
éloquence ,  cette  fermeté  li  convenable 
au  caractère  épilcopal. 

Le  3  I  Aîars ,  fur  ce  qui  a  été  repré- 
fcnté  par  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
que  les  Réguliers  le  donnoient  des 
mouvements  pour  empêcher  que  la  Dé- 
claration du  Roi,  concernant  les  Reli- 
gicules  ,  donnée  à  Verlailles  le  loFév, 
1741  ,  &  enrégiftrée  au  Parlement  de 
Paris,  le  la  Janvier  1745,  ne  le  fût  pa- 
reillement dans  les  autres  Parlements, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  été  prié 
par  l'Airemblée  de  voir  M.  le  Chance- 
lier, pour  le  lupplier  de  donner  les  or- 
dres néccffliircs  pour  faire  homologuer 
dansles  difl-érentes  Cours  de  Parlement 
ladite  Déclaration  ,  &  aflhrer  par-là 
l'exercice  de  la  Jurildiction  épifeopale, 
dans  un  cas  aulTi  imporrant. 

Le  i"  Avril,  Mgr.  l'Areh.  de  Rouen 
a  dit,  qu'il  avoit  vu  M.  le  Chancelier, 
pour  le  prier,  au  nom  de  l'Aflemblée, 
de  donner  fes  ordres  pour  faire  enré- 
giftrer  la  Déclaration  du  loFév.  1741, 
concernant  les  Mailons  Religicules  ; 
que  ce  Chef  de  la  Juftice  avoit  promis 
de  taire  ce  qui  dépcndroit  de  lui  pour 
procurer  au  Clergé  cette  fatistaction. 

Le  6  Mai,  de  relevée,  Mgr.  l'Airch. 
de  '^ours  a  dit ,  que  le  Parlement  avoit 
enregiftré  ce  matin  une  Déclaration 
qui  ordonne  que,  par  rapport  aux  Cures 
&  autres  Bénéfices  .1  charge  d'ames  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  mois  de 
Juillet  &:  de  Janvier,  les  Collatcurs  &: 


De'claration  du 
10  Février  ly^t , 
concernanr  le  pou- 
voir des  Evéqucs 
Tur  les  Mrr.afteres 
des  lielrgieufes  , 
enrégiftrée  au 
Parlcm.  de  Paris  i 
fon  enrcgiftrem. 
dans  les  autres 
Parlcm.  foliicrté. 

Voye^  les  P.  J. 
du  Rapp.  d'Agen, 
de  1 74Î,  pag.xLy 
6'  fuiv. 


Patrons  auront , 


pou 


le  choix  des  Su- 


jets, entre  les  Gradués  nommés,  duc- 
mcnt  qualifiés ,  la  même  liberté  dont 


Enrégillremenc 
d'une  Deiiaration 
du  17  Avril  r74j, 
<]ui  rédiiirjes n'ois 
derigucutcnmois 
de  faveur  pour  L-s 
B.néliees  à  cuaige 
dames. 

y pvef  /es  Mém. 
du  Cieig!,  t.  XII. 
66  1. 


Affaire  de  Mgr. 
TArchev^q.  d'Aix 
-contre  IcF.  Alplié- 
:ran ,  de  l'Ordre  de 
-Malihc, 


*  foye^  le  Rap' 
port  d'Agence  de 


Intervention  da 
Clergé  accordée 
mjdic  Prélar. 


Enti'cprifede  M. 
le  Grand  -  Prieur 
de  France,  qui  a 
ordonné  ,  par  un 
Mandement  ,  des 
Prières  publiques 
à  Paris  ,  dans  le 
Temple ,  &:  autres 
Eglifes  dépendan- 
tes du  G.  Prieuré. 


*  Voyer  les  P.  T. 

N?.  m. 
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ils  jouilU-nt  dans  les  mois  d'Avril  £c 
d'Oclobre. 

Mgr.  l'Arch.  de  Tours  ;i  ajorite ,  que 
cette  Déclaration  étoit  très-iiuérelîan- 
te  ;  qu'elle  avoir  été  accordée  lur  les  rc- 
prélciuations  de  TAlV.  Géii.  de  1735, 
aiiffi-bieiî  que  de  celle  de  1 740,  &:  que  la 
Compagnie  en  étoit  redevable  au  zele 
&  à  la  proteaion  que  M.  le  Chancelier 
veut  bien  donner  à  toutes  les  afiaires 
qui  intércficnt  l'Eglife. 

Le  6  Mars ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours 
a  dit,  que  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix  avoit 
écrit  une  Lettre  à  l'Aflerabléc ,  au  (u  jet 
d'une  affaire  pour  laquelle  ce_  Prélat 
avoit  déjà  demandé  les  bons  offices  de 
l'Aflémblée  de  1741  ;  qu'il  s'agilToit  de 
diflïrentcs  entrcprifcs  de  l'Ordre  de 
Malthe  ,  fur  la  JuriCdiftion  de  Mgr. 
l'Archevêq.  d'Aix ,  &  que  cette  aflaire 
étoit  d'une  grande  conféqucncc  :  fur 
quoi  M.  l'Abbé  de  la  Baftie  a  propofé  à 
la  Compagnie  de  faire  la  Icûurc  de  la 
partie  du  Rapport  de  l'Agence  qui  avoit 
trait  à  cette  affiiire  :  *  il  a  ajouté,  que 
peut-être  elle  y  trouvcroit  des  éclair- 
cidcmcnts  fur  la  matière  dont  il  s'agit; 
ce  qui  ayant  été  agréé,  M.  l'Abbé  de 
laBaftic  a  lu  le  Rapport  ,  &  après  beau- 
coup de  réflexions,  aulli  juftcs  que  lo- 
lidcs,  fur  l'importance  de  cette  alïlrire, 
il  a  été  délibéré,  d'une  voix  unanime, 
d'accorder  l'intervcnrion  du  Clergé- 
Général  à  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix,  contre 
l'Ordre  de  Malthe. 

Le  5  Avril ,  la  Requête  en  interven- 
tion ,  que  l'AjTqmblée  doit  prélenrer 
au  Confeil  d'Erat,  fur  l'affaire  de  Mgr. 
l'Arch.  d'Aix,  contre  leFrere  Alphéran, 
de  l'Ordre  de  Malthe  ,  a  été  approuvée. 

Le  3  1  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  que  Mgr.  l'Archev,  de  Paris  ne 
pouvant  a-liftcr  à  cette  féancc ,  il  l'avoit 
prié  de  faire  part  à  l'Airemblce  de  l'en- 
treprife  extraordinaire  de  M.  le  Cjrand- 
Prieur  de  France,  contre  tout  i'Epifco- 
pat,dans  fa  pcrlonne;  qu'il  fuliîroit, 
pour  la  conftatcr  d'une  manière  bien 
convaincante,  d'entendre  la  leiturc 
d'un  Imprimé  qu'il  avoit  entre  fcs 
mains,  qualifié  :  Mandement,  fous  le 
nom  du  Graud-Pneur  de  France ,  pour 
ordonner  des  Prières  publiques ,  pendant 
tout  le  cours  de  la  campagne ,  dans  le 
Temple  6  toutes  les  Eglifes  dépendantes 
du  Grand-Prieuré ,  avec  injonclion  au 
Prieur-  Curé  de  l'Eglife  du  Temple  de 
donner  a  ces  Prières  la  forme  qu'il  ju- 
geroit  la  plus  convenable.  * 

Qu'il  étoit  fans  exemple  de  voir  un 
Dignitaire  de  l'Ordre  de  Malthe ,  fans 
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caractère  &  fms  autorité,  s'attribuer, 
en  termes  exprès ,  une  J urifdiclion  com- 
me Epifcopale ,  amfi  que  le  titre  ù  les 
jonctions  de  vrai  Ordinaire;  que,  plein 
de  ces  principes  monftrueux  ,  il  ne  crai- 
gnoit  pas  d'ériger  dans  le  IJioccle  de 
Paris,  un  nouveau  Diocele  jufqu'ici 
inconnu ,  dans  lequel  il  cfpéroit  être 
aufii  fidèlement  obéi,  dans  ce  que  fou 
zclc  lui  infpireroit  pour  la  profpérité 
des  armes  de  Sa  Majefté  ,  que  pourroic 
l'être  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  dans  le  ficn. 

Après  la  Itilure  faite  à  l'Aflcmblée 
de  cet  Imprimé,  qui  a  été  affiché  aux 
portes  de  l'Eglile  du  Temple,  &  dans 
ti'autres  lieux  de  cette  Ville,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  dit,  qu'il  étoit 
obligé  de  communiquer  à  l'AfIc'mblée 
la  Lettre  qu'il  vcnoit  de  recevoir  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris;  que  cette 
Lettre  ,  qui  feroit  honneur  aux  plus 
grands  Evêqucs  de  l'Antiquité ,  appren- 
droit  la  dématche  de  ce  refpeciablc 
Prélat,  pour  le  maintien  de  {es  droits, 
dans  le  Mandement  publié  Samedi ,  par 
lequel  il  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet  le 
prétendu  Mandement  de  M.  le  Grand- 
Prieur,  avec  défcnfes ,  fous  peine  de 
fulpcnle,  au  Prieur-Curé  5c  autres  Prê- 
tres de  Sainte-Marie  du  Temple  de  le 
mettre  àexécution;  *  que  dans  lemême  *  V<iyei 
temps  que  ce  Prélat  protcfte  dans  cette  '"P"- 
Lettre  qu'il  commencera  par  fe  fervir 
de  rout  le  pouvoir  que  Dieu  a  mis  entre 
les  mains,  pour  le  louticn  &  la  confcr- 
vation  de  ia  Jurifdiclion  ,  i!  follicite 
l'Afiemblée  d'agir  auprès  du  Roi ,  avec 
le  même  zele  &;  la  même  force  qu'il 
agira  lui-même,  pour  obtenir  de  Sa 
Majcfté  la  juftice  qu'on  a  lieu  d'atten- 
dre du  Protetlcur  de  l'Eglife  &  du  Dé- 
fenfeur  des  droits  de  l'Epilcopat. 

Algr.  l'Archevêque  de  Tours  a  prié 
M.  l'Abbé  de  Coriolis  de  faire  la  lecture 
de  la  Lettre,  ainfi  que  du  Mandement 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris. 

Lettre  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
à  Mgr.  l'Archev.  de  Tours.  A  Paris , 
ce  jo  Mai  1745. 

"  L'Affemblée  du  Clergé,  Monsei- 
"GNEUR,  auroit  eu  lieu  de  le  plaindre 
"  de  moi ,  fi  j'euffe  différé  d'un  Icul  inl^ 
"  tant  à  lui  faire  part  de  l'entreprifc 
"  inouie  de  M.  le  Grand-Prieur  de  Fran- 
"  ce ,  fur  ma  .Turifdi£lion  &  fur  celle 
"  de  tout  l'Epifcopat ,  &  fi ,  ayant  l'hon- 
"  neur  de  préfider  à  cette  même  Affem- 
"  blée ,  j'euffe,  fans  fa  participation, 
"pris  le  moindre  parti  pour  réprimer 
"  cette  cntreprifc. 
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Elle  feroit,  Monseicneub.  ,  encore 
plus  fondée  à  (c  plaindre,  fi  je  négli- 
L;cois  de  lui  rendre  compte  _de  mes 
démarches  &  de  leur  effet  :  j'ai  cru 
devoir  donner  Vendredi ,  un  Mande- 
ment, que  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer &  à  Mgrs.  &Mrs.  les  Dépurés  : 
hier,  Samedi,  ce  Mandement  lut  af- 
fiché dans  tout  Paris ,  £c  fignifié  le 
même  jour  par  un  Huiflier  aux  Prieurs- 
Curés  du  Temple  Si  de  Saiiu-Jean-de- 
Lacran  :  ce  premier  n'a  point  relpetlé 
mes  défcnfcs,  ni  appréhendé  les  cen- 
furcs;  il  a  pallé  outre  à  l'exécution  du 
Mandement  de  M.  le  Grand-Prieur, 
avec  menaces  d'en  exécuter  bien-tôt 
un  nouveau,  plus  escraordinairc  que 
le  premier. 

"  Je  fuis  difpofé  ,  Monseigneur  ,  à 
me  fervir  de  toute  mon  autorité,  &c 
à  employer  toutes  les  voies  de  droit, 
poin-  arrêter  un  tel  Icandale  :  Je  Clergé 
n'eft  pas  moins  intérclîé  à  s'oppoler 
au  progrès  d'un  mal  qui  peut  ic  com- 
muniquer, &  caufcr  les  plus  grands 
troubles  dans  la  Hiérarchie. 

"  J'efpere  que  le  Roi,  Protecteur  de 
l'Eglife  &  Défenfcur  des  droits  de 
l'Epifcopar,  ne  rcfulera  pas  de  venir  à 
notre  lecours  :  je  le  lui  demanderai, 
en  mon  particulier,  avec  indance, 
&  l'Aff.  doit  également  agir  avec  la 
même  vivacité  ;  ce  ne  (era  qu'en  nous 
unifiant  les  uns  &  les  autres,  que  nous 
pourrons  défendre  &  foutenir  ces 
mêmes  droits.  Si,  d'être  le  plus  an- 
cien Evêque  du  Royaume,  de  remplir 
le  Siège  de  la  Capitale  ,  d'avoir  pré- 
fidé  à  crand  nombre  d'Affcmbiées  , 
&  n avoir  jamais  rien  néglige,  pour 
donner  à  ce  même  Clergé  des  preuves 
d'un  zclc  à  toute  épreuve  pour  Ion  ier- 
vice,  font  des  titres  pour  mériter  fon 
appui  &  fon  lufi^rage,  je  crois ,  Mon- 
seigneur, y  avoir  quelque  part. 

nje  fuis  au  délefpoir.  Monsei- 
gneur, de  ce  que  ma  lanté  ne  me 
permet  pas  d'aller  aujourd'hui  expli- 
quer moi-même  ces  lentiments  à 
l'Airemblée  ;  ce  qui  me  confole,  c'eft 
que  ,  pafiant  par  vos  mains  pour  lui 
en  faire  part ,  ils  vont  acquérir  un 

nouveau  dégré  de  force,  &  devenir 
infiniment  plus  perfuafifs.  i> 

Je  luis,  avec  refpecl, 

MONSEIGNEUR, 

Votre  :rcs-Iiumbic  & 

fcrvitcur.  Stg';é,  t  Charles  , 
Archcvct^uc  de  l'ans. 

La  Icdure  étant  faite,  la  Compagnie 


Délibération  ic 


.1  donné  unanimement  tous  les  julles 
éloges  dus  à  la  fermeté  &  à  la  dignité 
épilcopalc,  que  montre  ,  dans  une  af- 
faire fi  inrérefiante  pour  la  Religion  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ;  elle  a  vu 
avec  admiration  l'élévation  de  les  fen- 
timents  ,  fi  convenables  au  plus  ancien 
Evêque  du  Royaume,  au  Préfident  de 
tant  d'Allemblécs  ,  qui  réunit  en  lui 
ces  qualités  rares,  qui,  avec  le  plus  vif 
attachement ,  lavent  inipirer  le  refpeét 
le  plus  fincere  ;  convaincue  que  l'Epil- 
copat  étant  un  &  indivifible,  tous  les 
Evêqucs  étoicnt  tenus  folidairemenc 
de  le  défendre  ;  que  s'il  y  eut  jamais  un 
temps  où  l'on  dut  s'élever  avec  force 
contre  tout  ce  qui  attaquoit  fcs  droits, 
c'étoit  principalement  dans  ce  temps, 
où  ,  .1  la  vue,  &  comme  lous  les  yeux, 
on  oloit  attaquer  l'Archevêque  de  la 
Ville  Capitale  du  Royaume  &:  le  Pré- 
fident de  cette  AfTemblée. 

En  conféquence, elle  a  unanimement 
délibéré,  que  la  Lertre  de  Mgr.  l'Arch.  ''Affcmblée. 
de  Paris  leroïc  inlérée  dans  le  Procès- 
Verbal,  comme  un  des  monuments  des 
plus  précieux  &  des  plus  flatteurs  pour 
la  gloire  du  Clergé;  que  l'on  prendroit 
les  moyens  les  plus  cfticaces  pour  s'unir 
au  digne  Chef  de  l'AiTemblée  ,  &  ob- 
tenir avec  lui  la  plus  prompte  jullice. 

Après  quoi,  on  a  député  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  &  Mgr.  l'Evêque 
de  Laon  ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Rochc- 
chouart  &:  de  Souillac,  pour  faire  part  dclibéiaiion, 
à  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  de  la  pré- 
lente  délibération,  &  l'affurer  du  zele 
de  tous  ceux  qui  compofent  l'Aff,  pour 
s'unir  à  lui,  dans  une  caule  qui  lui  elt 
commune  avec  tout  l'Epilcopat. 

Le  1  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  Avis  des  Avocat! 
a  dit,  que,  conformément  à  la  délibé-     cieigé  fut  laf- 

1  »  *  ■    1       .  >  '     ■         faire  luldite. 

ration  du  3  i  Mai ,  les  Avocats  s  ecoicnt 

afiemblés  ,  &  qu'il  avoir  été  réglé ,  qu'il 

convenoit  que  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 

préicntât  d'abord  une  Requête  au  Roi , 

pour  le  plaindre  de  l'entreprife  de  M. 

le  Grand-Prieur  de  Erance,  fur  la  Ju- 

rildiclion,  &  qu'après,  l'Affembléc  en 

prélenreroit  une  pour  s'unir  à  ce  Prélat; 

qu'en  conléquence,  Mgr,  l'Archev.  de 

Paris  l'avoir  prié  de  communiquer  à 

la  Compagnie  la  Requête  qu'il  devoir 

préfenter ,  pour  qu'il  en  fût  fait  lecture  ; 

lecture  faite  de  cette  Requête,  laCom-  R4:fr,„i''do.: 

pagnie  a  témoigné  combien  elle  CtOlt  ctrc  préfciitéc  au 

fcnfible  à  l'atteiition  de  Mgr.  l'Archev.  R<>"i;"Mgr.rAr. 

de  P  ans.  M^r.  1  Archcvecjuc  de  Tours  &  d'une  aurrc  Rc- 

a  propofé  cniuitc  à  l'Allcmblcc  de  vou-        ,  au  nom  de 

loir  bien  aiilîi  enrcndrc  lire  le  projet  de  l  '^""  '"/"venante 

la  Kcquete  qui  dcvoïc  ecre  piclcntec  dcM.lcG.Piicuf. 


Députation  à 
Mgr.  VKichzv.  de 
Pans  poar  lui 
faire   part  de  la 


Affaire  de  M(^r. 
TArchcvéq,  d'Aix 
■courre  le  F.  Alplié- 
xan  ,  de  rOrdce  de 
Makiic. 


*  F'oye:^  le  Rdp- 
pon  d'Agence  de 

/aiv. 


ïntervencioiî  du 
Clergé  accordée 
jijdic  Prélat. 


Enn'cprifedcM. 
le  Grand  -  Prieur 
de  France,  qui  a 
ordonne  ,  par  un 
Mandement  ,  des 
Prières  publiques 
à  Paris  ,  dans  le 
Temple,  &  autres 
Egiifes  dépendan- 
tes du  G.  Prieuré. 


*f^oye^Ies  P.J. 

N^.  m. 
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ils  jouiflcnc  dans  les  mois  d'Avril  & 
d'Odobre. 

Mi/r.l'Arch.  de  Tours  a  ajouté,  cjuo 
cctte'Déclaracion  ëcoic  crès-intérelîan- 
tc;  qu'elle  avoit  été  accordée  (ur  les  re- 
prélcntatioiis  de  l'Ali  Géo.  de  1735, 
auHl-bien  que  de  celle  de  1 740,  &  que  la 
Compagnie  en  étoit  redevable  au  zelc 
&  à  la  proceélion  que  M.  le  Chancelier 
veut  bien  donner  à  toutes  les  affaires 
qui  intércflént  l'Eglile. 

Le  6  Mars ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours 
a  dit,  que  Mgr.  l'Archcv.  d'Aix  avoit 
écrit  une  Lettre  à  l'Airerablée ,  au  lujet 
d'une  affaire  pour  laquelle  ce  Prélat 
avoit  déjà  demandé  les  bons  offices  de 
l'Ailemblée  de  1741  ;  qu'il  s'agifloit  de 
diiFérentes  entreprifcs  de  l'Ordre  de 
Malrhe  ,  fur  la  JuriCdiftion  de  Mgr. 
l'Archcvêq.  d'Aix,  Se  que  cette  affaire 
étoic  d'une  grande  conléquenec  :  fur 
quoi  M.  l'Abbé  de  la  Baftie  a  propolé  à 
la  Compagnie  de  faire  la  Icûure  de  la 
partie  du  Rapport  de  l'Agence  qui  avoit 
trait  à  cette  affaire  ^  *  il  a  ajouté  ,  que 
peut-être  elle  y  trouvcroit  des  éclair- 
ciffements  fur  la  matière  dont  il  s'agit; 
ce  qui  ayant  été  agréé,  M.  l'A-bbé  de 
la  Baftie  a  lu  le  Rapport ,  Se  après  beau- 
coup de  réflexions,  aulli  juftes  que  fo- 
lidcs,  fur  l'importance  de  cette  affaire, 
il  a  été  délibéré,  d'une  voix  unanime, 
d'accorder  l'intervention  du  Clergé- 
Général  à  Mgr.  l'Arehev.  d'Aix ,  contre 
l'Ordre  de  Malrhe. 

Le  5  Avril,  la  Requête  en  interven- 
tion ,  que  l'A.lf.;mblée  doit  prélenter 
au  Conleil  d'Etat,  fur  l'affaire  de  Mgr. 
l'Arch.  d'Aix,  contre  leFrere  Alphéran, 
de  l'Ordre  do  Malthe ,  a  été  approuvée. 

Le  3  I  Mai ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours 
a  dit,  que  Mgr.  l'Archcv,  de  Paris  ne 
pouvant  aififlcr  à  cette  féanee,  il  l'avoit 
prié  de  faire  part  à  l'Ailemblée  de  l'en- 
treprife  extraordinaire  de  M.  le  Grand- 
Prieur  de  France,  contre  tout  l'Epilco- 
pat,  dans  fa  perfonne;  qu'il  fufliroit, 
pour  la  conftater  d'une  manière  bien 
convaincante ,  d'entendre  la  lefturc 
d'un  Imprimé  qu'il  avoit  entre  fes 
mains,  qualifié  :  Mandement ,  fous  le 
nom  du  Grand-Prieur  de  France ,  pour 
ordonner  des  Prières  publiques ,  pendant 
tout  le  cours  de  la  campagne ,  dans  le 
Temple  ù  toutes  les  Eglifes  dépendantes 
du  Grand-Prieuré ,  avec  injonclion  au 
V rieur-  Curé  de  l'Eglife  du  Temple  de 
donner  a  ces  Prières  la  forme  qu'il  ju- 
gerait la  plus  convenable.  * 

Qu'il  étoit  fans  exemple  de  voir  un 
Dignitaire  de  l'Ordre  de  Malthe,  fans 
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caraclcre  Si  fans  autorité,  s'attribuer, 
en  termes  exprès ,  une  J urifdiclion  com- 
me Epijcopale ,  amfi  que  le  titre  Ù  les 
jonctions  de  vrai  Ordinaire  ;  que,  plein 
de  ces  principes  monflrueux ,  il  ne  crai- 
gnoic  pas  d'ériger  dans  le  JJiocefe  de 
Paris  ,  un  nouveau  Diocele  julqu'ici 
inconnu,  dans  lequel  il  efpéroit  être 
aufii  fidèlement  obéi,  dans  ce  que  fon 
zele  lui  inlpireroit  pour  la  profpérité 
des  armes  de  Sa  Majcflé,  que  pourroic 
l'être  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  dans  le  fien. 

Après  la  lecture  faite  à  l'Aflemblée 
de  cet  Imprimé,  qui  a  été  affiché  aux 
portes  de  l'Eglife  du  Temple,  &  dans 
d'autres  lieux  de  cette  Ville,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  dit,  qu'il  étoic 
obligé  de  communiquer  à  l'Afl'emblée 
la  Lettre  qu'rl  venoit  de  recevoir  de 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris;  que  cette 
Lettre,  qui  feroit  honneur  aux  plus 
grands  Evêques  de  l'Antiquité  ,  appren- 
droit  la  démarche  de  ce  refpecîablc 
Prélat,  pour  le  maintien  de  fes  droits, 
dans  le  Mandement  publié  Samedi,  par 
lequel  il  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet  le 
prétendu  Mandement  de  fvl.  le  Grand- 
Prieur,  avec  défenfcs,  fous  peine  de 
fufpenfe,  au  Prieur-Curé  &  autres  Prê- 
tres de  Sainte-Marie  du  Temple  de  le 
mettre  à  exécution  ;*  que  dans  le  même  *  ^oyi 
temps  que  ce  Prélat  protcfle  dans  cette 
Lettre  qu'il  commencera  par  fe  fervic 
de  tout  le  pouvoir  que  Dieu  a  mis  entre 
les  mains,  pour  le  louticn  &  la  confer- 
vation  de  fa  Jurifdiftion  ,  il  follieite 
l'Aflembléc  d'agir  auprès  du  Roi ,  avec 
le  même  zelc  &  la  même  force  qu'il 
agira  lui-même,  pour  obtenir  de  Sa 
Maicfté  la  jufVice  qu'on  a  lieu  d'atten- 
dre du  ProreÛeur  de  l'Eglife  &  du  Dé- 
fenfeur  des  droits  de  l'Epifcopat. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  prié 
M.  l'Abbé  de  Coriolis  de  faire  la  lecture 
de  la  Lettre  ,  ainfi  que  du  Mandement 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris. 

Lettre  de  Mgr.  l' Archevêque  de  Paris 
à  Mgr.  l'Arehev.  de  Tours.  A  Paris , 
ce  30  Mai  1 745. 

"  L'Affemblée  du  Clergé,  Monsei- 
"GNEUR,  auroic  eu  lieu  de  le  plaindre 
"  de  moi ,  fi  j'eufTe  différé  d'un  feul  inf- 
ï>  tant  à  lui  faire  part  de  l'entrcprife 
"  inouic  de  M.  le  Grand-Prieur  de  Fran- 
"  ce ,  fur  ma  Jurifdiction  &  fur  celle 
"  de  tout  l'Epifcopat,  &  fi,  ayant  l'hon- 
"  neur  de  préfider  à  cette  même  Affem- 
"  blée  ,  j'euffe  ,  fans  fa  participation, 
>3  pris  le  moindre  parti  pour  réprimer 
»  cette  cntrcprifc. 
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..  Elle  feroir,  Monseigneur,  encore 
»  plus  fondée  à  (e  plaindre,  fi  je  négli- 
"  geois  de  lui  rendre  compte  _dc  mes 

démarches  &  de  leur  clFet  :  j'ai  cru 
13  devoir  donner  Vendredi,  un  Mandc- 
«ment,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
îj  voycr  &  à  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépurés  : 
»  hier,  Samedi ,  ce  Mandement  lut  at- 
>i  fiché  dans  tout  Paris,  tH  fignitié  le 
"  même  jour  par  un  Huiliier  aux  Pricurs- 
"  Curés  duTempIc  2i  de  Saint-Jean-de- 
•î  Latran  :  ce  premier  n'a  point  relpeâié 
>!  mes  défenfcs,  ni  appréhendé  les  cen- 
»  Turcs;  il  a  palle  outre  à  l'exécution  du 
"  Mandement  de  M.  le  Grand-Prieur, 
"avec  menaces  d'en  exécuter  bien-tôt 
M  un  nouveau  ,  plus  extraordinaire  que 
M  le  premier. 

"  Je  luis  dilpofé  ,  Monseigneur  ,  à 
M  me  fervir  de  toute  mon  autorité.  Si 
13  à  employer  toutes  les  voies  de  droit, 
"  pour  arrêter  un  tel  ieandale  :  le  Clergé 
'3  n'eft  pas  moins  intéreli'é  à  s'oppolcr 
53  au  progrès  d'un  mal  qui  peut  le  com- 
ïsmuniquer,  &  caufcr  les  plus  grands 
'3  troubles  dans  la  Hiérarchie. 

35  J'e(pcre  que  le  Roi ,  Protctlcur  de 
'3  l'Eglifc  &  Défenleur  des  droits  de 
33  l'Epifcopat,  ne  rcfulera  pas  de  venir  à 
'3  notre  iccours  ;  je  le  lui  demanderai , 
33  en  mon  particulier,  avec  inftance, 
'3  &  l'Afl^  doit  également  agir  avec  la 
33  même  vivacité;  ce  ne  iera  qu'en  nous 
33  unilTant  les  uns  &  les  autres,  que  nous 
33  pourrons  défendre  &C  foutenir  ces 
«mêmes  droits.  Si,  d'être  le  plus  an- 
S3  cien  Evêquc  du  Royaume,  de  remplir 
33  le  Siège  de  la  Capitale  ,  d'avoir  pré- 
33  fidé  à  grand  nombre  d'AflTcmblées  , 
33  n'avoir  jamais  rien  négligé,  pour 
33  donner  à  ce  même  Clergé  des  preuves 
33  d'un  zcle  à  toute  épreuve  pour  Ton  fcr- 
53  vice,  (ont  des  titres  pour  mérirer  fon 
33  appui  ic  fon  lufFrage,  je  crois  ,  fcioN- 
53  SEIGNEUR,  y  avoir  quelque  part. 

33  Je  fuis  au  défefpoir,  M  on  SE  i- 
35  G  N  E  u  R,  de  ce  que  ma  l'anté  ne  me 
53  permet  pas  d'aller  aujourd'hui  expli- 
53  qucr  moi-même  ces  ientiments  à 
53  l'Afiemblée  :  ce  qui  me  confole,  c'eft 
55  que  ,  paffant  par  vos  mains  pour  lui 
53  en  faire  part,  ils  vont  acquérir  un 
53  nouveau  dégré  de  force,  &l  devenir 
53  infiniment  plus  pcrfuafifs.  35 

Je  luis,  avec  rcfpeâ:, 

MONSEIGNEUR, 

Votre  trcs-humiilc  &  trcs-oIx-ilTant 
fcrviccur.  Sig^.é,  t  Charles  , 
Archevêque  de  l'aris. 

La  Ictturc  étant  faite,  la  Compagnie 
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a  donné  unanimement  tous  les  juftes 
éloges  dus  à  la  fermeté  &  à  la  dignité 
épilcopaic,  que  montre,  dans  une  af- 
faire ii  intércflante  pour  la  Religion  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  :  elle  a  va 
avec  admiration  l'élévation  de  l'es  fen- 
timents  ,  fi  convenables  au  plus  ancien 
Evêquc  du  Royaume,  au  Préfident  de 
tant  d'Airemblées  ,  qui  réunit  en  lui 
ces  qualités  rares,  qui,  avec  le  plus  vif 
attachement ,  lavent  infpirer  le  refpc£t 
le  plus  finccre  :  convaincue  que  l'Epif- 
copat  étant  un  &  indivifible,  tous  les 
Evêques  étoient  tenus  folidaircment 
de  le  défendre;  que  s'il  y  eut  jamais  un 
temps  où  l'on  dut  s'élever  avec  force 
contte  tout  ce  qui  attaquoit  fes  droits, 
c'étoit  principalement  dans  ce  temps, 
où ,  à  (a  vue ,  &  comme  fous  fes  yeux , 
on  oloit  attaquer  l'Archevêque  de  la 
Ville  Capitale  du  Royaume  &  le  Pré- 
fident de  cette  AfTemblée. 

En  conféquence ,  elle  a  unanimement  DéllWration  Je 
délibéré,  que  la  Lettre  de  Algr.  l'Areh.  l'Affcmblée. 
de  Paris  feroit  inférée  dans  le  Procès- 
Verbal  ,  comme  un  des  monuments  des 
plus  précieux  &  des  plus  flatteurs  pour 
la  gloire  du  Clergé;  que  l'on  prendroit 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  s'unir 
au  digne  Chef  de  i'Airemblée ,  &  ob- 
tenir avec  lui  la  plus  prompte  juftice. 

Après  quoi,  on  a  député  Mgr.  i'Ar-    Dépmation  i 
chevêque  de  Rouen  &  Mgr.  l'Evêque  Mg'- '«h"- <1= 
de  Laon  ,  &  Mrs.  les  Abbcs  de  Roche-  foire  part  de  la 
chouart  &  de  Souillac,  pour  faire  part  Jclibération. 
.à  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  de  la  pré- 
fente délibération,  &  l'alFurer  du  zele 
de  tous  ceux  qui  compofent  l'AfT,  pour 
s'unir  à  lui,  dans  une  caufe  qui  lui  cft 
commune  avec  tout  l'Epifcopat. 

Le  1  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  Avis  des  Avocars 
a  dit,  que,  conformément  à  la  délibé-     Clcigé  furlaf- 

I  AU   -    t       ,  ,  ,     ■         faire  luldicc. 

lation  du  3  i  Mai ,  les  Avocats  s  etoicnt 
afTemblés  ,  &  qu'il  avoit  été  réglé ,  qu'il 
convenoit  que  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
préfentât  d'abord  une  Requête  au  Roi , 
pour  le  plaindre  de  l'entreprife  de  M. 
le  Grand-Prieur  de  France,  fur  fa  Ju- 
rildiftion.  Si  qu'après,  l'AlTemblée  en 
préfcnteroit  une  pour  s'unir  à  ce  Prélat; 
qu'en  conféquence,  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris  l'avoir  prié  de  communiquer  à 
la  Compagnie  la  Requête  qu'il  devoit 
préfenter  ,  pour  qu'il  en  fût  fait  lecture  : 
leclure  faite  de  cette  Requête,  la  Corn-  .^'r" 

7  •         II      .     •    '^^l^cte  qui  doic 

pagnie  a  témoigne  combien  elle  etoitétre  préfcnrée  au 
fenfiblc  à  l'attention  de  Mgr.  l'Archev.  ■'^oiparMgr.rAr- 
de  Paris.  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ÏSaurilXl 
a  propofé  en  lui  te  à  l'Ali  emblée  de  vou-  lot",  au  nom  de 
loir  bien  aulli  entendre  lire  le  projet  de  '"<"■"<"•"' 

1     r,        ^  -     1        -     t.  ,  1^       ,    courre  rcnrrtptile 

la  Requête  qui  devoit  être  prcicncée  dcM.lcG.Pricur. 
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Mrs.  les  Agents 
iioiincn:  avis  à 
J'Air.  de  l'Arrécdu 
Coafeil  ,  rendu  , 
tanr  fur  la  Requê- 
te du  icrgé ,  que 
fur  cAlz  de  Mgr. 
i'Arch  de  Paris  , 
portant  défcnfcs 
audit  Sr.  Grand- 
Prieur,  &  à  rous 
autres ,  de  publier 
■des  Mandements 
-fur  parciik  ma- 
'Cicre. 


ffoyéi  IctV.  J. 
N-.III. 

Prérentions  des 
Iteligieux  de  Cî- 
leaux ,  concernant 
radminiftration 
des  Sacremenrs  à 
îcurs  Fermiers , 
Ccnfitaires  &  Tc- 
concicrs. 
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à  Sa  Majcftii ,  au  nom  de  la  Compagnie. 
Cette  Requête  ayant  été  unanimement 
approuvée  ,  Mrs.  les  Agents  ont  été 
charges  d'employer  leurs  lollicitations 
les  plus  vives  ,  pour  alFurer  le  luccès 
d'une  affaire  aulîi  importante. 

Le  i4Juin,  Mrs. les  Agents-Généraux 
ont  dit,  qu'ils  avoient  reçu  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Ecat  du  Roi,  rendu  au  Camp 
fous  Tournai,  Sa  Majcfté  y  étant,  le  5 
Juin  1745  ^  ^^"^  ''^  P^equête  de  l'Al- 
femblée,  que  fur  celle  de  Mgr.  I'Arch. 
de  Paris;  que  Sa  Majefté,  par  cet  Arrêt, 
avoir  ordonné  que  leldites  Requêtes 
Icroicnt  communiquées  au  Sr.  C^rand- 
Prieur  de  France  ,  pour  y  fournir  de 
réponfes  dans  un  mois,  pour  tout  délai  ; 
pour,  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire, 
&  ledit  temps  pafl'é,  être  par  Sa  Majcfté 
fait  droit,  ainfi  qu'il  appartiendra;  que 
cependant,  par  provilion,  &  ians  pré- 
judice du  droit  des  Parties  au  principal, 
Jes  Mandements  du  fieur  Archevêque 
de  Paris,  des  S  &  19  Mai  dernier,  & 
tous  autres  qui  ont  été,  ou  feront  don- 
nés par  les  Archevêques  &  Evêqucs, 
ou  leurs  Vicaires-Généraux,  en  pareille 
matière  ,  Icroicnt  exécutés  dans  les 
Eglifes  de  l'Ordre  de  Malthe,  ainfi  que 
dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Dioce- 
fes,  exemptes  &  non  exemptes,  même 
dans  celles  prétendant  avoir  Jurifdic- 
tion  comme  épilcopale;  que  Sa  Majcfté 
failoit  auliî  dcfenles ,  par  cet  Arrêt ,  au- 
dit ficur  Grand-Prieur  &  à  cous  autres , 
de  publieraucuns  Mandements  lut  cette 
matière,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  au- 
trement ordonné  ;  &  que  ledit  Arrêt 
ieroic  exécuté,  nonobftant  oppofitions, 
ou  autres  empêchements  quelconques. 

L'Arrêt  ayant  été  lu ,  Mrs.  les  Agents 
ont  été  chargés  de  le  faire  fignifier  à 
M.  le  Grand-Prieur,  au  nom  de  l'Alf., 
de  le  faire  imprimer,  &  de  l'envoyer 
dans  tous  les  Dicccics.  * 

Le  1 1  Mars,  fur  le  compte  que  Mrs. 
les  Agents  ont  rendu  de  l'affaire  qui  cft 
entre  le  Clergé  &  l'Ordre  de  Cîteaux, 
au  fujct  du  droit  que  les  Religieux  de 
cet  Ordre  prérendent  avoir,  d'adminif- 
trer  les  Sacrements  de  Baptême  &  de 
Mariage  à  leurs  Fermiers ,  Cenfitaires 
&.  Tenanciers,  l'Alfemblée  a  prié  Mgr. 
I'Arch.  d'Arles  &  Mgr.  l'Ev.de  Baycux, 
de  voir  M.  le  Chancelier  &  Mrs.  les 
Commiflaires  duBureau  Eccléfiaftique, 
pour  faire  terminer  cette  affaire  au  plu- 
tôt &  à  la  facisfaclion  du  Clergé. 

Le  I  s  Mars,  Mgr.  l'Archcv.  d'Arles, 
Chef  du  Bureau  de  la  Jurif  diction ,  a 
dit; 
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Messeigneuhs,  j'aurai  l'honneur  de  ConEgnatio 
vous  rendre  compte  de  la  commiliîon  " 

i  .  on  aliujettit 

que  vous  me  conhatcs  ces  jours  pâlies  ;  les  Agents, 
vous  me  chargeâtes  d'examiner ,  avec  S"''''  P"^''= 

A]  ■     1      rï  '     des  Rcquétf 

vocats,  pourquoi,  depuis  lu  Re-  ç^Siûd. 

glemenc  fait  par  le  Conl'eil,  en  1738  , 
on  oblige  Mrs.  vos  Agents  de  configner 
l'amende,  lorfqu'ils  le  pourvoient  eu 
callation;  ce  qui  ne  le  pratiquoic  pas 
auparavant. 

Nous  avons  procédé  à  cet  examen, 
Mgrs.  &.  Mrs.  du  Bureau  de  la  Jurifdic- 
tion  Se  moi  :  pour  y  procéder  avec  luc- 
cès ,  nous  nous lommes  fait  repréfenter, 
tant  le  Règlement  de  1 73  8,  que  les  deux 
Règlements  de  1673  &  1687,  qui  fai- 
foient  auparavant  loi  au  Conleil  ;  nous  t 
avons  efpéré',  que  quelque  diflerence 
dans  les  difpolitions  de  ces  divers  Rè- 
glements nous  dècouvriroic  la  lourcc 
&  l'origine  du  changement  qui  faifoit 
le  lujet  de  vos  recherches  :  notre  efpé- 
rance  n'a  pas  été  vaine. 

Nous  avons  d'abord  reconnu,  que 
les  Règlcm.ents  de  1673  &  16S7  n'a- 
voient  exempté  de  la  confignation  d'a- 
mende dont  il  s'agit,  aucun  de  ceux 
qui  lont  chargés  de  quelque  miniftere 
public,  ni  les  Procureurs-Généraux  des 
différences  Cours,  ni  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé ,  ni  les  Officiaux  &  Pro- 
moteurs des  Diocefes;  tout  écoit  égal 
entre  eux,  à  cet  égard  :  l'obligation  de 
configner  i'aniende  étoit  impofèe  à  tous 
indiftinctcmcnt  ;  s'ils  écoient  donc  en 
poUc-flion  de  ne  point  la  configner, 
c'ètoit  uniquement  en  vertu  d'une  dif- 
penle  obtenue  chaque  fois  de  M.  le 
Chancelier,  iur  laquelle  il  fe  rendoic 
aflcz  facile,  &  qui  étoic  par-là  devenue 
une  dilpenie  prelque  de  ftylc. 

Nous  avons  enluite  remarqué,  que 
cette  égalité  n'avoit  pas  été  conlervèe 


dans  le  Règlement  de  1738, 


qui, 


côté,  attribue,  en  termes  formels,  fie 
par  crois  articles  du  Titre  IV,  favoir, 
les  16,  17  &  1 8™,  l'exemption  de  con- 
figner l'amende,  tant  aux  Procureurs- 
Généraux  des  différentes  Cours ,  qu'aux 
Lifpeûeurs  du  Domaine,  &  qui,  de 
l'autre ,  ne  l'attribue  point  aux  Agents- 
Généraux  du  Clergé,  ni  aux  O/Hciaux 
&  Promoteurs  des  Diocefes,  dont  il 
ne  tait  pas  même  mention. 

Nous  ne  vous  difiimulerons  pas  , 
Messeigneurs  ,  que  cette  exemption 
nous  a  paru*tin  objet  aO'cz  peu  intèref- 
fant  en  lui-même  :  car,  ou  Mrs.  vos 
Agents  parviennent  à  leur  fin,  &  l'a- 
mende confignèe  leur  cft  rendue ,  ou  ils 
fuccombent  ;  &  pour  ne  pas  avoir  con- 

fisrné 


Arrêt  demandé 
irrAiïc'iiib.poui: 
(cmprcc  Mr5.  les 
igcn;:^  de  la  con- 
gnanon  de  l'a- 
lende  ,  &c. 

Articles  du  Ca- 
icr  du  [a  Jurif- 
iftion  lus  Se  ap- 
rouvcs. 


*  Voyti  h  Ca- 
lier  de  U  Jurif- 
union.  Vice.  Jul- 
ifica:.  N"  IV. 

i".  Atfaircs  tcm- 
loicllct. 
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ligné  l'amende,  ils  n'en  font  pas  moins 
obligés  de  la  payer. 

Mais  l'honneur  de  la  Jurifdiction 
Eccléfiaftique ,  à  laquelle  on  ne  donne 
que  trop  d'atteinte  chaque  jour,  nous 
afcmblé  exiger  qu'on  revendiquât  en 
la  faveur  cette  exemption.  Seroit-il 
jufte  &  naturel  que  la  Jurifdiction  Ec- 
cléliaftiquc ,  lupérieure  .à  toutes  les  au- 
tres en  dignité,  leur  devînt  inférieure 
en  prérogatives  &  en  privilèges  ,  fans 
que  le  Clergé  réelamâ:  ? 

Deux  routes  fe  préfentcnt  pour  ar- 
river à  cette  fin  :  la  première,  i'eroit  de 
faire,  de  la  demande  de  cette  exemp- 
tion de  configner  l'amende,  un  article 
du  cahier  de  la  Jurifdi£lion  :  la  féconde, 
feroit  de  foUiciter  un  Arrêt  particulier 
qui  accordât  cette  exemption,  tant  à 
Mrs.  les  Agents-Généraux,  quand  ils 
agilTcnt  au  nom  du  Clergé-Général, 
qu'à  NoiTgrs.  les  Evêques  &  à  Mrs.  les 
Promoteurs,  quand  ils  agiirent  pour 
l'intérêt,  foit  de  la  Jurifdiction  Ecclé- 
fiaftique en  général ,  foit  de  la  Jurifdic- 
tion particulière  de  leur  Oflicialité. 

Cette  féconde  voie  nous  a  paru  la 
plus  courte,  &  d'autant  plus  conve- 
nable pour  réuffir ,  qu'on  pourroit  la 
fu  ivre,  même  pendant  le  cours  de  l'al- 
femblée.  Mrs.  vos  Avocats  au  Confeil, 
que  nous  avons  leuls  conlultés  fur  cette 
alïaire,  attendu  qu'elle  eft  de  leur  com- 
pétence, lont  du  même  avis. 

Telles  ont  été,  Messeigneurs ,  les 
réflexions  unanimes  du  Bureau  de  la 
Jurildi(£tion ,  fur  la  queftion  examinée 
par  vos  ordres  :  nous  les  foumettons 
fans  peine  à  vos  lumières  fupérieures, 
&  nous  ne  les  croirons  folides  &  judi- 
cieulcs,  qu'autant  que  vous  daignerez 
les  honorer  de  votre  approbation. 

L'AlTemblée  a  arrêté  unanimement 
de  demander  un  Arrêt,  &  Mgr.  l'Arch. 
d'Arles  a  été  prié  de  le  lollicicer  auprès 
de  M.  le  Chancelier. 

Le  iS  Mai,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milfaircs  de  la  Jurildiclion  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles, 
Chef  de  la  Commiiiion,  a  fait  la  lec- 
ture de  dilFérents  articles  du  Cahier  de 
la  Jurifdiction ,  qui  ont  été  approuvés. 

Le  4  Juin,  autres  articles  du  Cahier 
de  la  Jurildiclion  lus  &  approuvés. 

Le  1 1  Juin  ,  la  lecture  des  articles  du 
Cahier  a  été  achevée,  Icfqucls  ont  été 
unanimement  approuvés.  * 

Le  10  Mars,  Mgrs.  êc  Mrs.  lesCom- 
millaircs  des  foi  &:  hommage  ayant  pris 
]e  Bureau,  Mgr.  l'.Archev.  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commiiiion,  a  dit  : 
Tome  m. 
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Messeigneurs  ,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  charger  de  l'examen 
de  la  queftion  qui  s'clt  élevée  depuis 
nombre  d'années,  au  fujet  des  aâes  de 
foi  &  hommages,  aveux ,  dénombre- 
ments &  déclarations  du  Temporel  que 
l'on  demande  au  Clergé  :  nous  nous 
fommes  aiïlmblés  à  cet  elFet,  &  mon 
premier  loin  a  été  de  rendre  compte  à 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commilfaires ,  de 
l'exécution  de  la  délibération  de  l'Alf. 
du  Clergé,  du  30  Août  1740,  par  la- 
quelle je  fus  chargé  avec  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Bourges  &  de  Sens,  & 
Mgrs.  les  Evêques  de  Senlis,  de  Mâcoa 
&  de  Die,  d'examiner  les  Privilèges 
en  vertu  defquels  le  Clergé  fe  prétend 
exempt  de  rendre  les  foi  &  hommages, 
&  fournir  les  aveux,  dénombrements 
&  déclarations  de  fon  Temporel  ,  & 
d'avifcr  aux  expédients  propres  à  pré- 
venir les  inconvénients  auxquels  le 
Clergé  fe  trouvcrolt  expofé,  s'il  eft  dé- 
finitivement obligé  d'y  fitisfaire. 

Nous  nous  (ommes  en  conféquence 
affembiés  chez  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
que  l'AiFeniblée  de  1740  avoir  prié  de 
fe  mettre  à  la  tête  de  notre  Commif- 
fion  :  nous  avons  demandé  des  éclair- 
ciiremenis  aux  Dioccfes  particuliers  , 
dont  la  plupart  nous  ont  envoyé  des 
Mémoires  bien  circonftanciés  ;  Mrs. 
vos  Agents  nous  les  ont  remis  ,  &  nous 
vous  en  rendrons  compte  aufii  tôt  que 
nous  les  aurons  ex.aminés.  Vous  fivez 
tous,  Messeigneurs  ,  combien  cette 
matière  eft  difficile  &:  intéreffante  pour 
le  Clergé  :  ce  que  nous  pourrions  vous 
en  dire  aujourd'hui,  ne  répondroit  pas 
à  ce  que  le  Clergé  doit  attendre  de  no- 
tre travail. 

Cependant  les  cinq  ans  de  furféance , 
accordés  par  l'Arrêt  de  1740,  font  fur  le 
point  d'expirer,  &  il  eft  à  craindre  que 
les  Bénéficiers  particuliers  ne  fe  voient 
bientôt  expofés  à  des  pourfuites,  de  la 
part  des  Chambres  des  Comptes. 

Nous  penfons  donc ,  &  c'eft  l'avis  de 
la  Commiiiion,  qu'un  préalable  nécef- 
lairc  (croit  de  demander  à  M.  le  Con- 
trôleur-Général un  nouvel  Arrêt  de 
lurléance,&de  tâcher  de  l'obtenir  pour 
dix  ans  :  nous  avons  lieu  de  penicr  que 
le  Roi  voudra  bien  l'accorder,  après  les 
nouvelles  preuves  que  le  Clergé  vient  de 
donnet  de  fon  zele,  quand  i"!  eft  quef- 
tion de  tournir  des  lecours  ,1  l'Etat. 

Les  motifs  &  les  railons  iuriefquels 
l'Allemblée  peut  appuyer  fa  demande, 
lont  les  mêmes  qu'en  1740;  &,  indé- 
pendamment de  l'exemption  que  nous 
Ce  c  c  ce 


Rapport  des 
Comniitr.  fur  les 
foi  &  iiomlaages, 
aveux  &  dénom- 
biemeiiis. 


Arrct  fur- 
Céaacz  demande, 
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prétendons,  les  Bénéficiers  font  encore 
moins  en  état  aujourd'hui ,  par  les  nou- 
velles impolitioiis ,  de  fournir  à  la  dé- 
penfe  confidérable  qu'cxigeroicnt  des 
aveux  &  dénombrements. 

Cela  ne  nous  empêchera  pas,  pen- 
dant le  cours  de  cette  AlFemblée ,  d'exé- 
cuter vos  ordres ,  &c  de  nous  mettre  en 
état  de  vous  rendre  compte  des  moyens 
que  nous  croirons  les  plus  convenables 
pour  taciiiter  cette  opération  ,  fi  elle 
devenoit  indilpenlable.  Sur  quoi  il  a 
été  unanimement  arrêté,  que  i'Ailem- 
blée  demandcroit  au  Roi  un  Arrêt  de 
furiéance,  comme  &  ainfi  qu'il  a  été 
obtenu  en  1 73  5  &  1740 ,  avec  cette  dif- 
férence que  la  iurféance  (croit  deman- 
dée pour  dix  années  ;  &  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  a  été  prié  de  voir  M.  le  Con- 
trôleur-Général à  ce  (ujer. 

La  Compagnie  a  fait  enfuite  plu- 
fieurs  réflexions  très-importantes,  fur 
ce  qui  fait  l'objet  du  rapport  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen. 

Le  15  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  qu'en  conféqucnce  des 
ordres  qu'il  avoir  reçus  de  l'Àflemblée, 
il  s'étoit  tranfporié  à  Verfaillcs,  pour 
demander  à  M.  le  Contrôleur-Général 
l'Arrêt  de  furléance  pour  la  prcflatioii 
des  foi  &  hommages,  &  la  reddition 
des  aveux  &  dénombrements;  qu'il  lui 
avoit  repréfcnié  la  nécellité  de  l'Arrêt, 
attendu  l'impoilibdiré  où  étoient  au- 
jourd'hui les  Bénéficiers  ,  de  faire  les 
foi  &  hommages,  aveux  &  dénombre- 
ments, par  la  mulciplicité  des  procé- 
dures ,  par  l'immenfité  des  frais  qu'il 
faudroit  faire,  par  les  fuites  f.îcheufcs 
qui  pourroient  réfulter  de  cette  opéra- 
tion ;  que  M.  le  Contrôleur-Général 
s'étoit  rendu  à  ces  railons ,  quoiqu'avee 
un  peu  de  peine,  &  qu'il  avoit  accordé 
l'Arrêt  de  furféance  pour  cinq  ans  feu- 
lement. Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a 
ajouté,  qu'il  n'étoit  quefbion  que  d'en 
drefTcr  le  projet,  afin  d'envoyer  l'Arrêt, 
aulTi-tôt  qu'il  (eroit  rendu,  aux  Cham- 
bres des  Comptes,  pour  les  empêcher 
de  faire  des  pouriuites. 
Projet  Je  TArrêt  Le  17  Mars ,  le  projet  d'Arrêt  de  fur- 
fufJit,  lu  Se  ap-  fiance,  pour  les  foi  &  hommages,  a 
'  été  lu  &  approuvé,  &  Mrs.  les  Agents 

ont  été  chargés  de  pouriuivre  l'expédi- 
tion de  l'Arrêt. 

Le  9  Juin,  M.  l'Abbé  de  Brcteuil  a 
porté  l'Arrêt  du  Confeil,  qui  accorde 
une  nouvelle  furféance  jufqu'à  l'AfT.  de 
1750,  pour  la  preftation  des  loi,  &c. 
La  Compagnie  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  le  faire  imprimer.  Se  de  l'envoyer 
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dans  les  Dioccfes ,  &  de  prier  M.  le 
Contrôleur-Général  pour  qu'il  l'adrcfTe 
à  Melîïeurs  les  Intendants,  ainfi  qu'aux 
Chambres  des  Comptes  &  aux  Bureaux 
des  Finances.  * 

Le  5  Mai,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
a  dit  : 

Messeigneurs,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  charger  d'examiner 
les  Pièces  &  Mémoires  que  les  Dio- 
ccfes ont  fournis  fur  les  toi  &  homma- 
ges, aveux  &  dénombrements  :  nous 
nous  fommes  déjà  affemblés  plufieurs 
fois  à  cet  effet;  mais  comme  cette  af- 
faire eft  d'une  très-grande  importance, 
&  qu'elle  demande  un  long  examen, 
nous  ne  fommes  point  encore  en  état 
d'en  rendre  compte  à  l'Aiîémblée  :  je 
crois  cependant  devoir  lui  taire  con- 
noître,  que  nous  avons  tiré  beaucoup 
d'éclaireiffcmcnts  &  de  lumières  d'un 
Mémoire  compofé  fur  les  foi  &  hom- 
mages ,  par  M.  Efbeve ,  Avocat  au  Par- 
lement, &  repréfenter  à  la  Compagnie 
qu'il  l'croit  de  l'intérêt  du  Clergé  de  fe 
l'attacher. 

Le  14  Mai ,  Mgrs.  Se  Mrs.  les  Com- 
mitraires  des  foi  &  hommages  ayant 
pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  dit  : 

Messeigneurs  ,  l'afFaire  dont  l'Af- 
fembléc  a  bien  voulu  nous  confier  l'exa- 
men ,  efl  une  des  plus  importantes  que 
le  Clergé  ait  jamais  eue,  par  rapport  à 
fon  temporel  :  elle  intéreflc-  générale- 
ment tous  les  membres  du  Clergé  :  il 
s'agit  de  la  demande  que  l'on  fait  de- 
puis long-temps  aux  Bénéficiers  &:  Com- 
munautés ,  de  rendre  la  foi  &  hommage 
au  Roi ,  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  pof^ 
fedent  dans  la  mouvance  de  Sa  Majetlé, 
&  de  fournir  des  déclarations  de  tous 
leurs  biens  ,  nonobftant  l'exemption 
dont  jouifTent  les  Eceléfiafliqucs  ,  qui 
fe  trouve  confirmée  par  les  titres  les 
plus  folemnels,  &  appuyée  de  la  pof- 
fellion  de  plufieurs  ficelés. 

Lorfqu'ils  ont  commencéà  être  trou- 
blés dans  cette  exemption ,  par  des  Of- 
ficiers des  Chambres  des  Comptes  &C 
des  Bureaux  des  Finances  ,  &  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  fait  des  pourfuites 
contre  les  Evêques ,  les  Abbés  &  autres 
Bénéficiers,  ils  ont  été  déchargés  par 
des  Arrêts  ciu  Confeil ,  rendus  à  la  fol- 
lieitation  des  AtTcmblées- Générales, 
ou  de  Mrs.  les  Agents-Généraux ,  &  les 
chofcs  font  demeurées  en  cet  état  juf- 
qu'en  l'année  léiSo. 

L'afFaire  a  changé  de  face  depuis  cette 
époque  :  on  trouve  dans  les  actes  de 


*  yoyii  la  VS 
N°.  Y. 
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des  Commiir.  . 
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l'Aflemblée de  1665  ,  que  les  Miniftres 
du  Roi  piéccndiientque  les  EecléfialH- 
ques  éroient  liijets  h  rendre  hommage, 
&  fournir  ravca&  dénombrement.  Les 
Députés  decette  Anemblée  eurent  plu- 
fleurs  conférences  lur  cette  atlaireavec 
.M.  le  Chancelier  d'Aligrc  &  M.  Col- 
bert ,  Contrôleur-Général  ;  mais  laquef- 
tion  demeura  indécilé  ,  Si  le  teu  Roi 
rendit,  quelques  années  après,  la  Dé- 
claration du  19  Septembre  1674,  qui 
ordonna  à  tous  les  Bénélicicrs  de  four- 
nir aux  Chambres  des  Comptes  des  dé- 
clarations de  tous  leurs  biens. 

Depuis  cette  Déclaration  ,  le  Clergé 
a  fait  fouvent  des  reprélentations  pour 
demander  fa  décharge  ;  mais  il  n'a  pu 
obtenir  que  des  Arrêts  de  furféance  , 
qui  ont  lailfé  les  choies  en  fufpcns,  en 
forte  que  la  Déclaration  de  1674  n'a 
pas  eu  jufqu'ici  d'exécution. 

Le  Roi  rendit  le  zo  Novembre  1715, 
une  autre  Déclaration,  qui  enjoint  aux 
Archevêques  ,Evcques,  Abbés  , Prieurs 
&  autres  Bénéhcicrs  ,  &  même  aux 
Communautés  Eecléfiaftiques  ,  Sécu- 
lières ÊC  Régulières  ,  de  rendre  la  foi 
&  hommage  ,  &  de  fournir  aux  Cham- 
bres des  Comptes  la  déclaration  de  tous 
les  biens  qu'ils  poiledent ,  dans  les  dé- 
lais qui  y  font  marqués.  Cette  nouvelle 
Déclaration  alarma  tous  les  Eccléliafti- 
ques  du  Royaume  .-  l'Airembléc-Géné- 
ral  tenue  extraordinairement  en 
délibéra  de  faire  fes  très-humbles  re- 
montrances au  Roi  ;  le  projet  des  re- 
montrances fut  lu  dans  l'Allemblée, 
en  préience  de  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleury  ,  qui  promit  de  les  appuyer  au- 
près de  Sa  Majcfté :  elles  font  égale- 
ment fortes  &  refpcclueufes ,  &  un  té- 
moignage éclatant  du  zcle  des  Prélats 
qui  compofoient  cette  Aflemblée.  Il 
intervint  un  Arrêt  du  Conicil  d'Etat 
du  31  Mars  1717,  qui  proroge  le  délai 
porté  par  la  Déclaration  de  1715  ;  &c 
depuis ,  les  AfTemblées-Générales  n'ont 
pu  obtenir  que  de  nouveaux  Arrêts  de 
furléance  en  1730,  1735  &  i74o> 

Nous  avons  cru,  Messeigneurs  , 
devoir  vous  rappeller  ces  diti-ércntcs 
époques  ,  pour  mettre  tout  d'un  coup 
lous  vos  yeux  un  abrégé  de  ce  qui  s'eft 
pade  depuis  qu'il  s'eft  élevé  des  con- 
leftations  à  ce  fujet. 

Comme  l'Arrêt  du  9  Aoiit  1T40,  ac- 
cordé pour  la  prorogation  des  délais  por- 
tés par  les  précédents  ,  contcnoit  cette 
cUulc  ,  que  c'étoit  lans  cipérancc  d'au- 
cun autre  délai  ,  l'Allemblée  crut  indif- 
pcnfable  de  travailler  lériculcmcnt  à 
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cette  affaire  ;  elle  confidéra  que  la  qucf- 
tion  fe  réduifoitprincipalement  à  deux 
poinrs. 

Que  le  premier  confiftoit  à  la  recher- 
chfc  &  à  la  difculfion  des  titres  qui  éta- 
bblFoient  l'exemption  du  Clergé,  afin 
que  la  prélenre  Aflemb.  pût  faire  con- 
noîtrc  au  Roi  les  privilèges  ,  &  qu'elle 
pût  obtenir  de  Sa  Majcfté  une  Déclara- 
tion qui  décid.ît  la  queftion  définitive- 
ment ,  &  qui  déchargeât  pour  toujours 
les  Eccléliafliques  de  la  demande  qui 
leur  étoit  faite  paries  Procureurs-Gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes. 

Que  le  fécond  point,  quoique  lub- 
fldiaire  ,  méritoit  une  très-lérieufe  ré- 
flexion ;  c'étoit  de  chercher  les  expé- 
dients les  plus  propres  pour  rcmédier 
aux  inconvénients  qu'entraîneroit  né- 
cefniircment  après  loi  la  preftationdes 
hommages,  &  la  déclaration  des  biens 
qu'on  demande  aux  Bénéficiers,  au  cas 
que  par  l'événement  ,  Se  après  la  dif- 
cudion  des  titres  du  Clergé  ,  il  fût  dé- 
cidé qu'ils  ne  font  pas  fufh'fants  pour 
établir  fon  exemption  ;  ce  que  cepen- 
dant le  Clergé  ne  paroît  pas  avoir  k 
craindre. 

Mais  l'AITemblée  jugea  en  même- 
temps  ,  qu'il  étoit  indilpeniable  d'a- 
voir une  connoifFance  exacte  de  cette 
matière  ,  &;  de  l'état  où  fe  trouvoient 
à  cet  égard  la  plupart  des  Bénéficiers 
du  Royaume;  ce  qui  demandoit  une 
difculfion  longue  Se  pénible  ,  dans  la- 
quelle il  n'étoit  pas  poflîble  d'entrer 
pendant  le  cours  d'une  AlEcmblée.  C'cft 
fur  ce  motif  qu'elle  fe  détermina  à  nom- 
mer une  Commillion  qui  pût  faire  tou- 
tes les  recherches  nécellaires. 

La  Commilfion  fut  compoféc  de 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Bourges  £c 
de  Sens,  de  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Sen- 
lis  ,  de  Âlàcon  &;  de  Die  :  l'AUcmblée 
me  fit  l'honneur  de  me  joindre  à  ces 
Prélats,  &  nous  chargea  d'examiner  en- 
femble  cette  matière,  tant  par  rapport 
au  poiiitprinclpal  concernant  l'exemp- 
tion du  Clergé,  que  lur  le  fécond  point 
au  (ujct  des  inconvénients  qui  réfultc- 
roient  de  la  preftation  des  foi  &  hom- 
mages ,  &  des  moyens  d'y  remédier ,  & 
de  drclFer  lur  le  tout  des  mémoires 
pour  fervir  d'inftruétion  à  la  préientc 
Airemblée  ,  à  l'efl'et  de  quoi  nous  fu- 
mes autorifés  àdemanderdaiis  les  Dio- 
celcs  les  mémoires,  inftructions  ïc  pie- 
ces  que  nous  jugerions  nécellaires. 

Pour  remplir  les  vues  de  r.Allcmbléc, 
la  Commillion  s'eft  allemblée  plulîeurs 
fois  eo  prcfcnce  de  Mgr.  l'Archevêque 
C  c  c  c  c  c  1 
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de  Paris  ;on  drclîa  d'abord  u:i  mémoire 
pour  demander  des  éclairciffemcms  fur 
pluiîcurs  cpcftions,  (oie  lur  le  point 
principal  de  l'exemption  du  Clergé ,  foi  t 
lur  la  forme  des  hommages ,  iur  les 
pièces  néceiraires  pour  juftifier  la  pro- 
priété &  poiTcllion  des  biens  énoncés 
dans  les  aveux  ,  les  frais  exigés  parles 
Officiers  des  Chambres  des  Comptes 
&  parles  autres  Officiers  du  Roi ,  pour 
la  réception  Se  publication  des  aveux 
£c  dénombrements  ,  &  les  différents 
ufiges  locaux  par  rapport  à  tous  ces 
objets. 

Ce  mémoire  fut  envoyé  dans  tous  les 
Diocefes  par  Mrs.  les  Agents,  &  en 
coniéquence  l'on  a  reçu  des  éclaircif- 
femcnts  de  grand  nombre  de  Diocefes. 

La  prélente  Allcmblée  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  charger  encore  une  fois , 
avec  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires, 
de  l'examen  de  cette  affaire.  Nous 
avons  reconnu  tous,  combien  il  étoit 
important  de  l'approfondir,  relative- 
mentaux  deux  points  quiavoient  été 
l'objet  de  la  Coramiffion  établie  par 
l'Aficmbiée  de  1740. 

Nous  avons  commencé  par  l'examen 
des  mémoires  qui  avoient  été  faits  fur 
cette  matière  ;  ce  qui  regarde  les  hom- 
mages ,  les  aveux  &  dénombrements , 
y  cff  très-bien  difcuté  :  on  y  trouve  des 
réflexions  judicieufes ,  fur  les  précau- 
tions qu'on  peut  prendre  pour  rendre 
la  preflation  des  hommagcsmoins  oné- 
rcufe,  &  pour  garantir  les  Eccléfiafti- 
ques  des  inconvénients  qu'ils  ont  à 
craindre;  mais  ils  fuppofcnt  qu'il  y  a 
des  éclairciirements  préalables  à  pren- 
dre ,  &  fans  lefquels  il  n'eft  pas  pofiiblc 
de  fe  fixer  .à  un  objet  certain. 

La  Commilîion  acnfuite  fait  lire  une 
partie  des  mémoires  qui  ont  été  en- 
voyés par  les  Diocefes  :  il  y  en  a  un 
grand  nombrequi  eonticnnentdcs  cho- 
ies utiles ,  &  dont  on  peut  faire  un  très- 
bon  ufage  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  aulli 
qui  font  infuffifants  ,  &  plufîeurs  Dio- 
cefes n'en  ont  pas  même  envoyé  du 
tout.  Dans  les  mémoires  qui  contien- 
nent des  inftrucfions  utiles ,  il  y  a  des 
points  qui  ne  font  pas  encore  airczéclair- 
cis,  &  fur  lefquels  il  eft  nécelTaire  d'é- 
crire dans  les  Provinces  pour  avoir  de 
nouveaux  éclairciffemcnts. 

Nous  avons  reconnu.  Mes  se  r- 
G  N  EU  R.  s  ,  qu'il  y  a  un  travail  immenfc 
à  faire ,  pour  mettre  le  Clergé  en  état 
de  connoître  cette  matière  à  fond.  La 
première  opération  ,  c'eft  de  recueillir 
tous  les  titres  fur  lefquels  le  Clergé 
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fonde  Ion  exemption  ,  c'cll-à-dire ,  les 
Edits,  Ordonnances,  Déclarations, 
Lettres-Patentes  ,  &  Arrêts  rendus  à 
ce  fujet  en  différentes  occafions  en  fa- 
veur du  Clergé-Général.  Ils  font  cités 
dans  les  mémoires  &lcs  remontrances 
qui  ont  été  faites  par  les  AlFemblées 
du  Clergé  ;  on  pourra  les  trouver  dans 
les  Archives  du  Clergé  ,  ou  les  recou- 
vrer dans  les  dépôts  publics. 

Il  efl  encore  important  de  recouvrer 
plufieurs  Arrêts  particuliers  du  Confeil , 
qui  ont  déchargé  les  Evêques ,  les  Ab- 
bés Se  autres  Bénéfîciers  pourfuivis  pour 
la  preftation  des  hommages  jufqu'eti 
1660  ;  ce  font  autant  de  preuves  de  la 
poUeliion  du  Clergé.  Cette  recherche 
pourra  être  difficile  ,  parce  que  ce  ne 
font  pas  des  titres  généraux;  mais  on 
pourra  en  trouver  plulîeurs  fur  les  in- 
dications qui  font  dans  les  Procès-ver- 
baux des  Airemblées,oii  il  cfl  fait  men- 
tion des  pourluites. 

Ne  leroit-il  pas  à  propos  aufîî  de  tâ- 
cher de  recouvrer  les  mémoires  qui  ont 
été  fournis  en  différents  temps  par  les 
Officiers  des  Chambres  des  Comptes  , 
pour  combattre  l'exemption  du  Clergé , 
principalement  ceux  donnés  par  M.  le 
Procureur-Général  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  ,  &  mentionnés  dans 
l'Arrêt  de  fuiféance  du  3  i  Mars  1 717 , 
afin  de  réfuter  lolidcment  les  raifons 
qu'on  oppole  contre  l'exemption  ? 
Après  le  recouvrement  de  ces  difleren- 
tes  pièces,  on  pourra  drefler  des  mé- 
moires utiles  pour  établir  l'afFranchif- 
fement  des  biens  Eccléflaffiques  ,  foie 
par  des  raifons  tirées  de  la  nature  de 
ces  mêmes  biens ,  Se  de  l'effet  desaraor- 
tifièmcnts  ,  foit  par  les  témoignages 
des  Auteurs;  mais  fur-tout  par  les  titres 
émanés  de  nos  Rois,  qui  ont  reconnu, 
ou  confirmé  l'exemption. 

Voilà  le  premier  point  fur  lequel  il 
paroît  que  le  Clergé  doit  infiftcr  :  la 
queftion  dcl'exemption  des  Eccléhafti- 
ques  n'a  jamais  été  décidée  contradic- 
toirement,  fur  l'cxpofé  des  raifons  du 
Clergé  ,  &  fur  le  vu  des  titres  qui  éta- 
blifTcnt  fon  privilège;  quoiqu'il  fcm- 
ble  que  le  Roi  fe  foit  expliqué  par  la 
Déclaration  du  20  Novembre  1715  , 
en  renouvellant  les  difpofitions  de  celle 
du  19  Décembre  1674,  qui  étoit  de- 
meurée fans  exécution  :  on  ne  doit  ce- 
pendant pas  regarder  la  queftion  com- 
me jugée  fans  retour  ;  la  juflice  du  Roi , 
fon  zele  pour  l'Eglifc,  &  la  pi-ote£lion 
dont  il  a  toujours  honoré  le  premier 
Corps  de  fon  Royaume,  doivent  faire 


/ 
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elpéicr  que  S.i  Majcllé  ne  rcfulei  a  pas 
de  lairc  examiner  les  railons  Ik.  les  ti- 
tres du  Clergé,  afin  que  iur  cet  exa- 
men elle  puilTe  décider  une  qucftioii 
û  importante,  en  pleine  connoiffance 
de  caufe. 

Par  rapport  au  fecondpoint,  c'cft-à- 
dire,  en  prévoyant  le  cas  où  les  titres 
du  Clergé  ne  ieroient  pas  jugés  fuffi- 
fanes  ,  il  y  a  beaucoup  d'inconvénients 
à  prévoir.  Se  encore  plus  de  recherches 
à  faire  que  iur  le  premier.  L'abus  que 
l'on  peut  faire  de  plufieurs  articles  des 
Déclarations  de  1674  £c  de  lyzj  ,  eft 
évident;  il  eft  donc  néceiïairc  de  faire 
des  mémoires  exacts  Iur  ce  point,  afin 
qu'une  Aflemblée-Générale  puilTe  pren- 
dre des  mefures  pour  obtenir  une  inter- 
prétation favorable  de  ces  deux  Décla- 
rations ,  fi  on  ne  peut  ablolument  en 
obtenir  la  révocation. 

Elles  contiennent  fur-tout  une  dif- 
pofition  qui  marqucbien  la  lurprilequi 
a  été  faite  à  la  Religion  de  Sa  Majellé  ; 
elles  alfujettilTenc  également  ceux  qui 
ne  poflcdent  point  de  fiefs  ,  comme 
ceux  qui  en  polTedent ,  à  fournir  des 
déclarations  de  tous  leurs  biens  ,  foit 
qu'ils  relèvent  du  Roi ,  foit  qu'ils  n'en 
relèvent  point.  Pourroit-on  pcnfer  que 
l'intention  du  Roi  ait  été  de  mettre  les 
Ecclélîaftiqucs  dans  une  fervitudeà  la- 
quelle les  autres  lujets  du  Roi  ne  lont 
point  tenus?  C'eft  lur  quoi  le  Clergé 
lie  peut  fe  difpenler  de  faire  de  très- 
humbles  repréientations  à  Sa  Maj-efté. 

La  première  opération  qui  eft  à  faire 
furie  fécond  point ,  c'efl  un  dépouille- 
ment de  tous  les  mémoires  qui  ont  été 
envoyés  des  Diocefcs  ;  de  conférer  les 
ufages  locaux  ,  par  rapport  aux  difl'é- 
rents  objets  ;  tk.  comme  il  y  a  plufieurs 
Dioecfes  qui  ont  envoyé  des  mémoires 
inluffilants  ,  ou  qui  n'en  ont  point  en- 
voyé du  tout,  on  ne  peut  fe  dilpenicr 
d'écrire  dans  les  Provinces  à  Mgrs.  les 
Archevêques  Se  Evêques  de  ces  Dio- 
cefcs ,  pour  les  engager  à  donner  les 
éclairciircments  dont  on  aura  befoin. 

Il  y  a  plufieurs  obletvations  à  faire 
fur  la  forme  de  la  preltation  des  hom- 
mages ,  fur  les  faifics  féodales ,  &  autres 
peines  prononcées  par  les  Coutumes 
faute  d'hommages  ,  fur  les  aveux  & 
dénombrements,  &  leur  publication, 
&  lur  plufieurs  autres  points  qui  peu- 
vent faire  naître  des  contcfiations  entre 
le  Seigneur  &;  le  Valul.  Cette  dilcuifion 
cft  néceffaire,  pour  pouvoir  prendre  des 
mefures,  afin  de  rendre  ces  opérations 
moins  onéreulcs  aux  Eccléfiaftiqucs. 
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Tout  le  monde  lait  que  les  Coutu- 
mes du  PkOyaume  contiennent  des  dif- 
pofitions  diHércntes  ,  fur-tout  .à  l'égard 
des  matières  féodales;  il  y  a  même  fur 
cette  matière  des  ul'ages  locaux  ,  prin- 
cipalement dans  les  paysqui  n'ont  point 
de  Coutume  rédigée  par  écrit:  il  con- 
vient d'examiner  &c  de  conférer  ces  dif- 
lérentes  Coutumes,  afin  d'obtenir  en 
faveur  des  Ecclélialliques  une  rec;lc  fixe, 
la  moins  onéreule  ,  £c  la  plus  uniforme 
qu'il  lera  pollible. 

Le  plus  grand  inconvénient  qui  ré- 
fultera  des  déclarations  du  temporel  , 
auxquelles  on  veut  aflujettir  les  Eeclé- 
fiafti  ques  ,  c'eft  qu'elles  occafionneront 
beaucoup  de  Procès:  il  y  aura  des  op- 
pofitions  ,  lors  de  la  publication,  de 
la  part  de  ceux  qui  prétendront  avoir 
des  droits  fur  les  biens  déclarés  parles 
Bénéficiers  ;  c'eft  un  mal  inévitable,  cC 
qu'il  n'eft  pas  poffible  d'empêcher  :  on 
peut  du  moins  prendre  des  mefures 
pour  en  diminuer  le  nombre,  pour  en 
rendre  le  Jugement  plus  prompt  & 
moins  difpendieux,  pour  éviter  qu'il 
n'y  ait  point  de  conflit  de  Jurifdiition  , 
louvent  plus  onéreux  que  le  Procès  fur 
le  fonds  :  il  y  a  lur  cet  article  bcaucouo 
de  précautions  à  prendre. 

Les  frais  qu'il  en  couteroit  aux  Ec- 
cléfiaftiqucs ,  pour  rendre  les  homma- 
ges, a  pour  la  publication  des  décla- 
rations du  temporel  ,  font  encore  un 
objet  confidérablc,  fur  lequel  il  eft  in- 
dilpenfable  d'avoir  des  éclairciffi;ments  ; 
les  droits  des  Officiers  des  Chambres 
des  Comptes  ne  font  pas  les  mêmes  par- 
tout ;  il  y  en  a  plufieurs  où  il  y  a  des 
tarifs  autorifés  par  des  Règlements  , 
dans  d'autres  il  n'y  a  qu'un  fimple  ufage 
fouvent  arbitraire  ;  il  en  eft  de  même 
à  l'égard  des  droits  des  Juges  des  lieux, 
pour  la  publication  des  aveux  &  déi 
nombrements  :  on  ne  peut  fe  dilpenfer 
d'avoir  connoiU'ance  de  ces  difîerents 
ufigcs  ,afin  d'obtenir  que  les  frais  foicnt 
réglés  fur  un  pied  égal  ,  eu  égard  à  la 
valeur  des  biens  ,  &  à  la  qualité  des 
trais  ,  en  forte  que  les  Bénéficiers  ne 
foicnt  point  lurchargcs. 

Par  le  détail  dans  lequel  nous  venons 
d'entrer,  il  eft  facile  de  rcconnoître 
qu'il  eft  d'une  nécelTité  indifpcnlable 
d'approfondir  une  affaire  fi  intérellante 
pour  le  Clergé,  foit  pour  la  confirma- 
tion de  l'exemotion  ,  foit  pour  rendre 
la  condition  des  Bénéficiers  moins  du- 
re ,  s'il  arrivoit  par  l'événement  que 
leur  privilège  ne  fût  pas  conhi  me.  Com- 
me la  dif'cufilon  de  cette  affaire  cm- 
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braffe  plufieurs  objets  difiércnts  ,  les 
opéraïions  qui  font  à  taire ,  demandent 
du  temps,  un  travail  ailidu  &  des  re- 
cherches; &  par  conléquent,  il  n'eft 
pas  poliible  d'en  venir  à  bouc  dans  une 
AiFemblée  déjà  furchargée  de  tant  d'au- 
tres affaires,  &  qui  approche  même  de 
fa  fin. 

AvisJcIaCom-  Ainfi  l'avis  duBurcau  feroit,  i°.que 
miffioii.  rAffemblée  nommât  une  Commiliion 

pareille  àcellequi  futnommée  en  1 740, 
pour  prendre  une  connoilîance  cxaâie 
de  tous  CCS  différents  objets  ,  &  pour 
demander  aux  Dioccles  tous  les  éclair- 
cilTemcnts  néceffiires. 

1  '.  Que  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
foit  prié  de  préfider  àeerte  Commilîion  , 
toutes  lesfoisque  l'es  affaires  ou  falanté 
lui  permettront  de  s'y  trouver,  &  que 
Mrs.  les  Agents  s'y  trouvent  aullî  exac- 
tement. 

3°.  Que  pour  accélérer  le  travail,  la 
Commiliion  foit  tenue  de  s'affembler  à 
Paris  une  fois  par  femaine  ,  &  même 
plus  fouvent,  fi  elle  le  juge  nécefl'aire  , 
tous  les  ans,  depuis  la  S.  Martin  juf- 
qu'au  Carême,  chez  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Paris,  ou  en  tout  autre  temps  qui 
paroîtra  plus  convenable  au  Chef  de  la 
Commiliion  ;  &  dans  le  cas  ou  les  af- 
faires de  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  ,  ou 
fa  fanté  ne  lui  permiffent  pas  d'y  affil- 
ier,  que  les  Prélats  de  la  Commiliion 
oui  le  trouveront  pour  lors  .à  Paris  s'al- 
lemblent  chez  le  plus  ancien  d'cntr'eux; 
&  fi  aucun  des  Prélats  de  la  Commif- 
fion  ne  (e  trouvoit  à  Paris  ,  dans  le 
temps ci-deffus  marqué ,  Mrs.  les  Agents 
auroient  ioinde  tenu*  entr'eux  les  mê- 
mes féances,afin  que,  fous  aucun  pré- 
texte, ce  travail  ne  ioitpoint  négligé , 
jii  retardé. 

4".  Comme  il  y  a  des  points  de  Droit 
&  de  Coutume  à  examiner,  &des  mé- 
moires à  faire,  &  que  l'on  a  beloin 
d'une  perfonne  qui  ait  des  talents  ,  de 
la  capacité  &  de  l'application  ,  la  Com- 
miliion propole  de  choilîr  M.  Eftevc, 
Avocat  du  Clergé,  pour  faire  les  re- 
cherches Se  drcflcr  les  mémoires  dont 
Mgrs.  les  Commiffalres  pourrontavoir 
befoin  ;  Se  s'il  cft  néccffairc  d'y  em- 
ployer d'autres  perfonnes,  la  Commif- 
îion  fera  autoriiéc  d'y  pourvoir  de  la 
manière  qu'elle  jugera  la  plus  utile. 

5°.  Etqu'enfin,  il  fera  rendu  compte 
du  tout  à  l'Affembléc  de  1750  ,  qui 
pour  lors  ,  en  connoiffance  de  caufe, 
pourra  prendre  le  parti  le  plus  conve- 
jiable  fur  une  affaire  de  fi  grande  con- 
fequence.  ^ 
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Mgr.  l'.Archcvêque  de  Tours  ,  après 
avoir  donné  au  rapport  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  les  éloges  qu'il  mé- 
rite ,  a  remercié  ,  au  nom  de  la  Cora- 
p.ignie  ,  Mgrs.  6-  Mrs.  les  Commiffai-  . 
tes  ,  de  la  peine  qu'ils  le  lont  donnée 
dans  cette  importante  affaire  ;  &  la  ma-   Délibération  a» 

tiere  mile  en  délibération  ,  l'avis  de  la  conforme  i 
^         .,1-        ,  .         ■  ravis  des  CoEn' 

Cojnmilnon  acte  unanimement  approu-  „,i,raijcs. 

vé  &  fuivi. 

Le  2. 9  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  Commiffionpoui 
a  dit,  qu'avant  vu  Mgr.  l'Archev.  de  '«     &  Iwmma- 

^     .    »    r      J   ,    .   ^  .      ^  .  .  -  pcs  ,  continuée 

Pans  ,  pour  lui  taire  part  des  motiîs  ^p,,!,  répara- 
qui  doivent  déterminer  l'Aflcmblée  à  tiondcl'Aircmb., 
continuer ,  après  fa  féparation ,  la  Com-  p;t;:tri: 
million  établie  pour  les  toi  &  homma-  iy;o. 
ges  ,  illui  avoit  en  même-temps  repré- 
lenté  la  néceffité  qu'il  y  avoit  de  rem- 
placer ceux  de  Mgrs.  les  Prélats  de 
cette  Commiliion, qui  étoient  décédés, 
ou  qui  par  leur  ablence  ,  ou  par  leurs 
occupations  ,  ne  pouvoient  plus  rem- 
plir ,  à  cet  égard  ,  les  vues  du  Clergé  ; 
qu'en  conféquence,  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris,  après  s'être  rendu  auxinftanccs 
qu'il  lui  avoit  faites,  au  nom  de  l'Af- 
fembléc ,  de  préfider  à  cette  Commif- 
fion  ,  avoit  propofé  ,  pour  occuper  les 
places  vacantes,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  Se  Mgr.  l'Evêque  de  Séez.  Ce 
choix  a  été  généralement  approuvé. 

Le  ij  Mars,  Mgr.  l'Evêque  d'Aire  Pritres-chapM 
a  rendu  compte  d'une  affaire  qui  re- I^ins  de  la  Con- 
garde  les  Prêtres-Chapelains  de  la  Con-  S'Xcahai'ie ai 
grégation  de  Notre-Dame  du  Calvaire  Bctharant.inquîé- 
de  Betharant  en  Béarn  :  il  a  expofé ,  que  'f^  ^"i".^' 

^  ,         ,    .  .    ^       ,    ,  \       droit  damortmc- 

CCS  Prctres-Chapclains  avoient  ete  in- nientpourdesrca 
quiétés  à  caufe  du  droit  d'amortiffe- i«  condimécs 
ment ,  que  les  Officiers  des  dom.-iines  ^;;°X/mploi 
du  Roi  prétendent  leur  être  dû  ,  pour 
railon  des  conllitucions  de  rente  , quoi- 
que faites  fans  flipulation  d'emploi  ; 
que  les  Prêtres  de  cette  Congrégation 
s'étant  pourvus  pardevant  M.  de  Bas- 
lore,  alors  Intendant  de  Pau ,  ils  lurent 
condamnés  au  paiement  de  ce  droit, 
au  préjudice  des  déclarations  du  Roi , 
qui  en  cxcmptcncles  rentes  conftituées 
dans  les  Provinces  où  elles  lont  répu- 
tées meubles ,  dont  le  Béarn  cft  du  nom- 
bre ;  que  ces  Prêtres  ayant  été  con- 
traints de  payer,  ils  interjetterent  ap- 
pel de  l'Ordonnance  de  M.  l'Intendant 
au  Confcil ,  où  l'affaire  eft  actuellement 
pendante  ;  que  les  Sous-Fermiers ,  à  la 
vue  de  l'initruûion  qui  a  été  faite  de 
cette  affaire  au  Confeil ,  par  le  foin  de 
Mrs.  les  Agents ,  avoicnt  envoyé  un  or- 
dre à  leur  Direfteur  à  Pau ,  de  rcftitucr 
ce  qu'il  avoit  induement  perçu;  mais 
que  les  Prêtres  de  Betharant  avoicnt 


Voyei^  la.  déci- 
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Frères  des  Eco- 
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rcfiilé  de  recevoir  cette  reftitution,  & 
qu'ils  dcm.mdoieijt  un  Jugement,  tant 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  lemblables 
recherches  à  l'avenu",  que  pour  ne  pas 
faire  tort  aux  Communautés  Eccléliaf- 
tiques  des  Dioceles  de  Leicat  &  d'O- 
lëron. 

Avant  de  prendre  aucun  parti  fur 
cette  altau"e  ,  l'Atlcmb.  a  arrêté  qu'elle 
fetoit  envoyée  au  Bureau  du  Temporel. 

Le  23  Juin,  lut  les  reprélcntations 
qui  ont  été  faites  par  Mgr.  l'Archev.  de 
'Fouloule,  au  (ujet  des  droits  d'amor- 
tidement  que  les  Sous  -  Fermiers  des 
domaines  exigent  des  Frères  des  Eco- 
les Chrétiennes  de  Saint-Yon  ,  Dio- 
ccfe  de  Rouen,  au  préjudice  des  privi- 
lèges &  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordés  par  le  Roi  ;  l'Allcmbléc  a 
chargé  Mrs.  les  Agents  de  taire  les  dé- 
marches néccllau'es  pour  obtenir  la  dé- 
charge dcldits  Frères. 

Le  16  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  fait  part  à  la  Compagnie ,  d'un 
mémoire  au  lujct  du  droit  d'indemnité 
prétendu  lur  les  biens  en  Bourgeoifie, 
ou  Franc- Bourgage,  dans  la  Norman- 
die ,  par  les  Fermiers  du  domaine; 
l'afFaire  a  paru  très-importante  à  l'Af- 
femblée  ,  qui  l'a  renvoyée  au  Bureau  du 
Temporel  ,  Se  a  prié  en  même-temps 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  ,  £c  Mgr. 
l'Evêquede  Bayeux  ,  de  voir  M.  de  Tru- 
daine,  pour  la  faire  terminer  avant  la 
fin  de  l'Aflemblée  ,  s'il  étoit  poiîîble. 

Le  12,  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufeadit,  qu'il  avoit  vu  ,  conjoin- 
tement avec  Mgr.  l'Evêquede  Bayeux, 
M.  deTrudaine;  que  ce  Magiftrat  avoit 
promis  d'écrire  aux  Procureurs  du  Roi 
&  Receveurs  des  domaines  de  la  Gé- 
néralité, luivant  les  défirs  de  l'Aflem- 
blée, afin  de  faire  terminer  cette  afFaire 
avant  la  léparation. 

Le  30  Mars,  Mrs.  les  Agents  ont 
rendu  compte  de  deux  affaires  :  l'une  , 
qui  regarde  le  centicmedenicr  qu'exige 
le  Sous-Fermier  des  domaines,  à  raifon 
des  unions  des  Bénéfices  faites  parles 
Evêques;  rautre,qui  coneernelesdroits 
de  rachat  &  d'enlaiilncment,  que  le  Re- 
ceveur des  domaines  prétend  lui  être 
dus  par  les  Eccléfiaftiques  de  la  Généra- 
lité de  Tours.  Ces  deux  afl^aires  ont  été 
renvoyées  au  Bureau  du  Temporel,  & 
Mgr.  l'Archcvêq.  de  Touloule  Mgr. 
i'Evêquc  de  Bayeux  ,  ont  été  priés  de 
folliciter  M.  de  Trudaine,  pour  l'en- 
gager à  faire  juger  celle  qui  regarde 
les  droits  d'enfaifinenient  &  de  rachat. 

Le  14  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
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Touloufeadit,  quela  Compagnie  avoic 
renvoyé  à  Ion  Bureau  divers  Mémoi- 
res concernant  le  centième  denier  que 
les  Sous-Fermiers  des  domaines  préten- 
dent leur  être  dû,  pour  raifon  d'une 
union  de  Bénéfice,  que  Mgr.  l'Evêque 
d'Evreux  a  faite  à  ion  Séminaire;  Sc 
après  avoir  rapporté  les  moyens  lur  lef- 
quels  les  Sous-Fermiers  appuient  leur 
demande  ,  &  ceux  (ur  Iclquels  le  Sémi- 
naire d'Evreux  fonde  les  juftes  délen- 
fes  ,  il  a  ajouté  ,  que  l'affaire  avoit  paru 
allez  iniérellan te  à  laCommiliion ,  pour 
propoler  à  la  Compagnie  d'intervenir 
en  faveur  de  ce  Séminaire  ;  lur  quoi 
l'Alîemblée  ayant  délibéré  par  Provin- 
ces ,  6c  celle  de  Lyon  étant  en  toLir  d'o- 
piner le  première  ,  il  a  été  arrêté  d'une 
voix  unaninic  ,  que  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  intetvicndroient  dans  cette 
affaire  ,  &  ne  négligeroient  rien  de 
tout  ce  qui  dépendroit  de  leur  minif- 
tere  ,  pour  procurera  Mgr.  l'Ev.  d'E- 
vreux un  heureux  luccès. 

Le  I  2  Juin  ,  Mgrs.  &c  Mrs,  les  Com- 
millaires  du  Temporel  ayant  pris  le 
Bureau  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe, 
Chef  de  la  Commiffion,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  par  un  Arrêt  du 
Conleil  des  Finances,  contradictoire 
avec  le  Syndic  du  Diocefe  de  Nevers, 
du  17  Mars  1744,  les  Eccléfiaftiques 
de  ce  Dioccfe  ont  été  condamnés  au 
paiement  des  droits  de  Courtiers- Jau- 
geurs  &  InlpecSreurs  aux  boiffons ,  pour 
railon  des  vins  Se  boiffons  provenant 
du  crû  de  leurs  Bénéfices.  Cette  affaire 
avoit  été  portée  en  première  inftance 
devant  M.  l'Litendant  de  la  Généralité 
de  Moulins  ,  qui  ne  crut  pas  pouvoir 
condamner  les  Eccléfiaftiques  au  paie- 
ment de  ces  droits ,  &  renvoya  les  Par- 
ties au  Conleil. 

Quoique  cet  Arrêt  n'ait  été  rendu 
que  contre  le  Diocefe  de  Nevers ,  il 
enveloppe  cependant ,  dans  la  condam- 
nation qu'il  prononce,  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques du  Royaume,  en  ordonnant 
que  les  Eccléfiaftiques  de  Nevers  paie- 
ront les  droits  dont  il  s'agit,  de  même 
&  ainfi  que  le  Clergé  du  Royaume  y  efl 
ajfujeiti. 

Pour  faire  connoître  que  l'Arrct 
du  17  Mars  1744  a  été  rendu  contre 
ladilpofition  dcsEdits&  Déclarations, 
il  eft  néceftaire  de  rappeller  les  diffé- 
rents changements  qui  lont  arrivés  au 
lujet  de  ces  dîft'ércnts  droits. 

ParunEdlt  dumois  deFévtier  1674, 
le  feu  Roi  créa  des  offices  de  Courtiers- 
Jaugeurs ,  auxquels  il  tut  attribué  des 


Voye^  l'Arrêt 
du  CotiftiL,  du  r6 
Avr.  1  746,  K^pPf 
d' j4gm.  de  17  y  o , 
pag,  i60  &  fuiv. 
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droits  furies  vins  &  boilTons  ;  mais  par 
un  A  net  du  9  Septembre  1675  ,  les 
EcclélîaftiqLies  turent  déelarés  exempts 
deldits  droits  de  Courtiers-Jaiigcius  , 
ainli  que  des  droits  d'Aides  ,  tant  an- 
ciens que  d'augmentation  ,  pour  les 
vins ,  vendanges ,  cidres  Si  autres  boil- 
fons  provenant  du  crû  de  leurs  Béné- 
fices. 

Ces  droits  ayant  été  fupprimés  en 
1679,  furent  rétablis  par  une  Décla- 
ration du  xo  Octobre  1689,  qui  fait 
une  mention  exprelFc  des  Eccléfuftl- 
qucs. 

Par  un  Edit  du  mois,  d'Avril  KJ96, 
le  feu  Roi  créa  des  offices  de  Jaugeurs 
de  muids  &  futailles,  auxquels  il  attri- 
bua des  droits  ,  &  l'Edit  porte  que  tou- 
tes fortes  de  perionnes  y  ieront  iujet- 
tes  ,  même  les  Eccléliaftiques ,  pour  les 
vins  &  autres  boitions  du  crît  de  leurs 
Bénéfices.  Il  faut  rcm.irquer  que  par 
cet  Edit,  le  Roi  laifl'afubfi  (ferles  droits 
établis  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
1674. 

Mais  il  fîut  obfervcr  aufli ,  que  les 
Eccléliaftiques  n'ont  jamais  payé  ,  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ceux  établis  par 
l'Edit  de  11S74  ,  parce  qu'ils  en  étoient 
exempts  par  l'Arrêt  de  1675,  &  par  la 
Déclaration  de  1  689  ;  ils  n'ont  pas  payé 
non  plus  ceux  établis  par  l'Edit  de 
1696  ,  dont  l'exécution  a  toujours  été 
fulpcndue  par  des  ordres  particuliers, 
loriqu'on  a  voulu  les  exiger  des  Ecclé- 
fiaftiques. 

Tous  CCS  différents  droits  ont  été 
fupprimés  en  l'année  i7!.o;  ceux  qui 
avoient  été  établis  en  l'année  ifistf, 
l'ont  été  nommément  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  2.4  Février  de  ladite  année. 

Par  la  Déclaration  du  15  Mai  1711  , 
le  Roi  a  rétabli  pluficurs  droits  qui 
avoient  éréiupprimés  en  l'année  1710, 
/Cntr'autres  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs, 
créés  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
1  ($74  ,  pour  fix  années  (eulemcnt  ;  mais 
les  droits  établis  par  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1  695  ,  n'ont  jamais  été  rétablis; 
il  n'y  a  aucun  Edit,  Déclaration  ou 
Arrêt ,  qui  en  ait  ordonné  le  rétabliflc- 
ment. 

Ce  font  néanmoins  de  ces  droits  éta- 
blis par  l'Edit  de  1696,  fupprimés  en 
,1710  ,  &  non  rétablis  depuis  ,  que  le 
Fermier  a  fait  prononcer  la  condamna- 
tion par  l'Arrêt  du  II  Mars  1744.  Il 
n'a  pas  ofé  demander  ceux  qui  avoient 
été  créés  par  l'Edit  de  1  574  ,  parce  que 
les  Eccléfiaftiques  en  ont  été  exempts  ; 
mais  pour  les  aflujettir,  il  a  pris  droit 
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de  l'Edit  de  16915,  parce  que  cet  Edit 
y  avoit  en  effet  aflujetti  les  Eccléliaf- 
tiques. 

Les  droits  établis  par  l'Edit  de  1 696, 
étoient  attribués  à  des  offices  créés  par 
cet  Edit  ,  &:  qui  ont  été  fupprimés  ea 
1710.  La  preuve  que  ccsdroits  ne  fub- 
fiftentplus,  &  que  c'cft  une  équivoque 
de  la  part  du  Fermier,  c'efl  qu'il  exi- 
geroic  de  la  part  des  laïques  &  du  pu- 
blic, deux  différents  droits  de  Cour- 
tiers, fi  les  deux  droits  fubfilfoicnt.  Il 
n'en  exige  aftucllement  qu'un  feul ,  6c 
c'eft  celui  de  1674  ,  rétabli  par  la  Dé- 
claration de  1711. 

A  l'égard  des  droits  d'Infpedlcurs 
aux  boilfons,'  dont  l'Arrêt  du  17  Mars 
1744,  a  également  prononcé  la  con- 
damnation ,  ils  ont  aulïî  été  lupprimés 
comme  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs  en 
l'année  1710,  &  ils  n'ont  été  rétablis 
que  par  la  Déclaration  du  15  Mai  1712. 

Les  droits  d'InIpcéleurs  auxboiffons 
avoient  été  créés  par  un  Edit  du  mois 
d'Octobre  1705  ;  mais  cetEJitn'a  ja- 
mais eu  aucune  exécutio-n  à  l'égard  des 
Eccléfiaftiques  ;  c'eft  ce  qui  cil  établi 
par  le  rapport  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux de  l'année  1730  ,  où  cette  ma- 
tière fut  dilcutée  avec  beaucoup  d'exac- 
titude. On  a  depuis  recouvré  un  Arrêt 
du  Conleil  du  51  Février  1715  ,  qui  a 
décidé  la  queftion  contre  le  Fermier 
de  la  Généralité  d'Alençon  ;  il  déclare 
les  Eccléfiaftiques  exempts  des  droits 
de  Courtiers-Jaugeurs,  &  Infpeclcurs 
aux  boiffons  ,  par  rapport  aux  vins  & 
boiffons  provenant  du  crû  de  leurs  Bé- 
néfices. 

Vos  prétentions  ,  Messeigneurs  , 
font  confirmées  ,&  tirent  une  nouvelle 
force,  de  l'aveu  qu'a  fait  le  Sous-Fer- 
mier ,  qui  cft  relaté  dans  le  préambule 
de  l'Arrêt  du  premier  Juillet  1738. 

A  toutes  ces  railons,  on  peut  ajou- 
ter une  dernière  réflexion  ,  qui  fuffiroic 
feule  pour  écarter  la  demande  du  Fer- 
mier. J-cs  contrats  paffés  entre  le  Roi 
&  le  Clergé  contiennent ,  en-faveur  des 
Eccléfiaftiques,  une  décharge  de  toutes 
fortes  de  lubfides  ,  &  autres  impofi- 
tions  de  quelque  nature  qu'elles  puif- 
fent  être,  pour  les  bleds  ,  vins  &  autres 
fruits  du  crû  de  leurs  Bénéfices.  Une 
décharge  auffi  étendue  fcroit  illufoire , 
fi  elle  ne  comprenoit  pas  la  décharge 
des  droits  de  Courtiers-Jaugeurs  &C 
d'Infpecleurs  aux  boilfons. 

Dans  ces  circonftanecs  ,  Messei- 
gneurs ,  l'avis  delaCommilîion  a  été,"""""'' 
que  le  Clergé  ne  peut  fe  difpenfer  de 
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fe  pourvoir  par  les  voies  de  Droit ,  con- 
tre l'Arrêt  concernant  les  Ecciéliaftiq. 
du  Dioc.dc  Nevers,  du  17  Mars  1744. 

Deux  railons  principales  nous  ont 
déterminé  à  croire  que  l'on  devoi  t  prcn- 
dre  ce  parti.  La  première,  parce  que , 
quoique  cette  affaire  (oit  très-jufte  au 
fonds  ,  le  Diocefe  de  Nevers  n'a  au- 
cune voie  pour  attaquer  cet  Arrêt ,  qui 
cft  contradicloire  avec  le  Syndic.  Mais 
ce  qui  cft  le  plus  intércflint  pour  le 
Clergé-Général ,  c'efl:  que  tous  les  £c- 
clélialHques  du  Royaume  fe  trouvent 
compris  dans  la  condamnation  pro- 
noncée par  cet  Arrêt,  &  qu'après  la  fin 
de  rAU'emblée,  on  ne  manquera  pas 
d'étendre  la  dilpofition  de  l'Arrêt  à  tous 
les  autres  Dioeelcs. 
MiWration  de  L'Allemblée  ayant  conçu  toute  l'im- 
lïis  des  com- P'"''^''"'^'^ '1'= '^'-Ctc  ahaire  ,  &  la  neceiîite 
liiliirEs.  indilpenfable  de  fe  pourvoir  par  les 

voies  de  droit  contre  cet  Arrêt ,  a  char- 
gé Mrs.  les  Agents  d'y  former  oppoll- 
tion  ,  &  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  leur  miniftere  pour  le  faire  révoquer. 
Plaintes  Je  plu-     Le  II  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
l^jc^t'llSTouloufe    Chef  de  la  Commillion  du 
iilcïnciïalcs.     Temporel ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  eûmes  l'hon- 
neur de  vous  faire  part,  il  y  a  quel- 
ques jours,  des  différentes  plaintes  con- 
tenues dans  plufieurs  mémoires  qui  ont 
été  remisa  notre  Bureau  ,  au  fujet  des 
dîmes  &  des  novalcs.  Touchés  des  juf- 
tes  reprélentations  de  tant  de  Bcnéfi- 
cicrs  ,  qui  réclament  votre  protection 
dans  une  matière  Ci  intéreffante  ,  vous 
avez  compris  combien  il  étoit  nécef- 
iaire  de  venir  à  leur  fecours.  Permet- 
tez-nous de  vous  rappeller  le  détail 
affligeant  de  ces  maux  ,  avant  que  de 
vous  propoferlcs  remèdes  qui  nous  ont 
paru  les  plus  convenables. 

L'abus  qui  s'cft  introduit  depuis  quel- 
que temps  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie, de  ne  pas  payer  la  dîme  des 
terres  réduites  de  labour  en  herbages  , 
a  été  porté  à  de  tels  excès,  que  plu- 
fieurs Bénéficlers  de  cette  Province  ont 
été  privés  de  prefque  tout  leur  revenu. 
On  commença  par  établir  pour  prin- 
cipe, que  le  tiers  des  terres  en  labour 
exemptoit  de  la  dîme  les  deux  autres 
tiers  des  terres  convettics  de  labour  en 
herbages;  c'eft-à-dire,  que  le  Décima- 
teur  ne  pouvoir  demandet  aucun  dé- 
dommagement pour  le  changement  de 
furtacc  de  fruits  décimables,  en  fruits 
non-décimablcs  ,  pourvu  que  le  tiers  de 
la  totalité  des  terres  cultivées  dans  une 
Paroillc-,  tut  cultivée  en  fruits  fuictsà 
Tome  VU. 
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la  dîme.  Mais  le  mal  allant  toujours 
croillant ,  &  chaque  particulier  s'étanc 
cru  en  droit  de  convertir  en  herbages 
les  deux  tiers  de  fon  bien  ,  &  de  les 
exempter  ainfi  du  paiement  de  la  dîme, 
bientôt  le  Bénéficier  a  été  privé  do  la 
perception  prciquc  entière  de  fcs  reve- 
nus. Un  exemple  rendra  la  chofc  plus 
fcnfible.  Un  Particulier  qui  polTcdoic 
dans  une  Paroiffè  trois  cents  acres  de 
terre  en  labour,  a  cru  être  en  droit  de 
convertir  deux  cents  acres  de  fa  poflef- 
fion  de  labour  on  herbages  ,  &  d'être 
exempt  de  payer  aucun  droit  de  dîme 
pour  ces  deux  cents  acres,  paicc  que 
le  tiers  de  fon  bien,  c'eft-à-dire,  les 
cent  acres  rcftanrs  ,  font  en  labour ,  & 
cultivés  en  fruits  décimables.  Ce  Parti- 
-culier  vend  enluite  ces  cent  acres  de 
terres  en  labour  ;  l'Acquéreur  fe  croie 
en  droit  de  convertir  les  deux  tiers  de 
ces  cent  acres,  de  labour  en  herbages, 
&  d'être  exempt  d'en  payer  la  dîme  , 
parce  que  le  tiers  de  fa  nouvelle  acqui- 
fition  refte  cultivé  en  labour  ou  fruits 
décimables.  Ce  tiers  cft- il  vendu  de 
nouveau  ,  le  nouvel  Acquéreur  croie 
pouvoir  faire  la  même  converfion  de  ter- 
rein  ,  &  jouir  des  mêmes  droits.  Ainfi , 
dans  un  court  efpace  de  temps,  le  Dé- 
cimateur  fe  voit  privé  de  la  dîme  fur 
prefque  toutes  les  terres  de  fa  Paroiffc; 
&  cet  abus  a  déjà  fait  des  progrès  fi  ra- 
pides, que  plufieurs  Bénéficlers  de  cette 
Province  trouvent  à  peine  que  Ique  peu 
de  terrein  fujet  à  la  dîme  dans  des  Pa- 
roifles  dont  l'étendue  eft  néanmoins 
confidérable. 

L'exemption  du  droit  de  dîme  fur 
les  terres  converties  de  labour  en  prai- 
ries ,  ou  enlemencées  en  gros  Millets , 
Bleds  noirs,  Bleds-Sarralins  &  Bleds 
d'Efpagne,  eft  le  fujet  des  reprélenta- 
tions des  Bénéficlers  de  plufieurs  Pro- 
vinces, &  fur-tout  de  celle  de  Gui  en  ne  : 
ils  vous  expolent,  que  la  meilleure  par- 
tie des  fonds  des  Paroifies  étant  ainfi 
changée  de  fruits  décimables  en  fruits 
non  décimables,  par  l'ulage  des  lieux, 
&  étanr,  par  conléquent,  privés,  de 
jour  en  jour,  de  la  principale  portion 
de  leurs  revenus  ,  ils  font  hors  d'étac 
de  pouvoir  acquitter  les  charges  qui 
leur  lonr  impofécs,  &  fournir  aux  be- 
foins  de  leurs  Eglifcs,  à  moins  qu'on 
ne  les  falTe  jouir  des  mêmes  biens  donc 
jouiffbient  leurs  prédécclTeurs. 

Nous  vous  parlâmes  encore  ,  Mes- 
stiGNEURS,  d'une  affaire  lur  laquelle 
Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble  nous  a  remis  un 
Mémoire.  Vous  avez  dcm.mdé,  dans 
Dddddd 
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le  Cahier  préfenté  par  l'Ail',  de  1730, 
qu'il  plùc  au  Roi  de  déclarer  ,  que  , 
dans  la  Province  de  Dauphmé ,  les 
vignes  plantées  en  hautains,  étoient 
aflujcttics  à  la  dîme,  afin  d'arrêter  le 
cours  d'un  abus  qui  s'étoit  introduit 
dans  cette  Province  ,  &  qui  les  en 
excmptoir.  En  attendant  que  S.  M.  ac- 
corde au  Clergé  une  réponic  favorable 
fur  cet  article ,  dont  elle  a  promis  de  (c 
faire  rendre  compte,  cet  abus  fait  tou- 
jours de  nouveaux  progrès.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble ,  rendu  au  mois 
d'Août  dernier ,  des  vignes  bafl'es  mifes 
en  lice,  ont  été  nouvellement  déclarées 
exemptes  du  paiement  de  la  dîme;  Sc 
fi  nous  vous  rappelions  ce  fait  particu- 
lier, c'eft  fur-tout  afin  de  vous  repré- 
fenter  avec  quelle  facilité  on  étend  la 
prérendue  exemption  du  droit  de  dîme , 
&  combien  il  eft  néceflaire  d'y  remédier. 

Il  Icroir  trop  long  de  vous  cxpoler 
de  nouveau  les  diflérentes  plaintes  qui 
font  contenues  dans  les  Mcmones  qui 
ont  été  prélcntés  au  lujet  des  novales, 
par  les  Chapitres  de  Sarlat,  de  Romans 
en  Dauphiné  ,  de  MarfeiUe  ,  de  Péri- 
gueux,  de  Lefcar ,  d'Aire,  de  flazas, 
de  Saintes  :  elles  le  réduifcnt  toutes 
à  vous  repréfentcr ,  que  l'on  déclare 
novale  un  petit  cfpace  de  terrcin,  qui 
étant  autrefois  complanté  en  haie  pour 
fervir  de  léparation  entre  deux  polfcf- 
fions,  a  été  nouveilement  déhiehé;  ce 
qui  met  uncconfufion  extrême  dans  la 
perception  de  la  dîme.  Si  eft  une  fource 
d'une  intinité  de  Procès  ;  que  les  Paroil  - 
fiens  étant  appcllés  pour  témoins,  afin 
de  conftater  fi  une  terre  a  été  autrefois 
cultivée ,  ou  fi  elle  eft  novale,  les  Curés 
gagnent  toujours  leurs  Procès,  les 'té- 
moins leur  étant  toujours  favorables  ; 
que,  quoique  l'on  ne  puilfe  déclarer  une 
terre  novale,  que  celle  qui  n'a  pas  été 
cultivée  de  temps  immémorial,  cepen- 
dant on  fc  contente  de  la  preuve  de  la 
non-culture  de  cette  terre  ,  depuis  i  5 
ou  io  ans.  Enfin,  Sc  c'cft  ici  la  plainte 
la  plus  capitale: ,  que  les  défrichements 
des  terres  n'étant  occalionnés  que  par 
l'abandon  de  celles  qui  étoient  aupa- 
ravant cultivées,  &  n'étant  pas  poiiîble 
de  prouver  juridiquement  que  ces  ter- 
res nouvellement  défrichées,  ont  été 
autrefois  en  culture,  foit  parce  que  les 
témoins  font  toujours  favorables  aux 
Curés,  loit  parce  qu'à  caufe  de  la  légè- 
reté des  terres,  on  ne  fauroit  plus  trou- 
ver dans  peu  de  temps  !a  moindre  trace 
qu'elles  aient  été  auparavant  cultivées , 
les  gros  Décimateurs  perdent  prefque 
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tous  leurs  revenus ,  par  cet  abandon  fré- 
quent des  terres  fur  lefquelles  ils  per- 
çevoient  la  dîme  ;  ce  qui,  les  met  hors 
d'état  de  pouvoir  fournir  aux  répara- 
tions de  leurs  Egiiles,  à  l'entretien  du 
Service  divin ,  &L  au  paiement  des  char- 
ges dont  ils  font  accablés. 

Le  détail,  Messeign£uiî.s ,  de  ces 
plaintes  ne  vous  eft  pas  nouveau  :  ce 
n'eft  pas  d'aujourd'hui  feulement  qu'on 
a  connu  la  grandeur  du  mal  &  la  nécel^ 
fité  du  remède;  ces  abus,  qu'on  voit 
avec  douleur  s'accroître  &  augmenter 
de  jour  en  jour,  ont  été  l'ouvrage  de 
pluiicurs  années.  Si  depuis  long-temps 
le  Clergé  a  cherché  les  moyens  pour  en 
arrêter  le  cours.  Les  précédentes  Af- 
femblées,  attentives  à  confervcr  à  l'E- 
glile  la  tranqudle  poflellion  des  dîmes, 
de  ces  biens  précieux  ,  Ipécialemenc 
confacrés  par  la  piété  &  par  la  Religion 
au  Service  de  Dieu ,  à  l'entretien  de  les 
Autels  &  à  la  fubllftance  de  fes  Minif- 
tres,  n'ont  rien  négligé  pour  la  main- 
tenir dans  la  jouillance  de  fes  droits. 
Le  fpéeieux  prétexte  d'une  exemption 
qui  n'a  été  introduite  que  pour  les  fruits 
dont  la  culture  ètoit  très-rare ,  pourroit- 
il  en  eflxt  avoir  lieu  dès  que  ces  mêmes 
fruits  deviennent  l'efpece  prefque  gé- 
nérale de  la  culture  des  terres? 

La  déplorable  lituation  de  plufieurs 
Chapitres ,  qui  fe  voient  journellemenc 
dépouillés  des  biens  qui  forment  leur 
dotation,  par  les  Procès  qui  leur  font 
intentés  par  les  Curés,  au  lujet  des  no- 
vales ,  a  été  pareillement  l'objet  de  leurs 
attentions;  &  les  Cahiers  qu'elles  ont 
eu  l'honneur  de  prélenter  à  Sa  Majcfté, 
renferment  les  reprélentations  &  les 
inftanees  les  plus  fortes  à  ce  lujet. 

Ce  n'eft  pas  avec  moins  de  zclc  que 
nous  nous  lommes  appliqués  à  un  tra- 
vail fi  important  ;  nous  avons  mis  tous 
nos  foins  à  chercher,  à  des  maux  fi  pref- 
lants,  des  remèdes  qui  fufll'nt  auffi  uti- 
les ,  qu'ils  étoient  nécefl'aircs  ;  nous 
avons  dilcuté  ,  avec  toute  l'exacfitude 
poliible,  les  dlfl'érents  moyens  que  nous 
pourrions  vous  propofcr  à  cet  effet;  & 
après  un  long  &  lérieux  examen,  l'avis 
unanime  de  la  Commiffion  a  été ,  1°.  de 
dreffer  un  article  concernant  les  dîmes, 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  la  Icéfure,  8c  qui  fera  inféré 
dans  votre  Cahier,  fi  vous  le  jugez  à 
propos  :  1°.  de  prélenter  un  Mémoire  à 
M.  le  Chancelier ,  au  fujet  des  novales, 
dans  lequel,  après  avoir  fait  le  détail 
des  juftes  plaintes  de  plufieurs  Chapi- 
tres du  Royaume,  on  expofera  à  ce 
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Chef  de  l;i  Jufticc  combien  il  eft  ncccl- 
faire  de  donner  un  Règlement  tjiii,  en 
renfermant  le  droit  des  Curés  djns  de 
juftcs  bornes  ,  alllirc  jiux  Chapitres  la 
jouiffàncc  des  revenus  qui  leur  ont  été 
donnés  en  dotation. 

Leifttire  faite  de  l'article  dreffe  par 
la  Conimiltion  ,  conccrnanc  les  dunes  , 
rAlTcmblée  l'a  approuvé,  Se  il  a  été  dé- 
libéré, que  le  Clergé  préfenteroic  des 
Mémoires  à  M.  le  Chancelier,  au  fuje: 
des  novales. 

lumiMits  &  Le  17  Mars,  Mgr.  l'Archcv.  de  Tou- 
™s*lglïcs  Chef  du  Bureau  du  Temporel , 

;Daafliinc.  a  dit,  que,  malgré  un  ulage  oblervé 
de  toute  ancienneté,  dans  les  Diocefes 
de  Dauphiné,  fuivant  lequel  les  Com- 
munautés impoloient  lur  elles-mêmes 
certaines  fommes  ,  pour  fournir  aux 
frais  du  luminaire  dans  les  Paroifl'es, 
M.  l'Intendant  de  Dauphiné  avoir  fait 
défenies  à  ces  Communautés  de  faire 
à  l'avenir  cette  impofition,  prérendant 
qu'elle  devoir  être  à  la  charge  des  gros 
Décimateurs. 

Que  les  Arrêts  du  Confcil,  des  15 
Janvier  i  (58  5  ci  iS  Mai  1700,  avoient 
autorifé  cette  impofition  ;  qu'il  y  avoir 
auffi  beaucoup  d'Arrêrs  du  Parlemenr 
de  Dauphiné  qui  avoient  prononcé 
conlormément  à  cet  ufige,  &  en  par- 
ticulier ceux  des  premier  Sept.  1  666  & 
3  Sept.  172(3  ;  que  cependant  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Intendant  de  Dauphiné 
avoir  mis  les  choies  au  point ,  qu'il  ne  le 
failoit  preique  plus  de  iervice  dans  les 
Dioe.  de  la  Généralité,  &:  en  particulier 
dans  les  Dioc.  de  Grenoble  &  de  Die  ; 
&  que  même  le  Parlement  de  Grenoble 
changeant  à  cet  égard  la  Jurifprudcnee 
qu'il  avoic  fuivie  julqu'à  prélent ,  ve- 
noit  de  rendre  un  Arrêt,  par  lequel  il 
avoir  condamné ,  par  pro VI  lion ,  les  gros 
Décimateurs  à  payer  les  lommcs  néccf- 
laires  pour  la  fourniture  du  luminaire. 

Il  a  fait  obferver,  que,  dans  la  Gé- 
néraliré  de  Grenoble,  les  Eglifcs  Pa- 
roiflialcs  n'avoient  aucun  revenu  ,  & 
que  même  le  nom  de  Fabrique  y  étoit 
inconnu;  que,  d'ailleurs,  lans  parler 
des  difpolitions  de  l'Edit  de  1695,  qui 
ne  chargeoient  pas  la  grolTc  dime  des 
frais  du  luminaire,  les  dîmes  dans  la 
Province  de  Dauphiné  (c  percevoient 
fouvcnr  à  la  trentième  Se  à  la  quaran- 
tième; que  les  plus  favorables  étoient  à 
la  vingt-cinquicme  ,  &  qu'enfin  toutes 
les  dîmes  de  cette  Province  étoient 
chargées  d'une  vingt-quatrième  partie 
de  leur  total ,  que  les  gros  Déeimatcuts 
étoient  obligés  de  faire  remettre  chaque 
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année  aux  Curés  &  Officiers  des  lieux , 
pour  en  taire  la  diftribution  aux  pauvres. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Touloule  a 
ajouté,  que  le  Bureau  ayant  examiné 
cette  affaire  ,  avec  route  l'attention 
qu'elle  méritoit,  n'avoir  pas  trouvé  de 
moyen  plus  convenable  pour  lecourir 
promprcment  les  gros  Décimateurs  de 
Dauphiné,  que  d'engager  Mgr.  l'Evêq. 
de  Langrcs  à  voir  IVl.  le  Comte  d'Ar- 
genion ,  avec  lequel  il  avoir  déjà  con- 
féré (ur  cette  affaire.  Cet  avis  ayant  été 
unanimement  luivi,  Mgr.  l'Evêque  de 
Langres  a  été  prié  de  voir  M.  le  Comte 
d'Argenlon,  &  de  le  fupplier,  au  nom 
de  l'Affemblée,  d'écrire  à  M.  l'Inten- 
dant de  Dauphiné,  pour  qu'il  donne 
fes  ordres,  afin  que  les  Communautés 
impofent  les  fonds  néceffaircs  pour 
fournir  à  la  dépenie  du  luminaire. 

Le  20  Mars,  Mgr.  l'Ev.  de  Langres 
a  dit,  qu'en  coniéquence  des  ordres 
qu'il  avoir  reçus  de  l'AlTcmblée,  il  avoic 
vu  M.  le  Comte  d'Argenlon  ,  qui ,  eon- 
formémentaux  délits  de  laCompagnie, 
avoir  (ar  le  champ  écrit  à  M.  l'Inten- 
dant de  Dauphiné,  en  faveur  des  gros 
Décimateurs,  &c  que  ce  Miniftre  l'avoic 
prié  d'affurcr  l'Aff.  qu'il  s'eftimcroit  fore 
heureux  de  témoigner  en  cette  occafion 
une  partie  de  Ion  zele  de  fon  relpcct 
pour  le  premier  Corps  du  Royaume. 

Le  j  juillet,  Mrs.  les  Agents  ont  été 
chargés  de  lollicicer  l'affaire  qu'a  Mgr. 
l'Evêque  de  Caftres  ,  courre  les  Char- 
treux delà  même  Ville,  Se  celle  du  lu- 
minaire £c  autres  menues  dépenfcs  né- 
ceffaircs pour  la  célébration  du  Service 
divin,  que  les  Communautés  des  Pa- 
roiffes  de  la  Province  de  Dauphiné  re- 
fulcnt  de  payer,  prétendant  que  c'eft 
aux  gros  Décimateurs  à  acquitter  ces 
fortes  de dépenles,  quoiqu'il  loi  t  certain 
qu'il  n'y  a  aucune  Loi  générale  dans  le 
Royaume  qui  affujetcille  les  Décima- 
teurs à  cette  charge. 

Le  3  Juin,  Mgrs.  les Commiffiircs  du 
Temporel  ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr. 
l'Archev.  de  Touloule  a  rendu  compte 
à  r.Airenih.  de  plufieurs  Mémoires  qui 
avoient  été  examinés  dilcutés  à  fon 
Bureau,  au  fujet  des  dîmes  &  des  no- 
vales ,  3c  a  commencé  à  rapporter  l'af- 
faire des  réparations  des  Presbytères 
&  Mailons  Curialcs  de  la  Province  de 
Bretagne,  dont  il  a  été  fait  un  article 
dans  le  Cahier  du  Temporel  de  l'Aff. 
de  1 740. 

Le  4  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loule a  dir,  que  le  temps  ne  lui  ayant 
pas  permis  de  finir  de  rendre  compte 
Dddddd  1 
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de  l'aff.iii'c  qui  concerne  les  réparations 
&  rccoiiftructions  des  Presbytères 
Maifons  Curialcs  de  la  Province  de 
Bretagne,  li  la  Compagnie  l'agréoit , 
on  feroit  la  lecture  des  motifs  du  Pro- 
cureur-Général du  Pari,  de  Bretagne, 
Si  des  réponles  du  Syndic  des  Etats  de 
cette  Province,  aux  Mémoires  fournis 
par  l'Air,  de  1740,  aullî-bien  que  des 
répliques  du  Clergé  de  Bretagne.  La  lec- 
ture en  ayant  été  Faite,  &  les  répliques 
ayant  été  approuvées,  Mrs.  les  Agents 
ont  été  chargés  de  fuivre  cette  affaire, 
&  de  faire  toutes  les  démarches  né- 
cellaircs  pour  obtenir  une  décilioii 
prompte  de  favorable. 

Le  14  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ,  Chef  de  la  Commiffion  du 
Temporel,  a  continué  de  rendre  compte 
des  articles  du  Cahier  du  Temporel , 
lefquels  ont  été  lus  &  approuvés. 

Le  1  S  Juin,  Mgr.l'Arch.  de  Touloufe 
a  achevé  la  lecUirc  des  articles  du  cahier 
du  Temporel ,  lefquels  ont  été  unanime- 
ment approuvés.  11  a  auffi  rendu  compte 
de  diverles  affaires  très  -  intérelFantes 
pour  le  Clergé. 

Le  8  Mai,  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Touloule  £c  d'Arles  ont  rendu  compte 
des  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  les 
Miniftres,  au  fujct  de  diverles  affaires 
dont  ils  avoient  été  chargés  par  la  Com- 
pagnie. L'Allemblée  les  a  remerciés  de 
la  peine  qu'ils  avoient  prife  ,  de  loute- 
nir,  avec  autant  de  zele ,  les  intérêts 
du  Clergé. 

Le  iS  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit,  que  s'étant  rendu  ,  le 
26  Juin,  à  quatre  heures  après-midi, 
chez  M.  le  Chancelier,  avec  Mgrs.  les 
Commiffiires  du  Temporel,  dans  un 
appartement  préparé  pour  les  recevoir, 
cil  les  Huil'iers  de  la  Chaîne  iont  venus 
les  prendre,  pour  les  conduire  dans  la 
Salle  deftinée  pour  la  conférence  ;  qu'ils 
y  avoient  trouvé  M.  le  Chancelier  & 
M.  le  Contrôleur-Général,  accompa- 
gnés de  plulieurs  Confeillers  d'Etat  ; 
que  s'étant  alîjs  dans  des  fauteuils  vis- 
à-vis  d'eux,  ils  avoient  lu  &  difcuté 
tous  les  articles  du  Cahier  du  Tempo- 
rel ;  que  M.  le  Chancelier  leur  avoir 
paru  très-bien  intentionné,  &  qu'il  y 
avoit  apparence  que  le  Clergé  auroit 
fatisfacxion  fur  la  plus  grande  partie  de 
Tes  demandes;  qu'après  la  conlérence, 
ils  avoient  été  reconduits  par  M.  le 
Chancelier  ,  qui  leur  avoit  toujours 
donné  la  main,  &  qui  n'étoit  rentré, 
qu'après  que  tous  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaires  avoient  été  fortis. 
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Mgr.  l'Arch.  d'Arles  a  pareillement 
rendu  compte  de  ce  qui  s'cft  palîé  le 
même  jour,  à  (ix  heures  après-midi, 
chez  M.  le  Chancelier,  dans  la  confé- 
rence qu'il  avoit  eue  pour  la  Jurifdic- 
tion  ,  où  ils  avoient  été  reçus  de  la 
même  manière  &  avec  les  mêmes  hon- 
neurs que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commif- 
iaires  du  Temporel. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Touloule  &  d'Arles, 
de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  avoient, 
l'un  &  l'autre,  loutenu  les  intérêts  du 
Clergé  dans  cette  occafion  ,  &  Mgrs. 
&  Mrs.  les  autres  Commiffaires,  de  les 
avoir  ir  bien  iccondés. 

§.  XI.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  particulières. 

Le  27  Avril,  Mgr.  l'Arch.  d'Arles 
a  dit  : 

AÎÎSSE1GNEUB.S ,  qu'il  me  foit  per- 
mis de  réveiller  votre  attention  fur 
une  cntreprife  de  l'Ordre  de  Malrhe 
aflez  récente  encore;  cntreprife  extrê- 
mement préjudiciable  aux  intérêts  du 
Clergé.  Julqu'à  préfentellc  n'a  eu  pour 
objet  que  le  leul  Diocefe  d'Arles; 
mais  fi  vous  ne  prenez  de  juftcs  me- 
furcs  pour  en  arrêter  inccffimment  le 
progrès ,  tous  vos  Diocelcs  éprouveront 
dans  peu  le  même  fort  que  le  mien. 

Voici  de  quoi  il  s'agit.  Plufieurs 
Bulles  de  différents  Papes,  attribuent 
à  l'Ordre  de  Malthe,  ainfi  qu',\  quel- 
ques autres  Ordres,  l'exemption  de 
dîmes  pour  leurs  domaines.  Les  P^eli- 
gieux  dcldits  Ordres  cultivcient  alors, 
&  défrichoient  même  quelquefois  de 
leurs  propres  mains  les  terres  de  ces 
domaines;  on  crut  devoir  animer  un 
zele  fi  louable  pour  le  travail ,  par 
cette  diftinclion  également  honorable 
&c  utile.  D'ailleurs,  comme  ils  habi- 
toient  des  lieux  délerts ,  l'éloignement 
des  Paroilîes  les  plus  voilnies  ne  leur 
pcrmcttoit  pas  d'y  recourir  pour  l'ad- 
miniftrationdes  Sacrements;  ils  étoienc 
donc  obligés  de  fe  les  adminiffrer  eux- 
mêmes  :  on  eftima  juiVe  &  raifonna- 
ble  de  les  affranchn-  d'une  contribu- 
tion deftinée  à  récompenfer  un  minis- 
tère qu'ils  rcmpliffoicnt  eux-mêmes, 
&  que  nul  autre  n'étoit  à  portée  de 
remplir  à  leur  égard. 

Quoique  ces  deux  motifs  ne  fubfif- 
tencplus  depuis  long-temps,  l'exemp- 
tion de  dîmes  à  laquelle  ils  ont  fervi 
de  fondement,  lubfifte  toujours;  mais 
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ce  n'cft  point  l.i  le  lujct  des  repréfcn- 
tatioiis  du  Diocelc  d'Ailes.  Il  ne  pré- 
rend pas  contcftcr  à  l'Ordre  de  M.il- 
the  l'exemption  de  dîmes;  il  fe  plaint 
IcLiIement  de  ce  qu'il  veut  étendre  ce 
privilège  au-delà  de  les  juftes  bornes, 
en  l'appliquant,  non-ieulement  aux 
terres  qu'il  polT'édoit  lors  de  la  con- 
ceilion  dudic  privilège,  mais  encore  à 
toutes  celles  qu'il  a  depuis  acqudes, 
&  qu'il  pourra  même  acquérir  par  la 
fuite. 

Vous  Tentez,  Messeigneurs  ,  toute 
l'injullicc  d'une  telle  prétention.  Elle 
préjudieieroit  au  droit  d'autrui  ;  elle 
feroit  tort  à  des  tiers  non  entendus, 
£c  non  appelles;  elle  anéantiroit  dans 
lin  inftanc  l'efi'ct  de  la  poUcfiion  de 
plulîeurs  ficelés;  elle  feroit  naître  une 
tentation  continuelle,  &  fourniroit  à 
1  Ordre  de  Malthe  un  moyen  facUe  de 
s'enrichir  aux  dépens  &  des  dépouilles 
de  tous  les  Décimateurs. 

Tant  d'inconvénients  n'ont  pas  em- 
pêché que  cette  prétention  n'ait  trou- 
vé grâce  &  lait  fortune  au  Parlement 
de  Provence,  qui  l'a  confirmée  par  un 
Arrêt  du  zfi  Mai  173  5. 

Voici ,  Messeigneub-S  ,  l'hiftoirc  de 
cet  Arrêt.  En  1640,  l'Ordre  de  Mal- 
the acquit  de  la  Communauté  d'Ar- 
les, &  pofl'ede  encore  aujourd'hui  un 
Coulfou  ou  pâturage,  licué  dans  la 
Crau,  quartier  conlidérable  du  terroir 
dudit  Arles.  Jufqu'cn  lyii,  les  Fer- 
miers de  ce  CoulTou  avoient  payé 
conftamment  &C  fans  aucune  contra- 
diction la  dîme  des  agneaux;  ce  fut 
alors  feulement  qu'ils  s'avilerent  de  la 
refufer;  fur  ce  refus,  affignation  leur 
fut  donnée  à  la  requête  de  l'Archevê- 
que &  Chapitre  d'Arles  ,  Décimateurs, 
à  comparoir  devant  le  Lieutenant  du 
Sénéchal ,  pour  être  condamnés  à  con- 
tinuer le  paiement  de  cette  dîme. 
L'Ordre  de  Malthe  prit  le  fait  Se  caule 
de  les  Fermiers,  fit  évoquer  l'alFairc 
au  Parlement  de  Provence,  &  obtint 
l'Arrêt  dont  cft  qucftion;  Arrêt  qui 
débouta  les  Demandeurs  de  leurs  fins 
&  conclufions,  &  maintint  l'Ordre  de 
Malthe,  Défendeur,  dans  l'exemption 
de  la  dîme  demandée. 

Les  moyens  de  l'Ordre  de  Malthe 
étoicnt  :  i".  que  le  CoulTou  dont  il 
s'agidoit,  faifoit  pattie  de  fon  ancien 
domaine;  il  ptétendoit  le  pofiédcr  de- 
puis l'année  iicé  :  2°.  que  s'il  paroif- 
loit  néanmoins  avoir  été  acquis  en 
1640,  cela  prouvoit  ieulcmcnt  qu'il 
avoit  été  aliéné  ou  ufurpé;  mais  que 
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l'aliénation  ou  l'ufurpation  n'cmpê- 
choient  pas  qu'il  ne  fût  comme  réha- 
bilité dans  l'exemption  de  dîmes,  dès 
qu'il  rcntroit  dans  les  mains  de  l'Or- 
dre :  3".  que  ce  privilège  d'exemption 
de  dîmes  éîoit  établi  lur  plulieurs  Bul- 
les des  Souverains  Poîitiles,  notam- 
ment lur  la  Bulle  de  Clément  VII  du 
1  Janvier  15x3,  qui  i'étendoit  indif- 
féremment lur  les  acquifitions  ancien- 
nes de  nouvelles,  faites  &  à  faite,  mm 
pro  acquifuLs  quàm  pro  acquirendis. 
Bulle  confirmée  par  Lettres-Patentes, 
&  enrégillrée  au  Parlement  de  Pro- 
vence par  Arrêt  du  27  Août  1579. 

L'Archevêque  &  Chapitre  d'Arles 
détruiloient  fans  peine  les  deux  pre- 
miers moyens,  en  prouvant  diierte- 
ment  que  le  CoulTbu  acquis  en  1205, 
n'étoit  pas  le  même  que  celui  acquis 
en  1640;  qu'il  étoit  impoffible  d'en 
fournir  aucune  preuve,  mêmelpécieu- 
fe;  qu'on  avoir  confondu  l'un  avec 
l'aurre,  par  une  pure  erreur  de  fait,  & 
à  la  faveur  de  quelque  refTemblance 
de  noms. 

Le  troifieme  moyen  étoit  donc,  à 
proprement  parler,  le  feul  fur  lequel 
l'Ordre  de  Malthe  inliftoit  fortement; 
auifi  paroît-il  avoir  été  le  fondement 
unique  de  l'Atret  rendu  en  fa  faveur. 
La  conduite  qu'on  a  tenue  depuis  cet 
Arrêt,  ne  permet  pas  d'en  douter: 
l'Ordre  de  Malthe  ayant  hérité,  quel- 
ques années  après,  par' la  mort  d'un 
de  les  Suppôts,  d'un  mas  ou  métairie, 
de  tout  temps  afTujctti  à  la  dîme,  il 
retufa  d'en  continuer  le  paiement;  il 
ne  s'eft  pas  borné  là,  il  a  perfuadé  à 
tous  fes  Emphytéotes  &  Ccnfitaires 
qu'ils  étoient  autorilés  à  refufer  pareil- 
lement la  dîme  de  leurs  propriétés  em- 
phytéotiques,  fur  le  fondement  que  les 
Emphytéotes  &  Cenfitaires  de  l'Ordre 
de  Malthe,  ne  font  pas  moins  com- 
pris dans  ladite  Bulle  de  Clément  Vil 
que  leurs  Fermiers  même. 

L'Archevêque  &  Chapitre  d'Arles 
oppoloient  à  ce  troifieme  moyen  une 
foule  de  talions  folides  &;  bien  capa- 
bles de  l'anéantir. 

i".  Le  Corps  du  Droit  Canon,  où 
il  cft  décidé  dans  le  chapitre  £.■<  pane , 
&  dans  le  chapitre  Nuper,  extra  de  de- 
ci  mis ,  que  les  Chevaliers  de  Malthe, 
ainfi  que  les  Religieux  deCîtcaux,  ne 
peuvent  prétendte  l'exemption  de  dî- 
mes que  pour  leurs  anciens  domaines; 
encore  même  lorfqu'ils  les  font  valoir 
eux-mêmes.  1°. L'interprétation  du  Pa- 
pe ,  interprète  légitime  du  fens  des 
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Loix  faites  par  fes  PrédécclTciirs  ;  car 
les  Jéfuitcs  d'Avignon  ayant  lial'ardé 
une  prétention  toute  fcmblable,  lut  le 
fondement  de  Bulles  conçues  dans  les 
mêmes  termes,  on  porta  l'aftaire  à  Ro- 
me; le  Pape  en  ayant  été  inftruit,  dit 
qu'il  ne  pcnfoit  pas  que  les  Jéiuites 
pulTent  &  dulTcnt  étendre  à  leurs  nou- 
velles acquifitions  le  privilège  d'exemp- 
tion de  dîmes,  accordé  par  ces  Bulles 
à  leur  Société.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  les  déterminer  à  un  accom- 
modement, qui  a  terminé  le  procès, 
&  qui  équivaut  à  un  défiftement. 

3°.  L'intention  du  Roi,  fuffifam- 
ment  indiquée  par  la  Déclaration  don- 
née par  le  Roi  Louis  XIII  au  m.ois  de 
Mai  1620,  &:  enrégiftrée  au  Grand- 
Confeil,  laquelle  rcftreint  l'exemption 
de  dîmes  accordée  par  diftérentcs  Bul- 
les aux  Religieux  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux,  à  leurs  anciens  domaines  leule- 
ment,  quoique  les  Bulles  portant  con- 
cclTion  de  ce  privilège,  fulient  conçues 
précifément  dans  les  mêmes  termes 
que  celles  alléguées  par  l'Ordre  de  Mal- 
the.  4".  La  teneur  même  de  la  Bulle 
de  Clément  VII,  dont  les  termes  fcm- 
blent  pouvoir  &  devoir  s'entendre  plu- 
tôt d'une  exemption  de  jurildiction  & 
de  contribution  aux  impolitions  ex- 
traordinaires, appellées  alors  décimes, 
que  d'une  véritable  exemption  de  dî- 
mes. J'ajouterai  que  depuis  l'Arrêt,  011 
a  cherché  dans  les  regiftres  du  Parle- 
ment de  Provence  ,  &  qu'on  n'y  a 
point  trouvé  les  Lettres-Patentes  con- 
firmatives  de  cette  Bulle;  &  que  fi  elle 
y  eft  enrégiftrée,  cet  enrégiftrcment 
même  peut  être  juftcment  ioupçonné 
d'obreption,  attendu  qu'il  eft  pofté- 
rieur  de  plus  de  50  années  à  la  date 
de  cette  Bulle,  &  faite  à  la  faveur  de 
Lettres-Patentes,  qui  coneernoicnt 
toute  autre  chofe  que  l'objet  de  ladite 
Bulle.  5°.  La  Jurifprudence  du  Parle- 
ment même  de  Provence;  car  il  con- 
damna par  un  Arrêt  du  iS  Juin  1675 , 
le  Bailli  de  Mendox  à  payer  la  dîme 
d'une  nouvelle  acquifition  par  lui  faite 
dans  le  terro'.r  d'Arles,  pour  &  au  nom 
de  l'Ordre,  quoique  ce  Bailli  propo- 
sât, pour  s'en  exempter,  les  mêmes 
Bulles  alléguées  aujourd'hui  par  l'Or- 
dre de  Malthe.  6°.  La  reconnoiflance 
tacite  de  l'Ordre  de  Malthe  lui-même, 
qui  fe  tire  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
en  payant  exactement  jufqu'en  1731 
la  dîme  de  fes  acquifitions  nouvelles, 
malgré  fon  attention  fcrupuleufe  à 
confcrver  tous  fes  droits  &  privilèges. 
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Si  tant  de  raifons  réunies,  &  qui  fc 
fortifient  mutuellement,  n'ont  pu  pré- 
venir l'Arrêt,  qui  fait  la  matière  des 
juftcs  plaintes  duDioccfe  d'Arles,  elles 
Icmbleroient  au  moins  devoir  en  opé- 
rer infailliblement  la  calFation.  Mais 
les  dilpofitions  de  cet  Arrêt  font  con- 
formes .à  la  lettre  d'une  Bulle,  préten- 
due enrégiftrée  &  revêtue  de  Lettres- 
Patentes.  Il  fcroit  fort  à  craindre  que 
cette  conformité  ne  lui  lervît  de  fau- 
ve-garde. D'ailleurs  la  caftation  même 
de  cet  Arrêt  n'apporteroit  au  mal  qu'un 
remède  momentané  &:  purement  lo- 
cal :  on  lait  aflez  que  les  Arrêts  n'ont 
ja.mais  force  de  Loi,  même  dans  le 
refibrt  du  Parlement  qui  les  a  pro- 
noncés. 

Ces  deux  confidérations ,  Messei- 
GNEURS,  ont  déterminé  les  dernières 
Aflemblées,  devant  qui  l'affaire  a  déjà 
été  portée,  à  chercher  un  remède,  &c 
plus  permanent, &  plus  univerfel,  dans 
une  Déclaration  du  Roi,  qui  déclare- 
roit  aflranchies  &  non  fufccptibles  du 
privilège  d'exemption  de  dîmes  accor- 
dé à  l'Ordre  de  Malthe  par  difFérentes 
Bulles  des  Souverains  Pontifes,  toutes 
acquifitions  faites  par  ledit  Ordre  poC 
térieurcment  à  une  époque  précilc  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majefté  de  fixer  dans  fa- 
dite  Déclaration.  Cette  détermination 
a  même  été  prife  de  concert  avec  M. 
le  Chancelier,  &  par  fon  avis.  Toute 
la  grâce  que  demande  aujourd'hui  le 
Dioccfe  d'Arles,  eft  que  vous  vouliez 
bien,  Messeigneurs ,  reprendre  Sc 
luivrc  les  mêmes  erréments. 

Cette  route  avoit  été  tracée  par  l'Af- 
fcmblée  de  1635.  Son  Cahier  de  Re- 
montrances contient,  parmi  plufieurs 
autres  Articles,  celui-ci,  qui  eft  le 
quarante-cinquième. 

Les  Religieux  de  l'Ordre  de  Cîteaux, 
Prémontrés  ,  Chartreux  ,  Minimes  , 
Chevaliers  de  Malthe  &  tous  autres, 
fous  ombre  de  quelque  ancien  privilè- 
ge,  fe  prétendent  exempts  de  payer  la 
dîme,  quoiqu'ils  doivent  y  être  obli- 
gés, n'adminiftrant  les  Sacrements  à 
ceux  qui  lont  deftinés  pour  le  labou- 
rage &  culture  defdites  terres;  le  Curé 
cependant,  qui  adminiftre  lefd.  Sacre- 
ments, demeurant  fouvent  lans  nour- 
riture ôc  entretien  fortable  ii  fa  qualité. 
Plaife  a  Kotre  Majeflé  d'ordonner , 
qu'ils  paieront  la  dîme  de  leurs  anciens 
Domaines ,  s'ils  les  donnent  a  ferme ,  Ù 
de  leurs  acquits ,  quand  même  ils  en  joui- 
roient  par  leurs  propres  mains ,  nonobf- 
tant  tous  Arrêts  à  ce  contraires. 
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Cet  article  ,  comme  vous  voyez  , 
Messeigneurs  ,  renfcrmoit  une  de- 
mande beaucoup  plus  étendue  que  celle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  propol'cr  :  ce- 
pendant le  Roi  fit  une  réponfe  favora- 
ble en  tous  points;  vous  pouvez  en  ju- 
ger vous-mêmes  :  la  vgîci  mot  à  mot. 

"  Les  exemptions  des  dîmes,  données 
«  aux  Religieux  ci-dediis  nommés,  n'é- 
15  tant  que  pour  les  terres  qu'ds  tenoien  t 
îî  en  leurs  mains,  lors  deidites  concei- 
5j  fions,  &  failoient  cultiver;  &  n'ayant 
15  lors  été  confidéré  que  par  les  grandes 
>j  acquifitions  qu'ils  ont  faites  ,  ils  ré- 
15  duilent  grand  nombre  de  Curés  à  ne 
"  pas  avoir  de  quoi  Ce  nourrir  :  veut  Sa 
ï5  Majeité  qu'ils  foicnt  maintenus  cld. 
.j  exemptions,  pour  les  biens  Se  terres 
>î  qu'ils  cultivent  de  leurs  anciens  Do- 
>5  maines  ,  &  non  pour  celles  qu'ils 
>ïafFerment;  ôc  que,  pour  les  terres 
»  nouvellement  acquifes,  ils  en  paient 
»  les  dîmes,  ainfi  qu'elles  le  payoient 
»»  lorfqu'ils  les  ont  achetées  ,  le  tout 
i>  nonobftanr  tous  Arrêts  donnés  au 
«  contraire. 

Cette  réponfe,  MesseigneuR-S ,  eil: 
un  garant  prclque  fur  que  vous  en  ob- 
tiendrez aujourd'hui  une  (emblable.  Le 
Roi  ne  cède,  ni  en  équiré,  ni  en  zele 
pour  les  intérêts  de  l'EgHie,  aux  Rois 
l'es  prédéceirears  :  tout  vous  invite  donc 
à  la  lolliciter  fortement  &C  lans  délai  ; 
l'exemple  des  ACTemblées  précédentes, 
une  alTjrance  morale  du  (uccès,  le  grand 
avantage  qui  en  rélulteroit,  non-Ieule- 
mcnt  pour  le  Diocefe  d'Arles ,  mais  en- 
core pour  la  plupart  des  Diocefes  du 
Royaume.  Vous  auriez  même  la  gloire 
de  rendre  ce  bien  lolide  Se  invariable, 
en  prenant  la  lage  précaution  de  faire 
expédier  auifi-tot  une  Déclaration  rela- 
tive .à  la  Réponfe  de  Sa  Majellé;  pré- 
caution qui  fut  malheurculement  né- 
gligée par  l'AiFemblée  de  lôjj. 

J'ofe  me  flatter  par  avance,  Messei- 
gneurs, que  vous  ne  Icrez  pas  inlcn- 
fiblcs  à  des  inocits  fi  cap.ibles  d'exciter 
votre  zele,  &  que  vous  allez  prendre, 
fur  l'affaire  dont  il  s'agit,  une  délibé- 
ration contorme  à  mes  défirs,  aux  be- 
foins  de  mon  Diocele  ,  &  à  l'intérêt 
de  tout  le  Clergé, 
flibéntion  de  Sur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré, 
fcmblcc.  qu'il  fcroit  dreflé  un  projet  de  déclara- 
tion relatif  .V  la  Réponic  que  le  Roi 
avoir  faite  au  Cahier  de  Remontrances 
que  l'AlTembléc  du  Clergé  ,  tenue  en 
l'année  1635,  avoit  eu  l'honneur  de 
prélentcr  à  Sa  Majefté  ;  S>i  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Rouen  &  d'Arles  ont 
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été  priés  de  préfcnter  ce  projet  .\  M.  le 
Chancelier,  au  nom  de  l'AU'emblée. 

Le  1 3  Juin,  A'igr.  l'Archevêque  de  11. 
Touloufc  a  fut  le  rapport  de  la  de-  Domaine^  iWn- 
m.ande  du  Diocele  de  Grade,  au  lujct 
d'un  dédommagement  qu'il  prétend  de  rcsiinpoiiûoiislur 
la  part  du  Clergé,  à  caulc  du  Domaine  l='^l"g'=' 
d'Àntibes  ,  qui  avoit  coutume  d'être 
impolé  dans  ce  Diocele,  Se  qui  en  a 
été  déchargé  par  un  Arrêt  du  Conleil. 
L'affaire  mile  en  délibération,  l'Allia  ,  i.'A(r<-n;H« 

,  ,         .  /-'  ^     <  1     demande  la  ICVO-' 

charge  Mrs.  les  Agencs-Lreoeraux  du  nation. 
Clergé  de  fe  joindre  au  Diocele  de 
GraO'e  ,  pour  lolliciter  la  révocation 
dudit  Arrêr. 

Le  30  Mars,  fur  le  comprc  que  Mrs.  m. 
les  Asrents  ont  rendu  de  l'Arrêt  du  Con-    Rédaflion  du 

^  ..    ^1  ,    -  ■        j  nombre  des  Dc.J  II  ■ 

ieil,  du  i9  Juin  1743,  qui  ordonne  ,  ,.,jj,,t  |,.,mbre 
par  provifion ,  que  le  nombre  des  Dé-  Diocéf.  de  saint- 
putés  de  la  Chambre  Diocéfalne  de  H™;; ''™f '^^= 
Saint-tlour  ,  lera  réduit  a  lix  ,  ians  y  de  la  même  VUlc. 
comprendre  le  Syndic,  Mgr.  l'Evêque 
de  Saint-Flour  a  dit  : 

Messeigneurs,  je  n'ai  pu  me 
difpenfcr,  pour  le  bon  ordre  de  mon 
Clergé,  d'entreprendre  l'affaire  dont 
Mrs.  les  Agents-Généraux  viennent  de 
vous  rendre  compte. 

A  mon  avènement  à  rF4iifcopat,  je 
m'apperçus  qu'il  y  avoit  du  désange- 
mcnt  dans  l'adminiftration  du  Tem- 
porel de  mon  Diocefe  ,  ne  trouvant 
point  de  comptes  rendus  de  la  part  du 
Receveur,  &  aucun  fonds  dans  la  caiffe. 
Je  ne  fus  pas  long-temps  à  connoître, 
que  la  lourcc  du  mal  vcnoit  de  la  façori 
lingulieredont  étoit  compofée  laCham- 
bre  Diocéfainc  :  le  Chapitre  de  ma  Ca- 
thédrale, &  prelque  toutes  les  Eglifes 
Collégiales,  étoicnt  en  poffeffion  d'y 
envoyer  deux  Députés  ;  la  plupart  des 
Abbés  &  Prieurs  étoient  aulli  en  pol- 
felîïon  d'y  allifter  ,  ou  d'y  envoyer  urt 
Procureur  conftitué  ;  ce  qui  compofoit, 
avec  l'Evêque  &  le  Syndic ,  dix-huit  ou 
vingt  Députés. 

Permettez-moi,  Messeigneurs, 
de  vous  expoier  les  inconvénients  qui 
m'ont  le  plus  frappe. 

1".  Cette  Ch.imbre  ne  s'aficmbloic 
qu'à  grands  frais ,  comme  il  m'a  paru 
par  le  dépouillement  des  Regiftrcs. 

1°.  Ces  Députés  changeoient  à  chaque 
Affcmblée  ;  de  façon  qu'ils  étoient ,  ou 
peu  inftruiis,  ou  peu  zélés  pour  les  in- 
térêts du  Clergé,  n'y  adiflaiit,  pour  la 
plupart,  qu'une  fois  en  la  vie. 

3".  Les  pouvoirs  des  Députes  expi- 
rant à  la  fin  de  chaque  Affenibléc,  il 
nianquoit  un  Tribunal  lubfiilant  pour 
pouvoir  juger  des  con tellations  qui  pou- 
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voient  naître  dans  le  Diocefc ,  à  l'occa- 
fion  lies  impolîtions  :  pour  y  (upplécr, 
le  Bureau  Diocélain  avoit  nommé  ua 
Prêtre  dans  la  Ville  de  Saint-Flour,  qui 
connoilibit  feul  de  toutes  les  afl-aires, 
&  rcndoic  des  Sentences  de  modéra- 
tion aux  Bénéficiers  qui  le  plaignoient 
d'une  furtaxc. 

Je  crus,  Messeigneurs ,  devoir  re- 
médier à  ces  différents  abus  :  j'examinai 
pour  cet  effet  vos  Mémoires,  pour  en 
prendre  l'clprit,  &  m'y  conformer;  je 
trouvai  une  délibération  du  Clergé  de 
France,  du  i  2  Avril  i  606,  par  laquelle, 
lur  la  Requête  prélentée  par  le  Clergé 
de  Saint-Flour ,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  l'AiTembléc  de  diminuer  le  nombre 
des  Députes  au  Bureau  Diocélain  ,  il 
fut  ftatué  qu'à  l'avenir  les  Députés  de 
la  Chambre  Diocélaine  ,  feroient  ré- 
duits au  nombre  de  fix,  avec  l'Evêque 
&  le  Syndic  ,  Iclquels  Députés  feroient 
élus  au  Synode. 

Je  crus  devoir  en  conféquence  faire 
un  Mémoire  :  je  le  communiquai  à 
Mrs.  vos  Agents-Généraux;  je  trouvai 
dans  eux  ,  Se  toutes  les  lumières  ,  & 
tout  le  zele  que  je  pouvois  y  délirer  : 
j'eus  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin ,  Secrétaire  d'Etat; 
je  lui  adreffai  mon  Mémoire;  j'obtins, 
fur  ion  rapport,  un  Arrêt  du  Confeil, 
du  29  Juin  1743  ,  par  lequel  il  eft  or- 
donné, que,  jufqu'à  la  prochaine  Af- 
femblée-Générale  du  Clergé  deFrance, 
ladite  délibération  du  12  Avril  1É06  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  qu'en  conféquence,  le  nombre  des 
Députés  de  Saint-Flour  fera  réduit  à 
fix;  lefquels ,  avec  le  Syndic,  ieront 
nommés  &  choifis  par  le  Clergé  du 
Dioceie,  affemblé  en  Synode.  En  con- 
féquence de  cet  Arrêt,  je  fis  nommer 
au  Synode  ,  que  je  convoquai  le  22 
Août  1743,  les  fix  Députés  :  j'afTem- 
blai,  quelque  temps  après,  mon  nou- 
veau Bureau  Diocéfain  ;  je  fis  rendre  les 
comptes ,  &  je  fus  affez  heureux  pour 
retirer  une  partie  des  fonds  qui  étoient 
entre  les  mains  du  Receveur  du  Cler- 
gé ,  depuis  plus  de  dix-huit  ans. 

Il  eft  vrai,  Messeigneurs,  que 
j'ai  effuyé  quelques  oppofitions  ;  mais 
j'ai  eu  en  même-temps  la  confolation 
de  favoir,  que  plufieurs  de  mes  Chapi- 
tres, qui  étoient  en  poffeîiîon  d'affifter 
à  l'Affcmblée  DIocéfaine,  loin  de  s'op- 
pofer  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil, ont  rendu  jufticc  à  la  pureté  de 
mes  intentions  :  un  Abbé  &  un  Prieur 
rn'ont  écrit  pour  m'offrir  une  adhéfion 
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à  l'arrangement  que  j'avois  pris  ;  deux 
Chapitres  oppofants  ,  au  bout  de  fix 
mois ,  m'ont  envoyé  un  défiftcmcnt  de 
leurs  oppofitions,  &  l'original  de  leurs 
exploits.  Dansées  circonftanccs ,  je  de- 
mande, Messeigneurs,  votre  crédit, 
pour  m'obtenir  un  Arrêt  qui  fixe  pour 
toujours  le  nombre  des  Députés  de  ma 
Chambre  Diocéfaine  à  fix,  fans  y  com- 
prendre le  Syndic;  &,  pour  cet  effet, 
de  vouloir  bien  m'accorder  une  délibé- 
ration qui  me  ferve  de  titre,  &  qui 
confirme  &  renouvelle  celle  de  1606. 

J'ofe  me  flatter,  Messeigneurs,  de 
mériter  votre  proteélion,  par  ma  défé- 
rence à  vos  lumières,  &  par  le  refpect 
que  j'ai  pour  une  Allemb.  auffi  augufte 
que  celle-ci. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
a  dit,  que  la  Compagnie  fc  portcroic 
toujours  à  donnera  Mgr.de  Saint-Flour 
tous  les  lecours  dont  il  pourroit  avoir 
beloin  ;  que  néanmoins  ,  cette  affaire 
étant  importante,  &;  pouvant  mériter 
une  difculfion  particulière  ,  il  prioit  Commifflon 
Msjrs.  de  Baycux  &  de  Mâcon  ,  &  Mrs.  ""mméc  pom 

les"  Abbés  Subtil  &  de  Nettancourt ,  ??r'"ff  I 
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de  vouloir  bien  i  examiner,  &  la  rap- 
porter à  rAlfembléc. 

Le  9  Avril ,  Mgr.  l'Evêque  de  Baycux 
a  dit  : 

Messeigneurs,  après  ce  que  vous  Rapport 
avez  entendu  de  l'afl'aire  de  Mgr.  l'Ev.  CommiiTakcs  f 
de  Saint-Flour ,  dans  le  rapport  de  Mrs. 
les  Agents,  &  dans  celui  de  ce  Prélat 
même ,  il  feroit  inutile  de  vous  cxpofer 
de  nouveau  le  fait  :  je  me  contenterai 
ieulement  de  vous  dire,  qu'après  avoir 
examiné,  par  vos  ordres,  conjointe- 
ment avec  Mgr.  l'Evêque  de  Mâcon  , 
&  Mrs.  les  Abbés  Subtil  &  de  Nettan- 
court,  la  Requête  qui  vous  a  été  pré- 
lentée par  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour, 
au  fujet  du  nombre  des  Députés  dont 
fa  Chambre  Eccléfiaftlque  devoir  être 
compofée,  il  a  paru  à  la  Commilîion  , 
qu'on  ne  pouvoir  trop  louer  le  zele  avec 
lequel  ce  Prélat  s'eft  élevé,  contre  des 
abus  auffi  préjudiciables  au  bon  ordre 
de  fon  Bureau  Diocéfain,  &  d'autant 
plus  nécclfaires  à  réprimer,  qu'ils  fem- 
bloient  avoir  acquis  l'autorité,  par  une 
poffeflion  de  plus  de  cent  ans.  Dans  les 
plus  grands  Diocefes,  Messeigneurs, 
le  Bureau  Diocéfain  n'eft  compofé  ré- 
gulièrement que  de  huit  Députés  :  il 
etoit  donc  bien  contraire  à  vos  ufagcs, 
que  le  Bureau  Diocéfain  de  Saint-Flour 
fût  compofé  de  dix-huit  Députés  ;  l'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé,  tenue  en 
1606,  l'avoit  ainfi  jugé  :  les  Députés 
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du  Dioccfc  de  Saint-Flour  ayant  formé 
les  mêmes  plaintes  ,  qui  ont  été  portées 
devant  vous  par  Mgr.  l'Evêq.  de  Saint- 
Flour,  rAOcmblée  prit,  le  12  Avril, 
une  délibéra  tien,  dont  voici  les  termes  : 

"  Le  Mardi  douzième  dudit  mois  , 
"  fur  la  Requête  prélentée  par  les  Dé- 
"  pu  tés  du  Diocefe  de  Saint-Flour, 
"  tendante  aux  fins  de  faire  régler  le 
"  nombre  des  Députés  dudit  Dioc.  de 
"  Saint-Flour,  ayant  été,  par  le  paffe, 
"  le  nombre  trop  grand,  aurait  été  ar- 
"  rêcé  ,  qu'à  l'avenir ,  leldits  Députés 
»  feroient  réduits  au  nombre  de  fix  ,  & 
"  non  plus ,  avec  ledit  Sr.  Evêque ,  ou 
»  fon  Grand-Vicaire  ,  lefquels  feront 
"  élus  au  Synode.  " 

Il  étoit  réfervé  à  Mgr.  l'Evêque  de 
Saint-Flour  de  faire  mettre  à  exécution 
une  délrbération  dont  les  difpofîtions 
font  aulîî  lages ,  &  il  ne  pouvoit,  Mes- 
SEIGNEURS,  prendre  une  voie  plus  ré- 
gulière pour  cela,  que  celle  de  fe  pour- 
voir devant  vous. 

Le  Clergé  a  toujours  prétendu,  qu'il 
lui  appartenoit  de  juger  les  contefta- 
tions  que  l'on  formoit  au  fujet  du  choix 
6c  du  nombre  des  Députés  qui  doivent 
compofer  les  Bureaux  Diocéfains  ;  & 
quand  de  pareilles  qucltions  le  (ont 
élevées  ,  elles  ont  été  renvoyées  aux 
Aflcmblées-Généralcs  du  Clergé  ,  pour 
les  décider,  comme  naturellement  com- 
pétentes pour  connoître  de  ces  ma- 
tières. 

J'en  rapporterai  feulement,  Messei- 
GNEURS,  un  exemple. 

En  1645,  une  contcftation  concer- 
nant la  nomination  des  Députés  du 
Bureau  Diocélain  du  Mans,  ayant  été 
portée  au  Confeil-Privé  ,  le  Confeil 
renvoya  à  l'Alfemblée  pour  avoir  fon 
avis,  &  non  pour  y  être  jugée  :  l'Aff! 
députa  à  M.  le  Chancelier,  Mgr.  l'Ev. 
de  Samtes  ,  pour  demander  que  cet  Ar- 
rêt tût  réformé.  Mgr.  l'Ev.  de  Saintes 
ayant  dit ,  qu'il  n'avoit  pu  obtenir  la  ré- 
formation de  l'Arrêt,  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  turent  chargés  de  faire  de 
nouvelles  inftances,  fur  lefquelles  ils 
obtinrent,  le  13  Fév.  1640,  au  rapport 
de  M.Boucherat,  un  Arrêt  du  Confeil, 
par  lequel  l'affaire  fut  renvoyée  à  l'Af- 
lembléc-Générale  du  Clergé  qui  fe  te- 
noit  pour  lors,  pour  y  être  pourvu  fur 
le  différend  des  Parties  ,  &:  défenfes 
furent  faites  auxditcs  Parties,  favoir, 
les  Chanoines  &:  Chapitre  de  Saint- 
Julien  ,  Religieux  de  Saint- Vincent 
&  de  Bcaulieu,  &  i  tous  autres,  de  fe 
pourvoir  audit  Confeil ,  pour  raifon  de 
Tome  ni. 
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ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts. 

Cet  Arrêt  confirme.  Mes  seigneurs, 
d'une  manière  bien  précile.,  le  droit 
que  prétendent  avoir  les  Allemblées- 
Généralcs  du  Clergé,  de  juger  toutes 
les  contelLitions  qui  peuvent  s'élever 
fur  la  nomination  des  Députés  aux  Bu- 
reaux Dioeélains;  &  je  vous  lupplie 
d'obferver,  que  l'Arrêt  du  Confeil,  du 
23  Février  1646,  eft  précilément  dans 
l'efpece  dont  il  s'agit  ,  &  qu'il  y  eft 
même  fait  défenfes  aux  Parties  de  le 
pourvoir  au  Confeil,  pour  raifon  de  ce. 

J'clpere,  Messeigneurs,  avoir 
établi  (olidement,  que,  vu  la  nature 
de  l'affaire,  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour 
ne  pouvoit  fe  pourvoir  régulièrement 
devant  un  autre  Tribunal  que  le  vôtre, 
pour  la  faire  décider. 

Il  paroît  même  que  l'Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  ts>  Juin  1743  ,  a  été  rendu  dans 
le  même  elpnt  que  celui  du  13  Février 
1  £ï4()  ,  puilqu'il  n'ordonne  l'exécution 
de  la  délibération  de  ifScfî,  que  provi- 
foiremtnt,  jufqu'à  la  prochaine  AlTem- 
blée  du  Clergé. 

Pour  ce  qui  regarde  l'article  de  la 
délibération  de  1 606 ,  où  il  eft  dit ,  que 
les  Députés  feront  élus  au  Synode  , 
après  avoir  examiné,  Messeigneurs, 
les  différents  ufages  établis  dans  les 
Dioccfes  à  ce  fujet,  nous  avons  tiou- 
vé,  que,  dans  piuiieurs  Dioeefes  ,  cette 
élection  le  fait  en  convoquant  le  Corps 
qui  a  droit  de  nommer  le  Dépuré  donc 
la  place  eft  vacante  ;  dans  d'autres  , 
l'Evêque,  avec  les  Députés  du  Bureau 
Diocélain ,  fait  le  choix  des  Sujets  pour 
remplir  les  places  vacantes;  dans  quel- 
ques Dioceies  même,  les Evêques  nom- 
ment feuls  les  Députés  :  cependant, 
commenousavonsvu  quel'ufage  le  plus 
approuvé  par  vous,  Messeigneurs, 
eft,  que  l'électiion  des  Députés  au  Bu- 
reau Diocélain  (e  falTe  dans  le  Synode  ; 
pour  ne  point  fe  départir  de  vos  Rè- 
glements, la  Commillion  a  été  d'avis 
de  renouvellera  de  confirmer,  en  tant 
que  de  befoin  ,  la  délibération  du  11 
Avril  léoô,  &c  d'ordonner,  en  confé- 
quenee,  qu'.à  l'avenir,  les  Dépurés  au 
Bureau  Diocéfain  de  Saint-Flour,  fe- 
ront réduits  au  nombre  de  (îx,  &  non 
plus,  fans  y  comprendre  l'Evêque,  ou 
fon  Grand-Vicaire,  ni  le  Syndic,  lef- 
quels Députés  feront  élus  au  Synode. 

Telles  font ,  M  E  s  s  f  I G  N  E  u  R  s ,  les 
réflexions  de  la  Commillion;  elle  les 
foumct  lans  peine  à  vos  lumières  fupé- 
ricurcs,  £c  elle  ne  les  croira  juftcs  & 
E  c  e  c  c  c 
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folides  ,  qu'autanr  que  vous  voudrez 
bien  les  approuver. 
DéliWration  de     Sur  quoi  la  Province  d'Embrun  étant 
fA&mblec.  j^^,.  J'opim-^       pi-gniicre  ,  a  été 

d'avis,  que  la  délibération  du  iz  Avril 
1606  fût  renouvellée  &  confirmée,  en 
tant  que  de  befoin  ,  &  qu'en  conlé- 
quenee,  le  nombre  des  Députés  de  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  de  Saint-Flour 
fût  fixé  à  fix,  lans  y  comprendre  l'E- 
vêque,  ou  Ion  Grand -Vicaire  ,  ni  le 
Syndic,  leiqueis  Députés  feroient  élus 
su  Synode  Diocéfain  ;  ce  qui  a  été  una- 
nimement approuvé  &  fuivi  par  l'AfT 
tv.  Le  29  Mars,  Mi?r.  l'Arehev.deParis 

Remue  de  lOQO       j-  '1  ■  r  1 

li.  accotdéeiM.  "^'f'  il  avoit  reçu  une  Lettre  de 
S  '.rcli.  de  Lyon,  Mgr.  le  Cardinal  de  Tencin  ,  Archcv. 
fan, tirer  i,co,,fé-  Je  Lvon  ,  que  fi  la  Compasinie  le  iu- 

qucncc  pour  Tes  .  '    -1  -  ^    ,    ^  ' 

facceffcurs.  geoit  a  propos ,  on  en  teroit  la  leûure, 
aulîî-bien  que  de  la  délibération  du 
Juillet  1735,  par  laquelle  le  Clergé  fit 
alors  une  remiîe  de  2000  liv.lur  les  dé- 
cimes de  Mgr.  de  Rochebonne  ,  Ar- 
chevêque de  Lyon. 

La  ledure  de  la  Lettre  &  de  la  déli- 
bération étant  faite,  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris  a  dit ,  qu'il  falloir  opiner  par  Pro- 
vinces furla  demande  de  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Tencin;  Se  celle  de  Touloufe 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  dit, 
qu'il  ne  pourroic  jamais  fe  réfoudre  à 
donner  aucune  forte  d'atteinte  à  la  dé- 
libération de  1 73  5 ,  qui  vient  d'être  lue, 
ni  par  conféquenr  à  accorder  ce  qui 
vient  d'être  demandé  ,  fi  cette  demande 
intérefibit  tout  autre  que  Mgr.  le  Cardi- 
nal de  Tencin  ,  &  qu'elle  ne  fût  pas 
faite  en  fon  nom  ;  que  perfonne  n'igno- 
lok  que  les  2000  liv.  que  le  Clergé  a 
accordés  pendant  un  temps  aux  Arche- 
vêques de  Lyon  ,  n'éroicnt  que  pour 
aider  à  la  réédification  du  Palais  Epif- 
copal  ;  que  cette  eaufe  ne  fubfifte  plus 
depuis  ungrand  nombred'années  ;  que 
Tonne  fauroit  prendre  des  mefures  afl"ez 
juftes,  pour  faire  ceficr  une  gratifica- 
tion ,  de  laquelle  le  Siège  de  Lyon 
pourrait  fe  prévaloir  dans  la  fuite,  & 
qui  à  la  fin  leroit  peut-être  exigée  com- 
me chofe  due  par  le  Clergé;  que  quel- 
que preflantes  que  fuiTent  cesconfidé- 
rations  ,  elles  dévoient  néanmoins  di(- 
paroître  pour  un  temps  à  la  vue  des  fer- 
vices  importants  que  Mgr.  le  Cardinal 
de  Tencin  a  rendus  à  la  Religion  ,  & 
de  ceux  qu'elle  a  encore  droit  d'en  at- 
tendre ;  que  par  ce  feul  motif,  la  Pro- 
vince de  Touloufe  étoit  d'avis  de  fuf- 
f  endre  en  fa  faveur  l'exécution  de  la 
délibération  prife  parl'Aflemblée  Je  27 
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Juillet  1735  ,  &  ce  ,  fans  tirer 
léquence  pour  fes  fuccellcurs; 
pour  marquer  encore  davantage 
peut  ,  combien  le  Clergé  defire  que 
cette  gratification  celle  entièrement 
après  Mgr.  le  Cardinal  de  Tencin,  la 
Province  de  Touloufe  propofe  à  l'Al- 
femblée  dercnouvellcr  les  défenfcs  por- 
tées par  ladite  délibération  du  27  Juil- 
let 1735,  au  Receveur -Général  da 
Clergé,  de  payer  la  fufdite  fomme aux 
fucceircurs  de  Mgr.  le  Cardinal  de  Ten- 
cin, avec  l'injondlion  défaire  exprimer 
dans  les  cjuittances,  qui  en  feront  four- 
nies par  Son  Eminencc,  que  cette  re- 
mife  ne  doit  lui  être  faite  que  pendant 
fa  vie  ,  l'intention  du  Clergé  n'étant 
&  ne  pouvant  jamais  être,  qu'elle  palfe 
à  les  (uecefîcurs  ,  quels  qu'ils  puiiîént 
être  ,  &c  pour  quelque  caufe  que  ce  foir. 

L'avis  de  la  Province  de  Touloufe  a 
été  approuvé  &  fuivi  par  l'Aflemblée. 

Le  30  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit,  que  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  avoit  renvoyé  à  Mrs. 
les  Agents  une  Requête  que  les  Syndics 
des  Bénéficlers  de  Brefle,  Bugey,  Val- 
romcy  &  Gcx  ,  lui  avoient  fait  remet 
tre  ,  par  laquelle  ilsdcmandoient  d'être  '700000  1: 
déchargés  des  taxes&impofitions  faites  "  ' 
iur  Icfdits  Bénéficiers  par  l'Aflemblée 
de  1741 ,  pour  leur  quote-part  dans  la 
iomme  de  1700000  liv.,  reftant  pour 
lors  due  au  Roi  par  le  Clergé  de  France, 
fur  le  don  gratuit  de  1740;  que  ces  Bé- 
néficiers convcnoient  par  cette  requête, 
qu'ils  ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  con- 
tribuer au  don  gratuit  de  douze  mil- 
lions accordé  en  1740,  attendu  qu'il 
tenoit  lieu  du  dixième  ;  mais  que  par 
rapport  aux  1 700000  liv,  refiant  du  don 
gratuit  de  1740,  ils  étoicnt  fondés, 
fuivant  les  différents  Arrêts  du  Confeil 
qu'ils  avoient  obtenus  contradi£toire- 
ment  avec  Mrs.  les  Agents ,  à  deman- 
der d'en  être  déchargés  ;  que  par  l'exa- 
men que  la  Commillion  du  Bureau  du 
Temporel  avoit  fait  de  cette  Requête 
&  deldits  Arrêts  ,  la  demande  de  ces 
Bénéficiers  avoit  paru  jufle  &  fondée. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  a  arrêté  ,  con- 
formément à  l'avis  de  la  Commiflîon, 
que  lefdits  Bénéficiers  feroient  déchar- 
gés pour  l'avenir  de  la  quote-part  pour 
laquelle  ils  avoientété  compris  dans  les 
1700000  liv.  que  le  Clergé  devoir  au 
Roi  en  1742  ,  pour  le  reftant  du  don 
gratuit  de  1740  ;  &  qu'il  leur  feroit 
tenu  compte,  par  M.  le  Receveur-Gé- 
néral ,  des  fommes  qu'ils  pouvoient 
avoir  ci-devant  payées  pour  raifon  de 
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ce  don  gratuit  ;  faut  à  M.  le  Receveur- 
Général  d'employer  ces  mêmes  femmes 
dans  la  dépeuf'e  du  compte  des  frais 
communs. 

Le  1 5  iVIai ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit,  qu'il  avcit  rei^u  une  Let- 
tre de  Mgr.  l'Kvêque  de  Glandcvc  ,  par 
laquelle  ce  Prélat  le  prioit  d'cxpofer  à 
la  Comp.agnie  le  trifte  état  où  fé  trou- 
voit  réduit  fon  Diocefe  ,  &;  les  befoins 
qu'il  avoit  des  fecours  de  l'AlFembléc, 
étant  abfolumeut  dans  l'impuiflance  de 
(upportcr  la  quote-part  des  impofîtions 
à  laquelle  il  eft  taxé.  Mgr.  l'Archevêq. 
a  ajouté  ,  que  les  Aflembléesde  1730  , 
1735  &  1740,  après  avoir  examiné  la 
fituation  de  ce  Diocefe,  lui  avoient 
accordé  des  gratifications  ,  dont  partie 
avoit  été  du  moins  impofée  fur  les  Bé- 
nélîciers  ,  l'autre  avoit  été  employée  à 
rcmbourfcr  les  dettes  du  Diocefe. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Buîli ,  Pro- 
moteur, ayant  été  oui  ,  il  a  été  déli- 
béré par  Provinces  ,  l<  celle  d'Albi 
étant  en  tour  d'opiner  la  première  ,  la 
Compagnie  a  unanimement  arrêté  , 
qu'il  f  croit  accordé  au  Diocefe  de  Glan- 
dcvc ,  fans  tirer  à  conféqucncc  ,  un  fe- 
cours de  1 500  liv.  par  an  ,  à  commen- 
cer des  fix  derniers  mois  de  la  préfente 
année,  jufqu'à  l'AfTemblée  de  17TO, 
ce  qui  formera  une  fommcde  7500  liv.  ; 
mais  y  ayant  eu  partage  pour  la  diftri- 
bution  de  cette  fomme,  l'Atlcmbiée  a 
renvoyé  à  délibérer  lut  cette  matière. 

Le  17  Mai ,  fur  le  partage  arrivé  dans 
la  féance  précédente  ,  à  l'égard  de  l'em- 
ploi de  ladite  fomme  ,  la  Province 
d'Albi  ,  étant  encore  en  tour  d'opiner 
la  première  ,  il  a  été  arrêté,  que  de  la 
fomme  de  7500  liv.  accordée  par  la 
dernière  délibération,  il  en  feroit  em- 
ployé yooo  liv.  à  rembourfer  les  dettes 
du  Diocefe  de  Glandeve  ,  furies  dons 
gratuits  de  1710  Se  171  i  ;  que  ce  rem- 
bourfement  feroit  fait  par  le  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  fous  la  direction  de 
Mrs.  les  Agents,  &  que  cette  fonTme 
de  5000  livres  ne  feroit  allouée  audit 
Receveur-Général  ,  qu'autant  qu'il  en 
rapporteroit  les  quittances  de  rembour- 
fcments  en  bonne  &  due  forme:  à  l'é- 
gard des  Î500  livres,  il  a  été  délibéré 
que  cette  fomme  tourneroit  au  ptofit 
du  Diocefe  ,  pour  être  inipofcc  de 
moins  fur  les  Bénéficicrs ,  à  railon  de 
500  liv.  chaque  année. 

Le  19  Mai,  Mgr.  l'Evêque  de  Scncz 
a  fait  part  à  la  Compagnie  d'un  mé- 
moire ,  tendant  à  faire  connoîtrc  la 
furtaxc  de  Ion  Diocefe  dans  les  impo- 
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fîtious  du  Clergé,  &  l'impoUibilité  oïl 
il  étoit  d'y  latisiaire.  L'Aflcinblée  a 
renvoyé  cette  affaire  au  Bureau  de  la 
vérification  des  dettes  des  Dioe.  pour 
l'examiner, &  en  taire  cniuitele  rapport. 

Le  10  Juin,  Xvîgrs.  les  Commilfaires 
pour  la  vérification  des  dettes  des  Dio- 
ccfcs  ,  ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  avons  exami- 
né dans  la  Comiulflion  ,  avec  grande 
attention  ,  le  mémoire  qui  vous  a  été 
préf'enté  par  le  Syndic  du  Diocefe  de 
Senez  :  on  fe  plaint  de  ce  que  les  Bé-- 
néfîccs  de  ce  Diocefe  font  furchargés 
dans  l'impofition  des  décimes;  on  pré' 
tend  que  cela  vient  de  ce  que  le  dépar- 
tement de  1641  ,  rectifié  en  1646,  fut 
fait  à  leur  égard  fans  précaution  & 
fans  exactitude  ;  &  on  afiure  que  les 
Bénéfices  particuliers  de  ce  Diocefe 
paient  chacun,  eu  égard  à  leur  nature, 
une  taxe  beaucoup  plus  forte  qu'elle 
n'tft  fixée  par  Icfdirs  départements. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfcrd'eii 
convenir  :  le  département  de  1  5  i  6  , 
celui  de  1641  ,  rcdtifié  en  164S,  ont 
fouvcnt  excité  les  plaintes  de  pluficurs 
Diocefes ,  &  principalement  de  ceux 
fitués  au-delà  de  la  Loire  ;  nous  pen- 
ions  tous  qu'un  nouveau  département 
général  feroit  de  juflicc,  &  extrême- 
ment néccflaire  au  Clergé-Général ,  &C 
que  ce  projet  mcritcroit  l'attention  par- 
ticulière des  A0cmblées  ;  mais  en  mê- 
me-temps nous  ne  craignons  pas  de  dire 
qu'il  feroit  d'une  dangcrcufe  confé- 
quence  ,  de  faire  droit  fur  les  plaintes 
de  quelques  Diocefes  particuliers  ,  fi 
dans  le  même  temps  &  par  la  même 
opération  ,  on  ne  fait  pas  une  loi  gé- 
nérale pour  tous  les  Diocefes. 

Nos  fentiments  pour  Mgr.  l'Ev.  de 
Scncz  ,  &  la  foi  que  nous  devons  ajou- 
ter à  ce  qu'il  nous  certifie ,  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  arrêter  à  ce  que 
l'état  du  revenu  des  Bénéfices  de  fon 
Diocefe  n'eft  point  conftaté  juridique- 
ment. Nous  fuppofons  donc  que  cet 
état  eft  vrai.  Se  nous  voyons  que  fes 
charges  font  extrêmement  confidéra- 
bles  ;  mais  s'cnfuit-il  que  le  départe- 
ment de  1641  ,  rectifié  en  1  646  ,  ne  fe- 
roit pas  juftc  à  Ion  égard  ?  C'clt  une 
conféquence  que  nous  ne  devons  p.is 
en  tirer  ,  puifquc  ce  Diocefe  a  lailTé 
palier  plus  de  quatre-vingt-dix  ans  fans 
fe  plaindre  de  cette  furcharge  ,  &  que 
fes  premières  remontrances  n'ont  été 
faites  qu'en  1755. 

Si  effectivement  le  Diocefe  de  Scncz 
Ecccce  X 
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cil  trop  chargé  ,  &  fi  on  lui  accorde 
une  diminution  ,  il  faut  néccflaircmcnc 
la  rejettcr  lur  cous  les  autres  Dioccfcs  : 
cependant,  peut-être  s'en  trouvcroir-il 
dans  ■  un  cas  au  moins  auffi  favorable 
que  celui  de  Sencz  ;  Si  loin  de  leur  ac- 
corder la  même  diminution  qu'ils  mé- 
riteroicnt  au  même  titre,  on  les  lur- 
chargcroir  encore  ;  &  il  s'eniuivroit 
qu'en  failant  une  pareille  opération  au 
halard  ,  en  rendant  jufticc  au  Dioccie 
de  Scnez  ,  on  s'expoleroit  infaillible- 
ment à  accabler  plufieurs  autres  DiO- 
cefes ,  par  des  iurcharges  qu'ils  ne  de- 
vroient  pas  lupporter,  &  auxquelles 
on  ne  les  impofetoit  pas  ,  li  leur 
état  étoit  connu  ;  &  c'eft  une  matière 
qu'il  n'eft  pas  poflible  d'approfondir 
dans  la  prcfente  Allembléc ,  qui  tire  iur 
ia  fin. 

D'ailleurs , on  nenous rapporte  point 
un  état  détaillé  de  ce  que  paie  le  Dio- 
cefe  de  Scnez  ,  relativement  à  chaque 
nature  d'impofition  ;  &  quoique  les 
Bénéfices  particuliers  y  loient  taxés  lur 
un  pied  plus  haut  que  celui  prefcritpar 
le  département  de  1641  ,  il  ne  s'enluit 
point  encore  que  ce  département  de 
1641  ,  teélifié  en  i6.^6 ,  foit  injuflc  à 
fon  égard  ,  puilquc  nos  impolitions 
font  beaucoup  plus  fortes  aujourd'hui , 
qu'elles  n'étoient  en  i  646  ,  &  que  ,  fui- 
vant  nos  dernières  délibérations  ,  les 
Bénéfices  particuliers  ,  &  même  les  Cu- 
res à  portion  congrue,  peuvent  être 
taxés  pour  la  totalité  de  nos  impofi- 
tions,  fur  un  pied  beaucoup  plus  fort 
que  celui  qui  fut  arrêté  en  1641  &  1641;. 

Nous  ne  pouvons  pas  enfin  nous  re- 
fufer  à  une  oblervation;  nous  voyons, 
par  le  mémoire  qui  nous  a  été  commu- 
niqué, que  le  Diocefc  de  Scnez  doit 
encore  plufieurs  fommes  en  capitaux  , 
&  que  les  arrérages  des  rentes  qu'il  a 
conftituées ,  le  paient  encore  aujour- 
d'hui (ur  le  pied,  les  unes  de  quatre  pour 
cent ,  les  autres  fur  le  pied  de  trois  & 
un  quart  pour  cent;  ce  qui  doit  nécef- 
faircment  augmenter  les  impolitions 
annuelles  de  ce  Diocefc  ,  qui  auroit  dû 
les  réduire  à  deux  pour  cent ,  s'il  avoit 
fuivi  exactementlesopérationsdu  Cler- 
gé-Général. Peut-être  y  a-t-il  de  la  faute 
de  ce  Diocefe  particulier,  faute,  à  la 
vérité  ,  que  l'on  ne  lauroit  imputer  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Senez  ,  qui  n'eft  que 
depuis  peu  à  la  tête  de  ce  Diocefe; 
mais  qu'il  ne  ieroit  pas  juilc  de  faire 
fupporrer  aux  autres  Dioccfes  ,  dont 
l'adminiftration  a  toujours  été  fuivie 
avec  exaditudc. 
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La  Commiffion  eft  donc  d'avis  de 
rejetter ,  quant  à  préfent ,  la  demande 
du  Diocelcdc  Scnez  ,  faut  à  Kiire  droit 
lur  les  rcprélentations,  lorlqucle  Cler- 
gé-Général fe  porter.a  à  faire  un  nou- 
veau déparrcmcnt  que  la  Commiliiori 
croit  néceflaire. 

La  matière  mile  en  délibération ,  oui  Déliix'rjtion 
M.  l'Abbé  de  la  Baftie  ,  Promoteur  ,  '  Aflcmbljc. 
la  Province  de  Vienne  ayant  opiné  la 
première,  il  a  été  délibéré  de  ne  point 
admettre  ,  quant  à  préfent,  la  propofi- 
tion  de  Mgr.  l'Ev.  de  Sencz  ;  &  Algrs. 
&:  Mrs.  les  CommilTiiires  de  la  vérifi- 
cation des  dettes  des  Dioccfcs  ,  ont 
été  priés  de  voir  &  d'examiner  11  on  ne 
pourroit  pas  trouver  des  moyens  de  ^ 
loulagcrle  Diocclc  de  Senez ,  en  dimi-  I 
nuant  laquote-partqu'il  portedesfom-  a 
mes  qui  lont  impolées  pour  les  frais  1 
communs.  '1 

Le  23  Juin,  M.  l'Abbé  de  Breteuil  "  I 

a  dit  :  ^ 

Messeigneurs  ,  nous  avons  reçu  un  viir. 
mémoire  du  Syndic  du  Diocefe  de  Be-  ciiRrcnJcnt) 

n      .  ■    les    Dioccfcs  c 

ziers,  concernant  une  contcltation  qui  saint-Pons  &  < 
s'cft  élevée  depuis  long-temps  entre  ce  Bciicrs,  fui  lin 
Diocefe  &les  Dioccfcs  de  Saint-Pons  r'''T 

„     .,  .     j        .,  .  .        .  baye  de  Fonccai 

ce  a  Agûc  ;  j  ai  cru  ne  pouvoir  mieux  du. 
laire  que  de  communiquer  ce  mémoire 
.à  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Pons  ,  qui  eft 
un  des  Prélars  de  cette  AlTcmblée.  La 
plainte  du  Diocefe  de  Bcziers  vient 
de  ce  qu'il  prérend  qu'il  eft  impolé  pour 
les  Abbayes  de  Fontcaude  &c  de  Saint- 
Hubery  ,  dont  la  première  eft  fituée 
dans  le  Diocefe  de  Saint-Pons,  Se  la 
leconde  dans  celui  d'Agde  ;  je  crois 
que  l'AlFembléc  eft  en  état  de  juger  la 
première  queftion  ,  parce  que  Mgr.  l'Ev. 
de  Saint-Pons  ayant  eu  communication 
des  mémoires  du  Diocclc  de  Beziers  , 
y  a  répondu,  &  que  même  la  réponfc 
a  été  envoyée  au  Diocefe  de  Beziers  , 
qui  y  a  répliqué.  Nous  n'avons  pu  avoir 
les  mêmes  éclairciircmcnts  par  rapport 
au  Dioccle  d'Agde  ;  ainli  nous  n'avons 
l'honneur  de  vous  propoler  quela  quef- 
tion qui  regarde  celui  de  Saint-Pons. 
Dans  le  département  de  1641  ,  l'Ab- 
baye de  Fontcaudc  a  été  impoléc  au 
Diocefe  de  Saint-Pons  pour  500  liv.  , 
&  au  Diocele  de  Beziers  pour  1 000  liv.; 
cette  Abbaye  érant  fituée  dans  le  Dio- 
cefe de  Saint-Pons ,  celui  de  Beziers 
fc  plaignit  de  cette  taxe,  qui  ne  dévoie 
pas  le  regarder  :  l'afl-airc  fut  contcftéo 
par  les  Syndics  rclpeélifs  des  Diocefes, 
&  il  intervint  Arrêt  du  Confuil  en 
1544,  qui  adjugea  au  Diocefe  de  Be- 
ziers un  dédommagement  qui  dcvoit 
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lui  être  payé  par  le  Diocclc  do  Saint- 
Pons.  Lorlqu'cn  16^6^  on  ciavailla  à 
rec^iiiEr  le  département  de  1^41  ,  il  cil 
à  croire  que  l'on  examina  les  difl'éren- 
tcs  plaintes  des  Dioceles  ,  puifquc  l'ob- 
jet de  ce  nouveau  département ,  étoic 
de  reilifier  les  erreurs  qui  avoient  pu 
fe  glifl<;r  dans  celui  de  1441  ;  &  pour 
lors,  c'eft-à-dire  ,  en  1646  ,  on  impola 
l'Abbaye  de  Fontcaude  dans  le  Diocele 
de  Saint-Pons,  &:  elle  ne  tut  point  im- 
polée  dans  celui  de  Beziers  :  cette  vé- 
rification, qui  paroît  décifive  en  faveur 
du  Diocclc  de  Saint-Pons  ,  ne  peut  être 
afloiblie  que  par  la  réponfc  qu'y  fait  le 
Dioecfe  de  Beziers  ,  en  difant,  que  fcs 
impofitions  ionc  auifi  fortes  &  même 
plus  fortes  d'une  piftolc  ,  qu'elles  ne  l'é- 
roient  avant  qu'on  eût  celle  d'impofer 
parmi  les  Bénéfices  l'Abbaye  de  Font- 
caude. Le  Diocclc  de  Saint-Pons  ré- 
pond à  cette  objection  ,  que  l'objet  du 
département  de  1 6,^6 ,  ayant  été  de  rec- 
tifier celui  Je  1641  ,  il  fe  peut,  que  , 
malgré  le  retranchement  de  l'Abbaye 
de  Fontcaude  ,  on  ait  cru  devoir  laillcr 
fubfifter  &  même  augmenter  l'impolî- 
tion  du  Diocefcdc  Beziers,  qui  a  paru 
n'être  pas  au  taux  qu'il  devoit  porter  ; 
que  l'exemple  de  plulieurs  Diocefes  juf- 
tificnt  cette  fuppofition  ,  que  ce  feroit 
à  un  département  général  à  rendre  la 
jafticc  que  réclame  le  Dioecfe  de  Be- 
ziers ;  mais  que  celui  de  1646  ,  failant 
la  dernière  loi  du  Clergé  à  cet  égard  , 
il  doit  faire  la  règle  du  Diocefe  de  Be- 
ziers ci  de  celui  de  Saint-Pons.  C'eft  à 
vous,  Messeigneuks  ,  à  décider  une 
c^ueftion  que  je  ne  fais  que  vous  expo- 
ier:  heureux  fi  j'ai  pu  la  préfcnter  fous 
un  jour  capable  de  vous  mettre  à  por- 
tée de  la  juger. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibé- 
ration ,  l'AlTembiée  a  décidé  que  le  dé- 
partement de  16^6  devoir  laire  la  rè- 
gle des  Dioceles,  que  l'Abbaye  de  Font- 
caude étant  dans  ce  département  em- 
ployé dans  le  Diocefe  de  Saint-Pons, 
elle  continueroit à  y  êtreimpolée,  l.iuf 
à  rendre  au  Diocefe  de  Beziers  la  juf- 
ricc  qu'il  demande  ,  lors  d'ini  nouveau 
département ,  dont  on  fent  tous  les 
jours  la  nécellicé. 

Le  iS  Juin,  Mgr.  l'Arch.  d'Embrun 
a  dit,  qu'il  avoit  un  mémoire  à  pré- 
ientcr  .à  la  Compagnie  ,  au  fujet  de  la 
liircharge  que  la  Métropole  d'Embrun 
&  plulieurs  autres  DioccleslomTroicnt , 
par  une  erreur  de  fait  ;  que  li  l'Aflem- 
bléc  le  jugcoit  à  propos,  il  en  fcroic 
la  lecture  :  ce  qui  ayant  été  agréé  ,  le 
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mémoire  a  éré  lu  ,  ainfi  qu'il  luit  : 

La  lurcharge  (juc  la  Métropole  d'Km- 
brun  &:  plulieurs  autres  Dioceles  onc 
ioutl'erte  ,  à  raifon  des  taxations  des 
Députés  aux  Afi'emblées-Généralcs ,  a 
beaucoup  contribué  au  dérangement  de 
la  plupart  des  Dioceles  qui  la  compo- 
ient  ;  mais  elle  n'en  eft  pas  la  ieule 
caufe.  La  juftiec  que  vous  lui  avez  ren- 
due iur  ce  premier  grief,  ne  lui  lailib 


pas 


douter  que  vous 


ne  répariez  le  le- 
cond  ,  fi  elle  eft  affez  heurcufe  que  de 
vous  convaincre  qu'il  ne  lui  eft  caufé 
que  par  une  erreur  de  fait  qui  réclame 
toujours  ,  &  contre  laquelle  le  droit 
&  l'équité  lui  offrent  toujours  une  voie 
fûre  de  la  faire  corriger.  Voici  de  quoi 
il  s'agir. 

Le  Roi  ,  en  l'an  i  5  1 5  ,  ayant  obtenu 
du  Pape  une  Bulle  qui  lui  pcrmcttoit 
de  lever  une  décime  lut  tous  les  Béné- 
fices de  Ion  Royaume  ,  ordonna  que 
la  taxe  de  ladite  décime  leroit  faite 
lur  chaque  Bénéfice  dechaqueDiocele, 
par  des  Conleillers  de  IcsCours  dePar- 
lemenr.  Ceux  qui  lurent  nommés  en 
conléqucncc,  procédèrent  dans  chaque 
Diocefe  du  reffort  du  Parlement  donc 
ils  étoient  Membres,  à  tirer  le  revenu 
de  chaque  Bénéfice  ,  &  ils  taxèrent  ces 
mêmes  Bénéfices  à  raifon  du  dixième 
de  leur  revenu.  Cette  fixation  fut  par 
tout  le  Royaume  lamêmc,  c'cft  à-dire, 
que  le  départcincnt  fut  arrêté  par  tous 
les  Commiffaircs  ,  fur  le  pied  de  la 
dixième  partie  des  revenus  des  Béné- 
fices de  tous  les  Dioceles  ;  mais  elle  fut 
différente  ,  à  railon  des  monnoies  qui 
avoient  cours  dans  quelques  Provinces 
de  l'Etat.  Dans  prefque  tout  le  Royau- 
me, l'évaluation  du  revenu  des  Béné- 
fices 8c  leur  taxe ,  furent  portées  en 
livres  valant  vingt  fols  ;  mais  dans  la 
Provence  &  dans  les  Diocefes  du  Dau- 
phiné,  limitrophes  de  la  Savoie  &  de 
la  Provence,  oîi  l'on  ne  connoiffoic 
pas  les  livres  tournois  ,  ou  du  moins 
l'on  n'éroit  pas  en  ulage  de  s'en  fcf- 
vir  ,  ladite  évaluation  des  revenus  , 
&  la  taxe  lur  leldics  Bénéfices  fitués 
dans  Icfdits  Diocefes  de  Provence  &C 
du  Dauphiné,  furent  faites  en  florins, 
lefquels  lurent  évalués  par  le  Commif- 
(aircqui  procéda  à  la  taxe  des  Dioceles 
de  Grenoble  ,  Gap ,  Embrun  &  Saint- 
Paul-Trois-Ch.îteaux ,  limitrophes  de 
S.ivoie  6c  Provence  ,  à  raifon  de  douze 
fols  par  florin  ,  le  fol  valant  douze  de- 
niers ;  £c  à  l'ég.ard  du  Commill.iirc  qui 
fut  commis  pour  la  taxe  des  Bénéfices 
fitués  dans  le  rcITort  du  Parlement 
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d'Aix,  il  fie  aiiflî  ladite  évaluation  des 
reviînas  Se  taxe  des  Bénéfices  en  florins  ; 
mais  au  lieu  de  fixer  leur  valeur  à  douze 
fols,  ainfi  qu'il  eft  aiflé  de  prouver  par 
des  certificats  de  notoriété  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Provence  que  leur 
valeurétoit  fixée, il  fc  contenta  de  dire 
qu'il  tailoit  ladite  taxe  en  florins ,  mon- 
noic  de  Provence. 

Cependant  ,  quoiqu'il  foit  certain 
<\uc  les  florins  ,  pour  les  Dioceles  d'Em- 
brun &:  de  Saint-Paul-Trois-Châtcaux, 
foient  fixés ,  parle  Commiflaire  du  Par- 
lement de  Daupliiné ,  à  douze  lois  ,  &c 
qu'il  paroiflé  évident  qu'ils  ne  valoient 
pas  davantage  en  Provence  ,  qui  étoit 
ia  feule  Province  oii  ils  cufl'cnr  cours, 
M.  Bricogne  ,  dans  le  calcul  qu'il  vient 
de  faire  pour  faciliter  l'opération  des 
impofitions  qui  fe  font  d'un  quart  fur 
le  département  de  1 5  i  (5 ,  a  évalué  les 
•florins  du  Diocefc  d'Embrun  Si  de 
Saint-Paul-Trois -Châteaux  ;  favoir, 
ceux  d'Embrun  à  vingt-quatre  ou  vingt- 
cinq  fols ,  di  ceux  de  Saint-Paul ,  à  plus 
de  quarante  lois  par  florin  ;  ce  qui  eft 
une  erreur  très-préjudiciable  à  ccsDio- 
-cefes ,  &  formellement  contraire  à  la 
valeur  que  le  Commiflaire,  dans  ledit 
département  de  ijifi,  a  donnée  aux- 
■di  ts florins. 

Ledit  Bricogne  ne  s'cft  pas  moins 
trompé  dans  l'évaluation  qu'il  a  faite 
des  florins,  monnoie  de  Provence  :  il 
fera  aifé  aux  Syndics  des  Diocefes  qui 
y  font  fitués  ,  de  prouver  que  le  florin  , 
en  I  5  1 6  ,  ne  valoit  que  douze  fols  ;  ce- 
pendant il  paroît ,  par  le  tableau  qu'il 
a  fait,  qu'il  porte  Icfdits  florins  depuis 
vingt-quatre  jufqu'à  quarante  fols  pour 
tous  les  Dioccles  de  Provence ,  ce  qui 
forme  un  grand  grief  &  caufe  un  grand 
préjudice  à  ces  Dioceles.  L'Aflemblée 
-peut  d'autant  moins  douter  de  l'erreur , 
que  dans  le  premier  coup-d'œil  elle  peut 
l'appercevoir  :  en  effet ,  il  eft  confiant 
que  le  florin  avoir  la  même  valeurdans 
toute  la  Provence;  cependant  il  n'y  a 
pas  un  Dioeefe  de  Provence  oii  la  va- 
leur deldits  florins  ue  foit  fixée  dans 
ledit  tableau  à  une  fomme  différente  : 
par  exemple  ,  dans  celui  de  Sifteron  , 
ils  font  évalués  vingt-quatre  fols  fix 
deniers  ;  dans  celui  de  Vencc  ,  leur  va- 
leur eft  portée  à  près  de  trente-neuf 
fols  ;  dans  celui  de  Glandevc  ,  à  près 
de  trente-cinq  ;  dans  celui  deSenez  ,  à 
trente- fix  fols  neuf  deniers;  en  forte 
qu'on  ne  trouve  pas  deux  Diocefes  , 
dans  le  nombre  de  treize  ,  qu'il  y  a  dans 
ladite  Province ,  dont  les  florins  foient 
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évalués  de  la  même  manière  ;  ce  qui 
prouve  clairement  l'erreur,  &  qui  par 
conléquent  doit  engager  Mgrs.de  l'Ai 
lemblée  d'ordonnerqu'elleloit  réparée, 
fans  qu'on  puiile  oppoler  aucun  laps  de 
temps  à  ces  Dioceles  ,  écralés  par  leurs 
lurcharges.  La  railon  en  eft ,  que  ce  n'cft 
que  depuis  1713  ,  que  les  Aifemblées 
ont  impolé  un  quart  de  leurs  dons  gra- 
tuits (ur  le  département  de  1516  ,  & 
que  le  Dioccle  de  Senez  fc  plaignit ,  ea 
1 7i  5  ,  delà  lurcharge'que  cette  manière 
nouvelle  d'impoler  lui  avoit  occafion- 
néc.  Or  fa  proteftation  &  la  plainte  a 
coniervé  les  droits ,  &  ceux  des  Dio- 
cefes qui  font  dans  le  même  cas  que 
lui.  Onn'aqu'à  luivre  les  départements 
des  impofitions  ,  on  trouvera  qu'en 
1695,  f'-'t  fait  un  pour  le  don 

gratuit  que  cette  Affembléc  fit  au  Roi  ; 
&  dans  ia  fuite  on  a  fait  les  départe- 
ments des  dons  gratuits  accordés  juf- 
qu'en  l'année  1715  inclufivement ,  par- 
tic  (urie  pied  du  département  de  1695  , 
&  partie  lur  celui  de  1641  ,  reftifié  en 
i6/jC> ,  ce  qui  fait  une  interruption  de 
l'ulage  du  département  de  i  J  1  6  ,  fuffi- 
fante  pour  détruire  toute  prefcriptioti 
qu'on  pourroit  oppoler,  quand  même 
cette  prelcription  pourroit  être  légiti- 
me contre  une  erreur  de  fait  ;  ce  qui  ne 
peut  être  admis ,  fur-tout  dans  un  Corps 
qui  règle  Ion  gouvernement  par  l'équi- 
té ,  la  juftice  &  la  droiture  la  plus  exacte. 
Dans  ces  circonjlances  ,  la  Province 
d'Embrun  fupplie  Mgrs.  Se  Mrs.  de  VAC- 
femblée  d'ordonner  que  les  florins  énon- 
cés dans  le  département  de  151s  ,  ne 
feront  évalués  que  lur  le  pied  de  douze 
fols  chaque  florin  ,  &  qu'à  cet  égard  le 
tableau  tait  par  le  fieur  Bricogne  ,  fera 
par  lui  corrigé  comme  de  railon  ;  8c 
en  conféquence  ,  qu'il  lera  fait  compte 
de  toutes  les  lurcharges  qui  ont  été  fai- 
tes aux  Dioceles  qui  la  compofent,  par 
la  plus  value  qu'on  a  donné  auxdits 
florins, fur  la  portion  des  dons  faits  au 
Roi  depuis  ladite  année  1 713  ,  impofés 
à  railon  &  lur  le  pied  dudit  dépatte- 
ment  de  1516,  &  que  le  montant  de 
ladite  lurcharge  lera  rendu  à  chacua 
deldits  Diocefes  ,  à  proportion  du  dom- 
mage qu'il  a  fouffert.  Et  cependant, 
fi  l'Aflemblée  n'a  pas  le  temps  d'exa- 
miner les  faits  ci-deffus ,  &  de  porter 
fon  Jugement,  ladite  Province  d'Em- 
brun la  lupplic  de  lui  donner  a3e  delà. 
proteftation  qu'elle  fait  contre  l'évalua- 
tion deldits  florins  ,  faite  dans  le  ta- 
bleau propolé  par  ledit  fieur  Bricogne, 
&  qu'il  loit  renvoyé  à  la  prochaine 
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libération  de 


X. 

3X  affaires  de 
Ev  d'Evrcux, 
Eni.mt,  I  uii 
[  du  rarl,  de 
en ,  rendu  en 
ur  d'un  Prcrrc 
Haut  comme 
us  d'une  Seti- 
:  de  rofficial 
rcux  ,  qui  lui 
int  de  le  reci- 
lans  le  Séini- 


'.  L'oppolîtion 
Abbayes  de  S. 
:n  &  de  S.  Ger- 
n-iL's-Prés  ,  à 
ion  faite  à  un 
linairc,  admifc 
nîinc  Pari.  ,  S; 
lire  évoquée 
I^onfeii. 


Aircmbléc  ,  pour  faire  droit  iuv  la  de- 
mande ci-dclius  tâitc  dcHxation  des  Ho- 
rins  à  douze  fols  la  pièce  ,  &C  de  rciVi- 
tucion  auxd.  Diocelesdcs  lommcs  trop 
exigées  d'eux  par  erreur;  &  à  ces  fins, 
que  le  pré(ent  mémoire  toit  inféré  dans 
le  Procès-verbal  de  la  prélcncc  Allémb. 

La  lecture  taite  du  mémoire  de  la 
Province  d'Embrun,  la  Compagnie, 
attendu  la  difficulté  de  cette  aiiaire , 
&  le  peu  de  durée  de  rAtremblée  ,  a 
renvoyé  à  celle  qui  doit  ie  tenir  en 
l'année  1750  ,  pour  ftatuer  fur  la  de- 
mande de  cecce  Province,  y  faire 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Le  19  Mars ,  M.  l'Abbé  de  Savari  a 
dit,  que  Mgr.  l'Eveque  ci'Evreux  pour- 
(uit  ici  le  Jugement  de  deux  afl^aires 
qui  intéretrenc  fi  cfienticllcmcnt  la  Ju~ 
rildiction  Epifcopalc,  le  maintien  de 
la  Difcipline  Eccléiiaftique  ,  &  la  fa- 
culté qu'ont  les  Evêques  de  procurer 
le  bien  de  leur  Diocefe  par  l'établille- 
mencdes  Séminaires,  qu'il  ofe  ic  tîatter 
que  l'AUemblée  voudra  bien  fc  porter 
à  lui  accorder  fes  bons  offices;  que  l'une 
de  ces  afïaircs  cft  la  luite  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  rendu  le  13  Mai 
1744,  en  faveur  d'un  Prêtre  du  Dio- 
cefe d'Evrcux  ,  Appellant  comme  d'a- 
bus d'une  Sentence  de  l'Officiai  dudic 
lieu  , qui  lui  enjoignoit  cntr'autres  cho- 
Tes,  de  le  retirer  dans  le  Séminaire, 
pour  y  réparer  le  fcandale  caulé  par 
l'irrégularité  de  fa  conduite  ,  &C  y  re- 
prendre l'efprit  de  fon  état  ;  que  Airs, 
les  Agents  ont  inllruit  la  Compagnie 
de  la  nadFance  èc  du  progrès  de  cette 
afFaux". 

Que  l'autre  affaire  a  pour  principe, 
une  oppofitioa  faite  fans  qualité  &  lans 
intérêt,  par  les  Religieux  Bénédictins  de 
l'Abbaye  de  S.tlnt-Oucn  de  Rouen  ,  ôc 
par  ceux  de  l'Abbaye  de  Saint-Gcrmain- 
djs-Prés  de  Paris,  à  l'enrégiltrement  des 
Lcrtres-Parentes  du  Roi,  obtenues  furie 
décret  d'un  ion  de  la  Menfe  conventuelle 
de  l'Abbaye  de  la  Croix  Samt-Lculroi , 
à  un  petit  Séminaire  que  Mgr.  l'Ev. 
d'Evrcux  fe  propofoit  d'établir  ,  pour 
y  former  à  l'Etat  Eccléfiaftique  de  jeu- 
nes gens  ,  dont  les  familles  leroicnt 
dans  l'impuifTance  de  fournir  aux  frais 
de  leur  éducation  ;  que  ,  quoique  ce 
Prélat  ,  qui  n'avoit  aç;i  qu'en  confé- 
qucnce  d'un  Brevet  du  Roi ,  put  ie  flat- 
ter d'avoir  démontré  que  Icfdits  Reli- 
gieux n'avoicnt  aucun  titre  valable  , 

fiour  s'oppofer  à  l'avantage  qu'il  vou- 
oit  procurer  à  fon  Diocefe  ,  le  Parle- 
ment de  Rouen  avoic  cependant  admis 
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l'ojjpolltion  ,  ce-  qui  avoic  mis  Mgr. 
l'Ev.  d'Evrcux  dans  la  néccffiré  de  ic- 
courir  .à  l'autorité  du  Roi  ,  quia  bien 
voulu  évoquer  cette  affaire  à  ion  Con- 
fci!  ,  8c  la  renvoyer  au  Bureau  Ecclé- 
fiailique  ,  pour  y  être  cxatriiriéc  ,  iur 
le  rapport  de  M.  de  Bcaumonc,  Maî- 
tre des  Requêtes  ,  &  être  cnluite  r.ip- 
porrée  au  Conieil  ;  que  ces  deux  alîai- 
res  étoient  trop  intcrefl'antes  pour  le 
Clergé,  pour  n'avoir  pas  lieu  d'cipércr 
que  l'AOcnjbléc  voudroit  bien  aider 
Mgr.  l'Ev.  d'Evreux  de  faprotcftion  &C 
de  Ion  crédit. 

La  Compagnie  ,  qui  joint  à  la  con- 
fidération  qu'ellca  pour  Mgr.  l'Evêque 
d'Evrcux  ,  une  eftime  particulière  ,  a 
prié  Mgr.  l'Archev.  de  Toulouie  ,  & 
Mgr.  l'Ev.  de  Blois,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Savari  &:  Subtil ,  de  follicitcr  ces 
deux  afi-aires. 

Le  27  Mars,  Mgr,  l'Evêque  d'Aire 
a  dit  ; 

AIesseigneuks  ,  pcrmcttcz-m.oi  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  rendre  compte 
d'un  procès  que  j'ai  aétuellement  avec 
le  Chapitre  de  ma  Cathédrale,  &  qui 
eft  pendant  au  Parlement  de  Bordeaux. 
Le  dcCTcin  tjue  j'avois  de  recommencec 
la  vilite  de  mon  Diocele,  m'ayant  en- 
gagé .à  lire  les  aâics  de  l'Eglife  de  Mi- 
l'an,  3c  en  particulier  ce  que  S.  Charles 
Borroméc  y  écrit  au  fujet  de  la  vifite 
Epifcopaîe  ;  j'y  remarquai  que  dans  l'or- 
dre qu'on  doit  y  garder ,  ce  grand  Evê- 
que  veut  qu'on  commence  par  la  Ville 
Capitale  du  Diocefe  ,  &  notamment 
par  l'Eglife  Cathédr.ale.  C'eftdans  cette 
vue  ,  qu'avant  de  faire  publier  mon 
Mandement  d'indication  pour  les  au- 
tres Eglifcs  de  mon  Diocefe,  &  après 
en  avoir  conféré  avec  piulieurs  Chanoi- 
nes de  ma  Cathédrale  ,  j'en  fis  notifier 
un  au  Chapitre  de  mon  Eglile ,  en  date 
du  18  Mai  de  l'année  1745  ,  en  la  per- 
fonnc  du  Syndic  du  Chapitre,  par  le- 
quel le  jour  pour  la  vifite  de  l'Eglife 
étoit  marqué  pour  le  Mardi  des  Fêtes 
de  la  Pentecôte  ,  quatrième  du  mois  de 
Juin  ;  5c  pour  faire  tout  avec  plus  d'or- 
dre ,  la  villte  du  Chapitre  étoit  fixée 
au  fixieme  dudit  mois;  mais  pour  des 
caules  légitimes ,  je  fus  obligé  de  I.-i 
différer  jufqu'au  16.  Le  Proccb-verbal 
fut  commencé  le  même  jour,  &  con- 
tinué julqu'au  17  Septembre  de  la  même 
année,  auquel  jour  il  fut  lignédc  tous  les 
Chanoines  bc  Prébcndlers  préfents,  à 
la  réfcrvc  d'un  Chanoine,  îc  paraphé 
&  figné  Je  moi  .à  chaque  page,  avec 
le  ficur  Syndic  du  Chapitre. 


Sollicitation  des 
deux  alFaire.;  fuf- 
dires ,  au  nom  de 
l'Aircmbl^c. 


xr. 

PfocC's  de  Mgr, 
l'Ev.  d'^iie  avec 
fa  Cathédrale ,  fur 
un  appel  comme 
d'abus  de  Ion  Or- 
donn.  de  vifitc. 
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Enconféqucnce  de  ce  Procès-verbal , 
je  fis  notifier  au  Chapitre  l'Ordonnance 
de  vifitc  ,  datée  du  quatrième  Novem- 
bre 1743  :  j'apportai  toutes  mes  atten- 
tions £c  tous  mes  (oins  pour  que  cette 
Ordonnance  fût  luivant  l'efprit  de  !'£- 
gliie  &L  des  laints  Canons  :  à  peine 
néanmoins  fut-elle  notifiée,  que  la  voix 
publique  m'apprit  que  tout  le  Cliapitre 
le  foulevoit  contre  une  Loi ,  dans  la- 
quelle il  ne  paroilloit  rien  que  de  con- 
forme aux  Conftitutions  Canoniques  : 
il  ne  me  fut  plus  permis  d'en  douter, 
après  l'acte  qui  me  f ut  fignifié  de  la  parc 
du  Cliapitre,  qui  contenoit  des  protei- 
tarions  formelles  contre  mon  Ordon- 
nance, &  contre  ce  qui  (eroit  fait  en 
conléquencc ,  comme  aulîi  de  fe  pour- 
voir, ainlî  qu'il  le  jugeroit  convenable 
&  nécclTaire. 

Dans  cette  circonftance  ,  Messei- 
GNEURS,  je  crus  que  je  n'avois  aucun 
autre  parri  à  prendre,  que  de  me  pour- 
voir au  Parlement  de  Bordeaux,  6:*ie 
demander  que  mon  Ordonnance  tût 
exécutée,  tant  par  led.  Chapitre, que  par 
tous  autres Eccléfiaftiques  qu'elle  pour- 
roit  concerner.  Si  que  l'Arrêt  qui  in  ter- 
viendroir,  fût  pareillement  exécuté, 
nonobftanc  oppofîtions  faites  ,  ou  à 
faire,  Se  (ans  y  préjudicier.  Les  con- 
duirons de  M.  le  Procureur-Général 
me  furent  favorables;  mais  l'Arrêt  qui 
intervint,  portoic , /îz/^è  ie  Suppliant 
fa  Requête  en  Jugement,  Cette  façon 
de  prononcer  dans  l'ufage  du  Parlement 
de  Bordeaux  ,  annonçoit  qu'avant  de 
ftatuer  fur  l'exécution  provifoire ,  j'étois 
alFujetti  à  appeller  le  Chapitre  pour  ju- 
ger, en  contradictoire  défcnfe  ,  du  mé- 
rite de  mon  Ordonnance.  Cet  Arrêt  ne 
fut  pas  fignifié;  mais  je  fis  afiigncr  le 
Chapitre  en  la  perfonne  du  Syndic,  à 
la  Requête  du  Vice-Promoteur,  à  com- 
paroître  à  l'Oifïcialité ,  pour  voir  dire 
que  le  Chapitre  feroit  condamné  à  exé- 
cuter mon  Ordonnance  de  vifite,  fous 
les  peines  de  droit.  Le  Syndic  du  Cha- 
pitre n'a  point  comparu,  &  mon  Offi- 
ciai a  rendu  un  Appointement ,  le  18 
Août  1745  1  q"'  ordonne  que,  tant  ledit 
fieur  Roquade,  Syndic,  que  les  autres 
Chanoines  Sc  JVlembres  conipofant  le 
Chapitre  de  mon  Eglife  Cathédrale, 
exécuterontmon  Ordonnance  de  vifirc, 
rendue  le  4  Novembre  1743  ,  fuivant 
fa  forme  &  teneur,  &c. 

C'cft  de  cet  Appointement  que  le 
Syndic  du  Chapitre  a  appelle  comme 
d'abus ,  &  a  fait  intimer  en  conféqucnce 
mon  Vice-Promoteur,  au  nom  duquel 
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il  avoir  été  aiîîgné  à  l'Officialité  :  le  pre- 
mier moyen  d'abus  étojt  pris ,  de  ce  que 
s'agilFant  de  l'Ordonnance  de  l'Evêqué 
Dioeélain,  l'OfHcial  du  même  Diocefe 
n'en  pouvoit  ordonner  l'exécution  : 
1°.  parce  que  i'Official  étant  Vicaire  de 
l'Evêque ,  il  ire  pouvoit  connoitre  de 
les  affaires;  i°.  parce  que  l'Ofiicial  n'a 
que  la  Jurifditlion  contentieufe  ,  & 
que  les  Ordonnances  de  viiitcs  appar- 
tiennent à  la  Jurifdiclion  gracieuie  ou 
volontaire. 

Le  Syndic  tiroit  le  fécond  moyen 
d'abus ,  de  ce  que  mon  Ordonnance 
étant  abufivc,  l'Appointemcnt  de  mon 
Officiai,  qui  en  ordonnoit  l'exécution  , 
étoit  aulli  abufif. 

Enfin,  le  troifiemc  nioven  d'abus  fe 
prcnoit,  de  ce  que  mon  Ordonnance 
fadoit  la  matière  d'une  conteftation 
déjà  formée  entre  mon  Chapitre  &  moi , 
tant  par  l'acte  qui  m'avoit  été  fait,  le 
iS  Mars  1744,  de  la  part  du  Chapitre, 
que  parce  que  je  m'étois  pourvu  en  li 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  pour  faire  homologuer  mon  Or 
donnance,  pour  en  faire  ordonner 
l'exécution  provifoire  ;  ce  qui  montroic 
que  le  Vice  Promoteur  n'avoir  pu ,  après 
cette  démarche  ,  laiflér  cette  inftance 
introduite  devant  le  JugeLaïquc,  pour 
aller  devant  le  Juge  Eceléfiaffique. 

11  eft  inutile  que  j'expole  a  vos  yeux, 
Messeigneurs  ,  tous  les  foins  que  je 
me  fuis  donné  pour  terminer  cette  af- 
faire par  les  voies  de  la  conciliation. 
Le  14  Décembre  1 744,  intervint  Arrêt 
contradictoire,  par  lequel  le  Parlement 
déclara  n'y  avoir  abus  dans  l'Appointe- 
mcnt rendu  par  mon  Officiai;  en  con- 
féqucnce ordonne  que  ledit  Appointe- 
ment fera  exécuté  leîon  fa  forme  &  te- 
neur; condamne  le  Syndic  du  Chapitre 
en  l'amende  ordinaire  de  l'abus,  &  aux 
dépens  envers  mon  Vice-Promoteur. 

Je  dois  vous  faire  oblerver ,  Messei- 
gneurs ,  qu'avant  que  cet  Arrêt  fût 
rendu ,  il  me  fut  fignifié  un  relief  d'ap- 
pel comme  d'abus  de  mon  Ordonnance 
de  vifite.  Le  Syndic  du  Chapitre  avoit 
pour  objet  de  faire  joindre  les  deux  ap- 
pels cnfemble,  &  qu'il  ne  fût  prononcé 
fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'Appoin- 
temcnt de  mon  Officiai ,  qu'en  pronon- 
çant fur  l'appel  comme  d'abus  de  mon 
Ordonnance;  ce  que  le  Parlement  ne 
jugea  pas  à  propos  de  lui  accorder  :  en- 
forte  qu'il  me  refte  à  faire  juger  l'appel 
comme  d'abus  de  mon  Ordonnance. 

Voici  en  peu  de  mots  les  prétendus 
moyens  du  Chapitre. 

Le 
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Le  premier  cfl:  ciré  de  ce  que  j'ai  donné 
nîon  Ordonnance ,  non-Ieulemcnc  lans 
confukcr  leChapicrc,  mais  principalc- 
nienc  en  ce  que  Icdïc  Chapicrc  ayant  le 
droit,  par  un  article  de  (es  Statuts,  de 
faire  des  Règlements  pour  ce  qui  con- 
cerne le  culte  divin  ,  pour  ce  qui  re- 
garde les  Chanoines  6c  les  Prébendicrs 
de  ce  même  Chapitre,  j'ai  atratjué  ce 
droit  en  faiianc  des  Règlements  lur  la 
même  matière. 

Le  fécond  moyen  d'abus  cfl  pris  de 
ce  que  mon  Ordonnance  contient  dif- 
férents articles  contraires  aux  fufdits 
Statuts  &  aux  droits  du  Chapitre,  lans 
Jiéanmoins  qu'il  en  ait  été  fpécitié  au- 
cun. 

Dans  l'état  préfcnt  de  l'afFairc,  j'ofe 
efpérer ,  Messeigneurs,  que  vous 
voudrez  bien  me  procurer  le  iecours  de 
vos  lumières  ,  de  m'honorer  de  votre 
protecl;ion. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
a  dit,  que  rAlîcmb.  (e  fcroit  toujours 
un  plailir  d'accorder  fcs  bons  offices  à 
Mgr.  l'Evêq.  d'Aire  ;  &  pour  cet  efFec , 
elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles 
d'examiner  cette  afFaire  dans  fon  Bu- 
reau de  la  Jurildiction  ,  afin  que,  iur  le 
rapport  qu'il  en  feroit  à  la  Compagnie, 
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cllc  fût  Cil  état  de  prendre;  les  melurcs 
les  plus  juftes  &  les  plus  convenables, 
pour  foutcnir  les  intérêts  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Aire. 

Le  6  Mai,  Mgr.  l'Evêque  d'Aire  a 
dit,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Leclourc  l'avoir 
prié  de  rendre  compte  à  l'Afl".  d'une 
alFaire  qu'il  a  avec  les  Pères  de  l'Ora- 
toire ,  au  fujec  d'une  Mailon  &,  Mé- 
tairie ,  dont  ils  prétendent  que  la  pro- 
priété leur  appartient  ,  quoique  les 
fonds  qui  ont  lervi  à  faire  l'acquiiition 
deldites  Mailon  &  Métairie,  aient  été 
légués  &  exprclléaicnt  donnés  pour  l'é- 
tabliflèment  &  dotation  du  Séminaire 
de  Lecxourc;  que,  fi  la  Compagnie  le 
trouvoit  bon,  il  fcroit  la  lecture  d'un 
Alémoire  qui  avoitété  dreffé  à  ce  fujet. 
Le  Mémoire  ayant  été  lu  ,  l'Allemblée 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  lolliciter 
cette  afFaire  en  faveur  du  Prélat,  lorl- 
qu'ellc  ieroit  prête  à  être  jugée. 

Le  !  1  Mai ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  fait  part  .à  la  Compagnie,  que  M.  le 
Chancelier  avoit  dit  avoir  entre  les 
mains  une  afFaire  qui  rcgardoit  Mgr. 
l'Evêque  de  Saint-Pons,  au  fujct  du 
droit  que  ion  Chapitre  prétend  01  ta  voir, 
d'envoyer  deux  AlFelleuis  pour  aliiftcr 
aux  Jugements,  &  .'i  toutes  les  procé- 
dures criminelles  qui  le  font  à  l'Offi- 
Tome  Fil. 
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cialité  ,  contre  un  Chanoine.  Algr. 
l'Archevêque  de  iloucn  a  ajouré,  qu'il 
croyoit  que  cette  conteftaiion  ne  pou- 
voit  être  terminée  que  par  une  Décla- 
ration du  Roi,  qu'il  feroit  convena- 
ble que  le  Bureau  de  la  Jurildi£lion  en 
drcfsât  le  projet,  après  avoir  examiné 
&c  dilcuté  la  matière. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Arehcv.  de  Tours, 
qui  a  fcnti  de  quelle  importance  pou- 
voir être  cette  afFaire,  pour  pluiieurs 
Evêqucs  de  Languedoc  ,  a  prié  Mgr. 
l'Archev.  d'Arles  d'en  prendre  connoif- 
fance  ,  conjointement  avec  Mgrs.  ôc 
Mrs.  les  CommiiFaires  du  Bureau  de 
la  Jurifditlion. 

Le  1 5  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Nlcolay, 
Agenr-Général,  a  dit,  que  s'ctant  élevé 
une  diPàeulté  entre  Mgr.  l'Archevêque 
d'Auch  &.  les  OfKciers  du  Préfidial  de 
la  même  Ville,  au  fujet  de  la  pollure 
dans  laquelle  ils  doivent  être  pour  re- 
cevoir la  Bénédiftion  Epifcopale  ,  & 
que  les  Parties  s'étant  adrcfiées  ,  fur 
cette  conteftation  ,  à  M.  le  Chancelier , 
pour  en  obrenir  la  décifion  ,  ce  Chef  de 
la'Juftice,  fi  éclairé  far  les  devoirs  de 
la  Religion,  &  fi  zélé  pour  ce  qui  peut 
conferver  le  refpcâ  dû  aux  Minifbres 
des  Autels,  avoit  écrit  une  Lettre  aux 
Officiers  du  Préfidial  ,  en  faveur  de 
Mgr.  l'Archev.  d'Auch;  qu'il  en  avoit 
entre  les  mains  une  copie,  &  que  M. 
"le  Chancelier  permcttoit  que  la  Lettre 
fût  imprimée.  Il  a  ajouté,  que,  fi  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos,  on  en 
fcroir  lecl;ure;  ce  qui  ayant  été  agréé, 
la  lecture  faite,  il  a  été  arrêté,  que  la 
Lettre  fcroit  mile  à  la  fuite  des  Pièces 
Juftificatives  du  Procès-Verbal.  * 

§.  XII.  Emr  des  Archives.  Livres 
&  imprcjjioris.  Rapport  de  Mgr. 
r  Arch.  de  Tours ,  contre  le  Ltvre 
intitule',  Pouvoirs  légitimes,  &Cc. 
Tableau  des  départements.  Avo- 
cats &  Officiers  du  Clergé.  Etat 
des  Penjions  &  P enjionnaires. 
Gratifications.  Aumônes. 

Le  1 1  Juin,  de  relevée,  Mgr.  l'Evêq. 
de  Die  a  dit,  que,  fui  van  t  les  ordres  de  ' 
l'AlFembléc,  il  avoit  fait,  conjointe- 
ment avec  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour, 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Nettancourt  6c 
Monçin  ,  la  vérification  des  Archives; 
qu'il  ics  avoit  trouvées  en  très-bon  état, 
&  qu'il  ne  fe  pouvoit  tien  ajouter  i 
l'ordre  dans  lequel  ttoicnt  tous  les  Ti- 
tres Se  Mémoires  du  Clergé  ;  que  l'ar- 
Fïffff 
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rangement  qui  y  rcgnoit,  éroit  dû  aux 
foins  &  à  l'intelligence  du  Sr.  de  Bcau- 
vais ,  &  que  l'Afl'.  ne  pouvoit  trop  louer 
fon  zele  &  le  déiîr  qu'il  a  de  le  rendre 
digne  de  la  confiance  dont  le  Clergé  l'a 
honoré. 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Rouen  a  dit  : 
Collcaion  Jcs  MESSEiGNEUKS.leClergéatoujours 
Conciles  dcFran-  t^éfué  qu'il  fût  fait  Une  Collection  des 
c=,  pa.^lcs  Pei-cs  Conciles  .tenus  dans  toute  l'étendue  des 
Gaules ,  depuis  les  premiers  fiecles.  Cet 
Ouvrage  a  été  fouhaité  avec  d'autant 
plus  d'emprefl'emcnt,  que  le  projet  en 
cft  également  utile  &  honorable  pour 
l'Eglifc  de  France.  L'Aflcm'D.  de  175  j 
m'ayant  fiiit  l'honneur  de  me  charger, 
conjointement  avec  Mgr.  l'Archev.  de 
Bourges,  de  veiller  à  l'accélération  de 
cet  Ouvrage  ,  nous  crûmes  devoir  en 
confier  la  direcfion  principale  aux  PP. 
Dom  Duval  &  Dom  Hcrvin  ,  Reli- 
gieux Bénédiftins ,  attendu  le  décès 
de  M.  l'Abbé  deTargny,  qui  en  avoit 
été  chargé  dès  l'année  171  o.  Par  l'exa- 
men que  nous  avons  fait  de  leur  rravail , 
nous  avons  vu ,  avec  bien  de  la  (atisfac- 
tion,  que  ces  Religieux  avoient  parfai- 
tement rempli  les  vues  du  Clergé;  mais 
comme  cet  Ouvrage  eft  d'un  détail  con- 
fidérab'e ,  &  que  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bourges  étant  obligé  d'aller  à  Rome, 
il  ne  pût,  eu  égard  à  Ces  grandes  occu- 
pations, y  donner  fes  foins,  il  paroît 
iiécelTaire  de  nommer  à  la  place  un  au- 
tre Commiiraire  :  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Tours  a  donné  des  marques  de  fa  pro- 
fonde érudition  en  tant  d'occafions  , 
que  la  Compagnie  le  portera  fans  doute 
à  le  prier  de  vouloir  bien  fe  charger  de 
ce  foin. 

Le  fentiment  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Rouen  avant  été  unanimement  luivi  , 
l'Afl'.  a  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  de 
vouloir  bien  remplacer  Mgr.  l'Arch.  de 
Bourges,  pour  veiller  à  l'accélération 
de  l'Ouvrage  de  la  nouvelle  Collection 
des  Conciles  de  l'Eglife  de  France. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  dit,  qu'il 
acceptoit  avec  plaifir  la  place  de  Com- 
milTan'C ,  pour  la  CoUcèlion  des  Con- 
ciles de  l'Eglife  Gallicane  ;  &  que,  quoi- 
qu'il fentît  toute  la  difficulté  de  s'ac- 
quitter de  cette  commillion  ,  auflî-bien 
que  Mgr.  l'Archev. de  Bourges,  ilfcroit 
néanmoins  fes  efforts,  conjointement 
avec  Mgr,  l'Arch.  de  Rouen  ,  dont  les 
lumières  fupéricures  étoient  générale- 
ment connues,  pour  que  l'Ouvrage  ne 
fût  pas  indigne  de  paroîrre  fous  les  auf- 
piccs  du  premier  Corps  du  Royaume. 
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Le  1  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
ayant  rcprélenté,  qu'il  leroit  convena- 
ble de  donner  aux  PP.  Bénédiûins  tpi 
travaillent  à  la  Colleûion  des  Conciles 
de  l'Eglile  Gallicane,  une  lommc  pro- 
portionnée aux  frais  qu'un  Ouvrage  de 
cette  nature  luppofe  nécellairernent ; 
la  matière  mile  en  délibération  ,  l'AlF. 
ayant  opiné  par  Provinces, &  celle  d'Aix 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  il 
a  été  arrêté,  qu'il  leroit  accordé  aux 
PP.  Bénédictins  la  fomme  de  douze 
cents  livres,  qui  leur  fera  payée  par  le 
Receveur-Général  ,  fur  les  ordres  de 
Mrs.  les  Agents,  à  chaque  volume  qui 
paroitra  d'ici  à  l'Allcmb.  de  1750,  après 
toutefois  que  Mgrs.  les  Commiflaircs 
&  Mrs.  les  Agents-Généraux  auront  vu 
&  approuvé  l'Ouvrage. 

Le  II  Mai,  lur  ce  qui  a  été  rcpré- 
fenté  par  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen,  que 
du  nombre  de  Mgrs.  les  Prélats  qui 
avoient  été  nommés  par  les  délibéra- 
tions du  Clergé,  des  18  Sept.  1730  & 
16  Sept.  1735 ,  pour  examiner  &  accé- 
lérer l'Ouvrage  des  nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé,  Algr.  de  Bully.,  Evêque 
de  Luçon  ,  &  Mgr.de  Laubriere,  Evêq. 
de  Soiffons  ,  étoient  décédés,  &  que 
Mgr.  l'Archev.  de  Bourges,  qui  avoic 
été  aulii  nommé  pour  le  même  fujet, 
étoit  abfent ,  l'Alî'.  a  fubftitué  pour  ledit 
examen  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  & 
Mgrs.  les  Evêq.  de  Mâcon  &  de  Séez  ; 
cnlorte  que  la  Commillion  pour  ce  tra- 
vail, lera  compofée  de  Mgrs.  les  Arch. 
de  Paris ,  de  Tours,  de  Rouen,  Se  de 
Mgrs.  les  Evêques  de  Senlis ,  de  Mâcon 
&  de  Séez. 

Le  13  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit ,  que  le  P.  Berthier ,  Jéiuite ,  Con- 
tinuateur de  l'Hiftoire  de  l'Egiile  Gal- 
licane ,  à  la  place  du  teu  P.  Brumoy, 
venoit  de  faire  paroître  quatre  volumes 
de  ladite  Hiftoire,  favoir,  les  11,  ii, 
1 3  Se  14'"'^  ;  qu'il  avoit  rempli  parfaite- 
ment les  vues  du  Clergé  ;  que  ces  volu- 
mes avoient  aufii  mérité  les  applaudifle- 
ments  du  Public.  Mgr.  l'Archevêque 
a  ajouté,  que  le  P.  Berthier  étoit  obligé 
de  faire  beaucoup  de  frais  pour  cet  Ou- 
vrage, Si  qu'il  paroiffoit  jufle  que  l'AlT. 
lui  accordât  la  même  gratification  de 
3000  liv.  qui  avoit  été  donnée  aux  PP. 
Fontenay  5c  Brumoy  :  lur  quoi,  oui  M. 
l'Abbé  de  la  Baftie,  Promoteur,  la  Pro- 
vince d'Auch  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  il  a  été  délibéré  Sc  arrêté, 
qu'il  fcroit  accordé  au  P.  Berthier,  Jé- 
fuite  ,  Continuateur  de  l'Hiftoire  de- 
l'Eglife  Gallicane,  la  fomme  de  3000  I. 
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par  forme  de  gratilicatioti ,  payable  ca 
cinq  années,  par  portions  égales,  à  rai- 
fon  de  600  liv.  par  chacun  an.  ' 

Le  premier  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  de 
Troyes  ayant  rcpréfcnté  à  l'Ali.,  que 
AI.  Lebeuf,  Chanoine  d'Auxcrre  ,  qui 
travaille  au  Fouillé  général  des  Béné- 
fices ,  défireroit  que  Mgrs.  les  Prélats 
lui  fiilcnt  part  de  l'état  des  Bénéfices  de 
leurs  Dioceles;  que  l'All'.de  1740  avoir 
chargé  Mrs.  les  anciens  Agents  de  leur 
écrire  pour  ce  lujer.  La  Compagnie  con- 
noilfant  l'utilité  qu'elle  pourra  tirer  de 
cet  Ouvrage  ,  a  arrêté  ,  que  Mrs.  les 
Agents  écriront  une  Lettre  circulaire 
dans  tous  les  Dioccfes ,  pour  engager 
Mgrs.  les  Prélats  à  donner  à  M.  Le- 
beuf tous  les  éclairciOemcnts  qui  dé- 
pendront d'eux,  pour  la  perleclion  du 
Pouillé  qu'il  ie  propole  de  donner  au 
Public. 

Le  6  Juillet,  Ms:r.  i'Arch.  de  Tours 
a  dit  : 

Messeigneuivs  ,  on  m'a  remis  depuis 
peu  un  Livre  in-^'^.  de  fcpt  à  huit  cents 
pages,  qui  a  pour  titre  :  Les  Pouvoirs 
légiiimes  du  premier  &  du  fécond  Ordre. 
L'Auteur  de  ce  gros  volume  fe  fait  con- 
noître  dans  fon  Avertiirement,  en  nous 
apprenant  qu'il  donna  en  1734  un  Mé- 
moire en  forme  de  Confukation  ,  fur 
la  Jurifdiction  &  l'Approbation.  Vous 
vous  rappeliez,  Messeigneurs  ,  que 
ce  iMémoirc  fut  condamné  en  1735  par 
deux  grands  Prélats,  cenluré  la  même 
année  par  la  favanre  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris,  ic  réfuté  par  plufieurs 
Théologiens. 

Ce  fécond  Ouvrage  ne  fe  préfcntc 
pas  fous  des  aulpices  plus  favorables 
que  le  premier  :  l'Auteur  ne  fe  contente 
pas  d'y  renouvcller  les  mêmes  erreurs 
qui  avoicnt  été  profcrites  dans  le  Mé- 
moire; il  yen  ajoure  de  nouvelles  fur 
des  matières  très-importantes. 

Je  luis  très-perfuadé  que  cette  Af- 
.fembléc,  compoiée  de  Prélats  éclairés, 
qui  aiment  &C  connoitîent  parfaitement 
la  Doctrine  de  l'Eglile  ,  ie  portcroit  à  le 
condamner  lolemnellcment,  li  ie  terme 
de  la  durée  ,  fixé  par  les  Lettres  de  con- 
vocation ,  n'étoit  déjà  expiré,  &:  s'il  n'é- 
toic  aducllcment  impoliiblc  d'en  pren- 
dre connoiirancc ,  par  le  défaut  d'exem- 
plaires, donc  on  ne  voit  que  deux,  au 
plus  ,  dans  cette  grande  Ville.  Me  fcra- 
t-11  permis  d'obicrver,  que  cette  rareté 
furprenantc  n'eft  pas  vrailemblahlc- 
menc  l'effet  du  halard ,  mais  celui  d'un 
delfein  prémédiré  des  Parcilans  de  l'Au- 
teur, pour  louilraire  Ion  Livre  à  une 
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Cenfure  fi  juftemenc  méritée,  d'un 
aulii  grand  poids  ? 

Dans  cet  état,  je  crois,  non-leule- 
menc  à  railon  de  mon  ancienneté  dans 
i'Epiicopat,  mais  plus  encore  à  railon 
de  la  place  que  je  tiens  uniquement  de 
vos  bontés,  devoir  vous  rendre  les  Dé- 
pofitaires  de  mes  fentiments  lur  cet 
Ecrit,  qui  pourra  être  aulfi  répandu, 
qu'il  eft  maintenant  rare  &  caché. 

Tous  les  Evêques  qui  me  font  l'hon- 
neur de  m'entcndre  ,  prendront  lans 
doute  les  mefures  les  plus  convenables, 
pour  empêcher  que  la  do£lrine  qui  y 
eft  contenue  ,  ne  pénètre  dans  leurs 
Dioceles  :  les  autres  Prélats  du  Royau- 
me, animés  du  même  efpric  &  du  même 
zele  pour  la Picligion,  travailleront  avec 
la  même  application  &  le  même  luccès, 
à  prélervcr  leurs  troupeaux  de  la  conta- 
gion de  ces  principes,  qui  peuvent ,  par 
l'étalage  d'une  érudition  recherchée ,  en 
impoler  aux  fimples,  Je  léJuire  les  cf- 
prits  trop  taeiles. 

Depuis  le  commencement  du  Livre 
jufqu'.i  la  fin  ,  cet  Auteur  téméraire  a 
eu  continuellement  en  vue  de  s'élever 
coiitre  les  droits  les  plus  facrés  des 
Evêques ,  d'anéantir  l'autorité  des  Juge- 
ments qu'ils  rendent  dans  leurs  Mande- 
ments, fur  la  Foi,  la  Morale  S:  la  Dif- 
cipline  :  il  s'attache  fortement  à  ré- 
pandre un  efprit  de  dilcordc  &  de  divi. 
îion ,  &  même  de  fchifme  dans  la  Mai- 
fon  de  Dieu,  qui  eft  proprement  cette 
Cité  de  paix  &  de  concorde,  dont  parle 
le  Prophète ,  qui  nous  unit  étroitement 
les  uns  aux  autres,  par  les  liens  d'une 
Foi  humble  Se  foumifc  :  il  établir  entre 
les  Prêtres  &<.  les  premiers  Paftcurs ,  une 
vraie  égalité  dans  leur  première  infti- 
rution;  il  va  même  jufqu'à  les  afTocier 
à  toutes  les  foiicftions  de  I'Epiicopat, 
fans  en  excepter  celle  de  l'Ordination  ; 
ce  qui  eft  le  comble  de  l'erreur. 

Après  avoir  franchi  toutes  ces  bor- 
nes, &  renvcrfé  cet  ordre  admirable 
de  la  lilérarchic  que  Jésus-Chr.ist  a 
inftitué  ,  je  ne  fuis  pas  furpris  de  le  voir 
attaquer  ouvertement  la  Doclrine  du 
faint  Concile  de  Trenre,  lurlanéccl- 
firé  de  l'Approbation  pour  la  validité 
de  la  Confelnon  ;  iniulter,  avec  un  dé- 
chainemcnc  lans  exemple,  un  de  nos 
Confrères,  qui,  dans  la  dclenle  de  (a 
caule,  qui  étoit  devenue  notre  caule 
commune,  s'étoit  fcrvi  de  cctre  auto- 
rité refpeclablc;  taxer  d'erreur  &  m.ême 
d'héréfie  la  première  Propofition  de  fon 
rapport  dans  l'.A.frcmb.  de  1 740  ;  rendre 
complice  de  cette  prétendue  hércfic  la 
Ffffffi 
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même  Affl-mblée  ;  conteftcr  au  Pape 
&  aux  Eveques  le  droit  de  le  réfervcr 
l'Abloludon  de  certains  péchés  gricls 
&  énormes.  Dans  ce  Livre,  rempli  de 
fiel  &  d'emportement ,  on  trouve  à  cha- 
que page  des  déclamations  vives,  indé- 
centes &  fcandalcufes ,  contre  l'exer- 
cice de  notre  miniftere  :  notre  conduite 
dans  le  gouvernement  qui  nous  eft 
confié,  y  eft  fans  ceiFc  faulFement  rc- 
préfentée  comme  une  domination  dure , 
injufte,  odieufe,  comme  un  dclpotil- 
me  tyranniquc,  bien  oppofé  à  cet  el- 
pric  de  douceur  &  de  charité,  que  JÉ- 
Sus-ChR-IST  a  recommandé  aux  Apô- 
tres &  à  leurs  SuccclTeurs. 

Si ,  fondé  fur  des  motifs  aulli  forts , 
j'ai  cru  devoir  vous  donner  une  idée 
générale  du  caraftere  de  cet  Ouvrage, 
j'ai  compris  encore ,  avec  autant  de  lon- 
dement,  que,  vu  l'on  étendue,  vu  la 
multitude  des  matières  qui  y  lont  trai- 
tées ,  il  ne  nous  eft  pas  poflible  d'a- 
voir aflez  de  temps  pour  en  découvrir 
tout  le  venin,  développer  le  lyftême, 
approfondir  les  conféquences,  extraire 
un  certain  nombre  de  Propolîtions  aux- 
quelles les  autres  fc  rapportent,  appli- 
quer à  chacune  en  particulier  les  ditîé- 
rentes  qualifications  dont  elles  lont  lul- 
ceptibles;  travail  cependant  néccfiaire, 
travail  indifpenfable  pour  parvenir  à 
en  faire  une  cenlure  qui  foit  dans  la 
forme  la  plus  régulière,  la  plus  conforme 
à  nos  ufagcs,  &  qui  rcffemblc  à  celles 
qui  ont  immortalifè  quelques-unes  de 
nos  Aircmblées ,  qui  loir  enfin  digne 
d'un  Corps  aulii  rcfpeclablc. 

Cependant,  Messeigneurs  ,  il  eft 
important,  je  vais  plus  loin,  il  eft  ef- 
fentiel  que  nous  ne  nous  léparions  pas , 
fans  avoir  donné  des  preuves  de  notre 
indignation,  je  ne  dis  pas  contre  l'Au- 
teur,  à  Dieu  ne  plail'e  ,  mais  contre 
toutes  les  nouveautés  qu'il  enleigne  ; 
nouveautés  d'autant  plus  dangerculcs, 
qu'elles  flattentl'indépendance,  détrui- 
sent toute  fubordination  inléparablc  de 
tout  bon  Gouvernement,  fi  eircntiellc 
en  particulier  à  celui  de  l'Eglife ,  qu'elle 
entre  dans  fa  Conftitution  ;  fubordina- 
tion qui  s'afroiblit  chaque  jour  dans  ce 
fiecle ,  où ,  à  la  (cience  de  nos  Pères ,  a 
luccédé  une  iciencc  vainc  &  prétomp- 
tueufc  ;  fubordination  dont  nous  re- 
gardons l'afl'oibliflcmcnr ,  comme  une 
des  plus  grandes  plaies  qui  ait  été  por- 
tée à  la  Religion ,  comme  une  des  fuites 
des  plus  funeftes  des  dernières  erreurs 
qui  ont  affligé  l'Eglife. 

Pour  nous  mettre  donc  à  couvert 
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des  reproches  que  l'on  pourroit  nous 
faire,  d'un  filence  &  d'une  inaction  qui 
tiendroit  de  l'iiidiflérence  fur  les  inté- 
rêts dcTEgliie,  qui  nous  lont  fi  chers, 
nous  lommcs  obligés  de  laifler  à  nos 
Succcfl'curs  un  monument  public  de 
notre  attention  à  conierver  le  précieux 
dépôt  de  la  Foi,  &  à  écarter  toutes  les 
doctrines  diiferentes  &  étrangères  qui 
peuvent  l'altérer.  Tels  lont  les  principes 
dans  Icfqucls  nous  avons  été  élevés , 
dont  nous  avons  fait  une  profellion 
conftante  dans  le  cours  de  notre  minif- 
tere ,  &  dans  Iclqucls,  en  mon  parti- 
culier, j'efpcre,  grâces  à  la  milérieordc 
de  Dieu,  finir  une  carrière  qui  eft  déjà 
bien  avancée. 

Je  crois  donc,  Messeigneurs ,  que 
l'on  doit  faire  mention  de  ce  rapport 
dans  le  Procès-verbal ,  &  s'il  a  le  bon- 
heur de  mériter  votre  approbation ,  or- 
donner qu'il  y  fera  inféré  tout  au  long, 
&  que  Mrs.  les  Agents  en  enverront  un 
exemplaire  imprimé  à  tous  les  Evêques: 
par-là  on  connoîtra  la  difpofiîion  géné- 
rale de  l'Air  lur  ce  pernicieux  Ecrie, 
&  on  lentira  parfaitement,  que  la  con- 
duite qu'elle  tient  à  fon  égard ,  dans  les 
circonftances  prélentcs  ,  eft  la  leule  que 
l'on  peut  attendre  de  fa  prudence  Se  de 
la  religion. 

Après  que  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  fini  Ion  rapport,  l'Afl.  lui  a' rendu 
unanimement  des  actions  de  grâces, 
du  zele  plein  de  force  avec  lequel  il 
avoir  foutenu  les  intérêts  de  l'Eglife  &c 
ceux  de  l'Epifcopat;  elle  a  en  même- 
temps  délibéré,  que  Ion  rapport  feroit 
imprimé,  &  que  Airs,  les  Agents  en 
enverroient  un  exemplaire  à  rons  les 
Evêques  du  Royaume,  qui  donneront 
lans  doute  toute  leur  attention  pour 
prémunir  les  Fidèles  confiés  à  leurs 
loins,  contre  des  principes  aulfi  dan-  l 
gcreux,  &  déjà  cenfurés.  ^ 
Le  10  Juin,  Mgrs.  les  Commiffiiires  Tableau  ia 
des  moyens  ayant  pris  le  Bureau,  Mgr.  divers  déparce- 
l'Archevêquc'dc  Narbonne,  Chef  de  Jj^'i^^Vricrac''" 
la  Commiilion ,  a  dit,  que  le  fieur  Bri- 
cogne  ,  Calculateur  du  CLrgé,  avoic 
communiqué  à  la  Commiliion  un  Ou- 
vrage qu'il  avoit  fait  en  forme  de  Ta- 
bleau, au  moyen  duquel  il  feroit  facile 
à  tous  les  Dioceles  de  connoître  au 
jufte,  &  en  un  inftant,  la  quote-part 
qu'ils  doivent  (upporter  dans  chaque 
nature  d'impofitions  ;  que  cet  Ouvrage 
paroifîoir  avoir  été  fait  avec  beaucoup 
de  foin,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  que 
d'une  très-grande  utilité  pour  le  Clergé; 
que ,  fi  la  Compagnie  l'agréoit ,  il  écoit 
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ï!  cfl  adopté  Se 
cliecé  pack  Clcr- 


*  Voyei  les 
>.  J.  N°.  VUI. 

Le  Sr.  Efteve  cfl 
iffocic  au  Conseil 
lu  Clergé  ,  avec 

00  1.  de  peu  (Ion , 
'i  i'çxpetlativc  de 
a  première  place 
'acanre  d'Avocar 
lu  Cler<ré  au  Par- 


jurte  d'accorder  au  ficur  Bricognc  une 
récompcnic  proportionnée  aux  peines 
£c  aux  ioins  qu'il  s'ccoic  donnés  pour  le 
porrcr'à  la  perfeftion  ,  &  (ans  préjudi- 
cier  à  la  gratification  que  chaque  Afl'cm- 
blée  lui  accorde  pour  le  calcul  des  dé- 
penfes. 

L'AlTcmblée  ayant  opiné  par  Provin- 
ces ,  celle  de  Vienne  étant  en  tour  d'o- 
piner la  première,  il  a  été  délibéré  Se 
arrêté,  qu'on  acheteroit,  pour  la  lomme 
de  trois  mille  livres ,  du  lieur  Bricogne, 
le  Tableau  des  divers  départements  du 
Clergé,  aux  claufes  Se  conditions  que 
ce  Tableau  ferolr  mis  en  original  dans 
les  Arcliives  du  Clergé;  que  ledit  fieur 
Bricogneferoit  tenu  de  faire,  à  fcs  frais, 
une  copie  dudit  Tableau,  laquelle  fe- 
roit  donnée  à  un  Graveur,  6c  que  l'on 
en  cnverroit  dans  chaque  Diocefe  deux 
exemplaires  gravés ,  dont  l'un  fcroit  en 
forme  de  cahier,  fur  lequel  Jcs  Syndics 
des  Diocelcs  pourroient  travailler,  Se 
l'autre  fcroit  joint  au  Procès-verbal  de 
la  préfente  Airemblée  :  il  a  de  plus  été 
arrêté,  que  le  lieur  Bricogne  continue- 
roic  de  faire  les  départements  du  Cler- 
gé ,  en  qualité  de  Calculateur.  * 

Le  5  Mai,  Mgr.  l'Archev.de  Rouen, 
dans  ion  rapport  lur  les  foi  Sc  homma- 
ges ,  a  dit  :  Je  crois,  Messeigneurs , 
devoir  faire  connoître  à  la  Compagnie 
que  nous  avons  tiré  beaucoup  d'éciair- 
ciiTements  &c  de  lumières ,  d'un  Mé- 
moire compolé  lur  les  foi  Si  hommages 
par  M.  Elfevc,  Avocat  au  Parlement, 
&C  reprélenter  à  la  Compagnie  ,  qu'il 
fcroit  de  l'intérêt  du  Clergé  de  s'atta- 
cher un  Sujet  auHi  capable  qu'il  cil, 
de  l'aider  de  fcs  confcils  dans  les  diffé- 
rentes afFaires  ;  Si  je  pcnfe  que  l'AlF.  ne 
pourroit  mieux  faire  que  de  l'afïocier 
dès-à-prélent  aux  autres  Avocats  qui 
compofent  le  Conicil  du  Clergé. 

L'Airtmblée  a  approuvé  la  propofi- 
tion  faite.  Se,  en  conléquencc,  elle  a 
alFocié  ,  dès-à-préfent,  le  fieur  Efteve 
aux  autres  Avocats  qui  compofcnc  le 
Conicll  du  Clergé,  6c  lui  a  accordé  une 
penfion  annuelle  de  fix  cents  liv.,  avec 
la  lurvivance  de  la  première  place  d'A- 
vocat au  Parlement,  qui  viendra  à  va- 
quer dans  ledit  Conieil. 

Le  7  Mai ,  M.  Efteve  a  remercié  l'AfT. 
de  l'honneur  qu'elle  lui  avoir  lait  de  lui 
accorder  la  lurvivance  de  la  première 
place  d'Avocat  au  Parlement,  qui  vien- 
dra .à  vaquer  dans  le  Conieil  du  Clergé, 
aulll-bien  que  de  la  penfion  dont  clic 
avoit  eu  la  bonté  de  le  gratifier. 

Le  15  Juin,  Mgr.  l'Archev.de  Tours 
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ayant  repréfenté  à  la  Compagnie,  qiie 
la  veuve  du  Sr.  Gillot,  ci-devant  Garde 
des  Archives  du  Clergé  ,  fe  crouvoic 
dans  un  beioin  extrême  ,  ce  qui  l'obli- 
gcoit  de  recourir  à  la  libéralité  de  l'AiV. 
la  matière  mife  en  délibération  ,  oui 
M.  le  Promoteur,  la  Compagnie  a  ar- 
rêté qu'il  leroit  accordé  à  ladite  veuve, 
une  gratification  annuelle  de  400  liv., 
à  compter  du  premier  Janvier  de  la  pré- 
fente année. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ayant 
auffi  repréfenté,  que  le  fieur  Bordicr, 
Courier  du  Clergé,  demandoit  un  fur- 
vivancier  qui  pût  l'aider  dans  fcs  cour- 
fcs,  la  Compagnie  a  accordé  la  lurvi- 
vance au  fieur  Guineuf,  un  des  domei- 
tiqucs  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours. 

Le  z6  Juin,  l'Afl'.  voulant  donner  des 
marques  de  la  fatislaiflion  au  fieur  Ri- 
golcy  de  Juvigny,  pour  les  Icrvices  qu'il 
rend  depuis  quarante  ans  au  Clergé  , 
en  qualité  de  premier  Commis,  lui  a 
accordé,  en  cette  confidération ,  Se  de 
Ion  grand  âge,  une  augmentation  de 
zoo  Iiv.  fur  fa  penlion ,  qui  éioit  de  400 
liv.,  lur  le  tonus  des  nouveaux  Con- 
vertis; en  telle  forte  qu'elle  leia  à  l'a- 
venir de  000  liv.,iel quelles  feront  prif es 
fur  le  fonds  deftiné  au  paiemenr  des  ap- 
pointements des  Ofhciers  du  Clei'gé, 
pour  ,  par  ledit  Sr.  de  Juvigny  ,  en  jouir 
fa  vie  durant ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  préicntc  année. 

Le  iS  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  prié  l'Airemblée  de  vouloir  bien 
l'écouter  fur  une  affaire  très-importan- 
te ,  6e  a  dit ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  pol- 
lible  de  travailler  à  l'état  des  Pennon- 
naires,  fans  avoir  fait  part  à  l'Affemb. 
des  difficultés  qui  l'arretoicnt  dans  ce 
travail ,  Se  lans  prcndreen  même-remps 
les  ordres  lur  les  moyens  qu'il  propo- 
fcroit  pour  les  lever. 

Remontant  à  l'origine  du  dérange- 
ment qui  fe  trouve  acl:ucllcment  pour 
les  fonds  dcflinés  à  ces  penfions ,  il  a 
fait  obfervcr,  qu'il  venoit  uniquement 
des  expectatives  nouvellement  intro- 
duites. Se  des  penfions  données  contre 
routes  les  règles  dans  l'AfT.  de  1734: 
il  a  fait  comprendre,  que,  dans  cet 
état,  il  n'étoitpas  poffible  de  latisfaire 
aux  jullcs  demandes  des  Prélats  qui 
compoloicnt  l'AlTemblée  ,Se  des  autres 
Evêques  du  Royaume  ;  qu'il  le  prclen- 
loit  chaque  jour  des  perlonnes  de  la 


400  liv.  de  pen- 
fion accordées  à  la 
veuve  du  Sr,  Gil- 
lor ,  Garde  des  Ar- 
chives. 


Survivance  de  la 
place  de  Courier 
du  Clergé  j  accor- 
dée au  ficur  Giri- 
neuf. 


Penfion  du  fieur 
de  Juvigny ,  pre- 
mier Commis  du 
C  lergé ,  augmeii- 
cce  de  zoo  liv. 


Règlement  pro- 
pofi:  pour  réduc- 
rion  des  penfions, 
&  (uppreflion  aes 
expeelatives  d'i-; 
celles. 


Pl 


naiflimec  ,  réduites  à  li 


dernière  milere  ,  qui  ayant  lacrifié,  6c 
leurs  biens,  8e  leur  patrie  pour  la  Foi, 
attendoiciit  de  la  libéralité  du  Clergé , 
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d'être  foulages  dans  leur  extrême  pau- 
vreté ;  que ,  quoique  l'Allcmb.  ne  trou- 
vât adlucllcmcnt  que  des  fonds  tres- 
modiqucs,  il  étoit  perfuadé  qu'elle  ne 
prendroit  jamais  le  parti  de  ne  rien 
donner  ,  ou  de  ne  donner  qu'à  propor- 
tion de  CCS  fonds ,  qui  montent  à  peine 
à  (Soo  liv.;  qu'un  fcmblable  parti  ,  qui 
cft  fans  exemple,  rcvolteroit  également 
la  charité  &  la  Religion  de  ceux  qui 
la  compofcnt;  qu'il  ne  devoit  être  qucf- 
tion  que  de  trouver  dans  une  fage  éco- 
nomie ,  par  des  retranchements  très- 
juftes,  des  rcffources  pour  faire  des 
fonds  qui  ne  fcroient  pas  onéreux,  Se 
qu'un  moyen  auliî  fage  ,  aulli  convena- 
ble dans  ces  temps,  feroit  inlaiilible- 
ment  approuvé. 

En  parlantde  retranchements,  il  s'eft 
expliqué  bien  nettement,  qu'il  ne  s'a- 
gilloit  pas  de  toucher  aux  penfions  des 
Particuliers  ;  que  defemblables  retran- 
chements paroîtroicnt  odieux ,  fcroient 
naître  des  plaintes ,  &  même  des  divi- 
fions  ,  qu'un  efprit  de  lageffc  &  qu'un 
amour  de  la  paix  doivent  prévenir  ;  que 
ces  retranchements  portcroient  plus  na- 
turellement fur  les  penfions  laites  aux 
Communautés  ,  plulieurs  dans  la  Ville 
de  Paris  pouvant  fc  pafler  de  ces  fe- 
cours;  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  lui- 
même  ,  confentant  qu'on  les  tire  de  l'é- 
tat des  penfions ,  &  donnant  par- Là  à 
tous  les  Evêques  l'exemple  de  le  con- 
duire avec  le  même  clprit. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Tours  a  fait  fen- 
tir  ,  que  la  difl-ercnee  qu'il  y  a  encre  les 
penllons  faites  aux  Particuliers ,  Scel- 
les que  l'on  fait  aux  Communautés  , 
juftifioit  le  plan  d'arrangement  qu'il 
propofoit;  &i  en  effet,  les  Particuliers 
meurent  ,  &  par-là  font  rentrer  des 
fonds,  les  Communautés  ne  mourant 
jamais  ,  les  penfions  que  leur  fait  le 
Clergé  ,  deviennent  pour  lui  comme 
une  rente  à  perpétuité,  dont  fcs  biens 
demeurent  éternellement  chargés. 

Comme  les  Maifons  des  nouvelles 
Catholiques  ,  font  celles  ,  qui  ,  depuis 
très-long-temps  ,  rempliCTent  l'état  des 
penfions ,  c'cft  fur  elles  que  l'on  ne  peut 
fe  tiilpenler  de  faire  ces  retranche- 
ments ;  que  les  motifs  pour  lefqucls  ces 
penfions  leur  avoient  été  accordées  ne 
lubfiftant  plus  ,  elles  ne  pouvoicnt  fe 
plaindre  de  ce  traitement;  que  ces  mo- 
tifs étoient  non-feulement  leur  pau- 
vreté dans  le  commencement  de  leur 
inflitut ,  mais  (particulièrement  l'inl- 
tru6lion  des  Filles  de  nouveaux  Con- 
vertis ,  qui  n'étoient  pour  lors  .élevées 
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que  dans  leurs  Maifons  ;  que  l'on  fa- 
voitquc  pluheursdeccsMailons  étoienc 
actuellement  riches  &  ailées  ;  que  les 
autres  pouvoicnt  le  paficr  de  ce  lecours  ; 
que  l'inftruéf  ion  &c  l'éducation  des  filles 
que  l'on  retiroit  des  mains  des  parents 
religionnaircs  ,  fe  failoient  également 
dans  d'autres  Communautés;  que  dans 
ces  circonflances,  en  laiilant  jouir  ces 
Mailons  d'une  partie  des  bienfaits  du 
Clergé,  on  pourroit,  dans  cette  réduc- 
tion li  jufte  &  louable,  trouver  de  quoi 
fubftituer  de  véritables  pauvres,  à  des 
Mailons  qui  ne  louftrcnt  pas,  &  qui 
peuvent  au  moins  le  paflér  de  la  totalité 
des  lecours  qui  leur  ont  été  accordés. 
Il  a  fini  Ion  rapport,  en  priant  l'AlT.  de 
vouloir  bien  délibérer  lur  les  quatre  ar- 
ticles fuivants ,  qui  font  comme  tout 
le  précis  de  ce  qu'il  a  dit. 

Premièrement,  qu'on  n'accorderoic 
plus  aucune  cxpeclative  de  penfion  ; 
mais  que  chaque  Alfemblée  règleroic 
l'état  des  nouveaux  Pcnfionnaires  fur 
les  fonds  préfents ,  &  non  lur  ceux  qui 
rentreront  dans  l'intervalle  du  temps 
d'une  Aflcmbléc  à  l'autre. 

Secondement,  que,  conformément 
aux  règles  Se  à  ce  qui  s'eft  toujours  pra- 
tiqué ,  nulle  Alicmblée  extraordinaire 
n'accordera  de  penfions  ,  laiffant  aux 
Aflemb.  ordinaires  cette  diftribution  , 
qui  n'a  jamais  été  faite  que  par  elles. 

Troifiémement,  que  l'on  tirera  de 
l'état  quelques  Communautés  de  Paris, 
lelon  l'approbation  qu'en  donne  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris. 

Quatrièmement,  que,  fur  les  autres 
Mailons  qui  refberonc  dans  l'état,  on 
fera  des  retranchements  convenables, 
qui  feront  les  fonds  dont  on  le  lervira 
pour  latisfaire  aux  devoirs  d'une  cha- 
rité mieux  placée ,  &  à  des  beloins  plus 
prcllants. 

Sur  quoi  l'Airembléc  ayant  approuvé  Lefofdit 
ce  qui  a  été  propolé  dans  le  rapport  ,  "'^"j'^^" 
il  a  été  délibéré  unanimement,  qu'on 
n'accorderoit  plus  d'expeiStatives  de 
penfions  ;  que  nulle  penfion  ne  feroit 
accordée  que  par  les  Afl'emblèes  ordi- 
naires ,  qui  le  tiennent  de  cinq  ans  en 
cinq  ans;  que  l'on  ôtcroit  de  l'état  des 
penfions  quelques  Mailons  de  Paris  , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  le  rapport;  que 
l'on  feroit ,  lur  nombre  de  celles  qui 
relieront  dans  ledit  état,  des  retran- 
chements ;  que  n'étant  pas  ponib'c  de 
fixer  ce  que  l'on  retrancheroit  à  cha- 
cune en  particulier,  on  s'en  rappor- 
toit  à  la  fageffe  &  à  l'équité  de  Mgr. 
l'Atchev,  de  Tours. 


t  dîs  penfîons 
nouveaux 
vzrùs. 

iGon  de  looo 
continuée  à 
.  i"Evëquc  de 
bec. 
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tic  liir  les  taxacions  de  quatre  jours  de 


atificacion  cle 
liv.  accordijc 
ir  pcrfoiincs , 
a  demande  de 
.  rAtchev.  de 
rs  ,  pour  être 
îgée  encre 


nmônc  de  dix 
:  liv.  payaltle 
>artie  Tur  les 
rions  de  (]ua- 
ours  des  Dc- 


Le  16  Juin  ,  l'état  des  pcniions  pour 
les  nouveaux  Convertis  a  été  lu  te  ap- 
prouvé. 

Le  iS  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  ,  que  le  Clergé  étoit  dans 
l'ufage  de  donner  à  Mgrs.  les  Evêqucs 
de  Québec  une  penlion  annuelle  ;  qu'il 
en  avoir  été  accordé  une  de  looo  liv. 
à  IM.  Dofquct ,  &  une  de  2000  liv.  à 
M.  de  Lauberivieres  ;  que  le  mérite,  la 
piété  &;  le  zele  de  M.  l'Abbé  de  Pont- 
B.iant ,  qui  avoir  liiccédé  à  M.  de  Lau- 
berivieres ,  étant  connus  de  la  plupart 
de  Mgrs.  qui  compofent  cette  Ailcm- 
blée  ,  ce  Prélat  avoit  tout  lieu  d'cfpérer 
que  la  Compagnie  lui  accordcroit  la 
même  grâce  qu'à  les  Prédéccfleurs.  M. 
l'Abbé  de  la  Baftie  ,  Promoteur,  ayant 
été  oui  ,  l'Ademblée  a  opiné  par  Pro- 
vinces :  celle  de  Bourges  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  il  a  été  délibéré 
&  arrêté  ,  qu'il  feroit  accordé  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Québec  ,  tant  qu'il  rem- 
plira ce  Siège  ,  &  -qu'il  y  fera  fa  réll- 
dence  ,  &  non  autrement,  une  pen- 
fion  annuelle  de-xooo  liv. ,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  de  la  préfente 
année  ,  laquelle  feroit  alîignée  fur  les 
(îfiooo  liv.  deftinées  pour  les  nouveaux 
Convertis  ;  Sc  qu'attendu  que  le  fonds 
defdites  66000  liv.  (e  trouve  aâuclle- 
mcnt  rempli  ,  il  a  été  ordonné  que  la- 
dite pcnlîon  feroit  payée  par  M.  Bol- 
lioud  de  Saint- Jullicn  ,  fur  celui  de 
40687  liv.  deftmé  au  paiement  des  ap- 
pointements des  Officiers  du  Clergé  , 
&  que  ledit  ficut  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  cefferoit  de  payer  ladite  penfion 
lur  les  406S7  livres,  à  fur  &  à  mefure 
qu'il  viendroic  à  vaquer  des  fonds  par 
le  décès  des  Penfionnaircs  du  Clergé. 

Le  7  Juillet ,  Mgr,  l'Archevêque  de 
Tours  ayant  propofé  à  l'Aficmblée  d'ac- 
corder une  gratification  de  400  livres, 
une  lois  payée  ,  pour  ladire  (omme  être 
partagée  entre  deux  pcribnnes  ,  dont 
les  bcloins  lui  étoient  connus  ,  laCom- 
pagnies'eil:  portée  avec  plailîr  à  accor- 
der cette  demande,  d'autant  que  c'é- 
toit  une  occalion  de  lui  renouvcllcr  les 
fentimcnts  de  la  plus  haute  eftime  , 
dont  elle  éroit  pénétrée,  pour  un  Pré- 
lat qui  faifoit  un  des  plus  grands  orne- 
ments de  l'Eglife  de  France  ,  par  fcs 
talents  &  l'étendue  de  fcs  lumières. 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Paris  a  dit  ,  qu'il  étoit  d'ufagc  que 
l'Alfemblée  fît  une  aumône  ;  qu'elle 
étoit  ordinairement  de  Sooo  liv.  pour 
les  petites  AfTcmblécs ,  &  de  10000  liv. 
pour  les  grandes; qu'elle  fc  prcnoit  pat- 


Mgrs.  Sc  Mrs.  les  Députés  ,  &  le  fur- 
pkis  fur  les  frais  communs  ;  que  fi  la  • 
Compagnie  le  trouvoit  bon  ,  on  don- 
neroit  ordre  à  M.  de  Saint -Jullicn  , 
pour  lui  faire  remettre  cette  lomme  ; 
ce  qui  a  été  généralement  accepté  par 
rAlFcmblée, 

§.  XIII.  Prières  pour  la  profpérué  • 
des  armes  du  Roi  :  Prières  pour 
le  Jubilé  :  Te  Deum  pour  vic- 
toire remportée  &  Ville  prife. 
Fête-Dieu  folemnifce  par  l' Ap- 
femblée  :  Thejes  où  elle  ajjifts, 
Evêques  décédés.  Députés  ma- 
lades,  ou  dans  l' affliBion. 

Le  14  Mai ,  fur  ce  que  Ms:r.  l'Ar-  ,  -t» 

1       ^  j     ri-7  ^      ,,-    ^  ,  ,1  heures    pour  la 

cheveque  de  Tours  a  reprelente  ,  qu  rl  p,-„rp,'™é  des  ar- 
feroit  du  zele  &  de  la  piété  du  Clergé,  mesduRoi, com- 
qui  eft  plus  attaché  à  la  Pcrfonne  la-  ''^"gf'JZ^^^ 
crée  du  Roi  ,  qu'aucun  autre  Corps  du  à  laquelle  les  Pré-.' 
Rovaume  ,  de  faire  des  Prières  pour  lais   du  dehors 
la  confervation  de  Sa  Majefté  &  pour 
la  profpériré  de  les  armes  ;  l'AIlcmb.  a 
arrêté,  qu'il  feroit  fait  des  Prières  de 
quarante  heures,  en  l'Eglife  des  Grands- 
Auguftins,  le  17  du  prélent  mois,  & 
qu'on  les  commenccroit  ce  jour-là  à 
neuf  heures ,  par  une  MelTe  folcmneile, 
à  laquelle  tous  Mgrs.  les  Prélats  de 
l'Allemblée  alliftcroient  en  rocher  & 
camail  violet,  Sc  Mrs.  les  Députés  du 
lecond  Ordre  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré.  Mrs.  les  Agents  ont  été  char- 
gés de  faire  tout  préparer  pour  certe  cé- 
rémonie ,  &  d'inviter  Mgrs.  les  Prélats 
qui  font  à  Paris,  de  vouloir  bien  y 
allifter  en  rocher  &  camail  violet. 

Le  15  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  prié  ,  au  nom  de  l'Aflembléc, 
Mgr.  l'Ev.  de  Langrcs  d'officier  à  la 
Melfe  lolemnellequi  doit  être  célébrée 
le  17  de  ce  mois  à  neuf  heures  du  ma- 
tin ,  à  l'ouverture  des  Prières  de  qua- 
rante heures,  que  la  Compagnie  a  ar- 
rêté de  faire  pour  la  confervation  de 
Sa  Majefté,  &:  la  continuation  de  la 
profpériïé  de  fes  Armes  ,  &  a  nommé 
pour  Prêtre  alliftant,  M.  l'Abbé  de  Ver- 
cel  ;  pour  Diacre  d'honneur ,  M.  l'Abbé 
de  Ncttancourt;  Diacre  d'o/Kce,  M. 
l'Abbé  de  Cairol  ;  Sous-Diacre  d'hon- 
neur, M.  l'Abbé  deCorinlIs;  &  pour 
Sous-Diacre  d'office ,  M.  l'Abbé  Dollet. 
Il  a  aulii  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble 
d'offrcicr  au  Salut,  qui  devoir  le  taire 
le  même  jour  ,  5ca  nommé  pour  Prêtre 
alliftant  M.  l'Abbé  de  Barrai ,  &  pour 
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Diacres  d'honneur  M.  l'Abbé  de  Beau- 
mellc  &  M.  l'Abbé  de  Bailleul  ;  il  a 
die  enfuite  ,  que  11  la  Compagnie  le 
trouvoit  bon,  il  Icroit  fait  Ictturc  de 
1:1  lifte  de  ceux  de  Mgrs.  les  Prélats  qui 
ont  éré  priés  de  dire  le  Mardi  &  le 
Mercredi  fuivanc  les  balles  Meires ,  &L 
faire  le  loir  le  Salue,  aullî  bicn  que  de 
ceux  de  Mrs.  les  Députés  qui  doivent: 
les  affiftcr  ;  ce  qui  ayant  été  agréé  ,  l'é- 
tat a  été  lu  ainfi  qu'il  luit  : 

Mejfe  baffe  du  Mardi. 

Célébrant ,  Mgr.  l'Ev.  d'Apt. 

Salut  du  même  jour. 

Célébrant,  Mgr.  l'Ev. de  Baveux. 
Prêtre  afliftant,  M.  l'Abbé  Subtil. 
Diacres  d'honneur,  Mrs.  les  Abbés 
de  Bclfunce  Se  de  Châteauneuf. 

McJJe  bajfe  du  Mercredi. 

Célébrant ,  Mgr.  l'Ev.  d'Aire. 

Salu[  du  même  jour. 

Célébrant,  Mgr.  l'Ev.  de  Condom. 
Prêtre  alliftant,  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Aulairc. 

Diacres  d'honneur  ,  Mrs.  les  Abbés 
de  la  Croix  &;  Gaultier. 

Après  quoi ,  il  a  été  arrêté ,  que  pen- 
dant les  Prières  de  quarante  heures, 
il  y  auroit  toujours  devant  le  Saint- 
Sacrcmenr  ,  deux  Députés  du  premier 
Ordre  ,  &  deux  du  Iccond  Ordre  ,  lel- 
quels  feroienc  relevés  de  demi -heure 
en  demi-heure. 

Le  17  Mai ,  Mgr.  l'Ev.  de  Langrcs , 
qui  avoir  été  prié  d'officier  à  la  Mctîc 
votive  du  Saint-Sacrement,  pour  l'ou- 
verture des  quarante  heures ,  étant  en 
rochet  &  camail  violet  ,  cft  allé  avec 
ceux  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  ,  qui 
étoicnc  nommés  pour  l'alFifter ,  s'habil- 
ler au  trêine  qui  lui  étoit  préparé  dans 
ancluaire  du  ccité  de  i'Epître.  Mrs. 
Agents  ont  averti  la  Compag.  que 
tout  étoit  prêt  pour  la  Grand'Mcffe; 
Mgrs.  les  Prélats  en  rochet  &  caniail 
violet,  &  Mrs. du  fecondOrdrccn  man- 
teau long  Se  bonnet  quarré,  fe  font  mis 
en  marche  deux  à  deux,  &  font  entrés 
dans  l'Eglife  par  la  porte  du  Cloître, 
qui  eft  lous  le  Jubé.  La  Compagnie  a 
été  teçuc  parla  Communauté  dcsPercs 
Auguftins,  qui  étoient  rangés  en  haie 
|c  long  du  Cloître  ;  le  Prieur  &  le  Sous- 
Prieur  ,  &  deux  Grands  -  Chantres  , 
étoient  en  chapes  ,  accompagnés  d'un 
Porte-Croix ,  de  deux  Acolytes  &  de 
deux  Thuriféraires  :  le  Prieur  Se  le  Sous- 
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Prieur  ont  préfenté  de  l'eau-bénite  à 
chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs. 
du  iccond  Ordre;  &  les  Grands-Chan- 
tres ont  cnccnfé  Mgrs.  de  trois  traits, 
&  Mrs.  de  deux  traits  en  entrant  dans 
le  Chœur  ;  enfuite  Mgrs.  &c  Mrs.  les 
Députés  ont  tait  une  inclination  à  l'Au- 
tel ,  le  Saint-Sacrement  n'étant  pas  ex- 
polé,  &  fe  lont  placés  dans  les  hautes 
chailes  du  Chœur.  Mgrs.  les  Prélats 
qui  n'étoient  pas  de  l'Ailembléc ,  &  qui 
avoicnt  été  invités ,  étant  en  rochet  6c 
camail  violet,  fe  font  placés  dans  le 
Sanéluairc  du  ccité  de  l'Evangile  ,  où  il 
Y  avoit  des  fauteuils  préparés  pour  eux. 
Les  Auguftins  fe  font  mis  autour  de 
l'aigle  ;  quatre  Religieux  étant  en  cha- 
pes, onr  commencé  à  chanter  l'Introït. 
Mgr.  l'Evêque  de  Langres ,  revêtu  de 
fes  Habits  Pontificaux,  cil;  allé  au  bas 
de  l'Autel,  où,  après  avoir  falué  l'Af- 
lemblée ,  &  les  Prélats  qui  étoient  dans 
le  Sanctuaire,  il  a  commencé  la  Meflc. 
Après  l'Evangile ,  Mgr.  le  Célébrant» 
entonné  le  Credo  ,  pendant  lequel  le 
Sous-Diacre  a  porté  le  livre  des  Evan- 
giles à  baifer  à  Mgrs.  les  Députés  du 
premier  Ordre  ,  enlui  te  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  étoient  dans  le  Sanctuaire,  & 
à  Mrs.  les  Députés  du  (econd  Ordre: 
\'encQn{cmitux  fuper obiata  fini  ,  leDia- 
cre  de  l'Evangiic,  après  avoir  cncenlé 
Mgr.  le  Célébrant,  eft  allé  au  Chœur , 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  &  a  encenfé  Mgrs.  les  Prélats  , 
tantceuxde  l'Affcmblée  ,  que  ceux  qui 
avoient  été  invités,  chacun  de  trois 
trait!  ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  cha- 
cun de  deux  traits  ,  bc  étant  retourné 
à  l'Autel  ,  il  a  pareillement  cncenlé  de 
deux  traits  le  Prêtre  alliftanr,  les  Diacres 
d'honneur  &  le  Sous-Diacre,  &  ayant 
remis  l'Enccnloir  au  Maître  des  Céré- 
monies, il  en  a  été  encenlé  de  même. 
Après  VAgnus  Dei ,  Mgr.  le  Célébrant 
a  donné  le  baifer  de  paix  au  Prêtre  af- 
fûtant,  aux  Diacres  d'honneur ,  auDia- 
cre  d'office  &  au  Sous-Diacre.  Le  Prê- 
tre afliftant ,  après  avoir  reçu  le  baifer 
de  paix  du  Célébrant ,  cft  allé  au  Chœur, 
accompagné  du  Maître  des  Cérémo- 
nies, &L  l'a  donné  pareillement  au  pre- 
mier de  Mgrs.  les  Députés  de  chaque 
cc<té,  &  au  premier  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  étoient  dans  le  Sanctuaire,  8c 
enfuite  au  premier  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ;  le  premier  de  chaque  Ordre  l'a 
donné  à  celui  qui  le  fuivoit  immédiate- 
ment ,  &  ainfi  lucceflivement  julqu'au 
dernier.  Après  \'Ite,  Mijfa  efi ,  le  Célé- 
brant ayant  dit  Placent  y  eft  defccndu 
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au  pied  de  rAutel  ,  oh  il  s'cft  mis  à 
genoux;  le  Maître  des  Cérémonies ,  en 
ïitole  ,  a  tiré  du  Tabernacle  le  Sainc- 
Sacremcnt  ,  &  les  Religieux  ont  eii- 
tonnéau Chœur  Tamuni  £i/\jo  ,  jjcndanc 
Icqncl  le  Célébrant  a  cnecnié  le  Sainc- 
Sacremeiu;  le  Tantum  ergo  achevé,  le 
Célébrant  ,  accompagné  de  tous  les 
Officiers  ,  eft  monté  à  l'Autel  ,  a  en- 
tonné Sitnomen,  &L  a  donné  la  Eéné- 
diLT;ion  ;  &  après  que  le  Saint-Sacre- 
ment a  été  encore  enccnlé  expolé 
pour  les  Prières  de  quarante  heures,  le 
Célébrant  eft  remonté  à  l'Autel ,  où  il  a 
dit  l'Evangile  fclon  S.Jean  ;  après  quoi , 
ayant  lalué  du  Sanftuaire,  fans  Mitre 
&  avec  fa  CrolTe  ,  l'Autel  &  rAilem- 
blée  ,  il  eft  allé  ,  précédé  de  tous  l'es 
Officiers  ,  le  déshabiller  à  la  S,icriftic  ; 
&  la  Compagnie  eft  fortie  de  l'Eglilc 
par  la  porte  du  Sanctuaire  ,  qui  donne 
dans  le  Cloître  ,  dans  le  même  ordre 
qu'elle  étoit  venue  ,  &  elle  eft  retour- 
née dans  la  falle  des  féanccs. 

Le  17  Mai  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ev. 
tie  Grenoble,  qui  avoit  été  prié  d'offi- 
cier au  Salut,  s'eft  rendu  à  la  Sacriftie, 
avec  ceux  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  qui 
avoient  été  nommés  AlTiftants ,  pour 
y  prendre  (es  Ornements  Pontificaux. 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  ayant  été 
avertis  par  Mrs.  les  Agents ,  que  tout 
étoit  prêt  pour  le  Salut,  Mgrs.  les  Pré- 
lats font  fartis  de  la  fallc  des  (éances 
en  rocher  Se  camail  noir,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents,  &  fuivis  de  Mrs.  les 
Dépurés  du  fécond  Ordre  en  manteau 
long  &  bonnet  quarré. 

La  Compagnie  eft  entrée  dans  l'E- 
glife  par  la  porte  qui  conduit  du  Cloî- 
tre dans  le  Sancluairc  ;  le  Prieur  &  le 
Sous-Prieur,  en  Surplis  &  en  Etole  , 
ontpréfenté  de  l'eau-bénite  à  Mgrs.  les 
Prélats  &  à  Mrs.  les  Députés  du  ie- 
cond  Ordre  ,  qui  ont  été  cnccnfés  par 
les  Religieux  Acolytes ,  fivoir ,  Mgrs. 
de  trois"  traits ,  &  Mrs.  de  deux  traits: 
Mgrs.  les  Prélats  cC  Mrs.  du  fécond 
Oi-dre,  étant  entrés  dans  l'Egiife,  font 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel  ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement,  après  quoi  ils  ont 

firis  leurs  places  (elon  leur  rang,  dans 
es  hautes  chai  fesdu  Chœur ,  qui  étolcut 
garnies  de  tapis  Sc  de  carreaux  pour 
Mgrs.  les  Prélats  ,  &  de  tapis  fans  car- 
rc.iux  pour  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre. 

Algr.  l'Evêquc  de  Grenoble  eft  venu 
à  l'Autel ,  revêtu  de  fes  Habits  Pontl- 
Teme  FIL 


1098 


lîcaux,  précédé  de  iix  Acolytes  portant 
des  Hambeaux,  &  de  deux  Thuriférai- 
res i  le  Saint-Sacrement  étant  expolé , 
on  lui  a  été  la  Mitre  avant  que  d'en- 
trer au  Sanctuaire.  Tous  les  Officiers 
étant  montés  à  l'Autel ,  on  a  entonné 
au  Chceur,  Ofalutaiis  Ho(lia;  le  Trait, 
Domine,  nonfecundum;  1' Antiennc,5«A 
luum;  la  Prière  pour  le  Roi  ,  Domine , 
fdlvuin  fac  Regemi  &  l'Antienne  pour 
la  paix.  Du  pacem ,  Domine ,  tout  de 
fuite  ;  après  quoi ,  les  vcrlcts  de  chaque 
Antienne  dus  de  fuite,  le  Célébrant 
debout ,  a  dit  fous  une  feule  conclu- 
lion  les  Orailons,  Deiis ,  qui  nobis  ; 
Exaudi  ,  quxfumus;  Ineff'abilem  nohis  ; 
Deus ,  qui  culpâ  offendsris  ;  Protège, 
Domine,  familles  ;  Qu.tfumus,  omnipo- 
tensDeiis  i  &  Deus ,  à  quo  ,  8cc.  Le  Cé- 
lébrant, après  les  Orailons,  a  encenfé 
le  Saint-Sacrement  ,  &:  ayant  enfuite 
entonné,  Sit  nomen  ,  a  donné  la  Béné- 
diction ;  le  Saint-Sacrement  ayant  été 
remis  dans  le  Tabernacle  ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Grenoble,  en  Mitre  &  en  CroCPe  , 
eft  defcendu  au  bas  du  Sanctuaire  ,  d'oîl 
ayant  falué  l'Autel  &;  l'Airemblée,  il  a 
été  avec  tous  les  Officiers  à  la  Sacriftie 
quitter  fes  ornements. 

L'Aflemblée  eft  forrie  de  l'Egiife  par 
la  même  porte  ,  &.  eft  retournée  à  la 
falle  des  féances  dans  le  même  ordre 
qu'elle  étoit  venue. 

Le  i8  Mai ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés ont  entendu  ,  dans  le  Chceur  de 
l'Egiife  des  Auguftins ,  une  Méfie  balle , 
qui  a  été  dite  par  Mgr.  l'Ev.  d'Apt  , 
&  font  enfuite  revenus  à  la  fallc  des 
féances. 

Le  18  Mai,  de  relevée  ,  la  Compa- 
gnie a  alîîfté  au  Salut. 

Le  1  9  Mai ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés ont  entendu  ,  dans  le  Chceur  de 
i'EglIfedes  Auguftins,  uncMelle  balTc, 
&  ïont  enfuite  retournés  à  la  falle  des 
féances. 

Le  19  Mai,  de  relevée  ,  la  Compa- 
gnie a  affilié  au  Salut,  par  lequel  ont 
fini  les  Prières  de  quarante  heures. 

Le  10  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  ,  ayant  rcprelente  qu  U  leroit  ^^^^ 
dans  l'ordre  que  l'Alfemblée  fit  une 
Station  pour  le  Jubilé;  qu'elle  dévoie 
cette  démarche  à  l'édification  du  Pu- 
blic; qu'elle  fe  la  devoir  à  elle-même; 
il  a  été  arrêté ,  que  la  Compagnie  iroic 
demain ,  à  neuf  heures  Se  demie  du  m.i- 
tin  ,  en  Proccffion  ,  avec  les  Percs  Au- 
guftins, '.\  l'Egiife  Paroilliale  de  Saint- 
André-des-Arts,  &:  Mgr.  TEvêque  de 
Tré'^uier  a  été  prié  d'y  dire  une  Mcffc 
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bartè  ;  que  Mgrs.  les  Prélars  afliftcroicnc 
à  ctcce  Cérémonie  en  rochet  8c  camail 
noir,  Si  Mrs. du  fccond  Ordre  en  man- 
teau long  &  bonner  quarré.  Mrs.  les 
Agents  ont  été  cliargés  de  taire  avenir 
Jes  CommilTaircs  du  quartier ,  pour  qu'il 
n'y  eût  aucun  embarras  dans  les  rues 
.par  où  la  Procellion  devoir  paflcr ,  & 
de  faire  tout  préparer,  pour  que  l'AI- 
•iembléc  tût  reçue  avec  les  lionncurs 
qui  font  dus  au  premier  Corps  du 
lloyaume. 

Le  I  iJuin,Mgrs.&Mrs.lesDéputés 
s'étant  rendus  à  neuf  heures  6c  demie 
précifcs  dans  la  falle  de  l'AOcmblée, 
&  ayant  été  avertis  par  Mrs.  les  Agents, 
que  tout  étoitprêt  pour  la  Proceliion, 
Mgrs.  les  Prélats  étant  en  rochet  & 
camail  noir,  fuivis  d'un  domcRique, 
font  fortis  de  la  falle  des  léances  deux 
à  deux ,  ayant  à  leur  tête  Mrs.  les  an- 
ciens &  nouveaux  Agents  ;  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré,  venoicnt  enluite  aulli  deux  à 
deux,  fuivis  chacun  d'un  domeftique; 
l'AfFcmblée  s'eft  rendue  dans  le  Chœur 
de  l'Eglifc  par  la  porte  du  Sanctuaitc  , 
qui  donne  dans  le  Cloître. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  fc  font  placés  dans  les  hautes 
chaifcs  ;  les  PP.  Auguftins ,  qui  étoient 
au  milieu  du  Chœur,  ayant  chanté  le 
Miferere  mci ,  ont  commencé  à  (e  met- 
tre en  marche  ,  précédés  de  la  Croix  & 
de  deux  Acolyres;  Mgrs.  &:  Mrs.  les 
Députés  ont  (uivi  dans  le  même  or- 
dre qu'ils  étoient  venus  à  l'Eglifc. 

La  Proceliion  eft  fortiepar  lia  grande 
porte,  &  prenant  à  droite  lut  le  Quai, 
elle  a  palfé  dans  la  rue  Gît-le-Cœur  &: 
la  rue  Saint-André  des-Arts  :  pendant 
la  marche,  les  Pcrcs  Auguftins  ontcon- 
tinué  de  chanter  le  Miferere  met.  La 
Compagnie  étant  arrivée  à  la  grande 
porte  de  l'Eglifc  de  Saint-André,  clic 
a  trouvé  M.  le  Curé  ,  les  Vicaires  & 
pluficurs  de  fa  Communauté  en  chapes , 
&  le  reftc  de  fon  Clergé  en  furplis  , 
rangé  en  haie;  les  Vicaires  ont  cnccnfé 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  ,  &  M.  le 
Curé  leur  a  préfenté  l'eau-bénite;  la 
Compagnie  eft  enfuite  entrée  dans  le 
Chœur ,  dont  les  portes  ont  été  fer- 
mées &  gardées  par  les  SuifTcs  du  Cler- 
gé; Mgrs.  les  Prélats  le  lont  placés 
dans  les  hautes  chaifcs  les  plus  proches 
de  l'Autel  ,  lefqucllcs  étoient  garnies 
de  tapis  &  de  carreaux  ;  Mrs.  du  fé- 
cond ordre  ont  refté  dans  le  milieu  du 
Chœur ,  oii  on  leur  avoir  préparé  des 
chaifcs  à  dos  avec  des  carreaux;  &  les 
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Pères  Auguftins  ,  étant  dans  le  milieu 
de  la  Nef,  ont  chanté  l'Antienne  In- 
venit  Andréas  ,  en  l'honneur  de  fainc 
André  ,  à  la  lin  de  laquelle  Mgr.  l'Ar- 
chcvêq.  de  Tours  a  dit  l'Orailon.  Mgr. 
l'Ev.  de  Trcguier  ayant  pris  les  orne- 
ments au  bas  de  l'Autel  ,  a  dit  une 
Melîe  bafte  ;  la  McHé  étant  iinie  ,  les 
Pcrcs  Auguftins  ont  chanté  le  Répons 
Oravit  Andréas  ,  à  la  fin  duquel  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  a  dit  l'Orailon  ; 
après  quoi  les  Pères  Auguftins  ont  en- 
tonné l'Exaudiat ,  &  la  Compagnie  eft 
lortic  par  la  même  porte  par  laquelle 
elle  étoit  entrée  ,  oii  elle  a  trouvé  M.  le 
Curé,  comme  à  Ion  arrivée,  à  la  tête  de 
fon  Clergé.  La  Procellion  s'eft  mifc  en 
marche  ,  en  prenant  .à  gauche  par  la  rue 
Saint- André;  elle  a  palTé  par  la  rue 
Dauphine  ,  par  le  Quai ,  &c  s'eft  rendue 
aux  Grands-Auguftms.  Mgrs.  Si  Mrs. 
les  Députés  étant  rentrés  dans  l'Eglifc 
par  la  grande  porte  ,  &:  étant  dans  les 
haut'es  ch,aifcs ,  les  Pères  Auguftins  ont 
chanté  Da  pacem  ,  Domine  y  avec  le 
verfet ,  &  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours 
a  dit  l'Orailon  ,  après  laquelle  l'Aftera- 
blée  eft  lortie  par  la  porte  du  Sanc- 
tuaire ,  &  s'eft  rendue  dans  la  falle  des 
léances. 

Le  19  Mai ,  la  Compagnie  ayant  été  TeDtumjo\ 
avertie  de  l'arrivée  de  M.  le  Marquis      bataille  d 

JT^  ImA         1       f-.  ,    r  Fontcnoy,  auquf 

de  JJrcux  , C-rand-Mairrc  des  Ceremo-  i^.^  invilc. 
nies ,  l'Aflemblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque 
de  Tréguier,6é  M.  l'Abbé  dcKcrouli, 
d'aller  le  recevoir  à  la  porte  de  la  falle, 
qui  fert  d'entrée  à  celle  où  la  Compa- 
gnie tient  fes  féances. 

M.  le  Alarquis  de  Dreux  eft  entré 
dans  la  lalle  de  l'Alic-mblée  ,  ayant  à  fa 
droite,  &  au-dcffus  de  lui ,  Mgr.  l'Ev. 
deTréguicr,  &  M.  l'Abbé  de  Keroufi, 
à  la  gauche;  il  a  été  lalué  de  Mgrs.  & 
de  Mrs.  les  Députés ,  lelquels  le  font 
découverts  fans  le  lever;  &  s'étantalîis 
dans  un  fauteuil  placé  devant  le  Bu- 
teau  ,  après  avoir  dit,  qu'il  venoit  par 
ordre  du  Roi  inviter  rAlTcmblée  à  af- 
lîfter  au  Te  Deum  ,  qui  doit  être  chanté 
dans  l'Eglifc  Métropolitaine  de  Paris, 
en  aiStions  de  grâces  de  la  vi£loire  rem- 
portée par  Sa  Majefté,  commandant 
en  perlonnc  à  Fontenoy,  il  a  remis  la 
Lettre  du  Roi  à  l'un  des  Mrs.  les  Se- 
créraires,  qui  l'a  préfcntéeà  Mgr.  l'Ar- 
chcv.  de  Tours  ,  lequel  ,  après  l'avoir 
décachetée  ,  la  lui  a  rendue  pour  en 
faire  la  leâurc. 

"Messieurs,  quelque  grands  que  Lettre  du  Roi; 
)j  foient  les  fuccès  dont  il  a  plu  .à  Dieu 
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'>  de  lavoiifcr  mes  Armes  peiidaiic  ma 
5î  Campagne  dernière  ;  je  viens  de  re- 
>5  cevoir  des  marqnes  encore  plus  icn- 
»  iibles  de  fa  puilTantc  proreûion  ;  mon 
»>  Coufin  le  Maréchal  Comte  de  Saxe  , 
"  ayant  ouvert  la  Campagne  en  Flan- 
»  dre ,  par  le  licge  de  Tournai ,  mes 
M  Ennemis  le  lont  aulli-toc  ailcmblés 
'î  pour  marcher  au  fecours  de  cette  Pla- 
>î  ce  ;  &  à  peine  ai-je  été  rendu  à  mon 
"  Armée,  que  j'ai  eu  la  (atisfaclion  de 
ï3  lui  voir  remporter  une  Vitloire  des 
»  plus  fignalées.  Le  Duc  de  Cumber- 
»  land  ,  à  la  tête  des  Troupes  unies 
"  des  Anglois,  Hannovériens ,  Autri- 
S3  chiens  &i  Holiandois,  s'elt  préfenté 
"  devant  nous  le  lo  de  ce  mois,  après 
»3  avoiremployé  toute  la  journée  à  {"aire 
»  les  dilpolitions  ,  pour  le  former  cn- 
»  tre  le  ruifleau  de  Rumignies  &  le 
»  haut  Efcauc  ;  il  a  commencé  l'atta- 
»  que  dès  le  lendemain  à  la  pointe  du 
»  jour:  le  Combat,  long-temps  inccr- 
«  tain  ,  s'eft  enfin  décidé  en  notre  fa- 
33  veur  à  une  heure  après-midi  ,  &  mes 
"  Ennemis  étant  par-tout  défaits ,  rcbu- 
ïï  tés ,  fe  font  retirés  en  déiordre  ,  aban- 
"  donnant  une  partie  de  leur  canon  , 
»  Se  lailTant  iur  le  champ  de  bataille 
«  plus  de  huit  mille  hommes  des  leurs, 
>î  morts  Ik.  blelTés.  Je  ne  puis  airezdon- 
»  ner  de  louange  à  la  valeur  que  mes 
>>  Troupes  ,  fur  tout  celles  de  maMai- 
"  l'on  ,  &  mon  Régiment  de  Carabi- 
»  niers,  ont  faitparoître  lous  mes  yeux, 
"  dans  uneoccafion  de  cette  importan- 
3ï  ce.  Mais  fi  je  fuis  couché,  comme  je 
«  le  dois,  de  cette  nouvelle  preuve  de 
I!  leur  zcle  ,  je  ne  dois  pas  moins  re- 
w  connoitre  les  bienfaits  de  la  Provi- 
«  dence  ,  dans  l'heureux  effet  qu'il  a 
î>  produit  ;  &c  c'eft  pour  lui  en  rendre 
»  les  actions  de  grâces  les  plus  lolem- 
»  nellcs, que  j'ai  donné  mes  ori'  es  pour 
»  faire  chanter  le  Te  Deum  ^  dans  l'E- 
>!  gl!(e  Métropolitaine  de  ma  bonne 
»  Ville  de  Paris.  Et  je  vous  fais  cette 
u  Lettre,  pour  vous  inviter  d'y  alîillier, 
5)  au  jour  &  à  l'heure  que  le  Grand- 
«  Maître  ,  ou  le  Maître  des.Cérémo- 
.1  nies,  vous  dira  de  ma  part;  Iur  ce, 
>j  je  prie  Dieu,  qu'il  vous  ait,  Mes- 
..  SIEURS  ,  en  fa  lainte  garde.  Ecrit  au 
..  Camp  devant  Tournai ,  lefcize  Mai 
mi!  (cpt  cent  quarante-cinq.  Signé, 
11  LOUIS.  El  plus  ias ,  Phélypeaux. 
>i  El  au  dos  eft  écrit  :  A  Mrs.  les  Ar- 
11  chevêqucs,  Evcques  &  autres  Dépu- 
11  tés  à  l'.'Vncmblée-Gcnéralc  duCIctgé 
"  de  France,  convoquée  ,  par  ma  per- 
>i  million , en  ma  bonne  Ville  de  Paris. 
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Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Dreux 
a  dit,  que  l'intcntiou  de  Sa  Majefté 
étoit,  que  le  Te  Dcum  fût  chanté 
demain  Jeudi ,  à  quatre  heures  après- 
midi. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Tours  a  répondu, 
que  la  Compagnie  recevoir  avec  beau- 
coup de  relpecl  les  ordres  du  Roi  ,  & 
les  exécuteroic  avec  beaucoup  d'em- 
prelfement  ;  qu'elle  ne  manqueroit  pas 
de  le  rendre  demain  ,  \  l'heure  mar- 
quée ,  dans  l'Eglife  de  Notre-Dame, 
pour  remercier  Dieu  de  la  Vi£loire  que 
Sa  Majcfté  vient  de  remporter  fur  les 
Ennemis. 

M.  le  Marquis  de  Dreux  s'étant  levé , 
il  a  été  reconduit  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  reçu. 

Après  quoi  la  Compagnie  a  chargé 
Mrs.  les  Agents  d'inviter  de  fa  parc 
Mgrs.  les  Prélats  qui  font  à  Paris  ,  à 
s'unir  à  l'AlIemblée  ,  pour  affiler  au 
Te  Deum. 

Le  io  Mai  ,  de  relevée,  Mgrs.  &: 
Mrs.  les  Dépurés  le  fonc  ailcmblés, 
pour  la  Cérémonie  du  Te  Deum ,  che/ 
Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  ,  où  fe  lonc 
aulii  trouvés  Mgrs.  les  Prélats  qui  ne 
fonc  point  députés,  &  qui  étoient  in- 
vités par  Mrs.  les  Agents  de  la  part  de 
l'AlIemblée.  Peu  de  temps  après ,  ayant 
été  avertis  que  les  Cours  Supérieures 
étoient  arrivées  dans  le  Chœur  de  No- 
tre-Dame ,  &  que  M.  le  Chancelier 
étoit  placé ,  Mgrs.  les  Prélats ,  en  ro- 
cher 8c  camail  violet,  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  ,  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré ,  fe  lonc  mis  en  marche  avec 
Mrs.  les  Agents  Généraux  du  Clergé  ; 
Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  venoic  après  , 
précédé  de  fa  Croix  Archiépifcopale  , 
avant  à  fa  gauche  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Tours  ;  Mgrs.  les  autres  Prélats  mar- 
choient  enluite  deux  à  deux,  félon  le 
rang  de  leur  facre,  fuivis  de  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  ,  qui  alloienc 
deux  à  deux  ,  &  qui  n'obfervoicnt  pas 
de  rang  entr'eux.  Le  Clergé  a  été  reçu 
à  la  porte  de  l'Eglife  ,  qui  eft  dans  la 
première  cour  de  l'Archevêché ,  par  M. 
!e  Marquis  de  Dreux,  Grand  Maître 
des  Cérémonies,  &  M.  des  Granges, 
Mai  tre  des  Cérémonies,  &  conduit  dans 
le  Sanctuaire  par  la  grande  porte  du 
Chœur  :  quand  le  Clergé  cil:  entré  dans 
le  Chœur,  M. le  Chancelicrik  toutes  les 
Cours  Supérieures  (c  lont  levés,  &  ont 
rcfté  debout,  jufqu'.î  ce  que  la  Com- 
pagnie flic  placée  fur  les  bancs  qui  lui 
avoicnc  été  préparés  dans  le  Sancluai- 
re  ,  du  côcé  de  l'Epîcre.  hi.  des  Gran- 
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ges  a  été  cnfuitc  prendre  dans  la  Sa- 
criftie  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Paris  ,  qui 
avoir  quitté  le  Clergé  pour  Te  revêtir 
de  fes  Ornements  Pontificaux,  &  l'a 
conduit  à  fon  Trône.  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris  y  étant  arrivé  ,  a  entonné  le 
Te  Dcum ,  que  la  Mufique  a  continué, 
après  lequel  on  a  chanté  le  Verfet  Sc 
l'Oraifon  pour  le  Roi.  Mgr.  i'Archev. 
de  Paris  a  donné  la  Bénédiction  (o- 
Icmnclle  ,  qui  a  été  reçue  par  le  Clergé 
debout,  que  Mgr.  I'Archev.  avoir  la- 
lué  auparavant  :  il  eftcnluite  delcendu 
(de  fon  Trône;  &  après  avoir  lakiél'Au- 
tel  &  le  Clergé  ,  il  cft  forri  par  la  porte 
de  l'Epître,  lutvi  immédiatcinent  par 
tous  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés ,  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étoient  venus. 
Autre  Tfe  Dtam  Le  lôJuin,  la  Compagnie  avant  été 
?-rr„l''":;.d  avertie  de  l'arrivée  de  M.  le  Marquis 
l'Ail. eft invitic.  de  Dreux, Grand-Maitre  des  Cérémo- 
nies ,  l'Aircmblée  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de 
Saint-Papoul,  &  M.  l'Abbé  de  Champ- 
flour,  d'aller  le  recevoir  .à  la  porte  de 
la  (aile  qui  (ert  d'entrée  à  celle  où  la 
Compagnie  tient  fes  féances. 

M.  le  Marquis  de  Dreux  eft  entré 
dans  la  falle  de  l'Airemblée,  ayant  à  fa 
droite  &  aii-deffus  de  lui  Mgr.  l'Ev.  de 
Sainr-Papoul ,  &:  M.  l'Abbé  de  Champ- 
flour  à  fa  gauche.  Il  a  été  faluédc  Mgrs. 
&  de  Mrs.  les  Députés ,  Iciqucis  le  font 
découverts  fans  le  lever,  &  s'érantalîis 
dans  un  fauteuil  placé  devant  le  Bureau , 
après  avoir  dit,  qu'il  vcnoit  par  ordre 
du  Roi,  inviter  l'Allembléc  à  allifter 
au  TeDeum  ,  qui  doit  être  chanté  dans 
l'Eglife  Métropolitaine  de  Paris  ,  en 
action  de  grâces  de  la  prile  de  la  Ville 
&  de  la  Ciradelle  de  Tournai  ,  aflié- 
gée  par  le  Roi  en  perlonnc  ;  il  a  remis 
la  Lettre  de  Sa  Majefté  à  l'un  de  Mrs. 
les  Secrétaires,  qui  l'a  prélentéc à  Mgr. 
l'Archcv.  de  Paris ,  lequel ,  après  l'avoir 
décachcrée  ,  la  lui  a  rendue  pour  en 
faire  la  lecture. 

LcttrtiuRoi.  "  Messieue-S,  la  conti 0 uation  de  la 
ij  guerre  m'ayant  déterminé  à  diriger 
»  encore  les  opérations  de  cette  Cam- 
)j  pagne  fur  les  Pays-Bas  Autrichiens, 
j'ai  jugé  que  le  fcge  de  Tournai  étoic 
lî  l'entreprilc  la  plus  propre  à  faire  en- 
ï>  trer  la  Reine  de  Hongrie  &  fes  Al- 
"  liés  ,  dans  les  vues  juftes&  pacifiques 
)>  qui  ont  toujours  éré  mon  unique  ob- 
"  jet.  A  peine  étois-je  arrive  devant  la 
55  Place  ,  que  mes  Ennemis  reconnoil- 
'1  fant  l'importance  de  (a  fituation ,  ont 
"  tenté  fon  fccours  avec  un  nombre  de 
>'  troupes  fupérieut  à  celui  que  les  dif- 


DE  1745.  §.Xm.  1104 

5)  férents  polies  occupes  par  mon  Ar- 
"  mée  me  permcttoient  de  leur  oppo- 

fer;  mais  cette  lupériorité  a  dilparu 

devant  le  Dieu  des  Armées  qui  com- 
>j  battoitpour  moi  :  une  Victoirecom- 
'I  plete  a  rcnverlé  leurs  projers  ,  &  la 
îi  Place  ic  Trouvant  livrée  à  les  propres 
55  forces,  laGarnilon  ,compofée  d'onze 
55  Bataillons  &  d'un  Régiment  de  Ca- 
55  Valérie  ,  m'a  livré  les  portes  de  la 
55  Ville  le  14  du  mois  dernier,  après 
55  vingt- trois  jours  de  tranchée  ouverte , 
55  &  s  étant  retirée  dans  la  Citadelle, 

elle  y  a  été  fi  vivement  attaquée  de- 
.1  puis  le  premier  de  ce  mois,  qu'elle» 

été  obligée  de  capituler  le  dix-neuf, 
S)  &  de  fe  loumettre  à  la  condition  de 
..  ne  faire  aucun  fervice  militaire  ,  de 
55  quelque  nature  que  ce  foit ,  jalqu'au 
51  premier  Janvier  1747.  Un  début  de 
5>  Campagne,  accompagné  de  citconf- 
55  tances  aulïî  glorieulcs  pour  mes  Ar- 
55  mes,  me  donne  lieu  d'efpérer  que  les 
55  fuites  en  feront  encore  plus  impor- 
sj  tantes,  &  qu'elles  me  mettront  bien- 
55  tôt  en  état  de  faire  fcntir  à  mes  Sujets 
55  toute  l'afleclion  que  j'ai  pour  eux. 
55  Flatté  de  cette  elpérance,  £c  pénétté 
>5  de  reconnoid'ance  pour  tous  les  bien- 
55  faits  que  Dieu  daigne  répandre  fur 
5)  mon  règne,  je  ne  puis  que  lui  rendre 
55  les  actions  de  grâces  qui  lui  en  font 
55  dues  ,  &  implorer  la  continuation 
55  de  la  divine  protection  :  c'eft:  dans 
55  ces  fentiments  que  j'ai  donné  mes 
55  ordres  pour  faire  chanter  le  Te 
55  Deum  dans  l'Eglife  Mérropolitainc 
55  de  ma  bonne  Ville  de  Paris;  &  je 
55  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  in- 
55  viter  d'y  afiillcr  au  jour  &  à  l'heure 
55  que  le  Grand-Maître,  ou  le  Maîrre 
55  des  cérémonies  vous  dira  de  ma  part  : 
55  lur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
55  Messieurs  ,  en  fa  fainte  garde.  Ecrie 
55  au  Camp  fous  Tournai,  le  iz  Juin 
55  1745.  Signé ,  LOUIS;  £•  jilus  bas, 
55  P  H  É  L  Y  p  E  A  u  X.  Et  au  dos  e(l  écrit  : 
55  A  Mrs.  les  Archevêques  ,  Evêques  & 
55  autres  Dépurés  à  rÀHembiée-Géné- 
55  raie  du  Clergé  de  France,  convoquée 
55  par  ma  pcrmillîon  en  ma  bonne  Ville 
55  de  Paris.  55 

Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Dreux 
a  dit,  que  l'intention  de  Sa  Majefté 
étoit,  que  le  Te  Deum  fùtchanté  Lundi 
prochain ,  18  du  préfent  mois  ,  à  quatre 
heures  après-midi. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  répondu, 
que  r.Air.  fe  conformeroit  exaétemenc 
aux  ordres  du  Roi ,  &  qu'elle  ne  man- 
queroit  pas  de  fe  rendre.  Lundi  pro- 
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ch.lin  ,  à  l'heure  marquée,  dans  l'Eglil'c 
lie  Notre-Dame,  pour  rendre  grâces  à 
Dieu  de  la  béuédidtion  qu'il  daigne  ré- 
pandre fur  Jes  Armes  de  Sa  Majefté, 
&  pour  lui  demander  la  continuation 
de  (a  divine  protc£tion  pendant  le  cours 
de  la  Campagne. 

M.  le  Marquis  de  Dreux  s'étant  levé, 
il  a  été  reconduit  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  rei;u. 

La  Compagnie  a  chargé  enfuitc  Mrs, 
ics  Agents  d'jnviter,  de  fa  part,  Mgrs. 
les  Prélats  qui  font  à  Paris  ,  à  s'unir  à 
l'An  .  pour  alïifter  au  Te  Deum, 

Le  i8  Juin,  de  relevée,  iVtgrs.  & 
Mrs.  les  Députés ,  de  même  que  Mgrs. 
les  Prélats  qui  ne  (ont  point  députés, 
&  qui  avoient  été  invités  par  Mrs.  les 
Agents,  de  la  part  de  l'Ali,  fe  font 
rendus  à  l'Archevêché  ;  ils  ont  aflifté 
au  Te  Dsum  qui  a  été  chanté  à  l'Eglife 
de  Notre-Dame  ,  en  action  de  grâces 
de  la  prife  de  la  Ville  &  de  la  Citadelle 
de  Tournai,  afiiégée  par  Sa  Majefté  en 
perlonne.  Le  Clergé  a  été  reçu  avec  tous 
les  honneurs  que  l'on  a  coutume  de  lui 
rendre  en  pareille  occafion. 
Fitc  du  saini-  Le  I S  Juin ,  xMgr.  l'Archev.  de  Tours 
muScpan-Ic  '''.^  q"'-"  l'^s  AlFemblées  précédentes 
avoient  coutume  d'alliftcr  au  Salut,  les 
jours  qu'il  fe  tenoit  des  léances  l'après- 
midi  ,  pendant  l'Otlavc  du  Saint-Sacre- 
ment; qu'un  de  Mgrs.  les  Prélats  y  of- 
ficioii.  L'Airemblée  a  délibéré  de  fe 
conformer  à  un  ufage  il  édifiant,  &  en 
même-temps  a  prié  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  de  donner  la  Bénédiction  au- 
jourd'hui; &  il  a  été  réglé,  que  les  au- 
tres jours  de  l'Alf  Mgrs.  les  Prélats  fe- 
roicnt  priés  de  la  donner,  fuivant  l'or- 
dre du  tableau,  &  qu'ils  chtolliront  tels 
Mrs.  du  fécond  Ordre  qu'ils  jugeront 
à  propos  ,  pour  Prêtre  aliiltant  Se  pour 
Diacres  d'honneur. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  nommé 
pour  Prêtre  affiltant ,  M.  l'Abbé  de  Vcr- 
ceil ,  &  pour  Diacres  d'honneur,  Mrs. 
les  Abbés  de  Kéroufy  &  de  Coriolis. 

Le  i3  Juin,  de  relevée,  Mrs.  les 
Agents  ayant  averti  que  tout  étoit  prêt 
pour  le  Salut,  Mgrs.  les  Prélats  fe  font 
rendus  à  l'Eglife  des  PP.  Auguftins, 
en  rochet  6c  camail  noir,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents,  &  fuivis  de  iMrs.  du 
iecond  Ordre  ,  en  manteau  long  Sc 
bonnet  quarré. 

La  Compagnie  cil  entrée  d.ms  l'E- 
gale par  la  porte  qui  conduit  du  Cloî- 
tre dans  le  Sanctuaire  ;  les  PP.  Prieur 
&  Sous-Prieur,  en  lurplis  S:  en  étole, 
ontpréfenté  de  l'eau-bénite  à  Mgrs.  Si 
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Mrs.  les  Députés,  &:  deux  PP.  Auguf- 
tins,  en  lurplis  ,  les  ont  cncenfés. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  étant  entrés  dans  l'Eglife,  font 
allés  deux  k  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel ,  faire  à  genoux 
une  protonde  inclination  devant  le 
Saint- Sacrement  :  après  quoi  ils  ont 
pris  leurs  places,  fuivant  leur  rang, 
dans  les  hautes  chaifcs  du  Chœur,  qui 
étoicnt  garnies  de  tapis  &  de  carreaux, 
pour  Mgrs.  les  Prélats,  &  de  tapis  fans 
carreaux ,  pour  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  revêtu 
de  les  habits  Pontificaux ,  eft  venu  à 
l'Autel,  précédé  de  lix  Acolytes  portant 
des  flambeaux,  de  deux  Thuriféraires, 
de  fcs  Aumôniers ,  dont  l'un  portoit  la 
Mitre,  l'autre  la  Crolle,  le  troifîcme  Iq 
Bougeoir,  du  Maître  des  cérémonies, 
des  Diacres  d'honneur,  revêtus  d'aubes 
&  de  dalmatiqucs ,  &  du  Prêtre  alliftant, 
revêtu  d'une  chape. 

Les  Pères  Auguftins  ,  qui  étoicnt 
dans  le  milieu  du  Chœur,  ont  chanté 
le  Répons  Refpexii  Elias  ;  l'Antienne 
de  la  Saintc-'^iergc,  Suh  tuum  prjifi- 
dium;  Domine ,  falvum  fac  Regsm  ;  ic 
Da  pacem.  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a 
dit  les  Orailons,  &  a  donné  la  béné- 
diction du  Saint-Sacrement. 

Le  Saint-Sacrement  étant  remis  dans 
le  Tabernacle,  Mgr.  i'Arch.  de  Tours 
a  mis  fa  Mitre,  &  tenant  fa  Croife,  il 
a  falué  l'Autel  &:  Mgrs.  les  Prélats,  &c 
il  eft  retourné  à  la  Sacriftie. 

L'Aflemblée  eft  fortie  de  l'Eglife  par 
ia  même  porte  qu'elle  étoit  entrée,  &;  ■ 
eft  retournée  dans  le  même  ordre  à  la 
Salle  des  léances. 

Le  II  Juin,  à  fix  heures  &  demie, 
la  Compagnie  a  allifté  au  Salut,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne  officiant. 

On  a  fuivi  au  Salut  les  mêmes  céré- 
monies qui  avoient  été  obfervécs  le 
Vendredi  ,  &c  qui  le  feront  pendant 
toute  l'Octave. 

Le  11  Juin ,  de  relevée,  la  Compag. 
a  allifté  au  Salut ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Touloule  officiant. 

Le  13  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  que  la  Compagnie  ayant  réiolu 
d'alliftcr  ,à  la  Procellion  du  Samt-Sacre 
ment  le  jour  de  l'Octave,  il  croyoit  à 
propos  de  régler  la  manière  dont  elle 
devoit  le  faire  :  fur  quoi  il  a  été  arrêté, 
que,  conformément  .à  ce  qui  s'cft  pra- 
tiqué en  1705,  17M,  1715  Se  1735, 
tous  les  Députés  allillcroicnt  .à  la  Pro- 
ccHion  que  feront  les  PP.  Auguftins  ; 
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Mgrs.  les  Prélats  en  rochet  &  cimail 
violet ,  acconniagncs  feulement  d'un 
Aumônier  en  lurplis ,  &c  Mrs.  du  fécond 
Ordre  en  manteau  long  &  bonnet  quat- 
re ,  ayant  tous  un  cierge  à  la  main ,  &C 
ji 'étant  fuivis  d'aucun  domcftlquc.  La 
Compagnie  a  chargé  Xvirs.  les  Agents 
d'inviter,  de  fa  part,  Mgrs.  les  Prélats 
qui  fout  à  Paris,  à  s'unir  à  l'Ail",  pour 
alliftcr  à  la  ProccÙion.  Il  a  été  aulli  ar- 
rêté, que  Mgrs.  les  Députés  du  premier 
Ordre  cnverroient  deux  de  leurs  gens 
de  livrée  feulement,  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  chacun  un ,  pour  porter  des  flam- 
beaux devant  le  Saint-Sacrement,  Ici- 
quels  leroient  fans  éculTons. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  prié  , 
au  nom  de  la  Compagnie ,  Mgr.  l'Ârch. 
de  Tours  d'officier  à  cette  cérémonie  : 
Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  nommé  pour 
portet  le  Dais,  Mrs.  les  Abbés  du  Bail- 
Icul,  Dolet,  de  Kéroufy,  de  Champ- 
flour,  de  la  Croix  &  d'HelFelin;  pour 
Prêtre  affiliant ,  M.  l'Abbé  Gaultier , 
&  pour  Diacres  d'honneur,  Mrs.  les 
Abbés  de  la  Tour  &  de  Coriolis. 

Le  24  Juin ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés fe  font  rendus ,  à  neuf  heutcs 
précifes,  dans  la  Salle  des  léanccs  :  ils 
ont  enfuite  entendu,  à  l'ordinaire,  une 
Meffe  balle  dans  le  Chapitre  des  Au- 
guftins  ,  d'oii  ils  (ont  retournés  dans  la 
Salle  de  l'Aircmbléc. 

Algrs.  les  Prélats  étant  en  rochet  & 
camail  violet,  &:  Mrs. du  Iccond  Ordre 
en  manteau  long  Se  bonnet  quarré,  Mrs. 
les  Agents  ont  averti  que  tout  étoit 
prêt  pour  la  Proceiîîon  ;  ils  ont  diftri- 
bué  des  cierges  à  la  Compagnie,  qui 
s'eft  mlfe  en  marche,  précédée  de  Mrs. 
les  anciens  6c  nouveaux  Agents;  elle 
a  joint,  à  la  porte  du  Chapitre,  Mgr. 
l'Arch.  de  Tours,  qui  s'y  étoit  revêtu 
de  fes  ornements  Pontificaux  :  il  a  mar- 
ché avec  Mrs.  du  iecond  Ordre,  qu'il 
avoir  nommés  pour  l'aflifter  pendant  la 
cérémonie;  Mgrs.  les  Prélats  ont  fuivi 
deux  à  deux  ,  étant  tous  accompagnés 
leulcment  d'un  Aumônier,  qui  étoit 
en  lurplis,  à  leur  côté,  &  qui  porroicnt 
leurs  cierges;  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  avoicnt  un  cierge  à  la  main , 
&  généralement  tous  les  Députés  n'é- 
toicnt  fuivis  d'aucun  domcftique.  Les 
PP.  Auguftins  en  chapes,  ou  chafubles 
&  dalmatiqucs,  étoient  rangés  en  haie, 
depuis  le  milieu  du  Cloître,  julqu'à  la 
porte  de  l'Eglifc  qui  donne  fous  le  Jubé , 
par  oii  l'Allembléc  cft  entrée,  &  où  le 
P.  Prieur  &  le  P.  Sous-Prieur ,  chacun 
de  leur  côté  ,  l'attcndoicnt ,  aulli  en 
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chapes,  pour  lui  préfentcr  de  l'eau-bé- 
nitc  ,  ic  l'encenfer  :  la  Compagnie  s'eft 
rendue  dans  le  Chœur  par  ladite  porte 
qui  cft  ious  le  Jubé. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  fe  font  placés  dans  les 
hautes  chaifes  :  les  PP.  Auguftins,  qui 
étoient  au  milieu  du  Chœur,  ayant  tous 
un  cierge  à  la  main  ,  ont  chanté  un 
Vcrfet,  lequel  étant  fin',  Mgr.  lArch. 
de  Tours  eft  delcendu  au  bas  des  dé- 
grés de  l'Autel  :  les  PP.  Auguftins  ont 
commencé  à  fc  mettre  en  marche;  les 
gens  de  livrée  de  Mgrs.  les  Prélats  & 
de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
portoient  des  flambeaux  à  la  tête  de  la 
Proceliîon  :  Mgr.  l'Officiant,  ptécédé 
de  douze  Acolytes  portant  des  flam- 
beaux ,  de  huit  Thuriféraires  &  huit 
Flcuriftes ,  de  fes  Aumôniers ,  dont  l'un 
portoit  la  mitre,  &  l'autre  fa  crolTe, 
&  de  Mrs.  les  Députés  nommés  pour 
porter  le  Dais,  revêtus  de  dalmatiques, 
accompagné  du  Prêtre  alliftant  &  de 
deux  Diacres  d'honneur  ,  portant  le 
Saint-Sactemcnt,  s'eft  mis  fous  le  Dais 
à  la  grande  porte  extérieure  de  l'Eglife, 
&  la  Proccllion  prenant  à  droite  îur  le 
Quai  ,  elle  a  pafle  dans  la  rue  des 
Grands-Auguftins ,  dans  la  rue  Chrif- 
tine  &  dans  la  rue  Dauphine;  &  reve- 
nant par  le  Quai ,  elle  cft  renttée  par 
la  grande  porte.  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  eft  allé  à  l'Autel  ,  où  ayant  polé 
le  Saint-Sacrement,  &  Mgrs.  les  Prélats 
&  Mrs.  les  Députés  du  iecond  Ordre 
ayant  repris  leurs  places ,  les  PP.  Au- 
guftins ont  chanté  le  Tanium  ergo ; 
après  quoi ,  Mgr.  le  Célébrant  a  dit  le 
Vcrfet  &  l'Oraifon,  &  a  donné  la  bé- 
nédiction du  Saint-Sacrement;  étant 
defcendu  au  bas  de  l' Autel,  après  avoir 
pris  fa  mitre  &  fa  croflc ,  &  avoir  tra- 
verfé  le  Chœur  ,  il  eft  forti  par  la  porte 
qui  donne  dans  le  milieu  du  Cloître  , 
pour  aller  quitter  fes  ornements  dans 
le  Chapitre  :  la  Compagnie,  qui  le  fui- 
voit,  a  continué  fa  marche,  6c  s'eft  ren- 
due à  la  Saîlc  des  féanccs. 

Le  z9  Avril,  Mgr.  l'Arch.  de  .Tours  Thered'unRe. 
a  dit,  que  le  Pcrc  Duflaut,  Relii;ieux  'is'^""  Auguftu 
Augultin,  demandoit  la  permiHion  de 
dédier  la  Thefe  à  l'Aftl'mbléc,  fuivanc 
ce  qui  le  pratique  dans  routes  les  AIT; 
qu'il  la  foutiendroit  le  21  du  mois  pro- 
chain ,  fi  la  Compagnie  le  jugcoit  à 
propos ,  &  que  Mgr.  l'Ev.  de  Boulogne 
avoir  bien  voulu  fe  charger  d'y  préfider; 
ce  qui  a  été  généralement  approuvé. 

Le  ZI  Mai,  de  relevée,  la  Compag. 
a  affifté  à  la  Thefe  dédiée  au  Clergé. 
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Gr«i(ica:ion  d,.      Le  1 1  Mai ,  Mo-r.  l'Archev.  de  Tours 

i  fuiau  Rdig.  ''V-i'^'i  remercie,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, Mgr. i'iiv.  de  Boulogne, d'avoir 
bien  voulu  prëlider  la  veille  .à  la  Tliclc 
dédiée  au  Clergé  par  le  P.  DuHaut,  a 
fait  oblervcr  que  cetrc  Thefe  avoir  oc- 
calîoiinc  des  frais  audit  Religieux,  aux- 
quels il  lui  feroit  difîîciie  de  fubvenir, 
lans  le  fecours  de  l'Ali"  ;  qu'ainli  il  con- 
viendroir  de  lui  accorder  une  gratifica- 
tion. Sur  quoi  l'Air,  ayant  délibéré,  elle 
a  arrêté  unanimement, qu'il  feroirpayé 
audit  P.  Dufiaut,  par  M.  le  Receveur- 
Général  ,  500  livres,  de  laquelle  lommc 
il  feroit  tenu  compte  à  M.  le  Receveur- 
Général  ,  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  la  préfente  AlTemblée. 

Invitation  faite  Lc  zS  Juin  ,  On  a  averti  que  le  Prieur 
"0 Aonnr°i  ^^'^  Sorbonnc  attendoit  qu'il  plût  à  la 

r.,  pour  affif-  Compagnie  de  lui  donner  audience.  Lc 
au  Difcours  Prieur  cil  en  tré  rcvêiu  de  la  fou  rrure ,  & 

I  ouverture  des  <    1       1  ,  ,. 

bonniqucs:  accompagne  de  deux  Bacheliers,  aulii 
en  fourrure  :  il  a  pris  place  devant  le 
Bureau,  lur  un  fiege  à  dos;  leS' deux 
Bacheliers  font  demeurés  debout  &  dé- 
couverts derrière  le  Bureau  :  le  Prieur 
a  fait  un  dilejurs  Latin  pour  fupplier 
l'AfT.  d'ho  noter  de  la  préfence  ,  Ven- 
dredi prochain  ,  l'ouvcrrure  des  Sor- 
bonniques.  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a 
répondu  ,  que  la  Compagnie  délirant 
marquer  la  coniidération  qu'elle  a  pour 
la  Maifon  de  Sorbonnc ,  iroit  avec  plai- 
fîr  à  l'ouverture  des  Sorbonniques  : 
après  quoi  le  Prieur  &  les  deux  Bache- 
liers fe  lont  retirés. 

La  Compag.  a  arrêté  enfuitc,  qu'elle 
fc  rendroit  Vendredi  prochain  ,  .à  dix 
heures  du  matin,  en  Sorbonnc,  Mgrs. 
les  Prélats  en  rocher  &  camail  noir,  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  en 
manrcau  long  &  bonner  quarré. 

Le  1  Juillet,  rAlfembléc,  après  avoir 
entendu  la  MelTe,  s'eft  rendue  en  Sor- 
bonnc ,  pour  affilier  au  Difcours  que  le 
Prieur  doir  faire  pour  l'ouvcrrure  des 
Sorbonniques. 

Le  lyFévrier,  Mrs.  les  .Agents  ayant 
fait  part  à  l'Air,  de  la  mort  de  Mgr. 
l'Evêquc  du  Bellcy,  la  CoIn^agnie  s'eft 
levée,  &  a  dit  le  De  profundis. 

Lc  4  Mars,  Mrs.  les  Agents  ayant 
annoncé  la  mort  de  Mgr.  l'Evêquc  de 
Saint-Paul-de-Léon,  la  Compagnie  a 
fait  la  même  Prière,  &  il  a  été  .arrêté  , 
que,  luivant  l'ulage,  on  feroit  dire  une 
Mclle  balle  des  Mai'ts ,  pour  le  repos 
de  l'arac  de  ce  Prélat. 

Lc  13  Juin  ,  de  relevée,  Mjr.  l'Arcli. 
de  Tours  a  prié  Mgr.  l'.Arch.  de  Rouen 
&  M.  l'Abbé  de  Rochcchouorc  d'aller 


'Arfemblc 
h. 


élats  déciîdcs. 


Er  à  un  Dcputé 
dans  l'alHiftion. 


lire  faire  à  un 
Dté  malade  , 
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chez  Mgr.  J'Evéque  de  Fréjus,  lui  té- 
moigner, au  nom  de  la  Compagnie, 
la  parr  qu'elle  prend  .à  l'on  indifpolition. 
Le  jour  luivant,  ils  ont  rendu  compte 
à  l'AC  de  la  vilite. 

Lc  I  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  prié,  au  nom  de  l'Airemblée,  M<'-r. 
l'Evêquc  de  Boulogne  &  M.  l'Abbé  de 
Rochechouart  d'aller  chez  M.  l'Abbé 
Cazorte  ,  pour  lui  témoigner  la  part 
que  prend  la  Compagnie  à  fa  jufte 
douleur  ,  à  l'occalion  de  la  mort  de 
Madame  fa  mere.  Lc  lendemain  ils  ont 
rendu  compte  de  la  vifite. 

§■  XIV.  Nouveaux  départements 
pour  les  taxes  &  les  Jrais  com- 
muns. Règlements  pour  la  dimi- 
nution des  frais  communs.  Traité 
avec  les  PP.  Augufiins,  pour 
raifon  de  fournitures.  Jetons. 
Harangue  de  clôture.  Séances 
après  la  Harangue.  Fin  de  l' Ajf. 

Le  15  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen,  Rapporrdes  Ji- 
Chef  de  la  Commilîion  pour  les  dettes  P'"™"'"  pou= 

A^f  r^l  r  j-  les  raxations  des 

MeSSEIGNEUIXS  ,  VOUS  nous  avez  fait   f^-'-is  comAïuns 

rhonncur  de  nous  demander  notre  avis       ,  '^.'^'^'"^^'^"^ 

r     1  j  Oenerales. 

lur  le  peu  de  proportion  qu  on  a  remar- 
que dans  les  départements  originaire- 
ment arrêtés  pour  les  taxations  des  Dé- 
putés, &  les  frais  communs  des  Af- 
iémblécs-Généralcs  :  nous  avons  exa- 
miné cette  matière  .avec  une  attention 
d'autant  plus  fcrupulcufe,  qu'elle  inté- 
reflc  tous  les  Diocefes  ,  &  que  nous 
avons  lenti  nous-mêmes,  que  nous  ne 
devions  pas,  fans  de  très-fortes  raifons, 
propofer  un  changement  dans  ce  qui 
avoir  été  arrêré  par  nos  PrédécelTeurs. 
Nous  commencerons  par  vous  faire 
part  de  nos  obfervations  ;  après  quoi 
nous  propoferons  l'avis  de  la  Commif- 
fîon. 

Les  frais  communs  des  AlTemblécs 
du  Clergé  étoient  anciennement  un 
fort  petit  objet,  parce  que  les  diffé- 
rentes Provinces  payoient  chacune  cn- 
tt'elles  les  taxes  de  leurs  Députés  par- 
ticuliers; qu'elles  avoient  la  liberté  de 
compoler  avec  ces  mêmes  Députés , 
pour  le  monrant  de  leurs  taxes,  & 
qu'elles  pouvoient  aulli  fe  joindre  plu- 
fieurs  Provinces  cnfemblc,  pour  ne  dé- 
puter que  les  mêmes  pcrfonncs  ;  ce  qui , 
quelquefois  ,  diminuoit  conlidérahle- 
ment  leur  porrion  dans  la  contribution 
de  ces  taxes. 

Les  Aircmbiécs- Générales  ont  cru 
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devoir ,  d.in3  la  fuite ,  prendre  connoii- 
lanccdc  CCS  arrangements  particuliers: 
elles  ont  établi  une  taxe  fixe  pour  cha- 
que Député  ,  &  ont  réglé  les  jours  qui 
leur  (croient  accordés  pour  leurs  voya- 
ges ;  elles  ont  voulu  que  les  Députés 
rcçurtent  leurs  taxes  des  mains  du  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  à  qui  les 
Diocefes  remertroicnt  les  fonds  ;  & 
pour  éviter  que  l'on  eût  recours  à  l'em- 
prunt, pour  payer  ces  taxes,  l'Afl.  de 
1636,  par  fon Règlement  du  4  Avril, 
ordonna  qu'il  feroit  fait  un  départe- 
ment pour  les  frais  nécellaires  aux  Irais 
des  Aflcmblées  fuivantcs  ;  que  ceux  des 
petites  Allemblées  fe  leveroient  dans 
les  quatre  termes  précédents,  &  ceux 
des  grandes  Aflcmblées,  dans  les  huit 
termes  précédents. 
Anciens  Jcpar-  Dans  l'Aflcmblée  de  1645,  les  Pro- 
icmcnis  pour  les  vinccs  dc  Vienne,  Arles,  Aix  &;  Em- 

taxes  &  les  trais  ,  ^      ,   .      .      '     ,  i 

communs  ,  peu  ht""  ic"  plaignirent  de  ce  que,  par  le 
juftes.  Règlement  dont  il  vient  d'être  parlé, 

il  écoit  porté  que  chaque  Province  paie- 
roit  la  taxe  de  fes  Députés  :  elles  repré- 
fentoient,  que  les  Députés  ne  vcnoicnc 
pas  aux  Aflemb.  pour  les  affaires  Icules 
de  leurs  Diocefes ,  mais  pour  le  bien  gé- 
néral du  Clergé,  &  que  ces  quatre  Pro- 
vinces n'étant  compoiées  que  de  peu 
de  Bénéfices ,  &:  dc  petite  valeur,  on 
ne  devoir  pas  leur  frire  porter,  pour  les 
frais  des  Aflémblées,  d'aullî  fortes  fom- 
nies  qu'aux  plus  grandes  Provinces  de 
France;  &  Mgr.  l'Archev.  d'Arles,  qui 
portolt  la  parole  pour  ces  quatre  Pro- 
vinces, ajouta,  qu'il  leur  étoit  fi  diffi- 
cile de  lupportcr  la  totalité  dc  ces  taxes, 
qu'elles  fe  réioudroient  plutôt  à  ne  pas 
venir  aux  Airemblées -Générales  ,  & 
demanderoient  qu'il  fût  formé  un  pied 
certain,  lut  lequel  leur  quote-part  aux 
impolîtions  extraordinaires  feroit  fixée. 

L'afl'aire  fut  difcutée  dans  plufieurs 
féances,  &  enfin,  par  délibération  du 
1 8  Mai ,  il  fut  arrêté,  que  le  Règlement 
de  163  5  feroit  obfervé;  à  quoi  les  qua- 
tre Provinces  s'oppoferent  ;  nous  ne 
voyons  pas  que  l'oppofition  ait  été  fui- 
vie;  nous  trouvons  au  contraire,  que, 
depuis  un  temps  fort  confidérable,  l'u- 
fage  cft  ,  que  le  Receveur-Général  fe 
fait  remettre  par  les  Diocefes ,  dans  les 
deux  termes  qui  précèdent  chaque  Af- 
NouveavK  ié-  fcmbléc,  cn  conféquence  d'un  départc- 
patccmentsordon- ment  arrêté  en  16S0,  les  fommcs  im- 
aéi  &  dtclTcs.  pofées  pour  les  frais  de  ces  Afil-mblées  , 
&C  qui  montent  leulcment  à  62680  liv. 
pour  une  petite  AlTemblée  compofée  de 
deux  Députés  dc  chaque  Province  ;  &  à 
104451  livres  it  fols  8  den.  pour  une 
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grande  AlFembléc  compofée  de  quatre 
Députés  dc  chaque  Province. 

Il  s'en  faut  bien  que  ces  loinmes  fuf- 
filent  aujourd'hui  au  paiement  des  frais 
communs  :  le  lupplément  s'impofe,  à 
chaque  Aficmbléc,  l'ur  le  pied  du  dé- 
partement de  1641,  rectifié  en  1646. 
C'eft  une  autre  aflaire  qui  mérite  que 
vous  nous  falliez  l'honneur  de  nous 
écouter  dans  le  compte  que  nous  vous 
en  rendrons  dans  la  fuite  :  nous  nous 
attacherons  donc  d'abord  à  ce  qui  re- 
garde ces  deux  départements  de  léSo, 
pour  les  taxations  des  Députés;  nous 
trouvons  un  inconvénient  confidérable 
à  ne  les  lever  que  dans  les  deux  termes 
qui  précèdent  chaque  Afl'emblée  ;  ce 
qui  caufe  que,  dans  ces  deux  termes, 
les  Diocefes  font  furchargés,  &  qu'au 
contraire  ,  ils  fe  trouvcroient  loulagés 
cn  payant  ces  fommcs  en  plus  petites 
portions,  &:  dans  un  plus  grand  nom- 
bre de  termes. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  mé- 
riter notre  attention,  c'eft  la  différence 
énorme,  &  le  peu  dc  proportion  que 
nous  trouvons  dans  la  repartition  de 
ces  deux  départements  :  la  Commifiîon 
pcnfc,  qu'il  cft  de  juftice  que  chaque 
Diocelc  ne  contribue  ,  pour  les  taxa- 
tions des  Députés,  non  plus  que  pour 
les  frais  communs,  que  proportionnel- 
lement à  Ion  revenu,  &  relativement 
aux  départements  fur  lefquels  fc  font 
les  autres  impofitions  du  Clergé.  Il  s'en 
faut  bien  que  cette  proportion  ioit  gar- 
dée, tant  que  ces  deux  anciens  dépar- 
tements lubfifteront  ;  &  nous  allons 
vous  mettre  lous  les  yeux  le  parallèle 
de  deux  Diocefes ,  qui  vous  feront  voir 
clairement  cette  difproportion. 

Le  Diccele  de  Paris  peut  être  regardé 
comme  un  grand  Dioccfe,  du  nombre 
de  ceux  lltués  en  -  deçà  de  la  Loire  , 
&  le  Diocefc  de  Sencz,  fitué  au-delà 
de  la  Loire,  peut  être  regardé  comme 
un  petit  Diocelc,  eu  égard  au  nombre 
&  à  la  valeur  du  revenu  des  Bénéfices 
dont  il  cft  compofé  :  en  effet,  par  le 
département  de  1646,  le  Dioccle  de 
Scnez  ne  iupporte  que  la  vingt-lcptie- 
me  partie,  ou  environ,  dc  ce  que  le 
Dioccfe  de  Paris  doit  foutnir  pour  fa 
contribution  ,  c'eft-à  dlrc,  que,  fi  on 
impofe  1 00000  1.  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  1 641 ,  reftifié  en  1  646 ,  Senez 
ne  fera  impofé  que  pour  165  !.,  pendant 
que  Paris  lera  impofé  pour  4445  liv.  ;  âc 
cetrc  diflerence,  qui  doit  être  relative  à 
la  différence  du  revenu  des  Bénéfices  de 
ces  deux  Dioc. ,  eft  très-confidérable. 

Avec 
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Avec  une  différence  auiïî  marquée, 
comment  ne  fcra-t-on  point  étonné, 
que,  pour  les  taxations  des  Députés, 
le  Diocelc  de  Senez  paie  beaucoup  au- 
dellus  de  celui  de  Paris,  pendant  qu'il 
ne  dcvroit  fupporter  que  la  vingt-lep- 
tiemc  partie  de  la  quote-part  de  ce  der- 
nier Diocefc?  en  voici  la  preuve. 

Dans  le  département  de  6i6So  liv. , 
pour  les  petites  AlFcmblées ,  le  Dioc. 
de  Senez  eft  impolé  à  714  liv.  10  fols. 

Et  Paris  n'cft  impoféqu'à  599  1.  13  f. 

Partant,  Senez  paie  plus  que  Paris, 
1 14  liv.  ly  (ois. 

Dans  le  département  de  10445 1  liv., 
pour  les  grandes  Affcmblées  ,  le  Dioc. 
de  Senez  cft  impofé  à  1303  liv. 

Et  Paris  n'eft  impofé  qu'à  1197  liv. 

Partant,  Senez  paie  plus  que  Paris, 
106  liv. 

Au  lieu  que  fi  cette  impofition  étoit 
proportionnée  au  départem.  de  1646, 
le  Dioc.  de  Paris  ne  payant  que  59J  1. 
13  fols,  pour  les  petites  Aflemblées , 
Senez  ne  dcvroit  payer  que  ii  liv.  4f. 

Et  pour  les  grandes  AlTemb.,  Paris 
payant  1197  livres,  Senez  ne  devroit 
payer  que  81  liv.  1  i  fols. 

Ou  plutôt  comptons  d'une  manière 
encore  plus  ex.actc. 

Pour  les  petites  Affcmblées,  Paris  Sc 
Senez  paient  enfemble  13 14  liv.  3  fols: 

Savoir, 

Patis ,  .  .  .  599  1.  1 3  f. 
Senez ,    .    .    .        714 1.  10  f. 

Total,    .    .    .      1314I.   3  f. 

En  gardant  cntr'eux  la  proportion 
du  département  de  1 646,  Paris  devroit 
fupporter  les  17  &  18'^  de  cette  fomme, 
qui  monteroient  à  1176  liv.  17  f.  1  d. 

Et  Senez  ne  devroit  fupporter  que  la 
vingt-huitiemc  partie ,  montant  à  47  1. 

5  fols  10  den. 

Somme  égale,  1314  liv.  3  fols. 
Pour  les  grandes  AlTemblées,  Paris 

6  Senez  paient  enfemble  4500  livres: 

Savoir, 

Paris,  .  .  .  11971. 
Scncz ,    .    .    .      1303  I. 

Total ,    .    .    .      4500  I.  

En  gatdant  entr'eux  la  même  pro- 
portion du  département  de  i  «46,  Paris 
dcvroit  fupporter  les  27  &  18'  de  cette 
fomme  ,  qui  montctoicnt  à  4335  liv. 
5  fols  S  den. 
Tome  Fil. 
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Et  Senez  n'en  dcvroit  fupporter  que 
la  18'^  partie,  montant  à  1 60  1. 14  i.  4  d. 
Somme  égale,  4500  liv. 

Ce  que  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  obferver,MESsEiGNEURS, 
pour  les  Dioceles  de  Paris  &  de  Scncz, 
relativement  entr'eux,  fc  trouve  avec 
la  même  difproportion  entre  les  grands 
&  les  petits  Diocefes  :  nous  ne  lommes 
donc  plus  iurpris  des  plaintes  lajtcs  par 
quelques  Dioceles,  de  la  difficulté  où 
ils  fe  trouvent  de  payer  leurs  impofi- 
tions ,  &  nous  croyons  qu'il  eft  jullc  de 
venir  à  leur  lecours. 

Quoique  dans  l'exemple  que  nous  vous 
avons  rapporté  ci-delFus  ,  nous  ayons 
fait  notre  calcul  fur  le  pied  du  dépar- 
tement de  1 641 ,  retlifié  en  i  646,  nous 
n'ignorons  pas  que  ce  département  de 
\6^6  eft  regardé  par  les  Ûioe.  en  deçà 
delà  Loire,  comme  leur  étant  onéreux, 
&  nous  fentons  que  fi  on  impoloit  les- 
taxations  des  Députés  fur  le  pied  total 
du  département  de  1(546,  tous  les  Dio- 
cefes fitués  en  deçà  de  la  Loire,  croi- 
roient  être  trop  chargés;  ce  qui  nous 
détermine  à  vous  propofer  d'impofer 
les  fommes  néceflaires  pour  les  taxa- 
tions des  Députés,  favoir ,  un  quarc 
fur  le  pied  du  département  de  1516, 
&  les  trois  quarts  fur  le  pied  du  dépar- 
tement de  1641  ,  rectifié  en  1646. 

En  même-temps  nous  prenons  Li  li- 
berté de  vous  reprélenter  la  néceffité  de 
faite  ces  impofitions  à  tous  les  termes, 
pour  qu'un  Diocefe  ne  fe  trouve  pas 
iurchargé  l'année  qui  précède  immé- 
diatement la  tenue  de  l'AfiTemblée;  &C 
afin  que  ces  lommes  ne  reftent  pas  in- 
fruftueufcs  entre  les  mains  de  votre  Re- 
ceveur-Gén.,  pendant  que  vous  devez 
des  capitaux  immenfes  qui  vous  coû- 
tent des  intérêts ,  vous  pourriez  ordon- 
ner que  votre  Receveur-Général  cm- 
ploieroit  les  fommes  deftinées  aux  tax.i- 
tions  de  la  prochame  AlTemb. ,  à  rcm- 
bourfer  partie  des  capitaux  de  vos  nou- 
velles rentes  ,  au  fur  &  à  mefure  que 
les  fommes  lui  feroient  remifcs  par  les 
Diocefes,  lauf  à  retenir  pareille  fomme 
fur  les  fonds  deftmés  au  rcmbourlc- 
mcnt,  au  terme  qui  précéderoit  immé- 
diatement la  tenue  de  l'Affemb.  Cette 
opération  procureroit  même  un  petit 
bénéfice  au  profit  du  Clergé  ,  par  la 
ceffation  des  arrérages  des  rentes  qui 
feroient  rembourfées. 

Mais  comme  les  Diocefes  vont  fe 
trouver  furchargés  dans  les  termes  pro- 
chains   pour  le  rcmbourlement  des 
Hhhhhb 
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frais  communs  de  la  piéleiite  Aflcm- 
blée  ,  nous  croyons  qu'on  ne  doit  lairo 
commencer  ce  département  qu'au  ter- 
me de  Février  1747. 
l!.i;!;l<:mtiits pour     Ainfr  l'avis  dc  la  Commiffion  eft: 
Ij  .lïminution  .les  Qu'à  l'avcnir  on  ne  levé  aucunes 

frais    communs  ,  ^  ^  ,  ,  , 

propofés  pat  la  lommcs  eii  vertu  des  deux  departe- 
Commiffion.      ments  arrêtés  en  1680,  pour  les  taxa- 
tions des  Députés  aux  Aircmblées-Gé- 
nérales. 

i".  Que  dans  la  préfence  Aflcmbléc 
il  foie  tait  trois  départements  :  le  pre- 
mier, de  k  fomme  de  éoooo  livres, 
à  impofer  en  fix  termes ,  à  raifon  de 
ïoooo  liv.  par  terme,  à  commencer  du 
terme  de  Fév.  1747,  &  finir  au  terme 
d'0£lcbre  1749  inclufivemcnt  ,  pour 
faire  les  fonds  néceiraires  pour  les  taxa- 
tions des  Députés  à  l'Airembléc  pro- 
chaine de  1750. 

Le  fécond  ,  de  la  fomme  dc  looooo 
livres,  à  impofer  en  dix  termes,  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  précéderont  la 
tenue  de  chaque  grande  Aflembléc  ,  à 
raifon  dc  loooo  liv.  par  terme,  à  com- 
mencer par  !e  cerme  de  Février  1750, 
pour  faire  les  fonds  nécciraircs  pour  les 
taxations  des  Dépurés  aux  grandes  Af- 
femblécs. 

Et  le  troifieme ,  delafommedeéoooo 
liv.,  à  impoler aulli en  dix  termes,  pen- 
dant les  cinq  ans  c]ui  précéderont  la 
tenue  de  chaque  petite  Aifemblée  ,  à 
raifon  de  6000  liv.  par  terme ,  à  com- 
mencer par  le  terme  de  Février  1755  , 
pour  faire  les  fonds  néceflaires  pour 
les  taxations  des  Députés  aux  petites 
AfTemblécs. 

3°.  Que  ces  départements  foient  faits 
pour  être  levés  iur  chaque  Diocele:  fa- 
voir,  un  quart  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  1516,  &  les  trois  quarts  fur 
le  pied  du  département  de  1641 ,  recti- 
fié en  1 646. 

4°.  Que  les  femmes  qui  feront  le- 
vées ,  en  vertu  defdits  départements , 
foient  remifes  exaâcment  par  les  Dio- 
cefes  ,  entre  les  mains  de  votre  Rece- 
veur-Général ,  aux  termes  ordinaires 
des  décimes. 

5°.  Que  votre  Receveur-Général  foit 
tenu  de  les  employer  aux  termes  d'Oc- 
tobre &  d'Avril  de  chaque  année,  à 
commencer  au  terme  d'Oftobrc  1747, 
àrembourferdes  capitaux  des  nouvelles 
rentes  que  le  Clergé  doit. 

6°.  Et  qu'au  terme  qui  précédera  im- 
médiatement la  tenue  de  l'Aflembléc  , 
votre  Receveur-Général  prendra  ,  fur 
les  fonds deftinés  aux  rcmbouriements, 
pareille  fomme  qu'il  auroit  employée  à 
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faire  ces  rembourfements  furies  fonds 
deftinés  aux  taxations  des  Députés ,  Se 
levés  en  vertu  defdits  départements. 

L'affaire  dont  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  devous  rendre  compte ,  Mes- 
SEiGNEURS  ,nousa  infenlîblcmcntcon- 
duic  à  remarquer,  que  les  femmes  qui 
le  levoient  pour  les  taxations  &  les 
frais  communs  des  Aflémblécs  ,  n'é- 
toientpointfuffifanresaujourd'hui,noii 
pas  que  les  taxes  pcrfonnelles  des  Dé- 
putés aient  augmenté;  mais  toutes  les 
autres  dcpcnles  font  devenues  cxceffi- 
ves  :  l'immenfité  des  fommes  que  le 
Clergé  a  empruntées,  adonné  lieu  à  des 
opérations  multipliées  qui  ont  coûté 
beaucoup  de  frais ,  &  qui  courent  en- 
core tous  les  jours  ;  enforte  qu'à  cha- 
que Allembiée  ,  il  eft-  toujours  dii  à  vo- 
tre Receveur-Général  une  fomme  très- 
conlidérable  pour  le  folde  du  compte 
des  frais  communs.  En  1730  ,  cette 
fomme  mon  toit  à  41 3  S  (3  3  liv.:  en  173  j  , 
à  11 1974  liv.  :  en  1 740  ,  à  3  3 0578  liv. 
Il  réfulte  de-là ,  qu'il  faut  payer  des  in- 
térêts d'avance  à  votre  Receveur-Gé- 
néral qui  montent  forrhaut.  En  1730, 
ils  failoient  un  objet  de  74561  livres, 
outre  les  413863  liv.  de  principal.. 

Autre  inconvénient  :  il  faut  rejetter 
ces  fommes  en  capital  Se  intérêts  fur 
les  différents  Diocefes,  &  dans  des  ter- 
mes fort  courts  ,  comme  on  l'a  prati- 
qué dans  les  deux  Aflémblées  de  1735 
&  1740  ,  où  il  fut  fait  des  départe- 
ments dc  ces  fommes  fur  le  pied  de 
1641  ,  rectifié  en  1646,  payables  au  ter- 
me d'Oclobre  lors  prochain  ,&  aux  deux 
termes  de  l'année  fuivante;  ce  qui  fait 
que  la  plupart  des  Diocefes  fe  trouvent 
accablés  dans  les  premiers  termes  qui 
fuivcnt  chaque  Allembiée. 

Pour  y  remédier  ,  &  opérer  en  par- 
tic  leurs  décharges  ,1a  Commilllon  vous 
propolcroit,  Messeigneurs  ,  d'impo- 
îer  annuellement,  &:  dans  chaque  ter- 
me ,  une  fomme  pour  fournir  d'avance 
aux  frais  communs  :  d'un  côté ,  les  Dio- 
cefes fe  trouvcroientfoulagés  en  payant 
ces  fommes  en  plus  petites  portions,  êc 
dans  un  plus  grand  nombre  dc  termes; 
dc  l'autre  ,  ils  éviteroient  des  intérêts 
d'avance,  qui  même,  dans  des  temps 
de  rareté  d'argent,  pourroicnt  êtrebiea 
plus  forts. 

Vous  pourriez ,Messeigneurs, 
prendre  les  mêmes  précautions  ,  pour 
que  les  fommes  ne  reftaftent  pas  oifives 
entre  les  mains  de  votre  Receveur-Gé- 
néral ,  &  les  faire  fervir  à  rembourfer 
des  capitaux  ,  comme  nous  avons  eu 
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l'honncui-  de  vous  le  propoTer  pour  les 
fonds  deftinés  aux  taxations  des  Dé- 
putés. 

Quant  au  pied  lut  lequel  l'impod- 
tion  doit  être  Faite  ,  la  Commiliion 
pcnfe  que  l'on  doit  iuivre  le  départe- 
ment de  1645,  qui  a  toujours  été  luivi 
pour  l'impolitioii  du  fupplément  des 
trais  communs. 

Ainfi  la  Commiliion  cft  d'avis  : 

1°.  Qu'outre  les  départements  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
pofer  pour  les  taxations  des  Députés , 
ilfoitfait ,  dans  la  préIcnteAUemblée, 
deux  départements  :  l'un  ,  de  la  fomme 
de  100000  liv. ,  pour  être  levée  en  fix 
termes  ,  à  raifon  de  33333  liv.  ôfols  8 
den. ,  à  commencer  pour  le  terme  de 
Février  1 747  ,&  finir  au  terme  d'0£lo- 
brc  1749  incluiivcment ,  pour  faire  les 
fonds  des  frais  communs  delaprocliaine 
Allcmbléc  de  1750. 

i°.  Et  l'autre  département  de  pareille 
fomme  de  100000  liv. ,  pour  être  levée 
de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  à  raifon  de 
10000  liV.  par  chaque  terme  ,  à  com- 
mencer par  le  terme  de  Février  1750, 
pour  fournir  fucceliivement  aux  frais 
communs  des  AlTemblées  fuivantes. 

3°.  Que  CCS  départements  foient  faits 
fur  le  pied  de  telui  de  1641  ,  rectifié 
en  1646. 

4°.  Que  ces  fommcs  (oient  remifcs 
aux  termes  ordinaires  des  décimes  à 
votre  Receveur-Général  ,  qui  les  em- 
ploiera aux  termes  d'Octobre  Si  d'A- 
vril ,  à  rembourfer  des  capitaux  des 
nouvelles  rentes  que  doit  le  Clergé. 

5  °.  Et  qu'au  terme  qui  précédera  im- 
médiatement la  tenue  de  l'Aircmblée , 
votre  Receveur-Général  prendra  ,  fur 
les  fonds  dcdinés  aux  rembourfements 
des  tentes  ,  pareille  lomme  qu'il  aura 
employée  à  faire  ces  rembourfements  , 
lur  les  fonds  deftinés  auxdits  frais  com- 
muns. Sur  quoi  la  matière  mife  en  dé- 
libération ,  oui  M.  l'Abbé  de  la  Baftie, 
Promoteur  ,  l'Aircmblée  a  opiné  par 
Provinces ,  &  celle  de  Sens  étant  en 
tour  d'opiner  la  première  ,  l'avis  de  la 
Commiliion  a  été  approuvé  ic  fuivi. 

Le  5  Juillet ,  de  relevée,  M^r.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  rendu  compte  de 
l'état  des  frais  communs  de  la  préfeiite 
Alfemblée. 

Le  7  Juillet ,  Mgr.  l'Arehev.  de  Tours 
a  dit ,  qu'après  avoir  examiné  avec  at- 
tention, conjointement  avec  Mrs.  les 
Commiffaircs  du  grand  Bureau,  tout 
ce  qui  pouvoit  tourner  .à  l'avantasie  du 
Cierge  ,  dans  le  détail  des  Règlements 


DE  174;.    XIV.  2.118 

qu  il  leroit  à  ptopos  de  faire  dans  la 
iuitepourdiminuer  la  dépcnfedes  frais 
communs;  la  Commiliion  avoit  unani- 
mcmentconvenu  de  fixer  à  quatre  chefs 
principaux  la  délibération  qu'il  étoità 
propos  de  prendre  :  que  le  premier  con- 
fiftoit  à  fixer  les  termes  des  paiements 
pour  les  arrérages  &  pour  le  fonds  de 
l'excédant  des  trais  communs;  le  fé- 
cond, lur  quel  pied  l'intérêt  feroit  al- 
loué au  Receveur-Général  pourfes  avan- 
ces ;  le  troiliemc ,  en  quel  temps  il  com- 
menceroitàcourirjenfin  ,  fi,  à  l'exem- 
ple del'Aflcmbléede  1  741,  les  Dioccfes 
feroicnt  autorifés  .à  fe  racheter  de  leur 
quote-part  d'impofition  ,  fuivani  le  dé- 
partement qui  Icra  arrêté  pour  les  frais 
communs. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  ayant  délibéré  DéliWt. de  I'aC 
par  Provinces ,  Se  celle  de  Reims  étant  Ç"m  «  fuja ,  faéa 
en  tour  d'opiner  la  première,  il  a  été  ^1"^""" 
arrêté  :  1  ".que  l'impofition  pour  les  ar- 
rérages ,  Se  le  fonds  de  l'excédant  def- 
dits  frais  communs  ,  fe  fera  en  quatre 
termes,  dont  le  premier  commencera 
au  terme  de  Noël  prochain  ;  1°.  que 
l'intérêt  des  avances  du  Receveur-Gé- 
néral lui  feroit  payé  à  fept  pour  cent  ; 
3°.  que  ledit  intérêt  aura  fon  cours  à 
commencer  du  premier  Mars  dernier; 
4°.  qu'on  laiflera  aux  Diccefes  la  fa- 
culté de  le  racheter  de  la  quote-part  de 
l'impofition  pour  l'excédant  des  frais 
communs  ,  aux  charges  néanmoins  Sc 
conditionsquc  ce  folî  en  total, 6c  qu'ils 
aient  averti  le  Receveur  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  Janvier  prochain,  du 
temps  où  la  fomme  lui  fera  rcmife  , 
pout  faire  ceffer  l'intérêt  qu'ils  feroicnt 
tenus  de  payer. 

Le  même  jour,  Mgr.  l'Archevêq.  de    Les  PP.  Aoguf- 
Rouen  ,  Si  Mgrs.  les  Evêques  de  Blois  ''■"k'ni 
8c  de  Cahors  ,  ayant  pris  le.  Bureau  ,  „i,u,« ,  moyn.- 
Mgr.  l'Arehev.  de  Rouen  a  dit,  oue,  fomme 
fuivant  l'avis  de  la  Commiliion,  donc  ^''""^ 
il  avoic  été  chargé  par  l'Aflemblée  ,  il 
avoir  propolé  aux  Percs  Augultins  les 
moyens  différents  qui  pouvoicnt  occa- 
fionncr  une  diminution  de  dépenfe, 
pour  pluficurs  objets  qui  avoient  été 
compris  dans  l'état  des  frais  communs  ; 
que  l'avis  de  la  Commiliion  étoit  de 
donner  mille  écus  aux  Percs  Auguftins 
pour  la  tenue  de  chaque  AHembléc  , 
lans   qu'ils  puill'ent  exiger  une  plus 
grande  (ommc ,  fous  prétexte  que  le 
temps  defdites  Aiïcmblèes  feroit  plus 
ou  moins  long  ;  qu'en  conféquence  de 
cette  fomme  ,  leldits  Percs  feroicnt 
tenus  de  fournir  toute  la  cire  néccf- 
faire  pendant  leldites  AlTemblées,  le 
Hhhhhh  1 


Signature  des 
déparcem.  pour  les 
frais  communs. 


Jetons  fans  de- 
vifc  &  avec  la 
figure  du  Roi. 


Harangue  de 
clôture  anticipée , 
à  caufc  du  déparc 
de  S.  M.  pour 
i'srmée. 
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linge  d'Eglifc  Sc  les  ornemciirs ,  tant 
pour  la  célébration  des  Meiîes  baffes  , 
que  pour  les  Mcffcs  lolcmncUcs  ;  que , 
quant  à  la  cire  ,  ils  ne  fcroient  pas  te- 
nus d'en  fournir  à  la  Proceflion  de  la 
Fête-Dieu  ,  mais  feulement  aux  Saluts 
qui  fe  ferontpendantrOclavc  du  Saint- 
Sacrement  ;  que  pour  les  autres  objets 
de  dépenfe  ,  relatifs  à  l'Aflembléc ,  ici- 
dits  Pères  fe  chargcroicnt,  moyennant 
ladite  fomme  de  trois  mille  livres,  du 
paiement  des  articles  qui  feroient  con- 
venus cntr'eux  &  Mrs.  les  Agents  , 
auxquels  l'Aflembléc  a  attribué  cette 
connoiflance  ,  pcrfuadée  de  tout  leur 
zele  pour  le  bien  du  Clergé;  &  qu'en 
exécution  de  ladite  convention  ,  Icfd. 
Religieux  renonceront  à  toutes  les  gra- 
tifications qu'ils  pourroient  demander 
à  l'Aflembléc  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  loit,  ou  puille  être. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  ayant  opiné  par 
tête  ,  l'avis  de  la  Commillion  a  été  ap- 
prouvé ,  &  s'eft  réunie  pour  remercier 
Mgr.  l'Archcv.  de  Pvouen  ,  de  tous  les 
foins  qu'il  avoit  pris,  dans  toutes  les 
occafions ,  de  veiller  à  tout  ce  qui  pou- 
voit  concourir  k  l'avantage  du  Clergé. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de 
prendre  inccllammcnt  les  moyens  de 
pouvoir  diminuer  le  prix  des  loyers  des 
meubles  &  des  tapifFcrics  néceflaires 
pendant  la  tenue  des  AlFcmblées. 

Le  7  Juillet,  de  relevée,  les  dépar- 
tements, tant  pour  les  arrérages,  que 
pour  le  fonds  de  l'excédant  des  frais 
communs,  ont  été  lignés. 

Le  9  Mars ,  Mgr.  l'Evêque  de  Tulles , 
Chef  de  la  Commillion  pour  les  Jetons , 
a  rendu  compte  de  toutes  les  deviles 
qui  lui  avoient  été  confiées  :  comme 
l'AfTemblée  n'en  a  trouvé  aucune  qui 
pût  lui  convenir,  elle  a  arrêté  ,  qu'au 
lieu  de  deviie,  on  feroit  mettre  fur  les 
Jetons  ,  d'un  côté,  la  figure  du  Roi,  & 
fiir  le  revers ,  ces  mots  :  Conventus  Cleri 
Gallicani ,  &;c.  fuivant  l'ufage. 

Le  9  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  : 

Messeignf.urs  ,  conformément  à 
vos  vues  &  à  vos  difpofitions ,  j'ai  cx- 
pofé  de  vive  voix  &  par  écrit  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas ,  que  le  Roi  étant 
furie  point  de  partir,  pour  fe  mettre 
à  la  tête  de  fes  Troupes  ,  l'Afremblée 
défireroit  qu'il  fût  permis  de  lui  rendre 
fes  hommages  avant  fon  départ  ;  que 
cette  grâce  n'étant  pas  accordée  aux  au- 
tres Compagnies  ,  elle  en  feroit  d'au- 
tant plus  flattée  ,  que  l'on  connoîrroit 
pat-là ,  que  Sa  Majefté  continue  .à  trai- 
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ter  avec  une  diftin£lion  particulière  le 
premier  Corps  de  Ion  Royaume. 

J'ai  ajouté  ,  Messeigniurs  ,  qu'il 
feroit  plus  convenable  d'aller  tous  en- 
femble  porter  dans  fa  Cour,  aux  pieds 
de  fon  Trône ,  nos  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  la  profpérité  de  les  Armes, 
que  par  Députés  à  la  tête  d'un  camp, 
ou  devant  un  ficge  ;  que  plus  nous  trou- 
vons fous  les  Règnes  précédents  des 
exemples  de  députations ,  plus  nous 
regarderions  comme  un  trait  de  fa  bon  té 
d'en  être  difpcnlés ,  pour  avoir  la  douce 
iatisfaction  de  nous  voir  réunis  Se  raf- 
fcmbiés  fous  les  yeux  de  notre  Roi  ,  & 
le  rendre  le  témoin  &  comme  le  dépo- 
fitairc  de  tous  nos  empreffcments  ,  Sc 
de  tous  nos  défîrs  pour  la  gloire. 

Il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  faire  ob- 
fcrvcrà  ceMiniftre,  qu'une  dépuration 
interromproit  ncceirairement  le  cours 
de  nos  opérations  ,  prolongeroit  le 
temps  de  notre  Aflimbléc ,  occafionnc- 
roit  une  augmentation  de  dépenfe  dans 
des  temps  d'épuilcment ,  oii  il  faut  fe 
retrancher,  cntraîncroit  des  inconvé- 
nients qu'il  eft  de  notre  fagefle  de  pré- 
voir, &  de  la  bonté  du  Roi  de  lever; 
qu'ainfi  ,  dans  ces  circor.flances  ,  il  fe- 
roit un  vrai  plaifir.à  rAffemb. d'obtenir 
du  Roi  la  grâce  d'aller  le  lalucr  ;  c'cft 
ce  qu'il  a  promis  avçc  fa  bonté  ordi- 
naire ,  &  vous  verrez  par  la  Lettre  dont 
on  va  vous  faire  la  Icàure,  qu'il  a  agi 
conféqucmmcnt  à  fes  promcfTes. 

1.  Le  Roi  le  propofant  de  fc  rendre 
»  incelTammcnt  ,  Monsieur.,  fur  la  ,,  , 
"  rrontiere  de  Handre  ,  ia  Majclte  m  a  de  Tours. 
"  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  vous 
»3  écrire  ,  qu'elle  recevra  avec  plaifir  le 
î3  Clergé  Dmianehe  prochain  à  l'ilTue 
>j  de  fa  Mefle  :  Sa  Majefté  fouhaite  que 
i>  vous  vouliez  bien  en  informer  l'Àf- 
)î  femblée;  Sc  qu'elle  approuvera  qu'on 
15  continue  d'aller  aux  féaiices ,  £c  à  y 
"  délibérer  de  la  même  manière  qu'a- 
u  vant  la  Harangue  ,  que  le  Clergé  ne 
î)  fait  ordinairement  à  Sa  Majefté  qu'à 
I)  la  clôture  de  l'Afremblée.  Je  vous  fup- 
"  plie  d'être  toujours  perfuadé  de  l'at- 
"  tachement  rcfpecfueux  avec  lequel 
î)  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Monsieur  , 
"  votre  très-humble  6c  très-obéilîanc 
"  fervitcur.  Signé ,  Maurepas. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  arrêté  , 
qu'elle  fe  rcndroit  Dimanche  à  Ver- 
failles  ;  &  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours  a 
dit,  que  Mgr. l'Archev.  de  P.aris avoit 
déjà  prié  Mgr.  l'Archcv.  d'Embrun  de 
faire  la  Harangue  de  clôture  ;  qu'il  étoit 
perfuadé  que  la  Compagnie  fe  porteroit 


lettre  de  M.  1 
Comte  de  Maure 


Mgr.  l'Arciiev 
d'Embrun  eft  ptii 
de  faire  la  Ha- 
rangue. 
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volontiers  à  approuver  ce  choix  ;  i]ue 
1.1  capacité  &  l'éloquence  de  JVIgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  étoicnt  allez  con- 
nues, en  ayant  donné  des  preuves  très- 
convaincantes  pendant  Ion  Agence  ;  ce 
qui  ayant  cic  agréé  ,  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Embrun  a  dit ,  que  la  tonclion  donc 
l'AIlcmblée  l'honoroit ,  étoit  au-de(lus 
de  les  forces  ;  qu'il  fentoic  toute  la 
difficulté  qu'il  y  avoit  à  haranguer  Sa 
Majcfté,  après  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours,  dont  le  dilcours  avoit  été  li  iini- 
verfcllemeor  applaudi  ;  qu'il  cfpéroit 
néanmoins  que  Ion  refpeft  &  fon 
obéiflance  pour  les  ordres  de  l'Aircni- 
blée  ,liii  tiendtoient  lieu  de  talents  ,  Sc 
qu'il  tàchcroit  de  luppléer  par  Ion  zelc 
à  ce  qui  pouvoir  lui  manquer. 

Le  2.  Mai  ,  l'Affemblée  s'étant  ren- 
due .à.  Verlailles  dans  la  lallc  des  Am- 
balladeurs ,  qui  avoit  été  préparée  pour 
la  recevoir  ,  M.  le  Comte  de  Maurcpas  , 
Secrétaire  d'Etat ,  y  cft  venu ,  avec  M. 
le  Marquis  de  Dreux  ,  Grand-Maître 
des  Cérémonies  ,  Sc  M.  des  Granges  , 
Maître  des  Cérémonies;  ils  ont  con- 
duit la  Compagnie  dans  l'appartement 
du  Roi  ;  Mrs.  les  anciens  3c  les  nou- 
veaux Agents  marchoientles  premiers: 
Mgr.  l'Archcv.  d'Embrun,  qui  devoit 
faire  la  Harangue,  marchoit  entre  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  &  Mgr.  l'Archcv.  de 
Tours;  Mgrs.  les  Prélats  enfuite  deux 
à  deux  félon  leur  rang,  en  rochet  & 
camail  violet  ;  &c  Mrs.  du  fccond  Ordre 
après  eux  ,  en  manteau  long  &  bonnet 
quatre  ,  aufli  deux  à  deux  ,  fans  oblcr- 
ver  de  rang  entr'eux. 

En  arrivant  dans  la  falle  des  Gardes, 
rAffcmblée  les  a  trouvés  en  haie  fous 
les  armes  ,  leurs  Officiers  à  leur  tête  ; 
Jes  deux  battants  des  portes  par  où  elle 
a  paffe  ,  ont  été  ouverts  dès  qu'elle  a 
paru  ;  Se  tout  ayant  été  oblervé  en  la 
manière  ordinaire  ,  la  Compagnie  cft 
entrée  dans  la  chambre  où  étoit  le  Roi. 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  trois  pro- 
fondes révérences ,  en  approchant  de  Sa 
Majefté  ,  &  fc  font  rangés  enfuite  à 
droite  &  à  gauche  ;  Mgrs.  les  Prélats 
ont  pareillement  falué  le  Roi  ;  Mgr. 
l'Archcv.  d'Embrun  a  porté  la  parole 
avec  beaucoup  de  dignité  5c  d'éloquen- 
ce: interprète  fidèle  de  tous  les  fenti- 
ments  donc  le  Clergé  étoit  animé  ,  & 
dcs-vœux  ardents  qu'il  failoit  pour  la 
profpéritc  des  Armes  de  Sa  Majefté, 
il  a  prouvé  que  ce  premier  Corps  ne 
tcnolt  pas  moins,  par  fon  attachement 
tendre  &;  inviolable  pour  la  Perfonnc 
fjcrcc  de  Sa  Majefté  ,  le  premier  rang 
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dans  le  Royaume,  qu'il  l'occupoit  par 
fon  état  &i  les  (onctions  :  après  quoi 
Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  préientéifiC 
nommé  au  Roi  tous  les  Dépurés. 

Mgrs.  les  Prélats  £c  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre,  ayant  tait  enluite, 
l'un  après  l'autre  ,  une  protonde  révé- 
rence ,  l'AOemblée  a  été  reconduite 
par  les  mêmes  perlonncs ,  &  avec  les 
mêmes  honneurs  qu'elle  avoit  été  reçue. 

SIRE, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  vient  Harangue 
toujours ,  avec  un  empreirement  égal ,  par  Mgr.  1 
renouveller  à  Votre  Majests  les  af-  d'Embrun, 
furanccs  de  fon  refpcû     de  fon  amour. 
Nous  n'avons  rien  épargné  pour  en 
donner  des  preuves  ;  notre  zele  n'a 
point  connu  de  bornes  ,  pas  même 
celles  de  nos  facultés  :  en  connoîc-on , 
lorfqu'il  s'agit  de  féconder  les  efforts 
d'un  Roi  pacifique  &  religieux,  qui  ne 
s'arme  que  pour  la  juftiec  ,  &  qui  gé-> 
miroir  lut  les  lauriers  qu'on  le  force  ds 
cueillir,  quand  ils  ne  leroient  arrolés 
que  du  lang  de  les  ennemis? 

Entre  vos  mains  ,  SIRE  ,  les  tréfors 
du  Sanctuaire  ne  courent  point  rifque 
d'être  profanés ,  ni  les  dons  offerts  au 
Dieu  de  paix  ,  d'être  employés  à  per- 
pétuer la  guerre  :  né  pour  le  bonheur 
des  hommes  ,  vous  ne  combattez  , 
SIRE  ,  vous  ne  triomphez  que  pouf  la 
paix. 

Rendu  à  nos  vœux  ,  après  une  cam- 
pagne où  l'Eternel  vous  a  couronné  de 
gloire  ,  tandis  que  votre  pré'ence  ra- 
mcnoit  dans  nos  cœurs  une  douce  fé- 
curité,  image  paffàgere  delà  paix,  dans 
un  repos  actif,  vous  travailliez  à  nous 
en  procurer  la  réalité. 

Le  Prince  qui  fait  les  délices  de  Vo- 
T!i.E  Majesté,  &;  l'efpérance  de  la  N.i- 
tion  ,  s'uniftant  par  des  nœuds  facrés  à 
une  Princeffe  encore  plus  digne  de  lui 
par  fes  vertus ,  que  par  fit  naiflancc , 
achevoit  de  nous  laite  oublier  les  maux 
delà  guerre;  Votre  Majesté,  SIRE , 
animoit  la  joie  publique;  mais  au  mi- 
lieu des  tranfports  de  la  tendrelTc  pa- 
ternelle ,  pour  un  Fils  que  vous  rendiez 
heureux  ,  vous  vous  louveniez  encore 
plus  que  vous  êtes  Pere  de  la  Patrie; 
vos  foins  ne  fe  bornoienr  pas  à  des 
préparatifs  de  guerre  formidables  ;  vous 
preniez  de  fagcs  mefurcs  pour  fccourir  , 
pour  affermir  vos  Alliés,  pour  dilf.pcr 
les  préventions  des  PuilTances,  qu'une 
aveugle  jaloufic  a  liguées  contre  vous. 

Faut-il  que  leur  obftlnacion  nous 
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caufc  tant  d'alarmes,  &  que  l'abfcncc 
de  Votre  MajestÉhous  rcplongedans 
la  trifteflcla  plus  profonde  ? 

Vous  partez,  SIRE,  &  nos  vives 
inquiétudes  ne  fauroicnt  vous  arrêter: 
qu'au  feul  bruit  de  votre  marche  ,  ceux 
qui  troublent  l'Europe  foient  coiiftcr- 
nés  ,  qu'ils  implorent  votre  clémence  ; 
ou  s'ils  vous  forcent  de  combattre  , 
que  le  Dieu  des  Armées  vous  couvre 
de  (es  ailes  ,  qu'il  vous  arme  de  fon 
tonnerre  ,  &  qu'il  les  humilie  fous  vos 
coups. 

Les  Miniftres  des  Autels,  environ- 
nés d'un  Peuple  fidèle,  vont  redoubler 
pour  votre  Perfonne  iacréc  les  plus 
ferventes  prières  &  les  vœux  les  plus 
ardents. 

Puiffe  une  année  déjà  fi  cherc  aux 
François,  par  l'alliance  de  deuxauguf- 
tes  Epoux  ,  devenir  encore  plus  célè- 
bre dans  nos  Annales  ,  &  par  la  naif- 
fance  du  Prince  que  nous  attendons , 
&  par  une  paixfolide,  qui  faifant  fleu- 
rir la  Juftice,  l'abondance  &  la  Reli- 
gion, aujourd'hui  vivement  attaquée, 
mette  le  fceau  à  la  gloire  de  votre  Rè- 
gne &  le  comble  à  notre  félicité! 

Le  4  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit,  que  l'on  ne  pouvoit  trop 
remercier  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun  , 
de  la  Harangue  qu'il  a  faite  à  Sa  Ma- 
jeffcé  ;  que  l'on  pouvoir  dire  à  jufte  ti- 
tre ,  qu'il  avoi  t  léuni  fort  heureufcment 
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les  chofcs  les  plus  difficiles ,  la  clarté  & 
la  précifiou  ;  que  fon  difcours  pouvoit 
palier  pour  un  modèle.  Il  a  en  même- 
temps  prié  ce  Prélat,  au  nom  de  l'Af- 
lembléc,  de  donner  fa  Harangue  pour 
la  faire  inlércr  dans  le  Procès-verbal. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun 
a  dit ,  que  tout  autre  de  Mgrs.  te  fc- 
roit  acquitté  beaucoup  mieux  que  lui 
de  cette  fonftion  ;  qu'il  devoit  le  choix 
que  l'on  avoit  fait  de  fa  perfonne  aux 
bontés  de  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  & 
les  éloges  qu'on  lui  donnoit,  à  l'indul- 
gence de  la  Compagnie.  Il  a  ajouté, 
que  le  Roi  avoit  répondu  ,  qu'il  étoit  Ré,,o«rz  du  Koi. 
tres-Uitisfait  du  zelc  que  le  Clertréavoit 
montré  pour  fon  fervice  ;  que  dans 
toutes  les  occafions ,  il  lui  donneroit 
des  marques  de  fa  prorc-aion  ,  &  qu'il 
fc  recommandoit  à  les  prières. 

Le  même  jour,  Mgrs.  les  Députés  du  s^nccsap^l, 
premier  Ordre  ont  continué  d'allifter . 
aux  féances  en  rochct  &  camail  noir. 

Le  2.  Juillet,  après  la  fignature  des  aaprfakfg„,. 
contrats  au  Conleil ,  la  Compagnie  a  turc  des  contrats, 
arrêté  ,  que  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
les  Dépurés  du  fécond  Ordre  ,  fe  trou- 
veront aux  féances  fuivantcs  en  man- 
teau long  &  chapeau. 

Le  7  Juillet  ,  Mgrs.  les  Prélats  &    signature  du 
Mrs.  du  lecond  Ordre,  ont  levé  leur ''""'"""''^'< 
dernière  féance;  &  après  s'être  donné 
des  témoignages  réciproques  d'eftime 
&  de  confidération  ,  ils  ié  font  fépa- 
rés  ,  &  ont  figné  le  Procès-verbal. 


Fin  du  fepiieme  Volume. 
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N".  I. 

Relation  du  Service  fait  en  V Abbaye 
Royale  de  Saint-Denis  ,  le  V tndredi 
4  Février  17x4^  pour  le  repos  de 
l'ame  de  Monfeig?ieur  PHILIPPE, 
petit-fils  de  France  ,  Duc  d'Orléans  , 
ci-devant  Régent  du  Royaume. 

'A  N  mil  fept  cent  vingc- 
quacre ,  &  le  Vendredi  4 
Février,  Mgrs.  les  Arche- 
vcques  de  Boideaux  ,  de 
Sens,  d'EinbriiQ  &  de  Cam- 
brai, &  Mgrs-  les  Eveqiies 
de  Condom,  d'yfez,  l'an- 
cien Lvcquc  de  Troyes,  ics  Evcqu^  de  Coti- 
feransj  de  Séez ,  d'Evreux,  de  SoilFons ,  de 
Troyes ,  d'Avranches ,  de  Blois,  de  Chalons, 
de  Rieux,  d'Orange  &  d'Aire;  &  Mgrs.  les 
Evêques  nommés  d'Arras ,  d'Apc,  de  Laon  , 
de  Rennes,  du  Mans,  de  Saînr-Papoul  &  de 
Tulles,  fe  font  rendus  à  Saint-Denis,  à  dix 
heures  du  matin,  fuivant  la  Lettre  des  Agents 
du  Clergé. 

L'ancien  Chapitre  des  Religieux,  qui  eft 
dans  le  Cloître,  avoit  été  préparé  pour  rece- 
voir le  Clergé;  mais  à  caufe  de  la  rigueur  de 
la  faifon  ,  Mgrs.  les  Prélats  lont  montés  au 
dortoir  neuf,  &  ils  fe  font  alfemblés  dans  le 
chaufFoir  de  la  Communauté ,  où  ils  ont  pris 
leur  camail  noir  &  leur  rochet  uni.  M.  l'Abbé 
de  Prénieaux  a  lu  le  Règlement  que  le  Roi 
avoit  fait  le  1  Septembre  de  l'année  dernière, 
pour  décider  les  conteftations  pkilîèurs  fois 
Ce  R/g/cment  furvenues  entre  Mprs.  les  Prélats  olhcianc  aux 
tpforcé  ddns  Cérémonies  Ecclclulliques  qui  fe  font  par  or- 
"**      ^      dre  du  Roi ,  &  les  Officiers  des  cérémonies.  * 
ùx'^'armf'/ej      Melfeigneurs  les  Prélats  ont  été  d'avis  d'in- 
Jufiif.  de  fornicr  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  du  contenu  en 
dt  171}  ,  ce  Règlement,  ^  de  le  fuppliet  de  donner  fes 
III,/. 751-1.  ordres  pour  le  faire  exécuter. 

Tome  V IL  [Picccs  Jufttficatives.) 


M.  l'Abbé  de  Prémeaux  eft  allé  à  l'appar- 
tement dans  lequel  Mgrs.  les  Princes  du  deuil 
sctoient  alTL'mblés  j  étant  entré  dans  la  Cham- 
bre de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans,  il  lui  a  pré- 
fente  le  Règlement  fait  par  le  Roi,  &  il  l'a 
fnpplic,  de  la  part  de  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Êvêques  ,  de  le  faite  obferver.  Mgr.  le  Duc 
d  Orléans  a  dit ,  qu'il  favoic  ce  qui  avoit  été 
ordonné,  tk  qu'U  feroit  exécuré. 

A  onze  heures  &  demie  ,  Mgrs.  les  Prélats 
ayant  été  avertis  que  le  Parlenient  &  les  au- 
tres Compagnies  Supérieures  étoient  placées 
dans  l'Eglile ,  ils  fe  font  mis  en  marche  deuî 
à  deux,  précédés  d'un  des  Agents  du  Clergé. 

Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques  éroient 
en  camail  noir  &  en  rocher  uni,  &c  Mers,  les 
Evêques  nommés  étoient  en  manteau  long  & 
bonnet  quarté. 

Ils  ont  été  reçus  à  la  porte  del'Eglife  par 
M. de  Dr  eux,  Cirand-Maître  des  cérémonies, 
&  par  des  Granges,  le  fils,  reçu  en  fur- 
vivance  en  la  charge  de  Maître  des  cérémo- 
nies, qui  les  ont  conduits  à  leurs  places  dans 
le  Sanctuaire. 

Lorfqu'ils  ont  traverfé  la  nef,  les  vinof- 
quatre  Jures -Crieurs  qui  étoient  rangés  en 
haie  ,  ont  fonné  leurs  cymbales ,  jufqu'à  ce  que 
le  Clergé  ait  été  dans  le  Chœur. 

Mgrs.  les  Prélats ,  en  entrant  dans  le  Chœur, 
ont  falué  l'Autel  de  le  Maufolée  où  étoit  le 
corps  de  feu  Mgr.  le  Duc  d'Orléans. 

En  approchant  du  Sanduaire ,  ils  ont  falué 
le  tombeau  du  feu  Roi  ;  ils  fe  font  placés 
dans  le  Sanduaire  ,  du  côté  de  l'Epître ,  fur 
des  formes  couvertes  de  houlTes  de  deuil  , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux,  qui  fe  trou- 
voit  le  plus  ancien  ,  étant  le  plus  près  de 
l'Autel. 

Le  Roi  d'Armes,  les  quatre  Hérauts  d'Ar- 
mes qui  étoient  aux  quatre  coins  de  la  reprc- 
fentation  ,  le  Grand  -  Maître  ,  le  Maître  & 
l'Aide  des  cérémonies  font  venus  au  milieu 
du  Chccur  >  où  ils  ont  fait  les  révciences  i 
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VAiiteî,  au  corps  de  Mgr.  le  Dac  J'Orlcans, 

6  au  tombeau  du  feu  Roi ,  fans  faluer  au- 
cunes des  Compagnies  \  ils  font  allés  à  l'ap- 
patcemenc  de  Mgrs.  les  Princes  du  deuil ,  ôc 
ils  les  ont  conduits  à  leurs  places  ,  dans  les 
liautes  chaires  du  Chœur ,  du  coté  de  l  Epiire , 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  étant  plus  près  de 
i'Aucel,  prefque  vis-à-vis  la  chaire  du  Prédi- 
^cateur  ,  Mgr.  le  Cbmte  de  Clermont  étant  près 
de  lui,  &c  enfiiite  Monfeigncur  le  Prince  de 
Conri. 

Mgrs.  les  Princes  du,  deuil  étant  placés,  îe 
fîeur  de  Bourlamaque,  Aide  des  cérémonies, 
eft  allé  à  la  Sacriftie  pour  avertir  l'Officiant, 
&  le  conduire  à  l'Autel  i  Mgr.  l'Archevêque 
■de  Rouen,  qui  devoir  oiHcicr,  a  dit,  qtie , 
iuivant  les  ordres  du  Roi,  le  Maître  des  cé- 
rémonies devoir  venir  l'avertir,  &  le  conduire 
à  l'Autel  ;  que  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  étoit 
informé  du  Règlement  qui  avoit  été  fait,  Us. 
qu'il  avoit  eu  la  bonté  de  dite  qu'il  feroit  ub- 
fervéj  qu'ainfi  il  atrendroit  dans  la  Sacriftie 
que  le  Maître  des  cérémonies  vînt  faire  fa 
fonétion  &  remplit  fon  devoir. 

L'Aide  des  cérémonies  étant  rentré  dans  le 
Chœur,  M.  des  Granges ,  Maître  des  cérémo- 
nies, eft  allé  à  la  Sacriftie  pour  avertit  le  Cé- 
lébrant, &  le  conduite  à  l'Autel. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  s'eft  mis  eti 
marche,  conduit  par  le  Maître  des  cérémonies, 
accompagné  de  Mgrs.  les  Evcques  de  Verdun 
&  de  Mende,  qui  étoient  en  chape  &  en  mi- 
tre ,  &  précédé  par  les  Minières  de  l'Autel. 

Il  eft  entré  dans  le  Chœur  par  la  porte  qui 
■donne  dans  la  croifée  de  l'Eglife,  du  coté  du 
Cloître  :  en  entrant  dans  le  Chœur,  il  a  falué 
l'Autel,  le  corps  de  feu  Mgr.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  &  Mgrs.  les  Princes  du  deuil  :  étant 
au  bas  des  matches  du  Sani5tuaite ,  il  a  falué 
le  tombeau  du  feu  Roi  ;  étant  dans  le  Sanc- 
tuaire,  il  a  falué  Mgrs.  les  Prélacs. 

Il  a  commencé  la  Méfie  au  bas  de  l'Autel  ; 
après  l'Introït,  il  eft  aile  s'alfeoit  dans  un  fau- 
teuil, du  côté  de  l'Evangile  ,  vis-à-vis  le  Cler- 
gé, enrre  les  deux  Evcques,  fes  Aftiftanrs. 

La  Mefle  a  été  chantée  par  la  mulique  du 
Rqi. 

A  rOfferroire ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen 
&  Mgrs.  les  Evêques  de  Verdun  &  de  Mende  , 
Affiftants,  fe  font- aflîs  dans  leurs  faureuils  , 
qui  étoient  placés  furie  marche-pied  de  i'Au- 
cel ,  &  tournés  vers  le  Chœur. 

Le  Roi  d'Armes,  &  enfuite  le  Grand-Maî- 
tre des  cérémonies  ont  fait  leurs  révérences  à 
l'Autel  &  à  la  -repréfentation  ^  puis  s'étant 
apptochés  du  Sanctuaire,  ils  ont  falué  l'Offi- 
ciant ,  le  tombeau  du  feu  Roi  &  le  Cletgé. 
Mgrs.  les  Prélats  fe  font  découvetts ,  fans  fe 
lever  ,  pour  répondre  au  falut  du  Hérauc  y  mais 
ils  fe  font  découverts  ,  &  ils  fe  font  levés  , 
lotfque  M.  le  Gtand-Maîtte  des  cérémonies 
les  a  falucs. 

Le  Roi  d'Armes  &  M.  le  Grand- Maître 
tles  cérémonies  étant  retournés  au  milieu  du 
Chœur,  ont  falué  Mgr.  le  Duc  d'Otléans,  qui, 
étant  defcendu  de  fa  place,  a  fait  les  mêmes 
révérences  à  l'Autel,  au  corps  du  Prince  dé- 
funt, au  rombeau  du  f  ru  Roi,  au  Clergé,  aux 
Princes  du  deuil,  au  Parlemenr  &  aux  autres 
Compagnies  j  &  en  approchant  du  Sanctuaire, 
au  Prélac  officiant. 
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Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  s'étant  mis 
à  genoux  fur  un  carreau  pofé  fur  les  marches 
de  l'Autel,  a  baifé  l'anneau  de  Mgt.  l'Arche- 
vêque de  Routn  ,  officiant,  &  il  lui  a  préfenté 
un  cierge  garni  de  huit  pièces  d'or ,  qu'il  a 
reçu  de  la  main  d'un  de  fes  Ecuyers,  à  oui  le 
Roi  d'Armes  l'avoit  remis. 

Monfeigneur  le  Dnc  d'Orléans  étant  retour- 
né à  fil  place,  un  Héraut,  le  Maître  des  cé- 
rémonies &c  Mgr.  le  Comte  de  Clermont  onc 
fait  les  mêmes  révérences  \  il  eft  venu  à  l'of- 
frande dans  le  même  ordre  i5c  avec  les  mêmes 
cérémonies. 

Un  autre  Héraut,  l'Aide  des  cérémonies 
&  Mgr.  le  Prince  de  Conti  ont  falué  de  mê- 
me ,  il  a  préfenté  un  cierge  garni  de  huit 
pièces  d'or. 

Après  l'offrande,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen 
s'eft  placé  fur  le  devant  du  Sanctuaire,  pour 
être  plus  près  de  la  chaire. 

Monfeigneur  TEvêque  d'Angers  eft  monté 
en  chaire  ;  il  a  prononcé  l'Oraifon  Funèbre 
de  feu  Mgr.  Philippe,  petit-fîls  de  France, 
Duc  d'Orléans,  ci-devant  Régent  du  Royau- 
me &z  principal  Miniftte.  Il  a  pris  pour  texte 
ce  verfet  de  Job,  chap.  30,  verf.  21  :  Eie- 
vafîi  me  y  G"  quajî  fuper  ventum  ponens  elijijli 
me  vdUde  :  l'admu'arion  des  dons  de  Dieu  ré- 
pandus fur  la  perfonne  de  Mgr.  le  Duc  d'Or- 
léans,  &  l'efpérance  dans  les  miféricordes  in- 
finies du  Seigneur,  onc  fait  la  divilion  de  fon 
difcours. 

Les  Religieux  Diacre  &  Sous-Dîacre  ont  com- 
munié fous  les  deux  efpeces  au  petit  Autel, 
qui  avoit  été  dteffé  contre  un  piher  du  côté 
de  l'Evangile. 

La  Melfe  étant  finie,  Mgrs.  les  Evcques  de 
Rieux  &:  de  Châlons  font  venus  dans  le  Sanc- 
tuaire ,  revêtus  de  chape  &  en  mitre. 

A^gt.  l'Archevêque  de  Rouen  a  quitré  fa 
chafuble  &  les  lunicelles,  &:  étant  en  chape, 
il  eft  allé  avec  Mgrs.  les  Evêques  de  Verdun, 
de  Mende,  de  Rieux  &  de  Châlons,  auprès 
du  CatafalqLie  ,  étant  précédé  de  la  Croix ,  des 
Acolytes  ,  I  hutiféraires  &  autres  Miniftres  qui 
avoient  fervi  à  l'Autel. 

Le  De  profundis  a  été  chanté  par  la  mufî- 
que  :  on  a  fait  les  cinq  Abfoutes ,  après  lef- 
quelles  on  a  ôté  de  delEus  la  repréfentation 
le  manteau  à  la  Royale,  laCouionne  Ducale, 
les  colliers  de  l'Ordre  de  la  Toifon  d'or  Se  de 
rOrdre  du  Sainr-Efprit ,  &.  les  autres  pièces 
d'honneur  qui  étoient  fut  le  tombeau. 

Les  Gardes  de  feu  Mgr.  le  Duc  d'Orléans 
onc  porté  fon  corps  au  caveau,  à  l'entrée  du- 
quel Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  a  fait  les 
prières  de  la  fépulrure,  iefquelles  étant  ache- 
vées ,  il  s'eft  retité  avec  fes  Afliftants. 

Le  Roi  d'Armes  a  appellé  les  Hérauts  & 
les  Officiers  de  feu  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  j  ils 
onc  remis  leurs  bâtons  de  commandements 
qui  ont  été  btifés  ,  les  marques  de  leurs  fonc- 
tions ,  &  les  pièces  d'honneur  fur  le  cercueil, 
à  l'entrée  du  caveau. 

Le  Roi  d'Armes  a  fait  deux  fois  la  procla- 
mation de  la  mort  de  feu  Mgr.  le  Duc  d'Or- 
léans; on  a  prié  pour  le  repos  de  fon  ame  ; 
enfuite  chacun  s'eîl*  retiré,  en  retournant  dans 
les  falles  où  on  s'étoit  alTemblé. 

J'ai  drejfé  la.  préftnte  Relation  pour  fervlr 
de  Mémoire,  A  Paris  j  te  cinq  Février  mil  fip: 
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cent,  vingt-quatre.   L'Abbé  de  Machéco  de 
pRÉMEAux,  Agent  du  Clergc, 


Relation  du  Service  fait  par  ordre  du 
Roi  en  l'Eglife  Notre-Dame ,  k  15 
Décembre  lyi^  ,  pour  le  repos  de 
l^ame  de  Louis  premier  du  nom^  Roi 
d'Efpagne  j  mort  a  Madrid  le  30 
Août  1714. 

L'an  mil  fept  cenc  vingt-quatre,  &  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  Décembre  ,  les  Agents-- 
Généraux  du  Clergé  ayant  été  avertis  par  une 
Lettre  de  M.  le  Marquis  de  Dreux,  Grand- 
Maîrre  des  cérémonies  ,  qu'il  feroir  fait  le 
Vendredi  fuivant,  quinzième  jour  du  même 
mois,  pat  ordre  du  Roi ,  un  Service  folemnel 
en  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris ,  pour  le 
feu  Roi  d'Efpagne  ^  ils  font  allés  informer 
Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles  de  l'avis  qu'ils 
avoicnr  reçu.  Son  Eminence  leuradir,  qu'il 
n'étoic  pas  le  Maître  d'offrir  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  qui  viendroient  à  la  cérémonie ,  fon  grand 
apparrement  où  ils  ont  coutume  de  s  affembler, 
parce  qu'il  feroit  deftiné  pour  Mgrs.  les  Prin- 
ces du  deuil  ;  mais  que  Mgrs.  les  Prélats  pour- 
roient  s'aflembler  dans  un  autre  apparremenc 
qui  feroit  préparé  pour  les  recevoir. 

Les  Agents  du  Clergé  ont  invité,  de  la  part 
<3u  Roi,  par  une  Lettre  circulaire,  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evcques  qui  étoienr  à  Paris, 
d'alVifter  au  Service  ,  &  ils  les  ont  intormés 
de  l'offre  que  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles 
leur  faifoit  d'un  appartement  à  l'Archevêché, 
où  ils  pourroient  prendre  leur  rocliec  &  leur 
camail. 

Le  Vendredi  quinzième  Jour  du  mois  de 
Décembre,  Mgrs.  les  Archevêques  de  Tou- 
loufe  ,  de  Vienne  &  de  Cambrai,  Mgr.  l'an- 
cien Evêque  de  Condom  ,  Mgrs.  les  Evêquss 
de  Cahors,  de  Montauban ,  de  Beauvais  ,  de 
Vence,  deBlois,  d'Avranches ,  d'Orange  ,  de 
Châlons,  de  Sarlar  &  de  Luçon  ,  &  Mgrs.  les 
Evêques  nommés  d'Arras  &  de  Tulles ,  le  ionc 
rendus  à  lArchevcciié  fur  les  dix  heures  du 
matin  ,  dans  l'appartement  qui  eft  près  de  la 
Bibliothèque,  où  ils  ont  pris  leur  rocher  &c 
leur  camail. 

A  onze  heures ,  Mgrs.  les  Prélats  ont  été 
avertis  que  Mgrs-  les  Princes  du  deuil  étoienc 
arrivés  à  l'Archevêché  ,  &  que  le  Parlement 
&  les  autres  Compagnies  étoienc  dans  l'E- 
glife*, ils  font  defcendus  par  l'efcalier  qui  eft 
au  fond  de  la  cour  :  Mgr.  le  Cardinal  de 
Noailles  étoit  en  camail  violet  \  un  de  fes 
Ecuyers  portoit  fa  maife  ,  &  un  de  fes  Au- 
iTiôniers  portoit  fa  Croix  Archiépifcopale  j  les 
deux  Agents  du  Clergé,  en  manreau  long  & 
boimet  quarré ,  précédorent  immédiatement 
Son  Eminence,  à  côté  de  laquelle  étoit  Mgr. 
rArchevccjue  deTouloufe,  &  enluice  Mgrs. 
les  autres  Prélats  en  rocher  uni  fie  en  camail 
noir,  marchant  deux  à  deux  ;  Mgrs.  les  Evè- 
ques  nommes  ctoient  en  manteau  long  &  bon- 
net quatre  ;  ils  font  entrés  dans  l'EgHic  par 
la  porte  de  la  croifce  qui  eft  dans  la  première 
cour  de  l'Archevcché  :  Mgr.  le  Cardinal  de 
Noailles  eft  allé  à  la  Sacriftie  pour  le  revêtir 
de  fes  habits  pomihcaux.  Mgrs.  les  PicUts 
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ont  été  reçus  à  Ili  porte  de  l'Eglife  par  M.  de 
Dreux  ,  ,Grand-Maitre  des  cérémonies,  &  par 
M.  des  Granges  ,  Maître  des  cérémonies  ,  qui 
les  ont  conduits  par  les  bas  côtés  de  la  nef  à 
leur  place,  dans  le  Sanéluaire. 

L)epuis  les  réparations  &  les  embelliftements 
conlîdérables  qui  onr  été  faits  dans  le  chœur 
de  TEglile  de  Notre-Dame  ,  il  a  été  réglé  que 
les  cérémonies  funèbres  fe  teroient  dans  ia  nef, 
qui  feroit  préparée  à  cet  elfet. 

La  tenture  tunebre  étoit  dans  la  nef,  qu'oa 
a.voit  fermée  par  des  barrières  &c  des  cloifons 
qui  occiipoienr  les  lix  travées  les  plus  près  da 
la  croifée  de  l'Eglile  :  l'Autel  étoit  pofé  en 
firce  de  l'entrée  de  la  nef,  entte  les  gros  pi- 
liers qui  féparent  la  nef  de  la  croifée  :  le  Sanc- 
tuaire, élevé  de  quelques  marches ,  éroic  fermé 
par  un  baluftre  à  hauteur  d'appui  :  le  Maufo- 
lée  étoit  à  l'entrée  de  la  nef.  On  avoit  conf* 
truit  des  deux  côrés  des  ftalles  ,  pour  placer 
Mgrs.  les  Princes  du  deuil  &  les  Compactes 
invitées  :  on  avoir  élevé  une  tribune  od^pibc 
pour  placer  les  Mulîciens  au-deffus  de  l'enuée 
de  la  nef  \  &  tout  étoit  difpofé  dans  le  même 
ordre  que  fi  la  cérémonie  s'étoic  faite  dans  la 
Chccur. 

Loi  fquc  Mgrs.  les  Prélats  ont  approché  de 
l'entrée  de  la  nef,  les  vingt  -  quatre  Jiués- 
Criencs,  qui  étoient  rangés  en  haie  fous  le 
jubé,  ont  fonné  leurs  clochettes ,  fuivant  l'u- 
fage. 

Meffeigneurs  les  Prélats,  en  entrant,  ont 
falué  l'Autel  &  le  Maufolée  ;  ils  fe  font  placés 
dans  le  Sanctuaire,  du  côté  de  l'Epître,  où 
étoienc  plulieurs  formes  couvertes  de  houfl^es 
de  deuil  :  Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe, 
qui  fe  rrouvoit  le  plus  ancien  ,  étoïc  le  plus 
près  de  l'Autel. 

Il  y  avoit,  vis-à-vis  le  Clergé,  des  formes 
où  fe  font  mis  pluiieurs  Chevaliers  de  la  Toi- 
fon  d'or  &  autres  perfonnes  de  confidération , 
fans  néanmoins  avoir  de  manteaux  de  deuil, 
ni  le  collier  de  l'Ordre. 

Le  Clergé  étant  placé,  le  Roi  d'Armes,  les 
quarre  Hérauts  d'Armes  qui  étoient  aux  coins 
de  la  repréfenration  ,  revêtus  de  leur  robe  de 
deuil  &  de  leur  cotte-d'armes,  tenant  leur 
cai-lucée  j  le  Grand  -  Maître  ,  le  Maître  &C 
PAide  des  cérémonies,  revêtus  de  leur  robe 
de  deuil ,  fonr  venus  au  milieu  du  Chœur  ;  ils 
ont  fait  les  révérences  à  l'Autel  &  au  Mau- 
folée ,  fans  faluer  aucune  des  Compagnies  j 
ils  font  allés  à  l'Archevêché,  à  l'appartement 
de  Mgrs,  les  Princes  du  deuil ,  &  ils  les  ont 
conduits  à  leur  place  dans  les  hautes  chaires 
du  Chœur,  les  plus  près  du  Sanduaire ,  du 
côté  de  l'Epître. 

Melfeigneurs  les  Princes  ayant  pris  leur  pla- 
ce, M.  des  Granges,  Maître  des  cérémonies* 
eft  allé  {  conformément  au  Règlement  fait  par 
SaMajefté,  le  i  Septembre  171;  )  à  la  Sacrif- 
tie, pour  avertir  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles 
&  le  conduire  à  l'Àurel  :  Son  Eminence  eft 
entrée  dans  le  Chœur  pat  la  pcrre  qui  avoit 
été  formée  dans  le  bas  côté,  près  du  Sanduai- 
re ,  précédée  de  fes  Officiers  &  des  MiniUres 
de  l'Autel,  &  conduite  par  M.  des  Granges. 
A  l'entrée  du  Sanduaire  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
falué  l'Autel  ,  la  repréfenration  ,  Mgrs.  les 
Princes  du  deuil  Se  Mgrs.  les  Prélats. 

U  a  coinoieucé  U  MclTe  au  bas  de  l  Amel  j 
Â  X 
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■après  l'Introït ,  il  s'eft  afils  dans  un  fauteuil 
■place  du  côté  de  l'Epîtrc ,  entre  deux  Cha- 
noines qui  faifoient  Diacre  &  Sous-Diacre  ;  les 
aurres  Minières  de  l'Aurei  étoient  placés  de 
Tautre  côté  du  Santftuaire,  vis-à-vis  fon  Emi- 
lie n  ce. 

La  MetTe  a  été  célébrée  fuivant  le  Rit  de 
l'Eglife  de  Paris,  &  chantée  par  les  Mulkiens 
del'EgUfe,  qui  étoient  au  jubé. 

Après  TEvangile  &  les  encenfements  fuper 
cblata  j  Mgr.  le  Cardinal  s'eft  aflïs  dans  ion 
fauteuil ,  qui  étoit  placé  fur  le  ni.irche-pied 
de  l'Autel,  àc  tourné  vers  le  Chœur. 

Le  Roi  d'Armes,  &  enfuite  le  Grand-Maî- 
tre des  ccrémonies  ont  fait  leurs  révérences 
à  l'Autel  &  à  la  repréfentation  ;  puis  s'étant 
approches  du  Sandtuaire ,  ils  ont  falué  Son 
Eminence  &  le  Clergé  j  Mgrs.  les  Prélats  fe 
ibnr  découverts  ,fans  fe  lever,  pour  répondre 
au  falur  du  Roi  d'Armes  &c  des  Hérauts  ;  mais 
ils  fc  font  découverts  &c  ils  fe  font  levés  lorf- 
<qu«;le  Crand-Maîcre  ,  le  Maître  6c  l'Aide  des 
cérémonies  les  ont  falués. 

Le  Roi  d'Armes  &  le  Grand -Maître  des 
cérémonies  étant  retournés  au  milieu  du  Chœur, 
ont  falué  Mgr.  le  Duc  d'Orléans,  qui,  étant 
Jefcendu  de  fa  place ,  a  fiit  les  mêmes  ré- 
vérences à  l'Autel  ,  à  la  repréfentation  ,  au 
Clergé,  aux  Princes  du  deuil,  au  Parlemenc 
&  aux  autres  Compagnies  ;  &  en  approchanc 
du  Sanctuaire,  à  Monfeigueur  le  Cardinal  of- 
licianc. 

Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  s  étant  mis 
à  genoux  fur  un  carreau  pofé  fur  les  marches 
de  l'Autel,  a  baifé  l'anneau  de  Mgr.  le  Cé- 
lébrant, &  il  lui  a  préfenté  un  cierge  garni 
de  huit  pièces  d'or,  qu'il  a  reçu  d'un  de  fes 
principaux  Officiers,  à  qui  le  Roi  d'Armes 
i'avoit  remis. 

Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  étant  re- 
tourné à  fa  place,  un  Héraut ,  le  Maître  des 
cérémonies  &:  Mgr.  le  Comte  de  Clermont  ont 
fait  les  mêmes  révérences  ;  il  eil  venu  à  l'of- 
frande dans  le  même  ordre,  en  obfervant  les 
mêmes  cérémonies. 

Un  autre  Héraut,  l'Aide  des  cérémonies  & 
Mgr.  le  Prince  de  Conti  ont  falué  de  même, 
&  il  a  aulîi  offert  un  cierge  garni  de  huit  pie- 
ces  d'or. 

Le  Roi  d'Armes  eft  allé  avertir  M.  l'Abbé 
Mongin  ,  nommé  à  l'Evêché  de  Bazas ,  qui 
devoit  fiire  l'Oraifon  funèbre,  &  il  l'a  con- 
duit à  la  chaire,  qui  étoit  préparée  &  placée 
près  du  Sanftuaire,  du  côrc  de  l'Evangile, 
vis-à-vis  Mgrs.  les  Princes  du  deuil.  M.  l'Abbé 
Mongin  n'ayant  pas  encore  fes  Bulles ,  étoit 
en  rocher  &:  en  camail  noir,  fans  croix  :  il  a 
prononcé  l'Oraifon  funèbre  de  Louis  premier 
du  nom.  Roi  d'Efpagne;  il  a  pris  pour  texte 
le  treizième  verfet  du  quatrième  chapitre  du 
Livre  de  la  Sageffe  :  Confummams  in  brevi 
€xplevit  lempora  muha.  La  fagelTe  avec  laquelle 
ie  feu  Roi  d'Efpagne  a  vécu,  &  la  gloire  avec 
laquelle  il  a  régné,  ont  égalé  &  rempli  le 
cours  d'une  longue  vie ,  quoique  fa  vie  &  fon 
règne  aient  été  de  peu  de  durée.  Telle  a  été 
la  divifion  du  difcours.  L^Orareur,  après  avoir 
dit  fon  texte,  a  fdué  Mgr.  le  Duc  d'Orléans, 
&  il  lui  a  adrelfé  la  parole. 

_  L'Oraifon  funèbre  étant  finie ,  Mgr.  le  Car- 
<iinal  de  Noailles ,  qui  s'ctoic  retiré  d'abord 
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après  l'offrande  dans  la  SacrilHe,  eft  retourné 
à  l'Autel,  où  il  a  continué  la  Meffe.  Douze 
Pages  du  Roi,  revêtus  de  longs  manteaux  de 
deuil,  ont  porté  des  flambeaux  ;  ils  font  de- 
meurés à  genoux  à  l'entrée  du  Sanftuaire , 
depuis  la  Préface  jufqu'aprcs  la  Communion. 

Après  la  Melfe,  Mgr.  le  Cardinal  a  quitté 
fa  chafuble;  ïl  s'eft  revêtu  d'une  chape ,  &  il 
eft  allé  auprès  de  la  repréfentation,  étant  pré- 
cédé de  la  Croix  ,  des  Acolytes  ,  Thuriféraires 
&c  autres  Miniftres  qui  t'avoient  aftïfté  à  l'Au- 
tel. Son  Eminence  a  ialué  en  paffant  Mgrs.  les 
Prélats,  Mgrs.  les  Princes  du  deuil,  ie  Parle- 
ment &  les  autres  Compagnies. 

Le  De  profundis  a  été  chanté  par  la  mufi- 
que  i  les  abfoutes  étant  finies,  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Noailles  eft  ailé  avec  fes  Afilftants  à 
la  Sacriftie  \  Mgrs.  les  Princes  du  deuil  font 
fortis  de  l  Eglil'e  pat  la  grande  porte  ,  étant 
conduits  par  les  Hérauts  &  par  les  Officiers 
des  cérémonies,  ils  font  retournés  à  l'Arche- 
vêché :  enfuite  Mgrs.  les  Prélats  font  fortis 
par  la  porte  des  bas  côtés  de  la  nef,  &  par 
la  porte  de  la  croifée  de  l'Eglife;  ils  font  re- 
tournés à  l'Archevêclié  dans  le  même  ordre 
qu'ils  étoient  venus  à  l'appartement,  où  ils  ont 
quitté  ieuf  cainail  &c  leur  rocher. 

J'ai  dreffc  la  préfcnce  Relation  pour  fervir 
de  Mémoirt:.  A  Paris  j  /£  1 5  Décembre  1724. 
L'Abbé  DE  MachÉco  de  Prémeaux  ,  Agent 
du  Clergé. 


N?  II. 

Mémoire  préfenté  a  Noffe'igneun  ie 
l' AJJ'emblée  -  Générale  du  Clergé  de 
France ,  par  les  Religieux  Augujlins 
du  grand  Couvent ,  par  rapport  à 
l'agrandijfement  des  Archives ,  ù  à 
quelque  dédommagement  qu'ils  deman- 
dent pour  réparations. 

N  OSSEIGNEURS, 

Le  Prieur  &  les  Religieux  de  ce  Couvent 
s'eftiment  fort  heureux  ,  &  font  très-fenfibles 
à  l'honneur  que  Vos  Grandeurs  leur  ont 
fait  de  choiûr  depuis  long-temps  leur  Maifon 
pour  y  tenir  vos  Afl'emblées,  &  aux  bontés 
qu'elles  ont  pour  les  Rehgieux  de  la  Maifon, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  qui  de  leur 
côté  n'ont  rien  oublié  pour  les  mérirer ,  par 
les  fentiments  de  leur  foumiffion  &  de  leur 
refpect,  dont  ils  ont  tâché  de  leur  donner  des 
marques  elfedtives,  en  les  prévenant  dans  tout 
ce  qu'elles  ont  fouhaité  de  leur  Maifon. 

Lorfque  Nofteigneurs  leur  ont  fait  connoître 
qu'ils  défiroient  avoir  un  veftibule  au  devant 
de  la  grande  falle,  pour  s'habiller  &  deshabil- 
ler, ils  fe  font  privés  d'un  quartier  de  leur 
Réfedlroire  gratuitement  pour  les  accommo- 
der. 

Lorfqu'ils  ont  demandé  deux  chambres  pour 
Mgr.  le  Prélîdent  de  l'Alîemblée ,  ils  les  ont 
retranchées  de  leur  Infirmerie,  pour  fatisfaire 
à  leur  demande. 

Lorfqu'ils  ont  témoigné  que  le  premier  fal- 
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Ion  c3e  la  Buvettî  ne  fuffifoit  pas,  ils  leur  en 
ont  pieté  deux  avec  le  Laboratoire  de  l'Apo- 
iliiciureiie  6c  le  Biichei. 

Lorfqu'en  dernier  lieu  im  de  Mrs.  vos  Agents 
a  demandé  une  chambre  pour  recevoir  les  Com- 
mis de  M.  de  Molan  ,  quoique  tout  le  Cou- 
vent foir  occupé,  ils  ont  retiré  tous  les  pnpiets 
de  leurs  Archives,  poui  leur  prêter  une  cham- 
bre commode  pour  lefdits  Commis. 

Pour  remonter  plus  haut,  vos  Grandeurs 
font  informées  qu'en  i(Î45  ,  le  Clergé  ayant 
demandé  à  la  Maifon  une  l'aile  pour  en  faire 
le  lien  de  leurs  Archives  ,  on  leur  remit  la 
falle  qui  ell  vis-à-vis  la  porte  du  Couvent,  Se 
il  fut  paflc  un  aâe  entre  le  Clergé  &  les  Re- 
ligieux »  pardevant  Notaires ,  par  lequel  la 
falle  fut  donnée  au  Clergé  pout  la  fomme  de 
trois  cents  livres  payables  annuellement  par 
avance;  mais  parce  que  depuis  ce  temps -là 
il  e!l  arrivé  pkilieurs  changemenrs  dans  ladite 
falle,  Noffeigneurs  agréeront  qu'on  les  infor- 
me de  tout ,  afin  que,  fur  cette  information  j 
vos  Grandeurs  ordonnent  un  dédommagement 
convenable  ,  tel  qu'elles  trouveront  jufte  & 
équitable. 

Il  efi:  à  remarquer  qu'en  vertu  de  l'aite 
paflc  pardevant  Nomires,  en  l'année  1^45, 
entre  le  Clergé  5;  les  Religieux,  par  lequel, 
moyennant  la  fomme  de  trois  cents  livres  de 
rente  annuelle,  on  donne  la  jouilfance  de  toute 
la  faile  au  Clergé;  néanmoins  on  diflinguc  un 
tiers  de  cette  falle  pour  être  employé  à  y  tenir 
les  Archives  du  Clergé ,  fous  une  elef  parti- 
culière que  Mrs.  les  Agents-Généraux  garde- 
loient;  &:  quant  aux  deux  autres  tiers  de  cette 
falle,  le  même  aifte  porte  qu'un  de  Mrs.  les 
Agents  en  aura  une  clef,  6:  le  Prieur  du  Cou- 
vent une  autre. 

Depuis  l'année  i(î'4î  jufqu'en  Tannée  1710, 
que  k'S  deux  tiers  de  la  falle  ont  été  convertis 
en  Archives,  l'ufage  de  ces  deux  tiets  croie 
commun  au  Clergé  &  aux  Religieux,  avec 
cette  différence,  que  le  Clergé  ne  s'en  fervoic 
que  très-rarement  pout  des  AtTemblées  extraor- 
dinaires &:  peu  nombreofes  ,  &  qu'au  contraire 
cette  falle  étoit  le  lieu  ordinaire  des  Alfem- 
blées  des  Religieux  :  on  y  foutenoit  des  The- 
fes  de  Philofophie;  &  comme  il  y  avoir  une 
grande  cheminée  de  pierre  de  taille  qui  regnoit 
depuis  le  bas  jufqu'au  delTus  du  toit,  elle  leur 
fervoit  fouvent  ae  chauftoir  pendant  l'hiver; 
enfin,  elle  fervoit  à  différents  ufages,  félon 
Jes  occafions,  pour  le  fervice  du  Couvent. 

En  l'année  1710,  Mrs.  les  Agents  voulant 
agrandir  les  Archives,  demandèrent  l'ufage 
des  deux  tiers  de  la  falle  qu'on  leur  accorda, 
&  aulîi-tôt  ils  firenr  abattre  la  cheminée,  & 
la  mirent  dans  l'état  où  elle  efl  à  préfenr; 
niais  en  meme-rcmps  ils  mirent  le  tiers  de  la 
falle  qui  fervoit  pour  les  Archives  auparavant , 
en  état  de  fervir  aux  Religieux  à  la  place  des 
deux  autres  tiers;  ils  y  firent  faire  une  che- 
minée ,  &  les  Religieux  fe  font  fervis  de  cette 
falle  ,  qui  écuit  commune  au  Clergé  &:  au  Cou- 
vent, qui  en  avoit  une  clef,  aufïi-bien  que 
Mrs.  les  Ag'.nrs,  jufqu'aprcs  l'Alfemblée  de 
171J  ,  que  Mrs.  de  Brancas  &c  de  Prémeaux, 
Agents-Généraux  pour  lors,  témoignèrent  aux 
Religieux  qu'ils  fouhaitoient  avoir  ce  tiers  de 
la  falle  pour  agrandir  d'autant  plus  les  Ar- 
chives. 
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Ces  Mrs.  peuvent  témoigner  à  KofTeignems 
avec  quelle  facilité  on  fe  priva  de  l'ufage  de 
cette  partie  de  la  falle,  qui  leur  étoit  d'une 
très-grande  utilité  &  ncceflité;  ils  firent  aufli- 
tôt  abattre  la  cheminée  qui  avoie  éié  faite  en 
1710,  donc  le  tuyau  eft  encore  en  état  fur  le 
toit,  &  firent  ôter  la  porte  qui  étoit  du  côté 
du  jardin,  &c  la  firent  mettre  dans  l'état  où 
elle  fe  trouve. 

Lorfque  Mrs.  les  Agents  demandèrent  ce 
refte  de  falle  aux  Religieux,  ils  leur  repré- 
fenterent  qu'en  1710,  lorfque  le  Clergé  en 
prit  les  deux  tiers,  Mrs.  les  Agents  avoienc 
promis  quelque  dédommagement  au  Couvent, 
fans  pourtant  que  le  Couvent  en  ait  jamais 
reçu  que  les  trois  cents  livres  du  loyer ,  portées 
par  le  conrrat ,  qui  fut  palfé  entre  le  Clergé 
&  la  Maifon  en  l'année  i6'4j.  Sur  certe  re- 
préfentation  ,  Mgr.  de  Brancas ,  nommé  à  l'E- 
vêché  de  la  Rochelle,  convint  qu'il  écoit  jufte 
que  le  Couvent  reçût  quelque  dédommage- 
ment, d'autant  plus  que  ce  qui  valoit  trois 
cents  livres  en  1^45  ,  en  valoit  deux  fois  au- 
tant dans  le  temps  préfent ,  promit  &  s'enga- 
gea de  parole  que  d'abord  au  commencement 
de  rAffemblée  ,  qui  fe  tiendroit  en  1725,  il 
demanderoit  une  augmentation  du  loyer  pour 
cetre  falle,  en  faveur  du  Couvent;  c'eft  ce 
qu'ils  attendent  de  la  bonté  &  de  la  piété  de 
Noffeigneurs. 

Les  Religieux  repréfentent  en  même-temps 
à  vos  Grandeurs  ,  que  la  grande  falle  où  elles 
s'affemblent  leur  devient  inutile,  l'AlTemblée 
finie  ;  l'ufage  a  été  de  roue  temps  d'en  remet- 
tre la  clef  au  Prieur  du  Couvent ,  les  Religieux 
demandent  la  mt-me  grâce  à  vos  Grandeurs. 
Ils  ont  l'honneur  de  leur  dire,  &  leur  dire 
avec  vérité,  que  lotfque  cette  grande  falle  a, 
été  mife  dans  l'état  où  elle  eft  aujourd'hui  , 
les  Religieux  ont  contribué  de  leur  part  de  la 
fomme  de  deux  mille  livres  ,  ce  qu'ils  font  en 
état  de  juftifier,  en  produifanc  les  quittances. 

Les  Religieux  ajoutent,  qu'en  1715,  lorf- 
que le  Clergé  fit  faire  un  grand  Service  pour 
le  repos  de  l'ame  du  feu  Roi  Louis  XlV,  de 
triomphante  mémoire,  il  fallut  percer  le  lam- 
bris de  leur  Eghfe,  pour  appuyer  les  poutres 
qui  foutenoient  les  dais  ;  Mrs.  les  Agents  pro- 
mirent qu'on  répareroit  ce  dommage  ,  ce  qui 
n'a  pas  été  exécuté  pour  lors,  ni  dans  le  der* 
nier  Clergé  de  171  Lefdits  Religieux  re- 
montrent aufli  que  le  palTage  devant  le  grand 
portail  de  l'Eglife  jufqu'à  la  cour,  eft  entière- 
ment ruiné,  aufîi-bien  que  le  pavé  de  la  cour, 
dont  la  réparation,  félon  Teftime  qui  en  a  été 
faite,  coûtera  plus  de  deux  cents  livres.  Ils 
fupplient  vos  Grandeurs  d'ordonner  ce  dédom- 
magement. 

Il  leur  refte,  Messeigneurs  ,  à  informer 
vos  Grandeurs,  qu'avant  que  la  falle  des  Ar- 
chives fût  dans  l'état  où  elle  fe  trouve  pré-* 
fentement  ,  Mrs.  les  Agents  -  Généraux  en 
avoient  la  clef,  &  y  venoienc,  quand  le  befoin 
le  requéroit,  avec  le  Garde  des  Archives,  ces 
qui  arrivoic  deux  ou  trois  fois  le  mois,  félon 
les  befoins  :  depuis  quelques  années,  le  Garde 
des  Archives  vient  tous  les  jours,  depuis  le 
matin  à  liic  heures  l'été,  &  à  fept  heures  l'hi- 
ver ,  jufqu'i  iix  ou  fept  heures  du  foir;  il  y 
donne  des  audiences;  il  y  reçoit  compagnie, 
&  y  traite  non-feulement  des  affaiies  du  Clet* 
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gé,  mais  de  fes  propres  afiaires  j  entorte  que 
les  Religieux  fonr  expofés  à  la  cenlure  j  non- 
fealenient  du  Garde  des  Archives,  mais  en- 
core de  roures  les  perfonnes  du  monde  qui 
viennen:  lui  cendre  viiîce.  Ce  n'ell:  pas  à  cerce 
condicion  que  nos  anciens  ont  loué  la  lalle  à 
iNoirgrs.  du  Clergé. 

Nous  lailFons  à  la  piété,  à  !a  fagefTe  &  à  la 
ïuftice  de  vos  Grandeurs,  d'ordonner  ce  qu'el- 
les jugeronr  à  propos  li-deffus.  Nous  les  prions 
de  rériéchir  que  notre  Maifon  eft  un  Collège 
pour  les  jeunes  Religieux  Auguftins  du  Royau- 
me, qui  viennent  puifer  la  piété  &  la  fcience 
pour  pouvoir  fervir  utilement  leurs  Eglifes  , 
quand  ils  s'en  retournent  dans  vos  Dioceles. 
L'amour  que  vous  avez  pour  le  bon  ordre  & 
la  régularité,  leur  fait  efpérer  que  vous  ne 
fouffrirez  pas  que  Toixante  jeunes  Religieux  , 
Ecoliers,  &  quelquefois  plus,  foieat  expofés 
tous  les  jours  à  la  cenfure  des  Séculiers,  &  que 
vos  (Grandeurs  prendront  quelque  tempérament 
pour  remédier  à  cet  inconvénient. 

Quelques-uns  de  NofTeigneurs,  auxquels  on 
a  expofé  notre  jufle  plamte,  ont  Tuggéré  que 
le  Garde  des  Archives  pourroic  aiîigner  deux 
jours  dans  la  feniaine,  pendant  lefquels  il  fe 
trouveroic  dans  la  falle  des  Archives  ,  pour 
fatistaire  aux  demandes  de  ceux  qui  pourroienc 
fouhaiter  quelque  cliofe  des  Archives,  &  que 
les  autres  jours  il  lailferoit  les  Religieux  en 
liberté  dans  leur  Couvenr. 

Le  Prieur  &  les  Religieux  efperenî:  de  votre 
religion  &  de  votre  équité,  Messeigneurs  , 
quelque  ordre  pour  remédier  à  cet  abus,  qui 
leur  rient  plus  à  cœur  que  tout  le  dédomma- 
gement que  vous  pourriez  leur  accorder  ;  & 
quoi  que  vos  Grandeurs  puillenc  ordonner  ,  ils 
le  foumettront  à  vos  ordres  avec  toure  la  fou- 
milîîon  5c  le  refped  qui  vous  eft  dû,  &  ils 
concinueront  leurs  vœux  &  leurs  prières  pour 
votre  confervation  &  pour  votre  fantc. 
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L-  Plan  du  compte  qui  e{l  a  rendre  par 
M.  Ogier  y  a  Noffeigneurs  de  VAf- 
JembUe-Genéralc  du  Clergé ^  du  ré- 
'  tablilJement  des  rentes  dues  par  le 
Clergé  y  en  conféquence  de  l'Arrêt  du 
9  Juin  1720;  ledit  Plan  drejjé  par 
le  Sieur  Brunet  de  Molan^  fiiivant 
les  ordres  de  l' Aff emblée-Générale  du. 
Clergé,  tenue  en  Vannée  172.3. 

GOmme  l'objet  qu'on  fe  propore  eft  de 
donner,  par  ce  compte,  à  NoiTgrs.  du 
Clergé  une  parfaire  connoilFance  de  Tétat  de 
leurs  affaires,  depuis  l'Arrêt  du  9  Juin  171.0, 
&  d'établir  le  paiement  des  arrérages  de  routes 
les  rentes  dont  le  Clergé  fe  trouve  débiteur 
depuis  ledit  Arrêt;  on  croit  que  par  l'intitulé 
ou  la  préface  de  ce  compte,  il  doit  être  fait 
une  narration  fommaire  de  TArrêt  du  2(5  Oc- 
tobre 1719,  des  opérations  qui  ont  été  faites 
en  exécution  de  cet. Arrêt,  jufqu'au  9  Juin 
Ï720,  jour  auquel  efl:  intervenu  un  antre  Ar- 
rêt, qui  a  rétabli  les  affaires  du  Clergé  en  leur 
premier  état. 


I  F  I  C  A  T  I  r  E  s.  ,z 

On  fera  cnfuite  deux  Chapitres  préliminai- 
res,  &  feulement  pour  obfervations  &'  mé- 
moires :  parle  pren-uer,  on  donnera  un  état 
exact  de  toutes  les  dettes  du  Cl^-rgé,  au  pre- 
mier Novembre  1719  ;  on  y  comprendra  rous 
les  gages  &  augmenrations  de  gages  des  Of- 
ficiers des  décimes,  les  anciennes  rentes  de- 
puis 11J90  jufques  &  compris  1705,  &  les 
nouvelles  rentes  de  1710,  1711  &  1715,  en 
dilHnguant,  par  articles  réparés  ,  chaque  créa- 
tion de  rentes,  &  on  oblervera  que,  comme 
le  capital  defdits  gages  &  augmentations  de 
gages  des  Officiers  Provinciaux  des  décimes 
n'écoir  pas  connu  au  premier  Novembre  171  9, 
il  fuffira  de  marquer  à  cet  égard  !e  fonds  que 
le  Clergé  faifoit  pat  chacun  an  pour  le  paie- 
ment  defdics   gages   &    augmentations  de 

Et  à  l'égard  des  rentes  créées  depuis  1^90, 
jufques  (S:  compris  1705,  aufll-bien  que  de 
celles  de  1710,  1 7 1 1  &  1715,  on  donnera  le 
nom  des  créanciers  ,  la  date  de  leurs  contrats, 
avec  le  nom  des  Notaires  qui  les  ont  leçuî  , 
les  fommes  capitales,  &  le  montant  des  ar- 
rérages. 

Le  deuxième  Chapitre  préliminaire  contien- 
dra tous  les  rembourfements  qui  ont  été  faits 
des  deniers  de  Dubreuil. 

I  Sur  la  finance  des  Officiers  des  dé- 
cimes. 

z"^.  Sur  les  rentes  créées  par  le  Clergé ,  de- 
puis 1690  jufques  &  compris  1705. 

3*^.  Et  enfin,  lut  les  rentes  de  17  I G ,  1711 
&  171 5. 

Le  tour  en  diflinguant  par  article  chaque 
création  de  rentes,  afin  qu'en  référant  ce  deu- 
xième cliapitre  au  premier,  on  puifTe  rrouver 
tour  d'un  coup  les  parties  qui  leronr  entrées 
&  ilfues  par  ces  deux  états  préliminaires  qui 
ne  feront  rirés  que  pour  Mémoire. 

On  viendra  enfuite  à  la  recette  effective  du 
compte  ,  qui  fera  compofée  comme  il  en- 
fuit. 

RECETTE. 

Premier  chapitre ,  à  caufe  des  deniers  reçus  des 
Diocefes ,  pour  le  racliat  de  leur  quote-part  dcs 
gages  &  augmencations  de  gages  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes. 

Ce  chapitre  fera  compofé  de  tous  les  fonds 
fournis  par  les  l^iocefes  ,  pour  le  rachat  de 
rout  ou  patrie  de  leur  quote-part  defdits  gages  î 
&  on  y  fera  mention  du  temps  auquel  ces  fonds 
ont  été  fournis. 

Deuxième  chapitre  de  recette^  à  caufe  des 
fonds  rapportés  par  les  O^^ciers  qui  avoieriL 
été  rembourfés,  des  deniers  de  Dubreuil  ^  pour 
acquérir^  par  lefdits  Officiers  des  rentes  fur 
le  Clergé au  denier  cinquante  jufqu'à  con- 
currence de  la  finance  de  leurs  offices  3  fui~ 
vaut  la  faculté  à  eux  accordée  par  l'Arrêt 
du  9  Juin  1710. 

Ce  chapitre  fera  compofé  de  rous  les  fonds 
rapportés  pat  lefdits  Officiers  àTeffet  ci-deffus  , 
&  les  termes  auxquels  ils  ont  rapporté  lefdits 
fonds,  feront  exad:ement  exprimés. 

Troijïeme  chapitre  de  recette  j  à  caufe  des 
nouveaux  emprunts  faits  en  ladite  année  172,0, 
foie  pour  rembûurfer  à  Dubreuil  les  fommsa 
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qu'il  avoit  avancées  pour  le  rembourfcment 
dtfdits  Officiers  Frovinciaux  des  dtcimcs^  foie 
pour  le  rembourfemcnc  defdus  Officiers  qui  n'a- 
voient  point  fait  procéder  à  la  iniuidacioii  de 
la  jinance  de  leurs  offices. 

S'il  a  été  fait  quelques  emprunts  pour  les 
caufes  énoncées  au  prcfent  chapitre  ,  ils  y  le- 
ronr  employés  en  recette,  &c  s'il  n'en  a  point 
été  fait,  ledit  chapitre  fera  Supprimé. 

Quatriem'e  chapitre  de  recette  ^  à  caufe  des 
rachats  faits  par  Us  Diocc  fes ,  en  tout  ou  en 
partie  ^  de  leur  quote-part  des  anciennes  rentes 
créées  par  le  Clergé^  depuis  iC^o  jufues  & 
compris  1705. 

Seront  employés  dans  ce  chapitre  tous  les 
paiements  faits  par  les  Diocefes  pour  les  caufes 
ci-delfus ,  &  la  date  des  paiements  fera  exac- 
tement délîgnée. 

Cinquième  chapitre^  à  caufe  des  fonds  rappor- 
tés par  les  anciens  propriétaires  des  rentes  y 
depuis  1 590  jufques  &  compris  1 70  )  j  lefquels 
vivaient  été  rembourfés  des  deniers  de  Dubrcuil^ 
à  l'effet  du  rétabliffement  de  leurs  rentes  fur 
le  Clergé. 

Ce  chapitre  doit  être  féparc  en  plnfieurs 
articles,  un  pour  chaque  créarion  de  rentes, 
depuis  vSt^o  jufqu'en  1705,  afin  qu'on  puiffe 
trouver  facilement ,  dans  les  deux  chapitres 
préliminaires,  le  nom  du  créancier  qui  aura 
rétabli,  &  la  date  du  rétablilfement' doit  être 
exadement  établie  &  juftihée  pat  l'ampliation 
du  nouveau  contrat. 

Sixième  chapitre  de  recette^  à  caufe  des  nou- 
veaux emprunts  faits  en  l'année  172.0  ^  tant 
pour  rembourfer  à  Duhreuil  les  avances  par 
lui  faites  pour  tamortijfement  defdites  ren- 
its ^  depuis  i6ç)0  jufques  &  compris  1705, 
que  pour  le  remhourfemenc  de  ceux  dejdits 
Rentiers  qui  n'avaient  point  été  rembourjés 
par  Dabreuil 3  &  qui  n'avaient  point  confentl 
la  réduclion  de  leurs  arrérages  au  denier  cin- 
quante. 

Tous  les  nouveaux  emprunts  qui  ont  été 
faits  depuis  l'Arrêt  du  9  Juin  1710,  à  l'eflec 
ci-deifus ,  feront  compris  dans  ce  chapitre,  en 
rapportant  fur  chaque  article  l'amphaiion  du 
contrar ,  &  feronr  diftmguées  par  articles  les 
différentes  créations  de  rentes  de  iïS^o,  &C 
des  années  fuivantes  ,  jufques  &  compris  1705. 

Septième  chapitre  de  recette  ^  à  caufe  des  paie- 
ments faits  parles  Diocefes  en  l'année  172.0, 
pour  le  rachat  de  leur  quote-part  des  vingt- 
quatre  y  huit  &  dou-^e  millions  accordés  au 
Roi  par  le  Clergé ^  es  années  1710  j  1711 
&  1715. 

Ce  chapitre  doir  être  divifé  en  trois  arti- 
cles ,  dont  le  premier  fera  des  rachars  faits 
par  les  Diocefes  fut  les  vmgt -quatre  millions; 
le  deuxième  des  rachats  faits  fur  les  huit  mil- 
lions ,  &:  le  troiiieme  de  ceux  qui  ont  été  faits 
fur  les  douze  millions. 

Huitième  chapitre  de  recette ,  à  caufe  des  fom- 
mes  payées  par  tes  Diocefes  ,  en  ladite  année 
lyiOj  au-delà  de  ce  qu'ils  dévoient  pour  leur 
part  y  en  cas  de  rachat  des  vingt-quatre,  huit 
&  douze  millions. 
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Seront  employées,  dans  ce  chapitre,  les 
fommes  payées  pat  les  Diocefes ,  au-dela  de  leur 
quote-part ,  dans  lefdits  vingt-quatre  ,  huit  6c 
douze  millions  ,  parce  que  ces  fommes  ayant 
été  employées  à  rembourler  des  rentes  de  1710, 
1711  èc  1715,  ces  remboLirfemenrs  ont  opéré 
une  fubrogation  légale  en  faveur  de  ces  Dio- 
cefes aux  droits  des  Rentiers  rembourfés. 

Neuvième  chapitre  de  recette,  à  caufe  des  fonds 
rapportés  par  Us  anciens  Propriétaires  des 
rentes  de  1710,  1711  &  •7iî>  lefquels 
avaient  été  rembourfés  des  deniers  de  Du- 
hreuil y  à  l'e_ffet  du  rétablifement  de  leurs 
rentes. 

Cechapirre  fera  pareillement  divifé  en  trois 
articles  dillindts  &  féparés ,  par  rapport  aux 
trois  emprunts  de  1710,  17x1  &  1715,  afin 
qu'on  puilfe  référer  toutes  les  parties  qui  en- 
creront dans  chacun  de  ces  articles  aux  deux 
chapitres  préliminaires  du  préfent  compte. 

Dixième  chapitre  4s  recette  y  à  caufe  des  nou- 
veaux emprunts  faits  en  l'année  ijio,  tant 
pour  rembourfer  à  Dubreuil  les  avances  par 
lui  faites  pour  l'amortijfement  defdites  rentes 
de  1710,  17IX  &  1715,  que  pour  le  rem- 
bourfcment de  ceux  defdiis  Rentiers  qui  n'a- 
voient  point  été  rembourfés  par  Duhreuil  y  & 
qui  n'avaient  point  confenti  la  réduclion  de 
leurs  arrérages  au  denier  cinquante. 

Ce  chapitre  fera  auiïî  divifé  en  rrois  arri- 
cles ,  dont  le  premier  concernera  les  nouveaux 
emprunts  faits  fur  les  rentes  de  1710  j  le  deu- 
xième ,  fur  celles  de  1 7 1 1  ^  &  le  troiheme ,  fur 
celles  de  r7i5;  fur  toutes  les  parties  em- 
ployées dans  ce  chapitre,  les  ampliarions  des 
nouveaux  contrats  feront  rapportées. 

Onzième  chapitre  pour  Mémoire feulement,  à  cau- 
fe desréduclions  confenties  au  denier  cinquan- 
te y  par  les  anciens  propriétaires  y  de  toutes  lef- 
dites  rentes  qui  n'avaient  point  été  remboui- 
fces  par  Dubreuil  y  pour  éviter  leur  rembour- 
fement  fuivant  ledit  Arrêt  du  y  ]uin 
i  710, 

Ce  chapitre,  donc  coures  les  parties  ne  fe- 
ront tirées  que  pour  Mémoire,  fera  divifé  en 
autant  d'articles  qu'il  fe  trouve  de  différentes 
créations  de  rentes  fur  le  Clergé,  afin  qu'on 
puilfe  le  référer  facilement  avec  le  prcmiec 
chapirre  préliminaire,  &  feront  rapporrés  fuc 
chaque  partie  les  ades  jufUhcatits  defdites 
réductions. 

DÉPENSE. 

Premier  chapitre  y  à  caufe  des  rembourfements 
f<^ns  y  tant  à  Dubreuil  y  des  avances  par  lui 
faites  pour  le  rembourfement  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes  y  qu'aux  propriétai- 
res de/dits  offices  y  qui  n  avaient  point  ete 
payés  par  DubreuHy  pour  le  rembourfement 
de  leurs  finances  y  gages  &  augmentations  de 
gages  y  lefdits  rembourfements  faits  des  de- 
niers portés  en  recette  au  premier  chapitre  d& 
recette  du  préfent  compte. 

Eft  à  remarquer  que  ce  premier  chapitre 
de  dépenfe  doit  fervir  d'ilfue  au  premier  cha- 
pitre de  recette ,  auquel  il  repond  j  ôc  la,  bi- 
lance  fera  facile  à  faite. 


i|  PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Xîduxïeme  chapitre  de  déptnfc  ^  à  caufe  du  rem- 
bourfemcnt  fait  à  Dùbreiiil^  des  fonds  par 
lui  avancés  pour  le  rembourfement  des  Offi- 
ciers Provinciaux  des  décimes,  lefijuels  ont 
rapporté  les  mêmes  fonds  pour  acquérir  des 
■rentes  au  denier  cinquante  fur  le  Clergé  y  fui- 
fant  ledit  Arrêt  du  9  Juin  1710,  £•  dont  il 
ejl  fait  recette  au  deuxième  chapitre  de  recette 
du  préfenl  compte. 

Ce  deuxième  chapitre  de  dépenfe  doit:  ba- 
lancer le  deuxième  cliapitre  de  recette  ;  l'un 
&  l'autre  doivent  être  rctétés.  aux  deux  cha- 
pitres préliminaires. 

Troifieme  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  rem- 
hourfements  faits  tant  à  Dnbreuil,  qu'aux 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  ,  des  fonds 
empruntés  au  denier  cinquante  à  cet  effet , 

^  en  exécution  de  l'Arrêt  du  9  Juin  1 7  2.0  rfonr 
il  a  été  fait  recelte  au  troifieme  chapitre  du 
préfent  compte. 

Mêmes  obfervations  que  fur  le  précédent 
chapitre. 

Quatrième  chapitre  de  dépenfe,  à  canfe  des 
retnbourfements  faits  tant  à  iJubreuil ,  de  ce 
qu  il  avoit  avancé  pour  l'amortiffement  des 
anciennes  rentes,  depuis  i  6<)o  jufques  6  com- 
pris 1705,  qu'aux  propriétaires  ae  ces  mêmes 
rentes  j  lefquels  n'avoient  point  été  rembour- 
fés  par  ledit  Dubreuil ,  le  tout  des  fonds  pro- 
venant des  rachats  faits  par  les  Diocefes ,  en 
tout  ou  en  partie,  de  leur  quote-part  def dites 
anciennes  rentes,  dont  il  éjl  fait  recette  au 
quatrième  chapitre  du  préfent  compte. 

Ce  quatrième  chapitre  de  dépenfe  fait  la 
balance  du  quatrième  chapitre  de  recerte-  6c 
en  le  référant  aux  chapitres  préliminaires  , 
on  aura  toutes  les  lumietes  qu'on  peut  dc- 

Cinquième  chapitre  de  dépenfe,  à  caufe  des 
rembourfements  faits  audit  Dubreuil,  pour 
rnime  caufe  qu'au  précédent  chapitre ,  des 
fonds  provenant  du  rétabliff'emenc  des  rentes 
des  créanciers  qui  avaient  été  remhourfés  par 
ledit  Dubreuil,  dont  il  efl  fait  recette  au 
cinquième  chapitre  de  recette  du  préfent 
compte. 

Même  obfervation  que  fur  le  ptécédenc 
chapitre. 

Sixième  chapitre  de  dépenfe ,  h  caufe  des  rem- 
bourfements faits,  tant  à  Dubreuil,  pour 
même  caufe  qu'aux  deux  chapitres  précédents  , 
qu  aux  propriétaires  defdites  anciennes  rentes 
créées  par  le  Clergé  depuis  iSgo,  jufques  & 
compris  170^:,  des  fonds  provenant  des  nou- 
veaux emprunts  faits  à  cet  effet,  dont  il  efl 
fait  recette  aufixieme  chapitre  de  recette  du 
préfent  compte. 

C'eft  ici  la  balance  du  fixieme  chapitre  de 
recette:  on  obferve,  fur  ces  trois  derniers  ch.i- 
pitres,  qu'd  faut  ranger  les  rembourfemenrs 
par  ordre  de  conftirutions  ;  c'eft-à-dire  ceux 
de  Kîjo  avec  ceux  de  cette  même  année ,  & 
ceux  de  itfjs  avec  ceux  de  1S9.5,  &  ainfi 
du  relie,  afin  que  tout  puiffe  être  facilement 
réfère  d'un  chapitre  à  l'autre,  auiîi-bien  qu'avec 
les  deux  chapitres  préliminaires. 


Septième  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  rem- 
bourfements faits,  tant  à  Dubreuil,  des 
fonds  par  lui  avancés  pour  l'amortiffement 
des  rentes  de  1710,  1711  &  1715,  qu'aux 
propriétaires  ^  defdites  rentes  ,  lefquels  nw 
voient  point  été  rembourjés  par  Dubreuil ,  le 
tout  des  fonds  provenant  des  rachats  faits 
par  les  Diocefes ,  en  l'année  1710,  de  leur 
quote-part  des  vingt  -  quatre ,  hua  &■  dou:;e 
millions  ,  dont  il  ejl  fait  recette  au  feptieme. 
chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Ce  chapitre  fera  divifé  en  trois  articles, 
dont  le  premier  fera  des  rembourfements  faits 
fur  les  vingt-quatre  millions;  le  deuxième, 
de  ceux  faits  fur  les  huit  millions  ;  &  le  troi- 
fieme, de  ceux  fairs  fur  les  douze  millions; 
&  ces  rrois  articles  répondront  aux  trois  ar- 
ticles du  feptieme  chapitre  de  recette  dont  ils 
feront  la  balance. 

Huitième  chapitre  de  dépenfe  ,  i  caufe  des  rem- 
bourfements faiis  ,  tant  à  Dubreuil ,  qu'aux 
propriétaires  defdites  rentes  de  1710  ,1711 
£■  1715  ,  des  fonds  provenant  des  paiements 
faits  par  Us  Diocefes  en  1710,  au-delà  de 
ce  qu'ils  dévoient  pour  leur  part,  en  cas  de 
^  rachats  defdits  vingt  -  quatre  ,  huit  &  dau-^e 
millions,  dont  il  efl  fait  recette  au  huitième 
chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Comme  ces  excédants,  payés  par  les  Dio- 
cefes fut  leurs  rachats  ,  ont  été  employés  à 
rembourfer  parrie  des  renres  de  1710,  1711 
&  1715,  ces  rembourfements  ont  opéré  une 
fubrogation  en  faveur  defdits  Diocefes,  aux 
droits  des  Rentiers  rembourfés  :  ainfi  ces  Dio- 
cefes, pour  ces  excédants,  doivent  être  regar- 
dés comme  nouveaux  Rentiers  du  Clergé,  Se 
employés  pour  tels  dans  le  dernier  chapitre' du 
préfent  compte. 

Keuvieme  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  rem- 
bourfements faits  à  Dubreuil,  pour  même 
caufe  qu'au  chapitre  précédent,  des  fonds  prove- 
nant du  rétabliffement  des  rentes  des  créanciers 
qui  avoient  été  rembcurfés  par  ledit  Dubreuil, 
dont  il  efl  fait  recette  au  neuvième  chapitre  de 
recette  du  préfent  compte. 

Ce  chapitre  fera  audi  divifé  en  trois  arti- 
cles :  le  premier,  des  fonds  rapportés  fur  les 
renres  de  1710;  le  deuxième,  fur  I711  ■  & 
le  ttoifieme,  fur  1715. 

Dixième  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  rem- 
bourfements faits,  tant  à  Dubreuil ,  pour 
même  caufe,  qu'aux  deux  chapitres  précédents, 
qu'aux  propriétaires  defdites  rentes  de  1710  ^ 
171  I  &  1715,  des  fonds  provenant  de's 
nouveaux  emprunts  faits  à  cet  effet,  dont  il 
efl  Jait  recette  au  dixième  chapitre  du  préfent 
compte. 

C'efl:  avec  ce  chapitre  que  doit  finir  la  dé- 
penfe effective,  &  il  doit  faire  la  balance  du 
dixième  chapitre  de  recette  ;  il  doit  être  di- 
vifé en  ttois  aiticles,  comme  les  trois  précé- 
dents chapitres. 

Onzième  &  dernier  chapitre,  pour  Mémoire 
feulement ,  contenant  une  récapitulation  gé- 
nérale de  toutes  les  dettes  du  Clergé  de 
Irance. 

Ce 
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Cs  licrnier  thapicre  doit  erre  divifé  en  ali- 
gne d'articles  qu'il  y  a  de  diffirentes  nacures 
de  dettes. 

Par  Exemple: 

Le  premier  article  fera  des  rentes  confti- 
tuées  par  le  Cierge,  pour  le  rachat  des  gages 
te  augmentations  de  gages  des  Officiers  Pro- 
vinciaux des  décimes,  &c  l'on  donnera,  par 
colonnes,  le  nom  du  propriétaire  de  la  rente, 
la  date  du  contrat ,  le  nom  du  Notaire  ,  la 
fymme  capitale  &  les  arrérages  ;  quant  aux 
offices  dont  la  lijiance  ne  fera  pas  connue  pour 
n'avoir  pas  été  liquidée  jufqu'à  préfent ,  ils 
feront  tirés  pour  advertaiur. 

Le  deuxième  article  feta  des  rentes  de 
i(>50  ,  dedans  la  même  forme  que  le  précédent. 

Le  troiiîeme,  des  rentes  de  1695  ,  &  tou- 
jours dans  la  même  forme,  &i  ainfi  jufques 
&  compris  1705. 

Nota,  que  dans  les  articles  qui  concerne- 
ront les  rentes  de  1710,  1 7 1 1  &  1 7  M  i  ^^s 
Diocefcs  qui  ont  payé  en  1710  des  excédants 
fur  leurs  rachats  des  vingt-quatre,  huit  &c 
douze  millions  énoncés  au  préfent  compte  , 
aulîi-bien  que  ceux  en  faveur  defquels  il  a 
été  ordonné  des  reftitutions  en  ly^^o,  fur  les 
vingt-quatre  ^  huit  millions,  feront  compris 
comme  Rentiers. 

Et  en  rappellant  tous  ces  articles  à  la  fin 
du  préfent  chapitre  ,  pat  une  récapitulation 
très-fommaite  ,  on  verra  d'un  coup  d'œil  la 
totalité  des  dettes  du  Clergé  de  France  , 
dont  les  preuves  fe  trouveront  renfermées 
dans  le  préfent  compte. 

t  CHARLES,  Atch.  d'Aix,  Préfidenc. 

L'Abbé  DE  Prémeaux,  Agent  du  Clergé. 
L'Abbé  DE  Brancas,  Agent  du  Clergé, 
&  Secrétaire. 


N"  IV. 

'oyeileVroc.  Arrêt  du  Conftil  d'Etat  du  Roi ,  du  1  5 
.delAjf.de  Ociobre  171^,  concernant  les  Pro- 
^  ftiiv.  prietaircs  des  rentes  ajjignees  Jur  le 

Clergé. 

Extraie  des  Regljlrcs  du  Confe'd  d'Etat. 

Le  Roi  s'ctant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu 
en  fon  Conleil,  le  17  Janvier  1725»  par 
lequel  il  a  été  ordonne ,  que  les  Propriétaires 
des  rentes  alîîgnées  fur  le  Clergé,  qui  fe 
paient  dans  les  Hôtels- de- Ville  de  Paris  & 
de  Touloufe  ,  des  Offices  de  Contrôleurs 
&  Payeurs  des  mêmes  rentes,  qui  n'avoient 
pas  encore  repréfenté  leurs  titres  pardevant 
les  Commilfaires  nommés  par  Sa  Majerté , 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  du  capital 
de  leuts  rentes  &  de  la  finance  de  leurs 
Offices  ,  5c  être  fait  fur  iceux  les  mentions 
de  la  rédudion  au  denier  quaranre ,  confor- 
mément à  la  Déclaration  du  ji  Mai  i72j, 
&  Arrêts  rendus  en  conféquence,  feroient  te- 
nus de  le  faire  avant  le  premier  Avril  1725  ; 
après  lequel  temps  ,  ils  leroicnt  déchus  des 
gages  Se  arrérages  qui  leur  feroient  dus  de 
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tout  le  pafTé  ,  jufqu'au  jour  qu'ils  reptciente- 
roient  leurs  titres  j  &  Sa  Majelté  étant  infor- 
mée qu'il  y  a  encore  quelques  Rentiers  Sc 
quelques  Propriétaires  defdics  Offices  de  Con- 
trôleurs &  Payeurs  qui  n'ont  pas  encore  repré- 
fenté leurs  titres,  en  forte  que  l'on  ne  peuc 
pas  fixer  les  fonds  qui  feront  néceifaires  pour 
payer  lus  arrérages  des  rentes ,  &c  les  gages 
des  Officiers.  A  quoi  Sa  Majefté  déflranc 
pourvoir,  oui  le  rapport  du  fieur  Dodun, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleur-Général des  Finances.  Sa  Majesté 
ÉTANï  EN  SON  CoNSEiL  ,  a  ptofogé  6c  pro- 
roge le  délai  accorde  aux  Propriétaires  des 
rentes  adignées  fur  le  Clergé ,  qui  fe  paienc 
dans  les  Hôtels  -  de- Ville  de  Paris  &  de 
Touloule,  &  des  Offices  de  Contrôleurs  des 
mêmes  renies ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  17 
Janvier  1725 ,  jufqu'au  premier  Juillet  i72iT  j 
pafle  lequel  temps,  &  fans  efpérance  d'autre 
délai  ,  ils  demeureront  déchus  des  gages  & 
arrérages  qui  leur  feront  dus  de  tout  le  paffé, 
jufcju'à  ce  qu'ils  repréfenrent  leurs  titres  ,  pour 
être  l'état  de  fupplément  du  fonds  qui  fera  né- 
cefTaire  pour  le  paiement  des  gages  &c  arré- 
rages dus  auxdits  Officiers  &  Rentiers  , 
atrêté  par  les  CommllFaires  ,  dans  le  temps 
&  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  Sa  Majefté; 
&  fera  le  préfent  Arrêt  affiché  pat-tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  H.oi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le 
quinzième  jour  d'OcVobremil  fept  cent  vingt- 
cinq.   Signe  ,  Ph  EL  Y  PEAUX. 


Mémoire  prèftnté  h  V  A jjemblée' Générale  du       Voyelle  Proc. 

Clergé  de  France ^  tenue  en  1725  ,  pour  les  verb.  ne  l'Ajf.  de 

Propriétaires  des  rentes  de  V Hôtel-de-Vdle  171Î .    V!  .pn^. 

de  Touloufe  ,  ajfignées  fur  le  Clergé.  ^^7  ^ 

CFIarles  IX,  Roi  de  France,  fut  obHgé, 
en  l'année  1 5^8  ,  d'emprunté:  la  fomme 
de  douze  cents  mille  livres  au  denier  douze, 
fous  la  caution  du  Clergé  de  France,  pour  fe 
mettre  en  érat  de  réfifter  aux  entreprlfes  des 
ennemis  de  la  Religion.  La  ville  de  Touloufe 
força  plufieurs  Parriculiers  de  fournir  fur  cette 
fomme  celle  de  trois  cents  mille  livres,  &  de 
prendre  des  contrats  au  dénier  douze,  dont  la 
rente  a  été  payée  exaétement  aux  termes  de 
Noël  &  de  la  S.  Jean,  conformément  à  l'an- 
cien contrat.  11  y  a  apparence  que  le  Clergé 
a  rembotirfé  une  grande  partie  de  cette  fomme 
de  rrois  cents  mille  livres,  puifque,  depuis 
rrès-long-temps ,  il  n'ell  dû  aux  Propriétaires 
des  rentes  en  queibon  ,  que  la  fomme  de  qua- 
tre mille  cent  quatre-vingt-quinze  livres  douze 
fols  fix  deniers,  laquelle  a  été  remife  tous  les 
ans  par  le  Receveur -Provincial  des  décimes 
de  la  Généralité  de  Touloufe  au  Receveur 
&  Payeur  des  Rentiers  fur  fes  fimples  quit- 
tances. 

11  faut  obferver  que  ces  quittances  ont  été 
allouées  dans  tous  les  comptes  tendus  à  M.  le 
Receveur-Général  du  Clergé,  &par  conféquenc 
dans  ceux  que  celui-ci  a  rendus  au  Clergé  de 
France. 

Il  s'agit  maintenant  de  faire  procéder  à  la 
liquidation  de  ces  rentes ,  en  exécution  de  li 
Déclaration  du  Roi,  duji  Mai  1715. 

B 
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C'ed:  ponr  y  parvenir,  que  l'on  a  remis  X 
M.  Ogier  ,  dans  U  mois  d'Avril  1724,  les  érars 
de  diftriburion  depuis  trente  années,  où  lont 
Jes  quittances  des  Propriétaires. 

Il  n"eft  pas  polîîble  de  rapporter  d'autres 
titres  juftificatifs  de  propriété. 

L'ancienneté  de  ces  rentes  efï  caufe  de  l'é- 
glrement  des  contrats  primordiaux ,  ik.  la 
modicité  de  la  pluparr  des  articles  a  cmpcché 
les  nouveaux  acquéreurs  d'exiger  des  conrrats 
publics  ;  fur  environ  cinquante  articles  ,  il  y 
en  a  de  cinq  livres  &  au  delTous.  Lorfqu'il  elî: 
arrivé  des  changements ,  on  s'eit  contente  de 
les  faire  marquer  à  la  marge  de  l'article,  fur 
l'état  de  diftribution  du  Payeur. 

On  remarquera  encore  que  la  plupart  des 
Propriétaires  qui  le  font  à  prélent ,  l'étoient 
il  y  a  trente  ans  ;  &  qu'ayant  acquis  ces  rentes 
par  prefcriprion  ,  indépendamment  de  rout  au- 
tre droit,  le  Clergé  peut  traiter  furement  avec 
eux ,  ou  avec  le  Receveur  &  Payeur  qu'ils 
ont  établi. 

On  ne  peut  pas  penfer  que  s'il  y  avoir  eu 
quelqu'autre  Particulier  propriéraire  que  ceux 
qui  font  nommés  dans  les  états  ,  il  eiit  gardé 
le  /ilence  pendant  trente  ans. 

Les  Rentiers  fe  foiiniettent  avec  refpedt  à 
exécuter  la  Déclaration  du  Pvoi ,  qui  réduit  au 
denier  quarante  des  rentes  dont  ils  avoient 
joui,  pendant  près  do  deu%  liecles ,  au  denier 
douze  ^  mais  ce  changement  peut-il  donner 
atteinte  à  leur  droit  de  propriéré ,  que  le  Clergé 
lui-m^mc  a  reconnu  julqu'à  préfent? 

On  efpere  de  la  ju!l:ice  de  l'AlTemblée  du 
Clergé ,  qu'elle  voudra  bien  reconnoître  une 
créance  dont  elle  a  payé  la  renre  jufqu'en 
l'année  1720,  ^  ordonner  qu'il  fera  incef- 
faninient  procédé  à  l'exccutiou  de  l'Arricle 
XVIÏ  ,  de  la  Déclaration  du  ji  Mai  1723  , 
&  qu'en  conféquence  la  liquidation  du  capi- 
tal de  la  fomme  de  quatre  mille  cent  qua- 
tre-vingt-quinze livres  douze  fols  Hx  diîniers, 
arrérages  3c  rentes  ,  à  l'avenir  fera  faire  au 
profit  du  fieur  Des-Innocens  ,  Receveur  & 
Payeur  des  rentes  dont  il  s'agit ,  fauf  à  lui 
d'en  faire  la  répartition  fuivant  l'ufage  prari- 
qué  jufqu'à  préienr;  cela  paroît  d'autant  plus 
julte  ,  que  le  Clergé  a  lui-mcme  regardé  le 
Sr.  Des-Innocens  &  les  autres  Receveurs  avant 
lui»  comme  fes  véritables  créanciers,  puifque 
leurs  fimples  quittances  ont  été  toujouts  al- 
louées dans  les  comptes  particuliers  5c  géné- 
raux du  Clergé. 

En  conféquence  de  quoi  les  particuliers  qui 
joullTent  à  préfent  defdires  rentes,  confentent 
qu  il  ne  foit  expédié  qu'une  feule  quittance 
de  finance  ,  en  faveut  dudit  fieur  Des-Innocens , 
de  la  fomme  capitale  qui  fera  réglée  pat 
i'Atfemblée-Générale  du  Clergé  ;  qu'il  rerire 
chaque  année,  fur  fa  (impie  quitrance  ,  de  M. 
le  Receveur-Général  du  Clergé  ,  la  rente  de 
la  fomme  capitale  &  les  arrérages  qui  font 
dus  depuis  l'année  1710,  à  la  charge  par  lui 
d'en  faire  la  réparrition,  au  fol  la  livre,  aux 
Rentiers,  fur  des  états  arrêtés  en  la  forme 
obfervée  ci-devant  ;  donnant  en  outre  pou- 
voit  audit  iieut  Des-Innocens  d'agir  &  de  faire 
tout  ce  qu'il  trouvera  utile  &  convenable  pour 
l'utilité  defdits  Rentiers  ,  qui  promettent  ne 
venir  contre,  direétement ,  ni  indiredtement, 
&,  au  contraire ,  s'obhgent  d'approuver  tout  ce 
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qui  fera  par  lui  fait ,  &  ont  tous  figné.  A  Tou- 
louf(? ,  le  dix  Mars  mil  fept  cent  vingt-cïnq. 

De  Nupces.  Darguel.  Crozat.  L'Abbé 
DE  PuGET ,  Obkuaire  de  l'EgUfe  de  Taur. 
Casshirol,  Procureur  fondé  de  Mgr,  le  Ma- 
réchal d' Aie  gre.  De  Lamotte.  I.  Jean,  Pro- 
cureur fondé  de  M.  le  Marquis  de  Seigla  Ri- 
bjuic.  Beiou  ,  Tréforier  de  la  Table  des  Obus 
S.  Etienne  de  Touloufe.  De  Drulhe  Dejean, 
comme  ayanz  acquis  le  droit  de  Madame  de 
Fillefpafjans.  Emeric,  Prêtre  de  l'Oratoire  & 
Curé  de  lu  Dalbade.  Catherine  d'Heliot, 
Campjstron,  Jéfuite.  D'Aiguespiats ,  Pie- 
rre-, Obiuiaire  de  l'Obit  de  Maleprade. h  a  bordu 
DE  Pujou  ,  Procureur  fondé  de  M.  Fidien  La- 
borde  Prêtre  de  l'Oratoire  j  mon  frère.  Sœur 
Marie-Catherine  de  la  Miséricorde  , 
Prieure  des  Religieufes  des  Carmélites.  Prert 
Victor  Jausiondy,  Minijlre  6*  Syndic  du 
Couvent  de  la  Trinité.  Menard  ,  Prêtre  de  la 
Congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  ^  & 
Syndic  de  la  Mai  fonde  S.  Home.  De  Fonde  yré. 
De  Noul  ce  Caulet.  Gras.  De  la  Font 
de  Mazuyer.  Des-Innocens.  De  Costa. 
Lc'JEAissiN,  Tréforier  de  la  Mijéricorde,  Fran- 
çoise de  Madron.  Purpan,  pour  Madame 
Salvcroqiie j  mon  époilfe.  Frère  Jean  Dufau, 
Syndic  des  Religieux  Minimes.  Cucsac,  aîné. 
De  Drulhe  Dhjlan,  comme  héritier  de  feu 
Drulhe^  mon  pere.  Frera  Ricîîen,  Syndic  du 
Couvent  de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs.  Prou- 
GEN  ,  de  Lagorrée.  De  Loupes.  De  Boyer  , 
faifant  pour  Marie  de  Boyer  ^mamere.  Prades, 
Prieur  0  Syndic  des  Chanoines  Réguliers  de 
Sainte-Croix  de  S.  Orens.  Maipel  ,  Syndie 
de  VHôtel-Dieu  S.  Jacques  de  Touloufe.  Cha- 
BANACY,  Jéfuite  j  &  Syndic  du  Noviciat  des 
Jéfuites  de  Touloufe.  Thomas  ,  Tréforier  du 
Chapitre  de  S.  Etienne  de  Touloufe.  De  Ca- 
tellan  j  pour  M.  de  Perjin-Lauret.  De  Mar- 
MIESSE ,  eu  lieu  de  Madame  de  Manfencal. 
Jacques  Colinet  ,  Baile  delà  Table  S.  Jacques 
de  S.  Etienne.  M.  Gillet  ,  Curé  du  Taur. 
De  Redon. 


Mémoire  préfenté à  Nojfeigneurs  de  l'Affemblée-       Voysi  UVf\ 

Générale  du  Clergé  de  France ^  le  27  Juin  verb,  de  l'AJf. 

1725,  par  quelques  Créanciers  du  Clergé  j  ^l^S '^■'^^>pt 

depuis  1690  jufques  &  compris  1715.  '^^  ^  fuiv. 

Jeaa-Baptifte  Durey,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeiis  ,  Préfident  en  fon  Grand-Con- 
feil  ;  Nicolas  Doublet,  Chevalier,  Seigneur 
de  Perfan  ,  Confeiller  en  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  &  Grand'Chambre  d'icelle  ; 
Auguftin  le  Pileur,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris;  Pierre-Antoine  de  la  Mouche  de 
Beauregard ,  Confeiller  au  Parlement  de  Pa- 
ris ;  Louis-François  Symonnet ,  Confeiller  au 
Parlement  de  Paris  ;  Rénée  Rouillé  ,  veuve 
de  François  Périt,  Ecuyer,  Seigneur  de  Li- 
meil  &  de  Cerdon  : 

Vous  remontrent  trcs-humblemenr  qu'ils 
font  tous  créanciers  du  Clergé  de  France  » 
pour  rentes  à  eux  conftiruées  depuis  Kj^o, 
jufques  &  compris  1715  ,  dont  ils  ont  fourni 
le  prix  &  fort  principal  en  deniers  comptants» 
à  la  cailTe  générale  du  Clergé ,  avant  l'aa- 
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ment  de  toutes   les  di;ttes   du  Clerc-é , 


AiTcc  du  26  Ocbobre  1  7 1  y  ,  des  deniers  qui  fe- 
roicjnt  avances  à  cet  effet ,  pai-  le  fieur  Dubreuil , 
Sa  Majefté ,  par  autre  Arrêt  du  9  Juin  1  710  ,  a 
rétabli  les  mcmes  rentes  :  il  a  cré  permis  en  con- 
ieqLienceà  ceux  des  créanciers  du  Clergé  quln'a- 
voient  point  été  rembourfés ,  de  conferver  les 
rentes  qu'ils  avoienc  fur  le  Clergé  ,  en  confentanc 
la  réduction  de  leurs  arrérages  fur  le  pied  du  de- 
nier cinquante;  &:  à  ceux  qui  avoicnt  été  rem- 
bourfés des  deniers  de  Dubreuil ,  de  rapporter 
les  effets  qui  leut  avoient  été  donnés  pour  le 
rembouffement,  à  l'effet  de  reprendre  &:  de  faire 
revivre ,  fur  le  pied  du  denier  cinquante ,  les  ren- 
tes qui  leur  étoient  dues  par  le  Clergé  ,  &  ce  par 
pnvil'jge  lïii:  préférence  à  tous  autres. 

Suivant  cet  Arrêt,  le  fîeur  Ogier  n'a  pu 
faire  aucun  nouvel  emprunt  ,  qu'autant  que  les 
anciens  créanciers  ont  refufé  la  réduction  de 
leurs  arrérages  fur  pied  du  denier  cinquante  , 
ou  qu'ils  ont  négligé  de  rapporter  les  eli'ets  qui 
leur  avoient  été  donnés  pour  leur  rembour- 
feinent. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt  ,  du  g  Juin 
171Q,  les  Suppliants  oi:t  confenti  à  la  ré- 
duction, fur  le  pied  du  denier  cinquante, 
des  rentes  qui  leur  étoient  dues  fur  le  Cler- 
gé, &  ils  en  ont  fourni  les  ades  jultificatifs , 
en  bonne  fotme  ,  au  mois  de  Juillet  1710, 

Connue  Noffgrs.  de  rAlfemblée  ont  une 
parfaite  connoilfance  de  ces  Arrcts,  aulfi-bien 
que  de  la  juftice  qu'il  y  avoir  d'obferver 
exaL^ement  les  difpolitions  de  celui  du  9  Juin 
1720  ,  dans  les  circonrtances  où  il  ne  s'agitfoit 
pas  moins  que  de  rembourfer  des  anciens  &c 
de  légitimes  créanciers  qui  avoient  contradVé  de 
bonne  foi ,  qui  avoient  fourni  des  deniers 
comptants  au  Clergé  dans  des  temps  diffici- 
les ,  &  de  les  rembourfer  en  effets  dont  la 
fupprefîîon  prochaine  écoit  annoncée  dans  le 
public  ;  les  Suppliants  ne  s'étendront  pas  da- 
vantage à  cet  égard. 

Ilsobferveront  feulement  que  le  fieur  Ogier, 
Receveur-Général  du  Clergé  ,  s'étant  cru  plei- 
nement dilpenfé  de  l'exécution  de  TArrct  du 
9  Juin  1720,  a  pris  &:  reçu  de  toutes  mains 
des  billets  de  banque  ,  depuis  le  9  Juin  1720, 
jufqu'à  la  fupprelfion  de  ces  effets  dans  le 
commerce,  pour  valeur  det quels  ,  fans  pou- 
voir, fans  autorité,  &  contie  les  difpolirions 
expreifcs  d'un  Arrêt,  qui  devait  lui  fervir  de 
régie,  il  a  donné  des  contrats  de  conflituiion , 
fous  des  noms  interpofés  ,  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'il  ne  foie  propriétaire  de  la 
plupart  de  ces  contrats. 

C^e  fut  pour  fe  déb.uraffer  de  tous  les  billets 
de  banque  dont  le  Iieur  Ogier  s'étoit  chargé, 
iàns  règle  &  fans  mefure,  que  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'0£tobre  1720,  il  s'a- 
vifa  de  taire  fignifier  aux  Suppliants  de  pré- 
tendues ofires  réelles  de  rembourfement  ;  mais 
comme  ces  offres  fe  font  trouvées  nulles,  & 
dans  le  iouàs ,  &  dans  la  forme  ,  les  Suppliants 
les  on:  toujours  regardées  comme  non  faites 
ôc  comme  non  avenues. 

Ces  otireî  font  nulles  dans  le  fonds ,  parce 
qu'elles  ont  été  faites  contre  les  difpofitions 
expreifcs  de  l'Arrêt  du  9  Juin  1720. 

ëJIcs  font  nulles  dans  la  forme. 

ï".  Parce  que  le  iieur  Ogier  n'a  fait  au- 


cunes offres  réelles  pour  les  arrérages ,  dont  il 
falloir  même  offrir  une  partie  en  argent,  aux 
termes  de  t'Anct  du  Confeil  du  1 5  Septem- 
bre 1720. 

2.^.  Parce  que  le  fieur  Ogier  a  fait  réa- 
lifcr ,  en  billets  de  mille  livres  chacun,  les  offres 
qui  avoient  été  précédemment  faites  en  billets 
de  cent  livres  &c  de  cinquante  livres. 

En  ce  que,  au  préjudice  du  renvoi  fait 
en  vertu  des  Lettres  de  Ccmmiicimtis  des 
Suppliants  aux  Requêtes  du  Palais,  le  fieur 
Ogier  a  obtenu  des  Sentences  de  réalifation 
au  Chatelet. 

11  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  en  détail 
toutes  ces  nullités  j  les  Suppliants  en  rendronc 
un  compte  plus  exatl:  à  Nolfgrs.  de  l'Alfem- 
blée,  lorfqu'ils  voudront  bicEi  en  prendre  con- 
noilfance. 

C'eil  cependant  fur  le  fondement  de  ces 
prétendues  offtes  que  le  fieur  Ogier  refufe 
de  payer  aux  Suppliants  ,  depuis  l'année  1710, 
les  arrérages  des  rentes  qui  leur  font  dues 
parle  Clergé  :  un  refus aullî  injufte  &  aulïi  mal 
fondé  ,  détermina  les  Suppliants  à  repréfenter 
à  NoiTgrs.  de  l'Alfemblée-Générale  du  Clergé 
de  1725  ,  l'injultice  du  procédé  du  fieur  Ogiec 
à  leur  égard;  &  cette  Alfemblée  ,  après  avoir 
pris  connoilfance  des  prétendues  offres  faites 
par  le  heur  Ogier ,  &  des  moyens  de  nul- 
lité que  les  Suppliants  y  oppofent,  chercha  à 
connoitre  ,  dans  les  comptes  du  fieur  Ogier, 
quelle  avoit  éré  fun  adminifttation  depuis 
l'Arrêt  du  9  Juin  1720.  Mais  l'Alf^mblée 
n'ayant  trouvé  aucunes  lumières  à  cet  égard 
dans  ces  mêmes  comptes,  elle  ordonna,  par 
fa  délibération  du  premier  Septembre  1713  ,  ColkBion  des 
que  le  fieur  Ogier  feroit  tenu  de  rendre  un  Vroc,  verb.  t.  VI, 
compte  du  rétablilîement  des  rentes,  à  l'effet  ^Jf-  '7M  .  §• 
de  connoître  tous  les  billets  de  banque  qui  ^ '^'^ ^' 

étoient  entrés  dans  la  cailfe  générale  du  Cler- 
gé, depuis  l'Arrêt  du  9  Juin  1720,  tous  les 
rembourfements  qui  avoient  été  faits  avec  ces 
mêmes  efters,  &  s'il  avoit  été  ncceffaire  de 
faire  de  nouveaux  emprunts  en  billets  de  ban- 
que ,  dans  la  circonttance  où  le  fieur  Ogiec 
le  trouvoit  d'avoir  voulu  dépouiller  d'anciens 
&  de  légitimes  créanciers  ,  des  contrats  dont 
ils  avoient  fourni  la  valeur  en  deniers  comp- 
tants. 

Comme  ce  compte  du  rérablilfjment  des 
rentes  ne  pouvoir  être  drelfé  &i  préfcnté  dans 
l'Alfemblée  de  1723  pat  rapport  à  la  briè- 
veté du  temps  qui  reftoit  à  cette  Alfemblée  ,  les 
Prélats  qui  la  compofoient ,  eurent  la  bonté 
d'alfurer  les  Suppliants ,.  qu'ils  avoienc  pris 
les  mefures  nécelfaires  pour  éclaircir  la  ma- 
tière &  pour  leur  rendre  juftice;  que  le  peu 
de  temps  qui  rcfioit  à  l'Affemblce  ne  lui  per- 
mettoit  pas  alors  d'en  faire  davantage  ;  mais 
que  pat  les  arrangements  qui  avoient  été  pris 
dans  l'Alfemblée  de  1723  ,  Noffgrs.  de  l'Af 
lemblée  de  1715  feroicnt  en  état  de  juger  la 
queftion  en  pleine  connoilfance  de  caufe.  - 

Sur  la  foi  de  ces  paioles  rcfped:ables  &  de 
la  délibération  du  premier  Septembre  1713  , 
les  Suppliants  acrendoienc  avec  patience  le 
temps  de  la  préfente  Affemblée ,  lorlqu'au 
mois  d'Août  1724,  le  fieur  Ogïer  ,  qui  a 
toujours  appréhende  les  lumières  &  l'équité 
de  Nolfgrs.  de  l'AfTemblce,  s'avifa  de  renou- 
vcllec  ks  procédures  commencées  en  1715 
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au  Confeil ,  Se  c\e  prelfer  le  Jugement  de 
l'inftanccj  à  l'elTiir  de  quoi  il  fir  lignifier  aux 
Suppliaiics,  le  14  Août  1714,  une  Requête, 
dans  laquelle  !e  iieur  Ogier,  pour  fai'prendre 
la  religion  de  NolTcif^netus  du  Confeil,  garde 
un  profond  idence  fur  cour  ce  qui  s'efl  pafTé 
encre  les  Suppliants  6i  lui  dans  rAlfemblée 
de  1723. 

Pour  répondre  à  cette  Kequt-te)  les  Sup- 
pliants n'ont  employé  que  la  délibération  mê- 
me du  premier  Septembre  1715.  lis  en  ont 
fait  im'primer  &  lignifier  au  (leur  Ogier  les 
principales  difpolirions  dans  leur  Requête,  en 
réponfe  à  la  henné,  le  27  Septembre  1714. 

Les  Suppliants  fe  flattoient,  qu'attendu  que 
le  compte  du  rér;ibliflement  des  rentes,  que 
le  lieur  Ogier  a  été  chargé  de  rendre  par  cette 
délibération,  pouvuit  feul  donnst  les  lumières 
néceirajres  pour  décider,  en  connoilTance  de 
caufe,les  conteflations  pendantes  entre  le  iieur 
Ogier  &  les  Suppliants,  il  feroic  furfis  au  ju- 
gement de  rinftance,  jufqu'à  ce  que  ce  compte 
eût  été  rendu. 

Cepend.mr  le  fieur  Ogîer  n'a  rien  diminué 
de  fa  vivacité  ^  il  a  contmiié  de  prclFer  le  ju- 
t;ement  de  l'inilance,  &c ,  dans  cette  vue,  il  a 
fait  iignifier  aux  Suppliants,  le  7  Décembre 
1714,  une  nouvelle  Requêre,  dans  laquelle 
les  fiiits  font  dénaturés,  fupprimés,  &  où  cou: 
eil  fi  extraordinaire,  que  les  Suppliants  n'ont 
pas  en  de  peine  à  y  répondre  de  la  manière 
la  plus  convaincante. 

Mais  comme  les  moyejis  des  Suppliants  font 
principalement  fondés  fur  la  nécelliré  qu'il  y 
a  d'examiner  quelle  a  été  l'adminiftration  du 
lieur  O^ier ,  &  qu'on  ne  peut  parvenir  à  juger 
de  cette  admmiltration ,  que  par  le  compte 
que  le  fieur  Ogier  doit  rendre  à  Noffeic^neurs 
de  la  préfente  Alfemblée,  du  rétablifïement 
des  rentes,  les  Suppliants  ont  cru  que  comme 
Noifeigneurs  de  l'Alfcmblée  examinent  aiftuel- 
lement  ce  compte,  ils  n'avoienc  d'autre  parti 
a  prendre,  pour  la  confervation  de  leurs  inté- 
rêts ,  que  celui  de  les  abandonner ,  abfoîument 
ik.  fanï  réferve,  à  NolFei^neurs  de  la  préfente 
Alfemblée. 

La  religion  Se  les  lumières  des  Prélats  qui 
la  compofent,  répondent  par  avance  aux  Sup- 
pliants de  la  juftice  qui  leur  fera  rendue.  Le 
fieur  Ogier  a  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui , 
pour  éviter  que  NolTeigneurs  de  l'Affemblée 
prilLent  connoilfance  de  cette  aS^aire  j  &  les 
Suppliants  n'ont  rien  oublié  pour  empêcher 
qu;el!e  fût  décidée  avant  le  temps  de  l'Alfem- 
blée  :  quelle  préfomprion  n'en  doit-on  pas  tirer 
en  faveur  des  Suppliants ,  contre  les  préten- 
tions du_ fieur  Ogier?  Il  feroit  inutile  de  rap- 
peller  ici  les  moyens  que  les  Suppliants  ont 
employés  pour  faire  connoicte  l'injuaicede  ces 
prétention";  ;  ces  moyens  font  amplement  ex- 
pliqués dans  la  dernière  Requête  des  Suppliants, 
laquelle  a  été  remife  à  NolTeigneurs  de  la  pré- 
fente Aflemblée. 

D  u  a  E  Y. 

Doublet  de  Persan. 
Le  P I  l  k tj r. 

La  Mouche  d  a  iB^  ao  R  s  g  a  ro. 

Symonnet. 

H.  Rouillé. 
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N°  V. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi j  du  VoyeikVroa 
1 1  Novembre  i  72  5  j  qui  permet  au        '^'^  ^'f^- 
Clergé  de  France  d'emprunter  la  fom-  j  jJjw/jtt'^'fjT^ 
me  de  hua  cents  quatre-vingt-quator-^e 
mille  trois  cents  quarante-neuf  livres 
fcpt  fols   deux  deniers  au  denier 
vingt, 

Extraii  des  ïlegijires  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en 
fon  Confeil ,  par  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  de  France  ,  conrenant  que  l'Alfembiée , 
convoquée  par  les  ordres  de  Sa  Majefté  en 
1713,  accorda  un  don  graruit  à  S.  Al.  de  huit  mil- 
lions ,  par  la  délibération  qu'elle  prit  le  7  Juillet 
172^  ,  par  laquelle  il  fut  auffi  arrêté  ,  que, 
pour  le  paiement  de  ce  don  gratuit,  il  feroic 
emprunté  la  foinme  de  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  par  contrat  de  conftitution  au 
denier  trente  ,  au  nom  du  Clergé  ,  avec  fa- 
culté aux  Diocefes  de  faire  des  emprunts  à 
un  denier  plus  avantageux,  pour  fe  racheter 
de  leur  quote-part  de  t'impolition  qui  feroic 
Liite  pour  le  paiement ,  tant  du  principal  que 
des  arrérages  de  cette  fomme  ;  &  que  pour 
acquitter  le  furplus  des  huit  millions  ,  mon- 
tant à  deux  millions  cinq  cents  mille  livres, 
il  en  feroit  impofé  un  million  fur  tous  les 
Diocefes,  Bénéficiers  &  Communautés,  payable 
en  quatre  termes ,  donc  le  dernier  ne  doic 
écheoir  qu'en  la  préfente  année  1725  ,  &  qu'il 
feroit  porté  au  Tréfor- Royal  la  fomme  de 
quinze  cents  mille  livres ,  à  laquelle  la  finance 
des  Offices  de  Receveurs  particuliers ,  qui 
furent  rétablis  dans  chaque  Dïocefe,  fuc  éva- 
luée par  la  même  délibération,  qui  a  été  confir- 
mée par  Arrêt  du  9  Août  172J  ,  &  par  les 
Lettres-Patentes  expédiées  le  même  jour ,  lef- 
quelles  ont  été  bien  &c  duemenr  entégiftrces  ; 
mais  le  Receveur  -  Général  du  Clergé  ayant 
rendu  compte  à  l'Afleinblée- Générale  ,  con- 
voquée par  permiflîon  de  Sa  Majefté  en  l'année 
1725  ,  les  Députés  de  cette  AlTemblée  ont 
reconnu  que  les  emprunts  faits  en  exécution 
de  la  délibération  du  7  Juillet  171;  ,  à  compte 
des  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres»  ne 
monroient  qu'à  la  fomme  de  quatre  millions  hx 
cents  cinq  mille  fix  cents  cinquante  liv.  douze  f. 
dix  deniers;  enforte  qu'il  reltoit  encote  à  em- 
prunter la  fomme  de  huit  cents  quatre-vingt 
quatorze  mille  trois  cents  quarante-neuf  livres 
fept  fols  deux  deniers  ,  qu'il  n'avoic  pas  été 
polîible  d'emprunrer  au  denier  trente,  depuis 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majelté  de  rétablir  les  conf- 
titutions  des  rentes  au  denier  vingt;  ce  qui 
a  déteiminé  TAlTemblée-Générale  ,  tenue  en 
172$  ,  de  prendre  une  délibération,  du  27 
Oétobre  172S  ,  p^r  laquelle  il  a  été  arrêté 
que  la  fomme  qui  reftoic  à  emprunter  pour 
parfaire  l'emprunt  des  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres,  porté  par  la  délibération  du  7 
Juillet  171J  ,  feroit  empruntée  fur  le  pied 
du  denier  vingr ,  à  conftitution  de  rente  ,  dont 
les  contrats  feroient  fignés  par  les  Prélats  qui 
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ont  cté  nommes  pp.r  Ki  Dclibci-acion  du  7  Juillet 
1713  ,  Ce  par  tos  Suppliants  i  que  le  fonds 
nccetiaire  pour  p-iyer  les  aircrages  au  dcniec 
vingt,  au  lieu  du  denier  trente,  fera  pris  lue 
l'impûfi[ion  qui  a  été  réglée  dans  l'AIfembiée 
de  1725  j  a  l'cirec  de  quoi  Sa  M^ijeilé  feroic 
très-humblemcnt  lupplice  d'accorder  des  Lec- 
tres-i^arences  pour  l'exécution  de  cetce  délibéra- 
tion. Aces  causes  ,  requéroient  les  Suppliants 
qu'il  plCit  à  Sa  Majefté  de  confîimer  &  ap- 
prouver la  délibération  du  17  Octobre  171^ , 
ordonner  qu'elle  fera  exécutée  ,  &c  en  confc- 
quence  permettre  au  Clergé  denipruncer  à 
conlîirution  de  rente  ,  fur  le  pied  du  denier 
vingr  j  la  fomme  de  huit  cents  quarre-vingc-qui- 
torze-mille  trois  cents  quarante-neul"  liv,  lepr  l. 
deux  deniers ,  pour  achever  l'emprunt  des 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres ,  ordonné 
erre  fait  par  la  délibération  du  7  Juillet  ij-i-, 
à  laquelle,  enfemble  à  l'Arrct  du  Confeil  bi 
aux  Lettres-Patentes  du  9  Août  1723  ,  il  fe- 
roit  à  cet  égard  dérogé  :  vu  ladite  Requête  , 
la  délibération  du  7  Juillet  172.3  ,  l'Arrêc  du 
Confeil  d'Etat,  du  9  Août  de  ladite  année 
172;  ,  les  Lettres-Patentes  expédiées  en  con- 
féquence^âi  la  délibération  du  27  OiiVobre 
1725.  Oui  le  rapport  du  lîeur  Dodun  ,  Con- 
fciller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrô- 
leur-Général des  Finances  ,  &  tout  confîdé- 
ré.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  con- 
firmé ,  approuvé  &  autonlé  la  délibération 
du  17  Octobre  172-5  i  veut  &  entend  Sa 
Majefté  qu'elle  foit  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur,  &  en  conféquence  permet  Sa  Ma- 
jefté au  Clergé  de  France  d'emprunter  au  de- 
nier, vmgt,  à  conftrtution  de  rente,  la  fomme 
de  huit  cents  quatre-vingt-quacorze  mille  trois 
cenrs  quarante-neuf  livres  fept  fols  deux  de- 
niers ,  pour  acliever  l'emprunt  de  cinq  millions 
cinq  cenrs  mille  livres  ,  porté  par  la  délibé- 
ration du  7  Juillet  1723  ,  le  tout  conformé- 
nienr  à  la  délibération  du  27  Oélobre  1725, 
à  l'efter  de  quoi  Sa  Majefté  a  dérogé  &  dé- 
roge ,  en  tant  que  beCoin  feroir  ,  à  ladite  déli- 
bération ,  du  7  Juillet  172?  ,  à  l'Arrêt  du 
Conleil,  du  9  Août  de  ladite  année  1713, 
&  aux  I.etrres-Patentes  expédiées  en  confe- 
il uence ,  îsfqnell,-s  feront  au  furplus  exécutées 
lelon  leur  forme  &c  teneur    Se  feront,  pour 
l'exécution  du  prélent  Arrct  ,  toutes  Lertres- 
P.itentes  nécedaires  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'ttat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à 
Fontainebleau  le  douzième  jour  du  mois  de 
Novembre  mil  fcpt  cent  vingt-cinq.  Signcj 
PhÉlypeaux. 


Vj-fj  uc  fuprà.  Lcltres-P.iteiues  donni!&s  à  Fontainebleau  le  1^ 
T^ovembre  171  j,  (jui  perniecient  au  Clergé  de 
France  d'emprunier  la  fomme  de  huii  cencs 
quatre-vino:-.^naior(e  mille  trois  cents  qua- 
ranîc-neuj  livres  jept  fols  deux  deniers  au 
denier  vingt. 

I Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roï  de  France 
&  de  Nivarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
ces  Lettres  verront ,  Saîur.  Nos  amcs  Se  féaux 
les  Agents-GéDcraux  du  Clergé  de  France  nous 
ont  fait  remontrer  ,  que  par  la  dcUbération 
prifc  le  7  Juillet  17x3 ,  dans  l'Alîèmblée-Gé- 
Aci^c  du  Clcrgc  de  Fcancc ,  convo^^Hce  pu 
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nos  ordres  en  ladite  année  17x3  ,  en  notre 
bonne  ville   de  Paris,  les  Députés  de  cetre 
Alfemblée  nous  accordèrent  un  don  gratuit  de 
huit  millions  de  livres  i  il  fut  arrêté  ,  par  cette 
même  délibération,  que  pour  le  paiement  de 
partie  de  ce  don  gratuit ,  il  feroir  emprunté, 
au  nom  du  Clergé  ,  par  contrats  de  confti- 
tucions  ,  la  fomme  de  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  fur  le  pied  du  denier  trente  , 
avec  faculté  aux  Diotefes  particuliers  de  faire 
des  emprunts  ,  à  un  denier  plus  avantageux  , 
pour  fe  racheter  de  leur  quote-part  de  rimpolî- 
tion  qui  feroit  faite,  pour  le  paiement  tant  da 
principal  que  des  arrérages  de  cet  emprunt  ^  Se 
que  pour  acquittet  le  furplus  des  huit  millions 
de  Iiv.  montant  à  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  ,  il  leroit  impofé  un  million  fur  tous 
les  Diocefes  ,  Béuéiiciers  &  Communautés  , 
payable  en  quatre  termes,  dont  le  dernier  ne 
devoir  écheoir  qu'en  l'année  1715  i  Se  qu'il 
feroit  porté  au  Tiéfor- Royal  la  iomme  de 
quinze  cencs  mille  livres,  à  laquelle  la  finance 
des  Ointes  de  Receveurs  particuliers  des  déci- 
mes, qui  furent  rétablis  dans  chaque  Dioceii; , 
l'Ut  /valuéc  par  la  même  délibérarion  ,  que 
nous  avons  confirmée  par  Arrêt  de  notre  Con- 
feil,  du  y  AoLU  I7i3  ,  &  par  nos  Lettres- 
Patentes  expédiées  en  conféquence  le  même 
jour  ,  lefquelles  ont  été  bien  &  duemenc  en- 
rég'.ftrées;  les  Dépurés  de  l'AlTembiée-Gcné- 
rale  du  Clergé  ,  convoquée  par  norre  permif- 
lion  en  la  préfente  année  1715  ,  ont  reconnu, 
par  le  compte  que  le  Receveur- Général  du 
Clergé  a  rendu  de  cet  emprunt  dans  cette 
AiTemblée,  que  les  emprunts  fairs  en  exécu- 
tion de  la  délibérarion  du  7  Juillet  1723  , 
ne  montoient  qu'à  la  fomme  de  quatre  mil- 
lions iîx  cenrs  cinq  mille  fix  cenrs  cinquante 
livres  douze  fols  dix  deniers  ;  en  forte  qu'il 
reftoit  encore  à  emprunter  la  fomme  de  huic 
cents  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cents 
quarante- neuf  livres  fept  fols  deux  deniers, 
qu'il  n'avoir  pas  été  poiîible  d'emprunter  au 
denier  trente,  depuis  que,  pour  le  bien  Se 
l'avantage  de  nos  Sujets,  nous  avons  rérablî 
les  conftirurions  fur  le  pied  du  denier  vingt  ; 
ce  qui  a  dé:erminé  les  Députés  de  l'Aftem- 
blcs  tenue  en  1725  ,  de  prendre  une  délibé- 
rarion, le  17  Oélobre  1715,  par  laquelle  ils 
o;it  ancré,  que  la  fomme  qui  reftoit  à  em- 
prunter pour  parfaire  celle  de  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres,  portée  par  la  délibé- 
ration de  l'Alfemblée-Générale  du  Clergé  de 
France  ,  renue  en  1723  ,  feroit  empruntée  fur 
le  pied  du  denier  vingt ,  par  contrats  de  confti- 
tution  de  rentes ,  qui  feroient  fignés  par  les 
Prélats  nommés  pat  la  délibération  du  7  Juil- 
let 1723  ,  Se  parles  Expofants  ;  que  le  fonds 
nécelfaire  pour  payer  les  arrérages  fur  le  pied 
du  denier  vingt,  au  lieu  du  denier  trente, 
feroit  pris  fur  l'impolition  qui  a  été  réglée 
dans  FAlfemblée  de  1723  ,  à  l'effet  de  quoi 
nous   ferions  très-humblement  fuppliés  d'ac- 
corder nos  Lettres -Patentes  pour  l'exécution 
de   cette  délibération ,  laquelle  nous  avons 
confirmée,  approuvée  5:  auccnfée  ,  par  Arrcc 
de  notre  Confeil  ,  du  12  Novembre  1715, 
&  ordonné  que  toutes  Lettres-Patentes  né- 
celfùres  feroient  expédiées,  lefquelles  les  Ex- 
pofints  nous  ont  très- humblement  lait  fup- 
pliec  de  leur  accorder.  A  ces  causes,  &  au- 
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très  à  ce  nous  nioiivn.nt  ,   do  l'avis  de  notre 

Confeil  ,  qui  a  vn  les  délibérations  du  7  Juillec       '  "  '   

1725  ,  î7  Oftobre  1715  ,  &  l'Arrcl  rendu 
en  icelui  ,  le  11  Novembre  enfuivant  ,  ci- 
attaché  fous  le  contie-fcel  de  notre  Chancel- 
lerie, &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puirtance  &c  autorité  Royale  ,  nous  avons  ,  par 
ces  Préfentes  ,  (ignées  de  notre  main  ,  con- 
firmé, approuvée  autorifé ,  confirmons,  ap- 
prouvons &  autorifons  la  délibétation  du  vingt- 
feptieme  jour  d'Odobre  1715  ;  voulons  & 
entendons  qu'elle  loit  exécutée  félon  fa  forme 


N°  VI. 

Mémoire  préfenté  a  Noffeigneurs   de     Voyci  U  Pro 
rAffemblée-Générale  du  Clergé,  par  [f}^' 
les  HentLers  du  jeu  jieur  de  l  ennau-  3746'  i/j. 
tier ,  Receveur-Général  du  Clergé  de 
France,  Ù  par  le  Jîeur  Cro\at. 


Se  teneur  ;  perraetrons  en  confcquence  au 
Clergc  de  France  d'emprunter  au  ilenier  vingt , 
à  conftitution  de  rente  ,  la  femme  de  huit: 
cents  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cents 
quarante-neuf  livres  fept  fols  huit  deniers  » 
pour  achever  l'emprimc  de  cinq  millions 
cinq  cents  mlUc  livres,  porté  par  la  dé- 
libération du  7  Juillet  172.3,  le  tout  con- 
formément à  la  délibération  du  27  Octobre 
17Z5  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
&  déroi^eons  par  ces  Préfentes,  en  tant  que 
befoin  fcroic,  à  la  délibération  du  7  Juillet 
171J,  à  l'Arrct  de  notre  Confeil,  du  9  Août 
de  la  même  année ,  &  à  nos  Lettres-Patentes 
expédiées  en  confcquence  ,  lefquelles  nous 
voulons  au  furpkis  être  exécutées  félon  leur 
forme  &:  teneur.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &:  féaux  C^onfeillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cout  de  Patlement  à  Paris,  que 
cefdites  Préfentes  ils  aient  à  faire  exécuter , 
&  le  contenu  en  icellcs  garder  de  point  en 
point  ,  félon  leur  fvirme  &  teneur ,  nonobftant 
tous  Kdits  ,  Déclarations ,  Arrêts  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons 
dérogé  dérogeons  par  ces  Préfentes  \  aux 
copies  -defquelles  bien  &  dusment  collation- 
nées  pat  l'un  de  nos  amés  &:  féaux  Confeil- 
lets  &:  Secfétaires,  nous  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  eu  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes,  Données 
à  Fontainebleau  ,  le  vingt-cinquième  jour  de  No- 
vembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-cinq  , 
5c  de  notre  Règne  le  dixième.  Signé  ^  LOUIS, 
Et  pins  Lis  /  par  le  Roi,  Phélypeaux. 
Et  fcellécs  du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 

Regijlrées  3  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  3  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ^  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  en  ParUmeni  ^  U  vingt-deux  Décembre 
mil  fept  cent  vingt-cinq. 

Signé ^  DUF  R  A  N  c. 


OSSEIGNEURS, 


La  veuve  &  hétitiers  de  feu  M.  de  Pennau- 
tier,  Receveur-Général  du  Clergé  de  France  ,  & 
le  iieur  Ctozat ,  ont  l'honneur  de  vous  remon- 
tter,  que  par  le  Jugement  rendu  le  11  No- 
vembre 171 5,  par  Noffgfs.  les  CommilTaires 
de  rAlTemblée-Générale  du  Clergé  ,  nommés 
par  délibération  du  3 1  Octobre  de  la  mi:me 
année,  au  fujet  de  l'apurement  de  comptes 
de  feu  M.  de  Pennautier ,  ci-devant  Receveur- 
Général  du  Clergé  de  France,  &  des  demandes 
faites  par  le  (leur  Crozat ,  nommé  par  Atrcr 
du  Confeil,  peur  achever  les  exercices  du  feu 
lieur  de  Pennautier,  jufques  &  compris  l'année 
1 709  ,  il  eft  porté  : 

Premiétement,  que  la  veuve  &  héritiers  fe- 
ront obligés  de  rapporter,  dans  le  courant  d'une 
année,  les  acquits  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  foixanre-fept  mille  fept  cents  trente- 
lîx  livres  trois  fols  neuf  deniers,  à  laquelle 
montent  tous  les  débets  des  comptes,  quoi- 
que le  fonds  de  ces  débets  foit  relié  entre  les 
mains  des  Receveurs  Provinciaux  S<.  Diocéfains, 
qui  font  les  feuls  obligés  de  rappotcet  les  ac- 
quits de  cette  fomme. 

Secondement,  que  la  veuve  &  héritiers  fe- 
ront aulît  obligés  de  rappotter,  dans  le  même 
délai ,  les  ampliations  des  quittances  de  rem- 
bourfement,  &  autres  pièces  dont  ils  ont  été 
chargés  ,   fuivanc  l'état  arrêté  le  10  Mars 

Troifiémement  ,  au  fujet  de  la  première 
demande  faite  par  le  (îeur  Crozat,  contre  les 
Diocefes  qui  lui  doivent  ,  ce  Jugement  le 
tenvoie  à  fe  pourvoit ,  comme  il  avifera  bon 
êtte,  &:  charge  Mrs.  les  Agents-Généraux  de 
vifer  les  contraintes  du  (îeur  Ctozat. 

Quatfiémement,  au  fujet  de  l'autre  demande 
par  lui  faite  du  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dCi 
par  le  lieut  de  Bouivallais,  à  caufe  de  l'affaire 
des  Commilfaites  des  décimes  \  ce  Jugement 
charge  aulîî  Mrs.  les  Agenrs  de  préfenter  un 
Mémoire  au  Roi ,  pour  fupplier  Sa  Majeftc 
d'employer  fon  autorité  à  l'efiec  de  faite  celfer 
la  prérention  injufte  du  fieur  de  Bourvallais, 
&  de  l'obliger  à  payer  ce  qu'il  peut  devoir  au- 
dit (îeur  Crozat. 

Sur  le  ptemier  chef  de  ce  Jugement,  la 
veuve  &  héritiers  fupplient  Nolfgts.  de  vouloir 
les  décharger  de  rapportet  les  acquits  de  foi- 
xante-fept  mille  fept  cents  crente-fix  liv.  trois 
fols  neuf  deniers ,  par  plufieurs  raifons  qui  font 
également  juftes. 

La  première  eft ,  que  dans  cette  fomme  il 
y  a  celle  de  cinquante-fîx  mille  fix  cents  onze 
livres  cinq  fols,  donc  le  Roi  a  tenu  compte 
fur  la  capitation  de  1709,  cane  pour  les  dé-; 
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.  charges  accordées  à  diffîrenrs  Diooefes,  que 
pour  le  vol  qui  a  été  fait  de  la  Voiture  de 
Bourges;  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'obceniL"  uue 
Oidonnance  fur  ie  Tréibr  Royal,  qui  fcroit 
enfuite  couverrie  en  quittance  à  la  déclurge 
du  Cleri^c. 

Et  à  l'égard  des  onze  mille  cent  foixante- 
ti'ois  livres  neuf  fois  un  denier  reftanc,  le  fonds 
en  érant  demeure  entre  les  main5  des  Receveurs 
Provinciaux  &  Diocéfains ,  fuivant  les  comptes 
que  le  l'eu  lîeur  de  Pennautier  a  arrcrcs  avec 
eux,  donc  les  doul:#es  on:  été  remis  aux  Ar- 
chives du  Clergé,  ces  Receveurs  Provinciaux 
Se  Oiocérains  font  chargés,  par  ces  comptes, 
de  rapporter  les  certificacs  des  quittances  de 
cette  dernière  fomme  qu'ils  ont  retenue  pour 
des  décharges  qui  leur  avoisntéré  accordées, 
ou  pour  des  gages  qui  leur  étoient  dus. 

La  féconde  raifon  eft  ,  que  routes  ces  char- 
ges avoienc  été  fupprimées  par  Arrêt  du  Con- 
icil  du  2(ï  Octobre  I7i9,&ie  rembourfement 
en  ayant  été  hit  en  conféquence,  fans  qu'au- 
cun de  ces  OSiciers  air  réclamé,  foit  par  rap- 
port à  fes  gages,  folt  par  rapport  aux  déchar- 
ges ou  quittances  de  rsmbourfement  que  ces 
Oliîciers  onc  données  au  Clergé ,  de  la  linance 
de  leurs  offices,  fans  qu'il  y  ait  été  fait  aucune 
réfervs ,  0}>erent  une  parfaite  décharge  en  fa- 
veur du  Clergé. 

Slk  le  fécond  chef,  la  veuve  &  héritiers 
demandent  auîTî  une  entière  décharge;  il  n'a 
pas  été  en  leur  pouvoir  de  recouvrer  les  am- 
ptiations  des  quittances  de  rembourfement , 
&c  autres  pièces  qui  leur  ont  été  demandées  ; 
&  toutes  ces  pièces  font  devenues  entièrement 
inutiles,  pulfqu'en  vertu  du  même  Arrêt  du 
xS  06tobre  1719,  toutes  les  deczes  dti  Clergé 
ont  été  rembourfées. 

Sur  le  troifîeme  chef,  qui  renvoie  le  (î^ur 
Crozac  à  fe  pourvoir  ,  airifi  qu'il  avîfera  ,  con- 
tre tes  Diocefes  qui  lui  doivent,  le  fieur  Crozar 
fupplie  NoîTgrs.  de  lAni-mblée  de  vouloir  lui 
accorder  leur  prouedtion  ,  &  de  charger  Mrs. 
les  Agents  d'en^ag^r  ces  Diocefes  à  lui  payer 
ce  qui  lui  e!t  dd,  &  de  lui  rembourfer  les 
intérêts  des  avances  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
au  1  réfor  Royal ,  pour  payer  lo  fecotirs  ex- 
iraordinaire ,  tenant  lieu  de  la  capitation,  fuî- 
vanc  les  délibérations  des  Alfemblées  ,  aux 
termes  defquclles  ce  feroît  au  Clergé-Général 
d  hu  en  faire  raifon,  s'il  ne  pouvoir  pas  par- 
venir à  en  être  payé  par  les  Diocefes  qui  en 
font  débiteurs, 

Snr  le  quatrième  (5c  dernier  chef,  qui  con- 
cerne l'affaire  du  fieur  de  BourvalUis,  le  heur 
Crozar  a  l'honneur  de  vous  repréfenter.  Nos- 
seigneurs, que  depuis  fon  décès ,  fa  veuve, 
fes  héritiers  Si  les  cauîions  du  fieur  du  Bloc 
fe  font  déilllés  des  prétentions  du  i-eur  de 
BourvalL-iis  ;  ils  ont  enfin  arrêté,  en  préfence 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux  &  de  M.  Ogier , 
le  Janvier  1715,  le  compte  des  paiements 
faits  par  feu  M.  de  Pennaurier,  des  douze 
cents  trente  mille  livres  des  Commiffiires  des 
décimes;  ils  ont  rapporté  la  quittance  de  tî- 
nance  du  Tréfor  Royal  de  douze  cents  mille 
livres,  celle  du  Traitant,  de  trente  mille  li- 
vres pour  la  remife  .\  lut  accordée  :  le  fieur 
Crozar  a  reniis  ces  quittances  entre  les  mains 
de  Mrs.  les  Agents-Gci>crau\,  pour  ttte  par 
eux  rappoctces  aux  Archives  du  Clergé. 
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^  Par  l'ariètc  de  ce  compte ,  la  veuve  &  hé- 
ritiers du  lieur  de  Bourvallais  le  font  recon- 
nus débiteurs  de  la  fomme  de  huit  mille  cent 
vmgt-fix  livres  fix  fols  deux  deniers;  il  ea 
appartient  lix  mille  huit  cents  neuf  livres 
quatre  fols  deux  deniers  au  fieur  Crozat  , 
comme  étant  aux  droits  du  feu  fient  de  l'en- 
nautier  ,  ,?£  les  treize  cents  dix-fept  livres 
deux  fols  reftanrs,  fonr  dus  à  différenrs  Diocefes. 

La  veuve  &  héritiers  du  fieur  de  Bour- 
vallais n'onr  voulu  payer  cctre  fomme  de  huit 
mille  cent  vingt-fix  livtes  fiï  fols  deux  deniers , 
avec  les  intérêts,  qu'en  rentes  fut  les  TaïUes 
aii  denier  cinquante.  Meilleurs  les  Agenrs-Gé- 
néranx  ,  non  plus  que  le  fieur  Crozar ,  n'ont 
pas  cru  devoir  accepter  un  paiement  de  cette 
nature,  »3i  le  fieur  Crozar  efpere  que  NoITgrs. 
de  l'Aifemblée  voudront  bien  pourvoir  au  paie- 
ment des  fix  mille  huit  cents  neuf  liv.  quatte 
fols  deux  den.  qui  lui  font  dus  ,  enfemble  à 
fou  rembourfement  des  intérêts  de  certe  fomme, 
qui  courent  depuis  I70(î,  &  qui  onr  été  ré- 
fervés  par  ledir  compte ,  fiuf  le  recours  dii 
Clergé  contre  la  fucceifion  dudit  fieur  de 
Bourvallais,  ainfi  qu'il  a  été  ftipulé  pat  l'ar- 
teré  de  ce  compte. 

Le  fieut  Ciozat  a  fait  cette  avance  dès 
l'année  1705  ;  il  a  tenu  compte  aux  Diocefes 
de  tout  ce  qu'ils  avoient  payé  aux  Traitants 
pour  les  charges  de  Commilhiires  des  déci- 
mes :  la  délibération  de  l'-^lTemblée,  du  10 
Septembre  1705,  l'oidonne  ainfi.  Le  fieur 
Crozat  n'a  pu  en  être  fembourfé  par  le  fieur 
de  Bourvallais  ,  à  caufe  des  prétentions  & 
des  demandes  confidérables  qu'il  avoir  for- 
mées contre -le  Clergé;  il  en  eft  juftifié  par 
le  Jugement  de  Nolfeigneurs  les  CommilTai- 
rcs,  du  II  Novembre  1715.  Dans  ces  cir- 
con.lances ,  le  fieur  Crozat  fe  flatte  que  NoC 
feigneuts  de  l'AlIémblée  voudronr  bien  lui 
rendre  juftice,  en  ordonnant  le  paiement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  en  principal  &  intérêts. 

Comme  Nolfeigneurs  les  Commilfaires  ont 
rayé ,  dans  les  comptes  du  fieut  de  Pennau- 
rier, la  reprife  qui  y  a  été  faite  de  la  fomme 
de  onze  cents  quatre-vingt-quatte  livres  feize 
fols  fix  deniers,  due  par  la  Prévôté  d'Houlx, 
caufe  des  fouîmes  impofées  fur  les  Bénéfi- 
ciers  de  cette  Prévôté  ,  lefquels ,  depuis  I2 
paix  entte  la  France  6e  la  Savoie  ,  ne  font 
plus  de  la  dépendance  du  Clergé  de  France. 

Le  fieur  Crozar  ne  peut  fe  difpenfer  de 
fupplier  Nolfeigneurs  de  l'Aifemblée ,  de  lui 
accorder  le  paiement  de  cette  fomme  de  onze 
cents  quatre-vingt-quatte  livres  feize  fols  fix 
deniers  ;  il  a  érc  obligé  d'en  tenir  compte 
au  Receveur-Provincial  des  décimes  de  la  Gé- 
nét.Thré  de  Grenoble,  lequel  n'a  pu  en  èrre 
payé  par  les  Chanoines  &  autres  Bénéficiers 
de  cette  Prévôté  ,  pont  l'année  1707,  attendu 
Fincutfion  de  l'armée  de  M.  le  Duc  de  Sa- 
voie. 

On  ne  peut  point  oppofer  au  fieur  Crozat 
l'Attêt  de  décharge  obtenu  par  M.  l'Abbé 
Fautin  ,  le  C  Novembfe  1708;  cet  Arrêt  ne 
regarde  que  les  fommcs  dues  par  le  Prévôt ,  Se 
ne  concerne  point  celles  qui  font  dues  pat  les 
Chatïoines  &  autres  Eénciîciers;  feu  M.  Loys 
avoir  été  chargé  de  foMicitet  au  Confeil  cette 
dernière  décharge  ;  le  Roi  ne  fauroit  la  refu- 
fsr  i  le  fonds  doit  en  êtrê  pris  fur  les  tren- 
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te-fix  mille  livres  deftinées  au  paiement  des 
jienlîons  des  C.-ii  dlnaLix.  Le  fieur  Crozac ,  non 
■plus  qne  la  veuve  &  héritiers  du  feu  fieur 
■de  Pennauciec,  ne  peuvent,  ni  folllciter ,  ni 
obtenir  cet  Arrcc ,  que  Sa  Majefté  accordera 
fur  la  première  demande  qu'en  fera  le  Cler- 
gé ;  il  eft  donc  jufte  de  rembourfer  au  (îeur 
Crozat  la  fomme  de  onze  cents  quatre-vmgt- 
cjuatt-e  livres  feize  fols  fix  deniers  ,  dont  la 
leprife  lui  a  été  rayée. 

La  veuve  &  héritiers  du  feit  fieur  de  Pen- 
nautier  fupplienc  encore  NolTeigneurs  de  l'Af- 
femblce  ,  de  vouloir  leur  accorder  une  dé- 
charge par  rapport  aux  comptes  que  le  fieur 
Ogier  a  dû  rendre  à  t'Affemblée  de  1715  , 
tromme  ayant  fuccédé  au  feu  fieur  de  Pennau- 
tier  dans  la  charge  de  Receveur-Général, 
&  comme  ayant  été  reçu  par  f  Aifemblée  de 
17  10,  pour  achever  les  exercices  des  dix  an- 
nées du  contrat  palTé  entre  le  Clergé  &  le 
feu  fieur  de  Pennautier ,  en  l'année  1705. 

La  veuve  &  héritier^  ont  lieu  d'efpérer 
cette  grâce  j  puifque  l'AlIemlilée  de  1715  a 
bien  voulu  continuer ,  en  faveur  du  fieur 
Ogier  ,  le  même  contrat  pendant  dix  autres 
années  ;  ce  que  l'AlTemblce  n  auroic  pu  fai- 
re,  fi  les  comptes  des  dix  années  précédentes 
n'euifent  été  rendus  &  apurés.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs que  les  conipres  des  années  17 10  ^ 
lyii  que  le  fieur  Of^ier  peut  avoir  rendus, 
comme  Procureur  du  feu  fieur  de  Pennaurier  \ 
ceux  des  années  fuivantes  ont  été  rendus  par 
le  fieur  Ogier  en  fon  nom,  &  doivent  être 
regardés  comme  étant  de  fon  fait  feulement , 
d'autant  que  feu  M.  de  Pennautier  lui  avoit 
abandonné  les  exercices  qui  refl:oient  à  faire 
du  contrat  de  1705  ,  ainû  qu'il  eft  potcé  par 
le  contrat  fait  entr'eux,  lequel  a  été  approuvé 
pat  l'Alfemblée  de  [710. 

La  veuve  &  héritiers  du  feu  fieur  de  Pen- 
nautier efperent  cette  grâce  &  cette  juftice 
de  Nolfeigneurs  de  l'Alfemblée,  avec  d'au- 
tant plus  de  fondement,  que  les  précéden- 
tes Alfemblées  -  Générales  du  Clergé  en  ont 
toujours  ufé  de  cette  manière  avec  les  pré- 
décelfeurs  du  feu  fieur  de  Pennautier ,  fur- 
tout  lorfqu'iis  ont  fervi  le  Clergé  avec  au- 
tant de  zele  6i  de  fidélité  que  de  défintc- 
reffement,  ainfi  que  feu  M.  de  Pennautier  l'a 
fait  pendant  quarante-cinq  ans  ;  fa  probité  ne 
s'elt  jamais  démentie  ;  elle  s'eft  toujours 
foutenue ,  même  après  fon  décès. 
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pag.  s8s  b  fuh.  rrance,  en  1715,  par  quelcjues  Pro- 
priétaires des  Offices  fupprimés  de 
Receveurs  &  Contrôleurs  Provinciaux 
des  Décimes. 

FRnnçois  Regnauldin,  Receveur-Provincial 
ancien  des  dccimes  en  la  Généralité  de 
Touloiife;  Hubert  Irland,  Chevalier  de  l'Or- 
dre Miliraire  de  Saint-Louis,  Lieutenant-Gé- 
néral Criminel  en  la  SéncchaulTée  de  Poiriers  , 
Se  Receveur-Provincial  ancien  de  la  Généralité 
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de  Poitiers  j  &  RénéThoreau,  Confervateur 
de  rUniverfité,  Receveur-Provincial  triennal 
des  décimes,  en  la  même  Génétalité  :  vous 
remontrent  trcs-humblemenc,  Nosseigneurs, 
que  leurs  offices  ont  été  créés  par  des  Hdits 
de  1  5  94  )  lûi  I  &  KÎ15,  bien  &  duement  re- 
giftrés  j  que  le  Roi,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
2.Ô  Octobre  1719,  en  ordonnant  que  la  liqui- 
dation de  leuts  finances  feroit  faire  à  la  dili- 
gence de  Mrs.  les  Agents-Généraux,  pour  en 
être,  les  Suppliants,  réellement  &  aéluelle- 
ment  rembourfés  des  deniers  du  fieur  Du- 
breuil,  &  n'ayant  été  fait  aucunes  fommations, 
aucunes  offres  aux  Suppliants  de  la  part  de 
Mrs.  les  Agents-Généraux,  ni  de  Dubreuil , 
les  Suppliants  ont  pris  la  hberté  de  faire  leurs 
très- liumbles  remontrances  à  Nosseigneurs 
de  l'Alfemblce  de  1713 ,  pour  les  fupplier  de 
pourvoir  à  leur  paiement ,  tant  en  principaux  , 
que  gages  &  attributions  tenant  lieu  de  gages 
à  eux  attribués,  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
rendit  compte  à  cette  augufte  Afiemblée  des  ■ 
demandes  des  Suppliants,  dans  la  féance  du  '^'''713^  §■  VJ 
19  Août  1713  ;  l'Alfemblée  remit  à  un  autre 
jour  pour  y  délibérer.  Mais  comme  les  Prélats 
&  Députés  crurent  que  ce  qui  avoit  lappotc 
aux  affaires  du  Clergé,  depuis  &  compris  1710, 
devoir  être  déféré  à  la  préfente  Alfemblée,  agité 
6i  réglé  par  elle,  ils  le  font  féparés  ,  fans  avoir 
rien  décidé. 

C'eft  ce  qui  oblige  les  Suppliants  de  mettre 
fous  vos  yeux,  Nosseigneurs,  quels  ont  été 
les  droits  du  Clergé  fur  les  offices  dont  ils  font 
pourvus;  quelles  ont  été  les  conventions  fous 
lefquellcs  le  Clergé  a  contraété  avec  eux;  quels 
ont  été  enfin  les  fecours  &  les  taxes  auxquelles 
le  Clergé  a  impofé  fes  Officiers,  qu'il  a  tou- 
jours regardés  comme  fes  Commenfaux  ,  & 
qui  ont  toujours  été  en  effet  fous  fa  pleine 
èc  entière  dépendance;  après  quoi,  ils  vous 
établiront,  Nosseigneurs,  la  juftice  qu'il  y 
a  de  les  rembourfer,  lorfque  c'eft  le  Clergé 
qui  veut  profiter  de  leur  dépoffellion ,  en  s'af- 
franchifiant  du  paiement  des  gages  &  taxations 
à  eux  atttibués ,  &  pour  lefquels  le  Clergé 
faifoit  annuellement  des  impofitions. 

Par  Edit  du  mois  de  Septembre  1594»  's  Mém.daCïer^ 
Roi  Henri  IV  créa  des  offices  de  Receveurs-  yi^I>P- 15? 
Provinciaux  des  décimes  en  chacune  des  dix- 
fept  Généralités  du  Royaume  ;  le  Ckrgé  fe 
fît  accorder  le  droit  de  les  dépofféder  quand 
bon  lui  fembleroit,  en  les  rembourfant ,  tan: 
de  leur  finance,  que  frais  Se  loyaux-couts. 

Par  autres  Edits  des  années  16x1  Se  161^^ 
le  Roi  Louis  XIll  créa  des  Receveurs  alter- 
natifs Ôi  triennaux;  le  Clergé  demanda  lui- 
même  cetre  dernière  création ,  pour  l'aider  à 
payer  les  dons  gratuits  qu'il  s'éroit  obligé  de 
fournir  au  Roi ,  &  s'obligea  d'impofer  les 
fonds  nécefl'aires  pour  les  gages  &  taxations 
attribués  à  ces  offices;  il  fe  fît  aufïi  accor- 
der le  droit  de  les  dépolféder  en  les  rembour- 
fant. 

En  conféquence  des  contrats  paffés  entre  !e 
Roi  &  le  Clergé  ,  il  en  fut  paffé  un  le  17  Août 
1625  entre  le  Clergé  &  les  Receveurs-Provin- 
ciaux anciens,  par  lequel ,  fur  ce  que  le  Clergé 
ne  fe  trouvoit  pas  alors  en  état  de  les  rem- 
bourfer, il  obligea  lefdits  Receveurs  anciens 
de  payer,  entre  les  mains  de  fon  Receveur- 
Général,  par  forme  de  fupplémenc  de  finance. 
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la  fomme  de  trois  cents  treize  mille  fept  cents 
neuf  livres,  qui,  jointe  d  trois  cents  nulle 
iivr^,  de  première  finance  ,  faiioit  lix  cents 
treize  mille  lept  cents  neuf  livres  ,  avec  claule 
&  llipixlation  exprelfe  que  lefdits  Receveurs 
ne  pourraient  être  dépcU^dcs  ^  ni  rembourjcs  ^ 
qu'en  leur  payant  ladite  fommc  dd  fix  cents 
treize  mille  fept  cents  neuf  livres  de  principal ^ 
&  les  frais  &  loyaux-couts  j  en  un  feul  &  même 
paiement.  Ce  contrat  porte  une  clàufe  exprefFe 
de  garantie  y  de  lu  part  du  Clergé ,  de  tous  trou- 
bles en  la  jouijfance  de  leurs  offices  ^  gages  & 
attributions  à  eux  accordes  ^  même  prendre  la 
caufe  pour  eux  :  il  fut  autorifc  par  Arrêt  du 
Confeil  du  4.0dobre  1615,  &  les  Receveurs 
payèrent  en  conféquence,  entre  les  mains  du 
Receveur-Général ,  les  fommes  donc  ils  étoienc 
convenus. 

En  conféquence  du  contrat  palTé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  ,  le  9  Avril  i  63  ,  le  Clergé 
impofa  ,  a  tirre  de  fupplémenc  de  finance , 
une  taxe  fur  lefdits  Receveurs-Piovinciaux  , 
par  un  rôle  qui  fut  arrêté  en  l'Atremblée  ,  pour 
fe  mettre  en  érat  de  fournir  au  Roi  le  don 
graruit  par  lui  accordé. 

En  1641  ,  i(Î4(;,  i^j  ,  1661  ,  ï666 ,  1(370, 
i(Î75,  1690,  j6(j^ti^ô9$  ^  autres  années 
poftérieures ,  le  Clergé,  en  accordanr  au  feu 
Roi  des  dons  graruirs  ,  s'eft  toujours  fair  au- 
rorifer  à  taxer  les  Receveurs  -  Provinciaux  à 
des  fupplénients  de  finance,  avec  promeffe  , 
en  cas  de  dépoiTefiîon  ,  de  les  rembouiler  de 
toutes  les  finances  tant  anciennes  que  fupplé- 
ments  d'iceiles ,  le  Roi  reconnoiffant ,  &c  le 
Clergé  regardanr  les  Suppliants  comme  étant 
Officiers  du  Clergé  j  &  leurs  Offices  fajfant 
partie  des  biens  Ecclefiajliques.  C'ell  ainfi  que 
le  Clergé  ,  dans  le  contrat  qu'il  paffa  avec  le 
Roi,  le  19  Mai  16-^7  s'ell  expliqué  :  auili 
les  Receveurs-Provinciaux  ont  toujours  obéi, 
avec  foumiffion  &  refped,  à  tout  ce  que 
NofTt^rs.  du  Clergé  ont  déhré  d'eux  ,  en  payant 
ce  qui  leur  a  été  demraidé  à  ritre  de  lup- 
plément  3e  finance  ,  entre  les  mains  de  fon 
Receveur-Général. 

En  l'année  i^9î  ,  le  Clergé  ayant  accotdé 
au  Roi  un  don  de  quatre  millions  pour  erre 
déchargé  de  roures  recherches  pour  caufe  des 
dégradarions  dans  les  bois  eccléfiaftiques ,  le 
Clergé  taxa  fes  Officiers  à  un  fupplémenc  de 
finance  d'un  million  trois  cents  mille  livres. 

Or  il  eft  aifé  de  comprendre ,  Nosseigneurs, 
que  les  Officiers  des  décimes  n'étoient  point 
de  droit  fujets  à  la  contribution  des  dons 
que  le  Clergé  accordoit  au  Roi  \  Se  que  quand 
Nolfgrs.  des  Alfemblées  fe  font  portés  à  leur 
demander  des  fuppléments  de  finance,  toujours 
fous  la  pcomelFe  ,  qu'en  cas  de  dépoffieffion  ^  ils 
feroieni  rembourfés  en  plein  ^  il  elt  évident 
<que  ces  Officiers  s'érant  épuifcs  pour  donner 
au  Clergé  des  marques  de  leur  dépendance 
refpedueufe  ,  lorfque  le  Clergé  Général  pro- 
fite de  leur  dépolfc-ffion  ,  en  s'afiVanchilfant 
des  g'iges  t.ixations  tenant  lieu  de  gages, 
qui  ét oient  impofés.  lur  les  Bénéficiers  du 
Royaume  ,  ces  Officiers  doivojit  être  rembour- 
fés en  efpeces  ayant  cours,  puïlque  c  ell  lur 
la  foi  des  proinelfes  du  Clergé  ,  tant  de  fois 
rcitcrces  ,  de  ne  dépojfder  les  Suppliants  qu'en 
les  remhourfani  ^  qu'ils  ont  paye  ce  que  le 
Cierge  leur  a  demandé. 
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Or  qui  dit  rembourfement ,  dit  nccclfaire- 
ment  paienujit  réel  en  efpeces  ayant  cours  5 
&  fe  propoler  de  donner  en  rembourfement 
des  rentes  au  denier  cinquante  ,  ell  une  chofe 
tellement  contraire  aux  engagements  Ik.  aux 
promeifes  du  Clergé  ,  que  dans  la  circonftance 
où  les  finances  payées  par  les  Supph.inrs ,  n'ont 
point  été  des  piërs  volontaires ,  mais  des  efforts 
de  leur  zele  refpedtueux  pour  obéir  à  tout 
ce  qui  a  été  exigé  d'eux  par  le  C[ergc  ,  ils 
ofent  efpérer  que  Noiigrs.  du  Clergé  leur  ac- 
corderont la  juftice  qu'ils  lui  demandent  fur 
leur  rembourfement  en  deniers  comptants  , 
&  qu'une  AlTemblce  augulle  &  refpedable  , 
telle  que  la  vôtre  ,  regardera  comme  un  aifte 
de  religion  le  paiement  d'une  dette  aufii  lé- 
gitime ,  &c  fans  lequel  les  propres  Officiers 
du  Clergé,  pour  avoir  fuivi  la  toi  &c  les  pro- 
melfes  de  rant  d'iliuftres  Prélats  &  Députés 
du  fécond  Ordre  ,  en  payant  des  taxes  que 
le  Clergé  leur  a  impofées ,  feroient,  eux  &C 
leur  famille,  entièrement  ruinés  :  mais  non, 
le  minijïere  des  Pafieurs  de  l'EglîJe  ejî  un 
minifien  de  force  &  de  charité  ,  dans  la  piété 
duquel  les  Suppliants  doivent  mettre  leur 
confiance, 

11  n'a  tenu,  dira-t-on,  qu'aux  Receveurs- 
ProvinciaLix  de  fe  préfenter  ,  pour  ,  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  16  Udobie  17195  faire 
procéder  à  la  liquidation  de  leurs  finances  , 
&  recevoir  le  rembourfement  des  deniers  du 
lieur  Dubreuil. 

A  cela,  la  réponfe  eft  aifée. 

L'Arrêt  du  i  6  Octobre  1719  porte,  article 
premier ,  que  les  Receveurs-Provinciaux  des 
décimes  remettront  incelfamment ,  ès  mains 
des  Agents- Généraux  du  Cleigc  ,  les  titres 
&  pièces  juftificatives  de  leurs  créances,  6f 
qu'à  la  diligence  des  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé,  la  liquidation  en  fera  faite,  &  qu'ils  feront 
adtuellement  &  réellement  rembourfés  des  de- 
niers du  fieuf  Dubreuil. 

L'arricle  VIH  ,  de  cet  Arrêt,  porte,  que 
les  Offices  de  Receveur  demeureront  entière- 
ment fupprimés. 

Cet  Arrêt  porte  enfin  ,  que  toutes  lettres 
nécelfaires  fur  icelui  feront  expédiées. 

Or  les  Suppliants  prennenr  la  liberré , 
Nosseigneurs  ,  de  vous  obferver  ,  que  fî 
cet  Arrêt  a  été  accordé  aux  inftances  du  Cierge, 
en  ce  cas  ils  ont  dû  croire  que  le  Clergé  ne 
s'étoit  point  affranchi  des  anciennes  règles 
de  droit,  ni  de  fes  anciens  ufages. 

Jamais  des  Officiers  qui  ont  des  titres  d'office 
exiftants,  ne  fe  font  &  n'ont  dû  fe  regarder 
comme  créanciers  du  Cleigé ,  quoique  le 
Clergé  eûr  le  droit  de  les  dépolféder  en  les 
rembourfanr  :  ce  qui  elt  de  pure  faculté  fut 
un  droit  qu'on  peut ,  ou  qu'on  ne  peut  pas 
exercer  ,  ne  conflitue  pas  celui  qui  a  cette 
faculté  débiteur  actuel,  Ôc  il  ne  peur  jamais 
le  devenir ,  qu'en  notifiant ,  par  aéle  judiciaire  , 
la  dépolTcfiion  &  les  offres  de  rembourfement, 
aux  termes  des  conventions  des  engage- 
ments contra(flés  de  bonne  foi. 

Mrs.  les  Agents-Gcnciaux  ,  à  la  diligence 
defquels  les  liquidations  des  finances  d  Offi- 
ces qu'on  fe  propofoit  de  rembourter ,  dévoient 
être  faites,  n'ont  fait  faire  aucune  notifica- 
tion de  l'Arrêt  du  Confeil,  du  iS  Octobre, 
aux  Receveurs-ProTinciaui ,  ne  leur  ont  fait 
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aucune  fommnrion  de  leur  remettre  les  quittan- 
ces de  hnance  deftiits  Offices,  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  ce  qui  dévoie  ctte  rem- 
bourfé ,  &  ne  leur  onc  fait  aucunes  ofîies 
de  rembDurfemenc. 
€c7kB.desProc.      Lotiqu'en  1700  rAfTemblce-GéiiLTale  voii- 

•verb.  t.  VI^  Aff.  kit  rembourfer  aux  Keceveurs-Provinciaux  les 

de  1700,  V  VI,  fuppicments  de  finance  ,  payés  ès  années  1  675» 
irtyo,  i(Î93  ,  1695  ,  rAlTemblce  fit  une  dé- 
libération ,  qui  fut  aucorifce  par  Airct  du 
Confeil,  portant,  que  ,  famé  par  les  0_fficiers 
Provinciaux  de  remettre  leurs  titres  les  gages 
&  arrérages  cefferoient  j  pourvu  que  la  fomma- 
tion  de  recevoir  leur  rtmbourfement  leur  eût  été 
faite  ^  deux  mois  auparavant  ^  à  leur  domicile ^ 
ou  au  Bureau  du  Receveur  en  exercice. 

Or  Mrs.  les  Agents  -  Généraux  n'ont  fait, 
ni  fommarions  ,  m  ofties ,  ni  ddigtnces ,  en 
conféquencc  de  l'Arrêt  du  x6  Octobre  1719. 
Les  Suppliants  ,  qui  étoient  dirperfés  dans  les 
Provinces  ,  ont  cru  devoir  attendre  avec  ref- 
ColieBion  des  peô:  ^  fuivant  les  ordres -des  précédentes  /^iJern- 

Proc.  veri.  t.  Il,  blées ^  ce  que  le  Clergé  déiîroit  qu'ils  filTent, 
j7.  û'e  1  6i  J- p^j-^-g  Ces  Ofticteis  ,  tant  que  Oubreuil 

viu )  p.  4.7^;.  fl.    '    .     ^  ^  . ^  .    .  ...      ..  ' 

ne  leur  railoit  rien  hgniher ,  ils  ne  pouvoient, 

par  refpect  &  par  dérérence  pour  les  Prélats 

du  Royaume,  rien  faire  Tans  attendre  leurs 

ordres,  d'autant  que  Mrs.  les  Agents  ne  fai- 

foienr ,  de  leur  part ,  aucune  dilij^ence. 

Si  ,  d'un  autre  côté  ,  l'Arrêt  du  Oélo- 
bre  1719  efl;  regardé,  par  NolTgrs.  de  rAlfem- 
blée,  comme  un  Arrêt  émané  du  propre  mou- 
vement de  Sa  Majefté,  à  l'effet  d'acquérir  à 
Dubreuil  une  fubrogation  au  lieu  &  place 
des  Oflîciers  du  Clergé ,  des  que  Dubreuil  n'a 
fait  aucune  ddigcnce  contre  les  Suppliants  , 
dès  qu'il  n'a  fait  ,  ni  f:iit  f:iire  aucune  offre  , 
ni  dépôt  ,  en  exécution  de  l'Arrct  du  Con- 
feil du  28  Avril  1720,  dès  qu'enfin  le  Clergé 
n'a  pris  aucun  autre  engagement ,  par  rapport 
a  Dubreuil ,  que  de  le  rembourfer  de  ce  qu'il 
avoir  réelUment  payé  à  fa  décharge  ,  ceux 
■qui  font  les  plus  zélés  pour  l'intérêt  pécuniaire 
du  Clergé,  fans  confulter  fa  propre  gloire, 
ne  font  certainement  pas  en  érat  d'oppofer 
aux  Suppliants  l'Arrêt  du  xG  Oitobre  1719, 
comme  un  ritre  qui  puiffe  apporter  obftacle 
Â  la  juflice  qu'ils  demandent  à  l'Affemblée. 

Joint  à  cela  que  les  Offices  des  Suppliants 
ayant  été  créés  par  des  Edirs  bien  &  duement 
.  regiftrés  ,  &  n'y  ayant  eu  aucunes  Lettres-Pa- 

tentes expédiées  fur  l'Arrct  du  iC  Oétobre 
(  tornialué  néceffairc  pour  le  rendre  public  , 
comme  une  Loi  émanée  de  l'autorité  fouve- 
taine,  )  il  eft  évident  que  dans  les  règles  fon- 
dées fur  les  Loix  du  Royaume  ,  la  fuppreflîou 
des  Oifices  des  Suppliants  n'eft  point  rendue 
partaire  ,  du  moins  avec  une  publicité  entière  : 
ainfi  on  ne  peut  pas  aélnellement  leur  oppo- 
fer  de  vraie  AippreîTion  ,  ni  de  vraie  dépof- 
felîîon  le  Clergé  peur  encore  moins  ,  vou- 
lant leur  dépoffefiion  ,  fe  difpenfer  avec  juf- 
tice  de  pourvoir  à  leur  rembourfement  en 
monnoie  courante  ,  aux  termes  des  contrats 
paffés  avec  les  prédéceffeurs  des  Suppliants  , 
porrant  promeffe  ,  de  la  part  du  Clergé,  d'un 
rembourfement  réel,  en  cas  de  dépoirellîon. 

On  dira  peut-^tre  encore,  que  Sa  Majeftc, 
après  avoir  déclaré  ,  dans  l'Arrct  du  9  Juin  1 710, 
que  les  raifons  qui  Vavoient  engagé  de  rendre 
celui  du  28  Octobre  t  ne  fufjfjiant  pîas  j  a  au* 
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rotifé  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles,  &  Mrs. 
les  Agents  -  Généraux  ,  de  rembourfer  à  Du- 
breuil les  femmes  par  lui  avancées  ,  6c  d^etn- 
prunter  à  cet  effet  les  fonds  nécelfaires ,  & 
a  lailTé  aux  créanciers  du  Clergé  la  libeité, 
à  leur  choix,  ou  de  recevoir  leur  rembourfe- 
ment ,  ou  de  laiffer  fubfiller  leurs  contrats  , 
en  réduifant  néanmoins  les  intérêts  fur  le  pied 
du  denier  cinquante.  Le  même  Arrêt  rétablit 
M.  Ogier  dans  les  fonctions  de  Receveur- 
Général  ,  &  porte  que  toutes  Lettres  ncceffai- 
res  feront  expédiées. 

Mais  cet  Arrêt  n'a  compris,  dans  fa  difpo- 
fition  ,  que  Jes  Rentiers  du  Clergé,  &  non  les 
Receveurs  :  cela  eft  fi  vrai,  que  Mrs.  les 
Agents-Généraux  firent  rendre  fur  leur  Re- 
quête i^non  communiquée^  un  Arrêt  au  Con- 
feil, le  22  Juin  1720,  pour  les  y  faire  com- 
prendre. Par  cet  Arrêt,  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux ont  fait  ordonner  que  dans  un  moiSj 
à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelui, 
lefdits  Receveurs  &  Contrôleurs  feront  tenus 
de  reptéfenter  leurs  titres,  pour  être  procédé 
à  la  liquidation  de  leur  finance,  après  laquelle 
ils  pourront,  à  leur  choix  &  option,  ou  rece- 
voir leur  rembourfement ,  ou  employer  les 
deniers  qui  en  provienflonr  en  rentes  au  de- 
nier cinquante  fur  le  Clergé-Général. 

Mais  cet  Arrêt  n'a  pas  été  fîgnifié  dans  les 
lieux  de  la  réfidence  des  Officiers-Provinciaux 
qui  font  difperfés  dans  les  Généralités  du 
Royaume,  &  il  n'a  été  fuivi  d'aucune  fom- 
mation  ,  d'aucune  offre  ,  d'aucun  dépôt  :  en- 
force  qu'il  efl  impollible,  dans  le  cours  de  la 
juftice  ,  qu'on  puilfe  l'oppofer  aux  Suppliants. 

Le  19  Septembre  1720,  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  préfencerent  leur  Requête  au  Con- 
feil,  par  laquelle,  après  avoir  expofé  que  les 
Rentiers  &  Officiers  du  Clergé  éludant  de 
recevoir  leur  rembourfement,  ils  leur  avoienc 
fait  faire  des  fommations  &  des  offres  ^  foit  à 
leur  domicile  ,  foit  au  domicile  élu  par  leurs 
contrats j  &  avoienc  enfuite  fait  des  dépôts  ès 
mains  des  Notaires  :  fur  cette  Requête,  Mrs. 
les  Agents  ont  fait  ordonner  que  les  fommes 
par  eux  offertes  en  billets  de  banque  de  mille 
&c  de  dix  mille  livres,  feroient  par  eux  dé- 
pofées. 

Mais  comme  il  n'a  été  fait ,  ni  offres  ,  ni  fom- 
mations, ni  dépôt  par  rapport  aux  Supplianrs, 
cet  Arrêr  ne  peut  point  les  regarder  ,  d'autanc 
que  les  fommes  offertes  &  dépofées  n'ont  eu 
rapport  qu'à  des  Renriers  de  Paris ,  Se  non 
aux  Supplianrs  ;  auflî  ne  leur  a-t-on  point  fait 
lignifier  cet  Atrêt  ;  il  en  eft  de  même  des  Ar- 
rêts du  ij  Oétobre  1720. 

Après  le  décri  roral  des  billets  de  banque , 
Mrs.  les  Agents -Généraux  fe  font  pourvus 
vers  Sa  Majefté ,  &  lui  ont  expofé  qu  ils  avoienc 
fait  aux  Créa?2ciers  &  Officiers  du  Clergé  des 
offres  réelles  en  billets  de  banque  dans  le  temps 
qu'ils  avoient  cours  y  lefquelles  avaient,  été  fui- 
vies  de  Sentences  de  réalifation  ^  confirmées 
par  Arrêts  du  Confeil,  des  15  Oétobre  &  10 
Décembre  1710,  qu'il  fe  trouvoit,ie  i(>  Jan- 
vier 1711,  dans- la  caiffe  générale  du  Cierge, 
pour  un  million  neuf  cents  cinquante -deus 
mille  livres  de  billets  de  banque.  Sur  cet  ex- 
pofé, ils  ont  obtenu  un  Arrêt  au  Confeil,  le 
14  Mai  Ï711,  portant  que  le  million  neuf 
cents  cinquante-deux  miUe  livres  qui  avoienc 
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éic  ojfc'/ts  ûu\-  Créanciers  &  OJjicisrs  Provin- 
ciaux du  Clergé,  feraient  portés  au  'l'ixfor 
Ray;il  par  le  Receveur  -  Gcnéial ,  pour  ccie 
convertis  en  rentes  lut  les  Aides  &  Gabelles, 
6i  en  être  expéaié  des  contrats  au  nom  defdits 
Cré:inciers  &  Ofticiers. 

Mais  lors  de  cet  Anct  ,  l'on  a  fuppofé  qu'il 
avoic  été  fait  des  oifres  aux  Officiels  Provin- 
ciaux i  qu'il  avoir  été  obtenu  contr'eux  des 
Sentences  de  réaiifation  :  6c  voilà  ce  qui  ne 
le  trouvera  pas  véiitable  par  rapport  aux  Sup- 
pliants. Ce  qui  réiulce  néanmoins  de  cet  Arrêt , 
c'eft  que  Mrs.  les  Agents-Généraux  ayant  re- 
connu que,  pour  fe  mettre  en  règle,  li  falioit 
avoir  lait  faire  des  otFtes  réelles  &c  des  Com- 
niarlons  ,  dès  qu'il  n'y  en  a  point  eu  à  l'égatd 
des  Suppliants  ,  leurs  droits  font  aujourd'hui 
entiers  pour  demander  leurs  renibourfcniencs 
en  monnoie  ayant  cours,  puifque  le  Clergé 
défire  de  les  dépofTéder. 

Mrs.  les  Agencs-Généiaux  ont  tellement  fenti 
qu'on  ne  pouvoit  le  prévaloir  coiure  les  Re- 
ceveurs-Provinciaux ,  des  Arrêts  dont  on  vient 
de  rendre  compte  ,  qu'ils  fe  font  cru  obliges 
d'en  foHiciter  un  autre  ,  qu'ils  ont  obtenu  , 
le  5 1  Mai  1713. 

Cet  Arrêt  ordonne,'  que  ceux  des  Officiers 
Provinciaux  fupprimcs  ,  qui  ir'ont  point  fait 
procéder  à  la  liquidation  de  lears  Offices» 
feront  tenus  de  le  faire  &  d'en  recevoir  le 
remboui'fement  en  rentes  au  démet  cinquante, 
qui  leur  feront  conrtituées  par  le  Cleigcj  & 
en  cas  d'o;.poji[ion  Sa  Majefté  s'en  léfctve 
la  connoilTance. 

Les  Suppliants  n'igrorenr  pas.  Nossei- 
gneurs, le  droit  qu'ils  ont  qu'ils  auront 
en  tout  temps,  de  fe  pourvoir  par  oppofition 
contre  cet  Arrêt,  &  d'établir,  par  de  bons 
moyens ,  qu'il  ne  peur  point  fubfiltet  à  leur 
égard;  mais  ils  ont  cru,  ëc  croient  encore, 
qu'ayant  ,  dans  tous  les  temps ,  été  vos  Offi- 
ciers &:  fous  votre  dépendance,  ils  dévoient 
d'abord  recourir  à  votre  julHce  5c  vous  la 
demander  ,  perfuadés  qu'une  Alfemblée  de 
Prélats  illuftres  &  des  Dépurés  du  fécond 
Ordre  Eccléfuftique  ,  fera  une  grande  dif- 
férence entre  des  Rentiers  ,  qui ,  par  les 
titres  de  leur  prêt,  n'ont  eu  pour  objet,  que 
d'avoir  des  rentes  conltituées,  &  des  Officiers  , 
qui,  pour  fe  maintenir  au  fcrvice  du  Clergé, 
fe  font  épuifés  pour  payer  des  finances  atta- 
chées aux  corps  de  leurs  Offices  ,  fut  la  foi 
des  promelfes  faites  &  réitérées,  avec  garan- 
tie, par  le  Clergé,  qu'ils  n'en  pourroient  être 
dépoffédés ,  fans  les  rembourfet  avec  une  pleine 
ôc  entière  réalité. 

Or  lorfqu'e!!  1700  le  Clergé  fe  propofa 
de  rembourfer  aux  Officiers  Provinciaux  des 
finances  par  eux  payées  dans  la  cailfe  géné- 
rale en  i67<i,  1690,  169;  &  1695,  il  dé- 
libéra qu'il  feroit  fait  une  fommation  deux 
mois  auparavant  à  leur  domicile,  ou  au  Bu- 
reau de  la  tecette;  voilà  ce  qui  n'a  pas  été 
fait  en  1710.  On  ne  peut  donc  point  impu- 
ter aux  Receveurs  -  Provinciaux  qu'ils  aient 
été  en  retard  ,  puifque  de  la  part  de  Oubreuil , 
ainfi  que  de  la  parc  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux ,  (  à  la  diligence  defqiiels  l'opération 
du  rcmboarfemenc  des  Officiers  dévoie  être 
fiilrc  ,  )  il  n'a  été  fair  aucune  fommation  , 
aucunes  offies,  rien  y  en  un  mot ,  qui  mdi- 
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quât  aux  Suppliants  que  le  Clergé  -  Général 
vouloir  nier  du  droit  qu'il  a  toujours  eu  de 
les  dépoifédcr  en  les  rembourfanr. 

11  y  a  plus,  le  Clergé  n'a  point  emprunté 
pour  rembourfer  les  Suppliants  ;  il  n'elt  rerté 
dans  la  cailfe  générale  aucun  billet  de  ban- 
que qui  ait  tourné  à  fa  perte  ;  ceux  portés 
au  Ftcfor-Royal  ,  pour  être  convertis  en  rentes 
au  denier  cinquante  ,  n'ont  pomt  eu  de  def- 
tmation  pour  les  Suppliants.  Seroit-ii  iufte  , 
NobSEiGNbURS ,  que  pendant  que  le  Clergé  ne 
louffre  aucune  perte  par  rapportaux  Suppliants , 
qu'au  lieu  de  les  rembourfet  dans  les  formes 
prefcrites  pat  les  contrats  &  les  engagements 
contraétés,  &  tant  de  fois  réitérés,  avec  pro- 
melTe  de  garantie  par  le  Clergé  ,  une  Af- 
femblée,  auffi  augulîc  que  la  vôtte ,  voulut 
forcer  des  Officiers  à  prendre  des  rentes  au 
denier  cinquante  en  paiement,  lotfque  la  ma- 
nière de  payer  &  de  rembourfer  ,  telle  qu'elle 
a  toujours  été  ptomife,  n'a  jamais  été  autre 
qu'en  efpeces  ayant  cours,  lorfque  les  rentes 
au  denier  cinquante,  celles  que  Mrs.  les  Agents- 
Génitaux  fe  font  propofés  de  les  faire  pren- 
dre aux  Suppliants  ,  ne  faaroient  jam.iis  être 
regardées  comme  un  etfec  d'une  valeur  telle 
que  des  efpeces,  telle  que  les  Offices  ont  rou- 
joufs  été  ,  cela  dans  un  temps  où  il  a  plu 
au  Roi  de  rétablir  le  cours  des  confHtutions 
au  denier  vingt  ?  Car  enfin  ,  fi  vous  avez  , 
NossEiGNEBRs ,  pout  objet  de  foulager  les  Bé- 
néficiers  ,  en  culfant  d'impofer  nos  g.içjes  & 
taxations,  votre  juftice  ne  fauroit  jamrds  con- 
cilier cette  vue  avec  la  ruine  de  vos  propres 
Officiers;  &  fi  le  foulagement  ne  peut  fe  faire 
qu'aux  dépens  d'autrui ,  votte  teligion  efi  trop 
intételfée  dans  une  opération  fembiable,  pour 
ne  pas  prendre  avec  les  Suppliants  des  arran- 
gements, tels  que  ceux  que  l'Aifemblée  prit  Colimion  des 
en  1713,  avec  le  fieur  Ducornet ,  Receveur  Vroc.vérh.t.Vh 
Piovincial  alternatif  de  Poiriers  :  cette  Affijm-  -Ajf,  de  171^ ,  §. 
blée  s'efi:  engagée  de  rembourfer  ledit  fieur  VI,  i^ti^-.  1634. 
Ducornet ,  en  efpeces  ayant  cours.  Les  Sup- 
pliants ont-ils  moins  ccc  vos  Officiers  ?  ont-ils 
moins  donné  des  marques  de  leur  zele  &  de 
leur  founuQion  refpeciueufe  pour  le  Clergé  ? 
ont-ils  moins  financé  dans  votre  propre  caille 
les  fonds  que  vous  leur  avez  demandés  ,  &: 
auxquels  vous  les  avez  impofés  dans  les  occa- 
fions  où  vous  avez  cru  avoir  befoin  de  leur 
fecours  ? 

Enfin,  l'Arrct  du  51  Mal  171}  efl  fufcep- 
tible  d'oppofition,  &  celui  du  24  Mai  1711,  ' 
rendu  fur  la  propre  Requêre  de  Mrs.  les  Agsnts- 
Génétaux  ,  fournira  toujours  un  moyen  de  ré- 
clamer avec  fucccs ,  en  ce  que  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  ont  reconnu  qu'ils  avoient  érc  obli- 
gés de  faire  des  offies  1  celles ,  ont  prétendu 
qu'ils  en  avoient  faites  à  quelques  Officiers, 
&  dans  les  circonftances  où  il  n'en  a  été  fait 
aucune  aux  Suppliants,  où  les  Aitêts  du  21S 
Odobre  X719  &  fubféquents  ,  ne  leur  onc 
point  été  notifiés,  où  la  voie  de  la  dépoireffion 
n'a  jamais  eu  lieu  que  pat  un  rcmboutfemenc 
réellement  otferr,  où  le  Clergé  a  reconnu  cette 
vérité  par  fa  délibération  du  24  Juillet  1700, 
ou  il  a,  par  le  Contrat  du  27  Août  1625 ,  nris 
des  engagements  avec  les  pré^^écefTeurs  dos 
Suppliants,  avec  ftipulacion  expreife  de  route 
garantie ,  &  promeife  qu'il  ne  les  dépofTéderoic 
qu'en  les  rcmbomfanc  avec  réalité;  où  des 
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contrats  de  rente  au  denier  cinquante,  ne  fau- 
ioient  jamais  tenir  lieu  de  paiemen:  en  elpeces 
ayant  cours  i  où  la  fubihtution  forcée  &:  invo- 
lontaire de  pareilles  rentes  ,  au  lien  d'offices 
ayant  une  valeur  réelle,  annonce  la  ruuie  to- 
tale de  vos  Officiers  ,  par  votre  propre  tait.  Les 
Suppliants  on:  lieu  d'efpérer.  Nosseigneurs, 
<|ue  tant  de  dignes  Piclats  Députés  du  fé- 
cond Ordre  ,  qui  forment  votre  augufte  Allem- 
blée,  ne  fe  porteront  jamais  à  fe  fervit  d'au- 
cune voie  d'autorité  pour  impofer  à  leurs  pro- 
pres Officiers  une  toi  li  contraire  au  droit  com- 
mun ,  &  que,  tous  animes  de  la  juitice  &:  de 
la  charué,  iuféparables  du  miniftere  évangé- 
lique,  vous  entrerez,  Nosseignehrs  ,  par  la 
fagetfe  de  vos  confeils,  par  la  droiture  de  vos 
cœurs  ,  par  la  pureté  de  vos  fentinients,  par 
les  principes  de  la  Religion  que  vous  eniei- 
gnez,  dans  des  airangements  tels  qu'en  vous 
jugeant  vous  mêmes  au  poids  du  Sanctuaire, 
lom  de  détruire,  vous  édifierez  &  vous  fou- 
tiendrez  toujours  la  protection  dont  vos  illul- 
tres  Prédécelfeurs  ont  honoré  les  Officiers  du 
Clergé,  ou  en  ne  les  dépolfédanr  pas,  ou  eu 
les  rembourfant  avec  réalué. 

C'eft  ,  Nosseigneurs  ,  dans  cette  iufte  efpé- 
rance  que  les  Suppliants,  avant  de  faire  utage 
de  la  voie  de  droit,  courre  l'Arrêt  du  3  i  Mai, 
onr  cru  qu'ils  dévoient  recourir  à  votre  juftice, 
vous  expofer  leurs  droits  &  leur  état,  vous 
fupplier  de  feutir  la  ditTérence  qu'il  y  a  entre 
vos  propres  Officiers  &  de  iîmplts  créanciers 
des  rentes  conftituéesi  Officitris  que  le  Clergé 
a  tant  de  fols  promis  de  ne  dépolféder  qu'en 
les  rembourfanr  \  différence  d'autant  plus  elfen- 
tielle  ,  qu'elle  eft  fondée  fur  les  engagements 
les  plus  facrés ,  fur  la  foi  des  premiers  Paileuis 
de  rEgKfe  &  fur  réquicc;  différence,  enfin, 
qui  vous  a  toujours  mis,  Nosseigneurs,  en 
droit  d'impoft:r  vos  Officiers  dans  les  rôles 
que  vous  avez  arrêtés  dans  vos  AlTemblées,  à 
des  fuppléments  de  finance  qu'ils  vous  ont 
payés  i  ce  que  le  Clergé  n'a  jamais  fait,  ni  pu 
faire  d  l'égard  de  fes  Rentiers. 

C'eft  par  tous  ces  motifs  que  les  Suppliants 
vous  expofent,  avec  le  plus  profond  refpect, 
qu'ils  cfperent  que  vous  leur  confervcrez  leurs 
anciens  patrmiomes,  foit  en  ne  les  dépolTcdant 
pas  ,  Ibit  en  prenant  des  mefures  pour  les  rem- 
boutfer  en  efpeces  ayant  cours;  &  ils  continue- 
ront ,  ainfi  que  leurs  familles ,  M^sseigmeurs  , 
les  vœux  les  plus  linceres  pour  la  confervation 
de  vos  heureux  jours. 

Signés  j  Régna ULDiN,  Irland,  Tuore au. 
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Voyei  le  Proc.  Mémoire  préfentè  à  Nojfàgneurs  de  J'^Jftmbic'e- 
Via  ^«  <-^^^rgé,  par  le  fieur  de  lievol , 

7iî^  S.       ,  p-      .Receveur  Provincial  cUernatif  des  décimes  de 
la  Généralité  de  Bretagne, 

René-Jofeph  de  Revol ,  Receveur  Provin- 
cial alternatit  des  décimes  de  la  Généralité  de 
Bretagne,  vous  remontre  très-humblement. 
Nosseigneurs,  qu'étant  propriétaire  &  pour- 
vu dudic  office  de  Receveur  Provincial,  il  re- 
mit, peu  de  temps  après  l'Arrêt  du  Confeil  du 
16  Octobre  1719,  les  titres  dudit  office  à  Mrs. 
les  Commilfaires  députés  pour  en  faire  la  li- 
quidation, qui  hic  faite  le  2j  Janyier  i/zo; 


favoir,  des  finances  concernant  le  corps  dudic 
office,  à  foixante  -  quatorze  mille  trois  cents 
foixante-quinze  liv.  dix-fept  fols  quatre 'den., 
&  des  finances  des  augmentations  de  gages ,  à 
tiente  n^ille  livres. 


Total 


104375  1.  17  f.  4  d. 


Sur  ce  que,  pat  des  Arrêts  du  Confeil  qui 
regardoicnt  les  rentes  fur  k-s  Aides  &  Gabelles , 
il  avoit  été  ordonné  que  les  Payeurs  ne  feroienc 
rembourfés  que  des  trois  quarts  de  leurs  finan- 
ces ;  &  qu'à  l'égard  du  quart  refi:ant,  ils  n'en 
recevroienc  le  rembourfement  qu'après  l'apu- 
rement &  la  corredion  de  leurs  comptes.  Se 
qu'ils  feroient  cependant  payés  des  intérêts  dnd. 
quarr  reliant,  à  raifon  de  trois  pour  cent,  le 
iieur  Dubreuil  prétendit  devoir  en  ufer  de  la 
même  manière,  &:  ne  rembourfer  au  Suppliant 
que  les  trois  quarts  des  finances  de  fon  office. 

ïin  vain  le  Suppliant  repréfenta  qu'jl  avoir 
rendu  fes  comptes  le  7  Juillet  1719,  &  qu'il 
n'y  avoit  nul  prétexte  de  lui  retenir  le  quart 
de  fa  finance,  on  ne  voulut  jamais  le  rembour- 
fer en  entier  ;  enforte  qu'il  fut  obligé  de  don- 
ner une  quitrance  au  fieur  Dubreuil,  pafTée 
devant  Lefebvre  ,  Notaire  ,  le  15  Janv.  1720  , 
de  1.1  fomme  de  cinquante-cinq  mille  fcpt  cents 
quatre-vÎHgt-une  livres  dix-huir  fols,  faifanc 
les  trois  quarts  des  finances  de  fon  office,  $C 
de  celle  de  trente  mille  livres  pour  les  finances 
de  fes  augmentations  de  gages,  lefdices  deux 
fommes  revenantes  à  celle  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  fept  cents  quatre-vingt-une  livres 
dix-huit  fols  ;  ^  quant  aux  dix-huir  mille  cinq 
cents  quatre-vingt-treize  livres  dix-neuf  fols 
quatre  deniers,  pour  le  quart  des  finances  de 
fon  office  ,  ils  font  aétueliemeiit  dus  au  Sup- 
phant,  fans  que  le  fieur  Ogier  ,  ni  Mrs.  les 
Agents-Généraux  aient  jamais  lait  la  moindre 
déniai clie  pour  les  lui  payer,  quoiqu'il  eût  fait 
procéder  i  la  Uquidation  de  fon  rembourfe- 
ment dès  le  13  Janv.  1710,  &  qu'il  eiàt  renda 
fes  comptes  au  mois  de  Juillet  171g. 

Dans  cet  état,  le  Suppliant  fe  préfente,  avec 
confiance,  à  Nolfeigneurs  de  l'Attemblée  ,  pour 
leur  remontrer  qu'il  y  a  de  la  juftice  de  pour- 
voir au  paiement,  en  efpeces  ayant  cours,  des 
dix-huit  mille  cinq  cents  quatre-vingt-treize 
livres  dix-neuf  fols  quatre  den.  qui  lui  rcftent 
dus  pour  le  quart  des  finances  de  fon  office, 
ainfi  que  des  inrcrêts. 

C'eft  le  Clergé-Général,  qui,  par  le  contrat 
QU  io  OéVobre  1621  ,  a  confenri  la  création  des 
offices  de  Receveurs  Provinciaux  alternatifs, 
pour  l'aider  à  fournir  au  Roi  un  don  gratuit; 
c'eft  le  Receveur-Général  du  Clergé  qui  en  a 
reçu  les  finances  :  le  Clergé  s'eft  fait  accorder 
le  droit  de  dcpofiéder  ceux  qui  feroient  pour- 
vus defdirs  offices  en  les  rembourfanr  ;  &  le 
Clergé  ,  lorlqu'il  a  fait  payer  à  fes  Officiers 
des  luppléments  de  finances,  a  toujours  pro- 
mis, en  cas  de  dépoQeiîion  ,  de  rembourfer, 
tant  les  anciennes  finances  ,  que  les  fupplé- 
ments d'icelles. 

Le  Clergé-Général  s'efl  mis  au  lieu  de  Du- 
breuil ;  c'elt  le  Clergé  qui  profite  de  la  dépof- 
feffion  du  Supplianr  :  les  dix-huit  mille  cinq 
cents  quatre-vingt-treize  livres  dix-neuf  fols 
quatre  deniers  qui  lui  relient  dus  pour  le  quart 
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cies  finnnces  de  Çon  office ,  loiu  donc  Li  propre 
tderrc  du  Clergé ,  niais  dette  exigible  en  efpeces 
nyant  cours  ,  avec  intérêts  j  puifque  le  Sup- 
pliant a  fait  faire  la  liquidation  de  fon  office 
dt's  le  2;  Janvier  lyio,  lîc  «qu'on  ne  peut  pas 
lui  imputer  d'avoir  cré  en  retard  ^  le  Clergé 
n'a  fait  aucunes  oflres  au  Suppliant,  pour  raifon 
de  ce  :  enfin,  il  n'a  pas  dépendu  du  Suppliant 
de  recevoir  ce  quart  reftant  ,  6c  on  lui  a  im- 
pofé  la  loi  de  le  lailfer  en  arrière  ,  quoiqu'il 
eut  rendu  fes  comptes. 

Or,  une  dette  de  cette  qualité  efl:  dans  un 
cas  qui  ne  reffiemble  en  rien  à  celui  des  autres 
Officiers  du  Clergé;  decre  qui,  par  le  droit, 
qui ,  par  fa  faveur ,  &c  qui,  parce  qu'on  ne  peut 
point  imputer  au  Suppliant  de  ne  pas  s'être  pré- 
fenté ,  mérite  qu'il  y  loit  pourvu,  ainfi  qu'au 
paiement  des  intérêts,  le  tout  en  efpeces  ayant 
cours. 

C'efl:  ce  que  le  Suppliant  prend  la  liberté  de 
vous  demander.  Nosseigneurs,  certain  que 
les  Prélats  &  Députés  du  fécond  Ordre,  qui 
forment  votre  augutte  Alfemblée  ,  tiendront 
en  main  cette  julte  balance  qui  fait  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  &  que  l'amour 
de  la  julHce  vous  déterminera  à  prendre  une 
réfolution  diyne  des  premiers  Palteurs  de  l'E- 

Signe  j  Revol. 


,  Mémoire  pré/enté  à  Nojfdgneiirs  de  l'^Jfemèltr- 
Généraie  du  Clergé ,  i  72  5  ,  par  les  Doyen  ^ 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Caihedrale 
de  Nantes  ^  au  fujeC  du  rembourfemeni  de 
l'office  ancien  de  Receveur  Frovincial  des  dé- 
cimes de  Bretagne  j  dont  ils  font  propriétaires. 

Les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'E- 
glife Cathédrale  de  Nantes,  vous  repréfenrent 
très-humblement,  Nosseigneurs,  qu'ils  font 
propriétaires  de  l'office  ancien  de  Receveur 
Provincial  des  décuiies  de  la  Généralité  de  Bre- 
tagne ;  qu'ils  ont  acquis  cet  office  en 
de  fonds  chargés  de  fondations  :  les  finances 
payées  pour  raifon  de  cet  office,  fe  trouveront 
monter  à  plus  de  cent  fept  mille  livres  :  les 
gages  &  taxations  attributs  à  cet  office,  mon- 
toient  à  environ  fix  mille  livres  de  revenu. 

Depuis  cinq  années  ,  les  Suppliants  n'ont 
reçu  aucuns  g^ges ,  ni  taxations,  fous  prétexte 
de  l'Arrct  du  Confeil  du  2Û  Oétobre  1719, 
portant  que  ics  Officiers  du  Clergé  feroient 
lembourfés  par  Dubreuil,  &  qu'à  cet  effet  il 
feroit  procédé  à  la  liquidation  des  finances 
payées  pour  raifon  dcidits  offices  ;  mais  cet 
Arrêt  n'a  jamais  été  notifié  aux  Suppliants  :  il 
ne  leur  a  été  fait  aucune  fommation  de  faire 
procéder  à  la  liquidarion  de  l'office  de  Rece- 
veur dont  ils  font  propriétaires. 

Il  ne  leur  a  été  fait  aucunes  offres  de  rem- 
bourfement ,  aucune  conlignation  qui  leur  aie 
été  connue  :  les  Arrêts  du  Confeil  qui  ont , 
dans  la  fuite ,  été  obtenus  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  n'ont  eu  d'application  qu'aux  Ren- 
tiers &  Officiers  ,  auxquels  il  avoit  été  fait  des 
offres  juridiques. 

La  loi  que  le  Clergé  s'eft  dans  tous  les  temps 
împolée,  a  été  qu'il  ne  pourroit  dcpolféder  les 
Receveurs  Provinciaux ,  qu'en  les  rembourfam 
avec  réalité. 
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Aujourd'hui  le  fîeur  Ogier,  Receveur-Gé- 
néral, prétend  obhger  les  Suppliants  d'accepter 
des  rentes  au  denier  cinquante  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  rembourfemenr. 

Les  Receveurs  Provinciaux  de  Touloufe  &C 
de  Poitiers  vous  ont  expofé,  Nosï-eignlurs  , 
les  railons  par  lefquelles  ils  fe  croient  bien  fon- 
dés à  vous  demander  leur  rembuurfement  en 
efpeces  ayant  cours. 

Les  Suppliants  emploient  à  leur  cg.ud  tous 
les  mêmes  moyens. 

Mais  ils  en  ajoutent  qui  leur  font  particu- 
liers ;  c'efl:  que  les  fonds  cju'ils  ont  employés  à 
acquérir,  en  1685,  l'office  de  Receveur  Pro- 
vincial, font  chargés  de  fondations  qu'il  leur 
efl  impoffibie  d'acquitter ,  raur  qu'ils  ne  font 
point  payés  de  leurs  gages  &  taxations ,  ou 
d'intérêts  tels  qu'ils  ont  cours  aujourd'hui. 

Il  s'agit,  à  leur  égard,  d'une  caufe  pieufe 
qui  mérite  toute  faveur  dans  rAifcmblée. 

Le  Chapitre  de  l'EgUfe  Cathédrale  de  Nantes 
étoit  autrefois  confidérable  :  il  a  perdu  en  1710, 
par  les  rembourfements  qui  lui  ont  été  faits 
en  papiers  ,  plus  de  dix  mille  livres  de  rentes , 
&  les  Chanoines  n'ont  pas  aujourd'hui  trois  à 
quatre  cents  livres  de  revenu. 

L'AlFemblée  de  171;  à  afiiiré  au  feu  fîeur 
du  Cornet  le  rembourfement  en  efpeces  ,  d'un 
office  de  pareille  qualité. 

Ainfi  ,  une  Eglife  Cathédrale  ofe  fe  pro- 
mettre que  les  Prélats  &  Dépurés  qui  compo- 
fent  votre  Alfemblée ,  la  rraiteronr  avec  la 
même  faveur,  non  -  feulement  parce  qu'une 
Eglife  particulière  peut  mériter  d'être  diilin- 
guée  de  ceux  qui  font  étrangers  .tu  Clergé,' 
mais  parce  que  les  foiids  du  remboui  femenc 
de  l'office  dont  il  s  agit,  font  chaigés  de  fon- 
dations. 

Voire  Alfemblée  ,  Nosseigneurs,  a  poité 
fes  vues  au  foidagcment  des  Bénéhciers  j  mais 
ce  foulagemen:  ne  doit  pas  opérer  la  rnme  d'un 
Corps  d'autres  Béncficiers,  qui,  par  fun  état, 
mérite  d'être  fecouiu  en  toutes  \ès  manières 
qui  peuvent  le  foutenir;  &  il  n'y  a  pas  de  fou- 
rien  plus  licite  que  celai  qui  a  pour  objer  d'af- 
furer  le  paiement  d'un  fonds  véritablt^ment  du, 
&  dont  le  revenu  eft  chargé  de  fondations. 

C'ell  fur  ces  très-humbles  remontrances , 
Nosseigneurs  ,  que  le  Chapitre  de  Nantes  ef- 
pere  que  l'Alfemblée  voudra  bien  prendre  une 
délibération  qui  lui  foit  favorable. 


VIII. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Rot,  du  i  5    y^y^^ut  fLipri. 
Ocîobre  172^,  concernant  les  offices  p-^s-  +01. 
de  CommiJJaircs  aux  décimes. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat, 

LE  Roi  ayant ,  par  un  Arrct  de  fon  Con- 
feil de  ce  jovr  ,  ordonné  que  le  Clergé 
de  France  feroit  tembourfé  par  le  Garde  de 
fon  Tréfor-Royal ,  en  rentes  perpétuelles  fut 
les  Tailles  de  celleç  créées  p.îr  hdit  du  mois 
d'Aoïic  1720,  de  la  fournie  de  quatre  C(.nrs 
trente-fix  nulle  cent  quarante-quatre  livres 
quatorze  fols  fept  denivrs,  pour  le  reft.int  de 
la  finance  &  gigcs  échus  au  dernier  Dccein- 
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bre  1719»  dffs  OiHces  de  Coaim'hraires  des 
déciiii-is ,  crcés  p.ir  Edîc  du  mois  de  Septem- 
bre 1705  ,  fupprimcs  par  Arrêt  du  Couf;;il 
du  19  Janvier  1710,  laquelle  fomine ,  qui 
reftoic  due  au  Clergé  par  le  Roi ,  ell  due  par 
ie  Clergé  aux  Propriétaires  defdits  OtHces 
reftanrs  ji  rcmbouriec,  qui  ne  peuvent  erre 
payés  par  le  Clergé  que  dans  la  même  va- 
leur qu'il  doit  recevoir;  à  quoi  Sa  Majefté 
voulant  autorifer  le  Clergé ,  oui  le  rapport 
Ai\  fieur  Dodiui,  ConfeilL^r  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal,  Contrôleur-Général  des  Finances: 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné &  ordonne  ,  que  ceux  à  qui  il  refte  dû 
par  le  Clergé  aucuns  rembourfements  d'OfH- 
ces  de  ConimifTaires  aux  décimes,  feront  te- 
nus de  recevoir  lefdits  rembouift-meurs  avant 
le  premier  Juillet  de  l'année  prochaine  lyicî, 
eu  rentes  perpétuelles  au  denier  cinquante , 
fur  les  Tailles  créées  par  Edit  du  mois  d'Août 
1710  ,  qui  feront  aflignées  fur  relies  Géné- 
ralités qu'ils  voudronc  choiftr  ,  pour  en  être 
les  arrérages  payés  :  favoir ,  à  ceux  qui  onc 
remis  leurs  titres  au  Clergé ,  ou  qui  les  re- 
mettront avant  le  premier  Avril  prochain  »  à 
compter  du  premier  Janvier  1720,  a  l'effet  de 
quoi  it  en  fera  fait  mention  daiis  les  quicrau- 
ces  de  lïnance  qui  feront  expédiées  à  leisr 
profit  pat  le  Garde  du  Ttéfor-Royal  ;  &  à 
ceux  qui  ne  remettront  leurs  titres  au  Ctetgé 
qu'après  ledit  jour  premier  Avril  prochain  , 
à  compter  feulement  des  trois  mois  courants, 
dans  lefquels  les  quittances  qui  leront  expé- 
diées à  leur  profit,  par  ledit  Garde  du  Tré- 
for  -  Royal ,  leront  darées  :  veut  Sa  Majefté 
que  les  Propriétaires  defdits  Offices  qui  n'au- 
ront pas  ainfî  reçu  leur  rembourfement  avant 
ledit  jour  premier  Judier  en  demeurent 

déchus  ,  fans  pouvoir  en  répéter  aucune  valeur 
contre  le  Clergé  ,  ni  contre  Sa  Majefté  ,  & 
que  ce  qui  refera  à  confommec  audit  jour 
1^'  Juillet  1 71 5,  du  fonds  en  renres  perpétuelles 
au  denier  cinquante,  deftiné  auxdits  rembour- 
fements ,  foit  remis  au  Garde  du  Tré for- 
Royal,  qui  fera  tenu  de  fe  charger  en  re- 
cette du  montant  d'icelui  revenant- bon  au 
profit  du  Roi;  pourra  néanmoins  le  fleur 
Ogier,  Receveur-Général  du  Clergé,  comp- 
rer  defdits  rembourfemenrs  avant  ledit  jour 
premier  Juillet  17ZÔ,  en  faifant  expédiet  une 
quittance  de  finance  par  te  Garde  du  Trcfor- 
Royal,  au  nom  du  Clergé,  du  fonds  deltiné 
auxd.  rembourfements  qui  reliera  à  confommer , 
le  mourant  de  laquelle  quittance  il  emploiera 
en  dépenfe  dans  fou  compte,  après  quoi  elle 
fera  remife  aux  Archives  du  Clergé,  pour 
être  palfé  déclararion  dans  le  même  délai , 
par  les  Agenrs-Généraux  du  Clergé,  au  pro- 
fit de  chacun  des  Propriétaires  defdits  Offi- 
ces, qui  en  fourniront  décharge;  feront  les 
arrérages  des  rentes  au  denier  cinquante,  por- 
tés par  lefdites  déclarations ,  payés  à  ceux  au 
profit  de  qui  elles  feront  patTées  ,  fuivanc  la 
fixation  ci-delfus  faite  j  à  l'effet  de  quoi  il 
en  fera  fiic  mention  ,  tanc  dans,  la  quittance 
qui  fera  expédiée  au  nom.  du  Clergé ,  par  le 
Garde  du  Tréfor  -  Royal ,  que  dans  lefdites 
déclarations.  Et  fera  le  préfent  Artct  ,  fur 
lequel  routes  Lettres  nécelTaires  feront  expé- 
diées,  exécuté,  nonobftant  routes  oppoficions 
&  autres  empêchetnents  généralement  quel- 
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conques;  defquels  ,  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majetté  s'efi:  rcfervé  la  connoilfance  &  à 
fon  Confeil  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 
Cours  &c  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontaine- 
bleau le  quinzième  jour  d'Odobre  mil  fept 
cent  vingt-cinq. 

Signé j  Phélypeaux. 


N°  IX. 

Arrct  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  2  y, 
Juin  1715,  ponant  fupprejjion  d'un  "^^rb. 
Ecrit  imprimé  fous  le  titre  t/'Expli-  ^^^^ 
carions  de  notre  iainc  Perc  le  Pape 
Benoît  XÎII,  envoyées  en  France 
au  mois  de  Mars  lyzy  ,  fur  la  Bulle 
Unigenitus. 

Excraie  des  Regijîres  du  Confeil  d'Eiat. 

LE  Roi  ayant  été  informé  qu'il  auroit  été 
répandu  dans  le  Pubhc  un  Ecrit  imprimé, 
fous  le  titre  à'Explicaùons  de  notre  faint  Pere 
le  Pape  Benoît  Xilf ^  envoyées  en  France  au 
mois  de  Mars  1715  ,  fur  la  Bulle  Unigenitus  ; 
&  Sa  Majefté  étant  bien  infi:ruite  que  les  Pro- 
pofitions  contenues  en  cet  Ecrit  n'ont ,  jufqua 
préfent ,  été  autorifées  par  aucun  ade  émané  de 
Sa  Sainteté,  &  voulant  réprimer  la  témériré 
de  ceux  qui  non-feulemenr  ont  ofé  les  faire 
imprimer,  mais  même  y  ajouter,  de  leur  chef, 
des  notes  pleines  d'artifice  ,  qu'ils  ont  appuyées 
fur  un  prétendu  corps  de  Doétrine  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris ,  qui  n'a  jamais  été 
reconnu  pour  l'ouvrage  de  cette  Faculté  ,  ni 
revêtu  d'aucune  forte  d'autorité.  Oui  le  rap- 
port, Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  ledir  Ecrit  imprimé  » 
fous  le  titre  à'  Explications  de  notre  faint  Pere 
le  Pape  Benou  XllI ^  envoyées  en  France  au 
mois  de  A-fars  1715  ^fur  la  -Sz/Z/ê  Unigenitus , 
fera  &  demeurera  fupprimé;  &  eu  conféquen- 
ce ,  que  rous  les  exemplaires  qui  en  ont  été 
répandus  dans  le  Royaume,  feront  inceiTam- 
ment  rapportés  par  ceux  qui  s'en  trouveront 
faifis;  favoir,  dans  la  Ville  ,  Prévoté  ôc  Vi- 
comté  de  Paris,  entre  les  mains  du  Sr.  d'Om- 
breval,  Lieutenant-Général  de  Police  j  &c  dans 
les  Provinces  &  Généralités ,  entre  les  mains 
des  Srs.  Intendants  Se  Commiffaires  départis, 
pour  être  par  eux  lacérés.  Fait  Sa  Majeffé  dé- 
fenfes  à  toutes  petfonnes  de  les  garder  &  rere- 
nir ,  &  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  , 
d'en  imprimer  ,  vendre ,  ni  diftribuer ,  à  peine 
de  quinze  cents  livres  d'amende,  ôc  de  puni- 
tion corporelle  ,  s'il  y  échet.  Enjoint  Sa  Ma- 
jeffé ,  tant  audit  fieur  d'Ombreval ,  qu'auxdits 
fieurs  Commiffaires  départis,  d'informer  ,  cha- 
cun en  droit  foi,  contre  les  Aureurs  ,  Impri- 
meurs &  Diftributeurs  dudit  Ecrit ,  &  de  faire 
le  procès  aux  coupables,  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ,  fuivanr  la  rigueur  des  Ordon- 
nances,  &  conformément  à  la  Déclaration  du 
4  Août  172.0.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,  le  deu- 
xième jour  de  Juin  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

Signe' j  Phélypeaux. 
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N°  X. 

Arrêt  du  Confe'd  cfEtai  du  Roi,  du  i'^ 
Août  1715,  qui  nomme  des  Commif- 
faires  au  fujet  des  conteftations  entre 
le  Clergé  de  France  <S"  l'Ordre  de 
Malthe,  tant  fur  l'exercice  de  la  Ju- 
rifdichon  Eccléfiaflique ,  que  fur  l'e- 
xemption prétendue  par  ledtt  Ordres 
comme  aujfi  pour  juger  les  contefta- 
tions Cl  l'occafion  de  l'exemption  pré- 
tendue par  quelques  Abbayes  ù  Mo- 
nafieres. 

Extrait  des  Regijj^es  du  Confdl  d'Etat. 

LE  Roi  ayant ,  par  fa  rcponfe  au  quinzième 
article  du  Cahier  du  Clergé  de  France  de 
la  dernière  AITemblée,  tenue -en  l'année  171J  , 
fait  efpérer  au  Cleigc  de  nommer  des  Com- 
miiraites  de  fon  Confeil,,  pour  examiner  les 
Mémoires  qui  leur  feroient  remis  par  le  Cler- 
gé ,  d'une  part  ,  &  pat  l'Otdte  de  Malthe  , 
d'autre,  au  lujet  des  conceilations  qui  durent 
depuis  long-temps  entre  eux,  touchant  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiftion  ecdéfiaftique  &  l'exemp- 
tion piétendue  par  cet  Ordre;  &  Sa  Majellé 
ayant  pateiUement  fait  efpérer,  par  fa  réponfe 
au  lixieme  article  du  mcme  Cahier,  de  faire 
eKainiuei ,  pat  les  mîmes  Commllfaites  ,  le 
droit  que  quelques  Abbayes  &  Monafteres 
prérentient  avoir ,  de  faire  adminiftrcr  les  Sa- 
crements chez  eux,  fans  y  êtie  autorifés  par 
les  Archevêques  &  Evcques ,  pour,  fur  l'avis 
qui  feroit  donné  fur  le  tout  à  Sa  Majefté  ,  par 
lefdits  Commiffaires  ,  être  par  elle  Ifatué  ce 
qu'il  appartiendtoit  :  Sa  Majellé  ayant  cgatd 
aux"nouvelles  inftances  qui  lui  ont  été  fait»-s 
fur  ces  deux  points  ,  par  le  Cler<Tc  prcfente 
ment  alTemblé  par  fa  peimiflion  ;  Oui  le  tap- 
pott.  Le  Roi  Étant  en  son  Conseil  ,  a  com- 
mis &  commet  les  fieuts  Abbé  Bi"non ,  le  Pel- 
letier des  Forts,  de  Saint  -  Cont'eH:  ,  de  Ma- 
chault,  d'Argenfon  &  de  Fortia  ,  Con  feiUers 
•d'Etat,  &  le  fieur  le  Pelletier  de  Beaupré, 
Maître  des  Requêtes,  pour,  au  rapport  dudit 
fieur  le  Pellerier  de  Beaupré  ,  &  au  nombre 
de  cinq  au  moins ,  examiner  les  Titres ,  Pièces 
&  Mémoires  refpeaifs  qui  leur  feront  temis 
pat  le  Clergé,  d'une  parr,  &  l'Ordre  de  Mal- 
che,  d'autre,  au  fujet  des  conteftations  nées 
entte  eux  ,  tant  peut  raifon  de  l'exercice  de  la 
Jutifdiaion  eccléfiaftique  ,  que  de  l'exemption 
prétendue  par  ledit  Ordre;  ordonne  que,  par 
les  mêmes  Commiffaires ,  il  fera  pareillement 
procédé  à  l'examen  des  Titres ,  Pièces  &  Mé- 
moires qui  leur  feront  remis  par  le  Clergé,  & 
par  aucunes  Abbayes  &  Monafteres,  concer- 
nant leurs  exemprions  prétendues  :  à  l'effet  de 
quoi ,  leld.  Srs.  Commiffaires  pourronr  donner 
telles  Ordonnances  qu'ils  jugeront  néceffaites 
pour  l'inftiuclion  defdites  conteftations,  pour, 
fur  le  tout ,  être  par  eus  donné  avis  i  Sa  Ma- 
jefté,  &  icelui  vu  &  rapporté,  îtte  par  elle 
«anié  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
J  Etat  du  Roi ,  Si  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau, le  vingt-cinq  Août  nul  fept  cent 
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Pièces  concernant 

lancs  de  Blérancourc,  rapportée  par  ^''^ 
Mgr.  l'Evêque  de  Soillons ,  Ici  6  Oc- 
tobre 17x5. 

Extrait  de  la  procédure  faire  à  l'GjJîciarné  de 
SoiJJons  j  contre  Frère  Louis  de  Saint- Pierre 
Joly  de  Chavign'y,  Prêtre  ;  &  Frère  Louis  de 
Saint-Robert ,  Diacre,  tous  deux  Religieux 
Feuillants,  demeurant  pour  lors  à  Bléran- 
courc, Diocefe  de  S  oisons. 

PLainre  du  Promorciir  du  Diocefe  de  Soif- 
foiis  ,  du  vingtième  jour  de  Novembre 
17^5»  P'iï^  laquelle  il  expofe  qu'un  Religieux 
Feuillant,  du  Couvent  de  Blérancoutt ,  célè- 
bre la  Weire  d'uiie  manière  nou\'elle  &  con- 
traire aux  ufagesde  l'Eglife.  Il  avance  que  ce 
Religieux,  outre  qu'il  prononce  ,  d'un  ton  de 
voix  haut  &  élevé  ,  routes  les  parties  de  la 
Melfe  qui  doivent  fe  récirer  à  voixbaife,  &c 
notamment  le  Canon  &  les  Oraifons  fecreres  , 
il  affede  encore  de  île  point  dire  Oremus  avant 
l'Offertoire  ,  &  de  le  dire  avant  les  Secrètes  5  il 
retranche  dans  le  Canon  ces  paroles  : pro  quihus 
libi  off'erimus  :  il  donne  la  Communion  fans  ré- 
citer Mipreatur  ,  Indulgentiam  ,  Ecce  Jgnus 
Dei  ,  Domine  ,  non  ftim  dignus  :  &  il  la  donne 
avanr  que  de  prendre  le  précieux  Sang.  Il  orner 
l'Oraifon  Placeat  à  la  fin  de  la  Melfe,  6c  il 
donne  la  bcncdidion  avant  que  de  dire.  Lté , 
AîiJJa  ef.  Il  ne  die  point  l'Evangile  de  faine 
Jean, 

Expofe  en  outre  ,  qu'un  autre  Religieux  ré- 
pond à  la  Melfe  dudir  Religieux  avec  des  fin- 
guiarués  pareilles  affectées  :  il  répond  Jmen 
à  toutes  les  Oraifons  fccretes  5c  du  Canon  , 
même  quand  le  Prêtre  communie,  &  qu'il  die 
Corpus  Domlni  j  &:c  ;  qu'étant  dans  fon  fimple 
habit  de  Religieux,  il  exerce  auprès  dudit  Prétte 
toutes  les  fondions  &  cérémonies  de  Diacre  à 
la  Grand'Meffe  ;  que  lorfqu'il  commiuiie  à 
ladite  MelTe,  il  ne  récite  point  Confiteor ,  &c 
qu'il  reçoit  la  Communion  avec  un  fragment 
de  l'Hofbie  confacrée  à  la  Adelfe  ;  c]ue  ces  nou- 
veautés ont  fcindalifé  le  Public,  auffi-bien  que 
les  difcours  que  ces  Religieux  ont  tenus,  en 
différentes  converfations,  contre  les  Conftitu- 
tions  Apoftoliques. 

Le  Promoteur  conclut  à  ce  qu'il  foit  informe 
des  faits  contenus  en  fa  Requête, circonftances 
&c  dépendances  ,  &  qu'à  cet  effet  le  Vice-Gé- 
rent,  l'Otîicialité  étant  vacante,  fetranfpottera 
à  Blérancourt. 

Sentence  du  Vice-Gérenc ,  qui  donne  adc 
de  la  plainte  ,  ordonne  l'information.  Se  qu'il 
fe  tranfporrera  à  Blérancourt  le  $  Décembre  j 
la  Sentence  eft  du  deuxième  dudit  mois  mil  fepc 
cent  vingt-trois.  ' 

Intormation  fiite  par  M.  Adrien  Goffer  »  Li- 
cencié en  Droit  Canon  ,  Vice-Gér ent  de  l'Offî- 
cialicc  ,  Chanoine  5^  Archidiacre  de  SoilTons  , 
du  î  &  4  Décembre  1715  ,  compofée  de  lîx 
témoins. 

Premier  témoin  :  Jean  Dudrumel ,  Clerc  laï- 
que de  la  Paroilfcde  Blérancourt,  âgé  de  50  ans  , 
«iligné  ,  6cc.  déclare  ,  qu'ayant  oui  dire  qu'un 


:  fuprà 


9 


47 


PIECES 


Religieux  Feuillant ,  de  b  Malfon  de  Blcr.m- 
coLirr,  nommé  Dom  Louis  ,  difoic  la  hUi^i 
d'une  manière  extraordinaire  &:  contraire  aux 
Rubriques  ,  il  a  ccé  ,  par  doux  différentes  fois 
exprès ,  entendre  fa  Melfe  j-  qu'il  a  remarqué 
toutes  les  hngularités  ci-devant  énoncées  dans 
la  plainte  du  Promoteur  ,  prariquées  par  ledit 
Dom  Louis ,  &  un  autre  Religieux  qui  lui  fer- 
voit  la  Meife  ,  dont  il  n'a  pu  dire  le  nom  ^  &C 
ledit  Dépofant  a  détaillé  lefdites  fingularités. 

Deuxième  témoin  :  D.  Jacques  de  S.  ^Ga- 
iriel,  Prêtre,  Prieur  des  Feuillants  de  Bléran- 
court  ,  âgé  de  cinquante-huit  ans  ,  avant  de 
dépofer  ,  prorefle  en  faveur  des  privilèges  & 
exemptions  de  fon  Ordre  i  puis  dcnofe ,  qu'il 
efl  vrai  que  Dom  Louisde  S.  Pierre,  Religieux 
de  fa  Maifon  ,  dit  la  MefTe  d'une  manière  ex- 
traordinaire i  qu'il  en  a  été  averti  par  plufieurs 
perfonnes  i  que  ces  avis  l'ont  obligé  à  examiner 
la  vérité  ;  qu'il  a  remarqué  ,  dans  la  Melfe  de 
ce  Religieux  ,  toutes  les  fiygularités  énoncées 
(ians  la  plainte,  que  ledit  Dépofant  a  rappor- 
tées en  détail ,  &  a  dit  de  plus ,  qu'au  commen- 
cement de  la  Mefle  ,  ledit  D.  Louis  ne  difoit 
point  Amen  après  ces  paroles:  In  nomine  Pa- 
ins ,  &c.  non  plus  que  les  autres  Amen  mar- 
qués dans  les  Rubriques*,  &  qu'il  les  laifloit 
dire  à  D.  Louis  de  S.  Robert,  Religieux  Dia- 
cre, qui  fervoit  la  Melfe  audit  D.  Louis  de  S. 
Pierre  :  il  dit  qu'il  a  averti  ces  Religieux  de  fe 
coriiget  de  ces  fmgularitcs ,  &  qu'ils  n'ont  tenu 
compte  de  fes  ordres  i  fur  quoi  il  en  a  donné 
avis  au  Général  ;  que  fur  la  menace  d'interdic- 
tion que  le  B.,  P.  Général  leur  avoit  faite  ,  ils 
s'étoient  corrigés  de  quelque  chofe  ,  mais  non 
du  refte.  A  ajouté  ,  que  lefd.  Religieux  ,  dans  la 
converfation  ,  avoient  plulieurs  fois  parlé  con- 
tre le  Formulaire  ,  l'un  difant  qu'il  ne  le  iigne- 
roit  jamais  ,  S;  l'autre  ,  qu'il  l'avoit  figné  ,  mais 
qu'il  s'en  repentoit,&:  qu'il  n'attendoit  qu'une 
occafion  de  réuraéter  fa  fîgnature  ;  &  tous  les 
deux  parloient  mal  de  la  Bulle  Unigenitus ,  la 
traitant  de^mauvaife  pièce. 

Troifieme  témoin  :  D.  François  de  S.  Bernard, 
Religieux  Feuillant  &  Prêtte,  âgé  d'envuon 
rrente-fept  ans,  après  avoir  protefté ,  comme 
le  précédent ,  pour  les  privilèges  de  fon  Ordre , 
a  dit  avoir  altillé  plufîcurs  tois  à  la  MefTe  de 
Dom  Louis  de  S.  Piarre  ,  fervie  ordinairement 
par  O.  Louis  de  S.  Robert  ■  qu'il  y  a  remarqué 
toutes  les  mêmes  fingularités  &  nouvelles  pra- 
tiques énoncées  dans  la  plainte  que  ledit  Dépo- 
fant a  détaillées  ,  qu'il  aifure  être  pratiquées 
par  l'un  &  l'autre  ;  notamment  que  D.  Louis 
de  S.  Robert  communie  à  la  Melfe  de  D.  Louis 
de  S.  Pierre  ,  avec  un  fragment  de  la  grande 
Hoftie,  &  avant  que  le  Prêtre  prenne  le  pré- 
cieux Sang  \  que  ledit  Dom  Louis  de  S.  Robert 
fervantla  Melfe  audit  Dom  Louis  de  S.  Pierre, 
y  faifoit  toutes  les  fondions  de  Diacre  ,  fans 
être  revêtu  néanmoins  que  de  fes  habits  reli- 
gieux ;  qu'entr'aurres  il  tenoit  le  Calice  élevé 
pendant  quele  Prêtre  récitoit  l'Oraifon  Deus ^ 
qui  humans.  fahjiantiit  ,  ôilc.  A  ajouté  ,  qu'il  s'eft 
apperçu  que  le  Public  croit  mal  édifie  de  ces 
fjngularirés ,  &  en  murmuroit  :  de  plus ,  que  lef- 
dits  Louis  de  S.  Pierre  &  Louis  de  S.  Robert, 
tenoient  de  mauvais  difcours  contre  la  faine 
Doârine  ,  &  notamment  contre  la  Bulle  Uni- 
gen'itiis. 

Quatrième  témoin  :  Nicolas  le  Sur ,  domef- 
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tique  des  Feuillants  ,  âgé  de  vingt-fix  ans,  dé- 
pofe  avoir  fervi  plulîeurs  fois  la  Melfe  de  D. 
Louis  de  S.  Pierre  î  que  ledit  Dom  Louis  l'a- 
voir inftruit  de  répondre  Amen  tout  haut  à 
routes  les  parties  de  la  Melfe,  notamment  au 
Gloria  Patri  de  l'Introit ,  au  Gloria  in  exceljis  ^ 
au  Munda  cor  meiim  ,  Sc  i  toutes  les  autres 
Oraifons  qu'il  a  détaillées  ;  que  Dom  Louis  de 
S.  Rubert  avoir  défendu  au  Dépofant  de  réci- 
ter le  Confie eor 3  quand  on  donneroit  la  Commu- 
nion aux  Hdeles  ,  difant  que  cela  étoit  inutile 
&  contraire  a  l'efprit  de  l'Eglife  ;  qu'il  a  va 
que  Dom  Louis  de  S.  Pierre  donnoit  la  Com- 
munion à  D.  Louis  de  S.  Robert  avant  que  de 
prsndre  le  précieux  Sang,  &  fans  dire,  Ecce 
Jgnus  Dei  j  ni  Domine  ^non  fum  di^^nus  ^  dcc. 
&  autres  fingularités  qu'il  a  détaillées  ,  &  qui 
font  rapportées  dans  la  plante. 

Cinquième  témoin  :  ^reHire  Charles  Chau- 
veyne  ,  Curé  de  Blérancourt ,  âgé  de  quarante- 
fix  ans ,  dit  avoir  appris  que  deux  Feuillants  , 
nommés  D.  Louis  de  S.  Pierre  &  D.  Louis  de 
S.  Roberr ,  tenoienr  de  mauvais  difcours  fut 
la  Religion  ^  qu'ils  artiroient  fes  Paroiffiens 
pour  les  entretenir  i  qu'ils  racontoient  les  per- 
fécutions  qu'ils  prérendolenr  avoir  fouffc-rces 
pour  la  docline  de  Janfénius  ,  qu'ils  appelloienc 
la  vérité^  qu'ils  avoient  même  déjaféduit  quel- 
ques perfonnes  de  fa  Paroilfe  j  que  le  fcandale 
lui  avoir  paru  alfez  grand  ,  pour  fe  croire  obligé 
de  précaurionner  fes  Paroilîîens  dans  rrois  Prô- 
nes qu'il  avoit  faits  à  ce  fajst  \  qu'il  a  oui  dire 
ce  qu'on  racontoit  des  fingulatités  de  la  Meffe 
de  ces  Religieux  ,  &  que  pour  s'alfurer  de  la 
vérité ,  il  avoit  envoyé  des  perfonnes  intelli- 
gentes pour  en  être  inftruites  ,  &  qu'elles  lut 
avoient  rapporté  que  tout  ce  qu'on  difoit  n'é' 
toit  que  trop  véritable, 

Sixième  témoin  :  Nicolas  -  Antoine  Duche- 
min  ,  Notaire-Royal,  âgé  de  trente-neuf  ans  , 
dépofe  avoir  entendu  plufieurs  lois  la  Melfe  de 
Dom  Louis  de  S.  Pierre,  &  avoir  été  furpris 
des  nouvelles  prariques  qu'il  y  alfectoit ,  èc  de 
celles  de  D.  Louis  de  S.  Robert  qui  la  fetvoit  : 
il  fait  quelque  détail  de  ces  fingularités ,  con- 
formément à  la  plainte  &  aux  autres  dépofi- 
tions. 

Le  Promoteur  ayant  pris  communication  de 
l'information  ,  requiert  que  D.  Louis  de  Saint- 
Pierre  foit  ajourné  petfonnellement ,  Sc  Dom 
Louis  de  Saint-Robert  alligné  pour  être  oui. 

Sentence  conforme  aux  conclufions  du  29 
Décembre  1723. 

Cependant  les  Supérieurs  avoient  éloigné  D. 
Louis  de  S.  Pierre.  Us  eurent  ordre  du  Roi  de 
le  renvoyer  fur  les  lieux  ,  pour  que  le  procès 
fut  conrinué  &  inftruir  contradiéloirement. 
Etant  arrivé  à  Soilfons  ,  &  alfigné  à  l'effet  du 
décret  d'ajournement  perfonnel  ,  il  compatut. 

Inrerrogatoire  du  3  Janvier  1724.  D.Louis 
de  S.  Pierre  y  prorefte  pour  les  privilèges  de 
fon  Ordre.  Il  déclare  qu'il  ne  prétend  point 
comparoître  en  vertu  du  décret  de  l'Ofiicialité , 
mais  en  verra  d'une  Lettre  de  cachet  du  Roi , 
qu'il  dit  avoit  reçue  en  date  du  2  i  Décembre; 
qu'au  furplus  ,  il  efl  prêt  de  fubit  l'interroga- 
toire. 

Inrerrogé  fur  fon  nom  ,  &:c.  &  fommé  de 
prêter  le  ferment  ordinaire  ,  il  a  refufé  de  le 
prêter  ,  de  ce  interpellé ,  ajoutant  qu'il  ne  refu- 
foit  pas  de  répondre. 

Interrogé 
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Interroge  fur  les  fingularitcs  &:  nouveautés 
intiodiiites  par  lui  dans  la  célébration  de  \x 
M  elfe  ,  a  avoué  avoir  pratiqué  ronces  celles  qui 
font  énoncées  dans  la  plainte  &i  les  dépolîtions, 
&  de  plus  , 

A  dit  qu'il  ne  faifolt  point  de  figne  de  Croix 
avant  de  commencer  l'incroïc ,  ni  en  récitant 
Jndidgendani  ;  qu'en  difanr  Dom'inus  vûhifatm  , 
il  prononçoic  Dominas  vers  l'Autel ,  puis  vobif- 
cum  tourné  vers  le  peuple  ;  qu'il  prenoic  foin 
qu'à  toutes  les  Oraifons  ,  mcnie  du  Canon  ,  on 
lui  répondît  Amtn  ;  qu'à  ces  mots,  Hanc  ighur 
cblationem  j  il  n'étendoir  les  mains  fur  le  Calice , 
que  jufqu'à  ces  mots  ,  phcatits  accipias  ;  qu'on 
lui  rcpondoic  quelquefois  Amen  à  la  Confécra- 
tionj  qu'il  retranchoit  du  Canon  ces  paroles  : 
pro  quibus  lihi  offi:rimus  ^  8c  à  ces  mots ,  perquem 
k£comniii,  il  retranchoit -^^ec;  qu'ilcroyoit  qu'il 
ctoic  contre  le  bon  ordre  de  communier  le  peu- 
ple après  la  MefTe  ;  qu'il  communioit  celui  qui 
fervoit  la  MetTe  ,  de  la  mt-me  Hollie  de  la  Melfe  ; 
qu'il  le  communioit  fans  dire  Mifereaiur^  In- 
dul^entUrn  Ecce  Jgnus  Dei  ,  Domins  ,  non  [uni 
dignus  y  &  fans  qu'on  récitât  le  Confeeor  ;  qu'à 
la  Communion  il  falfoic  répondre  Jme/!  par 
celui  qui  communioit  ;  qu'il  ne  difoit  point 
rOraifon  Phct-ac  à  latin  de  la  MefTe,  mais  en 
allant  à  la  Saciiftie  après  la  Meife  ;  &  qu'il  di- 
foit l'Evangile  de  S.  Jean  dans  la  Sacriftie.  A 
avoué  qu'il  difoit  des  Oraifons  à  la  MeiTe  qui 
ne  font  point  dans  le  MiOel  Romain  ,  donc  trois 
ad  pojlulandam  graiiam  ^  qu'il  a  dir  être  de  fa 
compofition  avec  un  de  fes  Confrères. 

Interrogé  s'il  a  figné  le  Formulaire ,  a  dit 
l'avoir  figné  en  1 7 1 3  ,  ou  17 1 4  ,  à  Marfeille  j 
que  c'eft  une  toibielfe  de  la  part  de  l'avoir 
figné  ,  dont  il  demande  pardon  à  Dieu  \  qu'il 
condamne  les  cinq  Propolitions ,  dites  extraites 
de  Janfénius,  dans  leur  fens  naturel  i  mais  que, 
quant  au  fait ,  il  s'en  tient  au  fîlencc  refpec- 
tueux  j  &  un  peu  après  a  dit ,  qu'il  condamne 
les  cinq  Propoficions  au  fens  de  Calvin.  A  die 
encore  ne  pas  connoîcre  la  Bulle  y'meam  Do- 
mini  ;  &  à  l'égard  de  la  Bulle  Unigenitus ,  a 
avoué  l'avoir  rraicée  de  mauvaife  pièce  ;  qu'il 
en  avoir  appellé  &  réappellé,  &  que  cette  Bulle  . 
pèche  djns  le  fond  de  dans  la  forme. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire,  a  periifté 
dans  fes  réponfes  ,  &  a  refufc  de  figner ,  de  ce 
interpellé. 

Interrogatoire  de  Dom  Louis  de  S.  Robert , 
Diacre,  Religieux  I-euiUanc.  Comparut  le  1  + 
Janvier  1714.  A  dit,  que  c'étoit  en  vertu  de 
l'ordre  du  Roi,  quoiqu'il  n'y  ei^ic  poinc  d'ordre 
qui  le  regardâr ,  accendu  que  ledit  Dom  de  S. 
Robert  n'écoic  point  forci  du  Dïocefe.  A  pro- 
tefté  pour  les  privilèges  de  fon  O'.dre  ,  iS:  en  a 
requis  aéte.  Requis  de  prêter  le  ferment ,  l'a 
refuré  ,  alfuj-anr  qu'il  confelFeroit  la  vérité  en 
tour  fans  prêter  de  ferment. 

Interrogé  fur  les  fingularicés  dans  fa  manière 
de  fervir  U  Melfe  de  Dom  Louis  de  S.  Pierre  , 
eft  convenu  de  tout  ce  qui  ^  énoncé  ,  tant 
dans  la  plainte,  que  dans  les  dépolirions  des 
témoins  :  ell:  convenu  qu'il  iervoit  plus  particu- 
lièrement la  Melfe  de  Dom  Louis  de  S.  Pierre  , 
parce  que,  dit- il  ,  fa  manière  de  la  dire  étoit 
plus  du  gout  de  lui  accule  ;  qu'il  répondoit 
quelquefois  ,Vmtr;i  après  la  Confécration  ,  quoi- 
qu'il ne  le  fît  pas  ordinairement  j  qu'il  oftroit 
leCilice  avec  le  Ccicbranr  ,&  récitoit  la  même 
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Prière  que  lui-,  qu'il  répondoit  Amen  lorfque 
le  Célébrant  fe  communioit  lui-mcme  ,  &  di- 
foit Corpus  Do  mini  j  &c.  Ell:  convenu  qu'il 
avoit  concetté  ces  cérémonies  fmguheres  avec 
Dom  Louis  de  S.  Pierre,  avoir  tâché  de  les 
infpirer  à  tous  ceux  avec  qui  ils  en  ont  con- 
verfé  ,  &  en  toute  occaiîon  ,  notamment  à  plu- 
fieurs  Ecclclîai^iques  &  Curés  qu'il  n'a  voulu 
nommer.  A  avoué  avoir  inféré  ,  à  la  fin  du 
Miifel  des  Feuillants  de  Blérancourt ,  les  Orai- 
fons ad  pojiulandam  graiiam  ,  qu'il  a  dit  être  de 
fa  conipoiition  ^  en  avoir  difi:ribué  des  copies 
à  plufieurs  Ecclcfiaftiques  &  Curés,  même  du 
Diocefe  de  Soiifons  ,  qu'il  n'a  voulu  nom- 
mer :  a  die  enfin,  qu'il  croyoit  qu'on  pouvoic 
pratiquer  tous  les  ufages  finguliers  dont  lui  Sc 
fon  Confrère  étoienr  accufés ,  avec  la  permif- 
fion  expretfe  ,  ou  préfumée  des  Supérieurs. 

Interrogé  fur  le  Formulaire  ,  a  die  que  ce  fe- 
roit  une  balfelfe  criminelle  de  jurer  de  la  certi- 
tude du  fjit  fur  l'aucorité  des  hommes ,  &  que 
ce  feroit  s'expofer  à  tomber  dans  le  parjure  en 
lignant  ledit  Formulaire  :  a  ajouté  ,  que  feu  M. 
Jnnfénius  avoir  rendu  de  grands  fervices  à 
l'Eghfej  que  la  doétrine  de  ce  favant  Prélat 
ell:  entièrement  conforme  à  celle  de  S.  Auguf- 
tin,  &  qu'elle  n'eit  condamnée  en  aucune  ma- 
nière. A  ajouté,  que  les  Bulles  qui  condam- 
noienc  ladactine  de  Baïus,  étoient  notoirement 
abufives  ,  &c  qu'elles  n'avoient  jamais  été  re- 
çues en  France  j  que  la  Bulle  Unigenitus  étoic 
très- préjudiciable  à  la  Foi  aux  bonnes  mœurs  j 
que  toutes  &  chacunes  des  proportions  qu'elle 
a  profcrites  font  faines  &  orthodoxes ,  &l  qu'el- 
les avoienc  été  condamnées  injullement  ;  qu'il 
a  appellé  &:  réappellé  de  ladite  Bulle  ,  &c  de 
plus  fait  des  protcftations  contre  le  décret  du 
Chapitre  général  de  fon  Ordre  \  qu'il  n'a  pu 
s'empêcher,  dans  les  converlacions ,  de  défap- 
prouver  la  conduite  du  Pape  Clément  XI ,  &  de 
dire  que  la  religion  du  Roi  avoit  été  furprife. 

Leéture  faite  de  l'interrogatoire,  a  perfifté 
dans  fes  réponfes  ,  &  a  fignc. 

Le  Promoteur  ayant  pris  communication  de 
chaque  interrogatoire  ,  a  conclu  à  ce  que  les 
témoins  fulfenr  récolés  &  confrontés  :  Sentence 
qui  ordonne  le  récolemenc  &  la  confrontation 
des  témoins  avec  les  accufés  ,  en  date  du  10 
Février  1714. 

Récolement  des  témoins  des  15  &  18  Fé-- 
vrier  1724.  Tous  les  témoins  perfiflent  dans 
leurs  dépolirions  ,  déclarent  qu'ils  n'y  veulent 
augmenter,  ni  diminuer  j  excepté  Nicolas  le 
Sur,  quactieme  témoin  ,  qui  ajoute,  qu'un  joue 
Dom  Louis  de  S.  Pierre  célébrant  une  Melfe 
haute  de  Requiem  ,  dans  l'Eglife  des  Feuillants, 
lui  dépofanc  remarqua  ,  que  ledit  Dom  Louis 
de  S.  Pierre  ne  récita  ,  ni  l'Introït ,  nile  Kyrie ^ 
ni  Epître,  Graduel,  Otfertoire,  Agnus  Dei  ■ 
en  un  mot ,  rien  de  ce  que  le  Chœur  chantoit  j 
&  que  Dom  Louis  de  S.  Robert  avoit  fort  ap- 
prouvé en  cela  la  conduite  de  Dom  Louis  de 
S.  Pierre. 

Confrontation  des  témoins  à  Frère  Louis  de 
S.  Pierre  des  1 5  &  1 8  Février  :  Frère  Louis  de 
S.  Pierre  refufe  de  prêter  le  ferment,  de  ce 
interpellé.  Il  convient  n'avoir  aucune  caufe  de 
récuiation  à  alléguer  contre  le  premier,  cin- 
quième &  fixieme  témoin.  Il  reproche  le  qua- 
trième témoin  ,  fur  ce  qu  il  efl:  domeftique  de 
la  Communauté.  Il  leptoche  le  fécond ,  lut  {à 
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-cjualicé  de  Prieur  ,  &:  fur  ce  qu'il  a  été  aurrefois 
fon  Confelfeur,  Il  reproche  le  même  &  le  troi- 
fieme  rémoin  ,  Fondé  fur  un  procès  prétendu  en- 
tr'eux  &  lui  accLifé  ,  devant  le  P.  Provincial ,  ce 
donc  lefd.  témoins  ne  font  pas  convenus  ;  mais 
feulement  que  Dom  Louis  de  S.  Pierre  avoir 
donné  dans  la  vilîte  un  Mémoire  contr'eux. 
Tous  lefdits  témoins  ,  dans  la  confrontation  , 
ont  perlîllé  dans  leurs  dcpoiîcions  \  ont  foutenu 
qu'elles  contiennent  vérité  ,  &  qu'ils  recon- 
noilloien:  Dom  Louis  de  S.  Pierre  préfent  , 
pour  celui  dont  ils  ont  entendu  parler  ;  &  a 
ledit  Frère  Louis  ligné  ,  avec  les  témoms  le 
Vice-Gérent. 

Confrontation  des  mî'mes  témoins  à  Frère 
Louis  de  S.  Robert ,  des  mêmes  jours  i  j  &  i  8 
Février  :  Frère  Louis  de  S.  Robert  reHife  de 
prêter  le  ferment  ,  étant  fommé  de  le  faire  : 
a  fourni  les  mêmes  reproches  conrre  le  fécond  , 
le  troilieme  &  le  quatrième  témoin  ,  allégués 
par  Frère  Louis  de  S.  Pierre  \  &  a  déclaré  n'a- 
voir aucun  rejKOche  à  alléguer  contre  le  pre- 
mier ,  cinquième  &  fixieme  témoin  ;  cfl  con- 
venu qu'ils  difoient  la  vérité  ,  &  a  été  foutenu 
par  tous  icfdirs  témoins  la  vérité  de  leurs  dé- 
polirions ,  &  qu'ils  reconnoiifuient  Dom  Louis 
de  S.  Robert  pour  celui  donc  ils  ont  prérendu 
parler  ;  &  ont  fignc  avec  ledit  Frère  Louis  de 
S.  Robert. 

Kécolement  des  accufés  en  leur  interroga- 
toire :  ledit  récoicmenc  du  ii  Février  1714, 
Frère  Louis  de  S.  Pierre,  après  avoir  rehifé 
de  piêter  ferment  fclon  l'Ordonnance  ,  déclare 
perfiftec  dans  toutes  ies  réponfes  fiiites  par  lui 
dans  l'interrogatoire  du  5  janvier  ■  ajoute,  que 
depuis  ledit  interrogatoire  j  il  s'eft  convaincu  , 
par  la  lecture  de  Janlénius ,  que  les  cmq  Pro- 
pofitions  ne  font  pas  d.ms  fon  livre,  excepté 
la  première  ,  mais  qu'elle  y  efl:  très-catliolique  j 
&  que  fi  les  autres  y  font  ,  il  ne  peut  les  con- 
damner dan;  cet  Auteur,  y  étant  très-ortho- 
doxes j  &  a  fîgné. 

Frère  Louis  de  S.  Robert  refufe  pareille- 
ment ,  dans  le  rccolemenc  ,  de  prêter  le  fer- 
ment prefcrir  par  l'Ordonnance  ;  perfifte  dans 
toutes  les  réponles  de  fon  interiogacoire  du  24 
Janvier,  &  iigne  ledit  rccolemenr. 

Confronracion  des  deux  accufés  ,  l'un  avec 
l'aucre  ,  du  même  jour  n  février  1714. 

Lefdics  Fieres  Louis  de  S.  Pierre  &  de  S. 
Robert  refufenr  de  prêter  !e  ferment ,  de  ce  in- 
terpellés ;  alfiu'enc  qu'ils  réprondronc  véricé 
fans  le  ferment  i  déclarent  fe  bien  connoîcre  , 
l'un  l'autre  ;  n'avoir  aucun  reproche  à  fe  faire 
l'un  à  r  'autre,  &  perllfter  dans  leurs  réponfes 
&  déclarations. 

Requête  préfentce  par  les  accufés  au  Vice- 
Gérent  le  14  Mars ,  en  forme  de  Faétum.  Dans 
cette  requête  ,  qui  n'eft  qu'une  efpece  de  dé- 
cîamarion,  &  qui  ne  contient  aucun  fairjufti- 
ficatif,  les  acculés  ne  craignenu  point  d'y  fou- 
tenir,  que  U  cdikolicité  du  i ivre  de  Janfénius 
fe pré/inu  à  l'efprit  partons  les  fens  ;  &  que  la 
première  des  cinq  Propofitions  qui  en  a  été 
exzrahe  ne  préfen:e  que  ^ii  vériid  ■  ç^ue  qui  voit 
l'erreur  dans  cette  Propofition  ,  n'a  pas  de  bon- 
nes idées  de  la  Théologie;  &  que  fi  le  Pape 
l'y  a  apperçue  ,  //  n'a  pas  éré  bien  informé  ■  que 
la  manière  dont  ils  ont  célébré  la  faince  Méfie 
ne  préfente  rien  que  d'édilianc  i  qu'on  ne  peut 
exiger  d'eux  la  fignacure  pure  de  lîmple  du  Foc- 
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mulaire  \  que  ce  feroit  les  expofer  au  parjure  , 
&  à  violer  routes  les  règles  de  la  droiture  chré- 
tienne ;  que  les  Bulles  données  contre  Baïus  .  ne 
doivent  avoir  aucune  autorité  dans  l'Eglife  , 
éranr  pleines  d'abus  ,  &  enchérifTant  les  une? 
fur  les  autres  ;  que  la  ContHcucion  Uni^enitus 
ne  peut  être  reçue  comme  loi  dans  l'Eglife  ,  pé- 
chanc  également  dans  le  fond  &  dans  la  forme  ; 
que  dans  les  Déclarations  du  Roi  ,  données  ea 
faveur  de  ladite  Confticucion  ,  la  religion  de 
Sa  Majeftéa  écé  furprife  ,  &c.  Sur  les  conclu- 
fions  du 'Promoceur  ,  Hc  par  l'Ordonnance  da 
Vice-Gérent,  cette  requête  eft  jointe  au  pro- 
cès, pour  y  avoir,  en  jugeanr  définitivement , 
tel  égard  que  de  taifon  j  FOrdonnance  eft  da 
27  Mars  1724. 

Dernier  interfogaroire  de  Frère  Louis  de 
Saint-Robert  du  5  Avril  ,  fait  par  le  Vice-Gé- 
rent de  rOfHcialité,  alTîfté  de  Meflîre  Antoine 
Mofnier ,  Chanoine  de  SoilTons,  &  Licencié 
en  droit ,  &  de  Mcllire  Jean-Baptifle  le  Chau- 
ve, Docteur  de  Sorbonne  ,  &  Curé  de  Vieil- 
Maifon  ,      Diocefe  de  SoilTons. 

trere  Louis  refufe  de  prêrer  le  ferment  félon 
l'Ordonnance;  qnoique  fommé  &  interpellé  de 
le  faire  :  il  protefte  conrre  toute  la  procédure, 
qu'il  dit  être  un  atrenrac  inoui  contreles  privilè- 
ges de  fon  Ordre.  Enfuire  interrogé  fur  les  fingu- 
larités  pratiquées  par  lui  dans  la  célébration  de 
la  Mede  ,  a  petfifté  aies  défendre,  &  a  renvoyé 
à  fon  premier  interrogatoire  &  à  fa  requête 
prélentce  le  24  Mars.  Interrogé  fur  les  fairs 
réfultanc  du  procès  couchanc  lefdites  hngulari- 
tés ,  fur  les  nouvelles  Oraifons  par  lui  inférées 
dans  le  MilTel ,  &c.a  refufe  de  répondre  autre- 
ment qu'en  renvoyant  à  fon  premier  interro- 
gatoire &  à  ladire  requête. 

Interrogé  fur  les  Bulles  des  Papes  pour  la 
condamnation  des  erreurs  de  Baïus  ,  Janfénius, 

dulivre  des  Réflexions  Morales ^  &  s'il  per- 
iille  dans  les  fentiments  qu'il  a  déclarés  dans 
fes  interrogatoire  &  requête  \  a  déclare  y  per  ■ 
iifier,  ne  vouloir  s'en  repentir.  Se  qu'il  ne  peuc 
ligner  le  Formulaire  purement  &  lîmplement. 

Dernier  interrogaroire  de  Frère  Louis  de 
Saint-Pierre  Joly  de  Chavigny  ,  fait  ledit  joue 
5  Avili  1724,  par  le  Vice-Gérent  en  l'Offi- 
cialité  ,  afliflé  comme  delLus. 

Ledit  Frère  Louis  de  Saint-Pierre  renouvelle 
fes  proteiUtions  pour  les  privilèges  de  fon  Or- 
dre :  il  refufe  de  prêter  le  ferment  prefcrit  par 
l'Ordonnance,  de  ce  fommé  &  interpellé  :  & 
il  ajoute ,  qu'il  eft  contraire  à  la  morale  de  l'E- 
vangile de  rendre  les  ferments  communs  ,  fur- 
tout  quand  ils  ne  font  pas  nécelTaires  ,  piomec- 
tanr  néanmoins  de  répondre  vérité. 

Interrogé  fur  les  lïngularités  &  les  change- 
ments par  lui  introduits  dans  la  célébration  de 
la  Meffe  ;  a  perfillé  à  les  défendre  ,  &  a  déclare 
ne  vouloir  s'en  repentir  :  a  déclaré  les  avoic 
pratiqués  ailleurs  que  dans  le  Couvent  de  Blé- 
rancourt ,  &c  par-tout  où  il  a  éré  en  occafion  de 
célébrer  la  Melfe":  efl  convenu  de  n'avoir  pas 
voulu  déférer  aux  ordres  de  fon  Prieur,  lorf- 
qu'i!  a  voulu  l'empêcher  de  continuer  ces  pra- 
tiques lîngulieres  \  5;  à  l'égard  de  l'ordre  q^u'it" 
dit  avoir  reçu  depuis  ce  temps-là  de  fon  Géné- 
ral,  il  prétend  s'y  erre  conformé  en  partie", 
niais  non  entièrement ,  ayant  continué  à  réciter 
le  Canon  à  voix  haute,  &  à  fupprimer  les  Amen 
de  toutes  les  Oraifons ,  pour  être  récitées  pas 
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celui  qnL  fervoir  ia  RlcHe  ,  d<.  .uures  pratiques 
ciiril  n'a  vouIli  déduire. 

Interrogé  fur  les  Bulles  ApoRoliques  ,  s'il 
veut  s'y  iouiiicttre  ,  &  s'il  fe  rcpenr  d'avoir 
mal  parle  contre  leldires  Eiilles,  pour  la  con- 
damnation des  propodnons  de  Bai'us  ,  dejan- 
fcniiis  &  du  livre  des  Réflexions  Morales  :  a 
répondu  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  en  con- 
science fe  foumetrre  aiixdites  Bulles  \  qu'il  s'en 
tient  à  ce  qu'il  en  a  dit  dans  ion  premier  in- 
terrogatoire ,  &  dans  fa  requête  du  4  Mars; 
qu'il  ne  peut  figner  le  Formulaire  ,  &  qu'il  re- 
mercie Dieu  encore  de  lui  avoir  fufciré  une 
occafion  favorable  de  reparer  la  faute  qu'il  croit 
avoir  faite  autrefois  en  le  fïgnanc. 

Conciulions  déîinirives  du  Promoteur-Géné- 
ral du  Oiocefe  de  Soiirons  ,  en  date  du  j  Avril 
1724, fur  le  vu  de  toutes  les  pièces  du  procès , 
énoncées  dans  lefdites  conclufions. 

Sentence  rendue  par  M.  Adrien  GofTet , 
Prctre  j  Licencie  en  Dioir  Canon  fi  Civil ,  Vice- 
Gérent  en  l'Ofiicialiré  de  SoifTons  ,  Chanoine 
&  Archidiacre  de  Brie  en  l'Eglife  Cathédrale 
r'oyej;  ci-aprèsj  diidit  Soiffons ,  le  C  Avril  17^4,  dont  copie 
fera  ci-après. 

Les  fufdits  Frères  Louis  de  Saint-Pierre  & 
Louis  de  Saint-Robert  appellerenc  comme  d'a- 
bus de  ladite  Sentence  -,  &  à  cet  effer  obtinrent , 
le  i  Mai  17Z4  ,  commiiïîon  pour  faire  affigner 
•M.  ['Evcque  de  Soilfons  fur  ledit  appel. 

Ladite  commiifion  fut  odlroyée  fur  la  con- 
fultation  de  trois  Avocats ,  qui  établirent  les 
moyens  d'abus  en  ces  termes. 

L'incompétence  du  Jut^e  qui  n'a  aucun  pou- 
voir fur  des  Religieux  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Ordinaire  ,  &  fournis  à  celle  de  leurs 
Supérieurs  réguliers  j  pour  des  délits  commis 
intra  fepla,  ^ 

Le  défaut  de  corps  de  délit ,  qui  ne  mériroir 
pas  des  peines  aufîî  graves  que  celles  qui  font 
mfligécs  par  la  Sentence  du  6  Avril. 

Enfin  ,  la  foumilîion  exigée  des  accufcs  pour 
des  Bulles  &c  Conftiruàons  non  reçues  dans  le 
Royaume.  Délibéré  à  Pans  le  16  Avril  17Z4. 
Signé,  Berroyer,  ContefTe  &  Fuec. 

Le  relief  d'appel  fur  fignific  le  i  8  Mai  à  M. 
l'EvL'que  de  SoifTons ,  à  la  requête  dcfdits  Frè- 
res Louis  de  Saint- Pierre  &  Louis  de  Saint- 
Roberr. 

Le  16  Juin  intervint  Arrêt  du  Confeïl  d'E- 
tat du  Roi  ,  qui  ,  de  fon  propre  mouvement  , 
rvoqua  la  caufe  à  fon  Confeil ,  &  renvoie  les 
Parties  pardevanc  les  fieurs  Abbé  Bignon ,  de 
la  Rochepor,  d'Herbigny  Se  de  Fortia ,  Con- 
leillers  d'Erar ,  &:  de  la  Vigerie ,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  pour  fur  leur  avis  erre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  Sa  Majefté  \  Se  otdonne  que 
les  charges ,  informations  &  autres  procédures , 
feroient  remifes  entre  les  mains  du  lîeur  Hatte , 
Greffier  du  Confeil  ,  nommé  Greffier  de  la 
Commidion  par  le  même  Arrêt. 

En  confcquence  ,  les  pièces  du  procès,  char- 
ges Se  mformations  ,  fuient  remifes  au  Grefte 
ju  Confeil. 

M.  l'Evèque  de  Soiffons  donna  fa  requête 
pardevant  lefdlts  fieurs  CommilHiires  dans  la- 
quelle il  montra  la  nullité  des  moyens  d'abus 
allégués  contre  la  Sentence  de  fon  Offiàalité  , 
&  copie  de  lad-  Requête  efl  jointe  à  cet  extrait. 

Enfin  ,  eft  intervenu  Arrêt  au  rapport  de  M. 
de  U  Vigerie  J  &  fur  l'avis  des  Commiflaireî 
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nommés  par  Sa  Majefté  ,  par  lequel  cil:  déclaré 
n'y  avoir  abus  dans  la  procédure  &;  Sentence 
de  l'OtHciaiité  de  SoilTons ,  &  condamne  les 
Appellants  en  l'amende  tk.  aux  dépens.  Mais  les 
Supérieurs  des  Feuillants  ont  prévenu  l'exécu- 
tion de  ladite  Sentence  ,  &c  les  fuices  qu'elle 
dévoie  avoir  ,  eh  transférant  ailleurs  lefdits 
deux  Religieux  en  d'autres  Diocefes ,  où  ils  les 
ont  relFerrés  avec  foin  ,  pour  qu'ils  ne  com- 
muniqualfent  point  leurs  mauvais  fentiments 
aux  autres  Religieux. 


Requête  préfentée  pat  M.  VEvêquc  de  Soiffons, 
au  Roi  &  aux  Commijfaires  de  fon  Confeil j 
pour  défendre  aux  moyens  d'abus  inférés  dans 
l'acie  d'appel  comme  d'ahus  imerjetté  de  la 
Sentence  de  l' Officiai  de  Soiffons ,  par  deux 
Religieux  Feuillants  du  Couvent  de  Bléran- 
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SIRE, 

C'eft  avec  une  refpeétueufe  confiance  que 
l'Evcque  de  Soilfons  fe  prcfente  devant  Votre 
Majesté  ,  pour  lui  rendre  compte  de  !a  con- 
duite de  fon  Olîicialité  envers  deux  Religieux 
convaincus  d'innovation  dans  la  célébration  de 
la  MefTe  ,  &  de  rébellion  aux  Bulles  reçues 
dans  votre  Royaume.  L'Eglife  voit  fins  inquié- 
tude ,  dans  les  mains  de  ion  Fîls-Aîné  ,  une 
caufe  lî  inrérefTante  pour  elle  :  la  proreétîon 
qu'elle  reçoit  en  tant  de  manières  de  Votre 
Majesté  &  de  l'augufte  Prince  qui  gouverne 
fous  fes  ordres,  lui  ôte  toute  appréhenfion  de 
manquer  d'appui  en  cette  importante  occafion  j 
&  elle  efpere  que  l'Arrêt  qui  interviendra  ne 
fervira  qu'à  rendre  le  crime  plus  odieux  &  la 
punition  des  coupables  plus  authentique  ,  èc 
que  Votre  Maj  esté  n'ufera  de  l'auroriré 
lainte  qui  eft  dans  fes  mains,  que  pour  aiTurec 
à  l'Eglife  le  libre  ufage  de  celle  qu'elle  a  reçue 
de  Dieu. 

Frère  Louis  de  Saint-Pierre ,  Prctre ,  &  Frère 
Louis  de  Saint-Robert  ,  Diacre  ,  tous  deux 
Religeux  Feuillants  ,  ci-devant  demeurant  d 
Blérancourt,  dans  le  Diocefc  de  Soiffons  ,  par 
une  entreprife  fans  exemple  jufqu'à  nos  jours, 
oferent  ,  l'année  dernière  1715  ,  mettre  de 
concert  en  ufage  une  manière  nouvelle  de  cé- 
lébrer la  fainte  MelTe  ,  &  ils  le  firent  en  public 
dans  leur  Eglife ,  à  la  vûe  &  au  fcandale  de 
tous  les  Fidèles. 

Dans  cette  nouvelle  Meffe  ,  on  retranchoit 
plufieurs  des  Cérémonies  &  des  Oraifons  prêt 
entes  dans  les  livres  liturgiques  qui  nous  fer- 
vent de  règles  ;  on  fubftiruoit  d'autres  nou- 
velles Prières  de  la  compofirion  de  ces  Reli- 
gieux, Le  Prctre  ,  de  fon  autorité  privée  ,  fup- 
primoir  même  quelques  paroles  du  Canon  facré 
de  la  Melfe  :  il  omettoit  des  fignes  de  Croix, 
des  impofitions  de  mains  prefcrires  par  les  Ru- 
briques de  l'Eglife  :  i!  récitoit  d'un  même  ton 
haut  &  élevé  routes  les  parties  de  la  MelTe, 
celles-là  même  qui ,  félon  le  Concile  deTrente 

les  Rubriques  du  Milfcl ,  doivent  i:re  ré- 
citées tout  bas.  Le  Religieux  Diacre  fe  joignoic 
au  Prêtre  dans  toures  ces  innovations  :  il  pro- 
nonçoit  avec  le  Ptctre  les  paroles  de  la  Confc- 
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cracion  :  i[  interrompoU  fouvenc  la  réckation 
du  Canon  de  la  Melie  pour  répondre  à  voix 
haute  Amen  :  il  difoit  même  cec  iimen  aprcs 
chacune  des  deux  Confécrations  du  Corps  Se 
du  Sang  de  Jesos-Christ  :  il  recevolc  la  Com- 
munion d'un  tragmcnr  de  THoftie  confacrce, 
&  cela  avant  que  le  Prêtre  prît  le  précieux 
Sang.  L'un  &  l'autre  fupprimoient  avant  la 
Communion  le  Conjîuor^  ï Indulgentiam  ^  Ecce 
Agnus  Ddi  j  Domine ,  non  juin  dignus  ;  en  un 
mot ,  tous  deux  par  beaucoup  d'autres  fmgula- 
rîtés ,  donc  le  dér.iil  feroit  trop  long,  concou- 
roienc  à  établir  un  Rit  nouveau  dans  l'adion  la 
plus  fainte  Hc  la  plus  folemnelle  de  la  Religion , 
&:  ils  praciquoiLnc  ces  innovation»  fans  autre 
autorité  que  leurs  caprices  ,  qu'ils  appelloient 
leur  dévotion. 

Non  contents  de  ces  innovations  tcméraires, 
l'un  &  l'autre  ajoutoient ,  dans  les  converla- 
tions ,  des  difcours  fcditieux  contre  les  faines 
Décrets  des  Souverains  Pontifes  ,  reçus  dans 
l'Eglife.  lis  fe  vantoienr  d'être  jufqu'à  trois  tois 
réappullants  de  la  Bulle  Unigenkui  :  ils  lelpc-c- 
toient  aulli  peu  les  autres  Bulles  doniiCi,s  con- 
tre les  erreurs  de  Baïus  6:  de  Janfénius  :  ils 
louoient  en  toutes  occafions  la  doctrine  de  ces 
dL'ux  Ecrivains  condamnés  :  ils  blâmoient  le 
Formulaire  de  foi  dont  TEglife  exige  la  figna- 
ture  :  ils  a^cufoienr  de  fubreprion  les  Déclara- 
tions de  Votre  Majesté  ,  &  celles  de  Louis 
XIV,  de  glorieufe  mémoirej  données  pour  ap- 
puyer les  Décrets  du  fiinc  S:ege  :  en  un  mot , 
ces  Religieux  rebelles  aux  décifions  de  l'Eglife, 
ne  Te  bornoient  pas  à  nourrir  dans  leur  cœur 
cette  criminelle  défobéiifance  y  ils  infpiroient  à 
d'autres  j  autant  qu'il  étoit  en  eux  ,  les  mêmes 
fentiments.  Le  fcandale  devint  fi  public  ,  que 
les  uns  par  curiofité  accouroient  à  ces  Melfes 
d'un  Rit  nouveau,  &c  les  autres  les  fuyoïenc 
par  Religion.  Le  Curé  de  Blérancourt  fe  crut 
même  obligé  de  prévenir  par  fes  Prônes  les  Fi- 
dèles de  fa  Paioiife  contre  les  nouveautés  intro- 
duires  dans  la  MetTe  ,  ou  débitées  dans  la  con- 
verfution  par  ces  Religieux. 

Le  Pere  Général  des  Feuillants  fut  avetti  de 
ce  Icandale  ^  il  envoya  fur  les  lieux  le  Pere 
Provincial.  Celui-ci  pafTant  par  SoilFans  ,  fut 
excité  par  l'Evêque  à  procéder  régulièrement 
contre  ces  deux  Religieux  ,  Si  à  leur  faire  por- 
ter ,  s'ils  éioient  audi  coupables  qu'on  le  difoit 
alors  ,  la  peine  de  leur  témérité  :  le  Provincial 
le  promit;  mais  une  chariré  trop  grande  fit 
que  ,  fans  informer  Se  fans  punir,  il  fe  contenta 
de  défendre  de  vivç  voix  aux  Religieux  de 
continuer  la  nouvelle  Melfe;  &  enfuite  il  pro- 
cura ,  à  l'un  des  deux ,  l'avantage  de  fortir  de 
la  petite  Mailon  de  Blérancourt  ,  où  il  étoic 
comme  en  exil ,  pout  patler  à  la  Maifon  de  leur 
Ordre  qui  ell;  à  Rouen. 

Le  fcandale  avoit  ccé  trop  public  pour  être 
réparé  par  une  fi  grande  condefcendance  ,  d'au- 
tant plus  que  les  deux  coupables  rertoienc  fans 
punition  ,  &  que  l'un  des  deux  devant  demeu- 
rer dans  le  Diocefe,  il  étoic  évident  qu'il  y 
conrinueroit  fes  difcours  fédicieux  contre  l'au- 
toriré  de  l'Eglife  ;  c'efl  ce  qui  engagea  le  Pro- 
moteur du  Diocefe  à  demander  qu'il  fût  in- 
formé de  ces  faits ,  pour  en  obtenir  la  répara- 
tion. L'informarion  fut  faite  à  fa  requête  par  iè 
Vice-Gérenc  en  l'Officialité  ,  dans  toute  l'exac- 
titude de  l'Ordonuance  criminelle. 
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Après  le  décret  qui  fuivit  l'information  ,  les 
Religieux  furent  interrogés  :  l'un  des  deux  ,  qui 
éroir  abfent ,  revint  par  ordre  exprès  de  Votre 
Majesté  à  Soilfons ,  pour  y  comparoitre  devant 
rOfîîcial.  Lorfqu'ils  comparurent  l'un  &  l'au- 
tre, au  lieu  de  diminuer,  de  cacher,  ou  de 
déguifer  leurs  fautes,  comme.il  eft  ordinaire 
aux  coupables,  ils  les  avouèrent  avec  hardielfe, 
&  les  aggraverenc  par  l'infolence  de  leurs  ré- 
ponles.  Aux  innovations  dans  les  cérémonies 
de  la  Melfe  rapportées  par  les  témoins  ,  ils 
ajoutèrent  le  dérail  de  pluiîeurs  autres  fiiigula- 
rités ,  que  les  témoins  avoient  omifes.  Quant  à 
la  Doétine,  ils  déclarèrent  qu'ils  regardoient 
celle  de  Janfénius  fur  la  grâce  ,  comme  la  vraie 
Doctrine  de  l'Eglife  &  de  faint  Augultin  :  ils 
protefterenc  que  c'écoic  au  fens  de  Calvin  qu'ils 
prétendoient  condamner  les  cinq  Propofitions 
de  Janlénius.  Us  parlèrent  avec  mépris  des 
Bulles donnéescontre  les  propofitions  de  Baïus  : 
ils  épargnèrent  encore  moins  le  Formulaire  ;  & 
l'un  d'eux  eut  la  hardieffe  de  déclarer ,  dans  fon 
ir.terrogatoire ,  qu'il  fe  repencoit  d'avoir  fignc 
le  Formulaire  ;  qu'il  rétradoit  fa  fignature  ,  ÔC 
qu'il  demandoit  ade  de  fa  rétradation. 

La  conieflîon  claire  &  aurhenrique  des  cou- 
pables ,  fuiSfoic  pour  aucorifer  l'Ofiicial  de 
Soilfons  à  punir  des  fautes  Ci  avéïées;  mais, 
fagement  attaché  aux  loix  prefcrites  dans  l'Or- 
donnance criminelle,  il  continua  la  ptocédure 
dans  la  forme  juridique  :  il  procéda  au  récole- 
ment  &  à  la  confrontation  des  témoins  -,  il  con- 
fronta les  accufés  complices  entre  eux  ;  il  reçue 
les  dcfenfes  6-:  les  requêtes  d'arcénuacion  qu'ils 
jugerenr  à  propos  de  donner,  &:  chacune  de  ces 
pièces  d'écriture  écoic  un  nouveau  tilFu  d'erreurs 
6c  de  témériré  :  enfin,  il  fit  fubir  aux  accufés 
le  dernier  interrogatoire  \  Se  après  cous  les  dé- 
lais compéflnts ,  pendant  quatre  mois  que  dura 
la  procédure,  qu'on  ne  peut  accufer  de  préci- 
pitation ,  Sentence  eft  intervenue  le  7  Avril 
1714,  qui  déclare  ces  deux  Religieux  atteints 
&  convaincus  ,  tant  d'innovation  dans  le  faine 
Sacrifice  de  la  Melfe ,  que  de  rébellion  &  de 
défobéiifance  aux  Conftitutions  des  Souverains 
Pontifes,  reçues  dans  ce  Royaume,  leur  im- 
pofe  une  pénitence  canonique  ,  &:  leur  enjoint 
de  figner  purement  Se  fimplement  le  Formu- 
laire de  foi  prefcric  par  l'Eglife  pour  la  con- 
damnation des  Propofitions  de  Janfénius  ,  Se 
de  donner  adte  en  forme  de  leur  foumillîon 
aux  Conftitutions  Apoftoliques  ,  contre  lef- 
quelles  lefdits  accufés  s'éroient  élevés  infolem- 
ment  Se  avec  fcandale  :  la  même  Sentence 
porte  encore,  qu'à  faute  de  fatisfaire  aux  in- 
jonétions  à  eux  faites,  ils  feront,  après  les  mo- 
nitions  canoniques,  déclarés  avoir  encouru  les 
excommunications  portées  par  lefdircs  Confti- 
tutions. 

C'éioic  encore  un  nouveau  délai  que  l'Eglife 
accordoir  à  ces  deux  Religieux  pour  leur  don- 
ner lieu  de  fe  réunir  à  fes  vrais  enfants,  par 
l'obéilfance  &  le  regret  de  leur  témérité.  Mais, 
loin  de  profiter ,  pour  leur  converfion  ,  de  ces 
charirables  délais ,  ils  les  employèrent  à  fe  cher- 
cher dans  l'autorité  des  Magiftrars  féculiers, 
une  protection  qu'ils  ne  méritoient  point,  en 
obtenant  un  relief  d'appel  comme  d'abus  au 
Parlement  de  Paris,  le  j  Mai  de  la  préfente 
année  1724. 

Il  eft  bien  triftepour  les  Evêques  de  ne  pou- 
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voir  exercer  leur  fahit  miniftcre  fins  ctre  auiîï- 
tôc  traduits  devant  les  Tiîbunaux  fcculiers  , 
exporés  à  y  voir  réduire  en  queflion  &  en  dif- 
pure,  pnr  la  ftibcilité  des  Avocats  ,  les  points 
les  plus  conihnfs  &  les  dccilions  les  plus  au- 
riienriqucs  de  la  Religion. 

L'on  doit  prcfinner  de  la  fagelTe  du  Parle- 
ment, qu'il  n'auroic  employé  Ion  pouvoir  que 
pour  appuyer  le  Jugement  de  l'Officialicé  de 
Soi(rons,  &  pour  rendre  plus  ibleninelle,  par 
ion  Arrêt ,  la  punition  des  deux  coupables. 
Aliis,  quelque  favorable  que  dut  être  i'ilfue 
de  la  caufe  ,  n'eft-ce  pas  un  grand  préjudice 
que  celui  qu'elle  recevroït  de  la  longueur  &: 
des  délais?  L'Apôtre  veut  qu'on  coupe  promp- 
tement  le  cours  des  difcoars  de  ceux  qui  biel- 
fent  la  foi  :  Leurs  pan.lcs dit- il,  gagnent 
comme  la  gangrené  ;  &  qu'y  a-t-il  qui  demande 
plus  un  remède  prompt  Si  efficace  Au  moyen 
des  délais  qu'exige  nécefTairement  la  procédu- 
re,  au  moyen  des  longueurs  que  la  chicane 
invente  &  prolonge  pendant  des  années  en- 
tières ,  un  crime  aufVi  manifelte  que  celui  de 
■ces  Religieux  refteroic  impuni ,  &  leur  langue 
téméraire  n'auroit  rien  qui  les  retînt  d;ins  les 
difcours  qu'ils  fement  contre  la  foi.  Dans  U 
vaine  attente  du  fiiccès  de  leur  caufe,  ils  riie- 
Toienr  avantage  de  ce  fuccès  prérendu,  pour 
■féduire  les  Fidèles  qu'ils  fréquenreioient  hbre- 
menc,  &  ils  entretiendroient  dans  l'erreur  ceux 
qu'ils  auroient  féduits. 

Votre  Majesté  a  pourvu  à  cet  inconvé- 
nient, en  évoquant  la  caufe  à  foi  &  à  fon  Con- 
feil ,  par  fon  Arrêt  du  16  Juin  1714  :  elle  fera 
tlccidée  avec  autant  de  maturité  &  plus  de  di- 
ligence ,  parce  que  Votre  Majesté  a  avec 
les  Evêques,  dans  les  caufes  qui  concernent 
la  Religion  ,  les  mêmes  intcrcts  &  les  mêmes 
vues,  &,  pour  ainfi  dire,  les  mêmes  devoirs. 
C'eft  dans  cette  perfuadon  que  l'Evêque  de 
SoifTons  va  difcuter  en  peu  de  mots  les  moyens 
tl'a'ous  fur  lefquels  les  deux  accufés  ont  fondé 
leur  appel  \  moyens  frivoles ,  &c  qui  montrent , 
par  leur  foiblelTe ,  le  dcfordre  de  la  caufe  qu'ils 
prérendent  foutenir. 

D'aboid  iî  ell  à  remarquer  que  les  Religieux 
accufés  ne  tirent  aucun  moyen  d'abus  de  la 
procédure  faite  contre  eux  à  l'Officialiié  de 
SoKTons  :  cette  procédure  a  été  fuivie  avec 
route  la  réj^ularité  6c  dans  toutes  les  formes  que 
les  faints  Canons  &  les  Ordonnances  Royaux 
ont  prcfcrire.  La  preuve  la  plus  évidente  qu'on 
puiRe  donner  de  l'esacbitude  ,  c'efl  le  filence 
des  accufés  à  cet  égard  :  ilS  ne  s'en  plaignent 
point  j  ils  n'accufcnr  leur  Juge ,  ni  de  préci- 
pitation ,  ni  de  vexation ,  ni  de  violence  :  ils 
auroient  intérêt  de  reievet  les  fautes  dans  la 
procédure,  s'il  y  en  avoit  eu  de  commifes^- 
une  feule  fuffiroit  pour  leur  fournit  un  moyen 
d'abus  :  les  accufés  ne  les  tairoient  pas  fans 
doute. 

En  effet,  l'Officiai  a  fuivi  l'Ordonnance  de 
I IÎ70  dans  toutes  fes  difpofitions ,  avec  la  plus 
fctupuleufe  exaditude  :  les  accufés  ont  cce  les 
feuls  qui  aient  eu  la  témérité  de  défobéir  à 
cette  Ordonnance  ,  par  le  refus  opiniâtre  qu'ils 
ont  fait  dans  leurs  interrogatoires ,  récolement 
&  confrontations  ,  de  prêter  le  ferment  pref- 
crit  par  le  Titre  XIV,  article  VU  de  ladite 
Ordonnance,  quelque  fommation  &  intetpel- 
lation  que  le  Juge  ait  pu  leur  faire  à  chacune 
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de  leurs  comparutions  de  prctcr  ce  Termenc , 
plus  nttaclu-s  à  fuivre  les  faux  &  pernicieux 
principes  des  Proreftanrs  &  autres  Novateurs 
de  nos  jours,  qu'à  fe  conformer  aux  loix  que 
l'aurorirc  Royale  a  fi  fagement  érablies. 

Purs  donc  que  ces  Religieux  n'accufeut  en 
rien  la  procédure  en  elle-même ,  ils  avouent , 
par  leur  (ilence,  qu'ils  n'y  ont  remarque  aucun 
vice  ,  &  que  route  leur  relfource  coi, lifte  dans 
les  trois  moyens  d'abus  que  les  Avocats  leur 
onr  fuggérés. 

PREMIER  MOYEN  D'ABUS. 

Le  premier  moyen  d'abus  ,  c'eft  ,  dit  la 
Confulration,  l'incompétence  du  Juge  qui  n'a 
aucun  pouvoit  fur  des  Religieux  exempts  de 
la  Jurifdiclion  de  l'Ordinaire,  &  fournis  à  celle 
de  leurs  Supéieurs  réguliers  your  Us  délits  intra 
fepta. 

Il  efl:  étrange  qu'on  ofe  avancer  une  maxime 
fi^évidemment  faufte  dans  fa  généralité.  L'E- 
vêque ou  fon  Officiai  ne  font  point  incompé- 
tents pour  juger  .d'une  caufe  ou  U  eft  queftion 
de  difcours  fcandaleux  contre  les  Conftirurions 
Apoftoliques  &  courte  le  Formulaire  de  foi  ; 
cette  matière  apparrient  à  la  Juiifai£tion  de 
l  Evcque  ,  privarivement  à  route  aurre  ,  même 
à  l'égard  des  exempts  :  or,  c'efl:  cette  matière 
mèiiie  qui  fair  un  des  objers  de  la  procédure 
de  i'Olîrcial  de  Soiifons  courre  les  deux  accufés. 
La  Déclaration  de  iSfi5  ,  pour  l'exécution  de 
la  EuUe  d'Alexandre  VII,  &  la  lignature  du 
Formulaire ,  portent  exprelfément ,  que  les  Or- 
donnances des  Evêques  fur  cette  inatiere  fe- 
ront exécurées,  nonobftant  toutes  exemptions, 
piivileges,  loix  dlocéjaines,  droits  de  Jurifdic- 
lion Epjjcopale  ou  quaf-Epifcopale  ,  qui  poiir- 
roient  être  prétendus  par  aucuns  Chapitres  ,  Ab~ 
layes^  Communautés  fécuiieres  ou  régulières, 
eu  par  aucuns  particuliers  ,  auxquels  privilèges, 
exemptions,  droits  de  Jurifdiaion  &■  loix  dioci- 
faines,  nous  avons,  en  tant  que  iefoin  ejl  ou 
ferait ,  dérogé ,  par  ces  pré  fentes  ,  pour  ce  re- 
gard,  comme  étant  ce  qui  concerne  la  pureté 
de  la  foi  &  la  détermination  des  quejlions  doc- 
trinales, particulièrement  rcfervé  à  la  perfonne 
&  au  carachere  de  l'Evêque  ,  &  ne  pouvant  leur 
are  été  par  aucun  privilège.  En  cas  de  refus  par 
aucuns  Eccléfiaftiq^es  fécidiers  ou  réguliers ,  de 
foufcrire  ledit  Formulaire ,  voulons  qu'il  foie 
procédé  contre  eux  par  les  Evêques  ou  par  leurs 
Ofîciaux  ,  fiivant  les  Conjiitutions  Canoniques 
&  les  Loix  de  notre  Royaume  ^  &  nonoh(lant  tous 
privilèges.  Les  Déclarations  données  en  1705 
8;^  171  4  portent  la  même  claufe  &  dans  les 
mêmes  termes  à  peu  près  :  il  y  eft  même  ajouté 
d.ans  la  dernière  :  Défendons  (  aux  Religieux 
exempts  )  d'exercer  aucunes  fonctions  ,  râ  acte 
de  Jurifdiclion  en  cette  matière  ,  en  vertu  de/dits 
privilèges. 

Quant  à  l'innovation  dans  le  Sacrifice  de 
la  Meife,  il  eft  conftant  que  la  connoilîànce  en 
appartient  aux  Evêques  :  le  Concile  de  Trenre 
y  eft  formel.  Dans  la  Sellion  22  ,  en  parlant     S'f.  ii  Je  Sa- 
in Sacrifice  de  U  MelTe ,  ce  faint  Concile  dé-  "'f-  ^'JT-  d'""- 
fend  d'inttoduire  aucun  changement  dans  les     °^f'rv.  &  vl- 
Rit! ,  Prières      Cérémonies  de  l'Eglife  :  en 
faifant  cette  défenfe ,  il  charge  expietfémenc 
les  Evêques  feuls  d'y  veiller  :  il  leur  donne 
pouvoir  d'agir  en  ce  point ,  mcoie  comme 
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ïl:jlégucs  c3u  faine  Siège ,  &  il  Itut  donne  le 
àïoit  À'i  punii'  les  prévaricateurs,  nonobrtaiic 
■tous  privilèges  exemptions  quelconques  : 
-ce  ionc  les  termes  du  Concile.  Le  Concile  de 
Reims  ,a  expreifément  adopté  ce  Décrec  du 
Concile  de  Trente  \  Décret  qui ,  par  confé- 
■quent,  fait  encore  plus  la  loi  particulière  de  la 
Province  de  Reims  ,  fans  qu'on  puilfe  éluder  la 
force  d'une  décilion  qui,  après  tout,  ne  fait 
que  remettre  les  Evcques  dans  la  poifeirion  &c 
i'ufige  du  droit  commun. 

L'Auteur  des  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé, rom.  2 ,  tit.  j  ,  ch.  ^,  pag.  301,  établit  que 
le  Concile  de  Trente  fait  loi  en  ce  point  dans 
le  Royaume  :  Ils  ptuvent j  dit  cet  Auteur,  en 
parlant  des  Evêques,  &  en  citant  à  la  marge  la 
belîion  22  de  ce  Concile  ,  regltr  tout  ce  qui 
concerne  le  Sacrifice  de  la  Mejje  ,  &  en  bannir 
tous  les  abus  qui  pourraient  i'y  ctre gliffes^  même 
dans  les  Eglijes  des  exempts^  nonohjtant  leurs 
exemptions, 

Fagnan  ,  célèbre  Canonifle,  en  traitant  cette 
matière,  rapporte,  que,  quand  les  Réguliers 
ont  prétendu  qu'à  caufe  de  leurs  exemptions  , 
ils  n'étoient  pas  obligés  de  reconnoître  en  ce 
point  la  Jurildiition  des  Evéques  ,  la  Congrc- 
garion  du  Concile  les  a  toujours  déclarés  iujets 
aux  Evêques ,  fur  la  célébration  de  la  Melfe  , 
&  leurs  juftici.abîes  ,  à  raifon  des  fautes  qu'ils 
P-  y  commettent  :  Gencraliter  hoc  Decreium  (  Con- 
''^  cilii  Tridentini  J  cenfuit  facra  Congregatio  corn- 
'''  piehendere  etiam  ReguLires  qujntumvis  exemp- 
tas ^  eofque  cd  omnia  qn£  ab  OrJinariis  locorum 
cires  ohfervanda  &  vitnnda  in  celebraiione  Mif- 
farum  ftatuta  fuerint ,  omnino  fervare  teneri  j  ad 
idque  tam  pxnis  quà'n  Cenfuris  ecclefiafiïcis  ab 
iifdem  Ordinariis  xogi  &  compelU  poffe. 

Le  même  Auteur  prouve  encore  ce  pouvoir 
des  Evêques  lur  les  Réguliers  exempts  par  une 
Conftiturion  du  faint  Pape  Pie  V,  du  29  Mars 
1 5(j;j ,  où ,  après  avoir  détendu  même  aux  Ré- 
guliers de  célébrer  la  Melfe  le  foir,  il  ordonne 
aux  Evêques  de  faire  obferver  cette  Ordonnan- 
te ,  fous  les  peines  qui  y  font  portées ,  ou  telles 
autres  peines  qu'ils  jugeronr  à  propos  d'impo- 
fer.  Les  Evêques  peuvent  donc  impofer  ces 
peines  aux  Religieux  exempts ,  Se  par  coufé- 
quent  exercer  fur  eux,  an  fujet  du  culte  divin  , 
la  Jurifduftion  qui  leur  eft  confirmée  par  le 
Concile  de  Trente. 

Si  l'on  ne  produit  point  ici  de  préjugés  , 
c'eft  que  l'entreprife  faire  par  les  deux  Reli- 
gieux Feuillants  n'a  pas  d'exemple.  Il  eft  en 
effet  inoui  que  des  Religieux  ,  dont  la  première 
obligation  eft  le  filence,  lobéiiïance  &  la  re- 
traite ,  "aient  entrepris  d'innover  dans  le  Sacri- 
fice de  la  MefTé,  &  de  le  faire  publiquement  : 
ce  crime  étoit  inconnu,  &  par  conféquent  fa 
punition  ;  ce  fcandale  éroit  réfervc  à  ces  jours 
malheureux  ,  où  la  témérité  des  Novateurs  n  a 
plus  de  bornes  :  Dieu  le  permet  pour  l'épreuve 
de  notre  foi;  il  le  permet  en  même-temps, 
SIRE,  pour  être  la  matière  de  la  gloire  que 
vous  acquerrez  à  votre  règne  ,  en  réprimant 
de  telles  entreprifes. 


Cependant  l'on  voit,  par  la  Déclaration  du 
30  Juillet  1710  ,  quelle  eft  fur  cette  mariere  la 
règle  du  Royaume  :  il  y  eft  ordonné  qae  les 
Réguliers ,  même  exempts _^  feront  obligés  d'exé- 
cuter dans  leurs  Eglifes  les  Mandements  des 
Evêques  touchant  la  police  extérieure  eccléfiaf- 
tique.  Si,  dans  ce  point,  les  exempts  doivent 
obéir  aux  Evêques,  les  Evêques,  fur  le  même 
point ,  ont  le  droit  de  punir  les  prévaricateurs. 
C'eft  la  même  autorité  qui  ordonne,  qui  exige 
robéilfance  ,  qui  punit  ceux  qui  la  refufen:  : 
ainfi  l'on  ne  peut  contefter  que,  dans  ce  qui 
eft  du  culte  public  de  la  Religion ,  les  Evêques 
n'aient  droit  d'y  faire  obferver,  même  par  les 
Réguliers,  les  règles  établies,  &  de  faire  le 
procès  à  ceux  qui  fcandalifent  les  Fidèles  par 
les  nouveautés  qu'ils  y  introduifenr. 

A  qui  eft-ce  ,  en  effet ,  qu'appartient  de  cor- 
riger les  Réguliers  ,  qui,  dans  leur  propre  Egli- 
fe,  prêcheroienc  ,  avec  fcandale  ,  les  peuples 
qui  les  écouteroient ,  Se  qui  mêleroient  la  pa- 
role de  Dieu,  de  chofes  qui  mériceroient  cor- 
reétion  i^^i:  punition  ?  C'eft  encore  aux  Evêques 
que  cela  eft  attribué  par  le  Concile  de  Trente , 
même  à  Tégard  des  RéguUers ,  prêchant  dans 
leur  propre  Monaftere  :  Etiam  fi  in  Mon.aftcrio 
fui  yvel  alterius  Ordinis  pr(Sidicet  (i).  Ce  font  les 
Diocéfains  de  l'Evêque  qui  font  édifiés  ou 
fcandalifés  par  le  culte  public ,  comme  par  les 
Prédications  des  Réguliers  :  leurs  Eglifes  ne 
font  point  proprement  à  ceux-ci  ;  mais  au  Pu- 
blic ,  qui  en  a  l'ufage  ;  &  c'eft  à  l'Evêque  qu'il 
appartient  de  juger  de  ce  qui  eft  édifiant  ou 
fcandaleux ,  par  rapport  au  peuple  qui  lui  eft 
confié,  &  de  le  préferver,  par  fon  auroriré  , 
de  ce  qu'il  fait  devoir  olfenfer  fa  piété  ou  fcan- 
dalifer  fa  foibleife. 

De  plus,  c'eft  une  maxime  conftanre ,  que 
Je  Religieux  qui  peclie  hors  de  l'enceinte  de 
fon  Cloître ,  peut  être  pourfuivi  par  les  Offi- 
ciers de  l'Evêque  :  cela  a  été  encore  décidé 
tout  récemment  par  l'Arrêt  folemnel  rendu  en 
1703»  dans  la  caufe  entre  le  Promoteur  de 
Paris  &  le  P.  Damafcene ,  Religieux  Carme, 
accufé  de  fautes  commifes  hors  de  fon  Cloî- 
tre ,  &  que  fes  Supérieurs  revendiquoient  à 
caufe  de  l'exemprion  de  fon  Ordre  :  ils  furenc 
déboutés  de  leur  demande  ,  Se  l'Archevêque 
maintenu  dans  le  droit  de  punir  le  Religieux, 
dont  la  faute  avoir  été  commife  extra  Clauflra. 
Or ,  c'eft  une  autre  maxime  ,  que  le  Religieux 
qui  pèche  dans  l'Eglife  publique  du  Monaftere, 
eft  cenfé  pécher  dans  un  lieu  public  &  hors 
de  l'enceinte  de  û  folirude.  Ce  point ,  félon 
Fagnan  ,  n'eft  pas  douteux  :  il  dit,  qu'il  a  été 
décide  par  la  Congrégation,  interprète  du  Con- 
cile de  Trente,  Tribunal  qu'on  fait  être  affez 
favorable  aux  exempts,  Se  qui,  en  ce  point, 
n'a  été  dirigé  que  par  le  fens  &  l'efprit  du 
Concile  :  Intellexit  Regularem  delinquere  extra 
Clauflra  etiam  cùm  in  Ecclefia  Monajîerii  delin- 
quii  J  nifi  claufis  partis  &  folis  Regularibus  in  ea 
exifleniibus  delicîum  fit  commififum. 

Enfin,  il  eft  à  remarquer,  premièrement, 
que  le  Supérieur  des  Religieux  accufcs  ne  s'eft 
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point  mis  en  devoir  de  Ic!  punir  ,  quoiqu'il  en 
ait  été  follicitc  par  l'Evcque  ;     Pere  Provincial 
ne  difconviendra  pas  qu'il  n'en  air  été  averti 
par  l'Evêque  de  SoilTbns  ;  &  cependanr  il  ne 
peut  produire,  ni  information  contre  les  cou- 
pables, ni  Senrence  rendue  pour  leur  punirion. 
Secondement,  les  Supérieurs  de  ces  Roligieuï 
n'ont  point  revendiqué  la  cani'e.  Troificme- 
nient  ,  les  Religieux  accufés  n'ont  point  de- 
mandé leur  renvoi.  L'on  voit  dans  la  procé- 
dure qu'ils  font  des  ptoteftations  vagues ,  que 
ce  qui  fe  fait  ne  pourra  préjudicier  à  l'exemp- 
tion de  leut  Ordre  ;  niais  on  n'y  voir  nulle 
part  qu'ils  aient  demandé  ce  renvoi  qu'ils  au- 
roient  dii  demander  ,  fauf  l'appel ,  s'il  eut  été 
lei-ufé  mal  à  propos.  L'Ordonnance  criminelle, 
titre  de  la  coinpaence  des  Juges ,  arricle  CXI , 
porte  exprencment  ,  que  l'accufé  qui ,  avant 
la  lednre  qui  lui  aura  été  faire  de  la  dépolî- 
tion  d'un  témoin  ,  lors  de  la  confrontation  , 
n'aura  point  demandé  fon  renvoi  pardevant  le 
Juge  auquel  il  fe  croir  fournis  ,  ne  fera  plus 
reçu  ,  dans  la  fuite ,  à  le  demander  ;  &  le  Juge 
qui  a  commencé  l'inftruétion  du  crime  ,  aura 
droir  de  la  continuer  julqu'.!  Jugement  défi- 
nitif. Telle  ell  la  difpolition  de  l'Ordonnance. 
C'efl:  donc  fans  droir  que  les  Reli<»ieuK  fe 
plaignent  d'avoir  été  jugés  par  un  Juge  incom- 
pétent. Quand  le  droit  de  l'Official  feroit  dou- 
teux ,  il  devrent  certain  par  le  fiir  même  des 
Religieux ,  qui ,  faute  de  demander  leur  ren- 
voi dans  le  terme  prefcrir  par  l'Ordonnance  , 
feroienr  déclius  de  leurs  privilégies,  &  i'OlH- 
cial  e(l  confirmé ,  par  les  loix ,  dans  celui  de 
confommer ,  en  ce  cas  ,  la  procédure  dont  il  a 
commencé  l'inftrucftion. 

De  toutes  ces  pteuves ,  il  rcfulte  ,  que ,  foit 
qu'on  confidere  la  matlete  de  l'accufation  ,  foit 
qu'on  confidere  les  lieux  où  le  délit  a  été  com- 
mis, foit  qu'on  confideie  la  conduite  des  Su- 
périeurs &  des  accufés  ,  l'Official  de  l'Evêque 
croit  Juge  compétent  en  cette  occafion. 

SECOND  MOYEN  D'ABUS. 

Le  fécond  moyen  d'abus  allégué  eft  encore 
plus  frivole  que  le  premier  :  il  eft  fondé  fur 
le  défaur  de  corps  de  délit,  qui,  dit-on,  ne 
méntoir  pas  des  peines  auffi  graves  que  celles 
qui  font  infiigées  par  la  Sentence. 

Le  coi,ps  de  délir  efl;  conftaté  par  les  infof- 
marions ,  par  les  interrogaroires ,  par  les  Re- 
quêtes même  des  coupables.  P.ir-tout  les  accu- 
fés rejettent  Jes  fairtes  dccifions  fur  la  Foi, 
reçues  dans  route  l'Eglife  :  ils  les  méprifent  ; 
ils  blâment  &  condamnent  le  Formulaire;  ils 
proteftenr  exprelfément  d'.adliérer  à  des  doc- 
trines déclarées  hérétiques ,  condamnées  com- 
me telles ,  &  cela  pat  des  Bulles  Apofloliqucs , 
reçues  fans  oppolîtion  dans  toute  l'Eglife  de 
Dieu.  Qui  font  donc  ceux  qm  ofent  due  qu'en 
cela  il  n'y  a  pas  de  corps  de  délit ,  ou  que  le 
délit  efl  léger?  Des  Catholiques  peuvent-ils 
ignorer  que  des  péchés  contre  la  Foi  font 
comptés  entic  les  plus  énormes  ?  que  l'ccri- 
ture-Saintc  égale  la  défobéllfance  à  l'idolâtrie, 
&que  Jéfus-Chrill  prefcrit  de  regarder  comme 
l'aien  &  comme  Publicain  celui  qui  n'écoute 
pas  fon  Eglife  ?  Telle  eft  un  des  crimes  dont  les 
Religieux  FeuilLints  font  dcclatés  atteints  £<. 
c^vaincus  ;  Se  l'on  oU  avancer  qu'en  cela  ij 
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n'y  a  pas  de  délit  ?  11  fuffiroit  d'en  douter  pour 
eue  criminel  dans  l'ordre  de  la  Foi. 

L'aurre  délir  des  Religieux  FeuUlanrs ,  dont 
la  preuve  cil  complète  par  la  procédure,  .*e 
fonr  les  innovarions  dans  le  Sacrifice  de  la 
MelTe.  Dire  qu'en  cela  il  n'y  a  p.as  de  corps 
de  délir ,  ou  que  le  délit  ell  léger ,  c'ell  i"norer 
quelle  ell  la  iainreré  de  la  Melfe  &  de  loat  œ 
qui  en  fait  parrie ,  &  méconnoîrre  l'aurorité 
lactée  de  l'Eglife ,  qui  en  exige  la  pratique. 

On  imputolt  'à  crime  à  Nelloiius ,  Patriarche 
de  Conltaminople ,  d'avoir  fupprimé  les  Rirs 
que  fon  Eglife  avoir  reçus  des  Pères,  pour  en 
fubllituer  d'autres  ,  qu'il  avoir  inventés  lui- 
même  :  c'étoit  cependant  un  Patliarche  qui 
avoir  dans  fa  propre  Eglife  une  gtande  auto- 
rité. Qu'auroit-on  dit  alors  d'un  fimple  Reli- 
gieux qui  auroit  ufé  de  la  même  licence  ? 

Dans  la  fuite  des  temps,  les  faints  Canons 
ont  prefcrit  les  peines  les  plus  graves ,  telles 
qu'ell  la  dépofirion  ,  pour  punit  les  infiaâions 
de  plufieuts  faints  ufages  de  l'Églife ,  qui  ne 
patoilfent  pas  plus  elfentiels  au  ^sacrifice ,  que 
ceux  que  les  deux  Feuillants  ont  changés  ;  p.ar 
exemple ,  le  quatrième  Concile  de  Toiede  veut 
qu'on  prive  des  fonctions  de  fes  Ordres  &  de 
la  Communion  Pafchale ,  celui  qui  aura  chanté 
VJUeluia  en  Carême  ,  malgré  la  défenfe  de 
l'Eglife.  C'ell  ainfi  que  les  plus  petites  pattics 
du  culte  pubhc  ont  été  regardées  de  rout  temps 
avec  refpeû  dans  l'Eglife  ,  &  que  les  infrac- 
tions que  l'irréligion  traite  de  légères,  étoienc 
punies,  fuivant  les  Loix,  par  les  peines  L-s  plus 
féveres. 

Le  faint  Concile  de  Trenre  recueillant  l'ef- 
prit  &  la  difcipline  des  anciens  Canons,  or-' 
donne  aux  Evcqiies  de  vc-illet  exaélement  qua 
perfonne  n'intioduife  dans  la  fainte  Melfe 
d'aunes  Rirs,  d'autres  Cérémonies,  d'aiuret 
Prières  que  celles  qui  fonr  approuvées  par  l'E- 
glife, &  érablies  par  un  long  &  louable  ufage. 
11  prefcrit  d'y  pourvoir  par  l'impofirion  des 
peines ,  cdiclo  d-pœnis  imyojith.  11  jugeoit  donc 
que  celui  qui  entreprend  d'innover,  às  fon 
propre  chef,  dans  ces  faiutes  Cérémonies  ,  mé- 
ritoit  de  fubir  les  peines  canoniques  de  l'Eglife  ; 
que,  par  conféquenr,  fon  innovation  éttjit  un 
vrai  délir.  Le  Concile  Provincial  de  Reims 
adopte  exprelfémenr  ce  Jécrer  ,  &  il  ordonne 
que  celui  qni  introduira,  de  fon  chef,  quel- 
qu_^s  nouvelles  Cérémonies,  foit  févérement 
puni. 

Le  Concile  de  Trente  va  encore  plus  loin, 
puifqu'il  frappe  d'anarhême  celui  qui  ofe  dire 
que  les  Cérémonies  de  l'Eglife  reçues  &  ap- 
prouvées dans  l'Eglife  ,  c^  ufitées  dans  l'ad- 
minillrarion  des  Sacrements  ,  peuvent  être  mé- 
prifées  ou  omifes ,  ou  changées  en  d'aurres, 
par  quelque  Pafteur  que  ce  foit.  C'ell  à  cet 
anathême  que  fe  font  livtés ,  &  les  Religieux 
qui  ont  mttoduit  les  changements  marqués  aux 
procès  ,  &  ceux  qui  les  appuienr  ,  en  difint 
qu'il  n'y  a  point  de  corps  de  délir  dans  de  telles 
innovations. 

En  conféquence  de  ces  Loix  facrées  ,  les 
Théologiens  décident  comiiuinénient ,  qu'il  y 
a  péché  mottel  d  changer ,  de  propos  délibéré  , 
quelque  chofe  dans  le  Canon  de  la  .Melfe,  ne 
fût-ce  qu'un  feul  mor.  L'.mtiquité ,  la  faintetc, 
la  folemnité  de  cette  Prière  étant  telle  ,  que  le 
moindre  changement  leur  a  ptiru  tiic  la  ma- 
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TÎei-'e  ('■rave  d'un  péché  énorme ,  à  plus  forte 
raifon  ,  (i  le  cliangemenc  s'introduic  dans  les 
-^.iroliis  niûnu  de  la  confccration.  Or ,  c'ell  jal- 
qa'où  les  deux  Feiiilkncs  on:  porté  leuc  tcme- 
Tiré ,  puifqne  ,  non  concems  de  retrancher  quel- 
■ques  paroles  du  facré  Canon  de  la  Melîe,  ils 
ajoutent  un  amen  à  chacune  des  deux  confé- 
crations ,  &  que  le  Religieux  Diacre  oU  pro- 
noncée les  paroles  de  la  confécracion  ,  conjoin- 
tement avec  le  Prêtre  ,  ainli  qu'il  eft  prouvé 
par  les  informations,  ou  avoué  par  eux  dans 
leurs  interrogatoires. 

Quand  donc  l'on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  délie 
à  faire  ce  qui  écoit  reproché  d  un  Patriarche 
comme  un  crime  ,  ce  qui  efl:  regardé  comme 
un  péché  mortel  par  les  Théologiens ,  cé  qui 
ell  défendu  ,  fous  peine  d'anathêmc  ,  par  le 
faint  Concile  de  Trenre  ,  le  moyen  d'abus  , 
fondé  fur  de  tels  principes,  ne  peut  être  plus 
frivole. 

TROISIEME  MOYEN  D'ABUS. 

Le  troifieme  moyen  d'abus  eft  digne  des 
deux  précédent  :  il  coniîlU  i  dite  que  l'on 
exige  des  accufés  la  foumiflion  pour  des  Bulles 
&C  Lonititutions  non  reçues  dans  le  Royaume. 

Le  croiroit-on  ,  fi  on  ne  le  voyoit  de  fes 
yeux,  qu'on  Oïâr  encore,  de  nos  jours,  avan- 
cer que  les  Bulles  violées  &  infuUées  pat  la 
licence,  fans  mefure,  des  deux  accuics  ,  ne 
font  pas  reçues  &  publiées  dans  le  Royaume? 
Car  ennn,  &  la  Bulle  d'Innocent  X,  &  celle 
d'Alexandre  VU  ,  &  les  deux  de  Clément  XI , 
l'une  en  1705  ,  l'autre  en  17  H  >  ^O"'^  conjoin- 
rement  &  expreffément  foulées  aux  pieds  par 
la  dcfobéiirance  des  deux  Religieux  Feuillants  : 
ces  Bulles  manquent- elles  d'acceptation,  de 
publication  &  d'enrégiltrements  ?  Les  Lettres- 
Patenres  données  pour  appuyer  les  Déclara- 
tions réicérées  du  Roi  Louis  XIV,  d'Iieureufe 
mémoire,  renrégiftremcnt  de  ces  Déclarations 
dans  tous  les  Parlements  du  Royaume,  font 
des  monuments  trop  folemnels  pour  être  igno- 
rés ou  diTimalés.  Des  faits  fi  publics  rendent 
encore  plus  inexcufabîes  ceux  qui  fe  font  gloire 
de  méprifer  ces  Déclarations  fi  authentiques, 
qui  accufenr  le  Roi,  bifaïeul  de  VoTRt  Ma- 
jesté ,  ce  Prince  ù  religieux  Se  fi  fage,  de  s'être 
laiifé  furprendre  ,  &  qui  traitent  la  lîgnature 
du  Formulaire  établie  par  le  concours  des  deux 
Puilfances  ,  comme  un  Aéte  indigne  d'un  Chré- 
tien, qui  mérite  ,  ou  fou  horreur,  ou  fon  repen- 
tir. Les  Bulles  Do-flrinales  contre  les  Propofi- 
rions  de  Baïus ,  depuis  plus  d'un  fiecle ,  accré- 
ditées dans  conte  l'Eglife  de  Dieu,  ne  devoient- 
ellespas  être  également  à  couvert  de  la  licence 
deces  téméraires?  Leurantiquitéli  refpeétable, 
leur  autorité  reconnue  par  cent  monuments  de 
TEglife  de  France,  leur  publication  folemnelle 
faite  par  deux  lois  dans  Pans ,  fans  oppoficion , 
rout  cela  fuilifoit  pour  exiger  ta  refpedrueufe 
foumiflion  des  vrais  Fidèles.  Et  voici  que  de 
iîmples  Religieux,  ignorant  ou  feignant  d'igno- 
rer les  règles  qfii  fervent  à  diriger  la  foi  des 
Fidèles  ,  fe  donnent  la  hcence  de  méprifer  éga- 
lemenr,  &  les  Décrets  de  l'Eglife,  &  les  Loix 
des  Souverains  ,  ifi  le  confencemenc  de  coûte 
la  terre. 

Non,  jamais  les  Evcques  de  France,  jamais 
les  vrais  Catholiques ,  jamais  l'EgUfe  emiece 
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ne  fe  départira  de  ce  point,  que  ces  Bulles  mé- 
prifées  ou  rejettées  par  ces  deux  Religieux, 
ont  toute  l'autorité  que  l'Eglife  pouvait  leuc 
donner  i  qu'elles  font  reçues  par-tout  où  il  y 
a  des  Fidèles;  qu'elles  fervent  de  règle  dans 
l'ordre  de  la  Foi  aux  Théologiens ,  &  qu'elles 
ne  font  méprifées  ou  rejettées  que  par  les  dé- 
fenfeurs  de  Janfénius  :  c'elt  de  ce  nombre  que 
les  deux  Religieux  Feuillants  fe  font  déclarés, 
comme  on  peut  le  voir  par  leurs  interrogatoires 
&c  leurs  écritures  :  là  ils  avouent  nettement 
qu'ils  regardent  la  Dodtrine  de  Baïus  &  de 
Janfénius  fur  la  gcace  ,  comme  la  Dodrine 
qu'ils  veulent  fuivre,  malgré  tant  de  Juge- 
ments qui  la  réprouvent.  Propofer  aujourd'hui 
pour  moyen  d'abus  la  nuîliré  prétendue  des 
Bulles  Doctrinales ,  qui  condamnent  les  erreurs 
de  ces  deux  Auteurs,  c'eft  couvrir  une  révolte 
crimuielle  ,  par  une  excufe  qui  ne  l'efl  pas 
moins  i  c'efl:  même  cendre  un  piège  à  la  reli- 
gion des  Magillrats,  pour  elLiyer  de  faire  fer- 
vir  leucs  Jugements  à  affoiblir  dans  l'efprit  des 
peuples  ,  des  Décrets  faines  &  refpedables  ; 
mais  Décrets  odieux  à  tous  les  défenfeuts  des 
nouveautés. 

Dans  ie  cours  de  l'inftance  pendante  au  Con- 
feil  de  Votre  Majesté  ,  Frère  Louis  de  Saint- 
Pierre  s'efi:  efforcé  de  faire  valoir  un  quatrième 
moyen  d'abus,  aulîî  peu  fohde  que  les  trois 
autres  :  il  le"  fonde  fur  le  refus  que  lui  &  fon 
Confrère  ont  fait ,  de  prêter  le  ferment  pref- 
crit  par  l'Ordonnance  ,  lorfqu'ils  onc  été  in- 
cerrogés  &  confrontés.  L'Ordonnance  crimi- 
nelle, article  VU,  au  titre  des  Interrogatoires  , 
piefcrit  que  l'accufé  prêtera  ferment ,  à  peine  de 
nuliké.  Le  Vice-Gérent  de  Soiifons  ne  l'igno- 
roit  pas  :  auili  a-c-il  fommé  &  interpellé  ces 
deux  Religieux  de  prêrer  le  ferment  en  tel  cas 
requis.  Ce  n'eft  que  fur  leur  refus  réitéré  &c 
fur  la  proteftation  qu'ils  ont  faite  de  lépondre 
vériré,  qu'il  a  palfc  ourre.  Ces  Religieux  pré- 
tendent que  le  Vice-Gérent  auroic  dû  leur 
faire  leur  procès  comme  à  des  muets,  &  leur 
refufer  le  loiCr  &  la  liberté  de  fe  défendre  , 
tant  qu'ils  perfifteroient  à  refufer  le  ferment. 

Mais  fi  l'on  demande  à  ces  Religieux  par 
quelle  aurorité  ils  décident  qu'on  doive  faire  le 
procès  comme  à  un  muet ,  à  un  accufé  qui  re- 
fufe  le  ferment ,  &  qui ,  en  refufant ,  prétend 
fe  défendre  &  fe  juftifier,  il  reftera  court.  En 
vain  chercheronr-ils  cette  Loi  dans  l'Ordon- 
nance criminelle ,  ils  ne  l'y  trouveront  jamais. 

L'article  du  titre  XVIII  ,  qui  prefcric  de 
faire  le  procès  comme  à  un  muec  volontaire , 
ne  l'ordonne  que  pour  ceux-là  feulement  qui 
refuferonc  de  répondre  \  mais  elle  ne  parle  pas 
de  ceux  qui  retuferont  le  ferment  en  offrant 
de  répondre  ,  &  de  répondre  vérité ,  comme 
l'a  fait  Frère  Louis.  Dans  cet  article  cité  par 
ce  Rehgieux  dans  fes  défenfes ,  il  n'eft  point 
parlé  de  ferment ,  ni  de  fon  refus ,  ni  du  re- 
mède à  ce  refus  :  appliquer  à  un  fait  une  Loi 
qui  ea  règle  un  autre  tout  différent,  c'eft  mal 
raifouner. 

D'ailleurs,  il  n'eft  pas  permis  à  un  Officiai 
d'ajouter  à  la  Loi ,  d'en  changer  le  fens  ,  les 
termes ,  ou  l'application  :  tout  ce  qu'il^  peuc 
faire  ,  dans  les  cas  finguliers  que  la  Loi  n'a  pas 
prévus,  c'eft  de  fuivre,  d'un  côté,  l'efprit  de 
la  Loi,  &  de  l'autre,  de  fe  diriger  par  les 
points  de  la  Loi  qui  onc  rapporc  à  la  circonf. 

tance 
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tance  nonvsîte  qui  fe  prcleiue.  Or,  la  Loi  n'a 
pas  prévu  le  cas  dont  il  s'agir  :  elle  a  ordonné 
le  iermenc  j  mais  elle  n'a  pas  prefcric  ce  qu'il 
falloir  faire  en  j:as  de  refus  du  ferment,  fur- 
tout  dans  la  circonftance  où  l'accufé  refufant  le 
ferment ,  offre  de  dire  vérité  ,  &  de  répondre. 
Dans  ce  cas,  il  fiHoit  que  le  Juge  fe  dirigeât 
par  les  antres  arrides  de  la  Loi  qui  ont  rap- 
port à  celui-là  ,  &  par  l'efprit  de  la  Loi. 

De  mcme  qu'il  eft  prefcrit  que  l'accufé 
fera  le  ferment  quand  il  fera  interrogé,  de 
même  il  eft  prefcrit  qu'il  iîgnera  l'interroga- 
toire :  en  cas  de  refus  de  la  fignature  ,  l'ac- 
cufé doit  erre  interpellé  par  le  Juge  d'obéir 
&  de  figner ,  &  il  doit  être  fait  mention  de 
l'interpellation  :  cette  mention  fait  que  la  pro- 
cédure eft  bonne  ,  &  qu'elle  ne  fouffre  point 
de  l'omiflion  de  la  fignature  ;  omilfion  qui ,  fans 
cela,  emporteroit  par  eiîe-même  la  nullité  de 
la  procédure  ;  il  en  eft  ainfi  du  ferment  -,  il  eft 
néceffaire  pour  la  validité  de  l'interrogatoire. 
Mais  de  même  qu'on  n'abandonne  pas  à  la 
fantaifie  de  l'accufé  de  rendre  nul  l'interro- 
gatoire quand  il  veut,  par  le  refus  de  fi  figna- 
ture ,  de  même  on  ne  peut  lui  iaiffer  la  liberté 
de  rendre  tous  les  interrogatoires  nuls,  quand 
il  lui  plaira  de  refufer  le  ferment.  Il  eft  aifé  de 
ientir  l'inconvénient  qui  réfulteroit  de  cette 
liberté.  On  fupplée  à  fon  refus  par  l'interpel- 
lation que  fait  le  Juge,  &  la  mention  qui  eft 
faite  de  cette  interpellation  dans  l'interroga- 
toire ,  doit  fuppléer  au  ferment ,  de  même 
qu'elle  fupplée  à  la  fignature. 

A  envifager  la  chofe  du  côté  de  l'efprit  de 
la  Loi,  le  tort  de  l'accufé  eft  encore  plus  évi- 
dent :  la  Loi  tend  toujours  à  donner  lieu  à 
l'accufé  de  fe  faire  entendre,  de  fe  défendre, 
d'alléguer  fes  moyens  pour  fa  juftification  :  on 
ne  peut  donc  lui  faire  fon  procès  comme  à  un 
muet  ,  que  quand  on  y  eft  forcé  ,  &  par  fon 
filence  opiniâtre  ,  &  par  la  Loi  qui  le  prefcnt. 
Tant  qu'elle  ne  le  prefcrit  pas  exprelTément , 
il  faur  fe  régler  par  la  Loi  Supérieure,  la  Loi 
naturelle,  qui  veut  que  l'accufé  foit  entendu: 
or ,  le  Frère  Louis  ne  refufoit  pas  de  répondre  \ 
il  défiroit  même  de  le  faire  :  bien  loin  qu'il  y 
ait  eu  abus  de  l'entendre,  lorfqu'il  refufoit  le 
ferment,  il  y  auroit  eu  le  plus  grand  de  tous 
les  abus ,  fi  ,  fous  prétexte  de  ce  refus ,  le  Juge 
l'eût  condamné  comme  muet,  puifqu'il  auroit 
violé  le  droit  naturel  ôc  l'efprit  de  la  Loi,  en 
refufant  d'entendre  un  acculé  qui  ne  deman- 
doic  pas  mieux  que  de  parler  &  de  fe  dé- 
fendre, comme  il  a  patu  par  fes  longues  rc- 
ponfes. 

L'ufage  de  refufer  le  ferment  aux  Juges  qui 
l'ordonnent,  eft  emprunté  des  Anabaptiftes  ; 
mais  quand  quelqu'un  de  cette  Seéle  eft  repris 
de  crime ,  la  maxime  des  Cours  Supérieures 
n'eft  pas  de  leur  faire  leur  procès  comme  à 
des  muets  :  la  Loi  naturelle  s'y  oppofe  j  mais 
l'on  fait  ce  qu'a  pratiqué  le  Vice-Gérent  de 
SoilLons  :  on  fomme  &  interpelle  l'accufé  de 
prêter  le  ferment  prefcrit  i  &  fur  fon  refus  , 
dont  il  eft  fait  tnention  dans  la  procédure  , 
après  qu'il  a  dit  ce  qu'il  juge  à  propos  pour  fa 
dcfenfe ,  on  paiTe  outre  à  l'inftruckion  &  au 
Jugement  déhnitif 

Au  relie,  il  eft  étrange  que  Frère  Louis  fe 
défende  par  un  moyen  qui  eft  lui-même  un 
nouveau  crime  ,  &  un  crime  qui  mcriteroit 
Tome  KIl.  [Pièces  Jufiificaùyes.) 
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punition.  Refufer  d'obéir  à  la  Loi  qui  prefcric 
le  ferment,  &C  au  Juge  tjui  l'ordonne,  c'efl: 
défobéir  aux  Puilfances  Icgirimes  :  il  feroic 
étrange  que  le  criminel  triomphât  du  Juge- 
ment qui  le  condamne  ,  parce  qu'il  s'eft  chargé 
dans  la  procédure  d'un  nouveau  délit  aux  yeux 
de  la  Juftice,  &  qu'il  trouvât  l'impunité  dans 
fa  défobciirance. 

Au  refte ,  on  voit ,  par  de  fi  miférables  dé- 
fenfes ,  que  la  caufe  de  ces  Religieux  eft  dé- 
pourvue même  de  raifons  vraifemblabli;s  ,  & 
c'eft  ce  qui  augmente  la  confiance  avec  laquelle 
l'Evêque  de  Soilfons  ofe  implorer  la  protection 
de  Votre  Majesté.  La  Religion  d'un  Roi 
Très-Chrétien  ne  doit  pas  être  moins  offenfée 
des  moyens  frivoles  ,  &  même  fcandaleux , 
qu'on  ofe  propofer  comme  moyens  d'abus , 
pour  infirmer  la  Sentence  de  l'Officialité  de 
SoUfons,  que  de  la  caufe  même  &  du  délie 
fur  lequel  le  Juge  a  prononcé.  Les  coupables 
paroilTent  faire  peu  de  cas  des  Cérémonies 
de  l'Eglife,  audi  -  bien  que  des  Décrets  des 
Souverains  Pontifes  :  jl  eft  jufte  que  leur  té- 
mérité foit  réprimée  par  l'autorité  du  Jugement 
de  Votre  Majesté. 

A  ces  caufes,  SIKE,  plaife  à  Votre  Ma- 
jesté déclarer  n'y  avoir  abus,  ni  dans  la  pro- 
cédure de  l'Ofliciahté  de  Soilfons  ,  contre 
Frères  Louis  de  Sainc-Pieire  ,  Prêtre ,  &  Louis 
de  Saint-Robert ,  Diacre ,  Religieux  Feuillants , 
ni  dans  la  Sentence  intervenue  contre  lefdits 
Religieux  accufés  ;  en  conféquence,  renvoyer 
lefdits  Frères  Louis  de  Saint-Pierte  &"  Louis  de 
Saint- Robert  pardevant  l'Ofticial  de  SoilTons  , 
pour  obéir  à  ladite  Sentence ,  fous  les  peines  y 
énoncées  ;  &  le  Suppliant  continuera  fes  vœux 
pour  la  profpérité  d'un  Roi  Protecteur  de  l'E- 
glife )  de  fon  culte  &:  de  fes  faintes  décifions. 

Signé  J  t  J-  JOSEPH,  Evêque  de  Soilfons. 


Sentence  rendue  par  M.  l'Official  de  Soiffons  > 
contre  deux  Religieux  Feuillants ,  le  6  Avril 
1724. 

Extrait  du  Greffe  des  minutes  de  l'Officialité 
de  Soiffons. 

Vu  par  nous  Adrien  Gofiet ,  Prêtre ,  Licencié 
en  Droit  Civil  &  Canon  de  la  Faculté  de  Paris, 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Soilfons, 
Archidiacre  de  Brie,  Vice-Gérent  de  la  Cour 
fpirituelle  du  Diocefe  de  Soiffons ,  toutes  les 
pièces  du  procès  extraordinairement  inftruit  en 
cette  Cour  fpirituelle  ,  à  la  requête  du  Promo- 
teur-Général de  ladite  Cour  ,  demandeur  &i 
complaignant  contre  Frère  Louis  de  Saint- Pierre 
Joly  de  Chavigny  ,  Prêtre  ,  Religieux  Feuillanc 
du  Couvent  de  Blérancourt ,  demeurant  à  prc- 
fent  à  Soiffons ,  &  Frère  Louis  de  Saint-Robert, 
Diacre  ,  aulli  Religieux  Feuillant ,  dudîc  Cou- 
vent de  Blérancourt,  de  ce  Diocefe,  accufés  ; 
favoir  ,  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit 
Promoreur,  contenant  fa  plainte,  au  bas  de 
laquelle  eft  notre  Ordonnance  du  1  Décembre 
dernier  ,  portant  acte  de  la  plamte  ,  petmis 
d'informer  des  faits  y  contenus ,  circonftances 
&  dépendances  ,  &  qu'à  cet  effet  nous  nous 
tranfporterions  à  Blérancourt  le  j  dudit  mois 
de  Décembre  j  U  commillîon  expédiée  en  cob-. 
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féquence  le  mcme  jour  ,  figné  Mouronnet ,  & 
fceiiée  \  les  exploîrs  d'aHignations  donnes  aux 
ïémoins  pat  le  lîLinc,  Huilîier  audit  Bléran- 
coLirt ,  le  1  dudit  mois  de  Déceinbie  ,  contrôlés 
nudir  Blérancourr  le  mcme  jour  par  Duchemin  : 
înformatioîi  par  nous  faite  les  3  &  4  dudic 
mois  de  Décembre ,  notre  Ordonnance  étant 
au  bas  de  ladite  intormation  ,  dudit  jour  4  Dé- 
cembre, portant  loit  communiqué  au  Promo- 
teur j  les  conclulions  dudit  Promoteur  du  28 
dudit  mois  de  Décembre  :  notre  décret  du  19 
dudic  mois  de  Décembre  ,  portant  que  ledit 
Frère  Louis  de  S.  Pierre  ,  accufé  d'avoir  célébré 
la  MefTe  d'une  mahiere  nouvelle  entièrement 
contraire  aux  Rits ,  Cérémonies  &  Ulages  de 
l'EgUfe ,  d'y  avoir  ajouté,  retranché,  &  d'en 
avoir  mcme  renverfé  l'ordre  j  comme  aufii  d'a- 
voir parlé  contre  la  fignarure  du  Formulaire 
d'Alexandre  VU  ,  &  d'avoir  tenu  plufieurs  dif- 
cours  qui  le  rendent  fufpeift  d'une  doélrme 
contraire  à  celle  du  faint  Siège  ^  de  l'Eglife, 
feroit  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  parde- 
vanr  nous  ,  dans  les  délïis  de  l'Ordonnance  , 
pour  y  être  oui  d<.  interrogé  fur  les  faits  rcfultant 
des  charges  &  informations  conrrc  lui  taites , 
&  cependant  que  ledit  Frère  Louis  de  S.  Pierre 
demeureroit  fufpens  &  interdit  des  fondions 
de  fes  faints  Ordres ,  &  que  ledir  Frère  Louis 
de  S.  Robert  feroir  alTigné  pour  être  oui  fur  les 
faits  réfultant  de  ladite  information  ,  &  ré- 
pondre aux  concluhons  que  le  Promoteur  vou- 
droit  contr'eux  prendre  :  la  commïflion  expé- 
diée en  conféquence  ledir  jour  :  les  lignifica- 
tions defdits  décrets  auxdits  Frère  Louis  de  S. 
Pierre  &  Frère  Louis  de  S.  Robert ,  par  Taffin , 
HuilHcr  à  Soillbns  ,  les  ;  1  Décembre  &  î  Jan- 
vier dernier ,  contrôlé  à  SoifTons  lefdits  jour  & 
an  par  Bouillerot  ;  l'interrogaroire  fubi  parde- 
vant  nous  par  ledit  Frère  Louis  de  Saint-Pierre 
Joly  de  Chavigny  ,  le  5  dudit  mois  de  Janvier 
dernier,  au  bas  duquel  eft  norre  Ordonnance 
defoir  communiqué  an  Promoteur ,  dudit  jour  ; 
la  requcre  à  nous  préfenrée  par  ledit  Frère  Louis 
de  S.  Pierre,  à  ce  qu'il  nous  plût  ,  attendu 
qu'il  a  fubi  fon  inrerrogaroire  ,  vouloir  le  rele- 
ver &  décharger  de  la  fufpenfion  Se  interdic- 
tion conrre  lui  prononcée  par  ledit  décret , 
notre  Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle  ,  du  j 
dudir  mois  de  Janvier,  de  foït  communiqué 
au  Promoteur  1  fes  conclufîons  du  même  jour  : 
autre  Ordonnance  de  nous ,  portanr  qu'elle  fe- 
roit jointe  au  procès  ,  pour  en  jugeant  défini- 
tivement y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  dudit 
jour  5  Janvier  dernier  :  aurre  requête  à  nous 
prcfenrée  par  ledit  Frère  Louis  de  S.  Pierre  ,  à 
ce  qu  il  nous  plùt  lui  donner  adte  ,  de  ce  qu'en 
expliquante  augmentant ,  en  tant  que  de  be- 
foin,  le  contenu  en  fon  inrerrogaroire  par  lui 
fubi  devant  nous  ,1e  3  dudit  mois,  il  employoic 
le  contenu  en  fa  requêre  fous  les  réferves  de 
fes  droits ,  adions  &  pourfuites  à  faite,  &  de 
fe  pourvoit ,  ainfï  qu'il  avifera  ,  par  appel  ou 
autremenr ,  notre  Ordonnance  étanr  au  bas  d'i- 
celle de  foircommuniqué au  Promoreur,du  17 
■dudit  mois  de  Janvier:  fes  conciufions  du  iS 
dudir  mois  :  autre  Ordonnance  de  nous  du  19 
■du  même  mois ,  portant  qu'elle  feroit  jointe 
au  procès  :  l'incerrogatoire  fubi  pardevanr  nous 
par  ledit  Frère  Louis  de  S.  Roberr ,  le  14  Jan- 
vier dernier,  au  bas  duquel  ell:  notre  Ordon- 
nance de  fait  communiqué  au  Promoteur ,  du- 


dir jour  :  fes  conclulions  du  lo  Février  dernier: 
notre  jugement  portant  que  les  témoins  ouis 
ès  informations,  &  autres  qui  pourront  être 
ci-après  ouis,  feroient  récolés  en  leurs  dépofi- 
rions,  &  fi  befoin  étoit  ,  confrontés  auxdits 
accufés,  &  que  lefdirs  accufés  fcroienr  pareil- 
lement récolés  en  leurs  inretrogatoires ,  &  fi 
befoin  étoit,  confrontés  l'un  à  l'autte,  pour  le 
tout  fait  &  communiqué  au  Promoteur  ,  êtr» 
par  lui  requis  ou  conclu  ce  qu'il  apparciendroit , 
audit  jour  10  Février,  la  commïflion  expédiéa 
en  conféquence  ledit  jour  par  ledit  Moutonner: 
les  exploits  d'aflignations  donnés  en  confé- 
quence aux  témoins  pat  Duponfer  ,  Huiiîier  i 
SoilTons  ,  le  J  i  dudic  mois  de  Février ,  conriôlé 
à  Soiffons  ledit  jour  par  Bouillerot  :  autres  alli- 
gnations  données  auxdits  Frère  Louis  de  S. 
Pierre  &  Frère  Louis  de  S.  Roberr  ,  pour  fubir 
ladire  confronrarion  ,  être  récolés  en  leurs  in- 
terrogaroires  ,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  , 
parTaflin  ,  Huillîer  à  Soiirons,le  14  dudit  mois 
de  Février  ,  contrôlées  audit  Soiffons  ledit  joue 
par  Bouillerot  :  le  récolcmenc  defdits  rémoins  , 
en  leurs  dépofirions  ,  par  nous  fair  les  i  j  &  i  S 
dudit  mois  de  Février  :  les  confrontations  pat 
nous  flûtes  defdits  témoins  auxdits  Frère  Louis 
de  S.  Pierre  &  Frère  Louis  de  S.  Roberr,  les 
15  5c  iS  dudic  mois  de  Février,  au  bas  def- 
quelles  eft  notre  Ordonnance  de  foit  commu- 
niqué au  Promoteur  ,  du  même  jour  :  le  récole- 
ment  par  nous  fair  le  1 1  dudic  mois  de  Février 
defdits  Frère  Louis  de  S.  Pierre  &  Frère  Louis 
de  S.  Robert,  en  leurs  inrerrogaroires  des  3  Sc 
24  Janvier  dernier,  au  bas  defquels  eft  norre 
Ord  onnance  de  foit  communiqué  au  Promo- 
teur, dudit  jour  :  les  confrontations  pat  nous 
faites  auxdits  Ft ère  Louis  de  S.  Pierre  &  Frère 
Louis  de  S.  Robert,  les  uns  aux  autres,  ledit 
jour  îi  Février  dernier,  au  bas  defquelles  ell 
notre  Ordonnance  de  foit  communiqué  au  Pro- 
moteur ,  du  24  Mars  dernier  :  la  requête  ,  en 
forme  de  Fadum  ,  à  nous  préfentce  pat  leftlics 
Frère  Louis  de  S.  Pierre  &  Frète  Louis  de  S. 
Robert ,  au  bas  de  laquelle  eft  notre  Ordon- 
nance de  foir  communiqué  au  Promoteur ,  du 
14  Mars  dernier  :  fes  conciufions  du  17  dudit 
mois  ;  notre  Ordonnance  portant  qu'elle  feroic 
jointe  au  procès  ,  pour  en  jugeant  définitive- 
ment, y  avoir  tel  égatd  que  de  taifon  ,  dudit 
jour  17  Mars  dernier  :  vu  auffi  les  Conftitii- 
tions  de  nos  faints  Petes  les  Papes,  faint  Pie  V  , 
du  premier  Oftobre  1557,  Grégoire  XIII ,  du 
29  Janvier  15-9,  Urbain  Vlli,  du  6  Mars 
I  541  ,  Innocent  X  ,  du  ;i  Mai  1  ff5  5  ,  d'Ale- 
xandre VII ,  du  itfOaobre  1 1S5  S  ,  autte  d'A- 
lexandre 'VU  ,  du  I  s  Février  1  66^  ,  Clément 
XI,  du  15  Juillet  1705,  commençant  par  ces 
mots  :  Fincam  Domini  Sahaoth  ^  &  du  même 
Pape,  du  8  Septembre  171;  ,  qui  commence 
par  ces  mots  :  Unigcnhus  Dei  Filins  ;  comme 
aulïi  les  Mandements  de  MM.  les  Evêques  de 
SoiiTons,  Simon  le  Gras ,  des  4  Février  i(?50, 
&  premier  Aoûr  iSsi  ;  &  Fabio  Brulart  de 
Sillery,  des  15  Novembre  1705  ,  &  iS  Avril 
1 7 1 4  :  les  exploits  d'aflignations  donnés  auxdits 
Frère  Louis  de  Saint-Pierre  &  Frère  Louis  de 
Saint-Robett  ,  à  la  requête  dudit  Promoteut, 
par  Tallin  ,  Huiffier  à  Soilfons  ,  le  4  du  préfent 
mois  ,  contrôlés  pat  Bouilletot ,  à  comparoir  le 
;  du  préfent  mois  à  la  Chambre  de  l'Auditjite 
de  cette  Cour  fpirituelle  ,  pour  prêter  fermenc 
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&  fubir  leurs  interrogaroires  :  les  interrogatoi- 
res prc'tcs  pai'dcv.int  uous  par  ieTtlirs  Fiere 
LoLus  de  Saint-Pierre  &  Frcie  Louis  de  Saint- 
Robert  ,  ledit  jour  5  du  pnîfcnt  mois  :  les  con- 
cliihons  du  Promoteur-Général  de  cette  Cour 
fpirituclle  ,  du  5  du  préfent  mois  d'Avril,  au- 
quel le  routa  écé  communiqué  :  tout  vu&  cou- 
fidéré  ,  &  attentivement  examiné ,  le  faint  nom 
de  Dieu  invoqué  ,  pris  confeil  de  Mellîre 
Antoine  Mofnier,  Prêtre,  Licencie  en  Droit 
Civil  &  Canon  de  la  Faculté  de  Paris  ,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  de  Soilfons ,  y  de- 
meurant Meilire  Jean-Bapcifte  le  Chauve, 
Prêtre,  DoCteur  en  Tiiéologie  de  la  Facuhé  de 
Paris,  de  la  Maifon  de  Navarre,  &c  Curé  de 
Vieil-Maifon  de  ce  Diocefe. 

Nous  avons  ,  ledit  Frère  Louis  de  Saint- 
Pierre  Joly  de  Chavigny  ,  Prêtre  ,  Religieux 
Feuillanr ,  ci-devant  demeurant  au  Couvent  de 
Biérancourc  ,  préfentement  au  Couvent  de 
Soilfons,  déclaré  £c  dcchu'ons  duement  atteint 
&c  convaincu  d'avolt  téméiairemenc  ,  &C  au 
fcandale  des  Fidèles  ,  célébré  ,  dans  rEglile  du 
Couvent  de  Blérancourt  ,  de  ce  Diocele  ,  la 
fiunte  MeCTe  ,  d'une  manière  nouvelle  &  con- 
traire aux  Loix  ,  Rits  ,  Cérémonies  &  Uiages 
préfents  de  l'Eglife  &  de  la  Congrégation  des 
Feuillants  ;  d'avoir  changé  l'ordre  defdites  Céré- 
monies &:  des  Prières  prefcntes  par  l'Eglife j  d'en 
avoir  changé  quelques-unes ,  &  ajouté  d'au;.res 
de  fon  cheF  &c  fans  autorité,  &  d'avoir  même 
retranché  des  paroles  du  fiint  Canon  de  la 
Meffe  \  l'avons  déclaré  Se  déclarons  duement 
atteint  &c  convaincu  de  défobéiffance  aux  fuf- 
dites  Bulles  &  Conilicutions  de  nos  i'aints  Pères 
les  Papes  j  d'avoir  parle  contre  lefdites  Bulles 
&  Conltiturions  ,  &  d'avoir  réméraircment  ré- 
traété  la  fignature  par  lui  précédemment  faite 
du  Formulaire  d'Alexandre  Avons  aulfi  , 

ledit  Frère  Louis  de  Saint-Roberr ,  Diacre, 
Religieux  Feuillant  dudit  Couvent  de  Bléran- 
court ,  à  préfent  demeutant  à  Soilfons  ,  pateil- 
iement  déclaté  duement  atteint  &  convaincu 
d'avoir  témérairement ,  Se  au  fcandale  des  Fi- 
dèles ,  fervi  &  répondu  à  laMelfe  dudit  Frère 
Louis  de  Saint-Pierre  d'une  manière  nouvelle 
&  contraire  aux  Loix  ,  Rits  ,  Cérémonies  &c 
Ufage".  préfents  de  l'Eglife  &  de  la  Congréga- 
tion des  Feuillants  j  d'avoir  participé  aux  chan- 
gements introduits  par  ledit  Frère  Louis  de  S. 
Pierre  ,  dans  la  célébration  de  la  fainte  ^vielle  , 
&  dans  l'adminilhation  de  la  fainte  Commu- 
nion; d'avoit  compofé  des  Oraifons  nouvelles 
pour  être  récitées  a  la  Melfe,  fans  être  ap- 
prouvées par  l'Eglife-  de  les  avoir  inférées 
dans  le  MiiTel ,  &  diftribuées  à  différents  Ec- 
cléiîaftiques  :  l'avons  de  plus  déclaré  &  décla- 
rons duemenr  atteint  &  convaincu  de  défo- 
béilfance'aux  fufdites  Bulles  &  Conftirutions 
de  nos  faines  Pères  les  Papes  ;  d'avoir  parlé 
contre  lefdites  Bulles  &  Conftirutions,  contre 
le  refpeét  &  la  foumillîon  qui  leur  eft  due,  & 
contre  la  foufcription  .pure  &  funple  du  For- 
mulaire d'Alexandre  VIL 

Pour  réparation  de  quoi  avons  condamné  & 
condamnons  lefdics  Frères  Louis  de  S.  Pierre 
&•  Louis  de  S.  Robert  de  fe  retirer  dans  un 
mois  »  du  jour  de  ta  lignification  de  notre  pré- 
fcntc  Sentence ,  dans  tel  Couvent  de  leur  Con- 

Î;rcgarion  qu'il  plaira  à  leur  Supérieur  majeur 
eut  indiquer ,  pour  y  dememer  i'cfpace  de 
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trois  muis  ,  &c  y  garder  la  clôture  régulière  , 
pendant  lequel  temps  lefdits  Frères  Louis  de 
Saint-Pietre  6c  Louis  de  Saint-Robett  jeûne- 
ront ;  favoir  ,  ledit  Frère  Louis  de  S.  Pierre 
tous  les  Vendredis  defdits  trois  mois  in  pane 
doloris  &  aqiia  anguflU  ;  &  ledit  Frère  Louis 
de  S.  Robert,  deux  Vendredis  de  chacun  def- 
dits  trois  mois  ,  aulfi  in  pane  doloris  &  aqua  an- 
giifti<s>  ;  &  lefdits  Frères  Louis  de  Saint-Pierre 
&  Louis  de  Saint-Robert  feront  &  demeure- 
ront ,  durant  la  Mcffe  Convcnruelle  des  Di- 
manches &  Fctes  defdits  trois  mois,  à  genoux: 
ious  la  lampe  devant  le  grand  Autel  ,  &  y  lé- 
citcront ,  rcte  nue,  à  l'ilfue  de  ladite  Meife 
Conventuelle,  les  fept  Pfeaumes  de  la  Péni- 
tence :  difons  que  nous  procéderons  contr'eux 
fuivant  les  Conftitutions  Canoniques  ,  &  les 
déclaterons excommuniés, fi,  après  les  trois  mo- 
nitions  canoniques  qui  leur  feront  faites  ,  dans 
les  délais  &  intervalles  compétents,  à  la  dili- 
gence du  Promoteur,  &  dont  la  lignification  de 
notre  préfente  Senrence  vaudra  première  monî- 
tion  ,  ils  ne  font  apparoir ,  par  aiSte  en  forme  , 
dépofé  au  Greffe  de  cette  Offîciahré  ,  de  leur 
foLunilïïon  &  obéilTance  aux  fufdites  Bidies  , 
Conftirurions  de  nos  faints  Pères  les  Papes,  & 
de  leurs  foufcriprions  pures  &  fimples  au  For- 
mulaire de  foi,  contenu  dans  la  Bulle  d'Ale- 
xandre VII  ,  du  1 5  Février  i  66^  ,  pour  la  con- 
damnation des  cinq  propofirlons  extraires  du 
livre  de  Janfénius  ,  inritulé  Augujîlnas.  Cepen- 
dant avons ,  lefdits  Frères  Louis  de  S.  Pierre  & 
Louis  de  S.  Robert ,  déclaré  &  déclarons  fuf- 
pens  &c  interdits  de  toutes  fonctions  de  leurs 
faints  Ordres  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli 
leur  pénitence,  &  donné  des  matques  de  leur 
converfion  ,  atteftées  de  leur  Supérieur,  qui 
falfent  connoître  qu'ils  méritent  d'être  relevés 
defdites  peines       cenfures  ;  avec  défenfes  à 
eux  ,  lorlqu'ils  auront  éré  ainfi  relevés  ,  de  ré- 
cidiver ,  &  de  célébrer  &  fervir  la  fainte  Melfe 
en  la  manière  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  fur 
peine  de  fufpenfe  encourue  par  le  feul  fait  :  & 
fera  notre  préiente  Sentence  exécutée  ,  non- 
obftant  oppofition  &  appellation  quelconques  , 
fans  y  préjudicier.  Fait  àSoilfons ,  dans  l'Audi- 
toire de  rOfficialité,  le  fix  Avril  mil  fept  cent 
vingt-quatre.  Signés,  Gosset,  Mosnier,lb 
Chauve.  Et  plus  bas  eft  écrit  : 

La  préfente  Sentence  a  éié  prononcée  par  moi 
Greffier  de  l'Officialité  de  SoiJJhns  ^  fouffigné , 
dans  U  Chambre  de  V Auditoire  de  L'Officialitéde 
Soijfons  j  à  M' Jacques-Louis  de  la  Croix  Prêtre  y 
Licencié  en  Droit  Civil  &  Cancn  j  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Soijfons  Archidiacre  de 
la  Rivière  y  Promoteur -Général  du  Diocefe  de 
Soijfons  j  en  fa  perfonne  j  les  Jour  &  an  Jifdits, 

^ig'^éj  MoUTONNET. 

Délivré  par  moi  Greffier  de  VOfficialué  de 
Soijfons^  Joiiffignè ^  en  confcquence  de  VArrh 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du  iG  Juin  dernier  ^ 
&  du  Commandement  à  moi  fait  par  Boucher ^ 
Huijfier  audit  SoiffionSj  le  du  préfent  mois. 
Ce  trente-un  Juillet  mil  fept  cent  vingt-quatre. 

Signé j  MoUTONNET,  * 
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Arict  du  Confeil  d'Ecac  du  Roi,  du  26  Juin 
1714,  par  lequel  Sa  Majeflé  évoque  à  foi 
&  à  fon  Conîcnll'appel  comme  d'abus  incer- 
jeué  par  deux  Religieux  Feuiîlanrs,  de  la 
Sentence  de  l'Olîicial  de  Suiirons. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  ctanr  informé  que  Louis  de  Saint- 
Pierre  Joiy  de  Chavigny  ,  Prêcie ,  Religieux 
■de  l'Ordre  des  Feuillants  ,  du  Couvenu  de  Bté- 
rancourt ,  Dioccfe  de  Soilfons  ,  &  Louis  de 
Saint-Robert,  Diacre,  Religieux  du  même  Or- 
dre &  du  même  Couvent ,  ayanc  voulu  intro- 
duire un  nouveau  Rit  dans  la  célcbrarion  de  la 
fainte  Melfe  ,  &  parlé  avec  indifcrécion  des 
matières  de  Religion,  le  Promoreur  de  l'Evc- 
ché  de  Soiifons  auroit  employé  fon  mmiftcre 
contre  ces  deux  Religieux  en  l'Officialité  ,  où 
leur  procès  ayant  été  inftruit  d^ns  les  formes 
ordinaires  ,  il  feioit  intervenu  fentence  le  Iix 
Avril  dernier  ,  par  laquelle  lefdits  Religieux 
auroient  été  déclares  atteints  &  convaincus  des 
cas  à  eux  impures  ;  pour  réparation  de  quoi  ils 
auroient  été  condamnés  à  fe  retirer  ,  dans  un 
mois,  dans  tel  Couvent  de  leur  Congrégation 
qu'il  plairoit  à  leur  Supérieur  majeur  de  leur 
indiquer ,  pour  y  demeurer  l'efpace  de  trois 
mois ,  &  y  garder  la  clôture  régulière  ,  pendant 
lequel  temps  ils  rempliront  les  pénitences  à  eux 
impofées  par  ladire  Sentence  ;  mais  lefdirs  Re- 
ligieux ,  au  lieu  d'exécuter  cette  Sentence  ,  en 
auroient  inrerjetré  appel  comme  d'abus  au  Par- 
lement de  Paris  ,  fuivant  la  Commillion  par  eux 
obtenue  le  3  Mai  fuivant  j  en  vertu  de  laquelle 
ils  auroient  fait  aflîgner  le  lieur  Ev^-que  de  Soif- 
fons  audit  Parlement ,  par  exploit  du  i  S  dudit 
mois  de  Mai ,  pour  procéder  fur  ledit  appel  : 
&  attendu  que  la  plaidoierie  d'une  pareille  caule 
ne  pourroit  quecaufer  un  fcandale  qu'il  cft  né- 
ceflaire  d'éviter  pour  l'honneut  de  la  Religion. 
Oui  le  Rapport.  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  a  évoqué  b<.  évoque  à  foi  &  à  fon  Con- 
feii  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  ledit 
Louis  de  Samt-Pierre  &  Louis  de  Saint-Robert , 
Religieux  de  l'Ordre  des  Feuillants  ,  de  ladite 
Sentence  rendue  contr'eux ,  le  fix  Avril  dernier, 
en  rOfficialiré  de  Soilïons  ,  circonftances  &  dé- 
pendances j  &  en  conféquence  a  renvoyé  & 
renvoie  les  Parries  pardevanr  les  fieurs  Abbé 
Bignon  ,  de  la  Rochepot ,  d'Herbigny  Se  de 
Fûrtia,  ConfeiUersd'ttar,  &c  le  fient  de  la  Vi- 
gerie  ,  Maître  des  Requêtes ,  pour  ,  au  rapport 
dudit  neur  de  la  Vigerie  ,  donner  avis  à  Sa 
Majefté  ,  &  icelui  vu  &:  rapporté,  être  par  elle 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  pour  Greffier 
de  la  préfenre  Commillion  ,  Sa  Majelté  a  nom- 
mé le  fieur  Hatte  ,  Greftier  en  fon  Confeil  d'E- 
tat-Privéj  ordonne  que  les  charges,  informa- 
tions &  aurres  procédures  ,  étant  au  Greffe  de- 
ladite  Officialité  ,  feront  remlfcs  enrre  fes 
mains  j  &;  à  ce  faire  tous  Greffiers  dépofiraires 
conttaints,  même  par  corps  j  ce  faifant,  ils  en 
demeureront  bien  &  valablement  déchargés  : 
fait  défenfes  aux  Parties  de  faireaucunes  pour- 
fuites  ailleurs  que  pardevanc  lefdits  fieurs  Com- 
mdtaires ,  à  peme  de  nullité,  cafTation  de  pro- 
cédures, quinze  cenrs  livres  d'amende ,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Et  fera  le 
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préfent  Arrêt  exécute ,  nonobftant  toutes  op- 
pofitions  6c  empêchements  quelconques,  pouc 
lefquels  Sa  Majefté  entend  qu'il  ne  foit  différé. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Vetfailles  le  vingt-fix  Juin  mil 
fept  cent  vingt-quatre. 

Signé ,  PhÉlypeaux. 

L'an  mil  fept  cent  vingt  -  quatre  ^  le  vingts 
neuvième  jour  de  Juillet  ^  après-midi  ^  en  vertu 
de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  dont  copie  ejl  ci- 
dcfuSj  à  la  requête  de  Mgr.  l' Illujlriffune  & 
Re'vérendiJJime  Seigneur  McJJîre  Jean  -  Jofepk 
Languet  de  Gergy  ,  Evêque  de  Soiffons qui  a 
élu  domicile  à  Paris  ,  en  La  maifon  de  M.  Mol ^ 
Avocat  aux  Confeils  du  Hoi ,  Jife  rue  du  Haut- 
Pavé,  près  l'Abreuvoir j  je  ,  Jean  Boucher j  Huif- 
fer  Royal  en  l'Eleclion  de  Soiffons^y  demeurant, 
foiijfigné ,  certifie  avoir  fait  commandement ,  de 
pjir  le  Roi  j  notre  Sire  &  Juflice  j  à  M.  Quentin 
Moutonnet ,  Greffier  de  l'Officialité  de  SoiJJôns  , 
en  fon  domicile  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  de  porter 
ou  envoyer  incejfamment  au  Greffe  de  M.  Haite  , 
Greffier  au  Confeil  d' Etat-Privé  du  Roi^  commis 
par  ledit  Arrêt ,  les  charges ,  informations  & 
autres  procédures  faites  en  l'Officialité  dudic 
Soifons ,  à  la  requête  du  Promoteur  de  ladite 
Officialité ,  contre  Frère  Louis  de  Saint-Fierre 
Joly  de  Chavigny ,  Prêtre ,  Religieux  Feuillant 
duCouvent  de  Blérancourt ,  Diocefe  de  Soiffons  ; 
&  Frère  Louis  de  Saint-Robert ,  Diacre  ,  Reli- 
gieux du  même  Ordre  ;  fur  lefquelles  la  Sentence 
du  6  Avril  dernier  efi  intervenue ,  le  tout  fous 
les  peines  portées  audit  Arrêt.  Fait  &  l^'Jfê  ces 
Préfentes  ^  pour  copie  ,  audit  fleur  Moutonnet  j 
en  parlant  comme  deffius ,  l'an  &  jour  fufdits. 
Signé ^  Boucher.  Et  à  côté  eft  écrit ,  Copie. 

Délivré  par  moi  Greffier  de  l'Officialité  de 
Soiffons  y  fuuffiigné  j  en  conféquence  de  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  &  du  Commandement  ci-deffus. 
Ce  trente-un  Juillet  mil  fept  cent  vingt-quatre. 

Signé ^  Moutonnet. 


Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat. 

Vu  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt 
rendu  au  Confeil  d'Etat,  du  propre  mouve- 
ment de  Sa  Majefté,  le  x6  Juin  1724 ,  par  le- 
quel le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  auroit  évo- 
qué à  foi  &  à  fondit  Confeil  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  Louis  de  Saint-Pierre  & 
Louis  de  Saint-Robert ,  Religieux  de  l'Ordre 
des  Feuillants ,  de  la  Sentence  rendue  contr'eux 
en  rOfficialiré  de  SoiiTons  ,  le  i  o  Avril  1 724  , 
circonftances  &  dépendances ,  &  en  conféquence 
auroit  renvoyé  les  Parties  pardevanr  les  fieurs 
Abbé  Bignon,  de  la  Rochepot ,  d'Herbigny  & 
de  Fortia  ,  Confeillers  d'Etat ,  &  le  fieur  de  la 
Vigerie  ,  Maître  des  Requêtes  ,  pour  donnée 
avis  à  Sa  Majefté  ,  &  icelui  vu  &  rapporté  , 
être  par  Elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  ; 
&  pour  Greffier  de  la  Commiffion  ,  Sa  Majefté 
auroit  nommé  le  fieur  Hatre ,  Greffier  de  fon. 
Confeil  d'Etar-Privé  ,  auroit  ordonné  que  les 
charges,  informations  &  autres  procédures  , 
étant  au  Greffe  de  ladire  Officialité  ,  feroienc 
remifes  entre  fes  mains  ,  à  ce  faire  tous  Gref- 
fiers dépofitaircs  contraints ,  même  par  corps  j 
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ce  faifant,  ils  en  demeureroicnt  bien  &c  vala- 
blement dcciiargéi  ,  &  auroir  fait  dcFenlts  aux 
Parties  de  faire  aucunes  poitrriiices  ailleurs  que 
pardevanr  lefd.  Sis.  Coniiniliaires  ,  à  peine  de 
nullité,  cailation  de  procédures j  qumze  cents 
livres  d'amende  ,  ik.  de  cous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts  \  Se  que  ledit  Atrcc  feroit  exé- 
cuté ,  nonobftant  toutes  oppoflcions  &  empê- 
chements quelconques,  pour  lefquels  Sa  Majefté 
entendoit  qu'il  ne  tut  différé.  Enfuite  fignihca- 
tion  d'icelui  faite  le  14  Juillet  1714,  à  la  re- 
quête de  Meiïîre  Jean-Jofeph  Languetde  Ger- 
gy  ,  Evêque  de  Solifons ,  aux  heurs  Louis  de 
baint-Pierre  Joly  de  Chavigny,  Prêtre,  Reli- 
gieux de  l'Ordre  des  Feuillants  ,  du  Couvent 
de  Blérancourt ,  Diocefe  de  Soilfons,  &  à  Louis 
de  Saint-Robert,  Diacre  ,  Religieux  du  même 
Oi'dre,  au  domicile  de  Maître  Antoine-Pierre 
Defrefne,  Procureur  au  Parlement  de  Paris  , 
rue  des  PoïteviiTs.  La  Commifiîon  donnée  au 
grand  Sceau  fur  ledit  Arrêt,  le  26  Juin  1714. 
Le  Commandement  fait  le  19  Juillet  1724,  à 
la  requête  dudit  lîeur  Evêque  de  SoilTons  ,  en 
vertu  defdits  Arrêt  !k  Commiffion  ,  à  Maître 
Quentin  Moutonner ,  GrefHer  de  rOHîcUlité 
de  Soiirons  ,  de  porter ,  ou  envoyer  inceffam- 
ment  ,  au  Greffe  du  lient  Hacte  ,  Greffier  au 
Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi ,  commis  par  ledit 
Arrêt ,  les  charges  ,  in  fur  mations  &  autres  pro- 
cédures faites  en  l'Officialité  dudit  Soiffons,  à 
la  requête  du  Promoteur  de  ladite  Officialité  , 
contre  lefdits  de  Chavigny  &  de  Saint-Robert, 
fur  Icfquelles.eft  intervenu  Sentence  le  6  Avril 
J7i4.  La  (îgnification  faite  le  1  Novembre 
1714  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Evêque  de  Soif- 
fûns,auxdirs  de  Saint-Pierre  Se  de  Saint-Ro~ 
beit  ,  du  fufdit  Arrêt  ,  du  zG  Juin  1714  ,  & 
Commidion  fur  icelui  du  même  jour,  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent ,  auxquels  les  défenfes  y 
portées  auroient  été  réitérées.  Vu  les  requêtes 
dud.  Sr.  Evêque  de  Soilîons  &  defdits  de  Samc- 
Pierre  &  de  Saint-Robert;  la  première,  pré- 
fentée  par  ledit  fieur  Evêque  de  Soilfons,  le 
16  Décembre  1714,  fignée  de  M*^  Mol,  fon 
Avocat  au  C^onfeil,  qui  tendoit  à  ce  qu'il  lui 
fut  donné  ade  de  ce  que  ,  pour  fatisfaire  de  fa 
part  audit  Arrêt  d'évocation  du  Confeil  d'Etat 
du  2(j  Juin  177-4,  il  cmployoit  ladite  requête  ; 
ce  faifant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  déclarer  n'y 
avoir  abus ,  ni  dans  la  procédure  de  l'Officialité 
de  SoilTons  ,  contre  Frère  Louis  de  S.  Pierre  , 
Prêtre  ,  Louis  de  S.  Robert ,  Diacre  ,  Religieux 
Feuillants ,  ni  dans  la  Sentence  intervenue  en 
Ladite  Officialité  le  <>  Avril  1724,  contre  lef- 
dits  Religieux  acciifési  en  conféquence  ren- 
voyer lefdits  Frères  Louis  de  Saint-Pierre  & 
Louis  de  Saint-Robert  pardevant  l'Official  de 
Soldons  ,  pour  obéir  à  ladite  Sentence  ,  fous 
les  peines  y  énoncées;  au  pied  de  laquelle  eft 
l'Ordonnance  du  fieur  de  la  Vigerie  d'ai5le 
d'emploi ,  au  furphis  la  requête  feroic  commu- 
niquée auxdits  de  Saint-Pierre  &  de  Saint- 
Robert ,  pour  y  fournir  de  réponfes  dans  le 
délai  du  Règlement ,  linon  que  ledit  temps 
palfé  ,  ieroit  fait  droit.  La  iîgnitication  faite  le 
Octobre  17^4)  à  la  requête  dudit  fieur 
Evcque  de  SoilTons,  de  la  Requête  Se  Ordon- 
nance à  Dom  Louis  de  Saint- Pierre  de  Cha- 
vigny ,  Prêrre  ,  Religieux  Feuillant ,  Ôc  d  Louis 
de  Saint-Robert ,  Ducre  ,  auffi  Religieux  Feuil- 
lant ,  en  leur  domicile  au  Couvent  des  Rcvc- 
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rends  Pères  Feuillants  de  Soilfons  ,  en  parlant 
pour  eux  deux  à  leur  Portier,  portant  ionmia- 
tion  de  fournir  de  réponfe  à  ladite  Requêce  , 
dans  le  délai  du  Règlement  &  Déclaration  j 
faute  de  ce  faire  ,  que  ledit  (leur  Evêque  pout- 
fuivroit  l'adjudication  des  conciulions  d'icellc. 
La  lignification  t\nte  le  30  Décembre  1724  ,  d 
la  Requête  dudit  fieur  Evêque  deSoillons ,  aux- 
dits de  S.  Pierre  &  de  S.  Robert,  portant  fé- 
conde fommation  de  fournir  de  réponfes  à  ladite 
Requête.  La  troitîeme  fommation  faite  le  z 
Janvier  1725  ,  de  fournir  de  réponfe  à  ladite 
Requête.  L'ade  fignifié  le  4  Mars  1725  ,  par 
M*"  Gallois ,  Avocat  ês  Confeils  ,  audit  M* 
Môl  ,  Avocat  dudit  fieur  Evcque  de  Soilfons  , 
qui  conrenoitfa  déclaration  ,  qu'il  éroit  Avo- 
cat ,  ôc  avoit  charge  de  défendre  pour  Frère 
Louis  de  Saint-Pierre  de  Chavigny  ,  Prêtre  , 
Religieux  de  l'Ordre  des  Feuillants  ,  fur  la 
fignification  qu'il  avoir  depuis  peu  appris  lui 
avoir  été  fliite  au  domicile  de  fon  Procureur  au 
Parlement ,  à  la  requête  du  fieur  Evcque  de 
Soilfons,  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Erat  parlai 
obtenu  ,  portant  évocation  de   l'appel  com- 
me d'abus  par  lui  inrerjetté  au  i'arleinenc 
de  Paris  ,  de  la  Senrence  par  lui  rendue  par  la 
Vice-Gérent  de  l'Officiahcé  de  Soilfons  ,  le  6 
Avril  1724  ,  en  lui  donnant  préalablement 
copie  du  fufdit  Arrêt,  îe  tout  fans  approuver 
la  fignification  qui  en  avoit  été  faite  ,  tout  ce 
qui  pourroit  ùiivre  ,       tout  ce  qui  pourroic 
être  fait  au  préjudice  dudit  ade.  La  fignifica- 
tion faite  le  5  Mars  1725  ,  à  la  requête  dudic 
fieur  Evêque  de  Solfions  audit  M=  Gallois  , 
Avocat  dudit  de  Sainu-Pierre  ,  contenant  décla- 
ration que  l'Arrêt  du  Confeil  ,  d'évocation  de 
l'appel  comme  d'abus  en  quefiion  ,  ayant  été 
bien  &  duement  fignifié  audit  de  Saint-Pierre 
de  Chavigny  Se  audit  de  Saint  Robert  ,  M* 
Mol ,  Avocat  dudit  fieur  Evêque  ,  n'en  dcnne- 
roit  pas  davantage  copie ,  Se  que  ,  quoiqu'il  fût 
en  état  de  pourfuivre  l'Adjudication  des  con- 
clufions  dudit  fieur  Evêque,  il  fommoit  douc 
une  quartieme  fois  ledit  Frère  Louis  de  Cha- 
vigny ,  de  fatisfaire  audit  Arrêt  d'évocation  , 
finon  proteftoic  de  pourfuivre  Arrêt  définitif. 
La  lignification  faire  le  9  dudit  mois ,  à  la  re- 
quête dudit  fieur  Evêque  de  Solfions,  audit 
M*^  Gallois  ,  Avocat  dudit  Frère  Louis  de  Cha- 
vigny ,  porranr  que  ,  depuis  le  précédent  ade, 
ayant  appris  que  les  fieurs  Commifiaires  s'é- 
toient  alfemblés  ,  n'ayant  point  encore  donné 
leur  avis,  il  fe  rrouvoit  obligé  ,  pour  reétifier 
l'erreur  de  fon  précédent  acte  ,  de  réitérer  audit 
M^  Gallois  la  fommation  y  portée  de  fatisfaire 
audit  Arrêt  d'évocation  ,  Imon  qu'il  pourfui- 
vroit  l'avis  defdits  fieurs  Commilfaires.  La 
fommation  faite  le  14  dudit  mois  par  M*^  Gal- 
lois ,  Avocat  dudic  fieur  Louis  de  Chavigny, 
audit  M=  Mol,  Avocat  dudit  fieur  Evêque  de 
Soilfons ,  de  lui  donner  copie  dudit  Arrêt  d'é- 
vocation ,  taure  de  quoi ,  proteftoir  de  ne  poinc 
défendre.  L'ade  fignifié  le  1 5  du  même  mois 
par  ledit  M'  Mol ,  audit  M*G.iliois ,  concenanc 
qu'il  employoit  pout  réponfes  au  précédent 
ade ,  celles  par  lui  lignifiées  les  ^  &  9  dudîc 
mois.  L'acte  lignifié  le  16  du  même  mois  de 
Mars  par  ledit  M-  Gallois,  audit  M=  Mol,  de 
lui  donner  dans  le  jour  copie  dudit  Arrêt  d'é- 
vocation ,  finon  qu'il  donneroic  fa  requête  aux 
fleurs  Commilfaires  à  cet  eft'ec  L'atte  fignifié 
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le  II  àwiYït  mois  par  ledirM'MoI,  audit 
G-nllois ,  conreni^nL  qu'encore  qu'il  tût  des  te- 
^ies  do  ne  fignîHer  qu'une  fois  une  pièce,  néan- 
moins pouL'  obligei"  leiiic  M"  Gallois ,  audit  nom, 
de  le  mettre  en  règle ,  il  lui  donnoit  copie  du- 
dit  Artct  d'évocation,  &  de  Li  requête  du  keur 
Ev^ue  de  Soillons  ,  du  i6  Otil:ûbre  1714  ,  à 
laquelle  il  le  fommoit  de  fournir  de  ucponies , 
faute  de  quoi,  il  déclaroit  qu'il  pourfuivroit 
incelfamment  Arrcc  adjudicatif  des  concluhons 
d'icelle.  La  requête  prélentce  le  10  Avril  172. 5 , 
par  t'rere  Louis  de  Saint-Pierre  de  Chavigny  , 
Pi-ctre,  ReUgieiix  de  l'Ordre  des  Feuillants, 
lîgnce  de        Gallois ,  fon  Avocat ,  qui  tendoit 
à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeltc  lui  donner  a£t'e  , 
de  ce  que  pour  fatistaire  ,  quant  à  préfent,  à 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  obtenu  pat  le  lieuc 
Evcque  de  Soilfons  le  t6  Juin  172-4,  portant 
évocation  de  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  ledit  de  Ch:ivigny,  de  la  Sentence  contre 
lui  rendue  en  l'OHicialité  de  Soillons  le  6  Avril 
précédent,  il  employoit  fadice  requête  i  en- 
femble  l'avis  des  Avocats  attaché  à  ion  relief 
d'appel  du  3  Mai  de  la  même  année,  faufà 
prendre  ,  lorfqu'il  auroir  eu  communication  de 
i'inrtance  ,  telles  conclulîons  qu'il  apparticn- 
d:o;t  ,  au  pied  de  laquelle  eil  l'Ordonnance 
dudit  heur  de  la  Vigerie  d'aCte  de  l'emploi , 
fort  la  piecejointe  &  fou  Iignihée.  Enluite  aiïe 
de  déclaration  par  ledit  M-  Gallois  à  M'' Alol , 
qu'il  remettroit  dans  le  jour  ladite  requête  j 
enlemble  la  pièce  y  mentionnée  es  mains  du 
fieur  de  laVigerie  ,  ce  qu'il  le  fomuToir  de  faire 
pareillement  :  enduire  fîgnification  d'icelle  audit 
Mol  le  30  dudit  mois.  La  requête  dudit 
Frère  Louis  de  Saint-Pierre  Joiy  de  Chavigny  , 
l^rêtre  ,  Religieux  des  Feuilhinrs,  préfentce  le 
7  Juillet  i72vj  ,  (ignée  dudit  Me  Gallois  ,  fon 
Avocat ,  qui  rendoit  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté  &  auxdits  lleurs  CommiiTîures  ,  faifanc 
droit  fur  l'appel  interjetté  par  ledit  de  Cha- 
vigny ,  de  la  Senrence  contre  lui  rendue  par  le 
Vice-Gérenr  de  rOlHcialicé  de  Soilfons,  le  6 
Avril  1724,  dire  qu'il  y  avoir  abus,  en  confé- 
x^uence  décharger  ledit  de  Chavigny  des  con- 
damnations courre  lui  prononcées  par  icelle  , 
au  pied  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  dudit  ficur 
de  la  Vigerie,  qu'en  jugeant  ferolt  fait  droit  : 
enfulte  eft  la  lignification  faite  le  1 1  dudit  mois 
audit  M^  Mot.  Vu  aulïï  les  pièces  jointes  par 
lefdices  Parties  à  leurfdires  requêtes;  favoir , 
de  la  part  dudit  ficur  Evèque  de  Soilfons  ;  la 
Sentence  rendue  par  le  Vice-Gérenr  de  la  Cour 
fpiritueile  du  Diocefe  de  Soilfons,  fur  le  vu 
du  procès  extraordinairement  inftruit  en  ladite 
Cour  fpiritueile  ,  à  la  requête  du  Promoteur- 
Général  de  ladite  Cour ,  demandeur  S<.  com- 
plaignant  conrie  Frère  Louis  de  Saint-Pierre  de 
Chavigny  ,  Prêtre ,  Religieux  Feuillant  du  Cou- 
vent de  Blérancourt  ,  demeurant  lors  au  Cou- 
vent de  Soiflons  ;  &  Frère  Louis  de  S.  Robert, 
Diacre  ,  aulïi  Religieux  Feuillant  dudit  Cou- 
vent de  Blérancourt ,  du  même  Diocefe  ,  ac- 
cufés  ;  par  laquelle  ledit  Louis  de  Sainr-Pierre 
Joly  de  Cliavigny,  Prêtre ,  Religieux  Feuillant , 
ci-devant  démentant  au  Couvent  de  Bléran- 
court, &  lors  au  Couvent  de  Soilfons,  auroïc 
été  .déclare  duement  atteint  &  convaincu  d'a- 
voir témérairement, &  au  Icandale  des  Fidèles, 
célébré  ,  dans  l'Eglife  du  Couvent  dudit  Bié- 
xancomt:  dudit  Diocefe  ,  la  fainte  Melfe  d'une 
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manière  nouvelle  &:  contraire  aux  Loix  ,  Ries  , 
Cérémonies  &  Ufages  préfenrs  de  l'Eglife  Hc 
de  la  Congrégation  des  Feuillants  ,  d'avoir 
changé  l'ordre  defdites  Cérémonies  &  des  Priè- 
res prefcrites  par  l'Eglife  ,  d'en  avoir  retranché 
quelques-unes ,  &  ajouté  d'autres  de  fon  chef 
&  fans  autorité  ,  &  d'avoir  retranché  même 
des  paroles  du  faint  Canon  de  laMeffe  ;  le  dé- 
clare aufïi  duement  atteint  &c  convaincu  de 
déiobéilfance  aux  Bulles  &c  Conllitutions  de 
nos  faints  Pères  les  Papes ,  d'avoir  parlé  con- 
tre lefdites  Bulles  &  Conftitucions  ,  &  d'avoir 
témérairement  rétracté  la  lignature  par  lui  pré- 
cédemment faite  du  Formulaire  d'Alexandre 
VII  i  auroit  aufïï  déclaré  ledit  Frère  Louis  de 
Saint-Robcrc ,  Diacre  ,  Religieux  Feuillant  du- 
dit Couvent  de  Blérancourt,  lors  demeurant 
a  Soilfons ,  duement  atteint  &  convaincu  d'a- 
voir témérairement ,  &  au  fcandale  des  Fidèles , 
fervi  &  répondu  à  la  Melfe  dudit  Frère  Louis 
de  Saint-Pierre  d'une  manière  contraire  aux 
Lo!x  ,  Rits,  Cérémonies  &  Ufages  préfenrs  de 
l'Eglife  &  de  la  Congrégarion  des  Feuillanrs; 
d'avoir  participé  aux  changements  introduits 
par  k  Frère  Louis  de  Saint-Pierre  dans  ta  célé- 
bration de  la  fainte  Melfe  ,  &  dans  l'adminif- 
cracion  delà  fainte  Communion  j  d'avoir  com- 
pofé  des  Oraifons  nouvelles  pour  être  récitées 
à  la  Melfe,  fans  être  approuvées  par  l'Eglife, 
de  les  avoir  inférées  dans  le  MiiFel  ,  &  de  les 
avoir   diftnbuées  à  différents  EcclcfialHques  ; 
l'auroit  de  plus  déclaré  duement  atteint  &  con- 
vaincu de  défobéilfance  aux  fufdites  Bulles  Sc 
Conftitutions  de  nos  faints  Pères  les  Papes  \ 
d'avoir  parlé  contre  lefdires  Bulles  &  Confti- 
tutions ,  contre  le  refpect  &  la  foumilîîon  qui 
leur  eft  due  ,  &  contre  la  foufcription*pure  &C 
fimpie  du  Formulaire  d'Alexandre  VIL  Pour 
réparation  de  quoi  ,  auroit  condamné  lefdits 
Frères  Louis  de  Saine-Pierre  &  Louis  de  Saint- 
Robert  ,  à  fe  retirer  dans  un  mois ,  du  jour  de 
la  [ignifîcation  de  ladite  Sentence  ,  dans  tel 
Couvent  de  la  Congrégation  qu'il  plairoit  d 
leur  Supérieur  majeur  leur  indiquer,  pour 
y  demeurer  l'efpace  de  crois  mois  ,  &  y  garder 
la  clôture  régulière  ,  pendant  lequel  temps  lef- 
dits Frères  Louis  de  Saint-Pierre  &  Louis  de 
Saint-Robert  jeûneront  j  favoir  ,  ledit  Frère 
Louis  de  Saint-Pierre  tous  les  Vendredis  def- 
dits  trois  mois  ,  in  pane  doloris  &  aqua  angujliiR  • 
&  ledit  Frère  Louis  de  Saint-Robert  deux  Ven- 
dredis de  chacun  defdits  trois  mois ,  aufli  in 
pane  doloris  &  aqua  angufti£  ■  Sc  lefdits  Frères 
Louis  de  Saint-Pierre  &  Louis  de  S.  Roberr , 
feroient  &  demeureroient  ,  durant  la  Mefle 
Conventuelle  des  Dimanches  Se  Fêtes  defdits 
Cfois  mois ,  à  genoux  fous  la  lampe  devant  le 
gtand  Autel,  &  y  récireroient ,  tête  nue,  à 
l'iifue  de  ladite  Melfe  Conventuelle  ,  les  fept 
Pfeaumes  de  la  Pénitence.  Auroit  été  dit  que 
l'on  procéderoit  contr'etKi  fuivant  les  Conftitu- 
tions Canoniques  ,  &  les  déclareroit  excommu- 
niés,  fi ,  après  les  trois  monitions  canoniques  , 
qui  leur  feroient  faites  dans  les  délais  &  inter- 
valles compétents  ,  à  la  diligence  du  Promo- 
teur ,  &  donr  la  lignification  de  ladite  Sentence 
vaudroit  première  monition,  ils  ne  faifoient 
apparoir ,  par  aéte  en  forme  ,  dépofé  au  Greffe 
de  ladite  Officialité  ,  de  leur  foumiflion  & 
obéilTance  aux  fufdites  Bulles  &  Conftitutions 
de  nos  faints  Pères  les  Papes  ,  Qc  de  leurs 
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foLircrîpcîons  pures  &  nmpli,s  an  l'ormtilaiie 
de  foi  conremi  djiis  ia  Biilled'AIexandre  VU  , 
du  15  Février  1^65,  pour  la  condamnation 
cîes  cinq  proportions  extraites  du  livre  de  Jan- 
fcnius ,  intitulé  Augujiinus.  Cependant  auroient 
ierdits  Frères  Louis  de  Saint-Pierre  Sd  Louis 
de  Saint-Roberr  déclaré  furpcns  &  interdits  de 
toutes  fondions  de  leurs  faints  Ordres  ,  juf- 
qu'i  ce  qu'ils  euffenc  accompli  leur  pénitence  , 
&  donné  des  marques  de  leur  converfion  ,  at- 
tellees  de  leurs  Supérieurs ,  qui  filfent  connoirce 
qu'ils  mcritoient  d'ccre  relevés  defdites  peines 
&  cenfures  ,  avec  défenfes  à  eux  ,  lorfqu'ils 
autoient  été  ainfî  relevés,  de  récidiver,  &  célé- 
brer &  fervir  la  fainte  Méfie  en  la  manière 
qu'ils  avoient  ci-devant  fait ,  &  que  la  Senreiice 
feroïc  exécutée,  nonobftant  &:  fans  préjudice 
de  l'appel  :  au  pied  de  laquelle  eft  écrit  que 
ladite  Senrcnce  auroir  été  prononcée  par  le 
Greffier  de  l'Officialité  de  Soilfons  à  M*^  Jac- 
ques-Louis de  la  Croix,  Prêtre,  Licencié  en 
Droit  Civil  &  Canon,  Chanoine  de  l'Eglife 
Carhédrale  de  Soi-lTons  ,  Archidiacre  de  la  Ri- 
vière ,  Promoteur-Général  du  Diocefe  de  Soif- 
fons  ,  en  parlant  à  f  1  perfonne,  ledit  jour  (î 
Avril  1 714.  Enfuite  eft  la  (ignifitation  faite  du 
rouf  !e  même  jour ,  fix  h;;ures  de  relevée  ,  au- 
dit Frère  Louis  de  Saint-Pierre  d-j  Chavigny  , 
&  à  Frère  Louis  de  Saint-Robert ,  lors  au  Cou- 
vent des  Feuillants  à  SoilTons  ,  parlant  au  Cui- 
finier  d'icclui ,  à  ce  qu'ils  euffent  à  y  fatisfaire  , 
fur  les  peines  y  portées.  Original  de  fommacion 
faire  le  10  Avril  i  714  ,  par  le  fieur  Promoteur- 
Général  du  niocefe  de  Soilfons,  audit  Dom 
Louis  de  S-  Pierte ,  Ptctre ,  Religieux  Feuillant 
de  ladite  Ville ,  &  à  Dom  Louis  de  S.  Robert , 
Diacre ,  de  fatisfaire  à  ladite  Sentence  ,  U  d'en 
faire  apparoir  par  adî  au  Greffe.  Deux  copies 
de  confuitations  de  MM.  Berroyer  ,  Contelfe 
&  Fuet,  du  iij  Avril  17Z4,  fur  le  vu  deladite 
Sentence,  eftimoient  qu'il  y  avoit  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus.  Enfuite  font  les  Lettres  oc- 
troyées en  la  Chancellerie  du  Palais  d  Paris, 
du  j  Mai  1714,  obtenues  par  lefdics  de  Saint- 
Pierre  &  de  Saint-Robert,  admetrant  l'appel 
comme  d'abusde  ladite  Sentence  de  l'Officialicé 
de  SoilTuns ,  du  6  Avril  1714.  Enfuite  font  les 
aiîignations  données  à  leur  requête  ,  le  6  dudîc 
mois  de  Mai  ,  audit  (ieur  Evêque  de  SoUfons, 
à  un  mois  au  Parlement  de  Pans.  Origmal 
d'une  autre  fommarion  fiire  à  la  requête  dudic 
fieur  Evêque  de  Soilfons,  le  ;  dudic  mois  de 
Mai ,  auxdits  de  Saint-Pierre  &  de  S.  Robert , 
de  fatisfaire  à  ladite  Sentence  de  l'Officialité  de 
Soilfons,  du  G  Avril  1724,  &  d'en  faire  ap- 
paroir ade  au  Greffe.  Gro'ife  en  parchemin  de 
l'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Erat  d'évocation  & 
de  la  CommifTion  fur  ïcelui ,  du  25  Juin  1714, 
&  dire  fourni  par  ledit  fîeur  Evêque  de  Soif- 
fons,  le  14  Juillet  1725 ,  pour  réponfe  à  la  re- 
quête dudic  Frère  Louis  de  Saint-Pierre  de 
Chavipny  ,  du  i  1  du  même  mois  ,  &  de  la  part 
dudit  Frère  Louis  de  Saint-Pierre  de  Chavi- 
gny. Original  d'un  ordre  du  Roi ,  du  ji  Dé- 
cembre 172^ ,  donné  à  Frère  Louis  de  Saint- 
Pierre  de  Chavignv  ,  Religieux  Feuillant ,  con- 
tenant :  "  Cher  &;  bien-amé  ,  nous  vous  man- 
»  dons  &  ordonnons  de  vous  rendre  incelfam- 
n  ment  au  Monaftere  de  votre  Ordre  en  la 
M  Ville  de  Soilfons ,  pour  y  répondre  des  faits 
»•  fur  Icfquels  le  fieut  Hvèquc  dudit  lieu ,  ou 
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»  fon  Officiai,  voudront  juridiquement  vou3 
»>  interroger  :  enjoignant  à  vos  Supérieurs  de 
»i  vous  laiifer  librement  obéir  au  préfent  ordre , 
»  Ç\  n'y  faites  faute  ».  Copie  de  la  Sentence  du 
C  Avril  1724,  ci-devant  vifce-  Original  de  la 
confulration  ci-devant  vifé.  Copie  de  la  ligni- 
fication faite  le  j  Mai  1714,  a  la  lequête  du 
Promoteur-Général  de  Soilfons ,  audit  Louis  de 
Saint-Pierre,  de  ladite  Senrence  du  G  Avtii 
1724,  avec  fommation  d'y  fatisfaire.  Original 
en  parchemin  du  relief  d'appel  comme  d'abus  , 
dudit  jour  3  Mai  i  714 ,  ci-devant  vifé.  Vuaiiflî 
la  procédure  extraordinaire  faîte  à  l'Officialité 
de  Soilfons,  d  la  requête  du  Promoteur;  fa- 
voir  ,  la  plainte  rendue  le  20  Novembre  1713» 
pat  ledit  Promoteur,  au  Vice-Gérent  du  Oio- 
cefe  de  Soldons,  exerçant  la  Jurifdiélion  par  le 
défaut  d'Official ,  qui  reqtiéroit  permifiion  d'in- 
former des  fairs  y  portés  contre  deux  Religieux 
Feuillants  du  Couvent  de  Blérancourt  ;  au  bas 
eft  l'Ordonnance  qui  donne  aéte  de  la  plainte, 
permet  d'informer,  qu'à  cet  effet  le  Juge  fe 
rranfportera  audit   Blérancourt.  Information 
faite  les  3  &  4  Décembre  audit  an  ,  au  pied  de 
laquelle  eft  l'Ordonnance  de  loit  communiqué 
au  Promoteur  Général  à  Blérancourt  ;  enfuite 
eft  l'Ordonnance  portant  dccrer  d  ajournement 
perfonnel  contre  Dom  Louis  de  Samt-Pietre  , 
Prêtre,  Feuillant  du  Couvent  de  i^lérancourt, 
&  cependant  le  dcclate  fufpens  &  interdit  des 
fonélions  de  fes  faints  Ordres  \  portant  .nuffi 
décret  d'aftignc  pour  être  oui  contre  I  )om  Louis 
de  Saint- Robert ,  aulîî  Religieux  audit  Couvent. 
Interrogatoire  fubi  devant  ledit  Vice-Gérent 
de  Soilfons ,  par  ledit  I  ouis  de  Saint-Pierre  de 
Chavigny,  le  5  Janvier  1724.  Requête  du  5 
dudit  mois  diidit  Lou;s  de  Saint-Pierre  de  Cha- 
vigny \  afin  de  main-tevée  de  fon  interdiétion. 
Autre  requête   du  18   dudit  mois  dudit  de 
Chavigny  ,  donnée  en  augmentation  du  con- 
tenu en  fes  interrogatoires ,  fous  les  réferves 
de  fes  droits  :  ladite  requête  préfentée  audit 
Vice-Gérent  de  Soiffons.  Interrogatoire  fubi 
devant  ledit  Juge  ,  le  24  du  mois  de  Janvier, 
par  ledit  L^om  Louis  de  Saint  Robert.  Rccole- 
ment  des  téiîioins  fait  le  18  Janvier  1724  par 
ledit  Juge.  Confrontation  defdits  témoins  par 
lui  faite  les  1 5  &  I  S  dudit  mois  d  Dom  Louis 
de  Saint-Pierre  de  Chavigny.  Aune  confron- 
tation dudit  jour  à  Dom  Louis  de  Saint-Robert. 
Rccolement  fait  par  ledit  Juge  ,  du  21  dudit 
mois  ,  de  Louis  de  Saint-Pierre  &  de  Louis  de 
Saint-Robert,  fur  leurs  interrogatoires.  Con* 
fronration  faite  par  ledit  Juge  le  même  jour, 
de  Louis  de  Saint-Pierre  à  Louis  de  S.  Robert, 
Ce  de  l'un  à  l'autre.  Requête  préfentée  audic 
Juge  par  lefdits  de  Saint-Pierre  &  de  Saint- 
Robert  .  le  24  Mai  1724»  en  forme  de  Fadum. 
Conclufions  du  Promoteur-Général ,  du  j  Avril 
1724.  L'interrogatoire  fubi  le  5  dudit  mois 
devant  ledit  Vice-Gérent  ,  par  ledit  Louis  de 
Sainr-Pierre  de  Chavigny.  Celui  fubi  le  même 
jour,  devant  ie  même  Juge  ,  par  ledit  Dom 
Louis  de  Saint-Robert.  Sentence  définitive  du 
6  dudit  mois,  ci-devant  vifée  ^  Je  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  26  Juin  1724.  ,  ci-devant 
vifé  ,  en  expédition  en  papier  ,  ainfî  que  toutes 
les  auttes  procédures  délivrées  par  Moutonner, 
Greffier  de  l'Officialité  de  Soilfons  ,  le  2  1  Juil- 
let 1714  1  fur  les  minutes  reftées en  fon  Greffe, 
&  le  tout  pat  lui  envoyé  çn  celui  du  iîeur 
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î-I.itre,  Greffier  ,  nomme  par  le  fufdic  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Juin  1714  ,  en  exécuclon  d'i- 
celui ,  &  icellcs ,  ainfi  que  ledit  Arrcc ,  remis 
ès  mains  du  fieur  de  la  Vigerle  î  &  généra- 
lement tout  ce  qui  a  été  joint  par  lefdites  Par- 
tics,  &  par  elles  remifes  ès  mains  dudit  lîeur 
de  la  Vigerie,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi 
enresConfeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  fon  Hôtel ,  CommilTaire  à  ce  député.  Vu 
aulîl  l'avis  defdus  lleurs  Commiiraires.  Oui  le 
Rapport  ,  &  tout  confidérc. 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  confor- 
mément à  l'avis  defdits  fieurs  CommilFaires , 
a  déclaré  &  déclare  n'y  avoir  abus,  ni  dans  U 
procédure  faite  en  l'OHicialité  de  SoifTons,  m 
dans  la  Sentence  de  ladite  OJiicialiré ,  du  & 
Avril  17Î.4  :  condamne  les  Appellants  en  l'a- 
mende de  foixante  &  quinze  livres ,  &  aux  dé- 
pens. Fait  au  Confc-il  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt 
Octobre  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

Signé  ,   PHÉLV  PEAUX. 


N«  XII. 

f^oyeiiiVroc.  Lettre  de  Mgr.  l'Evêque  de  Tcul  a 
-4.  de  l'-Af  de  l' Ajjcmblie ,  au  fujet  des  entreprijes 
o', '^'it+sîf'     f'mes  dans  fort  Dioc.  par  un  Evique 


in  partibiis. 
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ESSEIGNEURS, 


L'Epifcopat  ne  pouvant  fc  maintenir  dans 
fes  droits  iacrés ,  que  par  l'union  étroite  de 
ceux  qui  font  honorés  de  ce  minillere,  &  par 
le  fecours  mutuel  qu'ils  ont  lieu  d'attendre  les 
uns  des  autres  \  je  ne  puis  avoir  de  relTource 
plus  alFurée  ,  au  milieu  des  peines  qui  m'affli- 
gent, que  de  les  répandre  dans  le  Icin  d'une 
Aflcmbïée  auffl  remplie  de  charité  que  de  lu- 
mières. Les  fecoulTes  continuelles  qui  agitent 
la  pauvre  Eglife  de  Toul,  font  depuis  vingt- 
cinq  ans  l'objet  de  l'étonnement  &c  de  la  com- 
paiïion  de  tout  le  monde.  Le  feu  Pape  Clé- 
ment XI  ,  d'heuteufe  mémoire ,  a  employé  tous 
les  moyens  que  le  zele  &  la  tendrelTe  d'un  Père 
commun  ont  pu  lui  mfpirer  ,  pour  rétablir 
cette  Eglife  dans  fes  droits  ,  dont  il  la  voyoit 
prefque  entièrement  dépouillée  ;  mais  les  fuites 
n'ont  pas  répondu  à  la  juflice  de  fes  inten- 
tions ;  &  les  ufurpations  qui  ont  fait  gémir  ce 
faint  Pape,  bien  loin  d'être  réparées,  félon 
les  promelfes  réitérées  qui  lui  avoient  été  fai- 
tes ,  ont  pris  au  contraire  de  jour  en  jour  de 
nouveaux  &  de  prodigieux  accroilTenients. 

Ce  qui  augmente  aujourd'hui  ma  douleur, 
&  ce  qui  me  force  à  renouveller  mes  plaintes, 
eft  qu'on  ne  fe  borne  plus  à  rendre  inurile 
mon  mmiftere,  par  les  obftaclcs  înjuftes  qu'on 
y  oppofe  :  on  entreprend  de  m'ôter  jufqu'au 
titre  d'Evêque  Diocéfam,  dans  une  partie  con- 
lîdérable  de  mon  Diocefe. 

Perfonne  n'ignore  les  fréquentes  tentatives 
qui  ont  été  faites  depuis  le  règne  du  Roi  Henri- 
le-Grand  ,  pour  faire  ériger  de  nouveaux  Evê- 
chés  en  Lorraine  ,  aux  dépens  du  mien  :  la 
fermeté  avec  laquelle  nos  Rois  ont  défendu 


mon  Eglife  ,  dont  ils  ont  regardé  les  intcrêrs 
comme  ceux  de  leur  Couronne,  a  arrêté,  juf- 
qu'à  préfent ,  le  fuccès  de  cette  entreprife  :  on 
avoir  même  ,  en  apparence  ,  renoncé  à  toute 
efpérance  de  vaincre  de  fi  légitimes  obftacles  j 
mais  l'événement  a  fair  voir  que  ce  n'étoit  que 
pour  parvenir  indire6tement  au  même  point , 
pat  une  voie  auflî  contraire  aux  règles  de  la  Hié- 
rarchie ,  qu'au  bon  ordre  des  Diocefes  :  on  a 
obtenu  de  notre  fainr  Pere  le  Pape  qu'il  élevât  à 
l'Epifcopat  un  de  mes  Curés ,  fous  le  titre  d'Ar- 
chevêque de  Céfarce  ;  on  l'a  enfuite  fait  pour- 
voir de  la  Prévôté  de  Saint-Dié ,  qui  eft  la  pre- 
mière dignité  d'une  Eghfe  Collégiale  de  mon 
Diocefe,  que  l'on  affetfte  de  qualifier  de  nul 
Diocefe,  depuis  qu'on  a  intérêt  de  le  fuppofer 
a;n(î,  pour  faciliter  l'credion  de  cette  Collé- 
giale en  Evêché.  Sous  prétexte  de  cette  pré- 
tendue indépendance,  le  nouveau  Prévôt,  qui 
fe  trouve  honoré  en  même-temps  du  caraiitere 
de  l'Ordre  Epifcopal ,  donne  la  Confirmation 
&  les  Ordres  facrés;  &  non  content  de  faire 
ces  fondions  pour  fon  prétendu  Diftriâ: ,  il 
a  reçu  des  étrangers  à  l'Ordination  qu'il  y  a 
faite  au  mois  de  Septembre  dernier  :  il  a  offert 
fon  mintltere  à  plufieurs  Abbayes  voifines  de 
Saint-Dié  ,  &  même  à  d'autres  Supérieurs  Ré- 
guliers ,  donr  les  Maifons  fonr  répandues  dans 
le  relie  de  mon  Diocefe  ,  pour  les  porter  à 
envoyer  leurs  Religieux  à  fes  Ordinarions  : 
une  grande  facilité  à  les  admettre,  lui  attirera 
bien-rôr  des  Ordinands  de  fort  loin  ,  il  ce 
dcfordre  n'efi:  arrêté  dans  fon  commencement. 
11  a  parcouru  pendant  le  mois  palTé  les  trois 
Abbayes  des  Vofges  ,  qui  font  ,  Etival ,  Se- 
nones  &c  Moyen-Moutier ,  dont  les  Abbés  af- 
fectent, comtne  lui,  l'indépendance,  &  avec 
aulîî  peu  de  fondement  :  il  a  donné  en  tous  ces 
endroits  la  Confirmarion ,  &  a  même  conféré  la 
Tonfure  &  les  quatre  moindres  à  des  Religieux 
d'Erival ,  dont  l'Abbé,  qui  eft  un  Prémontrc 
de  la  Congrégation  Réformée,  s'eft  diftinguc 
par  un  prétendu  Mandement  qu'il  a  fait  impri- 
mer à  cette  occafion  ,  plutôt  pour  en  répandre, 
avec  affectation ,  les  exemplaires  dans  mon 
Diocefe,  que  pour  le  befoin  de  fes  peuples, 
qui  fe  réduifenr ,  en  tout ,  à  environ  trois  cents 
familles  diftribuées  dans  quelques  villages. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer ,  Mes- 
EEiGNEURS,  ung  copie  fidèle  :  elle  ne  mérite 
votre  attention  ,  que  par  la  néceffité  de  ré- 
primer de  pareils  excès  j  vous  y  verrez  la  va- 
nité portée  au  plus  haut  point  :  l'infulte  &;  le 
menfonge  y  viennent  à  l'appui  de  l'injuflice. 
Des  Evèques ,  que  cet  Auteur  téméraire  ne 
déiîgne  que  par  le  titre  de  fes  voijins  ,  y 
fonr  accules  de  délicatelfe  &  de  peu  de  fen- 
fibilité  aux  befoins  des  peuples  &  aux  prières 
de  cet  Abbé  ;  mais  ,  qui  font  ces  Evêques 
délicats  &  infenfibles  aux  befoins  des  peu- 
ples ?  Sont -ce  ceux  de  Toul,  ou  ceux  donc 
les  Diocefes  confinent  à  celui  de  1  oui  de  ces 
côtés-là  ?  Quant  aux  premiers ,  il  eft  de  noto- 
riété publique  ,  &  certain  d'ailleurs  ,  par  des 
a(5bes  authentiques ,  que  ces  prétendus  exempts, 
bien  loin  de  nous  avoir  fair  aucunes  prières 
pour  nous  attirer  chez  eux,  rejettent  au  con- 
traire, depuis  long-temps,  nos  exhortations; 
que  feu  Mgr.  de  Fieux  ,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Bilfy  ,  &  en  dernier  lieu  Mgr.  de  Camilly ,  ea 
l'année  17 19,  fe  font  rendus  exprès  dans  ces 
cantons. 
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cantons,  pour  y  exercer  leur  Crint  minlflere  j 
&  lors  nicme  qu'ils  ont  trouve  une  ré- 

iîftaiice  qu'ils  n'ont  pu  vaincre,  ils  n'ont  pas 
laillë  de  donnée  à  ces  peuples,  qu'ils  ont  cou- 
jours  regardés  conmie  une  partie  crès-chere  de 
leur  troupeau ,  tous  les  fecours  que  les  Bcheufes 
citconftances  des  temps  pouvoienc  permettre  : 
ils  ont  eu  l'attention  de  donner  la  Confirmation 
dans  les  endroits  les  plus  voifinsde  ces  petits  ter- 
riroires,  afin  que  les  peuples  qui  les  habirent, 
fuirent  auffi  à  portée  que  les  autres  de  venir  re- 
cevoir ce  Sacrement.  Pour  ce  qui  elt  des  Ordres 
qui  fe  donnent  dans  ladite  vïile  tpifijopalej  les 
Ordinands  de  ces  cantons  qui  s'y  iont  prcfen- 
tés ,  ont  toujours  été  reçus  avec  bonté.  De  fept 
Ordin.itions  que  j'ai  faites  depuis  mon  arrivée 
en  ce  pays-ci ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  eu 
aucune  où  je  n'en  aie  admis  piulieursj  ce  que 
j'ai  fi.iit  encore  à  l'Ordination  du  mois  pairé. 
Si  les  autres  Evcques  dont  cet  Abbé  patle  en 
général,  &  qu'il  ofe  taxer  de  délicaceire  &  de 
peu  de  fenfibilicé  aux  befoins  des  peuples,  font 
ceux  dont  les  Diocefes  confinent  au  mid^i ,  ce  ne 
peut  être  que  Mgrs.  les  Archevcq.  &:  Evêq.  de 
Befançon  ,  de  Baile ,  de  Strasbourg  &  de  Metz  : 
voiti  ceux  à  qui  le  Pere  Hugo  fait  l'honneur  de 
les  appeller  fes  voijins  ,  fans  même  leur  fau'e 
part  des  titres  magnifiques  qu'il  fe  donne  li- 
béralement à  lui-incme.  Quand  même  il  feroic 
vrai  que  quelques-uns  de  ces  Prélacs  eulfent 
refufé  de  faire  à  Ecivat  des  tondions  poncifi- 
cales  ,  à  la  prière  de  cec  Abbé  ,  lui  fcroit-il 
permis  pour  cela  d'atctibuer ,  dans  un  acte  pu- 
blic ,  à  délicaccffe  ou  infenfibilicé  ,  une  con- 
duite qui  autoïc  au  contraire  été  l'effec  de  leur 
fidclicé  à  obferver  les  fainces  règles  de  l'Eglife, 
qui  ne  leur  auroïc  pas  permis  de  faire  de  celles 
fonctions  dans  le  Diocefe  d'un  autre  Evêque, 
fans  fon  exprès  confencenienc  ?  Il  y  a  toute  ap- 
parence que  ces  prétendues  prières  du  Pere 
Hugo  ,  aux  E^■cques  fes  vcifins  ,  ne  font  pas 
moins  chimériques,  que  l'indépendance  donc 
il  fe  flaire  î  &  que,  fi  ces  Prélats  daignoient 
s'expliquer  fur  ces  indignes  reproches ,  ils 
pouiToient  lui  répondre ,  comme  fit  S.  Bernard  à 
un  Abbé  Régulier  qui  fe  plaignoit  de  ce  Saint, 
qu'ils  n'ont  pas  même  fu  jufqu'ici  que  le  Pere 
Hugo  fut  au  monde ,  &  qu'ils  ne  le  connoijjenc 
que  pur  la  liberté  qu'il  je  donne  aujourd'hui  d'in- 
fuUer  ceux  qu'il  aurok  dû  phnôc  chéiir  comme 
fes  pères,  &  révérer  comme  fts  maîtres. 

Mais,  enfin ,  le  voilà  lui  &  d'autres  délivrés 
de  l'embarras  de  chercher  des  Evêques  pour 
les  rendre  complices  de  leurs  encreprifes  :  celui 
même  qui  a  ccé  à  Rome  ,  pendant  plutieurs 
années,  le  folliciceur  ardent  de  l'éredion,  fe 
voyanc  déchu  de  fes  prétentions  de  ce  côcé-là, 
a  cru  être  arrivé  au  même  but ,  dès  lors  qu'il 
a  obtenu  un  titre  in  partihus.  EfFedivemenc , 
il  n'a  pas  plutôt  écé  revêtu  de  ce  citre,  &  ho- 
noré du  caradete  Epifcopal  ,  qu'il  a  franchi 
les  barrières  qu'un  autre  auroit  refpedées  :  il 
a  otfert  fa  main  à  ces  Eglifes  particulières  qu'on 
foulcve  contre  la  mienne,  qui  eft  leurMere, 
&  .1  qui  elles  doivent  ce  qu'elles  font  ;  &  op- 
pofanc  ainfi  l'Epifcopac  à  lui-même,  il  a  établi 
tout  d'un  coup  ,  par  voie  de  fait ,  plufieuts 
Evêchcs  dans  ces  montagnes  ,  au  lieu  d'un  , 
dont  les  oppoficions  du  Roi  Se  celles  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Trêves  &  de  mon  prcdécef- 
feur  avoient  empêché  jufqu'ici  l'crabliffcment  : 
Tome  V IL  (  Puces  Jujiificatives.  ) 
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tout  aucre  ,  mohis  empreffc  à  fccller,  par  des 
ades  publics ,  la  précendue  indépendance  de 
ces  Eglifes,  fe  ferait  arrêté  d  la  foule  vue  du 
Mandement  qui  l'avoit  annoncé  à  Etival  ;  &, 
peu  fl:#cé  de  fe  voir  comblé  d'éloges  dans  une 
pièce  injurieufe  à  l'Epifcopat ,  il  auroit  mar- 
qué au  moins  quelque  relie  de  modération  , 
en  réfutant  d'agir  en  vertu  d'un  ade  inexcufa- 
ble  de  toute  manière  ;  mais  la  vidoire  n'auroic 
pas  été  complète,  &  le  triomphe  cpi'on  médi- 
toit ,  n'auroit  pas  eu  alfez  d'éclat,  s'il  n'etit  été 
mêlé  d'infulce. 

Rien  ne  jufl:ifie  mieux  ,  Messeigneurr  ,  les 
fages  prccaurionsque  vos  illuftres  prédcceireurS' 
ont  prifes  en  différents  temps,  tant  auprès  des- 
Papes  qu'auprès  de  nos  Rois,  pour  prévenir, 
l'écablifienient  des  Evêques  in  partihus  dans  le 
Royaume ,  quand  ils  ne  font  pas  demandés  par 
les  Evcques  même,  pour  les  aider  à  porter, 
de  concert  avec  eux  ,  le  poids  de  l'Epifcopat. 
Les  motits  de  cecre  conduice  font  déduits  avec- 
cvidence  dan^  la  Lectte  que  l'.'î Ifemblée  de 
1 IÎ5  5  &  i6^G  écrivit  au  Pape  Alexandre  "Vil  : 
cette  Lettre  &  les  Délibérations  qui  furent 
pnfes  à  ce  fujet,  fonr  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  cette  Affemblée. 

Vos  lumières,  Messeigneuh.s  ,  •  pénettent 
fans  peine  les  fuites  que  pourtoienc  avoir  ces 
entteprifes ,  fi  elles  croient  tolétées  ou  dilli- 
nnilées.  Je  ne  fuis  pas  le  feul  qui  ait  dans 
l'étendue  de  mon  Diocefe  des  Eglifes  qui  fe 
difent  de  nul  Diocefe  ,  &  qui  fe  vantent  d'a- 
voir une  Jurifdidion  quafi-Epifcopale.  Si,  au' 
préjudice  des  famcs  Décrets,  les  Evêques  in 
partibus  fe  mettent  en  poiTefiion  d'exercer  les 
fondions  de  l'Ordre  Epifcopal ,  indépendam- 
ment des  Diocéfains ,  ce  fera  fouvent  en  vaïn. 
que  vous  prendrez  des  précautions  pour  n'im- 
pofer  trop  tôt  les  mains  à  perfonne  ,  fuivant 
l'ordre  de  l'Apôtre  :  ce  feia  une  nouvi;l!e  occa- 
fion  de  reUchenient  pour  un  grand  nombre 
d'exempts,  que  leurs  privilèges  n'ont  pu  fouf- 
traire  encore  à  certe  partie  de  votre  vigilance 
paftorale  :  vous  en  verrez  cous  les  jours  qui  ai- 
meront mieux  eifuyer  la  fatigue  &  les  frais 
d'un  long  voyage  ,  que  de  prendre  la  peine 
d'acquérir  une  capacité  fuffifante  pour  être  ad- 
mis à  vos  examens.  C'efi:  fans  doure  pour  re- 
médier à  de  fi  grands  inconvénients  ,  que  le 
Concile  de  Trente,  où  il  avoir  été  qiieftion 
d'abolir  entièrement  l'ufige  de  créer  des  Evc- 
ques in  partibus  y  a  pris  de  très-grandes  pré- 
cautions pour  empêcher  au  moins  qu'ils  n'en- 
treprilfent  de  faire  les  fondions  de  leurs  Or- 
dres ,  fans  la  permifiîon  des  Diocéfains ,  &  que , 
par  le  chap.  X  de  la  Se^^.  2?  de  la  rcforma- 
tion  ,  ce  Concile  a  fait  défenfes  à  cous  Abbés  , 
Chapitres  &  aucres  exempts,  même  à  ceux  de 
nul  Diocefe  ,  de  donner  des  dimifioires  à  aucun 
Clerc  Séculier ,  en  réfervant  l'Ordination  aux 
Evêques  dans  les  Diocefes  defquels  ces  Eglifes 
font  lî tuées  ,  nonobftant  tels  privilèges  ou 
exeinpcions  que  ce  puilTe  être;  &  comme  ce 
Décret  du  Concile  ne  parle  pas  de  la  promo- 
tion des  Réguliers  aux  Ordres  m.'.jeurs ,  le 
Pape  Clément  Vlll  a  depuis  tait  publier,  en 
l'année  1 5  9(î ,  un  nouveau  Décret  de  la  Con- 
grégation du  Concile,  qui  ordonne  à  tous  Su- 
périeurs Réguliers  d'adrclfer  leurs  Religieux, 
pour  l'Ordination,  à  l'Evèque  le  plus  voifin. 
Saint  Charles  Borromce,  qui  cft  l'intcrptete  le 
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plus  fur  5i  le  plus  fidèle  qui  nous  ayons  des 
Décrets  du  Concile  de  Trente ,  les  a  expliques 
d'une  m:iniere  trcs-pofitive  ,  dans  un  Décret 
de  fon  cinquième  Concile  de  Milan  ,  tenu  en 
l'année  mdlxxix,  en  ces  termes  :  • 

Nt  Prshins  exemptas  j  etiamji  Epifcopusjit 
in  alienam  Diœcefim  inira  ciijus  Jints  Ecdejlam 
quocumque  modo  exemptam  obcinet  ^  qun  jam 
inde  et'iam  ab  immemorabili  ufque  umpore  Ju- 
rîfdiclionem  fpïritualem  habet  ^  aimm  Epifcopum 
inducat  j  neque  ad  facmm  Olcum  conjïcicndiim  , 
neque  ad  Chrifma  mimfirandum ^  ncqut  ad  confe- 
crandam  Ecchjiam  ,  ncc  ad  alia  pontificalia  mu- 
ntra  ohtunda^  excrccndave^  ne  vero  ipfe  illa  Ipfa 
officia  munerave  mïnijlret  ^  aut  exeueaL  Jme 
Epifcopi  Diœcefanl  confenfu. 

Ces  décifions,  qui  font  univerfellement  ref- 
pedtces ,  doivent  l'ctre  particulièrement  en  ce 
pays-ci .  où  les  Décrets  du  Concile  de  Trente 
font  teligieufemeni  obfscvés  ,  &c  où  ,  par  con- 
féquent ,  on  allégueroit  inutilement  de  pré- 
tendus privilèges  auxquels  ces  Décrets  ont  ex- 
preifément  dérogé. 

Votre  zele  ,  Messeigneurs  ,  pour  la  con- 
fervation  de  cette  difciplîne ,  a  paru  en  routes 
occafions  :  vos  Proccs-verbaux  en  fournilTenc 
les  preuves,  6c  nous  en  avons  dans  celui  de 
l'Ailemblée  de  1715  un  exemple  lécent ,  dont 
l'occafion  étoit  cependant  bien  moins  intéref- 
Huife  que  celle-ci ,  puifqu'il  ne  s'agllFoit  que 
de  la  Tcnfure  donnée  une  fois  en  paillant  dans 
l'Eglifc  du  Temple  de  Paris  j  au  lieu  que  c'eft 
ici  le  commencem.ent  d'une  polfelHon  terme  & 
conllanre  qu'on  prérend  acquérir  fur  nos  Eglifes. 

Je  n'entreprendrai  pas  ,  Messeigneurs  ,  de 
vous  juftitier  qr.e  les  Teriitoires  prétendus  de 
Sainr-Dié  &C  des  Abbayes  dont  il  s'agit,  font 
partie  de  mon  Diocefe  :  il  me  fuffit  de  vous 
obferver  que  jamais  aucun  autre  Evcque  n'y 
a  prétendu  de  droit ,  &c  que  ces  Eglifes  elles- 
mcmes  fe  font  toujours  qualihées  du  Diocefe 
de  Toal ,  jufqu'au  temps  où  on  a  eu  intérêt 
de  déguifer  cette  vérité  conftante  ,  pour  colo- 
rer,  en  quelque  forte,  le  delfein  qu'on  fot- 
nioit  d'y  ériger  un  Evcché  :  c'eft  ce  que  Algr. 
deCamiliy,  mon  prédécelfeur ,  a  prouvé  in- 
vinciblement dans  un  Mémoire  qu'il  a  envoyé 
à  Rome,  en  1719,  pour  julUher  roppofition 
qu'il  avoic  formée  à  cette  éredlon.  Mats  ,  pour 
s'en  convaincre  ,  il  ne  faut  que  parcourir  la 
nouvelle  Hiftoire  de  Moyen  -  Moucier  ,  que 
Dom  Humbert  Belhomme,  qui  efl:  un  de  fes 
Abbés ,  a  donnée  au  Public  l'année  dernière 
Ï714  :  il  y  a  inféré  beaucoup  de  pièces  &  de 
titres  tirés  des  Archives  de  fon  Monallere,  par 
lefqaels  l'origine  de  ces  Eglifes  des  Vofges  , 
leur  fituation  dans  le  Diocefe  de  Toul ,  &C 
l'ancienne  quahficarion  ,  Tulîcnjis  Dicccejîs ^ 
font  établies  en  termes  formels.  EnHn  ,  nos 
Rois  &  leurs  Parlements  ont  toujours  regardé 
ce  fait  comme  indubitable  ,  &i  en  ont  fait  un 
des  plus  forts  motifs  des  empêchements  qu'ils 
ont  formés  à  l'établilfement  d'un  nouvel  Evê- 
ché  compofé  des  Territoires  de  ces  Eglifes. 
On  voit  encore  dans  les  Mémoires  du  Clergé 
les  trois  Abbayes  de  Senones ,  d'Etival  &  de 
Moyen-Moutier  comprifes  ,  fans  aucune  diffé- 
rence ,  entre  celles  du  Diocefe  de  Toul  ,  dans 
la  lifte  des  Archevêchés  &  Evêchés  du  Royau- 
me ,  &  autres  Bénéfices  confîftoriaux  qui  en 
dépendent. 
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Quant  à  Saint -Dlé,  nous  voyons  dans  les 
plus  ancieiis  Règlements  de  mon  Eglife ,  la 
place  que  le  Prévôt  de  cette  Collégiale  doit 
occuper  au  Chceur  de  la  Cathédrale  :  l'ufage, 
de  n'élire  à  cette  Prévôté  qu'un  des  Chanoines 
de  la  Cathédrale,  a  été  regardé  long -temps 
comme  une  loi  j  ce  qui  a  donné  lieu  autrefois 
au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  prétendre  que 
celui  de  Saint-  Dié  n'en  pouvolt  pas  élire  d'au- 
tre j  mais  cette  matière  eft  trop  abondante, 
&  la  multitude  de  nos  preuves  trop  grande, 
pour  m'engager  ici  à  traiter  à  fond  celte  ma- 
tière. 

Une  autre  forte  d'entreprife  qui  n'intérefTe 
pas  moins  l'Epifcopat ,  eft  un  long  Mandement 
que  Al.  le  Prévôt  de  Saint-Dié  a  fait  publier 
au  mois  de  Juin  de  cette  année,  pour  ordon- 
ner la  publication  &  l'exécution  de  la  ConlH- 
tucion  Unigenicus  dans  l'étendue  de  fa  Prévôté  : 
il  a  prononcé  des  cenfures  à  cette  occafion ,  Ôc 
s'en  eft  réfervé  l'abfolution  ;  il  a  fait  imprimer  , 
fans  mon  confentement ,  cet  Ouvrage  à  Nancy, 
qui  eft  \i  plus  gtande  ville  de  mon  Diocefe ,  & 
y  en  a  répandu  un  irès-grand  nombre  d'exem- 
plaires :  les  Prévôts  de  Saint-Dié  ne  s'étoienc 
pas  encore  avifés,  que  je  fâche,  d'une  H  monf- 
trueufe  prétention  j  il  a  fallu ,  pour  la  faire 
cclorre ,  que  le  fuccelfeur  du  grand  S.  Baiile, 
comme  il  fe  qualilie  lui-même,  fût  élevé 
fur  le  Siège  prcvôtat  de  cette  Eglife,  comme 
fi,  en  s'y  plaçant,  il  avoir  transtéré  tout  d'un 
coup  dans  les  Volges  le  Siège  fameux  de  Cé- 
farce  ,  &  y  avoit  apporté  le  pouvoir  &  l'auto- 
rité que  faint  Bafile  exerçoit  autrefois  en  Cap- 
padoce  :  jufqu'à  cette  année  17^5,  on  s'en 
étoit  tenu  à  la  publication  de  la  ConlHtucion  , 
faite  en  17 14,  par  le  Mandement  de  Mgr.  de 
Camilly,  mon  prédécelfeur.  M.  le  Prévôt  lui- 
même,  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  fujet 
à  M.  l'Ev.  de  Rofme ,  Suffragant  de  Trêves, 
en  date  du  j  i  Août  dernier,  dit  expreïfément, 
que  fes  deux  derniers  prédéceffeurs  n'avoienc 
donné  aucun  figne  de  vie  à  cet  égard  ;  il  n'eft: 
pas  moins  certain ,  &  il  feroir  aifé  de  le  jufti- 
iîer  ,  que  cette  Conftitution  avoit  été  obfervée 
depuis  douze  ans  à  Saint-Dié  avec  beaucoup 
de  foumillîon  ,  &  même  avec  zele  ,  &  qu'il  n'y 
a  eu,  par  conféquent,  d'autre  néceflité  d'en 
ordonner  de  nouveau  la  publication  ,  que  celle 
d'acquérir  un  nouveau  dégré  d'autorité  à  la 
Prévôté  de  cette  Eglife. 

Vous  favez  cependant ,  Messeigneurs  ,  que 
vous  avez  toujouis  regardé  l'exécution  des 
Bulles  des  Papes  ,  en  matière  de  doétrine  , 
comme  appartenante  de  droit  au  caradlere  des 
Evêques ,  &c  comme  ne  pouvant  leur  être  ôtée 
par  aucun  privilège  ;  c'eft  ce  qui  eft  déclaré 
formellement  dans  vos  Délibérations  &  dans 
les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois  ;  lî  d'autres 
prétendus  Ordinaires  fe  font  ingérés  à  faire 
des  Ordonnances  pour  l'exécution  de  ces  Bul- 
les ,  fous  prétexte  qu'elles  contiennent  laclaufe, 
&  aliis  locorum  Ordinariis ^  &  que  d'ailleurs  il 
ne  s'agilfoit  pas  de  rendre  des  Jugements ,  mais 
feulement  une  fimple  exécution  des  décifions 
du  faint  Siège,  vous  vous  êtes  élevés  contre 
cette  nouveauté  j  Se  le  Roi,  comme  protecteur 
des  faintes  règles  de  l'Eglife,  en  a  arrêté  le 
cours  ,  à  votre  prière ,  foit  en  défendant  à  tous 
Privilégiés,  même  ayant  Jurifdiilion  Epifco- 
pale,  tout  a£te  de  Jurifdiction  à  cet  égard. 
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foit  en  fLippnm^ni:  comme  nuls  ,  &  donnes 
fans  pouvoir  ,  tons  ailles  de  Jurifdidtion  en 
cecce  macieire ,  cmancs  de  route  autre  autorité 
que  de  la  vôtte. 

Les  Eglifes  des  Vofges ,  parce  qu'elles  (ont 
hors  du  Royaume  ,  feront-elles  les  feules  en 
droit  de  fe  fourtraire  à  une  difcipiine  (\  fainte 
&  fi  nccellaire  pour  maintenir  l'uniformité 
dans  la  dodrine  ?  Quelle  confufion  veirons- 
nous  bien-côc,  li ,  dans  un  fi  petit  efpace  que 
celui  de  ces  7'erritoires ,  qui  ne  cumpofi-nt , 
tous  enfemble  ,  qu'environ  trente  Paroilîes , 
un  Prévôt,  un  Abbé,  un  Prieur,  ou  autres  à 
qui  ils  communiqueront  leur  pouvoir,  fe  met- 
tent en  droit  de  dogmatifer  ,  chacun  à  leur 
mode  ,  avec  tour  le  pouvoir  d'uii  Evcque  ? 
Ne  ferions-nous  pas  tous  les  jours  matheureu- 
fement  expofés  à  entendre  ces  voix  difcor- 
dantes  troubler,  avec  fcandale  ,  l'heureux  con- 
cert qu'on  tâche  d'entretenir  dans  l'Epifcopat  ? 

Il  me  fufHt,  MtiSEiGNEURS ,  de  vous  avoir 
expofé  ces  maux  ,  pour  m'alfurer  que  vous  y 
ferez  fenfibles  :  Mgr.  l'Archev.  de  Trêves  en  a 
été  touché,  &  m'a  même  prévenu  ,  en  le  plai- 
gnant de  ces  enrrepriles  à  notre  fiint  Pere  le 
Pape,  par  fa  Lettre  du  mois  de  Juillet  der- 
nier, dont  je  joins  ici  une  copie. 

Je  n'oie  prévenir,  Messeignburs  ,  par  au- 
cune demande  particulière  ,  la  haute  fiigeife 
qui  règne  dans  vos  Délibérations,  &  qui  vous 
fera  décider  fainement  des  mefures  par  lef- 
quelles  ces  nouveaux  excès  doivent  être  ré- 
primes. La  liruation  de  mon  Diocefe  ,  hors 
des  Provinces  qui  compofenc  vos  Alfemblées 
ordinaires  ,  ne  m'ôte  pas  la  jufte  confiance  que 
l'ai  d'être  regardé  de  vous  comme  membre  de 
votre  illuftre  Clergé,  non-feulement  par  l'a- 
vantage que  j'ai  d'avoir  été  élevé  dans  le  fein 
de  votre  Eglife  &  d'avoir  eu  entrée  dans  vos 
AlFemblées,  mais  encore  plus  parce  qu'en  ce 
qui  regarde  la  doi5trine  &  les  droits  de  l'Epif- 
copat ,  il  n'y  aura  jamais  dans  le  Royaume 
qu'un  Clergé.  C'efi:  par  cette  raifon  que  mon 

ftrédéceffeur  a  eu  l'honneur  d'alTifter  aux  Dé- 
ibérations  de  l'AlTemblée  tenue  en  1713  & 
1714,  pour  la  publication  de  la  Conflitution 
UniQenitus  ^  &  qu'il  a  aulli  £iit  publier  dans 
ion  Diocefe  la  favante  Inltrudtion  qui  a  été  le 
fruit  des  Délibérations  &  des  ttavaux  de  cette 
Affemblée. 

Je  fuis,  avec  un  très-profond  refpedt, 

MESSEIGNEURS, 

Votre  trcs-lmmblc  &  très- 
obéifTaai  ferviteur, 

t  ScipioN-JÉRÔME ,  Evcque  de  Tout. 

A  Tout,  ce  ip  OSîoérc  17 tj. 
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Précis  hiflorique  fur  les  conte  (dations  VoyerUVroc. 
élevées  dans  la  Congrégation  de  [a  ^'^''^ ■  ^i /'If 
Docinnc  Chrétienne ,  concernant  L'étal  léi*'  ^' 
ù  les  droits  des  Prêtres  ù  des  Clercs 
attachés  a  icelle. 

LA  Congrégation  de  la  Doflrine  Chrcrienne 
a  été  long-temps  agitée  par  des  troubles  & 
des  divifions  qui  formoient  cieux  partis  oppofés 
entr'eux  ,  fur  la  nature  de  l'eng-igemenr  con- 
tradé  par  les  Dod"banaires  ,  6i  lur  leur  véri- 
table état. 

C'ctoit  une  véritable  queftion  de  favoir  fi 
cette  Congrégation  étoit  fécnliere  ou  régulière  : 
féculiere  dans  fon  prmcipe;  djpuis  elle  étoit 
devenue  réguUere  ,  par  fon  union  aux  Reli- 
gieux Somafques  d'Italie  i  •niuite,  féparce  de 
cet  Ordre,  elle  avoir  fîort?  entre  la  fccularité 
&  la  régularité.  Voici  l'abrégé  chronologique 
de  ce  qui  s'eil  palfé  ,  depuis  l'inltitution  des 
Doétrmaires  ,  touchant  leur  crat. 

La  Congrégation  de  la  Dodtnne  Chrétienne     Dicîionn.  des 
a  été  établie  en  1 591 ,  par  le  Vénérable  Céfar  -^'^''"'^  toui,  -  i, 
de  Bus,  Théologal  de  Cavaillon  ,  qui  &"un;r  ^JJ"'"^  ^"^"^ 
à  plufieurs  Ecclchafi:iques  ,  pour  vivre  en  com- 
mun, Se  fe  livrer  entièrement  à  l'initruirion  des 
Fidèles. 

En  1593  ,  Céfar  de  Bus  commence  rmbli- 
quement  l'exetcice  de  la  Dodane  Chrétienne 
dans  l'Egliie  de  Sainte- Praxede  à  Avignon  :  il 
y  efl:  autonfé  par  l'Ordinaire. 

En  1 597  >  Êlref  de  Clément  VIII ,  qui  érige 
la  Société  de  (^"éfar  de  Hus  en  Congrégation., 
&  la  déclare  purement  féculiere. 

En  i(Jio,  Lettres-Patentes  du  1  Oélobre  , 
données  par  le  Roi  Louis  XllI,  fur  l'avis  de 
l'AlTemblée  du  Clergé,  tenue  dans  la  mtme 
année  (i)  :  il  n'y  ell  permis  aux  Dodtrinaires 
de  s'étabhr  dans  le  Royaume  ,  qu'à  la  charge 
de  demeurer  fous  U  Jurijdicîion  &  obéijjance  des 
Ordinaires  des  lieux.  Ces  Lettres-Patentes  ont 
été  enrégiftrées  aux  Parlements  de  Touloufe  Se 
de  Bordeaux  ;  elles  ne  furent  pas  préfenrécs  au 
Parlement  de  Paris  ,  parce  que  les  Dodtinaires 
n'avoient  point  alors  d  établiifement  dans  fon 
Relfort. 

En  i6ï6  ,  Bref  de  Paul  V ,  du  1 1  Avril ,  ob- 
tenu par  le  P.  Vigiet,  Supérieur-Général  des 
Doctrinaires ,  &  qui  unit  cette  Congrégarion 
avec  celle  des  Somafques ,  ^Religieux  d'Italie. 

En  1Û17,  Lettres- Patentes  qui  approuvent 
l'union  des  Doctrinaires  avec  k-s  Somafques, 
enrégiftrées  aux  Parlements  de  Touloufe,  Bor- 
deaux, Aix  Se  Grenoble. 

En  }6i6y  établiifement  des  Doiftrinaîres- 
Somafques  à  Paris,  dans  la  Maifon  de  Saint- 
Chatles. 

En  1645,  ^ffïire  du  F.  René  de  Quelen ,  joumatdesAu^ 
Religieux  Appellant  comme  d'abus  du  Brei  dienc.  du  Patuis , 
d'Union  de  la  Congrégation  de  la  Doctrine  tom.  1    iiv.  IV , 
Chrétienne  avec  celle  des  Somafques,  &  de-  chap.  XXII. 
mandant  que  la  Profelfion  par  lui  faite  en  la 
Maifon  des  Prctres  de  la  Docltine  ,  foit  dé- 


(0  II  ned  pas  fait  mcnuon  tic  cet  avis  donné  pai  rAlfcmblcc  duClcigé,  tenue  en  1610,  danj  le  Proccs-vabal 
île  ladite  AlTcmblcc. 

F  1 


t-j  PIECES  JUS 

chuce  nulle ,  &  fon  Mariage  avec  Demoifelle 
Françoife  Cofcat ,  folemnellemem:  &  valable- 
meni:  contracté.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
àu.  I  S  Mai  i  (345 ,  qui  âcclare  le  Mariage  dudit 
F.  René  de  Qiielen ,  non-valabhment  contraUt ^ 
ordonne  qu  'il  rentrera  dans  le  Monajlere  des  Re- 
ligieux de  la  Docirine  Chrêiicnne  ^  pour  y  vivre 
fuivant  la  règle;  &  faifauc  droit  fur  les  eonclti- 
Jions  du  Procureur-Général  du  liai  j  ordonne  qu  'il 
fera  incejfamment  procédé  à  la  vérification  des 
LettreS'Fatenies  portant  établiffement  des  Reli- 
gieux  de  la  Doclrint  Chrétienne  j  &  confirmation 
de  leur  union  avec  les  Religieux  Somafques  y  fi 
faire  fie  doit  ;  &  cependant  leur  a  fait  inhibitions 
&  défenfes  d'admettre  aucun  à  Profeffîon  ^  6'  en- 
core d'envoyer  leurs  Religieux  hors  du  Hoyaume  j 
&  de  recevoir  en  leurs  Maifons  des  Supérieurs 
étrangers ,  fans  perrnifiion  du  Roi  &  fans  dépens. 

En  1(54(1,  Arrct  du  Confeil  d'Etat,  du  21 
Mai,  qui  révoque  les  Lettres-Patentes  accor- 
dées pour  l'union  des  Doctrinaires  avec  les  So- 
niafquesj  &  renvt^je  les  Prêtres  de  la  Doctrine 
au  Pape,  pour  obtenir  une  décifion  finale  fur 
Jeur  érar. 

En  j       ,  Bref  d'Innocent  X,  du  jo  Juillet , 
qui  déclare  l'union  légitimemenr  faite  j  mais  la 
révoque,  &  rétablit  les  Doctrinaires  dans  leur 
premier  état  de  iéculanrc.  Le  Pape  y  parle  du 
-*  Brevia  Apof-  Premier  état  de  la  Congrégation  Diverfarum 
tolica  Congregiit.  pcrfonarum  Ecclefiafiicarum  fdcularium  Congre- 

Patr.    DoBrina.  gatio  fub  gubernio  nonnullorum  Preshyte- 

Ckrift.  co'icejfa  ;  rorum  fdcularium . . . .  ipfam  tatnen  unionem  j  dit 
edzt.  Parifus  ^  an.  SgQvgrain  Pontife,  ex  caufis  animum  nof- 
iS  &  1  '  ^''"^  moventibus  dijfolvimus  3  dicîofque  Clericos 

primo  dicîit  Congregationis  Doclrinx  Chrifiiana  ^ 
Jurifdiclioni  Ordinariorum  fuppontmus  ac  fub- 

jicimus   eamdeinque  primo  diclani  Congre- 

gationcm  in  fuum  prifllnum  y  &  eum  in  quo  ante 
unionem  pr^falam  juxta  laudabile  ejus  inflitutum 
ab  eodem  Clémente  [  Papa  Vlll)  approbatum  y 
quomodolibet  erat  ^  fatum  reponimus y  refiitui- 
mus  &  plenariè  reintegramus ;  mais  il  ajoute, 
à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  tait  Profeilion  juf- 
qu  a  ce  moment ,  fuis  regularibus  votis  adfiriclos 
pernianere. 

Chapitre  général  des  Doélrinaires  ,  dans  le- 
quel la  Congrégation  eft  toujours  reconnue 
comme  régulière  ,  nonobftant  fa  désunion  de 
celle  des  Somafques  ,  eu  égard  à  ce  qu'In- 
nocent X  déclaroit,  par  fon  Bief,  que  ceux 
qui  croient  Procès  ,  demeureroient  en  leur 
Congrégation,  quoique  défunie  ;  qu'ils  pour- 
roient  y  exercer  les  charges  &  y  avoir  des  Su- 
périeurs. 

Lettres-Patentes  du  Roi,  obtenues  à  la  de- 
mande du  Chapitre' général ,  fur  le  Bref  d'In- 
nocent X,  dans  lefqueîles  il  eft  dit  que  ladite 
Congrégation  demeurera  régulière,  fous  un 
Général  François.  Les  Pères  de  la  Doctrine 
Chrériehne  &  M.  l'Archevêque  de  Paris  s'op- 
pofant  à  la  vérificarion  defdires  Lettres-Paten- 
tes ,  le  Parlement  de  Paris  refufe  de  les  enré- 
gilirer. 

Sentence  rendue  en  l'Officialité  de  Paris, 
par  laquelle  les  PP.  de  la  Dodrine  Chrétienne 
font  mis  fous  la  profedion  de  M.  l'Archevêque 
de  Paris ,  &  déchargés  de  l'obéiffance  des  pré- 
tendus Supérieurs  de  la  Congrégation. 

Les  Supérieurs  de  la  Dodrine  appellent 
comme  d'abus  de  ladite  Seutence  des  pro- 
cédures faites  pat  l'Olfidal  de  Paris  ;  au  moyen 
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dudit  appel ,  ils  fe  maintiennent  dans  la  polTef- 
lion  de  la  régularité,  &  reçoivent  à  Profelfion 
folemnelle  ceux  qui  le  préfentenr,  par  tout  le 
Royaume,  excepté  à  Paris  ,  &  les  envoient  aux 
Ordres  facrés ,  fous  tirre  de  pauvreté. 

Les  PP.  de  la  Do6trine  envoient  un  d'entre 
eux  à  Rome  ,  fondé  de  procurarion  ,  par  l'ordre 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  pour  repréfenter 
au  Pape  les  empêchements  que  les  Supérieurs 
de  la  Congrégation  formoient  à  l'exécution  de 
fon  Bref  :  ils  font  cirer  pardevant  Sa  Sainretc 
lefdits  Supérieurs  ou  Procureurs  pour  eux,  alîn 
de  fe  détendre  fur  l'attentat  commis  par  eux, 
contre  le  fufdit  Bref.  Les  Parties  font  ouïes 
devant  Sa  Sainteté ,  qui  déclare  nul  &  abufif 
tout  ce  qui  avoir  été  attenté  contre  la  teneur 
de  fon  Bref,  &c  le  confirme  de  nouveau,  en 
tant  que  de  befoin  feroit.  Cette  Déclararion  eft 
arrêtée  par  quelques  Evêques  de  France ,  qui 
écrivent  à  Sa  Sainteté,  aHn  de  mettre  ladite 
Congrégarion  en  régulariré. 

En  1650,  Requête  des  PP.  de  la  Do£trine, 
préfentée  à  rAlfemblée  du  Clergé  de  France, 
à  ce  qu'il  lui  pliit  de  fupplier  le  Pape  de  vou- 
loir faire  expédier  la  nouvelle  Déclararion  qu'il 
avoir  faire  fur  le  Bref  de  l'année  n^47  ,  pour 
érablir  un  parfait  repos  dans  leur  Congrégation  : 
certe  Requête  eit  communiquée  au  P.  Général 
defd.  Pères  de  la  Doiftrine  Chrérienne,  qui  y 
répond.  L'AlTemblée  jugea  >*  qu'elle  ne  dévoie 
»  point  fe  mêler  de  cette  affaire,  &  fut  d'avis 
"  de  rendre  la  Requête  auxdits  Pères,  fauf  à 
!»  eux  à  fe  pourvoir  vers  Sa  Sainteté  pour  la 
>î  Déclaration  de  leur  érat  \  &  cependant  a  *  f  // 
11  ordonné  qu'ils  feroient  fournis  à  la  Jurifdic-  d       "  *r  * 

,        1  .  .  .  ,        ,        ,  ,  froc.  xerb. 

jî  non  des  Ordinaires,  Joit  qu  on  les  déclare  III^^.xx 
"  Séculiers  ou  qu'ils  foienc  Réguliers  ».  *  703.  A. 

En  ifj  5 1 ,  faux  Bref  obtenu  turtivement,  en 
interprétation  du  Bref  de  1647,  du  Sectétaire 
Mafcambruni ,  par  les  Parrilans  de  la  régula- 
rire,  dans  lequel  on  faifoit  dire  à  Innocent  X  : 
£os  qui  Congregationcm  ingrediuntur  verè  & 
non  fidè  regulares  fuiffe  j  effe  &  fore  fub  Régula 
fancii  Augufiini  y  regulariumque  prlvilegiis  & 
exemptionibus  potiri  &  gaudere  poffe  &  debere-. 
En  1 IÎ5  2  ,  Bref  d'Innocent  X  ,  du  30  Octo- 
bre ,  qui  déclare  fubreprice  celui  de  165  i,  &  in- 
terprere  le  Bref  de  1647.  *  NonobftantibuSy  die     *  Bnvia 
le  faint  Pere  ,  quibufdam  aliis  27  Januarii  i  6  5  i ,  Congreg.I- 
emariatis  litteris  quasuti  non  cohérentes  Prioribus  ^hrifi. 
nofiris  in  dicla  forma  brevis  litteris  &  per  fraw  P"^'  ^ 

dem  ohtentas y  irritas  y  invalidas  ac  nullas  effe;  ^' 
profeffiones  verb  &  quidquid  hacîenùs  contra  ea- 
rumdem  prïorum  nofirarum  Litterarum  facîum 
fueiit y  irrita  omninb  &  inania  fore  £•  effe  de- 

claramus  lîà  ut  ii  qui  y  durante  prediclâ 

unione ,  in  ipfa  Congregatione  Doclrins.  Chrif 
tians,  Profeffionem  emifcrint  y  ut  regulares  & 
profefil  cenftndi  fint  y  in  eaque  fub  obedientia 
Ordinariorum .. .  donec  vixerint  y  pernianere  de- 
béant  ;  . . . .  reliqui  verb  pofl  dijjolutionem  dicl-t 
unionis  pr^diclam  in  dicla  Congregatione  Doc- 
triiiA  Chrifiiand  admiffi  ac  in  juturum  admitten" 
dij  tanquàm  Clerici  f&culares  fint  hahendi. 

En  i<5çj,  les  Supérieurs  de  la  Dodrine 
Chrétienne  inrerjertenr  appel  comme  d'abus 
au  Parlement  de  Paris,  de  l'exécution  du  Bref 
d'Innocent  X  ,  du  ;o  Odobre  :  les  PP. 

de  la  Dodrine  défendent  à  cet  appel  comme 
d'abus  :  l'Archevêque  de  Paris  intervient  pour 
eux  J  & ,  par  Arrêt  du  (5  Novembre  1655,  le 
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Parlement  ordonna  que  les  Parties  fe  pour- 
voiroienc  pardevers  le  Pape ,  pour  obtenir 
lin  Bref,  de  fa  volonté,  fur  l'état  à  venir  de 
ceux  qui  entreront  en  ladite  Congrégation  j  &c 
à  canfe  des  conteftations  formées  fur  la  régu- 
larité des  Doctrinaires  ,  &  en  attendant  la  dé- 
cilîon  du  Pape,  il  arrêta  que  les  Dotlrinaires 
reçus,  jufqu'au  jour  de  l'Arrct ,  ne  pourroient 
fuccéder. 

En  i(j54,  le  nî  Novembre,  troifieme  Bref 
d'Innocent  X,  obtenu  par  le  Pere  Daulenois, 
ciiargé  de  le  folliciter  au  nom  de  fa  Congréga- 
tion ,  dans  lequel  il  eft  dit  :  *  Pradicias  nofims 
in  forma  Brevis  Hueras  anni  i  647  iS'  itî5 1,  ^j'^f- 
modi  fs-cularicatem  déclarantes  3  exequendas  ejfd 
cenfemus. 

En  16^6,  après  la  mort  d'Innocent  X, 
Alexandre  VU  ,  qui  lui  fuccéda  ,  voyant  la 
confufion  &  les  troubles  fabfifter  toujours 
dans  la  Congrégation  des  Dodlrinaires ,  par  le 
mélange  de  réguliers  anciens  &c  de  féculiers 
nouveaux,  réfultant  des  Brefs  de  fon  prédé- 
celfeur ,  &  par  les  doutes  que  les  uns  &  les 
autres  élevoient  fur  leur  état  ,  dépura  une 
Congrégation  compofée  de  quelques  Cardi- 
naux &c  de  quelques  Prélats  ,  pour  terminer 
ces  différends,  lefquels  s'alfemblerent  le  13 
Juin  ,  &  n'ayant  pu  finir  cette  affaire  dans  la 
première  Congrégation  ,  ils  réfolurent  d'en 
tenir  une  féconde  \  ce  que  la  peffe  furvenue 
depuis  à  Rome,  les  ayant  empêché  de  faire, 
les  Supérieurs  &  Religieux  de  la  Doctrine  Chrc- 
rienne  fupplierent  l'Aifemblée  du  Clergé  de 
France,  qui  fe  tenoit  alors,  d'écrire  au  Pape 
pour  le  prier  de  Hxcr  leur  état  :  l'Affemblée 
écrivit  en  leur  faveur  à  Sa  Sainteté.  * 

En  itSjy,  Bref  d'Alexandre  VII,  du  5  Mars, 
adrelTé  au  Cardinal  Grimaldi ,  Arcliev.  d'Aix  , 
qui  l'érablit  Commi  laire  Apollolique  pour  af- 
fembler  un  Chapitre  général  de  la  Congréga- 
tion :  le  Chapitre  fe  tint  a  Avignon  les  féan- 
ces  cominenctrent  le  ij  Juin  de  la  mcme  an- 
née :  il  y  fut  arrêté  (Se  conclu  ,  d'un  commun 
confentement,  que  les  Novices  qui  entreroient 
dans  la  Congrégation  ,  feroient  les  trois  vœux 
fimples  de  pauvreté,  de  chalTieté  &  dobéif- 
fance  ,  après  la  probation  ,  pour  le  temps  qu'ils 
demeureroient  dans  la  Congrégation ,  fans 
néanmoins  qu'on  put  refufcr  ceux  qui  ne  vou- 
droienr  pas  ïes  faire  ,  pourvu  qu'ils  eulfent  les 
autres  qualités  requifcs  par  l'inftirur. 

En  1659,  Bref  d'AIex.mdre  Vil,  du  it?  Sep- 
tembre, obrenu  par  le  Pere  Aujas ,  qui  fe  dit 
Procureur  de  la  Congrégation  ,  &  muni  du  con- 
fentement fpécial  &  libre  de  chaque  Maifon, 
donné  par  futfrages  fecrets.  Cependant  on  ne 
trouve  dans  les  Regiftres  Capitulaires  des  Mai- 
fons  aucun  adte  relatif  à  fa  demande  :  les  pro- 
curations qu'il  préfenta ,  furent  données  par  les 
Supérieurs  de  la  Congrégation ,  laquelle  avoir 
alors  à  Rome  pour  Procureur  le  Pere  Camin. 
Voici  les  objets  principaux  du  Bref.  * 

1  Il  permet ,  ben:gnè  îndu/gemus ,  gu'à  l'a- 
venir ,  après  un  an  de  probation  ,  on  falfe  les, 
trois  vtrux  lîniples ,  fie  le  quatrième  de  Habilité , 
dont  le  Pape  feul,  ou  le  Chapitre  général ,  ou 
le  Détînitoire  pourront  difpenfer. 

1**.  Le  Général ,  ou  le  Provincial  pourront 


envoyer  les  DoiStrinaires ,  après  l'émiflîon  des 
vœux,  aux  Ordres  facrés  ,  fous  le  titre  de  la 
Congrégation  ,«avec  le  dimiffoire  de  l'Evêque 
du  heu  de  réfidence.  (i) 

3".  Un  Dodbrinaire  promu  aux  Ordres  fa- 
crés, ne  pourra  être  diipenfé  ,  fans  avoir  préa- 
lablemenr  prouvé  ,  par  Lettres  teftimoniales 
de  l'Ordinaire  des  heux  ,  qu'il  a  un  revenu 
pour  fubfîfler. 

4°.  Ceux  des  Doctrinaires  qui  fortîronr  de 
la  Congrégation  ,  fans  difpenfe  ,  demeureront 
fufpens ,  jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  obrenue. 

Lettres  -  Patentes  qui  confirment  ce  Bref 
d'Alexandre  VII  :  les  Doctrinaires  n'y  font  dé- 
nommés ,  ni  fécidiers ,  ni  réguliers  ;  elles  font 
enrégiftrées  dans  les  Parlements  deTouloufe, 
Bardeaux,  Aix,  fans  aucune  modiHcarion  ,  &c 
dans  le  Parlement  de  Dijon  ,  avec  certe  claufe  ; 
j>  A  condition  que  la  difpenfe  menrionnée  ne 
»  pourra  rendre  lefdics  Pères  capables  de  fuc- 
»  ceHions  Se  autres  efîers  civils.  ■> 

Au  Parlement  de  Paris ,  fur  les  conclufions 
du  Procureur-Général,  (  M.  Fouquer,  )  qui 
n'empêche  lefdites  Lettres  être  regiftrées,  à 
j>  la  charge  de  rcnir  regiltre  des  Profelhons  ;  . . . 
j>  3c  les  Difpenfés  ne  feront  pas  reçus  à  recueil- 
li iir  les  fucceflions  de  leurs  parcnrs  échues  ou  à 

>î  écheoir;   ladite  Cour,  ayant  délibéré 

»  fur  les  Brefs  &  Lettres- Patentes  obtenues 
»  par  les  Frères  de  la  DoCtiine  Chrétienne, 
»  pour  rétablilfement  de  leur  rehi;ion  en  Fran- 
»ce,  avec  difpenfés  de  Vœux,  Kequcre  par 
j)  eux  préfenrée  pour  l'enrégiflremenr ,  a  artère 
M  que  lefdites  Lettres  feront  rendues,  &  que 
3)  la  Cour  ne  pouvoir  enrendre  audir  enrégif- 
)»  rreiTient  Rcgifires  du  Parlement ^  l-'cndredi 
maci.n  ^  i  1  Mai  \6Ci. 

En  161J5,  M.Félix  de  Vialart,  Evêque  de 
Châlons ,  donne  aux  Doctrinaires  la  permif- 
fion  de  s'établir  en  la  ville  de  Vîrry ,  pour  y 
inftruire  la  jeuneffe  dans  un  Collège  ,  &  y  for- 
mer un  Séminaire,  à  condition  d'y  vivre  con- 
formémenr  aux  règlements  de  leur  Congréga- 
tion ,  &  aux  Brefs  d'Innocent  X  6-,  d'Alexandre 
Vil.  Cer  érablilfemenr  eft  aurorifé  par  des  Let- 
tres-Parentes du  mois  de  Septemb.  1^65 ,  enré- 
giltrées  au  Parlement  de  Paris ,  fans  rellriCtiou , 
par  Arrêt  du  1 6  Mars  1  66%. 

En  I  ,  M.  de  Vialart  établit  les  Doctri- 
naires à  Châlons ,  &:  leur  donne  la  direction  de 
fon  Séminaire.  Lettres-Patentes,  à  ce  lujet, 
du  mois  de  Juin  1666 ,  enrégiftrées ,  purement 
&  fimplement,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  i5  Février  166%. 

En  1670,  Rcquêre  préfenrée  par  près  de 
110  Doctrinaires,  à  l'Aifemblée  du  Clergé  de 
France,  pour  erre  maintenus  dans  l'crar  fécu- 
lier ,  auquel  les  Supérieurs  de  leur  Congréga- 
tion s'oppofoienr  toujours.  Délibération  de 
l'Aifemblée,  '  qui  porte  que  '»  Sa  Majcfté  feroit 
>»  très-humblement  fuppliée  de  nommer  des 
»  Commilfaires ,  tant  d'entre  Mgrs.  les  Prélats , 
)>  que  de  Mrs-  de  fon  Confeil ,  pour  examiner 
»  &  lui  donner  enfuiie  leur  avis ,  fur  les  moyens 
»  qui  feront  jugés  les  plus  propres  pour  faire 
»  exécuter ,  par  fon  autoriié  ,  dans  ladite  Con- 
>>  grégation  ,  la  Bulle  de  Clément  \  111 ,  donnée 
3>  pour  leur  Inftitution  ,  les  Biefs  d'Innocent  X 


*  Colleaion  des 
Proc.  xerh.  t.  K, 
Aff.  de  16-70  .  5. 
XII,  p.  116.  B, 


f  1  II  a  été  unanimcmciu  délibéré  ,  dans  rAtlcmb.  du  Clcrf^c  ,  tenue  en  i7è/-1766  ,  que  dorénavant  les  Evcqucs  "  Proeis-veri^l  Jt 
n'admettront  aux  Ordics  Ici  nodimaiici ,  tjuc  fur  les  dimilîoircs  de  i'tvêquc  du  heu  de  leur  niilluicc  >  &  il  y  ^ ^S'-  "7<t-i7«» 
cm  à  ce  lujct  une  Lettre  citculaiie  de  l'AlTciabléc  à  tous  Jcs  Evèqucs  du  Royaume.  *  FH-  84)  *  *14- 
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»  &  d'AIexantîte  VII,  donnés  pour  les  niiia- 
»  tenir  dans  leur  premier  ccac  de  Congicgarion 
»  féculiere  ,  ioLimire  Se  dépendante  des  Or- 
»3  dinaires  ». 

£n  irtyi,  Arrct  du  Confeil  d'Etat,  rendu 
conformément  à  l'avis  de  M.  l'Arclievcque  de 
pAris  ,  de  M.  l'Evêque  de  Chartres  ,  &  des  Srs. 
de  Morangts  (Se  Boucberat ,  Confeillers  d'Etat, 
qui  déclare  que  la  Congrégation  de  la  Doctrine 
Chrétienne  eft  une  Congrégation  féculiere  , 
foumife  à  la  Jurifdi^tion  &  à  la  vifite  des  Evê- 
ques,  &  qu'elle  eft  tenue  de  recevoir,  d'exé- 
cuter &  d'obfci  ver  dans  toutes  Tes  Maifon'; , 
leurs  Ordonnances,  Règlements,  &  ce,  tant 
pout  ce  qui  regarde  le  Culte  &  l'Office  divin  , 
que  pour  ce  qui  concerne  l'iiirtrudion  des  peu- 
ples,  la  Prédication,  &c.  &  toutes  les  autres 
fondions  eccléfiaftiques ,  foie  à  l'égard  des  Su- 
jets de  la  Congrégation  ,  foie  à  l'égard  du  Cler- 
gé &:  du  peuple  \  que  "  l'adminiltration  des 
))  biens  temporels,  le  gouvernement  des  Mai- 
»  fons  ,  la  réception  des  Novices ,  les  élections 
»  des  Supérieurs  ,  la  punition  des  cranfgrenîons , 
«  &c.  appartiendronr  ,  par  dégrés ,  aux  Supé- 
»  rieurs  locaux ,  Provinciaux  i5c  Généraux  ,  fans 
"  qu'en  tontes  ces  chofes,  les  Ordinaires  puif- 
1)  fent  s'y  ingérer,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  de 
"  droit ,  &  fans  aulli  que ,  de  leur  part ,  les  Sa- 
«  périeurs  puilfenr  ufer,  contre  les  particuliers 
«  de  la  Congré'^atlon  ,  de  fufpenfe  ,  d'interdic 
"  &  d'excommunication  \  qu'aucun  des  Sujets 
»  qui  compofenc  la  Congrégation  ,  ne  pourra 
"  être  employé  par  les  Evèques ,  dans  leurs  Sé- 
»  minaires  ,  ou  en  d'autres  fondions  ecclélîaf- 
»  tiques,  dans  leurs  Diocefes,  que  du  confeti- 
j)  tenient  de  leurs  Supérieurs  ». 

Le  fujet  de  la  conteftation ,  qui  divifoit  les 
Dodrinaires  en  deux  partis  ,  eft  rapporté  dans 
le  préambule  de  cet  Arrct  :  il  efl:  à  remarquer 
qu'on  y  fait  mention  du  Bref  d'Alexandre  VII , 
de  Kjjo,  qui  aurorife  les  Vœux  fimples;  mais 
que  ce  Bref  n'eO:  pas  rappelle  dans  le  prononcé 
den'Arrce,  qui  n'ordonne  que  l'exécution  des 
cinq  Brefs  de  Clément  VllI,  1597,  d'inno- 
cent X,  1647,  1^52-,  iû'54,  &  d'Alexandre 
VII,  1657. 

En  1675  ,  dans  la  vingtième  féance  d'un 
Chapitre  général  de  la  Congrégation  ,  1!  eil: 
décerné  des  peines  confre  ceux  qui  élèveront 
des  doutes  fur  la  validité  des  Vccux  iîmples 
prefcrits  par  le  Bref  de  i65y. 

En  I  fîyfî,  Bref  de  Cîémcnr  X,  du    Juin  ,  ob- 
tenu fur  la  Supplique  du  P.  Barrant ,  Proc,  Gcn. 
de  la  Congrégation,  fans  qu'il  eût  de  pouvoir 
fpécial  à  cet  effet,  &  par  lequel  le  Pape  con- 
firme Se  explique  celui  d'Alexandre  VU,  du 
*  BreviaAfof-  26  Septembre  1  65  9  :  *  Vrs.  infertas  j  y  eft-il  dit, 
toi.  Congreg.Paîr.  AUxandri  Lutteras  validcis  ejje  &  fui(fe  nuUonuc 
DoHr.Chrifl.con-  j}i^^^pilg^l^  ^  cbrepiionis  aiit  nulLitatis  viîlo  la- 
(•-J'i,  F-^ë-  borare  j  licet  ilLi  fçrtra  confenfiium  per  fecreta 

fiiffrag'm  (  à  fuiguUs  Doniibus  &  CoUcgns  pr&- 
dici£  Ccp.gregaiionis  capitularker  pr^Jîitomm  ad 
ea  qu£  pcr  pr£dlcî~s  LUteras  conccjfa  fuerunc 
peccnda  )  feryata  non  fuerir  ^  &c.  declaramiis. 

Eu  1700,  dans  un  Chapitre  général,  on 
traite,  pour  la  première  fois  ,  de  l'union  des 
Dodrinaires  François  avec  des  Dodrinaires 
Italiens,  dont  la  Mailon  principale  eft  à  Naples. 

En  171 1,  Chapitre  général  de  la  Congré- 
gation, où  il  fur  réfolu  ,  dans  la  14^  féance, 
que  les  PP.  Provinciaux  procéderoienc  juri- 
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diquement  contre  les  Dodrinaires  qui  avoient 
pris  des  Bénéfices ,  fans  permiflion  ,  pour  les 
faire  revenir  ,  ou  pour  les  faite  déclarer  dé- 
chus,  s'ils  ne  revenoient  pas;  i**.  qu'on  de- 
manderoit  au  Pape  un  Bref  qui  établiroit  l'ira- 
pétrabilité  des  Bénéfices  obtenus  par  les  Doc- 
trinaires, fans  le  confentemcnt  du  P.  Général, 
ou  de  fon  Défmitoire. 

Bref  de  Clément  XI ,  obtenu  en  1715,  par 
le  P,  Fallût,  Procureur-Général  de  la  Congré- 
gation ,  en  conféquence  de  cette  délibération  du 
Ciiapitre  général  ;  il  étoit  dit  dans  la  Supplique 
faite  pour  l'obtenrion  du  Bref,  que,  fuivanc 
les  Statuts  de  la  Congrégation  ,  aucun  Dodri- 
naire  ne  pouvoit  accepter  des  Bénéfices  ,  fans 
le  confentement  du  Général  :  néanmoins  les 
Statuts  de  la  Dodrine  Chrétienne  ne  prefcri- 
voient  rien  à  cet  égard. 

Lettres-Patentes  fur  le  Bref  de  Clément  XI , 
enrcijiflrées  au  Parlement  d'Aix  :  elles  ns  font 
pas  vérifiées  dans  les  autres  Parlements  du 
Royaume,  les  Maifons  de  la  Congrégation  , 
lituées  dans  ces  Provinces,  y  ayant  formé  op- 
polition  :  les  Supérieurs  n'en  pourfuivent  pas 
l'enrégillrement ,  &  oe  font  pas  uiage  de  ce 
Bref  du  Pape. 

En  1712.  ,  le  P.  Bouilhade  ,  Supérieur-Gé- 
néral,  refufe  de  confirmer,  &  calfe  ,  par  un 
Décret  de  fon  Définitoire,  l'élcdion  du  Pere 
Grenan,  nommé  Provincial  de  la  Province  de 
Paris ,  dans  le  Cîiapitre  général  tenu  en  1711: 
le  P.  Grenan  interjette  appel  de  ce  Décret  par- 
devant  l'Ofticial  de  l'Archevcque  de  Paris.  Le 
P.  Bouilhade  préfente  une  Requête  au  Roi, 
par  laquelle  il  demande  que,  fans  avoir  égard 
à  l'appel  du  P.  Grenan ,  à  l'Officialité  de  Paris  , 
ledir  Pere  foit  alTigné  au  Confeil ,  en  interpré- 
tation de  l'Arrct  du  Confeil  d'Erat,  de  1^71, 
&  que  défenfes  lui  tulfent  faites  d'exercée 
l'Office  de  Provincial ,  jufqu'ii  ce  que  ,  Parties 
ouies  par  Sa  Majefté,  il  en  eût  été  autrement 
ordonne. 

Sur  cette  Requête  ,  Sa  Majefté  commet ,  par 
un  Arrêt  du  14  Odob.  1 7 1  2  ,  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  ,  Archevêque  de  Paris,  MM.  Ameloc 
&  du  Harlay,  Confeillers  d'Erat ,  M.  l'Evcqne 
de  Soifions  &c  M.  Gilbert  de  Voifms,  Maître 
des  Requêtes,  pour  examiner  ladite  conterta- 
tion.  Tous  les  Prêtres  de  la  Congrégation  de 
la  Province  de  Paris  prennent  le  fait  &:  caufe 
du  P.  Grenan  ,  &  lont  reçus  Parties  interve- 
nantes ,  fuivant  leur  Requête ,  par  un  Arrct  du 
z6  Décembre  1712. 

En  171 3,  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  11 
Décembre,  qui  renvoie  les  Parties  pardevant 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ou  fon  Officiai  j 
ordonne  aulTi ,  que,  dans  le  mois,  les  Prê- 
tres de  la  Dodrine  Chrétienne  remettront 
aux  Commiffaires  nommés  par  Sa  Majefté  , 
les  titres  &  autres  ades  concernant  leur  éta- 
blifTement ,  &  préfenteront  un  corps  de  Statuts 
pour  erre  autonfés,  fi  faire  fe  doit,  par  Let- 
tres-Patentes qui  feront  enrégiftrées  par-tout  où 
befoin  fera. 

Le  P.  Grenan  efl;  confirmé  dans  fa  charge  de 
Provincial,  par  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris. 

En  1 7  1  8  ,  le  p.  Griffon  ,  Supérieur-Général , 
préfente  au  Confeil  de  Confcience  un  nou- 
veau projet  de  gouvernement  pour  la  Con- 
grégarion  :  l'objet  principal  eft  de  donner  au 
Général  plus  d'autorité  ,  de  l'établir  à  vie , 
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au  Heu  de  (îx  ans  ou  douze ,  au  pUis  ,  pref- 
crits  par  \cs  Stafucs.  Ce  piojet  elt  commu- 
nique aux  Provinces  de  la  Congicgacioii ,  pac 
ordre  du  Confeil  de  Conlcicnce  :  elles  s'y 
oppofcnr. 

En  1711,  Arrcc  du  Confeil  d'Etar  ,  du  11 
Novembre,  qui  fubroge  d'autres  Comniiiraires 
à  la  place  de  ceux  qui  avoieni:  été  commis  en 
1711  pour  examiner  les  conceilacions  élevées 
entre  les  Prêtres  de  la  Dodrine  Chrccienne. 

En  1723  ,  Chapitre  général  de  L\Congré- 
gation ,  auquel  allilte  M.  Bignou  ,  Confeiiler 
d'Ecac ,  en  qualité  de  Commiiraire  du  Roi  : 
\i  P.  Griffon  eft  continué  dans  la  place  de  Su- 
périeur-Général :  il  etl  arrête  ,  pac  une  déli- 
bération Capitulaire  ,  conforme  d  celle  prife 
en  171 1,  qu'on  demanderoic  à  Sa  Majefté 
qu'elle  déclarât  impctrables  les  Bénéfices  ob- 
tenus par  les  Doctrinaires ,  fans  le  confente- 
ment  du  P.  Général  ou  du  Délînicoire  :  la  plu- 
part des  Doctrinaires  y  forment  oppoficion. 

En  17Z4,  Arrêt  du  Confeil  d'Htat  ,  qui 
établit  de  nouveaux  Commilfaires  pour  pro- 
céder à  l'exécution  des  Arrêts  des  1 1  Décem- 
bre 171 3  &  II  Novembre  17H.  Sa  Majellé 
déclara  de  plus  ,  qu'elle  vouloir  &  entendoic 
que  toutes  les  contcftatîons  nées  &c  à  naître 
encre  les  Prêtres  &c  les  autres  Membres  de 
ia  Congrégation  de  la  Ooélrine  Chrétienne, 
que  les  demandes  qui  pourroient  être  formées 
par  aucun  d'eux,  pour  raifon  de  leur  état  fie 
ce  l'exécution  de  leurs  Statuts  ,  avec  leurs  cir- 
conftances  &  dépendances ,  fuffenc  portées  & 
inftruites  pardevant  les Commilfaites  nommés, 
pour  en  être  par  eux  donné  avis  à  Sa  Majeiié, 
con|ointement  ou  féparémen: ,  pour  ,  icelui 
avis  vu  iSc  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
parciendroit;  Sa  Majefté  fait  en  meme-cemps 
défenfes  aux  Patties  de  faire  aucunes  pourfui- 
tes ,  ni  de  procéder  ailleurs  que  devant  MM. 
les  Commiifaires  ,  à  peine  de  nullité. 

En  1725  ,  Requête  préfentée  à  i'Aifemb.  du 
Clergé  par  les  PP.  de  la  Dodrine  ,  au  nombre 
de  2  }  5  ,  contre  ladite  délibération  :  elle  n'a  pas 
été  répondue.  Plulieurs  Mémoires  fonr  produirs 
par  ie  Général  &  le  Détinitoire,  d'une  part,  & 
prefque  tous  les  Doctrinaires,  de  l'autre. 

En  1726  ,  iur  l'avis  des  Commiifaues  nom- 
més par  Sa  Majefté,  turent  données  des  Ler- 
tres-Patences  en  forme  d'Edit,  qui  déclarent  la 
Congrégation  de  la  Doétrine  Chrétienne  être 
féculieie,  fixent  la  Jurifdiction  des  Ordinaires 
fur  icelle,  ainfi  que  l'état  Ik  les  droits  de  cha- 
cun de  fes  Membres.  En  voici  la  teneur. 

Leîtres-Patences  en  forme  d'Edit ,  concernant 
les  Pères  de  la  Doclrine  Chrétienne. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&:  de  Navarre  :  A  tous  préfents  &  à  venir  , 
Salut.  Le  feu  Roi ,  notre  très-honoré  Seigneur 
&  Bifaieul ,  informé  que  l'érablilfcment  de  la 
Congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  n'é- 
toit  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  nccef- 
faires  au  bon  ordre  ,  à  remédier  aux  difficultés 
&  conteltations  furvenues ,  &  prévenir  celles 
qui  pomroienc  naître,  ce  qui  auroit  caufc  di- 
vers changements  depuis  fon  inftitucion  ,  éga- 
lement prcjudiables  à  ladite  Congicgation ,  Hc 
au  repos  des  familles  de  ceux  qui  s'y  engagent  : 
par  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  "1 1  Sep- 
tembre 1 7 1 3 ,  il  avoïc  ordonne  qu'elle  rcmec- 
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truie  fes  titres  devant  des  Commiffiires  y  dé- 
nommés ,  pour  y  pourvoir  fur  leur  avis ,  ainlî 
qu'il  apparciendroit  j  ce  qui  n'ayant  pu  erre 
atfez  proinptement  exécute  ,  nous  avons  voulu 
fuivre  fes  intentions  i  &:  par  deux  Arrêts  des 
Il  Novembre  1721  Ik  premier  Avril  1724, 
nous  avons  fubiogé  de  nouveaux  CommiiTaires 
à  la  place  de  ceux  qui  croient  déccdés ,  ou  que 
d'autres  emplois  avoienc  mis  hors  d'état  de  va- 
quer à  l'examen  de  cette  affaire  ;  lefquds  nous 
ayant  fait  connoître,  parunavis  en  forme,  que 
nous  nous  ferions  fait  repréfenter,  qu'il  ieroic 
nccelfaire  que  nous  expliquaffions  par  des  Let- 
tres-Patentes nos  intentions  ,  tant  fur  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  de  ladite  Congréga- 
tion ,  que  lut  ce  qui  peut  intérelfer  le  rej'os  des 
familles  de  ceux  qui  s'y  font  engagés ,  ou  qui 
s'y  engageront  dans  la  fuite.  A  ces  causes  , 
voulant  trairec  favorablementladite  Congiéga- 
tjon  ,  &c  lui  donner  la  même  protection  donc 
les  Rois  nos  Prédéccireurs  l'ont  honorée ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  grâce  fpé- 
ciale  ,  pleine  puilfmce  &  autorité  Royale  , 
nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfenres  lignées  de  noire  m.iin  ,  difons ,  dé- 
clarons &  ordonnons  ,  voulons  &i,  nous  plair , 
que  les  Brefs  des  30  Juillet  1647  ,  16  Septem- 
bre 16 y)  ,  &c  Lettres- Patentes  données  fur 
iceux  au  mois  de  Décembre  de  ladite  année 
iiîî9i  enfemble  le  Bief  du  <5  Juin  1616  ,  ^ 
Arrêts  du  Confeil  des  lo  Septembre  1672.  5c 
1 1  Septembre  171  ? ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  Ôc  teneur.  En  conféquence  déclarons  la- 
dite Congrégation  être  féculiere  j  voulons  que 
comme  celle  ,  elle  foie  &  demeure  foumiie  à  la 
jurifdidion  &  vifîre  des  Evêques  tenue  de 
recevoir,  exécuter,  dans  toutes  fes  Maifons 
leurs  Ordonnances,  Règlements,  Rituels  & 
Cérémoniiiux  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  le 
Culte  de  l'OfHce  Givin  ,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne rinltrudtiondesPeuples,  la  Piédication, 
la  réception  admimftration  di^s  Sacrements  , 
&  toutes  autres  fonctions  ecclélialtiques ,  foie 
à  legard  des  Sujets  de  la  Congrégation  ,  foie 
à  l'égard  du  Clergé  &:  du  Peuple.  Voulant 
néanmoins  qu'ils  piuilent  fuppUer  les  Evêques 
de  permettre  Tufage  du  Bréviaire  Komain  , 
dans  toutes  les  Milfons  de  ladite  Congréga- 
tion ,  pout  la  commodité  de  ceux  qui  la  com- 
pofent ,  &  afin  que  l'uniformité  y  foit  obfer- 
vée.  Ordoimons  que  l'adminiltration  de  fes 
biens  temporels  ,  le  gouvernemenr  de  fes  Mai- 
fons, la  récepnon  des  Novites  ,  les  éleéïions 
des  Supérieurs ,  la  puniiïon  des  tranfgreHîons  , 
défobcilfances  &z  autres  fautes  domelHques  , 
appartiennent  aux  Supérieurs  Locaux  ,  Provin- 
ciaux &  Généraux,  fans  qu'en  tous  ces  cas  les 
Ordinaires  des  Ueux  puilfcnt  s'y  ingérer ,  ni  fuf 
pendre  les  Décrets  Se  Sentences  defdits  Supé- 
rieurs ;  il  ce  n'eit  dans  le  cas  de  dioiu  ,  comme 
de  négligence  de  la  part  defdits  Supérieurs  , 
dillipation  de  biens  temporels,  de  punitions 
de  crimes,  où  les  formes  judiciaires  doivenc 
être  obfervées  ,  fi;  .autres  cas  de  droit;  &  fans 
aulli  quelefdits  Supérieurs  puitlent  de  leur  parc 
prononcer  contre  lerjirs  particuliers  de  ladite 
Congrégation  des  peines  de  fufpenlion  ,  d'in- 
terdit &  d'excommunicrition.  Voulons  que  dans 
toutes  les  matières  dont  lefdits  Supéi  l'ours  doi- 
vent connoitre  ,  fuïvant  les  degrés  de  fupctio- 
ritc  cc^blis  emt'eux  ,  lorfqu  il  y  auia  heu  de 
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fe  pourvoir  hors  de  ladue  Congrcganon  ,  con- 
tre ce  qui  auroiu  crc  f:iit  ou  décerné  par  les 
Siipérieui-s-Généraux  ,  Icfdics  de  la  Congrcga- 
rion  Teionr  tenus  de  s'adrelfec  aux  Ordinaires , 
auxquels  la  connoilKince  en  pourra  apparrenir , 
ou  à  leurs  OHîciaux  ,  Telon  la  narure  des  af- 
faires &  l'exigence  des  cas  \  leur  faifanc  très- 
expreires  inhibicions  &  dcfenles  de  s'adrefTer 
ailleurs.  Déclarons  qu'entre  les  cas  où  il  eft  per- 
mis aux  particuliers  de  ladite  Congrégation  de 
fe  pourvoir  devant  les  Ordinaires ,  ne  feront 
point  compris  les  ordres  que  les  Supérieurs 
donnent  journellement  auxdits  parriculiers  , 
pour  remplir  les  Maifons  de  ladite  Congrcga- 
rion,  Se  les  emplois  dont  elle  eft  chargée  ,  ni 
les  permiflîonsou  difpenfes  qii'il  dépend  d'eux 
d'accorder  ou  de  refufer  ,  fuivant  lefdits 
Brefs  ou  Lettres-Patentes  accordées  fur  iceux. 
Ne  pourront  aucuns  des  Sujets  qui  compofenc 
ladite  Congrégation ctre  employés  par  les  Evé- 
qLies  dans  leurs  Séminaires  ,  ni  à  d'autres  fonc- 
tions eccléfiaftiques ,  qu'avec  la  participation 
&  confentemenc  des  Supérieurs.  Voulons  aiiffi 
que  Icfdits  particuliers  qui  auroicnt  fait  les 
VŒUX  &  le  ferment  mentionnés  auxdits  Brefs 
&  Lettres-Patentes  ,  ne  puiifent  recueillir  au- 
cunes fuccelllons  directes  ou  collatérales.  Vou- 
lons néanmoins  que  ceux  qui  ayant  fait  lefdits 
vœux  ,  feront  congédiés  de  ladite  Congréga- 
tion avant  l'âge  ds  vingt-cinq  ans  accomplis  , 
pLiilfL-nt  rentrer  dans  tous  leurs  droits  ,  échus 
ou  à  écheoir,  avant  ou  depuis  l'cmidion  dcfdits 
vœux  ;  mais  fins  aucune  reftitution  des  fruits  , 
jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande  , 
après  qu'ils  auront  été  congédiés.  Et  quant  à 
ceux  qui ,  avant  ces  préfentes ,  auroient  été  con- 
gédiés de  ladite  Congrégation  ,  après  y  avoir 
fait  les  vœux  ,  ils  ne  pourront  exercer  aucun 
droit  en  vertu  de  la  préfente  Déclaration  ,  en 
ce  qui  concerne  les  fucceiîîons  dircdtes  ou  col- 
latérales i  comme  auffi  ceux  qui,  ayant  fait  les 
VŒUX  ,  feront  congédiés  après  ces  préfenres  , 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  complets  ,  ne 
pourront  fe  pourvoir  contre  les  difpodtions 
faites  par  contrat  de  mariage  ,  donations  entre- 
vifs  ,  partages  pafTés  pardevanr  Noraires  avant 
ces  préfentes  ,  ni  même  contre  les  difpolitions 
pour  caufe  de  morr,  qui  auront  dû  avoir  leur 
effer  avant  ces  préfentes  ,  non  plus  que  contre 
les  renonciarions  qu'ils  pourroient  avoir  faites , 
aétes  &  tranfadions  par  eux  confentis  ,  ni  mê- 
me contre  les  Jugements  ou  Arrcts ,  contre  lef- 
quels  ils  ne  feroient  plus  dans  le  temps  de  fe 
pourvoir.  Ordonnons  que  les  regiftres  qui  fe 
tiennent  dans  ladite  Congrégation  ,  tant  pour 
Lenrrée  au  Noviciar ,  que  pour  l'émiflion  des 
vœux  ,  feront  en  bonne  forme  ,  reliés  ,  &c  les 
feuillers  paraphés  par  premier  &  dernier  ,  par 
le  Supérieur  ,  &  par  lui  approuvés  par  un  aéte 
au  commencement  defdits  regiftres  ,  dans  lef- 
queis  tous  a^es ,  tant  de  l'entrée  au  Noviciar  , 
que  de  l'émiffion  des  vœux  ,  feront  écrits  de 
fuite  ,  f.xns  aucun  blanc  ,  ni  interligne  ,  &C 
lignés  par  deux  témoins ,  fans  que  la  lignature 
defdits  témoins,  ni  leur  préfence  à  l'éminion 
défaits  vœux  puiifent  les  rendre  folemnels , 
ni  donner  artcinteà  l'inftitnt  de  ladite  Congré- 
gation ;  nonobll:ant  lefquels  vœux  ,  lefdits  Prê- 
tres de  la  Dodrine  Chrétienne  pourront  pof- 
féder  des  bénéfices  féculiers  ,  même  pendant 
le  temps  qu'ils  feront  dans  ladite  Congréga- 
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tion.  Voulons  cependant ,  pour  y  maintenir  le 
bon  ordre  ,  fie  afin  qu'ils  puilLent  mieux  vqjquet 
aux  emplois  dont  elle  eft  chargée  ,  &  remplir 
leurs  engagemenrs  ,  qu'aucuns  d'enrr'eux  ne 
puilfe  obtenir  aucun  bénéfice  ,  exigeant  réfi- 
dence,  fans  le  confentemenr  du  Définitoire , 
ou  dans  les  cas  prelfants  ,  fans  la  permifLion 
du  Confeil  extraordinaire  de  la  Province ,  qu'il 
fera  nécefraire  de  faire  ratifier  par  le  Défini- 
toire ,  au  plus  tard  dans  deux  mois  ,  fiiute  de 
c]uoi  la  psovifion  fera  nulle  de  plein  droit ,  &C 
la  bénéfice  impétrable.  Ordonnons  que  l'Arrêt 
du  Confeil  du  iz  Juin  11^97  ,  par  lequel  le 
feu  Roi  a  déclaré  que  ce  n'a  pas  été  fon  in- 
tention de  comprendre  ,  dans  la  Déclaration 
du  19  Janvier  i^Sfî,  les  Cures  &  les  Prieu- 
rés-Cures unis  à  ladite  Congrégation,  ioit 
exécuté  félon  fi  forme  teneur;  6c  en  confé- 
quence ,  voulons  que  ladite  Congrégation  puifle 
les  faire  deflervir  par  ceux  d'enrr'eux  qui  fe- 
ront nommés  par  les  Supérieurs  aux  Archevê- 
ques Se  Evcques,  chacun  dans  leur  Diocefe, 
pour  en  recevoir  l'approbarion ,  lefquels  ils 
pourront  rappeller  de  la  manière  ufitée  à  cet 
égard  par  les  Pères  de  la  Miflion.  Si  donnons 
EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Grand-Confeil , 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer  , 
exécuter  &  obferver ,  Se  de  leur  contenu  jouit 
Se  ufer  ladite  Congrégation  &  ceux  qui  la 
compofent,  pleinement,  paifiblement  Se  per- 
pétuellement ,  celTant  &  faifant  cefîer  rous 
troubles  &:  empêchements  quelconques  ,  no- 
nobftant  tous  Edits  ,  Déclararions  ,  Arrêts  , 
Règlements,  ufages  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Préfentes ,  à 
cet  égard  feulement  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ; 
&  afin  que  ce  foir  chofe  ferme  &  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  avons  fait  mertre  notre  icel  à  cef- 
dires  Préfentes.  Données  a  Fontainebleau  ,  au 
mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepc 
cent  vingt-fix  ,  &  de  notre  Règne  le  douzième. 
Signé^hOVlS.  Et  plus  kàs  :  Pat  le  Roi, 
Phélypeaux.  Et  fcellées  du  grand  Sceau 
de  cire  verte. 

Enrégijlrées  es  Regijlres  du  Grand-Conftil  du 
Roi  j  pour  ttrc  exécutées  ^  gardées  &  ohfervées  ^ 
&  jouir  par  les  Supérieurs  de  lu  Congrégation 
de  la  Doctrine  Chrétienne ,  de  l'effet  du  contenu 
d'icellesj  félon  leur  forme  &  teneur  j  fuivant 
l'Arrêt  dudit  Confeil  de  cejourd'hui  j  quin-^ieme  *j 
d'OcIoùre  mi!  fept  cent  vingt fx. 

Signé  ,  Vh  R-DU  c. 

§3*  11  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,  du  Mercredi  19  Janvier  1755  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat-Gcnéral  de  Tourny, 
qu'un  Doctrinaire  pourvu  ,  fans  le  confente- 
ment  du  Définitoire  général ,  doit  être  main- 
tenu ,  s'il  a  fatisfait  à  la  loi  avant  que  le  Béné- 
fice ait  été  conféré  à  un  Impétranr.  C'eft  dans 
cette  efpece  qu'étoit  la  caufe  portée  à  l'Au- 
dience par  le  fieur  Imbert,  Doctrinaire,  d'ime  *  J^oye^  le 
part ,  &  le  fieur  Julien  ,  de  l'autre  ,  conten-  Traiié  des  Col- 
dants  au  fujet  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  l'E-  4'"'""^  ^  ^^yj' 

;life  Collégiale  &  Paroiflîale  de  Marfeille,  fur^''^  ^^^''l^- 
'        --        f  .        '  .     cfj ,  par  M.  Pia- 


ïaquelle  eft  intervenu  ledit  Arrêt  qui  a  main- 
tenu le  fieur  Imberr  dans  la  polfeflion  du  Bé- 
néfice contentieux.  ^ 


les, 
parc.  1  , 
ïi"  XIV. 
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Déclaraùon  du  Rui,  concernant  les  foi 
ù  hommages ,  aveux  ù  dénombre- 
ments du  Clergé,  du  lo  Novembre 
1725. 

LOuis ,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Ô£  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prc- 
fentes  Lettres  verront ,  Saint.  Le  feu  Roi ,  notre 
trcs-honoré  Seigneur  iSc  Bifaïeul  ,  de  glorieufe 
mémoire,  a  ordonné  ,  par  fa  Déclaration  du 
19  Décembre  1(574',  ^^^^  '^s  Archevêques, 
Evcqiies ,  Abbés  &  autres  Bénéticiersdu  Royati- 
me,  faurniroient  en  nos  Chambres  des  Comp- 
tei ,  dans  le  refTort  deTquelles  leurs  Bénéfices 
font  finies,  des  déclarations  (ignées  de  leurs 
mains ,  &C  fcellées  de  leurs  fceaux  ,  de  tout  le 
temporel  de  leurs  Bénéfices ,  lefquelles  con- 
tiendroienc  la  confiftance  en  détail  &  par  le 
menu  ,  tenants  &  aboutilTants  des  Fiefs  ,  Ter- 
res, Seigneuries  mouvants  &  relevants  de  nous , 
unis  &  incorporés  à  leurs  Bénéfices ,  des  mai- 
fons ,  termes ,  métairies  ,  prés ,  bois  ,  rentes  , 
&  autres  héritages  par  eux  polTédés  en  notre 
cenfive  &  fcigneurie  directe  ,  &  de  cous  les 
autres  biens  qui  leur  appartiennent  à  caule  de 
leurs  Bénéfices  ,  tant  en  fiefs  qu'en  rotures  ,  en 
la  mouvance  &  direéte  des  Seigneurs  particu- 
liers ;  lefquelles  déclararions  ferviroient  d'aveux 
&  dénombrements  ,  pour  les  fiets  mouvants 
de  nous ,  &  feroienc  envoyées  pardevant  les 
plus  prochains  Juges  Royaux  des  lieux  ,  pour 
être  lues ,  publiées  &  vérifiées  en  la  manière 
accoutumée,  fans  préjudice  des  foi  &  hom- 
mages que  chacun  des  Béncficiers  doivent  nous 
faite ,  pour  raifon  des  Terres  ,  Fiefs  &  Seigneu- 
ries dépendants  de  leurs  Bénéfices  mouvants 
&  relevants  immédiatement  de  nous  :  depuis 
laquelle  Déclaration,  furies  remontrances  qui 
ont  été  taites  en  différentes  occafions  pat  les 
fieuts  Agents-Généraux  du  Clergé  de  France, 
il  a  été  accordé,  aux  Bénéficiers  qui  le  com- 
pofeut,  des  délais  &  des  furféances  ,  par  plu- 
îîeurs  Arrêts  de  notre  Confell ,  pour  fournir 
les  déclarations  de  leur  temporel  en  nos  Cham- 
bres des  Comptes  :  &  par  Arrêt  de  notre  Con- 
feil  du  7  Décembre  1715  ,  &  Lettres-Parentes 
expédiées  en  conféquence  le  25  Janvier  1714} 
nous  avons  accordé  ,  pour  cette  fois  &  fans  ti- 
rer à  conféquence  ,  terme  &  délai  d'une  année 
aux  Bénéficiers  qui  compofent  le  Clergé  de 
France  ,  pour  fournir  en  nos  Chambres  des 
Comptes  ,  dans  le  relfort  defquelles  leurs  Bc- 
nélices  font  fitués,  des  déclarations  de  tout  le 
temporel  de  leurs  Bé'iéfices  ,  pour  tenir  lieu 
d'aveux  &c  dénombrements ,  en  ce  qui  concerne 
les  hets  mouvants  de  nous ,  conformémenc  à  la 
Déclaration  du  29  Décembre  i(?74,  &  dans 
la  forme  qui  ert  prefcrice  ,  laquelle  nous  avons 
ordonne  être  exécutée  félon  fa  forine  &  teneur  , 
à  la  charge  par  eux  de  rendre  les  hommages  de 
leurs  fiels  dans  le  temps  de  trois  mois ,  lî  tait 
n'avoir  été  :  &  nous  leur  avons  fair  pleine  &  en- 
tière main-levée  des  faifies  fur  eux  faites,  faute 
d'avoir  rendu  leurs  aveux  Si.  dénombrements  , 
en  payant  par  eux  les  frais  bien  &  légitimement 
fiirs  î  &  à  l'égard  des  failies  qui  pourroient 
Tome  VII.  (  Puces  Juftificauves.) 
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avoir  été  faites,  faute  d'avoir  rendu  les  foi  fie 
hommages  ,  nous  avons  ordonné  qu'elles  de- 
meureroienr  furiîfes  pendant  le  temps  de  trois 
mois.  Nous  avofTT'cté  informés  depuis,  que 
pludeurs  raifons  avoient  emjjêché  l'exécution 
de  la  Déclaration  du  zg  Décembre  I'j74>  de 
l'Arrctde  notre  Confeildu  7  Décembre  1725  , 
fijde  nos  Lettres-Patentes  du  25  Janvier  1 714; 
mais  d'autant  qu'il' eft  égalemt-nt  jufte  &  né- 
celTaire  que  les  Bénéficiers  fourniirenc  ,  dans 
nos  Chambres  des  Comptes,  des  déclarations 
du  temporel  de  leurs  Bénéfices ,  pour  la  con- 
fervation  ,  tant  des  droirs  de  notre  Couronne  , 
que  des  biens  donc  ils  jouiffent:,  6^  que,  pour 
y  parvenir  ,  ils  nous  taflent  prcalabiemenc  les 
foi  &  hommages ,  nous  avons  cru  que  ,  pour 
nous  conformer  à  l'exemple  des  Rois  nos  Pré- 
déceiïeurs,  &  donner  au  Clergé  des  témoi- 
gnages de  notre  affeétion  ,  &  de  la  proreélion 
particulière  que  nous  accorderons  toujours  à  ce 
premier  Corps  de  norre  Royaume  ,  il  étoit  né- 
cefTaire  de  procurer  aux  Archevêques  ,  Evê- 
ques  &  Bénéficiers  de  notre  Royaume  ,  les 
moyens  &  les  facilités  convenables  ,  foit  pour 
nous  rendre  les  foi  &  hommages  ,  foit  pour 
fournir  les  déclarations  de  leur  temporel,  foie 
pour  mettre  leurs  fiiccelfeurs  en  état  de  fads- 
faire  dans  la  fuite  aux  mêmes  obligations.  A 
CES  CAUSES  ,  &c  autres  à  ce  nous  moiivanr , 
après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  la  Décla- 
ration du  29  Décembre  j  1^74  ,  l'Arrêt  de  no- 
tre Confeil  du  7  Décembre  172?  ,  &  nos  Let- 
tres-Patentes du  25  Janvier  1714,  de  notre 
cerraine  fcience  ,  pleme  puiffance  &  auronré 
royale,  nous  avons,  par  ces  prélentes ,  fignées 
de  notre  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  dï- 
fons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  en  fuie. 

Article    Premier.  - 

Nous  avons  accordé  &  accordons  aux  Arche- 
vêques ,  Evêques,  Abbés,  Prieuis  &  autres 
Bénéficiers  ,  tant  féculiers  que  réguliers  ,  ou 
Communautés  féculieres  &  régulières ,  qui 
compofent  actuellement  le  Clergé  de  notre 
Royaume,  une  année  de  délai,  à  compter  drï 
jour  de  l'enrégiftrement  des  ptéfentes  ,  pour 
faire  les  foi  &  hommages  qu'ils  nous  doivent , 
pour  raifon  des  Terres ,  Fiefs  &:  Seigneuries 
dépendants  de  leurs  Bénéfices,  mouvants  &c  re- 
levants immédiaremenr  de  nous  ;  &  leur  per- 
mettons de  les  faire  par  Procureurs  fondés  de 
procurations  fpéciales ,  palTées  devant  Notaires , 
&  revêtues  des  formalités  néceffaires  j  pour 
lefquelles  foi  Si  hommages  ils  ne  feront  tenus  , 
en  fatisfaifant  au  préfent  article  ,  dans  ledit  dé- 
lai d'une  année,  de  payer  que  la  moiné  des 
droits  &  honoraires  qui  ont  coutume  d'être 
payés  à  nos  Officiers  par  nos  auttes  VafTaux. 

1 1.  Nous  leur  avons  pareillement  accordé  & 
accordons  un  délai  de  dix-huit  mois  ,  à  comp- 
ter aulfi  du  jour  &  date  de  l'enrégiflremene  des 
préfentes ,  pour  fournir  en  nos  Chambres  des 
Comptes ,  dans  le  relfort  defquelles  les  chefs- 
lieux  de  leurs  Bénéfices  font  fitués  ,  les  décla- 
rations fignces  de  leurs  mains  &  fcellées  de 
leurs  fceaux  ,  de  tout  le  temporel  de  leurs  Bé- 
néfices, lefquelles  contiendront  la  conlïllance 
en  détail*:  par  le  menu  ,  avec  les  tenants  & 
aboutilfants,  autant  qu'il  fera  poiîible ,  des  Fiefs  , 
Terres  «Je  Seigneuties  mouvants  &  relevants  de 
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noLis  )  unis  &;  incorporés  à  leurs  Bénéfices  ,  des 
inaifons,  fermes,  métairies,  prés,  bois,  ren- 
tes &  autres  hériciges  par  eux  poiïédés  en  no- 
tre Ceniive  &  Seigneurie  directe  ,  lefquelles 
déclarations  ferviront  d'aveux  &  dénombre- 
ments ,  pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  mouvants 
de  nous  ,  fans  que  les  déclarations  foient  fu- 
jetres  à  être  envoyées  pardevanc  les  plus  pro- 
chains Juges-Royaux  des  chefs-lieux  ,  dans  l'é- 
tendue de  la  Jurifdiétio/i'flefquels  les  fiefs 
font  compris  ,  pour  y  être  lues ,  publiées  & 
vérifiées  en  la  manière  accoutumée  ,  defquelles 
leéture  ,  publication  &i  vérification  ,  nous  avons 
difpenfé  &  difpenfons  les  Archevêques  ,  Evê- 
ques  &  autres  Bénéficiers,  tant  féculiers  que 
réguliers  ,  atftuellement  pourvus  de  Bénéfices  , 
qui  tourniront  leurfdites  déclarations  dans  les 
délais  ci-delTus  marqués ,  fans  que  ceux  des 
Bénéficiers  aiStuellement  pourvus  des  Bénéfices, 
qui  n'auront  pas  tourni  leurs  déclarations  dans 
lefd.  délais  ,  puîiTent  en  être  exempts  ,  fauf  à  nos 
Procureurs-Généraux  à  contefter  &  blâmer  lef- 
dites  déclarations ,  fi!  le  cas  y  écheoic ,  en  ce 
qui  fe  trouveroic  contraire  à  nos  droits  \  à  la 
charge  néanmoins  que  lefdites  déclarations , 
qui  n'auroient  pas  été  publiées,  ne  pourront 
point  leur  faire  un  nouveau  titre  de  propriété, 
ou  de  potreflion,  pour  les  droits  Se  héritages  , 
ou  domaines  compris  dans  lefdites  déclara- 
tions. 

III.  Voulons  &:  ordonnons  ,  qu'en  falfanc , 
par  leldits  Archevêques,  Evêques  &  autres  Bé- 
néficiers ,  tant  féculiers  que  réguliers,  aétuelie- 
ment  pourvus  de  Bénéfices,  leurs  foi  6i  hom- 
mages ,  &  tournilTirnt  leurs  déclarations  du 
temporel  de  leurs  Bénéfices  ,  dans  les  délais 
ci-delfus  marqués,  ils  foient  &  demeurent  dé- 
chargés ,  comme  nous  les  déchargeons,  de 
toutes  demandes  &  pourfuites  faites  à  l'en- 
contre  d'eux  ,  tant  à  la  requêre  de  nos  Procu- 
reurs-Généraux de  nos  Chambres  des  Comp- 
tes ,  qu'à  la  requête  de  nos  Procureurs  aux 
Bureaux  des  Finances ,  Contrôleurs  &  Fermiers- 
Généraux  de  nos  Domaines,  &  tous  autres» 
faute  d'avoir  fait  les  foi  &  hommages  ,  & 
fourni  les  déclarations  de  leur  temporel ,  &:  de 
toutes  faifies  féodales  ,  établiifement  de  Com- 
milTaires  ,  &c  autres  faifies  faites  &  à  faire, 
dont  nous  leur  accordons  pleine  &  entière 
main-levée ,  à  la  charge  de  payer  les  frais  bien 
&  légitimement  faits  J  &:  fournilTant  par  eux  les 
déclarations  de  leur  temporel,  dans  ledit  délai 
de  dix-huit  mois  ,  ils  ne  feront  tenus  de  payer 
à  nos  Officiers  que  la  moitié  de  leurs  droits  & 
honoraires,  conformément  à  rarticle  premier 
delà  prcfente  Déclaration. 

IV.  Ceux  de  nos  Sujets  qui  feront  à  l'avenir 
pourvus  d'Archevêchés,  Evêchés  ,  Abbayes, 
Prieurés  &  autres  Bénéfices  ,  fous  quelque  titre 
&  dénomination  que  ce  foit,  feront  tenus,  fans 
aucune  exception,  de  nous  faire,  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  leur  prife  de  polTeflion  ,  les  foi 
&  hommages  qu'ils  nous  devront,  pour  raifon 
des  Terres ,  Fiefs  &  Seigneuries ,  dépendants  de 
leurs  Bénéfices  mouvants  &  relevants  immédia- 
tement de  nous ,  &  de  fournir ,  dans  les  fix 
mois  fuivants  ,  les  déclarations  de  leur  tempo- 
rel ,  étant  dans  notre  mouvance  direéte ,  à  la 
charge  de  les  faire  publier  devant  les  plus  pro- 
chains Juges-Royaux  des  chefs-lieux  des  Bé- 
tiéfices. 


V-  S'il  arrive  que  les  déclarations  du  tem- 
porel ,  qui  feront  fournies  par  les  Bénéficiers  , 
foient  contefiées  par  les  Procureurs-Généraux 
de  nos  Cliambres  des  Comptes  ,  ordonnons 
que  ,  pour  la  juftificarion  d'icelles ,  ils  ne  feront 
tenus  de  rapporter ,  à  l'égard  des  biens  &  droits 
qui  ont  été  amortis,  d'autres  titres  que  ceux 
juftificatlfs  que  leurs  prédécelfeurs  titulaires  des 
Bénéfices  étoient  en  polTenîon  de  ces  biens  &c 
droits,  lors  de  l'Edit  de  Melun ,  de  l'année 
1 5S1  ,  comme  baux  à  fermes  ,  papiers  rerriers, 
cueilloirs,  livres,  reconnoiffances  ,  regifi:res  i5c 
autres  chofes  fembkbles  ;  &  à  l'égard  des  biens 
non-amortis  par  eux  acquis  ,  retirés  ou  échan- 
gés depuis  l'année  1641  ,  ils  repréfenteront  les 
contrats  de  ces  acquifitions  ,  retraits  ,  dona- 
tions ou  échanges,  fans  que  ces  déclarations 
puilfent  préjudiciet  à  l'avenir  aux  amortllfe- 
ments  généraux  &  particuliers  accordés  aux 
Bénéficiers  ,  tant  par  nous  ,  que  par  nos  Prédé- 
celfeurs^  le  tout  conformément  à  ce  qui  a  été 
ordonne  par  la  Déclaration  de  1(^74  ,  laquelle 
fera  au  furplus  exécutée  félon  fa  forme  &c  te- 
neur,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  ces 
préfentes.  Si  donnons  en  mand£ment  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers,  les  gens  tenànt  no- 
tre Chambre  des  Comptes  de  Paris,  &  tous 
autres  nos  Officiers  &  Julliciers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  préfentes  ils  faflcnt  lire  ,  pu- 
blier &  regiltrer  de  point  en  point,  félon  leur 
forme  &c  reneur ,  celfant  &  faifant  celFer  tous 
troubles  &:  empêchements  quelconques,  &  ce 
nonobfliant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  s 
Règlements  &  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  très- 
expreffément  :  cat  tel  efl;  notre  plaifir.  En  té-r 
moin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdites  préfentes.  Données  à  Fontainebleau 
le  vingtième  jour  de  Novembre,  l'an  degiace 
mil  fept  cent  vingt-cinq,  &  de  notre  règne  le 
onzième.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  has  ,  Pkely- 
PEAux.  Vu  au  Confeil ,  Dodun  j  &  fcellées  dii 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Reg'/Jlrees  en  la  Chambre  des  Comptes  ^  oui ^ 
&  ce  requérant  le  Procureur.  Général  du  Roi ^ 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ^ 
&  copies  collationnées  d'icelles  envoyées  aux  Bu- 
reaux des  Finances  ^  Bailliages  ^  Séné  chauffé  es 
&  Eleclions  du  Refort  de  la  Chambre  ,  P<^^^  y 
être  pareillement  lues  j  publiées  &•  regifrées 
même  publiées  aux  Prônes  des  Paroifes  6'  au- 
tres lieux  j  *  6*  affichées  par-tout  où  befoin  fera  ;  * 
enjoint  aux  Subfiiuis  du  Procureur-Général  du  """-^ 
Roi  aux  Bureaux  des  Finances  ^  Bailliages  -,  Sé-  ■^'^ 
néchaufées  &  Eleclions  ,  d'y  tenir  la  main    &  p^^^^^ 
d'en  certifier  la  Chambre  dans  le  mois  ^  le  dou- 
\ieme  Mars  mil  fept  cent  vingc-fx. 

Signé,  Beau  PIED. 
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N°  XV. 

Arrêt  du  Confeil  d' Etat-Privé  du  Roi, 
du  i  Août  x-jx'^  ^  par  Lequel efl  ordon- 
née la  fiirféance  des  pourfuites  faites 
contre  les  Bénéficiers  de  Provence  y 
pour  le  paiement  des  lods  ù  demi-lods.^ 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat-Frivé 
du  Roi. 

SUr  la  Requcte  préfencce  au  Roi  ,  en  fou 
Confeil ,  par  les  Archevêques ,  Evèqiies  & 
autres  BénéHciers  dcpuccs  en  l'Afremblée-Gé- 
nérale  du  Clergé  de  France  ,  qui  fe  rient  , 
par  pernîîlllon  de  Sa  Majefté,  en  la  Ville  de 
Paris,  contenanr  que  plulîeurs  Bénéficiers  du 
pays  de  pL'ovence  ayant  été  pourfuivis  en  Tan- 
née i666,  par  quelques-uns  des  Seigneurs  du 
même  pays  ,  pour  lepréleiner  les  titres  des 
biens  dépendants  de  Ifiurs  Bénéfices  ,  donner 
homme  vivant ,  mourant  &c  confifquant  ,  ou 
payer  un  demi-lad  de  dis  ans  en  dix  ans  ;  ils 
portèrent  leurs  plaintes  de  ce  rrouble  en  TAf- 
femblée-Gcnétale  du  Clergé  de  France  ,  qui  fe 
lenoïc  en  l'année  \  666,  laquelle  fupplia  le  déhïnt 
Roi  de  maintenir  les  Bénéficiers  de  Provence 
dans  la  poifellion  des  biens  dépendants  de  leurs 
Bénéfices  ,  fans  être  tenus  de  fournir  aucun 
aveu  ,  ni  dénombrement,  ni  payer  aucuns  droits i 
&  fur  la  requête  qui  tut  préfcntée  par  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques  &:  autres  Bénéficiers  dé- 
purés en  rAifemblce- Générale  du  Clergé  de 
i666  ,  il  intervint  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  îe 
iS  Mars  1666,  par  lequel  il  tut  ordonné, 
qu'aux  fins  de  la  requête  ,  le  Syndic  de  la  No- 
btelFe  du  pays  de  Provence  &  autres  qu'il  ap- 
partiendroir  ,  feroient  aflignés  au  Confeil  , 
pour ,  Patries  ouïes ,  être  fait  droit ,  ainfi  qii'il 
appartiendioir  par  raifon  j  cependant  il  fut 
furfis  à  toutes  pourfuites  au  Parlement  de  Pro- 
vence ailleurs ,  pour  le  fait  en  queftion, 
jufqu'à  ce  qu'autrement ,  Parties  ouïes  au  Con- 
feil ,  il  en  eût  été  ordonné.  Comme  les  pré- 
tentions des  Seigneurs  contre  les  Bénéhciets 
croient  injuftes  ,  les  Seigneurs  n'oferent  pas 
procéder  au  Confeil,  en  exécution  de  cet  Ar- 
rêt, &  ils  abandonnèrent  les  pourfuites  qu'ils 
avoient  commencé  de  faite  contre  les  Bénéfi- 
ciers. Mais  les  Suppliants  ont  été  informés 
par  les  Mémoires  &  par  les  Pièces  qui  leur 
ont  été  préfenrés,  "que  quelques  Seigneurs  du 
pays  de  Provence  avoienc  depuis  troublé  plu- 
lieurs  Bénéficiers  dans  la  jouilfance  des  biens 
dépendants  de  leurs  Bénéfices  ,  &  les  avoient 
fait  aflîgner  en  dlfîérenres  Jurifdiclions  ,  pour 
le  paiement  des  droits  de  demi-lods  de  dix  en 
dix  ans  \  enforte  que  les  Suppliants  font  obligés 
de  recourir  à  Sa  Majel'ié  ,  &  de  lui  repréfenter 
que  les  mêmes  raifons  qui  donnèrent  lieu  à 
l  Arrct  du  18  Mars  1666,  fubfiftenc  encore 
aujourd'hui:  en  effet,  les  Eccléfiaftiques  ont 
été  déclarés  exempts  de  la  repréfenracion  de 
leurs  titres  ,  &  de  fournir  des  aveux  &  dé- 
nombrements p.u  plufieurs  Edits  &  Déclara- 
tions, &  Arrêts  du  ('onfeil  ,  avec  d'autant 

filus  de  raifon ,  que  la  plus  grande  partie  de 
eurs  titres  ont  été  brûlés  &  pillés  pendant  les 
guerres  caufces  par  les  Hctctiques  ,  &  que  les 
ficncliciers  ont  toujours  joui  des  biens  dcpeu-- 
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dants  de  leurs  Bénéfices  ,  fans  être  afîlijcttis  au 
paiemenr  des  droits  de  lads  ou  demi-lods,  i3c 
lans  avoir  jamais  fourni  aux  Seigneurs  homme 
'vivant  ,  mourant  &c  canfifquanc.  Les  Bénéfi- 
ciers de  Provence  ,  outre  les  privilèges  géné- 
raux du  Clergé  ,  ont  un  avanrage  particulier 
qu'ils  font  eji  pays  de  droit  écrit  ,  ou  la  fran- 
chife  ou  le  franc-aleu  lonr  préfumés  de  droit, 
routes  les  terres  étant  cenfces  libres  &  allo- 
diales ,  s'il  n'efi:  juftifié  du  conrraire  par  riire  j 
enfin  ,  il  feroir  d'une  dangcreufe  conféquence 
pour  les  Bénéficiers  de  Provence  de  les  lailfer 
expofés  aux  pourfuites  que  l'on  fait  conrr'eux 
&  devanr  les  premiers  Juges  ,  &  au  Parleinent 
de  Provence  ;  parce  que  les  Officiers  qui  le 
compofenr  ayant  rous  des  Terres  &  des  Sei- 
gneuries rrcs-confidérables  ,  ils  font  Juges  dans 
leur  propre  caufe,  &  donnent  des  Ai'rêrs  qui 
leur  fervent  enfuite  de  préjugés  dans  les  pro- 
cès qu'ils  lufcitcnt  aux  Bénéficiers  auxquels 
ils  veulent  impofer  de  nouvelles  loix ,  fans 
aurre  fondement  que  l'autorité  que  les  Sei- 
gneurs ont  dans  la  Provence,  Des  raifons  fi  fen- 
libles  font  efpérer  aux  Suppliants  que  Sa  Ma- 
jefié,  quij  à  l'exemple  de  fes  Prédécelfeurs,, 
accorde  d  l'Eglile  une  protection  particulière, 
ne  laiifera  pas  les  Bénéficiers  de  Provence  ex- 
pofés aux  troubles  qui  leur  font  fufcités  pat 
lefdifs  Seigneurs  des  Fiefs  dans  lefquels  les 
biens  dépendants  des  Bénéfices  font  fitués.  A 
CES  CAUsts  ,  requéroient  les  Supph.mts  qu'il 
pliit  à  Sa  Majetté  évoquer  à  Elle  &C  à  fon  CJon- 
feil  tous  les  procès  &  différends  nés  &^  à  naître 
entre  les  Seigneurs  &:  les  Bénéficiers  du  pays  de 
Provence  ,  pour  raifon  des  aveux  6c  dénombre- 
ments ,  droits  de  lods  &c  demi-lods  ,  6c  autres 
droits  feigneuriaux  prétendus  par  les  Seigneurs 
fur  les  biens  dépendants  des  Bénéfices  .  en 
quelques  Cours  &  Jurifdiétions  que  les  procès 
foient  pendants  ;  faire  très-exprelfes  inhibitions 
&  défenfes  au  Parlement  de  Provence  ,  &  à 
tous  autres  Juges  d'en  connoître  ,  aux  Seigneurs 
&  aux  Bénéficiers  de  Provence  défaire  aucunes 
pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil ,  pour  raifon 
de  ce,  à  peine  de  nullité,  calfition  de  procé- 
dures ,  trois  mille  livres  d'amende  ,  dépens  , 
dommages  Se  intérêts  \  Ôc  ordonner  qu'il  fera 
furfis  à  toutes  pourfuites  contre  les  Bénéficiers 
du  pays  de  Provence  ,  pour  raifon  du  fait  en 
queftion ,  jufqu'à  ce  que  par  le  Confeil  il  en  ait 
été  ordonné.  Vu  ladite  requête  &  pièces  atta- 
chées à  icelle.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Bon- 
nelle  ,  Maître  des  Requêtes ,  &  tout  confidéré  : 
LE  Roi  EN  soK  Conseil,  a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  qu'aux  fins  de  ladite  requête  ,  le  Syndic  de 
la  Nobielfe  du  pays  de  Provence  &  autres  qu'il 
appartiendra,  leront  allîgnés  au  Confeil ,  dans 
les  délais  du  Règlement ,  pour  Parties  ouies 
être  tait  droit  ainli  qu'il  appattiendra  ;  &  ce- 
pendant toutes  pourfuires,  pour  raifon  du  fait 
en  queftion ,  demeureront  furfifes  au  Parlement 
de  Provence  &  ailleurs  ,  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment par  Sa  Majefté  en  air  été  ordonne.  Fait 
au  Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi  ,  tenu  à  Paris 
le  trois  Août  ir.il  fept  cent  vingt-cinq.  Colla- 
tionnc.  Signé  ,  Cogorbe,  avec  paraphe. 

Collatior.né  aux  Originaux  par  Nous^ 
Ecuyer,  ConftiUcr-Secrctairc  du  Roi  ^ 
Mjîfori  j  Couronne  de  France  &  de  fes 
Finances.  Signé,  Le  Febvre. 
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N'  XVI. 

Arrêt  . du  Cor?fiil  d' Etat  du  Roi,  du 
CAff  dù      Janvier  172.6,  conjirmanf.  de  celui 
xhpag.  ^  ^^j^.  i^^uel  le  Roi 

évoque  à  foi  &  à  fin  Conjcil  toutes 
les  co'nteftations  nées  &  à  naître  dans 
k  pays  de  Béarn,  Rejjon  des  Par- 
lements de  Pau  &  de  Bordeaux,  au 
fujet  des  Prémices  ,  avec  défenfes 
auxdits  Parlements  d'en  connoîcre ,  a 
peine  de  nullité. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Esat. 

SUa  la  requccepréfenrée  au  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  par  les  Archevêques ,  Evcques  & 
Députés  en  rAlFemblée-Générale  du  Clergé 
de  France  ,  convoquée  par  ordre  de  Sa  M.ijelté 
en  l'année  1715  ,  concenanr  quedans  plulieurs 
Provinces  ,  &  princip.ilemenc  dans  celle  de 
Béarn  ,  &  dans  le  relTorc  des  Parl^m-ints  de  Pau 
&  de  Bordeaux,  il  le  levé,  outre  les  groiîes 
&  menues  dîmes ,  un  droit  de  prémices  en  fa- 
veur des  Curés  &  au:res  Eccîéfiartiques  ,  qui 
conlifte  dans  quelques  Paioilfes  en  la  trence- 
imieme  gerbe;  dans  d'autres,  en  ta  quarante- 
unième  ou  foixante-unieme  geibe  ,  fuivanc  l'u- 
■f.ige  des  lieux;  &:  en  d'autres  ParoifTes,  les 
H;ibiranrs   paient  une  certaine   quantité  de 
grains  ou  de  vins  ,  ce  qui  dans  ce  cas  s'appelle 
prémice  pacaire.  Ce  droit,  qui  eft  aulll  ancien 
que  la  dîme  ,  a  toujours  été  levé  ians  aucun 
trouble  :  &c  s'il  e(l  furvenu  quelques  diiKcuhés 
à  cette  occafion  ,  ce  n'a  été  que  par  rapport  à 
la  quotité  de  ce  droit ,  qui  n'a  été  contelïé  que 
depuis  l'année  1715  ,  que  quelques  Paroiifes 
on:  prétenda  s'en  taire  décharger  ;       les  Ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  dans  les  Parlements  de 
Bordeaux  &:  de  Pau  ,  contre  les  Curés  autres 
'Bénéficiers  qui  avoient  toujours  perçu  le  droit 
de  prémice  ,  ont  donné  lieu  à  une  infinité  de 
procès  qui  font  encore  pendants  &  mdécis ,  & 
dans  lefquels  les  Curés  &  les  Bénéficiers  ont 
d'autant  plus  fujet  d'appréhender  d'ctre  dé- 
pouillés du  droit  qui  Uiu-  appartient , 'malgré 
leur  pofTefiion  immémoriale  &  certaine  ,  que  la 
"plus  grande  patrie  des  Officiers  des  Parlements 
de  Bordeaux  ik.  de  Pau  ,  &  autres  dans  lefquels 
ces  conteftations  font  portées,  font  propriétai- 
res des  terres  qui  font  fujettes  au  droit  ài  pré- 
mice :  les  différentes  plaintes  qui  ont  été  faites 
à  rAfiemblée-Gcnérale  du  Clergé  de  France  , 
par  les  Curés  &  Bénéficiers  des  Diocefes  d'O- 
Icron  ,  d'Aire,  de  Lefcar  $c  autres  ,  obligent 
les  Suppliants  de  repréfenter  à  Sa  Majefté,  que 
ie  droit  de  prémice  eft  prefque  l'unique  patri- 
moine des  f  Aires  dans  les  lieux  dans  lefquels  il 
eft  établi  ;  enforre  que  s'ils  en  étoient  dépouil- 
lés ,  ils  feroient  hors  d'état  de  pouvoir  fubfifter , 
ce  qui  donneroir  lieu  à  plulieuiç  différends  en- 
tr'eux  ,  les  Seigneurs      les  Habitants  des  Pa- 
•  roilTès,  d'où  il  arriveroit  que  les  Curés  ne 
pourroienr  plus  vaquer  à  leurs  fonétions,  & 
perdroient  la  confiance  &  l'union  qui  doit  être 
entr'eux  ,  les  Seigneurs  &  les  H^ibitants  de 
leurs  ParoilFes  ;  &  les  gros  Décimateurs  ieroicnc 
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d'ailleurs  expofés  aux  pourfuites  qui  feroienc 
f.utes  contr  eux  par  les  Curés  ,  pour  les  obliger 
de  pourvoir  à  leur  fubfiftance.  Le  feul  remède 
que  les  Suppliants  ont  cru  pouvoir  apporter  , 
pour  prévenir  des  abus  fi  fâcheux  ,      qui  au- 
roientdés  fuites  dangeteufes  pour  le  bien  de  la 
Religion  &c  de  l'Etat,  a  été  de  fupplier  très- 
humblement  Sa  Majefté  d'évoquer  à  Elle  &  à  fon 
■Confeil  toutes  les  contcftations  nées  &  à  naître 
entre  les  Curés  &:  autres  Bénéficiers  ,  les  Sei- 
gneurs &  les  Flabitants  des  ParoiHes  qui  font 
fujettes  au  droit  de  prémice  :  cette  évocation 
paroîtra  d'autant  plus  ncceftaire  à  Sa  Majefté , 
que ,  lorfq'ue  ces  conteftations  font  portées  dans 
les  Parlements  ,  les  Officiers  de  ces  Cours  Su- 
périeures ,  dont  la  plus  grande  partie  poffedenc 
des  biens  qui  font  fujets  au  droit  de  prémice, 
deviennent  juges  dans  leur  propre  caufe  ;  &C 
qu'il  eft  d'ailleurs  important  de  pourvoir  par 
une  décifion  générale  au  droit  de  prémice  ,  afin 
qu'il  ne  puilfe  plus  être  contefté  ;  tes  Suppliants 
ont  d'autant  plus  lieu  d'efpétet  cette  évocation 
de  Sa  Majefté,  de  fa  piété  &  de  la  prote£tion 
Royale  qu'elle  donne  aux  droits  de  l'Fglife 
pour  les  conferver,  que  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Ftat  du  6  Mai  1724»  les  conteftations  que  le 
Cl^pitre  de  Lefcar  avoit  pour  raifon  du  droit 
de  ptémice  ,  ont  été  évoquées  au  Confeil ,  fur 
la  limple  requête  du  Syndic  de  ce  Chapitre  ;  iï 
avoit  été  troublé  dans  la  jouiftance  du  droit  de 
prémice  ,  malgré  fa  polTcftion  immémoriale  , 
établie  fur  des  titres  inconteftables ,  le  ptocès 
avoit  été  porté  au  Parlement  de  Pau ,  &  il  y 
étoit  intervenu  deux  Arrêts,  les  9  Septembre 
17  1  8  &  1 3  Février  1 72.  i  ,  par  leiquels  le  Cha- 
pitre avoit  été  débouté  du  droit  de  prémice 
dans  quelques  ParoilTes  dans  leiquelles  il  en 
avoit  toujours  joui.  Il  eut  recours  à  Sa  Majefté, 
&  lui  expofa  les  conféquences  de  ces  deux  Ar- 
rêts, il  en  demanda  la  caflation  ;  &  par  l'Arrêt 
qui  fut  rendu,  fur  fa  fimple  requête  ,  le  6  Mai 
1714,  Sa  Majefté  a  évoqué  à  Elle  &  à  fon 
Confeil  les  conteftations  des  Parties  pour  rai- 
fon du  droit  de  prémice  ;  &  avant  faire  droit 
fur  la  caffation  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Pau,  des  g  Septembre  1718  &c  13  Février 
1711 ,  il  a  été  ordonné  que  les  Patries  fe  reti- 
retoient  devant  le  fieur  Intendant  de  Béarn  ,  &c 
lui  repréfenteroient  les  titres  ,  pièces  &c  mé- 
moires de  leuxs  prétentions  refpe£tives ,  tant 
au  fujet  des  conteftatioEis  fur  lefquelles  ces  Ar- 
rêts font  intervenus  ,  que  de  celles  concernant 
la  Communauté  de  Poix  &  autres  Communau- 
tés du  pays  de  Béatn  ,  dont  il  fera  dreffé  pro- 
ccS'Verbal ,  enfemble  de  leurs  dires  &  contef- 
tations ,  pour  le  tout  vu  Se  rapporté  avec  fon 
avis ,  être  pat  Sa  Majefté  ordonné  fur  le  touc 
ce  qu'il  appartiendra  ;  &  cependant  il  a  été  fait 
défenfes  aux  Parties  de  faire  aucunes  pourfui- 
tes ailleurs  que  pardevant  le  fieur  Intendant  > 
à  peine  de  nullité  ,  caftation  de  procédures  ,  de 
tous  dépens,  dommages  &  intétcts,  &  mille 
livres  d'amende.  Les  fermes  dans  lefquels  cet 
Arrêt  eft  conçu  ,  font  connoîcre  que  l'inrentioa 
de  Sa  Majefté  a  été  d'évoquer  à  elle  &  à  fon 
Confeil  toutes  les  conteftations  concernant  le 
droit  de  prémice  ;  mais  comme  l'Arrêt  n'a  été 
rendu  que  fur  la  requête  du  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Lefcar ,  il  ne  pourroit  pas  mettre  les 
Curés  &  autres  Bénéficiers  des  Diocefes  d'Olé- 
ron,  d'Aire,  de  Lefcar  &  autres,  à  couvert 
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des  pourfuitês  qui  foin  faites  concr'eux  par  les 
redevables  du  droi:  de  prcinice,  ni  empêcher 
rindrudtion  &  le  jugement:  des  procès  qui  lonc 
aituellement  pend.ints  &c  indécis,  fi  Sa  Majefté 
n'avoir  pas  la  bonré  de  dctlarer  cet  Arrcc  com- 
mun avec  les  Curés  Se  autres  Bénéficiers  ,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  prémice  ;  ce  qui  eft 
d'une  confcquence  d'autant  plus  grande  pour 
le  Clergé-Général ,  que  ces  Oiocv^fes  feroienc 
liors  d'état  de  payer  les  iinpofitions  faites  fur 
eux  ,  lî  les  Curés  &  autres  Bénéficiers  étoienr 
troubles  dans  la  jouilfance  du  droit  de  prémice. 
A  CES  CAUSES  ,  requéroienr  les  Suppliants  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  l'Arrêt  du 
Confid  du  6  Mai  1714  ,  fera  exécuté  félon  fa 
forme  ôc  teneur  ,  tant  à  l'égard  du  Syndic  du 
Chapitre  de  Lefcar  ,  qu'en  faveur  des  Curés 
&  des  Béncficiers  des  Diocefes  d'Oléron  ,  d'Ai- 
re ,  de  Lefcar  ,  qui  font  en  poffeflion  de  jouir  du 
droit  de  prémice  j  Se  ei^  conféquence  évoquer  à 
SaMajerté  &  à  fonConfeil  toutes  les  concefta- 
tions  concernant  le  droit  de  prémice  ,  nées  Se  à 
naître  entre  les  Curés  &  Bénéficiers ,  &les  rede- 
vables du  droit  de  prémice  j  ce  fliifanr ,  ordon- 
ner que  les  Parries  fe  renreronr  pardevanr  les 
fleurs  Intendants  des  Généralités  dans  lelquel- 
les  les  BénéBces  font  lîrués  ,  leur  préfenreronr 
les  titres ,  pièces  &  mémoires  de  leurs  préten- 
tions refpcétives  ,  tanr  au  fujet  des  contefta- 
tions  qui  feront  indéciles ,  que  de  celles  fur 
lefquelles  il  pourroit  être  intervenu  quelques 
Arrêts  pour  raifon  de  ce  droit ,  dont  il  îera 
dreff*é  procès-verbal ,  enfemble  des  dires  & 
conreftations  des  Parties  ;  pour  le  tout  vu  & 
rapporté  au  Confeil  ,  être  par  Sa  Majefté  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  ;  &  cependant  faire 
défenfes  aux  Parties  de  faire  ,  pour  raifon  de 
ce,  aucunes  pourfuitês  dans  les  Parlements  de 
Bordeaux  ,  de  Pau,  ni  ailleurs ,  que  pardevanc 
les  fieurs  Intendants  ,  à  peine  de  nullité,  caf- 
fation  de  procédures  ,  mille  livres  d'amende , 
5c  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  \  en- 
joindre aux  fieurs  Intendants  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la 
préfente  requête  ,  lequel,  fera  exécuté  félon 
la  forme  &c  teneur,  nonobftanc  oppofitions  ou 
empêchements  quelconques,  dont,  fi  aucuns 
interviennent,  Sa  Majeflé  s'en  réfervera  &  à 
fon  Confed  ,  la  connuiflance  ,  &  l'ïntetdira  à 
toutes  fes  Cours  6c  autres  Juges.  Vu  ladite  re  • 
quêre  ,  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Mai 
■1724  ,  &c  autres  pièces  y  attachées.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Dodun,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil-Royal  ,  Contrôleur- Général  des  Fi- 
nances. Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  or- 
donne que  ledit  Arrêt  de  fon  Confeil ,  du  6 
Mai  1714  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  tant  à  l'égard  du  Syndic  du  Chapitre  de 
Lefcar ,  que  des  Curés  &;  Bénéficiers  des  Dio- 
cefes d'Oléron  ,  Aire  &  de  Lefcar  ;  ce  taifant , 
a  évoqué  à  foi  &  à  fon  Confeil  toutes  les  con- 
teftations  concernant  le  droit  de  prémice  nées 
&  à  naître  entre  les  Curés  Se  Bénéficiers  ,  &: 
les  redevables  dudit  droit  dans  lus  Diocefes 
d'Oléron  ,  Aire  &c  Lefcar.  Ordonne  en  confé- 
quence Sa  M.iieftc,  que  les  Parties  fc  retire- 
ront pardevanc  les  lieurs  Intendants  des  Géné- 
ralités dans  l'étendue  defquellcs  les  Bénéfices 
fe  trouveront  litucs  ;  &  qu'à  cet  etlet  ils  feront 
lenus  de  leur  tcptéft-nter  les  tittcs ,  pièces  &C 


iiiémoires  de  leurs  prétentions  rcfpeélives, 
tant  au  fujec  des  conteltations  qui  feront  indé- 
çiles  ,  que  de  celles  fur  lefquelles  il  pourroic 
être  mceivenu  quelque  Airêc  pour  raifon  du 
droirde  prémice,  dont  lefditsfieurs  Intendants 
drefierout  leur  proccs-vcrbal  j  enfemble  des 
dires  &  contellacions  des  Parties  ,  pour  le  tour 
vu  Se  rapporté  au  Confeil ,  être  par  Sa  Majellé 
ordonné  ce  qu'il  apparriendra,  Fait  en  outre  Sa 
Majellé  dcletifes  aux  Parries  de  faire  ,  pour 
raifon  de  ce  ,  aucunes  puurfuircs  dans  les  Par- 
lements de  CordL-aux  &  de  Pau  ,  ni  ailleurs  , 
que  pardevant  Icfdits  fieurs  Intendants  des  Gé- 
néralités ci-delfus  dénommées,  à  peine  de  nul- 
lité, callation  de  procédures,  mille  livres  d'a- 
mende, Ôc  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts :  enjoint  auxdits  fieurs  Intendants  détenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel 
fera  exécuté  félon  fa  torme  &  teneur  ,  nonobf'- 
tant  oppofitions  ,  ou  autres  empêchements 
quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa 
Majeflé  s'en  efl  réfervé  de  à  fon  Confeil,  1^ 
connoilHince ,  Se  icelie  interdite  à  toutes  fes 
Cours  Se  autres  Jugss.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  vingt- 
neuvième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  vingt- 
fix.  Signé ^  Fleuriau. 


N°  XVIL 

Arrêt  du  Confeil  i' Etat-Privé  du  Roi  ^ 
du  9  Ocl.  1714,  qui  ordonne  au  Pro- 
cureur-Général du  Parlement  de  Bor- 
deaux d'envoyer j  dans  deux  mois, 
au  Greffe  du  Confit/^  les  motifs  de 
V Arrêt  dudit  Parlement  ^  rendu  dans 
l'affaire  du  Sr.  Ttifiant^  Curé d' Affon, 
Diocefe  de  Lefcar,  en  Béarn^  le  ly 
Mai  dernier  ^  pour  ^  iceux  vus  &  rap- 
portés,  être  ordonné  ce  quil  appar- 
tiendra. 

Extrait  des  Regifires  du.  Confeil  d'Etat-Privd 
du  Roi. 

SUr  la  requête  préfcntée  au  Roi  en  fon  Con- 
ftii  ,  par  Arnaud  Trillant ,  Prêtre,  Curé 
d'Affon  ,  Diocele  de  Lefcar  enBéarn,  conre- 
nant  que  dans  la  Province  de  Béarn ,  prefque 
toutes  les  dimes  font  inféodées  :  ceux  qui  les 
pofiedent ,  quoique  laïques ,  onr  confervé  le 
nom  d'Abbés,  Se  les  Maifons  auxquelles  elles 
font  attachées,  le  titre  d'Abbayes:  les  Abbés 
ont  ordinairement  le  patronage  de  la  Paroiffe 
dans  laquelle  fe  lèvent  leurs  dîmes  ,  jouitrenc 
des  honneurs  de  l'Eglife  ,  &  préfentent  aux 
Bénéfices.  Le  nombre  de  ces  Abbés  n'ell  pas 
fixé  1  il  y  a  des  PaioilTes  où  il  y  en  a  quatre  , 
dans  d'autres  trois  ,  dans  d'autres  un.  Par  le 
droit  commun  de  la  Province,  tout  Curé  ,  à. 
qui  les  Habitants  n'ont  point  établi  une  pré- 
mice particulière,  qu'ils  appellent  pacaire  ou 
conventionnelle  ,  ell  en  droir  de  percevoir  le 
quart  de  la  totalité  de  la  dîme  levée  p.îr  les 
Abbés  de  fa  Paroiife  :  ce  quart  lui  tient  lieu 
de  fon  droit  de  prémice  i  outre  le  quart  ,  l'u- 
fage  de  la  Province  donne  encore  au  Curé  U 
touhté  de  la  dîme  des  terres  dépendantes  des 


Voye^^  le  Pro£. 
verb.  de  L'Aff.  de 
17'-^  XI, pag. 
471  &  471. 
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Maifons  Abb^iriaks:  celle  eftla  Loi  de  la  Pro- 
vince de  Bcarn  fur  les  dîmes  &  (m  les  Cmés , 
ainli  qu'il  ell  ccabli  par  le  favanc  de  Marca  , 
dans  fon  Htjloiicdc  Bearn^  livre  premier,  page 
115  ,  où  il  iicttjie  que  ^  quant  à  la  jouijj'ance  de 
la  dîme  des  fruits  quife  recueillent  aux  champs 
des  anciennes  appartenances  des  Maifons  Abba- 
tiales ,  les  Abbés  laïques  la  paient  à  leurs  Curés  ^ 
conformément  à  l'Ordonnance  de  Charlemagne  ; 
&  ceux  qui  refufent  de  fuivre  cet  ancien  ujage  ^ 
font  condamnes  à  le  garder  par  Les  Arrêts  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Navarre.  L'Ordonnance 
de  Charlemagne  ,  far  laquelle  ce  favanr  Hifto- 
rien  fonde  l'ùfage  de  payer  aux  Curés  ia  dfme 
des  terres  dépendantes  des  M.iifons  Abbaciales 
y  eft  formelle  ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Ut  qui  Ecckfiarum  Bénéficia  hahent  ,  nonam  & 
decimam  ex  eis  Ecdefis.  cujus  res  funt  doncnt  ; 
&  qui  taie  Bencficium  habent  j  unde  ad  medieta- 
tem  lahorent  de  eorum  portione  proprio  Prcsby- 
tero  décimas  douent.  Ce  droit  eft  encore  cer- 
tain par  la  Jurifpriideiice  du  Parlemenr  de  Na- 
varre ,  à'  notamment  par  les  Arrêts  de  1681  & 
1715.  Ces  principes  établis  ,  le  Suppliant  palfe 
nu  récit  du  fait  du  procès  ,  fur  lequel  ell;  inter- 
venu l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  le  17 
Mai  dernier  ,  dont  il  efl  obligé  de  demander 
iacalfation.  En  1558  ,  Pafchal  d'Abert ,  Abbé 
laïque  d'Alton  ,■  donna  fon  dénombrement  , 
dans  lequel  il  dé;:lare  que  de  tout  temps  la  dî- 
me du  terroir  d'Alîbn  fe  paie  aux  Abbés  ,  ex- 
cepté celle  des  terres  qui  dépendent  de  la  Mui- 
fon  Abbatiale ,  qui  fe  paie  en  entier  au  Curé  ; 
enfuite  il  fpécifie  en  détail  les  terres  qui  dé- 
pendent de  ladite  Maifon  Abbatiale  ;  &  après 
en  avoir  fait  une  defcription  exade  ,  il  ajoure 
encore  une  fois  que  de  tout  temps  &:  de  toute 
antiquité  la  dîme  en  efl:  payée  en  entier  au 
Curé  d'Atfon  :  ce  dénombrement  a  été  reçu  & 
homologué  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Navarre.  Les  troubles  fuivenus  dans  cerce 
Province,  aufujcr  de  la  Reli^^ion  ,  donnèrent 
iicu  à  chacun  des  Abbés  d'ufurper  les  droits 
dus  aux  Eccléfiaftiques  ,  qui  n'ont  eu  la  main- 
levée de  leur  temporel  qn'en  Comme 
les  Abbés  laïques  font  Patrons  &  nomment  aux 
Bénéfices  ,  ils  ont  eu  grand  foin  de  ne  les  don- 
ner qu'à  leurs  parents,  qui  n'ont  jamais  rien 
entrepris  pour  les  droits  de  leurs  Cures  au  pré- 
judice de  leur  famille:  le  fieur  Arnaud  T\ii- 
tant ,  pourvu  de  la  Cure  d'Alfon  ,  forma  fa 
demande  au  Parlement  de  Navarre  le  24  Juil- 
let 1711  ,  tendance  à  ce  que  les  fieins  d'hfpa- 
langue  ,  de  Maure  Se  de  Navaillc  j  fuffent  con- 
damnés ,  en  qualité  d'Abbés  laïques  ,  à  lui  dc- 
lailfer  ,  chacun  pour  leur  part  d<.  portion  ,  la 
dîme  des  terres  dépendantes  de  la  Maifon  Ab- 
batiale d'Aifon  ,  Inivant  l'état  qu'il  en  fourni- 
roit ,  avec  la  reftitution  des  fruits  depuis  fa 
prife  de  polfelTion.  Quelque  conforme  que  fût 
cette  demande  au  droit  commun  de  la  Provin- 
ce ,  de  même  qu'au  dénombrement  de  15)8, 
fourni  par  leur  auteur,  les  Abbés  laïques  n'y 
voulurent  pas  déférer ,  &  mirent  en  ufage  tou- 
tes les  longueurs  &  les  délais  qu'ils  purent 
imaginer  pour  en  retarder  l'eifet  j  &  ce  ne  fut 
que  le  14  Mars  171 3  ,  après  bien  des  défauts  , 
Arrêts,  Ordonnances  &  autres  formalités,  que 
les  Gens  du  Roi  donnèrent  lents  conclufions  , 
tendantes  à  ce  que  les  Abbés  laïques  d'Alfon 
fuilcnc  condamnes ,  en  qualité  de  gros  déci- 
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quitter  &  délailTer,  en 
la  dime  entière  des  Ter- 


mateurs  dudit  lieu  , 
faveur  du  Suppliant 
res  Abbatiales  mentionnées  dans  le  dénombre- 
ment de  15^8  ,  par  hu  fourni ,  &  autres  7  er- 
res ,  fi  aucunes  y  avoir  dans  le  lieu,  luivant  la 
vérification  qui  en  feroit  faite  par  le  Com- 
mifiaire  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  nommer. 
Ces  conclufions  des  Gens  du  Roi  fenibloienc 
annoncer  la  fin  des  contell:ations  ;  mais  le  cré- 
dit des  Abbés  laïques. dans  le  Parlement  de 
Pau  fut  fi  puilfant ,  qu'après  une  multiplicité 
étonnante  de  procédures ,  le  Suppliant  fut  obli- 
gé d'en  évoquer  le  procès  le  zi  Juin  1715. 
Comme  les  parentés  articulées  dans  fa  cédule 
évocatoire  étoient  confiantes ,  Ik  excédoient  de 
beaucoup  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance  , 
les  évoqués  furent  forcés  de  confentir  l'évoca- 
tion ;  ainfi  par  Arrêt  contradiétoire  du  Confeil 
du  11  Juillet  fuivanr,  le  procès  fur  évoqué,  ÔC 
les  Parties  renvoyées  ju  Parlement  de  Bor- 
deaux. Le  Suppliant ,  après  y  avoir  fair  afligner 
toutes  les  Patries  de  l'inftance  ,  y  renouvella  , 
le  20  Juillet  171S  ,  les  mêmes  demandes  qu'il 
avoit  formées  au  Parlement  de  Pau  :  le  procès 
inftruit  ,  il  intervint  Arrêt  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  25  Févtier  1719  ,  par  lequel  le 
Suppliant  fut  débouté  de  fa  demande  avec  dé- 
pens. Le  Suppliant  ne  pouvant  attiibuer  la 
perte  de  fon  procès  qu'à  quelques  termes  du 
dénombrement  qu'on  lui  fit  appercevoir  n'a- 
voir pas  été  copiés  fidèlement ,  eut  tecouts  à  la 
Chambre  du  Tréfor  à  Pau ,  où ,  après  en  avoit 
levé  une  expédirion  fidèle  &  en  forme  pro- 
bante ,  il  auroit  pris  des  Leftres,  en  forme  de 
Requête  civile,  fondée  fur  pièce  recouvrée: 
les  Parties  firenr  les  derniers  efforts  pour  ea 
empêcher  l'entérinement;  mais  fur  les  conclu- 
fions des  Gens  du  Roi ,  il  intervint  Artct  con- 
tradidoire  le  19  Décembre  1721  ,  qui  autoic 
entériné  lefdites  Lettres,  &  auroit  mis  les  Par- 
ties au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'Ar- 
rêt du  25  Février  1719,  &  auroit  condamné 
les  Abbés  aux  dépens.  Les  Parties  adverfes 
ayant  inftruir  le  refcifoire  ,  fe  trouvanr  pref- 
fées  par  la  force  du  dénombrement  de  1538  , 
qui  eft  un  titre  d'autant  plus  authentique  ,  que 
c'eft  l'Abbé  lui-même  qui,  l'a  fourni ,  crurent 
devoir  former  oppofirion  à  l'Arrcr  qui  avoïc 
homologué  ce  dénombrement  ,  Ôc  demandè- 
rent leut  renvoi  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Navarre  ,  comme  feule  compétente  pour  con- 
noître  de  cette  oppoficion.  En  cet  état  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  rendit  Arrêt  définitif  le  17 
Mai  dernier  ,  par  lequel  ce  Parlement ,  après 
avoir  mis  les  Parties  hors  de  Cour  ,  tant  fur 
l'oppofition  au  dénombrement ,  que  fur  le  ren- 
voi à  la  Chambre  des  Comptes  de  Navatre  , 
a  renvoyé  les  Abbés  laïques  de  la  demande  du 
Suppliant ,  qui  a  été  condamné  à  la  moitié  des 
dépens.  C'eft  de  cet  Artêt  que  le  Suppliant  de- 
mande la  caflation  ,  fondé  fur  deux  moyens  : 
le  premier  fe  rire  de  la  contravention  à  l'article 
XL V  i  de  l'Ordonnance  de  1 66^  ,  ritre  des  évo- 
cations. Par  cet  article.  Sa  Majefté  veut  que 
les  Parlements  jugent  les  affaires  évoquées, 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux  d'oii  elles  font 
évoquées.  Le  Parlement  de  Bordeaux,  par  fon 
Arrêt ,  a  contrevenu  à  cette  Loi  \  cat  il  ne  s'eft 
conformé  ,  ni  à  l'ufage  de  la  Province  bien 
établi  ,  ni  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Navarre  confirmacive  dudit  ufage  j  ce  qui  opère 
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une  Lontravention  iiinnifefte  ,i  l'Ordonnance 
de  I  6^g.  Le  fécond  Te  tire  de  la  contravention 
i  l'att^i^clcXXVI  de  l'Edit  de  Melun  ,  &  à  l'ar- 
ticle XLIX  de  la  Oéclatation  de  1Û95.  P^r  ces 
articles  ,  le  Roi  veut  que  l'on  garde  &  main- 
tienne les  Béncficiers  dans  les  droits  &  jouif- 
fance  de  leurs  Bénélîces ,  quand  ils  ont  titte  ou 
poireflîon.  Or,  dans  le  fait,  le  Suppliant  n'a 
pas  une  feule  poffeffion,  mais  un  titre  qui  ell 
d'autant  plus  authentique  ,  que  c'eit  l'Abbé 
laïque  lui-même  qui  l'a  donné  &  fourni  en 
153S;  titre  reconnu  par  le  Parlement  de  liot- 
deaux ,  puifqu'il  a  débouté  les  Abbés  laïques 
de  l'oppolition  à  l'Arrêt  d'homologation;  & 
cependant  ,  malgré  ce  titre,  le  Parlement  a 
jugé  contre  ce  titre  même,  en  dépouillant  le 
Curé  d'Alfon  du  droit  qui  lui  appattient  ,  de 
percevoir  la  dîme  des  tertes  dépendantes  tie  la 
Maifon  Abbatiale,  par  le  droit  commun  de  la 
Province  de  Béarn  ,  &  par  le  dénombrement  de 
I  s  5  S.  Cet  Arrêt  blelfe  non-feulement  les  droits 
du  SuppUant ,  mais  il  donne  encoie  atteinte  aux 
dtoits  de  tout  le  Clergé  de  cette  Piovince  ;  ce 
que  le  Suppliant  laili'e  aux  foins  des  Agents- Gé- 
néraux du  Clergé.  A  ces  causes,  requé- 
roit  le  Suppliant  qu'il  pliit  à  Sa  Majellé  calfer 
&  annuller  l'Arrêt-  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  17  Mai  dernier ,  &  tout  ce  qui  s'en  ell  en- 
fuivi ,      en  conféquence  renvoyer  les  Parties 
en  tel  autre  Parlement  qu'il  lui  plaita  ,  fi  mieux 
n'aime  Sa  Majellé  ,  attendu  l'importance  de  la 
matière  ,  par  rapport  au  Clergé  de  ladite  Pro- 
vince ,  retenir  à  foi  &  d  fon  Confeil  les  con- 
teftatioiis  des  Parties  ,  pour  leur  être  fait  droit 
amfi  qu'il  appartiendra  ;  condamner  lefdits  Ab- 
bés laïques  aux  dépens.  Vu  ladite  requête  , 
lignée  Atmand  ,  Avocat  du  Suppliant ,  &  de 
Sacy  &  Bronod  ,  anciens  Avocats  aux  Confeils 
du  Roi  ;  enfemble  les  pièces  y  mentionnées. 
Oui  le  rapport  du  iicur  de  Bonnelle,  Confeil- 
let  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Re- 
quêres  ordinaire  de  fon  Hôtel  ,  après  en  avoir 
communiqué  au  Bureau  des  aftaires  Eccléiîalli- 
ques.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  fon  Procureur-Général  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  enverra,  dans  deux  mois 
au  Greffe  du  Confeil ,  les  motifs  de  l'Atrêc 
dudit  Parlement  du  1 7  Mai  dernier ,  pour  iceux 
vus  ôr  rapportés  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Fait  au  Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi  , 
tenu  à  Fontainebleau  le  neuf  OiSobre  nul  fept 
cent  vulgt-quatre.  Collationné.  Signé ,  Pujol. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  du 
Oélobre  171;  ,  qui  calTe  &  annuUe  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  17  Mai 
1714,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  & 
ordonne  que  les  Parties  procéderont  au  Con- 
feil fut  le  fond  de  leuts  contellations. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Eial-Privé 
du  Roi. 

Vu  au  Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi ,  l'Atrêt 
rendu  en  icelui  le  9  Oclobre  1714  ,  fut  la  re- 
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quête  ptéfentée  ,r  Sa  Majellé  par  Arnaud  Trif- 
tant  .  Prêtre  ,  Curé  d'Alfon  ,  Dioccfe  de  Lefcar 
en  Bé.arn  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  calfer  &; 
annuller  l'Arrêt  du  Parlement  de  Botdeaux  du 
17  Mai  audit  an  1714  ,  &  tout  ce  qui  s'en  ell: 
enfuivi ,  &  en  conféquence  renvoyer  les  Par- 
ties en  tel  autre  Parlement  qu'il  lui  plairoit,  (î 
mieux  n'aimoit  Sa  Majellé  ,  attendu  l'iinpor- 
rance  de  la  matière  par  rapport  au  Clergé  de 
ladite  Province,  retenir  à  foi  &  à  fon  Confeil 
les  contellations  des  Parties  ,  pour  leur  êtte  fait 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  condamner  les 
fleurs  d'Ëfpalangue,  de  Maure  &  de  Navailles 
aux  dépens ,  par  lequel  Arrêt  Sa  Majellé  auroit 
ordonné  que  fon  Procureur-Général  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  enverroit ,  dans  deux  mois 
au  Greffe  du  Confeil ,  les  motifs  de  l'Arrêt 
dudit  Parlement  de  Bordeaux  du  17  Mai  1  714, 
pour  iceux  vus  &  rapportés,  être  ordonné  ce 
qu'il  appattiendra  ;  commillion  du  grand  fceau 
expédiée  fur  ledit  Arrêt  ledit  jour  9  Odobre 
'714  )  exploit  de  lignification  dudit  Atrêt,  & 
commillion  audit  iîeur  Procureur-Général  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  14  Novembre  audit 
an  1724;  motifs  envoyés  au  Greffe  du  Confeil 
par  ledit  lient  Procureur-Général ,  en  exécution 
dudir  Arrcr.  Oui  le  rapport  du  lient  de  Bon- 
nelle ,  Chevalier,  Confeiller  du  Foi  en  fes 
Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôrel ,  CommilTiiire  à  ce  député  ,  après  en 
avoir  communiqué  au  Bureau  des  affaires  Ec- 
clélîalliques  ,  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
ayant  été  entendus  ,  &  tout  confidéic.  Le  Roi 
en  son  Conseil  ,  a  calfé  &  annullé  l'Atrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  17  Mai  1714  ,  Sc 
tout  ce  qui  s'en  ell  enfuivi  ;  ordonne  Sa  Ma- 
jellé ,  que  les  Patties  procéderont  au  Confeil 
fur  le  fond  de  leurs  contellations  ,  pour  leur 
être  fait  droit  ainli  qu'il  appartiendra ,  dépens 
réfervés.  Fait  au  Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi , 
tenu  à  Font.iinebleau  le  ptemier  jour  d'Oélo- 
bie  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Collationné. 
Signé ^  AuvRAv. 


N"  XVIII. 

Arrêi  du  Parlement  de  Paris ,  du  10 
Mars  1717,  rendu  fur  les  contefta- 
lions  encre  Mgr.  l'Evêque  d' Acqs  ù 
le  fieur  Caunegre ,  Dévoluiaire  de  la 
Cure  de  Saint-Pandelon  ù  de  Benejfe, 
au  fujet  des  dîmes  de  cette  Cure.  (  1  ) 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement. 

LOuis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huilliers 
de  notre  Cour  de  Parlement  ,  ou  autre  notte 
Huillier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  favoir  fai- 
fons  ,  qu'entte  M'  Raymond  de  Caunegre  , 
Prctre  ,  Bachelier  en  Théologie  ,  pourvu  de  la 
Cure  de  Saint-Pandelon  fc  Bcnelfe,  fon  annexe, 
demandeut  en  pleine  maintenue  &  polfenion 


K oye^  le  Proc. 
\'tri.  de  l'AJf.  de 

47i. 
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diidk  Bénéfice  ,  fuivant  l'exploit  fiit  en  la  Sé- 
nécliauirée  de  SaiiK-Lamberc  ,  au  Sieged'Accjs , 
le  II  Juillet  171 1  ,  d'une  part;  &  IVlellire 
Bernard  d'Abadie  d'Arbocave  ,  Seigneur  & 
Evêque  d'Acqs  ,  défendeur  ,  d'autre  part  ;  & 
entreGuillaume  de  Subercafeatix  ,  Dodeur  en 
Médecine  ,  au  nom  &  comme  curateur  pourvu 
à  la  perfonne  &  biens  de  M'  Pafcal  de  Subcr- 
cafeaux ,  Prèrre  ,  Vicaire  perpétuel  de  la  Pa- 
roilTe  de  Saint-Batthelemi  de  Saint-Pandelon 
&  de  Saint-Michel  de  BenelTe  ,  fon  annexe  ,  ap- 
pellant  comme  d'abus  des  provifions  de  Cour 
de  Rome  dudit  Bénéfice  ,  obtenues  çar  l'Intuné 
ci-après  nommé  ,  ledir  appel  relevé  au  Parle- 
ment de  Botdeaux  ,  d'une  part;  &  le  fieur 
Raymond  de  Caunegre  ,  Prêtre  ,  Bachelier  en 
Théolo<jie  ,  pourvu  de  ladite  Cute  de  Saint- 
Pandel™  &  BenelTe  ,  Intimé ,  d'autre  part  ;  & 
entre  ledit  fieur  Caunegre  ,  Appellant  de  trois 
Sentences  ,  qualifiées  d'appointement  dudit 
Siège  d'Acqs,  des  50  Juillet,  7  &  U  Août 
171 1,  ledit  appel  relevé  audit  Parlemenr  de 
Bordeaux ,  &  demandeur  aux  fins  de  la  claufe 
inférée  dans  les  Letties  du  1  Janvier  171 1 ,  à  ce 
que  l'Airct  qui  interviendroir  entre  lui  &  ledit 
fieur  de  Snbercafcaux  ,  fùr  déclaré  commun 
avec  l'Intimé  &  Défendeur  ci-après  nommé  , 
d'une  autre  part  ;  &  ledit  fieui  d'Abadie  d'Ar- 
bocave, Seigneur,  Evêque  d'Acqs ,  Intimé  & 
Défendeur ,  d'aurre  part  ;  &  entre  Frémy  de 
Hachac  ,  au  nom  &  comme  Syndic  des  Habi- 
tants delà  ParouTe  de  Saint-Pandelon  &  Be- 
nelfe  ,  au  Diocefe  d'Acqs ,  Demandeur  ,  fuivant 
la  requête  par  lui  préfentée  andit  Parlement 
de  Bordeaux,  le  6  Aoirt  1711  ,  à  ce  tju'il  hit 
reçu  parrie  intervenante  au  fufdit  ptoccs  j  hii- 
fant  droit  fur  l'inrervention  ,  lui  oétroyer  ade 
de  ce  qu'il  adhéroit  aux  concluhons  dudit  fieur 
de  Caunegre  ,  d'une  pair  ;  &  ledit  fient  d'A- 
badie d'Arbocave  ,  Seigneur  ,  Evêque  d'Acqs , 
ledit  fieur  Guillaume  de  Subercafeaux  ,  audit 
nom,  &  ledit  fieur  de  Caunegre  ,  Défendeur , 
d'aurre  part;  &  encore  enrre  ledit  fieur  de 
Caunegre ,  Appellant  comme  d'abus  du  titre  de 
Vicaire  pernétuel  dudit  Saint-Pandelon  &  Be- 
nelfc,  fon  amiexe  ,  accorde  audit  fieur  Suberca- 
feaux ,  ledit  appel  relevé  audit  Parlemenr  de 
Bordeaux  ,  &  Demandeur  en  reqnêre  par  lui 
préfentée  audir  Parlement  le  9  Juin  1711  ,  à 
ce  que  ,  fans  s'arrêrer  à  l'appel  comme  d'abus 
interjette  pat  ledit  fieur  de  Subercafeaux,  dont 
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il  fera  débouté  avec  amende  &  dépens;  déclarer 
n'y  avoii  abus  dans  les  provifions  de  Cour  de 
Rome  ,  obtenues  par  ledit  Demandeur  ;  &  tai- 
fant  droit  ,  tant  fur  l'appel  fimple  ,  que  fut 
l'appel  comme  d'abus  interjcrtés  par  le  De- 
mandeur,  dire  avoir  éré  mal-jugé,  bien  ap- 
pellé  par  le  Demandeur  ;  au  furpkis,  déclarer 
y  avoir  abus  dans  le  titre  accorde  par  le  fieur 
Evêque  d'Acqs  ,  audir  fieur  de  Subercafeaux  , 
delà  Vicairie  perpéruelle  de  Saint-Pandelon, 
évoqrrant  &  letenant  le  fonds  &  principal  de  la 
caufe  ,  &  y  faifant  droit,  fans  avoit  égatd  à 
chofe  dite  ou  alléguée  ,  ni  aux  conclulions  pri- 
fes  par  le  fieur  Evêque  d'Acqs  ,  maintenir  & 
i»arder  le  Demandeur  dans  le  plein  polTelToire 
de  la  Cure  de  Sainr-Pandelon  &  de  Beneffe  , 
fon  annexe  ,  fruirs  décimaux  &  revenus  d'icel- 
le  ,  avec  rellitution  de  fruits  contre  ceux  qui  les 
onr  perçus ,  avec  inhibition  &  défenfes  ,  tant 
au  fieut  Evêque  d'Acqs  &  audit  fieur  de  Suber- 
cafeaux;  qu'à  tous  atirres  ,  de  le  rroubler,  à  relie 
peine  que  de  droit ,  le  tout  avec  dépens ,  d'une 
autre  part;  &  ledit  fieur  d'Abadie  d'Arbocave, 
Seigneur ,  Evêque  d'Acqs  ,  &  ledit  fieur  Guil- 
laume de  Subercafeaux  ,  audit  nom  ,  Intimés  Si 
Défendeurs,  d'autre  parr;  &  encore  enrre  le- 
dir fieur  GiuUaume  de  Subercafeaux  ,  audir  iiom 
de  curareur  pourvu  à  la  perfonne  &  biens 
dudit  fieur  Pafcal  de  Subercafeaux  ,  fon  frère  , 
Appellant  des  fufdites  Sentence  &  appointe- 
ments dudit  Siège  d'Acqs  ,  defdits  jours  50  Juil- 
1er  &  15  Aoûr'1711  ,  &  encore  incidemment 
Appellant  comme  d'abus  par  furabondance  & 
en  tam  que  de  befoin  ,  fans  couvrir  les  excep- 
tions de  faufs  dtoit,  moyens  de  nullités  &  fins 
de  non-recevoir  d'un  rirre  prétendu  fait  du  Bé- 
néfice de  l'Eglife  Patoilliale  dudit  Saint-Pande- 
lon &  Benell'e,  fon  annexe,  pat  feu  Meflire 
Philbert  du  Sault ,  lors  Evêque  d'Acqs ,  en  fa- 
veur de  M'  Jean  Duloys,  lefdires  appellations 
relevées  audit  Parlement  de  Bordeaux  ,  d'une 
autie  patt  ;  &  ledit  fieur  d'Abadie  d'Arbocave  , 
Seigneur ,  Evêque  d'Acqs ,  &  ledit  fieur  de 
Caunegte  ,  Intimés ,  d'autre  parr  ;  &  encore  en- 
tte  ledit  fieurGuiUaume  de  Subercafeaux,  De- 
mandeur en  requête  pat  lui  préfentée  audit 
Parlement  de  Bordeaux  le  9,  fignifiée  le  10 
Août  171;  ,  à  ce  qu'ade  lui  fiit  donné  de 
l'oppofition  pat  lui  formée  par  ladite  requête , 
contre  l'Atrêt  obtenu  par  défaur  par  le  Défen- 
deur ,  ci-après  nommé,  le  31  Juillet  171 }  , 


Parlement  de  Bordeaux  ,  lequel      a  maintenu  le  fieur  Caunegrs  dans  le  paifibic  pofliiroire  de  la  Cure  de  Saint- 
Pandcloti  éc  de  Beneffe  ,  l'on  annexe ,  fruits  d&imaux  Se  revenus  en  dépendants ,  a  la  referve  néanmoins  de  la 
quatrième  parue  defdits  fruits  d&imaus,  que  la  Cour  a  d&laré  devoir  appartenir  au  fient  Evcque  ,  pour  lui 
..tenir  lieu  de  la  part  &  portion  que  les  Evêqnes  fes  prédécelfeurs  pouvoient  y  avoir  anciennement;  condamne 
..le  fieur  Evcque  a  la  rcftiturion  des  trois  quarts  des  fruits  décimaux  depuis  qu'il  ed:  Eveque  ;  favoit,  envers 
..  k  fieur  Caunegre,  depuis  fa  prife  de  polVelfion  de  la  Cure  de  Saint-Pandelon,  &  le  furplus  jufquau  temps 
.,  de  la  prife  de  poirclTion  dudit  Caunegre  ,  pour  être  employé  à  la  réparation  des  E^lifes  dudit  Saint-Paudclon 
..  &  Beneffe,  fon  annexe,  en  achat  d'ornements  &  bâtiment  d'une  Maifon  Presbyreralc  ,  le  tout  liiivant  1  clti- 
mation  qui  en  fera  faite  pat  Experis  ,  dont  les  Parties  conviendront ,  &c.  Subetcafeanx  condamne  au  lurplus 
..en  l'amende  ordinaire  des  appels  comme  d'abus,  &  aux  dépens  envers  le  fieut  Caunegre  &  Hacliac  Syndic 
«des  Habitanrs  de  la  Paroifl'c  de  Saint-Pandelon  &  de  Beneffe,  chacun  les  concernant,  &  le  fieur  d'Arbocave , 
Evcque  d'Acqs  ,  aux  deux  tiers  des  dépens  cnvets  Icfdits  Caunegte  &  Hachac  ,  chacun  les  concernant;  lautis 

tiers  corapenfé.  .»  ,    r         "  ^.l         i     ' ^  n' 

M  l'Evêque  d'Acqs  fe  voyant  dépouille  d'une  pottion  confidérable  du  revenu  de  (on  Eveché  ,  par  la  teductioij 
du  total  de  la  dîme  à  un  quatt  feulement .  dans  le  territoire  de  Saint-Pandelon  Se  de  Beneffe ,  préfenta  au  Conleil 
fa  Requête  en  caffation  de  l'Atrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  :  les  moyens  de  caffation  propofés  furent  trouves 
folides  8c  la  demande  en  caffation  fut  admife  pat  Arrêt  du  Conleil ,  du  premier  Odobrc  1 7  1 4  ,  lequel  ordonna 
que  le  Procureur-Général  du  Parlement  de  Bordeaux  enverroit  au  Confeil  les  motifs  de  l'Arrêt  dont  la  caflatmn 
eft  demandée.  Les  motifs  ont  été  rapporrés  ,  &  les  Parties  allîgnées  au  Confeil ,  ou  l'Arrêt  du  Patlemenr  de 
Bordeaux,  da  t?  Juin  I7r4,  a  éré  caffé ,  &  l'aiîarie  au  fond  a  été  renvoyée  au  Parlemenr  de  Pans,  ou  cit 
intervenu  l'Attêt  qui  çft  ici  rapporté.  '-  fignifié 
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/îgnific  le  tîeiix  diulît  mois  d'Août  ;  faifanc 
tïiuit  fur  ladite  oppoÎKion  ,  renietcaiu  les  Pai- 
ties  au  incme  cc.it  qu'elles  t'coienc  avant  ledit 
Anct,  caiîer  coure  la  pioccduie  faite  par  ledit 
Défendeur  ce  concernant ,  &  ordonner  que 
fur  l'appel  comme  d'abus  dudlt  titre  concédé 
audit  Duloys  ,  dont  le  Défendeur,  par  ledit 
Arr£t ,  a  fut  d^'hourer  le  Demandeur  avec 
amende  &  dépens ,  les  Parties  viendront  plai- 
der, quand  mcme  la  caufe  feroit  mife  au  rôle 
conformément  au  Règlement,  avec  dépens  , 
d'une  autre  parc  î  &  ledir  fieur  Caunegre  ,  Dé- 
fendeur ,  d'autre  part ,  toutesles  fufdices  appel- 
lations Se  demandes,  circonrtances  &c  dépen- 
dances ,  renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Odobre  1715  ,  Se  retenues  en  laCour  par  Ar- 
rêt du  8  Juin  &  5  i  Décembre  1 7 1  ^  ;  èc  entre 
ledit  Ftémy  de  Hachac ,  audit  nom  de  Syndic  des 
Habitants  de  la  Faroiire  de  S.  Pandelon  &c  Ee- 
neffe  ,  Demandeur  en  requête  par  lui  préfentée 
à  la  Cour  le  12  Décembre  17  itS  ,  à  ce  qu'adtelui 
fiit  donné  du  défiftement  par  lui  fait  ,  par  adte 
du  iS  Juin  1716',  par  lui  réitéré  par  ladite 
requête  ,  de  l'incervcnnon  par  lui  formée  audit 
Parlement  de  Bordeaux  ,  d.ms  le  procès  qui  y 
ccolt  pendant  entte  les  Défendeurs  ci -après 
nommés  ,  &:  depuis  renvoyé  en  la  Cour  par 
ledit  Arrêt  du  Confeil ,  dudit  jour  ;o  Décem- 
bre 171  î  i  tonféquence  ,  ordonnée  qu'il 
feroit  mis  hors  de  caufe  ,  fauf  auxdits  Déten- 
deurs à  faire  juger  entr'eux  leurs  conteftations  , 
&  condamner  les  conteftants  aux  dépens,  d'une 
patc  j  &  ledit  fîeur  d'Abadie  d'Aibocave  ,  Sei- 
gneur, Evêquc  d'Acqs ,  ledit  fieur  Guillaume 
de  Subercafeaux  &  ledit  fieur  Caunegre  ,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre  pair  ;  &  entre  ledit  fieur 
Guillaume  de  Subercafeaux  ,  audit  nom  de  cu- 
rateur dudit  fieur  Pafcal  de  Subercafeaux ,  De- 
mandeur en  requête  judiciairement  faite  en 
plaidant ,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  les  conclu- 
fions  par  lui  prifes  audit  Parlement  de  Bor- 
deaux par  fa  requête  ,  il  fuit  reçu  oppofant 
audit  Arrêt  furpns  par  défaut  par  ledit  fieur  de 
Caunegre  ,  ledit  jour  j  i  Juillet  1 7  1 3 ,  fignifié 
le  1  Août  enfuivant  j  faifant  droit  fur  l'oppo- 
fition  ,  déclarer  la  procédure  nulle  ;  au  princi- 
pal dire  qu'il  y  a  abus  dans  l'exécution  des 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  obtenues  par 
ledit  fieur  de  Caunegre,  de  l'Eglife  &  Pa- 
roilfe  de  S.  Pandelon  &  Benelfe  ,  fon  annexe  , 
des  x6  Septembre  1710  ztj  Juin  171 1  ;  en 
conféqucnce  ,  déclarer  ledit  fieur  Caunegre 
non-recevabie  ,  en  tous  cas  mal-fondé  dans 
l'appel  comme  d'abus  par  lui  incerjetté  du  titre 
de  la  Vicairie  perpétuelle  de  ladice  Paroilfe  , 
oétroyéaudic  fieur  Pafcal  de  Subercafeaux  ,  dire 
qu'il  n'y  a  abus ,  de  condamner  led.  fieur  Caune- 
gre en  l'amende;  ce  faifanc,  fur  l'appel  fimple 
des  appoinremencs  du  Siège  d'Acqs ,  mettre 
ledit  appel  &c  ce  au  néant;  émendanc,  évo- 
quant le  principal ,  &  y  taifant  droit ,  fans  s'ar- 
rêter aux  demandes  dudic  fieur  de  Caunegte, 
dans  lefquelles  il  feroit  pateillement  déclaré 
non-recevable  ,  maintenir  &  garder  définitive- 
ment ledit  fieur  Pafcal  de  Subercafeaux  en  la 
polfellîon  du  Bénéfice  en  queltion  ,  &:  condam- 
ner ledit  fieur  de  Caunegreaux  dépens ,  d'une 
parti  &  ledit  fieur  de  Caunegre,  Détendeur, 
d'autre  part  ;  &  entre  ledit  fieur  d'Abadie  d' Ar- 
bocave  ,  Seigneur ,  Evcque  d'Acqs  ,  Deman- 
deur en  requête,  pareillement  faite  judiciaire- 
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ment  en  plaidant ,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  les 
conclulions  par  lui  prifes  audit  Parlement  de 
Bordeaux  par  fes  requêtes,  dires  >  en  ce  que 
touche  les  appellations  comme  d'abus ,  dite  fut 
l'appel  dudic  fieur  de  Subercafeaux  qu'il  li'y  a 
abus ,  ik.  fur  l'appel  comme  d  abus  dudit  ficuc 
de  Caunegre  ,  dire  qu'il  y  a  abus,  &  les  con- 
damner en  l'amencie  ;  ce  faiiant ,  en  ce  que  cou- 
che l'appel  dudir  fieur  de  Caunegre  des  ap- 
pointements dudit  Siège  d'Acqs  ,  mettre  ledit 
appel  &  ce  au  ncanr;  émendant  ,  évoquant  le 
principal  &  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter  aux 
demandes  dudit  lieur  de  Caunegre  ,  dont  il 
fera  débouté,  maintenir  &:  garder  le  Deman- 
deur dans  la  polfciïion  6c  jouiifance  des  dîmes 
de  la  ParoilTe  de  Saint-Pandelon  &  Benelfe ,  fon 
annexe,  avec  reftitution  de  truies  ,  fi  aucuns 
ont  été  perçus  par  ledit  fîeur  de  Caunegre ,  lui 
faire  défenfes  d'y  plus  Cioubler  le  Demandeur , 
&  pour  l'avoir  fait ,  le  condamner  aux  domma- 
ges ,  intérêts  &  aux  dépens,  d'une  part  ■,  îk.  le- 
dit fieur  de  Caunegre  &:  ledit  fieur  Guillaume 
de  Subercafeaux  audit  nom ,  Défendeur,  d'autre 
part;  &  entre  ledir  fieur  de  Caunegre,  De- 
mandeur en  requête,  aulîi  judiciairement  faite 
en  plaidant,  à  ce  t]u'cn  lui  adjugeant  les  con- 
clufions  par  lui  prîtes  audit  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  fes  requêtes ,  dires ,  en  ce  que  tou- 
cliC  les  appellations  comme  d'abus  ,  dire  à  l'é- 
gard de  l'appel  comme  d'abus  dudit  (leur  Su- 
bercafeaux, qu'il  n'y  a  abus  ;  &:  à  l'égard  de 
l'appel  comme  d'abus  du  Demandeur  ,  dite 
qu'il  y  a  abus,  &  condamner  le  fieur  Suberca- 
feaux en  l'amende  \  en  conféc]uence ,  fut  les  ap- 
pellations (impies ,  mettre  lefdites  appellations 
&  ce  au  néant  i  émendanc ,  évoquant  le  princi- 
pal &  y  faifant  droit ,  fans  s'anêter  aux  de- 
mandes des  Défendeurs  ci-apiès  nomir.és ,  donc 
ils  feront  déboutés,  maintenir  le  Demandeur 
dans  le  plein  polTeffoite  de  la  Cure  de  Saint- 
Pandelon  6:  Beneife ,  fon  annexe,  fruits  déci- 
maux &  revenus  d'icelle,  avec  reftitution  de 
fruits  contre  ceux  qui  les  ont  petçus  ,  avec 
inhibitions  &  défenies,  tant  au  fieur  Evêque 
d'Acos ,  audir  fieur  de  Subercafeaux  ,  qu'à  tous 
autres,  de  le  troubler,  à  relie  peine  que  de 
droir,  le  tout  avec  dépens ,  d'une  part  j  &  le- 
dit fieur  d'Abadie  d'Arbocave  ,  Seigneur ,  Evê- 
que  d'Acqs,  &  ledit  fieur  Guillaume  de  Su- 
bercafeaux, audit  nom  ,  Défendeurs,  d'autre 
part.  Après  que  Chevalier ,  Avocat  de  Suber- 
cafeaux j  Guillec  de  Blaru  ,  Avocat  de  l'Evcque 
d'Acqs  ;  Favier ,  Avocar  de  Caunegre  \  Se  Nor- 
mand, Avocat  de  Hachac,  ont  été  ouis  pen- 
dant fix  Audiences ,  enlemble  de  Lamoignon 
pour  notre  Procureur -Général.  Notrfdite 
Cour  ,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus 
intcrjecté  par  la  Partie  de  Chevalier ,  des  pro- 
vifions de  CourdeRome,  obtenues  par  la  Pat- 
rie de  Favier ,  foie  à  caufe  de  morr ,  foie  à  titre 
de  dévolut  de  la  Cure  dt  Saini-Pandulon  &  de 
Benelfe ,  fon  annexe  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  en  tant 
que  touche  l'appel  comme  d'abus  interjette 
par  la  Partie  de  favier  ,  des  provilions  accor- 
dées d  la  Partie  de  Chevalier,  de  la  même  Cure 
de  Saint-Pandelon  &  de  Benelfe ,  fon  annexe  , 
par  les  Grands-Vicaires  de  l'Evêque  d'Acqs, 
en  l'année  1 699  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  condamne 
!a  Partie  de  Favier  en  l'amende  de  foixanre- 
quinze  livres;  en  tant  que  touche  les  appella- 
tions tefpectivemem  imerjettées  nai  les  Pai- 
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tics,  des  S-ntences  de  !a  ScncchautTée  d'Acqs, 
a  mis  &  niec  les  cippellations  ï£  ce  donc  a  cce 
appelle  an  iiéaiui  émcndant,  évoquant  le  prin- 
cipal, &:  y  f.uf:in[  droit,  mainrient  &  garde  la 
i'artie  de  Guillec  de  Elaru  dans  la  poirefflon 
des  dîmes  de  la  Paroilîe  de  Saint-Pandelon  ic 
de  Beneffe  ,  fon  annexe  ,  avec  reftirucion  de 
Ciniis  au  proiic  de  la  Partie  de  Guillet  de  Blaru, 
fi  aucuns  ont  été  perçus  par  la  Partie  de  Fa- 
vier  :  en  conféquence  ,  déboute  la  Partie  de 
Favier  des  demandes  par  elle  formées  contre 
la  Partie  de  Guillet  de  Blaru  ,  donne  ade  du 
défiftemenr  de  la  Partie  de  Normand  ;  &  fur 
routes  les  autres  demandes  &  conreftations  des 
Parties  ,  les  a  raifes  hors  de  Cour  &  de  procès  ; 
condamne  laParrie  de  Favier  aux  dépens  envers 
toutes  les  Parties.  Si  mandons  ,  &cc.  Donné  à 
Paris  en  notre  Cour  de  Parlement ,  le  vingt 
Mars  mil  fept  cent  dix-fept.  CoUationné,  ie 
CvAMus.  Par  la  Chambre.  Signé ^  Gilbert. 
Scellé  le  24  Avril  i-ji-].  Signe ,  Maillard. 


XIX. 

VoyeileVroc.  Lettre  écrite  par  rAflcmblée  Ja  Clergé 

r^;.Vx^.^  ^  ^-  ^'  ^'^P^'  P°"'  follicicer  k 
47tf.  *  Eé-iclHcation  de  lii  Mcre  de  Chantai, 

Inftitucricc  de  la  Congrégation  des 

Filîcs  de  la  Visitation. 

SANCTISSIMO  PATRI 
BENEDICTO  XIII, 

PONTIF  IC  I  Ma  X  I  M  o. 

BeATISSIME  PATER, 

Qiioil  Iils  etiam  infclîcUTimis  temporibiis  fuos 
Heroas  Chtiftianos  Ecclefia  Gallicana  fanil^e 
Sedi  Apoftolicx  caai  fa:pe  offerac  ïn  album  Sanc- 
rorum  adfcribendos ,  illud  fane  nobis  gratula- 
mur  in  Domino  ,  libiqne  communi  omnium 
Patii,  C[tii  omnes  ad  Tam^ticatem  exemplo  tuo 
provocas,  gratinïmum  elFe  non  dubitamiis. 

Hâc  induiTci  fidiiciâ,  SANCxissiMt  Pater, 
has  ad  te  fiipplice.s  litceras  mltrimiis. 

Vigec  in  Gatlia  fiib  invocarione  Hear^x  Maria; 
Elifabetham  Vificands  ,  iniignis  Congregario 
Vir^inum  ,  à  Pdiiio  tÊlicis  niemorur  Papa  V" 
contîrmata  ,  cujLis  venerabilïs  Macer  Joanna 
Franctfca  Fremiot  de  Chantai  telicicer  funda- 
menra  pofuir. 

Hujutce  Mulieris,  verè  fortis  ,  non  foiiim 
egregia  mérita,  qiiibus ,  dum  viveret,  Eccle- 
ham  illuftravit  \  led  &  ipfa  miracula  quibus 
adhnc  iiodie  inclarefci:,  portulant ,  ur ,  peu 
Santtlcatem  Veftram  ,  liceat  triumphales  laiiros 
in  Templis  noflris  illi  decernere  :  hoc  efl: 
fpiendore  beatificacionis  coronare  in  terris  tôt 
&  tantas  virtiites,  quas  in  CœUs  à  Deo ,  qui 
lua  eciim  dona  rémunérât ,  coronatas  effe  con- 
fidimus. 

lUa  pro  variis  vitœ  inftitutis,  quibus  ipfam 
divina  Providencia  addixic  ,  ram  varia  dedic 
fantftitatis  fpccimina,  ur  in  omni  vivendi  gé- 
nère quo  funclra  eft ,  proponatur  in  exempluma 

hac  in  una  non  Sanilam  unam  ,  fed  plures, 
Eccierij;  fua;  Chriflus  indulfilTe  videacur. 


I  F  I  C  A  T  I  F  E  S.  MC 

In  vira  commani,  tamquam  aiiriim  in  for- 
nace  probara  ,  miniquam  infedta  elt  iilo  fubrili 
Veneno  quod  mundiis  afflat. 

Diilcilîimo  viduatà  Conjuge,  dlvitias  nihil 
eïTe  ducens  in  comparatione  iapientia: ,  ira  lolî- 
tudinem  cum  ofËcns  caritatis  fociavit  ,  ur  in 
ipfa  Paulam  &  Euftochium  revixïire  credidifles  j 
ulcra  prudencjani  muliebrem  fagax  ,  &  fpiritu 
ince!ligenti:e  replera  ,  Ordinem  Rcligiofiim  inf- 
ticuic ,  Ecclefia;  decus,  in  quo  vixic  ipfa,  uc 
Noviria  pariter  &  Magiftra  j  illa  enim  Chrifti 
exemplo  anteà  facere  cœpit  qudm  docere. 

Genrihcio  fpiendore  peiilluflris ,  quantô  ma- 
gna erar,  ranrofehumihabat  omnibus  ;  fubhmi 
ingenio,  corde  miti,  coram  Deo  invenir  gra- 
tiam. 

Tôt  ramque  gravlbus  caufis  impulfus  Clerus 
Galîicanus  pro  quinquennalibus  Comitiis  ho- 
die  Parilîis  congregarus  ,  orat  re ,  Beatissime 
PATtR  ,  &  obfecrat,  ut  tuis  fenrenrils  judi- 
cium  fuum  honorare  veUs  j  Sz  quemadmodum 
nos  confenfum  in  bonis  Capiti  contuHmus  ,  fie 

Caput  Filiis,  quod  decet  »  adimpleat;  nec 
vero  Epifcopos  fateri  pudeat  Epifcoporum  Ca- 
piri ,  nonnihil  inelFe  volupratis  ,  fi  Sandas  inter 
referri  videriinus  cariflîmam  in  Chrifto  Fiham 
&  Alumiiam  Beati  Francifci  Salefii ,  quem  ,  ut 
recens  Cleri  GalHcani  lumen  ,  nobis  imitandum 
proponmius. 

Quin-immo  redundaturam  in  nos  credimus 
aliquam  ejus  gloria:  partem  ,  qua  illuflrabitur 
venerabilïs  Mater  toc  Religiofarum  Virginum  , 
quiE  fe  Epifcoporum  alumnas  dociles  &  veras 
in  Chrifto  Filias  elFe  prohtencur. 

Hîc  tua  demum  ,  quod  nefcis,  res  agltur , 
Beatissime  Pater,  qui  dum  ftudes  pietati , 
modeftia:,  caritati,  aîiilque  virrutibus  Iieroicis 
quibus  venerabilïs  Mater  de  Chantai  in  Cœlum 
eved;a  eft,  gradum  tibi  quoque  paras  ad  cce- 
leftem  Patriam  ,  fpemque  nobis  ortendis  maxi- 
mam  ,  fore  aliquando  ,  ur  quos  pro  ea  honores 
pecimus,  hos  pro  te  pofteri  efflagitent. 

Sed  quamvis  hœc  fit  unica  fpes  Credentium, 
artamen  ignofce,  Pater  Sanctissime,  fi  pro 
felicirate  Orbis  Chrifiiiani,  ut  férus  in  Cœlum 
abeas ,  diuque  adhuc  inrerfis  Ecclefiie  ,  ab  Om- 
nipotente Deo  voris  omnibus  expetinnis. 

Intérim  Paternam  Benedidtionem  deprecaii- 
tur  Se  poftulant , 

BEATISSIME  PATER, 

Sanctitatis  Vestr^, 

Obfequenti0mi  ac  devotijpmi  filii  Arckiepifcopî  ^ 
Epifcopi  É*  CAteri  viri  Ecclejîaftici  in  Comitiis 
Generalibus  Cleri  Gallicani  congregati. 

t  Henricus,  Archiepifcopus  Tolofaaus ,' 
Pra:fcs. 

He  Mandata  lUuJîriJfimorum  ac  Revereniiffimo- 
ram  Dominorum  Archiepifcoporum ,  Epifcopo- 
rum totitifque  Cœtûs  Ecciefiaftîci ,  Cleri  Galli* 
JXomine  congregati. 

Joannes-Franciscus  de  Macheco  de  Fri- 

MEAUX  ,  à  Secrecis. 
Joannes  de   Caulet,  à  Secretiî. 

Liitetis.  Parijiorum ,  die  ^  îr.enjis 
Augujîi  anlio  lyiy. 
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XX. 

Lettre  écrite  par  l'Affemblée  à  N.  S.  P. 
le  Pape,  pour  loiliciter  la  Béatifica- 
tion de  la  Mcre  Agnès  de  Jéfus,  Rc- 
ligieiife  Profcffi  du  Monaftcrc  de 
Sainte-Catherine  de  Sienne,  Ordre 
de  S.  Dominique,  dans  la  ville  de 
Langeac,  Diocele  de  Saint-Flour, 

SANCTISSIMO  PJTRI 
BENEDICTO  XIII, 

PONTIFICI  Ma  X  I  M  0. 


B 


EATISShME  PATER, 


Paiicis  ab  iiinc  diebiis  venerabilem  Marrem 
Joannam  Francifcam  Freinioi:  de  Chantai ,  Or- 
dinis  Moniaîium  Vilîracionis  Bear.-e  Maiii-e  Inf- 
titutricein  ,  mulierem  plané  fortem  ,  magifque 
virtutibus,  qLias  virgo ,  quas  conjugata,  quas 
vidiia  ,  quas  moniaUs  jugicer  exeiculr,  quàm 
generis  nobUicace  fpedabilem  Sandis  adfcEibi 
à  Veftra  Beacitudine  pcftulaviinus. 

En  iteruni  pulfamiis  aures  Sandrïutis  Veftrx 
in  gratiain  Agnecis  à  Jefu,  Monafterii  San6tx 
CarhaL-in.ï  Senenfîs ,  Oï  dinis  iancli  Dominici  in 
lube  Langeacen(i,  Sanflonana:  Diœcefeos  Mo- 
nialis  Profi;lT-E.  Nomen  non  habuit  unde  e.trol- 
lerecur,  fed  virciuem  quà  regerecur  j  in  pu!- 
cheniino  Ecdelix  prato  veliit  auguftior  quidam 
flos  videtin-  electa  :  confummaca  in  brevi,  ex- 
pievic  ccmpora  malta. 

Hanc  fimili  honore  dignain  noftro  Judicio 
prœftat  &C  dcmonflrac  virrucuni  fama  nndequa- 
que  difcutrens,  vies  afpericas ,  regtdaris  difci- 
plinx  conftans  obfeL-vanua ,  Se  iliibata  virgi- 
nitas. 

Floruic  &  in  illa  fiiblimis  ac  mulcùm  perfe- 
verans  ocatio  :  in  carne  imîrata  vita  Angelo- 
rnm  :  in  corde  flamefcens  amor  gemina;  cha- 
nratis  :  nunc  autem  plurium  miraculoruni  iii- 
diibitatâ  &  poft  accuratum  examen  probacâ 
fide  ,  &  c  corpore  hadenus  incegro  Se  in- 
corrupco  erumpence  odore  fuavidimo  ,  in- 
clarefcic. 

His  motus,  &  promovend^e  Dei  gloria:  cu- 
pidus  clarillinia;  memoria:  Francorum  Rex  Lu- 
dovicus  decimus-quaitns ,  datis  ad  Summum 
Poncifîcem  fehcis  recordacionls  Clementem 
undecimum  Licceris  rogavit ,  ut  piilîîmam  banc 
Monialem  SS.  Virginum  Catalogo  adderet  j 
icripht&  SerenlilîmaBurgundii'buciira;  fcrip- 
lerunt  non  pauci  Carduiales  aliique  omnium 
Ocdinum  viri  fpearatiirimi  ;  fcripdc  &  ad  Bea- 
ticiidinem  Veftram  ,  proavi  fui  non  minus  pie- 
tate  quàm  reHgione  clarillimis  velligiis  inh-r-» 
rens  Rex  ChrilHanidïmus  Ludovicus  decirnus- 
ciuintus.  Jam  ad  Sedem  Apoftolicam  mifTa  funt 
inftrumenta,  quibus  Virginis  huius  pietas  &: 
miracula  in  apertam  lucem  prolata  lune  ;  jam 
propc  ad  exitum  perduclum  pium  illud  nego- 
tium  i  ad  exitum  tandem  judice  te  perveniet  ; 
te ,  inquam ,  judice ,  cui  claves  Regni  Cœlorura 
creditx  funt,  Se  cujus  terreftre  judiciura  pr*- 
judiwia  autoritas  in  Cœlo  etl. 


Qnod  in  grarîam  venerabilis  Agneris  à  Jefu 
poCtuiamns ,  imo  quod  roca  nobifcum  poitulac 
Gallia ,  eu  fidentiùs  obtcnturos  fpcranius ,  qubd 
Rchgiofa  h^c  Virgo  iniignem  lanûti  Dominici 
Ordinem,  cujus  te,  Be  atissime  Pat^  r  , 
alumnum  etiam  ad  Sumnii  PonnficatLis  apicem 
evedus  gloriaris ,  virtutum  fplendore  ilkiftra- 
vit,  ampUiis  illulhatnra  ,  li  illuis  palàm  à  Fi- 
delibus  coIend.f  concclTa  hierit  facukas. 

feiceat  &  ilkid  addere  quod  ahi  jam  anie  nos 
ad  Clementem  undecunum  fcripfecunt ,  Ve- 
nerabilis Agnetis  à  Jeiu  lacrymis  triennali  Se 
jtigi  orarione  ab  innocua  quidem  ,  fed  tamen 
mundana  converfaiione  ,  ad  artftioris  vitx  ge« 
nus  addutftum  fuiife  eximiuni  Dei  Sacerdocem 
Joannem  Jacobani  OHer,  in  qno  vixit  femper 
intégra  fides  ,  folida  fpes  ,  fincera  chantas  5 
quique  Sennnarii  fandi  Sulpitii  fundamenta 
jecic  ;  Seminarii ,  inquam,  illius  ampliffimi , 
ex  quo  taiiquam  è  fonte  puriiîîmo  pritftanrif- 
fimi  &  quidem  non  pauci  GaUican;r  Ecclefix 
Piu'fules,  innumerique  fecundi  Ordmis  Sacer- 
doces finceram  minimeque  fucatam  pietatem, 
fani»rem  docVrinam ,  fummam  erga  Sedem 
Apoftolicam  ,  Apoftolicafque  Conftirutiones 
reverentiam  &  debitam  obedientiam  féliciter 
haufetunc. 

Jam  ergo,  Beatissime  Patir,  pet  te  liceac 
Fidebbus  eum  quo  erga  Virginem  hanc  piiifi- 
mam  incùs  affttti  funt  pietads  fenfum  palàm 
exerere  ;  non  ampliùs  à  cidtu  publico  retrahac 
timor  quos  canta;  virtutes  invitant  :  illuc  fme 
formidine  accédant,  ubi  fe  teftantur  fa-piùs  à- 
Deo  exauditos  ;  gratias  illi  libéré  ac  publiée 
reterant ,  cujus  ope  plurima  fe  à  Deo  bénéficia 
accepiife  tellantur.  Hoc  dum  à  te  hdenter  ex- 
peûamus ,  Deum  Optimum  Maximum  fup- 
plicibus  vocis  dcprecamur,  uc  te  muhos  annos 
Ecclefi^  (ux  Paftorem  vigilantiiîîmum  ôc  Pa- 
trem  colendiilimum  confervet. 

ïnterim  Parernam  vellram  Beneditftionem 
humilUmè  flagitanu , 
*  ^ 

BEATISSIME  PATER,  - 

Sahctitatis  Vestr.^, 

Obfeqiientljftmi  ac  devoriffîmi  filii  Archiepifcopt , 
Epifcopi  6*  c&uri  viri  Ecclefiaflici  in  Comitiis 
Geiuralibus  Cleri  Galticani  congregati. 

*  t  Henricus,  Archicpifcopus  Tolofauus, 

De  Mandata  Illufirijfimorum  ac  Reverendijfimo^ 
rum  Dominorum  Archiepifcoporum ,  Epifcopo- 
rum  totiufque  Cœtûs  Ecciejîajlid ,  Cleri  GaUia 
e  congregati. 


Joannes-Franciscus  de  Machfco  de  Pre- 
MfcAHK ,  ji  Sccrctis. 

JOANNES     UE    CAULETjà  SccfCtiS- 

Lutaii.  Parijîorum,  die  i^menjls 
Scptcml^ris  aiino  171J. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


J-'oyei  le  Proc. 

rcri.  de  l'Ajf.  de 
S.  XII. 
W  477  ^  47S. 


S.  Lco  ad  Epif- 

copos  Provincix 
Vi::ii:îeiifis. 


Epift.  Symmach. 
aii  Avitum  Vicn- 
ncn.  Arcliiepifc. 
tom.  j  Spicileg. 
d'Acliery. 


j  N°  XXI. 

Lettre  écrite  par  l'AfTcmbléc  à  N.  S.  P. 
le  Pape,  pour  iupplier  Sa  Sainteté 
d'admettre  des  pcnlions  iur  des  Cures 
rélignées ,  dans  les  cas  où  les  Evêqucs 
les  croiront  nécellaires. 

SANCTISSIMO  PATRI 
BENEDICTO  XIII, 

PO  NT  I  F  I  C  2  Ai  A  X  I  MO. 

BeATISSIME  PATER, 

Ecce  jam  tertio  in  hac  folenmi  Comitioruin 
nollL'orum  Congiegauone ,  Sanctitatem 
V  E  s  T  R  A  M  compellamus  ,  quod  fane  honoris 
fumnii  ac  felicitatis  maximal  loco  clLicimiis. 
Quid  enim  nobis  honorificentius  ?  Quid  pro- 
ficLium  niagis  ,  quàni  crebio  adïre  Sedeni  Apof- 
tolicam  à  nortranbus  Epifcopis  jam  à  primo 
Ecciefix  lempore  irinumcrîs  relaclunioia  con- 
Jultam  ? 

Nûftrorum  vero  antecefTorum  premere  vef- 
tigia  ,  ipfaruiiiqiie  exenipla  ieCtari  jiivat  in 
primis  liib  lUo  PuntiHce  ,  qiiein  iingulari  fa- 
vore  ac  benignitare  fiinremi  Numînis ,  poil 
quinquaginca  annos  in  Èpifcopacii  conrinuo  ac 
ingenri  labore  craduftos  ,  verè  beneditlum  à 
Deo  in  Summum  Ecclelia:  Paftorem  dacum 
agnofcmius,  ut  chnltianarum  omnium  virai- 
tuni  efficax  &  abfoUirum  exeir.plar  Orbi  la- 
banti      in  détériora  procurrenci  exhibercr. 

Has  inrer  virrtites  prcecipuo  fuigore  conver- 
tit ad  fe  omnium  mentes  lUidium  quo  flagrat 
Sanctitas  VtsTRA  ,  dirciplin:E  veteris  tutan- 
da:  vel  inftaurandre. 

Quantum  jam  prarftiterir  univerfali  Ecclefice 
ftudium  illud  ,  quantum  pra;ftabic  iif  poftetum  , 
teftes  funr  pra^clara  illa  fadta  ,  fapientilTima;  le- 
ges ,  qua:  hilce  diebus  tempora  apoflolica -re- 
novare  videnrur ,  &  pr.-cfertim  decretum  de 
Bcneficils,  quibus  animaruni  cura  ïncumbit,  ab 
omni  penfionum  onere  eximendis. 

Mericis  laudibus  placitum  illud  profeqiù- 
mur,  ipfiusa'quitatem  reveremur,  necelîitatem 
fufpicimus;  verùm  profpicientes  incommoda, 
qua;  cerrillimc  orirentur  ,  li  ab  illius  vigore 
Sanctitas  Vestra  aliquando  recedere  de- 
dignaretur;  fcilicec ,  iibi  in  EccleHarum  utili- 
tatem  difpenfacio  celfura  eft  ,  id  unum  fuppli- 
ciuer  a  Sanctitate  Vestra  depordmiis  ,  ut 
legis  fux  lummus  &  lîquidîmus  arbiter,  illam  , 
tjuô  poffit  fruôtus  proferre  uberiores ,  tempe- 
rare  ,  &:  quâdam  cenùs  contrahere  non  abniaat. 
Id  cnim  quod  fit  aliquando  prdter  regidam  ,  aie- 
bat  olim  Symmachus  facrorum  Canonum  De- 
fenfor  acerrimus,  modo  fit  ex  jujla  caiifa  ^  non 
infringere  regulam,  quam  jota  pcrvicacia  &  an- 
tiquitaiis.  contemplas  Udlt  :  nam  j  pergit  idem 
Pontifex ,  quamvis  h  Pairihus  fiatuta  diUgend 
obfirvatione  &  ohfervanti  diligentiâ  fini  cufio- 
dicnda ^  nih'dominùs  propter  aliquod  honum  de 
rîgore  legis  relaxatur ^  quod  &  ipfa  lex  cavijfei  ^ 
fi  pr£vidi(fec ,  &  fi/tph  e ffii  cnidclc  infifiere  legi , 
cùm  ohfci  vanûa  cjus  prajudiiiaèilis  ejfe  Eççltfi^^ 
vidtcur. 
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Idem  paulo  ante  docuerat  Gelafius  Epifcopis 
Lucanix  fcribens.  Nect'J'arià  rcntm  difpenfa- 
tione  confirin^i  Pontifices  &  Apofiolic^  Sedis 
moderamine  conveniri  j  fie  Canonum  Paierno- 
rum  décréta  librare  &  rétro  Prafiulum  ,  decefio- 
rumqu£  fiuorum  pracepta  meciri  ^  ut  qu£  prafen- 
tium  nccejfinas  temporum  refiaurandis  Ecclefiis 
relaxandj.  depoficit  j  adhibità  confideratione  di~ 
ligemij  quantum  fiieri  potefi^  inquit,  tempère- 
mus ....  Ptificis  interimy  pra  fui  reverentijj  ma- 
nentibus  confiitutis  j  quet  ubi  nulla  renim  vel 
temporum  perurgct  angufiia  ^  regulariter  conve- 
nu cufiûdire. 

Nec  ab  iiU  prifcorum  Pontifîcum  fentenria 
diffenriant  fecutorum  temporum  Pontifices  : 
ita  clarus  Pontifex  Innocentius  11  de  decreto 
quod  in  Concilio  Remenfi  prœfens  ipfe  condi- 
derar,  remictere  fe  debsre  aliquid  prohtetur; 
Quod  profectb  ^  inquit)  quamvis  jufium  fiuerit  j 
&  à  nobis  in  Concilio  Remenfi  mandatum  ^  vro 
chariiatc  ex  rlgore  jufiiùx  aliquando  condeficen- 
dcre  debemus. 

His  illuftrium  Sedis  ApoftoHcx  Pontifîcum 
fencentiis  Se  admoninonibus  edocti  noftraces 
Epifcopi ,  exirtimariinc  locum  elfe  difpenfatio- 
nibus  concedendis  ,  dum  illarum  necellitas  & 
anguflia;  fUgîtarenc.  Unius  omnium  fcnfa  ex- 
piicavit  Yvo  quondam  Carnorenlis  Epifcopus, 
ixcuii  lui  doétiffimus  ,  Ôc  m  juris  fcienria  fub- 
actus,  dum  aileric  tune  pofie  Pr^fules  legum 
rigorem  propter  necejfitales  Ecclefi.fiicas  lem- 
perare ,  quando  ipfia  legum  remifiJo  nih'il  cominet 
coniia  fidei  verifatem  ^  vel  morum  honefiattm  ; 
qtîod  &  alio  loco  inculcat ,  non  debcre  fidlicfi  à 
Jubditis  reprehendi  Vrdatorum  difipenfanonem y 
fi  fialvo  fiidei  fundamento ^  £■  immotâ  communi 
morum  tegulà  aliqua  infirma  faciunt  aut  tvle- 
rant  J  ut  vitam  fiubditorum  in  propofiio  Çn±  Sanc- 
tiiatis  confervare  velini.  Idem  plané  fentit 
fandus  Bernardus  Galliarum  noftrarum  decus 
ac  lumen  ,  Eugenio  Pontifici ,  Difcipulo  quon- 
dam iuo  ,  dein  Magilfro  Se  Dotftori  fummo 
fcribens  :  Ubi  urgei  nectfiîias^  excufiabiltm  difi- 
penfationem  y  ubi  utiliias  communis  provocai  ^ 
difipcnfaûonem  efie  laudabilem. 

Conftat  igitur ,  Iîeatissimf,  Pater  ,  dotiîif- 
lîmis  veftris  Priïdeceiïoribus  &  annqux  difci- 
p.linx  colendiE  ardentiori  Iludio  flagrantibus 
fuilfe  perfuafum  ,  aliquando  œquilîimè  poife 
ac  debere  difpenfari  ab  rigidiori  obfervatione 
legum  ac  decretorum  ob  Ecclelî.T  majora  com- 
moda,  vel  ob  nonnullarum  Ecclefiarum  caufas 
perurgentes;  manenre  carterùm  vigore  legis  in 
reliquis  Oibis  Catholici  partibus  atque  Ecclefus. 

Et  certè  fie  fe  habet  hodiernus  Parochiarum 
noftrarum  in  Regno  Galliie  lîatus.  Regcre  ipfas 
cum  profeilii  animarum  non  polfumus  ,  qui 
Palloiis  fcopus  ell  pr;tcipuus  &  ofHcium  omni 
curâ  pr^llandum  ,  nilî  Sedis  Apoftolica,* ,  feu 
Sanctitatis  Vestra  fuccurrat  indulgenria  in 
temperanda  legis  fu.x  ,  c:Eteroquin  laudabilis  & 
fa  n  cl  ce  ,  feveritate  ;  Icilicet  cùm  occurrunt  in 
Diœcefibus  noftris,  id  quod  non  raro  contingic, 
graves  annis  &  hboribus  effœti  Parociii ,  gravi 
infirmitare  anc  forte  aliqua  alia  ex  caufa  im- 
pares obeundis  Paltoralîs  ofHciî  muniis  ,  fine 
dubiQ  procuranduin  per  nos  efl  illorum  fenec- 
cuci  aiiquod  fublidium  ,  ne  illa,  quod  in  Ec- 
clefi^  dedecns  vergerec  ,  rébus  ad  victum  , 
culcumque  corporis  necelfariis  orbata  maneat. 
Taie  autem  fubfidium  aliundè  commodiùs , 


EpifV.  Cclafîîi 
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Yvo ,  praîfat.  aj; 
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S.  Bernard,  libj 
î  de  confîderat. 
ad  Eugca.  Pap, 
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Conc.  Chalccd. 
i  Appeiid.  ad, 


a^quiùfve  pnraii  non  potefl: ,  qiiàm  ex  portione 
frudlLium  Parochinlîs  Ecck-fiiE  ,  cùni  illani  eam- 
dem  per  niukos  annos  in  florenri  a:cate  bene 
&c  conltancer  rexiiïe  inceiiiguncur.  Hanc  agendi 
rationem  amplexati  erant  Patres  Concilii  Clial- 
cedonenfis ,  qui  poftquam  prohibuiiTenr ,  ne 
quis  Epifcopus  Clerïciifve  quidquam  arrmgerec 
vel  d.ecerper;;t  ex  bonis  &  rébus  Eccloli.i:  à  fe 
relidl:c  vel  dimilla: ,  fiuï  ifti  li^gi  generali  mo- 
dum  &  exceprionem  adhibaerunt.  Dejecîo 
enim  Domino  de  Scdd  Antwchenji  fuhro^Jiiis 
ipji  Maximus  j  dcprecacus  ejl  fanclam  SynoJum 
&  gloriojos  judiccs  ut  dignarentur  humanïtaUm 
exercera  in  Dominum^  &  Jldcuerc  ei  cerios  fimip^ 
tus  de  Ecc/cfia  j  qun  fub  fe  crac  ^  id  ejij  Anihio- 
chena  ;  lïbenter  vero  amplexa  ejt  Synodus  &  glo^ 
riojî  judices  arhitrium  &  deprecnioncm  Maxim:. 

Non  abiîmile  exempkim  praibenc  a^tionss 
imdeciina  &  diiodecima  circa  Ballîanum  &c 
Sreplianum,  ambos  proniinciavic  Synodiis  illâ 
Sede,  de  qua  contendebant ,  minime  dïgnos , 
fervatâ  tamen  ilhs  Enifcopali  dignitace  ,  cuni 
aflignatâ  penfione  vel  poitione  ex  redicibus  illiiis 
'Aflîonc  XI  &  Eccleij.-e  nnde  viverenc.  Placet  fiuiclo  Concilia ^ 


SU. 


habenr  aita ,  interloanio  Epijcopi  AnaioUi  & 
Epifcopi  Pafchafini  locum  oblinentis  liominx 
Sedis  Apojlo/icce  j  quâ  dechranan  ejl  ambos  qui- 

àcm  ejfe  rcmavendos  Pr^dicios  aiicem  ha- 

hcre  Epifcopi  dignitatem  6"  à  [ancl:JJima  È'phc- 
Jina  Ecckjia  nutriendos.  Quin  &  cenam  pccuniî 
fummam'ajjîgnant  iifique  Epïfcopo  Synodus  ^ 
uti  agnofcum  gloriofi  judices  in  penjîonem  an- 
tiuam  nmrimtnti  &  fAarii  gracia  ,  newpe  fingulis 
annis  foildos  aureos  décentes  ex  Ephejin£  Eccic' 
fis.  bonis  6f  rtdiîihus. 

Ailione  XlV"  ejufdeni  Synodi  difcucitur 
caufa  Sabiniani  &  Athanafii  de  Epifcopacu 
Perrhenfi  conrendencium.  Edicicur  à  SynodOj 
ur ,  fi  pojî  injîauracum  imra  oclo  menfes  de 
Achanafio  judicium  ^  crimina  ipfi  objecta  non 
probencur  ^  rccipiac  ille  Scdem  6'  E pifcopatum  : 
Sabinianus  vero  dignitatem  Epifcopi  h^beat  ^  & 
fubflitulus  fit  £■  pajcacurj  ficut  Epifcopus  An- 
tiochenornm  Maximus ^  ciijus  arburio  caufa 
erat  permiffa,  fecundurn  facultatem  Penheno- 
nenfis  Ecclefi&  difpofueric. 

His  veftigiis  inhxrens  Gregorius  Magnus 
Poncifex  fandtiflîmus  ,  anciquions  &  purioris 
dilciplinx  non  fecùs  ac  Sanctitas  Vsstiia 
:Emtilaror ,  non  tamen  poiuic  elfe  aliénas  à 
pen(ionibns  erogandis,  ubi  EctlefiiE  commoda 
polceient;  fciticet ,  graviter  adnionet  &  hor- 
tatur  Epifcopus  llliria: ,  uc  vi  hofiium  SedO-us 
fuis  pulfos  Epifcopos  admitteie  Se  libencer  fuf- 
cipere  apud  fe  ,  &  fecuni  conviituios  non  gra- 
ventnr,  non  quidem  ut  per  commuuionem  Epif- 
copalis  throni  di^niias  dividiitur  j  ftd  ut  ab 
Eccîefia  juxca  poJfwHitaten}  fufjîcientia  debtant 
alimenta  percipere.  Cavit  idem  benlgniis  &  hu- 
manilîînuis  Pontifcx  Felicl  cuïdam  Diacono  ab 
Ecclefia  Syracufana  fubmîniftrati  ex  parte  ali- 
menta, quod  à  fe  quoqiie  faftitaii  erga  eun- 
dcm  Felicem  fcribi:  ad  Epifcopum  Syracu- 
fanimi  :  Nos  ci ^  inquit ,  annuum  quidde  nofira 
Ecclefia  dart  fecimus ,  ut  ejufiem  operis  quod 
te  horiamur  exhtbere  3  participes  effc  poffemus  : 
itaque  dupi-ci  penfione  donatus  annuâ  Félix  unius 
,  EceUfiâ.  Syracufans.  Diaconus ,  probante  immb 
fuppeditante  Gregorio  pcnfwnem  tinam  ex  Eccle- 
fit  Romanx  bonis  6*  rcditibus  eut  non  fervierat 
Félix.  Sc(i  ne  plura  promanius  t:  Gregorîi  epif- 


tolis  obfervabimus  ab  Joanne  Di:icono  in  Beati 
Gregorii  vira  narrari  fohtuni  fant^-tiilimum  Pon- 
tilicem  ,  expulfos  fuis  Sedibus  Epifcopos  aliis 
Epifcopis  inretim  pro  fultencatione  ac  Ilipendiis 
prxfentis  vitx  jimgete ,  tum  &  Poniifîcibus  vo- 
luncaiiè  renunciantibus  SucceJJbres  nnliS  modo 
da-iegare  folere  fed  ecs  pofimodum  de  redaibus 
relidéL  EccUfiit  fujjîcicnitr  nuci isndos  cenftre. 

Jam  veto  taicm  diipenfationem  in  Galliis 
locuni  habere  polfe  abfque  iplius  Parochix  de- 
tnmento  immb  etiam  obfque  fuccelToris  Pa- 
rotlii  graviori  onere  ,  tam  certo  quàm  fincerè 
Sanctitati  Vestr^  tcftari,  ac  pra:ftare  pof- 
funnis.  Palam  enim  efl  apud  nos  curam  repa- 
randarum  .tdunn  facraium  Paiochialiuni ,  aut 
earumd*em  condecorandaium ,  non  incunibere 
ipfis  Patocbis ,  immo  pl^rtinique  nec  ipfius 
bofpitii  repaiationcm  ,  quod  Paftores  incoiunt, 
funiptibus  iîlorum  perfici ,  fed  aliorum  ,  vel 
ahquando  plebis  quam  regunt,  vel  illorum  qui 
ex  veteti  confuetudine  décimas  tibcres  ex  fun- 
dis  &  prardiis  in  illa  Parochia  fuis  captant. 
Minime  igitur  apud  nos  locus  eft  his  incom- 
modis  certè  gravillimis ,  qux  Sanctitatem 
VtSTRAM  xquiflîniè  commoverunc,  juftinimè- 
que  perpuierunt  nt  legem  ferret  necelfariam 
de  non  onerandis,  penfione  vel  portione  de- 
cerpra  Parochialibus  Beneficiis. 

Quin  etiani  apud  nos  iege  &:  autotitate  pu- 
blicâ  caurum  jam  diù  fuit ,  ur  ne  quis  pcnfionis 
honore  fubfïdiove  donaietur  ,  niii  poil:  ad  mi- 
nus annos  quindecim  in  liU  ipfa  regenda  Pa- 
rocliia  tranfaCtos  ,  addirâ  infuper  ilUi.  condi- 
rione  ,  uc  ne  decerpta  penfio  vei  portio  fnperet 
rertiam  rediiûs  Bonefîcii  parrem  in  gratiam 
anciqm  Partons,  novo  auccm  non  mnms  quàm 
ài\x  partes  fervenuir  integiu",  unâ  cum  omni 
quocidiano  proventu  &c  emolumentis  ,  qux 
percipiuncur  ex  diurnis  &  quotidianis  Orîicns, 
qu.E  Parochianis  fuis  exfolvunt.  Accedît  &  illud 
quod  celate  Beatitudinem  Vestram  minime 
debemus,  non  permitti ,  immo  vûtan  audio- 
rit.ite  Regiâ  Eplfcoporuni  in  hoc  juribus  fuffra?- 
gante,  ne  quis  nota:â  penfione  donetur,  nifî 
priùs  fciipfo  &  reftiinonio  confentiat  Epifcopus 
Diceccfanus  ,  xftimetqne  locum  elfe  porcionî 
concedenda;  vel  ob  intîrmam  Parochi  receden- 
iis  valetudinem  ,  vel  ob  ejufdem  decrepitam 
fenedturem  ,  vel  ob  morbum  infanabilenij  auc 
alios  denique  calus  extraordinarios  ,  de  quibus 
pênes  eft  Epifcopos  judicium  ferre. 

Vetùm  ne  SANcrixAri  VestH^e  prolixïori 
fermone  molerti  fimus  illam  iterùm  obfecra- 
mus ,  &:  obteftamur  totius  Cleri  Gallicani  no- 
mine,  ur  folenini  fuo  Décrète  atque  ConlHtu- 
tiona  manente  incoUinii  inconvulsà  ,  velit 
providà  difpenlatione  ab  lllius  prjcatclioti  ob- 
fetvatione  aut  executione  eximî  Galliarum  Ec- 
clefias,  adhibitis  Jllis  conditionibus ,  qux  fuprà 
funt  explicatx.  Ira  het  juxtà  didum  aut  mcn- 
tem  Aportoli ,  ut  qui  bene prxfuerint  Prabyteri^ 
non  fine  hono-'e  reîinquancur  :  dignos  enim  ju- 
dicat  idem  Apoftolus  duplici  honore,  id  ell, 
uberiori  mercede  &  fportuli  majore  qui  bene 
pcxfunt,  £■  qui  laborant  in  verbo  &  docliina. 
An  mediocrem  &  tenuem  fpottulam  lis  nega- 
turus  tuirtec  qui  bene  praîiacrint ,  licet  onsri 
fetendo  pares  amplius  non  lînt  ?  Id  veto  mi- 
nime putandum  ert  de  co  qui  xquum  acbitra- 
rctur ,  uc  qui  ïn  facrario  pec  diuturnum  tem- 
pui  fi'Jeliicc  fervierint,  pergant  invcclà  fencc- 


Epift.  I  aJ  Ti- 
morh.  cap,  j. 


.  Ad  Coriuth; 


PIE-CES    J  U  S  T 


ture  vivere  deAlrari,  docenre  eodem  Apof- 
to!o  ,  non  ohuirandum  effe  os  bovi  tr'iiuranti y 
qiiod  de  Minïftris  Eccleliic  incerprtrtaïur  divi- 
nus  idem  Apoftoliis-,  num  bovi  lafTo  viri- 
bus  dufeillo  negandus  omnis  cibus  ,  idemque 
lame  necandus  ,  quoniam  imnar  ob  a;catem 
prove6b;\m  dui-o  rritLiracionis  iabori?  Hiimaniùs 
&  ïcqiiiùs  de  Mnidris  Ecclelix  nos  fentlre  cogit 
&:  nacur.T  vox  Evangeliî  lex.  haque,  Sanc- 
TissjME  Pater,  diim  prolixa  paricer  &;  arden- 
tia  vota  nuncLipare  pergimus,  pro  longa  dituur- 
naque  fofpirate  EtAxiTUDiNis  Vestr^,  fpe- 
ramusillam,  qiia:  (ua  beiiignicas  eft  &;  lumia- 
nitas  toto  Oibe  Cacholico  cognica  &  prsdi- 
caca ,  non  defLicuram  Ecclefiis  noftris ,  qux 
pofiLilanc  &  indigent  ue  latx  legis  aîquiOima; 
vinciilLun  quadaniceniis  relaxer  ob  majora  coni- 
moda  ex  illa  relaxauione  percipienda  ,  &  ob 
vicanda  gi'avilîima  incommoda  ,  ex  illius  fcve- 
riori  exercicio  oritura  ;  fie  nos  opinari  ac  cre- 
dere  cogit  muîtornm  annorum  experiencia,  & 
bene  cognitus  nobis  Parochiarum  noftrarum 
ftacus  ac  conditio. 

Hiijus  fpei  poftidationifqiie  noftrx  defide- 
rabilem  efïe*ftLim  nobis  ipfi  poUiciti  de  omnium 
humanifTimi  Poncificis  ïequitate  &  clcmencia, 
a:ternùm  fumus  acque  erimus, 

BEATISSIME  PATER, 
Sanctitatis  Vestr^, 

Obfqucntijfimi  ac  dcvotijftmt  filii  Arckiepifcopi , 
Epifcopi  &  alii  EccUfiajlici  viri  in  Comltia 
Gêner  a  lia  Pciifiiis  congregati. 

t  Hfnricus,  Arcliiepifcopus  Tolofanus, 
Prrfcs. 

De  mundato  lUufirlJfîmorum  ac  Reverendijflmo- 
rum  Dominortim  Archiepifcoporum,  Epifcopo- 
rum  todiifque  Ecclcfiafiici  Cœcûs ,  in  Comitiis 
Gcneralibus  Ecclefis.  Gatlicana  congregati. 

Joannes-Franciscus  de  Macheco  de  Pri- 

MEAUx ,  à  Sccretis. 
JoANNES   DE   Caulet,  à  Sccretis. 

LuretU  Parifiorum ,  die  i  % 
Odobrls  anno  lyij. 


Voyei  U  Proc. 
vcrh.  de  L'Ajf.  de 
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XXII. 

PIECES  concernant  l'afFairc  entre 
Mcflcigncurs  les  Cardinaux  &  les 
Agents  du  Clergé  de  France,  à  l'oc- 
calion  du  loulagemenc  accordé,  fur 
le  fonds  des  trcnte-lix  mille  livres  , 
aux  Diocefes  fpoliés  par  la  contagion. 

Requête  de  Mejfeigneurs  les  Cardinaux 
qui pojjedem  des  Bénéfices  enFrance, 
tendante  a  ce  que  le  foulagement  ac- 
cordé aux  Diocefes  fpoliés  par  la 
pefle,  ne  foient  pas  pris  fur  les  trente- 
fîx_  mille  livres  dont  jomjfent  les  Car- 
dinaux. 

AU  ROI 

Et  à  Noffeigneurs  de  fon  Confeil. 

Sire, 

Les  Cardinaux  de  NoaiUes,  deGoualteri, 


IPICATIFES. 

de  Rohan  ,  de  BilTy  ,  de  Gcvres  &  de  Poli- 
gnac,  poiTédant  des  BénéSces  en  France ,  re- 
montrent très-humblement  à  Votre  Majesté  , 
qu'ils  ont  crc  avertis  que  les  Syndics  des  Dio- 
cefes qui  ont  été  aftligés  de  la  contagion  ,  ont 
demandé  d'tcre  déchargés  de  pattie  de  leurs 
impofitions  \  ils  ont  adteiré  leurs  requêtes  à  Vo- 
tre Majesté  j  feul  Juge  de  pareille  matière  , 
parce  qu'il  s'agit  d'en  faite  allouer  la  reprife  aux 
Receveurs  Particuliers  des  décimes  par  le  Re- 
ceveur-Général,  &  d'en  faire  pareillement  al- 
louer la  reprife  au  Receveur-Général  par  l'Af- 
femblée  du  Clergé  ;  ce  qu'aucun  Juge  du 
Royaume  n'a  l'autotité  de  fiire.  U  n'y  a  que 
Votre  Majesté  qui  puiflc  l'ordonner. 

Ces  requêtes  ont  été  communiquées  aux 
fieurs  Agents-Généraux  du  Clergé ,  parce  qu'en 
effet  l'événemen:  de  la  décifion  le  regarde  :  ils 
ont  donné  leur  avis  ,  pat  lequel  ils  confentent 
a  la  décharge  defdics  Diocefes  ,  jufqu'à  concur- 
rence des  ibmmes  portées  par  leur  avis  ;  mais 
ils  prétendent  faire  tomber  cette  décharge  per- 
ionnellement  fur  les  Suppliants  ;  ils  en  ont 
rendu  compte  à  la  dernière  Alfemblée  du  Cier- 
ge ,  afin  de  fe  faire  aucorifer  à  exercer  cette 
œuvre  de  charité  aux  dépens  d'autrui  :  il  leur 
eft  même  échappé  de  dire  qu'ils  voyoient ,  non 
fans  étonnement ,  l'oppcfidon  des  Suppliants, 
comme  fi  les  Cardinaux  s'oppofoient  à  la  dé- 
charge des  Diocefes  affliges  :  ils  en  font  bien 
éloignés;  au  contraire,  ils  la  trouvent  très- 
jufte  j  &  font  piêts  d'en  payer  leur  contribu- 
tion,  par  rapport  aux  Bénéfices  qu'ils  poire- 
dent  j  mais  ils  foutiennent  que  les  Agents  ne 
peuvent  raifonnablement  prétendre  faire  re- 
tomber uniquement  fur  eux  l'effet  de  cette  dé- 
charge :  c'etl  à  tort  qu'ils  ont  reproché  aux 
Suppliants  d'être  en  demeure  de  fournir  leurs 
Mémoires  ,  pHÎfque  ce  retardement  venoic 
de  leur  refus  de  communiquer  aux  Suppliants 
les  pièces  qui  étoient  aux  Archives  du  Clergé, 
&  qui  font  toute  leur  défenfe  :  ils  ont  été  obli- 
ges d'obtenir  un  ordre  fupérieur  pour  avoir 
cette  communication  ,  d'autant  plus  jufte,  que 
ce  fon:  pièces  communes  ,  &  que  les  Sup- 
pliants font  les  principaux  membres  du  Clergé. 

Les  Suppliants  ,  par  la  communication  qui 
enfin  leur  a  été  faite  ,  ont  reconnu,  &  ils  ef- 
perent  que  toute  perfonne  fenlée  ,  &  non  pré- 
venue ,  reconnoîcra  avec  eux  ,  que  la  préten- 
tion de  faire  tomber  cette  décharge  fur  les 
penfions  qui  leur  font  alîîgnées  ,  eft  non-feu- 
lement fans  fondement,  mais  même  qu'elle 
eft  contraire  aux  titres  les  plus  formels ,  à  U 
polTelIion  la  plus  marquée,  éc  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée. 

Une  fimple  expoficion  fommaire  de  ce  qui 
s'eft  paffé  pendant  trois  fiecles  jufqu'en  ii^s  i  , 
&  notamn#ent  dans  les  cas  de  pefte  ,  fufïira 
pour  démontrer  clairement  que  l'exemption  des 
Cardinaux  eft  fondée  en  titre  &  polTeflion  ,  5c 
fur  Arrêts  conttadidtoires. 

Expojltion  fommaire  de  ce  qui  s'ejl  paffi  jufqu'en 
\  6^  \  y  au  fujec  de  l'exemption  des  Cardinaux. 

Il  y  a  dans  les  Archives  de  la  Chambre  des 
Comptes  plufîeurs  comptes  de  décimes  levées 
fut  le  Clergé  depuis  1197  ,  jufqu'en  1516: 
ces  comptes  juftifient  qu'outre  les  décimes  le- 
vées en  faveur  de  Philippe-Augufte  ,  il  en  a 
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ctc  levé  depuis  plitlTeiirs  aurrcs  fur  le  Clergé , 
de  l'aurorîté  du  S.  Siège,  en  faveur  de  nus 
Rois,  depuis  iiy/j  jul't]u"on  :  i.i  Biilie 

d'Uibain  V,  de  litj^,  en  faveiit  de  Chailes 
V)  s'y  trouve  encore  aduellemenr ,  laquelle, 
en  permet[.inE  l'impoiicioii  des  décinn;s ,  ex- 
cepte expreflcnieut  les  Cardinaux  ;  toutes  ces 
Biiiles  étoient  acceptées  par  nos  Rois,  &  con- 
firmées par  leurs  Letctes-Patentes  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  en 
conféqucnce  les  Cardinaux  nepayoient  aucune 
décime. 

Depuis  1 5  !  (j  ,  iufqu'en  1533,  il  y  a  eu 
quatre  BuUes  des  Papes  Léon  X  &c  Clément 
Vil ,  qui  ont  permis  de  lever  des  décimes  en 
faveur  de  François  Premier  :  elles  exceptent 
expreirément  les  Cardinaux;  elles  ont  écé  ac- 
ceptées &  confirmées  par  Lettres-Ï'arcntcs  de 
François  Premier ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  torme  &  teneur ,  &  pendant  tout  ce  temps  , 
ies  Cardinaux  ont  été  confervés  dans  la  pof- 
feilîon  de  ne  point  payer  de  décimes  :  cela  pa- 
roit  par  tous  les  comptes  qui  font  aétuellemenc 
a  la  Chambre  des  Comptes,  où  il  cil:  die ,  d 
l'article  des  Bénélîces  des  Cardinaux  ,  nih'd  quia 
Cardinalis  :  il  eft  bon  de  remarquer  que  ces 
quatre  Bulles  lorît  tranfcriresà  la  té  te  des  comp- 
tes ,  &  qu'elles  font  rappeîlées  dans  les  apof- 
tilles. 

Les  comptes  du  Clergé  depuis  1535  ,  juf- 
qa'en  1551,  qui  fe  trouvent  pareillement  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  juflitient  que  les  Dio- 
cefes  ont  continué  de  lever  des  décimes  pour 
payer  les  dons  qu'ils  ont  faits  à  François  Pre- 
mier &  à  Henri  U  :  les  Cardinaux  onr  continué 
de  jouir  de  leur  exemption  en  vertu  des  Let- 
tres-Patentes de  ces  deux  Rois  :  tous  les  comp- 
tes difent  pareillement  ,  nlhil  quîj.  Cardinalis  ^ 
&  font  mention  des  Lettres-Patentes  d'exemp- 
tion ,  quoiqu'ils  (îfTent  leurs  dons  indépendam- 
tncnt  des  Bulles  des  Papes ,  dons  qu'ils  appel- 
loient  en  ce  cas  ch-iri.-ar.-fs  ^  parce  qu'ils  ley 
faifoient  de  leur  propre  mouvement. 

Depuis  1561  ,  jufqu'en  ,  les  affaires 

du  Clergé  prirent  une  nouvelle  f^ce  :  les  Af- 
femblées-Génér.iles  commencèrent  en  1551  , 
elles  ccablirent  un  Receveur-Général ,  auquel 
les  Receveurs  Particuliers  des  Diocefes  ren- 
doient  compte ,  $c  le  Receveur-Général  rendoit 
coiTipte  à  la  Chambre  des  Comptes.  Les  Com- 
niifTaires  du  Roi  qui  ont  examiné  ,  apoltillc  &c 
arrêté  les  comptes  des  Receveurs  Particuliets 
des  Diocefes  jufqu'en  i^6i  ,  &  ceux  du  Re- 
ceveur-Général depuis  15^1  ,  jufqu'en  15GS  , 
éroient  un  Evèque  ,  ou  un  Archevêque  ,  un 
Maîrre  ,  un  Auditeur  ,  Se  autres  Officiers  de 
la  Chambre. 

Le  Clergé  pa(ra  deux  contrats  avec  le  Roi  , 
l'un  en  1561,  l'autre  en  1 5(^7,  par  lefquels  il 
s'obligea  de  payer  les  fommes  y  mentionnées. 
Les  levées ,  comme  les  fuivantes  ,  eurent  une 
caufe  (inguliete  ,  qui  fur  la  révolte  des  Héréti- 
ques. C  harles  IX  ,  qui  avoir  des  guerres  intef- 
tines  à  foutenir  dans  plu'.ieurs  Provinces  de 
fon  Royaume  ,  ctoit  par-U  privé  d'une  grande 
partie  de  fes  revenus  \  il  nvoïc  befoin  des  fe- 
coursde  l'Eglife,  dont  il  dcfendoit  la  caufe  : 
ce  fut  la  ratfon  de  ces  impolîtions ,  &  de  plu- 
fieurs  aliénations  qui  furent  faites  alors,  tant 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  que  de  ceux  de 
1  Eglifc  j  &  de  la  mcine  manière  que  les  reve- 
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nus  du  Roi  éroient  fpoliés  en  pIuHeurs  endroits 
par  les  Hérétiques  ,  ceux  des  Bénéficiers  le  fu- 
rent aulîi  ;  ce  qui  produific  beaucoup  de  non- 
valeurs. 

Les  Cardinaux  )ufques-Ià  avoienr  joui  d'une 
exemption  réelle  fur  les  Bcnétices  ,  fur  lel- 
qusls  on  ne  levoit  point  de  décimes  :  ils  fu- 
rent impofés;  mais  on  leur  ailigna  pour  dé- 
donunagenienc  une  fommc  de  quarante  mille 
livres,  pour  tenir  lieu  de  l'exemption  réelle  , 
&c  cela  fe  ht  enverru  de  Lettres-Patentes ,  def- 
quelles  il  eft  fait  mention  dans  les  comptes  de 
ces  années-là  ,  ainii  que  de  l'exemption  des 
Cardinaux. 

On  voir  en  miême-temps  ,  par  lefdirs  comp- 
tes ,  que  les  Cardinaux  furent  payés  de  la  fom- 
me  qui  leur  tenoit  lieu  de  leur  exemption  , 
nonobllant  les  non-valeurs  arrivées  fur  les  re- 
venus des  Bénéficiers  fpoliés  par  la  guerre.  Ou 
y  voit  deux  chapitres  :  l'un  fait  mention  des 
non-valeurs  des  décimes  caufécs  par  la  fpolia- 
tion  de  la  guerre;  l'autre  fait  mention  du 
paiement  des  quarante  mille  liv.  aux  Cardinaux 
fans  aucune  diminucïon. 

En  15(3^  ,  le  Clergé  obtint  du  Roi  la  per~ 
million  d'arrêter  les  comptes  de  fon  Receveur- 
Général ,  qui  jufques-l.i  avoientéré  arrêtés  en 
la  Chambre  des  Comptes ,  &  depuis  cetre  épo- 
que ,  jufqu'à  préfent ,  ce  font  les  Alfemblées- 
Générales  du  Clergé  qui  arrêtent  les  comptes 
de  leur  Receveur-Général. 

Il  paroit  par  rous  les  comptes  deouis  ij^S, 
jufqu'en  1 5:^0,  que  les  Cardinaux  ont  toujours 
été  payés  de  la  fomme  de  quarante  mille  liv. , 
pour  leur  tenir  lieu  de  l'exemption  de  leurs 
dccimes ,  nonobftant  les  fpoliations  ,  qui  con- 
tintioient  alors  :  on  y  voit  ,  comme  dans  les 
précédents  ,  deux  différents  chapitres  :  l'un  , 
inritulé  chapitre  des  fommes  payées  aux  Car- 
dinaux, en  vertu  des  Lertres-Parenres  &  Ar- 
rêts, pour  leur  tenir  lieu  de  leur  exemption  ; 
l'autre  regarde  les  fpoliations ,  qui  ne  dimi- 
nuerenr  en  rien  les  quarante  mille  livres  des 
Cardinaux. 

II  y  a  une  obfervation  fîngulicre  à  faire  fur 
le  compte  de  15(^9,  qui  ell  que  le  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ayant  refufé  de  payer 
la  fournie  de  quarante  mille  livres  aux  Cardi- 
naux )  il  y  fut  condamné  par  Arrct  du  14  Avril 
1569. 

Autre  obfervation  fur  le  compte  de  l'année 
1 57S  ,  arrêté  en  1 5  So  ,  dans  l'apoftilie  duquel 
efl:  encore  fait  mention  d'Arrêts  du  Parlement 
de  Touloufe ,  des  S  &  t  9  Avril  1579,  qui  ont 
maintenu  les  Cardinaux  dans  le  paiement  des 
fommes  à  eux  données  pour  l'exemption  de 
leurs  décimes ,  en  conformité  de  leurs  Lertres- 
Patences,  fans  aucune  diminution  ,  nonobftant 
les  fpoliations  de  la  guerre. 

Il  hut  fuivre  ce  qui  s'efl  paffé  depuis  1 580  , 
jufqu'en  1620:  ce  fut  en  1580,  que  le  Roi 
Se  le  Clergé  ont  paifé  deux  contrats  entr'eux  : 
l'un,  appcUé  le  contrat  des  décimes  ou  des 
rentes  ;  l'autre  ,  du  don  gratuit  :  ces  deux  con- 
trats ont  été  renouvelles  depuis  ce  temps-li, 
jufqu'à  préfent ,  dans  les  Aifemblées  du  Clergé. 

Par  le  contrat  des  rentes  ,  palfc  à  Melun  en 
15S0,  le  Clergé  s'oblige  de  payer  à  l'acquit 
du  Roi  douze  cents  (ix  mille  liv.  d'arrérages  de 
rentes,  &  pour  cola  il  impofe  fur  les  Bt-néfi- 
ciers  du  Royaume  treize  cents  mille  Uvres  :  c'cr 
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■loic  un  cxccJinc  de  quatre-vingt-quatorze  mille 
Jiv.  att~i;t"tces  aliK  non-valeurs. 

\\  elc  jufïifié  ,  par  tous  les  comptes  des  déci- 
mes ,  depuis  i5yo,  jufqu'en  lôio  ,  que  les 
<)uarante  mille  livres  ont  été  payées  aux  Car- 
dinaux, conformément  aux  Lettres  -  Patentes 
-que  nos  Rois  faifoient  expédier  en  leur  faveur  : 
toutes  faifoient  mention  que  c'ctoit  pour  leur 
tenir  liea  de  l'exemption  de  leurs  décimes.  11 
y  a  encore  deux  cliapittes  dans  chacun  defdits 
tomptes  :  l'un  juftifie  le  paiement  des  qua- 
rante mille  livres;  &  l'autre,  qu'il  y  avoit  des 
fpoliations  qai  n'ont  point  diminué  le  paie- 
ment defdites  quarante  mille  livres. 

Deux  circonftances  fingulieres  font  arrivées 
depuis  1 580  ,  jufqu'en  1610  :  la  première^  re- 
garde un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  i  5  Sep- 
tembre 1 578  ,  que  le  Clergé  &  le  Prévôt  des 
M.irch.inds  de  le  ville  de  Paris  avoient  obtenu , 
liiivi  de  Lctttcs-Patentes,  le  tout  eniégiftré  au 
Parlement  de  Paiis  ,  &  en  la  Chambre  des 
Comores ,  par  lequel  le  Roi  tévoquoit  toutes 
déch.îrges  &:  exemptions  de  décimes  qu'il  pour- 
roit  avoir  accordées  ,  déclarant  n'en  vouloir 
accorder  aucune  à  l'avenir ,  &  que  fi  on  en 
furprenoit  de  lui ,  ce  feroit  p.ir/au.v  donné  à 
entendre  ,  auquel  il  défendoit  d'avoir  aucun 
égard.  Ce  fut  à  la  faveur  de  cet  Arrêt  &  Ler- 
tres-Patentes  dérogatoires  à  tout  ce  qui  avoit 
été  f.rit  jufqu'alors  ,  que  le  Clergé  raya  dans 
les  comptes  de  15S1  &  1581  ,  la  paitie  des 
Catdinaux  ,  &  ht  défenfes  de  les  p.ayer  à  l'a- 
venir. Les  Cardinaux  ,  de  leur  côté  ,  voyant 
qu'on  leur  rcfufoir  le  paiement  de  la  fomme 
qui  lent  tenoit  lieu  de  leur  exemption  ,  re- 
tournetent  à  leur  exemption  réelle  ,  fitent  dé- 
fenfes à  leuts  Fermiers  de  payer  aucunes  déci- 
mes ,  &  reçurent  la  totalité  du  prix  de  leurs 
baux. 

Cela  fit  naître  un  grand  procès  enrre  grand 
nombre  de  Parties  ;  le  Clergé ,  le  Receveiir- 
Géncra! ,  les  Receveurs  Particuliers  des  Dio- 
cefos  ,  &  le  Prévôt  des  March.mds  ,  d'une 
p.irt  ;  les  Cardinaux  &  lents  Fermiers  ,  d'autte 
patt.  Le  Cletgé  &  le  Prévôt  des  Marchands 
portèrent  cette  conteftation  au  Patlement  de 
Paiis ,  où  l'Arrêt  &  Lettres-Patentes  ,  contenant 
cette  révocarion  générale  ,  avoient  été  entégif- 
crés  :  les  Cardinaux  foutinient  au  contraire  , 
que  cette  révocation  générale  ne  les  regardoit 
point  ,  &  ne  pouvoir  les  regarder,  à  caule 
des  titres  finguliers  fur  lefquels  leur  exemp- 
tion éroir  fondée.  Balles,  L.etttes-P.itentes  Si 
Atrêts  ,  fuivis  d'une  poileflion  immémoriale  ; 
&  comme  il  n'apparrient  qu'au  Roi  d'interpré- 
ter les  Arrêts  de  fon  Confeil  ,  ils  fe  poutvu- 
rent  pardevers  ledir  Seigneur  Roi ,  qui  évoqua 
à  lui  &  à  fon  Confeil  le  procès  pendant  au 
Parlement  de  Paris  \  &  après  une  inilruébion 
conrradiéloire  ,  le  Roi  rendit  deux  Arrêts,  les 
18  Mars  &  tj  Mai  15S5  ,  par  lefquels ,  attendu 
les  ritres  finguliefs  des  Cardinaux ,  &  leur 
poilelTion  immémoriale  ,  Sa  Majefté  déclara 
qu'elle  n'avoir  pas  entendu  les  comprendre 
dans  la  révocation  générale  porrée  par  lefdites 
Lettres -Patentes  ,  &  les  maintint  dans  leur 
exemption  :  les  parties  tayées  fureur  rérablies , 
&  en  conféquence  les  Cardinaux  ont  joui  de 
leur  exemption  fans  ttouble  depuis  1580  ,  juf- 
qu'en idio.  Cette  véfité  eft  non-feulemenc 
juftifiée  par  tous  les  comptes  de  ces  quarante 
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annces  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé  \  mais 
elle  eft  aiifli  publiquement  reconnue  pnr  les 
Procès-verbaux  des  AfTetiiblées  du  Clergé  de 
idi5  &  itf  19  ,  à  l'occafîon  des  conféieiices 
que  les  Agents-Généraux  du  Clergé  avoient 
eues  avec  le  Prévôt  des  Marchands ,  où  il  avoir 
été  parlé  de  l'exemption  des  Cardinaux  ;  ils  en 
rendirent  compte  au  Clergé  en  rAHemblée  de 
ï6i^  ,  en  la  féance  du  30  Juin,  &  en  i'Af- 
femblce  de  1619,  dans  la  féance  du  8  Juin, 
de  relevée.  Dans  ces  deux  AfTemblées ,  après 
avoir  rappellé  l'Arrêt  tévocatoire  de  routes 
exemptions ,  le  procès  qui  auroit  été  mu  par 
la  réclamation  des  Cardinaux  ,  tous  ceux  qui 
y  éroienr  parties  ,  révocation  &  l'inflradlion 
au  Confeil  du  Roi ,  ô:  l'Arrct  contradictoire 
qui  y  étoit  intervenu  ,  lerdirs  fieurs  Agents- 
Généraux  difent  eux-mêmes ,  enfemble  le  Pro- 
moteur-Général ,  que  les  Cardinaux  avoient 
été  maintenus  cùntradidtoirement  &  définiti- 
vement dans  leur  exemption  ,  qui  avoit  été 
reconnue  5c  approuvée  par  le  Clergé  &  le 
Prévôt  des  Marchands ,  &  en  conféquence  que 
le  Clergé  avoit  rétabli  les  parties  rayées  dans 
les  comptes  de  1581,  1581&J5S3,  &:  que 
depuis,  les  parties  concernant  l'exemption  des 
Cardinaux  avoient  été  allouées  dans  tous  les 
comptes.  Il  eft  bon  d'obferver  que,  dans  l'Af- 
femblée  de  i£îi5  ,  le  Clergé  ordonne  qu'il 
fera  fait  mention  de  tout  ce  que  defius  dans 
le  Procès-verbal  ,  pour  fervir  de  mémoire  à 
l'avenir,  &  que  dans  l'Aifemblée  de  1619  ^  le 
Clergé  ordonne  expreflcment  que  les  Cardi- 
naux feront  payés  des  fommes  à  eux  deftinées 
pour  leur  exemption,  privativement  à  tous  au- 
tres ,  à  condition  qu'ils  ne  toucheront  que  juf- 
qu'à  concurrence  des  fommes  auxquelles  leurs 
Bénéfices  étoient  impofés.  Non-feulement  ces 
faits  juftilîent  la  conrifiuarion  de  la  poiTeflîon 
des  Cardinaux  ,  &  l'apptobation  des  AiTem- 
blées-Générales  du  Clergé  ,  mais  même  que 
les  tittes  &  la  poffeflion  des  Cardinaux  avoient 
été  confirmés  par  un  Arrêt  contradiéloire  du 
Confeil. 

L'autre  circonftance  finguliere  regarde  le  cas 
de  la  pefte  :  les  comptes  de  1580  &  1587  , 
prouvent  que  cette  maladie  avoit  affligé  des 
Diocefes  ,  dont  les  Bénéficiers  avoient  extrê- 
mement fouftert  par  la  perte  de  leurs  revenus  ; 
ce  qui  avoit  produit  des  non-valeurs  dans  la 
recette  de  leurs  décimes  ,  dont  le  Clergé  les  a 
déchargés ,  fans  avoir  ,  ni  repris  ,  ni  prétendu 
reprendre  les  décharges  des  Bénéficiers  fpoliés 
par  la  pefte  fur  l'exemption  des  Cardinaux  ; 
mais  au  contraire  ,  ces  comptes  juftifient  qu'ils 
ont  été  payés  à  l'ordinaire  fans  diminution. 

Les  Cardinaux  ont  continué  de  jouit  de 
l'exemption  de  leurs  décimes  depuis  1610, 
jufques  &  compris  1650  ,  comme  il  paroît  par 
les  comptes  qui  ont  été  rendus  pendant  ces 
trente  années  :  il  y  a  dans  chacun  de  ces  comp- 
tes un  chapitre  concernant  les  Cardinaux  ,  par 
lequel  il  paroîr  que  les  lommes  payées  aux 
Cardinaux ,  par  le  Receveur-Général  du  Clergé , 
pour  leur  exemption  de  décimes,  ont  été  al- 
louées dans  les  AlTemblées-Générales. 

Il  paroîr  ,  par  un  autre  chapitre  defdits 
comptes  ,  qu'il  y  a  eu  des  fpoliations  &  non- 
valeurs  pour  fait  de  guerre  ,  &  qu'elles  n'onc 
en  rien  diminué  les  fommes  appartenantes  aux 
Cardinaux. 

u 
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Il  y  a  une  obTerv-iclon  (îngiilierc  à  faire  fur 
le  coiiipre  de  162.6  ,  qui  cir  que,  le  Cierge 
ayant  rayé  les  parties  des  Cardinaux  ,  attendu 
les  grandes  ntcelîltcs  du  Clergé  ,  6c  le  grand 
nombre  de  fpoliations , .  les  Cardinaux  s'étant 
plaints  de  cette  radiation  ,  intervint  Arrêt  le 
4  Janvier  kjiS  ,  Aiivi  de  Lettres-Patentes  du 
ï  i  Mai  fuivant ,  qui  ordonne  le  rétablifTenienc 
des  parties  rayées  ,  &  que  les  Cardinaux  ie- 
roient  payés,  &c  continueroient  de  l'être  à  l'a- 
venir fiiivant  les  précédents  Arrêts. 

Plus ,  il  patoît,  par  les  comptes  des  années 
1634.  &  iijjS,  qu'il  y  a  eu  des  Dio- 
cefes  affligés  de  la  pefte  ;  ce  qui  a  cauféplii- 
fleurs  non-valeurs  &  décharges,  ians  que  le 
Clergé  ait  prétendu  les  reprendre  ,  ni  diminuer 
pour  cela  la  fomme  des  Cardinaux  ,  qui  leur  a 
toujours  été  payée  en  entier. 

On  voit  encore,  en  i6.\6 ,  un  état,  par  le- 
quel le  Roi  fait  la  diHiribution  des  fommes 
âmpofées  iur  le  Clergé  :  dans  cet  état  ,  il  em- 
ploie celle  de  ttence-lix  mille  livres  en  faveur 
des  Cardinaux  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 
exemption  j  les  Mémoires  du  Clergé  difenc , 
que  cette  exemption  fut  iîxée  à  treiite-fix  mille 
livres. 

Telle  écoit  la  fituation  de  cette  affaite  en 
1650  &:  1651.  Par  l'explication  de  ce  qui  s'eft 
pafTc  pendant  trois  fîecles,  &  qui  eft  juftifié 
par  les  propres  comptes  du  Clergé  ,  il  demeure 
prouvé  : 

1°.  Que  l'exemption  des  Cardinaux  eft  fon- 
dée fur  des  Buiies  des  Papes  fur  des  Lettres- 
Parentes  de  noî  Rois ,  ce  qui  forme  le  concours 
des  deux  PuilTances. 

2°.  Que  les  Cardinaux  ont  joui  de  l'exemp- 
tion de  leurs  décimes  en  deux  manières  :  pte- 
miérement ,  d'une  manière  réelle,  pour  ainfi 
dire  ,  jufques  vers  Tan  1 5S1  ,  temps  auquel  les 
Airembiées-Généraîes  du  Clergé  ont  commen- 
cé, les  Bénéfices  des  Cardinaux  n'c''oienr  point 
ïmpofés  :  fecondement ,  par  un  équivalent  de 
l'exemption  réelle  ,  il  y  avoit  une  lomme  fixe 
qui  leur  éroir  afft.-CLce  en  dédommagement  du 
paiement  des  décimes,  auxquelles  leurs  Béné- 
fices furent  alTujertis. 

^° .  Que  par  TOUS  les  comptes  du  Clergé  de 
temps  immémorial ,  jufqu'en  1S50,  jamais  on 
n'avoit  rejette  les  décharges  des  Bénéficiers 
fpoliés  fur  les  Cardinaux  ,  Se  qu'il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avoit  aucune  railon  ,  ni  prétexte  de 
le  faire  ,  lefdlts  Srs.  Cardinaux  n'étant  point  ga- 
rants des  non-valeurs  des  autres  Bénéficiers ,  de 
quelque  caufe  que  procédalLent  les  non- valeurs, 
foit  par  le  fait  de  la  guerre  ,  ou  pat  quelqu'au- 
tre  caufe  que  ce  puilfe  erre. 

4°.  Que  dans  le  cas  des  Diocefes  affligés  pat 
la  pelle  ,  leurs  déclurges  n'ont  point  été  re- 
jeccées  fur  les  Cardinaux  ,  amù  qu'il  paroît 
par  les  comptes  du  Clergé  des  années  15S0, 
1587,  \6ii  ,  1654  &  \6i'i. 

Ç.  Quand  le  Clergés  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, joints  enfcmble,  ont  voulu  contefter 
l'exemption  des  Cardinaux  ,  ou  du  moins  re- 
jetter  fur  eux  les  non-valeurs  des  décimes  dues 
par  les  autres  Bénéficiers  ,  les  Cardinaux  ont 
tait  voir  la  judice  de  leur  exemption  ,  &  qu'ils 
dévoient  en  jouir  réellement ,  ou  que  la  fommc 
qui  leur  croit  donnée  pour  leur  en  tenir  lieu  , 
leur  fût  payée  ,  fans  pouvoir  reprendre  fur  eux 
les  décharges  des  autres  :  ce  qui  aéré  ainù  juge 
Tome  VIL  [Pièces  Jujîificauves.) 
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par  les  Arrcrs  cî-dellus  rapportes  j  de  forte 
qu'ils  ont  en  leur  faveur  des  titres  authenti- 
ques ,  une  polfeiiion  immémoriale ,  &  l'autorité 
de  la  chofe  jugée. 

Il  faut  présentement  faire  voir  qu'an  ne  peut  leur 
objecter  ce  qui  s'ejl  pûjfé  en  16^1  j  jufqu'à 
préfent  j  &  qu'ils  fonc  au  contruirt  en  état  de 
le  rétorquer  contre  les  Agents-Généraux  du 
Clergé, 

Le  Clergé  ne  pouvant  contefter  l'exemption 
des  Cardinaux,  &  les  rrente-fix  mille  liv.  qui 
leur  étoienr  données  pour  leur  en  tenir  lieu  ,  a. 
entrepris  de  nouveau,  en  it^Si,  de  faire  por- 
ter aux  trente-tix  mille  liv-  des  Cardinaux  les 
non-valeurs  qui  arrivoient  fur  la  levée  des  dé- 
cimes j  (Se  profitant  des  troubles  qui  éroienc 
alors,  il  ht  une  délibération  le  27  Mars,  paf 
laquelle  il  ordonna  que  les  fpoliations  de  la 
guerre  feroient  prifes  fur  les  trente-hx  mille 
livres  des  Cardinaux,  , 

Cette  nouveauté  étoït  infoutenable  ,  parce 
que,  comme  il  a  été  dit ,  elle  étoit  contraire 
aux  titres  des  Cardinaux  ,  Bulles  &  Letrres- 
Patentes  des  Rois  ;  contraire  à  une  poirefîion 
cotirinuelle  depuis  trois  fiecles  \  contraire  aux 
propres  comptes  du  Clergé  ,  par  lefquels  les 
Ipoliations  de  ia  guerre  navoicnc  jamais  été 
prifes  fur  l'exemption desCaidinaux  j  contraire 
aux  Arrêts  qui  avoient  maintenu  les  Cardinaux 
dans  leur  exemption  ,  ôejugé  que  leurs  trente- 
fix  mille  livres  ne  pouvoienr  être  prifes  pour 
fpoliations  de  la  guerre  \  contraire  aux  Délibé- 
rations du  Clergé  de  i(jI5&j6i9;  contraire 
à  la  railon,  parce  que  l'exemption  des  Cardi- 
naux n'a  aucune  dépendance  ,  rapport ,  m  re- 
lation aux  fpoliations  qui  arrivent  lui  les  déci- 
mes des  autres  Bénéficiers  ,  le?  Cardinaux  n'en 
étant  point,  &  n'en  ayant  jamais  étégaianrs, 
foit  dans  le  temps  qu'ils  jouifToicnt  réelL-ment: 
de  leur  exemption ,  foir  depuis  qu'on  leur  a 
donné  une  lomme  pour  leur  en  tenir  lieu  ;  enfin , 
contraire  à  l'autorité  Royale  ,  qui  avoït  ordiin- 
né  l'impofîrion  des  rrenre-fix  mille  livres  an 
profit  des  Cardinaux. 

Mais  le  temps  parut  fiivorable  ,  &  on  crut 
devoir  en  profiter.  On  ne  rappellera  point  ici 
les  défordres  de  ce  temps  orageux  ;  mais  on  ne 
peut  pas  fe  difpenfer  dobferver,  par  rapporc 
au  fait  fingulier  des  Cardinaux  ,  que  les  chofes 
furent  portées  à  de  telles  extrémités,  que  la 
tête  du  Cardinal  Mazarin  fut  mile  à  prix  ,  Se 
qu'il  fut  obligé  de  fortir  du  Royaume  j  d'un 
autre  coté  ,  le  Cardinal  de  Retz  tut  empti- 
Ibnné. 

Ce  fut  en  conféquence  de  cette  délibération 
de  ifîji  ,  que  le  Clergé  ht  inférer,  dans  ie 
contrat  qu'il  pafia  avec  le  Roi  le  12  Janvier 
1657 ,  la  claufe  pat  laquelle  les  trente  lix  mille 
livres  ibnt  aflecices  aux  fpoliations  delà  guêtre; 
mais  le  tout  fut  cafTé  &  anéanti  par  un  Arrêt 
du  20  Septembre  de  la  même  année  ,  &c  par 
Lertres-Patenres  du  1  Oétubre  luivant,  adref- 
fées  au  Clergé  :  la  juftice  en  étoit  évidente, 
n'étant  pas  ratfonnable  que  tout  ce  qui  s'éroic 
fait  pendant  les  troubles  ayant  éré  anéanti ,  la 
trifte  idée  en  put  être  rappeliée  à  l'occafion  des 
Cardinaux  :  d'ailleurs,  cer  Arrêt  &:  ces  Let- 
tres-Patentes étoient  conformes  aux  titres ,  à  la 
poireilîon     aux  précédents  Arrêts. 

Que  le  Clergé  ne  dife  point  qu'il  ne  jugea 
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pLis  à  propos  d'cxccLitcr  ce:  Arrcc  &  ces  Let- 
tres-Parentes du  1  Odobte  lûjy  ;  on  fait 
que  perfonne  n'eft  Juge  en  fa  propre  caiife , 
&  le  refus  que  fait  une  partie  d'exécuter  un 
Arrêt ,  ne  le  détruit  pas  :  il  n'a  pu  être  détruit 
que  par  un  Arrct  poltérieur  ;  il  ne  t'a  pas  été  ; 
ainfî  la  délibération  de  1651  ,  &c  la  claufe  du 
contrat  de  1^57  ,  ont  été  anéanties  par  cet  Ar- 
rêt qui  fubfifte ,  5c  qui  n'a  fait  qu'ordonner 
l'exécution  des  précédents  Arrêts. 

Il  y  a  plus  ,  le  Cardinal  Mazarin  ayant  fait 
examiner  le  fait  de  ces  prétendues  fpoliations, 
il  lit  dreffer  des  Mémoires  ,  pour  montrer  que 
ce  prétexte  n'étoit  pas  véritable  ;  û  cote  les 
fommes  que  le  Clergé  avoir  entre  le  mains  ,  Se 
par  lefquelles  il  montre  que  les  fpoHations  de 
la  guerre  étolent  plus  que  remplies  j  mais  fon 
décès  étant  furvena  ,  le  i  Mars  1661  ,  le 
Clergé  profita  de  la  mort ,  comme  il  avoir  pro- 
fité de  fon  abfcnce,  &  continua  de  s'appro- 
prier les  trente-fix  mille  livres  des  Cardinaux 
jufqn'en  i6yo,  quoique  la  guerre  eue  celTé  par 
le  IVaité  des  Pyrénées  de  1659  :  c'eft  ainfi 
que  le  Clergé  ,  même  depuis  la  paix  de  1659  , 
s'eft  approprié  5  jufqu'en  i6yo,  des  fommes 
confidérabics  qu:  nppartenoient  aux  Cardi- 
naux, &:  dont  il  ne  leur  a  jamais  lair  juflice. 

Cette  conduite  fait  voir  que  les  fpoliations 
de  la  guerre  n'étoient  qu'un  taux  prétexte  ,  & 
que  le  véritable  objet  du  Clergé  étoïc  d'anéan- 
tir le  droit  des  Cardinaux. 

On  n'en  peut  pas  douter ,  il  on  jette  les 
yeux  fur  le  Procès-verbal  de  1670;  car  le 
Cardinal  de  Bouillon  ayant  demandé  à  l'Af- 
femblée  de  1670  fon  exemption  ,  il  fut  déli- 
béré, que,  quoit]u'il  ne  pût  rien  prétendre, 
néanmoins  par  confidératiou  perfonnelle  ,  &c 
par  grâce  fuiguliere  ,  on  lui  accorderoit  la  fom- 
me  de  fix  mille  liv. ,  fans  tirer  à  conféquence  : 
un  pareil  difcours  dans  la  bouche  d'un  Préft- 
dent  de  l'Alfcmblée,  marque  aiVez  ia  volonté 
où  on  étoic  d'attaquer  i'exemprion  des  Cardi- 
naux par  le  droit  ,  quand  on  ne  pouvoir  l'at- 
taquer par  le  fait. 

Le  Cardinal  de  Retz  prit,  en  ,  une 

route  différente  :  il  s'adrelfa  au  Roi ,  Ôc  obtint 
des  Arrêts  Se  Lettres-Patentes  qui  rétablirent 
les  Cardinaux  dans  leur  ancien  droit  6c  poifef- 
iion ,  en  conformité  de  leurs  titres  :  le  Cardi- 
nal de  Bouillon ,  mieux  inllruit ,  fuivit  fon 
exemple  en  1^75  ,  Se  obtint  de  pareils  Arrêts 
Se  Lettres-Patentes:  les  autres  Cardinaux  ont 
fait  de  même. 

Il  eft  exprelfément  porté  par  toutes  ces  Let- 
tres-Patentes ,  que  les  Cardinaux  jouiront  des 
rrente-fix  mille  livres,  pour  leur  tenir  lieu  de 
l'exemption  de  leurs  décimes  ;  de  forte  que  c'efl: 
toujours  la  même  chofe ,  le  même  droit  ,  la 
même  polfelfion  ,  &  les  mêmes  Arrêrs  qui  ont 
continué  d'être  exécurés  depuis  1670,  comme 
ils  l'avoient  été  de  temps  immémorial  avant 
cette  prétendue  délibération  de  1(^5 1  ;  c'eft 
ainfi  que  les  Cardinaux  ont  continué  de  jouir 
de  leur  exemprion  jufqu'en  iiîg7. 

Il  arriva  des  fpoliations  de  guerre  en  ïSç}j 
Se  dans  les  années  fuivantes  :  cela  donna  lieu  à 
des  Arrêts  ,  qui ,  conformément  à  l'avis  des 
Agents-Généraux  du  Clergé,  ordonnent  que 
les  fpoliations  de  la  guerre  feront  prifes  fur 
les  trenre-fix  mille  livres  des  Cardinaux  j  & 
quoique  ces  Arrêts  aient  été  obtenus  fut  fim- 
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pies  requêtes  ,  fans  appeller  ,  ni  entendre  les 
Cardinaux,  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
prétendent  s'en  faire  un  préjugé,  pour  faire 
rejetterles  fpoliations  de  la  pefte  furies  trente- 
'  iîx  mille  livres  des  Cardinaux  ;  ils  difenr  pour 
cela  trois  chofes. 

La  première  ,  qu'il  eft  jufte  de  décharger 
les  Bénéficiers  fpoliés  par  la  pefte. 

La  féconde,  que  l'Arrêt  de  1697  &  autres 
intervenus  dans  les  années  fuivantes  ,  ont  jugé 
que  les  fpoliations  de  la  guerre  dévoient  être 
prifes  fut  les  trente-lîx  mille  livres  des  Cardi- 
naux ,  &  que,  quoique  ces  Arrêts  aienr  éré 
rendus  fur  limples  requêtes  ,  ils  ont  néanmoins 
une  entière  Se  abfolue  autoriré ,  parce  que  les 
Cardinaux  qui  étoïent  alors  ,  les  ont  exécutés  , 
Se  qu'ils  ont  reçu  chacun  ce  qui  leur  revenoic 
des  trente-iix  mille  livres ,  lefdites  fpoHations 
de  guerre  préalablement  déduites  :  ils  ajoutent 
que  le  fieur  Cardinal  de  Noailles  ayant  préfenté 
un  Mémoire  au  feu  Roi ,  aiin  qu'il  lui  plût 
faire  examiner  le  droit  des  Cardinaux ,  le  feu 
Roi  ne  l'avoit  pas  jugé  à  propos. 

La  troifieme  ,  que  l'on  doit  juger  du  cas  de 
la  fpoliation  de  la  pefte  ,  comme  de  celui  de 
ia  fpoliation  de  la  guerre,  &  par  conféquent 
les  décharges  des  Bénéficiers  fpoliés  parla  pefle , 
doivent  être  prifes  fur  les  trente-fix  mille  liv, 
des  Cardinaux. 

Ce  qui  a  été  dit  fur  l'exemption  des  Cardi- 
naux fuftiroir  pour  répondre  à  ces  trois  propo- 
fitions. 

Les  Agents-Généraux  difent ,  en  premier 
lieu  ,  qu'il  eft  jufte  de  décharger  les  Bénéficiers 
fpoliés  par  la  pefte. 

Les  Cardinaux  en  font  toujours  convenus, 
&  ont  oftett  d'y  contribuer  comme  les  autres 
Bénéficiers  ,  par  augmentation  de  leurs  déci- 
mes au  prorata.  Le  Clergé  a  eu  raifon  d'exciter 
les  autres  à  cet  office  mutuel  de  charité  par  fes 
difcours  &  par  fes  écrits  ;  il  eft  encore  plus 
efficace  de  prêcher  d'exemple  ;  ce  qui  lui  eft 
d'autant  plus  aifé ,  qu'il  a  des  revenants-bons 
fufîifants. 

Les  Agents- Généraux  difent,  en  fécond 
Heu,  que  les  fpoliations  de  la  guerre  doivent 
fe  prendre  fur  les  trence-fix  mille  Hvres  des 
Cardinaux  ,  Sc  que  c'eft  chofe  jugée  en  1(^97. 

Il  eft  fans  exemple  qu'on  ait  ofé  dire  qu'un 
Arrêt  fur  Requête,  fans  Partie  appellée  ,  ni 
ouie  ,  ait  jugé  une  queftion  &  faiTe  Loi,  La  na- 
ture des  Arrêts  fur  Requêre  eft  d'être  exécutés  j 
mais  leur  exécution  eft  toujours  provifoire  , 
jufqii'à  ce  que  la  queftion  air  été  jugée  contra- 
dictoirement. 

Le  Clergé  a  ,  dit-on,  retenu  les  fommes  à 
quoi  montoient  les  décharges  des  Diocefes 
fpoliés  par  la  guerre  ,  &  les  Cardinaux  ont  reçu 
l'excédant  :  cela  eft  vrai  ;  ils  n'onr  pu  empê- 
cher la  rétention  de  l'un  ,  Se  ont  bien  fait  de 
recevoir  l'autre.  Auroit-il  été  prudent  de  refufer 
ce  que  le  Clergé  offroit  de  leur  payer,  foLis  pré- 
texte qifil  retenoit  l'excédant  en  verrud'Arrêts 
fur  Requêre,  dont  les  Cardinaux  ne  pouvoienc 
empêcher  l'exécution  ? 

Oui  ■  mais  ,  dit-on ,  les  quittances  font  men- 
tion des  fommes  retenues  Se  defdits  Arrêts, 
Se  les  Cardinaux  qui  étoient  alors  ,  ont  reçu 
fans  proceftation  :  on  n'a  point  vu  les  quittan- 
ces ;  mais  en  les  préfuppofant  relies  qu'on  le 
dit  j  le  reproche  eft  injufte ,  parce  que  le  Cler- 
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gé  ,  qu'il  n'eft  pas  aifé  de  contraindre,  n'a  pas 
voulu  payer  autrement  :  V^is  fcirc  num  yelim  ^ 
fac  pv(]un  non  velle. 

Mais  ce  reproche  tombe,  par  la  raifon  même 
fur  laquelle  il  eft  fondé  ,  qui  ell  la,  mention 
faite  defdits  Arrêts  dans  les  quittances  ,  parce 
qtie,  d'un  côté,  ils  doivent  être  exécutés,  fans 
préjudice  de  fe  pourvoir  contre  \  réferve  qui 
eft  de  droit. 

U  y  a  plus ,  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
conviennent  ,  que  les  Cardinaux  qui  éroicnt 
alors  ,  fe  font  pourvus  patdevers  le  feu  Roi  , 
à  ce  qu'il  lui  plût  faire  examiner  &  rapporter 
r.-iffaire  dans  fon  Confeil  :  il  ne  le  jugea  pas  à 
propos  \  la  raifon  en  efi:  connue  ,  &:  on  fait  que 
ce  fut  par  des  motifs  purs  perfonnels. 

Ce  qui  eft  certain  ,  eft ,  que  l'affaire  n'a  éré , 
ni  difcucée,  ni  rapportée,  ni  jugée  :  elle  eil  par 
conféquent  à  juger  i  &  fi  les  Cardinaux,  à  qui 
cette  rétention  a  été  faite  ,  fe  pourvoyoienE  au 
Confeil  du  Roi,  pour  être  jugés  conrradiétoiie- 
ment ,  cerre  jiiftice  ne  pourroic  leur  erre  refufée. 

Ajoutons  ,  que ,  quand  un  droit  app.irrîenr  à 
un  Corps  ,  l'ignorance  ou  la  négligence  des 
particuliers  ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice, 
&  que  des  Arrêts  fur  Requête  obrenus  contre 
eux  ,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  éré  exé- 
cutés ,  ne  peuvent  point  être  oppolés  au 
Corps  j  de  forte  que  s'il  arrive  un  nouveau 
cas  de  fpoliarion  de  guerre  ,  les  (Cardinaux  qui 
feroienc  alors  ,  feront  bien  tondes  à  faire  voir 
que  les  fpoliations  de  la  guerre  ne  peuvent  être 
prifes  fur  leur  exemption  ,  fans  qu'on  parleur 
objecter  lefdlrs  Arrêts.  Parce  qu'ils  font  fut 
requête,  &  ne  valeur  que  contre  ceux  conrre 
qui  ils  ont  été  perfonnellement  rendus ,  & 
pour  le  fait  fur  lequel  ils  onr  été  rendus  indi- 
viduellement. 2*^.  Parce  qu'ils  n'avolenr  pour 
fondement  que  la  délibération  de  165 1  :  le  (im- 
pie expofé  fuffit  pour  faire  connoitre  quelle 
peut  être  fon  autorité.  3'^.  Parce  qu'il  y  avoir 
lies  Arrcrs  antérieurs  &  contradidoires  ,  qui 
avoienc  jugé  que  l'exemption  des  Cardinaux 
ne  pouvoir  fouifrir  aucune  acreinre  ,  ni  di- 
minution ,  par  les  fpoliauons  de  la  guerre  ; 
Arrêts  exécutés  par  le  Clergé  pendant  un  remps 
immémorial  :  ce  n'efl  pas  ici  le  cas  de  dire  , 
pojleriora  dérobant  priai  ibus ,  parce  que  les  pre- 
miers Arrêts  pi  évalent  ,  quand  ils  n'ont  point 
éré  attaqués  par  les  voies  de  droit ,  l'autorité 
demeure  à  la  chofe  jugée,  &  les  Arrêts  pofté- 
rieurs  quijugenr  le  contraire  ,  ne  valent  rien  , 
fulFent-iIs  contradiéloires  :  on  les  calfe  ,  &;  par 
conféquent ,  que  peut-on  penfer  d'Arrêts  ob- 
tenus fur  Requête  ,  au  préjudice  des  Arrêts 
antérieurs  5*:  conrradiétoires ,  qui  croient  dans 
les  Archives  du  Clergé  ,  &  que  les  Cardinaux 
ne  viennent  que  de  recouvrer  ? 

Les  Agents-Généraux  prétendent,  en  croi- 
fieme  lieu  ,  que  l'Arrêt  fur  Requête  de  1 697  , 
&  les  autres  des  années  fuivantes ,  ptoduifent 
une  fin  de  non  recevoir  dans  le  cas  de  fpolia- 
tipn  que  la  peite  vient  de  caufer. 

L'argument  fut  lequel  ils  fondent  cette  pré- 
tendue fin  de  non-recevoir ,  conûlle  à  dire, 
qu'il  faut  juger  des  fpoUarions  de  ptrte  , 
comme  de  celles  de  guerre  :  or  on  a  jugé,  di- 
fent-iis ,  que  les  trente-lix  mille  livres  des  Car- 
dinaux doivent  porter  les  fpoliations  de  la 
guerre,  &  par  conféquent  ils  doivent  porter 
les  fpoliations  delà  pelle.  * 
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A  prendre  cet  argument  tel  qu'il  ell:  pro- 
pofé  ,  ce  n'eft  pas  une  lin  de  non-recevoir  ,  t'eit 
un  prétendu  préjuge  à  titre  de  parité,  &  par 
conféquent  ce  n'eft  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir :  l'argument  à  titre  de  parité,  peut  être 
bon  ,  par  rapport  au  droit  commun  ;  il  ne  vaut 
rien  par  rapporr  au  ritre  hngalier  ;  il  peur  erre 
bon  par  rapport  au  droit  commun  ,  parce  qu'il 
eft  égalemenr  jufle  de  décharger  les  Éénéficiers 
fpoliés  dans  le  cas  de  pelle  ,  comme  dans  celui 
de  guerre. 

Il  ne  vaur  rien  à  titre  fingulier,  par  trois  rai- 
fons.  La  première  eft,  qu'il  faut  diftinguer, 
quand  on  eft  renu  d'une  charge  de  droit  com- 
mun ,  ou  quand  on  en  eft  chargé  par  un  titre 
Imgulier ,  quand  on  en  eft  renu  de  droit  com- 
miui ,  on  peur  argumenter  de  l'un  à  l'aurre. 
Exemple  :  celui  qui  eft  tenu  de  forces  majeu- 
res ,  eft  tenu  indiftindement  de  tous  les  cas  de 
forcé  majeure  j  &  quand  il  y  a  un  Arrêt  qui 
a  jugé  l'obligation  de  droit  commun  dans  un 
cas,  il  peut  fervir  de  préjngé  dans  un  autre  i 
mais  quand  l'Arrêt  établit  la  garantie  fur  un 
titre  fingulier,  faifant  mention  d'un  cas  fpé- 
cial  ,  on  ne  peut  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre, 
parce  que  les  obligations  font  de  droit  étroit , 
&  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  l'autre.  Pour 
rendre  cette  vérité  fenfible  ,  on  veut  bien  pré- 
fuppoler  ,  pour  un  moment ,  que  les  Cardi- 
naux ont  confenri  que  les  fpoliarions  de  la 
guerre  fe  prendroient  fur  leurs  trente-fix  mîUe 
livres  j  s'enfuivroir-il  de-li  que  toutes  les  fpo- 
liations, pour  caufes  majeures  ,  fe  prendroient 
fur  eux?  Incendies,  fténlirés ,  inondations, 
grêles  ,  toures  forces  majeures  produifenc  le 
même  eftet  que  les  fpoliations  de  la  guerre  : 
il  eft  certain  que  non  ,  parce  que  n'étant  point 
tenus  de  droit  commun  des  forces  majeu- 
res ,  &c  n'érant  obligés  qu'aux  fpoliations  de 
la  guerre  ,  on  ne  pourroit  étendre  leur  obli- 
gation à  un  autre  cas  ,  quoiqu'émanc  égale- 
ment de  la  force  majeure,  parce  que  ,  quand 
on  s'oblige  par  titre  Imguher  pour  un  cas  ,  on 
ne  s'oblige  point  pour  1  autre  :  cetre  obligation 
feroit  infiniment  plus  forte  que  la  délibération 
du  Clergé  de  nS 5 1  ,  &  le  contrat  de  1657  Sc 
autres  ,  dans  lefqucts  les  Cardinaux  ne  font 
point  parties ,  &  où  ils  n'ont  point  été  enten- 
dus. L'Arrêt  de  1 6ç)j  ,  &  ceux  qui  l'ont  fuivi , 
ont  pour  fondement  ladite  délibération  de 
î6^i  ,  &C  les  contrars  ,  par  conféquent,  ne 
peuvent  être  étendus  hors  le  cas  de  fpoliation 
de  la  guerre  qui  y  eft  ftipulé  ;  ce  font  titres  Se 
Arrêts  finguliers  qui  font  limirés  au  cas  qui  y 
eft  contenu. 

C'eft  le  fyftême  du  Clergé  î  car  il  n'admet 
pas  tous  les  cas  de  force  majeure  établis  par  le 
droir  commun  ,  incendies,  Itérilités,  inonda- 
tions ,  grêles ,  Sec,  Se  cela.patce  qu'il  n'efi:  parle 
dans  les  titres  finguliers  que  du  cas  de  fpolia- 
tion. 11  eft  louable  de  fe  départir  de  ces  prin- 
cipes pour  foulager  les  Bénéficiers  affligés  de 
la  pcfte.  Les  Cardinaux  font  prêts  ,  comme  il 
a  été  dit,  d'y  contribuer  au  prorata  ;  mais  il 
n'eft  pas  raifonnable  que  le  Clergé  voulant 
exercer  cette  œuvre  de  charité  ,  il  l'exerce  aux 
dépens  d'autrui ,  Sc  iàns  y  contribuer  à  fon 
égard. 

La  deuxième  raifon  eft  ,  que  l'argument  de 
p-irué  de  la  pefte  à  la  guette  ,  pour  en  tirer  un 
vrai  préjugé  des  Aittts  de  iC^jj  Sc  des  années 
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fiiivantes  ,  ne  vaut  rien  :  car  il  vient  d'ctre 
montre,  dans  le  titre  précédent ,  que  des  Ar- 
icts  fur  Requête  ne  forment  point  de  préjugés. 

Il  y  a  plus  ;  car  on  a  fait  voir  que  ces  Arrêts 
croient  inioutcnables ,  foie  dans  la  forme ,  foie 
dans  le  fond  ,  &  que  ceux  à  qui  ils  ont  fait 
préjudice,  feroienc  recevablcs  &  bien  tondés 
à  s'en  plaindre.  On  a  de  plus  prouvé  ,  que  s'il 
arrive  à  l'avenir  un  nouveau  cas  de  fpoliation 
de  guerre,  ces  prétendus  Arrêts  fur  Requête 
jie  pourront  faire  aucun  préjudice  au  corps  des 
Cardinaux,  qui  a  des  Arrêts  contradidtoires 
qui  ont  jugé  que  leur  exemption  ,  &:  la  fomme 
qui  leur  étoit  donnée  pour  leur  en  tenir  lieu, 
n'ctoit  point  fujette  aux  fpoliatîons  de  la  guer- 
re i  lefquels  Arrêts  n'ont  point  été  détruits  par 
des  Arrêts  fur  Requête  ,  qui  n'en  parlent  pas. 
11  y  a  plus  \  car  ces  Arrêts  contradidloires  tor- 
ment  une  fin  de  non-recevoir  invincible  en  i^a- 
veur  des  Cardinaux  contre  le  Clergé  ,  qui  les  a 
reconnus  &  exécutés  :  ils  font  en  même-remps 
tomber  l'argument  de  parité  \  car  fi  l'argument 
ne  vaut  rien  dans  le  c.is  de  fpoliation  de  la 
guerre ,  à  plus  forte  railon  on  ne  peut  point 
en  tirer  induélion  dans  le  cas  de  perte:  quand 
l'antécédent  tombe,  la  conféquence  s'évanouit. 

La  rroilieme  raifon  eft  ,  qu'il  a  été  montré 
ci-delTus ,  que  les  Cardinaux  n'onc  jamais  porté 
les  fpoliations  de  la  perte  î  ce  qu'ils  ont  jurti- 
fié  par  les  propies  comptes  du  Clergé  ,  où  font 
rapportes  les  Airêts  qui  ont  jugé  la  quertion 
en  faveur  des  Cardinaux  j  ils  produifent  une 
véritable  fin  de  non-recevoir  ,  &  î!  en  réfulte 
un  argument  direét ,  qui  fait  évanouir  ce  mau- 
vais argument  de  parité. 

S'il  avoir  lieu  ,  il  s'étendroit ,  comme  il  a 
été  dit ,  à  cous  les  cas  de  force  majeure  ,  d'in- 
cendies ,  inondations  ,  ftérdités  &c  autres,  que 
le  Clergé  n'admet  point  avec  raifon  ;  de  forte 
que  cet  argument  de  parité  eft  directement 
contiaire  a  ces  principes. 

On  finira  par  une  obfervation  qui  a  déjà 
plus  d'une  fois  été  faite  :  c'eft  qu'il  n'y  a  ,  ni 
raifon  ,  ni  prétexte  de  s'en  ptendre  aux  Cardi- 
naux, quand  quelques  Béncficiers  ne  font  point 
en  état  de  payer  leurs  décimes  :  c'eft  une  non- 
valeur  dont  les  Cardmaux  ne  font  point  ga- 
rants :  les  trente-(îx  mille  livres  qu'on  leur 
p.iis  n'ert  qu'une  reftïtution  d'une  partie  des 
décimes  qu'on  levé  fur  eux  :  cette  rertituiion 
fixée  à  trenre-fix  mdle  livres  ,  leur  tient  heu  de 
leur  exemption ,  laquelle  ,  audî-bien  que  les 
trente-Iix  nulle  livres  qui  la  repréfentent ,  n'ont 
aucune  rclanon  ,  dépendance,  ni  rapport  aux 
décimes  impofées  fur  les  autres  Bénéfices  ,  £c 
ne  font  point  garants  des  Bénéficicis  qui  ne 
paient  point. 

A  ci;s  CAUSES  ,  SIRE ,  plaife  à  Votre  Ma- 
jesté ,  en  rtatuant  ce  qu'elle  jugera  à  propos 
fur  les  décharges  demandées  par  les  Bénéfi- 
ciers  fpoiiés  par  la  perte  ,  ordonner  que  ces 
décharges  ne  pourront  être  prifesfnr  les  trcnte- 
fix  mille  livres  afîcétées  aux  Suppliants,  pont 
leur  tenir  lieu  d'exemption  de  décimes  ,  &  ils 
continueront  leurs  vœux  &  prières  pour  la 
fanté  &  profpériré  de  Votre  Majesté. 
Signés ^  f  le  Cardinal  de  Noailles  ,  "f  le 
Cardinal  de  RohAn,  f  le  Cardinal  de  Bissy, 
^  le  Cardinal  de  Gesvres. 
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Requête  de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
de  France  f  en  réponfe  à  celle  de  Mgrs.  les 
Cardinaux ,  fur  U  cas  de  fpoliation  cauféc 
par  la  pejtc. 

AU  ROI. 

SIRE, 

Les  Agents-Généraux  du  Clergé  de  votre 
Royaume  remontrent  très  -  humblement  à 
Votre  Majesté,  qu'ils  ont  eu  communica- 
tion d'une  Requête  préfentée  par  Mrs.  les 
Cardinaux,  par  laquelle  ils  demandent  qu'en 
ftatuanr  par  Votre  Majesté  ce  qu'elle  jugera  à 
propos  lur  les  décharges  demandées  par  les 
Bénéficiers  fpoiiés  par  la  perte,  il  lui  pUife  or- 
donner que  ces  décharges  ne  pourront  être 
priles  fur  les  trente-fix  mille  livres  affedtées 
aux  Caidmaux  pour  leur  tenir  lieu  d'exemption 
de  décimes. 

Cette  exemption  prétendue  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux ayant  été  perpétuellement  conreftée  par 
le  Clergé,  &  avec  un  fuccès  même  réitéré  de- 
puis quelques  années  ,  les  Suppliants  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  témoigner  à  Votre  Ma- 
jesté leur  furprife  de  la  nouvelle  tentative 
que  font  aujourd'hui  Mrs.  les  Cardinaux  ,  après 
que,  fur  une  pareille  demande  portée  devant 
le  feu  Roi  ,  votre  Bifaieul ,  de  glorieule  mé- 
moire, &:  fur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  en  fa 
piéfence ,  &  de  fes  Minirtres ,  en  l'année  1710, 
il  leur  a  été  impofé  filence  \  &  qu'en  confé- 
quence de  cette  décifion  ,  ils  ont  fouffert  le  re- 
tranchement de  leurs  penfions  fur  le  fonds  des 
trente-fix  mille  hvres  arteétées  à  la  décharge 
des  Diocefes  &  Bénéficiers  fpoiiés,  à  propor- 
tion de  ce  qui  en  a  été  pris  en  ce  temps  pouc 
le  dédommagement  des  Diocefes  qui  avoient 
fouftert  fpoliadon  ,  &  ont  donné  quittance  du 
rertant ,  même  ont  fouifert  femblable  déduc- 
tion en  1 7 1 1 ,  à  caufe  des  Diocefes  fpoiiés  par 
les  Troubles  des  Cevenes  ;  &  après  avoir  pris 
confeil  ,  ont  retiré  une  nouvelle  Requête 
qu'ils  avoient  lors  donnée  à  même  fin  ,  fondée 
fur  les  mêmes  pièces  qu'ils  produifent  aujour- 
d'h  ui. 

Les  Suppliants  n'entendent  point  contefter 
à  Mrs.  les  Cardinaux  les  titres  d'honneur  & 
routes  les  prérogatives  éminenres  dont  Us  jouif- 
fenc  :  les  Suppliants  même  font  profertion  d'un 
refped  particulier  pour  chacun  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  au  nom  defquels  la  Requête  a  été 
donnée  ;  &  ils  ofent  fe  plaindre  que,  dans  cette 
Requête,  l'Auteur  ait  afîedc  d'inférer  que  le 
retardement  de  la  donner,  venoit  du  refus  fait 
par  les  Suppliants  ,  de  communiquer  les  pièces 
qui  étoient  aux  Archives  du  Clergé  ,  puifque  , 
par  déférence  pour  Mrs.  les  Cardinaux  ,  les 
Suppliants  ont  eu  la  facilité  de  laifler  entrer  plus 
de  cinquante  fois,  &  fouilletdans  toutes  les 
Archives  du  Clergé,  la  perfonne  chargée  de 
travailler  pour  Mrs.  les  Cardinaux.  C'ert  fans 
fe  départir  de  ces  fentimenrs  de  refpe£t  &  de 
vénération,  que  les  Suppliants  étant  indifpen- 
fablcment  obligés,  par  le  devoir  de  leur  em- 
ploi, mûne  cxprelfément  charges,  par  Déli- 
bération de  l'Afiemblée-Générale  du  Clergé 
de  votre  Royaume ,  du  zS  Juillet  172^,  d'en 
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défendte  les  mtcrcts  contre  la  prcrcnrion  de 
M-lileLus  les  Cardin:inx  ,  oient  repfcfenter  A 
Votre  Majesté  que  l'cxeniprion  par  eux  pré- 
tendue ,  n'eit ,  ni  fundée  ,  ni  reconnue  ,  ni 
exccurt-e. 

Meilleurs  les  Cardinaux  ,  pour  crablir  cette 
exemption  ,  ont  diflingué  ,  par  leur  Requête, 
jurquM  dix  temps  diftérencs  \  favoir  : 

1^,  Depuis  1 297  jufqu'en  1 5  i<S. 

2".  Depuis  1 5  i£î  jufques  Se  compris  1 5  3  ?• 

3     Depuis  153?  jufqu'en  1 5  61. 

4'*.  Depuis  15^1  jufqu'en  1568. 

5 Depuis  1 568  jufqu'en  i5jJo. 

6".  Depuis  1 580  julqu'en  \6xq. 

7'*.  Depuis  1620  jufqu'en  1651. 

8",  Depuis  ifjj  I  jufqu'en  1670. 

9".  Depuis  1670  jufqu'en  1697. 
10".  Depuis  IIÎ97  jufqu'à  pvcfent. 

Les  Suppliants  ofent  dire  que  cette  divifion 
ainii  muhipliée,  eft.tout-à-hiit-inurde  à  la  dé- 
cifion  de  la  queftion  préfente  ,  par  laquelle  tous 
ces  différents  temps  peuvent  fe  réduire  à  deux. 

Un  premier  temps  où  certaines  décimes  ont 
été  levées  pour  une  ou  deux  années,  en  vertu 
de  Bulles  que  nos  Rois  obtenoicn:  des  Papes, 
félon  les  befoins  de  leur  Etat. 

Un  fécond  temps  oii  les  décimes  ont  été  le- 
vées en  vertu  de  Lettres-Patentes  du  Roi,  du 
confentement  du  Clergé  ,  fans  prendre  aucunes 
Bulles  ;  &  ce  fécond  temps  peut  encore  être 
fubdivifé  en  deux,  par  rapport  à  la  prétention 
de  Mrs.  les  Cardinaux. 

L'un  ,  où  le  fonds  deftiné  par  le  Clergé  au 
remplacement  des  non-valeurs  pour  le  paie- 
nienr  des  décimes,  fe  trouvant  épuifé  par  les 
gratifications  du  Roi  aux  Cardinaux  &  autres, 
le  Roi  a  bien  voulu  fe  charger  des  non-valeurs 
qui  arrivoient ,  fans  qu'il  en  coûtât  rien  au 
Clergé. 

L'autre  ,  où  ce  fonds  a  été  fpécïaiement  ré- 
fervé  &  aifedlé  pour  la  décharge  des  Diocefes 
&  Bénéliciers  fpoliés ,  fans  qu'il  puïlTe  être  di- 
verti à  autre  ufage  j  en  telle  forte  qu'arri- 
vant des  fpoliations ,  Mrs.  les  Cardinaux  n'ont 
joui  des  gratifications  à  eux  faites  fur  ce  fonds, 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  pourroit  en  refter, 
après  y  avoir  pris  le  dédommagement  des  Dio- 
cefes &  Bénéficiers  fpoliés. 

Il  efi:  vrai  que  ,  par  les  Bulles  qui  ont  autre- 
fois accordé  une  levée  de  décimes  pour  une 
ou  deux  années  fur  les  Bénéhces  du  Royaume  , 
defquelles  Bulles  Mrs.  les  Cardinaux  ne  pro- 
duifent  que  des  copies  informes  ^  non  lignées , 
les  Papes  ont  excepté  de  cette  contribution 
Meilleurs  les  Cardinaux  polfédant  Bénéfices  en 
France,  qui  iravailloicnt  ailiduement  avec  Sa 
Sainteté  au  gouvernenienr  £;énéral  de  l'Fglife  ; 
ce  font  les  termes  de  la  Bulle  d'Urbain  V,  en 
1359. 

Mais ,  outre  que  ces  Bulles  ne  font  pas  pro- 
duites en  forme  probante  ,  il  y  a  long-remps 
que  l'efTet  en  eft  conforamc  par  la  levée  des 
décimes  lors  accordées  :  celles  qui  fe  lèvent 
aujourd  hui  n'ont  point  ces  Bulles  pour  fonde- 
ment j  elles  ont  pour  titres  les  contrats  fuccef- 
fivement  faits  avec  les  Rois  prcdécelfcurs  de 
Votre  Majesté  ,  &  avec  elle-mcme  ,  qui  ne 
reconnoilTcnt  point  l'exemption  prétendue  de 
Mrs.  les  Cardinaux. 

Et  il  l'on  s'arrt-te  au  temps  où  les  décimes 
•nt  écc  levées  en  vertu  des  Bulles,  on  voit. 


par  celle  de  Léon  X  ,  en  1 5 1  <? ,  qui  a  fei  vi  de 
modèle  aux  trois  fubféqucnres ,  cjue  le  Pape 
exempte  les  (cardinaux  de  la  décime  qu'il  per- 
mit alors  de  lever  ,  parce  qu'ils  ['Syoient  des 
décimes  au  faint  Siège  ;  donc  on  ne  les  réputoic 
pas  exempts  par  leur  dignité  :  il  y  avoir  quelque 
juftice  qu'ils  ne  les  payaifeiu  p.is  en  deux  en- 
droits en  même-temps  ;  tk  rc-ifet  de  ces  Bulles 
ne  fublillanc  plus ,  il  n'eil  pas  permis  de  les  al- 
léguer. 

Audi  voit-on  ,  que ,  par  ces  mcmcs  Sulles ,  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
faleni  font ,  ainfi  que  les  Cardinaux,  exemptés 
de  contribuer  auxdires  décimes;  &  nonoblUnt 
cette  exemption,  ils  concribucnt  aéluellenicnc 
aux  charges  du  Clergé,  ayant  eux-nû-mcs  re- 
connu, par  un  traité  de  l'année  i^iS,  que, 
dans  les  befoins  de  l'Etat  îk  de  la  Religion  ,  ii 
ne  feroit  pas  jufle  que  ceux  qui  polfedent  les 
plus  grands  biens  de  l'EgUfe  ,  ne  contribuaiTent 
en  rien  à  fon  foulagemcnr. 

C'eR  pourquoi  on  ne  répondra  point  aux 
extraies  ties  comptes  des  décimes  levées  en 
verru  des  Bulles  de  Rome,  dans  lelquelles  les 
Cardinaux  font  mentionnés  exempts  ,  parce 
que  les  Bulles  les  exemproient  :  cette  exemp- 
tion a  ceifé  avec  l'etTet  des  Bulles. 

A  l'égard  des  comptes  reiidus  des  décimes 
levées  en  vertu  de  Lettres- Parenres  du  Roi, 
du  confenremcnt  du  Clergé,  ès  années  1536', 
1557,  iS5^'  M39>  '54°'  1541=  M45  >  '  55I' 
M54=  MH'  MS-^'  Mj8,^  i5(îo,  15^1  & 
1565  ,  les  Suppliants  ne  s'atrêteront  pas  à  con- 
tredire la  forme  de  l'extrait  que  Mrs.  les  Car- 
dinaux en  ont  produit,  qui  n'eil:  qu'une  copie 
de  copie  collarionnée  ,  lans  les  appeller  :  il 
fuffit  d'obferver,  que,  fuivant  lefdits  comptes 
depuis  que  les  décimes  ont  été  levées  en  verru 
de  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  confentement 
du  Clergé,  fans  Bulles  de  Rome,  Mefiieurs 
les  Cardinaux  n'ont  jamais  été  exemptés  des 
décimes  à  titre  général,  à  caufe  de  leur  dignué  : 
au  contraire,  tous  ont  été  impofés  à  railon  de 
leurs  Bénéfices,  nonobilant  leur  djgnicé  ^  &  fi 
le  Roi  a  tait  don  à  plufieuts  de  la  lomme  à  la- 
quelle ilsétoienr  impofés,  ou  d'autres  fommes 
particulières  qui  leur  ont  tenu  lieu  de  décharge , 
ç'a  c[é  à  titre  iîngulier  S<.  par  grâce  perfonnelle 
à  chacun  de  ceux  qu'il  a  p!u  au  Roi  gratifier: 
ils  ne  font  pas  déclarés  exemprs  par  des  Let- 
tres-Patentes ,  générales  5:  communes  à  tous 
les  Cardinaux  ;  il  n'y  a  d'exemptés  que  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Lettres  particulières  de 
don  :  chacun  des  gratifiés  a  p;is  foin  d'obtenir 
Lettres  qui  fonr  roures  de  dates  diiférentes  &C 
données  en  différents  lieux;  quelques-uns 
même  en  ont  obtenu  de  dil^inéles  pour  chaque 
Diocefc  où  ils  avoient  des  Bénéfices  ,  comme 
l'on  voit  par  les  comptes  des  deniers  levés 
dans  les  Diocefes  du  Mans  lï^  de  Lilîeux  ,  pour 
les  décimes  de  1537,  puifque  le  Cardinal  le 
Veneur,  qui  en  avoir  obtenu  le  \6  Août  1537, 
pour  être  déchargé  dans  le  Diocefe  du  Mans, 
en  obtint  d'autres ,  dans  la  luire  ,  le  24  Janvier 
de  la  même  année,  pour  être  déchargé  dans 
le  Diocefe  de  Lilîeux  ;  ^  dans  les  articles  de 
ces  comptes  rendus  à  la  Chambre,  faifant  men- 
tion qu'il  n'a  été  rien  re<^u  d'un  tel  Cardinal, 
il  n'elî  pas  dit  à  caufe  de  fa  dignité,  mais  parce 
que  le  Roi,  par  fes  Lettres-Patentes  données 
un  tel  jour,  en  tel  lieu,  a  donne  &  ociroyé 
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nuJir  Cardinal  tout  ce  à  quoi  PouiTa  monter 
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clianriiîif  du  Clcri^c ,  à 


caiife  d'un  tel  Bcncfice  qu'il  poilede  en  un  tel 
ÎJiucefei  &  (î  ion  rappucioic  ces  Lettres-Pa- 
tentes ,  on  y  venoit  que  ce  n'eft  pas  à  la  qua- 
lité de  Cardiniil  que  le  don  eil  tait,  mais  aux 
firvlccs  perfonncls  que  cliacnn  d'eux  avoir  ren- 
dus j  c'elT:  ce  qui  parok  par  l'L'noncé  des  Let- 
nes  accordées  au  Cardinal  le  Veneur. 

Ainii,  l'Auteur  de  la  Requête  de  Mrs.  les 
Cardinaux  n'a  pas  été  exaéb  dans  les  hits  , 
quand  il  a  dit  que  les  comptes  rendus  de  ces 
décimes,  jurqu'cn  ciifent ,  Nihil  quia 

Cardinales.  U  n'y  en  a  pas  un  de  ceux  rendus 
depuis  les  décimes  levées  fans  Bulles  ,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  :  on  y  voit  au  contraire  , 
que,  quiind  le  Comptable  y  a  employé  en  re- 
prife  la  fomme  qu'il  n'avoic  pas  reçue  d'un 
tel  Cardinal,  il  a  cxprelTément  ajouté,  Anendu 
les  Lettres  parùailiercs  far  lui  ohiermes  d'une 
tdle  date  -  même  la  reptife  ne  lui  efl.  allouée 
parles  CommilTaires  de  laÇhambre  des  Comp- 
tes ,  que  fur  le  vu  defdites  Lettres  j  &  quand 
il  ne  les  rapportoit  pas  ,  l'article  étolt  raye  ,  ou 
mis  en  fouîîrance  jufqu'à  ce  qu'il  les  rapportât, 
,  comme  il  réfulte  du  compte  du  Diocefe  de 
Saint-Flour,  en  153S,  &  de  celui  du  Diocefe 
de  Laon  ,  en  1551' 

Donc  point  d'exemption  fans  lefd.  Lettres, 
qui  ne  fs  fervent  pas  même  du  mot  d'exemp- 
tion ,  mais  de  celui  de  don  :  Le  Roi  a  donné  t»' 
oclroyé  le  montant  de  la 'quote-part  •  &  quand 
on  s'y  ferviroit  du  mot  d'exemption,  ce  n'eft 
donc  pas  une  exemption  de  droit ,  à  raifon  de 
la  dignité;  mais  de  grâce  iinguliere  &  perfon- 
jielie,  à  raifon  des  fervices,  &  dont  l'effet  a 
celTépaila  mort  de  la  perfunne  à  qui  la  grâce 
étoir  accordée. 

U  n'eft  pas  furprenant  que  les  Cardinaux  & 
antres  aient  joui  defdits  dons  en  ce  cemps  , 
fans  contribuer  aux  fpoliations,  s'il  en  arrivoit  : 
rimpofitlon  ne  fe  faifoit  pas  alors  par  Diocefes, 
mais  fur  chaque  Eénéhce  en  particulier  ,  &  le 
Clergé  n'éfoit  point  chargé  d'acquitrer  de  leur 
impolîtion  les  Bénélîciers  qui  fe  trouvoienc 
fpoliés  j  de  forte  que  ,  quand  le  Roi  avoir  fait 
don  à  un  Cardinal ,  du  montant  de  fon  impo- 
lîtion ,  le  don  n'étoit  point  à  la  charge  du  Cler- 
p;é  ,  c'étoit  autanc  de  diminue  fur  l'mipofuion  , 
ûns  que  le  Clergé  fut  obligé  de  le  remplacer. 

Les  décimes  qui  fe  lèvent  aujourd'hui  pour 
l'acquit  des  renres  créées  fur  les  Hôtels-de- 
Ville  de  Paris  &  de  Touloufe,  &  paiement 
des  gages  des  Officiers  des  décimes,  n'ont  rien 
de  commun  avec  celles  qui  fe  levoient  en  ces 
premiers  temps  :  les  Ro;s  prédéceïfeurs  de 
Votre  Majest  é  ont  reçu  le  fonds  de  la 
création  de  ces  rentes  Se  offices  ;  la  levée  qui 
fe  frit  pour  l'acquit  defdites  rentes  &c  gages 
d'Officiers  ,  n'emprunte  rien  de  l'autorïrc  du 
faint  Siège;  elle  eft  uniquement  fondée  fur  le 
confentement  du  Clergé  de  vocre  Royaume , 
qui  s'y  oblige  volontairement  par  les  Contrars 
qu'il  paife  tous  les  dix  ans  avec  le  Roi  :  il  n'y 
a  point  d'autres  titres. 

C'eft  donc  uniquement  par  la  teneur  de  ces 
Contrats  qu'il  faut  examiner  fi  Meilleurs  les 
Cardinaux  font  fondés  dans  l'exemption  par 
eux  prérendue,  de  laquelle  le  Pape  même  ne 
pourroit  pas  les  faite  jouir  en  France,  fans  le 
confentement  du  Clergé. 
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De  tous  les  Contrars  que  les  Rois  J>ré dé cef- 
feurs  de  Votre  Majestie  &c  Votre  Majesté 
même  ont  paffés  avec  le  Clergé  de  fon  Royau- 
me, il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  reconnoifl~e  Mrs. 
les  Cardinaux  exempts  des  décimes  bc  autres 
impolîtions,  auxquelles  ils  font  tous  taxés,  à 
raifon  des  Bénéfices  qu'ils  poifedent  dans  le 
Royaume. 

C'eft  aufîî  la  raifon  pour  laquelle,  lorfqu'en 
exécution  de  ces  Contrats ,  il  plut  au  Roi  Henri 
IV  d'ordonner ,  par  l'article  XXV  de  l'Edit  de 
1606 ,  que  tous  les  Bénéfices  feroient  impofés 
aux  décimes  :  on  ne  voit  point  d'exemption 
établie  par  l'Ordonnance  ,  pour  les  Bénéfices 
polTédés  par  les  Cardinaux  ;  la  loi  veut  que 
tous  les  Bénéficiers  foient  impofés,  de  quel(juc 
qualité  qu'ils  foient  :  cette  loi  ne  fait  aucuno 
exception ,  parce  que  les  Contrats  du  Clergé 
n'en  font  point  :  il  ell  donc  vrai  de  dire,  qu'il 
n'y  a  point  de  titre  pour  fonder  l'exception  pré- 
rendue par  les  Cardinaux  en  leur  faveur. 

U  convient  même  d'obferver  que  les  Cardi- 
naux de  Bourbon  &  de  Lorraine  étoient  à  la 
tête  des  affaires  de  l'Etat  &  du  Clergé ,  avec 
la  plus  grande  autorité  que  des  Cardinaux 
puilfent  avoir  en  France,  lorfque  les  premiers 
Contrats  énoncés  dans  l'Edit  de  160S,  ont  été 
paifcs  :  ptéfumera-r-on  qu'ils  eufTent  alors  ou- 
blié leur  exemption  prétendue  ?  &  quand  ils 
ont  obtenu  des  gratifications  du  Roi ,  p.ir  Arrêc 
du  Confeil  Se  Lettres-Patentes  particulières, 
n'a-ce  pas  été  par  un  effer  de  leur  crédit, 
non  à  caufe  de  leur  dignité  ? 

Il  eft  vrai  que  le  Clergé  s'étant  engagé  par 
ces  Contrats  de  fournir  une  certaine  fomme, 
à  l'acquit  des  dettes  du  Roi  &  de  l'Etat ,  a  im- 
pofc  un  excédant  pour  remplir  les  non-valeurs 
qui  peuvent  arriver  pat  i'impoflibiliré  où  les 
Bénéficiers  de  certains  cantons  feroîent  réduits 
de  payer  leur  contingent  :  cet  excédant  fut 
porté  jufqu'à  quatre-vingt-quatorze  mille  liv, 
pat  l'Alfemblée  de  Melun  ,  en  ijSo,  attendu 
les  non-valeiits  confidérables  caufées  par  les 
troubles  de  plufieurs  Provinces  du  Royaume  ; 
cette  fomme  a  été  depuis  réduite  à  proportion 
que  les  non-valeurs  ont  diminué,  &  elle  a  été 
enfin  fixée  à  trente-fix  mille  liv»  depuis  plus  de 
foi  X  an  te  ans. 

Comme  les  temps  font  communément  affsz 
heureux  pour  qu'il  ne  fe  trouve  pas  des  non- 
valeurs  ,  les  Rois  prédécefTeurs  de  Votre  Ma- 
jesté ont  fouvent  difpofé  de  ce  fonds  en  fa- 
veur des  Cardinaux  &  auttes  Prélars ,  qu'il 
leur  a  plu  gratifier  de  certaines  fommes  par 
des  Lettres  particulières  ,  pourfervîr  à  l'acquit 
de  leurs  décimes  :  c'eft  ainfi  que  Mellîeurs  les 
Cardinaux  de  Bourbon  &  de  Lorraine  onr  été 
gratifiés  d'une  penfion  de  vingt  mille  liv.  cha- 
cun fur  ce  fonds;  mais  on  ne  trouvera  pas 
qu'il  ait  été  afligné  aux  Cardinaux  en  général 
un  fonds  de  quarante  mille  liv.  pour  tenir  lieu 
de  leur  exemption  ,  comme  l'avance  l'Auteur 
de  la  Requête  de  Mts.  les  Cardinaux. 

Il  paroît ,  par  le  compte  de  l'année  151JS, 
que  cette  fomme  fut  paifée  au  Comptable  à  la 
décharge  de  Mrs,  les  Cardinaux  de  Bourbon  Se 
de  Lorraine;  mais  ce  fut  fur  le  vu  des  Lettres- 
Patentes  à  eux  accotdées  ,  &  non  pas  à  titre 
d'exemption  acquife  à  leur  dignité,  puifqu'oii 
ne  voit  pas  que  les  Cardinaux  de  Tournon  , 
d'Armagnac ,  de  Châtillon  Se  autres  de  ce 
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rempsy  aient  eu  aucune  p-irr,  quoiqu'ils  euireut 
a/îjllé  à  l'Aflemblce  de  Poilîy. 

Lss  Contrats  qui  ont  ctc  pafTés  depuis  enrre 
ies  Rois  i3c  le  Clergé  ,  pendant:  le  minifteie  des 
Cardinaux  de  Richelieu  &;  Mazarin  ,  ne  font 
pas  plus  favorables  à  la  préceution  de  Mis.  les 
Cardinaux  ;  il  eft  bon  même  d'obferver  ,  que  , 
par  la  Déclaration  du  Roi  Louis  ^illl ,  du  1  3 
Janvier  1  (341 ,  &  par  celle  du  feu  Roi ,  du  3 1 
Oâ:.  i()75  ,  pour  les  taxes  du  huitième  denier, 
tes  Bénéfices  polTédés  par  les  Cardinaux  n'en 
font  point  exempts ,  encore  que  ,  par  la  pre- 
mière de  ces  Déclarations ,  les  bieni  polTédés 
pat  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem  eu 
foient  affranchis  \  cependant  cette  première 
Déclaration  a  été  faite  fous  le  miniflere  du 
Cardinal  de  Richelieu ,  même  le  Contrat  dreflé 
par  Ton  entremife  :  ce  ç;rand  Mmiftre  man- 
quoit-il  de  lumières  ou  d'autorité  pour  main- 
tenir l'exemption  aujourd'hui  prétendue  par 
Mrs.  les  Cardinaux  ?  Audi  quand  il  a  obtenu 
des  Lettres-Patentes  patticulieres  pour  li  dé- 
charge des  décimes  de  fes  Bénéfices,  ce  n'a  pas 
tré  fur  le  fondement  de  l'exemption  ancienne- 
ment accordée  aux  Cardinaux  par  les  Bulles 
ci-deffus  mentionnées  J  mais  à  raifon  des  grands 
fervices  qu'il  rendoit  petfonnellement  à  l'Etat 
Se  à  l'Eglife  \  Se  le  Clergé  n'en  ordonna  l'enré- 
giilrement ,  qu'après  avoir  mis  cette  apoihlle, 
t'n  conjîde ration  de  lu  procecliori  coiitinuelle  qu'il 
reccvoit  de  [uî. 

C'eft  par  ce  motif  que  Mr^.  les  Cardinaux 
ont  fuccelîivement  des  gratifications  perfon- 
nelles  du  Roi,  pour  ctre  dédommagés  des  dé- 
cimes auxquelles  leurs  Bénéfices  ont  été  ini- 
pofés  depuis  que  les  décimes  fe  lèvent  pour 
le  paiement  des  rentes  fur  la  Ville,  des  arré- 
rages dcfquelles  le  Clergé  fe  charge  tous  les 
dix  ans  ;  ces  gratifications  s'accordent  comme 
les  précédentes,  par  Lettres-Patentes  particu- 
lières à  chacun  de  ceux  qu'il  plaît  au  Roi  de 
gratifier  j  ce  qui  emporte  de  la  part  de  Mrs.  les 
Cardinaux  une  reconnoifTance  bien  formelle 
qu'ils  ne  font  pas  exempts  de  droit,  &  par  leur 
leule  dignité  :  mais  ce  n'efl:  plus  le  montant  des 
décimes  auxquelles  leurs  Bénéfices  font  impoiés 
qui  leur  eil  donné  &  odroyc  par  le  Roij  c'eft 
une  penfion  de  fix  mille  livres  à  prendre  fur 
le  fonds  de  tren;e-fix  mille  livres  afFeéié  à  la 
décharge  des  Diocefes  &  Bénéhciers  fpoliés; 
&  C2S  penfions  font  fi  peu  données  à  l'exemp- 
tion prétendue  par  Meflîeurs  les  Cardinaux  , 
que  plufieurs  d'entr'eux  n'en  ont  pas  Joui ,  & 
quelques  aunes  Prélats  non  Cardinaux  en  ont 
joui  à  l'exclufion  même  des  Cardinaux ,  comme 
dans  ces  derniers  temps  feu  M.  de  Harlay  , 
Archevêque  de  Paris»  M.  d'Ahgre,  Abbé  de 
Saint- Jacques,  &  M.  le  Tellier,  Archevêque 
de  Reims. 

Comme  ces  penhons  fe  prennent  fur  le 
fonds  fait  par  le  Clergé  pour  l'acquit  des  Dio- 
cefcs  Bénéficiers  fpoliés  ,  tant  qu'il  ne  s'efl 
point  trouvé  de  fpoliations ,  le  Clergé  n'a  point 
contefté  l'effet  de  ces  gratifications  faites  à  plu- 
iîeurs  de  Mrs.  les  Cardinaux  &  autres*,  mais 
arrivant  des  fpoliations  ,  le  Clergé  a  perpé- 
tuellement foutenu  que  ies  décharges  dévoient 
ctre  prifes  fur  ce  fonds ,  prcfcrablement  aux 
penlions  de  Mrs.  les  Cardinaux  ;  &:  quand  ils 
ont  obtenu  ,  en  certains  temps,  que  ,  nonobf- 
unt  les  fpoliations,  le  paiement  de  leurs  pen- 
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lions  feroit  alloué  dans  le  compte  du  Receveur- 
Général  du  Clergé,  ç'a  éré  parce  que  le  Koî 
vouloir  bien  fe  charger  du  lemplaceur.nt  de 
leurs  décharges  :  c'eft  le  cas  de  l'Arrêt  énoncé 
dans  la  Requête  de  Mrs.  les  C;'.idinaux ,  6c  men- 
tionné dans  les  Procès-verbaux  des  Aifemblées 
de  II?  1  5  &  i(j  19. 

Mais  depuis  que  le  feu  Roi  ,  par  tous  les 
Contrats  pafies  avec  le  Clergé  ,  pendant  foi- 
xante  ans,  &  Votre  Majesté  même,  par 
celui  palfé  en  171 5 ,  s'efl:  engagé  de  ne  plus  di- 
vertir à  autre  ufage  la  fomme  affedée  à  la  dé- 
charge des  Diocefes  &  Bénéficiers  fpoliés,  & 
a  déclaré  qu'elle  n'entendoit  point  être  obligée 
de  faire  aucun  fonds  que  pour  l'excédant  des 
trente-fix  mille  livres  :  quand  il  eft  arrivé  des 
fpoliations,  la  décharge  des  Diocefes  &  Béné- 
ficiers fpoliés,  a  été  perpétuellement  prife  fut 
cette  fomme  ,  avant  que  Mrs.  les  Cardinaux 
pulfent  y  applitiuer  l'etfet  de  la  gratification  à 
eux  accordée. 

C'efl:  la  Loi  établie  par  le  Contrat  du  12 
Janv.  1557,  &  répétée  dans  tous  les  fuivants  ; 
ces  Contrats  portent,  qu'en  cas  de  jpoliation 
yrovsnant  de  t imurjïon  des  ennemis  de  l'Etat , 
qui  auront  acïuellcmenc  ravagé  un  Dlocefe  ou 
aucun  Bénéficier ,  ou  d'un  fdjour  ou  campement 
d  armée  j  qui  aura  produit  les  marnes  effets  qu'au- 
Toit  pu  faire  iadit<:  incurjîon  ,  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  pour fiiivr  ont  l'Arrêt  de  décharge j 
lequel  Sa  Majcjié  promet  faire  accorder  par  foti 
Confeil j  après  qu'il  aura  vu  &  examine  les  pie- 
ces  j  conformément  au  confentemcnt  des  Agents ^ 
&  non  autrement. 

Enfuiteil  eftajouté  :  Et  d'autant  qu':l  avoit  ci- 
devant  été  ordonné  par  Us  Etat3  du  Roi  j  JuJiec:^- 
veur-Général  du  Clergé,  de  retenir  la  jomme  de 
irente-Jîx  mille  livres  j  fur  le  Jonds  y  mentionné , 
pour  êtid  employéeà  la  décharge  djs  Ca'  dinaux  ^ 
&  que  depuis  ladite  fomme  a  été  ajj'eciée  pour  la  dé- 
charge des  Diocefes  &  Dénéf ces  fpoliés  ^  elle  fera 
retenue  par  ledit  Receveur-Général ^  &  employée 
auxdites  décharges  defdits  Bénéficiers  fpoliés ^  en 
la  forme  ci-deffus  déclarée;,  fans  que  Sa  Majejlé 
puijjc  divertir  ladite  fomme  à  autie  ufage  ^  ni 
aufft  quelle  foit  obligée  de  faire  aucun  fonds 
que  pour  l'excédant  defdites  trenteflx  mille  liv. 

Cette  claufe  fut  aulfi  llipulée  dans  le  Con- 
ttat  du  11  Janvier  HjS7,  fans  que  le  Cardinal 
Mazaiin,  lors  Premier-Mmiftre ,  Préfident  de 
l'AffL^mblée-Générale  du  Clergé  ,  en  165  5  ,  fie 
en  polTeiîîon  de  toute  fon  aucoiité,  depuis  fon 
retour  en  France,  ni  aucun  aurre  de  Meilleurs 
les  Cardinaux  ,  depuis  ce  temps,  ait  cru  pou- 
voir s'en  plaindre,  ni  en  empêcher  l'effet. 

Il  réfuîce  de  ces  fiits  fie  de  ces  adies  deux 
mduétions  importantes. 

La  première,  que  les  décharges  des  déci- 
mes, ou  les  gratifications  accordées  à  plufieurs 
des  Cardinaux  ,  n'ont  point  été  confidérées 
comme  une  prérogative  due  à  leur  dignité  , 
mais  feulement  comme  l'effet  d'une  grâce  ob- 
tenue par  titre  particulier. 

Et  la  féconde  ,  que  le  fonds  ci-devant  em- 
ployé à  ces  gtatificitions ,  a  été  depuis  tellement 
afîedé  par  V^otre  Majïste  même,  à  la  dé- 
charge des  Diocefes  &  Bénéfices  fpoliés , 
qu'elle  s'eft  interdite  le  pouvoir  d'employer 
cette  fomme  à  autre  ufage  \  enforte  quarti- 
vant  des  fpoliations  de  Diocefes  ou  Bénéficiers, 
le  dédommagement  en  eft  pris  fur  ce  fonds  , 
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préfcrablemeni:  aux  graùiîcadons  faites  aux 
Cardinaux. 

En  cet  ccac,  il  ny  a  perfonne  qui  ne  foic 
peiTuadc  que  l.i  deimr.de  de  Mrs.  les  Cardi- 
natix  inccieire  encore  plus  Votre  Majesté 
fjLie  le  Clergé,  putfquelle  ne  pourroii  pas  fe 
difpenfsr  de  prendre  fur  Ion  propre  fonds  ce 
qu'elle  leur  accorderoic  pour  leur  décharge  , 
dans  le  cas  des  Diocefes  ou  Bénchciers  fpoliés. 

Les  Suppliants  ne  répondent  point  aux  Ar- 
rêts cités  dans  la  Requcre  de^Mrs.  les  Cardi- 
naux ,  parce  qu'ils  n'onr  pas  été  produits ,  quel- 
que inilance  qui  ait  été  faite  pour  cela  :  qu'il 
leur  fol£  feulement  permis  de  dire  que  Mrs. 
les  Cardinaux  fe  font  trompes,  lorfqu'ils  onc 
énonce  dans  leurRequcte  que,  par  les  comptes 
qui  furent  rendus  dans  les  Aifemblées  de  1615 
&  161 9,  après  avoir  rappelle  l'Arrêt  confic- 
macif  des  radiations  faires  par  le  Clergé,  dans 
le  compte  des  décimes  des  années  1 5  H  i  &  fui- 
vantes ,  avec  révocation  de  toutes  exemptions  , 
le  ptocès  qui  s'éroit  mu  fur  la  rccUniation  des 
Cardinaux  ,  l'évocation  &  inflru6ticn  qui  en 
avolt  été  faire  au  Confcil  du  Roi,  &  l'ArreE 
conttadiétoii-e  qui  y  éroi:  intervenu  ,  lefdks 
Jîeurs  Agents-Généraux  difent  etix-m'êmes  j  c'eft 
ainfi  que  s'explique  l'Auteur  de  la  Requête, 
euftmhle  U  Promoteur-Général  que  les  Cardi- 
naux avaient  été  maintenus  contradieloirement 
&  définitivement  dans  leur  exemption  qui  avait 
été  reconnue  &  approuvée  par  le  Clergé. 

Ces  termes  ne  fe  trouvent  point  dans  l'ex- 
trait des  Procès-verbaux  defdites  Alfemblées 
de  161  5  &  11S19,  rapporté  dans  le  huitième 
tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  \  &  fi 
l'Auteur  de  la  Requête  de  Mrs.  les  Cardinaux 
s'étoit  donné  la  peins  de  lire  les  Procès-verbaux 
defdites  Alfemblées  ,  il  y  auuoit  rrouvé  que 
l'Arrct  dont  il  eft  fait  mention,  n'a  jamais  été 
contradictoire  avec  le  Clergé^  qu'il  eft  feule- 
ment rendu  entre  le  Receveur -Général  du 
Clergé,  les  Receveurs  particuliers  des  décimes 
des  Dîocefes  où  les  Cardinaux  poifédoienc  des 
Bénéfices ,  le  Prévôr  des  Marchands  de  la  ville 
do  Paris  ,  d'une  part ,  &  lefdits  lieurs  Cardi- 
naux, d'autre,  fans  que  les  Agents-Généraux 
du  Cler^^é  y  aienr  jamais  éré  Parties  j  &  ,  bien 
loin  qu'il  y  foie  fait  mention  que  l'exemption 
prétendue  par  Mrs.  les  Cardinaux  y  air  été 
reconnue  &:  approuvée  par  le  Clergé ,  il  paroît 
■que  les  fommes  employées  par  le  Comptable  , 
pour  la  décharge  des  décimes  auxquelles  lefd. 
lieurs  Cardinaux  croient  impofés ,  ne  lui  ont 
ccé  allouées  qu'en  conféquence  de  ce  que  le 
Roi ,  en  prononçant  en  faveur  de  Mrs.  les 
Cardmaux ,  pour  les  faire  jouir  defdites  dé- 
charges, a  déclaré  que  Sa  Majefté  fe  chatgeoit 
du  remplacement  de  ladite  décharge  envers  le 
prévôt  des  Marchands  :  on  ne  peut  pas  dire 
■que  cet  Arrêt ,  dont  on  ne  voit  qu'un  énoncé  , 
■ait  rien  préjugé  pour  Mrs.  les  Cardinaux  contre 
-le  Clergé  ,  puifque  le  Clergé  n'y  étoit  pas  par- 
tie ,  &:  le  Prévôt  des  Marchands  n'avoir  aucun 
intérêt  de  concellier  cerre  exemption ,  quand  le 
Roi  fe  chargeoit  des  non-valeurs;  de  forte 
<ju'il  n'en  coutoit  rien  à  la  Ville  ,  ni  au  Clergé  : 
c'eft  ce  qui  confirme  que  la  conteftation  pré- 
fenre  inréreffe  plus  Votre  Majesté  que  le 
Clergé. 

C'elt  aulli  fur  ce  fondement  que  plufieurs 
Eénclîciers  s'écanc  trouvés  fpoliés  par  l'incur- 
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fion  des  ennemis  de  Sa  Majeftc,  pendant  les- 
années  1(^48  &  1649,  l'AlTemblée-Générale 
du  Clergé,  tenue  en  1550,  arrcra,  par  Déli- 
bération du  17  Mars  165 1  ,  que  le  fonds  ré- 
fervé  par  le  Clergé  pour  les  non-valeurs  des 
décimes ,  fe  trouvanr  épuifé  par  des  gratifica- 
tions ,  le  Roi  feroit  très-humblement  fupplic 
de  taire  faire  le  fonds  nécelïaire  pour  rem- 
placer les  non-valeurs  des  décimes  des  Béné- 
ficiers  fpoliés  ;  &  ,  en  attendant ,  la  même  Af- 
fembiée  fit  dcfenfes  au  Receveur-Général  du 
Clergé  d'acquitter  les  penfions  ou  décharges 
accordées  aux  Cardinaux  ,  tant  que  lefdires 
non-valeurs  &  fpoliations  dureroient,  &  juf- 
qu'à  ce  que  Sa  Majefté  eût  fait  faire  le  fonds 
néceifaire  pour  icelles  j  ce  qui  eft  bien  éloigné 
de  reconnoitre  &  approuver  l'exemption  pré- 
rendue par  Mrs.  les  Cardinaux. 

C'efl:  en  conféquence  des  remontrances  lors 
faites  par  le  Clergé,  qu'il  plut  au  Roi  d'expli- 
quer fes  intentions  à  cet  égard,  d'une  manière 
claire  &c  polîtive ,  par  la  difpofition  particu- 
lière &  exprelfe  ,  ci-delTus  rapportée  ,  du  Con- 
trat palfé  entre  le  feu  Roi  &  le  Clergé,  le  12 
Janvier  1(^57,  qui  a  été  exécutée  depuis  ce 
temps  fans  interruption  :  au  moyen  de  quoi  j 
il  n'elt  pas  polîible  de  tirer  par  Mrs.  les  Car- 
dinaux aucun  argument  des  Arrcrs,  fi  aucun  y 
avoir,  qui  fulTent  intervenus  avant  ce  temps. 

Il  n'eft  pas  même  inutile  d'obferver  ,  que, 
depuis  i6'5o  jufqu'en  1^70,  aucun  Cardinal 
n'a  été  déchargé  fur  fes  Bénéfices,  ni  gratifié 
de  penfion  à  cet  effet  fur  le  Clergé ,  quoiqu'il 
y  eût  dans  cet  intervalle  de  temps  cinq  ou 
fix  Cardinaux  poilédant  Bénéfices  en  France  5 
favoir,  les  Cardinaux  Mazarin  ,  du  PleOis,  de 
Retz  ,  Bichy ,  de  Vendôme  &  Bnrberin  ;  Se 
quoiqu'il  n'y  air  eu  durant  ce  temps  aucuns 
Diocefes ,  ni  Bénéficiers  fpoliés  par  les  enne- 
mis de  l'Etat. 

Meilleurs  les  Cardinaux  ne  font  pas  diffi- 
culté de  dire  dans  leur  requête,  que  le  Clergé 
profita  d'un  temps  de  trouble  pour  faire  infé- 
rer cette  claufe ,  &c  que  ce  fut  en  un  temps 
■  d'afflidion  pour  le  Cardinal  Mazarin  ;  mais  , 
outre  que  ces  aftliétiions  lui  éroienc  perfon- 
nelles ,  &  ne  diminuoienr  rien  du  crédir  &  de 
l'autorité  des  autres  Cardinaux  ,  que  même  les 
difgraces  dudit  fieur  Cardinal  Mazarin  ne  fub- 
fiiloient  plus  en  1(^57,  que  devient  cette  obfer- 
vation  ,  quand  on  confidere  que  ,  depuis  ce 
temps ,  &  dans  les  jours  les  plus  florilTants 
pour  tous  Mrs.  les  Cardinaux  ,  ladite  claufe  a 
été  continuellement  inférée  dans  tous  les  con- 
trars ,  &  invîolablement  exécutée  ? 

L'Auteur  de  la  requête  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ajoure,  que  le  contrar  de  1657  fur  calfé 
&  anéanri  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Sep- 
tembre de  la  même  année  ,  &  Lettres-Patentes 
du  1  Oétobre  fuivanr ,  qui  fureur  adrefices 
au  Clergé  j  mais  cet  Arrcr  &  ces  Lertres-Pa- 
tentes  ne  font  pas  produites  ;  &  quand  elles 
le  feroient  ,  quel  avantage  Mrs.  les  Cardi- 
naux pourroienr-ils  en  tirer  ,  vu  l'inexécu- 
tion notoire  defdits  Arrêts  &  Lettres-Parentes  j 
qui  n'ont  pas  empêché  que  la  claufe  du  con- 
trat de  1(^57  n'ait  éré  répétée  dans  tous  les 
conttats  fuivants  ,  &  réellement  exécutée  pat 
les  Arrêrs  intervenus  depuis  ce  temps  ,  toutes 
les  fois  qu'il  s'efl;  trouvé  des  Diocefes  ou  Bé- 
néfi.ces  fpoliés  ? 

Mrs 
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Mrs.  les  Cardinaux  ,  forcés  de  convenir  de 
l'inexccution  de  ces  pi.-ccendus  Arrtt  &  Let- 
tres-Parentes ,  oppor^nt  que  perlbnne  n'eil 
Ju;;e  en  fa  propre  caufe  j  que  le  refus  qu'une 
partie  fait  d'exécuter  un  Arrêc,  ne  le  détruit 
pas  ,  &  qu'il  ne  peut  être  détruit  que  par  un 
Arrêt  poftérieur. 

Mais  la  réponfe  de  Mrs.  les  Cardinaux  peut- 
elle  convenir  au  tait  en  quctlion  ?  Hll-ce  le 
Clergé  qui  eft  Juge  dans  les  contrats  qu'il  a 
l'honneur  de  palier  avec  Votre  Majesté  , 
&  les  contrats  poftcrieurs  à  celui  de  i^)7,  où 
la  même  claufe  eft  répétée  ?  Ne  font-ce  pas  des 
titres  authentiques  ,  tous  également  dérogeant 
à  ces  prétendus  Arrêt  &  Lettres-Patentes  des 
10  Septembre  &  z  Oélobre  16^7,  qui,  en 
conféquence  de  cette  dérogation,  lonr  demeurés 
entièrement  anéantis  &c  fans  aucun  effet  ?  Mrs. 
les  Cardinaux  n'ignorent  pas ,  fans  doute  ,  la 
maxime  certaine  que  l'autorité  des  chofes  ju- 
gées tombe  en  prefcriptlon ,  /.  omnes  quod  de 
prsfc'ript.  50  col.  40  annon.  ;  à  plus  forte  rai- 
fon,  quand  la  polfeffian  contraire  auxdits  Ju- 
gements eft  autorifée  par  des  contrats  5c  Ju- 
gements poftérieurs. 

Le  premier  exemple  qui  fe  trouve  de  grati- 
fications accordées  aux  Cardinaux,  depuis  l'Af- 
femblce  de  1650  ,  eft  en  la  perfonne  de  M.  le 
Cardinal  de  Bouillon  en  1670  :  on  dit,  dans 
la  requête  de  Mrs.  les  Cardinaux  ,  qu'il  avoir 
demandé  fon  exemption  à  lAQeniblée  qui  fe 
tenoic  alors  ;  mais  ce  fait  n'eft  pas  conforme 
à  la  vérité.  Il  ne  prérendit  pas  être  déchargé 
de  fes  décmies  en  qualité  de  Cardinal  ,  mais 
en  fit  la  demande  au  Clergé  ,  à  titre  de  grâce 
particulière  &  perfonnelle  ,  &  le  Clergé  ne  vou- 
lue pas  lui  accorder  la  décharge  qu'il  deman- 
doit  de  fes  décimes,  mais  luiaccoida  une  pen- 
fion  de  fix  mille  livres ,  marquant  exprelfémenc 
'CoUeBion  des  que  c'étoit  en  conjïdéranon  de  fon  mérite  perfon- 
Proc.  verb.  t.  V.  nel ,  &  jufqu'à  l  Ajfemblée  prochaine  feulement 
Ajf.  de  ïCio,  §.  qu'aucun  de  Mrs.  les  Cardinaux  puiffc  pré- 
iClUfPaff.  I4Î.  [£fiilre  la  même  ckoje  ,  à  raifon  de  leur  digniié j 
ni  que  cette  grâce  foit  tirée  à  conféquence  j  fous 
prétexte  de  l'exemple  qu'on  en  voudroit  tirer  à 
l'avenir.  Le  Clergé  étoit  donc  bien  éloigné  de 
reconnoître  &  approuver  l'exemption  préren- 
due par  Mrs.  les  Cardinaux. 

N'eft-ce  pas  fur  ce  principe  que  ,  l'année 
fuivante  ,  M.  le  Cardmal  de  Retz  ay^nt  ob- 
tenu un  Arrêt  du  Confeil  Se  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi ,  pour  être  déchargé  des  déci- 
mes impofces  fur  fes  Bénéfices,  jufqu'à  con- 
currence de  pareille  fomme  de  fix  mille  livres 
par  chacun  an  ,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier ifîyi,  fur  le  fondement  de  fa  dignité- 
rAlfemblée -Générale  du  Clergé,  tenue  en 
ii5'75  ,  ne  voulut  point  pafler  cette  fomme  en 
dépenfe  dans  le  compte  de  fon  Receveur-Gé- 
néral ,  în:  les  Commilfiires  turent  chargés  de 
dreffer  un  Mémoire  pour  en  faire,  au  nom  de 
rAlfemblée  ,  de  très-humbles  remontrances  au 
Roi ,  comme  d'une  contravention  à  la  teneur 
des  contrats  ? 

Les  Suppliants  conviennent  que  Sa  Majcfté 
n'a  point  cru  déroger  à  la  claufe  des  contrats 
qui  afFedent  i  la  décharge  des  Diocefes  &  Bé- 
néhciers  fpoiiés  les  trente-fix  mille  livres  pat 
chacun  an  ,  lorfque  ne  fe  trouvant  pas  de  fpo- 
liations  de  Diocefes  ,  ni  de  Bénchciers  ,  Sa 
M-ijertc  a  difpofc  de  ce  fonds,  par  Arrêt  Je 
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fon  Confeil  Lettres-Patentes  particulières, 
en  faveur  des  Cardinaux  &  autres  qu'elle  a  eu 
agréables  :  l'ufage  a  été  tel  depuis  ce  temps, 
que  ceux  qui  ont  été  gratifiés  par  Sa  Majefté 
de  la  penfion  de  fix  mille  livres  fur  ce  tonds, 
en  ont  joui  chacun  fur  &  jufqu'à  concurrence 
defdites  trente-fix  mille  livres  ,  fins  que  l'effet 
de  ces  gratihcations  ait  excédé  ladite  fomme; 
enferre  que  ce  tonds  fe  trouvant  une  fois  rem- 
pli ,  ceux  des  Cardinaux  qui  ont  obtenu  Arrêc 
du  Confeil  &  Lettres  de  Sa  Majefté,  pour  pa- 
reille penfion  fur  ledit  tonds  ,  ont  été  obligés, 
pour  jouir  de  l'etret  de  cette  grâce  ,  d'atten- 
dre le  décès  de  quelqu'un  de  ceux  qui  con- 
fommoient  le  fonds  par  de  femblables  penlions 
précédemment  accordées,  comme  il  eft  arrivé 
fucceilivement  aux  Cardinaux  de  Janiun  ,  de 
Fuftemberg ,  de  Coiflin  ,  de  Noailles  ,  de  la 
Trémoille  ,  de  Rohan  ,  de  Polignac ,  de  Bilîy  , 
de  Gefvres,  du  Bois,  qui  en  attendant  une 
place  vacante  pour  jouir  deidites  penlions ,  ont 
payé  les  décimes  auxquelles  ils  étoient  impotés 
à  raifon  de  leurs  Bénéfices. 

Mais,  outre  que  ces  gratifications  font  un 
effet  de  la  libéralité  du  Roi ,  &c  non  pas  ua 
droit  attaché  à  la  dignité  de  Cardinal  ,  puilque 
ceux  des  Cardinaux  polfédant  Bénéfices  en 
France ,  à  qui  Sa  Majefté  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'accorder  pareille  grâce  ,  comme  feu  M.  te 
Cardinal  le  Camus ,  Evêque  de  Grenoble  ,  & 
M.  le  Cardinal  Oftoboni,  aujourd'hui  Abbé 
de  Monrirandé ,  n'en  ont  pas  joui;  que  ceux 
qui  attendent  leur  tour  pour  en  jouir  ,  paienc 
cependant  les  décimes  de  leurs  Bénéfices ,  Sc 
que  ces  peniîons  même  n'étant  pas  fufHfantes 
à  pluheurs  pour  paver  entièrement  les  taxes 
auxquelles  leurs  Bénéfices  font  impofés  par  le 
Clergé  ,  ils  paient  ce  qu'ils  en  doivent  au-deli 
de  la  fomme  à  eux  accordée  par  forme  de  pen- 
fion ,  fans  que  la  dignité  de  Cardinal  les  eu 
exempte. 

Il  eft  certain  que  le  tonds  de  trente-fix  mille 
livres  n'a  été  épuifé  à  ces  gratifications ,  que 
tant  qu'il  ne  s'eft  pas  trouvé  de  Diocefes,  ni 
Bénéficiers  fpoiiés ,  en  telle  forte  qu'étant  ar- 
rivé un  cas  de  fpoliation  ,  &  l'Arrêr  de  dé- 
charge étant  obtenu  par  les  Bénéficiers  fpoiiés  , 
fur  les  preuves  par  eux  faites  &  rapportées  en 
la  forme  prefcrire  par  les  contrats  du  Clergé, 
le  dédommagement  en  a  été  pris  fur  ce  fonds, 
préférablement  aux  gratihcations  fiites  à  A-lrs. 
les  Cardinaux  ,  &;  les  penlions  de  chacun  d'eux 
ont  diminué  à  proportion  de  ce  que  le  dé- 
dommagement du  Diocefe  ,  ou  du  Bénéficier 
fpolié  ,  emportoie  lut  ledit  fonds  ,  comme  y 
étant  afFeété  par  privilège  &  préférence,  Qc 
aucun  de  Mrs.  les  Cardinaux  ne  l'a  prétendu 
autrement  depuis  le  contrat  de  1657  ,  jufqu'à 
préfenr. 

C'eft  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  ,  lorfque  PAb- 
baye  de  Saint-Remide  la  Val-Dieu ,  du  Uiocele 
de  Reims,  &  les  fermes  de  fon  domaine  ,  avec 
les  provilions  qui  y  croient  pour  l'Abbé  &  les 
Religieux  ,  ayant  été  brûlées  en  1  «96  ,  par  un 
Parti  de  la  garnifon  de  Maêliricht  ;  il  plut  an 
feu  Roi  de  leur  accorder  ,  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  iC  février  i  û.;- ,  la  décharge  des 
décimes  &  fubvention  du  Clergé  pendant  trois 
années ,  attendu  la  fpoliation  par  eux  foufierte  : 
la  fomme  à  concurrence  de  laquelle  ils  furenc 
déchargés  ,  fut  prife  pat  chacune  defditcs  trois 
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années  fur  les  trente- fix  miîîe  livres,  au  moyen 
de  quoi  les  penlions  de  Mrs.  les  Cardinaux  , 
qui  fi,-  prennent  Aibfidiairement  fur  le  mî-me 
fonds ,  hirent  dimintiées  pour  chacun  d'eux  , 
au  prorata  de  ce  que  le  dédommagement  des 
Béncticiers  Ipoliéj  emportoït  par  chacun  an  fut 
lerdiccs  crente-lîx  mille  livres ,  fans  qu'aucun 
tle  Mrs.  les  Cardinaux  (k  fort  alors  plaint  de 
ce  retranchement  ;  au  contraire  ,  ils  l'ont  ap- 
prouvé par  les  quirtaac^s  qu'ils  ont  données 
dv\  reliant  de  leurs  penfions  ,  faifant  mention 
exprelfe  de  la  dédudiion  qui  leur  fut  faite  de 
la  fonime  à  laquelle  niontoit  la  déAarge  ac- 
cordée par  chacun  an  à  ladite  Abbaye  fpo- 
liéc  :  cet  Arrct  ell  rapporte  dans  les  pièces 
jointes  au  Procès  -  verbal  de  l'AIfemblée  Je 
1 700  ,  page  66^. 

La  même  chofe  eft  arrivée  en  i<>99  à  l'oc- 
cafion  de  la  décharge  accordée  ,  par  Arrct  du 
50  Mai  de  ladite  année  ,  au  Prieur  de  Men- 
rouls  en  Dauphiné,  dont  le  Bénéfice  &c  lieux 
en  dépendants  avoient  été  pillés  &  bridés  par 
les  troLipes  du  Duc  de  Savoie  :  l'Arrct  du  Con- 
feil  ordonne  que  la  fomme  ,  à  laquelle  monte  la 
décharge  accordée  à  ce  Eénéhcier,  fera  rete- 
nue fur  lestrente-Iîx  mille  livres  réiervées pour 
les  fpoliations  ,  noholfiant  touies  dcjllr.aûor.s 
faites  au  contraire  en  faveur  des  Cardinaux  & 
autres ,  au  fol  la  livre  de  ce  qui  leur  eft  ac- 
corde ;  cet  ^rrct  eft  rapporté  au  mcme  en- 
droit, page  6^71  ,  &C  Mrs.  les  Cardinaux  l'ont 
pareillement  exécuté  fans  fe  plaindre  ,  comme 
il  ell:  julHfié  par  les  quittances  de  leurs  pen- 
fions pour  l'année  1(199  &  les  iuivantes,  lai- 
fane  mention  de  ce  qui  a  été  déduit  à  chacun 
d'eux  au  fol  la  livre  pour  la  décharge  accordée 
audit  Bénéficier. 

C'elt  en  conformité  de  ces  exemples  ,  qu'en 
l'année  170J  ,  plulieurs  Bcnéficiers  du  Diocefe 
de  Mentle  ,  qui  avoicnt  été  obligés  d'aban- 
donner entièrement  leurs  Bénéfices ,  à  caufe  des 
dclordres  arrivés  dans  les  hautes  Cevenes , 
ayant  obtenu  Arrêt  du  Confeil  le  2  Oétobre 
1703  ,  qui  les  déchargeoït  des  fournies  aux- 
quelles ils  avoient  été  impofés  par  le  Clergé 
pour  les  années  1701 ,  1705  ,  le  dédommage- 
ment en  a  été  pris  fur  les  irente-fix  mille  tiv. , 
&  a  fait  diminuer  d'autant  les  penlions  de  cha- 
cun de  Mrs.  les  Cardinaux  ,  fuivant  la  dilpofi- 
tion  exprelfe  de  cet  Arrêt,  portant,  comme 
les  précédents,  qu'il  fera  fair  déduttion  de 
cette  décharge  fur  le  fonds  de  trente-fix  mille 
livres  réferve  à  cet  effet  par  le  Clergé,  nonohf- 
lant  toutes  deftinations  faites  au  contraire  en  fa- 
veur des  Cardinaux  &•  autres  j  en  vertu  d' /irras 
du  Confeil  ,  auxquels  Sa  Majcjlc  a  dérobé  pour 
ce  regard.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les  Pièces 
Juftificatives  du  Rapport  des  Agents  dans  l'Af- 
femblée  de  1705  ,  page  606. 

Mrs.  les  Cardinaux  ne  fe  font  point  encore 
plaints  de  la  diminution  qu'ils  ont  foufferte  fur 
leurs  penlîons  en  exécution  de  cet  Arrêt ,  &  en 
ont  pareillement  fait  mention  dans  toutes  les 
quittances  qu'ils  ont  données  de  leurs  penlions 
durant  ce  temps. 

Et  parce  que  les  lieux  dépendants  de  ces 
Bénéfices  ,  avoient  été  dans  la  fuite  totalement 
brùléî  i  enforte  que  lefdits  Bénéficiers  n'ont 
pu  jouir  de  leurs  Bénéfices  pendant  les  fept  ou 
huit  années  fuivantes  ,  ils  ont  obtenu,  pour 
chacune  defdites  années,  un  Arrêt  en  mêmes 


termes  ,  que  Mrs.  les  Cardinaux  ont  pareille- 
ment exécuté  par  le  retrancliemenc  de  leurs 
penlions  à  proportion. 

Enfin  ,  l'irruption  faire  en  Provence  par  le 
Duc  de  Savoie  en  1707  ,  ayant  obligé  plufieurs 
Bénéficiers  des  Diocefes  de  Fréjus  ,  GralTe  & 
Vence  ,  à  demander  aulïi  la  décharge  de  leurs 
taxes,  Recette  décharge  leur  ayant  été  accor- 
dée, jufqu'en  l'année  171 5  ,  par  cinq  Arrêts 
du  Confeil  des  tî  &  17  Navem,bre  1708  ,  mis 
au  nombre  des  Pièces  Juftificatives  du  Rapport 
des  fieurs  Agents-Généraux  dans  l'AIfemblée 
de  1 710  :  ces  Arrêts  font  conçus  en  mêmes  ter- 
nies que  les  précédents ,  avec  dérogation  ex- 
preffe  à  toutes  definations  faites  au  contraire 
en  faveur  des  Cardinaux  &  autres,  Mrs.  les  Car- 
dinaux d'Eftrées  ,  de  Janfon  &  de  Noailles, 
jugèrent  à  propos  d'y  former  oppufition  pour 
la  première  fois  j  mais  cette  oppoficion  n'a  pas 
empêché  la  pleine  &  entière  exécution  defdits 
Arrêts  ,  par  le  retranchement  que  lefdits  fieurs 
Cardinaux  ont  en  conféquence  fouftert  fur -leurs 
penfions ,  &  dont  leuts  quittances  font  aufli 
mention. 

Mrs.  les  Cardinaux  ,  dans  la  nouvelle  re- 
quête qu'ils  préfentent  aujourd'hui  à  Votre 
iVÏajesté  ,  oppofent  que  ces  Arrêts  ont  éic 
obtenus  fur  fimple  requête,  fans  les  appeller , 
ni  entendre  ,  &  qu'il  eil:  fans  exemple  que  l'on 
ait  ofé  dite  que  des  Arrêts  fur  Requête  puif- 
fen:  taire  Loi. 

Alais  cette  réponfe  efl-elle  folide  ,  quand  on 
voit  que  ces  Arrêts  ,  fuccelïivement  multipliés 
pour  difiérentes  caufes  de  fpoliations  pendant 
une  longue  fuite  d'années ,  ont  tous  eu  leur 
pleine  &  entière  exécution  ,  au  vu  &  fu  de 
Mrs.  les  Cardinaux  ? 

Et  comment  auroient-ils  pu  en  prétendre  cau- 
fe d'ignorance  ?  Ce  feroit  dire  qu'ils  auroient 
ignoré  la  diminution  par  eux  ioutferte  de  leurs 
penfions  par  chacun  anpendant  cette  fuite  d'an- 
nées ,  6c  lefdits  Arrêts  font  même  mentionnés 
dans  les  quittances  par  eux  données  de  leurs 
penfions  durant  ce  temps. 

Mais  que  peut-on  répondre  à  ce  que  leur 
requêre  d'oppofition  donnée  ,  après  avoir  par 
eux  volontairement  exécuté  plufieurs  Arrêts 
femblables  ,  ayant  été  rapportée  par  feu  M* 
Definarets  ,  en  préfence  du  feu  Rot ,  afiîfi:é 
de  M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  ,  de  M. 
le  Duc  de  Beauvilliers  ,  Chef  du  Confeil- 
Royal ,  &  de  Mrs.  le  Pelletier  &  d'Aguelfeau, 
Confeillers  au  Confeil-Royal ,  le  Samedi  iS 
Janvier  17 1  o  ?  Leur  requête  fut  rejettée  ,  &  ils 
obtinrent  pat  grâce  qu'il  ne  feroit  poinr  donné 
d'Arrêt ,  à  la  charge  par  eux  de  porter  fur  leurs 
penfions  la  décharge  prononcée  par  les  Arrêts  , 
auxquels  ils  avoient  formé  oppoficion  ,  ce  qu'ils 
ont  tous  depuis  exécuté ,  &  il  refte  encore  du 
nombre  de  ceux  qui  compofoient  cet  augufie 
'l'ribunal ,  deux  perfonnes  ,  dont  la  foi  ne  peuc 
être  fufpeite  à  qui  que  ce  foir. 

Les  mêmes  Cardinaux  firent  un  nouveau 
Mémoire,  Se  donnèrent  une  nouvelle  Requête 
plus  étendue  en  171 1  :  ils  l'appuyèrent  d'une 
produdl'ion  des  mêmes  Pièces  qu'ils  rapportent 
aujourd'hui  ;  c'ell;  ce  qui  le  prouve  par  l'extrait 
qu'ils  produifenr  des  comptes  tirés  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris ,  où  l'on  voit  leur 
Requêre  à  la  Chambre  ,  apo^iillée  de  deux  Or- 
donnances des  22  Novembre  &  10  Décembre 
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1710;  mais  le  fiicccs  de  cetce  nouvelle  Re- 
quête lie  fut  pas  plus  hcLireiix  que  celui  de  la 
pLéccdence  :  il  a  fallu  fouifrir  le  rerrjnche- 
inenc  de  leurs  penfions ,  à  proportion  defdires 
décharges  ,  &  le  fait  eft  julliiic  par  leurs  pro- 
pres quitcances. 

L'Auteur  de  la  nouvelle  Requête  de  Mrs.  les 
Cardinaux ,  preiFc  par  la  notorit-té  de  ces  fairs  , 
qu'il  fait  ne  pouvoir  erre  déniés ,  a  imaginé 
l'art  de  fe  faire  une  objection  fous  !e  nom  des 
Suppliants ,  par  laquelle  il  leur  a  fair  dire  ,  que 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  ay^inc  préfenté  un 
Mémoire  au  feu  liai  ^  afin  quit  lui  plût  faire 
examiner  le  droit  des  Cardinaux  j  le  Jeu  R^i  ne 
l'avoit  pas  jugé  à  propos  j  &  par  ce  tour  induf- 
trieux  ,  l'Auteur  a  cru  pouvoir  fe  préparer  la 
réponfe  qu'il  a  dans  la  fuite  hafardce  j  que  Jî 
h  Roi  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  examiner 
l'affaire  en  ce  temps-là  j  la  raifon  en  efl  connue , 
&  l'on  fait  que  ce  fut  par  des  motifs  purs  per- 
fonnels. 

Les  Suppliants  fe  contenteront  d'obferver  , 
que  cette  énonciation  ,  qui  n'ell:  pas  moins  in- 
jurieufe  au  feu  Roi  qu'à  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  ,  ne  s'accorde  pas  avec  les  pièces  mê- 
me que  produifenc  Mrs.  les  Cardinaux  ,  où 
l'on  voie  que  la  requête  prcfentée  à  la  Chambre 
des  Comptes  en  1710,  pour  en  tirer  les  pièces 
qui  font  aujourd'hui  rapportées  j  &  dont  ils  fe 
ferviieut  en  ce  temps  ,  ainfi  que  les  Requêtes 
préfeutées  au  Roi  ,  tant  en  i  709  ,  qu'en  1 7 1  o , 
&c  routes  les  diligences  qui  furent  faites  alors 
par  Mrs.  les  Cardinaux,  furent  au  nom  de  trois 
Cardinaux ,  d'Eltrées,  de  Janfon  &  de  Noailles  : 
en  effet ,  il  n'auroit  pas  été  ,  ni  naturel ,  ni  con- 
venable au  bien  de  la  caufe  commune  ,  que  les 
démarches  eulTent  été  faites  au  nom  du  der- 
nier des  trois  fans  parler  des  autres. 

Mais  c'eft  bien  manquer  au  refpeft  qui  eft 
dû  à  la  mémoire  du  feu  Roi,  d'ofer  dire  qu'un 
Prince  auifi  équitable  s'ell  déterminé  dans  une 
affaire  commune  à  plufieurs ,  par  des  motifs 
qui  auroient  été  purement  perfonnels  à  l'une 
des  Parties. 

L'Auteur  de  la  requête  ajoute  ,  que  quand 
vn  droit  appartient  à  un  Corps  ^  l'ignorance  ou 
la  négligence  des  particuliers  ne  peut  lui  porter 
de  préjudice;  &  que  des  Arrêts  fur  Requête  ob- 
tenus contr'euXj  ne  peuvent  point  être  oppofés 
au  Corps, 

Mais ,  outre  que  les  Cardinaux  en  France  ne 
font  point  de  Corps  fcparé  du  Clergé  ,  dont 
ils  font  membres,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
dire  que  cette  accufation  d'ignorance  ou  négli- 
gence contre  les  trois  Cardinaux  ,  au  nom 
defquels  la  Requête  fut  alors  préfentée  ,  n'eft, 
ni  fondée,  ni  judicieufe  :  ce  u'eft  pas  ici  le 
lieu  de  faite  l'éloge  de  leur  capacité  :  &  pour 
ce  qui  eft  de  la  négligence  ,  commenc  pourroit- 
on  les  enaccufcr,  quand  on  voit  que  ce  font 
eux-mêmes  qui  ont  pourfuivi  le  Jugement  qui 
a  été  rendu  fur  leur  propre  Requête ,  fans  que 
les  Agents-Généraux,  qui  croient  lors ,  euf- 
ient  fourni  aucun  écrit  de  leur  part  ? 

Il  faut  donc  convenir  que  Mrs.  les  Cardi- 
naux qui  font  Dem.indeurs ,  n'ont ,  ni  titre ,  ni 
polfellion  pour  établir  leur  demande;  &  qu'au 
contraire,  le  Clergé,  qui  eft  Défendeur,  a 
noii-feulement  titres  &  poiTelfion  pour  établir 
la  dcteufe,  mais  a  la  chofe  jugée  en  fa  fa- 
veur. 
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Aufîi  paroît-il ,  par  la  nouvelle  Requête  de 
Mrs.  les  Cardinaux ,  que,  perfuadcs  ,  qu'après 
un  Jugement  (i  folemnel,  ils  ne  peuvent  fou- 
tenir  l'exemprion  par  eux  prétendue  par  les 
prcrogarives  de  leur  dignité;  ils  fe  font  re- 
tranchés à  foutenir  leurs  conclufions  par  la  let- 
tre des  contrats  faits  entre  le  Roï  &  le  Clergé 
de  votre  Royaume  ,  qui  ne  permet  d'accorder 
la  décharge  des  décimes  aux  Diocefes  6i  Béné- 
fices ipolics  ,  &:  y  employer  le  fonds  des  trente- 
iix  mille  livres  qui  y  efl:  affcdlé  ,  qu'en  cas  de 
fpoliation  provenant  de  l'incurjion  des  ennemis 
de  l'Etat  J  qui  auroient  acluellement  ravagé  un 
Diocefe  y  ou  aucun  Bénéficier  ^  ou  d'un  fcjour  ^ 
ou  campement  d'armée  ,  fans  qu'il  fou  fait  au- 
cune mention  du  cas  de  la  pcjle  qui  efl  diffé- 
rent. 

Mais  Mrs.  les  Cardinaux  n'ignorent  pas, 
fans  doute,  qu'en  termes  de  droit ,  même  en 
matière  de  contrat,  il  taut  moins  conli(.iévcr 
les  termes  du  contrat,  que  l'efprit  &  l'mttn- 
tion  des  Contradauts  ,  in  conventicnibus  volun- 
latem  contraheniium  potius  quàm  verba  fpeclari 
placuii  J  dit  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  1 1 9  ,  ff. 
de  Verbor.fgnif. 

Ces  contrats  portent  qu'en  cas  de  fpoliation 
provenant  de  l'incurlîon  des  ennemis  de  l'Etat,' 
qui  auroient  adueliement  ravagé  un  Diocefe , 
ou  aucun  Ecncficier  ,  ou  d'un  féjotir  ,  ou  cam- 
pement d'armée,  quiaura  produit  leç  mêmes 
ttîets  qu'auroit  pu  faire  ladite  încurfîon,  les 
Agents-Géuétaux  du  Clergé  pourfuivront  l'Ar- 
rêt de  décharge,  &c.  Si  la  Loi  ne  parle  que 
de  la  fpohation  par  mcuriion  des  ennemis  de 
l'Etat,  ou  campement  de  l'armée,  c'efl  parce 
que  ce  genre  de  fpoHatiun  eftcelui  qui  peu: 
arriver  ,  &  qui  en  effet  arrivoit  le  plus  fré- 
quemment lors  defdits  contrats  ,  ad  ea  potius 
débet  aptaii  jus  quâ.  6"  fréquenter  &  facile  j  quàm 
qu£  perrarb  eveniunt.  L.  5.  ff.  de  Legib.  Meque 
Leges  ,  nequc  Senatûs  Confuka  ita  fcnbi poffunt^ 
ut  omncs  cafus  qui  quandocumque  ïncideriut  com- 
prehendantur  j  fed  fufficii  ea  qus,  plerumque  ac- 
cidunt  contineri.  1.  10.  eodem. 

C'eft  un  principe  érabli  en  droit ,  que  les 
Loix  ne  pouvant  pas  prévoir  tous  les  cas  ,  la 
difpofîtion  de  la  Loi  dans  le  cas  prévu  ,  doit 
être  étendu  aux  cas  femblables  ôc  imprévus  , 
quand  il  y  a  Heu  de  l'y  appliquer  ,  fuivanc 
l'efprir  du  Légiflateur  :  Nonpoffitnt  omnes  ar- 
ticuli  figillatim  aut  Legibus  ^  aut  Senatîis  Con- 
fultis  comprehendi  J  fed  cum  in  aliqua  caufa 
Stntentia  earum  manifefla  efl  ^  lis  qui  Jurifdic- 
lioni  pr£ejî  ad  fimilia  procedere  j  aique  ita  jus 
d'icere  débet  ;  nam  quoties  Lege  aliquid  unum  vtl 
alterum  intioduclum  ejî  3  bona  occafio  cj}  cetera 
qu£  tendunt  ad  eamdem  utiUtatem  ^  velinterpre- 
latione  ^  vel  ceriè  Jurifdiclione  fuppleri.  L.  iz. 
&  I  3.  ff.  de  Legib. 

Peut-on  douter  que  le  ravage  de  la  pefle  ne 
foit  comparable  à  celui  d'une  incurlion  d'en- 
nemis ,  ou  d'un  campement  d'armée  ?  Les  Con- 
ciles ,  les  Ordonnances,  &c  tous  les  Dodeurs, 
ont  perpétuellement  mis  en  parallèle  l'affliCtioa 
de  la  pelie  avec  celle  de  la  guerre. 

Nous  n'avons  point  d'Ordonnance  plus  célè- 
bre dans  le  Royaume  que  ta  Pragmatique- 
Sandion  du  Roi  Charles  quand,  en  fe 

conformant  au  Concile  de  Balle,  apris  avoir 
ordonne  la  célébration  des  Conciles-CénéraUx 
de  dix  ans  en  dix  ai)s  ,  elle  marque  les  diffc- 
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reins  cas  par  lefquels  il  peut  ctre  nécelTaire  de 
changer  le  lieu  de  !a  convocation  ,  elle  nomme 
la  guerre  &  la  peftc  comme  deux  caufes  qui 
peuvent  également  aiuorifer  le  changement  du 
lieu,  &  leJfavanr  GlufTaceur  de  la  Pragmatique- 
Sandtion  ,  en  cet  endroit  fut  le  mot  de  pejiis ^ 
établit  cette  maxime,  quod  valet  argumcncum 
de  hello  ad  pejîem  :  cette  maxime  eft  autonfce 
par  l'avis  unanime  de  tous  tes  Docteurs  ,  qui 
parlant  des  défordres  caules  par  la  guerre  ,  ont 
toujours  mis  en  comparaison  ceux  caufes  par  la 
pefte ,  même  ont  pris  foin  de  remarquer  que 
les  effets  de  la  pelle  font  encore  plus  ctuels 
que  ceux  de  la  guerre  ,  qu/a  major  ejl  hpftîliias 
Dei  quàm  liominum  ^  dit  Barrole,  ad  S.  non 
dubhim  If.  de  bonor.  pnj]\  ex  tejiam,  mil.  Balde 
fe  fert  de  la  même  expreffion  ,  ad  l.  cum  no- 
tijfimi  §.  imo  eod.  de  profcrip,  30  vel  40  annon. 
En  effet  ,  fi  Ton  confidere  les  effets  de  l'un 
de  l'autre  fléau  ,  on  trouve  qu'ils  font  les 
mêmes. 

La  prefctiption  &  la  péremption  ne  courent 
pas  en  temps  de  pefte  comme  en  temps  de 
guerre  :  le  commerce  effc  encore  plus  interdit 
par  la  pefte  que  par  la  guerre  \  car  en  temps 
de  guerre  les  Habitants  vendent  leurs  den- 
rées, fouvent  même  aux  ennemis,  au  lieu  qu'il 
ne  fe  fait  aucun  débit  durant  la  pefte  ,  les 
boutiques  des  Marchands  font  fermées  ,  &  on 
les  oblige  même  fouvent  de  jetter  leurs  mar- 
chandifes. 

Le  commerce  des  aétes  eft  pareillement  in- 
terdit ,  par  l'imponibilité  de  trouver  des  No- 
taires &  des  témoins. 

L'exercice  de  la  Juftice  celfe  dans  les  lieux 
où  les  Tribunaux  font  établis  ,  &  la  peftc  fait 
plus  de  tort  aux  campagnes  ,  que  Ton  eft  obli- 
gé de  laiffer  en  friche,  que  ne  feroit  une  in- 
curfion  d'ennemis  ,  même  dans  les  lieux  où  la 
terre  eft  couverte  de  fruits  ;  quand  U  contagion 
arrive  ,  il  eft  impolfible  de  faire  la  récolte. 

De-Li  vient  que  les  teftaments  faits  en  temps 
de  pefte,  ont  été  jugés  exempts  des  folemnités, 
comme  ceux  faits  à  l'armée  ;  c'eft  ce  qui  a 
fait  dire  à  tous  les  Docteurs  ,  que  la  pefte  eft 
ime  guerre  du  Ciel  contre  les  hommes  ,  plus 
cruelle  que  celle  des  armes  ;  c'eft  ainfi  que 
s'en  explique  Bartole  ,  en  fon  Commentaire , 
ad  Z.  naturaiiter^.  de  ufucap.  &  prefcript.  num. 
21,  où ,  après  avoir  excepte  de  la  prefcription 
le  temps  d'hoftilité  ,  il  ajoute  ,  ex  eadem  <tqui- 
tate  idem  d'icendum  ejfec  tempore  monalitatis 
inflamis.  U  rappelle  en  cet  endroit  la  pefte 
dont  la  France  fut  aftligée  fous  Philippe  de  Va- 
lois en  1348  :  erat  tanta  pejlihntia  ^  quod  jura 
non  reddehantnr  in  civitalihus ,  &  moriehantur 
infinin  komines.  Ec  examinant  fi  la  prefcription 
a  pu  courir  durant  ce  temps,  il  réfout  que, 
tempore  illo  iifucapio  dormiehat  j  de  quoi  il 
rend  cette  raifon  ,  tirée  du  paralelle  entre  le 
temps  de  pefte  &  le  temps  de  guerre  ,  qu'il  a 
excepté  de  la  prefcription  dans  l'arcicle  pré- 
cédent )  fuit  illa  hoflilltas  Dei  forrior  quàm 
hojiiliras  hominum  j  &  tous  les  Do£teuts  font 
de  même  avis. 

C'eft  donc  une  vérité  conftante  &  reconnue , 
que  l'on  doit  appliquer  au  cas  de  la  pefte  ,  ce 
que  les  Loix  ont  décidé  dans  le  cas  de  la 
guerre  ,  &  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
les  effets  de  la  pefte  font  un  bien  plus  grand 
défordre  que  ceux  de  la  guerre  ,  les  terres  de- 
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meurant  incultes  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ou 
les  récoltes  impoffibles;  les  revenus  font  éga- 
lement taris  ,  &:  outre  la  ceffation  de  tout  com- 
merce ,  tant  pour  le  débit  des  denrées  ,  que 
pour  les  a(5tes  ,  ôc  de  tout  exercice  de  Juftice  : 
il  eft  certain  que  la  mortalité  caufée  par  la 
pefte ,  eft  bien  plus  grande  que  celle  caufée 
par  la  guerre. 

Telle  a  été  l'affliction  des  Diocefes  de  Mar- 
feille  ,  Toulon  ,  Aix  ,  Apt ,  Arles ,  Mendes  , 
&  la  partie  du  Diocefe  d'Avignon  ,  qui  eft  en 
France  :  les  Syndics  onr  préfente  leurs  Requê- 
tes,  afin  d'obtenir  des  Arrêts  de  décharge  des 
décimes  :  les  faits  ne  font  que  trop  bien  jufti- 
fiés ,  par  les  Procès-verbaux  qu'ils  ont  envoyés, 
en  date  des  i  o  Mai  1711,  17  Avril ,  12,  Mai , 
16  &  19  Juin,  &  15  Juillet  1712,  &  24 Mai 
17ZÎ  :  la  forme  prefcrite  par  les  contrats  y 
eft  exaéïement  gardée  ,  &  la  notoriété  n'en 
eft  que  trop  évidente;  donc,  s'il  y  a  jamais 
eu  un  cas  d'appliquer  la  décharge  prononcée 
par  ces  mêmes  contrats  ,  c'eft  celui  dont  li 
s'agit. 

Mrs.  les  Cardinaux  oppofent ,  que  cet  atgii- 
ment  de  parité  n'eft  pas  bon  à  leur  égard  î  que 
l'argument  à  titre  de  parité  peut  être  bon  par 
rappott  au  droit  commun,  mais  ne  vaut  rien 
par  rapport  au  titre  finguiier  ,  parce  que  les 
obligations  font  de  dtoit  étroit,  &:  ne  s'éten- 
dent pas  d'un  cas  à  l'autre  ,  qu'en  préfuppo- 
imz  même  que  Mrs.  les  Cardmaux  aient  con- 
fenti  que  les  fpoliations  de  la  guerre  fe  prif- 
fent  fur  les  ttente-fix  mille  livres,  il  ne  s'en- 
fuivtoit  pas  que  tous  les  cas  des  fpoliations 
duilent  fe  prendre  fur  eux  ,  &  que  ne  s'étanc 
obligés  qu'aux  fpoliations  de  la  guerre  ,  on  ne 
pourroit  étendre  leur  obligation  à  un  autre 
cas  ,  parce  que  ,  quand  on  s'oblige  par  un  titre 
fingulier  pour  un  cas  ,  on  ne  s'oblige  pas  pour 
l'antre. 

Ne  diroit-on  pas  ,  à  entendre  ce  raifonne- 
ment ,  qu'il  y  auroir  un  contrat ,  ou  autre  titre 
fîngulier  entre  le  Clergé  &  Mrs.  les  Cardi- 
naux ,  pat  lequel  le  Clergé  leur  auroit  affeété 
le  fonds  de  trente-fix  mille  livres  pour  leurs 
penfions  ,  fur  lequel  les  Cardinaux  auroienc 
garanti  la  décharge  des  Diocefes  &  Bénélî- 
ciers  fpoliés,  feulement  par  la  guerre  ?  Ce  fe- 
roit  véritablement  le  cas  d'examiner  fi  leur 
obligation  ,  à  titre  fingulier  ,  peut  s'étendre 
d'un  cas  à  l'autre,  &  l'on  y  pourroit  encore 
appliquer  les  autoticés  ci-defTus  rapportées , 
pour  montrer  que  les  contrats  doivent  plutôc 
s'expliquer  par  l'efprit  des  Contraâ:ants  ,  que 
par  les  termes  de  l'aéte. 

Mais  ce  n'eft  point  le  cas  préfent,  il  n'y  a 
point  de  contrat ,  ni  autre  titre  fingulier  entre 
le  Clergé  &  Mrs.  les  Cardinaux  ;  le  Clergé  ne 
leur  a  jamais  affe£té  aucun  fonds  pour  leurs 
penfions  \  par  conféquent ,  ils  ne  fe  font  obli- 
gés envers  le  Clergé  à  la  garantie  d'aucun  cas  , 
d'autant  plus  que  le  Clergé  n'a  jamais  reconnu 
leur  exemption  prétendue  ;  mais  le  fonds  fur 
lequel  fe  prennent  leurs  penfions  ,  eft  premiè- 
rement &  principalement  affeClé  par  les  con- 
trats faits  avec  Votre  Majesté  à  la  décharge 
des  Diocefes  &  Béncficiers  fpoliés  :  ce  n'eft 
qu'en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  fpolia- 
tions ,  que  Mrs.  les  Cardinaux  peuvent  pren- 
dre leurs  penfions  fur  ce  fonds  j  c'eft  ce  que 
le  Roi  même  a  la  bonté  de  marquer  par  les 
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Lettres-Patentes  de  gratification  qu'il  lui  plaît 
d'accorder  aux  Cardinaux,  dans  lelquelles  il 
ell:  exprelfcment  porté  ,  que  le  fonds  de  trente- 
/îx  mille  livres  dont  il  s'agit ,  eil:  aiinuellemenc 
fait  par  le  Clergé  ,  pour  employer  au  foulage- 
ment  des  Diocefes  &  BénéHciers  fpoiics,  & 
lï'efl:  deftiné  à  la  décharge  des  décimes  des 
Cardinaux  &  autres  Prélars  qui  ont  rendu  des 
fervices  importants  au  Clergé  »  que  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  fpoliarioii -,  c'eft  le  motif  ex- 
preirément  mentionne  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres-Patentes  obtenues  par  M.  le  Cardi- 
nal de  Bifly  ,  le  ii  Avril  1715;  ce  qui  eft 
tout-à-fiit  conforme  à  la  teneur  des  contrats 
faics  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

Ces  contrars  forment  certainement  un  droit 
commun  dans  le  Clergé.  L'Auteur  de  la  Re- 
quête convient  que  l'argument  à  titre  de  pa- 
rité peut  être  bon  par  rapport  au  droit  com- 
mun ;  donc  il  eft  juite  d'étendre  aux  fpoliations 
faites  par  la  pelte  ,  la  claufe  des  contrars  qui 
parle  des  fpoliations  faites  par  la  guerre  j  &c 
non-feulement  on  doit  y  comprendre  les  fpo- 
liations faites  par  la  pefte  ,  mais  celles  pio- 
venant  de  tout  autre  accident  qui  cauferoit 
une  perte  générale  des  revenus  ,  de  quelque 
efpece  qu'il  pût  être  ,  parce  que  cel  a  été  i'ef- 
prit  de  la  claufe  des  contrats  faits  avec  Votre 
Majesté. 

En  eftet ,  on  a  déchargé  ,  en  1703  ,  les 
Diocefes  fpoliés  par  les  troubles  des  Cevenes , 
«quoiqu'il  ne  fut  pas  queftion  d'incurllon  d'en- 
nemis de  l'Etat,  &  leur  décharge  prife  furies 
irente-lix  mille  livres ,  a  dumnué  d'autant  les 
penfions  de  Mrs.  les  Cardinaux  pendant  deux 
ou  crois  années. 

Il  y  a  plus  ,  non-feulement  l'argument  à 
JimU'c ,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  pefte , 
fuivanc  l'efprit  des  contrars  ;  mais  le  cas  lit- 
téralement marqué  par  les  contrats  s'y  ren- 
contre ;  ils  ne  s'expliquent  pas  feulement  du 
cas  d'mcurfion  des  ennemis  de  l'Etat  ,  mais 
du  cas  de  fpoliation  provenant  d'un  féjour,  ou 
campement  d'armée  ,  qui  aura  produit  les  mê- 
mes effets  qu'auroic  pu  faire  ladite  incurlion. 

Or,  il  eit  notoire  qu'il  y  a  eu  un  féjour 
&c  campement  de  troupes  dans  des  retranche- 
ments faits  pour  enfermer  les  lieux  affligés 
de  la  pefte  ,  &  les  priver  de  tour  commerce 
avec  leurs  voifins  j  les  Procès-verbaux  en  font 
foi. 

Mrs.  les  Cardinaux  aîcutenc ,  qu'il  eft  juf- 
tifié  ,  pas  les  propres  comptes  du  Clergé  ,  que 
les  Cardinaux  n'ont  Jamais  porté  les  fpoliarions 
caufées  par  la  pefte  ;  que  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  comptes  des  décimes  des  années  1580, 
1 587  ,  I  ,  1654  &  i(jj8  ;  que  cela  a  même 
ccé  jugé  en  leur  taveur  par  un  Arrêt  du  4  Jan- 
vier J(j2S. 

Mais ,  outre  que  ces  comptes  &  cet  Arrêt  ne 
font  pas  rapportés,  ce  qui  ne  permetttoit  pas 
d'y  avoir  aucun  égard;  il  convient  d'obferver, 
qu'en  les  fuppofanr  tels  que  Mrs.  les  Cardi- 
naux les  énoncent  dans  leur  Requête ,  ce  font 
des  ades  antérieurs  au  contrat  de  1657;  par 
conféquenc ,  dans  un  temps  où  I2  Roi  prenant  , 
quand  il  lui  plaiToit ,  la  décharge  des  fpolia- 
tions Jur  fon  propre  tonds  ,  il  ctoit  facile  aux 
Cardinaux  de  fe  faire  exempter  d'y  contribuer 
fur  leurs  penfîons  ;  mais  depuis  le  contrat 
de  1657,  par  lequel  les  trente-Ju  mille  livres 
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ont  été  fpécialement  affedces  à  la  décharge 
des  Diocefes  &  Bénéficiers  fpoliés  ,  fans  que 
Votre  Majesté  puilfe  divertir  le  fonds  à  au- 
tre ufage  ,  &  fans  qu'elle  foit  obligée  de  faire 
aucun  fonds  que  pour  l'excédant  des  trente- 
lîx  mille  hvces  j  il  n'y  a  été  donné  atteinte  par 
aucun  compte  ,  ni  préjugé  favorable  à  Mrs.  les 
Cardinaux  ;  au  contraire  ,  l'affl^dlarion  a  été 
confirmée  par  diffétents  Arrêrs  ,  toutes  les  fois 
qu'il  eft  arrivé  des  fpoliations  j  &,  les  Arrêts 
qui  ont  accordé  la  décharge  aux  Diocefes  ou 
Bénéficiers  fpoliés,  portent  tous  en  termes  ex- 
près ,  que  ces  décharges  feront  prifes  fur  le 
fonds  de  trente-fix  mille  livres  réfervé  par  le 
Clergé  pour  les  Diocefes  fpoliés,  nonobfiant 
touces  dcfiinations  faices  au  contraire  en  jaxeiir 
des  Cardinaux  &  auires.  Ces  Airêts  ont  tous  éré 
exécutés  à  la  lettre  ,  fans  qu'il  y  air  eu  un  feul 
exemple  contraire. 

Mrs.  les  Cardinauxconviennent  queles  Dio- 
cefes fpoliés  par  la  pefte,  mentent  du  foulage- 
ment ,  ils  olfrent  même  d'y  contribuer  \  mais 
ils  précendenr  que  c'ell  vouloir  faire  charité  aux 
dépens  d'autrui ,  de  vouloir  prendre  ce  fou- 
lagement  fur  leurs  penhons  :  ils  auront  la  bonté 
d'oblerver  ,  qu'eu  prenanr  la  décharge  des  Dio- 
cefes &  Bénéficiers  fpoUés  fur  les  trente-fix 
mille  livres  dont  eft  queftion  ,  ce  n'eft  poinc 
les  foulager  aux  dépens  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ,  mais  aux  dépens  du  Clergé  ,  fur  qui 
prend  ce  fonds  deftiné  au  foulagement  defdits 
Diocefes  &c  Bénéficiers  fpoliés  j  &  le  Clergé  , 
en  leur  accordant  la  décharge  qu'ils  deinan- 
denc  ,  n'entend  pas  faire  une  chanté ,  mais  leur 
rendre  une  juftice  qui  ne  peut  erre  refufée  , 
puifqu'il  eft  fondé  en  titre  &  pofTeftîon  pour 
la  prendre  lur  un  fonds  qui  y  étoit  aff.-clé  , 
avant  que  Mrs.  les  Cardinaux  puiifent  y  rien 
prendre  de  leurs  penhons. 

Les  Supphanrs  finiront  par  cette  réflexion  , 
que  le  retranchement  auquel  Mrs.  les  Cardi- 
naux font  expolés  fur  leurs  penfions ,  pour  la 
décharge  des  Diocefes  &  Bénéficiers  Ipoliés 
par  la  pefte  ,  ne  va  qu'à  la  fomme  de  quinze 
mille  livres ,  ou  environ,  en  total,  à  prendre 
par  chacun  an  ,  pendant  trois  ou  quatre  ans 
feulement  ,  fur  le  fonds  des  trente-lix  mille 
livres ,  qui  ne  fait  pas  pour  chacun  d'eux  ua 
rerranchement  de  moitié  de  leurs  penlions  ,  5c 
perfuade  lesSuppIiaiirs  que  Mrs.  les  Cardinaux, 
toujours  pleins  de  défir  de  procurer  le  bien  &c 
avantage  du  Clergé  ,  donr  ils  onr  l'honneur 
d'être  les  membres  les  plus  diftmgués  ,  ne  fe- 
ront pas  fâchés,  puifqu'il  leur  en  coure  fi  peu, 
que  le  Clergé  obtienne  de  Votre  Majesté, 
heureufemenr  régnante  ,  la  même  juftice  que 
lui  a  fait ,  en  pareil  cas  ,  le  défunt  Roi,  votre 
Bifaieul,  de  glorieufe  mémoire. 

A  CES  CAUSES ,  SIRE  ,  plaife  à  Votre  Ma- 
jesté ,  fans  s'arrêter  à  la  Keqiiête  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  dont  ils  feront  déboutés ,  ordon- 
ner que  les  contrats  faits  entre  les  Prcdécef- 
feurs  de  Votre  Majesté  &:  le  Clergé  de  foa 
Royaume  \  enfemble  celui  fait  avec  Votre 
Majesté  le  ji  Octobre  1715  ,  feront  exécu- 
tés feion  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que 
la  fomme  à  laqu:^lle  montera  la  décharge  qu  i! 
plaira  x  V^otre  Majesté  accorder  aux  Dio- 
cefes &  Bcnénciers  fpoliés  par  la  pefte .  fera 
retenue  par  le  Receveur-Général  du  (,l'_-gc 
fur  les  rrence-lî.t  mille  livres  dont  le  Cleigc 
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fait  le  fonds  ,  qui  demeurera  afFeité  auxdires 
décharges  ,  prctcrablement  aux  penfîons  tle 
Mrs.  les  Cardinaux  ,  conformcment  à  la  claufe 
defdirs  contrats  ;  &;  les  Suppliants  contiiiueronc 
leurs  vœux  &  prières  pour  la  fan  té  &  piofpé- 
rité  de  Votre  Majesté. 

Signés,  l'Abbé  DE  Brancas  ,  l'Abbé  de 
MACHtco  DE  pRÉMEAux,  Agents-Gcpéraux 
du  Clergé  de  France. 


Réplique  de  Mgrs.  les  Cardinaux  a  la  Kequète 
de  Mrs,  les  Agencs-Généraux  du  Cierge  de 
France, 

A  U  R  O  I 

Et  a  Noffdgncurs  de  [on  Confcil. 
SIRE, 

Les  Cardinaux  de  Noailles ,  de  Gualtleri  , 
de  Rohan  ,  de  BilTy  ,  de  Gefvres  de  Poli- 
gnac  ,  polTédant  Bénéfices  en  France,  avoienc 
reconnu  ,  dans  leur  première  Requête  ,  qu'il 
éroit  de  la  juftice  de  foulager  les  Diocefes  de 
Provence ,  &  ils  avoient  ofterc  d'y  contribuer 
comme  les  autres  Bénéhciets  du  Royaume. 

Les  Agents -Généraux  du  Clergé  rejettent 
ces  offres ,  &:  prétendent  faire  tomber  lur  les 
Cardinaux  feuls  la  décharge  des  Diocefes  affli- 
gés par  la  pefte. 

Pour  juftifier  une  prétention  fi  mal-fondée  , 
ils  avancent  que  les  trente-fix  mille  livres  af- 
fignées  aux  Cardinaux  ,  comme  un  équivalent 
de  leur  exemption  de  décimes ,  font  affectées 
par  privilège  à  la  décharge  des  BénéHciers  fpo- 
liés  par  la  guerre  j  que  l'AIfemblée  du  Clergé 
de  1(151  l'a  ré^lé  ainfi  j  que  les  contrats  pa(fés 
encre  le  Roi  &  le  Clergé  depuis  1^57  ,  en  con- 
tiennent mie  ftipulation  expreffe  \  que  pKifieurs 
Arrêts  l'ont  jugé  \  enfin,  qu'en  1710  ,  les  Car- 
dinaux ayant prcfenté  un  Mémoire  au  teu  Roi, 
pout  empêcher  que  ,fous  prétexte  de  fpohacions 
de  guerre  ,  on  diminuât  leur  penfion  ,  Sa  Ma- 
jeflé'avoit  décidé  contr'eux  j  &  que  iî  le  Ju- 
gement rendu  pour  lors  ne  paroît  point,  c'efl; 
qu'à  la  prière  des  mêmes  Cardinaux  il  ne  fut 
pas  figné.  De  ces  faits  ,  les  (leurs  Agents-Gé- 
néraux concluent ,  que  les  fpoliations  de  guerre 
doivenr  fe  prendre  fans  difticulré  fur  les  trente- 
fix  mille  liv.  des  Cardinaux,  lis  ajoutent ,  que 
les  Suppliants  pourroient  d'autant  moins  fe 
plaindre  de  ce  retranchement ,  que  les  ttenre- 
fix  mille  Uv.  qu'ils  partagent  entc'eux  annuelle- 
ment,  à  lalfon  de  lîx  mille  liv.  chacun  ,  leur 
font  données  comme  une  grâce  purement  per- 
fonnelle  ,  &  non  comme  l'effet  d'un  privilège 
attaciié  à  la  dignité. 

Après  avoir  traité  fort  au  long  l'origine  & 
îa  deftination  du  fonds  des  trente-fix  mille  liv.  ; 
après  s'être  fort  étendu  fur  la  nature  &  la  qua- 
lité de  l'exemption  des  Cardinaux,  les  lîeurs 
Agents  -  Généraux  viennent  entîn  à  l'unique 
poinc,  qui  doit  être  regarde  comme  le  vérira- 
ble  objet  de  la  conteftation.  Us  prétendent  que 
le  Roi ,  par  le  conrrar  de  1^57  &  les  fuivants  , 
s'étant  rendu  garant  des  fpoliations  de  guerre 
envers  le  Clergé ,  il  eft:  obligé  ,  en  vertu  des 
mêmes  contrats  de  garantir  aufli  des  faits  qui 
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viennent  de  force  majeure  ,  tels  que  font  grê- 
les ,  incendies  ,  ftérilicés  générales ,  inonda- 
tions ,  par  conféquent  la  pefte  ,  plus  nuilible 
que  tous  ces  fléaux. 

Il  fera  facile  aux  Suppliants  ,  SIRE  ,  de  ré- 
pliquer au  Mémoire  des  ficurs  Agents-Géné- 
raux ;  il  fe  réduit  à  trois  propofîtions  ;  ces  pro- 
poficions  ,  &  les  preuves  donr  ils  fe  fervent 
pour  les  érablir ,  renferment  route  leur  détenfe  ; 
il  ne  s'agit  que  d'examiner  fi  elles  font  foHdes 
&  vraies.  Les  deux  premières  conricnnenc 
deux  faits  ;  il  faut  les  difcuter.  La  ttoifieme 
conlirte  dans  l'examen  d'une  queftionde  droit. 

Le  premier  fait  que  les  fieurs  Agents- Gé- 
néraux fûutiennent ,  efi:  que  le  fonds  de  trente- 
lîx  mille  livres  ,  fur  lequel  les  penfions  des 
Cardinaux  fonr  aflîgnées  ,  eft  affeété  par  privi- 
lège aux  fpoliations  de  la  guerre. 

Ils  difent ,  en  fécond  lieu ,  &c  c'eft  là  l'autre 
fait  ,  que  l'exemption  des  Cardinaux  n'eO:  pas 
une  grâce  accordée  à  leur  dignité ,  mais  qu'elle 
eft  purement  perfonnelle. 

La  queftion  de  droit  eft  de  favoir ,  fi  le  Roi 
s'étant  obligé  aux  fpoliations  de  la  guerre  ,  & 
y  ayant  aftedé  les  trente-fix  mille  livres  des 
Cardinaux  ,  Sa  Majefté  eft  pareillement  tenue 
de  garantir  le  Clergé  des  fpoliations  caufces 
par  la  pefte  ,  ou  par  une  ftérilité  générale  ,  &c 
Il  les  penfions  des  Cardinaux  en  font  refpon- 
fables. 

De  cette  dernière  propofition  ,  SIRE  ,  ou  de 
cette  queftion  de  droit,  dépend  uniquement 
la  décifion  de  l'affaire  préfente  :  elle  peur  être 
mife  dans  un  plus  grand  jour  par  la  difculHon 
des  deux  premières  propofitions  ,  &  des  deux 
i^'ns  qui  y  font  renfermés  ;  mais ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  les  approfondir,  par  la  feule  quef- 
tion de  droit ,  la  conteftation  peut  &  doit  êtte 
terminée. 

En  etfer ,  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  des 
fpoliations  caufées  par  la  pefte  j  on  en  convient 
de  part  &  d'autre. 

Si  par  les  conrrats  que  Votre  Majesté  a 
pafles  avec  fon  Clergé  ,  elle  ne  s'eft  rendue 
garanre  que  des  fpoliations  de  la  guerre;  fi  c'eft 
l'unique  cas  où  elle  y  ait  fournis  les  trente-fix 
mille  livres  ;  s'il  n'eft  pas  permis  d'étendre  une 
ftipulation  d'un  cas  à  un  autre;  li  le  Clergé  a 
reconnu  dans  fes  délibérations,  que  la  gatanrie 
ftipulée  par  les  contrats  eft  limitée  aux  fpolia- 
tions de  guerre ,  &  qu'elle  ne  fouffre  aucune 
extenlion  aux  autres  cas  de  force  majeure  ; 
enfin  ,  fi  par  fes  propres  comptes  le  Clergé 
s'eft  toujours  chargé  des  cas  de  pefte,  il  n'y  a 
plus  de  procès  :  &  quand  même  l'exemption 
des  Cardinaux  ne  feroir  qu'une  grâce  perfon- 
nelle ;  quand  même  le  fonds  de  trente-fix  mille 
livres ,  deftiné  au  paiemenr  de  leurs  penfions  , 
auroit  été  originairement  &  pat  privilège  af- 
feété  aux  fpoliations  de  la  guerre  ;  quand  cette 
queftion  auroit  été  jugée  par  des  Arrêts  ;  quand 
ces  Arrêts  feroient  contradi£toires  ,  les  Sup- 
pliants feroient  en  droit  de  recevoir  leurs  pen- 
fions fans  diminution  :  dans  le  cas  préfent ,  i! 
s'agit  non  d'une  fpoliation  caulée  par  la  guerre , 
mais  d'une  fpoliation  caufée  pat  la  pefte  ;  ainfî 
les  raifons  oppofées  par  les  fieurs  Agents-Gé- 
néraux fe  trouvent  fans  force  &  fans  applica- 
rion  :  les  Suppliants  efperenr ,  SIRE,  de  le 
prouver  Invinciblemenr  \  aufli  ne  fera-ce  que 
par  furabondance  de  droit  ,  &C  pour  ne  rien 
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liiiirer  liins  rcponfc  ,  qu'ilyieleveioiK  les  cl'jiix 
prenners  t.urs  du  iMéii"ioii.'û  aux^'j^lj  ils  rcpli- 

A'/anc  que  d'encrer  en  m-iciere ,  SIRE  ,  qu'il 
foic  permis  aux  Suppliants  d'écarter  une  diiii- 
cuité  que  les  fieurs  Agents-Généraux  n  auroienc 
p,is  dû  former.  \U  LiUenr ,  que  philîeurs  des 
ricres  fur  lefquels  ics  Suppliants  s'appuieni: , 
ne  font  pas  en  forme  jJtobante  ;  &c  il  femble 
qu'ils  falfenc  grâce  ,  quand  ils  y  répondent  : 
les  titres  ,  SIRE  ,  font  tirés ,  ou  J-'s  Archives 
du  Cletgc  ,  ou  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
]es  lieurs  Agents-Généraux  y  ont  un  accès  aulli 
libre  ,  pour  le  moins  ,  que  les  Suppliants  ;  ce 
font  les  propres  comptes  du  Clergé  ,  ce  font 
des  Arrêts  qui  fe  trouvent  dans  le  texte  & 
dans  les  apoililles  de  ces  mêmes  comptes  ,  Se 
qui  font  partie  des  Pièces  JulliiHcatives  de  la 
dépenfc  mentionnée  &c  rapportée  dans  les  déli- 
bérations du  Clergé  &  dans  les  Mémoires  qu'il 
vient  de  faite  imprimer.  On  a  otïect  aux  fieurs 
Agents-Généraux,  ik.  on  leur  oîfie  encore, 
d'aller  avec  eux  ,  loir  dan:;  leurs  Archives,  foit 
a  la  Chambre  des  Comptes  ,  pour  leur  faire  voir 
les  tirres  &  les  pièces  qu'ils  voudroienc  con- 
tetter.  D  adleurs ,  elT:-ce  va  un  procès  de  chicane 
&  de  formalité  ?  Oublrj-t-on  qu'il  s'agit  d'une 
contettation  portée  à  Votre  Majesté  même  , 
&  formée  entre  des  Confrères  3  qui  ne  doivent 
employer  que  les  moyens  les  plus  fimples  & 
les  plus  faciles ,  pour  connaître  la  julHce  & 
éloigner  toute  difficidté  entr'eux  ?  Si  les  lieurs 
Agents-Généraux  du  Clergé  veulent  bien  en- 
trer dans  cet  efpric ,  &  renoncer  à  des  préven- 
tions ,  qu'il  faut  moins  leur  imputer  qu'à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  les  ont  précédés  dans  leur 
eiiiploi,  ils  reconnoinont  eux-mêmes  la juftice 
de  la  caufe  des  Suppliant:;. 

EXAMEN  DE  LA  QUESTION  DE  DROIT. 

Les  fieurs  Agents-Généraux  prétendent  à 
tort,  que  ,  parce  que  le  Roi  s'eft  obligé  aux 
Ipoliations  de  la  guerre,  &  qu'il  y  a  affeiité  les 
trente-iix  mille  livres  delHnées  aux  Suppliants, 
Sa  Majefté  eft  tenue  de  garantir  le  Clergé  de 
la  pelte  ,  &c  que  les  penlions  des  Cardinaux 
doivent  ep  répondre.  Les  stipulations  font  de 
droit  étroit ,  &c  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à 
un  autre  ;  ces  principes  font  connus  &  certains , 
ils  n'ont  pas  befoin  de  preuves  ;  ils  deviennent 
encore  plus  mconteltables ,  lorfqu'il  s'agit  de 
ftipulations  qui  font  fondées  fur  une  cau£e  par- 
ticulière; c'eft  précifément  l'efpece  dont  il  s'a- 
git. Le  Roi  s'engage  de  garantir  le  Clergé  des 
.  non-valeurs  caulées  par  les  fpoliations  déguer- 
pi, parce  qu'elles  viennent  communément  du 
tait  des  Souverains  :  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  autres  cas  de  torce  majeure  \  ainlî  il  efl  plus 
naturel  que  le  Souverain  garantiffe  des  fpolia- 
tions delà  guerre  ,  que  de  celles  qui  font  cau- 
fées  par  les  lléiilitcî ,  les  incendies ,  les  grêles , 
&la  perte  même.  Quand  les  fieurs  Agents-Géné- 
raux veulent  que  Vothe  Majesté  foit  obli- 
gée à  indeinnifer  les  Dioccfes  fpoliés  par  la 
perte,  parce  qu'en  vertu  du  contrat  de  16 (7, 
elle  s'crt  alfujcttie  à  prendre  fut  fou  compte 
les  non-valeurs  caufées  par  la  guerre  \  ils  ne 
font  pas  rcHcxion  qu'ils  attaquent  les  propres 
principes  des  Airembices-Gcncrales  du  Cleri>é. 
Qu'ils  aient  la  bonté  de  liie  leurs  nouveaux 
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Méinoiies  ;  ce.i  Mémoires  qui  fe  rrnv.aiiIc!V:  fous 
los  yeux  du  Cierge  incine,  &:  qui  Ton:  impu- 
nies .1  l'es  IriMis  i^c  p.ic  fes  ordres  ;  ils  y  verront 
im  chapitre  intitulé  :  Dcdiargss  .les  Bènéjiciers, 
Jon-ites  fur  Us  fpoliaùom  CMjfées  par  inonda- 
rians  ,  grêles  ,  iniendies  G-  autres  cjs  punieuliers.    Mém.  du  C'crgé, 
Ce  chapitre  paroit  £iit  exprès,  pour  montrer  tom.  yUht'u.  •- , 
que  l.i  claufe  des  contrats  ell  hmiiée  aux  l'po- 
lutiuns  de  guerre &  qu'elle  ne  peut  s'étendre        '  '"^^ 
à  aucun  autre  cas  de  force  majeure  :  ce  tait  ell 
certain  ,  pat  les  délibérations  des  AflcTr.blccs 
de  1S45  ,  1450,  IÛ6I  ,  iSùâ  ,  Ifiyj  i-L  liSSo. 
Touces  les  fpoliations  provenant  d'autres  faits 
que  de  celui  de  la  guerre  ,  font  renvoyées  aux 
Bureaux  Diocéfains  pour  y  être  fair  droit. 

Il  paroîc  ,  par  la  délibération  du  50  Avtil 
itîûr  ,  que  le  Diocefe  de  Tarbes  ayant  été 
boulevcrlé  par  un  tremblement  de  teire  ,  les 
maifons  des  Bénéficiers  détruites,  &  leurs  re- 
venus entiétement  ruinés  ,  le  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Paris  fe  joignit  à  ce  Diocefe  ,  pour 
repréfenter  à  rAnembïée-Générale  du  Clergé, 
que  le  Uioccfe  de  Tarbes  n'avoir  pu  rien  payer , 
au  moyen  de  cette  fpoliation  unrverfelie  ;  ils 
n'eurent  d'autre  réponfe  de  cette  Atreniblée  , 
finon  que  le  cas  ne  regardoit  poinr  l'exécution 
des  cojirrats  limités  au  feul  cas  de  la  guêtre  ; 
c'cft-à-diie  ,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  fe 
pourvoir  au  Roi  en  vertu  du  contrat  de  1657  : 
c'efl:  ainfi  que  le  Clergé  s'explique  lui-même. 

Les  Bénéhciets  du  Diocefe  d'Auch  avoient 
été  ruinés  par  une  grêle  générale  ,  ils  deman- 
dèrent d'être  déchargés  ;  le  Clergé  répondir , 
par  la  délibération  du  10  Avril  i666  ,  que  ce 
cas  n'étoit  jpint  exptimé  dans  le  contrat  paifé 
avec  le  Roi ,  &  refufa  fon  enrremife  auprès  de 
Sa  Majefté. 

On  pourroir  rapporrer  un  grand  nombre  de 
pareils  exemples  ;  mais  il  n'en  faur  pas  davan- 
tage pour  taire  connoîcre  que  i'interprctarion 
qu'on  voudroit  donnet  aujourtl'hui  aux  con- 
trats du  Clergé  ,  ell  abfolument  conttaire  d 
celle  que  le  Cleigé  leut  a  donnée  lui-même.  U 
faut  allei  plus  loin  ,  &  examiner  ce  que  le 
Clergé  a  fait  dans  des  cas  de  perte. 
■  Les  exemples  n'en  ont  été  que  trop  fré- 
quents ,  comme  il  paroît  par  les  comptes  du 
Clergé  des  années  I  j8o  ,  1587,  liï;!,  i(;j4 
&  iC)»  :  ily  ell  jullifiéque  le  Clergé  a  pris  fur 
lui  les  décharges  qu'il  a  accordées  aux  Diocefes 
fpoliés  par  la  pcfte  ,  &  qu'il  ne  les  a  rejetrées , 
ni  fur  le  Roi  ,  ni  fur  les  Cardinaux. 

Certe  conduite  du  Clergé  ne  peut  laiHec 
aucun  doute  :  fi  le  cas  de  la  guerre  eiit  d,i  s'é- 
rendre  au  cas  de  la  pelle,  f,  les  penlions  des 

Cardinaux  avoient  dû  en  être  chargées  le  ' 
Clergé  auroit  déclaié  qu'il  falloit  s'adrelTet  au 
Roi  ,  ou  bien  il  auroit  ordonné  qu'on  prir  le 
dédommagement  fut  les  penfions  des  Cardi- 
naux ;  ce  qui  s'eft  fait  fan»  imerrnpiioii  Se 
fins  diminution  ;  &  on  ne  voir  point  que  les 
Bénéficiers  fpohés  par  la  pefte  aienr  demandé 
au  Roi ,  comme  une  juftice  ,  de  prendre  fur  lui 
la  décharge  de  leur  taxe. 

U  feioit  inutile,  après  cela,  d'entrer  dans  * 
la  difcullion  des  loix  Ce  des  raifonnenients  rap- 
portés dans  la  H  equêre  des  (îeurs  Agents  Gé- 
néraux ,  pour  établir  l'induôlion  qu'ils  veulent 
tiret  du  cas  de  la  guette  à  celui  de  la  pefte  : 
ces  loix  croient  connues  ;  les  Diocefes  fpoliés  , 
le  Clertjc  même,  croient  en  état  de  faire  les 
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Taifonnemcnrs  qu'on  ùit  aujourd'hui ,  s'ils  euf- 
fenr  paru  jullesi  on  ne  l'a  pas  fait ,  on  ne  s'eft 
point  fervi  de  ces  loix  ;  ces  loix  &  ces  railon- 
iicmencs  n'ont:  poin:  d'application  au  taie  pré- 
■fent  j  la  confcquence  eft  évidence.  Les  Sup- 
pliants ne  lailîeronc  pas  ,  SIRE,  de  les  difcuter 
alfez  pour  Faire  connoûre  qu'ils  fane  allégués 
ici  ians  fondement. 

Il  faut  dillinguer ,  dans  les  textes  cites  par 
les  iieurs  Agencs-Gcncraux  ,  ceux  où  il  eit  parlé 
des  loix  &  des  interpréracions  qu'on  peut  leur 
donner  ,  Se  ceux  où  il  ell:  queftion  des  claufes 
des  contrats ,  de  la  manière  dont  elles  doi- 
vent erre  enrendues.  Les  premiers  textes  doi- 
vent d'abord  être  écartés  ,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'interprétation  d'une  loi, mais  de  laclaufe 
d'un  contrat.  Il  y  a  une  grande  différence  en- 
tre les  loix  qui  forment  un  droit  public  ,  âc 
de  Amples  conventions  entre  des  particuliers 
qui  forment  un  droit  fingulier  entr'eux  :  les 
loix  générales  n'ont  pas  roue  prévu  ,  réglé  £<. 
ordonné  :  les  Légiflateurs  peuvent  les  inter- 
préter. Les  Juges  ,  dépolîtaires  de  l'autorité  des 
Légii'lateurs  ,  peuvent  le  taire  auiîi  :  ils  appli- 
quent le  cas  de  la  loi  aux  cas  qui  y  font  fem- 
blables,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tormellemenE 
dans  la  loi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  con- 
ventions &  des  contrats  :  ce  font  les  Contrac- 
tants qui  fe  font  eux-mêmes  la  loi;  les  ftipu- 
lations  des  contrats  dépendent  uniquemenrde 
la  volonté  de  ceux  qui  cunrraclent ,  &  il  n'cll 
pas  permis  aux  Juges  de  mettre  dans  un  con- 
trat ce  que  les  ConrraéVants  n'y  ont  pas  mis. 
Les  contrats  palfés  entre  le  Roi  &  le  Clergé  , 
font  infiniment  pins  refpeétable^que  les  con- 
trats ordinaires  :  mais  ce  font  toujours  des  con- 
trats :  ils  ne  forment  point  un  droit  commun  : 
c'efl:  un  titre  fmgulier  pour  les  Parties  contrac- 
tantes ,  &  les  ftipulations  qui  s'y  trouvent  font 
de'  la  même  nature  &  produiïent  les  mêmes 
effets,  &  lonc  anLijectis  aux  mêmes  règles  que 
les  ancres  aétes  de  cette  qualité. 

C'ell  donc  contre  les  maxmies  les  plus  com- 
munes ,  que  les  lieurs  Agents-Généraux  allè- 
guent l'ufage  autorifé  d'interpréter  les  loix  ,  & 
de  les  étendre  d'un  cas  à  im  autre  ,  pour  en 
conclure  qu'il  eft  permis  d'en  ufer  de  même 
par  rapport  aux  claufes  des  contrats  :  ils  citent 
la  loi  zic)  ,  de  verb.  oblig.  qui  dit,  in  conven- 
tionibus  voluntacem  concrahentium  potiits  quàm 
verba  fpeclari placuh  :  ils  ont  fupprimé  les  ter- 
mes luivants  :  ciim  igkur  eâ  legt  fundum  vecli- 
galem  municipes  locaverïnt  j  ut  ad  karedem  ejus 
çiii  fiifczpic  ^pertineret  j  Jus  hxrcdnm  ad  Ltgraa- 
rium  quoque  iranSjcrri  placuic. 

Un  particulier  a  donné  fon  héritage  par  bail 
à  loyer  pour  en  jouir  par  le  preneur  pendant 
fa  vie  ,  &c  pat  fon  héritier  après  fa  mort  :  cela 
s'entend  du  preneur  &  de  fon  fuccelTeur.  U 
elt  indifférent  au -propriétaire  ,  que  le.fuccef- 
feur ,  qui  doit  jouir  par  la  ftipulation  exprefle 
du  bail,  .foit  héritier  ab  imejlat  ^  ou  héritier 
infiiitué  ,  ou  légataire  :  l'exemple  que  la  loi 
donne,  fait  connoître  que  l'interprétation  du 
contrat  ne  doit  produire  aucune  obligation  nou- 
velle entre  les  Contractants  dans  l'exécution  du 
contrai  ;  cette  loi  ne  peut  fervir  qu'à  détruire 
la  prétention  des  lieurs  Agents-Généraux  ,  parce 
qu'il  a  été  déjà  montré  que  l'efprit  du  Roi  Se 
du  Clergé  a  été  de  ne  comprendre  ,  dans  la 
claufe  de  garantie  j  que  le  cas  de  la  fpoliatïon 


IFICATIFES.  iS-o 

de  la  guerre  ;  &  pour  s'y  conformer ,  il  fnffira, 
fuivaiu  la  loi ,  d'examiner  ii  la  volonté  du  Rqî. 
&  l'intention  du  Clergé,  Parties  contractantes', 
ont  été  que  Sa  Majeité  fùc  chargée  ,  non-feu- 
lement des  fpoliations  de  la  guerre,  qui  eft  le 
cas  marqué  dans  les  contrats ,  mais  encore  de 
celles  de  la  pelle ,  dont  il  n'eft  fait  aucune 
mention  dans  ces  mêmes  contrats,  &  que  les 
penlions  des  Cardmaux  alfujetcies  parles  con- 
trats aux  fpoliations  de  la  guerre  ,  le  fulTent 
aulîi  aux  fpoliations  de  la  pelle.  Loin  que  telle 
ait  été  la  volonté  des  Rois  ,  &  que  le  Clergé 
l'ait  ainli  prétendu,  il  eft  aifé  de  faire  voir 
que  le  Roi  &  le  Clergé  ont  voulu  formellement 
le  contraire.  En  effet ,  fi  le  Roi  ,  en  fe  char- 
geant des  fpoliations  de  la  guerre ,  avoir  cru 
que  Sa  Majelié  eût  contratfté  cette  obligation 
avec  lui  dans  tous  les  cas  de  force  majeure  ,  &c 
nommément  dans  celui  de  la  pelte  ,  il  anroic 
eu  recours  au  Roi ,  il  auroit  demandé  l'exécu- 
tion de  ces  contrats  ,  &  en  conféqnence  il 
auroit  fupplié  Sa  Majelfé  de  l'indemnifer  des 
perres  caulées  par  la  force  majeure  :  la  corr- 
duite  du  Clergé  a  été  toute  diiférenre  dans  ces 
fortes  de  cas  ;  il  nes'elf  point  adrelfé  au  Roi , 
&  il  a  répondu  aux  Bénéficiers  ,  qu'ils  n'étoient 
pas  dans  le  cas  des  contrats  :  ces  faits  ont  été 
julliriés  par  les  Procès-verbaux  des  Alfem- 
blces  ,  &c  par  les  comptes  du  Clergé  ;  il  feroic 
inutile  de  répéter  ici  les  preuves  qu'on  en  a 
déjà  rapportées. 

D'ailleurs,  ce  n'eff  pas  par  un  feul  contrat 
que  le  Roi  s'eft  chargé  des  fpoliations  de  la, 
guerre  ;  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  :  on 
en  voit  dès  1580,  &  depuis  ils  ont  toujours 
été  renouvellés  de  dix  en  dix  ans  ,  dans  le 
cours  de  plus  d'un  fiecle.  Combien  n'y  a-c-il 
pas  eu  de  Diocefes  fpoliés  par  des  grêles  ,  des 
incendies  ,  des  ftérilités  ,  des  tremblements 
de  terre  ,  &  par  la  pefte  même  ?  cependant  la 
claufe  des  contrats  efc  toujours  la  même  ,  dans 
le  contrat  de  1(^57  &  dans  les  fuivants  ,  ainlî 
que  dans  le  contrat  de  15S0,  &c  dans  les  au- 
tres qui  ont  été  palfés  jufqu'en  KÎ57  ,  il  n'elt 
flric  mention  que  du  cas  de  la  guêtre  :  on  na 
voit  point  que  le  Clergé  ,  malgré  les  occafions 
qui  s'en  préfentoient ,  ait  jamais  prétendu  éten- 
dre le  cas  de  la  guerre  ,  aux  autr-es  cas  de 
force  majeure  ,  ni  même  au  cas  de  la  pefte  , 
quoique  plufieurs  Diocefes  aient  fouffert  de 
la  contagion  :  que  l'on  convienne  donc  que 
le  Clergé  n'a  pas  penfé  alors  comme  les  ficurs 
Agents  -  Généraux  penfent  aujourd'hui  :  de 
plus  ,  les  contrars  font  faits  avec  tant  de  fa- 
gelfe  &c  de  maturité,  les  termes  de  la  claufe, 
qui  fiir  le  fujet  de  la  conteftation  ,  ont  été  pe- 
fés  avec  tant  d'attention  ,  &  circonlfanciés  d3ns 
un  fi  grand  détail  par  rapport  au  cas  de  la 
guerre  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  ,  que 
quand  les  autres  cas  n'y  ont  point  été  inférés , 
c'efl  qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  claufe  s'y  éten- 
dît ;  on  n'y  parle  pas  en  général  des  fpoliations 
caufées  par  la  guerre,  on  y  entre  dans  le  dé- 
tail de  la  manière  dont  ces  fpoliations  peu- 
vent arriver  :  il  faut  que  ce  foir  l'incurfion 
des  ennemis  de  l'Etat  qui  ravage  les  Diocefes  ; 
il  faut  que  ce  foit  un  campement  ou  féjour 
des  armées  du  Roi  qui  ait  fait  le  même  ra- 
vage; il  faut  drelfer  des  procès-verbaux  de  la 
perte  &  des  dommages  ;  en  informer  devant 
les  Juges  Royaux,  &:  que  les  Gens  du  Roi  y 
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foient  appelles.  Peitt-on  croire  que  cenx  qui 
ont  drelTé  cette  cLiufe  ,  n'y  aient  pas  inféré  toiic 
ce  qu'ils  ont  voulu  y  comprenilte,  &  que  les 
Commifraires  du  Roi  &  le  Clergé  aient  été 
moins  attentifs  &c  moins  éclairés  que  ne  l'efl: 
le  commun  des  particuliers  dans  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  biens?  On  fait  que  quand  U  cft 
queftion  d'afternier  une  terre  ,  celui  qui  la 
prend  a  foin  de  l^ipuler  tous  les  cas  où  il  peut 
prétendre  quelque  diminution  fur  le  prix  de 
îbn  bail,  ou  de  les  comprendre  fous  la  déno- 
mination générale  de  cas  fortuits  £c  de  force 
majeure. 

Que  les  Srs.  Agents-Généraux  difeiu,  après 
cela,  qu'il  y  a  une  (i  grande  parité  entre  les  mal- 
heurs que  la  guerre  caufe  &c  ceux  que  la  pefte 
entraîne  après  ellej  que  la  Pragmatique-Sanc- 
tion, en  ordonnant  la  tenue  des  Conciles  gé- 
néraux tous  les  dix  ans,  a  excepté  les  temps 
de  guerre  &c  de  perte;  qu'ils  citent  ces  paroles 
du  Gloifateur ,  f^alec  argumentitm  à  bcllo  ad 
pejiemi  ôc  ces  autres ,  Major  cjî  hojîilitas  Dei 
quàm  hominum  ;  qu'ils  ajoutent  que  le  com- 
merce eft:  plus  interdit  pendant  la  pefte  que 
pendant  la  guerre  \  que  dans  ces  temps  mal-  _ 
iieureux  il  n'y  a  ,  ni  prefcription ,  ni  péremp- 
tion 5  &  que  les  teftaments  font  exempts  des 
formalités  ordinaires,  les  Suppliants  font  bien 
éloignés  de  contredire  ces  principes  :  ils  en 
conviennent,  SIRE;  mais  ils  ne  craignent 
point  de  rejetter  l'application  que  les  fieurs 
Agents-Généraux  voudroient  en  taire. 

Il  fuit,  à  la  vérité,  de  ces  principes,  que 
les  Diocefes  fpoliés  par  la  pefte  méiirent  des 
lecours  :  auffi  les  Suppliants  otFrenc-ils  de  con- 
tribuer ,  concurremment  &:  fur  le  pied  des 
autres  Bénéhciers  du  Royaume,  aux  fpolia- 
lions  des  Diocefes  de  Provence  \  mais  on  ne 
peut  pas  conclure  de  ces  mcmes  principes, 
que,  contre  la  volonté  &  l'intention  du  Roi, 
en  fe  chargeant  des  fpoliations  de  la  guerre, 
il  fe  foit  chargé  des  fpoliations  de  la  pefte , 
&  qu'il  y  ait  atfujetci  les  penfions  des  Car- 
dinaux. 

C'eft  ce  que  les  Suppliants  avoienr  dit  dans 
leur  précédente  Requête  :  ils  avoient  ajouté  , 
il  faut  en  convenir  ,  que  ,  quand  même  ils  au- 
roient  été  parties  dans  les  contrats  palfés  entre 
le  Roi  &:  le  Clergé,  quand  même  ils  auroient 
confenti  à  la  claufe  qui  fou  m  et  les  trente- fix 
mille  livres  aux  fpoliations  de  la  guerre  ,  on 
ne  pourroic  en  induire  que  leurs  penlîons  duf- 
fent  porter  les  non-valeurs  caufées  par  la  pefte  : 
ce  raifonnement  donne  Heu  aux  fieurs  Agents- 
Généraux  de  fe  récriet  contre  les  Supplianrs  , 
comme  s'ils  avoient  fiir  entendre  que  leur 
confentement  fût  une  condition  nccelfaire  à 
la  validité  des  Contrats  pa(fés  entre  le  Roi 
&  le  Clergé.  Les  Suppliants  ne  l'ont  jamais 
penfé  ,  £c  ne  l'ont  jamais  dit  :  ils  refpedent, 
comme  ils  doivent,  l'autorité  de  Votre  Ma- 
jesté \  ils  reconnoilTent  que  la  penfion  dont 
ils  jouilTent ,  eft  une  grâce  qu'ils  ont  reçue  des 
Rois  vos  prcdccetfeurs  ,  &  qu'ils  la  tiennent 
aujourd'hui  de  Votre  Majesté.  Ce  n'eft  que 


leur  exemption  :  c'eft  vous  qui  ordonnez  aii 
Clergé  de  la  leur  payer.  Les  Suppliants  n'ont, 
ni  à  donner ,  ni  à  refufer  leur  confentement  : 
ils  n'ont  que  des  grâces  à  vous  rendre;  &  lorf- 
qu'on  les  force,  malgré  eux,  à  vous  faire  des 
reptéfenrations ,  ils  les  bornent  à  vous  faire 
connoitre,  que  fi  le  teu  Roi  a  atTujetti  leurs 
penfions  aux  fpoliations  de  la  guerre  ,  ç'a  été 
fut  un  faux  expofé  jamais  qu'il  n'a  jamais  pré- 
tendu pour  cela  les  alfujeitir  aux  fpoliations 
de  la  pefte  ,  &  qu'ils  ont  lieu  d'elpcrer  de 
votre  bonté,  qu'au  moins,  dans  le  point  donc 
il  s'agit,  la  prétention  des  fieurs  Ag^nns-Gcné- 
raux  ne  fera  pas  étendue  aux  autres  ipohations. 
Ont-ils  eu  raifon  de  dire,  que,  parce  qu'il  y  a 
eu  en  Provence  un  campement  des  troupes  de 
Votre  Majesté  ,  les  Dioceles  de  Provence, 
qui  ont  été  affligés  par  la  pefte  ,  fe  trouvenc 
dans  le  cas  porté  par  les  Contrats?  N'eft-ce  pas 
vouloir  donner  le  change?  Les  troupes  occu- 
poient-elles  les  lieux  affligés  par  la  pefte  ?  Elles 
bordoient  les  limites  des  Diocefes,  pour  em- 
pêcher que  la  contagion  ne  gagnât,  &  elles  onc 
été  tellement  difcipîinées ,  qu'elles  n'y  ont  eau- 
fé ,  ni  perte,  ni  dommage  :  cependant  j  félon 
les  termes  des  Contrats,  pour  donner  lieu  a 
un  cas  de  fpoliation,  il  faudroit  que  le  cam- 
pement des  armées  du  Roi  eût  produit  le  même 
effet  qu'une  incurfion  des  ennemis ,  qui  auroit 
ravagé  un  Dlocefej  il  faudroit,  de  plus,  que 
la  preuve  en  fût  certainement  &  juridique- 
ment établie  :  or,  les  procès-verbaux  rappor- 
tés par  les  fieurs  Agents-Généraux  ,  font  bien 
éloignes  d'être  revêtus  de  routes  les  formalités 
prefcrites  par  les  Contrats  &  les  Règlements 
du  Clergé  \  à  quoi  on  peut  ajouter  que  ces 
procès-verbaux  joignent  aux  Ipoliations  de  la 
pefte  celles  que  les  fauterelies  6c  les  billets  de 
banque  ont  caufées  dans  trois  Diocefes.  Com- 
ment les  Srs.  Agenrs-Généraux  ,  qui  adoptent  ces 
deux  efpeces  nouvelles  de  fpoliations  ,  &  qui 
s'en  font  un  moyen  pour  diminuer  les  penfions 
des  Cardinaux  ,  peuvenr-ils  déclarer,  comme  ils 
ont  fait  dans  leur  Mémoire,  que  le  fonds  def- 
tiné  aux  Cardinaux  n'eft  fujet  qu'aux  fpolia- 
tions de  la  guerre,  de  la  pefte  &c  d'une  ftérilitc 
générale  ? 

Pour  répondre,  SIRE,  à  la  remarque  que 
font  les  fieurs  Agents-Généraux ,  que  les  fpo- 
liations des  Diocefes  de  Provence  ne  montent 
qu'à  environ  feize  mille  livres  ,  ce  qui  ne  di- 
minueroit  la  penfion  des  Cardinaux  que  de 
quinze  mille  livres  par  an,  pendant  quatre  aa- 
nées,  il  fufïit  d'obferver  que  les  quinze  mille 
livres  par  eux  réparties  fur  tous  les  Bénéficiers 
du  Royaume  ,  feroienr  un  objet  fi  peu  confidé- 
rable ,  par  rapport  au  Clergé ,  qu'il  feroit ,  pour 
ainfi  dire,  réduit  à  rien,  d'autant  plus  que  les 
Suppliants  offtent  d'y  contribuer  au  prorata  de 
ce  qu'ils  paient  pour  les  décimes  ;  cet  expédient 
étoit  hmple.  Au  heu  de  difputer  aux  Cardinaux 
les  grâces  que  Votre  Majesté  leur  fait,  les 
Srs.  Agents-Généraux  auroient  dû  l'admettre  ; 
ils  auroient  épargné  des  difLUlfipns  peu  agréa^^ 
bleSjtSc  on  ne  fe  verroit  pas  obligé  de  leur  due  , 


par  votre  autorité  ,  SIRE  ,  que  le  Clergé  peut     que,  par  la  conteftation  qu'ils  ont  formée  dans 


îairc  des  impofitions,  S<.  c'eft  fous  cette  .lu 
loriic  que  les  fonds  qui  fe  lèvent ,  font  dcf- 
tincs  &  diftribucs.  C'eft  vous,  SIRE  ,  qui  don- 
nez dt'S  Lettres -l'atentes  aux  Cardiniux  ,  pout 
les  faire  jouir  d'une  fommc  nui  tient  iieu  de 
Tome  y II.  {Pièces  Jujîificati\cs.  ) 


temps  où  le  Clergé  diftrîbue  des  penfions 
avec  libéralité,  ils  agillent  contre  les  Délibéra- 
tions du  ■  Jergé  même  ,  qui  ordonnoit  en  i6\j 
que  les  penfions  des  Cardinaux  feroient  payées 
privativemeiK  à  tous  autres.  H  n'en  fai 
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davanrage  pour  fiiire  connoîcre  à  Votre  Ma- 
jesté ,  SIRE,  que,  félon  les  termes  des  Con- 
trits paffes  entre  elle  &  le  Clergé,  félon  les 
principes  du  Clergé  ,  félon  l'intention  des  Rois 
vos  prédécelTeurs,  &  félon  l'ufage  le  plus  conf- 
iant &  le  plus  autorifc ,  les  penfions  des  Car- 
dinaux ne  doivent  point  être  afTujetties  au 
cas  de  la  perte.  Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner 
les  deux  rairs  que  les  Iieurs  Agents-Généraux 
onr  avancés  ;  &  quoique,  connue  on  l'a  déjà 
dit,  cet  examen  ne  foit  pas  néceil^iire  pour  dé- 
cider la  queftion  prcfente ,  on  ne  lailleta  pas 
de  le  faire,  pour  ne  rien  laiiler  fans  réponfe, 
&  pour  mettre  dans  un  plus  grand  jour  la  Ré- 
plique des  Suppliants. 

PREMIER  FAIT. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  trente-fix  mille 
livres  font  afFeélées  par  privilège  aux  fpolia- 
tlons  de  la  guerre ,  comme  le  prétendent  les 
Srs.  Agents-Généraux.  Le  fondement  de  cette 
prétention  ell  expliqué  dans  les  nouveaux  Mé- 
«ntjires  que  le  Clergé  a  fait  imprimer  :  on  y 
voit,  par  le  Contrat  de  Melun  ,  de  1580, 
<jue  le  Clergé  s'obligea  de  payer  annuellement 
douze  cents  fix  mille  livres,  pour  l'acquit  des 
rentes  dont  le  Clergé  s'éroit  chargé,  &  qu'au 
lieu  d'iinpofer  (ïmplement  douze  cents  fix  mille 
livres ,  il  impofa  treize  cents  mille  livres  ;  ce 
qui  produiioir  un  excédant  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille  livres  ;  cette  fomme  de  quatre- 
vingt-quatorze  mille  livres  fut  affeélée  fpéciale- 
ment  aux  fpoliations  provenantes  de  l'incurfion 
des  ennemis  de  l'Etat^  qui  auraient  acluellement 
ravagé  un  Diocefe  ou  un  Bénéfice,  ou  d'un  fé- 
jour  ou  campement  d'armée  qui  auroit  produit 
les  mêmes  ejfets  qu  auroit  pu  faire  l'incurfion. 
Et  c'ell  la  première  &  l'unique  fomme  que  le 
Clergé  ait  impofée  pour  cet  ufage. 

L'Auteur  du  nouveau  Recueil  des  Mémoires 
du  Clergé  explique  enfuite  ce  que  font  deve- 
nues ces  quatre-vingt-quatorze  mille  livres  :  il 
en  fut  pris  en  iSii  cinquante  mille  liv.  pour 
faire  le  fonds  des  gages  d'offices  créés  dans  le 
Clergé  ;  alors  le  fonds  deftiné  aux  fpoliations 
étant  confidérablement  diminué ,  le  Clergé  , 
dans  le  Contrat  de  ifi.ff,  renouvella  la  (lipu- 
lation  qu'il  avoir  faite  en  i  5(10,  &  il  exigea 
que,  fi  les  décharges  des  Diocefes  fpoliés  par 
la  guerre,  exccdoient  ces  quarante-quatre  mille 
livres  qui  reftoient  des  qu.itre-vingr-quatorze 
mille  livres  ,  le  Roi  demeureroit  chargé  du 
furplus  :  ces  quarante-quatre  mille  liv.  furent 
encote  cédées  au  Roi  pat  le  Clergé ,  comme  il 
confie  par  le  Conrrat  du  9  Avril  ilîjS. 

L'Auteur  des  Mémoires  ajoute,  que,  par 
un  erat  de  iS+S,  le  Ro,  prit  trenre-fix  mille 
livres  fur  les  quarante-quatre  mille  livtes , 
quil  donna  aux  Cardinaux,  pour  renir  lieu  de 
l'exemption  de  leurs  décimes;  &  comme  c'efl: 
une  maxime  certaine  qu'un  fonds  pafle  avec 
fes  chatges,  il  dit,  que  c'eft  avec  raifon  que 
la  Délibération  du  Clergé  de  i(>  5  1  ,  le  Contrat 
de  iS(7  &  les  poftérieurs,  ainfi  que  les  Arrêts 
rendus  en  conformiré ,  ont  réglé  ,  que  les  pen- 
fions des  Cardinaux  demeureroient  .affeaées , 
par  préférence  &  par  privilège  ,  aux  fpoliations 
de  la  guerre. 

Les  fleurs  Agents-Généraux  ont  fuivi  l'ef- 
•ptit  des  Mémoires  du  Clergé  ;  &  c'efl:  fur  ces 


mêmes  principes  qu'ils  foutiennenc  exprelfé^ 
ment  dans  leur  Requc'te ,  que  les  tiente-fix 
mille  livres  ont  été  afteflées  ,  par  privilège , 
aux  fpoliations  de  la  guerre.  S'il  étoit  vrai  que 
les  trente-fix  mille  livres  données  aux  Cardi- 
naux ,  eulfent  fait  partie  des  quatre-vingt-qua- 
torze mille  livres  ,  ils  auroient  raifon  :  ces 
quatre-vingt-quatorze  mille  liv.  originairement 
&  par  privilège ,  étoient  .ilfedées  aux  fpolia- 
tions de  la  guêtre;  les  trente-fix  niille  livres 
étant  une  pottion  des  quatre-vingr-quatorze 
mille  livres,  devroient  avoir  la  même  deftina- 
tion;  mais  il  ell  certain  que  les  rrente-fix  mille 
livres  n'ont  jamais  fait  partie  des  quatre-vingt- 
quarorze  mille  livres  :  la  preuve  en  eft  aifée  ; 
il  ne  faur  que  fuivre  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
ces  quatre-vingt-quatorze  mille  livres  :  on  a 
déjà  vu  qu'en  iSii  il  en  fut  pris  cinquante 
mdie  livres  que  le  Clergé  céda  au  Roi  pour 
faire  le  fonds  des  gages  annuels  d'Ufficiers 
nouvellement  créés;  qu'en  iSjiJ  les  quarante- 
quatte  mille  livres  reliant  des  quatre-vingt- 
quatorze  mille  livres  furent  encore  données  au 
iioi,  par  Contr.at  du  9  Avril  de  la  même  an- 
née ,  pour  en  être  difpofé  par  Sa  Majellé  ainlî 
qu'elle  jugeroit  à  propos,  &  fans  aucune  ré- 
ferve  :  on  voit  d'ailleurs  ,  par  le  compte  de 
"'39,  que  cette  fomme  fut  employée  par  le 
Roi  ;  favoir,  vingt-quatte  mille  livres  en  au- 
gmenration  de  gages  aux  Officiers  des  décimes 
ordinaires ,  &  les  vingt  mille  livres  reliant  au 
paiement  de  patrie  des  gages  &  droits  de  neuf 
offices  de  Receveurs-Généraux  &  P.iyeurs  des 
renres  du  Clergé  nouvellement  créées  :  il  eft 
donc  évident  que  les  trente-fix  mille  livres  des 
Cardinaux  n'ont  jamais  fait  partie  des  quatte- 
vingt-quatorze  mille  livres  affeélées  aux  fpo- 
liations de  la  guerre  ,  puifque  ces  quarre-vingt- 
quatorze  mille  livres  employées  au  paiement 
des  gages  d'Officiers ,  n'ont  pu  l'être  .à  acquitter 
les  penfions  des  Cardinaux  :  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  ,  qu'à  l'occafion  du  Conrrat  de  iG^Sy 
par  lequel  le  Clergé  cède  au  Roi  les  quaranre- 
quatre  mille  livres  reliant  des  quatre-vingt- 
quatorze  mille  livres ,  l'Aureur  des  Mémoires 
alfure  que  certe  ceflion  fut  faite  fans  que  l'Af- 
femblée  ait  changé  leut  première  deftmation  : 
cette  remarque  a  pour  objet  d'infinuer  que 
les  trente-fix  mille  livres  des  Cardinaux  ,  non- 
feulement  avant,  mais  encore  après  la  ceflion, 
onr  éré  affujerries  aux  fpoliations  de  la  guerre  : 
il  eft  difficile  de  concilier  cette  prctenrion  avec 
les  termes  de  la  ceffion  même  ;  les  quaranre- 
quarre  mille  livres  font  abandonnées  au  Roi 
fins  réferve ,  &  pour  en  être  fait  par  Sa  Ma- 
jeflé  l'ufage  qu'elle  jugera  à  propos  ;  cette 
fomme  eft  donc  devenue  libre  de  toute  charge 
entre  les  mains  du  Roi  ;  &  fi  fur  cette  fomme 
le  Roi  avoit  alligné  les  penfions  des  Cardinaux  , 
ce  qui  n'eft  pas,  les  fieurs  Agents-Généraux 
ne  pourroient  pas  dite  ,  que  depuis  la  ceffion 
elle  eft  afl^eftée,  par  privilège  ,  aux  fpoliarions 
de  la  guerre.  Mais  ce  qui  démontre  encore  que 
ce  fonds  des  penfions  des  Cardinaux  eft  dif- 
tingué ,  Se  n'a  eu  aucun  rapport  au  fonds  deftiné 
aux  fpoliations  de  guerre  en  1580,  c'eft  que 
le  tonds  des  quatre-vingr-quarorze  mille  livres 
n'a  été  fart  qu'en  1580,  dans  l'Aflemblée  de 
Melun,  &  que  dès  1  jSi  il  y  avoit  une  femme 
fpécialement  deftinée  aux  Cardinaux  ,  pour 
leur  tenir  Heu  de  leur  exemption,  ce  qui  fe 
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voie  pal-  les  comptes  du  Clergé  rendus  à  la 
CUambre  des  Comptes,  depLiïs  l'^Ci  jufqu'ea 
1568,  ainli  que  par  les  comptes  des  Receveurs- 
Généraux  du  Clergé  rendus  au  Clergé  même 
depui'î  1 558. 

C'en  eft  afTez  pour  faire  connoître  ,  SIRE-, 
que  les  crence-lix  mille  liv.  des  Cardinaux  n'onc 
jamais  fait  partie  des  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres;  que,  par  conféquent ,  on  ne  peut 
Soutenir ,  avec  vérité  ,  que  le  tonds  deltiné  aux 
penfions  des  Cardinaux  ait  été  affedté  aux  fpo- 
liations  de  la  guerre.  Si  les  lieurs  Agents-Géné- 
raux fe  font  trompés  en  ce  point ,  ils  ne  font 
pas  les  feuîs  :  les  Cardinaux  eux-mêmes,  fuc 
la  loi  des  derniers  Ades  du  Clergé  ,  avolenc 
adopté  la  même  erreur  î  mais  dès  qu'elle  eft 
reconnue,  l'affaire  doit  changer  de  face  :  en- 
forte  que,  malf^té  la  Délibération  de  1(351, 
les  Contrats  palTes  en  conformité,  &  les  Arrêts 
rendus  en  conféquence ,  quand  même  ces  Ar- 
rêts feroient  contradîi5loires  ,  &  malgré  l'ac- 
quiefcement  des  Cardinaux  ,  ils  feroient  en 
droit  de  repréfenter  à  Votre  Majesté  ,  s'il 
■s'agiiroit  d'une  fpoliation  de  guerre  -,  qu'ils  ne 
doivent  point  y  être  alfujettis  ,  puifque  les 
Contrats  du  Clergé  6c  les  Arrêts  rendus  eu 
conféquence,  &  leur  acquiefcement  fuppofenc 
contre  la  vérité  que  le  tonds  de  leurs  penfions 
ctoit  origmairement  aftecté  aux  fpoliatîons  de 
la  guerre. 

SECOND  FAIT. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  privilège  de 
-l'exemption  foit  attribué  à  la  perionne,  com- 
me le  prétendent  les  fieurs  Agents-Généraux  j 
il  eft  accordé  à  la  dignité. 

L'idée  des  fieurs  Agencs-Généraux  n'eft  pas 
fore  ancienne  :  le  Clergé,  depuis  les  Affem- 
blées-Générales  introduites  en  1561  ,  a  fait, 
à  la  vérité ,  quelque  difficulté  aux  Catdinaux  ; 
on  en  convient  j  maïs  avant  1501,  il  n'y  en 
avoit  jamais  eu  aucune  ;  l'exemption  des  Car- 
dinaux avoit  toujours  été  regardée  comme  une 
grâce  accordée  à  la  dignité ,  &  ce  n'eft  qu'infen- 
iîblement  &  par  dégrcs  que  le  Clergé  a  changé 
<ie  conduite  &  de  langage  à  cet  égard;  mais 
ce  n'eft  que  dans  le  Mémoire  des  Srs.  Agents- 
Généraux  qu'on  a  foutenu  que  l'exemption 
-des  Cardinaux  étoic  une  grâce  purement  per- 
fonnelle. 

En  effet,  cette  idée  de  pute  perfonna'ité , 
s'il  eft  permis  de  parler  ainii ,  eft  direéVemenc 
-contraire  à  tous  les  titres  qui ,  depuis  quatre 
Xtecles  ,  ont  été  reconnus  &  exécutés  par  le 
Clergé,  &  à  ceux  même  qui  s'exécutent  ac- 
rueltement  :  les  Bulles  des  Papes  aucorifées 
par  Lettres-Paieîires  »  en  permettant  la  levée 
des  décimes  ,  depuis  1 197  jufqu'en  1  î  1  (j  , 
exceptent  les  Cardinaux,  exceptis  CarJinj/i- 
ii(s j  &  les  comptes  du  Clergé  de  ces  mêmes 
années  renferment  la  même  exception.  On  voit 
]a  même  chofe  dans  les  Bulles  qui  ont  été  ac- 
cordées depuis  I  5  i(î  jufqu'en  iî5î,  excepùs 
fes  Lettres  -  Patentes  données 
pour  l'exécution  de  ces  Bulles,  Se  les  comptes 
rendus  dans  cet  intervalle  de  temps ,  rappel- 
lent les  mêmes  exprellions ,  cxcepiis  Cardinali- 
bus  ;  nihil  quia  Cardinalls. 

Depuis  15J5  jufqu'en  i^tfi  ,  temps  auquel 
le  Clergé,  uidépendtinmcnc  des  Bulles  des 
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Papes,  commença  à  faire  des  dons,  qu'on  ap- 
jielloit  CharitaùJ's  ^  les  Cardinaux  ont  conlci  vc 
leur  exemption  en  vertu  de  Lettres- Patentes 
du  Roi,  qui  opéroienr  alors  ce  que  les  Bulles 
des  Papes  &  les  Lettres-Patentes  accordées  fuc 
ces  Bulles ,  avoient  fait  dans  les  tem-ps  précé- 
dents :  les  apoftilles  des  comptes  du  Clergé 
font  conçues  ainfi  ;  Confiât  de  his  cxcrnptioni- 
bus  per  copias  Liuerarum  Pacemlum  Domini 
Régis. 

Depuis  1 5(^1 ,  les  Cardinaux  ont  obtenu  de 
femblables  Lectres-Patentes ,  foie  pour  jouir 
de  leur  exemption  ,  comme  ils  avoient  fait  au- 
paravant,  foit  pour  toucher  du  R.eceveur  da 
Clergé  une  fomme  qui  leur  tient  heu  de  leur 
exemption  :  les  comptes  du  Clergé  en  font  toi  : 
il  eft  vrai  qu'alors  le  Clergé  fit  quelque  tenta- 
tive contre  les  Cardinaux  ,  &c  que  même  il  fe; 
pourvut  contre  les  Lettres-Patentes;  mais  il 
a  toujours  été  condamné;  &  la  preuve  en  eft 
manit'efte  par  un  grand  nombre  d'Arrêts  con- 
tradiéloires ,  que  les  Cardinaux  ont  rapportés 
dans  leur  précédente  Requête.  Celui  de  1585 
eft  digne  de  remarque  :  le  Roi  avoit  révoque 
route  exemption  en  157S;  l'Arrêt  porte ,  que 
Sa  Majeftc,  dans  cette  révocation,  n'a  pas  en- 
tendu comprendre  l'exemption  des  Cardinaux. 

Les  fieurs  Agents-Généraux  forment  deux 
objcél-ions  contre  cet  Arrêt  :  la  première,  que 
le  Clergé  n'y  eft  pas  partie  ;  la  féconde  ,  que 
le  Roi  s'eft  chargé  du  remplacement,  il  ét^jii: 
difficile  de  s'attendre  à  la  première  objeétion  : 
il  eft  vrai  que  les  fieurs  Agents-Généraux  n'y 
ctoient  point  parties  i  mais  cela  ne  diminue  ea 
rien  la  folemnité  Se  l'autorité  de  cet  Arrêt  :  il 
a  été  rendu  entre  les  Cardinaux  &  les  Fermiers, 
d'une  part  ;  le  Prévôt  des  Marchands  de  la. 
Ville  de  Paris ,  d'autre  j  Ô:  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  ,  qui  en  foutenoit  les  intérêts  ! 
Le  Clergé  en  a  adopté  la  difpofition ,  comme  il 
patoîc  par  les  apoftilles  de  fes  comptes  des  an- 
nées 1581,  1583  &  1 5S4 ,  où  l'Arrêt  eft  vifé 
&  les  fûmmes  payées  aux  Cardinaux ,  tanc 
pour  cette  année  que  pour  les  années  1581 
Se  1581  :  le  même  fait  paroît  par  les  procès- 
verbaux  de  î5i5  &  itîi?,  dans  lefquels  le 
Clergé  a  reconnu  que  cet  Arrêt  étoit  une  loî 
inviolable  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'ave- 
nir,  S>c  a  ordonné  en  conféquence,  que  les 
penfions  des  Cardinaux  feroient  payées  priva- 
tivement  à  tous  autres.  C'eft  donc  un  Arrêt 
rendu  contradiétoiremenc  entre  parties  légi- 
times, aptes  une  conteftation  &  une  inftruc- 
tion  très-férieufe ,  approuvé  &c  exécuté  par  le 
Clergé. 

La  féconde  objeélion ,  que  le  Roi  s'eft  chargé 
du  remplacement ,  n'eft  pas  meilleure. 

1°.  Parce  que  le  Roi  ne  s'eft  chargé  qu'en 
ces  termes,  /i  ja  n'a  été  fait. 

2*^.  Ce  remplacement  ayant  été  demande 
quelques  mois  après,  il  y  eut  Arrêt  par  lequel 
k'  Roi  dit,  qu'il  le  ferait  quand  fa  commodité 
le  lui  permettroit  ^  &  ordonna  le  paiement  des 
penlîons  des  Cardinaux  ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt de  15SJ.  Il  eft  ajouté  au  bas  de  cette 
apoftille,  du  depuis  vu  le  Contrat  avec  le  /ioi  & 
ledit  Clergé  de  France  n'a  gueres  affèmhle  en 
i' Abbaye  Sairit-Germain-des-Prés  ^  lès-Paris  ,  en 
date  du  i  Juin  15S13  dernier  paffé  ;  &  même  vu 
l'état  des  fommes  de  deniers  dont  Sa  Majefié  eji 
ihargce  du  rcmflac<meni  actuel,  à  la  diçkarg^ 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


■dudit  Clergé 3  auquel  lefdiies  Parties  mention- 
nées au  prtfent  chapitre  &  autres  reprifts  3  fous 
le  nom  defdits  Siturs,  ès  comptes  des  décimes 
crdinaires  de  l'année  1585,  d' ai  rérages  furfis  , 
faynhles  ès  années  6-  Jont  com- 

prifes  j  toutes  les  parties  fufdites  Jont  pajfees  & 
allouées  purement  &  jimplement  audit  préfent 
Comptaé/e.Ene^ez,  ce  prétendu  remplacemenc 
ne  regarde  en  aucune  manière  l'exemption  des 
Cardinaux,  qui  a  été  confirmée  indcpendam- 
îiient  du  remplacement. 

Que  l'on  confuite  ,  SIRE,  les  Procès-ver- 
taux  des  AlFemblées-Générales  du  Clergé,  des 
années  i6i<5  ^  i6  iff ,  16  ,  16  ^6  &c  16^^  :on 
y  reconnoîtra  que  les  Lettres-Patentes  données 
en  faveur  des  Cardinaux,  ont  toujours  eu  leur 
efFct  ;  que,  dans  celui  de  iijig,  en  la  fcance 
du  iS  Juin,  le  Promoteur  de  l'AfTemblée  die 
lui-même,  que  les  Cardinaux  étoient  en  pof- 
iel]îon  d'être  déchargés  de  leurs  décimes  ;  qu'il 
rapporte  un  Arrêr  de  1 5  ^  5>  confirmatif  de  cette 
exemption ,  &:  que  le  Clergé ,  en  délibérant 
que  les  Cardinaux  jcuiroient  de  leurs  déchar- 
ges accoutumées,  privativement  à  rous  autres, 
mais  à  condition  qu'ils  fe  ccntentetoient  de 
jouir  de  leur  exemption  ,  à  proportion  dé  ce 
qu'ils  devront  payer  de  leurs  décimes  ,  leur 
fournit  un  titre  décifif. 

Que,  dans  le  Procès-verbal  de  i(j3î  î  dans 
les  réances  des  zi  Se  30  Juin,  le  Clergé  s'ex- 
plique  en  ces  termes  :  ^  été  procédé  à  la  lecture 
du  compte  au  chapitre  de  dépenfe  des  décharges 
de  Airs,  les  Cardinaux  j  fur  lefquelles  ayant  dé- 
libéré par  Provinces  j  a  été  réfolu  que  lefdites 
décharges  feraient  pajfées  &  allouées  à  la.  dépenfe 
des  comptes  j  fous  le  nom  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ^  qui  en  ont  -ci-devant  joui  &  jouiffent  à 
préfent  y  &  qu'il  y  efi:  fait  mention  d'un  Artêc 
de  I  ()i8  ,  qui  confîtme  de  nouveau  l'exemption 
de  Mrs.  les  Cardinaux. 

Le  Procès-verbal  de  l'Aflemblce  de  iG^6^ 
en  la  féance  du  1  8  Février ,  &  celui  de  l'AlTem- 
blée  de  i  (145 ,  en  la  léance  du  i  5  Septembre , 
ne  font  pas  moins  favorables. 

Que  l'on  confulte  encore  les  comptes  du 
Clergé  ,  depuis  15  fit  :  il  y  a  un  chapitre  inti- 
tulé ,  Sommes  payées  à  Mrs,  les  Cardinaux  pour 
leur  décharge  &  exemption.  Les  fommes  font 
allouées  :  il  eft  dit  que  les  Arrêts  ont  été  re- 
préfenrcs  par  le  Comptable  j  ils  font  vifés  dans 
les  apoltilles  du  compte  ,  S:  font  partie  des 
pièces  juftiftcatives  de  la  dépenfe. 

Il  eft  donc  certain  que,  jufqu'en  156"! ,  tout 
milite  en  faveur  des  Cardinaux  :  rout  fait  con- 
uoitre  que  leur  exemption  ne  pouvoir  être  re- 
gardée comme  une  grâce  perfonnelle  &  indé- 
pendante de  la  dignité.  Les  Souverains  Pon- 
tifes ,  dans  leurs  Bulles  ,  les  Rois ,  dans  les 
Lettres-Patentes  qu'ils  donnoient  fur  les  Bul- 
les, ÔC  dans  celles  qu'Us  ont  accordées  depuis, 
pour  autorifer  les  dons  charitarifs  que  le  Clergé 
faifoit,  fans  y  être  excite  par  les  refcrits  des 
Papes.j  le  Clergé  lui-même,  en  fe  foumettant, 
&  aux  Bulles ,  &  aux  Lettres-Patentes  ,  tous 
ont  reconnu  la  validité  du  titre  des  Cardinaux. 

Si  la  Délibération  du  Clergé ,  de  i  65 1  ,  le 
Conrrat  pafTé  entre  le  Roi  &  le  Clergé,  dans 
rAlfemblée  de  1(^57,  les  Contrats  poftérieurs, 
qui  ont  été  faits  conformément  au  premier  , 
&  quelques  Arrêts  rendus  en  conféquence, 
a3ujetti(rent  les  penfions  des  Cardinaux  aux 


fpoHations  de  guerre,  ce  n'eft  pas  que  le  Cler- 
gé conreftac  l'exemption  attribuée  à  la  dignité 
de  Cardinal  j  c'cft  qu'il  ne  lui  paroillbit  pas 
jufte  de  prendre  fur  lui  une  charge  à  laquelle 
il  ne  croyoit  pas  être  fujet.  En  1580,  le  Clergé 
avoit  fait  un  fonds  de  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres  pour  les  fpoliarions  de  guerre  :  il 
avoir  abandonné  fucceiîivement ,  en  différents 
temps,  la  totalité  de  ce  fonds  au  Roi;  il  étoit 
periuadé  ,  Se  fans  f-ondement,  comme  on  l'a 
déjà  obfetvé ,  que  les  pendons  données  aux  Car- 
dinaux, pour  leur  tenir  lieu  de  leur  exemption  , 
éroienr  payées  fur  les  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres  abandonnées  au  Roi.  Ainfi  ,  le  cas 
arrivant  d'une  fpoliation  de  guerre  ,  le  Clergé 
la  rejettoit  fur  le  fonds  qu'il  ctoyoit  y  avoir  été 
atfedié ,  ou  fur  le  Roi  même  :  c'eft  ce  qui  fait 
que,  dans  la  Délibération  de  i^^si,  le  Clergé 
détend  à  fon  Receveur-Général  de  payer  les 
penfions  des  Cardinaux  ;  mais ,  comme  c'eft 
pour  un  temps  feulement,  &  félon  qu'il  s' eft 
expliqué  ,  juîqu'à  ce  que  le  Roi  eût  fait  un 
fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs ,  il  eft 
évident  que  l'intention  du  Clergé  n'étôir  pas 
de  difputer  l'exemption  des  Cardinaux,  mais 
feulement  de  fe  décharger  des  fpoliations  de 
guerre. 

Cette  Délibération  8c  tour  ce  qui  Ta  fuivie, 
n'a  pas  empêché  que  les  Rois  prédécelTeurs  de 
Votre  Majesté  n'aient  accordé  aux  Cardi- 
naux des  Lettres- Patentes  d'exemption;  Se 
celles  qui  ont  été  données  aux  Suppliants,  fe 
trouvent  dans  les  termes  des  précédentes  : 
elles  portent,  que  les  Cardinaux  ont  toujours 
joui  de  l'exemption  des  décimes,  &  pour  leur 
tenir  lieu  de  cette  exemption,  qu'elles  enjoi- 
gnent aux  Prélars  dépurés  du  Clergé  de  les 
fiiire  jouir  de  la  fomme  de  fix  mille  livres. 

Les  fieurs  Agents -Généraux  difent  donc, 
fans  fondement,  qu'il  n'y  a  pas  de  claufe  qui 
excepte  les  Cardinaux  de  payer  les  décimes 
dans  les  Contrats  &c  les  Lettres-Patenres  qui 
en  permettent  l'impofition ,  puifqu'il  y  a  des 
Lettres  -  Patentes  particulières  accordées  aux 
Cardinaux  par  tous  les  Rois  vos  prédécefleurs  , 
qui  avoient  palTé  des  Contrats  ,  &  que  les  Let- 
tres-Parentes données  aux  Cardinaux,  onr  été 
exécutées,  de  temps  immémorial ,  par  le  Cler- 
gé, qui  n'en  contefte  pas  même  aujourd'hui 
l'exécution  ,  hors  les  cas  de  fpoliation  de  la 
guerre,  de  la  pefte  &  de  la  ftérilité  générale. 

On  voir  de  plus  ,  dans  les  Mémoires  que  le 
Clergé  vient  de  faire  imprimer  ,  &  qu'il  a 
donnés  au  Public,  un  chapitre  intitulé,  de  la 
décharge  des  décimes  accordée  à  Mgrs.  les  Car- 
dinaux qui  pojjedent  en  France  des  biens  d'Eglife. 
Cette  intirulation  prouve  évidemmenr  que  le 
Clergé  reconnoîr  lui-même  l'exemprion  dont 
il  s'agir  ;  &  on  peut  alfurer  que,  quelque  at- 
tention que  l'on  air  à  lire  le  chapitre,  dont  le 
titre  vient  d'être  rapporté,  on  ne  trouvera  pas 
que  le  privilège  des  Cardinaux  y  foit  qualifié 
de  grâce  purement  perfonnelle  :  fi  l'on  remar- 
que dans  le  difcours  de  quelqj.ies  Prélars,  que 
le  droit  des  Cardinaux  put,  félon  eux,  fouf- 
frir  quelque  contradiction  ,  on  y  remarque  en 
même-temps  qu'ils  évitent  avec  foin  d'entrer 
dans  cette  queftion  ,  &  qu'ils  fe  bornent  à 
foutenir ,  conformément  à  la  Délibération  du 
Clergé  de  1651,  &  au  Contrat  de  1^57,  les 
trente-fix  mille  livres  afFedtéea  aux  Diocefes 
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fpolics  par  la  guerre  ,  prctcrableinent  aux  Car- 
dinaux :  pourquoi  Iss  lieurs  Agencs-Généraux 
onr-ils  cru  ne  pas  devoir  s'en  rcnir  à  cec  exem- 
ple ? 

Qa'oppofenr-ils  à  toutes  ces  raifoiis  ?  Ils 
difent ,  que  les  Bulles  des  Papes  qui  exceptent 
iCs  Cardinaux  de  rniipolition  des  tlccimes ,  ne 
fublîftenc  plus  ;  que  ,  fjlon  les  Bulles  de  1 5 1  (S 
■&  1 5  >  5  )  les  Cardinaux  font  exempts  de  payer 
ces  décimes  au  Roi ,  parce  qu'ils  les  payoienc 
au  Pape  ;  &  que  les  Chevaliers  de  Samr-Jean 
de  Jérulalem,  à  qi;i ,  par  la  Bulle  de  ijtîs  , 
l'exempcion  des  décimes  ell  accordée  comme 
aux. Cardinaux,  n'ont  pas  pu  pour  cela  s'em- 
pêcher de  payer  une  fomme  de  vingc-huit 
mille  liv.  Tournois,  à  la  décharge  du  Clergé. 
De  ces  trois  faits,  les  heurs  Agents-Généraux 
concluent ,  que  l'exemption  des  Cardinaux  eil 
purement  perfonnelle ,  &  ils  raifonnenc  ainfi. 
On  ne  peut  alléguer  des  Bulles  qui  ne  fubhf- 
tent  plus ,  ni  une  exemption  qui  a  codé  en 
même -temps  que  l'effet  des  mêmes  Bulles: 
ceux  qui  ne  font  exempts  de  payer  des  déci- 
mes au  Roi  ,  que  parce  qu'ils  les  paient  au 
Pape,  ne  peuventctreregardcs  comme  exempts 
par  un  privilège  dépendant  de  leur  dignité  \  il 
en  eft  de  même  de  ceux  qui ,  comme  les  Che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérufalem  ,  ont  été 
obligés  ,  malgré  leur  exemption  ,  de  convenir 
d'une  fomnie  fixe  pour  tenir  lieu  des  décimes 
qu'ils  auroient  été  obligés  de  payer. 

Il  eft  étonnant  qu'on  s'arrêre  à  des  difficul- 
tés aufli  frivoles.  Que  veut-on  dire  quand  on 
avance  que  les  Bulles  des  Papes  qui  accor- 
doient  la  levée  des  décimes ,  ne  fubiîftent 
plus,  6c  que  l'exemption  des  Cardinaux,  donc 
il  y  eft  fait  mention  ,  a  eu  le  même  fort  ? 
Entend-on  que  l'impofition  ordonnée  pour  un 
cerrain  nombre  d'années,  ne  fe  levé  plus, 
&  que  l'exemption  des  Cardinaux  n'a  pas  lieu 
par  rapport  à  une  impofition  qui  a  celTc  ? 
On  n'en  fauroit  douter  ^  mais  en  même-temps 
il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  aux  droits 
des  Cardinaux.  Entend-on  au  contraire  que  ces 
Bulles  ne  prouvent  point  que  les  Papes  ont 
exempté  les  Cardinaux  ,  quand  ils  ont  permis 
la  levée  des  décimes,  &  qu'aurorifées  par  les 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois  ,  accordées  dans 
ces  temps-là  ,  elles  ne  puiiTent  fervir  à  faire 
connoîcre  que  les  deux  Piiitrances  concouroienc 
à  honorer  la  dignité  de  Cardinal,  en  leur  ac- 
cordant l'exemption  des  décimes?  A  parler  de 
bonne  toi,  cela  ne  peut  être  foutenu,  ni  pro- 
pofé  férieufement. 

Si ,  dans  la  Bulle  de  Léon  X»  il  eft  dit  que 
les  Cardinaux  payoienc  quelques-unes  des  dé- 
cimes au  Pape ,  le  Pape  fait  connoître  lui-même 
que  ce  n'eft  que  dans  des  cas ,  où  s'agiifant  de 
faire  la  guerre  au  Turc,  les  Cardinaux  i'ai- 
doienc  de  tout  leur  pouvoir.  On  a  vu,  dans 
atru,  dans  fait  tle  femblables  occafions ,  le  Pape  Innocent  lll 
'  des  Dki-  s'mipofer  lui-même  aux  décimes  avec  les  Car- 
xs t  rapporte  le  dinaux  j  mais  cette  raifon  ,  relative  aux  cir- 
y    ^^'W^"'  conftances  des  temps ,  de  la  Bulle  de  Léon  X, 
*  n'eft  pas  la  véritable  raifon  qui  fonde  l'exemp- 

tion des  Cardinaux  :  on  la  voit  des  le  temps 
d'Urbain  V,  en  1  365  ;  c'eft  qu'ils  font  dcftmés 
à  partager  les  foins  &  les  travaux  qu'exige  l'ad- 
jniniftraiion  de  l'Eglife  univerfelle ,  nobijcum 
ajftduc  iridefelfis  luboribus  onera  univerjaUs  £c- 
cUJÎjt  fortiuntur. 


^  I7l^  ^  ryà 
La  C'jmparaifon  que  les  fieurs  Agents  font 
des  Cardmaux  avec  les  Chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérufalem  ,  ne  prouve  rien  moins  que 
ce  que  l'on  voudroit  en  inférer  :  ce  font  les 
mêmes  Bulles  qui  accordent  l'exemprion  aux 
uns  &  aux  autres.  Les  Lettres-Patentes  des 
Rois  qui  ont  autotifé  ces  Bulles ,  ont  confirmé 
ces  deux  exemptions  :  les  Cardinaux  &:  les 
Chevaliers  de  S.  Jean  en  ont  joui,  avec  cette 
diflereuce  ,  que  la  pofl"elîion  des  Cardmaux  n'a 
été  attaquée  que  long-temps  après  celle  des 
ChevaUers  de  S.  Jean  de  Jérufalem  j  mais  les 
uns  &:  les  autres  s'y  font  toujours  maintenus  ; 
les  Chevahers  de  S.Jean  de  Jérufalem  n'ont 
jamais  confenti  à  ce  que  leurs  Commanderies 
fuifent  impofées.  Quand  ,  dans  des  befoins 
preftanrs  de  l'Erat ,  on  leur  a  demandé  du  fe- 
cours  ,  ils  ont  donné  des  lommcs  dont  ils  con- 
venoienr  j  ôc  en  1606  ^  ayant  promis  de  payer 
annuellement  une  fomme  de  vingt-huit  mille 
livres  ,  ils  eurent  foin  d'aflurer  leurs  exemp- 
tions ,  &  ils  ne  s'engagèrent ,  qu'à  condition 
que  ,  quelques  nouvelles  charges  qu'il  y  eût 
dans  le  Clergé  ,  ils  n'y  feroienc  point  alfujettis. 
Les  Cardinaux  ,  de  leur  coté ,  onr  continué  de 
jouit  de  leur  exemption  ,  en  vertu  dts  Lettres- 
Patentes  des  Rois  &  de  celles  même  qui  ordon- 
noient  la  levée  des  décimes  ,  indépendamment 
des  Bulles  des  Papes.  Les  Bénéfices  polfcdcs 
par  ceux  qui  étoient  revêtus  de  la  dignité  de 
Cardinal ,  ne  payoient  pas  leur  quote-part  de 
l'impofition  ;  &c  quand  le  Clergé  a  tenté  de  les 
aftujetrir,  on  l'a  déjà  remarqué ,  il  a  toujours 
fuccombé  dans  fes  rentatives.  U  eft  vrai  que  , 
pour  éviter  divers  embarras  dans  la  levée  des 
décimes  des  Diocefes  où  les  Cardinaux  avoient: 
des  Bénéfices  ,  on  jugea  à  propos  que  rous  les 
Bénéfices  ,  fans  exception  ,  fulîent  impofés  } 
mais  en  même-temps  le  Roi  dédoftimagea  les 
Cardinaux  :  il  leur  afttéta  une  fomme  pour  leur 
tenir  lieu  de  leur  exemption  \  il  leur  donna  des 
Lettres-Patentes ,  &  ces  Lettres-Patenres  font 
aJrelfées  au  Clergé  ,  avec  injonction  aux  Pré- 
lars  de  les  exécuter  :  ainfi  ,  l'exemption  des 
Cardinaux  a  été  continuée  ;  &  fi  les  Cheva- 
liers de  Saint-Jean  ont  aifuré  la  leur  par  le 
don  qu'ils  ont  fair  d'une  fomme  annuelle  de 
vingt-huit  mille  livres ,  celle  des  Cardinaux 
n'eil  devenue  que  plus  affermie ,  quand,  au  lieu 
de  l'exemption  des  décimes  de  leurs  Bénéfices^ 
le  Roi  leur  a  donné  une  fomme  fixe  pour  les 
indemnifer. 

Ce  qui  vient  d'être  difcuté  ici,  doit  fuffire 
pour  détruire  une  autre  difficulté  propofée  par 
les  Srs.  Agents-Généraux  :  tout  s'éclaircit,  en 
etfet,  quand  on  fait  réflexion  que  les  Bénéfices 
des  Cardinaux  avoient  été  affujettis  a  toutes  les 
taxes ,  au  moyen  de  la  fomme  qui  leur  avoir  été 
donnée  pour  dédommagement;  &  qu'au  con- 
traire ,  au  moyen  d'une  fomme  annuelle  que  les 
Chevaliers  de  S.  Jean  de  Jérufalem  s'étoienc 
engagés  de  payer,  leurs  Bénéfices  ne  pouvoienc 
être  loumis  à  aucune  des  taxes  du  Clergé. 

Les  fieurs  Agents-Généraux,  de  lî  manière 
dont  ils  s'expriment  dans  leur  Requête  ,  re- 
connolcroient  fans  peine  que  l'exemption  des 
Cardinaux  n'eft  pas  purement  perfonncile  ,  5c 
qu'elle  eft  ,  au  contraire  ,  relative  à  la  dignité 
dont  ils  font  revêtus,  ii  les  Cardinaux  avoienc 
des  Lettres-Patentes  générales ,  &  fi  chaque 
Cardinal  n'étoïc  pas  oblige  d'avoir  recours  i 
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Votre  Majesté  pour  en  obtenir  de  particu- 
lières ,  qu'elle  fait  expédier  pour  chacun  d'eux  : 
f;  les  Srs.  Agencs-Gcncraux  avoienc  bien  voulu 
confuher  les  termes  dcins  lefquels  ces  Lcri^res 
font  conçues,  ils  auroient  vu  clairem-^nt  quel- 
les font  équivalentes  à  ces  Lettres-Patentes  gé- 
nérales,  qui,  félon  eux,  leveroienc  toute  diffi- 
culté. On  voit ,  en  effet ,  dans  les  Lettres-Paten- 
tes que  Votre  Majesté  accorde  à  chaque  Car- 
dinal, qu'elle  enjoint  aux  Prélacs  députés  du 
Clergé ,  de  lui  faire  p:iyer  fix  mille  livres  par 
an ,  &  elle  en  donne  la  raifon  :  c'eft  parce 
que  les  Cardinaux  ont  joui,  de  tout  temps, 
de  l'exemption  des  décimes.  Peut-on  dire, 
après  cela,  que  cette  exemption  n'ait  pas  pour 
objet  la  qualité  de  Cardinal  ? 

On  voit,  à  la  vérité,  que,  dans  quelques- 
unes  ,  les  Rois  font  mention  des  fervices  ren- 
dus à  l'Etat  &  à  leurs  Petfonnes  ;  mais  la  grâce 
qu'ils  accordent,  a  toujours  pour  motif,  que 
les  Cardmaux  ont  joui,  de  tout  temps,  de 
l'exemption  des  décimes  :  ces  termes  font  dé- 
tilifs ,  &  ne  lailfent  aucun  doute. 

En  vain  objede-t-on  que  les  penfions  de  fix 
mille  livres  que  les  Cardinaux  touchent  pour 
leur  tenir  Heu  d'exemption  ,  font  l'effet  d'une 
grâce  de  nos  Rois;  q-iic  le  Cardinal  le  Veneur 
a  pris  plufieurs  Lettres-Patentes,  par  rapport  à 
plufieurs  Diocefcs  où  il  polTédoit  des  Bénéfices  ; 
que  ces  penfions  n'ont  pas  toujours  été  égales 
entre  les  Cardinaux-,  qu'elles  ont  été  accordées 
à  des  perfonnes  qui  n'étoient  pas  revêtues  de 
îa  dignité  de  Cardinal  j  que  plufieurs  Cardi- 
naux n'en  ont  pas  joui ,  6c  que  le  Cardinal  de 
Bouillon  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoir  en  obtenir 
^ue  de  la  libéralité  du  Clergé. 

Les  Cardinaux  reconnoîifent  ,  SIRE,  que 
Jeur  exemption  e(l  une  grâce  qu'ils  tienncir: 
■des  Rois  vos  Prédéceifeurs  ,  &:  ils  efperent  que 
Votre  Majesté  voudra  bien  la  leur  conler- 
ver.  Ce  font  les  Princes ,  qui  ,  comme  on  l'a 
-déjà  dit Toit  en  concontant  avec  les  Souve- 
rains Pontifes  ,  pour  honorer  la  dignité-de  Car- 
dinal, foit  en  agiifant  fenls  Se  de  leur  propre 
autorité,  leur  ont  accotdé ,  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  le  privilège  de  cette  exemption  :  tout 
privilège  eft  une  grâce  ,  &c  cette  grâce  n'a  ja- 
mais reçu  aucune  atteinte  de  la  part  des  Rois  , 
qui ,  au  contraire,  ont  employé  plus  d'une  tois 
leur  autorité  pour  maintenir  les  Cardinaux  dans 
"îa  jouilfance  d'un  bien  qu'ils  leur  avoient  don- 
né :  ce  n'eft  que  dans  ce  fens  que  les  Cardi- 
"naux  prétendent  que  le  privilège  ell;  attribué  à 
"leur  digniîé. 

Ce- principe  pofé,  à  quoi  fervent  lesremar- 
■ques  des  fieurs  Agents-Généraux  ?  Us  fe  trom- 
pent,  quand  ils  avancent  que  le  Cardinal  le 
Veneur  a  eu  différentes  Lettres-Patentes  pdur 
'es  différents  Bénéfices  qu'il  poffédoit;  ils  ne 
rrouvetont  nulle  preuve  de  ce  fait  :  &  quand 
il  feroit  véritable,  il  ne  prouveroit  rien  que  ce 
dont  les  Cardinaux  conviennent  ;  c'eft-à-dire  , 
que  pour  jouir  de  leurs  exemptions",  ils  ont  be- 
foin  de*  Lettres-Patentes.  Mais  ces  Lettres- 
Patentes  fourniffent  elles-mêmes  la  preuve  in- 
conteftable  ,  que  la  grâce  qui  ell  faite  aux  Car- 
dinaux eft  abfolument  relative  â  la  dignité  don: 
ils  font  revêtus. 

On  pourroit ,  peut-être  avec  avantage,  en- 
trer dans  la  difcufîion  des  railons  qui  onr  pro- 
duit cette  inégalité  de  penfton  dont  les  ■fieurs 


Agents-Généraux  voudroienc  fe  prévaloir  ;  rap^ 
peiler  les  délibérations  du  Clergé ,  qui  peuvent 
en  avoir  été  la  caufe  ,  en  exigeant  que  les  Car- 
dinaux ne  jouifienc  de  l'exemption  qu'à  pio- 
potticn  de  ce  que  leurs  Bénéfices  dévoient 
payer  de  décimes  ;  faire  voir  que  les  anciens 
ayant  eu  le  crédit  cf  abforbec  en  entier  le  fonds 
deftinc  aux  penfions  des  Cardinaux,  ceux  qui 
étoient  moins  anciens  étoient  obligés  d'atten- 
dre un  partage  pins  jufle  :  que  ,  d'un  autre 
côté  ,  depuis  que  ces  penfions  ont  été  fixées  à 
fix  mille  livres,  il  n'eft  pas  étonnant  que, 
lorfqu'il  y  en  avoir  de  vacances,  le  feu  Roi 
en  air  gratifié  des  perfonnes  qui  étoient  confi- 
dérables  dans  le  Clergé,  &  que  prefque  toutes 
il  voulcit  élèvera  la  dignité  de  Cardinal.  Mais, 
SIRE  ,  cette  difcufîion  feroit  inutile  :  l'exenip- 
non  des  Cardinaux  eft  une  grâce  de  vos  Prc- 
décefTeurs,  on  l'a  déjà  dit  :  cette  grâce  a  été 
donnée  par  ea*^  à  la  dignité  de  Cardinal  ;  les 
termes  dont  ils  fe  font  expliqués  ne  four  pas 
équivoques.  11  n'en  faut  pas  davantage  pour 
détruire  les  inductions  que  les  fieurs  Agents 
ont  prétendu  tirer  de  ces  faits  &  de  ces  cir- 
conftances  qu'ils  ont  relevés  avec  tant  de  foin. 

Si  le  Cardinal  de  Bouillon  ,  peu  informé  de 
fes  droits  ,  au  lieu  de  s'adrefTer  à  Votre  Ma- 
jesté ,  a  eu  recours  au  Clergé ,  le  Cardinal  de 
Retz  bien-rôt  après  répara  cette  faute.  Le  Car- 
dinal de  Bouillon  la  répara  lui-même,  en  ob- 
tenant du  feu  Roi  des  Lettres-Patentes,  con- 
formes à  celles  des  Rois  fes  PrédécefTeurs ,  &: 
elles  furent  exéutées  nonobn:ant  les  remon- 
trances du  Clergé.  Ne  pourroit-on  pas  dire  que 
le  Clergé  ,  au  heu  de  déférer  à  une  prière  que 
le  Cardinal  de  Bouillon  ne  pouvoir  taire  qu'au 
fiu  Roi ,  auroic  dû  lui  répondre  que  c'étoit  au 
Roi  feul  à  qui  il  failoit  s'adreffer  ? 

Il  faut  avouer  que  les  Lettres- Patentes  ac- 
cordées par  le  teu  Roi  au  Cardinal  de  Biffy  , 
qui  n'étoic  pas  encore  Cardinal,  pour  jouir  de 
la  penfion  de  fix  mille  livres  ,  ne  lont  pas  dans 
la  même  forme  que  celles  qui  avoient  été  ex- 
pédiées en  faveur  des  autres  Cardinaux  :  ce 
qui  étoit  arrivé  au  Cardinal  de  Bouillon  ,  arriva 
pour  lors,  en  quelque  manière,  au  Cardinal 
de  Biffy  :  peu  inftruic  fur  ce  qui  regardoit  la. 
grâce  qu'il  venoit  d'obtenir  ,  il  s'adrefia  an 
iieur  Abbé  de  Maulevrier  ,  ancien  Agent  du 
Clergé,  Se  celui  qui,  comme  tout  le  monde 
fait  ,  avoir  été  le  principal  Promoteur  de  l'af- 
faire qui  avoir  été  fufcitée  contre  les  Cardi- 
naux. Cet  Abbé  n'oublia  pas  de  faire  drelTer 
js  Lettres-Patentes  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable qu'il  lui  fut  pofl!ible  ,  à  une  caufe  qu'il 
avoit  foucenue  avec  tant  de  vivacité  ,  Se  le 
Cardinal  de  Bifiy  les  reçut  de  fa  main  ,  fans 
pouvoir  penfer  qu'il  y  eût  d'innovation  à  fon 
égard.  Mais  loin  que  cette  innovation  ,  &  la. 
caufe  qui  l'a  produite,  puiffe  nuire  au  droïc 
des  Cardinaux  ,  il  femble  qu'on  en  peut  tirée 
une  induction  favorable  pour  eux,  quand  on 
voit  que  le  fieur- Abbé  de  Maulevrier  a  été 
■perfuadé  lui-même,  que,  pour  parvenir  à  foa 
objet,  il  écoit  nécefLaire  de  faire  changer  la 
■forme  des  Lettres-Patentes  des  Cardinaux. 

Il  réfulte  ,  SIRE,  de  ce  qui  vient  d'être  ex- 
pliqué ,  que  l'exemption  des  Cardinaux  efl  re- 
lative à  leur  dignité  ,  &  qu'on  ne  peut  raifon- 
nablement  la  regarder  comme  une  exemption 
purement  perfonnelle. 
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Les  Suppliants  ne  rcpetenc  point ,  en  cet 
endroit ,  ce  qu'ils  ont  eu  l'iionneui  d'expoler 
à  Votre  Majesté  ,  dans  leur  premier  Mémoi- 
re >^ar  rapport  au  grand  nombre  d'Arrêts  qui 
les  ont  maintenus  dans  la  poireflion  de  jouir 
de  leur  exemption.  Ils  ne  vous  répéteronc 
point  ,  SIRE,  les  folîdes  railons  qu'Us  ont 
oppofées  à  de  fimples  Arrêts  rendus  fut  Re- 
quête ,  que  les  lîeuts  Agents  ont  voulu  faire 
valoir.  Les  Cardinaux  croient  en  avoir  alFez 
dit  là-defTiis  :  ils  n'examineront  point ,  non  plus , 
s'il  eft  vrai  qu'en  1710  il  y  ait  eu  un  Arrcc 
contradidoire  ,  qui  ait  décidé  la  queftion  à 
leur  préjudice  ^  &  que  fi  cet  Arrêt  ne  peut  fe 
produire,  c'efl:  qu'à  la  confi dération  des  Car- 
dinaux, il  ne  fut  pas  figné.  Il  leur  futiira  de 
dire,  fur  ce  dernier  article,  que  le  Cardinal 
de  Noailles  ,  qui  refte  feul  des  Cardinaux  qui 
vivoient  alors ,  confirme  tout  ce  qui  a  été  avancé 
a  ce  fujet  dans  la  précédente  Requête  d-es  Sup- 
pliants i  &  que  de  plus  ,  il  elt  diiiicile  de  com- 
prendre comment  les  fieurs  Agents-Généraux 
veulent  faire  regarder  comme  contradictoire  , 
encre  le  Clergé  les  Cardinaux,  un  Arrêt  qui, 
de  leur  aveu  ,  auroit  été  rendu  fans  avoir  été 
précédé  d'aucun  Ecrit  de  la  parc  du  Clergé.  Au 
furpluSjcet  Arrêt  ne  paroît  pas;  &c  quand  il 
paroicroit,  il  ne  pourrolt  être  appliqué  qu'aux 
ipoliations  de  la  guerre ,  &  il  ne  pourroit  avoir 
lieu  dans  le  cas  de  la  p:;fte,  parlesraifons  qu'on 
a  déjà  déduites. 

Les  Suppliants  efperent  de  votre  bonté  & 
de  votre  juftice  ,  SIRE,  qu'après  avoir  reconnu 
que  le  fonds  deftiné  a  leurs  penfions  n'a  jamais 
fait  partie  de  celui  qui  étoic  originairement 
afFedé  aux  fpoliations  de  la  guerre ,  &  que  leur 
exemption  ne  peut  être  regardée  comme  pure- 
ment perfonnelle  ,  Votre  Majesté  voudra 
bien  décider  en  leur  faveur  ce  qui  fait  aujour- 
d'hui le  véritable  point  de  la  conteftation , 
c  eft-à-dire ,  qu'elle  n'étendra  point  au  cas  de 
Japefte,  ce  qui  doit  être  limité  &  reftreint  au 
cas  de  la  guerre  ,  foit  que  l'on  regarde  la  na- 
ture des  Contrats  ,  qui  font  des  titres  fingu- 
liers,  foit  qu'on  regarde  les  termes  de  la  caufe 
dont  il  s'agit ,  foit  qu'on  regarde  l'efprit  &  l'in- 
tention des  Parties  contraâbances,  foit,  enfin, 
qu'on  faffe  attention  aux  propres  Délibérations 
du  Clergé  &  au  Recueil  des  nouveaux  Mé- 
moires, qui  ont  été  donnés  au  Public  depuis 
peu ,  par  fon  ordre. 

A  CES  CAUSES,  il  vous  plaife ,  SIRE,  don- 
ner ade  aux  Suppliants  de  ce  qu'ils  emploient 
le  contenu  en  la  préfente  Requête  pour  ré- 
plique à  la  réponfe  des  Srs.  Agents-Généraux  : 
ce  faifant,  leur  adjuger  les  concluions  qu'ils 
ont  prifes  dans  leur  précédente  Requête;  ils 
continueront  leurs  vœux  &  leurs  prières  pour 
la  profpéricé  &  fanté  de  Votre  Majesté. 

Signés,  I  L.  A.  Cardinal  de  Noailles  ,  & 
f  Ar.  Cardinal  D£  Rohan. 
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Uéponfc  de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
de  France,  à  la  féconde  Requête  de  Mgrs. 
les  Cardinaux. 

AU  ROI. 

SIRE, 

Les  Agents -Généraux  du  Cierge  qui  ont 
pris  communication  de  la  Requête  de  Mrs. 
les  Carduiaux ,  employée  pour  réplique  à  la 
réponfe  des  Suppliants  ,  ont  l'avantage  .que 
cette  dernière  Requête  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux alFure  la  vérité  des  faits  principaux  qui 
ont  fervi  de  fondement  à  la  def;iife  des  Sup- 
pliants contre  la  demande  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux; &  il  en  réfidte  invinciblement  que  les 
Cardinaux  n'ayant ,  ni  titre  ,  ni  polfeirion  pour 
établir  leur  demande ,  ils  doivent  en  être  dé- 
boutés. 

Le.s  Suppliants  ont  réduit  leurs  défenfes  i 
trois  propoiittons  principales. 

La  première  ,  que  Mrs.  les  Cardinaux  né 
font  point  exempts  à  raifon  de  leur  dignité. 

La  féconde  ,  que  le  fonds  fur  lequel  fe 
prenn.int  les  penfions  eft  préférablement  affeilé 
■à  la  décharge  des  Dioceles  &  Bénéfices  fpoliés. 

Et  la  troifieme ,  que  la  claufe  des  contrats 
du  Clergé  ,  qui  affeaent  ce  fonds  à  la  décharge 
des  fpoliations  caufées  par  la  guerre  ,  doit  être 
étendue  .i  celles  caufées  par  la  pefte. 

Il  convient  d'écarter  d'abord  toutes  les  dif- 
fertations  inutiles  ,  tant  fur  les  décimes  levées 
en  vertu  des  Bulles  ,  que  fur  ce  qui  s'eft 
p.iiré  avant  la  délibération  de  l'AlTemblée-Gé- 
néraledu  Clergé,  en  itfji,  &  le  contrat  fait: 
avec  le  feu  Roi,  de  glorieufe  mémoire,  en 
J<î>7  1  ï]ui  a  fixé  la  loi  pour  la  décihon  de  la 
quertion  ptéfente  ;  les  Suppliants  ont  fuffifam- 
ment  répondu,  par  leur  première  Requête» 
aux  pièces  produites  par  Mrs.  les  Cardinaux; 
iSr  aux  induétions  que  l'on  peur  rirer  de  ces 
premiers  temps,  &  ils  ne  croient  pas  en  de- 
voir rien  répéter. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Il  eft  certain  que  les  décimes  qui  fe  lèvent 
aujourd'hui  n'ont  point  de  rappott  d  celles 
qui  fe  levoient  autrefois  en  vertu  des  Bulles 
des  Papes  ,  pour  un  temps  bref  &  limité  :  l'effet 
de  ces  Bulles  efi:  confommé ,  &  les  décimes 
qui  fe  lèvent  aujourd'hui  ne  fonr  même  ap- 
pellées  décimes  qu'improprement  :  c'eft  une 
impofition  que  le  Clergé  f,iit  fur  tous  les  Béné- 
ficiers  du  Royaume  ,  pour  le  paiement  des  an- 
ciennes rentes  fur  l'Hôtel-de-Viile  de  Paris 
&  celui  de  Touloufe,  dont  le  Roi  a  reçu  le 
fonds  ,  &  dont  le  Clergé  s'eft  obligé  ,  tous  les 
dix  ans,  de  payer  les  arrérages  à  l'acquit  de 
'Votre  Majesté  :  cette  impoiîtion  n'a  été 
appellée  décimes  que  parce  que  l'on  a  fuivi 
la  proportion  qui  s'étoit  obfervée  pour  la 
levée  des  anciennes  décimes  ;  mais  cette 
dernière  impofition  n'a  point  d'autte  titre 
que  les  contrats  qui  fe  font  palTcs  avec  les 
Rois,  Ptédccefieurs  de  Votre  Majesté,  5c 
aucun  de  ces  coniiais  ce  porte  exception  cd 
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faveur  de  Mrs.  les  Cardiraox  :  les  Bénéfices 
qu'ils  poffedent  &  qu'ils  polféderont ,  dans  le 
■Jloyaume,  font  inipofés  comme  tous  les  autres. 

Il  eft  vrai  que  la  plup.art  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux jouiffent  d'une  penfion  de  lix  mdle  hv. 
à  eux  accordée  par  Lertres-Patentes  particu- 
lières du  Roi ,  pour  fervir  à  la  décharge  de 
leurs  décimes  ;  mais  ce  n'eft  poinr  un  droit 
appartenant  à  leur  digniré ,  c'elt  une  grâce  per- 
fonnelle  accordée  aux  fervices  de  ceux  à  qui 
Sa  Majellé  a  jugé  à  propos  de  La  faire;  Se 
-c'efl:  Il  peu  une  exemption  attachée  à  la  di- 
gnité de  Caidinal,  que  plufieurs  Cardinaux 
n'en  ont  point  joui  ;  qu'elle  a  été  accordée  à 
d'autres  qu'à  des  Cardinaux  ,  pendant  qu'il  y 
avoit  des  Cardinaux  qui  n'en  jouilfoient  pas; 
&  que  ceux  à  qui  le  Roi  veut  bien  accorder 
cette  peniion  ,  paient  l'excédant  de  leuis taxes, 
quand  elles  furpaffent  la  penfion  ;  ils  ne  font 
donc  point  exempts  à  raifon  de  leur  dignité  ? 

C'ell  ce  que  les  Suppliants  ont  démoncté 
fi  clairement  dans  leur  première  Requcre  ,  que 
quelques  efforts  que  Mrs.  les  Cardinaux  lem- 
blenr  vouloir  faire  dans  leur  réplique  pour  fou- 
tenir  l'exemption  ptétendue  à  titce  de  leur 
dignité,  ils  ont  été  obligés  de  convenir,  en 
plufieurs  endroits,  que  ies  penfons  dont^ils 
jouilfent  font  des  grâces  perfonnelles  ,  Se  c'efl: 
en  effet  ce  qui  rélulio  de  leuts  propres^  pie- 
ces;  c'efl  le  Roi  qui  giatifie  ceux  qui  jouilfent 
de  la  décharge  de  ces  décimes  à  concurrence 
des  lix  mille  livres  de  penfion  ,  &  ce  n'efl:  point 
leur  dignité  qui  les  exempte  ;  aturement  ils 
feroient  exempts  dès  qu'ils  en  feioient  revê- 
tus ,  fans  avoir  befoin  d'obrenir  de  Votre 
Majesté  Lettres  de  gratifications  particuliè- 
res &  perfonnelles  pour  chacun  d'eux,  ce  qu'ils 
n'ofenr  pas  prétendre. 

Forcés  de  convenir  que  c'efl:  une  grâce ,  ils 
infinuent  que  cette  grâce  n'a  jamais  reçu  at- 
teinte de  la  part  des  Rois  ;  mais  qu'il  foit 
permis  de  leur  remontrer  qu'ils  fe  méprennenr, 
puifque  les  Supplianrs  ont  prouvé  ,  par  leur 
■première  Requête  ,  que  plufieurs  Catdinaux 
n'en  ont  jamais  joui  ;  c'efl  un  fait  qui  n'a  pas 
■été  dénié  dans  leur  réplique  ;  il  ne  pouvoir 
l'être ,  &  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  cette 
idée  ,  de  grâce  petfonnelle  ,  efl:  contraire  à 
tous  les  titres  reconnus  &  exécutés  par  le  Cler- 
gé. Bien  loin  que  le  Clergé  air  jamais  re- 
connu f  exemprion  prérendue  par  Mrs.  les  Car- 
dinaux ,  il  eft  prouvé  par  tous  les  Procés-ver- 
■baiix  du  Clergé,  fpécialemenr  ès  féances  des 
jo  Juiller  15S1,  50  Oélobre  iSii  ,  17  & 
iS  Mars  161S,  11  Se  30  Juin  itfJ5,  &  17 
Mars  16^1  ,  &  par  les  compres  même  dont 
Mrs.  les  Cardinaux  ont  ptoduit  des  extraits, 
cjue  cette  prétention  a  été  perpéruellemenr  con- 
■teftée ,  &  que  la  décharge  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux n'y  a  jamais  été  allouée  par  la  feule 
dicniré  de  Cardinal,  niais  l'eulement  en  rap- 
portant les  Lettres- Parentes  du  don  du  Roi 
par  chacun  de  ceux  qui  en  avoienr  obtenu  ; 
ils  n'ont  donc  jamais  été  reconnus  exempts  à 
raifon  de  leur  dignité  ? 

Ce  n'eft  pas  un  argurnent  bien  concluant 
de  dire  que  les  Lettres  qui  leur  font  accordées  , 
portent  que  le  don  eft  fait  pour  leur  tenir 
lieu  d'exemption  des  décimes  :  fi  ces  termes 
fe  trouvent  dans  la  Requête  fur  laquelle  un  Car- 
dinal obtient  l'Arrêt  du  Confeil ,  Se  dans  l'ex- 
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pofé  des  Lettres  qui  s'expédient  en  contotmi- 
té,  on  lait  que  Mrs.  les  Cardinaux  Font  eux- 
■mcmes  drefler  les  a£tes  ,  comme  il  leur  pla'itj 
fans  la  participation  du  Clergé  :il  eft  rouj^ours 
vrai  qu'ils  ne  jouîirent  de  cette  exemprion  qu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  peniîon,  en 
vertu  de  Lettres-Parentes  de  don  ,  S:  que  ceux 
-qui  n'ont  pu  les  obtenir ,  n'en  ont  pas  joui  i 
donc  ils  ne  font  pas  exempts  à  raifon  de  leur 
■dignité  ,  mais  par  grâce  perfonnelle  ;  &  s'il 
y  aeu  ,  avant  le  contrat  de  1657  ,  des  Arrcrs 
qui  ont  maintenu  Mrs.  les  Cardinaux  dans  la 
jouilfance  de  leurs  décharges  ,  quand  l'exemp- 
tion en  a  été  conteftée  pour  caufe  de  fpoliations 
arrivées  en  quelques  Diocefes  ou  Bénéfices  ,  ç'a 
été  parce  que  le  Roi  prenant  fur  fon  compte  la 
décharge  que  Sa  Majefté  avoit  accordée  aux 
Cardinaux ,  le  Clergé  n'avoic  plus  d'intérêt  d'en 
coittefter  l'effer ,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de 
folidité  dans  la  levée  de  cette  ancienne  im- 
pofition. 

11  eft  vrai  que  ,  depuis  cette  impofitîon  , 
il  ya  toujours  eu  un  fonds  téfervé  pat  le  Clergé 
pour  les  non-valeurs  ;  &  comme  il  ne  fe  trouvoic 
pas  fouvent  des  non-valeurs  qui  le  confom- 
malfenr,  le  Roi  difpofoit  de  ce  fonds,  à  fa 
volonté ,  par  des  gratihcations  particulières  ; 
même  quand  il  arrivoit  des  fpoliations  ,  Sa 
Majefté  prenoit  à  fon  acquit  les  décharges 
qu'elle  avoit  accordées;  ce  temps  n'eft  plus  : 
le  Clergé  ayant  porré  fes  plaintes  au  Roi,  lors 
de  l'Alfemblée-Générale  de  11^50,  des  contef- 
tations  fréquentes  auxquelles  ces  événements 
donnoienr  lieu  ,  le  Roi  a  bien  voulu  s'expliquer 
d'une  manière  qui  les  terminât  entiéremenc 
à  l'avenir;  c'eft  ce  qui  a  été  fait  par  la 
claufe  du  contrat  de  1 6  s  7  &  de  tous  les  fuivants , 
depuis  lequel  temps  il  ne  fe  trouvera  pas  un 
feul  exemple  que ,  quand  il  eft  arrivé  des  fpolia- 
tions ,  les  Cardinaux  aient  touché  leuts  pen- 
lîonsau  préjudice  du  fecours  accordé  aux  Dio- 
cefes ,  ou  Bénéficiers  fpoliés  ;  au  contraire,  il  a 
été  perpétuellement  jugé  que  la  décharge  des 
fpoliations  feroic  préalablement  prife  iur  le 
fonds  que  Mrs.  lesCardmaux  prétendent  afFedé 
au  paiement  de  leurs  pensons  ;  &  c'eft  ce 
qui  conduit  à  la  féconde  propofition. 

SECONDE  PROPOSLTION. 

La  féconde  propofirion  eft  que  le  fonds  fur 
lequel  fe  prennent  les  penfions  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  eft  préfcrablement  affeété  à  la  dé- 
charge des  Diocefes  fpoliés. 

Cette  aftedtation  eft  bien  établie  par  les 
termes  du  contrat  de  i<^$7-  Les  Suppliants  les 
ont  rapportés  dans  leur  première  Requête  j  ils 
ne  les  répéteront  point  :  il  en  réfulte  que  la 
fommede  trente-fix  mille  liv.qui  étoic  retenue 
par  chacun  an  fur  le  fonds  du  Clergé  .,  poui: 
être  employée  à  la  décharge  des  Cardinaux, 
a  été  affeétée  pour  la  décharge  des  Diocefes 
&:  Bénéficiers  fpoliés  ;  &  il  eft  dir  qu'elle  fera 
retenue  à  cet  effet  par  le  Receveur- Générai  d* 
Clergé,  fans  que  Sa  Majefté  puijje  la  divertir 
à  autre  ufage  ,  ni  aujfi  quelle  foit  obligée  de 
faire  aucun  fonds  que  pour  l'excédant  defdites 
trente-fix  mille  livres. 

Mrs.  les  Cardinaux  affedent ,  dans  leur  ré- 
plique ,  de  confondre  les  temps  qui  ont  pré- 
cédé le  contrat  de  16^7,  avec  ceux  qui  l'ont 

fuivi  ; 
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fuivi  :  ils  allèguent  que  le  contrat  de  1Û57 
n'elt  pas  le  feul  par  lequel  le  Roi  fc  loit  chargé 
des  Ipoliarions  Je  la  guette  \  que  l'on  en  voit  un 
exemple  des  le  concrac  de  1580  &  dans  ceux 
depuis  renouvelles  cous  les  dix  ans  \  qu'aïnli 
la  ciaufe  des  contrats  elt  toujours  la  nicmej 
que  cependant  il  paroît  pat  les  comptes  des 
années  1580,  1587,  \6^i  ,  1634  &  itîjS, 
qu'il  eft  artivé  dans  ces  temps  des  Ipoliations, 
nitnie  par  la  pefte  ,  dont  le  Clergé  a  piis  fui: 
lui  les  décharges. 

Mais  ,  outre  que  ces  comptes  ne  font  pas 
rapportés ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  étonnant  que  le 
Clergé  eût  pris  fur  lui  les  décharges  des  ipolia- 
rions ,  quand  le  fonds  rcfervé  pour  les  non- 
valeurs  n'écoïc  point  confommé,  il  n'y  a  point 
de  rcponfe  à  robfervarion  que  les  Arrêts  & 
préjugés  dont  Mrs.  les  Cardinaux  prétendent 
tirer  avantage  ,  ont  précédé  la  délibération  de 
i<Sji  ,  &  par  conféquent  la  contrat  de  1657. 
C'eft  parler  contre  la  teneur  des  aftes  ,  de  dire 
que  la  claufe  des  contrats  a  toujours  été  la 
même.  On  trouvera  bien  qu'avant  i(?57  il  y 
avoic  un  fonds  réfecvé  par  le  Clergé  pour  les 
non-valeurs  &  la  décharge  des  Diocefes,  ou 
Bénéficiers  fpoliés  î  mais  on  ne  trouvera  pas 
qu'avant  ce  temps  il  ait  été  exptelfément 
pulé  avec  le  Roi,  par  aucun  contrat,  que  la 
fomme  de  trence-lix  mille  livres  ,  auparavant 
employée  à  la  décharge  des  Cardinaux  j  demeu- 
reroit  attelée  pour  la  décharge  des  Diocefes 
&  Bénéficiers  fpolics  ^fans  que  Sa  Majtflé  puîjje 
divcrùr  ladite  fomme  a  autre  ufi^gd  :  c'ett  ce 
qui  ne  fe  trouvera  dans  aucun  contrat  avant 
celui  de  1657;  c'eft  ce  qui  a  été  répété  dans 
tous  les  fuivants;  &  parce  que,  dans  les  temps 
précédents  ,  quand  le  Roi  avoïc  difpofé  du 
fonds  réfervé  pour  les  non-valeurs,  &  qu'il 
arrivoit  des  fpoliations,  le  Clergé  écoit  fondé 
de  demander  au  Roi  qu'il  plùc  à  Sa  Majefté 
prendre  fut  fon  compte  les  décharges  qu'elle 
avoir  accordées  par  des  gratifications  particu- 
lières :  il  eft  convenu  par  le  contrat  de  1^57  , 
qu'au  moyen  de  ce  que  le  Roi  s'engage  de 
ne  divertir ,  à  aucun  autre  ufage  ,  les  trence- 
iîx  mille  livres  affectées  aux  fpolîations  ,  Sa 
Ma]  ejié  ne  pourra  être  obligée  de  faire  aucun  fonds 
que  pour  l'excédant  des  trente-fix  mille  livres  ^ 
c'eft  ce  qui  a  depuis  éré  inviolablement  exé- 
cuté -y  de  manière  que  toutes  les  fois  qu'il 
eft  arrivé  des  Ipoliacions  ,  elles  ont  éré  prifes 
fur  le  fonds  des  crente-fix  mille  livres,  pré- 
férablement  aux  penfions  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux. 

Mrs.  les  Cardinaux  examinent  ,  dans  leur 
réplique,  fi  ce  fonds  de  crente-fix  mille  liv. 
fait ,  ou  ne  fait  pas  partie  du  fonds  des  quacre- 
vingt-quacorze  mitie  liv.  autrefois  réfervé  pour 
les  non-valeurs  :  ils  prétendent  que  ces  quatre- 
vingt-quatorze  mille  livres  onc  écé  ,  partie  em- 
ployées au  paiement  des  g.iges  d'Olîîciers  créés 
dans  le  Clergé,  partie  cédées  au  Roi  par  le 
Clergé,  pour  en  difpofer  ,  par  Sa  Mnjefté  , 
ainfi  qu'elle  le  jugeroit  à  propos ,  &  que  les 
trcnre-lix  mille  livres,  qu'ils  ne  font  pas  même 
difficulté  d'appeller  les  rrcnre  llx  mille  livres 
des  Cardinaux  ,  n'onc  aucun  rapport  au  fonds 
deftinc  pour  les  fpoliations  :  d'où  ils  infèrent 
que  (t  le  Roi  3  alfujetci  leurs  penfions  aux 
Ipoliarions  de  la  guerre ,  ç'a  été  fur  un  faux 
«pofc  1  maisc'e'l  une  injure  gratiiiremenr  faite 
Tome  V II.  (  Pièces  Jujlificaùvcs.  ) 
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au  Clergé  :  comment  ne  s'eft-on  point  apperçu 
de  ce  taux  expofc  ,  depuis  plus  de  foixance 
ans  quei  cecce  claufe  ett  répétée  dans  cous  les 
concracs  du  Clergé?  &  comment  Mrs.  les  Car- 
dinaux onr-ils  pu  fe  réfoudre  à  l'exécuter  cane 
de  fois  ,  depui'j  ce  temps ,  fans  s'en  plaindre  ? 
De  quelle  utilité  pjut  erre  l'examen  du  fait;, 
fi  les  trence-Iîx  mille  livres  atfe6tées  aux  fpo- 
liations, tout,  ou  ne  font  pas  partie  des  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  livres,  autrefois  ré- 
fervées  pour  les  non-valeurs  ?  Cette  difcullion 
ne  peut  fervir  qu'à  embarrafier  l'affaire  pat  la 
contulion  où  peuvent  rejetter  ces  forres  de 
recherches  »  de  éloigner  l'objet  de  la  dcci- 
fion  :  quand  même  L-  fonds  reftant  des  quatre- 
vingt-quatorze  mille  livres  auroit  été  cédé  au 
Roi  pour  en  difpofer,  ainfi  qu'il  plairoit  à  Sa 
Majefté,  n'eft-il  pas  cettain  que  pat  tous  les 
contrats  ,  depuis  i6'57  ,  le  Roi  a  difpofé  des 
trenre-fix  mille  livres ,  auparavant  employées 
à  la  déchatge  des  Cardinaux  ,  &c  a  afteélé  préa- 
lablement ce  fonds  à  la  décharge  des  Diocefes 
&  Bénéficiers  fpoliés  ,  &  que  ces  trente-fi)c 
mille  livres  étant  prifes  fur  le  fonds  du  Cler- 
gé ,  ce  n'elî:  pas  une  exprellîon  j  ufte  de  les  ap- 
peiler  les  trente-fix  mille  livres  des  Cardinaux  ? 
N'eft-il  pas  jugé,  pat  tous  les  Arrêrs  interve- 
nus depuis  i(>57,  que,  coûtes  les  fois  qu'il 
arrive  des  fpoliations  ,  elles  fe  prennent  fur  ce 
fonds  ,  préférablemenc  aux  penfions  de  Mrs. 
les  Cardinaux  ?  C'eft  ce  que  les  Suppliants  onc 
établi  ■  démonftracivement  par  les  Arrêts  rap- 
portés en  leur  première  Requête  ,  qui ,  dans 
plufieuts  cas  de  fpoliations,  onc  ordonné  que 
le  fecouts  néce(faire  pour  les  Diocefes  ou  Bé- 
néficiers qui  avoient  été  fpoliés,  fe  prendroic 
fur  les  trence-iix  mille  livres,  nonohjlant  routes 
defiinations  faites  en  faveur  des  Cardinaux  & 
autres  ;  tous  lefquels  Arrêts  font  imprimés 
dans  les  pièces  jointes  au  Procès-verbal  de  l'Af^ 
femblée  de  1700,  pages  66$  &  671  ,  dans  les 
Pièces  Juftiiicacives  du  rapport  desfieurs  Agents 
en  l'AiTemblée  de  1 70  j  ,  page  606  ,  &  en  celle 
de  1 710,  page  387,  tous  ces  Arrêts  ont  été 
exécutés  par  Mrs.  les  Cardinaux  ,  qui  ont  en 
conféquence  fouffert  le  tetranchementde  leuts 
penfions  pendant  plufieuts  années  ,  à  concur- 
rence de  ce  qui  fe  prenoir  par  chacun  an  fur 
les  rrence-lix  mille  livres,  pour  le  foulagemenc 
des  Diocefes  ou  Bénéficiers  fpoliés. 

Les  Suppliants  onc  ajouté  que  cecce  affeifba- 
cion  de  préférence  eft  reconnue  par  les  Lettres 
même  que  Mrs.  les  Cardinaux  obriennenr  pour 
jouit  de  leurs  penfions  ,  aind  qu'il  panoît  par 
celles  accordées  à  M.  le  Cardinal  de  Bilfy  ,  le 
11  Avril  1715  ,  où  il  eft  dir ,  que  le  fonds  des 
trence-Iix  mille  livres  fe  fait  annuellemenc  pat 
le  Clergé  ,  pour  employer  au  foulagement  des 
Diocefes  &  Bénéficiers  fpoUés  ,  &  n'eft  deitiné 
à  la  décharge  de  tout  ou  partie  des  décimes 
dont  Mrs.  les  Cardinaux  peuvent  être  tenus  , 
à  caufe  de  leurs  Bénéfices  ,  que  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  fpoliations. 

On  oppofe  que  cette  expre0îon  ne  fe  trouve 
point  inférée  dans  les  Lettres  accordées  aux 
autres  Cardinaux  ;  que  cette  innovation  eft 
1  ouvrage  du  déhmt  heur  Abbé  de  Maulevrier , 
lors  Agenr-Gcncrai  du  Clergé  ,  à  qui  .M.  le 
Cardinal  de  Bilfy  ,  peu  inftruit  du  fait,  s'ctoic 
adcellé  pour  faire  dreffer  fes  Lettres,  &  qtiî 
écant  le  prmcipal  moteur  de  l'aflaire  qu'il  avoic 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


1^0 


fourenue  avec  vivacité  quelques  années  aupa- 
ravant contre  les  Cardinaux  ,  fit  infé'[er  cette 
cUufe  nuLivelle  i  ce  qui ,  loin  de  nuire  à  leur 
droit,  prouve,  au  contraire,  que  ledit  fieur 
Abbé  a  été  lui-mcme  perfuadc  que,  pour  par- 
venir à  fon  objet ,  il  étoit  nécelTaire  de  faire 
changer  la  forme  des  Lettres  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux. 

Mais  fi  cette  expredîon  ne  fe  trouve  pas 
-dans  les  autres  Lettres  de  Mrs.  les  Cardinaux  , 
n  eft-il  pas  bien  prouvé  qu'elles  ont  toutes  été 
ainfi  entendues  &  exécutées  depuis  le  contrat 
de  1^57?  Puifque  toutes  les  fois  qu'il  ell  arrivé 
des  fpoliarions ,  ce  fonds  a  été  employé  à  la 
décharge  des  Diocefes  &  Bénéiiciers  fpoliés  , 
prcfcrablement  à  celle  de  Mrs.  les  Cardinaux  : 
n'eft-ce  pas  ce  qui  a  été  uniformément  jugé 
par  tous  les  Arrêts  intervenus  depuis  ce  remps , 
à  l'occafion  des  fpoliations  ?  C'eft  ce  que  Mrs. 
les  Cardinaux  ont  exécuté,  en  fouffrant  les  re- 
tranchements de  leurs  penfions  ,  à  proportion 
de  ce  qu'il  filloif  prendre  par  chacun  an  pour 
le  fouljgement  des  Diocefes  &  Bénéficiers  fpo- 
liés :  cette  expreliion  ne  dit  donc  autre  chofe 
qu'une  vérité  conftante  &c  reconnue  par  Mrs. 
les  Cardinaux  :  fi  elle  n'eit  pas  exprimée  dans 
toutes  les  Lertres  ,  elle  y  ell  néceilaitemenc 
fous-entendue. 

Le  fieur  Abbé  de  Maulevrier  n'aurolt  fait 
que  remplir  le  devoir  de  fa  charge  d'Agenf- 
Général ,  en  foutenanr  les  intérêts  du  Clergé 
contte  Mrs.  les  Cardinaux  'y  mais  comment 
peut-on  lui  reprocher  fa  vivacité  dans  cette 
affaite  ,  quand  on  ell  forcé  d'avouer ,  que  lors 
delà  contcftation  jugée  par  le  feu  Roi,  le  iS 
Janvier  1710  ,  contre  la  prétention  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  il  n'avoit  été  fourni  aucun  écrit  de 
la  part  des  lieurs  Aç^enrs-Généraux  ? 

Eft-ce  une  défenfe  bien  folide  contre  ce  ju- 
gement folemnel ,  dont  on  n'a  pas  ofc  dénier 
la  vérité ,  &  dont  il  rell;e  encore  deux  témoins 
irréprochables  ,  de  dire  qu'il  efl  difficile  de 
comprendre  comment  on  veut  faire  pafTer  pour 
contradidoire  un  Arrêt,  qui,  de  l'aveu  des 
fieurs  Agents  ,  n'a  été  précédé  d'aucun  écrit 
pour  le  Clergé  ?  Cette  défenfe  feroit  bonne  en 
la  bouche  du  Clergé  ,  s'il  avoir  été  condamné  , 
puifqu'il  n'avoit  point  été  entendu  j  mais  eft- 
elle  propofable  dans  la  bouche  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  qui  avoient  donné  leur  Requête  , 
fourni  les  mêmes  moyens  dont  ils  fe  fervent 
aujourd'hui,  &  c'cfl:  fur  leur  propre  Requête 
qu'ils  ont  été  condamnés  ?  Le  jugement  ell  donc 
contradidoire  ,  du  moins  avec  eux ,  &  il  ne 
ferc  qu  d  prouver  plus  fenfiblement  le  peu  de 
cas  que  l'on  a  jugé  devoir  faire  de  leur  préten- 
tion ,  puifque  l'on  n'a  pas  cru  néceifaire  d'en- 
tendre le  Clergé  pour  les  condamner  :  il  fuffi- 
foit  de  lire  la  claufc  des  contrats  ,  que  l'on 
favoic  être  exécurée  par  les  Arrêts  qui  fe  ren- 
doient  ,  lors  journellement ,  au  Confeil ,  pour 
la  décharge  des  Diocefes  &c  Bénéficiers  fpo- 
liés. 

AulTÎ  voit-on ,  par  la  réplique  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  qu'ils  la  font  principalement  con- 
fîfter  dans  la  différence  qu'ils  prétendent  devoir 
erre  faite  encre  le  cas  des  Ipoliations  caufées 
par  la  guerre ,  &  celui  des  fpoliations  caufées 
par  la  pefte  ;  c'efi:  ce  qui  conduit  à  la  troifieme 
£c  dernière  propofition,  ' 
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La  troineme  proportion  efl: ,  que  la  claufe 
des  contrats  du  Clergé,  qui  affedle  les  trente- 
fix  mille  livres  par  chacun  an  aux  fpoliaiions 
caufées  par  la  guerre  ,  doit  erre  étendue  à  celles 
caufées  par  la  perte  j  c'cil  ce  que  les  Suppliants 
onr  prouvé  par  les  rexrcj  de  droit  qui  ctablif- 
fent  le  principe  ,  que  la  loi  ne  pouvanr  pas  pré- 
voit rous  les  cas ,  &  fe  contentant  de  dcfigner 
ceux  qui  arrivent  plus  ficquemmert,  fi  dif- 
poi'uion  doit  être  étendue  aux  cas  fomblables , 
quand  il  y  a  lien  de  l'y  appliquer ,  fuivant  l'ef- 
prit  du  Légiflateur  ,  /.  5  ,  10 ,  i  2  £'  1  3  ,  ^.  t/e 

Mrs.  les  Cardinaux  ,  forcés  de  convenir  de 
ce  principe  ,  fe  retranchent ,  par  leur  dernière 
Requête  ,  à  foutenir  qu'il  faut  diflinguer,  dans 
les  textes  cités  ,  ceux  où  il  eft  parlédes  Loix  & 
de  leur  interprétation ,  de  ceux  où  il  ell:  quef- 
Eion  des  claufes  des  contrats ,  &  de  la  manière 
de  les  entendre  ;  qu'il  faut  écarter  les  premiers , 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  Loi  ;  qu'il  y  a  grande 
différence  entre  les  Loix  qui  forment  un  droit 
public,  &  de  (impies  conventions  entre  des 
particuliers  qui  forment  un  droit  fingulier  j 
que  les  Loix  générales  n'ayant  pas  tout  prévu  , 
les  Légiflateurs  ,  ou  les  Juges  dépofitaires  dç 
leur  autorité,  peuvent  les  interprérer,  ap- 
pliquer le  cas  de  la  Loi  aux  cas  femblables: 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  conven- 
tions éc  des  contrats!  que  les  Contrariants  fe 
faifanc  eux-mêmes  la  Loi  ,  les  ftipulations  dé- 
pendent uniquement  de  leut  voicnté  ;  qu'il 
n'ell;  pas  permis  aux  Juges  d'y  mettre  ce  que 
les  Contractants  n'y  ont  pas  mis  ^  que  les  con- 
trats faits  entre  le  Roi  &  le  Clergé ,  font  vérita- 
blement plus  refpeétables  que  les  contrats  or- 
dinaires j  mais  que  ce  font  des  conrrats  qui  ne 
formenr  pas  un  droit  commun  ;  que  c'eft  un 
titre  fingulier  pour  les  Patries  contrariantes  ; 
que  les  liipulations  y.  conrenues  font  aiTujecties 
aux  mêmes  règles  que  celles  portées  par  les 
autres  aftes  de  cette  qualité  ;  que  par  ces  con- 
trars  ,  le  Roî  ne  s'elî  rendu  garant  que  des 
fpoliations  de  la  guerre  \  c'eft  le  cas  unique 
auquel  Sa  Majefté  a  foumis  les  trente-hx  mille 
livres,  &  qu'il  n'ell  pas  permis  de  l'étendre 
aux  fpoliations  de  la  pefte  ,  parce  que  les  fti- 
pulacions  fonr  de  droit  écroir. 

Les  Suppliants  ofent  obferver  d'abord,  que 
la  queftion  eft  traitée  d'une  manière  qui  tenci 
à  donner  l'échange  fur  l'état  de  la  conceltaciou» 
On  commence  par  établir  que  ,  par  les  contrats , 
le  Roi  ne  s'eft  rendu  garant  que  des  fpoliations 
de  la  guerre  j  &  il  s'agir  ,  dit-on  ,  de  favoir 
fi  le  Roi  étant  obligé  aux  fpoliations  de  la 
guerre  ,  Sa  Majefté  eft  pareillement  tenue  de 
garantir  le  Clergé  des  fpoliations  caufées  par 
la  pefte  ,  ou  par  une  ftérilité  générale  :  les  lîeurs 
Agents^Généraux  prétendenr  à  torr  ,  dit-on , 
que  parce  que  le  Roi  s'eft  obligé  aux  fpolia- 
tions de  la  guerre  ,  à  quoi  il  a  affecté  les  trente- 
fix  mille  livres  en  queftion  ,  Sa  Majefté  eft  te- 
nue de  garantir  le  Clergé  des  cas  de  la  pefte. 

Qu'il  foit  permis  de  dire  que  cette  poGtion 
eft  capcieufe  :  ce  n'eft  point  le  vétitable  état 
de  la  queftion  \  c'eft  vouloir  donner  au  Clergé 
VoTRK  Majesté  pour  patrie  dans  la  conref- 
tarion  préfente  j  il  n'a  pas  cette  aftiicT-ion  ;  il 
eft  certain ,  par  les  ternies  &  par  rei'pric  des 
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contrats  fiuts  entre  le  Roi  &  le  Clergé  ,  que  le 
Roi  n'efi:  garant ,  ni  des  fpoliacions  caiiiées  par 
la  guerre  ,  ni  de  celles  caufées  par  la  pcfte  ,  ou 
autre  défoUtion  générale,  tant  que  !e  fonds 
des  rrenre-fix  mille  livres  pac  chacun  an  ptut 
fuffire  à  la  décharge  des  Diocefes  &  Bcnéfi- 
ciers  fpolics  \  ce  n'eft  qu'en  cas  d'infuffifancâ 
des  trente  (îx  mille  liv. ,  quele  Roi  s'oblige  de  fa 
part  pour  l'excédant  ;  ce  cas  n'eO:  point  arrivé. 

Si  les  fpoliacions  caufées  par  la  perte  avoient 
épuifé  un  fi  grand  nombre  de  Diocefes  ,  que 
les  trente-fix  mille  livres  qui  font  afFettécs  à 
leur  décharge  ,  ne  fulTenr  pas  fufïïfantes  ,  les 
Suppliants  auroient  recours  à  la  juftice  de-Vorai; 
Majhsté,  &  ia  fupplieroienr  avec  confiance 
lie  fiire  le  fonds  de  l'excédant  des  trente-lix 
mille  livres ,  pour  le  foulagement  des  Diocefes 
fpoliés  parla  pefte  ,  comme  elle  s'efl  obligée 
de  le  faire  pour  le  même  excédant,  en  cas  de 
fpoliations  caufées  par  la  guerre  j  ils  ofent  fe 
flatter  que  leurs  jufies  remontrances  feroienc 
écoutées. 

Mais  les  trente-fix  mille  livres  cranr  beau- 
coup plus  que  fuflifanres  pour  la  décharge  des 
Diocefes  fpoliés  par  la  pefte ,  c'efl  le  cas  d'y 
employer  le  fonds  affeélé  aux  fpoliations  ,  pré- 
férablemenr  aux  penfions  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ,  &:  les  Suppliants  ne  prétendent  point 
que  Votre  Majesté  en  foit  garante. 

Ils  ont  prévu  ,  dans  leur  première  Requcts  , 
Vargumenc  que  Mrs.  les  Cardinaux  s'efforcent 
de  cirer  de  la  différence  qui  peut  être  faite 
entre  l'effet  des  obligations  établies  par  les 
contrats  ,  &  celui  qui  rélulte  de  la  difpolirion 
des  loix ,  par  rapport  aux  différentes  applica- 
tions dont  la  loi  peut  être  fufcepcible  ,  pour  des 
cas  femblables  à  ceux  dans  lefqueis  elle  a  dif- 
pofé  j  ils  y  ont  fait  par  avance  pluficurs  répon- 
îes  ,  que  la  réplique  de  Mrs.  les  Cardinaux  ne 
détruit  pas. 

Ils  ont  obfervc  d'abord  ,  que  les  contrats 
faits  entre  le  Roi  &  le  Clergé  font  loi  dans  le 
Clergé  -  ce  qui  fait  qu'il  n'eft  pas  permis  d'en 
raifonner,  comme  de  (impies  conventions  en- 
tre parriculiers ,  qui  forment  un  droit  iingulier  : 
ce  n'eft  pas  dire  alfez  ,  d'avouer  que  ces  con- 
trats font  plus  refpectables  que  les  contrats 
ordinaires  ,  &c  c'eft  parler  courre  la  notoriété  , 
de  dire  qu'ils  ne  font  pas  un  droit  commun  ; 
ils  formenc  cectamemenr  un  droit  commun 
<ians  le  Clergé  ,  &:  font  une  loi  générale  &  pu- 
blique pour  tous  les  membres  du  Clergé  ,  donc 
îvli's.  les  Caidinaux  font  la  portion  la  plus  dif- 
tinguée  i  par  conléquent ,  on  peut  avec  raïlon 
appliquer  à  l'efpece  préfente  les  textes  cités  par 
les  Suppliants  ,  pour  montrer  que  la  difpofition 
faite  par  la  loi  dans  un  cas ,  doit  être  étendue 
nu  cas  temblable  ,  d'autant  plus  même  que  ta 
claufe  dont  il  s'agit ,  eft  conçue  en  termes  de 
loi  dans  les  contrats  du  Clergé. 

Les  Suppliants  ont  en  même-temps  établi , 
par  des  faits  notoires ,  que  les  ravages  de  la 
perte  caufenc  des  pertes  beaucoup  plus  confi- 
dérables  que  ceux  de  la  guêtre  ,  &  ils  ont  fait 
•voir  ,  par  un  grand  nombre  d'autorités  ,  que  , 
par  cette  raifon  ,  on  a  toujours  étendu  au  cas 
île  i.i  perte  ce  que  Ils  Loix  ont  décidé  dans  le 
cas  de  la  guerre  :  c'eft  une  vérité  que  Mrs.  les 
Cardinaux  n'ont  pas  juge  à  propos  de  dénier 
Jans  leur  Réplique. 

Les  Suppliants  ont  parte  plus  loin  :  ils  on; 
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pareillernenc  établi  ,  par  les  difpoiîrions  de 
droit,  que  ,  même  en  matière  de  contrats ,  la 
régie  eft  de  s'attacher  plus  à  l'efput  &  à  l'in- 
tention des  Contradtancs  ,  qu'à  la  lettre  du 
contrat  :  In  conventionihus  volunratcm  contia- 
hcntium  paciùs  quàm  vcrhit  fpectjri  placi/ic.  L. 

iff-^^*^  verbor.  Jigmf.c.  Mrs.  les  Cardinaux 
accufent  îes  Suppliants  d'avoir  fupprimé  les 
termes  fiiivants  de  la  loi  t.\o  ,  deverl-or.obUgat, 
Us  permecrront  d'obferver  que  cette  accufa- 
tion  n'eft  pas  jufte,  &  qu'ils  fe  font  ég, dé- 
ment mépris  dans  fi  citation  qu'ils  rappo^enr, 
&c  dans  le  reproche  de  fupprelïîon  de  termes 
qu'ils  précendenr  leur  être  avantageux ,  &  qui 
néanmoins  fe  trouveront  ne  fervir  qu'à  mettre 
dans  un  plus  grand  jour  le  principe  établi  p.ir 
la  loi. 

Les  Suppliants  ont  cité  la  loi  ^  de  verhor^ 
fignific,  ^  6c  Mrs.  les  Cardinaux  mettent  cette 
loi  219,  fous  le  titre  de  verbor.  oNig. ,  qui 
n'en  contient  que  141  ;  c'eft  une  erreur  de 
fait  j  mais  il  y  a  erreur  de  droit,  de  dire  que 
les  termes  fuivants  de  la  loi  citée  par  les  Sup- 
pliants ,  ne  peuvent  fervir  qu'à  détruire  leur 
prétention. 

Le  principe  établi  par  cette  loi  eft  que  ,  dans 
le  fens  que  doivent  avoir  les  conventions  & 
dans  leut  application  ,  il  faut  plus  confidérer 
l'efprit  des  Contractants  que  les  termes  du 
contrat  :  In  convenUonibu-s  volumattm  con'ra- 
hcntium  pon'us  qtùm  vcrba  fptcîdn  rlaciiir,  C'eft 
une  loi  de  Papinien  ,  qui  s'explique  toujours 
en  termes  concis ,  &c  dont  on  fait  que  les  dé- 
cifions  ont  plus  d'autorité  que  celles  des  autres 
Juriftonfuites.  Papinien,  après  avoir  établi  ce 
principe  en  termes  généraux  ,  dans  le  commen- 
cement de  cette  loi ,  en  fait  l'application  à  l'ef- 
pece particulière  d'une  C  ommunauté  de  Ville  > 
qui  a  donné  à  loyer  un  domaine  de  la  Ville, 
à  condition  que  l'héritier  du  preneur  pourroic 
jouir  du  bail  ,  eâ  le<^e  ut  ad  hébredes  ejus  qui 
fufcepic  peirinerer.  Après  la  mort  du  preneur  , 
qui  avoic  légué  fa  prife  de  bail  à  un  particulier, 
Papinien  eft  confulcé  pour  favolr  fi  le  légataire 
du  preneur  peut  prétendre  jouir  du  bail  comme 
auroit  fait  Ion  héritier.  Il  répond  ,  que  jus  h£- 
redum  ad  legaiaruim  quoque  transjerri  potuit  .■ 
cependant  le  contrat  ne  parloir  que  de  l'héri- 
cier  ,  &:  l'on  en  étend  la  difpofition  au  léga- 
taire i  c'eft  fur  quoi  le  favanc  Denis  Godefroy 
a  mis  cette  note  :  Hîrtdis  verbo  ex  MtNXE  coN- 
TRAHHNTiUM  ïiiierdum  legatarius  intclligitur  ^ 
ce  qu'il  a  pris  de  M.  Ctijas  ,  qui  en  expliquant 
cette  même  loi  en  fes  Commentaires  ad  lib.  1 1, 
refponf.  Papin.  obferve  qu'encore  que  les  tet- 
mes  du  contrat  falfenr  contre  la  prérention  du 
légataire  ,  tamcn  ex  mente  contrahencium  qiiz 
verbis  poiîor  eft  j  Papinianus  au  jus  in  Lcga:a- 
rium  poffe  transferri  :  on  peut  donc  expliquer 
les  claufes  des  contrars,  ex  mt/irc  conirahemium 
qu£  vfrbis  poiior  ejf. 

C'eft  tout  ce  qui  réfulte  ,  &  du  texte  pris 
en  fou  entier,  &  desCommentaceurs  ;  donc  non- 
feulement  on  peut,  maison  doit  étendre,  aa 
cas  de  la  fpoliation  par  la  perte ,  ce  que  les 
contrats  ont  établi  dans  le  cas  de  la  fpoliatîoti 
par  la  guerre  :  il  eft  difficile  de  comprendre 
comment  Mrs.  les  Cardinaux  ont  pu  dire  que 
les  termes  de  cette  loi  ne  pouvoienr  fervir  qu'à 
détruire  la  prétention  des  Suppliants. 

Ils  oppoilnt  que  les  contrats  du  Clergé  fonc 
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faits  avec  tant  de  ûgeflîe  &  de  maturité  ,  &  les 
termes  de  !a  claufe  dont  il  s'agit,  pefcs  avec 
tant  d'attention,  &c  circonftanciés  dans  un 
grand  dctaii  ,  par  rapport  au  cas  de  la  guerre  , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter ,  que  quand  les 
autres  cas  n'y  onr  pis  été  infci  cs  ,  c'eft  que  l'on 
n'a  pas  voulu  que  la  claufe  s'y  étendît  j  que 
l'on  ne  peur  pas  croire  que  ceux  qui  ont  drelle 
cette  claufe  ,  n'y  aient  pas  inféré  tout  ce  qu'ils 
ont  voulu  comprendre  ,  &  que  les  Coramiffai- 
res  du  Roi  &  le  Clergé  aient  été  moins  atrcn- 
tifs  &  moins  éclairés,  qne  n'elt  le  commun 
des  Particuliers  dans  1  adminillracion  de  leurs 
biens;  que  quand  il  eil:  queftion  d'affermer  une 
rerre ,  celui  q^ui  la  prend  ,  a  foin  de  flipuler 
îouç  les  cas  ou  il  peut  prétendre  diminution  , 
ou  de  les  comprendre  fous  la  dénomination  gé- 
nérale de  cas  fortuits  &  de  force  majeure. 

Mrs.  les  Cardinaux  permettront  d'obferver, 
qu'ils  ont  encore  éré  induits  en  erreur  dans 
l'application  qu'ils  iom  de  cette  comparaifon  : 
c'eit  un  principe  fondé  dans  l'équité  mî'me  , 
&  reconnu  par  tous  les  Docteurs  ,  qu'en  mi- 
riere  de  baux  à  ferme ,  bien  que  le  preneur 
ait  renoncé  à  tous  cas  tortuics  ,  il  faut  toujours 
excepter  les  cas  qui  caufent  une  perte  &  dc- 
folation  générale  :  Si  tamen  tanta  fueri[  jacla 
laies  qu<£  omnem  omnino  fruclum  abjlulerit  ^  puto 
non  effe  rcp;:lldndum  cjnduclor^m  folà  remmcij.- 
lionii  pot-^jljcc  ,  verlun  rtligioni  Judicis  cotivc 
nirc  3  ut  6*  hijce  cjjihui  conJiiclori  fuccurrjt. 

Les  Docteurs  agitant  cette  queftion  ,  difrin- 
guent  deux  fortes  de  cas  fortuits  :  ceux  qui 
arrivent  communément,  &  qu'il  cfl  facile  de 
prévoir,  comme  les  grandes  neiges,  les  inon- 
dations ,  la  grêle,  la  fécliereife  &  autres  feni- 
blables  j  &c  ceux  qui  font  extraordinaires  &C 
arrivent  contre  toute  attente ,  comme  la  guerre 
&  la  pelle  :  la  renonciation  aux  cas  fortuits  a 
fon  effet  dans  les  premiers  non  dans  les  au- 
tres ;  Condiicior  renuncians  cjjihus  forcuitis  non 
intdiigltur  reminciarc  il/is  qui  valde  infol'ni  funt. 
C'efl;  ce  que  M.  le  Bret ,  en  fon  Traire  de  la 
Souveraineté  du  Koi  ,  article  48  ,  remarque 
avoir  été  jugé  pliifieurs  fois  en  faveur  des  Fer- 
miers des  droits  du  Roi ,  quoique  par  le  bail 
ils  eutfent  expreifément  renoncé  à  tous  ces  cas 
fortuits  î  &  la  raifon  qu'il  en  rend  ell; ,  qu'//_y 
auroic  une  efpece  d'injuflicc  d'interpréter  la  loi 
par  ces  paroles  nue >  3  fans  re^^arder  à  l'équité  ^ 
qui  ejl  la  pfemicre  en  fon  intention  ,  &  la  fin 
où  elle  tend  toujours  ,  Jignamment  dans  les  con- 
trats de  bonne  foi. 

Il  convient  d'obferver  ,  que  la  diftindion 
marquée  par  les  Dodteurs  ,  entre  les  cas  for- 
tuits qui  arrivent  communément,  ne  cau- 
fent que  la  perre  de  quelque  partie  des  fruirs  , 
comme  une  grcie,  une  inondation,  une  ouver- 
ture ou  tremblement  de  terre  ,  un  incendie  ,  & 
les  cas  extraordinaires  qui  arrivent  contre  toute 
attente  ,  &  caufent  une  perte  &  défolation  cré- 
ncrale  ,  comme  la  pefle  répandue  dans  toute 
une  Province  ,  répond  à  l'argument  que  Mrs. 
les  Cardinaux  onr  prétendu  tirer,  de  ce  qu'en 
1661  &  ,  le  Clergé  lui-même  a  jugé  que 

le  tremblement  de  terre  ,  lors  arrivé  dans  le 
Diocefe  de  Tarbes  ,  &  la  grMerombée  en  quel- 
ques cantons  du  Diocefe  d'Aucli  ,  n'écoient 
point  des  cas  où  l'on  pût  appliquer  la  claufe 
des  contrats  du  Clergé  concernant  la  décharge 
des  fpoliûciuns.  Cette  décilion  ctoit  julle  ,  parce 
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que  ces  accidents  n'avoiem  point  caufé  de  perte 
générale  :  c'eft  un  canton  ,  une  ParoifTe  ,  ou  un 
Bénéficier  particulier  qui  en  fou  fit  e  j  il  peut 
erre  foulage  par  les  autres  Bénéficiées  du  mê- 
me Diocele  :  mais  il  faut  raifonner  autrement 
dans  le  cas  d'une  pefte  qui  a  défolé  toute  une 
Province  ,  &  y  a  tait  celTer  tout  commerce  , 
toute  adminiftration  de  Juftice  toute  cul- 
ture de  terres. 

C'efi:  le  cas  où  tous  les  Dodeurs  s'accordent 
fur  le  principe,  que  celui  qui  par  un  concrac 
de  bail  à  loyer  auroit  renoncé  a  tous  cas  for- 
tuits ,  feroit  néanmoins  fondé  de  demander 
remife  du  prix  de  fon  bail  ;  Hoc  ita  judicare     Mornac  u 
folei  Senatus  y  &  cam  anno  'i  $'^7  ,  fcripfijfent  Fiftulas ^  §.  j 
pro  tpifcopo  Sawfioriano  qui  agebat  ex  Jummo  menra^  ff.de 
jure  contradûs  loccticnis  quo  renunciaverant  Co- 
loni  cafifiis  omnifusjonuitis  ■  viceruntColoni per 
excepiionem  hujiis  le^is  ^  quia  nimiruvi  niyes  & 
hyems  6  tranfiius  exercitùs  adeb  dej&vierant  con^ 
ira  confuctudinem  ttmpcfiaiis  ^  ut  nihil  ferc  de 
îv.tjjibus  ejjet  reliqui. 

il  efl  donc  permis  d'étendre  les  ftipulations 
portées  pat  les  contrats ,  foit  en  les  expliquant 
par  l'intenrion  préfumée  des  Contradanrs  , 
£x  mente  conirahentium  qu£  verbis  potior  ejî  j 
foit  quand  l'équité  l'exige  abfolument  j^T^/i^-m- 
menc  dit  M.  le  Eret ,  duns  les  contrats  de  bonne 
foi  :  l'un  &:  l'autre  concourcnr  ici  pour  éten- 
dre au  cas  des  Ipoliations  caufécs  par  la  pefte  > 
ce  qui  a  été  ftipulé  par  les  contrats  du  Cler- 
gé dans  le  cas  des  fpoliations  caufces  par  U 
guerre. 

Dilons  plus  :  la  limitation  que  Mrs,  les  Car- 
dinaux prétendent  faire  de  cette  claufe  ,  au 
feul  cas  des  fpoliations  caufées  par  la  guerre  , 
eft  tout-à-fait  contraire  à  l'intérêt  de  Votre 
Majesté  &  à  celui  de  l'Erat.  Voici  quelles  en 
font  les  conléquences.  Suivant  le  fyrtême  de 
Mrs.  les  Cardinaux  ,  Votre  Majesté  n'elt 
garanre  que  des  fpoliarions  caufées  par  la  guér- 
ie, &:  le  fonds  des  trentc-lix  mille  livres  ell 
uniquement  affeéVé  à  ce  genre  de  fpoliations  j 

II  donc  il  arrive  une  perte  ou  une  défolariou 
générale  en  plufieurs  Diocefes  ,  foit  par  la  pef- 
te  ,  par  la  ftérilité  ,  ou  par  quelqu'autre  acci- 
dent que  ce  puilfe  ctre  ,  qui  les  mette  hors 
d'état  de  payer  leur  quore-parc  des  décimes, 
dont  le  produit  efl  deftiné  au  paiement  des 
rentes  fur  les  Hôtels-de-Ville  de  Paris  &  deTou- 
loufe  i  comment  lera  r-il  pourvu  au  paiement 
de  ces  renres,  qui  ell  pourtant  indifpenfable  ? 
11  ne  fera  pas  polîlble  d'en  charger  les  autres 
Diocefes,  puifqu'il  n'y  a  pas  de  folidité  dans 
cette  impofition.  Voi  re  Majesté  foutiendra  , 
avec  raifon  ,  qu'aux  termes  des  contrats  elle 
n'eft  garante  des  fpoliations  que  pour  l'excé- 
dant des  trente~fix  mille  livres  ;  &:  fi  les  Car- 
dinaux prétendent ,  de  leur  part,  que  les  trente- 
fix  mille  livres  ne  font  affeélées  qu'aux  fpolia- 
tions de  la  guerre  ,  les  rentes  ne  feront  donc 
pas  payées  :  ce  n'a  pas  été  certainement  l'inten- 
tion des  ContraéVants  ,  &  rien  ne  feroit  plus, 
contraire  à  l'équité  &  au  bien  de  l'Etat  j  c'eft 
donc  une  nécelîîté  que  la  claufe  des  contrats  ^ 
qui  parle  feulement  des  fpoliations  caufées  par 
la  guerre ,  comme  étant  le  cas  qui  arrivoit  lors  le 
plus  fréquemment ,  foit  entendue  de  tous  autres 
cas  de  force  majeursquicauferoient  une  perte 
générale  ;  autrement  il  faudroit  que  Votre 
Majesté  en  fît  le  fonds,  ce  qui  n'a  pas  été 
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certainement  de  volontc,  ni  de  celle  du 
Clergé  :  donc,  Aiivanc  l'intention  des  Parties 
contradanres  ,  5c  fuivant  les  principes  de  l'é- 
quité ,  la  claule  des  contrats  doit  être  étendue 
du  cas  de  la  guerre  au  cas  de  la  pefte  ,  &  d  tous 
autres  qui  produiroienr  les  mêmes  effets,  puil- 
qu'il  y  a  parité  de  raifon. 

Il  faut  retrancher  l'objeftion  que  Mrs.  les 
Cardinaux  difent  pouvoir  être  tirée  des  comp- 
tes des  années  15S0,  iji^/j  ^6^1 ,  11^34 
HÎ3  8  j  d'où  ils  prérendent  inférer  que,  dans 
des  cas  de  pefte ,  le  Clergé  a  pris  iur  lui  les 
décharges  :  non-feulement  ces  comptes  ne  font 
pas  produits  j  mais  quand  ils  le  leroicnt,  ou 
n'en  pourroic  rien  conclure  pour  la  queftion 
préfence  ,  puifqu'ils  font  antérieurs  à  la  déli- 
bération de  1^51,  &  au  contrat  de  ,  que 
les  Suppliants  ont  démontré  fiire  une  dernière 
loi  fixe  &  déterminée  pour  l'affeétation  des 
trente-fix  mille  livres,  à  la  décîiarge  des  Dio- 
cefes  &  Bénéficiers  fpolics ,  prctcrablement 
aux  pendons  de  Mrs.  les  Cardinaux  j  loi  con- 
firmée par  plufieurs  Arrêts  qu'ils  ont  exécutés 
volontairement  ,  &i  qu'ils  ont  été  condamnés 
d'exécuter,  quand  ils  ont  jugé  à  propos  d'en 
conrefter  l'eftet  :  Ton  ofe  avancer  avec  confian- 
ce ,  qu'ils  ne  trouveront  depuis  ce  temps  aucun 
exemple  ,  que  dans  le  cas  de  pefte  ,  ou  défola- 
i!on  générale  d'une  Province  ,  ou  d'un  Diocefe, 
la  décharge  n'ait  pas  été  ptife  fur  le  fonds  des 
Trenre-fix  mille  livres  ,  préférablement  à  leuis 
penfions. 

Les  Suppliants  ne  fe  font  pas  contentés  d'c- 
îablir  que  le  cas  de  peife  &C  celui  de  guerre  onr 
<le  tout  temps  été  mis  en  parallèle  ;  que  même 
la  peile  caufe  une  perre  plus  grande  &  plus 
générale  que  ne  pourroit  faire  une  incurlion 
<l'ennemis  :  ils  ont  obfervé ,  dans  leur  première 
Hequête  ,  que  ce  n'elf  pas  feulement  l'efprir 
<les  contrats  faits  avec  le  Clergé  qui  doit  faire 
opérer  la  claufe  dans  le  cas  préfent  j  c'ell  la 
lettte  même  defdits  contrats  ,  parce  qu'ils  ne 
s'expliquent  pas  feulement  du  cas  d'incurfion 
Jes  ennemis  ,  mais  aufli  du  cas  des  fpolations 
provenant  d'un  féjour  ,  ou  campement  d'ar- 
mée ,  qui  auroit  produit  les  mêmes  eftets  qu'au- 
joit'pu  faire  l'incurfîon  ,  &  il  eft  notoire  qu'il 
y  a  eu  un  féjour  &  campement  de  troupes  dans 
des  retranchements  fairs  pour  enfermer  les 
lieux  affligés  de  la  pefte  ,  Si  les  priver  de  toute 
communication  avec  leurs  voifins. 

Mrs.  les  Cardinaux  oppofent  que  c'eft  vou- 
loir donner  le  change ,  parce  que  ces  troupes 
n'occupoient  pas  les  lieux  affligés  par  la  pelte  i 
elles  bordoient  les  limites  des  Diocefes,  pour 
empêcher  que  la  contagion  ne  gagnât,  &  elles 
ont  été  tellement  difciplinées  ,  qu'elles  n  y  ont 
caufé  aucun  dommage. 

Les  Suppliants  conviennent  que  ce  campe- 
ment de  troupes  étoit  ncceifaire  pour  le  lalut 
du  Royaume  j  mais  il  n'a  pas  moins  augmente 
la,  défolation  &  la  perte  des  lieux  affligés  de  la 
pelle  ,  par  l'interdiction  de  couc  commerce 
avec  leurs  voifms  ;  ç  a  été  un  furcroit  de  mal 
dans  leur  affliélian  ,  quoique  ce  mal  tut  né- 
celfaire  ,  &  les  pertes  qu'ils  ont  fouilectes,  ne 
font  pas  moindres  que  celles  qu'auroit  pro- 
duites une  incurlïon  des  ennemis  de  l  Etat  \  par 
conlcquenr  ils  font  dans  le  cas  même  de  la 
claufe  des  contrats. 

£nhn,  M:s.  les  Cardinaux      tctranchcni  i. 
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foutenir  que  les  Procès-verbaux  Juftificatifs  de 
cette  délolarion,  ne  font  pas  revêtus  des  for- 
mes prelcrites  parles  contrats  &  les  règlements 
du  Clergé  \  mais  ils  fe  trompent  :  les  contrars 
portent  que  la  fpohation  fera  vérifiée  deuant 
le  plus  prochain  juge  Royal  &  Catholique  du 
Bénéiice  i  les  Diocefes  affligés  rapporcenr  des 
procès- verbaux  de  vérification  ,  non-feule- 
ment faits  par  Juge  Royal  ,  mais  par  les  pre- 
miers Officiers  des  principaux  Sièges  de  la  Pro- 
vince ;  les  Lieutenants -Généraux  d'Aix  ,  de 
Marfeille  ,  de  Forcalquier,  le  Lieutenant  Prin- 
cipal du  Bailliage  de  Cévaudan,  le  Viguier  de 
Tarafcon  ,  les  Gens  du  Roi  du  Siège  de  Toulon. 

Il  eft  vrai  que  les  conrrats  ajoutent,  appelle 
le  Subfluut  du  Procureur-Général  du  Roi  qui 
aiiffi  pourra  faire  ouïr  des  témoins  ,  Jî  bon  lui 
femble  ;  mais  cette  forme  n'eft  requife  qu'avec 
ces  termes  :  le  Bénéficier  pourra  fe  pourvoir  ,  le 
Snbfliiuc  du  Procureur-Général  du  Roi  pourra, 
faire  ouir  des  témoins  :  ce  n'eft  point  une  in- 
jonétioa  qui  détermine  cette  forme  avec  les 
termes ,  &  non  autrement  :  on  l'a  jugé  nécelfaire 
pour  les  faits  qui  n'intérelferoient  qu'un  Béné- 
ficier particulier ,  6c  dont  la  connoilfxnce  pour- 
roit être  douteuie  -,  mais  il  n'a  jamais  été  die 
qu'elle  fut  requife  pour  les  fairs  de  notoriété 
publique,  quionrdéfolé  des  Provinces  entiè- 
res, &  qui  ne  font  ignorés  de  perfonne  dans 
le  Roy.-iume. 

Amfi  les  faits  juftifiés  par  ces  Procès-verbaux 
n'ccanr_que  trop  cerrains  ,  l'argument  de  pa- 
rité du  cas  de  la  guerre  à  celui  de  la  pefte  éranc 
appi  ouvé  par  les  loix ,  reconnu  par  tous  les 
Docteurs  ,  comme  fonde  dans  l'équité  même  j 
ôc  l'afteétation  des  trente-Hx  mille  livres  ne 
pouvant  être  conteftée ,  il  ne  refte  aux  Sup- 
pliants qu'à  demander  à  Votre  Majesté  qu'il 
lui  plaife  confirmer,  par  fajuftice,  ce  que  le 
détunt  Roi  ion  Bifaïeul  ,  de  glorieufe  mé- 
moire ,  âj^igé  plus  d'une  fois  contre  Mrs.  les 
Cardinaux,  dans  des  cas  moms  affligeants  que 
celui  dont  il  s'agit. 

A  CES  CAUSES  ,  SIRE  ,  plaife  à  Votre  Ma- 
jesté donner  acte  aux  Suppliants,  de  ce  que 
pour  réponfe  à  la  Réplique  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ,  ils  emploient  le  contenu  en  la  préfente 
Requête;  ce  faifant ,  leur  adjuger  les  conclu- 
fions  prifes  par  leur  première  Requête  ,  Se  les 
Suppliants  continueront  leurs  vœux  ôc  prières 
pour  la  faute  &  profpérité  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Signés  ,  l'Abbé  de  Brancas  ,  l'Abbé  de 
Macheco  de  Prémeaux,  Agents-Généraux 
du  Clergé  de  France. 


Arrêt  du  Confe  'il  Etat  du.  Roi ,  du  17 
Avril  171^  ,  po-r  lequel  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  font  déboutés  de 
leurs  demandes  contre  Mrs.  les  Car^ 
dinaux. 

Extrait  des  Regifires  du  Ccnfeil  d'Ecjc 
d:i  Roi. 

Vu  au  Confeil  d'Erac  du  Roi ,  Sa  Majcftc 
y  étant  ,  les  Requêtes  prélenrées  en  icelui  par 
les  Cardinaux  de  Noailles  ,  de  Gualrion  ,  de 
Rohan  ,  de  Biify  ,  de  Gêvres      de  Polij^nac  , 


PIECES  JUSTîFlCATIFES. 


l^ofTcdant  des  Bénéfices  en  France  ,  '&  par  les 
Agenrs-Gcncmux  du  Clergé  de  France  ;  celles 
Aes  Cardinaux  tendantes  ,  à  ce  qu'en  ftatuant 
par  Sa  Majcfté  ce  qii'EUe  jugera  à  propos  fur 
les  décharges  demandées  par  les  Bcncficiers 
fpoliés  par  la  pefte  ,  il  lui  plaife  ordonner  que 
ces  décharges  ne  pourront  être  prifes  fur  les 
trente-fix  mille  livres  affedéesaux  Cardinaux, 
pour  leur  tenir  heu  d'exemption  de  décimes; 
&  celles  des  Agents-Généraux  du  Clergé  de 
France,  tendantes  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Ma- 
jelté ,  fans  s'arrcter  à  la  Requête  des  Cardi- 
naux ,  dont  ils  feront  déboutés  ,  ordonner  que 
les  contrats  faits  entre  les  Prédéceifeurs  de  Sa 
Majefté  &  le  Clergé  de  France,  enfemble  celui 
fait  avec  Sa  Majetté  le  31  Odohre  1715  ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  ce 
faifanc,  que  la  femme  à  laquelle  montera  la 
décharge  qu'il  plaira  à  Sa  A^ajefté  accorder  aux 
Diocefes  &  Bénéficiers  fpoliés  par  Li  pefte, 
fera  retenue  par  le  Receveur-Général  du  Cler- 
gé fur  les  rrenre-fix  mille  livres  ,  dont  le  Clergé 
fait  le  fonds  ,  qui  deineurera  affettée  auxdites 
décharges  ,  préférablement  aux  penhons  des 
Cardinaux,  conformément  à  la  claufe  defdits 
contrats. 

Vu  auflî  le  contrat  du  3 1  Odohte  171 5  & 
autres  pièces.  Oui  le  Rapport  du  heur  Dodun, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil-Royal ,  Con- 
trôleur-Général des  Finances.  Sa  Majesté 
ÉTANT  îN  SON  CoNSEiL  a  débouté  &  dé- 
fcoute  les  Agents  -  Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  des  demandes  ,  fins  &  conclufions  por- 
tées par  leurs  Requêtes.  Fait  au  Confeil 
ti'Erat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à 
Verfailles  le  dix-fept  Avril  milfept  cent  vingt- 
cinq.  Signé  j  Phély  PEAUX. 

Signifié  le  Mai  mil  fept  cent  vingt- 

cinq  à  Mrs.  les  Abbés  de  Brancas  &  de  Pré- 
meaux  f  Agents-Généraux  du  Clergé  de  France. 


N'  XXIII. 

VoytileVroc.  Lettre  écrite  par  l' Ajj'embUe  a  Mgr. 


veri.  de  fAJf.  de 
171J,  XII, 


l'Evêque  de  Caflres ,  pour  lui  faire 
pan  de  la  plainte  de  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  ,  fur  ce  que  ledit  Sgr.  Evêque 
de  Caflres  a  donné  les  Ordres  ii  un 
Ecclefiajlique  du  Diocefe  d'Arles, 
fans  dimijjoire. 


M 


ONSIEUR, 


Nous  n'avons  pas  pu  nous  difpenfer  d'écou- 
ter les  plaintes  que  M.  l'Archevêque  d'Arles 
a  portées  à  la  préfenre  Affemblée  ,  fur  ce  que 
vous  aviez  ordonné  &  fait  ordonner  ,  à  fbn 
infu,  un  de  vos  parents,  natif  du  Diocefe 
d'Arles  ,  &  fur  ce  que  M.  votre  parent  ne 
s'eft  pas  conformé  à  ce  qui  lui  étoic  prefcrit 
par  le  dimifloire  que  M.  FArchevêcjue  d'Arles 
lui  avoir  envoyé. 

L'Afiemblée  ignore  les  motifs  qui  peuvent 
avoir  déterminé  un  ancien  Evêque  à  s'écarter 
des  Règlements  du  Clergé  ,  dont  il  eft ,  fans 
<iûute  ,  parfaitement  inllruir. 


Vous  favez  ,  Monsieur  ,  que  pour  établir 
tine  règle  uniforme  fur  plufieuis  points  de  dil^ 
cipline  dans  le  Clergé  de  France  ,  l'Alfemblée 
de  1655  ,  fit  un  Règlement,  dont  un  article 
porte  expreifémenr  que  les  Evêques  ne  pour- 
ront donner  les  Ordres  à  ceux  qui  ne  font  pas 
de  leur  Diocefe,  fans  lettres  de  dimilToire,  en 
due  forme  de  l'Evêque  du  heu  d'où  feront 
ceux  qui  déureront  être  promus  aux  Ordres. 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  par  l'Aifem- 
blée  de  1^45  ,  aurorifé  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  &  renouvellé  dans  plufieurs  autres  Af- 
femblées.  Vous  ne  pouvez  ignorer ,  Monsieur  , 
quelles  font  les  peines  que  les  Alfemblées  du 
Clergé  ont  établies  contre  ceux  qui  n'exécutent 
point  ledit  Règlement. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  adrelfer  à  vous- 
même  ,  pour  vous  demander  des  éclaircifTe- 
ments  dans  une  affaire  qui  concerne  l'unifor- 
mité de  la  difciphne,  &  fur  quel  fondement 
vous  avez  cru  pouvoir  ne  pas  exécuter  ce  qui 
efl:  prefcrit  par  les  Règlements  du  Clergé.  Nous  " 
fommes  , 

MONSIEUR, 

Vos  rrcs-liumbles  5c  trcs-affetîtionnés 
fcrvîceurs  &  Confrères ,  les  Arche- 
vêques,  Evêques,  &  autres  Ecclé- 
fiaftiques  dépurés  à  l'AiTemblife- 
Générale  du  Clergé  de  France. 

t  Henri,  Archevêque  de  Touloufc, 
Préfideiir. 

Par  Noffeigneurs  de  VAJfemblée. 

L'Abbé  DE  MachÉco  de  PrémeaUx, 

Secrétaire. 
L'Abbé  DE  Caulet,  Secréraire. 


A  Paris ,  le  25  Ai 


Réponfc  de  Mgr.  l'Evêque  de  Caflres^ 
MESSEIGNEURS, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  avez  daigné 
m'honorer  le  29  Août ,  avec  tout  le  refpeét  & 
toute  la  foumifiion  que  je  dois  à  la  plus  augufie 
Compagnie  du  Royaume  \  &  j'avoue  qu'en  la. 
lifant ,  avec  toute  l'attention  que  mérite  ce  qui 
vient  d'un  Corps  qui  reprèfente  fi  dignement 
l'Eglife  GaUicane  ,  j'ai  relfenti  une  jufte  fatis- 
fadion  de  trouver  ,  dans  les  expreflions  que 
vous  avez  choifies  ,  des  preuves  certaines  qu'an 
fond  la  bonté  de  ma  caufe  ne  vous  paroît  pas 
douteufe  ,  &  que  c'efi:  par  condefcendance  que 
vous  avez  cru  devoir  accorder  quelque  chofe 
fur  les  demandes  d'un  Prélat  qui  tient  un  rang 
fi  confidèrable  parmi  vous. 

Pouvois-je  douter,  Messeigneurs  ,  que  ce 
ne  foir  là  la  vue  infiniment  charitable  de  votre 
prudence,  quand  j'ai  la  confolation  de  voir, 
que  pour  donner  quelque  couleur  de  vrai- 
femblance  à  la  plainte  que  Mgr.  l'Archevê- 
que d'Arles  a  portée  contre  moi,  on  ne  vous 
a  pas  expliqué  les  principales  ci  rcon  il:  an  ces  du 
fait  dont  il  s'agit  ?  11  fuffit  de  les  exoofer  nue- 
ment  pour  me  mettre  à  couvert  de  tout  re- 
proche. 

Charles-Jofeph  de  Quiqueran  de  Beaujeu  , 


î§9  A  S  S  È  M  B  L 

perit'fîls  de  mon  frère  aîné,  a  été  élevé  près  da 
moi  depuis  l'âge  de  dix  ans.  En  171  j  ,  j'obcins 
line  difpenfe  de  Rome  pour  lui  donner  ,  quoi- 

■  ^u'il  n'eût  alors  que  ureizs  ans  ,  un  Canonicac 
<^ans  ma  Cathédrale  :  -Mgr.  l'Archevêque  d'Ar- 
les m'accorda  fort  obligeamuienc  des  diiniiroi- 
res  pour  donner  la  [onlure  à  mon  neveu. 

En  1720,  l'Abbé  de  Beaujeu  ,  déjà  Cha- 
noine depuis  fepc  ans,  fur  pourvu,  par  rcligiia- 
cion  ,  du  fécond  Archidiaconé  de  mon  hglife  : 
pour  pofleder  ce  Bénéfice,  il  falloir  qu'il  fûr 

■  Sous-Diacre  dans  Tannée.  11  fe  donna  l'hoii- 
■neur  d'écrire  à  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles, 
pour  le  fupplier  de  lui  accorder  des  dimilloires  i 
Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  lui  en  envoya  de 
plus  étendus  qu'on  ne  les  lui  avoir  demandés  ; 
puifqu'ùutrela  difpenfedes  inrerftices,  ils  com- 
prenoienc  la  permirtion  de  recevoir  les  quatre 
Ordres  Mineurs ,  le  Sous-Diaconat ,  le  Diaconat 
&la  Prctrife  :  mais  les  avanrages  renfermés  dans 
cette  grâce  étoienr  bien  contre-balances  par  les 
conditions  impraticables  auxquelles  on  tes  ac- 
cordqit.  il  étoir  enjoint  à  l'Abbé  de  Beaujeu  de  fe 
rendre  à  Viviers  pour  y  faire  fon  Séminaire  ,  & 
j'étois  exclus  du  nombre  des  Prélats  de  qui  il 
pouvoir  recevoir  l'impolition  des  mains.  Si  je 
ne  me  plains  pas  d'une  atfeétarion  fi  marquée  , 
qu'il  me  foit  permis  de  dire  que  ,  d'un  côté  , 
l'obligaiion  où  fe  trouvoit  mon  neveu  d'entrer 
dans  les  Ordres  facrés  pour  taire  fes  tonclions 
d'Archidiacre  ,  &:  de  l'autre ,  l'impolfibilité 
d'aller  au  Séminaire  de  Viviers  ,  à  caule  des  ra- 
vages que  la  contagion  faifoit  en  Provence  & 
dans  le  Comtac ,  juftifienc  ma  conduire  &  celle 
de  mon  neveu. 

Vous  vous  appercevez  aifémenr  ,  Messei- 
GNEURS,  parce  récit  fidèle  &  fincere,  que  je 
ne  me  fuis  pas  écarrc  des  véritables  règles  pref- 
crites  par  les  faints  Concilies  &  par  nos  Aifem- 
blées- Générales  du  Clergé.  Celle  de  1655  , 
'■n  du  Clergé,  s'explique  en  ces  rcrmes  :  Les  Archcveqitts  & 
i  ',pag.  +6).  Evëques  feront  exhortés  de  ne  donner  les  Ordres 
à  ceux  qui  ne  fontpas  de  leur  Diocefe  ,  fans  let- 
tre de  dimifjoire  en  due  forme  de  l'Evëque  du 
lien  d'où  feront  ceux  qui  déflreront  être  promus 
aux  Ordres. 

Je  ne  puis  me  difpenfer  de  vous  repréfenter, 
Messeigneurs  ,  qu'il  y  a  une  grande  difté- 
icnce  enrre  les  Canons  des  Conciles  &c  les  Ré- 
eiem'enrs  de  nos  AfTcmblées  ;  car  ,  outre  que 
ï-s  Conciles  &  les  Canons  établiffent  le  drolc 
des  Evêques,  &  que  les  Alfemblées  n'ont  ja- 
prétendu  ,  par  leurs  Règlements ,  abolir 
i-is  droits  établis  par  les  Canons ,  qu'elles  onr 
^'■.-■■j!:!  feulemenr  régler  la  manière  donr  les 
t'.-'-ques  doivent  s'en  fervit  pour  le  bien  de  la 
j-  .,x  S:  pour  le  bon  ordre  ;  les  Canons  des 
t;^ncl!.^s  parlent  abfolumenr  &  avec  autorité  , 
les  A'femblées  ne  font  qu'exhorter.  Nous  ex- 
Ao'/f^'(5  j  difjnt-elles  toujours ,  quand  elles  pro- 
pofent  lUX  Evcqties  ce  nouveau  Règlement  :  Se 
comme  il  eft  permis  aux  Affembiées  d'inter- 
préter &  de  reftremjre  les  Canons  qui  ne  con- 
cernent q:ie  la  difciphne  ;  il  eft  permis  aufii 
aux  Evcques,  en  ce:  tains  cas  ,  d'interprcrer  Se 
de  reftrem  Ire  les  Règlements  des  AlfcmbU-js  , 
pourvu  qu'Us  ne  s  cloigncnt  jamais  ,  ni  de  leur 
efpnt ,  m  de  celui  des  Conciles  ,  en  prenant 
le  parti  qui  peut  le  mi^ux  contiïbiier  à  U  paix 
Ce  AU  bon  ordre. 

Cela  fuppofé ,  il  eft  alfc  de  voir  quel  eft  lî 
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droit  des  Evêques  ,  fuivanc  les  Canons ,  &  quel 
eft  l'efprit  des  Alfemblées  iîd  des  Réglementa 
qui  en  ont  fixé  l'ufage. 

Le  droit  des  Evêques  eft  clairement  expliqué 
par  le  Pape  Bonilace  VIU  ,  qui  s'expiime  ainiî  : 
vùf?2  iHilius  Cleiicum  Parceci£  aliène  prxcer  Su-  Sext:  Drc-vu 
perioris  ipjîus  Ucentiam  dcheat  ordinare  :  Supc-  ii^-  '  >  ^i. 
rior  intelligitur  in  hoc  cjJu  Epifcopus  de  cujus 
DiœceJÏ  eji  is  qui  ad  OrJines  pronioveri  dejidc- 
un  oriundus  ,  jeu  in  cujus  Diœceji  Bcncficiurn 
obtinec  Ecdejuiflicum  ,  feu  kabct  { licet  alibi  na- 
tiis  Jueric  )  domiciimm  in  eadem.  Et  une  preuve 
certaine  que  les  Alfemblées  de  i(j35   &  de 

I  ^5  7  ,  n'onr  pas  précendu  aboUr  ce  droit ,  c'eft 
que  M.  de  Harlay  ,  Archevcque  de  Paris  ,  qui 
étoir  h  verfé  dans  la  fcience  des  Canons  &  de 
la  difcipiine  de  l'Eglife  ,  reprifenra  ,  en  termes 
exprès,  dans  l'Alfemblée  de  1Û95  ,  qu'on  ^ 
toujours  reconnu  dans  l'Eglife  trois  Ordinaires  , 
de  l'Origine,  du  Domicile  &  du  Bénéfice  :  ce 
feroit  donc  fe  nomper  ,  que  de  croire  ce  droic 
aboli  par  les  nouveaux  Règlements.  C'ell;  i  tort 
qu'on  a  voulu  infinuet  à  l'Alfemblée  que  le 
Règlement  porte  ,  que  les  Evcqucs  ne  pourront  j 
ce  qui  feroit  une  injonècion  ,  au  lieu  que  ce 
n'efi:  qu'une  exhortation.  Il  nous  eft  détendu  , 
par  les  filnts  Canons,  d'ordonner,  quand  nous 
n'avons  aucun  des  tiois  titres  marqués  par  le 
Pape  Bomface  VlU  \  mais  nous  fommes  feule-:' 
ment  exhortés  de  ne  pas  nous  fervir  du  droit  que 
nous  donne  le  Bénéfice  :  ce  qui  s'enrend  ,  à 
moins  que  nous  n'ayons  de  fortes  raifons  pour 
en  ufer  ;  car,  quoique  ce  droit  n'air  point  été 
abrogé  ,  il  n'eft  pas  toujours  expédient  d'en 
faire  ufagc  :  i!  laur  fur  cela  fe  conformer  à  nos 
maximes  ,  entrer  dans  l'efprit  de  nos  Alfem- 
blées ,  &  examiner  les  motifs  du  Réglementi 

II  y  en  a  deux  principaux  :  1^  premier,  pour 
prévenir  les  abus  &  les  inconvénients  qui  font 
à  craindre  dans  les  Ordinations  arbitraires  j  le  fé- 
cond ,  pour  cimenrer  l'union  6l  la  charité  enrre 
les  Evêques ,  &  contribuer  à  maintenir  la  fou- 
million  que  les  Eccléliaftiques  doivent  à  leurs 
Supérieurs. 

Une  jufte  Se  fimple  application  de  ces  prin- 
cipes fuffit  pour  prouver  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
abus ,  ni  contravention  dans  ma  conduite  ;  les 
règles  les  plus  exadtes  de  la  difcipiine  ecclé- 
fiaftique  ont  été  de  mon  côté  inviolablemcnc 
obfervées.  Je  fuis  perfuadè  ,  MEsstiGNEurts , 
que  vos  lumières  ,  infiniment  fupérieures  à  mes 
réflexions  ,  vous  engageront  à  décider  juridi- 
quement ,  que  mon  neveu  ayanr  éré  pourvu 
d'un  Canonicar  dans  mon  Eglife  Cathédrale  , 
dès  l'année  1713  ,  j'ai  pu  l'ordonner  en  1711  , 
ratione  Beneficii  j  dc  que  nous  ne  fommes  ,  ni 
l'un  ,  ni  l'autre  dans  le  cas  du  Réglemenr ,  qui 
n'a  été  fait  que  pour  prévenir  les  fraudes  6:  les 
lurprifes. 

Quoique  je  n'aie  d'aurre  recommandation 
auprès  de  vous,  MESSEiçNEUas  ,  que  la  qua- 
lité d'ancien  Evcque  ,  je  ne  crois  point  que 
mon  éloignemenr  atfoiblitfe  la  juftice  de  ma 
caufe  î  &  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  en- 
tière confiance  à  vos  lumières  f«:  à  votre  équi- 
té ,  comme  avec  le  plus  piofond  refpeét, 

MESSEIGNEURS, 

Votre  trfS-hiiniUle  &  très-oWif- 
A  Cal'es  ,      17  faut  fcrvitcnr  &  Conffcte  , 

it/;.  171J.         t  HoKOîit  ,  £^ê'^llc  àc  CaÛrc»* 
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Voye-^  h  Froc, 
-yerù.  de  l'Af.  de 


Voye^  corn.  I 
du  Cérémonial  de 
France  j  pig.  1 1 , 
44*  65. 


Le  Roi ,  à  caufc 
de  fon  Sacre  , 
eft  perfonnc  Ec- 
cléfiaftiqiic.  Tom. 
I  du  Cérémon.  de 
France,  pag.  77. 


N°  XXIV. 

Dejfein  de  l'imprejjlon  du  Cérémonial 
de  France  ^  préfinté  h  l' AJjemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France,  par 
le  jicur  Denis  Godefroy,  au  mois  de 
Septembre  1656, 


ESSEIGNEURS, 


La  dignité  des  Prclats  entre  les  Chrétiens  a 
tant  do  rapport  &  de  haifon  aveç  celle  des 
Rois  de  Fi:a!ice ,  principalement  après  que  l'onc- 
tion des  Evcques  les  a  coniacrés  ,  qu'elle  éta- 
blit en  leurs  facrées  Perfonnes  une  communi- 
cation admirable  des  marques  du  Sacerdoce  &c 
de  la  Royauté. 

Ec  de  fair,  Ci  les  Prélats  parricipent  en  beau- 
coup de  choies  à  l'augnfte  qualiré  des  Rois  ,  il 
arrive  aulli  que  -les  Rois  fonr  femblables,  en 
plufieurs  circonstances ,  aux  Evcques  :  les  uns 
&  les  autres  font  conf-icrés  par  la  main  des 
Evcques  j  ils  fonr  fép.irés  &:dillingucs  du  refte 
des  hommes  ,  &  les  vêtements  dont  ils  font 
revcrus(i),  la  Tunique  ,  la  Dalmatique  &  la 
Chape,  ou  Manteau  Royal,  font  des  figues 
de  leur  fainte  alliance  :  enfin  ,  comme  la  digni- 
té des  Rois  les  élevé  au-defTus  de  tons  les  hom- 
mes pour  le  temporel ,  de  même  les  Evêques 
jouilJen:  d'un  fouverain  degré  depiiiiTance  pour 
le  fpiriruel. 

Aulfi ,  Messeigneurs  ,  celui  qui  fair  l'Of- 
fice du  Sacre ,  &  qui  pofe  la  Couronne  fur  la 
tcre  du  Roi ,  durant  que  les  Pairs  i'environ- 
nenr  ,  &  qu'ils  aident  à  la  fourenir  ,  n'oublient 
pas  de  l'avertir  qu'il  eft  par  cette  cérémonie 
rendu  participant  avec  les  Evcques  du  Miniitere 
Ecclélîaftique  ;  c'eft  lorfqu'il  profère  tour  haut 
ces  notables  paroles  :  Accipe  Coronam  ,  quant 
fanclitatis  gloriam  &  honorcm  £•  opus  fonicii- 
dinis  exprefsh  Jignare  inie/ligas  ,  &  per  hanc  te 
parcicipem  Minijierii  nojîri  non  ignores  :  ka  ut 
Jicut  nos  in  incertoribus  Paflores  reciorefque  ani- 
marnm  intelîiglmur ^  ira  tu  contra  omnes  adver- 
Jicatcs  EccleJU  Chrijli  Defenfor  àjfiftas,  C'eft  , 
fans  doute  ,  ce  qui  obligea  ce  grand  Archevê- 
que de  Reims  fz),  Jean  Juvenal  des  Urfins  , 
dans  fa  remontrance  au  Roi  Charles  VU  ,  pour 
la  réformationdu  Royaume  ,  de  Ipi  dire  ;  Au 
regard  de  vous  ,  mon  fouverain  Seigneur  j,  vous 
n  êtes  pas  (implement  perfonne  Laïque  ,  mais 
Prélat  Ecciéjîaflique.  En  effet ,  depuis  que  les 
Empereurs  &  les  Rois  onr  érc  Catholiques  ,  à 
leur  avènement  ils  ont  éré  couronnés  ,  ou  par 
les  Papes,  ou  par  les  Evoques,  comme  une 
marque  de  l'union  qui  doir  être  entre  l'Eglife 
&  la  Royauté  ,  &  pour  faire  connoître  que  la 
bénédidlion  des  Palpeurs  des  ames  confirme  la 
pullfance  de  ceux  qui  ,  étant  Rois ,  doivent 
être  auiTi  les  Pafteurs  des  Peuples  (3]. 
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Messeigneurs  ,  comme  le  Sacre  te  le  Cou- 
ronnement de  nos  Rois  ait  la  plus  augufte  céré- 
monie par  laquelle  ils  reçoivent  les  caradeies 
vifibles  de  la  Pvoyauté ,  &  par  laquelle  ils  font 
liés  à  leurs  Sujets  j  auffi  c'efl:  par  cetre  même 
cérémonie  qu'ils  commencent  d'avoir  une  étroi- 
te aUiance^avec  vous,  &  qu'ils  deviennent ,  en 
quelque  hçon  ,  l'image  vivante ,  non-feule- 
ment de  Dieu ,  mais  auili  des  Evêques.  C'eft 
pourquoi  j'ai  cru  devoir  commencer  par  cette 
illuftre  pompe  de  leur  Confécration  ,  &c  par  la 
defcriprion  de  ces  a£tions  folemnelles ,  l'ou- 
vrage du  Recueil  de  loures  les  principales  cé- 
rémonies de  ce  Royaume  très-Chrérien. 

Certe  participation  d'érats  (4)  &:  certe  ren- 
contre merveilieufe  de  ces  deux  éminentes  qua- 
lités qui  vient  d'être  repréfentce,  m'a  facilement 
porté ,  Messeigneurs  ,  après  avoir  eu  l'hon- 
neur d'offrir  à  Sa  Majefté  ,  depuis  quelques  an- 
nées ,  la  première  partie  de  ce  travail ,  conte- 
nant deux  volumes ,  de  vous  faire  part  de  ce 
qui  en  refte  à  donner  au  Public  ,  &  le  mettre 
en  lumière  fous  la  proteélion  &  l'appui  de  vo- 
tre iUuftre  nom. 

Et  véritablement  je  ne  pouvoïs  faire  un  meil- 
leur choix  ,  puifque  Dieu  même  vous  ayanc 
choifis  pour  êrre  lesfaints  Miniftres  de  fes  céré- 
monies,  il  vous  en  rend  encore  les  dépofiraires 
dans  les  Livres  facrés,  &  vous  charge  d'en 
faire  inftriiire  les  Peuples,  &  de  les  leur  faire 
exadlement  obferver. 

Vous  favez,  Messeigneurs,  combien  il  a 
toujours  fait  paroître  de  la  jaioufie  pour  ce  fu- 
jet  :  l'Ecriture  fainre  eft  remplie  en  une  inriniré 
de  lieux  des  menaces  rigoureufes  qu'il  fair ,  pac 
la  bouche  de  fes  Prophètes  ,  à  fon  Peuple  ,  s'il 
ne  s'en  rcndoit  fidèle  obfecvateur.  Abraham 
mérite  d'êrre  bénx  pour  les  avoir  gardées  :  il 
eft  inceflammenr  enjoint  à  Moïfe  de  les  faire 
accomplir,  ainfi  qu'elles  avoienr  éré  prefcrites 
aux  Ifraélires  par  fon  organe  :  il  promet  fes  bé- 
nédiéïions  à  ceux  qui  les  obferveront ,  &  il 
menace  de  fes  malédiétions  ceux  qui  les  auront 
violées.  David  inftruir  Salomon,  fon  fils,  de  mar- 
cher dans  les  voies  du  Seigneur  ,  &c  d'obfervet 
fur  toures  chofes  fes  cérémonies.  C'eft  le  fujet 
pourquoi  le  grand  &  divin  faint  Paul  écrivant 
aux  Corinthiens ,  les  exhotre  de  cout  fou  cœur 
à  ce  que  parmi  eux  toures  chofes  fe  faifenc 
avec  la  bienféance  requife  ,  honnêtement,  6c 
dans  l'ordre  qui  eft  convenable  :  auili  fi  elles 
croient  bien  fainement  entendues  dansleut 
inftitution  ^  &;  fi  elles  étoient  obfervées  en  ef- 
pric  &  en  vérité  ,  &  purifiées  de  toute  profana- 
tion ,  on  fauroit  que  tous  les  honneurs  exté- 
rieurs qui  fe  font  aux  perfonnes  que  la  Pro- 
vidence divine  a  élevées  au-defllis  du  commua 
des  hommes ,  foir  pour  l'érat  eccléfiaftique  ou 
fécuiier,  ne  doivent  fe  conférer  que  dans  la 
vue  de  celui  qui  en  eft  le  véritable  auteur  j 
de  forte  que  tous  les  refpeds  qui  leur  font 
rendus  ,  font  rendus  à  Dieu  même  ,  pour  qui 
on  les  rend. 

Vous  voyez  donc,  Messeigneurs,  com- 


(r)  La  Tunique  repréfenre  le  Sous-Diacre,  la  Dal- 
înatique  le  Diacre,  &  le  Manteau  Royal  ddfîgne  la 
Chafuble  don:  le  Prêire  eft  revêtu  pour  la  célébration 
df;  la  fainte  MclTe.  De  plus,  les  Rois  communieiiir  , 
ainfi  c|ue  Iî-s  Prêtres,  le  jour  de  leur  Sacre,  fous  'les 
à^us.  efpcces  de  pain  &  de  viu. 


(;.)  Jean  Juvenal  des  Urfîns  ,  Evêquc  de  Bcauvais  y 
puis  de  Laoïi  ,  &  finalement  Archevêque  de  Reims. 

(î)  Homère  appelle  les  Rois  l'afleuts  des  Peuples. 

(4I  Aucienncmenr  l'ondion  des  Prêtres  ,  des  Rois  Se 
des  Prophètes  dcftmcs  pour  le  gouveriKmeni  des  Peu- 
ples,  Uok  icmblablc. 
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bien  nécefTairement  cet  Ouvrage  vous  croit  dû 
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6c  VOUS  apparienoïc 


qu  i 


Il  noble  deffei 


écoic  touc-à-f.iic  digne  de  vos  foins  &  de  vorre 
proceition  \  puifqueies  adions  fainces  Se  facrées 
qu'il  repréfente,  ne  peuvent  être  difpenfées 
que  par  votre  miniftere  ;  que  Dieu  mcme  vous 
cliarge  de  les  faire  obferver  ,  &  que  vous  en 
faites  les  principales  parties,  &c  en  êtes  les  plus 
glorieux  ornements. 

Messeigneur-s,  après  avoir  fait  voir 
affez  clairement,  par  les  raifons  &  autorités 
ci-deflus  alléguées ,  que  nos  Rois  ,  à  leurs  Sa- 
cres ,  joignent,  en  quelque  manière,  à  leur 
royale  qualité  ,  celle  du  Sacerdoce  ;  il  eft  réci- 
proquement facile  de  montrer  que  votre  ca- 
radlere  faccé  vous  donne  la  faculté  de  devenir 
des  Rois ,  &c  d'unir  la  Dignité  Royale  d  la  Sa- 
cerdotale. G'eft  proprement  de  vous  que  l'on 
peut  dire  ce  que  le  Prince  des  Apôtres  difoic 
aux  Fidèles  qui  lui  étoient  fournis  ,  en  leur 
écrivant ,  ce  dont  un  de  vos  Prélats  nous  a  fi  di- 
gnement donné  la  Verfion  ,  avec  l'élégance  de 
la  paraplirafe.  yous  avc'^part  à  la  dignité  du 
Sacerdoce  j  &  vous  êtes  les  Membres  de  Jefus- 
ChriJÎ  j  vous  êtes  des  Prêtres  j  vous  êtes  des  Rois  , 
étant  Membres  de  celui  qui  efl  le  Roi  de  tous  les 
Rois  J  étant  appelles  à  un  Royaume  qui  ne  finira 
point  J  &  dès  la  terre  exerçant  un  glorieux  em- 
pire fur  les  pa(fions  :  vous  êtes  donc  comme  au- 
tant de  Rois  &  de  Prêtres  unis  au  Sacerdoce  de 
Jéfus-Chrijl  j  /:;  Prêtre  éternel  j  par  la  foi  que 
vous  avc^  en  lui  ,  comme  les  Membres  à  leur 
Chef  i  &jes  Co-héritiers pour  régner  un  jour  avec 
lui.  Paroles  divines  ,  dignes  d'êtte  gravées  fur 
le  cœur  ,  &  de  grande  confolatîon  aux  Prélats , 
pour  les  foulager  dans  leurs  peines ,  afïîduités 
&  fatigues  ,  à  la  vue  d'un  fi  grand  honneur  & 
d'une  telle  récompenfe  qui  les  regarde.  En  ef- 
fet, quoique  le  Sacerdoce  s'exerce  en  terre, 
il  tient  rang  néanmoins  parmi  les  chofes  cé- 
leftes  ;  &  certes  avec  raifon  ,'puifque  c'a  été 
le  Saint-Efpric  lui-même  qui  a  établi  cet  Ordre 
facré. 

Vous  donc  ,  Messeigneurs  ,  qui  êtes  les  (i) 
IntercelTeurs  &  les  Médiateurs  de  nos  prières 
envers  Dieu  ;  qui  êtes  les  Lumières  ,  les  Con- 
fervateurs  ,  les  Princes  &  les  Surveillants  de 
l'Eglife  ;  qui  êtes  nos  Pères  ,  &  qui  occupez 
les  places  des  premiers  Apôtres ,  favorifez  & 
donnez  fecours  à  ce  grand  Labeur  \  il  ne  peut 
Être  rendu  bien  valable  &C  complet ,  que  par 
les  afliftances  &  communications  que  vous  y 
apporterez ,  en  faifant  part  de  ce  qui  eO:  réfervé 
dans  vos  Mémoires  &  Regillres  ,  les  plus  cer- 
tains 5^  alLurcs  recours  où  l'on  puilfe  avoir 
adreiTe  pour  ce  regard. 

Je  ne  puis,  Messeigneurs,  en  cette  rencontre 
taire  au  Public  qu'il  y  a  un  croifieme  motif  qui 
m'engage  &  m'oblige  particulièrement  à  cette 
leconnoilLince  envers  vous  :  ce  font  les  bien- 
faits 6r  libéralités  que  ceux  de  votre  Corps , 
le  premier  Ordre  du  Royaume  &  de  la  Chré- 
tienté ,  ont  annuellement  fait  retTenrir  au  feu 
fieur  Godefroy  ,  mon  pere,  durant  pluùeurs 
années,  lequel  a  été  le  premier  qui  a  conçu 
&  commencé  le  delfein  de  cet  important  Ou- 
vrage, dont  il  donna  des  gages  &  arrhes  au 


Public  dès  l'an  1619,  parce  qu'il  en  fit  lors 
imprimer,  qu'il  avoir  depuis  ce  temps  conti- 
nuellement augmenté  &  perfectionné. 

Agréez  donc,  s'il  vous  plaît ,  MbssEiGNEURS  ,* 
que  je  rende  ce  témoignage  public  à  la  pofté- 
rité  ,  de  ma  gratitude  &  de  la  fienne  ;  puif- 
qu'étant  héritier  de  fon  nom  ,  je  me  fens  aufiî 
obhgc  de  l'ctre  des  très-hutnbles  refpeéls  qu'il 
a  toujours  confervés  pour  votre  Ordre  facré  , 
duquel  je  me  tiendrai  toute  ma  vie  ttès-honoré 
d'être  avoué  , 

MESSEIGNEURS, 


Le  crès-hui 
&  très 


nb!e ,  très-obéi/Tant 
-  oblige  fervitcut  , 
DiNIS  GODEFROY. 

S  de  Sept.  \6^6, 


Dejfein  de  l'imprejfion  des  Cérémonies  &  Rangs 
qui  s'obfervent  en  France  entre  &  avec  les  Rois^ 
Prélats,  Princes  &  Grands  j  ès  acies  folem- 
nels ,  e/i  i  (jj  6. 

Tout  ce  Cérémonial  efl;  dlvifc  en  trois  volu- 
mes in-folio  3  ds  quelques  trois  cents  feuilles 
chacun. 

Dans  ce  Recueil ,  l'ordre  des  matières  eft 
obfervé  ,  &  fur  chaque  matière  ,  l'ordre  chro- 
nologique gardé',  le  tout  fidèlement  extraie 
&  tiré  de  divers  regiflres  de  Chapitres  d'E- 
giifes  Cathédrales  ,  Collégiales  &  Abbatiales  j 
de  Parlements  ,  Chambres  des  Comptes 
Hôtels-de-Villes  ;  de  plufieurs  Hilloriens  an- 
ciens 6c  modernes  ,  de  diverfes  relations  de 
Maîtres  des  Cérémonies ,  Inrroduéteurs  &:  Con- 
ducteurs d'Ambalfadeurs  &c  autres  ,  &  géné- 
ralement de  quantité  de  manufcrits  ramalTés 
avec  foin  ik.  alfiduité  depuis  quarante  années 
en  çà ,  fuccefTivement ,  par  les  fieurs  Théodore 
&  Denis  Godefroy,  pete  fils  ,  Hiftoriogca- 
phes  de  France. 

Deux  volumes  de  ce  Recueil  font  déjà  mis 
en  lumière  dès  l'année  i(j49,  miprimés  chez 
les  fieurs  Cramoify  ,  &  dédiés  au  Roi. 

Le  premier  de  ces  volumes  contient  divers 
Formulaires  des  Sacres  &  Couronnements  de 
nos  Rois. 

Leurs  Sacres  Se  Couronnements  mis  ds  fuite  , 
depuis  le  Roi  Pépin  ,  Fan  751. 

Les  Sacres  Se  Couronnements  des  Reines. 

Les  Couronnements  des  Ducs  de  Normandici 
d'Aquitaine  Se  de  Bretagne. 

Les  Entrées  folemnelles  des  Rois  &  Reines 
ès  Villes  principales  du  Royaume. 

Autres  Entrées  des  Dauphins,  Gouverneurs 
de  Provinces  &c  autres  Seigneurs  dans  diverles 
Villes  du  Royaume. 

Le  fécond  tome  comprend  les  Cérémonies 
des  Mariages  des  Rois,  &c  de  leurs  fils  &  tre- 
res  j  comme  auillde  leurs  filles  Se  fccurs,  tanc 
avec  des  Princes  Cacholiques  .  qu'autres  d.; 
différente  Religion  j  6c  les  felHns  folemnels 
faits  à  ce  fujet. 

Les  réjouilLances  publiques  faites  à  la  Naif- 
fance  des  Enfants  de  France,  les  cLirgilTements 


(l)  Epifcopus  ;  U  efi  Sptculator .  digiiur  ut  fit  Irutr-  EccUfit.  Umtn  efi  ,  Cufios ,  Pater  (f  loium  J}-oJî<t^ 

ftèor  ad  Dominum  pro  Populo.  Aiiguft.  in  Kvangcl.  loram  Itntt,  Hlcrou.  BalU.  &c. 

Tome  y  IL  [Picas  Jujiificauves,)  ^^ 
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xîes  prifonnicrs,  &  autres  grâces  0(fl:royces  à 
ce  fujeti  comme  aufll  les  Cérémonies  ès  Bap- 
têmes defdiis  Enfiints  &  autres  Grands. 

Les  Majorités  des  Rois ,  &  les  i)cances  te- 
nues es  Eiats-Gcnéraux  du  Royaume  ,  &  par- 
ticuliers de  Provinces,  comme  deLanguedoc, 
Bretagne  ,  Bourgogne  &  autres  ;  comme  encore 
aux  Ajfemblées  des  Notabks. 

Les  AffemhUes  folemnelies  des  Notables  & 
Grands  du  Royaume  dans  les  Villes  de  Paris 
Rouen,  depuis  1557,  jufquen  1625,  & 
les  Grands-jcars  de  Poitiers  en  i5;4. 

Les  Lits  de  jujlice  Ôc  Séances  des  Roïs  ès 
Cours  de  Parlements  de  Paris  j  Touloufe ,  Bor- 
deaux ,  Rouen  &c  ailleurs,  depuis  le  Roi  Char- 
les V  ,  en  l'année  1 3  (îg  ,  jufqu'au  Roi  régnant. 

Les  Ades  de  foi  &  hommjg-js  pour  les  grandes 
Terres  &  Seigneuiics  du  Royaume  ,  &  pour 
les  Terres  baillées  en  appanage;  comme  encore 
pour  l'avènement  d'un  nouveau  Roi  à  la  Cou- 
ronne ,  avec  les  Serments  de  fidélité  au  Roi  , 
des  Evèques  ,  des  Grands-Prieurs  de  France, 
des  Connétables ,  Chanceliers ,  Amiraux  ,  Ducs 
&i  Pdirs  ,  Maréchaux  ,  Lieucenancs-Généraux  , 
Confeillers  d'Etat ,  Echevins  &  autres  Offi- 
ciers. 

Les  Réceptions  Se  Entrevues  dss  Papes,  Em- 
pereurs ,  Rois  d<.  Reines  ,  &:  autres  Princes 
Etrangers ,  par  les  Rois  de  France  ;  comme  auilî 
des  Légats  à  Latere  ^  &  des  Ambaiîadeurs  ex- 
traordinaires &  ordinaires  ,  &leurs  Audiences. 

Les  Réceptions ^AxiKixW^'ces  Ik  premières  En- 
trées des  Evcques,  Lieutenants  de  Roi  &  Gou- 
verneurs à  Paris  &  autres  Villes. 

Les  Adtes  de  Serments  des  Rois  pour  l'en- 
trerenement  des  Traités  de  Paix,  ou  de  Con- 
fédération &  Alliances  avec  d'autres  Rois  & 
Princes  Etrangers,  avec  les  Publications  defdits 
Traités  ,  &  les  Te  Deum  ^  Proceflions  ,  S>c  feux 
de  joie  faits  à  ce  fnjet  depuis  1 50S. 

Les  Procejfions  folemnelies  &  Prières  pu- 
bliques pour  diverfes  caufes  ,  depuis  1509; 
&  les  Elévations  de  Corps  faints  &  defcentes 
de  Chaffes. 

Les  7"c folemnels  depuis  i<iG\). 

Sauf  à  fuppléer  à  ces  deux  volumes,  fur  tous 
les  titres  mentionnés  ci-delTus  ,  ce  qui  fe  trou- 
vera de  manque&  de  défectueux,  qu'ondéfu-e 
à  ce  fujet  de  pouvoir  recouvrer  ,  &c  qu'on  fup- 
plie  de  communiquer  ou  indiquer, 

Eil:  à  noter  qu'on  a  fuivi  quelque  raifon  d'or- 
dre dans  ce  Recueil,  ayant  cru  qu'il  pou- 
voic  y  avoir  une  manière  de  fuite  pour  placer 
chaque  matière  en  fon  Heu,  &  prépofer  les 
unes  aux  autres  i  Sc  cela  afin  de  mieux  rédiger 
chaque  chofe  en  fa  place.  C'eft  pour  ce  fujet 
qu'on  a  commencé  par  les  Sacres  &  Couronne- 
ments j  le  plus  digne  ornement  de  nos  Rois. 
Ces  Sacres  caufent  ordinairement  en  confé- 
quence  des  Entrées  folemnelies  :  puis  les  Rois 
fe  faifant  grands  penfent  ù  leurs  M^rza^^^j  pour 
laiHer  des  fuccelfeurs  à  leurs  Etats  :  ces  maria- 
ges produifent  des  enfants  ,  &  en  mcme-temps 
occafionnent  des  réjouiilances  publiques  au  fu- 
jet de  leurs  Naiffances  ^  qui  font  fuivies  des 
j5-3;?femej  :  ces  enfants  parviennent  à  leur  tour 
à  leurs  Mï}orités ^  communément  accompagnées 
(  ainli  qu'il  y  en  a  divers  exemples  )  de  tenues 
âé Etats-Généraux  Si  à' Ajfernbiées  des  Notables. 
Entrant  par  après  plus  avant  dans  l'âge  d'hom- 
mes ,  ils  fe  rendent  plus  capables  des  Récep- 
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tions  de  foi  £■  hommages  j  &  Serments  defidé- 
lué  j  des  Réceptions  de  Princes  Etrangers  ,  Se 
des  Serments  pour  robfervarion  des  Traités  ; 
le  trouvent  &  alfiftent  aux  Procejfions  ^  aélions 
de  grâces  &  Te  Deum  ,  dont  leurs  vidoires  èc 
conquêtes  fournilTent  la  matière. 

Pareil  ordre  fera  obfervé  dans  le  troifieme 
volume  qui  refte  à  mettre  fous  la  preffe  ,'fui- 
vant  le  projet  des  matériaux  qu'on  a  déjà  tous 
préparcs  pour  la  plupart ,  &  qui  doit  contenic 
ce  qui  fuit  : 

Les  Sacres  des  Archsvcques  ,  Evcques  ,  ou 
de  leurs  Coadjuteurs  \  leurs  premières  entrées 
Ôc  prifes  de  polTeflîon  ,  &  les  grâces  concédées 
par  aucuns  d'eux  à  ce  fujet ,  par  les  privilèges 
îpéciaux  Sc  particuliers  qu'ils  en  ont  :  plus  leuts 
féances  à  la  tenue  des  Conciles  Nationaux  , 
Provinciaux  &  Synodaux  ,  dans  les  Confeils 
d'Etat  Sc  Privé  du  Roi,  aux  Affemblées  des 
Etats-Généraux  Se  des  Provinces,  Sc  dans  les 
Parlements  ,  avec  les  Cérémonies  obfervées  a 
leurs  funérailles. 

Les  Eledions  ,  Bénédictions  Se  Réceptions 
d'Abbés  &  AbbelTes. 

Les  Cérémonies  &  rangs  à  conférer  ou  rece- 
voir les  Ordres  de  Chevaleries. 

Les  Grâces  Se  Pardons  ,  Satisfadlions  &  Ac- 
cords pour  querelles. 

Puis  en  général  tout  ce  qui  regarde  la  Mai- 
fon  du  Roi,  comme  Lavements  de  pieds  aux 
Pauvres  le  Jeudi- Saint. 

Communion  j  Attouchements  de  malades  des 
écrouelles  j  Célébrations  de  jours  de  Naiffances  ; 
Premières  pierres  ipo{éQS  aux  bâtiments  publics,* 
Adiftances  aux  feux  de  la  S.  Jean.  Célébrations 
de  Fêtes;  Prières  publiques  ;  Jubilés j  Bonnets 
donnés  aux  Cardinaux  ,  Scc. 
Sommations  d'Hérauts. 
Préfencations  de  rofes  à  des  Princes  Se  Grands 
par  les  Parlements  de  Paris  &  Touloufe. 
Proclamations  d'Ordonnances. 
Adles  de  Régences. 

Suivent  après  les  derniers  devoirs  funèbres,' 
qui  mettent  fin  à  tous  les  honneurs  mondains 
Se  aux  pompes  de  la  terre.  Savoir,  les  Funé- 
railles Se  Obfeques  des  Rois  &  Reines ,  Se  de 
leurs  fils,  frères  Se  fœurs  ;  comme  encore  des 
Princes  du  Sang-Royal,  Se  autres  Princes;  des 
Connétables,  Chanceliers,  Amiraux,  Marc- 
chaux  de  France  ,  Officiers  de  la  Couronne  Se 
autres  grands  Seigneurs. 

Bref,  les  rangs  des  perfonnes  que  defTus;  & 
en  outre  du  premier  Prince  du  Sang  ,  Se  fes  pri- 
vilèges \  des  Cardinaux  ,  Archevêques  ,  Evê- 
ques.  Abbés  Se  Doyens  des  Eglifes  Cathédra- 
les ;  des  fils  Sc  frères  naturels  des  Rois  ;  Se  des 
enfants  naturels  des  Princes  du  Sang  ;  des  Prin- 
ces Etrangers iiïïis  de Maifons  Souveraines; des 
Ducs  Se  Pairs  féparément ,  anciens  Sc  modernes  ; 
Grands-Maîtres  de  l'Artillerie  ,  Se  autres  prin- 
cipaux Officiers  de  la  Couronne. 

Et  des  Cours  Souveraines  pour  la  Jullice  Se 
la  Finance. 

Avec  divers  A£tes  de  préféances  Se  prérogar 
tives  d'honneur.  Plus  ,  les  règles  Sc  maximes 
obfervées  ès  cérémonies  &  rangs  ,  Se  les  con-  ■ 
féquences  que  l'on  peut  en  tirer. 

On  implore  l'affijiance  &  le  fecours  de  ceux 
qui  auront  de  quoi  fournir  à  l' enrzchijfement  it 
ce  FKecuciL 
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De  U  nêceffuc  de  faire  un  Recueil  des  Rangs  & 
Séances  entre  les  grands  Seigneun  &  autres 
Notables  du  Royaume  de  France. 

Les  articles  ^propp^rions  du  Roi  Henri  HT , 
à  rAirembîce  des  Princes  ,  Officiers  tic  la  Cou- 
ronne, Confeillers  de  fon  Confeil  &  de-  Prc- 
i^dents ,  Confeillers  &  autres  Officiers ,  tant 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  de  la 
Chambre  des  Comptes  &  autres  Cours  Souve- 
raines. A  Saint-Gerinain-en-Laye  l'an  13  85. 

Za  Propojitlon  du  Roi, 

Si  l'on  doit  réfoudre  les  Rangs  Se  Séances , 
tant  des  Princes  ,  Ducs  &  Officiers  de  la  Cou- 
ronne ,  qu'autres  qui  doivent  en  avoir ,  comme 
les  Compagnies;  à  favoir,  ceux  du  Confeil  du 
Roi,  les  P.irlements,  Chambres  des  Comptes, 
Vautres  Cours  &  Corps,  pour  éviter  la  con- 
tention, que  fouvent  l'on  voit  arriver  en  toUs 
lieux  où  lefdits  Rangs  &  Séances  doivent  fe 
tenir,  &  en  faire  un  regiftre  authentique  pour 
à  l'avenir  être  obfervé. 

•    L'avis  de  V AJfembléc. 

Combien  que  l'ordre  ,  qui  paroît  ès  chofes 
extérieures  &  publiques ,  foit  un  grand  indice 
de  la  difpofition  des  plus  particulières ,  &  que 
pour  cette  occafion  il  fiÀt  trcs-expédienr  ,  pour 
la  réputation  de  ce  Royaume  ,  de  pourvoir  à 
l'incertitude  des  Rangs  &  Séances  qui  rend  nos 
cérémonies,  (qui  font  d'ailleurs  très-belles  & 
bien  établies  )  toutes  confufes  &  imparfaites  ; 
toutefois  parce  que  ce  feroit  un  œuvre  grand, 
plein  d'épines,  &  qui  ne  peur  pas  s'achever 
prompcemenc ,  lefdits  Sieurs  ont  eftimé  qu'il 
îiiffira  ,  quant  d  ptéfent,  d'y  donner  quelque 
commencement. 

Et  à  cette  fin  ,  qu'il  plaife  a  Sa  Majefté  com- 
mander qu'on  lui  recueille  un  Mémoire  bien 
ample  de  toutes  les  difputes  qui  font  entre  les 
Princes  ,  Officiers  de  la  Couronne  ,  Se  autres 
grands  Seigneurs»  pour  raifon  defdics  Rangs; 
enfemble  de  ce  qui  fe  trouve  fur  les  Regiltres 
&  Mémoires  concernant  lefdites  difputes ,  pour 
avec  le  temps  y  être  pourvu  comme  elle  verra 
bon  être. 

Et  pour  le  regard  des  difputes  qui  font  pour 
lefdits  Rangs  entre  les  Communautés,  tant  de 
gens  d'Eglife  ,  Cours  Souveraines  ,  qu'autres 
Particuliers  ,  Officiers  de  Sa  Majefté  ,  qu'il  efV 
bien  expédient  de  les  vuider ,  dès-à-ptcfent  ; 
& ,  pour  ce  faire  ,  en  retenir  la  connoifTance  en 
fon  Confeil ,  ou  l'attribuer  a  tels  autres  Juges 
qu'il  lui  plaira  choiiir  &  députer. 


Dejfein  du  Cércmontal  du  Clergé  de  France  j 
pré ( enté  j  lu  &  approuvé  le  15  Septembre 
1715,  dans  l'AjfembUe-Générale  du  Clergé 
de  France. 

Ce  deflein  confifte  à  faire  un  ample  Recueil 
de  toutes  les  Relations  ,  Mémoires  &:  Règle- 
ments concernant  les  Cérémonies  du  Clergé  du 
Rovaume. 

Pour  exécuter  ce  deflein  avec  ordre,  oncon- 
fidcre  U*  Cljtgc  dans  tiois  lliu.i(ioiis  diôérentcs , 
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qui  donnent  lieu  de  divifer  POuvrage  en  trois 
Parties. 

Premièrement  ,  le  Clergé  dans  lui-mcme  : 
cette  partie  comprendra  toutes  les  Cérémonies 
obfervées  dans  l'intérieur  du  Clergé. 

Secondement  ,  le  Clergé  dans  des  fonc- 
tioniî  eccléfiaftiques  à  l'égard  des  Rois  ,  des 
Princes  &  des  Laïques  ;  ce  qui  comprendra 
les  Sacres  &c  Couronnements  des- Rois  Rei- 
nes ,  les  Mariages,  les  Bapccmes  ,  les  Pompes 
Funèbres. 

Troifiémement ,  le  Clergé  dans  des  Affem- 
blées  politiques  ,  joint  aux  autres  Ordres  du 
Royaume. 

On  ertime  que  cette  divifion  embtaffe  tou- 
tes les  Cérémonies  du  Clergé.  11  s'agît  de  bien 
remplir  chaque  Partie. 

PREMIERE  PARTIE. 

Contenant  lesCéremonies  du  Clergé  dans  lui-même^ 

1°.  Il  eft  naturel  de  commencer  par  les  Cé- 
rémonies des  Coiifécrations  des  Evcques.  Com- 
me elles  font  à  prcfent  uniformes ,  il  luffir  d'en 
rapporter  un  ou  deux  exemples  ,  qui  feront; 
précédés  de  quelques  exemples  anciens  des 
plus  folemnels.  Quoique  cela  ne  foie  que  dé 
curiofîtc,  il  convient  de  repréfenter  les  céré- 
monies qui  infpirent  le  plus  de  refpeét  pouc 
les  Evêques ,  &c  qui  donnent  une  haute  idée 
de  leur  digniré.  On  parlera  fur  cet  article  des 
ferments  de  fidélité  &  du  Pallium  accordé  aux 
Archevêques. 

i''.  Les  Confécratîohs  &  Dédicaces  des  Eglî- 
fes  fe  faifoient  autrefois  avec  beaucoup  de 
folemnirés,  en  préfence  d'un  grand  nombre 
d'Evcques ,  de  Rois  ,  Princes  &  grands  Sei- 
gneurs :  on  en  rapportera  quelques  exemples. 

3°.  Les  premières  enrrées  des  Archevêques 
&  Evêques  dans  leurs  Dïocefes  :  on  en  a  beau- 
coup de  Relations  de  Paris,  Reims,  Rouen, 
Bordeaux,  Touloufe ,  Auch  ,  Aix  ,  &  d'un 
grand  nombre  d'Evêchés.  Il  y  eh  auroir  àlTez 
pour  fournir  un  gros  volume.  On  tera  choix  des 
plus  fîngulieres,  &  qui  marquent  davantagè 
la  dignité  de  l'Epifcopat.  On  y  parlera  des 
Vidâmes  ,  Avoues ,  &  autres  qui  font  tenus 
de  ditfcrenrs  devoirs  &  fervices  envers  les 
Evêques. 

4°.  Les  érections  des  Evêchés  6c  Archevê- 
chés ,  font  plutôt  des  ades  de  la  puilfancë 
eccléfiaftique  ,  que  de  cérémonie.  On  peut 
rapporter  hiftoriquement  ce  qui  s'obferve  dans 
ces  cas. 

5*^.  Les  Cérémonies  &  Rangs  du  Clergé 
dans  les  Coiiciles-Gcfiéraux ,  Nationaux  &; 
Provinciaux' 

Le  dernier  Concile-Général  tenu  en  France* 
a  été  celui  de  Vienne  en 

L'ufage  des  Conciles  Nationaux  Se  Pro- 
vinciaux ,  qui  étoit  fréquent  autretois ,  eft  pref- 
que  celfé  depuis  un  fiecle. 

On  pourroit  rapporter  fur  cet  article  quel- 
ques circonftances  des  cérémonies  obfervées 
au  Concile  de  Trente. 

6".  Les  Cérémonies  &  Rangs ,  dans  les 
AlLcmblées  ordinaires  &  extraordinaires  da 
Clergé  :  il  convient  de  les  prendre  dans  les 
regillres  du  Clergé  ,  dont  il  plaira  à  Nolït:i- 
gn-,-urs  du  CU*rgc  ordonne:  la  communicaïioD. 

A/ 1 
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7°.  Les  Procédions  faites  par  les  AfTemblces 
tÎLi  Clergé  :  il  y  en  a  eu  deux  eu  la  prc- 
fente  année  i?^!* 

S°.  Les  Canonifadons.  Celle  de  S.  François 
de  Sales  ,  Evcque  de  Genève  ,  a  cré  deman- 
dée pau  le  Clergé  de  France  en  1625  ;  la  fo- 
lemnicé  n'en  a  été  faite  qu'en  1666.  On  ne 
rapportera  que  ce  feul  exemple  ,  auquel  le 
Clergé  de  France  a  eu  grande  part. 

9".  Les  honneurs  &  prérogatives  des  Cardi- 
naux ,  Primars,  Archevêques,  Evcques,dans 
leurs  Provinces  ,  leurs  Diocefes ,  ou  entr'eux. 

Les  Archevêques  précèdent:  dans  leurs  Pro- 
vinces les  autres  Archevêques ,  quoique  plus 
anciens. 

De  même  les  Evêques  dans  leurs  Diocefes. 

Les  Archevêques  ne  doivent  point ,  hors  de 
leur  Province,  ufer  du  Palliiim  ^  faire  porter 
la  Croix  devant  eux  ,  ni  montrer  d'autres  mar- 
ques de  Jurildiétion. 

10°.  Les  Cérémonies  obfervées  communé- 
ment par  les  Archevêques  &  Evcques  dans  le 
Service  Divin,  les  Ordmacions,  l'adminillra- 
tiou  du  Sacrement  de  Confirmation  ,  &cc.  ou- 
vertures des  Chaifes  ,  ttanfports  de  Reliques , 
ouvertures  de  Jubilé. 

1 1  °.  Obfeques  des  Cardinaux ,  Archevêques , 
Evcques. 

1 1".  Les  honneurs  &  prérogatives  des  Ar- 
chidiacres ,  Grands-Vicaires  ,  Dignitaires  des 
Chapitres ,  Chanoines  des  Cathédrales ,  Cucés. 

13*^.  Les  honneurs  6c  prérogatives  des  Ré- 
guliers. 

Les  Bénédidtions  des  Abbés. 

Les  Généraux  d'Ordre. 

Le  Général  de  l'Ordre  de  Cîteanx  a  de 
gtandes  prérogatives. 

Les  Réguliers  entr'eux. 

Les  Réguliers  avec  les  Séculiers. 

14°.  Cétémonies  aux  Convois  &c  Obfeques 
des  Cardinaux  ,  Archevêques  >  Evêques  & 
Abbés. 

SECONDE  PARTIE 

-.Cérémonies  du  Clergé  en  des  Fonclions  Ecclé- 
Jlajlicjues  à  l'égard  d^s  Rois  Princes  & 
Laïques. 

1°.  Le  Sacre  &  Couronn'ement  des  Rois  , 
efl:  une  fondtion  ecclélîallique  ,  quoique  le  bril- 
lant de  la  cérémonie  regarde  les  Pairs  ,  les 
grands  Officiers  de  la  Couronne  ,  &  les  Offi- 
ciers de  la  Maifon  du  Roi. 

La  fuite  des  Sacres  &  Couronnements  des 
Rois  fe  trouve  dans  le  Cérémonial  de  France  , 
zn-fûl.  imprimé  en  11549.  On  y  voit  le  rang  des 


ques  ,  des  Cardinaiix ,  des  Ar- 


Pairs  Eccléfiafti( 

chevêques  &  Evcques  qui  y  font  invites- 

Il  fuffir  d'en  prendre  des  extraits  pour  ce  qui 
regarde  le  Clergé. 

On  y  a)ourera  ce  qui  s'eQ:  palTé  aux  Sacres 
de  Louis  XIV      de  Louis  XV. 

On  rapportera  fur  cet  article  quelques  exem- 
ples de  Couronnements  des  Remcs. 

z°.  Les  mariages  des  Rois  &  Reines  de  des 
Princes. 

Le  mariage  de  Madame  Henriette-Marie  de 
France  ,  fœur  du  Roi  Louis  XIII  ,  avec  le 
Prince  de  Galles ,  fut  célébré  en  l'Hglife  de 
r^otre-Dame  de  Paris  en  icîij  ,  quoique  le 
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Prince  fût  de  la  Religion  Anglicane.  La  célé- 
bration fe  fit  par  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
caulc ,  Grand-Aumônier. 

Les  relations  des  mariages  fe  rrouvcnt  dans 
le  même  Cérémonial  imprimé,  tome  fécond  j, 
dont  on  tirera  des  extraits  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Clergé. 

La  bénédiétion  du  Mariage  du  Roi  Louis 
XIV  s'eil:  faite  à  Saint-Jean-de-Luz  par  l'Evê- 
que  de  Bayonne. 

La  célébration  du  Mariage  du  Roi  ,  faite  i 
Fontainebleau  le  5  Septembre  1715  ,  àlaquelle 
l'AiTeniblée  du  Clergé  a  été  invitée  par  ordre 
de  Sa  Majefté. 

3".  Les  Baptêmes  des  Enfants  de  France  &c 
autres  Princes  ,  fe  trouvent  aufli  imprimés  dans 
le  Cérémonial  de  France. 

4°.  Les  Procédons  folemnelles  ,  où  les  Rois 
ont  allifté  avec  le  Clergé. 

Elles  ont  été  fréquentes  fous  les  Règnes  de 
Henri  H  ,  Charles  IX  Ik  Henri  III,  dont  on  a 
des  relacions  manufcrites.  L'ufage  en  efl  ceffc 
depuis. 

U  y  a  des  Procédons  de  la  Fête  de  Dieu  ; 
où  le  Clergé  a  alHllé  avec  le  Roi. 

5  °.  Les  Te  Deum  &  Prières  publiques ,  où  le 
Clergé  eft  invité  ,  avec  les  Compagnies. 

Il  y  en  a  plufieurs  relations  imprimées  dans 
le  Cérémonial  de  France. 

6°,  Les  Pompes  funèbres  des  Rois ,  Reines 
&  Princes. 

Cet  article  eft  le  plus  ample.  On  a  plus  de 
cent  relations  de  Convois  &c  Pompes  funèbres 
depuis  quarre  fiecles,  &  ce  feroit  de  quoi  rem- 
plir un  volume.  On  exrraira  ce  cjui  regarde 
particulièrement  le  Clergé  ,  lequel  a  grande 
part  dans  cette  Cérémonie. 

7°.  On  mettra  dans  cette  Partie  les  hon- 
neurs ,  prérogarives  &c  principales  fonétions 
des  Officiers  Eccléliaftiques  des  Maifons  du 
Roi ,  de  la  Reine  &  premiers  Princes  du  Sang, 
Grand  &:  Premier-Aumônier ,  Aumôniers  ordi- 
dinaires,  Maîtte  de  Chapelles  &  de  l'Ora- 
toire. 

Les  Cérémonies  ou  Lavement  des  pieds  des 
Pauvres  le  Jeudi -Saine  ;  Attouchement  des 
Malades. 

TROISIEME  PARTIE. 

Cérémonies  politiques  ^  où  le  Clergé  fe  trouv& 
avec  les  autres  Ordres  du  Royaume  &  avec 
les  Laïques. 

1°.  Les  AlTemblées  des  Etats-Généraux  du 
Royaume. 

Les  Etats-Généraux,  tenus  à  Tours  en  1484,' 
ont  été  forr  folemnels  ;  les  relations  en  font: 
publiques ,  ceux  de  Blois  en  i  57g  &  en  1588. 

Les  derniers  Etats-Généraux  font  ceux  te- 
nus à  Paris  en  1(^14  ,  dont  on  a  les  relations. 

Les  AlTemblées  des  Notables  :  il  y  en  a  eu 
à  Rouen  en  i6'i7  ,  &'  à  Paris  en  \6i6. 

2°.  Les  AlTemblées  des  Etats  des  Provinces 
particulières. 

Etats  de  Bourgogne ,  dont  l'Evcque  d'Autun 
eft  Préfident. 

Etats  de  Languedoc,  où  l'Archevêq.  de  Nar- 
bonne  préfide.  En  i6^i,  le  Roi  Louis  XIU 
fe  trouva  aux  Etats  de  Languedoc. 

Etats  de  Bretagne. 
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Le  Roi  Louis  Xllt  y  aflifla  en  \CiG. 

Etats  de  Provence. 

Etats  de  la  Province  d'Artois. 

3°.  Les  Lits  de  Juftice  ,  uù  font  les  Pairs 
Ecclcilaftiques ,  &  où  d'autres  Evoques  &  des 
Abbés  ont  allîdé.  L.i  faite  des  Lits  de  Juftice 
eft  dans  le  Cérémonial  imprimé. 

Les  Pairs  Ecclcliaftiques  ne  doivent  point 
céder  aux  Cardinaux  aux  Lits  de  JulUce. 

4°.  Rangs  des  Cardmaux  ,  Archevêques 
Evêques  dans  TOidre  du  Saint-Efpric ,  après 
les  Princes  du  Sang  ,  &  avant  les  autres  Prnices 
&  Ducs. 

5°.  Les  Cardinaux,  Archevêques  &  Evê- 
ques ,  dans  les  Confeils  du  Roi. 

Préféancedes  Secrétaires-d'Etac  Evcques ,  fur 
les  autres  Secrétaires- d'Etat. 

Les  honneurs  rendus  au  Clergé  ,  lorfque  les 
AfTemblées  vont  en  Corps  haranguer  le  Roi , 
la  Heine. 

L'ordre  obfervé  dans  les  Conférences  des 
Députés  des  Alfemblées  du  Clergé  avec  Mrs. 
du  Confeil  ,  pour  la  llgnature  des  contrats  paf- 
fés  encre  le  Roi  &  le  Clergé,  dcc. 

6°.  Les  Archevêques ,  Evêques  &  Abbés  , 
■Confeillers  d'honneur  dans  les  Parlements. 
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Ufages  à  l'égard  des  Doyens.  II  a  été  jugé, 
pour  le  Confeil  ,  que  les  Confeillers  d'Etat  d  E- 
glife  parviennent  i  la  place  de  Doyen. 

7°;  Réceptions  des  Papes  en  France  ,  &  en- 
trevues avec  nos  Rois. 

8°.  Réceptions  des  Légats  à  Lucre  en  France, 
ïly  ena  fept  exemples  rapportés  dans  te  fécond 
volume  du  Cérémonial  de  France. 

Honneurs  rendus  en  France  à  des  Prélats 
Etrangers  &  Généraux  d'Ordre. 

On  a  plus  de  molcié  des  relations  qui  doi- 
vent entrer  dans  ce  Recueil.  On  recherchera 
les  autres ,  foit  dans  les  Hiftoires  EccléfialU- 
ques  de  France,  foit  dans  les  Bibliothèques. 
Le  plus  grand  travail  fera  de  dépouiller  les 
regiftres  du  Clergé  pour  ce  qui  concerne  les 
Cérénîonies. 

Ou  croit  que  le  pian  ci-deffus  remplit  rou- 
tes les  Cérémonies  où  le  Clergé  doic  avoir 
part. 

Ce  Recueil  contiendra  un  volume  in-folio^ 
fi  Npireigneurs  du  Clergé  en  approuvent  l'or- 
dre ;  l'Ouvrage  peut  être  achevé  6c  imprimé 
en  moins  de  deux  ans.  Le  1 5  Septembre  172.5. 

Signé 3  G0DEFB.0Y. 
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PIECES 

JUSTIFICATIVES, 

Concernant  l'Aflemblée- Générale  de  171  (5, 


ZZ]]pfe"fr  du  Roi,  qui  exempte  le 

juj^u'icii.    ^'        Clergé  de  la  levée  du  Cinquantième 
&  du  droit  de  confirmation. 

Donnée  à  FontainchUau ^  le  8  Ocîobre  i-jiâ. 

IO  uis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
-•France  &  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  prcfenres  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  Rois 
nos  PrédécefTeurs  ont  toujours  accoidé  une  pro- 
tection finguliere  à  tous  les  biens  ,  droits  , 
francliifes  6c  immunités  appartenant  à  l'Egli- 
fe^  &  par  une  émulation  digne  de  Rois  tics- 
Chrétiens  Se  Fiis  Aînés  de  i'Fglife ,  ils  ont 
donné  fuccefllvement  ptufieurs  Ldits,  Décla- 
rations &  Lettres- Patentes,  pour  en  afTurer 
l'exécution,  &  les  affermie  de  plus  en  plus. 
Ces  exemples  de  piété  &  de  jiiltice  nous  ont 
fait  envifager  comme  une  obligation  eflentielle , 
depuis  que  nous  avons  pris  par  nous  mêmes 
le  Gouvernement  de  notre  Etat,  de  donner 
line  finguliere  attention  à  ce  que  les  Immu- 
nités attachées  aux  biens  Ecclcfîaftiques ,  foient 
inviolablement  confervées  ,  &  qu'à  l'avenir 
on  ne  puilfe,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  leur  porter  aucune  atteinte  ^  nous  nous 
fommes  fiiit  repréfencer  à  cet  effet  notre  I3é(.la- 
ration  du  5  Juin  1715 ,  poui  la  levée  du  cinquan- 
tième du  revenu  des  biens  de  notre  Royaume-, 
pendant  le  temps  de  douze  années  ;  enfemble 
les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 
fujet  par  les  Archevêques  ,  Evcques  &  autres 
Bénéficiers  compofant  rAlfemblée  -  Générale 
du  Clergé  de  France  ,  tenue  en  la  même 
année,  p^r  notre  permiOlon  ,  en  notre  bonne 
ville  de  Paris;  &  quoique  par  la  Déclaration 
rendue  par  le  feu  Roi,  notre  trcs-honoié  Sei- 
gneur &  Bifaïeul,  le  27  Oétobre  1711  ,  en 
interprétation  de  celle  du  14  Oétobre  1710, 
pour  l'établiflement  du  dixième  denier ,  il 
foit  expreffément  porté  que  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  ceux  qui  appartiennent  aux  Com- 
munautés,  Fabriques,  Fondations,  Confrai- 
ries,  Hôpitaux  &  autres  établiffements  Ecclé- 
iîaftiques  ,  fécuHers ,  ou  réguliers ,  n'y  ont  pomt 
été ,  6c  n'ont  pu  y  ctre  compris!  nicme  que  le 


feu  Roi  y  aît  déclaré,  en  termes  formels 
que  fon  intention  n'avoir  pas  été  de  les  y  affu- 
jetrir,  ni  comprendre  ,  parce  que  ce  font  biens 
confacrés  à  Dteu  ,  donnés  à  l'Eglife  pour  le 
culte  divin,  la  nourriture  des  pauvres  6:  leur 
fubiiltance i  ce  qui  paroît  mcme  établi  par 
l'ai  tule  premier  de  notre  Déclaration  du  5  Juïa 
1715,  lequel  ne  chargeant  de  cette  impoiicioa 
que  les  biens  dont  ceux  qui  les  polfedenc  font 
ptopriétanes ,  renferme  par  conféquent  une 
exception  piécife  par  rapport  aux  biens  Ecclé- 
fiaibques  qui  ne  peuvent  être  polTédés  qu'à 
titre  d  ufufruit  :  nous  avons  été  mformés  néan- 
moins que,  fous  prétexte  que  non  édite  Dé- 
claration s'explique  dans  les  autres  articles  en 
termes  génér.iux ,  on  avoir ,  au  préjudice  des 
immunités  inféparabies  des  biens  d'Eglife , 
compris  des  biens  Ectléfiaftiques  dans  piufieurs 
des  adjudications  qui  ont  été  faires  du  droit 
du  cinquantième,  dont  nous  avons  ordonné 
la  furféance  dans  le  moment  que  nous  en  avons 
eu  connoiflance  ;  Ôc  voulant  donner  i  la  Re- 
ligion &  au  Clergé  de  norre  Royaume  ,  des 
marques  plus  particulières  de  notre  juftice  &C 
de  notre  proteétion  ,  nous  avons  réfolu  dex- 
pliquer  fi  précifément  nos  intentions ,  qu'il 
ne  puiffe  plus  relier,  à  cet  ég.ird,  le  moindre 
doute  ,  tant  pour  le  prcfenr ,  que  pour  l'ave- 
nir. C'eft  dans  les  mêmes  vues  que,  pour  con- 
ferver  de  plus  en  plus  les  immunités ,  fran- 
chifes  &c  libertés  des  biens  &  droits  apparte- 
nant aux  Eglifes,  &  notamment  l'exemprioii 
des  Eccléfialhques  ,  Bénéficiers  &  Commumu- 
tés  féculieres  tk  régulières  ,  pour  les  droits 
de  péages,  ufages  ,  chauffages,  pannages ,  pa- 
cages,  pâturages  &  autres  droits  dont  ils  jouif- 
fent;  lefquels  droits  étant  irrévocablement  at- 
tachés à  leufs  Eglifes ,  n'ont  jamais  été  &  ne 
peuvent  être  fujets  à  aucune  taxe,  foit  pour 
confirmation,  ou  autres,  de  quelque  nature 
que  ce  puiffe  être  ;  nous  avons  réfolu  , 
conformément  à  l'article  LVIII  de  l'Ordon- 
nance de  Blois,  XVIII  de  l'Edit  de  Melun, 
&  aux  Letires  -  Patentes  des  Rois  H^nri  ilî 
&  Henri  iV,  des  années  1 5  8fî  &  1 55,8  ,  de 
déclarer  que  notre  intention  n'a  jamais  été  de 
les  y  comprendre  ,  attendu  que  les  droits  donc 
jouilfenc  iefdits  Ecciéfia.Qiques ,  Bénéficiers, 
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Communautés  féculieres  &  régulicres ,  à  caufe 
de  leurs  Eglifes  ,  éranc  dédiés  à  Dieu  &  liors 
du  commerce  des  liommes  ,  font  irrévocables, 
&  par  conféquent  non  fujets  à  confirmation , 
ni  à  aucune  taxe  pour  raiion  d'icelle  ,  non 
plus  que  les  Receveurs  &  Contrôleurs-Provin- 
ciaux &  particuliers  des  décimes  &  autres 
charges  &  emplois  appartenant  au  Clergé, 
ou  aux  Diocefes  particuliers  ,  puifque  ces  char- 
ges &  emplois  font  partie  des  biens  du  Cler- 
gé, &  que  lefdits  Receveurs  ic  Contrôleurs 
des  décimes  font  réellement  fes  Officiers  , 
comme  érant  à  fes  gages  ,  maniant  fes  deniets , 
comptables  au  Cletgé  feulement,  &  non  à 
nous  ,  ni  à  nos  Chambtes  des  Comptes ,  &: 
étant  poulvus  pat  ledit  Clergé  ;  pour  raifon 
de  quoi  la  libre  difpofîtion  defdits  offices  a 
toujours  été  dcclaiée  lui  appartenir  par  plu- 
fieuts  Edits,  Déclarations  &Atrêts  rendus  fous 
les  règnes  précédents,  &  par  les  contrats  qu'il 
a  pallés  avec  nous  &  avec  les  Rois  nos  Pté- 
déceffeurs  ,  comme  aulll  lefdits  offices  ,  foit 
qu'ils  fulTent  polfédés  par  des  pourvus  en  ti- 
tre ,  foit  qu'Us  fuflent  exercés  par  des  com- 
mis &  prépofés  pat  les  Diocefes ,  ont  toujours 
été  déclarés  exemprs  déroutes  taxes  &  recher- 
ches, foit  pour  augmentation,  rétablilTement , 
ou  confirmation  de  gages  ,  droits  &  privilèges  , 
foit  pour  droit  Royal ,  Chambre  de  Juftice  , 
niarc-d'or,  droit  d'hérédité,  &  généralement  de 
ttîutes  les  auttes  impofitions  &  levées  de  de- 
niers ordonnées  dans  les  plus  preflanrs  befoins 
de  l'Etat ,  fur  nos  Officiers  de  Juftice  ,  Police  Se 
Finances.  Et  comme  ces  différentes  atteintes 
aux  immunités  des  Eglifes  &  du  Clergé,  Se 
aux  franchifes ,  libertés  &  exemprions  des  biens 
&  droits  qui  lui  apparriennent,  font  entière- 
ment oppofées  à  nos  intentions ,  &  que  ,  fui- 
vant  l'exemple  des  Rois  nos  PrédécelTeurs , 
bien  loin  de  fouffrir  qu'il  foit  entrepris  quel- 
que chofe  au  contraire ,  nous  ferons  toiijouis 
pottés  à  les  maintenir  &  même  les  augmenter  , 
nous  avons  regardé  comme  un  devoir  elfeu- 
tiel  &  conforme  à  la  protedlion  que  nous 
devons  à  l'Eglife  de  pourvoir  fur  le  tout ,  tant 
pout  le  préfent,  que  pour  l'avenir,  par  un 
règlement  perpétuel  Se  irrévocable.  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  nous  mouv.ant,  de  l'avis 
de  notte  Confeil  &  de  notre  cerraine  fcien- 
ce  ,  pleine  puilfance  Se  autorité  Royale  ,  nous 
avons  par  ces  Préfentes  ,  lignées'  de  notre 
main  ,  dit  ,  ordonné  &  déclaré ,  difons  ,  or- 
donnons &  déclarons  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 
Que  tous  les  biens  Ecdéfiaftiques  des  Bénéfi- 
ciers,  des  Communautés  féculieres  &  réguliè- 
res ,  de  l'un  &de  l'autre  fexe  ,  des  Fabriques, 
des  Fondations,  des  Conftairies  &  des  Hô- 
pitaux ,  n'ont  été  &  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  Dédararion  du  5  Juin  1715  ,  pour 
la  levée  du  cinquantième;  voulons  que  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  ptéfent  à  l'Egli- 
fe,_&  tous  ceux  qui  lui  appartiendront  "ci- 
aptes,  a  quelque  titre  Se  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  oi>  puiffe  être,  même  i  titte 
d  indemnité  &  d'échange  ,  amortis  ,  ou  non 
amoriis,  nobles,  ou  roturiers,  ruraux,  ou 
non  ruraux,  dans  les  Pavs  de  taille  réelle  , 
dilhibutions  Eccicliaftiques,  peniions  des  Re- 
ligieux &  Religieufes,  tant  viagères,  que  pet- 
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pétuelles ,  gages  &  honoraires  des  Prédicateurs  , 
ntres  Cléricaux  ,  cens  ,  rentes  ,  redevances  , 
dîmes  ,  champarrs ,  terrages  ,  gages  &  droirs 
des  Officiers  des  Jurifdiaions  temporelles  K 
autres  charges  &  emplois  qui  appartiennent 
aux  Eglifes  ,  maifons  ,  foit  dans  les  villes  , 
fauxbourgs  ,  ou  à  la  campagne ,  &  tous 
autres  droirs  &  biens  Ecdéfiaftiques  générale- 
ment quelconques,  en  demeurent  exemptés; 
Se  les  en  déclatons  exempts  à  perpétuité,  tant 
pour  le  palfc,  que  pour  l'avenir,  &  de'  rou- 
les aurres  taxes,  impofitions  Se  levées,  foit 
en  denrors  ,  foir  en  fruits  ,  fous  quelques  quali- 
fications Se  dénominations  qu'elles  pourroienc 
être  établies  ,  fans  qu'ils  pullfent  jamais  y  être 
affiijetris  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce 
fort  ,  ou  puilfe  êtte ,  fans  aucune  exception  , 
niréferve,  tel  événement  qu'il  puilfe  arriver  , 
&  fous  quelques  rennes  généraux  que  puilfenc 
êtte  énoncés  les  Edits,  Déclarations  &  Ar- 
rêrs  rendus  &  à  rendre  pour  l'établilfement 
&  bvcedcfdites  raxes  &  impofitions,  &  quand 
même  les  biens  Ecdéfiaftiques  s'y  rrouveroienc 
nommément  compris  ;  defquelles  raxes  &  im- 
pofitions faites  ou  à  faire ,  nous  les  avons 
dès  à  préfent  déclarés  exempts ,  comme  no 
Jiouvant ,  lefdits  biens  Ecdéliaftiques  ,  y  être 
jamais  comptis  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir autre  Déclaration,  ni  décharge,  que  les 
prèfentes.  ^ 

II.  'Voulons  que  tous  les  revenus  defd.  biens 
échus  ou  à  écheoir  généralement  quelconques, 
fou  en  argenr  ou  efpeces  ,  lent  foient  p.ryés  , 
foutiiis ,  rendus  Se  reftitués  en  entier  par  les 
Fermiers,  Locataires  ,  Receveurs  ,  Débiteurs  , 
Tréforiers  des  Erats,  Rentiers,  Receveurs 
de  nos  Domaines  ,  Collecleuis ,  Receveurs 
des  Tailles  ,  des  Ocltois ,  &  autres  Receveurs 
&  Redevables  ,  fans  aucune  rerention  du  cin- 
quantième ,  ni  d'aucune  autre  taxe  Se  impo- 
fition  ,  telle  qu'elle  puilfe  être ,  nonobllant 
notre  Déclaration  du  j  Juin  1715  ,  &  tous 
Edits ,  Déclatations ,  Arrêrs  &  Réglemenrs  ren- 
dus &  à  rendre  ,  auxquels  nous  avons  expreft'é- 
ment  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prèlenres, 
&  qu'à  la  reftirurion  de  ce  qui  auroit  été  retenu 
jiifqu'i  ptéfent,  tous  lefdits  Fetmiers,  Loca- 
ralres ,  Receveurs  ,  Tréforiers  ,  Adjudicatai- 
res &  autres,  foient  contraints  comme  pour 
nos  propres  deniers  &  affaires  ;  &  que  les 
Fermiers  ,  Amodiateuts ,  Métayers ,  Receveurs 
&  tous  autres,  faifant  valoir  lefdits  biens 
Ecdéfiaftiques  ,  ne  puilfent  être  impofés  audit 
cinquantième,  ni  autre  taxe  génétalement 
quelconque ,  pour  raifon  defdits  biens  Ecdé- 
fiaftiques. 

III.  Les  droirs  de  péages,  ufages  ,  chauf- ' 
f.iges,  pannages,  pacages,  pâturages  &  autres 
généralement  qudconques,  dont  lefdits  Ecdé- 
fiaftiques, Bénéficiers ,  Communautés  féculieres 
Se  régulières ,  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  Sc 
autres  du  Clergé,  ont  ci-devant  bien  Se  due- 
ment  joui  &  ufé  ,  jouilfent  &  ufent  encore 
de  préfent,  à  caufe  de  leurs  Bénéfices  &  Egli- 
fes,  font  exempts,  tant  pout  Ï£  paifé,  que 
pour  l'avenir ,  du  droit  de  confirmarion ,  con- 
formément aux  Lertres-Palenres  du  S  Février 
I(8tf,  Se  14  Janvier  1598,  comme  érant  dé- 
diés à  Dieu  ,  à  fon  culte  ,  &  irrévocables  ;  en 
conféqucnce  nous  déclarons  exempts,  &;  en  tant 
que  befoin  efl  ou  feroit,  exemptons  à  perpc- 
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ruité  lefdlrs  du  Clergc ,  &  leurs  fuccefTeurs, 
de  tous  &  chacuns  les  paiumenrs  Si.  conrribu- 
tions  de  taxes  &  fommes  de  deniers ,  à  quoi 
iefdirs  du  Clergc  ou  aucuns  d'eux  pourroienc 
avuiu  été  ou  être  corilcs  Se  taxes  pour  la  confir- 
mation defdifs  droits,  fans  que,  tant  pour  le 
préfent  ,  que  pour  l'avenir  ,  Iefdirs  du  Cler- 
gé, les  Receveuis,  Fermiers,  Amodiateurs, 
Métayers,  ni  aucuns  d'eux,  puiifent  erre  in- 
quiétés en  leurs  biens  &  revenus  ,  ni  aucu- 
nement pourfuivis  ,  faifis ,  ni  empêchés,  en 
quelque  forre  &  manière  que  ce  foit  ,  fous 
ombre  ou  prétexte  dudit  droit  de  confitma- 
tion  j  &  Cl  aucune  faifie  ou  main  mife  avoit 
été  ou  étoit  faite  fur  leurs  biens  6c  revenus, 
nous  leur  en  avons  &  voulons  leur  en  être  faïc 
pleine  &  entière  main -levée  Se  délivrance, 
6c  leur  erre  rendu  Se  reftitué  ce  qid  aura  ou 
auroit  été  pris  Se  reçu  pour  le  fait  Se  à  loc- 
cafion  defdires  confiimarions ,  circonftances  Se 
dépendances;  à  ce  faire  ceux  qui  auroienr  tou- 
ché lefdites  fommes  contraints,  comme  pour 
nos  propres  deniers. 

IV.  Les  charges  de  Receveurs  &  Contrô- 
leurs-Provinciaux &  Particuliers  des  déci- 
mes, faifant  parrie  des  biens  du  Clergé^  ÔC 
les  pourvus  d'iceUes  étant  fes  Officiers  ,  comme 
maniant  fes  deniers  ,  Se  non  .les  nôtres,  dé- 
clarons que  Iefdirs  Receveurs  Se  Contrôleurs 
des  décimes,  &  aurres  charges  &  emplois  ci- 
après  dénommés  ,  apparrenant  au  Cierge  ou 
ïiux  Dioccfes  particuliers,  n'ont  été  Se  n'ont 
pu  cire  pareillement  compris  dans  notre  Dé- 
■clararion  du  5  Juin  1715  ,  pour  la  levée  du 
cinquantième.  Se  les  en  déclarons  exempts, 
ainli  que  de  tous  droits  de  confirmation  : 
voulons  que  lefdits  Receveurs  ,  Se  Contrôleurs 
des  décimes  ,  les  Commis  Se  Prépofés  par  lef- 
dits Diocefes  à  l'exercice  defdits  offices  ,  aufii- 
bien  que  de  ceux  de  Greffiers  des  domaines 
de  gens  de  main-morte  ,  Greffiers  des  inlinua- 
tionsEcclélîalHques ,  de  Notaires-Royaux  Apof- 
toliques ,  de  Corn miffai tes  des  décunes  &  de 
Contrôleurs  auxdits  olîices  ,  appartenant  au 
Clergé  ou  aux  Diocefes,  ni  lefdits  Diocefes 
non  plus  que  les  Corps  Eccléfiaftiqucs  qui  au- 
ront acquis  ou  racheté  lefdits  offices,  ne 
puiffent  être  compris  dans  la  taxe  du  cin- 
quantième, ni  du  droit  de  confirmarion  ,  à 
cuife  defdits  offices  ,  ni  les  Commis  pour  rai- 
fon  des  gages  qui  leur  auront  été  attribués  par 
Iefdirs  Diocefes,  ou  à  caufe  des  droits  qu'ils 
perçoivent  pour  leurs  fonctions  &  exercices  ; 
mais  qu'ils  en  demeurenr  exempts  Se  déchar- 
gés, comme  nous  les  en  exemptons  &  dé- 
chargeons, tant  pour  le  paffé ,  que  pour  l'a- 
venir î  &:  en  tant  que  befoin  feroir  ,  nous 
avons  d'abondanr  confirmé  &  maintenu  lef- 
dits Receveurs,  Contrôleurs  Sc  Commillaires 
des  décimes  en  l'exemption  de  toutes  taxes , 
faites  ou  à  faire  pour  la  jouiffiince  de  leurs 
gages  Se  taxations  en  hérédité,  paiement  du 
droit  Royal ,  recranchemenr  de  gages  Se  ré- 
tabiiffiement  d'iceux,  droirs  de  réïignations  de 
leurs  oflices,  de  marc-d'or,  logement  de  gens 
de  guerre  pendant  les  années  de  leur  exerci- 
ce ,  6;  en  toutes  les  autres  décharges  8e  exemp- 
tions à  eux  accordées  par  le  feu  Roi  notre 
très -honoré  Seigneur  Se  BïfaïeuU  Se  portées 
par  les  contrats  faits  avec  nous,  ou  les  Rois  nos 
Prédécelfeurs  ,  roue  ainfi  que  fi  elles  éroicuc 
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ici  exprimées  Se  défignces.  Si  donnons  em 
Mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers, 
les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Patlemenc , 
Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides , 
même  en  temps  de  vacations ,  Tréforiers-Gé- 
néraux  des  Finances,  Chambre  de  notre  Tré- 
for,  Grands-Maîtres  ,  Enquêteurs  &  Généraux 
Réformateurs  des  Eaux  &  Forets  de  notre 
Royaume,  Baillis,  Sénéchaux,  &  à  tous  nos 
autres  Juges  &  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  Préfences  ils  aient  à  faire  lire ,  pu- 
blier Se  enrcgiflrer ,  &  du  contenu  en  icelles 
faire  jouir  &  ufer  Iefdirs  du  Clergé ,  leurs 
fucceffeurs  ,  Se  chactm  d'eux  refpeéïivemenc , 
pleinement  &  perpétuellement,  fans  fouffnr 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit ,  tant  pour  le  paifé  que 
pour  l'avenir,  ceifant  &  faifant  ceffer  tous 
troubles  &  empêchements  a,u  contraire  ,  no- 
nobftant  tous  Edits,  Déclarations  &  Airêts 
de  notre  Confeil ,  rendus  &  à  rendre ,  aux- 
quels pour  ce  regard  feulement,  nous  avons 
déroge  &  dérogeons,  par  ces  Prcfentes,  aux: 
copies  defquelies  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  Se  féaux  Confeillers  -  Secrétaires , 
voulons  que  foi  foie  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal, car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  Préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  , 
le  huitième  jour  d'Oétobre  l'an  de  grâce  mil 
fepr  cent  vingt-fix  ,  &  de  notre  règne  le  dou- 
zième. Signé  y  LOUIS,  Et  plus  bas:  Par  le 
Roi,  Phélypeaux.  Vu  au  Confeil,  le  Pelle- 
tier, Se  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regljlréc  ^  oui  y  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  j,  pour  être  exécutée  félon  Ja. 
forme  &  teneur  j ans  approbation  des  Contrats 
énoncés  en  icelle  j  qui  n'auraient  été  enrégifirés 
en  la  Cour  ^  &  à  la  charge  que  le  préfent  enré~ 
gifirement  fera  réitéré  au  lendemain  de  la  faine 
Martin  ^  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchaujfées  du  Refort  j  pour  y 
être  lue  ^  publiée  &  enrégiflrée  •  enjoint  aux 
Subfliiuis  du  P rocureur-Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main  y  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^ 
fuivant  l' .Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ^  en  Parle- 
ment en  V ncaiioni  j  le  vingt-cinq  Oclobre  mil 
fept  cent  vingi-fix. 

Signé ,  Ys  A  B E  A  u. 


N"  II. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  j 
Décembre  lyz^j  qui  confirme  &  au- 
tonje  la  Délibération  de  l' AJJemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France,  au 
fujet  de  la  fomme  de  cinq  millions  de 
livres  de  Don-graluit  accordé  à  S,  Af. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  la 
Délibération  prife  le  11  Otftobre  ijzG^ 
par  les  Cardinaux,  Archevêques,  Evêques  8c 
autres  Députés  compofant  l'AfTemblée-Gcné- 
rale  du  Clergé  de  France  ,  tenue  à  Paris,  par 
laquelle  .ils  ont  accordé  à  Sa  Majeflé  cinq  mil- 
lions de  livres,  par  forme  de  Don  gratuit > 

pour 
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pour  fiibveiiir  aux  befoins  de  l'Etat,  fur 
■cjuelle  lomme  Sa  Majefté  a  bien  voliIli  accor- 
dei:  au  Clergé  une  rcmile  de  iept  cents  cin- 
tjuante  mille  livres,  en  confcquence  des  très- 
humbles  remonriances  qui  ont  été  faites  à  Sa 
Majellc  par  l'Airemblée,  fur  ia  l^îchcufe  lîtua- 
tion  où  fe  trouvoient  pkiiieurs  Bcnéhcicrs , 
plufieurs  Communautés  féciilïeres  &  réguliè- 
res, de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  Ôc  particuliè- 
rement cûUes  de  Filles.  Autre  délibération  du 
19  Novembre  lyiS ,  par  laquelle  ils  onc  ar- 
rêté que  pour  faire  le  recouvrement  de  la  fom- 
me  de  quatre  millions  deux  cents  cinquante 
mille  livres,  à  quoi  le  Don  gratuit  fe  trouve 
rcduic  par  ladite  remile  ,  il  lera  attribué,  fous 
le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  ,  des  augmenta- 
tions de  gages  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  )  aux  Receveurs  Diocéfains  qui  ont  été 
rétablis  par  la  délibération  prife  dans  l'Alfem- 
blée-Gcnérale  du  Clergé,  le  7  Juillet  1713  j 
l'Arrêt  du  Confeil,  du  9  Août  fuivant ,  &  les 
Lettres-Patentes  expédiées  en  conféquence  le 
même  jour,  à  la  charge  de  fournir,  par  ceux 
qui  ont  acquis  les  Oflîces  de  Receveurs  Dio- 
céfains, un  fuppiément  de  la  moitié  de  leur 
première  finance,  qui  ne  fut  évaluée,  par  la 
même  délibération,  qu'à  la  fomme  de  quinze 
cents  mille  livres ,  pour  laquelle  il  leur  fut  at- 
tribué des  gages  fur  le  pied  du  denier  trente  ; 
&  que  pour  ficilirer  aux  acquéreurs  de  ces  Of- 
fices le  paiement  de  cette  nouvelle  huance , 
qui  montera  à  la  fomme  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres  les  gages  de  l'ancienne 
finance  de  ces  Offices  ,  donc  les  propriétaires 
îie  jouiffent  que  fur  le  pied  du  denier  trente, 
feroienc  portés,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  iMa- 
^efté,  furie  pied  du  denier  vingt-cinq  ,  laquelle 
fomme  fera  reçue  par  le  Sieur  Intendant-Gé- 
néral des  affaires  temporelles  du  Clergé  en  la 
manière  portée  par  ladite  délibération,  du  19 
Novembre  pour  faire  le  fonds  defquels 

gages  Se  augmentations  de  gages ,  tant  de  la 
première  finance;  que  du  fuppiément  fur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq,  il  fera  fait  un  dé- 
partement dans  ladite  Alfemblée  de  !  a  fomme 
ûe  quarante  mille  livres  ,  pour  être ,  cette  fom- 
me ,  levée  par  chacune  année  dans  les  deux 
termes  de  S.Jean  Ôc  de  Noël,  conjointement 
avec  celle  de  cinquante  mille  livres,  impofée 
par  le  département  arrêté  en  conféquence  de 
la  délibération  du  7  Juillet  172}  ;  lefquelles 
deux  fommes  ,  revenant  enfemble  à  celle  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres ,  feront  employées 
au  paiement,  tant  des  anciens  gages ,  que  des 
nouveaux  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq, 
lequel  département  de  quarante  mille  livres 
fera  fait  fur  le  même  pied  de  celui  de  cinquante 
mille  livres  fait  en  exécution  de  la  délibération 
du  7  Juillet  i7ij  ,  &  que  le  Sieut  Intendant- 
Général  du  Clergé  fera  le  recouvtement  de  la 
finance  defdites  augmentations  de  gages  ,  pour 
en  remettre  le  fonds  au  Tréfor  Koyal  au  fur 
&à  mefure  qu'il  en  fera  le  recouvrement ,  & 
au  plus  tard  dans  le  ptemier  Octobre  1717; 
&  que  pour  payer  les  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  reliant  du  Don  gratuit  ,  ladite 
fomme  feroic  impofce  en  cinq  termes ,  à  comp- 
ter celui  de  Nocl  1717,  à  l'effet  de  quoi  il 
fcroit  arrêté,  dans  ladite  Alfemblée,  un  dé- 
partement de  la  fomme  de  quatorze  cents  mille 
livtcs  oar  an,  fur  le  pied  du  département  de 
Tome  FIL  [Pièces  Juftificauves.) 
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164!  ,  reélifié  en  1641?,  pour  être  ladite  fom- 
me levée  j  favoir ,  moitié  revenant  à  fept  cents 
mille  hvres  dans  le  ternie  de  Noc'l  17Z7,  ôC 
en  entier,  à  raifon  d'un  million  quatre  cents 
mille  livres  par  -chacune  des  annj^-s  1718  &c 
1719,  après  lequel  temps  ladire  mipofirïon 
celfera;  pour  les  deniers  qui  en  provi^^ndronc 
être  portés  par  te  Sieur  lntendan;~Gcnéral  da 
Clergé  au  Tréfor  Royal  ;  favoir  ,  la  fomme 
de  iept  cents  mille  livres  qui  fera  levée  pour 
le  terme  de  Nocl  1717,  le  premier  Avril 
172S  ,  6c  les  quatorze  cenrs  mille  livres  qui 
feront  auflî  levées  dans  chacune  des  années 
&  172-9)  les  premier  Oélobre  &  pre- 
mier Avril  de  chacune  année  ,  à  raifon  de 
fept  cents  mille  livres  pour  chaque  rerme  , 
donc  le  premier  fera  payable  le  pr£mier  Avril 
1730,  pour  être  Ifcfdices  fommes  de  quarante 
mille  livres  d'une  parr ,  qui  doivent  être  im- 
pofées  pour  faire  le  fonds  par  chacun  an  du. 
fuppiément  des  gages  de  la  première  finance 
des  Receveurs  Diocéfains  &  des  augmenta- 
tions de  gages,  &  celle  de  fept  cents  mille 
livres  d'autre  patt ,  qui  doit  erre  levée  dans 
chacun  des  cinq  termes  ci-deffus  ,  impofces  ÔC 
réparties  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  com- 
pris dans  les  rôles  des  décimes  ,  même  fur  tous 
les  Diocefes  &:  Pays  abonnés  avec  le  Clergé, 
nonobllrant  tous  traités,  concordats,  abonne- 
ments &  pieds  fixés  par  lefdits  abonnements. 
Arrêts  du  Confeil,  Lettres-Patentes  données 
en  confirmation  d'iceux,  &  dans  tous  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  Se  non  abonnés ,  fur  tous 
les  Bénéhciers,  Communautés  Eccléfialliques, 
tant  féculieres,  que  régulières,  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  même  des  Religieufes  Hofpita- 
lieres  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs  reve- 
nus, Séminaires,  Maifons  nouvellement  éta- 
blies ,  Menfes  conventuelles  ,  foit  qu'elles 
foienc  compofées  de  fonds ,  ou  feulemenc 
payées  en  pensons  d'argent,  ou  autrement. 
Offices  clauftranx.  Dignités  dans  lesEgllfes, 
Chapelles,  Obits  en  quelques  Eglifes ,  ParoiP 
fes  ôc  Chapelles  qu'ils  foienc  fondés  ;  Mala- 
dreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux ,  Fabriques, 
Confrairies,  même  de  Pénitents,  Fondations 
rurales,  payant  &  non  payant  cailles,  diliribu- 
tions,  ôc  généralement  lur  rous  les  poffédants 
ëc  Jouilfancs  des  biens  Eccléiiaft iques  ,  de  quel^ 
que  qualité  qu'ils  foient,  payant  ôc  non  payant 
décitnes,  &  fur  toutes  les  Communautés  fé- 
culieres ôc  régulières  de  l'un  Ôc  de  l'autre  fexe  , 
qui ,  jufqu'à  préfent,  n'ont  contribué,  ni  aux 
décimes,  ni  aux  Dons  gratuits;  le  tour  ainlî 
qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ladite  délibéra- 
tion du  19  Novembre  1-716.  Oui  le  Rapport 
du  Sieur  le  Pelletier,  Confeiller  d'Etat  ordi- 
naire, &  au  Conleil  Royal,  Contrôleur-Géné- 
ral des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil, a  confirmé,  approuvé  &  autotifé  lefdi- 
tes  délibérations  des  11  Oéiobre  Se  19  No- 
vembre 172. 6.  Veut  &  entend  SaMajelU  qu'el- 
les foienc  exécutées  félon  leur  forme  Se  te- 
neur ;  &  en  conféquence  permet  Sa  Majefté  au 
Clergé,  pour  fon  avantage  ôc  la  plus  grande 
fureté  des  deniers  à  recouvrer  des  impolitions, 
d'attribuer  des  augmentations  de  gages  fur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq  aux  Receveurs  Die- 
céfams  qui  ont  été  établis  par  la  déhiiéracion 
prife  dans  l'Airemblée-Gcnérale  du  Clergé  le 
7  Juillet  1713  ;  l'Aricc  du  Conftil ,  du  9  Août 
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jyzj,  &  les  Lettres- Pateiues  expédiées  en 
conféqiience  le  même  jout ,  à  la  charge  de 
fournir  par  ceux  qui  ont  acquis  les  Offices  de 
Receveurs  Diocéfains  un  fupplément  de  la 
moirié  de  leur  première  finance  ,  qui  ne  fut 
-évaluée  ,  par  la  mêtne  délibération  ,  qu'à  la 
femme  de  quinze  cents  mille  livres,  pour  la- 
quelle il  leur  fut  attribué  des  gages  fur  le  pied 
du  denier  trente,  &  pour  faciliter  aux  acqué- 
reurs de  ces  Offices  le  paiement  de  cette  nou- 
velle finance;  Sa  Majellé  permet  au  Clergé 
de  porter  fur  le  mcme  pied  du  denier  vingt- 
cinq  les  gages  de  l'ancienne  finance  de  ces  Of- 
fices, dont  ils  ne  jouifient  que  fur  le  pied  du 
denier  trente.  Ordonne  Sa  Majefté  que  la  fora 
me  de  fept  cents  cinquante  mille  livres  ,  à  la- 
quelle montera  le  fupplément  de  finance  qui 
fera  fourni  par  les  propriétaires  des  Offices  de 
Receveurs  Diocéfains  ,  fera  payée  enrrc  les 
mains  &  fur  les  quittances  du  Sieuc  Intendant- 
Général  des  affaires  temporelles  du  Clergé  ,  vi- 
fées  par  le  Sieur  Archevêque  d'Aiîc,  en  fon 
abfence  par  le  Sieur  Archevêque  de  Narbonne  ; 
&:  en  cas  d'abfence  de  l'un  &  de  l'autre,  par 
le  plus  ancien  des  Sieurs  Archevêques  ou  Evê- 
ques  titulaires  qui  fe  trouvera  à  Paris,  6r  par 
les  Sieurs  Agenrs-Généraux  du  Clergé,  ou  pat 
l'un  d'eux  en  cas  d'abfence  de  l'autre  ,  fuivanC 
l'état  qui  en  fera  arrêté  en  ladite  Alfemblée  , 
fur  le  pied  de  la  moitié  de  la  première  finance 
de  chacun  des  Offices  de  Receveur  Diocéfain , 
compris  en  l'état  arrêté  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  7  Juillet  1713.  Veut  Sa  Majefté 
qu'il  foif  fait  mention  par  les  Sieurs  Agents- 
Généraux,  ou  l'un  d'eux  en  l'abfence  de  l'au- 
tre ,  fur  l'état  dudit  fupplément  qui  fera  arrêté 
dans  ladite  Alfemblée  des  quittances  qui  en 
feront  expédiées  par  le  Sieur  Intendant-Géné- 
ral du  Clergé,  aux  propriétaires  defdits  Offi- 
ces ,  acquéreurs  defdires  augmentations  de 
gages,  defquelles  mentions  les  Sieurs  Agents- 
Généraux,  ou  l'un  d'eux,  mettront  leur  certi- 
ficat fur  chaque  quittance;  &  lorfque  la  fom- 
me  de  fept  cents  cinquante  mille  livres  portée 
par  l'état  dudit  fupplément  fera  confommée  , 
les  Sieurs  Agents-Généraux  déclareront  au  bas 
dudit  état ,  que  ladite  fomme  de  fept  cents 
cinquante  miUe  livres  a  été  remplie  par  le  mon- 
tant des  quittances  de  finances  qui  ailront  été 
expédiées  aux  propriétaires  defdits  Offices  ;  les 
propriétaires  des  Offices  de  Receveurs  Dîocé- 
fains  qui  voudront  acquérir  lefdites  augmen- 
tations de  gages,  feront  tenus  de  le  notifier 
audit  Sieur  Intendant-Général  du  Clergé,  &  de 
lui  en  fournir  leurs  foumiflions  fignées  du  Syn- 
dic ,  avant  le  premier  Avril  1 717 ,  &  de  payer 
les  fommes  auxquelles  fe  trouvera  monrer  la 
iiioitic  de  leur  finance  entre  les  mains  du  fieur 
Intendant-Général  du  Clergé  avant  le  premier 
Août  fuivanr  1727  :  ordonne  Sa  Majefté  que 
les  Diocefes  qui  ont  acquis  les  Offices  de  Re- 
ceveurs Diocéfains  ,  au  moyen  des  emprunts 
qu'ils  ont  ci-devant  faits  au  denier  trenre ,  à 
cet  effet,  &  qui  auront  fait  leurs  foumiffions 
pour  le  paiement  du  fupplément  de  finance, 
pourront  emprunter  les  femmes  néceffaires  au 
denier  vingt-cinq,  ou  autre  denier  plus  avan- 
tageux ;  &:  à  l'égard  des  Diocefes  qui  ont  ac- 
quis lefdirs  Offices  de  leurs  deniers  particu- 
liers fans  le  fecours  d'aucun  emprunt ,  Sa  Ma- 
jefté leur  permet  d'emprunter ,  mêtne  fur  le 
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pied  du  denier  vingt,  les  fommes  néceffaires 
pour  payer  le  fupplément  de  finance  &  pour 
acquérir  lefdites  augmentations  de  gages  \  fau- 
te par  les  propriétaires  defdits  Offices  de  faire 
leurs  foumiflions  pour  acquérir  lefdites  au- 
gmentations de  gages ,  &:  d'y  avoir  fatisfaic 
dans  le  remps,  &c  comme  il  eft  dît  ci-defTus  : 
permet  Sa  Majefté  au  fieur  Intendant-Général 
du  Clergé ,  au  cas  que  les  Diocefes  ne  veuil- 
lent vendre  ,  ni  acquérir  lefdits  Offices  dc 
augmentations  de  gages,  de  faire  la  vente  des 
Offices  de  Receveurs  Diocéfains,  moyennant 
la  première  finance,  &  le  fupplément  qui  en 
fera  payé  par  l'acquéreur  ,  pour  être  le  prix 
de  la  première  finance,  remis  aux  propriétai- 
res dont  les  Offices  auront  été  vendus;  &  fe- 
ront les  nouveaux  acquéreuts  reçus  dans  les 
Bureaux  Dioc^fams  en  la  manière  accoutumée  ; 
ordonne  Sa  Majefté  que  pour  faire  le  fonds 
des  gages  &  augmentations  de  gages,  tant  de 
la  première  finance  ,  que  du  fupplément  fur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq,  il  fera  fait  un 
département  dans  ladite  Alfemblée  de  la  fom- 
me de  quarante  mille  livres,  pour  être  ladite 
fomme  levée  par  chacun  an  dans  les  deux  ter- 
mes de  S.  Jean  &  de  Nocl ,  conjointement 
avec  celJe  de  cinquante  mille  livres  impofée 
par  le  département  arrêté  en  conféquence  de 
la  délibération  du  7  Juillet  1713  ;  îefquelles 
deux  fommes  ,  revenant  enfemble  à  celle  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres,  feront  levées  à 
compter  du  terme  de  S.  Jean  'i-]^'! ,  &  em- 
ployées au  paiement ,  tant  des  anciens  gages, 
que  des  nouveaux ,  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  ,  à  proportion  du  temps  auquel  aura  été 
fait  le  paiement  dudit  fupplément  de  finance; 
&  fera  ledit  département  de  quarante  mille 
livres,  fait  fur  le  même  pied  de  celui  de  cin- 
quante mille  livres ,  fait  en  exécution  de  la 
délibération  du  7  Juillet  1723.  Veut  &  en- 
tend Sa  Majefté  que  le  fieur  Intendant-Géné- 
ral du  Clergé  fafTe  le  recouvrement  de  la  fi- 
nance defdites  augmentations  de  gages,  pour 
en  remettre  les  fonds  au  Tréfor  Royal  au  fur 
&  à  mefure  qu'il  en  fera  le  recouvrement, 
&  au  plus  tard  dans  le  premier  Oétobre  172.7». 
&  pour  en  retirer  des  quittances  ,  tant  à  fa 
décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé  :  permet  Sa 
Majefté  ,  pour  payer  les  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  reftant  dans  les  cinq  ter» 
mes  qui  écherront ,  à  compter   de  celui  de 
Noël  1717  ,  jufques  &  compris   celui  de 
Noël  17x9,  qu'il  foit  fait  une  impofition  de 
ladite  fomme  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  fait  &  arrête 
dans  ladite  AiTemblée  un  département  de  la 
fomme  de  quatorze  cents  mille  livres  par  an  , 
fur  le  pied  dudit  département  de  1641  ,  rec- 
tifié en  pour  être  ladite  fomme  levée; 
favoir,  moitié  revenant  à  fept  cents  mille  li- 
vres dans  le  terme  de  Noël  1717  ,  &:  en  entier 
à  raifon  de  quatorze  cents  mille  livres  pour 
chacune  des  années  1718  &:  1729  ,  après  le- 
quel temps   ladite   impofition   ceflera  ;  le- 
quel département  fera  envoyé  dans  les  Dio- 
cefes, qui  feront  tenus  de  faire  dans  leurs  Bu- 
reaux Diocéfains  leurs  départements  particu- 
liers,  &  de  les  remettre  avant  le  premier  No- 
vembre 1727,  entre  les  mains  des  Receveurs 
Diocéfains  ,  pour  être  les  fommes  y  contenues, 
par  eux  levées,  ainû  qu'il  eft  dit  ci-delTus  « 
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&  ctre  par  eux  remifes  i  favoir ,  pour  le  ter- 
me de  Nocl.1717,  dans  Ic-s  lieux  où  les  re- 
certes  Provinciales  (ont  établies,  avant  le  pre- 
mier Février  1 71S  ,&  pour  les  termes  de  i'ainc 
Jean  &  de  Noël  des  deux  années  fuivanres, 
avant  les  premier  Août  &  premier  février  de 
chacune  defdites  deux  années ,  à  l'effer  que  les 
Commis  aux  recettes  Provinciales  pullfent  re- 
mettre lefdites  Tommes  au  (ieur  Intend.int-Gé- 
néral  du  Clergé  avant  le  premier  Avril  1718  , 
pour  le  terme  de  Noël  1 717  ,  6:  avant  les  pre- 
mier Oétobre  &:  premier  Avril  de  chacune  des 
deux  années  Suivantes  pour  les  termes  de  faine 
Jean  Se  de  Nocl  de  ces  mêmes  deux  années  : 
veut  &  entend  Sa  Majefté  que  le  Iteur  Incen- 
dant-Général  du  Clergé  remette  au  Trcfoc 
Royal  la  fomme  de  fepc  cents  mille  livres ,  qui 
fera  levée  pour  le  renne  de  Noël  1727  ,  le  pre- 
mier Avril  1718  j  &  les  quatorze  cents  mille 
livres  qui  feront  levées  dans  chacune  des  an- 
nées 1718  &  17^9,  les  premier  Odobre  & 
premier  Avril  de  chaque  année  ,  à  raifon  de 
iepr  cents  mille  livres  pour  chaque  terme,  dont 
le  dernier  lera  payable  le  premier  Avril  1730, 
pour  en  retirer  des  quittances ,  tant  à  fa  dé- 
charge,  qu'à  celle  du  Clergé;  feront  lefdites 
fommes  de  quarante  mille  livres  d'une  part, 
qui  doivent  être  impofées  pour  faire  le  fonds 
par  chacun  an  du  fupplément  des  g.iges  de  la 
première  finance  des  Receveurs  Diocéfains, 
&  des  augmentations  de  gages,  &  celle  de 
fept  cents  mille  livres  d'autre  part,  qui  doit 
être  levée  dans  chacun-  des  cinq  termes  ci- 
deffus ,  impofées  &c  réparties  fur  tous  les  Dio- 
cefes  &  Pays  compris  dans  les  rôles  des  déci- 
mes, même  fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés 
avec  le  Clergé  ,  nonobftant  tous  traités,  con- 
cordats, abonnements  &  pieds  fixés  par  lef- 
dirs  abonnements ,  Arrêts  du  Confeil ,  Lettres- 
Patentes  données  en  confirmation  d'iceux  ,  & 
dans  tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  &  non 
abonnés,  fur  tous  les  Bénéficiers  &:  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques ,  tant  féculïeres ,  que  ré- 
gulières de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  même  de 
Religieufes  Hofpitalieres  qui  ont  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  revenus ,  Séminaires  ,  Maifons 
nouvellemenr  établies ,  Menfes  conventuelles , 
fait  qu'elles  foient  compofées  de  fonds  ,  ou 
feulement  payées  en  pendons  d'argent ,  ou  au- 
rtemenc ,  Offices  clauftraux  ,  Dignités  dans  les 
Eglifes  ,  Chapelles ,  Obus  en  quelques  Egli- 
fes ,  Paroilfes  &  Cliapelles  qu'ils  foient  fondés , 
Miiladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux ,  Fa- 
briques ,  Confrairies  ,  même  de  Pénitents, 
Fondations  rurales,  payant  &  non  payant  tail- 
les, diftributions ,  &  généralement  fur  tous  les 
pofTédants  &  jouillants  des  biens  E:cléliafli- 
ques  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  payant 
éc  non  payant  décimes  ,  fur  toutes  les  Com- 
munautés féculïeres  !k  régulières  de  l'un  &  de 
lautte  fexe,  qui ,  jufqu'à  préfent,  n'»nt  con- 
tribué ,  ni  aux  décimes ,  ni  aux  Dons  gratuits  : 
ne  feront  néanmoins  compris  dans  lefdits  dé- 
partements les  Grands-Prieurés  &  les  Com- 
manderies  de  l'Ordre  de  Malte  ,  en  confidéra- 
tion  des  grandes  dépenfes  que  les  Chevaliers 
&  Commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 
dcfenle  de  la  Chrétienté ,  fjns  préjudice  toute- 
fois de  U-s  Impofer  lorfque  le  Clergé  le  jugera 
à  propos ,  fuivant  le  traité  fait  avec  eux  :  veut 
&  entend  Sa  Majellc  que  tous  Penfionnaires 
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fur  Bénéfices  continuent  de  contribuer  par 
chacun  an  d'un  fixieme  de  leurs  pi.i. flous,  juf- 
qu'au  parfait  rembourfement  des  rentes  conlbi- 
tuées  en  1710,  17 1 1  &:  17  1 5  ,  &  qu'ils  paienc 
en  outre  dans  les  fix  termes  ci-delTus  marqués, 
à  compter  du  terme  de  S.  Jean  1717,  fufques 
&  compris  celui  de  Noël  1719,  d  ladéchtrge 
des  Titulaires  des  Bénéhccs ,  un  quart  de  leurs 
penlions  pour  la  préfente  impofiaon  du  Don 
gi'atiiii,  en  forte  que  celui  qui  a  une  penfion 
de  fix  cents  livres ,  paiera  ,  dans  lefdits  fix  ter- 
mes, la  fomme  de  cent  cinquante  livres,  à 
raifon  de  vingt-cinq  livres  par  terme  ,  outre 
&  pardelfus  celle  de  cent  livres  qu'il  doit  payer 
par  an  pour  le  fixieme  \  Ôc  ce  nonobftant  les 
claufes  appofées  dans  leurs  brevets,  figuatures 
&  concordats  de  création  defdites  pcnfions  ; 
&  encore  qu'il  foit  porté  Se  fpécilîé  en  Iccux 
que  leldites  penfions  feront  franches  &;  quittes 
de  toutes  charges ,  d  l'exception  de  ceux  qui 
ont  rétigné  des  Cures ,  après  les  avoir  delTer- 
vies  pendant  quinze  ans ,  ou  qui  ont  réfervé 
une  penfion  pour  vivre,  à  caule  d'une  nota- 
ble infirmité  ,  lefquels  ne  paietont  rien  fur  lef- 
dites penfions,  d  la  décharge  des  Tituhiires. 
Les  Curés,  ou  Vicaires  perpétuels  à  portion 
congtue  feront  exempts  &  déchargés  de  routes 
taxes  &  contributions,  pout  raifon  defdits  qua- 
tre millions  deux  cents  cinquante  mille  livres, 
de  forte  que  leur  portion  congrue  ne  puilfe 
être  impolée  à  plus  de  foixante  livres,  con- 
formément aux  Contrats  précédents ,  &  ceux 
defdits  Curés ,  ou  Vicaire>  perpétuels  qui  au- 
ront des  cafuels  confidérables  ,  novales  ,  ou 
vettes  dîmes,  pourront  être  impofés  au-delà 
de  ladite  fomme,  félon  la  prudence  &  con- 
fcience  defdits  Archevêques  &  Evêques  ,  &C 
Députés  des  Bureaux  Diocéfains ,  fans  aucun 
recours  contre  les  gros  Déciniareurs  :  ordoiuie 
Sa  Majerté  que  les  Menfes  conventuelles  8c 
tous  autres  qui  feront  impolés  féparément  dans 
les  rôles  qui  feront  faits  en  exécution  de  ladite 
délibération  ,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes, 
fins  pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer  aux 
Titulaires  des  Bénéfices,  comme  pofTédant  Sc 
jouilTant  du  tiers-lot,  quand  même  ledit  tiers- 
lot  ne  feroïc  pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres 
charges,  6c  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  . 
foit,  comme  de  partage  de  Menfes,  conçois 
dats ,  tranfadions  anciennes  Si  nouvelles;  Sc 
encore  qu'il  fur  ftipulé  par  traités  &  conven- 
tions, ou  ordonné  par  Jugements  &  Arrêts, 
qu'ils  Jouiront  de  leurs  revenus,  francs  Sc 
quittes  de  toutes  charges  ,  même  des  décimes 
ordinaires,  extraordinaires  &  Dons  gratuits, 
&  généralement  de  toutes  impofitions  qui  pour- 
roient  être  faites  pour  raifon  defdits  biens, 
nonobftanr  toutes  chofes  d  ce  contraires  ;  Se 
d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexés  à  d'au- 
tres Bénéfices  ,  ou  à  des  Communautés ,  lefdi- 
tes annexes  demeureront  taxées  en  leur  chef- 
lieu,  même  celles  qui  font  fituées  dans  des 
Provmces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de  France, 
non  fujettes  aux  décimes,  &  qni  iont  fous  l'o- 
béiffancc  de  Sa  Nfcjefté,  lî  ce  n'eft  qu'elles 
foient  employées  féparément  aux  rôles  des  dé- 
cimes ordinaires  de  quelque  Diocefc  ,  Se  outre 
cela  qu'elles  v  aient  été  féparément  taxées  dans 
le  département  de  1641  ,  rectifié  en  16^6. 
Veut  &  entend  Sa  Majcfté  que  tous  5»:  cha- 
cuas  les  Bénéficiers  de  quelque  qualité,  con- 
A''  z 
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dition  &  dignicé  qu'ils  foient ,  Communautés , 
Lînc  féculieres  ,  que  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  tous  les  poUedants  £c  jouiffants  des 
biens  Eccléfiaftiqucs  de  quelque  qualité  qu'ils 
ioitnt,  paient  leurs  taxes  fuivant  les  dcparce- 
nients  qui  feront  faits  en  ladire  AlTemblée  fur 
les  Diocefes ,  &  fuivant  le  rôle  qui  fera^  fait 
dans  chaque  Diocefe  en  exécution  des  dépar- 
tements de  ladite  AHemblée,  fur  tous  les  l'é- 
ncHciets  &  autres  fujecs  à  ladire  uiipoficioii, 
par  les  Arciievcques ,  Evcques ,  ou  leurs  Vi- 
caires-Généraux ,  Syndics       Députés  de  cha- 
cun Diocefe,  félon  la  connoiflance  qu'ils  au- 
ront en  leur  confcience,  de  la  qualité  &c  re- 
venus des  Bénéfices  ,  fans  qu'ils  foienc  aftreints 
de  fuivre  ,  dans  lefdits  rôles  ,  les  pieds  fur  lef- 
quels  les  départements  fur  les  Diocefes  ont 
été  faits,  &  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  y  fe- 
ront impofés  puilfent  s'en  exempter  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  même  de  privilè- 
ges, exemptions  à  eux  accordées  par  Artcts, 
Lecrres-Patences  &  Déclarations,  vérifiées  dans 
les  Cours  fupérieures  &:  Chambres  Eccléfiaf- 
tiques  ,  &  mcme  avec  le  confentement  des 
Syndics  &  Députés  des  Diocefes,  auxquelles 
Sa  Majeflé  a  dérogé  &  déroge ,  nonobftant  les 
Arrcrs  de  vérification  &  enrégiftrement  def- 
dites  Lettres  de  privilèges,  qui  demeureront 
fans  effet  à  l'égard  de  la  préfente  taxe  j  les 
départements  qui  fetont  faits  en  conféquence 
de  ladite  délibétation  ,  feront  exécutés  nonobf- 
tant  toutes  oppofitions,  ou  appellations  quel- 
conques, ou  règlements  de  juges ,  attendu  la 
conféquence  &  le  retardement  de  paiement 
qui  pourroit  en  arriver  :  ordonne  Sa  Majefté 
que  s'il  fe  trouve  quelques  conteftations  au 
fujet  defdits  départements,  &  paiements  des 
fommcs  portées  par  iceux  j  lefdits  Contribua- 
bles fe  pourvoiront  en  première  inftance  aux 
Bureaux  particuliers  defdits  Diocefes ,  qui  ju- 
geront en  dernier  relTort  des  taxes  qui  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  trente  livres  ,  & 
pour  plus  grande  fomme  par  appel  aux  Bu- 
reaux généraux  des  Décimes  ,  qui  ne  pourront 
juger  de  Commiiraires,  ou  par  Sabbatmes  ,  que 
conformément  à  l'article  xx  de  l'Edit  de  Sa 
Majefté,  du  mois  de  Mars  1(373  i  la  connoif- 
•  ûnce  defquelles  conteftations  Sa  Majefté  a  in- 
Terdit  à  tous  autres  Juges  ,  même  aux  Sieuts 
Intendants  de  Juftice  ,  Police  &  Finances  dans 
les  Provinces  ,  &  Commilfaires  départis  en 
icellesi  &  nul  ne  pourra  fe  fouftraire  de  la 
Jurifdi£tion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers  des 
Diocefes ,  que  des  Bureaux  généraux  ,  fous 
prérexte  d'exemptions  ,  ou  autres  privilèges 
quelconques,  &  fans  que  les  Contribuables 
puifîenr  être  reçus  à  fe  pourvoir  courte  leurs 
taxes  ,  ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  Diocéfains  pour  les  raxes  excédanres 
trente  livres,  qu'Us  n'aient  préalablement  payé 
les  termes  échus ,  &  qu'ils  n'en  aienc  rapporré 
les  quittances  des  Pveceveurs  Diocéfains  :  ne 
pourront  ceux  qui  feront  impofés ,  fe  pour- 
voir contre  les  taxes  pour  lefquelles  ils  au- 
ront été  compris  dans  les  rôles ,  en  demander 
la  décharge  ,  ou  modération  aux  Bureaux  Dio- 
céfains, qu'ils  n'aienr  au  moins  payé  la  moi- 
tié de  leurs  importions,  &  donné  un  érar  de 
la  valeur  &  du  revenu  ,  &  des  charges  de  leurs 
Bénéfices  ,  Communaurés  ou  Menfes  Conven- 
tuelles ,  ou  Capirulaires ,  certifié  véritable  par 
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celui  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe,  à  peine  du 
double  de  fou  impofitioni  fans  que  ladite  peine 
puille  être  réputée  -comminatoire  ,  lequel  état 
ils  feront  tenus  de  joindre  à  leur  Requêre  j 
&  faute  de  donner  ledit  état  par  eux  certifiq 
véritable,  demeurera  la  taxe  telle  qu'elle  aura 
été  impofée  par  ledit  Bureau  Diocéîaln  ,  &c  en 
feront  les  termes  échus  pat  eux  payés,  fans 
aucune  répétition  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  four- 
ni ledir  érat,  fans  lequel  la  Requêre  ne  pourra 
être  répondue  ,  ni  par  le  Bureau  Diocéfain  , 
ni  par  les  Chambres  fupérieures.    Afin  qu  il 
ne  foie  apporté  aucun  retardement  à  l'exécu- 
tion ,  tant  des  départements  qui  feront  réglés 
dans  chaque  Diocefe  ,  que  des  Sentences  èc 
Jugemenrs  des  Bureaux  Diocéfains ,  &  au  paie- 
ment des  taxes;  ordonne  Sa  Majefté  que  les 
Chambres  Eccléiiaftiques  fupérieures  ne  pour- 
ront donner  la  main-levée  des  Jaifies  qui  pour- 
ront être  laites  à  la  requête  des  Receveurs 
des  Diocefes  ,  ni  donner  aucunes  détenfes  d'e- 
xécuter ,  tant  lefdits  départements ,  que  lef- 
dits Jugements  ,  lefquels ,  attendu  la  nature 
des  deniers,  doivent  avoir  leur  exécution  par 
pro'vilion  ,  nonobllant  toutes  oppofitions  ,  oa 
appellations  quelconques,  &  fans  préjudice 
d'icetles  ;  fait  Sa  Majefté  très-exprelfes  inhi- 
bitions     défenfes  aux  Chambres  Supérieures 
Eccléfiaftiques ,  en  prononçant  fur  les  appel- 
lations des  Sentences  des  Bureaux  Diocéfains , 
de  fixer  pour  toujours ,  à  une  certaine  fomme , 
les  quotes  de  ceux  qui  font  fujets  aux  impofi- 
tions  du  Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 
ments qui  feront  rendus  par  les  Chambres 
Supérieures  Eccléfiaftiques  ;  &  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  ci- devant  obtenu  de  femblables 
Jugements,  ne  ponrronr  s'en  fervir,  ni  s'en 
prévaloir.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les 
Contribuables  ci-delTus  nommés  paieront  les 
fommes  auxquelles  ils  feront  impofés  en  exé- 
cution de  ladite  déUbération  ,  outre  &  par- 
delTus  leur  part  des  anciennes  impofitions,  & 
de  celles  qui  ont  été  &  feront  faites  en  exé- 
cution des  délibérations  de  ladire  AlTemblée. 
Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs  taxes ,  fims 
que  pour  raifon  de  ce,  le  Service  divin  en  foie 
diminué,  ni  qu'il  foit  rerranché  aucune  chofe 
de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé*  ni 
aliéné  du  fonds  des  Obits  &  autres  Fondations , 
en  quelque  manière  que  ce  foit  ;  les  taxes  fai- 
tes fur  les  Archevêchés  ,  Evêchés,  Abbayes, 
Prieurés  &  autres  Bénéfices  régis  par  Econo- 
mes,  feront  payées  par  les  Fermiers,  Rece- 
veurs &  Economes  defdits  Bénéfices.  Veut  & 
entend  Sa  Majefté  que  ,  faute  par  les  Diocefes 
&  Receveurs  Diocéfains  de  payer  exadement , 
aux  termes  ci-deftus  marqués,  leur  part  &:  por- 
tion annuelle  de  ladite  impofition  de  quatorze 
cents  mille  livres,  à  compter  du  terme  de 
Not^'l  1717,  jufques  &  compris  le  retme  de 
Noël  1729  ,  que  ladite  impofition  doit  ceifer, 
ils  foient  tenus  de  payer  au  Sieur  Intendant- 
Général  du  Clergé  ,  l'inrérêt  au  denier  douze 
au  plus,  des  fommcs  dont  ils  fe  trouveront  en 
retard,  attendu  que  les  deniers  provenant  de 
ladire  impofition  doivent  être  remis  auTréfoc 
Royal,  de  fix  mois  en  fix  mois,  les  premier 
Avril  &  premier  06tobre  de  chaque  année  ,  à 
raifon  de  fepr  cents  mille  livres  par  terme ,  en 
déduarion  defdits  rrois  millions  cinq  cents  mille 
liv.  lefquels  intérêts  courront,  à  compter  du  pre- 
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mier  Mars  pour  le  terme  de  Noël,  à  compcec 
du  premier  Septembre  pour  lererme  de  S.  Jean, 
&  ce  iiifqa'à  l'adtuel  paiement,  au  moyen  de 
quoi  ledir  Sieur  Inrendanc-Géncral  fera  tenu  de 
fournir  exsdtement  au  Trcfor  Royal ,  de  terme 
en  terme  »  ladite  lomme  de  fcpt  cents  mille  li- 
vres, jufqu'au  premier  Avril  1730,  qu'écherra 
le  dernier  paiement  :  ordonne  Sa  MnjelU  que 
les  Receveurs  Diocéfiîins ,  ou  ceux  qui  feront 
commis  &  prépofés  aux  recettes  Diocéfaines, 
feront  la  levée  de  cette  impolition  de  quatorze 
cents  mille  livres  par  an,  conformément  aux 
Règlements  du  Clergé  ,  moyennant  fix  deniers 
pour  livre  de  taxations  que  Sa  Majefté  veut 
bien  leur  accorder  ,  de  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  des  deniers  provenant  de  ladite 
impolîcion,  &  ce  à  raifon  de  la  recette  aduelle 
feulement ,  fans  qu'ils  paillent  prétendre 
plus  grandes  fommes  pour  quelque  cauie  !k 
îous  quelque  prétexte  que  ce  fou,  fauf  à  Sa 
Majefté  de  pourvoir,  ainlî  qu'EHe  avifera  bon 
ctre,  aux  taxations  qui  doivent  être  attribuées 
au  Sieur  Intendant-Général  du  Clergé.  Fai.r  Sa 
Majelté  remife  d'une  piftole  par  mille  livres 
de  la  fomine  de  fept  cents  cinquante  mille  li- 
vres ,  qu'il  a  été  ci-delTus  permis  aux  Diocefes 
d'emprunter  pour  fournir  ledit  fupplément  de 
la  finance  desOHicesde  Receveurs  Diocéfains. 
Veut  &  entend  Sa  Maj^lé  que  les  Diocefes 
ne  puiflent  erre  obliges  de  payer  l'un  pour 
l'autre  ,  pour  raifon  de  ladite  impofition  de 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres,  nî  un 
Bénéticier  pour  un  autre  Bénéhcier  ,  chacun 
demeurant  quitte  en  payant  fa  taxe,  &c  fans 
qu'ils  puiiFenc  être  concrainrs  folidairement  l'un 
pour  l'autre  :  ordonne  Sa  Majefté  que  rous  les 
Avertiirements ,  Commandements  ,  Affigna- 
tions  ,  Sa  :  lies  ,  Arrêrs  ,  Exécutions  &  autres 
diligences  qu'il  conviendra  faire  pour  le  re- 
couvrement de  roures  les  impofitions  faites, 
jufqu'à  ce  jour  fur  le  Clergé  ,  continueront 
d'être  faites  en  papier  non  timbré,  même  pour 
raifon  de  la  préfente  impofuion,  fans  êrrc  fu- 
jers  au  paiement  des  droits  de  contrôle  des 
Exploits;  &c  feront,  pour  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt,  toutes  Lettres  néce0aires  expé- 
diées. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  S.î  Ma- 
jefté y  étant  ,  tenu  à  VeriaiUes  le  troiiume 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt -fix. 

Signe  j  PhÉlyi'EAUx. 

VoyeiProecs-  Lettres-P atenîes ,  portant  homologation 
:rbal,p.6^i.  délibération  du  Clergé ^  pour  le 

paiement  de  cinq  millions  de  livres  de 
Don  gratuit  accordés  au  Roi. 

Données  à  yerfuilUs ^  le  j  Décembre  172(3. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  prcfentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  Nos  amés  &  téaux 
Confeillers  en  nos  Confeils  ,  Cardinaux,  Ar- 
chevêques, Evêqu^s,  &  autres  Députés  com- 
pofant  1  Airemblée-Gcncrale  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  tenue  ,  par  notre  permilliou  ,  en  notre 
bonne  ville  de  Paris,  en  l'année  172.6,  nous 
ont  accordé  ,  par  l.i  délibération  par  eux  prife 
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Clergé  une  remife  de  fepr  cents  cinquante  mille 
■  livres,  en  confcquence  des  très  -  humbles  re- 
montrances qui  Nous  ont  été  faites  par  l'Ai- 
femblce,  fur  la  fâchcufe  fituarion  où  fe  trou- 
voient  plufieurs  liéncficiers  ,  plufieurs  Com- 
munautés féculieres  6;  rcgulieies  de  l'un  &c  de 
l'autre  fexe  ,  &  particuliéioment  celles  de  iîlles  j 
Se  ils  ont  depuis  arrêté  ,  par  autre  Jchbération 
du  19.  Novembre  \yt6  ,  qut  pour  faire  le  re- 
couvrement de  la  fomme  de  quatre  millions 
deux  cents  cinquante  mille  livres,  à  laquelle 
ledit  Don  gratuit  fe  trouve  réduit  par  ladite 
remife  ,  il  feroit  attribué  ,  fous  notre  bon  plai- 
fir,  des  augmentations  de  gages  fur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq  ,  aux  Receveurs  Diocélains 
qui  ont  été  rétablis  par  la  délibération  prife 
dans  l'Alfembiée-Générale  du  Clergé  ,  du  7 
Juillet  I7i;î  ,  iiomologuée  par  l'Arrêr  de  notre 
Confeil,  du  53  Aoiàc  îuivant,  2e  par  nos  Let- 
tres -  Patentes  expédiées  en  conféquence  le 
même  jour,  à  la  charge  de  fournir,  par  ceux 
qui  ont  acquis  les  Offices  de  Receveurs  Diocé- 
fains,  un  fupplément  de  la  moitié  de  leur  pre- 
mière finance,  t]ui  ne  fut  évaluée ,  par  la  même 
délibération  ,  qu'à  la  fomme  d'un  million  cinq 
cenrs  mille  livres ,  pour  laquelle  il  leur  fut  at- 
tribué des  gages  fur  le  pied  du  dénier  trente  j 
&  que  pour  taciliter  aux  acquéieurs  de  ces 
Offices  le  paiement  de  cette  nouvelle  finance, 
qui  montera  à  la  foliime  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres  ,  les  gages  de  l'ancienne 
finance  de  ces  Offices,  dont  les  propriétaires 
ne  jouiirent  que  fur  le  pied  du  denier  trenre  , 
feroient  portés,  fous  notre  bon  plaifir ,  fur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq  ;  laquelle  fomme  de 
fept  cents  cinquante  mille  Iivies  ,  feroit  reçue 
par  le  fisur  Intendant-Général  des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé  de  France  ,  en  la  manière 
portée  par  ladite  délibération,  du  19  Novem- 
bre 1716  i  laquelle  finance  defdites  augmen- 
tations de  gages  fera  par  lui  remife  en  notre 
Tréfor-Royal  ,  au  fur  de  à  mefuie  qu'il  en  fera 
le  recouvrement  ,  &  au  plus  tard  dans  le  pre- 
mier Octobre  1717  i  &  que  pour  payer  les 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres  reftanc 
du  Don  gratuit,  ladite  fomme  feroir  impofée 
en  cinq  termes  ,  à  compter  de  celui  de  Nocl 
1717,  jufques  &  compris  celui  de  Noël  1729  j 
à  l'effet  de  quoi  il  feroit  arrêté  ,  dans  ladite 
Affemblée  ,  un  département  de  la  fomme  d'un 
million  quatre  cents  mille  livres  par  an  ,  fur 
le  pied  du  département  de  1641  ,  rectifié  en 
16^6  ,  pour  être  les  fommes  qui  feront  com- 
prifes  dans  les  départements  qui  feront  faits 
en  ladite  AfTemblée ,  tant  pour  le  paiement 
du  fupplément  de  gages  de  la  première  finan- 
ce defdits  Receveurs  Diocéfaïns ,  que  des  ; 
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fices,  &  de  ladite  lomme  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  reftanc  du  Don  gratuit,  im- 
pofées  fur  tous  les  Diocefes  Se  Pays  compris 
dans  les  rôles  des  Décimes  fur  tous  les  Béncfi- 
ciers  ,  Communautés  Eccléliaftiques ,  tant  fécu- 
lieres que  régulières ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe , 
&  généralement  fur  tous  les  pofttdancs  &  jouif- 
fants  des  biens  eccléliaftiques,  payants  &  non 
payants  décimes  ;  le  tout  ainiî  qu'il  eft  plus  au 
long  porté  par  lefdites  dclibétations ,  lefquetles 
ils  Nous  onr  très  -  humblement  fait  fupplier 
d'homologuer.  Se  de  donner  les  pouvoirs  né- 
celTaites  >  tant  puuc  rattributioo  des  augmen- 
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tacions  de  gages  aux  piopcictaites  des  Oîlices 
de  Receveurs  DioccGins  ,  aux  conditions  poc- 
Eces  par  ladite  délibération ,  du  19  Novembre 
172Û  ,  que  pour  ['uïipofition  des  fomnies  de[- 
tinces  au  paieiiient  du  fupplcmenc  des  anciens 
Etages  ,  Bc  des  augmentations  de  gages  defdics 
Receveurs  Diocéfains,  que  pùur  le  paiement 
defdits  trois  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
tk  ctre  autorifcs  de  continuet  à  faire  totls  les 
avertiffements  j  commandements,  aflignations, 
failles ,  arrêts  ,  exécutions,  &  autres  diligences 
qu'il  conviendra  faire  pour  le  recouvrement  de 
toutes  les  impofitions  faites  jnrqu'à  ce  jour  fur 
le  Clergé  en  papier  non  timbré ,  même  pour 
raifon  de  la  piéfente  impofîtion,  fans  ctre  fti- 
jets  aux  droits  de  contrôle  des  exploits;  le  tout 
aiiifi  qu'il  eft  plus  amplement  porté  par  lefdires 
délibérations  ,  lefquellcs  Nous  avons  contîr- 
mées ,  approuvées  &  autotifées  par  Arrêt  de 
notre  Confeil  d'Etat,  du  j  Décembre  ijxf, 
par  lequel  Nous  avons  ordonné  que  pour  fan 
exécution  toutes  Lettres  -  Patentes  nécelfaires 
feroient  expédiées.  A  ces  causes  &  autres  à  ce 
Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil, 
qui  a  vu  lefdites  délibérations  ci-attachces  tous 
le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  avec  ledit 
Arrêt ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilTance  &  autorité  royale.  Nous  avons,  par 
ces  Picfentes  lignées  de  njitre  main  ,  confirmé  , 
approuvé  &  autorifé,  confirmons  ,  approuvons 
auuorifons  lefdites  délibérations  ,  des  1 1  Oc- 
tobre Se  19  Novembre  1716.  Voulons  &  en- 
tendons qu'elles  foient  exécutées  félon  leur  fut- 
me  Se  teneur  ;  &  en  conféquence,  permettons 
au  Clergé  ,  pour  fon  avantage  &  la  plus  gran- 
de fureté  des  deniers  à  recouvrer  des  impoit- 
tions ,  d'attribuer  des  augmentations  de  gages , 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  aux  Rece- 
veurs Diocéfains  qui  ont  été  établis  par  la  déli- 
bération prife  dans  l'AfTemblée -Générale  du 
Clergé  ,  du  7  Juillet  1723,  l'Arrêt  du  Confeil, 
du  9  Août  1713,  &  les  Lettres-Patentes  expé- 
diées en  conféquence  le  même  jour  j  à  la  char- 

fe  de  fournir  ,  par  ceux  qui  ont  acquis  les  Of- 
ces  de  Receveurs  Diocéfains ,  un  fupplément 
de  la  moitié  de  leut  première  finance,  qui  ne 
fut  évaluée  ,  par  la  même  délibération,  qu'A  la 
fomme  d'un  million  cinq  cents  mille  livtes  , 
pour  laquelle  il  leur  fut  attribué  des  gages  fur 
le  pied  du  denier  trente  j  &  pour  faciliter  aux 
acquéreurs  de  ces  Offices  le  paiement  de  cette 
nouvelle  finance.  Nous  avons  permis  &  pr- 
niertons  au  Clergé  de  porter,  fur  le  même 
pied  du  denier  vingt-cinq,  les  gages  de  l'an- 
cienne finance  de  ces  Offices ,  dont  ils  ne  jouif- 
fent  que  fur  le  pied  du  denier  trente.  Ordon- 
■nons  que  la  fomme  de  fept  cents  cinquante 
mille  livres  ,  à  laquelle  montera  le  fupplément 
de  finance  qui  fera  tourni  par  les  propriétaires 
des  Offices  de  Receveurs  Diocéfains,  fera  payée 
entre  les  mains  Se  fur  les  quittances  du  Sieur 
Intendant-Général  des  affaires  temporelles  du 
"Clergé  ,  vifées  par  le  Sieur  Archevêque  d'Aix  , 
en  fon  abfence ,  par  le  Sieur  Archevêque  de 
Narbonne  ;  &  en  cas  d'ahfence  de  l'un  Se  de 
l'autre,  par  le  plus  ancien  des  Sieurs  Archevê- 
ques, ou  Evêques  Titulaires  qui  fe  Trouvera 
à  Paris ,  Se  par  les  Sieurs  Agents-Généraux  du 
Clergé,  ou  par  l'un  d'eux,  en  cas  d'abience  de 
l'autre,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  en  la- 
dite Affemblée ,  fur  le  pied  de  la  moitié  de  la 


première  finance  de  chacun  des  Offices  de  Re- 
ceveur Diocéfain  ,  compris  en  l'état  arrêté  en 
exécution  de  la  délibération  du  7  Juillet  1713. 
Voulons  qu'il  foit  fait  mention  par  les  Sieurs 
Agents -Généraux  ,  ou  l'un  d'eux  en  l'abfence 
de  l'autre  ,  fur  l'état  dudit  fupplément  qui  fera 
arrêté  dans  ladite  AlTemblée  ,  des  quittances 
qui  en  feront  expédiées  par  le  Sieur  Intendant- 
Général  du  Clergé  aux  propriétaires  defdits  Of- 
fices ,  acquéreurs  defdites  augmentations  de 
gages  ,  defquelles  mentions  les  Sieurs  Agents- 
Généraux  ,  ou  l'un  d'eux  ,  mettront  leur  cer- 
tificat fur  chaque  quittance  ;  Se  lorfque  la  fom- 
me de  fept  cencs  cinquante  mille-  livres  portée 
par  l'étac  dudit  fupplément  fera  confommée  , 
les  Sieurs  Agents-Généraux  déclareront  au  bas 
dudit  état  ,  que  ladite  fomme  de  fept  cents 
cinquante  mille  livres  a  été  remplie  par  le  mon- 
tant des  quittances  de  finance  qui  auront  été 
expédiées  aux  propriétaires  defdits  Offices.  Les 
propriétaires  des  Offices  de  Receveurs  Diocé- 
fains qui  voudront  acquérir  lefdites  augmenta- 
tions de  gages ,  feront  tenus  de  le  notifier  au 
Sieur  Intendant-Général  du  Clergé,  6c  de  lui 
en  fournir  leurs  foumiffions,  fignées  du  Syn- 
dic ,  avant  le  premier  Avril  1717,  Se  de  payer 
les  fommes  auxquelles  fe  Trouvera  monter  la 
moitié  de  leur  finance  ,  encre  les  mains  du  Sieur 
Intendant-Général  duClergé  ,  avant  le  ptemiei 
Août  fuivant  1717.  Ordonnons  que  les  Dio- 
cefes  qui  ont  acquis  les  Offices  de  Receveurs 
Diocéfanis,  au  moyen  des  emprunts  qu'ils  ont 
ci-devant  faits  au  denier  trente  à  cer  effet,  ôc 
qui  auront  fait  leurs  foumitlions  pour  le  paie- 
ment du  fupplément  de  finance  ,  pourront  em- 
prunter les  fommes  nécelfaires  au  denier  vingt- 
cinq  ,  ou  autre  denier  plus  avantageux  :  Se  à 
l'égard  des  Diocefes  qui  ont  acquis ,  de  leurs 
deniers  particuliers,  leldits  Offices  fans  le  fe- 
cours  d'aucun  emprunt  ,  Nous  leur  permetcong 
d'emprunter  ,  même  fur  le  pied  du  denier 
vingt ,  les  fommes  nécelfaires  pour  payer  le 
fupplément  de  finance ,  &  pour  acquérir  lef- 
dites augmentations  de  gages  ;  faute  par  les 
propriétaires  defdits  Offices  de  faire  leurs  fou- 
millions  pour  acquérir  lefdites  augmentations 
de  gages ,  Se  d'y  avoir  farisfait  dans  le  temps , 
&  comme  il  eft  die  ci-deiTus  ;  permettons  au 
Sieur  Intendant-Général  du  Clergé  ,  au  cas  que 
les  Diocefes  ne  veuillent  vendre  ,  ni  acquérir 
lefdits  Offices  Se  augmentations  de  gages  ,  de 
faire  la  vente  des  Offices  de  Receveurs  Diocé- 
fains ,  moyennant  la  première  finance  ,  &  le 
fupplément  qui  en  fera  payé  par  l'acquéreur  , 
pour  être,  le  prix  de  la  première  finance,  re- 
mis aux  propriétaires  donc  les  Offices  auront 
été  vendus  ^  Se  feront  les  nouveaux  acquéreurs 
reçus  dans  les  Bureaux  Diocéfains  en  la  maniè- 
re accoutumée.  Ordonnons  que  ,  pour  faire  le 
fonds  des  gages  Se  augmentations  de  gages ,  tant 
de  la  première  finance  ,  que  du  fupplément  fur 
le  pied  du  deniet  vingt-cinq  ,  il  fera  fait  un 
département  dans  ladite  Affemblée  de  la  fom- 
me de  quarante  mille  livres,  pour  être  ladite 
fomme  levée  par  chacun  an,  dans  les  deux  ter- 
mes de  faint  Jean  Se  de  Nocl ,  conjointement 
avec  celle  de  cinquanre  mille  livres  ,  impofé* 
par  le  département  arrêté  en  conféquence  de  la 
délibération  du  7  Juillet  171  î  i  lefquelles  deux 
fommes  revenant  enfemble  à  celle  de  quatre- 
vingt-dix  mille  livres,  feront  lovoes,  i  compter 
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du  terme  de  faint  Jean  lyzy,  &  employées  au 
paiemenr ,  tant  des  anciens  gages  que  des  nou- 
veaux, fur  le  pied  du.  démet  vingc-cinq,  i 
proportion  du  temps  auquel  aura  été  tau  le 
paiemenr  dudic  fupplcment  de  finance  ;  ik  fera 
ledit  dépaitcment  de  quarante  mille  livres  j  tait 
"fur  le  même  pied  que  celui  de  cinquante  mille 
livres  ,  fait  en  exécution  de  la  délibération  du 
■7  Juillet  1723.  Voulons  &  entendons  que  le 
Sieur  Intendant-Gcncral  du  Clergé  falfe  le  re- 
couvrement: de  la  finance  defdites  augmenta- 
cions  de  g.iges ,  pour  en  remettre  Ils  fonds 
au  Tréfor-Royal ,  au  fur  &  à  iiiefure  qu'il  en 
fera  le  recouvrement ,  &  au  plus  raid  dans  le 
premier  Octobre  lyî-'/j  &  pour  en  retirer  des 
quittances ,  tant  à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du 
Clergé.  Permettons  que  pour  payer  les  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres  reftant,  dans 
les  cinq  termesqui  écherront ,  à  compter  de  ce- 
lui de  Noël  1717,  jufques  &  compris  celui  de 
Noël  1729  j  il  foir  fait  une  impofuion  de  ladite 
fomme  de  trois  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres ;  à  l'effet  de  quoi  il  lera  fait  &:  arrêté  dans  ^ 
ladite  Adcmblée  un  département  de  la  fomme 
d'un  million  quatre  cents  mille  liv.  par  an ,  fur 
le  pied  dudit  dcpartcmenr  de  i  641  ,  reiflifié  en 
1646  ,  pour  ccre  ladite  fomme  levée  j  favoir, 
moitié  ,  revenant  à  fept  cents  mille  livres ,  dans 
ie  terme  de  Noël  1 727,  &  en  entier ,  à  raifon 
d'un  million  quatre  cents  mille  livres ,  pour 
chacune  des  années  1728  &  1 7^5)  >  après 
lequel  temps,  ladite  impolition  celfera  ;  lequel 
département  fera  envoyé  dans  les  Dioceles, 
qui  feront  tenus  de  faire,  dans  leurs  Bureaux 
Diocéfains  ,  leurs  départements  particuliers  , 
&  de  les  remettre,  avant  le  premier  Novem- 
bre 1727,  entre  les  mains  des  Receveurs  Dio- 
céfains ,  pour  être  les  fommes  y  contenues, 
par  eux  levées  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delfus ,  & 
être  par  eux  remiles  ;  favoir,  pour  le  terme  de 
Noël  1727  ,  dans  les  lieux  où  les  Recettes  pro- 
vinciales font  établies ,  avant  le  premier  Fé- 
vrier i  72S  3  &  pour  les  termes  de  faint  Jean  & 
de  Noël  des  deux  années  fuivantes ,  ayant  les 
premier  Août  &  premier  Février  de  chacune 
defdites  deux  années ,  à  l'efler  que  les  Commis 
aux  Recettes  provinciales  pmflent  tem.ettrc  lef- 
diïes  fommes  au  Sieur  Intendant-Général  du 
Clergé  ,  avant  le  premier  Avril  1728  ,  pour  le 
terme  de  Noël  1717  ,  &  avant  les  premier  Oc- 
tobre &  premier  Avril  de  chacune  des  deux 
années  fuivantes ,  pour  les  termes  de  faint  Jean 
&  de  Noël  de  ces  deux  mêmes  années.  Voulons 
&c  enterxlons  que  le  Sieur  Intendant-Général  du 
Clergé  remette  au  Tréfor  Royal  la  fomme  de 
fept  cents  mille  livres ,  qui  fera  levée  pour  le 
terme  de  Noc'l  1727,  le  premier  Avril  1728, 
ti  les  quatorze  cents  mille  livres,  qui  feront 
levées  dans  chacune  des  années  172S  Ik  1729  , 
les  premier  Octobre  &  premier  Avril  de  cha- 
que année  ,  à  raifon  de  fept  cents  mille  livres 
pour  chaque  terme  ,  dont  le  dernier  fera  paya- 
ble le  premier  Avril  1750,  pour  en  tirer  des 
<^uictances  ,  tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du 
Clergé.  Seront  lefdites  fommes  de  quarante 
mille  livres  ,  d'une  part ,  qui  doivent  être  im- 
polces  pour  faice  le  fonds,  par  chacim  an,  du 
fupplcment  de  ga^es  de  la  première  finance  des 
Receveurs  Diocclains ,  6c  des  au^menrations  de 
gag3S  ,  &  celle  de  fopt  cents  mille  livres  ,  d'au- 
tre par: ,  qui  doi:  être  L-vco  dans  chacun  dijs 


cinq  termes  ci-deffus,  impofces  &  réparties  fur 
tous  tes  Diocefes  &  Pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes ,  même  fur  les  Diocefes  9c  Pays 
abonnés  avec  le  Clergé,  nonobftant  rouS  Trai- 
tés ,  Concordats  ,  Abonnements  de  pieds  fixés 
par  lefdics  Abonnemc-nts  j  Arrêts  du  Confeil , 
Lettres-Parentes  données  en  confirmation  d'i- 
ceux  ,  Ik.  dans  tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés 
&non  abonnés  j  fur  tous  lesBénéficiers  &  Com- 
munautés Eccléfiaftiques ,  tant  féculieres  que 
rcgiilieres,  de  l'un  &:  de  l'autre  fexe,  même  de 
RcHgieuIes  Hofpltalieres  ,  qui  ont  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  revenus  \  Séminaires  ,  Maifons 
nouvellement  établies  ;  Menfes  Conventuelles» 
foit  qu'elles  foient  ccmpofées  de  fonds ,  ou 
feqlement  payées  en  penfions  d'argent,  ou  au- 
trement i  Ciîices  Claufttaux  ,  Dignités  dans  les 
Eglifes ,  Chapelles ,  Obits  en  quelques  liglifes , 
Paroilfes  &  Chapelles  qu'ils  foient  fondés  ;  Ma- 
ladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux  ,  Fabri- 
ques ,  Confraiiies  ,  même  de  Pénitents  j  Fon- 
dations rurales,  payant  non  payant  tailles 5 
Diftributions ,  &  généralement  fur  rous  les  pof- 
fédants  &  jouiÛants  des  biens  eccléliaftiques  5 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  payant  &C  nqn 
payant  décimes;  fur  toutes  les  Communautés 
féculieres  &  régulières  de  run&  de  l'autre  fexe, 
qui,  jufqu'à  préfenr,  n'ont  contribué  ,  ni  aux 
Décimes,  ni  aux  Dons  gratuits.  Ne  feront  néan- 
moins compris  dans  lefdits  départements,  les 
Grands-Prieurés  &c  les  Commanderies  de  l'Or- 
dre de  Malte,  en  confidération' des  grandes 
dépenles  que  les  Chevaliers  &  Commandeurs 
font  obligés  de  faire  pour  la  défenfe  de  la  Chré- 
tienté ,  lans  préjudice  toutefois  de  les  impofer 
lorfque  le  Clergé  le  jugera  à  propos ,  luivant  le 
traité  tait  avec  eux.  Voulons  &:  entendons  que 
tous  penfionnaires  fur  Bénéfices ,  continuent  de 
contribuer,  par  chacun  an,  d'un  iixieme  de 
leur  penfion,  jufqu'au  parfait  rembourfemenc 
des  rentes  conftituées  en  1710,  1711  &  1715, 
&  qu'Us  paient  en  outre  ,  dans  les  fix  termes 
ci-deffus  marqués ,  à  compter  du  terme  de  fainr 
Jean  1727,  jufques  &  compris  celui  de  Noël 
1719  ,  à  la  décharge  des  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces ,  lin  quart  de  leur  peniion  ,  pour  la  préfente 
impofition  du  Don  gratuit  \  enforte  que  celui 
qui  a  une  penfion  de  ijoo  livres,  paiera,  dans 
les  fix  termes  ,  la  fomme  de  1 5  o  livres  ,  à  rai- 
fon de  25  livres  par  terme,  outre  &  par-def- 
fus  celle  de  100  livres  qu'il  doit  payer  par  an 
pour  le  fixieme  ,  &  ce  nonobftanr  les  ciaufes 
appofées  dans  leurs  Brevets,  Signatures  &  Con- 
cordats de  création  defdites  penfiqjis  ;  5;  encore 
qu'il  foit  porté  &c  fpécifié  en  iceux  ,  que  lefdi- 
tes penfions  feront  franches  &  quittes  de  routes 
charges  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  réfigné 
des  Cures,  après  les  avoir  deffcrvies  pendant 
1 5  ans ,  ou  qui  ont  réfervé  une  penlion  pour 
vivre ,  à  caufe  d'une  notable  infirmité  ,  lefquels 
ne  paieront  rien  fur  lefdites  peniions  à  la  dé- 
charge des  titulaires.  Les  Curés ,  ou  Vicaires 
perpétuels  à  portion  congrue,  leront  exempts 
&  déchargés  de  toutes  taxes  &  contributions  > 
pour  raifon  des  quatre  millions  deux  cents  cin- 
quante mille  livres,  de  forte  que  leur  portion 
congrue  ne  puille  être  mipofée  à  plus  de  foi- 
xante  livres  ,  contormément  aux  Contrats  pré- 
cédents; &  ceux  defdits  Curés,  ou  Vicaires 
perpétuels  qui  auront  des  cafuels  conildcrables , 
novalcs  ,  ou  venc*  dîmes  ,  pourron:  c:re  im- 
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pofcs  au-delA  de  ladite  fomme  ,  félon  U  pru- 
t^ence  &  conlcieDce  defdirs  Archevêques  &C 
Evc-qires,  &i  Dépures  des  Bureaux  Diocéfains, 
fans  .-iLicun  recours  contre  les  gros  Dccimaceurs. 
Ordonnons  ^ue  les  Menfes  Conventuelles  Se 
tous  autres,  qui  feront' iinpofcs  fcparément 
dans  les  r&les  qai  feront  faits  en  exécution  de 
ladite  délibération ,  feront  tenus  de  payer  leurs 
raxes,  fans  pouvoir  les  répéter,  m  les  faire 
payer  aux  Titulaires  des  Bénéfices  ,  comme 
poifédant  &  jouiifanc  du  tiets  lot  ,  quand 
mcme  ledit  tiers  lot  ne  feroit  pas  épuifé  par 
l'acquit  des  autres  charges,  &c  fous  quelqu'au- 
rre  prétexte  que  ce  foit,  comme  de  partage  de 
Menfe  ,  Concordats,  TranfaCtions  anciennes 
&  nouvelles,  &  encore  qu'il  fut  ftipulé  par 
traités  &  conventions ,  ou  ordonné  par  Juge- 
ments &  Arrêts ,  qu'ils  jouiront  de  leurs  reve- 
nus francs  &  quittes  de  toutes  charges,  même 
des  décimes  ordinaires  ,  extraordinaires  Sc 
Dons  gratuits,  &  généralement  de  toutes  im- 
pofîtions  qui  pourroienc  être  faites  pour  railon 
defdits  biens,  nonobftanc  toutes  chofes  à  ce 
contraires  :  &  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
Annexés  à  d'autres  Bénéfices  ,  ou  à  des  Com- 
munautés ,  lefdites  Annexes  demeureront  ta- 
xées en  leur  chef-lieu ,  même  celles  qui  font 
Situées  dans  des  Provinces  qui  ne  font -pas  du 
Clergé  de  France  ,  non  fujectes  aux  décimes  , 
&  qui  font  fous  notre  obéillance  ,  fi  ce  n'efi: 
qu'elles  foienc  employées  féparément  au  rôle 
des  décimes  ordinaires  de  quelques  Diocefes , 
&  outre  cela  qu'elles  y  aient  été  féparément 
taxées  dans  le  département  de  i  <5'4i,  redtîfié  en 
1.6^6.  Voulon?  entendons  que  tous  &  cha- 
cuns  les  Bénéficiers  ,  de  quelque  qualité,  con- 
dition &  dignité  qu'ils  foient  j  Communautés  , 
tant  féculieres  que  régulières ,  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  tous  les  polTédants  &c  jouilfants 
des  biens  eccléfiaftiques  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient ,  paient  leurs  taxes  fuivant  les  dé- 
partements qui  feront  faits  en  ladite  Affemblée 
iur  les  Diocefes  ,  &  fuivant  le  rôle  qui  fera 
f-iic  dans  chaque  Diocefe  ,  en  exécution  des 
d.épattements  de  ladite  Alîemblée,  fur  tous 
les  Bénéfîciers  &  autres  fujets  à  ladite  impo- 
htion  ,  pat  les  Archevêques,  &  Evêques,  ou 
Jeurs  Vicaires-Généraux  ,  Syndics  &  Députés 
de  chacun  Diocefe  ,  félon  la  connoilfance  qu'ils 
auront  en  leur  confcience  ,  de  la  qualité  & 
ïevenus  des  Bénéfîciers  ,  fins  qu'ils  foient  af- 
■rreincs  de  fuivre  dans  lefdits  rôles  les  pieds 
fur  lefquels  les  Départements  fur  les  Diocefes 
ont  éré  faits,  &  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  fe- 
ront impofés ,  puilfent  s'en  exempter  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  même  de  privilèges, 
exemptions  à  eux  accordés  par  Arrêts ,  Let- 
tres-Patentes &  Dcclararions ,  vérifiées  dans 
les  Cours  Supérieures  &  Chambres  Eccléfiafti- 
ques ,  &  même  avec  le  confentement  des  Syn- 
dics &  Députés  des  Diocefes,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  , 
nonobftant  les  Arrêts  de  vérification  Se  enré- 
giftrement  defdites  Lettres  de  privilèges,  qui 
demeureront  fans  effet  à  l'égard  de  la  prcfente 
taxe.  Les  départements  qui  feront  faits  en  con- 
féquence  de  ladite  délibération,  feront  exécu- 
tés,-nonobftant  toutes  oppofirions  ,  ou  appel- 
iarions  quelconques  ,  ou  Règlement  de  Juges, 
attendu  la  conféquence  &  le  retardement  de 
paieme«t  qui  pourroit  en  arriver.  Ordonnons 
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que  s'il  fe  trouve  quelques  cohreflations  aa 
lujet  defdits  départements  &  paiements  de 
fommes  portées  par  iceux  ,  lefdits  contribua- 
bles fe  pourvoiront ,  en  première  inftance  , 
aux  Bureaux  particuliers  defdits  Diocefes  ,  qui 
jugeront  en  dernier  reflort  des  taxes  qui  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  trente  livres  ;  ÔC 
pour  plus  grande  fomme  ,  par  appel  aux  Bu- 
reaux généraux  des  décimes,  qui  ne  pourront 
juger  de  Commiifaires ,  ou  par  Sabbatines  , 
que  conformément  à  l'Art.  XXde'notre  £dic 
du  mois  de  Mars  i6j^  \  la  connoilT<mce  def- 
queltes  conteftations  Nous  avons  interdite 
incetdifons  à  tous  autres  Juges  ,  même  aux 
Sieurs  Intendants  de  Juftice,  Police  &  Finan- 
ces dans  les  Provinces  ,  &  Commiifaires  dé- 
partis en  icelles  i  &  nul  ne  pourra  fe  fouftraire 
de  la  Jurifdiélion  ,  tant  des  Bureaux  particu- 
liers des  Diocefes,  que  des  Bureaux  généraux, 
fous  prétexte  d'exemption,  ou  autres  privilè- 
ges quelconques ,  &  fans  que  les  contribuables 
pailTent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  leurs 
^  ta«es  ,  ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  Diocéfains ,  pour  les  fommes  excé- 
dantes trente  livres  ,  qu'ils  n'aient  préalable- 
ment payé  les  termes  échus,  &  qu'ils  n'en 
aient  rapporté  les  quittances  des  Receveurs 
Diocéfains.  Ne  pourront  ceux  qui  feront  im- 
pofés ,  fe  pourvoir  contre  les  taxes  pour  lef- 
quelles  ils  auront  été  compris  dans  les  rôles  j 
en  demander  la  décharge,  ou  modération  aux 
Bureaux  Diocéfains  ,  qu'ils  n'aient  au  moins 
payé  la  moitié  de  leurs  impolitions,  &  donné 
un  état  de  la  valeur  du  revenu  &c  des  charges 
de  leurs  Bénéfices  ,  Communaurés  ,  ou  Men- 
fes  Conventuelles  ,  ou  Capitulaires ,  certifié 
vétitable  par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe  5 
à  peine  du  double  de  fon  impofition ,  fans  que 
ladite  peine  puilfe  être  réputée  comminatoire, 
lequel  état  ils  feront  tenus  de  joindre  à  leur  Re- 
quête ;  &c  faute  de  donner  ledit  état  par  eux 
certifié  véritable  ,  demeurera  la  taxe  telle 
qu'elle  aura  été  impofée  par  ledit  Bureau  Dio- 
céfain,  &:  en  feront  les  termes  échus  paj  eus 
payés  fans  aucune  répétition  ,  jufqu'à  ce  qu^ils 
aient  fourni  ledit  état,  fans  lequel  ladite  Re- 
quête ne  pourra  être  répondue  ,  ni  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  ,  ni  par  les  Chambres  fupérieu- 
res.  Afin  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retarde- 
ment à  l'exécution  ,  tant  des  déparrements  qui 
feront  réglés  dans  chaque  Diocefe  ,  que  des 
Sentences  Se  Jugements  des  Bureaux  Diocc- 
fiins ,  &c  au  paiement  des  taxes  ,  ordonnons  que 
les  Chambres  Eccléfiartiques  fupérieures  ne 
pourront  donner  la  main-levée  des  faifies  qui 
pourront  être  faires  à  la  Requêre  des  Receveurs 
des  Diocefes  ,  ni  donner  aucune  défenfe  d'exé- 
curer  ,  tant  lefdits  départements,  que  lefdits 
Jugements ,  lefquels ,  attendu  la  nature  des 
deniers,  doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vlfion  ,  nonobftant  toutes  oppofirions  6i  appel- 
lations quelconques ,  6c  fans  préjudice  d'icelles. 
Faifons  três-exprelTes  inhibitions  &  Àè^Qn^QS 
aux  Chambres  Supérieures  Eccléfiaftlques ,  en 
prononçant  fur  les  appellations  des  Sentences 
des  Bureaux  Diocéfains  ,  de  fixer  pour  tou- 
jours ,  à  une  certaine  fomme  ,  les  quotes  de 
ceux  qui  font  fujets  aux  impofitions  du  Cler- 
gé ,  à  peine  de  nullité  des  Jugements  qui  fe- 
ront rendus  par  les  Chambres  Supérieures  Ec- 
cléfiaftiques  j  Se  ceux  qui  pourroient  avoir  ci- 
devant 
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devant  obtenu  de  femblablcs  Jugements,  ne 
pourronts'en  lervir,  ni  s'en  prcv.iloir.  Ordon- 
nons que  tous  les  contribuables ,  ci-delfiis  nom- 
més ,  paieront  les  fommes  auxquelles  ils  fe- 
ront impofés,  en  exécution  de  ladite  délibé- 
ration ,  outre  &  pardeifiis  leur  part  des  an- 
ciennes impoficions,  &  de  celles  qui  ont  été 
&  feroKt  faites  ea  exécution  des  délibérations 
de  ladite  AiTeniblée.  Tous  les  Bénéficiers  paie- 
ront leurs  taxes,  fans  que  pour  raifon  de  ce 
le  Service  divin  en  loit  diminué,  ni  qu'il  ioic 
retranché  aucune  chofe  de  ce  qui  a  accoutu- 
mé d'y  être  employé,  i>i  aliéné  des  fonds  des 
Obits  &  autres  fondations,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  j  les  taxes  faites  fur  les  Ar- 
cliej/cchés  ,  Evêchés  ,  Abbayes  ,  Prieurés  &C 
autres  Bénéfices  régis  par  Economes ,  feront 
payées  par  les  Fermiers  ,  Receveurs  &  Econo- 
mes defdits  Bénéfices.  Voulons  &  entendons 
que ,  faute  pat  les  Diocefes  &  Receveurs  Dio- 
céfains,  de  payer  exadement  aux  termes  ci- 
deffus  marqués,  leur  part  &  portion  annuelle 
de  ladite  iinpoluion  de  quatorze  cents  mille 
livres,  à  compter  du  terme  de  Noci  1727,  juf- 
ques  &  compris  le  terme  de  Noël  1729  ,  que 
ladite  impolîtion  doit  celfer,  ils  foient  tenus 
de  payer  au  Sieur  Intendant-Général  du  Clergé 
l'intérêt  au  denier  douze  au  plus,  des  fommes 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard,  attendu  que 
les  deniers  provenant  de  ladite  impofirion, 
doivent  être  remis  auTréfor  Royal ,  de  fix  mois 
en  fix  mois,  les  premier  Avril  &  premier  Oc- 
tobre de  chaque  année,  à  raifon  de  fept  cents 
mille  livres  par  terme,  en  dédui51:ion  defdits 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres,  lefquels 
intérêts  courront,  à  compter  du  premier  Mars 
pour  le  terme  de  Nocl,  à  compter  du  pre- 
mier Septembre  pour  le  terme  de  S.  Jean,  & 
ce  jufqu'à  l'adtuel  paiement ,  au  moyen  de 
quoi  ledit  Intendant-Général  fera  tenu  de  four- 
nir exactement  au  Tréfor  Royal ,  de  terme  en 
terme,  ladite  iomme  de  fcpt  cents  mille  li- 
vres ,  jufqu'au  premier  Avril  1730,  qu'écherra 
le  dernier  paiement.  Ordonnons  que  les  Re- 
ceveurs Diocéfains,  ou  ceux  qui  feront  com- 
mis &  prépofés  aux  recettes  Dfocéfaines ,  fe- 
ront la  levée  de  cerre  impofition  de  quatorze 
cents  mille  livres  par  an,  conformémsnt  aux 
Règlements  du  Clergé ,  moyennant  fix  deniers 
pour  livre  de  taxations ,  que  nous  voulons 
bien  leur  accorder,  &  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  des  deniers  provenant  de  ladite 
impofition,  &  ce  à  raifon  de  la  recette  aéluelle 
feulement,  &c  fans  qu'ils  puilFent  prétendre 
plus  grande  fomme  ,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fauf  à  nous 
de  pourvoir ,  ainfi  que  nous  aviferons  bon  être , 
aux  taxations  qui  doivent  être  attribuées  au 
Sieur  Intendant-Général  du  dergé.  Faifons 
remife  d'une  pillole  par  mille  livres  de  la  fom- 
me de  fepc  cents  cinquante  mille  livres,  qu'il 
a  été  ci-delfus  permis  aux  Diocefes  d'emprun- 
ter, pour  fournir  ledit  fupplément  de  la  finan- 
ce des  Offices  de  Receveurs  Oiocéfains.  Vou- 
lons Se  entendons  que  les  Diocefes  ne  pullFent 
ctre  obligés  de  payer  l  un  pour  l'autre,  pour 
raifon  de  ladite  impoluion  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres,  nî  un  Bénéficier  pour 
un  autre  Bénéficier,  chacun  demeurant  quitte 
en  payant  fa  taxe,  &:  fans  qu'ils  puilFent  être 
contraints  foiidairement  l  un  pour  l'autre.  Or- 
Tome  y  H,  {Pièces  Jujiificauves.  ) 
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donnons  que  tous  les  averti  fie  ment  s ,  com- 
mandemenrs ,  ailignations ,  faifies  ,  arrêts ,  exé- 
cutions &L  aurres  diligences  qu'il  conviendra 
faire  pour  le  recouvrement  de  routes  les  im- 
poficions faites  jufqu'à  ce  jour  fur  le  Clergé, 
continueront  d'être  faits  en  papier  non  tim- 
bré, même  pour  raifon  de  la  piéfence  impo- 
fition ,  fans  être  fujccs  au  paiement  des  droits 
de  contrôle  des  Exploits.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amcs  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  re- 
giftrer ,  6:  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfer- 
ver  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  te- 
neur, nonobR-anr  tous  Edirs  ,  Déclarations, 
Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pac 
ces  Prékntes  :  voulons  qu'aux  copies  d'icelles  , 
duement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  foi  foie 
ajoutée  comme  à  Toriginal  :  Car  tel  efl  notre 
plaifir  \  de  afin  que  ce  ïbit  cliofe  ferme  &  fia- 
ble à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Verfiilles ,  le 
troifieme  jour  de  Décembre  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-fix,  &  de  notre  règne  le  dou- 
zième. Signé j  LOUIS.  Ec  plus  hus  :  Par  le 
Roi ,  Phélypeaux.  Vu  au  Confei! ,  le  Pelle- 
tier. Et  fcellces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijînes  y  oui  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Hoi  ,  pour  être  exécutées  félon  Uur 
forme  &  teneur  ^  fuivjnt  l\-irrct  de  ce  Jour. 
A  Paris  j  en  ParLemtnt  ^  le  dix-neuf  Mars  mil 
ftpt  cent  vingt-fepi.  Signé  ,  Ysab-eaU. 


Arrêt  du  Confeil  d' Etat  du  Roi  ,  du  \j 
Décembre  1726,  qui  confirme  ù  auto- 
rife  la  Délibération  prije  dans  l'Af- 
fcmbléc-Générale  du  Clergé  de  France, 
le  10  Décembre  \  ']i.C ,  pour  accélérer 
le  paiement  du  Don- gratuit  de  cinq 
millions  de  livres  accordé àS a  Maj efié^ 

Extrait  des  Regifcres  du  Confeil  d'Etat. 

Vu  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  la  Dé-  yoye^ieProcU- 
libération  prife  le  10  du  préfent  mois  de  Dé-  Verbal ,  p.  e^i 
cembre  i?-!*»,  pat  les  Cardinaux,  Arcbevê-  ^  A'v. 
ques  3  Evêques,  6c  autres  Députés  compofanC 
l'Affemblée  -  Générale  du  Clergé  de  France, 
tenue  à  Paris ,  par  laquelle  il  efl  dit ,  que  l'Af- 
femblée  dudit  Clergé,  par  Délibérarion  du  19 
Novembre  précédent,  avoli  fixé  les  échéances 
dans  lefquelles  les  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres  ,  faifant  partie  du  Don-gratuit  de  cinq 
millions  de  livres  accordé  au  Roi  dans  ladite 
AlTemblée,  doivent  être  fournis  au  Tréfor- 
Royal  j  que  le  paiement  de  ces  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres  avoir  éré  diftribaé  en 
cinq  termes,  à  raifon  de  fepc  cents  mille  livres 
par  chacun  ,  à  commencer  du  terme  de  Noël 
1727,  payable  le  premier  Avril  1728  j  qu'ils 
n'avoient  pas  cru  pouvoir  commencer  plutôt  U 
levée  de  ces  trois  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres ,  attendu  que  dans  le  terme  de  faint  Jean 
1727,  les  Diocefes  qui  font  propriétairci  des 
Offices  de  Receveurs  Diocéfains ,  doivent  four- 
nir iepc  cents  cinquante  mille  livres ,  pout  iq- 
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quénc  ies  aiijmeiu.aïuus  u=  ^"ges  arcnbncs  a 
ces  OSiccs,  tn  dtdudHon  du  Don-gratuit  ,  & 
que  d'ailleurs  rimpofirion  des  vingt-quatre  mil- 
lions ne  devant  celfer  au  plutôt,  qu'à  commen- 
cer du  terme  de  Noël  1717,  iln'avoit  pas  pard 
pollible  d'impolet  fur  les  Diocefes  une  nou- 
velle charge  avant  la  ceifation  de  l'impolition 
des  vingt-quatre  millions  ;  que  cependant  le 
Clergé  n'avoir  jamais  confulté  fes  forces  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'ctoit  agi  de  donner  au^  Roi 
des  preuves  de  fon  zele  &  de  fon  attention  à 
fournir  les  fecours  néceîraires  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l'Etar  ;  que  femblables  difpofitions 
avoient  paru  dans  la  préfente  Alfemblés  avec 
un  déflr  unanime  de  trouver  à  chaque  moment 
de  nouvelles  rellources  pour  en  donner  les  preu- 
ves les  plus  fortes  i  qu^  dans  la  firuauonp;é- 
fente  des  affaires  de  l'Etat  ,  ils  croyolent  que 
ce  feroit  répondre  aux  vues  de  rAifcmblce  , 
que  d'accélérer  de  fix  mots  le  paiement  du  pre- 
mier terme  du  Don  gratuit;  fur  quoi  il  auroïc 
été  arrêté  ,  par  ladire  délibération  ,  que  le  lieur 
Intendant-Général  du  Clergé  fourniroit  auTié- 
for-Royal,  dès  le  premier  Avril  ly^Ti  ^o""*" 
me  de  fepc  cents  mille  livres,  en  déduction  du 
Don  gratuit  ,  6i  feroit  au  fiirplus,  à  commen- 
cer du  terme  d'Odlobra  de  ladite  année  1727, 
fur  le  même  Don  graruit ,  les  autres  paiements 
dans  les  échéances,  &  en  la  manière  énoncée 
par  U  délibérarion  du  19  Novembre  dernier, 
au  moyen  de  quoi  ledit  Don  gratuit  fe  trou- 
vant entièrement  payé  le  premier  Octobre 
1719,  le  fieur  Intendant-Général  retiendroit 
les  fept  cents  mille  livres  qui  doivent  lui  être 
fournis  par  les  Diocefes  avant  le  premier  Avril 
1750,  pour  fon  rembourfemenc  de  pareille 
fomtne  qu'il  aura  avancée  le  premier  Avril 
1717  i  que  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  fept 
cents  mille  livres  feront  payés  audit  Sieur  In- 
tendant-Général du  Clergé  pour  crois  années  , 
à  compter  du  premier  Avril  1727)  jufqu'au 
premier  Avril  1730  ,  fur  le  pied  de  fept  pour 
cent  au  plus  ,  donc  il  fera  fait  un  département 
fur  tous  les  Diocefes  ;  favoir ,  un  quarr  fur  le 
pied  du  département  de  ijifî  ,  &  les  trois 
quarts  fur  le  pied  du  département  de  1(541  , 
redihc  en  1646  ,  payable  en  lix  termes,  à  rai- 
fon  d'un  fixieme  du  contenu  audit  département 
pour  chaque  terme,  à  commencer  du  premier 
Oétobre  1727,  pour  le  terme  de  lifaintjean 
de  la  même  année  \  defquels  intérêts  néanmoins 
les  Diocefes  demeureront  déchargés ,  en  rem- 
bourfant  au  Sieur  Intendant-Général  du  Clergé 
leur  quote-part  de  ladite  avance  de  fept  cents 
mille  livres ,  à  proportion  du  temps  auquel  ils 
en  auront  fait  le  rembourfemenr  \  le  tout  ainli 
qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ladite  délibeta- 
tion  ,  du  10  Décembre  172^.  Oui  le  rapport 
du  Sieur  le  Pelletier  ,  Confeiller  d'Etat  ordinai- 
re, Se  au  Confeil  Koyal,  Contrôlent-Général 
des  Finances  :  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
a  confirmé ,  approuvé  &  autorifé  ladire  délibé- 
ration du  10  du  préfenc  mois  de  Décembre 
1726  ;  veur  &  entend  Sa  Maieflé  qu'elle  foic 
exécutée  félon  fi  forme  &:  teneur  ,  &  en  con- 
féquence  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'an  lieu  des 
termes  fixés  par  la  déiibérarion  du  Clergé  ,  du 
19  Novembre  dernier,  &  Arrêt  d'homologa- 
tion ,  du  ;  dndit  mois  de  Décembre  1726' , 
pour  les  paiements  de  la  cotaliré  du  don  gra- 
tuit ,  lefdits  paiements  feront  faits  aux  échéaii- 
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ces  portées  par  ladite  Délibération  du  10  du 
préfint  mois  ,  en  conformité  de  laquelle  ledir 
Sieur  Intendant-Général  du  Clergé  fournira  au 
Tréfor  Royal  ,  au  premier  Avril  1  727  ,  la  fom- 
me de  fept  cents  milie  livres  ,  en  déduction 
dudit  don  gratuit ,  &:  fera  au  furplus  ,  à  com- 
mencer du  terme  d'Oétobre  de  la  même  année 
I  727  ,  les  autres  paiements  dans  les  échéances 
&  en  la  manière  énoncée  par  la  délibération 
du  19  Novembre  dernier  ,  au  moyen  de  quoi 
ledit  don  gratuit  fe  trouvant  entièrement  payé 
le  premier  06tobre  1729,  ledit  Sieur  Intendant- 
Général  retiendra  les  ftpt  cents  mille  livres 
qui  doivent  lui  être  fournies  pat  les  Diocefes 
avant  le  premier  Avril  1730  ,  pour  fon  rem- 
bourfemenr de  pareille  fomme  qu'il  aura  avan- 
cée le  premier  Avril  1727.  Ordonne  pareille- 
ment Sa  Majelié,  que  les  intérêts  de  ladite 
fomme  de  fept  cents  mille  livres  feront  payés 
audit  Sieur  intendant-Général  pour  trois  an- 
nées,  à  compter  du  premier  Avril  1717,  juf- 
qu'au premier  Avril  1730,  fur  le  pied  de  fepc 
pour  cent  au  plus  ,  dont  il  fera  fait  un  dépar- 
tement fur  tous  les  Diocefes  ;  favoir ,  un  quait 
fur  le  pied  du  déparrement  de  15 1(5,  &  trois 
quarts  fur  le  pied  du  département  de  \  G^  \  ^ 
reélifié  en  \6\G  ^  payable  en  fix  termes,  à 
raifon  d'un  fixieme  du  contenu  audit  dépar- 
tement pour  chaque  rerme,  à  commencer  du 
premier  Octobre  1727,  pour  le  terme  de  faine 
Jean  de  la  même  année  \  defquels  intérêts 
néanmoins  les  Diocefes  demeureronr  déchar- 
1  rembourfanr  audir  Sieur  Intendanr-Gé- 
al  leur  quote-parr  de  ladite  avance  de  fepc 
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cents  mille  livres,  à  proportion  du  temps  au- 
quel ils  en  auront  fait  le  rembourfemenr  ;  &: 
feront ,  pour  l'exécution  du  préftnc  Arrêt ,  tou- 
tes Lettres  nécelTaires  expédiées.  Pair  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,^  tenu 
à  Verfailles  le  dix-feptieme  jour  de  Décem- 
bre mil  fepc  cent  vingc-fix. 

Sipp.é.  Phélypeaux. 


Lettres-Patentes ,  portant  homologation, 
de  la  délibération  prife  dans  l'Ajfem- 
blée-Générale  du  Clergé  de  France^  le 
ï  o  Décembre  1726,  pour  accélérer  le 
paiement  du  Don-gratuit  de  cinq  mil- 
lions de  livres. 

Données  à  P'erfailhs  le  17  Décembre  ijiS. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  p-oye^  /eProcè. 
&  de  Navarre  :  à  cous  ceux  qui  ces  préfentes  Verbal,  p.  64.1 
Lettres  verront.  Salut.  Nos  amés  &  féaux  ^ fuiv. 
Confeillers  en  nos  Confcils,  les  Cardinaux,  Ar- 
chevêques ,  Evêques  &  autres  Dépurés  en 
l'Affemblée-Générale  du  Clergé  de  France,  te- 
nue par  notre  permifiîon  en  notre  bonne  Ville 
de  Paris,  en  l'année  1726,  nous  ont  accordé  , 
par  leur  délibération  du  12  OtStobre  172^, 
cinq  millions  de  livres  par  forme  de  Don- 
gratuir  ;  fur  laquelle  fomme  nous  avons  bien 
voulu  leur  accorder  une  remife  de  fept  cents 
cmquante  mille  livres.  Us  ont  depuis  arrêté, 
par  une  autre  délibération  du  19  Novembre 
1715,  que  pour  faire  le  recouvrement  d'une 
partie  de  ce  Don-graruic ,  il  feroit  fait  une 
impofitioa  de  crois  millions  cinq  cents  raille 
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liv.  en  cinq  tenues  égaux  ,  à  raifon  de  fept  cents 
mille  liv.  p,ii  terme  ,à  commencer  au  terme  de 
Noël  172.7,  pnyable  au  premier  Avril  1718. 
Mais  pour  nous  donner  des  marques  de  leur 
2ele  &  de  leur  attention  à  contribuer  aux  be- 
foins  de  l'Etat ,  ils  ont ,  par  autre  délibération 
du  10  Décembre  1716,  arrêté  que  le  Sieur 
de  Scnozan  ,  Intendant-Général  des  affaires 
temporelles  du  Clergé,  feroit  tenu  de  tournir 
au  Tréfor-Royal ,  dès  le  premier  Avril  1717  , 
la  fomme  de  fept  cents  mille  livres,  &c  de 
faire  au  furplus  ,  à  commencer  du  terme  d'Oc- 
tobre 1717,  fur  le  même  Don  gratuit,  les 
autres  paiements  dans  les  échéances  Se  en  la 
manière  énoncée  par  la  délibération  du  19 
Novembre  ijiG ,  au  moyen  de  quoi  ledit  Don 
gratuit  fe  trouvant  entièrement  payé  le  pre- 
mier Octobre  1719,  le  Sieur  de  Sénozan  re- 
tiendra les  fept  cents  mille  livres  qui  doivent 
lui  être  fournis  par  les  Diocefes  avant  le  pre- 
mier Avril  1730,  pour  fon  rembourfement 
de  pareille  fomme  qu'il  auta  avancée  le  pre- 
mier Avril  1727,  dont  les  intérêts  lui  feront 

fiaycs  en  la  forme  ptefcrite  par  la  même  dc- 
ibéracion  ,  laquelle  nous  avons  agréée  &  con- 
firmée par  Arrêt  de  notre  Confeil ,  du  17  Dé- 
cembre i7i[S,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
que  pour  fon  exécution  toutes  Lettres-Paten- 
tes feroienc  expédiées.  A  ces  causes  &  autres 
à  ce  nous  mouvants,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil,  qui  a  vu  ladite  délibération  du  10  Dé- 
cembre 1  72-t'  j  &  ledit  Arrêt  du  Confeil  ci-atta- 
ché fous  le  concre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance 
&  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Préfen- 
tes ,  lignées  de  notre  main  ,  confirmé  ,  ap- 
prouvé &  autorifé  ,  confirmons,  approuvons 
&  autorifons  ladite  délibération  du  10  Décem- 
bre iyi6  ;  vouions  &  entendons  qu'elle  foit 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  con- 
fcquence  avons  ordonné  £c  ordonnons  qu'au 
lieu  des  termes  fixés  pat  la  délibération  du 
Clergé  du  19  Novembre  172-^^,  &  Arrêts  d'ho- 
mologation du  j  Décembre  enfuivant ,  pour 
le  paiement  de  la  totalité  du  Don  gratuit, 
lefdirs  paiements  feront  fùcs  aux  échéances 
portées  par  ladite  délibération  du  10  Décem- 
bre 1 716 ,  en  conformité  de  laquelle  voulons 
&  entendons  que  ledit  Sieur  Intendant-Général 
du  Cletgé  fournilfe  au  Tréfor  Royal  au  pre- 
mier Avril  1  7 17  ,  la  fomme  de  fept  cents  mille 
livres  en  dédu6lion  dudit  Don  gratuit  ;  5;  qu'il 
falfe  au  furplus,  à  commencer  dudit  cerme 
d'06tobte  de  la  même  année  1717,  les  autres 
paiements  dans  les  échéances  5c  en  la  manière 
énoncée  par  la  délibération  du  19  Novembre 
I7i(j;  au  moyen  de  quoi  ledit  Don  graruit 
fe  trouvant  entièrement  payé  le  premier  Oc- 
tobre 1719,  ordonnons  que  ledit  Sieur  Inten- 
danr-Génér.il  retiendra  les  fept  cents  mille  li- 
vres qui  doivent  lui  être  {outnis  par  les  Dio- 
cefes avant  le  premier  Avril  1750,  pour  fon 
rembourfement  de  pareille  fomme  qu'il  aura 
avancée  le  premier  Avril  1727.  Ordonnons 
pareillement  que  les  intérêts  de  ladite  fomme 
de  fept  cents  mille  livres  feront  payés  audit 
Sieur  Intendant  Général  pour  trots  années ,  à 
compter  du  premier  Avril  1717  ,  jufqu'au  pre- 
mier Avril  17 jo,  fur  le  pied  de  fept  pout 
cent  au  plus,  dont  il  fera  fait  un  département 
fur  tous  les  Diocefes  ,  favoit ,  un  quart  fut 
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le  pied  du  département  de  151^,  &  trois 
quarts  fur  le  pied  du  département  de  1641, 
reétifié  en  1646,  payable  en  fix  termes,  à 
raifon  d'un  fixicme  du  contenu  audit  dépar- 
tement pour  ciiaquc  tetme  ,  à  commencer  du 
premier  Octobre  1727,  pour  le  terme  de  faint 
Jean  de  la  même  année  ■  defquels  intérêts  néan- 
moins les  Diocefes  demeureront  déchargés, 
en  rcmbourfanr  audirSieur  Intendant  Général 
leur  quote-part  de  ladite  avance  de  fept  cents 
mille  livres  ,  à  propottion  du  temps  auquel 
ils  en  auront  fait  le  rembourfement.  Si  don- 
nons   EN    M.a.NDtMENT  d   UOS   aiTlés    &  fcaUX 

Confeillers  les  Gens  tenants  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris,  quwces  Préfentes  ils  aienC 
à  faire  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der &  obferver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  6c  autres  chofcs  A  ce  con- 
traires,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préf:;nres.  Voulons  qu'aux  co- 
pies d'icelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  6c  féaux  Confeillers  8c  Seciétaires,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  ell 
notre  plaifir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferma 
&  firable  à  toujours,  nous  «vous  hîir  mettre 
notre  fcel  à  ces  Préientfs-  Donné  à  Verfailles 
le  dix  •  feptieme  jour  de  Décembre  l'an  de 
grâce  mil  lept  cent  vingr-fix  ,  ik  de  notre  règne 
le  douzième.  Sîé^ne\  LOUIS.  plus  bas  :  Par  le 
Roi ,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Le  Pelle- 
tier, Et  fcellces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifiréds  i  oui  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  ecre  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ^fuivani  l'Arrct  de  ce  jour.  A 
Paris  j  en  Parlement ,  le  dix-neuf  Mars  mil  fept 
cent  vingt-fept.  Signé,  YsABEAU. 


Contrat  fait  &  pajje  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  h  rance  ^  le  8  Décembre 
\~ji6^pourle  paiement  du  Don  gra- 
tuit accordé  a  Sa  Majejlépar  l'AJJem- 
bUc  tenue  en  Ladite  année. 

Pardevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires, 
Garde-notes  &  Garde-tel  de  Sa  Majefté  au 
Châtelet  de  Patis,  foulîîgnés  :  furent  préfents, 
lUuftrinimes  &  Révérendiflimes  Pères  en  Dieu 

Meifeigneurs ,  &c.  &c.   &c  Lefdits 

Seigneurs  du  Clergé  ont  accordé  Se  accordent 
à  Sa  Majefté  la  fomme  de  cinq  millions  de 
livres  par  forme  de  Don  gratuit  ,  iuivant  la 
délibération  du  12,  Octobre  dernier,  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat. 

Que  depuis,  Sa  Majefté  ayant  bien  voulu  ac- 
corder une  remife  de  fept  cents  cinquante  mille 
livres  fur  les  cinq  millions  de  Don  gratuit,  en 
conféquence  des  très-humbles  remontrances 
qui  ont  été  faites  à  Sa  Majefté  par  l'Aifem- 
blèe  ,  fur  la  fâcheufe  iituation  où  fe  ctouvoienc 
piulieurs  Benéficiers ,  plufienrs  Communautés 
règulietes  &  féculieres  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  &  principalemenr  celles  des  Filîes,  le 
Don  gtatuit  fe  rrouvoii  réduit,  par  cette  re- 
mife, à  quatre  millions  deux  cents  cinquante 
mille  livres. 

Pout  tournit  laquelle  fomme.  Sa  Majefté  a 
permis  auxdits  Seigoeurs  du  Clergé  >  pour  foa 


V oyc^  leProces- 


Verbal, 


•  31  PIECES   JUS  \ 

av.T.ntage  &:  !.i  pUis  grande  fureté  des  deniers 
à  recouvrer  des  impoluions,  d'attribuer  des 
augmentations  de  gages  fur  le  pied  du  denier 
vingc-cinq,  aux  Receveurs  Dioccfains  ,  qui 
ont  cté  rétablis  par  la  délibération  prifc  en 
l'Airemblée-Géncrale  du  Clergé,  le  7  Juillet 
1713  ,  l'Arrêt  du  Confell  du  9  Aoiit  fuivant , 
&  les  Lettres -Parentes  expédiées  en  confé- 
quence  le  mcme  jour  ,  à  la  charge  de  fournir, 
par  ceux  qui  ont  acquis  les  Omccs  de  Rece- 
veurs Diocéfninsj  un  fiippicment  de  la  moitié 
de  leur  première  Hnance  ,  qui  ne  hit  évaluée 
par  ladire  délibération  j  qu'à  la  fonime  de  quir:- 
ze  cents  mtiie  iivres^our  laquelle  il  leur  fut 
artribué  des  gages  fulBI  pied  du  denier  trente  ; 
&  pour  faciliter  aux  acquéreurs  de  ces  Oiîîcts 
le  paiemenr-de  cette  nouvelle  finance.  Sa  Ma- 
jcftc  a  permis  au  Clergé  de  porter  fur  le  mê- 
me pied  du  denier  vmgt-cinq  ,  les  gages  de 
l'ancienne  finance  de  ces  Offices,  dont  il«  ne 
jouillent  que  fur  le  pied  du  denier  trente. 

Que  la  IbuMiie  de  fepc  cents  cinquante  mille 
livres,  à  laquelle  montera  le  fupplément  de 
finance  qui  iera  fourni  par  les  propriétaires 
des  Ofiices  de  Receveins  Diocéfams  ,  fera 
payée  entre  les  m»ins  &  fur  les  quittances  de 
rintendant-Géncral  de*  affaires  temporelles  du 
Clergé  ,  vifécs  par  Mgr.  l'Archevêque  d'Alx  , 
en  Ion  abfence  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne,  &  en  cas  d'abfence  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  par  le  plus  ancien  de  Nolfgrs.  les 
Archevêques ,  ou  Evêques  tirulaires  qui  fe 
trouvera  d  Paris  ,  &c  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  ,  ou  par  l'un  d'eux  en 
cas  d'abfence  de  l'autre,  fuivant  l'état  qui  en 
a  été  arrêté  en  ladite  Afiemblée,  fur  le  pied 
de  la  moitié  de  la  première  finance  de  cha- 
cun des  Offices  de  Receveur  Diocéfain,  com- 
pris en  rérar  arrcré  en  exécution  de  la  déli- 
bération dudit  jour  7  Juillet  1713. 

Il  feta  fait  mention  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  ou  l'un  d'eux  en  l'abfence  de  l'au- 
tre, fur  l'érat  dudit  fupplément  qui  a  été  ar- 
rêté dans  ladite  Alfemblée,  des  quittances  qui 
feront  expédiées  pat  l'intendanc-Général  du 
Clergé  aux  propriétaires  defdits  Offices,  ac- 
quéreurs defdites  augmentations  de  gages  \ 
deiquelles  mentions  Mrs.  les  Agents- Géné- 
raux, ou  l'un  d'eus,  mettront  leut  certificat 
fur  chaque  quittance;  &  lorfque  la  fomme  de 
fept  cents  cmquante  mdle  livtes  ,  portée  par 
l'état  dudit  fupplément,  fera  conlommée, 
Mrs.  les  Agents-Généraux  déctareionr  au  bas 
dudir  état ,  que  la  fomme  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres  a  été  remplie  par  le  mon- 
tant des  quittances  de  finance  qui  auront  é:é 
expédiées  aux  propriétaires  defdus  Offices, 

Les  propriétaires  des  Offices  de  Receveur 
Diocéfam  qui  voudtont  acquérir  lefdites  au- 
gmentations de  gages,  feront  tenus  de  le  no- 
tifier à  rintendant-Géncral  du  Clergé,  &  de 
lui  en  fournit  leur  foumiilion,  fignée  du  Syn- 
dic ^  avant  le  premier  Avril  1717,  de  payer 
les  fommes  auxquelles  fe  trouvera  monter  la 
moitié  de  leur  finance,  entre  les  mains  dudit 
Inrendanc-Géucral  du  Clergé  ,  avant  le  ptemier 
Août  fuivant  1727. 

Les  Diocefes  qui  ont  acquis  les  Offices  de 
Receveur  Diocéfaui ,  au  moyen  des  emprunts 
qu'ils  ont  ci-devant  faits  au  denier  trente  à 
cet  effet ,  &  qui  auront  fait  leur  foumiffion 
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pour  le  paiement  du  fupplément  de  finance, 
pourront  emprunter  les  fommes  néceffiaires  au 
denier  vingt-cinq  ,  ou  autre  denier  plus  avan- 
tageux j  &  d  l'égard  des  Diocefes  qui  ont  ac- 
quis leldits  Offices  de  leurs  deniers  parricuHers 
ians  le  fecours  d'aucun  emprunt,  Sa  Majertc 
leur  a  permis  d'emprunter ,  même  fur  le  pied 
du  denier  vingt,  les  fommes  néceflaires  pour 
payer  te  fupplément  de  finance  ,  &  pour  acqué- 
rir leldites  augmentations  de  gages. 

Faute  par  les  propriétaires  defdits  Offices 
de  faire  leur  foumiffion  pour  acquérir  lefdites 
augmentations  de  gages,  &c  d'y  avoir  flitisfaic 
dans  le  temps,  &  comme  il  eft  dit  ci-delTus, 
il  fera  permis  à  l'Intendant-Général  du  Clergé , 
au  cas  que  les  Diocefes  ne  veulent  vendre,  ni 
acquérir  lefdirs  Offices  &c  augmenrations  de 
gages,  de  faire  la  vente  des  Offices  de  Re- 
ceveur Diocéfain,  moyennant  la  première  fi- 
nance &  le  fupplément  qui  en  fera  payé  par 
l'acquéreur,  pour  être  le  prix  de  la  première 
finance  remis  aux  propriétaires ,  dont  les  Of- 
fices autour  été  vendus ,  &  feront  les  nouveaux 
acquéreurs  çeçus  dans  les  Bureaux  Diocéfains 
en  la  manière  accoutumée. 

Pour  faire  le  fonds  des  gages  &  augmenta- 
tions de  gages,  tant  de  la  ptemiere  finance, 
que  du  fupplément  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq,  il  a  été  fait  un  département  dans  ladite 
Alfemblée  qiii  fe  tient  d  préfenr ,  de  la  fom- 
me de  quarante  mille  livres,  pour  être  ladite 
fomme  levée  par  chacun  an  dans  les  deux  Ter- 
mes de  S.  Jean  &  de  Noël  ,  conjointement 
avec  celle  de  cinquante  mille  livtes,  impo- 
fée  par  le  département  arrêré  en  conféquence 
de  la  délibération  du  7  Juillet  1725,  lefquelles 
deux  fommes,  revenant  enfemble  à  celle  de 
quatre-vingr-dix  mille  livres,  feront  levées  à 
commencer  du  terme  de  faint  Jean  1727,  & 
employées  au  paiement,  tant  des  anciens  ga- 
ges ,  que  des  nouveaux-  lur  le  pied  du  deniec 
vingi-cinq  ,  d  proportion  du  temps  auquel  aura 
été  fait  le  paiement  dudit  fupplément  de  fi- 
nance, lequel  département  de  quarante  mille 
livres  a  été  fair  fur  le  pied  de  celui  de  cin- 
quanre  mille  livres,  fair  en  exécurion  de  la 
délibération  du  7  Juillet  J723. 

L'Intendant-Général  fera  le  recouvrement  de 
la  finance  defdites  augmentations  de  gages, 
pour  en  remettte  les  fonds  au  Tréfor  Royal, 
au  fur  &c  à  melure  qu'il  en  fera  le  recouvre- 
ment, &  au  plus  tard  dans  le  premier  Octo- 
bre 172.7,  &C  en  retirer  des  quittances,  tant 
d  fa  décharge,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Et  pour  payer  les  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  relfants  dans  les  cinq  termes  qui 
écherront,  à  compter  de  celui  de  Noël  172.7, 
jufques  &  compris  celui  de  Noël  1729,  il  a 
été  fait  6c  arrêté  dans  l'Affemblée  qui  fe  tienc 
à  préfent ,  un  département  de  la  fomme  de 
quatorze  cenrs  mille  livres  par  an  fur  le  pied  du 
département  de  1Û41  ,  rectifié  en  16^6 ,  poun 
être  ladite  fomme  levée  ;  favoir  ,  moitié  re- 
venant d  fept  cents  mille  livres  dans  le  terme 
de  Noël  1717»  &  en  entier  à  raifon  de  qua- 
torze cenrs  mille  livres  par  chacune  des  an- 
nées 1728  &  1729  s  après  lequel  temps  ladite 
impofition  ceffera. 

Ledit  dépatcement  fera  envoyé  dans  les 
Diocefes ,  qui  feront  tenus  de  faire ,  dans 
leurs  Bureaux  Diocéfains ,  leurs  départemtncs 
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particuliers,  fî:  de  les  remettre ,  avant:  k' pre- 
mier Novembre  1717  ,  entre  les  mainsdes  Re- 
ceveurs Diocéfains  j  pour  être  les  Tommes  y 
contenues  par  eux  levées ,  aiufi  qu'il  ell  dit 
ci-delfus  ,  &  être  par  eux  rcmifes  ;  iavoir  ,  pour 
le  terme  de  Noci  de  1717,  dans  les  lieux 
où  les  recettes  Provinciales  font  établies  ,  avant 
le  premier  Février  171S,  &  pour  les  termes 
de  S.  Jean  &  de  Noël  des  deux  années  fui-* 
vantes  ,  avant  les  premier  Aour  &  premier 
Février  de  chacune  defdites  deux  années  ,  à 
l'eftet  que  les  Commis  aux  recettes  l'rovin- 
ciales  puilFent  remettre  lefdites  fommes  à  l'In- 
tendant Général  du  Clergé  ,  avant  le  premier 
Avril  i7zS  ,  pour  le  terme  de  NoL-l  1717  ,  & 
avanr  les  premier  Octobre  &  premier  Avril  de 
chacune  des  deux  années  fuivanres ,  pour  les 
termes  d^  S.  Jean  &  de  Noël  de  chacune  dcf- 
dires  deux  années. 

Et  en  rem-^tcanr  par  l'Intendant-Général  du 
Clergé  au  Trélor  Royal  la  fomme  de  Tepc  cents 
mdle  livres,  qui  fera  levée  pour  le  terme  de 
Noël  1717  ,  le  premier  Avril  1718  ,  &  les  qua- 
torze cents  mille  livres  qui  feront  levées  dans 
chacune  des  années  171S  &  1719,  les  pre- 
mier Octobre  &  premier  Avril  de  chaque  an- 
née ,  à  raifon  de  fept  cents  mille  livres  pour 
chaque  terme  ,  dont  le  dernier  fera  payable 
le  premier  Avril  1750,  il  en  retirera  des  quit- 
tances ,  tant  à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Pour  être  lefdites  fommes  de  quarante  mille 
livres  d'une  parc  ,  qui  doivent  être  impofées 
pour  faire  le  tonds,  par  chacun  an,  du  fuppîé- 
ment  des  gages  de  la  première  finance  des 
Receveurs  Diocéfains  &  des  augmentations 
de  gages ,  &  celle  de  fept  cents  mille  livres 
d'autre  part,  qui  doit  être  levée  dans  chacun 
des  cinq  termes  ci-delfus,  impofées  &  répar- 
ties fut  rons  les  Diocefes  &  Pays  compris  dans 
les  rôles  des  décimes,  même  fur  les  Diocefes 
&  Pays  abonnés  avec  le  Clergé,  nonobftanc 
cous  traités ,  concordats ,  abonnements  &  pieds 
fixés  par  lefdits  abonnemenrs,  Arrêts  du  Con- 
feil  &  Lettres-Patentes  données  en  confirma- 
lion  d'iceux  ,  &  dans  tous  les  Diocefes  Pays 
abonnés  &  non  abonnés,  fur  rous  les  Bénéfi- 
ciers  ,  Communautés  Eccléfiaftiques  ,  rant  fé- 
culieres  ,  que  régulières,  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  même  de  Retigieufes  Hofpiraheres  qui  ont 
l'adminiftration  de  leurs  revenus  j  Séminaires , 
Maifons  nouvellement  établies ,  Menfes  Con- 
ventuelles, foie  qu'elles  foient  compolées  de 
fonds, ou  feulement  payées  en  penfions  d'argenc 
ou  autrement;  Offices  Claurtraux,  Dignités  dans 
les  Eglifes  ,  Chapelles ,  Obits  en  quelques 
Eglifes ,  ParoiOes,  ou  Chapelles  qu'ils  foienc 
fondés,  Maladreries  non  réunies  à  des  Hôpi- 
taux, Fabriques,  Confrairies,  même  de  Péni. 
tencs ,  Fondations  rurales ,  pavant  &  non  payant 
railles,  diftnbucions  &  généralement  fur  tous 
les  polTedants  &  jouilFants  des  biens  Ecclé- 
iîaftiques,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
payant  &  non  payant  décimes,  fur  touces  les 
Communautés  féculleres  &  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ,  qui ,  jufqu'à  prcfenr ,  n'ont 
contribué  ,  ni  aux  décimes ,  ni  aux  Dons 
gratuits. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans  lefdics 
dcpartemencs ,  les  Grands-Prieurés  &  les  Com- 
nianJeries  de  l'Ordre  de  Maltlie  ,  en  conlîdé- 
lacioD  dïs  grandes  dcpenfcs  que  les  Chcva- 
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liers  &  Commandeurs  font  obliges  de  faire 
pour  la  défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préju- 
dice Toutefois  de  les  impofer  lorfque  le  Clergé 
lejugera  j  propos,  fui  vaut  le  traire  fait  avec  eux. 

Tous  pcnlîonnaircs  fur  Bénéfices  continue- 
ront de  contribuer,  par  chacun  an,  d'un  fixie- 
me  de  leur  penfîon,  jufqu'au  rembourfcmenc 
des  rentes  conftituées  en  i  7 1  o ,  1711  &  '715» 
&  paieronr  en  outre  dans  les  Hx  termes  ci- 
deffus  marqués ,  à  compter  du  terme  de  fainc 
Jean  17Z7  jufques  &  compris  celui  de  Noël 
1729,  à  la  décharge  des  Tirulaires  des  Béné- 
fices, un  quart  de  leur  penfion  pour  la  pré- 
lente impofition  du  Don  gratuit ,  enforte  que 
celui  qui  a  une  penfion  de  fis  cents  livres, 
paiera,  dans  lefdits  lix  termes,  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres,  à  raifon  de  vingt-cinq 
livtes  par  terme,  outre  &  par-delfus  celle  de 
cent  livres  ,  qu'il  doit  payer  par  an  pour  le 
fixieme,&ce  nonobfiant  les  claufes  appoféc-s 
dans  leurs  brevets ,  fignatures  '&  concordars 
de  créarion  defdites  penfions  ;  &  encore  qu'il 
foie  porté  &  fpécifié  en  iceux  que  lefdites  pen- 
fions feront  franches  &:  quittes  de  routes 
charges  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  réfigné 
des  Cures  après  les  avoir  delfervies  pendant 
quinze  ans,  ou  qui  ont  réfervé  une  jpenfion 
pour  vivre  ,  à  caufe  d'une  notable  inhrmité  , 
lefquels  ne  paieront  rien  fur  lefdites  penfions 
à  la  décharge  des  Titulaires. 

Les  Curés ,  ou  Vicaires  perpétuels  à  por- 
tion congrue,  feronr  exempts  &  déchargés  de 
toute  taxe  &  contribution  ,  pour  raifon  des  qua- 
tre millions  deux  cents  cinquante  mille  livres  , 
de  forte  que  leur  portion  congrue  ne  puifie 
être  impofée  à  plus  de  foixante  livres,  con- 
formément aux  contrats  précédents  i  &  ceux 
defdits  Curés  ,  ou  Vicaires  perpétuels-  qui  au- 
ront des  cafuelîconfidéiables,  novales  ou  vertes 
dîmes,  pourront  êrre  impolés  au-delà  de  la- 
dite fomme  ,  félon  la  prudence  &  confcience 
defdits  Sgrs.  Archevêques  &  Evêques,  &  Dé- 
putés defdits  Bureaux  Diocéfains,  fans  au- 
cun recours  contre  les  gros  Décimateurs. 

Les  A'Ienfes  Conventuelles  &  tous  autres 
qui  feront  impofés  féparément  dans  les  rôles 
qui  feront  faits  en  exécution  du  préfent  con- 
tiat,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes,  fans 
pouvoir  les  répéter,  m  les  taire  payer  aux  Ti- 
tulaires des  Bénéfices  ,  comme  polFédanc  Se 
jouifiant  du  tiers-lot ,  quand  même  ledit  tiers- 
lot  ne  feroit  pas  épuilé  par  l'acquit  des  autres 
charges,  &  lous  quelqu'auire  prétexte  que  ce 
foie,  comme  de  partage  de  Mentes,  Con- 
cordars ,  Tranfaéiions  anciennes  &  nouvelles  j 
SiC  encore  qu'il  fût  (lipulé  par  traités  Hz  con- 
ventions, ou  ordonné  par  Jugements  &:  Ar- 
rêts, qu'ils  jouiront  de  leurs  revenus,  francs 
&  quures  de  toute  charge ,  même  des  déci- 
mes ordinaires  &  cxttaordinaires  &  Dons  gra- 
tuits, &  généralemeilc  de  toute  impofition  qui 
pourroic  être  faite  pour  raifun  defdits  biens, 
nonobftanc  toutes  choies  à  ce  contraires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexé* 
a  d  autres  Bénéfices,  ou  à  des  Communaifrés , 
lefdites  Annexes  demeureronc  taxées  en  leur 
chef-lieu,  même  celles  qui  feront  fituces  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fujecs  aux  décimes,  &  qui  fonc 
fous  l'obcilEance  du  Roi,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
foient  eniployée;  féparéinenc  au  lôle  desdéci- 
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mes  ordinaires  de  quelque  Diocefe,  &  outie 
€ela  qu'elles  y  aient  ccé  féparcmenc  taxées  dans 
k  dcparremenc  de  1641,  redbfié  en  \6û^6. 

Tous  &:  chacLins  les  Bénéficiers  de  quelque 
qualité ,  condition  &  dignité  qu'ils  foient , 
Communautés,  tant  féculieres  ,  que  régulières 
de  l'un  6c  de  l'autre  fexe ,  tous  les  polfédanrs 
&  jouilïants  des  biens  Eccléiîaihques  de  quel- 
que qualité  qu'ils  ibienr ,  paieront  leurs  taxes 
iuivant  les  départements  qui  ont  été  faits  en 
ladite  Allemblée  lur  les  Dioceles ,  &  fuivant 
le  rôle  qui  fera  fait  dans  chaque  Diocefe,  en 
exécution  des  départements  de  ladite  Allem- 
.blée,  fur  tous  les  Bénéficiers  &  autres  fujets 
à  ladite  impofïtion  ,  par  les  Archevêques  & 
Evêques ,  ou  leurs  Vicaires- Généraux  ,  Syn- 
dics &:  Députés  de  chacun  Diocefe,  félon  la 
connoilfance  qu'ils  auront  en  leurs  confciences , 
de  la  qualité  £?c  revenus  des  Bénéfices  ,  fans 
qu'ils  foient  aftreints  de  fuivre ,  dans  lefdits 
rôles,  les  pieds  fur  lefquels  lefdits  départe- 
ments fur  ic3  Oiocefes  ont  été  faits,  fans 
qu'aucun  de  ceux  qui  feront  irnpofés ,  s'en 
puilfcnt  exempter  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  nû-me  de  privilèges,  ou  exemption  à 
eux  accordés  par  Arrêts ,  Lettres-Patentes  & 
JDéclararions  vérifiées  dans  les  Cours  Supérieu- 
res &  Chambres  Eccléfiaftiques  ,  &  même  avec 
le  con  fente  ment  des  Syndics  &  Députés  des 
Diocefes  ,  auxquelles  Sa  Majefté  a  dérogé, 
nonobftant  les  Arrêts  de  vérification  &  enré- 
giilrement  defdites  Lettres  de  privilèges  qui 
demeureront  fans  effet  à  l'égard  de  la  préfeate 
taxe. 

Les  déparrements  qui  feront  faits  dans  cha- 
que Diocefe,  en  conféquence  de  ladite  déli- 
bération du  19  Novembre  1726  &:  du  préfent 
contrat,  feronr  exécutés  nonobftant  toutes  op- 
pofitions  5  ou  appellations  quelconques ,  ou  rè- 
glement de  Juges,  attendu  la  conféquence  & 
le  retardement  de  paiement  qui  en  pourrait 
arriver. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  conteflatlcns ,  au 
fujet  deldits  déparrements  &  paiements  des 
fommes  portées  par  iceux  ,  lefdits  Contribua- 
bles fe  pourvoiront  en  première  initance  aux 
Bureaux  parriculiers  defdits  Diocefes  ,  qui  ju- 
geronr  en  dernier  relTort  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  la  fomme  de  trente  livres  ,  &  pour 
plus  grande  fomme,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux  des  décimes,  qui  ne  pourronr  juger 
de  CommilTaires,  ou  par  Sabbatines,  confor- 
mémenr  à  l'article  xx  de  J'Edii  de  Sa  Majefté , 
du  mois  de  Mars  i^^yj  ,  la  connoillànce  def- 
qiielles  conteitations  ert  interdite  à  tous  au- 
tres Juges,  même  aux  Intendants  de  Juflice, 
Police  &  Finances  dans  les  Provinces ,  &  Com- 
milTaires départis  en  icelles;  &  nul  ne  pourra 
fe  fouftraire  de  la  Jurifdiétion  ,  tant  des  Bu- 
reaux particuliers  des  Diocefes,  que  des  Bu- 
reaux généraux  ,  fous  prétexte  d'exemption  & 
autres  privilèges  quelconques,  &  fans  que  les 
Contribuables  puitlent  être  reçus  à  ie  pour- 
voir contre  leurs  taxes,  ou  par  appel  des  Ju- 
gements rendus  aux  Bureaux  Diocéfains  pour 
les  taxes  excédantes  trente  livres ,  qu'ils  n'aient 
préalablemenr  payé  les  rennes  échus,  &  qu'ils 
n'en  aient  rapporté  les  quittances  des  Rece- 
veurs Diocéfams. 

Ne  pourronr  ceux  qui  feront  irnpofés,  fe 
pourvoir  contre  les  taxes  pour  lefqueiles  ils 
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auronr  éré  compris  dans  les  rôles,  en  deman- 
der la  décharge,  ou  modération  aux  Bureaux 
Diocéfains ,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la 
moitié  de  leur  impofition  &  donné  un  état  de 
la  v.tleur  du  revenu,  &c  des  charges  de  leurs 
Bénéfices  ,  Communautés  ,  ou  Menfes  Con- 
ventuelles, ou  Capitulaires  ,  certifié  vérirable 
par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe  ,  à  peine 
du  double  de  fon  impofition,  fans  que  ladite 
peine  puilfe  être  réputée  comminatoire,  lequel 
état  ils  icront  tenus  de  joindre  à  leur  Requête  i 
&  taute  de  donner  ledir  état,  par  eux  cerri- 
fié  véritable ,  demeurera  ladite  raxe  telle  qu'elle 
aucoit  été  impofée  par  ledir  Bureau  Diocé- 
fain,  &  en  feront  les  rermes  échus  par  eux 
payés ,  fans  aucune  répétition  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  fourni  ledit  état,  fans  lequel  la  Requête 
ne  pourra  être  répondue  ,  ni  par  le  Bureau 
Diocéfain ,  ni  par  les  Chambres  Supérieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  rerarde- 
mène  à  l'exécution,  tant  des  départements  qui 
feront  réglés  dans  chaque  Diocefe,  que  des 
Sentences  &  Jugements  des  Bureaux  Diocé- 
fains &'  paiements  des  taxes ,  les  Chambtes 
Eccléliaftiques  fupétieures  ne  pourront  donner 
la  main-levée  des  faîlies  qui  pourront  être  fai- 
tes à  la  requête  des  Receveurs  des  Diocefes, 
ni  donner  aucune  défenfe  d'exécuter,  tant  lef- 
dits départements  ,  que  lefdits  Jugements  , 
lefquels ,  artendu  la  nature  des  deniers,  doi- 
vent avoir  leur  exécution  par  provifion,  non- 
obftant toutes  oppofitions  ,  ou  appellations 
quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles. 

Sa  Majefté  fait  défenfes  aux  Chambres  Su- 
périeures Ecciciiaftiques ,  en  prononçant  fur  les 
appellations  des  Sentences  des  Bureaux  Dio- 
céfains, de  fixer  pour  toujours  à  une  certaine 
fomme  les  quores  de  ceux  qui  font  fujets  aux 
impofitions  du  Clergé ,  à  peine  de  nullité  des 
Jugements  qui  feronr  rendus  par  les  Chambres 
Supérieures  Eccléfiaftiques ,  &  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  obtenu  de  femblables  Jugements, 
ne  pourront  s'en  fervir,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  contribuables,  ci-deffus 
nommés,  les  fommes  auxquelles  ils  feront  irn- 
pofés ,  en  exécution  de  ladite  délibération  du 
19  Décembre  lyiij,  &  du  préfent  conrrat , 
outre  6c  par-delTus  leur  part  des  anciennes  im- 
jjofitions  ,  &  de  celles  qui  ont  été ,  ou  feront 
faites  en  exécution  des  autres  délibérations  de 
ladite  Affemblée. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs  taxes, 
fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  le  Service  divin 
en  foit  diminué ,  ni  qu'il  foit  retranché  aucune 
chofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  êtte  em- 
ployé, ni  aliéné  du  fonds  des  Obits  Vautres 
fondations,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  faites  furies  Archevêchés,  Eve- 
chés ,  Abbayes,  Prieurés  &  auttes  Bénéfices 
régis  par  Economes ,  feront  payées  par  les 
Fermiers,  Receveurs  &  Economes  defdits  Bé- 
néfices. 

Et  faute  par  les  Diocefes  &  Receveurs  Dio- 
céfains de  payer  exaélement  aux  rermes  ci- 
delfus  marqués,  leur  part  &  portion  annuelle 
de  ladite  impolition  de  quatorze  cents  mille 
livres,  à  compter  du  terme  de  Noël  1727, 
jufques  &  compris  celui  de  Nocl  1729,  que 
ladite  impofition  doit  celTer  ;  ils  feront  tenus 
de  payer  à  l'Intendant-Général  du  Clergé  l'in- 
térêt au  denier  douze  au  plus ,  des  fommes 
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dont  ils  fe  rrouveront  en  retard  ,  atceinJu  que 
les  deniers  provc'n.inc  de  ïadice  impolicioiî , 
doivent  être  remis  au  Trélor  Royal  de  (ix  mois 
en  llx  mois,  les  premier  Avril  &  premier  Oc- 
robre  de  chaque  année,  à  raifon  de  lept  cents 
mille  livres  par  rerme,  en  déduction  defdiis 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres,  lefquels 
iinérccs  courront ,  à  compter  du  premier  Mars 
pour  le  terme  de  Nocl ,  .Se  à  compter  du  pre- 
mier Septembre  pour  le  terme  de  S.  Jean, 
&  jufqu'à  l'adtuel  paiement  j  au  moyen  de  quoi 
ledit  Intendant-Général  fera  tenu  de  fournij." 
.exat^bement  au  Tréfor  Royal  de  terme  en  ter- 
me,  ladite  femme  de  fepr  cents  mille  livres, 
jafqu'au  premier  Avril  1730  3  qu'écherra  le 
dernier  paiement. 

Les  Receveurs  Diocéfainsj  ou  ceux  qui  fe- 
ront commis  &:  prépofés  aux  recettes  Diocé- 
faines,  feront  la  levée  de  cette  impofition  de 
quatorze  cents  mille  livres  par  an,  conformé- 
-ment  au  règlement  du  Clergé,  moyennant  fix 
deniers  pour  livre  de  taxations  que  Sa  Majeftc 
ieut  a  bien  voulu  accorder,  &  qu'ils  retien- 
dront par  leurs  mains  des  deniers  provenant 
de  ladite  impofition,  &  à  raifon  de  la  recette 
atîiuelle  feulement,  fans  qu'ils  puiffent  p;é- 
tendre  plus  grande  fomme  pour  quelque  caufe 
&c  fous  quelque  prétexte  que  ce  folt  ;  fauf  à 
Sa  Majefté  à  poutvoir  aux  taxations  qui  doii- 
venr  être  attribuées  à  l'intendant-Géncral  du 
Clergé  ,  par  rapport  au  Don  gratuit  qui  fe 
levé  par  impofition  ,  Sa  Majeilé  ayant  bien 
voulu  accorder  aul]]  la  remife  d'une  pîftole 
par  mille  livres  de  la  fomme  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres ,  qu'il  fera  permis  aux  Dio- 
cefes  d'emprunter  pour  fournir  ledit  fupplé- 
nient  de  finance. 

Que  les  Diocefes  ne  feront  pas  obligés  de 
payer  l'un  pour  l'autre  ,  pour  raifon  de  ladite 
impoiition  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres,  ni  un  Bénéficier  pour  un  autre  Béné- 
ficier, chacun  demeurant  quitte  en  payant  fa 
taxe,  &  fans  qu'ils  puilTc;nt  être  folidairement 
contraints  l'un  pour  l'autre. 

Sa  Majefté  ayant  aufil  ordonné  que  ,  fuivant 
l'ufagi  ordinaire  &  pratiqué  jufqu'à  prêtent 
dans  tous  les  Dioceles  ,  tous  les  averrilfements , 
commandements  ,  afiignations ,  faifies ,  arrêts, 
exécuaons  &  autres  diligences  qu'il  convien- 
dra faire  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 
impoiitions  faites  jufqu'à  ce  jour  fur  le  Cler- 
gé, continueront  d'être  faits  en  papier  non 
timbré,  nitme  pour  raifon  de  la  prélente  im- 
podcion  ,  ians  être  fujets  au  droit  de  contrôle 
des  Exploits. 

Et  Haut  &  Piiiiïant  Seigneur,  Mgr.  Jofcph- 
Jean-Baptifte  Fleuriau  ,  Clievalier ,  Sgr.  d'Ar- 
menonville ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ;  Mef- 
lîre  Jean-Pierre  d'Argouges  de  Ranes,  Che- 
valier, Marquis  de  la  Chapelle  de  la  Reine, 
Confeitler  d'Etat  ordinaire  ;  ledit  Meilire  Mi- 
chel-Robert le  Pelletier ,  Comte  de  S.  Fargeau  , 
Contrôleur-Général  des  Finances  ;  ledit  Melfire 
Louis  Fagon,  Confeiller  au  Confeil  Royal,  In- 
tendant des  Fmances;  ledit  Mcfiirc  Jean-Fré- 
déric Pliélypeaux  ,  C'omte  de  Maurepas,  Se- 
crétaire d'Etat  4  Meiïirc  Guiliaume-Urbaîn  de 
Lamoignon  ,  Chevalier  ,  Comte  de  Launav- 
Courfon ,  Confeiller  d'Etat  ordmairc  \  Mellïte 
Louis  de  Bernage  \  Melîire  Pierrc-Antoiiie  de 
Ciibgneces  ,  Marquis  de  Ckâceamieuf  j  & 
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Meflîre  François  Ferrand  ,  Confeillers  d'Etat  ; 
ledit  Mefiire  Henri-François  de  Paule  le  Fevre 
d'Ormeiïon  ,  Confeiller  d'Etat,  Intendant  des 
Finances  j  Meilîre  Jean-Baptiltc  de  Gaumonr , 
aufii  Confeiller  d'Etat,  Intendant  des  Hnancesi 
Mefiire  Michel-Gabriel  Périt  de  Ravannes  , 
Confeiller  d'Etat  j  &  Mefiire  Louis  Pliélypeaux 
de  la  Vrilliere  ,  Comte  de  S.  Florentin  ,  Mar- 
quis de  Châteauneuf-fiir-Loire ,  Secrétaire  d'E- 
tat &  des  Commandements  de  Sa  Majerté. 

Tous  Commiiraires  pour  Sadite  Majefté, 
préfents  &  compannits  au  nom  &  comme  Pro- 
cureurs ayant  d'Elle  pouvoir  légirime  à  cet 
effet,  ont  déclaré  avoir  pour  agréable  ladite 
fomme  de  cinq  millions  de  livres,  l'ont  acceptée 
&  acceptent  en  la  manière  &  Ibus  les  condi- 
tions ci-deifus  fpécifices  ,  promettant  taire  ra- 
tifier le  coîirenu  en  ces  Prcienres ,  &  en  four- 
nir Lettres  de  ratification  de  Sa  Majelié  dans 
huit  jours  prochains. 

Comme  aufii  déclarent  que  lefdlts  Eccléfiaf- 
tiqucs  demeureronj:  déchargés  de  toutes  taxes 
levées ,  pour  raifon  du  dixième  &:  cinquan- 
tième, &  pour  droits  de  contiritiation  à  caufe 
du  Joyeux-Avénement ,  fuivant  5-:  conformé- 
ment aux  Déciararions  des  27  OtStobre  1711 
&c  8  Octobre  172.6,  qui  feront  exécutées  fé- 
lon leur  forme  &  teneur. 

Et  outre  lefdits  Sgrs.  ont  promis  &  accordé  , 
promcrtent  &c  accordent  audit  nom  ce  qui  fuit. 

Premièrement ,  que  tous  liénéficiers  lotenc 
quirtes  &  déchargés,  comme  il  a  été  ci-de- 
vant dit ,  en  payant  chacun  leur  taxe  ,  fans 
que  lefdits  Diocefes  ,  ou  Bénéficiers  foienc 
obli;^  de  payer  les  uns  pour  les  autres,  8C 
fiiijs  que  pour  raifon  defdites  taxes,  ils  puif- 
lent  être  contraints  folidaircment  l'un  pour 
l'autre,  au  paiement  d'icelles  taxes,  ni  tenus 
d'aucuns  frais  ,  droirs  de  quirrances  ,  contrô- 
las ,  porrs  &  voitures  de  deniers. 

Que  s'il  arrive  aucune  non-valeur  dans  les 
Diocctes  &  interverfion  de  deniers,  fpoîia- 
tions  ou  décharges  ,  elles  feront  portées  par 
Sa  Majelié,  à  la  réierve  des  fpoliations  qui 
pourroient  arriver ,  taure  d'avoir  fourni  lefdits 
départements  aux  terir.es  ci-detfus  déclarés,  fans 
pouvoir  les  répéter  fur  les  autres  Diocefes , 
ni  fur  les  Bénéficiers  &  particuliers  ,  ni  de- 
mander au  Clergé  qu'il  foit  fliit  une  nouvelle 
levée  pour  fuppléei  &c  remplacer  lefdites  non.- 
valeurs. 

Et  au  cas  qu'il  arrive  qu'aucuns  Diocefes 
foient  fpohcs,  en  tout  ou  en  p.utic  par  incur- 
Jion  de  gens  de  guerre  ou  autrement ,  il  a  été 
accordé  qu'à  l'égard  defdirs  Diocefes,  les  dé- 
partements faits  fur  lefdits  Bénéficiers  parti- 
culiers &  autres  contribuables  defdirs  Dioce- 
fes,  feront  tenus  bons  &  en  bonne  forme, 
lorfque  les  taxes,  pour  l'impofition  des  trois 
millions  cinq  cents  mille  livres,  feront  furie 
même  pièd  quelles  onr«été  au  département 
de  1641  ,  rectifié  en  16461  promettant  Sa  Ma- 
jetFé  de  s'en  contenter,  fans  que  les  non-va- 
leurs qui  pourroient  être  d.ms  leldits  Diocefes 
&  fur  les  Bénéficiers  d'iceux ,  puitFent  être  im- 
putées au  défaut  defdits  départements,  ni  que 
Sa  Majefté  puilFe  prétendre  aucun  rejet  de  la 
taxe  d'un  Bénéficier  fur  l'autre ,  nï  fur  lefdits 
Diocefes  ainU  qu'il  a  été  ci-devant  accorde  ; 
ô:  fans  aulîi  que  le  prcfcnt  article  puilfe  rirer 
à  confcqusiice  pom  les  2ut:cs  Diocefes  qui 
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demeurent  en  liberté  de  faire  leur  départe- 
menc ,  fuivan:  l.i  connoifTance  qu'ils  ont  en 
confcience  de  la  valeur  defdits  Oiocefes. 

Que  moyennant  les  fecours  confidcrables 
que  leldirs  Sg:s.  du  Clergé  ont  accordés  ci- 
devant  &  donnent  encore  à  prcfent  à  Sa  Ma- 
jefté,  lel'dits  Sgrs.  du  Confeil  promettent  qu'il 
ne  leur  fera  dem.indé  à  l'avenir  aucune  chofe 
fjour  quelque  caufe  5c  occafîon ,  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  loît. 

Déclarent:  &  promettent  lefdits  Sgrs.  Com- 
miiraires  audit  nom  que  delTus  ,  conformé- 
ment aux  contrats  pafTes  entre  Sa  Majefté  & 
le  Clergé,  de  faire  jouir  rous  les  Eccléfiafti- 
ques  &c  Eénéliciers  du  Royaume  de  l'exemp- 
tion de  toutes  impûfiniuns,  mifes  &à  mettre 
fur  les  denrées  pout  la  décharge  des  dettes 
des  Communautés  qui  font,  ou  feront  dues 
pour  fubllftance,  taxes  d'aifés,  emprunts,  éra- 
pes  &  autres  de  cette  nature. 

Déclarent  &  promettent  lefdits  Seigneurs 
CommifTiires  que  lefdits  Eccléiîaftiques  demeu- 
reront décharf;cs  du  logement  de  gens  de  guer- 
re dans  les  Logis  ,  CKàreaux  ,  Fermes  tSc  Mé- 
xairies  ,  Presbytères  Si  autres  logements  à  eux 
apparrenants  \  Sa  Majefté  s'obligeiint  pour  cet 
effet ,  qu'aux  départements  &  étiquettes  qui 
feront  faits  à  l'avenir  pour  Is  logement  de  gens 
de  guerre  ,  les  maifons  defdits  Bénéticiers ,  ou 
qui  feront  occupées  par  leurs  Fermiers  ou  Re- 
ceveurs n'y  feront  comptifes  ,  &  feront  punis 
ceux  qui ,  au  préjudice,  defdites  exemptions, 
y  feront  leurs  logements. 

Déclarent  &  promettent  lefdits  Seigneurs 
Commiflaires,  au  nom  de  Sa  Majefté, de  faire 
jouir  tous  les  Eccléiîaftiques  &  Bénéficiers  de 
toutes  les  e::femprions  ,  privilèges  ,  &:  généra- 
lement de  toutes  chofes  contenues  dans  les 
Contrats  paifés  avec  le  Roi  &  ledit  Clergé  par 
les  précédentes  Aifemblées  ,  encore  mcixie 
qu'elles  ne  foient  ici  particulièrement  expli- 
t^uées  ;  voulant  qu'elles  demeurent  de  mcme 
iorce  &c  valeur ,  que  fi  elles  avoient  été  infé- 
rées aupréfent  Contrat  ^  comme  auOî  que  tou- 
tes les  Déclarations  &  Arrêts  en  faveur  du 
Clergé  fur  le  fait  des  Tailles ,  des  Aides  &  du 
Sel ,  &  les  Arrêrs  expédiés  en  faveur  des  Ec- 
cléiîaftiques foient  exécurés  félon  leur  forme 
&  teneur ,  &  fins  que  lefdics  Edits  ,  Déclara- 
tions &  Arrêts  ,  que  la  néceflîté  des  affaires  du 
Roi  a  obligé  Sa  Majefté  de  faire  expédier 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  &  de- 
puis pour  rirer  de  fes  Sujets  des  fecours  extraor- 
dinaires ,  en  vertu  defquels  les  EcdéHaftiques 
ont  été  impofés  pour  payer  fur  des  Bénéfices 
des  taxes  particulières  ou  leurs  parts  de  rachat , 
lefdits  Edits  &  Déclarations  puilfent  être  à  ja- 
mais tirés  à  conféquence  conrr'eux  à  l'avenir, 
fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

En  conféquence  de  quoi  lefdits  Eccléfiafti- 
ques  demeureront  déchargés  de  toures  les  fem- 
mes pour  lefquelles  les  Diocefes  ou  Bénéficiers 
&c  Communautés  féculieres  &  régulières  de 
l'un  £>;  de  l'aurre  fexe  ,  pourroient  avoir  éré 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  par  taxes  ou  im- 
portions en  exécution  defdits  Edits  ,  Déclara- 
tions ou  Arrêts  du  Confeil ,  auxquels  il  eft  ex- 
prelfémenr  dérogé  pour  ce  regard  ,  même  à  la 
Déclaration  du  19  Odobre  1715  ,  portant 
fupprelfion  &  extindion  des  traités     des  re- 
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couvremencs  extraordinaires  qui  ont  été  révo- 
qués par  la  Déclaration  du  9  Juillet  171 5  ,  en 
ce  qui  concerne  les  réferves  faites  par  ladite 
Déclaration  des  impofitions  exttaordinaires 
faites  julqu'au  jour  de  l'enrégiftrement  de  la- 
dire  f)éclaration  ,  du  9  Juillet  171 5 ,  &  le  paie- 
ment qui  doit  être  fait  par  les  redevables  des 
fommes  comprifes  dans  les  rôles. 

Que  tous  les  rôles  ,  départements  ,  avertilTe- 
ments  ,  commandements  ,  aflîgnations ,  faifies  , 
arrêts ,  exécutions  &  autres  diligences  qu'il 
conviendra  faire  pour  le  recouvrement  de  tou- 
tes les  impofitions  faites  jufqu'à  ce  jour  par  le 
Clergé  ,  exploits  ,  procédures  &  jugements  qui 
feront  faits  &  rendus  à  l'occafion  &  pour  rai- 
fon  de  la  levée  du  don  fait  par  ces  Préfentes  , 
continueront  de  fe  faire  fur  du  papier  non- 
timbré  ,  &  feront  déchargés  Se  exempts  dti 
droit  de  Contrôle  des  Exploits. 

Lorfque  les  Bénéficiers  ,  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques,  féculieres  &  régulières  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe,  feront  pourfuivis  &  faifis  pour 
décimes  &  arrérages  qu'ils  pourroient  devoir 
de  leur  impofîtion ,  &  que  la  demande  s'en 
fera  par  un  feul  &  même  Exploit  ,  ledit  Ex- 
ploit ne  fera  point  fujet  au  contrôle  ni  fait  en 
papier  timbré  ;  &  lorfque  la  faifie  fera  faire 
pour  décimes-  feulement ,  quoiqu'elle  foit  faite 
es  mains  de  plufieurs  Locataires ,  Fermiers  & 
Débireurs  ,  n'en  fera  payé  qu'un  feul  droit  de 
contrôle. 

Que  les  fentes  qui  feront  conftituées  fur  les 
Diocefes  particuliers  pour  acquérir  les  au- 
gmentations  de  gages  attribués  aux  Offices  de 
Receveur  diocéfain  ,  donr  ils  fonr  Propriétai- 
res ,  comme  aufiï  les  Contrats  de  conftitution  , 
obligations  6c  autres  Aétes  qui  feront  paifés  par 
les  Diocefes  des  fommes  qu'ils  emprunteronc 
pour  payer  la  finance  defdites  augmentations 
de  gages  ,  ou  pour  rembourfer  ceux  qui  pour- 
roient avoir  acquis  lefdites  augmentations  de 
gages  ,  feront  &  demeureront  déchargés  ,  com- 
me lefdits  Seigneurs  du  Confeil  les  ont  déchar- 
gés &  déchargent  par  ces  Préfentes  à  toujours 
de  tous  droits  d'amorciffements  &  de  nouveaux 
acquêts  ,  du  droit  de  contrôle  &  infinuation  , 
&  autres  pareils  droits. 

Comme  auHi  non  -  feulement  les  Contrats 
defdites  rentes  qui  feront  paifés  au  profit  def- 
dits Diocefes  ,  Bénéficiers  &  Communautés 
Eccléfiaftiques  ,  féculieres  &  régulières  &  au- 
rres  gens  de  main-morte  ,  &:  de  celles  qui  fe- 
ront dans  la  fuite  par  eux  acquifes  pour  ac- 
quérir lefdires  augmenrations  de  gages  ,  ea 
conféquence  de  la  délibération  du  Clergé  ,  du 
19  Novembre  172.6  ,  mais  encore  les  rentes 
qui  feront  par  eux  acquifes  ,  ou  qui  leur  fe- 
ront données  à  tel  titre  ,  pour  quelque  caufe 
&  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puiiTe 
être  ,  à  cet  effet  ont  dérogé  à  tous  Edits, 
Déclarations  &  Arrêts  à  ce  contraires. 

Si  aucunes  des  rentes  qui  feront  conftituées 
pour  acquérir  lefdites  augmentations  de  gages  , 
en  conféquence  de  la  Délibération  du  Clergé  , 
du  19  Novembre  lyiiî,  venoienr  àécheoir ci- 
après  par  droir  d'aubaine  ,  déshérence  ,  batat- 
dife  ,  confifcation  ,  forfaiture  ou  autrement  ; 
en  ce  cas  lefdites  rentes  feront  &  demeureronc 
éteintes  &  amorties  à  la  décharge  des  Dioce- 
fes ,  dès  rinftant  que  les  biens  de  ceux  à  qui 
les  rentes  fe  trouveront  dues  ,  feront  acquis  à 
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SaMajcflc  ,  fans  que  les  Fermiers  du  Domaine 
jiniirent  prétendre  aucune  choie  auxdices  ren- 
ies ,  ni  qu'elles  puitrenc  être  cenfces  comprifes 
dans  les  dons  que  Sa  Majefté  pourroic  fâit'e 
-des  biens  fujecs  au  droit  d'aubaine,  déshé- 
rence, batardife,  couHrcacion  ,  fortaicure  & 
autres,  fans  qu'd  loit  befoih  d'en  faite  une  rc- 
ferve  exprelïe  daiiS  les  baux  des  Domaines  & 
dans  les  Brevets  defdits  dons  ;  &  à  cet  eftet  Sa 
Majeftéa  dès-à-  préfcnr  fait  don  aux  Diocefes  , 
ce  acceptant  ,  des  forrs  principaux  defdites 
rentes  ,  &  de  tous  les  arrérages  qui  en  feront 
dus. 

Et  outre  iefdits  Seigneurs  du  Confeil  promet- 
Tent  qu'il  ne  fera  créé  à  l'avenir  dans  les  Cham- 
bres Èccléfiaftiques  diocéfaines  &:  fupérieures 
aucuns  Officiers  en  ti:re  d'Office  ,  &:  qu'il  n'y 
■pourra  ctre  fait  aucune  innovation ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifTectre. 

Reconnoitrenc  Iefdits  Seigneurs  Commifiai- 
res  que  les  Offices  de  Receveurs  des  Dccinies 
établis  en  vertu  delà  Délibération  du  7  Juillet 
1713,  font  &  apparricnnenc  au  Clergé,  tout 
ainlî  &  de  mcnie  qu'ils  appartenoienc  audit 
Clergé  avant  la  fupprelîîon  ;  Sa  Majefté  en 
ayant  lailfé  la  libre  difpolition  par  tous'  les 
Contrats  audit  Clergé  ,  &  que  pour  la  fonction 
de  riiitendant-Général  des  aftaues  temporelles 
du  Clergé  ,  il  ne  pourra  être  taxé  pour  quel- 
que caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
&  puiiïe  être  ,  tanc  pour  le  préfent,  que  pour 
l'avenir. 

Demeureront  Iefdits  Commis  5^  Prépofcs 
aux  Recettes  diocéfaines  ,  les  Receveurs  dio- 
céfains  &  les  Commis  iS:  Prépofés  aux  Recet- 
tes provinciales  ,  exempts  du  logement  de  gens 
de  guerre  &  du  paiement  du  marc  d'or ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etar,  donné  à  Chà- 
lons  ,  le  14  Septembre  1(555  »  remon- 
trance des  Députés  de  l'Alfcmblée  générale  du 
Clergé  ,  convoquée  par  permiffion  de  Sa  Ma- 
jefté  en  la  Ville  de  Paris  ,  lequel  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etar  Sa  Majellé  a  confentï  &  confenr, 
par  ces  Prcfentes  ,  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  nonobftanr  tous  Arrêts  &  Règle- 
ments contraires  à  icelui  :  comme  auffi  demeu- 
reront décharges  de  l'augmentanoii  ou  dou- 
blement du  marc  d'or  ,  &  même  de  l'augmen- 
tation faite  par  l'Arrêt  du  Confeil  ,  du  7  Oc- 
tobre 1 704  ,  ^  tarit  arrêté  au  Confeil ,  le  mê- 
me jour  ,  en  conféquence  dudit  Arrêt. 

Promettent  Iefdits  Seigneurs  ConimilTaires 
qu'il  ne  fera  donné  aucun  Arrêt  de  décharge 
des  taxes  qui  auront  été  faites  fur  les  Béné'h- 
ci  ers  ,  en  conféquence  du  préfent  Contrat ,  i 
caufe  de  ladite  fomiTie  de  cinq  millions  de  li- 
vres ,  qui  a  été  accordée  au  Roi ,  révoquant 
Sa  Majellé  toutes  exemptions  &  décharges  ci- 
devant  accordées  ;  &  en  cas  qu'il  en  foit  ac- 
cordé à  l'avenir  ,  Sa  Majeftc  prendra  la  valeur 
defdites  exemptions  &:  décharges  en  déduélion 
dcfdits  cmq  millions  de  livres. 

Et  d'autant  que  le  Roi  par  les  Contrats  paf- 
fcs  avec  le  Clergé  , les  4  Juillet  1646  ,  1 1  jan- 
vier 1657  ,  1  Mats  Ï0C6  ,  9  Août  i(Î7j  ,  10 
Juillet  1680, 1 1  Juillet  168  j ,  17  Juillet  1690, 
i(>  Juillet  ,  10  Août  1700  ,  I  2  Septem- 
ïjre  1705*1  S  .'iiillet  1710,1;  Juillet  17  1 1 ,  ;  i 
Octobre  1715,  &  29  Août  1725  ,  a  déclaré 
que  la  fomme  de  deux  cents  mille  livres  ,  dif- 
ttaite  pir  Sa  Majeftc  du  fonds  des  décimes , 
Tome  VIL  (  Picces  JuJUficaiivcs,  ) 


È  E  D  E  \-j2.6.  I4H 
par  l'Edir  du  mois  de  Janvier  \6àfO  ,  fans  !e 
confentemenr^  du  Clergé  ,  nonobltant  l'oppo- 
iition  pat  lui  formée  ,  dans  laquelle  il  peilille* 
&  dont  il  avoir  été  donné  en  augmentations 
de  gages  aux  Officiers  fiipprimés  des  décimes 
cent  quatre-vingt  mille  livres,  qu'ils  rcti,:iihcut 
par  leuis  mains  ,  ne  pouvoir  être  d'autre  natu- 
re à  l'égard  du  Clergé  ,  que  le  furplus  du  fonds 
des  rentes  ,  &  que  s'il  croit  fait  quelque  re- 
tranchement defdites  rentes  fur  ladite  partie  , 
ou  qu'il  tût  demandé  quelque  augmentation  de 
finance  pour  raifon  d'icelles  ,  qui  feroit  un  fé- 
cond gtiet  au  Clergé  Si  contre  la  promclfe  à 
lui  taite  par  Sa  MajeUé  de  n'aliéner  à  l'avenir 
aucuns  deniers  de  ceux  qui  étoient  ou  font  def- 
tinés  pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel- 
de- Vaille  ,  Sa  Majefté  a  promis  dé  ne  faire  au- 
cun retranchement ,  ni  demander  aucun  fup-  ■ 
plément  pour  raifon  defdits  cent  quatre-vingt 
fiiille  livres. 

Pourront  les  Diocefes  qui  ont  acquis  les  Of- 
fices diocéfains  au  moyen  des  emprunts  qu'ils 
ont  ci-devant  faits  au  denier  rrenre,.&  qui 
voudront  acquérir  lefdites  augmentations  de 
gages  attribués  auxdirs  Offices  ,  emprunter  lef- 
dites fommes  nécelTaires  au  denier  vingt-cinq  , 
du  autre  denier  plus  avantageux;  &  a  l'égard 
des  Diocefes  qui  ont  acquis  Iefdits  Offices  de 
leurs  deniers  particuHers ,  fans  le  fecours  d'au- 
cun emprunt,  ils  pourront  emprunter  même 
fur  le  pied  du  denier  vingt ,  les  fomnies  nécef- 
faires  pour  payer  le  fupplénient  de  finance, 
pour  acquérir  lefdites  augmentations  de  gages, 
&  ce  fur  l'alfurancs  du  préfent  Conrrat  &  hy- 
pothèque de  tous  les  biens  compofanrs  les  re- 
venus des  Bénéfices  des  Diocefes. 

Accordent  Iefdits  Seigneurs  Commitfiires  , 
que  routes  Lettres  ,  Déclarations  &c  Arrêts  qui 
feront  expédiés  en  faveur  du  Clergé  pendant: 
k  préfente  Affemblée,  (Scquil'onr  été  pendant 
les  précédentes  ,  touchant  les  Aides  ,  Tailles  , 
Papiers  terriers  ,  Francs-fiefs  ,  nouveaux  Ac- 
quêts ,  Foi  ,  Hommages  ,  Aveux,  Dénombre- 
ments &  adminiftrarioris  des  Hôpitaux  ,  biens 
des  Fahriques  vendus  &  aliénés,  réparations 
des  Eglifes  &c  Maifons  Presbytérales  ,  déchar- 
ges des  taxes  faites  &  à  faire  fur  les  Fermiers 
&  Receveurs  des  Bénéficiers  demeurant  en 
Villes  francbes  &:  non-raillables ,  fous  prétex- 
te de  dérogsance  ,  exemptions  des  droits  d'oc- 
troi ,  ou  taxes  mifesou  à  mettre  par  capitation  , 
ou  fur  les  denrées  entrant  dans  les  Villes  , 
Bourgs  &  autres  lieux  ,  ou  aurrement  à  caufe 
du  don  gratuit ,  pour  le  mariage  ou  ceinture  de 
laReine  ,  &  de  tout  ce  qui  concerne  les  droits, 
francKifes  ,  immunités  &  privilèges  des  Ecclé- 
fiaftiques,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
ôc  teneur  ,  &  que  pour  la  vérification  d'icelles , 
dans  les  Cours  Supérieures  &  par-tout  où  be- 
foin  fera  ,  toutes  Lettres  à  ce  nécelfaires  fe- 
ront fournies ,  même  au  défaut  ou  rehis  d'en- 
régiftrement ,  qu'il  fera  pourvu  favorablement 
aux  Eccléfiaftiques  fur  toutes  les  chofes  y  con- 
tenues ,  pir  le  Confeil  qui  en  retiendra  à  foi 
la  connoilfance  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
auxdites  vérifications  &  enrégiftrement. 

Tout  ce  qui  a  été  ci-delTus  accorde  par  Sa 
Maiefté,  par  le  préfent  Contrat ,  aura  fon  effet, 
&  fera  exécuté  ,  tant  pour  le  paifé  ,  que  pout 
l'avenir,  au  fujet  des  impolirions  qui  feront 
faites,  tant  pour  la  préfeuïe  année ,  que  pont 
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les  fuivantes  ,  celle  étant  rintencion  5*:  voloncé 
■  de  Sa  M.ijefîc. 

Eu  gciiéialemenc  promctranc  lefdits  Sei- 
gneurs Cominiiraires  «de  faire  entretenir  &  exé- 
cuter toutes  les  cliofes  proniiCes  &  accordées 
en  faveur  du  Clergé  &  des  Officiers  des  Déci- 
■mes  rétablis ,  &  qu'il  fera  pourvu  favorable- 
ment par  Sa  Majefté  fur  toutes  les  demandes 
qui  pourront  lui  être  faites  pour  la  gloire  de 
Dieu ,  le  bien  &  utilité  de  l'Eglife,  &  le  fou- 
lagemenc  des  Bénéhciers  &  perfonnes  Hcclc- 
{ialHques  ,  &  que  ce  qui  -fera  expédié  pour  rai- 
fon  de  ce,  au  nom  de  rAlTemblée  ou  des 
Agents-Généraux,  leur  fera  délivré  en  bonne  & 
due  forme  gratuitement ,  Se  fans  frais  du  Sceau. 

Les  Bureaux  diocéfains  &  Chambres  Supé- 
rieures feront  tenus  de  fe  conformer  à  toutes 
les  claufes  &  conditions  du  préfent  Contrat,  fans 
pouvoir  y  contrevenir,  à  l'etFetde  quoi  le  préfent 
Concrar  &  Lettres-Patentes  qui  feront  expédiées 
en  conféquence  y  feront  enrégirtrées  fans  frais. 

Le  préfent  Contrat  &  les  précédents  faits 
entre  le  Roi  &  le  Clergé ,  ne  feront  aucune- 
ment fujets  à  la  tormalité  ,  ni  aux  droits  d'In- 
fniuation  &  de  Contrôle  dont  Sa  Majelté  a  dif- 
penfé  &  difpenfe  le  Clergé  ,  "nonobftant  tous 
Edics  &  Déclarations  contraires ,  auxquels  Sa 
Majefté  a  dérogé. 

Toutes  lefquelles  ptomeffes  &  articles  cï- 
delTus  contenus,  lefdits  Seigneurs  Garde  des 
Sceaux  ,  Dargouges,  le  Pelletier  ,  Fagon  ,  de 
Waurepas  ,  de  Lamoignon  de  Courlon  ,  de 
Bernage ,  de  Chaceauneuf ,  Ferrand ,  d'Ormef- 
fon  ,  de  Gaumont ,  Petit  de  Ravannes  ,  &  de 
Saint-Florentin  ,  pour  ce  préfents  &  comparants 
au  nom  &  comme  Procureurs  &  ayant  pou- 
voir de  Sa  Majefté  ,  &  lefdits  Seigneuts  du 
Clergé  ont  refpedlivement  promis  de  garder  , 
entretenir  ,  faire  &  accomplir  de  pomc  en 
point  ,  félon  &  ainfi  &  de  la  manière  que  le 
tout  eft  ci-devant  exprimé  j  de  délivrer  réci- 
proquement ,  pour  l'exécution  des  Prélentes  , 
tous  Edits  ,  Décl.iracions  ,  Comniiilions ,  Let- 
tres &c  Arrêts  ,  &  autres  Adtes  &  Expéditions 
■néceflaires  fans  aucuns  frais,  &c  fans  qu'il  y 
■foit  aucunement  contrevenu  ,  &  à  cet  eftec  ont 
renoncé  à  ce  qui  pourroic  être  dit  ,  fait  Ôc  al* 
légué  au  contraire.  Fait  &  paifé  à  Verfailles  , 
dans  la  Salle  du  Confeil ,  en  l'Hôtel  de  mondit 
Seigneur  le  Garde  des  Sce.iux  ,  Tan  mil  fept 
cent  vingt-fix,  le  hmneme  jour  de  Décembre 
aprcs-midi  ,  &  ont  (igné  la  minute  des  Préfen- 
tes ,  demeurée  à  Jourdain  ,  l'un  des  Noraires  au 
Châtelet  de  Paris ,  fouUI^nés.  Signé  ^  Langlois 
&  Jourdain  ,  &  fcellé  ledit  jour. 


N°  III. 

Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roc  ô  le 
Clergé  de  France ,  /e  8  Décembre 
1716  ,  pour  h  paiement  des  Rentes  de 
l'Hôtel-dc-Ville  de  Pans  ^  prétendues 
afflgnées  fur  le  Clergé, 

Voyei  leProces'        Ardevant  le3 Confeillers  du  Roi,  Notaires, 
rerhal,p.  644,  |    Garde-notes  & Garde-fcel  de  Sa Majefté au 
*'                   Charelet  de  Paris  ,  foullignés-,  furent  préfents , 
IlUiftridimes  &  Révétendinîmes  Seigneurs  , 
Meffeigneursj&c.  &c.  &:c  ,  .  . 
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Tous  lefdits  Seigneurs  ci-defTus  nommés  faî- 
fanc  &  repréfentant  le  Clergé  général  &  FE- 
tat  Eccléfiartique  de  France,  alfcmblés  extraor- 
diijairement  en  cette  Ville  de  Patis ,  par  per- 
miflîon  du  Roi ,  fuivant  la  Lettte  de  Sa  Ma- 
jefté, du  25  Juin  i7i(î  ,  à  l'etfet  de  palfer  le 
préfent  Çontrat  ,  conformément  à  la  Déclara- 
tion de  l'Afiemblée  de  1715  ,  du  18  Oûobre 
audit  an  ,  par  laquelle  l'AlTemblée  auroit  offert 
à  Sa  Majeité  de  renouvelier  le  préfentConrrar  j 
aprcs  que  les  demandes  en  auroient  été  faites 
dans  la  forme  &  en  la  manière  accoutumée, 
laquelle  Affemblée  de  1715  leur  auroit  été 
accordée  par  les  articles  du  Contrat  fait  avec 
Sa  iMajefté  ,  le  3  i  Octobre  1 7  1 5  ,  paffé  devant 
de  Saint'G. orges  &  Richard  ,  Notaires  à  Paris  , 
■pour  traiter  des  afîàires  concernant  le  bien  , 
tant  fpiriruel  ,  que  temporel  d'icelui  ,  même 
pour  avifer  fur  le  fair  des  rentes  que  Medieurs 
de  la  Ville  de  Paris  prétendent  leur  être  dues 
par  icelui  Clergé  ,  étant  les  dix  années,  pour 
lefquelles  étoit  ledit  Contrat ,  expirées,  & 
n'ayant  Sa  Majerté  ,  pendant  icelles  ,  déchargé 
ledir  Clergé  defdites  rentes  ,  comme  il  avoic 
efpéré  ,  ni  fait  réfoudre  &  juger  de  la  validité 
des. Contrats  ,  par  lefquels  Meilleurs  de  l'Hô- 
teWe-VilIe  de  Paris  prétendent  lefdites  ren- 
tes leur  erre  dues  ,  ni  femblablement  les  rai- 
fons  &  exceptions  que  lefdits  Seigneuts  du 
Clergé  ont ,  &  prétendent  au  contraire  ,  lef- 
quelles auroient  été  déduites  -pendant  les  Af- 
femblées  tenues  en  1579  6c  15S0,  &  en  la 
prcfence  du  défunt  Roi  Henri  111  (  que  Dieu 
ablolve  )  en  pUifieurs  conférences  avec  Mef- 
fieurs  de  fon  Confeil ,  &  pendant  cette  préfen- 
re  Alfemblée  pour  raifon  de  ce  ,  même  à  cau- 
fe  de  la  pauvreré  &  mifere  à  laquelle  ell:  rédui- 
te la  meilleure  partie  des  Bénéfices  ,  à  caufe 
des  guerres  que  le  feu  Roi  (  de  glorieufe  mé- 
moire )  a  été  obligé  de  foutenir ,  des  grandes 
levées  faites  fur  le  Clergé  ,  vente  &  aliénation 
de  fon  temporel.  Auroit  fupplié  Sa  Majefté  de 
décharger  À:  tenir  ledit  Clergé  quitte  defdites 
rentes  dues  par  le  Roi ,  &  prétendues  par  lef- 
dits Sieurs  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  ou  ijien  de 
leur  donner  des  Juges  non  fufpedts  &c  non  in- 
téreffés,  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité 
defdits  Contrats  ,  en  fufpendant  cependant 
l'exécution  ,  lefquels  ,  après  avoir  ,  pat  leurs 
remonrrances  &  fupplications  ,  fait  entendre  à 
Sa  Majefté  par  plufieurs  conférences  &  à 
Meilleurs  de  fon  Confeil  d'Etat ,  ce  qu'ils  ont: 
jugé  être  expédient  &  nécetfaire  pour  le  ré- 
tablilTement  de  la  difcipline  Ecclélîaffique 
&  Jurifdiction  d'icetle  en  fon  enrier  ,  &  fup- 
plié leur  vouloir  accorder  fes  provifions  à  cet 
effet;  fur  quoi  Sa  Majefté  leur  auroit  fait  en- 
tendre par  Meilleurs-  de  fon  Confeil ,  que  les 
aftaires  deSaM^ijefté  ne  lui  ayant  pu  permet- 
tre jufqu'ici  de  faire  pourvoir  au  paiement  &C 
rachat  defdites  rentes  ,  &  que  le  temps  &  la. 
faifon  n'éroient  propres  poar  débattre  &  dif- 
cuter  telles  affaires  &:  les  mettre  en  jugement  , 
&  qu'elle  deiiroit  être  fecourue  par  ledit  Cler- 
gé, comme  avoienr  éré  fes  Prédéceifeurs  Rois  , 
&i  qu'ils  continuaifenc  encore  la  fubvention 
accordée  par  les  Contrats  des  années  1586, 
1595  ,  1  606  ,  5  ,  i6zô  i  ï6^6  ,  16^6  , 
1Û57,  i666  ,  1675  ,  1685  ,  i(?95  ,  1705  & 
1715  ,  pour  être  employée  au  paiement  defdi- 
tes reotes. 


*.45  ÀSSEMBL 

Que  Sa  Mnjefté,  par  fa  Déclaration  du  31 
Mai  1723  ,  regirtrce  au  Parlement  le  17  Juillet 
fuivant,  auroit  réglé,  fixe  &:  réduit  les  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  prétendues  af- 
fignées  fur  le  Clergé  de  France  ,  &  les  finances 
des  Offices  de  Payeurs  &  Contrôleurs  trien- 
naux &  quatriennaiix  d'iceiles  ,  &  leurs  taxa- 
tions héréditaires  fur  le  pied  du  denier  qua- 
rante du  capital  pour  chacune  année  ,  compo- 
fée  de  douze  mois,  à  commencer  du  premier 
Janvier  17 1.4  ,  fuivant  les  états  qui  en  feroient 
arrêtés  eri  fon  Confeil. 

II  a  été  ordonTic ,  par  la  mcme  Déclaration  j 
que  lefdits  Rentiers,  les  fix  Payeurs  &  fix 
Contrôleurs  anciens  &  alternatifs  pour  chacune 
des  ttois  parties,  &  les  propriétaires  des  finan- 
ces defdits  Offices  de  Payeurs  Contrôleurs 
triennaux  &  quatriennaux ,  &:  de  leurs  taxa- 
tions héréditaires  fupprimés,  feroienr  tenus  dè 
reprcfenter  pardevanr  les  Commilfaires  nom- 
més ,  leurs  titres  de  propriété,  pour  être  la  li- 
quidation faire,  tant  du  capital  defdites  ren- 
tes, que  de  la  finance  defdits  Offices,  à  l'effet 
de  régler  le  montant  des  arrérages  defdircs 
rentes  &  des  gages,  &  taxations  des  Payeurs 
fur  le  pied  de  ladite  finance  liquidée. 

Que  les  Payeurs  &  Contrôleurs  defdites 
rentes ,  continueroient  d'exercer  les  Offices 
dont  ils  font  pourvus,  nonobftant  toutes  dif- 
pofirions  à  ce  contraires. 

Que  les  gages  feroient  &  demeureroienr 
réduits,  à  raifon  du  denier  quarante  du  ca- 
pital,  &  que  leurs  taxations,  droits  d'exerci- 
tes,  façons,  vacations,  fiais  de  reddition  de 
comptes  ,  feroient  pareillement  fixés  à  une 
femme  par  chacune  année  ,  laquelle  feroit  & 
demeureroit  réglée  fur  le  pied  du  monrant 
de  leur  finance,  à  raifon  de  deux  mille  cincj 
cenrs  livres  pour  cent  mille  livres  de  finance. 

Que  pour  atfurer  l'état  des  Rentiers  &c  Offi- 
ciers ,  conformément  à  ce  qui  a  été  ordonné 
par  ladite  Déclaration  ,  Sa  Majefté  a  ordonné 
qu'il  feroit  fait  un  état  général  de  toutes  les 
parties  de  rentes  par  ordre  de  liquidation  d'i- 
ceiles ,  &  des  autres  charges  pardevant  les 
Commlifaises,  devant  lefquels  lefdits  Rentiers 
&  Officiers  repréfenteroient  leurs  titres  pour 
être  employés  dans  ledit  état,  dont  l'original 
feroit  arrcté  par  lefdits  Commilfaires  Se  dépofé 
pour  minure  au  Greffe  du  Confeil. 

Que  les  rentes  de  l'Hôcel-de-Ville  de  Tou- 
loufe ,  prétendues  affignées  fur  le  Clergé  ,  fe- 
roient pareillement  réduites  au  denier  quarante 
du  capital ,  Se  que  le  paiement  des  arrérages 
des  années  1720,  1721  ,  1712  &  1723  ,  en 
feroit  tait  fur  le  pied  des  fonds  réglés  par  le 
département  de  1710  ,  &  que  le  paiement  def- 
dites renres,  fur  le  pied  du  denier  quarante, 
en  fera  fait  dans  l'efpace  de  douze  mois  pour 
chacune  année  ,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier 1724. 

Que  Sa  Majefté,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
du  26  Octobre  1723  ,  &  Lettres-Patentes  ex- 
pédiées fur  icelui  le  17  Décembre  fuivant, 
regiftrées  au  Parlement  le  it  dudit  mois  de 
Dcicembre,  en  interprétant  ladite  Déclaration 
dudit  jour  j  I  Mai  1723 ,  a  ordonné  que  par 
les  mcmes  Commilfaires ,  nommes  par  l'Arrct 
du  4  Novembre  1719,  il  feroit  fait  mention, 
tant  fur  les  minutes  des  Ordonnances  de  li- 
quidation qui  ont  cic  par  eux  faites  de  la  rc- 
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d'udtion  au  denier  quarante,  que  fur  les  expé- 
ditions fournies  aux  Rentiers  &  Officiers,  au 
liioyen  de  quoi  lefdits  Payeurs  feroient  tenus 
de  payer,  à  chacun  defdits  Rentiers  &  Offi- 
ciers, les  arrérages  &  gages  qui  leur  font  dus 
furie  pied  du  denier  quarante,  à  commencer  du 
premier  Janvier  17^4)  à.  Bure-iu  ouvert,  con- 
formément â  ladite  déclaration  &  aux  états  qui 
feroient  arrêtés  au  Confeil  ;  &c  d  l'égard  des 
Rentiers  Officiers  qui  n'auroient  point  en- 
core repréfenré  leurs  titres,  Sa  Majefté  a  or- 
donné que  la  liquidation  en  ft;roit  faite  pac 
les  mêmes  CommifTaires ,  pour  être  le  paie- 
ment de  leurs  rentes  &  gages  fait  fur  le  mê- 
ilie  pied  du  denier  quarante  ,  &  qu'ils  feroient 
Compris  fur  ce  pied  dans  les  états  qui  feroienc 
arrêtés  par  les  CommifTaires,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  &  gages  defdits 
Officiers. 

Iceux  Seigneurs  du  Clergé  défirant  contenter 
Sa  Majefté,  &c  comme  Tes  très-humbles  Sujets 
&  ferviteurs  ,  farisfaire  de  tout  leur  pouvoir 
a  fa  volonté  ,  &  lui  aider  de  ce  qui  leur  refie 
de  moyens,  après  avoir,  (comme  ils  onr  ci- 
devant  fait,  &  lors  defdirs  contrats  des  années 
1 5S(î,  1 5  9(?,  1606^  iGij,  1626,  i63(j,  1^46^ 
i<J57,  1666^  1675,  1685,  1695,  ^705  ^ 
1715,)  protefté  ne  pouvoir  avouer  çtre  obli- 
gés par  lefdits  contrats  envers  ladite  Ville, 
&  fans  que  ce  qu'ils  accordent  préfentement , 
ni  les  paiements  qu'ils  pourronr  faire  des  de- 
niers qui  fe  lèveront  fur  eux  ,  en  vertu  du 
préfent  contrat,  puilfent  leur  nuire  ,  ni  préju- 
dicier  en  quelque  forte  que  ce  fûit,  aux  droits  , 
noms,  raifons  ,  exceptions  &  défenfes  qu'ils 
ont  contre  lefdits  contrats,  ni  aux  répétitions 
de  deniers  &  allions  qu'ils  pourront  avoir  en 
Conféquence  d'iceux". 

Ont  lefdirs  Seigneurs  du  Clergé  ,  fus  com- 
parants ,  accordé  à  Sa  Majellié  d'impofer  fur 
eux  pour  le  temps  &  efpace  de  dix  ans  ,  à 
compter  du  premier  Janvier  iyzô\  &  à  cet 
efîet  ont  promis  &  promettent  auxdlts  noms, 
&  fur  les  proreffations  fufdites  ce  qui  en  fuir. 

Premièrement ,  que  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  impoferont  fur  rous  les  Diocefes  &  Bé- 
néficiers  du  Royaume  jufqu'à  la  fomme  de 
quatre  cenrs  quaranre-deux  mille  fix  cenrs  cin- 
quante livres,  y  compris  îa  compofirion  des 
Rhodiens ,  au  lieu  de  celle  de  douze  cenrs 
quatte-vingt-douze  mille  neuf  cents  fix  livres 
treize  fols  neuf  deniers  qu'ils  fouloient  im- 
pofer,  diftraction  faite  des  ttois  mille  livres, 
dont  le  Diocefe  de  Bourges  a  été  déchargé  fur 
l'ordinaite  &  courant  de  fes  décimes,  à  caufe 
du  rachat  de  femblable  fomme  de  rente  an- 
nuelle qui  a  été  fait  par  le  Clergé,  par  con- 
trats des  g  5c  4  Juin  1(533  ,  paifés  pardevanr 
Cornille  &  de  Monthenault,  Notaires  au  Châ- 
telet  de  Paris,  pour  les  caufes  y  contenues? 
de  trente-huit  livres  huit  fols  neuf  deniers,  à 
caufe  du  rachat  de  femhlable  fomme  annuelle 
qui  a  été  fait  par  ledit  Clergé  à  la  décharge 
du  Diocefe  de  Limoges,  &  par  contrat  du  i  3 
Mars  1636,  paifé  devant  &  fon 

Confrère,  Notaires,  pour  les  caufes  y  conte- 
nues, ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  contrat  da 
I  2  Janvier  1657,  &  outre  de  quatre  mille  cin- 
quante-quatre  livres  dix-huit  fols  fix  deniers, 
à  caufe  du  rachat  de  pareille  fomme  annuelle 
qui  a  été  fait  par  le  Diocefe  de  Reims  depuis 
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'le  contrat  de  i  ^49 ,  palFé  devant  & 
Xon  Confrère,  Nutaires. 

Lerqucis  quatre  cents  quarante-deUx  niille 
fîx  cents  cinquante  livres  le  lèveront  par  cha- 
cune defdites  dix  années,  qui  ont  commencé 
audit  joilr  premier  Janvier  1726,  fuivant  Se 
aux  termes  accoutumes  pour  facistaire  aux 
paiements  des  rentes  auxquelles  on  prétend  le 
Clergé  être  obligé,  tant  à  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris,  que  deTouloufe,  en  ce  compris  les 
ga^es  des  Receveurs  defdires  Villes ,  pour  être 
lefiites  rentes  payées  par  ledit  Clergé,  ou  le 
Receveur-Général,  julqu'à  la  fomme  de  trois 
cents  quatre-vingr-cinq  mille  neuf  cents  quatre- 
vingt  livres  deux  fols  cinq  deniers,  avec  la 
Ibmme  de  trente-quatre  mille  fix  cents  cinq 
livres  fcpt  fols  trois  deniers,  provenant  des 
ïentes  rachetées  &  amorties  au  profit  dudic 
Clergé  \  favoir ,  trois  mille  livres  à  la  décharge 
du  Diocefe  de  Bourges ,  trente-huit  livres  huit 
fols  neuf  deniers  à  la  décharge  du  Diocefe 
de  Limoges,  quatre-vingt-quinze  livres  trois 
fols  fept  deniers  ,  donr  s'eft  départi  M'^  Char- 
les Mondin,  au  profit  dudit  Clergé,  par  a£te 
du  dernier  Janvier  de  l'année  163(1,  palfé  de- 
vant Herbin  Se  Coudnet ,  Notaires  au  Châtelet 
de  Paris  ,  quatre  mille  cinquante-quatre  livres 
dix-huit  fols  fix  deniers  à  la  décharge  du  Dio- 
cefe de  Reims  ,  deux  cents  cinquante  livres, 
rachetés  depuis  ledit  contrar  de  l'année  1  , 
par  le  Sieur  Courtin  ,  au  profit  dudit  Clergé  , 
par  adlô  da  vingt-trois 
mille  quatre  cents  qtïarante-neuf  livres  dix-fept 
fols,  conftitués  à  ta  Dame  Charlotte  Def- 
quetot  le  27  Novembre  i66-y  ,  &  rachetés ,  dès 
il  y  a  long-temps ,  au  profit  du  Roi  ,  fans 
que  diftradtion  en  ait  été  faite  pat  lefdits  Sgrs, 
du  Clergé,  &c  finalement  trois  mille  fept  cents 
dix-fept  livres  rachetées  par  Faure  &  Cham- 
pin,  outre  la  lomme  de  trente-fix  mille  livres 
ci-après  énoncée,  que  lefdits  Faure  &  Cham- 
pin  ont  aufil  rachetés ,  reviennent  enfemble  à 
îa  fomme  de  cinquante- fix  mille  cinq  cents 
quatre-vingt-cinq  livres  neuf  fols  huit  deniers. 

Lefquelles  rentes  de  Charlotte  Defquetot^ 
Faure  &  Champin  demeureronr  éteintes  6c 
fupprimées,  fans  que  Sa  Majefté,  ni  lefdits 
Sgrs.  du  Clergé  puiflent  prérendre  ,  ni  de- 
mander aucune  diminution,  ni  diftraftion  aux 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville 
de  Paris,  de  laquelle  fomme  de  quatre  cents 
quaranre-deux  mille  fix  cents  cinquante  livres, 
ne  fera  fait  aucune  diftraction  par  chacun  an, 
de  celle  de  trente-quatre  mille  livres  qui  a 
toujours  été  diftraire  par  les  précédents  con- 
trats pour  une  part  atfedtée  pour  partie  des 
gages  &  taxations  des  Receveurs  Provinciaux 
créés  pat  Edit  donné  en  Septembre  1694,  & 
pour  autre  part  des  fommes  de  trente-fix  mille 
livres  de  rente  ci-devant  rachetés  par  lefdits 
Faure  &  Champin,  foixante-huit  mille  livres 
de  rente  rachetés  par  Meflîre  François  de  Caf- 
rille.  Sieur  de  Villemareuil ,  cinquante  mille 
livres  ,  faifant  partie  des  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres  affeétés  pour  lefdites  décharges, 
feize  mille  trots  cents  quatce-vingt-quarorze 
livres  des  décharges  donr  jouilToient  les  feux 
Cardinaux  de  Bonzy  &  de  Guife,  &  feize 
mdle  fept  cents  cinquante  livres  provenant  des 
trois  deniers  pour  livre,  accordés  audit  Sieur 
«ie  Cailills  pour  augmentation  de  taxations  des 
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Provinciaux  anciens  \  lefdites  fommes  affeétées 
avec  autres  portées  pat  le  contrat  de  ifiHj 
pour  les  gages  &  raxaiions  des  Officiers  Pro- 
vinciaux &c  particuliers  créés  en  ladire  année, 
&  ce  outre  la  lomme  de  quarante-quatre  mille 
livres  refl:anc  des  quatre-vingt-quatorze  mille 
livres ,  afteétces  pour  les  fiildites  décharges , 
laquelle  a  été  remife  &c  cédée  au  Roi  par  le 
contrat  de  16^6 ,  comme  il  elt  énoncé  audit 
■contrat  de  I'j57,  &  en  celui  de  l'année  16G6, 

Toutes  lefquelles  diftractions  n'ont  plus  de 
lieu ,  attendu  fa  fuppreffion  de  tous  les  Offices 
ci-de(fi.is  mentionnés ,  dont  les  finances  ont 
été  rembourfées  par  le  Clergé  en  rente  aiï 
denier  cinquante. 

Ec  d'autant  que  fur  lancieniie  impofition 
quis'efl  levée  annuellement  furie  Clergé ,  pouc 
le  paiement  des  rentes  de  l'Hôrel-de-Ville  de 
Paris  &  de  Touloufe  ,  prétendues  aflignées  fur 
le  Clergé  ,  fuivant  les  précédents  contrats  paf- 
fés  entre  Sa  Majellé  &  le  Clergé,  jufques  Se 
compris  celui  du  31  Odtobre  1715  j  il  a  été 
remarqué  que  Sa  Majefté,  fans  le  confente- 
ment  defdits  Seigneurs  du  Clergé,  Se  au  pré- 
judice de  l'oppofition  qu'ils  en  avoient  faite  b 
en  avoir  diflrait  Se  diverti  la  fomme  de  deux 
cents  mille  livres  ,  Se  contraint  les  anciens  Of- 
ficiers du  Clergé  fupprimés  d'en  prendre  en 
augmentations  dégages,  jufqu'à  cent  quatre- 
vingt  mille  livres ,  pour  les  retenir  par  leurs 
mains,  ainfi  que  leurs  anciens  gages  ,  &  affeété 
les  vingt  mille  livres  reliant  aux  Receveurs  fîc 
Payeurs  defdites  rentes. 

Ladite  diftraétion  ayant  opéré  ci-devant  un 
retardement  dans  le  paiement  defdites  rentes 
dont  Sa  Alajefté  a  toujours  promis  d'acquittée 
le  Clergé  par  les  précédents  contrats  ;  &  l'af'' 
faire  fe  rrouvant  terminée  par  la  fufdite  Dé- 
claration du  31  Mai  1723  ,  regiftrée,  comme 
dit  eft,  lefdits  Sgrs.  du  Clergé  protefient  que 
ladite  diltradion  ne  pourra  leur  nuire,  ni  pré- 
judicier,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  ou  puifie  être.  Se  fans 
qu'à  l'avenir  Sa  Majefté  puilTe  faire  dillrac- 
iion ,  ni  aliénation  d'aucune  patrie  dudit  fonds  ^ 
pour  quelque  caule  Se  occafion  que  ce  foit. 

Dans  laquelle  impofition  &  levée  ci-defius  » 
ce  qui  fe  levé  Se  fe  leveta  ci-après  fur  les  Bé- 
néfices de  la  Bafie-Navarre ,  Béarn  Se  Brelf© 
n'eft  pas  compris-,  ni  affeété  auxdites  rentes 
pour  le  préfent ,  fans  préjudice  toutefois  aiî 
Clergé  de  les  y  pouvoir  affeéler  &  les  impofer 
comme  ils  verront  par  raifon  ,  nonobftant  tou- 
tes exemptions  par  eux  prétendues,  &  décla-- 
rations  données  en  leur  faveur  ;  Se  commen- 
cera ladite  levée  defdits  quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  cinquante  livres 
dès  le  premier  Janvier  de  l'année  17HJ. 

Lefquelles  promelfes  ,  obligations  Se  fou- 
mifiions  ci-deffiis  déclarées ,  Très-Haut  &  Très-' 
PuilTant  Seigneur  Mgr.  Jofeph-Jean-Baptifte 
Fleuriau,  Chevalier,  Seigneur  d'Armenonville,, 
Garde  des  Sceaux  de  France,  Commandeuc 
des  Ordres  du  Roi  ;  Meflîre  Jean-Pierre  d'Ar- 
gouges  de  Rannes ,  Chevalier,  Marquis  de  la 
Chapelle  de  la  Reine  ,  Confeiller  d'Erat  or- 
dinaire ;  haut  Se  puiifanr  Sgr.  Meflîre  Michel- 
Robert  le  Pellerier  ,  Chevalier,  Seigneur  des- 
Forts,  Comre  de  Saint  -  Fargeau  ,  Confeillec 
d'Etar  ordinaire  &  au  Confeil  Royal,  Con- 
trôleur-Général des  Finances  i-  Mellire  Louis 
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Fjgon  ,  auiïî  ConfelIIer  d'Etar  ordinaire  &  au 
Confeil  Royal,  Inreiidaju  des  finances;  haut 
■&  puilVant  igf.  Me/lire  Frédciic-Jcan  Pliély- 
peaux ,  Conire  de  Maiirepas ,  Conleillec  du 
Roi  en  tous  (es  Conleils,  Commandeur  des 
Ordres  de  Sa  Majeftc,  Miniilre  &  Secrccaire 
d'Etat  ;  Mellire  Nicolas-Urbain  de  Lamoignon, 
'Chevalier,  Comte  de  Coiirfon ,  ConibiUer 
d'Etat  ordinaire;  Meflire  Louis  deBemage, 
Chevnlier,  Seigneur  de  Chaumont-lur- Yonne 
'&  autres  lieux,  ConfL-iller  d'Etat  ordinaire j 
Mciiîre  Pierre-Antoine  de  Caftagneres ,  Che- 
valier, Marquis  de  Châreauntut  &  de  Ma- 
relles, Conftiller  d'Erat  ordinaire  i  Melîire 
François  Ferrand ,  Chevalier ,  Cônfeiller  d'Etat 
"Ordinaire  \  Meflire  Henri  -  François-de-Pau!e 
ie  Fevie  d'OrnielFon  ,  Chevalier,  Seigneur 
d'AmboiUe  tk.  autres  lieux ,  Cônfeiller  d'Etat 
■ordinaire  ,  Irttendant  des  Finances  ;  Meflire 
Jean  Baprifte  de  Ganmont,  Chevalier,  Con- 
seiller d'Etat  ordinaire  ,  audî  Intendant  des 
finances;  Meflire  Michel  -  Gabriel  Petit  de 
Kavannes  ,  Cônfeiller  d'Etat  ordinaire.  Abbé 
Commendatai're  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame 
de  Moncieres;  &c  Haut  &  Puilfant  Sgr.  Mef- 
iîre  Louis  Phclypeaux  de  la  Vrilliere,  Comte 
de  Saint  Horentin ,  Marquis  de  Châteauneuf- 
fur-Loire,  Secrétaire  d'Etat. 

Tous  Chevaliers ,  Confeillers  du  Roi  ordï- 
-naires  en  fes  Confells  &  diredion  des  Finan- 
ces, pour  ce  préfents  &  comparants  ,  au  nom 
&  comme  Procureurs  &  ayant  pouvoir  de  Sa 
Majellé,  par  laquelle  ils  ont  promis  défaire 
ratifier  le  contenu  en  ces  Préfentes  ,  &  d'en 
fournir  Lettres  de  ratification  auxdits  Sgrs. 
^u  Clergé  dans  un  mois  prochain.  Ont  agréa- 
bles,  6l  les  ont  acceptées  &c  acceptent  ^  & 
iiioyennant  icelles  lefdits  Sgrs.  du  Confeil 
'ont  promis  &c  audit  nom  accordé  ce  qui  enfuit  j 
le  tout  fans  préjudice  de  ce  que  les  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
auroient ,  par  pUifieurs  fuis  ,  dir  &  remontre 
ique  les  contrats  de  conrtitution  de  rentes  faits 
•éc  palfés  au  profit  des  Sieurs  Prévôt  des  Mar- 
chands &c  Echevins  de  Paris,  par  lefdits  Sgrs. 
du  Clergé,  étoient  bons  &  valables,  foute- 
ïiant  que  par  vertu  d'iceux  ,  ils  poutroient 
contraindre  lefdits  Sgrs.  du  Clergé  au  paie-^ 
ïiient  des  fommes  y  contenues;  &  que  fi  pré- 
fentement  le  Jugement  n'eft  donné  par  Sa 
Majefté  pour  Pobletvation  defdits  contrats) 
que  les  accords  &  les  ofi"Ves  qui  feronr  fur  ce 
fiiits ,  ne  pourront  à  l'avenir  nuite  ,  ni  pré- 
judicier  à  la  validité  &  exécution  defdits  con- 
trats,  rcfervant  lefdits  Sgrs.  du  Confeil ,  audit 
non  refpeâivement  auxdites  parties,  leurs  ac- 
tions, prétentions  &  dcfenfes. 

Premièrement ,  que  fi  dans  le  jour  &  Fcte 
de  faint  Jean-Baptifte  ,  que  l'on  comptera  i  yj 
Sa  Majefté  n'avoit  pourvu  à  l'acquit  de  fes 
dettes  envers  les  Hôteis^de-Ville  de  Patis  6c 
Touloufe  ,  prétendues  être  dues  par  lefdits 
Sgrs.  du  Clergé  ,  ou  qu'il  ne  fût  pas  dans 
Jedit  temps  jugé,  ou  décide  defdits  contrats , 
contenant  les  conltitutions  defdites  rentes.  Sa 
Majelté  promet  dès.à-prélent  une  Alfemblée- 
Gencrale  au  M.ii  1755  di'dit  Clergé,  fans 
qu'il  foie  befoin  d'auires  Lettres  de  permif- 
fiOM  &  l'i;;nification,  &  ce  où  Sa  Majefté  fe 
trouvera ,  qui  leur  donnera  lieu  commode 
{Mur  U  tenue  de  Udite  Alwmblce-Gcnerale , 
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ôc  pour  y  natter  de  leurs  affaires,  tanr  fpi- 
rituelles,  que  temporelles;  fuppliani  Sa  Ma- 
jefté que  ce  foit  ailleurs  qu'en  ladite  Villé 
de  Paris. 

Confenr  &  accorde  Sa  Majefté  que  tourei 
les  rentLS  afiîgnées  fur  ledit  Clergé  ,  qui  font 
ou  feronr  amorties  ci-aprcrs  des  denieis  de  Sa 
Majefté,  ou  autrement;  comme  aulfi  celles 
qui  fe  ttouveront  vacantes  par  aubaine ,  déshé- 
rence, forfaitures  ou  autrement,  demeureronc 
■éteintes  pour  jamais  au  pioht  defdits  Seigneurs 
du  Clergé. 

Et  d'autant  que  les  Receveurs  &  Payeurs 
defdites  rentes  ôrent  la  connoilTaEice  de  celles 
qui  font  amorries,  ou  vacanres  par  aubaine  * 
déshérence  ou  autremenr ,  par  les  comptes 
qu'ils  rendent  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  dans  lefquels  ils  tont  dépenfe  defdites 
renres  amorties  ou  vacantes,  leur  étant  icelles 
allouées  &  paftees  fous  débet  de  quittances , 
lefdits  Sgrs,  Commiffaîres  audit  nom  ,  pour 
donner  moyen  auxdits  Sgrs.  du  Clergé  de  dé^ 
couvrir  lefdites  retites  amorties  ou  vacances, 
&  les  faire  jouir  de  l'effet  de  leurs  connars 
qui  attribuent  l'extincftion  defdites  rentes  à 
leur  profit,  confencenr  &  accordent  que  les 
deniers  dus  pour  icelles  par  les  Receveurs 
Payeurs  defdires  rentes  ,  foient  payés  au  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  fur  les  quittances 
duquel  les  parties  tenues  en  foufirance  j  à  caufe 
defdits  débets,  feronr  déchargés  ,  fans  que  lef- 
dirs  Receveurs  &:  Payeurs  puilfent  les  retenir, 
fous  prérexre  de  gages  non  payés  ou  rerranchés  , 
&  qu'à  cet  effet  Sa  Majefté  nommeta  des 
Commilfixires ,  tant  de  fon  Confeil ,  que  de 
la  Chambte  des  Comptes,  pour  faire  la  vérî- 
ficarion  defdites  parties;  &  à  cet  eft'et  feront 
les  comptes  communiqués  aux  Agentï-Gcné- 
raux  du  Clergé,  pour  raifon  de  quoi  feront 
fournis  roures  Déclararions ,  Arrêts  &  autres 
Aétes  qui  feront  nécefiaires. 

Que  conformémenr  à  ladire  Déclararion  du 
Roi  du  51  Mai  171.3  ,  article  quatrième,  lef- 
dits Payeurs,  chacun  pour  fa  partie,  feronr  te- 
nus de  fournir  annuellement  aux  Agent;-Gé- 
néraux  du  Clergé,  un  état  d'eux  cerrifié,  des 
mutations  qui  arriveronr  dans  leldites  rentes, 
lequel  état  contiendra  le  nom  Se  le  titre  du 
nouveau  propriétaire  -,  dont  lefdits  Agenrs- 
Généraux  leur  fourniront  une  reconnoilfance 
&  décharge  au  pied  d'un  duplicata  de  chacun 
defdirs  états;  &  faute  par  lefdits  Payeurs  d'y 
fatisfaire  dans  le  premier  Avril  de  chacune 
année  qui  fuivra  leur  exercice ,  il  fera  furfis 
au  paiement  de  leurs  gages  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  fourni  leurdir  état. 

Que  durant  lefdites  dix  années  ne  fera  îm- 
pofé  ,  levé  ni  demandé  par  Sa  Majefté  fur  ledit 
Clergé  aucunes  décimes,  francs-fiefs  ,  nou- 
veaux acquèrs  ,  même  pour  les  Fiefs  polfédés 
en  propriété  par  les  Eccléliaftiques  conibrués 
aux  Ordres  facrés,  qui  ne  feronr  de  condition 
noble  ,  emprunts ,  dons  gratuits ,  fubvencions , 
aides  autres  charges  &  itnpofitions  quelcon- 
ques ,  &  qu'il  ne  fi.-ra  confcnti  à  aucune  lovée 
nouvelle  de  deniers  durant  lefdïres  dix  années 
par  lefdits  Députés  des  Aftemblées  dudit  Cler- 
gé ,  de  routes  lelquelies  charges  lefdus  Bcnc- 
ficiers  pav.mt  décimes ,  cnlemble  ks  M.îia- 
dreries ,  1  abriques  ,  Hôpitaux  Se  autres  tîcné- 
fices  non  compris  auxdites  Dccuncs  ,  leiont  Sc 
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^emeLU-eronc  quittes  &  décharges ,  &  mcme 
<iu  remplacement  du  fol  pour  livre  ,  répara- 
tions de  murailles  &  fortifications  de  Villes  , 
■Ponts,  Ponteaux  ,  Chaulîees,  Fontaines ,  Paf- 
fages ,  Grands-chemins  ,  Guet  &  Gardes  des 
Villes  &  Châteaux  ,  nettoiement  des  fofTés  ,  &c 
autres  impofitions  qui  pourroient  être  faites 
pour  raifon  de  ce  que  delfus  ,  faurnillements 
de  vivres  ,  fubfiftances  ,  magalins  ,  armes ,  ul- 
tenfiles  ,  bois  ,  chandelle  &  contribution  pour 
l'entretenement  du  logement  du  Gouverneur  , 
Garnifons  ,  Gens  de  Guerre  ,  ou  logemenc 
d'iceux  ,  tant  de  dedans  ,  que  dehors  les  Villes 
&  maifons  des  Eccléfïaftiques ,  paiements  des 
dettes  communes  des  Bourgs ,  Villes  &  Pro- 
vinces ,  &  deniers  d'odrois  ,  fous  quelques 
noms  qu'ils  foient  levés  ,  foir  de  courtepiute  , 
appétilîemenc  &  autres  quelconques  ,  géné- 
ralement toutes  autres  impofitions  qui  ie  lè- 
veront par  forme  de  Capitation  dans  lefdi- 
tes  Villes,  foie  par  Ordonnances  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  Gouverneurs  ,  Capitaines  ,  Prévôts  des 
Marchands  ,  Maires  ,  Echevins  ,  Capitouls  6c 
Jurats,  &C  de  quelqu'autre  que  ce  foic  nonobf- 
tant  Commilîlon  ,  Arrcts  ,  &  autres  Lettres 
de  Sa  Majerté  à  ce  contraires  ,  qui  pourroient 
avoir  été  expédiées ,  &  pourroient  l'être  ci- 
après  ,  lefquelles  font  dês-à-préfent  nulles  & 
révoquées  pour  ce  regard  ,  &  les  exaiteurs  de 
telles  impofirions  condamnés  en  leurs  noms  de 
rendre  &  reftituer  les  deniers  par  eux  touchés. 

Pareillement  demeureront  lefdits  EcclcfialH- 
oues  exempts  de  toutes  les  nnpofitions  mifes 
&c  à  mettre  fur  les  denrées  es  entrées  des  Vil- 
les ,  Bourgs  &  Bourgades,  pour  les  detres  des 
Communautés  conttadtées  pour  la  'l'aille  , 
pour  la  fubliftance ,  taxe  d'aifés  ,  emprunts  , 
étapes  ,  &  autres  chofes  qui  font  de  cette  na- 
ture &  de  celle  des  décharges  &  exemptions 
comprifes  en  l'article  précédent  \  foi^  que  le 
droit  d'enrrée  ait  été  ordonné  par  le  Roi  on 
par  les  Cours  ,  Gouverneurs  ,  Maires  ,  Eche- 
vins ,  Confuls  ik.  Capitouls  des  Villes. 

Comme  auflî  lefdits  Ecclélîaftiques  demeu- 
reront exempts  des  droits  de  Traite-foraine  , 
nouvelles  augmentations  ,  Douane  de  Valen- 
ce ,  cinq  fols  pour  chaque  muid  de  vin  ^  droit 
d'entrée  ,  nouveaux  fubfides  &c  autres  impofi- 
tions de  certe  nature,  pour  les  bleds,  vins, 
cidres  ,  bières  ,  &  autres  fruits  procédant  du 
cru  de  leurs  Bénéfices  ,  qu'ils  pourront  faire 
tranfpotter  d'une  Province  à  une  autre  pour 
leur  ufage,  &:  à  la  charge  de  bailler  déclara- 
tion de  ce  qu'ils  auront  dépouillé  &  recueilli 
pour  chacune  année  au  plus  prochain  Bureau 
de  ladite  traite  ,  &  encore  demeureronr  quir- 
tes  &  déchargés  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
de  l'impôt  du  fel  ,  qui  fe  levé  tant  ès  Villes 
qu'aux  Champs  &c  Provinces  oii  ledit  impôt 
a  Heu  ,  fans  qu'ils  puilfent  être  recherchés  en 
leurs  maifons  ,  ni  appelles  pour  repréfenter  les 
billets  de  leur  fourniirement  j  &:  défenfes  font 
faites  à  tous  Officiers  de  conrraindre  aucuns 
Bénéficiers  ou  Perfonnes  Eccléfiaftiques  conf- 
titués  aux  Ordres  facrés  ,  de  prendre  plus  gran- 
de quanrité  de  fel  aux  greniers  de  Sa  Maj'efté  , 
que  celle  qu  ils  voudront  ,  fans  toutefois  que 
lefdits  Eccléfiartiques  en  puifient  abufer  ,  à  la 
charge  néanmoins  de  prendre  leur  fel  aux  gre- 
niers de  Sa  Majefté  ,  ou  chez  les  regratiers 
&  non  ailleurs ,  tSc  fans  préjudice  des  amen- 
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des  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoit 
acheté  du  faux  fel  ,  faifant  néanmoins  défen- 
fes auxdits  Officiers  de  faire  aucunes  recher- 
elles  dans  les  maifons  defdits  Eccléfiaftiques  , 
fous  prétexte  de  dire  qu'ils  auroient  ulé  dil 
faux  fel  &  qu'il  y  en  a  chez  eux. 

Qu'il  ne  fera  commis  ni  établi  par  Sa  Ma- 
jefté autre  perfonne  pour  la  recetre  &  manie- 
ment des  deniers  impofés  furledir  Clergé  pen- 
dant lefdites  dix  années  ,  foit  à  titre  d'Office  , 
ou  par  commiffion  ,  contrôle  ou  autremenr  , 
que  le  Receveur-Général  dudit  Clergé  ,  ac 
qu'elle  ne  fera ,  ni  fouffrira  ci-après  ctie  fai- 
tes aucunes  levées,  taxes,  ni  impofitions  fur 
les  Officiers  du  Clergé  &  Receveurs  particu- 
liers des  décimes  ,  fort  par  retranchement ,  au- 
gmentation ,  rétablilfement  ou  confirmarion 
de  leurs  gages,  droits  &  privilèges  ,  ou  pour 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  ou  occafion 
quecepuilfe  être,  direftement .  ni  indireûe- 
ment ,  fans  l'exprès  confentement  de  l'Alfem- 
blée  générale  du  Clergé  ,  &  qu'à  cet  effet  tou- 
tes Letties  &  Déclararions  requifes  &  néceftii- 
res  leur  en  feronr  expédiées. 

Et  d'autant  que  Sa  Majeftc  ,  pat  fa  Décla- 
ration du  22  Dccembte  \6G<,  ,  en  accordant 
l-'amniftie  aux  Officiers  de  Finance  Se  aunes 
gens  d'affaites  ,  a  fait  plufieurs  raxes  fur  eux  , 
au  nombre  defquels  ont  été  comptis  les  Rece- 
veuts  &  Contrôleurs  des  décimes  ,  donr  quel- 
ques-uns onr  été  taxés  au  préjudice  des  exemp- 
tions de  raxes  à  eux  accordées  par  les  précc- 
denrs  Contrars ,  lefdirs  Seigneurs  Commilfai- 
res  efdits  noms ,  ont  promis  &  ptomettenc 
qu'il  ne  fera  fait  aucunes  taxes  ni  impofitions 
fur  lefdits  Officiers  ,  en  conféquence  de  ladite 
Déclaration  ,  &  de  faire  décharger  ceux  qui 
pourroient  avoif  été  ci-devant  taxés  pour  rai- 
fon de  leurfdirs  Offices  &  exercices  ,  &  de 
fournir  à  cet  effet  toutes  Déclatations  ,  Arrêts 
&  autres  Aétes  qui  leur  feront  nécelTaires. 

Promet  Sa  Majefté  maintenir  &  conferver 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ,  rant  en  général 
qu'en  parriculier  ,  en  la  perceprion  &  jouiflan- 
ce  de  tous  &  un  chacun  leurs  biens. 

S'il  fe  rrouve  que  le  Bénéficier  abufant  de 
la  préfenre  Déclararion  ,  voulilt  frauduleufe- 
ment  éviter  les  paiemenrs  de  fa  taxe,  fera  pour 
la  première  fois  condamné  au  double  ,  pour  la 
féconde  au  quadruple  ,  &  pour  la  troifieme 
fois  fera  privé  du  revenu  de  fon  Bénéfice  pour 
une  année  entière  ,  lefdires  peines  applicables 
moitié  à  la  réparation  des  Eglifes  ,  &  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu  ,  la  taxe  du  Bénéfi- 
cier préalablemenr  payée. 

Ne  pourra  êtte  fait  aucun  divertilTement  nt 
interverfion  des  deniers  ci-delfus  ;  &  en  cas  de 
fpoliation  provenant  des  incnrfions  des  enne- 
mis de  l'Etat  qui  auront  aéluellement  ravagé 
un  Diocele  ou  aucun  Bénéficier  ,  ou  d'un  fé- 
jour  ou  campemenr  d'armée  ,  qui  aura  produit 
les  mêmes  effets  qu'auroit  pu  faire  ladite  iu- 
curfion  ;  comme  aufli ,  en  cas  d'interverfion  de 
deniers  ,  p.ayés  ès  mains  des  Receveurs  générât 
&  particuliers  fur  ladire  levée ,  &  en  cas  d'em- 
pêchement d'icelle  ,  foit  de  la  part  des  Gou- 
verneurs des  Provinces  ou  autres  perfonnes  , 
ils  en  demeureronr  refponfables  &  leur  pofté- 
riré  jufqu'à  la  rroifieme  lignée  ,  &  les  Dioce- 
fes  ,  Bénéficiers  ou  Receveurs  qui  auront  fouf- 
fert  ladite  fpoliation  ou  intervetfion ,  feront 
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'tenus  d'en  faire  preuve  dans  fix  mois  après 
icelles  par-devant  les  Trcibriers  de  France  ou 
le  plus  prochain  Juge  Royal  rellortiiranc  nue- 
menc  au  Parlement  ,  le  Procureur  du  Roi  ap- 
pjllc,  lequel  Jtige  Royal  donnera  fôn  avis  de 
la  décharge  qu'il  jugera  devoir  être  accordée 
auxdits  Diocefes  ou  fléiicHciers  ,  proporcion- 
némenc  à  leurs  déi:imes  ,  ou  à  leur  fpoliation-, 
&  pourra  ledit  Juge  donner  furféance  dti  paie- 
nienc  anxdïts  Diocefes  ,  Bénéficiers  ou  Rece- 
veurs pendant  trois  mois ,  durant  lefquels  ils 
feront  leurs  diligences  d'envoyer  leurs  infor- 
in  uions  S>c  avis  aux.  Agents-Généraux  du  Cler- 
-gé ,  lefquels  feront  tenus  examiner  icelles  di- 
ligemment ;  &  s'ils  trouvent  les  preuves  fuffi- 
fantes  ,  &  dans  les  tetmes  prefcrits  par  le  pré- 
fent  article  ,  &  qu'ils  aient  le  confeiitemenc 
des  Syndics  Députés  des  Diocefes  où  feront 
fitués  les  Bénéfices  pour  lefquels  ils  demande- 
ront décharge ,  lefdits  Agents  pouriaivronc 
l'Arict  de  décharge  ,  lequel  Sa  Majefté  pro- 
met faire  accorder  par  fon  Confeil ,  après  qu'il 
aura  vu  &  examiné  les  pièces,  conlormément 
auconfentementdes  Agenrs  6c  non  autrement  ; 
&  par  le  même  Arrêt  faire  ordonner  que  les 
Diocefes  ,  Bénéficiers  &  Receveurs  particu- 
liers ,  même  le  Cle'"gé  &  fon  Receveur-Géné- 
ral ,  en  demeureront ,  comme  par  exprès  ils 
en  demeurent  dts*à-préfent  comme  pour  lors , 
quittes  &  déchargés  envers  ledit  Hotel-de- 
ViUe  de  Paris ,  6c  que  le  retranciiement  fera 
fait  de  pareille  foninie  dont  les  Diocefes  ,  Bé- 
iiéficiers  ou  Receveurs  auront  été  déchargés 
par  ledit  -Arrêt ,  fur  le  courant  du  paiement 
3es  rentes  dudit  Hôtel-de  Ville  ;  &  Sa  Majefté 
promet  de  remplacer  audit  Hôtel-de-ViUe  ,  les 
îonimes  dont  lefdirs  Diocefes  ,  Bénéficiers  Sc 
Receveurs  auront  été  déchargés. 

Er  d'autant  qu'il  avoir  été  ci-devant  ordon- 
né par  les  Etats  du  Roi  au  Receveur-Général 
de  retenir  la  fomme  de  trente-fix  mille  livres 
fur  le  fonds  y  mentionné  ,  pour  être  employée 
à  la  décharge  des  Cardinaux  ,  &:  que  depuis 
ladite  fomme  a  été  afiedtée  pour  la  décharge 
des  Diocefes  &  Bénéficiers  ipoliés  ,  elle  fera 
retenue  par  ledit  Receveur-Général,  &  em- 
ployée auxdites  décharges  defdits  Bénéficiers 
fpoliés  en  la  torme  ci-delfus  déclarée  ,  fans  que 
Sa  Majedé  puilîe  diverrir  ladite  fomme  à 
autre  ufage  ,  ni  auffi  qu'elle  foit  obligée  de 
faire  aucuns  fonds  que  pour  l'excédant  defdits 
trente-Iix  mille  livres. 

Les  comptes  des  Receveurs  particuliers  fe- 
ront rendus  par-devant  les  Evèques  &  Dépu- 
tés du  Diocefe  ,  amfi  qu'il  eft  accoutumé  j  & 
pour  le  regard  des  comptes  du  Receveur-Géné- 
ral ,  fera  député  de  chacune  Province  ,  pour 
ouir  lefdits  comptes,  en  l'Alfemblée  prochaine 
du  Clergé  qui  fe  tiendra  en  l'année  17^0, 
laquelle  a  été  temife  audit  temps  pour  bonnes 
coiifidcrations  >  fans  toutefois  que  lefdirs  Sei- 
gneurs du  Cierge  ne  puilfent,  après  ledit  temps , 
s'alTèmbter ,  fi  bon  leur  lembte  ,  de  deux  ans 
en  deux  ans  ,  fuivant  leur  ancienne  coutume, 
i  quoi  ieiJirs'Dcputés pourront  vaquer,  pourvu 
qu  lis  foienc  au  nombre  de  dix  Provinces  avec 
les  A»ents-Géncraux  du  Cierge  trouvés  fur  les 
lieux,  ic  l.ins  qu'il  foit  befoin  qu'autres  inter- 
viennent A  l  aiidition  defdits  comptes  ,  fuivant 
les  Règlements  ;  &  en  cas  qu'un  Dioccfe  ,  ou 
un  Uénclicier  tùc  en  rcflc  de  quelque  chofe  de 
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ia  taxe  ,  foit  par  fpolîation  ou  inrerverfion  de 
deniers,  comme  il  elt  ci-deiTus  die ,  par  mau- 
vais ménage  ou  autrement ,  les  aunes  Dioce- 
fes ne  pourront  être  contraints  de  payer  pour 
celui  qui  fera  en  refte  >  ni  un  Bénéficier  ,  fon 
Receveur  ,  Irermier  ou  Entremetteur  pour  la 
taxe  d'un  autre  Bénéficier  qui^raen  lellc. 

£t  pareillement  que  les  Receveurs  diocé- 
fains ,  les  Commis  aux  Recettes  Provinciales 
&  le  Receveur-Général  du  Clergé,  ne  pourront 
être  contraints  de  payer  aux  Hôcels-de-Ville  de 
Paris  &  de  Toulûufe  ,  que  conformément  aux 
Règlements  du  Clergé  fur  ce  faits  ,  vériTîcs  au 
'Parlement  j  &  qu'au  préjudice  d'iceux  les  Re- 
ceveurs généraux  provinciaux  &  particuhers 
ne  pourront  être  contraints  à  avancer  des  de- 
niers de  leur  recette. 

La  Junfdidtion  &  connoilfance  ,  auparavant 
ledit  Contrat  de  l'an  1 5  ,  attribuée  &  accor- 
dée aux  Syndics  &c  Députés-Généraux  dudic 
Clergé  ,  établis  à  Paris,  demeurera  remife  5c 
rcrablle-^  fuivant  le  Contrat  de  l'année  is^ô'-, 
ès  Villes  de  Paris ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Tours  , 
Bourges  ,  Bordeaux  ,  Touloufe  ,  Aix  en  Pro- 
vence &  Pau,  pour  juger  fommairement  par 
ceux  qui  feront  députés  dudit  Clergé  ef  lites 
Villes,  pourvu  qu'auxdlts  jugements  ils  foienc 
afiillés  de  trois  Confeiliers-Clercs  du  Parle- 
ment, ou  du  Siège  Préfidial  defdites  Villes, 
ou  à  leur  défaj|C  ,  de  trois  Confeillers  Laïques 
Catholiques  ;  Te  tout  fans  retardement  du  paie- 
ment des  taxes  &  contraintes  pour  raifon  d'i- 
celles. 

Pour  le  foulagement  des  Bénéficiers ,  Se  pour 
faciliter  le  paiement  des  décimes,  Sa  Majefté 
accorde  que  les  caufes  qui  font  de  la  connoif- 
fance  &:  Jurifdiilion  ci-devant  accordée  aux 
Bureaux  ,  leront  jugées  &  décidées  en  premiè- 
re inftance  par  les  Evcques  Se  Grands-Vicaires  « 
Syndics  &  Députés  des  Diocefes  ,  fàuf  l'appel 
aux  Bureaux  généraux  ,  nonobftant  que  les  Bé- 
néfices foient  litués  en  diftcrents  Parlements  ç 
&c  quant  aux  caufcs  Se.  différends  qui  n'excéde- 
ront point  la  fomme  de  vingt  livres  en  princi- 
pal ,  elles  feront  jugées  en  dernier  refiort  8€ 
fans  appel  ;  pour  l'exécurion  de  quoi  Sa  Majefté 
a  promis  &c  promet  auxdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé ,  de  leur  faire  bailler ,  fans  aucuns  frais  du 
Sceau  ,  routes  Lettres-Patentes  Se  Expéditions 
à  ce  nécelîaires. 

En  exécutant  ledit  rérabiitï'ement ,  Sa  Ma- 
jefté a  déclaré  qu'Elle  veut  Ik.  entend  que  tous 
les  procès  ,  circonftances  &  dépendances  erï 
toutes  les  Jurifdidtions  de  fon  Royaume  tou- 
chant ladite  fubvention  ,  foienc  renvoyés  par- 
devant  les  Députes  établis  auxdits  Bureaux 
refpe£tivement  ès  Villes  ci-delTus  nommées  » 
félon  le  relTort  des  Parties,  pour  leur  être  fait 
droit  ainfi  que  de  raifon  ;  &  en  cas  qu'une 
Province  eût  procès  contre  une  autre  ,  ou  qu'il 
y  eût  contention  de  refforr ,  les  Parties  con- 
viendront de  Juges  d'une  autre  Province  pro- 
chaine ,  fi  mieux  n'aiment  attendre  une  Aftcm- 
blée  générale. 

Et  outre.  Sa  Majefté  renouvellanr  la  per- 
million  accordée  par  les  Contrats  ptéccdents» 
a  bien  voulu  accorder  que  les  Receveurs  dio- 
céfains  des  décimes  pourront ,  (î  bon  fenible 
aux  Evcques  &  Députés  de  chacun  Diocefe, 
être  deftitucs  Se  démis  de  l  exercicj  de  leiirf- 
dics  Oâices  ,  en  les  reinbourlant  de  la  finança 
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jiiareuxaâiiielleiîient  payée,  &  fans  fraudepour 
ieurfdits  OtKces  ,  les  alFLiraiu  de  rembouifcr  la- 
dite finance  dedans  fix  mois  après  ladite  dcftitu- 
-rion  en  trois  paiements  ,  en  leur  payant  ce- 
pendant la  rente  au  denier  vingt  laquelle  ren- 
te diminuera  au  fut  &  à  mefure  deldits  paie- 
ments ,  6c  ce  jionobftant  Lettres  &  Déclara- 
tions que  les  Receveurs  ont  &  pourroient  avoir 
■&  obtenir  ci-après  au  contraire  \  moyennant 
ledit  rembourfement  Se  alTurance  de  paiement 
d'icelui  ,  lefdits  Seigneurs  Evèques  pourront 
établir  d'autres  perfonnes  pour  fiiire  ladite  re- 
cette par  commilîion ,  ou  en  titre  d'office  ,  pour 
le  même  prix  de  la  finance  fufdite,  &:  aux  mê- 
mes gages  &  droits  héréditaires  (  ou  moins  s'il 
fe  peut  taire  an  Ibulagement  dudit  Clergé  )  en 
baillant ,  par  lefdits  Commis  ou  Officiers  de 
nouveau  établis ,  caution  pardevant  les  Bureaux 
diocéTains. 

Comme  aulfi  Sa  Majefté  a  accordé  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé  un  Edit  pour  rmfinuation 
des  ades  concernant  les  Bénéfices,  avec  le 
droit  de  pouvoir  faire  payer  la  taxe  qui  en  a  été 
arrêtée  au  Confeil  j  leur  a  permis  de  rembour- 
fer  les  Greffiers  des  Infinuacions  Eccléfiaftiques 
en  chacun  Diocefe,  de  lafinance  pareux  payée  , 
ëc  qui  eft  a£luellement  entrée  dans  les  coftres 
du  Roi ,  fans  aucune  fraude  ni  déguifement , 
avec  les  frais  &  loyaux  coûts  modères  à  trente 
livres  j  &c  d'emprunter  par  eux^  fi  befoin  eft 
les  deniers  nécelfaires  à  cette  fin  ,  pour  l'alTu- 
rance  defc^uels  ils  ne  pourront  obliger  que  lef- 
dits Greffes  d'infinuations  ,  fins  que  lefdits 
Officiers  puilTent  êtte  fujetsnï  contraints  au 
paiement  d'aucune  taxe  pour  le  palfc  ,  ni  pour 
l'avenir  ,  nonobllant  tous  Edits,  Déclarations 
ëc  Arrêts  à  ce  contraires. 

Promet  Sa  Majefté  faire  délivrer  toutes  Let- 
tres &c  Arrêts  nécelfaires  concernant  l'exécu- 
tion du  préfent  Contrat  3c  autres  affaires  pré- 
fencement  traitées  ,  ou  qui  feront  ci-après  avec 
leldits  Seigneurs  du  Clergé  ,  ou  pourfuivies 
pendant  dix  années  pat  les  Agents-Généraux 
au  nom  dudit  Clergé  ,  fans  payer  aucune 
ciioffi  pour  le  fcel  qui  fera  appofé  nuxdites 
Lettres-Patentes  Se  Arrêts  comme  dellus  tft 
dit. 

Pareillement  Sa  Majefté  a  confenti  &:  accor- 
dé que  les  Diocefcs  en  corps  &  en  parriculier 
puiiîenr  amortir  des  renres  fur  l'Horel-de-Ville 
de  Paris  ,  prétendues  affignées  fur  le  Clergé  , 
pour  le  total  ou  partie  des  quoctes  de  leurs  dé- 
cimes ;  &  qu'ayant  amorti  lefdites  rentes  au 
profit  du  Roi ,  en  faifant  fignifier  lefdits  Con- 
trats de  rachats  audit  Hôtel-de-Ville  ,  Agents 
du  Clergé  ,  Receveur-Général  Provincial  par- 
ticulier ,  fera  pourvu  par  Sa  Majefté  fur  la  dé- 
charge ;  demeurant  néanmoins  lefdits  Dioce- 
fes  &C  particuliers  contribuables  aux  deniers 
extraordinaires  qui  pourroient  en  être  levés , 
Se  au  furplus  de  ce  qu'ils  n'auront  amorti. 

Et  après  que  le  compte  de  toutes  les  fom- 
mes  payées  &C  allouées  auxdits  Seigneurs  du 
Cletgé ,  fur  ce  qu'ils  étoient  tenus  de  payer 
par  ledit  Conttat ,  du  3  i  Octobre  1 7 1 5  ,  pour 
le  courant  defdites  rentes  pendant  lefdites  dix 
années  qui  font  échues  au  dernier  Décembre 
de  l'année  172.5  ,  a  été  vu  &  examiné  ,  clos  Se 
arrêté  en  la  préfence  des  Députés  dudit  Cler- 
gé ,  8e  les  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins 
<ie  cette  Ville  de  Paris,  lefdits  Seigneurs  du 
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Clergé  font  Se  demeurent  quittes  &  déchargés 
de  l'exécution  du  contenu  en  icelui.  Se  les  en 
a  ,  Sa  Majefté ,  quitté  Se  déchargé  envers  Elle 
&  tous  autres. 

Et  ne  pourronr  ci-après  être  payés  aucuns 
vieux  arrérages  defdites  rentes  fur  la  levée 
qui  fe  fera  par  le  courant  d'icelles  pendant 
lefdites  dix  années,  pour  quelques  caufes, 
prétextes  Se  occafions  que  cefoit  ;  Se  fi  aucuns 
étoient  payés  ,  lefdits  paiements  ne  feront 
alloués  aux  comptes  qui  fe  rendront  pour  lef- 
dites années,  comme  n'étant  rien  dû  par  le 
Clergé  des  arrérages  des  années  précédentes  j 
fans  que  la  forme  des  quittances  baillées  pac 
les  Payeurs  des  rentes  au  Receveur-Général 
des  décimes  puifTe  préjudicier  au  Clergé  en 
quelque  manière  que  ce  foir. 

Er  parce  que  ci-devanr  les  Payeurs  des  ren- 
tes de  l'Hôrel-de-Viîle  de  Paris  ont  fair  lefus 
de  donner  leurs  quirrances  comprables  pures 
Se  fimples  des  paiements  qui  leur  font  faits  pair 
le  Receveur-Général  du  Clergé  ,  lefdits  Sei- 
gneurs Commilfairesaudir  nom  promettent  de 
taire  fournir  à  l'avenir  par  lefdits  Payeurs  audic 
Sieur  Receveur-Général  les  quittances  comp- 
tables pures  &:  fimples,  à  faute  de  quoi  f^ire 
ne  leur  fera  payé  que  la  parrie  des  rentes  feu- 
lement ,  Se  fera  cell^;  de  leurs  gages  rerenue 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  lefdites  quittan- 
ces en  la  forme  ci-delfus. 

Que  lefdits  Payeuts  des  rentes  de  la  Ville 
bailleront  de  /îx  mois  en  fix  mois  aux  Agents- 
Généraux  du  Clergé  un  état  par  eux  fignc  des 
rentes  qui  fe  paient  actuellement ,  &  délivre- 
ront auxdirs  Agents  des  copies  duementcolla- 
tionnées  des  comptes  qu'ils  rendent  àlaCham- 
bte  des  Comptes ,  à  peine  de  faifie  de  leurs 
gages. 

Er  encore  a  promis  Sa  Majefté  auxdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  ,  que  tous  les  différends  qui 
pourroient  ci-après  fe  mouvoir  entre  lefdits  Sei* 
gneurs  du  Clergé  Se  leur  Receveur-Général ,  Se 
les  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  ,  pour  le  fait  du  prcfent  Con- 
trat ,  circonftances  Se  dépendances  d'icelui,  ne 
pourronr  être  traités  m  jugés  ailleurs  qu'au 
Confeil  de  Sa  Majefté ,  conformément  à  TArrêt 
du 

Tous  lefdits  articles  &  promeftes  ci-delfus 
convenus  ,  lefdirs  Seigneurs  du  Conftil  pour 
Sadite  Majefté  ,  Se  lefdirs  Seigneurs  du  Clergé 
audit  nom  ,  ont  promis  Se  promettent  tarder, 
entretenir  &  accomplir  de  point  en  point  , 
comme  elles  font  ci-devant  exprimées  ,  fans 
qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu  ,  fous  l'o" 
bligation  de  tous  les  biens  &  revenus  de  Sa 
Majefté,  Se  defdits  Seigneurs  du  Clergé ,  qu'ils 
ont  refpedtivemcnt  foumis  à  toutes  Jurifdic- 
tions  ,  &  à  cet  effet  ont  renoncé  à  tout  ce  qut 
pourroit  être  dit  Se  allégué  au  contraire. 

Fait  Se  pafte  à  Verfailles  en  la  Salle  du  Con- 
feil ,  renue  en  l'Hôtel  de  Monfeigneur  le  Garde 
des  Sceaux  ,  l'an  mil  fept  cent  vingt-fix  ,  le 
huitième  jour  de  Décembre  ,  avant  midi  ;  Se 
ont  figné  la  minute  des  Préfentes  ,  demeurée 
à  Péan  ,  l'un  des  Noraires  fouifignés.  -4injl 
figné ,  Meny  Se  p£AN  ,  Notaires ,  &  fcellé  lef- 
dits jour  Se  an. 
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Tranfacîion  faite  &  pafpe  ,  le  J  \  Dé- 
cembre 1 7  i  (1  j  entre  le  Clergé  de  Fran- 
ce &  Mejjire  Pierre~b' rançois  Ogur  ^ 
Confeiller  du  Roi  en  fcs  ConJcJs  , 
Grand-Audicncier  de  France  j  ci-de- 
yant  Receveur-Général  du  Clergé. 

PAidevant  les  Confeillers  Aw  Nor.ii- 
res  ,  Gardes-notes  ,  ^  Gaidcwcel  de  Sa 
Majellé  au  Chârelet  de  Paris,  foufllgncs ,  fa- 
renc  prtfents  lUuftnlînnes  &  ilévérendiffimes 

Seigneurs  ,  Melfeigneurs ,  &c.  &c.  &c  

Tous  lefdics  .Seigneurs  ci-delfiis  nommes 
faifanc  £c  reptcfcntan:  le  Cleigé  pcnéial  & 
l'Etac  EccIélialHque  de  France,  alîemblé  en 
cerre  Ville  en  la  Salle  des  Grands-Augurtins  , 
far  permilîîon  de  Sa  Majefté  ,  pour  rraiter  des 
affiiires  concernanr  le  bien  ,  ranc  fpiricuel ,  que 
tempoiel  dudic  Clergé  ,  d'une  part. 

Ec  Meiliie  Pierre-François  Ogier  ,  Confeil- 
ler du  Roi  en  fes  Confeiis  ,  Grand-Audiencier 
de  France,  Receveur-Général  du  Clergé,  de- 
nieuranc  Quai  d'Alençon  ,  Ifle  Notre-Oame  , 
ParoitFe  Saine-Louis ,  d'autre  part. 

Lefquels  ont  die ,  fa  voir  ,  Nolfeigneurs  du 
Clergé,  que,  fuivanc  les  Délibérations  prifes 
en  l'AIfemblée  de  1715  ,  les  1 1  &  iS  Ottobre  , 
fur  les  rapports  faits  par  NotTeigneurs  les  Eve- 
que  de  Soiflons  &  Archevêque  de  Narbonne,  . 
fur  les  dépouillemenrs  des  comptes  rendus  par 
hdir  Sieur  Ogier  ,  de  la  recette  dépenfe  par 
lui  faites  des  impoficions  deftinécs  an  paiement 
des  arrérages  &c  aux  rembourfements  des  prin- 
cipaux des  vingr-quatre  ,  huit  &  douze  mil- 
lions ,  depuis  le  premier  Avril  lyro  ,  jufqu'au 
premier  Avril  1725  ,  ledit  Sieur  Ogier  doit 
être  tenu  de  dédommager  le  Clergé  de  lafoni- 
iTie  de  cinq  cents  foixanre-un  mille  fix  cents 
quatre-vingt  dix-lmir  livres  fept  fols,  à  quoi 
a  été  réduite  celle  de  neuf  cents  foixante-onze 
mille  neuf  cents  cinquante- une  livres  feîze 
fols  rrois  deniers,  au  moyen  de  la  déduction 
£aite  fur  ladite  fomme  de  celle  de  quatre  cents 
dix  mille  deux  cents  cinquante-trois  livres  neuf 
fols  trois  deniers,  provenant  des  rachats  des 
Diocefes  ,  &  faifant  partie  de  celle  de  dix-neuf 
cents  cinquanre-deux  mille  livres ,  porrée  par 
ledit  Sieur  Ogier  au  Tréfor  Royal  en  rentes 
fur  la  Ville ,  fuivant  la  quitrance  du  Sieur 
Gruyn,  du  51  Mai  1711  ,  dont  ledit  Sieur 
Ogier  a  rapporté  des  contrats  reinbourfés  avec 
les  quittances  à  la  décharge  du  Clergé,  ainû 
que  le  tout  elt  plus  amplement  expliqué  par 
lefdites  Délibérations  des  ii  &  iS  Octobre 
172  5  ;  A  l'exécution  defquelles  ledit  Sieur  Ogier 
s'cil  foumis. 

Comme  auilî  Nlfgrs.  du  Clergé  ont  dit , 
que  ledit  Sieur  Ogier  s'eft  encore  foumis 
d'exécuter  la  Délibération  du  Août  1725  , 
conformément  à  laquelle  il  denieuretoit  ga- 
rant envers  ledit  Clergé  de  ladite  fomme  de 
fiix-iieuf  cents  cinc|uante-deux  rndle  livres  par 
lui  portée  au  Trclor  Royal  en  biilets  de  Ban- 
que ,  fauf  à  tïfc  déduit  fut  ladite  fomme  celles 
qui  ont  été  acceptées  par  aucuns  des  anciens 
Keniiers  &  Ofticiers  du  Clergé  fur  lt:fdices 
Tome  Vil.  [Pièces  Jufitficauves.) 


lentes  de  l'HôtcI-de- Ville ,  pour  rcnibourfe- 
ment  de  leuis  créances. 

Que  par  l'examen  qui  a  été  fait  en  la  prc- 
fente  Alfcmblée  des  quiti,mA;s  rapportées  pat 
ledit  Sieiir  Ogier,  à  la  décharge  du  CU-rgé  dû 
ladite  lommt;  de  dix-neut  cents  cinquanre- 
deux  mille  livres,  il  acte  remarqué  que  ledit 
Sieur  Ogier  a  dû  rembouifer  fur  les  nouvelles 
rentes  de  17 1 0  ,  1 7  >  i  &  17  1 5  ,  la  fomme  de 
trois  cents  Ibixance-onze  mille  cent  cinquante- 
fepi;  livres  cinq  fois  trois  deniers ,  provenant 
des  fommes  deftinées  au  paiement  des  arré- 
rages des  anciennes  &  nouvelles  rentes ,  & 
que  néanmoins  il  n'a  tembourfé  fur  lefdites 
rentes  que  la  fomme  de  cent  quatre-vmgt- 
dtx-neul"  mille  çinq  cencs  quaranre-trois  livres 
cinq  fols  neuf  deniers;  Ôc  que  le  fiirplus* 
montant  à  la  fomme  de  cent  foixante-onze 
mille  fix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fis 
deniers,  a  été  par  lui  employé  au  rembour- 
fement  d'anciennes  rentes ,  pourquoi ledirSienr 
Ogier  doit  être  tenu  de  rapporter,  à  la  dé- 
charge du  Clergé  ,  des  contrats  de  nouvelles 
rentes,  rembourlées  à  la  décharge  du  Clergé 
pour  ladite  fomme  de  cent  foixante-onze  mille 
lix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  lix  deniers  ^ 
ce  faifant  il  fera  rétabli  au  profit  dndit  Sieur 
Ogier  par  le  Clergé,  pour  pareille  fomme  de 
coiirtats  d'anciennes  rentes. 

Plus ,  que  par  l'examen  du  compte  des  re- 
venai:t3-bons  rendu  pat  ledit  Sienr  Ogier  en 
rAifembice  de  1713 ,  il  paroît  que  ledit  Sieur 
Ogier  a  fait  une  recerte  de  la  fomme  de  foi- 
xante-quinze  mille  cent  foïxante-treize  hvres, 
provenant  des  revenants-bons  dont  ledit  Sieuc 
Ogier  demande  le  rérabltiremenr ,  attendu 
qu'il  avoir  porté  au  Tréfor  Royal  ladite  lom- 
me  de  foixante- quinze  mille  cent  foixante- 
rreize  livres,  ^fe  qu'elle  faifoit  partie  de  celle 
de  dix-neuf  cents  cinqnante-deux  mille  livres  : 
mais  par  les  vérifications  qui  ont  été  faites 
des  recettes  ôc  dépcnfes  dudir  Sieur  Ogier',  il 
a  été  reconnu  que  ledit  Sieut  Ogiet  n'avoir 
en  caifie  que  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
lorfqu'il  a  porté  au  Tréfor  Royal  ladife  fom- 
me de  dix-ueut  cents  cinquante- deux  mille 
livres  ,  pourquoi  ne  doit  être  rendu  par  le 
Clergé  audit  Sieur  Ogier,  que  ladite  fomme 
de  vingt  mille  livres  ,  à  déduire  fur  lefdlts 
foixante-quinze  mille  cent  foixante-treize  li- 
vres j  &c  que  le  furplus,  mourant  à  la  fomme 
de  cinquante- cinq  mille  cent  foixante-treize 
livres  ,  doit  être  rétabli  par  le  Clergé  audic 
Sieur  Ogier,  en  contrats  d'anciennes  rentes  au 
denier  cinquante. 

Et  par  ledit  Sieut  Ogier  a  été  dit,  qu'il 
prétendoit  ne  point  être  obligé  d'indemnifer 
le  Clergé  de  ladite  fomme  de  cinq  cents  foi- 
xante-un  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix-huit 
livres  fept  fols  fur  les  comptes  par  lui  rendus, 
des  vingt-quatre,  huir  &:  douze  millions  j  &c 
que,  fuivant  la  dépenfe  de  les  comptes ,  qui 
ont  été  attctés  dans  les  Alfemblées  du  CUrgé,  ■ 
Se  le  Mémoire  qu'il  a  préfente  à  nofdits  Sgrs. 
du  Clergé,  contenant  entre  autres  chofes ,  tou- 
tes les  erreurs  de  calcul.  Se  autres  qu'il  pré- 
tendoit être  dans  les  dépouillements  de  fes 
comptes,  (  lequel  Mémoire  contenant  lefdites 
erreurs  de  calcul ,  fignc  dudit  Sieur  Ogier,  & 
paraphé  pat  Mgr.  l'Archevêque  de  fours , 
PréiidcnE  do  la  Coinniillion,  a  été  remis  aux 

Q. 


Î59  PIECES  JUS 

Archives  du  Clergé  pour  y  avoir  recours  toute- 
fois ■&  quanre,  )  il  en  devoir  être  bien  &  va- 
lablement qiiirce  &  déchargé  ;  bc  que  quand 
bien  mtnie  il  en'devroit  le  cour,  ou  partie  au 
■Clergé,  il  lui  éroit  dii  par  le  Clergé  des  fom- 
mes  beaucoup  plus  confidérables  que  ladite 
fomme  de  cinq  cents  foixante-un  mille  fix 
cents  quatre-vingc-dix-hLiic  livres  fept  fols. 

Premièrement ,  pour  les  intérêts  de  ladite 
fonime  de  quatre  cents  un  mille  huit  cents 
quatre-vingt-quatre  livres  cinq  fols  fept  de- 
niers, à  compter  du  premier  Janvier  1710, 
jufqu'à  fon  parfait  renibourfement ,  donc  il  a 
été  jugé  créancier  par  l'arrêté  du  compte  des 
revenants-bons ,  arrêté  en  l'Alfemblée  de  1 71 3  > 
lefquels  intérêts,  ea  les  diminuant  à  propor- 
tion du  temps  qu'il  a  eu  la  jouifUmce  des  rentes 
qui  lui  ont  été  données  en  dédudtion,  &  des 
fomnies  qu'il  a  remues  &  recevra  à  chaque 
terme  ,  eu  vertu  du  département  arrêré  en 
rAtremblée  de  1725,  montant ,  fuivant  le  cal- 
cul qui  eu  a  été  fait,  d  la  fomme  de  cenc 
quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cents  quarante- 
fix  livres  quinze  fols  quarre  deniers.  Plus ,  qu'il 
lui  eft  dû  par  le  Clergé,  fes  taxations  de  feize 
millions  fix  cents  foixante-huir  mille  livres, 
qu'il  a  reçus  des  Diocefes  en  billets  de  Ban- 
que, &  employés  à  rembourfer  les  Officiers 
&  Renriers  du  Clergé  j  lefquelles  raxatïons,  ;i 
raifon  de  trois  deniers  pour  livre,  inontenc  à 
la  fomme  de  deux  cents  huit  mille  rrois  cents 
cinquante  livres,  au  lieu  de  laquelle  il  ne  lui 
a  été  feulement  accordé  que  la  fomme  de  dix 
mille  livres ,  qui  a  été  mife  en  dépenfe  dans 
ce  compte  des  revenants-bons  qu'il  a  rendu  en 
1715  ,  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  n'a 
aucune  proportion  avec  celle  à  laquelle  mon- 
tent lefdites  taxations. 

Plus ,  ledit  Sieur  Ogier  prétend  que  le 
Clergé  doit  lui  payer  pareilles  caxarions  de 
trois  deniers  pour  livre,  pour  vingt-lix  mil- 
lions qu'il  a  employés  en  rembourfemencs  à 
la  décharge  du  Clergé  &  des  Diocefes  parri- 
culiers ,  &  par  eux  à  lui  remis  ,  &  aux  Com- 
mis au*  recettes  Provinciales,  &  qu'il  a  fait 
venir  de  toutes  les  Provinces  ,  par  voitures  & 
lettres  de  Change,  à  les  rifques  ,  à  la  receire 
générale,  pour  fe  racheter  par  les  Diocefes  de 
leur  quore-part  des  vingc-quarre ,  huit  &  douze 
millions,  accordés  au  Roi  par  le  Clergé  dans 
les  Affemblées  de  1710,  1711  &  1715,  lef- 
quelles taxations  ,  à  raifon  de  trois  deniers 
pour  livre,  montent  à  la  fomme  d.e  trois  cenrs 
vingt-cinq  mille  livres i  encore  bien  que  ledit 
Sieur  Ogiet  fe  foie  fournis  par  ladite  délibé- 
ration du  z  Août  1725  ,  à  n'en  rien  préten- 
dre, perfuadé  qu'il  étoit  que  Nlfgrs.  fe  por- 
teroienc  d'eux-racmes  à  lui  rendre  la  juftice 
qui  lui  éroit  due. 

Plus ,  ledit  Sieur  Ogier  prétend  encore , 
qu'ayant  écé  chargé  de  faire  des  comptes  avec 
cous  les  Diocefes  qui  fe  font  rachetés  de  leur 
quote-part  des  vingt- quatre  ,  huit  &  douze 
millions,  &  avec  ceux  qui  ne  fe  font  point 
rachetés  defdites  impolitions ,  pour  connoître 
ce  qu'il  reftoit  dû  par  chacun  defdits  Diocefes 
au  premier  Avril  1710,  pour  leur  quore-parc 
des  vingt-quarre  ,  huit  &  douze  millions,  il  a 
été  obligé  de  faire  trois  cenrs  foixante  comptes, 
de  (ix  en  fix  mois ,  à  compter  du  premier  Avril 
1710,  jufqu'au  premier  Avril  172.0,  donc  les 
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doubles  ont  écé  envoyés  dans  les  Diocefes,  un 
autre  double  a  été  remis  aux  Archives ,  Se 
un  autre  lui  ell  refté  pour  fervir  aux  édair- 
cilTements  defdits  comptes;  &  ne  lui  ayant 
été  accordé  ,  pour  la  façon  &  débourfés  de 
tous  ces  comptes  ,  que  la  fomme  de  crois  mille 
livres,  ilprécendoic  qu'il  dévoie  encore  lui  êrrc 
payé  par  le  Clergé  la  fomme  de  vingr-cinij 
mille  livres. 

Ledit  Sieur  Ogier  ayahr  été  chargé  de  faire 
par  exrraordinaite ,  le  compre  du  rétablilfemenc 
des  rentes  dans  la  forme  qui  lui  a  éré  prefcrite 
par  la  DBjfjérarion  de  1713  ,(  qui  porre  que 
la  façon  de  ce  compre  lui  fera  payée ,  )  &  que 
les  deux  doubles  qu'il  en  a  fairs,  conriennent 
feize  volumes  en  chiffres ,  pourquoi  il  ne  lui 
a  éré  accordé  dans  l'Alfemblée  de  1715  ,  que 
la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  pour  les 
façons  &  débourfés  dudit  compre  ,  ce  qui  n'efl: 
pas,  à  beaucoup  près,  proporrionné  à  la  dé- 
penfe qu'il  a  faire,  il  prérend  que  le  Clergé 
devoir  lui  payer  encore  au  moins  la  fommê 
de  vingt  mille  livres. 

Plus,  ledir  Sieur  Ogier  a  dit,  qu'ayanr  fait 
la  réduétion  des  nouvelles  renres  du  Clergé, 
du  denier  vingt  au  denier  vingr  -  quarre  ,  & 
celle  de  routes  les  autres  rentes  du  Clergé 
fans  exceprion  ,  du  denier  vingr-quacre  au  de- 
nier cinqnanre  ;  &  la  liquidacion  de  rouces  les 
finances  des  Offices  de  Receveurs  &  Conrrô- 
leurs  Provinciaux  des  Décimes  qui  ont  éré 
fupprimés  ;  &  comme  il  ne  lui  a  rien  écé 
accordé  dans  les  précédentes  Alfemblées  pour 
fes  dépenfes  &  pour  fon  travail ,  qu'il  croyoic 
être  bien  fondé  à  demander  au  Clergé  la  fom- 
me de  cinquanre  mille  livres. 

Plus,  ledit  Sieur  Ogier  a  dit,  qu'ayant  érc 
fupprimé  par  Arrêt  du  z6  Odobre  I7r9  ,  Se 
rétabli  dans  fes  fonélions  par  autre  Arrêr  dtj 
9  Juin  1710  ,  aux  condirions  qui  feroienc 
réglées  par  rAllémblée  fuivante ,  à  la  charge 
qu'il  crabhroit  des  Commis  dans  chaque  Pro-- 
vince,  du  maniement  defquels  il  feroic  ga- 
ranr ,  ce  qu'il  a  exécuré  exaétemenc^  &  com- 
me les  précédenres  Alfemblées  n'onr  rien  fta- 
tué  fur  la  condition  du  Receveur-Général  de- 
puis l'année  1720,  donc  les  appointements  , 
remifes  &  raxacions  ont  éré  réduirs  par  les 
rachars  des  Diocefes ,  à  crence  mille  hvres  ; 
ce  qui  n'a  pas  éré,  à  beaucoup  près,  fuffi- 
fant  pour  payer  les  appoinrements  de  fes 
Commis  &  fes  débourfés,  il  efl  jufle  de  lui 
donner  une  augmenrarion  d'appoinremenrs 
proporrionnée  aux  perres  qu'il  a  foufferres, 
aux  dépenfes  qu'il  a  éré  obligé  de  faire,  &  ait 
travail  extraordinaire  où  il  a  éré  engagé  j  &c 
que  ccrre  augmenrarion  d'appoinremenrs  ne 
peut  être  moindre  de  trente  mille  livres  par 
an  j  ce  qui  peut  d'autant  moins  lui  être  re- 
fufé,  que  rous  les  Diocefes  &  le  Clergé-Gé- 
néral y  onr  rrouvé  un  avantage  conlidérable  ; 
lefquels  rrente  mille  livres  d'augmentation,  d 
compter  depuis  le  premier  Janvier  1710, 
montent  à  la  fomme  de  cenc  quatte-vingt- 
quinze  mille  livres. 

Ledit  Sieur  Ogier  prétend  encore  qu'il  lui 
ed;  dû  des  fommes  très -confidérables  par  la 
plus  glande  partie  de  tous  les  Diocefes;  Si 
qu'il  éroit  en  droit  de  leur  faire  demander, 
&  faire  payer  pour  inrérêrs  de  rerardemenc 
des  paiemenrs  des  anciennes  &  nouvelles  im- 
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pofîcïons  ,  depuis  Tannée  1710,  jusqu'à  picfenc. 

Ledit  Sieur  Ogier  prctendoic  encore  n'être 
point  tenu  de  remboiirier ,  à  la  décharge  du 
Clergé,  les  nouvelles  rentes  des  années  1710, 
171 1  &  1715,  jufqu'à  concurrence  de  ladite 
Ibmme  de  cent  foixa'nce-onze  mille  fix  cents 
treize  livres  dix-nenf  fols  Hx  deniers,  &c  de 
reprendre  pour  pareille  Tomnie  de  contrais  des 
anciennes  rentes  par  lui  rembourfées  ,  préten- 
dant avoir,  à  cet  égard,  exécuté  les  délibé- 
tations  du  Clergé  en  tout  leur  contenu. 

Sur  la  plus  grande  partie  de  toutes  les  de- 
mandes &  prétentions  dudit  Sieur  Ogier,  ci- 
devant  énoncées  ,  nordits  Sgrs.  du  Clergé 
prétendent  que  ledit  Sieur  Ogier  étoit  mal 
fondé,  &  qu'ils  avoïent  de  bons  moyens  pour 
en  opérer  la  décharge  du  Clergé  ,  en  cas  de 
cpnteftation ,  &  que  ledit  Sieur  Ogier  voulut 
y  perfifter,  tant  à  caufe  des  gratilications  que 
ledit  Sieur  Ogier  a  reçues  du  Clergé  ,  &  donc 
il  a  fait  dépenfe  dans  les  comptes  des  reve- 
iianrs-bons,  par  lui  rendus  dans  les  Alfemblées- 
Générales  du  Clergé  ,  des  années  1715,1713 
&  1725  ,  qu'en  vertu  des  délibérations  prifes 
dans  ces  mêmes  Aflemblées  ,  les  18  06i:obre 
1715,  ptemier  Septembre  172;  &  3  Août 
17Z5  ,  à  l'exécution  defquelles  ledit  Sieur 
Ogier  s'efl:  fournis  j  &  encore  parce  que  les 
vérifications  qui  ont  été  faites  dans  la  préfenté 
Atlemblée ,  des  prétendues  erreurs  que  ledit 
Sieur  Ogier  dit  avoir  été  faites  dans  les  dé- 
pouillements de  fes  comptes  fur  le  Mémoire 
dudit  Sieur  Ogier  ,  paraphé  par  Algr.  l'Arche- 
vêque de  Tours,  &  remis  comme  dit  eft  aux 
Archives  du  Clergé,  il  ne  s'en  eft  trouvé  au- 
cune qui. eût  un  fondement  folide. 

Sur  quoi  NlTgrs.  du  Clergé  &  ledit  Sieur 
Ogier,  defirant  éviter  toutes  conteftations,  & 
liquider  à  l'amiable  tous  les  droits ,  aétions 
&  ptétentions  que  le  Clergé  pouvoir  avoir 
contre  ledit  Sieur  Ogier  ,  &  ledit  Sieur  Ogier 
contre  le  Clergé  ,  pour  les  caufes  raifons 
ci-devant  expliquées ,  fous  les  réfetves  &  con- 
ditions ci-après  énoncées,  en  ont  tranfigé, 
compofé  &:  font  convenus  &  demeures  d'ac- 
cord de  ce  qui  enfuir. 

C'eft  à  favoir ,  que  NiTgrs.  du  Clergé  & 
ledit  Sieur  Ogier  ,  ont  par  ces  Préfentes  fait 
compenfation  de  ladite  fomme  de  cinq  cents 
foixante-un  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  fept  fols,  prétendue  par  le  Clergé 
contre  ledit  Sieur  Ogier,  conformément  aux 
Rapports  &c  Délibérations  ci-delTus  énoncés , 
avec  toutes  les  fommes  que  ledit  Sieur  Ogier 
pouvoir  prétendre  contre  le  Clergé  ,  pour  les 
caufes  &  raifons  pat  lui  ci-de(fus  alléguées  \  en- 
forte  qu'au  moyen  de  la  préfente  compenfa- 
tion ,  le  Clergé  demeure  quitte  &  déchargé  , 
ainfi  que  ledit  Sieur  Ogier  le  quitte  &  de- 
charge  de  toutes  les  fommes  qu'il  avoit  à  pré- 
tendre contre  le  Clergé  ,  pour  les  caufes  & 
raifons  par  lui  ci-delfus  expliquées  \,  &  pareil- 
lement ledit  Sieur  Ogier  demeure  aurtî  quitte 
&  déchargé  envers  le  Clergé  de  ladite  fomme 
de  cinq  cents  foixante-un  mille  fix  cents  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres  fept  fols  ,  ainli  que 
Nlfgrs.  l'en  quîtrenr  &  déchargent ,  renon- 
çant Nlfgrs.  du  Clergé  ,  &  ledit  Sieur  Ogier 
refpeciivement  ,  à  pouvoir  rien  prétendre  ; 
favoir  ,  le  Clergé  contre  ledir  Sieur  Ogier  ,  & 
ledit  Sieur  Ogier  contre  le  Clergé ,  de  toutes 
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les  fommes  préfentement  compenfces ,  pour 
quelques  caufes  &  raifons,  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  ou  puilfe  être  en  façon 
quelconque  ,  de  laquelle  préfenté  compenfa- 
tion,  Nlfgrs.  du  Clergé  &  ledit  Sieur  Ogier 
confencent  qu'il  foit  fait  mention  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  &  tous  autres  qui 
en  feront  requis  fur  routes  pièces  que  be- 
foin  feia. 

A  été  arrêté  par  Noffeigneurs  du  Clergé  j 
que  ,  pour  payer  ledit  Sieur  Ogier  de  ladite 
fomme  de  foixante-quinze  mille  cent  foixante- 
treize  livres  fix  deniers  ,  faifant  partie  de  celle 
de  dix-neut  cents  cinquante-deux  mille  livres 
par  lui  portée  au  Tréfor-Royal  en  billets  de 
banque  ,  attendu  qu'il  en  a  encore  fut  recette 
dans  le  compte  des  revenants-bons  par  lui  ren- 
dus en  TAlfemblée  de  1715  ,  il  en  fera  payé 
audit  Sieur  Ogier  en  argent  comptant  des  fonds 
qui  feront  ordonnés  par  la  préfente  Alfemblée, 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  avec  fintérêc 
au  denier  vingt ,  d  compter  de  ce  jour  jufqu'a 
l'acluel  paiement  ,  lequel  intérêt  diminuera  à 
proportion  des  rembourfements  qui  en  feront 
faits  i  &  que  pour  leiurplus,  montant  à  cin- 
quante-cinq mille  cent  foixante-rreize  livres 
fix  deniers  ,  il  fera  par  le  Clergé  rétabli  &c 
palfé  des  Contrats  en  vertu  de  la  Délibération 
qui  fera  prife  à  cet  effet  dans  la  préfente  Af- 
femblée  au  profit  dudit  Sieur  Ogier  ,  pour  pa- 
reille fomme  de  Contrars,  en  principal  des  an- 
ciennes rentes  au  denier  cinquante  ,  conftituées 
depuis  i6ç)o  ,  jufques  &  compris  1705  ,  à  pren- 
dre dans  les  Contrats  que  ledit  Sieur  Ogier 
a  rembourfés  à  la  décharge  du  Clergé  ,  avec 
la   fomme  de   dix  -  neut   cents  cinquante- 
deux  mille  livres ,  par  lui  portée  au  f  réfor^; 
Royal  en  billets  de  banque  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  laquelle  fomme  de  cinquante-cinc( 
mille  cent  foixante-treize  livres  fix  deniers» 
il  fera  délivré  audit  Sieur  Ogier  des  Contrars 
par  lui  rembourfés  aux  créanciers  du  Clergé, 
aux  droits  &  hypothèques  defquels  ledit  Sieuc 
Ogier  demeurera  fubrogé  ,  ainfi  que  Nofdirs 
Seigneurs  du  Clergé  le  confentent  ,  defquels 
Contrats  rétablis  ledit  Sieur  Ogier  aura  la  jouif- 
fance ,  à  compter  des  jours  que  les  arrérages 
des  renres  rembourfées  par  ledit  Sieur  Ogier 
ont  ceifé  au  pio^c  du  Clergé. 

Et  attendu  que  ,  par  l'examen  qui  a  été  faic 
en  la  préfente  Affemblée  des  quittances  rap- 
porrécs  par  ledit  Sîeur  Ogier,  à  ia  décharge  du 
Clergé  de  ladite  fomme  de  dix-neuf  cents 
cinquante-deux  mille  livres ,  il  a  été  remarqué 
que  ledit  Sieur  Ogier  devoit  en  rembourfer 
fur  les  nouvelles  rentes  de  1710,  171 1  8c 
J715  ,  jufqu'à  la  fomme  de  trois  cents  foi- 
xante-onze  mille  cent  cinquante-fept  livres 
cinq  fols  trois  deniers  j  pour  confommer  le 
fonds  deftiné  au  paiemenr  des  arrérages  des 
renres  ,  penlîons  &  gages  aflignés  fur  le  Cler- 
gé ,  pour  les  années  1715  &  fuivantes ,  juf- 
ques <k  compris  les  fix  premiers  mois  1720, 
montant  à  pareille  fomme  de  trois  cents  foi- 
xante-onze  mille  cent  cinquante-fept  livres 
cinq  fols  trois  deniers  ,  Se  qu  il  n'en  a  rem- 
bourfé  que  pour  la  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
dix-neut  mille  cinq  cents  quarante-trois  livres 
cinq  fols  neuf  deniers  î  il  a  encore  été  arrêté 
que  ledit  Sieur  Ogier  leroit  tenu  ,  ainfi  qu'il 
s'y  oblige  ,  d'en  rembourfer  le  furplus ,  mon- 
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tant  à  la  fommc  de  cent  foixance-onze  mille 
(îx  cents  creizi."  livres  dix-neuf  lois  lîx  deniers,  & 
d'en  rapporter  les  Contrats  avec  les  quittances 
Se  décharges  en  bonne  forme  ,  au  plus  tard  , 
dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  , 
avec  les  quittances  des  arrérages  qui  en  feront 
dus,  à  compter  du  premier  Octobre  lyzo, 
jufqu'au  rembouriement  du  principal ,  defquels 
arrérages  il  s'oblige  pareillement  d'acquitter 
le  Clergé  ,  au  moyen  de  quoi  il  fera  encore 
rétabli  &  pafTé  des  Contrats  en  vertu  de  la  dé- 
libération qui  fera  prife  à  cet  eftet  dans  la  pté- 
fente  AfTemblse  par  le  Clergé  ,  au  profit  dudic 
Sieur  Ogier  ,  pour  pareille  fomme  de  cent 
foixante-onze  mille  fix  cents  treize  livres  dix- 
neuf  fols  fix  deniers  ,  en  principal  de  Contrats 
d'anciennes  rentes  au  denier  cinquante,  à  pren- 
dre dans  ceux  par  lui  rembourfés  aux  créanciers 
du  Clergé  ,  avec  ladire  fonime  de  dix-neuf 
cenrs  cinquanre-deux  mille  livres  par  lui  portée 
en  billets  de  banque  au  Tréfor  Royal,  jufqu'à 
concurrence  de  laquelle  fomme  de  cent  loi- 
xanre-onze  mille  lîx  cents  treize  livres  dix- 
neuf  fols  lîx  deniers  ,  il  fera  délivré  audit  Sieur 
Ogier  defdits  Contrats  par  lui  rembourfés  aux 
créanciers  du  Clergé  ,  aux  droirs  &  hypothè- 
ques defquels  ledit  Sieur  Ogier  demeurera  fu- 
brogc  ,  ainiî  que  NolTeigneurs  du  Clergé  le 
conlentenr  ,  defquels  Contrats  rétablis  ledit 
Sieur  Ogier  auta  la  jouilTance aulli ,  à  compter 
dudit  jour  premier  Odobre  1720. 

A  été  convenu  que  ledit  Sieur  Ogier  de- 
meurera garant ,  ainlî  qu'il  s'y  oblige  envers 
ledit  Clergé  des  rembourfements  par  lui  faits 
sux  Rentiers  &:  Officiers  du  Clergé  auxquels 
il  avoit  fait  des  offres  en  billets  de  banque, 
pour  ladite  fomme  de  dix-neuf  cents  cinquante- 
deux  mille  livres  par  lui  portée  au  Tréfor- 
Royal  ;  &  encore  de  l'événement  de  l'Inrtance 
pendante  entre  lui  ik  les  Sieurs  de  Chambors, 
Berault  ,  Geiy  &c  Sieur  Abbé  Revoi ,  au  fujer 
des  offres  qu'il  leur  a  faites  en  1720  ,  des  prin- 
cipaux de  leurs  rentes  &  finances  de  leurs  Of- 
fices furie  Clergé,  en  billets  de  banque,  fai- 
fane  partie  des  dix-neut  cents  cinquante-deux 
mille  livres  par  lui  porrés  au  Tréfor-Royal , 
la  validité  defquelles  offres  ledit  Sieur  Ogier 
s'eft  rcfervc  de  pourfuivre  en  fon  propre  &: 
privé  nom  ,  par  fa  foumifiion  du  24  Octobre 
1725  ,  en  conléquence  de  laquelle  ledit  S;eur 
Ogier  a  prcfenté  à  Nolfeigneuts  de  la  préien- 
le  Aflemblée  lefdites  ofires  pour  emploi  de 
partie  de  ladite  fomme  de  dix-neuf  cents  cin- 
quante-deux mille  livres  ,  lequel  emploi  n'a 
été  pallc  qu'A  la  charge  de  la  garantie  ,  à  la- 
quelle ledit  Sieur  Ogier  s'eft  fournis  &  fe  fou- 
mec  encore  d'abondant ,  &c  d'en  faire  tenir 
quitte  &  décharge  le  Clergé  général ,  &  les 
Diocefes  particuliers  ,  cant  en  principaux  , 
qu'arrérages  envers  &:  contre  tous. 

Protefte  ledit  Sieur  Ogier  que  la  préfente 
claufe  ne  pourra  néanmoins  lui  nuire  ni  préju- 
dicier  contre  lefdits  Sieurs  de  Chambors ,  Be- 
rault ,  Gely  &  Abbé  Revol ,  ni  par  eiPx  être 
rirée  à  conféquence  courre  ledit  Sieut  Ogier. 

Er  fur  ce  qui  a  été  repréfentc  à  Nolfeigneurs 
du  Clergé  par  ledit  Sieur  Ogier  ,  que  de  la 
fomme  de  quatre  cents  un  mille  huit  cents 
uatre-vingt-quatre  livres  cinq  fols  fept  den. 
onr  ii  a  été  jugé  créancier  par  le  finito  du 
compte  des  revenants-bons  ^  arrcté  dans  l'Af- 
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famblée  de  1725  ,  il  avoit  été  arrêté  que  pour 
fon  rembourlement  de  ladite  fomme  ,  il  feroit 
rétabli  à  fon  profit  pour  cent  quatre-vingt-deux 
mille  livres  de  Contrats  d'anciennes'  rentes  an 
denier  cinquante  ,  qu'il  en  adonné  quittance  & 
décharge  au  Clergé  ,  &  qu'il  a  été  payé  de 
ladite  lomme  de  cent  quatre-vingt-deux  mille 
livres  ,  de  la  manière  expliquée  par  les  deux 
aétes  paffés  enfuite  l'un  de  l'autre  devant  Pcan  , 
l'un  des  Notaires  fouOignés  ,  &  fes  Confrères  , 
Notaires  à  Paris,  les  25  Mars  Ik  15  Octobre 
de  la  préfente  année. 

Plus  ,  qu'il  lui  a  été  donné  en  déduction  du 
reftant ,  un  Département  fur  les  Diocefes , 
payable  dans  les  deux  termes  de  l'année  1725 
&  les  deux  termes  de  l'année  1727  ,  de  la  fom- 
me de  cent  quatre-vingt-fept  mille  fix  cents 
quatre-vingt-quatte  livres  cinq  fols  cinq  de- 
niers ,  dont  il  teroit  le  recouvrement  à  fes  frais  , 
au  moyen  de  quoi  il  lui  refte  encore  dû  la  fom- 
me de  r rente-deux  mille  deux  cents  livres,  avec 
les  intérêts  au  denier  vingt ,  à  compter  du  pre- 
mier Janvier  1720  jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  la  fomme  de  quatorze  mille  trois  cents 
quatre-vingt-quatorze  livres  un  fol  onze  den. 
fuivant  l'arrêté  du  compte  des  revenants-bons 
arrêté  en  l'Alfemblée  de  1723. 

Plus  ,  la  fomme  de  vingt-quatre  mille  ctoîs 
cents  quarante-quatre  livres  huit  fols  dix  den. 
pour  arrérages  d'anciennes  rentes  par  lui  payées 
aux  Rentiers  pour  les  années  1721  ,  1722  , 
J723  &  1 724  ,  defquels  arrérages  l'AlTemblée 
de  172  5  lui  en  avoit  rayé  ,  par  eftimation  dans 
les  comptes  par  lui  rendus  des  anciennes  ren- 
tes,  pour  la  fomme  de  quarante-quatre  mille 
deux  cents  quatre-vingt-dix  livres  leize  fols  dix 
deniers  ,  au  lieu  qui!  n'en  devoir  être  rayé  que 
pour  la  fomme  de  dix-neuf  mille  neuf  cents 
quatante-fix  livres  hiiir  fols  ,  fuivant  qu'il  a 
été  reconnu  par  l'examen  qui  a  été  fait  des 
Contrats  &  quittances  de  rembourfemenrs  par 
lui  rapportés  dans  lefdits  comptes  ,  &  qu'il 
doit  lui  être  encore  rendu  des  quittances  des 
arrérages  par  lui  payés  auxdirs  Renriers  ,  juf- 
qu'à concurrence  de  ladite  lomme  de  dix-neuf 
mille  neuf  cents  quarante-fix  livres  huit  fols. 

Plus,  qu'il  lui  eft  encore  du  la  fomme  de 
vingt-huit  mille  cinq  cents  cinquante-quatre 
livres  dix-fept  fols  huir  deniers  ,  pour  arréra- 
ges par  lui  payés  aux  Rentiers  des  nouvelles 
rentes,  pour  lefdites  années  1710  ,  17^1  » 
1722,  1725  &  1724  ,  defquels  arrérages  l'Af' 
femblée  de  172 1  lui  en  avoit  encore  rayé  ,  par 
eftimation  ,  pour  la  fomme  de  cinquanre-deux 
mille  huit  cents  quatre-vingt-dix-neuf  livres 
fix  fols  huit  deniers  ,  au  lieu  qu'il  n'en  dévoie 
êrre  rayé  que  pour  la  fomme  de  vingt-quatre 
mille  trois  cents  quatante-quatre  livres  huit 
fols  dix  deniers  ;  fuivant  qu'il  a  été  reconnu 
par  l'examen  qui  a  été  fait  des  Contrars  8c 
quittances  de  rembourfemenrs  par  lui  rappor- 
tés dans  lefdits  comptes ,  &  qu'il  doic  lui  être 
encore  rendu  des  quittances  des  arrérages  pat 
lui  payés  auxdits  Rentiers  jufqu'à  concurren- 
ce de  la  fomme  de  vingr-quatre  mille  trois 
cents  quarante-quatre  livres  huit  fols  dix  den. 

Et  voulant  Nolfeigneurs  du  C  lergé  ,  non- 
feulement  payer  audit  Sieur  Ogier  les  quatre 
dernières  fommes  qui  lui  font  dues,  encore 
bien  que  les  rétabli iTements  ci-Jefius  deman- 
dés par  ledit  Sieur  Ogier ,  à  caufe  des  fommes 
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rayées  pour  arrérages  de  rentes  dans  la  dcpen- 
fe  de  fes  comprcs  des  anciennes  &  nouvelles 
impofitions  des  fix  derniers  mois  lyzo,  & 
des  années fuivances ,  jufques  &  compris  i72-4> 
ne  montent  pas  à  des  fbmmes  lî  forces  que  celles 
demandées  par  ledit  Sieur  Ogier  ,  &c  hii  payer 
aufîi  la  fomme  de  vingt  mdle  livres  qui  doit 
iui  être  payée  en  argent,  pour  partie  des  foi- 
xante-qninze  mille  cent  foixante-treize  livres 
fix  deniers  ,  à  caufe  de  la  recette  qu'il  en  a  taite 
dans  le  compte  rendu  en  l'AiFemblée  de  lyij» 
comme  il  eft  ci-de(lus  dit ,  mais  encore  lui 
donner  toutes  fortes  de  marques  de  fatisfaétion , 
même  le  gratiher  du  ttavail  qu'il  a  taie 
pour  le  Clergé  depuis  l'année  1710  jufqu'à 
préfenc. 

Nolfeignears  du  Clergé  ont  par  ces  préfentes 
accordé  audit  Sieur  Ogier  la  lomme  de  deux 
cents  quaranre-cinq  mille  livres,  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  ,  ainil  que  pour  celui  des 
vingt-fix  mille  quatre  cents  quarante-cinq  livres 
dix-neuf  fols  huit  deniers  ,  à  quoi  reviennent 
les  intérêts  au  denier  vingt  de  la  fomme  de 
centquatte-vingc-douze  mille  trois  cents  trente- 
quatre  livres  neuf  fols  un  denier  ,  laquelle  fera 
remboutfée  audit  Sieur  Ogier  en  quatre  ter- 
mes ,  dans  les  années  1 727  &  1 72.S  ,  des  fonds 
&  de  la  manière  qu'il  fera  ci-après  dit^ 
.  Sera  arrêté  un  département  en  la  préfente 
AiTemblée  ,  qui  fera  remis  audit  Sieur  Ogier  , 
payable  efdites  années  1717  &  1718  ,  en  qua- 
tre termes  ,  avec  les  intérêts  au  denier  vuigc 
de  ladite  fomme  de  deux  cents  quarante-cinq 
mille  livres  feulement ,  à  compter  du  premier 
Novembre  de  la  préfente  année  1726  ,  jufqu'à 
l'aétuel  &  parflïit  paiement  ,  dans  lequel  dé- 
partement il  fera  compris  lix  deniers  pour  livre , 
pour  les  frais  du  recouvrement  de  lad.  fomme. 

Et  quant  à  celle  de  cent  quatre-vingt-douze 
mille  trois  cents  trente-quatte  livres  neuf  fols 
un  denier ,  due  audit  Sieur  Ogier ,  à  caufe  de 
pareille  fomme  qu'il  a  payée  aux  Penfionnai- 
res  ,  Officiers  &  Rentiers  du  Clergé  ,  pour 
arrérages  de  peniîons,  gages  &  rentes  des  années 
1715  &  fuivantes ,  jufques  &:  compris  les  lix 
premiers  mois  1720  ,  dontleditSieurOgierau- 
roit  fait  dépenfe  dans  le  compte  des  revenants- 
bons  de  1725  ,  dans  lequel  ladite  fomme  acte 
rayée  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  Sieur  Ogier  ait 
juftifié  de  l'emploi  en  rembourfements  de  nou- 
velles rentes  defdits  trois  cents  foixante-onze 
mille  cent  cinquante-fept  livres  cinq  fols  trois 
deniers ,  lefquels  étoient  deftinés  au  paiement 
defdites  penfions,  gages  &c  rentes  ;  au  moyen 
duquel  emploi  fait  en  partie  par  ledit  Sieuc 
Ogiet",  &:  qu'il  s'eft  obligé  d'achever  par  ces 
Préfentes  ladite  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  trois  cents  trente-quatre  livres 
ncut  fols  un  denier  ,  fera  rembourfce  audit 
Sieur  Ogier  pat  le  Receveur-Général  du  Cler- 
gé ,  en  quatre  termes  de  Saint -Jean  &  de 
Noël  ,  des  années  1727  &  1728  ,  à  commen- 
cer du  premier  Odobre  1727  ,  pour  le  terme 
de  Saint-Jean  de  ladite  année  ,  à  raifon  d'un 
quart  de  ladite  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  trois  cents  trente-quatre  livres 
neuf  fols  un  denier  par  chaque  ternie,  des 
fonds  deftinés  dans  les  impolitions  des  vingt- 
quatre  ,  huit  &  douze  millions  ,  aux  rembout- 
lements  des  principaux  defdits  trois  emprunts  ; 
à  la  charge  par  ledit  Sieuc  Ogier  de  rcmeicce 
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^  Meflieujs  les  Agents-Généraux  du  Clergé  , 
pour  être  par  eux  dépofés  aux  Aichives  du 
Cierge  ,  pour  pareille  fomme  ,  de  quittances 
des  paiements  par  lui  taits  auxdîts  Penfion- 
naires  ,  Rentiers  &  Officiers  du  Clergé. 

Plus  ,  a  été  arrêté  qu'il  fera  rendu  audit 
Sieur  Ogier  ,  par  Melîieurs  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  ,  des  quittances  d'arrérages  par 
lui  payés  aux  Rentiers  des  anciennes  &  nou- 
velles rentes  ,  jufqu'à  concurrence  des  radia- 
tions qui  fe  trouveront  devoir  fubf-.fter  dans 
les  comptes  des  anciennes  &  des  nouvelles 
inipolitions ,  fuivant  la  vétification  qui  en  iera 
faite  par  NolTeigneurs  de  la  préfenre  Allem- 
blée  j  pour  raifon  defquelies  néanmoins  ledic 
Sieur  Ogier  renonce  à  pouvoir  rien  prétendre 
contre  le  Clergé  &  de  l'en  acquitter  envers 
ceux  qui  ont  donné  lefdltes  quittances. 

Au  moyen  des  Préfentes ,  NolFeigneurs  du 
Clergé  quittent  Ôc  déchargent  ledit  Sieur  Ogiec 
des  débets,  radiations,  indécifions,  de  de  tou- 
tes les  autres  charges  quionc  été  mifes  dans  TAf- 
femblce  de  1725  ,  tant  fur  les  comptes  par  lui 
rendus  en  ladite  Affemblée  ,  que  fur  ceux  par 
lui  rendus  dans  les  précédentes  Alfemblées  , 
Ôc  fut  les  dépouillements  qui  ont  été  faits 
defdirs  comptes  ,  en  exécution  des  délibéra- 
tions des  Allemblées  de  1725  &  1725  ,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  débets  de  quittances  ,  il 
aucuns  le  trouvent ,  qui  ne  leront  déchargés  , 
que  lorlque  ledit  Sîeut  Ogier  rapportera  les 
pièces  néceiraires  pour  la  décharge  du  Clergé. 

Kt  au  moyen  des  Préfcntes  ,  a  été  rendu  au- 
dit Sieur  Ogier ,  comme  nulles  ,  les  foumif- 
lions  par  lui  faites  en  l'AlTemblée  de  1725* 
d'exécuter  lefdites  délibérations ,  fur  tous  lef- 
quels comptes  &  dépouillements  Noffeigneurs 
confentent  qu'il  foit  tait  mention  des  Prtfcn- 
res  par  les  Commiifaires  qui  feront  nommés 
en  la  préfente  AlTçmblée,  ou  par  MeOieurs  les 
Agents-Généraux  ,  ou  par  toutes  autres  per- 
fonnes  qui  en  feront  requifes. 

£n  conféquence  de  la  prélente  rtanfaition  , 
Noireigneuts  du  Clergé  ,  &  ledit  Sieur  Ogïer  , 
demeurcnr  au  furplus  refpeiStivemenr  quittes 
&  déchargés  ,  ainh  qu'ils  fe  quittent  &  déchar- 
gent j  favoit  ,  Nolfeigneurs  du  Clergé  ,  ledit 
Sieur  Ogier  &c  fes  Cautions  envers  le  Clergé 
général,  Se  ledit  Sieur  Ogier  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques  ,  même  de  toutes 
les  prétendues  erreurs  de  calcul  ,  &  autres  par 
lui  ci-delfus  alléguées  ,  &:  notamment  des  pré- 
tentions contenues  audit  Mémoire  préfenté  par 
ledit  Sieur  Ogier  à  nofdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé ,  de  lui  ligné  ,  &  remis  ,  comme  dit  ell ,  aux 
Archives  concernant  les  Dons  gratuits  accor- 
dés au  Roi  dans  les  AlTemblées  des  anirées 
1710,  1711  ,  1715  &  1713  ,  Se  des  frais  par 
lui  taits  pour  raifon  defdits  Dons  gratuits  , 
pour  ce  que  ledit  Sieur  Ogier  en  pourroit  pré- 
tendre contre  le  Clergé  feulement,  fans  aucu- 
ne autre  réferve ,  charges  conditions  que 
celles  ci-devant  expliquées ,  que  NolTeignems 
du  Clergé  &  ledit  Sieur  Ogier  promettent  lé- 
ciproquement  d'exécuter. 

Sans  préjudice  des  prétentions  refpeétives 
d'entre  les  Dioceles  particuliers  &  ledit  Sieur 
Ogier  ,  pour  raifon  defquelies  lefdlts  Oioce- 
fes  Se  ledit  Sieur  Ogier  demeureront  confervcç 
dans  leurs  droics  j  fans  néanmoins  que  la 
prcfcnce  rcfecve  puilTe  donner  atteinte  à  ce  qui 
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eft  réglé  par  la  préfence  tranfadVion,  par  raj^i- 
|)ort  au  Clergé  général  ,  audit  Sieur  Ogier  , 
&  aux  Diocefes  particuliers  \  Se  norammenc 
■les  inrérctsde  recardement  qui  pourroienc  erre 
prétendus  par  ledit  Sieur  Ogier  contre  les  Dio- 
cefes ,  lelquels  ont  été  ci-devant  compenfés  : 
car  ainfi  le  tout  a  été  convenu  Ôc  accordé  entre 
nofdits  Seigneurs  du  Cierge  &  ledit  Sieur  Ogier, 
promettant,  &:c.  obligeant,  &c.  renonçant, 
&c.  Fait  &  palTéàParis  en  l'Afiemblée  géné- 
rale du  Clergé  de  France,  tenue  par  permif- 
fion  du  Roi  ,  en  la  préfente  année  ,  le  onzième 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vingr-iîx ,  avant 
midi  ,  &  ont  fîgné  la  minute  des  Préfentes  , 
demeurée  audit  Péan  ,  Notaire.  Signé  ^  Meny 
&  Pean  ,  Noraires ,  &  fccllé  à  Paris  lefdits 
Jour  &  an.  Et  au-dtjjous  ejî  écrit  : 

Et  le  vingtième  jour  de  Décembre  mil 
fept  cent  vmgt-Iix  ,  e  fi:  comparu  par- devant 
les  Notaires  foulîîgiiés  ,  ledit  Sieur  Ogier, 
nommé  des  autres  parts ,  lequel  ,  en  con- 
fidération  de  ce  que  Nifgrs.  du  Clergé , 
par  leur  délibération  de  cejourd'hui ,  ont  ac- 
cordé audit  Sieur  Ogier  les  intérêts  à  fept  ôc 
demi  pour  cent ,  au  lieu  de  cinq  pour  cent 
des  fommes  qui  lui  font  dues  par  le  Clergé, 
fuivanr  ladite  tranfaclion,  a  volontairement 
acquiefcé  d  ladite  délibération  ,  &  confenti 
^ue,  conformément  à  icelle-,  la  fomme  de 
deux  cents  quarante  -  cinq  mille  livres  feule- 
ment qui  devoit  lui  être  payée  en  quatre  ter^ 
mes  es  années  1727  &c  171S  ,  ne  lui  foit  payée 
qu'en  huit  termes  &  en  huit  paiements  égaux, 
dans  les  années  1717  ,  1718  ,  1729  &  17505 
le  tout  fans  déroger,  ni  innover  à  ladite  tran- 
fadion,  qui  demeure  au  furplus  en  fa  force 

verru.  Fait  &  paifé  à  Paris  en  la  demeure 
dudit  Sieur  Ogier  ,  lefdirs  jour  &  an ,  &  a 
figné  la  minure  des  Prélentes ,  étant  enfuite 
de  celle  de  ladite  tranfadion  ,  dont  expédition 
eft  des  autres  parrs  ;  le  rout  demeuré  audit 
Péan  ,  Notaire.  Signé,  Meny  &  Péan  ,  No- 
taires. Et  fcellé  à  Paris  lefdits  jour  &  an. 


Voyei  le  Proccs- 
Verial,  de  i  TiS 
P./t*,  é/  fuïv. 


N°  V. 

Déclaration  du  Roi,  concernant  Us 
Rentes  conflituées  en  conféquence  du 
contrat  pa(jé  entre  k  Roi  Ù  le  Clergé 
en  l'année  mil  fix  cent  trente-fix. 

Donnée  à  Marly  le      Février  l  yiff. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  rous  ceux  qui 
cespreienres  Lertres  verronr ,  Salut.  Parle 
conrrar  palFc  entre  les  CommilTaires  d'u  Con- 
fed  &  le  Clergé  de  France,  alfemblé  eu  l'an- 
née iSjS,  il  auroir  éré  enrre  aurres  chofes , 
accordé  pour  le  bien  de  l'Etar  une  fomme  de 
trois  cents  Feize  mille  livtes  par  an ,  en  con- 
fidération  des  guerres  de  la  Religion  &  du 
Cege  de  la  Rochelle  ;  fur  &  à  compte  de  la- 
quelle fomme  il  fut  convenu  ,  pat  ledit  con- 
trat, qu'il  feroir  levé  par  impoiirion  nouvelle, 
&  fuivanr  les  anciens  déparremenrs  du  Cler- 
gé, une  fomme  de  cent  mille  fix  cenrs  qua- 
ranre-cinq  livres  feize  fols  huit  deniers  à  notre 
profit,  pour  en  être  l'aliénation  faite  en  confti- 


tution  de  rentes ,  avec  faculré  à  chaque  Dio- 
cefe  de  pouvoir  fe  racherer  de  fa  quore-part 
de  ladire  impontion  nouvelle;  enfuite  duquel 
conrrar,  &  par  Edir  du  mois  de  Juillet  de  la 
même  année  \6;6  ,  '\\  autoit  été  créé  quatie- 
vingr-fix  nàille  livres  de  renre  an  denier  dix- 
huit  ,  enfemble  ttois  Offices  de  Payeurs  S£ 
rrois  Offices  de  Conttôlents  defdites  rentes, 
aux  gages  de  vingt  mille  livres  à  déparriir 
entr'eux  ;  le  rout  affigné  premiéremenr  fur  lef- 
dirs cenr  mille  fix  cents  quaranre-cinq  livres 
feize  fols  huit  deniets  d'impofition  nouvelle, 
&  fubfidiaitement  fur  le  furplus  des  fonds  à 
nous  accordés  par  le  Clergé  ^  depuis  &:  en  exé- 
cution duditEdit,  lefdits  quatre-vingr-fix  mille 
livres  de  renre  onr  éré  par  lefdirs  Sieurs  Com- 
miiTaires  ,  nommés  à  cet  effet ,  aliénés  aux 
Prévôt  des  Matchands  &  Echevins  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  lefquels  ,  fuivanr  la  fa- 
culté qui  leui  en  a  été  donnée ,  les  ont  incon- 
tinent aptes  aliénés  aux  pafticuliers  qui  fe  font 
pvcfenrés  pour  les  acquérir  ,  &  lefdires  char- 
ges de  Payeurs  &  Conrrôleurs ,  créées  par  le 
même  Edir ,  ont  été  pateillement  levées  ;  mais 
il  eft  anivé  que  par  la  fucceffion  des  temps, 
tanr  en  verru  dudit  contrat  de  16^6 ,  que  des 
Ariêts  du  Confeil,  des  4  Avril  &  11  Septem- 
bte  1657,  qui  confitment  la  faculté  réfervée 
par  ledir  coiirrat  à  chaque  Diocefe,  de  fc  li- 
bérer de  leur  contingent  dans  lefdits  cent  fix 
mille  livres ,  à  quoi  montent  lefdites  rentes 
^  g-iges ,  ils  ont  tembourfé  la  plus  grande 
parrie  des  capiraux  qui  niontoient  à  la  fomme 
de  dix-neuf  cents  huit  mille  livtes,  &  qui, 
au  moyen  defdits  rembourfements  ,  fe  ttou- 
vent  piéfentement  réduits  à  celle  de  deux 
cents  foixante-dix  mille  livtes  ,  qui  ne  pro- 
duifoient  plus  que  feize  mille  livres  d'arréra- 
ges de  renres  &  gages  ,  lorfqu'eft  intervenu 
l'Arrêt  de  notte  Confeil  du  zS  Otlobre  1719, 
par  lequel  &  par  les  autres  rendus  en  confé- 
quence ,  nous  aurions  d'abord  ordonné  la  fup- 
preilion  5c  rembourfemenr  de  toutes  les  rentes 
^'  offices  fur  le  Clergé  ,  à  comprer  du  pre- 
mier Janvier  1710  ,  lors  prochain  ;  &  enfuire 
au  lieu  de  cette  fuppreffion  &  rembourfemenr , 
nous  aurions  ordonné  la  réduétion  des  arré- 
rages des  mêmes  rentes  &  gages ,  fut  le  pied 
du  denier  cinquanre  du  capiral;  mais  les  pro- 
priétaires de  ce  qui  refte  dû  defdires  renres 
&  g.iges  de  la  créarion  de  Kjjfi,  nous  ayant 
préfenté  plulieurs  Requêres  conrenant  leurs 
raifons  &  moyens  ,  pour  juftifier  que  leur  état 
&  condition  font  plus  favorables  &  tout  diffé" 
rents  de  ceux  des  auttes  Rentiers  fur  le  Cler- 
gé ,  à  l'efFer  d'êrre  exceprés  de  la  règle  gé- 
nérale de  ladire  réduétion  au  denier  cinquanre  ; 
&  en  conféquence  de  conrinuer  à  êtte  payés 
fut  le  pied  Se  en  la  maniete  .accoutumée ,  tant 
des  artétages  échus  ,  &  dont  le  Clergé  a  celTé 
défaire  les  fonds,  depuis  &  compris  le  pre- 
mier Juiller  I7r9,  que  de  ceux  qui  écher- 
ronr  à  l'avenir;  &  le  Clergé  nous  ayanr  aullî 
fourni  plufieurs  Mémoires,  conrenanr  leurs 
détenfes  &  moyens  conrre  lefdires  Requê- 
res ,  nous  aurions,  par  Arrêr  de  notre  Con- 
feil du  8  Aoîir  1714,  ordonné  l'exécurion  de 
celui  du  iS  Oaobre  1719  ,  &  en  conféquence 
que  lefdirs  Propriéraires  defdires  rentes  & 
offices  feroient  ptocéder  à  li  liquidarion  du 
capital  de  leurs  créances  pardevant  les  Corn- 


jniiraires  denofre  Confeil  à  ce  députes,  faiif, 
après  ladite  liquidation  ,  à  leur  ctre  pourvu 
ainfi  qu'il  appartiendroit-,  pat  lelquelles  liqui- 
dations ,  qui  ont  ctc  faites  en  exécution  de  cet 
Arrêt       par  les  Mémoires  refpedifs  qui  nous 
ont  été  de  nouveau  préfentcs  ,  tant  par  les 
Propriétaires  defdites  rentes  ifc  gages,  que  par 
■le  Clergé,  Nous  avons  reconnu  que  les  inté- 
rêts au  denier  cinquante  du  capital  de  ce  qui 
fublille  defdites  rentes      gages ,  ne  monte- 
ront pas  en  total  à  cinq  mille  livres  par  an, 
lefquelles  ,  réparties  dans  le  grand  nombre 
de  Diocefes  qui  en  fonr  redevables ,  ne  font 
fas  un  objet  qui  mérite  qu'on  lailTe  fubfiller 
des  Receveurs  en  titre  ,  ou  par  commilîion 
pour  en  faire  le  recouvrement  fur  ce  grand 
nombre  de  Diocefes ,  d'autant  qu'une  partie 
conlidéiable  des  deniers  qui  en  proviendroient, 
ferott  confommée  par  les  gages  &  droits  def- 
dlts  Receveurs,  &  autres  frais  inévitables  ; 
«n  forte  qu'tl  feroit  bien  plus  jufte  Se  plus 
convenable  que  le  Clergé  chargeât  de  ce  re- 
couvrement fcs  Receveurs  ,  Conmiis ,  ou  Pré- 
pofés  dans  lefdits  Diocefes  ,  pour  remettre  les 
deniers  en  provenant ,  conjoinremenr  avec  les 
aurres  deniers  de  leurs  recettes  ,  au  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  qui  en  feroit  le  paiement 
Se  dtib-ibution  auxdits  propriétaires  defdites 
rentes  &  gages ,  fuivant  les  états  do  liquida- 
tion qui  en  ont  été  ,  ou  feiont  arrêtés ,  fans 
néanmoins  que  ,  ni  lui ,  ni  Icfdirs  Receveurs 
particuliers ,  puilfent  êtte  tenus  d'en  compter 
en  notre  Chambre  des  Comptes  ,  dont  il  pa- 
roît  d'autant  plus  jufte  de  les  décharger ,  que 
par  ce  nouvel  ordre  &  arrangement  ,  la  re- 
cette &  dépenfe  des  deniers  provenant  de  ce 
recouvrement,  ne  nous  intéielCint  plus  direc- 
tement ,  ni  indireclement ,  au  moyen  de  la  fup- 
ptellîon  Se  extinction  defdites  rentes ,  &  du 
remboutfement  dont  le  Clergé  eft  chargé  ,  il 
fuflira  que  ledit  Receveut-Général  du  Clergé 
en  compte  ,   par  un  chapitte  de  tccette  & 
dcpenle  particulier  dans  le  compte  qu'il  ell 
obligé  de  rendre  des  autres  recettes  &  dépen- 
fes  qu'il  fait  pour  le  Clergé.  A  ces  causss, 
de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  cerrai- 
ne  fcience  ,  pleine  puilHince  &  autorité  royale  , 
Nous  avons  ,  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre 
main,  dit,  déclaré  Se  ordonne,  dilons,  dé- 
clarons Se  ordonnons  ,  voulons  Se  Nous  plaît , 
que  ce  qui  refte  fubliftant  defdites  renres  & 
offices  créés  par  ledit  Edit  'du  mois  de  Juillet 
11Î3S  ,  enfemble  les  gages  attribués  par  ce 
même  Edit  auxdits  offices,  demeurent  éteints 
&  fupprimés  ,  &  ce  à  compter  du  premier 
Janvier  1710.  Voulons  qu'il  foit  incelfamment 
procédé  ,  li  fait  n'a  été  ,  à  la  liquidation  def- 
dites rentes  &  gages;  &  qu'en  attendant  qu'il 
art  été  pourvu  par  les  Diocefes  ,  débiteurs 
d'iceux,  à  faire  les  fonds  nécelfaires  pour  le 
lembourfement  des  capitaux  defdites  rentes 
&  Hnances  defdits  offices  ,  ils  en  paient  les 
intérêts  au  denier  cinquante,  à  compter  dudit 
jour  premier  Janvier  1720,1  l'effet  de  quoi 
&  du  conlcntement  du  Clergé  ,  les  deniers 
nécelfaires ,  pour  le  paiement  defdits  intéièts 
au  denier  cinquante,  feront  par  lui  impofés 
lur  Icfdits  Diocefes  qui  en  font  débiteurs:  & 
le  recouvrement  en  fera  fait  p.ir  les  Rece- 
veurs ,  Commis  &  Prépofcs  dudit  Clcr-é  dans 
Icfdits  Uuccfes,  k-fquels  en  tcmettiont  les 
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fonds ,  conjointement  avec  ceux  de  leurs  au- 
tres recouvrements ,  es  mains  du  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  lequel  ''en  fera  le  pail- 
ment,  fuivanjles  états  de  liquidation  qui  ont 
cte  ou  feront  a-après  arrêrés.  Se  fans  néan- 
moins que  ledit  Receveur-Général  du  Clergé 
fort  tenu  d'en  complet  en  nos  Chambres  des 
Comptes ,  dont  nous  l'avons  déchargé  &  dé- 
chargeons, fauf  au  Clergé  de  l'en  fane  comp- 
ter par  un  chapitte  particulier  de  recette  & 
depenfe  dans  les  comptes  qu'il  eft  tenu  de 
lui  rendre  des  autres  maniements;  &  à  l'é- 
gatd  des  arrérages  defdites  rentes  S;  gages  des 
lix  derniers  mois  de  l'année  1719,  niontant 
à  huit  mille  'deux  cents  vinoi-huit  livres  un 
fol  huit  deniers,  dont  les  fonds  n'ont  point 
ete  remis  enttc  les  mains  du  Sicur  de  la  .Ma- 
rinière ,  Receveur  &  Payeur  defdites  rentes 
&  gages,  &  dont  p.éaui.,eins  notre  Chambre 
desCompres,  en  procédant  au  ju<»ement  du 
compte  de  fon  exercice  de  ladite  aimée  lyi 
clos  le  s  Mars  1715  ,  a  fair  faire  une  recette 
forcée  ,  à  la  charge  de  dépenfe  de  pareille 
fomme  qu'elle  a  tenue  en  fouffrance  ,  pour 
juftifier  de  l'emploi  :  Voulons,  attendu  le  dé- 
cès dudit  de  la  Marinière,  que  les  fonds  en 
foient  incelfamment  remis  par  les  Diocefes 
qui  en  font  tenus  ,  ou  pat   les  dépolîtaites 
d'iceus,  à  Nicolas-Daniel-Philippe  de  la  Ma- 
nniere,  fon  fils,  pour  en  faire  le  paiement 
&  diflnbution  aux  Proptiétaites  defdites  rentes 
Se  gages  ;  &  qu'en  rapportant  les  quittances 
des  paiements  qui  en  auront  été  pat  lui  faits, 
les  parties  tenues  en  fouffrance  dans  le  compte 
de  ladite  année  I719,  foient  déchargées,  & 
icelles  palfées  fans  difficulté  ;  à  l'effet  de  quoi 
nous  avons  commis  &  commettons ,  en  tant 
que  befoin  ell:  ou  feroit  ,  ledit  de  la  Mari- 
niere,  fils,  pour  recevoir  lefdits  fonds  S:  faite 
lefdits  paiements ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'obte- 
nir de  commilîion   particulière  ,  dont  nous 
l'avons  décharge  Se  déchargeonsi      au  moyen 
de  la  fuppreflîon  faite  defdites  rentes  &  offi- 
ces,  à  compter  du  premier  Janvier  1720,  Se 
du  rembourfement  d'icelles,  ainfi  qu'il  eft  ci- 
deilus  ordonné  ,  enfemble  du  paiement  des 
intérêts,  en  attendant  ledit  rembourfement, 
nous  femmes  Se  demeurons  déchargés ,  àcomp- 
tet  dudit  jout  premier  Janvier  1720  ,  de  l'exé- 
cution des  conttats  defdites  rentes,  qui  ont: 
été  paffés  en  notre  nom  par  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  notre  bonne  Ville 
de  Pans,  &  des  finances  payées  par  les  Of- 
ficiers ;  enfemble  des  gages  atttibués  auxdits 
offices.    Si  noNNoNS  m  mande.ment  à  nos 
amés  Se  féaux  Confeillets  les  Gens  tenant 
notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que  ces 
Préfenies  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  Se  re- 
giftrer,  &  le  contenu  en  icelles  gatdet ,  obfet- 
vei  &:  exécutei  félon  leut  forme  &  teneur: 
Car  tel  eft  noite  plaifit  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Marly  le  vingt-fixieme 
jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  'fept  cent 
vingt -lïx.  Se  de  notte  legne  le  onzième. 
Sii:n/,  LOULS.  El  plus  tas  :  Par  le  Roi, 
PHnLYfEAui.  Vu  au  Confeil,  DoDUN.  Et  fcel- 
lee  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rtgijlrcrs  en  la  Chambre  des  Comptes ,  oui 
&  ce  «,•.■.•£,■.-«  le  Proeureur-Ct'ne'rul  du  l\oi , 
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i7s, 


pour  être  exécutées  j  fans  préjudice  néanmoins 
des  droits  des  Créanciers  &  Proprîécaires  & 
-des  Payeurs  defdiies  rentes  ^  pour  lefquelsibfe 
pourvoiront  ainji  qu'ils  aviferon^  bon  être  j  & 
fans  tirer  a  conféquencc  à  l'égard  des  décharges. , 
-de  compter  pour  le  Receveur-Général  du  Cierge^ 
chargé  défaire  à  V avenir  le  paiement  defdiies 
rentes  portées  par  lefdites  Lettres.  Le  fei\e  Avril 
mil [epc  cent  vingt-Jix.  Signé,  Beaupied, 


VI. 

Contrat  fait  &  pajfd ,  le  iz  Décembre 
1  716  ,  entre  le  Clergé  de  France ,  & 
MeJJire  François  Ollivierde  Séno^an , 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  ,  Sei- 
gneur du  Marquifat  de  Rofny  &  du 
Comté  de  Sénor^an  ,  Baron  de  V Hon- 
neur du  Hotnmet ,  la  Rivière  6*  au^ 
très  lieux  ,  Confeiller  du  Rot  en  fes 
ConfeiU,  Intendant-Général  des  ajfui- 
res  temporelles  dudit  Clergé, 


foye^  le  Vroùs- 
V '.rbal  de. 
p.  764  &  /uiV. 


■  Ardevant  les  Confelllers  du  Roi  ,  Norai- 
res.  Garde-noces  &  Garde- ftel  de, Sa  Ma- 
Jefté  au  Châtelec  de  Paris  ,  fouflîgnés  ,  hirenc 
prcfems  ,  llliiftrilîîmes  &  Révérendilîimes  Sei- 
gneurs ,  Meffeigneurs  ,  Sec.  &:c.  &c  

Tous  lerdics  Seigneurs  ci-defTus  nommes  fai- 
■fant  &  repréfentanc  le  Clergé  général  &  PEcac 
E  celé  fia  ftique  de  France  ,  alTemblé  en  cerce 
Ville  en  la  Salle  des  Grands-Auguftins ,  pat 
■permilïion  de  Sa  Majefté ,  pour  trairer  des 
affaires  concernanr  le  bien  ,  tant  fpirïrael,  que 
temporel  dudic  Clergé,  d'une  parr. 

Et  Médire  François  Ollivier  de  Sénozan, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Roï,  Seigneur  du 
Marquifat  de  Rofny  &  du  Comté  de  Scnozan  , 
Baron  de  l'Honneur  du  Homme'  ,  la  Rivière 
&  autres  lieux  ,  demeurant  en  cette  Ville  de 
Paris  ,  rue  de  Richelieu  ,  ParoilTe  de  Saint- 
Roch  \  ledit  Sieur  de  Sénozan  ,  nommé  Inten- 
dant-Général des  affaires  temporelles  du  Clergé 
de  France,  par  délibération  du  Clergé,  du  5 
Novembre  lyîiî,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties ,  favoir ,  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé  ,  efdits  noms  ,  ont  dit ,  que,  pour  fa- 
tisfaire  aux  demandes  &  infiances  que  Sa  Ma- 
jefté  leur  aurait  faites  ,  d'être  fecburue  encore 
pour  quelques  années  de  la  fubvenrion  que  le 
Clergé  auroit  accordée  aux  Rois  fes  Prcdécel- 
feurs  ès  années  ijSiî,  i5  9<Jï  \Go6  ^  i'jM, 
ifïij,  1(^36,  i£Î4(î,  1(^57,  1670,  :(S7  5, 
16S5  ,  1695  ,  1705  &  1715  ,  pour-  les  remps 
portés  par  les  Contrats  fur  ce  faits  les  3  Juin 
1585" ,  4  Mai  1 596  ,  22  Mars  lÔofS,  10  Août 
ifîi  5  ,  2  Février  i(>25  ,  9  Avril  \&i6  ,  4  Juil- 
let itf4(î,  1  2  Janviei  1^57,2  Mars  \  eG6  ,  1 1 
Septembte  1675  ,  23  Juillet  1585  ,  27  Juillet 
i(J95,  15  Septembte  1705  ôc  31  Odobre 
1715  ,  qui  font  expirés  le  dernier  Décembre 
J725  ,  d'autant  que  les  gtandes  affiires  qu'elle 
avoit  ,  &  les  grandes  dépenfes  qui  lui  conve- 
noit  fupporter  ,  ne  Un  avolent  permis  de  payer 
fes  dettes  ,  &  d'en  décharger  ledit  Clergé  \  ils 
auroienc  ,  après  plufieurs  remontrances  fur  ce 
faites  ,  pour  en  ctce  libérés ,  confentî  de  con- 


tinuer encore  ladite  fubvention  pour  dix  années 
fur  le  pied  de  la  réduction  au  denier  quarante 
de  coures  les  rentes  ,  en  conféquencc  de  la 
Déclaration  du  Roi  ,  du  31  Mai  i72  3  ,regif- 
trée  au  Parlemenr  ,  le  17  Juillet  audit  an  , 
fans  néanmoins  approuver  par  ledit  Clergé 
ladite  Déclaration  dans  les  claufes  qui  peuvent 
lui  f^iire  préjudice,  &  par  Contrat  fait  avec 
SaMajefté,  le  8  du  préfent  mois  de  Décem- 
bre j  paiTé  pardevant  Meny  &  Péan  ,  qui  en  a 
la  minute  ,  Notaires  à  Paris  s  accordé  d'impo- 
fer  fur  eux  pendanr  lefdites  dix  années  confé- 
cutives ,  qui  ont  commencé  le  premier  Jan- 
vier de  la  préfente  année  172(1  ,  &  qui  fini- 
ront le  dernier  Décembre  1735,  la  fomme  de 
quatre  cents  quarante-deux  mille  fix  cents  cin- 
quante livres ,  y  compris  la  compofition  des 
Rhodiens ,  pour  fatisfaire  ,  après  la  diftra£tioa 
portée  audit  Contrat ,  au  paiement  de  la  fom- 
me  de  trois  cents  quatre-vingt-cinq  mille  neuf 
cents  quatre-vingt  livres  deux  fols  fix  deniers 
de  rente,  fî  tant  elles  montent  après  l'entière 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  j  en  ce  com- 
pris les  gages  anciens  des  Receveuts  de  la  Ville 
de  Paris  <k.  de  celle  de  Touloufe,  fur  le  pied 
qu'ils  ont  été  fixés  par  ladite  Déclaration  ,  aux 
Receveuts,  Payeurs  Si  Contrôleurs  des  rentes 
de  ladite  Ville  de  Paris  &  de  Touloufe. 

Pour  l'exécution  duquel  contrat,  &  aurc 
qualités  &  conditions  portées  par  icelui,  lef- 
dits Sgrs.  du  Clergé  ont  commis  ,  &  par  ces 
Préfentes  commettent  gratuitement  ledit  Sieur 
de  Sénozan  en  ladite  qualité  d'Intendant-Gé- 
néral des  affaires  temporelles  du  Clergé  de 
France,  pour  par  lui,  fuivant  les  rôles  &  dé-- 
partements  qui  lui  ont  été  baillés  &  mis  ès 
mains,  lignés  du  Secrétaire  de  l'Alfemblée, 
être  levé  fur  tout  le  Clergé  par  chacune  def 
dites  dix  années,  la  fomme  de  quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  cinquante  livres,  y 
compris,  comme  ci-delfus  ,  la  compofition  des 
Rhodiens  ,  d'une  patt ,  &  la  fomme  de  cin- 
quante mille  livres  parchacun  an  &:  au-delFous, 
d'autre  parr,  pour  être  ladite  fomme  de  quarre 
cenrs  quaranre-deux  mille  fix  cents  cinquante 
livres  employée,  ainfi  qu'il  fera  ordonné  pac 
l'état  de  dépenfe  qui  en  fera  £;it  &  baillé 
audit  Sieur  de  Sénozan,  avec  les  contraintes 
nécelfaires  pour  le  recouvrement  defdits  de- 
niers j  &  s'il  baille  lefdits  deniers,  ou  portion 
d'iceux  autrement,  ou  à  autre  ufage,  &  per- 
fonne  qu'il  efl:  contenu  par  ledit  état",  comme 
aufii  fi  la  dépenfe  vient  à  excéder  la  recette 
des  deux  fommes  ci-deflfus ,  le  furplus  ne  lui 
fera  point  alloué  en  fes  comptes. 

Lefquelles  fommes  contenues  auxdits  dé- 
partements ,  ledit  Sieur  de  Sénozan  fera  tenu, 
promet  &  s'oblige  de  lever  &  recevoir  aux 
deux  termes  accoutumés  ,  &:  fuivant  les  rè- 
glements en  chacune  defdites  dix  années,  par 
moitié  &  égale  portion  ,  foulageant  &  fup- 
portant  lefdits  Bénéficlers  le  plus  qu'il  pourra; 
&  d'iceux'deniers,  fatisfaire  auxdics  paiements 
defdits  trois  cents  quatre-vingt-cinq  mille 
neuf  cents  quatre-vingt  livres  deux  fols  cinq 
deniers  par  chacun  an,  de  terme  en  terme, 
conformément  audit  contrat  fait  avec  Sa  Ma- 
jellé  ;  &  lefdites  rentes  payées  &  acquittées, 
lans  toutefois  apptouver  pat  lefdits  Sgrs.  du 
Clergé,  qu'ils  les  doivent,  convertir ,  &  faire 
employer  ce  qui  reliera  au  rachat  acquic 

du 
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Ju  fort  principal  deftlites  rentes  j  &c  à  faute 
de  ce  faire  ,  fie  qu'il  fe  trouve  qu'il  air  cté 
retenu  en  fes  mains  quelques  fonimes  nota- 
bles provenant  de  fa  rececce  ,  excédant  quarre 
mille  livres  tournois  pour  l'efpace  de  (îx  mois 
&  au-delfus  ,  fans  l'avoir ,  comme  dit  ert  ,  em- 
ployé au  rachat  &  acquit  dudic  fore  principal , 
fera  tenu  icelui  Sieur  de  Sénozan  ,  de  dédom- 
mager ledit  Clergé  de  l'intérêt  qu'il  pourroic 
fouffrir ,  à  caufe  de  ladite  rétention. 

Sera  renu  ledit  Sieur  de  Sénozan  de  faire, 
pour  le  recouvrement  des  fommes  qui  doivent 
être  portées  à  la  recetre  générale,  les  dili- 
gences ,  fuivant  la  délibération  de  l'aimée 
i<j57  j  &  ne  pouvant  être  pjyc  après  les  dif- 
cullions  faites  ,  tant  contre  les  Commis  aux 
recettes  Provinciales  ,  que  contre  les  Rece- 
veurs Dioccfains,  il  offrira  à  l'Hôtel-de-Ville 
des  refcriptions  tirées  fur  les  Commis  aux 
recettes  Provinciales  ,  &  fur  les  Receveurs 
Diocéfainsi  Se  au  cas  qu'elles  ne  foienc  accep- 
tées par  THocel-de-Ville  ,  ledit  Sieur  de  Séjio-^ 
zan  fera  retranchement  des  fommes  qui  lui 
feront  dues,  afin  que,  fuivant  le  contrat  fxit 
avec  Sa  Majefté,  un  Diocefe  ne  puUfe  être 
contraint  de  payer  pour  un  autre,  ni  un  Bé- 
néficier pour  un  autre  Bénéficier  ,  fi  ledit  Sieur 
de  Sénozan  en  faifoit  les  avances. 

Comme  auffi  ledit  Sieur  de  Sénozan  fera 
la  recette  des  trois  mdle  livres  impoiés  fur 
la  Brelfe  j  &  à  l'égard  des  Décimes  de  Béarn , 
ledit  Sieur  de  Sénozan  s'eft  chargé  d'eu  faire 
le  recouvrement  à  fes  rifques  &  tortunes  ,  Sc 
de  faire  bon  au  Clergé  par  chacun  an,  fans 
que  ledit  Clergé  foit  tenu  d'aucune  garantie, 
la  femme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres 
tournois,  ourre  les  g.iges  des  Officiers  &  leurs 
taxations ,  au  lieu  de  celle  de  hx  mille  livres 
qui  avoir  accoutumé  d'être  portée  à  la  recette 
générale  du  Clergé  ,  fuivanr  la  délibérariou 
de  rAlfemblce,  tenue  à  Pontoife,  du  17  No- 
vembre 1570. 

Sera  tenu  ledit  Sieur  de  Sénozan  ,  de  fix 
mois  en  fix  mois,  de  bailler  un  brefétar  figné 
de  la  recerte  &  de  la  dépenfe  par  lui  faite, 
tant  de  la  fubvention,  qu'arrérages,  icelui 
mettre  ès  mains  des  Agents  dudit  Clergé,  ou 
de  l'un  d'eux ,  dont  il  lui  fera  baillé  décharge; 
&  lefquels  Agents  en  contre-ligneront  la  co- 
pie ,  qui  demeurera  ès  mams  dudlt  Sieur  de 
Sénozan  ,  pour  être  vue  &c  rapporrée  à  l'au- 
dirion  de  fes  comptes;  lefquels  états  conrien- 
dront  par  le  menu  les  relies  de  toute  natute 
de  deniers  dus  particulièrement  par  chaque 
Diocefe  \  defquels  refies  feront  faits  extraits 
fur  lefdits  états,  figncs  defdits  Agents,  de  ce 
qui  fera  dû  par  chaque  Diocefe,  pour  les  en- 
voyer auxEvêques  &c  Députés  d'icelui  Clergé, 
à  ce  qu'ils  tiennent  la  main  qu'ils  puilfent  fe 
recouvrer  ,  fans  routcfois  que  le  Clergé  s'en 
décharge;  &  en  cas  qu'il  n'ait  pas  fourni  ledit 
état  dans  le  temps  porté  par  le  prélentêarti- 
cle,  les  rcprifes  qu'il  rapporrera  feront  rayées 
au  comptable  ,  fauf  fon  recours  contre  les  dé- 
biteurs. 

Sera  auflî  tenu  ledit  Sieur  de  Sénozan,  de 
lever  &  recevoir  les  refies  qui  font  dus  par 
les  Diocefes  Se  Bcnéficiers  qui  font  en  relie, 
&  qui  n'ont  paye  leurs  taxes  de  ladite  fubven- 
tion des  dix  années  paflces. 

£t  comnig  les  dix  .innées  du  prcfent  contrat 
Tome  V II.  (  Picccs  Jujîijicaùvcs.) 
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ont  commencé  à  courir  du  premier  Janvier 
de  la  prélente  année,  &  que  le  Sieur  Ogier 
a  reçu,  ou  pu  recevoir  le  premier  terme  dô 
ladire  année  j  que  même  il  pourroit  arriver 
qu'il  auroit  reçu  des  à-comptes  fur  le  fécond 
terme,  qui  fera  celui  de  Noël  prochain,  il  efi; 
convenu  qu'il  ne  fera  fait  recette  dépenfe 
par  ledit  Sieur  de  Sénozan  de  la  préfenre  an- 
née, que  confoimément  aux  états  des  reftes 
&  aux  comptes  dudit  Sieur  Ogier,  lefquels, 
à  cet  effet ,  feront  mis  ès  mains  dudit  Sieur 
de  Sénozan,  ou  extraits  d'iceux,  fignés  def- 
dits Agents. 

Tous  lefquels  deniers  il  fera  tenu  inconti- 
nent après  les  avoir  reçus  des  Commis  aux 
recerres  Provinciales,  ou  des  Receveurs  Dio- 
céfains,  les  employer  pour  obvier  à  l'inrer- 
verfion  d'iceux  qui  pourroic  arriver  ,  faute 
de  les  avoir  délivrés  en  remps  &  lieux  ,  félon 
qu'ils  font  defiinés  par  les  contrats  &  états  ; 
auquel  cas  d'interverfion  ,  ou  qu'autre  perte 
en  advienne  par  la  faute  &  coulpe  dudit  Sieuc 
de  Sénozan  ,  il  fera  tenu  en  répondre  en  fon 
propre  Se  privé  nom,  nonobftant  toutes  Lettres- 
Parentes  &  conrrainres  qui  pourroienc  s'obte- 
nir au  contraire  ,  parce  que  c'eft  l'inreiition 
du  Roi ,  porrée  par  le  contrat  fait  par  iceux 
Sgrs.  avec  Sa  Majefié,  le  S  Décembre  lyiÔ, 
duquel  a  été  fourni  copie  audit  Sieur  de  Sé- 
nozan ,  fauf  à  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi, 
fuivanr  ledir  contrat  &  articles  accordés  par 
Sa  Ma]efi:é  ;  Se  donnera  ordre  ledit  Sieur  de 
Sénozan,  &  tiendra  la  main  que  les  Commis 
aux  recettes  Provinciales  fafTenr  les  diligences 
requifes  &  nécelfaires.  Se  contraignenr  les  Re- 
ceveurs parriculiers  par  les  mêmes  voies  qu'ils 
avoienc  accoutumé  de  l'être  par  le  pafTé,  Ôc 
luivanc  les  règlements  faits  fur  les  paiements 
vérifiés  au  Parlement  ;  &  fera  ledit  Sieur  de 
Sénozan  ,  de  la  part,  le  femblable  contre  les 
Commis  aux  recettes  Provinciales  ;  Se  feront 
tenus  iceux  Commis  de  compter  pardevant 
lui,  chacun  de  leur  année  d'exercice  dans  l'an^ 
née  fuivante,  celle  de  leur  exercice,  à  peinâ 
de  tous  dépens,  donnnages  &  intérêts. 

De  tous  lefquels  deniers  ledit  Sieur  de  Sé- 
nozan fera  tenu  dans  le  temps  de  dix  années, 
qui  ont  commencé  le  piemiet  Janvier  lytt^i 
faire  la  recette  ,  pourfuivre  le  paiement  contre 
lefdits  Commis  aux  recettes  Provinciales ,  5;: 
contre  les  Receveurs  Diocéfains  à  fes  cours  Sc 
dépens,  fuivant  les  départements  &:  contrain- 
tes ,  fauf  à  recouvrer  par  lui,  les  frais  qu'il 
pourra  faire  contre  lefdits  Commis  aux  re- 
cettes Provinciales  ,  Receveurs  Diocéfams  ôc 
aurres  Dépurés  à  faire  lefdites  recettes ,  leurs 
cautions  Se  biens-tenants  ,  refufants  ,  ou  dé- 
layants, même  les  intérêts  du  retardemenr  de 
paiemenr  j  de  ce  qu'ils  devront  de  leur  recerte  , 
fans  que  ledit  Sieur  de  Sénozan  puilfe  pré- 
tendre aucun  recours  contre  ledit  Clergé, 
pour  raifon  defdits  intérêts,  &  fans  qu'icelui 
Sieur  de  Sénozan  ,  les  Commis  aux  recertes 
Provinciales  ,  les  Receveurs  Dioccfains  ,  ou 
autres  Députés  à  faire  lefdites  recettes,  piiif- 
fent ,  en  vertu  de  quelque  mandement  que  ce 
foit  ,  contraindre  ,  ou  fiire  conrraindre  un 
DiocJefe  à  payer  pour  l'autre,  ni  pareillement 
un  Bénéficier,  fon  Receveur ,  Fermier  ou  au- 
trement, à  payer  la  taxe  d'un  autre,  fuivant 
le  vouloir  Si.  intention  du  Roi,  porté  pat  ledit 
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contrat,  defqnels  deniers  fera  icelui  Sieur  c!e 
Sénoz:in  ,  EL^nu  de  conuncr  pardev.UK  ledic 
Clergé,  ou  Tes  Députée  commis  en  ladke  Ville 
de  Paris,  ou  aiUeurs ,  de  deux  ans  en  deux  nns  , 
ou  dans  tel  aurre  temps  que  leTdices  Ailein- 
■biées  fe  tiendront,  dans  lequel  temps  les  Dé- 
putés qui  feioiic  envoyés  d^s  Piovmces  ,  fe 
trouveronr  prâs  pour  y  vaquer,  &  luivanc 
l'arrêté  <Si  clôture  qui  feront  par  eux  taiis,  de- 
meurera ledit  Sieur  de  Sénozan  quitte  &  dé- 
chargé envers  ledit  Clergé  &  tous  autres,  & 
fera  tenu  icelui  Sieur  de  Sénozan ,  de  préfenter 
les  comptes  dans  le  premier  jour  du  mois  de 
Juin  i  &c  1  faute  de  ce  taire,  les  Députés  qui 
feront  venus  des  Provinces  pour  l'audition 
defdits  comptes,  féjournL-ront  à  fes  dépens, 
&  lera  tenu  de  payer  leurs  taxes,  depuis  le  25 
Mai,  jufqu'à  la  préfentation  ailuelle  defdus 
-comptes  ;  &  outre  cela  pourront  leldiis  Sgrs.  du 
Clergé,  à  faute  de  fouinir  fes  comptes,  defti- 
tuer  ledit  Sieur  de  Sénozan  de  ladite  recette, 
fans  autre  figure  de  procès,  &  leur  fera  libre 
de  commettre  tel  autre  que  bon  leur  femblera, 
&  néanmoins  contraindre  ledit  Sieur  de  Sé- 
nozan à  l'entier  accomphlfement  de  tout  ce 
dont  icelui  Sieur  de  Sénozan  feroit ,  ou  pour- 
roit  être  redevable  au  jour  de  ladite  del^iration. 

Et  pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arfi- 
vée  d'aucuns  particuliers  députés  des  Provin- 
ces ,  l'examen  &:  audition  dudit  compte  ne 
fou  rerardé,  ceux  qui,  dès  le  premier  jour  de 
Juin  feront  arrivés,  pourront  vaquer,  pourvu 
qu'ils  foienc  au  nombre  de  dix  Provinces  avec 
les  Agents  dudit  Clergé ,  trouvés  au  lieu  dé- 
figné  pour  leurdire  Aiîemblée,  fans  qu'il  foit 
befoin  qu'autre,  ni  plus  grand  nombre  in- 
terviennent d  l'audition  defdtts  comptes  ;  l'exa- 
men &  clôture  defquels  lefditsSgrs.  du  Cler- 
gé approuvent  tour  ainiî  que  s'il  avoir  été  fait 
en  pUine  Alfemblée-Générale  dudit  Clergé. 

Sera  aufli  tenu  ledit  Sieur  de  Sénozan,  de 
faire  tenir  5c  envoyer  à  les  dépens  aux  Oio- 
cefes  du  Royaume  toutes  les  miiîives,  expé- 
ditions &  paquets  qui  feront  baillés  par  les 
Agents  ,  &  encore  bailler ,  fournie  &  délivret 
des  deniers  de  fa  recette  aux  deux  Agenrs, 
par  chacun  an,  la  fomme  de  quatorze  mille 
livres,  au  lieu  de  onze  mille  livres  qui  leur 
étûic  ci-devant  ordonnée  ,  rAiremblce  leur 
ayant  augmenté  leurs  appointements  de  la 
fomme  de  quinze  cents  livres  à  chr.cun,  pour 
les  confidérations  portées  par  la  Délibération 
du  15  Avril  i()ij7,  en  force  qu'il  leur  fera 
payé  à  chacun  la  fomme  de  cinq  mille  cinq 
cents  livtes  pat  an  pour  leurfdits  appointements, 
qui  eft  à  raifon  de  quinze  livres  pat  jour  pour 
chacun  ,  fuivanr  la  taxe  des  Députés  du  fécond 
Ordre  ,  au  lieu  de  quatre  mille  livres  que 
J'en  avoir  accoutumé  de  bailler  à  chacun  d'eux-, 
&  outre  fera  baillé  auxdits  deux  Agents,  en- 
fumbie  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  atraires  dudit  Clergé,  ainfi  qu'il 
eii  accoutumé  ,  faifant  toutes  lefdites  fommes 
qui  doivent  être  baillées  auxdits  Agents ,  celle 
de  quatorze  mille  livres,  de  l.iquelle  fera  fait 
aulîi  dépenfe  par  ledit  Sieur  de  Sénozan  en 
fefdic-j  comptes  ,  pour  Uii  être  allouée  ,  en  rap- 
portant quiirance  valable  ;  &:  en  cas,  tanrd'in- 
terverhan,  que  de  non-joniffance,  £c  que  par 
ce  moyen  il  y  eût  rerardement  de  paiements, 
A  été  expîclTément  convenu  que  femblable 
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fomme  que  celle  de  laquelle  lefdits  Bénci^ciers 
auront  obtenu  furféance,  demeurera  en  fouf- 
trance  ès  comptes  des  Receveurs  particuliers 
des  Diocefcs  dudit  Sieur  de  Sénozan  ,  fé- 
lon le  contenu  audit  contrat  fait  avec  Sa  Ma- 
jefté  ledit  jour  8  Décembre 

Lefdits  Seigneurs  du  Clergé  efdits  noms , 
moyennant  toutes  les  conditions  fufdites,  ont 
accordé  &  accordent  audit  Sieur  de  Sénozan 
la  fomme  de  douze  mille  livres  par  an,  pour 
faire  ladire  recette,  y  compris  les  deux  mille 
livres  tournois  qui  ont  été  payées  auttefois 
par  brevet. 

Et  lorfque  lefdits  Commis  aux  recettes  Pro- 
vinciales &  les  Receveurs  Diocéfains  fourni- 
ront audit  Sieur  de  Sénozan  les  Procès-ver- 
baux des  non-jouilTances ,  ou  interverlîon  de 
deniers,  il  fera  tenu  de  les  envoyer  &  bailler 
promptement  aux  Agenrs  du  Clergé  ,  pour  les 
repréfeiuer  à  Mrs.  du  Confeil ,  Se  en  pour- 
fuivrc  le  jugement ,  conformément  audit  con- 
trat fait  avec  Sa  Majefté. 
.  A  été  accordé  que  li  pendant  lefdites  dix  an- 
nées ,  iceku  Sieur  de  Sénozan  venoit  à  décéder  , 
(ce  que  Dieu  ne  veuille  )  fes  héritiers  feront  te- 
nus de  continuer  ladite  recette  &  dépenle,  de  de 
nommer  un  homme  demeurant  dans  la  Ville 
de  Paris,  reiféant  &  folvable,  au  contente- 
ment defdirs  Sgrs.  du  Clergé,  lequel  s'obli- 
gera ,  comme  diflns  ,  avec  eux  &  lolidaite- 
ment  pour  le  tout,  fans  di vilîon  ,  ni  difcullion , 
aux  renonciations  accoutumées  pour  l'accom- 
plifTement  du  préfent  contrat,  tk  aufli  pour 
rendre  les  comptes  qui  feront  lots  à  rendre 
&  pour  l'avenir ,  &  payer  le  reliquat  d'iceux  , 
&  de  tout  ce  qui  fera  pourra  être  dû  par 
ledit  Sieur  de  Sénozan,  ou  par  fes  héritiers, 
à  caufe  de  la  recerte  defdirs  Sgrs.  du  Clergé  j 
&  néanmoins  oui  lefdits  héiitiers  voudroienc 
fe  décharger  de  ladite  recette,  pourront  le 
faire  ,  le  faifant  favoir  fix  mois  auparavant 
la  reddition  des  comptes  aiix  Agents  dudic 
Clergé  ,  pour  en  averrir  les  Provinces  j  &  pour- 
ront,  paidevant  les  auditeurs  d'iceux  ,  quitter 
&  remettre  ladite  recette,  fatisfaifant  à  tout 
ce  qui  pourroit  être  dû  audit  Clergé  à  caufe 
de  ladite  recerte,  &:  demeureront  lefdits  héri- 
tiers dudit  Sieur  de  Sénozan,  quittes  &  dé- 
chargés de  l'obligation  &  charges  defqnelles 
ils  étoient  tenus  par  le  préfent  contrat. 

Et  outre  les  promelfes  &  obligations  ci- 
deffus  contractées  par  ledit  Sieur  de  Sénozan 
envers  nofdits  Sgrs.  du  Clergé,  il  s'eft  encore 
d'abondant  obligé,  &c  s'oblige  envers  eux,  de 
faire  la  recette  &  dépenfe  &  maniement  des 
deniers  dudit  Clergé  ,  ea  conféquence  des 
délibérations  arrêtées  aux  A{femblées -Géné- 
rales dudit  Clergé,  tenues  ès  années  16^6, 
1 690  ,  1 695  ,  1  (jt>4  ,  1 69  5  ,  1700  4  1 701  , 
1705  &  J/07.  Plus,  en  conféquence  de  la  dé- 
libération de  nofdits  Sgrs.  du  Clergé,  tenue 
en  le*ir  Alfemblée-Générale,  du  1 1  Avril  17 10, 
d'une  autre  du  11  Juillet  1711,  d'une  autie 
du  z  Juillet  1715,  d'une  autre  du  7  Juillet 
1715  ,  &  de  celle  du  1 9  Novembre  1 71^1 ,  àc 
aufli  en  conféquence  des  états  &  départements 
qui  ont  été  faits  ès  précédentes  Alfemblées, 
&  en  celle  qui  fe  tient  à  préfent-,  de  toutes 
lefquelles  délibérations ,  états  &  dépattemcnrs, 
ledit  Sr.  de  Sénozan  déclare  avoir  pris  commu- 
nication &i  leélure.  Plus,  &  de  tous  les  autres 
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deniers  qui  (ont  dciltncs  à  p;iyer  les  rcnrcs 
duciic  Clergé  j  Mmillres  convertis,  tr.iis  oi'ili- 
n  .Tcs  &  extraoïdiiLiirtis  d'Airumblce,  &  gt- 
neralenienc  de  rous  les  autres  deniers  du 
Clergé  ,  dont  ledit  Sieur  de  Sénoz.in  eft  & 
pourra  erre  cliargé  en  ladite  qualité  d'Inten- 
dant-Général  des  affaires  temporelles  dudic 
Clergé  ,  fans  aucuns  exception  :  £n:  promet  le- 
dit Sieur  de  Sénozan  de  rendre  bon  &  fidèle 
compte  auxdits  Seigneurs  du  Clergé  de  tous 
ies  deniers  dont  il  eft  8c  pourra  être  chargé, 
foit conformément  auxdîtes  délibérations,  Ibit 
conformément  auxdits  états  &  départements, 
ou  autrement  dans  les  temps  Se  de  la  manière 
expliquée  dans  le  préfenc  contrat,  même  de 
payer  tes  reliquats  defdits  comptes ,  li  aucuns 
y  a  \  faifant  du  tout  ledit  Sieur  de  Sénozan 
fon  propre  fait:,  dette  &affiirej  &c  à  quoi  il 
a,  par  ces  Piéfentes,  aiïedté,  obligé  &  hypo- 
théqué tous  fes  biens,  meubles  &  immeubles, 
préfents&à  venir  généralement  quelconques , 
fans  aucune  exception. 

Comme  auiïi  ne  pourra  ledit  Sieur  de  Sé- 
nozan ,  durant  leldites  dix  années,  commettre 
a  ladite  recette,  qu'il  n'en  foit  &:  demeure 
caution  &  refponfable  ,  &  fans  le  confente- 
ment  exprès  de  l'Aflemblée  du  Clergé,  con- 
voquée pour  l'audition  deldits  comptes,  après 
avoir  eu  le  confentemcint  des  Provinces  ,  tk. 
fans  que  le  préfent  contrat  puiife  préjudicier 
â  ce  qu'il  pourra  devoir  par  les  comptes  qu'il 
aura  rendus  en  exécution  du  préfent  contrat, 
ni  auIîi  préjudicier  à  la  propricré  des  hypothè- 
ques que  te  Clergé  a  fur  les  bieiîs  dudit  Sieur 
de  Sénozan,  à  raifon  des  débets  des  comptes, 
provenant  de  l'adminiUration  des  deniers,  qui 
fera  fiite  par  ledit  Sieur  de  Sénozan ,  lefquelles 
hypothèques  demeureront  en  leur  entier. 

Tous  lefquets  articles,  promelles,  obliea- 
tions  &  conditions  ci-defTus  contradées,  ont 
«té  ainfî  traitées  &c  accordées  entre  Iceux  ?^grs. 
du  Clergé  &  ledit  Sieur  de  Sénozan,  &  qu'd 
promet,  en  ladite  qu.ilité  d'Intendant-Généial 
ces  affaires  temporelles  du  Clergé,  entretenir 
&  garder,  faire  &  accomplir  de  point  en  point , 
félon  &  ainfi  en  la  forme  &c  manière  qu^elles 
font  ci-devant  exprimées ,  fans  v  contrevenir 
aucunement ,  ni  fouifiir  y  erre  contrevenu ,  fous 
Tobtigation  de  tous  les  biens  &  revenus  tem- 
potets  dudit  Cteigé  ,  &  de  tous  les  biens  , 
meubles  &  Immeubles  quelconques,  préfents 
&  à  venir  dudit  Sieur  de  Sénozan.  Tous  le f- 
quels  biens  lefdites  Patries  efdits  noms  ,  ont 
refpcdivement  foumis  &  foumettent  à  toutes 
Julhces  &  Junfdictionsoù  feront  trouvés ,  avec 
renonciation  à  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire , 
oppofer  ou  alléguer,  pour  empcclier  l'exécu- 
tion des  Prcienres  &  droit  difant,  générale 
renonciation  non  valoir. 

Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépen- 
dances ,  ledit  Sieur  de  Sénozan  a  élu  fon  do- 
micile irrévocable  en  cette  Ville  de  Patis,  rue 
de  Richelieu,  en  fa  maîfon  devant  déclarée, 
auquel  lieu,  &c.  nonobftant,  &:c.  Fait  &  pallë 
à  Paris  en  l'AlTemblée  Générale  du  Clergé, 
tenue  en  la  grande  Salle  des  Auguftins,  Pan 
mil  fcpt  cent  vingt-fix,  le  douzième  jour  de 
Décembre  avant  midi;  &  ont  lîqne  la  minute 
des  Prcf;.-ntes,  demeurée  à  Bronod,  l'un  des 
Notaires  foullignés.  .V/^«c,  de  Bouc.ainville 
&  Bronod  ,  Notaires.  Et  fcsUc  ledit  jour. 
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Acle  de  cainïon7iemcni  de  M.  de  Séno^an^ 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevanc  les  Notai- 
res d  Paris  fouingnc:,-,  Meflire  trançois  Ollivier 
de  Sénozan,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  Sgr. 
du  Marquifat  de  Rofny,  du  Comté  de  Séno- 
z.in  ,  Baron  de  l'Honneur  de  l'Hommet,  la 
R'.viere&  autres  lieux,  Intendant-Général  des 
affaires  temporelles  du  Clergé  de  France,  de- 
meurant d  Paris,  rue  de  Riciieîieu,  Paroiffe 
S.  Roch;  lequel  a  dît  ,  qu'ayant  été  nom- 
me Intendant- Général  des  affaires  temporel- 
les du  Clergé  par  délibération  de  l'AfTem- 
blée  du  Clergé  de  France  1  du  5  Novembre 
dernier,  il  a  été  palfé  entre  Noffeigneurs  du 
Clergé  &  lui  un  contrat  pardevant  Bronod  Se 
fon  ContTere,  Notaires  d  Paris,  cejourdhui, 
par  lequel  iefdits  Sgrs.  du  Clergé  ne  l'onc 
point  alTujetti  d  donner  une  caution  j  néan- 
moins ledit  Sieur  de  Sénozan ,  craignant  que 
les  marques  de  confiance  que  le  Clergé  a  bien 
voulu  Un  donner,  ne  fii fient  un  exemple  qui 
pourrait  être  dans  ta  fuite  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Clergé  ,  &  défirant  fe  conformée 
aux  anciens  ufages  du  Clergé,  il  a  prié  l'Af- 
fembléc  de  vouloir  bien  accepter  pour  cau- 
tion la  perfonne  de  Meffire  Etienne  Ollivier 
de  Montluçon  ,  l'un  des  Fermiers -Généraux 
de  Sa  MajePté,  demeurant  d  Paris,  Place  de 
Vendôme,  Paroiffe  Saint-Roch,  pour  ce  pré- 
fent ëc  intervenant,  lequel  s'eft  par  ces  Pré- 
fentes ,  volontairement  rendu  &  conllituc 
pleige  Se  caution  dudit  Sieur  de  Sénozan, 
s'oblige  avec  lui  folidairement  l'un  pour  l'au- 
tre ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  fans  divi- 
fion ,  difcuilîon,  ni  fidéjullion,  renonçant  aux 
bénéfices  defdits  droits  enviirs  nofdits  Sgrs. 
du  Clergé  ,  pour  tous  les  deniers  dont  ledit 
Sieur  de  Sénozan  aura  le  maniement  ;  &  fera 
la  recette  &  dépenfe  en  la  qualaé  d'Inten- 
dant-Gcnéral  du  Clergé  ,  en  conféquence  & 
par  vertu  ,  tant  defdires  délibérations  ,  états 
ôc  départements,  que  de  tous  les  autres  de- 
niers deftmés  à  payer  les  rentes  du  Clergé, 
Miniftres  convertis ,  frais  ordinaires  &  extraor- 
dinaires, ôc  généralement  de  tous  les  autres 
deniers  du  Clergé  ,  dont  il  pourroir  être 
chargé  fans  aucuns  exception  ,  Se  de  rendre 
bon  &  fidèle  conipre  de  tous  Iefdits  deniers, 
&  dans  les  temps  &  de  la  manière  qu'ils  font 
expliqués  dans  ledit  contrat  de  cejourd'hui , 
Se  de  payer  les  reliquats  defdits  comptes,  iï 
aucun  y  a,  dont  ledit  Sieur  de  Montluçon 
fait,  par  ces  Préfentes,  fon  propre  fait  ôc 
dette,  comme  principal  débiteur  envers  nof- 
dits  Sgrs.  du  Clergé  ,  &  d  quoi  d  a  obligé  Ôr 
hypothéqué  tous  fes  biens  -  meubles  &  im- 
meubles ,  prélents  &  à  venir  généralement 
quelconques:  &  pour  l'exécution  des  Piéfen- 
tes Se  dépendances  ,  ledit  Sieur  de  Montlu- 
çon a  élu  fon  domicile  irrévocable  en  cette 
Ville  de  Paris ,  en  fa  demeure  devant  décla- 
rée ,  auquel  lieu  nonobftant ,  Sec.  promettant , 
Ôcc.  obligeant ,  &c.  folidairement  ,  renon- 
çant ,  Sec.  Fait  Se  palfé  à  Paris  es  Ftudes ,  Sec. 
l'an  mil  fept  cent  vingt-fix,  le  douze  Décem- 
bre a  ligné  la  minute  des  l'réfentes,  de- 
meurée à  Bronod  ,  Notaire.  Signé,  pe  Bot'- 
GAiNviLLE  Se  Bronod  ,  Notaires.  Et  fcetlé  le- 
dit jour. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  Roi,  du  zo 
Mai  1717,  quiJubro[rs  le  Sieur  Olli- 
vier  de  ShiQ\an  ,  Intendant-GênéraL 
des  affaires  ttmporellcs  du  Clergé  de 
France  y  au  lieu  &  place  du  Sieur 
Ogier,  ci -devant  Receveur  -  Général 
dudit  Clergé,  pour  l'exécution  de  l'Ar- 
ret  du  Octobre  i-jz^^concernant  le 
rernbourfement  des  renies  créées  par 
Edit  du  mois  d'Avril  1707,  aliénées 
au  Clergé  ^  par  Contrats  po.ffés  entre 
le  Roi  &  ledit  Clergé,  les  15  Avril 
1707,  &  5  Juillet  1710. 

Extrait  des  Regljlres  du  Confeil  d'Etat^ 

Vu  pac  le  Rui  crant  en  Ton  Confeil  ,  TAr- 
rcc  rendu  en  iceluî  le  ij  Odtobre  lyi-S)  p^c 
lequel  Sa  M.Tjefté  auroic  ordonné,  qu'en  re- 
mettjn:  au  Garde  de  Ton  Trcfoc-Royal  par  le 
Sieur  Ogier ,  lors  Receveur-Général  du  Cler- 
gé de  France  ,  fa  quittance  de  la  fomme  de 
liuic  cents  cmquante-fix  mille  neuf  cents  qua- 
rante-fepc  livres  huit  fols,  vifée  des  Agents- 
Généraux  du  Clergé,  S>l  libellée  pour  le  rern- 
bourfement du  fo;t:  piincip:d  de  trente -huit 
mille  neuf  cents  cinquante  -  d;^ux  livres  trois 
fols  de  rente  ,  faifant  partie  de  quarance-cinq 
mille  fix  cents  deux  livres  treize  (ois  de  rente  , 
au  principal  d'un  million  crois  mille  deux  centî 
cinquante-huit  livres  huit  fols  ,  à  quoi  feule- 
ment ont  monté  les  conftiturions  faites  lur 
les  quinze  cents  mille  livres  de  rentes  créées 
par  Edic  du  mois  d'Avril  1707,  aliénées  au 
Clergé  ,  par  Contrats  pafies  entre  le  feu  Roi 
&  ledùc  Clergé,  les  13  Avril  1707,  &  5  Juil- 
let i7io,&  en  remettant  en  outre  ,  par  ledit 
Sieur  Ogier,  des  expéditions  defdirs  Contrats , 
&  la  quittance  de  finance  du  fort  principal  def- 
dicea  rentes,  déchargée  du  courroie  pour  lef- 
dits  huit  cents  cinquante-fix  mille  neuf  cents 
quarante-fcpt  livres  huit  fols  ,  il  feroit  fourni 
pour  la  valeur  audit  Sieur  Ogier ,  par  le  Garde 
du  Tréfor-Royal ,  un  récépiiîé  du  Sieur  Géof- 
froy  ,  de  pareille  fomme  étant  à  la  caiSTe  du 
Tréfor-R.oyal ,  q'ji  avoir  été  par  lui  fourni  à 
la  Compagnie  des  Indes  i  lequel  récépillé  fe- 
roit remis  par  ledit  Sieur  Ogier  audit  Sieur 
Géoffroy,  qui ,  de  fa  part,  feroit  tenu  de  lui 
remettre  les  quittances  &  titres  de  propriété 
des  rembourfemenrs  qui  ont  été  par  lui  faits, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  ig 
Janvier  1710;  à  ce  faire  ledit  Sieut  Géoifroy 
contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonna- 
bles  :  quoi  taifant  déchargé ,  Sa  Majelté  setant 
réfervée  de  pourvoir,  de  la  manière  &:  aintî 
qu'il  appartiendroit ,  au  rernbourfement  de  la 
iomme  de  cent  quarante-fîx  mille  trois  cents 
onze  livres  ,  rertant  de  celle  d'un  million  trois 
mille  deux  cents  cmquanre-  huit  livres  huit 
fols,  principal  defdires  rentes,  en  attendant 
lequel  rernbourfement  de  la  fomme  de  cent 
quarante-fix  mille  trois  cents  onze  livres.  Sa 
Majefté  auroit  ordonné  que  l'intérêt  concinue- 
roit  d'être  paye  en  la  forme  &  manière  accou- 
tumée par  le  Clergé  ,  fur  le  pied  du  denier 
dnquance  ,  aux  propriétaires  defdites  rentes , 
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reftant  à  rembourfer,  &  qu'il  feroît  fait  men- 
tion du  remboLufement  de  ladite  fomme  de 
Junr  cents  cinquanre-fix  mille  neuf  cents  qua- 
ranre-fepr  livres  huit  fols,  fur  les  minutes  des 
Contrats  palfés  entre  le  feu  Roi  &  le  Clergé  , 
les  13  Avril  1707,  &  5  Juillet  1710,  par  les 
Notaires  dépoluaires  d'icelles,  ainii  que  fur  les 
gtofTes  :  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  le- 
dit Arrêt  du  25  Ottobre  1715,  n'a  point  été 
exécuté  par  ledit  Sieur  Ogier  dans  aucun  arti- 
cle ,  &  qu'il  ne  peut  plus  l'exécuter  ,  n'étant 
plus  Receveur  du  Clergé.  Oui  le  rapport  du 
Sieur  le  Pelletier ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  & 
au  Confeil  Royal,  Contiôleur-Gcnéral  des  Fi- 
nances. Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , 
a  lubrogé  &c  fubroge  le  Sieur  Ollivier  de  Séno- 
zan  ,  Intendant-Général  des  affaires  teniporel- 
les  du  Clergé  de  France,  pour  l'exécution  dudic 
Arrêt ,  au  lieu  dudit  Sieur  Ogier,  &  faire,  par 
ledir  Sieur  de  Sénozan  ,  tout  ce  qu'auroit  pu 
faire  ledit  Sieur  Ogier,  en  vertu  dudit  Anêc 
du  Odobre  1715.  Fait  au  Confed  d"£:ac 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaîlles , 
le  vingtii^nie  juur  de  Mai  mil  fept  cent  vingt- 
fept.  Si^nèj  PhÉlypeaux. 


VII. 

Modèle  Ac  la  déclaration  qui  doit  être 
fournie  par  chaque  DioceCc  ,  pour 
donner  une  connoifTancc  cxaûe  de 
fon  état  &c  de  (on  adminiftration , 
tant  pour  raifon  des  anciennes  im- 
podtions,  que  par  rapport  aux  ra- 
chats qu'il  a  faits  fur  les  vingt-qua- 
tre millions  de  1710,  fur  les  huit 
millions  de  171 1 ,  fur  les  douze  mil- 
lions de  171  j  ,  &fur  les  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  de  1723. 

Premier  Article,  concernant  les  em- 
pcunts  cjui  ont  été  faits  par  le  Diocefe 
de  pour  racheter  en  tout,  ou 

en  partie  les  rentes  créées  par  le  Cler- 
gé, depuis  l6}6,  jufques  &  com- 
pris 1705. 

LE  Diocefe  a  emprunté  par  contrats  de 
conlHcucion  de  rentes  au  denier . . .  l.i  fom- 
me de . . .  qui  a  éré  employée  à  l'amortiffe- 
menr  de  partie  de  fa  quore-parr  des  ancien- 
nes rentes  créées  par  le  Clergé,  depuis 
jufques  &  compris  1705. 

Sa  r  o  1  r : 

Par  contrat  du  . . .  la  fomme  de. .  .dont  les 
arrér<iges  font  aéiiuellemenr  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 

Par  contrat  du  .  .  .  la  fomme  de  . .  .  dont  les 
arrérages  font  aétuellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 

Par  contrat  du...  la  fomme  de...  dour  les 
arrérages  font  aétuellement  payés  par  chacun 
an  iiir  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Outre  roures  lefquelles  rentes,  dont  les  ar- 
rérages font  payés  pat  chacun  as  au  Bureau  de 
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ïi  rccecre  Dioccl.nne  ,  le  Dioccfe  remet  en- 
core chaque  année  à  la  recerce  générale  du 
Clergé  pour  rail'on  de  ces  anciennes  rentes, 
la  lomme  de . . .  ci. 

Total  de  ce  premier  Article. 

Second  Article ,  concernant  les  emprunts 
lies  vingt  quatre  millions  de  ijio ,  des 
huit  millions  de  lyi  i  ,  des  dou~e  mil- 
lions Je  tjiij,  &  des  cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  de  1713. 

Le  Diocefe  devoir  pour  fa  part,  en  cas  de 
rachat  des  vingt-quatre  millions  de  171a,  ia 
lomme  de  . . .  ci. 

Cette  fomme  a  été  foutnie  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  dès  l'année  ...  au  moyen  des 
emprunts  qui  OEt  été  f.iits  pat  le  Diocefe  à 
tel  effet ,  defquels  emprunts  il  ne  relie  afluel- 
lement  dii  que  la  femme  piimcipale  de...  ci. 

Partant  le  Diocefe  s'cft  acquitté  de  la  lom- 
me de  . . .  ci 

Et  les . . .  qui  reftent  encore  à  ren-ibourf»r 
furies  vingt-quatre  millions,  font  dus. 

Sa  voir: 

Par  contrat  du  ...  la  fomme  de  . . .  dont  les 
arrérages  font  aduellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier ...  ci. 

Par  contrat  du  . .  .  la  fomme  de  . .  .  dont  les 
arrérages  font  aéluellement  payés  pat  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  contra:  du  . . .  la  fomme  de  . . .  dont  les 
arrérages  font  aéluellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  . . .  ci. 

Somme  pareille. 

Pour  payer  les  arrérages  &  remboutfer  les 
capitaux  de  cette  dernière  fomme  ,  le  Diocefe 
impofe  pour  chacun  an  la  fomme  de... 

Nota.  Que  fi  le  Diocefe  n'a  racheté  que 
p.irtie  des  vingt-quatre  millions  ,  il  fiiudra  ex- 
pliquer ici  ce  qu'il  remet  pat  chacun  an  à  la 
recette  générale  du  Clergé  pout  ralfon  de  la 
portion  des  vingt-quatre  millions  qui  n'a  pomt 
Été  rachetée. 

Le  Diocefe  devoir  pour  ft  part,  en  cas  de 
rachat  des  huit  millions  de  i  7 1  1  ,  la  fomme  de... 

Cette  fonime  a  été  lournie  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  des  l'année.. .  au  moyen  des 
emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  Diocefe  à 
cer  effet,  defquels  emprunrsil  ne  relie  aduel- 
lement  dù  que  la  fomme  principale  de ...  ci. 

Partant  le  Diocefe  s'efl  acquitté  de  la  foin- 
ttie  de...  ci. 

Et  lefdits  ...  qui  refient  encore  à  rembour- 
fer  fur  les  huit  millions  font  diis. 

Savoir: 

Par  conrrat  du  . . .  I.i  fomme  de...  dont  les 
arrérages  font  acluellemenr  fhyés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  li. 

Par  contrat  du  . .  .  la  fomme  de . . ,  dont  les 
arrérages  font  acluellemenl  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 

Par  contrat  du  ...  la  fomme  de  . . .  donr  les 
arrcr.igcs  font  aauellement  payes  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier ...  ci. 

Somme  pareille. 
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Pour  payer  les  arrér.ages  &  rembourfer  les 
capiraux  de  cette  dernière  fomme  ,  le  Diocefe 
impole,  par  ch.icunan,  la  fomme  de... 

Nota.  Que  li  le  Diocefe  n'a  racheté  que  par- 
ne  des  huit  millions,  il  faudra  expliquer  ici 
et:  qu'il  renier  par  chacun  an  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé,  pour  raifon  de  la  porr'iou 
des  huit  milhons  qui  n'a  point  été  rachetée. 

Le  Diocefe  devoit  pour  fi  part ,  en  cas  de 
rachat  des  douze  millions  de  1715  ,  la  fomme 
de  .  .  .  ci. 

Cette  fomme  a  été  fournie  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  dès  l'année  ...  au  moven  des 
emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  Diocefe  à 
cet  effet,  defquels  emprunrs  il  ne  'relie  .iduel- 
lenient  dû  que  la  fomme  principale  de  .  .  .  ci. 

Partant  le  Diocefe  s'ell  acquitté  de  la  fom- 
me de  .  . ,  ci. 

Et  lefdits  . .  .  qui  relient  encote  à  rembour- 
fer iur  les  douze  millions,  font  dus. 

Sa  voir: 

Par  contrat  du  . . .  la  fomme  de  .  .  .  dont  les 
arrci-ages  font  aduellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier .  .  .  ci. 

Par  conttat  du  . . .  la  fomme  de  . . .  dont  les 
arrérages  font  aéluellement  pavés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier ...  ci. 

Par  contrat  du  ...  la  fomme  de  . . .  dont  les 
atiérages  font  aauellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 
Somme  pareille. 

Pour  payer  les  arrérages  &c  rembourfer  les 
capitaux  de  cette  detniere  fomme ,  le  Dio- 
cefe impofe  ,  par  chacun  an  ,  la  fomme  de  . . . 

Koca.  Que  li  le  Diocefe  n'a  racheté  que  par- 
ité des  douze  millions,  il  faudra  expliquer  ici 
ce  qu'il  remet  par  chacun  an  à  la  recette  gé- 
nérale du  Clergé  ,  pour  raifon  de  la  portion 
des  douze  millions  qui  n'a  point  été  rachetée. 

Le  Dioceie  devoit  pout  fa  parr,  en  cas  de 
rachat  des  cinq  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres de  17:3,  la  fomme  de...  ci. 

Cerre  fomme  a  ère  fournie  .1  la  recette  cré- 
netale  du  Clergé  dès  l'année...  au  moyen  des 
emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  Diocefe  à 
cer  etfet,  defquels  emprunjs  il  ne  refte  ac- 
tuellemenrdû  que  la  fomme  principale  de  . .  .ci. 

Partant  le  Diocefe  s'ell  acquitté  de  la  fom- 
me de  . . .  ci. 

£r  lefdirs.. .  qui  refient  encore  à  rembour- 
fer fur  les  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres, 
font  dus. 

Sa  voir: 

Par  contrat  du  . . .  la  fomme  de . . .  dont  les 
atrérages  fonr  aéluellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 

Par  contiar  du ...  la  fomme  de  ...  donr  les 
arrérages  fonr  aauellement  payés  pat  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  contrar  du  ...  la  fomme  de  .. .  dont  les 
arrérages  font  aéluellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier...  ci. 
Somme  pareille. 

Pour  payer  les  arrérages  &  rembourfer  les 
capiraux  de  cette  dernière  fomme  ,  le  Diocefe 
impofe  ,  par  chacun  an  ,  la  fomme  de  . . . 

Nota.  Que  fi  le  Diocefe  n'a  racheré  que 
partie  des  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres. 
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il  faudra  expliquer  ici  ce  qu'il  remet  pnr  cha- 
cun an  à  la  recerce  générale  du  Clergé  pour  rar- 
fon  de  la  porrion  des  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  qui  n'a  point  été  rachetée. 

Si  le  Diocefe  a  confondu  les  vingt-quatre 
millions  avec  les  huit  millions ,  il  ne  fera  tait 
qu'un  feiU  article  de  ces  deux  emprunts ,  en 
obfervant  toujours  la  forme  ci-delTus. 

S'il  a  confondu  les  vingt  -  quatre  ,  huit  & 
douze  millions  en  une  feule  &  même  impolî- 
cion  ,  il  ne  fera  pareillement  fait  qu'un  fcul 
&  même  article,  toujours  dans  la  forme  ci- 
delfus ,  qui  fera  mcme  obfervée  au  cas  que  le 
Diocefe  ne  fir  qu'une  feule  &  mcme  impoli- 
tion  pour  raifon  des  quatre  emprunts. 

Troijieme  Article,  concernant  les  em- 
prunts particuliers  du  Diocefe,  fait 
pour  acquérir  les  o^ces  de  Receveur 
des  Décimes,  de  Greffiers  des  hijinua- 
dons  Eccléjiafliques ^  des  Domaines  des 
Gens  de  main-morte ,  d' Economcs-Se- 
^utJires  &  autres ,  foit  en  vertu  de  déli- 
bérations particulières  du  Bureau  Dia- 
céfain,  autorisées  par  Lettres-Patentes. 

Le  Diocefe  doit  fur  tous  lefdits  offices  la 
femme  principaie  de . . .  qu'il  a  empruntée  pour 
acquérir  lefdits  offices,  par  contrats  de  conf- 
titution  de  rentes- 

Savoir: 

Par  contrat  du  . . .  la  fomme  de  . . .  dont  les 
■arrérages  font  atfluellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  contrat  du  . , .  la  fomme  de  . . .  dont  les 
arrérages  font  aclnellement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  conrrat  du  ...  la  fomme  de . . .  dont  les 
arrérages  font  actuellement  payés  par  chacun 
•an  fut  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Somme  pareille. 

Par  délibération  du  Bureau  Diocéfain  du . . . 
antorifée  par  Lettres-Patentes,  le  Diocefe  a 
ci-devant  emprunte  en  fon  nom  particulier, 
la  fomme  de  . . .  ci. 

Cet  emprunt  a  été  fait  pout . . . 

11  en  rslte  encore  dû  la  fomme  principale 
de  . .  .  ci. 

Partant  le  Diocefe  s'eft  acquitté  de  celle 
de  . . .  ci. 

Et  lefdits...  qui  reftenc  à  rembourfer  fur 
ce  dernier  emprunt ,  font  dus. 

Savoir: 

Par  conrrat  du  . . .  la  fomme  de  . . .  dont  les 
arrérages  fonr  aituellemenc  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  contrat  du  ,  . .  la  fomme  de  , . .  dont  les 
arrérages  font  aétuellement  payes  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Par  contrat  du  . .  .  la  fomme  de . . .  dont  les 
arrérages  font  adueilement  payés  par  chacun 
an  fur  le  pied  du  denier  ...  ci. 

Somme  pareille. 

Nous  foujjignés . . .  Archevêques  j  ou  Èvéqiies 
de^.,  &  nous  Députes  &  Syndic  du  Diocefe 


de  . ..  ceriifions  le  préfent  état  véritable  ^  &  que 
le  Diocefe  ne  doit  aucune  fomme  autre  que  celles 
énoncées  au  préfent  état ^  foit  par  obligation^ 
contrai  de  conjiilution  de  rente  j  fubrogation, 
oupar  écrit  fous  fignaiare  privée,  t'ait  a.  .  Ac  ... 


W  VIII. 

Avis  &  ohfervations  fur  la  manière  dont  Voye^leProch. 
les  déclarations  doivent  être  fournies '^^^^'^^  '^^  ^J\^ * 
par  Mejfcigneurs  les  Archevêques  6*^"  ^  ° 
Evêquesj  Mejfieurs  les  Abbés,  Prieurs 
&  autres  Bénéflciers  ,  les  CommunaU' 
tés  jcculieres  &  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  ,  &  généralement  par  tous 
les  contribuables  aux  impofitions  du 
Clergé ,  payant  0  non  payant  Dé- 
cimes ,  des  biens  &  revenus  fixes ,  ou 
cafuels  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
ou  de  leurs  Communautés  ^  en  exécu- 
tion de  la  Délibération  de  V Affemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France  ,  duix 
Décembre  lyif^,  confirmée  Ù  autori- 
fée  par  Lettres-Patentes  ,  du 

regifîrécs  au  Parlement , 
le  avec 
les  modèles  de  déclarations. 

COmme  l'intention  de  l'AfTemblée-Géné-' 
raie  du  Clergé  de  France  ,  dans  fa  Déli- 
bération du  li  Décembre  ryii?,  a  été  que 
les  déclararions  qui  feroienc  données,  fulTent 
tfcs-exaéies ,  &  que  d'ailleurs  elle  a  impofé  des 
peines  à  ceux  qui  négHgetoient  de  donner  leurs 
déclarations  dans  le  temps  qu'elle  prefcrir , 
ou  qui  donneroient  des  déclarations  infidèles, 
ou  défedtueufes ;  il  paroîr  nécelTaire  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourroit  caufer  des  difficul- 
tés,  &  de  marquer  précifément  l'ordre  &:  la 
méthode  que  chacun  doit  fuivre  dans  fa  dé- 
claration. 

Meffeigneurs  les  Cardinaux  ,  Archevêques 
&  Evêques ,  à  caufe  de  leur  digniré  ,  pourront 
donner  leur  déclaration  par  Procureur  fondé  de 
leur  procuration  fpéciale  pafTee  pardevanc  No- 
taire ,  ou  fous  fignature  privée ,  laquelle  pro- 
curarion  fera  attachée  à  la  déclaration. 

Les  malades  ,  ceux  qui  feront  abfents  du 
Diocefe  où  ils  pofTedenc  des  Bénéfices  ,  ceux 
qui  feronr  détenus  prifonniers  ,  &  ceux  qui 
auront  quelqu'autre  empêchement  légitime  , 
pourront  aulii  donner  leur  déclaration  par  Pro- 
cureur ,  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  palfée 
pardevanr  Notaire  ,  laquelle  fera  aufli  attachée 
à  la  déclaration. 

On  exhorte  tous  ceux  qui  poutront  donner 
eux-nicmes  leur  déclararion,  de  ne  poinc  fe 
prévaloir  de  cet[£  exception  ,  &  de  n'employer 
un  Procureur  ,  que  dans  le  cas  où  il  fera  abfo- 
lument  inipolîible  d'en  ufer  autrement. 

Celui  qui  donneta  fa  déclaration  ,  où  fon 
Procureur  fondé  lignera  la  déclaration  au  bas 
de  chaque  page  &  à  la  fin. 

Ceux  qui  donneront  leur  déclaration  par 
Procureur ,  feronr  refponfables  du  fait  de  leur 
Procureur,      feront  fujecs  aux  peines  mat- 
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qiiées  parla  délibération  du  i  2  Décembre  1 7  2(>, 
en  cas  de  négligence,  ou  de  retardement:  de  la 
part  de  ce  Prociueur ,  ou  au  cas  que  la  déclara- 
tion Toit  infidèle,  ou  dcfeitueufe. 

Les  déclarations  des  Chapitres  féculiers  & 
réguliers,  feront  lues  dans  le  Chapitre  qui  fera 
convoqué  Ipécialemenc  à  cet  effet,  &  feront 
lignées  par  le  Prévor,  Doyen  ,  ou  autre  pre- 
miete  dignité  du  Chapitre  ,  &  par  deux  Cha- 
noines \  de  qaoi  il  fera  fan  mention  dr.ns  un 
A£te  Capitulaire  qui  fera  drelfc  à  cet  eftet,  &c 
dont  le  Chapitre  gardera  la  minute  dans  fes 
regiftres. 

Celles  des  Monafteres  &  Maifons  Religieu- 
fes  d'hommes  ,  feront  aulîi  lues  dans  le  Cha- 
pitre ,  ou  Alfemblée  de  la  Communauté  ,  5c 
feront  lignées  par  le  Supérieur,  le  Procureur 
&  un  autre  Religieux ,  dont  il  fera  auffi  drelfé 
un  Aéte  Capitulaire  en  la  forme  ci-detfus. 

11  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  déclara- 
tions des  Monafteres  &  Maiforîs  Religieufes 
de  filles  ,  &  les  déclarations  leront  fignées  par 
la  Supérieure  &  par  deux  Sœurs  difcreres  ,  ou 
par  deux  autres  Religieufes  anciennes. 

Toutes  ces  lignatuies  doivent  être  mifes  au 
bas  de  chaque  page ,  &  à  la  fin  de  la  décla- 
ration. 

A  l'égard  des  Bénéfices  en  litige,  s'il  y  a  un 
des  contendants  qui  ait  obtenu  la  récréance  , 
ou  la  jouilfance  provifionneîle  ,  &  qu'il  foit  en 
polfeiïlon  ,  il  donnera  la  déclaration. 
,  Si  le  Bénéfice  eft  en  fequeftre  &c  dcffervi  par 
un  autre  que  par  un  des  contendants ,  le  Se- 
queftre  donnera  la  déclaration. 

Les  Bureaux  Diocéfams  &  les  Syndics  des 
Diocefes  font  exhortés  à  avoir  une  grande  at- 
rention  aux  déclarations  qui  feront  données 
pour  les  Bénéfices  en  litige ,  afin  de  pouvoir 
découvrir  exactement  la  vérité. 

Les  déclarations  des  Bénéfices  qui  font  en 
Economat,  feront  données  par  les  Economes j 
ce  qui  n'aura  pourtant  pas  Heu  à  l'égard  des  Ar- 
chevêchés &  Evcchés  pendant  la  vacance  j  maïs 
on  attendra  que  ccUii  qui  aura  été  nommé  par 
le  Roi ,  ait  pris  polfenion. 

A  l'égard  des  Bénéfices  vacants ,  les  Bureaux 
Diocéfains  &  les  Syndics  des  Dioceles  ,  pren- 
dront les  mefures  qu'ils  trouveront  le  plus  à 
propos  &  convenables  pour  donner  la  décla- 
ration ,  ou  ils  attendront  que  le  Bénélice  foit 
rempli  ;  &  comme  ce  cas  fera  fans  doute  fort 
rare  ,  les  Bureaux  Diocéfains  examineront  de 
guelie  manière  la  déclaration  doit  être  faite. 

Si  un  Bénéficier ,  après  avoir  (fcnné  fa  décla- 
ration ,  vient  à  décéder,  fon  fuccelleur,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  fera  refponfable  de  tour 
ce  qui  aura  été  fut  pat  fon  prédccelfeur,  au  cas 
que  la  déclaration  fe  trouve  infidèle  ou  dé- 
feélueufe  ,  faufà  lui  à  corriger  la  déclaration , 
&  1.1  rendre  conforme  à  la  vérité  le  plutôt 
cju'il  pourra  j  miis  jufqua  ce  qu'il  l'ait  tait, 
il  fera  fujet  aux  peines  portées  par  la  délibé- 
ration du  11  Décembre  lyiiî. 

lien  lera  de  même,  fi  le  Bénéficier  vient 
d  décéder ,  après  avoir  négligé  de  donner  fi 
déclaration  dans  le  temps  marque,  le  fuccef- 
jfeur  fera  refponfable  de  la  négligence  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  donné  lui-même  la  déclaration. 

Il  faut  que  les  décl.^rations  portent  qu'elles 
font  données  à  Mclfcigneurs  de  l"A!rL-mblée- 
Céncrale  du  Clergé,  qui  fera  tenue  en  l'an- 
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née  lyjci,  &  au  Bureau  Diocéfaîn ,  de  la  ma-» 
niere  qu'il  fera  exprimé  dans  les  modèles 
ci-après. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  les  biens  & 
revenus  doivent  être  expliqués,  il  efl  nécef- 
faire  de  faire  ici  quelques  obfervations ,  pour 
marquer  la  méthode  qui  doit  être  obfeivée. 

Tous  les  biens  ëc  revenus  dont  l'Eglife  de 
France  jouit ,  peuvent  être  rapportés  à  deux 
efpeces. 

La  première,  comprend  tous  les  biens  qui 
font  de  la  même  nature  que  les  biens  polfé- 
dés  par  les  autres  Sujets  du  Roi ,  c'ell-à-dire  » 
par  les  Laïques. 

Et  la  féconde,  comprend  les  biens  &  re- 
venus qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  Ec**' 
cléfiafi:iques. 

Dans  la  première  efpece ,  on  doit  mettre 
tous  les  biens-fonds  &  immeubles  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  les  Terres  ,  Seigneu- 
ries ,  Fiefs  avec  Jultice,  ou  fans  Jullice,  les 
droits  feignsuriaux  &  féodaux,  les  biens  6c 
héritages  roturiers,  ou  en  franc- aleu  par  là 
coutume,  ou  par  titre  particulier,  les  mou- 
lins ,  étangs,  bois,  les  rentes  foncières  en  ar- 
gent, ou  en  grains,  vin,  ou  autres  efpeces-, 
les  maifons  iiruées  dans  les  Villes,  Bourgs, 
ou  à  la  campagne ,  les  revenus  emphytéoti- 
ques, Se  généralement  tous  les  revenus  fei- 
gneuridux  ,  fécdaux  ,  roturiers  ,  &  rous  les 
héritages  &  fonds  de  terre  qui  produifent  quel- 
que revenu;  &c  enfin  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent ,  dont  jouilTent  plulîeurs  Com- 
munautés Ik  Bcnéficiers. 

La  féconde  efpec^Mromprend  les  dîmes  Ec- 
cléfiaftiques ,  &  les  rétributions  des  Curés  & 
autres  Bcnéficiers  ayant  charge  d'ames,  lef- 
quelles  font  cafuelles;  mais  elles  font  exigi- 
bles dans  plufieurs  Diocefes,  fuivanc  les  taxes 
qui  en  ont  été  faîtes. 

On  doit  commencer  par  déclarer  les  bieris 
de  la  prelliiere  efpece,  c'eft- à-dire ,  les  biens 
qui  iont  de  la  même  nature  que  ceux  que 
poifedent  les  Laïques,  &  enfuite  la  déclara- 
tion contiendra  les  biens  &  revenus  que  l'on 
peut  appeller  purement  Eccléfiaftiques. 

Pour  la  première  efpece,  on  commencera 
par  les  terres  3c  fiefs  avec  Juftice  ,  ou  fans 
Jufi:ice;  il  faudra  exprimer  le  titre  de  la  terre, 
fi  c'eft  un  Comté,  un  Marquifat,  une  Baron- 
rie,  ou  Châtellenie,  ou  s'jj  n'y  a  qu'une  fim- 
ple  Juftice,  6£  fi  à  l'égard  de  ces  dernières  il 
y  a  pleine  Juftice,  ou  feulement  moyenne, 
ou  balfe. 

Si  la  terre  ou  le  fief  font  affermés,  on  rap- 

fiortera  copie  des  baux  génétaux  &  particu- 
iers  qui  en  auront  été  paifés  ,  &  l'on  mar- 
quera exactement  dans  la  déclaration  le  prix 
de  chaque  bail. 

Et  II  ia  terre,  fief  ou  Seigneurie  font  régis 
par  des  Receveurs  ,  ou  Gens  d'atiaires ,  on  fera 
le  détail  de  tout  ce  qui  compofe  la  terre  oi» 
fief,  &  de  toutes  fes  dépendances,  enfemble 
des  revenus  de  la  manière  fuivante. 

1  Les  revenus  de  la  Jullice  ,  comme  droits 
duGretîe,  amendes ,  conhlcations  ,  ou  autres 
femblables ,  fuivant  les  années  communes. 

1°.  Les  terres  &  héritages  en  dolnaines, 
foit  tettes  labourables  ,  bois  ,  prés ,  vîgnes  Se 
autres  efpeces  de  biens  ,  dont  on  marquera 
l'étendue  &:  la  contenance  de  chacune,  par  ar- 
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jienrs  ,  acres  ,  jonrnaivx  ,  aires  ,  falmées  ,  ou 
a-Litres  nieilires,  fuivant  rufai^e  de  cîi:ique  Pro- 
vince ;  <k  iî  celui  qui  fera  la  dccl.iracion  n'en 
iîîit  pas  exadttrmenr  la  contenance  ,  ou  la  me- 
fure,  il  pourra  dire  à  peu  piès  ce  qu'il  aura 
pu  en  découvrir, 

A  l'égard  des  bois,  il  faut  non-feulement 
marquer  l'étendue  Ik  la  contenance  ,  mais  en- 
core la  nature  &  la  qualité,  s'il  eil  en  futaie, 
ou  en  taillis ,  de  quel  âge  eft  la  futaie  ,  &  à 
quel  âge  on  coupe  les  taillis. 

3  Les  moulins  ,  étangs,  maifons  5:  autres 
efpeces  de  biens. 

4".  Les  droits  feigneuriaux  &  féodaux  an- 
nuels en  cenfive  ,  champart,  agrier  ,  terrage 
&  autres ,  fous  quelques  noms  qu'ils  foienc 
perçus,  &  leur  quantité  en  argent,  grains, 
vins,  ou  autres  eipeces.  Les  droits  de  pêche 
ôc  autres  droits  fur  les  Pvivieres  navigables ,  ou 
non  navigables,  comme  les  droits  de  péage, 
palTagc  ,  pontonage  &  autres  ^  les  péages  fur 
tene,  les  droits  de  barrage,  &  généralemenc 
tous  autres  droits  appartenants  à  la  Terre, 
Fief,  ou  Seigneurie. 

5°.  Les  droits  féodaux  &;  feigneuriaux ,  ca- 
fuels  à  caufe  des  mutations  ,  ou  autres  droits 
cafuels ,  établis  par  1-s  diverfes  coutumes  j  Sc 
dîins  cet  article,  il  f^udra  exprimer  tout  ce  qui 
relevé  en  plein  f.ef  de  la  Terre,  ou  Seigneurie 
appartenant  au  Bénéfice. 

6°.  Los  rentes  purement  foncières,  8c  les 
rentes  emphytéotiques,  foit  en  arg.^nt,  giains. 
Vins ,  ou  autres  efpeces, 

S'il  y  a  pKifieuis  Terres,  Seigneuries,  ou 
fiefs  dépendants  du  mâî^  Bénélice,  il  faudra 
Its  détailler  toutes  de  la  manière  qu'on  vient 
de  le  marquer. 

Après  les  Terres ,  Fiefs,  ou  Seigneuries  & 
leurs  dépendances,  il  faudra  déclarer  tous  les 
autres  biens  dépendants  du  même  Bénéfice  , 
tenus  en  roture,  ou  en  franc-aleu  ,  foit  terres 
labourables,  vignes,  prés,  olivette?,  bois  & 
autres  d.e  quelque  nature  qu'ils  foient ,  avec 
leur  contenance  Ik  étendue  ,  fuivant  la  mefure 
du  Pays,  &  marquer  auHi  s'ils  font  aHermés 
en  tout,  ou  en  partie,  ou  ce  que  le  Bénélî- 
cier  fait  valoir  par  fes  mains ,  le  prix  des 
baux  généraux  ou  particuliers,  ou  la  fomme 
à  quoi  monte  la  recette  annuelle  à  l'égard  de 
ce  qui  n'eft  point  affermé,  les  rentes  pure- 
ment foncières  ,  ^  les  rentes  emphytéoti- 
ques qui  ne  feront  dépendantes  du  corps  d'au- 
cune terre  ;  les  maifons  ,  les  moulins  ,  les 
étangs ,  en  marquant  le  lieu  où  ils  font  fitués  , 
&c  généralement  tous  les  biens  ,  en  diftin- 
guant  ce  qui  eft  en  roture ,  d'avec  ce  qui  eft 
en  franc-aleu. 

Dans  tous  les  pays  où  les  tailles  font  réelles , 
il  faudra  diftinguer  les  biens  noble?  d'avec 
ceux  qui  font  fujets  à  la  raille  ,  ce  qui  eft  ré- 
glé ,  dans  la  plupart  de  ces  pays,  par  des 
l)éclarations  du  Roi,  ou  autres  Règlements: 
la  contenance  des  héritages  fujets  à  la  taille 
réelle  ,  fera  prife  fur  les  cadaftres ,  ou  regif- 
tres  qui  font  dans  chaque  Communauté  où 
s'impofe  la  taille;  &  comme  dans  ces  cadaftres 
il  y  a  ordinairement  un  cahier  des  biens  no- 
bles avec  leur  étendue  &  contenance,  les  Bc- 
r}éhciers'iSc  Eccléfiaftiques  qui  polfedenc  dans 
ce  pays-là  des  biens  nobles ,  dont  la  conte- 
nance &  étendue  fe  trouvera  marquée  dans  le 
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cadaftre  ,  feront  obligés  d'exprimer  cette  con- 
tenance dans  leur  déclaration  ,  de  même  que 
celle  de  leurs  biens  roturiers  qui  fe  trouve- 
ront audi  fur  le  cadaftre  :  ils  feront  mention 
que  c'eft  fur  le  cadaftre  qu'ils  ont  pris  la  con- 
tenance fuivant  la  mefure  dont  on  fe  fert  dans 
le  pays  ,  foit  journal ,  falmées  ,  arpent  ,  ou 
autre. 

Dans  tous  les  pays  oi!i  l'on  tire  du  revenu 
du  bétail ,  foit  bœufs,  moutons,  porcs  ou  au- 
tres,  S)C  que  l'on  appelle  chetels ,  capitaux, 
cabaux,  gazaille  &  autres  noms  fuivant  l'u- 
fage  des  diftérents  Pays ,  les  Bénéficiets  qui  en 
auront,  feront  tenus  de  l'exprimer. 

Comme,  fuivant  les  différents  pays  ,  il  y  a 
plufieurs  manières  de  faire  valoir  les  biens  par 
des  baux  à  moitié  fruits,  ou  autres  compo- 
iitions  entre  les  Béncficiers  &  les  fermiers, 
grangers ,  colons,  partiaires  ,  ou  autres  qui 
cultivent  les  biens  j  ceux  qui  feront  dans  ce 
cas,  l'expliqueront  dans  leur  déclaration. 

Tous  ceux  qui  feront  des  déi.larations  dans 
lefquelles  il  y  aura  des  revenus  en  fonds  de 
rerre  ,  ou  en  rentes  foncières,  de  grains ,  vins 
ou  autres  efpeces  ,  marqueront  quelle  eft  la 
melure  ,  ou  le  poids  dont  on  fe  fert  dans  le 
pays  pour  les  truits  qui  proviennent  de  leurs 
hciuages  affermés,  ou  non  affermés,  ou  des 
rentes  qui  leur  font  dues.  Il  faut  marquer  les 
gioffes  mefures  ,  ou  gros  poids  de  chaque  ef- 
pcce  de  fruirs,  comme  font  les  grains,  vins, 
cidres  ,  huiles  ,  châtaignes ,  noix  ,  pommes  , 
ou  autres  fruits ,  fuivant  les  pays  dans  lefquels 
l'efpece  de  tel ,  ou  tel  fruit  fait  un  revenu 
conlidérable  ,&  quelle  eft  la  valeur  annuelle , 
ou  commune  de  chaque  année,  ce  que  l'on 
pourra  tirer  des  regiftres  qui  fe  tiennent  ptef- 
que  par  tout  le  Royaume  dans  les  Greffes  des 
JutiidiiStions  Royales  pour  l'évaluation  des 
denrées,  luivant  l'Ordonnance  de  166-7-^  &  ft 
dans  le  lieu  même  il  n'y  a  pas  de  tels  regif- 
tres J  on  aura  recours  à  ceux  du  lieu  le  plus 
prochain  ;  &  enfin  s'il  n'y  en  a  point  du  tout  , 
ou  s'il  s'agit  des  fruits  dont  on  n'a  pas  accou- 
tumé de  faire  mention  dans  ces  regiftres  ,  il 
faudra  exprimer  la  commune  eftimation ,  fui- 
vant la  connoiifance  que  chacun  peut  en  avoir. 

Dans  chaque  Diocefe  les  GrefKers  ,  ou  ^^'om- 
mis  de  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  regiftres 
pour  l'appréciation  ,  ou  évaluatioa  des  fruits, 
en  délivreront  des  extraits  de  dix  années 
des  quatre  faifons  de  chaque  année  ,  pour  cha- 
que efpece  de  fruits  croilKint  dans  le  pays, 
lefquels  extraits  feront  remis  au  Syndic  de 
chaque  Diocefe  ,  pour  faire  une  année  com- 
mune fur  les  dix  -,  &  chaque  13énélicier  fai- 
fant  fa  déclararion  ,  pourra  prendre  l'année 
commune  fur  les  extraits  qui  feront  entre  les 
mains  du  Syndic  ,  lefquels  extraits  feront  dé- 
hvrés  fur  du  papier  fimple  &  non  timbré,  de 
même  que  les  autres  aétes  &  pièces  dont  on 
aura  beibin  pour  les  déclarations. 

Dans  cette  appréciation  ou  évaluation  des 
fruits ,  on  n'aura  aucun  égard  aux  années  1719, 
1720,  1711  &  ;   ainii  on  prendra  les 

évaluations  des  années  1715,  1714,  1715  > 

lyitî,  1717»  1718,  17^3»  1714^  1715 

On  expliquera  quels  font  les  héritages  qui 
ne  font  pa';  de  l'ancienne  fondation  du  Bé- 
néfice ,  éc  on  marquera  fi  ceux  qtii  ne  font 

pas 
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pas  de  raiiciennc  fondation ,  ont  c'rc  amortis 
OH  non. 

A  l'égard  des  rentes  conflituées ,  11  fatidra 
exprimer  non-feulemcnc  la  rente  3  mais  aulîl 
le  principLil  \  &  fi  elle  eft  aiîignée  fur  des  fonds 
publics,  comme  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  les 
Etats  des  Provinces  ,  les  Communautés  des 
Villes  ,  Diocefes  ou  autres  ,  le  Clergé  général 
ou  particulier  ,  les  Compagnies  d'Omciers , 
Artifans  ou  autres  ,  ou  fi  elles  font  dues  par 
des  particuliers  ,  le  tout  avec  la  date  des  con- 
trats &  le  nom  des  Notaires. 

Il  faudra  auiTi  déclarer  les  penfions  ou  rede- 
vances annuelles  qui  font  payées  à  divers  Bé- 
néficiers  ,  Communautés  ou  autres  Eccléfiafti- 
ques  par*tranfa étions  ou  autres  ritres  ,  foit  en 
argent  ou  en  efpeces  de  fruits,  &  marquer  le 
nom  de  celui  ou  de  ceux  qui  paient  ces  forres 
de  penfions  ou  de  redevances  ,  avec  la  date 
des  titres  &:  contrats  ,  &  les  noms  des  No- 
taires. 

Enfin  ,  il  fiut  déclarer  les  legs  ou  autres  dlf- 
pofirions  tefliamentaires  ,  ou  entre- vifs  de  cer- 
taines fommes  ou  penfions  payables  annuelle- 
ment, pourvu  que  ces  penfions  foient  perpé- 
tuelles ,  &  les  legs  &:  donations  des  fommes 
à  une  fois  payer  ,  pour  erre  employées  en  rentes 
ou  héritages ,  lefquels  legs  ou  donations  peu- 
vent avoir  été  faits  à  des  Communautés  ou 
autres  EgUfes.  On  exprimera  les  fommes  à  une 
fois  payer,  fi  elles  n'ont  pas  été  employées: 
car  ,  fi  elles  l'ont  été  ,  il  fuffira  de  déclarer  les 
héritages  ou  rentes  de  la  manière  expliquée  ci- 
delTus  ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  dans  ce  der- 
nier cas  de  faire  mention  du  legs  ou  de  la  do- 
nation \  ruais  fi  l'emploi  n'a  pas  été  fait ,  il  taur 
marquer  le  nom  du  Teftateur  ,  Donateur ,  ou 
autre  Bienfaireur ,  &:  la  date  du  ceftament ,  do- 
nation ou  autre  aéle  ,  avec  le  nom  du  Notaire. 

On  déclarera  auffi  les  legs  ou  donations  d'hé- 
ritages ,  rentes  ou  autres  biens  ,  dont  les  Com- 
munautés ou  autres  Eccléfiaftiques  donataires , 
ou  légaraires  ,  ne  lont  pas  encore  en  polTef- 
/lon ,  mais  qu'ils  ont  droit  de  demander,  &: 
donc  ils  ont  connoîflance. 

Enfin  ,  comme  il  feroit  trop  long  de  faire 
ici  une  énumération  de  toutes  les  efpeces  de 
biens  &  revenus  dont  peuvent  jouir  les  Ecclé- 
fiaftiques &  Bénéficters ,  que  dans  quelques 
Provinces  il  y  a  certains  revenus  qui  font  incon- 
nus dans  les  autres,  ceux  qui  feront  leurs  dé- 
clarations les  exprimeront  de  la  manière  la  plus 
nette  ^  la  plus  précife  qu'ils  pourront ,  &  ils 
en  donneront  toutes  les  notions  nécelfiires, 
pour  en  inllruire  l'AlTemblée  -  Générale  du 
Clergé  ,  qui  fe  riendra  en  1750- 

Les  Abbés  ,  Prieurs  réguliers  ou  Conimen- 
dataires ,  &  les  Monafteres  d'hommes  &  de 
lilles ,  déclareront  quel  eft  leur  état  quant  à  la 
diftindion  ou  confufion  de  leurs  menfes  \  les 
titres  qui  les  reglenr  entr'eux  ,  avec  la  date  & 
!e  nom  du  Notaire  ;  fi  c'ell:  l  Abbc  ou  Prieur , 
ou  les  Religieux  qui  poifedent  le  tiers  lot  def- 
tinc  aux  charges  ,  ou  fi  les  Religieux  ont  feu- 
lement des  penfions  ,  &  fi  les  menfes  font  di- 
vifées  ,  11  fiudra  exprimer  toutes  les  conditions 
de  la  divilion. 

A  l'égard  des  revenus  que  l'on  peut  appellet 
purement  eccléfiaftiques  ,  les  déclarations  com- 
menceront par  la  première  efpece  ,  qui  font 
les  dîmes  grolfes ,  ou  tiienues  ,  ouvertes,  an- 
Tomt  Vîî.  [Puces  Jujlificaiives,  ) 
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ciennes  ,  ou  novales ,  il  faudra  exprimer  le  nom 
de  chaque  Paroifte  ,  dans  laquelle  celui  ou  ceux 
qui  feronr  la  déclaration  perçoivent  la  dîme  ; 
s'ils  font  feuls  décimateurs  ,  ou  s'il  y  en  a 
d'autres  ,  il  faut  cxprimet ,  s'il  fe  peut ,  la  por- 
tion que  chacun  en  a  ,  marquer  les  efpeces  de 
fruirs  fujets  à  la  dîme  dans  chaque  ParoilTe  ; 
fi  la  dîme  eft  aff^ermée  ou  non  ,  quel  eft  le  prix 
des  baux  ou  du  bail  à  ferme  en  argent  ou  en 
fruits  ;  s'il  y  a  plufieurs  Paroi(fes  qui  foient 
comprifes  dans  le  mcme  bail ,  &  s'il  n'y  a  point 
de  bail  à  ferme  ,  il  faut  exprimer  la  quantité  de 
fruits  qui  proviennent  de  la  dîme  ,  année 
commune  ,  en  ajoutant  l'évaluation  des  fruits, 
comme  il  a  été  marqué  ci-delfus ,  en  faifimc 
une  année  commune  fur  dix. 

On  pourra  comprendre  dans  un  feul  article 
les  menues  ou  vertes  dîmes  de  chaque  Pa- 
roiiTe  ,  pour  ne  pas  entrer  dans  un  trop  grand 
détail  des  menus  fruits. 

A  l'égard  des  novales  ,  comme  la  Jurifpru- 
dence  n'eft  pas  uniforme  dans  tous  les  Parle- 
ments ,  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  mar- 
queront s'ils  ont  droit  de  jouir  toujours  des  no- 
vales ,  ou  fi  après  qu'ils  en  onr  joui  pendant  un 
certain  temps ,  elles  appartiennent  au  gros  Dé- 
cimateur. 

On  marquera  fur  tous  ces  articles  l'année 
commune  fur  dix,  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  expliqué  ci-delfus. 

Il  y  a  plufieurs  Bénéficiers  qui ,  par  des  rran- 
faitions  ou  autres  titres  ,  perçoivent  la  dîme 
conjointement  avec  la  cenfive  ,  agrier  ,  cham- 
patr ,  ou  autres  droits  &  redevances  annuelles  j 
ceux  qui  feront  dans  ce  cas  en  feront  la  décla- 
ration avec  la  date  du  titre  qui  contient  l'abon- 
nement. 

Enfin,  les  Curés  ou  autres  Bénéficiers  ayant 
charge  d'ames  ,  déclareront  à  quoi  peuvent 
monter  leurs  rétri,burions  ou  droits  cafuels  , 
exigibles  ou  non  ,  fuivani  l'ufage  des  divers 
Diocefes.  Maïs  à  l'égard  de  ces  rérributions  ou 
droirs  cafuels  ,  les  Bureaux  dlocéfains  pourronr, 
s'ils  le  jugent  à  propos  ,  arbitrer  &  eftimer  eux- 
mêmes,  à  quoi  ces  revenus  peuvent  monter 
par  an  ,  conformément  à  la  délibération  du  12 
Décembre  1716'. 

Pour  ce  qui  eft  des  charges,  il  faudra  dif- 
tinguet  celles  qui  font  fixes  &  annuelles,  d'avec 
celles  qui  font  cafuelles  :  on  marquera  pour  les 
premières  les  rirres  en  vertu  defquels  elles  font 
dues ,  avec  la  date  &  le  nom  du  Notaire  j  &  à 
l'égard  des  cafuelles,  telles  que  fonr  les  répa- 
rations &  entretien  des  bâtiments  &  autres, 
elles  feront  évaluées  par  les  Bureaux  diocé- 
fains ,  fi  mieux  n'aiment  les  Bénéficiers  donner 
des  états  de  ce  que  lefdites  charges  leur  auront 
coûté  pendant  les  dix  dernières  années ,  con- 
formément à  la  fuldite  délibérarion  ;  mais  dans 
lefdires  dix  années  ne  feront  point  comprifes 
les  années  1719,  1710,  1711  &  1711. 

On  ne  mettra  point  au  nombre  des  charges 
les  penhons  perfonnelles  6c  viagères  que  les 
Bénéficiers  paient ,  mais  feulement  celles  qui 
font  perpétuelles. 

Après  cet  article  des  charges  ,  les  Commu- 
nautés féculiercs  &  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  payant  &  non  payant  décimes  ,de 
quelque  qualité  &  ordre  qu'elles  foient ,  mar- 
queront le  nombre  des  Religieux  ou  Religieufcs 
qu'elles  font  obligées  d'entretenir  par  leur  ton- 
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dation  ,  &  de  ceux  ou  cellc-s  qu'elles  entretien- 
ricnt  adueili-'iii^nc. 

Dans  toutes  les  déclarations ,  les  femmes  & 
les  dates  feront  écrites  tout  du  long  en  lettres 
^  non  par  chiffres  i  mais  après  avoir  éccic  les 
fommes  en  lettres  dans  le  corps  de  la  déclara- 
tion ,  on  pourra  les  tirer  en  cbiftres  hors  ligne  , 
pour  la  taciliré  du  calcul. 

Chaque  déclaration  contiendra  la  fomme  to- 
rale  du  revenu  ,  &  enfuire  la  fomme  totale  des 
charges;  &  après  avoir  fait  la  dcduftion  ,  011 
exprimera  à  quoi  revient  ce  qui  refie  du  revenu. 

Ceux  qui  potfé-.leront  plufieurs  Bénéfices 
d'jnneront  une  décUiarion  pour  chaque  Béné- 
fice au  Bureau  du  Diocefe  dans  lequel  chaque 
Bénéfice  eft  firué  j  &  fi  le  même  Bénéfice  a  des 
biens  ou  revenus  dans  dificrenrs  Diocefes ,  ils 
donneront  dans  chaque  Diocefe  une  déclara- 
rion  de  ce  qu'ils  y  polfedenr. 

Les  Bureaux  diocéfains  marqueront  à  la  fin 
de  ttur  pouillé  ou  état  général ,  le  montant  des 
revenus  du  Diocefe  ,  ils  auront  foin  que  les 
calculs  foienc  bien  exacts. 

Tous  les  Béncficiers  ,  les  Maifons  religieufes, 
&■  généralemenr  tous  ceux  qui  auront  donné 
leur  déclaration  ,  feront  tenus  à  l'avenir  de  dé- 
clarer aulli  les  acquifitions  qu'ils  feront ,  de 
quelque  efpece  qu'elles  foient ,  pour  erre  ajou- 
tées aux  déclarations  qui  feront  dans  les  regif- 
tres  ou  pouillcs  des  Diocefes  j  &  ils  déclareront 
aullî  les  aliénations  ,  échanges  ,  rachats  de  ren- 
tes ,  &  rembourfemenrs  qui  leur  feront  bits  j 
de  tous  lefquels  changements  qui  feront  fur- 
venus  jufqu  à  l'année  1730  ,  il  fera  envoyé  par 
les  Bureaux  diocéfains  un  état  à  ladite  Alfem- 
"blée;  &  à  l'avenir,  ils  enverront  à  chaque 
Alfemblée  -  Générale  ,  des  états  de  tous  les 
changements  qui  feront  furvenus. 

Modtles  des  titres  des  déclarations. 

Premièrement. 
Tour  un  Cardinal Archcv  'cqiie  ,  ou  Evcque. 

Déclaration  que  donne  à  Meffeigneurs  de 
l'AlT^mblée -Générale  du  Clergé  de  France, 
qui  fera  tenue  en  l'année  1750,  &  à  Me(Tieurs 
du  Bureau  du  Diocefe  de  . . .  N. . .  Procureur 
fondé  de  Monfeigneur  le  Cardinal . , .  Arche- 
vî-que  . . .  ou  Evèque,  fuivant  la  procuration 
du  . .  .  reçue  par  .  , .  ou.  faite  fous  feing-privé 
par  mondit  Seigneur...  des  biens  &  revenus 
d'iidit  Archevêché,  ou  Evêchc, 

Pour  fatisfaire  a  la  Délibération  de  l'AfTem- 
blée-Générale  du  Clergé  de  France  ,  du  i  z  Dé- 
cembre 1726. 

Si  la  déclaration  ejl  donnée  pour  une  Abbaye  ^ 
Prieuré:,  ou.  ^"t'£  Bénéfice  pojfédé  par  le  Pré- 
lat j  donc  le  Procureur  donnera  la  déclaration ,  il 
faudra  s'exprimer  ainji. 

Des  biens  &  revenus  de  l'Abbaye  de .  . . 
donc  mondit  Seigneur  efi:  Abbé  Commenda- 
taire. 

Ou  des  biens  &  revenus  du  Prieure  de.. , 
dont  mondit  Seigneur  elt  pourvu.  . 

I  I. 

Pour  un  Abbé  Régulier^  ou  Commendataire. 
Déclaration  que  donne  ,  &c,  N. . . .  Abbé 
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Régulier  ,  ou  Commendataire  de  FAbbaye 
de  .  .  .  des  biens  &  revenus  de  kdire  Ab- 
baye.. .  ou  de  la  Menfe  Abbatiale,  &  du  tiers- 
lot  dont  il  jouir. 

Pour  fatisfaire  à  la  Délibérarion  ,  &c. 

7/  faut  expliquer  enfui  te  la  qualité  j  le  titre  , 
le  Patron  &  le  Collateur  du  Bénéfice. 

I  l  I. 

Pour  un  Monajlere  ,  ou  Maifon  Religieufe 
d'hommes. 

Déclaration  que  donnent ...  les  Prieur ,  ou 
antre.  ..  Supérieur  &  Religieux,  &c.  Ordre 
de,  6lc.  .  .  des  biens  &  revenus,  5cc. 

Pour  fatisfaire,  &c. 

Il  faut  expliquer  enfuite  de  ce  titre  ^flle  Mo- 
najlere ^  ou  la  Maifon, font  d'ancienne ^  ou  de 
nouvelle  fondation, 

I  V. 

Pour  un  Monajlere  j  ou  Maifon  Relig'ieufe 
de  Filles. 

Déclaration  que  donnent ,  &c. . .  FAbbefTe  , 
oti  Supérieure  ,  &  les  Religieufes  de ,  &c.  .  . . 
Ordre  de,  &c.  .  ,  .  des  biens  &c  revenus  dudic 
Monaftere  de  . . .  ou  dudit;  Couvent ,  ou  Mai- 
fon de  . .  . 

Pour  farisfaire  à  la  Délibération ,  ôzc.  . .  . 

Il  faut  expliquer  enfuite  fi  le  Monaflere  ,  ou  la 
Mdifon  font  d'ancienne  y  ou  de  nouvelle  fonda' 
tion  j  comme  au  précédent  article. 

y. 

Pour  un  Chapitre  féculier^  ou  régulier. 

Déclaration  que  donnent ,  &c. . .  les  Doyen 
ou  Prévôr ,  Chanoines  &  Chapitre  de.  Sic. . . . 
des  biens  &  revenus  dudit  Chapitre  . . . 

Pour  fatisfaire  à  la  Délibération  ,  ôcc. 

V  1. 

Pour  un  Prieur,  Curé,  Plcaire  perpétuel ^ 
Chapelain  j  ou  autres  femblables  Bénéjiciers. 

Dcclararion  que  donne  N. . . .  Prieur,  ou 
Curé,  (?u  Vicaire  perpétuel  de,  &c. . .  des  biens 
&  revenus  dudic  Prieuré,  ou  Cure,  ou  Vicairie 
perpétuelle  .  . . 

Pour  fatisfaire,  &c. 

Il  faut  expliquer  enfuite  la  qualité,  le  titre  ^ 
le  Patron  &  le  Collateur  du  Bénéfice. 

V  I  I. 

Pour  ceux  qui  pojfedenc  des  biens  &  revenus 
dans  plufieurs  Diocejes. 

Déclaration  que  donne  ,  &c. .  .  N. . .  Abbé, 
ou  Prieur  ,0//  les  Prieur  &  Religieux,  ou  autre , 
comme  ù-dejfus —  des  biens  &  revenus  qu'il 
polfede  dans  le  préfent  Diocefe ,  où  eft  le  Chef- 
lieu  dudit  Bénéfice. 

Et  dans  la  déclaration  qui  fera  donnée  dans  le 
Diocefe  où  ne  fera  pas  le  Chef-lieu  . . .  des  biens 
ik  revenus  qu'il  polfede  dans  le  préfent  Dioce- 
fe ,  à  caufe  dudit  Bénéfice  ,  dont  le  Chef-lieu 
eft  dans  le  Diocefe  de  .  . . 

VIII. 

Pour  ceux  qui  donneront  leur  déclaration  par 
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-Procureur  j  antres  que  MeJJèigneurs  les  Cardi- 
naux j  Archevêques  &  Evêqucs, 

Dcchiration  que  donne,  &c.  .  . .  N. . .  Pro- 
cureiu  de  .  .  .  fuivai^t  la  prociirarion  du  . .  . 
reçue  par . .  .  Nocaire  de  . . .  des  biens  &  reve- 
nus, iSic. 

Pour  larisf^ire  à  la  Délibi^ration ,  S>cc. 
I  X. 

Tour  une  Abbaye^  ou  autre  Bénéfice  en  économat. 

Déclaration  que  donne,  &cc. . .  N. . .  nom- 
mé Econome  de  .  . .  par  Arrêt  dn  . . .  ou  par , 
&c.  . .  des  biens  6c  revenus  de  l.idice  Abbaye , 
oi^autrc  Bénéfice. 

Pour  fatisfaire  à  la  Dclibéraàon,  &:c. 

X. 

Pour  un  Bénéfice  dont  h  pojfejjeur  n'a  que  la 
récréance   ou  la.  jouijfance  par  provifion. 

Déclaration  que  donne,  Scc. .  .  N.  . .  pour- 
vu d'un  tel  Bénéfice,  donc  il  a  obtenu  la  ré- 
créance, ou  polTellion  par  provifion,  par  Ar- 
rêt, ou  par  Sentence  du  . .  .  des  biens  &  re- 
venus dudit  Bénéfice .  ■. . 

Pour  fatisfaire,  6;c. 

X  I. 

Four  le  fiequefire  d'un  Bénéfice, 

Déclaration  que  donne ,  &c. . .  N. . .  feqnef- 
tre  d'un  tel  Bénéfice,  nommé  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt ,  ou  de"  la  Sèntence  de  .  . .  des  biens  &  re- 
venus dudit  Bénéfice. 

Pour  fatisfaire ,  &c. 

On  peut-,  fur  ces  modèles  ^  drejfer  les  titres 
de  toutes  les  autres  déclarations  qui  feront  don- 
nées par  d'autre  i  Communautés  j  Bénéficiers^ou 
autres  perfonnes  de  quelque  qualité  qiÊ  ce  fait. 


Modelés  du  corps  des  déclarations  ^pour 
les  biens  Ù  revenus. 

Premièrement, 

Tour  les  biens  &  revenus  a^ermés. 

Lefdirs  biens  &  revenus  confirtent  en  la 
Terre  ,  tiet  ou  Seigneurie  de.  .  .  lituce  à. .  .  . 
ladite  Terre  &  Seigneurie  avec  titre  de  Comté, 
ou  Baronnie ,  o«  Châtelienie,  ou  feulement  avec 
Juftice  haute  ,  moyenne  &  baife,  ou  avec  Juf- 
tice  moyenne  &  balfe  ,  confinant  ladite  Terre 
en. . . . 

//  faut  tranfcrire  ici  tout  ce  qui  efi  compris 
dans  le  Bail,  &  (tont  le  Fermier  a  droit  de  jouir» 

Le  tout  atFermc  pour...  ans  a...  par  ade 
du. . .  reçu  par. ..  Notaire  de.  . .  pourlafomme 
de. . ,  par  an  ,  payable  en.  . .  termjs,  Auvanc 
ledit  Bail  dont  il  elt  ci- rapporté  copie  colla- 
tion née* 

.  S'il  y  a  des  réfères  dam  le  B.:il ,  il  faut  en 
faire  mention  ;  6- Ji  elles  ne  font  pas  évaluées  en 
argent  par  le  Bail  j  il  faut  les  évaluer. 

Comme  dans  plufieurs  Baux  ^  fur -tout  des 
grandes  Ferres  ,  on  réjerve  (ouvenc  les  droits  de 
quints  ^  iods  d  ventes  ,  &  autres  d'oits  feigneu- 
riaux  dus  par  mutation     laquelle  réferve  ^ 
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fïite  ou  en  général  pour  tous  ces  dro'ns  j  ou  fu~ 
lement  lorfquils  excéderont  une  certaine  fomme  ^ 
il  faut  en  jaire  mention  ,  &  marquer  à  quelle 

fomme  ces  droits  peuvent  monter  année  commune. 
Si  dans  la  Ferre  affermée  il  y  a  des  Bois  en 

futaie  J  il  faut  l'exprimer  de  la  manière  fuivante. 

Dans  laquelle  Terre  il  y  a...  arpenrs  ,  on 
acres  ,  ou  autre  mefure  de  Bois  en  futaie  de 
l'âge  de. . . 

S'il  y  a  plufieurs  Ferres  affermées  féparcment , 
on  fra  mention  du  Bail  de  chacune  ^  fuivant  le 
modèle  ci-deffus. 

Mais  fi  plufiews  Terres  font  affermées  par  un 
mime  Raif  &  qu'il  y  ait  des  Jous-Baux  pour 
chacune  j  il  faudra  produire  les  fous-Baux  avec 
le  Bail  général. 

Un  Moulin  fitué  à.  .  .  affermé  pour  . . .  ans, 
par  aéte  du...  reçu  par  N . . .  Notaire  de... 
pour  la  fomme  de. . .  par  an  ,  payable. 

Une  Ferme  ou  Métairie  fituée  à. . .  affermée 
pour. . . .  ans  par  aéle  du.  . .  .  reçu  par  N. . . . 
Notaire  de.  . .  pour  la  fomme  de. . .  par  an  , 
payable. 

Une  Maifon  fife  à. . .  louée  pour. . .  ans ,  &c. 

La  dîme  telle  &  telle  Paroiffes,  où  ledit. . . 
eft  feul  décimateur  ,  ou  dans  lefqucUes  il  a 
partie  de  la  dîme  atfetmée  pour.  . .  ans  ,  &c. 

Sur  ces  modèles  on  peut  déclarer  toutes  les 
autres  ejpeces  de  biens  &  revenus  affermés. 

l  I. 

Pour  les  Terres  non  affermées, 

La  Terre,  Fief  ou  Seigneurie  de...  fituée 
a..  .  ladite  Terre  ou  Seigneurie  ,  avec  le  titre 
de  Comté  ,  ou  Baronnie  ,  ou  Châtelienie,  ou 
feulement  avec  Juftice  haute  ,  moyenne  ôc 
balTe  ,  ou  avec  moyenne  Se  balfe  Julbce, 

Confinant  ladite  Terre  aux  droirs  de  Juftice, 
droits  de  Greffe  ,  amendes ,  confifcarions , 
déshérence  ,  &c.  qui  peuvent  monter  ,  année 
commune  ,  à  la  fomme  de  ,  ci  

Le  droit  de  pcche  lut  une  telle  rivière  ,  peut 
produire  par  an  la  fomme  de  ,  ci  .    .    .  . 

Les  droits  de  péage  ,  barrage ,  pontonage  ou 
autrt-s,  peuvent  produire  par  an  la  fomme  de.. 

Le  total  du  revenu  de  ladite  Terre  monte  i 
la  fomme  de 

I  I  L 

Pour  les  autres  efpeces  de  Biens  non  affermés^ 
qui  ne  dépendent  point  d'une  Terre  ou  Sei- 
gneurie. 

Tant  d'arpents  ,  d'acres  ,  ou  autre  mefure  dâ 
terre  labourable  fituée  à.  . .  qui  peur  produite 
par  an  lant  de  bled  ,  eu  autres  grains. 

Jl  jaudra  exprimer  la  mefure  du  pays  ,  le- 
quel bled  ,  ou  autre  grain  ,  s'eft*  vendu  par 
feriei*,  aînée,  falmce  ,  fac,  ou  autre  mefure^ 
la  fomme  de. fuivant  l'cvahiation  commune 
des  années  1713,  i7'4j  '7^5  »  'T'^»  '7i7» 
171S,  171Î  ,  1714,  iT^-S  ^  1716,01.  .  » 

Un  Moulfii  lîfuc  à...  qui  peut  produire  par 
an  telle  i^z/jw:/:..' de  bled  ou  autres  grains  ^  le- 
quel bled,  ou  autres  g'ains^  s'eft  vendu  paC 
Ictier  ,  &c.  ou  autre  mefure  t  !a  fomme  de... 
fuivant  l'évaluation  deidites  aitnces ,  ci 

Tune  d'arpents,  journaux  ,  ou  au:re  mrfure t 
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de  vigne  fitiiée  à.. .  qui  peuvent  produire  tant 
tle  muids  ,  ou  de  queues  ,  ou  autre  mefure  de 
-vin  ,  lequel  s'eft  vendu  par  muid  ou  autre  me- 
fure y  h  Ibmme  de.  .  .  fuivant  l'évaluation 
commune  des  annces  1713,  6cc.  ci 

Les  terres  en  domaine  confiftant  en  tant 
d'arpents  ,  ou  acres  ,  ou  journaux  ,  ou  fahnées 
de  terres  labourables  qui  peuvent  produire  par 
an  la  fomme  de 

Tant  d'arpents  3  ou  autre  mefure  de  vigne, 
qui  peuvent  produire  la  fouime  de 

l^anc  d'arpents  ,  ou  autre  mefure  de  prés ,  qui 
peuvent  produire  par  an  la  fbmme  de 

Tanc  d'arpenrs  ,  ou  autre  mefure  de  bois- 
taillis  ,  qui  le  coupent  de  dix  en  dix  ans ,  ou 
autre  terme  j  &  qui  peuvent  produire  par  an 
îa  fomme  de 

Un  Moulin  fitué  dans  ladite  Terre  fur  la 
rivière  de....  qui  peut  produire  par  an  la 
fomme  de 

Un  Erang  ,  //  faut  en  remarquer  l'étendue^  s'il 
fe  peut  j  dont  la  pêche  fe  fait  de  croîs  en  trois 
ans ,  ou  antres  lermcs  ^  &c  dont  le  revenu  ré- 
parti fur  chaque  année,  peut  produire  par  an 
la  fomme  de 

Tant  d'arpents  ,  ou  autre  mefure  de  bois  en 
futaie  de  l'âge  de 

On  peut  détailler  de  cette  manière  tous  Its  an- 
tres liens  en  domaine  qui  dépendent  d'une  Teire 
non  aff'ermée. 

Les  droits  feigneuriaux  annuels  confiftant  en 
cenfivè  ,  champart  ,  agrier  ,  cafque  ,  fbuage  , 
ou  autres  j  peuvent  produire  par  an  la  fomme 
de 

Les  droits  feigneuriaux  cafuels  ,  comme  font 
les  droits  de  quint ,  treizième  ,  lods  &  ventes 
accaptes  ,  ou  autres  que  l'on  exprimera  ,  peu- 
vent produire  par  an  la  fomme  de 

Si  dans  ' la  même  déclaration  ,  ily  a  plnfieurs 
articles  oîi  il  faille  faire  mention  de/dites  années , 
f'Jf''^  de  les  exprimer  dans  le  premier  article  ; 
'&  dans  les  fuivants  ,  on  dira  fuivant  V évalua- 
tion commune  defdites  années. 

Si  dans  le  pays  il  ne  fe  trouve  pas  de  regiftres 
pour  les  évaluations  ;  ou  s' il  s' agit  de  fruits  dont 
on  n'ait  pas  accoutumé  de  marquer  l'évaluation 
.fur  les-regijlres  ^  celui  qui  fera  la  déclaration  _y 
marquera  l'évaluation  de  l'année  commune  le 
plus  exaciement  qu  il  pourra, 

I  Y. 

Pour  les  dîmes  non  affermées. 

La  dime  d'ane  telle  Paroilfe  ,  ou  de  partie  , 
laquelle  peut  produire  par  an  tant  de  tel  grain , 
lequel  fe  vend  par  an  la  fomme  de. . .  fuivant 
1  cvaluacion  commune  des  années  ,  &c. 

Tant  de  vin  ,  cidre  ,  huile  ,  ou  autres  fruits , 
lefquels  fe  vendent  par  an  la  fomme  de. . .  fui- 
vant l'évaluation  commune  des  années  ,  &c. 

Et  ainfi  de  chaque  Paroiffe  ,  s'il  y  en  a 
plufieurs  dans  lefquelles  celui  qui  fera  la  décla- 
ration a  droit  de  prendre  la  dîme. 

V. 

Pour  les  menues  ou  vertes  dîmes. 

Les  menues  ou  verres  dîmes  de  ladite  Pa- 
roiffe ,  lefquelles  peuvent  produire  par  an  la 
fomme  de 
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Four  les  navales  dont  jouiffent  les  Curés  &  Vi- 
^    caires  perpétuels. 

Les  novales  de  ladite^arolfTe  peuvent  pro- 
duire par  an  tant  de  grains  ou  de  vin  ^  ou  autres 
fruits  (  exprim.er  la  quantité  de  chacun  )  qui  fe 
vendent  la  fomme  de...  fuivant  l'cvaluarion 
commune  des  années  ,  &c,  defquelles  novales 
ledit  Curé  ou  Vicaire  perpéruel  &  fes  fuccef- 
feurs  ont  droit  de  jouir  perpétuellement. 

Ou  defquelles  novales  ledit  Curé  ,  ou^  àcc. 
n'a  droit  de  jouir  que  pendant  dix  ans  ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'elles  ont  commencé  ,  après  le- 
quel temps  elles  appartiendront  au  gros  déei- 
mateur. 

V  I  L 

Pour  les  Curés  à  portion  congrue  &  autres. 

La  fomme  de. qui  lui  eft  payée  annuelle- 
menr  par  tel  décimateur  ,  ou  autre  pour  fa  por- 
tion congrue. 

Plus,  les  novales  ,  5:c. 

Il  faut  obferver  fur  le  précédent  article  que  les 
portions  congrues  autres  prejlations  payées  par 
les  gros  décimateurs  à  des  Curés  ou  autres  j  ne 
forment  point  de  double  emploi ,  quoique  le  gros 
décimateur  déclare  la  totalité  de  la  dîme  fur  la- 
quelle le  Curé  ejî  payé  de  la  portion  congrue  ci- 
deffus  énoncée  ;  parce  que  le  gros  décimateur  met 
les  portions  congrues  &  autres  prejlations  au  rang 
des  charges  qui  doivent  être  déduites  fur  fort 
revenu. 

Les  Curés  qui  Jouiffent  d'un  cafuel  conjidè-' 
rable  y  lequel  cafuel  jorme  prefque  tout  le  revenu 
de  leuf  Cure  principalement  dans  les  Villes  & 
Bourgs  J  en  déclareront  le  produit  en  un  feul 
article^  dont  le  montant  fera  réglé  fur  celui  des 
années  If^3,  1714,  1715,  i?!'?»  1717» 
1718,  1713,  i72-4>  17Î.5  à  ^7^^  J  donc  il 
fera  fait  une  année  commune. 

VIII. 

Pour  une  Jtmple  rente  foncière  en  argent  ou  en 
efpeces  de  fruits ^  &  pour  les  rentes  &  revenus 
emphytéotiques. 

La  fomme  de.  .  .  de  renre  foncière  qui  eft 
due  annuellement  par  un  tel  ou  tel  héritage  y- 
fuivant  l'acte  du...  reçu  par,  &cc. 

Tant  de  bled,  ou  de  vin  ou  autres  fruits 
de  renre  foncière  due  par  tel  ou  tel  héritage  , 
fuivant  i'aéle  du,  &c. . .  lefquels  fruits  fe  ven- 
dent par  an,  &c.. .  fuivant  l'évaluation  com- 
mune des  années ,  &c. 

La  fomme  de. .  .  ou  telle  quantité  de  fruits 
de  rente  due  par  un  tel  héritage  ,  fuivant  le  bail 
emphytéotique,  ou  bail  à  longues  années  de 
cent  ans  ,  ou  autre  terme  ,  ledit  ade  du. , . . 
reçu  par  ,  &C. 

I  X. 

Pour  les  rentes  confiituées  a  prix  d'argent. 

La  fomme  de.  . .  de  rente  au  ptlncïpal  de. , , 
fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Pari»,  ou  fur  tels  Etats  ^ 
telle  Ville  ^  fur/tf  Clergé  général  ou  particulier  ^ 
ou  autre  Corps  ,  fuivant  le  contrat  du. . .  reçu 
par. .  .  Notaire  ,  &c. 

La  fomme  de. . .  de  rente  au  principal  de. . . 
due  par  un  tel  particulier  ^  luivanc  1è  contrat 
du. .  .  reçu  par  ,  &c. 
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X. 

Pour  ids  rentes  obitua'ires  ou  autres  fondations 

La  fomme  de  - . .  ou  telle  quantité  de  fruits  , 
payée  annuellemeiic  par  une  telle  Terre ,  ou  par 
r^/ Seigneur  j  ou  par  telle  famille  ^  ou  par  le? 
héritiers  d'un  tel  ^  ou  établie  far  tel  héritage 
par  le  reftament  ou  codicille  du. . .  reçu  par  tel 
Notaire  ,  &c.  ou  par  donation  ,  ou  autre  aéte 
entre-vifs  du. . . .  reçu  par 

Si  la  rente  ejî  en  efpeces  de  fruits  ,  il  faudra 
en  faire  l'évaluation  comme-  deffus. 

Pour  laquelle  rente  ledit  Monaftere ,  ou  ledit 
"Curé,  Vicaire,  ou  autre  ,  eft  obligé  de  direou 
faire  dire  tant  de  Mclfcs  par  an  ,  ou  faire  tel  ou 
tel  fervice. 

Ces  charges  des  rentes  &  fondations  obituaires 
ou  autres  de  cette  efpece  j  doivent  être  mifes  im- 
médiatement après  la  rente  &  non  dans  l'ar- 
licle  des  charges  du  bénéfice  j  dont  le  modèle  ejî 
xi-après. 

X  I. 

^our  les  legs  ôu  donations  ^ntre-yifs  ou  autres 
libéralités  de  penjtons  ou  rentes  perpétuelles  , 
ou  d'une  certaine  fomme  à  une  fois  payer  j,  fans 
aucune  charge  particulière  de  Prières  ou  de 
Meffes. 

La  fomme  de...  ou  telle  quantité  de  fruits  -y 
léguée  ,  ou  donnée  annuellement  par  tel  ou  telle , 
pour  aumône  ou  autrement  par  fon  teftament  ou 
codicille  du. . .  reçu  par. . .  ou  par  donanon  j  ou 
autre  a£te  de. .  .  reçu  par 

Si  ce  font  des  fruits  ,  il  faudra  en  marquer 
Vévaluation  comme  ci-dejfus. 

La  fommê  de. . .  à  une  foi?  payer  léguée  ou 
donnée  par  tel  ou  telle  ,  par  fon  teftamenc ,  co- 
dicille ,  donation  ou  autre  acle  comme  ci-deffus, 
laquelle  fomme  doit  ctre  employée  en  héri- 
tages ou  rentes  ,  fuivant  ledit  teftament ,  co- 
■dicille  ,  ou  autre  acîe- 

X  I  I. 

Pour  les  legs  ou  donations  d'héritages  ou  autres 
immeubles  dont  les  Eccléfiajiiques  légataires 
ou  donataires  ne  font^as  encore  en  pofj'effion. 

Un  tel  ou  une  telle  ,  par  fon  teftament  ou  co- 
dicille du. . .  reçu  par. . .  ou  par  donation  , 
autre  ade  entre- vifs  du...  &c.  ..  a  légué  ou 
donné  tel  ou  tel  héritage.  0 

Tant  d'arpents  de  Terre  ,  Vigne  ou  autre , 
fuués  à. . .  ou  telle  maifon  ,  fituée  à...  que  ledit 
(  ceux  ou  celui  qui  Jait  la  déclaration  }  a  droit 
de  demander. 

X  I  I  L 

Pour  exprimer  fi  les  héritages  qui  ne  font  pas  des 
anciennes  fondations  ont  été  amortis  ou  non.  ' 

Lefqnels  héritages  ont  été  duement  amortis 
fuivant  la  quittance  du. . .  ou  fuivant  tels  adtes 
du. . .  ou  lefquels  héritages  n'ont  pas  été  amortis. 

Ou  exprimer  ceux  qui  l'ont  été  &  ceux  qui  ne 
tant  pas  été. 

Chaque  Bénéficier  ou  Communauté  ^  ayant  fait 
&  dreffé  ft  déclaration  fuivant  les  modèles  ci- 
deffus  j  b  rempli  chaque  article  d'icclle  de  U 
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fomme  à  laquelle  il  monte  ,  hfquclles  fornmes 
feront  tirées  hors  ligne  en  chiures  j  terminera 
la  déclaration  de  fes  biens  &  revenus  de  la  ma^ 
niere  fuivarite. 

Total  des  revenus  dndit  Archevêcîié  ,  Evê- 
ché  ,  Prieuré  ,  &:c.  ou  dadit  Monaftere  ,  ou  dé 
ladire  Communauté  ,  ci 

Sur  laquelle  fomme  de. . .  il  doï:  erre  taic 
dédudion  des  charges  ci-après  énoncées. 

Savoir, 

Gros  &  portions  congrues  de  Curés. 

Au  fieur. . .  Curé  de  la  Paroiife  de. .  .  Dio- 
cefe  d. . .  la  fomme  de. . .  par  chacun  an ,  pour 
fon  gros  ou  fa  portion  congrue  ,  ci 

Auiieur...  Vicaire  ou  Secondaire  de  laPa- 
roifte  de...  la  fomme  de...  pour  fon  entre- 
tien ,  ci 

Pour. . .  MelTes  folemnelles  ou  MefTes  baffes 
par  chacun  an  ,  la  fomme  de. .  .  ci 

//  faut  exprimer  en  cet  endroit  la  dépenfe  né- 
cefjaire  par  chacun  an  pour  autres  fondations  dont 
les  Bénéficiers  ou  Communautés  peuvent  être 
chargés. 

Entretien  de  Bâtiments. 

Pour  l'enttetien  de. . .  Maifons,  ou  Fermes, 
&c.  fifes  à. . .  &c  dont  le  revenu  a  été  ci-delfus 
évalué  à. . .  la  fomme  de . . .  par  chacun  an ,  ci 

Les  Bénéficiers  &  Commimautés  qui  fe  trou- 
veront chargés  de  greffes  réparations  pourront  etî 
faire  un  article  j  qu'ils  tireront  pour  mémoire 
feulement. 

Total  des  charges  à  déduire  defdits  revenus.... 
Partant  refte  net  

Les  Monafteres,  Communautés  &:  Maïfons 
féculieres  &  régnheres  de  l'un  &:  de  l'autre 
fexe  ,  déclareront  enfuire  le  nombre  de  Reli- 
gieux ou  de  R,eligienfes  ,  d'Eccléfiaftiques  oa 
de  Sœurs  qu'ils  font  obligés  d'entretenir  par 
leur  foîidation  ,  &:  celui  qu'ils  entretiennent; 
atluellement. 


Modelés  des  Certificats  ,  par  lefquels 
les  Bénéficiers  ,  Câmmunautés-  &  au- 
tres j  affirmeront  leurs  déclarations. 

\. 

Pour  un  Cardinal  y  Archevêque  o\x  Evêquei 

Nous  fouftîgné  N. ..  Intendant ,  ou  charge 
des  aft^ires  de  Ion  Eminence  ,  ou  de  Moniei- 
gnenr. . .  fuivant  le  pouvoir  à  nous  donné  par 
fon  Eminence  ,  ou  par  mondit  Seigneur  ,  par 
écrit  fous  feing-ptivé  du. .  .  cl-rapportéi  cer-r 
tifions  6:  affirmons  la  préfente  déclaration  vé- 
ritable fous  les  peines  énoncées  en  la  délibéra- 
tion de  rAïfcmblce-Générale  du  Clergé  du 
Il  Décembre  1716,  de  laquelle  déclar.itioii 
nous  avons  remis  le  préfcnt  double  à  M.  le 
Syndic  du  Diocefe  de. . .  avec  copie  des  baux  j 
contrats  &:  autres  pièces  y  énoncés  ,  le  tout 
aux  fins  porté:;s  par  ladite  délibération  ;  décla- 
rant au  Uirplus  fous  les  mêmes  peines  qu'il  n'y 
a ,  ni  concre-lectres  ,  ni  rclerve  au  fujet  defdits 
baux  ,  ù  ce  n'eft  celles  qui  y  font  exprimées. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  flgnc  le  picfenr. 
A....  le 

I  I. 

Pour  un  Bénéficier  qui  fournira  fa  dédarjuon 
■par  Procureur. 

Nous  foiifllgnc  N..-.  Procureur  de...  fondé 
de  la  procurarion  paflée  pardevant. . .  Notaire 
g. . .  de  laquelle  il  eft:  ci-joint  une  expédition  j 
certifions  &  affirmons  la  préfente  dcclaration  , 
&CC.  comme  dans  U  moitié  pré-cédent. 

1  I  I. 

P-our  un  Bénéficier  en  général. 

Nous  foufîigné,  &c.  certifions  &  affirmons 
la  préfente  déclaration  ,  &c.  comme  dans  le 
premier  modelé. 

ï  V. 

Pour  un  Chapitre  ^  Corps  ou  Communauté fé- 
culitre  &  régulière  de  l'un  &  de  l'autre  Jexe. 

Nous Toulîigncs  NN.  . .  Doyen  ,  ou  Prévôt , 
Chanoines  ék.  Chapitre  de. . .  ou  Abbé  ,  Prieur 
&c  Religieux ,  ou  AbbelTe  ,  Supérieure  ,  Priidure 
ôc  Religieufes  de....  aiTemblés  en  Chapitre 
en  la  manière  accoutumée  ,  après  avoir  lu  & 
exammé  la  déclaration  de  nos  biens  &  revenus 
ci-deifus  tranfcrire  ,  la  certifions  &  affirmons 
véritable  ^  Ikc.  comme  dans  le  premier  modèle. 

y. 

Pour  les  Bénéficiers  j  Communautés  &  autres, 
dont  les  biens  &  révenus  ne  font  point  t^ifjer- 
wés  ,  &  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains. 

Nous  foufllgné  N. . .  certifions  &  affirmons 
la  préfente  déclaration  vérirable,  fous  les  peines 
énoncées  en  la  délibération  de  rAifemblée-Gé- 
nérale  du  Clergé  du  ii  Décembre  ijiC  ,  de 
laquelle  déclaration  nous  avons  remis  le  préfent 
double  à  M.  le  Syndic  du  Diocefe  de. . .  décla- 
rant au  furplus  fous  les  mï'mes  peines  que  nous 
n'avons  omis  aucuns  des  biens  dépendants  du- 
dit  Bénéfice  ou  de  ladite  Communauté  ,  en 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent.  A  .. . 
le 


Voyei  le  Procès-  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  3 
VtrbaL  de  iirG ,  Alai  1727,  qui  confirme  ù  auior'ifk 
p.  780  &  /"/V.  délibération  de  V Aj]hnblée-Géné- 

rale  du  Clergé  de  France ,  du  ii  Dé- 
cembre 171S,  concernant  U  nouveau 
département  général  qui  doit  être  fait 
en  exécution  de  ladite  délibération. 

Extrait  des  Regijhes  du  Confdl  d'Etat. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  éranr  en 
fon  Confeil  par  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé de  France  ,  contenant  que  Us  plaintes  que 
les  Diocefes  ont  Faites  dans  les  Afremblées- 
Générales  fur  le  département  de  1 5  i(î  ,  &  fur 
celui  de  16^1  ,  recVifié  en  16^6  ,  engagèrent 
l'AITemblée  tenue  en  1705  à  établir  une  Com- 
Hillfion  pour  examiner  les  moyens  les  plus  con- 
venables, les  plus  fûrs  &c  les  moins  onéreux 
de  drelTer  un  nouveau  département  plus  exaét 
&: plus  julbe  que  les  anciens  qu'on  a  fuiyis  juf- 
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qu'à  prélent  dans  la  répartition  des  impofrtions 
qui  ont  été  faites  fur  les  Diocefes  pour  le  paie- 
nienr  des  dons  gratuirs  &  aurres  dépenfes  du 
(clergé-Général  j  mais  comme  les  moyens  qui 
furent  propofés  en  rAilemblée  de  1705  ,  pour 
parvenir  à  ce  grand  ouvrage  ,  n'ont  pu  être 
mis  à  exécution  à  caufe  des  inconvénients  aux- 
qiiels  ils  étoient  fujets  ,  &  que  les  diligences 
faites  par  les  Suppliants  ,  en  exécution  des  dé- 
libérations prifes  dans  l'Alfemblée  de  1705  , 
onr  éré  inurilcs  ,  l'AITemblée  convoquée  par- 
les ordres  de  Sa  Majefté  ,  en  l'année  172S, 
en  la  Ville  de  Paris ,  frir  les  nouvelles  plaintes 
qui  y  furenr  portées  ,  s'eft  dérerminée  à  nom- 
mer auOi  des  Commilfaires  ,  pour  examiner 
les  moyens  de  procéder  à  un  nouveau  dépar- 
temenr.  Ils  onr  été  difcurés  avec  roure  l'atten- 
tion poUible  ,  &  dans  la  Commifiîon  ,  &  dans 
rAlfemblée-Générale  ,  laquelle  ayant  reconnu 
qu'il  étoir  impoflible  de  faire  un  nouveau  dé- 
partement ,  fans  connoître  exaélement  les  re- 
venus &t  les  cbarges  de  chaque  Bénéfice  i  afin 
de  fixer  ce  que  chaque  Diocefe  pouvoir  fuppor- 
ter  des  impofitions  du  Clergé  ,  cetre  Affemblée 
a  pris  la  Délibérarion  du  1  x  Décembre  1711?, 
par  laquelle  les  Suppliants  ont  été  chargés  de, 
fupplier  Sa  MajeftS  de  l'anrorifer  &  de  l'ap- 
prouver ,  afin  qu'elle  puilfe  être  exécurée  ;  ce 
qui  oblige  les  SuppUanrs  de  recourir  à  Sa  Ma- 
jefté pour  l'aurorifation  de  cette  délibérarion  : 
à  quoi  Sa  Majefté  défiranr  pourvoir  &  donner 
au  Clergé  des  marques  de  la  proredrion  Royale 
donr  elle  a  toujours  honoré  ce  premier  Corps 
du  Royaume.  Vu  ladite  Requête,  ladite  Dé- 
libération du  li  Décembc»  1721S  ,  le  modèle 
de  la  dédararion  qui  dftit  être  fournie  par  les 
Bénéficiers  Se  Communautés  de  leurs  biens  &c 
revenus  ,  &  aurres  Pièces  attachées  à  la'hte  Re- 
quête. Oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Pelletier  , 
Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil 
Royal  ,  Conrrôleur-Général  des  Finances  : 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  homo- 
logué ,  approuvé  &  rarifié  ,  homologue  ,  ap- 
prouve &  ratifie  ladire  Délibération  ,  du  12, 
Décembre  1725,  pour  être  exécutée  en  ce  qui 
ne  fera  point  contraire  au  préfent  Arrêt.  Veut: 
&  entend  Sa  Majefté  ,  qu'elle  foit  exécutée 
félon  fa  f-otme  ôc  teneur  ;  &  en  conféquence  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Bénéficiers  dans  le 
courant  de  lix  mois  pour  tout  délai ,  à  compter 
du  jour  que  la  demande  leur  en  fera  faite, 
feront  tenus  dedonnet  la  déclaration  des  bfens 
8c  revenus  ,  &  des  charges  de  le^irs  Bénéfices 
de  quelqu'efpece  que  ces  biens  &  revenus ,  & 
ces  charges  puiff"ent  être  ;  veut  &  entend  Si 
Majefté  ,  que  dix-huit  mois  après  que  les  Bé- 
néficiers auront  fourni  leuis  déclarations ,  elles 
foient  envoyées  par  les  Syndics  aux  Agents- 
Généraux  du  Clergé  :  ordonne  Sa  Majefté  que 
les  Bénéficiers  feronr  obligés  d'exprimer  dans 
leurs  déclarations ,  la  qualité  &  le  titre  ,  le  pa- 
tron &  le  collateur ,  les  revenus  &  les  charges 
de  leurs  Bénéfices  ,  le  tout  fuivant  la  connoif- 
fance  qu'ils  en  auront  ,  &  ils  affirmeront  leurs 
déclararions  vérirables  ,  Se  y  foufcriionr  :  veut 
&  enrend  Sa  Majefté  ,  que  ceux  dont  les  Bé- 
néfices font  affermés  puiiTent  rapporter  un  ou 
plulieurs  de  leurs  derniers  baux  ,  pour  érablir 
le  monranr  de  leur  revenu,  lefquels  baux  pour- 
ront êtrerejerrcs  par  les  Bureaux  diocéfams, 
s'ils  y  reconnoiflTcnt  de  la  fraude  ;  &  dans  ce 
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cas  !a  valeur  des  contre -ictcies  qui  n'.iiironr 
pas  été  ùéclai'ées ,  apparcicnàia  moitié  aux  Hô- 
pitaux des  liçux  ,  moitié  au  dénonciateur 
quel  qu'il  puifie  être  ,  même  au  Fermier,  s'il 
avoir  fait  la  dénonciacion  ,  fauF  à  avoir  tel 
égard  que  de  raifon  aux  baux  palfés  pendant 
les  fîx  derniers  mois  1 7 1 9  ,  &  les  années  1 72,0  , 
1711  &  lyizi  &  à  1  égard  des  Bénéhiciers  qui 
jégitrent  leurs  biens  S:  revenus  par  leurs  mains, 
veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient  tenus  de  rappor- 
ter des  états  du  pioduir  de  leurs  Bénéfices  pen- 
dant les  années  i7M,  i7i4>  ^715  5  '7"^) 
1717,  171S,  i7i5>  17^41  17^5  i/^'^» 
defquelles  dix  années  il  fera  fait  une  année 
commune  ;  enjoint  Sa  Majcfté  à  tousGreHàers 
&  Commis  aux  Greffes  dans  lefquels  il  y  a  des 
icgiftres  des  évaluations  des  fruits  ,  d'en  déli- 
vrer des  extraits  fur  papier  limple  Se  non  tim- 
bré au  iyudic  de  chaque  Diocefe  ,  pour  chacun 
defqueîs  contenant  l'évaluation  de  tous  les 
fruits  des  quatre  faifons  de  l'année  ,  il  leur  fera 
payé  cinq  fols,  fuivanr  l'art.  9  du  tic.  30  de  la 
liquidation  des  fiusrs  de  nocie  Ordonnance  de 
iG&j  ,  &  feront  hfdirs  états  certifiés  vérita- 
bles :  ordonne  Sa  Majei^é  que  les  charges  leront 
déduites  fur  les  revenus  i  &c  comme  il  y  en  a 
de  fixes  &C  de  cafuelles  ,  celles  que  les  répara- 
tions, l'entretien  des  bâtiments  &  autres  ,  elles 
feront  évaluées  par  les  Bureaux  diocéfains,  fi 
mieux  n'aiment  les  Bénéficiers  ,  donner  des 
crars  de  ce  que  lefdices  charges  leur  auront 
coûté  pendant  les  dix  années  ci-delfus  énon- 
cées :  veut  Sa  Majefl:é  qu'il  en  foic  ufé  de  la 
même  manière  à  l'égard  des  revenus  cafuels 
qui  pourronc  être  évalués  par  les  Bureaux  dio- 
céfims ,  fi  mieux  n'aimenc  les  Bénéficiers  en 
donner  des  états  par  eux  certifiés  ,  donc  il  fera 
pareillemenr  fait  une  année  commune  iur  les 
dix  années  ci-detTus  :  ordonne  Sa  Majellé  que 
les  Communautés  féculieres  &  régulières  de 
l'un  Se  de  l'autie  fexe  ,  p.iyant  &  non  payant 
décimes  ,  de  quelque  qualiré  Se  ordre  qu'elles 
puiflonc  être,  foienc  tenues  de  donner  Les  mêmes 
déclarations ,  en  y  ajoutant  le  nombre  de  Re- 
ligieux &  de  Religieufes ,  qu'elles  font  obli- 
gées d'entretenir  par  leur  fondation  ,  &c  de 
ceux  &  celles  qu'elles  entretiennent  adtuelle- 
ment  :  veut  Sa  Majefté  que  pendant  que  les 
Bénéficiers  Se  Communautés  donneront  leurs 
déclarations  ,  les  ficurs  Archevêques  &:  Evê- 
ques  prennent  de.  leur  côté  toutes  les  mefures 
que  leur  prudence  leur  infpirera  pour  connoîcre 
la  valeur  des  Bénéfices  ;  ordonne  Sa  Majefié 
que  chaque  Bénéficier  fera  fa  déclaration  en 
chaque  Dioc.--fe  de  ce  qu'il  y  polfede  ,  encore 
bien  que  le  chef-lieu  de  fon  Bénéfice  foit  litué 
dans  un  autre  Diocefe  :  veut  Sa  Majefté  que 
les  déclarations  foient  palfées  patdevant  No- 
taires,  ou  faites  fous  feing-privé  ,  &:  qu'elies 
foient  remifes  aux  Archives  du  Diocefe  où  elles 
feront  même  enrégiflxées  dans  un  regiftre  par- 
ticulier à  ce  deftiné  ,  moyennant  les  irais  qui 
feront  réglés  par  les  Bureaux  diocéfains  fur  le 
pied  le  moins  onéreux  t^ue  faire  fe  pourra  :  or- 
donne ia  Majefté  que  les  Svndîcs  comniuni- 
queronraux  Bureaux  diocéfains  les  déclar.itions 
des  Bénéficiées  &  Communautés ,  à  mefure 
qu'ils  les  recevront,  &  que  les  Bureaux  n'y  au- 
ront aucun  égard  ,  s'ils  ne  les  jugent  pas  con- 
formes à  la  vérité;  que  lorfque  ces  déclarations 
feront  trouvées  exaéles  ,  les  Syndics  en  enytr- 
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ront  des  copies  collarionnées  avec  les  avis  des 
Bureaux  diocélbins  lur  icelles  aux  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  ,  lefquels  prendront  de  leuc 
côté  les  mefures  que  leur  zele  leur  infpirera 
pour  conftater  la  vérité  de  ces  déciaiarions  : 
veut  &  tntend  Sa  Majefté  ,  que  fur  les  décla- 
rations qui  auront  été  fourmes  aux  t'ureaux 
diocéfains  ,  lefdits  Bureaux  faifenr  un  pouillé 
ou  état  général  des  revenus  des  Bénéfices  Se 
Communautés  de  tout  le  Diocele  ,  &  que  fi 
quelque  Bureau  diocéiaiii  croit  en  demeure 
d'envoyer  fon  pouillé  aux  Agenrs ,  la  prochame 
Alfemblée  -  Générale  taxera  aibitrairement  ce 
Diocefe  jufqu'a  ce  qu'il  ait  fatishiït  à  tout  ce 
qui  ert  ordonné  par  le  préfent  Arrêr ,  iauf  au 
Bureau  diocéfain  à  rejetter  fur  les  Bénéficiers  , 
ou  Communautés  qui  auront  négligé  de  donner 
leur  déclaration  ,  la  furtaxe  qui  fera  faite  iur 
le  Diocefe  :  feront  les  Bénéficiers  Se  Commu- 
nautés tenus  d'exécuter  ladite  délibération  du 
Il  Décembre  1716  ,  dans  tous  fes  chefs  fui- 
vanc  Se  en  conformité  du  préfent  Arrêt  fous  la 
peine  du  double  contre  ceux  qui  ne  tournironc 
pas  leur  déclaration  en  la  manière  ci-deffus 
expliquée  ,  Se  qui  fe  rrouveront  avoir  caché  ou 
déguifé  la  vérité  fur  la  valeur  de  leurs  biens 
&  revenus  >  lefquels  Bénéficiers  Sc  Commu- 
naurés  feront  en  conféquence  impofcs  par  les 
Bureaux  diocéfains  au  double  des  taxes  qu'ils 
portent  actuellement,  jnfqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  une  déclaration  vé:irable,  de  laquelle 
peine  du  double  le  Bureau  diocéfain  connoîtra 
à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges ,  de  même 
que  des  impofitions  qui  le  lèvent  fur  le  Clergé, 
pour  être  les  'sentences  i5i:  Jugements  des  Bu- 
reaux diocéfains  exécutés  parprovifion  ,&  fans 
préjudice  de  l'appel  qui  ne  pourra  en  être  fait 
qu'aux  Chambres  Supérieures  Eccléfiaftiques  : 
veur  Se  entend  Sa  N^jefté  que  les  déclarations 
des  Bénéficiers  Se  Communautés  ,  &:  tous  les 
autres  aétes  qui  feront  faits  en  conféquence, 
foient  fournis  en  papier  non  timbré,  fans  être 
fujets  à  aucuns  droits  de  contrôle  5;  d'infinua- 
tion  ,  Se  feront  les  pouillés  de  chaque  Diocefe 
avec  les  déclarations  y  jointes  ,  préfentés  par 
les  Agents-Généraux  avec  leurs  obfervations  à 
la  prochaine  Afiemblée  de  1750  ,  pour  y  être 
réellement  procédé  au  département  général, 
ainfi  que  rAlfemblée  le  trouvera  bon  être  :  oc- 
donne  Sa  Majefté  que  les  Agents  -  Généraux 
enverront  inceffamment  copie  de  ladite  dé- 
libération du  Il  Décembre  172.5,  du  préfenc 
Arrêt  &  des  Lettres-Patentes  qui  feront  expé- 
diées en  conféquence  dans  tous  les  Dtocefes  , 
afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 
&  qu'ils  y  joindront  le  modelé  de  la  déclaration 
qui  doit  être  fournie  par  les  Bénéficiers  ,  Com- 
munaurcs  Se  autres  contribuables  des  revenus 
&:  des  charges  de  leurs  Bénéfices  ou  Monaftere  , 
fuivant  le  Projet  que  la  Commilfion  en  a  dreffé, 
i?c  que  l'Airemblée-Générale  du  Clergé  a  ap- 

firouvé  par  ladite  délibération  ,  auquel  modèle 
es  Bénéficiers  &  Communautés  feront  tenus 
de  fe  conformer  j  &:  feront  expédiées  toutes 
Lettres- Patentes  nécclfaires  pour  l'exécution 
du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Koi  ,  Sa  Mafelfc  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles 
le  troilîeme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  vingc- 
fepc.  Signe  j  Phelyteaux. 
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verbal  de  1716 


Lettres  Patentes  données  a  Verfa'tUes  le 
ij  Juin  1-JX-]  ,  regiflrées  au  Parle- 
ment le  24  Septembre  fuivant ,  qui 
confirment  la  délibération  de  l'ÀJfem- 
hlée-Générale  du  1 2.  Décembre  iyi6  , 
concernant  le  nouveau  département  gé- 
néral qui  doit  être  fait  en  exécution  de 
ladite  délibération. 

[  Ces  Lettres  ne  font  que  la  lépcticion  de 
l'Arrêt  précédenr.  J 


No  IX. 

VoyriliPnch- Déclaration  du  Roi ,  du  i  Avril  i-fi-j  , 
concernant  les  Privilèges  des  Officiers 
de  la  Chapelle  &  Oratoire  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  &  de  la  Sainte-Chapelle  du  Pa- 
lais a  Paris. 

LOUiS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prclentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  feu 
Koi ,  norre  très-iionoré  Seigneur  &  Bifaïeul  , 
voulant  alfurer  l'exacirirude  à  la  dignité  du  Ser- 
vice de  fa  Ciiapelle  &  Oratoire  ,  a  ordonné 
par  ia  Déclaration  du  niois  de  Mars  i  GG6  , 
conformémenr  à  plulieurs  Bulles  des  Papes  , 
autorifées  dans  le  Royaume  par  fes  Lettres-Pa- 
tentes ,  Se  celles  des  Rois  fes  prédécelTeurs  ; 
que  les  Officiers  de  nofdires  Chapelle  &  Ora- 
toire ,  &  de  notre  Sainre-Chapelle  de  Paris, 
feroienr ,  à  raifon  de  leurf  fervices  près  de  fa 
perfonne ,  réputés  préfents  dans  toutes  les 
Eglifes  de  notre  Royaume  ,  pour  tous  les  Bé- 
néfices ,  Offices  &  Dignités  dont  chacun  d'eux 
feroit  pourvu  ;  qu'en  conféquence  ils  ;oui- 
roienr  de  rous  les  fruits ,  revenus  &  émolu- 
nienrs  defdits  Bénéfices  ,  à  l'exception  des 
diftributions  manuelles  pendanr  le  remps  & 
aux  rermes  marqués  dans  ladire  Déclararion.  Il 
y  avoir  lieu  d'efpérer  que  des  difpofitions  fi 
précifes  empccheroienr  toutes  les  conteftations 
qui  pourroienr  naître  entre  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  &  lefdirs 
Officiers  à  ce  fujet.  Nous  fommes  cependant 
informés  qu'il  s'élève  encore  fouvenr  de  nou- 
velles difputes  &  de  nouveaux  procès  à  certe 
Dccalîon  ;  que  des  Chapitres  par  rapport  à 
quelques  Statuts  particuliers  ,  ou  par  rapporr  à 
certains  arrangements  qu'ils  font  pour  le'paie- 
inenc  de  leurs  revenus  &  dillriburions ,  pré- 
tendenr  [iriver  lefdiis  Officiers  de  certains 
droirs  &  émoluments  donr  jouiffenr  les  Digni- 
tés &  les  Chanoines  qui  fonr  dans  une  aftuelle 
réfid  ence ,  &  qui  afliitent  aux  Offices  divins* 
que  d'un  autre  côté  quelques  Officiers  de  noÙ 
dites  Chapelle  &  Oratoire  ,  &  de  notre  Sainre- 
Chapelle  de  Paris ,  qui  occupent  dans  les  £(^11- 
ies  Cathédrales  &  Collégiales  des  emplms. 
Offices  ,  Chapellenies  ,  Vicairies  ,  ou  autres 
places  ,  fpécialemenr  deftinées  par  les  titres  de 
leur  établiirement  ,  ou  par  l'ufage  defdjtes 
Eglifes  à  un  Service  perfonnel  &  continuel, 
foit  pour  l'acquit  des  fondations ,  foit  pour 


fuppléer  aux  abfences  des  Dignités  &  Cha- 
noines defdites  Eglifes  ,  prétendent  pendant  le 
temps  de  leur  fervice  dans  nofdires  Chapelle 
&  Oratoire,  &  dans  notre  Sainte-Chapelle  de 
Paris  ,  percevoir  les  revenus  defdits  Emplois , 
Offices  &  Chapellenies  ,  Vicairies  ou  autres 
places  j  fans  les  deffiervir  ,  fous  prétexte  qu'en 
étant  pourvus  à  tirre  de  Bénéfice  ,  ils  fe  trou- 
vent dans  la  difpo(ition  de  ladire  Déclaration 
de  1666.  A  quoi  voulant  pourvoir,  &  main- 
tenir lefdits  Officiers  dans  leurs  droits  &  pri- 
vilèges ,  fans  que  le  Service  divin  en  fouffre 
dans  les  Eglifes  de  norre  Royaume  :  A  ces 
CAUSES  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvants  ,■  de 
l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  cerraine 
fcience  ,  pleine  puilTance  &:  autorité  royale  , 
Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  confirmé  &  approuve  ,  contirmons  Se 
approuvons  tous  &  chacuns  les  Privilèges  ac- 
cordés auxdits  Officiers  de  nos  Chapelle  &: 
Oratoire,  &  de  notre Sainre-Chapelle  de  Paris 
par  les  Bulles  des  Papes,  par  les  Lettres  -  Pa- 
tentes des  Rois  nos  prédécefTeurs ,  &  en 
particulier  parla  Déclaration  du  mois  de  Mars 
1666.  Voulons  &  nous  plaît,  que  pendant  le 
temps  marqué  par  ladite  Déclaration  ,  tous 
lefdits  Officiers  foient  tenus  &  réputés  préfents 
en  toutes  les  Eglifes  de  notre  Royaume  ,  pour 
tous  les  Bénéfices ,  Offices  &  Dignités  dont 
chacun  d'eux  eft  ,  ou  fera  pourvu  ;  qu'ils  en- 
trent en  jouilTânce  defdits  revenus  quand 
mcme  ils  n'auroient  pas  fait  le  ihge  prefcrit: 
par  tes  Statuts  de  pîufieurs  Chapitres  ,  à  pro- 
portion néanmoins  de  ce  qui  en  eft  perçu  par 
les  Chanoines  actuellement  réfidants  qui  fonc 
ledit  ftage ,  bien  entendu  qu'ils  auronr  pris 
préalablement  polTefiion  perfonnelle  fi  les  Sta- 
tuts l'exigent  ,  &  qu'après  le  temps  de  leur 
fervice  ,  ils  feront  ledit  rtagc  ;  qu'ils  foient  em- 
ployé? fur  le  tableau  ,  pour  nommer  à  leur 
rang  aux  Bénéfices  dépendants  des  Eglifes  où 
ils  ont  les  Dignités  ou  Prébendes  j  &  que  s'il 
eft  d'ufage  que  lefdires  nominations  fe  faftenc 
dans  le  Chapitre  ,  ils  foient  admis  à  y  faire 
faire  pendant  leur  temps  de  fervice  lefdites 
nominations  par  Procureur  ■  qu'ils  parviennent 
aux  maifons  canoniales  à  leur  tour  ,  quand 
même  les  Statuts  des  Chapitres  exigeroicnc 
une  réfidence  actuelle  dans  les  lieux  où  font 
lefdits  Chapitres  ,  pour  pouvoir  obtenir  ou 
opter  lefdires  maifons,  laquelle  réfidence  fera 
fuppléée  par  le  fervice  qu'ils  rendront  dans 
nofdites  Chapelle  &  Oratoire,  &  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris  i  qu'ils  participent  à  tous  au- 
tres droirs  généralement  quelconques  qui  ap- 
partiennent aux  titulaires  defdits  Bénéfices  ac- 
tuellement réfidants  &  préfenrsà  l'Office  divin 
dans  lefdires  Eglifes,  à  la  réferve  feulement 
des  diftriburions  manuelles  qui  ont  de  tout 
temps  accoutumé  de  fe  faire  à  la  main  au 
chœur  ,  &  pendanr  le  Service  divin  en  argent 
fec  &  monnoyé  ,  fans  que  lefdits  Chapitres 
puiffent  changer,  ni  innover  en  aucune  ma- 
nière que  ce  foit ,  la  forme  des  paiements 
&  diftribucions  au  préjudice  defdits  Officiers. 
Voulons  pareillemenr  que  rous  Offices  &  Bé- 
néfices, dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collé- 
giales (  autres  que  les  Dignités  &  Prébendes  ) 
chargés  parles  fondations  ou  par  l'ufage  defdits 
Chapitres  ,  d'un  fervice  perfonnel  &  conti- 
nuel ,  foient  cenfés  à  l'avenir  incompatibles 

avec 
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avec  les  charges  de  norre  Cliapelle  &  Ora- 
toire ,  &  avec  le  Service  de  notre  Sainte-CIia- 
pelle  de  Paris,  Voulons  qu'à  l'avenir  aucun  Ti- 
tulaire de  pareils  Offices  ou  Bcm'fices  ne  puilfe 
Être  pourvu  des  charges  de  nos  Chapelle  ÔC 
Oratoire  ,  qu'en  fe  foumecrant  de  léfigner  lef- 
dits  Offices  ou  Bénéfices  dans  le  temps  de 
droit  :  conrime  auffi  ,  que  ceux  de  norre  Sainte- 
Chapelle  de  Paris  qui  font  &  pourroient  ctre 
ci-après  pourvus  defdits  Offices  ou  Bénéfices, 
foienr  tenus  d'opter  fuivant  les  règles  de  droit  > 
&  dans  le  temps  y  porté  \  lequel  paffi; ,  les  dé- 
clarons vacants  ou  impétrables  i  &:  jurqu'à  ce 
que  ladite  option  foit  faite  ,  lefdits  Chapitres 
feront  en  droit  de  pourvoir  à  la  defl~erte  defdits 
Offices  ou  Bénéfices  ,  fur  les  revenus  qui  écher- 
ront pendant  l'abfence  defdits  Officiers  \  déro- 
geant à  cet  égard  en  tant  que  befoin  à  la  Décla- 
ration du  mois  de  Mats  \666  ,  qu'au  furplus 
nous  voulons  être  exécutée  félon  fa  forme  Ô£ 
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teneur.  Sr  donnons  en  Mandement  à  nos 
amés  Se  féaux  ConfeiUers  les  Gens  tenants  nette 
Gtand-Confeil ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  regiftrer  ,  Se  leur  contenu  exécuter ,  gar- 
der &  obferver  de  point  en  point  fi,-!on  ù  foi  me 
&  teneur  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  Eùits, 
Déclarations  &  Règlements  contraires  ;  car 
tel  ell  notre  plaihr ,  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mer  rte  notre  fcel  à  celdires  piéfentes. 
Donné  à  Verfailles  ,  le  deuxième  jour  d'Avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-fept ,  &  de 
notre  règne  le  douzième.  Signé  ^  LOUIS  :  & 
plus  has  ^  parle  Roi,  Phélypeaux,  &  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Enrégijlrée  ès  regljlres  du  Grand-Confeil  du 
I\oi  j  pour  y  lire  gardée  j  obfcrvée  &  exécutée 
[don  fa  forme  &  teneur  ^  fuivant  l'Arrêt  dudic 
Confeil  de  ce  jourd'hui  cinq  Mai  mil  fept  cent 
vingt-fept.  Signé  ,  Verduc. 


Tome  FIL  {Pièces  JuJUficatives.) 
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PIECES 

/i/S  TIFIC  ATIFES, 

Concernant  l'Anfemblce- Générale  de  1730- 


I. 

î'by.-î; Proa'jr-  Arrêt  du  Confeil  d*2.tat  du  Roi,  du  12. 
Vaùdi  deii-^o.      Novembre  1730  ,  qui  confirme  &  au- 
^'  ^'^''^f^       délibération  de  l'AJfemblée- 

Générale  du  Clergé  de  France  ,  au 
fujet  de  la  fomme  de  quatre  millions 
de  livres  de  don  gratuit,  accordée  a 
Sa  Majefié. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  en  fon  Confeil  les  délibé- 
rations prifes  les  16  Juin  &  7  Juillet 
1730  par  les  Cardinaux  ,  Archevêques  ,  Evê- 
ques  ,  &  autres  Dépiucs  compofant  rAlfem- 
blée-Générale  du  Clergé  de  France  >  tenue  à 
Paris  en  ladite  année ,  par  lefquelles  ils  ont 
accordé  à  Sa  Majefté  quatre  millions  de  livres 
par  forme  de  don  gratuit,  pour  fubveniraux 
befo:ns  de  l'Etat  j  &  par  lefquelles  il  a  été  ar- 
rêté que  ,  pour  le  paiement  de  ladite  fomme  , 
il  feroit  impofé  pareille  fomme  de  quatre  mil- 
lions de  livres  en  cinq  termes  égaux  ,  à  comp- 
ter des  (ix  derniers  mois  de  la  préfente  année 
1730,  Jufques  &  compris  le  terme  de  Noël 
173Z,  à  l'effet  de  quoi  il  auroit  été  fait  dans 
ladite  AfTemblée  un  département  de  ladite 
fomme  de  quatre  millions  fur  le  pied  du  dé- 
partement de  1(541  ,  reétihé  en  16^6  ,  lequel, 
pour  accélérer  le  recouvrement  deldirs  quatre 
millions  de  livres,  a  été  par  provifion  envoyé 
dans  cous  les  Diocefes ,  pour  que  les  Bureaux 
diocéfains  puiïent  procéder  fans  délai  à  la  con- 
fection des  rolesde  répartition  de  ladite  fomme 
fur  tous  les  Bénéhciets  &  autres  contribuables 
mentionnés  en  ladite  délibération  ,  que  nous 
ferions  très  -  liumblement  fuppliés  de  vouloir 
bien  aucorifer  &  homologuer  en  la  manière  or- 
dinaire, laquelle  fomme  de  quatre  millions 
de  livres  feroir  levée  ;  favoir ,  huit  cenrs  mille 
livres  dans  les  fix  derniers  mois  de  1730  ^  & 
les  rtois  millions  deux  cenrs  mille  livres  reftant 
dans  les  tetines  de  S.  Jean  &  de  Nocl  1731, 
S,  Jean  &  Noël  1731,  à  raifon  de  huit  cents 
mille  livres  par  chaque  terme,  après  lequel 
temps  ladite  impofition  cetrera,  pour  les  de- 


niers qui  en  proviendront  être  remis  dans  les 
lieux  ou  les  cailTes  provinciales  font  établies  ; 
favoir  ,  huit  cents  mille  livres  au  1 5  Décembre 
de  la  préfente  année ,  &  les  feize  cents  mille 
livres  qui  feront  levés  dans  chacune  des  an- 
nées 1731  &c  ly^i  ,  à  raifon  de  huit  cents 
mille  livres  par  terme  ,  avant  les  premier 
Août  1731  ,  premier  Février  &  premier  Août 
1731,  &  premier  Février  1733  ,  &  être  en- 
fuite  portés  par  le  lient  Incendant-Gcnétal  du 
Clergé  au  tréfor  royal;  favoir,  la  fomme  de 
huit  cents  mille  livres  qui  fera  levée  pour  les 
fix  derniers  mois  de  1730  ,  dans  le  courant  du 
mois  de  Janvier  prochain  ,  Se  les  huit  cents 
mille  livres  qui  fecont  payés  pour  chacun  def- 
dits  quatre  termes  de  S.  Jean  Se  de  Noël  des 
années  173 1  &  1731,  les  premier  Oiflobre 
1731,  premier  Avril  &  premier  Od:obre  1732, 
Se  premier  Avril  1733  ,  pour  ctre  ladite  fomme 
de  quatre  millions  impofée  &  répartie  fur  tous 
les  Diocefes  &  pays  compris  dans  les  rôles  des 
décimes ,  même  fur  tous  les  Diocefes  &  pays 
abonnés  avec  le  Clergé  ,  nonobftant  tous  traités , 
concordats  ,  abonnements  &  pieds  fixés  par 
lefdits  abonnements.  Arrêts  du  Confeil,  Let- 
tres-Patentes données  en  confitmation  d'iceux, 
&  dans  tous  les  Diocefes  5i  pays  abonnés  &C 
non  abonnés  ,  fur  tous  les  Bénéficiers ,  Com- 
munautés Eccléiiaftiques  tant  fcculieres  que  ré- 
gulières de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  même  de 
Religieufes  HofpitaHeres  qui  ont  l'adminiftra- 
rion  de  leurs  revenus.  Séminaires,  Maifons 
nouvellement  établies  ,  Menfes  conventuelles  , 
foit  qu'elles  foient  compofées  de  fonds  ou  feu- 
lement payées  en  penlions  d'atgent  ou  autre- 
ment. Offices  clauftraux  ,  Dignités  dans  les 
Egiiles  ,  Chapelles  ,  Obics  ,  en  quelques 
Eglifes  ,  Parolifes  &  Chapelles  qu'ils  foienc 
fondés  ,  Maladteries  non  réunies  à  des  Hôpi- 
taux,  Fabriques,  Confrairies  même  de  Péni- 
tents, Fondations  rurales  ,  payant  &non  payanc 
tailles  ,  diftribucious  ,  généralement  fur  tous 
les  podcdanrs  &  jouilTIinrs  des  biens  ecclériafti- 
ques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  payant 
éc  non  payanc  décimes ,  &  fur  toutes  les  Com- 
munautés féculieres  &  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  qui  jufqu'à  préfenc  n'ont  con- 
tribué ,  ni  aux  décimes  ,  ni  aux  dons  gratuits  ,  le 


309  A  S  S  E  M  B  L 

tout  .liiifl  qu'il  efl:  plus  au  long  porté  par  k-f- 
dues  d(j|ihcrcitions  des  i6  Juin  &  7  Juillet 
17J0.  Oui  le  rapport  du  lîeur  Oiiy,  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Coiitrôleur- 
Gcnci'a!  des  Finances.  Le  Roi  i-tant  en  son 
Conseil,  a  conhrmé,  approuvé  &c  autoiifé 
lefdites  dclibérarions  des  16  Juin  6<.  7  Juillet 
1730.  Veut  &c  entend  Sa  Majellé  qu'elles 
Ibient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ^  & 
en  conieqnence  SaMajeftca  valide  ix' approuvé 
le  départenieiu  fait  en  ladite  Allcniblce  le  1 1 
Juillet  1730  ,  en  exécution  defdites  délibéra- 
tions ,  de  ladite  fomme  de  quatre  millions  de 
livres  payable  dans  les  fix  derniers  mois  de  la 
préfente  année  1750,  &  dans  les  termes  de 
Saint-Je-in  &  de  Noël  des  années  1 73 1  &  1 73  z  , 
fur  le  pied  du  département  de  1641  ,  red;ific 
en  1  (î^ô  ,  &L  pour  être  ladite  fomme  levée  ;  fa- 
voir ,  huit  cents  mille  livres  dans  lefdi:s  fix 
derniers  mois  de  1730,  6c  pareille  fomme  de 
iiuic  cents  mille  livres  dans  chacun  des  termes 
de  Saint-Jean  &:  de  Nocl  des  années  1751  & 
J751,  après  lequel  temps  ladite  impofition 
celfera.  Valide  &c  approuve  Sa  Majellé  les  tôles 
qui  ont  ccé  ,  ou  qui  feront  faits  par  les  Bu- 
reaux diocéfains  de  leur  quote-part  de  ladite 
impoluion  de  quatte  millions  de  livres  fur  tous 
les  Bénéficiers  ,  &  autres  contribuables  de 
chaque  Diocefe  ,  en  conféqaence  de  l'envoi 
qui  leur  a  été  fait  par  proviiion  dudit  dépar- 
tement arrêté  par  rAtfemblée  le  1 1  Juillet  der- 
nier ;  lefquels  rôles  feront  incelTammenc  te- 
rnis ,  fi  fait  n'a  été  ,  entre  les  mains  des  Re- 
ceveurs diocéfains,  pour  être  les  fommes  y 
contenues ,  par  eux  levées  3  amli  qu'il  elt  dit  ci- 
delFus  ,  &  être  par  eux  remifes favoir ,  pour 
lefdits  fix  derniers  mois  de  la  préfente  année 
1730,  dans  les  lieux  où  les  recettes  provin- 
ciales font  établies  au  1 5  Décembre  de  ladite 
année,  £c  pour  les  termes  de  Saint-Jean  Ik.  de 
Noël  des  deux  années  fuivantes  avant  les  pre- 
mier Août  1731,  premier  Février  &  premier 
Août  1731,  &:  premier  Février  1 7  j  3  ,  à  l'effet 
que  les  Commis  aux  recettes  provmciales  puif- 
fent  remettre  lefdites  fommes  au  (îeur  Inten- 
dant-Général du  Clergé  avant  le  15  Janvier 
173 1  ,  pour  les  fix  derniers  mois  de  la  prcfente 
année  1730,  &  avant  les  premier  Octobre 
^73^  »  premier  Avril  &:  premier  Oétobre 
173  2  ,  &  premier  Avril  173?,  pour  les  termes 
de  Saint-Jean  Se  de  Nocl  defdites  deux  années 
173 1  &  I  7  3  Veut  &  entend  Sa  Majellé  que 
le  lient  Inrendant-Général  du  Clergé  remette 
au  Trélor  Royal  la  fomme  de  huit  cents  mille 
livres  qui  fera  levée  pour  les  (ix  detniers  mois 
de  la  prélente  année  1730  ,  dans  le  couranr  du 
mois  de  Janvier  1731,  &  les  huit  cents  mille 
livres  qui  fetont  levés  dans  chacun  des  termes 
de  Saint- Jean  &  de  Noël  defdltes  années  1731 
&r  1731,  les  premier  Oélobre  1731  ,  premier 
Avril  &  premier  Octobre  1731  ,  &:  premier 
Avril  17  5},  dont  il  retirera  des  quittances,  tant 
à  fi  décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé.  Sera  ladite 
fomme  de  quatre  millions  qui  doit  cire  levée 
dans  chacun  des  cinq  termes  ci-delfus  ,  impo- 
fce  &  répartie  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays 
compris  dans  les  rôles  des  décimes  ,  même  fur 
les  Diocefes  &  Pays  abonnés.  . . .  Le  rejh  aînjî 
qu'on  le  voir  dam  U  pareil  Arrh  rendu  en  1716  j 
if  rapporté  ci-dcjjus  P.  Jufi.  ,  page  1  j  3  ,  Oc 
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Letires-Paiemcs  du  Rui ,  (/a  i  9  Novcm-    Ihidcm,^.  3,^, 
bre  1730,  ponant  ho  m  olo  galion  de. 
La  délibération  du  Clergé  pour  le  paie- 
ment de  quatre  millions  de  livres  de 
don  gratuit  accord::  s  au  Roi  

[  Lefdites  Lettres  ne  font  qu'une  répétition 
de  FArrct  précédenr.  ] 


Contrat  fait  ù  p^ffé  entre  le  Roi  &  le  Illdcm, p.si}j. 
Clergé  de  France  ,  le  ij  Septembre 
1750,  pour  le  paiement  de  la  fomme 
de  quatre  millions  de  livres  de  don 
gratuit  j  accordée  a  Sa  Majeflé  par 
l'AJj'emblée  -  Générale  du  Clergé  de 
France  y  tenue  en  1730. 

PardevamlesConfeillers  du  Roi,  Notaires... 
furent  préiéncs  IfluftrilHmes  &  Révérendiflînies 
Seigneurs ,  Melfcigneurs. .. . 

Lefdirs  Seigneurs  du  Clergé  ont  accordé  & 
accordent  à  Sa  Majellé  ladite  fomme  de  quatre 
millions  de  livres  par  forme  de  don  gratuit  > 
fuivantla  délibération  du  ï6  Juin  1730. 

Pour  être  ladite  fomme  payée  en  cinq  termes 
égaux,  chacun  de  huit  cents  mille  livres. 

Que  pour  donner  à  Sa  Majelté  des  marques 
du  zele  6c  de  l'empreiTement  du  Clergé  à  exé- 
cuctr  ce  que  le  Roi  peut  fouhaiter  de  l'Airem- 
b!ée,  le  premier  terme  fera  incelfamment  im- 
pofé  dans  les  Diocefes  ,  pour  les  deniers  être 
remis  dans  les  lieux  où  font  établies  les  cailles 
provinciales,  au  15  Décembre  de  la  préfente 
année,  &i  remis  au  Tréfor  Royal  par  le  fieuu 
de  Sénozan  ,  Intendant  -  Général  du  Clergé, 
dans  le  cours  de  Janvier  prochain. 

Quant  aux  trois  millions  deux  cents  mille 
livres  reftanrs  ,  ils  feront  impolés  &  levés  dans 
les  termes  de  S.  Jean  &  Noel  173  i  ,  S.  Jean 
&  Nocl  1752  )  à  raifon  de  huit  cents  mille 
livres  par  terme,  pour  être  remis  par  les  Re- 
ceveurs diocéfains ,  dans  les  lieux  où  les  re- 
cettes provinciales  font  établies  ,  avant  le  pre- 
mier d'Août  pour  le  terme  deS.  Jean  ,&  avant 
le  premier  de  Février  pour  le  rerme  de  Nocl , 
le  tout  fuivant  11;  département  atrêté  en  la 
préi>:-nte  AfT^mblée  ,  fur  le  pied  de  celui  de 
i6^\  ,  rectifié  en  ^6^6  y  &  en  remettant  pac 
ledit  fieur  de  Sénozan  au  Tréfor  Royal  la 
fomme  de  huit  cents  mille  livres  dans  le  cours 
du  mois  de  Janvier  prochain  pour  le  premiei: 
terme  ,  pareille  lomme  le  premier  Octobre 
1731  pour  le  terme  de  S.  Jean  1731,  pareille 
fonune  le  preinier  Aviil  1731  pour  le  terme 
de  Noël  1731  ,  pareille  fomme  le  premier 
d'Octobre  1731  pour  le  terme  de  S.  Jean  1732, 
&  pareille  fomme  de  huit  cents  mille  livres 
pour  le  terme  de  Nocl  1731  ,  au  premier 
Avril  1 73  3  :  il  en  rerirera  des  quittances  ,  tant 
à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé. 

Pour  être  ladite  fonmie  de  quatre  millions 
qui  doit  être  levée  dans  les  cinq  termes  ci- 
delfus  ,  impofée  Se  répartie  fur  tous  les  Dio- 
cefes &:  Pays  compris  d.ms  les  rôlts  des  déci- 
mes ,  même  fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés.... 
Le  rejîe  comme  au  Contrat  de  lyifS  ^  rapporté  ci- 
dejfus  P.  Jujl.  page  13  j  j  &c. 
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Et  liaur  &  puilDnc  Seigneur  Monfeigneur 
Hémi-François d'Agueir^au,  Chevalier,  Chan- 
celier de  Fr.ince. 

Monfèigiieui-  Germain  -  Louis  Chauvelin  , 
Chevalier,  Garde  des  Sceaux  de  France. 

Melfue  de  Bérhnne  ,  Duc  de 

Chacoll ,  Pair  de  France  ,  Confeiller  d'Ecac 
d'Epce. 

MeÛîre  Arnuud  de  Pomponne  ,  Confeiller 
d'Erac. 

Meflîre  Louis  Fagon,  Confeiller  d'Erat  or- 
dinaire &  au  Confeil  Royal,  Intendant  des 
Finances. 

Mellire  Jean-Frcdcric  Phclypeaux  ,  Comte 
de  Maurepas ,  Miniftre  &;  Secrétaire  d'Ecac. 

Melîîre  Guillaume-Urbain  de  Lamoignon  , 
Comte  de  Launay-Coarfon  ,  Confeiller  d'Etat 
ordinaire. 

Meflice  Méliand,  Confeiller 

d'Erat  oïdinaire. 

Médire  Henri  François  de  Paule  le  Fevre 
d'Oi  meiïbn  ,  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des 
Finances. 

Médire  René-Louis  de  Voyer  de  Paulmy  , 
Chevalier,  A-larquis  d'Argenfon  ,  Conleiller 
d'Etat  ordinaire. 

-  Melîîre  de  Hariny  ,  Comte  de 

Cely  ,  Confeiller  d'Etat,  Intendant  de  Paris. 

Médire  Jean  -  Eaptii'ie  de  Gauniont,  Con- 
feiller d'Erat ,  Intendant  des  Finances. 

Et  Mtlîlre  Orry  de  Vignory, 

Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances. 

Tous  Commilfaires  pour  Sadite  Majefté,  pré- 
fents  &  comparants  au  nom  &  comme  Pro- 
cureurs ,  ayant  d'elle  pouvoir  Ic^irime  à  cet 
effet ,  ont  déclaré  avoir  pour  agtéable  ladite 
fomme  de  quatre  millions  de  livres  qu'ils  ont 
acceptée  &c  acceptent  en  la  manière  &i  fous 
les  conditions  ci-deifus  fpécifices  ,  promettant 
faire  ratifier  le  contenu  en  ces  préfences  ,  bc 
en  fournir  Lettres  de  ratification  de  Sa  Majeftc 
dans  huit  jours  prochains. 

Comme  aulîi  déclarent  que  lefdifs  Ecclé- 
fiaftiques  demeuteront  déchargés  de  toutes 
taxes  levées  pour  raifon  du  dixième  Se  cin- 
quantième ,  &  pour  droits  de  confirmation  à 
caufe  du  joyeux  avènement ,  luivant  &  con- 
formément aux  Déclararions  du  17  Octobre 
ïyii  &  8  Oiftobre  lyifî,  qui  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &c  teneur. 

Et  outte  lefdits  Seigneurs  ont  promis  &  ac- 
cordé,  promeicent  &  accordent  audit  nom  ce 
qui  fuu. 

Premièrement ,  que  tous  Bénéficiers.  ...Le 
rejie  comme  au  Contrat  de  17 z6.  Procès-veré. 
dd  171G  ,  P.  Jujl.p.  138  &  f. 
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VoyeikVroccs-  Traiifaclioti  pnjjee  entre  U  Clergé  ,  M. 
vtrUi  de  i7;oj  Ogicr ,  CL-devant  Receveur-Général 
,.  .ooz  &fuiv.  Clergé,  &  M.  de  Séno^an  ,  In- 

tendant  -  Général  des  araires  tempo- 
relles du  Cler(yé  de  France  ,  en  exé- 
cution de  la  délibération  de  l'AJJèm- 
bléc- Générale  du  Clergé  du  1 1  Août 
1730. 
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PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  No- 
taires au  Chârelet  de  Paris ,  foufligné^  , 
furent  préfcnts  lUuftrilîime  &  Rcvérendinime 
Seigneur  Monfeigneur  Charles-Gafpard-Giiil- 
laume  de  Vintimille  des  Comtes  de  Marfeille 
du  Luc  ,  Archevêque  de  Paris  ,  Duc  de  Sainr- 
Cloud  ,  Pair  de  France  ,  Abbé  de  Saint-Denis 
de  Reims  ,  &  de  Notre-Dame  de  Belle -Per- 
che j  Dom  d'Aubrac  j  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  ,  Prcfidenc  de  l'Affemblée-  Générale 
du  Clergé  de  France  ,  tenue  en  la  préfente 
année,  par  permilîîon  du  Roi,  en  la  Ville  de 
Paris,  demeurant  à  Paris,  en  fon  Palais  At- 
chiépifcopal. 

Médire  He^iri- Confiance  de  Lorr  de  Sé- 
ngnan  de  Valras  ,  Pierre  du  Diocele  de 
Beziers ,  Dodeur  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris  ,  Maifon  &  Société  de  Sorbonne  , 
Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Paim- 
pon  &  de  Valmont ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Cambrai ,  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils,  Agent-Général  du  Clergé  de 
France  ,  S:  Secrétaire  de  ladite  AfTemblce  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Varenne,  quartier 
Samt-Germain-des-Prés  ,  Paroilfe  Saint-Sul- 
pice  ,  d'une  parc. 

MeOire  Pierre-François  Ogier  ,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils,  Grand  -  Audiencier 
de  France,  ci-devant  Receveur  -  Général  du 
Clergé,  demeurant  à  Paris  ,  Quai  d'Alençon  , 
lile  &  Paroilfe  Saint -Louis,  d'autre  parr. 

Et  Melîîre  François  Ollivier  de  Scnozan  , 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  Seigneur  du 
Marquifat  de  Rofny  &  du  Comté  de  Sénozan  , 
Intendant  -  Général  des  atïlrires  temporelles 
dudit  Clergé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ri- 
chelieu ,  Paroilfe  Saint-Roch  ,  encore  d'autre 
part. 

Lefquels  en  exécution  de  la  délibération  de 
NlTgts.  dudit  Clergé  du  onze  Août  dernier  , 
dont  expédition  dcUvrée  par  ledit  lîeur  Abbé 
de  Valras  ,  Secrétaire  ,  ell  demeuté  annexée 
à  la  minute  des  préfentes  ,  par  laquelle  les 
conreftations  furvenues  enrre  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  &  ledir  fieur  Ogier ,  au  fujet  de  ce 
qui  refte  à  exécuter  de  îa  tranfaélion  paffée 
entre  nofdits  Seigneurs  du  Clergé ,  5c  ledit 
fieur  Ogier  ,  ont  été  terminés  ,  ladite  tran- 
faîlion  paffée  devant  Péan  &c  fon  Collègue  , 
Notaires  à  Paris,  font  en  conformité  de  ladite 
délibération  convenus  ôcdemeutés  d'accord  de 
ce  qui  fuit. 

C'efl  à  favoir  qu'ayant  été  rétabli  au  profic 
dudit  fieur  Ogier  par  nofdits  Seigneurs  du 
Clergé  ,  des  contrats  de  conflitution  fur  les 
anciennes  rentes  pour  la  louime  de  cinquante- 
cinq  mille  cent  ioixante  -  treize  livres  fix  de- 
niers ,  d'une  parc ,  &  pour  celle  de  cent  vingt- 
fîx  mille  fix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols 
fix  deniers  d'autre  ,  par  contrat  palfc  parde- 
vant  Bconod  &  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris, 
le  même  jour  onze  Octobre  mil  fept  cent 
vingt-huit,  dont  les  arrérages  ont  commencé 
à  courir  fuivant  lefdits  a^es  de  rctabliffement- 
favoir  ,  defdits  cinquante  -  cinq  mille  cent 
foixance-rreize  livres  fix  deniers,  à  compter  du 
premier  Janvier  mil  fept  cent  vingt -un;  &c 
defdits  cent  vingt -fix  mille  fix  cents  treize 
livres  dix-neuf  fols  fix  deniers ,  à  commencer 
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du  premier  Octobre  de  lV.nnce  mil  Tept  cent 
vingt ,  avec  condition  de  taire  raiTon  des  ai  re- 
laies du  jour  des  contrats  qui  avoient  ère 
lembourfcs  par  ledit  fîeur  Ogicr,  lefqucls  dé- 
voient lui  relier  pour  pièces  d'emploi  dLfdus 
contrats  rétablis  ;  mais  attendu  que  par  lepre- 
fenrarioiî  faite  par  ledit  lieur  Ogier  defdits 
contrats  renibourfcs ,  il  paroïr  que  les  arrérages 
en  ont  cefie  dès  les  mois  de  Juillet  &  Août: 
mil  fept  cent  vingt ,  il  eft  convenu  que  les  ar- 
rérages dudit  contrat  de  cinquante  -  cmq  mille 
cent  foixanre- treize  livres  fix  deniers  de  prin- 
cipal,  commenceronr  à  courir  au  profit  dudic 
Heur  Ogier  du  premier  Septembre  mil  fepc 
cent  vingt. 

Et  comme  par  ladite  rranfadion  dudït  jour 
onze  Décembre  mil  fepc  cent  vingt-Iix  ,  ledic 
fîeut  Ogier  s'eft  rendu  garant  de  l'événement 
des  inftances  qui  étoienc  pendantes  au  Confeil 
pour  raifon  des  offres  par  lui  faites  ;  favolr  ,  au 
îieur  Abbé  Revol  de  la  fomme  de  quarrc-ving:- 
cinq  mille  fepc  cents  quacre  -  vingt  -  une  livres 
dix-luiit  fois  cinq  deniers  pour  la  finance  de 
fon  office  de  Receveur-Provincial  des  décimes 
de  la  Généralité  de  Bretagne  j  au  fieur  Gély  de 
la  fomme  de  qu.Kance  mille  quacre  cencs  vingr- 
huit  livres  quatre  fols  huic  deniers  ,  aulli  pour 
la  finance  de  fon  office  de  Receveur-Provincial 
des  décimes  de  la  Généralité  de  Grenoble  j  &c 
aux  fieurs  Béraulc,  Quétu  &c  Cbamborc  & 
conforts  ,  de  ta  fomme  de  vingt  -  huic  mille 
livres  pour  le  rembourfemenc  de  plufieurs  par- 
ties de  i-ences  de  mil  fepc  cent  quinze  j  &  de 
la  fomme  de  deux  mille  cinq  cents  treize  livres 
un  fol  quatre  tieniers ,  pour  les  arrérages  del- 
dites  parties  de  rentes  ,  montant  enfemble 
avec  lefdics  arrérages  à  la  fomme  de  cent  cin- 
quante-fix  mille  fept  cencs  vingt-trois  livres 
quacre  fols  cinq  deniers,  donc  ledic  fieur  Ogier 
doic  rapporter  des  quittances  de  rembourie- 
ment  à  la  décharge  du  Clergé  ,  attendu  qu'il  a 
fuccombé  dans  l'événement  des  inftances  pour 
raifon  defdices  otfres  ;  ^  pour  facisfaire  par 
ledit  heur  Ogier  de  fa  part  à  ladite  tranfaition  , 
&  fournir  au  Clergé  ladire  fomme  totale  de 
cent  cinquanre-fix  mille  fepr  cents  vingt  -  trois 
livres  quatre  fols  cinq  deniers  ,  il  a  par  adte 
féparé  des  préfentes,  &  en  confotmiié  de  la- 
dite délibération  confenti  l'extinâion  &c  anio:- 
tilfemenr  de  pareille  fomme  de  cent  cinquanre- 
Ç\\  mille  cinq  cents  vingc-rrois  livres  quarte  fols 
cinq  deniers  ,  à  déduire  fur  celle  de  cent 
quatre-vingt-un  mille  fept  cents  quatre-vingt- 
fepc  livres  ,  à  quoi  montent  les  deux  parties 
de  rentes  rétablies  à  fon  profit  ci-delfus  énon- 
cées j  au  nioven  de  quoi  ledic  contrat  de  cent 
vingt-fix  mille  lix  cents  treize  livres  lix  fols 
neuf  deniers  fe  trouve  entièrement  éteint ,  & 
celui  de  cinquante  -  cniq  mille  cent  foixante- 
treize  livres  fix  deniers-,  ne  fubliile  plus  que 
pour  vingt  -  cinq  mille  foixante.- crois  livres 
quinze  fols  fept  deniers. 

A  l'égard  des  arrérages  defdits  contrats  ré- 
tablis au  profit  dudit  (îeur  Ogier  échus;  favoir, 
pour  la  partie  de  cinquante  -  cinq  nulle  cent 
foixante  -  treize  livres  fx  deniers,  depuis  le 
premier  Septembre  mil  fept  cent  vingt ,  &c  de 
celle  de  cent  vingt -lix  mille  iix  cents  treize 
livres  dix-neuf  fois  ilx  deniers,  depuis  le  pre- 
nuer  Otilobre  mil  fepr  cent  vingt,  jufqu'au 
premier  Juillet  mil  fepc  cent  trente ,  aïontAuc 
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enfemble  à  la  fomme  de  trenre-cmq  mille  cinq 
cents  trente-.cinq  livres  ilx  fols  onze  deniers, 
il  en  a  été  fait  compciilation  avec  celle  de 
crenre  mille  quatre  cencs  quatre  -  vingt-cinq 
livres  fept  fols ,  à  quoi  montent  les  arrérages 
defdires  trois  parties  de  rentes  pour  lefquels 
ledit  fient  Ogier  avoir  fait  des  offres ,  favoir,, 
,dix-fept  mille  cent  quarante-une  livres  dix- 
fL'pt  fols  quacre  deniers  pour  la  partie  dudic 
fieur  Abbé  Kevol ,  à  commenter  depuis  le  trois 
Juillet  mil  fept  cent  vingt  ,  jufqu'au  premier 
JujII'jc  nul  fept  cent  trente  j  treize  mille  tiois 
cencs  quarante  -  trois  livres  neuf  fols  huit  de- 
niers, de  celles  defdits  fieurs  Gély  ,  Bcrault, 
Chambort  conforrs,  à  compter  du  premier 
Octobre  mil  fepr  cenr  vingr  ,  jurqu'audic  jour 
premier  Juillec  mil  fepc  cenccrencc,  au  moyen 
de  laquelle  compenfaiion  il  revienc  audit  fieuc 
Ogier  deftjlits  arrérages  la  fomme  de  cinq  mille 
qujranre-neuflivres  dix-neuffols  onze  deniers, 
confenranc  les  parties  que  des  préfentes ,  men- 
tions foient  faites  fur  les  grolfes  &c  minutes , 
tanr  defdits  contrats,  que  des  adtes  de  rétablif- 
femenc  d'iceux. 

Reconnollfant  nofdics  Seigneurs  du  Clergé 
que  ledic  fieur  Ogier  leur  a  fourni  Se  délivré 
pour  la  fomme  de  cent  vingc-cinq  mille  livres 
,de  concrats  de  conftitution  ,  qui  ont  été  rem- 
bourfcs  fur  les  nouvelles  rentes;  iavoir,  qua- 
tre-vingt-fept  mille  livres ,  fuivant  la  quittance 
du  fieur  Robert  de  Côte,  palfée  devant  ledit 
Bronod  ce  fon  Confrère  ,  le  rrente-un  Mars 
mil  fept  cenr  vingt-neuf,  étant  au  pied  d'un 
Procès-verbal  d'offres  du  quinze  Octobre  mil 
fept  cent  vingc-buir;  &  rrence-huic  mille 
livres  à  Meffire  Jofeph  de  Thiard  de  Bilfy  , 
fuivant  la  quittance  étant  enluite  de  celle  cl 
defius ,  &  palfée  devant  les  mêmes  Notaires 
lenitmcjour,  laquelle  fomme  de  cent  vingr- 
cinq  mille  livres  a  éié  payée  par  kdir  Brnnod 
en  dédudion  de  celle  de  cent  quarante-quatre 
mille  deux  cencs  cinquante  livres  feiz-;  lois 
neuf  deniers  à  lui  dépofée  par  mefdits  fieurs 
les  Agenrs- Généraux  fuivant  Taéte  de  dépôt 
porté  au  Procès-verbal  dudit  jour  quinze  Oc- 
tobre mil  fept  cent  vingt -huic;  ledit  paie- 
ment fur  en  conféquence  des  confenrements 
defdits  fleurs  Agenrs  (Jéncraux  5c  dudit  fieuc 
Ogier  du  mcme  jour  vingt- quatre  Mars  1729, 
étant  auifi  enfuite  dudit  Pi  ocès  -  verb.d  ,  la- 
quelle fournie  de  cent  vingt-cinq  mille  livres 
efl  a  déduire  fur  celle  de  cenr  vingr  -  fix  mille 
lix  cents  treize  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers 
de  pareils  contrats  que  ledir  lieur  Ogiec 
s'étoic  obligé  par  la  fufdice  tranfactïon  dudic 
jour  onze  Décembre  mil  fept  cent  vingt - 
fix  de  rapporter  à  noldits  Seigneurs  du  Cler- 
gé ;  au  moyen  de  quoi  1!  n'en  reffe  plus  par 
lui  à  fournir  que  pour  feize  cents  treize  livres 
dix- neuf  fols  fix  deniers;  laquelle  fomme, 
du  confentemenc  de  nofdirs  Seigneurs  du 
Clergé  &  conformément  à  ladite  délibération  , 
il  confviif  être  déduite  fur  les  vingt-cinq  mille 
foixanre  -  crois  livres  quinze  fols  fepc  deniers 
de  principal,  reliant  à  lui  dus  des  cent  qua- 
tre-vingr-un  mille  fepc  cents  quatre-vingt-fept 
livres  de  principaux  d'anciennes  rentes  rétablies 
à  fon  ptofit  ;  au  moyen  de  quoi  le  contrat  de 
cinquante  -  cinq  mille  cent  foixante  -  treize 
livces  fix  deniers,  qui  ne  fubfiftoit  plus  que 
pour  vingc-cinq  mille  foixante  -  tioïs  livres 
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quinze  fols  fept  deniers  ,  demeurera  réduic  à 
viiiç^t-  trois  mille  quatre  cents  quarante  -  neuf 
livres  quinze  fols  fix  deniers,  &  ledit  fieur 
Ogier  demeure  enciéremenr  quitte  envers  nos 
Seigneurs  dudir  Clergé  ,  ainli  que  leldits  Sei- 
gneurs comparants  le  quittent  &  déchargent 
defdits  cent  vingt-fix  mille  fix  cents  treize  liv. 
dix-neuf  fols  fîx  deniers  en  principal,  dont  les 
arrérages  à  compter  du  premier  Octobre  mil 
fept  cent  vingt  ,  jufqu'au  dernier  Mars  mil 
fept  cent  vingt-neuf  qu'ils  ont  celTé  pout  la- 
dite fomme  de  cent  vingt-cinq  mille  livres  , 
montant  à  vingt-un  mille  deux  cents  cinquante 
Jivres,  &  ceux  defdits  feize  cents  treize  livres 
dix-neuf  fols  fix  deniers  reliants  ,  échus  depuis 
le  premier  Oétobre  mil  fepr  cent  vingr ,  juf- 
qu'au premier  Juillet  de  la  prcfente  année, 
montent  à  trois  cents  quatorze  livres  quatorze 
fols  quatre  deniers  ,  revenant  lefdites  deux 
foinmes  enfemble  à  celle  de  vingt -un  mi!!e 
cinq  cents  folxante-quatre  livres  quatorze  fols 
quatre  deniers ,  dont  ledit  fieur  Ogier  va  faire 
ie  paiement ,  ainli  qu'il  fera  ci-aprcs  dit. 

Reconnoiffant  noldits  Seigneuts  du  Clergé 
que  ledit  fieur  Ogier  a  rapporté  pour  être  remis 
aux  Archives  dudit  Clergé  pour  la  fomme  de 
cent  quatre  -  vingt  -  qumze  mille  deux  cents 
quatre-  vingt-  deux  liv,  icïzs  fols  de  quittances 
d'arrérages  ,  gages  &:  penfions  ,  fuivanr  la  vé- 
rification qui  en  a  été  faire  par  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  j  &  attendu  que  ,  fuiv.mt  ladite  tran- 
faélion  ,  il  n'en  devoir  feulement  rapporter 
que  pour  la  fomme  de  cent  quatre-vingr-douze 
mille  rrois  cents  trente- quatre  livres  neuf  fols 
un  denier,  qui  devoir  lui  être  payée  par  ledit 
fieur  de  Scnozan  en  quatre  termes  égaux  ,  la- 
quelle fomme  lefdits  iieurs  Agents  -  Généraux 
avoiL'nt  dépofée  audit  Bionod  ;  Gvoir  ,  cent 
quaranre-quatre  mille  deux  cents  cinquante  liv. 
feize  fols  neuf  deniers  ,  par  le  Procès  -  verbal 
dudit  jour  quinze  06tobte  mil  fept  cent 
vingc-huit  ,  &  quarante  -  huit  mille  quatre- 
vingt-trois  liv.  douze  fo!s  quatre  deniers  ,  par 
lin  autre  Procès  -  verbal  du  dix  février  mil 
fept  cent  trente  ,  le  tout  des  deniers  à  eux 
remis  par  ledit  fieur  de  Sénozan  ,  il  fe  trouve 
nn  excédant  de  la  fomme  de  dix  mille  neuf 
cents  quarante-huit  livras  fix  fols  onze  deniers 
qu'il  convient  joindre  auxdits  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  trois  cents  trenre  -  quarre 
livres  neuf  fois  un  denier  j  ces  deux  fommes 
font  enfemble  celle  de  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  deux  cents  quatre-vingt-deux  livres  feize 
fols  ,  fur  laquelle  dédudlîon  étant  faire  de  celle 
de  cent  vingt-cinq  mille  livres  payées  auxdits 
fleurs  de  Cofte  &  deBilfy,  fuivant  les  quittances 
de  rembourfenient  ci-tielTiis  datées  &  éiion- 
cées  ,  &  de  celle  de  vingt-un  mille  cinq  cents 
foixante-quatve  livres  quatorze  fols  quatre  de- 
niers ,  que  ledit  fieur  de  Scnozan  rerient  du 
confentement  dudit  fieur  Ogier  pour  le  mon- 
tant des  arrérages  deidirs  cent  vingr-fix  mille 
fix  cenrs  treize  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers  de 
nouvelle  conltitution  -,  il  ne  refte  plus  dû  audit 
fieur  Ogier  que  la  fomme  de  quarante  -  huit 
mille  fept  cents  dix-huit  livres  un  fol  huit  de- 
niers ,  laquelle  fomme  ledit  fieur  Ogier  re- 
connoît  &  confelTe  avoir  reçue  dudit  fieur  de 
Sénozan,  qui  \x  lui  a  payée  Se  réellemenr  dé- 
liv  i"ée  en  louis  d'or  ,  d'argent  iSc  monnoie  ayant 
cours  à  la  vue  des  Notaires  foufiignés. 


I  F  I  C  A  T  I  F  E  s.  3,(; 

Reconnoilliint  aulli  ledit  fieiir  de  Sénoi.in 
que  ledit  Me.  Bronud  lui  a  ,  du  conlenccnieiit 
dudit  lieut  Ogier  &  defdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé ,  remis  tk  délivré  la  fomi-ne  de  foixante- 
lepr  mille  trois  cenrs  trenre-quarre  livres  neuf 
fols  un  denier  ,  faifant  avec  celle  décent  vin^t- 
cinq  livtes  qu'il  a  payée  auxdits  (îeurs  de  Colle 
&  de  Bilfy ,  celle  de  cent  quatre-vingt-douze 
mille  frois  cents  trente-qnaire  livtes  neuf  fols 
un  denier  à  lui  dépofée  par  les  Procès-verbaux 
defdits  jours  quinze  Oélobre  mil  fepr  cent 
vingt-huit  &  dix  Février  mil  fept  cent  trente, 
au  moyen  de  quoi  il  en  demeure  bien  &  vala- 
blement quitte  &  déchargé,  ainfi  que  routes 
les  parties  l'en  quittent  &  déchargent  par  ces 
préfcntcs. 

Rcconnoît  aulfi  ledit  fieur  Ogier  que  lefdits 
fieuis  Agents  -  Généraux  lui  ont  délivré  des 
quittances  d'arrérages  par  lui  payés,  &  qui 
ont  été  rayés  dans  la  dépenfe  de  fes  comptes  i 
fivoir ,  des  anciennes  rentes  pour  U  fomme 
de  vingt  mille  fept  cents  quarrt-vinot-une  li- 
vres neuf  fols  fept  deniers  ,  &  des  nouvelles 
pour  celle  de  vingt -quatre  mille  huit  cents 
trente-fept  livres  huit  fols  cinq  deniers. 

A  l'égard  des  trois  mille  livres  dont  ledit 
fieur  Ogier  a  demandé  à  erre  indemnifé ,  d 
caufe  de  ce  qu'il  a  reçu  de  moins  en  mil  fept 
cent  vingr  du  fieur  GéoiFroy  en  billets  de 
banque  ,  ainfi  qu'il  e{t  plus  amplement 
énoncé  en  ladite  délibération  ,  ledit  fieur  Ogier 
reconnoît  les  avoir  reçues  dudit  fieur  de  Sé- 
nozan du  confentement  de  nofdits  Seigneurs 
du  Clergé  ,  dont  il  quitre  &  décharge  ledit 
Clergé  &  ledit  fieur  de  Sénozan. 

Comme  aulfi  reconnoît  ledit  fieur  Ogier  que 
ledit  fieur  de  Sénozan  lui  a  préfentement  & 
du  niL-me  confentement ci-deffus payé  la  fomme 
de  neuf  cents  cinquante-quatre  livres  deman- 
dée pat  ledit  fieur  Ogier  pour  le  rétablifTemenc 
d'une  erreur  qui  s'ell  gliflce  dans  fon  fécond 
compre  du  don  gratuit  de  mil  fept  cent  vinot- 
trois  ,  laquelle  erreur  aéré  reconnue  fuivant 
qu'il  efl:  énoncé  en  ladite  délibération. 

Plus  en  ce  qui  concerne  l'article  repris  fur 
le  Diocefe  de  Condom  ,  de  la  fomme  de  fept 
mille  neuf  cents  cinquante  -  rrois  livres  fept 
fols  pour  les  impofitions  dudit  Diocefe  du 
premier  terme  mil  fepr  cent  vingt ,  lequel 
article  avoit  été  rayé  par  l'Aifeniblée  de  mil 
fept  cent  vingt-fix  ;  le  Clergé  étant  convenu 
pour  les  raifons  portées  en  la  délibération  ci- 
delfus  datée  &  annexée  ,  que  ladire  fomme  fe- 
roit  payée  audir  fieur  Ogier ,  en  remettant  par 
lui  audit  fieur  de  Scnozan  fes  quittances  de 
pareille  fomme  à  la  décharge  dudit  Diocefe  de 
Condom  ,  ledit  fieur  Ogier  reconnoît  que  ledit 
/leur  de  Scnozan  lui  a  tenu  compte  &  fait  dé- 
duction de  ladite  fomme  de  fept  mille  neuf 
cents  cinquante-trois  livres  fept  fols  fur  celle 
de  loixante-quatre  mille  neuf  cents  cinq  livres 
huit  fols  cinq  deniers  ,  à  quoi  monte  le  débet 
du  compte  d'apurement  rendu  par  ledit  fieur 
Ogier,  &  pareillement  ledit  fieur  de  Sénozan 
reconnoît  que  ledir  fieur  Ogier  lui  a  remis 
pout  pareille  fomme  de  fept  mille  neuf  cents 
cinquanre-trois  livres  fept  fols  de  quittances  à 
la  décharge  du  Diocefe  de  Condom  ,  dont  il 
le  décharge  pareillement  ;  &  enfin  en  ce  qui 
concerne  l'article  des  impofirions  du  Diocefe 
de  Saint -Plout  pour  le  ptemier  terme  de 
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l'année  mil  fept  cent  vingt:  ,  pour  ralfon  tlef- 
qnelies  ledit  lleiir  Ogier  eft  en  inftance  au 
Confeil  avec  ledit  Diocefe  &  le  Receveur  des 
décimes  de  Saint  -  h'iout  :  ladite  délibération 
ci-deifus  d.itée  &:  annexée,  ayant  ordonne  que 
ledit  iieur  Ogier  demeureroit  décharge  de  la 
condition  a  lui  impofée  pat  les  apoiidles  mifes 
fur  fon  compte  :  lel'dits  Seigneurs  du  Clergé 
l'en  quittent  &  déchargent  par  ces  préfentes , 
&  confentent  qu'il  en  foit  fait  mention  fur 
l'article  du  compte  qui  concerne  lefdites  re- 
prifes  ,  &  que  le  jugement  du  Procès  pendant 
au  Confeil  entre  ledit  fieur  Ogier,  le  Dio- 
cefe  de  Saint -Flour,  &  le  Receveur  des  dé- 
cimes du  m"-me  Dîocefe,  foit  pourluivi  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  aux  rifques,  pé- 
rils &c  fortune  dudit  Clergé. 

Et  au  moyen  de  ce  que  delîlis ,  ladite  tran- 
faétion  dudit  jour  onze  Décem'ore  md  iept 
cent  vingt-iîx  fe  trouve  entièrement:  exécutée , 
confentant  nofdits  Seigneurs  du  Clergé  iSi  ledit 
fîeur  Ogier,  que  mention  des  préfentes  foit 
faite  fur  la  minute  &  expédition  de  ladite 
tranfaétion. 

Car  ainfi  le  tour  a  été  convenu  entre  les 
parties  ,  qui  ont  élu  leur  domicile  pour  l'exé- 
cution des  préfentes  ,  favoir ,  nofdics  Seigneurs 
du  Clergé  ,  au  Bureau  dudit  Clergé ,  rue 
Cocqheron  ,  &  ledit  fieur  Ogier  en  fa  de- 
meure fufdite  ,  auxquels  lieux  promercant  , 
obligeant,  renonçant.  Fait  &  paifé  à  Paris  en 
l'AlTembiée  dudit  Clergé  l'an  mil  fept  cent 
trente  ,  le  douzième  jour  d'Août  après-midi  , 
&  ont  fîgné  la  minute  des  préfentes  demeurée 
à  Bronod  ,  Noraire. 

Signé,  Bronod  ,  &  fcellé  ledit  jour. 


N°  III. 

yeileProch-  Arrêt  du  ConfcH  d'Etat  du  Roi,  du  %i 
it6%}uiv'  Septembre  1730,  qui  cajfe  ù  annulle 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
en  faveur  du  Jieur  Lair ,  le  x6  Juillet 
lyjo,  &  (fui  lui  fait  défenfes  de  s'en 
fervir  ,  &  par  lequel  Sa  Majejîé 
évoque  a  foi  &  a  fin  Confeil ,  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  ledit  fieur 
Lair ,  de  la  Sentence  de  VGfiicialité 
de  Paris  ,  du  10  dudit  mots  de  Juillet. 

Extraie  des  Regijlrcs  du  Confiil  d'Etj.t. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  la 
Requère  préfentée  en  icelui  par  les  fieurs 
Cardinaux,  Archevt-ques  ,  Evcques  ^  autres 
Députés  de  l'Alfeniblée-Générale  du  Clergé 
de  France  convoquée,  par  la  permillion  de  Sa 
Majefté,  en  la  ville  de  Paris,  en  la  préfenre 
année  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y 
contenues  ,  il  plût  à  Sa  Majefté  calTer  &  an- 
luiller  l'Arrèc  rendu  au  Parlement  de  Paris  en 
faveur  du  lieur  Lair,  le  i6  Juillet  1  750 ,  lui 
faire  trcs-exprelfes  mliibicions  &  dctenfes  de 
s'en  fervir,  &  en  conféquiince  évoquera  Elle 
Se  X  fon  Confeil  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  le  fieur  Lair  ,  de  la  Sentence  de 
i'OtHcul  de  Paru  du  dix  Juillec  1750,  avec 
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fes  circonftances  èc  dépendances  ,  &  les  ren- 
voyer pardevant  tels  Commilfaires  qu'il  plaira 
à  Sa  Majellc  de  nommer  pour  entendre  les 
Parties ,  donner  leur  avis ,  &  ie  tout  vu  &  rap- 
porté à  Sa  Majefté  ,  être  par  Elle  ordoLiné  ce 
qu'il  appartiendra  ;  faire  trcs-expreires  inhi- 
bitions défenfes  aux  Parties  de  faire  aucunes 
pourfuices  ailleurs  que  pardevant  les  mêmes 
Commidaircs  ,  à  peine  de  nulliré  ,  caftatioii 
de  procédures ,  rrois  mille  livres  d'amende  &: 
de  tous  dépens  ,  dommages  Ôc  intérêts  ,  &c  or- 
donner que  l'arrêt  qui  interviendra,  fera  exé- 
cuté nonobftant  oppofirions  ou  empêchements 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  ditféré, 
tic  dont  11  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté 
fe  réfervera  la  connoiffance  bc  l'inrerdita  à 
toutes  fes  Cours  &  Juges  i  ladite  requête  fignée 
de  Valras  ,  Secrétaire  de  ladite  Aifeniblée  , 
ladite  Sentence  de  l'Oiïicial  de  Paris  du  dix 
Juillet  mil  fept  cent  trente,  ledit  Arrêt  du 
Pailement  de  Paris  du  vingt- iix  du  même 
mois.  Oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil  ,  ayant  égard  à  la  Requête  ,  a  caffé  &c 
annullé  ,  calfe  &  annuUe  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Pans  en  faveur  du  fieur  Lair  le 
vingr-fix  Juillet  dernier  ;  lui  fait  rrès-expreHes 
détenfes  de  s'en  fervit  j  en  confcqaence  a 
évoqué  &  évoque  à  foi  &  à  fon  Confeil  l'appel 
comme  d'abus  par  lui  inrerjetté  de  la  Senrcnce 
de  rOfïicial  de  Pans  du  dix  Juillet  dernier, 
&  icelui  circonftances  &c  dépendances  a  ren- 
voyé &  renvoie  devant  les  fieurs  de  li  Roche- 
pot  ,  de  Courion ,  de  Machaulr ,  d'Argenfon  , 
Confeillers  d'Etat  ,  &  de  la  Vigerie  ,  Maître 
des  Requêtes  j  pour  fur  les  Pièces  &:  Mé- 
moires que  les  Parties  feront  tenues  de  pro- 
duire es  mains  dudit  fieur  de  la  Vigerie  ,  l'un 
d'iceux  que  Sa  Majefté  a  nommé  pour  Rappor- 
teur, être  fur  le  tout  donné  leur  avis  ,  &  fur 
le  rapport  fait  a  Sa  Majefté  ,  erre  par  Elle 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  failant  en  outre 
défenfes  aux  Parties  de  fe  pouivoir  .-■dlleurs 
que  devant  lefdits  fieurs  ConimilTaires ,  à  peine 
de  nullité  ,  cafilition  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &:  intérêts  ;  ordonne  que  le  préfenc 
Arrêt  fera  exécuté  nonobilanr  oppofirions  ou 
empêchements  quelconques  ,  pour  lefquels  ne 
fera  difiéré  ,  &  dont  (1  aucuns  interviennent. 
Sa  Majefté  s'eft  réfervé  la connoilfance  qu'ElIe 
a  interdire  à  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait 
au  Conleil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  vingt-trois  Septembre  mil 
fept  cent  trente.  Signé ^  Phélypeaux. 


N"  IV. 

Arrêt  du  Confieil  d'Etat  du  Roi ,  du  zo 
Mars  1717  j  (]ui  ordonne  qu'avant 
faire  droit  fur  la  Requête  préfimée  à 
Sa  Majefié  par  le  fieur  Simon  Cha- 
rnel ^  Prêtre 'Chanoine  de  S.^Sym- 
phorien  de  Reims  y  contre  le  fiicur  Ni- 
colas CabriJJeau  y  Prêtre-Curé  de  Saint' 
Etienne  de  la  même  Ville  ladite 
Requête  fiera  communiquée  audit  fieur 
Cabrijfiau  pour  y  répondre  ,  &  que 
lefdites  Requête  &  Réponfie  Jeront  rc- 
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m'îfes  Is  îna'ins  du  fieur  Maboul  ^ 
Aiaîtrc  des  Répudies  ,  pour  fur  fon 
rapport  6"  fur  l'avis  des  Commijfaires 
nommés  à  cet  effet  par  Sa  Mdjejîéy 
•être  enfuiie  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confcil  d'Etat. 

SlÎR  la  Requête  prcfenrée  au  Roi  étant  en 
fon  Confeil ,  par  Simon  Charuel ,  Prctre 
du  Diocefe  de  Reims ,  Docteur  en  Théologie, 
&  Chanoine  de  l'Eghfe  de  S.  Symphorien  de 
la  même  Ville,  contenant  que  les  attentions 
du  teu  Roi ,  de  glorieufe  mémoire  ,&  celles  que 
Sa  Majefté  a  données  depuis  fon  avènement  à 
la  Couronne  ,  pou:  foumettre  à  la  fignature  du 
Formulaire  tous  les  Eccîéfiailiiques  du  Royaume, 
n'ont  point  empêché  que  ceux  qui  par  un  efprit 
d'mdépendance  Se  de  cabale  ,  s'élèvent  égale- 
ment contre  leurs  Supérieurs  &  contre  la  Puil- 
fance  Eccléfiartique  &  la  Séculière,  ne pfiatcent 
encore  de  trouver  dans  les  Trihimaux  du  Royaume 
-une  proieclion  qu'ils  n'en  doivent  point  attendre. 
Nicolas  Cabriffeau  ,  aufll  Prêtre  &  Doéleur  en 
Théologie,  Curé  de  l'Eglife  de  S.  Etienne  de 
Reims  ,  en  faveur  duquel  le  fieur  Guillaume 
Rosier  avoit  réfigné  ,  le  29  Juillet  1717,1a 
prébende  Théologale  &c  Canoniale  de  l'Eghfe 
^Métropolitaine  de  Reims  ,  n'ayant  pu  obtenir 
en  Cour  de  Rome  des  Provifions  fur  cette  ré- 
lîgnation  ,  faute  d'avoir  envoyé  un  certificat  de 
dodrine  &  de  mœurs  ,  fe  tranfporta  ,  à  caufe 
de  ce  refus,  le  19  Oétobre  1717,  avec  un 
Notaire  Apoftoiique  au  Palais  Archiépifcopal 
de  Reims,  où  il  déclara  au  fieur  de  Mailly, 
lors  Archevêque,  qu'en  vertu- d'un  Arrêt  de 
U  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Paris  du  14  du  même  mois,  qui  le  recevoir 
appellanc  comme  d'abus  du  refus  de  la  Cour 
de  Rome  ,  &  lui  permettotc  de  fe  retirer  par- 
devant  le  fieur  Archevêque,  pour  obtenir  des 
Provifions  qui  aurotent  été  réputées  de  même 
date  que  celles  de  Cour  de  Rome  ,  il  requé- 
roic  ledit  fieur  Archevêque  de  lui  accorder  des 
Provifions  du  Bénéfice  en  queftion  :  le  lieue 
Archevêque  ayant  defiré  que  le  fieur  Cabrif- 
feau  fignât  préalablement  le  Formulaire,  fon 
Grand- Vicaire  demanda  cette  foufcription  au 
fieur  Cabriffeau  ,  qui  répondit  ,  o^w' ayant  déjà 
Jignè  le  formulaire  en  qualité  de  Docleur  dans  les 
AJfemhléss  de  Théologie  fur  les  regiflres  de  la 
Faculté  j  il  n'ejlimoii  pas  qu'on  dût  lui  deman- 
der de  nouveau  la  fîgnature  du  Eornudalre  j 
n  ayant  rien  dit  ^  enfeigné ,  ni  prêché  qui  ait  pu 
rendre  fa  foi  fufpecle  j  qu'au  refit  ^  f  le  fieur 
Archevêque  demandait  de  lui  cette  fignature  ,  il 
ne  la  refit  ferait  pas  j  en  s'expliquant  j  &  dijant  ^ 
qu'il  condamne  les  cinq  Propofitions ,  &  les' tient 
pow  bien  condamnées  ;  &  que  taut  le  refle  qui 
concerne  le  Formulaire  j  il  s'en  tient  à  la  paix 
de  Clément  IX ^  &  offre  de  le  figner  à  cette  con- 
dition. Cette  défobéifiance  à  l'Eglife  &z  aux 
Loix  de  l'Etat ,  donna  lieu  au  fieur  Archevêque 
de  Reims  de  refufer  les  Provifions  que  deman- 
doit  le  fieur  Cabriffeau  :  celui-ci  fe  pourvue 
au  '^arlemenr  de  Paris  ,  où  il  prit  un  Arrêt  fur 
Requête  du  7  Février  1719»  q"i  l'a  reçu  ap- 
pellant  comme  d'abus  de  ce  refus  ,  &  lui  a 
permis  d'intimer  fur  l'appel  qui  bon  lui  fem- 
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blerolt  ,  en  vertu  duquel  Arrêt  il  fitaffigner  le 
fieur  Archevêque  de  Reims ,  contre  lequel  il 
fit  rendre  un  premier  Arrêt  par  défaut  faute  de 
comparoir,  du  30  Août  171 9  »  portant,  qu'il 
y  avoit  abus  dans  le  rejus  du  fieur  Archevêque  ^ 
&  que  ledit  Cahrififeau  fe  retirerait  pardevant  le 
fieur  Évêque  de  Laon  jplus  ancien  Suffragant  en 
f  ure  de  la  Métropole  de  Reims  ,  &  à  fon  refus  j 
pardevant  les  autres  Suffraganes  fuccejfivement  ^ 
pour  obtenir  les  provifions  demandées.  Cet  Arrêt 
ayant  été  fignific  au  fieur  Archevêque  de 
Reims,  il  y  torma  oppofition  par  exploit  du 
15  Septembre  1719  ;  fur  quoi  le  fieur  Cabrif- 
feau prie  encore  un  Arrêt  par  défaut  faure  de 
comparoir  le  19  Décembre  171 9,  qui  a  dé- 
bouté le  fieur  Archevêque  de  fon  oppofition  , 
&  en  conféquence  le  fieur  Cabrifieau  obtint  le 
lendemain  20  Décembre  des  Provifions  du 
fieur  Evcque  de  Laon  qui  croit  à  Paris  ,  & 
enfuite  prit  polTefiion  du  Bénéfice.  Le  Sup- 
pliant ,  qui  étoit  lors  Promoteur  du  fieur  Ar- 
chevêque de  Reims,  inftruit  du  refus  du  fieur 
Cabrifieau  de  figner  le  Formulaire  ,  que  ce 
détaur  le  rendoir  incapable  de  pofieder  le  Bé- 
néfice ,  &  que  fcs  Provifions  étoient  infedécs 
de  différenres  nullités  ,  obtint  un  premier  Bre- 
vet du  II  Juin  1710,  par  lequel  Sa  Majellé 
lui  a  donné  &  conféré  ladite  Prébende  cano- 
niale &  tiiéologale  comme  vacante  par  la  ré- 
lignation  de  Guillaume  Rogier,  dernier  titu- 
laire ,  iS"  la  collation  appartenante  à  Sa  Majeflé 
à  caufe  de  la  régale  ouverte  dans  le  Diocefe  de 
Reims  par  la  promotion  au  Cardinalat  du  fieur 
de  Mailly  Archevêque  de  Reims  ,  furvenue 
le  27  Novembre  1719,  avec  la  claufe  ,  fait  par 
rapport  à  la  nullité  des  Provifions  du  pourvu 
audit  Bénéfice  ,  Joit parce  que  ledit  pourvu  n'en 
a  pas  pris  pojfeffwn  avant  l'ouverture  de  la  ré- 
gale. Le  Suppliant  ayant  pris  une  approbation 
canonique  du  fieur  Archevêque  de  Reims  ,  fe 
préfenta  au  Chapitre  pour  fe  mettre  en  pofTef- 
lion  du  Bénéfice  *,  &  fur  la  réponfe  que  la 
place  était  remplie ,  il  prit  un  Arrêt  en  forme 
de  commiflîon  du  Parlement  de  Paris  s  le  i  5 
Juillet  1710,  pour  y  faire  alligner  le  fieur 
Cabriifeau  ,  à  l'elfer  d'êrre  ordonne  que  ledit 
Bénéfice  a  vaqué  en  régale  ,  Se  qu'il  feroit 
mainrenu  à  fon  préjudice  en  la  porTefiion  du 
Bénéfice  avec  reftitution  de  fruits.  Les  Parties 
furent  appointées  en  droit  par  Arrêt  du  zi 
Août  1721.  Le  fieur  Cardinal  de  Mailly  étanc 
décédé  le  1 5  Septembre  fuivant ,  &  fon  décès 
ayant  donné  lien  à  une  nouvelle  ouverture  de 
régale  à  caufe  du  litige  d'entre  les  Parties  ,  le 
Suppliant  obtint  un  fécond  Brevet  de  Sa  Ma- 
jefté  le  1 5  Septembre  lyzi  ,  fous  la  claufe  de 
la  vacance  à  titre  de  litige  ,  &  en  conféquence 
le  Suppliant  ayant  fait  dreiTer  un  fécond  adte 
de  prife  de  polfefiîon  ,  il  fut  dit  par  un  Arrêc 
fur  requête  du  11  Décembre  172  i  ,  que  com- 
miflîon lui  feroit  défivrée  pour  alligner  ledit 
Cabriifeau  &  autres  contendants  au  Bénéfice, 
en  exécution  duquel  Arrêt  le  fieur  Cabrifleau 
fut  de  nouveau  afligné  par  exploit  du  14  Dé- 
cembre 1721.  Cette  dernière  demande  a  été 
jointe  par  Arrêt  du  20  Août  1722,  à  l'inf- 
rance  pendante  entre  les  mêmes  Parties  &  au- 
tres ,  diftribuce  au  fieur  Abbé  Pucelle.  On 
atfedta  par  un  Arrêt  du  même  jour  de  joindre 
à  cette  inftance  d'autres  conteftarions  aulli  pen- 
dantes au  Parlement ,  entre  Charles  Charuel , 
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Prêtre  du  Diocefe  de  Reims  &  Chanoine  de 
l'Eglife  de  S.  *ymphoricn  de  la  mcme  Ville  , 
frerc  du  Suppliant ,  &:  Jean-Baptifte  Chefures  , 
&  même  d'y  joindre  une  ancre  inftance  d'encre 
Ecienne  Chyavary  Simon  Frifon  :  le  Sup- 
pliant demanda  la"  disjoniSlion  de  couces  ces 
înftaïicesi  mais  par  Acrcc  du  8  Aoûc  1715  ,  il 
a  écc  feulemenc  ordonne  que  celle  d'entre 
Ecienne  Chyavary  fecoïc  disjointe  ,  &c  que 
celle  d'encre  le  Suppliant  &  le  iieur  Cabrif- 
feau  demeureroic  joince  à  celle  J'encre  Charles 
Charuel  &  Jean-Bapcifte  Chefures  ,  [aiif  à 
disjoindre  en  jugeant.  Touc  cela  ayant  occa- 
lîonnc  des  délais  infinis  pour  le  jugement  défi- 
nicif ,  le  Supplianc  a  écé  obligé  d'avoir  recours 
au  Roi ,  6;  Sa  Majefté  a  eu  la  boncc  d'envoyer 
des  ordres  réitérés  pour  fiire  Juger  ce  Procès  ; 
&  comme  le  lîeur  CabrifTeau  avoir  oppofé  au 
Suppliant  les  Arrêts  par  défaut  qu'il  avoic  ob- 
tenus d  l'égard  du  lieur  de  Mailly  ,  Arche- 
vêque de  Reims  ,  le  Supplianc  avoic  donné 
pour  la  forme  une  Requèce  le  1 1  Juillet  17x5, 
tendante  à  être  reçu  tiers  oppofanc  à  ces  Arrêts. 
Il  a  enfin  été  rendu  un  Arrêt  du  50  Juillet 
1716")  par  lequel  le  Parlement  déclare  la  Pré- 
bende théologale  &  canoniale  de  l' Eglife  Méiro- 
poiitaine  de  Reims  n'avoir  vaqué  en  régale  ^  dé- 
koutele  Suppliani  detoutes  fes  demandes  formées 
contre  ledit  Cabriffeau  j  &  le  condamne  aux  dé- 
pens envers  lui  ;  &c  faifant  droit  fur  les  deman- 
des en  régale  de  Charles  Charuel  &  autres  de- 
mandes par  lui  formées  contre  ledit  Chefures , 
a  renvoyé  les  Parties  à  l'Audience  pour  être 
ftarué  fur  l'appel  comme  d'abus  interjeccé  par 
ledic  Chefures  ,  &c  fur  l'oppcficion  formée  par 
ledit  Charuel  aux  Arrêts  des  1  S  Janvier  &  13 
Mars  1719.  Ce  mélange  contraire  aux  Or- 
donnances ,  de  deux  différencs  Procès  encre  des 
Farcies  différentes  ,  parce  qu'ils  font  formés  au 
nom  de  deux  frères  qui  atraquent  deux  Ecclé- 
fiaftiques  pour  des  refus  qu'ils  ont  également 
elTuyés  à  caufe  de  lent  doctrine,  avoir  annoncé 
d'avance  au  Suppliant  le  fort  qu'il  devoir  at- 
tendre :  le  Parlement  en  déclarant  le  Bénéfice 
n'être  vacant  en  régale  ,  juge  premièrement 
que  le  fieur  Cabrilfeau  en  eft  légîrimemenc 
pourvu  j  qu'il  a  pu  fe  difpenfer  de  figner  le 
Formulaire  purement  &  limpiemenc  ;  que  le 
refus  des  Provifîons  fur  ce  foudemenc  n'eft  pas 
permis  ;  qu'il  efl  abufif ,  &  que  le  fieur  Evêque 
de  Laon  a  pu  comme  tenant  fa  milhon  de 
TArrêc  du  Parlement  ,  accorder  des  Provifions 
au  lïeur  Cabrilfeau  :  que  d'irrégularités  fe  pié- 
fencenc  à  la  fols  dans  les  difpofitions  d'un  pa- 
reil Arrêt  I  II  faut  d'abord  le  comparer  aux 
Déclaracions  de  166^  &  1665  :  ces  deux  Loïx 
fuivics  de  l'encégiftremenc ,  veulent  que  c^ux 
qui  refuferont  defignerle  Formulaire  ne  foient 
point  admis  aux  Bénéfices  ,  &  déclarent  vacancs 
&  inipétrables  les  Bénéfices  où  il  y  aura  des 

f»ourvus  qui  refuferont  cette  fignacure.  Le  Par- 
emenr  au  contraire  approuvanc  la  défobéif- 
Ance  du  fieur  CabrilTeau  ,  décide  que  le  dé- 
faut de  fignaturedu  Formulaire  ne  peuc  rendre 
un  Bénéfice  inipétrable  :  il  confirme  le  cirulaire 
rcfradtaire  aux  Lolx  de  l'Eglife  &  de  l'Etat , 
&  condamne  aux  dépens  celui  qui  a  eu  la  té- 
mcrirc  de  l'attaquer  fur  la  loi  du  concours  de 
l'autorité  des  deux  Puitlances.  Cette  conctaven- 
rion  eft  tellement  excellîve,  que  le  Suppliant 
a  lieu  d'attendre  un  prompt  ancantllfemcnt  de 
Tome  VU.  [Pièces  Jujîtficdùves.) 
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cet  Arrêt  ,  d'autant  plus  que  touces  les  foia 
que  les  Parlements  fe  font  en  ce  point  écartés 
des  règles ,  Sa  Majefté  a  donné  des  Arrêts  da 
Conleil  qui  ont  calfé  leurs  jugements  ;  en  effet 
les  termes  de  ces  deux  Déclarations  ne  fouffrent 
point  d'équivoque.  11  efl  dit  que  le  Formulaire 
fera  Jigné  purement  &  fimplement  aux  tcrme-i 
auxquels  il  efl  conçu  dans  la  Conflicution  d' J- 
lexandre  Vil  y  fans  ufer  d'aucune  dijlincîion  , 
interprétation  ou  rejlriclion.,  déclarant  que ^  faute 
de  foufcrire  purement  &  fimplement  là  Formu- 
laire j  les  Bénéfices  tels  qu'ils  puifient  être, 
dont  les  refufants  feront  pourvus,  &  auxquels 
ils  prétendent  droite  demeureront  vacants  &  im- 
pétrables  ,  fans  qu'il  fait  befoin  d'aucune  Sen- 
tence y  ni  Déclaration  judiciaire  j  &  fans  qu'ils 
puiffent  être  rétablis  dans  leurs  Bénéfices  j  encore 
qu'ils  voulufièni  foufcrire  pqflérieurement.  Il  n'y 
a  rien  de  poftérieur  à  cette  Loi  qui  l'aie  atcé- 
nuée  j  elle  vient  même  d'êcre  touc  nouvelle- 
menc  confirmée  pat  l'atcicle  III  de  la  Déclara- 
tion de  Sa  Majellé  du  4  Août  1710. 11  efl  vraï 
qu'il  a  fillu  un  grand  nombre  d'exemples  pour 
allujectir  les  cœurs  rebelles  à  la  lîgnature  pure  6c 
fîmple  du  Formulaire  :  aufïî  dans  les  cas  Sa 
Majellé  a  incerpofc  fon  autorité  pour  réprimer 
leur  défobéiffince  ,  foit  pat  des  peines  ,  foit 
par  la  privarion  de  leurs  Titres  &  Bénéfices  j 
&  comme  la  volonté  de  l'homme  eft  ambu- 
latoire &c  fujecte  à  des  changements  totalement 
oppofés  les  uns  aux  autres  ,  les  Evêques  font 
en  droit ,  fuivant  les  Déclarations  de  iG6^  6c 
i66<i  ,  de  demander  pour  chaque  promotiorl 
i  Bénéfice  la  foufcription  du  Foimulaire  ;  de 
forte  que  quand  bien  même  le  fieur  Cabriffèaii 
auroit  une  fois  en  fa  vie  figné  le  Formulaire  & 
julfifié  de  fa  foufcription  lors  du  refus  du  fieur 
Archevêque  de  Reims ,  cela  n'auroir  pu  fervîï 
d'excufe  au  refus  qu'il  a  fait  alors;  mais  il  a 
voulu  ne  pasIailTerde  douce  fur  fes  fenriments, 
&  que  le  public  fût  informe  de  la  véritable 
caufe  de  fon  refus ,  en  forte  qu'il  fe  crouve 
dans  l'un  des  deux  cas ,  ou  d'avoir  figné  li 
première  fois  avec  cette  reftriition  ,  foit  éciite  , 
foit  mentale  ,  ou  d'avoir  depuis  changé  d'opi- 
nion :  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis  dé- 
veloppe également  fon  carartere  ,  l'incapacité 
qu'il  a  encourue  pour  pofTcder  le  Bénéfice  en 
queftion  ;  de  force  que  la  conrravention  qui 
fe  crouve  à  cet  égard  dans  l'Arrêt  du  Parle- 
ment eft  évidente  ,  &  qu'il  eft  de  l'inrérêt  de 
l'Eglife  &  de  l'Etat  de  ne  pas  laiifer  fubfîflec 
un  pareil  exemple  capable  de  nourrir  les  fen- 
cimencs  de  difcorde  dans  le  Royaume  :  l'affaire 
du  fîeur  CabrifTeau  ayanc  déjà  écé  cicée  comme 
une  époque  de  Jurifprudence  ,  ainfî  qu'on 
l'expliquera  dans  un  momenc,  en  établiffant 
une  autre  contravention  ,  non  moins  grave  &C 
moins  intérellante  ,  elle  prend  ion  principe 
dans  les  Arrêts  donnés  par  défaut  contre  le  fieuc 
Archevêque  de  Reims  furl'appel comme  d'abus 
du  fieur  Cabrilfeau  qui  ne  lont  pas  inoms  irré- 
gulieis ,  ni  moins  fujets  à  caintion  que  celui  da 
50  Juillet  1710  ,  ce  qui  a  donné  lieu  au  Sup- 
plianc de  les  attaquer  par  une  tierce  oppofition 
qui  a  remis  en  jugement  la  maciere  fur  laquelle 
ils  on:  été  rendus.  C'eft  en  vertu  de  ces  Arrêts 
(jue  le  lient  Cabrilleau  a  pris  des  Provilions  du 
lieur  Evêque  de  Laon  ,  Sutïraganc  de  la  Mccro- 
pole  de  Reims  ,  lequ-l  n'a  pu  acquérir  par  lef- 
dits  Arrêts,  contre  toutes  les  rcgles  de  l'otdre 
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hiéiiuchique ,  un  droit  qui  ne  pouvoit  appar- 
tenii-  qu'au  Supérieur  ecclcfullique  du  iiciu 
Archevêque  de  Reims  j  d'où  il  réfujre  que 
i'Arrt-t  du  Paiiemenc  du  30  Juillet  I7it>, 
ayant  déclare  le  Bénctice  n'être  vacant  en  ré- 
gaie, a  jugé  confcquemment  que  le  fietir  Ca- 
briirtau  étoit  pourvu  d'un  titre  canonique  ,  ce 
qui  fournit  au  Suppliant  un  nouveau  moyen 
de  cafTacion  également  bien  fondé  contre  cous 
leidits  Arrccs ,  d'autant  plus  que  cette  efpece 
de  contravention  touche  en  même-temps  lès 
droits  de  la  facrée  hiérarchie ,  les  Règlements 
généraux  du  Clergé  de  trance  &  les  Ordon- 
nances royaux.  Le  refus  d'approbations  &c  inf- 
rirutions  canoniques  ou  de  J-^ifa  ôc  Provihons 
pour  caufe  de  doctrine,  ne  peut  donner  heu 
qu'au  renvoi  devant  les  Supérieurs  dans  l'ordre 
de  la  hiérarchie,  foie  par  appel  fmiple  ,  foi: 
dans  le  cas  de  l'appellanon  comme  d'abus  ,  les 
Ordonnances  n'impofanc  point  aux  laïques  la 
nécelhté  de  donner  des  Ptovifions  à  ceux  qui  fe 
piéfentent  pour  remplir  les  Bénéfices  iur  le 
retus  de  la  Cour  de  Rome  :  les  Parlements  ne 
font  point  autorifés  à  conimecrre  ou  déléguer 
tel  Evêque  qu'il  leur  plaît  pour  accorder  ces 
Provifîons  en  conféquence  d'un  Arrêt  donné 
au  nom  de  Sa  Majeflé  par  des  Magiftrars  dont 
le  pouvoir  eil:  borné  &  relfetré  dans  les  Umices 
ccablies  par  les  Loix.  Les  Rois  de  France  , 
auxquels  feuls  on  pouvoir  origmairement  por- 
ter les  plaintes  des  fiits  des  Evêques  ,  ainfi  qu'il 
paroir  par  le  Concile  de  Francfort,  ont  permis 
à  leurs  Parlements  ,  apiès  l'incrodudion  des 
appellations  qualifiées  comme  d'abus,  de  con- 
noître  par  ce  moyen  des  abus  prétendus  commis 
dans  l'exercice  de  la  Jurifdiction  des  Evêques» 
foie  volontaire  ,  foît  contentieufe.  L'arcicle 
XXXVll  de  l'Edir  de  1695  ,  veut  que  dans 
toutes  matières  indiftiniStement ,  en  prononçant 
fur  les  appellations  comme  d'abus,  s'ils  jugent 
qu'il  y  a  abus,  lorfque  la  caufe  ell  de  la  Jurif- 
diétion  eccléfiaftique  ,  ils  la  renvoient  à  l'Ar- 
chevêque ou  à  l'Evêque  dont  l'O/îicial  aura 
rendu  l'Ordonnance  déclarée  abufive  ^  ce  qui 
regarde  la  Jurifdîdtion  conrentieufe  ,  ou  bien 
qu'ils  la  renvoient  au  Supérieur  ecclélîaftique  j 
ce  qui  comprend  tout  ce  qui  a  trait  à  la  Jurif- 
didtion  volontaire  :1e  même  Edit  a  ftatué  fur 
le  cas  particulier  du  refus  de  /-''i/a  ou  Provi- 
fîons ;  il  porte  coniormémenc  à  l'article  LXIV 
de  l'Ord  onnance  de  BIois ,  &c  à  l'arricle  XX1[ 
de  celle  de  1629  ,  que  les  Cours  ne  pourront 
contraindre  les  Prélats  Se  autres  CoUateurs  or- 
dinaires de  donner  des  Provifîons  des  Béné- 
fices dépendants  de  leurs  collations  ;  mais  de 
renvoyer  les  Parties  pardevant  les  Supérieurs 
defdits  Prélats  &c  CoUareurs  pour  fe  pourvoir 
pardevant  eux  par  les  voies  de  droit.  Les  Par- 
îemenrs  ne  font  poinr  en  droit  d'examiner  fi 
le  refus  eft  bien  ou  mal  fondé,  mais  feule- 
ment s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  Loix  de 
l'Etat  &  aux  règles  de  l'Eglife  qui  s'obfervenc 
en  France  fous  l'autorité  de  Sa  Majefté  ^  de 
forte  que  l'appel  comme  d'abus  eft  une  efpece 
de  refcindanr  qui  laiife  entière  la  queftion  du 
relcifoire  ,  laquelle  ne  peut  jamais  être  portée 
que  devant  un  Evêque  dans  les  cas  de  la  Ju- 
rifdiéVion  contentieufe  ,  &  devant  le  Supérieur 
fuivant  l'ordre  de  la  hiérarchie  dans  le  cas 
de  la  Jnrifdicbion  volontaire.  Quand  il  eft  ar- 
rivé que  les  Parlements  ont  voulu  prononcer  à 
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cet  égard  ,  foit  en  ordonnant  que  leurs  Ar- 
rêts vaudroient  Provifîons  au  profil  du  con- 
tendant  ,  foit  en  commettant  un  Evêque  autre 
que  le  Supérieur  du  refufant  pour  donner  ces 
Provifîons  ,  les  Arrêts  ont  été  calTés  comme 
attentatoires  à  l'autoricé  de  l'Eglife  &  de  l'E- 
pilcopat ,  ou  plutôt  comme  étant  un  renver- 
femenr  de  l'ordre  Se  de  la  difcipline  de  l'Eglife  : 
c'ell  pourquoi  le  Clergé  de  France  dans  fes 
Aifemblées  deitT35,  i(îj(S,  1 660  &c  1665, 
a  fait  ôc  réitéré  un  Règlement ,  où  il  eft  die 
que  les  Archevêques  &  Evêques  ne  donneront 
les  Ordres  ,  P^ijii ,  Collations  Se  autres  Pro- 
vifions  fur  les  refus  qui  pourraient  en  être 
faits  ,  à  moins  que  ceux  qui  en  accordecoienc 
ne  fe  trouvalfent  les  Supérieurs  ordinaires  de 
ceux  qui  les  auroient  refufés.  Par  un  premier 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  16  Mars  i6j^6  , 
l'exécution  de  ce  Règlement  fut  ordonnée  en 
termes  généraux  ,  avec  défenfes  à  tous  Juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  Provifions  qui  feroienc 
données  au  préjudice  :  il  y  a  eu  depuis  uneinfi- 
nité  d'Arrêts  femblables  en  des  cas  particu- 
lieis  ,  dont  les  Mémoires  du  Clergé  font  rem- 
plis. Ce  lont  les  mêmes  principes  qui  ont  porté 
Louis  XIV  à  ordonner  par  fes  Déclararions  du 
mois  de  Février  1657  &  du  mois  de  Mars 
1666  ,  qu'après  trois  refus  de  ^iyO  ou  Provi- 
fions confècutives  ,  par  les  Supérieurs  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie  ,  le  refufè  ne  ponrroic 
plus  requérir  leBénéfice.  Le  Parlemenr  de  Paris 
eft  rombé  dans  une  double  contravention  ,  en 
confirmanr,  à  l'égard  dxi  Suppliant  ,  les  Arrêts 
par  défaut  obtenus  par  le  lieur  Cabriffeau , 
parce  que  non-feulement  cette  Cour  n'avoit 
pas  la  faculté  de  le  renvoyer  au  fieur  Evêque 
de  Laon  ,  Suifraganc  du  fieur  Archevêque  de 
Reims  ,  fuppofé  qu'il  y  eût  eu  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  ,  &  encore  moins  à  tous  les 
Sutfragancs  de  l'Archevêché ,  qui  font  au 
nombre  de  huit  ;  puifque  ce  renvoi  ne  doit 
être  tait  qu'aux  deux  Supérieurs  dans  l'ordre 
de  la  hiérarchie  fucceftivement  ;  niai^  encore 
en  ce  que  le  Parlement  n'a  pas  été  en  droit  de 
prononcer  qu'il  y  avoir  abus  dans  le  refus  du 
iîeur  Archevêque  de  Reims,  fondé  fur  ce  que 
le  fieur  Cabriifeau  n'a  pas  voulu  figner  pure- 
ment &  fimplement  le  Formulaire  :  bien  loin 
que  ce  fait  un  abus  de  refufer  des  Provifions 
à  ceux  qui  réfiftent  à  ce  Formulaire  6c  aux  Loix 
qui  en  ont  ordonné  l'ufage  &  l'exécution  ;  c'eft 
tenir  la  main  à  l'obfervation  de  ces  mêmes 
Loix  ,  Se  c'eft  de  la  part  d'un  Evêque  remplir 
un  de  fes  principaux  devoirs.  II  y  a  même 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  j  i  Mars  1721  , 
qui  juge  poficivement  qu'il  n'y  avoit  abus  dans 
le  refus  fait  par  le  fieur  Evêque  de  SoifiTons  au 
fieur  Debains ,  de  lui  accorder  des  Provifions 
de  la  Cure  de  Compiegne  ,  pour  avoir  refufé 
de  figner  le  Formulaire  purement  &  fimple- 
ment :  le  fieur  Debains  avoit  fondé  fa  réfif- 
tance  fur  l'exemple  du  fieur  Cabrilfeau ,  en- 
forre  que  cela  préjuge  entièrement  l'itrégularité 
desArrêrs  du  Parlement  de  Paris  donnés  en 
fa  faveur  j  Se  enfin  la  maintenue  du  fieur 
Cabriffeau  exclut  Sa  Majefté  du  droit  de  ré- 
gale qui  lui  appartenoir  du  jour  de  la  promo- 
tion du  fieur  de  MaïUy  au  Cardinalat,  &  à 
caufe  de  fon  décès  par  rapport  au  litige  d'entre 
les  Parties  au  fujet  du  Bénéfice  en  queftion, 
contre  les  termes  des  Loix  qui  écabliffenc  ces 
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deux  différentes  ouvertures  de  régale.  Le  Sup- 
pliant efpere  qu'en  prononçant  la  cafTation 
d'un  Arrct  aulîi  extraordinaire  ,  Sa  Majellé 
aura  la  bonté  de  finir  dans  fon  Confeil  un 
Procès  qui  dure  depuis  t.inc  d'années  :  il  y 
en  a  deux  railbns  déterminantes  i  la  preinifirc  , 
que  le  Jugement  de  la  calHition  intiut^ra  rora- 
lement  fur  le  fond  ;  la  féconde,  que  la  régale 
étant  un  des  droits  de  la  Couronne  ,  Sa  Ma- 
jellé  a  intérC't  de  veiller  à  fa  confervation. 
A  CES  cAUSKs  ,  requérait  le  Suppliant  qu'il 
plût  à  Sa  Majerté,  fans  s'arrêter  audit  Airt't 
du  Parlement  de  Paris  du  30  Juillet  17161, 
enfemble  à  ceux  obtenus  par  le  fieur  Cabrif- 
feau  les  7  Février,  jo  Août  &  19  Décembre 
1719,  qui  ont  dcLlaté  nbufif  le  retus  de  Pro- 
vilions  Faic  audit  CabriOeau  par  le  fieur  Ar- 
ctievL-que.de  Keims  ,  Je  renvoyé  ledit  Ca- 
briffeau  pardevant  l'EvCique  de  Laon  ,  SufFra- 
gant  dudit  lieur  Archevêque  pour  obtenir  lef- 
dites  Provifions  ,  lefquels  feront  cailés  ôc  an- 
hullés  ainll  que  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi, 
évoquer  à  foi  !k.  à  fon  Confeil  le  fond  des  de- 
mandes &  conreftations  des  Patties  ;  y  failant 
droit ,  déclarer  que  ladite  Prébende  théologale 
&  canoniale  de  l'Eglife  Métropoliraine  de 
Reims  a  vaqué  en  régale  ;  iSc  en  conféqiience 
que  le  Suppliant  fera  maintenu  &  gardé  dans 
ïa  polTedion  &  jouidance  diidir  Bénéfice,  avec 
reftitution  de  fruits  du  jour  de  fon  premier 
aéle  de  prife  de  poffenion  \  condamner  ledit 
fieur  Cabiilfeau  aux  dépens  de  l'Inllance  jugée 
par  ledit  Arrêt  du  30  Juillet  i-jiG^&c  pour  la 
taxe  d'iceux,  renvoyer  les  Parties  pardevanr  les 
iîeurs  Maîrres  des  Requêtes  de  l'Hôtel  de  Sa 
Majefté  en  leur  Jurifdiction  fouveraine.  Or- 
donner en  outre  que  l'Arrcc  qui  interviendra 
fur  la  préfente  Requêre  fera  exécuté  nonobftant 
oppolitions  &  autres  empêchements  quelcon- 
ques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Ma- 
jefté  s'en  réferve  &:  à  fon  Confeil  la  connoif- 
fance  ,  li  mieux  n'aime  Sa  Majefté  renvoyer  la 
préfente  Requcce  pardevant  tels  Commiffaires 
de  fon  Confeil  qu'il  lui  plaira  pour  y  être  fait 
droit  conjoinrenient  lur  le  refcindanr  &  le 
refcifoire  ;  &  à  cet  effet  ordonner  qu'elle  fera 
communiquée  audit  fieur  Cabrifieau  ,  toutes 
chofes  cependant  demeurant  en  état.  Vu  la- 
dite Requcce  Se  les  Pièces  y  attachées.  Oui 
le  rapport  ,  &  tout  confidéré.  Le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil  ,  avant  faire  droit  fur  ladite 
Requête  ,  a  ordonné  S<.  ordonne  qu'elle  fera 
communiquée  audirCabrilTeau  pour  y  répondre 
tant  fur  le  refcindant ,  que  fur  le  refafoire 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignihcation  du 
prcfenc  Arrêr  ,  &c  feront  tant  la  préfente  Re- 
quête que  la  réponfe  dudit  Cabrilfeau  remifes 
par  les  Parties  avec  les  l'ieces  qu'elles  voudront 
y  joindre  ,  encre  les  mains  du  fieur  Maboul, 
Maître  des  Requêtes  ,  que  Sa  M^jefté  a  com- 
mis poLir%n  être  pat  lui  communique  aux  fieurs 
de  la  B.-".cheie,  de  Courfon  ,  Ferrand  &  de 
Voyer  d'Argenfon,  Confcillers  d'Erar ,  que 
Sa  Majcfic  a  commis  ^'  commec  ,  pour  con- 
jointement avec  ledit  fieur  Maboul ,  &  à  fon 
rapport  ,  donner  leur  avis  à  Sa  Majertc,  tanc 
fur  la  cafTation  dcfdits  Arrêts  des  7  Février  , 
JO  Aoiit  &  19  Décembre  1719  &  jo  Juillet 
1716  »  que  fur  le  fond  des  demandes  &  con- 
teftaiions  des  Parties  jugées  pat  lefdtts  Arrêts; 
&  icelui  vu  &  rappoitc  ,  être  fut  le  tout  01- 
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donné  par  Sa  Majellé  ce  qu'il  appartiendra, 
toutes  chofes  cependant  demeurant  en  érat. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingtième  Mars 
mil  fept  cent  vingc-fept.  Signé  ,  FLEURiAUi 


Arrêt  du  Confeil  d'Eiat  du  Roi  ,  du  Voye^  It  Proch- 
17  JaUUt  >7iS  ,  qui  cajft  ù  annulU  ^"^f^f^  lli"; 
pluJîcçLrs  Arrêts  du  Parlement  de 
Pans  des  30  Août  &  19  Décembre 
1719,  0  30  Juillet  1716,  concer- 
nant les  contejîaiions  d'entre  les  Jicurs 
Simon  Ckaruel  &  Nicolas  Cabrijfeau  , 
au  fujet  de  la  Prébende  Théologale 
de  l'Eglifc  de  Reims ,  &  ijui  ordonné 
que  les  Parties  remeitront  leurs  Re- 
quêtes ^  Pièces  &  Mémoires  ès  mains 
du Jieur  Mahoul ^  Maître  desRequêtes^ 
pour  fur  fon  rapport  &  fur  l'avis  des 
fleurs  Commiffaires  nommés  à  cet  effet 
par  Sa  Majefié  ^  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi, 

Vu  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  l' Atrêc 
rendu  en  icelui  le  2.0  Mars  1717  j  fur  la  Re- 
quête de  Simon  Charuel ,  Prêtre  du  Diocefe 
de  Remis,  Docteur  eri Théologie  S>c  Chanoine 
de  l'Eglife  de  S.  Symphorien  delà  même  Ville  , 
tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  , 
il  plût  à  Sa  Majefié  ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  30  juillet  1726  ,  en- 
femble à  ceux  obtenus  par  le  fieur  Cabrifieaii 
les  7  Février ,  30  Août  &  1 9  Décembre  1719» 
qui  onr  déclare  abuhf  le  refus  des  provifions 
fait  audit  CabrilTeau  par  le  fieur  Archevêque 
de  Reims  ,  &;  renvoyé  ledit  Cabrilfeau  par- 
devant  l'Evêque  de  Laon,  Suffraganc  dudit 
fieur  Archevêque  ,  pour  obtenir  lefdttes  pro- 
vifions ;  lefquL-ls  feront  ca0es  annuités  ainfi 
que  cout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  évoquer  x 
foi  &  à  fon  Confeil  le  fond  des  demandes  &c 
conteftations  des  Parties;  y  faifant  droit ,  dé- 
clarer que  ladice  Prébende  Théologale  &:  Ca- 
noniale de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Reims 
a  vaqué  en 'régale  ,  &  en  conféquence  que 
ledit  Charuel  fera  mainrenu  &  gardé  dans  la 
polfetlion  &  joullfance  dudit  Bénéfice,  avec 
reltitunon  de  fruits  du  jour  de  fon  premier 
ade  de  prife  de  pofiélfion  ,  condamner  ledit 
fieur  Cabrilfeau  aux  dépens  de  finfiance  jugée 
par  ledit  Arrêt  du  50  Juillet  \-ji6  ^  &  pour 
la  taxe  d'iceux  renvoyer  les  Parties  pardevant 
les  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel  de 
Sa  Majefté  en  leur  Jurifdiétion  Souveraine  j 
ordonner  en  outre  que  l'Arrêt  qui  interviendra 
fur  la  préfente  Requête  fera  exécuté  nonobftanc 
oppûiuions  ou  empêchements  quelconques , 
donc  11  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté  s'en 
rélerve&  à  fon  Confeil  la  connolllance  ,  fi  mieux 
n'aime  Si  Majefté  renvoyer  la  préfente  Re- 
quête pardevant  tels  CommilLaires  de  fon  Con- 
feil qu'il  lui  plaira  ,  pour  y  être  fait  droit  con- 
jointement fur  le  refcindant  &  le  refcifoire; 
&  à  cet  eftet  ordonner  qu'elle  fera  comniuni-» 
qucc  audit  fieur  CabnlUau  ,  toutes  chofcj 
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•cependant  demeurant  en  état  :  par  lequel  Arrêt 
le  Roi  étant  en  fon  Conftil ,  avant  faire  droit 
'fur  ladite  Requâe  ,  a  ordonne  qu'elle  fera 
-communiquée  audit  Cabriifeau ,  pour  y  répon- 
dre tant  l'ur  le  refcindant  que  fur  le  refctfoire 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignlHcation  du 
ptéfent  Arrêt,  &  feront  tant  la  préfente  Re- 
que  la  réponfe  dudic  Cabriifeau  ,  re- 
mifes  pat  les  Parties  avec  les  Pièces  qu'elles 
voudront  y  joindre  ,  entre  les  mains  du  (leur 
Maboul  ,  Maître  des  Requêtes  ,  que  Sa  Ma- 
jefté  a  commis  pour  en  erre  par  lui  commu- 
nique aux  (leurs  de  la  Berchere  ,  de  Courfon  , 
Ferrand  ,  &  de  Voyer  d'Argenfon  ,  Conleil- 
1ers  d'Etat ,  que  Sa  Majefté  a  commis  &  com- 
met ,  pour  conjointement  avec  ledit  (îeur  Ma- 
boul &  à  fon  rapport  donner  leurs  avis  à  Sa 
Majefté,  tant  fur  la  caiTation  defdirs  Arrers 
des  7  Février  ,  30  Août  &c  l Décembre  1 7 1 9  , 
&  30  Juillet  1715,  que  fur  le  tond  des  de- 
mandes &  contertations  des  Parties  jugé  par 
lefd.  Arrêts  ,  6c  icelui  vu  &:  rapporté  être  fur 
le  tout  ordonné  par  S.  ce  qu'il  appartiendra , 
toutes  chofes  cependant  demeurant  en  état  ; 
la  Commiflion  obtenue  fur  ledit  Ancc  le  10 
Mars  171.7  :  Adle  du  17  Avril  audit  an  ,  par 
lequel  ledit  Chatuel  a  tait  donner  copie  audit 
Cabrifïeau  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ^o 
Mars  172.7»  avec  fommation  &  interpellation 
de  fournir  des  réponfes  à  la  Requête  inféiée 
<ians  ledit  Arrêt  dans  le  délai  y  porté ,  faute 
de  quoi  il  pouriuivroit  Arrêt  définitif  fur  les 
fins  de  ladite  Requêce  ;  deux  autres  pareilles 
Sommations  faites  à  la  requête  dudit  Charnel 
audic  Cabrilfeau,  les  ï  !5  &  19  Avril  1717: 
Requête  préfentée  par  ledit  Cabrilleau ,  Prêtre- 
Chanoine  Théologal  de  l'Eglife  de  Reims  , 
tendante  à  ce  que  Acte  lui  tût  donné  de  ce 
que  pour  fatisfaire  de  fa  part  à  l'Arrêt  du 
Confeil  du  10  Mars  17^7  ,  iTgnifié  le  17 
Avril  fuivanr ,  &  pour  réponfes  à  la  Requête 
y  inférée  ,  il  employoit  le  contenu  en  fadite 
Requête  ,  &  aux  Pièces  qui  fetoient  par  lui 
produites  par  fon  Invenraire  \  ce  faiflmt  procé- 
dant au  jugement  de  l'Inftance  y  taifant 
droit,  fans  s'arrêter  aux  demandes,  tins  &  con- 
cluions dudit  Charnel ,  dans  lefqueltes  il  feroic 
déclare  non  recevable  &  mal  fondé  ,  qu'il  fût 
ordonné  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris» 
des  7  Février,  50  Août,  ly  Décembre  1719 
&  30  Juillet  172CJ  ,  fetoient  exécutés  félon 
leur  torme  &:  teneur ,  i?£  que  ledit  Chatuel  fût 
condamné  en  fes  dommages  &  intérêts  pour 
iefquels  il  fe  reftreignoit  à  la  femme  de  fix 
mille  livtes  pour  indue  vexation  ,  &  en  rous 
les  dépens ,  ladite  Requête  fignée  Hulfenot  , 
Avocat  au  Confeil  &  dudit  CabrifTeau  ;  enfuite 
de  laquelle  eft  l'Otdonnance  qui  donne  Aéte 
de  remploi,  &  fur  le  furplus  en  jugeant  fera 
fait  droit  du  5  Mai  1727  ,  &  la  tignification 
du  6  du  même  mois  ;  Inventaire  dudit  Ca- 
brilfeau  des  Pièces  par  lui  jointes  à  fadite  Re- 
quête ;  Procuration  ad  refïgnandum  du  fieur 
Guillaume  Rogier  ,  Titulaire  de  la  Théolo- 
gale de  Reims  ,  en  fiiveur  du  fieitr  Cabrif- 
feau  ,  à  la  charge  d'une  penfion  viagère  de 
3  50  liv.  paifée  devanr  Blancher ,  Notaire  Royal 
&  Apoftoliqueau  Diocefe  de  Laon ,  &  témoins, 
le  19  Juillet  1717  i  Certificat  du  (îeur  An- 
toine Banquier  ,  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  du  5  Odobre  fuivant,  portan:  que  la 
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date  des  Provifions  y  a  été  retenue  fuivant  le 
privilège  des  François  &  les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane ,  le  jour  de  l'arrivée  du  Courier  k 
P.ome  ,  qui  fur  le  7  Août ,  &  que  les  Officiets 
de  la  Daterie  onr  fait  retus  d'en  délivrer  les 
Provifions;  Arrêt  du  Patlemenc  de  Paris, 
rendu  en  Vacations,  &  fur  la  Requcre  dudit 
Cabriffeau  ,  le  1 4  Octobre  1 7  1 7  ,  qui  le  reçoit  ■ 
appellant  comme  d'abus  du  refus  fait  par  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome  tenu  pour  bien 
relevé  ,  lui  permer  de  faire  intimer  qui  bon 
lui  femblera  fur  ledit  appel ,  fur  lequel  les 
Parties  auroient  audience  au  lendemain  de  là 
Saint-Marrin  ,  &:  cependant  par  provifion  per- 
met audit  Cabriifeau  de  fe  retirer  pardevers 
l'Archevêque  de  Reims  ,  pour  obrenir  de  lui 
des  Proviïions  du  Canonicat  &  Prébende 
Théologale  de  l'Eglife  de  Reims,  qui  feroient 
réputées  de  même  date  qu'auroienr  dû  être 
celles  de  Cour  de  Rome  du  17  Août  dernier  , 
jour  de  l'arrivée  du  Courier  de  France  à  Rome  ^ 
fans  que  le  temps  de  fix  mois  prefcrit  par  la 
règle  de  publicandis  ,  &:  par  les  Ordonnances 
pour  prendre  poffeiîion  des  Bénéfices  réfignés 
en  CcKir  de  Rome,  puilTe  êtte  compté  pendanE 
le  refus  de  ladire  Cour  de  Rome  de  faire  ex- 
pédier des  Provifions  fur  les  réfîgnations  en 
faveut,  ni  pareillement  qu'en  cas  de  contefta- 
tion  lur  le  poffelToire  dudic  Bénéfice  les  Parties 
puitfent  être  obligées  fous  prétexte  dudit  appel 
comme  d'abus  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  fur 
le  polTefToire  dudit  Bénéfice,  ni  ailleurs  que 
pardevant  les  Juges  Royaux  ordinaires  ,  aux- 
quels la  connoilfaHce  peu:  en  appartenir  fui- 
vant l'Ordonnance  &  par  appel  en  la  Cour  j 
Procès-verbal  du  refus  tait  le  29  Octobre  1717 
par  ledir  Archevêque  de  Reims,  d'accorder 
lefdires  Provifions  audit  Cabriifeau  ;  Confuï- 
tation  des  heurs  Favier  &  de  Marainberg  , 
Avocats  au  Parlement  de  Paris  du  7  Décembre 
audit  an  ,  la  Coinmillion  obtenue  en  confé- 
quence  par  ledit  Cabtitfeau  en  la  Chancellerie 
près  le  Parlement  de  Paris  le  22  dudir  mois 
de  Décembre  \  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
rendu  le  7  Février  1719  ,  fur  la  Requête  dudir 
Cabriifeau  ,  qui  le  reçoit  appellant  comme 
d'abus  du  refus  du  lîeur  Archevêque  de  Reims  » 
du  29  Odobre  1717,  rient  ledit  appel  pour 
bien  televé  ,  lui  permet  d'intimer  fur  icekù  qui 
bon  lui  femblera  ,  fur  lequel  appelles  Parties 
auroient  audience  au  premiej:  jour,&;  cependant: 
permet  audit  Cabriifeau  de  prendre  pofTeflioiî 
defdirs  Canonicat  &  Prébende  Théologale  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Reims  dont  eft  quef- 
tion  ,  6c  de  jouir  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
fellion  du  revenu  temporel  de  ladite  Prébende 
&  Canonicat  en  vettu  dudit  Arrêt ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  diftributions  manuelles  qui 
font  de  la  qualité  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
perçues  que  par  les  Chanoines  actuellement 
préfents  &:  afliftants  à  l'Office  de  l'Eglife  ,  def- 
quelles  diûributions  manuelles  de  la  qualité 
cr-devant  exprimée  ,  il  ne  pourra  jouir  qu'après 
avoir  obtenu  un  titre  Canonique,  pour  l'ob- 
tention duquel  il  continuera  de  faire  fes  di- 
ligences, à  vuider  leurs  mains  eu  celles  dudic 
Cabriifeau  en  la  forme  &  manière  ci-delfus 
marquée  les  Fermiers  &  débiteurs,  &:  le  Re- 
ceveur du  Chapitre  de  Reims  feront  contraints^ 
favoir  ,  lefdits  Fermiers  6:  dchiteius  par  les 
voies  qu'ils  y  font  obli_gcs ,  \k  ledit  Receveur 
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du  Chapin-C  de  Reims  par  toutes  voiss  ducs 
&  raifonnables  ;  ce  faifant  ils  en  demeurerunt 
d'autant  quittes  &   valablement  déchargés 
Aûe,  du  II  Février  1719,  de  prife  de  poC- 
feffion  dudit  Cabtiireau  en  confcquence  dudit 
Arrêt;  Défaut  levé  au  Greffe  des  préfenta- 
îions  du  Parlement  de  Paris ,  faute  de  compa- 
roir le  iS  Mars  1719  contre  le  fieur  François 
de  Mailly  ,  Archevêque  de  Reims  ;  Arrêt  du 
Parlement  do  Paris  ,  obrenu  par  ledit  Cabril- 
feau  le  jo  Août  audit  an  1719  .  qui  déclare  le 
défaut  bien  &  duement  obtenu  ,  &  adjugeant 
le  profit  d'icclui ,  dit  qu'il  y  a  abus  dans  le  refus 
de  l'Archevêque  de  Reims  ;  ordonne  que  ledit 
Cabrilfeau  fe  retirera  pardevant  l'Evêque  de 
Laon  ,  plus  ancien  Sufftagant  en  facre  de  la 
Métropole  de  Reims  ,  &  à  fon  refus  pardevers 
les  autres  Suffragants  fuccedivement  ,  çour  ob- 
tenir les  Provilions  de  la  Prébende  Thétjlogale 
en  quellion  de  même  datequ'auroienréré  celles 
de  Rome  ;  condamne  ledit  lieur  de  Mailly 
aux  dommages-intérêts  dudit  Cabrilfeau  &  aux 
dépens  ;  Commiflîon  obtenue  pat  ledit  Ca- 
■briffeau  en  la  Chancellerie  ,  près  le  Parlement 
de  Paris ,  le  1 5  Septembre  1719,  à  l'effet  d'y 
faire  alligner  ledit  lieur  Archevêque  de  Reims , 
pour  procéder  fut  l'oppofition  par  Uu  formée 
audit  Arrêt  du  jo  Août  ptécédent  ,  défaut 
faute  de  compatoir  levé  par  ledit  Cabrilfeau  au 
Greffe  des  préfencarions  du  Parlement  de  ^Pa- 
ris ,  le  17  Novembre  1719  ;  Arrêt  du  même 
Parlement,  obtenu  par  ledit  Cabriffeau  le_  1 9 
Décembre  audit  an,  qui  déclare  ledir  défaut 
bien  obrenu,  &  adjugeant  le  profir  d'icelui  , 
débouie  ledit  lîeur  Archevêque  de  Fleims  de 
fon  oppolition  à  l'Arrêt  du  ;o  Aoi^it  précédenr, 
&  le  condamne  aux  dépens  ;  Provilions  &  Col- 
larion  accordées  le  10  du  même  mois  de  Dé- 
cembre par  le  fieur  Evêque  de  Laon  audit  Ca- 
brilfeau  ,  en  exécution  des  Atiêts  du  Parlement 
des  50  Aoîit&  19  Décembre  précédent  ;  l'Ade 
du  2,1  du  mctîie  mois  de  prife  de  polfeilion 
dudit  Cabriffeau  ,   en  vertu  defdites  Provi- 
fions  ;  Arrêt  du  Patlement  de  Paris  rendu 
le  I  I  Août  1711  ,  entre  Simon  Charnel,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Reims ,  &  Chanoine  del'Eglife 
Collégiale  de  Saint  -  Symphorlen  de  la  même 
■Ville  ^  pourvu  en  régale  de  la  Prébende  Théo- 
logale &  Canoniale  de  l'EgUfe  Mérropoliraine 
de"  Reims  ,  demandeur  fuivanr  fa  Requêre  in- 
férée enf  Arrêt  de  la  Cour  du  14  Juillet  1710, 
&  Exploit  d'ailignation  donné  en  conféquence 
le  is  Septembre  fuivanr  d'une  part,  &  ledit 
Cabriireau  efdits  noms  défendeur  d'autte  paît, 
par  lequel  Arrêt  ladite  Coui  fur  la  demande 
en  régale  a  appointé  les  Patries  au  Confeil  : 
autre  appoinremenr  du  6  Mai  1712 
ficat  du  lieur  deSsraucourt ,  Gtand-Atchidiacte 
de  l'Eglife  de  Reims ,  de  la  Salle  &  de  Syvti, 
Chanoines ,  &  des  principaux  Magitlrats  de 
ladite  Ville,  du  18  Mai  1714  :  autte  Cetii- 
ficat  du  Chapitre  de  la  même  Eglife  ,  du  19 
du  même  mois  ;  imprimé  d'un  Sermon  fait 
parle  lieur  CabrilVeau,  le  4  Octobre  1712  , 
i  l'occilion  du  Sacre  de  Sa  Majellc  ;  huit 
i^iiitiances  des  1 1  Février ,  ;  Juillet  &  5  Août 
1715  ,   s  Janvier,   ij   Février  &  ij  Mai 
1714  ,  des  fommes  que  le  fieur  Cabrllfeau  a 
payées  aux  Prédicateurs  qui  ont  fait  fes  fonc- 
tions en  fon  abfence;  Quittance  du  ij  Mai 
1714  ,  du  ficut  Rouler,  de  pcnlion  annuelle 
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que  ledir  Cabriffeau  a  payée  fur  la  Théolo- 
gale i  Copie  du  récépilfé  ,  du  11  Juin  171];  } 
Somiuarion  du  3  Juillet  fuivanr;  Requête  du 
16  dudir  mois  ;  Procès-verbal  de  compulfoire  , 
du  1(5  Juiller  1714  ,  d'une  Lettre  lignée  d'At- 
menonville ,  écrire  de  l'ordre  de  Sa  Majefté  au 
Lienrenant-Général  du  Bailliage      Siège  Pré- 
lidial  de  la  ville  de  Reims,  le  10  Décembre 
171 9;  trois  Mémoires  imprimés  dudit  Ca- 
briffeau ,  lors  de  l'inftance  au  Parlement  de 
Paris  ;  Grolfe  en  parchemin  de  l'Arrêt  courra- 
diéfoire  &  définitif  rendu  au  même  Parlement 
le  50  JuUlet  171S,  entre  lefdirs  Charnel  & 
Cabrilfeau  fur  leuis  prodnéfions  refpeéfivcs , 
&  fur  les  conclutions  du  fieur  Procureur-Géné- 
ral,  par  lequel  ladire  Cour  a  déclaré  la  Pré- 
bende Théologale  &   Canoniale  de  l'Eglife 
Métropoliraine  de  Reims  n'avoir  vaqué  en  ré- 
gate ,  déboute  ledit  Simon  Chatuel  de  fes  dé- 
niandes  formées  contre  ledit  Cabriffeau  ;  Si 
avanr  fiiire  droir  fur  les  demandes  en  régale  de 
Charles  Charnel ,  &  autres  demandes  par  lui 
formées  contre  le  fieur  Chèvres ,  a  renvoyé  les 
Parries  à  l'Audience  ,  pour  y  être  ftarué  fut 
l'appel  comme  d'abus  inrerjerré  par  le  nommé 
Chèvres  ,  &  fur  l'oppolirion  formée  par  ledit 
Charuelaux  Arrêts  des  iS  Janvier  &  i;  iMars 
1719  ,  dépens  pour  ce  regard  réfervés  ;  enfuire 
duquel  Arrêr  efl  la  fignitîcation  qui  en  a  éré 
faire  le  11  Août  172«;  Requête  préfentée 
auxdits  fieurs  Commilfaires  par  ledir  Charnel, 
&  par  lui  employée  pour  réponfesà  la  Requête 
dudit  Cabriffeau,  fignifiée  le  S  Mai  1717. 
ladite  Requête  lignée  dudit  Chatuel  &  de  Ju- 
melin  ,  fon  Avocat  au  Confeil ,  enfuite  de  la- 
quelle efl  l'Ordonnance  d'aûe  d'emploi  ,  8c 
fur  le  furplus  en  jugeant  fera  fait  droit  du  11 
Juillet  1727  ,  &  la  fignification  du  11  dunicme 
mois  ;  Pièces  jointes  pat  ledit  Charnel  à  ladite 
Requête  ;  un  Cahier  de  Copies  &  Extraits  des 
pièces  délivrées  le  14  Septembre  172(5,  par 
Diner ,  Commis  à  la  régie  du  Greffe  des  In- 
finuations  &  Contrôle  Eccléfiafliques  du  Dio- 
cefe de  Reims,  par  ordre  du  fieur  Abbé  Lan- 
glois ,  Vicaire  -  Général  dudit  Diocefe  ,  au 
nombre  de  quinze  pièces  ,   au  dos  duquel 
Cahier  efl:  l'Ade  de  légalifatian  dudit  fieuc 
Abbé  Langlois  ,  en  fadite  qualité,  du  ij 
dudit  mois  de  Septembre  ;  Brever  accordé  pat 
Sa  Majefté  le  11  Juin  1720  ,  audit  Siméon 
Chatuel,  pont  la  Prébende  Canoniale  &  Théo- 
logale de  l'Eglife  Méttopoliraine  de  Reims  , 
vacante  pat  la  téfignation  du  fieur  Guillaume 
Rogier, dernier  Titulaire  &  paifible  poffelfeur, 
dont  la  collation  &  difpofition  appattenoit  à 
Sa  Majefté  ,  à  caufe  de  la  régale  ouverte  dans 
le  Diocefe  de  Reims  ,  par  la  promotion  au 
Cardinalar  du  fieur  François  de  Mailly  ,  Ar- 
chevêque de  Reims  ,  furvenue  le  29  Novem- 
bre lors  dernier  ,  foit  par  rapport  à  la  nullité 
des  Provilions  du  poutvu  dudit  Bénéfice  ,  loic 
patce  que  ledit  pourvu  n'a  pas  pris  polfelhon 
avant  l'ouvetture  de  ladite  régale  ;  l'inftiiution 
Canonique  accordée  au  fieur  Charuel  ,  le  1  9 
dudit  mois  de  Juin,   par  le  fieut  Duvau, 
Vicaire  -  Général   du   fieur   Archevêque  de 
Reims  ;  l'Acle  de  notification  faire  du  tout 
le  2  i  du  même  mois  de  Juin  auxdits  Doyen  , 
Chantre,  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite 
Eglife  Métropolitaine  de  Reims  ,  alfcmblés 
au  lieu  oïdmaite ,  lelquels  ont  fait  réponfe 
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audit  Chnruel  ,  affiftc  d'un  Notaire  Apoftoli- 
qiie  &  Témoins  ,  que  ladite  place  ctoit  rem- 
plie ;  le  Procès  -  verbal  de  prife  de  polfenion 
dudit  Cliaruel,  du  Zi  dudit  mois  de  Juin  audit 
an  1720,  dudit  Canonicat  &  Prébende  Théo- 
logale de  Reims ,  enfuite  duquel  eft  l'exploit 
de  iîgnilication  qui  en  a  été  faite  le  27  dudit 
mois  de  Juin  ,  auxdits  Doyen  ,  Chantre,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  ladite  Eglife ,  enfembie 
du  Brevet  de  Sa  Majefté  ,  de  i'inititiiricn  ,  de 
l'Aéle  de  notification  d'iceax  ,  des  t  1  ,  11  6c 
22  dudit  mois  de  Juin;  Atrêt  du  Parlement 
de  Paris  dn  15  Juillet  1720,  qui,  fut  le  refus 
dudit  Chapitre  ,  permet  audrt  Chatuel  d'y 
faite  affigner  qui  bon  lui  femblera  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance  ,  &  à  cet  effet ,  ordonne 
Commiiîion  lui  être  délivrée.  Autre  Brevet  ac- 
cofdé  le  15  Septembre  1721  pat  Sa  Majellé 
audit  Chatuel  pont  ladite  Ptébende  Théologale 
&  Canoniale  de  l'EgUfe  Métropolitaine  de 
Reims  ,  comme  vacante  pat  le  litige  y  énoncé, 
&  encore  comme  vacante  en  tégale  pat  le  décès 
qui  venoit  d'arriver  du  iîeur  François  de  Mailly  , 
Archevêque  de  Reims  :  Aéte  de  notification 
faite  le  10  Oétobte  1711  ,  à  la  requête  dudit 
Chatuel ,  aflilfé  d'un  Notaiie  Apoitolique  & 
témoins,  auxdits  Doyen  ,  Chantte  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  ladite  Eglife  Métropolitaine  de 
Reims  ,  alfemblés  au  heu  otdiuaite  où  ils  ont 
coutume  de  traiter  des  atilaites  du  Chapitte  , 
dudit  Brevet  à  lut  accordé  par  Sa  Majeffé  de  la- 
dire  Prébende  ,  à  ce  qu'ils  cuifent  à  le  mettte 
en  polfeffion  réelle  ,  corporelle  &  aûuelle  ,  des 
droits,  fruits ,  émoluments,  profits  ,  revenus 
de  ladite  Prébende  Théologale  ,  l'initailer  aux 
honneurs,  lui  donnant  une  place  au  Cha-tlf 
due  à  ladite  Ptébende  &  voix  délibéraiive  au 
Chapitre  de  leur  Eglife,  pour  par  lui  en  jouir 
&  uler  pleinement  &  plaifiblemcnt  ;  auquel 
Charnel  ledit  Chapitte  a  fait  tcpoufe  que  la 
place  étoit  remplie  ,  &  qu'on  ne  pouvoir  lla- 
luet  autieuient  fut  fa  demande ,  laquelle  ré- 
ponfe  ledit  Charnel  a  ptife  pout  refus,  &  leur 
a  déclaré  qu'il  alloit  fe  faite  mettre  en  polfef- 
fion réelle  ,  corporelle  &  aéluelle  ,  dont  du 
roiit  il  lui  a  été  donné  Aéle  pat  ledit  Notaiie  , 
'affilié  de  deux, témoins  ;  le  Ptocès  -  verbal  de 
ptife  de  polfeilion  faite  en  conféquence  le 
même  jour  10  Oéfobte  1721  ,  pat  ledit  Cha- 
rnel de  la  Prébende  Théologale  en  quellion. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  obtenu  par  ledit 
Chatuel ,  qui  ordonne  Commillion  lui  être  dé- 
livrée, pont  y  alfigner  ledit  Cabriflean  &  auttes 
Contendants  autiit  Bénéfice  ;  Requête  ptéfen- 
tée  pat  ledit  Chatuel  audit  Parlement  de  Paris, 
tendante  à  ce  qu'il  fût  teçu  oppofant  en  tant 
que  de  befoin  ,  à  l'exécution  des  Airêts  futpris 
par  défaut  contre  le  feu  fieui  Cardinal  de 
MaïUy  ,  Archevêque  de  Reims  ,  des  30  Aoîit 
&  I)  Décembte  1719,  faifant  droit  fur  fon 
oppofition  ,  que  la  Prébende  Théologale  de 
l'Eglife  de  Reims  tut  déclaiée  avoir  vaqué  en 
régale  ,  en  conféquence  la  lui  adjuger  avec 
dépens  &  teff  itution  de  fruits  ,  ladite  Requête 
fignée  dudit  Chatuel  &  de  Gaignat  ,  fon  Pio- 
cnteut ,  enfuite  de  laquelle  elî  l'Otdonnance 
fur  la  demande  en  droit  &  joint ,  &  Aéte  de 
l'emploi,  &  la  lîgniScition  du  1 1  Juillet  1725 , 
pottant  ^disjonétion  ;    Duplicata  du  22  Jvlai 
'721?,  ligné  Joly  de  fleury  ,  Procuteut-Géné- 
r,il  du  Parlement  de  Patis  ,  des  conclufions  par 
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lui  prifes  en  l'inftance  ;  Imprimé  d'Arrêt  du 
Confeildu  2  Mai  i6i^  ,  tendu  fut  la  lequête 
du  lieur  Chatles-Maurice  le  Tellier  ,  Arche- 
vêque de  Reims,  enfuire  duquel  font  des  Let- 
tres -  Patentes  expédiées  fur  ledit  Atrêt ,  J 
Condé  ,  le  13  Mai  1684  ,  &  l'Arrêt  du  Pat- 
lement  de  Metz  du  25  du  même  mois  de  Mai , 
port.ant  enrégifttement  dudit  Arrêt  du  Confeil 
&  Letttes- Patentes  :  Impiimé  d'une  Requête 
du  heur  Ftançois  de  MaïUy  ,  Archevêque  de 
Reims  ,  en  calfation  de  deux  Aiiêts  du  Patle- 
ment  de  Paris  ,  desii  &  30  Aoijt  1719  ,  ob- 
teniLs  contte  lui  par  les  (îeurs  Patchappe  &  Ca- 
btUfeaii  :  Requête  préfentée  auxdits  lieuts 
Commiffaitcs  pat  ledit  Nicolas  Cabrilfean  ,  & 
par  Itli  employée  pour  réponfes  à  la  Requête 
dudit  Chatuel,  figniliée  le  22  Juillet  1727 
enfuite  de  laquelle  Requête  eft  l'Otdonnance 
qui  donne  Afte  de  l'emploi ,  du  i  S  Septembte 
1727  ,  &  la  fignification  du  même  jout  :  antie 
Requête  préfentée  auxdits  fieurs  Commilfaires 
pat  ledit  Cabrilfean  par  lui  employée  pour  plus 
amples  moyens  en  l'inftance,  &  fans  fe  dé- 
partit d'aucun  de  ceux  contenus  en  fes  ptécé- 
dentes  Requêtes,  enfuite  de  laquelle  Requête 
eft  1  Otdonnance  qui  donne  kae  de  l'emploi 
du  iS  Févtiet  1728,  &  la  lîgmfic.ition  du 
mcme  jout  ;  une  Lettte  du  fient  Joly  de  Fleu- 
ry,  Procureut-Gcnétal  du  Patlement  de  Patis , 
du  S  Mats  1727,  contenant  les  motifs  fur  lef- 
quels  l'Arrêt  du  même  Parlement  de  Patis  ,  du 
30  Juillet  l-jl6,3.  été  rendu:  Mémoire  li'oné 
des  fieurs  Abbés  de  Maugiron  &  de  Valras  , 
Agents -Génétaux  du  Cletgé  de  Ftance  par 
eux  toutni  en  la  piéfente  inftance  :  vu  aufl! 
1  avis  defdits  heuis  CommilTaires.  Oui  le  rap- 
port &  tout  confidété.  Le  Roi  étant  en  son 
Co^NsEiE  ,  ayant  aucunement  égafd  à  la  Re- 
quête de  Siméon  Chatuel ,  inférée  en  l'Attêt 
de  fon  Confeil  d'Etat  ,  du  20  Mats  1717,  a 
calfé  &  annullé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pa'tis 
du  30  Juillet  172s,  encequiconcetnelefdits- 
Simeon  Charnel  &  Nicolas  Cabrilfean  ,  a  pa- 
reillem.5ni  calfé  &  annullé  les  Arrêts  dudit  Pat- 
lement ,  des  30  Août  &  19  Décembte  1719: 
&  pont  faite  dtoit  auxdites  Patties  fut  le  fond 
de  leurs  conteftations  dont  Sa  Majefté  s'eft  ré- 
fetvé  la  connoilfance  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
qu'elles  temetttont  dans  quinzaine  ,  à  compter 
du  joiit  de  la  fignification  du  ptéfent  Atrêt,  les 
Requêtes,  Pièces  &  Mémoires,  au  fieur  Ma- 
boul, M.i;tre  des  Requêtes,  confotmément' 
audit  Afiêt  du  Confeil  d'Etat  du  20  Mats 
1727  ,  pont  en  êtie  par  lui  communiqué  au.t 
fieurs  CommilTaites  nommés  par  ledit  Attêt 
&  être  par  eux  ,  conjointement  avec  ledit  fieur 
Maboul,  &  fut  fon  tapport ,  donné  avis  à  Sa 
Majefté  ,  pour  icelui  vu  &  rapporté  ,  être  par 
Elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendta.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Veifailles  le  dix-feptieme  jour  de  Juillet  mil 
fept  cent  vingt-huit.  Signé,  Chauveiin. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  4 
Mai  1725)  ,  qui  déclare  la  Prébende 
Théologale  de  l'Eglife  de  Reims  avoir 
vaqué  en  régale  ,  &  comme  telle  l'ad- 
juge au  fieur  Charud  ,  auquelle  fieur 
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Cabrljfeaa  efl  condamné  de  rcfliiuer 
Us  jruiis  qud  pourrait  avoir  perdus  de 
ladite  Prébende. 

Extrait  des  Re^ijîres  dit  Confcii  d'Etat. 

Vu  par  !e  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  i'Arrc-c 
rendu  en  icelui  le  zo  Mars  1727  i  autre  Arrêt 
du  Confeil  d'Erac  du  17  Juillet  171S  ,  par 
lequel  Sa  Ma^eflé  ,  ayant  aucunement  égard  à 
la  Requête  de  Simcon  Chaïuel  ,  inférée  en 
TArrèt  de  foti  Confeil  d'Etat  dudic  jour  20 
Mars  17Z7,  a  calfé  &  annuUé  l'Arrct  du  Par- 
lement de  Paris  du  30  Juillet  17HJ,  en  ce 
qui  concerne  lefdics  Siniéon  Charnel  &  Nico- 
las CabrifTeau  ,  a  pareillement  caifé  &  annullé 
les  Arrccs  du  même  Parlement  des  jo  Août  & 
içj  Décembre  1719,  &  pour  faire  droit  aux- 
dites  Parties  fut  le  fond  de  leurs  conteflarions , 
dont  Sa  Majefté  s'eft  réfervc  la  connoilfance  ,  a 
ordonné*  qu'ils  remettront  dans  qumzaine  ,  à 
compter  dujour  de  ta  fignitîcacion  dudit  Arrct, 
leurs  Reqiiêres,  Pièces  &:  Mémoires  ,  au  lîeuc 
Maboul ,  Maître  des  Requêtes  ,  conformé- 
ment audit  Atrcc  du  Confeil  d'Etar  du  20  M.'.rs 
ïyiy  ,  pour  en  être  par  lui  communiqué  aux 
Ceiirs  Commiiraires  nommés  par  ledit  Arrêt  , 
être  par  eux  conjointement  avec  ledit  lieut 
Aliboul ,  &i  fur  fon  rapport  donné  avis  à  Sa 
Majedé  ,  pour  icelui  vu  &  rapporté  ,  être  pat 
Elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Aéle  ligni- 
fié à  la  requête  dudit  Charnel  audit  Cabrdleaa  , 
le  zS  Juillet  171S  ,  par  lequel  il  lui  a  fait  don- 
ner copie  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
dudit  mois  de  Juillet ,  avec  fommation  audit 
Cabrifleaii  d'y  fatisfaire  ,  &  déclaration  par 
ledit  Charuel  >  que  pour  flitisfaire  de  fa  parc 
audit  Arrêt ,  il  employoit  ce  qu'il  avoit  ci-de- 
vant dit,  écrit  3:  produit  ,  &  perfiltoit  dans 
les  conchiiîons  portées  en  fa  Requête  infêtée  en 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  20  Mars  1717  , 
&  en  celle  fîgnifiée  le  zz  Juillet  de  la  même 
année  ;  crois  pareils  Aétes  lignifiés  à  la  re- 
quête dudic  Charuel  audit  CabrifTeau  ,  les  50  , 
51  dudit  mois  de  Juillet  &  6  Novembre  fui- 
vanc  i  conclufions  dudit  Charnel ,  tendantes  à 
ce  qu'il  plût  à  Sa  A-ldjefté  déclarer  que  la  Pré- 
bende Théologale     Canoniale  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Reims  a  vaqué  en  Régale  ,  en 
conféquence  ordonner  que  ledit  Charuel  fera 
maintenu  &  gardé  dans  ta  polTeflîon  5:  jouif- 
fance  dudic  Bénéfice  avec  reftitution  de  fruits 
du  jour  de  fon  premier  Aéle  de  prlfe  de  pof- 
fcdlon  ,  condamner  CabrifTeau  aux  dépens  de 
l'inftance  jugée  par  l'Atrêc  du  Parlement  de 
Paris  du  jo  Juillet  i7Z£>  ,  &  pour  la  taxe  d'i- 
ceux  renvoyer  les  Parties  pardevant  les  lîeurs 
Maîtres  de  Requêtes  de  l'Hôtel  en  leur  Jurif- 
dîftlon  Souveraine,  condamner  en  outre  Ca- 
brilfeau  en  deux  mille  livres  de  dommages  & 
înrctêts  &  aux  dépens  j  Requête  préfenrée  par 
kdir  Cabrilleau  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  17  Juillet  172S  ,  &  ten- 
dante à  ce  que,  fans  s'arrêter  aux  demandes, 
fins  &  conclulions  dudit  Charuel  dont  il  feroic 
débouté  ,  il  fût  ordonné  que  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  des  14  Oiïtobre  1717  &  7 
Février  17 19  »   feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  que  ledit 
Cabriifeau  feroit  tenu  &  gardé  en  poirelfwn 
de  faic     de  droit  >  plus  de  huïc  mois  avant  la 
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promotion  du  fîeur  de  Mallly  au  Cardinalat , 
avec  défenfes  audit  Charuel  de  l'y  troubler  ,  à 
peine  de  tous  dépens,  domniages  &  intérêts  , 
fauf  audit  Cabriifeau  de  prendi-e  dans  la  fuite 
telles  aurres  conclulions  qu'il  avifeva  ,  contre 
ledit  Charuel ,  lequel  feroic  condamné  en  fix 
nulle  livres  de  dommages  &c  intérêts  envers 
lui  pour  l'indue  vexation,  6c  en  tous  les  dé- 
pens ;  enfuite  de  laquelle  Requête  cil  l'Or- 
donnance d'Aéte  de  l'emploi,  fur  le  furplus, 
en  jugeant ,  fera  fait  droit ,  du  24  Novembre 
17ZS  ,  &:  la  lignification  du  25  dudit  mois; 
autre  Requête  préfentce  à  Sa  Majefté  par  ledit 
Catjnfieau  ,  par  lui  employée  pour  plus  amples 
moyens  en  l'inftance  ,  hc  contenant  production 
nouvelle  &  emploi  des  pièces  y  énoncées ,  en- 
fuite  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  qui  donne 
A6te  de  l'emploi  ,  &  reçoit  lefdïtes  pièces,  du 
4  Décembre  1 728  ,  &  la  lîgnificarion  du  G  dudic 
mois  i  AéVe  fignifié  à  la  requête  dudir  Charuel 
audit  l^abrilfeau  ,  le  26  Novembre  172:^ ,  pour 
l'obliger  à  remettre  fa  Requête  2c  fes  pièces 
ès  mains  du  lieur  Maboul  ,  Commiiraire  à  ce 
dépuré  j  autre  pareil  Adte  lignifié  a  la  requêre 
dudit  Charuel  audit  Cabrilleau  ,  le  9  Décem- 
bre 172S  ,  par  lequel  ledit  Charuel  déclare 
qu'il  emploie  pour  réponfes  aux  Requêtes  de 
Cabriifeau,  ce  qu'il  a  dit  ,  écrit  &;  produit, 
tant  au  Parlement  qu'au  Confeil  ;  autie  Aéte 
fignifié  à  la  requête  dudit  Charuel  audit  Ca- 
brilleau,  le  14  du  même  mois  de  Décembre  , 
par  lequel  il  lui  déclare  qu'il  a  remis  au  lieur 
Rapporreut  les  contredits  par  lui  figniiiés  dans 
le  cours  de  l'inftance  du  Parlement ,  les  pièces 
dudic  Charuel  qui  font  les  provifions  en  Ré- 
gale à  lui  accordées  par  Sa  Majefté  ,  le  1 1  Juin 
1720,  de  la  Prébende  Théologale  oi  Cano- 
niale de  ladite  Eglife  de  Reims,  vacante  par 
la  rélignation  de  Guillaume  Rogier ,  dernier 
Titulaire  &  paifible  pollclfeur,  dont  la  col- 
lation ^cdifpofitioaappartenoit  à  S.  M-  à  caufe 
de  la  Régale  ouverte  dans  le  Diocefe  de  Reims  , 
par  la  promotion  au  Cardinalat  du  fieur  Fran- 
çois de  Mailly,  Archevêque  de  Reims;  lef- 
dites  Provilions  en  Régale  ,  infinuées  &  con- 
trôlées à  Reims,  le  21  Juin  i7Z0i  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  rendu  fur  la  Requête 
dndit  Charuel,  le  JuHler  1720,  qui  or- 
donne commifiion  lui  être  délivrée  ,  pour  y 
faire  afTigner  qui  bon  lui  fembtera  dans  les  dé- 
lais de  l'Ordonnance  ;  antres  Provifions  en  Ré- 
gale ,  accordées  par  Sa  Majefté  audit  Charnel , 
le  15  Septembre  1721  ,  de  ladite  Prébende 
Canoniale  &  Théologale  de  Reims  j  Arrêt  du 
Parlement  de  Patis ,  rendu  lut  ta  remontrance 
de  Feifarr ,  Avocat  dudit  Charuel ,  le  i  i  Dé- 
cembre 1721  ,  qui  ordonne  Comminion  être 
délivrée  audit  Charuel ,  pour  y  alhgner  ledit 
Cabriifeau  &:  aurres  conrendanrs  audir  Béné- 
fice \  Notification  faite,  le  21  Juin  1720,  à 
la  requête  dudit  C'haruel ,  au  Chapitre  de  l'E- 
glile  Cathéilraie  de  Reims,  alTemblé  au  lieu 
ordinaire,  des  Provilions  à  lui  accordées  par 
Sa  Majefté,  le  11  dudit  mois  de  Juin  ,  avec 
requilicion  de  le  mettre  en  polfefllon  de  la 
Prébende  Théologale  de  ladite  Eglife  ,  lequel 
Acte  contient  le  refus  du  Chapitre  i  le  Procès- 
verbal  de  prife  de  poireiHon  dudi:  Ciiaruel  du- 
dit Canonicac  &  Prébende  I  héuîogTl^  de 
Reims  »  enfuite  duquel  eft  l'Exploit  de  fignifi- 
cjt:on  qui  en  a  été  faite  le  17  dudit  Juin,  aux 
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Doyen  ,  Chantre ,  Chanoines  &:  Chapitre  de 
ladite  Eglifc)  enfemble  les  provifions  accor- 
dées par  $3.  Majsfté  audir  Charuel^  de  rinfti- 
tution  ,  &  de  l'Afte  de  notification  faite  le  lo 
Octobre  I7JI  ,  à  la  recjuête  dudit  Charnel, 
afîifté  d'un  Notaire  Apoftolique  Témoins , 
>  aiixdits  Doyen,  Chantre,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife  Métropolitaine  de  Reims , 
alTemblés  au  lieu  ordinaire  où  ils  ont  coutume 
de  traiter  des  affaires  du  Chapitre  ,  del'dites 
Provifions  à  lui  accordées  par  Sa  Majeftc  le 
15  Septembre  1721  ,  de  ladite  Prébende,  à 
ce  qu'ils  eulTent  à  le  mettre  en  pofTedion  réelle  , 
corporelle  &  adtnelle  ,  defdits  fruits  ,  émolu- 
ments ,  profits  &  revenus  de  ladite  Prébende 
Théologale  j  rinftailer  aux  honneurs  ,  lui  don- 
nnnr  une  place  au  Chœur  due  à  la  Prébende 
"ïhéologale  &  voix  délibérative  au  Chapitre 
de  leur  Eglife  ,  pour  par  lui  en  jouit  ufec 
pleinement  &  paifiblement  ,  auquel  Charnel , 
ledit  Chapitte  a  fait  réponfe  que  la  place  était 
remplie  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  ftatuer  autre- 
ment fur  fa  demande  ;  laquelle  réponfe  ledit 
Charnel  a  pris  pour  refus  ,  &  leur  a  déclaré 
qu'il  alloit  fe  faire  mettre  en  polTeflîon  réelle, 
corporelle  &  aiftuelîe  ,  dont  du  tout  il  lui  a 
été  donné  Ade  par  ledit  Notaire  ,  affifté  de 
deux  Témoins  j  le  Procès-verbal  de  prife  de 
poffelîîon  ,  fait  en  conféquence  le  même  jour 
10  Octobre  ijzi  ,  par  ledir  Charuel ,  de  la 
Prébende  Théologale  en  queltion  ;  copie  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  en  va- 
cations fur  la  Requête  dudit  Cabriffeau  au 
fieur  Archevêque  de  Reims,  le  29  Odobre 
Ï717  ,  enfuite  de  laquelle  eft  le  refus  du  fieur 
Archevêque  de  Reims  ,  infinué  &:  contrôlé  à 
Reims  le  S  Novembre  1717  i  les  pièces  dudit 
CibrilTèau,  procurarion  ad  refignandum  du 
iieiit  Guillaume  Rogier  ,  Titulaire  de  la  Théo- 
logale de  Reims ,  en  faveur  du  fieur  Cabrif- 
feau  ,  palfée  devant  Blanchet  ,  Notaire  Royal 
&  Apoftolique  au  Diocefe  de  Laon  &  Témoins , 
le  Z9  Juillet  171-7  \  Cerrificat  du  fieur  An- 
toine ,  Banquier  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome,  du  5  Odobre  audit  an  1717  ,  por- 
tant que  la  date  des  Provifions  y  a  été  retenue 
■fuivant  le  privilège  des  François  &  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  le  jour  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier à  Rome  ,  qui  fut  le  1 7  Août ,  que  les  Of- 
ficiers de  la  Darerie  ont  fait  refus  d'en  déli- 
vrer les  Provifions  \  Arrêt  du  Parlement  de 
•Paris,  rendu  en  vacations  ,  &  fur  la  Requête 
dudit  Cabrilfeau  ,  le  14  Odobre  1717  ,  qui  le 
reçoit  appellant  comme  d'abus  du  refus  fait 
par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome ,  tient 
ledit  appel  pour  bieti  relevé  ,  permet  audit 
"Cabrilfeau  de  faire  intimer  qui  bon  lui  fem- 
blera  fur  ledit  appel,  fur  lequel  les  Parties  au- 
roient  audience  le  lendemain  de  la  Saint-Mar- 
tin ,  &  cependant  >  par  provifïon  ,  permet 
audit  Cabrilfeau  de  fe  retirer  pardevers  l'Ar- 
chevêque de  Reims ,  pour  obtenir  de  lui  des 
Provifions  du  Canonicat  &  Prébende  Théolo- 
gale de  l'Eglife  de  Reims,  qui  feront  répu- 
tées de  même  date  qu'auroient  dû  être  celles 
de  Rome  du  17  Août  lors  dernier,  jour  de 
l'arrivée  du  Courier  de  France  à  Rome  ,  fans 
que  le  temps  de  fix  mois  prefcrit  pat  la  règle 
âe  puhlicandis  &  par  les  Ordonnances,  pour 
prendre  poffefilon  des  Bénéfices  réfignés  en 
Cour  de  Rame ,  puilfe  être  compté  pendant 
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le  refus  de  la  Cour  de  Rome  de  faire  expé- 
dier des  Provifions  fur  les  réfignations  en  fa- 
veur ,  ni  pareillement  qu'en  cas  de  contefta- 
tions  fur  le  po/feifoire  defdits  Bénéfices ,  les 
Parties  puilTenc  être  obligées  ,  fous  prétexte 
dudit  appel  comme  d'abus,  de  fe  pourvoir  en 
ladite  Cour  fur  le  poUTeffoire  dudit  Bénéfice  , 
mais  pardevanr  les  Juges  Royaux  ordinaires  , 
auxquels  la  connoifTance  en  appartient  fuivant 
l'Ordonnance,  &  par  appel  en  la  Cour;  Pro- 
cès-verbal du  refus  fait  le  19  Odobre  1717  , 
par  ledit  fieur  Archevêque  de  Reims  d'accor- 
der audit  Cabrilfeau  lefdites  Provifions  ;  Con- 
fulcarion  des  fieurs  Faviet  &  de  Maraimberg, 
Avocats  au  Parlement  de  Paris ,  du  7  Décem- 
bre audit  an  :  la  Commifiion  obtenue  en  con- 
féquence par  ledit  Cabriffeau  en  la  Chancel- 
lerie ,  près  le  Parlement  de  Paris  ,  le  li  dudit 
mois  de  Décembre  \  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  7  Février  171g  ,  fur  la  Re- 
quête dudit  Cabrilfeau,  qui  le  reçoit  appel- 
ant comme  d'abus  du  refus  dudit  fieur  Ar- 
chevêque de  Reims,  du  2.9  Octobre  1717, 
tient  ledit  appel  pour  bien  relevé  ,  lui  permet 
d'inrimer  fur  icelui  qui  bon  lui  femblera  ,  fur 
lequel  les  Parties  auront  audience  au  premier 
jour ,  &  cependant  permet  audit  Cabrifieau  de 
prendre  polfefiîon  dudit  Canonicat  &  Prébende 
Théologale  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Reims 
dont  efl:  queftion ,  &  de  jouir  du  jour  de  fa 
prife  de  polfefiîon  ,  du  revenu  temporel  de 
ladite  Prébende  Théologale  &:  Canonicat,  en 
vertu  dudit  Arrêt ,  à  l'exception  néanmoins  des 
diftributions  manuelles  qui  font  de  la  qualité  de 
celles  qui  ne  peuvent  être  reçues  que  par  les 
Chanoines  adtuellement  préfents  U  alfiftanrs  à 
l'Office  de  l'Eglife  ,  defquelles  diftributions 
manuelles  de  ladite  qualité  ci-devant  exprimée , 
il  ne  pourra  jouir  qu'après  avoir  obtenu  un 
Titre  Canonique  ,  pour  l'obtention  duquel  il 
continuera  de  faire  fes  diligences  ;  à  vuider 
leurs  mains  en  celles  dudit  Cabrilfeau  en  la 
forme  &  manière  ci-devant  marquée  ,  les  Fer- 
miers &les  Débiteurs  &  les  Receveurs  du  Cha- 
pitre de  Reims  feront  contraints ,  favoit ,  lef- 
dits  Fermiers  Se  Débiteurs ,  par  les  voies  qu'ils 
y  font  obliges  ,  &  ledit  Receveur  par  les  voies 
dues  &  raifonnables  î  ce  faifant ,  ils  en  demeu- 
reront d'autant  quittes  &  valablement  déchar- 
gés :  Aéle  de  prife  de  polfellîon  dudit  Cabrif- 
feau  ,  du  1 1  Février  1719  ,  du  Canonicat  en 
queftion  ,  en  conféquence  dudit  Arrêt  ;  Quit- 
tances des  12  Février,  5  Juillet  &  G  Août 
'7^3  ■>  S  Janvier,  2;  Février  Mai  1714, 
des  fommes  que  ledit  Cabrilfeau  a  payées  aux 
Prédicateurs  qui  ont  fait  fes  fondions  en  fon 
abfence  ;  Ecritures  &:  Mémoires  des  Parties 
conrenant  de  la  part  de  Charnel ,  que  lors  de 
l'ouverture  de  la  Régale  dans  le  Diocefe  de 
Reiras ,  à  quelque  époque  qu'on  veuille  la  fixer  , 
le  Canonicat  en  queftion  vaquoit  de  fait  &  de 
droit,  qu'ainfi  il  y  a  lieu  de  lui  adjuger  fes 
conclufions  ;  &  de  la  part  de  Cabrilfeau  an 
conttaire ,  que  lors  de  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale dans  le  Diocefe  de  Reims  ,  à  quelque 
époque  qu'on  veuille  la  fixer  ,  le  Canonicat 
étoit  rempli  de  droit  &  de  fait ,  &  par  confé- 
quent  qu'il  y  a  lieu  de  lui  adjuger  fes  conclu- 
fions ;  &:  tout  ce  qui  a  été  dit  ,  écrit  &  pro- 
duit à  ce  fnjet  &  remis  au  fieur  Maboul ,  Rap- 
porteur ,  6:  l'un  des  Commilfaires  à  ce  député 

par 
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pnr  Sa  Majeflé  par  l'Arrir  de  Ton  Confeil  d'E- 
tat du  lo  Mars  1727  j  vu  aiifn  l'avis  deiclits 
fieurs  Comiïiiir.iires.  Oui  k  r.ipport  &:  touc 
contidéi-é.  Le  Roi  étant  ei-j  son  Conseil  , 
conformément  à  l'avis  defdlcs  lîears  Comuiir- 
faires  ,  faifanc  droit  fur  l'inflance  ,  a  déclaré  & 
déclare  la  Prébende  Tliéologale  de  Reims  donc 
efi:  queflion  ,  avoir  vaqué  en  Régale ,  &  comme 
telle,  l'a  adjugé  audit  fieur  Charuel ,  pour  en 
Jouir  conformément  aux  ProviHons  à  lui  accor- 
dées par  Sa  Majellé;  condamne  ledit  Cabrif- 
feau  à  lui  rellituer  les  fruits  fi  aucuns  il  a  perçus , 
à  compter  feulement  du  18  Juillet  1728  ,  jour 
de  la  (ignificarion  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  17  du  même  mois,  &  fur  le  furplus  des 
conclufions  des  Parties ,  Sa  Majefté  les  a  mifes 
hors  de  Cour.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Compiegne ,  le  qua- 
trième Mai  mil  fepr  cent  vingt-neuf. 

Signé,  Chaovelin. 


N''  V. 

An  ct  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  9 
Septembre  1730^  qui  ordonne  que  les 
bims  amortis  dépendant  des  Bénéfices , 
dont  les  revenus  ont  été  ou  feront  unis 
à  des  Séminaires  ,  ou  à  des  Commu- 
nautés Eccléfajhqices  ou  à  d'autres 
Bénéfices  par  Lettres-Patentes  de  Sa 
h'îojefié  j  ou  par  les  Archevêques  & 
Evêques ,  feront  exempts  des  droits 
d'aniortijfcment  &  nouveaux  acquêts. 

Extrait  des  Re<;)Jlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant 
en  fon  Conieil,  par  les  Cardinaux  ,  Ar- 
cîievèques  >  Evêques  &  autres  Députés  en  l'Alf. 
Générale  du  Clergé  de  France  ,  convoquée 
par  ordre  de  Sa  Majefté  en  1750,  contenant, 
que  les  diffcrentes  plamtes  qu'ils  ont  reçues  de 
pkifieurs  Diocefes  ,  au  fujet  des  troubles  qui 
font  faits  aux  Bénéficiers  &  aux  Eccléliaftiques , 
que  l'on  prétend  anujertir  au  paiement  des 
droits  d'amortilfemenc  i?£  nouveaux  acquêts, 
pour  les  unions  qui  font  faites  des  revenus 
oéjaamortis de  quelques  Bénéfices,  Canonicats 
ou  Prébendes  ,  à  des  Séminaires  ,  à  des  Com- 
munautés fcculieres  &:  régulières,  ou  à  d'autres 
Bénéfices,  obligent  les  Suppliants  de  recourir 
à  Sa  Majefté  ,  &  de  lui  repréfenter  ,  que  les 
unions  de  ces  biens  déjà  amortis  ,  n'ont  jamais 
ctéalfujetties  à  payer  un  nouveau  droit  d'amor- 
tilTemcnt  ;  elles  ne  font  obtenues  que  fur  U 
nécellité  reconnue  de  leur  befom.  L'mrcntion 
de  Sa  Majefté  ,  en  leur  accordant  des  Let- 
tres-Patentes qui  autorifent  &  confirment  ces 
unions  ,  n'étant  point  qu'elles  leur  foieut  oné- 
reufes  ,  puifqu'elles  n'ont  pout  unique  objet 
que  de  mettre  les  Communautés  6:  Bénéfi- 
ciers ,  en  faveur  defquels  elles  font  faites,  en 
«tat  de  pouvoir  fublifter  ;  l'union  qui  a  été 
faite  des  revenus  de  la  Menfe  Abbatiale  de 
Sainc-Dcnis  à  l'Abbaye  de  Saint- Louis  de  Sainc- 
Cyr  ,  en  eft  une  preuve  convainquante.  Sa 
Majeftc  avant  décharge  cette  Abbaye  du  paie- 
Tomc  y  IL  (  Pîcccs  Jufîificdtîves.)  I 
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ment  des  droits  d'amortinement ,  ^  canfe  de 
cette  union.  Le  Clergé  de  France  qui  a  donné 
dans  tous  les  temps  des  marques  de  fon  zele, 
&  qui  a  toujours  contribué  aux  befoinsles  plus 
prclfants  de  l'Etat  ,  a  lieu  d'efpérer  que  Sa 
Majeftc  voudra  bien  y  pourvoir  par  un  Rende- 
ment qui  évitera  dans  la  fuite  les  pourfuites  des 
Prcpofés  au  recouvrement  de  ces  droits  d'a- 
mortiifemenc,  La  réponfe  des  Sous  -  Fermiers 
contenant ,  que  tour  amortiffemenr  eft  petfon- 
nel  ,  &;  ne  peut  fervir  qu'en  fiveur  de  celui 
qui  l'a  obtenu  ;  ainfi  un  bien,  quoiqu'amorti , 
eft  fujet  au  droit  d'amortilferaent ,  quand  \\  eft 
uni  A  un  autre  Bénéfice  ,  fifivant  la  décifion  du 
Confeil  du  2  Septembre  1 700  ,  rendu  au  fujec 
de  la  Paroiife  de  Saint-Gilles  Sainr-Loup  ,  unie 
à  celle  de  Sainr-Symphorien  :  la  décharge  du 
droit  d'amortilFement  accordée  aux  Reiigieufes 
de  Saint-Cyr  ,  à  caufe  de  l'union  faite  des  re- 
venus de  la  Menfe  Abbatiale  de  Saint-Denis  , 
a  eu  deux  objets  :  l'un  ,  parce  qu'elle  a  été 
faite  pour  plus  ample  fondation  &  dotation 
Royale  ;  l'autre  ,  parce  que  cette  Commu- 
nauté étantde  fondation  Royale,  les  biens  font 
cenfé  amortis  de  droit.  Mais  lotfque  Sa  Ma- 
jefté  accorde  des  Letttes-Patentes  pour  con- 
firmer des  unions  faites  avec  la  perniilîîon  des 
Ordinaires,  c'cll  toujours  fans  ptéjudice  des 
droits  du  Roi,  &  d'autrui  ;  ce  qui  en  ce  cas 
ne  décharge  point  du  droit  d'amortifTemenr. 
Vu  ladite  Requête,  Oui  le  rapport  du  lieue 
Orry,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contrôleur  -  Général  des  Finances.  Le  Roi 
Étant  £n  son  Consf.il  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  biens  déjà  amortis  &:  dépendants  des 
Bénéfices  ,  Canonicars  ou  Prébendes ,  dont  les 
revenus  ont  été  ou  feront  unis  à  des  .Sémi- 
naires ,  a  des  Communautés  féculieres  ou  régu- 
lières de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  ou  à  d'autres 
Bénéfices  par  des  Lettres- Patentes  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  ou  par  les  Archevêques  &c  Evêques ,  en 
obfervant  les  formalités  prefcrites  éc  néceC- 
faires  ,  feront  Se  demeureront  exempts  du 
paiement  des  droits  d'amortilfement  &  nou- 
veaux acquêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs 
Commilfaires  départis  dans  les  Provinces,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
nonobftant  oppofitions  ou  empêchements  quel- 
conques, pourlefquels  ne  fera  différé  ,  &  donc 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  ré- 
fervé  la  connoifTiince  ,  &  icelle  interdite  à 
toutes  fes  Couts  &  Juges.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  i 
Verfailles ,  le  neuvième  jour  de  Septembre  mil 
fept  cent  trente.  Signé ^  Phélypeaux. 
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PIECES  JUSTIFICATIFES. 


N^"  VI. 

j^oyeiieProch-  Lettre  de  rAflcmbléc  à  N.  S.  P.  le 
rTf/.!^"^'"'      Pape  Clëmeiu  Xïl ,  au  iujcc  de  la 
be.icificiuion  de  hi  Mère  Agnes  de 
Jéfus  du  Monaftere  de  Langeac. 

SANCTISSIMO  PJTRI 

CLE  MENTI  XII, 

P  O  NT  I  F  I  C  I  Ma  X  I  M  o. 

BeATISSIiME  PATER, 

^quijjlmum  profecîo  j  ac  religion!  mc^ximè 
■coiifencaneiim  ejl  ^  ut  quos  in  Cœ/o  imrriarcejjl- 
bilis  gloriî  corona  à  Deo  donaios  conjliteri:  ^  lis 
triumphalis  quoquc  in  terris  pompa  j  johmnif- 
que  cultus  dtccrnatur  ^  fie  enim  magis  ac  magis 
honoraîur  mirabilis  in  Sancîis  fuis  Deus  :  auge- 
tarin  fJiorum  exahatîone  Aîatris  Ecclefi^ Jplcn- 
dor  atque  Utisia  :  .iccenditur  pr.yojhis  rcctntio- 
ribus  yirtutum  cxsmplis  obLepejctris  in  dies fide- 
iium  charitas  :  nova  Chriftiano  populo  apud 
Dominum  conciliantur  plurium  Puironorum  fuj'- 
fragia.  Ferum  j  ui  fcrihthant  ohm  ad  Crego- 
rium  IX  Epifcjpi  P ravinât  Ftcnnenfis  ^  Ncmo 
quantacumqiie  meriîorum  prxiooativa  poUear, 
pro  fandto  habendus  aiit  venerandiis  eîl ,  nill 
prias  per  Sedcm  Apodolîcani  ejus  Sandittas 
fuerit  appi'obacii  :  ac  omnino  decct  j  ut  .pd  pri- 
mas in  rtgcnda  F.cclefia partes  habet  ,  cuiqiie  fpc'- 
cialiter  tradit£  funt  Claves  Regni  Cœiorum  ,  ejus 
in  re  canti  momenti  judidum  cxpdclttuK  His  ra- 
tionihus pcrmoti  j  Bt  atissime  Pater  ,  à  vcjîrx 
Beatitudinis  pr.tdccejfcre  Bencdicio  XllI  hu- 
thillimh  quin'.o  jam  ferme  abliir.c  anno  poJluL.Vi- 
rûmks  y  ut  Sanciorum  Caialagu  infcrihtre  digna- 
rcuir  vcncrabilem  Matrcm  Agnctcm  à  Jefu  ,  mo- 
nialsm.  profcjjam  Mcnafierii  fancî<&  Caihann& 
Senenfis  j  Ordinis  fancli  Dominici  in  urbe  Lan- 
geacenfi  ^  Dhxcefos  Sanfcoriaiiî  ;  faverac  fup- 
pUcum  vous  BeaciJTimus  Pater ^  eamque  fptra- 
barnus  brevi  ah  ipfo  fore  referendam  intcr  illas 
Virgines  qus.  fcquuntur  agmim  quocumque  icrit  ^ 
chm  ipf^  nchis  e)-epius  ^  &  à  Dco  ut  confidlmus  , 
inier  fancîos  Pontifices  adfcriptus  fr.it  ;  ingenii 
fanh  nobis  folatio  ejî  ^  Beatissime  Pate^  , 
acerbo  amijfi  tanti  Pajîoris  luchi  ,  quod  in  ipfius 
locum  fiifecla  fit  vejha  Be.tdtudo  ^  qu£  generis 
licet  diiijlrijjimi  nobilicatcr.i  j  vinutum  omnium 
fulgore  longé  exfuperans  ,  Apojîolico  que  nunc 
fungitur  muneri  per  multosjam  annos  proluferat  , 
Ecclefiajlicorum  ,paliticorumquc  negotiorum  mo- 
îem  j  cum  variis  Pontificibus  fie panita  ^  ut  in- 
yiclum  animi  robur  ,  cum  fumma  finguLirls 
prudentiiz  moderationifque  laude  confccians  , 
omnium  fimul  amoran  admirationemque  ra- 
puerit. 

Sufceptum  fané  regimen  felicius  aufpicati  non 
potefi  yefira  Beatitudo  ^  quam  fi  precibus  nofiris 
benignam  aurem  accommodans  j  dicîam  venera- 
hilem  Agnetcm  irucr  cas  Virgines  jnfieric  annu- 
vierari ,  qus.  acceptis  accenffque  lampadibus  exie^ 
runt  ohviam  Sponfo     &  cum  eo  imraverunt  ad 
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nuptias.  Opéra  preîium  non  efi  ejus  laudes  hic 
jiijc  profequi  ;  perfpiciec  Beatitudo  vefira  ex  au- 
chcnticis  infirumcntis  j  quibus  coniirietur  in  ejus 
vitam  JpnfiolicdL  Sedis  autoricate  facla  inquifi- 
tio  j  qiiantam  piijjima  monialis  curam  adhibuerit 
ut  e[fet  fancla  corpore  &  fpiritu  {inique  vira  fuo 
Clirfio  cafiam  fe  virginem  exhiberet  :  quam  vehe- 
menti  divine  gloria  promovendx  \eloflagraverit  : 
quam  ardenter  animarum  falutemfiriveric  :  quam 
fytrc  corpus  fuum  cafiigaverit ,  ac  redegerit  in 
Jcrvitutem  :  quam  fcrvcnter  affiduit  infiiierit  ora- 
tioni  :  quam  tenax  extïierit  regularis  cbfcrvan- 
li£  :  quantum  tam  alt.t  perfclioni  fui  ipfius  con- 
tcmptum ,  quaniam  abjtcii  animi  demifiianem 
conjuuxerit  :  demàm  quam  laiè  corufcaniibus  vir- 
t'.i::im  omnium  radiis  Gallicanam  illufiraverit 
Ecdcfuim. 

Cxcerum  Beatissime  Pater  ,  pia  virginis 
cultum  eo  propcnfius  apud  Beatitudinem  vefiram 
profeqnimur  j  quod  ipfa  in  Chrifto  j  fi  ita  loqui 
/•^^  ^fi  J  gif^^f^i'it  eximium  illum  Chrifii  Sacerdo- 
tem  y  infigne  Cleri  nojlri  decus  &  ornamentum 
dûunnem  Jacobum  Olier  ,  qucm  dùm  illa  ad  per- 
ftcîioris  vit£ fiudium  inciiavit  j  quàm  kenè  de  Ec- 
clefia  mérita  fit  ,  dicere  quis  fufficiat  ?  Quam 
uberes  enim  (  ut  c£tera  omittamus  )  quoiidiè  col- 
ligumur  fruclus  ex  jundatione  Seminarii  fancli 
Sulpiiii  quod  fuam  huic  piijfimo  Sacerdoti  débet 
originem  f  In  quo  quidem  Seminario  viguit  du- 
dam  J  femperque  ,  ut  fperamus  vigebit  in  inf- 
tituendis  ad  Ecclefiafiica  Officia  CUricis  ^elus 
inddfejfus  J  inviolata  Cathedra  Pétri  ohedientia  ^ 
conflans  prophanarum  njvitatum  fuga  ac  detefia- 
tio  J  rigida  facrorum  Canonum  obfcrvantia  :  & 
ex  quo  veluti  ex  arce  quadam  religionis,  vir- 
tuiumque  omnium  fcholâ  j  prodeunt  innumeri 
lum  Antifiites  J  tum  cujufiibct  gradus  Clerici  ^ 
verbo  patentes  &  exemplo  ,  in  fide  fiabiles  j  in 
charitate  fundati  &  radicaci  ad  omnt  opus  bo^ 
num  infirucli. 

Ut  votis  nofiris  annuas ^  Beatissime  Pater, 
invitant  te  non  foluni  totius  Ordinis  fancli  Dc" 
minici  j  innumerorumque  Populorum  pia  fu[pi~ 
ria  J  fed  etiam  enixs.  plarimorum  Regum  ,  Prin» 
cipum  ,  acpracipuè  Régis  nofiri  verè  Chrifiianif 
firni  prcces  ,  quibus.  inclinari  te  eo  Aquius  efi  y 
quo  fx.pius  infignia  exhibuit  religioft  fu£  erga  Se- 
dem  Apofiolicam  revercnti£  ^  fdialifque  ohftqud 
fpscimina. 

Nec  minus  ut  huic  operi  manum  admoveas  ur- 
gere  te  dehcnt  quotidiana  qu£  ad  Agnetis  tumu- 
lum  diviniilis perparaniur  miracula  :  illudque fin- 
gulare  0  in  primis  fiupendum  ,  quo  virgineuni 
illius  corpus  y  non  incorruptum  modo  fervalur  ^ 
fed  etiam  molle  fc  ac  movendum  prabet  j  £■  fua- 
yiffimum  circumquaque  odorem  difiundit. 

Ejfice  tandem  y  Beatissime  Pater  ,  ut  qui 
dudum  Agnetis  exempla  demirantur  ,  £■  expe- 
riuntur  Patrocinia  ,  Çuam  folemni  cuUu ,  piihli' 
caque  veneratione  ipfi  poffint  exhibere  gratitudi- 
nem  :  adde  Agnetis  nomen  cœlitum  Canoni ,  quem 
auxiî  jam  illujlrijfcma  tua  Corfinorum  Familia  ^ 
cucque  ut  quondam  inferaris  ,  &  tu  firenue  adla- 
boras  J  &  nos  ardent'iffime  peroptamus. 

Intérim,  Beatissime  Pater,  trihuat  tibl 
Deus  dcfidcrium  animez  tu£  j  dum  extinguendis 
hs-refibus ,  Çchifmatihus  comprimendis  ^  propa- 
gande apud  infidèles  Religioni  ,  ccnciliand<&  intcr 
Chrifiianos  Principes  concordi^  ^  fedulb  incum- 
bis  J  conatibus  tais  afpiret  Omnipotens ,  quod- 
.  que  Citera  omnza.  vota  nofira  com.pleclitur  ^  te  dià 


Vaye^  le  Proccs 
"Kerbal  de  1 7  j  o 
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Ecckjis.  [us.  ftrvcL  incolumcn  ko.  ex  corde  ad- 
precaruur  , 

BEATISSIME  PATER, 

Sanctïtatjs  Vestr^, 

Ohfequentifflmi  tic  devot'ijpmî  filii  Archiepifcopi , 
Epifcopi  &  c&teri  viri  Ecdejîdjîui  in  Comicih 
Generalibtis  Cleri  Gallicani  coiigrcgati. 

t  Carolus  ,  Archiepifcopus  Parifienfis,  Prœfcs. 

De  Mandata  Il/tifirif} 
riim  Dominorum  Archiepi fcoporum ,  Epifcopo- 
rum  tociufque  Cœtâs  Ecclejlafiici ,  Cleri  Galiix. 
nomine  congregaci. 

CoNsTANTiLTS  Henricus  iiE  Valras  ,  à  Sccrctis. 

Lutetls.  Parijiorum ,  die  1 1  mcnfis 
Sepicrnbris  anni)  1730. 


N'  VII. 

Lettre  de  l'AOcmblée  à  N.  S.  P.  le 
Pape  Clément  XII,  au  fujet  de  la 
béatification  de  la  Mere  de  Chantai , 
Fondatrice  des  Religicules  de  la  Vi- 
iîtation. 

SANCTISSIMO  PATPJ 

CLEMENTI  XII, 

Pont  I F I  c  I  Ma  x  i  m  o. 


B 


EATISSIME  PATER, 


Quodgraîitîahancurolim  Leoni  magno  Gallica- 
ni  Prttfules  ^  tanc<z  fancliiacis  _j[iint£  Fidei  ^  tan' 
t£qu£  doclrins  dainm  à  Dca  ejfe  ^ntijîitem  Apof- 
rolic£  Sedi  id  5'  ipjînobii  j  &  Ecclefii  univcrfa 
l£zantcs  fumiis  gyjcu/aii  j  cùm  priinum  aud:vimus 
omnium  vous  ad  fummum  P onl'Jîcium  eyeclam 
fttijje  Sanclttacem  vefîram.  Ea  quidem  Çum  tem- 
pera ^  Beatissime  Pater  ,  ifcjui;  in  Cullia  nof- 
tra  rerum  Jlacus  ut  K^utfndliana  Lues  fcrpat 
ttiamnum  ^  &  nondiim  txtinUa.  tôt  quas  acceph 
plagis  virus  fuum  fpargat  uniequaque  audaciùs  : 
eu  uhi  in  fptuila  &  propug/mculo  Ecdejix.  toàus 
conjiitiitam  Dci  bénéficia  deprcher.dimus  Sancl/ta- 
tem  vejîram  j  monflrum  à  Clémente  undecimo 
loties  perculfum  ,  h  Clémente  daodecimo  tandem 
elidendum  penitus  ac  protercndum  plane  conjï- 
dimus, 

Ferum  fi,  quod  ingem'rfcimus  ^  Gallicana  Ec- 
clefia  novis  quatitur  in  dies perverforum  hominum 
conatibus  y  confolatur  tamen  nos  Pater  miferi- 
cordianim  in  tribulatione  noflra  ^  dum  eamdetn 
Hcroum  Chriflianorum  illuflrare  dignjtur  exi- 
miis  virtutihus  <$•  excmpîo. 

Non  nullos  y  vel  infelici  quo  degimus  itvo  m 
fancîorum  album  Sedes  Apoftolica  non  ita  pri- 
dcm  retulit  ;  unam  Sar.cfitati  vefira  eiiem  cata- 
logo  infcribendam  ,  o^ert  hodie  Clcrus  Galli- 
canus  Joannam  Francifcam  Fremiot  de  Chantai» 

Claruir  illa  in  Gal/ia  nofira  v  'iriutum  fplen- 
dore  i  fed  morum  adhuc  integritate  confpicua 
magis  y  fie  variis  giffît  perfunda  ejl  vit/t  inf- 
trtutis  ,  uc  in  fingulis  perfcSli.  cumulauque  vir- 
utis  exemplar  fefc  exhikuerit  ac  fpceimen. 
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Crevevunt  in.  eafunul  aras  &  fapicntia  ^  & 
quantum  junior  à  puerilihus  ludis  ac  mundi  il- 
Ifcebris  ahborruit  ,  tatuum  nuptui  data  Baroni 
de  Chantai  ex  illufiri  Rabniinorum  familia  pri- 
mogenito  ab  univeifis  faculi  obleclameniis  abf- 
tinuit. 

Orbata  viro  qui  non  ipfi  foli  ,  fed  &  Henrico 
Magno  erat  in  deliciis  ^  ^ifp^fii  pauperibus  qui- 
bus  affiuehat  pretiofa  indumenta  j  ac  inito  vite 
arclioris  propofito  ,  laneâ  câ  qu<&  yulgari  indutâ 
vefie  in  id  maxime  incukuit ,  ut  quidquid  à  do~ 
mefiicis  cwis  fuvcrerat  ipfi  temporis  orationi  j 
aut  proximorum  fahiti  prorfius  impendcret. 

Monita  intérim  à  Beato  FrancifcoSalefio  ctijus 
à  nutu  tota  pendebat  ,  ut  exirct  de  terra  fua  & 
de  cognatione  fua  ,  &  de  domo  patris  ,  6"  venirec 
in  locum  quem  ipfi  monftrarct  ^  paraît  illa  in~ 
ciinciantcr  &  ejus  acla  confilïis  quem  replebat 
intelligentia  fpiritûs  facla  eft  in  gentem  magnam 
cui  beneJixic  Dominas. 

Pofuis  ergo  Ordinls  reUgiofi ,  cui  ,  ut  in 
vous  dudum  hahuerat  y  ipfa  fe  addïxit  ,  [ub 
invccatione  Beats.  Marï&  Fifitantis  Eli-^abetham 
fundamentis  ,  complura  dum  vixit  y  qux  fama 
erat  eximAs.  ipfius  pieiatis  erexît  ejufdem  Ordinis 
Monafieria  qud  Janciis  munivit  legihus  y  £•  in 
quibus  difcipula  f^pius  quàm  magiflra  pr&buic  fe 
in  omnibus  exemplum  bouorum  opcrum. 

Dudum  à  Paulo  felicis  recordaùonis  Papa 
quïnto  confirmata  efi  infignis  illa  virginum  Con- 
grcgatio  :  vcrum  quoniam  gloria  fiUorum  dignitas 
efi  patrum,  pofiulanz  tanta.  matrisfilu  y  ut  illius 
viriutes  coronet  Sancîitas  vefira  in  terris  ,  quas 
in  Cœlis  confiàunt  à  Dco  efic  coronatas. 

Quod  tamoperè  SanUitalem  vefiram  obfecrant 
Moniales  piijjima.  j  hoc  jam  obfecravit  Clerus 
Gallicanus  y  hoc  6'  univerfa  nobifcum  obfecrat 
vehementifiime  Gallia  :  mérita  certe  heroïca  qui- 
bus mulier  verè  fortis  ioto  vit£  fu£  lempore  Ec- 
chfiam  GalUcanam  illuflrav'u y  à  varia,  quibus 
fulget  in  dies  miracula  j  kanc  eo  dignam  honore 
vindicant. 

Te  ergo  tandem  judice   Beatissime  Pater  , 

liceat  religiofos  ipfi  in  Templis  noflris  honores  de- 
ccrnere  y  eique  palam  exhitere  cultum  ad  quem 
eximiit ,  quibus  confianter  fulfit  ,  virtmes  invi- 
tant :  hoc  à  te  y  dum  fidcntcs  dcpofcimus  Deum 
optimum  maximum  y  fupplicibus  exoramus  votis  , 
ut  datum  concejjumque  munus  Pomificii  vefiri 
longijfima  ad  Ecclefiarum  fuarum  adificationem 
(Ciate  cuflodiat, 

Paternam  intérim  vefiram  Benediciionem  hu- 
mïUime  apprecantur , 

BEATISSIME  PATER, 

Sanctitatis  Vestr^, 

ObfequentijTtmi  ac  devoiiffîmi  filii  Arckiepifiopi , 
Epifcopi  &  cittri  viri  Ecdefiafiici  in  Comïtiis 
Cfncralii/ns  CUri  Gallicani  congregaci. 

I  Carolus,  Archiepifcopus  Paritîenfis  ,  Prxrcs, 

De  mandate  lllufinf,moru7n  ac  Reverendifimo- 
rum  Dominorum  Arehtepifioporum,  Epifcopo- 
rum  toi'ufque  Ccetûs  Ecckjîiijîiçi ,  CUri  Gallit 
nomine  congregati, 

CoNSTANTius  HiNRicos  DE  Valras  ,  à  Secrctii. 

Luteti^  PariforuTT.,  dit  11  mtnjis 
Sefiembrif  anno  lyjo. 
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/L/S  TIFIC  ATIFES, 

Concernant  rAlTeniblce-Généi-ale  extraordinaire  de  1734. 


I. 

Prochs-verbal  de  l'Affemblée  de  Noffez- 
gneurs  les  Prélats  qui  fe  font  trouvés 
à  Paris  ^  tenue  au  Couvent  dt^s  Grands- 
Auguftins  ,  le  z  Août  1732  ,  pour 
la  réception  de  M.  l'Abbé  d^  Cha- 
bannes  ^  à  l'Agence  -  Générale  du 
Clergé  de  France. 

L'An  mil  fepr  cent  trente-deux ,  !e  deuxième 
jour  du  mois  d'Août,  à  neuf  heures  du 
raatin  ,  fc- font  alTemblés  en  la  S:iUe  du  Cou- 
vent des  Grands  -  Auguftins  ,  à  Paris,  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris,  &:  Mgrs.  les  Evêques  de 
Beziers ,  de  Gap ,  de  Dol ,  de  Blois ,  d' Alais , 
de  Ledoure  ,  de  Laon  ,  de  Gralfe  ,  d'Ufez  , 
de  Bayeux  ,  d'Agen  ,  de  Nantes  ,  du  Mans , 
de  Dijon  ,  de  Noyon  &c  de  Mâcon  ,  fur  l'avis 
qui  leur  en  a  été  donné  par  M.  l'Abbé  de 
Brilfac  ,  Agent-Général  du  Clergé  de  France  , 
&  Mgrs.  les  Atchev.  &  Ev.  ont  pris  place 
fuivant  l'ordre  de  leur  Sacre. 

Mgr.  TArchev.  de  Paris  a  fait  la  Prière  du 
Saint-Efprit ,  &  M.  l'Abbé  de  Brilfac  a  dit , 
que  la  Compagnie  écoit  fans  doute  informée 
de  ce  qui  donnoit  lieu  à  la  préfeute  Alfemblce 
extraordinaire  ;  que  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon, 
ci-devant  Agent-Général  du  Clergé  ,  ne  pou- 
vant plus  en  templir  les  fonclions ,  depuis  qu'il 
a  été  fi  juftement  élevé  à  cette  dignité ,  la  place 
d'Agent  qu'il  occupoic  ,  étoit  devenue  vacante; 
que  ,  dans  des  temps  tels  que  ceux-ci ,  il  fenible 
qu'il  auroit  été  à  fouhairer  ,  pour  tes  intérêts  du 
Clergé  ,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  eût  conti- 
nué de  lui  tendre  les  mêmes  fervlces,  &  de  don- 
ner à  fes  aftiiires  les  mêmes  foins  &  la  mcme  at- 
tention qu'il  y  a  donnée  jufqu'à  préfent.  L'ex- 
périence utile  que  le  Clergé  en  a  faite,  donne- 
roic  lieu  de  le  fouhaiter  ;  mais  qu'aucun  de 
M:;rs.  les  Prélats  qui  compofent  cette  augufle 
Alfemblée  n'ignore  que,  revêtu  du  caractère 
épifcopal ,  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  fera  encore 
plus  utile  à  l'Ègiife  que  par  le  palfé. 

L'attention  d'ailleurs  que  la  Provmce  de  Bor- 
deaux ,  qui  eft  en  rour  de  nommer  à  l'Agence 
pour  les  cinq  années  courantes  ,  a  eue  de  don- 
ner à  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  ua  fucceffeur  tel  que 


M.  l'Abbé  de  Chabannes  ,  dont  le  mérite  5c 
les  talents  font  généralement  reconnus  ,  dé- 
dommagera le  Clergé  de  la  perce  qu'il  a  faite 
d'un  Agent  aulïï  capable  &  aulll  éclairé  que 
Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  ,  enforte  que  ce  chan- 
gement ,  qui,  dans  d'autres  circonftances ,  fe- 
roit  véritablement  préjudiciable,  eft  en  effet 
avantageux  à  l'Epifcopat ,  &  ne  peut  caufec 
aucun  préjudice  dans  l'adminiftration  des  af- 
faires du  Clergé  ,  puifque  la  Compagnie  con- 
noît  les  lumières  fupérieures  de  M.  l'Abbé  de 
Chabannes,  fon  application  &  fou  zele  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  Clergé. 

M.  l'Abbé  de  Brifïac  a  ajouré ,  que  M.l'Abbc 
de  Chabannes  fc  préfentoit  avec  les  pouvoits 
nécelfaires  pour  être  reçu  Agent,  s'il  plaifoic 
à  la  Compagnie  d'agréer  fes  fervices. 

Après  quoi  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  a  prié  M. 
l'Abbé  de  Chabannes  de  fe  retirer  ,  &  la  lec- 
ture du  Procês-vei'bal  de  l'Atremblée  Provin- 
ciale de  Bordeaux ,  tenue  à  Bordeaux  dans  le 
Palais  Archiépifcopal  ,  le  z(j  Juin  1732.  ,  par- 
devant  Bouan  &  Calfaigne  ,  Notaires  Royaux 
Apoftoliques  à  Bordeaux,  ayant  été  faite  par 
M.  l'Abbé  de  Brilfac ,  il  a  été  trouvé  en  bonne 
forme  j  la  Compagnie  a  opiné  fur  la  réception 
de  M.  l'Abbé  de  Chabannes ,  &  elle  a  agréé  , 
d'un  confencement  unanime  ,  fa  nommation  à 
l'Agence.  M.  l'Abbé  de  Chabannes  étant  en- 
fuite  rentré,  Mgf.  l'Archev.  de  Paris  lui  a  dit, 
que  la  Compagnie  le  recevoit  Agent-Général 
du  Clergé  de  France  ,  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions conjointement  avec  M.  l'Abbé  de  Briflac, 
à  la  place  de  Mgr.  l'Ev.  de  Mâcon  j  que  per- 
fonne  ne  doutoit  qu'il  ne  marchât  fur  les  traces 
de  cet  ilhillre  prédécelfeur ,  &  qu'il  ne  rendît 
au  Clergé  tous  les  fervices  que  la  Compagnie 
attendoit  de  fes  lumières  &  de  fon  zele. 

Mgr.  l'Arch.  de  Paris  ayant  fait  protêt  à  M. 
l'Abbc  de  Chabannes  le  ferment  en  la  manière 
ordinaire  &  accoutumée  ,  M.  l'Abbé  de  Cha- 
bannes a  remercié  la  Compagnie  de  l'honneur 
qu'elle  venoic  de  lui  faire  ,  &  l'a  affurée  qu'il 
tâcheroit  de  répondre  à  la  confiance  dont  le 
Clergé  l'honore  ,  en  le  chargeant  du  foin  de 
fes  affaires  ,  par  fon  exaétitude  &  fon  applica- 
tion à  remplir  fes  devoirs  ,  &  il  a  pris  place 
devant  le  Bureau  auprès  de  M,  l'Abbé  de  Brif- 
fac,  fon  collègue. 
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Mgr.  l'AicIiev.  de  Paris  a  dit  enfuice  ,  que 
les  Alïemblc'cs  extraotditiaii-es  qui  fe  ciennenc 
dans  des  occafians  pareilles  à  celle-ci,  ont  cou- 
tume de  nommer  quelques-uns  de  Mgrs.  les 
Archev.  &  Ev.  pour  prélenter  au  Koi  celui  que 
la  Compagnie  a  reçu  en  la  place  d'Agent-Oé- 
néral  du  Clergé  ,  &;  il  a  prié  Mgrs.  les  Evcques 
de  Beziers  &  d'UIez,  de  vouloir  bien  le  ren- 
dre à  Verfailles  pour  y  préfentcr  à  Sa  Majeïté 
M.  l'Abbé  de  Cliabannes  \  ce  qui  ayant  été 
agréé  pat  la  Compagnie  ,  elle  s'elt  féparce. 

^''gf^^i  t  Charles,  Arch.  de  Pans,  Pré- 
iîdenr. 

f  Charles  »  Evcque  de  Beziers. 
f  François  ,  Evcque  de  Gap. 
■f  Jean-Louis  ,  Evcque  de  Dol. 
"  J.  Fr.  p.  ,  Evèquc  de  Bloîs. 
""  Charles,  Evêque  d'AIais. 
"  P.  R.  Evcque  de  Leétoure. 

Etienne,  Hvcque-Duc  de  Laon. 
Y  Charles,  L.  Oct.  ,  Evêque  de  GrafTe. 

François,  Evt'que  d'UTez. 
■j"  Paul  ,  Evêque  de  Bayeux. 
4*  Jean  ,  Evcque  &  Comte  d'Agen. 
J  Chr.  L.  ,  Evcque  de  Nantes, 
"î"  Froulay,  Evcque  du  Mans. 
\  J.  BouHiER  ,  Evcque  de  Dijon, 
"t"  Cl.  ,  Evcque -Comte  de  Noyon. 
t  L-  C. ,  Evcque  de  Mâcon. 
Thimoléon  di;  Brissac  ,  Agent  &  Pro- 
moteur de  ladite  Ailemblée. 


N°.  II. 

Procès  -  verbal  du  Service  célébré ,  le 
i  9  Janvier  1 7  3  3  j  e/z  l'Eg  lifi  de  Notre- 
Dame  de  Paris  ,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  VlcTOR--AMÉDtE  ,  Roi  de 
Sardaigne. 

MEiïeigneurs  les  Archevêques  &  Evcques , 
en  confcquence  de  l'invitation  du  Roi 
d'afTîtler  au  Service  qui  doit  être  célébré  ce- 
jourd'hui  en  l'Eglife  de  Notre-Dame  ,  pour  le 
repos  de  l'ame  de  Victor- Amédée  ,  Roi  de 
Sardaigne  ,  fe  font  rendus  à  l'Atchevècné  dans 
l'apparreiTunt  que  Mgr.  l'Arcli.  de  Paris  leur 
avoir  otfert  pour  s'y  aflcmblet  :  Mgrs.  les  Pré- 
lats ont  pris  leur  rochec  uni  i?i  leur  camail  noir. 

Le  Clergé  ayant  été  averti  que  le  Parlement 
&  les  autres  Cours  étoienr  en  place  dans  l'E- 
glife ,  s'eft  mis  en  niarclie  &  eft  entré  dans 
i'Egiife  de  Notre-Dame  ,  par  la  porte  de  la 
croifée  qui  donne  dans  la  première  cour  de 
l'Archevêché. 

Mgrs.  les  Prélats  ont  été  reçus  à  cette  porte 
par  M.  le  Marquis  de  Dreux ,  Grand- Maitte 
des  Cérémonies ,  qui  a  précédé  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  ,  6c  a  conduit  Mgrs.  les  Prélacs  à  leur 
place  dans  le  fanétuaire  du  côté  de  l'Epître. 

La  tenture  tunebre  étoit  dans  la  nef.  L'Autel 
étoit  pofé  en  face  de  l'entrée  de  la  nef  entre 
les  piliers  qui  féparent  la  net  de  la  croifée.  La 
reptcfentation  étoit  à  l'entrée  de  la  net. 

Le  Clergé  étant  entré  dans  l'Eglife  ,  a  tourne 
3  gauche  ,  a  fuivï  tout  le  long  du  bas  côté  ,  eft 
venu  à  la  porte  d'en  bas ,  pratiquée  vis-à-vis  le 
grand  portail,  e{l  eotcc  dans  ù  nef  pat  cette 
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porte  ,  &c  a  trouvé  à  la  mcme  porte  les  vîiigt- 
quacre  Crieurs  rangés  en  haie  ,  qui  fonuoiènc 
leurs  clochettes,  fuivant  l'ufage ,  pendant  qu'il 
entroir. 

Mgrs.  les  Prélats  ont  falué  l'Autel ,  &  fe 
font  placés  dans  le  fandluaire  du  côté  de  l'E- 
pître ,  où  étoient  plufieurs  formes  couvertes  de 
tapis  de  deuil ,  &  tout  le  relie  s'eft  palfé  en  la 
manière  accoutumée. 


Procès  -verbal  de  la  Cérémonie  du  Te 
DcLim  chanté  en  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  de  Paris  y  le  1^  Janvier  1734, 
en  acîions  de  grâces  de  la  Reddition 
du  Château  de  Milan. 

L'an  1754  ,  &  le  Jeudi  quatorzième  jour  de 
Janvier  ,  M.  le  Marquis  de  Brézé,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies ,  ayant  averti ,  fuivanc 
l'ufage,  Mrs,  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
du  jour  &  de  l'heure  à  laquelle  le  Tz  Daim  fe- 
roir  chanté,  en  l'Eglife  de  Notte-Dam,e ,  pat 
ordre  du  Roi,  en  adtions  de  grâces  de  la  red- 
dition du  Château  de  Milan  \  lefdits  Heuts 
Agents-Généraux  ont  invité  ,  de  la  parc  du  Roi, 
Mgrs.  les  Prélats  qui  étoient  à  Paris  ,  de  fe 
trouver  à  cette  cérémonie  :  en  conféquence, 
de  l'avis  de  Mrs.  les  Agents  ,  Mgrs,  les  Prélats 
fe  font  rendus ,  fur  les  trois  heures  après-midi, 
dans  une  Salle  de  l'Archevêché  qui  leur  avoïc 
été  ofFetce  par  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  pour 
s'y  aifembler  \  ils  ont  pris  leur  rochet  &  camail 
violet ,  &  Mgrs.  les  Evêques  nommés  qui  ne 
font  pas  encore  facrés,  étoient  en  manteau  long 
&  bonnet  quarté.  Peu  de  temps  après ,  Mrs. 
les  Agents  ont  avetti  que  les  Cours  Supérieures 
étoient  arrivées  dans  le  Chœur  de  Notre- 
Dame  ;  que  M.  le  Chancelier  &  M.  le  Garde 
des  Sceaux  étoient  placés  ,  Mgrs.  les  Prélats 
fe  font  mis  en  marche  deux  à  deux,  précédés 
de  Mrs.  les  Agents  :  Mgr.  l'Arch.  de  Paris  étoic 
à  la  tête,  ayant  à  côté  de  lui  Mgr.  l'Archev. 
de  Cambrai  \  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evê- 
ques fuivoient  deux  à  deux  ,  félon  l'ordre  de 
leur  ancienneté.  Ils  ont  été  reçus  à  l'entrée  de 
l'Eglife  qui  ell:  dans  la  première  cour  de  l'Ar- 
chevêché ,  par  M.  le  Marquis  de  Brézé ,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies  ,  qui  étoit  fuivi  du 
lîeur  Defgtanges  ,  Maître  des  Cérémonies , 
marchant  les  premiers  ,  enfuite  Mrs.  les 
Agents  ,  &  puis  Mgrs.  les  Archevêques  Se 
Evêques  :  quand  ils  font  entrés  dans  le  Chœur, 
M.  le  Chancelier ,  M.  le  Garde  des  Sceaux 
toutes  les  Cours  Supérieures  fe  font  levés  &: 
ont  reftés  debout  jufqu'à  ce  que  Mgrs.  les  Pré- 
lats eulfent  pris  leurs  places  fur  des  bancs  pré- 
parés dans  le  fanétuaire  du  côté  de  l'Epître  ; 
enforte  que  Mgr,  l'Archev.  de  Cambrai ,  qui 
écoir  le  plus  ancien  ,  étoic  placé  le  plus  près 
de  l'Autel.  M.  le  Marquis  de  Brézé  fie  le  heur 
Defgranges  ont  été  à  la  Sacriftie  pour  chercher 
&  conduire  à  fon  Trône  Mgr.  l  Àtchevcquc  de 
Paris,  qui  y  étant  arrivé, a  entonné  le  Te  Dcum, 
que  la  mufîque  a  continué  ,  après  lequel  on  a 
chanté  le  verfet  Se  l'oraifon  pour  le  Roi  \  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  a  donné  la  bénédiction 
épifcopale^  qui  a  été  reçue  pat  le  Clergé  de- 
bout, que  Mgr.  l'Archevêque  avoir  falué.  Il 
eft  dcfcendu  de  fon  Trône  j  &  après  avuic 
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falué  l'Autel  &  le  Clergé,  il  eft  forti  par  la 
porte  de  l'Epîrre  ,  ayant  été  fuivi  iminédiate- 
meiit  paf  touc  le  Clergé  dans  le  même  ordre 
que  dellus. 


N°  III. 

ArreL  du  Confell  d'Etat ,  du  i}  Mars 
1734  y  qui  confirme  &  auiorijè  les  dé- 
libérations de  L' AJfembléc  -  Générale 
e:^traordmalre  du  Clergé  de  France  , 
■  des  1-]  Février  Ù  i  i  Mars  1734,  au 
Jujet  de  la  fomme  de  dou'^e  millions 
de  livres  de  don  gratuit  accoidé  a  Sa 
Majefté. 

Extraie  des  Regijires  du  Confe'd  d'Ecii  du  Ro:. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  3  la 
délibération  prife  le  onzième  jour  de 
Mars  de  la  préfenre  année  1734,  par  les  Car- 
dinaux 5  Archevêques ,  Evcques  Se  autres  Dé- 
putés coinporant  l'AlTemblée  -  Générale  du 
Clergé  de  France  ,  tenue  à  Paris ,  par  laquelle 
ils  ont  donné  pouvoir  5c  perniinion  aux  Coni- 
milTaires  qu'ils  ont  nommés,  d'emprunter  au 
noin  du  Clergé,  5s:  prendre  à  conftitucion  de 
rente  au  denier  vingt  ,  la  femme  de  douze 
millions  de  livres  pour  acquitter  le  don  gra- 
tuit que  le  Clergé  a  accorde  à  Sa  Majefté  par 
ia  délibération  du  17  Février  1 734  ,  &  de  palfer 
tous  contrats  de  conflitution  à  ceux  qui  four- 
niront ladite  fomme  j  d'obliger  roiis  les  biens 
eccléliaftiques  du  général  Se  des  particuliers  du 
Clergé  folidairemenc ,  fans  divilioii ,  ni  dilcuf- 
fion,  de  payer  en  efpeces  fonnantes  les  arré- 
rages defdites  rentes  en  la  ViHe  de  Paris  au 
Bureau  de  flntendance-Géncrale  dudit  Clergé 
de  fix  mois  en  lîx  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  puilfent  être  ci- 
après  retranchées,  ni  réduites  ,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prcrexte  qu2  ce  foie  ou 
pui(fe  être ,  pour  faire  le  fonds  annuel  des 
arrérages  defdites  tentes  ,  même  pourvoir  dès- 
a-préfent  au  rembourfement  des  capitaux  ,  ahn 
que  le  Clergé  puiîfe  en  être  acquirté  dans  quel- 
ques années  :  il  a  été  arrêté  qu'il  feroit  fait  dans 
ladite  AlTemblée  deux  départements,  l'un  pour 
la  ptéfence  année  1734»  de  la  fomme  de  lîx 
cents  fept  mille  cinq  cents  livres  ;  favoir ,  lîx 
cents  mille  livres  pour  être  employées  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conf- 
tituees  ,  &  qui  écherront  depuis  les  contrats 
qui  en  feront  pafTés,  jufqu'au  premier  Avril 
de  l'année  prochaine  1735  ,  &  pour  le  rem- 
bourfement de  partie  des  capitaux  ,  ou  pour  en 
être  le  fonds  porté  au  Tréfor  Royal  en  déduc- 
tion defdits  douze  millions  de  livres ,  &  fept 
mille  cinq  cents  livres,  pour  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocé- 
faiiis ,  &  un  autre  département  de  la  fomme 
d'un  million  douze  mille  cinq  cents  livres  pour 
chacune  des  années  fmvanres  ,  jufqu'à  ce  que 
lefdirs  douze  millions  de  livres  &  arrérages 
d'iceux  foient  entièrement  payés  &  acquittés, 
dont  fix  cents  mille  livres  feronr  "employées 
_  toutes  les  années  à  payer  les  arrérages  qui 
écherront  depuis  le  premier  Avril  1735  ,  juf- 


qu'à l'aduel  rembourfement  j  quatre  cents 
mille  livres  à  acquitter  les  capitaux  defdites 
rentes ,  &  douze  mille  cinq  cents  livres  pour 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfains ,  pour  être  lefdites  fommes 
impofées  &C  levées  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays 
compris  dans  les  rôles  des  décimes,  même  fur 
les  Diocefes  &c  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  , 
nonobftant  tous  traités,  concordats,  abonne- 
ments &  pieds  fixes  par  lefdits  abonnements  , 
Arrêts  du  Confeil  ,  Lettres-Patentes  données 
en  confirmation  d'iceux ,  &  dans  tons  les  Dio- 
cefes ëe  Pays  abonnés  ou  non  abonnés ,  fur  tous 
les  lïéncficiers  ,  Communautés  Eccléfialliques , 
tant  féculieres  que  régulières  de  l'un  ôc  de  l'au- 
tre fexe,  même  de  Religieux  &  Reiigieufes 
Hofpitalieres  qui  ont  i'adminiftration  de  leurs 
revenus  ,  ôc  qui  ont  des  biens  féparés  de  ceux 
des  Pauvres ,  Séminaires  ,  Maifons  nouvelle- 
ment établies  ,  Menfes  Conventuelles ,  foie 
qu'elles  foient  compofées  de  fonds,  ou  feule- 
ment payées  en  penfion  d'argent  ou  autrement. 
Offices  Clauftraux  ,  Dignités  dans  les  Eglifes  , 
Chapelles,  Obits  en  quelques  Eglifes,  Pa- 
roifles  ou  Chapelles  qu'ils  ioient  fondés.  Ma- 
ladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux  ,  Fabri- 
ques ,  Confrairies  même  de  Pénitents  ,  Fonda- 
tions rurales,  payanr  &c  non  payant  tailles, 
diltributions  ,  ëc  généralement  fur  rous  les 
polfédants  Se  jouiffants  de  Biens  Eccléfiaftiques  , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  payant  &  non 
payant  décimes  ,  fut  tous  les  Emplois  Ecclé- 
iialiiques.  Honoraires,  Penfions  ,  même  fur 
les  gages  des  Chanrres  ,  &  autres  du  bas 
Chœur  ;  comme  aulfi  fut  les  Communautés 
Eccléliaftiques  Séculières  Se  Régulières  de  l'un. 
&  de  l'autte  lexe  ,  qui  jufqu'à  préfenr  n'ont 
contribué  ,  ni  aux  décimes,  ni  aux  dons  gra- 
tuits ,  fubventions  ,  ou  autres  impofitions  du 
Clergé,  &  encore  fur  les  Chapitres,  Prében- 
des ,  femi-Prébendes  ,  Communautés  &  Mo- 
naftetes  qui  ont  été  ci-devant  impofés  aux  dé- 
cimes ,  dons  gratuits,  fubvencïons  Se  autres 
impofitions ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté 
par  ladite  délibération.  Oui  le  rapport  du  heur 
Orry  ,  Confeiller  d'Erat  Se  ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  Contrôleur-Général  des  Finances. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  confirmé  , 
approuvé  Se  aurorifé  lefdites  délibérations  des 
Z7  février  Se  11  Mars  1734.  Veut  &  entend 
Sa  Majefté  qu'elles  foient  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur;  Se  en  conféquence  permet  Sa 
Majefté  qu'il  foit  fait  un  emprunt  à  conftitu- 
tion  de  rente  au  denier  vingrau  nom  du  Clergé 
de  ladite  fomme  de  douze  millions  de  livres. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  par  les  fieurs  Commif- 
faires  nommés  par  ladite  Alfemblée  ,  tant  con- 
jointement que  féparément ,  en  cas  d'abfence 
de  quelques-uns  d'entr'eux,  il  fera  palTé  des 
contrats  de  conftitution  au  denier  vingt  ,  au 
profit  de  ceux  qui  fourniront  lefdites  fommes, 
pardevant  tels  Notaires  que  les  prêteurs  vou- 
dront choifir,  par  lefquels  contrats  ils  oblige- 
ront tous  les  biens  eccléfiaftiques  du  général  Se 
du  particulier  dudit  Clergé  de  France  ,  folidai- 
rement ,  fans  divifion  ,  difcullion,  ni  fidéjuflîon, 
fous  les  renonciations  requifes  ,  de  payer  les 
arrérages  defdites  rentes  en  cette  Ville  de  Pa- 
ris,  au  Bureau  de  l'Inrendance-Générale  du 
Clergé  de  France,  de  fix  mois  en  fix  mois, 
fans  aucun  recardemeiit ,  ni  que  lefdites  rentes 
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piùirentcrre  retranchées ,  ni  réduites  pour  quel- 
que caufe  &C  fous  quelque  prcrexciî  que  co  foie 
Ou  puilfe  être.  Veut  Se  entend  Sa  Majelté  que 
les  fomnies  principales  qui  feront  cmprujirccs , 
foient  miies  entre  les  mains  du  iîcur  François 
Ollivier  de  Sénozan  ,   Intendant- Général  du 
Clergé  de  France ,  pour  ctre  par  lui  remifss  au 
Tréior  Royal ,  moyennant  laquelle  rcmife  ledic 
Clergé  demeurera  déchargé  defdires  fommes 
envers  Sa  Majefté  ,  pour  raifon  defquelles  il 
fera  palTé  des  conrrars  de  conftirution  de  rente , 
dans  lefquels  ledit  fieur  de  Sénozan  intervien- 
dra ,  &  s'obligera  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  qui  leront  conftituées,  &i!fera  tenu 
de  retirer  les  quittances  du  Tréfor  Royal ,  ranc 
à  fa  décharge  qu'à  celle  du  Clergé  ,  dans  lef- 
quelles  quittances  il  fera  fait  mention  que  les 
deniers  font  provenus  defdits  emprunts  ,  def- 
quelles fomrnes  principales  reçues  par  le  lîeur 
dï  Senozan  ,  &  des  paiemenrs  qui  feront  par 
lui  fairs  au  Tréfor  Royal ,  il  rendra  compte  en 
la  prochaine  Alfemblée  du  Clergé  qui  fera 
tenue  en  1755  ,  pour  en  être  le  double,  avec 
les  quittances  du  Tréfor  Royal ,  remis  aux  Ar- 
chives du  Clergé.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des  rentes  qui 
leront  conftituées  en  vertu  defdires  délibéra- 
tions &:  du  prcfenr  Arrêt,  pour  ladite  femme  de 
djuze  millions  de  livres,  &  pourvoir  dès-à- 
préfent  au  rembourfement  des  principaux ,  nfîn 
que  le  Clergé  puiffe  en  être  acquitté  dans  quel- 
ques années  ,  il  fera  fait  en  ladire  Alfemblée 
deux  départemen-is  ,  l'un  de  la  fomme  de  llx 
cents  fept  mille  cinq  cents  livres  ,  payable  dans 
les  deux  termes  de  Saint-Jean  &c  Noël  de  la 
préfenre  année  1734,  dont  les  deniers  feront 
employés  au  paiement  des  ariéia-^es  depuis  le 
jour  des  contrats  qui  feroiu  palTés  jufqu'au  pre- 
mier Avril  17^5,  à  payer  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  &  le  fui  plus,  s'il  y  en  a  , 
au  rembourfement  des  princiDiux  defdites  ren- 
tes ,  ou  porté  au  Tréfor  Royal  en  déduction 
defdics  douze  millions  j   &  un  antre  dépar- 
tement de  la  fomme  d'un  million  douze  mille 
cinq  cents  livres,    qui  fera  payée  annuclle- 
rient  dans  les  années  fuivantes ,  &  dr.ns  les 
termes  de  Saint-Jean  &  Noël  ,  pour  être  em- 
fi'oyée  tant  au  paiement  des  arrér,iges  defdires 
rentes  &  des  taxations  des  Receveurs  Dïocé- 
f.iins  ,  qu'au  rembourfement  des  principaux 
des  contrats  de  conftitution  qui  feront  paifcs 
pour  l'emprunt  defdits  d'onze  niiliions  ;  &  ce 
jufqu'au  parfait  rembourfement ,  tant  en  prin- 
cipaux qu'arrérages  ;  lefquels  deux  déparre- 
iiienrs  feront  faits  fuivant  le  Règlement  fait 
dans  l'Alfemblc^;  de  171 5  ;  fa  voir  ,  un  quart 
fur  le  pied  du  départemeiu  de  Mi'')  ^'  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui  de  i  S^i  , 
reélihc  en  16^6 feront  lefdites  fommes  de 
cenrs  fepr  mille  cinq  cenrs  livres  d'une  parr, 
&  d'un  million  douze  mille  cinq  cenrs  livres 
d'anrre  parc  ,  portées  par  les  lurdits  deux  dé- 
partements ,   impofées  fur  tous  les  Diocefes 
&  Pays  compris  dans  les  rôles  des  décimes  , 
même  fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  avec 
ie  Clerpé  ,  nonobftant  tous  Traités  ,  Concor- 
dats ,  abonnements  &  pieds  fixés  par  lefdits 
abonnements,  Arrêts  du  Confeil  ,  Lettres-Pa- 
rentes données  en  confirmation  d'iceux ,  aux- 
quels Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  ,  Se  fur 
tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés         Le  rtHe 
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comme  mi pareil  Arrc! pour rJJfemblée  de  l  yîïj 
&  rapponé  ci-iejjus  P.  Jiijl.   pjge  x  l  j  &f. 


Leitres-P atentes  qui  approuvent  (j  con- 
furr.ent  les  délibérations  du  Clergé  des 
Z7  Février  ù  1 1  Mars  1734  ,  0  lui 
permettent  d'emprunter  ci  conftitution 
de  rentes  au  denier  vingt  ^dou7^e  mil- 
lions de  livres ,  données  à.  Verfailles , 
le      Mars  i  734. 

[  Lefdires  Lettres  ne  font  qu'une  répétition 
de  l'Atrêr  précédent.] 


lè  Idem, 


N"  IV. 

Contrat  fait  ù  pajfté  entre  le  Roi  Ù  le  VoyiiltVrcàs. 
Clergé  de  France ,  le  19  Mars  1734, 
pour  le  paiement  de  la  fomme  de  dour^e  ^' 
millions  de  livres  de  don  gratuit ,  ac- 
cordée a  Sa  Majefté  par  l'AJJémblée- 
Générale  du  Clergé  de  France  ^  tenue 
en  l'année  1734. 

PArdevant  les  Confeillcrs  du  Roi,  Noraireî 
au  Ci;iitelet  de  Paris  ,  fouiîîgnés  ,  furent 
préfents  llluftriiiimes  &  Révétendiilimes  Sei- 
gneurs ,  MeflTeigneurs  

Lefdits  Seigneurs  de  l'AfTemblée  ont  accorde 
5r  accordent  à  Sa  Majefté  un  don  de  douze 
millions  de  livres,  par  voie  d'emprunt,  ne 
voiifmc  pas  témoigner  moins  de  zele  pour  fon 
fervK-e,  que  fes  autres  Sujets,  fur  lefquels 
Sa  Majefté  prend  le  dixième  denier,  en  vertu 
de  la  Déclaration  du  17  Novembre  1733,  dans 
laquelle  le  Roi,  toujours  religieux  &  attentif 
à  conferver  les  privilèges  del'Eglife,  &  des 
biens  confacrcs  au  culte  de  Dieu  ,  ne  l'a  poinc 
comprife  ,  ni  pu  comprendre,  lequel  emprunt 
de  lad  lté  fomme  de  douze  millions  délivres, 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  promettent  de  faire 
inceft'ammenc  par  conftitution  de  rente  au  de- 
nier vingt ,  &  de  paifer  tous  contrats  à  ceux 
qui  prêteront  ladite  fomme,  par  lefquels  con- 
trats tous  les  biens  ecclcliaftiques  du  général , 
S:  des  particuliers  dudit  Clergé  de  France,  fe- 
ront obligés  folidairemcnt ,  ians  divifton,  dif- 
cuftion  ,  ni  fidéjuffion,  fous  les  renonciations 
rcquifes  ,  au  paiement  &  continuation  des 
rentes  qui  feront  conftituées ,  tant  en  princi- 
paux ,  qu'arrérages ,  &  feront  les  deniers  em- 
pruntés ,  touchés  par  Mellire  François  Ollivier 
de  Sénozin,  ou  par  ceux  qui  f-^^ont  par  lui 
prépofés  a  cet  etfet,  lors  de  la  paifation  defdits 
contrats ,  moyennant  quoi  ledir  Clergé  demeu- 
rera déchargé  defdites  fommes  envers  Sa  Ma- 
jefté ,  K'fquelles  fommes  feront  enfuite  portées 
au  Tréior  Royal  par  ledit  lieur  de  Sénozan  , 
au  fur  &  à  mefure  qu'il  les  recevra,  dont  il 
retirera  quittance,  cane  à  f.i  décharge,  qu'i 
celle  du  Clergé  ,  dans  lesquelles  quittances  fera 
fait  mention  ,  que  les  deniers  feront  ptovenus 
defdits  emprunrs. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des  rentes 
qui  feiont  ccnftituccs  en  confcquence  du  prc- 
lent  contra:  pout  lefdi:s  douze  millions  de 
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livres,  mcmc  pourvoie  dcs-î-prirfent  au  rem- 
boLirlement  des  principaux  ,  afin  que  le  Cierge 
puifTe  en  être  acquitte  dans  quelques  années, 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  promettent  &  s'o- 
bligent de  faire  &  arrêter  dans  la  préfente  A^f- 
femblée,  un  département  de  la  fomme  de  ik 
cenrs  fept  mille  cinq  cents  livres  pour  la  pré- 
fente année  1734  i  lavoir,  fix  cents  mille  li- 
vres pour  erre  employées  au  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  qui  feront  confticuées, 
qui  écherront  depuis  les  contrats  qui  en  feront 
palfés  ,  jufqu'au  premier  Avril  de  l'année  pro- 
chaine 173  ï  ,  ^  pour  le  rembourfement  de 
partie  des  capirauï ,  ou  pour  en  ctce  le  tonds 
potté  au  Trcfor  Royal,  en  déduction  defdics 
douze  millions,  &  fept  mille  cinq  cents  livres, 
pour  tes  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains  \  &  un  autre  dépar- 
tement de  la  fomme  d'un  million  douze  mille 
cinq  cents  livres  ,  qui  fera  payée  annuellement 
dans  les  années  fmvantes ,  dans  les  termes  de 
Saint-Jean  &  NoL-l  ;  favoir  ,  fix  cents  mille 
livres  pour  être  employées  au  paiement  des  ar- 
rérages defdires  renres  ,  quatre  cents  mille  li- 
tres au  rembourfement  des  capitaux  des  con- 
trars  de  conftitution  qui  feront  pafTéspour  l'em- 
prunc  defdits  douze  millions,  &  ce  jufqu'aa 
parfait  rembourfement,  rant  en  capitaux  qu'ar- 
rérages ,  ôc  douze  mille  cinq  cents  livres  pour 
les  taxarions  de  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfains. 

Et  Jes  dcpartemenrs  particuliers  de  chacun 
Diocefe  par  rapport  auxdiis  fîx  cents  fept  mille 
cinq  cents  livres  pour  la  piéfenre  année  1734, 
&  audit  million  douze  mille  cinq  cents  livres 
pour  les  années  fuivantes,  feront  faits  par  les 
Bureaux  Diocéfains  en  leur  prudence  &  con- 
fcience  ,  &:  fur  la  connoilTance  qu'ils  auront  des 
revenus  &  charges  des  Bénéfices  &:  Commu- 
nautés. 

Pour  être  lefdites  femmes  de  fix  cents  fept 
mille  cinq  cents  livres  pour  ia  préfente  année 
1734  ,  &  d'un  million  douze  mille  cinq  cenrs 
livres  pour  chacune  des  années  fuivantes  im- 
pofées  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  compris 
dans  les  rôles  des  décimes ,  même  fur  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  ,  non- 
obftant  tous  Traités,  Concordats,  Abonne- 
ments, Arrêts  du  Confeil  &  Lettres-Parenres 
données  en  confirmarion  d'iceux,  &  fur  tous 
les  Diocefes  &"  Pays  abonnés....  Lt  rejle  comme 
auConirat  de  iyi6  j  rapporté  cl-dijjus  P.  Jufl. 
page  133 

Er  très-haut  &  très-puifTant  Seigneur  Mon- 
feigneur  Henri  d'AguelTeau  j  Chevalier ,  Chan- 
celier de  France. 

Très-haut  &  rrès-puiffant  Seigneur  Monfei- 
gneur  Germain-Louis  Chauveiin ,  Chevalier  , 
Garde  des  Sceaux  de  France. 

Haur  &  puilfant  Seigneur ,  MeHire  Armand 
de  Béthune  ,  Duc  de  Charofl ,  Pair  de  France  , 
Confeiller  d'Etat  d'Epée. 

Haut  &c  puilfant  Seigneur  Melfire  Jean-Bap- 
tifte  Defmaretz  de  Vaubourg  ,  Confeiller 
d'Etat. 

Haut  &  puiffant  Seigneur  Meflîre  Louis  Fa- 
gon  ,  Confeiller  d'Ecac  ordinaire. 

Haut  &  puiffanc  Seigneur  Meflire  Jean-Fré- 
déric Phclypeaux,  Comre  de  Maurepas,  Mi- 
niftre  &  Secrétaire  d'Etat. 

Meflire  Guillaume-Urbain  deLamoignon, 


ordinaire. 

Haut  &C  puifT-inc  Seigneur  MeOire  Henri- 
François  de  Paule  le  Fcvre  d'Otmelfon  j  Con- 
feiller d'Etat  ,  Intendanr  des  Finances. 

Haut&  puillanc  Seigneur  Mellire  Jean-Bap- 
tifte  de  Gaumont ,  Conleiller  d'Etat ,  Inten- 
dant des  Finances. 

Meffire  Michel-Gabriel  de  Ravannes  ,  Con- 
feiller d'Etat. 

Haut  &  puifTanc  Seigneur  Meflîre  Philbert 
Orry  de  Vignory,  Confeiller  d'Erat  ordinaire, 
Conrrôleur-Général  des  Finances. 

Melîîre  Gabriel  Tachereau  de  Baudry  ,  Con-  ' 
feiller  d'Etat. 

Mellire  Félix-Claude  le  Pelletier  delà  Houf- 
faie  ,  Confeiller  d'Eiar ,  Intendant  des  Fi- 
nances. 

Mellire  Bernard  ChauveHn  ,  Confeiller 
d'Erar. 

Et  Meflire  Jean- Jacques  Amelot  de  Chail- 
lou  ,  aulii  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  dea 
Finances. 

Et  moyennant  ce ,  lefdits  Seigneurs  Com- 
miflaires  ont  promis  &:  accordés  promettenc 
accordent  ce  qui  fuit. 

Premièrement ,  que  tous  les  Biens  Ecclé- 
fiafliques ,  &  des  Communautés  Séculières  Si 
Régulières,  de  Tun  &  de  l'autre  fexe ,  Fa- 
briques ,  Fondations  ,  Confrairies  &:  des  Hô- 
pitaux ,  n'ont  été,  &  n'ont  pu  être  compris 
dans  ia  déclaration  du  dixième;  de  forre  que 
tous  les  biens  qui  appartiennent  à  préfenr  à 
l'Eglife  ,  &  tous  ceux  qui  lui  appartiendront 
ci-après,  à  quelque  titre,  ou  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  ou  puilfe  être ,  même  à 
titre  d'indemnité  &:  d'échange  ,  amortis  ,  ou 
non  amortis  ,  nobles  ou  roturiers  ,  ruraux  S>C 
non  ruraux,  dans  les  Pays  de  taille  réelle,  ré- 
iriburions  Eccléliaftiques  ,  Penfîons  des  Reli- 
gieux &  Religieufes  ,  tant  viagères  ,  que  per- 
pétuelles ,  gages ,  honoraires  des  Prédicateurs  , 
&  autres  honoraires  &  ritres  cléricaux  ,  cens, 
rentes,  redevances,  champarts  ,  rerrages  , 
tous  autres  droits  5:  biens  généralement  quel- 
conques ,  en  demeurent  &  demeureront 
esemprs  à  perpétuité,  tant  pour  le  pafl!e  que 
pour  l'avenir  ,  fans  qu'ils  puilfent  y  être  af- 
fujettis,  pour  quelque  caufe  &  occafion  que 
ce  foit ,  &  puifle  être  ,  fans  aucune  exception, 
ni  réferve  ,  tel  événement  qu'il  puilfe  arriver, 
&  en  confcquence  ,  que  tous  les  revenus  Ec- 
cléliafliques  échus  &  à  écheoir  ,  foit  en  argent, 
ou  en  efpeces  généralement  quelconques ,  fe- 
ront payés ,  fournis  ,  rendus  ik.  reftirués  tous 
en  entier,  par  les  Fermiers ,  Locataires,  Re- 
ceveurs ,  Débireurs  ,  Payeurs  des  rentes  ,  Tré- 
foriers ,  Rentiers,  Receveurs  du  Domaine, 
Collei5keurs,  Receveurs  des  railles,  des  Oc- 
trois, &  autres  redevables,  fans  aucune  re- 
tenrion  du  dixième  ,  ni  aucune  autre  dimi- 
nution ,  relie  qu'elle  pnilfe  être  ,  nonobflant 
ladite  Déclaration  du  Dixième,  &  tous  autres 
Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Règlements 
rendus  &:  à  rendre  ,  auxquels  lefdits  Seigneurs 
Commilfaires  ont  dês-à-préfent  dérogé  &  re- 
noncé i  &  qu'à  la  refl:irurion  de  ce  qui  pourra 
avoir  été  retenu  jufqu'à  préfenr,  tous  lefdits 
fufnonimés  &  comptables  qui  ont  retenu,  fe- 
ront contraints  par  corps,  à  l'effet  de  quoi  lef- 
dits Seigneurs  Commilfaires  promettent  faire 

rendre 
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rendre  toutes  Déclarations ,  Arrêts  du  Con- 
feil  &  Lettres-Patentes  à  ce  nécelTaires  ,  &:  de 
les  faire  entégiftrer  par-tout  où  befoin  fera. 

Que  les  Receveurs  des  décimes ,  ou  ceux 
commis  par  les  Diocefes  à  l'exercice  dcrdits  of- 
fices ,  de  ceux  d'Economes  fequeftres.  Greffiers 
des  domaines  de  gens  de  main-morte.  Greffiers 
d'^s  Inlinuations  Ecclcliaftiques  ,  de  Notaires 
Aportoliques ,  &  de  ConrrôiêLirs  auxdits  Offices 
appartenant  à  préicnt auxdits  Diocefes,  ni  lel- 
dits  Diocefes  ,  non  plus  que  les  Corps  Ecclé- 
fiaftiques  qui  auront  audi  rachète  lefdits  Offices  » 
ce  pourront  être  taxés  au  Dixième  pour  raifon 
defdits  Offices,  ni  les  Commis  pour  raifon 
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des  gages  qui  leur  ont  été  attribués  par  lefdits 
Diocefes  ,  on  à  caufc  des  droits  qu'ils  perçoi- 
vent pour  leurs  fondions  &  exercice  ,  lefqucis 
en  demeureront  décliargés ,  tant  pour  le  palfé 
que  pour  l'avenir ,  pour  raifon  de  quoi  elt  dé- 
rogé à  ladite  Déclaration  da  Dixième. 

Que  tous  Fermiers  ,  Admodiateurs ,  Mé- 
tayers &  Receveurs ,  &  tous  autres  >  faifanc  va- 
loir lefdits  biens  Eccléfialliques  ,  &  Locataires 
occupant  les  Maifons  Eccléfiaftiques ,  ne  pour- 
ront être  impofés  au  Dixième  ,  à  raifon  def- 

dits  biens  Eccléfiaftiques  Le  rejîe  comme  ait 

Contrat  de  1716,  rapporté  ci-dcjjus ,  P.JuJi, 
p.  1}^  &f. 


Tome  VIL  (  Pièces  Juftificaùves.) 
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JUS  TIFIC  ATIVES, 

Concernant  l'Aflemblce-Géncrale  de  173/- 


N''.  I. 

Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi,  du  17 
Juillet  I7î5  ,  qui  confirme  ù  autan fe 
les  Dihbéraiions  de  l' AJj emblée- Gé- 
nérale du  Clergé ,  des  1 3  Juin  ù  5 
Juillet  1735  ,  ù  permet  d'emprunter 
a  conflitutionde  rentes  au  denier  vingt , 
huit  millions  de  livres  rejlants  des  dix 
millions  accordés  pour  le  don  gratuit. 

Extraie  des  Rc^ijîres  du  Confâl  d'Eiai  du  Roi. 

"T^U  par  le  Roi  craiit  en  fon  Confcil,  U 
T  dihbération  prifc  le  13  Juin  1735  par 
Voyelle  Procès-  les  Cardînaux  ,  ArcKcvcques  ,  Evoques  au- 
j  '^^  ^7iS  '  très  Députés  compofant  rAfTemblée-Géncrale 
du  Clergé  de  France,  tenue  à  Paris,  par  la- 
quelle ils  ont  accorde  à  Sa  Majcfté  dix  mil- 
lions de  livres  par  forme  de  don  gratuir  ,  pour 
fubvenir  aux  befains  de  l'tcat  ;  autre  dclibé- 
rarion  du  5  Juillet  fuivanr ,  par  laquelle  ils 
onc  arrêté  que  pour  faire  le  recouvrement  de 
ladite  fomme  ,  il  fera  impolé  deux  millions  de 
livres  payables  dans  dix  termes  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  feroir  arrêté  dans  ladite  Allemblée  un 
département  fur  le  pied  de  celui  de  1(j41  , 
reélifié  en  16^6  ^  pour  être  ladite  fomme  de 
deux  millions  levée  en  la  manière  portée  en 
ladite  délibération.  Et  pour  payer  les  huit  mil- 
lions de  livres  reftants  des  dix  millions  accor- 
des pour  le  don  gratuit  ,  ils  ont  donné  pou- 
voir &  permiiliou  aux  Commiflaires  qu'ils  ont 
nommés,  d'emprunter  au  nom  du  Clergé,  &c 

firendreà  conllirution  de  renre  au  denier  vingt, 
adite  fomme  de  huit  millions  de  livres,  &  de 
palTer  rous  contrats  de  conflitucion  à  ceux  qui 
fourniront  lajite  fomme  ,  d'obliger  tous  les 
biens  Eccléfiaftiques  du  général  &  des  parti- 
.culiers  du  Clergé  folidairement ,  fansdivifîon  , 
ni  difcunîon  ,  de  payer  en  efpeces  fonnantes  les 
arrérages  defdires  rentes  en  la  Ville  de  Paris 
au  Bureau  de  l'Intendance  -  Générale  dudic 
Clergé  ,  de  lix  en  lîx  mois  j  fans  aucun  retar- 
dement ,  ni  que  lefdites  rentes  puilTent  être 
ci-après  retranchées ,  ni  réduites  pour  quelque 
cdufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ou 
puilfe  être  ,  pour  faire  le  fonds  annuel  des  ar- 
lerages  dsfditcs  rentes,  même  pourvoir  dès-à- 


préfent  au  rembourfement  des  capitaux,  afin 
que  le  Clergé  pullFe  en  être  acquitté  dans  quel- 
ques années,  il  a  écé  arrêté  qu'il  feroït  faic 
dans  ladite  Airemblce  trois  départements ,  l'un 
de  deux  cents  cinquante-rrois  mille  cent  vingt- 
cinq  livres  ;  lavoir ,  deux  cents  cinquante  mille 
livres  pour  être  employées  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  qui  leront  conilituées,  &c 
qui  écherront  depuis  les  contrats  qui  en  feront 
palfés  jufqu'au  premier  Avril  de  l'année  pro- 
chaine I  73(5  ,  ou  pour  en  être  le  revenanc-bon  , 
s'il  s'en  trouve  fur  les  arrérages ,  porté  au 
Tréfor  Royal  en  déduélion  defdlrs  huit  mil- 
lions de  livres  ,  &  trois  mille  cent  vingt-cinq 
livres  pour  les  taxarions  de  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocéfains  j  un  autre  dé- 
partement de  la  fomme  de  quatre  cents  cinq 
mille  livres  pour  chacune  des  années  fuivantes  , 
dont  quatre  cents  mille  livres  feront  employées 
toutes  les  années  à  payer  les  arrérages  qui  écher- 
ront depuis  le  premier  Avril  de  l'année  pro- 
chaine 1 7 3 6  ,  julqu'à  l'aftuel  rembourfement; 
&  cinq  mille  livres  pour  les  Taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  j 
&  un  aurre  déparremenr  de  la  fomme  de  deux 
cents  deux  mille  cinq  cents  livres  pour  chacune 
des  années  fuivantes  ,  à  commencer  du  terme 
de  Saint-Jean  1737,  jufqu'à  ce  que  lefdits 
huit  millions  de  livres  6c  arrérages  d'iceux 
foient  entiétement  payés  &  acquittés,  donc 
deux  cents  mille  livres  feront  employées  toutes 
les  années  à  acquitter  les  capitaux  defdires 
renresj  &  deux  mille  cinq  cents  livres  pour  les 
Taxations  des  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  pour  être  lefdires  femmes 
impofées  &  levées  fur  tous  les  Diocefes  &: 
Pays  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ,  même 
fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  , 
nonobflant  tous  traités,  concordats,  abonne- 
ments &  pieds  fixés  par  lefdits  abonnements. 
Arrêts  du  Confeil ,  Letrres-Parentes  données 
en  confirmation  d'iceux  ,  Z<.  dans  tous  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  ou  non  abonnés  ,  fur 
tous  les  Bénéficiers ,  Communautés  Eccléliafli- 
ques  ,  tant  Séculières  que  Régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ,  même  de  Religieux  &c  Re- 
ligieufes  Hofpitalieres  qui  ont  l'adminitlration 
de  leurs  revenus  ,  &  qui  ont  d'autres  biens 
que  ceuxdeftinés  par  fondation  à  l'entretien  des 
Pauvres,  Séminaues,  Maifuns  nouveUcmeni 
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érablies ,  Menfes  convenrucUcs ,  foit  qu'elles 
fuient  compolccs  de  Fonds  ou  feulement  payées 
en  penfion  d'atgeiit  ou  autrement ,  C'Hices 
Clauftraux  ,  Dignités  d;ins  les  Lglifes  ,  Cha- 
pelles,  Gbits  en  quelques  Eglifes,  Paroiifes 
ou  Chapelles  qu'ils  foient  fondés,  Maladre- 
ries  non  réunies  à  des  Hôpitaux,  Tabiiques, 
Confrairies  même  de  Pénitents  ,  Fondations 
rur.iles,  payant  &  non  payant  tailles  ,  diftri- 
butions,  &i.  généralement  fur  tous  les  pyffé- 
dants  &  jouilTants  de  biens  Ecclcfiaftiques  de 
quelque  qualité  qu'ils  foîent ,  payant  non 
payant  décimes,  fur  tous  les  Emplois  Ecclé- 
iiaftiques  ,  Honoraires,  Penlions ,  mâne  lur 
les  gages  des  Chantres  &  autres  du  bas-chœur  ; 
comme  auiiî  fur  les  Communautés  Ecclédafti- 
ques  Séculières  &  Régulières  de  l'un  &c  de 
l'autre  fexe  ,  qui  jufqu'à  préfent  n'ont  contri- 
bué ,  ni  aux  décimes,  ni  aux  dons  gratuits, 
fubventions  ,  ou  autres  importions  du  Clergé, 
&  encore  fur  les  Chapitres,  Prébendes ,  fcmi- 
Prébendes  ,  Communautés  &;  Monafteres  qui 
ont  été  ci-devant  impofés  aux  décimes ,  dons 
gratuits  ,  fubventions  &  autres  impoficions  , 
ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ladire  dé- 
Jibération.  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Con- 
feiller  d'Etat  &  Ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contrôleur  -  Général  des  Finances.  Le  Roi 
liTANT  EN  SON  CoNSEiL  ,  a  Confirmé ,  approuvé 
autorifé  lefdites  délibérations  des  i  j  Juin  & 
5  Juillet  1735.  Veut  &  entend  Sa  MajL-fté 
qu'elles  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  \  Se  en  conféquence  permet  Sa  Majefté 
l'inipofition  de  deux  millions  de  livres  payables 
en  dix  termes,  dont  le  premier  fera  fait  dans 
l'échéance  du  terme  de  Nocl  de  la  préfente 
année  1735  i  le  fécond  &  le  ttoineme  dans  les 
deux  termes  de  Saint-Jean  &  de  Nocl  de  la 
prochaine  année  17; 5  j  les  quatrième  &  cin- 
quième dans  l'échéance  des  deux  termes  de 
Saint-Jean  &  Nocl  I7î7  ;  les  fixieme  &  fep- 
tiemc  dans  l'échéance  des  deux  termes  de  Saint- 
Jean  &  Noël  173^  i  les  huitième  &  neuvième 
dans  l'échéance  des  deux  termes  de  Saint-Jean 
êc  Noël  de  l'année  1739,  &  le  dixième  5c 
dernier  dans  l'éciicance  du  terme  de  Saint-Jean 
1740.  Et  pour  y  parvenir  il  fera  arrc-té  dans 
ladite  AlTeniblée  un  département  de  la  fomme 
de  deux  millions  de  livres ,  fur  le  pied  du  dé- 
partement de  1641  ,  reélifié  en  16^6  ^  lequel 
fera  incetfammcnt  envoyé  dans  les  Diocefes 
par  les  fieurs  Agents-Généraux  du  Clergé  j  6c 
feront  tenus  les  Diocefes  de  faire  dans  leurs 
Bureaux  Diocéfams ,  leurs  départements  par- 
ticuliers ,  lefquels  feront  remis  avant  le  pre- 
mier Novembre  prochain  entre  les  mains  des 
Receveurs  Ûiocéfains  des  décimes,  pour  ctre 
les  femmes  y  contenues  par  eus  levées  j  favoir , 
deux  cents  mille  livres  pour  le  renne  de  Noël 
prochain,  pendant  les  inois  de  Novembre  Se 
Décembre  I7i5,  &  feront  lefditts  fommes 
remifes  à  ceux  qui  feront  commis  &:  prépofés 
aux  recettes  provinciales  ,  avant  le  prL-mier  Fé- 
vrier de  l'année  prochaine  1735  ,  pour  le  terme 
de  Noël  1735  ,  &  pareille  fomme  de  deux 
cents  mille  livres  pour  le  terme  de  Saint-Jean 
I7J<> ,  avant  le  pretniet  Aoiit  de  ladite  année: 
à  l  égard  des  huit  autres  paiements  ,  ils  feront 
faits  de  {i\  mois  en  lix  mois,  tant  par  les  Bé- 
nchtiers  aux  Receveurs  Dioccfaïns,  que  par 
les  Receveurs  Dioccfains  aux  Commis  aux  r«- 
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certes  provinciales  dans  les  mêmes  fermes  ci- 
delfus  ,  à  l'effet  que  les  Commis  aux  recettes 
provinciales  puilfent  remettre  lefdites  fommes 
;i  l'Intendanr-Général  du  Clergé  ,  avant  le  pre- 
mier Avril  lyiô  ,  pour  le  terme  de  Noël,  lie 
avant  le  premier  Octobre ,  pour  le  rerme  de 
Saint-Jean  de  chacune  année  :  les  frais  de  la- 
quelle impolîtion  feront  payés  par  SaMajerté, 
en  la  manière  accoutumée  ,  en  déduction  du 
produit  de  ladite  impofition  ,  Ôc  fera  tenu  le 
Clergé  de  faire  remettre  les  rôles  Se  départe- 
ments en  bonne  forme.  Veut  Se  entend  Sa 
Majefté  que  flntendant-Gcncral  du  Clergé  foir 
tenu  de  remettre  au  Tréfor  Royal  j  la  fomme 
de  deux  cenrs  mille  livres  au  premier  Avril, 
pour  le  premier  terme  \  pareille  fomme  le  pre- 
mier Odobre  de  la  même  année  ^  pour  le 
deuxième  terme  j  pareille  fomme  au  premier 
Avril  1737,  pour  le  trodieme^  pareille  fomme 
au  premier  Oétobre  fuivant ,  pour  le  qua- 
trième; pareillefumme  au  premier  Avril  1735^ 
pour  le  cinquième  ;  pareille  fomme  au  premiec 
Octobre  fuivant ,  pour  le  fixie:ne  ;  pareille 
fomme  au  premier  Avril  1739,  pour  le  fep- 
tieme  ;  pareille  fomme  au  premier  Oétobre 
fuivanr,  pour  le  huitième  ;  pareille  fomme  au 
premier  Avril  1740,  pour  le  neuvième;  Se 
pareille  fomme  de  deux  ce.;^cs  mille  livres  au 
premier  Oétobre  audit  an  1740,  pour  le  dixiè- 
me Se  dernier  terme  de  ladite  impofition  de 
deux  millions  de  livres  ,  dont  il  retirera  des 
quittances  tant  à  fa  décharge  qu'à  celle  du 
Clergé  ;  &  feront  tenus  les  Receveurs  Diocé- 
fams  des  décimes  de  taire  la  levée  de  cette 
impofition  de  deux  cents  mille  livres  par  chacun 
deidits  termes  ci-defius  expliqués  conformé- 
ment aux  Règlements  du  Clergé  ,  moyennant 
lîx  deniers  pour  livre  de  Taxation  qu'ils  retien- 
dront par  leurs  mains  des  deniers  provenants 
de  ladite  impolition,  &  ce  à  raifon  de  la  re- 
cette actuelle  feulement ,  ians  qu'ils  puitlenc 
prétendre  plus  grande  fomme  pour  quelque 
caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fauf 
à  Sa  Majefté  de  pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera 
bon  ctre  ,  aux  taxations  qui  doivenr  être  attri- 
buées au  fieur  Intendant-Général  du  Clergé, 
Veut  Se  entend  Sa  MajetH  que  les  Diocefes  ne 
puilfenPcrre  obligés ,  pour  raifon  de  ladire  im- 
pofition ,  de  payer  l'un  pour  l'autre  ,  ni  un  Bé- 
néficier pour  un  autre  Bénéficier  ;  enforte  que 
chacun  demeurera  quitte  en  payant  fa  taxe. 
Se  ne  pourront  erre  folidairement  contraints 
l'un  pour  l'autre.  Permet  Sa  Majefté  pour  payet 
les  huit  millions  reftams  defdirs  dix  millions 
accordés  pour  le  don  gratuit,  qu'il  foit  fait  un 
emprunt  d  conftitution  de  rente  au  denier  vingt 
au  nom  du  Clergé  ,  de  ladite  fomme  de  huic 
millions  de  livres.  Ordonne  Sa  Majelté  que 
par  les  fieurs  CommilT^xires  nommés  par  lad. te 
Alfcmbléc  ,  tant  conjointement  que  fépart- 
nient ,  en  cas  d'abfence  de  quelques-uns  d'en- 
tr'eux,  il  fera  pallé  des  contrats  de  confticu- 
tion  au  denier  vingt  au  profit  de  ceux  qui  fout- 
niront  lefdites  fommes ,  pardevant  tels  No- 
taires que  les  Prêteurs  voudront  choifir,  pat 
lefquels  contrats  ils  obligeronr  tous  les  biens 
Eccléfiaftiques  du  général  Se  du  particulier  dudic 
Clergé  de  France ,  folidairement,  fans  divifion  , 
difcullion  ,  ni  fidéjulhon,  fous  les  renoncia- 
tions requifes  de  payer  en  efpcces  fonnanceS 
les  arrérages  defdiîvs  renies  en  cette  Ville  d« 
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Paris  ,  au  Bul'eau  de  l'Intendance-Gcnérale  du 
Clergé  de  France ,  de  fix  niois  en  (ix  mois  , 
lans  allcrrn  retardement  ,  ni  que  lefdites  rentes 
puin'ent  être  retranclrées ,  ni  réduites  pour  quel- 
tjue  caul'e  &  ibus  quelque  prétexte  que  ce  ioit 
ou  puilîe  ctre.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que 
les  lommes  ptincipales  qui  feront  empruntées  , 
foient  reniifes  entre  les  mains  du  iieut  Fran- 
çois Ollivier  de  Sénozan  ,  Intendant-Général 
des  affaires  temporelles  du  Clergé  de  France  , 
pour  être  par  lui  remifes  au  Trélbr  Royal , 
moyennant  laquelle  remife  ledit  Clergé  de- 
meurera déchargé  defdites  fommcs  envers  Sa 
Majefté  ,  pour  raifon  defquelles  il  iera  palTé 
tous  les  contrats  de  conftitution  de  rente  à  ce 
nécelfaires  ,  dans  lefquels  ledit  fient  de  Sé- 
nozan interviendra ,  &  s'obligera  en  fiîditc  qua- 
lité au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conlHtuées  ,  &  il  fera  tenu  de  retirer 
les  quittances  du  Tréfor  Royal,  tant  à  fa  dé- 
charge qu'a  celle  du  Clergé,  dans  lefquelles 
quittances  il  lera  fait  mention  que  les  deniers 
feront  provenus  defdirs  emprunts  ,  delquelles 
fommes  principales  qur  feront  reçues  par  ledit 
fieur  de  ïrénozan ,  &  des  paiements  qui  leront 
par  lui  faits  au  Tréfor  Royal ,  il  rendra  compte 
lie  recette  &  de  dépenfe,  qui  fera  arrêté  dans 
l'A/Temblée  proclj^ine  du  Clergé  de  1740, 
pour  en  êtte  le  double ,  avec  les  quittances 
du  Tréfor  Royal  ,  remis  aux  Archives  du 
Clergé.  Ordonne  Sa  Majefté  que  pour  faire 
le  fonds  des  arrérages  des  rentes  qui  feionc 
conftituées  en  vertu  defdites  délibétations  & 
du  préfent  Arrêt  ,  pout  ladite  fomme  de  huit 
millions  de  livres  ,  &  pourvoir  dês-à-préfenc 
au  rembourfemcnt  des  principaux,  afin  que  le 
Clergé  puilfe  en  être  acquitté  dans  quelques 
années,  il  fera  fait  dans  la  préfente  Alfemblée 
trois  départements  ;  l'un  de  la  fomme  de  deux 
cents  cinquante-trois  mille  cent  vingt -cinq 
livres  ,  payable  dans  l'échéance  du  ternie  de 
Noël  prochain  ,  dont  les  deniets  fetont  em- 
ployés au  paiement  des  arrérages  depuis  le  jour 
ries  conrrats  qui  feront  palfés  jufqu'au  premier 
d'Avril  1736,  à  payer  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfiins ,  &  le  furplus  ,  s'il  y  en  a  , 
porté  au  Tréfor  Royal,  en  déduéViorr  défaits 
huit  millions  j  le  fécond  dépattement  de  la 
fomme  de  quatte  cents  cinq  mille  livres  ,  paya- 
ble annuellement  dans  les  termes  de  Saint-Jean 
&  Nocl  de  chaque  année  ,  à  commencer  au 
terme  de  Saint-Jeair  175s,  dont  les  deniets 
feront  employés  au  paiement  des  arrérages 
qui  écherront  depuis  ledit  joui  premier  Avril 
J7i<î  ,  &  à  payct  les  taxations  des  Receveurs 
Diocéfains  ;  &  le  troilîeme  de  la  fomme  de 
deux  cents  deux  mille  cinq  cenrs  livres  ,  paya- 
ble par  chacun  an  aux  termes  de  Saint- Jean  & 
Noël  de  chaque  année,  à  cominencer  au  terme 
de  Saint-Jean  17J7,  dont  les  deniets  feront 
employés  au  rembourfement  des  principaux 
defdits  contrats  de  conftitution  qui  feront 
palfés  pour  l'emprunt  defdits  huit  millions  , 
■jnfqu'au  patfiit  rembourfement ,  tant  en  prin- 
cipaux qu'arrérages  ,  &  à  payer  les  Taxations 
des  Receveurs  Diocéfains,  lefquels  trois  dé- 
partements feront  faits  fuivant  le  règlement 
f lit  dans  l'Alfemblée  de  1715;  favoir  ,  un 
quart  fut  le  pied  du  département  de  1  5  iff  ,  & 
les  trois  autres  quatts  fur  le  pied  de  celui  de 
1*41,  reft ilîé  eu  1  ^4!) ,  feront  lefdites  fommes 


de  deux  millions  d'une  patt ,  de  deux  cents 
cinquante-trois  mille  cent  vingt-cinq  livies 
d'autre  parr  ,  de  quatre  cents  cinq  mille  livres 
d'autre  part ,  &  de  deux  cents  deux  mille  cinq 
cents  livres  encore  d'autre  part ,  portées  par 
les  fufdits  quatre  départements,  impofées  fur 
rous  les  Diocefes  &  Pnys  compris  dans  les  rôles 
des  décimes  ,  même  fur  les  Diocefes  &  Pays 

abonnés  Le  refle  comme  à  un  Arrêt  femblailc 

de  1^2.6  rapporte  ci-dcjj'us  Pièces  hifi.p.  lia 
à  fuïv. 


Lettres-Patentes ,  du  17  Juillet  1735, 
qut  approuvent  &  confirment  les  déli- 
iératioiis  du  Clergé ,  des  ij  Juin  ù 
5  Juillet^  173  5  >  6  lui  permettent  d'em- 
prunter a  conftitution  de  rentes  au  de- 
mer  vingt ,  huit  millions  de  livres  ref- 
tants  des  dix  millions  accordés  pour 
le  don  gratuit. 

[  Ces  Lettres  ne  font  qu'une  répétition  de 
l'Arrêt  ptécédent.  ] 


Contrat  fait  ù  pafijé  entre  le  Rot  &  le  yoyeiUPnc}s- 
Clergé  de  France  ,  le  14  Septembre  Verbal  ii  it^s  . 


'  /  3  5  j  paiement  de  la  fomme  ' 

de  dix  millions  de  livres  de  don  gra- 
tuit accordé  il  Sa  Majefté  par  l' Ajf. 
de  J735. 

Pardevanr  les  CommilTaires  du  Roi ,  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  ,  fouflîgnés  ,  fu- 
rent préfenrs  ,  Mgr.  Charles   de 

timille  &  pour  cet  effet  lefdits  Seigneurs 

de  l'Affemblée  ont  accordé  &  accordent  à  Sa 
M.ijefté  la  fomme  de  dix  millions  de  livres 
par  lorme  de  don  gratuit  ,  fuivant  les  délibé- 
rations des  dix  Juin  &  cinq  Juillet  de  la  prc- 
fente  année  pour  fubvenir  aux  befoinsde  l'Etat; 
favoir,  deux  millions  par  voie  d'impofition  , 
&  huit  millions  par  voie  d'emprunt. 

Pout  payer  lefdits  deux  millions  qui  feront 
payables  en  dix  termes ,  à  raifon  de  deux  cents 
mille  livtes  chacun;  favoir,  le  premier  dans 
l'échéance  du  terme  de  Noël  de  la  préfente 
année  mil  fept  cent  trente-cinq  ;  le  fécond  & 
le  troifieme  dans  l'échéance  des  deux  tetmes 
de  Saint-Jean  &  de  Nocl  de  l'année  mil  fepc 
cent  trente-fix  ;  les  quatrième  &  cinquième 
dans  l'échéance  des  deux  termes  de  Saint-Jean 
&  de  Nocl  de  l'année  mrl  fept  cent  tt ente-fept  ; 
les  fixieme&  feptieme  dans  l'échéance  des  deux 
termes  de  Saint-Jean  &:  de  Nocl  mil  fept  cent 
trente-huit  i  les  huitième  &  neuvième  dans 
l'échéance  des  deux  termes  de  Saint-Jean  & 
de  Nocl  mil  fept  cent  trenre-neuf  ;  &  le  dixiè- 
me &  dernier  dans  l'échéance  du  terme  de 
Saint-Jean  mil  fept  cent  quarante. 

Et  pour  parvenir  au  paiemenr  de  ladite 
fomme  ,  il  a  été  arrêté  dans  la  préfente  Alfem- 
blée un  département  de  ladite  fomme  de  deux 
millions,  fur  le  pred  du  département  de  11)41  , 
reétihé  en  i  G^G  ,  lequel  tlépartement  fera  in- 
ceff'ammenr  envoyé  dans  les  Diocefes  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ,  &  feront  tenus  les  Dio- 
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cûfjs  de  fV.ire  dans  leurs  Eure.iu;;  D:ojc:f;uns 
leurs  dcpaicemems  particuliers  ,  lufquels  l'cronc 
remis  avanc  h  premier  Novembre  procliai'.i 
encre  les  mains  des  Receveurs  Diocélaisis  des 
décimes  ,  pour  êcre  les  fommes  y  eonrenues 
par  eux  levées  \  favoir ,  deux'  cents  mille  livres 
pour  le  terme  de  Noci  mil  iepc  cent  trente- 
cinq  ,  ptndanr  les  mois  de  Novembre  ôc  Dt:- 
ceinbre  mil  iepc  cent  trente-cinq  ,  &  par  eux 
remis  à  ceux  qLii  feroDU  commis  Sc  prépofcs 
aux  recetres  provinciales  avant  le  prcniier  Fé- 
vrier de  l'année  p:och:îine  mi!  fjpt  cent  trencu- 
iix  ,  pour  le  terme  de  Noci  mil  fepc  cent  tiente- 
cin(.|j  &  pareille  fbmme  de  deux  cents  mille 
livres  pour  le  terme  de  Sainr- Jean  mil  fept  cent 
rrenre-fi-x,  avant  le  premier  Août  de  ladite 
année. 

Les  iuiit  autres  paiements  feront  faits  de 
fix  mois  en  lix  mois ,  tant  par  les  Bénciiciers 
aux  Receveurs  Diocéfains  ,  que  par  les  Rece- 
veurs Diocéfîins  aux  Commis  aux  recettes 
provinciales  ,  dans  les  mêmes  termes  ci-dellus , 
à  l'effet  que  les  Commis  aux  recettes  provin- 
ciales puilfent  remettre  lefdires  fommes  à  1  In- 
tendant-Général du  Clergé  ,  avant  le  premier 
Avril  mil  fept  cent  rrente-fix  ,  pour  le  terme 
de  Nûl-l ,  &  avant  le  premier  Ocliobre  ,  pour 
le  terme  de  Saint-Jean  de  chacune  année. 

Et  en  remettant  par  ledit  fieur  Intendant- 
Général  du  Clergé  au  Tréfor  Royal  la  fomme 
de  deux  cents  mille  livres  au  premier  Avril 
mil  fept  cent  rrente-fix  pour  le  premier  terme, 
pareille  fomme  le  premier  Oétobre  de  la  même 
année  pour  le  fécond  rermc ,  pareille  iomme  au 
premier  Avril  mil  fept  cenr  trente-fept  pour  le 
troilieme  terme,  pareille  fomme  au  premier 
Octobre  fuivant  pour  le  quatrième  terme  ,  pa- 
reille fomme  au  premier  Avril  mil  lept  cent 
trente-huit  pour  le  cinquième  terme  ,  pareille 
fomme  au  piemier  Octobre  fuivant  pour  le 
fixieme  terme ,  pareille  fomme  au  premier 
Avril  mil  fept  cent  trente-neuf  pour  le  icp- 
tieme  terme  ,  pareille  fomme  au  premier  Oc- 
tobre fuivant  pour  le  huirieme  terme  ,  pa- 
reille fomme  au  premier  Avril  mil  fepc  cent 
quarante  pour  le  neuvième ,  &C  pareille  fomme 
de  deux  cents  mille  livres  pour  ie  dixième  & 
dernier  paiement,  au  premier  Octobre  audit 
an  mil  fept  cent  quarante,  il  en  retirera  des 
quittances  ,  tant  à  fa  décharge  qu'à  celle  du 
Cletgé. 

Les  Receveurs  Diocéfain?  des  décimes  fe- 
ronr  la  levée  de  cette  impofition  de  deux  cents 
mille  livres  par  chacun  defdics  termes  ci-deffus 
expliqués,  conformément  aux  règlements  du 
Clergé  ,  moyennant  lix  deniers  pour  livre  de 
taxations  que  Sa  Majefté  eft  trés-humblement 
fuppliée  de  vouloir  bien  leur  accorder ,  &  qu'ils 
retiendront  par  leurs  mains  des  deniers  prove- 
nants de  ladite  impofition  ,  &  ce  à  raifon  de  la 
recette  aduelle  feulement ,  &c  fans  qu'ils  puif- 
fjnt  piét'.Midre  plus  grande  fomme  >  pour  quel- 
que caufe  ,  £<.  fous  quelque  prétexte  t|ue  te 
fuit 

Et  quant  aux  taxations  qui  doivent  être  at- 
tribuées à  M.  de  Sénoz.in  ,  Intendant  Général 
du  Cierge,  Sa  Majelié  eft  aulfi  fuppliée  d'y 
pourvoit,  ïiiili  qu'il  eil  d'ufage  pir  rapport 
au  don  gratuit  qui  fc  levé  par  impofition. 

Les  Oiocefes  ne  feront  pas  obliges,  pour 
raifon  de  ladite  inipofuioa  ,  de  payer  l'un  pour 
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l'autre  ,  ni  un  Eénéhi  ier  pour  un  autre  Béné- 
ficier,  cliacun  demeuraiiE:  qulcre  en  payant  fa 
taxe,  &:  lans  qu'ils  paillent  êttj  ciinctanits  fo~ 
lidairemeoc  l'un  pour  l'autre. 

En  pour  payer  i^s  huit  millions  reiliants  d^s 
dix  millions  accordés  pour  Je  don  gratuit ,  Ici- 
dits  Sjigneurs  du  Clergé  prumertciiL  d'en  faire 
inceii.immenc  remprunt  par  conÛ'i curions  de 
tentes  au  denier  vingt,  6c  de  paOet  rous  con- 
trats de  conititution  à  ceux  qui  prêteront  la-* 
dite  fomme  ,  par  lefquels  conrrars  tous  les 
Biens  Ecclétîailiques  du  général  t-z  des  parti- 
culiers du  Clergé  de  France  ,  feront  obUgés  fo- 
lidairemeat ,  fans  divifiou  ,  difculîion  ,  ni  fi- 
déjullion,  fous  les  rerroociations  requifes  j  au 
paiement  &c  continuation  des  rentes  qui  feront 
conftituées  ,  tant  en  principaux  qu'arrérages, 
&  leront  les  deniers  empruntés  touchés  par  M. 
François  OHivier  de  Sénozan ,  Intendant-Gé- 
néral du  Clergé,  ou  par  ceux  qui  feront  par 
lui  prépofés  à  cet  effut ,  moyennant  qiirjï  ledic 
Clergé  demeurera  déchargé  defdites  fommes 
envers  Sa  Majeftc  ,  lefquelles  fommes  feront 
enfuire  portées  au  Tréfor  Royal  par  ledit  fieur 
de  Sénozan  ,  à  melure  qu'il  les  recevra,  donc 
il  retirera  quittance,  tant  à  fa  décharge  qu'à 
celle  du  Clergé,  dans  lefquelles  quittances  il 
fera  fair  mention  que  les  deniers  feront  pro- 
venus défaits  emprunts, 

Et  pour  faire  le  îonàs  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituées  en  conléquence 
du  préfent  contrat ,  pour  lefdits  huit  millions 
de  livres  ,  même  pourvoir  dès-à-préfenc  au 
rembourfement  des  principaux  ,  afin  que  le 
Clergé  puilfe  en  être  acquirré  dans  quelques 
années,  leldits  Seigneurs  du  Clergé  promettent 
&  s'obhgenr  de  faire  &C  arrêter  dans  la  pré- 
fente Airemblée  trois  départements  ;  favoir  , 
un  de  deux  cents  cinquante-trois  mille  cent 
vingt-cinq  livres,  pour  erre  employé;  favoir, 
deux  cents  cinquante  mille  hvres  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conrtituées, 
6;  qui  écherront  depuis  les  contrats  qui  en  fe- 
ront palfés,  jufqu'au  preimet  Avril  de  l'année 
prochaine  mil  fept  cent  trente-fix  ,  &  être  le 
revenant-bon  ,  s'il  s'en  trouve  lur  les  arré- 
rages ,  porté  au  Tréfor  Royal,  en  déduction 
defdits  huit  millions  de  livres  ,  &  trois  mille 
cent  vingt-cinq  livres  pont  les  taxations  des  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains. 

Le  fécond  département  fera  de  la  fomme 
de  quatre  cents  cinq  mille  livres  ,  qui  fera 
payée  annuellement  dans  l.^s  termes  de  Saint- 
Jean  &:  Noirl ,  à  commenter  au  terme  de  Saint- 
Jean  mil  fept  cent  trenfe-fîs;  favoir,  quatre 
cents  mille  livres  pour  être  employés  au  paie- 
ment des  arrérages  defdices  rentes  ,  &  cinq 
mille  livres  pour  les  raxarions  des  trois  deniers 
pour  livre  des  R.eceveurs  Diocéfains. 

Le  troifieme  département  fera  d-.-  la  ft^mire 
de  deux  cents  deux  mille  cinq  cents  livres  pour 
être  employée  ;  favoir ,  deux  cents  mdle  livres 
au  paiement  des  capitaux  des  contrats  de  conf' 
litution  qui  feront  pafTés  pour  l  emprunc  deftlits 
huit  millions  ,  &  ce  jufqu'au  pirtait  remtour- 
fement ,  tant  en  capitaux  qu'aiiérag.-s  ,  &  deux 
mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxations  des 
trois  deniers  pour  hvre  lies  Receveurs  Diocc- 
fiins,  laquelle  fomme  de  deux  cents  deux 
mille  cinq  cents  livres  ,  fer-i  payée  aux  termes 
de  Saint- Jean  if:  de  Noi-l  de  chacune  année. 
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à  raifon  de  cent  un  mille  deux  cents  cinqur.nie 
livres  par  rerinc  ,  A  commencer  du  terme  de 
Siiinc- Jean  mil  fepr  cent  trente-fepr  ;  &  il 
fera  fait  un  dépLirtement  du  capital  defdits  huit 
millions  ,  afin  que  chaque  Oiocere  ayant  la 
connoilTance  de  la  quote-part  qu'il  devra  dans 
l'emprunt ,  puilTe  connoître  le  temps  de  fa  libé- 
ration ,  ci  pour  cet  effet  il  en  fera  envoyé  un 
extrait  à  chaque  Diocefe  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Lefquels  départements  feront  faits  fuivanc  le 
règlement  fait  dans  rAHemblée  de  mil  fept 
cent  quinze  ;  favoir,  un  quart  fut  le  pied  du 
département  de  i  J 1 5  ,  &  les  trois  autres  quarts 
fur  le  pied  de  celui  fait  en  i6^i  ,  rectifié  en 
j  6^6. 

Pour  être  les  fouîmes  ci-deffus  impofées. . .  ; 
Le  rejîe  comme  au  Contrat  de  iji6  cl-dejfus 
P.JuJ!.,p.iy,&f. 


nire  le  Roi  ù  le 
embre 


roye^leProch-  Contrat  fait  &  pa([é  e. 

''''''     Clergé  de  France,  Le  14  Sept, 

i7i^  s  pour  le  paiement  des  rentes  de 
l'Hôtelde-Ville  de  Paris  ,  prétendues 
ajjîgnées  fur  le  Clergé. 

Paidevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires... 
fourtlgncs ,  turent  préfeiits  ,  Mgr.  Ch.irles.... 
lie  VintimiUe ,  &c.  &c.  &c. 

Tous  lefdirs  Seigneurs  ci-delTus  nommés 
f.iifanr  &  reprcfenrant  le  Clergé  -  Général  & 
l'Erat  Eccléfiaftique  de  France  ,  alTemblé  en  la 

Ville  de  Paris  pour  avifer  fur  le  t'ait  des 

rentes  que  Mrs.  de  la  Ville  de  Paris  prétendent 
leur  être  dues  par  ledit  Clergé,  étant  les  dix 
années  ,  pour  lequel  étoit  le  Contrat  précé- 
dent fait  le  18  Décembre  lyiS ,  expirées,  & 
n'ayant  Sa  Majefté  pendant  icelles ,  déchatgé 
ledit  Clergé  defdites  rentes,  comme  il  avoir 
efpéré,  ni  fait  réfondre  &  juger  la  validité 
des  Conttats  ,  par  lefquels  Mrs.  de  la  Ville 
de  Paris  prétendenr  lefdites  rentes  lui  être 

dues  ,  nifemblablement,  &c  Le  refte  comme 

nu  Contrat  de  172.5  ,  ci-dejfus  P.  Jujl.  p.  144 
à  fuiv. 


Voye^  le  Procès 
Verbal  de 
P-  M4J- 


.Contrat  fait  &  pajfé ,  le  \A,  Septembre 
1735,  entre  le  Clergé  de  France  ù 
M effire  François  OlLivier  de  Séno^an, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi....  In- 
tendant-Général  des  affaires  tempo- 
relles dudit  Clergé. 

Patdevant  les  Confeilleis  du  Roi,  Notaires 
an  Châtelet  de  Paris  ,  fouffignés  ,  furent  pré- 
fents  lUuftritlime  ,  &c  

Tous  lefdits  Seigneurs  ci-delîus  nommés  fai- 
fant  &  repréfentant  le  Clergé  ■- Général ,  &c... 
Le  refte  comme  au  pareil  Contrat  pajji  entre 
le  Clerpiii  le  même  M.  de  Séno^an  en  1715 
ci-deffusP.  Juft.p.  271  Sf  fuiv.,  i  l'exception 
de  l'amépénuàieme  claufe  ,  qui  défend  à  M.  de 
Sénozan  de  commettre.!  la  recette,  laquelle 
claufe  a  été  fupprimée  dans  le  préfent  Contrar , 
a  caufe  de  la  furvivanco  accordée  à  M.  de  S.lint- 
Julhen  par  l'Ademblée  de  1755, 


N°.  II. 

Mémoire  avec  le  modèle  d'extrait  de 
quittance  de  rembourfement  que  les 
Diocejes  doivent  envoyer  a  l' Ajfem- 
blée-Générale  du  C'ero-é. 

PA  r.  les  délibérations  des  Affemblées-Gé- 
nérales  du  Clergé  de  France  ,  des  1 1  Avril 
1710  &  II  Juillet  iVii  ,  il  a  été  arrêté  : 

Que  les  Diocefes  ,  Corps  &  Communautés 
EcclçCaftiques  ,  Séculières  &  Régulières  ,  & 
Bénéficiets  qui  voudroient  fe  racfeter  de 'leur 
quote-part  des  vingt-quatre  &  huit  millions  , 
en  conféquence  defdites  délibérarions ,  pour- 
roient  empruntet  les  fommes  qui  leur  feroient 
nécelfaiies,  au  deniet  douze,  ou  autre  plus 
avantageux,  ainfi  qu'ils  jugeroienr  à  propos, 
&  pourroient  hypothéquer  tous  les  biens  com- 
pofant  les  revenus  des  Bénéfices  de  chacun  des 
Diocefes  ,  Corps  &  Communautés  Ecclcli.afti- 
ques  &  Bénéficiets  ,  qui  auroient  fait  ledit  em- 
prunt, à  la  charge  pat  eux  de  rembourfer  ,  à 
proportion  du  rachat  qui  feta  fait  par  lefdits 
Diocefes  ,  les  fommes  qu'ils  auront  emprun- 
tées, &  de  le  julliher  aux  Diocefes,  à  quoi 
les  fleurs  Syndics  des  Diocefes  feronr  tenus  de 
veiller;  comme  aulfi  aux  Diocefes  de  juftifier 
à  l'AlFemblée- Générale  du  Clergé  lors  pro- 
chaine ,  qui  eft  celle  qui  fe  tient  aftuellement 
à  Paris,  que  lefdits  Diocefes  &  Communau- 
tés auront  fait  les  rembourfemenls  defdits  em- 
prunts. 

Pour  fatistaire  auxdites  délibérations,  ou  à 
l'nne^  d'icelles ,  les  Diocefes  font  obligés  de 
juftifier  à  ladite  Affemblée  -  Générale°dudit 
Clergé  qiii  fe  tient  aétuellemcnt  à  Paris,  des 
rembourlements  qu'ils  ont  faits  de  partie  des 
rentes  qu'ils  ont  ccnftituées  pour  le  rachar  de 
tout  ou  paitie  de  leuts  impofitions  faites  en 
conféquence  defdites  délibérations ,  à  l'effet 
de  faite  connoître  à  l'AlTemblée-Générale  fi  les 
Diocefes  onr  fair  des  rembourfements  par  pro- 
portion fufSfante  aux  emprunts  qu'ils  ont  faits, 
&  par  rapport  aux  termes  fixés  pour  l'entier 
rachat  de  tous  les  emprunts ,  conformément 
auxdites  délibérarions,  ou  à  l'une  d'icelles  ,  &; 
pour  cette  juftification  il  eft  néceffaire  que  les 
Diocefes  envoient  des  extrairs  ou  copies  col- 
lationnées  par  Noraires ,  des  quittances  des 
rembourfements  qui  en  ont  été  par  eux  faits , 
confotmément,  pour  les  extrairs,  au  projet 
qui  fuir. 

P.ar  quirtance  pallce  devant   Notaires 

à. . . .  le. . . . 

Appert  Meflîeurs  compofant  la  Chambre 

ou  Bure.aii  Eccléfiaftique  du  Diocefe  de  

avoir  payé  des  deniers  de  l'impofition  dudit 

Diocefe  à  la  fomme  de....  pour  le  rem- 

bouifement  de....  de  rentes  qui  avolent  été 
conftituéesfur....  a....  par  lefdits  ficurs  com- 
polanr  la  Chambre  ou  Bureau  Eccléfiaftique 
dudit  Diocefe  de. . .  par  contrat  paffé  devant. . . 
Notaires  à. . . .  le. . . .  * 

Et  au  ias  de  cet  extrait  il  fera  mis. 

Ce  que  deffns  a  été  extrait  &  colLitionné  par 
les  Notaires  louffignés  fur  les  originaux  defdires 
qu.rrances  de  rachar  ,  qui  font  aux  atchivea 
dudit  Diocefe ,  repréfentés  par. . . .  Syndic  dudit 


Voye[  le  Proùs- 
Verbal  de  1 7  )  (  , 
p.  1417  Ùfuiv, 


Nota.  le  Dio- 
cefe aura  foin 
dans  les  extraits 
qu'il  enverra  , 
de  diftingucr  les 
rembourfemeors 
qui  auront  été 
fnits  des  deniers 
d'emprunts ,  d'a- 
vec ceux  qu'il  au- 
ra faits  des  de- 
niers de  fcs  im- 
pofinons  ,  £c  de 
déffjrnerla  nature  , 
du  contrat  qu'il 
auia  remlxjur- 
fc  ,  afin  de  con- 
noître fur  fcquci 
des  quatre  ilo:is 


tÊSÊL 
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gratuits  de  1710, 
1711  .  171Î  se 
1715  ,  le  icm- 
bourfcmcnt  a  été 
fait. 
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Diocefe  de....  demeiiranr  à....  pour  ce  prc- 
fenc  ,  &  à  Uii  d  l'inlUnc  rendus  ce  fourd'hiii  à 
la  Ville  de. ..  .  le.,.,  mil  fepc  cent. ... 

JVoca.  Le  projet  ci-deirus  ii'eft  (]uc  pour  une  quit- 
tance ;  &  comme  chaque  Diocefe  Joie  avoir  rcmbourlé 
pluficiirs  contrats  ,  il  doit  érre  fait  autanr  d'txtriiiis 
eiifuite  les  uns  des  autres  ,  qu'il  y  a  de  quittances  de 
rcmbourfement. 

Si  les  Dioceffs  ne  jugent  pas  K  propos  d'envoyer  des 
exn'îiits  en  la  forme  cî-deirus ,  ils  peuvent  envoyer  des 
copies  coUationnécs  par  les  premiers  Notaires  des  quit- 
tances de  rcmbourfement  qu'ils  auront  fait  des  em- 
prunts. 

Modèle  de  la  déclaration  générale  qui 
doit  être  fournie  a  Mrs.  les  Âgents- 
Généraux  du  Clergé  au  premier  Avril 
ly^S  ,  en  exécution  de  la  délibération 
de  l' AJfemblée-Générale  du  Clergé  du 
30  Août  173  5  ,  par  les  Diocefes  qui 
ont  fait  le  rachat  de  tout  ou  partie  des 
dons  gratuits  de  ij  10  ^  lyS" 
&  1713. 

Déclaration  que  fournit  le  Diocefe  d.... 
pour  faire  connoîcre  fon  adminiftration  depuis 
l'année  1710,  par  rapport  aux  emprunts  &  aux 
rembourfements  qu'il  a  faits  depuis  ladite  an- 
née 1710,  jufqu'au  piemier  Octobre  1735, 
fur  les  vingt-quatre  millions  de  17 10  ,  huit 
millions  de  1711  ,  douze  millions  de  171  j  ,  & 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres  de  1713, 
dont  il  a  fait  le  rachat. 

Le  Diocefe  d. . . .  .  devoit  originairement 
pour  fa  quote-part  en  cas  de  rachat  des  vingt- 
quatre,  huit  j  douze  Se  cinq  millions  cinq  cents 
mille  livres  ,  la  femme  de  cent  foixante-dix- 
neuf  mille  quatre  cents  quatre-vingt-deux  li- 
vres cinq  fols  lîx  deniers. 


E    1735.  '566 

Savoir: 
Pnitr las  vin fft-quj[re minions  S9420  I.  1  f.  d. 
Pour  Its  huit  millions.     ,     .  iSioiî     z  f 
Pour  les  doif^c  millions  .  .45)17 
Er  pour  les  cinq  millions  cinq 

cents  mille  livres  .    .    .  i<543  9     i  9 


1794SZ  s 

Sur  laquelle  fomme  le  Dio- 
cefe n'a  originairement 
emprunté  que  celle  de  . .  1 5000  5  5 

RelU  ' 


19477 


Defquels  25477  1.  le  Diocefe  s'eit  acquitté. 
S  Avoir: 
9887  l.  En  fuivant  la  caijjé générale  du  Clergé. 
3  Soo  l.  Des  deniers  de  la  caijje  diocéfaine. 
15790  1.  Au  moyen  des  deniers  qui  ont  été  four- 
0      nis  par  les  Bcnéjicicrs  &  Commu- 
nautés qui  fe  font  rachetés  j  fui- 
vant l'état  particulier  que  le  Dio- 
cefe joint  à  la  préfente  déclaration. 

Somme  pareille. 

;rd  des  emprunts  que  le  Diocefe  a 


Nota.  Quefî  k 
Diocefe  a  ^uivi  U 
caille  générale  eu 
(ont  ou  partie  , 
pour  quelques- 
uns  defdits  dons 
gratuits  ,  il  em- 
ploiera, ainfi  qu'il 
ell  marqué  ci- 
après  ,  la  totalité 
de  la  fomme  pour 
laquelle  il  fuir  la 
caille  i;cjiérale , 
fans  faire  meiitioa 
des  (ommcs  qu'il 
y  paie  annuelle- 
ment. 


i 
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A  l'égard 

faits ,  foir  par  contrats  de  conftitution  de  rente  > 
foir  par  délibération  du  Bureau  Diocéfain  ,  par 
fubrogation  ou  autrement ,  le  Diocefe  déclare 
que  lefdits  emprunts  font  tous  compris  dans 
l'état  ci-après. 

Nota.  Pour  avoir  une  connoilTancc  eïa.n,e  de  l'aJ- 
minillracion  du  Diocefe  ,  par  rapport  aux  14  ,  H  ,  1  z  Se 
j  millions  feoooo  liv.  ,  dont  li  a  fait  le  rachat  en 
tout  ou  partie  ,  il  eft  néceffaire  qu'il  emploie  dans  l'éiaE 
des  emprunts  tous  ceux  qu'il  a  faits  par  fubroj^ation  ou 
aurrcment,  fauf  à  compicudrc  dans  l'état  des  rembour- 
fements  ceux  qui  auront  été  pareillement  faits  eu  fubro- 
geanc  un  créancier  à  l'autre. 


Modèle  de  Vttat  des  emprunts. 
ETAT  DES  EMPRUNTS  qui  ont  été  faits  par  le  Diocefe 
(lu-  les  lions  iiratuits  donc  il  a  faicle  rachat. 


Observations 


Noms  des 
NaCo-ircs. 


Perrot .  . 
Poulrz.  . 
Dupuys. . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Pûultz  .  . 
Boucot.  . 
Dernier.  . 
Moet  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Dubault  . 
Le  Maître 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Ciron  .  . 
Pcrricr.  . 
Gcnfc  .  . 
JùlTc  .  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Idcin.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
IJcni.  .  . 
Idcni. 


Ddte 
des  Contrats. 


I  j  Déceuib.  1710 

6  Janvier  171 1  - 

7  Mars  

S  dudit  

7  Avril  

î  Janvier  171 1  . 
4  Février  .  .  .  . 

10  dudit  

10  Mars  

dudit  

dudit  

X  Décemb.  171  j 
10  Janvier  1716  . 

dudit  

dudit  

dudit  

I  j  Décemb.  1714 

17  dudit  

i«)  dudit  

dudit  

dudit  

dudir  

dudit  

dudit  

dudit  

dudit 


Noms  des  Créanciers. 


Martin  Pajard  .  .  .  . 
Auguftin  le  Clerc  .  . 
François  Tavcrnier  .  .  . 
Pierre  Henri  .  .  .  . 
J.  Bapr.  Lucie  Sueur.  . 
Matie-Sophie  Carier.  . 
François  Jcaurat  .  . 
Paul  Lepicicr  .  .  .  . 
Augulliin  P.oysr  .  .  . 
Martial  Jonquct  . 
Marie  Langlois  .  .  . 
Sulanne  du  liufïley  .  . 
Marguerite  de  la  Roche. 
Henri  Luillicr .  .  .  . 
François  Thomaflin.  . 
Pierre  Mcriicr.  .  .  . 
René  de  Langle  .  .  . 
Guillaume  de  Garangeot 
Louis  Michel  .  .  .  . 
Alexandre  de  S.  Gilles 
M.iMc  Lollu  .  .  .  . 
J.  B.  Mcnilhury  ,  .  . 
Françoilc  Grégoire  .  . 
Pierre  Mainboon .  .  . 
Barbe-Agnès  du  Bourg  . 
Claude  du  Bourg  . 


Deniers  aux 
quels  Icjditi. 
emprunts  ont 
été  réduits 


Idem 
Idera 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
îo 

Idem 


Sur  quoi  lef- 
dlis  emprunts 
ont  été  faits. 


24  millions 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

8  millions 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

1 1  millions 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

y  m.  yoom.l. 
Idem 
Idem 
Idem 
idem 
Idem 
liicm 
Idem 
Idem 
Idcnï 


Montant 

des 
emprunts 


I 3 JOO  1 
12^40 
242  ;û 
8000 

Jé24 

28S0 

7j40 
S  j  20 

4177 
2  JOO 
I  fOO 

3700 

1071; 

4000 

2S800 

6000 

JOOO 
2COO 
ICOO 

I  yoo 

1  509 

IG  (O 

2  JOO 

;c::o 

2  jC>0 


Total  des  emprunts  faits  depuis  l'uméc  1710,  jufqu'au  premier  Oâobic  173;.    .  165796! 
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Modelé  de  l'étai  des  rembourfemeiits. 
ETAT    DES  REMBOURSEMENTS. 
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Observations. 

Dau 

Isoturcs. 

des    qidîîdnccs . 

l'en  ot  .  . 
Poiilcz  .  . 
Dujîuys  . 
Idem .  .  . 

I  j  Décemb.  1713 
iS  Fcvricr  1714  ■ 
'  19  Avril     .    .  • 
:  9  Novembre .  . 

Poulrz  .  . 
Boucot .  . 
Bernier.  . 
Courquet. 

if  Novemb.  1716 
28  Décembre  .  . 
10  Janvier  1717  - 
9  Mars  1718  .  . 

Lî-m.  .  . 
Kloer.  .  . 
idem ... 
Dupuys  . 

7  Oti^obre  1719. 

19  Février  1720.  . 

20  Mars.    .    .  . 
10  Février  1721.  . 

Doyen  .  . 

12  Janvier  1722  . 

Idem .  .  . 

I  y  Mars.    .  . 

Idem.  .  . 

iC  Novemb.  1723 

Dupuys  . 

2j'  Décemb,  1724 

Poulcz  .  . 

r  j  Avril  172J  .  . 

Idem .  .  . 

1 8  Mai  .    .    .  , 

Moët.  .  . 
Dubaulc  . 

17  Janvier  172^. 
1 5  Juin  .... 

Le  Mairre 

27  Février  1727  . 

Caron  .  . 

29  Août.    .    .  . 

Pcrier  .  . 

20  Juin  172S  . 

Gcnfe  .  . 
Jolie  .  .  . 

22  Novembre  .  . 
24  Mai  J729  . 

Idem.  .  . 

27  Janvier  1730  , 

Idem.  .  . 

21  Juillet  173 1 

Idem.  .  . 

2  Avril  1732  . 

Idem.  ,  . 

1 1  Septemb.  1753 

Idem .  .  . 
Idem.  .  . 

2  Juillet  1734  .  . 
Il  Avril  173  j  .  . 

Noms  des  Parties  rcmhourfêes. 


Martin  Pajard  

Augutlin  le  Clerc  

François  Tavcrniec  

Pierre  F^enry   

Jeai>Baptifte-Luc  le  Sueur  .  . 
Marie -Sophie  Carier  .    .    .  . 

François  Jeauiat  

Paul  Lepicicf  

Paul  le  Febvre    .    .  ,  .    .    .  . 

au  lieu  cr.A'uauflin  Roycr. 

Martial  Jonquet  

Sufanne  du  Rulïley  

Marguerite  de  la  Roche  .  .  . 
Charles-André  Lolierc.    .    .  . 

au  lieu  de  Henri  Ludlier. 
Jcan-Baptifle  Remoning   .    ,  . 

au  lieu  de  Pierre  Mcrlier. 
Philippe  Tardiveau     .    .    .  . 

au  lieu  de  François  Thomajjin. 
Pierre  Cuyrer  

au  lieu  de  Marie  Langlois. 
Jean-Baptifle  Menilhury  .    .  . 

au  lieu  de  François  Thomajjin. 
Pierre  la  Cointerie  

au  lieu  de  François  Thomûjfuu 
Alexandre  de  S.  Gilles.    .    .  . 


Marie  Loflli  , 

Gilles  Chenuot  ....... 

au  lieu  de  Barhe-Jgnès  du  Bourg. 
Guillaume  !e  Breton  

au  lieu  de  Barbe-Agnès  du  Bourg. 
Pierre  David  

au  lieu  de  François  Thomajfin, 
Louis  Michd  


Jean-Baptifte  Menilhury  .  .  . 
Pierre  au  Lard  

au  lieu  de  Pierre  Mainboon. 
Laurent  Germain  

au  lieu  de  François  Thomajjin. 
Jolfe  Broal  .   

au  lieu  de  François  Thomajjin. 
Guillaume  Lochard  

au  lieu  de  François  Thomajjin. 
Francoife  Grégoire  


Claude  du  Bourt;  .  .  . 
audit  Claude  du  Bourg  . 


les  rem!}our- 
jemcnts  ont 
été  faits. 


24  millions 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

8  millions 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

1 2  millions 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

S  millions 
1  2  millions 
Idem 

$  millions 

ÎOOQOO  1. 

Idem 
Ideui 

Idem 

1 2  millions 

j"  millions 
jooooo  1. 
Icem 
Idem 

1  2  millions 

ïdem 

Idem 

/  millions 

yonooo  1. 

Idem 

Idem 


Date 
des  contrats 
rembourjés. 


15  Déc.  1710 
tSJanv.  171 
7  Mars  . 
S  dudit  . 
7  Avril  . 

3  Janv.  1712 

4  Février 

lo  dudit  .  . 
IQ  Mars  .  . 

dudit  .    .  . 

2  Déc.  1715 
10  Janv.  1716 
dudit  .    .  . 

dudit  .    .  . 

dudit  .    .  . 

10  Mars  1712 

loJanv.  1716 

dudit  .    .  . 

19  Déc.  1724 

dudit  .  .  . 
du  dit 

dudit   .    .  . 

10  Janv.  1716 

19  Déc.  1 724 

dudit  .  .  . 
dudit  .    .  . 

10  Janv.  1716 

dudit  .    .  .' 

dudit  .    .  . 

19  Déc.  1724 

dudit  .  .  , 
dudit  .    .  . 


Montant 
des 

remhourfements. 


2000  1.  f. 
1  500 
1527  10 
5OCO 
3C00 
lOQO 
IJOO 
ÏOOO 

4J77 


I  200 

X0715' 
2000 


1300  10 
900  s 
700 
600 

3000 

J  500 

I  jOO 

1200 

I^OO 
2^00 


lOJO 

1 500 


7795 
7000 

2_5-GC 

2000 
500 


Total  des  rembourfemenrs  Faits  depuis  l'année  171Q,  julqu'au  premier  Ottobrc  173;  . 


7^437     14  6 


RÉCAPITULATION. 

Le  Diocefc  a  emprunté  pour  les  dons  gratuits  de  ijiOj 
1711J  1715  &  1723,  donc  il  a  fait  le  rachat  ^  la  fomme 
de  .         .         .         .         .         .     i(Î379iS  1.      f.  d. 

//  a  remhourfé  diipuis  l'année  1 7 1 0  j 
jufquau  premier  Oclobre  1735  ■      •      7^'^j7      H  ^ 

Part  A  nt  il  ne  redtvoic  audit  jour  ■  ■■ 
premier  Oclobre  1735  j  1^-  •    •    ■      ^73  5  ^        S  ^ 


NOUS  fouOîgnés. .  .  .  Archevêque,  ou  Evêque  de.... 
&  nous  Députés  &  Syndic  du  Diocefe ,  certifions  l'état  des 
emprunts  montant  à  la  fomme  de  16^379(3  iîv.  ,  ôc  celui  des 
rembourlements  montant  à  la  fomme  de  7(3437  liv.  14  f.  d. 
véritable,  iS:  que  le  L~)ioeefe  ne  devoir  au  premier  Odiobre 
1735  aucune  fomme  fur  lefdits  24  ,  8  ,  12  &  550C000  iiv. 
autre  que  celle  de  i^73  5 8  liv.  5  f.  6  d. ,  foie  par  obhgaticn  j 
contrat  de  conftitution  de  rente,  fubrogacion,  ou  par  écrit 
fous  figuature  privée.  A. . . .  le.  . . . 


Mûdek 


3  «9 


SSEMÈLÉE   DE  173?. 


Voyei  te  Proàs-  Modek  de  la  déclaration  particulière  qui 
■.crbai  de  iju.     ^^^^  fournie  au  premier  Avril 

175(3  j  il  a  i  avenir  tous  les  Jix  mois 
a  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé ^  en  exécution  de  la  délibération 
de  l'A[]émbUe-  Générale  du  Clergé  du 
30'  Août  1755,  par  les  Diocejes  qui 
ont  fait  le  rachat  de  tout  ou  de  partie 
des  ii^ ,  Sj  II  6  5J00O00  livres. 

Déclarariolî  que  fournit  le  Diocete  de.  . . . 
pour  fiire  connoître  fa  ficiiatioii  depuis  le  pre- 
mier Odobre  1735  >  iufqu'au  premier  Avril 


370 

\-jl<3,  pai- rapport  aux  emprunts  &  aux  rem- 
boLirfcnienrs  qu'il  a  faits  fur  les  dons  gratuits 
de  1710,  1711,  1715  '2C1723,  dont  il  s'elt 
racheté. 

Le  Diocefe  de....  devoit  au  prcmiec  Oc- 
tobre 173  s  ï  de  reite  de  û  quote-patE  ,  en  cas 
de  rachat  des  vingt-quatre,  huit,  douze  &  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  la  fomme  de 
quatre-vingt-fept  mille  trois  cents  cinquante- 
huit  livres  cinq  fols  fîx  deniers  , 
ci  S7;      1.  5  f.  d. 


Sur  laquelle  le  Diocefe  a  rembourfc  celle  de 
hait  mille  neuf  cents  foixante-fix  livres  treize 
fols  fix  deniers  ,  fuivanc  les  pièces  juftificatives 
jointes  au  piéfent  état. 


Nota.  Que 
le  Diocefe  cft  lui 
à  la  rcc<.C[e  ç;âié- 
rale  du  Clergé 
pour  tout  ou  par- 
tie de  quelques- 
uns  des  quatre 
doHS  gratuits  ,  il 
cft  inutile  quille 
déclare  àt'avenirj 
attendu  qu'il  doic 
en  être  fait  men- 
tion dans  ladécla- 
rauon  "énétalc. 


SAVOIR: 


Noms 

Date 
des  quittances. 

Sur  quoi  les  rem- 

Date 

Montant 

des 

NoTns  des  Parties  rembourfées. 

boursements  ont 

des  contrats 

des 

Notaires . 

été  faits. 

remboursés . 

rembourfemenis. 

Dupuys. . 

10  Od.  ijii . 

Au  fleur  Vincent  Bertravid  .  .  . 

^m.joooool. 

ij  Dec.  1724 

1000 1.   f.  d. 

au  lieu  de  René  de  Langle. 

Pcrrot .  . 

15  Nov.   .  . 

A  Angéhque  Chenuot   .    -  . 

li  millions  .  . 

10  Janv.  171 6 

jCOO      .      .  . 

au  lieu  de  François  Thomaffln. 

Bouton  . 

10  Dccemb.  . 

Z4  millions .  . 

8  Mars  171 1 

1000    .  . 

Poulrz .  . 

10  Janv.  1736 

Au  lîeur  Pannelier  

Idem.    .  . 

7  Mats  .  .  . 

2GC0       .      .  . 

au  lieu  de  François  Tavernier. 

Jude  .  .  . 

ij- Février.  . 

Idem     .    .  . 

7  Avril  .  .  . 

500      .      .  . 

Idem ,  .  . 

15  dudic  .  . 

A  Sulanne  du  Rufïley    .    .  . 

12  millions.  . 

z  D.:c.  1715 

800       .      .  . 

Robiueau 

^0  Mars   .  . 

Au  fieur  de  Garangeot. 

j  m.  jooooo  1. 

17  Dec.  1724 

G66     13  6 

Tôt  AL  des  rcmbourfements  faits  depuis  le  premier  OcT;.  1735  ,  jufqu'au  premier   

Avtil  1736  St;66     13  6 


RÉCAPITULATION. 


Le  Diocefe  devait  au  pre^ 

mier  Oclohre  i -/ }  ^    .    .  S735SI. 
//  a  rembûurfé  depuis  ledit 

jour  

Que  fi  rejîe  dû  au  premier 

"  ■  ■  Avril  1736,  la  fomrne 
de  foixante-dix-huit  mille 
trois  cents  quatre-vingt- 
onr^e  livres  dou^e  fols , 
dont  il  paie  l'intérêt  au 
denier  y  ci.    .    .    .     .  7S39 1 


;  f.  CT  d. 


Pour  payer  les  arrérages  Se  rembourfer  les 
capitaux  de  cette  dernière  fomme,  le  Diocefe 
inipofe  annuellement  j 


Savoir: 

Pour  les  vingt-quatre  millions    .    .    .  6000 1. 

Pour  les  huit  millions   3  S  °° 

Pour  les  dow^e  millions   450'^ 

Et  pour  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 

livres   2500 

Total  16500I. 

Nous  foufligncs. . . .  Archevêque  ,  ou  Eve- 
que  de.  ...  &c  nous  Dépurés  &  Syndic  du 
Diocefe  de....  certifions  le  ptéfent  état  véri- 
table, &  que  le  Diocefe  ne  doit  au  premier 
Avril  173(5,  fur  les  quarre  dons  gratuits  de 
171D,  1711,  171 5  &  1723,  dont  il  a  fait 
le  rachat ,  aucune  lomme  autre  que  celle  de 
foixance-dix-huit  mille  trois  cents  quatre-vingt- 
onze  livres  douze  fols.  A. . .  .  le.. . . 


Nota.  Que  Ci 
le  Diocefe  ne  fait 
qu'un  feul  rôle 
pour  toutes  fes 
impoiitions  ,  il 
aura  foin  d'en 
diltraite  ce  qui 
concerne  les  qua- 
tre dons  gratuits, 
&  de  n'employée 
ici  que  les  fom- 
mes  deftinées  au 
paiement  des  arré- 
rages &  au  rcm- 
bourfemenc  des 
capitaux  des  em- 
prunisqu'ilafaiti 
pour  le  rachat  eu 
tout  ou  partie 
defdics  4  dons 
gracuics. 


Tome  VU.  [Pièces  Jufiificaùves.) 


Y 


37Ï 


PIECES  JUSTIFICATIVES, 
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Modèle  de  l'état  particulier  que  chaque  Diocefe  doit  fournir  au  premier  Avril 
ty^d  ,  à  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé  ^  en  exécution  de  la  délibéraiiorz 
de  l'A[feniblée-Générale  du  Cierge  du  30  Août  1735  ,  par  rapport  aux  Béné- 
jlciers  ,  Corps  &  Communautés  qui  fe  font  rachetés  de  leur  quote-part  des  vingt- 
quatre  &  hutt  millions  y  tant  au  moyen  des  emprunts  quils  ont  faits  a  cet  effet  ^ 
que  des  deniers  de  leurs  épargnes. 

Etat  des  fommes  auxquelles  ceux  des  Bénéficiers  ,  Corps  &  Communautés  Eccléfiaftiques  du 
Diocefe  de        qui  fe  fout  rachètes  des  24  &  S  millions  de  1710  &  1711  ont  été  quotifés. 


Noms  des  Bénéficiers  Montant  de  leur  quote-part  en  cas  de  rachat  des  vingt-quatre 
6*  Communaiicés.  £■  huit  millions. 


Totaux. 


Les  liéncdidins  de 
S.  Mariin. 

Les  Céleftins. 


Le  PtieuriS  de  S. 
Jean  des  Vignes. 

Les  Carmélites. 

Le  Prieure  de  S. 
Pierre, 


Les  Charircux. 

La  Chapelle  de  S. 
Vincent. 

Les  Auguftins. 


10  f. 


1. 

1550 
809 

,  .  1 
,    .  Mémoire.  5 

.  Mémoire.  5 


Pour  les  vingt -quatre  millions 
Pour  les  huit  millions  .... 
Pour  les  vingt-quatre  millions      .       .  ; 
Pour  les  huit  millions. 
Pour  les  vingt-quatre  millions 
Pour  les  huit  millions  ,  fuit  la  caljje  dlocéfaine  , 
Pour  les  vingt-quatre  millions. 
Pour  les  huit  millions  ,  fuit  la  caïjjt  dlocéfaine. 
Pour  les  vingt-quatre  millions,  [ait  la  caiffe 

dlocéfaine        ....  Mémoire. 
Pont  les  huit  millions.         .        ,         .  Coo 
Pour  les  vingt-quarre  millions      .         .  5035 
Pour  les  huit  millions         .  ,         .  19^5 

Pour  les  vingt-quatre  millions  .  .  1500 
Pour  les  huit  millions.  .,  .  .  501 
Pour  les  vingc-quatte  millions  ,  fuit  la  caiffe 

diocéfaine.  .  .         '   .   "  -Mémoire. 


449  i-  5  ■ 


} 

}  3539 

5  (To 


531  15 


Pour  les  huit  millions 


33? 


39 


5790 


Total  des  rachats  particuliers. 

Sur  laquelle  fornme  de  1 5790  livres  ,  il  n'a  ici  emprunté 
par  lefdics  Bénéficiers  &  Communautés  ,  que  la  fomme  de.     .  14190 

Partant ,  ont  payé  des  deniers  de  leurs  épargnes  celle  de  .     1 600 

Laquelle  fomme  de  14190  liv.  a  été  empiuntce  i 
Savoir: 


Total  des  emprunts 


Noms  des  Bénéficiers 
&  Communauiés  qui 
ont  empruntée 

Noms 
des 
Notaires. 

Date  des  Contrats. 

Noms  des  Créanciers. 

Deniers 
des 
Emprunts. 

Sur  quoi  lef- 
dits  emprunts 
ont  été  faits. 

Montant 

defdits 
emprunts. 

Les  Bénédidlins.  . 

Poultz.  . 

ç  15  Déc.  17107 
i  ;  Déc.  17115 

ri9  Déc.  1711^ 

Jean  -  Baptifte  -  Luc 

50  .  .  . 

Idem  .  . 

ç24mi]l.  . 

lOOQ 

Les  Céleftins.  ,  . 

Dupuys. 

Paul  -  François  Ta- 

i  s  

i  s  

4CO 
ilOO 

Le  Prieuré  de  S. 
Jean  des  Vignes. 

Perrot  , 

<j  Avril  1711 

Pierre  Henri.  .  .  . 

Idem  .  . 

24 ... . 

800 
j6o 

Les  Carmélites.  . 
Le  Prieuré  de  S. 
Pierre. 

Idem  .  . 
Poultz.  . 

6  Mars  1 7 1 1 
S  Janv.  1712 

François  Pannelier. 
Firmiii  Remy  .  .  , 

Idem  .  . 
Idem  .  . 

14.  .  .  . 

8  .  .  .  . 

600 

Les  Chartreux  .  . 

Idem  .  . 

ç  17  Déc.  171 1  ^ 
i  15»  Janv.  ijizS 

François  Lagau  .  . 

Idem  .  , 

j 14  .  .  .  . 
i  S  .  .  .  . 

j24.  .  .  . 

i  8  .  .  .  . 

4;oo 

iSOQ 
400 
^00 

La  Chapelle  de  S. 
Vincent. 

Boucot . 

c  I  j  Fcvr.  171 1  ^ 
1 19  Décemb 

Martial  Jonquet.  ^ 
Alexis  Sauvage.  S 

Idem  .  . 

141510  i. 
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Sur  laquelle  ibmme  de  14190  livres  il  a  été  reinbourfi:  j 
Sa  V  o  I  a  ; 


Noms  des  Bénéficiers 
&  Communautés . 

Noms 
des 
Notaires . 

Date  des  quittances. 

Noms  des  parties 
remhourfées . 

Dates  des  Contrats. 

Sur  quoi  les  rem- 
hourfemmts  ont 

Montant  def- 
dirs  rembour- 
fements. 

LcsBciicdidtins  de 

Poultz.  . 

jSeptcmb.  1715 

Jean  -Bapcilîe-  Luc 

ij-  Dec.  1710. 

x\  millions. , 

(ïôSLi;  r. 

S.  Marrin. 

le  Sueur. 

Les  Céleftins.  .  . 

Dupuys. 

6  Mars  171 S  .  . 

Paul- l'rançois  Ta- 

5  Avril  17 19  .  . 

veriiier  

15)  Dec.  1711  . 

Z4  .    .    .  . 

\66i  .  . 

Le  Prieuré  de  S. 

Perror  . 

Pierre  Henri.  .  .  . 

6  Avril  1 7  1 1  . 

24  ...  . 

Jean  des  Vignes. 
Les  Cariîiélires .  . 

Idem  .  . 

(ï  Avril  1717  .  , 

François  Pannclier, 

6  Mars  1 7 1 1 , 

24  ...  . 
8  .    .    .  . 

J5S  j . 

Le  Prieuré  de  S. 

Pouitz  . 

4  Juillec  lyij.  . 

Fiimiia  Rcmy  .  .  . 

5  Janv.  1711. 

Pierre. 

7  Sepr.  172S. . 
1 1  Dec.  1729  .  > 
10  Janv.  17J0  .  3 

f  1 7  Dec.  1711^ 
d  19  Janv.  1712.  5' 

Les  Charrrenx  .  . 

Idem  .  . 

François  Lagau  .  . 

24  ...  . 

r  3ÇOO 

ii2i4  i; 

La  Chapelle  de  S. 

Boucot . 

S  Févr.  1719..^ 

Martial  Jonquec  .  . 

i  5  Fcvr.  I  71 1 . 

24  ...  . 
S  ,    .    .  . 

1 400  . 

Vincenr. 

Alexis  Sauvage.  .  . 

19  Dec.  1711. 

yoo  .  . 

Total  des  rcmbourlcmcncs  98521^ 


RÉCAPITULATION. 

Le  montant  des  emprunts  efl  de  ^ 
Cdui  des  rembourfements  ejl  de  . 
Panant ,  rejîe  à  rembour  fer  .... 


Laquelle  femme  de  4337  livres  5  fols  efl:  à  rembourfer j 
Sa  V  o  I  R  : 


Par  les  Béiiédidlins  de  S.  Martin  . 

fur  les 

^4 

&  8  millions    .  . 

7ii     1-  5f- 

Par  les  Céleflins  ..... 

Idem 

tî39 

Par  le  Prieuré  de  S.  Jean  des  Vignes. 

fur  les 

24 

millions 

60 

Par  les  Carmélites       .        .         .  . 

Idem 

ij[  15 

Par  le  Prieuré  de  S.  Pierre  . 

fur  les 

8 

millions. 

100 

Par  les  Chartreux  ... 

fur  les 

24 

&  S  millions. 

^°7S  5 

Somme  pareille  .....  4337  5 


Nous  fonflîgnés  Archevêque ,  ou  Eveque  de.  .  . .  Se  nous  Députés  &  Syndic  du  Dioceie 

de. . . .  certmons  le  préfent  état  conforme  aux  Déclarations  &c  Pièces  Juftificatives  qui  nous 
ont  été  remiles  par  les  Bénéficiers  &  Communautés  qui  fe  font  rachetés  des  24  &  8  millions, 
fuivant  la  faculté  qui  leur  en  a  été  accordée  par  les  délibérations  des  Airemblces-Générales  du 
Clergé  de  1 7 1  o  &:  1 7 1 1 ....  A  le  

Nota.,  Si  quelques  Rcnéfîcicrs  ou  Communautés  (ë  font  aufTî  rachetés  des  douze  millions  de 
171  î  ,  &  tics  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres  de  lyi}  ,  par  la  voie  de  i'cmpimit,  le 
Dioccfc  ajoutera  dans  l'cta:  ,  les  Tommes  auxquelles  ils  ont  èié  quotifés  pour  railbn  de  ces 
deux  dons  gratuits,  &  leur  demandera  tes  Pièces  Juftificatives  de  leurs  rembourlemcots ,  don: 
il  Icia  pareillement  mcnûoa  ;  le  tout  confotmemCQC  au  ptcfcat  modelé. 


J4190  I. 
45Î7  S 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


3 -S 


V erôiil  de 


N".  III. 

^oyeiUPrxh-  DJ^^aration  du  6  Décembre  lyjô^/'or- 
tant  règlement  par  rapport  au  temps 
d'éiude  pour  ceux  qui  obtiendront  a 
L'avenir  des  dégrés  aans  les  Univer- 
jités  du  Royaume, 

Donnée-  à  VerfailUs  k  6  Décembre  lyS*- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  Je 
France  &  de  Navarre  :  A  roiis  ceux  qui 
ces  préfenres  Lerrrcs  verront  ,  Salut.  Nous 
avons  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs  Univer- 
fités  de  notre  Royaume,  cri  il  s'ell  gliUé  des 
abus  conlldérables  fur  le  temps  ,  ou  fut  la 
manière  d'y  conférer  des  dégrcs  \  &  nous  avons 
dcja  commencé  de  nous  îét\rQ  rendre  compte 
di;s  diHerencs  ufigcs  de  ces  Univerfucs  ,  afin  de 
pouvoir  apporter  avec  plus  de  connoiir^nce  les 
remèdes  convenables  an  relâchement  qui  s'y 
efl:  introduit.  Nons.ivons  appris  en  mcme-cemps 
que,  fous  prétexte  des  dc-Eiuts,  qui  par  une  fuite 
de  ces  abus,  fe  rrouvenr  dans  les  degrés  de 
plufieurs  titulaires  de  Bénéfices,  il  y  avoir  un 
grand  nombre  de  dévolucaires  ,  qui  cherchant 
moins  à  réformer  les  abus  qu'à  en  profiter  pour 
fe  rendre  maîtres  des  Dignités ,  Cures  ou  autres 
Bénéfices  ,  qu'ils  défirent  d'obtenir  ,  avoienc 
inrenté  des  Piocès  fur  ce  fujet ,  ou  croient  iur 
le  point  de  le  faire  ;  c'eft  ce  qui  nous  a  donné 
lieu  de  confidérer  que  ,  s'il  eft  très-important 
de  rétablit  un  meilleur  ordre  dans  plufieurs 
Univerfités  de  notre  Royaume  ,  il  ne  l'étoit 
pas  moins  d'avoir  quelqu'muulgence  pour  le 
pa[fé  en  faveur  des  anciens  polTefi/^urs,  qui 
avoient  cru  devoir  être  en  fureté  lur  la  toi  d'un 
ufage  qu'ils  avoient  trouvé  établi  ;  &  le  bien 
mcme  de  l'Eglife  nous  a  paru  demander  que 
les  Dignités  iJc  les  Cures  les  plus  confidérables  , 
demeuralfent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
remplifient  depuis  long-temps  avec  édification  , 
plutôt  que  de  paffer  entre  les  mains  de  dévo- 
lutaires  avides  ,  qui  n'avoient  fouvent,  m  les 
difpofitions  ,  ni  les  talents  néceiTiiires  pour  en 
exercer  dignement  les  fondions  ,  &  dont  le 
plus  grand  mérite  étoit  d'avoir  pris  la  précau- 
tion d'obtenir  des  dégrés  dans  une  forme  plus 
régulière  que  ceux  qu'ils  vouloient  dépolféder  : 
mais  com-.îie  dans  les  différents  Tribunaux  où 
leurs  demandes  feroient  portées  ,  ils  ne  man- 
queroient  pas  de  foutenir  qu'elles  fonr  fondées 
fur  les  difpofitions  du  Concordat ,  fur  les  Or- 
donnances de  notre  Royaume  ,  fur  les  Statuts 
ou  Règlements  parriculiers  de  chaque  Univer- 
fitc  ,  &  de  prétendre  mcme  que  la  pofreiîjon 
paifible  &  triennale  ne  couvre  point  le  vice  des 
dégrés  mal  obtenus  ,  nos  Juges  pourroient  fe 
.  croire  obligés  de  fuivre  en  faveur  des  dcvolu- 
taires  les  règles  de  la  plusexaéte  juftice  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  eût  été  pourvu  par  notre  autt)rité,  à 
laquelle  le  pouvoir  de  taire  grâce ,  &  d'ufet 
d'indulgence  pour  le  palfé  ,  eft  entièrement 
réfervé.  Nous  avons  donc  cru  que,  comme  il 
s'agit  d'un  de  ces  cas  où  l'erreur  commune 
forme  une  efpece  de  droit,  il  étoit  digne  de 
no^c  équité  de  la  regarder  au  moins  comme 


une  excufe  qui  pouvoir  nous  engager  à  prendre 
un  jufte  milieu  entre  une  rigueur  dont  les  fuites 
feroient  contraires  au  bien  de  plulîeurs  Eglifes, 
une  condefcendance  excefuve  qui  tendrojt  à 
autoiifer  des  abus  en  faveur  de  leur  nombre  &c 
de  leur  ancienneté  ;  c'eft  dans  cette  vue  qu'en 
renouvellant  pour  l'avenir  l'obligation  indif- 
penfible  de  fuivre  des  règles  dont  on  n'auroic 
jamais  du  s'écarter  ,  nous  voulons  bien  fermer 
les  yeux  fur  le  pafte  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
ront acquis  la  pollellion  paifible  &  triennale; 
&  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
entrer  dans  ce  tempérament ,  cjue  nous  con- 
ferverons  par-là  dans  la  polfeiîion  des  premières 
Dignités  &  des  Cures  les  plus  importantes, 
des  fujets  qui  ont  fuppléé  ,  par  l'exercice  de 
leur  miniftere  &  par  l'expérience  qu'ils  y  ont 
acquife ,  à  ce  qui  pourroic  leur  manquer  du 
côté  de  la  régularité  de  leurs  dégtés.  A  cts 
CAUSES  &:  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  Confeil  &:  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilTance  ^'c  autorité  royale,  voulons  & 
nous  plaît  ,  que  tous  ceux  qui  obtiendront  X 
l'avenir  des  degrés  dans  les  Univerfités  de  notre 
Royaume  ,  foient  tenus  de  fe  conformer  esac* 
tsment ,  foit  en  ce  qui  concerne  le  temps  d'é- 
tude ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  ce  aÛes 
probatoires  nécelfaires  pour  obtenir  le  titre  de 
Maître  ès  Arts  ,  ou  les  dégrés  de  Bachelier  & 
de  Licencié  ,  ou  du  Doctorat ,  aux  règles  éta- 
blies par  le  Concordat ,  par  les  Ordonnances 
du  Royaume  ,  Statuts  &:  Règlements  particu- 
liers de  chaque  Univerfité  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  titres  ou  dégrés  qui  leur  feroient  ac- 
cordés contre  lefdires  règles ,  &  en  outre  de 
déchéance  des  Dignités,  Cures  &  aurres  Bé- 
néfices qu'ils  obtiendroient ,  en  verru  ou  fur  le 
fondement  defdits  titres  ou  dégrés  j  laquelle 
peine  de  déchéance  aura  pareillement  lieu  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  feroienr  pourvus  apirès  la  pu- 
blication de  notre  préfente  Déclaration  ,  ^si  qui 
prétcndroient  n'y  être  pas  compris  ,  fous  pré- 
texte que  leurs  titres  &  dégrcs  y  font  antérieurs: 
voulons  néanmoins,  pour  grandes  &  juftes  con- 
lîdérations,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  pour 
ce  qui  regarde  l'avenir,  que  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  acquis  la  triennale  paifible  polTef- 
fion  des  Dignités  ,  Cures  ou  autres  lîénéfices 
dont  ils  lont  pourvus  ,  avant  que  d'y  être  trou- 
blés par  des  dévoluraires ,  &  autres  impétrants, 
&  auxquels  on  ne  pourra  oppofer  d'autres  dé- 
fixuts  ou  incapacités,  que  celles  qui  réfultenc 
de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  des  titres  & 
dégrcs  par  eux  obtenus  avant  notre  préfente 
Déclaration,  foienr  maintenus  &  gardés  dans 
la  poOeiîion  de  leurfdits  Bénéfices  ,  impofi.nc 
filence  par  ces  préfenres  à  tous  dévolutaires 
ou  autres  qui  voudroient  les  inquiéter  ,  fous 
prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularité  ;  & 
fera  la  préfente  Déclaration  exécutée  ,  même 
en  faveur  de  ceux  qui  n'auroient  achevé  d'ac- 
quérir la  polTeflion  paifible  &  triennale  ,  qu'a- 
près la  publication  des  préfenres  ,  lorfqu'elle  fe 
trouvera  accomplie  avant  la  demande  formée 
contre  eux  par  aucun  defdits  dévolutaires  ,  ou 
autres.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  de  Pans  ,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  enrégiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  SC 
teneur  :  Caii  tel  eift  notre  plaifir  j  en  témoin 
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de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdiccs  prcfontes.  Donne  à  Verfailies  le  iixie- 
me  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mi!  iepc 
cent  rrente-fix,  &  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième.  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas  j  pat 
le  Roi ,  l'iiÉLVPEAux.  Et  fcellce  dugrand  fccaii 
de  cire  jaune. 

Regijlrée  j  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Cénérdl  du  Roi  ^  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ,  à'  copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  &  Sénéchaujfées  du  rèjjort  pour 
y  être  lue  j  publiée  &  regijirée  ;  enjoint  aux 
Subficuts  du  Procureur-Général  du  Roï  d'y  tenir 
la  main  j  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , 
fuivanc  l'Arrct  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle- 
ment j  le  vingt-deuxième  Décembre  mil  fept  cent 
trence-fix.  Signé,  Ysabeau. 


N"  IV. 

VayeikProà-S'  jl^rêt  du  Confeîl  d'Etat  ^  du  24  Juillet 
Verbal  dei^i;  >  1755^  qul proroge  enfdveurdu  Clergé 
les  délais  portés  par  la  Déclaration  du 
20  Novembre  ijz^  ,  &  parles  Arrêts 
des  3  I  Mars  ijzy  ^  13  Mars  1718  , 
Ô  !•)  Septembre  ij ,  pour  rendre 
les  fil  &  hommages  ,  &  fournir  les 
déclarations  du  temporel ,  tenant  àeu 
d^ aveux  &  dénombrements. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en 
fon  Confeil ,  par  les  Cardinaux  ,  Arche- 
vêques, Evêquiis  &c  autres  Députés  en  l'Af- 
femblce-Générale  du  Clergé  de  France  ,  tenue 
en  [a  préfente  année  mil  fept  cent  trente-cinq, 
contenant  que  les  Alfemblées-Générales  du 
Clergé  des  années  lyij  ,  1716  iSc  I73°3  auiïi- 
bien  que  les  Agents-Généraux  du  Clergé  par 
ordre  de  ces  Airemblées,  ont  eu  l'honneur  de 
préfenter  au  Roi  plufieurs  Mémoires  ,  par  lef- 
quels  ils  ont  rendu  compte  à  Sa  Majeilé  des 
titres  authentiques  bc  folemnels  que  les  Ecclé- 
iiaftiques  tiennent  de  la  piété  des  Rois  Prédé- 
celfeurs  de  Sa  Majefté  ,  &  pat  lefquels  ils  ont 
été  reconnus  dans  tous  les  temps  exempts  de 
faire  les  foi  &  hommages ,  d:  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements  des  biens  dépendants 
des  Bénéfices*  C'eft  fur  le  fondement  de  ces 
titres  ,  aulli-bien  qu'eu  égard  à  l'épuifemenc 
où  fe  font  trouvés  les  Bénéticîers  ,  &  où  ils  fe 
trouvent  encore  actuellement  par  rapporr  aux 
levées  conddcrables  qui  ont  été  faites  fur  les 
Bénétîciers  pour  le  fervice  du  Roi,  que  depuis 
l'Alfeinblée  de  mil  iix  cent  foixante-cinq  juf- 
qii'à  préfenr ,  Sa  Majellé  a  toujours  accordé 
aux  Eccléfiaftiques  des  furféances  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  ,  de  Kiire  les  foi  Se  hommages ,  & 
de  fournir  des  aveux  dénombrements  :  ces 
furféances  n'ont  commencé  d'avoir  lieu  qu'en 
Tannée  mi!  fix  cent  foixanre-cinq  ,  parce  que 
dans  tous  les  temps  précédents ,  l'exemprion  du 
Clergé  de  laire  les  foi  &  hommages  n'a  jamais 
formé  de  doute  :  elles  ont  été  tcndées  fur  deux 
motifs  i  en  premier  lieu  eu  cgaid  aux  titres  eu 
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vertu  defquels  le  Cierge  doit  jouir  de  l'exemp- 
tion de  cette  efpece  de  charge.  En  lecond  lieu 
par  rapport  à  l'épuifement  oli  ont  été  &:  où  fj 
trouvent  encore  les  Bénétîciers  ,  qui  lus  met 
dans  une  impoinbilité  réelle  de  fuLirnir  à  la 
dépenfe  qui  feroït  nécefTiire  pour  rendre  les 
toi  &  hommages.  Si  le  premier  de  ces  deux 
motits  ne  patoilfoit  pas  iuiiifant ,  ce  qu'il  n'y  a. 
pas  lieu  de  préfumer  ,  pour  déterminer  Sa  Ma- 
jefté  à  accorder  au  Clergé  une  décharge  défi- 
nitive ;  le  fécond  paroît  devoir  lui  piocurer 
au  moins  une  nouvelle  furféance  jufqu'à  l'Af- 
lemblée-Générale  qui  fe  tiendra  en  mil  fepc 
cent  quarante.  La  connoifPance  qu'a  le  Clergé 
de  la  piété  de  Sa  Majefté,  aufli-bien  que  de 
fon  zele  &  de  fon  amout  pour  la  Religion  ,  ne 
lui  permet  pas  de  dourer  que  pendant  ce  délai  ^ 
Sa  Majefté  ne  veuille  bien  donner  les  ordres 
nécelTîiires  pour  terminer  cette  affaire  ,  lorf- 
qu'elle  pourra  l'être  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  de  l'Eglife  ,  auih-bien  qu'à  ceux 
de  fon  Etat.  Vu  la  Requête.  Oui  le  rapport  du 
fieur  Orry  ,  Confeiller  d  Etat ,  ordinaire 
au  Confeil  i'ioya!,  Contrôleur-Général  des  Fi 
nances.  Le  Roi  Étant  en  son  Consbil  ,  ayant 
aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  a  prorogé 
&  proroge  jufqu'à  la  prochaine  AlLemblée-Gé- 
nérale  du  Clergé  qui  fe  tiendra  en  mil  fepc 
cent  quarante  ,  &  fans  efpérance  d'aucun  autre 
délai ,  ceux  accordes  par  Sa  Majefté  auxdits 
fieurs  du  Clergé  pat  la  Déclaration  du  vingt 
Novembre  mil  fept  cent  vingt-cinq  ,  &  les 
Arrêts  du  Confeil  des  trente-un  Mars  mil  fepc 
cent  vingt-fepc ,  vingt-trois  Mars  mil  fepc  cent 
vingt-huit  ,  fie  vingt-cinq  Septembre  mil  fept 
cent  trente  ,  pour  rendre  les  toi  &  hommages , 
&c  tournir  aux  Chambres  des  Comptes  dans 
le  relTort  defquelles  leurs  Bénéfices  font  fitués  , 
des  déclarations  de  tout  le  temporel  de  leurs 
Bénéfices,  tenant  lieu  d'aveux  &  dénombre- 
ments ,  pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  mou- 
vants de  Sa  Majefté^  à  la  charge  par  lefdits 
fleurs  du  Clergé,  de  faire  remettre  pendant 
ledit  délai ,  entre  les  mains  du  lieut  Contrô- 
leur-Général des  Finances  ,  les  Mémoires  & 
Pièces  qu'ils  jugeront  à  propos  &  nécelTaires 
pour  fe  mettre  en  état  de  fatistaire  auxdites  foi 
&c  hommages,  aveux  &  dénombrements,  à 
l'eftet  de  quoi  ils  donneront  charge  expreife 
pendant  la  préfente  Alfemblce  aux  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  de  faire  travailler  incelEim- 
iiient  auxdits  Mémoires  ,  pour  être  fur  iceux 
ordonné  par  Sa  Majefté  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  défenfes  à  fes  Procureurs-Généraux  aux 
Chambres  des  Comptes  ,  &  à  fes  Procureuis 
des  Bureaux  des  Finances  de  faire  aucunes 
pourfuites  pendant  ledit  temps.  Et  feront  fur 
le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt  -  quatrième 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  trente-cinq. 

Signé  t  PHÉLYPEAUS. 
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N°.  V. 

VoyeileVroi'es- ^^^^^^^^''^  prcfinté  ûu  Roi par  le  Clergé^ 
verbal  de  173  5'  fdveur  dcs  Ecclcfiafliques  du  Lan- 
^'  guedoc  j  contre  Les  Communauiés  qui 

veulent  ajjujeltir  leurs  biens  préjumés 
nobles  ,  à  la  coiifaiion  de  la  taille  , 
par  un  abus  qu'ils  font  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  du Oclobre  \  6'&^  ^  por- 
tant règlement  fur  lanobilitédes  fonds 
Ô  hcntages  dans  cette  Province ,  ù 
celle  du  i  8  Février  170S  ,  concernant 
la  cotifation  a  la  taille  des  biens  pré- 
fumés nobles. 

LA  DccLiraàon  de  Sa  Majesté  du  9  Oc- 
tobre I  6S4  ,  portanc  léglemenc  fur  la  no- 
biiité  des  fonds  &  héritages  d.ms  la  Province 
de  Languedoc ,  &  celle  du  iS  Février  170S, 
concernant  la  cocifacion  à  la  taille  des  biens 
j?réfurnés  nobles  ,  ont  fouvent  donné  lieu  aux 
Ecclénaftiques  de  cette  Province ,  de  faire 
leurs  très-humbles  repréfentations  à  Sa  Ma- 
jesté fur  l'abus  que  les  Communaurcs  en  fonc 
journellement  pour  aifujettic  les  biens  dépen- 
dants des  Eglifes  fondées  en  prcfomption  de 
nobilité,  aux  impoficions  ordinaires  donc  elles 
ont  toujours  été  exemptes. 

Les  articles  111 ,  XI ,  XII  &  XIV  de  la  Dé- 
claration de  1684  ,  font  ceux  qui  femblent  le 
plus  favoriler  les  injultes  prcrenrions  de  ces 
Communautés  ,  &  qui  fervenr  de  prétexte  aux 
Procès  qui  fe  mukjplient  cous  les  jours  fur  cette 
matière. 

Par  l'article  III ,  il  eft  ordonné  que  les  biens 
dépendants  des  Eglifes  principales ,  comme  Ca- 
thcdraies  ,  Abbatiales  ,  ou  autres  de  fondation 
royale,  feront  cenfés  &  préfumés  nobles,  s'il 
ii'ell:  juftifié  par  le  contrat  d'acquilîcion  ou  au- 
treî  ades  ,  de  la  roture  defdics  biens. 

Et  l'article  XII  porte  que  les  biens  acquis  par 
l'Eglife  ou  par  les  Seigneurs  Jufticiers  ,  feront 
cenfés  &  déclarés  roturiers  ,  s'il  n'apperc  par 
titres  de  leur  nobiîité. 

Le  premier  de  ces  articles  permet  aux  Com- 
munautés de  détruire  la  préfomption  de  nobi- 
îité par  routes  fortes  d'ades  d'acqiiiluion  ,  fans 
€n  fixer  Ja  date  ,  &  le  fécond  oblige  les  Ecclé- 
lîaftiques  de  prouver  par  titres  lanobilitédes 
tiens  qu'ils  ont  acquis ,  fans  en  excepter  même 
■ceux  dont  racquifition  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés,  d'où  il  réfulte  que  la  préfomption 
de  nobilicé  ell  détruite  irès- aifément  par  les 
Communautés  ,  &  qu'il  eft  au  contraire  impof- 
fible  aux  Eccléfiaftiques  de  prouver  la  nobilité 
de  leurs  acquificions ,  pour  peu  que  la  date  en 
foir  ancienne. 

En  eliet ,  tandis  que  les  contrats  d'acquit- 
rions  faites  par  l'Eglife  dans  les  huit,  neuf  de 
di  xieme  Hecîes  5i  fuivants  ,  fuffifenc  aux  Com- 
itiiinaucés  pour  détruire  la  prcfomprion  de  no- 
bilitci  comment  eft-il  poffible  aux  Eccléfiafti- 
ques  de  fouiller  dans  des  temps  aulTi  éloignes 
pour  découvrir  fi  ces  biens  que  l'Fglife  a  acquis 
étoient  nobles  ou  roturiers  ,  ou  même  s'ils  ve- 
noient  d'une  main  fouveraine.  Cependant  c'ell 


Air  le  fondement  de  femblables  contrats  &  au- 
tres aûes  encore  plus  équivoques,  que  les 
Communautés  obtiennent  la  permillion  d'im- 
poler  à  la  taille  les  biens  de  l'Eglife  &  les  Ec 
cléfiaftiques  font  obligés  de  la  payer  pat  pro- 
Villon.  r  r 

L'antiquité  même  n'eft  pas  le  fcul  obflacîe 
qui  empcche  les  Eccléfiaftiques  de  juditier  la 
nobilitc  des  acquifitions  dont  les  aûes  fontop- 
po  es  ;  ils  en  ttouvent  encore  un  autre  dansïe 
pillage  ,  cV  le  brulement  des  tirres  de  la  plus 
grande  patrie  des  Eglifesdela  Province  de  Lan- 
guedoc, pendant  les  guerres  de  la  Religion. & 
c  ell  une  nouvelle  preuve  de  l'impoflibilité  où 
eft  le  Cierge  de  cette  Province  ,  de  juftifier  par 
tittes  la  nobi  lté  des  biens  qu',1  a  acquis  depuis 
pltifienrs  fiedes  en  remontant  avant  ces  Guerres. 

Cette  double  conjîdération  prouve  donc  la 
neceffite  indifpen&ble  d'interprérer  ces  deux 
artic  es  pour  évitet  l'entière  ruine  d'une  infinité 
d  Eglifes  ,  qm  leroient  obligées  d'abandonner 
leurs  pollellions  ,  en  conféquence  des  condam- 
nations qui  pourroient  intervenir  ,  attendu  que 
leurs  revenus  ne  feroient  pas  fuffifants  pour 
payer  les  charges  annuelles  du  Cleroé,  con- 
jointement avec  la  taille  Se  autres  impofition» 
auxquelles  on  prétend  les  aifujettir 
_  L'article  XI  porre  ,  que  fi  les  titres  fermant 
a  la  preuve  de  la  nobilité,  fe  trouvent  différents 
entr  eux  pour  la  conrenance  quantité  dtt  ter- " 
roir  ,  ladite  contenance  fera  réglée  fur  le  titre 
primordial  &  s'il  n'eft  rapporté  fur  l'hommage 
du  dénombrement  qui  contiendra  la  moindre 
quantité  ,  quand  même  il  ne  fetoit  pas  le  plus 
ancien  ,  ^  ce  qui  fera  obfervé  ,  tant  i  l'égard  de 
ceux  qui  font  fondes  en  préfomption  ,  que  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Pour  être  convaincu  des  inconvénients  qni 
reluirent  de  I  exécution  de  cet  article  ,  il  (uffic 
d  obferver  qu'en  15  35  &  en  1 540  il  fut  exigé 
dans  la  Province  de  Languedoc  des  déclarations 
ou  dénombrements  des  biens  nobles  polfédés 
par  les  Eglifes  de  la  Ptovince  ,  pour  re'oler  les 
taxes  qui  futent  exigées  pour  droit  d'amo,  rare- 
ment ;  tous  les  Bénéticiers  diminuèrent  dans 
ces  déclarations  l'objet  dépendant  de  leurs 
bgliles,  non-feulement  pat  rapporr  au  revenu, 
mais  encore  par  rapport  d  la  contenance.  Ce 
fait  eft  conftate  génétalement  par  tous  les  dé- 
nombrements qui  furent  rendus  à  cette  occa- 
lion  ,  &  indépendamment  de  la  notoriété,  oa 
peut  en  donner  des  preuves  certaines. 

Si  do  pareils  dénombrements  peuvent  fervir 
de  tittes  aux  Communautés  pour  régler  la  con- 
tenance des  fonds  nobles  polfédés  par  les  Egli- 
fes, ime  grande  partie  des  biens  Eccléfiaftiques 
le  trouvera  fujerte  i  la  taille,  cV-  le  fait  parti- 
culier du  Bénéficier  qui  remit  alors  fon  dé- 
nomhremenr  ,  retombe  à  perpétuité  fur  les 
biens  de  fon  Eglife  qu'il  n'a  pu  aliéner,  ni 
avilir. 

Une  conféquence  aufl!  préjudiciable  anx 
biens  polfedés  par  le  Clergé  de  la  Province  de 
Languedoc  tait  fentit  la  néceilîté  de  modifier 
a  leur  égard  les  difpofitions  de  cet  atticle. 

L'article  XIV  de  la  même  Déclaration  porte 
que  les  fonds  &  héritages  baillés  .-i  cens ,  rentes 
tonc.etes  ,  champart  ou  agtiers ,  feront  rotu- 
11ers  &  fojets  au  paiement  de  la  taille  ,  nonobf- 
tant  qu  ils  fulfent  nobles  avant  la  tradition  def- 
dits  I-oncis,  ou  qu'ils  foient  revenus  aux  Sei- 
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gneius  par  droit  de  confUcation  ,  déslicrence , 
piélaiion  ou  aucreinenc. 

La  dif'poficion  de  cet  article  fort  de  prctexce 
aux  Communautés  pour  alFujercir  à  !a  taille  les 
fonds  qui  ont  ctc  inféodes  noblement  par  les 
Bcnéficiers  à  titre  d'albergues  nobles  ,  même 
avec  rcferve  de  toi  &  hommage  ,  &  de  fer- 
vice  perfonnel,  lorfquc  la  redevance  fous  la- 
quelle ils  ont  été  donnés ,  conlifte  en  argent  ou 
en  grain  ,  patce  qu'alors  elle  eft  regardée 
comme  une  tedevance  utile ,  qui  avïUt  le  tonds  , 
&c  non  comme  une  redevance  honoritique  qui 
en  conierve  la  nobilité. 

Le  Clergé  ne  dîfconvïent  pas  que  ce  prin- 
cipe doit  avoir  lieu  par  rapport  aux  fonds  &C 
terres  que  les  Seigneurs  peuvent  avoir  donnés  à 
cens,  rentes  foncières  ,  champarts  ou  agriers  , 
fans  que  les  Seigneurs  aient  confetvé  dans 
l'aéte  d'inféodation  quelques  marques  de  leur 
nobilité  ;  mais  quand  la  toi  te  hommage  a  été 
icfervée  ,  ou  que  le  Valfal  eft  obligé  au  fervice 
perfonnel,  ces  biens  ne  peuvent  être  cenfcs 
avilis  par  la  nature  de  la  redevance  ,  &c  ils  ne 
doivent  pas  être  fiijers  à  la  taille. 

En  effet  l'article  XIV"  déclare  que  les  biens 
baillés  à  cens,  rentes  toncictes ,  agnersou  au- 
tres redevances  puremt:nt  utiles  ,  leront  rotu- 
riers &:  fujets  au  paiement  de  la  taille  ,  fans 
'parier  de  ceux  qui  ont  été  intcodés  noblement, 
fous  la  réferve  de  la  foi  &c  hommage  ^  &  l'ar- 
ticle VIU.  de  la  mi-me  Déclaration  potte  au 
con:raii'e  que  les  biens ,  qu'on  juftifiera  par  les 
litres  primordiaux  avoir  été  donnés  en  inféoda- 
tion  &:  noblement  par  Sa  Majesté,  par  les 
Eglifes  ,  &:c.  ou  dont  on  temettra  les  hommages 
anciens,  ne  feront  point  tenus  de  conttibuec 
aux  impoiuions. 

U  eft  d'ailleuts  confiant  que  pendant  plufienrs 
fiecles,  &:  même  jufqu'en  1684,  les  inféoda- 
tions  à  titre  d'albetgues  n'avilKToient  point  les 
(■onds  nobles  ,  &  qu'ils  jouilfoienc  de  la  pré- 
fomprion  de  nobilité  ;  la  Jurifprudence  des 
Cours  Souveraines  qui  jugeoienc  de  ces  ma- 
tières ,  maintenoient  ces  forces  de  biens  dans 
la  nobilité,  dont  ils  jouilfoient  auparavant ,  &c 
ce  n'eft  que  depuis  la  Déclaration  de  16^4  que 
les  Communautés  ont  prétendu  que  toutes  re- 
devances utiles  avililfoient  les  tonds  nobles, 
fans  avoir  égard  que  l'inféodation  en  a  été  taice 
noblement ,  &c  fous  la  foi  &  hommage. 

La  Déclaration  du  Février  1708  ,  portant 
règlement  fut  la  manière  de  procéder  à  l'alhvre- 
ment  des  biens  fujets  d  la  taille  ,  &c  fur  la  pré- 
fomption  de  nobilité  ,  donne  aulîi  aux  Com- 
munautés de  nouveaux  prétextes  de  vexer  les 
Eccléfiâltiques  de  ladite  Province. 

On  pourroit  d'abord  relever  que  ,  fuivant 
cette  Déclaration  ,  les  biens  que  les  Commu- 
nautés de  ladite  Province  veulent  ajouter  d 
leur  compoix  ,  pour  être  corifés  à  la  taille, 
font  eftimés  par  les  Experts  qu'elles  nomment, 
&  que  les  parrïculiers  qui  les  polfedenc,  nefont 
rei,-us  à  dcbattrc  les  eiumations  qui  ont  été 
faites  ,  ni  à  en  demander  une  contradictoire 
avec  eux  ,  qu'après  avoir  payé  par  proviùon 
les  fommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés. 

D'où  il  arrive  que  les  Ecctélîaftiques  n'ccant 
point  prclcnrs  ,  ni  appelles  i  l'eltimation  de 
leurs  biens ,  les  Communautés  veulent  les  ajou- 
rer aux  compoix  :  les  Exnerts  qu'elles  choilîf- 
£snr,  eftim;;nc  ces  biens  beaucoup  au-delà  de 
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leur  jufte  valeur;  l'allivremenc  fait  fur  cette 
injufte  eftimacion  ,  contient  une  furcharge  évi- 
dente.  Cependant  on  elt  obligé  de  payer  la 
taille  par  provilion  ,  &  le  paiement  provifoire 
de  cette  taille  qui  elt  excellivc,  mec  fouvenc 
hors  d'état  de  fournit  aux  fraix  d'une  eftima- 
tion  contradidoire  ,  que  les  Communautés 
éloignent  d'ailleurs  ,  &  qu'elles  cherchent  à 
rendre  inutile. 

^  Mais  le  Clergé  s'attachera  encore  plus  à  une 
dilpolition  de  la  mcmc  Déclaration  du  zS 
Février  1708  ,  qui  tend  d'une  manière  égale- 
ment direéte  &  fenhble  à  détruire  toute"  pté- 
fomption  de  nobilité  ,  même  à  l'égatd  des  biens 
de  la  fondation  &  de  l'antienne  dotation  des 
Egbfes. 

En  effet  il  y  eft  ordonné  que  les  Commu- 
nautés qui  produiront  des  acquittions  d'héri- 
tages faites  par  ceux  qui  font  tondes  en  pré- 
fomption  de  nobilité ,  ne  feront  tenues  de  faire 
d'autre  preuve  pour  détruire  cette  prcfomp- 
tion  ,  fauf  aux  paiticuliers  foiidés  en  préiump- 
tion  de  nobilité  ,  à  faire  voit  la'lituation  &c  la 
contenance  des  biens  qu'ils  ont  acquis,  ou 
tju'ils  ne  font  plus  dans  leurs  mains. 

On  comptend  aifcment  qu'à  la  faveur  de 
cette  difpoficion  il  n'y  a  point  de  biens  Ecclé- 
fiaftiques  qui  ne  deviennent  fujets  à  la  taille: 
cependant  comment  s'imaginer  qu'un  aéïe  d'ac- 
quihtion  d'un  fonds  doive  anéantir"  la  pré- 
fomprion  de  nobilité  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres fonds  dépendants  de  la  même  Egîife, 
qui  font  lîtnés  dans  le  même  lieu  ?  cette  pré- 
fomption  eft  établie  fur  ce  que  les  biens  des 
Eglifes  auxquelles  elb  eft  accordée  ,  viennent 
d'une  main  fouveraine.  Or  i'acquifition  d'un 
héritage  faite  par  une  Egtife,  change-t~eile  la 
nature  des  autres  biens  fitués  dans  le  même 
lieu  ,  qui  font  cenfés  faire  partie  de  fa  fon- 
dation ? 

L'exception  qui  eft  téfervée  aux  Eccléfjaûi- 
ques,  bien  loin  de  diminuer  cette  rigueur,  la, 
rend  encore  plus  fenfîble  ^  fauf,  eft-it  dir ,  aux 
particuliers  fondés  en  préfomption  de  nobilité  , 
d  faire  voir  la  contenance  des  biens  qu'ils  ont 
acquis  ,  ou  qu'ils  ne  font  plus  dans  leurs  mains. 
Or  cette  dilpolirion  we  peut  point  être  exé- 
cutée par  les  Eccléfiaftiques ,  foit  d  caufe  que 
les  titres  des  Eglifes  ont  été  brûlés  ou  pillés 
lors  des  guerres  de  la  Religion  ,  foit  parce  que 
les  anciens  contrats  d'acquifîcion  étant  vagues , 
fans  confront,  quelquefois  même  fans  con- 
tenance ,  il  n'eft  pas  polîîble  de  la  fixer ,  ni  de 
montrer  la  fituation  des  fonds  qui  ont  été  ac- 
quis ,  &  cette  impuiifance  dans  laquelle  fe 
trouvent  les  Eccléiiaftiques  devient  un  titre  lé- 
gitnne  aux  Communautés  pour  ajouter  aux 
compoix  tous  les  biens  polîédés  par  FE'jlife 
dans  les  lieux  où  les  acquificions  font  fituées , 
quoique  ces  biens  foient  beaucoup  plus  conli- 
dérables  que  ceux  qui  font  énoncés  dans  les 
contrats  d'acquifinon. 

Telles  font  les  très-humbiss  remontrances 
que  le  Clergé  a  l'honneur  de  faite  à  Sa  Ma- 
jesté, au  fujec  des  Déclarations  du  9  Odo- 
bre  i6"!?4  &  du  28  Février  1708. 

Prefque  toutes  les  Eglifes  du  Languedoc  ont 
éprouvé  les  conféquences  nécelFiires,  mais  in- 
juftes  à  l'égard  du  Clergé  ,  des  difpolinons 
qu'on  a  relevé  dans  ces  Déclarations.  Les  Villes 
d«  Saint-Pons ,  de  Narbonne  ,  de  Beziers ,  de 
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Montpellier,  d'IJfez  ,  &  un  grand  nombre 
d'autres  ,  les  ont  attaqués  en  la  Cour  des 
Aides ,  Se  1  cvcnement  de  ces  Procès  a  été  fi 
funefte  à  quelques-unes  de  ces  Eglifes  ,  que  le 
Clergé  ett  forcé  de  recourir  d  l'autorité  &  à  la 
juftice  de  Sa  Majesté  ,  pour  prévenir  le  même 
fort  dont  les  autres  font  encore  menacées. 

la  Dcclanuion  du  13  Janvier  1711  a  paru 
avoir  pour  objet  de  remédier  à  une  partie  de 
ces  inconvénients,  en  faifant  un  règlement 
fur  la  manière  de  corifer  à  la  raille  les  biens 
préfumés  nobles  :  ce  règlement  ordonne  que 
ks  Communaucés  ne  pourront  à  l'avenir  coti- 
fëtà  la  taille  les  biens  fondes  en  préfomprion 
de  nobilicé ,  qu'après  avoir  rapporté  en  la  Cour 
des  Aides  ,  des  titres  de  roture  en  bonne 
forme  comme  anciens  compoix  ,  contrats  d'ac- 
quifirions  ,  baux  à  cens,  rentes  foncières, 
dinmparrs  ou  agriers ,  &:c. 

Que  la  Cour  des  Aides  accordera  la  permif- 
fion  de  cotifcr  &  allivrer  lefdits  biens,  fi  elle 
trouve  que  les  titres  foient  fiiffifants  pour  dé- 
truire la  préfomption  de  nobilité,  après  qu'ils 
auront  été  connnuniqués  au  Procureur -Gé- 
néral. 

Que  les  femmes  auxquelles  lefdits  biens  au- 
ront été  corilés  fur  fallivrement  conteflé,  fe- 
ront remifes  par  le  Collecl:eur  au  Receveur  des 
tailles  en  exercice  ,  &  par  celui-ci  au  Tréforicr 
de  la  BoLlrfe  ,  pour  y  demeurer  confignées  juf- 
qu'enfin  de  caufe. 

Et  enfin  ,  qu'indépendamment  de  ladite  con- 
fignation ,  les  Communautés  continueront  d'im- 
pofer  à  l'ordinaire  &:  en  entier  ,  le  montant  de 
leur  raille  &  autres  impoiitions  ,  jufqu'au  ju- 
gement définitif  de  la  roture  ou  nobilité  des 
biens  qui  ont  donné  lieu  au  Procès. 

Mais  toutes  ces  difpofitions,  quoique  fages 
en  elles-mêmes  &  nécelfaires  ,  onr  rapport 
principalement  au  bon  ordre  à  l'intcrêc  des 
Communautés,  qui  s'engageoient  téméraire- 
ment dans  des  Procès ,  &  qui ,  après  avoir  été 
foulagées  par  la  cotifarion  des  biens  nobles 
qu'elles  avoieiit  mis  à  la  taille  ,  étoient  fur- 
chargées  par  la  reftitutionde  ces  mêmes  tailles , 
à  laquelle  elles  étoient  condamnées  lorfque 
lefdits  biens  étoient  déclarés  définitivement 
nobles. 

D'ailleurs  la  nécelîité  d'obtenir  la  permlflion 
de  la  Cour  des  Aides ,  pour  allivrer  les  biens 
fondés  en  préfomption  de  nobiliré  ,  eft  une 
pure  formalité  ,  &  l'expérience  a  fric  voir 
qu'elle  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  Procès. 

Enfin  le  règlement  fair  par  la  Déclaration  du 
iî  Janvier  1721  ,  ne  change  rien  à  la  difpo- 
fition  des  articles  des  Déclarations  de  16S4 

de  170S  ,  qui  ont  été  relevés  dans  ce  Mé- 
moire ,  &  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
ne  peur  éviter  de  s'y  confotmer  dans  fes  Arrêts. 
C'eft  donc  l'interprétation  ou  la  modificarion 
de  ces  articles  que  le  Clergé  a  l'honneur  de 
demander  à  Sa  A4ajëste  ,  contormément  à  ce 
qui  fera  expofé  dans  le  refte  de  ce  Mémoire. 

i*^.  Sa  Majesté  eft  très-humblement  fup- 
pliée  de  vouloir  bien  ,  en  interprétant  les  ar- 
ticles UE  &;  XII  de  la  Déclaration  du  9  Odo- 
bte  HSS4  ,  fixer  une  époque  certaine  pour  U 
date  des  titres  dont  les  Communautés  &  les 
Eccléfiaftiques  doivent  fe  fervir  dans  le  cas 
dL-fdits  articles,  laquelle  époque  demeurera 
fixés  à  l'année  1-171  ,  pour  les  Kçjlifes  qui  ne 
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juHifieront  point  par  des  Proccs-vetbaux  en 
bonne  forme  ,  que  leurs  titres  ont  été  brûlés 
ou  pillés ,  &  à  l'année  1551  pour  celles  qui  fe- 
ront cette  preuve. 

La  première  époque  remonte  jufqu'au  temps 
où  les  tailles  ont  écé  fixes  &  ordinaires  ,  &:  où 
l'on  a  compris  dans  les  cadaftres  tons  les  biens 
qui  étoient  vraiment  roturiers  ;  &  la  féconde, 
qui  ne  remonte  t]uejufqu'en  i  ç6i  ,  ell  relarive 
au  temps  des  guerres  de  la  Religion  dans  U 
Province  du  Languedoc, 

Les  motifs  de  cette  fixation  peuvent  être- 
pris  de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
1657  ,  par  laquelle  Sa  Majesté  ,  fur  les  re- 
montrances des  Députés  de  l'A(femblée-Gé- 
nétale  du  Clergé  ,  a  défendu  aux  emphytéorcs- 
d'alléguer  aucune  prefcripclon  contre  les  Sei- 
gneurs Eccléfiaftiques  qui  feroient  apparoir  du 
brnlement  ou  enlèvement  de  leurs  titres  Se 
documents. 

D'ailleurs  Sa  Majesté  ayant  jugea 
propos  par  l'article  IX  de  la  Déclaration  de 
i£>d4,  d'ordonner  que  la  nobilité  des  biens 
qui  ne  font  pas  fondés  en  préfomption  ,  ne 
pourr.a  être  prouvée  que  par  un  hommage  au 
moins ,  lequel  foit  ancien  ,  de  cent  ans  ou  au- 
delfus ,  1!?^  luivi  d'un  dénombrement  reçu  dans 
les  formes ,  ou  d'autres  titres  fuififants  ,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  Sa  Majesté  a  renfermé  U 
date  des  a£tes  à  produire  refpeéïivement ,  tanc 
pour  prouver  la  nobilité  ,  que  pour  prouver  la. 
rotute  à  un  terme  limité ,  &  qui  doit  avoir  des 
bornes. 

La  Dèclaranon  du  15  Juillet  i  (jcj4  peut  fer- 
vir encore  à  démonrrer  que  Sa  Majesté  a 
adopté  le  principe  qui  établit  la  juflice  &  la  né- 
ceilité  de  cette  fixation  ;  elle  porte  dans  le 
préambule,  &  d'autant  qu'il  fcroic  impojfihle. 
aux  Eglifes  de  rapporter  leurs  tici es  de  fonda- 
tion qui  ont  été  perdus  pendant  ks  guerres  de 
Religion  j  Icfquellcs  ont  duré pluficurs Jledes  en 
notre  P/ovince  de  Languedoc  ^  &  comme  nous 
cherchons  autant  qu'il  nous  efl pojfihle  à  procurer 
le  repos  aux  Eglifes  afin  que  ceux  qui  les  def^ 
fervent^  ne foient  point  détournés  du  fervice  qu'ils 
y  doivent  ;  &  ayant  d'ailleurs  conjîdé'é  la  pof- 
feffwn  immémoriale  où  font  Itfdues  Eglifes  de 
jouir  de  l'exemption  des  tailles  j  &  de  la  pré- 
fomption de  nobilité  en  faveur  de  tous  les  héri- 
tages quelles  poffedenc.  A  ces  causes,  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvant  j  &c. 

Sa  Majesté  2  donc  reconnu  l'impofiibilitc 
OLi  font  les  Eglifes  de  Languedoc  de  produire 
leurs  titres  de  fondation  ,  à  caufe  des  guêtres 
de  la  Religion  ;  elle  a  aufli  eu  égard  à  la  pof- 
fefiion  immémoriale  où  font  ces  Eglifes  de 
jouir  de  l'exemption  des  tailles.  Or  ce  double 
motif  tombe  également  fur  les  aéles  fervanr 
à  juftifier  la  nobilité  des  acqnifitions  qu''elles 
ont  faites  dans  des  reiTips  reculés,  pnifque  ces 
adtes  étoient  confervès  dans  les  mêmes  Ar- 
chives qui  ont  été  pillés  ou  brûlés  ,  &  que  les 
Eglifes  ont  joui  toujours  noblement  des  mêmes 
biens ,  que  les  Communautés  prérendenr  faire 
déclarer  roturiers  &  par  conféquent  il  eft  de 
la  juftice  de  Sa  Majesté  de  fixer  une  éptjque 
qui  arrête  les  Communautés  ,  fans  qu'elles 
puiffent  remonter  an-delà ,  fous  prétexte  de 
l'article  III  de  la  Déclaration  de  1684,  &  qui 
difpenfe  en  même-temps  les  Eccléfialtiques  de 
jufiifiet  par  titres  ,  confcrmément  à  l'art.  Xli, 


/ 
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h  nobilité  des  biens  qui  ont  été  acquis  ancc-- 
licuremenc  à  cette  époque. 

Les  figlifesde  la  Province  de  Daiiphiné  ctanc 
recherchées  &  attaquées  par  les  Communautés 
pour  le  nicme  fujet  que  ie  font  aujourd'hui 
celles  du  Languedoc  ,  elles  obtinrent  im  Rè- 
glement le  24  Octobre  i6}9  ,  q"'  porte,  que 
les  biens  poifédés  pat  les  Bénéficiers  avant 
i6î5,  feront  réputés  nobles  &  exempts  de 
tailles  i  ik  ce  Règlement  a  été  confirmé  parle 

feu  Roi  ,  par  un  Edit  du  mois  de   '7o(;* 

Les  Eglifes  de  Languedoc  ont  lieu  d'elpé- 
rer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  accorder  à 
leurs  trcs-hunibles  reprélentations  ,^  un  Règle- 
ment fembSable  ,  qui ,  en  mettant  fin  à  toutes 
leurs  contertations  ,  empêchera  ia  ruine  des 
Egiifes ,  &  préviendra  en  mcme-temps  les 
dettes  immenfes  que  les  Communautés  con- 
tradent  pour  fournir  aux  frais  des  procès  dans 
lefquels  elles  s'engagent ,  fans  en  retirer  lou- 
vent  d'autre  avantage  que  celui  de  ruiner  les 
Egiifes  qui  font  dans  leur  terriroire. 

2".  Sa  Majesté  eft  aufli  très-humblement 
fuppliée  de  vouloir  bien,  en  interprétant  l'ar- 
cicle  XI  de  la  Déclaration  du  9  06tobre  1684, 
ordonner  que  la  difpofition  de  cet  article 
n'aura  pas  un  effet  rértoadif,  &  confcquem- 
menc  excepter  de  la  règle  qui  y  eft  établie, 
pour  fixer  la  contenance  des  biens  nobles ,  les 
dénombrements  antérieurs  à  cette  Déclaration. 

Ces  dénombrements  d.ms  lefquels  la  conte- 
nance des  terres  nobles  a  été  diminuée  par  di- 
verfes  confidérations  ,  comme  il  a  été  expofé  , 
ne  peuvent  pas  devenir  long-temps  après  qu'ils 
ont  été  donnés  ,  une  règle  pour  fixer  la  con- 
tenance des  terres  nobles ,  ceux  qui  les  ont 
donnés  n'ont  pas  pu  prévenir  les  indudions 
qu'on  en  ttreroit  contre  eux  j  Ôc  pour  fubir 
avecjuftice  la  rigueur  de  la  loi  qu'on  leur  ira- 
pofe,  il  auroit  fallu  qu'ils  en  eulfenr  pu  ima- 
giner les  difpoiitions. 

3 '.Le Clergé  propofeencoteàSA  Majesté  , 
fi  tel  eft  fon  bon  plaifir  ,  de  vouloir  bien  ,  en 
interprétant  l'article  XIV  de  la  mtnis  Déciara- 
lion  ,  ordonner  que  les  biens  inféodés  à  titre 
d'albergue  noble  ,  quoiqu'en  grains  ou  en  ar- 
gent ,  foicnt  réputés  nobles ,  comme  les  biens 
qu'on  jttfVihera  avoir  été  inféodés  avec  des 
marques  d'honneur  &  noblement  ,  fuivant  l'ar- 
ticle Vlll  i  &  au  cas  que  Sa  Majesté  jugeât 
à  propos  de  déclarer  roturiers  les  biens  uitéo- 
dés  fous  une  albetgue  en  grains  ou  en  deniers  , 
elle  eft  très-humblement  fuppliée  de  vouloir 
bien  excepter  de  cette  règle  ceux  qui  ont  été 
inféodés  fous  de  pareilles  redevances  avant  la 
Déclaration  du  9  Octobre  16^14. 

Les  taifons  qui  ont  été  espofées  ci  delTus  , 
font  fentic  la  juftîce  de  cette  double  demande^ 
&  au  cas  que  futilité  de  la.  redevance  paroilTe 
un  obftacle  à  la  nobilité  des  fonds  qui  y  lont  af- 
fujectis  ,  l'ufage  &:  la  Jurilprudcnce  qui  y 
éioient  contraires  avant  la  Déclaration  de 
1684  ,  ont  autorifé  ces  fortes  d'intéodations  , 
&  femblent  mettre  en  droit  de  demander  que 
la  loi ,  qui  n'a  été  faire  que  lon;;-temps  aptes , 
ne  puilfe  point  en  changet  la  nature- 

4".  Enfin  ,  Sa  MAJtsrt  cil  fuppliée  de 
vouloir  bien  expliquer  &  modifier  la  Déclara- 
tion du  Ï.S  Février  170?  ,  par  rapport  i  l'obli- 
gation qui  eft  impofée  aux  Lccléfiaftiqucs  de 
taire  voir  la  hruation  &  la  contenance  des 
Tome  FIL  {  Puces  Jujlificaûves.  ) 
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biens  qui  ont  été  acquis  ,  &  d'ajotiter  à  cet 
eliet,  que ,  faute  par  les  Egiifes  tondécs  eu  pré- 


iomption  de  nobilité  ,  de  faire  voir  la  (ituation 
Se  la  contenance  des  biens  qu'elles  ont  acquis , 
la  contenance  fera  réglée  ,  eu  égard  au  prix  & 
autres  circonftances  qui  peuvent  iervir à  la  taire 
connoîrte  ,  &  que  cette  contenance  pourra 
feule  être  cotifée  8c  alliviée,  quand  mènie 
lefdites  Egiifes  ne  pourroient  pas  en  faire  voir 
1.1  firiiarion  ,  folt  parce  que  les  confronts  ne 
feioient  pas  exprimés  dans  l'ade  d'acquihtion  , 
foit  parce  qu'Us  n'exifteroient  plus ,  ou  enfin 
parce  qu'on  ne  pourroit  plus  les  reconnoître. 

Le  Clergé  qui  fe  flatte  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  avoir  égard  à  des  demandes  aulH 
juftes  <k.  aufli  intérelfantes  ,  continuera  fes 
vœux  avec  la  même  ferveur  &c  le  mêmczele, 
pour  la  confervarion  de  fa  perfonne  facrée  , 
pour  le  bonheur  de  l'Etat,  èc  pour  la  gloire 
de  fon  règne. 


N9  VI. 

Reqziêies  du  Syndic  du  Diocefe  de  Co- 

minges  ù  de  celui  du  Diocefe  de  Cou-  vcrùai  de  173  j , 
ferans  y  fur  leurs  demandes  refpeclives     ^464  ^  f- 
par  rapport  aux  Inipojidons. 

k  NOSSEIGNEURS 

D£7    C  L  £  R  G  É     DE  FRANCE. 


Voyei  le  Proch' 


N 


OSSEIGNEURS, 


Le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Co- 
minges,  vous  remontre  très  -  humblement , 
qu'il  croiroit  trahir  les  devoirs  de  fon  minif- 
tere  ,  s'il  ne  renouvelloit  point  dans  cette 
AiTemblée  les  plaintes  qu'il  a  portées  dans  les 
pié.édentesj  *  à  l'occahon  des  furtaxes  donr  *  j^jj^  » 
le  Diocefe  a  été  accablé  depuis  l'année  1670.  lyzj  ,    1716  , 

Ces  plaintes  réitérées  n'ont  produit  leur  17?°  ^  *7î4' 
effet  qu'en  l'année  1730  ,  lors  de  l'impofition 
des  quatre  millions  ;  le  Diocefe  ne  fut  taxé 
qu'à  3  4Î9  livres  13  fols  par  million  ,  ÔC  le 
Suppliant  fe  flattoit  de  voir  fuivre  exadement 
à  l'avenir  la  règle. inviolable  du  Clergé  dans  la 
répartition  de  fes  impofitions  j  mais  il  a  vu 
avec  une  furprife  extrême  ,  que  dans  la  té- 
paicuion  du  don  gratuit  des  douze  millions  , 
accordés  en  1734  ,  le  Diocefe  avoit  encore  été 
furchargc  d'une  fomme  de  9109  livres  6  fols. 

Le  Suppliant  n'a  pomt  attendu  rAfiemblée 
pour  tenter  de  faire  réparer  cette  erreur  :  il  a 
envoyé  fon  Mémoire  à  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux ,  Se  à  l'intcndant-Général  du  Clergé  ,  qui 
ne  pouvant  combattre  la  demande  en  décharge 
&  reftitution  ,  Se  d'un  autre  côté  ne  pouvant 
point  y  ftatuer  ,  ont  fait  entendre  au  Suppliant 
qu'il  devoit  fe  pourvoir  à  rAlfemblée  -  Gé- 
nérale. 

Tel  eft  le  motif  qui  détermine  le  Suppliant 
à  ptéfenter  fa  Requête  ,  dans  laquelle  il  fe 
ptopofe  deux  objets. 

Le  premier,  d'établir  que  dans  la  reparti- 
tion des  inipofi:ions  on  n'a  point  fuivi,  à  l'c- 
gatd  du  Diocefe  de  Cominges ,  la  icgle  que 
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le  Clergé  a  rendu  fixe  &  certaine  par  plufieurs 
délibérations. 

Le  fécond  rend  à  répondre  aux  objed;ions 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux  iSc  de  l'incen- 
dant-Général  du  Clergé. 

Dans  tous  les  temps  le  Clergé  s'efl:  conformé 
dans  la  répartition  de  fes  impolirions  au  dépar- 
tement de  1^41  ,  reitihé  en  164^. 

Par  les  délibérations  prifes  dans  les  AiTem- 
blées  du  Clergé  les  1 1  Avril  1710  &  11  Juil- 
let 171  1  ,  fur  le  don  du  rachat  de  la  capitation 
&  du  dixième,  il  fut  arrhé  que  les  impoli- 
tions ,  tant  en  capitaux  que  rentes  &  rem- 
bourfemenrs,  feroîenc  taiies  un  tiers  fur  le 
pied  du  département  de  1516,  &  les  deux 
autres  tiers  lut  le  pied  du  département  de 
1^41  ,  redtific  en  \6^6. 

Par  Tarticle  111  ,  chapitre  II  du  Règlement 
fait  &  conftaté  par  le  Procès-verbal  du  3  Oc- 
tobre ,1715  ,  il  fut  ilatué  que  lorfqn'il  feioit 
fait  un  emprunt  pour  les  dons  gratuits,  le  dé- 
partement de  la  fomme  empruntée  feroit  fait, 
un  tiers  fur  le  département  de  1516",  &  les 
deux  tiers  iur  celui  de  i  ^^41  ,  re^ftifié  en  iC>^6. 
Et  qu'à  l'égard  de  runpolitîon  du  don  graniit , 
ou  d'une  fomme  conlidérable  ,  dont  l'Alfem- 
blée  ordonneroit  le  rembourfcment ,  elle  fe- 
rai: faire,  rant  pour  le  principal  de  l'emprunt, 
que  pour  les  inréiêts  ,  un  quart  fur  le  pied 
de  1 5 1  ô' ,    &  trois  quarts   fur  le  pied  de 

Voilà  donc  des  loix  pohtlves  Se  certaines 

3ui  ont  établi  iS;  fixé  la  forme  des  impofitions 
u  Clergé  fur  chaque  Diocefe  particulier. 
On  s'en  ell  totalement  écartédcpuis  1670 
jufqu'à  préfent.  Quant  à  rimpoficion  parricu- 
lieie  du  Clergé  de  Comingcs ,  le  Suppliant 
n'en  rappellera  point  ici  le  calcul,  parce  qu'il 
a  déjà  été  fait  dans  les  précédentes  Alfetviblées 
fes  Requêtes  &  Mémoires,  qu'il  joindra 
a  la  préfente  Requête. 

Illui  fuffira  d'obfarver  que,  fulvant  le  dé- 
partement de  11^4(3  ,  le  Diocefe  ne  doit  être 
taxé  qu'à  la  fomme  de  340S  livres  S  fuis  10 
deniers  par  million. 

La  preuve  de  ce  fait  efl  inconteflable. 
Elle  eft  établie  ,  i  Par  les  cinq  quittances 
de  finances  ,  fignées  du  Receveur-Général  du 
Clergé  ,  montant  en  total  à  la  fomme  de 
loiij  livres  6  fols  6  deniers,  payée  par  le 
Diocefe  pour  fa  portion  des  trois  millions  du 
don  graruic  accordé  à  Sa  AIajestjé  pour  ladite 
année  \6^<S. 

1^.  Par  le  regiftre  des  délibérations  parti- 
culières du  Clergé  de  Cominges  de  la  mcme 
année  11^46,  fuivant  lequel  il  fut  fait  le  ii 
Odtobre  un  état  &  département  fur  les  Béné- 
fîciers  du  Diocefe  ,  de  la  fomme  de  10125 
livres  6  fols  8  deniers  ,  payable  en  cinq  ter- 
mes pour  la  portion  de  trois  millions  accordés 
au  Roi  par  forme  de  fubvention  extraor- 
dinaire. 

Cette  règle  fut  fui  vie  jufqu'en  l'année 
11570  j  mais  depuis  le  Diocefe  a  toujours 
été  taxé  fott  au-de[fas  de  4000  livres  par  mil- 
lion. 

C'étoit  pour  fe  mettre  en  état  de  réparer  ce 
préjudice,  que  par  la  délibération  de  1715  , 
il  fur  ordonné  que  le  Diocefe  paieroïc  fes  im- 
pofitions fur  le  dernier  pied,  Jhuf  à  payer  par 
forme  de  conjignaiion  les  femmes  qu'il  croiroU 
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payer  de  îrop  ^  fur  lefquelles  l'AlTemblée  de 
1720  fe  réfervoit  de  lui  faire  jullice. 

Le  Suppliant  n'a  ceifé  de  la  foUiciter  dans 
toutes  les  AlTemblées  depuis  1715. 

La  fixation  de  ces  impofitions  avant  été 
faite  en  1 7  50  à  peu  de  choie  prés  ,  fur  le  pied 
du  département  de  1^46,  il  efpéroit  que 
rAHcmblée  de  1754  fuivroit  du  moins  la 
même  règle  pour  le  don  gratuit  de  cette  an- 
née ;  cependant  il  a  encore  été  furtaxé  ^  le  don 
gratuit  étant  de  douze  millions  ,  l'impofitioii 
a  dû  être  faite  ,  un  quart  fur  le  pied  de  1 5 1() , 
&  les  trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  1646, 
à  raifon  de  }4o8  livres  8  fols  10  deniers;  ce 
qui  formoit  une  impofirion  totale  pour  le  Dio- 
cefe de  Cominges  de  la  fomme  Je  44168  li- 
vres 14  fols. 

Or  cette  impofition  a  été  portée  à  la  fomme 
5Î  573  livres,  c'ell-à-dire  ,  à  raifon  de 
443 1  liv.  13  f.  4  d.  par  million  ,  &  par  con- 
féquenr  le  Diocefe  de  Comminges  a  été  fur- 
taxé de  la  fomme  de  9205  livres  8  fols. 

On  ne  fauioic  rendre  plus  fenfible  le  pré* 
judice  que  cette  erreur  caufe  au  Diocefe  de 
Cominges. 

Si  on  examine  les  réponfes  qui  ont  été  faites 
aux  Mémoires  du  Suppliant  ,  il  fera  aifé  de 
fe  convaincre  qu'on  ne  peut ,  fans  blelTer  la 
juftice  ,  adoprer  les  raifonnements  qui  ont  été 
employés  pour  couvrir  &  foutenir  l'erreur. 

i".  On  oppofe  que  le  Diocefe  de  Co- 
minges n'eft  point  compris  dans  le  département 
de  1646  ,  attendu  que  ce  département  ne  ren- 
ferme que  ceux  qui  avoient  formé  oppofition 
à  celui  de  1641  ,  que  ce  Diocefe  n'eil  point 
dans  le  cas. 

Quand  mcme  il  feroit  certain  que  ce  Dio- 
cefe n'eft  point  littéralement  dénommé  dans 
les  départements  de  1641  &  1  (>45  ,  il  fuffiroic 
que  lors  de  ce  dernier  département  fon  impo- 
fition ait  été  fixée  à  la  fomme  de  5408  livres 
8  fols  10  deniers,  pour  faire  la  règle  certaine 
de  fes  impofitions. 

En  effet  cette  impofition  ne  put  ctre  faite 

fixée  ,  que  par  une  jufte  proportion  fur  la 
fomme  totale  du  don  ,  &  celle  que  chaque 
Diocefe  devoit  en  fupporter  j  il  eft  d'autanc 
moins  permis  d'en  dourer,  qu'il  efttie  noto- 
riété publique  que  la  répartition  des  impofi- 
tions de  1 6^6  a  toujouts  été  confidérée  comme 
la  loi  la  plus  juftc  &  la  plus  régulière. 

Mais  une  preuve  cerraine  que  l'impofirion 
du  Diocefe  de  Cominges  fut  alors  fixée  Se 
conftatée,  ninfi  que  celle  des  autres  Diocefes, 
c'eft  qu'il  eft  juftihé  par  le  regiftre  des  délibé- 
rations de  Cominges  ,  que  ,  fuivant  l'ufage 
ordinaire  ,  les  ^^ents-Généraux  envoyèrent  le 
département  du  Diocefe ,  &  la  Commijjion  de 
Sa  Majefii ^  peur  impofer  h  fomme  de  10225 
livres  6  fols  8  deniers  ^  par  une  lettre  du  27 
Août  164(1,  &  que  la  répartition  de  cette 
fomme  fut  faire  en  conféquence  fur  les  Bé- 
néfices du  Diocefe. 

Lescinq  quitrancesdu  Receveur-Général  du 
Clergé  rapportées  en  original,  juftifient  aufiTi 
le  paiement  réel  de  effedif  de  cette  fomme. 

Enfin  que  le  Diocefe  de  Cominges  foie 
compris  ou  non  dans  le  département  de  iCa^G^ 
il  fuffîr  qu'il  prouve  que  fa  portion  des  impo- 
fitions fut  fixée  à  3408  liv.  8  f.  10  den.  par 
million  :  l'omifiion  ptétendue  faite  dans  le 
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di-pjrtcmenc  ne  Taiiroi:  changer  ibli  crac,  ni 
b  quocicé  de  fon  impoiînon. 

Mais  il  eft  confiant  qu'il  étoïc  compris  dans 
les  dcpartemencs  ,  ainli  que  les  autres  Dio- 
tefes  ,  puifqiie  les  Agencs-Gcnéiaux  envuye- 
renc  ce  département  par  leur  lettre  du  17 
Août  1646  ,  &  qu'il  fut  exécute. 

2".  On  avoir  allégué  que  ,  fuivantle  Pro- 
cès-vetbal  Je  1(546  ,  le  don  gratuit  écoic  paya- 
ble en  (îx  ternies  ,  &z  qu'il  n  etoîc  point  de 
trois  millions. 

Par  la  vérification  qui  en  a  été  faite  ,  il  eft 
prouvé  que  le  don  étoic  de  trois  iniliioni  paya- 
bles en  cinq  termes. 

3°.  On  oppole  au  Suppliant  une  délibéra- 
tion de  l'Atremblée-Générale  dn  Z5  Octobre 
1670  ,  par  laquelle  il  fut  arrêté  qu'on  fuivioit 
le  déparrçment  de  i6<^i  pour  les  Diocefes  de 
Cominges  &  de  Couferans. 

Que  ,  fnivant  ce  département,  Cominges 
avoir  été  taxé  pour  ladite  année  16^1  ,  à 
5566  liv.  pour  la  portion  de  i'unpolidon  de 
815110  liv.,  ce  qui  produit  4374  liv.  17  T. 
par  million. 

Et  qu'enfin  ce  fut  M.  TEvéque  de  Comin- 
ges ,  député  en  ladite  Aifemblée ,  qui,  n'ay-mt 
point  trouvé  la  taxe  de  fon  Diocefe  dans  le  dé- 
partement de  164 ,  confentic  que  ceUi  de 
iiSs  1  fût  fuivi. 

Le  Suppliant  obfervera  que  les  impofitions 
<îu  Dioceic  ont  toujours  varié  depuis  lôyo^&c 
qu'ainlî  on  n'a  fuivi  à  cet  égard  ,  ni  le  dé- 
partement de  1 64^  ,  ni  celui  de  1651. 

Mais  il  eft  vrai  qu'on  s'efi  moins  écarté  de 
celui  de  1651  ,  ce  qui  caufe  un  préjudice  Ôc 
une  perte  confidétablc  au  Clergé  de  Co- 
minges ,  en  ce  qu'il  a  toujours  été  furtaxé. 

M.  l'Evéque  de  Cominges  ne  pouvoit  point 
confentir  en  ifÎ5i  ,  que  fon  Diocefe  ^"it 
tiré  de  la  régie  générale  faire  pour  tous  les 
Diocefes  pnr  le  'département  de  1^46,  &  le 
Suppliant  eft  aujourd'hui  bien  fondé  à  réclamer 
contre  ce  confeiK'=menc. 

Le  Diocefe  de  Commues  n'étant  taxé  qu'à 
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menr  de  ifi^ô  ,  qui  fait  une  loi  pour  les  i 
portions,  M.  l'Evéque  n'avoit ,  ni  le  dfoîc , 
ni  la  faculté  d'adopter  un  département  nouveau 
qui  opéroir  une  furcharge  nuifible  à  fon  Dio- 
cefe ,  puifqu'il  porte  l'impofition  d  4374  liv. 
17  f.  par  million. 

Enfin  M.  l'Evêque  ne  pouvoit  confentir 

Î)onr  tous  les  Bénéficiers  de  (on  Diocefe  ,  que 
eurs  charges  fuffent  portées  à  un  tiers  au- 
dellus  de  la  fixation  déterminée  par  la  loi  géné- 
rale &  uniforme  pour  tous  Us  Diocefes  \  il  ne 
pouvoit  pas  non  plus  y  fonmetti e  fes  iuccef- 
feurs  pour  l'impolition  particulière  de  i'Evê- 
ché  i  il  n'étoit  que  fimple  adminiftrateur  & 
nfulruitier.  Son  conlentement  ne  fauroit  donc 
être  valablenïent  oppofé  au  Suppliant,  ou  du 
moins  il  n'a  dû  produire  aucun  efiet  au  préju- 
dice du  Diocefe  ,  dés  qu'il  réclame  &  qu'il 
renouvelle  les  plaintes  .i  cet  égard. 

Mais  lorfque  M.  l'Evêque  de  Cominges 
conientit  à  une  innovatioîi  amlî  oncreufe  pour 
foa  Diocefe  ,  ce  tut  p  u  un:;  erreur  de  fait  :  il 
n  avoir  point  recouvré  les  cin  ]  quittances  de 
finance  des  fommcs  payées  en  I  'i45,  ^;  qui 
fixuienc  la  qujtiré  des  impj:i:ians  de  fon  Dio- 
cefe fut  k-  pied  du  dcparcemcnt  de  ladite 
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année,  &  on  lui  oppofoit ,  ainfi  qu'il  efl  juf- 
tifié  par  la  délibération  même  de  11570,  que 
le  Diocefe  n'était  point  compris  dans  le  dépac-- 
tement  de  1 6.^5, 

Si  M.  l'Evcque  eût  en  les  quittances  de  fi- 
nance ,  s'il  eût  rapporté  le  regiftre  des  délibé- 
rations particulières  de  fon  Diocefe  ,  l'AlfeiTi- 
blée  auroit  été  défibufée ,  puifqu'elle  auroic 
été  convaincue  par  ces  titres  ,  Si  fur-tout  par 
la  lettre  des  Agents-Généraux  Ik  la  Commif- 
fion  de  Sa  Majefté  ,  que  ce  Diocefe  étoit  com- 
pris, ainfi  que  les  autres  »  dans  le  département 
de  1(546  ,  éc  que  par  conféquent  il  devoir  fer- 
vir  de  règle  pour  fes  impolidons. 

Le  Suppliant  rapporte  aujourd'hui  ces  titres  ; 
il  demande  l'exécution  du  dcpai  tement  de, 
1(54(5,  qui  fait  la  loi  commune  de  tous  les  Dio- 
cefes ,  à  laquelle  M-  l'Evéque  de  Cominges 
n'a  pu  fourtraire  fon  Dioceîe  ;  il  réclame  la 
même  juflice  que  fAlïemblée  lui  eût  accordée 
à  la  vue  de  ces  titres  h  authentiques. 

hnfiii  en  i6yo ,  le  Siège  de  Cominges 
etoit  vacant  ;  fi  déf"enfe  fut  abandonnée  ,  parce 
que  perlonne  ne  reprcfenta  Ôc  ne  pouvoit  même 
repiéfentev  ces  titres  qui  julhhoienr  éta- 
bliffoienr  la  quotité  de  fes  impolitions  fur  le 
pied  du  département  de  1646  ;  il  n'eft  donc 
pomt  étonnant  que  l'erreur  n'ait  point  été  dès 
lors  réparée. 

D'ailleuis  le  département  de  165 1  fut  jugé 
fi  peu  jufte  &  régulier,  à  l'égard  du  Diocefe 
de  Cominges,  que  dans  les  années  i6iSs  Sc 
1666 ,  on  revint  au  département  de  164(5. 

Les  principes  ik  les  circonitances  fe  réunif- 
fent  donc  pour  rétablir  le  Diocefe  de  Co- 
minges dans  l'ufage  Se  la  poifelîion  du  droit 
commun  à  tous  les  Diocefes  du  Royaume. 

4°.  Pour  éluder  l'effet  des  plaintes  du  Sup- 
pliant ,  on  s'ell:  jette  dans  une  invoîurion  de 
calculé:  Je  prétendues  règles  de  proportion, 
à  la  faveur  defquclles  on  prétend  prouver 
qu'en  171 5  on  ne  luivu  point  la  règle  géné- 
rale pour  les  impofitions. 

Mais  c'eft  un  des  objets  des  piaïntes  du 
Suppliant  :  le  don  accordé  à  Sa  Maj^-ité  en 
1715,  étoit  de  douze  millions ,  ainfi  que  celui 
de  171.4;  trois  millions  dévoient  être  impofés 
fur  le  pied  du  département  de  1 5  itJ  3  &  neuf 
fur  celui  de  1 64(5, 

Suirant  le  département  de  1 5 1 5 ,  le  Diocefe 
ne  devoit  fupporter  que  13491  liv.  pour  les 
rrois  millions,  &  30(575  liv.  19  f.  6  d.  pour 
neuf,  fuivanr  le  département  de  1646;  le 
Diocefe  fut  néanmoins  taxé  à  501578  1.  4  f. 

Dans  la  répartition  des  impofitions  de  1734» 
qu'on  a  obfervé  être  de  même  fomme  que 
celle  de  1 7  1 5  ,  &  que  TAlfemblée  avoit  même 
donnée  pour  règle  de  l'impofition  de  ladit'e 
année  1734  ,  on  a  encote  furchargé  le  Dio- 
cefe ,  puifqu'au  lieu  de  5057S  liv.  4  C  impo- 
fées  en  1715  ,  on  a  porté  la  taxe  à  53571 
livres.  Se  elle  ne  devoir  monter  qu'à  44163 
liv.  14  f  ,  fuivant  les  départements  de  151(5 
&c  164(5. 

Il  ell  donc  certain  que,  fans  égard  pour  la 
loi  que  le  Clergé  s'eft  impofée  pat  fes  délibé- 
rations de  1710,  1711  &  1 71 5  ,  on  s'en  eft 
formé  une  arbitraire  qui  a  caufé  une  furtaxe  il 
nuilible  au  D.ocefe  de  Cominges  :  fi  c'ell 
un^  eneur,  elle  ne  peut  avoir  été  taiie  qu'à 
l'ïvancagc  des  auttes  Diocefes ,  fur  lefquels 
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par  conféqueiK  iî  ell  jufte  de  rejetrer  les  fom- 
mes  que  le  Diocele  a  payées  au-delà  vie  fes 
inipolirions  ordinaires  Â:  conformes  aux  dé- 
partements de  I  j  I  (î  &  I  6^6. 

j*'.  Enfin  on  qualifie  d'erreur  la  juflice  ren- 
due au  Clergé  de  Cominges  en  1730  ;  on  dit 
qu'il  a  Bénéhce  de  jSSy  livres  au  préjudice 
du  Diocefe  de  Coufeians ,  &c  que  la  rertiiu- 
rion  doit  en  être  ordonnée  pat  rAHembiéev 
de  1735. 

Le  Suppliant  fe  flatte  ,  Nosseigneurs  ,  que 
vous  ne  porterez  pas  le  mcme  jugement  de 
cet  a6te  de  juftice  ,  &c  que  vous  mauitiendrez , 
pour  l'avenir  ,  l'exécution  des  règles  invaria- 
bles ,  confacrées  par  l'ufage  &  U  poiTenicn  ,  & 
confirmées  par  vos  délibérations ,  fans  lefquelles 
il  y  auroic  une  variation  qui  cauferoit  la  ruine 
de  certains  Diocefes  ,  &  produiroit  un  modi- 
que bénéfice  aux  autres. 

En  etTec,  ù  Couferansa  foutfert  quelque  pré- 
judice de  la  jude  rédudiion  des  inipcluicns 
donr  Cominges  étoit  furchargé  avant  1730, 
ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur  commife  par 
ceux  qui  ont  fait  la  répattition  j  (et  oit-il  julte 
que,  pour  la  réparer,  on  renouvetlât  tes  lur- 
tax'js  du  Diocefe  de  Cominges? 

Le  Diocefe  de  Couferans  peut  être  égale- 
ment fondé  dans  fes  plaintes  ;  mais  ce  n'eft 
point  fur  Ij  Diocefe  de  Comiiigcs,  qu'il  doit 
ctre  dommage  ,  d'autant  pins  qu'il  en  elt  peu 
dans  le  Royaume  dont  les  revt;nus  foient  aulll 
tnédiocres. 

Les  revenus  font  m':me  fouvent  anéantis, 
par  les  fréquents  orages  que  la  proximité  des 
Pyrénées  attire  fur  ia  vallée  de  Cominges  :  le 
fait  eft  juftiné  par  les  procès-verbaux  des  In- 
tenJanrs,  de  17^4  &  ly^S  >  temps  auxquels 
les  atbies  &  les  huits  de  la  terre  turent  en- 
tièrement ravagés. 

Amii  les  motifs  de  coniîdératîons  concou- 
Tent  également ,  avec  l'obTervation  des  règles 
&  des  principes  ,  à  ptocuicr  au  Diocele  la 
juftice  qu'il  deniancie. 

Ce  confidéré.  Nosseigneurs  ,  il  vous  plaife 
^ordonner  que  dans  la  répartition  qui  fera 
faire  ,  tant  du  Don-gratuir ,  que  des  autres 
impofitions  de  l'année  1735  ,  Clergé  du 
Diocefe  de  Cominges  ne  fera  taxé  ,  conformé- 
ment au  dépattemenc  de  1  6.\6  &  aux  délibéra- 
tions des  Alfemblées  des  années  1710,  1 7 1 1  & 
1715,  que  fur  le  pied  de  3408  livres  8  fols 
10  deniets  par  million  ,  fans  que  ledir  Diocefe 
puilfe  à  l'avenir  ctre  taxé  à  une  plus  forte 
fomme  ,  fous  quelque  prétexte  &  raifon  que 
ce  foit  s  &  fans  préjudice  de  la  reftitucion  des 
furraxes  des  années  précédentes;  &  vous  ferez 
juftice. 

Le  Syndic  du  Clergé  de  Cominges. 


Voye^  le  Proccs- 
yerbal  de  17^ 
p.  1464  6*  fuiv. 


Verbal  de  Nojfslgneurs  du  CUrgé  de  France. 


NOSSEIGNEURS, 

Le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Coufe- 
rans fe  trouve  obligé  de  vous  portet  fes  plain- 
tes de  l'exceffive  furcharge  dans  les  impofi- 
tions dont  il  eft  accablé  depuis  long-temps. 
S'il  ne  s'eft  pas  préfenté  aux  précédentes  Af- 
femblées,  ce  n'eft  pas  qu'il  n'eue  jufte  fujec 
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de  leur  faire  de  trés-humbles  remontrances 
fur  fon  extrême  mifere,  &  fur  la  difpropor- 
tion  infinie  entre  les  fommes  auxquelles  il  eft 
taxé,  &  la  modicité  du  revenu  des  Contri- 
buables. Mais  comme  les  précédents  Rece- 
veurs des  Décimes  du  Diocefe  de  Couferans  , 
après  avoir  rendu  leurs  comptes  ,  les  gardoienc 
par  devers  eux,  avec  les  départements  &  les 
pic-ces  juftificatives,  fans  en  lailfer  un  double  au 
Bureau  Diocéfain  ,  on  n'a  pas  pu  retirer  ces 
pièces  des  mains  des  héritiers  de  ces  Rece- 
veurs. D'ailleurs  on  n'éroit  pas  en  ufage  de  tenir 
un  regiflre,  fuivi  desdélibcrations  duCletgé  du 
Dipccle,  ni  des  différentes  impofitions  ordon- 
nées parles  Alfemblées-Générales  ;  &  on  n'a- 
voir pas  l'attention  de  vétifier  fi  la  quote-part 
du  Diocefe  étoit  exactement  faite  fur  le  pied 
qui  fert  de  règle  uniforme  dans  la  répartition 
des  impofitions  génétaies  du  Clergé. 

Une  II  longue  négligence  a  laîlfé  une  grande 
confulion  dans  les  apures  du  Clergé  de  Cou- 
ferans ,  &  a  privé  les  Syndics  des  moyens  effi- 
caces d'y  rétablir  le  bon  ordre  ,  &  d'appuyer 
leurs  demandes  par  des  preuves  claires  &  fo- 
lides.  Leurs  feules  refiources  confiftoient  dans 
l'attente  d'un  nouveau  département  général, 
qui  a  été  propofé  diverfes  fois,  &  dont  on 
a  reconnu  l'utilité  ,  la  juftice  &  la  nécelïîté. 
Le  projet  en  étant  demeuré  fans  exécution, 
le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Couferans 
a  cru  devoir  remonter  à  la  fource  de  la  lé- 
fion  qu'il  fouftre;  &  par  la  communication 
qui  lui  a  été  donnée  le  1 1  Mai  1725  ,  de  la 
Requête  préfentée  par  le  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefe  de  Cominges  à  rÀlTemblée-Cjénérale 
du  Clergé  ,  tenue  en  l'année  17^3,  de  la  dé- 
libération de  ladite  Alfembiée,  en  date  du  20 
Juillet  1715  ;  enfemble  de  la  délibération  de 
lTi.ifcmblée  -  Générale  du  Clergé,  tenue  en 
l'année  1^70,  (  en  date  du  25  Octobre  1670  ) 
il  a  découvert  que  la  furtaxe  excefllve  dont  il 
fe  plaint,  venoit  de  ce  qu'on  s'eft  infiniment 
écarté  de  la  proportion  qui  avoir  été  réglée 
par  le  dépattemenr  de  l'an  icÎ4i  ,  lequel  hxoit 
la  taxe  du  Clergé  du  Diocefe  de  Couferans  à 
un  cinquième  au-deifous  de  la  moitié  de  la 
quotité  du  Diocefe  de  Cominges. 

On  voit  dans  ce  département  de  1(341 ,  que 
le  Diocefe  de  Cominges  fut  taxé  à  vingt-cinq 
mille  trois  cents  quaranre-fix  livres,  &  celui 
de  Couferans  à  onze  mille  trois  cents  quacre- 
vingt-fix  livres  pour  l'impofition  de  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres  du  Don-gratuir, 
Quoiqu'on  ne  trouve  pas  le  Diocefe  de  Cou- 
ferans dans  le  département  de  l'an  iC^6 ,  il 
n'a  pas  été  pour  cela  exempt  de  contribuer 
au  Don-gratuir  de  ttois  millions  qui  fut  ac- 
cordé par  l'Alfemblée  de  1646  ;  mais  fa  quote- 
part  n'étant  pas  connue  ,  on  doit  préfumer  qu'il 
l'a  paya  fut  le  pied  de  1^41  ,  ou  fi  les  fom- 
mes dont  on  dit  que  le  Diocefe  de  Cominges 
fut  déchargé  en  i6^S  ^  furent  rejettées  fur  le 
Diocefe  de  Couferans  ,  ce  ne  put  être  que  par 
furprife  5c  par  erreur  :  &  on  chercha  à  y  remé- 
dier dès  l'Alfemblée  fuivante  j  comme  dans 
celle-ci,  Nosseigneurs,  vous  n'avez  pas  hé- 
fité  de  rendre,  par  votre  déhbération  du  pre- 
mier Août  1735,  au  Diocefe  de  Couferans, 
la  fomiiie  de  4298  livres,  dont  il  avoit  été 
furtaxé  ,  par  erreur  dans  le  département  de 
l  année  i/jo. 


AS  S  E  M  B  L 

M.  Gilbsrc  de  Clioifeul-tlu-Plcnis-Pr^Lain  , 
Evtqiie  de  Coniiiiges  ,  qui  Aie  dcpiicé  à  l'Ai- 
femblée  de  iiSjo,  reconnue  que  le  Dlocefe  de 
Couferans  n'égnie  pas  l.i  momie  de  celui  de 
Cominges ,  ni  pour  le  nombre  ,  ni  pour  le  re- 
venu des  BcncHciers.  Il  -^it  rrcs-taciie  de  )uf- 
ïiher  qu'il  ne  va  pas  mcme  au  tiers.  En  effet, 
fiiivaiit  lenuméracion  qui  fe  trouve  aux  Ar- 
chives du  Clergé  de  France  ,  dans  les  dcpar- 
temencs  faits  en  i<^\6S<.  1641  ,  le  Diocele  de 
Cominges  a  plus  de  lîo  Pareilles,  ou  Rec- 
tories ,  les  Abbayes  de  Bonnefons  ,  de  Nilaurs, 
de  Vabas  &  de  S.  Laurent;  pUilîeurs  Prieures  \ 
&  outre  l'Eglife  Carbcdrale  de  S.  liertrand  ,  le 
Ch.ipitre  Collégial  de  S.  Ciaudens ,  celui  d'Af- 
per,  &  un  grand  nombre  de  Scolanies  ,  d'O- 
bits,  de  Chapelles  &  de  Bénéfices  timples: 
au  lieu  que,  fmvant  les  mêmes  déparcemeius 
de  15 15  &  1641  ,  il  n'y  a  dans  le  Dioceiede 
Couferans  que  ioixanre-treize  Cures,  TAb- 
b.iye  de  Comblongue,  dont  les  principaux  re- 
venus fonr  iîcués  hors  du  Diocefe  de  Coufe- 
tans  :  le  Chapitre  de  l'Eghfe  Cathédrale  de 
S.  Lizier  n'eft,  ni  aullï  nombreux  ,  ni  auHi  ri- 
chement doté  que  celui  de  S.  Bertrand  de  Co- 
minges y  les  Chapelles ,  les  Obits  &  les  Scola- 
nies, au  nombre  de  vingt  ,  ne  font  pLclque 
d'aucune  relfource  pour  l'acquit  des  charges. 
C'eft  ce  qui  oblige  le  Bureau  Djocéfain  de  Cou- 
ferans  à  taxer  au-delà  de  cinquante  livres  les 
Curés  qui  n'ont  que  la  portion  congrue  ^  tan- 
dis que  dans  les  Diocefes  voifins  les  Curés  ne 
paient  que  dix-huit  ,  ou  vingt  livres  par  an. 

La  preuve  en  a  éré  donnée  dans  la  décla- 
lation  exadle  ,  que  te  Clergé  du  Diocefe  de 
Couferans  préfenta  à  l'Airemblée-Géncrale  de 
i/jo,  pour  fervir  au  nouveau  Département 
générai  qu'on  projettoit  de  faire,  &  donr  le 
Supplianr  a  ranr  de  raifon  de  fouhaiter  l'ac- 
compliiremenc. 

L'AfTemblée  de  i6^i  n'ayant  pris  qu'une 
connoilîTince  crcs-fuperhcielle  de  l'état  de  ces 
deux  Diocefes,  de  l'aveu  de  M.  l'Evêque  de 
Cominges  qui  y  ctoit  Député  ,  rapprocha  un 
peu  leurs  taxes  du  pied  de  \6^\  ;  mais  la 
différence  qu'elle  y  mit  efl:  très-ruineufe  pour 
le  Clergé  de  Couferans  :  cependant  l'Alfem- 
blée-Géncrate ,  renue  en  l'année  1 670 ,  déclara, 
par  fa  délibération  du  25  Odobre  1670,  que, 
fajis  déroger  à  la  règle  générale  de  1 64^6  ,  pour 
les  autres  Diocefes ,  ceux  de  Cominges  &  de 
Couferans  feroient  taxés  fuivanr  le  départe- 
menr  de  165t.  Cette  décilîon  ell  infiniment 
préju'liciable  au  Diocefe  de  Couferans  ,  lequel 
on  a'iujectir  par-là  à  payer  la  moitié,  Oc  un 
quinzième  en  fus  du  Diocefe  de  Cominges^ 
tandis  que,  fuivant  le  parallèle  exait  des  deux 
Diocefes  ,  celui  de  Couferans  n'égale  au  plus 
que  le  tiers  du  Diocefe  de  Cominges. 

Dans  ces  circonflances,  le  Syndic  du  Clergé 
du  Diocefe  de  Couferans,  fans  s'oppofer  aux 
Éns  &  conclufions  prifes  par  le  Syndic  du  Cler- 
gé du  Diocefe  de  Cominj-es ,  conclut  à  ce  qu'il 
vous  plaife,  Nosseigneurs,  donner  ade  au 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Couferans, 
de  ce  que  pour  réponfe  aux  ades, à.luj  donnés 
en  communication  par  le  Syndic  du  Ckr<'cdii 
i3iocefc  de  Cominges  ,  il  emf^^loie  le  contenu 
en  la  préfence  Keqiiête  1  &  hiilant  droit  fur 
icelle,  il  vous  plaife  ordonner  que,  tant  fur 
rimpoficion  du  Don-gratuit  accorde  par  la  prc- 
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ienre  Ailcmbléc,  que  fur  toutes  autres  impo- 
finons ,  le  Clergé  du  Diocefe  de  Couferans  ne 
Jeia  ct>tifé  qu'au  tiers  de  la  taxe  du  Clergé  du 
Diocefe  de  Cominges  j  &  vous  ferez  jullice. 

J.  LiNGUA  DE  Saint-Blancart,  Chanoine 
de  l'Eglife  Cuthédrak  j  ^  Syndic  du  Cltrgé  du 
Diûctje  de  Couferans, 


N°  VII. 

Lcrrre  de  l'Aircmblée  à  N.  S.  P.  le  royii/cPmii- 
Pape  Clémciu  XII,  au  fujcc  de  la         '''  '7i(. 
béatification  de  François  Régis ,  de ^' 
la  Compagnie  de  Jéliis. 

SANCTISSIMO  P.4TRI 
C  L  E  M  E  N  T  I  XII, 

POKTITICI  Ma  X  1  M  o. 

BeATISSIME  PATER, 

Ad  apkem  EpifcOfatâs  &  Pari  Cathedram 
fitppkx  cicudit  CUri  Gdllicani  Cœnis  ;  ur  qua 
f  ejlra  Sanclujs  in  iinivcrfd  EccL/îa  auroritaùs 
poUtc  priruipala  ,  Jojnnes  Francifius  Régis, 
jam  in  numerum  Beawrum  adfcriptus  ^  in  Sanc- 
lorum  album  rcftr.ilur  ;  &  quibus  faujlé  fuie  opus 
inchoaciim,  f^vcntibus  adhuc  ApoJloUcis  aufpi- 
ciis  exitu  pe^jïciaciir  opuito. 

Calum  urraque  fimul  Jtibiti  fxdcre  fociata, 
&  in  amdem  colitmamia  fcopum^  vejîr^  Bcaù- 
tiidinis  oraculo  certanl prmidtre;  &  quâ  voce  pof- 
funt  eloqui  mox  fuLurum  praniinciant.  Quot  Deus 
miraeuhs  fcni  fui  ujtMur  Sanclitatsm  ^  totvotis 
*j'  plaufibus  Oï  dinum  omnium  £>  locorum  plebs 
fidelïs  eanâem  veneralur  manifejlam  conti' 
nuis  fihi  pmfemcm  auxitiîs. 

Hinc  nojlris  cemporibnSj  ubi  wuborum  refri- 
gejcit  char!''^s  in  Du  culium  ,  JincerA  pietaùs 
notus  exurgit  ardor  :  dum  cnim  ad  Francifci 
invacuLionem  jujfi  recedunt  morbi,  aridjque  mem- 
bre ad  priflina  munia  revccaniur ,  quo  verior 
crefcit  in  cum  popalorum  lie/igio^  eo  célébrante 
famà  apud  génies  exiefas  fie  Francifd  Régis 
nomen  itluflrius  ;  magifque  in  omnium  ore  & 
animis  ^  vinutum  quas  coluit  manfura  revivif- 
cun[  monumenia^  qu£  vivà  fcriptâque  voce  ubi- 
que  divulgjla  ,  in  mencibus  falutis  xierns.  fopi- 
tamfufciiant  memoriam  ;  amoiis  pmiflammas 
accendunl  in  cordibus;  ad  opéra  bona  cotvo  Jli- 
mulant  exemplo;  &  quo  évadât  imitaào  fjcilior, 
promptum  &  potentem  apud  Deum  exhibent 
adjutorcm. 

Non  fola  hic  nos  movent  momenta ,  &  quam 
deferimus  yejlri  SancUtali  fukiunt  pojlulaùo- 
nem.  Nos  incitât  Eccleftn  mititantis  futurus 
triamphus  ;  qui  cum  inler  hojlilcs  mundi  blan- 
dientis  &  ftvientis  infidias  ,  contra  portas  inferi 
femper  Jii  priralitura ,  per  aliquorum  ,  quos 
aluit  in  fuo  finu  ,  filiorum  cxaltationem  ,  pro- 
mijfamjibi  in  pcrpctuum  fancîitatem  ,  in  fe  quo- 
liKt  ficulo  perfeveramem  confpicuis  amat  pro- 
iire  argumentis;  nos  acuit  Ecclefi  Gallican,, 
fingulare  dccus,  qui  Fefiri  Deatiludini  commijfi 
ovilis  pars  non  exigua  gloriaUtur  in  CxHi  Pa- 
tronum  recoiere ,  quem  nuper  in  terris  fuos  inter 
alumnos  re^orda;ur  numtr^ium. 
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Saccrdos  ,  cujus  opéra  &  i/idcfeJJJs  Ld'oribus  rej- 


EccCj  Beapissime  Pater,  odor  fiiù  cui  ^ 
ut  odor  agri  pleniy  cui  bcnedixit  Deus  ;  /umc 
f^ejira  Sancîitatls  minijîeno  ^  qui  te  fuum  confli- 
tuh  P'icarium  Ckrijlus  largitus  cft  benediciio- 
nem  :  ut  addatur  fuprçma  y  dignare  henignam  & 
cffi-cacan  rnanum  admovere  :  itle  enlm  es,  qitcm 
divus  Chryfoflomus  totius  Apojiolaiùs  l'ingium  ^ 
&  os  Ecdcjis,  nuncupaij  die  cs  qiiem  Vi^rieni' 
mur  centrum  caiholic£  unicatis  ,  qu£  in  prïmatu 
honoris  &  jurifdiciionis  Pecro  &  fuccejjoribus 
conceffo  ah  ipjo  Chrifio  juk  fiab'dita.  Ad  te 
fpeclat  j  quein  pdfcis  f/£gs'ri  j  hoc  etiam  infelï- 
cijjïmo  AVQ  i  demonjlrarc  funclitate  non  infe- 
cundum. 

Da  ergo  miindo  fcnefccnti  redivivum  Apojîo- 
iic£  charicaàs  excmplum.  Da  novum  populis  am- 
bientibus  in  Cœlo  defenforem,  Da  bencmerhiC  So- 
cietati  domejlicum  fuis  in  laboribus  inchamen- 
tum,  Juhe  tandem  j  jam  pridem  additum  Cœli- 
tibus^  &  Bsatïficat'ionis  honore  decoratum^  S^inc- 
torum  fdjîis  immortalibus  adjlribi  JoJnnem  Fran- 
cifcum  Régis  j  qui  te  pojîmodum  in  sterne  reci- 
pijt  tabcrnacuLi  :  qiiod  ut  pnjl  muîtas  annos  ft- 
licijjimi  regiminis  Vefir^  SanBitati  conilngat  ^ 
Deum  optimum  maximum  ardentijjlmis  yuùs 
deprecamur 

BEATISSIME  PATER, 

Vestb.,ï  Sanctitatjs, 

Obfcquentijfrni  6*  dcvocijjî'ni  filii  Cardinales, 
Arckiepifcopi ,  Epifcopi  &  Ecclejiafiici  viri  in 
GeneruHbus  Cleri  Gailicani  Comiciis  congregati. 

î  Carolus  ,  Archiepircopus  l'arîficnfis ,  Pri-fes. 

De  Mandata  IlluflriJJimorum  ac  B.everend!jpmo~ 
mm  Dominorum  Cardznaiium ,  Arckiepifcopa- 
rum,  Epifcoporum  totiufque  Cœcâs  Ecckjiafiict , 
Cleri  Gailit  nomiae  congregati. 

JosEpHus  Gaspard  Gilbertus  deChabankes, 
à  Secretis. 

LUDOVICUS    G4,BRIEL  CHAUVELIN,    à  ScClCtis. 

Lutetii  Parijlorum ,  die  ly  menfis 
Septembris  anno  17  j  5. 


Verbal  de  1 7  ;  f 


>,.oc\s-  Lettre  de  rAiïcmbl^fe  à  N.  S,  P.  le  Pape 
Clément  XII ,  au  fujet  de  la  béatifi- 
cation de  Vincent-de-Paulc. 

SANCTISSIMO  PATRI 
C  L  E  M  E  N  T  I  XII, 

PONTIF  ICI  MaXIMO. 


B 


EATISSIME  PATER, 


Suis  in  Comitiis  non  fimel  à  fanclj  Sede 
^^i^  Clerus  GalUcanus y  ut  in  Heatorum  nu- 
merum  refenetur  injignis  omrd  yirtuium  génère 


lïiutam  ma^na  ex  parte  difcipiinam ,  mores  emta- 
datos  ,  ajjertam  fidtm  ,  propagatum  Rellgionis 
amorem  ,  redditum  decus  fanclijfimis  ritihus 
vidit  0  Utata  ejî  j,  in  his  prscipuè  rcsionibus  ^ 
Ecdefia. 

Clan  autem  piis  prccibus  indulferit  B:  nediclus 
decimus  tertius^à-  f^incenrium  à  Panlo  Beatis 
adfcripferic 3  unum  jam  nobis  fupereji  quod  à 
SanclitattVeJlra  fupplicitcr  &  enixè  precemur , 
ut  nempe  operi  dudum  inchaato  exircnam  im- 
ponat  manum^  &j  quem'privatâ  ac  domejîkâ pie- 
taie  coli  permijit  fancia  Sedesj  eum  in  Sanch" 
rum  fajlos  relutitm  ton  Chrifiiano  Oihî  ycneran- 
dum  pitblice  imitandumque  proponar. 

Sacro  hoc  Chrijtianorum  honorum  f-flipio, 
àigna  fane  ejl  cximia  bcati  Sacerdoiis  virtus  :  uc 
qinfcj  dum  viveret,  deprimere  amavil,  pojl  mor» 
lem  exahetur  ;  ut  qui  parvuUs  cradere  gaudens 
Vocirîmt  Ckrijlian£  elementa,  effeclus  eji  &  ipfe 
ficm  parvulus  ,  is  magnits  vocetur  ah  onmibui  in 
Regno  Cœhriim  ;  ut  qui  ad  jujlitiam  midtos  paf- 
cendo  Chrifii  gregi  defiinatos  erudiit,  &  nunc 
quàm  maxime  per  voces  non  degeneris  à  Condi- 
toris  inj'ituco  exemploque  familis.  erudit^  is  quafi 
fplendor  f.rmamcnù  è  Ccslo  terris  affulaear. 

H.ic  viri  inter paiicos  memorandi  prsLConia  fi- 
denter  celebramusj  Sanctissime  Pater  ^  nixi 
autoritate  Sedis  Apojlolicd  ^  qus.  illum  Beati 
tiinlo  &  honoribus  infignivit.  Quod  judicium 
comprobavit  Deus  ipfe  muliis  &fîupendis  ,  iUo 
dtprecatorej  editis  Miraculis^  quorum  ttfimonia. 
deldcîi  inter  nos  qui  Sanciitatis  vejlra  nomine  & 
autoritaie  negotium  hoc  piocurarent  ^  fidditer 
excepta  ad  urhem  tranfmifrunr. 

Ciib  itaque ,  quantum  tamen  <&  Sancîa  Scdis 
dignitas  J  &  rei  gravitas  patitur  j  citb  votis  nof~ 
tris  Sanclitas  F ijîra  refpondeat.  Fotis  refpon- 
deat  totius  Chrijtiani  orbis  y  ac  pr^fertim  fîoren- 
liffimi  hujus  Regni  y  quod  hune  clvi  fto  honc~ 
rem  tôt  efflagitat  vocibusj  quot  inira  dlius  fines 
fiant  &  vigent  illufiria  pittatis  in  Deum  ^  amoris 
in  Religionem  &  Apojiolic&  Vincenti  charicatis 
monumcnta  j 

BEATISSIME  PATER, 

Vestr^  Sanctitatts, 

Obfequentijfimi  &  dôvotifimi filii  Cardinales,  Ar* 
dtlcpifcopi ,  Epifcopi  Ù  Ecdefuftid  viri  in  Ge- 
ncralibus  Cleri  Gallicani  ComitHs  congregati. 

■J-  Carolus,  Archicpifcopus  Parificnlîs  ,  Prafcs. 

De  mandata  Illu-firifftmonLm  ac  Rêver endijfimo' 
rum.  Dominorum  Cardinallum ,  Arckieplfcopo- 
rum,  Epifcoporum  totiufque  Cœtûs  Ecdefsafiici 
Cleri  Gallis.  nomine  congregati. 

JosFpHDs  Gaspard  Gilbertus  de  Chabannes, 

a  Scccetis, 

Lkdoviclis  Gabriel  Chauvelin,  à  Secretis, 

LutciiA  Parifiorum,  die  17  menfts 
Septembris  anno  17};. 


ASSEMBLÉE    DE  1740. 


398 


ij-î'^       »?'\V.  v.f 


PIECES 

TIFIC  ATIVES, 

Concernant  rAlTemblce-Générale  de  1740. 


N-.  I. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du  \q 
Août  1 740  ,  qui  confirme  la  Délibé- 
ratton  du  Clergé ,  du  i  Juillet ,  pour 
le  paiement  y  par  impofition  en  nei^j 
termes  y  des  trois  millions  cifiq  cents 
mille  livres  de  Don-gratuit  accordé 
au  Roi. 

Extrait  des  Regijlrcs  du  Confeil  d'Etat  du  Roi. 

VU  par  le  Roi  écanr  en  fon  Confeil  ,  la 
délibération  prife  le  xo  Juin  1740,  par 
les  Archevêques ,  Evêques  &  autres  Dépu- 
tés conipofanc  l'Affemblée-Générale  du  Cier- 
ge de  trance  ,  tenue  à  Paris  en  ladite  année, 
par  laquelle  ils  ont  accordé  à  Sa  Majefté  trois 
millions  cinq  pencs  mille  livres,  par  forme  de 
Don  ■gratuit ,  puur  fubvenir  aux  befoins  de  l'E- 
tat. Autre  déiibéranon  ,  du  x  Juillet  fuivant , 
■par  laquelle  ils  on:  arrêté  ,  que  pour  le  paie- 
ment de  ladite  fomme  de  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  ,  il  feroit  impofé  pareille 
fomine  en  neuf  termes  j  favoic,  le  premier 
de  trois  cents  mille  livres.  Se  les  huit  autres 
termes  de  quatre  cents  mille  livres  ch.icun  , 
donc  ie  premier  de  trois  cents  mille  livres  fera 
înceiramment  Impofé  dans  les  Diocefes  ,  &  les 
huit  autres  à  la  Saint -Jean  &  Noël  de  cha- 
cune des  années  1741,  1741  ,  174Î  &  1744  , 
pour  être  les  deniers  provenant  de  ladite  tm- 
pofition  ,  remis  dans  les  Cailfes  Provinciales  ; 
favoir  ,  le  premier  terme  de  trois  cents  mille 
livres  ,  avant  le  premier  Février  de  l'année 
prochaine  1741  ,  &  au  Trcfor  Royal  ,  par  le 
iieur  BoUioud  de  Saint-Jullïen  ,  Receveur  Gé- 
nérai du  Clergé  ,  dans  le  premier  Avril  de 
ladite  année  1741  ,  &  pour  les  trois  millions 
deux  cents  mille  livres  reftants,  avant  le  pre- 
mier Août ,  pour  le  rerme  de  la  Saint-Jean  , 
&  avant  le  premier  tcvrier ,  pour  celui  de 
Nocl  de  chacune  année  ,  à  raifon  de  quatre 
cents  mille  livres  par  terme  ,  pour  être  remis , 
par  ledit  ficur  de  Sainr- Jullicn  ,  Receveiit- 
Géncral  du  Clergé ,  au  Tréior  Royal ,  au  pre- 
miei  Otilobte  de  tlucune  année,  pour  le  t;i- 


me  de  Saint-Jean,  5c  au  premier  Avril  fuî- 
vanr ,  pour  le  terme  de  Nocl ,  jufques  &c  com- 
pris le  premier  Avril  1745,  l^i*  ^''^  le  dernier 
paiement  de  la  totalité  du  Don-gratuir,  donc 
tedic  Iieur  de  Saint-Jullien  rerirera  des  quit- 
tances ,  tant  à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du 
Clergé  i  à_  l'effet  de  quoi  il  auroit  été  fait  en 
ladite  Affeniblée  un  département  de  ladite 
fomme  de  trois  millions  cinq  cents  niille  li- 
vres, fur  le  pied  du  département  de  1641  , 
redihé  en  1640  j  lequel,  pour  accélérer  le 
recouvrement,  a  été',  par  provifion  ,  envoyé 
dans  tous  les  Diocefes,  pour  que  les  Bureaux 
Diocélams  puilîent  procéder  fans  délai  à  la 
confedion  des  rôles  de  réparrition  de  ladite 
fomme  de  trois  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres  ,  fur  tous  les  Bcnéficiers  &  autres  con- 
tribuables mentionnés  en  ladite  délibération  , 
que  Sa  Majeltc  elf  rrès-humblement  fuppliée 
de  vouloir  bien  autorifer  &  homologuer  en 
la  manière  ordinaire,  pour  être  ,  ladite  fomme 
de  trois  millions  cinq  cents  mille  livres,  Pni- 
pofée  &  répartie  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays 
compris  dans  les  rôles  des  Décimes  ,  même 
fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  avec  le  Cler- 
gé ,  nonobftanc  tous  Traités  ,  Concordats  , 
Abonnements  ,  pieds  fixés  par  lefjits  Abon- 
nements,  Arrêts  du  Confeil,  &  Lettres-Pa- 
tentes données  en  contîtmation  d'iceux  ,  & 
dans  tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  &  non 
abonnés  ;  fut  tous  les  Bénéficiers  ,  Commu- 
nautés EcclcGaftiques  ,  tant  Sécitlieres  []ue  Ré- 
gulières de  l'un  et  de  l'autte  fexe ,  même  de 
Religieufcs  Hofpitalietes  ,  qui  ont  l'adminif- 
tration  de  leurs  revenus  -,  Séminaires,  Maifons 
nouvellement  établies ,  Menfes  Conventuelles, 
fort  qu'elles  foient  compoiées  de  fonds  ,  ou 
feulement  payées  en  penlions  d'argent ,  ou  au- 
trement j  Oliices  Clauftraux  ,  Dignités  dans 
les  Eglifes ,  Chapelles  ,  Obits ,  en  quelques 
Eglifes  ,  Paroilles  &:  Chapelles  qu'ils  foienc 
fondés  ;  Maladreries  non  réunies  à  des  Hô- 
pitaux ,  Fabriques ,  Confrairies,  même  de  Pé- 
nitents i  Fondations  tiirales  ,  payant  &  non 
payant  tailles  ,  diliributions  ,  &  généralement 
fur  tous  les  poilédants  S;  jouiiraiits  de  biens, 
ou  revenus  ccclclial^iques  ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fuient ,  payant  &  non  payant  Dé- 
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cimes ,  &  rur  toutes  les  Communautés  Sécu- 
lières &  Rcgulieres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
qui ,  jurqu'à  préfenc ,  n'ont  contribué  ,  ni  aux 
Décimes  ,  ni  aux  Qons-gratuits  ,  ainli  qu'il  eft 
plus  au  Icrtg  porté  par  Icfdices  délibérations, 
des  10  Juin  &  2  Juillet  1740.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat,  &  au 
Confeil  Rovat  ,  Concrôlenr-Gcncral  àcs  Fi- 
nances- Le  Roi  étant  en  son  Gonskil  ,  a 
confirmé  ,  approuvé  autorité  Icidites  déli- 
bérations ,  des  20  juin  &  1  Juillet  1740.  Veut 
(5c  entend  Si  M.ijiifté  qu'elles  foient  exécutées 
félon  leur  Lonne  &:  teneur  ^  en  confcquence. 
Sa  Majefté  a  validé  &  approuve  le  départe- 
ment fait  en  ladite  AlP-^nsblée  ,  le  15  Juillet 

1740,  en  exécution  defdïtes  délibérations  de 
ladite  fomme  de  crois  millions  cinq  cents  mille 
livres,  payable  dans  les  (w  derniers  mois  de 
la  préfente  année  1740  ,  &  dans  les  termes  de 
Saint-Jean  &  Noël  des  années  174I)  i?-!^  » 
174Î  &  1744)  '"'-'L'  1<-'  pi'^^       départi-ment  de 

r,  redific  en  1646  ,  pour  être  ladite  fom- 
nie  levée  j  Civoir,  tioiscenrs  mille  livres  dans 
les  (îx  derniers  mois  de  la  préfente  année  1740, 
6:  quatre  cents  mille  livres  dans  chacun  des 
termes  de  Saine-Jean  &:  de  Noël  des  années 

1741,  1742,  174Î  &  X744,  nprès  lequel  temps 
ladite  impofition  csHera.  Valide  &  approuve 
Sa  Majefté  les  ro'es  qui  ont  cré,  ou  qui  feront 
faits  par  les  Bureaux  Diocéfains  ,  de  leur  quo- 
te-part de  ladite  imporicion  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres ,  fur  cous  les  Bénéticiers 
&  autres  contribuables  de  chaque  Diucefe  ,  en 
confcquence  de  l'envoi  qui  leur  aura  été  fait 
par  provifiun  dudit  département ,  arrêté  par 
l'AiTemblée,  le  1 5  Juillet  1740  ,  lefquels  rôles 
feront  incelfamment  remis  ,  Ii  hiu  n'a  été  , 
entre  les  mains  des  Receveurs  Diocéfains ,  pour 
être  les  fommes  y  contenues  ,  par  eux  levées, 
ainiî  qu'il  elt  dit  ci-delfus,  &  erre  par  eux 
remifes  \  favoir  ,  les  trois  cents  mille  livres 
pour  les  fix  derniers  mois  de  la  prcfenre  année 

1740,  dans  les  lieux  où  les  Recettes  Provin- 
ciales font  établies  ,  avant  le  premier  Février 

1741,  &:  pour  les  trois  millions  deux  cents 
mille  livres  ,  payables  à  raifon  de  quatre  cents 
mille  livres  par  terme  ,  dans  les  termes  de 
Saint-Jean  &  de  Noël  des  quatre  années  lui- 
vantes,  de  lïx  mois  en  lix  mois,  tant  par  les 
Bénéficiers  aux  Receveurs  Dïocéfiins,  que  par 
les  Receveurs  Diocéfains  aux  Commis  aux  Re- 
cettes Provinciales,  avant  le  premier  Août  de 
cliaque  année,  pour  le  terme  de  Sainr-Jcan  , 
&  avant  le  premier  Février  ,  pour  le  terme  de 
Noël.  Veut  &:  entend  Sa  Majcflé  ,  que  le  heur 
de  Sainr-Julhen  ,  Receveur-Général  du  Clergé , 
foie  tenu  de  remettre  au  Tréfor  Royal ,  au 
premier  Avril  1741  ,  la  fonime  de  trois  cents 
mille  livres  pour  le  premier  terme ,  quatre  cents 
mille  livres  au  premier  Odtobre  1741,  pour 
le  deuxième  terme  ;  pareille  fomme  de  quatre 
cenrs  mille  livres  au  premier  Avril  1742,  pour 
le  troilîeme  terme  \  pareille  fomme  de  quatre 
cents  mille  livres  pour  le  quatrième  terme  , 
au  premier  OcTiobre  fuivant^  pareille  fomme 
au  premier  Avril  174;,  pour  le  cinquième 
terme  j  pareille  fomme  au  premier  06lobre 
fuivant,  pour  le  ilxieme  terme  ;  pareille  fom- 
me au  premier  Avril  1744,  pour  le  fepcieme 
terme  ;  pareille  fomme  au  premier  Ûâ:obre 
fuivant  dudit  an  1744 ,  pour  le  huitième  ter- 
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me,  &  pareille  fomme  au  premier  Avril  1745, 
pour  le  neuvième  &  dernier  terme  de  ladite 
impohtion  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres ,  dont  il  retirera  des  quicrar.ces  ,  tant  à 
fa  décharge  qu'à  celle  du  Clergé.  Sera  ladite 
fomme  de  trois  millions  cmcj  ccncs  mille  li- 
vres, qui  doit  être  levée  dans  les  neuf  termes 
ci-delkis,  impofée  &  répartie  fur  tous  les 
Diocefes  ÔC  Pays  compris  dans  les  rôles  des 
Décimes  ,  mC-me  lut  les  Diocefes  &  Pays  abon- 
nés avec  le  Cler<;c  ,  nonobltanr  rous  Traités  , 
Concordats  ,  Abonnements  ,  pieds  fixés  par 
lefdits  Abonnements  ,  Arrêts  du  Confeil ,  Let- 
tres-Patentes donncL-s  en  confirmation  d'iceux. 
Si  dans  tons  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  lie 
non  abonnés;  fur  cous  les  Eénéiiciers  ,  Com- 
munautés Eccléfiafliques ,  tant  Séculières  que 
Régulières  de  l'un  &  da  l'autre  fexe ,  même 
de  Religieufes  Hofpiralieres  ,  qui  ont  l'admi- 
niftration  de  leurs  revenus  j  Séminaires,  Mai- 
fons  nouvellement  établies,  Menfes  conven- 
tuelles, foit  qu'elles  foienc  compofcesde  fonds, 
ou  leulement  payées  en  penfions  d'argent ,  ou 
aucremenr  j  Offices  Ciauftraux  ,  Dignités  dans 
les  Eglifes,  Chapelles,  Obits  ,  en  quelques 
Eglifes  ,  Paroides  &  Chapelles  qu'ils  foienc 
fondés,  Maladreries  non  réunies  à  des  Hôpi- 
taux ,  Fabriques ,  Confrairies ,  même  de  Péni- 
tents ,  Fondations  rurales ,  payanc  &  non  payant 
telles,  dilîribucions,  &  généralement  fur  tous 
les  poifédancs    jouilHincs  de  biens ,  ou  revenus 
eccléliaftiques ,  de  qiielqne  qualité  qu'ils  foient, 
payant  &  non  payant  Décimes  ;  fur  toutes  les 
Communautés  Séculières  &  Régulières  de  l'un 
&c  de  l'autre  lexe,  qui,  jufqu'à  préfent,  n'onc 
contribué,  ni  aux  Décimes,  ni  aux  Dons-gra- 
tuits, fubventions,  ou  autres  importions  du 
Clergé,  &  encore  lur  les  Chapitres,  Piében- 
des  ,  fcmi-Prébendes  ,  Communautés  &  Mo- 
nafteres  qui  ont  été  ci-devant  impofés  aux  Dé- 
cimes ,  Dons-gratuits,  fubventions  &  autres 
impofitions.  Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdics  départements  les  Grands  -  Prieurés  ôc 
les  Commanderies  de  i'Oidre  de  Malche  ,  en 
confidération  des  grandes  dépenfes  que  les 
Chevaliers  &  Commandeurs  font  obligés  de 
faire  pour  la  défenl'e  de  la  Chrétienté  ,  fans 
préjudice  toutefois  de  les  impofer,  lorfque  le 
Clergé  le  jugera  à  propos,  fuivant  le  traité 
fait  avec  eux.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  ,  que 
toutes  perfonnes  qui  jouilTent,  ou  jouiront  de 
enlîons  fur  Bénéfices,  &  qui  doivent  contri- 
uer  du  cinquième  de  leurs  penfions  ,  pour 
raifon  des  impofitions  de  1715,  172-3,  1734 
^  1735,  an  lieu  du  cinquième ,  paient  &  con- 
tribuent à  l'avenir  d'un  quart  de  ladite  pen- 
fon  ,  à  compter  du  terme  de  Noël  de  la  pré- 
fente année  ,  pour  les  fix  derniers  mois  J740, 
tant  pour  lefdites  anciennes  impofitions,  que 
pour  le  préfenr  Don-gratuit ,  &  ce  jufqu'au 
terme  de  Noël  i  744  inclufivement  5  après  l'ex- 
piration duquel,  &  jufqu'au  rembourfement 
des  douze  millions  de  1734,  ô:  des  huit  mil- 
lions de  1735,  paieront  5c  ne  contribue- 
ront que  du  cinquième  de  leurfdites  penfions; 
en  forte  que  le  penfionnaire  ,  qui  jouit ,  ou 
jouira  de  mille  livres  de  penfion  ,  contribuera 
à  raifon  de  deux  cents  cinquante  livres  par 
chacune  année  ,  à  compter  dudit  terme  de 
Noël  prochain  ,  pour  les  fix  derniers  mois 
1740,  jufques  Ôc  compris  le  terme  de  Noël 
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1744;  au  terme  de  Sainc-Jenn  17451  pour 
L'S  lîx  premiers  mois  de  1745  &  années  iiii- 
vantes  ,  il  ne  cosicribuera  plus  que  lur  le  pied 
de  deux  cents  livres,  qui  ell  le  pied  du  cin- 
quième ,  &  paieioni  ledic  quart ,  nonobftant 
les  claufes  appofces  dans  leurs  Brevets  ,  Si- 
gnatures &  Cuncordats  de  crcation  defdices 
penfions  ,  6;  encore  qu'il  foit  porté  &  rpéci- 
fié  en  iceux  que  lefdiies  peiiiïons  i'eronc  fran- 
ches iSc  quittes  de  toutes  charges,  à  l'excep- 
rion  de  ceux  qui  ont  rclîgné  des  Cutes  ,  après 
les  avoir  delîervies  pendant  quinze  ans ,  ou 
qui  ont  rélervé  une  penhon  pour  vivre  ,  à 
caufe  d'une  notable  infirmité  ,  lelquels  ne  paie- 
ront rien  fur  lefdites  penfions  à  la  décharge 

des  Titulaires  Le  refît  comme  au  pari^il 

Arrêt  rendu  en  ^  &  rapporté  ci  -  dejfus  ^ 

P.  Jujl.  p.  Z14  6  fuiv. 


jr^jcf  m  fuprà.  Lettres  -  Patentes  ^  du  14  Août  1740, 
enrégijirees  au  Parlement ^  le  3  Sep- 
tembre 1740,  portant  homologation 
de  la  Déiibérai  'ion  du  Clergé ,  pour 
le  paiement  de  trois  millions  cinq  cents 
mille  livres  du  Don-gratuit. 

[  Lefdites  Lettres  ne  font  qu'une  répéti- 
tion de  l'Arrcc  précédent.  ] 
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préfente  Aifemblce,  fur  le  pied  de  celui  de 
1  64 1  ,  rtétilié  en  r  ^46  \  &  en  remettant ,  par 
ledit  iieur  Bollioud  de  Saint-Jullien  au  Tré- 
for  Royal,  la  fomme  de  troiî  cents  mille  li- 
vres au  premier  Avril  prochain  pour  le  pre- 
mier terme;  celle  de  quatre  cents  mille  livres 
le  premier  Odtobre  174'  ,  pour  le  terme  de 
Saint- Jean  1741  \  pareille  fomme  de  quatre 
cents  mille  livres  le  premier  Avril  1 742. ,  pour 
le  renne  de  Noël  1 741  ;  pareille  fomme  le  pre- 
mier Oétobre  1 741 ,  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  1742.;  pareille  fomme  le  premier  Avril 
174;,  pour  le  terme  de  Nocl  174^^  pareille 
fomme  le  premier  Oélobre  1745,  pour  le  ter- 
me de  Saint -Jean  174}  pareille  fomme  le 
premier  Avril  1744,  pour  le  terme  de  Nocl 
1743-,  pareille  fomme  le  premier  Oélobre 
1744,  pour  le  terme  de  Saint-Jean  i744,&: 
pareille  fomme  de  quarre  cents  mille  livres 
pour  le  terme  de  Nocl  1744  ,  au  premier  Avril 
1745  j  il  en  retirera  des  quirrances ,  tant  à  fa 
décharge,  qu'à  celle  du  Cierge, 

Pour  être  ladite  fomme  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres ,  qui  doit  être  levée  dans 
les  neuf  termes  ci-delfus,  impofée  &  répartie 
fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  compris  dans  les 
rôles  des  Décimes,  même  fur  les  Diocefes  &: 

Pays  abonnés  Le  rejîe  comme  au  Contrac 

de  i7iij,  rapporté  ci-deffus ^  P.  Jujîijic.p.  235 
&  fur.'. 


rcy^lcProc^s-  Contrat  fait  &  poffé  entre  le  Roi  &  le 
j.  i  Clergé  ,  le  i  8  Août  i  740,  pour  le  paie- 

ment de  la  fomme  de  trois  millions 
cin(j  cents  mille  livres  de  Don-gratuit 
accordé  à  Sa  Majejlé. 

Pardevant  les  Confeillers  du  Roi .  . .  fu- 
rent préfenci.  ..  lefdics  Seigneurs  du  Clergé 
onr  accordé  &  accordent  à  Sa  Majeflé  la  fom- 
me de  rrois  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
par  forme  de  Don-gracuit ,  Imvanc  les  délibé- 
rarions  des  20  Juin  &  2  Juillet  1740  ,  pour 
erre  ladite  fomme  payée  en  neuf  termes  ,  dont 
le  premier  fera  de  croîs  cents  mille  livres  ,  & 
les  huit  fuivanrs  chacun  de  quatre  cents  mille 
livres.  Que  pour  donner  à  Sa  MajefVé  des  mar- 
ques du  zcle  di.  de  ['empreiîement  du  Clergé  à 
f  exécuter  ce  que  le  Roi  peut  fouhaiter  de  l'Af- 

'  femblée  ,  le  premier  terme  fera  inceflamment 

împofé  dans  les  Diocefes  ,  pour  les  deniers 
être  remis  dans  les  lieux  où  font  établies  les 
CailTes  Provinciales,  au  premier  Février  de 
l'année  1741,  &  remis  au  Tréfor  Royal  par 
le  lîeur  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé,  dans  le  premier  Avril 
fui  vaut. 

Q[iant  aux  trois  millions  deux  cents  mille 
livres  reliants  ,  ils  feront  impolés  &  levés  dans 
les  termes  de  Saint-Jean  &  Nocl  1741,  Sainr- 
Jean  Se  Nocl  1741 ,  Saiur-Jean  &C  Nocl  i74i) 
Saint-Jean  Nocl  1744,  à  raifon  de  quatre 
-  cents  mdle  livres  par  turme  ,  pour  ctre  remis , 
par  les  Receveurs  Diocéfains ,  dans  les  lieux 
où  les  Recetres  Provinciales  font  établies,  au 
premier  Août  pour  letcime  de  Saint  -  Jean  , 
Hc  au  premier  K-vrier  pour  le  rerme  de  Nocl  j 
le  tout  fuivant  le  dcpartemeui  arrêté  en  la 
Tom  KIL  {Pièces  Jufitficaùves.) 


N^.  II. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  ii  VoyeileProch- 
Judln  1 740  ,  par  Icqad ,  fur  la  Rc  ^'['■^'^^'^  ■ 
quête  de  l'AJJcniblée'Uénérale  du  Cler- 
gé,  Sa  A4ajeJ?é  a  déclaré  nuls  &  corn- 
me  non  avenus,  les  Arrêts  obtenus  au 
G rand- Confeil ,  par  les  Frères  Foc- 
card  ù  Mûnier^  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Cluny^  les  i  2  Juin  &  ^Juillet  1739,- 
en  conféquence  ,  a  renvoyé  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  Icfdiis  Frè- 
res,  des  Ordonnances  rendues  par  U 
Vicaire-Général  de  Monfeigneur  i'E~ 
vêque  de  Mâcon  ,  ou  [on  Officiai  ^  les 
c)  Mai  &  premier  Juin  1739,  tout 
ce  qui  a  été  fait  ,  ou  pourrait  être  fait 
contre  eux  pardevant  Us  Commiffaires 
nommés  par  Sa  Majeflé^  par  les  Ar- 
rêts dcfon  Confcil  a' Etat. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requêre  préfentée  au  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  par  les  Archevêques ,  Evcques  & 
autres  Députés  à  l'Alfemblée  qui  fe  tient  ac- 
tuellement à  Pans ,  par  permilhon  de  Sa  Ma- 
jefté  i  contenant ,  qu'ils  ne  peuvent  garder  le 
lilence  fur  deux  Arr^'is  rendus  au  Grand-Con- 
feil,  les  12  Juin  &  4  Juillet  1759  ,  égalemenc 
attentatoires  à  l'autorué  du  Conleil,  "Se  con- 
traires aux  difpofirions  les  plus  précifes  des 
Ordonnances.  Dans  le  fait ,  il  eft  nécclfaire 
d'obferver  que  le  lieur  Evèque  de  Màcon  ayinc 
été  informé  que  deux  Religieux  de  l'Abbaje 
de  Clurty  ,  faiis  avolt  obtenu  fon  approbation, 
Aa 
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OU  celle  de  fes  Vicaires  -  Gcncraux  ,  s'ingé- 
roienc  de  prcciier  dans  les  Eglii'es  Paroilliales 
de  Clitny  ,  d'admmiftrer  le  Sacrement  de 
Pénitence,  non  -  feulement  aux  h.ibitants  de 
cette  Ville  ,  mais  encore  à  d'autres  Dioccfains 
de  l'Evcché  de  Mâcon  \  le  Grand-Vicaire  de 
ce  Diocele  rendit  nne  Ordonnance,  portant 
dcfenfes ,  lous  peine  de  fufpenfe  ,  à  tons  Ec- 
cléiiafliques  Séculiers ,  ou  Kégnliets  ,  &  no- 
tamment au  Frei  e  Foccard  ,  de  prêcher  dans 
ies  Eglifes  Paroiiliales  de  Cluny  ,  Tans  avoir 
été  approuvés  du  lieur  Evccjue  de  Mâcon  ,  ou 
de  fes  Grands-Vicaires.  Quoique  cette  Ordon- 
nance ne  dût  foulTrir  aucune  difficulté  dans 
fon  exécution  ,  le  prétendu  Grand- Vicaire  de 
l'Abbé  de  Cluny  en  rendit  une  diamétralement 
contraiie  ,  portant  que  le  Frère  Foccard  autolc 
à  prêcher  le  jour  &  Fcte  de  S.  Mayeul  dans 
l'Eglife  Paroilliale  de  ("luny  ,  érigée  fous  l'in- 
vocation du  mcme  S.  Mayeul.  Le  Frère  l  oc- 
caid  fe  croyant  fuffilammenr  autorifé  par  cette 
dernière  Ordonnance,  pictha  en  effet  ;  &  le 
Promoteur  du  Diocefe  de  Mâcon  ,  qui  en  fut 
inftruiCjtn  rendu  fa  plainte  ,  fur  laquelle  l'Of^ 
ficial  ayant  informé  ,  &  le  fait  fe  trouvant 
prouvé  ,  l'Official  décréta  d'aiournement  per- 
ionncl  ledit  Frère  Foccard,  avec  interdiétion 
des  fonctions  des  f^.ints  Ordres  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné.  La  niême 
procédure  fut  faite  contre  le  Frère  Manier, 
tant  pour  avoil* prêché  dans  la  ville  de  Cluny, 
que  pour  avoir  confelFé  fans  approbation  de 
l'Ordinaire,  non-feulement  des  habitants  de 
cette_  Ville  ,  mais  encore  des  perfonnes  qui 
nétoient  point  du  territoire  prétendu  par  l'Ab- 
baye de  Cluny  •  fur  quoi  il  fut  nûme  rap- 
porté à  l'Official  un  certificat  de  Confclllon 
donné  par  le  FVere  Manier  ,  ce  qui  rendait, 
i  cet  égard  ,  l'iuformaricn  de  l'Official  encore 
plus  concluante.  Ces  deux  Religieux,  qui  ne 

f louvoient  ignorer  que  les  conreftations  d'entre 
e  Sieur  Evcque  de  Mâcon  &  l'Abbaye  de 
Çlury,  avoient  été  évoquées  par  Sa  Majefté, 
&  renvoyées  pardevant  des  Commiiîair^is  de 
fbn  Confeil ,  par  deux  Arrêts  du  Confeil  d'en- 
haut,  en  confcquence  defqnels  aucun  Juoe  ne 
pouvoir  en  connoître  ,  s'aviferent  de  fe  pour- 
voir au  Grand-Confeil ,  où,  fans  parler  des 
Arrêts  d'évocation  ,  ils  ne  rapporceienr  que 
l'Ordonnance  du  Grand  -  Vicaire  de  Mâcon, 
qui  fait  des  défenfes  à  tous  Eccléiiafl-iques ,  fc- 
culiers&  réguliers,  de  prêcher  &  de  confelfer  j 
celle  du  Grand-Vicaire  de  Cluny  ,  &  ies  Sen- 
tences de  l'Official  ,  qui  avoient  prononcé 
contre  ces  Religieux  l'ajournement  perfonnel 
avec  interdiction  des  fondions  de  leurs  Or- 
dres ;  fur  quoi  le  Grand-Confeil  fe  détermina 
à  rendre  les  deux  Arrêts,  des  12  Juin  &  4 
Juillet  1739  V  parlefquels  le  Frère  Foccard  & 
le  Fiere  Mimier  ont  éré  reçus  appellants  com- 
me d'abus  des  Ordonnances  rendues,  tant  par 
le  Vicaire- Général  de  l'Evêque  de  Mâcon, 
que_par  fon  Officiai,  &  de  tour  ce  qui  avoir 
^té  fait,  ou  pourroit  être  fait  contre  les  Frères 
Foccard  &  Milnier  j  l'appel  elt  tenu  pour  bien 
relevé  :  il  ell:  permis  d'mtimer  qui  bon  fem- 
blera ,  &  par  provifîon  il  eft  fait  défenfes  de 
mettre  à  exécution  lefdires  Ordonnances,  & 
aux  Parties  de  faire  pourfuites  &  procédures 
adleurs  qu'au  Grand-Confeil ,  à  peine  de  nul- 
lité, caffation  de  procédures  &  de  qumze  cents 
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livres  d'amende.  La  feule  expofition  de  ce  fait 
préfente  une  foule  de  moyens  de  calfation, 
qui  ont  été  folidement  établis  pat  la  Requête 
que  le  Sieur  Evêque  de  Mâcon  a  donnée  au 
Confeil,  en  caflation  de  ces  Ancts  :  mais  les 
Suppliants  s'attacheronr  particulièrement  à  en 
établir  deux,  qui  doivent  opérer  la  cafTarion 
des  Arrêts  du  t^^rand  -  Confeil  dont  il  s'agir. 
Le  premier  eft  l'attentat  manifeftc  à  l'autorité 
du  Confeil-  tout  ce  qui  peu:  concerner  les 
prétentions  des  Religieux  de  l'Abbaye  de  Clu- 
ny ,  au  fiijet  de  la  Jurifdidtion  Epiicopale,  a 
été  évoqué  par  Sa  Maji-fté  par  deux  différents 
Arrêts  de  fon  Confeil,  des  20  Juin  1738  & 
iS  Mars  17  jç.  Le  premier  a  été  iîgnifié  aux- 
dits  Religieux  à  la  Requête  du  Sieur  Evcque 
de  Mâcon;  &  ce  qui  établit  plus  particulière- 
ment l'attentat  par  eux  porté  à  l'autorité  du 
Confeil,  c'eft  que  le  fécond  de  ces  Arrêts  a 
été  fîgnifié  au  Sieur  Evêque  de  Mâcon,  au  nom 
de  l'Abbaye  même  de  Cumy  ;  il  n'eil  pas  dou- 
teux que  dans  les  circonftances  de  ces  deux 
Arrêts  d'évocation,  le  Grand-Confeil  ne  pou- 
voir prononcer  fur  cette  affaire,  fi  les  Reli- 
gieux n'en  avoient  pas  dérobé  la  connoilTance 
à  ce  Tribunal,  par  une  diffimulation  que  l'on 
pourroit  regarder  comme  une  véritable  frau- 
de. Le  fccond  moyen  efl  fondé  fur  ce  que  le 
Grand-Confeil ,  en  recevanr  l'appellation  com- 
me d'abus,  a  fait  défenfes  de  mettre  à  exécu- 
tion les  Ordonnances  de  l'Official  de  Mâcon, 
fans  avoir  vu  les  procédures  &  informarionç 
qui  avoient  donné  lieu  de  rendre  les  Décret» 
portés  par  ces  Ordonnances  j  en  quoi  il  y  a 
contravenrion  manifdU  à  l'arricle  XL  de  l'Edic 
du  mois  d'Avril  1^515,  qiu  fait  défenfes  très- 
expreffes  aux  Cours  d'arrêrer  l'exécution  des 
Décrers  ,même  ceux  d'ajournement  perfonnel, 
décernés  par  ies  Juges  d'Eglife,  fans  avoir  vu 
les  procédures  &:  informations  fur  lefquelles 
ils  onr  été  rendus.  A  ces  causes  requéroienc 
les  Suppliants  qu'il  plut  à  Sa  Majefté,  fans 
avoir  égard  aux  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  des 
1  i  Juin  &  4  Juillet  I  7}  9  ,  qui  feront  calfés  &C 
annuHés  ,  comme  attentatoires  à  l'autorité  du 
Confeil ,  &  comme  renfermant  les  contraven- 
tions les  plus  formelles  aux  Ordonnances  du 
Koyarme  ;  remetrre  les  Patries  en  tel  &  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  auparavant  lefdits 
Arrêrs,  faut  aux  Frères  Foccard  &  Mûnier  d 
fe  pourvoir  pardevant  les  Commiffaires  nom- 
més par  Sa  Majefté,  par  les  Arrêrs  de  fon 
Confeil,  des  10  Juin  175S  &  18  Mars  1739  , 
ainfi  &  par  les  voies  qu'ils  avifcronr.  Vu  la^ 
dite  Requête  ,  enfemble  lefdits  deux  Arrêts  du 
Grand-Confeil  :  Oui  le  Rapport,  tout  conlî- 
déré  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
fans  avoir  égard  aux  Arrêts  du  Grand-Con- 
feil ,  des  1 1  juin  &:  4  Juillet  1739  ,  qui  feront 
regardés  comme  nuls  &  non  avenus,  a  ren- 
voyé &  renvoie  l'appel  comme  d'abus,  inrer- 
jetié  par  les  Frères  Foccard  &c  Mûnier,  des 
Ordonnances  rendues  par  le  Vicaire- Générât 
de  l'Evêque  de  A-lâcon,  ou  fon  Officiai  ,  les  9 
Mai  &■  premier  Juin  1759  ,  &  tout  ce  qui  a 
été  fait ,  ou  pourroit  être  fait  contr'eux  ,  par- 
devant  les  fieurs  Commiflaires  nommés  par 
Sa  Majefté,  par  les  Arrêrs  de  fon  Confeil  d'E- 
tat ,  des  10  Juin  17J8  .Se  18  Mars  1739,  pour, 
fur  leur  avis  &  en  leur  piéfence,  êire  par  Elle 
ftatué  fur  ledit  appel  ce  qu'il  appartiendra,. 
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Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majcftc  y 
cranc,  tenu  à  Compiegne  le  vingc-deuxienie 
jour  de  Juillet  mii  icpt  cent  quarante. 

Signé j  PljÉLYPEAUX. 


Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
du  }0  Aoia  i-j/^o  ^ par Uqudl Sa  Ma- 
jejié  ordonne  que  l'Arrêt  de  fin  Con- 
feil d'Etat ,  du  11  Juillet  iji^o, fera 
exécuté  fuivant  fa  ferme  &  teneur  ;  & 
en  confiquence  ^  fait  très-expreffes  in- 
hibitions &  défenfes  f  tant  aux  frères 
Foccard  &  Mânier  dénommés  audit 
Arrêt ,  qu'a  tous  autres  Religieux  , 
Officiers,  ou  Membres  de  l'Abbaye  de 
Cluny,  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par- 
devant  les  Commijfaires  nommés  par 
Sa  Majeflé  y  par  les  Arrêts  de  fon 
Confeil  d' Etat  y  des  20  Juin  1758,  & 
28  Mars  1739,  en  cas  de  contefiaiions 
entre  ladite  Abbaye  ù  Ordre  de  Clu- 
Officiers  &  Membres  dudit  Ordre  ^ 
&  AI.  l'Evêque  de  Mâcon  ,  fon  Offi- 
ciai, ou fes  Grands-Vicaires y  concer- 
nant l'exercice  de  la  Jurifdiclion  Epif 
capale  ,  ou  y  ayant  relation  de  quelque 
manière  que^ce  fait  ;  &  ce  à  peine  de 
nullité ,  cajfation  de  Procédures,  trois 
mille  livres  d'amende  ,  qui  demeurêra 
encourue  par  le  feulfait ,  &  applicable 
à  l'Hôpital  de  Mâcon  ,  Ù  de  tous  dé' 
pens  ,  dommages  &  intérêts. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requête  prcfentée  au  Roi  étant  en 
fou  Confeil ,  par  Hcnri-Conftance  de  Lort 
de  Sérignan  de  Valras  ,  Evt-que  de  Mâcon  , 
contenant,  que  les  plaintes  que  les  Archevê- 
ques, Evcques  &  autres  Députés  de  l'AlTem- 
blée ,  qui  fe  tient  aduellement  à  Paris,  par 
perniillion  de  Sa  Majefté,  ont  été  obligés  de 
porter  contre  les  encreprifes  faites  fur  l'auto- 
rité Epifcopale  du  Suppliant ,  tant  par  le  Grand- 
Vicaire  du  fieur  Abbé  de  Cluny,  que  pat  les 
Frères  Foccard  &  Mûnier,  Religieux  de  cette 
même  Abbaye ,  qui  s  ctoient  pourvus  auGrand- 
Confcil ,  par  appel  comme  d'abus  des  Ordon- 
nances de  rOfticial  de  Mâcon,  par  lefquelles 
il  avoir  décrété  ces  deux  Religieux  d'ajoiune- 
ment  perfonnel ,  &c  avolent  obtenu  des  Ar- 
rêts de  cette  Cour,  par  leiquels,  fans  avoir 
vu  les  charges  ,  &  au  préjudice  des  Arrêts  du 
Confeil  d'État,  des  zo  Juin  1758  ,  &  iS  Mars 
17J9,  portant  évocation  de  toutes  les  con- 
teftations  d'entre  le  Suppliant  &  l'Abbaye  de 
Cluny  ,  au  fujet  de  la  Junfdiétion  Epift-opaîe  , 
il  avoit  été  fait  dcfcnfes  de  mettre  à  exécu- 
tion les  Ordonnances  de  l  Official  de  Mâcon, 
Sa  Majerté  a  trouvé  à  propos  de  rendre  ,  le  zi 
Juillet  dernier ,  un  Arict  de  fon  Confeil  d'E- 
tat,  par  lequel,  fans  avoir  ég^id  aux  Arrêts 
du  Grand-Confcil ,  des  11  Juin  &  4  Juillet 
'7î9ï  feroient  regardés  comme  nuls  & 
non  avenus  ,  Sa  Majellc  a  renvoyé  l  app;;! 
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comme  d'abus  inteijetté  par  lefllits  Frères  Foc- 
card &  Mûnier,  des  Ordonnances  rendues  par 
le  Vicaire-Général  du  Suppliant ,  ou  fon  Offi- 
ciai,  les  9  Mai  &  premier  Juin  1759,  &  touc 
ce  qui  avoit  été  fait,  ou  pourroir  être  tait  con- 
tr'eux ,  pardevant  les  lieurs  CommilTaires  nom- 
més par  Sa  Majellé  par  lefdirs  Arrêts  de  fon 
Conieil  d'Etat ,  des  10  Juin  175  S  ,  &;  iS  Mars 
I  759  >  pour  ,  fur  leur  avis  en  leur  préfence  , 
être,  par  Sa  Majefté,  flatué  fur  ledit  appel  ce 
qu'il  appartiendroir  j  lequel  Arrêt  lefdits  iieurs 
Archevêques  &  Evêques  alfembiés  ont  fait 
iigniHer  au  Suppliant.  Si,  d'un  côté,  le  Sup- 
pliant ,  au  moyen  de  cet  Arrêt  ,  ne  fauroic 
craindre  que  les  Frères  Foccard  &  Mûnier  faf- 
fent  de  nouvelles  tentatives  au  Grand-Confeil , 
au  préjudice  du  renvoi  porté  par  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat ,  du  2  2  Juillet  1 740  ,  il  ne  peut 
néanmoins  fe  diffimuier  que  ce  même  Arrêt 
n'ayant  tait  mention  que  des  feuls  Frères  Foc- 
card &  Mûnier,  il  eft  à  craindre  que  le  pré- 
tendu Grand-Vicaire  de  Cluny,  toujours  jaloux 
d'exercer  une  Jurifdiétion  Epifcopale  qu'il  n'a 
pas  ,  ne  fufcite  quelqu'autre  Religieux  ,  ious 
le  nom  duquel  il  fe  croie  autorifé ,  d'aller  de 
nouveau  au  Grand-Confeil  ,  &  de  faire  naître 
un  autre  incident  ,  qu'il  ne  regarderoit  pas 
comme  évoqué  ,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  2Z 
Juillet  1740  î  c'eft  ce  qui  oblige  le  Suppliant 
d'avoir  recours. à  Sa  Majefté  ,  afin  qu'Elle 
veuille  bien  expliquer  que  fon  intention  eft, 
que  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  Frères 
Foccard  &  Mânier ,  comprend  non-feulement 
ces  deux  Religieux  ,  mais  auifi  tous  les  autres 
Religieux  ,  Officiers  &  Membres  de  l'Abbaye 
&c  Ordre  de  Cluny  :  à  l'effet  de  quoi ,  en  or- 
donnant l'exécution  dudit  Arrêt  du  21  Juil- 
let 1740  ,  il  fera  fait  défcnfes  à  tous  Reli- 
gieux j  Officiers  &  Membres  de  l'Abbaye  & 
Ordre  de  Cluny  ,  en  cas  de  conteftations  con- 
cernant l'autorité  Epifcopale  du  Suopliant,  ou 
relative  à  cette  même  autorité  ,  de  faire  pour- 
fuites  ,  ni  procédures  ailleurs  ,  que  pardevant 
les  fieuis  CommifTaires  nommés  par  Sa  Ma- 
jefté ,  par  les  Arrêts  de  fon  Confeil  d'Etat, 
des  10  Juin  17^8  ,  &  28  Mars  1739.  Com- 
me il  ne  s'agit  ici  d'autre  chofe  que  de  l'ex- 
plication de  la  volonté  de  Sa  Majefté  ,  qu'Elle 
a  déjà  fait  connoitre  par  ledit  Arrêt  du  21 
Juillet  1 740  ,  le  Suppliant  a  lieu  d'efpérer  que 
les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  rendre  cet 
Arrêt  fur  la  Requête  des  Archevêques  &  Evê- 
ques alfembiés  ,  l'engageront  à  prononcer  les 
défenfes  générales  dont  il  s'agit ,  fur  la  Re- 
quête particulière  du  Suppliant,  qui  n'a  d'au- 
tre objet,  en  les  demandant,  que  de  réunir, 
dans  im  feul  Tribunal  ,  toutes  les  contefta- 
tions formées ,  ou  à  former  fur  la  Jurifdic- 
rion  qui  lui  appartient.  Requéroit  à  ces  cau- 
fes ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner,  que 
l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat,  du  22  Juillet 
j  740  ,  ftra  exécuté  fuivant  fa  forme  &:  teneur  j 
&  en  conféquence,  faire  trcs-exprelfes  inhi- 
bitions &  défenfes ,  tant  aux  Frères  Foccard 
&  Mûnier ,  dénommés  audit  Arrêt ,  qu'à  tous 
autres  Religieux  ,  Officiers  ,  ou  Membres  de 
l'Abbaye  &:  Ordre  de  Cluny,  de  fe  pourvoir 
ailleurs  que  pardev.int  les  CommilTaires  nom- 
més par  Sa  Majefté  ,  par  les  Arrêts  de  fon 
Confeil  d'Etat ,  des  20 juin  17}8  ,  &  28  Mats 
1739,  en  cas  de  conteWtion  entre  ladite  Ab- 
A  a  1 
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baye  èc  Ordre  de  Cîtiny  ,  Officiers  &z  Mem- 
bres duc]::  Ordre,  &  le  Suppliant  ,  ion  O'.li- 
cial,  OLi  fes  Grands-Vicaires ,  concernant  l'erïer- 
cice  de  la  junfdiction  Epifcopale  ,  ou  y  ayant 
relation,  de  quelque  manière  que  ce  loit;  &c 
ce  à  peine  de  nullité  ,  cairation  de  procédu- 
res ,  trois  mille  livres  d'amende*  qui  demeu- 
rera encourue  par  le  feul  Fait ,  &  applicable  à 
l'Hôpital  de  Mâcon ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  mterdifant  pour  railbn  de 
ce  ,  toute  Jurifdidion  &  connoiiPance  à  toutes 
Cours  tic  Juges.  Vu  aulu  ladite  Requête  ,  Oui 
le  Rapport,  Sa  MAJtsTH  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  de 
fon  Confeil  d'Etat  du  zi  Juillet  1740,  fera 
exécuté  fuivant  fa  Forme  &c  teneur  ;  Se  en  con- 
séquence Fait  très-exprelTes  inhibitions  dc- 
fen Fes ,  tant  aux  Frères  l'occard  Jvlîinier, 
dénommés  audit  Airct,  qu'à  tous  autres  Re- 
ligieux, Officiers  &  Membres  de  rAbbay'j& 
Ordre  de  Cluny  ,  de  Fe  pourvoie  ailleurs  que 
pardevant  les  ComniiHaires  nommés  par  Sa 
Majefté,  par  les  Arrêts  de  Fon  ConFeil  d'Etat, 
des  io  Juin  1738  &  18  Mars  1739,  "S 
de  conteftacions  entre  ladire  Abbaye  &  Ordre 
de  Cluny ,  Officiers  &  Membres  dudit  Ordre, 
&  le  fieiir  Evêque  de  Maçon,  Fon  Officiai, 
ou  fes  Grands-Vicaires ,  concernant  l'exercice 
de  la  JuriFdiCiiûn  EpiFcop.de,  ou  y  ayant  re- 
lation, de  quelque  manière  que  ce  Foit -,  & 
ce  à  peine  de  nullité,  caiTàriou  de  procédures, 
trois  mille  livres  d'amende,  qui  demeurera 
encourue  pat  le  Feul  fait ,  &  applicable  à  l'Hô- 
pital de  Mâcon  >  Se  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intéiêts  :  Sa  MajeQé  interdiFanr  pour  raiîon 
de  ce,  toute  juriFdidtion  &c  connoilT'ance  à  tou- 
tes Cours  Jug-^s.  Fait  au  CcnFcil  d'Er.~r  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  VerFaïUes  le 
trentième  jour  d'Août  mil  Fept  cent  quarante. 

Sigi/éj,  Phélyi'eaux. 


W  III. 

Koyt^kProces-  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  30 
Verbal  ic  inv ,  jloût  1 740 ,  qui  af'raïukit  générale- 
ment toutes  les  Communautés  Ecclé- 
Jlafliques  de  l'un  6  de  l'autre  fexe , 
tant  des  Dtocejes  qui  font  Corps  du 
Clergé  de  France  ,  que  de  ceux  des 
Pays'conquis  6"  reconquis,  de  tous  les 
droits  de  Contrôle  qui  peuvent  être  dus 
pour  raifon  des  A'SIes  infcrits  &  a  inf 
crire  dans  leurs  Regiflres  Capitulai- 
res,jiifques  &  compris  le  dernier  Dé- 
cembre 1740  ,  moyennant  un  abonne- 
ment de  la  fomme  de  cent  vingt  mille 
livres  ,  qui  fera  payée  par  le  Clergé 
général,  ès  mains- du  Fermier  du  Con- 
trôle des  Actes,  en  cinq  années,  à 
compter  du  premier  Jam'ier  1 741 . 

Extrait  des  RegjJ?res  du  Confeil  d'Etat. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 
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;  qui  a  été  repréfcnté  au  Roi  étant  e 


iL^fon  ConFeil  ,  'parJes  Archevêques,  Evê- 
ques  &  autres  DépiiSfK  à  rAfTemblce  du  Cler- 


gé ,  tenue  en  1740,  que  la  première  diFpofï- 
iion  de  l'Arrêt  du  Conléil ,  du  5  Mars  1739, 
qui  porte  que  dans  lix  mois,  pour  toute  pré- 
iîxiun  &  délai,  les  Greffiers  &  Secrctaires  des 
Chapitres ,  Conimunautcs  ReligieuFes  &  Hô- 
pitaux, Feioient  tenus  de  remettre  au  Fermier 
du  Contrôle  d^  aélfs,  Fes  Procureurs  ,  Com- 
mis ik  Prépolés,  un  état  de  tous  les  adtes  Fu- 
jets  au  dro:t  de  Contrôle ,  qui  étoient  compris 
dans  leurs  Regiltres,  d  compter  du  10  Octo- 
bre 172-4;  Faute  de  quoi  le  Fermier  pourroit 
les  faire  contraindre  a  la  reprcFcntation  des 
Regiftres,  &  à  payer  non-Feulement  les  droits 
de  Contrôle  des  actes  qui  Fe  trouveroient  y 
être  Fnjets  ,  mais  encore  les  amendes  qui  fs 
trouveroient  encourues,  faute  d'avoir  Fourni 
les  états  dans  le  délai  marqué  par  ledit  Arrêt, 
avoir  donné  beaucoup  de  trouble ,  parce  que 
les  états  n'avoient  point  C[é  fournis  ,  ni  par 
ceux  qui  n'avoient  eu  aucune  connoitTance  de 
cet  Anêr,  ni  par  ceux  même  qui  en  avoient 
ccé  informés ,  parce  que  cet  Arrêr  ne  leur  in- 
diquoir  pas  quels  croient  les  ades  Fujets  au 
dioit  de  Contrôle,  &  parce  que  d'ailleurs  ils 
efpéfoicnc  que  Sa'Majeftc  auroit  cgaid  aux 
julles  raiFons  qu'il  y  avoir  d'exempter  le  Cierge 
de  ces  fortes  de  recherches  j  que  cependant, 
pour  éviter  les  pourfuitcs  du  Fermier  &  la  re- 
preientarion  des  regiftres ,  qui  pouvoir  être 
fujetre  à  beaucoup  d'inconvénients  ,  le  Clergé 
affemblc  préféreroit  un  abonnement ,  li  Sa  Ma- 
jellé  voulait  bien  fe  contenter  d'une  fomme 
de  cent  vingt  mille  livres,  que  le  Clergé  feroïc 
payer  au  Fermier  du  droit  de  Contrôle  en  cinq 
années ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1741 , 
à  raifon  de  vingt-quatre  mille  livres  par  cha- 
cune defdites  années ,  à  condition  toutefois  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majefté  ,  en  agréant  &  acceptanc 
les  offres  du  Clergé  ,  décharger  purement  & 
limplement  du  droit  de  Contrôle  tous  les  ai5les 
infctits  fur  les  regiftres  des  Chapitres  &  Mai- 
fons  Religieufes  de  l'un  &i  de  1  autre  fexe'v 
comme  aulïi  fur  les  regiftres  qui  ponrroîenc 
avoir  été  tenus  par  les  Œuvres,  Fabriques  des 
Eglifes,  Confrairies^  généralement  tons  Corps 
5c  Communautés  Eccicliaftiques  de  l'un  &  dç 
l'autre  fexe  du  Royaume  ,  tant  des  Diocefes 
qui  font  Corps  du  Clergé  de  France  ,  que  de 
ceux  des  Pays  conquis  &  reconquis,  avec  dé- 
fenfes  au  Fermier  des  droits  de  Contrôle  ,  fes 
Procureurs,  Commis  &:  Prépofés  ,  d'exiger, 
fous  prétexte  de  quelque  Edit ,  Arrêt  ou  Rè- 
glement que  ce  foif ,  aucun  droit  de  Contrôle 
des  actes  infcrits  fur  lefdits  regiftres,  jufques 
&  compris  le  dernier  Décembre  1740  ,  à  comp- 
ter duquel  temps  feulement,  la  claufe  de  l'Ar- 
rêt du  3  Mars ,  qui  oblige  les  Cliapitres  à  tenir 
deux  regiftres,  auroit  heu  ;  lefdits  Archevê- 
ques, Evêques  &  Dépurés  à  l'AfTemblée  de 
l'année  1 740  ,  ont  encore  repréfentc  qu'ils 
déliroienr  ,  par  un  pur  motif  de  charité,  de 
venir  an  fecours  des  Flôpiraux  ,  &  des  Maifons 
CEuvres  de  piété,  donr  ils  ne  pouvoienr 
ignorer  la  tri'fte  fttnation,  aucune  de  ces  Mai- 
fons n'ayant  pas,  à  beaucoup  près,  de  quoi  four- 
nir la  fubfiftance  aux  pauvres  &  donner  les 
fecours  néceftaires  aux  malades,  &  qu'ils  ne 
s'étoient  déterminés  à  faire  une  offre  auffi  coîi- 
lidérable  que  celle  de  oenc  vingr  mille  livres , 
que  dans  la  vue  de  procurer  aux  Hôpitaux  & 
Maifons  de  Charité  le  mime  avantage  -dûi:t 
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les  Cliapirres ,  Maifons  R.cguUeres  de  l'un  de 
l'ancre  iexe  ,  les  (Eiivres  ,  habiiqiies  &  les 
Contrairies  joLiironr  ,  après  que  Sa  Majefté 
auroic  bien  vouIli  agréer  les  oUres  du  Cleigé  j 
à  quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir ,  Se  traiter 
favorablemcnc  le  Clergé.  Oui  le  Rapport  du 
iieur  Orry  ,  Confeiller  d'Ecac  &  ordinaire 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur- Général  des 
Finances  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
sHiL,  a  reçu  &  agréé  les  ofîres  taires  par  les 
Archevêques,  Evêques  &  autres  Députés  à 
l'AlFembiée  de  1740J  ce  faïianr ,  Sa  Majefté 
a  ordonné  &  ordonne  qu'en  payant  par  le  Cier- 
ge-Général ès  mains  du  l-'eimier  du  Contiole 
des  Actes,  la  ibmme  de  cent  vmgr  mille  livres 
en  cinq  années ,  à  comprer  du  premier  Janvier 
I741  ,  à  raifon  de  vingt-quatre  mille  livres  par 
chacune  defdites  cinq  années ,  tous  les  Cha- 
pitres, toutes  les  Maifons  Re'igieufes,  tant 
féculiercs,  que  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
fese  ,  routes  lesCEuvres&  Fabriques,  rourcs 
les  Confrairies ,  &  généralemenr  tous  les  Corps 
&  Communautés  Éccléfîaftiques  de  l'un  &  de 
l'antre  fexe  du  Royaume  ,  tant  des  Dïocefes 
qui  font  Corps  du  Clergé  de  France,  que  de 
ceux  des  Pays  conquis  &  reconquis,  feroient 
&  demeureroient  atîranchis  de  tous  les  droits 
de  Contrôle  qui  peuvent  être  dus  pour  raifon 
des  aétes  infcrirs  &  à  infcrïre  dans  les  re^if- 
tres  defdites  Chapitres,  Maifons  Religieufes 
&  autres  ci-defius  mentionnées  ,  jufques  & 
compris  le  dernier  Décembre  1740.  Faifanc 
Sa  Majefté  très  exprelfes  inhibitions  &  dcfen- 
fes  à  les  Fermiers  du  droit  de  Contrôle,  lents 
Procureurs,  Commis  &  Prcpofés  ,  d'exiger, 
fous  quelque  prétexte  &  en  vertu  de  quelques 
Arrêts  que  ce  puilfe  être,  aucun  droit  de  Con- 
trôle des  atFes  infcrits  fur  lefdus  regiftres  juf- 
qu'à  préfent,  ou  qui  y  feront  infcrirs  jufqu'au 
dernier  Décembre  ^740.  Et  faifanc  droit  fur 
la  fupplication  defdits  Archevêques  ,  Evêques 
&  Députés  à  l'AlTemblce  du  CUrgc  de  l'année 
1 740 ,  par  rapport  aux  Hôpiraiix  &  aux  Maifons 
&  CSuvres  de  charité.  Sa  Majefté  a  ordonné 
&:  ordonne  que  lefdits  Hôpitaux  ,  Maifons  &: 
Œuvres  de  charité  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages que  les  Chapitres,  Maifons  Religieufes, 
CSuvres,  Fabriques  &  Conhairies  énoncés  au 
préfent  Arrêt ,  avec  pareilles  défenfes  aux  Fer- 
miers du  droit  de  Contrôle,  de  leur  donner 
aucun  trouble  en  exécution  dudit  Arrêt  du  j 
Mars  I7î;j,&  de  tous  autres  qui  pourroïent 
avoir  été  rendus  au  fujer  du  droit  de  Con- 
tfôle.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  trentième 
jour  d'Août  m.l  fepc  cent  quarante. 

Si^néj  Phélypeaux. 


fi^yex^i  fuprî.  Aune  Arréi  du  Confeil  d'Ecat  du  Roi , 
du  30  Août  1740,  en  inierpréiaiion 
de  cclui^du  3  Mars  1739,  concernant 
les  droits  de  Contrôle. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'fc^r. 

Le  Roi  s'ctam  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil l'Arrêt  rendu  en  icelui  ,  le  j  Mars  17J9, 
par  lequel  il  a  ctc ,  entr'autres  chofes ,  or- 
tlonnc  ,  qu'à  l'avenir  &  à  commencer  du  pre- 
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mier  Avril  de  ladite  année  1  739  ,  il  feroic  tenu 
deux  Hegiftres  par  les  Greftiers  &  Secrétan'es 
des  Chapitres,  ou  autres  ;  l'un  contenant  les 
aiftes  Capituiaires  concernanr  la  police  inté- 
ri'iure  ,  qui  ne  feroir  point  fujer  à  vérification  ; 
l'autre  contenant lesaétes  d'adminiftration  tem- 
porelle &  extérieure  ,  dans  lequel  feroient  inf- 
crits tous  les  ades  affujettis  au  droit  de  Con- 
trôle, par  It-s  Arrêts,  Règlements  &  Tarifs, 
duquel  le  Fermier,  fes  Commis  &  Prépofés, 
pourrcienc  prendre  communication  toutefois 
&  quantes.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
les  Secrétaires  de  plulieurs  Chapitres,  &  au- 
tres qui  tiennent  les  Regiftres  defdics  Cha- 
pitres,  des  Communautés  Séculières  ôc  Ré- 
gulières, des  Hôpitaux  Ôc  des  Fabriques,  onc 
trouvé  des  difficultés  dans  l'exécution  dudic 
Arrêt,  du  3  Mars  1759,  parce  qu'il  n'expli- 
quoit  pas  quels  ades  étoient ,  ou  n'étoient  pas 
fiijets  au  Contrôle;  que  même  plulieurs  Evê- 
ques ,  malgré  les  dccilîons  réitérées  données 
à  l'égard  des  aétes  ,  qui  émanenr  de  leur 
Jurildiétion  volontaire  &  gracieufe  ,  fe  plai- 
giioienr  que  le  Fermier  ,  ou  fes  Prépofés ,  vou- 
ioient  alTLijettir  ces  aétes  au  paiement  du  droit 
de  Contrôle  ;  Sa  Majefté  voulant  faire  évi- 
demmen:  connoître  quels  font  les  aéies  qu'Elle 
entend  être  exempts  du  droir  de  Contrôle  ,  Sc 
quels  lonr  les  ades  qu'Elle  y  alfujettit.  Out 
le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat 
&:  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Conrrôleur- 
Général  des  Finances.  Sa  Majïsté  étant  en 
SON  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  ;  c'ii-ft  à  favoir  : 

Article  Premier. 

Que  les  Approbations  ,  Atteftations  ,  Di- 
milloires ,  Dilpenfes ,  Entérinements  ,  Erec- 
tions de  Bénéfices  &  Cures ,  les  Exdjc  ,  les 
Fulminations,  les  Inftitutions  Canoniques,  les 
Lettres  d'Ordre  ,  les  Permiftlons ,  les  Vifa ,  les 
Unions  ,  les  Légalifations  lignées  des  Evê- 
ques ,  ou  de  leurs  Secrétaires  ,  les  Permuta- 
tions qui  fe  font  devant  les  Evêques ,  &  géné- 
ralement tous  les  ades  qui  fonr  de  la  Jurif- 
didion  gracieufe  &  volontaire  des  Evêques, 
lors  même  qu'ils  feront  faits  &  donnés  par 
les  Chapitres  pendant  la  vacance  du  Siège, 
font  &  demeureront  à  Toujours  exempts  du 
droit  de  Contrôle,  lors  même  qu'ils  feront  pro- 
duits en  Juftice  :  faifant  Sa  Majefté  trcs-ex- 
prelfes  inhibirions  Se  défenfes  au  Fermier  du 
Contrôle,  fes  Procureurs,  Commis  Se  Prépo- 
fés, d'exiger  aucun  droit  de  Contrôle  deldits 
adcs ,  à  peine  de  concuflion  &c  de  reftirurion 
du  quadruple  de  ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été 
par  eux  exigé  ,  au  préjudice  du  contenu  ail 
préfent  article. 

Article  II. 

Veut  5:  entend  Sa  Majefté  ,  que  les  délibé- 
rations q  li  feront  ptifes  dans  les  Chapitres  des 
Chanoines ,  &  des  Communautés  féculieres  Sc 
régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  ainlî  que 
celles  qui  feront  prifes  dans  Iss  Bureaux  de 
régie,  &  adminiftration  des  Œuvres,  Fabri- 
ques des  Hôpitaux,  Maisons  iS;  Œuvres  de 
Charité ,  demeurent  exemptes  du  droit  de  Con- 
trôle ,  lorfqu'il  ne  s'agira,  dans  lefdites  déli- 
bérations ,  que  d'inrtituer  ou  deftituet  des  Of- 
ficiers du  bas -Chœur,  de  tcglec  le  fervice 
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inccrletir  de  TEglifc,  de  la  corredtioii  de  quel- 
qu'un des  Capitulants  ,  de  la  députarion}  d'un 
Chanoine,  ou  autres  perfonnes  pour  vaquer, 
foit  à  la  fuite  des  procès,  ou  à  l'adminillra- 
tion  <îes  biens  ruraux,  ou  à  la  répararion  & 
reconftrudion  des  maifons  &:  fermes,  ou  enfin 
à  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit ,  pourvu  que 
ce  foir  en  forme  de  délibération  ,  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  fi  ce  n'eft  que  ces  ades  fulfent 
produits  en  Juftice  pour  former  quelque  deman- 
de ,  ou  qu'en  vertu  des  pouvoirs  y  contenus, 
ceux  qui  auroicn:  lefdirs  pouvoirs  vinflent  à 
pafTer  quelques  aâ-es  ,  dans  lefquels  lefdirs  pou- 
voirs leur  ferviifent  d'autoriiacion ,  &C  fans 
que  lefdites  délibérations  venant  à  être  pro- 
duites en  JulUce  par  forme  d'exception,  elles 
puilTent  ècre  alTujetcies  au  droic  de  contrôle. 

Article  III. 

N'entend  pareillement  Sa  Majefté  alTuiettir 
au  droit  de  Contrôle  les  aétes  de  noviciat, 
vêrure  &  profellion  ,  qui  en  demeureront 
exempts ,  comme  ils  le  font  par  la  Déclaration 
de  1735  &  l'Arrêt  du  S  Mars  1759  ,  "on  plus 
que  les  ai5les  palfés  dans  les  Chapitres  &  Bu- 
reaux d'adminillration  des  Hôpitaux  ,  même 
avec  des  perfonnes  étrangères,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  point  rédiges  par  les  Secrétaires,  ou 
Greffiers  dans  la  forme  d'adtes  devant  Norai- 
res,  fi  ce  n'efi:  tuuretois  que  ces  actes  fuifent 
produits  en  Jullice  pour  former  une  demande. 

Article  IV. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  nominations  & 
prclentations  à  Bénéfices  par  Patrons  Laïques 
ou  Eccléfiaftiques,  les  permutations  tSi  démif- 
fions  en  Cour  de  Rome,  rclîgnanons  ,  provi- 
llons  données  par  les  Abbés  ,  AbbelFcs ,  Bé- 
néficiers  &:  autres  Collatcurs  ;  coliations  accor- 
dées par  ceux  qui  ont  droit  d'Indulc,  ou  don- 
nées par  les  Chanceliers  des  Eglifes  &  Uni- 
verfitcs  à  ceux  qui  font  nommés  par  Sa  Ma- 
jefté ;  lignifications  de  Lettres  d'Indulr ,  de 
joyeux  Avènement  &  de  ferment  de  fidélité, 
informations  d'âge  ,  vie  mœurs  des  perfon- 
nes nommées  aux  Archevêchés  &c  Evêchés,  les 
procurations  pour  prendre  poireflîon  de  Béné- 
fices ou  Dignités,  ou  pour  s'en  démettre,  les 
procurarions  qui  portent  réiîgnation  ou  rétro- 
ceRion,  ou  qui  font  conçues  dans  des  termes  qui 
difpenfent  les  Réfignataires  de  palTet  d'autres 
a£tes  pour  parvenir  à  l'obtention  des  provifions, 
les  prifesde  poireflîon  ,  les  oppofitions  &  les  in- 
terpellations,  que  les  Parties  défireront  de 
faire  aux  Patrons,  aux  Elifants  &  aux  CoUa- 
teurs  &  Colhurices,  pour  la  confervarion  des 
droits  defdites  Parties;  lescellions,  fous  le  bon 
plaifir  du  Roi ,  de  l'Induit  des  Officiers  du 
Parlement  de  Paris  ,  les  ccffions  &  échanges 
des  Patronages  des  Eglifes,  les  Procès-verbaux 
de  fuhnination  de  Bulles ,  ou  Fifa  de  fignature 
de  Cour  de  Rome,  les  Procès- verbaux  d'élec- 
tion à  une  première  Dignité  d'Eglife  Cathé- 
drale, Collégiale  ,  ou  Conventuelle  \  les  Procès- 
verbaux  des  bénédictions  des  Abbés  ou  des  Ab- 
befles ,  les  requifitions  de  Confirmation,  les 
concordats  au  fujet  d'Archevêchés  ,  Evêchés, 
Abbayes,  Dignités,  ou  autres  Bénéfices  fur 
procès  mus  &  à  mouvoir,  pour  raifon  du  Pof- 
felToire  defdits  Bénéfices  ;  les  créations ,  réduc- 
tions &  excin.dions  de  penûons  créées  &  i 
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créer  en  Cour  de  Rome  ,  rous  lefdits  ades 
compris  au  préfenr  arcicle,  feronr  &  demeu- 
reronr  fujets  au  droit  de  Contrôle,  pour  lequel 
droit  ri  lera  reniement  payé  la  fomme  de  cinq 
livres  ,  &  les  quatre  fols  pour  livre  ,  tant  qu'ils 
autant  lieu ,  tontormément  aux  tarifs  arrêtés 
en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  rô^j  , 
à  la  Déclaration  du  19  Septembre  1721. 

A  R  T  r  c  l  E  V. 

Veut  Sa  Majefté  que  les  commiilions  d'Ar- 
chidiacres ,  pour  deiîetvir  une  Cure  ,  les  com- 
promis &  expéditions  de  Sentences  arbitrales 
entre  feuls  Ecclcfiaftiques,  pour  raifon  de  droits 
appartenant  à  leuts  Bénéfices  ,  foient  fujets 
au  droit  de  Contrôle  ,  pour  lefquels  ades  il 
fera  feulement  payé  deux  livtes  &  les  quatre 
fols  pour  iivte,  aulli  tant  qu'ils  autoni  lieu, 
conformément  aux  tatifs  ci-dclfus  mentionnes. 

A  p.  T  I  c  L  E  VI. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  nominations  des 
Gradués ,  les  procurations  pour  compromettre  , 
requérir,  réfiguer  ,  céder,  ou  rétrocéder  un 
Béncfice  ,  les  procurarions  pour  notiiîer  les 
noms ,  tittes  &  tjualités  des  Gradués,  ou  pour 
confentir  la  création  ,  ou  exrinétion  de  penfion  j 
les  révocarionsdefdites  procurarions;  les  rcrrac- 
tations  &  les  lignifications  des  Brefs  &  Bulles, 
fignatutes  &  Refcrits  Apoftoliques  ;  les  attef- 
tations  du  temps  d'étude  ;  les  notifications  des 
dégiés  Se  autres  repréfentations  ;  les  requifi- 
tions de  Vija  &  de  fulmination  de  Bulles;  les 
requifitions  pout  l'admiffion  à  prendre  l'habit, 
faite  Noviciat  &  Profellion  ;  les  requifitions 
pout  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de 
Bénéfice  régulier  ;  les  requifitions  qui  fe  font 
aux  Cures,  pour  publier  aux  Prônes  des  Melfes; 
les  prifes  de  poffefiion  en  cas  de  refus  des 
Curés;  les  aûes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  polfeflion  ,  ou  autrement  ;  les  oppofi- 
tions  à  la  piife  de  polfeflion  ;  les  Letties  d'intro- 
nifation,  &  les  répudiations  de  ptovifions  :  Sa 
Majelfé  déclare  tous  les  fufdits  aûes  fujets  au 
droit  de  Conrrôle,  pour  lequel,  conformément 
auxdits  tarifs,  il  fera  payé  feulement  une  li- 
vre ,  &  les  quarte  fols  pour  livre ,  aufli  tant 
qu'ils  auionc  lieu;  faifant  Sa  Majefté  défenfes 
aux  Fermiers  &  Régilfeurs  des  droirs  de  Con- 
ttôle,  leurs  Procureurs  ,  Sous-Fermiers,  Com- 
mis &  Prépofés,  d'exiger,  ni  recevoir  à  l'ave- 
nir autres,  ni  plus  grands  droits  que  ceux 
marqués  par  les  rrois  derniers  articles  ci-def- 
fus  ;  &  ce  fous  les  peines  pottées  pat  le  pre- 
mier article  du  préfenr  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  VerfaiUes  le  trentième  jour  d'Août  mil  fept 
cent  quaranre.    Signé ^  Phéiypeaux. 


Mémoire  fervant  d'inflruclion  pour  L'e- 
xécution de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  du  10  Août  1740',  en  inter- 
prétation de  celui  du  3  Mars  1759, 
concernant  les  droits  de  Contrôle. 

Quoique  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etar  du 
Roi ,  du  j  o  Aoirt  1 740  ,  Sa  Majefté  fe  foit  très- 
clairement  expliquée  fur  les  Ades ,  que  fon 
intention  eft  d'exempter  du  droit  de  Contrôle, 
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ou  qil'Elle  veut  y  affujectir,  3c  que  p.ir  ce  mc- 
nie  Arrcc  les  actes  loient  cicligncs  dans  toure 
l'étendue  qu'on  a  pu  y  donner,  avec  le  tarif 
de  ce  que  ies  ades  doivent  payer  de  Contrôle 
relativement  à  leur  nature,  il  a  été  jugé  à  pro- 
pos ,  pat  l'Aflcniblée  de  1740  ,  de  faire  drelTer 
une  inihudion  fur  les  différents  articles  de  cet 
Arrêt  j  poiu'  en  donner  une  intelligence  entière 
aux  Corps  Eccléfialïiques  féculiers  Si  réguliers, 
&:  pour  que  f:it:hant  pourquoi  ils  doivent,  &c 
ce  qu'ils  doivent ,  il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  lieu 
à  aucune  reclierclie  de  la  paie  des  Fermiers  du 
Roi,  ni  aucune  plainte  de  la  parr  des  tccléfiaf- 
tiques  &  des  Corps  &  Communautés  fcculieres 
6c  rcgulieies,  non  plus  que  des  (Euvres ,  l'a- 
briques,  Confraities  ik  Hôpitaux. 

Par  le  premier  article  de  cet  Arrec,  on  a 
fait  une  énumcration  des  adcs  qui  émanent 
de  la  Jurifdiétion  volontaire  &  gracicufe  des 
Evèques,  après  laquelle  on  a  compris  tous  ces 
aétes  par  une  dilpoficion  générale. 

Ils  ibnt  tous  exempts  du  droit  de  Contrôle , 
&  les  Fermiers  ue  peuvent  l'exiger  dans  le  cas 
même  où  ces  ai5tes  lont  pioduits  en  jullice. 

Par  l'article  fécond,  on  a  compris  toutes  les 
délibérations  j  mais  il  faut  prendre  garde  qu'il 
faut  y  mettre  une  forme  ,  ^  que  la  queition 
de  favoit  (\  le  droit  du  Conciôle  ell:  du  ,  ou 
n'efl  pas  dû,  dépend  de  la  manière  de  coucher 
les  délibérations. 

En  voici  l'exemple. 

Des  Clianoines ,  des  Margullllers ,  ou  Fabri- 
clcns,  des  Recteurs,  ou  Adnunillrateurs  d'Hô- 
pitaux veulent  prendre  une  délibcradon  ,  foit 
pour  l'adminiftriition  intérieure  ,  foit  pour 
quelque  chofe  qui  ait  rrait  à  l'adminiftratlon  du 
temporel,  ou  même,  fi  l'on  veut,  qui  ne  tend 
qu'à  l'adminiftration  du  temporel  ;  celui  qui 
nent  la  plume  ,  écrira  par  ces  mots  :  Ccjourd'hui 
le  Chûpnrc;  j  les  iMargullliers  &  AdminiflrLiieurs 
de  L'Hôpital  étant  ajjemilés,  un  tel  a  dit  j  qu'il 
conversait  réparer  (a  maifon  ^  renvoyer  un  tel 
Domefiique  3  faire  procéder  à  telle  ou  à  telle 
opération,  leccvoir  un  Sujet  ^  Si.  ainfi  du  telle. 

La  matière  mife  en  délibération  j  il  a  été  ar~ 
TCté 3  à.  la  pluralité  des  voix  ,  &c. 

Cette  délibération  ,  ainfi  conçue  ,  ne  doit 
point  de  Contrôle  -,  au  lieu  que  fi  elle  étoic 
conçue  dans  une  forme  qui  tînt  de  l'acte  nota- 
rié, où  celui  qui  tiendio:t  la  plume  diroit  que 
cela  a  été  fait  pardevant  lui,  la  délibération, 
fur  quoi  qu'elle  tombe,  deviendroit  fujetre  au 
Contrôle  ,  parce  que  celui  qui  l'auroit  rédigée , 
fe  trouveroit  avoir  inftrunienté,  &  par-l.i  fe- 
roit  tombé  dans  le  cas  de  la  Déclaration  de 
I7Z2,  qui  alTujettit  tous  ceux  qui  inltrumen- 
tent  à  payer  le  droit  de  Contrôle  des  iuflrn- 
ments  qui  partent  de  leurs  mains. 

Une  féconde  obfervation  fur  le  fécond  ar- 
ticle, elt  que  les  délibérations  rédigées  dans  la 
forme  que  l'on  a  ci-delTus  marquée,  comme 
ne  devant  point  de  Contrôle  ,  y  deviennent 
pourtant  fujettes  dans  deux  cas. 

Le  premier,  quand  elles  font  produites  en 
Jultice  pour  tormer  une  demande. 

Er  le  fécond,  quand  elles  deviennent  une 
autorifation  à  quelqu'un  qui  y  eft  nommé  , 
pour  palfer  un  adle  pardevant  Notaire ,  en  con- 
féquenee  de  la  délibération- 

La  dernière  obfcrvation  qu'il  faut  faire  ,  eft 
que  iorfquc  les  dcUbcrations  rédigées  fuivant 
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le  premier  module  ,  ne  font  produia";  eu  Juf- 
iice  que  par  forme  d'exception,  e'elt-à-dire , 
pour  répondre  à  une  dem.inde  formelle,  elles 
ne  doivent  point  de  Contrôle. 

Par  le  troific-nie  article  ,  les  aétes  palTés  entre 
les  Chapitres  ,  les  Fabriques ,  ou  les  Admihif- 
trareurs  des  Hôpitaux  fc  des  perfonnes  étran- 
gères ,  font  exempts  du  droit  de  Contrôle  , 
&, ne  le  doivent  que  dans  le  cas  où  ils  font 
produite  en  Julhce  pour  former  une  demande. 

Mais  il  faut  bien  prendre  ganle  que  ceux 
qui  rédigeront  latte,  n'y  donnent  pouit  de 
forme  notariale. 

On  fuppole,  par  exemple,  qu'un  Chapitre 
air  délibéré  dans  la  loi  me  ci-dclfus  prclci  ite 
pour  modèle,  qu'il  faut  faire  réparer  une  mai- 
fon ,  &  pour  cela  fe  fervir  du  miniftere  de  tel 
ou  tel  Maçon  ,  ou  Charpentier  i  le  Chapitre , 
en  conféquence,  veut  traiter  avec  le  Maçon, 
on  le  fait  venir  au  Chapitte  à  cet  efiet ,  &  ou 
écrit  : 

Noui  foiijfignésj  Doyenj  Chanoines  &  Chapi- 
tre ,  &c.  d'une  par  i  3  &  Jacques  un  tel  ^  Maçon  ^ 
fommcs  convenus  de  ce  qui  fuitj  c'e(î  à  /avoir  ^ 
&c.  que  le  Maçon  fera  j  que  le  Chapitre  paiera. 
Cet  atte  ne  doit  de  contrôle  ,  que  dans  le 
cas  d'être  produit  en  Juftice  pour  former 
une  demande  \  car  il  eft  exempt ,  fi  l'on  ne  le 
produir  que  pour  répondre  à  une  demande  for- 
mée. Mais  (1  celui  qui  ttent  la  plume  dit  : 

L'an  3  &c.  le  jour  d'un  tel  mois  ,  s'ejl 

préfente  au  Chapitre  un  tel  j  lequel  s'efi  fournis 
de  faire  la  réparation  moyennant  j  &c.  alors 
celui  qui  tient  la  plume  aura  inftrumenté  ,  & 
l'aétc  deviendra  fujer  au  Contrôle.  On  ne  peuc 
trop  dire  &  répéter  que  c'eit  celui  qui  inïlru- 
mente  ,  qui  alfujettic  au  f  'ontrôie,  &c  qu'inf- 
trumenter,  c'ell  faire  la  fonétion  de  Notaire  , 
qui ,  en  tierce  perfonne  ,  reçoit  ou  rédige  la 
volonté  ,  ou  convention  de  deux  Parties. 

Les  trois  autres  .irricles  de  l'Arrêt  font  une 
énumcration  qui  comprend  ,  autant  qu'on  l'a 
pu,  tous  les  ades  qui  peuvent  fe  paffer  entre 
des  Eccléhaftiques ,  ou  qui  ont  trait  au  polTef- 
foire  pétitoire  des  Bénéfices,  lefquels,  par 
leur  nature,  fonr  fujets  au  Contrôle  :  on  ne 
peut  que  renvoyer  à  ce  qui  y  eft  dit ,  pour  que 
chacun  fâche  ce  qu'il  doit  conformément  aux 
articles  même  ,  fuivant  lefquels  l'ade  qui  doic 
le  plus  gros  droit  de  contrôle ,  n'eft  tenu  d'en 
payer  que  cinq  livres  avec  les  quatre  fols  pour 
livre  i  deux  livres,  &  une  livre  aufll  avec  les 
quatre  fols  pour  livre  pour  les  ades  de  moindre 
conféquence. 

S'il  arrivoit ,  par  hafard  ,  qu'il  fe  pafsât  quel- 
que ade  qui  ne  fût  pas  exprelfément  dénommé 
&  défigné  dans  FAtrcr ,  il  faudroit ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  porté  par  la  Déclaration  de 
1711,  examiner  auquel  des  ades  énoncés  dans 
les  articles  il  auroit  le  plus  de  rapport ,  &  payer 
le  droit  en  conformité. 
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Article  premier. 


Conciles  Pro-  T  'Eglise  a  toujours  ccé  perfiiaHce  de  la  nt- 
iictaux.  cellicé  des  Conciles  Provinciaux;  elle  les 

a  regardé,  dans  rous  les  remps,  comme  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  fourenir  la  pu- 
reté de  la  Foi ,  maintenir  Tordra  dans  les  LJio- 
celeSj  &  remédier  aux  abus  qui  fe  gliirent  dans 
la  Difcipiine  ecdélîaftique. 

Les  Ordonnances  du  Royaume,  enrr'autrcs 
l'Edit  de  îvlelun,  enjoignent  aux  Archevêques 
&  Métropolitains  de  tenir  ces  Conciles  ,  au 
moins  de  trois  ans  en  trois  ans  j  &  le  feu  Roi , 
augufte  bilaïeu!  de  Votre  Majesté  ,  a  renou- 
vellé  ces  Réglemenrs  par  fa  Déclaration  du  ï6 
Avril  i6^G. 

Votre  Majesté  a  reconnu  tout  l'avantage 
que  rEglile  doit  attendte  de  a;s  faintes  AlFem- 
blées  ;  le  Clergé  de  France  perfuadé  de  leur 
«écenité  pour  le  bien  commun  des  Oioceles , 
ne  celTera  point  d'en  réclamer  la  convocarion  :, 
nous  vous  fupplions,  SIRE,  de  vouloir  bien 
permetrre  à  tous  les  Archevêques  &  Métropo- 
lirains  de  votre  Royaume  d'alfembler  en  Con- 
ciles leurs  Provinces  Ecclélîartiques  ,  félon  la 
forme  des  faints  Décrets ,  &  de  continuer  de 
crois  ans  en  rrois  ans  au  moins ,  fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  la  Déclaration  du  itf  Avril  IG^S. 

Le  liai  efi  perfuadé  de  L'uLiliié  des  ConcUes 
Provinciaux^  &  Sa  Majejtê  fe portera-volomiers 
a  en  permettre  la  convouttion  en  connoijjance 
de  caufe  ^  ^  après  avoir  fait  examiner  en  fon 
Confeil  [es  motifs  qui  peuvent  rendre  cette  per- 
miffton  nccefjaire  ou  utile  dans  les  Métropoles 
qui  la  demanderont. 

Article  II. 
titadm-'s.  De  tous  les  Titres  ecclélîaftiques  érigés  dans 
l'Eglife,  il  n'y  en  a  poinr  de  plus  inréreffirnts 
pour  la  Religion,  que  ceux  qui  ofit  la  char-^e 
des  ames  :  les  Evcques  doivent  être  attentifs 
à  ce  que  ces  ritres  ne  foient  remplis  que  par 
des  Sujets  capables  d'inftruire  les  Peuples  ,  & 
de  s'acquitter  avec  édification  des  foncHons 
Curiales. 

Le  choix  des  Titulaires  qui  doivent  être  pté- 
pofés  à  i'adminiftration  des  Cures,  ell  ôré  aux 
Evcques,  lorrque  ces  Bénéfices  viennent  à  va- 
quer dans  les  mois  de  Janvier  &  de  Juillet, 
qui ,  dans  l'ufage  obfervé  par  rapporr  aux  Gra- 
dués nommés  par  les  Univerfirés,  font  appelles 
mois  de  rigueur  :  les  Bénéfices  qui  onr  vaqué 
p.ar  mort  dans  ces  mois ,  demeurent  affedés  au 
plus  ancien  des  Gradués  qui  en  onr  fair  la  requi- 
fltion  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  préfenre  des  Réoents 
feptenaires,  lefquels,  fuivant  les  mêmes  ufa- 
ges  ,  doivent  avoir  la  préférence  fur  les  plus 
anciens  Gradués ,  à  l'exception  feulement  des 
Doéteurs  en  Théologie. 

1!  ell  fenfible  qu'il  doit  .arriver  fouvent 
que  ces  anciens  Gradués  nommés,  de  même 
que  ceux  qui  ont  enfeigné  pendanr  fept  ans 
les  Humanités  ,  n'ont  point  les  qualités  né- 
ceCfrires  pour  l'inftruflion  des  Peuples  &  la 
deffeite  des  EgUfes  Paroiffiales  :  les  Cures  les 
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plus  confidérables  des  Villes  ,  font  expofées 
à  ces  mêmes  inconvénients  ,  &  les  Evêques 
voient  avec  douleut  le  foin  de  leur  troupeau 
confié  k  des  Sujets  qui  n'ont,  ni  l'expérience, 
m  les  talents  tequis  dans  le  gouvernement  des 
ames. 

La  demande  du  Clergé  ne  tend  point  à 
priver  les  Gradués  nommés  de  leur  expeda- 
tive,  en  ce  qui  regarde  les  Eglifes  Paroiffiales  ; 
il  fupphe  feulemenr  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  ordonner  que  ,  par  rapport  aux  Cures 
&  Bénéfices  à  charge  dames,  qui  viendront  à 
vaquer  dans  les  mois  de  Janvier  &  de  Juiller, 
les  Collateurs  &  Patrons  auronr ,  pour  le  choix 
des  Sujets  entre  les  Gradués  nommés  duemenc 
qualifiés  ,  la  même  liberté  dont  ils  jouiffenc 
dans  les  mois  d'Avril  &  d'Ottobre. 

Comme  la  demande  portée  par  cet  article 
quoique  favorable  en  elle-même,  ejt  nouvelle 
le  lioi  fe  fera  rendre  compte  en  fon  Confeil  des 
difpojuions  du  Concordat  &  des  Ordonnances 
qui  concernent  les  Gradués ,  pour  voir  de'quelle 
manière  il  fera  à  propos  de  fiatuer  fur  cette  de- 
mande. 

Article  I  IL 
Par  la  Déclararion  du  21  Novembre  lyjo,  Mariaircs 
enrégillrée  au  Paiement  de  Breragne  ,  Vo  rRE 
Majfste  a  fait  celfer  dans  cette  Province  dif- 
férents abus  ,  par  rapport  aux  Mariages  qui 
éroienr  célébrés  en  vertu  d'Arrêrs  :  ces  mêmes 
abus  fubfillent  dans  d'autres  Provinces  du 
Royaume,  où  les  Parlemenrs  ne  font  point 
difficulté  d'ordonner,  dans  cerraines  circonf- 
tances,  la  céléhrarion  des  Mariages,  fans  pii- 
bhcarion  de  bans  ,  fans  le  cunfentement  des 
parenrs  des  Parties  ,  fans  la  préfence  du  propre 
Curé ,  ou  d'un  Prêrre  par  lui  commis ,  quel- 
quefois même  entre  parents  dans  les  défrés 
prohibés,  ou  dans  les'remps  défendus  par  l'E- 
glife, fins  avoir  obtenu  dans  tous  ces  cas  les 
difpenfes  requifes. 

Il  n'eft  pas  doureux  que  ces  prétendus  Ma- 
riages font  condamnes  pat  les  Loix  de  l'Eglife 
&  de  l'Eraf;  &  il  ell  de  la  piéré  de  Vo'tre 
M  ajesté  d'arrêrer  le  cours  de  ces  défordres. 
C'ed  dans  ces  vues  que  nous  vous  fupplions, 
SIRE,  d'ordonner  que  la  Déclaration  du  12 
Novembre  1750  fort  envoyée  dans  tous  les 
Parlements  du  Royaume,  pouty  être  regiltiée, 
ou  de  vouloir  bien  accorder  une  Loi  nouvelle 
qui  aftermilfe,  fur  cette  matière,  l'exécution 
des  Canons  de  l'Eglife  &  des  Ordonnances  ,  &: 
par  laquelle  il  foir  défendu  aux  Cours  de  Par- 
lemenr  d'ordonner,  ni  de  permetrre,  dans  au- 
cun cas,  la  célébrarion  des  Mariages,  qu'en 
préfence  du  propre  Curé,  ou  d'un  Prêrre  par 
lui  commis,  ni  enrre  les  parents  dms  les  dé. 
grés  prohibés,  ou  dans  les  temps  défendus  pat 
l'Eglife,  ni  fans  les  trois  publicarions  de  bans, 
fi  1"  on  n  a  obtenu  auparavant  coures  difpenfes 
a  ce  néceffaires. 

Le  lioi  ft  portera  tres-volonticrs  à  faire  adref- 
fcr  la  Déclaraùon  du  zi  Novembre  1730  aux 
F arlcwents  ou  elk  na  pas  encore  été  enrt^iflrée^ 
&  à  qui  il  ejl  important  de  la  faire  connaître^ 
pour  y  établir  une  Jurifprudence  conforme  à  es 
qui  ejl  prefcrit  par  cette  Déciaraiioiu 
Article  IV. 
^Les  Affemblées  tenues  en  lyij  &  171^  ont  SimïnaireV 
très-humblement  ftipplié  Votre  Majesté, 
par      accicles  VI  &  VIII  de  leuts  Cahiers  con- 
cerna ne 
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ceriunc  I,i  Jurifcliction  ,  du  vouloir  bien  or- 
tjonnef ,  par  mis  Dcciaration  ,  que  toiires  les 
M-iilaHj  bà[ics  ou  acquiles  poui"  l'étabhlïcmenc 
des  Séminaires,  enfi-Toble  les  fondarions ,  do- 
tations ,  ou  unions  de  Bénéfices  ,  &  générale- 
meiic  rous  les  bien';  meubles  &c  im:neu[>les  dé- 
pLMidanc  del"dires  Maifons,  feroitnt  réputés  ap- 
partenir aux  Diocefes,  lans  que  les  Éccléfiaf- 
tiques ,  ou  Communautés  féculieres  !Sc  régu- 
lières ,  auxquelles  l'adminiilration  en  auioit 
été  conhce  ,  puiir^nt  y  rien  prérendre,  pour 
quelque  caufe  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foi  t. 

Votre  Majesté  ,  SIRE ,  dans  fa  téponfe  à 
ces  articles ,  eue  la  bonté  de  décider  ,  qu'il  ctoîc 
hors  de  douce  que  les  revenus  des  Bénéfices  unis 
en  taveur  des  Séminaires,  dévoient  y  être  infé- 
parablement  attachés,  &:  qu'à  l'égard  des  au- 
tres biens  donnés  aux  Séminaires  à  titre  de 
irondation  ou  dotation  ,  ou  acquis  par  les  Su- 
périeurs qui  en  ont  eu  la  diteition  ,  la  pré- 
iomption  étoit  en  faveur  des  Séminau'es  ,  lî 
ceux-  qui  en  ont  eu  l'adminiHtation ,  n'avoient 
titre  au  contraire,  auquel  cas,  c'étoic  à  eux 
de  faire  preuve  de  l-^it  droit. 

Ces  demandes  du  Clergé  parurent  fi  équi- 
tables, que  VoTKË  Majesté  crut  devoir  ajou- 
ter ,  qu'elle  fetoit  expédier  une  Déclatatioa 
qui  allureroit  aux  Séminaires  la  pofielîlon  des 
biens  &  revenus  qui  leur  appartiennent. 

On  a  vu  depuis  s'élever  à  ce  fujet  diftérents 
Procès  de  la  part  des  Communautés  auxquelles 
ia  dirciflion  des  Séminaires  avoïc  été  confiée  , 
5i  il  ert:  à  craindte  que  ces  mêmes  conteltations 
ne  fe  renouvellent  à  l'avenir,  enforte  que  la 
Déclaration  que  Votre  M  ajusté  a  bien  voulu 
promettre  au  Clergé  ,  devient  de  plus  en  plus 
nécelfaire  &  indifpenfable. 

11  la  demande,  SIRE,  avec  confiance,  & 
vous  fupplie  d'ordonner  par  icelle ,  que  toutes 
les  Mailons  acquifes  ou  bâties  en  faveur  des 
Séminaires,  les  unions  de  Bénéfices,  tous  les 
biens  meubles  6c  inimeubles  donnés  ik.  légués 
auxdits  Séminaires ,  ou  qui  pourroient  en  dc- 
pendte  i  comme  aulîl  ceux  qui  auroient  été  ac- 
quis par  les  Communautés  féculieres  ou  régu- 
liercï,  dans  le  temps  qii'elles  avoienc  la  con- 
duite de  ces  ctablillements  ,  feront  cenfés  n'a- 
voir été  donné.; ,  légués  on  acquis,  qu'en  leur 
conlidération  ^  &c  en  conféquence,  que  lefdirs 
biens  leut  appartiendront  irrcvocsbleinenc ,  à 
inoins  que  k-ldite^  Communautés  ne  hilfu-nc 
preuve  du  contraire  par  des  titres  formels,  au- 
thentiques Si  précis. 

Le  liai  jeru  toujours  difpofé  à  favorijer  des 
étahlijjemenis  aiijjï  utiles  que  les  Sémin-j'ires  j  & 
Sa  Majejîé  fera  examiner  en  [on  Confeil  ce  qu'il 
conviendra  d'ordonner  par  la  Déclaraiion  que  le 
Clergé  déjire  j  pour  empêcher  que  Us  Commu- 
nautés chargées  de  la  d'treciion  des  Séminaires , 
ne  piiijjent  tourner  à  leur  profit  ce  qui  doit  ré- 
gulièrement être  préfumé  appartenir  aux  Sémi- 
naires. 

Article  V. 
Rcligicufcs.  C'cll  refpcit  de  rE-;life,  que  le  Couverne- 
ment  des  Moniales  foie  fournis  à  l  .iutoriré  des 
Evcques  :  les  Conciles  ^:  les  Ordonnances  ont 
prefcrir  à  ce  lujet  ditlcrcnrs  Règlements i  m.iis 
la  vigilance  l'attention  des  premiers  l^afteurs , 
pour  maintenir  dans  ces  faiiues  retraites  l'éxe- 
cution des  fîinrs  Décrets  5;  des  Loix  du  Rovau- 
icc ,  fe  trouvent  fouvent  travcrfées  par  des 
Tome  VIL  (  Pièces  Jujhficaùves.) 
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prétentions  fuvoles  d'exemption  de  la  jurii- 
diction  de  fOrdinaite.  L'on  a  la  douleur  da 
voir  un  grand  nombre  de  N'avices  qui  ionc  aa- 
mifes  à  la  folenmité  des  va-ux  fans  aucune  va- 
cation :  les  clôtures  font  violées ,  foit  par  U 
fortie  des  Keligieules,  foie  par  les  enetées  ttop  , 
fréquentes  dans  ces  Monafteres  ;  ce  qui  pro- 
duit le  dégoût  de  la  Règle,  la  dillîpacion  ^ 
une  infinué  de  défordres,  au  grand  fcand^le 
de  l'Eghfe  &  di:  h  Religion. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  le  Clergé  fupplie 
très-îiumbUmenc  Vo  1  RE  Majhsté  de  vouloic 
bien  donner  une  Déclaration  qui  fafie  détenfes 
à  toutes  Communautés  de  Religieufes  exemp- 
tes, ou  fe  prétendant  celles,  d'admettre,  tant 
à  la  prife  d'habic ,  qu'.i  la  Profeffion  ,  &  de 
lailler  fortir  de  leurs  Mailons  aucune  Religieu- 
fe;  comme  aulfi  de  recevoir  des  Penlionnaires, 
même  de  permercre  l'encrée  de  leurs  Couvents 
à  aucunes  perfunnes  étrangères  de  l'un  ou  de 
l'autre  fexe  ,  fans  la  petinilhon  expieile  de 
l'Evêque  Diocéfam. 

Le  Kûi  fera  rendre  compte  des  difpqfiiions 
de  l'tdit  du  mois  d'Avril  1695,  &  de  la  Décla- 
miion  du  10  Mars  16^6 ^  fur  ies  points  contenus 
dans  cette  demande  du  Cierge  ^  afin  d'y  pourvoir 
enfuiie  j  ainji  que  Sa  Majejîé  le  jugera  à  propos j 
pour  le  maintien  de  l'autorité  épifcopale  à"  de 
la  difcipline  régulière. 

Article  VI. 

Rien  n'eft  plus  contraire  aux  règles  de  l'E-      Infliturions  Ca- 
glife,  que  de  divifer  dans  les  titres  Eccléfiaf-  "ûoiques. 
tiques  l'Office  d'avec  le  Bénéfice,  &  de  pré-  ' 
tendre  jouir  du  Bénéfice  ,  fans  une  inrticution 
canonique  ,  qui  mette  le  Pouf/u  en  état  de 
remplir  les  fonélions  de  l'Office  :  l'un  n'eft 
cependanr  que  i'accefToire  de  l'autre,  &  le  Bé- 
néfice n'ell  donné  qu'à  raifon  &C  en  vue  de 
l'Office. 

On  voit  cous  les  jours  des  Pourvus  de  titres 
eccléiiafliques ,  même  à  charge  d'ames  ,  fur 
les  refus  qui  leur  ont  éré  légitimemenc  faits 
par  les  Archevêques  &:  Evcques,  de  leur  ac- 
cotder  l'inftitution  Canonique  ,  fe  retirer  par- 
devers  les  Cours  de  Parlement,  & ,  fur  les 
appels  comme  d'abus  par  eux  mterjettés,  ob- 
tenir des  Arrêts  qui  les  maintiennent  en  poifel* 
fion  du  Bénéfice  ,  à  la  charge  d'obtenit  l^^ifa 
des  Prélacs  Diocéfains  ou  de  leurs  Supérieurs. 

Ceux  qui  ont  obtenu  de  fembîables  Atrêts» 
demeurent  dans  l'inaélion  ,  fans  s'embatralfec 
de  prendre  l  Infiitution  Canonique  :  fouvent  ils 
Joailfenc  d'un  Bénéiice  à  charge  d'ames  ,  ou  ds 
lélidence  &  fervice  aduel,  comme  d'un  Hcné- 
fice  fimple,  &  fans  Provifion  Canonique  i  ils 
perçoivent  les  fruits  qui  n'ont  été  affecléi  qu'à 
l'Office  S:  au^  fonctions  du  titre. 

Le  Clergé  ne  peut  s'empt-cher  encore  ds 
repréfcnter  i  Voike  Majesté,  que,  fur  les 
appels  conime  d'abus  qui  peuvenr  être  inter- 
jettes des  refus  taies  par  les  PréUrs  Diocéfains 
&  leurs  Supérieurs  ,  d'accorder  les  fifa  &i 
inftiturions  Canoniques ,  plulîeurs  Cours  du 
Royaume,  nonobftant  la  difpodtion  tormelli 
des  Ordonnances ,  &  entr'aurres  de  l'art.  VI  de 
l'Edit  de  1(^95  ,  ne  font  point  difîicnlié ,  pic 
un  abus  maiiifefte  de  l'autorité  qui  leur  eft 
confiée  ,  de  renvoyer  les  prétendants  droit  aux 
Bénéfices  p.»rdevant  d'autres  Evéques,  fans  ob- 
ferver  les  dégrés  de  la  fupcrioîitc  hiérarchique, 
&  quelquefois  même  devant  un  Confeiller- 
Cleic  de  CCS  Cours,  ou  devant  de  hmples  Ptê- 
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très  conftimés  en  dignité  ecclénafiique  :  il  y  .1 
tîes  exemples  qL:Q  des  Confeiilers-Clcrcs  ,  ou 
de  (impies  Prêtres  dîgtiicaires  ,  ont  eu  Ki  té- 
niérirc,  en  vertu  de  tels  Anêts,  de  créer  des 
penfions  ,  &  de  donner  même  la  Million  pour 
des  Bénéfices  à  charge  d'rimes. 

Tous  ces  délordres  ne  Ibnr  pour  l'Eglife 
que  des  fujets  de  fc-indaie  ;  1^  ces  prérendus 
Titulaires  ou  PoflelTeurs,  ne  peuvenr  être  re- 
gardés que  comme  des  iiirrus  :  nous  fupplions 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner, 
par  une  Déclaration  : 

i^'.Qu'à  l'égard  des  Bénéfices  qui  exigent 
le  Vif^^  Coliarion  ou  Proviiion  de  IHJrdinaire, 
aucuns  Ecciéliafliques  ne  pourront  les  polléder, 
ni  percevoir  les  Fruirs  defdits  Bcnélîces ,  s'ils 
n'onc  préalablement  obtenu  l'inftitution  Cano- 
nique de  l'Evèque  Diocéfain,  uu ,  fur  fon  re- 
fus, des  Supérieurs,  iuivanc  les  dégrés  de  la 
Hiérarchie. 

1°.  Qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus ,  du 
refus  de  l  Ordinaire,  les  Parlements  leronr 
tenus  de  renvoyer  aux  Supérieurs  dans  l'Ordre 
hiérarchique,  fans  qu'en  aucun  cas  il  leur  foiC 
permis  de  renvoyer  pardevanr  d'autres  Evêques 
qui  ne  feroient  point  les  Supérieurs  des  Prélats 
qui  auroient  fùc  iefdirs  refus  ,  encore  moins 
pardevanr  des  Confeillcrs- Clercs ,  ou  de  fim- 
ples  Prêtres  conRitués  en  dignités  ecclcliaf- 
tiques. 

3*^.  Que  les  prétendanrs  droit,  qui,  fur  Ief- 
dirs refus  de  Vifi ,  Collation  ou  Proviiion  , 
auront  été  envoyés  &  maintenus  en  pollelïion 
des  Bénéfices ,  feronr  tenus  d'obtenir  l'inftitu- 
tion  Canonique  ,  dans  tels  délais  qu'il  plaira 
à  Votre  Majesté  fixer  &  déterminer, 
à  compter  de  la  date  du  Jugement  rendu  à  leur 
profit ,  paffé  lequel  temps  ils  demeurcronc  dé- 
chus de  tour  drolr ,  6;  lelclics  Bénériccs  déclarés 
vacants  &  impéirables. 

Le  Roi  fe  j  'erj  pareillement  rendre  compte  de 
ce  qui  cjl  porté  dans  l'Edit  de  1  (îiJ  5 ,  fur  ce 
qui  fait  la  matière  de  cet  article  ^  pour  voir  s'il 
■efi  néccjfaire  d'y  pourvoir  par  une  nouvelle  Loi, 
Article    V  II. 
Vice-Légation      Dans  les  Provinces  qui  répondcnr  à  la  \''ice- 
d'Avignon.         Légation  d'Avignon,  les  dioits  des  Collaceurs 
&  Patrons  EcctéfîalHques  louffrenr  une  diini- 
nucion  confidérable  :  l'ulag^  s'éft  introduit 
dans  cette  Légation  d'admottr»  avec  beaucoup 
de  facilité  ,  des  démiffions  qu'on  qualifie  pures 
&  fîmples  ,  lefqaeîles ,  au  fond  ,  font  néan- 
moins de  véricabies  iciignations  en  faveur. 

Un  Bénéficier  moribond,  qui  n'cil  plus  en 
état  de  lurvivre  à  TadmiOion  d'une  réiignation 
en  faveur ,  qui  feroit  faite  en  Cour  de  Rome, 
piiffe  Procuration  pour  permuter,  ou  faire  la 
démilîion  de  fon  Bénéfice  entre  les  mains  du 
Vice-Légat  i  &  comme  la  CoUuiou  en  eft  tou- 
jours expédiée  en  faveur  de  celui  qui  fait  l'en- 
voi ,  ou  qui  eft  porteur  de  l'adte  de  démillion , 
les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  manqnenr  pas 
de  choifir  cetre  voie,  qui  opère  à  leur  é^ard 
le  même  eftec  que  la  réfignation  en  faveur  ; 
d'où  il  arrive  que,  par  la  grande  proximité  de 
cette  Légation  ,  les  iSénéiices  ne  vaquent  pref- 
que  jamais  par  morr,  &  les  Coliateurs  &  Pa- 
trons Ecciéfiafhques  fe  trouvent  prévenus  par 
ces  forces  de  permntarions  &  démiftîons,  fou- 
venr  admifes  dans  l'infrant  du  décès  du  Béné- 
ficier. 

Par  l'article  Xill  de  l'Edit  du  mois  de  Dec. 
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1691  ,  portant  création  des  Grefiiers  des  înfî- 
nuations  ecciéliafliques,  les  Provifîons  des  Col- 
lareurs  ordinaires,  par  démifîion  ou  permuta- 
tion ,  font  déclarées  nulles  &  de  nul  effet  &C 
valeur ,  au  cas  que,  par  icelles  ,  les  Indulcalres , 
Gradués,  Bréveraires  de  joyeux  avènement  & 
de  ferment  de  fidélité,  fulTent  privés  de  leurs 
grâces  expeclatives  ,  ou  les  Patrons  de  leur 
droit  de  préfentarion ,  fi  les  Procurations  pour 
faire  les  démiflio^s  &  permutations ,  enfembie 
les  Provifîons  expédiées  fur  icelies  par  les  Or- 
dinaires ,  n'ont  été  inlinuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Réfignanc  ou  Permutant ,  le 
jour  de  l'infinuation  &  celui  du  décès  non 
compris. 

On  ne  peut  douter,  SIRE,  que  t'intcncion 
du  leu  Roi ,  votre  augufte  bifaieul ,  n'ait  été 
de  comprendre  fous  la  difpofuion  de  cet  ar- 
ticle les  permuratians  ou  démifîîons  faites  entre 
les  mains  du  Vice-Légat ,  par  rapport  aux  Pro- 
vinces qui  reconnoiifent  la  Vice-Légation  d'A- 
vignon :  les  motifs  qui  onr  été  les  fondements 
de  cette  Loi ,  le  manifeftent  \  les  Patrons  Ecclé- 
fiafliques,  les  Indultaires  ,  les  Bréveraires  de 
joyeux  avènement ,  &  les  autres  grâces  expec- 
tatives reconnues  dans  ces  Piovinces  ,  reçoi- 
vent le  même  préjudice  de  ces  permutations  ou 
démiflîons  faites  par  des  Bénéfièiers  réduits  à 
l'excrêmité  ;  &  les  Collateurs  ordinaires,  dont 
les  droits  font  bien  plus  favorables  que  ceux 
des  Expeftants  &  des  Patrons,  fe  trouvent  pri- 
vés de  l'exercice  de  leurs  collations. 

Depuis  quelque  temps  ,  il  s'eft  introduit 
dans  cetre  Légation  un  autre  ufage,  qui  n'eft , 
ni  moins  (ingulier ,  ni  moins  préjudiciable  aux 
droirs  des  Evêques  &  aurres  Collareurs  Eccié- 
fialliiques  :  cet  ufage  confille  en  ce  qu'on  tient 
Regirtre  de  l'heure  des  dates  qui  font  retenues , 
dont  on  délivre  un  certilîcat ,  fous  le  nom  de 
Injîrumentum  de  hca. 

Les  Parlements  d'Aix  &  de  Grenoble  ont 
égard  à  ces  cerciiîcars,  en  conTéquence  , 
ils  décident  les  Complaintes  bénéticiales  en  fa- 
veur du  Pourvu  en  la  Légation  d'Avignon, 
contre  le  Pourvu  dans  le  même  jour  par  le 
Coitateur  ordinaire)  dans  la  Provifion  duquel, 
conformément  à  l'ufage  du  Royaume,  la  date 
de  l'heure  ne  fe  trouve  point  marquée  ,  ou  lorf- 
cju'elle  efl  datée  d'une  potlérieure  à  celle  qui 
eit  énoncée  dans  Y Inihumentum  de  hora. 

Ces  forres  de  cer  tiîicars  )  qui  donnent  lieu  à 
une  iniinité  de  conrc-ll anon^' ,  &  qui  d'ailleurs 
empêcheur,  au  préjudice  des  Ordinaires,  le 
concours  des  Provifions  du  Vice-Lé-^ar,  datées 
du  même  jour ,  pourroient  au  plus  être  tolérées, 
lorfqu'il  s'agiroit  de  décider  la  préférence  en- 
tre Ijs  différents  Prétendants  droit  au  même 
Bénéfice,  qui  auroient  été  pourvus  le  niême 
jour  en  la  Légation  ;  mais  il  ne  doit  pas  être 
permis  en  France  de  donner  à  la  prévention  du 
Vîce-Légat  ,  un  avantage  contre  les  Pourvus 
par  les  Evêques  &  autres  Collateurs,  dont  le 
Pape  même  n:;  jouit  pas  :  c'eft  impofer  ans 
Evêques  &  autres  Collareurs  dans  les  Diocefcs 
qui  répondent  à  la  Vïce-Légarion  ,  une  fervi-  • 
rude  qui  ne  leur  feroir  pas  moins  onéreufe  , 
qu'elle  eil  contraire  à  la  Pragmatique  &  au 
Concordat,  en  ce  qui  regarde  la  prévenrion. 

Le  Clergé  fupplic  VoTRE  Majesté  d'avoir 
égard  à  fes  très-humb!es  remontrances,  fi  de 
vouloir  accorder  une  Déclaration  par  laquelle, 
il  foit  dit  ; 


Assemblé 

1*.  Que  larticle  Xlll  de  I'ElHc  du  mois  de 
Dec.  lendii  au  fujet  des  inlînuat'ions 

eccicfialUqnes ,  fera  excciuc  fcloii  fa  forme  & 
teneur,  lucme  à  i'cgard  des  déniiJlions  &  per- 
murarions  qui  pourroiejit  t-tre  faites  en  la  Lé- 
gation d'Avignon, 

2.'^.  Que  ,  lans  avoir  égard  au  certificat  de 
riieure  des  dates  ,  dont  1  ulage  a  été  introduit 
en  ladite  Lcg.ition  ,  fous  ie  nom  înjbnmen- 
lum  dt  hora  ^  les  Piovilions  des  Bénéfices  ,  Hon- 
nces  par  les  Evcques ,  leurs  Grands- Vicaires 
&  autres  Coliateurs,  auront  la  prcférence  fur 
celles  qui  auroienc  cté  obtenues  en  la  Vice- 
Lcgation  ,  lorfque  les  Prcvifions  du  CoUateur 
ordinaire  fe  trouveront  du  même  jour  que  celle 
ilu  Vice-Lcgac^  fans  au  furpius  que  lefdits  cer- 
rilîcats  puitîent  préjudicier  aux  Provifions  & 
droits  des  Coilateurs  ordinaires,  dans  les  cas 
où  les  Prcvifions  expédiées  en  ladite  LégLirion  , 
pour  le  même  Bénéfice,  en  faveur  de  difté- 
renres  perfonnes  ,  ieroïent  concurrentes  par  la 
date  du  mt'me  )oi:r. 

Le  Roi  prendra  Us  mcfurcs  cfdz  Sa  Majcjïc 
jugera  nécejjaires  &  convenables  ^  pour  faire  ob- 
Jerver  exachmait  dans  fcs  Parlements  les  règles 
qui  doivent  avoir  heu  à  l'égard  des  Provi/icns 
des  Bénéfices  j  olitcnues  dans  la  yicc-Légaiion 
d'Avignon^  après  que  Sa  Majejlé  fe  fera  fait 
tendre  compte  des  abus  qu'on  pi  étend  s'être  in- 
,  traduits  à  cet  égard. 

Article  VIII- 
Bfnéfices  à  char-  Suivant  les  faines  Décrets,  les  Eglifes  Pa- 
ge d'aines.  loifiîales  &  Bénéfices  à  charge  d'ames ,  ne  doi- 
vent être  conférés  qu'à  des  Eccléf^iirtiques  d'une 
capi^cité  reconnue,  qui  aient  atteint  l'âge  de 
2^  ans,  &  qui  foien:  en  état  de  remplir  par 
eux-mêmes  les  fondions  de  ces  titres. 

Des  difpofitions  lî  falutaites  au  bien  des  Pa- 
roitfes  &:  à  la  Religion,  font  énervées  par  la 
Jurifprudence  de  pîufîsurs  Cours  du  Royaume, 
où  l'on  voudroit  établir ,  que ,  pour  ccre  pourvu 
d'un  Bcnchce '■char;:é  du  foin  des  âmes  ,  il  peut 
iufîire  d'avoir  atteint  l'âge  de  pouvoir  être  pro- 
mu au  Sacerdoce  dans  l'année  cîe  la  Prûvifionj 
&  encore,  fuivant  )'ufa':;e  de  différents  Tribu- 
naux, veut-on  prétendie  que  ce  délai  doic  erre 
entendu  d'une  année  de  polfellion  pailihie  ; 
quelques  Parlements  vont  même  jufqu'à  juger 
que  l'année  dans  laquelle  le  Poutvu  d'une  Cure 
peu:  être  obligé  d'acquérir  l'Ordre  de  Prêt^ife, 
ne  doit  commencer  qu'après  l'expiration  de  la 
première  année  de  l.i  jouifl.ince  paild)le. 

De- là  fe  forme  une  multitude  d'abus  aulil 
préjudiciables  à  la  d^fleite  de  ces  Eglifes,  que 
contraires  aux  difpoiuions  Canoniques  :  ceux 
qui  jouifient  du  droit  de  nomination  à  des 
Cures ,  fe  croient  aurorilés  à  préfenrer  aux 
Ordinaires  de  jeunes  Clercs  de  zx  ou  i}  ans, 
qui  fouvcnt  n'ont  d'autre  vocation  à  l'état  Ec- 
cléfiaftique ,  que  la  cupidité  d'un  Bénéhce,  dont 
le  revenu  peut  être  confidérable  :  il  arrive  mê- 
me que  ces  Pourvus  fe  font  fufciter  collufoire- 
nient  des  Procès,  s'imigmant  qu'ils  ne  peuvent 
ctie  Contraints  de  fe  fane  promouvoir  aux  Or- 
dres facrés,  tant  qu'Us  ne  font  pbint  PolUifeuts 
paifibles. 

Dans  les  Provinces  où  les  déports  font  en 
iifige  ,  &  princip.deiiient  en  N'orniandle,  ces 
abus  font  encore  poirés  plus  loin  :  on  y  juge, 
qu'il  futïi:  que  le  Préfenté  .1  une  (>wre  puilfe 
ctre  Pitttc  dans  l'année,  à  compter  du  jour  que 
Is  déport  a  celle  ;  c  cll  aiême  la  Jurîfprudcnte 
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de  cette  Province  ,  cju'à  l'égard  de  ceux  qui  fe 
tiouvent  pourvus  d'une  Cure  &  d'un  autre  Bé- 
néhce incompatible,  l'année  d'option  ne  com- 
mente à  couiir  que  du  joui'  i.!e  l'expiration  de 
l'année  du  dépoi  t. 

Ces  ulagcs  introduits,  foit  fur  l'âge  nécef- 
faire  pour  être  pourvu  d'une  Cijre,  Ibit  fur  le 
temps  où  le  Titul.iire  doit  être  dans  l'Ordre 
de  Prêtrife  ,  foit  par  rapport  à  l'année  d'option , 
dans  les  Provinces  où  les  déports  ont  lieu  ,  ex- 
poleiK  les  Bénéfices  à  charge  d'.unfs  à  des  in- 
convénients conlidérables  :  il  arri\'e  qu'un  grand, 
nombre  d'Eglifes  Patoifùales  font,  en  quelque 
manière ,  vacantes  &  ab.Tndonnées  pendi'.nt 
deux  ou  trois  ans  j  ce  qui  porte  de  grands  pré- 
judices au  Peuple  &  à  la  Religion. 

Pour  prévenir  des  maux  fi  efientiels,  nous 
fupplions  Votre  Majesté  d'accorder  une  Dé- 
claration ,  par  laquelle  il  foit  ordonné  : 

i''.  Que  les  feuls  Prêtres  pourront  requérir, 
impétrer  ou  obtenir  la  collation  des  Eglifes  Pa- 
roillîales  &  Bénéfices  à  charge  d'aines,  &  qu'il 
ne  pourra  être  nommé  rruxdiîs  Bénéfices,  que 
des  Ecciéfialtiques  aduellement  conftitués  dans 
l'Ordre  de  Prctrife. 

2.".  Que,  dans  les  Provinces  où  l'ufage  des 
déports  eft  établi,  ceux  qui  fe  rrouveronr  pour- 
vus de  deux  Cures,  ou  d'une  Cure  Ik  d'an  au- 
tre Bénéfice  incompatible  ,  f^ont  tenus  de  dé-  ■ 
leriiilner  leur  option  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  &  date  de  la  prife  de  polFcIiion  du  f:^' 
cond  Bénéfice  incompatible. 

Le  Pkûî  fe  portera  volontiers  à  accorder  aux 
vœurc  du  Clergé  une  Déclaration  aufjl  utile  à 
V  Eglife  que  celle  qu'il  propofe. 

Artïcle  IX. 
Les  E^-'ques  ont  le  droit  inconteflable^  lorf-    pouvoir  deS 
qu'ils  !  _■  jugcju  à  propos  pour  le  l^lut  des  ames ,  Evéqucs ,  de  rcf^^ 
de  reîhcindre  les  Curés  de  leurs  Diocefes ,  d  crcindre  les  Curés 
entendre  les  Confedions  de  leurs  propres  P-^"  pJ°"f^','J^" 
roilheiis,  &  d'empêcher  que  les  autres  Curés 
ne  s'arrogent  le  prétendu  droit  de  déléguer  ^ 
leurs  Confrères  ,  dont  les  Pouvoirs  ont  été  ainfl 
refcreuits,  fans  qu'on  puilfe  pour  lors  alîiijettir 
les  Evêqiies  à  prendre  les  voi^s  de  !a  procédure 
juridique,  -S:  fans  qu'on  puifîe  bs  obliger  de 
rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduire. 

Les  Evêques  de  votre  Royaume  ,  SIRE, 
avoieni  jufqu'à  prcfenr  exercé  ce  droit,  fans 
aucune  contradiction.  Deux  Curés  du  Diocefe 
de  Rodez  ont  eu  la  témérité  de  s'ck-ver  contre 
les  Ordonnances  de  leur  Evêque,  qui  les  ref- 
treignuit  à  entendre  les  Confellîons  de  leurs 
propres  Paroifliens  :  ils  ont  appellé  comme  d'a- 
bus des  fes  Ordonnances ,  &  ces  appels  ont  été 
favorablement  accueillis  p.':r  le  Parlement  de 
Touloufe.  Votre  Maji-sté,  SIRE,  vient  de 
mettre  les  droits  des  Evêques  à  couvert*,  pat 
l'Ariêt  de  fon  Coideil ,  uu  14  Mal  de  la  pié- 
fente  année. 

Le  Clergé  de  votre  Royramie  ,  SIRE  ,  eft 
bien  convaincu  que  les  autres  Cuics,  intlruirs 
des  reijijs  de  la  fubordînarlon  établie  dans  l'or- 
dre hiérarchique,  ne  friont  point  portés  à  s'en 
écarter,  par  l'enri  eprife  des  deux  Cuiés  du  Dioc. 
de  Rodez.  Cepend.int ,  fi  ,  contre  fon  attente ,  il 
fe  trouvoit ,  dans  la  fuite,  des  Evêques  qui  ef- 
fuy.iffent,  à  cette  occafion ,  quelque  contradic- 
tion de  \.\  part  de  IcursCurcs ,  leCletgc,  SÎRE5 
ofe  cfpércr  que  Votke  MAJfsrÉ  fer.i  difpofce 
à  accorder  à  tous  les  Evêques  de  f^in  R<)>.iMuie, 
les  maïques  de  protection  qu'elle  vient  d'à*;- 
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*  t^L'yei/cRap.  corder  à  M.  l'Evêq.  -de  Rodez ,  ^  t<  qu'elle  fera 
J^'orc  d'Agence  de  celler  \t  rroiibic  &  emnl'chenienc  qui  leroïc 
1740,  Piec.  Juft.  porcé  à  l'exercice  d'un  diuit  (î  piccieux  ,  li  lo- 
iidement  établi,  &  fuivi  d'une  pàlldlion  fi 
conllaiire  6i  ii  pailible. 

2^e  Roi  a  dJja  donné  fur  ce  fujct  des  marques 
de  fa  prottclion  aux  fSvdqnes  qui  o/u  eu  recours 
à  j'on  autorité j  &■  Sa  Majcjié fera  toujours  dif- 
pofée  à  les  écouter  auff  favoriiblement  dans  les 
occajions  qui  pourront  s'en  préfencer. 

Fait  &  arrête  à  Verfailles,  le  18  Janv.  1741. 
Signé ,  LOUIS.    f  plus  bus j  pL-iELVi'tAUx. 


^u-veiUVroces-  C ahicr préfeuté  aU  Roi  par  V Ajjtmbléc  , 
verbaid.l-Ajf.de  contenant  les  anicks  qui  cancer- 

nciu  U  l  emporcL. 

Article  Premier, 

Iliîparations  &  Le  Paileinenc  de  Brecngne,  par  un  Airêr  en 
rccondruftions  forme  de  Règlement,  du'24  Novembre  1711  , 
remontrances  de  l'Avocat-Gt-néral 
de  cecre  Cour,  a  ordonne  qu'inconcinenc  après 
le  décès  arrivé  des  Redteurs  &  Curés  des  Pa- 
roilTes  de  la  Province,  même  en  cas  de  réHgna- 
tion  de  leur  Cure,  il  feroic ,  jxar  les  Siibrtituts 
du  Procureur-Général,  ou  par  les  Procurenrs- 
Fi/caux  des  Juftices  des  Sjigneurs ,  appofé  des 
Icellés  aux  maifous  defdics  Redteurs,  Vicaires 
&  Curés  décédés,  ou  réiignnnrs  ^  que  procès- 
verbal  ferol:  bit  de  l'écac  defd.  Maifons  Pref- 
bytérales,  &  enfuice  qu'il  furoit  Fait  marché  au 
rabais  des  réparations  à  f.ure ,  &  que  lefdites 
répararions,  tant  grolf^s  ,  que  menues,  feroienc 
faites  avant  que  les  parents  héritiers  deldirs 
Curés  pulTent  avoir  la  main-lsvce  des  meubles 
&  effets  fur  lefquels  le  fcellc  auroit  été  mis  : 
l'Arrêt  ajoute  même,  qn'où  les  Oilicicrs  mali- 
queroient  à  l'exécurer,  les  réparations  feroienc 
faites  à  leurs  fiais,  fans  efpoir  de  répétition. 

Cet  Arrê-t  ell  tendu  au  préjudice  de  la  difpo- 
fîtion  précife  de  l'art.  XX!!  de  l'Edit  de  \6'i<,  , 
fuivant  lequel  ce  font  les  Habirams  des  Paroif- 
fes  qui  font  tenus  de  fournir  le  logement  à  leurs 
Curés  ;  enforte  que  les  fiiccellions  des  Curés 
ne  peuvent  être  chargées  que  des  réparations 
ufuelles. 

Ce  n'eil  pas  feuicmenr  le  préjudice  que  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bietagne  f.iit  aux  héritiers 
des  Curés ,  ^ui  engage  le  Clergé  à  fe  plaindre 
de  cet  Arrêt  :  il  elt  encore  obligé  de  remontrer 
à  Sa  Majesté,  que,  quoique  ccr  Arrêt  p.a- 
iOilTe  avoir  pourvu  aux  réparations  des  Maifons 
Curiales,  il  devient,  en  Bretagne,  l'occalîon 
d'une  efpece  de  fraude  ,  au  moyen  de  laquelle 
prefque  toutes  les  Maifons  Curiales  font  dans 
■le  dernier  défordre. 

En  c/Fet,  il  arrive,  d'un  côté,  que  les  parents 
du  Curé  décédé  ont  de  l'emprelfement  à  s'em- 
parer des  effets  de  la  fuccellion ,  &  de  l'autre 
côté  ,  que  le  Curé  qui  fuccede,  prelfé  de  pren- 
dre polfellîon  de  la  Maifon  Curiale ,  le  nou- 
veau Curé  &  les  parents  du  défunt  traitent 
enfemble,  moyennant  une  fonime  d'argent , 
que  le  nouveau  Curé  fe  charge  d'employer  aux 
réparations  de  la  Maifon  Curiale  :  il  ne  les  fait 
point,  ou  les  fait  légèrement  &  fans  folidité; 
il  emploie  l'argenr  à  fes  ufages  particuliers  ; 
les  Habitants,  foit  par  ignorance,  foit  par  con- 
defcend,ince  pour  leur  Palleur ,  ne  fe  plaignent 
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point ,  &  delà  toutes  les  Maifons  Curiales  ne 
lont.ni  entretenues',  ni  réparées,  nonobftantce 
qui  cil  porté  par  l'art.  XXll  de  l'Edit  de  1  Sj  5  , 
dont  la  fage  difpolition  a  pourvu  à  tous  les  in- 
convénients. 

Le  Clergé  fupplie  très  -  humblement  Sa 
Majesté  doidonuet  que  l'art.  XXll  de  l'Edit 
de  iiî;)5  fera  exécuté,  nonobftant  l'Arrcr  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  i4Novemb.  1711, 
&  tous  autres  qui  pourroient  être  contraires  à 
la  difpolition  dudit  article. 

Le  Roi  s'eji  fan  rendra  compte  des  molîfi  de 
l'Arrêt  du  Paiiement  de  Bretagne ^  du  24  Nov. 
172  I  ,  a  Sa  Majesté  fera  communiquer  aux 
Agents-Généraux  du  Clergé  les  Mémoires  qui 
ont  été  remis  à  ce  fii/et,  pottr,  fur  leurs  réponfes, 
y  pouvoir  ainjî  qu'il  ap'partiendra. 

Article  11. 

Il  ell  porté  par  l'arr.  Vil  de  l'Arrêt  du  21  Amorna-cmcni, 
Janvier  lyjii,  fervant  de  Règlement  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'amorrilfemcnt  & 
franC'îiet ,  que  les  dons  &  legs  qui  feronr  fairs 
aux  Gens  de  main-morte,  de  rentes  fur  l  ilô- 
tel-dc-Ville  de  Paris,  fur  les  tailles  &  fur  le 
Clergé  ,  même  fur'  les  Diocefes  particuliers  ,  ne 
leront  iujets  à  aucuns  droirs  d'amortifl'ement. 

Les  Ediis  de  création  des  rentes  fur  l'flôtel- 
de-Vi!le  de  Patis  &  l'ur  les  tailles,  poitent  des 
difpolitions  précifes  i  cet  égaid;  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  fur  le  Clergé-Général  &  les 
Diocefes  particuliets  ,  elles  font  exemptes  ,  en 
vettu  des  claufes  des  Contrats  paifés  entre  le 
Roi  &  le  Clergé;  nrais  il  n'y  a  rien  de  décide 
par  rapporr  aux  rentes  créées  fur  les  Polies  & 
fur  les  Pays  d'Etats,  quoique,  par  rapport  à 
ces  dernières  rentes,  (  les  deniers  en  étant  en- 
ttés  dirodement  d.ins  les  coffres  du  P.oi,  )  elles 
foicnr  dans  le  même  cas  que  les  autres. 

Le  Clergé  fupplie  très  -  humblement  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien,  en  inrerpréranc 
l'art.  VII  de  l'Ariêt  de  fon  Confeil ,  du  2  i  Jan- 
vier 1738  3  &  ajoutant  à  fa  difpofition  ,  ordon- 
ner, par  un  Arrêt  particuliet ,  que  les  dons  & 
legs  qui  feront  faits  aux  Gens  de  main-motte, 
dts  rentes  fur  la  Ferme  des  Poftes  &  fur  les 
Pays  d'Elars ,  ne  feront  pas  fujets  au  dioit  d'a- 
mortiirenient ,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il  cH 
porré  audit  article  VII. 

L  exemption  des  droits  d'amoniffemenl  j  trc- 
cordée  par  l'Arrêt  du  2  1  Janvier  1  7  j  8  ,  pour  les 
dons  &  legs  faiis  aux  Gens  de  rjiain-morte  ^  en 
rentes  fur  l' Hôtel-de-Ville  &  fur  les  tailles,  efl 
une  grâce  finguliere  que  SA  MAJESTÉ  n'a  pas 
jugé  à  prop>os  d'étendre  ,  foit  fur  les  rentes  qui 
étoient  nouvellement  créées  fur  les  Poftes  ,  dont 
la  meilleure  partie  ejl  remhourfahie  d'année  en 
année  ^  foit  fur  celles  confïtuées  fur  les  Etats 
qui  ne  mèiiient  pas  la  même  faveur  que  celtes 
confùtuées  fur  Sa  MAJESTÉ, 

Article  III. 

Les  Fermiers  des  droirs  d'amortilfement  Amortiircmmi; 
demandent  les  dtoits  qui  leur  font  dus,  auifi- 
tot  qu'ils  ont  connoiffance  du  teftament,  ou  de 
l'acle  qui  contient  le  don,  ou  le  legs,  &  obli- 
gent les  EccléfialFiques,  à  qui  le  don  efl  fait, 
ou  en  faveut  de  qui  l'on  a  teflé,  de  payer  l'a- 
mortilFement  :  cependant  il  arrive  que  les  Do- 
nateurs, ouTeftareurs  ont  révoqué  leurs  dons, 
ou  deviennent  infolvables,  apiès  que  les  Ecclé- 
lialliques 
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fiaftiques  ont  acquicté  les  droirs  ;  &  dans  ces 
Ciîs,  les  Ecctclbrtjques  font  obligés  de  deman- 
der la  refticution  du  di'oit,  à  iac[Lielle  ils  ne 
peiivenc  p.irvcnir  que  pat  des  Procès  qui  les 
coiiloinmeiic  en  frais. 

Le  Clctgc  fiippUe  crès-humblement  Sa  Ma- 
jesté ,  pouL"  éviter  à  l'avenir  de  pareils  incon- 
vénients, d'ordonner  que  les  Fermiers  du  droic 
d'Amortillemenc  ne  pourront  le  demander , 
même  dans  les  cas  de  la  fondation  ,  qu'après 
que  les  dons  ou  legs  auront  été  payés  ,  &  la 
quittance  donnée  par  l'Eglife  ,  Légataire  ,  ou 
Donataire. 

Les  droics  d' Amon'tjfemem  des  dons  &  legs 
fjics  aux  Gens  de  main-mone  ,  ne  font  dus  & 
ne  doivent  être  exigés  qu'après  l'accepcation.  qu'ils 
en  ont  faite  ■  &  comme  il  leur  efl  libre  d'accepter 
ces  dons  &  legs  y  ou  d'y  renoncer  pendant  les 
délais  fixés  par  les  Arrêts  du  Confeil  j  ils  ne 
peuvent  fe  difpenjer  ^  quand  ils  les  ont  acceptés j 
de  piiyer  les  droits. 

Article  IV. 

Le  Clergé  fe  trouve  obligé  de  renouveller  la 
Titres  Clcncaui.  Je^^^jg  q^u  avoic  été  faite  par  rAlfemblée  de 
1755,  P^'^  premier  article  du  Cahier  du 
Temporel,  à  ce  que  les  biens  donnés  par  les 
pères,  mères,  ou  autres  parents  dans  la  hgne 
afcendante  ,  pour  tenir  lieu  de  titres  Cléri- 
caux ,  foienc  exempts  des  droits  d'infinuation 
&c  de  centième  denier. 

Le  motif  que  l'AfTemblée  de  17J5  avoir 
donné  pour  cette  décharge ,  étoit  que  les  biens 
donnés  par  les  pères  &  mères  à  leurs  entanrs 
par  contrat  de  mariage  ,  étoient  exempts  de 
l'inlinnation  6c  du  .^^inrieme  denier ,  &c  qu'il 
paroilfoit  jufle  que  ce  qui  étoit  donné  pour 
dot  j  en  cas  de  ptofeilîon  dans  l'Etat  Monaf- 
tique,  &c  de  titre  Clérical,  pour  être  reçu  aux 
fainrs  Ordres  ,  eût  la  même  faveur. 

Sa  Majesté,  en  réponfe  à  cet  article,  a 
promis  de  faire  examiner  les  Mémoires  con- 
cernanr  tes  biens  donnés  en  do:  aux  Religieu- 
fes.  Se  de  décider  avec  la  même  faveur  donc 
Elle  donne  des  marques  au  Clergé  en  toute  oc- 
cafion. 

Comme  Sa  Majesté  ne  s'efl;  point  expli- 
quée à  l'égard  des  ritres  Cléricaux,  le  Clergé 
infifte  fur  la  décharge  à  cer  égard  ,  non-feu- 
lement par  les  motifs  propofés  par  l'Alfem- 
blce  de  175  î  ,  mais  parce  que  depuis  ce  temps , 
les  Fermiers  ont  fair  des  demandes  qui  ont  é:é 
fuivies  de  pourfuites  de  leur  part. 

Le  Clergé  efpcre  de  la  pîéré  de  Sa  Majes- 
té ,  qu'Elle  voudra  bien  taire  attention  que 
dans  la  plupart  des  cas  ,  le  titre  Clérical  efl 
donné  par  des  parents  pauvres  j  que  l'Eglife 
manque  fouven:  d'avoir  de  bons  fujeis  qui  la 
ferviroient  utilement ,  parce  que  les  parents 
qui  favent  qu'il  faut  donner  un  ritre  Clérical, 
inftruiis  que  la  portion  de  leur  petit  bien  qu'Us 
y  deftinent,  feta  fujette  pour  palfec  à  leurs  en- 
fants ,  comme  titre  Clérical ,  à  payer  des  droits 
dont  elle  ferolt  exempte  ,  s'ils  prenoient  un 
autre  écabliffement  ,  les  détournent  d'entter 
dans  l'état  EccléfiaiUque  ,  ou  d'ailleurs  ils  ne 
peuvent  les  fontenir  que  par  une  édut;ation  qui 
leur  coûte ,  crnnc  néccîlaire  de  leur  donner  des 
Livres  &c  des  Maîtres. 

Le  Clergé  cfpere  par  tous  ces  motifs ,  que^ 
Sa  Majesté  fe  portera  à  accorder  la  décharge 
du  droit  d'infinuation  &;  de  centième  denier. 

Terne  VIL  (  Pièces  Jujiipcadves.  ) 
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tant  pour  les  renres  ,  que  pour  les  biens-fonds 
que  les  pères  &c  les  mcics  donnent  à  Icuri  cn- 
fanrs  pour  tenir  lieu  de  titre  Clérical. 

Cettè  demande  ayant  été  décidéd  par  l'Arrêt 
du  Confeil  du  xj  Septembre  1729,  rendu  furies 
Mémoires  de  plufeurs  Eccléjiafiiques  &  des 
Agents-Généraux  du  Clergé  j  qui  déclare  fujet- 
tes  à  Cinfinuation  les  donations  d'immeubles  jat- 
tes par  les  pcres  &  mères  à  Icws  enjants  ^  pour 
fervir  de  titre  Clérical  ^  &  qui  n'exempte  du  paie- 
ment des  droits-,  que  celles  conftituées  en  rentes 
viagères  ,  pour  en  jouir  pendant  la  vie  de  l'af- 
pirani  aux  Ordres  j  l'intention  de  SA  MaJES- 
ri  ejl  que  l'on  fe  conforme  à  ce  Règlement. 

Article  V. 

Les  Eccléfiaftiques  font ,  dans  prefque  toutes  Ocbrois  des  Villes, 
les  Villes  du  Royaume  ,  impofés  aux  lublîdes, 
ou  affujettis  aux  oftrois  qui  le  lèvent  au  proHc 
des  Villes  ;  &  il  efl  confiant  que  la  plus  gran- 
de partie  de  ces  o6trois  &c  de  ces  fubiides,  font 
levés  pour  indemnifer  les  Corps  communs  de 
l'achat  &  réunion  qu'ils  ont  fait  à  leurs  Hôtels- 
de-VilIe,  des  Offices  municipaux. 

11  n'eft  pas  moins  conftant  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  n'entrenr  point  dans  les  Offices  muni- 
cipaux ,  que  par  conféquent  ils  fe  trouvent 
non-feulement  alfujettis  à  des  impotîtions  pu- 
rement laïques,  au  préjudice  des  immunités 
dont  ils  doivent  jouir  aux  termes  de  tous  les 
contrats  palFés  entre  le  Roi  &c  te  Clergé,  mais 
qu'ils  contribuent  à  des  impuiitions  dont  il  n'y 
a  que  les  Laïques  qui  puilTent  profiter  \  ce  qui 
eft  diamétralemenr  contraire  à  la  juHiiceque  Sa 
Majesté  rend  à  rous  fes  iujets,  &  aux  im- 
munités dent  le  Clergé  doit  jouir  fous  fa  pro- 
ceétion. 

Le  Clergé  fupplie  très-humblemenr  Sa  Ma- 
jesté de  donn;r  fes  ordres  ,  foic  aux  Corps 
communs  des  Villes,  foie  aux  iieurs  Commif- 
faires  départis  dans  les  Généralités ,  pour  affran- 
chir les  Eccléfiaftiques  des  fubiides  &  oétrois 
qui  fe  lèvent  pour  l'acquifitlon  &  réunion  des 
Offices  municipaux,  foit  en  faifant  défenfes 
de  les  comprendre  dans  les  rôles  des  fubfides, 
fort  en  obligeant  les  Corps  communs  des  VitUs 
à  donner  aux  Eccléiîaftiques  des  indemnités, 
pour  raifon  des  denrées  fujettes  aux  octrois  qui 
fonr  confommées  pour  la  fubfîftance  des  Ec- 
cléfiaftiques ,  ainlî  èc  de  la  manière  qu'il  fe 
pratique  à  Marfeiile,  où  les  denrées  de  con- 
lommation  étant  aifujecties  à  des  oétrois  pour 
des  caufes  auxquelles  les  Ecciédafciques  ne 
doivenr  pas  contribuer,  le  Corps  commun  de 
la  Ville  fait  des  rôîes  d'indemnité,  où  les  Com- 
munautés Eccléhaftiques  de  l'un  &  de  l'autre 
fixe  ,  les  Bénétîciers  Eccléiialbques  en  parti- 
culier, iont  dénommés  6c  compris  chacun  par 
évalu  uion  de  ce  qu'ils  peuvent  confommer  de 
la  den:ée  fujette  à  l'octroi,  auquel  l'Eccléliaf- 
tique  ne  doit  pas  contribuer ,  enluite  de  quoi 
chacun  d'eux  eft  payé  par  le  Receveur  de  la 
Ville  du  montant  de  fon  indemnité. 

Le  Clergé  ayant  fait  la  même  rcptéfentation  en 
17î5j  S.i  Majesté  a  fuffifamment  expli- 
qué fes  intentions  p.:r  la  réponfe  qu'elle  a  Juite 
pour  hrs  fur  cet  nrtulc. 

Article  VI. 

Par  Arrêt  du  Confeil  ,  du  1 1  Août  1710,  Fouaces, 
les  Ecc'.cfiaftiques  de  la  Province  de  Bretagne 
out  ccc  exemples  du  paiement  des  Vouages  j 
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m'ais  les  Erars  de  Brecagnc  en  I7i(j  ,  onc  fait: 
Juger,  par  d'autres  Aritrs,  cjiie  les  Feimiers 
des  Ecclcfialtiques  paieroient  les  Foiiages, 

Les  Airemblécs  du  Clergé  des  années  17JO  & 
Ï73  onu  réclamé  conrre  les  Arrêts  obceiuis  par 
les  Etats,  &  ont  demandé  que  les  Fermiers 
des  Eccicliaftiques  fulfent  exempts  des  Foua- 
ges;  fur  quoi  Sa  Majesté  a  répondu,  qu'Elle 
recevroit  les  Mémoires  qui  lui  feroient  donnés 
a  ce  fujet,  &  qu'elle  les  fetoit  examiner  pour 
y  pourvoir ,  après  avoir  reçu  la  réponfe  des 
Etats  de  Bretagne. 

En  conféquencc  de  cette  réponfe  ,  les  Agents- 
Gcnétaux  du  C.letgé  onc  donné  leurs  Mémoi- 
res,  &  ont  mis  les  Etats  de  Bretagne  en  de- 
meure ;  cependant  la  queftion  n'a  point  été 
jugée,  &  l'on  a  continué  d'impofer  les  Fer- 
miers des  Eccléfiaibques  aux  Fouages. 

Le  Clergé  demande  ,  afin  que  la  réponfe 
de  Sa  Majesté  aux  Cahiers  de  1750  &  173  5 
ne  demeure  pas  illufoire,  qu'il  plaife  à  Sa 
Majesté  de  rendre  un  Arrêt  qui  adjugera  la 
provilîon  aux  Fermiers  des  biens  Ecciéfiaftl- 
ques,  &  qui  fera  défenfes  aux  Etats  de  les 
impofer  aux  Fouages,  jufqii'à  ce  que  la  quef- 
tion  ait  été  décidée,  fur  les  Mémoires  relpec- 
tifs  des  Parties. 

L'Arrêt  du  Confeil diiir,  Février  171.6^  revêtu 
de  Lettres-Patentes  ,  eiirégijh  ées  au  Parlement 
de  Bretagne ,  a  été  rendu  Jur  les  Mémoires  &•  de. 
manies  des  Etais  de  Bretagne  :  le.s  Evêques  & 
Bénéficiers  de  cette  Province  qui  compofent  h 
premier  Ordre  de  ces  Etats  ^  ont  non-Jeulement 
approuvé  la  Délibération  prife  à  cet  effet  lors 
de  leur  Jffemblée  ,  &  confenti  [exécution , 
mais  encore  ils  ont  demandé  l'Arrêt  du  Confeil^ 
qui  en  a  confirmé  les  difpofaions.  Dans  ces  cir- 
conflances  le  Clergé-Général  ne  paraît  nullement 
int  ér ejjéà  demander  la  révocation  de  ce  Règlement. 

Article  "VU. 

Nul  ptiviîege  n'eft  mieux  établi  que  l'exemp- 
tion du  logement  des  Gens  de  guette  en  fa- 
vent  des  Ecclélîaftiques.  Le  Roi  à  eu  la  bonté, 
par  la  réponfe  qu'il  a  faire  à  l'article  VI  du 
Cahier  du  Temporel  ,  préfenté  par  l'AfTcm- 
blée  de  17 jo  ,  de  s'en  expliquer  nettement, 
&  de  dire  que  les  Ecclélïjftiques  demeurant 
dans  leurs  maifons ,  étoient  exempts  du  loge- 
ment des  Gens  de  guerre ,  &  de  la  conttibu- 
tion  à  l'ullenfile  &  cafetnement  :  mais  quoi- 
que le  privilège  foit  établi  par  les  titres  les 
plus  authentiques ,  &  conhiiiié  par  les  rcpon- 
fes  les  plus  précifes  de  la  part  de  Sa  Majisté  , 
le  Cletgé  y  eft  joutnellement  ttoublé  par  les 
Corps  communs  des  Villes.  Les  uns  ne  font 
pas  difficulté  de  les  comprendre  dans  les  rô- 
es  de  l'ullenfUe;  d'autres,  qui  ptojettent  de 
bâtir  ,  ou  bàtilFent  en  effet  des  cafernes  ,  ob- 
tiennent des  odrois,  pour  en  employer  le  re- 
venu à  la  conlrruftlon  des  cafernes  ,  &  à  la 
fourniture  des  lits  &  uflenfiles  néce.Tirires  aux 
troupes  qui  p.nffent;  ils  font  inférer  dans  les 
Arrêts  d'établilTeraent  de  ces  odrois  ,  qu'ils 
feront  payes  pat  les  privilégies  &  non  privilé- 
giés; &  quoique  Sa  Majesté  ait  fouvent  dé- 
<:laré  .^  que  ces  mots,  piivilégiés  &  non  pri- 
vilégiés ,  ne  comprenoient  point  les  Eccléfiaf- 
liques  ,  à  moins  qu'ils  ne  fulfent  exprelTémeni: 
nommés  dans  les'  Arrêts  ,  les  Corps  communs 
des  Villes  exigent  l'oclioi  fut  les  Communau- 
ies  Eccléûaftiques  &  Bénéficiers ,  <[ui  font  jout- 
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nellement  expofcs  à  des  Procès  ,  dont  la  pour- 
fuite  leur  eft  quelquefois  plus  onéreufe  que  le 
paiemenr  des  droits. 

Le  Cletgé  fupplie  très-humblement  Sa  Ma- 
JEsiÉ,  de  rendre  un  Arrêt  général,  par  le- 
quel, en  maintenant  les  Eccléfiaftiques  dans 
1  exemption  du  logement  des  Gens  de  guerre. 
Elle  aura  la  bonté  de  s'expliquer ,  nommément 
lur  ce  qui  concerne  la  conftruttion  des  cafer- 
nes &  la  fourniture  des  uftenlilts  nccelTaires 
aux  troupes  qui  prennent  lent  logement  dans 
les  cafernes;  par  lequel  Arrêt,  il  fera  fait  dé- 
tenfes  aux  Corps  communs  des  Villes  ,  &  à 
tous  Prépofés ,  de  comprendre  les  Eccléfiafti- 
tjues  dans  aucuns  rôles ,  pour  la  fourniture  de 
rufbenfile  ,  &  de  percevoir  fur  eux  &  fur  les 
denrées  deftmées  à  leur  confommation  ,  les 
oéhois,  dont  l'ctablilTement  a  été,  ou  fera  fait 
pour  la  conlfuiélion  des  cafernes  ;  &  où  il  ne 
fe  ttûuveroirpas  poffible  de  décharger  de  l'oc. 
ttoi  la_  dentée  dellinée  d  la  confommation  des 
hcc  chalîiques ,  en  ce  cas  d'otdonnei  que  les 
tccleliaftiques  &  Communautés  en  feront  dé- 
dommagés par  les  Corps  communs  des  Villes- 
a  l'effet  de  quoi  il  fera  arrêté  des  rôles  de  dé- 
dommagement ,  par  convention  ,  entre  les  Ec- 
cléhaftiques  &  les  Corps  communs  ,  ou  par 
1  autorité  des  licurs  Intendants  &  ComniilTaites 
départis  dans  les  Provinces. 
^  Le  Roi  a  fuffifamment  expliqué  f, s  inten- 
tions ,  parles  réponfes  qui  ont  été  faites  fur  les 
arucles  FI  des  Cahiers  des  AJJemblées  du  Cier- 
ge de  17  io&  I7ji,  concernant  la  contribution  à 
l  uftetijtle  tr  cajernement.  Lotfqne  quelques  Fil- 
les auront  obtenu  la  peimiffion  de  lever  un  oc 
trot ,  dont  les  deniers  feront  uniquement  employés 
a  la  conflruction  ,  ou  au  rétabltjfement  des  cafer- 
;  f  '  i^Magip"'^  voudtont  affujettir  les 
Ecclefiafiiques  ti  Bénéficiers  «  cet  oclroi ,  le  Roi 
jera  examiner  les  repréfentations  qui  lui  feront 
jattes  ,  pour  y  pourvoir  d'une  manière  convenable. 

A  a  t  1  c  I.  E    V 11  I. 

.  .I-'»;"cleXLIXderEditde,<?9s.portedes 
n,ona,ons  aux  Cours  &  Jn,es ,  de  mainteiiic  ^ 
les  Ecclehalliques  ,  fous  la  proieclion  de  Sa 
Majesté  ,  dans  tous  les  droits  ,  biens  ,  dîmes 
juftices  &  toutes  autres  chofcs  appartenantes 
a  leuts  Bénéfices,  quand  même  ils  ne  tannot- 
tetoient  que  des  titres  &  preuves  de  polfellion. 

Mars,  maigre  une  difpofition  fi  précife  & 
qui  comprend  généralemenr  tous  les  biens  & 
tons  les  droits  ,  la  Commiffion  extraordinaire 
du  Confei  ,  qu'il  a  plu  i  Sa  Majesté  d'éta- 
blir  pour  les  péages,  prononce  journellement 
des  lugements,  qui,  non-feulement  fufpen- 
dent  la  perception  des  péages  dépendants  des 
Atchevcches,  Evêchés  &  auttes  Bénéfices 
mais  qui  même  fuppriment  totalement  ces 
péages,  faute  par  les  Eccléfiaftiques  &  Béné- 
ficiers de  rapportet  des  titres  d'étabUlfemenc 
des  péages  &  les  anciennes  pancartes;  &  ceux 
même  qui  rapportent  d'anciennes  pancartes, 
autorifees  par  des  Arrêts  contradiéboires  du 
Conleil,  qui  forment  le  tarif  des  péages  ,  font 
expofes  a  voit  intervenir  des  jugements  qui 
reforment  les  pancartes,  &  prononcent  des  di- 
minutions confidérables. 

Sa  Majesté  eft  très-humblement  fupnliée 
dobferver,  en  premier  lieu,  que  la  difùofi- 
tlon  de  lartlcle  XL!X  de  FEdit  de  itfps.a  eu 
pouc  toiideuienc,  que  les  titres  de  la  plupart 
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des  Eglifcs  ont  péri ,  foit  dans  les  dcfordres 
des  guerres  civiles  Se  de  Religion  ,  foit  par  U 
négligence  des  Titulaires  des  Bénéfices  ,  eu 
forte  que  le  Clergé  couiroir  le  rifqiie  de  per- 
dre ,  &  l'on  peut  dire  avec  vérité  ,  qu'il  pcr- 
droit  réellement  b  plus  grande  parue  de  fes 
biens  ,  fi  Ton  pouvoir  troubler  les  Eccléliaf- 
tiques,  en  les  obligeant  de  rapporrer  leurs  ti- 
tres primordiaux  ,  au  préjudice  de  TEdit  de 
i6'()5,  qui  a  été  enrégiltré  prefque  dans  tou- 
tes les  Cours  ,  &  fait  la  règle  de  tous  leurs  ju- 
gements i  &  en  fécond  lieu  ,  qu'il  n'eft  pas 
julle  que  des  Arrêts  contradictoires,  qui  ne 
font  attaqués  par  aucune  voie  juridique  ,  foic-nc 
renverfcs  par  une  Jutifprudence  qui  devient 
arbitraire. 

Le  Clergé  fiipplie  trcs-humblemeut  le  Roi , 
de  vouloir  bien  ordonner  que  la  Junfprudence 
établie  par  l'article  XLIX  de  TEdit  de  ifSys, 
aura  lieu  dans  la  Commilîîon  extraordinaire 
établie  pour  les  pé:tges  ^  iS:  en  confécpence  ,  que 
les  Eccicfiaftiques  feront  maintenus  Sc  gardés 
dans  la  polfeQion  &  jouilTiince  des  péages  dé- 
pendants de  leurs  Bénéfices,  en  ,  par  eux  ,  rap- 
portant feulement  des  a6tes  de  polfeAion  de 
trente  ,  ou  quarante  années  au  plus  ;  6c  qu'à 
l'égard  des  Eccléfialtiques  qui  rapporteront  des 
pancartes  autotifées  par  des  Arrêts  contradic- 
toires ,  l'exccurion  de  ces  Arrêts  fera  ordonnée 
par  les  lieurs  Couimiiîlïires  du  Confeil ,  fans 
pouvoir  rien  y  changer. 

La  vérijicaùon  des  droits  de  péages  ^  ordon- 
nés par  Arrêt  du  19  Août  1714,  efi  conforme 
aux  difpojîùons  de  l'Ordonnancd  de  i66<)  ,  qui 
a  voulu  que  les  péages  étdblis  depuis  l'année 
ijtjt)  fans  Lettres-Patentes'  j  demeurajftnt  fip- 
priméSj  &  que  Us  propriétaires  de  ceux  établis 
avant  cette  époque ,  fujfent  tenus  de  repréfenter 
les  titres  de  conccjfion  defdics  droits  :  quoique 
l'Edit  de  5  j  rendu  en  faveur  du  Clergé,  ne 
déroge  point  à  cette  Ordonnance  ,  on  n' ex ii^e  ce- 
pendant pas  des  Bénéficiers  qu'ils  repréfentent 
les  titres  confiiiaùfs  de  l'établiffement  des  Péages 
dépendants  de  leurs  Bénéfices  ,  avant  i  5  (^9,  'nais 
feulement  les  actes  a'tf  poffeffion  non  interrompue^ 
&  les  pancartes  qui  doivent  toujours  avoir  été 
affichées  à  un  poteau.  La  plupart  des  Bénéji- 
ciers  ont  repréfenté  depuis  fei:[e  années  les  titres 
de  pojjejfion  de  leurs  droits  de  Péages  j  fur  lef- 
quels  ils  ont  obtenu  plujieurs  Arrêts  du  Confil  ^ 
parlefquels  Sa  MaJEïTB  leura  rendu  la juftïce 
qui  leur  était  due  ^  &  l'on  n'a  fuppri/jjé  que  ceux 
donc  la  po[feJfiûn  n'a  pas  été  fuffifamment  juf- 
tifiée. 

Fait  Sc  arrêté  à  Verfailles,  le  dix-huit  Jan- 
vier mil  fept  cent  quarante-un.  Signé  y  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  Phélypeaux. 


Koytx  U  Pro- 
^i-vM  de  fAf 
femhUt  dt  i74°j 
/.  1766  if  fuiv. 


ASSEMBLÉE   DE  1740. 

la  Rocliepozay,  alors  Evcqucde  la mêm?  Ville, 
St.  qui  e!l  dans' la  Colleétion  desPouillés  impri- 
mée à  Paris  cette  même  année. 

Les  Cures  étant  ordinairement  rangées  par 
Archiprêtrés ,  ou  par  Doyennés  Ruiaux  ,  i!  fera 
aifé  de  réduire  le  Puuillé  de  chaque  Diocefe 
à  trois  colonnes,  félon  chaque  Archipiêtré, 
ou  Doyenné, 


■  N°.  V. 

Mémoire  touchant  U  Pou'Ué  de  chaque 
Diocefct  que  le  Sieur  Lebeuf,  Cha- 
noine de  fEglife  d' Auxerre  propofe 
de  donner  au  Public. 

LE  ficur  Lebeuf  croit  pouvoir  propofer  pour 
inodele  de  la  confe^îlioii  des  Pomllés,  ce- 
lui qui  fut  rédige  à  Poitiers  en  1648  p^t  M.  de 


Premitre  colonne. 

Seconde    colonne.  '  Troifiemecolonne. 

Le  nom  Fran- 
çois    du     lieu  , 
loit  Village  ,  foit 
Bourg ,  ou  Bour- 
gade, avec  le  nom 
Latin. 

Le  uom  François 
dj  S,iinr  Tirui.iire 
iJcl'EgIifc;&rifoii 
nom  etr  commun 
à  plulîcurs  Saints , 
ie  diftingucr ,  s'il 
cil   polliblc  ,  'S: 
marquer  l'ancien 
Saint    Ticiilairt , 
^'il  y  en  a  eu  iin. 

Le  ['ri!fcni:ateuc 
ou  Nominateur  ; 
c'eft-à-dire  ,  la 
qualict'  en  laquel- 
le il  nomme ,  oïl 
pr^fente ,  ou  fim- 
plemcnc  le  Colla- 
teur. 

Exemple  tiré  du  Pouillé  de  Poitiers. 

CLOUE, 
De  CloïaCo, 

Saint- Maixenr, 

L'Evêquc. 

C  I  V  A  U  X"  , 

De  CivalLihus . 

Saint-Gervais. 

L'Abbé  de  l'Ef- 
terp. 

N  A  I  NTl^  É. 

Saint-Viuccnt ,  Si 
S  Germain,  Evé- 
c[uc  de  Piiiis. 

L'Abbé  de  S.  Ger- 
main des-Prcs  de 
Paris. 

MONTERCILLÉ, 

S.  Maximin,  Evé- 
quc  de  Trêves. 

LeCiiapitre  de 
Poitiers. 

Q  U  I  N  Ç  A  Y  , 
Dt  QuimîacQ, 

Saint-EIeufîppe. 

Le  Chapitres.  Hit 
laire  de  Poitiers. 

Lorfque  le  V  dlage  ,  ou  Bourg  poi'tera  le 
nom  du  Saint  qui  cil  le  Patron,  ou  Tuulaire 
de  l'Eglife  Paroidiale  ,  il  fera  mis  dans  la  fé- 
conde colonne  ,  Se  pour  lors  la  première  reftera 
en  blanc.  Maïs  fi  le  nom  François  de  ce  Saine 
étoit  tort  éloigné  du  nom  Latin  ,  on  aura  la 
bonté  d'écrire  au-defious  de  ce  nom  tel  qu'il 
fe  dit  en  Latin  :  c'eil:  ce  que  l'ancien  Pouillé  de 
Poiriers  a  marqué  exaétement  ,  nous  appre- 
nant ,  par  exemple ,  que  le  Village  de  S.  Lain  , 
eft  dit  en  Latin ,  S.  Léo  ;  celui  de  S.  Eanne , 
S.  Annarins;  celui  de  S.  Uftre ,  S.  Adjutor.  De 
plus,  Il  le  nom  du  Saint  n'avoit  pas  encore 
fliit  oublier  enriérement  le  nom  primitif  du 
lieu,  les  perfonnes  qui  auront  la  bonté  de  ré- 
diger le  Pouillé,  font  priées  démarquer  ce 
nom  fous  celui  du  Saint. 

Mémoire  relatif  aux  Cartes  Géographiques 
Diocéfaines. 

L'article  des  Cartes  Diocéfames  ne  paroîc 
pas  avoir  befoin  de  plus  ample  explication.  Le 
iieur  Lebeuf  fe  piopolant  un  dépouillement 
de  tous  les  anciens  noms  des  lieux  iitucs  dans 
la  France,  dont  il  fera  tait  mention  dans  les 
Ouvrages  Eccléh.iftiques  Latins  imprimés,  & 
dans  les  inanufcrits  confervés  dans  les  Biblio- 
thèques- de  Paris  ,  il  aura  befoin  ,  outre  les 
C;utes  de  chaque  Diocefe  ,  pour  rendre  fa 
collection  plus  complète,  des  légendes,  ou 
ziXes  de  U  vie  des  Saints  de  France,  dont  on 
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faic  iedure  aux  mois  de  Septembre  ,  Odobre  , 
Novembre  &  Décembre ,  les  huit  mois  pré- 
cédents étant  imprimés  prefqii'en  enciec  dans 
les  voiiunes  des  Eollandilles.  C'efl:  pourquoi ,  li 
l'on  conferve  quelque  parc  des  Vies  de  Saints 
du  Royaume  de  ces  quatre  derniers  mois  de 
l'année,  qui  ne  foient  pas  imprimées ,  il  prie 
les  peiTonnes  zélées,  pour  l'hilloire  Eccîérnfti- 
que  de  leur  Diocere ,  de  vouloir  bien  en  tirer 
copie,  foie  des  anciens  Légendaires  manuC- 
crits,  foit  des  Bréviaires  gothiques  des  Egiifes 
Catliedrales  ,  quelquefois  confervés  dans  les 
Archives,  ou  enfin  des  Propres  nouveaux,  & 
d'envoyer  le  tout  à  Paris,  s'il  leur  plaît,  à 
l'adreffe  de  Al.  Simon,  Imptimeut  du  Cleri^c 
de  France,  au  bas  de  la  rue  de  la  Harpe,' à 
l'Hercule. 


W  VI. 

\^érèmnnie  de  l* Eau-hénlte,  donnée  par 
le  Clergé  à  Madame  la  Duckejfc. 

L'An  1741  ,  le  Mardi  10  du  mois  de  Juin  , 
MetHeurs  les  Agents-Généraux  ayant  eu 
avis  par  une  Lettre  de  M.  de  Maurepas ,  écrite 
à  Mgr.  l'Atchcvjquc  de  Paris,  par  ordre  de 
Sa  Majeilc  ,  que  le  corps  de  Madame  Charlotte 
de  Helfe- Rhinfels  ,  Duchcffe  Douairière  de 
Algr.  Louis -Henri  Duc  de  lîourbon.  Prince 
du  Sang,  déccdce  à  Paris  le  14  de  ce  mois, 
étoit  expolé  en  fon  Hôtel  dans  fa  chambre  de 
parade;  ils  ont  écrie  une  Lettre  Circulaire  à 
Mgrs.  les  Cardinaux,  Archevêques  &  fivêques 
qui  étoient  à  Paris ,  pour  les  prier  de  fe  rendre 
à  l'Archevcché  ,  pour  aller  delà  jette:  de  l'Eau- 
bénice  fur  le  corps  de  Madame  la  DuchelTe. 
En  confcqucnce  ,  le  21,  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Tours  ,  de  TouloLile  ,  Mgrs.  les  Evcqucs 
d'AIais,  du  Puy  ,  de  S.  Brieux  ,  de  Joppé,  de 
Nirrie,  de  Maçon,  de  Châlons-fur-Marne  , 
de  Quimper,  deTulies,  &  MM. les  Agenis-Gé- 
ncraux  du  Clergé ,  fe  font  rendus ,  fur  les  qu:.- 
rre  heures  &  demie  après-midi ,  chez  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  ,  comme  le  plus  ancien  ; 
ils  y  ont  pris  leur  Rochet  uni  &  leur  Camail 
noir.  Ils  ont  été  en  carroife  chez  îvîadame  la 
DuchelTe,  où  ils  ont  été  reçus  dans  la  cour  à 
la  defcenre  de  leur  carrolîe  ,  par  quatre  Gen- 
tilshommes de  Madame  la  Ducheife  ,  qui 
étoient  revêtus  de  longs  Manteaux  de  deuil , 
lefquels  les  ont  conduits  dans  un  appartement 
préparé  pour  les  recevoir. 

,  M.  le  Marquis  de  Dreux,  Grand-Maître  des 
Cérémonies,  &  M-  Defgranges  ,  Maître  des 
Cérémonies  ,  revêtus  de  longues  Robes  de 
deuil ,  font  venus  les  prendre  dans  la  Salle  où 
ils  étoient  alTemblés  :  Mgrs.  les  Prélats  avant 
à  leur  tcre  Mgr.  lArchevêque  de  Paris,  pré- 
cédé de  fa  Croix  Archîépifcopale  ,  fe  font  mis 
en  marche  deux  à  deux  félon  leur  rang,  con- 
duits par  le  Grand-Maître  &  le  Maître  des 
Cérémonies,  &  précédés  par  MM.  les  Abbés 
de  Rallignac  &  de  laBallie,  Agents-Généraux 
du  Clergé  de  France ,  en  Manteau  long  &  Bon- 
net quarré.  A  la  fortie  de  la  Salle  où  ils  étoient 
affembiés  ,  ils  ont  trouvé  Madame  la  Marquife 
de  RoulTiUon ,  Dame  d'honneur  de  feu  Ma- 
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dame  la  Ducheffe.,  qui  étoir  venue  les  rece- 
voir ,  &  les  a  conduirs  au  lieu  où  étoit  le 
corps,  &  en  entrant,  ils  ont  fait  une  inclina- 
tion au  corps  de  Madame  la  Ducheffe.  Les 
Hérauts  dAnnes  &  les  Dames  de  deuil  fe  font 
tenus  debout  pendant  toute  la  Cérémonie. 

Mgr,  lArchevêque  de  Paris  a  commencé  le 
Pfeamne  De  projundis,  ôc  il  en  a  réciré  les 
vericts  alternativement  avec  le  Chœur.  Aptes 
rOraifon  ,  un  Hétaut  dAimes  lui  a  préfenté 
l'Afperfoir. 

Mgr.  l'Ar  chevcqiic  de  Paris  a  jetré  de  l'Eau- 
bénite  fur  le  corps  de  Madame  la  DiichefTe  , 
&  il  a  remis  l'Afperfoir  à  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours;  celui-ci  à  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ,  ainfi  de  fuite.  Le  dernier  Evêque  en 
rang  de  Sacre ,  a  donne  l'Arperfoir  à  MM.  les 
Agents,  qui  ont  parcillemenr  jetté  de  l'Eau- 
bênite  fur  le  corps  de  Madame  la  Ducheife. 

La  Compagnie  ne  s'ell  point  fervie  des  car- 
reaux que  l'on  lui  a  préfentes,  parce  qu'elle 
ne  s'eft  point  mife  à  genoux. 

Mgrs.  les  Prélats  fe  font  retirés  dans  le  mê- 
me ordre,  accompagnés  du  Grand-Maître  8C 
du  Maltte  des  Cérémonies  ,  &  ptécédés  par 
les  mêmes  perfonnes  dans  l'appartement  où 
ils  s'étoient  d'abord  alfeinblcs  ;  Madame  la 
Marquife  de  Kouflillon  les  a  accompagnés  juf- 
qu'à  l'efcalicr,  &  ils  ont  été  conduits  jufqu'à 
leurs  catrolfes  par  les  quatre  Gentilshommes 
de  Madame  la  Ducheife,  qui  les  avoient  re- 
çus à  leur  arrivée  :  ils  fonr  rerournés  enfuite 
à  l'Archevêché  ,  où  ils  ont  quitté  leur  Camail 
&  leur  Rochet. 


N".  VÎI. 

Ârrêcde  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  FoyeilcProch 


du  premier  Septembre  1740^  contre  ^, 
l'Injlruclion  Paf.orala  fous  le  nom  de  %  fu 
Adoûfeigneur  l'Evéque  de  Laon. 

Extrait  des  Wepftres  du  Parlement. 

CE  jour  ,  toutes  les  Chambres  ayant  été 
allembîées,  les  Gens  du  Roi  font  entrés, 
&  A'Iaître  Guillaume  -  François- Louis  Jolv  de 
Fleury ,  Avocat  dudic  Seigneur  Roi ,  portant 
la  parole  ,  ont  dit  : 

Qij'ils  viennent  rendre  compte  à  la  Cour 
d'un  Ecrit  qu'elle  leur  a  remis  entre  les  mains. 

Qu'il  contient  une  Inflrudtion  Padorale  di- 
vifée  en  rrois  Parties,  imprimée  fous  le  nom 
de  M.  FEvêque  de  Laon,  datée  des  S  &:  18 
Septembre  1739,  fans  que  le  nom  de  l'Im- 
primeur &:  le  heu  de  l'imprelîîon  y  foienc  dé- 
iïgnés ,  &  fans  qu'il  s'y  rencontre  aucun  ca- 
ractère d'autorité  publique  ,  nî  aucune  marque 
qui  puiife  faire  connoître  fi  cet  Ouvrage  eft 
émnné  de  celui  donc  il  porte  le  nom,  &  s'il 
a  donné  ordre  de  l'imprimer. 

Mais  que,  de  quelque  main  qu'il  parte, 
leur  miniftere  ne  peut  trop  s'élever  contre  un 
Ecrit  où  l'on  voit  régner  par-tout  l'efprit  de 
féparation  &  de  fchifme. 

Que  c'eiF  une  dilTertation  dans  laquelle  on 
annonce  des  principes,  des  autorités  &:  des 
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faits  donc  on  civo  des  confc'qnences  qtit  ten- 
dent coïKCS  i  aiuorifer,  &c  ics  maximes,  &  les 
exemples  contenus  d.ins  l'Imprime  ,  que  lu 
Cour  a  condamné  par  fon  Arrcc  du  21  Avril 
17  59- 

Que  la  Cour  ,  pciiccrce  alors  de  l'abus  qu'on 
y  falloir  de  ces  maximes,  en  les  portant  au- 
delà  de  leurs  véritables  bornes,  de  la  tcmétitc 
avec  laquelle  on  les  appiiquoit  fouvent  contre 
leur  véritable  efprit,  du  danger  enfin  de  voie 
répandre  dans  le  public  ce  qui  croie  plus  ca- 
pable d'excirer  le  trouble  ,  &  de  jetter  dans 
l'Hglife  les  femences  d'un  fchifnie,  a  ordonné 
la  lupprellion  de  cet  Ecrit. 

Que  la  diirertation  plus  ample  plus  dc~ 
raillée  ,  que  renferme  l'Imprime  dont  il  s'agit , 
n'étant,  pour  ainfi  dire  ,  que  l'apologie  de  ce- 
lui que  la  Cour  a  alors  profcrir  ,  fembte  exi- 
ger qu'en  fuivanc  la  même  route,  elle  ajoute 
des  qualifications  qui  caradérifent  ce:  Ecrit , 
afin  de  faire  connoïrre  les  conféqiiences  dan- 
gereules  de  pareils  Ouvrages,  qui  ne  peuvent 
Icrvir  qu'à  ranintev  la  chaleur  des  dirpntes,  & 
à  augmenter  un  feu  dont  il  eft  fi  important 
de  prévenir  les  fuites  pour  le  bien  de  la  Re- 
ligion 6c  de  l'Etat. 

Que  c'eft  ce  qui  les  engage  à  reauérîr  la 
fiippreOion  de  cet  Ecrit ,  comme  capable  d'ex- 
citer un  fchifme,  &  tendant  à  émouvoir  les 
efprirs  &  à  troubler  la  tranquillité  publique  , 
fuivant  les  conclufions  par  écrit  qu'ils  laiirenc 
à  la  Cour ,  avec  l'exemplaire  de  l'Imprimé 
qu'elle  leur  a  remis  encre  les  mains. 

Eux  retirés  : 

Vu  rimprimé,  intitulé  :  Frewicre  InJIruclion 
Pajîorûlc  de  Monjcigneurl' Evêqne-Duc  de  Laau ^ 
Jurla  conduite  qu  on  doit  tenir  à  L'égard  dt  ceux 
qui  font  notoirement  rebelles  à  la  Confdtinion. 
Unigenitus  ,  contenant  dix-huit  pages,  daté 
du  huit  Septembre  mil  fepc  cent  trente-neuf. 
Seconde  Partie  de  la  première  Infirucîion  Pafic- 
raie  de  Mgr,  l' Evêque-Duc  de  Laon^  fur  le  mê- 
me fijst  ^  contenant  dix  pages,  de  la  même 
date.  Troijieme  Partie  de  la  première  InJIruclion 
de  Mgr.  l' Evéque-Diic  de  Laon^  fur  la  conduite 
qu'on  doit  tenir  à  l'égjrd  de  ceux  qui  font  ou- 
vertement rehclles  à  U  Conficuùon  Unigeni- 
tus ,  contenant  dix- fepr  pages  ,  daté  du  dix-huit 
Septembre  mil  fepr  cent  trente-neuf,  enfemblc 
les  conclufions  par  écrit  du  Procureur-Général 
du  Roi.  La  maricre  mife  en  délibération  : 

La  Cour  a  ordonné  Ôc  ordonne  que  ledit 
Imprimé  fera  fuppiimé,  comme  capable  d'ex- 
cicec  un  fchifme,  &:  tendant  à  émouvoir  les 
efprits  &c  à  troubler  la  tranquillité  publique: 
enjoinc  à  tous  ceux  qui  en  auroicnt  des  exem- 
plaires ,  de  les  apporter  incelfamment  au  Greffe 
de  la  Cour,  pour  y  être  fupprimés.  Fait  dé- 
fenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires,  Colpor- 
teurs Vautres  de  l'imprimer,  vendre  5c  dé- 
birer ,  fous  peine  de  punition  exemplaire.  Fait 
pareillement  dcfenfes  de  faire  aucuns  ades ,  ni 
écrits  autoril^int  le  refus  des  Sacrements  &  de 
la  fépulture  Eccléfiaftique ,  fur  le  fondement 
de  l  appel  de  la  Conftitution  Unigenitus  ^  fous 
celles  peines  qu'il  apparnendr.i.  Ordonne  que 
le  préf^nc  .^rrct  fera  lu,  publié  &  nfîiclié  par- 
tout où  befom  fera;  &  que  copies  ccîî.iri'on- 
nées  en  feront  envoyées  dans  les  B.iilli.îi;es 
ScncchaufTces  du  Relfort  pour  ttre  lu,  (niblic 
&  regiftré  :  enjoint  aux  Sublliruts  du  Procu- 
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reur-Géncr.il  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  Je  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois.  1  ait  en  Parle- 
ment le  premier  Sepienibre  mil  fepc  cent  qUA- 
rante.  Signe  ^  YsADtAu. 


Arrêt  du  Conjeil d' Etat  du  Roi, du  6  Sep-  Voyez  utfuprk, 
tembrc  1740,  qui ,  fans  avoir  égard  h 
t  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
pretnier  Septembre  1 740 j  en  ce  qui  con- 
cerne Us  défenfes portées  par  Ledit  Ar~ 
rct ,  de  hiii  c aucuns  accès ,  ni  écries  au- 
rorifanc  le  refus  des  Sacrements  &  tic 
la  fcpulcureEcGléiîaflique  ,  fur  le  fon- 
dement de  i'appcl  de  l.i  Conftitution 
Unigenitus,  fous  telle  peine  qu'il 
appartiendra,  ordonne  que  ladite difpo- 
jition  fera  regardée  comme  nulle  non 
avenu.".  ;  fait  déjenfes  de  Vexécuttr^  & 
de  rendre  aucuns  Jugements  en  confé- 
quence^  à  peine  de  nullité. 

Extrait  des  Regifircs  du  Confit  d'Etat. 

Le  Roi  s'étanc  faic  repréfenter  l'Arrêt  que 
fon  Parlement  de  Paris  a  rendu  le  premier 
jour  de  ce  mois,  tk  par  lequel,  aprcs  avoir 
ordonné  U  fupprefiSon  des  Ecrits  qui  ont  paru 
fous  le  titre  d'inftruction  Paltorale  de  M.  l'E- 
vêque-Duc  de  Laon  ,  fur  la  conduire  qu'on 
doit  tenir  à  l'égard  de  ceux  qui  font  notoire- 
ment rebelles  à  la  Conftitution  Un/gcnuus, 
il  a  été  tait  dcfenfes  de  faire  aucuns  aétes,  ni 
écrits  aurorifant  le  refus  des  Sacrements  ,  Se 
de  la  fépulture  Eccléfiaftique,  fur  le  fondemenc 
de  l'appel  de  la  Confticurion  Vnïgemtus  :  Sa 
Majefté  auroic  confidéré ,  que  s'il  elt  du  devoir 
des  Magiiirats  d'arrêter  le  cours  des  Fcrits  ca- 
pables d'émouvoir  les  efprits  &  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis d'aller  plus  loin  ,  &  d'excéder  les  bornes 
de  Icuf  pouvoir,  en  voulant  l'exercer  fur  des 
matières  purement  fpiriruelles ,  telles  que  le 
font  les  règles  qui  doivent  être  obfervées  dans 
l'adminiftration  des  Sacrements  ,  &  dans  le 
dilcernement  des  difpofitions  néceflaires  pour 
les  recevoir;  que  c'elt  cependant  ce  que  Sa 
Majeftc  a  va  avec  peine,  dans  un  Artêt  où 
loi)  juge  manifcftemenc  que  le  refus  des  Sa- 
crements eft  injulle  dans  le  cas  qu'on  y  ex- 
plique, puifqu'on  y  défend  exprelfément  de 
faire  aucune  écrits ,  &  même  aucuns  actes  pour 
aurorifer  ce  refus  ;  comme  fi  un  Tribunal  fc- 
culier  pouvoir  impofer  des  loix  aux  Mimftres 
de  l'Eghfe  ,  dans  ce  qui  regarde  la  difpenfa- 
tion  des  chofes  faintes  ,  c'àl-à  dire,  dans  ce 
qui  eft  le  plus  clTentiellement  attaché  au  pou- 
voir qu'ils  tiennent  de  LJieumcme;  que  d'ail- 
leurs les  termes  dont  on  s'eft  fervï  dans  cet 
Arrêt,  en  parlant  de  l'appel  au  futur  Concile 
de  la  ConlHtuiion  Unigcnnus^  paroiifcrc  fuj-^ 
pofer  &  faire  même  afTez  entendre  qu'un  appel 
que  le  Roi  a  déclaré  de  nul  effet  pour  le  palfé, 
dès  l'année  ïy^c-,  5:  qu'il  a  interdit  abfoltt- 
ment  pour  r.ivenir  ,  peut  avoir  encore  la  force 
de  mettre  en  fureté  ceux  qui ,  fur  ce  fonde- 
ment ,  perhfîcroiem  dans  leur  révolte  contre 
une  décifion  acceptée  folemiieliumenc  par  lîs 
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Evêques  de  ce  Royaume  ,  reçue  dans  toute 
i'Eghle  ,  revêtue  de  Lettres- Patentes,  enrcgil- 
tréus  dans  tous  les  Parlements  ,  &  a{Fermie  tant 
de  Fois  pnr  le  concours  de  l'autorité  Royale  ; 
qu'ainii ,  &  le  fonds  de  la  difpoficion  ,  &  la 
manière  de  l'exprimer  pouvant  excif^r  jiifte- 
menc  les  pLiinces  des  dcpohtaiics  de  l'auto- 
rité fpiriruelle  ,  &  donner  lieu  de  renouveller 
des  difputes  dangereufes,  Sa  Majefté  ne  fau- 
roit  fe  difpenfsr  de  diitinguer  ce  qu'il  y  a  d'ir- 
régulier  &  d'exceHif  dans  l'Arrcc  du  Parle- 
ment ,  de  ce  qui  ell  renfermé  dans  des  bornes 
légitimes  ,  &  de  montrer  en  cette  occalîon  , 
comme  Elle  l'a  toujours  fait,  qu'Elle  fait  ré- 
primer également  de  tous  côtes  ce  qui  pour- 
roit  altérer  l'union  du  Sacerdoce  &  de  l'Em- 
pire ,  ou  retarder  les  effets  de  l'attention  qii'Elle 
donne  continuellement  à  faire  régner  la  Reli- 
■gion  &  la  paix  dans  fes  Etats;  à  quoi  voliLuu 
pourvoir  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil ,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Pans,  le  premier  du  prélenc  mois, 
en  ce  qui  concerne  les  dctenfes  portées  par  le- 
dit Arrêt,  de  faire  aucuns  acîes  ^  ni  écries  au- 
tarifant  le  refus  des  Sacrements  &  de  la  fépul- 
citre  Ecclcfiafîiquej  fur  le  fondement  de  l'appel 
delà  Con/litutianVNiGENirvs  ,fouszclles  peines 
qu'il  appardendra^  a  ordonné  &  ordonne  que 
ladite  difpofition  fera  regardée  comme  nulle 
Se  non  avenue.  Fait  déftnfes  de  l'exécuter,  &c 
de  rendre  aucuns  Jugements  en  conféquence, 
a  peine  de  nullité.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu, 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  Confcil  d'Erat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles ,  le  iix  Septembre  mil  fepc 
cenr  quarante. 

Signé  y  Phslypeaux. 
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fans  s'arrêter  à  l'appel  inrerjetté  par  les  Frères 
de  la  Charité  de  Pontorfon,  de  la  Sentence 
rendue  le  premier  Avril  1737,  par  le  Bureau 
Uioccfain  de  l'Evêché  de  Dol ,  &  au  Juge- 
ment de  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique 
à  Tours,  du  i  ij  Novembre  1738,  qui  a  reçu 
ledit  appel,  lequel  fera  calle  &  annullé,  ainfi 
que  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  enfuivi, 
maintenir  ledit  Bureau  Diocélain  dans  le  droic 
de  juger  en  dernier  relTort  pour  les  fommes 
qui  n'excèdent  pas  celle  de  trente  livres , 
avec  défenfes  à  la  Chambre  Souveraine  Ecclé- 
fiaftique  de  Tours  d'y  contrevenir,  &  de  re- 
cevoir aucunes  appellations  des  Sentences  qui 
auront  été  rendues  par  ledit  Buteau  ,  poui  fom- 
nies  de  deniers  non  excédant  celle  de  trente  li- 
vres ;  la  fignification  faite  de  cet  Arrêt  le  151 
de  Février  dernier,  aux  Officiers  de  la  Chambre 
Supérieure  Eccléfiaftique  de  Tours  ,  à  la  re- 
quête du  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Dol  ; 
les  motifs  du  Jugement  rendu  par  cetre  Cham- 
bre, le  1  9  Novembre  1738  ,  &  envoyés  en  con- 
féquence au  Greffe  du  Confeil  :  Oui  le  Rapporr, 
tout  conlîdéré.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Conseil,  a  renvoyé  &  renvoie  à  l'Aflemblée- 
Gcnérale  du  Clergé  la  Requête  dudit  Syndic 
du  Clergé  de  Dol,  pour  êrre  llaïué  ai nfi  qu'il 
appartiendra  ,  fur  les  queftions  qui  font  à  dé- 
cider ,  tant  entre  la  Chambre  Souveraine  des 
Décimes  de  Tours  &  le  Bureau  Diocéfain  de 
Dol  ,  qu'entre  ce  Bureau  Diocéfain  &  les  Re- 
ligieux de  la  Charité  de  Pontorfon.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majellé  y  étant, 
tenu  à  Vcrlaiiles  ,  le  vingt- quattieme  jour  de 
Alars  mil  fept  cent  quarante. 

Signé ,  PHÉLYPEAUr. 


ch-verbjUel'Af- 
f emblée  de  1740  , 

r.  1747- 


N°  VIII. 

î^oyn  le  Pro-  Arrêt  du  Confeil  i'Eta:,  dii  24  Mars 
1740,  par  lequel  Sa  Majcflé  renvoie 
à  l'Affcmblée  du  Clergé  la  Requête  du 
Syndic  du  Clergé  de  Dol,  pour  être 
flatuéfur  les  queflions  qui  font  à  dé- 
cider,  tant  entre  la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes  de  Tours  ù  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Dol,  qu'enin  ledit 
Bureau  Diocéfain  à  les  Religieux  de 
la  Charité  de  Pontorfon. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  iS  Décembre  [739, 
qui  ordonne  que  la  Requête  du  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Dol  fera  communiquée 
aux  Pères  de  la  Charité  de  Pontorfon,  pour  y 
fournir  de  réponfe  dans  les  délais  du  Règle- 
ment ,  Se  que  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftique  de  la  Province  de  Tours  enverra  au 
Greffe  du  Confeil  dans  un  mois,  les  motifs 
du  Jugement  par  elle  rendu  le  19  Novembre 
173S  ,  pour  ce  fait  &  rapporré,  y  êrre  pourvu 
-par  Sa  Majellé  alnfi  qu'il  apparriendra ,  routes 
■chofes  cependant  demeurant  en  état.  Ladite 
Requête  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 


Déclaration  donnée  le  i  4  Août  1 740  , 
au  nom  des  Religieux  du  Couvent  & 
Hôpital  Saint-Antoine  de  la  Charité 
de  Pontorfon, portant  que  tous  les  biens 
qu'ils  ont  acquis ,  eux  &  leurs  prédé- 
ccffeurs  ,  fous  le  titre  de  Prieurs  (/ 
Adminifiraieurs  dudit  Couvent  &  Hô- 
pital,  &  même  fous  celui  de  Prieur  de 
la  Charité ,  font  pour  les  Pauvres  ; 
qu'ils  n'ont  point  de  Menfe  difincls 
&' féparée  de  celle  de  l'Hôpital,  & 
qu'ils  ne  prétendent  rien  fur  lefdits 
biens ,  que  leur  nourriture  &  entretien.. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  lesCon- 
feillers  du  Roi ,  Notaires  au  Châtelet  de  Patis, 
foulfgnés  F.  Antoine- Martin  de  Chalevoix  , 
Religieux  ,  Procureur-Syndic  de  l'Ordre  de  la 
Charité,  demeurant  à  Paris,  au  Couvent  & 
Hôpital  de  la  Charité  ,  fis  rue  des  SS.  PP.  quar- 
tier S.  Germain-des-Prés. 

Lequel,  en  réitéiant  les  déclarations  ci-de- 
vant faites  par  les  Prieur  &  Religieux  du  Cou- 
vent &  Hôpital  S.  Antoine  de  la  Chaiité  de 
Pontorfon  ,  les  9  Décembre  1735  &  24  Mars 
^737  ,  contenant,  entr'autres  chofes,  qu'ils 
ne  poffedent  aucun  bien  patticuliei  de  celui 
des  piuvres  Milades  ,  attendu  qu'ils  n'ont  point 
de^Menfe  dillinC^le  &  féparée  de  celle  de  leur 
Hôpital,  Se  que  tous  les  biens  qu'ils  ont  ac-. 
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quis,  eus  &  leurs  prédcceireurs ,  Tous  le  titre 
de  Prieur  &  Adniiniftrateurs  dudit  Couvent 
6c.  Hôpicnl ,  &  même  fous  celui  de  Prieur  de 
la  Charité,  iont  pour  les  Pauvres,  &  qu'ils  ne 
prctendenc  rien  fur  lefdits  biens  que  leur  nour- 
riture &  entretien,  a,  d'abondant  &c  en  tant 
que  befoin  ell ,  ou  feroit ,  déclaré  pour  &  au 
nom  defdits  Prieur  &  Religieux  dont  il  s'eft 
fait  fort ,  &  par  lefquels  il  promet  faire  ra- 
tifier ces  Préientes  ,  &  faire  remettre  cet 
atle  avec  la  ratification  ,  au  Bureau  Diocéfain 
de  Do!  ;  que,  contormément  à  l'iurtitur  [du- 
dic  Ordre,  lefdits  Religieux  de  la  Cliarité  de 
Ponrorfon  n'ont  pu,  ni  entendu  pour  lepaifé, 
ne  peuvent ,  ni  n'entendent  pour  l'avenir  faire 
,nucune  acquifîrion  qui  ne  loïc  pour  les  pauvres 
Malades ,  n'y  pouvant,  lefdits  Religieux ,  pren- 
dre autre  chofe  que  leur  nourriture  ,  fubfif- 
rance  &  entretien  ,  qu'autant  qu'ds  auront  l'ad- 
miniflration  de  l'Hôpital  j  laquelle  adminiltra- 
tton  ceHant  de  leur  part ,  en  quelque  manière 
■<]ue  ce  puiffe  être,  rous  les  biens  acquis  &  à 
acquérir  appartiendront  aux  pauvres  Malades 
dudit  Hôpital,  dont  aéle.  Fait  &  paffé  à  Paris 
en  l'Etude  de  Sauvaige  ,  Notaire  ,  l'an  mil 
fept  cent  quarante  ,  le  quatorze  Août  ,  &  a 
figné  la  minute  des  Préfentes ,  demeurée  à 
M*'  Sauvaige  ,  Notaire.  Signé ^  Le  Moine  Ô£ 
Sauyaige.  Scellé  leldits  jour  &  an. 


N°.  IX. 

T'oyeile'Proàs-  Arrêt  du  ConfcU  d*Etat  du  Roi  ,  du  ^ 

Verbal^de  jloÛt  I  74O  ,  qUL  prorogt  €71  faVCUT  du 

Clergé  les  délais  portés  par  la.  Dé- 
claration du  zo  Novembre,  ijz^  ^  & 
par  les  Arrêts  des  3  ï  Mars  1717  ,  z} 
Mars  1718,  Z5  Septembre  1750  & 
44  Juillet  173J. 

Extraie  des  Regifîres  du  Confeil  d''Etaî. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en 
fon  Confeil,  par  les  Cardinaux  ,  Archevê- 
ques, Evêques  &  autres  Députés  en  l'Alfem- 
blée-Générale  du  Clergé  de  France,  tenue  en 
Ja  préfente  année  1740  ,  conrenant  que  les 
Aflemblées- Générales  du  Clergé  des  années 
1715,  1721S,  1730  &  1755,  aulli-bien  que 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  ,  par  ordre  de 
ces  Alfemblées ,  ont  eu  l'honneur  de  préfenter 
au  Roi  pludeurs  Mémoires,  par  lefquels  ils 
ont  rendu  compte  à  Sa  Majefté  des  titres  au- 
thentiques &  fulemnels  que  les  Eccléfiaftiques 
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tiennent  de  la  picré  des  Rois  prcdécelfeurs  de 
Sa  Majeilé,  ilk  par  lefquels  ils  ont  été  difpenfés 
de  taire  les  foi  &  hommages,  &  de  fouinirdes 
aveux  <k.  dénombrements  des  biens  dépendants 
des  Bénéfices  -,  c'elt  fur  le  fondement  de  ces 
rittes  ,  aulfi-bien  qu'eu  égard  à  l'épuifemenc 
011  fe  font  trouvés  les  BénéSciers  ,  &  ou  ils 
fe  trouvent  encore  adtuellenient  par  rapport 
aux  levées  coniidérables  qui  ont  cré  faites  fur 
les  Bénériciers  pour  le  fervice  du  Roi,  que  de- 
puis l'Alfenibiée  de  \  6C<^  ,  jufqu'à  préfent.  Sa 
JVlajerté  a  toujours  accordé  aux  Ecclélîaftiques 
des  furlcances  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  de 
faite  les  foi  Ôc  hommages.  Se  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements.  Ces  furféances  ont 
été  fondées,  tant  fur  les  titres  en  verru  def- 
quels  le  Clergé  a  été  précédemmenr  difpenlé 
de  cette  efpece  de  charge  ,  que  par  rapport  à 
l'épuifement  où  ont  été  &  où  fe  trouvent  en- 
core les  Bénéficiers,  qui  les  met  dans  une  im- 
poillbiliré  réelle  de  fournir  à  la  dépenfe  qui 
feroit  nécelTaire  pour  rendre  les  foi  ôc  hom- 
mages :  ces  mêmes  morifs  paroilfent  devoir 
lui  procurer  une  nouvelle  furféance,  jufqu'à 
l'Alfemblée  qui  fe  tiendra  en  1745.  V"  ladite 
Requête  ,  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry, 
Confeiller  d'Etat,  &  Ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur-Général  des  Finances.  Le 
Roi  Étant  en  son  Conseil  ,  ayant  aucune- 
ment égard  à  ladite  Requête  ,  a  prorogé  ÔC 
proroge  jufqu'à  la  prodiaine  Atfemblée  du 
Clergé,  qui  fe  tiendra  en  1745  ,  &  fans  ef- 
pérance  d'aucun  autre  délai,  ceux  accordés  pan 
Sa  Majeftc  auxdits  heurs  du  Clergé ,  par  la  Dé- 
claration du  10  Novembre  1  72  5  ,  &  les  Arrêts 
duCûnfeil,  des  5  i  Mars  1727,  ij  Mars  172.^, 
25  Septembre  1730  &  24  Juillet  1735, 
les  mettre  en  état  de  rendre  les  foi  &  hom- 
mages qu'ils  doivent  à  SaMajefté,  &  fournir 
aux  Chambres  des  Comptes,  dans  le  Relforc 
defquelles  leurs  Bénéfices  font  fitués,  des  dé- 
clarations de  tout  le  temporel  de  leurs  Béné- 
fices,  tenant  lieu  d'aveux  &:  dénombrements, 
pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mouvants  de 
Sa  Majefté,  le  tout  conformément  aux  Dé- 
clarations des  29  Décembre  1Ô74&  zo  No- 
vembre 1715,  auxquelles  Sa  Majefté  n'entend, 
en  rien  déroger.  Fait  défenfes  à  fes  Procureurs- 
Généraux  aux  Chambres  des  Comptes,  &z  à  fes 
Procureurs  des  Bureaux  des  Finances,  de  faire 
aucunes  pourfuites  pendant  ledit  temps;  Se 
feront,  fur  le  préfent  Arrêt,  toutes  Lettres 
nécclTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etac 
du  Roi ,  Sa  MajeftéYétanr,tenu  àCompiegne , 
le  neuf  Août  mil  fept  cent  quarante. 

Signé ^  Phélypeaux. 
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PIECES 

/L^S  TIFIC  ATIFES, 

Concernant  rAflemblée-Générale  extraordinaire  de  1741. 


N  .  I. 

Voyei'leProch-  Jrrêt  du  Conftil  d'Etat  du  Roi ,  du  \% 
verù^       174- ,      y,_^^^  1742,  ,  qui  autorije  Ls  Dc/iccra- 
tions  du  Clergé  pour  V Emprunt  du 
Don-graïun  de  1741. 

Extraie  des  Regijlres  du  Confeit  d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  écanc  en  fon  Confeil ,  la 
délibéracion  prife  le  9  Mai  de  la  préfence 
année  17+1  par  les  Cardinaux  ,  Archevêques, 
Evêques  &  aucces  Dépiiccs  ,  compoGinï  l'Af- 
femblée  Générale  du  Ôergc  de  Fiance  ,  tenue 
à  Paris  ,  par  laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  &; 
permiiîïon  aux  Coinmiiniires  qu'ils  ont  nom- 
més ,  d'emprunter,  au  nom  du  Clergé,  &  pren- 
dre à  conrtitution  de  rente  au  denier  vingt,  la 
fomnis  de  treize  millions  fept  cents  mille  li- 
vres,  tant  pour  acquitter  le  Don-graruit  de 
douze  millions  de  livres  que  le  Clergé'  a  ac- 
C0)dé  à  Sa  Majefté,  par  la  déi'.bératiun  du  16 
Avril  dernier, que  celle  de  dix-Tept  cents  mille 
livres,  qui,  au  moyen  de  la  remife  de  trois 
cents  mille  livres  que  le  R.oi  a  taite  pour  les 
années  1741,  174?  &  i744>  i  raifondecenc 
nulle  livres  par  an  ,  relie  à  levé:  di^ns  les  reimsiS 
de  Nucl  1741  ,  S.  Jean  &  Noël  174  j ,  S.  Jean  5; 
Noël  I  744  ,  à  raifon  de  quatre  cen:s  mille  livres 
par  terme,  pour  le  Don-gratuit,  accordé  à  Sa 
Majefté  par  l'AOemblée  de  1740,  lequel  don- 
gratuit  en  conféquence  dudic  emprunt,  cefTe- 
roir  d'être  levé  ,  à  commencer  au  terme  de  Nocl 
i74t  ,  &  de  palfer  tous  contrats  de  conftitunon 
à  ceux  qui  fourniront  ladite  foitime,  d'obliger 
roiis  les  biens  Ecclcfiaftiques  du  général  &  des 
particuliers  du  Clergé  foliJairemen: ,  fans  di- 
vilîon,  ni  diicullion  ,  de  payer  en  efpeces  Ton- 
nantes les  arrérages  detdites  rentes  en  la  ville 
de  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recette  générale 
dudit  Clergé ,  de  fîx  mois  en  flx  mois ,  fans  au- 
cun retardement ,  ni  que  lefdites  rentes  pulf- 
fent  t'-tre  ci-après  retranchées,  ni  léduires  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  ou  puiife  être^  pour  faire  le  fonds  annuel 
des  arrérages  defdites  rentes  ,  mt-me  pourvoir , 
dès-à  préftnt ,  du  rembourfemenc  des  capitaux , 
afin  que  le  Clergé  puilfe  en  être  acquitté  dans 
ijuelques  années  ^  il  a  été  arrêté  qu'il  feioic  faic 


dans  ladire  Afiemblée  ,  deux  dépaitements,  l'un 
pour  la  préfente  année  1741 ,  de  la  fomme  de 
cinq  cents  foixanre  dix-f-pt  nulle  neuf  cents 
foixante-huit  livres  quinze  lois;  favoir ,  cinq 
cents  foixante-dix  mille  huit  cents  trente-crois 
livres  lïx  fols  huit  deniers ,  pour  être  eniployés 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conflituces ,  &  qu;  écheironc,  depuis  les 
contrats  qui  en  feront  palTcs,  jufqu'au  premier 
Avril  de  l'année  prochaine  1745,  ^  pour  te 
rembourfemenc  de  partie  des  capitaux  ,  ou 
pour  en  être  le  fond^  porte  au  Tiélor-Uoyal 
en  dédudion  dcfdits  treize  millions  fept  cents 
mille  livres i  £c  fept  miile  cent  trenrs-cmq  li- 
vres huit  fols  quatre  deniers  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  des  i<.fct.-eveurs  Cio- 
célains  \  un  autre  département  de  la  fomme 
d'un  million  vingt-deux  mille  hx  cents  vingt- 
cinq  livres  pour  chacune  des  années  iuivantes  , 
jufqu'à  ce  que  lefdits  treize  millions  fept  cents 
mille  livres  &  arrérages  d'iceux  foient  entiè- 
rement payés  &  acquHtcs  ,  donc  lix  cents  oua- 
trs- vingt-cinq  mille  livres  feront  employés 
routes  les  années  à  payer  les  arrérages  qui  écher- 
ronr,  depuis  le  premier  Avril  de  Tannée  pro- 
chaine 1745  ,  jufqu'à  l'actuel  rembourfcmenr, 
trois  cents  quinze  mille  Uvies  à  acquitter  les 
capitaux  deldues  rentes,  &  douze  mille  iïx 
cents  vingt-cinq  livres  pour  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dlo- 
céfains  j  pour  erre  lefdïtes  fommes  impolées 
&  levées  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  com- 
pris dans  les  rôles  des  Décimes  ,  même  fur  les 
Diocefes  èc  Pays  abonnés  avec  le  Clergé , 
nonobftant  tous  traites,  concordats,  abonne- 
ments &  pieds  lîxés  par  lefdits  abonnements. 
Arrêts  du  Confeil,  Lettres-Patentes  données 
en  confirmation  d'iceux,  &  fur  tous  les  Dio- 
cefes Se  Pays  abonnes  &  non  abonnes ,  fur  tous 
les  Bénéiîciers,  Communautés  Eccléfiallriques  ^ 
tant  léculieres,  que  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  même  de  Religieux  &  Religieu- 
fes  Hofpitalieres  qui  ont  l'adminiltration  de 
leurs  revenus,  &c  qui  ont  d'autres  biens  que 
ceux  deiUnés  par  fondation  à  l'entretien  des 
Pauvres,  Séminaires,  Maifons  nouvelleuienc 
établies,  Menfes  C-onventuelles ,  foit  qu'elles 
foient  compofées  de  fonds,  ou  feulement  payées 
en  penfion  d'argent,  ou  autrement,  Offices 
Clauftraux  ,  Dignités  dans  les  Eglifes  ,  Cha- 

pelles. 
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lefquelies  quittances  il  fera  f.iîc  mention  qua 


pelles  ,  Preflimonies,  Obics  en  quelques  Et;U- 
fes,  Pai'oiiTes  &c  Chapelles  qu'ils  Ibient  tondes  » 
M  a  ladreries  non  léunies  à  des  Hôpitaux,  t'a- 
briques  ,  Contrairies ,  même  de  Pcnirenrs ,  Fon- 
dations rurales,  payant  ou  non  payant  tailles, 
Diftributions ,  &  généralement  fur  tous  les  pof- 
lédants  S<.  jouilTants  de  biens  Eccléfiailiques , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  payant  &c 
non  payant  Décimes,  Air  tous  les  emplois  Ec- 
cléfiaftiques ,  honoraires,  penlîons,  mC'inc  lue 
les  gages  des  Chantres  &  autres  du  bas  Chteur, 
comme  aufîî  fur  les  Communautés  iéculiercs 
&c  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui  , 
jufqu'à  ptcfent,  n'ont  contribué  ,  ni  aux  Déci- 
mes j  ni  aux  Dons-gratuits  ,  fubventions  !k  au- 
tres impofitions  ;  îk.  encore  fur  les  Chapitres, 
Prébendes,  Sémi -  Prébendes ,  Comiiumautcs 
tic  Monafteres  qui  ont  été  ci-devant  impofés 
aux  Décimes ,  Dons-graruits ,  Subventions  Se 
autres  impofitïons ,  anifi  qu'il  eft  plus  au  long 
porté  par  ladite  délibération.  Oui  le  Rapporc 
du  fieurOrry,  Confeiller  d'Etat  (k.  ordinaire 
au  Conleil  Royal ,  Contrôleur-Général  des  l  i- 
nances.  Le  Roi  étant  en  son  CoNSbiL,  a 
confirmé  ,  approuvé  &  autorifé  lefdites  délibé- 
rations ,  des  iG  Avril  &  9  Mai  1741  j  veut  &C 
entend  Sa  Majefté  qu'elles  foient  exécutées 
félon  leur  forme  &C  teneur;  &  en  conféquence 
permet  Sa  Majefté  qu'il  foie  Fait  un  emprunc 
à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt ,  au  nom 
du  Clergé,  de  ladite  fomme  de  treize  millions 
fept  cents  mille  livres,  dont  douze  millions 
pour  payer  le  Don  gratuit  qu'ils  ont  accordé 
à  Sa  Majefté  par  leur  délibération  du  i6  Aviil 
dernier  ,  &:  dix- fept  cents  mille  livres  pour  ac- 
quitter totalement  le  Don-graruic  de  1740, 
qui ,  a  ce  moyen  ,  celFera  d'être  levé,  à  com- 
mencer au  terme  de  Noël  prochain.  Ordonne 
Sa  Majefté,  que  par  les  ficurs  Commilïaires 
iiommés  par  ladite  Alfenjblée,  tant:  conjoin- 
tement, que  féparémcnr ,  en  cas  d'abfence  de 
quelqu'un  d'entre  eux,  il  fera  palfé  des  con- 
trats de  confticurion  au  denier  vingt,  au  profit 
de  ceux  qui  fourniront  lefdites  fommes ,  par- 
devant  tels  Notaires  c]ue  les  Prêteurs  voudront 
choilir  ,  par  lefquels  contrats  ils  obligeront  tous 
les  biens  Ecclélîaftiques  du  général  uc  du  par- 
ticulier dudit  Clergé  de  France ,  foiidairement, 
fans  divifion ,  difcuilion  ,  ni  fidcjuJîion ,  fous  les 
renonciations  requifes ,  de  payer  les  arréraî^es 
defdites  rentes  en  cette  ville  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recerte  générale  du  Clergé  de  France , 
de  lix  mois  en  fix  mois ,  fans  aucun  retarde- 
nienr,  ni  que  lefdites  rentes  puiiîent  être  re- 
tranchées, ni  réduites,  pour  quelque  caufe  & 
ious  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ou  puiife 
être.  Veut  &:  entend  Sa  Majefté  que  les  fom- 
mes principales  qui  feront  empruntées,  Ibient 
mifes  entre  les  mains  du  lîcur  François-David 
Bollioud,  Ecuyer,  Seigneur  de  Saint-Julhen , 
Receveur-Général  du  Clergé  de  France,  pour 
être  par  lui  remifcs  au  Trcfor  Royal,  moyen- 
nant laquelle  remife  ledit  Clergé  demeurera 
déchargé  defdites  fommes  envers  Sa  Majefté, 
pour  raifon  defquelles  il  fera  palfé  des  con- 
trats de  conftitution  de  rente,  dans  lefquels 
ledit  lîeur  Bollioud  de  Sainc-Jullicn  tntetvien- 
dra  ,  fie  s'obligera  au  paiement  des  arrérages 
des  tentes  qui  feront  conftiruées  ,  Se  il  fera 
tenu  de  retiret  les  quittances  du  Tiéfor  Royal, 
tant  à  fa  dcchar(;e  ,  qu'à  celle  du  Clergé  ,  dans 
Tome  FÙ,  {Piccci  Jujlificaùves.  ) 


les  deniers  leront  proveiius  defdits  emprunts  '■, 
defquelles  fommes  pnncipales,  reçues  par  ledit 
iîeur  de  Saint-Juliien,  &  des  paieinents  qui 
leront  par  lui  faits  au  Tréfor  Royal,  il  rendra 
compte  en  la  prochaine  Alfemblée  du  Clergé, 
qui  féta  tenue  en  1745,  pour  en  être  le  dou- 
ble, avec  les  quittances  du  Tréfor  Royal,  re- 
mis aux  Archives  du  Clergé.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté que  pour  taire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituccs  en  vertu  defdites 
délibérations  ik  du  préfcnt  Arrêt ,  pour  ladite 
fomme  de  treize  millions  fept  cents  mille  li- 
vres, &  pourvoir,  dès-à-préfent ,  au  rembour- 
fement  des  capitaux,  afan  que  le  Clergé  pmlTe 
en  être  acquitté  dans  quelques  années  ;  il 
fera  fait  dans  ladite  AlTemblée  deux  départe- 
ments,  l'un  de  la  fomme  de  cinq  cents  foi- 
xanre-dix-fept  mille  neuf  cents  foixante-huic 
livres  qiunze  fols,  payable  dans  ie  terme  de 
Nocl  d-e  la  préfente  année  1742  ,  dont  les  de- 
niers feront  employés  au  paiement  des  arré- 
rages, depuis  le  jour  des  contrats  qui  feront 
palîés,  juiqu'au  premier  d'Avril  174?  ,  à  payer' 
les  taxations  des  Receveurs  Dïocéfams ,  is:  le 
lurplus,  s'il  y  en  a  ,  au  rembourfement  des 
capitaux  defdites  rentes,  ou  porté  au  Tiéfor 
Royal  en  déduélion  defdits  treize  millions  fept 
cents  mille  livres;  &:  un  antre  département  de 
la  lomme  d'un  million  vingt-deux  mille  (îx 
cents  vingt-cinq  livres ,  qui  fera  pavée  ■annuel- 
lement dans  les  années  fuïvantes,  iSc  dans  les 
tei  mes  de  Saint-Jean  &  de  Nocl ,  à  raifon  de 
c;nq  cents  onze  mille  crois  cents  douze  livres 
di>:  lois  par  terme,  pour  être  ernpioyée,  tant 
au  paiement  des  arrérages  defdites  rentes  &c 
des  taxations  des  Receveurs  Diocéfains,  qu'au 
rembourfement  des  contrats  de  conftitution , 
qui  feront  paftcs  pont  l'emprunt  defdits  treize 
millions  fept  cents  mille  livres ,  6c  ce  jufqu'aii 
parfait  rembourfement,  rant  en  principaux, 
qu'arrérages,  lefquels  deux  départements  feront 
faits  fuivanc  le  règlement  fait  dans  l'Aifem- 
bîcede  171 5  i  favoir,  un  quart  fur  le  pied  du 
département  de  i  j  1 6  ,  &  les  trois  autres  quarts 
fur  le  pied  de  celui  de  1641  ,  rectifié  en  164(5, 
feront  lefdites  fommes  de  cinq  cents  foixante- 
dix-fept  mille  neuf  cents  foixante-huic  livres 
quinze  fols  d'une  part,  $c  d'un  million  vingt- 
deux  mille  Iix  cents  vingt-cinq  livres  d'autte 
part,  portées  par  les  fufdits  départements,  im- 
pofées ,  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  compris 
dans  les  rôles  des  Décimes,  même  fur  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé. ....  Le 
ri{l€  comme  en  un  pareil  Arrct  rjpvoné  parmi 
les  Pu-c.  }ujl.  du  Proccs-verhal  ds  lyifSj  p^g* 
1 1  ;  &Juiv. 


Lenres-Pdtenies  du  11  Mal  1741,  qui 
auiorijsni  les  déllbiranons  du  CUrgi 
pour  l'empruni  du  Don- gratuit  de 
1741. 

[  Ces  Lettres-Patentes  ne  font  que  la  répé- 
tition de  l'Arrêt  ci-del];:s.] 


Voyez  ut  fuprà. 
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  ,.  „,|,^,^^  .1  ...i„  I  I ,      Jullien ,  Receveur-Général  du  Clergé  de  France, 

ou  par  ceux  qui  feroiu  par  lui  prépofés  à  cet 


II. 


roye^IeProc.  Contrat  fait  &  pain  entre  le  Roi  &  le 

IS;j-4. 


Clergé,  k  ij  Mai  i  ■741 ,  au  fujet  des 
I  3700000  liv.  qu'il  a  été  arrêté  d'em- 
prunter, tant  pour  le  paiement  de  la 
fomme  de  dour^e  militons  de  Don  gra- 
tuit accordé  à  Sa  Majejlé  par  l'AJjem- 
hléc  extraordinaire  de  ij^t ,  que  pour 
s'acquitter  envers  Sa  Majejlé  de  ce  qui 
rejie  à  lever  du  Don  gratuit  de  1 740. 

PArdevant  les  Conreillers  du  Roi,  Notaires 
au  Châcelet  de  Paris,  furent  préfents  U- 
luftrinime  &  Kévérendiflîme  Seigneur  Mon- 
leigneur  Charles-Galpard-Guillaume  de  Vin- 

timiile  

Tous  lefdits  Seigneurs  ci-defTus  faifant  & 
repréfentant  le  Cierge-Général  de  France.... 
ont  accordé  &  accordent  à  Sa  Majefté  un  Don 
gratuit  de  douze  millions  de  livres  par  voie 
d'emprunt,  ne  voulant  pas  témoigner  moins 
de  zele-pour  fon  fervice  que  fes  autres  Sujets, 
fur  lefquels  Sa  Majelié  prend  te  dixième  de- 
nier,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi,  du 
29  Août  1741  ,  dans  laquelle  le  Roi,  toujours 
religieux  &  attentif  à  conferver  les  privilèges 
de  i'Eglife  &  des  biens  confacrés  au  culte  de 
Dieu,  ne  l'a  point  compris,  ni  pu  comprendre. 

Et  attendu  que  le  Clergé  fe  trouve  dans  une 
efpece  d'impollibilité  de  fatisfaire  à  l'engage- 
ment qu'il  a  contradé  ci-deiTus,  s'il  laiiîbit  en 
même-temps  fubfifter  l'impofition  annuelle  de 
huit  cents  mille  livres,  ordonnée  par  rAlfem- 
biée  de  1740  ,  pour  le  Don  gratuit  de  la  mê- 
me .année,  jufques  &  compris  1744,  de  la- 
quelle impofuion  il  refteroit  à  recouvrer  la 
fomme  de  dix-fept  cents  mille  livres  pour  les 
termes  de  Noël  1741  ,  S.aint-Jean  &  Noël  1  745 , 
&  Saint-Jean  &  Noël  i7<(4,  au  moyen  de  la 
remile  de  trois  cents  mille  livres  faite  par  Sa 
Majefté  pout  les  années  1741,  174J  S:  1744, 
à  raifon  de  cent  mille  livres  par  chaque  année. 

Lefdits  Seigneurs  onr  arrêté  ,  par  leur  dcli- 
bérarion  du  5  Mai  ,  préfent  mois  ,  qu'outre 
l'emprunt  des  douze  millions  ri-delTus,  il  fe- 
roit  emprunte,  fous  le  bon  plaidr  du  Roi,  la- 
dite fomme  de  dix-fept  cents  mille  livres,  qui 
fera  portée  au  Tréfor  Royal  pour  l'entier  paie- 
ment du  Don  gratuit  de  J  740 ,  Se  faire  celfcr 
ladite  impofition,  à  commencer  du  terme  de 
Noël  procham  ,  laquelle  fomme  de  douze  mib 
lions  de  livres  d'une  part,  &  dix-fept  cents 
mille  livres  d'autre,  font  la  fomme  de  treize 
millions  fept  cents  mille  livres  ,  qui  fera  em- 
pruntée ,  au  nom  du  Clergé  ,  i  conftiturion  de 
renre  au  denier  vingr,  &  pnfft  tous  contrats 
à  ceux  qui  prêteront  ladite  fomme  ,  par  lef- 
quels contrats  tous  les  biens  Ecdéliaftiques  du 
général  &  des  particuliers  dudit  Clergé  de 
trance,  feront  obliges  folidairement ,  fans  di- 
vihon ,  difcuffioii ,  ni  fidéjuflîon,  fous  les  re- 
ronciations  requifes  ,  au  paiement  &  conti- 
nuation des  renres  qui  feront  conlviruées,  tant 
en  principaux  ,  qu'arrérages  ,  &  feront  les  de- 
niers empruntés  rouchés  par  Mellire  François- 
Cavrd  Bollioud,  Ecuyer,  Seigneur  de  sâint- 


ctret  lors  delà  palTation defdits  contrats,  moyen- 
nant quoi  ledit  Clergé  demeurera  déchargé 
deldites  fommes  envers  Sa  M.rjtfté  ;  lefquelles 
fommes  feront  enfuite  portées  au  Tréfor  Royal 
par  ledir  lieur  de  Saint-JuUien  au  fut  &  à  me- 
lure  qu'il  les  recevra ,  &  dont  il  retirera  quit- 
tance ,  tancà  fa  décharge ,  qu'à  celle  du  Clergé , 
dans  lefquelles  quittances  fera  fait  mention 
que  les  deniers  font  provenus  defdirs  emprunts  i 
&  au  moyen  dudit  emprunt  l'impollcion  de 
quatre  cents  mille  livres  par  terme  ,  ordonnée 
par  l'Alfemblée  de  1740,  pour  le  Don  gratuit 
de  ladite  année ,  cédera  d'être  levé  au  terme 
de  Noël  prochain. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des  ren- 
tes qui  feront  conftituées  en  conléquence  du 
préfent  conttat  pour  la  lomme  de  tieize  mil- 
lions fept  cents  mille  livres  ,  même  pourvoir, 
des  à-piélent  ,  aux  rembourfements  des  ptin- 
cipaux  ,  afin  que  le  Clergé  puilTe  en  être  ac- 
quitté dans  quelques  années ,  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé  promettent  &  s'obligent  de  faire 
arrêter  dans  la  préfente  Alfemblée  un  dépar- 
tement pour  la  prcfente  année  I7.)2,  de  la 
fomme  de  cinq  cents  foixante-dix-fept  mille 
neuf  cents  foixante  -  huit  livres  quinze  fols  ; 
favoir ,  cinq  cents  foixante-dix  mille  huit  cents 
trente-trois  livres  hx  fols  huit  deniers,  pour 
être  employés  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituées,  &  qui  écherront, 
depLus  les  contrats  qui  en  feront  palTés,  juf- 
qu'au  premier  Avril  de  l'année  prochaine  174J  , 
&  pour  le  rembourfement  de  partie  des  capi- 
taux ,  ou  pout  être  le  fonds  porté  au  Tréfor 
Royal,  en  déduélion  defdits  treize  millions 
fept  cenrs  mille  livres ,  &  fept  mille  cent 
trente-cinq  livres  huit  fols  quatre  deniers  pour 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Diocéfains  ;  &  un  autre  dcparre- 
ment  de  la  fomme  d'un  million  vingt  -  deu-t 
mille  (ix  cents  vingt-cinq  livres,  qui  fera  payée 
annuellement  dans  les  années  fuivantes  dans 
les  termes  de  Saint-Jean  &  de  Noël;  favoir, 
hx  cents  quatre-vingt-cinq  mille  livres  pour 
être  employés  au  paiement  des  arrérages  def 
dites  rentes,  trois  cents  vingt-cinq  mille  livres 
au  rembourfement  des  capitaux  des  contrats 
de  conftitution  qui  feronr  pafTés  pour  l'emprunt 
def-hts  treize  millions  fept  cents  mille  livres, 
&  ce  jufqu'au  parfait  rembourfement,  tant  en 
capitaux  ,  qu'atréiages ,  &  douze  mille  fix  cents 
vingt-cinq  livres  pour  les  taxations  des  tiois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains. 

Et  les  départements  paiticuliers  de  chaque 
Diocefe,  par  rapport  auxdits  cinq  cents  foi- 
xante-dix-fept mille  neuf  cents  foixante-huit 
livres  quinze  fols  pour  la  préfente  année  1742, 
&  un  million  vingt-deux  mille  (îx  cents  vingt- 
cinq  livres  pour  les  années  fuivantes ,  feront 
faits  par  les  Bureaux  Diocéfains  en  leur  pru- 
dence &  confcience,  &  fur  la  connoilfance 
qu'Us  auront  des  revenus  &  charges  des  Bé- 
néfices &  Communaurés. 

Pour  être  lefdites  fommes  de  cinq  cents 
foixante-dix-fept  mille  neuf  cents  foixante-huit 
livres  quinze  fols  pour  la  prcfente  année  1741, 
£i  un  million  vingt-deux  mille  fix  cents  vingt- 
cinq  livres  pour  chacune  des  années  fuivantes, 
mipofées  fur  tous  les  Diocefes  iSc  Pays  compris 
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diins  les  rôli^s  des  Décimes,  mcme  fur  les  Uio- 

cefes  &  P.iys  abonnés  Le  rcjle  comme  au 

Contrat  de  1716,  rapporté  ci-d^(j'us,  Pkc.  Jujî, 
/7.  23Î  &  fuiv.  _  ^,  r- 

Et  tics -haut  &  piiirTint  Seigneur  Monfei- 
gneuu  Henri  d'AguOLFe^ui  

Et  moyennant  ce  Icfdits  Seigneurs  Com- 
milfaires  ont  promis  &i.  accordé  ,  prometcenc 
&  accordent  : 

Premiéiement,  que  cous  les  biens  Eccléfiafti- 
qnes,  &  des  Communaurés  ftcuUeres  &  régu- 
lières de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  Fabriques, 
Eondacions ,  ConFrairîes  &  des  Hôpitaux  ,  n'ont 
é[é  &:  n'onc  pu  être  compris  dans  la  déclara- 
tion du  Dixième,  de  forte  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  à  préfent  à  l'Eglife,  &  tous 
ceux  qui  ku  appartiendront  ci-après ,  à  quel- 
que titre  &  pour  quelque  caufe  que  ce  loir, 
ou  puilfe  erre,  même  à  titre  d'indemnité  & 
d'échange ,  amortis  ou  non  amortis  ,  nobles  ou 
roturiers,  ruraux  &  non  ruraux,  dans  les  Pays 
de  tailles  réelles,  rétriburions  Eccléfiaftiques , 
peniions  des  Religieux  &:  Religieufes  ,  tant 
viagères  que  perpétuelles ,  gagss ,  honoraires 
des  Prédicateurs  ,  &  autres  honoraires  &c  titres 
cléricaux,  cens,  rentes , redevances,  champarrs, 
terrages  &  autres  droits  &  biens  généralement 
quelconques ,  en  demeurent  &  demeureront 
exempts  à  perpécuiré,  tant:  pour  le  palfé  que 
pour  l'avenir,  fins  qu'ils  puilfent  y  être  aifu- 
jetris,  pour  quelque  caufe  &c  occafion  que  ce 
foi:  &  puiiïe  être,  ûns  aucune  exceprion  ,  ni 
réferve  ,  rei  événement  qu'il  puiHe  arriver,  & 
eii  conféquence  que  rous  les  revenus  Ecclé- 
iiafliques  échus  &  à  écheoir,  foit  en  argent, 
ou  en  efpeces  généralement  quelconques,  fe- 
ront payés ,  fournis,  rendus  &  reftitués  tous 
en  entier  par  les  Fermiers,  Locaraires,  Rece- 
veurs, Débiteurs,  Payeurs  des  renres ,  Tré- 
foriers ,  Rentiers,  Receveurs  du  Domaine, 
Collecteurs,  Receveurs  des  tailles,  des  Odrois 
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&  autres  redevables,  fins  aucune  rerenrion  du 
dixième ,  ni  aucune  autre  diminution  ,  tels 
qu'ils  puiffent  être,  nonobllanr  iadire  Déclara- 
tion du  dixième,  &c  tous  autres  Edits,  Décla- 
rations ,  Arrêts  &  Règlements  rendus  &  à  ren- 
dre, auxquels  lefdits  Seigneurs  Commiifaires 
ont,  dês4-préfenr ,  déroge  &c  renoncé  j  t<c  qu'à 
la  refticution  de  ce  qui  pourra  avoir  éré  retenu 
jufqu'à  préieiit  ,  tous  lefdîts  fufnommés  & 
Comptables  qui  ont  retenu,  feront  contraints 
par  corps,  à  l'elîec  de  quoi  lefdits  Seigneurs 
Commilliiies  promettent  taire  rendre  toures 
Déclarations ,  Arrêts  du  Conl'eil  &  Lettres- 
Patentes  à  ce  nécelFaires  ,  &  de  les  faire  en- 
régiitrer  par-tout  où  befoin  fera. 

Que  les  Receveurs  des  Décimes  ,  ou  ceux 
commis  par  les  Didcefes  à  l'exercice  defdirs 
Oftices  ,  de  ceux  d'Economes- Seqneftres, 
Greffiers  des  domaines  de  Gens  de  main-morce. 
Greffiers  des  infinuarions  Eccléfiafliques  ,  de 
Notaires  ApoftoUques ,  &  de  Contrôleurs  aux- 
dirs  Offices  ,  appartenant  à  préfenr  auxdits 
Diocefes ,  ni  lefdirs  Diocefes,  non  plus  que 
les  Corps  Ecclélîaftiques  qui  auront  aufîî  racheté 
lefdits  Offices  ,  ne  pourronr  erre  taxés  au  di- 
xième pour  raifon  defdirs  Offices,  ni  les  Com- 
mis pour  raifon  des  gages  qui  leur  ont  été  at- 
tribués par  lefdits  Diocefes,  ou  à  caufe  des 
droirs  qu'ils  perçoivenr  pour  leurs  fonctions  & 
exercices,  lefquels  en  demeureronr  dé':hargés, 
tant  pour  le  palfé  ,  que  pour  i'avemr  ,  pour 
raifon  de  quoi  ell:  dérogé  à  ladire  Déclaration 
du  dixième. 

Que  tous  Fermiers ,  Admontateurs  ,  Mé- 
tayers,  Receveurs  &c  rous  aurres,  Faifant  va- 
loir lefdits  biens  eccléfiafliques,  &c  Locac ùres 
occupant  les  maifons  Eccléiiaftiques  ne  pour- 
ront êrre  impofés  au  dixième,  à  raifon  defdics 

biens  ecccléiîaftiques  Le  rtfte  comme 

au  Contrat  de  ,fufdit^  Pkc.  Jujl.pag.  i  j8 
&  fuiv. 
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Ifs  V 


E  C  E  S 

TI  Fie  AT  IV  ES, 

Concernant  l'AiTemblce-Gcncrale  de  174J. 


N'.  I. 

VoyeikProcii-  Arfêt  Ju  Coiifeil  d'Etat  du  Roi ,  du  lo 


rrrin/  de   i  Ajf. 
17+f  ,  5     V  , 


Avril  1-45  ,  yui  confirme  &  autorife 
les  Delikèrations  de  l' AJj'embUe-Ge- 
nerale  du  CUr^rî ,  des  zo  Février  & 
24  Mars  174J ,  au  fujet  de  la  fomme 
de  cjuin-^e  millions  de  livres  de  Don- 
graïuii  accordé  à  Sa  Majeflé. 

Extrait  des  Regijtres  du  Confd'd  d'Eîat  du  Rci. 

VU  par  le  Roi  ,  craint  en  f  jn  Confeil ,  la 
délibération  prife  le  14  Mars  Je  la  pré- 
fenre  année  1745,  P'"^""  Cardinaux,  Arche- 
vêques ,  Evèques  &c  autres  Dépurés  coinpoilinc 
l'Aireniblce  Générale  du  Clergé  de  France, 
tenue  a  Pans ,  par  laquelle  ils  onr  donné  pouvoir 
&  periniirion  aux  Conimiiriires  qu'ils  ont  nom- 
més,  d'emprunrer ,  au  nom  du  Clergé,  &  pren- 
dre à  conrtitution  de  rente  au  denier  vingt ,  la 
foniine  de  quinze  millions  de  livres,  pour  ac- 
quitter le  Don  gratuit  de  pareille  fomme  que 
le  Clergé  a  accordé  à  Sa  Majeflé ,  par  la  déli- 
bération du  io  Février  dernier,  Sc  de  palTer 
tous  contrats  de  conftitution  à  ceux  qui  four- 
niront ladite  fomme;  d'obliger  tous  les  biens 
Ecclélîaftiqnes  du  génétal  &  des  patticuliers  du 
Clergé  folidairement ,  fans  divilion,  ni  difcuf- 
Iion  -,  de  payer ,  en  efpeces  fonnantes ,  les  arré- 
rages de'idites  rentes  en  la  Ville  de  Paris ,  au 
iiuteau  de  la  Recette  générale  dudi't  Clergé, 
de  hï  mois  en  fix  mois ,  fans  aucun  rerarde- 
menr,  ni  que  lefdites  rentes  puilTent  être  ci- 
après  retranchées,  ni  réduites,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexre  que  ce  foir  , 
ou  puiHe  être  ;  pour  faire  le  fonds  annuel  des 
arrérages  defdites  rentes  ,  même  poutvoir  , 
dcs-à-préfenr ,  au  rembourfement  des  capitaux , 
afin  que  le  Clergé  puilfe  en  être  acquitté  dans 
quelques  années  ,  il  a  été  arrêté  qu'il  feroit 
fait  dans  ladite  Alfemblée  deux  départements, 
1  un  de  la  fomme  de  fept  cents  cinquante-neuf 
mille  trois  cents  foixante-quinze  livres;  favoir, 
fepr  cenrs  cinquante  mille  livres ,  pour  être 
employés  annuellement  au  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  qui  feront  conlliiuces,  &  qui 


écherront,  depuis  le  premier  Oélobre  1745; 

neuf  mille  rrois  cenrs  foixante-quinze  livres 
pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre 
des  Keceveurs  Diocéfains  ;  que  quant  aux  ar- 
rérages qui  écherront  depuis  le  jour  &  date  des 
eontrats  qui  en  fetonr  palfés,  jufqu'au  premier 
Octobre  prochain,  le  fonds  en  feroit  pris  fur  la 
fomme  de  deux  cents  cinquante  mille  liv.,  dont 
le  Roi  fait  remife  au  Clergé ,  &  fur  cent  vmgt- 
cinq  mille  livres  qui  fera  fupporrée  par  Sa  Ma- 
jefté ,  &  retenue  par  le  Clergé  fur  le  dernier 
paiemenr  defdirs  quinze  niilllons,  &  que  le 
furplus  feroir  porré  au  Tréfor- Royal  ,  en  dé- 
duction dcfdits  quinze  millions  ;  &  un  autte 
dépaltement  de  la  fomme  de  deux  cents  cin- 
quante-trois mille  cent  vingt  cinq  livres,  qui 
fera  aulTi  payée  annuellement  dans  les  années 
fuivantes  ,  dans  les  termes  de  Saint-Jean  Sc 
Noël,  à  raifon  de  cent  vingt -(ix  mille  cinq 
cents  folxante-deux  livres  dix  folï  par  terme, 
à  commencer  au  terme  de  Noél  1747;  favoir, 
deux  cents  cinquante  mille  livres  pour  être 
employés  au  rembourfement  des  capitaux  des 
contrats  de  conftitution  qui  feront  paifés  pour 
l'emprunr  defdirs  quinze  millions,  &  ce  juf- 
qu'au parfait  rembourfement,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages,  !k  trois  mille  cent  vingr-cmq  liv. 
pour  les  raxations  de  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains  ;  pour  êrre  lefdites 
forames  impofées  S;  levées  fur  tous  les  Dio- 
ccfes  Si  Pays  compris  dans  les  rôles  des  dé- 
cimes ,  même  fur  les  Diocefes  ôi  Pays  abonnés 
avec  le  Clergé,  nonobftant  tous  traités,  con- 
cordats, abonnements  &  pieds  fixés  par  tefdirs 
abonnements.  Arrêts  du  Confeil,  Lettres-Pa- 
tentes données  en  confirmation  d'iceux,  &  fur 
tous  les  Diocefes  &  Pavs  abonnés  &  non  abon- 
nes,  fur  tous  les  Bénéficiers  &  Communautés 
Eccléfiaftlques ,  tant  féculieres,  que  régulières 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  même  de  Religieux 

Rehgieufes  Hofpitalieres  qui  onr  l'adminif- 
rration  de  leurs  revenus,  &  qui  ont  d'autres 
biens  que  ceux  dellinés  par  fondation  à  l'en- 
trerien  des  Pauvres  ,  Collèges  ,  Séminaires  , 
Maifons  nouvellemenr  érabli'es  ,  Mjnfes  Con- 
venruelles  ,  foit  qu'elles  foienr  compofées  de 
fonds,  ou  feulement  payées  en  penfion  d'ar- 
gent ,  ou  autrement ,  O.^Eces  CUuftraux ,  Digni- 
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tés  diRS  les  Eglifes,  Clupellcs,  Preftitnonies  , 
Obits  en  quelques  Eglifes,  Parailles  &  Cha- 
pelles qu'ils  foieiK  fondes ,  Maladreries  non 
réunies  à  des  Hôpitaux  ,  Fabriques ,  Confr.ii- 
ries,  mÈme  de  Pénitents,  Fondations  rurales, 
payant  ou  non  payant  tailles,  diilnburions , 
&  généralement  fur  tous  les  polledants  Se  jouif- 
fancs  de  biens.  Ecclcfîalfiqaes,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foienc ,  payant  &c  non  payant  dé- 
cimes ;  fur  tous  les  emplois  Ecclénalliques  , 
Honoraires  ,  Penfions  ,  même  fur  les  gages 
des  Chantres  &  autres  du  bas-Ciiccur  \  comme 
aufÏÏ  fur  les  Communautés  fécutieres  &:  tcç;a- 
lieres  de  l'un  &  de  l'autre  fexs,  qui  jafqu'à 
préfenc  n'ont  contribue  ,  ni  aux  décimes ,  ni 
aux  dons  gratuits  ,  fubventions  &  autres  im- 
portions ;  ^  ejicore  fur  les  Chapitres,  Pré- 
bendes, Semi-Prébendes,  Communautés  & 
Ivlonalferes  qui  ont  été  ci-devant  impofés  aux 
décimes,  dons  gratuits,  fubventions  &c  autres 
inipoi^ions ,  ainii  qu  il  eif  plus  au  long  porté 
par  ladite  délibération,  Oui  le  rapport  du  fieur 
Otry,  Confciller  d'Etat  àc  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur-Général  des  Fmances.  Le 
Roi  étant  tN  son  Conseil  ,  a  connimé  ,  ap- 
prouvé &  autorifé  lefdites  délibérations  des  lo 
rcv.  &  14  Mars  1745  :  veut  &  entend  Sa  Ma- 
jeflé  qu'elles  foient  exécutées  félon  leur  forme  Sc 
teneur  j  &  en  coaféquence  ,  permet  Sa  Maj-.fté 
qu'il  foit  fait  un  emprunt  à  con'litution  de  rente 
au  denier  vingt ,  au  nom  du  Clergé  ,  de  ladite 
fomme  de  quinze  miUions,  pour  payer  le  don 
gratuit  qu'ils  ont  accordé  à  Sa  Majeflé,  par 
leu'xl.  délibération  du  10  Fév,  dernier.  Ordonne 
Sa  Majeflé  que,  par  les  fieurs  CommilTaires 
nommés  par  ladite  Alfemblée,  tant  conjointe- 
ment, que  féparcment ,  en  cas  d'abfence  de 
quelqu'un  d'entr'eux,  il  fera  paifé  des  contrats 
de  conlbrurion  au  denier  vingt,  au  prortc  de 
ceux  qui  fourniront  lefdites  fommes  ,  parde- 
vanr  tels  Notaires  que  les  Prêteurs  voudront 
choifir  ;  par  lelquels  conttats  ils  obligeront  tous 
les  biens  Eccléliaitiques  du  général  Se  du  par- 
ticulier dudit  Clergé  de  France,  foUdairemenr, 
fins  divifîon  ,  difculïion  ,  ni  fidéjulîîon,  fous 
les  renonciations  requifes,  de  payer  les  arré- 
rages defdircs  rentes  en  cette  Ville  de  Paris, 
au  Bureau  de  la  Recette  générale  du  Clergé  de 
France,  de  fix  mois  en  hx  mois,  fans  aucun 
retardement  ,  ni  que  lefdites  rentes  puilfent 
être  retranchées  ,  ni  réduites ,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe 
ctre  :  permet  Sa  Majellé  qu'il  ne  foit  emprunté 
adfcuellement  que  la  fomme  de  quatorze  mil- 
lions iix  cents  vingt-cinq  mille  livres  ;  &  qu'à 
l'égard  des  trois  cents  foixante-quinze  mîlle 
livres  reftantes  pour  parfoumir  ladite  fomme 
de  quinze  millions,  ils  ne  ioient  empruntés, 
&  que  les  contrats  n'en  foient  pallés  qu'à  com- 
mencer du  premier  Octobre  proch  iln.  Veut  Se 
entend  Sa  Majeflc,  que  les  fommes  pr!ncip:iles 
qui  feront  empruntées,  foient  mifes  entte  les 
mains  du  S' François-David  Bollioud,  Ecuyer, 
Seigneur  de  Saint- Jullicn  ,  Receveur-Général 
du  Clergé  de  France  ,  pour  être  par  lui  remifes 
auTrclor  Royal  ;  moyennant  laquelle  remife , 
led.  Clergé  demeurera  déchargé  defJ.  fommes 
envers  Sa  Mijertc  ,  pour  railbn  desquelles  il 
fera  paifé  des  contrats  de  conlliturion  de  rente , 
dans  lefquels  ledit  lieur  Bollioud  de  Sain;-Jul- 
lien  interviendra ,  Se  s'obligera  au  paiement 
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des  arrérages  des  rentes  qui  feront  confiituées  j 
&  il  fera  tenu  de  retiter  les  quittances  du  Tré- 
for  Royal,  tant  à  fa  déchaige,  qu'à  celle  du 
Clergé  i  dans  lefqueiîes  quitr.inces  il  iera  taie 
mention  que  les  deniers  ieiont  provenus  deid. 
emprunts;  delquelles  fommes  principales  re- 
çues par  ledit  iicur  de  Saint- jiillien  ,  6i  des 
paiements  qui  feronr  par  lui  faits  au  Treîuc 
Royal,  il  rendra  compte  en  la  prochaine  Al- 
len}blée  du  Cleigé,  qui  fera  tenue  en  1750, 
pour  en  être  le  double,  avec  les  quittances  du 
Tréfor  Royal,  renns  aux  Archives  du  Clergé. 
Ordonne  Sa  Majclté  ,  que  ,  pour  faire  le  fonds 
des  arrérages  des  rentes  qui  feront  confiituées 
en  vertu  defdites  délibérations  &c  du  ptcfenc 
Arrêt,  pour  ladite  fomme  de  quinze  millions. 
Se  pourvoir  dès-à-préfent  au  rembourfcmenc 
des  capitaux,  afin  que  le  Clergé  puilfe  en  être 
acquitté  dans  quelques  années,  il  leta  fait  dans 
ladite  Alfemblée  deux  dépattements  ,  Fun  de 
la  fomme  de  fept  cents  cinquante-neuf  mille 
ttois  cents  foixanre-qunize  livres ,  payable  an- 
nueliement  dans  les  termes  de  S,  Jean  &:  Nocl 
de  chacune  année,  à  raifon  de  trois  cents  foi- 
xante  dix-neuf  mille  fix  cents  quatre-vingt-fept 
liv.  dix  fols  par  terme  ,  à  commencer  au  terme 
deNoël  1745,  donr  les  deniers  feront  employés 
au  paiement  des  arrér.ig^;s  ,  depuis  le  premier 
d'Octobre  de  ladite  année  ,  à  payer  les  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains ,  Se  le  furplus , 
s'il  y  en  a,  au  rembourftment  des  capitaux  def- 
dires  rentes  ,  ou  porté  au  Tréfor  Royal ,  en  dé- 
duéhon  defdits  quinze  millions,  que,  quant 
aux  ariér^iges  qui  écherront  depuis  le  jour  & 
date  des  conttats  qui  en  feront  paffés  ,  juf- 
qu'auvht  jour  premier  Octobre  prochain  ,  le 
fonds  en  fera  pris  fur  la  fomme  de  deux  cents 
cinquante  mille  livres,  dont  Sa  Majjfté  fait 
remife  au  Clergé  ,  &  fur  cent  vingt-cinq  mille 
livres  qui  fera  fupportée  par  Sa  iVlajefté  ,  Sc 
retenue  pat  le  Clergé  fut  le  dernier  paiemenr 
defdits  quinze  millions,  &  que  le  furplus  foie 
porté  au  Tréfor  Royal,  en  déduction  defdits 
quinze  millions;  Sc  un  autre  département  de  la 
iomme  de  deux  cents  cinquante-trois  mille  cent 
viiigt-cinq  liv.  qui  fera  payée  annuellemenr  dans 
les  années  fuivantes ,  Se  dans  les  termes  de 
Saint-Jean  &  Nocl ,  à  raifon  de  cent  vingt-fix 
mille  cinq  cents  foixante-deux  livres  dix  fols 
par  terme,  à  commencer  au  terme  de  Noël 
1747,  pour  être  employée  au  rembourfement 
des  capitaux  des  contrats  de  conftitution  qui 
feront  palfés  pour  l'emprunt  defdits  quinze 
millions,  &  au  paiement  des  taxations  des  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  des  décimes, 
^n:  ce  julqu'au  parfait  rembourfemenr ,  tant  en 
principaux,  qu'-irrérages  ;  lefquels  deux  dé- 
p.urements  feront  faits  fuivant  le  Règlement 
tai:  dans  l'Alfemb.dë  17^5,  favoîr ,  un  quart 
fur  le  pi-'d  du  département  de  1516,  Se  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui  de  1^41, 
recFihé  en  lO^G.  Seront  lefd.  fommes  de  fepc 
ccntî  cinquante-neuf  mille  trois  cents  foixantc- 
quinze  liv. ,  d'une  part ,  &  de  deux  cents  cin- 
qiiatite-trois  mille  cent  vingt-cinq  Uv.,  d'autre 
part,  portées  par  les  fufdits  départements ,  im- 
pt'fces  fur  tous  les  Diocefes  &  i'ays  compris 
dans  les  rôles  des  décimes ,  mrme  fur  les  Dio- 

cefes  Sc  Pays  abonnés  Le  re^îc  comne  en 

un  /îrrêi  femhîaHc  de  1716  ,  rjpootu  ii-d:.jjus  ^ 
Picc.  Jujîijîc,  pao,  11  j  fuiw 
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Y-oyzzutfiipra.  Lcttres-P atcnies ,  données  a  K trfaiiUs  ^ 
le  lo  Avril  174^  ,  qui  autonj^nt  les 
délibérations  du  Clergé ^  pour  I'ctji- 
prum  du  Don-gratuit  de  1745- 

[  Ces  Lectres-Patenres  font  en  tout  con- 
formes d  l'Ari-êc  prccédenc.  ] 


ÎUdem,  Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France,  le  2.  Juillet  1745, 
pour  le  paiement  de  la  fomme  dequim^e 
millions  de  livres  de  Don  gratuit  ac- 
cordé à  Sa  Majeflé  par  L* Ajfemblée- 
Généralc  du  Clergé  de  France^  tenue 
en  l'année  1745. 

Pardevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires 
....  furent  préfencà....  Mgr.  Charles.... 
de  Vintmiiile  ,  &c.  &cc.  Sec. 

Leftlirs  Seigneurs  de  rAlfemblée  ont  accordé 
&c  accordent  d  Sa  M,ijefté  la  fomme  de  quinze 
millions  de  livres ,  par  forme  de  don  gratuit , 
fuivant  les  dcubéracions  des  10  Février  &  Z4 
Mars  de  la  préfente  année  ,  laquelle  fomme 
fera  payée  par  voie  d'emprunt. 

Et  pour  payer  les  quinze  millions  accordés 
pour  le  don  gratuit,  leld.  Seigneurs  du  Clergé 
promstrent  de  faire  incellatnment  l'emprunt , 
par  conftiturion  de  rentes  au  denier  vuigt ,  de 
quatorze  mdlions  (ix  cents  vingt-cinq  mille  Uv.j 

quant  aux  trois  cents  folxantc-quinze  mille 
livres  reliant ,  pour  partournir  laiiite  fomme 
de  quinze  millions,  ils  ne  feront  empruntés, 
&  les  contrats  n'en  feront  palTés  qu'à  commen- 
cer du  premier  Oébobre  prochain  ,  promettant 
lefdirs  Seigneurs  du  Clergé  de  palï'er  contrats 
de  conftitLition  à  ceux  qui  prêteront  ladite  fom- 
me ;  par  lefquels  contrats,  tous  les  Eccléfiafti- 
<^ues  du  général  &  du  parricuher  du  C  lergé  de 
France,  feront  obligés  folidairement ,  fans  di- 
"vifion  ,  difcuilion  ,  ni  fidcjunîon,  fous  les  re- 
nonciations requifes  ,  au  paiement  &c  conti- 
nuation des  rentes  qui  feront  conftituées,  tant 
en  principaux,  qu'arrérages;  &  feront  les  de- 
niers empruntés ,  touchés  par  Meiîîre  François- 
David  Bullioud  ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Saint- 
Jullien  ,  Receveur-Général  du  Cbrgé  ,  de  par 
ceux  qui  feront  par  lui  prcpofés  à  cet  effet, 
moyennant  quoi  ledit  Clergé  demeurera  dé- 
chargé defdires  fommes  envers  Sa  Majefté, 
lefquelles  fommes  feront  enfuite  portées  au 
Tréfor  Royal  par  ledit  heut  Bollioud  de  Saint- 
Jullien,  à  mefure  qu'il  les  recevra  ,  dont  il  re- 
tirera les  quitrances,  tanr  à  fa  décharge,  qna 
celle  du  Clergé  ;  dans  lefquelles  quitrances  il 
fera  fait  mention  que  les  deniers  feront  pro- 
venus defdits  emprimus. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  contUtuées  en  conféquence 
du  préfent  contrat,  pour  lefdits  quinze  mil- 
lions de  livres,  même  pourvoir  dcs-à-préfent 
au  rembourfement  des  principaux  ,  afin  que 
le  Clergé  puiffe  en  être  acquitté  dans  quelques 
années,  les  Seigneurs  du  Clergé  prometrcnt 
&  s'obligent  de  faire  &  arrêter  dans  la  préfente 
Aflemblée,  un  département  de  la  fomme  de 
fept  cents  cinquante-neuf  mille  trois  cents  foi- 
xance- quinze  liv.,  favoic,  fepc  cencs  cinquante 
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mille  livres  pour  être  employées  au  paiement 
deï  arrérages  des  rentes  qui  feront  conftituées, 
qui  écherront  depuis  le  premier  Odobre 
prochain  ,  &  neuf  mille  trois  cents  foixante- 
quinze  liv.  pour  les  raxations  de  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains. 

Quant  aux  arrérages  qui  écherront  depuis 
le  jour  &:  date  des  contrats  qui  en  feront  paf- 
fés  ,  jufqu'au  premier  Oétobre  prochain  ,  le 
fonds  en  fera  pris  fur  la  fomme  de  deux 
cents  cinquante  mille  livres,  dont  le  Roi  faic 
remife  au  Clergé,  &  fur  celle  de  cent  vingt- 
cinq  mille  liv.  qui  fera  fuppoitée  par  Sa  Ma- 
jefté,  &L  retenue  par  le  Clergé  fur  le  dernier 
paiement  defdits  quinze  millions,  &  le  furplus 
lera  porté  au  Tréfor  Royal ,  en  déduélion  def- 
dits quinze  millions  ;  qu'il  fera  aufli  fait  un 
département  de  la  fomme  de  deux  cents  cin- 
quante-troij  nulle  cenr  vingt  cinq  livres,  qui 
fera  payée  annuellemencjians  les  années  fuivan- 
Ces  ,  dans  les  termes  de  S.  Jean  &  Noël ,  à  rai- 
fon  de  cent  vingt-fix  mille  cinq  cents  foixante- 
deux  liv.  dix  fols  par  terme ,  à  commencer  au 
terme  de  Noël  1747,  favoir ,  deux  cents  cin- 
quante mille  liv.  pour  être  employées  au  rem- 
bourfement des  capitaux  des  contrats  de  confti- 
turion  qui  feront  paflés  pour  l'emprunt  defdits 
quinze  millions ,  &  ce  jufqu'au  parfait  rembour- 
fement, tanr  en  capitaux  ,  qu'arrérages ,  &  trois 
mille  cent  vingt-cmq  livres  pour  les  raxarions 
de  rrois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains; &  un  autre  département  du  capital 
defdits  quinze  millions  ,  afin  que  chaque  Dio- 
cele  ayant  la  connoiffince  de  la  quote-part 
qu'il  devra  dans  l'emprunt ,  puilfe  favoir  le 
temps  de  fa  libération;  &  pour  cet  effet ,  il  en 
fera  envoyé  un  extrait  i  chaque  Diocefe,  pouc 
ce  qui  le  concerne. 

Lefquels  départements  feront  faits  fuivant 
le  Règlement  faic  dans  l'Alfemblée  de  1715, 
favoir,  un  quart  fur  le  pied  du  département  de 
I S  i<j  ,  &  les  trois  autres  quarts  fur  le  pied  de 
celui  fait  en  Novembre  i  641  ,  reétifié  en  i  6^6, 

Pour  être  ladite  fonnne  de  fept  cents  cin- 
quante-neuf mille  trois  cents  foixante-quinze 
livres  pour  chaque  année  ,  à  commencer  au 
terme  de  Noël  1745  >  ^  raifon  de  rrois  cents 
foixante-dix-neuf  mille  fix  cents  quatre-vingt- 
deux  liv.  dix  fols  par  tetme ,  deftince  au  paie- 
ment des  arrérages  ,  &  celle  de  deux  cents 
cinquante-trois  mille  cent  vingt-cinq  livres, 
auih  pour  chacune  année ,  à  commencer  au 
terme  de  Noël  1747  ,  à  raifon  de  cent  vingt- 
fix  mille  cinq  cents  foixante-deux  Iiv.  d;x  fols 
par  terme  ,  éc  deftinée  au  rembourfement  des 
capitaux  ,  impofée  fur  tous  les  Diocefes  &:  Pays 
compris  dans  les  rôles  des  Décimes  -  même  fur 
les  Diocefes  &C  Pays  abonnés  avec  le  Clergé. . . . 
Le  rejld  comme  au  Contrat  de  1726,  rapporté 
ci-dejfuSj  Piec.  Jtijlijîc.  pag.  233  &  fiiiv. 


Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  Ù  le    Voyez  af/«/ri; 
Clergé  de  France  y  le  1  Juillet  1745  ,  ^'^^^ 
pour  le  paiement  des  rentes  des  Hôtels- 
de-Villô  de  Paris  &  de  Touloiife  ^  pré- 
tendues affignées  fur  ledit  Clergé. 

Pardevant  les  Confedlers  du  Roi ,  Notaires 

 furent  préfents  Mgr.  Charles.... 

de  Vintimiile,  &c.  &c.  Ôcc. 
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Tous  lefciits  Seigneurs  ci-defTiis  nommés, 
faifanc  &  reprclentanc  !e  Clergé- Gciiéral  & 
l'Hrat  EcclcIîalHque  de  France,  airemblés  en  la 

Ville  de  Pans  pour  avifer  Air  le  fnic  des 

rentes  que  Mrs.  de  i'Hôrel-de-Vil!e  de  Paris  pré- 
rendent leur  être  dues  par  !ed.  Cîergc ,  étant  les 
dix  années  ,  pour  lelqueiles  croit  le  Contrat  pré- 
cédenc  fait  le  14  Septembre  1  73  5  ,  expirées, 
&  n'ayant  Sa  Majefté,  pendant  icelles  ,  dé- 
chargé ledit  Clergé  defdites  rentes  ,  comnie 
il  avoir  efpéré ,  ni  fait  rcfoudre  &  juger  la  vali- 
dité des  Contrats ,  par  lefquels  Mrs.  lie  la  Ville 
de  Paris  prétendent  lefdices  rentes  leur  être 
dues,  ni  femblablemeiic  les  raifons  &  excep- 
tions que  lerdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  &z 

prétendent  au  contraire,  iS:c   Le  refle 

comme  au  Concrat  de  1716  ,  rapporté  ci-dcjjus  ^ 
Piec.  Jufîïfic.  pjg.  Z44  &  fuïv. 
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Voyei  UPrcc.  Contrat  fait  &  pajfé  le  z  Juillet  174^  , 
veri>.  l-Aif.  ^^^^^.^  Noffors.  du  Clergé  de  France 
1014-ij.  Ni.  de  ISaint-Jullien. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires 
au  Chârelec  de  Paris ,  foulïignés ,  t'urenc 
préfents ....  Mgr.  Charles . .  • .  de  Vintimille, 
&c.  ôcc.  ^c. 

Tous  lefdits  Seigneurs  ci-delTus  nommés, 
falfant  &c  repréfentant  le  Clergé  Général ,  5c 
l'Eta:  Eccléfiaftique  de  France  ,  alftrmblés  en 
cette  Ville  ,  en  la  Talie  des  Grands-Auguflms  , 
par  permiOîon  de  Sa  Majefté  ,  pour  traiter  des 
aiTaires  concernant  le  bien  ,  tant  fpirituel  que 
Temporel  dudit  Clergé,  d'une  parc. 

Et  François- David  Bollioud  ,  Ecuyer ,  Sei- 
gneur de  Saint-JuUien  ,  Receveur-Général  du 
Clergé  de  France,  demeurant  à  Paris,  rueVi- 
vteiine  ,  Paroilfe  Saint-Euftache  j  ledit  (icur  de 
Saint-Jullien  ,  nommé  Receveur- Général  du 
Clergé  ,  par  délibération  dudit  Clergé  du  5 
Mars  1745  »  d'autre  part. 

Lefquelleî  Parties,  favolr,  lefdirs  Seigneurs 
du  Clergé  audit  nom  ,  ont  dit ,  que  pour  fatis- 
faire  aux  demandes  1^'  ïnftances  que  Sa  Majefté 
leur  auroit  faites,  d'être  fecourue  encore  pour 
quelques  années  ,  de  la  fubvenrion  que  le 
Clergé  auroit  accordée  aux  Rois  fes  Prédécef- 
leuts ,  ès  années  158^,  M9'^)  i6o'S  ,  itii5, 
1625,   1Û36,   1646,  1657,  iiJÔrt,  1675, 

1685,  1695,  lyc-^ïiy'S»  ^7^^  ^  ^7is  i 

pour  les  temps  portés  par  les  contrats  fur  ce 
fiiits  les  3  Juin  1 5 ,  4  Mai  1 5 ,  iz  Mars 
1606  y  10  Août  1515,  1  Février  1^15 ,  9  Avril 
1  (î  jû  ,  4  Juillet  1 646  ,  1 1  Janvier  i  (î 5  7  ,  1 
Mars  1666,  II  Septembre  1575,  li  Juillet 
i58  5  ,  17  Juillet  1 6y  5  ,  15  Septembre  1 705 , 
;i  Oétobrei7iî,  8  Décembre  lyt^  &c  14 
Septembre  17J5  ,  qui  expireront  au  dernier 
Décembre  prochain  ,  d'autant  que  les  grandes 
affaires  qu'elle  avoit ,  &  les  grandes  dcpenfes 
qu'il  lui  convenoit  fupporter  ,  ne  lui  avoient 
permis  de  payer  fes  dettes  ,  Se  d  cn  décharger 
ledit  Clergé  ;  ilsauroient,  après  pluiieu's  re- 
montrances fur  ce  faites  pour  en  être  libérés , 
conlenti  de  continuer  encore  ladite  fubvention 
pour  dix  années,  fur  le  pied  de  la  réduction 
au  denict  quatinte  de  toutes  les  rentes  ,  en 
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confcqueiice  de  la  Déclaration  du  Roi  du  3  i 
Mai  1 713  ,  rcgiihée  au  Parlemenr  le  i7Jij!llen 
aucîir  nom  ,  fans  néanmoins  approuver  parled. 
Clergé  ladite  Déclaration  ,  dans  les  claufes  qui 
peuvent  lui  faire  préjudice  ,  &  par  conrrat  fait 
avec  Sa  Majelté  ccjourd'hui ,  accordé  d'im- 
pofer  fur  eux  pendant  lefJites  dix  années  con- 
Iccutives  ,  qui  commenceront  le  premier 
Janvier  174Û,  &  qui  finiront  le  dernier  Dé- 
cembre i  75  s ,  la  fomme  de  quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  cinquante  livres ,  y 
compris  la  compolition  des  Rhodiens  ,  &  les 
trois  mille  liv.  des  Bénéficiers  de  Brelfc ,  pour 
fatisfaite  ,  après  la  diftradtion  portée  audit  con- 
trat ,  au  paiement  de  la  fomme  de  trois  cents 
quatre-vingt-un  mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
trois  hv.  Iix  den.  de  rente  ,  à  quoi  elles  mon- 
teur,  fuivant  les  liquidations  qui  ont  été  faites 
jufqa'à  ce  jour  ^  en  ce  compris  les  gages  anciens 
des  Receveurs  de  la  Ville  de  Paris  ,  &  de  celle 
de  Touloufe  ,  fur  le  pied  qu'ils  ont  été  fixés 
par  ladite  Déclaration  ,  aux  Receveurs ,  Payeurs 
&  Contrôleurs  des  Renies  de  ladite  Ville  de 
Paris  &  de  Touloufe. 

Pour  l'exécution  duquel  contrat ,  &:  aux  qua- 
lités &  conditions  portées  par  icelui ,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  ont  commis ,  5c  par  ces 
Préfenres  commetrent  gratuitement  ledit  fieuc 
Bollioud  de  Saint-Julhen  ,  en  qualité  de  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  de  France  ,  pour  par 
lui ,  fuivant  les  rôles  Se  départements  qui  lui 
ont  été  baillés  de  mis  ès  mains ,  fignés  des  deux 
Secrétaires  de  rAifemblée  ,  être  levée  fur  tout 
le  Clergé  par  chacune  defdites  dix  années,  la 
fomme  de  quatre  cents  quarante-deux  mille  fix 
cents  cinquante  livres  ,  y  compris ,  comme  ci- 
deifus  ,  la  compohtton  des  Rhodiens  ,  &  les 
trois  mille  liv.  des  Bénéficiers  de  Breif--  5  pour 
être  ladite  fomme  de  quatre  cenrs  quarante- 
deux  mille  Cix  cents  cinquante  livres ,  employée 
ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  l'état  de  dép'infe 
qui  en  fera  fait  &  baillé  audit  fieur  de  Sainc- 
Juîhen  ,  avec  les  contraintes  nécelfaires  ,  pour 
le  recQuvtement  defdits  deniers;  &  s'il  baille 
lefdits  deniers ,  ou  portion  d'iceux  autrement , 
ou  à  autre  ufage  &C  perfonnes  qu'il  ert  contenu 
par  ledir  état ,  comme  aufli  li  la  dépenfe  vient 
à  excédet  la  recette  de  ladite  fomme  ci-delTus  , 
le  furpUis  ne  lui  fera  point  alloué  dans  fes 
comptes. 

Laquelle  fomme  contenue  audit  départe- 
ment,  ledit  lieur  de  Saint  JuUien  fera  tenu, 
promet  &  s  oblige  de  lever  &  recevoir  aux  deux 
ternies  accoutumés ,  Ôc  fuivant  les  Règlements, 
en  chacune  defdites  dix  années ,  par  moitié  Se 
égale  portion  ,  foulageant  &  fupporranr  lefd. 
Bénénciers  le  plus  qu'il  pourra  ,  &  d'iceux  de- 
niers firisfaire  auxdits  paiements  defdits  trois 
cents  quarre-vingt-un  mille  neut  cents  quatre- 
vingt-trois  liv.  fix  den.  par  chacun  an  ,  de  terme 
en  terme  ,  conformément  audit  contrat  faic 
avec  Sa  Majelté,  Se  lefdites  rentes  payées  Se 
acquittées,  fans  toutefois  approuver  par  lefd. 
Seigneurs  du  Clergé  qu'ils  les  doivent ,  le  fur- 
plus  fera  employé  par  ledit  fleur  de  Sainc- 
Jullien  en  recette ,  dans  le  compte  des  revii- 
nants-bons. 

Sera  tenu  ledit  ficur  de  Saint-Jullien  de  fiire , 
pour  le  recouvrement  des  fommes  qui  doivent 
être  portées  à  Ii  recette  générale  ,  fes  diligen- 
ces ,  fuivant  la  délibération  de  Tannée  1657  > 
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&  ne  poyvant  être  payé  après  les  (.Urcufljons 
faites  concie  les  Receveurs  Diocciaîns ,  il  ofliira 
à  i'Hôtel-de-Ville  des  refciipcions  fur  les  Re- 
ceveurs Diocéfains  ;  ik  au  cas  qu'elles  ne  foïeiu 
flcceprc'es  par  i'Hôtci-de-Ville  ,  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien  fera  retranchement  des  Tommes 
qui  lui  feront  dues ,  afin  que  ,  fuivant  le  contrat 
fait  avec  Sa  Majefté  ,  un  Diocefe  ne  puilfe  être 
contraint  de  payer  pour  un  autre  ,  ni  un  Béné- 
ficier pour  un  autre  Bénéficier ,  fi  ledit  Ijeuc 
de  Saint-JuUien  en  fiifoit  les  avances. 

Ec  à  l'égard  des  décimes  de  Béatn  ,  le  fieur 
de  Saint-Jtillien  eft  chargé  d'en  faire  le  recou- 
vrement à  fes  rifques  3c  fortunes,  &  de  taire 
bon  au  Clergé  par  chacun  an  ,  fins  que  ledit 
Clergé  foit  tenu  d'aucune  garantie  ,  la  lomme 
de  quatre  mille  cinq  cents  livres  tournois  ,  outre 
les  gages  des  Officiers  &  leurs  taxations  ,  au 
lieu  de  celle  de  fix  mille  livres ,  qu'il  avoic 
accoutumé  de  porter  à  la  recette  générale  du 
Clergé,  fuivant  la  délibération,  de  l'Alfembiée 
tenue  à  Pontuife  le  14  Novembre  1670. 

Sera  tenu  ledit  fieur  de  Saint-Jullien  ,  de  fix 
mois  en  fix  mois ,  de  bailler  un  bref  état  figné , 
de  la  recette  6c  dépenfe  par  lui  faite  ,  tant  de 
la  fubvention  ,  qu'arrérages  ,  &  Icelui  mettie 
es  mains  des  Agencs  dudit  Clergé  ,  ou  de  l'un 
d'eux,  don:  il  lui  fera  baillé  décharge,  &  lef- 
queis  Agents  en  contre-figneront  la  copie  qui 
demeurera  es  mains  dudit  fieur  de  Saint-Jul- 
lien ,  -pour  être  vue  &  rapportée  à  l'audition 
de  fes  comptes  j  lefquels  états  contiendront 
par  le  menu  les  relies  de  toutes  natures  de 
deniers  dus  particulièrement  par  chaque  Dio- 
cefe ,  defquels  rertes  feront  faits  extraits  fur 
lefdits  états  fignés  defdits  Agents ,  de  ce  qui 
fera  dû  par  chaque  defdics  Diocef^s  ,  pour  les 
envoyer  aux  Evcques  &:  Dépurés  d'icelui  (-'1er- 
gé  ,  à  ce  qu'ils  tiennent  la  main  qu'ils  puiffent 
fe  recouvrer,  fans  toutefois  que  ledit  Clergé 
s'en  décharge  i  &  en  cas  qu'il  n'ait  pas  fourni 
-ledit  état  dans  les  temps  portés  par  le  préfent 
article  ,  les  reprifes  qu'il  rapportera  feront 
rayées  au  Comptable  ,  fauf  fon  recours  contre 
les  débiteurs  ;  fera  auifi  tenu  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien,  de  lever  &  recevoir  les  reftes 
qui  font  dus  par  les  Diocefes  &c  Bénéficiers 
qui  font  en  relte ,  &  qui  n'ont  payé  leurs  taxes 
de  ladite  fubvention  des  dix  années  paifées. 

Tous  lefquels  deniers ,  il  fera  tenu  ,  incon- 
tinent après  les  avoir  reçus  de  fes  Commis  aux 
recettes  provinciales,  ou  des.  Receveurs  Dio- 
céfains, les  employer  pour  obvier  d  l'interver- 
fion  d'iceux  ,  qui  pourroit  arriver  ,  faure  de  les 
avoir  délivrés  en  remps  &  heu,  félon  qu'ils 
font  deOinés  par  les  contrats  &  états  \  auquel 
cas  d'interveifion,. on  qu'atitre  perte  en  advien- 
ne ,  par  faute  &  coulpe  dudit  fieur  de  Saint- 
Jullien,  il  fera  tenu  en  répondre  en  fon  propre 
privé  nom  ,  nonobftant  toutes  Lettres-Pa- 
tentes &  contraintes  qui  pourroient  s'obtenir 
au  contraire  ,  parce  que  c'efl  l'mrencion  du 
Roi ,  portée  par  le  contrat  fait  par  iceux  Sei- 
gneurs avec  Sa  Majefbé  cejourd'hui ,  duquel  a 
-été  fourni  copie  audit  fieur  de  Saint-Jullien, 
fauf  à  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi,  fuivant 
ledit  contrat  &  articles  accordés  par  Sa  Majefté  j 
&c  donnera  ordre  ,  ledit  fieur  de  Saint-Jullien, 
&  tiendra  la  main  ,  que  fes  Commis  aux  recet- 
tes provinciales,  fiffent  les  diligences  requifes 
&c  nécelfaires ,  &  contraignent  les  Receveurs 
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Particuliers  par  les  mêmes  voies  qu'ils  avoienc 
accouçLimé  de  l'Èrre  par  le  palTé,  &  fuivant 
les  Règlements  faits  fur  les  paiements  vérifiés 
au  Parlement. 

De  tous  lefquels  deniers,  ledir  lieur  de  Saint- 
Jullien  fera  tenu  ,  dans  le  temps  de  dix  années  , 
qui  commenceront  le  premier  Janviet  171,6  , 
faire  la  recerte  ,  pourfuivre  les  paiements  con- 
tre lefdirs  Receveurs  Diocéfains,  à  fes  cours 
&  dépens ,  fuivant  les  déparrements  &  con- 
traintes, fauf  d  recouvrer  par  lut  les  frais  qu'il 
pourra  faire  conrre  lefdirs  Receveurs  Diocé- 
farns  &  autres  Dépurés  d  faire  lefdires  recettes, 
leurs  camions  &  bien-tenants,  rcfufanrs  ou  dé- 
layants, même  les  intérêrs  du  retardemenr  de 
paiemenr  de  ce  qu'ils  devront  des  deniers  de 
leurs  recertes ,  fans  que  led.  Sr.  de  Sainr-Jullien 
p^uilfe  prérendre  aucun  recours  contre  ledit: 
Clergé  ,  pont  raifon  defdits  inrércts  ,  &  fans 
qu'icelui  fieur  de  Sainr-Jullien  ,  fes  Commis 
aux  recetres  ptovinciales ,  les  Receveurs  Dio- 
céialns  ,  &  auttes  Députés  à  faire  lefdites  re- 
cetres ,  pnilfent ,  en  verru  de  quelque  mande- 
menr  que  ce  fcir ,  contraindre  ,  ou  faiie  con- 
traindre ,  un  Uiocefe  d  payer  pour  l'aurre  ,  ni 
pareillement  un  Bénéficier,  fon  Receveur  ou 
fermier  ,  on  autrement ,  d  payer  la  raxe  d'un 
aune,  fuivant  le  vouloir  &  l'inrention  du  Roi 
porté  par  ledit  contrat ,  defquels  deniers  fera 
icelui  fieur  de  Sainr-Jullien  ,  tenu  de  compter 
pardevanr  ledit  Cletgé  ,  ou  fes  Députés  en 
ladite  Ville  de  Paris  ,  ou  ailleurs  ,  de  deux  ans 
en  deux  ans  ,  ou  dans  tel  autre  remps  que  lef- 
dires Alfemblécs  fe  tiendront ,  dans  lequel 
remps  les  Députés  qui  feronr  envoyés  des  Pro- 
vinces  ,  fe  rrouveront  prêts  pour  y  vaquer  ;  &: 
fuivant  l'arrêté  &  clôture  qui  feront  par  eux 
fairs,  demeurera  ledir  fieur  de  Sainr-Jullien 
quirte  &  déchargé  envers  ledir  Clergé  &  rous 
autres  ;  &  fera  tenu  icelui  fieut  de  Saint-Jul- 
lien ,  de  préfenrer  fes  comptes  dans  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  Juin  ;  &  faure  de  ce 
faire  ,  les  Députés  qui  feront  venus  des  Pro- 
vinces pour  l'audirion  defd.  Comores  ,  féjour- 
neronr  d  fes  dépens ,  &  l'era  tenu  de  payer  leurs 
taxes  depuis  le  15  Mai,  jufqu'à  la  préfenra- 
rion  aftuelle  defJirs  compres  ;  &  outre  cela 
pourronr  lefdirs  Seigneurs  du  Clergé  ,  d  faure 
de  fournir  fes  comptes  ,  dellituer  ledir  fieur 
de  Saint-Jullien  de  ladire  recetre ,  fans  aurre 
figure  de  procès  ,  &  leur  fera  libre  de  com- 
mettre tel  autre  que  bon  leur  femblera  ,  &  néan- 
moins conrraindre  ledir  fieur  de  Saint-Jullien 
à  l'entiet  accompiiffenient  de  tout  ce  dor.t- ice- 
lui fieur  de  Saint-Jullien  feroir ,  ou  pourroic 
être  redevable  au  jour  de  ladire  deftirurion. 

Er  pour  éviter  que  pour  rrop  rardive  arrivée 
d'aucuns  Parriculiers  dépurés  des  Provinces, 
l'examen  6c  audition  defdits  compres  ne  foie 
rerardc ,  ceux  qui  dès  le  premier  jour  de  Juin 
feronr  arrives ,  pourronr  y  vaquer,  pourvu  qu'ils 
foienr  au  nombre  de  dix  Piovinces  ,  avec  les 
Agenrs  dudit  Clergé  ,  trouvés  au  lieu  défigné 
pour  leurdire  Alfeuiblée  ,  fins  qu'il  foir  beloia 
qu'autres  ,  ni  plus  grand  nombre ,  inrer viennent 
d  l'audirion  defdirs  comptes  ,  l'examen  &  do- 
rure defquels  lefdits  Seigneuts  du  Clergé  ap- 
prouvenr,  tout  ainfi  que  s'il  avoit  été  fait  en 
plenio  Alfemblée-Générale  dudir  Clergé. 

Sera  aufîi  tenu  ledit  fieur  de  Sainr-Jullien  , 
de  faire  tenir  &  envoyer  ,  d  fes  dépens  ,  aux 
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lîiotL'fes  du  Royaume,  toutes  les  milîlves  , 
e*[icditions  &:  p.iquet:;;  qui  tout  b.uUcs  p.ir  li;s 
Agents,  &  encore  de  bLiiller ,  fournir  ii;  dcMi- 
vrcr  desdeniers  de  fa  recccrc* ,  aux  deux  Agents 

f>our  cîuicun  an  ,  la  lomme  tie  quitoizc  mille 
iv. ,  au  lieu  de  onze  mille  liv.  qui  leur  ctoienc 
ci-devant  ordonnées  ,  l'Alleinblée  leur  ayant: 
augmente  leurs  appoinrements  de  la  lomme  de 
quinze  cents  liv.  d  cîiacun,  pour  les  conlîdéia- 
lions  portées  par- la  délibération  du  25  Aoùc 
i()  j7  ;  enforre  qu'il  leur  fera  payé  à  chacun  la 
lomme  de  cinq  mille  cinq  cents  liv.  par  an 
pour  leutfdits  appoincemcncs ,  qui  çH:  à  laifon 
lie  quinze  Uv.  par  joue  poiu'  chacun  ,  luivanc 
la  taxe  des  Députés  du  l'econd  Ordre,  au  lieu 
de  quatre  mille  liv.  que  l'on  avoir  accoutumé 
de  bailler  à  chacun  d'eux  \  &:  outre  lera  baillé 
auxdits,  deux  Agents  ensemble  ,  la  lomme  de 
rrois  mille  livres  pour  les  frais  des  aftiires  du 
Clergé  1  ainli  qu'il  ell:  accoutumé  ,  faiûnt  tou- 
tes lefdites  fommss  qui  doivent  être  baillées 
□  uxdits  Agents ,  celii'  de  quatorze  mille  liv.  , 
de  laquelle  fera  aulîi  fait  dépenle  pat  ledit 
lieur  de  Saint-Juliien  en  fefdits  comptes,  pour 
lui  être  allouée,  en  rapportant  quittances  va- 
lables ;  &  en  cas ,  tant  d'interverlion  ,  que  de 
non-jouiirance  ,  &  que  par  ce  moyen  i!  y  eût 
retardement  de  paiement  ,  a  été  exptellement 
convenu,  que  femblable  fomme  ,  que  celle  de 
laquelle  lefdits  Bénéhciers  autoienr  obtenu  fur- 
leance  ,  demttuera  en  foufrrance,  ès  comptes 
des  Receveurs  Particuliers  des  Diocefes  ,  & 
dudit  (leur  de  S.iint-Jul!ien  ,  félon  le  contenu 
autlir  contrat  fait  avec  Sa  Alijellé  ,  ledit  jour 
1  Juillet  1745. 

LefJirs  Seigneurs  du  Clergé  ,  efdits  noms, 
moyennant  les  conditions  fuf dites  j  ont  accordé 
&  accordent  au  Sr.  de  >ainr-Juilien  la  fomme 
de  douze  mille  liv,  pat  an  ,  pour  fiilre  lefdites 
recettes,  y  compris  les  deux  mille  liv.  tour- 
nois, qui  ont  été  autrefois  payées  par  brevet. 

Et  lotfque  lefdits  Commis  du  fieur  de  ilaint- 
Jullien  aux  recettes  provinciales  ,  &  les  ï^ece- 
veurs  Diocéfains ,  tournuonc  audit  lieur  de 
Saint-Juilien  les  ptocès-verbaux  des  non-jouif- 
fances  ou  mterverfions  de  deniers ,  il  lera  tenu 
de  les  envoyer  ,  &  bailler  promptemenr  aux 
Agents  du  Cl-rgé  ,  pour  les  reprélenter  à 
Mrs.  du  Confeil ,  &  en  pourfuivre  le  Juge- 
ment ,  conformcmeiït  audit  contrat  fait  avec 
Sa  Majefté. 

Et  outre  les  promeiTLs  &  obligations  ci- 
celfus  contractées  par  ledit  fieur  de  Snmt-JuU 
lien  ,  envets  nolViits  Seigneurs  du  Clergé  ,  il 
s'eft  encore  d'abondant  obligé  5.:  s'oblige  envers 
eux  ,  de  fiire  la  recette  &  dépenfe  ,  &  manie- 
ment des  deniers  dudit  Clergé,  en  conféqtien- 
ce  des  délibérations  arrêtées  aux  Alfemblées- 
Générales  dudic  Clergé  ,  les  années  \G\6  ^ 
1640,  i(j85,   1690,  ,  1694,  1(355, 

1700,  1701  ,  1705  &  1707. 

Plus ,  en  confcquence  de  li  déllbciarion  de 
nofdirs  Seigneurs  du  Clergé  ,  tenue  en  leur 
Alfemblée-Gcnérale  le  7  juillet  itij  ,  d'une 
autre  du  19  Novembre  ,  d'une  ?utre  du 

1,1  Mars  1734  ,  d'une  autre  du  5  Juilkn  1755, 
d'une  autre  du  9  Mai  1741.,  &  encore  d'une 
aurre  du  14  Mars  de  la  préfenre  annce  ,  & 
aufii  en  coniéquence  des  états  &  départements 
qui  ont  été  faits  es  précédentes  Alfjmblées  , 
&  en  celle  qui  fe  tient  à  prcfent  ;  de  toutes 
Tome  y  IL  {  Pièces  Juftificatives.) 
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lefqueilesdélibérarions,  états&:  dcpartcments , 
ledic  iJeur  de  Saint-Jullien  déclare  avoir  pris 
communication  &  lecture. 

Plus ,  &  de  tous  les  autres  deniers  qui  font 
deftinés  à  pay^r  les  rentes  dudit  (^-lergé  ,  Mi- 
nières convertis,  hais  ordinaires  &  extraordi- 
naires d'Alfemblées ,  &  généralement  de  tous 
les  autres  deniers  du  Lleigé  ,  dont  ledit  Sr-  de 
Saint-Juliien  ell  &c  pourra  être  chaigé,  en  lad. 
qualité  de  Receveur  -  Général  dudit  Clergé, 
lans  aucune  exception  ;  &  promet  ledit  lieur 
de  Saint-Juliien  de  rendre  bon  £<.  ridele  compte 
aiixdiîs  Seigneurs  du  Clergé,  de  tous  les  de- 
niers dont  il  efl:  &c  pourra  être  chargé,  foie 
conformément  auxdltes  délibérations,  ou  con- 
formément auxdits  états  ou  départements  ,  ou 
autrement ,  dans  les  temps  &  de  la  manière 
expliquée  dans  le  préfent  contrat ,  même  de 
payer  les  reliquats  defdits  comptes  ,  fi  aucun  y 
a  ,  faifanc  du  tout  ,  ledit  fieur  de  Saînt-Jul- 
lien  ,  fon  propre  fait ,  dette  &  affaire  ,  &  à 
quoi  il  a  p.ir  ces  préfenres  affedté  ,  obligée 
hypothéqué  tous  fes  biens,  meubles  &  immeu' 
bles ,  préfents  &  à  venir,  généralement  quel- 
conques ,  fans  aucune  exceprlon. 

A  été  accordé,  que  fi  pendant  les  dix  an- 
nées, icelui  fieur  de  Saint- Jullien  venoit  à  dé- 
céder, ce  que  Dieu  ne  veuille,  fes  héiitiers 
feront  tenus  de  continuer  ladite  recette  &  dé- 
penfe ,  &  de  nommer  un  homme  demeuianC 
dans  la  Ville  de  Paris  >  reiféant  &  folvable, 
au  contentcmcnt'defdits  Seigneurs  du  Clergé  , 
lequel  s'obligera,  comme  deiïiis ,  fotidai;enienc 
pour  le  tout,  fans  divihon  ,  ni  difculîion  ,  auï 
renonciations  accoutumées  ,  pour  l'accomphf- 
fement  du  préfent  contrat,  &  aulîi  pour  ren- 
dre les  comptes  qui  feront  alors  à  rendre  , 
pour  l'avenir,  Repayer  le  reliquat  d'iceux ,  &C 
de  tout  ce  qui  fera  &c  pourra  être  dû  par  ledic 
fieur  de  Sainr-Jullien  ,  ou  par  fes  héritiers ,  à 
caufe  de  la  recette  defdits  Seigneurs  du  Cier- 
ge j  &  iK-anmoins,  où  les  héritiers  voudrolenc 
fe  décharger  de  ladite  recette ,  faire  le  pour- 
roient,  le  faifant  favolr  fix  mois  auparavant  la 
reddition  des  comptes ,  aux  Agents  dudît  Cler- 
gé ,  pour  en  avertir  les  Provuices  ,  &c  pour- 
ront ,  pardevant  les  Auditeurs  d'iccux  ,  quitter 
&  remettre  ladite  recette  ,  fatisfaifant  à  tou: 
ce  qui  pourroic  être  dû  audit  Clergé  ,  .1  caufe 
de  ladite  recette,  &  demeureront  lefdits  héri- 
tiers dudit  fieur  de  Saint-Juliien  ,  entièrement 
quittes  &  déchatgés  de  l'obligation  &  charges 
defquelles  ils  ctoîent  tenus  par  le  préfent  con- 
trat. 

Tous  lefquels  articles  ,  promelTes  ,  obliga- 
tions &  conditions  ci-de(fus  contraftéc-s ,  ont 
été  ainfi  traitées  &r  accordées  entre  iceux  Sei- 
gneurs du  Clergé  Se  ledit  fieur  de  Saint-Jul- 
Iien  \  &z  qu'il  promet  ,  en  ladite  qualité  de 
Receveur -Général  du  Clergé,  entretenir  & 
garder  ,  taire  &  accomplir  de  point  en  poinr  , 
félon  ,  ainfi  ,  lî:  en  la  forme  &  manière  qu'el- 
les font  ci-devant  expi  imées ,  fans  aucunement 
y  contrevenir  ,  ni  foutfnr  y  être  contrevenu  , 
fous  l'obligation  de  tous  les  biens  &c  revenus 
temporels  dudit  Clergé  ,  &:  de  tous  les  biens  , 
meubles  Se  immeubles  quelconques,  préfents 
&à  venir,  dudit  fieur  de  Saiiit-Jiillien  j  tous 
lefquels  biens,  lefdites  Parties,  efditsnoms, 
ont  refpec:ivenient  fournis  &  foumctctnt  i 
toutes  Jufticcs  Se  Junfdic^ions  où  trouvés  fe- 
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ront,  avec  renonciscjon  a  tout  ce  qu  on  poiir- 
roic  dire  ,  oppoTer  ou  allcgiier ,  pour  eiiipt'chcr 
l'cxccucion  des  préfentes  ,  àc  ciioit  difant ,  gc- 
néraSe  renonciation  non  valoir. 

Er  pour  l'excciition  des  prcfentes  &  dépen- 
dances, ledit  Geur  de  Saint-JulHeii  a  élu  ion 
domicile  irrévocable  en  cetre  Ville  de  Paris, 
rue  Vivienne  ,  en  fa  maifon  ci-devant  décla- 
rée ,  auquel  heu  ,  nonobftant ,  &c.  promet- 
rant ,  5;c.  Fait  &  pallé  à  Paris  ,  en  i'Airemblée- 
Générale  du  Clergé  ,  cenue  en  la  grande  fii lie 
des  Auguibns  ,  1  an  1745  '  deuxième  jour 
de  Juillet ,  avant  midi  j  &  ont  ligné  la  minute 
des  prélcnres ,  demeurée  audit  Bronod  , 
Notaire.  Siï^né  ^  Jourdain  &  Bronod  ,  No- 
taires. Scellé  lerdics  jour  &  an. 


V oyei  UProc.  j4^^       Cautionnement  paiïe  le  1  ]uilkc 

•Va-b.  de  l'Aff.  de  ^  ,  7k  t    n  i  c  r 

^  ^745  )  devant  M'  Bronod  t-^  jon  Con- 

frère y  Notaires ,  par  MeJJlre  Claude 
Diipin  ^  Ecuyer,  Seigneur  de  Chenon- 
ceaux 3  Vun  des  Fermiers-Généraux 
de  Sa  Majejlé^  en  faveur  de  M,  Bol- 
lioud  de  Saint- Jullien ,  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé. 

Aujourd'hui  ell  comparu  pardevant  les  No- 
taires à  Paris  ,  fou  Oignes  ,  Meffire  François- 
David  BoHioud  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  dfl  Clergé  de  Fran- 
ce, demeurant  à  Pairis ,  rue  Vivienne  ,  Paroiffe 
Saint-Euflache. 

Lequel  a  dit ,  qu'ayant  été  nommé  Rece- 
veur-Général du  Clergé  de  France,  par  déli- 
bération du  5  Mars  dernier,  il  a  été  paifé  encre 
Nolfeigneurs  du  Clergé  de  France  &  lui  ,  un 
contrat  pardevant  Bronod  ,  l'tm  des  Notaires 
foulîîgnés  ,  &  fon  Confrère,  cejourd'hui  j  en 
conféquence  duquel  &  de  ladite  délibérarion  , 
il  a  préfenré  à  lAlfemblée  pour  cautions  Mef- 
£îre  Claude  Dupin  ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Ché- 
nonceaux  &  du  Marquifat  du  Blanc  ,  Confeil- 
Jer-Secréraire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de 
France_&  de  fes  Finances ,  l'un  des  Fermiers- 
Généraux  de  Sa  Majefté;  &  Louis-Claude 
Dupin  de  Francueil  ,  Ecuyer  ,  Confeiller  du 
Roi,  Receveur-Général  des  Finances  de  Metz 
&:  Alface  ,  demeurant  à  Paris  ,  même  maifon  , 
rue  Plâtriere  ,  Paroiffe  Saint- Euiiache,  pour  ce 
préfenrs  &  intervenants ,  lefquels  fe  font  par 
ces  préfentes  volontairement  rendus  &  conf- 
tltues  pleiges  &  cautions  dudir  fieurde  Saint- 
JuUien  ;  s'obligent  avec  lui  folidairement  l'un 
pour  l'autre ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans 
divifion  .  difcuQion  ,  ni  fidéjuffion  ,  à  quoi  ils 
renoncent  envers  nofdits  Seigneurs  du  Clergé, 
pour  tous  les  deniers  donr  ledir  fieur  de  Saint- 
Jullien  aura  le  maniement ,  &  fera  la  recette 
&  dépenfe  en  lad.  qualité  de  Receveur-Général 
du  Clergé,  en  conféquence  &  par  vertu  ,  tant 
defdites  délibérations,  états  &  départements, 
que  de  tous  les  autres  deniers  dellincs  à  payer 
les  rentes  du  Clergé,  Minières  convertis ,  frais 
ordinaires  &  extraordinaires,  &  généralement 
rous  les  autres  deniers  du  Clergé  ,  dont  il 
pourroitctre  chargé  fans  aucune  exception  ,  & 
de  rendre  bon  &  fidèle  compte  de  tous  lefdits 
deniers  ,  dans  les  temps  &  de  la  manière  qu'ils 
font  expliqués  dans  ledit  contrat  de  cejour- 


d'hui  ,  &  de  payer  les  reliquats  defdirs  comp- 
tes,  n  aucuns  y  a,  dont  lefdits  fieurs  Dupin 

Dupin  de  Francueil ,  font  par  ces  préfentes 
leur  propre  fait  &  dette  ,  comme  principaux 
débiteurs  envers  nofdits  Seigneurs  du  Clergé, 
&  à  quoi  ils  ont  obligé  &  hypothéqué  tons 
leurs  biens,  meubles  &  immeubles  ,  préfents 
&  à  venir  généralemenr  quelconques. 

Et  pout  l'exécution  des  préfentes  &  dépen- 
dances ,  lefdits  heurs  Dupin  &c  Dupin  de  Fran- 
cueil ,  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  en 
cette  Ville  de  Paris  ,  en  leur  demeure  fufdite  , 
auquel  lieu  nonobftant ,  ^c.  promettant,  &:c. 
obligeant  folidairement  comme  delTus  ,  &c. 
renonçant  ,  .5:c.  Fait  &  palTé  à  Paris  ,  aux 
Grands- Auguftins  ,  en  l'Alfemblée-Générale 
du  Clergé-,  l'an  1745  ,  le  deuxième  jour  de 
Juillet  ,  avant  midi  ,  &  ont  (igné  la  miuute  des 
préfentes,  demeurée  à  Bronod,  Notaire. 
Signes j  GiRAUD  &  Bronod  ;  &  en  marge  eji 
écrit ,  fcellé  lefdits  jour  &  an. 


de  1745 ,  §. 
p.  1018  &  fi 


N°  III. 

Matiikment  de  S.  E.  M.  le  Grand-Prieur  ycyeiltProd- 
de  France ,  qui  ordonne  des  Prières  verbal  de 
pubbques  pour  la  profpériié  des  armes 
de  Sa  M'Sijefli  dans  toutes  tes  Eglifes 
dépendantes   du   Grand- Prieuré  dt 
France. 

JEan-Philippe, Chevalier  d'Orléans,  Grand- 
d'Efpagne  ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saine- Jean- de- JérLiCalem  ,  Grand-Prieur  de 
France,  Général  des  Galères  du  Roi,  Lieu- 
cenanc-Général  es  Mers  du  Levant,  Abbé 
Commendataire  de  l'Abbaye  de  Saint-Pierre 
d'Hautïilliers  :Â  tons  Prieurs,  Curés,  Prê- 
tres, VafTiiux,  &  Habitants  de  notred.  Grand- 
Prieuré,  Salut.  Inftruit  que  Sa  Majefté  a  de- 
firé  qu'on  fie  des  Prières  publiques  pour  l'heu- 
reux lucccs  de  ia  Campagne,  &  pour  attirer 
la  bénédiction  du  Ciel  fur  fes  juftes  entrepri- 
fes,  nous  Jious  hâtons,  avec  d'autant  plus  de 
joie,  de  vous  en  faire  part,  que  nous  con- 
noilTons  tellement  vos  difpolitions,  qu'il  nous 
eft  permis  de  douter  que  M.  l'Archevêque  da 
Pans  trouve  dans  fon  Diocefe  plus  d'empref- 
fement  &  de  zele  que  nous ,  nos  Lieutenants  , 
en  cas  d'abfence,  ou  nos  Vicaires-Généraux, 
en  trouvons  parmi  vous,  lorfqu'en  vertu  de 
la  Jurifdiftion  comme  Epifcopale,  dont  notre 
Ordre  efl  revêtu ,  ainfi  que  du  titre  &  fonc- 
tions de  vrai  Ordinaire,  nous  vous  ordonnons 
des  Prières  pour  la  finté  du  Monarque  &  la 
profpéritc  de  fes  atmes.  A  ces  causes,  nous 
ordonnons  que  pendant  le  cours  de  cette  Cam- 
pagne, on  fera  des  Prières  publiques  dans  rou- 
tes les  Eghfes  dépendantes  de  notredit  Giaud- 
Prieuré  ,  en  commençant  toutefois  pat  un 
TiE  Deum ,  en  aétion  de  grâces  de  la  viftoire 
que  Sa  Majefté  vient  de  remporter  en  per- 
fonne  fur  fes  Ennemis.  Mandons  fpécialement 
au  Prieur- Curé  de  norre  Eglife  de  Sainte- 
Marie  du  Temple  à  Paris  ,  de  donner  à  ces 
Prières  la  forme  qu'il  eftiniera  la  plus  conve- 
nable aux  circonftances  préfentes ,  &  d'en  in- 
former les  Prieurs  &  Curés  de  notre  Prieuré, 
auxquels  le  préfent  Mandement  fera  notifié. 
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Fait  à  Paris ,  en  notre  Palais  Pnenral ,  le  quin- 
zième Mai  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé, 
1,E  ChevaliiiH.  d'Orléans,  ti  plus  bas  :  ^^.t 
Monrcigneur.  Signé ,  Chreiien. 

Conformément  aux  intentions  5c  aux  ordres 
de  Monfelgneur  le  Grand-Prieur  de  France, 
on  chantera  dans  toutes  les  Eglifes  dépendan- 
ces du  Giand-Prieuré  ,  le  Dimanche  d'après  la 
réception  &  publication  du  Mandement  ci- 
defTus ,  le  Te  Deum  en  adion  de  grâces  de 
la  vidoire  que  le  Roi  a  remportée  en  perfonne 
fur  Tes  Ennemis  \  3c  pendant  h  cours  de  la 
préfente  Campagne  on  fera,  dans  les  mêmes 
Eglifes ,  des  Prières  félon  l'ordre  Se  h  méthode 
qui  fuivent. 

i'^.  Dans  l'Eglife  Prietirale  du  Temple  i 
Paris,  on  fera  des  Prières  de  Quaranre-Heures, 
îivec  expofirion  du  Saint  -  Sacrement ,  le  Di- 
manche trente  Mai  &  les  deux  jours  fuivants; 
&  dans  les  Conimnnderies  hors  de  la  ville  de 
Paris ,  pendant  les  Fcres  de  la  Pentecôte  ,  pour 
ne  pas  porter  préjudice  au  travail  des  biens  de 
la  terre.  Lefdites  Prières  commenceront  le  ma- 
rin par  la  Grand'M^He  folemnelle  ,&  finiront 
le  foir  par  le  Salut ,  auquel  on  chantera  un  Ré- 
pons du  S.  Sacrement,  le  Pfeaume  Isxaiidiac , 
avec  le  Verfet  &  l'Oraifon  pour  le  Roi  &  fon 
Armée;  l'Antienne  de  la  Vierge  &  la  Prière 
pour  la  Paix  ,  avec  les  Verfers  &  Répons  or- 
dinaires i  Tamum  ergo ,  le  Verfet  &  l'Oraifon 
du  S.  Sacrement. 

i".  A  toutes  les  Melfes  qu'on  dira  chaque 
jour  dans  les  fufdices  Eglifes ,  jufqu'à  la  fin 
de  la  Campagne,  on  ajoutera  la  Collecte  Pro 
ïiegc  &  ejus  Excrcïtu. 

5  Tous  les  Dimanches  &  Fêtes  fêtées  ,  en- 
tre Vêpres  &  Compiles ,  on  chantera  le  Pfeau- 
me Exandiat  y  l'Oraifon  pour  le  Roi,  l'An- 
tienne pour  la  Vierge  &  pour  la  Paix  ,  avec  les 
Répons       Oraifjns-  ,  Cloud  ,  Prieur- 

Curé  de  Sainrc-Marie  du  Temple. 

I  n  ûjr  nous  Bailli-Général  du  Grand-Prieiiré 
de  France  &  du  Temple  à  Paris  ^  permettons 
d'Imprimer  ,  publier  û-  jjjî:her  par-tout  où  be- 
foin  fera.  Au  Temple  ,  le  dix-fept  Mai  mil  fept 
cent  quarante-cinq.  Signé,  SOZZY, 


royeiut  fjprà.  Mandement  de  Monfeigneur  l'Archevê- 
que de  Paris ,  contre  un  Imprirné,  cjui 
a  pour  titre  :  M^ndcmcnc  de  Son  Ex- 
cel ience  MonicigncurlcGrand-Prieur 
de  Fr^incc ,  àLC. 

Charles-Gafp.ird-Guillaume  de  Vintimille 
des  Comtes  de  MarfcUle  du  Luc,  par  la  mi- 
féricorde  Divine,  &C  par  la  grâce  du  S.  Siège 
Apoftolique  ,  Archevêque  de  Paris,  Duc  de 
Sainr-Cloud ,  Pair  de  France  ,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Saint-Efprit,  &iz. 

Par  nos  Mandements  des  huit  &  dix-neuf 
de  ce  mois,  nous  avons  ordonné  qu'il  feroir 
fait  dans  toutes  les  Eglifes  de  notre  Diocefe , 
exemptes  &  non  exemptes,  des  Prières  publi- 
ques ,  pour  demander  à  Dieu  la  profpcnrc  des 
armes  du  Roi ,  &:  qu'il  y  feroit  chanté  un  Te 
Deum  en  adions  de  grâces  de  la  victoire  que 
Sa  Majefié  ,  commandant  en  perfonne  fon  Ar- 
mce  de  Flandres ,  a  remportée  fur  celle  des 
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Alliés  ,  avec  délîgnation  des  Jours  auxquels 
lefdites  Prières  doivent  être  faites,  i^*^  ledit 
Te  Deum  thanté.  Nous  avons  été  informés 
depuis ,  qu'il  a  été  afHchc  à  la  porte  extérieure  ' 
&  dans  !  Enclos  du  Temple  ,  &  autres  lieux 
de  cette  Vdle,  un  Imprimé  daté  du  quinze 
du  préfent  mois  de  Mai ,  ài  intitulé  :  Mur.dc» 
ment  de  Son  Excellence  Mnnfcigneur  le  Grand- 
Prieur  de  France  j  qui  ordonne  des  Prures  pu- 
bliques pour  la  profpcrité  des  Armes  de  Sa  iVIa- 
jefiédaus  toutes  les  Epjifes  dépendantes  du  Grand- 
Prieuré  de  France  ;  &i  par  la  leéture  que  nous 
avons  faite  dudit  Imprimé,  nous  avons  reconnu 
qu'il  y  cft  ordonné  ,  que  pendant  le  cours  de 
cette  Campagne  ^  on  fera  des  Pricies  publiques 
dans  toutes  les  Eglifes  dérendantes  du  Grand- 
Prieuré  de  France  j  en  commençant  toute/ois  par 
un  Te  Deum  ,  en  aclions  de  grâces  de  la  Vic- 
toire que  Sa  Majefié  vient  de  remporter  en  perfon- 
ne fur  Jes  Ennemis  f  avec  ordro  au  Prieur-Curé 
de  l'Eglife  de  Sainte-  Marie  duTemple  à  Paris,  de 
donner  à  ces  Prières  la  forme  qu'il  ejîimera  la 
plus  convenable  aux  circonjlances  préfentes ,  & 
d'en  informer  les  Prieurs  &  Curés  dudit  Prieuré  ; 
ce  qui  a  été  exécuté  par  ledit  Prieur-Curc  du 
Temple,  lequel ,  en  conféquence,  a  indiqué  des 
Prières  différentes,  &  a  défigné,  pour  faire 
lefdites  Prières ,  des  Jours  autres  que  ceux: 
que  nous  avions  indiqués  nous-mêmes  ,  tant 
pour  ladite  Eglife  de  Sainte-Marie  du  Tem- 
ple, que  pour  les  Eglifes  en  dépendantes. 

Et  attendu  qu'une  telle  entreprife  efl  un  ar- 
rentat  raanifefte  à  notre  autorité  ,  toutes  les 
Eglifes  exemptes  étant  obligées  d'exécuter  nos 
Mandements  y  en  ce  qui  concerne  les  Prières   DSc/ar^-ion  du 
pour  les  nécefÏ!és  publiques    Aclions  de  grâces  ^^j^  jj^-^/^f 
6'  autres  femhlables  fujets  ^  tant  pour  les  jours  lyio. 
&  heures  f  que  pour  la  manière  de  les  faire, 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  la  réprimer. 

A  CES  CAusts  ,  vu  ledit  Imprimé,  qui  a 
pour  titre  :  Manianerji  de  Son  Excellence  Mon- 
feigneur  le  Grand-Piieur  de  France  ^  é-c.  nous 
l'avons  déclaré  nul  ^  de  nul  effet  :  avons  fait  & 
faifons  trèi-exprelfes  inhibitions  &:  défenfi;s, 
fous  p^ine  de  fufpenfe  ,  tant  .ni  Prïeur-Curé  de 
Sainte- Marie  du  Temple  à  Paris,  qu'aux  autres 
Prieurs  ,  Curés  &  Prêtres ,  &  fous  les  peines  de 
droit  ,  à  tous  ceux  à  qui  ledit  Imprime  pour- 
roic  avoir  été  adrelfé  dans  l'étendue  de  notre 
Diocefe,  de  le  mettre  à  exécution  :  leur  or- 
donnons, fous  les  mêmes  peines,  d'exécuter 
nos  Mandements  des  huit  &:  dix-neuf  du  pré- 
fent mois  de  Mai,  &c  de  fe conformer,  en  ce 
qui  les  concerne  ,  à  tout  ce  qui  y  eft  porté. 
Et  fera  notre  préfent  Mandement  enrcgiftré 
au  Grcfle  de  notre  Ofîîcialité  ,  lu,  publié  &C 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  lignifié  à 
qui  il  appartiendra.  Enjoignons  à  notre  Pro- 
moteur de  veiller  à  fon  exécution.  Donné  à 
Paris ,  en  notre  Palais  Archiépifcopal ,  ce  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  Mai  mil  fept  cenc 
quarante-cinq.  Signé y-\  Charles,  Archevê- 
que de  Paris.  Par  Monfelgneur j  Lasone. 
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foj'fj  ibid.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  5 
^°3^'  ■  Juin  1745  >  (]iti  ordonne  que  les  Alan- 
demenis  de  M.  r Archevêque  de  Pa~ 
ris  f  des  8  (S*  19  Mai  1745,  donnés 
pour  Prières  publiques  &  actions  de 
grâces,  comme  aujji  tous  autres  Man- 
dements qui  ont  été  ou  [croient  donnés 
tn  pareille  matière par  tes  Arclievê- 
^ues  &  Evêques  ^  ou  leurs  yicaires- 
Générau>:  ^  Jeront  exécutés^  par  pro- 
vijion  ,  dans  les  Eglifes  de  t Ordre  de 
Malthe,  amjique  dans  toutes  les  Egli- 
ses de  leurs  Diocefes ,  exemptes  Ù  non 
exemples  ^mtme  dans  celles  prétendant 
avoir  Jurijdiclioii  comme  Epifcopale; 
fait  défenjes  au  Grand- Prieur  de 
France.,  ù  a  tous  autres ,  de  publier 
aucuns  Mandements  fur  celte  matière, 
jujqu'à  ce  que  par  Sa  Majejlé  il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

Extrait  des  Regijlrcs  du  Confeil  d'Etat, 

Vu  au  Confeil  d'EtJt  du  Roi ,  Sa  Mnjeflc 
y  écanc ,  ia  Requête  prélentce  en  icelui  par 
le  Sieur  Archevêque  de  Paris  y  coiicenanr 
qu'il  Ce  rrouvc  obligé  de  réclamer  l'autorité  & 
la  juftice  de  Sa  Majelté,  contre  une  entreprise 
qui  bleire  également  la  Jurifdiétion  Epilcopale 
Se  la  dignité  du  Suppliant.  Par  fon  Mande- 
ment,  du  S  Mai  dernier,  donné  en  confé- 
quence  de  la  Lettre  de  Sa  Majellé  ,  du  4  du 
même  mois ,  le  Suppliant  a  ordonné  qu'il  fe- 
roit  fait  dans  routes  les  Eglifes  du  Diocefe , 
exemptes  &  non  exemptes,  des  Prières  de 
Quaranre-Heures,  pour  fa  profpérité  des  armes 
de  Sa  Majefté  ,  &  pour  la  confervation  de  fa 
Perfonne  iacrée  ,  &  il  a  indiqué  ,  jiar  fon  Man- 
dement,  les  Edifes  où  lefdites  Prières  doi- 
vent être  faites  uiccelîivement,entr'autres  celles 
du  Temple  &  de  Saint-Jean  de  Latran  j  &  par 
un  autre  Mandement,  du  19  du  même  mois, 
il  a  ordonné  qu'il  feroit  chanté  nn  Te  Dcum 
en  aûions  de  grâces  de  la  Viéloire  remportée 
par  Sa  Majellé  fur  l'armée  des  Alliés.  Mais, 
au  mépris  de  ces  deux  M.indements ,  il  a  été 
alEché  à  la  porte  extétieure  de  l'Enclos  du 
Temple  bailleurs,  un  Imprimé,  daté  du  15 
Mai ,  &  intitulé  :  Mandement  de  Son  Excel- 
lence Monfeigneur  le  Grand-Prieur  de  France  , 
^ui  ordonne  des  Prières  publiques  pour  la  prof- 
périté des  Armes  de  Sa  Majejlé,  dans  toutes 
Us  Eglifes  dépendantes  du  Grand  -  Prieuré  de 
Franie.  Ce  prétendu  Mandement  eft  adrelfé 
à  tous  Prieurs  ,  Curés ,  Prêtres ,  ValTaux  & 
Habiranrs  dudir  Grand-Prieuré;  &  ledit  fieur 
Grand-Prieur  va  même  jufqu'à  dire  qu'il  or. 
donne  lefdires  Prières,  en  vertu  de  la  Jurif- 
diélion  comme  Epifcopale  dont  l'Ordre  de 
Malrhe  eft  revêru  ,  ainfi  que  du  titre  &  des 
fonûions  de  vrai  Ordinaire.  Ou  ne  fe  con- 
tente pas  ,  dans  ce  prcrendu  Mandement ,  d'or- 
donner des  Prières  publiques  dans  roures  les 
Eglifes  dépendantes  dudit  Giand-Piieuté  ,  en 
commençant  par  un  Te  Deum  ,  en  aélions  de 
grâces  de  la  viftoite  remportée  par  Sa  Ma- 


jefté ;  on  érige  un  nouveau  Diocefe  au  mille" 
du  Diocefe  de  Paris,  en  difant,  qu'il  ell  permis 
au  Grand-Prieur  de  douter  que  l'Archevêque 
de  Paris  trouve  dans  fon  Diocefe  plus  d'em- 
prelfement  &  de  zele  que  Ini  Grand-Prieur, 
fes  Lieutenants  ,  en  cas  d'abfence  ,  ou  fes  Vi- 
caires -  Généraux  ,  en  trouvent  parmi  leurs 
Habitants  :  enfin  ce  prétendu  Mandement  ren- 
ferme une  injonaion  fpéciale  au  Prieur-Curé 
de  l'Eglife  de  Notre-Dame  du  T  emple  ,  de 
donner  aux  Prières  la  forme  qu'il  ellimera 
convenable;  ce  que  ledit  Prieur-Curé  a  fair, 
par  un  Réglemenr  qui  eft  enfuite  du  prérendtl 
Mandemenr.  Une  démarche  aulfi  conttaiie  aux 
droits  de  l'Epifcopat,  a  mis  le  Suppliant  dans 
la  nécellité  de  faite  publier  un  Mandement, 
le  2 S  Mai,  par  lequel  il  déclare  nul  &  de  nul 
elfet  le  prétendu  Mandement  dudit  fient  Grand- 
Prieur  ;  fair  déf,-nfes,  fous  peine  de  fufpenfe, 
tant  au  Prieur-Curé  de  Sainre-Marie  du  Tem- 
ple ,  qu'aux  autres  Prieurs  -  Curés  &  Prêtres, 
&  fous  les  peines  de  droit,  à  tous  ceux  à  qui 
ledit  Imptimé  auroit  pu  être  adrefle  dans  l'é- 
tendue du  Diocefe  de  Paris,  de  le  mettte  d 
exécution  ;  &  leur  enjoinr ,  fous  les  mêmes 
peines ,  d'exécuter  les  Mandements  des  S  & 
19  Mai  précédent  :  mais  au  mépris  de  ce  nou- 
veau Mandement,  le  Prienr-Curé  &  autres 
Piètres  de  l'Eglife  du  Temple,  ont  exécuré  le 
prérendu  Mandement  dudit  fieur  Grand-Prieur, 
&  ils  ont  fair,  dans  ladite  Eglife ,  des  Prières' 
de  Qu.arante-Hcures  aux  jours  indiques  par  le 
Prieui-Curé  du  Temple,  ce  qui  a  été  un  fujec 
de  fcandale  dans  la  ville  de  Paris.  Le  Suppliant 
ne  fauroir  diffimuler  un  attentat  auffî  marqué 
^  fon  autorité,  &  dont  l'exemple  peut  avoic 
des  fuites  dangereufes.  Le  prétendu  Mande- 
ment dudit  fient  Giand-Prieur ,  aiitibue  à  l'Or- 
dre de  Malthe  une  JurifdiéHon  comme  Epif- 
copale ,  ainfi  que  le  titre  &  les  fonûions  de 
vrai  Ordinaire,  fur  les  Prieurs  ,  Curés  &  Prê- 
tres ,  même  fur  les  ValLiux  Se  Habiranrs  dudit 
Grand-Prieuré.  Cette  pictention  tend  non- 
feulement  à  fouftraire  les  Curés  dndir  Ordre, 
à  l'autorité  légitime  des  Evêques,  par  rapport 
à  leurs  fonélions ,  mais  même  à  établir  dans 
chaque  Diocefe  où  il  y  a  des  Prieurés ,  Com. 
manderies  &  autres  Maifons  dudit  Ordre  ,  un 
territoire  diftina  &  féparé  du  relie  du  Dio- 
cefe ,  &  indépendanr  de  la  Jurifdiélion  des 
Evêques  ,  qui  font  en  dtoit  &  pofTeflîon  de 
vifitet  les  Eglifes  Paroillîales  qui  font  dans  l'é- 
tendue des  Grands-Prieurés  &  Commanderies  ; 
quand  même  l'Ordre  de  Malthe  pouiroit  pré- 
tetidte  une  exemption  aulli  étendue  que  le 
prétendu  Mandement  le  fnppofe  ,  cet  acte  ne 
fetoit  pas  moins  abufif  &  irrégulier  ;  les  pré- 
tendus exempts  ne  peuvent  faire  des  Mande- 
ments fur  cette  matière,  encore  moins  régler 
la  forme  des  Prières  publiques  ,  ce  qui  eft  rc- 
fervé  aux  feuls  Evêques  par  les  faints  Décrets 
&  les  Oidonnances  du  Royaume.  Sa  M,rjefti 
Elle-même  reconnoît  les  droits  des'.Arclievê- 
ques  &  Evêques  à  cec  égard  ,  puifque  dans 
toutes  les  occafions  où  Elle  fouhaite  qu'il  foie 
fait  de  Prières  publiques,  ou  Adions  de  <Jra. 
ces  folemnelles ,  Elle  n'adrelfe  fes  ordres  qu°aui 
feuls  Archevêques  &  Evêques  de  fon  Royau- 
me. Le  Prieur-Curé  du  Temple ,  au  mépris 
de  roures  les  Loix ,  a  néanmoins  ofé  faire  un 
Réglemenr  potir  les  Prières,  en  coulequence 
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de  i'injondtion  qui  Iiii  en  ivoic  cté  hiice  pat 
leJit  Hem- GraiiLl-Prieur ,  qni  n'.ivoic,  par  kii- 
mcme  ,  aucun  pouvoir  ,  &  n'en  poiivoit  naiil- 
nieccre  aucun.  Suivant  l'arcicle -1:6  de  i'EJii:  du 
mois  d'Avril  1^95  ,  c'^ft  aux  Evcques  a  indi- 
quer le  jour  &  l'heure  pour  les  Pneres  pu- 
bliques ordonnées  par  Si  Majcltc;  &  i'arcicle 
premier  de  la  Dccîaracion  du  jo  Juillet  17 10, 
ordonne  que  les  Mandements  des  Archevi- 
ques,  Evêques  ,ou  de  leurs  Vicaires-Généraux , 
qui  feront  purement  de  police  extérieure  t^c- 


clélîaft 


ique , 


pour 


les  ionneiies  géné- 


rales,  Stations  de  Jubilé,  Procédions  iic  Priè- 
res pour  les  nccellîtés  publiques,  Adlions  de 
grâces  &  autres  fembîables  l'ujers ,  tanc  pour 
les  jours  &  heures,  que  pour  la  ni-iniere  de 
les  faire,  feront  exécutés  par  routes  les  Egli- 
fes  &  Comuiunaurés  féciilieres  &  régulières, 
exemptes  &  non  exemptes,  fans  préjudice  i 
l'exemption  de  celles  qui  fe  prétendent  exemp- 
tes en  autres  cliofes.  Il  n'elc  pas  douteux  que 
ce  ne  foit  ici  le  cas  marqué  par  l'Edit  ïk.  par 
Ja  Déclaration,  puifqu'il  s'agit  de  Pnetes  pu^- 
bliques  Ik.  d'Actions  de  grâces  ,  ordonnées  dans 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  &c  dans  tour 
leDiocefe,  en  conféquence  des  ordres  de  Sa 
Majeilé.  L'objet  de  U  Dcclarariou  de  1710  a 
été  principalement  d'établie  une  règle  unitor- 
iJie  dans  chaque  Oiocefe  pour  ces  fortes  de 
Cérémonies  ;  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
l'-iuronté  de»  Archevêques  &c  Evêques  :  &  ce- 
jf^roit  mettre  le  trouble  &  la  contufion  ,  s'il 
ctoir  permis  à  ceux  qui  fe  prétendent  exempts, 
de  publier  des  Mandements  ,  pour  ordonner 
CCS  lories  de  Pi'ieres.  Dans  ces  circonstances 
le  Suppliant  eft  obligé  de  réclamer  la  juitice 
de  Sa  Majerté  ,  &  il  a  tîeu  d'efpérer  de  la  pro- 
tection qu'Eîle  a  toujours  accordée  à  l'Egïile, 
qu'Elle  voudra  bien  arrêter  ,  par  fon  autorité  , 
les  fuites  d'une  enrreprife  également  contraire 
au  bon  ordre  ,  à  l'uniformité  de  la  difciplme 
&  aux  droits  de  l'Epiicop.it,  par  des  défenles 
exprelTes  audit  fieur  Grand-Pneur ,  de  publier 
à  l'avenir  de  femblables  Mand.'ments.  Mais 
fi  Sa  Majefté  fiifoic  quelque  diiiicuhé  de  Ita- 
tuer  dès-à-préfenc  détinitivcment  fur  le  pré- 
rendu Mandement  du  heur  Grand-Pneur  de 
France  ,  le  Suppliant  lui  repréfente  très-hum- 
blement, qu'il  elt  d'une  nécefiité  indifpenlable 
d'ordonner  que  les  Mandements  donnés  par 
le  Suppliant,  les  8  &  19  du  mois  de  Mai  der- 
nier 5  feront  exécutés  ,  par  providon  ,  dans 
routes  les  Eglifes  de  l'Ordre  de  Mairhe ,  lî- 
tuées  dans  le  Diocefe  de  Paris  &  dans  toutes 
les  aurres  Eglifes  du  Diocefe,  même  fe  difant 
exemptes  ,  &c  prérendant  avoir  Jurîfdiélion 
comme  Epifcopale.  Cette  Provihon  ne  fauroïc 
ctre  refufce  au  Suppliant,  qui  a  en  fa  faveur 
le  titre  d'Ordinaire,  le  Droit  commun  &  U 
difpudtion  tormelle  des  Ordonnances  ,  &  no- 
tamment de  la  Déclaration  du  jo  Juillet  1 7 10. 
La  Provifion  a  toujours  été  accordée  aux  Evê- 
ques ,  lorfqu'il  s'eft  préfenté  des  conteftations 
pareilles  i  elle  a  été  accordée  depuis  peu  de 
temps  au  fieur  Archevêque  d'Aix  ,  dans  un 
cas  à  peu  près  femblable,  à  l'égard  de  i'Or- 
dre  de  Malthe.  Ledit  JÎeur  Archevêque  avoit 
rendu  une  Ordonnance ,  qui  cnjolgnoit  à  tous 
les  Religieux  ,  exempts  &  non  excmp:-;,  de  lui 
reprcfenter  les  titres  de  leurs  Indulgences ,  avec 
défenfes  d'expofer  le  Saint-Sactemcnt ,  &  d'en 


donner  la  Bénédiction,  fans  (a  permiiîîan  par 
ccrir.  Le  Fi  eie  Alphéran  ,  Rehgicn::  !..■  ''Ordre 
de  Malthe  ,  &  Prieur  de  Saint-Jean  de  la  ville 
d'Aix,  refufa  de  fe  foumtctre  à  cecîre  Or- 
donnance) fous  prétexte  des  privilèges  do  fon 
Ordre,  ce  qui  donna  lieu  à  une  contellarion. 
Le  Frète  Alphéran  fe  crut  en  dioit,  pendant 
la  litifpendance,  de  continuer  de  inettr..-  fur  la 
porte  de  fon  Eglife  un  tableau  d'Indulgences, 
d'expofer  le  Samt  -  Sacrement ,  S;  de  deiiiier 
la  fiénédiétio;!.  Mais  par  Arrêt  du  C'M-.ieil 
d'Etat,  du  11  Septembre  1741,  Sa  Mnjcfté  , 
par  provilion  &  fans  préjudice  du  droit  des 
Parties  au  principal ,  ht  défenfes  audit  Fi  ère 
Alphéran  de  faire  mettte  fur  la  porte  de  fon 
Eglife  le  Tableau  d'Indulgences  ,  d'exDol'er  le 
Sainr-Sacrement  &  d'en  donner  la  Bénédiétion  , 
fans  le  confentement  exprès  de  par  écrit  du 
fieur  Archevêque  d'Aix,  à  peine  de  3000  li- 
vres d'amende,  applicables  aux  Pauvres  delà 
ville  d'Aix.  Requé:oit,à  cEi  causes  ,  le  Sup- 
pliant, qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ordonner  que 
l'article  41S  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1^95, 
&  l'article  premier  de  la  Déclaration  du  30 
Juillet  1710,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
Ik  ^teneur;  en  conféquence,.  fans  s'arrêter  au 
prétendu  Mandement  du  fieur  Grand -Prieur 
do  Fiance  ,  en  dare  du  1 5  M;u  dernier  ,  n:  au 
Règlement  fait  pour  les  Prières  publiques  par 
le  lieur  Prieur-Curé  de  l'Eglife  de  Notre-Dame 
du  Temple ,  qui  deineureront  comme  non 
avenus ,  faire  défenfes  audit  fieur  Grand-Pdeut 
d'en  rendre  à  l'avenir  de  f.-mblables ,  fous  telles 
peines  qu'il  plaira  à  Sa  M..ijefté  j  ordonne:  que 
les  Mandements  du  Suppliant ,  des  8  &  10  Mai 
dernier,  feront  exécutés  dans  routes  les  E:;hles 
de  l'Ordre  de  Malthe,  fituées  dans  le  Diocefe 
de  Paris,  &  dans  routes  les  autres  Eglifes  du 
Diocefe,  même  fe  difuit  exemptes,"  &  pré- 
tendant avoir  Jurifdiétion  comme  Epifcopale; 
&:  où  Sa  Majelté  feroit  difficulté  de  prononcer 
définitivement  dès-à-préfent  fur  la  préfente 
Requête,  ordonner  que  lefdits  Mandements 
feront  exécutés ,  par  provifion  ,  dans  toutes  lef- 
dites  Egiifes,  avec  défenfes  audit  fieur  Grand- 
Prieur  &à  tous  autres,  de  rendre  aucun  Man- 
dement en  pareille  matière  ,  jufqu'i  ce  qus 
par  Sa  Majefté  U  en  ait  été  autrement  ordon- 
né ,  &c  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  exé- 
cuté ,  nonobftant  oppofitions,  ou  autres  em- 
pêchements quelconques.  Ladite  Requête , 
(ignée,  Charles^  Archevêque  de  Pjr'is.  Vu  aulïï 
la  Requête  préfentée  à  Sa  Majefté  par  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques  &  antres  Députés  à  l'Af- 
femblée  -  Générale  du  Clergé  ,  qui  fe  rient 
aétuellement  à  l">aris ,  par  la  permifiion  de  Sa 
Majcltc,  contenant  qu'Us  ont  été  informés  que 
le  Ireur  Archevêque  de  -Paris  ayant  ordonné, 
par  fcs  Mandements  des  huit  &:  dix-neuf  Mai 
dernier,  des  1-rieres  de  Quarante-Hsu; e^  pour 
la  profpérité  des  Armes  de  Sa  Maiefté  ,  dans 
toutes  les  Eglifes,  exemptes  &  non  exemptes 
de  fon  Oiocefe,  &  qu'il  y  feroit  chanté  un 
Te  Dcum  en  actions  de  grâces  de  la  Victoire 
remportée  par  Sa  M-ijellé,  il  avoit  été  afnché  ^ 
aux  portes  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  du  Tem- 
ple &  dans  d'autres  lieux  de  cette  Ville,  un 
imprimé,  qualifié,  Mandement,  fous  le  nom 
du  fieur  Grand-Prieur  de  France,  par  lequel 
il  cil  ordonne  que  pendant  le  cours  de  cette 
Campagne,  on  tcra  des  Prières  publit|ues dans 
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toutes  les  EgliTes  dépendantes  tludit  Grand- 
Prieuré  ,  avec  injonction  au  Prieur-Curé  de 
TEglife  du  Temple  ,  de  donner  à  ces  Prières 
la  torm«  qu'il  eltimera  la  plus  convenable,  &c 
d'en  informer  les  Prieurs-Curés  dudîc  Grand- 
Prieuré  ,  ce  qui  a  été  exécuté  par  ledit  Prieur- 
Curé  ,  lequel ,  en  confcquence  ,  a  indiqué  des 
Prières  dirféremes ,  &  a  dclîgné,  pour  faire  lef- 
dites  Prières  ,  des  jours  autres  que  ceux  qui 
avoienc  été  indiqués  par  le  Mandement  dudic 
fleur  Archevêque.  Une  entreprife  aulîi  atren- 
taroire  ,  a  mis  le  fieur  Archevcque  de  Paris 
dans  la  nécel]ité,de  faire  publier  un  Mande- 
ment, le  zB  du  même  mois  de  Mai ,  par  le- 
quel il  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet  le  pré- 
tendu Mandement  dudit  (icut  Grand-Prieur, 
&  fait  défenfes,  fous  peine  de  fufpenfe,  au 
Prieur-Curé  &  autres  Prctres  de  Sainte-Marie 
du  Temple,  de  le  mettre  à  exécution  rmais, 
au  mépris  du  M.mdenient  dudir  lieur  Arche- 
vêque ,  ledit  Prieur- Curé  îk.  autfes  Prêtres, 
ont  expofé  le  Saint-Sacrement,  &  fait  les  Priè- 
res les  joure  indiqués  par  le  prétendu  Man- 
dement dudir  heur  Grand-Prieur.  Pour  arrêter 
les  fuites  de  l'attentat  qui  a  été  fait  à  fa  Ju- 
rifdiétion,  le  (ïeut  Archevêque  de  Paris  a  pré- 
fenté  fa  Requc(e  à  Sa  Majefté,  par  laquelle 
il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  plu: ,  fans  s'arrêter 
audit  prétendu  Mandement ,  faire  àéîewiQs 
audit  fieur  Grand- Prieur  d'en  rendre  de  fem- 
blables  à  l'avenir,  &  que  fes  Mandements ,  des 
huit  Ôc  dixncuf  Mai  dernier,  fiilTent  exécu- 
tés, du  moins  par  provifion.  Quelque  confidé- 
ration  que  le  Clergé  de  France  ait  touj.ours 
eue  pour  un  Ordre  au!îî  recommaudable  que 
celui  de  Mahlie,  &  dont  les  Membres  méri- 
tent une  diilinction  fiuguliere  par  leur  naif- 
fance  &  par  les  fervices  qu'ils  rendent  à  la 
Religion  &■  à  l'Etat,  il  n'cll  pas  permis  aux 
Suppliants  de  garder  le  tilence  dans  une  occa- 
fion  auHÎ  inréreifante  pour  l'Epifcopat ,  &  de 
diflîmuler  un  attentat  dont  l'exemple  peut  avoir 
des  fuites  três-dangereufes  dans  tous  les  Dlo- 
cefes  du  Royaume.  On  fait  dire  au  iîeur  Grand- 
Prieur,  dans  fon  prétendu  Mandement,  qu'il 
ordonne  des  Prières  publiques  en  vertu  de  la 
Jurifdi(5tion  comme  Epifcopale  ,  dont  l'Ordre 
de  Malthe  eft  revêtu  ,  ainlî  que  du  titre  & 
des  fondions  de  vrai  Ordinaire.  Ledit  heur 
Grand-Prieur  donne  pouvoir  au  Prieur-Curé 
de  l'Eglife  du  Temple  ,  de  régler  la  forme 
des  Prières,  &  d'indiquer  le  jour  &  l'heure, 
contre  l'ordre  obfervé  dans  cous  les  temps, 
conformément  aux  faints  Canons  &  aux  Or- 
donnances du  Royaume  ,  qui  décident  expref- 
fément  que  cette  autorité  n'appartient  qu'aux 
feuls  Evêques  ,  chacun  dans  l'étendue  de  leurs 
Diocefes.  L'article  de  i'Edit  du  mois  d'A- 
vril i<Î9S  ,  décide  que  c'eft  aux  Evêques  à  in- 
diquer le  jour  &  1  heure  pour  les  Prières  pu- 
bhques  ordonnées  par  Sa  Majellé  ;  &  l'arricle 
premier  delà  Déclaration  du  30  Juillet  1710, 
ordonne  que  les  Mandements  des  Arfhevcques 
&  Evcquei ,  ou  leurs  Vicaires-Généraux,  qui 
^  feront  de  pure  police  Eccléfiaftique  ,  comme 
les  fonneriss  générales  ,  (tarions  de  Jubilé , 
Procédons  &  Prières  pour  les  nécellîtés  pnbli- 
xques,  adions  de  grâces  &  autres  femblables 
fujets,  feront  exécurés  par  routes  les  Eglifes  & 
Communautés  féculieies  &  régulières,  exemp- 
tes 6w  non  exemptes.  L'article  p  de  la  Décla- 
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ration  du  15  Janvier  173 1  ,  ordonne  que  les 
difficultés  qui  naîtront  fur  les  heures  auxquelles 
les  Mefles  de  ParoiOes  &  autres  parties  de 
rOlhce  divin  doivent  être  célébrées,  feront 
réglées  par  l'Evêque  Dioccfain  ,  auquel  feul  il 
appartiendra  de  prefcrire  les  jours  &:  heures 
auxquels  le  Saint  -  Sacrement  pourra  être  ex- 
pofé ,  &i  que  les  Ordonnances ,  par  lui  rendues 
fur  cette  matière,  feront  exécutées,  par  pro- 
vifion ,  pendant  l'appel  fimple  ,  ou  comme 
d'abus,  nonoliftant  tous  privilèges  &  exemp- 
rions  j  &(.  l'atticle  14  ,  de  la  même  Déclaration  , 
porte  que  ces  difpofitions  feront  exécutées  à 
l'égard  de  tous  Ordres  &  Congrégations ,  Com- 
munaurés  féculieres  &  réguUetes  ,   même  i 
l'égard  de  l'Ordre  de  Malthe,  celui  de  Kon- 
tevranlt  &  tous  autres.  Les  difpolîtions  de  ces 
différentes  )oix  n'ont  point  iiurodtiir  un  droit 
nouveau  ;  elles  n'ont  fait  que  cunhrmer  la  dif- 
cipline  obfeivée  dans  tous  les  temps,  &  le 
droit  qui  appartient  aux  feuls  Evêques  de  ré- 
gler tout  ce  qui  concerne  l'Office  divin,  & 
principalement  les  piieres  publiques,  La  pré- 
tention de  l'Ordre  de  Malthe  ne  peut  qu'ex- 
citer le  trouble  &  la  confulîon  dans  la  plupart 
des  Diocefes  du  Royaume,  &  renverfer  l'or- 
dre de  la  hiérarchie  Ecclcfîaftique.  C'eft  par 
ce  motif-,  que  les  Suppliants  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  d'intervenir  dans  cette  conteiUtion ,  & 
d'adhérer  aux  concluions  du  fîcur  Archevê- 
que de  Paris,  dans  une  caufe  qi^lui  efl  com- 
mune avec  tous  les  Evêques  :  ils  fupplient  trcs- 
hun-iblemeiir  Sa  M.ijefté  d'arrêter  par  fon  au- 
torité, les  fuites  d'une  entreprife  également 
contraire  au  bon  ordre,  aux  difpofitions  des 
Edirs  &  Déclarations  de  Sa  Majeflé,  &  aux 
droits  facrés   de  TEpifcopat  ,  en  ordonnant 
l'exécution  "des  Mandements  du  fieur  Arche- 
vêque de  Paris ,  cnfemble  de  tons  les  autres 
Mandements  que  les  Archevêques  &c  Evêques 
ont  rendu,  ou  pourroient  rendre  à  l'avenir  fut 
cette  matière,  nonobflant  les  prétentiojis  de 
l'Ordre  de  Malthe,  &  de  roLis  aiures  prcrenduî 
exempts.  C'cfl:  ce  qu'ils  efperent  de  la  juflice 
de  Sa  Majellc ,  &  de  Ij  pioreclion  qu'Eile  a 
toujours  accordée  à  l'Eglife.  Requéroienr,  A 
CES  CAUSES  ,  les  Suppliants  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  leur  donner  afte,  de  ce  qu'ils  adhè- 
rent aux  conclulîons  prifes  par  le  fieur  Arche- 
vêque de  Paris ,  pat  fa  Requêic  prcl'entt'e  à  S» 
Majefté;  en  conféquence  ordonner  que  l'arti- 
cle 46  de  I'Edit  du  mois  d'Avril  itîçjj,  l'ar- 
ticle premier  de  la  Déclaration  du  jo  Juillet 
1710,  les  arricles  9  &  14  de  la  Déclaration 
du  1 5  Janvier  1731,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  Teneur  ;  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  au 
prérendu  Mandetnenr  du  fieur  Grand -Prieur 
de  France,  du  15  Mai  dernier,  qui  demeu- 
rera comme  non  avenu ,  5;  rour  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi,  faire  défenfes  au  fieur  Grand-Prieur 
&  à  rous  autres,  foi-difants  exempts,  ou  non 
exempts,  &   ptérendant.  avoir  une  Jurifdic- 
rion  comme  Epifcopale ,  d'en  rendre  de  fem- 
blables à  l'avenir  ;  ordonner  que  les  Mande- 
ments dudir  fieur  Archevêque  de  Paris  ,  des  8 
&  1 9  Mai  ,  feront  exécutés  dans  toutes  les 
E»lifes  de  l'Ordre  de  Mairhe,  &  dans  routes 
les  Eglifes  &  Comnuuiautés  du  Diocefe  de 
Paris,  exemptes  &  non  exemptes,  même  qui 
prérendroienr  Junfdiction  comme  Epifcopale; 
&  où  Sa  Majefté  feroit  difficulté  de  ftatuec 
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tiétînitivement ,  quint  à  préfeiir ,  Air  Icftlices 
coiicluhons ,  ordonner  que  les  Mandements, 
t:inc  diidic  lîeur  ArcKevcque  de  Pnrïs  ,  que  ceux 
qui  ont  étc  ou  feroient  donnés  pat  les  Arclie- 
vi'quzs  &  Evoques  fur  lefdit^s  matières ,  feront 
exccutés  par  provi.'ion,  avec  défenfej  à  tous 
les  prétendus  exempts ,  de  publier  aucun  Man- 
dement fur  iceiles  ;  ordonner  que  l'Airêt  qui 
interviendra,  fera  exécuté  nonobftanc  oppulî- 
ficions  ,  ou  appeUations  quelconques.  Ladite 
Requête  ,  iîgnée  ,  l'j'lhbé  de  Chapt  de  Uaf- 
[ignacj  Af^enc  &  Secrétaire  ;  l'Abbc  de  Ca~ 
rîolis  j  Secrétaire.  Oui  le  Rapport,  le  Roi 
ét  ant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &■  ordonne 
que  lefdires  Requêtes  feront  communiquées 
au  lieur  Grand-Prieur  de  France  ,  pour  y  four- 
nir de  réponfcs  dans  un  mois  j  pour  route  pré- 
iîxion  iic  délai  ;  pour  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce 
faire,  &  ledit  temps  pafTé ,  être  par  Sa  Ma- 
jefté  fliit  droit,  àinfi  qu'il  appartiendra;  Ôc 
cependant,  par  provilion  ,  &  fans  préjudice  du 
droit  des  Parcie.s  au  principal ,  ordonne  Sa  Ma- 
jeltc  que  les  Mandements  du  fieur  Archevê- 
que de  Paris,  des  S  &:  ly  Mai  dernier,  &  tous 
autres  qui  ont  été  ,  ou  feront  donnes  par  les 
Archevêques  &  Evoques,  ou  leurs  Vicaires- 
Généraux,  en  p.ireil!e  matière,  feront  exécu- 
tés dans  les  Eglifes  de  l'Ordre  de  Maithe,  ainfi 
que  dans  toutes  les  Ejrlites  de  leurs  Diocefes, 
exemptes  &z  non  exemptes,  mcme  dans  celles 
prétendant  avoir  JurifJiéliion  comme  Epifco- 
pale.  Fait  SaMajefté  défenfes  audit  lieur  Gfand- 
Prieur  &  à  tous  autres  dé  publier  aucuns  Man- 
dements fur  ladite  maricre  ,  jiifqu'à  ce  que 
par  Sa  Majefté  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 
&  fera  le  préfenr  Arrêt  exécuté  ,  nonobftanc 
oppoficions,  ou  autres  empêchements  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  dilférc.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  au  Camp  fous  Tournay  ,  te  cinq  Juin  mil 
fepc  cent  quarante-cinq. 

Signé  j  Phelypeau?,  avec  paraphe. 
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N°  IV. 

Voyez  le  Proc.  Ca/iicT  préfcnté  au  Roi  par  I*j4 ffemblée  , 
,£  .j.  r  Air  ,.     '  ,      A    ■  I  ■ 

iyc.  contenant  Les  Articles  qui  concer- 
nent la  Jurifdiction  EccltfLafliquc. 


Vtrb.  de  VAff.  de 


Article  premier. 

Conciles  Pro-  T  E  Clergé  de  France  ne  ceflera  point  de  ré- 
Tïaciaux.  clamer  la  convocation  des  Concdes  Pro- 

vinciaux ,  fi  utiles ,  <Sc  même  nccefiaires  au  bien 
des  Eglifes  &i.  de  la  Religion.  VorRh  Majesté, 
Si  RE,  par  fes  réponfes  aux  Cahiers  des  pré- 
cédentes AlTemblées ,  a  déclaré  pluHeurs  fois , 
qu'elle  reconnoilfoit  l'uriiiré  de  ces  Conciles , 
&  qu'elle  fe  porteroit  volontiers  à  en  permet- 
tre la  convocation  en  connoilFance  de  caufe  , 
après  avoir  fait  examiner  en  fon  Confeil  les 
motifs  qui  pourroïent  rendre  cette  permilEion 
jiécelTaife  ou  utile. 

Le  Clergé  ne  peut  s'empccher  de  repréfenter 
à  Votre  Majesté,  que  l'objet  des  Conciles 
Provinciaux  eft  de  maintenir  la  pureté  de  la 
Foi,  de  foutenir  la  régulante  des  mcrurs  &  le 
bon  ordre  dans  les  Dioccfcs ,  &  de  pourvoir  i 
la  nunucention  de  la  Difcipline  ecciclîalbque. 


L'c:tpcrience  fait  aifcz  connoîrrc  qu'il  n'y  a 
point  de  Métropole  où  ces  motits  ne  loient  tou- 
jours fubiîllants  i  &  il  n'ell  pas  poinble  de  re- 
médier efHcacemenc  aux  abus  qui  s'introLluifenr 
contre  le  bon  ordre  ,  ni  d'arrêter  le  relâche- 
ment de  la  Difcipline  eccléHaftique  ,  fi  ce  n'efi: 
par  la  tenue  des  Conciles  Piovinciaux  ,  donc 
FEglife  de  France  a  reifenii ,  dans  le  dernier 
iiccle ,  les  grands  avantages. 
.  C'ert  dans  ces  vues,  SIRE,  que  le  Clergé 
croit  devoir  renouveller  fes  inllances  les  plus 
vives  auprès  de  Votre  Majesté  ,  pour  qu'il 
lui  plaife  permettre  ,  que  tous  les  Archevêques 
6c  Mctropoiicains  de  votre  Royaume  puillenc 
tenir  les  Conciles  Provinciaux  ,  au  moins  de 
crois  ans  en  trois  ans  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à 
la  difcipline  &  coiteétion  des  mtcuis  ^  &  di- 
rection de  la  police  eccléfiaftique  ,  félon  la 
forme  des  faints  Décrecs ,  ainfi  que  le  feu  Roi, 
crcs-augufte  Bifaieul  de  Votre  Majestiï,  l'a 
ordonne  par  fa  Déclaration  du  16  Avril  164^. 

Le  B.oi.  conncît  L'utilité  des  Ccnciles -Prorin^ 
ciauxj  &  Sa  M-jjeJié  a  déjà  répondu  plujieurs 
fois  ^  à  de  pareilles  demandes  ^  Ç^^j  dans  les 
cas  qui  pourront  le  mérittr  ^  Sa  Majejlé  fe  por- 
tera volontiers  à  permettre  la  tenue  de  ces  Con- 
ciles j  fur  la  demande  des  Mciropoles. 

Article  II. 

Suivant  les  règles  prefcrites  par  les  fiiints  Prébendes  Théo^ 
Canons,  la  diftriburion  de  la  parole  de  Dieu  iogaks. 
ne  peut  être  légitimement  faite  qu'avec  l'ap- 
probation &  million  des  Evêques  :  ces  règles 
elfentielles  font  violées  dans  plufieurs  Egiifes, 
ou  les  Chapitres  font  en  poifeliton  de  conférer 
les  Prébendes  Théologales  ;  &  les  Pourvus  pac 
ces  Collateurs  inférieurs  ,  entreprennent  de 
prêcher,  fans  être  préfentés  aux  Archevêques 
&  Evêques,  &  fins  avoir  demandé,  ni  obtenu 
la  million  nécciTaire. 

Le  Clergé  alFemblé  en  17 îo,  a  cru  devoir  ^ 
porter  fes  plaintes  à  Votre  Majesté,  contre 
ces  entreprifes  ,  &  demander  la  réformation 
de  ces  abus,  fi  contraires  aux  principes  de  la 
Hiérarchie.  Votre  Majesté,  SIRE,  par  fa 
répunfe  à  l'Article  du  t'ahicr  de  cette  AlFem- 
hiée,  voulut  bien  déclarer  qu'elle  fe  porteroit 
volontiers  d  ordonner,  que,  par  rapport  aux 
Prébendes  Théologales  dont  la  collation  peut 
appartenir  aux  Cliapittes,  ceux  qui  en  feroient 
pourvus  ,  ne  pourroienc  en  exercer  les  fonc- 
tions, avant  que  d'avoir  obtenu  des  Evêques, 
ou  de  leurs  Vicaires-Généraux,  l'approbation 
&C  million  canonique  ,  à  la  charge  néanmoins, 
qu'en  cas  de  refus  de  la  parc  des  Evêques,  ils 
feroienc  tenus  d'en  marquer  les  caufes ,  ainïî 
qu'il  fe  pratique,  &  qu'il  eft  réglé  par  les  Or- 
donnances, à  l'égard  des  l-^ija  fur  les  Provi- 
fions  de  la  Cour  de  Rome. 

L'AlFemblée  tenue  en  1 7  j  5 ,  a  fait ,  fur  ces 
mêmes  abus  ,  de  nouvelles  remontrances  ;  &c 
en  fe  conformant  exaétement  à  la  réponfe  faite 
par  Votre  Majesté,  en  1730,  elle  l'a  fup- 
pliée  d'ordonner ,  par  une  Déclaration  ,  que 
ceux  qui  feroient  pourvus  des  Prébendes  Théo- 
logales par  d'autres  que  par  les  Evêques,  ne 
pourtoient  en  exercer  les  fonélions ,  fans  avoir 
été  examinés,  &c  avoir  obtenu  la  Million  Ca- 
nonique de  i  Evêque  ,  ou  de  les  Grands-Vi- 
cùres  -f  i  la  charge  toutefois ,  qu'en  cas  de  se- 
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fus  de  la  parc  des  Evcqnes  d'accorder  cette 
Miiîion  ,  ils  feroienc  tenus  de  marquer  les  cau- 
fes  de  leur  refus  :  fur  quoi  VotRk  Majesté 
a  donné  la  même  rcponle  qu'elle  avoir  faite  à 
l'arricle  du  Cahier  de  l'Aifem.blce  de  17^0. 

C'ett  cette  Déclaration  que  le  Clergé  croir  de- 
voir demander ,  &c  qu'il  attend  avec  confiance  , 
en  conformité  des  rcponfes  de  Voïri;  Majesté 
aux  Aiticles  des  Caiiiers  que  les  Alfemblces 
tenues  en  1750  &  I7î5)  ont  eu  l'honneur  de 
lui  préfenrer;  &  le  Clergé  confent  trcs-volon- 
tiers,  ainfi  qu'il  l'a  fiit  connoître  dans  fou  Ca- 
hier de  175  s  ,  i^u'il  fou  établi  par  cette  Loi» 
qu'en  cas  de  retus  de  la  part  des  Archevêques 
ou  Evêquss  ,  d'accorder  la  MiOiou  canonique 
à  ceux  qui  auroienc  été  pourvus  des  Prébendes 
Théologales,  par  les  Chapitres ,  ou  autres  Col- 
lateurs  inférieurs  aux  Èvêques  ,  ils  feront  tenus 
de  marquer  les  caufes  de  leur  retus,  ainfi  & 
de  la  manière  qu'il  fe  pratique  ,  fuivanc  les 
Ordonnances  ,  dans  les  retus  de  Vifa  fur  les 
Provifions  de  la  Cour  de  Rome. 

Le  Roi  a  déjà  Témoigné  qu'il  approuvait  la 
demande  que  k  Clergé  fait  par  cet  article^  & 
Sa  Majejlé  cjl  difpofée  à  faire  expédier  une 
Déclaration  conforme  aux  réponfis  qui  ont  été 
faites  aux  Cahiers  des  Afjemlnées  précédentes ^ 
&  fous  la  condition  à  laquelle  le  Clergé  dé- 
clare ^  à  la  fin  de  cet  article  j  qu'il  fe  jcumeC 
entièrement. 

AH-TICLB  111. 

Officiaur.  Par  la  Déclaration  du  mois  de  Février  167S  , 
concernant  les  Procès  criminels  qui  fe  font  aux 
Eccléfiafliques,  il  a  été  ordonné,  que  loilque, 
dans  rin£l;ru(5tion  defdîts  Procès ,  les  Officiaux 
connoîtront  que  les  crimes,  dont  les  Eccléfiaf- 
liques  fe  ctouveront  accufés  &:  prévenus,  fe- 
ront 'de  la  nature  de  ceux  pour  lefqucls  il 
ccheoit  de  renvoyer  aux  Jugss  Royaux,  pour 
!e  cas  privilégié  ,  lefdirs  Otluianx  ieront  tenus 
d'en  avertir  înceQamment  les  Subftituts  des 
Procureurs-Généraux  du  Relforr  où  le  crime 
aura  été  commis  ;  à  peine  contre  les  Ofhciaux  , 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  mcme 
d'être  la  Protrédure  refaire  à  leurs  dépens. 

Ces  termes  de  la  Déclararion ,  (  feront  tenus 
les  Officiaux  d'en  avertir  incctfimment ,  &c.  ) 
donnent  lieu,  SIRE,  à  des  conteftations  em- 
barraOanres  pour  les  Juges  d'Eglife,  fouvenc 
même  préjudiciables  au  bien  de  la  Juftice  & 
■à.  la  punition  des  crimes. 

Il  y  a  des  Cours  qui  prétendent ,  que  fi  , 
dans  une  information  qui  fe  fait  par  l'Oftîcial , 
il  furvientïles  dépofitions  qui  ont  trait  au  cas 
privilégié,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une 
■feule  &  unique  dépbficion  de  cette  nature  entre 
tous  les  Témoins  entendus,  le  Juge  d'Eglife 
doic  interrompre  fon  inibudtion  ,  6c  furleoir 
à  route  Procédure ,  jiifqn'à  ce  que  le  Juge  Royal 
air  été  appelle. 

C'eft  néanmoins  l'ufage  d'un  grand  nombre 
d'Officlalités ,  d'achever ,  dans  ces  cas  ,  Tinfor- 
mation ,  &  de  la  décréter ,  avant  que  d'appeiler 
le  Juge  Royal  j  ce  qui  ell  fondé  fur  la  difpofi- 
tion  mcme  de  la  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier 1  ,  laquLdle  ,  après  avoir  ordonné  que 
rinftru(5lioii  des  Procès  criminels  qui  fe  fonc 
aux  Eccléliaftiques  ,  pour  les  cas  privilégiés, 
fera  faite  conjointement,  tant  par  les  Juges 
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d'Eglile,  que  par  les  Juges  Royaux,  dans  le 
Rellort  dcfquels  font  firuées  les  Ofdciaiités  , 
ajoute  enfuite,  que  Sa  Majesté  n'entend  pas 
néanmoins  annuUer  les  informations  faites  par 
les  Officiaux  ,  auparavant  que  fes  Officiers  aient 
été  appeilés  pour  le  cas  privilégié,  lefquelles 
premières  informations,  dit  cette  Loi,  iubfif- 
teront  en  leur  force  &  vettu,  à  la  charge  par 
lefdifs  Officiers  Royaux  de  récoler  les  Té- 
moins. 

Le  Clergé  he  peut  s'empcclier  de  repré- 
fentcr  à  Votre  MAJhSTÉ,  que  cet  ufage  des 
Officialités  paroîr  non-feulemenc  fondé  fur  la 
Loi,  mais'qu'il  devient  même  nécelTaire  dans 
un  grand  nombre  de  circonftances.  Souvent  les 
Juges  d'Eglife,  pour  procéder  à  ces  informa- 
tions ,  fe  trouvent  obligés  de  fe  tranfportet  fur 
les  lieux  &  dans  les  campagnes  éloignées  ,  tant 
du  Siège  de  leur  Jurifdiélion,  que  de  celui  de 
la  Juftice  Royale.  Si ,  daiis  les  circonftances  où 
quelques  Témoins,  &  même  un  feul,  auroient 
dépoi'é  d'un  fait  concernant  le  cas  privilégié, 
il  n'étoit  point  permis  aux  Ofîîciaux  de  para- 
chever leur  information  ,  ni  de  la  décréter,  il 
s'enfuivroir  des  inconvénients  conlidcrables  : 
les  Juges  d'Eglife  feroient  alors  dans  la  nécef- 
fité  de  s'en  retourner  pour  faire  appeller  le 
Juge  Royal  ,  lequel  peut  d'ailleurs  être  fort 
éloigné  du  Siège  de  l'Officialité,  pour  enfuite 
fe  tranlporter  de  nouveau  ,  à  l'effet  de  conti- 
nuer conjoinremenr  l'information  commencée. 
II  eft  bien  évident  qutï  toutes  ces  démarches, 
qui  ne  font  établies  par  aucune  Ordonnance, 
ne  ferviroienr  qu'à  augmenter  les  frais  de  ces 
Procès  criminels ,  douEier  du  dégouc  à  la  Juf- 
tice Eccléliaftique  ,  faciliter  l'évafion  des  accu- 
fés &  le  dépérilfement  des  preuves. 

Le  Clergé  de  France  efpere  que  Votre 
Majestjé,  convaincue  de  la  juftice  de  fes  re- 
préfentarions ,  voudra  bien  ,  en  expliquant  , 
en  tant  que  de  bcfoin  ,  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1678  ,  ordonner  que,  lorfque  dans 
les  Procès  criminels  commencés  par  des  Juges 
d'Eglife,  contre  des  Hccléfîafliques  accufés,  la 
plainte  ne  renfermera  aucun  cas  privilégié,  les 
Ofhciaux  pourront  informer,  conrinuer  leur 
information  ,  &  la  décréter ,  nonoblfant  que 
quelques  Témoins  entendus  en  icelle  ,  vinlfenc 
à  dcpofer  des  faits  emporrant  cas  privilégié  , 
fauf  auxd.  Officiaux  à  faire  avertir  &c  appeller 
le  Juge  Royal ,  avant  que  de  pouvoir  procéder 
plus  avant  au  furplus  de  l'inflruition ,  fans  que  , 
pour  raifon  de  ce,  la  procédure  des  Juges  d'E- 
glife pui(fe  être  déclarée  abuHve  ^  lefquelles 
informations  &  décrers  rendus  en  conféquen- 
ce ,  demeureront  dans  toute  leur  force  &c 
vertu. 

Le  Roi  fe  fera  rendre  compte  des  différents 
itfages  qui  s'oh fervent  en  cette  matière  j  pour 
voir  s'il  efl  néceffaire  que  Sa  Majeflé  donne  une 
nouvelle  Déclaration  pour  expliquer  fes  inten- 
tions fij.r  la  difficidté  qui  fait  le  fujet  de  cet 
article. 

Article  IV. 

Quelques  Chapitres  d'Eglifes  Cathédrales  Prétention  de 
&  C:o!légiales  ,  fur-tout  dans  le  Relfort  du  q^^^'-iu^s  Chapi- 
Parlement  de  Touloufe ,  prétendent  que,  dans  chV,oiref"^Ad^ 
les  Procès  criminels  faits  aux  Membres  &  Per-  .  j  ^  j^^^^ 
fonnes  de  leur  Corps  ,  les  Juges  d'Eglife  &  procès'  criminels 
Officiaux 


A  S  S  E  M  B  L 


faits  aux  Membres  Oilici.iux  Hes  Evcqiies  ,  m  peuvent  procéder 
de  leui- Cor^is.  qu'avec  l'aHirtance  de  deux  CK-inoines  deldites 
Eglifes  ,  dcpurcs  à  cet  effet  p.ir  ces  Chapitres  , 
foit  qu'il  s'agide  de  (îiiiples  délits  communs  , 
ou  que  rinltruttion  foit  taite  conjoinremein 
avec  le  Juge  Royal  ,  pour  des  cas  privilé- 
gies. 

Ces  Chapitres  prétendent  mcnie  ,  que  les 
deux  Chanoines  par  eux  cliis  ,  doivent  non- 
feulenn:;n:  avoir  voix  dclibciative  dans  tous  les 
Jugements  interlocutoires  ou  définitifs  ,  qui 
pûurroienc  intervenir  fur  lefdits  Procès ,  mais 
qu'ils  doivent  encore  concourir  avec  les  Olfi- 
ciaux,  dans  toutes  les  procédures  de  l'inftruc- 
tion ,  telles  que  les  informations  ,  décrets ,  in- 
terrogatoires des  accufcs  ,  récolements  ,  con- 
frontations des  Témoins,  ïk.  autres  procédu- 
res,de  manière  que,  dans  ces  caufes,  lefdits 
deux  Chanoines  foient  de  nouveaux  Juges  Ec- 
clcfîadiques  conititucs  par  ces  Chapitres  ,  &: 
Adjoints  aux  Ofticiaux  des  Diocefes. 

Quoique  ces  prétentions,  SIRE,  foient 
exorbitantes  ,  &  contraires  aux  ulages  ordi- 
naires du  Royaume,  néanmoins  le  Parlement 
de  Touloufe  y  a  égard  i  cette  Cour  a  même 
rendu,  le  9  Août  1741,  un  Arrêt  qui  a  dé- 
claré y  avoir  abus  dans  des  Décrets  décernés 
par  rOfficial  de  l'Evêché  de  Saint-Pons ,  con- 
tre un  Chanoine  du  Chapitre  Cathédral  de  ce 
Diocefe ,  fans  l'adillance  de  deux  Chanoines 
députés  dudic  Chapitre. 

Une  telle  Jurifprudence  ne  pourroiravoïr  que 
des  conféquences  dangereufes  :  elle  tend  à  mi- 
pofer  aux  Juges  d'Eglife  du  relfort  de  ce  Parlem. 
des  Loix  inconnues  dans  les  autres  Provinces  ; 
elle  donne  lieu  à  une  infinité  d'embarras  &  de 
difficultés ,  dans  l'inllrruétion  de  ces  Procès  cri- 
minels ,  fur  la  forme  de  procéder ,  foit  avec 
lefdits  Chanoines  députés,  fait  avec  les  Juges 
Royaux  ,  lorfqu'il  s'agit  de  cas  privilégiés  : 
enfin  ,  elle  multiplie  les  appels  comme  d'abus, 
arrête  le  cours  de  la  Juftice  ,  &  facilite  aux 
accufés  les  moyens  d'éviter  la  punition  de  leurs 
crimes. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  prefcrit, 
SIRE  ,  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Juges 
d'Eglile,  dans  l'mftrudion  &  le  Jugement  des 
Procès  criminels  qui  font  fiits  aux  Ecclciiafti- 
ques  i  &  ces  Loix  ne  contiennent  aucune  ex- 
ception, ni  règlement  particulier,  au  fujet  des 
Pi'ucès  criminels  pouriuivis  contre  des  Cha- 
noines d'Eghfes  Cathédrales  &  Collégiales. 

il  eft  vrai  que  le  ConcUe  de  Trente  ,  fsjf, 
25  ,  chap,  yi  de  la.  Rdformjtion  ^  après  avoir 
fournis  à  la  vilite  &  corre6bion  des  Evcques 
cous  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & 
Collégiales  des  Diocefes,"^ a  réglé,  par  rapport 
aux  Chapitres  qui  étoient  exempts  ,  que  ,  dans 
les  caufes  qui  feroient  à  intl:ruire  hois  de  la 
vilite  ,  contre  djs  Membres  de  ces  Eglifes,  il 
y  autoit  deux  Chanoines  élus  par  ces  Chapi- 
tres ,  qui  allifteroient  ,  tant  à  rinfl:rucl;ion  , 
qu'au  Jugement  de  ces  Procès  ;  mais  cette  dif- 
cipiine  du  Concile  n'a  point  lieu  en  France  , 
en  ce  qui  regarde  la  torme  de  procéder  dans 
le  Tribunal  Eccléfialtique  ,  contre  les  Cha- 
noines de  ces  Eglifes  ;  Se  même  le  Concile 
ne  paroît  comprendre  dans  fon  Décret ,  que 
les  caufes  de  fimple  corredion  ou  dJlit  com- 
mun ,  Se  non  les  Procès  criminels  qui  pour- 
loient  emporter  une  peine  confidérable  ,  Se 
Tome  FIL  (  Pièces  JuJUficdcives.  ) 
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qui ,  dans  les  tifages  du  Royaume  ,  doivent 
être  inllruits  à  l'extraordinaire  ,  par  informa- 
tion ,  récolemenc  &  confrontation  ,  fouvenc 
même  avec  les  Juges  Royaux  ,  pour  la  puni- 
tion du  cas  privilégié. 

Si ,  dans  les  caufes  importantes  ,  il  eO:  de 
la  prudence  des  OiHciaux  d'appeiler  Confeil , 
c'efl  à  eux  qu'il  appartient  de  le  choihr,  bien 
loin  qu'on  puilfe  leur  en  donner  un  qui  foit ,  à 
leur  égard,  néceffiire  ou  torcé  :  les  AtTeifeurs 
qui  font  appellés  par  les  Juges  d'Eglife,  pouc 
les  aider  dans  la  vifite  &  le  Jugement  des 
Procès  ,  ne  jouilfent  même  de  la  voix  délibc- 
rative  ,  qu'autant  que  l'Official  croit  devoir 
déférer  à  leurs  avis  ;  c'eft  ce  qui  ell:  reconnu 
par  les  plus  favants  Auteurs  ,  &  décidé  par 
les  Arrêts,  fur  le  principe  que  les  Otficiaux 
font,  de  droit,  feuls  Juges  dans  le  Tribunal 
EcclélialHque. 

Les  prétentions  de  ces  Chapitres  font  donc, 
SIRE,  extraordinaires,  6:  ne  méritent  aucune 
faveur  :  les  ufages  communs  du  Royaume 
s'oppofent  à  leur  exécution  ,  &  elles  ne  prc- 
fentent  que  des  inconvénients  &  des  difficul- 
tés dans  l'ordre  judiciaire  ,  qui  ne  peuvent 
que  préjudicier  au  bien  des  Oiocefcs  ,  &  à 
l'intérêt  public  dans  la  pourfuite  punition 
des  ciimes. 

C'efl  ce  qui  engage  le  Clergé  à  demander, 
qu'il  plaife  à  Votre  Majesté  ordonner  que, 
dans  les  Procès  criminels  qu'il  écherra  de  faire, 
tant  aux  Membres  du  Chapitre  Cathédral  de 
Saint-Pons,  qu'à  ceux  des  autres  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collégiales  qui  pourroient  avoir 
les  mêmes  prétentions,  les  Juges  d'Eglife  Se 
Officiaux  des  Diocefes ,  demeureront  autorifés 
à  procéder  auxdits  Procès  dans  les  formes  or- 
dinaires ,  Se  conformément  aux  Ordonnances 
du  Royaume,  fans  que  dans  l'inltrudion  Se 
Juoement  d'iceux,  ils  foient  tenus  d'être  aflif- 
tés  d'aucuns  Chanoines  defd.  Eglifes,  qu'au- 
tant qu'ils  jugeroien:  à  propos  de  les  appeller 
pour  Confeil  \  dérogeant  à  cet  effet  ,  Se  pouc 
ce  regard,  à  toutes  Lettres-Parentes,  Juge- 
ments ,  Arrêts  ,  Se  autres  chofes  qui  feroient 
contraires. 

Le  Roi  fe  portera  voloni'/ers  à  y  pourvoir^ 
après  s'êcre  fait  rendre  compte  des  différents 
iifages  qui  s'nbfervenc  fur  ce  point  dans  plujteurs 
Eglifes  de  fon  Royaume. 

Article  V. 

Les  Ordonnances  du  Roy.iume,  encr'autres 
les  Lettres-Patentes  de  Charles  IX  ,  du  mois 
d'Avril  1 S  7 1  ,  Article  II ,  1  Edit  de  Blois ,  Ar- 
ticle LXIV,  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  > 
cicle  VI  ,  ordonnent  exprelfement ,  que,  fur 
les  appellations  comme  d'abus  qui  pourroient 
être  intcrjetrées  des  refus  faits  par  les  Arche- 
vêques,  Evcques  &  autres  Collareurs  ordi- 
naires ,  de  donner  des  Provifions  des  Béné- 
fices dépendants  de  leur  Collation,  les  Cours 
de  Parlement  feront  tenues  de  renvoyer  par- 
devant  les  Supérieurs  Ecclcliaftiques  defdits 
Prélats  &  Collareurs. 

Le  Clergé,  SIRE,  a  eu  l'honneur  de  repré- 
fenter  plutii-urs  fois  à  Votre  Majesté,  que, 
nonoblUnt  les  difpolîtions  précil'cs  de  ces  Or- 
donii.mces,  aufiî  fages  que  contormes  aux  rè- 
gles invioUbles  de  U  Hiérarchie  ,  plulieurs 
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Cours  renvoyoient  les  prccendcinus  droic  aux 
Bénéfices ,  pardevanr  des  Prélacs ,  qui ,  dans 
l'Ordre  liiérarchique  ,  ne  fonr  point  les  Supé- 
rieurs des  Evcques  qui  ont  donné  les  retus  -, 
qu'il  y  avoit  mt'Mne  des  exemples  que  ces  Cours 
commectoient  un  de  leurs  ConfeiUers-Clercs , 
ou  de  innples  Prêtres  coniHcucs  en  dignité  ec- 
cléfiaftique  ,  pour,  en  verru  de  rels  Arrcts , 
créer  des  penlions  ,  donner  l'iuftitLinon  des 
titres  eccléfiaftiques  ,  &  même  la  miOîon  pour 
des  Bénéfices  à  charge  d'ames. 

Comme  de  celles  eiurepri fes  renverfenc 
l'ordre  établi  dans  le  gouvernement  de  l'Egîife , 
le  Clergé  fupplie  très- humblement  Votre 
Majesté  d'ordonner  que  l'Article  II  de  l'^dit 
du  mois  d'Avril  1571  ,  l'Article  LXiV  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  &  l'Article  VI  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1(595,  f^font^  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  j  en  conféquence , 
que  ,  fur  les  appels  comme  d'abus  qui  pour- 
roienr  erre  interjetrés  des  refus  faits  par  les 
Ordinaires  d'accorder  les  ^'f^^  Pcovifions  ôc 
Inrtirutions  Canoniques ,  les  Cours  de  Parle- 
ment, en  prononçant  fur  lefdits  appels,  feronc 
indifpenfablemenc  tenues  de  renvoyer  aux  Su- 
périeurs dans  l'Ordre  hiérarchique  ,  les  Ecclé- 
fiadiques  qui  auroienc  été  ainfî  refufés  ,  fans 
qu'eu  aucun  cas  il  puilfe  être  permis  auxdites 
Cours  de  les  renvoyer  pardevanc  des  Evêqiies, 
autres  que  lefdits  Supérieurs  des  Piélars  qui 
auront  donné  les  refus ,  &  encore  moins  par- 
devant  des  Confeillers-CIercs  ,  ou  de  fimples 
prêtres  conftitués  en  dignicé  eccléfiallique. 

'  Le  Roi  a.  déjà  prévenu  les  repréfentations  du 
Cldrgé  y  fur  ce  point ^  par  diffère/les  Ârrhs  que 
Sa  Majefié  a  rendus  pour  m-ilntenir  l'ordre  éta- 
bli par  Us  Ordonnances  du  Royaume  ,  &  notam- 
ment par  VEd'it  de  16^^  ^  &  Sa  Majejîé  donnera 
toujours  la  même  attention  à  une  matière  Ji  im- 
portante. 

Article  VI. 

Maintenue  en  Suivant  l'Article  IX  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
polfelTion  des  Bé-  vri!  lï^^s ,  les  Cours  ne  peuvent  maintenir  en 
ncfices.  pofTeQion  d'un  Bénéfice  ceux,  à  qui  tes  Arche- 

vêques &  Evêques  auront  refufé  des  Vifa  , 
fi  ce  n'eft  en  grande  connoiifance  de  caufe,  & 
fans  s'être  enquis  diligemment  &  avoir  connu 
la  vérité  des  caufes  du  refus,  &  à  la  charge 
d'obtenir  Vifa  defdirs  Prélats,  ou  de  leurs  Su- 
périeurs ,  avant  de  faire  aucune  foniftion  fpïri- 
tuelle  &  ecclcfiaftique  defdirs  Bcnchces. 

On  abufe  ,  SiRE,  de  cette  difpofition  de 
l'Edic  de  1695  :  l'Eglife  voit  avec  douleur, 
cjue  ,  fur  des  appels  comme  d'abus,  on  main- 
tient, par  des  Arrêts,  dans  la  polfellion  des 
Bénéfices  ,  même  à  charge  d'ames  ,  ceux  à  qui 
les  Archevêques  &  Evêques  ont  juftement  re- 
fufé les  Vfa  &  Inrtirutions  Canoniques.  Ces 
Arrêts  font  même  quelquefois  rendus  fans  une 
fufHfanre  connoifiTmce  de  caufe  ,  &  fans ,  par 
lefdites  Cours  ,  s'être  enquis  alTez  diligemment 
des  caufes  du  refus. 

Ces  Arrêts  ,  SIRE  ,  caufent  un  grand  défor- 
dre  dans  TEglife  :  ceux  qui  ont  obtenu,  ou 
plutôt  furpris  de  femblabîes  Jugements  ,  par 
lefquels  on  fe  contenre  d'ordonner  feulement, 
qu'ils  obtiendront  le  Fifi  de  l'Evêque  ou  de 
fon  Supérieur,  avant  de  pouvoir  faire  aucunes 
fonaions  fpirituelles  Se  eccléfiaftiques  defdirs 
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Bénéfices  ,  ne  s'embarralTenc  point  de  fe  mettre 
en  état  de  recevoir  cette  Inftitution  Canonique; 
&  le  trouvant  poiïelTeurs  des  biens  temporels  , 
qui  n'ont  été  donnés  que  pour  les  fonétions  5c 
les  charges  du  Bénéfice  ,  ils  fe  regardent  com- 
me autoiifés  à  jouir  des  Bénéfices ,  même  à 
charge  d'ames,  ou  qui  exigent  rcfidence  &  fer- 
vice  aduel ,  ainfi  qu'ils  pourroient  faire  d'un 
Bénéfice  fimple  ,  qui  n'auroit ,  ni  fondions  , 
ni  lervice  à  remplir. 

Ces  maux  affligeants  pour  l'Eglife,  obligent 
le  Clergé  de  demander  avec  inîtance  à  Votre 
Majesté,  qu'il  lui  plaife  ordonner,  que  les 
Prétendants  droit,  qui,  fur  le  refus  de  Vfa^ 
Collation,  ou  Provifions,  auront  été  envoyés 
&  maintenus  en  potreflion  des  Bénéfices ,  feront 
obligés  d'obtenir  l'Infticution  Canonique  dans 
le  délai  de  fix  mois,  ou  tel  autre  délai  qu'il 
plaira  à  Voi  re  Majesté  de  fixer  &  détermi- 
ner ,  à  compter  de  la  date  du  Jugement  rendu 
à  leur  profic  ;  palfé  lequel  temps  ils  feront  dé- 
chus de  tout  droic,  &  lefdits  Bénéfices  décla- 
rés vacants  &  impétrables  ,  fi  mieux  n'aime 
Votre  A^ajestè  ordonner,  que  les  biens, 
fruits  <i(.  revenus  defdirs  Bénéfices,  demeure- 
ront en  fequefi're  ,  juft|u'à  ce  que  lefd.  Préren- 
dants droit  aient  obtenu  l'Infticution  Canoni- 
que ,  pour,  après  ladite  Inrtirution  ,  lefdits 
fruits  leur  erre  rendus  &  relHcués ,  fur  iceux 
préalablement  pris  les  frais  de  la  delferte&  du 
fervice  du  Bénéfice ,  fuivant  le  règlement  qui 
en  fera  fait  par  l'Evêque  Diocéfain. 

Le  Roi  fera  examiner  en  fon  Confeil  s'il  ejl 
nécejfaire  de  prendre  de  nouvelles  précautions 
dans  le  cas  qui  ejî  l'objet  de  cet  article  3  &  d'a- 
jouter quelque  chofe  ^  fur  ce  point ,  à  la  difpo- 
ftion  des  Ordonnances. 

Article    V  II. 

Depuis  TAlfemblée  tenue  en  1725  ,  le  Cler-  Mariages, 
gé  a  Toujours  fupplié  Votre  Majesté  ,  de 
vouloir  bien  faire  cefi^er  les  abus  qui  fe  com- 
mettent dans  la  célébration  des  Maria2;es  con- 
traâés  en  exécution  d'Arrêrs  rendus  dans  les 
Cours  Supérieures,  lefquels  Arrêts  porteur  or- 
dinairement,  que  le  Mariage  fera  célébré  paf 
le  premier  Prêtre  fur  ce  requis. 

Le  (clergé  a  eu  l'honneur  d'expofer  à  Vo- 
tre Majesté  les  défordres  caufés  par  de  fem- 
blabîes Jugements;  il  lui  a  rspréfenté  ,  qu'il 
arrivoit  le  plus  fouvent  que  la  célébration  de 
ces  Mariages  étoit  faite  par  d'autres  Prêtres 
que  les  propres  Curés  des  Parties,  fans  publi- 
cation de  bans,  &  dans  des  temps  défendus 
par  l'Eglife;  quelquefois  même  encre  parents 
dans  des  dégrés  prohibés  ,  ce  qui  n'eft  pas  moins 
conrraire  à  la  difpofition  des  fiints  Canons  , 
qu'aux  Ordonnances  du  Royaume. 

Pour  remédier  à  ces  maux,  Votre  Majes- 
té ,  fur  les  rcpréfentarions  de  l'Alfemblée  de 
1730  ,  a  donné  une  Déclaration  le  12  Novem- 
bre de  la  même  année  ,  qui  a  érc  regiftrée  au 
Parlement  de  Bretagne  ;  mais  comme  les  mê- 
mes abus  fe  fout  introduirs  dans  plufieurs  au- 
tres Cours  ,  le  Clergé  affemhlé  en  1740,  crue 
devoir  demander  ,  par  l'Article  III  de  fou  Ca- 
hier, que  cette  Déclaration  ,  du  11  Novembre 
1730  ,  fut  envoyée  dans  tous  les  Parlements  du 
Royaume  pour  y  être  regiftrée  ;  fur  quoi ,  Vo- 
tre Majesté  ,  par  fa  réponfe  à  cet  Article, 
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fit  entendre  qu'elle  fe  porteroic  volontiers  à 
Elire  adreiler  ladite  Déclaration  aux  Parlements 
où  elle  n'avoit  pas  ctc  regiihée ,  &c  à  qui  il  éroit 
important  de  la  faire  connoître  ,  pour  y  établit: 
une  Jutifprudence  conforme  à  ce  qui  ell  pref- 
crit  par  cette  Loi. 

Ce  vœu  du  Clergé  n'eft  pas  encore  rempli  \ 
c'elT;  ce  qui  l'oblige  de  renouveller  à  cet  égnrd 
fes  inftances  auprès  de  Votre  Majesté  ,  &C 
de  demander  qu'elle  veudle  bien  faire  adrelfer 
au  plutôt  ladite  Déclaration,  du  ii  Novem- 
bre ijjOy  aux  Parlements  où  elle  n'a  pas  été 
enrégillrée. 

Le  Roi  a  eu  égard  aux  anciennes  repréfenta- 
tions  que  le  Clergé  lui  avait  faites  fur  ce  fujet , 
en  expliquant  fes  intentions  par  deux  Déclara- 
tions qui  ont  été  adrcffées  j  l'une  au  Parlement 
de  Bretagne  j  l'autre  au  Parlement  de  Provence , 
où  l'ahns  dont  on  fe  plaint  s' était  gliffé  j  &  Sa 
A1aje(lé  fera  examiner  ^  enfon  Confed  ^  s'il  ejl 
nécejfaire  d'envoyer  une  femblabU  Déclaration  à 
d'autres  Parlements, 

Article  Vlil. 

Monitoires.  Par  l'Article  premier ,  du  Titre  VII  de  l'Or- 
donnance du  mois  dAoût  i6jQ  ^  les  Juges, 
fur  la  demande  des  Parties ,  &c  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  font  fimplement  autorifés  à  per- 
mettre d'obtenir  Monitoires  ;  &  fuivant  l'Ar- 
ticle XXVI ,  de  i'Edit  du  mois  d'Avril  1695  , 
les  Archevêques,  Evcques  &  leurs  OfEciaux  , 
ne  doivent  décerner  des  Monitoires  que  pour 
des  crimes  graves  &  fcandales  publics. 

Rien  n'elî  plus  fage  que  la  difpolîtion  de  ces 
Ordonnances  ;  d'un  côté,  pour  maintenir  ce  qui 
eft  de  la  jurifdiélion  Eccléfiaftique ,  à  qui  feule 
appartient  la  conceilion  des  Monitoires  ^  &  de 
l'autre,  pour  empêcher  qu'on  n'abufe  des  cenfu- 
res  de  l'Eglife,  en  les  multipliant  trop  facile- 
ment, &  pour  des  cas  qui  ne  font,  ni  graves, 
ni  intérelTants  à  l'ordre  public. 

Cependant,  SIRE,  les  Juges  Séculiers  ne  fe 
conforment  pas  à  l'efpric  de  ces  Loix  ;  ils  con- 
treviennent fouvenc  aux  Règlements  qu'elles 
prefcrivent,  &  le  Clergé  voit  avec  douleur 
que  différents  Juges  ,  &  mî-me  les  plus  fubal- 
ternes ,  au  lieu  de  fe  borner  à  la  fimple  permif- 
fion  qu'il)  p  juvent  donner  aux  Parties  d'obtenir 
Monitoires ,  dans  les  cas  où  cette  voie  peur  être 
aurotifée  ,  ne  font  poinr  difficulté  d'ordonner , 
par  leurs  Jugements  ,  qu'il  fera  expédié  des 
L.'ttres  Monitoriaîes  ;  comme  fi  dans  une  ma- 
tière où  il  s'agit  de  contraindre  à  la  révélation  , 
par  la  voie  des  cenfures ,  les  Supérieurs  Ecclé- 
iîaftiques  étoient  réduits  à  la  feule  expédition. 

Le  Clergé  fe  croit  encore  obligé  de  repré- 
fenter  à  Votre  Majesté  ,  combien  l'Eglifeeft 
fcandali(ce  de  voir  la  trop  grande  facilité  de 
piulieui-s  Juges  ,  X  accorder  la  permiiHon  d'ob- 
tenir des  Monitoires,  fans  caufe  fuffifanre,  & 
dans  des  cas  les  plus  légers  ,  comme  aullî  dans 
des  circonftances  où  la  preuve  pourioit  erre 
aifément  faite  ,  fans  cette  voie  extraordinaire  \ 
ce  qui  ne  peut  que  produire  le  mépiis  des  cen- 
fures ,  &  fouvent  les  rendre  inutiles ,  ou  de  peu 
d'effet ,  dans  les  cas  les  plus  importants. 

Lorfque  ces  Jugements  ont  été  obtenus,  les 
Otïiciaux  fe  trouvent  dans  un  grand  embarras  : 
d'un  côte,  les  Loix  de  l'Egliie  &  les  Ordon- 
nances du  Royaume,  ne  leur  permettent  de 
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décerner  des  Monitoires  que  pour  des  crimes 
graves  Se  fcandales  publics ,  &c  lorfque  la  preuve 
ne  peut  erre  autrement  acquife  i  d'un  autre 
côté,  s'ils  refufent  oudirteient  de  décerner  les 
Monitoires  ,  ils  font  menacés  de  la  faille  de 
leur  temporel,  par  les  Juges  qui  ont  accordé 
la  permiiiion  de  les  obrenir. 

Ces  contraventitjns  aux  Loix  de  l'Egllfe  &C 
de  l'Etat ,  déterminent  le  Clergé  à  denimdei  à 
Votre  Majesté  ,  qu'il  lui  pliiIeordonr.L:r  par 
une  Déclaration  : 

i''.  Que  lorfque  les  Parties  fe  pourvoiront 
devant  les  Juges  Royaux  &  autres ,  pour  être 
autorifées  à  recourir  à  la  voie  des  i^lonxtoircs , 
lefdits  Juges  pourront  feulement  accorder  par 
leurs  Sentences  Sz  Jugements  la  permiilion  de 
les  obtenir ,  fans  que  ,  dans  ce  cas ,  ils  puilfenc 
prononcer,  ni  ortiotmer  ,  que  lefdits  Moni- 
toires ,  ou  Lettres  Monitoriales  ,  feront  expé- 
diés. 

1'.  Que  conformément  à  l'Article  XXVI ,  de 
I'Edit  du  mois  d'Avril  i(>9)  ,  les  Monitoires 
ne  feront  décernés  par  les  Archevêques  ,  Evê- 
ques  &c  leurs  Officiaux  ,  que  pour  des  crimes 
graves  Se  fcandales  publics,  avec  défenfes  à 
tous  Juges  d'accorder  la  permiiTîon  de  les  ob- 
tenir ,  que  dans  les  mêmes  cas ,  &  lorfqu'on 
ne  pourroit  avoir  autremant  la  preuve  des  taits 
qui  feront  l'objet  de  la  demande. 

j".  Que  les  crimes  graves  Se  fcandales  pu- 
blics, pour  lefquels  il  fera  permis  auxdits  Ju- 
ges d'accorder  ta  permilTîon  d  obrenir  Monitoi- 
res ,  ne  feront  entendus  que  des  cas  dont  le 
Jugement  pourroit  emporter  nore  d'mfamie  , 
on  peine  affliélive  contre  ceux  qui  feroient  con- 
vaincus. 

Sa  Maje^J fc  fera  rendre  compte  de  es  qui  e{i 
expqfé  dans  cet  Article  ,  &  donnera  enft/iie  les 
ordres  qu'elle  jugera  néccjjaires  j  pour  faire  oh- 
ferver  exactem<:nt  les  difpofidons  des  Ordonnan- 
ces fur  cette  matie:e. 

Article  IX. 

Le  Clergé  nlfemblé  en  1715,  a  demandé.  Séminaires 
par  l'Arciàe  VU!  de  fon  Cahier  de  la  Jurif- 
diétion  ,  qu'il  plût  à  Votre  Majesté  ordon- 
ner ,  par  une  Déclaration  ,  que  tourc-s  les  Mai- 
fons  données  ou  acquifes  pou:  l'érablinenienc 
des  Séminaires  ,  feroient  déclarées  appartenir 
aux  Diocefes  ,  avec  tous  les  biens ,  meubles  & 
immeubles  en  dépendants ,  fuit  qu'ils  provien- 
nent de  donations,  fondations,  ou  unions  de 
Bénéfices,  faites  pour  lefdits  Séminaires ,  fans 
que  les  Eccléfiatliques  ^  ou  Commun Jutés  Sé- 
cubetes  ou  Régulières ,  auxquelles  le  foin  & 
l'adminiftrarion  deldirs  Séminaires  auroic  été 
conhée  ,  pulfent  rien  prétendre  dans  lefdites 
Maifons  ,  biens  ,  donations ,  fondations  Sc 
unions. 

Votre  Majesté  ,  SIRE  ,  par  fa  rcponfe  i 
cet  Arricle  ,  a  fiit  connoître  toute  la  jurtice  de 
la  demande  du  Clergé  ^  elle  voulut  bien  décla- 
rer qu'il  étoit  hors  de  doute  ,  que  les  revenus 
des  Bénétîces  unis  aux  Séminaires  ,  dévoient  y 
être  infépaiablenient  attachés,  &  V^oiRt  Ma- 
jesté promit  de  s'en  expliquer  par  une  Dé- 
claration ,  tant  pour  le  palfé  que  pour  l'avenir. 

Il  hit  .ijoucé  par  Votre  M  ajesi  ë  ,  qu'à  l  c« 
gard  des  autres  biens  donnes  aux  Séminaiics  ^ 
titre  de  fondation  ou  donation  >  ou  acquis  pir 
E  e  1. 
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les  Supérieurs  qui  en  ont  eu  la  dire£tion ,  la 
ptéfonipcion  écoît  encore  en  faveur  des  Sémi- 
naires ,  fi  ceux  qui  en  ont  eu  i'adminiftrarion 
n'onr  CiCre  au  contraire  ,  auquel  cas  c'éroir  à 
eux  à  faire  preuve  de  leur  droit ,  &  que  Votre 
MAJtsTÉ  s'en  expliqueroit  ainfi  par  la  même 
Déclaration. 

En  I7Z(J  ,  le  Clergé  renouvella  la  mcme de- 
mande ;  fur  quoi  Votre  Majesté  déclara, 
qu'ayant  infiniment  à  cœur  de  rendre  folide  5c 
permanenr  l'étabUlfement  des  Séminaires  dans 
fon  Royaume  ,  elle  feroic  expédier  une  Décla- 
ration qui  alTureroit  aux  Séminaires  la  polfef- 
fron  des  biens  &  revenus  qui  leur  appartien- 
nenr. 

Les  Alfembices  de  1735  ^  ^74°  y  ont 
réitéré ,  à  ce  même  fujet ,  leurs  inftances  au 
nom  du  Clergé,  &  Votre  Majesté  a  fait 
enrendre,  par  fes  réponfes  ,  qu'elle  conrinue- 
roit  de  protéget  les  Séminaires  ,  &  qu'elle  fe- 
roit  toujours  difpofée  à  favorifer  des  érablilTe- 
ments  aufli  utiles. 

La  Déclararion  demandée  par  tant  d'Alfem- 
blées,  &  promife  par  Votre  Majesté  dès 
1715  ,  feroit ,  SIKE  ,  une  marque  éciarante  de 
cette  faveur  &de  cette  proteélion  ,  que  Votre 
Majesté  a  toujours  reconnu  devoir  être  ac- 
cordées aux  Séminaires.  Les  Evcques  obligés 
de  pourvoir  à  la  bonne  adminiftracion  de  ceux 
qui  font  établis  dans  leurs  Diocefes ,  ont  d'ail- 
leurs un  intérêt  elîenriel  que  Votre  Majesté 
veuille  bren  les  mettre  en  crar  d'éviter  lescon- 
teftatrons  &  procès  difpendieux,  .auxquels  ils 
pourroient  être  expofés  de  la  parr  des  Com- 
munautés qui  en  auroient  eu  la  direélion  :  la 
Déclaration  promife  par  Votre  Majesté  , 
peut  feule,  SIRE,  remédier  à  ces  inconvé- 
nients ;  le  Clergé  la  demande  avec  inftance,  & 
l'attend  avec  confiance  ,  comme  le  moyen  le 
plus  efitcace  pour  rendre  folide  &  permanent 
l'étabUlfement  des  Séminaites. 

Le  Roi  fera  encore  examiner  ^  en  fon  Ccnfeil , 
les  difficuhe's  qui  ont  donné  lieu  de  fuffcndre 
l'expédition  de  la  Déclaration  demandée  par  le 
Clergé ,  pour  voir  ce  qui  convient  le  mieux  au 
véritaUe  intérêt  des  Séminaires ,  dont  Sa  Ma- 
jejlé  fera  toujours  difpofée  à  favorifer  &  à  pro- 
téger l'établiffetnent. 

A   R  T  t    C   L   E  X. 

V!cc- Légation     Les  fraudes  qui  fe  commettoient  par  les 


d'Avignon 


Bénéficiers  moribonds  ,  contre  les  droits  des 
P.arrons  ou  Collateurs  EcclélialUques ,  &conire 
l'exécution  des  Expeflatives  reçues  dans  le 
Royaume  ,  ont  obligé  le  feu  Roi  rrcs  augufte  , 
Bifaïeul  de  VoTREMAjEsTÉ  ,  de  faire  de°s  Loix 
fur  la  validité  des  dcmiflions  &  permurations , 
que  les  Titulaires  des  Bénéfices  font  fouvent  à 
l'extrémité  de  leur  vie. 

Par  l'Article  XIII  ,  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  ifipi,  portant  créarion  des  Gref- 
fiers des  Infinuarions  Eccléfiaftiques  ,  les  Pro- 
vifions^  des  CoUareurs  ordinaires  accordées  fur 
démiUions  le  permnrarions ,  ont  été  déclarées 
nulles,  &  de  nul  effer  Si  valeur,  au  cas  que 
par  icelles  les  Parrons  fuflent  privés  de  leurs 
droits,  ou  les  Indulraires,  Gradués  &  Bréve- 
taires ,  de  leurs  grâces  expeélatives  ,  fi  les  pro- 
curations pour  faire  lefdires  démiffions  &  per- 
mutations ,  enfemble  les  Ptovifions  expédiées 
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fur  icelles ,  n'ont  été  infinuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Réfignant  ou  Permutant ,  le 
jour  de  l'infinuation ,  &  celui  du  décès  non 
compris. 

Le  Clergé  afiemblé  en  1740  ,  a  eu  l'honneur 
de  repréfenrer  à  Votre  Majesté  ,  dans  l'Ar- 
ticle Vil  de  fon  Cahier  de  la  Jurifdiétion , 
combien  il  étoir  jufte  &  nécelLiire  ,  que  la  dif- 
pofirion  de  cer  Arricle  fût  exécutée  par  rapport 
aux  démiffions  &  permutations  faites  entre  les 
mains  du  Vice-Légat  d'Avignon  ,  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume  qui  répondent  à  cette  Lé- 
gation ,  dont  la  grande  proximité  donne  même 
plus  de  ficilité  pour  priver  par  certe  voie  les 
Collareurs  ordinaires  &  les  Parrons  Eccléfiatli- 
ques  ,  de  leurs  droirs  de  Collarion  &  de  Patro- 
nage ,  ainfi  que  les  Indulraires  ,  Brcvetaiies  & 
autres  Expédiants,  de  l'exécution  de  leurs  grâ- 
ces expeétatives. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établit  cette  Loi , 
doivent  s'appliquer  avec  bien  plus  de  fondo- 
menr  au  Vice-Légat  d'Avignon  ,  qu'aux  autres 
Collateurs  ;  comme  il  exerce  les  droits  des  Or- 
dinaires dans  les  Provifions  qu'il  eft  aurorifc 
d'accorder  ,  fur  les  dcmiflions  &  permurations 
faites  en  fes  mains  ,  les  règles  paroilTent  de- 
mander qu'il  nefoir  pas  rrairé  plus  favorable- 
menr  que  les  Collareurs  ordinaires  du  Royau- 
me, donr  les  Provifions  &  Collations  ,  expé- 
diées fur  démiffions  &  permutations  ,  font  alTu- 
jetties  au  réglemenr  prefcrit  par  l'Arricle  XllI 
de  l'Edir  de  1691  ,  concernant  les  Infinuations 
Eccléfiaftiques. 

La  même  Alfemblée  de  1740,  après  avoir 
expofé  à  Votre  Majesté  l'irrégularité  decer- 
tams  ufiges  ,  qui  fe  font  introduits  dans  la 
Vice-Légation  d'Avignon  ,  fut  la  forme  d'y 
recevoir  des  démiffions  ,  qui ,  dans  l'exécurion  , 
ne  fonr  que  de  véritables  réfignarions  en  f.v- 
veur ,  a  eu  l'honneur  de  repréfenrer  encore  à 
Votre  Majesté  ,  qu'ourre  ces  ufages  peu 
réguUers,  dont  les  Collateurs  ordinaires  rece- 
voienr  un  grand  préjudice  ,  il  y  en  avoir  un 
autre  qui  n'étoir  p.is  moins  conrraire  à  leurs 
droirs  ,  lequel  confilfoit  ,  en  ce  que  depuis 
quelque  temps  ,  les  Officiers  de  certe  Légation 
avoient  entrepris  d'établir  la  rétention  des  da- 
tes, non  par  jour,  coiTime  il  fe  pratique  en 
Cour  de  Rome  ,  mais  par  heure  ,  &  dont  ils 
déhvrenr  des  Certificats  qu'ils  appellent ,  i/i/^ 
trumentum  de  hora. 

Il  n'eff:  pas  douteux ,  dans  les  maximes  du 
Royaume,  que  tels  Certificats  ne  doivent  être 
d'aucune  confidérarion  dans  le  Jugemenr  des 
Complainres  Bénéficiales  ;  cependanr  les  Par. 
lements  d'Aix  &  de  Grenoble  y  onr  égard  ,  ce 
qui  non-feidement  anéantit ,  dans  le  Reffort  de 
ces  Cours,  les  droits  les  plus  légitimes  des 
Collareurs  ordinaires  ,  mais  augmenre  encore 
l'étendue  des  prévenrions ,  au-delà  des  bornes 
dérermmces  en  France ,  par  rapport  aux  Pro- 
vifions émanées  même  du  S.  Siège. 

Il  fjroir  bien  extraordinaire  que  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  oilt ,  en  France  ,  dans  la  Col- 
larion des  Bénéfices  ,  des  prérogatives  dont  le 
Pape  même  ne  jouit  point  ;  &  qu'au  moyen, 
du  Cerrificat  de  l'heure  où  l'on  dit  que  la  date 
a  été  retenue,  il  put  donner  à  fa  Provifion  la 
préférence  fur  celle  du  Collateur  ordinaire  , 
qui  ne  feroit  datée  que  du  même  jour  ,  ou 
dune  heure  poftérieure,  comme  aullî  priver 
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les  ColLireurs  ordinaires  tie  î'avanrage  qui  ne 
leur  elt  point  conrellé  Tur  les  Provifions  nième 
du  Pape  ,  lorrqu'il  y  a  concours  dans  les  im- 
pérrarions  ,  foir  qu'il  y  aie  des  Provifions  ex- 
pédiées ,  ou  de  fimplcs  dates  rcrenues  dans  le 
même  jour,  par  ditlL-renres  pcrlonncs  ,  pour 
le  mcnie  Bciiérice  ,  &  fur  le  mtme  genre  de 
vacance. 

Ces  atteintes  données  aux  droits  des  CoUa- 
tenrs  &  Patrons  Eccléliartiques  ,  dans  les  Dio- 
cefes  compris  fous  la  Légation  d'Avignon  ,  ont 
fait,  SïRE,  l'objet  des  remontrances  del'Af- 
fcmblce  de  1740,  &  Votre  Ma  jesi  é  voulut 
bien  promettre  qu'elle  fe  feroit  rendre  compte 
des  abus  qu'on  piécendoit  s'ctre  introduics  dans 
la  Vice-Légation  d'Avignon  ,  Se  qu'enfuire  elle 
prendroit  les  me  fûtes  convenables,  pour  faire 
exadt'jment  obferver  ,  dans  fes  Parlements  , 
les  règles  qui  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des 
Provifions  des  Bénéfices  obtenus  dans  cette  Lé- 
gation. 

Ce  compte  rendu  à  Votre  Majesté  ,  a  du 
faire  connoître  de  plus  en  plus  la  juftice  des 
plaintes  portées  par  l'Alfemblée  de  1740,  & 
le  Clergé  ne  peut  aujourd'hui  que  renouvelleu 
à  VoTRË  Majesté  les  mêmes  repréfenrarions, 
en  la  fuppliant  crès-inftamment  d'ordonner , 
par  une  Déclaration  ; 

i''.  Que  l'Article  XIII  ,  de  l'Edlt  rendu  au 
mois  de  Décembre  1691  ,  au  fujec  des  Infinua- 
tions  Eccléfiaftiqucs  ,  fera  exécuté  félon  fa  for- 
vci'Z  teneur,  même  à  l'égard  des  démilfions 
&  permutations  qui  pourro;ent  être  faites  en  la 
Légation  d'Avignon. 

2.^,  Que  les  Provifions  des  Bénéfices  ,  don- 
nées ,  par  les  Evcques,  leurs  Grands-Vicaires 
&  autres  Collateurs  ,  auront  la  préférence  fur 
celles  qui  auroient  été  obtenues  en  cette  Léga- 
tion ,  lorfque  les  Provifions  du  Collacenr  ordi- 
naire fe  trouveront  du  même  jour  que  celles 
du  Vice- Légat,  fans  que  les  Certificats  de  l'heu- 
re des  dates ,  dont  l'ufage  a  été  introduit  en 
lad.  Légation,  puilfent  être  aucunement  reçus 
pour  décider  cette  préférence  ,  ni  préjutlicier 
aux  Provifions  &  droits  des  Collateurs  ordi- 
naires ,  dans  les  cas  du  concours  ,  &  lorfque  le 
Bénéfice  auroït  été  impétré  le  même  joue  par 
différentes  perfonnes,  &  fur  ie  même  genre  de 
vacani^e  ,  fojt  qu'il  y  ait  des  Provifions  expé- 
diées en  cette  Légation  ,  ou  feulement  des  da- 
tes retenues  du  même  jour. 

Sa.  Majedé  s'efi  déjà  fait  rendre  compte  des 
abus  dont  le  Clergé  fe  plaint  par  cet  Article  ,  & 
elle  fe  portera  très-volontiers  à  y  apporter  les  re- 
mèdes les  plus  convenables. 

Article  XL 

Dignités  dans  Surles  remontrances  de  l'Affembîce  duCler- 
Jcs  Eglilcs  Cziïii-  gé  ,  tenue  en  1 60  5 ,  le  Roi  Hhnri  ls  Grand  , 
dralts  &  Colle-  par  l'Article  premier  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
5'^''^5-  cembre  iGoC  ^  ordonna  que  les  Dignités  des 

Eglifes  Cathédrales  feroient  à  l'avenir  déchar- 
gées de  l'expciftarive  des  Gradués  :  le  motit  de 
cette  Loi  ("uc ,  c|ue  ces  rures  de  Bénéfices  ne 
devant  être  conférés  <^u'à  des  petfonnes  de  mé- 
rite &:  d'une  capacitc  reconnue,  le  choix  en 
croit  fouvent  ôré  aux  Collateurs  ordinaires  , 
lorfqu'ils  vcnoîent  à  vaquer  dans  certains  mois 
affetics  à  cette  expe<5tative. 

Quoi^]uc  ctic  Article  paroîlle  n'exprimer  notn- 
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mément  que  les  Dignités  des  Eglifos  Cathé- 
drales, néanmoins  il  cft  aifé  de  reconnoître  que 
les  vues  du  Légi/lareur  avoient  été  de  com- 
prendre aiifiî  lr;s  premières  Dignités  des  Col- 
légiales, puifquc  fur  le  mtane  fondement  de 
la  qualité  diltmguée  de  ces  Bénéfices ,  &:  d<.;  la 
fuliifance  requife  dans  les  Titulain;s ,  il  a  été 
ordonné  par  l'Article  XXXI  du  même  Edit , 
que  les  Pourvus,  tant  des  Dignités  des  Eglifes 
Cailicdrales ,  que  des  premières  Dignités  Col- 
légiales ,  leiotenr  tenus  d'être  Gradués  en  la 
Faculté  de  Théologie  ,  ou  de  Droit  Canon  ,  à 
peine  de  nullité  des  Provifions. 

Ces  Règlements,  SIRE,  établis  pour  le  plus 
grand  avantage  de  ces  Eglifes ,  font  cyatVjmenc 
oblervés  dans  la  plus  grande  pauie  des  Cuuis 
de  votre  Royaume  :  il  y  en  a  cependant  où  ces 
deux  difpofitions  ne  font  pas  rég;diérenienc 
exécutées  ,  foit  que  la  Loi  n'y  ait  pas  été  con- 
nue ,  foit  par  d'autres  motifs  ,  dont  les  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales  du  Relforc  de  ces 
Cours ,  ne  peuvent  que  recevoir  un  notable 
préjudice  par  la  privation  des  avantages  que 
les  Articles  premier  &  trente-un  de  l'Edit  de 
1606  i  ont  eu  pour  objet  de  leur  procurer;  &c 
comme  il  efl  du  bien  commun  de  TEglife,  que 
la  Jurifprndence ,  à  cet  égard,  foit  uniforme, 
le  Clergé  fupphe  Votre  Majesté  d'accorder 
une  Déclaration  ,  qui  fera  envoyée  ,  tant  au 
Grand-Confeil ,  que  dans  tous  les  Parlements 
du  Royaume  ,     par  laquelle  il  foit  ordonné  : 

I*.  Que  routes  les  Dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  &  la  première  des  Collégiales  ,  fe- 
ront &  demeureront  déchargées  de  l'expeifta- 
tive  des  Gradués,  tant  fimples  que  nommés , 
fans  que  lefdits  Gradués  puilfenr  aucunement 
requérir  lefdires  Dignités,  ni  ptétendre  obli- 
ger les  Collateurs  de  les  en  pourvoir  ,  lorf- 
qu'elles  viendront  à  vaquer  dans  des  mois  af- 
fettés  à  cette  expeôtative. 

1°.  Que  conformémenc  à  l'Article  XXXI  , 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  Tiîoiî ,  nul  ne 
pourra  être  pourvu  des  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales,  ni  des  premières  Dignités  Col- 
légiales, s'il  n'eftgradué  en  la  Faculté  de  Théo- 
logie ,  ou  de  Droit  Canon  ,  à  peine  de  nullité 
des  Provifions. 

La  Déclaration  que  le  Clergé  a  l'honneur 
de  demander  à  Votre  Majestî;  ,  ne  fera  pomc 
abfolumentune  nouvelle  Loi  j  elle  ne  rend  qu'à 
donner  une  exécution  uniforme  à  des  Règle- 
ments déjà  prefcrits  pour  l'utilité  de  l'Eglife; 
&:  le  Cletgé  croit  avoir  d'autant  plus  lieu  d'ef- 
pérer  qu'elle  ne  lui  fera  pas  refufée  ,  que  dans 
touLes  les  occafions  ,  Votre  Majesté  lui  a 
donné  des  marques  de  la  confiance  qu'elle  veut 
bien  avoir  dans  les  Evcqnes ,  pour  le  choix  des 
Sujets  à  inftiruer  dans  les  Bénéfices,  donr  les 
fonctions  exigenr  des  qualités  perfonnelles  Se 
un  mérite  didingué  ;  c'efi  ce  dont  Votre  Ma- 
jesté vient  même  de  donner  au  Clergé  une 
preuve  récente,  par  fa  Déclaration  du  17  Avril 
dernier,  au  fujet  des  Cures  &:  Bénéfices  à 
charge  d'ames. 

Le  Roi  a.  déjà  donné  les  ordres  nécejfiires  , 
pour  être  exJCÎernenr  informé  des  différents  ufa^es 
des  Parlements  de  fon  Royaume  ,  fur  ce  ipui  fait 
h  matière  de  cet  Article  ,  &  principalemeru  de 
ceux  auxquels  l'Edit  de  1  Sq6  n'a  pas  e'té adreff-  ; 
&  Sa  Majejîé  ^  qui  connaît  combien  il  ejî  impor- 
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tant  de  rendre  la  Jurifprudence  uniforme  dans 
cette  matière  j  ejl  dij'pofée  à  y  pourvoir  incef- 
famment. 

Article  XII. 

Cures  des  Villes  Par  les  Ordonnances  du  Royaume,  en  cela 
murées,  conformes  à  la  Pragmatique  &  au  Concorda:, 

il  eft  porté  ,  que  les  EgUfes  Paroifliales  des 
Villes  murées  ,  ne  feront  conférées  qu'à  des 
Sujets  gradués  ,  &  qui  ait^nr  au  moins  le  degré 
de  Maître-ès-Arts ,  obtenu  dans  une  Univer- 
fité  tameufe  &:  privilégiée  ,  ou  qui  aient ,  à 
tout  le  moins  ,  étudié  pendant  l'efpace  de  rrois 
années  en  Théolocie ,  ou  en  Droit  Canon ,  ou 
Civil. 

Suivant  ces  Règlements ,  il  devoir  fuffire  que 
les  Pourvus  des  Cures  dans  les  Villes  murées , 
eulTcnt  obtenu  le  dégré  de  Maîcre-ès-Arts  ,  ou 
qu'ils  euffenr  étudié  duranr  rrois  années  dans 
les  Facultés  de  Théologie  ,  ou  de  Droit;  c'eft 
aulli  le  fentiment  de  favants  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière  ,  &  le  texte  des  Lois 
rendues  à  ce  fnje: ,  y  eft  conforme  :  cependant 
par  une  Jurifprudence  qui  s'elî:  inrroduite  dans 
les  Parlements ,  les  trois  années  d'étude  en 
Théologie ,  ou  en  Droit ,  ne  font  pas  regar- 
dées comme  fuffifantes  pour  poflcder  les  Cu- 
res des  Villes  murées,  &  ces  Cours  exigent 
que  les  Titulaires  de  ces  Eglifes  Paroilliales 
aient  au  moins  le  dégré  de  Maître-ès-Arrs. 

Le  Clergé,  SIRE  ,  ne  fe  plaint  pas  de  cette 
Jurifprudence,  quoique,  dans  le  choix  des 
Sujets  ,  elle  puilfe  gcner  le  droit  des  Colla- 
teurs  i  mais  ce  qui  le  touche  davantage ,  c'eft 
que  les  Collareurs  &  les  Patrons  foient  expo- 
lés  à  une  multitude  de  conteftations ,  ôc  à  des 
Jugements  arbitraires  fur  l'état:  &  la  diftinc- 
tion  des  lieux  qui  doivent  être  réputés  Villes 
murées. 

Er  quoiqu'il  foit  certain  que  l'objet  des  Rè- 
glements n'a  point  été  d'envifager  l'enceinte 
des  murs ,  mais  feulemenr  la  qualité  des  Ha- 
bitants qui  fe  trouvent  renfermés  dans  cer- 
tains lieux  confidérabies  &  diftingués  ,  foit  par 
la  dignité  d'un  Siège  Epifcopal ,  foie  par  l'éta- 
blilTemenr  d'un  Corps  de  Magiftrarure  -,  néan- 
moins ,  SIRE,  les  Pourvus  par  les  Collareurs 
ordinaires  ,  fe  voient  fouvent  traduirs  dans  les 
Tribunaux,  fnr  des  procès  qui  leur  font  fuf- 
cités  à  ce  fnjet,  par  des  Dévokitaires  ou  Im- 
pétrants de  Cour  de  Rome  ;  &  fous  le  pré- 
texte que  la  Loi  n'eft  point  fuffifamment  dé- 
terminée, par  rapport  aux  lieux  qui  doivent 
être  compris  fous  le  nom  de  Villes  murées  , 
vos  Juges  ne  fonr  pas  difïïcul  te  de  l'érendre  à 
de  fimples  Bourgades ,  &  même  à  des  Villages 
qui  n'ont  d'autre  prérogative  que  d'avoir  fait 
conftruire  des  murs  autour  de  leur  enceinte  , 
dans  le  temps  des  troubles  ,  Se  pour  la  fureté 
des  Habiranrs. 

Ces  extenfions ,  SIRE  ,  ne  font  pas  confor- 
mes aux  Loix  inrervenues  par  rapport  aux 
Cures  des  Villes  murées  ;  elles  merrent  les 
Collateurs  &  les  PatrAns  dans  une  incertitude 
conrinuelle  ,  fur  le  choix  &  la  qualiré  des  Su- 
jets à  inftiruer  dans  ces  Bénéfices  ;  &  de  plus, 
elles  donnent  aux  Jirges  une  libettc  trop  arbi- 
traire ,  pour  anéantir,  à  cet  égard,  les  Col- 
lations les  plus  légitimes  :  c'eft  ce  qui  engage 
le  Clergé  à  demander  qu'il  plaife  à  Votre 
Majesté,  de  déclarer,  que  les  Ordonnances 
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&  Règlements  concernant  les  degrés  requis  par 
rapport  aux  Pourvus  des  Cures  dans  les  Villei 
murées ,  n'auront  lieu  ,  &  ne  pouiront  s'ap- 
pliquer qu'aux  Eglifes  Paroifliales  fttuées  dans 
les  Villes  Epifcopales  ,  &  autres  Villes  où  il  y 
auraSiege  Préfidial  ;  &  au  cas  que  Votre  Ma- 
JESTÉ  voulût  étendre  cette  même  diftinclion  aux 
Cures  des  Villes  où  il  y  auroir  des  Sièges 
Royaux  ,  qu'il  lui  plaife  n'y  comprendre  que  les 
feules  Villes,  donr  lefdirs  Sièges  Royaux  relfor- 
tiroienr  nuemenr  aux  Cours  de  Parlemenr  j  & 
en  outre  ,  dans  le  feul  cas  où  il  feroir  érabli  par 
une  longue  polTeflion  &  un  ufage  conftanr ,  que  , 
depuis  un  temps  immémorial  ,  les  Cures  Se 
Eglifes  Paroifliales  de  ces  lieux ,  auroient  été 
toujours  conférées  à  des  Eccléfiaftiques  gradués. 

Sa  Majejlé  fera  examiner  ,  en  fort  Confeil , 
s'il  ejl  convenable  de  faire  une  nouvelle  Loi  fur 
celte  matière. 

Pair  &  arrêré  à  Verfrillesle  iff  Juillet  174(1. 
Signée  LOUIS,  Et  plus  bas,  Phélypeaux. 


N°.  V. 

Arra  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  15 
Mai  174;  ,  qui  proroge  en  faveur  du 
Clergé  les  délais  portés  par  la  Dé- 
claration du  zo  Novembre  lyi^  ,  & 
par  les  Arrêts  du  Confeil  précédents  , 
au  fujet  des  foi  &  hommages  ,  aveux 
&  dénombrements. 

Extrait  des  Regiflres  du  Ccpfeil  d'Etat. 

SUr  la  Requère  préfentée  au  Roi ,  étant 
en  fon  Confeil  ,  pat  les  Archevêques  , 
Eyêques  &  aurres  Députes  en  l'Airemblée-Gc- 
ncralc  du  Clergé  de  France,  tenue  en  la  pré- 
fenre  année  1745,  contenant,  que  les  AlTem- 
blées-Générales  du  Clergé  des  années  1715, 
17^'?.  1730  >  I7Î5  &  '740,  aulli-bien  que 
les  Agenrs-Généraux  du  Clergé  ,  par  ordre  de 
ces  AlTemblées,  ont  eu  l'honneur  de  préfenter 
au  Roi  plufieurs  Mémoires ,  par  lefquels  ils 
ont  rendu  compte  à  Sa  Majefté  des  titres  au- 
thentiques &  folemnels  que  les  Eccléfiaftiques 
tiennent  de  la  piété  des  Rois  prédécelfeurs  de 
Sa  Majefté,  &  par  lefquels  ils  onr  été  difpenfés 
de  faire  les  foi  &  hommages,  &  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements  des  biens  dépendants 
des  Bénéfices  ;  c'eft  fur  le  fondemenr  de  ces 
titres  ,  aulli-bien  qu'eu  égard  à  l'épuifement 
où  fe  font  trouvés  les  Bé'néficiets  ,  Si  où  ils 
fe  trouvent  encore  aéluellement ,  par  rapport 
aux  levées  confidérables  qui  ont  été  faites  fur 
les  Bénéficiers  ,  pour  le  fervice  du  Roi ,  que  de- 
puis l'Alfemblée  de  1SS5  ,  jufqu'à  préfenr.  Sa 
Majefté  a  Toujours  accordé  aux  Eccléfiaftiques 
des  furféances  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  de 
faire  les  foi  Se  hommages,  &  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements.  Ces  furféances  ont 
crc  fondées,  tant  fur  les  rirres  en  vertu  def- 
quels  le  Clergé  a  été  précédemmenr  difpenfé 
de  cetre  efpece  de  charge  ,  que  par  rapport  à 
l'épuifement  où  ont  été  &  où  fe  trouvent  en- 
core les  Bénéficiers,  qui  les  met  dans  une  im- 
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pollibilitc  rcelle  de  Ajurnir  à  ia  dcpeiife  qui 
le:oic  ncceiTaire  pour  rendre  les  foi  Ôc  hom- 
mages :  ces  mcnies  mocifs  p.iroilfenc  devoir 
lui  jîrocurei:  une  nouvelle  Aiiféauce ,  jufqu'à 
l'AIÎemblée  qui  fe  tiendra  en  1750.  Vu  l.utice 
Requcce  ,  oui  le  K:ippor[:  du  Sieur  Orry , 
Confeiller  d'Ecat  ordinaire  &  au  Conleil 
Royal ,  Contrôleur-Généial  des  Fmances.  Le 
Ror  Étant  en  son  Conseil  ,  ayanc  aucune- 
menr  égard  a  iadire  Requêre  ,  a  prorogé  & 
proroge  jufqu'à  ia  prociiaine  Allemblte  du 
Clergé,  qui  fe  tiendra  en  1750,  Se  fans  ef- 
pérance  d'aucun  aurre  délai,  ceux  accordes  par 
Sa  Majefté  auxdits  Srs.du  Clergé,  par  ia  Dccla' 
ration  du  10  Nov.  1725 ,  Se  les  Arrêts  du  Con- 
feil,  des  3  i  Mars  172.7,  i}  Mars  171S,  15  Sept. 
1730,  24  Juillet  173  5  ôc  9  Août  1740,  pour 
les  mettre  en  état  de  rendre  les  foi  &  hom- 
mages qu'ils  doivent  à  Sa  Majefté  ,  &c  fournie 
aux  Chambres  des  Comptes,  dans  le  Reifort 
defquelîes  leurs  Bénéfices  font  lîtués,  des  dé- 
clarations de  tout  le  temporel  de  leurs  Béné- 
fices ,  tenant  lieu  d'aveux  &  dénombrements, 
pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mouvants  de 
Sa  Majefté,  le  tout  conformément  aux  Dé- 
clarations des  29  Décembre  1^74  &  20  No- 
vembre 17x5  ,  auxquelles  Sa  Majefté  n'entend 
en  rien  déroger.  Fait  défenfes  à  les  Procureurs- 
Généraux  aux  Chambres  des  Comptes,  &c  àfes 
Trocureurs  des  Bureaux  des  Finances,  même  à 
jfes  Procureurs  des  Commillions  établies  pour 
la  confeétion  des  papiers  Terriers  &  réforma- 
tion des  Domaines,  aux  Fermiers  &  Sous- Fer- 
miers de  fes  Domaines,  &c  à  tous  autres  Pour- 
fuivants ,  de  faire  aucunes  pourfuires  pendant 
ledit  temps;  fans  néanmoins  qu'en  vertu  du 
prefent  Arrêt,  ni  de  ceux  précédemment  ren- 
dus ,  les  PolTelfeurs  des  biens  eccléliaftiques 
puilTent  arrêter  les  pourfuires  qui  fe  feront 
contre  ceux  que  lefdits  Procureurs-Généraux, 
Procureurs  dti  Roi  &  Pourfuivants  ,  croiront 
pofTéder  des  biens  dans  la  Mouvance  ou  Di- 
recte de  Sa  Majefté,  fous  prétexte  que  lef- 
dits biens  fonr  dans  la  Mouvance  &  Direéte 
des  biens  eccléfiaftiques  :  voulant  Sa  Majefté 
qu'audit  cas  ,  la  préfenre  furféance  ne  puilFe 
avoir  lieu,  qu'en  juftifiant  par  ceux  qui  feronr 
attaqués,  ou  par  les  PalTelFeurs  defdits  biens 
eccléfiaftiques ,  de  titre  ou  polfellîon  fulfifante 
des  droits  de  Mouvance  ,  Direcl:e  dépendancs 
defdits  Eccléfiaftiques  ,  Se  ce  pardevant  les 
Juges  qui  doivent  en  connoître  ;  &  feront  , 
fur  le  préfent  Arrêt,  toutes  Lettres  nécefTaïres 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  au  Camp  devant 
Tournai ,  le  quinze  Mai  mil  fept  cent  qua- 
rante-cinq. 

Simé  ,  PuÉLYPbAUX. 


VI. 

yoyci  ItPj-K.  Cahkr  préfaiii  au  Roi  par  l'Afîemblie, 
uc.  contenant  Us  Articles  ijui  concer- 
nent le  Temporel. 

Article  Premier. 

LE  Clergc  ne  peut  fe  (iifpenfer  lie  rcpré- 
fcntcr  très-humblement  à  Votre  AIajes- 
Tï  ,  que  ic  plus  grand  &  le  plus  précieux  de 
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fes  biens  temporels ,  eft  la  jouiffance  des  dî- 


mes ;  que  ce  revenu  a  par  lui-même  des  char- 
ges très-confîdérables ,  celles  que  font  les  por- 
tions congrues  des  Curés  t<t  Vicaires,  l'entre- 
tien des  Chœurs  &:  Canccls  des  Eglifes  ,  la 
fourniture  des  Vafes  facrés  &  autres  ;  &:  qu'ou- 
tre cela  ,  beaucoup  de  Béjiéfîciers  ,  qui  n'ont 
prefque  que  des  dîmes  pour  revenus ,  contri- 
buent pour  beaucoup  aux  dons  gratuits  &:  au- 
tres clrarges  du  Clergé-Général  j  que  cependant 
dans  la  plupart  des  Provinces  du  Royaume  ,  le 
produit  des  dîmes  eft  diminué  ,  Se  prefque 
anéanti ,  parce  que  les  ptoptictaires  des  héri- 
tages changent  la  furface  de  la  tetre  ,  &c  re- 
cueillent des  fruits  qui  ne  font  pas  fujeis  à  la 
dîme  par  l'ufage  des  lieux  ,  ou  qui,  par  eux- 
mêmes,  ne  font  pas  déciniables  j  c'eft  parti- 
culièrement dans  ce  dernier  cas  que  font  tous 
les  Eccléfiaftiques  de  la  Normandie  ,  où  les 
propriétaires  d.es  terres  ont  converti ,  prefque 
par-tout ,  plus  de  la  moitié  ,  Se  dans  bien  des 
endroits  ,  plus  des  trois  quarts  des  terres  la- 
bourables ,  en  herbages  Se  engrais  d.-"s  bef- 
tianx. 

Le  Clergé  a  encore  reçu  des  plaintes  de 
différentes  Provinces  ,  &  fur-tout  de  celle  de 
Gtnenne  ,  au  fujet  de  la  non  -  jouiiîânce  des 
dîmes  fur  les  gros  millers  ou  bleds  d'Efpngne  , 
bleds  noirs  Se  bleds  farrafins ,  &  fur  les  vins 
même  que  l'on  cherche  à  en  affranchir  dans  le 
Dauphmé  ,  parce  qu'ils  font  recueillis  fur  des 
vignes  mrfes  en  lices  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  a 
laiilé  s'élever  ,  &  que  l'on  foutient  fur  des 
appuis  de  bois  mort ,  fous  prétexte  que  par 
l'uGge  ,  ou  plutôt  l'abus  qui  s'elt  imroduic 
dans  cette  Province  ,  &  contre  lequel  le  Cler- 
gé a  léclamé  &  réclame  encore  ,  les  hautains  , 
qui  font  une  efpece  de  vigne  différente,  ne 
font  pas  fujets  à  la  dîme. 

Ces  inaux  déjà  très-grands  ,  il  y  a  plufieurs 
années,  ont  engagé  les  préccdenres  Affemblées 
à  demander  à  Votre  Majesté  ,  qu'il  lui  plùc 
d'en  arrêter  le  cours. 

Les  réponfes  que  Votre  Majesté  a  faites 
a  cette  demande  ,  donnent  lieu  au  Clergé  d'ef- 
pérer  qu'il  recevra,  dans  une  affaire  auiiî  in- 
téreftante,  de  nouvelles  marques  de  votre  juf- 
(ice,  &  de  la  proteétion  donc  Votre  Majesté 
l'a  toujours  honoré.  Mais  le  Clergé  ne  peut 
difllmuler  ,  que  ,  fuivant  les  plaintes  qu'il  a 
reçues  de  toutes  parts ,  il  eft  à  craindre  ,  (î  l'on 
n'y  apporte  un  prompt  remède,  qu'il  n'y  ait 
beaucoup  d'endroirs  où  la  groffe  dîme  ne  puilLe 
plus ,  ni  fournir  à  la  fubhltance  de  ceux  à  qui 
elle  apparrienr,  ni  les  mettre  en  état  de  payer 
les  impolitions  du  Clergé,  ni  même  foutenic 
les  charges  qui  en  fonr  infép.irables. 

C'eft  ce  qui  oblige  le  Clergé  de  fupplïer 
Votre  Majesté  de  donner  une  Loi ,  au  moyen 
de  laquelle  les  Eglifes  ne  foient  pas  truftrées 
de  la  dîme  ,  par  le  changement  de  culture  des 
terres  de  fruits  fujets  à  la  dîme  ,  en  fruirs 
non-décimables  par  Fufige  des  lieux  ,  &  qui 
les  indemnife  par  un  dédommagement  à  due 
eftimation  ,  dans  le  cas  des  changements  de  la 
furface  des  terres ,  auparavant  cultivées  en  fruits 
fujets  à  la  dime,  &:  converties  en  fruits  non- 
décimables  par  leur  nature. 

Le  Roi  fe  fera  rendre  compte  des  d't^érents 
ufjges  qui  font  obfervës  dans  fes  Parlements  ^ 


479  PIECES  JUS 

fur  cè  qui  fait  le  fujet  de  cet  Article  ,  pour  y 
pourvoir  de  la  manière  que  Sa  Majejlé  Jugera  U 
plus  convenable. 

Article  II. 

Regîftres  dcsln-  11  ne  H:  pas  podlble  au  Clergé  de  difîîmuler 
finuanoiis  Ecclc-  les  nouveaux  noubles  que  Its  entreprifeS  dés 
ùalligucs.  Fermiers  des  domaines  &  droits  y  jouics  ,  de  la 

province  de  Normandie  ,  viennenc  de  caulec 
aux  Diocefes  de  cecre  Province. 

Ces  Fermiers ,  fous  prccexce  de  découvrir 
les  ades  fujets  au  droit  de  contrôle  ,  préten- 
dent que  les  Regirtres  des  Greftes  des  Inlnuia- 
tions  EcctélialHques  doivent  leur  être  ouverts  ; 
&  le  fieur  Intendant  de  Rouen  a  déjà  rendu 
une  Ordonnance  par  défaut,  qui  enjoint  au 
Greffier  des  In(inuarions  Eccléfiaftiques  du  Uio- 
cefe  d'Evreux  ,  de  donner  communication  de 
fes  Regifttes  au  Fermier  des  droits  de  contrôle 
&  à  les  Prépofés  ,  à  la  première  requilition  qui 
lui  en  feroic  faire  ,  à  peine  de  deux  cents  liv. 
d'amende ,  qui  feroic  encourue  par  le  fimple 
refus. 

Le  Clergé  fupplie  Votre  Majesté  d'ob- 
fecver  ,  en  premier  lieu,  que  c'ell:  ici  une  nou- 
veauté ,  les  anciens  Fermiers  du  contrôle  ayant 
régi  leurs  fermes  lans  exiger  cette  reprélen- 
tation. 

En  fécond  lieu  ,  qu'il  eft  dû  un  fecret  invio- 
lable à  ces  Regillres  par  la  nature  des  aétes 
qu'ils  renferment ,  y  en  ayant  une  inlînité  qui 
intéreffent  l'honneur  des  familles ,  l'état  des 
perfonnes ,     fouvent  le  fecret  des  confciences. 

En  effet ,  l'on  tranfcrir  dans  ces  Regiftres  , 
les  difpenfes  pour  réhabilitations  de  mariages  , 
celles  qui  lont  obtenues  (uper  defeciu  natalium , 
les  abfolutions  à  m..^la  promotione  &c  fur  des 
irrégularités  ,  les  difpenfes  de  parenté  par  rap- 
port aux  mariages  ,  qui  fouvenc  contiennent 
des  caufes  infamantes. 

En  troifieme  lieu  ,  que  les  Parricuhers  qui 
fe  foumettent  à  ces  Infinuations  ,  ne  confen- 
lent  de  rétablir  les  déf-aurs  de  leur  état,  que 
parce  qu'ils  comptent  fur  le  fecret  des  Regif- 
rres  ;  &  que  fi  on  les  voyoir  livrés  aux  Fermiers 
des  droits  de  contrôle  ,  ou  de  femblables  droits , 
à  leurs  Commis  &  Prépofés ,  bien  des  perfon- 
nes pourroienr  perfévércr  dans  leurs  délordres , 
plutôt  que  d'expofer  à  une  révélation  publique 
le  lectet  de  leur  confcience  &  de  leut  état. 

En  quatrième  heu  ,  enfin ,  que  les  Fermiers 
des  droits  de  contrôle  font  ici  fans  intérêt  réel, 
parce  que  la  plupart  des  attes  qui  font  portés 
aux  Infinuations  Eccléfiaftiques ,  ne  font  point 
fujets  aux  droits  dà  contrôle  ,  &  que  ceux  qui 
y  font  fujets  ,  doivent  néceffairement  &tre  paf- 
fés  pardevanr  Notaires  j  enforte  que  les  Fer- 
iniers  du  conrrôle  ont  une  autre  voie  pour  le 
recouvrement  de  leurs  droits  ,  que  celle  qu'ils 
veulent  s'ouvrir  ,  à  laquelle  la  Rehgion  même 
s'oppofe. 

Le  Clergé  efpere  ,  dans  ces  circonftances  , 
que  Votre  Majesté  voudra  bien  faire  dé- 
fenfes  aux  Fermiers  du  contrôle  ,  d'exiger  !a 
communication  des  Regiftres  des  Infinuations 
Eccléfiaftiques. 

Le  Roi  ayant  examine'  lui-même  j  en  fonCon' 
feil ,  cette  repréfencacion  j  l'a  jugée  fans  fonde- 
ment  ;  mais  cependant  Sa  Majefé  a  bien  voulu 
ordonner  que  l'on  examineroit ,  &  que  l'on  mec- 
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trait  en  ufage  les  moyens  qui  pourraient  être  ad~ 
mis  ,  pour  conferver  le  fecret  des  acles  qui  inté- 
rejjenc  l'honneur  &  les  familles  des  Parties, 

Article  III. 

Pliifieurs  Diocefes  onc  acquis  les  Offices  de     Notaires  A 
Notaires  Apoftoliques  5c  autres ,  &  font  exer-  tohques. 
cer  ces  Offices  par  des  perfonnes  qu'ils  y  com- 
mettent. 

L'intention  de  Votre  Majesté  a  toujours 
été  que  les  Diocefes  pulFent  jouir  tranquille- 
ment de  ces  Offices,  &  les  faire  exercer.  Elle 
s'en  eft  expliquée  nettement  par  une  Déclara- 
rion  du  mois  d'Octobre  lyiô. 

Cependant  les  Prépofés  au  recouvrement  des 
fommes  qui  doivent  provenir  de  l'exécution  de 
la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1743  , 
au  fujet  du  rachat  de  l'hérédité  ,  inquiètent 
ceux  que  les  Diocefes  commettent  à  l'exercice 
des  Offices  de  Notaires  Apoftoliques  ,  préten- 
dant que  ces  Offices ,  qui  ont  été  créés  héré- 
ditaires par  Edic  de  l'année  1(^91  ,  font  dans 
le  cas  de  la  Déclaration  de  1722  ,  qiy  a  révo- 
qué l'hérédité  ,  &  par-11  fournis  à  la  Déclaration 
du  mois  de  Décembre  1745  ,  qui  accorde  l'hé- 
rédité aux  Noraires  ,  Procureurs  &  Huiftiers 
des  Jurifdidtions  Royales  j  il  a  déjà  été  fait 
des  pourfuires  contre  les  Commis  nommés  à 
Avranches  &  à  Séez. 

Le  Clergé  fupplie  rrès-humblement  Votre 
Majesté  d'obferver ,  que  même  depuis  la  Dé- 
claration de  1711  ,  qui  a  révoqué  l'hérédité, 
aucun  Diocefe  n'a  été  employé  au  paiement 
de  la  Paulette  ,  &  que  tous  ont  continué  ,  en 
vertu  de  la  propriété  qu'ils  avoient  des  Offices 
de  Notaires  Apoftoliques  ,  de  nommer  des 
Commis  pour  exercer,  fans  que  la  Paulette  aie 
été  non  plus  demandée  aux  Particuliers  par  eux 
commis. 

Il  eft  d'ailleurs  certain  que  le  motif  de  la 
Déclaration  de  1745  ,  qui  a  été  d'empêcher 
que  les  familles  ne  perdilfent  les  charges  ,  faute 
par  ceux  qui  en  font  pourvus  de  payer  l'An- 
nuel ,  n'a  point  ici  de  Heu. 

Le  Clergé  fupplie  très-humblement  Votre 
Majesté  de  déclarer,  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu comprendre ,  dans  l'exécution  de  la  Dé- 
claration de  1745  ,  ni  les  Diocefes  qui  ont 
acquis  la  propriété  des  Offices  de  Notaires 
Apoftoliques ,  ni  ceux  que  les  Diocefes  y  onc 
commis ,  ou  pourroient  y  commettre  par  la 
fuite. 

Lorfquil y  a  une  réunion  exprejfe  de  ces  Of- 
ficts  ,  autorifèe  par  Arrêts  du  Confeil  b  Lettres* 
Patentes  ,  le  Confeil  a  décidé  que  ces  Offices 
n  avoient  pas  été  rendus  cafuels  par  la  Déclara- 
tion du  9  Août  1711  j  &  que  le  rachat  de  l'hé- 
rédité ne  doit  point  être  demandé  aux  Clergés  qui 
en  ont  fait  la  réunion.  Mais  lorfque  les  Clergés 
particuliers  ont  acquis  j  de  leur  autorité  ^  ces 
Offices ,  comme  tout  Particulier  auroit  pu  les 
acquérir  j  &  quils  peuvent  les  vendre  &  Iss  met- 
tre dans  le  commerce  ,  ces  Offices  n'ont  pu  être 
foufraits  aux  difpoftions  de  ladite  Déclaration  ; 
en  ce  cas  j  les  Clergés  ont  dû  préfenter  au  Roiu/i 
Titulaire  fujet  au  paiement  du  Prêt  &  de  l'An- 
nuel j  &  à  défaut  de  ce  paiement  y  aux  rifques 
de  la  cafuallté  :  s'il  rien  a  pas  été  ainfi  ufé^  cefl 
un  abus  qui  doit  être  réformé ,  6'  dès-lors  il  ejl 
de  l'avantage  de  ces  Clergés  de  racheter  le  Prêt 


4»  I  A  S  S  E  M  B  L 

&  ['Annuel  j  peur  c'vhcr  ks  rifqucs  de  la  ca- 
fnalué. 

Article  IV. 

Droits  de  gros  Les  Feimieis  ties  Aides  exif^ent  des  droits 
&  au^nieiication  de  gros  &c  augmenLirion  fur  les  vins  que  les 
ticmandcsaux  Cu-  Curés  recirenc  des  dîmes  de  leurs  Paroilîes  , 
S  "roVcrdîmes  q^'iisoiii:  pris  à  furme  ,  f]uoiqu'ils  ne  doivj;ni: 
i  ferme.  P'"^^  '^'^^  droits  par  plufieûis  raifons. 

En  premier  lieu  ,  l'Article  premier  ,  du  Ti- 
tre IX  de  l'Ordonnance  des  Aides  de  1680, 
exempte  formellement  les  Ecclclialliqiies  de  ce 
droit ,  pour  les  vins  du  crû  de  leurs  tiénéhces. 

En  fécond  lieu,  l'Article  III  ,  du  même  Ti- 
tre ,  exempte  de  ce  droit  les  vins  que  les  Cures 
primitifs  donnent  aux  Vicaires-Perpétuels,  eu 
paiement  de  leurs  congrues. 

En  troifieme  lieu  ,  les  Eccléhaftiques  ,  à  qui 
la  dîme  appartient ,  en  feroien:  exempts ,  s'ils 
la  levoienc  par  enx-mcmes  ,  &  cette  exemption 
doit  également  avoir  lieu,  quand  les  Curés 
prennent  la  dîme  à  ferme  ,  puifqvi'ils  ne  font, 
dans  ce  cas  ,  que  jouir  d'un  bien  ,  dont  une 
partie  leur  appartient ,  à  canie  de  leur  congrue  , 
dont  la  dîme  eft  chargée.  Votre  Majesté  a, 
par  cette  raifon  ,  exempté  de  la  taïUe  les  Cu- 
rés qui  prennent  à  ferme  les  dîmes  de  leurs 
Paroi  (Tes. 

Le  Clergé  efpere  ,  que  les  mânes  raifons 
détermineront  Votre  Majesté  ,  à  accorder 
l'exemption  des  droits  de  gros  &  augmenca- 
tion  ,  aux  Curés  qui  ont  pris  ou  prendront 
à  ferme  les  dîmes  de  leurs  ParoilTes  ,  pour  les 
vins  qui  proviendront  de  ladite  dîme. 

Le  Roi  s' étant  fj.it  rendre  compte  j  dans  fort 
Confcii  j  de  cette  demande^  a  reconnu  quelle 
étoit  ahfolument  concriiire  aux  diCpo/îtions  de 
l'Ordonnance  de  i  (j8o  j  qui  n'a  eu  d'autre  objet  y 
que  d'exempter  des  droits  de  gros  &  d'augmen- 
tation les  feuls  vins  du  crû  du  Bénéfice  j  lorfque 
les  Curés  les  vendent  en  pi  os. 


Droits  déchange.  Les  EccléfiaOiqnes ,  Bénéhciers  &c  Commu- 
nautés qui  poficJoient  des  Fiefs  ,  Terres  & 
Seigneuries ,  ont  été,  pour  ainlî  dire  ,  forcés  3 
par  la  Déclaration  de  1691?  ,  d'acquérit  les 
droits  d'échange  dans  l'étendue  defd.  Terres  , 
Fiefs  &  Seigneuries  ;  pour  raifon  de  quoi  ils 
ont  paye  à  Votrr  MairstÊ  des  finances,  à 
caufe  defdits  droits  d'échange  ,  que  Votre 
Majesté  leur  a  vendus. 

Prefquc  toutes  ces  acquifitions  ont  été  faîtes 
en  1697,  &  depuis  ce  temps,  les  Ecciéfîafti- 
ques  ,  Bénéficiers  &  Communautés  ,  ont  joui 
tranquillement  des  droits  que  Votre  Majesté 
leur  avoir  vendus,  fans  que,  pour  raîlon  de 
ce,  les  Fermiers  des  Amortiifements  en  aient 
inquiété  aucuns. 

Ces  mêmes  Fermiers  prétendent  aujourd'liui 
exiger  des  droits  d'Amoi  rilfcmenrs ,  fans  faire 
attention  qu'il  n  eft  pas  poUible  de  penfer  que 
les  finances  que  Votre  Majesté  a  reçues  , 
n'aient  été  en  mcme-temps  le  prix  du  droit 
qu'elle  vendoit,  &:  le  prix  de  Ij,  permiifion  de 
le  pofféder  en  mnin-morte. 

Le  Clergé  fupplie  irès-hnmblement  Votre 
Majesté  (le  mettre  fin  aux  pourfuices  des  Fer- 
miers des  Amortiirements  ,  &  de  leur  bire  dé- 
fenfes  d'exiger  aucuns  droits  d'Amomilement , 
ponr  raifon  des  acquilitions  faites  par  les  Ecclé- 

Tome  y  II,  (  Ficces  Jujlificatives.  ) 
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liail:iques,  Eénélîciers  &  Communau: 
droits  d'échange 
Terres  &: 


dans  l'étendue  des  Fiefs, 
eigneuries  qLi'ils  poffcdenc. 


On  ne  peut  accorder  cette  demande^ 
Article  VI. 

Il  arrive  tous  les  jours  ,  qu'un  Bénéficier  ou  AmortiiTcmenc 
Communauté  Eccléliaftique  acquiert  dans  la       droits  dm- 
mouvance  d'un  autre  Bénéficier  ou  Commu-  J'-"!"'"- 
nauté  Eccléfi.iRique  ,  c'efl:  le  cas  où  le  Bénéfice  , 
ou  la  Communauté  qui  pollede  le  Fief,  elt  en 
droit  de  ciemander  le  paiement  du  droit  d'in- 
demnité ,  nu  hiné^ce  ou  Communauté  qui 
acquiert  \  &  nulle  Loi  n'empêche  le  Bénéfice 
ou  Communauté  ,  à  qui  l'indemnité  ert  duc  , 
de  traiter  de  ce  droit  en  argenr  ,  cas  auquel 
il  ne  feroir  dû  aucun  droit  d'AmornIlement  ; 
mais  pkifieui  s  Bénéfices  oli  Communautés  ,  pté- 
ferent  de  prendre  en  paiement*  de  l'indemnité 
une  tente  tonciere  ,  proportionnée  à  la  fomme 
à  laquelle  monteioit  Findemnité. 

Les  Fermiers  de  l'Amortifferaent  prétendent, 
dans  le  cas  de  ces  conflitutions  de  rentes ,  pouE 
tenir  lieu  de  l'indemnité,  exiget  des  Bénéfices 
ou  Communautés  ,  au  profit  defquels  la  renie 
eîl:  conftituée  ,  le  droit  d'Amortifii^ment ,  à  rai- 
fon du  capital  de  la  rente. 

Le  Clergé  reprcfente  très- humblement  à 
Votre  Majesté  ,  que  l'Amorcifiement  ne  peut 
pas  être  légitimement  demandé  ,  dans  le  cas  qui 
vient  d'être  expliqué. 

L'AmortilIemeut  n'efl:  du  que  lorfque  la 
main-motte  acquiert  quelque  chofe  qu  elle  ne 
})ollcdoit  pas.  Dans  le  cas  propolé  ,  le  l'énétice 
ou  la  Communauté  qui  accepte'une  rente  ton- 
ciere ,  en  paiement  d'un  droit  d'indemnité  , 
n'acquiert  rien  de  nouveau  :  le  Bénéfice  ou  la 
Communauté  ,  avant  la  conftttution  de  la  renre  , 
auroit  joui ,  drns  fa  direifte  ,  des  drous  de  fon 
Fief,  aux  mutations  qui  feroicnt  furvenues  , 
fi  le  bien  n'écoit  pas  tombé  en  main -morte  ;  au 
lieu  de  jouir  de  ce  droit  cafuet ,  mais  confidé- 
rable  ,  dans  le  cas  de  la  mutation  ,  le  Bénéfice 
ou  la  Communauté  jouit  d'une  rente  annuelle  , 
mais  modique  ^  ce  n'eil:  donc  qu'une  différente 
manière  de  jouir  d'un  bien  dès  long-temps  ac- 
quis au  Bénéfice  ou  à  la  Communauré  ;  ce  n'eit 
point  une  nouvelle  acquifition  ,  ni  par  confé- 
quenc  le  cas  où  l'Amortifremen:  puilfe  être 
demandé. 

Le  Clergé  fupplîe  très-humblement  Votre 
Majesté,  de  le  mcttte  à  couvert  des  pour- 
fuites  des  Fermiers  des  Amortiifements,  en  or- 
donnant, par  un  Arrêt  ,  ou  par  une  décifion 
publique  ,  qui  puilfe  êtte  envoyée  à  tous  les 
Dio^efes ,  que  les  Fermiers  des  Amortillements 
ne  poutiont  exiger  ce  droit ,  pnr  rapport  aux 
rentes  foncières  que  les  Bénéfices  ou  Com- 
munautés ptendront  en  paiement  du  droit  d'in- 
dcmnlré  qui  leur  feradii,  pour  railbn  des  ac- 
quihiions  que  d'autres  Bénéfices  ou  Commu- 
nautés fetont  dans  l'étendue  de  leur  ditedle. 

On  ne  peut  accorder  celte  demande. 

Article  VIL 

L'intention  de  Votre  Majesté  ayant  r ou-  AmonifTcmcnt 
jours  é:é  de  traiter  le  plus  favorablement  qu'il  àc%  pUcc(  grami- 
feroit  pollible  lesétablilVements  fervanc  i  lu-  i«  dans  les  S«m- 
tilitc  puMique,  elle  a  eu  la  bonté__,^ar  FAni- "*^''** 
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cle  IV,  de  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  x  i  Janvier 
,  leivant  lie  réi;!3menc  pour  le  cecouvre- 
nient  des  droits  d'Amorriireinenc  &  Francs- 
Fiefs  ,  d'ordonner,  que  les  Maifuns  6;  Ecoles 
•àe  charité  des  Paroilîes  ,  &:  les  chariECs  des 
Fabriques  ,  enfemble  les  Alfeinblées  des  Pau- 
vres ,  tant  des  Villes  ,  que  de  la  Campagne  , 
ne  paieroient  aucuns  droits  d'Amortillenienc 
pour  taures  les  acquiluions  ,  échanges  ,  dons 
&c  legs  ,  conftruflions  &  teconftru6tions  de  bâ- 
timents ,  qui  ieroienc  deltinés,  foit  au  loge- 
lusiu,  fubfiflance  Se  foulagement  des  pauvres 
malades ,  foie  à  l'inftruétion  gratuite  de  la  jeu- 
neHe ,  tant  que  les  biens  feroicnc  employés  à 
ces  ufages. 

On  ne  peut  douter,  que  fi  Votre  Majesté 
a  cru  qu'il  croit  de  fa  piété  de  favorifer  les 
Ecoles  gratuites  pour  l'inllruiftion  de  la  jcu" 
nelle,  elle  n'ait  entendu  comprendre  dans  fa 
difpofition  ,  ce  qui  fcroit  donné  pour  l'inlb'uc- 
■tien  gratuite  des  jeunes  Clercs  dans  les  sémi- 
naires ,  la  jeunelfe  qui  fe  defline  à  l'Eglife , 
■étant,  fans  contredit ,  la  plus  privilégiée. 

Il  eft  également  de  l'intérêt  de  l'Eglife  & 
de  l'Etat ,  de  procurer  des  Minières  à  la  Re- 
ligion,  de  fournir  des  Pafteurs  aux  Paroifles 
les  plus  difficiles  à  delfervir ,  S<.  dont  la  detrerte 
eft  fouvent  abondonnée  par  le  peu  de  revenu 
qui  y  eft  attaché  ^  enfin  ,  de  faciliter  à  do  bons 
Sujets ,  qui  fe  deftinent  à  l'Eglife  ,  &  qui  font 
pauvres  ,  les  moyens  de  parvenir  aux  fonélions 
du  Miniftere  1  dz  il  n'y  en  a  point  de  plus  fùr, 
que  celui  des  places  gratuites  dans  les  Sémi- 
naires. 

Cependant,  comme  ces  places  gratuites  ne 
fe  trouvent  pas  nommément  compnfes  dans  la 
difpofition  de  l'Article  IV,  les  Fermiers  des 
droits  d'Amorrilfement  ont  prétendu  exiger  ce 
droit ,  fur  les  fondations  des  places  gratuites 
dans  les  séminaires  ^  ce  qui  détourne  les  per- 
fonnes  pieufes  de  faire  de  pareilles  fondations. 

Le  Cleroé  efpere  ,  que  le  motif  de  l'utilité 
publique  fe  trouvant  réuni  à  celui  de  piété  , 
qui  avoir  diéVc  la  difpofition  de  l'Article  IV, 
Votre  Majesté  voudra  bien  expliquer  dif- 
rinctement  fes  intentions  ,  par  rapport  aux 
dons  &  legs  qui  ont  été  ou  pourront  être 
faits  pour  la  fondation  des  places  gratuites  dans 
les  Sc-minaires  ,  &  faire  défenfes  à  fts  Fermiers 
d'exiger  aucuns  droits  d'amortilfement ,  cen- 
tième denier  &  nouvel  acquêt,  pour  raifon 
des  biens  qui  feront  donnés  ou  légués  pour 
fondations  de  ces  places  gratuites  ,  tant  que 
les  biens  feront  employés  à  la  nourriture  & 
inftrudtion  des  pauvres  Eccléfiaftiques  dans  les 
Séminaires. 

On  ne  paie  accorder,  quant  à  préfcnt ^  cette 

Article  VIII. 

Recherche  des  Les  Eccléfiaftiques  de  pluficurs  Dîocefes  du 
droits  d'amorni-  Royaume  fe  trouvent  pourfuivis  à  la  requête 


du  nommé  FJermant,  qui ,  en  verrr.  d'un  traité 
par  régie,  du  recouvremenr  de  tous  les  droits 
d'amortiffement  qui  peuvent  être  dus  à  Votre 
Majesté,  prétend  être  en  droit  d'exiger  de 
tous  les  Hcclcfiaaiques,  le  paiement  des  droits 
d'amoitiiïemenr,  ou  la  repréfentation  desquic- 
-tances  de_  ce  même  droit  ;  <Sc  ce  Prépofc  ne 
donne  point  d'autres  bornes  à  fes  recherches, 
ijue  ramorciftcment  général  de  16^1. 


Le  Clergé  fupplie  très-humblement  Votre 
Majesté  d'obfcrver ,  que  le  feu  Roi,  de  glo- 
rieule  mémoire,  avoitordonné  deux  recherches 
des  droits  d'aniorriftcmenr,  qui  pouvoient  lui 
être  dus,  par  deux  Déclarations  des  années 
1689  &  1700  j  que,  par  l'une  &  l'ancre  de  ces 
Déclarations ,  les  Eccléfiaftiques  ont  été  obliges 
d'envoyer  aux  Intendants  des  Provinces  ,  des 
déclarations  des  biens  par  eux  acquis;  &  que, 
par  des  Arrêrs  particuliei s  ,  les  Prépofés  ont 
fait  ordonner ,  que  les  Notaires  &  Tabellions 
de  tout  le  Royaume  ,  leur  remettrolent  des 
extraits  de  leurs  adcrs  ,  &  cela  fous  peine  de 
500  livres  d'amende,  &  même  d'inrerdiétion. 

Avec  ces  précautions,  il  n'cft  pas  à  croire, 
qu'aucune  acquifition  faite  par  les  Eccléfiafti- 
ques ,  ait  échappé  aux  recherches  de  ces  deux 
Piépofés;  &  en  effet,  il  eft  de  notoriété  pu- 
blique ,  qu'ils  ont  l'un  &  1  autre  fait  des  recou  i 
vrements  conlîdérabies. 

Le  Clergé  vous  repréfenre,  SIRE,  qu'il  y  a 
grand  nombre  de  Hénéficiers  qui  n'ont  pas  trans- 
mis à  leurs  fuccelfeurs  les  quittances  des  amor- 
tilFements  par  eux  payés  dans  le  cours  des  deux 
recherches  de  i  (589  &  de  1700,  &c  qu'il  y  a  des 
Communautés  dans  lefquelles  ces  quittances 
n'ont  pas  été  confervces  j  £.<.  qu'enfin  cette  re- 
cherche deviendrc^it  la  ruine  totale  des  Fabri- 
ques ,  fur-tout  des  Eglifes  de  la  campagne,  où 
les  quittances  des  amortiffements  payés,  font 
demeurées  aux  mains  des  Fabricierjs,  qui  n'onr, 
ni  connu  ,  ni  pu  connoître  l'importance  de  la 
pièce  qu'ils  avoient,  &  la  néceiîîté  de  la  con- 
iérver ,  pour  éviter  les  recherches  à  venir. 

Par  ces  raifon^,  le  Clergé  de  France  efpera 
que  Votre  Majfsté  voudra  bien  reftreindre 
les  recherches  du  fieur  Iletmant  &  de  fes  Pré- 
pofés ,  aux  acquiluions  faites  depuis  peu  de 
temps,  &  mettre  les  Communeucés  ,  Bénéfi- 
ciers  Fabriqiies,  à  couvert  des  pourfuites  , 
par  un  Arrêt,  ou  par  une  décilion  qui  puilTe 
être  envoyée  dans  tous  les  Diocefes. 

On  ne  pourfuivra  point  le  Clergé  pour  tous  Us 
droits  antérieurs  à  l'année  1 700 ,  &  il  fera  rendu 
à  cet  effet  une  Déclaracion  du  Roi. 


A  R 
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IX. 


L'AlTemblée  de  1755  ,  par  le  quatrième  Ar-  TaillGS." 
ticle  de  fon  Cahier  du  Temporel ,  a  repréfenre 
à  Votre  Majesté,  qu'au  préjudice  des  Dé- 
clarations de  1^3  5  ,  1641  ôc  Î64G ,  de  l'Arrêt 
de  fon  Confeil,  de  1675,  &  des  claufes  les 
plus  précifes  des  Contrats  palTés  entre  Votre 
MajestÎ;&:  le  Clergé,  non-feulement  on  im- 
pofoit  à  la  taille  les  Fermiers  des  biens  ruraux 
Eccléfiaftiques,  mais  que  l'on  impofoir  même 
les  Fermiers  des  dîmes  deftinées  à  la  fubfiftance 
des  Eccléfiaftiques;  &  le  Clergé,  en  fe  réfer- 
vant  fes  remontrances  fur  l'impcfition  à  la  taille 
des  biens  ruraux  ,  a  fupplié  três-humblemenc 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner, 
dès-à-préfent,  que  les  Fermiers  qui  ptendroienc 
à  ferme  les  dîmes  Eccléfiaftiques,  ne  pufient, 
pour  raifon  de* ce,  être  compris  dans  les  rôles 
des  tailles-,  &  à  cet  effet,  de  donner  une  Dé- 
claration enrégiftrée  dans  les  Cours  des  Aides, 
qui  fît  défenfes  aux  AfielFeuts  &  Coîledleurs 
des  tailles ,  de  comprendre  dans  les  rôles  ceux 
qui  prendroient  à  ferme  les  dîmes,  pour  une 
ou  plufieurs  années. 
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Quoiqu'il  paroifTe  cvidcn: ,  par  la  rcponfe 
<3e  Voire  Majesté  à  cet  Article,  que  Ton 
incenrion  eil,  que  les  Laïques,  Fermiers  des 
d]mcs,  ne  fuient  impofcs  aux  railles  ,  qu'à  rai- 
fon  de  leur  indutlrie  feulement,  il  arrive  néan- 
nioiiis  ,  que  ,  dans  plulîeurs  Généralités  ,  ils 
iont  impoles  fur  le  pied  de  la  totalité  du  prix 
de  leii!  s  b.uix. 

Le  Clergé  ,  fans  fe  départir  des  trcs-Imm- 
bîes  &  ju!tes  repréfentations  faircs  à  Votre 
Majesté  par  les  Affemblées  précédente;,  ef- 
pere ,  que  ,  fi  elle  ne  peut,  quant  à  préfenr, 
faire  jouir  les  Fermiers  des  d'unes  Eccléiiafti- 
ques  ,  de  l'exemption  totale  ds  la  raille  ,  con- 
formément aux  Privilèges  du  Clergé  ,  &  à  la 
difpolitioii  de  piufieurs  Arrêts  du  Confeil ,  elle 
voudra  bien  donner  des  ordres  précis ,  afin 
que  ces  Fermiers  ne  ioient  plus  impofcs  aux 
Cailles  j  qu'à  proportion  du  profit  qu'ils  font; 
cenfcs  faire  dans  les  Fermes  ,  par  leur  induftrie. 

Le  Ckrs^c  formez  Li  mCme  dem-o.ndc  par  le 
Cahier  de  t' Ajft?nhlcc  de  173  s  ,  ^'  V /"^ 
pondu  ^  que  le  Roi  avant  ^  par  diff'trems  lié- 
glements  rendus  fur  k  fait  des  tailles ,  déclaré 
exempts  les  Curés  qui  font  valoir  leurs  dimes ^ 
&  ceux  même  qui  les  prennent  à  ferme  j  l'inten- 
tion de  Sa  Majefit  ef  j  qu'il  ne  fait  donné  au- 
cune atteinte  aux  Immunités  &  Privilcges  du 
CUrp^é y  mais  quà  l'égard  des  Laïques  qui  pren- 
nent des  dîmes  à  ferme  ^  ils  ont  été ^  de  tout 
temps  j  ajjujcttis  au  paiement  ^de  la  taille^  par 
rapport  à  leur  indujlrie^ 

Pair  &  arrccé  à  Verfailles,  le  feize  Juillet 
mil  fept  cent  quirante-fix.  Si^'ié ^  LOUIS. 

Et  plus  bas      P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 
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N°.  VII. 

Vayei  U  Proc.  Extrait  d* unc  Lettre  écr'iie  par  M.  le 
v.rA.  de  l-Aj]-.  de      Chancelier,  le      Janvier  1744, 

Officiers  du  Préfidial  d'Auch  ,  fur 
une  difficulté,  qui  s'éton  élevée  entre 
Mgr.  l' Archevêque  de  la  même  Ville 
&  ces  Officiers  ,  au  fujet  de  la  pojlure 
dans  laquelle  ils  doivent  être  pour  re- 
cevoir la  bénédiclion  épifcopale. 

JE  retranche  d'abord  tous  les  faits  qui  font, 
ou  étrangers,  ou  inutiles  ,  pour  la  décifion 
de  la  difficulté  qui  s'ell  formée  entre  vous  & 
votre  Archevêque  ,  &  je  me  renterme  uni- 
quement dans  la  feule  queftion  qu'il  s'agit  de 
régler. 

Je  Pavois  déjà  préjugée  par  la  Lettre  que 
j'écrivis,  il  y  a  quelques  mois,  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  au  Parlement  de  Touloufe,  & 
dont  il  vous  ht  part  dans  le  temps  :  vous  avez 
cru  devoir  y  répondre  pour  foutenir  une  caufe 
qui  m'avoic  paru  d'abord  fi  mauvaifc  \  mais 
tout  ce  que  vous  avez  écrit  dans  cette  vue  ,  n'a 
fervi  qu'à  me  confirmer  dans  mon  premier 
Ju:;cmenc. 

Perfonne  ne  doute  que  tout  le  Peuple,  fans 
diftinâion  ^  c'e(i-à-dire  ,  tous  les  Laïques,  de 
ciuclque  dignité  qu'ils  foient  revêtus  ,  ne  foienc 
ooligés  de  le  mettre  i  genoux  pour  recevoir 
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la  bénédidion  de  l'Evcque  ;  &  s'ils  le  font  tous 
pour  reccToir  celle  qu'un  fimple  Prêtre  donne 
à  la  fin  de  la  Melfe ,  il  feroit  bien  extraordi- 
naire qu'ils  vouluiïent  s'en  difpenfer,  lorfque 
c'eft  l'Archevêque  même,  auquel  ils  doivent 
beaucoup  plus  de  refpett,  qui  fait  cet  a6te  de 
religion  ,  &  fur-  tout  lorfqu'il  eft  revêtu  des 
habits  Pontificaux.  J'avois  eu  fom  même,  dans 
ma  première  Lettre  ,  de  confirmer  cette  règle 
par  les  plus  grands  exemples  ,  comme  ceux  des 
Parlements ,  ou  des  autres  Cours  Supérieures, 
&  encore  plus  par  celui  du  Roi  même  :  je  doute 
fort  qu'il  y  ait  des  exemples  d'une  coutume  con- 
trau'e  ,  &  un  de  ceux  que  vous  avez  cités  dans 
votre  Mémoire,  a  été  exprelFcment  démenti 
par  les  Officiers  qui  pouvoient  en  avoir  le  plus 
de  connoilîance mais  quand  même  vous  au- 
riez ccé  pius  heureux  dans  vos  autres  citations, 
ce  qui  m'a  paru  très-inutile  à  approfondir, 
vous  devez  lavoir  ,  qu'un  abus  particulier  Se 
local ,  ne  détruit  pas  la  règle  générale  ,  &  qu'il 
y  a  des  exemples  qui  montrent  ce  que  l'on 
doit  éviter  ,  plurôr  que  ce  qu'il  faut  fuivre. 

Vous  cherchez  inutilement  à  autonfer  vorre 
conduite  ,  par  l'avantage  que  vous  avez  d'a- 
voir des  places  de  dirtinction  dans  le  Chœur 
de  l'Lglife  Cathédrale  d'Auch  ,  fuivant  un 
Arrêt  de  l'année  1650,  &  vous  prérendez 
qu'étant  ainfi  placés  au  rang  des  Chanoines  , 
vous  devez  vous  conformer  à  leur  rit,  d'oti 
vous  concluez  que,  comme  ils  fe  tiennent  de- 
bout lorfque  l'Archevêque  donne  fa  bénédic- 
tion ,  il  ne  convient  pas  que  vous  vous  mettiez 
a  genoux  j  mais  c'ell  un  raifonnement  ,  ou 
plutôt  un  prétexte  qui  n'a  rien  de  folide,  non 
pas  même  de  fpécieux.  Il  eft  vrai ,  qu'il  eit 
de  la  décence  que  vous  vous  conformiez  aux 
ufages  du  Chapitre,  foit  lorlqu'll  s'iidied ,  ou 
lorfqu'il  fe  levé,  &,  en  général,  dans  toutes 
les  cérémonies  où  il  n'y  a  point  de  différence 
à  faire  entre  les  Eccléliaftiqu-js  &i  k-s  Laïques; 
mais  comme  les  piemiers  peuvent  avoir  des 
diftiniftions  dans  l'Eglife  ,  qui  ne  font  pas  de 
nature  à  être  communiquées  aux  derniers ,  vous 
devez  vous  fouvenir  alors  de  votre  véritable 
état ,  qui  vous  alîujettit  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  Laïques,  fans  vouloir  affecter  des 
honneurs  qui  ne  font  pas  même  accotdés  aux 
Chanoines  de  tous  les  Chapitres,  &c  il  n'y  en 
a  que  quelques-uns  qui,  à  la  faveur  d'une 
longue  paifible  poffellîon  ,  ne  font  pas  obli- 
gés de  fe  mettre  à  genoux  lorfque  l'Evêque 
donne  fa  bénédiition.  Tel  efl:  apparemment 
l'état  des  Chanoines  du  Chapitre  d'Auch  ;  5c 
c'eft  une  efpece  de  privilège  qui  leur  eil  pro- 
pre,  puifqu'il  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  Prêrres 
qui  forment  le  Bas-Chœut ,  &:  qui  font  obligés 
de  fe  mettre  à  genoux  ,  pendant  que  les  Iculs 
Chanoines  demeurent  debout.  Votre  état  , 
lorfque  vous  allîftez  au  Service  divin,  &  que 
vous  êtes  à  la  face  des  Autels,  eft  fans  doute 
ttès-inférieur  à  celui  des  Prêtres ,  même  du 
Bas-Chœut;  &  il  feroit  ablurde  ,  que  des 
Séculiers  eufient  le  droit  de  recevoir  debout 
la  bénédiiflion  de  l'Evêque,  pendant  que  des 
Eccléfiaftiques  honorés  du  Sacerdoce  ,  fonc 
obligés  de  la  recevoir  à  genoux. 

V  oiis  ne  rapportez  d'ailleurs  aucune  preuve 
de  t'ufage  où  vous  prétendez  être  :  vous  n'en 
alléguez  pas  même  le  moindre  commence- 
ment J  au  lieu  qu'il  y  a  des  vcftiges  du  con- 
F/  z 
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traire  j  Se  il  eft  fort  fingulier ,  qns  des  Offi- 
ciers, qui  devroient  au  moins  erre  inftruirs 
des  règles  de  h  Jurifprudence  ,  ofent  faire 
valoir  ,  en  leur  faveur  ,  une  prérendiie  polfef- 
lîon  d'une  année  j  polîelïîon  qui,  à  ia  rigueur, 
ne  feroit  que  de  huit  mois  ,  Se  qui  n'a  pu 
même  avoir  lieu,  M.  l'Archevcque  d'Aucli 
ayant  prefque  toujours  ccc  abfent ,  pendant 
certe  année,  pour  faire  la  vilîte  de  fon  Dio- 
cefe  :  elle  fe  réduit  enrîn  à  deux  ades ,  dans 
lefquels  il  n'y  a  eu  rien  de  pailible  »  puif- 
que  vous  vous  plaignez  vous-mL-ines  des  dif- 
cours  que  M.  l'Archevêque  a  renus  pour  vous 
rappeller  le  fouvenir  de  ia  règle  ,  &  pour  em- 
pêcher que  vous  ne  piiiffiez  tirer  avantage  de 
îbn  filence. 

Je  vois  donc  avec  déplaifir ,  qu'au  lieu  de 
fuivre  le  ban  exemple  de  ceux  de  vos  Con- 
frères, qui  fe  font  mis  dans  une  polhire  con- 
venable à  des  Laïques,  pour  recevoir  la  béné- 
diÊtion  de  leur  Archevêque  ,  vous  ayez  voulu 
perlîfter  à  foutenir  une  caufe  fi  dénuée  de 
toute  apparence  de  raifon  ,  5c  cela  ,  fans  ef- 
pcrance  de  fuccès  ;  puifqu'aprcs  nvoir  vu  la 
Lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le  Piocureur- 
Général  au  Parlement  de  Touloufe  ,  iur  ce 
fujet,  vous  deviez  bien  prévoir  que  je  ne 
changerois  point  de  fentiment. 

Je  n'en  change  pas  en  etlet  &  puifque  vous 
vous  foumeccez  à  mon  Jugement  ,  je  ne  dois 
pas  différer  plus  long-temps  de  vous  faire  fa- 
voir,  que  la  règle  générale.  Se  un  devoir  in- 
difpenfable ,  vous  obligent  à  ne  plus  faire  au-' 
cune  difficulté  de  vous  mettre  à  genoux,  rou- 
tes les  fois  que  M.  TArchevêque  donne  la  bc- 
nédiétion  dans  fon  Eghle ,  loit  qu'il  ia  donne 
folernnellemenc  dans  fon  Trône,  &c  revêtu  des 
otnements  Pontificaux ,  foït  qu'il  ne  le  falTe 
que  dans  la  place  qu'il  occupe  comme  Cha- 
nome  ,  &c  rcvctu  feulement  d'un  rocher  & 
d'un  camail  :  la  béncdiétion  el\  toujours  la 
même,  de  <juelque  lieu  qu'elle  parte.  Se  elle 
doit  être  toujours  reçue  par  les  Laïques  ,  avec 
le  même  refpedt.  Vous  aurez  donc  foin  de  vous 
rendre  au  Chœur  de  l'Eglife  Cathédrale,  dans 
le  plus  grand  nombre  qu'il  vous  fera  polTible, 
le  premier  des  jours  de  cérémonie  dans  lef- 
quels vous  avez  coutume  d'y  affifter  ,  Se  de 
vous  mettre  à  genoux  ,  comme  vous  le  devez, 
pour  recevoir  la  bénédidion  de  M.  l'Arche- 
vêque ;  ce  fera  le  moyen  de  réparer  le  mau- 
vais exemple  que  vous  avez  donné  au  Peuple, 
dans  votre  conduite  palfée  ;  &  vous  ne  devez 
jamais  oubHer  ,  que  ,  plus  l'Eglife  veut  bien 
accorder  des  diftindtions  aux  Magiflrats  qui 
afliftenr  au  Service  divin ,  plus  ils  font  obligés 
d'infpirer  au  relie  des  Laïques  ,  par  la  décence 
de  leur  extérieur  ,  humble  &  modefte  ,  les 
fentimenrs  de  refpeâ:  Se  de  vénération,  dont 
tous  les  Fidèles  doivenr  être  pénétrés ,  lorfqu'ils 
remplirent  dans  l'Eglife  les  devoirs  de  la  Re- 
ligion. 
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ÉclairciJJemenis  fur  l'opéraîio/i  qui  a  été  Koye^/ePrcch 
faite  en  conjcquencc  de  la  délibération  ^^^^^^"^^  '^^ 
de  l' Ajjemùlée-Générale  du  Clergé ,  ^.  icSï-ioSy. 
du  10  Jui?i  1745,  pour  parvenir  a 
connaître  au  ji/fle ,  &  d'un  coup-d'ail, 
lu  quote-part  des  iJiocefes  dans  chaque 
naiure  des  irnoofuions  du  Clergé. 

TOuTES  les  impofitions  qui  fe  lèvent  ac- 
tiieilement  fur  le  Clergé,  font  levées  fur 
deux  pieds  diffiérencs  :  les  unes  fur  le  pied 
du  département  de  \  %\6  \  les  autres  fur  celui 
du  département  de  11S41  ,  rectifié  en  1546. 

François  1^^  ayant  obtenu  de  Léon  X  une 
Euiic  pour  impofer  une  décime  fur  le  Clergé, 
à  l'occaHon  de  !a  Guerre  qu'il  alloic  déclarer 
au  Turc  ,  qui  inenaçoit  les  Royaumes  ChrÉ- 
tiens,  il  fut  fait  en  conféquence  un  dépar- 
tement qui  coiirenoit  la  fomme  que  chaque 
Bénéfice  ,  en  particuliet  ,  dévoie  fupporter 
dans  cecte  décime.  Ce  département  eft  écraré, 
&  ne  fe  trouve  ,  ni  dans  les  Archives  du  Cler- 
gé, ni  dans  celles  de  la  Chambre  des  Comptes. 
La  perte  qu'on  en  a  faire,  a  obligé  de  recourir 
aux  comptes  rendus  en  chaque  Diocefe,  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  de  rimpoii- 
tlon  levée  en  conféquence  de  ce  département, 
fur  tous  les  Bénéfices  du  Royaume. 

Ce  déparrement  a  été,  jufqu'en  1^41,  la 
règle  unique  générale  qui  fisoir  la  fomme 
que  ch.ique  Diocefe  &  chaque  Bénéficier  de- 
voir fupporter  j  mais  plufieuis  Diocefes  s'étanc 
plainrs  de  l'inégaliré  de  ce  déparremenr ,  on 
travailla  à  la  confection  d'un  nouveau,  qui  fuc 
achevé  en  i()4i  ,  &  qui  fut  reélifié  en  1^4^. 
Ce  déparrement  fixe  auflî  la  fomme  que  chaque 
Bénéfice  doit  fupporter  dans  les  dons  gratuits 
accordés  au  Roi  :  il  eft  confervé  prccieufement 
aux  Arciiives  du  Clergé. 

Le  Clergé-Général  re  fixe  plus  aujourd'hui 
la  quore-parr  de  chaque  Bénéficier  en  parti- 
culiec  :  il  fair  feulement  la  répartition  de  la 
fomme  qui  doit  être  levée  fur  rous  les  Dioc.j 
&  enluite  les  Bureaux  Diocéfains  font  la  répar- 
tition de  la  fomme  à  laquelle  le  Diocefe  eft 
impofé ,  fur  tous  ks  Bénéficiers  de  ce  même 
Diocefe  :  cependant  les  deux  départements 
de  151;?  &  de  icÎ4i  ,  rectifié  en  \6^G ,  fer- 
vent toujours  de  règle  pour  la  diftribution  des 
fommes  à  lever  fur  tous  les  Diocefe?. 

Le  Tableau  qui  vient  d'être  imprimé  par 
ordre  de  la  dernière  Affemblée-Genérale  du 
Clergé,  de  1745  ,  eft  fait  d'après  le  déparre- 
menr de  \6â^\  ,  redifié  en  1^4^,  &  d'après 
les  comptes  rendus  en  chaque  Diocefe  ,  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  dont  les 
copies  fe  trouvent  aux  Archives  du  Clergé; 
mais  comme  on  n'a  pu  trouver  à  la  Chanibre 
des  Comptes  les  quittances  de  tous  les  Béné- 
ficiets  qui  contribuèrent  au  paiement  de  U 
décime  accordée  à  François  on  a  recher- 
ché les  différents  comptes  rendus  depuis 
jufqu'en  ifÎ40,  &  les  impofitions  en  ayant 
été  faites  jufqu'alors  fur  le  pied  de  151;;, 
on  a  véritablement  connu  ,  par  ces  différents 
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comptes  ,  ce  dcp-irremcni:  dont  l'original  clt 
perd  II. 

Cette  opération  a  étc  f.iite  par  le  Heur  Bri- 
cogne  ,  Calcuiareur  du  Cierge;  &  Mrs.  les 
Agents  ont  eu  iuii)  de  U  faire  vérifier  par  le 
ileur  Mary,  Expert,  Jnré-Aritlimécicien ,  qui 
l'a  croLivce  jalte  Se  exacte. 

Tous  les  Oiocefes  pourront  connoîrre,  par 
ce  Tableau  ,  ce  qu'ils  doivent  fupporcer  dans 
les  femmes  les  plus  forces  &  les  plus  légères; 
&  s'il  c^happoir  quelque  erreur  dans  la  ré- 
partition qui  fer.i  hire  à  l'avenir  des  noiiveiies 
jnipolinons  du  Clergé,  ÏI  n'y  a  aucun  Bureau 
Diocéfain  qui  ne  pût  aifément  la  connoîcre  & 
la  prouver. 

Les  anciennes  dJcinics  &  les  anciennes  ren- 
tes ie  lèvent  lur  le  pied  du  département  de 
15  1  tï. 

L'impofition  pour  fervir  de  fonds  au  rem- 
bourfemenc  des  rentes  conftituées  au  proht  des 
Officieii  Provinciaux  des  décimes,  le  levé  fur 
le  iiiême  pi:d  du  dcpaiccmem  de  1 5  lû". 
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I.'impufîtiûn  deltince  pour  les  appointe- 
ments de  Mrs.  les  A;;ents-Généraux  iÎn:  autres 
Ofî^iciers  du  Clergé,  fe  levé  aulH  fur  le  pied 
de  151t. 

L'impofition  des  foixance  mille  livres  qui 
ont  été  accordes  par  l'Alfemblée  de  au 
Receveur-Général  du  Clergé  ,  pour  augmen- 
ratioii  d'appoinrcment ,  fe  levé,  un  quart  fur 
le  pied  de  i  5  1  (î ,  &  les  trois  autres  quarts  fuc 
le  pied  de  1^41  ,  redtilîé  en  1646^. 

Les  dons  gratuits  qui  le  paient  par  em- 
prunt ,  le  lèvent  ,  un  quart  fut  le  pied  de 
I5i(î,  &  les  crois  autres  quarts  fur  le  pied 
de  16^6. 

Les  dons  gratuits  qni  fe  paient  par  impofî- 
tion  ,  fe  lèvent  feulement  fur  le  pied  de  \  6^6. 

L'impolition  fiite  pour  les  frais  des  Alfem- 
blées,  c'eit-à-dire ,  pour  le  paiement  des  Taxa- 
tions de  Mrs.  les  Députés ,  &  pour  les  frais 
communs  ,  fe  levé  ,  un  quart  lur  le  pied  de 
I  j  ifï,  &  les  trois  autres  quarts  fur  ie  pied  de 
1641,  reftitié  en  iG^^G. 
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SUR    TO  US    LES    DIOCESES    DU  ROYAUME, 
SUR  LE  PIED  DU  DÉPARTEMENT  DE  iji6. 


DIOCESES. 


Sens    .  . 

Paris 

Meaux 

Senlis 

soissons 

Beauvais 

Chartres 

Blois 

Reims 

Troyes  . 


Chalons-sur-M 
Langres 
Laon  .  . 
Amiens  . 
NoYON  . 

Boulogne 
Rouen 

EVREUX  . 
LiSIEUX  . 
SÉEZ     .  . 


Baveux  .  . 
CouT  anges 
A  vranchf.s 
Tours  .  . 
Cliap.  S.  Mnrr. 
Le  Mans  . 
Angers  .  . 
Nantes  .  , 
Vannes  .  . 
Saint-Malo 


Un  million. 


Cent  mille  l'iv.      Dix  mille  liv.        Mille  liv. 


de  T, 


QUIMPER 

Rennes  . 
Tréguier 
Léon  .  . 

DOL      .  . 

Saint-Brieui 
Bourges 
Nevers 

OrlÉ  ANS 

Poitiers 


Saintes  .  . 
La  Rochelle 
Angoulême 
Luçon  .  . 
Clermont  . 
Tulles  .  . 
Limoges  .  . 
Saint-Flour 
Dijon  .  . 
Autun    .  , 


22009 
ii7j6 

1819 

6071 
19914 
667J 
S3J1 

loji; 


101459  S 

S'-iS  13 

iJ^ÎJ  4 

3)99  9 

91+J  4  9 

3S19  9  7 

4S4  "6  1 

4J4Û2  i; 

14474  12  10 

14IJ1  S 

12876  15  4 


1^4774  I 5 

1)66;  ij 

1466;  3 

9979  3 

I  j'ofïS  17 

3S«7 

19164  I 

19464  10 

11J67  7 

1021J  2 

^JJ9  S 


4J3995  S 

21431  12 

9-.6y  4 

1017S  S 

fSoC,  7 

27J(2  16 

2383  S 
2246S 

^^747 

44' I 

21230  I S 


3J01S9  S  10 

9035  6  4 

76S8  16  6 

4040  3  j 

3^71  9  S 

5240  7  S 

471  s  IL  4 

31104  s  7 

7266  j  1  I 

12221  7  2 

27II9  2  7 


6 
7 
7 

34  10 


Wii«7    ij      ;    59526  l; 


2200 
JI7J 

iSi 

6C7 
1991 
S67 

Si; 
1051 


1014;  iS  s 

11  s 

1323  10  6 

3(9  iS  u 

9^4  10  6 

jf'i  iS  II 

4;  9  7 

4J4S  S  6 

1447  9  3 

41J  2  10 


12S 


7  13 


220 

117 

9; 
iS 

59 
60 
199 
66 

85 
105 


1024 

;2 

IJ2 

3; 
92 
}6 
4 

4^4 
144 
141 
12S 


7 
7 

19 
9 
) 
6 

I  2 

■4 
10 


22477  9 

ij66  7 

I466  10 

997  iS 

IJ06  17 

33<S  14 

S91S  S 

1946  9 

1136  14 

IC2I  IQ 

ils  iS 


2247 

Ij6 
l+S 

99 
150 

53 
191 

'94 
"3 
102 


3J028  iS  II 

903  6  S 

76S  17  8 

404  4 

327  3 

324  9 

471  17  2 

3110  S  10 

726  12  7 

1222  2  9 

2711  18  3 


4;999  6  1  1 

2'4i  3  3 

906  10  j 

1017  12  10 

5S0  12  9 

27«  ;  8 

238  6  10 

2246  17  4 

S74  14  3 

44'  3  S 

2123  1  10 


3J02 

90 

7S 
40 
32 
3  2 
47 
3'i 


4599 
214 
90 
loi 

;8 
27; 

23 
22+ 

S7 

44 
21 2 


} 

6 

'9 
6 
8 


16 
18 


71  J932 


102 
S 


4.f 
'4 
'4 


224 
'J 
'4 

9 
'J 

3 
'9 
'9 


0,7^  /il/. 


4 
3 

19 
3 


'9 
'3 
16 


Div  Itv. 


350 
9 
7 
4 
3 
3 
4 


9 

460 

1 

4 

2 1 

8 

8 

1 

9 

4 

3 

îo 

3 

6 

3 

f 

16 

I 

7 

27 

1 1 

1 

S 

2 

7 

S 

9 

22 

9 

5 

; 

8 

14 

1  1 

4 

4 

8 

3 

2 

21 

4 

7 

;95 


6 
18 
18 


6 
6 

9 
2 

14 
4 
'4 


4J 

'9 

10 

4 

1 2 

2 
I 

2 

iS 

10 
2 
4 

4 
I 
2 

J 

10 

1 1 

7 

I 

2 

2 

IJ 

4 

I 

9 

5 

6 
6 

2 

4 
'7 
S 

1 1 

6 
10 

4 
I 

6 

9 
1 1 

2 

2 

6 

4 

3 

59 

6 

4 

;    18  8 

493 

A  S  S  E  M  B  L 

r) 

r 

'745- 

494 

Un  îîi'illi.in 

Cc'nt  m/ 

//■■  /; 

Dix  ,7, 

c  Uv 

C 

-nr  liv 

Air  Uv. 

liv. 

1". 

li. 

liv. 

i_ 

d. 

l. 

<). 

d 

liv. 

r. 

d. 

liv. 

d. 

Ci-cOTiirc    .    ,  . 

ly 

s 

;9jz6 

ij 

;93i 

1 3 

7 

J93 

S 

7 

J9 

6 

4 

î 

1 8 

S 

CHÂLONS-SUrv-S.  . 

S;5 

9 

(, 

Sf 

6 

1 1 

S 

10 

S 

I 

8 

MÀCON  .... 

7476 

3 

1 

747 

1 2 

4 

74 

ij 

7 

9 

6 

H 

I  1 

6 

AUXERRE       .     .  . 

67  j  I 

9 

6 

C75 

2 

1  1 

67 

6 

3 

S 

'4 

7 

13 

6 

4 

Lyon  

1773^ 

S 

1775 

4 

3 

177 

6 

! 

17 

'4 

8 

I 

■  ; 

6 

Mhnde     .    .    .  . 

S 169 

2 

z 

Si« 

iS 

3 

81 

'3 

10 

8 

J 

4 

16 

4 

S 

Viviers  .    .    .  . 

6z97 

18 

; 

629 

10 

Cz 

'9 

7 

6 

5 

I  I 

1 2 

7 

3 

Le  Puv    .    .    .  . 

6055 

6 

2 

605 

10 

7 

60 

7 

1 

<; 

S 

1 2 

i 

2 

Bresse     .    .    .  . 

^441$ 

10 

4 

44 

M 

1 

4 

9 

4 

8 

1 1 

1 1 

I 

Toulouse.  . 

I  8617 

1 

z 

iSôi 

14 

I 

3 

S 

iS 

I  2 

4 

I 

17 

5 

3 

9 

Carcassonne  .  . 

9806 

17 

9 

sSo 

13 

9 

98 

1 

4 

9 

16 

2 

'9 

7 

2 

6S  5 1 1  ; 

1 

6 

CSî  1 1 

1 0 

, 

68ji 

3 

68j 

2 

4 

68 

6 

i 

6 

1 6 

8 

Albi  

l6;  iS 

4 

10 

J  65  I 

)S 

6 

16; 

3 

8 

16 

10 

4 

I 

13 

3 

Castres      .    .  . 

6 

9 

J94 

10 

8 

59 

9 

5 

iS 

I  I 

]  [ 

1 1 

I 

2 

MiREPOIX      .     .  . 

5547 

7 

1 1 

14 

9 

JJ 

9 

6 

; 

10 

1  1 

1 1 

1 

I 

i 

Saint-Papoul  .  . 

I 

3«4 

1 2 

1 

3(S 

9 

z 

3 

I  2 

1  1 

7 

3 

9 

Aleth     .    .    .  . 

2426 

S 

8 

'-4- 

II 

10 

^4 

5 

3 

2 

8 

6 

4 

1 0 

6 

Lav AUR        .     .  . 

649  S 

6 

7 

6,9 

iS 

8 

64 

•9 

S 

6 

9 

1  : 

I 

4 

RiEUX        .      .      .  . 

-040 

14 

4 

704 

1 

J 

70 

8 

2 

7 

1  0 

'4 

1 

S 

MONTAUBAN      .  . 

6841 

3 

7 

6S4 

4 

4 

63 

S 

S 

G 

16 

10 

'3 

8 

I 

4 

Cahors  .    .    .  . 

iS 

8 

■S 

10 

]  2 

2  [ 

1  I 

2 

2 

3 

4 

4 

Rodez.     .    .    .  . 

19790 

9 

1979 

1 1 

'97 

]8 

1 

'9 

'J 

]  û 

I 

'9 

7 

4 

7709 

3 

/ 

7789! 

77S9 

6 

778 

18 

6 

77 

'7 

7 

I  J 

PAMIERS        .     .  . 

7 

6 

318 

<; 

9 

3' 

16 

s 

J 

3 

S 

5 

8 

Vabres   .    .    .  . 

4116 

17 

; 

411 

13 

9 

41 

3 

s 

4 

2 

4 

8 

10 

Montpellier   .  . 

6 ,  6S 

1 

6 

616 

16 

2 

61 

'  3 

7 

S 

3 

4 

1 2 

4 

I 

3 

Nîmes    .    .    .  . 

5912 

4 

s 

J91 

4 

; 

59 

2 

5 

J 

18 

3 

I  I 

JO 

I 

2 

Alais      .    .    .  . 

3652 

3 
1 8 

1 1 

5«J 

4 

5 

6 

5 

3 

1 2 

8 

7 

3 

9 

Agde  

3^79 

8 

3-7 

>9 

10 

31 

16 

3 

J 

7 

f5 

8 

Narbonne  .    .  . 

9794 

6 

5 

979 

8 

8 

97 

18 

10 

9 

'  J 

i  J 

19 

2 

Beziers   .    .    .  . 

7876 

J4 

1 

7S7 

13 

3" 

78 

'5 

4 

7 

'7 

6 

15 

Q 

I 

7 

Usez  

7376 

9 

1  I 

737 

13 

73 

'  ; 

4 

7 

7 

6 

H 

0 

6 

Lodeve  .    .    .  . 

2409 

3 

Z40 

'9 

C 

24 

1 

1 1 

2 

8 

2 

4 

IG 

6, 

83  26S0 

^ 

4 

S3268 

, 

8526 

■5 

1 1 

8j2 

, , 

î 

S3 

2 

S 

(5 

10 

Saint-Pons      .  . 

J9Î9 

8 

'9j 

.S 

JO 

'9 

I  i 

]  I 

I 

'9 

z 

3 

I  J 

S 

Bordeaux    .    .  . 

1 1736 

18 

7 

1173 

13 

10 

"7 

7 

s 

1 1 

14 

? 

I 

3 

6 

2 

4 

Bazas     .    .    .  . 

5447 

1 

z 

544 

H 

3 

J4 

9 

s 

J 

8 

1 1 

10 

I  I 

I 

I 

ACQS  

5^9i 

7 

7 

J09 

10 

9 

i° 

'9 

I 

J 

I 

I  I 

10 

z 

I 

Eayonne     .    .  . 

1214 

7 

9 

■'y 

8 

9 

1 2 

1  a 

1 1 

I 

! 

] 

2 

6 

Tarées    .    .    .  . 

JO)-Q 

1  6 

j  I 

I 

S 

JO 

10 

2 

$ 

I 

10 

1 

I 

Agen  

I  36S8 

7 

z 

1  jôS 

16 

9 

ij6 

'7 

s 

!  3 

1 3 

9 

I 

7 

J 

2 

9 

PÉRIGUEUX    .      .  . 

J  0340 

S 

1034 

I 

)OJ 

8 

1 0 

6 

10 

1 

S 

-2 

I 

Sarlat    .     .     .  . 

9 

! 

6Sj 

ifi 

I  I 

68 

1  I 

s 

6 

17 

2 

1 3 

9 

I 

4 

Aire  

4682 

7 

468 

4 

' 

46 

16 

J 

4 

'3 

8 

9 

4 

1 1 

898795 

I 

8 

898-9 

S 

89S7 

18 

7 

89S 

'5 

8 

89 

17 

) 

9 

Lectoure    .    .  . 

40  !  0 

16 

î 

401 

I 

8 

40 

2 

2 

4 

3 

S 

10 

Lescar    .    .    .  . 

'97 

i  I 

; 

'9 

'J 

2 

I 

'9 

6 

3 

1 1 

S 

CONDOM         .  . 

820J 

I  2 

9 

Sio 

7 

g 

82 

9 

8 

4 

1 

16 

S 

I 

S 

AUCH  

I  j66  I 

6 

7 

z 

156 

1 2 

'  ; 

'  5 

I 

1 1 

4 

3 

2 

COMINGES     .     .  . 

449  y 

1 1 

449 

1 1 

2 

44 

'9 

I 

4 

9 

1  , 

9 

I  ' 

COUSERANS         .  . 

2j6; 

9 

z 

1 0 

23 

1 

2 

7 

4 

4 

9 

LOMBEZ    .      .      .  . 

6296 

17 

1 1 

f,z9 

'3 

1  0 

62 

'9 

5 

« 

J 

1  1 

I  2 

I 

3 

AlX  

4008 

9 

z 

4Q0 

iS 

1  1 

40 

I 

S 

4 

2 

8 

ID 

Digne      .    .    .  . 

991 

I 

2 

99 

z 

I 

9 

18 

3 

'9 

10 

1 

1 

Grasse   .    .    ■  . 

1880 

; 

2 

iSS 

18 

16 

I 

1  7 

^ 

9 

4 

946904 

î 

94690 

7 

I  I 

9469 

le 

94' 

:  ] 

94 

J  J 

S 

9 

9 

Glandeve  .    .  . 

76S 

8 

8 

76 

J  6 

IC 

7 

'  5 

8 

'  J 

4 

1 

c 

Vence     .    .    .  . 

I29Ï 

129 

lû 

1  z 

'9 

I 

J 
'3 

1  I 

2 

3 

Senlz      .    .    .  . 

1649 

14 

6 

lf.4 

19 

J 

16 

9 

1 1 

i 
1 

4 

4 

Att  

Sj7 

9 

S 

8 

I  I 

z 

9 

2 

Fréjus     .    .    .  . 

43^9 

]  2 

? 

43° 

■9 

3 

4) 

1 1 

4 

6 

2 

8 

IC 

Ritz  

2  j  10 

s 

z 

25  1 

10 

2 

1 

2 

10 

3 

y 

6 

SiSTERON      .     .  . 

1740 

1 1 

I  1 

'74 

1 

1 

17 

8 

I 

I 

'4 

10 

3 

6 

4 

Arles      .    .    .  . 

3072 

JO 

4 

307 

S 

30 

■4 

6 

5 

6 

6 

2 

MaRSFII-LE  .     .  . 

i;i2 

>4 

S 

5 

'5 

4 

1 

10 

6 

3 

Carpentras    .  . 

9S 

6 

IC 

9 

10 

S 

'9 

1 

I 

1  1 

2 

9^47;^ 

4 

( 

054-2 

12 

3 

5<i47 

; 

5 

î"4 

'4 

6 

96 

9 

4 

9     '  3  1 

495 


De  Vautre  pan 
Toulon  . 
Avignon 
Grenoble 
Vienne  . 
Embrun  . 
Valence 
Die     .  . 
Gap    .    .  , 
Saint-Paul 
Belley 
Vaison 
Prévôté  d'Houlx 

Total 


Dix  mille  liv. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

Mille  In. 
lie.  r. 

9(34     14  6 

I  10 

211  2 

6  2  1  o 

7  iS  10 


Cent  Uv. 


ei6^JX&  4  j 

1041  6  S 

2J58  ij  9 

6141  II  10 

7942  i;  I 

294J  2  2 

4209  13  ? 

3211  13  II 

J591  >3  7 

SSo  14  10 

31S  2  i 

25«  <;  3 
394 


I 000000 


Uv. 


96471  12  3 

10+  2  s 

ij/  17  7 

614  j  2 

794  y  ^ 

294  10  3 

420  19  4 

;)-9  s  j 

6(5  I  6 

31  16  3 

25  12  S 

39  s 


100000  av. 


9'^47 
10 

1) 
61 

79 
29 
4- 
32 


3 

1 1 

iS 


10000  liv. 


4 

4 

T  1 

"5 
6 

5 
7 


1000  liv. 


9« 


9 

2 

J 
12 

ly 

5 
s 

6 


4S<J 


100  liv. 


BRI  COGNE,  Calculateur  du  Cleraé. 
Vérifié.  Signé,  MARY,  Expert,  Jwc- Arithméticien. 


Dix  Ih 


9  '} 


10  liv. 


RÉPARTITION 


JÉtt 


497 


ASSEMBLÉE   DE  1745. 


498 


E  P  A  R  T  I  T  1  O 

SUR    TOUS    LES    DIOCESES    DU  ROYAUME, 
SUR   LE    PIED    DE  1641,  RECTIFIÉ    EN  1646. 


DIOCESES. 

Un  mil 

lion. 

ille  Ih 

Dix 

7l!lk 

liv. 

Mi 

le  liv. 

Ci^nc  liv. 

7? 

.V  li\ 

liv. 

I". 

J. 

liv. 

r. 

d. 

lu. 

1. 

d. 

liv. 

r. 

d. 

liv. 

f. 

(i. 

Sens  

22IS1 

9 

S 

221S 

S 

221 

16 

6 

22 

8 

2 

4 

4 

4 

5 

Paris      .    .    ,  . 

44445 

S 

3 

4444 

10 

6 

444 

9 

1 

44 

S 

1 1 

4 

S 

1  I 

8 

j  I 

Meaux    ,    ,    ,  . 

8 

10 

1393 

10 

1  [ 

'39 

7 

ï 

!  5 

18 

9 

I 

7 

10 

2 

9 

I 

7 

6;6 

16 

63 

13 

6 

I  2 

9 

I 

î 

Soi  s  s  ons          .  . 

25144 

I 

7 

2î  14 

S 

2 

131 

8 

10 

2 

1 1 

2 

4 

4 

S 

Beauvais    ,  , 

22373 

2 

1 

i^37 

16 

2 

13 

1  i 

^ 

2 

4 

Q 

4 

6 

Chartres   .  , 

1 0 

2523 

>9 

251 

7 

1 1 

23 

4 

1 0 

2 

6 

6 

4 

8 

Blois       .    .    .  . 

7789 

1 1 

1 0 

77S 

19 

z 

17 

1 1 

'  3 

I  ^ 

7 

I 

7 

ZS710 

î 

8 

2S75 

4 

2S7 

10 

28 

■J 

z 

17 

6 

9 

ÏROy^ES 

13191 

9 

8 

I  3'9 

131 

iS 

4 

'  3 

3 

1 0 

5 

2 

S 

Chalons  -  sur  -M. 

20J'424 

4 

2CJ4Z 

S 

J 

2054 

4 

20J 

8 

8 

10 

10 

1 1 

2 

I 

2 

146^2 

1465 

4 

2 

1 0 

■4 

1 3 

4 

2 

I  r 

Langres      •  , 

7 

9 

906 

2 

9 

90 

9 

I 

3 

18 

I 

I 

1 0 

5498 

6 

949 

16 

1  9 

8 

9 

9 

]  1 

19 

I 

1 1 

Amiens    .    .    .  . 

I  3 

3 

I3J9 

iS 

3 

1 3  5 

I  9 

1 0 

1 3 

1 2 

I 

2 

X 

5 

No  VON     .     .     .  . 

'  j 

S49 

1  ; 

4 

84 

8 

9 

1 1 

17 

i 

S 

Boulogne    .    .  . 

2613 

'  7 

161 

7 

10 

26 

9 

2 

1 2 

6 

Rouen     .    .    .  . 

9 

46S9 

1 1 

46S 

I  S 

46 

'7 

10 

4 

I  5 

9 

4 

EVREUX    .     .     .  . 

1 1  23  (5 

J 

1 

I  123 

I  2 

6 

1 1 1 

7 

3 

1 1 

4 

9 

1 

2 

6 

3 

LlSIE"-     .      .      .  . 

1''  6S6 

3 

1268 

1  2 

4 

I  26 

17 

3 

1 2 

'3 

9 

I 

5 

.4 

2 

6 

SÉE.  

J787 

2 

14 

2 

37 

I  7 

S 

S 

13 

9 

7 

I 

X 

339514J 

!  2 

; 

3  3  994 

1 1 

3 

3  399 

9 

I 

3  39 

19 

1 

1 0 

3 

8 

Bayeux  .    .    .  . 

15874 

7 

4 

1587 

S 

9 

ijS 

14 

1 1 

'3 

17 

6 

I 

y 

3 

1 

CoUTANCES 

9901 

1 2 

1 

99° 

s 

3 

99 

6 

9 

iS 

19 

10 

a 

Avranches 

78ji 

7 

I 

7S5 

6 

8 

78 

10 

8 

7 

17 

l 

I  y 

8 

I 

■j 

Tours    .    .    .  . 

"°iS 

1 1 

2 

1  105 

1 1 

[ 

110 

1 1 

1 

1 1 

I 

I 

I 

2 

I 

z 

2 

Chap.  S,  Marc,  de  T. 

16 

10 

399 

■9 

S 

40 

4 

8 

10 

Le  Mans    .    .  . 

4729S 

S 

1 1 

4720 

16 

1 1 

472 

I 

8 

47 

4 

2 

4 

I4 

9 

$ 

Angers    .    .    .  . 

17yoo 

1 1 

2 

2750 

1 

27  3 

I 

27 

10 

2 

I  j 

6 

Nantes  .    .    ,  . 

8;ii 

833 

6 

S5 

6 

7 

8 

6 

S 

16 

I 

8 

Vannes   .    .    .  . 

r, 

3 

866 

I  z 

7 

86 

î 
3 

S 

"3 

4 

17 

4 

I 

9 

Saint-Malo 

6166 

8 

s 

616 

I  2 

10 

61 

6 

3 

4 

I  2 

4 

3 

486 jofi 

4S650 

4S65 

Quimper     .    .  . 

s 

I  2 

1 

I 

I 

4S6 

10 

3 

4S 

13 

4 

17 

4 

J999 

14 

10 

399 

19 

6 

39 

I  i 

6 

I  2 

I 

2 

Rennes    .    .    .  . 

58P 

2 

583 

2 

38 

6 

S 

16 

7 

1  I 

8 

I 

2 

Tréguier     .    .  . 

3JÎÎ 

4 

333 

6 

5 

3  3 

6 

8 

3 

6 

S 

6 

8 

s 

XdfC 

1 1 

3 

j66 

13 

I 

26 

13 

4 

2 

'3 

4 

S 

4 

6 

DOL  

2999 

■  7 

299 

'9 

9 

3° 

3 

6 

7 

Saint-Brieuc  .  . 

1999 

17 

7 

299 

"9 

9 

3° 

3 

6 

7 

Bourges      .    .  . 

■4)7J 

1 

s 

1437 

10 

2 

14( 

'î 

■4 

1 1 

6 

I 

2 

2 

1 1 

Ne  VERS   .    .    .  . 

4064 

10 

I 

4&6 

9 

40 

1 1 

1  I 

4 

1 

4 

l 

I 

10 

Orléans      .    .  . 

79 'i 

4 

791 

6 

79 

7 

7 

18 

3 

I  0 

I 

7 

Poitiers      .  . 

JjjSS 

4 

3398 

16 

5  39 

17 

7 

3  3 

19 

9 

3 

8 

6 

10 

Saintes  .    .    .  . 

570871; 

I 

4 

5-CS7 

I  I 

1 1 

57c8 

'î 

1 

570 

17 

8 

57 

I 

9 

; 

14 

2 

11569 

10 

12j6 

19 

12f 

1 1 

1  2 

1 1 

y 

2 

z 

6 

La  Rochelle   .  . 

I  JJôl 

16 

10 

12J<Î 

3 

S 

1  2 

4 

1  2 

7 

4 

9 

2 

6 

Angoulême     .  . 

6  I  ^2 

8 

! 

610 

4 

10 

61 

6 

6 

2 

1 2 

2 

I 

3 

IC750 

4 

9 

10-7f 

6 

IC7 

1 

I  D 

'3 

1 

I 

2 

2 

Clermost  .    .  . 

21  155 

9 

9 

2115 

1 1 

2  1  1 

I  I 

I 

21 

3 

2 

2 

4 

4 

3 

Tulles    .    .    .  . 

1  1 

S 

21  î 

7 

2 

2  I 

ic 

*v 

2 

3 

4 

4 

3 

Limoges  .    .    .  . 

22, s. 

8 

1 1 

221S 

6 

1 1 

21  1 

16 

S 

22 

3 

2 

4 

4 

4 

3 

Saist-1-lour   .  . 

7111 

14 

3 

7  1  I 

3 

S 

7' 

1 

4 

7 

2 

'4 

3 

1 

3 

;o2o 

9 

5 

;c2 

1 1 

3^ 

4 

I 

J 

6 

ijScS 

9 

ijSû 

16 

1 1 

■58 

I 

8 

'3 

16 

I 

1 

9 

682 

4 

2 

6S209 

6 

5 

6S10 

iS 

6 

1 

j 

6% 

4 

2 

1  w 

J 

Jo/ne  ^//.  (  Pièces  Jujlificaiivcs.  ) 


i 

û 


49> 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

Un  million,  Ccf/ic  mille  llv.     Dix  mille  Hv.         Mille  liv.  Cent  liy. 


500 
Dix  liv. 


f. 

d. 

]iv. 

1". 

(1. 

liv. 

7^ 

r. 

d. 

r. 

d 

liv. 

r. 

d. 

De  Vautre  pan  , 

6S209Î 

4 

1 

6Si09 

6 

3 

6S20 

18 

6 

682 

2 

I 

68 

4 

2 

6 

16 

5 

S^hÂlons-sur-S.  . 

■  ,\ 

9 

6  1  f 

u  1  y 

4 

61 

' 

5 

? 

4 

3 

MÂCON     .     .     .  . 

4426 

3 

^ 

442 

4 

44 

5 

3 

4 

S 

(, 

g 

10 

1 1 

AuXERRE 

8  ?  bS 

1  3 

4 

S38 

17 

4 

S  J 

'  7 

9 

g 

9 

lû 

9 

g 

Lyon  

I  ;S4i 

'  4 

7 

'  ;  ^4 

c 

8 

^5 

1 6 

iS 

g 

Mende  . 

9 

3 

93 

9 

7 

4 

9 

Viviers  .... 

475  3 

I  0 

4~5 

(5 

3 

47 

8 

4 

'  5 

9 

j5 

1 1 

Le  Puy    .    .    .  . 

J  + 

1 0 

9 

5 

16 

S 

llRESSE      .      .     .  . 

439 

4 

43 

]  S 

S 

7 

10 

g 

9 

Toulouse.  . 

c\ 

'  9 

5 

(5 

^  7 

10 

5 

C^ARCASSONNE    .  • 

/  7-^4 

7 

S 

9 

7  J 

1  6 

7 

7 

g 

^4 

9 

(5 

9 

4 

7ii;S 

10 

9 

7;'î 

17 

751 

1  r 

10 

75 

5 

2 

7 

10 

5 

Albi  

I  '  î  )■  7 

4 

3 

■  4 

9 

z 

3 

Castres 

5 

j  6 

4 

-,5 

7 

g 

3 

1 6 

9 

7 

g 

9 

M IREPOIX      .     (  . 

ji  I  1 9 

4 

5 

3  ' 

3 

5 

5 

(5 

3 

g 

Saint-Papoul  .  « 

4 

-  -  V 

i  4 

5 

26 

'  9 

5 

S 

5 

i\tETH       .      .      .  . 

I  930 

(5 

I9i 

1 9 

(5 

^ 

1 8 

7 

3 

5 

i-AVAUR.        .     .  . 

3  34^ 

10 

S 

3  4 

3 

^ 

3  3 

S 

4 

3 

S 

S 

RlEUX        .      .      .  . 

3 1 1 9 

4 

^  (fî 

iS 

3  ' 

3 

3 

5 

3 

g 

JMontauban     .  . 

34*^î 

3 

J 

3  4 

I  2 

g 

3 

9 

3 

g 

Cahors  .... 

J9536 

^7 

9 

'9îi 

■  3 

9 

'  95 

7 

5 

'  9 

1 0 

9 

ï9 

î 

I  z 

]  j  7^6 

^57 

1 3 

4 

'5 

3 

15 

'5 

4 

9 

2 

8197J 

10 

8 

S197 

]  I 

S  1 9 

15 

3 

Si 

19 

S 

4 

I 

Pamiers       .    .  • 

3 

8 

1 8 

4 

3^ 

3 

3 

1 6 

5 

7 

g 

9 

VaBRES'   •     *     •  • 

3 1  z  J 

1 7 

3  ^  ' 

7 

9 

3  ^ 

4 

9 

3 

ft/f      WTlïlîTT  ICÏ> 

J014 

16 

9 

7 

5 

4 

5 

Nîmes    .    .    .  . 

4^57 

5 

41  J 

14 

(5 

4' 

5 

4 

3 

2 

g 

4 

lais       .     ,     .  . 

■^5  î  3 

3 

^ 

4 

10 

8 

5 

v^^^  

^7 

g 

■^9; 

19 

9 

^9 

1  2 

2 

'  9 

2 

5 

1 1 

7 

JNarbonne  (    .  . 

7446 

744 

'  3 

J 

74 

9 

4 

7 

g 

1 1 

'4 

^  ' 

g 

ÏÎEZIER.S    ,     .     .  . 

6  66 

9 

616 

6 1 

1  3 

3 

3 

4 

12 

4 

5 

Usez 

4*^37 

1 8 

4b  j 

1 1 

45 

7 

7 

4 

1  6 

9 

9 

Q 

X  1 

Lo  D  H  V  t 

i66\ 

17 

II 

266 

26 

5 

^5 

3 

5 

4 

861507 

4 

7 

8Û2JO 

12 

3 

8625 

I 

2 

15  61 

1 0 

4 

86 

5 

9 

S 

12 

Saint-Pons      .  . 

244b 

4 

9 

244 

1 6 

(5 

■^4 

9 

8 

9 

4 

Bordeaux  . 

10706 

4 

9 

I  070 

I  2 

6 

107 

I 

3 

1 0 

'4 

1 

I 

I 

5 

z 

Ïîazas     .    .    .  . 

4490 

4 

3 

449 

5 

44 

1 8 

1 

4 

9 

10 

9 

1 1 

ACQS  

606  j 

g 

6 

Gg6 

G 

10 

6q 

1 2 

S 

6 

I 

3 

12 

I 

I 

2 

Bayonne      .    .  . 

I  i  j  8 

'  9 

1^3 

17 

1 1 

1  2 

7 
1 1 

10 

I 

4 

9 

2 

6 

3 

Ta  r  b  e  s  

4054 

'7 

3 

40  f 

9 

9 

40 

4 

I 

I 

8 

I 

lo 

A  G  E  N  

6949 

14 

6i;4 

'9 

5 

69 

9 

1 1 

6 

■9 

I? 

1 1 

5 

pERIGUEUX  . 

668 1 

668 

2 

1 

66 

1 6 

2 

6 

^  3 

7 

4 

4 

Sarlat  .... 

3794 

î 

Q 

379 

8 

4 

37 

I S 

10 

3 

'5 

10 

7 

7 

9 

''^'"^ 

4543 

1 6 

454 

7 

8 

4) 

S 

9 

4 

1 0 

1 0 

9 

I 

1 1 

LîCTOURE     .     .  . 

913476 

19 

7 

9' 347 

9 

9134 

15 

4 

9'3 

9 

7 

91 

7 

9 

2 

10 

3  557 

4 

3  J5 

14 

5 

35 

1 1 

5 

3 

2 

7 

I 

0 

L,ESCAR     .     .     .  . 

26Q1 

I 

260 

3 

10 

26 

5 

2 

I  2 

5 

2 

6 

Oléron   .     ■     .  . 

2  04 

1 8 

260 

9 

10 

26 

I 

2 

I  2 

] 

i 

3 

CoNDOM 

lOO 

14 

6  1 0 

I 

6 

6  I 

2 

6 

2 

1 2 

2 

I 

z 

AucH  

7970 

13 

797 

I 

4 

79 

H 

1 

7 

19 

6 

15 

s 

1 1 

I 

7 

CoMINGES     •      •  . 

443  ï 

9 

443 

3 

3 

44 

6 

4 

4 

S 

S 

10 

1 1  ' 

^jO  USERANS        .  a 

23  S4 

j8 

2J6 

9 

10 

^3 

17 

2 

7 

Q 

4 

9 

6 

LoMBEX    •     .     .  • 

3474 

5 

347 

9 

9 

34 

15 

3 

9 

6 

6 

1 1 

Q 

Petit-Lescar  . 

i  3i 

^3 

4 

2 

6 

5 

4 

8 

6 

I 

Aix-  ..... 

4075 

10 

407 

1 1 

3 

40 

15 

2 

4 

I 

6 

8 

2 

10 

Digne      .    .    .  . 

950911 

9 

3 

9 

9509 

4 

950 

18 

4 

95 

? 

9 

IQ 

3 

491 

S 

4 

49 

8 

4 

iS 

6 

9 

I 

Grasse    ,    .    .  . 

1354 

19 

13J 

9 

1 1 

13 

I  [ 

I 

7 

1 

9 

3 

Glande  ve   .    .  . 

r-5 

19 

3 

92 

1 1 

1 1 

9 

5 

2 

18 

6 

la 

2 

Vence      .    .    .  . 

487 

19 

S 

4S 

16 

4 

17 

7 

9 

9 

2 

Senez      .    .    .  . 

10;  4 

; 

10 

lOJ 

S 

7 

10 

10 

10 

I 

1 

I 

! 

Apt  

1171 

; 

9 

1 17 

2 

7 

1 1 

14 

3 

3 

5 

4 

3 
1 

Fréjus     .    .    .  . 

5343 

i; 

9 

Îi4 

7 

7 

53 

S 

9 

6 

1 1 

10 

8 

I 

ÏÎIEZ  

1704 

3 

1 70 

8 

6 

17 

10 

'4 

I 

3 

5 

4 

SiSTERQN       .      .  . 

■7S4 

3 

178 

8 

6 

17 

16 

1 0 

»5 

8 

3 
5 

? 

■4 

Arles     .    .    .  . 

2S7S 

2S7 

i6 

iS 

15 

7 

1 

17 

7 

9 

7 

96S10S 

n 

4 

568  10 

17 

9681      I  8 

96S 

2 

3 

96 

2 

9 

13 

8 

\ 


ASSEMBLÉE   DE    1745.  50'' 


Un  m 

liion. 

Cent  iinlle  liv. 

Dix 

mille 

/il'. 

Af,7fc  liv. 

C^nr  liv 

7)/.V  //V. 

lïv. 

f. 

d. 

ilV. 

■ 

liv. 

d. 

Iiv 

i 

d. 

Ci  cont'-e 

I  I 

4 

<)6S  10 

9C,Si 

I 

S 

jfiS 

2 

3 

pfi  Jfi 

2 

9     '3  S 

Marseille  ■ 

3  i6z 

4 

3' 

1  i 

; 

3 

3 

3 

û 

4 

S 

Carpentkas 

167 

6 

6 

I  c 

H 

S 

I 

'3 

fi 

4 

4 

3 

TOULOM    .     .     .  . 

1 1  iz 

11 

4 

1 1 2 

J 

5 

1  I 

4 

6 

1 

2 

; 

2 

3 

Avignon 

12.09 

5) 

c 

û 

120 

19 

I 

4 

2 

5 

3 

Grenoble    .    .  . 

54S0 

S 

5  48 

1 

7 

Î4 

i« 

1 

; 

9 

7 

1  r 

I  I 

Vienne    ,    .    .  . 

6244 

7 

S24 

9 

3 

Si 

S 

I  i 

8 

4 

1 1 

ifi 

6 

I  S 

Embrun  .    .    .  . 

.5ti6 

18 

1 0 

13S 

'5 

'7 

S 

I 

7 

9 

2 

9 

Valence      .  . 

37Z0 

10 

4 

I 

37 

4 

3 

14 

y 

7 

5 

9 

Die  

23^3 

4 

10 

û 

e 

^3 

fi 

s 

6 

s 

4 

S 

fi 

Gap  

40S3 

l6 

10 

40  s 

7 

S 

40 

16 

9 

4 

I 

s 

S 

ïo 

Saint-Paul     .  . 

6 

5 

31 

6 

S 

S 

2 

S 

6 

S 

1 

Belley     .    .    .  . 

1S3 

6 

7 

iS 

6 

S 

I 

16 

s 

3 

s 

4 

Vaison   .    .    .  . 

li 

10 

3 

4 

Prévôté  d'Houlx 

333 

S 

1 

35 

6  10 

i 

S 

s 

6 

S 

S 

Total    .    .    ,  . 

1 000000 

liv. 

100000 

liv. 

10000 

liv. 

1000 

iv. 

100  liv. 

10  liv. 

Signé,  BRI  COGNE,  Calculateur  du  Clergé. 
Vérifié.  Signé,  MARY,  Expert,  Jure- Arithméticien. 


Ggx 


5°5 


PIECES    JUSTIFICATIVES.  504^ 


Sur.  tous  les  Diocefcs  du  Royaume,  faite  un  quart  fur  le  pied  de  i  J16,  &  trois 
quarts  fur  le  pied  de  1641,  reétifié  en  1646,  en  vertu  de  la  délibération  de  l'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé,  tenue  en  174J. 


DIOCESES. 


Sens    .  . 

Paris 

Meaux  . 

Senlis 

soissons 

Beauvais 

Chartres 

Blois 

Reims 

Troyes  . 


ChÂlons-sur-M 
Langres 
Laon  .  . 
Amiens  . 
Boulogne 

No  VON  . 

Rouen 
Evreux  . 

LiSIEUX  . 
SCEZ     .  . 


Baveux  . 

Cour  ANCES 

avranches 
Tours 

Chap.  S.  Marr.  < 
Le  Mans 
Angers    .  . 
Nantes  . 
Vannes    .  . 
Saint-Malo 


dcT, 


QUIMPER 

Rennes  . 
Tréguier 

LÉON  .  . 
DOL     .  . 

■  Saint-Brieuc 
Bourges 
Nevers  . 
Orléans 
Poitiers 


■"Saintes  .  . 
La  Rochelle 
Angouléme 
LuçoN 
Clermont  . 
Tulles    .  . 
-Limoges  . 
Saint-Flour 
Autun     .  . 
Dijon     .  . 


XJn  million. 


22  I  j  0  j  a 

iiSjo  II  1 

;2îi  4 

1SS40  2  6 

1S301  p 

22408  j  1 

7510  19  4 

ziC^o  ij 

12472  10  2 


Cenr  mille  Uv-      Dix  mille  liv.     Mille  Hv. 


Cent  liv. 


Dix  liv. 


2213 
3627 
1285 

1SS4 
1S50 
2240 

2365 
1247 


6 


17567S 
12297 

IQ  1  O4 
8025 

1 2y  I  o 

2069 
7277 

1204; 

I30j2 

7ns) 


3 1 1  i;2 
15821 
11093 
S;84 

123;S 

3841 
40197 
2J49I 
9091 
90^3 
6264 


543^;; 

M7S5 

iii37 
7 1 20 

9P4 
22754 

22  1 1 
22254 

7520 
1 5(î64 

3568 


45MJ>  19  1 

C7S8  1  S 

35OJ  iS  10 

2S17  li  9 
3060 

1S707  S  4 

4S64  ICJ 

8990  2 

31270  i;  u 


17967  16 

1 1 25  16 

loio  y 

S02  7 

1251  1 

20Û  iS 

7^7  '4 

4'5;i  7 

1 204  1 1 

130J  4 

755  '9 


5iiiy 
1)82 
I  1  09 
85S 
1 2oy 
38  + 
4°19 
-5<9 
903 
90( 
616 


221 
3«2 
12S 
51 
iSS 

18; 

224 

75 

2jS 

124 


7 
14 


179S 
1  22 
101 

80 

'M 
20 
72 

46; 

I  20 

130 
75 


31  II 
i;S 

I  10 

83 

1  20 

38 
401 

254 

90 
90 
S2 


45H5  3 
67;  iS 
629  9 


35° 
2S1 
306 

342  19 


■9 


1S70 

486  5 

S99 
3227  I 


54315  lo  7 

1478  10  I 

'■53  15  4 

712  I  10 

9JI  8  6 

227y  9  8 

221  2  I 

222y  5  6 

7J2  I  2 

ijss  S  2 

33«  l«  7 


45^4 
«7 

35 
28 

30 
34 


89 


iS 
■4 


5431  II  4 

147  17 

1  >5  7  « 
7142 

95  1  10 

227  II 

22  2  2 

222  10  II 

75  4  I 

lyf»  12  10 

33  15  S 

«598  17 


iiv. 

f. 

d. 

Ht. 

r. 

ci. 

iiv. 

f. 

d. 

22 

2 

10 

2 

4 

3 

4 

36 

5 

(5 

3 

1 1 

7 

3 

I  2 

1  y 

5 

s 

7 

5 

4 

7 

18 

1(5 

J° 

8 

3 

9 

iS 

]6 

7 

3 

S 

22 

S 

2 

2 

1 0 

4 

1 0 

3 

j  5 

\ 

(5 

2  3 

1 3 

2 

4 

4 

9 

9 

î 

4 

1 79 

1 3 

7 

17 

1 9 

4 

I  2 

I 

4 

7 

2 

1 0 

3 

8 

6 

16 

7 

1 2 

1 0 

3 

j5 

5 

4 

^ 

S 

c 

j 

^4 

7 

S 

4 

^  3 

9 

4 

I  2 

1 1 

4 

1  3 

I 

1 

6 

I 

7 

7 

3  1 1 

3 

16 

y 

3  ' 

4 

3 

4 

5 

I 

1 1 

8 

2 

3 

8 

7 

S 

ifS 

9 

Q 

1  (S 

4 

S 

3 

7 

8 

9 

40 

3 

4 

5 

Q 

0 

I 

9 

10 

S 

I 

9 

10 

1 S 

^ 

lO 

9 

1 8 

lO 

J 

4 

1 2 

1 

3 

9 

45 

4 

4 

g 

6 

15 

2 

13 

1 

4 

I  I 

1 2 

1 

3 

10 

2 

7 

g 

2 

16 

4 

5 

8 

7 

5 

I 

1 

I 

7 

3 

S 

7 

10 

s 

i8 

14 

2 

I 

17 

S 

3 

5> 

4 

17 

4 

9 

9 

X 

S 

19 

10 

iS 

I 

10 

3i 

5 

5 

î 

4 

7 

£ 

545 

3 

3 

54 

(î 

3 

S 

S 

10 

14 

15 

8 

r 

9 

7 

3 

1 1 

10 

9 

I 

3 

I 

z 

4 

7 

2 

5 

14 

3 

I 

J 

9 

10 

3 

19 

r 

1 1 

22 

15 

I 

2 

; 

6 

4 

7 

2 

4 

3 

4 

S 

; 

22 

5 

I 

2 

4 

G 

4 

s 

7 

10 

; 

ly 

I 

I 

6 

15 

ï5 

3 

r 

1 1 

4 

3 

2 

3 

7 

4 

9 

8 

17 

9 

S; 

19 

9 

G 

12 

3 

505 


ASSEMBLÉE    DE  1745. 

Vn  mïUion.         Cent  mille  liv.     Dix  nulle  liv.         Mille  liv.         Cent  liv. 


Dis  liv. 


liv. 

d 

liv. 

d 

liv. 

f. 

d 

liv. 

1; 

d 

liv. 

f. 

d 

ti. 

Ci-:ontrc  . 

£îj' 988(1 

iS 

9 

6J98S 

13 

6598 

17 

6 

659 

>7 

S 

'9 

1 2 

3 

ChÂLONS-sur-S,  . 

IJ 

2 

Û74 

'5 

6 

67 

9 

7 

6 

15 

13 

I 

4 

WÂCON     .     .     .  . 

51SS 

13 

2 

51S 

17 

4 

5' 

'7 

9 

5 

3 

9 

1 0 

i 

I 

1 

AUXERRE       .      .  . 

7374 

7 

J 

797 

8 

9 

79 

14 

1  1 

7 

19 

6 

15 

1 

I 

7 

LVON  

G 

2 

163 1 

S 

7 

163 

2 

10 

16 

6 

3 

1 

1 2 

S 

3 

Mende     .    .    .  . 

506; 

14 

1 0 

90S 

1 1 

6 

90 

13 

2 

9 

1 

4 

iS 

2 

I 

10 

Viviers  .    .    .  . 

6 

S 

î'3 

iS 

S 

5' 

7 

10 

5 

2 

9 

10 

3 

1 

Le  Puy    .    .    .  . 

jSsi 

I  3 

1 

jS9 

S 

4 

5S 

iS 

6 

5 

'7 

10 

1 1 

9 

I 

2 

Bresse     .    .    .  . 

441 

2 

4 

44 

2 

3 

4 

8 

3 

8 

lû 

1 1 

I 

Toulouse.  .    .  . 

9827 

I 

1 

982 

14 

1 

98 

5 

5 

9 

16 

7 

19 

S 

2 

Carcassonne  .  . 

7590 

1 

799 

79 

iS 

7 

19 

10 

16 

I 

n 

7J44«7 

l« 

9 

73445 

15 

6 

7344 

15 

9 

734 

9 

5 

75 

9 

7 

7 

1 

Albi  

11S47 

9 

3 

1 264 

14 

1 1 

126 

9 

6 

12 

1 2 

1 1 

I 

5 

4 

2 

6 

Castres      .    .  . 

4)154 

19 

5 

436 

9 

1 1 

43 

13 

4 

7 

4 

8 

9 

1 1 

AtlR.tl'UIX      .     .  . 

3716 

S 

2 

372 

I  2 

6 

37 

5 

3 

3 

14 

6 

7 

5 

9 

Saikt-Papoul  . 

-Sj4 

S 

S 

193 

S 

10 

29 

6 

1 1 

2 

18 

S 

5 

10 

7 

Aletii      .    .    .  . 

2o;4 

10 

9 

20j- 

9 

1 

20 

10 

1 1 

2 

I 

I 

4 

1 

S 

Lavaur      .    .  . 

4150 

H 

S 

4'3 

1 

6 

41 

6 

2 

4 

2 

7 

S 

3 

10 

Ritux      .    .  . 

4099 

1 1 

8 

409 

19 

2 

40 

■9 

1 1 

4 

2 

8 

2 

10 

MONTAUBAN       .  , 

4307 

iS 

1 1 

430 

■5 

1 1 

43 

I 

7 

4 

6 

2 

8 

7 

10 

Cahors  .    .    .  . 

10042 

12 

1 1 

2004 

5 

4 

200 

8 

6 

20 

10 

2 

I 

4 

Rodez    .    .    .  . 

16772 

13 

9 

1677 

S 

5 

167 

14 

7 

16 

>5 

6 

I 

13 

7 

3 

4 

S09549 

I 

1 1 

80914 

18 

1 

S095 

10 

I 

S09 

1 1 

19 

1 

8 

2 

X 

Pamiers.      ,    .  . 

4 

7 

3  66 

6 

1 2 

1 

3 

"3 

5 

7 

4 

9 

Vabres  .... 

3Î71 

2 

5 

337 

4 

3 

35 

14 

5 

3 

7 

5 

6 

9 

8 

RCONTPELLIIIR  . 

J310 

12 

4 

;3i 

I 

5 

53 

2 

2 

5 

6 

3 

10 

8 

I 

NÎMES      .     .     .  . 

4;9J 

"9 

10 

459 

1 2 

45 

J? 

2 

4 

1 1 
16 

1 1 

9 

2 

1 1 

Alais      .     .     .  . 

2822 

iS 

3 

282 

5 

1 0 

28 

4 

7 

2 

6 

5 

S 

7 

Agde  

17 

1 1 

5°3 

19 

10 

30 

8 

3 

10 

6 

1 

7 

Narbonne  .    .  , 

8053 

1 2 

1 

803 

7 

3 

80 

6 

9 

8 

S 

16 

1 

I 

7 

Beziers  .... 

6593 

14 

9 

6(9 

7 

6 

«5 

iS 

9 

6 

1 1 

1 1 

>3 

2 

I 

4 

Usez  

5471 

1 1 

9 

547 

5 

2 

54 

■4 

6 

5 

9 

5 

10 

1 1 

1 

1 

Lodeve  .    .    .  . 

1,98 

>7 

4 

i;9 

17 

9 

2-5 

'9 

9 

2 

12 

5 

2 

6 

SJJO49 

13 

2 

8;j04 

'9 

5 

855° 

10 

3 

85J 

1 

2 

10 

1 

S 

1 1 

3 

Saint-Pons     .  . 

2526 

7 

^3^ 

12 

1 

23 

5 

5 

2 

6 

6 

4 

8 

Bordeaux   .    .  . 

10965 

18 

2 

1096 

7 

10 

109 

1 2 

9 

10 

'9 

3 

I 

1 

1 1 

X 

2 

Bazas     .    .    .  . 

47^9 

8 

7 

471 

iS 

1 0 

47 

5 

1 1 

4 

■4 

7 

9 

6 

1 1 

ACQS  

5821 

S 

3 

582 

2 

10 

5S 

4 

3 

; 

16 

5 

1 1 

8 

1 

X 

Bayonne     .    ,  . 

1 242 

16 

2 

"4 

S 

7 

1  2 

8 

7 

1 

4 

10 

2 

6 

3 

Tarées    .    .    .  . 

4303 

17 

1 

450 

7 

9 

43 

9 

4 

6 

I 

8 

7 

10 

Agen  

S634 

7 

6 

S63 

S 

9 

86 

6 

!  1 

s 

1  2 

8 

■  7 

5 

1 

9 

PÉ^icrr'Jx  .    .  . 

7^9; 

iS 

8 

7J9 

1 1 

8 

75 

19 

2 

7 

1  1 

1 1 

15 

2 

1 

SAklat    ,     .     .  . 

4560 

S 

1 

4Î<; 

6 

45 

1 2 

1 

4 

1 1 

3 

9 

2 

1 1 

AlKE  

4Î78 

7 

î 

457 

16 

9 

45 

"5 

8 

4 

1 1 

7 

9 

2 

1 1 

90980J 

iS 

8 

909S0 

1  2 

909S 

I 

7 

909 

16 

; 

90 

'9 

S 

9 

2 

2 

Lectoure    .    .  . 

3  670 

1  2 

I 

j';7 

I 

3 

3« 

H 

2 

5 

■5 

5 

7 

4 

Lescar  .... 

2000 

16 

4 

200 

I 

8 

20 

2 

4 

Oléron  .    .    .  . 

i9;s 

13 

7 

■  95 

7 

4 

19 

1 0 

9 

1 

'9 

1 

3 

1 1 

CONDOM        ,  . 

6626 

9 

3 

6S2 

1 2 

1  I 

66 

5 

4 

6 

1  2 

6 

1 3 

I 

4 

AUCH  

9S93 

6 

1  1 

9S9 

6 

S 

98 

18 

S 

9 

■7 

1  0 

19 

9 

2 

COMINGES     .  . 

4447 

1  2 

4 

444 

15 

3 

44 

9 

6 

4 

S 

1  1 

8 

1 J 

II 

CoUSERANS        .  . 

2580 

2 

238 

23 

16 

2 

7 

7 

4 

9 

LoMBEZ  .... 

41S0 

7 

6 

41S 

9 

4' 

16 

1 

4 

3 

7 

8 

4 

10 

Petit-Lescar  .  . 

174 

17 

S 

14 

10 

5 

6 

4 

Aix  

4058 

iS 

1 1 

46  j 

17 

S 

40 

1  1 

9 

4 

1 

2 

S 

I 

10 

949191 

15 

9 

949 '9 

5 

6 

949' 

18 

10 

949 

3 

1  c 

94 

18 

4 

10 

2 

Digne  .... 

617 

6  1 

14 

6 

3 

4 

1  2 

4 

3 

I 

Grasse  .... 

148S 

S 

6 

148 

1  2 

7 

14 

17 

5 

I 

9 

9 

5 

4 

Glandeve   .    .  . 

88S 

1 1 

S 

88 

13 

2 

8 

17 

3 

'7 

9 

I 

2 

Vencb  .... 

689 

'4 

1  I 

68 

■9 

6 

6 

17 

I  1 

'3 

9 

1 

4 

I 

Senez  .... 

12D3 

î 

1 20 

6 

4 

1 2 

I 

4 

! 

5 

3 

Apt  

1092 

18 

6 

1C9 

5 

le 

10 

iS 

1 

I  C 

2 

5 

Fréjus  .... 

JoSj 

4 

IC 

50S 

1 0 

6 

5° 

17 

î 

t 

S 

1 0 

1 

I 

Riez   .    ,    .    .  . 

190J 

16 

1 

190 

1 1 

■9 

1 

2 

1 

18 

5 

le 

SiSTERON       .     .  . 

1-73 

6 

IQ 

177 

6 

8 

17 

14 

S 

1 

1  ï 

6 

3 

4 

Arles  .... 

2916 

1 2 

292 

ij 

5 

=  9 

5 

4 

iS 

6 

1 

î 

J  c 

7 

8 

96<;8; 

16 

y 

9668 

1 1 

1  1 

96* 

'7 

1  1 

96 

g 

9 

1 J 

S 

y 


PIECES    JUSTIFICATIVES.  50S 


Un  million.  Cent  mille  liv.      Dix  mille  liv.      Mille  liv.  Cent  liv.        Dix  liv. 


liv. 

r. 

d. 

JlV. 

r. 

d. 

hv. 

'■ 

d. 

r. 

d. 

iiv. 

r. 

d. 

iiv.  r. 

d. 

De  Vautre  pui't  . 

5)66858 

y 

S 

16 

I  1 

9668 

1 1 

1 1 

17 

J 

9« 

13 

8 

9  ^3 

8 

Marseille  • 

2752 

3 

6 

275 

4 

4 

17 

10 

S 

2 

1  j 

I 

S 

6 

6 

Carpentras  • 

6 

6 

14 

iS 

8 

I 

9 

10 

3 

4 

Toulon   .    .    .  . 

1 101 

S 

1 1 

I  10 

4 

7 

1 1 

; 

I 

2 

I 

2 

3 

2 

Avignon     -    .  . 

1546 

1 6 

2 

1 5 

7 

9 

4 

î 

4 

Grenoble    .  , 

5646 

4 

8 

564 

I  2 

fi 

j« 

9 

3 

i 

12 

J  I 

1  1 

4 

I 

I 

Vienne    .    .    .  . 

8169 

3 

I 

8ii5 

iS 

4 

Si 

13 

10 

8 

3 

y 

ifi 

4 

I 

S 

Embrun  .    •    ■  • 

9 

7 

1  2 

1 1 

1 7 

15 

5 

I 

I  j 

6 

3 

7 

4 

Valence  .    .    .  . 

3S41 

16 

3S4 

S 

7 

38 

S 

6 

3 

10 

7 

8 

9 

Die  

Zfjl. 

'7 

I 

s 

S 

10 

7 

2 

1 1 

1 

I 

Gap  

446' 

1 

44S 

1 

I 

44 

1  z 

2 

4 

9 

3 

S 

1 1 

10 

Saint-Paul     .  . 

4C0 

3 

S 

40 

4 

4 

8 

10 

i 

Belley    .    .    .  . 

ÎI7 

S 

2  I 

14 

2 

5 

S 

4 

4 

5 

Vaison    .    .    .  . 

176 

1 1 

7 

■7 

13 

2 

1 

4 

3 

6 

4 

rRÉvoTÉ  d'Houlx 

348 

15 

S 

34 

17 

4 

5 

9 

7 

S 

I 

Total    .    .    ,  . 

1000000 

liv. 

ÏOOOOO 

liv. 

I  occo 

liv. 

1000 

liv. 

100 

liv. 

10  liv. 

Signe,  BRI  COGNE,  Calculateur  du  Clergé. 
Vérifié.  Signé,  MARY,  Expert,  Juré-Arithméticien. 

Collationné  fur  les  Originaux  dépofés  aux  Archives  du  Clergé, 
par  Nous  Confeillers  du  Roi  en  [on  Confeil  d'Etat,  Ageius~ 
Généraux  du  Clergé  de  France, 


Signés  , 


lAbbé  de  BRETEUIL. 
l'Abbé  DE  NICOLAY. 


A  s  s  E  M  B 


N^.  IX. 

Relation  du  Service  fait ,  par  ordre  du 
Roi  y  en  l'E^Ufe  de  Notre-Dame  de 
Paris  ,  /l'  z  5  Mai  1 745  ,  pour  U  repos 
de  Uame  de  Son  Eminence  Mgr.  U 
Cardinal  de  l'icury. 

L'An  mil  fept  cent  qu;irante  rroIs  ,  les 
Ag:;n:s-Gc-ncraiix  du  Clergé  de  I  rance 
ayant  été  avertis  p.ir  une  Lettre  de  M.  le  Mar- 
quis de  Dreux  ,  Grand-Maître  des  cérémonies, 
qu'il  feroit  fait  le  Samedi  vingt-cinq  Mai ,  par 
ordre  du  Roi,  un  Service  foleinnul  dans  l'E- 
gUfe  de  Notre-Dame  ,  pour  îtw  A4gr.  le  Car- 
dinal de  Fleury,  MiniHire  d'Etat  ;  Us  ont  été 
trouver  Mgr.  l'Atchevèque  de  Paris,  qui  les  a 
charges  d'offrir  à  Mc^rs.  les  Prélats  ion  crand 
appartement  pour  s  y  repolcr. 

i,es  Agents-Généraux  du  Clergé  ont  invité, 
de  la  part  du  Roi,  par  une  Lettre,  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evoques  qui  ctoient  à  Paris , 
d'alïîfter  au  Service,  &:  les  ont  informés  de 
l'offre  que  Mgr.  l'Archevêque  dç  Paris  leur 
faiToit  de  fon  grand  appartement  à  l'Arche- 
vêché, où  i!s  poarrolent  prendre  leur  rochet 
&  leur  camail. 

Le  Samedi,  1^  du  mois  de  Mai  174^,  Mgr. 
l'Archevcq.  de  Touloufe  S<.  Mgrs.  les  Evcques 
de  Nantes,  de  Senlis  ,  de  Mende  ,  de  Poitiers , 
du  Mans,  d'Arras,  de  Nirrie,  de  Baveux,  an- 
cien Evèque  de  Mirepoix  ,  de  Carcaifonne  , 
<le  Châlons-fur-Marn5  ,  deMeaux,  de  Beth- 
léem, de  SoifTons  ,  de  Melftjne  ,  de  Vannes, 
de  Ptolémaide,  Coadjuteut  de  Strasbourg,  & 
deClermont,  fe  font  rendus  à  l'Archevêché, 
fur  les  dix  heures  &  demie  du  matin,  dan^  le 
grand  appartement ,  où  ils  ont  pris  leur  rochet 
uni  &:  leur  camail  noir. 

A  onze  heures  &  demie,  le  Clergé  de  France 
ayant  été  averti  que  le  Parlement  1^  les  auctes 
C'ours  éroient  en  place  dans  i'Eglife,  s'eft  mis 
en  marche  :  Mgrs.  les  Piélars  étoient  précédés 
de  Mrs.  les  Abbés  de  Raftignac  &:  de  la  Baftie, 
Agents-Généraux  du  Clergé  ,  en  manteau  long 
&  bonnet  quarré ,  &:  avoîent  à  leur  têre  Mgr. 
l'Arch.  de  Touloufe ,  qui  avoir  à  fa  gauche  Mgr. 
l'Ev.  de  Nantes  i  Mgrs.  les  autres  Prélats  iiii- 
voienc  deux  à  deux ,  félon  l'ordre  de  leur  Sact e  : 
ils  font  ddfcendus  par  le  grand  efcatier,  &  font 
entrés  dans  I'Eglife  de  Notre-Dame  par  la 
porte  de  la  ccoifée  qui  donne  dans  la  première 
cour  de  l'Archevêché.  Mgrs.  les  Prélats  ont 
été  reçus  d  cette  porte  par  M.  le  Marquis  de 
Dreux,  Grand- Maître  des  cérémonies,  qui  a 
précédé  Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  &  a  con» 
duit  Mgrs.  les  Prélats  en  leur  place  dans  le 
Sanduaire  du  coté  de  l'Epîrre. 

La  tenture  funèbre  étoir  dans  la  Nef  :  l'Autel 
éroir  pofé  en  face  de  l'entrée  de  la  Net ,  entre 
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les  piliers  qui  féparent  la  Nef  de  la  croifée  : 
la  reprcfencation  étoic  i  l'entrée  do  ii  Nef. 

Le  Clergé  étant  entré  d,ms  l  Eglife  ,  a  tourne 
à  gauche,  a  fijivi  tour  le  long  tiu  bas  côté,  eft 
venu  à  la  p^orre  d'en-bas ,  piatiquée  vis-à-vis 
le  granil  Portail  ,  eft  entic  dans  la  Nef  par 
cette  porte,  lV.  a  trouvé  à  la  même  porte  les 
vingt-quatre  Ciieurs  rangés  en  haie,  t^ui  ion.- 
noient  leurs  clochettes,  fuivanc  Tufage  ,  pen- 
dant qu'il  entroit. 

Mgrs.  les  Prélats  ont  fdué  l'Autel  ,  &  fe 
font  placés  dans  le  Sancluaire  du  côté  de  l'E- 
pître,  où  étoienc  plulieurs  formes  couvertes  de 
tapis  de  deuil. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufe,  qui  étoic 
le  premier ,  s'eft  mis  à  la  place  la  plus  proche 
de  l'Aurel ,  &  A'irs.  les  Agents-Ginéraux  fe 
font  mis  après  le  dernier  Evêque. 

M.  l'Abbé  d'Harcourt  ,  Doyen  de  Notre- 
Dame  ,  a  dit  la  Meife  :  en  arrivant  à  l'Autel , 
il  a  fïlué  l'Autel  Se  Mgrs.  les  Prélats  ,  qui  lui 
ont  rendu  le  falut  debout  &  découverts  ;  puis 
il  a  commencé  la  Mclf^',  qui  a  été  célébrée 
fuivant  le  Rit  de  I'Eglife  de  Paris,  &  chantée 
par  les  Mulîciens  du  Chapitre. 

Troi;  Chanomes  font  venu,  à  l'Offrande; 
apics  avoir  falué  l'Antet,  ilsonr  falué  leCleigé 
de  France  :  ciiaque  tois  aulii  que  les  Mmiftres 
qui  ont  aiîi^îé  le  Célébrant,  ont  faUié  ,  dans 
leurs  fonctions ,  ou  l'Autel  ,  ou  le  Célébrant, 
ils  ont  falué  le  Clergé. 

Après  l'Offrande  ,  le  Perc  de  Neuville ,  Jé- 
fuire  ,  efl:  monté  en  Chaire  ,  &  a  prononcé 
rOraifon  funtbre  :  il  a  pris  pour  texte  ces  pa- 
roles du  troilîeme  Chapitre  des  Proverbes  ; 

Beatus  homo  qui  invenit  fjpieniiam   lon^ 

ghudù  àiinim  in  dextera  ejiis ,  &  'm  jïmfîra  ///rus 
divnii  &  glor'ia.  Vi&  ejits  vi£  pulck''£  ^  &  nmiies 
femus.  illius  pacijicA.  L'Orateur  a  fait  voir  que 
Mgr.  le  Cardinal  de  Fleury  a  mérité,  par  fes 
fervices,  l'élévarion  où  il  eft  parvenu  j  qu'il  l'a 
foutenue  par  fes  talents,  &  qu'il  l'a  illuftrée 
par  fes  verrus. 

Après  que  l'Oraifon  funcbre  a  été  finie  ,  le 
Célébrant  a  continue  la  Melfe.  Au  Sanclus^  iîx 
Enfants-de-Chceur  font  venus  avec  des  flam- 
beaux où  étoient  attachés  des  éculfons  aux 
armes  de  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  FUury  :  ils 
fe  font  mis  à  genoux,  &  y  ont  demeuré  juf- 
qu'au  Pater. 

La  Meffe  finie  ,  le  Célébrant  a  quitté  fa 
chafuble,  &  a  pris  une  chape  :  étant  au  bas  de 
l'Autel ,  il  a  falué  l'Autel ,  &  enliiite  le  '  Clergé , 
&  eft  allé  ,  précédé  de  la  Croix  &  des  Minif- 
tres  qui  l'avoient  allifté,  vers  la  lepréfentarion 
pour  faire  l'Abfoute.  Alors  Mgrs.  les  Prélats, 
après  avoir  été  faluer  l'Autel  ,  lont  forcis  du 
Chœur  par  la  porte  du  côté  de  l'Epîrre  , 
font  iortis  de  I'Eglife  par  la  porte  de  la  croifée 
par  laquelle  ils  étoient  entrés  :  ils  font  retour- 
nés à  l'Archevêché  dans  le  même  ordre  qu'ils 
croient  venus ,  &  onr  quitté  dans  le  grand  ap- 
partement leur  camail  fie  leur  rochet. 


Fin  des  Pièces  Jujlificaiives  contenues  dans  ce  feptieme  VQlume. 
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ASSEMBLEE    DE  1725. 


N?.  I.  7^  ElATION  du  Service  fait  en  l'Ah- 
J[\,  baye  Royale  de  Saine  -  Denis  ^  le 
T'endredi  4  Février  1714,  pour  le  repos  de 
î'ame  de  Mgr.  Philippe ,  Petic-Fils  de  France  j 
Duc  d'Orléans  f  d-divant  Régent  du  Royaume.  ] 
Page  1. 

Relation  du  Service  fait  par  ordre  du  Roi , 
en  VEgUfe  de  Notre-Dame  y  le  15  Décembre 
1724  j  pour  le  repos  de  Vame  de  Louis  premier 
du  nom  y  Roi  d'Efpagne^  mort  à  Madrid  le  50 
j4oûc  1724.  ]  P«  S- 

H.  Mémoire  préfenté  à  Nofgrs.  de  l\4 (femblée' 
Générale  du  Clergé  de  France  ^  tenue  en  l'année 
1715  ,  par  les  Religieux  Augujiins  du  grand 
Couvent  J  par  rapport  à  l'agrandijfement  des 
Archives  &  à  quelque  dédommagement  qu'ils 
demandent  pour  réparations,  ]  P.  S. 

III.  Plan  du  compte  qui  efi  à  rendre  par  M. 
Ogierj  Receveur-Général  J  à  Nofgrs.  de  l'AJfew- 
hlée-Gènérale  da  Clergé  y  du  r établi ffement  des 
rentes  dues  par  le  Clergé j  en  conféquence  de  l'Ar- 
rêt du  c)  Juin  1720;  ledit  Plan  dreffé  par  le 
Jîeur  Brunet  de  Aîolan  fuivant  les  ordres  de 
l' Afjemhlée-Générale  du  Clergé  tenue  en  l'année 

I7M-JP- 

IV.  Arrêt  du  Confeil  £Etat  du  Roi j  du 
Octobre  1715 ,  concernant  les  Propriétaires  des 
rentes  affignées  fur  le  Clergé.  ]  P.  17. 

Mémoire  préfenté  à  l'AJfemblée-Générale  du 
Clergé  de  France ^  tenue  en  1725  j  en  faveur 
des  Propriétaires  des  rentes  de  V HÔteUde-Fille 
de  Touloufe  J  affignées  fur  le  Clergé.  ]  P.  18. 

Autre  préfenté  à  l'Affemhlée  par  quelques 
Créanciers  du  Clergé ^  depuis  1650  jufques  & 
compris  1715.  ]  P.  10. 

V.  Arrêt  du  Confit  d'Etat  du  Roi ,  du  11 
Novemb.  1715 ,  qui  permet  au  Clergé  de  France 
d'emprunter  la  fomme  de  huit  cents  quatre-vingt- 
quatorze  mille  trois  cents  quarante-neuf  livres 
fept  fols  deux  deniers  ^  au  denier  vingt.  ]  P.  24. 

Lettres-Patentes  données  à  Fontainebleau  ^  le 
15  Novembre  1715  ,  qui  permettent  au  Clergé 
de  France  d'empi unier  la  fufdite  fomme.  ]  P.  2  j. 

VI.  Mémoire  prêfemé  à  CAffemblée  par  Us 
Héritiers  du  feu  fieur  de  Pennautier^  Receveur- 
Général  du  Clergé  y  &  par  le  fieur  Cro7at.  1 
P.  28. 

VII.  Mémoire  préfenté  à  VAJfemhlée  par  quel- 
ques Propriétaires  dds  o  ffices  (upprimés  de  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  Provinciaux  des  décimes.  1 

P.3.. 

Autre  préfenté  à  l'AfJemblée  par  le  fieur  de 
Révof  Receveur  Provincial  alternatif  des  dé- 
cimes de  la  Généraliié  de  Bretagne.  ]  P.  59. 

Autre  préfenté  à  l'Ajfemblée par  Les  Doyen ^ 


Chanoines  &  Chapitre  de  l'Fglife  Cathédrale  de 
Nantes  y  au  fujet  du  rembourfement  de  l'office 
ancien  de  Receveur  Provincial  des  décimes  de 
Bretagne  y  dont  ils  font  Propriétaires.  ]  P.  4I. 

VU!.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Hoi ,  du  15 
Octobre  17^5  )  concernant  les  offices  de  Commif- 
faircs  aux  décimes.  ]  P.  42. 

IX.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1 
Juin  ,  portant  fpprtfficn  d'un  Ecrit  im- 
primé ^  fous  le  litre  tf'ExpIicarions  de  notre 
Saint  Pere  le  Pape  Benoît  XIII,  envoyées  en 
France  au  mois  de  Mars  1725,  fur  la  Bulle 
Uni^eniius.  ]  P.  44. 

X.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  1^ 
Août  1715,  qui  nomme  des  Commiffaires  au 
fujtt  des  contejlations  entre  le  Clergé  de  France 
&  l'Ordre  de  Malthe  j  tant  fur  l'exercice  de  la 
Jurifdicîion  eccléfajlique  ^  que  fur  l'exemption 
prétendue  par  ledit  Ordre  ;  comme  atiffi  pour 
juger  les  contejîations  à  Voccafion  de  t  exemption 
prétendue  par  quelques  Abbayes  &  Monafleres.  ] 
P-4S- 

XI.  Picccs  concernant  l'affaire  des 
Feuillants  de  Blérancourc ,  rapportée 
par  Mgr.  l'Evêque  de  SoilTons,  le  16 
06lobre  1725.  Procès-verbal ^  §.  XI ^ 
pag.  45  S  &  fuiv. 

Extrait  de  la  procédure  faite  à  VOfficialité 
de  Soifjons 3  contre  Frère  Louis  de  Saint-Pierre 
Joly  de  Chavigny  J  Prêtre  ^  &•  Frère  Louis  de 
Saint  -  Robert  J  Diacre^  tous  deux  Religieux 
Feuillants  3  demeurant  pour  lors  à  Blérancourt  ^ 
Dioccfe  de  Soiffons.  ]  P.  ^6. 

Requête  préjentée  par  Mgr.  l'Ev.  de  Soiffons 
au  Roi  &  aux  Commiffaires  de  fan  Confeil  j  pour 
défendre  aux  moyens  d'abus  inférés  dans  l'acte 
d'appel  comme  d'abus  interjette  de  la  Sentence 
de  l' Officiai  de  Soiffons  ^  par  lefdits  Religieux,  ] 

p.  54. 

Sentence  rendue  par  M.  l'Official  de  Soiffons^ 
contre  les  deux  Religieux  fuf dits  ^  le  6  Avril 
*I724.  ]  P.  66. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roij  du  16  Juin 
1724 ,  par  lequel  Sa  Majejté  évoque  à  foi  &  à. 
fon  Confeil  l'appel  comme  d'abus  interjette  par 
deux  lleligieux  Feulttants  ^  de  la  Sentence  de 
l'Offiicial  de  Soiffons.  ]  P.  7  i . 

Arrêt  dudit  Confeil ^  du  10  Octobre  1725, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  ^  ni  dans  la  procédure 
faite  en  fOfficialité  de  Soiffons  ^  ni  dans  la  Sen- 
tence de  ladite  Offiici alité ^  du  6  Avril  1724,  & 
condamne  les  Afpellants  en'  l'amende  &  aux  dé~ 
pen':.  ]  P.  71. 

XII.  Lettre  de  Mgr.  l'Evêque  de  Tout  à  CAf- 


femblée 
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Jemblée  j  au  ffjt't  des  entreprifes  faites  dans  fon 
Diocefe  par  un  Evêque  in  partibus.  ]  P*.  79. 

XIII.  Précis  hijlorique  fur  les  conlejlaâons 
élevées  d.ms  la  Congrégation  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne ^  concernant  l'étal  (S'  les  droits  des  Prêtres 
&  des  Clercs  attachés  à  icclle.  ]  P.  %6. 

Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit ^  données 
à  Fontainebleau  j  au  mois  de  Septembre  17211S, 
concernant  la  Congrégation  de  la  Doclrine  Chré- 
tienne. ]  P-  93. 

XIV.  Déclaration  du  Roi  concernant  les  foi 
&  hommages  ^  aveux  &  dénombrements  du  Cler- 
gé,  du  20  Novembre  17Z5.  ]  P.  97. 

XV.  ^frct  du  Confeil  d'Etat- Privé  du  Roi  ^ 
du  3  Joût  1725  ,  par  lequel  ejl  ordonnée  la  fur- 
féance  des  pourfuites  faites  contre  les  Bénéjiciers 
de  Provence  j  pour  le  paiement  des  lods  &  demi- 
lods.  ]  P.  101. 

XVI.  ^rrét  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  j  du  19 
Janvier  1726,  confirmatif  de  celui  du  G  Mai 
1714,  par  lequel  le  Roi  évoque  à  foi  &  à  fon 
Confeil  toutes  les  contefations  nées  &  à  naître 

■  ddns  le  pays  de  Béarn^  reffort  des  Parlements 
de  Pau  ô'  de  Bordeaux  j  au  jujet  des  Prémices  ^ 
avec  défenfs  auxdîts  Parlements  d'en  connaître^ 
à  peine  de  nullité. 1  P.  103. 

XVII.  ^hrêt  du  Confeil  d' Etat-Privé  du  Roi^ 
du  p  Ocîobre  1714,  qui  ordonne  au  Procureur- 
Général  du  Parlement  de  Bordeaux  d'envoyer^ 
dans  deux  mois ,  au  Gre^e  du  Confeil ^  les  mo- 
tifs de  r Arrêt  dudit  Parlement  ^  rendu  dans 
l'affaire  du  fieur  Triflan  ^  Curé  d'jîffon  ,  Diocefe 
de  Lefcar  en  Béarn  ^  le  17  Mai  dernier ,  pour  ^ 
iceux  vus  &  rapportés  J  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. ]  P.  106. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat-Privé  du  Roi ^  du 
premier  Octobre  iji^^qui  cajfc  &  annullc  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  y  du  17  Mai  1724, 
&  tout  ce  qui  s'en  ejl  enfuivi  ^  G'  ordonne  que  les 
Parties  procéderont  au  Confeil  fur  le  Jond  de 
leurs  conteflations.  ]  P.  109. 

XVni.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  j  du  10 
Mars  1717»  rendu  fur  les  contefations  entre 
Mgr.  l'Ev.  d'Acqs  &  le  fieur  Caunegre ^  Dévolu- 
taire  de  la  Cure  de  Saint-Pandelon  &  de  Be- 
neffe ,  au  fujei  des  dîmes  de  et  tte  Cure,  ]  P.  i  i  o. 

XIX.  Lettre  écrite  par  V A ff emblée  du  Clergé 
à  N.  S.  P.  le  Pape  J  pour  folliciter  la  béatif  ca- 
tion de  la  Mere  de  Chantai,  Infliiutrice  de  la 
Congrégation  des  Filles  de  la  Vifaation.  ]  P.  i  l  5. 

XX.  Lettre  écrite  par  l' Affemhlée  à  N.  S.  P. 
le  Pape  i  pour  folliciter  la  béatijîcation  de  la 
Mere  Agnès  de  Jéfis ,  Religieufe  Profefe  du 
Monajîere  de  Sainte-Catherine  de  Sienne ,  Ordre 
de  S.  Dominique  J  dans  la  Ville  de  Langeac  ^ 
Diocefe  de  Saint-Flour.  ]  P.  117.  • 

XXI.  Lettre  écrite  par  l'^emblée  à  N.  S.  P. 
le  Pape  J  pour  fupplier  Sa  Sainteté  d'admettre 
des  penfions  fur  des  Cures  réfignées  ,  dans  les  cas 
où  les  Evêques  les  croiront  nécefjaircs.  1  P.  1 19. 

XXlî.  Pièces  concernant  l';ifi-airc 
entre  M'^rs.  les  Cardinaux  &:  les  Agcnrs 
du  Clergé  de  France,  à  roccaHon  du 
foulagcmcnt  accordé ,  fur  le  tonds  des 
ircnce  mtlic  livres,  aux  Dioccfes 
rpolics  par  la  contagion. 

Requête  de  Mgrs.  les  Cardinaux  qui  pojfedent 
des  Bénéfices  en  France  ,  tendante  à  ce  que  le 
Tome  V II.  [  Pitccs  Juftificatives.  ) 
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foulagcment  accordé  aux  Diocefes  fpoliés  par 
la  pcjle  y  ne  foie  pas  pris  fur  les  trente -fix 
mille  liv.  dont  jouïffent  les  Cardinaux.  ]  P.  1  2  j. 

Requête  de  Mrs.  les  Agents- Généraux  du 
Clergé  de  France  ^  en  réponjé  à  celle  de  Mgrs. 
les  Cardinaux  -,  fur  le  cas  de  fpoliation  caujée 
par  la  pefle.  ]  P.  1 3  5. 

Réplique  de  Mgrs.  les  Cardinaux  à  la  Re- 
quête de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
de  France.  ]  P.  1^5. 

Képonfe  de  Mrs.  les  Agents  -Généraux  du 
Clergé  de  france  ^  à  la  féconde  Requête  de  Mgrs, 
les  Cardinaux. '\  P.  174. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  ly  Avril 
1715  ,  par  lequel  Airs,  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  font  déboutés  de  leurs  demandes  contre 
Mgrs.  les  Cardinaux.  ]  P.  iSiJ. 

XXIII.  Lettre  écrite  par  VAffemblée  à  Mgr. 
l' Evêque  de  Caflres  y  pour  lui  faire  part  de  la 
plainte  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles ,  fur  ce 
que  ledit  Sgr.  Evêque  de  Cafires  a  donné  les 
Ordres  à  un  Eccléfiaflique  du  Diocefe  d'Arles  3 
fans  dimiffoire.  ]  P.  187. 

Réponfe  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Cajlres.  ]  P.  188. 

XXIV.  Deffein  de  l'impreffwn  du  Cérémo- 
nial de  France  y  préfenté  à  V Affemblée-Générale 
du  Clergé  J  par  le  fieur  Denis  Godefroy^  au 
mois  de  Septembre  \  6^6.'\  P.  191. 

Deffein  de  l'impreffwn  des  cérémonies  &  rangs 
qui  s'ohfervent  en  France  j  entre  &  avec  les  Rois  y 
Prélats  ,  Princes  &  Grands ,  ès  acîes  JolemnelSy 
propofé  en  i6^G.  ]  P.  194. 

Deffein  du  Cérémonial  du  Clergé  de  France  y 
préfenté  -,  lu  &  approuvé ^  le  l  5  Septembre  I715  , 
dans  l'Aff.  Gén.  du  Clergé  de  France.  ]  P.  197. 

ASSEMBLÉE    DE  i-jz6. 

N".  I.  Déclaration  du  Roi  y  qui  exempte  le 
Clergé  de  la  levée  du  cinquantième  &  du  droit 
de  confirmation.  ]  P.  203. 

II.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  y  du  3  Dé- 
cembre ijxG  y  qui  confirme  &  autorife  la  délibé- 
ration de  l  Affemblée-  Générale  du  Clergé  de 
France  ,  au  fujet  de  la  fomme  de  cinq  millions 
de  liv.  de  don  gratuit  accordé  à  S.  M.'\  P.  208. 

Lettres-Patentes  portant  homologation  de  la 
délibération  du  Clergé  y  pour  le  paiement  de  cinq 
millions  de  livres  de  don  gratuit  accordé  au  Roi  y 
données  ci  Verfailles y  le  3  Décembre 
P.  217. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  y  du  ij  Dé- 
cembre 172.6,  qui  confirme  &  autorife  la  délibé- 
ration prife  dans  V  AfJ emblée-Générale  du  Clergé 
de  France  y  le  10  Décembre  1726,  pour  accélérer 
le  paiement  du  don  gratuit  de  cinq  millions  de 
livres  accordé  à  S.  M.  J  P.  2  2(5. 

Lettres-Patentes  portant  homologation  de  la 
fufdire  délibération  prife  dans  l'A JJc m blée- Gé- 
nérale du  Clergé  de  France  y  données  à  Ver- 
failles  ^  le  17  Décembre  1726.  ]  P.  12S. 

Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France  y  le  8  Décembre  1726,  pour  le  paie- 
ment du  don  gratuit  accordé  à  S.  M.  par  l'Af- 
femblée  tenue  en  ladite  année.  ]  P.  :  jo, 

III.  Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France  y  le  8  Décembre  1716,  pour 
le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtcl-de-V.lle  de 
Paris  y  prétendues  affignées  fur  le  Cierge.  ]  P. 
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IV.  Tranfaclîon  faite  &  pajjee  le  1 1  Décem- 
bre ,  encre  le  Clergé  de  France  &  Mejjlre 
Pierre-François  Ogicr^  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ^  Grand-Audiencier  de  France  ^  ci-de- 
vant Receveur-Général  du  Clergé.  ]  P.  ^57. 

V.  Déclaration  du  Roi  y  du  i6  Février  lyKî, 
concernant  les  rentes  conjiituées  en  conféquence 
du  Contrat  pajfé  entre  le  Roi  &  le  Clergé ^  en 
l'année  16^6.]  P.  167. 

VI.  Contrat  fait  &  jyajfé j  le  I  i  Décembre 
1716 ,  entre  le  Clergé  de  France  &  MeJJÏre  Fran- 
çois OUivier  de  Séno^an ,  Intendant-Général  des 
affaires  temporelles  audit  Clergé.  ]  P.  271. 

VII.  Modèle  de  la  déclaration  qui  doit  être 
fournie  par  chaque  Diocefe  ^  pour  donner  une 
connoijjance  exacte  de  fon  état  &  de  fon  admi- 
nijlration  ^  tant  pour  raifon  des  anciennes  impO' 
Jltions  y  que  par  rapport  aux  rachats  qu'il  a  faits 
fur  les  vingt'quatrc  millions  de  i-jio^fur  les 
huit  millions  de  1 7 1  x  ,  fur  les  doui^e  millions  de 
171  5  ,  &  fur  les  cinq  millions  cinq  cents  mille 
liv.  de  lyi^.  ]  P.  180. 

VIII.  ^vis  &  obfervations  fur  la  manière  dont 
les  déclarations  doivent  être  fournies  par  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques ^  Mrs.  les  Abbés, 
Prieurs  &  autres  Bénéficiers ,  les  Communautés 
féçulieres  &  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  [exe, 
&  généralement  par  tous  les  Contribuables  aux 
impofuions  du  Clergé ^  payant  &  non  payanc 
décimes,  des  biens  &  revenus  fixes  3  ou  cafuels 
dépendants  de  leurs  Bénéfices  ou  de  leurs  Corn- 
munautés  ,  en  exécution  de  la  délibération  de 
V  Affemblée-Générale  du  Clergé  de  France ,  du 
1%  Décembre  ,  confirmée  &  autorifée  par 
lettres-Patentes ^  avec  les  modèles  des  déclara- 
tions.  ]  P.  Z84. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  j  du  5  Mai 
1727,  qui  confirme  <$•  autorife  la  délibération 
de  l'Affemblée-Générale  du  Clergé  de  France ^ 
du  il  Décembre  concernant  le  nouveau 

département  général  qui  doit  être  fait  en  exécu- 
tion de  ladite  délibération.  ]  P,  299, 

Lettres-Patentes  données  à  Verfailles  le  i  y 
Juin  1717  J  regifirées  au  Parlement ,  le  24  Sep- 
tembre fuivant  J  qui  confirment  la  délibération 
fufdite.  ]  P.  303. 

IX.  Déclaration  du  Roi ^  du  1  Avril  1727, 
concernant  les  privilèges  des  Officiers,  de  la  Cha- 
pelle &  Oratoire  de  Sa  Majefié ^  &  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Palais  à  Paris.  ]  Ibid. 

ASSEMBLÉE    DE  1730. 

I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du 
Il  Novembre  1750  ,  qui  confirme  &  autorife  la 
délibération  de  l'Ajffemblée-Génêrale  du  Clergé 
de  France  ,  au  fujet  de  la  fomme  de  quatre  mil- 
lions de  liv.  de  don  gratuit,  accordée  à  Sa  Ma^ 
jefié.  ]  P.  307. 

Lettres- Patentes  du  Roi,  du  19  Novembre 
1750,  portant  homologation  de  la  délibération 
fufdite.  ]  P.  310. 

Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France,  le  17  Septembre  1730  ,  pour  le  paie- 
ment de  la  fomme  de  quatre  millions  de  liv.  de 
don  gratuit,  accordée  à  Sa  Majefié  par  l'Af- 
femblée..Générale  du  Clergé  de  France,  tenue 
en  ladite  année,  ]  Ihid. 

II.  Tranfaclîon  pajfée  entre  le  Clergé.,  M. 
Ogier,  ci-devant  Receveur-Général  du  Clergé, 
&  M.  de  Sçno^an^  Intendant-Général  des  af- 


faires  temporelles  du  Clergé  de  France ,  en  exé^ 
cution  de  la  délibération  de  l'^Jfemblée-Générale 
dudit  Clergé ,  du  1  i  Août  1730.  ]  P.  3  1 1. 

m.  Arrêt  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi ,  du  23 
Septembre  173c,  qui  caffe  6'  annulle  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  en  faveur  du  fieur 
Lair,  le  Juillet  1730,  d'  lui  fait  défenfes  de  ' 
s'en  fe/vir,  &  par  lequel  Sa  Majefié  évoque  à 
foi  &  à  fon  Confeil  l'appel  comme  d'abus  in^ 
terjetté  par  ledit  fieur  Lair,  de  la  Sentence  de 
l'Officialité  de  Paris,  du  1 0  dudit  mois  de  Juil- 
let.] P.  Î17. 

IV.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du.  20 
Mars  ^JZ-j,  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit 
fur  la  Requête  préfentée  à  Sa  Majefié  par  le 
fieur  Simon  Chaïuel,  Prêtre,  Chanoine  de  S. 
Symphoricn  de  Reims ,  contre  le  fieur  Nicolas 
Cabnffeau,  Prêtre ,  Curé  de  S.  Etienne  de  la 
même  Ville,  ladite  Requête  fera  communiquée 
audit  fieur  Cabrifieau  ,  pour  y  répondre,  &  que 
lefdiies  Keqnéte  &  Réponfe  feront  remifes  ès 
mains  du  fieur  Maboul ,  Maître  des  Requêtes , 
pour,  fur  fon  rapport  &  fur  l'avis  des  Com- 
rnijjaires  nommés  à  cet  efiet  par  S.  M.,  être 
eufuite  ordonné  et  quil  appartiendra.  ]  P.  319. 

Arrêt  du  ConfcildEiatdu  Roi  ,  du  ij  Juil-, 
ht  I  7i8  ,  qui  cafie  &  annulle  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  j  o  Août  £'  1 9  Décembre 
1719  J  &  30  Juillet  1-716 ,  concernant  les  con- 
tefiations  d'entre  les  fieurs  Simon  'Charuel  &  Ni- 
colas Cabrijfeau  ,  au  fujet  de  la  Prébende  Théo-, 
logale  de  l'EgUfe  de  Reims  ,  &  qui  ordonne  que 
les  Parties  remettront  leurs  requêtes,  pièces  & 
mémoires  es  mains  du  fieur  Maboul ,  Maître  des 
Requêtes  ,  pour  ,  fur  fon  rapport  &  fur  l'avis  y 
des  fieurs  Commifjdires  nommés  à  cet  effet  par 
Sa  Majefié  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  1 

P.  3  25; 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  4  Mai 
iji<^  »  qui  déclare  la  Prébende  Théologale  de 
l'Eglife  de  Reims  avoir  vaqué  en  Régale  ,  & 
comme  telle  l'adjuge  au  fieur  Charuel ,  auquel  le 
fieur  Cabrifieau  efi  condamné  de  refiituer  les  fruits 
qu'il  pourrait  avoir  perçus  de  ladite  Prébende.  1 
p.  33Î- 

V.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  ^ 
Septembre  1730  j  qui  ordonne  que  les  biens  amor- 
tis dépendants  des  Bénéfices  ,  dont  les  revenus 
ont  été  ou  feront  unis  à  des  Séminaires  ,  ou  à 
des  Communautés  Eicléfiafiiques  ,  ou  à  d'autres 
Bénéjices  ,  par  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefié , 
ou  par  les  Archevêques  ou  Evêques  ,  feront 
exempts  des  droits  d'amoniffement  &  nouveaux 
acquêts.  ]  P.  337. 

VI.  Lettre  de  l'Affemblée  à  N.  S.  Pere  le 
Pape  Çlément  XII ,  au  fujet  de  la  béatification 
de  la  Mere  Agnès  de  Jéfus ,  du  Monafiere  de 
langeac,  ]  P.  339. 

VII.  Lettre  de  l'Affemblée  à  N.  S.  Pere  Iç 
Pape  ,  au  fujet  de  la  béatification  de  la  Merç 
de  Chantai,  Fondatrice  des  Religieufes  de  la  Vi- 
Citation.  ]  P.  341. 


ASSEMBLÉE  DE 


N".  I.  Procès-verbal  de  l'Affemblée  de  Noffei' 
gneurs  les  Prélats  qui  fie  font  trouvés  à  Paris  ^ 
tenue  au  Couvent  des  Grands- Augufiins  ,  le  z 
Août  1732  ,  pour  la  réception  de  M.  l'Abbé  de 
Chabannes  à  l' Agence -Générale  du  Clergé  de 
France.  ]  P.  343  , 
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lï.  Pracès-verbal  du  Service  célébré  j  le  19 
Janvier  1753  j  en  l' E^life  de  Notre- Pâme  de 
Paris  ,  pour  le  repos  de  l'ame  de  Vi£lot-Amé- 
cée  ,  Koi  de  Sardji^ne.  ]  P.  545. 

Procès-verbal  de  la  Cérémonie  du  Te  Deam 
chanté  tn  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris  j  le 
14  Janvier  1734  en  aclions  de  grâces  de  la 
reddition  du  Château  de  Milan.  ]  P.  3  4(j. 

m.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ^  du  15  Mars 
1754  j  qui  confirme  &  autorijé  les  délibérations 
de  l' A jjemhlée -Générale  extraordinaire  du  Clergé 
de  France  3  des  27  Février  &  11  Mars  1734  j 
au  fujet  de  la  fomme  de  dou\e  millions  de  livres 
de  don  gratuit  accordé  à  Sa  Majejlé.  ]  P.  347. 

Lettres-Patentes  qui  approuvent  lefdites  déli- 
bérations du  Clergé ,  &  lui  permettent  d'emprun- 
let^  k  con(li;ution  de  rentes  au  denier  vingt  la 

fomme  fuf dite.  Données  à  f^erj ailles  ^  le  ij 
Mars  1734.  ]  P.  î  50. 

IV.  Contrat  fait  6"  pajfé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France^  le  19  Mars  ly     ^  pour  le 

paiement  de  la  fomme  de  dou-^e  millions  de  liv. 
de  don  gratuit  J  accordée  à  Sa  Majejlé  par  l'A f- 

fcmhlée-Générale  dudii  Clergé  j  tenue  en  Tannée 

fufdite.  ]  P.  550. 

ASSEMBLÉE    DE  1735. 

N°.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  ij  Juillet 
1735  '  confirme  &  auiorïfe  les  délibérations 
de  l' Affemblée-Générale  du  Clergé ^  des  i  3  Juin 
à'  J  Juillet  1735  i  ^  permet  d'emprunter  à  conf- 
îiiuiion  de  rentes  au  denier  vingt ,  huit  millions 
de  livres  refiants  des  dix  millions  accordés  pour 
le  don  gratuit.  ]  P.  355. 

Lettres- Patentes  du  même  jour  &•  an  ^  qui  ap- 
prouvent &  confirment  Icfdices  délibérations  du 
Clergé  J  6*  lui  permettent  d'emprunter  à  confii- 
tution  de  rentes  j  au  denier  vingt  la  fomme 
fufdite.  ]  P.  3(îo. 

Contrat  fait  6'  pajfé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France  J  le  14  Septembre  1735  ^  pour  le 
paiement  de  la  fomme  de  dix  millions  de  livres 
de  don  gratuit  accordé  a  Sa  M ajefié par  T A f em- 
blée de  1735.  [ 

Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France  ,  lefdits  Jour  &  an  j  pour  le  paiement 
des  rentes  de  THôtel-de- Fille  de  Paris  ^  préten- 
dues affignées  fur  le  Clergé.  ]  P.  363. 

Contrat  fait  &  pajfé  ^  les  fufdits  jour  &  an  ^ 
entre  le  Clergé  de  France  &  Meffîre  François 
Olitvier  de  Séno\an  ,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Roi   hitendant-Général  des  affaires  tempo- 

relles dudit  Clergé.  ]  Ibid. 

II.  Mémoire  avec  le  modèle  d'extrait  de  quit- 
tance de  rembourfement  que  les  Diocefes  doivent 
envoyer  à  l' Ajfemblée-Générale  du  Clergé  ^  con- 
cernant leurs  emprunts  particuliers.  ]  P.  3£Î4. 

ni.  Déclaration  du  &  Décembre  ^71^  t  por- 
tant règlement  par  rapport  au  temps  d'étude  pour 
ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  dégrés  dans 
les  Univefités  du  Royaume.  ]  P.  375. 

IV.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ^  du  14  Juillet 
173  î  J  qui  p'oroge  ,  en  faveur  du  Clergé  ,  les 
délais  portés  par  Iz  Dé.:larjlion  du  10  Novem- 
bre 17x5  J  &  par  les  Aruts  des  31  Murs  1727  , 

Mars  1718  &  25  Sepicm'-re  17)0  ^  pour 
rendre  les  foi  &  hommages  ,  &  fow^nir  les  dccla- 
rattons  du  temporel  j  tenant  lieu  d'aveux  &  dé- 
nombrements. ]  P.  377. 

V.  Mémoire  préferué  au  Roi  par  le  CUrgé  ^  en 
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faveur  des  Eccléfiafiiqucs  du  Languedoc.^  contre 
les  Communautés  qui  veulent  afiujettir  leurs  biens 
préfumés  nobles  j  à  la  cotifation  de  la  taille  , 
par  un  abus  qu'ils  font  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  9  Oclobre  1Û94  ^  portant  règlement  fur 
la  nobilité  des  fonds  &  héritages  dans  cette  Pro- 
vince &  de  celle  du  iS  Février  1708  ,  concer- 
nant la  cotifation  à  la  taille  des  biens  préfumés 
nobles.  ]  P.  379. 

VI.  Requêtes  du  Syndic  du  Diocefe  de  Co- 
minges  &  de  celui  de  Couferans ,  fur  leurs  de- 
mandes refpecUves^  par  rapport  aux  impofitions.l 
P.  386. 

VII.  Lettre  de  TAJfemblée  à  N.  S.  Pere  le 
Pape  Clément  XI f  J  au  fujet  de  la  béatification 
de  François  Régis  ,  de  la  Compagnie  de  Jéfus.  ] 
P.3  94- 

Autre  lettre  de  l'Affemblée  à  N.  S.  Pere  le 
Pape  J  an  fujet  de  la  béatification  de  Vincent  de 
Paul.]?.  395. 

ASSEMBLÉE    DE  1740. 

N".  l.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ^  du  10 
Août  174O  J  qui  confirme  la  délibération  du 
Clergé  J  du  2.  Juillet  ^  pour  le  paiement  ,  par 
impofilion  en  neuf  termes^  des  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  de  don  gratuit  accordé  au  Roi.  ] 
p.  397- 

Lettres-Patentes  du  14  Août  1740  3  enréglf- 
trées  au  Parlement  le  3  Septembre  1740,  por- 
tant homologation  de  ladite  délibération  du  Cler- 
gé. ]  P.  401. 

Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
le  1  8  Août  1 740  ^  pour  le  paiement  de  la  fomme 
fifdnc.  ]  Ibid. 

II.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Rcî  j  du  iz 
Juillet  1740  j/Jdr  lequel -,  fur  la' requête  del'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé  j  Sa  Majefiê  a  dé- 
claré nuls  &  comme  non-avenus  ^  les  Arrêts  obte- 
nus au  Grand-Confcil  ^  par  les  Frères  Foccard 
&  Munier^  Religieux  de  l'Abbaye  de  Clugny^  les 
Il  Juin  &  4  Juillet  1739,"  en  conféquence  a 
renvoyé  l'appel  comme  d'abus  intcrjetté  par  lef- 
dits Frères  ,  des  Ordonnances  rendues  par  le 
Vicaire-Gér.éral  de  Mgr,  l'Evêque  de  Mâcon  ^ 
ou  fon  Officiai  j  les  9  Mai  &  premier  Juin  1739, 
6'  tout  ce  qui  a  été  fait  ^  ou  pourrait  être  fait 
contre  eux  j  pardevant  les  Commijfaires  nommés 
par  Sa  Majcfié  J  par  les  Arrêts  de  fon  Confeil 
d'Etat  y  mentionnés.  ]  P.  402. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d' Etat  du  Koi ^  du  30 
Août  I740  ,  par  lequel  Sa  Majefié  ordonne  ^ 
que  l'Arrêt  de  fon  Conjeil  d' Etat  j  du  22  Juillet 
1740  ,  fer%  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur; 

6  en  conféquence  y  fait  crès-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  J  tant  aux  Frères  Foccard  &  Manier ^ 
dénommés  audit  Arrêt  j  qu'à  tous  autres  Reli- 
gieux j  Officiers  J  ou  Membres  de  l'Abbaye  de 
Clu^ny  J  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant 
les  Commiff aires  nommés  par  Sa  Majefié  ^  par 
les  Arrêts  de  fon  Confeil  d'Etat ^  des  20  Juin 
173 S  &  28  Mars  iJi^jt  en  cas  de  contefiations 
entre  ladite  Abbaye  {y  Ordre  de  Clugny  ^  Ofl' 
ciers  &  Membres  dudit  Ordre  ^  £■  M.  l' Evêque 
de  Macon^fon  Officiai ,  ou  fes  GranJs-ï'lcaireSj 
concernant  l'exercice  de  lu  Jurifdiclion  Epifco- 
pale  t  ou  y  ayant  relation  y  de  quelque  manière 
que  ce  foit  ^  &  ce  à  peine  de  nullité^  caffàiioti 
de  procédures  y  trois  mille  livres  d'amende  ,  qui 
demeurera  emourue  par  le  feul  fait  j  &  ''pp^'-^ 

Hh  ^.  * 
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xahle  à  l'Hôpital  de  Màcon  ^  £'  dt  cous  dépens , 
dommages  &  iniérêes.  ]  P.  405. 

IIK  Jrrêc  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi ^  du  30 
Âoût  1740,  qui  affranchît  gênéralemenc  loincs 
tes  Corfimunautés  tcdéjîajlu]ues  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  ,  tant  des  Diocefcs  qui  font  corps 
du  CUrgé  de  France ,  que  de  ceux  des  pays 
conquis  &  reconquis  ^  de  tous  les  droits  de  cnn- 
trôle  qui  peuvent  être  dus  pour  raifon  des  actes 
ïnfcrits  &  à  infcrire  dans  leurs  Regijlrcs  Capi- 
tuliiir€S  j  jufqiies  &  compris  le  dernier  Décembre 
1740,  moyennant  un  abonnement  de  Li  fomme 
de  cent  vingt  mille  livres  y  qui  fera  payée  par 
ie  Clergé-Général ès  mains  du  Fermier  du  con- 
trôle des  acîes  j  en  cinq  années  ^  à  compter  du 
premier  Janvier  1 741 .  ]  P.  407. 

Autre  Arrêt  du  Confàl  d'Etat  du  Roi  ^  du 
30  ^oût  1740,  en  interprétation  de  celui  du  3 
Mars  1759,  concernant  les  droits  de  contrôle,  ] 
P.  409. 

Mémoire  fervant  d'inflruUion  pour  l'exécu- 
tion de  C Arrêt  du  Conftil  d'ric2t  du  Roi  j  fuf- 
dit.  ]  P.  412. 

IV.  Cahier  préfcnté  à  Sa  Majeflé  par  Us 
Archevêques  ^  Evêjpies  &  autres  EcLlefafîiques 
affemblés  j  par  perm:ffion  de  Sa  Majcfié ^  en  la 
Ville  de  Paris ,  en  l'année  1740,  contenant  les 
articles  qui  concernent  la  JurifJiction  Eccléfîaf- 
tique  j  qu'ils  fupplient  très-humblcm.ent  Sa  Ma- 
jeflé de  vouloir  leur  accorder.  ]  P.  414. 

Cahier  préfenté  au  Roi  par  les  Prélats  & 
autres  Eccléfiajliques  affemblés  j  par  permiffion 
de  Sa  Majefié j  en  la  Ville  de  Paris  j  en  1740, 
contenant  les  articles  qui  concernent  les  hiens 
temporels  de  leurs  Bénéfices  j  &  qu'ils  fupplient 
très-humblement  S.  M.  de  leur  accorder.  ]  P.  41 6". 

V.  Mémoire  touchant  le  Fouillé  de  chaque 
Diocefe  ^  que  le  fleur  Lebeuf^  Chanoine  de  l'E- 
glifi  d'Auxerre  3  propofe  de  donner  au  PulHc.  ] 
P.  411. 

VI.  Cérémonie  de  V Eau-Bénite ^  donnée  par 
le  Clergé  à  Madame  la  Duzhcfjé.  ]  P.  413. 

VII.  Arréc  de  la  Cour  du  Parlement  de  PariSj 
du  premier  Septembre  1740  ,  contre  l'InJîruClion 
Pdflorale  imprimée  fous  le  nom  de  Mgr.  l'Evcaue 
de  Laon  j  fur  la  conduite  que  l'on  doit  tenir  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  notoirement  &'  ouver~ 
tement  rebelles  à  la  Confituiion  Unigenicus.  ] 

p.  414. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Foi ,  du  6  Sep- 
temhre  1740,  qui  ^  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt 
rendu  an  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Sep- 
ttmb'e  1740,  en  ce  qui  concerne  les  défenjcs 
portées  par  ledit  Arrêt  ^  de  faire  aucuns  a6tes , 
ni  écrits  autorifanc  le  refus  des  Sac'*cmenrs  & 
de  laSc'pukiireeccIcfiaftiqiie,  fur  le  fondement 
de  l'appeî  de  ia  ConfLicinion  Unigcnitus ,  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra  ,  ordonne  que  la- 
dite difpofition  fera  regardée  comme  nulle  &  non 
avenue;  fait  dc  fenfes  de  l'exécuter  &  de  rendre 
aucuns  Jui^cments  en  conféquence ,  à  peine  de 
nullité.  ]  P.  4i(S, 

VIU.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  24  Mars 
1740  ,  par  lequel  Sa  Majeflé  renvoie  à  l'AJJém- 
blèe  du  Clergé  la  Requête  du  Syndic  du  Clergé 
de  Dol^  pour  être  jlatué  fur  les  quefions  qui 
font  à  décider  3  tant  entre  la  Chambre  Souve- 
raine des  décimes  de  Tours  &  le  Bureau  Oiocé- 
fain  de  Dol ^  qu'entre  ledit  Bureau  Diocéfjin 
&  les  Religieux  de  la  Charité  de  Poniorfon.  j 
P.  4x7. 


JUSTIFICATIVES.  510 

Déclaration  donnée  le  Août  1740,  au  nom 
des  Religieux  du  Couvent  &  Hôpital  S.  Antoine 
de  la  Charité  de  Pontorfon  ^  portant  que  tous 
les  biens  qu'ils  ont  acquis  ^  eux  &  leurs  prédé- 
ceffeurs  ^  fous  le  titre  de  Prieur  &  Adminifira- 
leurs  dudit  Couvent  &  Hôpital  y  &  même  fous 
celui  de  Prieur  de  la  Charité ^  font  pour  les 
pauvres;  qu'ils  n'ont  point  de  menfe  diflincle 
&  féparée  de  celle  de  l'Hôpital^  &  qu'ils  ne 
prétendent  rien  fur  lefdits  hiens  j  que  leur  nour- 
riture &  entretien,]  P.  428. 

IX.  ^rrét  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi  ^  du  9 
Août  1740  ,  qui  proroge  en  Javeur  du  Clergé  les 
délais  portés  par  la  Déclaration  du  zo  Novembre 
1725  ,  &  par  les  Arrêts  des  3  l  Mars  i  717  ,  2  j 
ALirs  172S,  25  Septembre  1730  6-  24  Juillet 
1 7  3  5  ,  concernant  la  prefiation  des  foi  6"  hom- 
mages J       ]  P.  430. 

ASSEMBLÉE    DE  1742. 

N".  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  y  dû 
12  Mai  1741,  qui  autortfe  les  délibérations  du 
Clergé  pour  l'emprunt  du  don  gratuit  de  1  742.  ] 
P.43'- 

Lettres-Patentes  des  mêmes  jour  &  an  j  fur 
lefdites  délibérations.  ]  P.  434. 

II.  Contrat  j^ait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France ^  le  27  Mai  1742,  au  fujet 
des  13700000  livres  y  qu'il  a  été  arrêté  d'em- 
prunter^  tant  pour  le  paiement  de  la  fomme  de 
dou^e  millions  de  don  gratuit  accordé  à  Sa  Ma- 
jeflé par  l'AJfemblée  extraordinaire  de  ly^i, 
que  pour  s'acquitter  envers  Sa  Majeflé  de  ce 
qui  refie  à  lever  du  don  gratuit  de  1 740.  ]  P. 
43  5- 

ASSEMBLÉE    DE  1745. 

N^  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ^  du 
10  Avril  1745 ,  qui  corflrme  &'  autorife  les  dé- 
libérations de  l' Afjemblée-Générale  du  Clergé , 
des  20  Février  &  14  Mars  1745  *  f^l'^^ 
la  fomme  de  quinze  millions  de  livres  de  don 
gratuit  accordé  à  Sa  Majeflé.  ]  P.  439. 

Lettres-Patentes  y  des  mêmes  jour  &  an  ^  fur 
lefdites  délibérations.  ]  P,  443. 

Contrat  fait  &  p^ffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France  J  le  1  Juillet  1745  ,  pour  le  paiement 
de  la  fomme  de  quin'^^e  millions  de  livres  de 
don  gratuit  accordé  à  Sa  Majeflé  par  l'Affem* 
blée- Générale  du  Clergé  de  France  ^  tenue  en 
l'année  1745.  J  'bid. 

Contrat  jaic  &  poffé  entri  Is  Roi  &  le  Clergé" 
de  France  J  le  x  Juillet  1745  ,  pour  le  paiement 
des  rentes  des  Uôtcls-de-  Ville  de  Paris  &  de 
Touloufe ,  prétendues  ajftgnées  fur  le  Clergé.  ] 
P-  444. 

II.  Contrat  fait  &  paffé  le  1  Juillet  1745  > 
entre  Noffeigneurs  du  Clergé  de  France  &  M.  de 
Saint  '  Jullien  3  Receveur  -  Général  du  Clergé.] 
p.  445- 

yH'ie  de  cautionnement  paffé  le  1  Juillet  1745» 
devant  AF  Bronod  &  [on  Confrère ^  Notaires, 
par  Meffue  Claude  Dupin ,  Ecuyer  ^  Seigneur 
de  Chénonceaux y  l'un  des  Fermiers-Généraux 
de  Sa  Majeflé  3  en  faveur  de  M,  Bollioud  de 
Saint  -  Jullien  ,  Receveur  -  Général  du  Clergé.] 
P.4S.. 

III.  Mandement  de  S.  E.  Mgr.  le  Grand- 
Prieur  de  France  j  qui  ordonne  des  Prières  pu^ 
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Cliques  j  pour  la  profpérits  des  armes  de  Sa 
Mjjejlé^  dans  toutes  les  Eglifes  dépendamcs  du 
Grand-Prieuré  de  France. '\  P,  451. 

Mandertient  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  j 
contre  un  Imprime  qui  a  pour  tizre  :  Mandemcnc 
tle  S.  E.  Mer.  le  Grand-Prieur  cie  France,  &c.  ] 
P.453- 

Àrrêc  du  Confcil  d'Etac  du  Roi  ^  du  $  Juin 
1745  ,  qui  ordonne  que  les  Maniements  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  j  des  ^  &  19  Mai  1745  > 
donnés  pour  Prières  publiques  &  aclions  de  grâ- 
ces ^  comme  aujji  cous  autres  Mandements  qui 
ont  été  ou  feroient  donnés  j  en  pareille  matière ^ 
par  les  Archevêques  &  Evéques  j  ou  leurs  Fi- 
caires-Généraux,  feront  exécutés ,  par  provi- 
fion^  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre  de  Malthe ^ 
ainji  que  dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Dio- 
cefes  j  exemptes  &  non  exemples ,  même  dans 
celles  prétendant  avoir  Jurifdiclion  comme  épif- 
copale  j  fait  défenfes  au  Grand-Prieur  de  Fran- 
ce ^  &  à  tous  autres  J  de  publier  aucuns  Man- 
dements fur  cette  matière  j  jufqu'à  ce  que  par 
Sa  Majejié  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  ] 
P.  45  5- 

IV.  Cahier  préfenté  au  Roi  par  l'Affemblée, 
&c.  contenant  les  articles  qui  concernent  la  Ju- 
nfdiclion  Eccléfiajlique.  ]  P.  461. 


S   JXJSTIFICATIVES.  jii 

V.  .Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi,  du  15 
Mai  174s  )  qui  proroge  en  javcur  du  CUrgé  Us 
délais  portés  par  la  Déclaration  du  zo  Novembre 
1715,  &  par  les  Arrêts  du  Confeil  précédents  3 
au  fijct  dtsfoi  &  hommages  ,  &c.  ]  P.  47  6. 

VI.  Cahier  préfenté  au  Roi  par  l' AJJ emblée ^ 
&c.  contenant  les  articles  qui  concernent  le  Tem- 
porel. ]  P.  477. 

VU.  Extrait  d'une  Lettre  écrite  par  M.  le 
Chancelier,  le  15  Janvier  1744,  aux  Officiers 
du  Préfldial  d'Juchjfir  une  difficulté  qui  s'étoit 
élevée  entre  Mgr.  l'Archevêque  de  la  même  Fille 
&  ces  Officiers ,  au  fujet  de  la  pojïure  dans  la- 
quelle ils  doivent  être  pour  recevoir  la  Bénédic- 
tion épifcopale.  ]  P.  485. 

Vlil.  E  claire  iffie  mènes  fur  l'opération  qui  a 
été  faite  en  conféquence  de  la  délibération  de 
l' Ajfembléè  -  Générale  du  Clergé,  du  10  Juin 
1745  >  P^^*-''  pci'"^^"'-''  ^  connoître  au  jiiflc^  & 
d'un  coup  d'ceil,  la  quote-part  des  Diocefes 
dans  chaque  nature  des  impcjltions  du  Clergé.  ] 
P.  488. 

IX.  Relation  du  Service  fait,  par  ordre  du 
Roi,  en  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris  j  le 
15  Mai  1743  ,  pour  le  repos  de  l'ame  de  feu 
S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  fleury.  ]  P.  509. 


Fin  de  la  Table  des  Pièces  Juftlficatlves  contenues  dans  ce  feptiemc  Volume. 


Fautes  à  corriger  dans  ce  Volume. 

TEXTE. 

Page  Ligne 
65,  addition,   2,  premières  mefures,  ajoute^  prifes 
346  ,  1'  addic.  5,<; ,  dcspoiuliements  de  ,  life^  des  dépouillements  des 
4^  '  >  17  .  de  Tinal ,  /(/c^  d'Etival 

6n  y  2^  addit.    1  ,  remife  ,  ajoure:^  faire 

ûf/(^zf.   5,  vérification,  ///î-ç  répartition 
719  ,    I  addit.   1 ,  des  rentes,  lifi^  par  des  Contrats  de  rentes 
727,  2«  <3i/AV.    4,  comptes,  ajoute:;  fiifdits 

S2S,  }'  addit.    1,  l'Artct  du  Confeil  qui  juge  l'affaire,  life:^  la  Déclaration  du  Roi,  du  z 
Avril  1727 

845»  '<îs  Diocefes,  ///cj  le  Diocefe 

846  ,  I ,  côtés  ,  life^  cottes 

ibid.  3'  addit.   3  ,  l'exécution  ,  ///êj-  l'exemption 

854,  1.' addit.  2,  rétablie  à,  life^  rétablie  en  faveur  de 

S84,  2»  addit.  s,  d'Arles,  life^  de  Tours 


Avis  au  Relieur. 

Il  faut  obferver ,  dans  la  dillriburion  des  feuilles  de  ce  feptieme  Volume ,  que  la  feuille  qui 
a  pour  l.gnature  [  Tome  VII.  d  ] ,  doit  être  coupée  en  deux  ;  la  demi-feuille  fionée  fera  placée 
après  le  cah.er  c  de  l'Analyfe ,  l'autre  deml-feuilIe ,  qui  n'a  pas  de  iignauure  ,  formera  la 
leptieme  &  huirieme  pages  du  cahier  figné  [  lome  Fil.  (  Pièces  JuJUfaatives.  )  Aa]:on  mettra 
a  la_lulte  une  feuille  feule ,  dont  la  fignatute  eft  [  Tome  Fil.  (  P.cees  Juftificalives.  )  *  ^  a  1  • 
de  forte  que  la  féconde  demi-feuille  &  la  feuille  (impie  fe  trouveront  lune  &  l'autre  entré 
ie  cahier  [       ]  5c  le  cahier  [Bb]  des  Preces  Juftificatives. 
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